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5°  LÉGISLATURE 


SESSION       EXTR.^OR.ÏÏIN'^IR. 


DE     1882 


SÉANCE   DU    JEUDI    9   NOVEMBRE    1882 


SOMMAIRE.  —  Lecture  dn  décret  dn  Prèftident  de  la  Répablique  portant  convocation  des  Chambres  en  feeeion  extraordinaire,  a  Lettres  do 
démission  de  membres  du  bureau,  s  Lettre  de  démission  d*an  dépulé.  s  Ezcnses.  —  Demandes  de  congé,  s  Transmission  k  la  Ghambio  des 
députés,  an  nom  du  Sénat,  par  M.  le  président  dn  Sénat,  d'une  pr«po«ition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  dès  députés,  adoptée  avec  modifications 
par  le  Sénat,  tendant  à  accorder  des  secours  aux  familles  nécessiteuses  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale  pendant  l'absence  de  leurs  cheft. 
=  Dépôt,  par  M.  le  Ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes,  de  neuf  projets  de  loi  d'intérêt  local  tendant  à  autoriser  :  le  1%  la  ville  d*Anneey 
(Haute- Savoie)  à  emprunter  20,900  fr.;  =  le  2*,  le  département  de  la  Sarthe  à  créer  des  ressources  extraordinaires  pour  la  construction  de 
tramways  à  vapeur;  =  le  3%  le  département  du  Lot  à  s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des  chemins  de  grande  communication; 
=  le  4*,  le  département  de  la  Mayenne  à  s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des  routes  départementales  ;  ==  le  5%  le  département 
de  Seine-et-Marne  à  s'imposer  extraordinairement  pour  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental  ;  s  le  6*,  le  département  de  la  Charente  à  créer 
des  ressources  extraordinaires  pour  la  construction  d'écoles  normales  d'instituteurs  et  d'institutrices  et  pour  le  payement  de  diverses  dépenses 
d'intérêt  départemental;  =  le  7*,  le  département  des  Ardennes  &  créer  des  ressources  extraordinaires  pour  la  construction  d'une  école  normale 
d'institutrices;  =:  le  8*,  le  département  de  l'Oise  à  créer  des  ressources  extraordinaireè  pour  le  payement  d'une  subvention  destinée  à  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  et  pour  la  construction  d'écoles  normales;  =  le  9*,  la  ville  d'Evreux  (Bure)  à  contracter  deux  emprunts  et  à  s'imposer 
extraordinairement.  =  Dépêt,par  M.  Ballue,  d'une  proposition  de  loi  portant  modification  de  l'article  1"  de  la  loi  du  11  avril  1831  sur  la  retraite 
des  officiers  et  fixant  la  limite  d'âge  dans  tous  les  grades  et  emplois  de  l'armée  active  et  de  l'armée  territoriale.  =  Lecture,  par  M.  le  Ministre 
des  affaires  étrangère^  président  du  conseil,  d'une  déclaration  du  Gouvernement.  =  Présentation,  par  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  finances  de 
deux  projets  de  loi  :  le  1**,  portant  modification  du  budget  général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1883  ;  s  le  2*,  concernant  1*  la  régularisation 
des  décrets  rendus  en  conseil  d'Etat  qui  ont  ouvert  des  crédits  à  divers  ministères  sur  l'exwoice  1882  ;  2*  l'onverture  et  l'annulation  de  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  sur  les  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  l'exercice  1881  ;  3*  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  de  l'exercice  1882;  4*  l'ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices  périmés  et  clos  ;  5*  l'ouverture  de  crédits  afférents  aux 
budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget  général  de  l'Etat  b=3  Tirage  au  sort  des  bureaux,  es  Règlement  de  l'ordre  du  Jour  :  M.  Yilson. 


PRftBIDSNGB  rat  M.  HBMRI  BRISflON 

La  séance  esl  ouverte  à  deux  heures. 

Bf .  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil  ampliation  dn  décret  suivant  : 

c  Le  Président  de  la  République  Uransaise, 

t  Yu  l'artlclo  2  de  la  loi  constitutionnelle  dn 
16  juiUet  1876, 

488$.  — DtP^SISSION  BXft.  —  AHNALBO,  T.  UL 

rRomr.  saaTB,  annales,  t.  6.) 


c  Décrète  :  K 

c  Art.  1».  —  Le  Sénat  et  la  Ghambre  des 
députés  sont  convoqués  en  session  extraordi- 
naire pour  le  9  novembre  1882. 

t  Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  minis- 
tre des  a£Giires  étrangères,  et  le  ministre 
de  l'intérieur  et  des  cultes  sont  chai|;és,  cha- 
eon  en  oe  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

t  Fait  à  Paris,  le  22  octobre  1882. 

t  Signé  :  JULV  orévTv 


«  Par  le  Président  de  la  République  i 

t  U  prétiâmt  du  eonêtU,  vnMiitê 
déS  ûfadm  éirtmghres, 

c  Signé  :  ■•  DtrCLBRC. 

t  Id  mMf(rf  de  VtfMriêuirêt  dei  outfsf, 
t  Signé  :  a,  FAixitRRi.  » 

£n  conséquence,  je  déclare  ouverte  k  ses- 
sion extraordinaire  de  la  Ghambre  des  dfiputèi 
pour  1882. 
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Iiedéerel  djntJâJQliaàbre  ^ent  d'entendre 
la  lectiue  sent  însM  au  prooès-Terbal  et  dé- 
posé  «a  archMè. 
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M.  le  préflldemt.  J'ai  reça  de  M.  Fallières 
la  lettre  smmite  : 

«  Paris,  le  8  août  1882« 

c  MoBsienr  le  préeiienV 

c  J*ai  Phonnenr  ds  vous  adresser  ma  démis- 
sion des  fonctions  do  ^ioe-présideot  de  la 
Chambre  des  députés. 

t  Je  Yons  prie  de  vouloir  bien,  en  la  trans- 
mettant &  mes  coUègnes,  être  auprès  d'eux 
l'interprète  de  ma  profonde  gratitude  pour 
toutes  les  marques  de  sympathie  qu'ils  n'ont 
cessé  de  me  témoigner  et  dont  je  conserverai 
toujours  un  prédeuz  souvenir. 

t  Yeuillez  agréer,  monsieur  le  président, 
l'expression  de  ma  haute  et  respectueuse  con- 
sidération. 

t  A.  FAUlâKES.  • 


J'ai  ie$u  de  M.  Labuie  la  lettre  suivante  : 

«  Paris,  le  9  novembre  1882. 
c  Monsieur  le  président, 

c  Appelé  par  la  confiance  de  M.  le  Prési  • 
dent  de  la  République  aux  fonctions  de  sous- 
secrétaire  d'Etat  au  ministère  des  finances, 
j'ai  l'honneur  de  vous  remettre  ma  démission 
de  secrétaire  de  la  Chambre  des  députés. 

«  Je  remercie  mes  collègues  du  témoignage 
d*eBtime  et  de  sympathie  qu'ils  avaient  bien 

VQUlu   m*accorder    en  m*appelant  i   siéger 

parmi  les  membres  du  bureau  de  la  Chambre. 

«  Yodllei  agféea,  menaiew  le  président» 

Paiswanee  de  mee  aenttmttiti  respeetnewx  et 

déveuis* 

«  lÂBon.  » 

La  Chambré  fixera  ultérieurement  le  jour 
des  élections  à  faire  pour  remplacer  nos  col- 
lègues démissionnaires,  membres  du  bureau. 


BÊMI88I0M  D'UN  DfiPUTÉ 


M.  !•  p»éaMe»t.  J'ai  reçu  de  M.  Louis 
Legftnd  la  lettre  suivante  : 

a  Yalenciennes,  le  30  octobre  1882. 
t  HoBsiear  le  président, 

c  Ayant  accepté  les  fonctions  de  ministre 
plénipotentiaire  de  la  République  itençaise  i 
la  Haye,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ma 
démission  de  député  de  la  première  circon- 
scription de  Yaleneiennes. 

<  Je  ne  veux  pas  me  séparer  de  mes  collè- 
gues, qui  m'ont  toujours  accordé  leurs  sympa- 
thies et  fui  m'avaient  fait  l'honneur  de  me 
ehoiiir  comme  secrétaire  de  la  Chambre,  sans 
TOUS  prier  de  leur  exprimer  le  regret  que  j'é- 


prouve i  les  quitter  et  le  bon  souvenir  que  je 
leur  garde. 

t  Yeuillez  agréer,  monsieur  le  président, 
l'asflurancp  de  m«  haule  eeqsidérallon. 

e  Louis  LsmANn.  » 

ÏA  présente  démission  sera  notifiée  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

XXGUSBS.  -^  DBMANfOa  DE  GONGll 

M.  le  préaideat.  HM.  Ringuier,  Outters, 
Hugot,  Berlet  et  de  La  Biliiais  s'excusent  de 
ne  pouvoir  assister  aux  premières  séances  de 
la  Chambre. 

Bill.  Galpin,  Horteur,  Latrade,  Sscanyé  et 
Duchasseint  demandent  des  congés  pour  rai- 
son de  santé. 

Ces  demandes  sont  renvoyées  i  la  commis* 
sion  des  congés. 

GOtfMUNIGATION  DB  M.  LE  PRÉSIDENT 

DU  SiNAT 

M.  le  préaideat.  J'ai  reçu  de  H.  le  pré- 
sident du  Sénat  la  communicatioB  suivante  : 

«  Paris,  le  9  aotlt  1882. 
t  Monsieur  le  président, 

t  Dans  sa  séance  du  7  août  1882,  le  Bénat 
a  adopté  avec  modification  une  proposition  de 
loi,  précédemment  adoptée  par  la  Chambre 
des  députés,  tendant  à  accorder  dos  secours 
aux  familles  nécessiteuses  des  soldats  de  la 
réserve  et  de  l'armée  territoriale  pendant  l'ab- 
sence de  leurs  chefs.  Le  vote  du  Bénat  a  eu 
lieu  après  déclaration  d'urgence. 

t  J^ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  expé* 
dition  authentique  de  cette  proposition  modi- 
fiée, dont  je  vous  prie  de  vouloir  bien  saisir 
de  nouveau  la  Chambre  des  députés. 

t  Je  vous  serai  obligé  de'm'aocnser  récep- 
tion de  cet  envoi. 

m  Agréei,  monsieur  le  président,  l' VNwance 
de  ma  haute  considération. 

•  Le  présidmê  au  Sénat, 
t  E.  Lb  Roter.  > 

Cette  proposition  sera,  s^il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition, transmise  à  la  commission  qui  en  avait 
été  précédemment  saisie. 

DÉPÔT  DB  PROIETS  DB  LOI  D'OfViRÉT  LOCAL 

M.  le  prèaident.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre da  l'intérieur  neuf  projets  de  loi  dlnté- 
rèt  local  ; 

Le  i»,  tendant  i  autoriser  la  ville  d'Annecy 
(Qaute-Bavoie)  à  emprunter  20,900  francs  ; 

Le  %•,  tendant  à  autoriser  le  département  de 
la  Sarthe  &  créer  des  ressources  extraordi 
naires  pour  la  construction  de  tramways  à 
vapeur; 

Le  3«,  tendant  à  autoriser  le  département 
du  Lot  k  s^mposèr  exiraordinairement  pour 


les  travaux  des  chemins  de  grande  et  de 
moyenne  communication  ; 

Le  4«,  tendant  à  autoriser  le  département 
de  la  Mayenne  i  s'imposer  extraordinairement 
pour  les  travaux  des  routes  départemen- 
tales; 

Le  b;  tendant  i  autoriser  le  département 
de  Beine-et  Marne  &  s'imposer  extraordinai- 
rement pour  diverses  dépenses  d'intérêt  dé- 
Dartemental: 

Le  G«,  tendant  i  autoriser  le  département 
de  la  Ghaiente  à  créer  des  ressourees  extraor^^ 
dJnaires  pour  la  constructioa  d'écoles  nor- 
males d'instituteurs  et  d'institutrices  et  pour 
le  payement  de  diverses  dépenses  d'intérêt 
départemental  ; 

Le  1;  tendent  à  autoriser  le  département 
des  Ardennes  à  créer  des  ressources  extraor« 
dinaires  pour  la  construction  d'une  école 
normale  d'institutrices  ; 

Le  8«,  tendant  à  autoriser  le  département  de 
rOise  à  créer  des  ressources  extraordinaires 
pour  le  paiement  d'une  subvention  destinée  & 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  et  pour  la 
construction  d'écoles  normales  ; 

Le  9«,  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Evreux 
(Eure)  à  contracter  deux  emprunts  et  à  s'im- 
poser extraordinairement. 

Ces  projets  seront  imprimés,  distribués  et 
renvoyés  à  la  commission  d'intérêt  local. 

Dt?^  D'tmt  PROPOSITION  DB  LOI 

M.  le  préaident.  J'ai  reçu  de  M.  Ballue 
une  proposition  d«  loi  portant  modification  de 
Tarticle  i»  de  la  loi  du  if  avril  1831  sur  la 
retraite  des  officiers  et  fixant  la  limite  d*âge 
dans  tous  les  grades  et  emplois  de  l'armée  ac- 
tive et  de  l'armée  territoriale. 

M.  Ballue,  conformément  aux  résolutions 
précédemment  prises  par  la  Chambre,  demande 
le  renvoi  de  cette  proposition  à  la  commission 
de  Farinée. 

Il  n'y  a  pas  dVpposition?.  • . 
Le  renvoi  est  ordonné. 

GOMMITNIGATION  DU  GOUVERNEMENT 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  le 
président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères.  (Mouvement  général  d'attention.) 

M.  Duelere,  préiidmt  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Messieurs,  lorsque,  au 
lendemain  de  la  constitution  du  ministère, 
nous  nous  sommes  pour  la  première  fois  pré- 
sentés devant  vous,  nous  vous  avons  indiqué 
les  directions  générales  de  notre  politique. 
Nous  avons  aujourd'hui  le  devoir  de  les 
préciser. 

Au  dehors,  vous  voolie»  le  paix:  elle 
a  été  maintenue.  Nous  pouvons,  sans  té- 
mérité, dire  que  rien  ne  parait  devoir  la 
troubler. 

Nos  relations  avec  les  grandes  puissances 
continentales  de  l'Europe  se  ooneolident  par 
la  pratiquer  loyale  des-df^oùos  zécip^eqnos^ 


La  BDflrfMlion  simiilianéè  d^tttetaideHn 
i  Pirif  et  à  Rome  téamign*  âes  disposHions 
amicalaB  qai  taiflMBlies  deux  iiilieiiB  et  tottn 
goQTerneme&to» 

L98  complications  saryennes  en  Elgypte, 
avant  notre  entrée  aoz  aflkirei,  ont  amène, 
depnia,  roecapatkm  ailitaife  de  ee  paye  par 
l'Angleterre.  CSe  Ail»  li  noiveaa  daas  la  poU*> 
tiqnç  eoroféenae»  lonlè^  des  qneatioae  qai 
nous  touchent  particulièrement.  Le  cabinet  de 
Londrea  les  a  abordées ,  spontanément,  il  y  a 
quelques  jours,  et  nous  étudions  la  proposition 
qu'il  nous  a  fidte.  Dès  que  la  négociation  qui 
se  poursuit,  avec  une  courtoisie  amicale,  aura 
abouti,  nous  tous  en  ferons  connaître  le  ré- 
sultat. 

Quel  qu'il  seit,  ne  vous  le  dissimules  pas, 
messieurs,  la  source  de  notre  influence  exté- 
rieure est  id.  Elle  est  en  vous.  Selon  le 
caractère  que  vous  imprimerez  &  notre 
politique  intérieure.  Faction  de  la  France 
au  dehors  sera  féconde  ou  stérile.  (Très  bien  t 
très  bienl) 

C'est  là,  surtout,  ce  qui  nous  commande  de 
maintenir  Tordre  public  d'une  main  ferme... 
(Applaudissements)  et  de  réprimer,  avec  cahne, 
mais  sans  flUblesse,  toutes  les  tentatives  qui 
auraient  pour  but  de  le  troubler. 

C'est  pour  cela  aussi  que  nous  vous  deman- 
dons respectueusement  d'écarter  de  vos  dis- 
cussions immédiates  les  questions  qui  sont 
de  nature  à  ne  pas  permettre,  en  ce  moment, 
l'accord  des  esprits  et  des  volontés,  en  termes 
plus  précis,  la  formation  d'une  nujorité  de 
gouvernement.  (Interruptions  i  l'extoéme  gau- 
che.) 

8i  vous  y  consentez,  nous  vous  prierons  de 
procéder,  avant  tout,  à  la  discussion  du  bud- 
get... (Très  bien  I  très  bien  I)  et  de  la  conduire 
de  telle  sorte  qu'il  puiase  être  également  dis- 
cuté  et  voté  par  le  Sénat,  avant  la  fin  de  cette 
session. 

Après  le  budget,  la  question  la  plus  ur- 
gente, selon  nous,  au  point  de  vue  de  la  sécu- 
rité sociale,  est  celle  qui  concerne  les  récidi- 
vistes. (Très  bien  I  très  bien  !)  La  Chambre  en 
est  déji  saisie  par  une  proposition  émanée  de 
l'initiative  individuelle.  Le  Gouvernement  se 
propose  de  présenter  un  projet  de  loi  sur  le 
môme  sujet. 

Les  deux  tendent  au  même  but  :  éloigner 
du  sol  français  les  malfaiteurs  d'habitude  et 
les  reléguer,  à  la  suite  d'un  nombre  déter- 
miné de  condamnations,  sur  le  territoire 
d'une  de  nos  colonies. 

Le  Gk>uvemement  déposera  un  projet  de  loi 
portant  revision  de  la  loi  du  30  juin  1838  sur 
les  aliénés.  Elle  a  pour  but  d'édicter  de  plus 
sûres  garanties  de  la  Uberté  individuelle  et 
d'assurer  la  bonne  gestion  du  patrimoine  des 
internés. 

La  Chambre  est  actuellement  saisie  de  di- 
vers projets  sur  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels et  d'un  projet  sur  Iiob  modifications  à 
apporter  à  la  loi  de  1850,  sur  les  logements 
insalubres.  Préoccupé,  comme  vous,  de  tout 
ce  qui  touche  au  sort  des  populations  labo« 
rieuses,  le  Gouvernement  aura  hâte  de  se 
mettre  en  rapport  avec  Iw  commissioaa  pour 
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arriver  le  plus  tôt  possible  &  des  solutions  pra- 
tiques et  efficaces. 

Dans  le  même  ordre  de  préoccupations,  le 
Gouvernement  reprendra  le  projet  de  loi  sur 
les  syndicats  professionnels,  déji  voté  par  la 
Ghainbre  et  modifié  par  le  Sénat. 

De  nombreux  projets  lelattis  i  la  réforme 
de  la  législation  sont  i  l'étude  devaal  les 
Chambres  ou  dans  des  commissions  extra- 
parlementaires. Ces  projets  concernent  prin 
sipalement  les  sociétés  commerciales,  les 
faillites,  le  serment  judiciaire,  le  code  d'bi- 
struction  criminelle,  les  ventes  dlmmeubles, 
le  code  rural,  etc.,  etc.;  nous  sommes  prêts 
I  en  aborder  la  discussion  dans  le  plus  bref 
délai. 

Mais  il  importe  surtout  de  terminer  la  ques- 
tion, depuis  si  longtemps  ouverte,  de  l'organi- 
sation judiciaire.  (Marques  d'approbation.)  Le 
Gouvernement  est  convaincu  qu'il  obéit  au 
voeu  du  pays  en  se  préparant  i  tous  soumettre 
ses  vues  sur  ce  sujet.  U  se  mettra  d'ailleurs  en 
rapport  avec  là  commission  de  la  Chambre 
des  députés  chargée  de  cette  étude  et  qui  a 
déjà  désigné  son  rapporteur. 

Nous  peursuivrons  partout  l'application  de 
la  loi  sur  l'instruction  primaire;  nous  vous 
demanderons  de  la  compléter  en  votant  le 
projet  qui  règle  la  situation  des  instituteurs. 

Dans  l'ordre  économique  et  financier,  nous 
aurons  à  vous  proposer  d'importantes  résolu- 
tions, n  est  indispensable,  en  effet,  de  régler 
définitivement  Perdre  dans  lequel  s'exécute- 
ront les  grands  travaux  publics  votés  par  vos 
prédécesseurs. 

C'est  dans  ce  but  que  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  d'accord  avec  son  collègue 
des  finances,  a  institué  une  commission  extra- 
parlementeire  chargée  de  rédiger  un  plan 
d'ensemble  pour  la  construction  et  l'exploita- 
tion de  nos  réseaux  de  chemins  de  ibr. 

Divers  projets  de  loi,  relatift  à  la  reconstitu- 
tion de  nos  forces  de  terre  et  de  mer,  sont 
déji  soumis  ^  vos  délibérations.  Des  projets 
complémentaires  vous  seront  présentés.  Nous 
vous  demanderons  de  les  voter  le  plus  tôt  pos« 
sible. 

Nous  aurons  enfin  l'honneur  de  vous  pré- 
senter trois  projets  de  loi  :  l'on,  ayant  pour  but 
de  compléter  l'organisation  administratif,  ju- 
diciaire et  financière  de  la  Tunisie...  (Inter- 
ruption à  droite)  ;  l'autre,  tendant  à  favoriser 
l'extension  de  la  colonisation  en  Algérie;  le 
troisième»  destiné  à  assurer  le  développement 
de  notre  empire  colonial. 

Viennent  maintenant,  messieurs,  les  ques- 
tions de  conduite.  Au  moment  que  vous  juge- 
rei  opportun,  vous  examinerez  celle  que  nous^ 
avons  tenue  au  dehors  et  au  dedans,  pendant 
votre  absence.  Vous  reconnaîtrez,  nous  l'espé- 
rons, que,  dans  des  conditions  bien  difficiles, 
vos  affaires  extérieures  ont  été  conduites  avec 
prudence,  avec  vigilance,  avec  le  soud  pro« 
fond  de  votre  dignité.  Au  dedans»  nous  nous 
sommes  efforcés  de  calmer  les  esprits...  (Inter- 
ruptions sur  quelques  bancs  i  gauche),  de  ré  ^ 
pandre  partout  les  idées  de  conciliation,  d'a- 
paisemfnty  de  bon  vouloir  réciproque  et  en 
méuie  temps  d'assurer  le  respect  de  l'ordre.     ' 


Pta  pins  que  nous,  vous  ne  voulez  quHl 
soit  troublA  Vous  repoussez,  comme  nous, 
les  solidarités  compromettantes  ;  vous  ne  vott- 
Ifz  pas  permettre  qu'abusant  jusqu'au  trime 
de  k  fedUté  des  lois,  des  inoonnis,  sans 
passé,  sans  titres  sans  services,  sans  certi- 
ficat d'origine...  (Vife  applaudissemenu),  de 
véritables  malfaiteurs  colportent  partout  la 
sédition  et  la  menace,  intimident  les  gens 
paisibles,  patalysent  le  travaU  et  s'acharnent 
i  déconsidérer  la  République,  pour  la  perdre. 
(BCarqnes  d'assentiment.) 

Cest  dans  cette  commun:on  d'idées  et  de 
sentiments  que  nous  comptons  obtenir  votre 
adhésion  et  votre  appui  Nous  ne  chercherons 
pas  à  vivre  au  Jour  le  Jour  de  ttajoHIie  acci- 
dentelles, sans  sofidité,  sans  sécurité.  A  vivre 
ainsi,  le  pouvoir  ne  gagne  ni  en  dignité,  fil  en 
force...  (Très  bien  !  très  bien  I),  et  il  y  perd 
sa  raison  d'être. 

Certains  qu'il  y  a  dane  le  Parlement  une 
majorité  résohie  à  donner  à  la  République  un 
Gouvernement  durable  et  fort,  un  Gouverne- 
ment déddé  i  défendre  au  dehors  les  intérêts 
permanents  de  la  France,  au  dedans  Perdre 
et  la  liberté,  &  imposer  énergiquement  i  tous 
le  respect  absolu  des  lois,  c'est  li  que  nous 
irons  chercher  les  garanties  d'une  existence 
politique  stable.  (Nouvelle  approbation.) 

Dans  ces  conditions,  messieurs,  les  hommes 
qui  sont  devant  vous  sont  prêts  i  continuer 
leur  tàehe,  et,  s'ils  obtiennent  votre  confiance, 
à  n'épargner  aucun  effort  pour  la  justifier. 
(Vifs  applaudissements  au  centre  et  i  gau- 
che.) 

PRiSBMTAVlOir  DB  PROnnrS  M  LOI 


M.  le  préaident.  La  parole  est  i  M.  le 
sous-secrétaire  d*But  des  finances. 

M.  LabiuBe,  sout'^êBréMre  éTStêi  âêi  /l- 
naneu.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  un  projet  de  loi  portant 
modification  du  budget  général  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exerdce  1883. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  également  un  pro- 
jet de  loi  concernant  :  1«  la  régularisation  des 
décrets  rendus  en  conseil  d'Etat,  qui  ont  ou- 
vert des  crédits  à  divers  ntinistères  sur  l*exer^ 
doe  1882; 

%•  L'ouverture  et  l'annulation  de  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  sur  les  bud* 
gets  ordinaire  et  extraordinaire  de  l'exerdce 
1881; 

8o  L'ouverture  et  l'annulation  de  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  sur  les  bud- 
gets ordinaire  et  extraordinaire  de  l'exerdce 

1882; 

4<>  L'ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exer- 
dces  périmés  et  dos; 

5«  L'ouverture  de  crédits  afféients  aux  bud- 
gets annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget 
général  de  l'Etat. 

Je  demande  le  renvoi  de  ose  projets  de  loi  ft 
la  conunission  du  budget. 


ANNALES   DE   LA   CHAMBRE   DE8  DÉPUTÉS 


X.  la  BonB-Mcrétalre  d'Etat  des  flnan- 
eau.  Nous  en  parlerons  quand  tous  Youdresi 
mesnennl 

M.  le  préflide&t.  Lee  projete  de  loi  seront 
imprimée  et  distribnée,  et  reniroyés  à  la  com- 
mijuion  du  budget. 

vnuai  AU  eOBV  dbs  buriauz 

M.  le  préflâdent.  L*ordie  du  jour  appelle 
le  tirage  an  sort  des  bureaux.  Il  fa  y  être  pro- 
cidi. 

(L'opération  a  lieu  dans  la  forme  ordinaire.) 

BâGLBMBMT  DB  L'OBBBB  DU  JOUB 

X.  le  yréeldeBt.  Messieurs,  il  yous  reste 
maintenant  i  réglsr  ^votre  ordre  du  jour. 


Toid  oelui  que  je  proposerai  I  la  Chambre  : 

Samedi,  i  une  heure,  réunion  dans  les  bu- 
reaux: 

Organisation  des  bureaux. 

Nomination  des  quatre  commissioDS  men- 
suelles ;  des  pétitions  ;  des  oougés;  d'intérêt 
local  et  d'initiative  parlementaire. 

"ML.  "Wlleen.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  préaident.  M.  Wilson,  président  de 
la  commission  du  budget,  a  la  parole. 

M.  PSTilaon.  Je  viens,  au  nom  de  la  com- 
ndssion  du  budget,  demander  à  la  Chambre  de 
vouloir  bien  reprandre,  à  la  séance  publique 
de  samedi,  la  discussion  du  budget,  qui  a  été 
interrompue  par  la  séparation  de  la  Cham- 
bre, en  suivant  Tordre  indiqué  au  feuUleton 
de  la  dernière  séance,  c'est-à-dire  en  com- 
mençant par  le  budget  des  cultes. 


M.  la  préjBtdant.  D'accord  avec  le  Gou- 
vernement, la  commisdon  demande  que  la 
suite  de  la  discussion  du^  budget  sdt  mise  i 
l'ordre  du  jour  telle  qu'elle  éteit  indiquée 
dans  le  feuilleton  de  la  deiniéia  séance  de  la 
Chambre. 

U  n'y  a  pas  d'oppositimT.  •  • 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

Samedi,  à  deux  heures,  séance  publique. 

Suite  de  la  ^cnssion  du  projet  de  budget 
pour  1883,  en  commençant  par  le  budget  des 
cultes. 

(La  séance  est  levée  i  deux  heures  trente- 
dnq  minutes.) 

U  chef  du  iervioê  tUnogrt^hiquê 
de  la  Chambre  du  dépuUs. 

EmLB  Gbobsbun  . 


CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 
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SOMMAIRE.  —  Procès-verbtL  AdoptieiL  =  Rectification  &  un  projet  de  loi  d'intérêt  looaL  sa  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieiir,  de  projets 
de  loi  d'intérêt  local  tendant  à  autoriser  les  départements  ;  1*  des  Denx-Sêvres,  à  contracter  un  emprunt  envers  la  Caisse  des  lycées,  collèges  et 
écoles;  2*  du  Nord,  à  contracter  un  emprunt  pour  Tinstallation  de  l'école  normale  d'institutrices;  S*  du  Gantai,  à  créer  des  ressources 
extraordinaires  pour  le  payement  d'une  subvention  destinée  à  la  construction  du  lycée  d'Aurillao  ;  4*  du  Morbihan,  à  contracter  un  emprunt 
pour  la  construction  d'une  école  normale  d'institutrices;  5*  de  la  Haute-Saône,  à  contracter  un  emprunt  pour  la  constraction  d'une  école  normale 
d*institutrices;  6*  de  l'Aude,  à  contracter  un  emprunt  envers  la  Caisse  des  lycées,  coHèges  et  écoles,  dans  le  même  but;  7*  du  Gard«  &  contracter 
un  emprunt  pour  concourir  aux  frais  de  reoonttruction  du  lycée  de  Nîmes  ;  8*  du  Cher,  à  contracter  deux  emi^nints  pour  ragrandissement  de 
Tasile  d'aliénés  de  Beauregard  et  la  construction  d'une  école  normale  d'institutrices  ;  9*  la  ville  de  Cognac  (Charente),  &  contracter  un  emprunt  et 
à  s'imposer  extraordinairement;  10*  le  département  des  Hantes-Pyrénées,  &  créer  des  ressources  extraordinaires  pour  le  payement  de  subventions 
promises  pour  la  construction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général;  11*  de  la  Marne,  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 
pour  les  travaux  des  écoles  normales  d'instituteurs  et  d'instilutrices  ;  12*  d1ndre-et*Loire,  à  créer  des  ressources  extraordinaires  pour  le  payement 
de  travaux  de  construction  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local;  13*  de  Tam-et*Garonne,  à  contracter  un  emprunt  pour  l'agrandissement  de  l'école 
normale  d'institutrices  ;  14*  un  projet  de  loi  tendant  à  établir  d'ofSce  une  imposition  extraordinaire  sur  la  commune  de  Blaise-sous-Hauteville  (Marne). 
=  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  d'un  projet  de  loi  sur  les  récidivistes.  =  Dépôt,  par  M.  Waldeck-Ronsseau,  d'un  rappsrt  sur  les 
propositions  :  1*  de  M.  Julien;  2*  de  MM.  Waldeck-Rousseau  et  Martin-FeulUée  sur  les  récidivistes;  3*  de  la  proposition  de  MM.  Thomson  et 
plusieurs  de  ses  collègues  sur  les  récidivistes  appartenant  aux  populations  indigènes  de  l'Algérie,  es  Bxcuse.  Congés.  =  Communication  d'un 
'  décret  nommant  trois  commissaires  pour  assister  le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  dans  la  discussion  du  budget  =:  Communication  d'un 
décret  nommant  un  commissaire  pour  assister  M.  le  ministre  des  finances  dans  la  discussion  du  budget  —  Dépôt,  par  M.  Martin  Nadaud,  d'un 
rapport  sur  la  proposition  de  loi  relative  aux  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  l'exercice  de  leur  travaiL  =s  Présentation,  par  M.  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  d'un  projet  de  loi  l'autorisant  &  entreprendre,  jusqu'à  concurrence  de  93,500,000  Arancs,  les  travaux 
d'amélioration  des  ports  et  rades  de  Cherbourg,  Brest  et  Toulon.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1883.  bb  Discussion  générale  sur  le  budget  des  cultes  :  M.  Fallières,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes;  MM.  Jules  Roche,  Freppel,6uichard,  Andrieux,  Gourmeaux,  Madier  de  Meneau  et  Charles  Boysset  a  Scrutin  public  sur  la  question  de  savoir 
si  la  Chambre  entend  passer  4  la  lecture  des  chapitres  du  budget  des  cultes. — La  Chambre  passe  à  cette  lecture.^  Lettre  de  M.  le  ministre  des  finances 
demandant  rectification  des  chiffres  des  chapitres  12  et  71,  déjà  votés,  du  budget  du  ministère  des  finances. = Dépôt,  par  MM.  Félix  Faure  et  Martin 
Nadaud,  d'une  proposition  de  loi  re^tive  &  l'hygiène  et  à  la  sécurité  du  travail  dans  les  établissements  industriels,  s  Dépôt,  par  M.Blancsubé,  d'une 
proposition  de  loi  relative  à  la  participation  des  ouvriers  dans  les  société  anonymes  et  dans  les  sociétés  en  commandite.— Règlement  de  l'ordre  du  jour. 


PRÉ8IDBMCB  BB   M,  HENRI  BRIS80M 

La  séance  est  ouverte  I  deux  heures. 

X.  Reaault-lfforlière,  l^un  du  têerétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente. 

lie  prœès-verbal  est  adopté. 

nSGTIFIGATIOll  À  UN  PIOJBT  DB  LOI 
D'iNTÉRâT  LOCAL 

M.  le  présidant.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  rintérieur  la  lettre  suivante  : 

c  Monsieur  le  président, 

c  Une  loi  en  date  du  H  juillet  1882  a  autorisé 
la  ville  de  Nenîlly  (Bdne)  :  !<>  I  emprunter  à 
la  caisse  des  écolee  une  somme  de  232,500 
francs;  2<»  I   s'imposer   e«traordinairemen| 


2  oentimes  et  demi  pendant  trente  ans,  à  partir 
de  1882,  pour  rembourser  l'emprunt. 

c  Une  erreur  matérielle  s'est  glissée  dans  la 
rédaction  de  cette  loi.  Le  point  de  départ  de 
l'imposition  aurait  dû  être  non  pas  l'année 
1882,  mais  Tannée  1883.  Il  est  facile  de  s'en 
convaincre  en  lisant  l'exposé  des  moiUà,  dont 
j'ai  rhonnenr  dé  vous  soumettre  un  exem  - 
plaire. 

c  Dans  ces  conditions,  monsieur  le  présiden  t^ 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  concerter 
avec  le  rapporteur  de  la  loi,  afin  que  l'erreur 
indiquée  soit  rectifiée  le  plus  promptement 
possible  et  que  la  ville  se  trouve,  par  suite»  en 
mesure  de  réaliser  son  emprunt. 

€  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  l'as- 
surance de  ma  haute  considération. 

c  U  mnistn  dé  rinUriiur  et  des  euU$i, 

ff  ▲•  FALUtRBS.  > 


En  effet,  il  est  fiidle  de  se  convaincre  que 
c'est  1&  une  pure  erreur  d'impression. 

U  n'y  a  pas  d'opposition?... 

La  rectification  est  ordonnée  :  le  c  budget 
de  1883  •  est  substitué  an  c  budget  de  1882.  » 

DÉPÔT  DB  PBOJBVB  DB  LOI 

M.  la  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  divers  projets  de  loi  d'in- 
térêt local  tendant  I  autoriser  : 
'  Le  département  des  Deux-Sèvies^  à  contrac- 
ter un  emprunt  auprès  de  la  caisse  des  lycées, 
coUèges  et  écoles; 

Le  département  du  Nord,  i  oontracter  m 
emprunt  pour  la  construction  d'une  école  nor- 
male d'institutrices  ; 

Le  département  du  Gantai,  k  créer  des  res- 
iMrarces  extraordinaires   pour  le  payement 
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d'une  subvention  destinée  &  la  construction 
du]ycée  d'Auriliae; 

Le  département  du  Morbihan,  &  contracter 
un  emprunt  pour  la  construction  d'une  école 
normale  d'instituteurs  ; 

Le  déparlement  de  la  Haute  Saéne»  I  cou* 
tracter  un  emprunt  pour  la  construction  d'une 
école  normale  d'institutrices  ; 

Le  département  de  l'Aude,  à  contracter  un 
emprunt  auprès  de  la  caisse  des  lycées,  col- 
lèg<*s  et  écoles,  pour  la  construction  d'une 
école  normale  d'institutrices  ; 

Le  département  du  Gard,  à  contracter  un 
emprunt  pour  concourir  aux  frais  de  recon- 
straction  du  lycée  de  Nfmes; 

Le  département  du  Cher,  à  contracter  deux 
emprunts  pour  l'agrandissement  de  l'asile 
d'aliénés  de  Beauregard,  et  la  construction 
d'une  école  normale  d'institutrices; 

La  ^Ite  de  Cîognac  (Charente),  à  contracter 
un  emprunt  et  I  s'imposer  extraordinaire- 
ment; 

Le  département  des  Hautes-Pyrénées,  à 
créer  des  ressources  extraordinaires  pour  le 
paiement  des  eubventloas  promises  pour  k 
oonstruetûm  dee  ehemins  de  ier  dlntérél  g6« 
néral; 

Le  département  de  la  Marne,  I  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 
pour  les  travaux  des  écoles  iiormales  d'in- 
stituteurs et  d'institutrices; 

Le  départeuBent  d'Indre-et-Loire,  à  créer 
des  ressouNSi  extraordinaires  pour  le  paie- 
ment de  travaux  de  construction  d'un  che* 
min  de  fsr  d'intérêt  local; 
.  Le  département  de  Tam*et-Garonney  à  con- 
tracter un  emprunt  pour  l'agrandissement  de 
l'école  normale  d'instituteurs; 

Enfin  un  projet  de  loi  tendant  à  établir  d'of- 
fice une  imposition  extraordinaire  sur  la  com* 
mune  de  Biaise-sous-Hauteviile  (Marne). 

Ces  projets  seiont  imprimés»  distribués  et 
renvoyée  à  la  oommission  d'intérêt  iocaU 

nipov  d'un  phoat  dm  loi 

M.  le  ^réeldeAt.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  un  projet  de  loi  sur  les  ré- 
cidivistes. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  le 
renvoi  de  ce  projet  de  loi  à  la  commission 
déjà  saisie  de  propositions  relatives  an  même 
objet. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?.  • , 

Le  renvoi  est  ordonné  et  le  projet  de  loi 
sera  imprimé  et  distribué. 

DÉPÔT  d'un  rapport 

Iff.  'Waldeck-Roneeeaa.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un 
rapport  sur  les  propositions  de  loi  :  i^  de 
M.  Juiiien  ;  ff^  de  MM.  Waldeck-Kousseau  et 
Martin-Feuiilée  sur  les  récidivistes  ;  S^  de  la 
proposition  de  MM.  Thomson  et  plusieurs  de 
ses  collègues  sur  les  récidivistes  apparte- 
nant aux  populations  indigènes  de  l'Algérie. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 


EaCUSB.  —    DIHANDES  DR  GONOÂS 

li.  le  préaident.  M.  Tarbouriech  s'excuse 
de  ne  pouvoir  assister  pendant  quelques  jours 
aux  séances  de  la  Chambre. 

MM.  Yemiire  et  Gantagiel  demandent  des 
congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  &  la  com- 
mission des  congés. 

COMMUNICATION  D'UN  DÉCRET  NOMMANT  TROIS 
COMMI88AIRBS  POUR  A88ISTBB  LB  MINISTRE 
DE  L'INTÉRIEUR  DANS  LA  DISCUSSION  DU 
BUD&ET 

M.  le  préaident.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ampiiation  du  décret  sui- 
vant : 

ff  Le  Président  de  la  République  française, 

c  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi  cens* 
titutionnelle  du  i6  juillet  1875,  sur  les  rappor^ 
des  pouvoirs  publics, 

c  Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur 
et  des  cultes  ; 

t  Décrète  : 

ff  Àrtiùk  unique.  —  MM.Flourens»  oonseiller 
d'Etat,  directeur  général  des  cultes;  Le  Gaay, 
oonseiller  d'Etat,  directeur  de  l'a  Iministration 
départementale  et  communale,  et  Herbette, 
directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
sont  désignés  pour  assister  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  des  cultes,  en  qualité  de  oommis- 
saires  du  Gouvernement,  dans  la  discussion  du 
budget  de  l'ezeroice  1883,  qui  aura  lieu  devant 
la  Chambre  des  députés  et  le  Séoat. 

t  Fait  à  Paris,  le  10  novembre  188X. 

ff  JULB8  anÉw. 

«  Par  le  Président  de  1«  République  > 
ff  U  ministre  âê  Tintéritur  et  d$s  cultes, 

c  A*  FALUÈRBS.  » 

Le  décret  sera  inséré  au  procés-verbal  et 
déposé  aux 


ff  Décrète  : 


GOUMUNIGATION  D*UN  DÉCRET  NOMMANT  UN 
COMMISSAIRE  POUR  ASSISTER  LB  MINISTRE 
DES  FINANCES  DANS  LA  DISCUSSION  DU 
BUDGET 

H.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre des  finances  ampiiation  du  décret  sui- 
vaut  : 
ff  Le  Président  de  la  République  française, 
<  ftnr  la  proposition  du  ministre  df  s  finan- 
ceSf 

ff  Vu  l'article  6,  paragraphe  2  de  la  loi  con- 
stitutiounelle  du  i6  juillet  1875,  sur  les  rap- 
ports des  pouvoirs  publics,  qui  dispose  que  les 
ministres  peuvent  se  fafre  assister,  dans  les 
deux  Chambres,  par  des  commissaires  dési* 
gnés,  pour  la  discussion  d'un  projet  de  loi  dé- 
terminé ; 

«  Vu  le  décret  du  8  juillet  1882,  par.  lequel 
plusieurs  commissaires  du  Gouvernement  ont 
été  désignés  pour  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  au  budget  général  de  l'exercice  1883; 

ff  Vu  le  décret  du  31  octobre  1882, 


ff  Art.  l•^  —.M.  Couder,  directeur  général 
de  la  comptabilité  publique  au  ministère  dee 
finances,  est  désigné  pour  assister  le  ministre 
des  financée  i  la  Chambre  des  députés  et  au 
aènat,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant fixation  du  budget  général  de  l'exercice 
1883,  en  remplacement  de  M.  de  Roussy,  qui 
a  cessé  ses  fonctions. 

ff  Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

ff  Fait  à  Paris  le  10  novembre  1882. 

ff  Signé  :  julbs  anÉvr. 

«  Par  le  Président  de  la  République  s 

«  Le  ministre  des  finances  : 
ff  Signé  ;  p.  viRARD.  > 

Le  décret  sera  inséré  au  proeéfl«verbal  de 
la  séance  et  déposé  anx  archives. 


VtHm  XiHHk  RAPP0R9 

M.  Mas^ia  Nadavd.  J'ai  llionnettr  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chancre  un  rap- 
port au  nom  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner la  proposition  de  loi  relative  aux  acci- 
dents dont  les  ouvriers  sont  vietimes  dans 
iVxercice  de  leur  trevaiL 

M.  le  préeldent.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  diitrilNié. 

PRÉSENTATION  D'VN  PROJET  DE  LOI 

H.  reasirel  Jaaréffuiberry,  mii^tre  de 
la  marine  #f  des  coUnnes*  Je  demande  la  parole. 

M.  le  préeident.  La  parole  est  i  M.  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

M.  le  miidetre.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi 
autorisant  le  ministre  de  la  maiine  et  des 
colonies  à  entreprendre  jusqu'à  concurrence  de 
93,500,000  francs  les  travaux  d'amélioiation 
des  ports  de  Cherbourg,  de  Brest  et  de  IVrn- 
Ion. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  de  loi  à 
une  commission  spéciale. 

M.  le  préaident.  Le  projet  de  loi  sera 
imprimé»  distribué  et  renvoyé  i  l'exaaen  des 
bureaux. 

SUITE    DE    LA    DISCUSSION    DU    PROJET    DX 
BUDGET  DE  L'EXBRCIGB  1883 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1883. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  à  la  discussion  du 
budget  des  cultes. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  rintérieur 
et  des  cultes. 

M.  Falliéres,  ministre  de  Vintériiur  et  des 
eultes.  Messieurs,  avant  que  la  discussion  ne 
s'engage  sur  le  budget  des  cultes,  je  vous  dd« 
mande  la  permission  de  vous  soumettra  une 
très  courte  obitervation. 


Lm  «imé60  précëdêntM,  chaque  fois  qjai'wt* 
tlyfdï  la  dif Goasion  de  ee  Iradgol»  lu  oertain 
nombre  de  nos  honorabiet  oollègiiet  proft* 
taienl  de  la  dîBcaaiioii  géntale  pov  peter  de- 
W2l  la  Chambre  la  qniftion  de  la  léparatioa 
de  TJ^liie  et  de  JfElal. 

LaGlnabieM  a'eilpai  arrMôe  i  eae  pro- 
pOBitkmi;  elle  a  Mlimé  <ia'en  ne  peevait, 
par  Teie  iadiieete»  el  par  diicaieion  bndeé* 
taîii^  abroger  le  Oonoordat.  Ami  daas  le 
eevram  de  la  préiente  aeiaîon,  en  mèmei 
ertlàgeea»  qpi  sont  les  partisans  persévérants 
de  cetli  deetrine,  ent-ils  déposé  on  certain 
nombre  de  prepositioQa  de  M  toochant  le  ré- 
gime coaooidatate  el  tsndaal  i  la  séparation 
de  l'Bgiiae  el  de  PBial.  Une  commissioe  de 
^%  measbree  a  éié  nommée»  elle  a  bONNriease- 
ment  tmvelUé  pendant  le  coure  de  bi  précé- 
dente sission.  BMe  est  aliivée,  }e  CNds,  à  des 
réeoltateet,  si  je  ne  me  trompe,  son  rappor- 
tenr  a  été  nemméi 

Il  me  semble  qie,  dans  celte  lAtaatlOB, 
iMma  ne  pewnieiui  ntUernsnt  •aborder  la  qnes- 
tictt  da  ftmd  et  que»  dans  l*lnlirét  néSM  de 
cens  qai  Tsnlont  ine  <yteassien  approfondie, 
la  CShamIm  considérera  fnH  est  préllrable 
d'etteodre  le  menNnt  oA  k  disenasion  snr 
le  rapport  asrm  mlae  à  l'ordre  dn  jenr,  ponr 
oniicgu  la  diaonssieB.  Je  me  bornerai  donc 
amjoortfbni,  ponrqMaPy  ait anenne  espèce 
de  doale  car  lee  ia*«iitleae  da  Oemfesaamcnt, 
à  dsasiTidcr  qne  la  Cbambee  veaillobieB  par- 
ser  &  la  diBcnasion  dee  chapiSvse  dn  bndget 
de»  cnUi^e  d  les  votor. 

Je  termine  an  déclarantfne  nons  prendiena 
posi(ien  dans  ce  débat  faând  il  i^onTnia  et 
qfoe  le  Gonvemement,  Tonlant  se  maintenir 
snr  le  terrain  concordattirs,  ivooe  demandera 
de  leponscer  tonter  propesilione  tendant  à  la 
séparatûm  de  r£;gUfe  et  de  l'Etat  iApptendie- 
semenu  an  centre  et  à  ganehe.) 

M.  Sde«ar4  Igoclmey.  Noos  nena  réscr- 
\QB»  penr  cette  diacnesion. 

ML  le  piéflMen*.  La  parole  est  i  M.  Jnles 
Hocbe. 

M.  Jnloe  Roebe.  Messieurs,  nn  rappor« 
ienr  dn  bndget  dea  oïdtee  ssonta  m  jenr  I  k 
tribune  et  conuMDfa  son  rapport  en  disent  : 

€  Vone^nedemandeisane  doute  quel  rap*- 
port  il  pont  ezistsr  entre  les  finances  de  la 
Aépubiiqneet  lee  prêtres.  »  fit  il  tersûnatt 
son  rapport  en  propoesat  une  toi  ainsi  conçue: 
c  La  Répubbqne  françalM  ne  paye  plus  lee 
fraie  dimeun  cuMe.  » 

Aujeurdliui,  memienrv,  le  rapport  présenté 
an  nom  de  la  commission  du  budget  par  Tho- 
norable  M.  Noirot  tient  un  laagcge  bien  diflé- 
rat  deoBtnl  de  Cambon,  et  ce  qu'on  tous  de- 
mande» 0»  nlM  pae  de  déclarer  que  la  Répu- 
blique ftUDçaiee  ne  paye  ptus  les  frais  d'aucun 
CTlte,  maie  ^est  de  toter  54  millions  en  chif- 
fres^  tonds,  pour  lés  cuieetr,  pour  Péglise  cath  o- 
iique  à  peu  prés  complètement. 

Messieurs,  je  ne  ylens  pas  vous  demander, 
comme  M.  le  ministre  de  Pintérienr  et  des 
cultes  semble  le  croire,  de  porter  aujourd'hui 
la  discussion  sur  le  terrain  de  la  séparation  de 
rSgUse  et  de  l'Etat  et  sur  le  reftis  complet  du 
budget  dee  cultes.  Nous  faisons,  nous  qu'on 
tccuse  qnelqueftis  d'être  des  esprits  chimé- 
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riqaes  et  de  ne  pas  savoir  tenir  compte  de  la 
réaUté  des  choses,  noue  iidsons,  au  contraire, 
k  part  k  plus  complets  de  ces  réahtés,  et  ce 
sent  dee  réalités  que  nous  poursuivons. 

Noua  voulons  k  séparation  des  Eglises  et 
de  l'filat  et  nous  espérons  démontrer  à  la 
Gbambre  quelle  est  k  sehition  néce»laire  dee 
rapports  entre  lee  Eglises  et  PBtat.  Miis,  au- 
jourd'hui, en  présence  de  k  situation  parie- 
m^ntaire  qui  nous  a  été  exposée  par  M.  le  mi- 
niatre  de  rintérieur  et  des  cnitce,en  présence 
du  rapport  qui  ra  être  prochainement  déposé 
par  la  commission  spéckle  que  vous  avez  nom- 
mée pour  examiner  k  proposition  de  rhono- 
rable  M.  Boysset  et  celle  que  j'ai  déposée 
moi-même  et  que  vous  avec  bien  voulu  pren- 
dre en  Gooeidération,  an  présence  de  la  loi  du 
18  germinat  an  X  qui  est  en  vigueur,  qui  n'est 
pas  abrogée  anjourd'hui.  en  tenant  compte  de 
toutes  ces  réalités,  et  en  noos  réserirant  notre 
entière  liberté  d'action  et  de  vote  quand  il 
réagira  de  paaser  i  U  diicassion  dee  articles 
on  lorsque  Fon  votera  certains  artidee  du 
^M^S^f  ie  me  pkce  sur  le  terrain  m^me  qui 
a  été  choisi  par  k  commission  da  budget  et 
son  rapporteur,  rhenorabie  M.  NoireL 

Il  nées  dit,  en  effsl,  à  k  fin  dee  conaidéra- 
ticms  géBéraiee  qui  précèdent  lee  dUKreate 
chapitrée,  qutl  faut  accepte,  an  peint  de  vue 
de  k  discussion  du  bndget,  k  situation  lé- 
gale telle  qu'eUe  est.  k  Gonaordat  tel  qu'il  cet, 
avec  toutes  ses  conséquences  légitimes. 

t  fiiak,  dit  i'honorabk  M.  Noirot»  nous  ne 
mettons  pas  au  nembie  de  ces  co  séquences 
une  kiblesse  et  une  prodigalk^  qui  seraiMt 
toujours  asal  récompennéee,  noos  U  savons 
par  eapérknee*.  t 

Ge  sent  là  d'esceUeniBe  paroles^  el  je  me 
déckreraie»  pcnr  ma  part,  satisfnt  pour  k 
moment,  si  les  coneluaiena  dn  rapport  étaknl 
d'acoerd  avec  ses  ptémlmes^ 

Il  semble^  en  effet,  qu'kprès  une  telle  dé- 
ckmtion,  on  deivait  conclure  au  vote  des 
crédite  qui  sont  fixés  par  la  loi  du  IS  germi- 
nal an  X,  et  au  reCss  de  toums  ces  prodigali- 
tés qui  ont  été  successivement  consentieB  par 
des  gouvemanSi  complices  de  Ffiglise, 

Or,  Fbenorable  M.  Noiret  conclut  seule-^ 
ment  à  une  diminution  de  598,900  francs.  A 
ce  compte  —  k  calcnl  est  kcde  i  ftire  •—  il 
faudrait  simplement  quatie^vingt-dixans  pour 
venir  à  bout  du  budget  des  ouïtes.  (Bruit.) 

Messieurs,  au  pohit  de  voe  qui  est  Indiqué 
par  M.  le  rapporteur,  que  M,  le  ministre  de 
l'intérieur  et  des  cultes  indiquait  lui-même 
tout  ft  Pheure  de  k  façon  la  plos  nette,  au 
point  de  vue  concordatsTre,  quel  est  le  budget 
que  vous  devez  voter?  Qu'est-ce  que  vous  de- 
vez pour  les  frais  dies  cultes? Qa'est-ce  que  la 
loi  vous  oblige  de  faire,  jusqu'à  ce  que  vous, 
législateurs,  vous  Payez  modifiée?  Et  c'est 
aiùsi  que  Ton  doit  procéder,  lorsqu'il  s'agit  de 
crédits  établis  par  une  loi  :  on  ne  doit  pu  refuser 
directement  Vn  crédits ,  mais  abroger  la  loi. 

« 

Qu'est-ce  donc  que  la  loi  du  48  germinal 
an  X  vous  oblige  i  voter  f  De  quoi  la  France 
est-elle  débitrice? 

Si  Vbn  prend  le  texte  même  du  Concordat, 
ou  plnték  k  loi  du  18  germinaL  aa  X,  pour 
parkr  exactement  —  car  il  nekutpas  con- 


fondre une  convention  qui  n'a  pas  de  valeur 
légalearec  ce  qui  est  k  loi  de  U  France,  loi 
votée  par  k  représentation  de  k  Franoe,  c'est- 
à-dire  k  loi  de  germinal  an  X,  «-qae  devons- 
nous,  aux  termes  de  cette  kl  ?  En  nous  repor- 
tant an  texte  mémo,  il  est  Caeik  de  voir  que 
le  traitement  des  évéques  et  dee  archevêques 
et  k  traitemeot  dei  curés  sont  seuk  fixés  par 
k  Concordat.  Bloto  je  ne  veux  ias  abuser  d'un 
argument  de  texte^  et  je  veux  examiner.... 

Foie  à  gmêehê,  Oo  n'entsnd  pas  t 

M  Julee  Réelle.  Je  veux  exantnar  k  loi 
de  fan  X  au  même  point  de  vue  que  M.  Noi- 
rot et  la  coflunimlon  du  budget  dont  il  était 
l'organe. 

Quelle  en  est  k  portée,  non  pas  au  point  de 
vue  politique,  —  c^est  une  discussion  que  nous 
réservons  pour  plus  tard,  et,  je  vous  Pai  dit, 
je  veux  me  tenir  très  rigoureusHmeiit  sur  le 
terrain  budgétaire  —  quelle  est,  au  point  de 
vue  budgétoire,  la  poriée  légale,  k  portée  ra- 
tionnelk  de  k  lOi  du  il  germinal  an  X  ? 

M.  Fre^pel.  Je  demande  k  parok. 

Iff.  Jnloe  Roohe.  Est-ce  qae  tous  ces  trai- 
temenu  qui  figurent  aujourd'hui  dans  ie  bud- 
get des  cultes,  celui  des  desservants,  celui  des 
chanoines...  (Bruit.) 

M.  Clémenooan.  Attendez  le  silence  f 

M.  Jnlea  Aoolie.   ...  est-ce  que  tous  ces 

traiiemenis  sont  des  conséquences  légitimes 

de  k  loi  ? 
Iff   Froppol.  Hak  c'est  k  discussion  des 

chapitreB,  cela  I 

K.  Julee  Roohe.  Voilà,,  messieurs,  ce  qui 
doit  nous  intéresser.  Et,  pour  nous  rendre 
compte  de  cette  portée  budgétaire  de  la  loi  de 
l'an  X  et  dn  concordat,  il  est  bien  évident 
qui!  Uni  préciser  les  conditions  dans  les- 
quelles le  concordat  a  été  conclu. 

Qu'est-ce  que  l'Eglise  a  demandé,  lorsqu'elle 
a  fait  le  concordat?  Qa'est-ce  que  l'Etat  loi  a 
promis  ?  A  quoi  s'est-il  engagé,  et  pour  quels 
motifiia-t  on  fait  ce  contrat? 

Il  me  suffit,  messieurs,  pour  éekirer  immé- 
diatement la  question,  de  vous  rappeler  quelle 
était  la  situation  légale  des  cultes  en  France, 
lorsque  le  concordat  a  été  conciu. 

Je  vous  indiqaais,  il  y  a  un  instant,  la  loi 
du  i8  septembre  1794,  par  laquelle  la  Répu- 
blique avait  déclaré  qu'elle  ne  payerait  plus 
les  frais  d'aucun  culte.  Cette  loi  avait  été  sui- 
vie, jusqu'é  iSOi,  d'une  série  d'autres  lois 
qui  en  araient  été  te  complément,  le  dévelop  - 
pement,  et  qui  avaient  été  faites  pour  assurer 
dans  toutes  ses  conséquences  le  régime  de  k 
séparation  des  églises  et  de  TEtat.  Telle  avait 
été  la  loi  que  vous  connaissez  bien,  la  loi  or- 
ganique dn  3  ventô3e  an  III,  qui  opérait  la 
séparation  absoke  de  ]*Eglise  et  de  l'Etat,  dé  - 
clarant  qu'aucune  taxe  ni  directe  ni  indirecte* 
soit  à  la  charge  de  rStat,  soit  à  k  charge  dea 
départements  ou  des  communes,  ne  serait  ac- 
quittée  pour  les  frais  d*kucun  cuhe;  qu'au- 
cune dotation  perpétuelle  ou  vkgére  ne  pour- 
rait être  établie  en  faveur  des  cultes  ;  qu'aucun 
signe  extérieur  ne  pourrait  indiquer  quel  cttite 
on  célébrait  dans  tel  lieu  déterminé. 

Tel  avait  été  le  but  des  lok  dn  U  prairial  an 
m  du  20  fructidor  an  m,  du  7  vendémkire 
I  an  IV,  du  7  nivôse  et  du  2  pluviôse  an  Vin. 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


d'une  subvention  destinée  &  la  constrnction 
dnlycée  d'Aniiiiac; 

Le  département  da  Morbihan,  &  contracter 
nn  emprunt  pour  la  construction  d'une  école 
normale  d'inslituteurs  ; 

Le  département  de  la  Haute  Saône»  I  cou* 
tracter  un  emprunt  pour  la  construction  d'une 
école  normale  d'institutrices  ; 

Le  département  de  l'Aude,  à  contracter  un 
emprunt  auprès  de  la  caisse  des  lycées»  col- 
lèg<*s  et  écoles»  pour  la  construction  d'une 
école  normale  d'institutrices  ; 

Le  département  du  Gard,  à  contracter  un 
emprunt  pour  concourir  aux  frais  de  recon- 
straction  du  lycée  de  Nfmes; 

Le  département  du  Cher,  à  contracter  deux 
emprunts  pour  l'agrandissement  de  l'asile 
d'aliénés  de  Beauregard,  et  la  construction 
d'une  école  normale  d'institutrices; 

La  ^lie  de  Cîognac  (Charente),  à  contracter 
un  emprunt  et  I  s'imposer  extraordinaire- 
ment; 

Le  département  des  Hautes-Pyrénées,  i 
créer  des  ressources  extraordinaires  pour  le 
paiement  des  ettbfioitloiis  promises  pour  k 
oonstruotioa  dee  eiiemins  de  fer  d'intérM  g6« 
nérai; 

Le  département  de  la  Marne,  &  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 
pour  les  travaux  des  écoles  iiormales  d'in- 
stituteurs et  d'institutrices; 

Le  dApartement  d'Indre-et-Loire»  à  créer 
des  ressourees  extraordinaires  pour  le  paie- 
mmit  de  travaux  de  construction  d'un  che» 
min  de  fer  d'intérél  local; 
.  Le  département  de  Tam«et- Garonne,  à  con- 
tracter un  emprunt  pour  l'agrandissement  de 
l'école  normale  d'instituteurs; 

Enfin  un  projet  de  loi  tendant  à  établir  d'of- 
fice une  imposition  extraordinaire  sur  la  corn* 
mune  deBiaise-sous-HauteviUe  (Marne). 

Ces  projets  seiont  imprimés»  distribués  et 
renvoyée  à  la  oommission  d'intérêt  iocaU 

DÉFov  d'un  pnojn  dm  loi 

H.  la  t^réeldeat.  J'ai  regu  de  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  un  projet  de  loi  sur  les  ré- 
cidivistes. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  le 
renvoi  de  ce  projet  de  loi  I  la  commission 
déjà  saisie  de  propositions  relatives  au  même 
objet. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  r... 

Le  renvoi  est  ordonné  el  le  projet  de  loi 
sera  imprimé  et  distribué. 


DÉPÔT  d'un  BAPPORT 

M.  'Waldeck-Aonseaaa.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un 
rapport  sur  les  propositions  de  loi  :  !<>  de 
M.  Jullien  ;  f9  de  MM.  Waldeck-Rousseau  et 
Martin-Feuillée  sur  les  récidivistes  ;  8<»  de  la 
proposition  de  MM.  Thomson  et  plusieurs  de 
ses  collègues  sur  les  récidivistes  apparte- 
nant aux  populations  indigènes  de  l'Algérie. 

M.  to  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  disttibué. 


SaCUSB.  —    DIMAMDBS  DB  GONaÂS 

li.  le  préaident.  M.  Tarbouriech  s'excuse 
de  ne  pouvoir  assister  pendant  quelques  jours 
aux  séances  de  la  Chambre. 

MM.  Yemiire  et  Gantagrel  demandent  des 
congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

COMMUNICATION  D'UN  DÉGRBT  NOMMANT  TROIS 
GOMMI88AJRBS  POUR  ASSISTER  LB  MINISTRB 
DB  L'INTÉRIEUR  DANS  LA  DISCUSSION  DU 
BUD&BT 

H.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ampliation  du  décret  sui- 
vant : 

c  Le  Président  de  la  République  française, 

c  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi  cens* 
titutionnelle  du  16  juillet  1875,  sur  les  rappor^ 
des  pouvoirs  publics, 

c  Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur 
et  des  cultes  ; 

t  Décrète  : 

€  ArtioU  unique.  —  MM.Flourens^  oonseiller 
d'Etat,  directeur  général  des  cultes;  Le  Guay, 
oonseiller  d'Etat,  directeur  de  l'aiministration 
départementale  et  communale,  et  Herbette, 
directeur  de  l'administration  pénitentiairo, 
sont  désignés  pour  assister  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  des  cultes,  en  qualité  de  commis- 
saires du  Gouvernement,  dans  la  discussion  du 
budget  de  l'exeroice  1883,  qui  aura  lieu  devant 
la  Chambre  des  députés  et  le  Séoat. 

c  Fait  à  PMs,  le  10  novembre  iWi. 

•  nJLBS  GRâW. 
c  Par  le  Président  de  la  Hépublique  s 
c  L$  ministre  éU  Vintériêur  el  du  culU$^ 

c  A*  FALUÈBBB.  > 

Le  décret  sera  inséré  au  procès«verbal  et 
déposé  aux  archives. 

COMMUNICATION  D^UN  DÉGRBT  NOMMANT  UN 
GOMMISSAIRB  POUR  A8SISTBR  LB  MINISTRB 
DBS  FINANGBS  DANS  LA  DISCUSSION  DU 
BUDOBT 

H.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre des  finances  ampliation  du  décret  sui- 
vaut: 
ff  Le  Président  de  la  République  française, 
<  ftnr  la  proposition  du  ministre  des  finan- 
ceSf 

t  Vu  l'article  6,  paragraphe  2  de  la  loi  con- 
stitutiODuelie  du  16  juillet  1875,  sur  les  rap- 
ports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose  que  les 
ministres  peuvent  se  faire  assister,  dans  les 
deux  ChambreSfpar  des  commissaires  dési* 
gnés,  pour  la  discussion  d'un  projet  de  loi  dé- 
terminé; 

•  Vu  le  décret  du  8  juillet  1882,  par.  lequel 
plusieurs  commissaires  du  Gouvernement  ont 
été  désignés  pour  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  au  budget  général  de  l'exercice  1883; 

«  Vu  le  décret  du  31  ociobre  1882, 


t  Décrète  : 

c  Art.  l•^  —.M.  Couder,  directeur  général 
de  la  comptabilité  publique  au  ministère  des 
finances,  est  désigné  pour  assister  le  ministre 
des  financée  &  la  Chambre  des  députés  et  au 
Sénat,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant fixation  du  budget  général  de  l'exercice 
1883,  en  remplacement  de  M.  de  Roussy,  qui 
a  cessé  ses  fonctioni. 

c  Art.  2.  -*  Le  ministre  des  finances  esl 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

c  Fait  à  Paris  le  10  novembre  1882. 


c  Signé  :  julbs  orévt. 
«  Par  le  Président  de  la  République  s 

ff  £«  miniitrs  dsf /tiumcef  : 
ff  Signé  ;  p.  TIRARD.  > 

Le  décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de 
la  séance  et  déposé  aux  archives, 

PÉPéT  tf  UN  RAPPORV 

M.  Mas^ia  Nsidand.  J'ai  llionnettf  de 
déposer  tna  le  bureau  de  la  Chambre  un  rap- 
port au  nom  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner la  proposition  de  loi  relative  aux  acci- 
dents dont  les  ouvriers  sont  victimei  dans 
iVxercice  de  leur  travaîL 

Iff.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

PRÉSENTATION  D'¥N  PROJBT  DB  LOI 

M.  ramiral  Janréffiiiberry,  mifiiitfi  de 
la  nMorint  #i  du  coionm*  Je  demanda  la  parole. 

H.  le  préaideat.  Ia  parele  est  i  M.  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies* 

M.  la  miidatra.  «Pai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi 
autorisant  le  ministre  de  la  maiine  et  des 
colonies  à  entreprendre  jusqu'à  concurrence  de 
93,500,000  fitncs  les  travaux  d'amélioration 
des  ports  de  Cherbourg^  de  Brest  et  da  Tou- 
lon. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  de  loi  à 
une  commission  spéciale. 

M.  le  préaideat.  Le  projet  de  loi  sera 
imprimé»  distribué  et  renvoyé  i  l'exaaen  des 
bureaux. 

SUITB    DB    LA    DISCUSSION    DtT    PROJBT    DB 
BUnaST  DB  L'BXBRGICB  1883 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1888. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  à  la  discussion  du 
budget  des  cultes. 

lia  parole  est  &  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
et  des  cultes. 

H.  Falliéres,  miniitre  de  rintérieur  et  des 
eultes.  Messieurs,  avant  que  la  discussion  ne 
s'engage  sur  le  budget  des  cultes,  je  vous  de- 
mande la  permission  de  vous  soumettra  une 
très  courte  obdervation. 


SÉANCE   DU    il    NOVEMBRE    188» 


Les  années  piéeédentM,  chaque  fois  qn'ar* 
rtvail  la  dif cnaaion  de  ee  badgei»  un  oertain 
nombre  de  nos  honorables  coUèfittee  furofi'' 
taieal  de  la  discasikMEi  générale  pov  poser  de- 
Tanl  la  Chambre  la  qoestâon  de  la  séparation 
de  rE^lise  el  de  JfEial. 

La  Ciiai&bre  ne  s'esl  pas  anrélée  i  est  pro- 
poeitiotts;  elle  a  eslimé  qu'en  ne  pouvait, 
par  nie  indirecte,  et  par  discussion  budgé* 
taifi^  ahioger  le  Qonoordat.  Aussi  dans  le 
oewant  de  la  prérante  session,  ces  mêmes 
coltègMa,  qui  sont  les  partisans  perséirérants 
de  eatls  èoetriBe,  ont-ils  déposé  un  certain 
nombre  de  preposMcos  de  Ici  touchant  le  ré« 
gims  conoQidatan»  el  tsndanl  i  la  séparation 
de  relise  el  de  l*Blat  Une  coasmissioa  de 
2a  membres  a  été  nommée,  elle  a  laborieuse- 
ment  tmvulUé  pendant  le  cours  de  bi  précé- 
dente session.  BMe  est  airivée,  je  ouis,  à  des 
résnltats  et,  si  je  ne  me  trompe,  son  rappor* 
tour  a  été  nemmé. 

Il  me  semble  que,  dans  eetSe  MtualioB, 
noue  ne  pourrîeiit  utâernsat  •ebordcf  la  ques- 
tion du  ftmd  et  que,  dans  l*lBtéséi  nêSM  de 
ce«i  qui  uaulent  une  <yteussien  approfondie, 
la  Qhambre  eonsidécera  quH  est  piéllrable 
d'attendiu  le  moasenS  oA  k  discussion  sar 
le  ruppsst  ssM  miae  à  l'ordre  du  jour,  pour 
ensegor  la  éiseussimi.  Je  mo  bornerai  donc 
amjourtfbui,  pourqMnPy  sâi  aucune  espèce 
de  éonte  sur  lee  ia*«attoM  du  GouTesMmeot, 
à  deusandsr  que  la  Cbambue  nuiUebieB  pas- 
ser &  la  discnssien  des  ehapteee  du  budgei 
des  Guitee  el  lesToter. 

Je  termine  en  déciarantque  nous  prendiena 
position  dans  ce  débat  quand  il  i^ouTrira  et 
que  le  Gouvernement,  Toulant  se  maintenir 
sur  la  terrain  concordsjkaire,  vous  demands^ 
de  leponcaertouter  prépositions  tendant  i  la 
séparation  de  r£;glise  et  de  l'Etat  (Applaudis^ 
gemenu  an  centra  et  à  gauche.) 

M.  Sde«ar4  Iieokror.  Nous  neus  réser- 
^oas  peur  c«tte  discussion. 

M.  le  pvéflMen*.  LapesoleesliM.  Jules 

Roche. 

If.  Jules  Roche.  Messieurs,  un  rappof« 
imir  du  budget  des  oultee  ssonta  m  jour  lia 
tribune  et  commenta  son  rupporl  en  disait  : 

t  Voua  Tou«  demande!  sans  doute  quel  np^ 
pon  il  peut  exister  entre  les  finances  de  la 
République  el  les  prêtres.  »  £t  U  terminait 
son  rapport  en  proposam  une  loi  ainsi  conçue: 
t  U  République  française  ne  paye  plus  les 
iiaie  d^ueua  culte.  » 

Aojeurdliui,  messieurs,  le  rapport  présenté 
an  nom  de  la  commission  du  budget  par  l'ho- 
norable M.  Noîrol  Hem  un  langage  bien  difPé- 
nnt  de  eslul  do  Cambon,  et  ce  qu'on  tous  de  - 
nwnde,  o»  nlBst  pas  de  déclarer  que  la  Rôpu- 
Wque  ftunçaise  ne  paye  ptas  les  frais  d'aucun 
culte,  maie  c'est  de  Yoter  54  millions  en  chîf - 
fresiouds,  pour  lés  cuites,  pour  Péglîse  catho- 
lique à  peu  prés  complètement. 

Messieurs,  je  ne  viens  pas  vous  demander, 
eomme  M.  le  ministre  de  Pintérieur  et  des 
cultes  semble  le  croire,  de  porter  aujourd'hui 
la  discussion  sur  le  terrain  de  la  séparation  de 
l'BgUse  et  de  l'Etat  et  sur  le  reftis  complet  du 
l^udget  des  cultes.  Nous  faisons,  nous  qu'on 
accuse  quelqueftis  d'être  des  esprite  chimé- 


riques et  de  ne  pas  savoir  tenir  compte  de  U 
réalité  des  choses,  nous  Msons,  au  contraire, 
la  part  la  plus  complète  de  ces  réalités,  et  ce 
sent  dee  réalités  que  nous  poursuivons. 

Noua  voulons  U  séparation  des  Eglises  et 
de  l'Aat  et  nous  espérons  démontrer  à  la 
Chambre  quelle  est  la  sehition  néce»laire  dee 
rapports  entre  les  Rgitses  et  PBtat.  Mais,  au- 
jourd'hui, en  présence  de  la  situatton  parle- 
m<^Dtaire  qui  nous  a  été  exposée  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ei  des  cultee,en  présence 
du  npport  qui  va  être  prochaiBsmant  déposé 
par  la  commission  spéciale  que  vous  avez  nom- 
mée pour  examiner  la  proposition  de  Thono- 
rable  M.  Boysset  et  celle  que  j'ai  déposée 
moi-même  et  que  vous  avei  bien  voulu  pren- 
dre en  considération,  an  présence  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X  qui  est  en  vigueur,  qui  n'est 
pas  abrogée  aujourd'hui,  en  tenant  compte  de 
toutes  ces  réalités,  et  en  nous  réservant  notre 
entière  liberté  d'action  et  de  vote  quand  il 
s'agira  de  passer  i  la  discussion  dee  articles 
ou  lorsque  Fou  votera  certains  artidee  du 
hudget,  je  m»  place  sur  le  terrain  même  qui 
a  éié  ch(M  par  la  eommisaten  du  budget  et 
son  rapporteur,  rhouorable  M.Noijre4. 

Il  noua  dit,  en  effss,  à  la  fin  dee  considéra- 
tions généraiee  qui  précédent  Isa  dUKrcnte 
chapitres,  qull  faut  aesepter,  an  point  de  vue 
delà  discussion  du  budget,  la  situation  lé- 
gale telle  qu'eUe  est.  le  GonoMdat  tel  qu'il  est, 
avec  toutes  ses  conséquences  légitimes* 

c  Mais,  dit  l'honorable  M.  Noirot»  nous  ne 
mettons  pa»  au  nombre  de  ces  co  séquences 
une  fiùblesse  et  une  prodigatts^  qui  seraiMit 
toujours  mal  récompenséee,  nous  le  savons 
par  expérienee^  t 

Ge  sent  là  d'eicellenise  paroles^  el  je  me 
déclarerais^  pcsur  ma  part,  satisfsît  pour  le 
moment,  si  les  conelusiette  du  rapport  étetené 
d'acoerd  avec  ses  prémissse. 

U  semble,  en  effsl,  qu'kprès  une  telte  dé- 
claratton,  on  devrait  conclure  au  vote  dee 
crédite  qui  sont  fixés  par  la  loi  du  II  germi- 
nal an  X,  et  au  reftis  de  toums  ces  prodigali- 
tés qui  ont  été  successivement  con»entleB  par 
des  gouvernante  complices  de  l'Eglise. 

Or,  l'honorable  M.  Noiret  conclut  seule* 
ment  i  une  diminution  de  598,900  francs.  A 
ce  compte  —  le  calcul  est  fiieile  i  faire  —  il 
faudrait  simplement  quatiu-vingt-dixans  pour 
venir  à  bout  du  budget  des  ouïtes.  (Bruit.) 

Messieurs,  au  pohit  de  vue  qui  est  indiqué 
par  M.  le  npporteur,  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  et  des  cultes  indiquait  lui-même 
tout  ft  f  heure  de  la  façon  la  plus  nette,  an 
pohit  de  vue  concordataire,  quel  est  le  budget 
que  vous  devez  voter?  Qu'est-ce  que  vous  de- 
vez pour  les  frais  des  cultes? Qu'est-ce  que  la 
foi  vous  oblige  de  faire,  jusqu'à  ce  que  vous, 
législateurs,  vous  Payes  modifiée?  Et  c'est 
ainsi  que  Ton  doit  procéder,  lorsqu'il  s'agit  de 
crédits  éteblis  par  une  loi  :  on  ne  doit  pas  refuser 
directement  Ites  crédits,  mais  abroger  la  loi. 

Qu'est-ce  donc  que  la  loi  du  48  germinal 
an  X  vous  oblige  i  voter  f  De  quoi  la  France 
est-elle  débitrice? 

Si  Vbn  prend  le  texte  même  du  Concordat, 
ou  plntét  la  loi  du  18  germinal  aa  X,  pour 
parler  exactement  —  car  il  ne  faut  pas  con-  j 


fondre  une  convention  qui  n'a  pas  de  valeur 
légale  avec  œ  qui  est  la  loi  de  la  France,  lot 
votée  par  la  représentetion  de  la  France,  c'es^ 
à-dire  la  loi  de  germinal  an  X,  -*qoe  devons- 
nous,  aux  termes  de  cette  loi  ?  En  nous  repor- 
tant an  texte  mène,  il  est  fscile  de  voir  que 
le  traitement  des  évéques  et  des  archevêques 
et  te  traitemeot  des  curés  sont  seuls  fixés  pir 
le  Cioncordat  Mais  je  ne  veux  ias  abuser  d'un 
argument  de  texte,  et  je  veux  examiner.... 

Foi*  à  gmiohê.  Oo  n'entend  pas  t 

H  Jules  Roche.  Je  veux  exanlner  la  loi 
de  fan  X  au  même  point  de  vue  que  M.  Noi- 
rot  et  la  commission  du  budget  dont  il  était 
l'OTgane. 

Quelle  en  cet  la  portée,  non  pas  au  point  de 
vue  politique,  «—  cTest  une  discussion  que  nous 
réeervons  pour  plus  tard,  et,  je  vous  l'ai  dit, 
je  veux  me  tenir  très  rigoureus»'meiit  sur  le 
teriuin  budgémire  —  quelle  cet,  au  point  de 
vue  budgêteire,  la  portée  légate,  la  portée  ra- 
tionnelle de  la  lOi  du  li  germinal  an  X  ? 

M.  Freppel.  Je  demande  la  parole. 

Iff.  Julea  Roohe.  Bst-ce  que  tous  ces  trai- 
temenu  qui  figurent  aujourd'hui  dans  le  bud- 
get des  cultes,  celui  des  desservante,  celiti  des 
chanoines...  (Bruit.) 

H.  Ciémenoean.  Attendez  le  silence  r 

M.  Jnlea  Roclie.   ...  est-ce  que  tous  ces 

traitements  sont  des  conséquences  légitimes 

de  la  loi  ? 

M  Freppol.  Mais  c'est  la  discussion  des 
chapitres,  celai 

M.  Jutes  Roohe.  Voilà,,  messieurs,  ce  qui 
doit  nous  iniéres«er.  Et,  pour  noas  rendre 
compte  de  cette  portée  budgétaire  de  la  loi  de 
Tan  X  et  du  coacordat,  il  est  bien  évident 
qull  faut  préciser  les  conditions  dans  les- 
quelles le  concordat  a  été  conclu. 

Qa'est-ce  que  l'Eglise  a  demandé,  lorsqu'elle 
a  fait  le  concordat?  Qa'est-ce  que  i'Etet  loi  a 
promis  ?  A  quoi  s'est-U  engagé,  et  pour  quels 
motifiia-t  on  fdit  ce  contrat? 

Il  me  suffit,  messieurs,  poar  éclairer  immé- 
diatement la  question,  de  vous  rappeler  quelle 
éteit  la  situation  légale  des  cultes  en  France, 
lorsque  le  concordat  a  été  conclu. 

Je  vous  indiquais,  il  y  a  un  instent,  la  loi 
du  18  septembre  4794,  par  laquelle  la  Répu< 
blique  avait  déclaré  qu'elle  ne  payerait  plus 
les  frais  d'aucun  cnUe.  Cette  loi  avait  été  sui- 
vie, jusqu'é  1801,  d'une  série  d'iratres  lois 
qui  en  avaient  été  le  complément,  le  dévelop  • 
pement,  et  qui  avaient  été  faites  pour  assurer 
dans  tontes  ses  conséquences  le  régime  de  la 
séparation  des  églises  et  de  l'Etat.  Telle  avait 
été  la  loi  que  vous  connaissez  bien,  la  loi  or- 
ganique du  3  ventÔ3e  an  m,  qui  opérait  la 
séparation  absolue  de  l*£glise  et  de  l'Etat,  dé- 
clarant qu'aucune  taxe  ni  directe  ni  indirecte, 
soit  à  la  charge  de  FStet,  soit  à  te  charge  dea 
départements  ou  des  communes,  ne  serait  ac- 
quittée pour  les  frais  d*kucun  culte;  qu'au* 
cune  dotetion  perpétuelle  ou  viagère  ne  pour- 
rait être  établie  en  faveur  des  cultes  ;  qu^ancuir 
signe  extérieur  ne  pourrait  indiquer  quel  ctiite 
on  célébrait  dans  tel  lien  déterminé. 

Tel  avait  été  le  but  des  lois  du  il  prairial  an 
m.  du  20  fructidor  an  III,  du  7  vendémiaire 
an  IV,  du  7  nivôse  et  du  %  pluviôie  an  VIII. 
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Et,  pour  ne  pis  entier  dans  les  détails  de 
tontes  ces  lois,  j'en  signale  senlemeni  les 
traits  earaetéristiqfaes ,  les  traits  génfiranz, 
qni  sont  les  snivanls  :  d'abord,  liberté  abso- 
lue et  égalité  pour  tous  les  cultes;  aucun 
n'est  fiAYorisé,  aucun  n'est  opprimé.  Les  édi- 
fices antérieurement  consacrés  aux  cultes  sont 
laissés  à  la  libre  disposition  des  communes. 
Snr  ce  point,  la  loi  du  ii  prairial  an  m  est 
particulièrement  intéressante  à  consulter  :  ces 
édifices  sont  placés  sous  la  police  du  chef  de 
la  municipalité,  et  ils  doivent  être  afléctés 
également  à  la  célébration  des  divers  cultes  et 
aux  cérémonies  dviies,  soil  aux  fêtes  déca- 
daires,  soit  aux  réunions  des  électeurs;  en  un 
mot,  les  habitants  de  la  commune  qui,  au- 
jourd'hui, TOUS  le  savei,  sur  presque  toute 
de  la  surboe  du  territoire,  sont  privés  de 
locaux  où  ils  puissent  s'occuper  de  leurs 
affaires';  ce  peuple  souverain  qui  n'a  nulle  part 
à  sa  disposition  un  local  où  il  puisse  se  livrera 
l'examen  des  questions  qu'il  doit  résoudre, 
avait  à  cette  époque  la  libre  disposition  des 
édifices  consacrés  aux  cultes,  précisément 
pour  l'examen  et  la  discussion  des  affaires 
publiques.  Le  maire  était  chargé  de  régler  par 
un  arrêté  municipal  les  époques  et  les  heures 
auxquelles  ces  édifices  devaient  être  affectés 
successivement,  tantôt  I  un  culte,  tantôt  à  un 
autre,  tantôt  aux  réunions  des  citoyens. 

Un  autre  caractère  de  la  législation  existante 
à  l'époque  de  la  conclusion  du  Concordat  est 
l'acte  de  soumission  qui  était  imposé,  soil  par 
la  loi  du  7  vendémiaire  an  lY,  soit  par  la  loi 
du  il  prairial  an  m,  aux  ministres  du  culte. 

Les  nUnistres,  les  prêtres  d'une  religion 
quelconque  ne  pouvaient  exercer  leur  minis- 
tère qu'à  la  condition  d'avoir  préalablement 
déclaré  devant  la  munidpalité  du  lieu  où  ils 
voulaient  exercer  ce  ministère  qu'ils  se  sou- 
mettaient aux  lois  de  la  République» 

Enfin,  un  autre  caractère  que  j'ai  déjà  indi- 
qué, c'est  qu'en  dehors  de  la  jouissance  com- 
mune des  édifices  publics,  la  police  de  ces 
édifices  appartient  particulièrement  à  la  mu- 
nicipalité. 

Tel  était,  messieurs,  le  régime  qui  avait  été 
institué  par  les  différantes  lois  que  je  viens  de 
vous  indiquer  et  qui  a  régi  la  France  pendant 
près  de  sept  ans. 

De  telle  sorte  que,  lorsque  nous  venons  au- 
jourd'hui parler  de  séparation  des  Eglises  et 
de  rEtat,  ce  n'est  pas  une  idée  métaphysique 
cosQue  de  toutes  pièces  et  a  j^riori,  que  nous 
apportons  au  pays;  noa,  c'est  le  retour  &  un 
ordra  de  choses  expérimenté  pendant  une  as- 
»ez  longue  période  de  la  vie  des  hommes, 
pendant  sept  ans,  et  qui  a  donné  des  résultato 
apprédés,  constatés,  démontrés  par  l'histoiro  ; 
de  telle  sorte  que,  lorsque  nous  discutons 

ette  question,  cfest  la  méthode  expérimen- 
ale  et  historique  qui  vient  l'éclairer.  (Très- 
Msn  I  très-bien  l  à  gauche.  ) 

Mesdeurs,  U  y  a  sur  la  séparation  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat  une  double  légende  : 

D'un  côté,  on  prétend  que  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  a  été  Forganisation  de  la 
persécution  religieuse,  que  tfest  Bonaparto 
qui  a  ralevé  les  autels,  rouvert  les  temples  l 
Ceux  qni  ont  be«rin  d'adorer  une  divinité;  et 


de  l'autra  côié,  on  prétend  que  la  séparation 
de  l'Kglise  et  de  l'Etat  avait  donné,  au  point  do 
vue  républicain,  au  point  de  vue  réfidution- 
naira,  le  seul  qui  nous  intéresse,  les  résultata 
les  plus  déplorables  et  les  plus  dangeranx, 
qu'elle  avait  fortifié  ll^lise  et  perdu  complè- 
tament  la  République. 

J'ai  entendu  soutenir  cette  thèse. 

Un  membre  à  gauchi.  Qui  est-ce  qui  a  dit 
ceUi? 

Un  autre  mmhbre.  Le Pèra  Loriquet? 

H.  Jules  Roche.  Si,  au  potat  de  vue 
bodgétaire,  —  car,  je  le  répète,  il  y  a  un  côté 
politique ,  que  nous  réservons  pour  plus 
tard,  —  d,  au  point  de  vue  budgétdre, 
nous  jetons  un  coup  d'œil  rapide  sur  la 
situation,  sur  les  événemento  qui  se  sont 
succédé  en  France  depuis  1794  jusqu'au  Cîon- 
cordat,  jusqu'à  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
nous  allons  voir  que  la  double  légende  dont 
je  parlais  à  l'instant,  est  absolument  contraira 
à  la  réalité  des  diosee;  que  les  cultes  n'ont 
pas  été  persécutés,  qu'ils  étaient  absolument 
libres,  plus  libres  qu'ils  ne  l'ont  jamais  été,  et 
que  ce  régime  de  liberté,  bien  loin  d'avoir 
fortifié  cette  institution  politique  qui  est  Fen- 
nemie  de  l'Etat,  de  la  sodété  dvile  et  qui  s'ap- 
pelle l'Eglise  romaine...  (Très  bien  I  &  gauche.) 
l'afait  complètement  ruinée  •  (Interruptions 
à  droite.) 

Vous  n'avez  qu'à  parcourir  le  recueil  le 
plus  intéressant  qui  existe  sur  les  faite  ra- 
ligieux  pendant  l'époque  révolutionnaire, 
Ui  Ànnàlet  de  la  réiiffion,  rédigé  sous  ht  haute 
direction  dé  Grégoire,  de  Lecoz  et  d'autres 
prélate  partisans  de  l'Eglise  constitutionnelle, 
journal  qui  pardssait  d'une  façon  périodique 
et  firéquente,  où  vous  pouvez  suivre  au  jour 
le  jour  la  vie  des  cultes  en  France,  jusqu'à 
l'époque  du  Cioncordat.  Vous  y  constateraz 
une  chose  :  d  vous  pranez,  par  exemple,  les 
numéros  d'une  des  années  intéressantes, 
comme  1797,  vous  y  voyez  que  le  culte  catho- 
lique s^exerçait  librement  sur  toute  la  surface 
du  territoire  de  la  République  française  dans 
un  nombre  conddérable  de  paroisses.  Ainsi, 
une  note  du  ministère  des  finances  en  date 
du  mois  de  septembre  1796,  constate  qu'au 
commencement  de  vendémiaire  on  avait  fût 
le  relevé  de  toutes  les  communes  qui  avaient 
repris  l'exerdce  public  de  leur  culte,  confor- 
mément aux  lois  que  je  vous  ai  rappelées  tout 
à  l'heure.  On  comptdt,  à  cette  époque,  31,214 
paroisses  où  le  culte  s'exerçdt,  et  4,500  autres 
étaient  en  réclamation  pour  l'obtenir. 

La  même  année,  le  12  mars  1797,  dans  la 
cathédrale  de  Saint-Louis  de  Yersdlles,  par 
exemple,  on  consacndt  solennellement,  dans 
une  grande  cérémonie,  l'évéque  de  Versailles, 
et  à  cette  consécration  assistaient  les  évoques 
de  Meaux,  de  Dax,  de  Langres,  de  Blois,  ete. 

La  même  année  encore  se  réunissait  à  Paris 
le  fameux  condle  national  de  1797,  auquel  u- 
sistaient  101  prélato  ou  représentante  de  pré- 
lats, et  qui  publia,  après  avoir  tenu  sa  sesdon, 
qui  se  termina  le  12  novembre  1797,  un  re- 
cueil des  plus  curieux  qui  est  bien  idt  pour 
réfuter  toutes  les  légendes  imaginées  par  les 
partisans  de  ll^glise  romaine,  et  qui,  peut-être 
est-ce  refEst  du  hasard,  pout-étre  est-ce  l'effet 


d'une  politique  inteUigente,  est  devenu  telle- 
ment rare  qu'il  n'existe  même  pas  dans  notre 
bibliothèque. 

Dans  cette  curieuse  collection,  vous  pouvez 
constater  combien  la  dtuation  que  jo  viens 
d'indiquer,  c'est-à-dire  celle  de  la  liberté  «n- 
tièra  du  culte,  et  de  la  satisfsction  générale  do 
tous  les  croyante,  de  tous  les  dirétiens,  de 
tous  ceux  qui  veulent  suivra  sincèrement  la 
religion  de  Jésus,  combien  cette  satisfaction 
étut  complète;  aucune  espèce  de  réclamation 
ne  s'élevait  de  nulle  part;  bien  entendu,  j'en 
excepte  les  partisans  de  l'Eglise  romaine,  sur 
lesquels  nous  nous  expliquerons  plus  tard. 

Quant  au  dergé  lui-même,  car  U  y  a  11 
quelque  diose  d'intéressant  I  savoir,  est^ 
que  ce  régime  de  tiberté  va  fdre  du  dergé  un 
corps  plus  militant  contre  le  Gouvernement, 
un  corps  plus  irrité,  plus  redoutabto,  ou  Uen, 
au  contraire,  est-ce  qu'il  avdt  fdt  du  dergé 
un  corps  soumis  aux  lois  de  son  pays  et  se 
tenant  à  l'écart  de  la  pofitique? 

La  réponse  n'est  pas  douteuse,  lorsque  vous 
consultez  les  actes  du  condle  national.  Le  dé- 
cret du  28  septembre  1797,  rendu  par  le  con- 
dle national  de  France,  porte  dans  son  article 
Itr^  comme  dédaratton  dominant  toutes  les 
règles  de  conduite  des  catholiques,  t  que  tout 
catholique  français  doit  aux  lois  de  la  Répu- 
blique une  soumission  sincère  et  véritable.  » 

Ge  n'est  pas  là  le  hmgage  que  tiennent  au« 
jourd'hui  nos  prélate  i  (Très  bien  I  très  bien  l 
à  Fextrême  gauche.) 

€  L'Eglise  gallicane,  dit  l'article  2,  n'admet 
au  rang  de  ses  pasteurs  que  ceux  qid  auront 
manifesté  leur  fidélité  à  la  République,  et  qni 
auront  donné  les  garautiesezigées  par  les  lois.» 

Ainsi  cet  acte  de  soundsston  exigé  par  les 
lois  de  prairial  an  m  et  de  vendémiaire  an  I V^ 
reppelé  par  les  décrete,  les  actes  légisIatiCs 
dos  pouvoirs  qui  ont  suiri,  cet  acte  de  sou- 
misdon,  cette  déclaration  catégorique  qui  doit 
précéder  l'exerdce  du  sacerdoce,  les  membres 
du  sacerdoce  eux*mêmes  les  reconnaissent  et 
les  consacrent  comme  l'obligation  la  plus 
légitime. 

fin  suivant  les  actes  succesdfs  de  ce  con- 
dle, on  constate  partout  la  même  doctrine  et 
on  relève  partout  les  mêmes  déclarations. 

Cestle  décret  de  padficatton  du  24  septem- 
bre, par  exemple,  qîd  rappelle  la  nécesdté  de 
se  soumettra  aux  lois  de  la  République  et  hn- 
pose  enoore  aux  pasteurs  l'obligation  de  ma- 
nifester leur  fidélité  &  la  République  ;  c'est  le 
décret  du  28  octobre  1797,  qui  ordonne  des 
actions  de  grâces  pour  les  victoires  remportées 
par  la  République  et  la  paix  conclue. 

Cest  enfin  un  compte  rendu,  présenté  par 
Grégoire  au  concile  national,  des  travaux  du 
concile  lui-même,  dans  leifuel  il  donne  des 
rensdgnemente  très  curieux,  très  interessante 
snr  le  culte,  sur  la  dtuation  de  l'BgUse  ;  où  il 
rappelle  que  cinquante  é^ques  font  partie  de 
relise  soumise  à  la  République  et  où  il  parle  * 
ff  d'une  République!  la  fondation  de  laquelle, 
dit-il,  nous  avons  eu  le  bonheur  de  concourir 
et  pour  laqudle  on  nous  connaissait  un  ten- 
dre attachement...  • 

Et  ailleun  :  c  Hommage,  respect,  attache- 
ment an  gouvemenent  qui  nous  place  sous 
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l'égide  tutélaire  de  la  loi  f  Nous  avons  aîmô  la 
République  aa  milieu  de  penécntionsy  pour 
riong-nous  ne  pas  la  chérir  lorsqu'elle  protège 
racoomplissemeat  de  nos  devoirs  religieux?  • 
Qaella  est  pour  Grégoire  et  ponr  ses  collè- 
gues du  concile  la  protection  dont  il  parle,  la 
protection  pour  leur  culte,  quels  sont  les  bien- 
faits de  la  République? 

Ge  sont  les  lois  que  je  viens  de  vous  rappe- 
ler, ces  lois  qui  ont  supprimé  les  salaires,  qui 
ont  rendu  les  cultes  libres  et  égaux;  ces  lois 
qui  exigent  des  prêtres  la  déclaration  de  fidé» 
lité  à  la  République,  qui  placent  les  édifices 
du  culte  sous  la  police  exercée  par  les  autorités 
municipales,  qui  en  ordonnent  la  jouissance 
commune  à  tous  les  cultes,  de  même  qu'elles 
les  mettent  à  la  disposition  des  citoyens  pour 
l'exercice  de  leurs  devoirs  civiques* 

Voilà  les  lois  que  bénissent  les  évéques  et 
les  membres  du  clergé  de  France  en  1797  et 
qu'ils  considèrent  comme  protégeant  leur  re- 
ligion. 

Lorsque  aujourd'hui  des  catholiques,  des 
chrétiens,  prétendent  qu'un  tel  régime  inau- 
gurerait la  persécution,  je  leur  demande  s'ils 
sont  plus  croyants,  plus  fidèles  et  plus  soumis 
aux  volontés  de  l'Etre  qu'ils  adorent  et  dont 
ils  se  prétendent  les  prêtres,  que  ne  l'étaient 
les  membres  du  concile  de  1797  ?  (Très  bien  ! 
très  bien!  k  gauche.) 

Telle  était  donc  en  France  la  situation  reli- 
gieuse; (^est-à-dire  vous  le  voyez ,  mes- 
sieurs, que  l'Eglise  romaine  avait  perdu  tout 
son  pouvoir,  qu'elle  était  absolument  ruinée, 
qu'elle  n'existait  plus  en  France  qu'à  l'état  de 
rébellion  sur  quelques  points  iso'és  du  terri- 
toire dans  l'ouest  ou  dans  le  midi,  et  que, 
dans  l'immense  majorité  de  la  République  au 
contraire,  les  cultes,  là  où  ils  se  célébraient  — 
et  sur  ce  point  j'aurais  beaucoup  à  dire,  —  se 
célébraient  d'une  façon  absolument  paisible  et 
en  dehors  de  toute  préoccupation  politique, 
(lires  bien  !  sur  les  mômes  bancs.) 

Mais  en  Italie  quelle  était  donc  la  situation 
de  TEglise  romaine?  Quelle  était  donc  la  situa- 
tion du  pape  qui  venait  de  perdre  la  France  T 
—  et  vous  savez  quel  est  le  rôle  que  la 
France  joue  dans  le  domaine  du  souverain 
pontife  :  elle  est.  c  la  fille  aînée  de  l'Eglise  •  ; 
si  l'Eglise  perd  la  France,  elle  perd  ses  plus 
importantes  ressources  pécuniaires,  et  sa  plus 
grande  force  morale  ;  —  quelle  était  la  situa 
tion  de  l'Eglise  romaine  en  Italie,  sur  son 
propre  territoire,  lorsque  les  négociations  du 
Concordat  furent  entreprises  ?  Vous  le  savez, 
^est  une  histoire  que  tout  le  monde  oonnaf  i. 

Les  soldats  de  la  République  française 
étaient  allés  deux  fois  en  Italie,  ils  l'avaient 
conquise,  ils  y  avaient  fondé  'a  République 
cisalpine,  la  République  parthénopéenne.  On 
avait  conclu  le  traité  de  Tolentino  par  lequel 
le  souveram  pontife  avait  perdu  \fL  plupart  de 
ses  Euts  et  avait  été  obligé  de  céder  à  ta  Ré- 
publique française  Bologne,  Ferrare,  Ajicône, 
la  légation  de  Ravenne,  et  de  payer  une  in- 
demnité de  80  millions  Le  traité  de  Gampo- 
Formio  était  conclu  ;  après  lui,  le  traité  de 
Lunéville  venait  de  l'être  et  en  consacrait 
toutes  les  bases.  De  sorte  que  le  pape  se 
voyait  menacé  de  toutes  parli.  Il  avait  perdu 
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son  pouvoir  spirituel;  son  pouvoir  temporel 
était  réduit.  Il  conservait  Rome,  mais  elle 
était  menacée. 

Les  Français  venaient  d'entrer  dans  Milan, 
et  lorsque  Bonaparte  avait  commencé  les  né- 
gociations du  Goncordat  et  qu'il  voyait  le  pape, 
non  pas  hésiter,  car  il  avait  trop  envie  de 
conclure,  mais  chercher,  avec  l'habileté  parti- 
culière aux  représentants  de  l'Eglise,  et  gr&ce 
à  leur  habitude  de  la  pratique  des  gouverne- 
ments, à  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  la 
situation,  il  avait  menacé  de  renoncer  au  traité 
de  Tolentino,  c'est-à  dire  d'enlever  au  pape  le 
territoire  qui  lui  restait. 

G'eat  dans  ces  conditions  que  le  pape,  lors- 
qu'il croit  que  tout  est  perdu,  qu'il  n'y  a  plus 
de  culte  romain  en  France,  lorsqu'il  est  me* 
nacé  chez  lui,  voit  tout  à  coup  que  tOQt  eit 
sauvé  :  c'est  alors  que  Bonaparte  lui  offre  le 
Concordat  pour  des  motifs  que  vous  connais- 
sez, parce  qu'il  voulait  appuyer  la  servitude 
politique  sur  la  servitude  religieuse.  (Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

Le  souverain-pontife,  dans  cette  situation, 
comprend  tout  le  parti  qu'il  a  à  tirer  du  Gon- 
cordat, et  il  se  garde  bien  d'entrer  dans  une 
discussion  de  finances,  de  demander  des  trai- 
tements ;  cela  lui  est  bien  égal;  ce  qui  lui  im- 
porte, c'est  de  détruire  la  liberté  des  cultes  en 
France. 

Plusieurs  mnnbres  à  Vestrêms  gau^ht,  G'esl 
cela  t  très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Jules  Roche.  C'est  de  détruiro  Ut  li- 
berté des  cultes,  c*est  de  fitire  restaurer  offi- 
ciellement, légalement,  publiquement,  unique- 
ment i'I^glise  romaine  ;  c'est  de  reprendre  la 
jouissance  de  ces  40.000  édifices  qui  sont  li- 
vrés au  culte,  et  dans  lesquels  les  religions  ri- 
vales viennent  célébrer  leurs  cérémonies; 
c^est,  en  un  mot,  de  reparaître',  après  la  Ré- 
volution, avec  tout  l'éclat,  toute  la  puissance, 
tout  l'appareil  extérieur  du  pouvoir  et  de  la 
domination  que  l'Eglise  romaine,  l'Eglise  ca- 
tholique avait  si  longtemps  exercés  en  France. 
(Applaudissements  à  gauche.) 

Et  alors  il  fit  le  Goncordat.  Il  n'entre  pas 
dans  les  discussions  de  chifl!res,  cela  lui  est 
bien  égal;  il  «e  contente  de  l'article  !«'  du 
Goncordat,  qui  déclai'e  que  c  la  religion  catho- 
lique,  apostolique,  romaine,  ^  ce  mot  qu'on 
n'avait  pas  entendu  en  France  depuis  sept  ans, 
—  sera  librement  exercée  en  France,  que  son 
culte  sera  public  t 

Il  se  contente  de  l'article  12,  dans  lequel^ 
avec  un  coin  extrême,  l'Eglise  s'empare  de 
tous  les  édifices,  de  telle  sorte  qu'il  ne  restera 
plus  rien  aux  autres  cultes,  plus  rien  aux  ci- 
toyens lorsqu'ils  voudront  se  réunir  pour  exer- 
cer leurs  droits  civiques  c  Toutes  les  églises, 
métropolitaines,  cathédrales,  paroissiales  et 
autres,  non  aliénées,  nécessaires  au  culte,  se- 
ront remise»  à  la  disposition  des  évéques.  > 

Voilà  le  Goncordat. 

Quant  au  traitement,  on  parle,  dans  l'arti- 
cle 14,  sans  y  attacher  d'importance,  sans 
même  préciser  les  chiffres,  d'un  traitement 
convenable  qui  sera  assuré  aux  évéques  et  aux 
curés,  et  le  chiffre  de  ce  traitement  est  fixé 
plus  tard  dans  les  articles  organiques  :  15,000 
francs  pour  les  archevêques,   10,000  francs 


pour  les  évéques,  1,500  fhtncs  pour  les  curés 
de  première  classe  et  1,000  francs  pour  les 
curés  de  seconde  classe.  Qaant  aux  desser- 
^nniê,  aux  vicaires,  aux  chanoines  et  aux  se* 
minaires,  quant  à  tous  les  membres  de  oe 
clergé  catholique  qui  dévore  aujourd'hui  le 
budget... 

Iff.  Pieyre.  G'est  vous  qui  dévorez  nos  Q  - 
nancesi 

H.  Jules  Roohe...  il  n'en  est  qnestion 
dans  le  Goncordat  on  dans  les  articles  organi- 
ques que  pour  exclure  formellement  tout  trai- 
tement à  leur  profit.  (Très  bien  !  à  l'extrême 
gauche.) 

Voilà  donc  le  Goncordat  conclu  dans  les 
conditions  que  je  viens  de  tous  rappeler  :  au 
point  de  vue  budgétaire,  il  n'est  question  que 
des  traitements  des  évéques  et  des  curés. 

Maie  si  l'élise,  lorsqu'elle  a  bit  le  Goncor- 
dat, avait  pu  avoir  une  préoccupation  au  point 
de  vue  de  l'argent;  si  elle  aTait  pensé  que  plus 
tard,  à  la  faveur  même  de  l'exercice  du  contrat 
qu'elle  venait  de  signer,  elle  pourrait  rega- 
gner le  terrain  financier  perdu,  reconstituer 
ses  biens,  remettre  la  main  sur  les  ressources 
de  la  France;  si  elle  avait  eu  cette  pensée, 
elle  ne  s'était  pas  trompée  ;  l'Bglise  est  de  ces 
pouvoirs  qu'on  ne  laisse  pas  impunément  pé- 
nétrer quelque  part:  là  où  elle  a  mis  un  pied, 
elle  en  a  bientôt  mis  quatre.  (Rires  à  gauche. 
—  Exclamations  ironiques  à  droite.) 

Il  suffit,  messieurs,  pour  s'en  convaincre, 
de  jeter  un  coup  d'œll  sur  le  développement 
des  dépenses  du  culte  après  le  Goncordat.  Le 
premier  budget  concordataire,  celui  de  1812, 
comprend  le  traitement  de  l'administration 
générale,  le  personnel,  le  matériel  des  bureaux, 
le  traitement  des  archevêques  et  évéques,  le 
traitement  des  curés  de  première  et  de  deuxième 
classes  et  quelques  menues  dépenses  acdden- 
telles,  quelques  gratifications  que  Bonaparte 
avait  voulu  accorder  aux  évéques,  notamment 
pour  leur  distribuer  des  crosses,  des  mitres,  des 
croix,  des  bagues,  etc.  ;  le  total  de  ne  premier 
budget  concordataire  s'élève  à  1,268.197  fr. 
Mais  la  progression  s'accentue  vite. 

Un  membre  au  emtre.  Et  les  pensions  ? 

M.  Jules  Roche.  Nous  nous  expliquerons 
sur  les  pensions  ecclésiastiques  quand  il  voua 
plaira  1 

Le  budget  des  cultes  de  Tannée  1803  s'élève 
déjà  à  4  militons  ;  en  1805,  il  arrive  à  12  mil- 
lions et  en  1818  il  est  de  17  millions. 

Msis  il  ne  faut  pas  oublier  qu'à  ce  moment 
la  France  était  bien  différente  de  ce  qu'elle  est 
aujourd'hui  :  elle  comprenait  130  départe* 
ments  et  l'un  des  articles  du  budget  indique 
qu'il  fallait  pourvoir  aux  dépenses  du  culte  en 
Piémont,  en  Toscane,  dans  divers  départe- 
ments au-delà  des  Alpes,  en  Illyrie,  dans  les 
Etats  Romains,  en  Hollande,  dans  les  villes 
haDséatiques,^tc.,  car,  à  cette  époque  le  sou- 
verain pontife  n'est  plus  roi  de  Rome,  c'est 
un  simple  préfet  françûs  qui  administre  la 
ville  étemelle. 

Après  l'empire,  aprè)  1814,  que  va  devenir 
le  budget?  Nous  l'avons  vu,  sous  l'empire 
même,  par  la  force  des  choses  et  par  des  rai- 
sons politiques  qui  n'appartiennent  pas  à  ce 
débat,  ndions  sur  lesquelles  nous  aurons  à 
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Mfinir  quaiid  noM  discuteroM  la  séparation  I  sa  part  des  responsabilités  dans  une  répnhU-  I 
de  l'Eglise  et  de  l'BUt.  -  je  m'occupe  simple-     que   (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche),  le 

-   •    '  -"     suffrage  universel  envoie  librement  à  Ver- 
sailles l'Asspmblée  que  vous  connaisses,  l'As- 


BienI  des  chiffres,  —  nous  avons  vu  le  budget 
s'élever  bfen  au  delà  du  chiffre  concordataire 
et  arriver  en  1814  à  17  millions. 

La  France  est  envahie  ;  elle  est  réduite  par 
les  trailée  de  18U  à  86  départements.  Que 
délient  le  budget  des  cultes  T  Le  It  mai  18tl, 
un  des  prédécesseurs  de  l'honorable  ministre 
de  l'intérieur,  M.  le  comte  Siméoa,  exposait 
devant  les  Chambres  le  mouvement  du  budget 
des  cultes  depuis  la  Restauration  ;  il  disait  : 
Aux  budgets  de  1814  et  de  1815,  la  dotation 
du  clergé  employait  11,050  000  fr.;  au  budget 
de  1816,  —  c'efetà  dire  l'année  qui  suit  l'in- 
vasion, l'année  où  la  France  venait  d'être  ré- 
duite, —  cette  dotation  fut  augmentée  de  5  mil- 
lions. Un  nouvel  accroissement  de  5  millions 
lui  fut  donné  au  budget  de  1817  ^  de  telle  sorte 
que  dans  l'espace  de  deux  années  le  budget 
des  cultes  avait  été  doublé  par  la  Restaura* 
tîoB  ;  —  500,000  francs  furent  ajoutés  au  budget 
de  1818;  il  reçut,  en  1819  et  en  1820^  deux 
nouvelles  angmentaUons  de  300  .OuO  francs 
ebacnne. 

Si  bien,  messieurs,  que  si  vous  prenez  cette 
progression  du  budget  des  cultes  depuis  la 
Restauration,  vous  voyez  ce  budget  arriver 
en  1820  à  24  millions,  et  en  1826  à  30  millions, 
é'est«i-dire,  dans  l'espace  de  six  années,  une 
iogmentation  de  6  millions.  Dans  la  dernière 
année  de  la  Restauration,  une  nouvelle  aug- 
mentation de  5  millions  s'est  produite  et  le 
budget  de  1829  était  de  85  millions  581,510  fr. 

La  monarchie  de  juillet  arrive,  et,  je  dois  lui 
rendre  cette  justice,  —  j'espère  que  ce  sera 
là  un  bon  son  venir  pour  quelques-uns  de  nos 
oollégues  (Sourires  à  l'extrême  gauche),  — 
aile  s'empresse  de  faire  des  réductions  im- 
portantes an  budget  des  cultes.  SUe  sup- 
prime d*un  coup  deux  millions.  Malheu- 
leusement  ces  bonnes  dispositions  durent 
peu,  et,  en  1838,  le  budget  des  cultes  re. 
monte  i  85  millions;  en  1844,  il  est  à  37 
nrillioas,  et  en  1847  il  arrive  i  39  miUions. 

CPest  I  ce  chiffre  que  la  monarchie  de  Juil- 
let laisse  le  budget  des  cultes  à  la  seconde 
République  qui  a  le  malheur  de  faire  bénir 
ses  arlMres  de  la  liberté  par  les  prêtres,  de  telle 
sorte  que  les  arbres  de  la  liberté  en  meurent, 
en  attendant  que  la  République  en  meure 
elle-même.  (Rires  approbatifi  à  gauche.  — 
Rumeurs  à  droite.) 

Dèe  1849,  l'Assemblée  légUlative  élève  à 
son  tour  de  2  millions  le  budget  des  cultes,  — 
il  a  bien  hllu  payer  les  bénédictions  ;  —  nous 
le  trouvons  porté  à  41  millions  et  quelques 
centaines  de  milliers  de  francs. 

Arrive  le  coup  d'Etat.  Les  prélats  bénissent 
le  parjure,  ils  chantent  d(  s  Tê  Deum  et  on  leur 
paie  leurs  TeDtum  2  millions  d'augmentation. 
Le  budget  qui  suit  le  coup  d'Eiat  s'élève,  en 
e£EBt,  &  44,439  000  fr4  L'empire  le  porte  i 
50  millions  bientôt  après,  et  il  reste  à  peu  près 
fixé  <  ce  chiffre  jusqu'en  1870. 

A  cette  époque,  messieurs,  vous  savez  ce  que 
fait  le  second  empire  :  il  finit  comme  le  pre- 
mier  par  l'invasion  et  par  le  démembrement 
de  la  patrie,  et  le  pays,  le  suffrage  universel. 


semblée  à  majorité  monarchique  et  cléricale 
M.  le  comte  de  DouTille-Maillefea.  Ils 

se  disaient  tous  républicains  ! 

M  Jules  Roohe.  Le  suffrage  universel 
subit  aussitôt  les  conséquences  de  ses  actes  : 
cette  Assemblée  qui  se  trouve  en  présence 
d'un  pays  ruiné,  à  qui  on  vient  d'arracher 
deux  provinces,  cinq  milliards  de  rançon,  que 
fait-elle r  Que  fiiit  l'Eglise  T 

Lorsque  la  patrie  est  ainsi  écrasée  sous  le 
poids  de  ses  malheurs,  est-ce  qu'elle  vient  gé- 
nèreusemem  faire  un  sacrifice?  Est* ce  qu'elle 
vient  faire  abandon  d'une  part  de  ses  ressour- 
ces ?  Est-ce  qu'elle  vient  au  secours  de  la 
France?  est-ce  qu'elle  lui  tend  la  main?  Tan- 
dis que  les  princes  d'Orléans  demandent  40 
millions...  (Applaudissements  à  gauche.)  l'E- 
glise arrive  ;  elle  demande,  l'année  même  o^, 
snr  la  plus  grande  partie  du  territoire  de 
l'Est  de  France,  les  armées  étrangères  occu- 
pent encore  la  patrie  envahie,  elle  demande 
et  elle  obtient  une  augmentation  de  cinq  nûl- 
iions  à  son  budget.  (Vifis  applaudissements.) 

Et  nous  sommes  aajourd'hui  à  peu  de  chose 
près,  avec  une  petite  dio  inution  cependant  du 
chiffre  qui  a  été  établie  par  l'Assemblée  de 
Versailles,  nous  sommes  en  présence  d'un 
budget  des  cultes  qui  s'élève  à  53,528,206  fr. 
Sur  ces  53  millions,  la  majorité  de  la  com- 
mission du  budget  et  Phonorable  rapporteur, 
qui  ne  veulent  faire  aucune  prodigalité  ni  au- 
cun acte  de  faiblesse,  proposent  I  la  Chambre 
une  réduction  de  500,000  fr. 

Qael  est  donc  cependant,  en  regard  de  ces 
53  millions,  le  chiffe  concordataire?  Qu'est- 
ce  que  nous  devons  au  point  de  vue  du  bud- 
get? Nous  devons  en  nombre  rond,  et  en  for- 
çant les  chiffres,  pour  les  fhds  généraux,  le 
traitement  des  évêques  et  des  archevêques, 
le  traitement  du  clergé  paroissial  concorda- 
taire, l'entretien  des  édifices,  etc.,  nous  de- 
vons, au  plus,  6  millions.  De  telle  sorte 
que  si,  suivant  la  formule  que  je  retiens, 
formule  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et 
des  cultes  employait  lui-même  il  y  a  un  ins- 
tant à  cette  tribune,  si  tous  Toulez  étbblir  un 
budget  concordataire,  il  vous  faut  faire  sur  le 
total  du  budget  des  cultes,  non  pas  un  rabais 
de  500,000  fr.,  mais  un  rabtis  de  47,528,206  fir. 
Alors  nous  at>e<gnons  le  budget  concordataire. 
(Très  bien  I  à  l'extrême  gauche<) 

Nous  verrons,  lorsque  nous  aborderons  la 
discussion  des  chapitres,  — •  car  je  ne  me  fiais 
pas  d'illusion  eur  l'issue  de  la  discussion  gé 
nérale  ;  il  eat  bien  certain  que  nous  passerons 
à  la  discussion  des  chapitres;  —  nous  ver- 
rons à  ce  moment-li,  d'une  façon  déudllée, 
quelles  sont  les  réductions  que  nous  devons 
opérer,  pourquoi  nous  devons  les  faire,  et 
pour  quelles  raisons,  en  dehors  des  considé- 
rations budgétaires,  il  me  semble  impossible 
qu'une  Assemblée  républicaine  comme  celle-ci 
n'opère  pas  les  réductions  que  je  demande. 

Mais  ce  que  je  voudrais  maintenant  exami- 
ner, ce  qui  nous  importe,  c'est  de  savoir 


Il  faut  bien  le  dire,  car  il  faut  faire  i  chacun    quelles  sont  véritablement  les  ressources  de 


l'Eglise  catholique  en  France,  et  si  l'Etat  ne 
paye  en  réalité  à  l'Eglise  que  53  millions  par 
an,  ce  qui  est  déjà  un  joli  denier. 

53  millions  I  C'est  à  peine  si  depuis  un  très 
petit  nombre  d'années,  et  grâce  à  la  Répu- 
blique,  le  budget  de  l'instruction  publique  a 
atteint    et  dépassé    ce    chiffre.    Mais   ces 
53  millions,  jen^hésite  pas  à  dire  que  cela 
n'est  rien,  absolument  rien.  Il  y  a  en  plus 
un  certain  nombre  de  crédits  qui  sont  dissi- 
mulés sous  une  forme  ou  sous  une  autre  dans 
les  autres  budgets.  11  ne  suffit  pas  de  prendre 
le  budget  des  cultes  proprement  dit;  dans  les 
budgets  de  tous  les  autres  ministères ,  on 
trouve  quelque  part,  plus  ou  moins  caché, 
plus  ou  moins  modestement  dissimulé,  un  cré- 
dit pour  TEglise  catholique.  (C'est  cela  I  très 
bien  t  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Dans  le  budgetde  lamarine  et  des  colonies... 
(Ah  I  ah  I  i  l'extrême  gauche)  il  est  de  i  mil- 
lion 071,312  francs. 

Voi»  à  ViSBtrémê  gauche.  Bien  plus  que  cela  1 

H.  le  eomta  de  I>oiiTllle-lIalllefea.  Ce 
n'est  pas  concordataire. 

M.  Jules  Roche.  Je  prends  les  chifBres 
officiels  ;  je  ne  parie  pas  de  ce  qui  est  dissi- 
mulé ;  je  ne  dte  que  les  chif&es  qui  apparais- 
sent dûis  le  budget. 

Dans  le  budget  de  l'intérieur,  le  crédit  alloué 
i  l'Eglise  catholique  s'élève  au  chifiPre  de 
477,700  fr.  ;  au  budget  des  aftdres  étrangères, 
nous  trouvons  portés  500,000  fr.  ;  au  budget 
de  la  guerre,  97,481  fr.  ;  au  budget  des  beaux* 
arts,  100,000  fr.  ;  au  budget  de  l'instruction 
publique,  261,000  fr. 

Ce  n'est  pas  tout.  H  y  a  les  budgets  muni- 
cipaux. .  • 

A  Vê9trém$  gauche.  C'est  cela  1 

H.  le  comte  de  Doaville-lIalUefeii. 
Parfiaitement,  et  il  y  a  aussi  les  budgets  dé- 
partementaux. 

M.  Jules  Roche.  Aux  termes  dn  Concor- 
dat les  conmiuned  ne  doivent  absolument  rien 
pour  les  frais  du  culte.  L'article  72  des  articles 
organiques  se  contente  de  dire  que  les  pres- 
bytères et  jardins  attenants,  non  aliénés,  se- 
ront rendus  aux  curés  et  desservants  des  suc- 
cursales, et  il  autorise  les  conseils  municipaux 
à  allouer  une  indemnité  de  logement,  si  toute- 
fois ils  le  veulent  bien.  Il  ne  leur  impose  de  ce 
chef  aucune  obligation;  mais  la  législation 
postérieure  a  singulièrement  aggravé  cet  état 
de  choses. 

Le  décret  du  38  décembre  1809  a,  dans  son 
article  92,  rendu  obligatoires  pour  les  com- 
munes les  charges  relatives  aux  cultes,  lorsque 
les  ressources  de  la  fabrique  ne  permettent 
pas  d'y  subvenir. 

L'article  30  de  la  loi  du  18  juiUetl837,  & 
son  tour,  a  rendu  obligatoire  ces  mômes 
dépenses,  en  dehors  du  Concordat.  De  telle 
sorte  qu'aujourd'hui,  si  vous  recherchez  dans 
les  budgets  municipaux  quelles  sont  les  res- 
sources que  les  conseils  municipaux  sont  obli- 
gés d'affecter  aux  cultes,  vous  arrives,  en  pre- 
nant les  derniers  chiffres,  ceux  qui  résultent 
de  l'enquête  du  mois  de  mars  1880,  à  un  total 
de  17,112,805  fr.,  auquel  il  £aut  ajouter  les 
sonunes  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Viennent 
ensuite  les  budgets  départementanx,  dont  le 
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total  B'ôlèté  a  I  miUion.  Bl  si  tous  faites  la 
récapitalation  de  tontes  ces  sommes  qai  sont 
payées  en  argent,  qni  ne  sont  pas  des  Taleors, 
mais  des  pièces  d'argent  qni  sont  remises  entre 
les  mains  de  l'Eglise  par  l'Etat  on  par  les  com- 
munes, Yons  ates  nn  total  de  75,148,504 
francs. 

Ge  n'est  pas  tout  encore.  Yons  ares  vn  qne  le 
Concordat  a  mis  à  la  disposition  exdnsiye  dn 
culte  catholique  les  édifices  qui  y  sont  consacrés; 
c'est  une  valeur  dont  il  faut  tenir  compte, 
j'imagine.  Yoilà  une  religion  qui  n'a  pas  be- 
soin de  se  procurer  &  ses  firais  les  édifices  né- 
cessaires à  ses  cérémonies,  au  logement  de  ses 
ministres;  elle  reçoit  tout  cela  de  TEtat  ou  des 
communes,  gratuitement;  elle  n'est  même  pas 
obligée  d'entretenir  ces  édifices;  on  les  en- 
tretient pour  elle.  Cest  le  propriétaire  qui  fait 
les  réparations,  et  c'est  l'Eglise  qni  jouit  des 
édifices. 

Qae  Talent  ces  édifices?  Et  que  représente 
pour  l'Eglise  cette  jouissance  exclusive  au 
point  de  vue  budgétaire  ? 

Représentez-Tous  un  industriel,  un  maître 
d'usine  qui  ikit  son  bilan.  Est-ce  qu'il  va  négli- 
ger  la  yalear  locative  des  immeubles  qu'il  oc- 
cupe? N'est-ce  pas  là  une  part  considérable^de 
sa  situation  de  fortune  ? 

Eh  bien,  Toili  une  industrie  religieuse... 
(Rires  et  applaudissements  à  l'extrême  gau- 
che. —  Murmures  à  droite.)  ...  voilà  l'E- 
glise catholique  qui  occupe  des  édifices  consi* 
dérables.  Qae  valent-ils?  Le  compte  n'est  pas 
facile  à  foire  ;  il  faut  procéder  par  approxima- 
tion, par  évaluation,  en  généraUsant  les  ré- 
sultats connus,  en  s'élevant,  par  le  procédé  de 
logique  bien  usité,  du  connu  à  l'inconnu. 

Nous  avons  cependant  des  éléments  d'ap- 
préciation qui  noas  permettent  de  faire,  je 
crois,  avec  quelque  certitude  et  une  approxi- 
mation très  suffisante,  révaluation  des  im- 
meubles qui  sont  consacrés  au  culte. 

Par  exemple,  il  y  a  trois  ans,  le  conseil  mu- 
nicipal de  Paris  a  (kit  ce  travail  en  ce  qui  con- 
cerne les  immeubles  appartenant  à  la  ville  de 
Paris  et  qui  sont  consacrés  au  culte.  Le  total 
s'élève,  en  y  comprenant  les  objets  mobiliers» 
à  220  millions;  et  encore  dans  ce  total  ne 
sont  pu  compris,  bien  entendu,  les  édifices 
qui  font  partie  du  domaine  de  l'Etat,  comme 
par  exemple  Notre- Dame*de-Paris  et  le  Pan- 
théon, dont  l'évaluation  est  assez  difficile  à 
établir,  mais  enfin  qui  représentent  un  chiffre 
considérable.  Car  je  ne  voudrais  pas  qu'on  fit 
ici  une  équivoque  :  il  est  bien  facile  de  for- 
muler une  apparente  objection  et  de  venir  dire, 
ea  ce  qui  concerne  certaines  églises  qoi  ap- 
partiennent à  la  ville  de  Paris,  coomie  Saint- 
Eustache  et  Saint-Germain-l'Auxerrois,  et 
qui  ont  une  très  grande  valeur  :  Mais  ce  n'est 
pa8  là  une  valeur  marchande;  vous,  ville  de 
Paris,  vous  n'en  tireriez  pas  220  milUons. 

Ce  n'est  qu'un  côté  de  la  question.  L'Eglise 
a  de  telles  ressources,  qu'elle  aurait  peut-être 
intérêt  dans  le  cas  d'une  adjudication,  à  ache- 
ter ces  immeubles,  et  à  y  mettre  le  prix.  Le  fe- 
raitelle  ?  Je  n'en  sais  rien  ;  mais  ce  qui  est 
certain,  ce  qu'U  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  ce 
qui  est  réellement  un  élément  d'estimation 
tiès  positif,  voua  entendez  bien,  c'est  que  la 
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splendeur  des  immeubles  constitue  un  élément 
très  important  dn  prestige  d'un  culte.  (Très 
bien  I  très  bien  !  à  gauche  )  Un  culte  pratiqué 
à  Notre  Dame,  au  Panthéon  ou  à  la  Madeleine, 
dans  les  édifices  les  plus  superbes  de  nos  gran- 
des villes,  avec  toute  la  pompe  de  la  mise  en 
scène  religieuse,  exerce  sur  les  âmes  un  em 
pire  bien  plus  considérable  qu'un  culte  prati- 
qué dans  une  grange,  dans  un  sous-sol  ou 
dans  des  catacombes.  (Marques  d'approbation 
à  gauche.) 

Un  membre  à  Vexirême  gauche.  A  moins 
qu'il  ne  soit  penécaté. 

M.  Jules  Roche.  Si  l'Eglise  catholique 
devait  se  procurer  à  ses  frais,  avec  ses  propres 
ressources,  des  édifices  semblables  à  ceux  que 
l'Etat  met  à  sa  disposition  exclusive,  il  fau- 
drait bien  qu'elle  dépensât  une  somme  équi 
valente  à  la  valeur  de  ceux  dont  elle  jouit.  Tel 
est  le  point  de  vue  très  positif,  très -marchand, 
très  pratique,  auquel  il  importe  de  se  placer 
pour  évaluer  la  valeur  des  édifices  qui  sont 
consacrés  au  culte.  (Très-bieni  très  bieni  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

Je  vous  ai  fait  connaître  les  chiffres  concer- 
nant la  ville  de  Pario  ;  je  puis  vous  donner  en- 
core ceux  de  Lyon,  établis  d'après  les  devis 
des  architectes,  d'après  les  primes  d'assurances 
contractées  avec  les  compagnies.  J'ai  demandé 
ce  travail  à  M.  le  maire  de  la  ville  de  Lyon  ; 
je  l'ai  obtenu,  sans  difficulté,  de  M.  le  maire 
de  Lyon,  —  ce  qui,  soit  dit  en  passant,  prouve 
l'utilité  d'une  mairie  centrale;  —je  ne  sais  si 
je  l'aurais  eu  aussi  facilement  d'un  préfet. 
(Très-bien  I  très-bien  1  à  l'extrême  gauche.) 

Eh  bien,  messieurs,  le  total  de  la  valeur 
des  édifices  qni  sont  consacrés  au  culte,  à 
Lyon,  églises  et  presbytères,  évaluée  pratique- 
ment, dépasse  30  millions.  Prenez  les  éva- 
luations des  autres  villes  comme  Dijon, 
Amiens,  etc.,  reportez-vous  aux  estima- 
tions qui  sont  faites  par  le  ministère  même 
pour  la  construction  des  églises  neuves  et  des 
presbytères  dans  les  plus  petites  communes, 
celles  qui  ont  100,  203,  300  habitants ,  for 
muiez  ces  évaluations,  faites  le  calcul  to- 
tal, et  vous  arriverez  au  chiffre,  que  je  puis 
considérer  comne  absolument  modéré,  de 
4  milliards.  De  telle  sorte  qne  la  valeur  loca- 
tive  de  ces  édifices  doit  être  évalué  certaine 
ment  à  200  millions  par  an  qu'il  faut  faire 
aussi  entrer  en  ligne  de  compte,  si  vous  voulez 
savoir  quelles  sont  les  ressources  que  l'Eglise, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  tire  de  sa  situa- 
tion privilégiée. 

Ge  n'est  pas  tout  ;  il  y  a  encore  la  valeur  des 
édifices  concédés  par  PEut  à  l'Eglise,  en 
dehors  du  Concordat.  (Très  bien  !  très  bien  ! 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Nous  venons  de  parler  des  édifices  que  le 
Concordat  oblige  l'Etat,  et  que  la  loi  de  ger- 
minal an  X  oblige  les  communes,  à  mettre  à  la 
disposition  de  l'Eglise  ;  mais  il  y  a  en  outre 
les  édifices  que  l'Etat  a  laissé  usurper  en 
dehors  de  tout  titre  et  de  tout  droit  par  l'E- 
glise. Vous  connaissez  ce  tableau  ;  il  vous  a 
été  distribué;  vous  vous  rappelez  aussi  que 
vous  êtes  saiiiâs  d'une  proposition  de  loi  qui  est 
relative  à  la  restitution  de  ces  édifices  à  l'Etat 
lui^mêmOi  au  domaine  pubfic.  On  peut  éva- 


hier  au  minimum  leur  prix  à  60  million, 
ce  qui  donnerait  une  valeur  locative  annuelle 
de  plus  de  3  miltioDs  ;  nous  arrivons  de  ce 
chef  à  un  total  de  203  millions. 

U  y  a  les  fabriques  qui  ont  des  reseouDes 
considérables,  ressources  incoBnues  mtew  du 
Gouvernement,  et  si  vous  cherchez,  mIé  aux 
ministères  des  finances,  de  l'intérieur  ou  éea 
cultes,  quelle  est  la  situation  des  &briques 
—  ce  qu'on  devrait  savoir,  ce  qu'il  fkut  sa- 
voir —  on  ne  le  sait  pas;  il  y  a  là  un  travail 
de  centralisation  facile  à  bir^  plus  ou  moins 
exactement  ^  car  on  sait  très  bien  que  les 
fabriques  disshnulent  leur  budget,  maie  enfin 
elles  donnent  des  chiffres  —  ils  valent  ce 
qu'ils  valent  ^  chiffres  qu'on  pourrait  cen- 
traliser pour  savoir  quelles  sont  les  ressources 
apparentes  dont  elles  disposait,  et  U  ftiut  le 
savoir.  Il  n'y  a  qu'un  chiffre  que  nous  con- 
naissions, c'est  celui  des  biens  de  mainmorte 
possédés  par  les  &briques,  des  biens  immor 
biliers  qu'elles  ne  peuvent  pas  dissimuler 
puisqu'elles  payent  la  taxe  de  mainmorte. 
Ces  biens,  messieurs,  se  sont  élevés  très 
rapidement,  —  j'en  parlerai  plus  tard,  dans 
la  discussisn  de  détail,  ^  je  me  contente  d'in- 
diquer aujourd'hui  leur  revenu  total. 

Ia  revenu  des  biens  immobiliers  des  fabri- 
ques évalué,  par  l'adminisiration  des  finances, 
certainement  à  un  chiffre  inférieur  à  ce  qu'il 
est  réellement,  s'élève  à  2,7d0,00i  imsim  par 
an. 

Il  y  a  encore  le  revenu  des  biens  des  sémi- 
naires de  leurs  biens  immobiliers,  car  de  leurs 
biens  mol^liers  nous  ne  savons  rien,  nëm  ne 
connaissons  que  le  revenu  des  biens  immobi- 
liers :  il  est  d'un  million  par  an.  (Intemp- 
tions  à  droite.) 

Il  y  a  aussi  le  revenu  des  biens  des  congiS^ 
gâtions,  que  la  Chambre  connaft  ;  elle  est 
saisie  d'une  proposition  de  loi  relative  I  cee 
biens  ;  il  est  de  85  millions  par  an. 

U  y  a,  en  outre,  le  montant  annuel  des 
dons  et  legs  faits  aux  étabfissements  religieux, 
d'une  façon  authentique,  puisqu'ils  sont  aute- 
rifiês  par  le  conseil  d'Etat. 

On  meoibre  à  droite.  Voulez* vous  lei  pren- 
dre? 

H  Jules  Roche.  Il  s'agit  de  savoir  ce  que 
possèdent  ces  établissements,  d'en  faire  Tin- 
ventaire  qui  n'a  pas  encore  été  fait;  laissea- 
nous  réubUr. 

Un  membre  à  draiU,  U  faut  voir  si  vos  chif- 
fres sont  exacts. 

H.  Jules  Roche.  Nous  vérifierons  l«i 
chiffres  quand  il  vous  plaira.  En  ce  momen^ 
il  s'agit  des  dons  et  legs  authentiquée  auto- 
risés par  le  conseil  d'Etat.  La  moyenne  db  cea 
dons,  en  prenant  les  chiffres  des  dernières 
années,  est  de  10,540,000  fir.  par  an. 

Faites  le  total  et  vous  avez  un  chUBre  ie 
326,478,000  fr. 

Mais  il  y  a  encore  antre  chose.  Il  ne  ftml 
pas  oubUer  quelle  est  aiyourd*hui  la  situatioii 
de  l'enseignement  en  France.  Un  grand  noi»i 
bre  de  membres  des  congrégations  rellgiesMS 
reçoivent  encore  des  traitements  comme  iasM- 
tuteurs  ou  institutrices  congréganista  pu- 
blics. 

Je  prends  les  derniers  chiiBres  :  eaux  in  la 
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BtadBtiqne  officielle  pabliée  par  le  minislôre 
pour  Tannôe  scolaire  1880-1881. 

Le  total  des  instUntears  el  institutrices 
primaires  pablics  est  de  85,451,  sur  lesquels 
il  y  a  4|923  institateurs  congréganistes  pu- 
blics et  17,728  institutrices  congréganistes 
publiques,  total  :  22,651  instituteurs  et  ins- 
titutrices congréganistes  publics. 

Le  traitement  total  des  instituteurs  et  ins- 
titutrices pour  l'année  18804881  a  été  de 
77,084,927  francs,  ce  qui  donne  par  tôte  une 
moyenne  de  900  francs,  et,  par  conséquent, 
ce  qui  donne  pour  les  instituteurs  et  institu- 
trices congréganistes  un  total  de  20,205,900 
francs.. • 

M.  le  comte  Albert  de  Mon.  Ce  n'est  pae 
le  budget  des  cultes  1 

M.  Jules  Roche.  ...qu'il  faut  encore  ajou- 
ter au  ehiffiro  dont  nous  venons  de  parler. 

Nous  avons  ainsi,  sans  parler  dJes  revenus 
mobiliers  des  fabriques,  des  dons  manuels, 
des  valeurs  mobilières,  sans  parler  des  reve- 
nus d'une  foule  d'associations  diverses,  nous 
avons  un  total,  en  valeurs  ou  en  argent,  de 
450  millions  par  an  que  l'Eglise  catholique  tire 
de  sa  situation  privilégiée  et  des  lois  concor* 
dataires.  (Très  bien  t  très  bien  1  sur  plusieurs 
bancs  k  gauche.  -~  Interruptions  à  droite.) 

H.  Panl  de  Gaesagnao.  Voilà  qui  serait 
bon  pour  votre  budget  ! 

M.  Jales  Roche.  Il  teut  bien  nous  deman* 
der  maintenant  quelles  sont  les  conséquences 
politiques  d'un  pareil  état  de  choses. 

Car  enfiUi  avant  d'examiner  la  question  de 
la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  au  point 
de  vue  même  de  la  discussion  du  budget, 
pour  savoir  s'il  importe  de  réduire  les  chiffres 
concordataires  comme  je  le  demande,  ou  si» 
vous  plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  vous 
devez  considécer,  ainsi  que  l'indique  M.  le 
rapporteur  dans  son  travail,  qu'il  y  a  des  rai- 
sons politiques  qui  doivent  vous  faire  main- 
tenir le  budget  des  cultes,  tel  qu'il  a  été 
usurpé,  sauf  une  réduction  de  quelques  cen- 
times (500,000  francs),  pour  savoir  cela,  dis-je, 
il  faut  bien  que  vous  vous  rendiez  compte  des 
conséquences  politiques  de  ce  que  vous  allez 
faire. 

Vous  ne  voulez  pu  faire,  personne  ici,  dans 
la  majorité  républicaine,  au  moins,  ne  veut 
fitire  de  politique  cléricale.  (Tiès  bieni  très 
bien  !  k  gauche.) 

Personne  ne  le  diraiti  et  personne  ne  le 
pense. 

M.  TalaAdier.  C'est  cependant  ce  qu'on 
fslt. 

M.  le  comte  de  Douvlllelfaillefea. 
Sans  s'en  douter. 

H.  Jules  Roche.  Nous  sommes  en  diver- 
gence sur  les  meilleurs  moyens  à  prendre  pour 
faire  cette  politique  que  la  France  réclame 
(Très  bien  !  sur  quelques  bancs  à  gauche) , 
qu'elle  a  réclamée  si  énergiquement  depuis  sa 
grande  victoire  contre  les  tentatives  du  gou- 
vernement des  curés  :  la  politique  laïque,  la 
poUtique  anticléricale*  (Applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs.)  Voilà  ce  que  vous  voulez 
lidre  tous  ici  dans  la  majorité  républicaine. 
Vous  étss  450  qui  voulez  suivre  une  politique 
anticléricale. 


Eh  bien,  si  vous  n'acceptez  pas  nos  conclu- 
sions, si  vous  ne  faites  pas  au  moins  le  bud- 
get concordataire,  en  attendant  que  nous 
voyions  ce  que  nous  ferons  sur  la  question  de 
la  séparation  de  l'Eghse  et  de  l'Eut,  si  vous 
votez  le  projet  présenté  par  M.  Noirot,  le 
projet  de  la  comnussion  du  budget,  qu'est-ce 
que  vous  ferez? 

Vous  continuerez  oe  qu'ont  ftdt  vos  prédé- 
cesseurs, ce  que  le  Gouvernement  de  U 
France  fait  depuis  quatre-vingts  ans  :  vous 
payerez  vous-mêmes,  avec  le  budget,  les  frais 
de  la  guerre,  que  cette  institution  politique, 
je  le  répète,  qui  s'appelle  l'Eglise  catholique, 
fait  à  la  société  moderne.  (Très  bien  t  très 
bien  I  et  applaudissements  à  gauche.) 

Et  c'est  bien  facile  à  prouver. 

L'Eglise  catholique,  en  France  comme  par- 
tout, ne  se  contente  pas  de  célébrer  ses  céré- 
monies. Elle  ne  se  contente  pas  de  prêcher 
ses  doctrines,  elle  fût  des  œuvres,  —  c'est  le 
mot  qu'elle  emploie,  —  et  qu'elle  appelle  elle- 
même  des  œuvres  catholiques. 

Elle  couvre  le  territoire  d'un  réseau  d'asso- 
ciations politiques  qui  combattent  l'Etat,  et 
qui  le  combattent  avec  les  ressources  que  l'E- 
tat leur  fournit  lui-même.  Et  de  même  qu'il 
serait  intéressant,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  de  savoir  quelle  est  la  situation  budgé- 
tairedes4o,000  fabriques  de  France,  de  même  il 
finudrait  savoir  quel  est  l'état  de  toutes  ces  œu- 
vres cathoUqaos,  de  tontes  ces  sociétés  privi- 
légiées qui  se  sont  établies  au  mépris  de  la 
loi,  alors  que  les  citoyens  qui  voulaient  s'asso 
cier  pour  l'exercice  de  leurs  droits  civiques, 
pour  développer  les  principes  de  la  Révolution 
française  étaient  poursuivis  et  condamnés. 
(Vive  approbation  i  gauche.) 

Il  faut  fiavoir  quel  est  le  dénombrement  de 
ces  œuvres,  où  elles  sont,  quel  est  l'état  de 
leurs  forces,  quelles  sont  leurs  ressources. 
Mais  lorsque  vous  le  demandez  à  l'Elat,  au 
Gouvernement  de  la  Répubbque  française,  il 
répond  qu')l  n'en  sait  rien  et  que  personne 
n'est  en  mesure  de  répondre  à  cette  question  • 
quelle  est  donc,  en  définitive,  dans  ce  pays-ci 
la  situation  de  l'Eglise  catholique? 

M.  Tony  Rérilloa,  ironiquêBunt.  Ce  sont 
des  anouymes  sans  mdividualité. 

M.  Jules  Roche.  Eb  bien,  messieurs,  je 
n'ai  pas  la  prétention  de  répondre  i  la  ques- 
tion; mais  j'ai  peut- être  la  bonne  fortune  de 
pouvoir,  grftoe  à  des  recherches  que  tout  le 
monde  peut  faire  d'ailleurs,  donner  —  en  at 
tendant  les  indications  que  le  Gouvernement 
ne  manquera  pas  de  fournir,  et  qu'il  cberche, 
je  le  sais  dès  aujourd'hui  —  un  aperçu  très 
insuffisant,  très  faible,  mais  enfin  un  aperçu 
de  la  situation  de  ces  œuvres  catholiques... 

U  y  a  les  facultés  catholiques,  qui  ont  été 
fondées  avec  les  deniers  des  catholiques,  bien 
entendu,  et  avec  ces  deniers  que  les  catholiques 
devraient  employer  à  payer  les  frais  de  leur 
culte. 

M.  le  comte  de  DouvlUe-  Mailiefea.  Cest 

cela. 

H.  Jules  Roche.  Si  nous  étions  sous  le 
régime  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat, 
comme  nous  y  avons  été  depuis  1794  jusqu'au 
Concordat,  si  tous  ceux  qui  voudraient  se 


livrer  à  des  actes  reUgieux  quelconques  et  ia« 
vo  luer  le  secours  du  prêtre  éldent  obligés  de 
payer,  comme  cela  est  naturel,  la  rétribution 
de  ce  prêtre,  l'armée  des  catholiques  en  France 
ne  pourrait  pas  disposer  de  ses  ressources 
pour  autre  chose.  (Très  bleui  très  bienl  i 
l'extrême  gauche  )  Ou  au  moins  il  faudrati 
diminuer  ces  ressources  de  l'argent  qu'elle 
serait  obligée  de  consacrer  aux  lirais  de  son 
cuite. 

Biais  comme  l'Etat  paye  les  fhds  de  ce  culte 
et  comme  il  donne  aux  catholiques  les  im- 
meubles et  qu'il  fidt  toutes  les  dépenses  que 
les  catholiques  serMcnt  obligés  de  faire,  les 
catholiques  prennent  leur  argent  de  poche, 
et  ils  s'en  servent  pour  fonder  et  fkire  vivre 
leurs  œuvres.  (Très  bient  très  bien!  et  applau- 
dissements à  gauche.  —  Interruptions  et  rires 
à  droite.) 

M.  le  comte  de  DoaTlllo-lfaillelèv. 
Giies  si  vous  voulez,  ce  sera  bien  autre  chose 
dans  quelques  années  ;  attendes  les  prochai- 
nes élections. 

M.  Jules  Roche.  Il  faut  que  le  pays  sache 
cela  Vous,  messieurs  (s'adressent  à  la  droite), 
vous  le  savez,  je  ne  vous  apprends  rien,  et 
vous  connaissez  vos  aflkires  mieux  que  moi  ; 
mais  la  France  ne  sait  pas  ce  que  lui  coûte  le 
régime  concordataire;  il  faut  qu'elle  le  sa- 
che..« 

M.  le  cemte  de  I>oavllle-lIalllefea. 
Très  bien  ! 

M.  Jules  Roche.  ...et,  quand  elle  le  saura, 
nous  verrons  si  elle  ne  poursuit  pas  avec  la 
dernière  énergie,  la  cessation  d'un  état  de 
choses  qui  rend  impossible  le  développement 
naturel  de  la  République. 

On  «Minore  à  droils.  Et  les  victimes  du  2  dé- 
cembre! 

M.  le  conte  do  I>oaviUe.lCamefea.  Il 

faudra  préparer  les  prochaines  élections  sur 
cette  question. 

M.  Jules  Roche.  Voilà  d^'à  une  première 
œuvre  touie  récente,  qui  estcoosidérable,  cfesl 
celle  des  facultés  cathoUques.  Les  fiicaltés 
catholiqaes  sont  déjà  instituées  dans  sept 
villes  différentes. 

A  Paris,  droit,  sdenoes  et  lettres  ;  à  Mar- 
seille, droit  ;  à  Lille,  théologie,  droit,  méde- 
cine et  phannade,  sciences,  lettres  ;  à  Lyon, 
théologie,  sciences,  lettres;  à  Poitiers,  théo- 
logie, école  irrégulière  d'ailleurs  ;  à  Angers, 
droit,  sciences,  lettres  ;  à  Toulouse,  théologie, 
droit,  lettres  ;  ce  qui  prouve  que  nous  n'avons 
pas  à  payer  les  facultés  de  théologie,  puisque 
les  catholiques  ont  eux  mêmes  fondé  des  fa- 
cultés de  théologie  libres. 

Total,  sept  universités  catholiques  qui  coû- 
tent très  cher  à  fonder,  très  cher  à  entretenir. 
Je  ne  sais  pas  les  chifEres,  on  ne  les  connaît 
pas  au  ministère  de  l'instruction  publique. 

M  Freppel.  Gela  ne  regarde  pas  le  budget 
des  cultes.  • . 

M  Jules  Roche.  Gela  regarde  un  gouver- 
nement qui  est  soucieux  de  sa  propre  préser- 
vation, et  qui  doit  connaître  la  force  de  ses 
ennemis.  (Rumeurs  à  droite.— Très  bienl  très 
bien!  à^uche.) 

Je  puis  cependant  vous  donner  un  chifCre 
sur  sept,  c'est  celui  relatif  à  la  faculté  catho- 
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Uque  de  Paria.  Cette  ficiiM,  —  c'est  le  chiffre 
de  iS79,  parce  que  c'est  celai  qui  a  été  éubli 
le  7  février  1880»  —  dépemait,  en  1879,  et 
elle  dépense  ceriainement  davantage  aajoor- 
d'hai,  400,000  fr.  par  an,  et  elle  avait  recueilli 
à  cette  époque  2,794,066  fr.  10  cent.,  si  tous 
voulez  le  compte  exact.  (Rires  à  droite.) 

Voilà  pour  tes  Facultés;  mais -c'est  peu  de 
chose  dûs  l'œuvre  catholique  ;  il  y  a  cette 
œuvre  que  vous  connaissez  tous  :  la  Propaga- 
tion de  la  foi,  qui  a  été  fondée  il  n'y  a  pas 
fort  longtemps,  et  qui  avait  déjà  en  1850,  un 
budget  4e  3  millions. 

Eh  bien,  f  ai  le  chiffre  de  1878.  Le  budget 
de  1878  était  de  6,591,000  francs,  résultant  de 
souscriptions  à  5t  sous  par  an.  Voilà  ce  qu'on 
peut  faire  avec  52  sous  par  an  I  II  est  juste  de 
reconnaître  que  toute  cette  somme  n'est  pas 
fournie  par  la  France  seule,  c'est  là  le  budget 
total  de  la  propagation  de  la  foi,  qui  est  une 
œuvre  internationale,  et  qui  compte  des  mem- 
bres dans  tous  les  pays  catholiques;  mais  le 
chiffire  de  la  France  nous  est  connu,  il  est  de 
4,211,942  fr.  25  pour  l'année  1880. 

M.  le  oomte  AU>ert  de  Mon.  Cela  ne 
prouve  pas  rindifférence  de  la  France  pour  la 
religion  catholique. 

M.  Joies  Roche.  Il  y  a  aussi  l'œuvre  de 
la  Sainte-Enfance.  Ce  n'est  plus  52  soue,  mais 
seulement  12  sous  par  an,  c'est  le  fameux  ra- 
chat des  petits  Chinois  dévorés  par  les  oo- 
chouB.  (On  rit.) 

M.  Dessonide  Salât- Aignaii.  Ce  n'est 
pas  du  tout  le  budget! 

M.  Joies  Roohe.  Je  vous  demande  par- 
don, c^est  absolument  le  budget,  puisque  vous 
ne  pourriez  pas  faire  tout  cela  8«is  le  budget 
des  cuites. 

L'œuvre  de  la  Sainte-Enfimce,  fondée  en 
1843  et  qui  a  commencé  à  cette  époque  avec 
22,000  Ir.,  dispose  en  1878  de  %,ft55,84i  £r. 

Vous  avez  l'œuvre  du  Sacré-Cœur  de  Paris, 
dont  nous  am ons  à  nous  occuper,  et  qui  a 
recufiilli  en  très  peu  d'années  plue  de  12  mil- 
lions. 

Vous  avez  un  nombre  considérable  d'autres 
œuvres.  Si  vous  ne  voulez  prendre  que  Paris, 
-—  je  ne  voue  donne  pas  l'état  dans  les  détails, 
je  vous  en  indique  seulement  les  totaux,  — 
voici  un  état  très  incomplet  des  œuvres  ca- 
tholiques de  Paris,  dans  le  genre  de  celles 
dont  nous  venons  de  parler  :  par  exemple, 
rCËuvre  du  denier  de  8aint-Pierre,  TGEuvre 
des  campagnes,  pour  la  création  des  missions, 
l'établissement  de  sœurs,  etc.,  Tassociation  ca- 
tholique de  Saint- François  de  Sales  pour  dé- 
fendre et  conserver  la  foi,  c'est-à-dire  pour  la 
fondation  d'écoles,  de  bibliothèques,  etc;  d'au- 
tres œuvres  pour  acheter  les  livres,  pour  faire 
la  propagande  dans  les  campagnes,  pour  en- 
voyer des  journaux.  Vous  savez  tous,  en  effet, 
comme  moi,  le  nombre  considérable  de  livres, 
de  brochures  de  propagande  catholique  qui 
sont  réiAnlus;  tout  cela  est  payé  par  les  œu« 
yiea  dont  je  parle.  (Rameurs  à  droite.) 

M.  le  vieomte  de  Bëilzal.  Parlez  nous 
aussi  de  la  propagande  socialiste  ! 

M.  Joies  Roche.  Eh  bien,  à  Paris  seule- 
ment, y  compris  la  propagande  des  femmes 
çhrètienaes,  l'œuvre  des  vieux  papiers  pour 


l'entretien  des  cercles  militaires,  l'œuvre  des 
timbres-poste,  sur  laquelle  M.  le  ministre  des 
postes  n'a  pu  encore  pu  fiûre  la  lumière, 
toutes  ces  œuvres,  à  Paris,  sont  au  nombre  de 
52,  établies  dans  ces  conditions  avec  un  budget 
considérable. 

£st-il  possible  de  savoir  quel  est  le  budget 
total  de  ces  sociétés  ?  J'ai  indiqué  deux  ou 
trois  chiffes.  Il  est  permis,  en  raisonnant  par 
induction,  de  supposer  ce  que  peut  être  le 
budget  total  de  ces  sociétés.  Nous  avons  vu  ce 
que  donne  une  souscription  de  12  sous,  de 
52  sous  par  an,  et  il  y  a  nombre  de  sociétés 
dont  la  souscription  annuelle  est  de  10  fjr.,  de 
20  fr.  el  de  100  fr.,  quel  chif&e  peuvent  don- 
ner ces  souscriptions  ?  Je  l'ignore,  mais  évi- 
demment c'<>st  un  chiure  considérable. 

Il  existe  à  Paris  une  autre  organisation,  ce 
sont  les  associations  catholiques  qui  rayon- 
nent dans  les  .départements,  qui  sont  l'équiva- 
lent des  maisons-mères  des  congrégations  re- 
ligieuses, c'est  &  dire  qu'elles  ont  leurs  suc- 
cursales en  province.  Vous  avez  des  œuvres 
qui  s'intitulent  :  c  l'œuvre  de  l'enfance  » 
c  l'œuvre  de  la  jeunesse,  œuvres  de  secours  t 
et  parmi  ces  œuvres,  figurent  les  cercles  ca- 
tholiques, de  Jet  us*  Ouvrier,  les  cercles  ou- 
vriers, les  cercles  de  la  jeunesse,  etc.. 

Pluikun  membrei  à  dnnU.  Revenons  au 
budget. 

M.  Jolee  Roche.  Au  total,  206  assodar 
tiens  catholiques;  qui  comptent  en  province 
441  succursales;  —  total  647  ;  avec  les  52  œu- 
vres dont  je  parlais  d'aaord,  total  6M  associa- 
tions catholiques,  dont  on  peut  dès  aujourd'hui 
assurer  l'ezistence  et  le  fonctionnement. 

Il  &udrait  ajouter  encore  ces  innombrables 
confréries  qui  sont  installées  dans  toutes  les 
communes,  qui,  sous  la  direction  du  curé, 
sont  de  véritables  associations  politiques,  oN 
finnt  une  organisation  toute  prête  pour  cette 
lutte  que  i'£ïghse  livre  depuis  si  longtemps  i 
la  démocraue,  à  la  République. 

Tout  cela,  messieurs,  toutes  ces  œuvres 
catholiques,  c'est  vous,  je  le  répète,  c'est 
vous  qui  les  subventionnez  directement  avec 
le  budget  des  cultes!  (Approbations  ironi- 
ques à  droite.)  Car  il  est  bien  évident  que 
si  vous  ne  votiez  pas  le  budget  des  cultes, 
les  catholiques  seraient  obligés  d'employer 
leurs  ressources  à  payer  les  frais  de  leur 
culte,  au  lieu  de  subventionner  ces  œuvres  qui 
sont  un  des  obstacles  les  plus  considérables 
que  la  République  rencontre  dans  son  fonc- 
tionnement et  dans  son  développement. 

£h  bien,  je  conjuré  la  Chambre  de  réfléchir 
au  vote  qu'elle  va  émettre  dans  la  suite  de 
cette  discussion.  Vous  sentez  tous  quelle  est 
la  difficulté  politique  de  la  situation  actuelle. 
Vous  parlez  tous  de  la  nécessité  de  refaire 
l'union  du  parti  républicain  (Aht  ahl  i 
droite.)  pour  l'action,  pour  le  progrès,  pour  les 
réformes  démocratiques  que  le  pays  exige  et 
auxquelles  il  a  droit. 

Eh  bien,  messieurs,  voill  un  terrain  pour 
ûûre  cette  union,  pour  constituer  cette  migo- 
rité  gouvernementale  dont  on  vous  parlait  il 
y  a  deux  jours,  cette  majorité  gouvernemen- 
tale, répubUcaine,  progressiste  ;  nous  ne  pro- 
posons pas  de  chhôèresi  malgré  ce  qu'on  peut 


dire,  nous  ne  cherchons  pas  l'impossible,  mais 
nous  demandons  qu'on  fiyMe  chaque  jour  tout 
ce  qui  est  possible,  et  c'est  là  ce  que  veut  le 
pays.  (A  gauche  :  Très  bien  1  très  bien  I) 

Employons  à  cette  politique  tout  ce  qu'il  y 
a  d*énergie  et  de  résolation  dans  la  Chambre, 
et  dès  demain.  (A  gauche  :  Très  bien  1  très 
bien  I) 

Eh  bien,  messieurs,  le  terrain  où  ypus  réu« 
nircz  cette  majorité  progressive,  gouverne- 
mentale, cette  majorité  républicaine,  —  car 
cfest  là  son  Trai  nom  (Très  bien  I  très  bien  !)«- 
ce  terrain  lera  la  proposition  que  nous  vous 
faisons  En  effet,  sur  ces  bancs  il  y  a  300  à  350 
députés  républicains  qui  veulent  des  réformes  ; 
maiB  cette  majorité,  an  lieu  d'être  unie  dans 
l'action,  s'est  coupée  en  trois  ou  quatre  tron- 
çons... 

i  droiU  Aht  ahl  —  C'est  un  aveu  I 

M.  Jolee  Roohe.  Ce  n'est  pas  notre  faute 
s^ils  s'agitent  convulsivement  dans  l'impuis- 
sance, et  il  dépend  des  républicains  qui  siègent 
sur  ces  bancs  de  former  aujourd'hui  une  ma- 
jorité républicaine  et  d'agir. 

Inaugurez  une  politique  ttconde,  en  appli  - 
quant  la  loi  du  18  germinal  an  X  ao  budget 
qui  vous  est  soumis.  Vous  commencerez  ainsi, 
en  présence  de  ces  c  œuvres  catholiques  »,  de 
ces  ^Buvres  de  combat  organisées  sur  tout  le 
territoire  et  qui  menacent  la  République,  vous 
commencerez  les  œuvres  républicaines,  les 
œuvres  de  progrès,  d'émancipation  et  de  jus- 
tice sociale,  les  œuvres  de  Ut  Révolution.  (Yifli 
applaudissements  sur  plusieurs  bancs  à  gau- 
che) 

M.  le  préeldeot.  La  parole  est  à  ILFrep- 
pel. 

M.  Freppel.  Messieurs,  je  ne  suis  pas 
monté  à  cette  inbune  pour  répondre  aux  atta- 
ques dirigées  par  l'honorable  préopinant  contre 
le  Concordat,  contre  les  dculté»  catholiques» 
ni  même  contre  l'œuvre  des  Tieux  papiers. 
(On  rît.) 

Si  j'ai  demandé  la  parole,  c^est  pour  com- 
battre une  coQfhsion  que  j'ai  cru  apercevoir  » 
non-seulement  dans  l'esprit  de  l'honorable 
préopinant,  mais,  à  certains  égards,  dans  le 
rapport  même  de  la  commission  et,  oserai-je 
le  dire?  jusque  dans  la  déclaration  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Cette  confusion,  je  l'avais  déjà  remarquée» 
et  à  mon  grand  étonnement,  dans  certains 
discours  prononcés  à  cette  tnbnne. 

Mos  honorables  collègues  paraissent  croire 
que  le  maintien  du  budget  des  cultes  el  le 
mamtien  du  Concordat  sont  une  seule  et  même 
question.  De  telle  sorte  qu'il  suffirait  à  TÉiat 
français  de  dénoncer  la  convention  de  1801 
pour  se  trouver,  à  l'instant  même,  affranchi  de 
toute  obhgation  financière  envers  l'Sghse  ca- 
tholique. 

C'est  là  une  erreur  complètei..  (Réclamations 
à  gauche)  et  que  je  tiens  à  réfuter  aujourd'hui» 
car  le  moment  me  parait  bien  choisi  pour  eo- 
treprendre  une  par^e  réfutation  ;  cette  erreur 
court  d'ailleurs  dans  le  pays»  et  il  hnporte  de 
k  dissiper.  (Très  bien  l  à  droite.) 

L'obligation  pour  l'Etat  français  de  pourvoir 
d'une  manière  convenable  aux  frais  du  culte 
catholique  et  à  l'entretien  de  ses  mloistres  n'a 
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pas  fa  source  première  dans  le  Concordat.  Elle 
dérive  de  plas  haut  et  de  plae  loin.  (Interrap* 
tions  à  gauche.) 

Cette  obUgation,  le  Concordat  a  bien  pu,  il 
a  dû  même  la  reconnaître,  la  confirmer»  la 
ratifier,  la  préciser,  mais  il  ne  Fa  pas  créée. 

Elle  existait,  comme  elle  existe  encore,  en 
vertu  d'un  antre  titre,  d'un  titre  antérieur  et 
supérieur.  (Nouvelles  interruptions  sur  les 
mêmes  bancs. — Très  bien  (  très  bien  1  à  droitç.  ) 

Vous  dénonceriez  le  Concordat,  vous  éta- 
biiri€E  le  régime  de  la  séparation  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat... 

Un  ommbrê  à  gaueh».  Gela  viendra,  nous  l'es- 
pérons bien  I 

M.  Freppel.  ...que  le  budget  des  cultes, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre  :  salaire, 
traitement,  dotation,  indemnité,  n'en  subsis- 
terait pas  moins  comme  une  dette  rigou- 
reuse.. »  (Oh  1  oh  I  à  gauche),  comme  une  dette 
de  justice,  une  dette  sainte  et  sacrée.  (Applau- 
dissements à  droite.)  C'est  ce  que  j'ai  &  dé- 
montrer. (Bruit  à  gauche*) 

M.  le  président.  Veuillez  écouter,  mes- 
sieurs! 

M.  Freppel.  Je  le  démontre,  en  premier 
lieu,  par  un  argument  que  j'emprunte  à  un 
pays  voisin,  la  Belgique* 

M.  AJlaiB  Twgé.  Aucun  pays,  aucun 
gouvernement,  I  aucune  époque»  n'a  accepté 
votre  théorie  I 

M.  le  président.  N'interrompez  pas,  mon- 
sieur Aliain  Targél 

M.  Freppel.  Vous  me  répondrez,  mon- 
sieur 1 

L'argument  que  j'invoque  en  ce  moment, 
au  point  de  vue  de  la  justice  et  de  Thonnéteté, 
vous  me  permettrez  de  l'appeler  un  argument 
topique. 

En  1801,  les  diocèses  belges  réunis  à  la 
France  se  trouvaient  soumis  au  régime  con- 
cordataire. 

Depuis  lors,  comme  tout  le  monde  le  sait, 
la  Belgique,  détachée  de  la  France,  malheu- 
reusement* .  • 

Un  membre  à  gauche,  Ohl  non  t 

M.  Freppel.  Permettez  moi  d'exprimer  ce 
sentiment  patriotique.  (Très  bien  I  à  droite.) 

La  Belgiqce,  dis-je,  ne  s'est  plus  crue  liée  par 
les  stipulations  du  Concordat.  Gela  a  été  le  fait 
du  roi  protestant  des  Pays-Bas,  d'abord ,  du 
congrès  de  1830,  ensuite. 

Mais  est-ce  que  la  Belgique  s'est  crue  affran- 
chie pour  cela  de  ses  obligations  budgétaires 
envers  le  clergé  catholique,  auquel  le  congrès 
de  1830  venait  de  rendre  sa  pleine  et  entière 
liberté  ?  Pas  le  moins  du  monde  !  Avec  le 
sentiment  de  la  pitice  et  de  l'honnêteté  qui 
distlngoe  ce  pays,  petit  par  l'étendue,  mais 
grand  par  l'intelligence  et  le  caractère...  (Très 
bien  1  à  droite.) 

M.  Paal  Bert.  Qui  a  heureusement  voté 
la  loi  c  de  malheur  1  • 

M.  Freppel.  ...  la  Belgique  n'eu  a  pas 
moins  continué  depuis  cinquante  ans... 

M.  le  comte  de  DouTllle  -  llalUefeii. 
Cela  ne  dorera  pu  I 

M.  Freppel.  ...  et  elle  continue  toujours 
à  pourvoir  dune  manière  convenable  aux 
irais  du  culte  catholique  et  &  l'entretien  de 


ses  ministres,  bien  que  le  Concordat  n'y  soit 
plus  debout,  du  moins  dans  ses  clauses  prin- 
cipales, et  qu'aucune  nomination  ecclésias- 
tique n'y  soit  plus  soumise  à  l'agrément  du 
gouvernement,  pas  plus  celles  des  évéques  que 
celles  des  curés* 

£t  pourquoi  la  Belgique  ne  s'est^lle  pas 
crue  affranchie  de  ses  obligations  budgétaires 
envers  l'Eiglise  catholique  ?  Parce  que  la  na- 
tion belge,  ayant  profité,  ayant  bénéficié, 
comme  la  nation  française,  dont  eUe  faisait 
alors  partie,  de  Taliénation  des  biens  ecclé- 
siastiques, fait  remonter  ses  obligations... 
(Bruyantes  ezclamaUons  à  gauche.) 

M.  le  président.  Laissez  parler,  messieurs. 
La  thèse  ne  vous  surprend  pas. 

Plu$i$urt  m»mbr$t  à  gauche.  Oh  non  1 

H  le  président.  Ecoutez-en  le  développe- 
ment! 

M.  Freppel.  La  nation  belge,  dUs-je, 
ayant  bénéficié,  avec  la  nation  française,  dont 
elle  faisait  alors  partie,  de  la  vente  des  biens 
ecclésiastiques,  Ikit  remonter  ses  obligations 
financières,  non  pas  au  Concordat  seulement, 
mais  à  l'époque  où,  en  retour  et  comme  com- 
pensation des  biens  aliénés,  il  a  été  pris  par  les 
pouvoirs  publics,  à  la  fiice  du  monde  entier, 
un  engagement  solennel  auquel  on  ne  pour- 
rait pas  se  soustraire  sans  fouler  aaz  pieds  les 
lois  de  la  justice  et  de  l'équité.  (Applaudisse- 
ments à  droite.  —  Exclamations  ironiques  à 
gauche.) 

Voili  ce  qu'a  fiait  la  Belgique  et  ce  qu'elle 
fiait  encore,  bien  que  le  Concordat  n*y  soit  plue 
debout^  bien  que,  comme  je  le  disais  tout  i 
l'heure,  les  nominations  ecclésiastiques  ne 
soient  plus  assujetties  à  i'sgrément  du  gouver- 
nement ;  elle  se  croirait  déshonorée,  si  elle 
venait  à  faillir  à  cet  engagement.  (Nouvelles 
exclamations  i  gauche.) 

Par  conséquent,  j'ai  le  droit  de  conclure  que 
le  maintien  du  Concordat  et  le  mamtien  du 
budget  des  cultes  sont  deux  questions  dis- 
tinctes et,  à  certains  égards,  indépendantes 
l'une  de  l'autre.  (Très  Inen  t  très  bien  I  à  droite.) 

Messieurs,  l'engagement  que  je  viens  de 
rappeler,  cet  engagement  solennel,  il  a  été 
pris  par  les  représentants  de  la  nation  fran- 
çaise en  1789.  C'est  là  que  se  tionve,  indépen- 
damment du  concordat  de  1801,  Ï9  titre  irré- 
fragable des  droits  budgétaires  du  cierge  ca- 
tholique en  France.  (Très  bien  I  très  bien  !  à 
droite.) 

Vous  connaisses  tous,  messieurs,  le  oélèbie 
décret  des  2  et  4  novembre  1789;  il  n'est  pour- 
tant pas  inutile  de  le  rappeler  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

c  i»  (jue  tous  les  biens  ecclésiastiques  sont 
à  la  disposition  de  la  nation...  (Ahl  ah  ta 
gauche)  à  la  charge  de  pourvoir  d'une  ma- 
nière convenable  aux  frais  du  culte,  à  l'entre- 
tien de  ses  ministres...»  (Très  bien  I  très  bien  t 
&  droite)  c  ...et  au  soulagement  des  pauvres.  » 
(Bruit  à  gauche.) 

fit  pour  bien  marquer  qu'il  s'agissait  là 
d'une  charge  permanente,  devant  revenir 
chaque  année  dans  le  budget  de  la  nation, 
l'Assemblée  décrète,  le  13  avril  1790  : 

ff  L'Assemblée  nationale, 

€  Considérant  qu'elle  n'a  et  ne  peut  av<^ 


aucun  pouvoir  à  exercer  sur  les  consciences 
et  sur  les  opinions  religieuses  ;  que  la  majesté 
de  la  religion  et  le  respect  profond  qui  lui  est 
dû,  ne  permettent  point  qu'elle  devienne  un 
sujet  de  délibération  ; 

c  Considérant  que  rattachement  de  TAe- 
semblée  nationale  an  culte  catholique,  apos- 
tolique et  romain,  ne  saurait  être  mis  en 
doute  au  moment  oii  ce  culte  va  être  mis  par 
elle  à  la  première  place  4ei  dépensée  pubUquee, 
et  où,  par  un  mouvement  unanime  de  respect^ 
elle  a  exprimé  ses  sentiments  de  la  seule  ma« 
nière  qui  puisse  convenir  à  la  dignité  de  la 
religion  et  au  caractère  de  l'Assemblée  natio- 
nale, 

c  Déctète... 

ff  Art  IV  :  Dans  l'éUt  des  dépenses 
publiques  de  chaque  année,  il  sera  porté 
une  somme  suifisante  pour  fournir  aux 
frais  du  cuite  de  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  à  Tentretien  des  ministres 
des  autels  et  aux  pensions  des  ecclésiastiques, 
lant  séculiers  que  léguliers.  La  somme  né- 
cessaire au  service  de  l'année  1791  sera  inces- 
samment déterminée.  >  (Très  bien  I  très  bien  1 
à  droite.) 

Voilàv  messieurs,  la  source,  Forigine  pre- 
mière du  budget  des  cultes! 

M.  GMmeaeeatt.  fil  la  constitution  dvile 
du  clergé  de  France? 

M.  Glranlt  (Cher).  On  ne  s'attendait  pas 
alors  à  ce  que  le  clergé  deviendndt  anti- 
français I  (Bmii.) 

M.  Freppel.  Ce  décret  est  antérieur  de  tàx. 
mois  à  la  Constitution  civile  du  clergé  en 
France,  qui  n'a  été  votée  que  les  12  juillet  et 
tàaoùt  1790;  par  conséquent,  le  décret  que 
je  viens  de  rappeler  n'a  absolument  rien  de 
commun  avec  cette  constitution.  (Applaudis- 
sements à  droite.) 

Telle  est,  je  le  répète,  l'onze,  la  souxœ 
première  du  bu«iget  des  cultes  :  Pappropria» 
tion  au  profit  de  la  nation  des  biens  ecclé- 
siastiques, à  la  charge  de  pourvoir,  chaque 
année,  d'une  manière  convenable,  aux  frais  du 
calte  et  à  l'entretien  de  ses  ministres.  Cette 
charge,  la  nation  se  Test  imposée  par  l'organe 
de  ses  représentants,  en  retour  et  comme  com- 
pensation des  biens  de  l'Eglise  aliénés  an 
siècle  dernier  ;  elle  constitue  une  dette,  une 
dette  rigoureuse,.  •• 

Au  centre.  Envers  qui? 

li.  Freppel.  . .  .une  dette  de  justice  et  que 
rien  ne  peut  efifacerl  (Vive  approbation  t 
droite.  ^  Murmures  à  gauche.) 

Car,  veaillez  bien  le  remarquer... 

Messieurs,  pour  cette  partie  de  mon  dis- 
cours, je  vous  demanderai  un  peu  plus  de 
silence. 

Car,  veuillez  bien  le  remarquer,  il  ne 
s'agit  pas  en  ce  moment  de  discuter  sur 
l'origine  et  la  nature  des  biens  ecclô- 
siastiques  ;  de  soutenir,  comme  le  faisaient,  i 
bon  droit,  Maury  et  Cazalès,  que  TËglise  était 
réellement  et  véritablement  propriétaire  de  ses 
biens,  tout  autant  à  tout  le  moins  que  la 
commune,  le  département  et  l'Etat,  par  la 
raison  bien  simple  que,  depuis  quatorze  siècles.. . 
(Oh  !  oht  à  gauche),  elle  aliénait,  elle  vendait, 
elle  acquérait,  ce  qui  est  le  caractère  essentiel 


da  droit  de  propTiété.«..(Tièt  bient  très  bien  I 
I  droite);  on  bien,  de  prétendre,  avec  Mirtbean  et 
Talleyrând»  qne  l'BglîM  n'6lait  qn'nsnfrmtière 
Ces  difcof fions  qni  ont  tant  agité  et  passion* 
né  FAsscmblée  oonstitatnte,  n'ont  rien  de 
eomonm  aime  la  question  qni  hoos  occupe; 
elle  reste  la  même,  quelque  opinion  que  l'on 
embrasse  sur  l'origine  et  la  nature  des  biens 
eoctéelastiqueB.  Gar  il  n'est  pas  plus  permis  de 
dépouiller  un  usufruitier  de  son  usufruit  que 
de  dépouiller  un  propriétaire  de  sa  propriété, 
sans  du  moins  lui  accorder  une  indemnité 
suffisante.  (Applaudissements  à  droite.) 

Un  point  était  inconlesiable  pour  tous  au 
sein  de  l'Assemblée  constituante,  c'est  que  ces 
biens  protenant  soit  de  donations,  soit  d'ac- 
quisitions, avaient  une  destination,  une  afTee- 
tation  particulière,  spéciale,  déterminée,  celle 
de  pourvoir  aux  frais  du  culte  et  à  Fentretien 
de  ses  ministres,  et  que,  ni  le  droit  naturel  ni 
le  droit  dvii,  ne  peimettaientde  changer  cette 
destination. 

Ti^oilà  pourquoi,  adversaires  ou  défenseurs, 
depuis  Mirabeau  jusqu'à  M.  de  Robespierre, 
(Exclamations  sur  plusieurs  bancs  I  gauche. 
—  Sourires  approbatifé  à  droite),  tous  éuient 
unanimes  sur  ce  point,  à  savoir  qu'il  était  de 
toute  justice,  d'indemniserl'Sglise  propriétaire 
on  usufruHière  ai  moyen  d'une  doution  bud- 
gétaire, et  que  le  jour  où  la  nation  violerait  cet 
engagement  solennel.  Il  n^  aurait  plus  qu'un 
mot  pour  exprimer  cet  oubli  de  tous  les  droits 
et  de  tons  les  devoirs,  le  mot  de  fiûllite  on  de 
banqueroute.  (Rumeurs  I  ganehe.— Très  bienl 
Très  bien  !  à  droite.) 

X.  Paul  do  GasuMciiAo.  De  vol  1 

X.  Freppel  Je  me  sers  des  mots  mômes 
qui  ont  été  dits  dans  l'assemblée. 

Il  s^est  trouvé  cependant,  et  l'honorable 
préopinant  y  touchait  tout  à  l'heure,  il  s'est 
troufé  une  assemblée  pour  ne  pas  reculer  de* 
vant  une  pareille  extrémité,  c'est  la  Cîonven- 
tion.  (Ahl  ahf  à  gauche.) 

Le  3  ventôse  an  III,  on  si  vous  aimes  mieux 
le  21  février  1795,  oubliant  que  l'Assemblée 
constituante  n'avait  mis  les  biens  ecclésiasti- 
ques à  la  disposition  de  la  nation  qu'à  la 
charge  de  pourvoir  d'une  manière  convenable 
aux  dépenses  du  culte  et  ft  l^ntretien  de  ses 
ministres,  au  mépris  de  cette  clause  formelle, 
de  cette  condition  expresse,  de  cet  engage- 
ment irrévocable,  la  €k)nvention  décida,  en  un 
jour  de  colère  et  de  vengeance,  que  le  cuite 
catholique  ne  serait  plus  salarié. 

A  VMiriBm  gauche,  fille  a  eu  raiscnf 

X.  Freppel.  Mais,  messieurs,  qu'est-ce  que 
cela  prouve? 

£8i*ee  qu'une  dette  de  justice  cesse  d'être 
une  dette  de  justice  parce  que  le  débiteur  re- 
fuse de  la  payer  ?  Bst*oe  qu'on  engagement 
n'est  plus  un  engagement  par  le  seul  flaii  qu'on 
s'y  dérobe  ?  fieiœ  qu'à  vos  yeux  il  suffirait 
d'un  coup  de  majorité  pour  rayer  du  Grand  • 
Livre  les  titras  et  les  noms  des  créanciers  de 
l'Etat  f  fit  encore  la  Ckmvention  elle  même  — 
je  vous  prie  de  le  remarquer,  —  ht  Gonveution 
elle-même  rendait  hommage  au  principe  du 
budget  des  cultes  en  maintenant  dans  leur 
intégralité  les  pensions  ecclésiastiques,  qui 
étaient  proportionnoUement  supérieures  aux 
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traitements  d'aujourd'hui,  tant  les  stipulations 
de  l'Assemblée  constituante  étaient  encore 
présentée  à  tous  les  esprits  I  (Très  bien  I  très 
bien  I  i  droite.) 

Mais,  d'ailleurs,  messieurs,  n'allons  pas 
chercher  des  arguments  dans  des  temps  pa- 
reils, dans  une  législation  toute  de  haine  et  de 
violence,  qui  ne  laissait  au  clergé  catholique 
d'autre  alternative  que  l'apostasie  ou  la  dépor- 
tation. Ge  n'est  pas  là  qu'on  trouvera  jamais 
de  quoi  infiroMr  le  droit  et  prescrira  contre  la 
justice.  (Tfès  bien  1  très  bien  1  à  droite.) 

Aussi,  malgré  le  décret  du  21  février  1795, 
la  conscience  du  pays  n'avait-elle  pas  accepté 
le  déni  de  justice  dont  la  Gonvention  s'était 
rendue  coupable,  et,  quand  vinrent  des  jours 
phis  calmes,  moins  agités  par  le  souvenir  de 
«oèaes  et  de  luttes  sanglantes,  c^est  dans  les 
stipulations  expresses,  formelles  de  l'Assem* 
blée  constituante  que  tous  s'accordèrent  à 
chercher  poar  le  clergé  catholique  une  in- 
demnité suffisante  en  retour  des  biens  ecclé- 
siastiques aliénés;  car,  je  ne  saurais  trop  le 
répéter,  ce  n'est  pas  à  titra  de  grâce  ou  de 
faveur  que  le  traitement  du  clergé  catholique 
a  pris  place  dans  le  Ckmcordat,  mais  comme 
un  droit,  un  droit  antérieur  et  supérieur, 
une  charge  fondée  sur  la  justice  ;  vc^d  com- 
ment sPexprimait  Portalis  dans  son  rapport  au 
conseil  d'Etat  sur  la  convention  du  2S  messi- 
dor an  IX  : 

c  En  déclarant  nationaux  les  biens  du 
clergé  catholique,  on  avait  compris  qu'il  était 
juste  d'assurar  la  subsistance  des  ministres  à 
qui  ces  biens  avaient  été  originairement  don- 
nés ;  on  ne  fera  qu'exécuter  ce  principe  de 
justice  en  assignant  aux  ministres  catholiques 
des  secours^upplémentalres  jusqu'à  la  con- 
currance  de  la  somme  réglée  pour  le  traite  • 
ment  de  ces  ministras.  » 

Gomme  vous  le  voyez,  messieurs,  c'est  sur 
les  stipulations  expresses,  formelles  de  l'As* 
semblée  constituante  que  ^'appuyaient  les  au- 
teurs du  Concordat  pour  inscrira  dans  cette 
convention  ce  qu'ils  regardaient  comme  une 
dette  de  justice,  ^  cTest  leur  mot,  —  contrae* 
tée  par  suite  de  l'appropriation  au  profit  de  la 
nation  des  biens  du  clergé  catholique.  Pour 
eux,  le  Concordat  ne  créait  pas,  mais  il  ne 
faisait  qne  reconnaîtra,  confirmer  et  exécuter 
rengagement  solennel  pris  en  1789  par  les  ro- 
présentants  de  la  nation.  (Marques  d'approba- 
tion à  droite.) 

M.  le  comte  Siméon  ne  s'exprimait  pas  au- 
trament  devant  leTribnnat,  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
ralatif  an  Concordat,  et  il  ajoutait  une  autre 
considération  sur  laquelle  je  me  permettrai 
tout  à  l'heure  d'appeler  votre  attentioù  : 

c  Chacun  vit  de  son  travail  on  de  ses  fonc- 
tions, c'est  le  droit  de  tous  les  hommes.  Les 
prêtres  ne  sauraient  en  être  exclus.  De  pieuses 
prodigalités  avaient  comblé  de  richesses  le 
clergé  de  France  et  lui  avaient  créé  un  im  • 
mense  patrimoine.  L'assemblée  constituante 
l'appliqua  aux  besoins  de  l'Etat,  mais  sous  la 
promesse  de  salarier  les  fonctions  ecclésiasti- 
ques. Cette  obligation  trop  négligée  sera  rem- 
plie avec  justice,  écononde  et  intelligence... 
Il  n'en  coûte  pas  an  trésor  publie  la  quinEîème 
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partie  de  ce  que  la  nationa  gagné  à  la  réunion 
des  biens  du  clergé,  i 

Ainsi,  messieun,  justice,  obligation  résul- 
tant des  engagements  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, voilà  les  termes  qu'emploient  lei 
hommes  d'Etat  de  1802  pour  motiver  et  pour 
justifier  le  budget  des  cultes  ;  et  le  rapporteur 
du  T<ibunat,  se  faisant  l'organe  d'une  préoc- 
cupation devenue  générale  pour  l'honneur  de 
la  .conscience  publique,  ajoutait  que  moyen- 
nant  la  raconnaissance  de  cette  juste  indem- 
nité c  les  ministres  du  culte  consolident  jus- 
que dans  l'intérieur  des  consciences  les  plus 
scrupuleuses  la  propriété  et  la  sécurité  de  plu* 
sieun  miliien  de  familles;  plu»  de  prétexte» 
dit-il,  aux  inquiétudes  des  aoquéreura  des  do- 
maines nationaux  » 

Cest  qu'en  effet,  messieun,  il  ne  faudrait 
pourtant  pas  l'oublier,  cft  c'est  un  fait  cer- 
tain, incontestable,  devant  la  non  exécution 
des  eugagements  pris  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, des  inquiétudes  s'étai«nt  emparées  de 
toutes  les  âmes  lionnêtes,  et  pour  lesquelles 
une  parole  donnée  au  nom  de  la  nation  n'é- 
tait pas  un  vain  mot.  Ces  inquiétudes  vives, 
générales,  dont  le  comte  Siméon  se  faisait  l'or- 
gane, en  1802,  auprès  du  Tribnnat,  il  n'a  fallu 
rien  moins  pour  les  dissiper  que  l'article  18  du 
Concordat,  dans  lequel,  en  ntour  d'un  traite- 
ment convenable  assigné  aux  membres  do 
clergé  catholique,  le  pape  déclarait  que  ni  lui 
ni  ses  successeurs  ne  tronbleraieat,  en  aucune 
manière,  les  acquéraura  des  biens  ecclésiasti- 
ques aliénés- 
Ces  inquiétudes,  dont,  à  soixante,  à  quatre- 
vingts  ans  de  distance  et  malgré  la  déclara- 
tion du  pape,  j'ai  encore  retrouvé  la  trace, 
en  mainte  circonstance,  dans  le  coura  de  mon 
ministère  sacerdotal,  voules-vous  les  Cure  re- 
naîtra en  supprimant  ou  en  réduisant  le  bud- 
get des  cultes?  Et  comment  ne  renaf traient- 
elles  pu  si  les  engagements  pris  par  TAs- 
semblée  constituante  radevenaient  leltra  morte, 
comme  ils  l'étaient  devenus  depuis  1795  jus- 
qu'à 1802,  si  l'srticle  iS  du  Concordat  dis 
paraissait  avec  le  Concordat  lui  même  t 

C'est  là  un  point  que  je  me  permets  de 
livrar  à  vos  plus  sérieuses  méditations. 

Mais  je  ne  veux  pas,  messieura,  insister  sur 
ce  point,  sauf  à  y  ravenir  plus  tard  s'il  en  était 
besom. 

Ce  que  je  crois  aroir  démontré,  le  voici  : 
Le  maintien  du  budget  des  cultes  et  le 
msintiea  du  Goncoidat  lui  -même  sont  deux 
questions  distintes  et,  à  certains  égards,  indé- 
pendantes Tune  de  i'autra.  Le  Concordat  de 
1801  a  reconnu,  confirmé,  ratifié,  précisé  l'in- 
demnité due  au  clergé  catholique  en  ratour 
et  comoM  compensation  des  biens  ecclésias- 
tiques aliénés  en  1789,  mais,  ce  titre  de  créance 
il  ne  l'a  pas  fondé.  (Très  bien  I  Uès  bien  f  à 
droite.) 

Ce  titra  existe  indépendamment  du  Concor-> 
dat  dans  les  stipulations  de  l'Assemblée  con- 
stituante de  1789,  et  par  conséquent  vous  au- 
riez beau  dénoncer  le  Concordat,  vous  auriec 
beau  établir  le  régime  de  la  séparation  de  i'E  - 
glise  et  de  l'Etat,  que  le  budget  des  cuites,  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre,  sous  ht  forme 
d'un  revenu  ou  sons  la  forme   d'un  capital. 
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n'en  resterait  pu  moinB  ponr  TE  tt  français 
une  dette  rigonreaae,  one  dette  de  jastiee  fon- 
dée sor  le  droit  naturel,  qui  ne  permet  pas  plus 
de  dépouiller  nn  nsnfmitîer  de  son  usafmit 
qn'un  propriétaire  de  aa  propriété,  sans  Ini  ao- 
eorder,  du  moins,  une  indemnité  suffisante* 

Yoilà  ce  qne  j*avais  k  démontrer  tont  d'à* 
bord.  —  (Yi^  approbation  à  droite.) 

Maintenant,  messienrs,  permettea«moi  — 
puisqu'on  a  &il  uie  revue  bistoriqne  tont  à 
rheure  —  permettez-moi  d'en  faire  une  éga- 
lement. 

Devant  les  principes  et  les  fûts  que  je  viens 
de  rappeler»  je  ne  suis  pas  étonné  de  voir  que, 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle  jusqu'à 
ces  dernières  années,  dans  aucune  Assembléa 
française,  il  ne  s'est  élevé  de  contestation  sé- 
rieuse sur  une  dette  que  tous  les  représentants 
du  pays  s'accordaient  à  tenir  pour  une  dette 
de  justice  et  d'iionneur.  li  ne  s'en  est  pas  élevé 
sons  le  premier  empire,  malgré  la  pénurie  du 
trésor  épuisé  par  les  grandes  guerres  des  pre- 
mières années  de  oe  siècle.  Il  ne  s^en  est  pas 
produit  sous  la  Restauration,  où,  bien  au  con 
traire  —  les  éloquentes  paroles  de  M.  de  Gha» 
teanbriant  sont  encore  présentes  à  tous  les 
esprits»  —  où,  bien  an  contraire,  le  sentiment 
de  la  justice  et  de  l'équité  ûdsait  envisager 
ft  beancoup  le  budget  des  cultes  comme  ne  ré- 
pondant que  fûblement  aux  besoins  de  la  re- 
ligion d'une  part,  à  la  valeur  des  biens  ecclé- 
élastiques  aliénés,  de  Fautre. 

liais  ce  qui  vous  paraîtra  peut-être  digne  de 
remarque,  c^est  que,  pas  plus  qne  sous  le  pre« 
mier  Empire  et  sous  la  Restauration,  le  bud- 
get des  cultes,  pris  dans  son  ensemble,  n'a  été 
l'objet  d'un  contesution  sérieuse  sous  la  mo  - 
narebie  de  juillet,  que  personne  n'accusera 
d'avoir  tèmoignd'au  clergé  une  tendresse  ex- 
cetsive.  • . 

M.  BaUne.  01  ! 

M.  Freppel.  Si  vous  trouvez  que  la  mo 
nardue  de  juillet  a  eu  pour  le  clergé  unesym- 
paibie  excessive,  c'est  que  le  mot  sympathiiTa 
pour  vous  une  signification  qui  vous  est  toute 
personnelle.  (Rires  à  droite.) 

J'ai  lu  avec  la  plus  grande  attention  les  dé- 
bats si  intéressants  qui  ont  eu  lieu  pendant  les 
dix^uit  années  du  régime  de  1830  à  la  Gbam- 
bre  des  députés,  et  je  n'y  ai  pas  trouvé  une 
seule  attaque  contre  le  budget  des  cultes  pns 
dans  son  ensemble.  On  présentait  alors,  comme 
cela  doit  se  faire,  des  observations  sur  des 
points  de  détail.  Ceux  ci  demandaient  des  ré- 
ductions légères  sur  tel  cbapitre  ;  ceux-lè  — 
c'était  le  grand  nombre  —  demandaient  des 
augmentations  sur  tel  autre.  Mais,  députés 
ministériels    ou    députés    de    l'opposition, 
personne,  entendez* le  bien,  ne  mettait  en 
question  le  devoir  de  l'Etat  français  de  pour- 
voir  d'une   mamère   convenable   aux    frais 
du  culte  catholique  et  i  l'entretien  de  ses 
ministres.  Malgré  les  sentiments  hostiles  de 
plusieurs,  une  pareille  proposition  aurait  paru 
à  tous  l'équivalent  d'une  déclaration  de  faillite. 
U-dessus,  tout  le  monde  était  d'accord,  et  les 
adversaires  les  plus  fougueux  des  idées  reli- 
gieuses n'étaient  pas  les  moins  ardents  k  récla* 
mer  pour  le  dergé  paroissial  une  augmenta- 


tion de  traitement.  Ge  n'était  pas  seulement 
M.  Madier  de  Montjau...(Âbl  aht) 

M.  Hadlar  de  Hoaljan.  Oh  !  ne  vous  gênez 
pas  I  (On  rit.)  Mais  puisque  vous  avez  pro- 
noncé mon  nom,  je  répondrai... 

M.  Freppel.  Je  ne  parle  pas  de  vous,  mon 
honorable  collègue,  nuis  de  M.  votre  père. 
(Rires  k  droite). 

M.  Madier  de  M onljan.  . .  .je  dirai  que 
vous  êtes  une  annexe  de  la  royauté  ;  quand 
la  royauté  existait,  elle  vous  considérait 
comme  une  nécessité,  et  elle  vous  accordait 
des  subsides,  mais  nous  n'en  sommes  plus 
li,  grâce  au  ciel  1  —  Grâce  au  del  1  —  vous 
voyez  que  je  parle  votre  style  1  (On  rit.) 

M.  Freppel.  Je  ne  crois  pas  que  Papos  - 
trophe  de  notre  honorable  collègue  soit  une 
réponse  pertinente  I  un  lait  précis  que  fé- 
nonœ. 

Je  reprends  : 

de  n'était  pas  seulement  IL  Madier  de 
Mon^  qui,  dans  la  séance  du  8  juin  1835, 
demandait  des  vicaires  pour  un  grand  noipbre 
de  cures  catholiques  qui,  disait-il,  en  avaient  un 
besoin  absolu. ••  (Exclamations  ironiques  i 
droite.)  mais  c'était  encore  M.  Isambert  — 
vous  voyez  que  je  ne  cherche  pas  mes  au- 
torités parmi  les  cléricaux  —  c'était  M.  Isam- 
bert qui  déclarait  dans  la  même  séance  t  qu'il 
s'associerait  volontiers  à  tout  ce  qui  pourrait 
améliorer  le  sort  du  clergé  paroissial.  • 

C'était  M  Mauguin,  —  vous  voyez  que  dans 
la  note  anti-cléricale  je  vais  toujours  crescendo, 
—  c'était  M.  Mauguin,  qui,  dans  la  séance  du 
47  mai  184Î,  appelait  la  sollicitude  des  pou- 
voirs publics  sur  la  situation  matérielle  du 
clergé  paroissial. 

(Tétait  M.  Havhi,  directeur  politique  du 
Sièek...  (Bruit)  qui,  dans  la  séance  du  14  juin 
1843,  réclamait  l'érection  d'un  plus  grand 
nombre  de  succursales. 

Tant  il  est  vrai  que  pendant  les  dix -huit 
années  de  la  monarchie  de  Juillet,  que  vous  ne 
pouvez  pourtant  pas  accuser  d'une  tendresse 
excessive  pour  la  religion  et  pour  le  clergé,  il 
ne  s'est  pas  trouvé  un  seul  député  pour  oser 
contester  que  depuis  1789  le  budget  des  cultes 
fdt  resté  pour  l'Etat  français  une  dette  de  jus- 
tice et  d'honneur.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

Vous  m'objecterez  peut-être  que  pendant  la 
monarchie  de  Juillet,  —  il  me  semble  avoir  en- 
tendu tout  à  l'heure  une  interruption  de  oe 
genre,  —  les  députés  étaient  élus  par  le  suffrage 
restremt,  et  que  dès  lors  mon  argument  à  vos 
yeux  perd  quelque  peu  de  sa  valeur  ? 

Eh  bien,  tournons-nous  vers  les  députés  issus 
dusuffrage  universel  et  voyons  ce  que  la  Répu- 
blique de  1848  a  fait  du  budget  des  cultes. 

M.  Bdonard  Lookroy.  Gela  lui  a  coûté 
cherl 

M.  Paul  de  Gaaeagaao.  fit  les  46  cen- 
times ? 

M.  Freppel.  Ge  qu'elle  a  fait  du  budget  des 
cultes  r  Non  seulement  elle  l'a  voté  chaque 
année  sans  réclamations  sérieuses,  maiselle  l'a 
inscrit  en  propres  termes  dans  la  Gonstitution 
elle-même,  dans  la  loi  fondamentale  de  l'Etat, 
pour  bien  montrer  qu'il  s'agissait  d'un  droit 
placé  I  tout  jamais  en  dehors  et  au-dessus  de 


toute  contestation.  (Très  bien  I  très  bien  !  l 
droite). 

Voilà  ce  que  vous  avez  oublié  de  dire  tout 
à  l'heure  dans  votre  exposé  historique  du 
budget  des  cultes.  L'article  7  de  la  Gonstitution 
de  1848  porte  :  s  Chacun  professe  librement 
sa  religion  et  reçoit  de  l'Etat,  pour  Texercioe 
de  son  culte,  une  égale  protection.  Les  minis- 
tres, soit  des  cultes  actuellement  reconnus  par 
la  loi,  soit  de  ceux  qui  seraient  reconnus  i 
revenir,  ont  le  droit  de  recevoir  un  traitement 
de  l'Etat  t 

Le  drmt,  entendez-le  bien  !  ce  n'est  pas  une 
grâœ,  une  faveur,  mais  un  droit  qui  répond  i 
un  devoir  de  hi  part  de  l'Etat. 

Et  ce  n'est  pas  sans  réflexion,  ce  n'est  pas 
sans  un  màx  examen,  sans  un  débat  contra- 
dictoire que  ce  mot  t  droit  »  avait  été  intro- 
duit  dans  la  loi  fondamentale  de  l'Etat,  dans 
la  Gonstitution  elle-même. 

M.  Madier  de  Montiian  I  Vous  l'avez  dé- 
truite  en  1851,  cette  Gonstitution  !  vous  avez 
applaudi  ceux  qui  la  déchiraient  I  Vous  les  avez 
bénis.  (Très  bien!  très  bien I  sur  divers  bancs 
à  gauche.) 

M  le  président  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre, monsieur  Madier  de  Montjau  I 

V.  Freppel.  Je  vous  prie  de  croire  que  je 
suis  absolument  étranger  à  tous  les  événements 
qui  ont  amené  la  chute  de  la  Gonstitution 
de  1848  ;  lû  mon  âge,  ni  ma  situation  ne  m'au- 
raient permis  d'y  prendre  part.  (Très  bien  ! 
très  Inen  1  à  droite.) 

Je  dis  donc  qu'un  représentant  du  peuple, 
M.  Marchai,  avait  fort  bien  compris,  comme, 
du  reste,  tous  ses  collègues,  la  portée  de  ce 
mot  c  àroit  •,  inscrit  dans  la  Gonstitution 
eUe  même  : 

f  81  vous  mettez  c  ont  le  droit  •,  disait-il, 
vous  créez  un  droit  constitutionnel  qui  enchaî- 
nera le  législateur  dans  les  temps  ordinaires  ; 
tandis  que  si  vous  mettez  c  peuvent  ^It  re- 
cevoir 1,  le  législateur,  dans  tous  les  temps^ 
aura  une  liberté  entière  et  pourra  se  livret  à 
l'examen  de  la  question  sans  être  obligé  de 
reviser  la  Gonstitution.  • 

Et  que  répondait  la  commission  par  l'or- 
gane de  son  rapporteur  ? 

c  G'est  avec  intention  que  la  commission 
repousse  l'idée  qui  vient  d'être    émise  par 
M.   Marchai.  La  oomoUssion  n'a  pas  voulu 
mettre  c  pourront  recevoir  •;  elle  a  voulu 
consaiarer  le  droit  En  voici  la  raison  :  Décla- 
rer que  les  ministres  des  cultes  pourront  rece- 
voir, c'est  les  mettre  chaque  année  dans  la 
nécessité  de  solliciter  le  salaire  dont  ils  au- 
raient besoin;  c'est  porter  atteinte  à  leur  in- 
dépendance en  même  temps  qu'à  leurdignité... 
Tranchons  cette  question  immédiatement,  ré« 
solvons-la,  accordons  le  droit.  L'Etat  conser- 
vera toute  sa  puissance  de  police  et  de  sur- 
veillance. •  (Très  bien  1  à  droite.) 

L'amendement  fut  écarté  et  le  mot  c  droit  » 
du  clergé  au  budget  des  cultes  fut  solennelle- 
ment inscrit  dans  la  Gonstitution  de  1848. 

Vous  me  direz  ;  Qu'est-ce  que  cela  prouve  ? 
Gela  prouve,  messieurs,  que  sous  la  Répu- 
blique de  1848,  comme  sous  la  monarchie  de 
Juillet,  comme  sous  la  Resuuration  et  sous  le 
premier  empire,  le  budget  des  cultes  a  toa- 
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jours  étS  considéré  poor  VEgUge  comme  un 
droit,  el  pour  l'Etat  comme  nn  deyoir  I  (Trôs 
bien  t  très  bien  1  à  droite.) 

Depuis  quatre-TingUi  ans,  par  l'organe  de 
«es  représentants,  issus  soit  du  suffrage  res- 
ireint,  soit  du  suffrage  uniYersel,  le  pays  n'a 
cessé  d'y  Yoir  une  dette,  une  dette  rigoureuse, 
une  dette  de  justice,  à  laquelle  on  ne  pour- 
rait se  soustraire  sans  faillir  à  des  engage- 
ments solennels,  sans  laisser  protester  la  si- 
gnature de  la  France.  (Très  bieni  très  bien  I  à 
droite.) 

Il  n'y  a,  messieurs,  qu'une  objection  au 
budget  des  cultes,  et  vous  me  permettrez  d'y 
répondre  avant  de  terminer  ce  trop  long  dis- 
cours* 

A  droite.  Parlez  I  parlez  I 

M.  Freppel.  Cette  objection  avait  été  pré- 
sentée à  l'Assemblée  constituante  de  1848  par 
M.  Lavallée,  sans  avoir  pu  même  y  être  ad- 
mise aux  honneurs  de  la  discussion.  Depuis 
lors,  elle  a  été  fréquemment  reproduite  dans 
certains  journaux,  et  l'honorable  M.  Jules 
Hoche  y  touchait  tout  à  l'heure. 

Conmient,  dit-on,  forcer  un  citoyen  à  con- 
tribuer aux  dépenses  d'un  culte  qui  n'est  pas 
le  sien  ?  N'est-ce  pas  là  violenter  la  conscience  ? 
Yoilà  bien  l'objection,  si  je  ne  me  trompe. 

Eh  bien,  messieurs,  la  réponse  est  facile. 

Il  en  est  de  même  des  catholiques  pour  une 
quantité  d'autres  services  publics  dont  ils  n'u- 
sent en  aucune  façon  et  parmi  lesquels  il  s'en 
trouve  môme  qui  peuvent  répugner  à  leurs 
consciences.  Vous  contribuez,  vous,  déistes, 
vous,  athées,  à  payer  les  frais  du  coite  catho  • 
lique,  du  culte  protestant,  du  culte  israé- 
lite... 

M.  Paul  de  GaBsagnac.  Nous  payons  bien 
les  ministres  i  (Hlres  à  droite.) 

M.  Freppel.  ...  comme  payent  les  théâ- 
tres ceux  qui  se  font  un  devoir  de  n'y  jamais 
mettre  les  pieds  ;  comme  payent  l'enseigne- 
ment des  lycées  ceux  qui  n'y  enverront  ja- 
mais  leurs  enfants  ;  comme  payent  les  écoles 
neutres,  les  écoles  athées,  —  selon  que  vous 
voudrez  les  appeler...  (Applaudissements  à 
droite),  ceux-là  mêmes  qui  regardent  ce  mode 
d'éducation  comme  la  ruine  morale  du  pays 
(Approbation  à  droite);  comme  payent  les 
tribunaux  ceux  qui  n'ont  jamais  eu  de  procès 
(Bruit à  gauche);  conme  payent  les  expédi- 
tions lointaines  et  mineuses  ceux  mêmes  qui 
les  blâment  et  les  réprouvent  le  plus  hau- 
tement. (Très  bien!  à  droite  l  —  Interrup- 
tions à  gauche.) 

La  conscience  des  contribuables  n'est  en- 
gagée pour  rien  dans  leur  participation  aux 
charges  publiques.  Lorsqu'on  fait  partie  d'un 
corps  social,  on  n'a  pas  le  droit  de  se  déro- 
ber à  des  obligations  communes,  sous  pré- 
texte qu'elles  ne  vous  conviennent  pas.  En- 
core une  fds,  il  n'y  a  pas  là  de  responsabilité 
personnelle.  Vous  ne  faites  pas  plus  adhésion 
an  culte  catholique,  au  culte  protestant  ou 
au  culte  isiaélite  en  allant  payer  votre  quote- 
part  chez  le  percepteur,  que  nous  ne  faisons 
adhésion  par  là  à  la  morale  des  théâtres  ni 
à  l'enseignement  athée  on  matérialiste  qui 
peut  être  donné  dans  tel  ou  tel  établissement 
del*Etat 
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A  moins  de  vouloir  dissoudre  le  pacte  so- 
cial, on  est  bien  obligé  d'admettre  cette  mu- 
tualité dans  les  charges,  cette  réciprocité  de 
services  et  de  fonctions,  cet  échange  de  sa- 
crifices qui  se  balancent  et  qui  s'équilibrent; 
autrement,  c'est  l'égoîsme,  cfest  le  particula- 
risme, c'est  le  séparatisme....  (Très  bienI 
très  bien  !  à  droite.)  c'est  la  négation  de  la  ci- 
vilisation, c'est  le  retour  à  la  barbarie,  c'est  la 
dissolution  de  l'ordre  social  f  (Exclamations  à 
gauche.  —  Applaudissements  à  droite.) 

L'objection  n'a  donc  pas  de  valeur,  ou  bien 
elle  tend  à  la  dissolution  du  pacte  social ,  et, 
par  conséquent,  ma  thèse  reste  absolument 
intacte.  (Marques  d'approbation  à  droite.)  Le 
Concordat  de  1801  n'existerait  pas,  il  serait 
dénoncé,  vous  établiriez  le  régime  de  la  sépa 
ration  de  TEglise  et  de  l'Etat,  —  j'appuie  sur 
ce  points  —  que  la  nation  française,  dont  vous 
êies  les  représentants,  n'en  conserverait  pas 
moins  l'obb'gation  stricte  et  rigoureuse,  comme 
la  nation  belge,  de  pourvoir  d'une  manière 
convenable  aux  dépenses  du  culte  catholique 
et  à  l'entretien  de  ses  ministres;  cette  obliga- 
tion, le  Concordat  l'a  reconnue,  confirmée, 
ratifiée,  déterminée;  il  ne  l'a  pas  créée.  (Très 
bienI  très  bien  1  à  droite.) 

Cette  obligation,  elle  est  écrite  dans  les 
stipulations  formelles,  expresses  de  l'Assem- 
blées constituante  de  1789,  qui  en  a  fait  la 
condition  tin»  qud  non,  irrévocable,  de  l'alié  - 
nation  des  biens  ecclésiastiques  au  siècle  der« 
nier.  (Nouvelle  approbation  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Yoilà  pourquoi,  sous  tous  les  régimes,  sous 
le  régime  de  la  République  de  1848  comme 
sous  la  monarchie  de  Juillet,  comme  sous  le 
premier  Empire,  comme  sous  la  Restauration, 
les  représentants  du  pays  ont  toujours  re- 
connu et  proclamé  cette  obligation.  Ils 
l'ont  reconnue,  ils  l'ont  proclamée  parce  que, 
grâce  à  Dieu,  le  sentiment  de  la  justice  est 
toujours  resté  debout  dans  ce  pays,  malgré 
toutes  les  révolutions  qu'il  a  traversées.  (Ap- 
plaudissements à  droite.) 

Un  jour,  c'était  au  conseil  des  Cinq-Cents, 
à  Tune  des  époques  les  plus  lamentables  de 
notre  histoire,  un  jeune  député  se  leva  pour 
prononcer,  à  propos  du  clergé,  ce  mot  resté 
célèbre  :  «  La  justice,  messieurs,  et  puis  la 
justice,  et  encore  la  justice  l  i 

Royer-GoUard  avait  raison,  dans  son  début 
à  la  tribune,  —  car  c'était  son  premier  dis- 
cours, —  Royer«Collard  avait  raison  de  faire 
appel  à  un  sentiment  que  l'on  n'invoque 
jamais  en  vain  dans  ce  noble  pays  de  France. 
(Applaudissements  à  droite.)  C'est  aussi  au 
nom  de  la  justice  que  je  vous  demande  de 
maintenir  le  budget  des  cultes  dans  son  inté- 
gralité. Non,  vous  ne  faillirez  pas  à  des  enga- 
gements solennels.  Non,  vous  ne  laisserez  pas 
protester  la  signature  de  la  France  ;  vous  con- 
serverez à  ce  pays  sa  réputation  de  justice, 
de  byauté  et  d'honneur)  (Vifai  applaudisse* 
ments  à  droite.  -—  L'orateur  en  retournant  à 
son  banc  reçoit  les  félicitations  de  ses  collè- 
gues de  la  droite.) 

M.  !•  présideiit.  La  parole  est  à  M*  Oui- 
chard. 

M.  Gaichard.  Blessieurs,  je  ne  leviendra! 
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certainement  pas  sur  les  arguments  dévelop- 
pés par  notre  honorable  collègue  M.  Roche. 
Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  rester 
sous  l'hnpression  de  ses  paroles  ;  mais  les  asser- 
tions historiques  de  l'honorable  préopinant 
exigent  quelques  mots  de  réponse. 

L'honorable  préopinant,  dans  les  développe- 
ments qu'il  a  donnés  à  son  opinion,  s'est  abste- 
nu de  remonter  à  l'origine  des  biens  de  l'Eglise. 
Je  vais  tâcher  de  réparer  cette  omission. 
(C'est  cela  I  à  gauche.)  Je  n'irai  pas  chercher 
cette  rectification  dans  les  documenta  contre 
lesquels  l'honorable  évéque  d'Angers  pourrait 
réclamer;  je  la  trouverai  dans  ce  qu'il  y  a  de 
plus  respectable  à  ses  yeux  ;  dans  les  décisions 
des  conciles  et  dans  les  bulles  des  papes,  et  il 
verra  s'il  n'a  pas  bien  fait  d'oublier  l'origine 
des  biens  de  l'Egliae. 

Voici  quelle  était  sur  la  propriété  l'opinion 
de  Grégoire  VU,  un  des  plus  grande  papes  de 
l'figlise  : 

i  Bféques  et  prélats  très  sainte, 

«  Que  tout  le  monde  comprenne  et  sache 
que  si  vous  pouvez  lier  et  délier  dans  le  del, 
vous  pouvez  sur  cette  terfe  enlever  et  accorder 
à  chacun,  selon  ses  mérites,  les  empires,  les 
royaumes,  les  principautés,  les  duchés,  les 
marquisats,  les  comtés  et  tout  ce  que  les 
hommes  possèdent,  car  c'est  vous  qui,  sou- 
vent avez  enlevé  aux  méchants  et  aux  indi- 
gnes et  avez  donné  aux  honmies  religieux  les 
cardinalats,  les  primautés,  les  archevêchés,  les 
évéchés.  Si  vous  êtes  juges  des  choses  spiri- 
tuelles, combien  ne  l'êtes-vous  pas  des  choses 
séculières!  i 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  les  vivante  que 
l'Eglise  dépouillait,  c'était  aussi  les  morte. 
Lorsque  le  budget  de  l'Eglise  n'était  pas  en 
équilibre,  on  allait  les  déterrer  pour  leur 
faire  leur  procès  comme  hérétiques  ;  et  cela 
d'après  les  décrétales,  d'après  les  décisions 
des  conciles.  Et  lorsque  quelques  esprite  forte, 
apparemment ,  réclamaient  et  demandaient 
pourquoi  on  faisait  un  procès  d'hérésie  à  des 
morte,  on  leur  répondait  :  Ai  finem  confi* 
soandK 

Le  concile  de  1215,  le  plus  grand  concile  de 
l'Eglise,  avait  édicté  que  rE;glise  devait  frap* 
per  les  hérétiques  et  que  leurs  biens  étaient 
nécessairement  confisqués.  De  plus,  les  Pères 
de  ce  même  concile  ajouteient  :  c  qu'au- 
cun testament  ne  devait  être  fait,  à  peine  de 
nullité,  qu'en  présence  d'un  ecclésiastique.  > 

Et  ne  croyez  pas  que  cette  législation 
odieuse  se  perde  dans  la  nuit  des  temps.  Elle 
a  été  en  vigueur  jusqu'à  la  fin  de  Ja  monar- 
chie. Les  ordonnances  rendues  en  1724  et  en 
1750  prescrivaient  que  dès  qu'un  homme  se- 
rait gravement  malade,  ses  parente  et  le  mé- 
decin devaient  aller  chercher  un  ecclésiasti- 
que ;  celui-ci,  en  l'absence  des  parents  et  de 
toutes  personnes,  devait  conférer  seul  à  seul 
avec  le  malade,  et,  dans  le  cas  où  il  ne  lui 
accordait  pas  l'extrême-onction,  ce  malade,  s'il 
mourait,  était  déclaré  relaps  ;  ses  biens  étaient 
confisqués  et  son  corps  trainé  sur  la  claie. . . 

M.  Giranlt  (Cher).  VoUà  l'origme  des 
biens  de  l'flglisel 

M.  Gniohsu^d.  S'il  guérissait,  non-seule- 
ment ses  biens  étaient  confisqués,  mais  il  était 
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«mdaoné  aux  §MnÊ  farpMidl0«.  (Bx6liià«*  ,  loutH  «Be  si  kf ge  fémnaération,  «liil  un 


ttait  i  drof  toi) 

trHM  (M  bienlr  de  PËglifft.  Bl  fi«  «f^es  |fèft 
que  OM  lois  ftetséklt  ^mmfÈÊMHsê;  ellM  ^^ 
fliMiii  ttèDM  Ml  let  bomcDé»  (f«i  ièrfiii^Dt 
êM  li  rhit  à  rabU  de  eeiM  eei  i  «ÉtKm.  V^^fl 
tiM,  lorlgv'il  «tait  maltéto,  fàMit  Tenli^  sofè 
ecttfëflamr  ft  i0  meiUU  6n  règle,  tÉa  de  n't* 
M  t^  dépouillé  É^ll  gaéHèiiif  ^  e<  pbnt  411e, 
ra  flioiMiti  ai  tiièée.  M"»  DenlB,  iie  fltt  ^tt 
daift  la  misère.  tcAli  edmfMil  où  reapeelait 
itors  là  pfofifièté. 

Bd  6è  qiâ  eoDoéilia  lel  bfeiM  de  FEf^lM» 
iioNto  âè  iksoficms  inienl  faite  que  de  nous  en 
MOM  àv  jtigetténi  que  ttèntesqtden  eu  |>Girle 
dans  F8if»rit  dei  lais. 

Toidl  œ  que'  dit  ItôûtëÉqtiléu  :  t  Tout  hom- 
tte  qai  tfioisrèft  tans  donnel*  une  partie  dé 
ses  terres  à  l'Eglise  œ  qui  sfappelait  tïonfit 
dèoonfis»  èMit  pfité  da  la  fté|ittlkirè.  Si  l'on 
mourait  sans  faire  de  teatam  nt,  il  «allait  que 
ies  parents  obifnuent  d  l'évéqoe  qu'il  nom- 
mai, coneuiremmenl  avec  eux,  des  arbitres 
pour  fixer  ce  que  le  détant  aurait  dû  donner, 
an  cas  qu'il  eût  fût  un  testament.  On  ne 
pouvait  pas  ooucher  entembe  la  première 
nuit  de  noces...  >  (Exclamations  et  riret  à 
droite.) ...  t  ni  même  les  deux  autres,  sans 
en  avoir  acheté  la  permission.  > 

Plus  loin,  dans  un  autre  ckapitre,  Montes- 
quieu aieute  : 

«  hê  dergé  recevait  tant  qu'il  fiui  que» 
dans  laa  trois  races,  on  lui  ait  donné  plusieurs 
fins  tous  les  biens  du  royaume.  Hais  si  les 
rois,  la  noblesse  et  le  peuple  trouvèrent  le 
moyen  de  donner  aux  prêtres  tous  leurs  biens, 
Ils  ne  tnmvèrem  pas  moins  aelui  de  les  leur 

âter. 

s  Le  clerffé  a  toujours  aeqids  ;  il  a  toujours 
rendu,  et  U  aaquiert  eneaie.  » 

Vous  saurai,  messieurs^  ee  que  vous  deves 
en  conclure. 

Yoilè  peur  ce  qui  eonseme  les  biens  de 
relise. 

Quant  au  budget ,  lorsque  l'honorable 
prêop'nant  nous  a  rappelé  ta  loi  de  l'Aasem 
blée  nationale  de  4790»  lorsqu'il  a  ait  que  cette 
AHBemblée  avait  pris  l'engagement  de  traiter 
le  clergé  avec  justice,  il  a  oublié  le  dire  qu'elle 
a  mieux  fiât  que  de  ie  traiter  justement  :  elle 
a  fidt  preuve  à  son  égard  d'une  généresiié 
sans  pareille.  Rt,  en  effets  d'après  la  consthu- 
Hon  civile  du  ctergé,  qu'on  oee  nous  rappeler 
maintenant,  alors  qu'on  l'a  excommuniée 
autrefois,  voici  les  traitements  que  TAssemblée 
nationale  accordait  au  clergé  pwoissial  : 

A  Paris  9  é,600  iiyres  de  traiiemeat  aux 
cuiési 

Dans  les  villes  au-dessus  de 
50  000  Ames. è*»*..*.*i*«>»**è 

Au-dessous  I .  k •«.•14 

Au-dessous  de  f  O.OOOi . .  »  t  » . 

De  2,000  et  plus  de  1,000. .  • . 

De  1,000  et  au«dessousk . .  <  «  • 

Si  i^tÉ  iieiit  compte  de  là  valeur  dé  l'argent 
1  cette  époque,  on  voit  que  ce  dernier  trai- 
lëtheht  éqûi^udrait  à  8  ou  4.tJDÙ  tr.  Mais 
remarquéK  bièii  que  èe  clérgë,  fttlqaël  ôfi  àl- 


4;000  livres 
8.000      -- 
Î.4(ï0      — 
i.500      -r^ 
i^tOO      -^ 


ofergé  ffantsais,  Bdmdiê  i  PMècHon  par  le 
fieui^  et  eeh  pas  un  ele^  nontmé  par  des 
ér^qiles  «immdtitatné.  (Marques  d'appfô- 
bitioft  tftf  dtvelM  bancs  i  i^attchè  )  Ooi&ment, 
alMl  ^utos  tous  euMefùre,  des  Mdliinefra- 
tfètii  aiftoArdées  par  PAssétiiblée  iianonald  à 
âëê  t^jift»  mihiAêê  par  le  pedple  i  l'obtigatlon 
d'aecorder  deé  trattiKnents  atx  Curés  ftommés 
par  l'Eglise  liftiamôntaine  t 

La  i^r^elition  dti  Clergé  dSt  Hnljours  la  ffiê- 
me  ij^i  repi'éBéntantti  de  là  dation  ôbt  tondu 
avec  PEgiisé  dsné  nà  esprit  df  pâii,  des  ttii 
tés  àvantaReux  pour  le  cièfgé  ;  pniê  l'Eglise, 
après  avoir  fa^t  la  guprre,  fécla  ne  les  avanàges 
de  la  paix.  Nous  ne  pouvons  accepter  cette 
ptétentton. 

La  constitution  civile  du  clergé  est  un  traité 
de  paix  fait  avec  PEglise;  l'Eglise  l'a  déchiré; 
elle  n'a  pas  le  droit  d'en  réclamer  maintenant 
l'application,  alors  qu*eUe  n'a  cessé  de  faire 
une  guerre  acharnée  à  la  Révolution  française. 

liais  on  nous  dit  :  Sous  tous  les  gouverne- 
ments précédents ,  sous  la  monarchie  de 
Juillei,  sous  l'Empire,  sous  la  Restauration, 
on  n'a  jamais  osé  élever  dn  argument  contre 
le  vote  in  budiçet  dés  cultes. 

Ah!  messieurs,  il  y  a  loiîgtemps  que  nous 
connaissons  l'allianoe  de  l'autel  et  du  trône  ; 
il  y  a  longtemps  qtie  âous  savons  qiie  le  rd 
disait  :  c  Groyes  au  clergé  1  1,  et  que  le 
clergé  diSait  :  t  Obéissez  au  roi  !  ».  Nous  n'en 
Sof&mes  plus  là;  nous  vivons  sous  le  régime 
de  la  Uberté  de  coascieaco;  nous  n'avons  plus 
besoin  tfte  te  clergé  nous  dise  :  c  Obéissez  au 
GotiVefnèfikentl  1  Os  que  nohs  voulons,  c'est 
4u'il  ne  dise  pas  qu'il  fkut  lui  désobéir  et  lui 
fiire  la  guer^. 

Dn  a  parlé  dé  l'Assemblée  de  1848  ;  je  re- 
àiêrcié  l'honorable  préopinant  de  nous  avoir 
rappelé  ce  souvenir. 

Jamais  le  clergé  n'a  pu  articuler  contre  cette 
Assemblée  le  moindre  grief.  Eh  bien  !  com 
ment  le  clergé  s'est  il  montré  reconnaissant  ? 
Il  a  été  le  complice  du  coup  d'Etat  ;  il  est  allé 
chanter  le  Te  Deum  ft  Notre-Dame  aptes  que 
le  coup  d'Eiat  eut  renversé  la  Constitution 
dont  il  réclame  aujourd'hui  le  bénéfice. 

Nous  pensons  donc  avoir  la  conscience  par- 
faiteoient  tranqmlle  loi^que  nous  disons  que 
l'Etat  ne  doit  quelque  chose  au  clergA  qa'au- 
làfit  que  le  clergé  pOdt  remplir  des  soi  vices 
publics. 

Rt^marquez,  messieurs,  qu'en  ee  moment  je 
réponds  bien  moine  à  ce  qu'a  dit  l'honorable 
préopioant  qu'a  ce  qu'il  n'a  pas  dit,  et,   en 
efifet,  il  a  oublié  qu^avant  la  dévolution  PE 
glise  était  chargée  de  services  publics  impor- 
tants qui  sont  payés  maintenant  par  l'Eut  ; 
l'Eg'ise  état  tenue  de  faire  les  frais  du  culte, 
d'eatreienir  les  bâtiments  religieux;  l'Eglise 
éuit  surtout  tenuf*  de  faire  un  servioe  d'assis 
tance  {mblique.  ie  fie  rechercherai  pas  com 
m^nt  elle  accoiûpiissait  ce  dernier  service, 
mais  on  n  a  pas  perdu  le  souvenir  de  ces  ar- 
chevêques et  de  ces  cardinaux  qui  avaient  7  i 
800  OuO  fr  de  revenus,  et  ^ui  mouraient  sans 
pouvoir  payer  leurs  dettes. 

Mais,  au  dessus  de  ces  considérations  si 
gi^ves  par  elles-mêmes,  il  y  eh  8  de  bien  plus 


graves  encore  et  il  y  a  deux  intérêts  qu'il  ne 
fftut  pas  perdre  de  vue.  c'est  que  la  loi  du 
mois  de  germinal  an  X  n'est  pas  exécutée. 
Getfe  loi  acceptait  la  convention  conclue  avec 
le  pape,  tuais  jamais  la  loi  de  Tan  X  n'a  dit 
(|tie,  M  le  traité  n'était  pas  et^  :Uté  par  le  cler- 
gé, l'Etat  continuerait  à  Cexécuter  lui  même. 
Un  traité  est  un  contrat  synaUainnatique  et 
qtrand  une  des  oartiescootractantesne  remplit 
plus  ses  obligations,  Pauti»  partie  tesse  d'être 
liée  par  le  traité. 

L'inobservation  de  la  loi,  sa  non  exécution 
dé  la  part  dp  l'Eglise,  voili  d«'S  causes  (|ui  em* 
oéchent  le  Gouvernement  de  protéger  la  sécu- 
rité publique,  d'assnrer  la  paix  de  l'Eiat. 

Oui  messieurs,  si  le  Gouvernement  avait 
pu  ou  voulu  faire  exécuter  la  loi  sur  le  Oon- 
cor^at  dans  ce  pays  de  Francs,  où  l'égalité  de* 
vaut  la  loi  est  un  aiiome  de  la  consdenoe  publi* 
que,  peut-être  n*aurions-noui*  pas  à  regretter 
des  agitations  qui  peuvent  avoir  des  consé- 
quences bien  dangereuses  Que  le  Gouverne* 
ment  fasse  exémiter  les  lois  qui  règlent  lee 
rspports  de  l'Eglise  et  de  PEtat  et  alors  il 
sera  plus  fort  pour  faire  respecter  les  lois  sur 
lesquelles  repose  la  sécurité  publique.  (Très 
bien  I  très  bien  !  à  gauche.) 

Il  y  a  un  intérêt  plus  grand  encore,  et 
sur  lequel  j'appelle,  messieura,  votre  atten- 
tion, c'est  qu'en  payant  un  budget  de  W  mil- 
lions à  des  dignitaires  qui  ne  veulent  pas  être 
réputés  des  fonctionnaires,  qui  ne  relèvent  pas 
d'un  ministre  français,  qui  ne  relèvent  ni 
du  ministra  de  la  guerre,  ni  du  ministre  de 
l'iuiérieur.  mais  du  pape,  c'est  créer  un  Etat 
dans  l'Eut.  Vous  n'aves  pas  en  France  l'u- 
nité du  pouvoir,  mais  la  dualité  de  pouvoirs, 
voilà  notre  mal.  Oui,  la  cof xistance  en  France 
d'un  pouvoir  théocretique  qui  déclare  la 
guerre  à  la  civilisation  moderne,  c'est  à-dire 
à  la  cause  de  la  France  et  du  pouvoir  civil,  du 
pouvoir  national  qui,  à  moins  de  trahison, 
est  bien  obligé  de  défendre  ce  que  l'Eglise  at- 
taque, oui,  YOilà  la  cau^e  de  notre  omI.  voilà 
(a  source  de  l'anarchie  qui  arrête  et  oompro* 
met  les  destinées  de  la  France. 

Ne  fermons  pas  les  y^'ux  à  la  lumière*  Au 
commencement  du  seizième  siècle,  les  gon- 
vernemt^nts  qui  n'ont  plus  voulu  de  cette 
dualité  de  pouvoin,  qui  ont  constitué  l'unité 
de  pouvoir  n'ont  cessé  de  grandir  en  puis- 
sance et  en  prospérité,  tan  lis  que  les  autres 
Etats  restés  sous  ta  dualité  des  pouvoirs  :  le 
pouvoir  national  et  le  pouvoir  spirituel, 
eelui  ci  se  posant  en  rival  et  même  en  su- 
périeur, ces  Etats  ont  couru  à  la  décadence  et 
à  lamine. 

Quelque  redoutable  que  soit  ce  parti  qu'on 
a  comparé  à  un  glaive  dont  la  pointe  est  par- 
tout et  la  peignée  à  Rome,  il  ftiut  reconnaître 
qu'il  est  encore  plus  redoutable  pour  ses  amis 
et  ses  alliés  que  pour  ses  advefteires. 

L'histoire  nous  en  fournit  assea  d'enmples  : 
les  Siuarts  d'Angleterre  et  d'Ecosse,  les 
Bourbons  de  France  oa  d'Espagne  nous  mon- 
trent  ^ue  ces  peuples  eut  payé  très  cher  l'a- 
mitié et  l'alliance  da  parti  uiiraaMatam.  (Très 
bteni  très  bien  i  à  gauahe  ) 

U  faut  r unité  de  pouvoir;  puisque  noue 
nous  devons  tout  entien  à  la  patrie  et  que 
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povYonB  a^ir  dm  gooyeroaiBaii^  :  I'9d  qw 
non»  4i|  d'ohâir  à  des  lois  qa»  Pm4m  fraptf» 
d'anathème.  EzaBÛBei^  les  h^B  q«i  »*ACCom 
P'isaeni  sovs  mM  yeiu.  Eut  c^  «n  Bom  d« 
Rome  el  de  ràngteiem  que  PAagleiirre  a 
conquis  Pempiie  d»8  mère  ?  £b|  ee  a«  nem  <to 
Rome  el  de  la  Prosee  que  le»  pnsaiene  i# 
releyant  du  ebamp  de  toUiile  d'itoa»  ipnt 
parvenue  à  l'empire  de  rAK^magner  %j(  ee 
an  nom  de  R^me  e|  de  la  France  que  yoe 
pères  ont  leponssé  la  ooalttioii  de  i'SojBope» 
unie  aux  ennemis  intMeun  de  la  RéTolBftion 
française? 

Non,  ce  n'est  pas  an  nom  de  Rome  el  da  la 
France  qne  la  Fhmee  se  relèvera  de  aec  dé 
sasires.  C'esl  de  l*uniié  de  la  sonverainelé  aa* 
tionale  qne  dèpendem  les  jeslinéce   de  la 
France. 

CPesi  pourquoi  Je  suis  avec  ceux  qui  véniel 
mettre  une  entrave  aux  envakissemenls  du 
clergé,  et  ]e  refuse  de  partager  le  Gouvenie* 
ment  entre  l'Etat  el  l*Eglise.  (Applaudisse- 
menis  à  gau  *Jm  ) 

If  le  président.  La  parole  est  à  M.  An* 
drienz. 

M.  Amdrionz.  Ifesôeurs»  je  n'ai  p^rint 
rintention  d'aborder  les  grands  oétés  ph  loso- 
phiques  ou  historiques  que  peni  soulever  la 
question  des  rapporU  de  PBglise  avec  Tl^tat. 
L'heure  avanota  de  la  séance  ne  m'y  engage 
point,  et»  d'aïUeurs,  je  crois  que  ces  considé- 
rations pourront  trouver  place  dans  une  grandie 
discussion  prochaine  {ui  se  produira  contra- 
dictoirement  avec  le  Gouvernement»  et  en  suite 
du  dépét  du  rap  «ort  d^me  de  vos  prineipaies 
commissions.  Mais  f ai  demandé  la  parole, 
me»sieurs,  au  moment  oft  fentendais,  dans  la 
dernière  partie  du  discours  et  dans  une  véhé 
mente  péroraison,  Thonorable  H.  Jules  Roche 
faire  appel  à  IHmion  de  tous  les  républicains. 

Cet  appel,  messieurs,  m'a  touf^hé... 

Um  wi9  à  VeMrénê  goiuehê.  Vous  avei  le 
cœur  sensible 

M  Andrienz  .  mais  je  me  suis  dit  que 
c'était  peut-être  singulièrement  choisir  son 
terram  de  conciliatioa  que  de  prétendre  nous 
unir  sur  une  des  questions  qui  nous  divisent 
le  plu»  (Mouvements  divers),  et  de  nous  de- 
mander, comme  une  condition  de  notre  ac- 
cord, de  renonce  ,  tous  autant  que  nous 
sommes,  &  nos  convictions  partienlières  en 
cette  matière  pour  nous  ranger  à  celles  de 
l'honorable    M    Roche. 

C'est  aussi,  messieurs,  une  pensée  d'union, 
mais  d'union  plus  large  et,  pour  mieux  dire, 
une  pensée  d'apaisement,  qui  m'smène  à  voa» 
présenter  quelques  Uès  courtes  el  très  mo- 
destes observations. 

Je  considèie  que  le  plus  grand  besoin  de  ce 
pays,  à  rheure  oà  nous  sommes,  cfest  un  be- 
son  de  concorde  plus  en«*i)re  dans  le  pays 
que  dans  le  Parlement  Je  considère  qne  ce 
qu'exige  avant  tout  ilntéréi  public,  c'est  la 
paix  mtérieure  eice  que  j'appellerai  la  paix  civile 

J'ai  pensé  que,  pour  atteindre  ce  but,  il  im 
porte  d'éviter  le»  questions  qui  nous  divisent, 
4'èviter  surtout  ce  qui,  dans  la  direction  de 
iiotre  politique  répubdcaine,  aurait  une  appa* 
reace  d'agression  contre  uno  partie  considé- 


rable de  la  M^'  (ln|arrup|i9W  al  Ivnril  i 
gaoid&i*.) 

M.  Clemenceau.  V^m^  «M  iyle  ami  Ift 
droite  I 

If  Antffdpnz  Je  crpis  h  la  nécfmité  49 
{aire  a^ant  ql|^  possible  x^ne  politiqi^  wtio 
ntlp;  je  crois  que  la  «Ages^  pous  comn^nde 
de  ne  pai  ipinw>ffffisr  l'Âdée  ^épublicame  dans 

W  cercle  r^^trAîn*  el  de  ne  usa  la  menue 
awi  4mv  l'impQvisU»iliti&  i$  s'étendre  pt  d^  se 
Csi^  a^oepter  par  ï$  ptys  tout  entUr. 

Que  va^loff#•DOus  dure?  Un  Gouvernement 
d'opfçipu  piMÙique,  un  Gouverneoseot  de  dé 
u^o^Hid  d|Mf  u^  pays  de  s^ffrans  wUveiueL 
Si  vous  vonif'X  atiKsindie  pp  bpt,  il  ftni  tmir 
un  certain  compte  des  minorités  elles  m^sfm, 
au  pomt  de  v]9is  de  l«i  pru^/nips  poJlMiqiie 

Je  ne  recherche  paf  qi^el  »t  UOt^thm^^ 
en  Frmçe  le  nombre  des  ca(boUq1|^s  pu  4pi 
Aroyantp,  quelle  qu^  spil^  la  rpUgion  à  Iftqpelle 
ils  se  rUtipbent.  Faire  UA*-  |9f*mbiable  stattati 
que,  c'est  enM>a '^rendre  une  o^ayre  déliçpit^  et 
dont  les  rés^lt^ts  apparents  sont  généxaleiQent 
trompeurs. 

Mus,  quelques  progrès  qu'aiehl  pu  fitlre  les 
idé^s  antireligieuses  depqis  un  certain  ten^ps 
d«9^  ce  ppyf ,  il  n'est  pas  coutestabls  que  la 
nation,  prise  dans  son  eosemble,  est  eocoxie 
fortement  attachée  |ux  idées  religiei^ses.  (Int^r 
rvptiQos  à  gauche  ) 

Uns  veto  à  f^^iréme  g  tuchfi  Superstitieuses  I 

m.  Aailrlpn;^.  Appeios  les  supersiitieuaeii 
SI  cette  f*xpres»ipn  traduit  votre  ppiujuoji.,* 
(Intermptipns  9^  «Uvms  ^(S$  i  ei^9A»h 
jMfl»  elle  p'est  pem  être  pas  politique. 

Ajoute,  massitturs.  gu'à  côié  de  ceux  qui 
yoteoi  et  qui  for'ueot  le  pays  iéjgai,  le  l^ige 
pays  légal  du  suflrage  universel,  il  y  a  d^s 
éléments  dont  il  fitnt  leojr  compte  II  y  a  dans 
la  Csnulje  rélémeni  qui  ne  vote  pas,  mais  qui 
est  aussi  une  force  sodale...  (Rires  sur  divers 
baacs),  qi|i  est  inoontestabieuh^nt  une  foi  ce 
sociale.  (Eiclaipatipns  e|  iuwruptieos  i  gau- 
*e.) 

H.  le  Tloomto  de  BéUnl.  Qui  bit  voter 
bieo  sou^ept  çomm»'  elle  veutl 

M.  MnOier  ûjô  Mon^nn  Je  demande  la 
parole. 

H  Baltoe.  Pourquoi  n'avivons  pae  dit 
cela  à  l'a  i^eoecile  do  Naples  r  (Rires  et  biuit.) 

M.  AndMoBaK  Monsieur  BAilue,  vous  ne 
sasea  pas  ce  que  j'y  ai  pu  dm  ;  la  vérité  est 
que  j'y  ai  défonds  la  liberté  de  consdenee 
pour  tous.  Nous  discutsrons  les  questions  per 
sonnelles  quand  il  vous  plaira,  nuis  je  ne  suis 
pas  DBonié  à  cette  tribune  pour  rapetisser  à  ce 
<ii>gré  le  débat.  S^il  vous  convenait  cependant 
^ue  nous  les  abordions,  je  ne  lUculerais  pas,  el 
si  votre  interruption  m'amenait  à  reconnaî- 
tre que  mes  idées  ont  pu  se  modifier  dans  le 
cours  de  quatone  années  qui  se  sont  écoulées, 
eh  bien,  numsieur,  j'aurais  la  modestie  de  dé- 
dam  que  je  ne  suis  pas  né  avec  toutes  les 
quahiés  d'expérience  et  de  connai«sances  as- 
quises  que  l'âge  seul  peut  donner.  (Très  bien  I 
sur  divers  bancs    -—  Interruptions  à  gauciie.) 

Messieurs,  voilà  l'inconvénient  de  ces  m* 
terruptions,  qui,  je  le  répète,  rapetissent  la 
discussion  et  nous  font  perdre  de  vue  le  but 
principal.  (Très  bien  I) 


Je  ne  pensais  pas  senfonir,  messieurs,  m 

point  de  vue  de  la  démocratie,  une  tliAse  hé- 
relique  en  disant  ^  qu'il  font  tenir  compte,  dans 
ladirectâen  dee  aibires  publiques,  de  touiss  les 
forées  sodales.  et  que  la  fomiUe,  i  eélé  de 
ceux  qui  sont  en  É|^  el  en  oimdiiiM  de  vo- 
ler, se  eompese,  en  onlm.  de  peceonneu  qui 
eonssituem  un  important  élémeni  social  avec 
lequel  U  est  sage  peur  nn  législateur,  de  tou- 
jonrs  compter*  (Cesl  vnit  cTest  vrai!)  Je 
neulais  siaplemefS,  meesieuss  dans  l'inté- 
rêt de  ces  institutions  auxquelies  j'ai  la  pré- 
tention d'être  dévoué  entant  qn'aneun  de  mee 
inlemipteurs,  justifier  cette  affirmalien  qui 
l'heure  actuelle,  la  France  prise  dans  son  en- 
semble dans  sa  totalité,  eel  eneoee  fortement 
attachée  aux  idées  qu'un  membre  appeialt  tout 
i  l'heune  puperstPtieu»ei, 

Fotjp  à  gauêhê.  Ce  sont  lee  femmesC 

M.  UiTMlM»  Jonkesa.  Les  iMteasi  valent 
bien  les  hommes^  ellee  eei|ltouS  aussi  reepec- 
laWes. 

Ifi.  ÂmâgàmmK,  Je  ne  erofo  avuir  ap- 
porté aucun  exsgéwiien  dans  mes  affirma- 
tions, puisque  je  n'ai  cité  aucun  chtA«  ;  et  pour 
ma  eonimdijQB,  eomoM  on  le  fou  en  ce  mo« 
■sens,  il  foniratt  pouueir  aUnner  qifen  effet 
le  esihfllieisme.  es  pins  géuérafomeni  les  idéef 
religienseeen  Au  «,  n'occupent  dans  te  pays 
qu'une  pians  infime. 

Pefoqne  je  sus  eWigé  dinsisler  aur  ta 
base  essenlieile  de  mon  aiguasAnUHon,  je 
diqû  qua  les  aitaqnes  piunaot  une  certaine 
forme,  qne  la  pelilique  ^agression  contre 
la  aeligion  el  ses  repréeenUMs  touchent 
encore  d'aniree  peieonnes  que  iee  hnmmpe 
religieux,  et  qui  céié  de  ceux  qui  ont  la  foi 
il  M  est  d'aviMs  qui,  par  dee  eenaidéNttions 
dans  l'analyse  desqueilee  il  importe  peu  d'en- 
trer at  par  dee  Uées  d> verses  de  ceneervation, 
se  filtacheni  égaieaent  au  idées  roligieuses« 

Il  ne  s'agit  pas  id  de  crilâquer  des  idées  qui 
déplaisent,  de  se  prononcer  sur  la  valeur  mo- 
rale de  ceux  qui  lee  professent  ;  nous  exami- 
nons la  situation  politique  ;  nous  sommes  dans 
un  pays  de  suffrage  universel  et  de  démo- 
craiin  VouIme-vous  gouverner  avec  Fopinion 
pnbiiquer  ?ou(ei  voua  foire  autre  chose  qu'pn 
gouvernement  de  paru  T  voulei  vous  que,  de 
proche  en  proche,  la  République  gagne  d^ 
terrain  et  ne  soit  pas  seulement  la  forme  de 
gonvememaul  acceptée  par  les  républicains  de 
k  «eiifo  et  par  quelquee  adhérents  du  lende- 
main r  ^ouit-a  vous  réaliser  cette  espérance 
qm  OH  la  mienne  de  voir  la  nation  entière  se 
ranger  derrière  la  République  f  Bi  ce  vcsu 
cet  eesencieli4'mt*nt  répubhcain,  je  vous  de- 
mande de  prendre  les  moyens  pratiques  et  de 
bon  sens,  pour  arriv«r  à  en  effectuer  la  réali- 
sation. 

Meesieurs,  je  crains  ausd  de  blesser  quel- 
ques susceptibilités  en  foisant  une  constata- 
tion qui  a  été  dans  toute  la  presse,  et  qgb, 
dans  nos  conversations  particulières,  personne 
n'hésite  à  admeitie,  je  veux  parier  d'un  cer- 
tam  ralentissement  qui  s'est  produit  dans  fo 
courant  d'adhésion  vers  les  instituiioiie  réjgi- 


M.  CUovia  Hngnen.  Allei  en  Ispa0e  1 
M.  Antfrtenn;.  ^'entends  ken  rhenonMb 
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coUègae  qui  mlnterrompt  en  me  disant  :  Altos 
en  Espagne. 

Je  le  prie  de  rteerrer  son  éloquence  pont 
me  répondre,  et  de  ne  pas  l'employer  à  des 
intermptions  dont  je  n'aperçois  pas. la  portée. 

Je  parle  sérieusement  et  je  parle  avec  fran- 
ehise.  Je  dis  qu'à  la  suite  de  1871,  vous  ayes 
yn  se  produire,  dans  le  sens  des  institutions 
républicaines,  un  mouvement  d'ac^iésion  con- 
sidérable qui  se  manifestait,  chaque  année,  par 
un  gain  important  de  suffrages,  dans  la  masse 
électorale.  (Rumeurs  diverses  à  gauche.) 

Je  dis  qu'aujourd'hui  ce  mouToment  ne 
continue  pas  à  se  manifsster  avec  la  même 
intensité. 

M.  Ballne.  Et  ce  sont  des  républicains  qui 
disent  celai 

M.  GloiTls  Hngaee.  Vous  ayez  crocheté 
les  serrures. 

M.  le  président.  Monsieur  GIotîs  Hugues, 
vous  n'avez  pas  la  parole. 

Je  demande  ft  mes  collègues,  d'une  façon 
générale,  de  ne  pas  interrompre  inceseamment 
M.  Andrieux.  Deux  orateurs  de  votre  côté 
sont  inscrits  ;  ils  pourront  le  réfuter. 

M.  Aadrieuz.  M.  Glovie  Hugues  juge  à 
propos  de  faire  allusion  à  la  part  que  j'ai  prise 
conmie  fonctionnaire,  à  l'exécution  d'une  po- 
litique dont  je  n'ai  pas  été  l'inspirateur,  el  il 
croit  m'ailréter  par  son  interruption.  Je  me 
suis  toujours  fait  un  devoir  de  parler  avec  in» 
dépendance  devant  cette  Chambre  comme  de- 
vant le  corps  électoral.  Aussi,  je  ne  crains  pas 
autrement  le  reproche  consistant  ft  me  dire 
que  j'ai  eu,  ft  des  dates  diverses,  des  manières 
de  voir  différentes  sur  certaines  questions. 
(Applaudissements  ironiques  à  gauche.) 

Oui,  et  je  me  réserve  de  changer  encore,  si 
je  le  juge  conforme  &  mon  devoir.  Et  puisque 
vous  avez  parlé  de  la  politique  des  décrets, 
tout  en  restant  dans  la  réserve  que  me  com- 
mandent mes  anciennes  fonctions,  il  m'est 
permis  de  vous  dire  que  les  fûts  auxquels 
vous  avez  fait  allusion  sont  peut-être  pour 
quelque  chose  dans  l'expérloice  dont  j'ai  le 
droit  de  me  prévalcnr.  U  est  possible  même  que, 
dans  l'exécution  des  décrets,  certains  moyens 
qui  ont  pu  offenser  la  susceptibilité  des  con- 
sciences, aient  été  pour  quelque  chose  dans  ce 
mouvement  d'arrêt  de  l'opinion  que  j'ai  crû 
devoir  signaler.  (Rires  à  gauche.) 

Je  ne  prétends  pas,  messieurs,  que  nous 
n'ayons  jamais  commis  de  fautes,  et  quant  à 
ceux  qui  se  croient  infaillibles,  je  suis  étonné 
de  les  rencontrer  sur  les  bancs  de  la  démocra- 
tie. L'infaillibilité  n'appartient  ft  personne  et 
le  patriotisme  consiste  ft  tirer  des  leçons  de 
chaque  jour  et  des  fautes  même  qu'on  peut 
commettre  les  conséquences  que  la  logique 
indique,  (Exclamations  et  rires  à  gauche.) 

Quant  à  moi,  messieurs,  je  vous  demande 
la  permission  d'arriver  très  rapidement  à  mes 
conclusions.  Les  interruptions  nombreuses,  à 
mon  grand  regret»  ont  pu  me  retarder,  mais 
elles  ne  m'empêcheront  pas  de  remplir  ce  que 
je  considère  comme  mon  devoir  vis-à-vis  du 
parti  auquel  j'appartiens. 

Plûneurs  vitmln'es  à  Ve»trém$  ffauehe.  Le- 
'  quel?  lequel? 

H.  Vict^  Pleeaier.  En  désavouant  l'exé- 


cution des  décrets,  vous  avez  parlé  pour  vous  , 
et  non  pas  au  nom  d'un  parti.  (Applaudisse- 
ments à  l'extrême  gauche.) 

M.  Andrieux.  Je  n'ai  jamais  eu  la  préten- 
tion de  parler  au  nom  de  mes  collègues.  Au* 
cun  mandat  ici  ne  m'a  été  confié  par  qui  que 
ce  soit.  Je  n'ai  jamais  eu  la  prétention  de  par 
1er  an  nom  de  mes  collègues  Je  suis  venu 
ikire  spontanément,  sous  ma  propre  responsa- 
bilité, une  déclaration  loyale,  sincère;  elle 
peut  déplaire,  elle  peut  être  jugée  diverse* 
ment  ;  je  l'ai  faite  parce  qu^aucune  considéra- 
tion d'intérêt  personnel  ne  m'empêchera  de 
parler  suivant  ma  pensée,  surtout  quand  je 
orois  servir  les  intérêts  mêmes  du  parti  au- 
iiuel  j'appartiens. 

A  rextrême  gauehê.  Lequel?  lequel? 

M.  Andrieux.  Je  n'ai  pas  l'honneur  d'ap- 
partenir au  groupe  de  l'extrême  gauche  ni  à 
celui  qui  y  confine.  (Ezclamations  à  gauche.) 

Que  reste-t  il  en  écartant  les  incidents  par 
lesquels,  à  chaque  instant,  ma  discussion  a  été 
interrompue,  et  quelle  était  la  pensée  qui  me 
conduisait  à  la  tribune  ?  Cest  que  si  nous  vou- 
lons arriver  à  créer  dans  ce  pays,  derrière  et  à 
l'abri  des  institutions  républicaines,  un  grand 
parti  national,  il  faut  commencer  par  éviter  tout 
ce  qui  divise  profondément  la  nation  elle*même, 
tout  ce  qui  peut  ressembler  à  une  agression 
contre  la  partie  religieuse  de  ce  pays.  Il  faut 
éviter  ce  qui  permettrait  à  ceux  qui  croient, 
à  ceux  qui  sont,  pour  des  motifs  divers,  avec 
les  croyants,  de  dire  qu'on  fait  la  guerre,  non 
pas  seulement  au  cléricalisme,  mais  &  la  reli- 
gion même.  C'est  cette  pensée  qui  m'engage  à 
vous  demander,  au  point  de  vue  des  rapports 
entre  l'Egliie  et  l'Etat,  d'entrer  dans  une  voie 
d'apaisement,  de  conciliation,  dans  une  voie 
de  fraternité,  notamment  en  évitant  des  dis 
cours  tels  que  celui  qui  a  été  prononcé  au  dé« 
but  de  la  séance. 

Un  mumbre  à  Vextréme  gauche.  Quel  dis- 
cours? Est-ce  celui  de  M.  Freppel? 

M.  le  comte  de  Donville-Maillelév.  Il 
faut  préciser  ;  il  faut  mettre  les  points  sur  les  i, 

M.  Andrieux.  Je  parle  de  la  compilation 
si  complète,  si  intéressante  et  si  savante  de 
rhonorable  M.  Jules  Roche,  au  milieu  de  la- 
quelle la  distinction  entre  le  cléricalisme  et  la 
religion  s'est  effacée  pour  laisser  place  à  la 
lutte  ouverte  contre  toute  croyance  rehgieuse. 

M.  le  comte  de  DouTllle-MalIlefen. 
Nous  l'enverrons  dans  toutes  les  campagnes  ; 
nous  l'enverrons  à  vos  électeurs  t 

M.  Andrieux.  Yous  croyez  y  trouver  une 
plate-forme  électorale  ;  je  crois  le  contraire  ; 
vous  avez  la  liberté  de  dire  votre  sentiment, 
et  je  demande  la  permission  d'exprimer  une 
pensée  différente.  . 

Je  dis  qu'une  politique  comme  celle  dans 
laquelle  on  cherche  à  vous  entraîner  en  vous 
demandant  le  refus  du  budget  des  cultes,  ou 
encore  des  retranchements  tels  qu'ils  seraient 
en  réaUté  le  rejet  final  de  ce  budget,  je  dis 
qu'une  telle  politique,  appuyée  par  des  paroles 
qui  auront  un  funeste  retentissement,  ne  peut 
qu'agiter  et  troubler  le  pays,  et  je  vous  de- 
mande, quant  à  moi,  d'entrer  dans  une  voie 
de  véritable  fraternité. 

M.  le  prèeident,  M.  Gourmeaux  a  la  parole. 


X.  GourmMiix.  Messieurs»  après  Pincl- 
dent  qui  vient  de  se  produire,  ce  que  j'ai  i 
dire  paraîtra  bien  terne.  Je  ne  m'attendais 
nullement  ft  l'honneur,  pour  moi  très-péril- 
leux, de  paraître  &  la  tribune,  et  je  ne  viens 
que  pour  rectifier  une  assertion;  je  voudrais 
introduire  dans  le  débat  un  élément  historique 
qui  me  parait  avoir  un  intérêt  réel. 

Je  vous  demande  seulement  une  on  deux 
minutes  d'attention. 

Quelles  raisons  invoque-t-on,  surtout  pour 
le  maintien  du  budget  des  cultes?  Remontons, 
à  l'origine...  (Exclamations.)  Entendons- 
nous,  messieurs  :  je  veux  dire  à  l'origine  de 
l'argument  et  non  ft  l'origine  du  budget. 

On  soutient  que  le  clergé  était  propriétaire 
avant  la  révolution.  C'est  là  le  principal  argu- 
ment. Eh  bien,  justement,  c'est  cet  argument 
qui  est  une  hérésie,  même  avec  la  doctrine 
de  la  royauté  traditicmnelle.  (Bruit.) 

En  voulez-vous  la  preuve?  Gonunent  est 
formulée  la  déclaration  de  l'Assemblée  cons- 
tituante? 

f  Les  biens  du  clergé  font  mis  i  la  ^posi- 
tion de  la  nation.  > 

Voilà  le  texte. 

Or,  que  lisez- vous  dans  Iss  mémoires  de 
Louis  XrV?  J'en  demande  Men  pardon  à 
M.  Freppel,  qui  sait  beaucoup  mieux  que  mol 
l'histoire  ecclésiastique,  mais,  peut-être, 
ce  point  lui  a-til  échappé,  et  il  me  per- 
mettra d'appeler  son  attention  sur  un  passage 
de  sept  à  huit  lignes,  qui  est  extrait  des  mé- 
moires de  Louis  XIY,  dans  ses  instructions 
au  Dauphin.  (Exdamations  à  droite.) 

ff  Mais  parce  que  les  gens  d'Eglise,  dit-il  à 
son  fils,  sont  sujets  à  se  flatter  un  peu  trop 
des  avantages  de  leur  profession  et  s'en  veu- 
lent quelquefois  servir  pour  affaiblir  leurs  de- 
voirs les  plus  légitimes,  je  crois  être  obligé 
de  vous  expliquer  sur  cette  matière  certains 
points  qui  peuvent  êlre  hnportants. 

c  Le  premier  est  que  les  rois  sont  seigneurs 
absolus,  et  ont  naturellement  la  dispoûtion 
pleine  et  libre  de  tous  les  biens,  tant  des  sécu- 
Uers  que  des  ecclésiastiques.  ••  >  (Ezclama- 
tions et  rires  à  droite.) 

Messieurs,  laissez-moi  achever  la  citation, 
elle  est  curieuse. 

M.  Pan!  de  Gassagnac.  On  la  connaît  I 

M.  Gourmeaux.  Vous  la  connaissez,  vous, 
mais  combien  y  a-t-il  de  nos  collègues  qui  la 
connaissent  ? 

1£  Freppel.  Remarquez  qu'il  s'agit  des 
séculiers  en  même  temps  que  des  ecclésias- 
tiques I  (Rires  à  droite.) 

M.  Gourmeaux.  Je  continue  : 

<c  ...la  disposition  pleine  et  libre  de  tous  les 
biens,  tant  des  séculiers  que  des  ecclésiastiques, 
pour  en  user  comme  sages  économes,  c'est-à- 
dire  selon  les  besoms  de  leur  état.  > 

Je  borne  là  ma  citation. 

Je  ne  veux  pas  abuser  de  votre  indulgence  ; 
mais,  de  cette  citation,  je  tire  seulement  une 
conséquence  et  une  moralité  :  c'est  que  la 
vérité  sur  cette  question  des  biens  du  clergé 
tient,  selon  moi,  en  deux  mota  :  le  clergé 
était  chargé  d'un  service  public,  et,  quand  un 
service  public,  quel  qu'il  soit,  n*est  plus  con- 
forme aux  besoins  plus  ou  moins  légitimes 


d'nne  nation^  cetta  natioii  a  lo  droit  de  le  rap- 
primer  purement  et  simplement,. sans  aacuie 
indemnité.  (Yifis  applaadîBsements  à  Textréme 
gaache.  —  Rirea  ironiques  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ha- 
dier  de  Montjaa. 

M.  Hadler  de  Moa^an.  Messienrs»  à 
l'heure  où  nous  sommes,  après  les  importants 
discoars  que  vous  avez  entendus,  je  ne  eher- 
cherai  pas  à  être  aussi  complet,  je  ne  tous 
demanderai  pas  aussi  longtemps  TOtre  atten- 
tion que  ceux  de  mes  collègues  qui  m^onl  pré- 
cédé à  la  tribune.  Mais,  partisan,  comme  mon 
honorable  ami  M.  Jules  Roche,  de  l'union,  et 
oonvaincu,  comme  lui,  qu'elle  peut  se  faire 
entre  les  républicains  sur  le  terrain  qu'il  a 
indiqué,  je  tiens  à  démontrer  en  quelques 
mots  que  ce  terrain  ne  doit  pas  répugner  à 
d'honnêtes  gens,  qu'il  n'est  pas,  comme  le 
prétend  M.  l'éYÔque  d'Angers,  de  nature  à 
être  répudié  par  des  consciences  loyales. 

M.  révêque  d'Angers,  qui  sent  venir,  plus 
ou  moins  prochaine,  la  dénonciation  du  Con- 
cordat, a  tenu  à  établir  —  et  c'est  le  point 
capital  de  sa  harangue  ~  que,  même  en  cas 
de  dénonciation  de  ce  traité  funeste,  de  par 
des  engagements  sacrés,  de  par  un  contrat 
indestructible,  l'Etat  ne  saurait  s'affranchir, 
comme  le  voudrait  M.  Jules  Roche,  de  payer 
les  Irais  du  culte  catholique,  après  les  avoir 
jusque-là  réduits  au  minimum  fixé  par  le  Cîon- 
cordat. 

M.  Paul  ûm  CSaesagnae.  Il  faudrait  rendre 
l'argent  ! 

M.  Madler  de  Montjav.  Il  a  ajouté  —  et 
c'est  la  seconde  partie  diitiacte  et  nette  de 
son  argumentation,  --  que,  en  vertu  de  la  so- 
lidarité sociale,  de  la  reconnaissance  de  la  mu- 
tualité des  services,  et  abstraction  faite  de  la 
première  considération,  on  devrait  se  tenir 
pour  obligés  de  continuer  indéfiniment  le 
paiement  du  budget  des  cultes. 

Voilà  bien,  si  je  ne  me  trompe,  Fessence  de 
la  harangue  de  l'honorable  M.  Freppel.  Cest 
à  cette  essence  que  je  me  prends,  et  je  dis 
d'abord  :  Un  contrat,  un  engagement,  saves- 
vous  ce  que  c'est  T  C'est  un  pacte  arrêté,  con- 
clu entre  deux  parties. ..  (Très  bient  à 
gauche.)  ayant  un  droit  égal  à  le  débattre, 
le  discutant  librement,  et  l'acceptant  récipro- 
quement, définitivement,  après  mûre  délibé- 
ration. Cela  est  vrai  quand  il  s'agit  de  tous  les 
contrats  privés  :  contrat  de  vente,  contrat  de 
louage;  même  d'nne  donation.  Oui,  même 
alors,  il  n'y  a  contrat,  et  par  suite  engage- 
ment, obligation,  que  lorsque  la  donation  a 
été  acceptée. 

Pouviez  «vous,  à  titre  égal,  comme  parties 
contractantes,  discuter  avec  les  représentants 
de  la  nation,  avec  la  Constituante,  messieurs 
du  clergé?  Auriez-vous  même  consenti  à 
débattre  avec  eux  sincèrement  l'expropriation 
jpar  l'Etat  des  biens  que  vous  prétendiez  vôtres  ? 
Avez-vous  librement,  définitivement  accepté 
comme  une  équivalence,  la  prétendue  indem- 
nité que  vous  réclamez  aujourd'hui  si  âpre- 
ment?  Avei-vons  jamais  accepté  ce  qui  en 
était  la  conséquence  et  la  condition  :  la  consti- 
tution civile  du  dergé  ?  (Très  bien  I  à  gauche.) 
•  M.  Freppel.  Mais  la  consUtutioa  dvila  du 
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clergé  est  postérieure  de  six  moisi  Je  l'ai 
prouvé  à  la  tribune. 

M.  Madler  de  Montlan.  Avez-vous  été  ja- 
mais des  sujets  respectueux  et  soumis  de  l'Etat 
nouveau  avec  lequel  vous  prétendez  avoir  con- 
tracté? Allons!  on  sait  comment  vous  avez 
accepté  les  décrets  et  les  volontés  de  la  Consti- 
tuante; on  sait  le  respect  que  vous  afez  eu 
pour  le  nouvel  ordre  de  dioses  avec  lequel 
vous  auriez  soi-disant  traité. 

Non,  il  n'y  a  pas  eu  contrat  entre  vous  et 
l'Etat  de  1789,  reconnaissance  de  ses  droits  de 
votre  part  et  engagement  définitif  de  lui  en 
votre  faveur.  Ce  qu'il  y  a  ed,  le  voici,  et  il  n'y 
a  eu  que  cela  :  en  présence  d'une  modification 
politique  et  sociale  profonde,  la  Constituantr, 
dont  je  ne  prétends  méconnattre  ni  la  grandeur 
ni  les  bienfaits,  mais  qui,  il  Isulbien  le  dire, 
ne  fut  qu'à  demi  révolutionnaire. . .  (Excla* 
mations  ironiques  à  droite.) 

Un  membre  à  gauche.  Elle  était  royaliste. 

M.  Madler  de  Monijan...  respectueuse 
de  la  royauté,  et  avec  elle  de  la  religion,  con- 
sidérant les  cultes,  ou  pour  mieux  dire,  le 
culte,  votre  culte,  —il  n'en  existait  guère  d'au- 
tre alors  —  comme  une  nécessité  politique, 
comme  un  service  public,  d'autant  plus  diffi- 
cile à  remplacer  qu'à  cette  époque,  vous  teniez 
l'enseignement,  vous  teniez  l'assistance  pu- 
blique, vous  teniez  à  peu  près  tout,  et  qu'il 
eût  été  difficile  de  remplacer  tout  cela  du  jour 
au  lendemain,  FAssemblée  constituante  dit  : 
t  Je  prends  vos  biens;  mais  pour  que  vous 
n'en  tiriez  pas  prétexte  d'abandonner,  du  soir 
au  lendemain,  les  écoles,  les  hêpitaux,  jetant 
ainsi  le  désordre  dans  la  société  où  j'ai  assez 
d'affaires  sur  les  bras  pour  n'en  pas  chercher 
d'autres,  je  vous  paierai  le  prix  de  votre  tra- 
vail, aussi  longtemps  qu'il  me  sera  nécessaire, 
aussi  longtemps  qu'il  plaira  à  moi  et  à  mes 
continuateurs  de  le  faire.  (Applaudissements  à 
gauche.) 

M.  Frappai.  Cela  n'a  jamais  été  dit,  et  on 
a  affirmé  précisément  le  contraire. 

M.  Madler  de  Montlan.  Voilà  la  vraie 
situation  d'alors. 

A  droite.  Mais  non  !  mais  non  I 

M.  Madler  de  Montjan.  De  contrat  à 
titre  égal,  entre  l'Etat  et  vous,  il  n'y  en  eut 
jamais  I  jamais,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  contrat;  jamais,  car  vous  n'avez  jamais  cessé 
de  protester  contre  ce  que  vous  avez  appelé 
constamment  une  usurpation  monstrueuse  ou 
une  honteuse  et  scandaleuse  confiscation  ! 

Non,  non,  il  n'y  a  pas  eu  contrat.  L'Etat  a 
statué  comme  il  l'a  entendu  sur  une  matière 
qui  était  de  son  domaine.  Il  a  pris  vos  biens, 
il  a  bien  fiit,  parce  que  ces  biens  provenaient 
d*nne  source  coupable,..  (Vifai  applaudisse- 
ments à  l'extrême  gauche),  et  il  vous  a 
dit:  c  Gomme  vous  avez  su,  en  fin  de 
compte,  vous  installer  un  peu  partout  et  que, 
pour  le  moment,  vous  êtes,  fatalement,  un  peu 
partout  nécessaires,  en  attendant  que  j'aie  or- 
ganisé la  société,  j'userai  de  vos  services  et  je 
vous  les  payerai.  > 

YoUà  la  convention,  ouplutôt — car  iln'y  a  pas 
eu  conveniion  —  la  déclaration  faite  par  l'Etat. 

M.  Frappai.  Yous  flûtes  de  l'histoire  à 
votre  guise  i 
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M.  Madiar  de  MoirijAv*  Mais  vous  dites» 
vous  :  ff  La  convention  de  1789  n'est  pas  tout. 
Elle  a  été  encore  ratifiée,  confirmée^  renou- 
velée par  la  Constitution  de  1848.  • 

Monsieur  l'évêque  d'Angers,  permettez-moi 
de  vous  dire,  avec  les  égards  que  je  dois  à 
chacun  de  mes  collègues,  ^t  dont  je  ne  songe 
pas  à  m'affranchir  envers  vous,  que  vous  n'a- 
vez pas  le  droit  de  parler  de  la  Constitution  de 
1848...  (Exclamations  adroite.) 

M.  Freppel.  Et  pourquoi  donc? 

M.  Madiar  da  MoB^au...  parce  que  vous 
avez  été  de  connivence  avec  ceux  qui  ont 
conspiré  pour  la  détruire  et  qui  l'ont  détruite 
par  les  moyens  que  vous  savez. 

M.  Paul  de  Casaagiiac.  Yous  vous  gar- 
derez bien  de  la  relever. 

M.  Madler  de  Moatjan.  Quand  ou  a  ap- 
porté, comme  une  offrande  à  votre  Eglise,  les 
lambeaux  ensanglantés  de  cette  constitution, 
vous  avez  béni  ceux  qui  l'afaleùt  déchirée  et 
maculée  de  sang  ;  autant  qu'il  était  en  vous, 
vous  vous  êtes  atsociés  à  leur  ouvre  l  (Ap- 
plaudissements au  centre  et  à  gauche.) 

À  drùiie,  A  la  question  I 

M.  Madler  de  Monijaa.  Ce  contrat,  mes- 
sieurs du  parti  clérical,  il  a  été  détruit  par 
vos  efforts  ;  ce  pacte,  il  a  été  Uioéré  par  vos 
mains  l  Yous  avez  été,  je  le  répète,  avec  les 
destructeurs,  avec  les  laoérateurs;  nous,  re- 
présentants de  la  loi  d'alors,  que  vous  avez 
proscrits,  que  vous  a^ez  frappés  au  cœur,  nous 
pourrions  encore,  si  une  autre  Constitution 
républicaine  n'était  pas  intervenue,  parler  de 
la  Constitution  de  1848,  invoquer  les  textes  ; 
à  vous,  bénisseurs  de  ceux  qui  l'ont  mise  en 
morceaux,  il  vous  est  interdit  de  le  faire  1 
(Applaudissements  à  gauche.) 

Je  viens  à  l'argument  tiré  de  ce  qui  s'est 
passé  en  Belgique  après  1830  :  cet  exemple  est 
loin  d'être  concluant.  Ne  dites  pas  que  l'éta- 
blisaement  chez  nos  voisins  d'an  budget  des 
cultes  fut,  dans  ce  pays,  non  concordataire 
cependant,  la  reconnaissance  da  votre  droit  i 
un  budget.  U  n'en  est  rien  ;  j'ai  vingt  ans  ha- 
Mté  la  fielgique;  je  suis,  par  situation,  aussi 
bien  que  personne,  en  état  de  connaître  les 
détails  de  son  histoire  contemporaine. 

En  1830,  qu'avez-vous  fait  là?  Yous,  les 
hommes  par  excellence  de  l'ordre,  de  la  stabi- 
lité, les  défenseurs  des  autorités  établies,  vous 
étiez  avec  les  révolutionnaires,  comme  vous 
avez  été,  en  1851,  avec  les  fidsours  de  coup 
d'Etat;  car,  tout  en  tonnant  sans  cesse  et  con- 
tre les  révolutionB  et  contre  les  violations  des 
lois  établies,  chaque  fois  que,  soit  des  révolu- 
tions^ soit  de  la  violation  des  lois  vous  pensez 
pouvoir  tirer  profit,  vous  êtes  jusqu'au  cou 
dans  les  révolutions  et  les  violences. 

Yous  étiez  dans  la  révolution  belge  pour 
renverser  un  prince  protestant  et  pour  faire 
une  Belgique  aussi  catholique  que  vous  le 
pourriez,  en  rompant  son  union  avec  la  Hol- 
lande. (Applaudissemeots  à  gauche.) 

Il  en  est  résulté  ceci  qu'au  lendemain  de  la 
victoire  que  vous  aviez  obtenue  avec  de  vrais 
révolutionnaires,  des  révolutionnaires  pour  de 
l)on  et  pour  le  bon  motif,  vous  avez  eu,  dans  le 
congrès  belge,  assez  de  place  et  assez  d'amis 
pour  défendre  et  faire  trancher  en  votre  feveor. .« 
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M.  Froppal.  La  Wgîqflfi  ^»  ftV)^  oppri- 
mée par  le  roi  de  HoUan  le  I 

M  Madlev  te  MoB^an...  je  ne  dirai  i>ai, 
8i  vous  vouie».  par  cupidité  mais  par  politi- 
que, —  parce  que  li  esi  le  nerf  de  la  guenpt-  — 
la  question  d'argent.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments  sur  les  mâmes  bancs.) 

Vous  vous  ôtes  Uît  allouer  votre  lifte  civile, 
non  pas  parce  qu'elle  vous   était  due,  mais 
parce  que  vous  avies  su  vous  fiiire  partie  pr« 
Dante  dans   la  révolution.  Voi4  la   vérité. 
(DAnégatioDs  à  droite.) 

U'  Freppel  Mais  vous  n'avez  donc  pas  In 
un  seul  compte  reniu  des  séances  du  congrès  I 

M  Madler  de  lAon^aa.  Monsieur  Freo- 
pel,  j'ai  un  eioedent  préservatif  contxi  toute 
tentation  de  répondre  aux  interruptions  :  vous 
le  s>avpi  ;  il  est  donc  an  moins  inniiUi  d9  m'en 
adresser  (On  rit.) 

Je  dis  dpnc  qu'aujourd'hui  que  nous  ne 
sommes  plus  liés  le  moins  du  monde,  —  i'$â 
dit  pourquoi  i--  par  ce  que  l'on  appelle  les 
engagi'ments  de  1789,  aujourd'hui  qne  nou^ 
ne  sommes  plus  liés,  —  j'ei  dit  encore  pour 
quoi  -  par  ce  que  l'on  appelle  le  pacte  non- 
veau  de  1848,  avjQpra'Iwi  qW  te  Concordat 
geai  —  qua  nous  espérons  briser  avant  peu 
—  nous  lie,  nous  avons  non  seulement  le 
droit,  mais  le  devoir  de  bien  établir  i  1>- 
vance  que  dan^  notre  pays,  qni  n'a  p«^  de  re- 
ligion d'Btat,  le  jour  où  le  Concordat  aura 
disparu  nous  n'aurons  plua  à  payer  un  çutte 
que  nous  ne  reconnv^spns  paa  et  qno  npn^  n9 
oonnaitrons  pins. 

M  Paaldeaaeeamip  Tant  pis  pQurvonBl 

M.  Madier  du  MoAt^aa.  Car  si  «•*-  ol»  J  je 
ne  le  me  pa«  l  —  vous  faites  énorméiq#a|  de 
bruit  pour  constater  votre  existence  et  p»  pfB 
YOBS  laisser  Dubiier,  depuis  prés  d'an  siècle 
déjà  vous  étea  au  point  de  vu»  Ijgal»  dee 
inconnus  el  des  morts.  (Apptwdtfsemente  é 

gauche.) 
El  alors  qui  avons- nous  l  mferl  Q,a%  4»^ 

vons-nous  payer  T 

Car  enin»   prenei-y  donc  garda,  si  v#tre 
thAorie  était  admise,  si  le  soi-disant  pacte  de 
1789  était  ce  que  vous  dites  et  devait  éro  com 
pris  comme  vous  i'eatendea.  Ja  Franœ  serait 
condamoée  à  vous  payer  quand  T^èmê,  npn 
seulement  indéâniment,  aiais  en  suffisant  à 
tons  les  prétendus  bettoîne  de  votse  cnlie,  c'est 
à-dire  au  gré  de  votra  âmtaisie.  Et  il  en  irait 
ainsi,  et  ee  tribut  éteruAl  et  sans  bornée  vous 
serait  dûl  Pourquoi?  Parce  que  la  volonté 
natioaiJea  arrêté  de  vos  mains  des  biens 
aoquis  comme  l'on  sait,  qui  ne  vous  apparte 
naient  doae  psa,  et  qu'elle  a  en  raison  pour 
cela  de  venir  prendre... 

Voix  à  droite.  Allons  donci  Ils  (Hit  été  volés  I 

M  Paul  de  flaesagnac  Yuas  avei  pris  les 
biens  d'abord  et  ifs  tét»s  nnsnite. 

M  MadiM»  de  HoBtJan.  Je  di|  :  de  voui 
payer  ce  t|ui  vous  piairait.   I/hoaorabie  M 
R.iche  a  démontré  et  démontrera  encore  à 
l'occasion,  si  besom  est,  que  déjà,  sous  le  ré 
gimeconcordataîre,  qui  devrait  avoir  au  moins 
pour  effet  de  limiter  nos  sacrifices,  vous  aves 
atteint  ce  résultat  qu'on  vous  paye  non  M^ule 
ment  ce  qu'on  voub  a  promis,  mais  infiniment 
plus.  (Très  bien  !  très  bien  1  à  gauche.) 


Voyons»  enfin,  ai  vous  pouvez  fonder,  com* 
me  vous  le  prétendes,  vos  droite  sur  la  sohda- 
rité  sociale,  sqr  li^  prétendue  nintUlUté  des 
services. 

Ic|  encore  examinons  et  précîions. 

Oui,  je  paye  ma  contribution  ponr  la  créa- 
tion et  l'entretien  des  routes  sur  lesquelles  je 
ne  passerai  jamais,  si  je  suie  p^ra'ytique  ou 
cul-d9  jitte  ;  je  paye  la  cpntribution  ponr  ton- 
tes celles  où,  si  bien  portant  qne  je  «oie,  j|i- 
meis  on  ne  me  verra 

M:  Paul  de  Gaaaagaac  N^ns  payone, 
nous,  pour  nn  ^nvem^otent  qui  n'eat  pip 
if  nôtre  t 

M.  Madlar  de  Moatlan  Je  paye  encore 
la  coutributiQU  pour  l'éclairage  de  la  villç, 
qnoique  aveugle  et  cendi^inné  par  mon  infir 
mité  à  ne  pas  voir  la  clarté  des  réverbères 
Ai^is  da  toutea  ce^  contributiona  qui  me  iK>nt 
imposées,  je  tire  un  profit  réd  direct  ou 
indirect  :  la  route  aujr  laquelle  je  ne  paase 
pas  moi-méme  conduit  che^  moi  çaux  que 
j'ai  besoin  4'y  vpir  ;  le  réverbère  dpnt  je  n'f  ' 
perçois  pas  la  lumière  me  protège  contre  les 
agressions  des  malfaitenrs,  et  c^est  grâce  à 
sa  fi  tmme  protectrice  qu'on  pept  arrivfr  çhey 
mot  ^ans  encombre. 

Mais  quel  est,  s'il  vous  plait,  le  bénéfice 
que  je  letire  de  vqs  oeuvres  et  de  votre  culte? 
Le  bien  être  mor^tl  de  la  société  qui  est  votre 
ouvrage,  c»r  vouf  l'avei;,  t^élus  I  f dministr^, 
catéchisée,  moralisée  Jusqu'l  ce  jonr  ? 

Ahl  je  ne  puis  ni'en  tenir  à  vos  al$lrqMt 
tipns.  Youa  avef  ttlt,  vous  faite*,  diten-ygm», 
les  nations  que  yopa  gnidex  bonnoff  et  niortlea, 
ppor  le  pln9  gmnd  profit  de  u>u9l  ^  l^efps 
4ons  dans  les  comptes-rendus  des  tribnnau|i«.t 
(liéci^mfttions  i  droite.  -^  Tr^-biant  Irj»» 
bien}  à  gauche),  91  mus  t^voir  bpsoin  ip  pé* 
nitrer  jusqu§  dans  vos  école»  none  wproae  cei 
qu'a  prpdnit,  ce  que  produira  eneor§«  —  m^• 
rèment  contre  vos  intentions,  — •  votre  enseigno- 
qient  et  votre  religion... 

M.  Paul  de  Gaaaagaao.  Et  les  députés  qui 
font  des  foux  I. 

M  Madier  de  Montjan  Cet  ense>gne- 
mt-nt,  le  cuite  de  cette  reiig  on  funeste,  pous 
ne  voulons  donc  pas  les  payer,  parc^  qnenpps 
sommes  convaincus,  à  tort  selon  vous  — 
cela  est  bien  comprie  —  qu'ils  sont  mfu^  ais, 
et  que  ce  serait,  par  conséquent,  non  une 
qiutualité  de  services,  mais  une  mu<ualité  de 
dommages  que  nous  payerions. 

Vous  dites  que  la  nation  ne  pense  pas 
comme  aops  et  tient  à  vos  prétendus  serviâ^a  : 
que  vous  le  disiey  an  nom  de  vos  électeurs 
catholi(}n^,  je  le  cpmprends,  c'est  vptre  droit, 
c'est  presque  votre  revoir  envers  çeuj  qui 
vous  nomment  ;  yous  l'avça  fiait,  vous  le  hùtes, 
vous  1^  ferez.  Encore  une  foi»,  jp  np  vons  le 
reproche  pas.  • . 

«d.  Pipypa,  Q90Z  là  sont  fidM^a  à  laur  rn^Kiff 
dat, 

M  Madier  Ida  MonQan. . . .  mais  comptez 
vous  et  en  vous  comptant,  comptez  vos  élec- 
teurs, • . 

M.  Paul  da  Gaaaasaao.  Vous  voue  bites 
tOBS  enterrer  ou  marier  à  l'église  f 

M  Freppal.  Mais  vos  électeufs  sont  catho- 
liques; on  est  catholique  dans  la  Drôme, 


Il  W ndiar  de  Vm^jan  Vous  me  répons 
dre^,  monsieur  Freppel,  si  vpnt  m'en  jugez 
digne;  insquê-là  veuiUea  me  laisser  parler. 

Qiiant  à  nops.  et  c'est  mon  dernier  mot,  im* 
mense  maiorité  dans  cettp  /litembléPt  nous 
qui,  quelles  que  soient  nos  nuances  républi- 
caines, sommes  lef  p^isms  ^in^ërep  et  dé- 
vopés  du  gouvernement  absolument  llûqm 
sans  lequel  il  n'e^t  p^s  de  république  pos- 
sible... (Ezclamationp  à  droite,)  ,.•  iTe  l'iif- 
firme!  nous  qui  avona  été  nommée  en  pre? 
nant  pour  devise  ipr  notre  drapeau  ces 
mots  :  <  Guerre  au  gonvememont  d^ii  cn- 
rés!  >  noua  m99^  w  qjB^  Tant  l'unn» 
def  affirmationa  ^  oen^  qqi  vimmenl  nous 
dire  que  la  France  eat  un  wjb  0itboliqnn, 
oni>  çfttbohque  presque  autant  que  l'Eitp^gnn 
iu  temps  de  Philippe  II  et  de  sgp  Sscnrial 
plein  dp  moines  I  (ipplandissemonW  répétés  à 
gauche.  —  L'orttpur,  en  rptonm^t  à  son 
banc,  rf  cait  1^9  fôhcitationii  de  aes  amis*) 

M  la  prialdaitf  Je  dpnne  Ipsture  des 
dMpiUne  dp  bn^sget  iea  cultes, 

s  ^  P/LRTm 

t  Servlcei  gépéranx  den  minisUrea. 

jt«  isciteii.  —  jsrvios  dst  euUir, 

«  Chapitre  l«v.  -<*  Personnel  da  bureau  dea 
cultes,  £S6  60a  Cr.  • 

M.  le  comte  de  DonvlUe  Malllafeu. 
Pardon,  iaoa»ii*uf  la  peteiJaat,  ii  y  a  une  de- 
mande de  scrutin  sur  le  passage  à  la^diseua* 
sion  dee  nrtiplep  4ii  to4cat  dap  calias.  U. 
Boysapt  a  dû  i|  dopner»  il  s'an  pst  chargé  ; 
mm  t'aTopa  tpns  aignée,  U  9a  tint  pas  qu'il  y 
ait  d'prrenr. 

M.  la  trAaIdwt.  Ge^  demande  de  sent* 
tin  ne  m'a  pa#  été  remise. 

M.  la  ^aala  da  ItoavUla  ||aUleia«. 
Nous  tenons  à  avoir  la  respopsahihtë  de  nos 
vptee  4ans  cette  qni'Stion-là,  e|,  s^l  y  a  un  nuil- 
entendu,  je  daminde  à  la  Chambre  de  noua 
permattre  d'appl^qn^r  notre  demande  de  acm- 
tin  an  rejet  4p  bndgei  dep  cultee.  Qhacun  daift 
pouvoir  i^prbner  loyalement  son  vote. 

Sur  plutîmêTi  banci.  Très  bien  1  très  bien  I 

(One  demande  ^  aeratin  ept  remise  à  ¥.  la 
préaidant  ) 

W  la  pptfAûBmt.  Voua  voyes  qu'on  ma 
remet  la  di^iuante  le  hcmtin  à  l'*astant  méoiia. 

U.  la  aomto  da  Daavllla  MaUlaCév. 
NoB»>  n'acc(iaoii»  pas  la  prAeidant. 

M.  la  préaident.  Cette  demanda  eat  aiaai 
conçue  : 

t  Nous  demandons  le  scrutin  sur  l'article  1#' 
du  budg^^t  df«  culte*.  1 

WL.  la  aamte  da  HoaTllIa-lfalUeilin.Toua 
les  sigaaiairea  oemanient  qu'elle  aoit  appli- 
quée au  rejet  du  budget  dea  cultes. 

M.  Giamaacean  81  le  scrutin  pivtait  sur 
le  pomt  de  savoir  si  la  Chambre  passera  à  ia 
discussion  de»  articles  du  budget  des  cultes,  la 
qu*  sdon  serait  bien  simple. 

M.  Gharlaa  Boyaaet.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  la  préaidant   Vous  avez  la  parole. 

as.  Oharlea  Boyaaat.  Messieurs,  ce  n'est 
point  une  proposition  que  je  viena  Aûre  à  la 


Ghambte  :  c^est  une  simple  dfieUralioQ,  en 
quelques  paroles. 

Âfi  nom  d'un  iras  grand  nombre  de  mes 
amis  el  an  mon  nom  personnel  je  déclare 
fue  S0IIS  Toterooa  contre  la  toialilè  des  articles 
dn  imdgei  des  enitee. 

tlénoi  fie  lien  va»  nHonttallrft  le  Ooneoriat. 

On  a  parlé  de  pôlifuiiie  naUedÉie  Pimt 
ii6tii.  M  poUtifttlë  nationale,  fesi  la  polifKjine 
àt  âtàh  el  4^  la  libertft. 

Vow  à  dràiu.  t'onr  tont  lé  moiide  1 

Ik  Charles  Boysaet.  Kons  considérons  le 
Ck>nGor  lai  comme  n'ezisUml  pins,  (fixdama- 
tions  è  dh>it0.)     . 

M  Paul  éë  Ûasaàgiiac.  Yoas  n'a^ei  pas 
M  étt^i  de  iiire  c>  la  1  GVé<  incdftillttetimiiiel  : 
ie  OOfiDDrdtl  ëSt  TiêéonM  par  «  OonMfliilioa 
tbmmf^  loi  et  mniè  ( 

II.  CSharieë  Bd^sset.  ta  discnssion,  ]è  le 
eaiSf  n'esi  pas  encore  eagigéet  elie  tiendra 
pins  tard. 

Adroite  Bh  bien,  ators  ? 

M  le  pi^SilMÉt.  t/ttateM  parle  UiêlRlftie- 

nem. 

M  COiarles  Boyeset  Je  îé  tifAié,  la  di«- 
cnssion  viendra  pins  tard  et  nooS  ani^îii  à 
faire  valoir  nos  raisons;  mais»  dès  à  prient, 
nons  déclarons  qne  le  temps  et  les  circon* 
stances  ont  abrégé  ponr  noie  le  Genewdat^  et, 
dès  lors,  nous  croyons  devait  repeesaer  d'nne 
liiaiUè^e  abMHiie  tette  deiillOti  itoligtenseï  (Màr 
qnes  d*àpp]rOblitiOA  siit  phuiMM  banès  I  gaa^ 
che.) 

Un  membre  à  droite.  Il  y  a  nne  demande 
de  semttn  déposée  par  aens  sir  le  passage  à 
la  discussion  des  articles. 

te  lé  i^fèaiaeàt.  tftesstairi,  l^lttfttenfli  de 
nos  collègues  demàxldèfif  <}ii'amil  dé  passêf  ft 
la  discBssion,  non  pas  des  articles,  mais  dés 
différents  chapitres  dn  budget  des  cnltes,  il 
soit  prooidé  è  «i  vole  analogue  à  celni  annuel 
précède  la  Ghaasbre  lêrsqae>  après  «ne  discas^ 
am  générale  saf  nn  prt^et  de  lei^  elle  déeide 

si,  t^\  (la  non,  eue  paaéera  à  la  iMù»ûm  dei 

aitidAs  dé  6e  pt6î%t 

Al  j'étais  dbligé  do  ddUlief  moû  epiiildlti,  Je 
ne  tachends  pas  à  la  Ghimbre  ^aé  lé  prottdé 
me  parait  difficile  à  admettre.. ^^ 

M.  GaMaitt.  ïï  est  hapoesiUe,  d'après  le 
règlement. 

M.  le  pfèiddeat...  paiffié  qnll  iie  fe*a^i  paa 

iâ  en  téaUté  Mi  afUcldB  d  an  pitfét  de  tél. 

J'avais  indiqué,  coniihé  moyêh  d'eipriddet 
leur  opinion  à  ceux  de  noe  collègues  qui 
veulent  repousser  tout  le  budget  des  cultes,  de 
demander  unsâHtixi  pablie  son  sur  le  chapitre 
!•*,  en  donnant  cetie  significationi  ce  scrutin, 
soit  sur  i^ensembie  des  êbapilres  âpres  la  dis- 
cussion de  ahaeoB  d*enx* 

l^éanmoins,  si  un  certam  nombre  de  nos 
collègues  pensent  qnlls  n'exprimeraient  pas 
ainsi  suffisamment  leur  opinion,  la  Chambre, 
sans  doute,  déférai  it  au  désir  de  ces  collègues, 
qui  sont  bien  dans  le  droit  de  ciioisir  le  moyen 
d'émettre  pleinement  leur  avis,  ne  s'op- 
posera pas.  par  exception  et  sans  établir  de 
précé  lent.. .  (Très  bien  I  —  C'est  cela  1)  s  ce-  qn'il 
lui  soit  présenté  une  proposition  qui  pourrait 
être  ainsi  conçue  :  Pao^era  t-on  à  la  discussion 
lor  les  chapitres  du  budget  des  cuiles  ? 


SÉANCE  DU  il  NOVEMBRE  1882 

Mais  je  le  répète,  cotte  manière  de  procéder 
ae  créerait  pas  ah  précédent.  (Marques  d'as- 
sentiment.) 

'  Dans  ées  conditions  et  s'il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition, le  scrutin  va  Couvrir  sur  la  question  de 
lavoir  si  la  Chambre  passera  à  la  leeture  des 
dbapîtreé  da  budget  dee  eiiltis.  (Apprebaiion»| 

Pëitr  ce  scritbii  dent  demandes  ont  été  dé 
poséeii 

Là  pfemiére  éét  éigtiée  ^f  Itlf.  talandlô^ 
Samt  ttomme.  Marins  t^ulet,  fteorges  Perih 
Vlette,  ôreppo,  Leydet,  tony  héviUon,  A. 
Maurel^  Ballue,  Ménard  Donan,  ete.; 

La  seconde,  par  lAM  de  Gassagnac  de  La 
«oobstte,  Martm  d'Aaray,  Du  Bodan»  d'Or- 
nano  Pkuré,  Dàynamdi  de  Cjargentaye,  OUI- 
^r,  B.  TiUiëfs,  Preppel,  Alfred  Leronx»  été. 

(Le  êcmtih  est  ouvert,  les  votes  sont  recueil* 
lie  et  MM.  les  secfélâlires  eh  opètent  le  dé^ 
pouillétheût.) 

M.  le  préaldêBi.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  sur  le  passager  à  la 
discussion  des  chapitres  du  budget  des  cultes  : 


23 

t  Quant  au  crédit  du  chapitre  71,  c  Person- 
nel  d^  l'administration  des  douanes  i,  le  Jour» 
«ai  eflUM  da  méoie  jimr,  page  14M,  dernière 
ôolonne.  porte  c  27,578,200  francs  •,  au  lieu 
de  c  27,57«  2^0  francs  •. 

f  J'ai  l'hoûneuï  de  voué  pfîer  de  vouloir 
bien  prescrire  les  meenres  nécessaires  pour 
que  les  rectifications  soient  opérées  le  plus 
promptement  possible. 

•  Agrées,  monsieur  le  présidenti  rassuranoe 
de  ow  très  haate  eelisidératiaa. 

c  Le  mifiitt¥e  des  /Inoncst , 
t  p.  vmAAD.  s 

{1  n'y  a  pas  d'oppesiiion  7. , , 
Les  reotifiiatiens  seront  opérées* 

htPùf  DE  PHOPOeiTieivÉ  DK  LOI 


Nombre  des  votants 472 

Hajéritê  absolue M? 

Pour  l'adoption 844 

dentrOé.  4  4«*i.  ••«,,•«    128 

La  Ohambre  des  dépatés  passe  à  la  lecture 
dee  chapitres  da  budget  des  cultes^ 


M,  Paal  de  Ctaeaataae.  Voilà  la  ré- 
panse!  Voua  aifea  ane  Cttuuabie  ellrieale. 
(RiM  a  droite.) 

It  titanlMkèéan.  L'ttfiieh  eél  Mte  etttM  lé 
défitfè  et  ta  dlCditp.  Voilà  la  vraie  tthiOht 

M  finneo  d^Omano  tl  Ikat  deihandof  la 
dissolution I  (Bruit) 

M.  le  préeldent.  Il  y  a  plusieurs  amende- 
ments sar  le  chapitre  1»,  AMis  la  Ceambre  eoi^ 
tend  saaa  dohte  Hntatettre  à  Inadi  la  suite  de  la 
discussion.  (Alsebtiaieat.} 

La  feuite  de  la  discusrian  est  Mivoyée  i  iuudi. 

RBGTIFIGATION  DE  CHIFFRBB  A  DBÙZ  CHA- 
PITRES VOTÉS  DU  BUOGEV  DU  MUilSTÈRB 
DBS  FINANCBS 

M.  le  préeldeat.  Je  donne  connaissance  à 
la  Chambre  de  la  lettre  suivante,  que  j'ai  reçue 
de  M.  le  ministre  des  finances  : 

«  Paris,  7  novembre  1882. 
c  Monsieur  le  président. 


•  Ad  ttoment  dé  la  reprise  des  tfavanz  par* 
le^àientaires  et  à  la  ireiile  de  là  continuation  de 
là  discussion  du  bttdget  de  1883,  je  ciois  né- 
cessaire de  vous  signaler  deux  erreurs  typo- 
graphiques dn  humai  offietel,  portant  sur  les 
crédits  du  ministère  des  finances,  et  qu'il  con- 
viendrait de  faire  rectifier  par  voie  d'erratum. 

c  des  erreurs  concernent  le  chapitre  12  et 
le  chapitre  71. 

c  A  l'égard datrédltdaishapitre  12  libellé: 
t  Annuités  pour  réparation  des  dommages 
csusée  oar  le  génie  militaire  ».  le  Journal  offl 
oiel  du  29  juiUei  dernier,  page  1483,2*  colonne, 
porie  ff  861  500  francs  >,  au  lieu  de  c  1  mil- 
lion 861,500  francs  ». 


V  lé  pi'éeldeBt.  JMi  reçd  de  MM.  Félix 
P^ure  et  ttàfiin  Nadaad  ane  proposition  de 
loi^  oonéerziant  f  hygiène  et  la  sécurité  du  tra- 
vail dans  les  établissements  industriels. 

J'ai  reçu  de  M.  Blaocsubé  nne  proposition 
de  loi  aysnt  pour  objet  la  participation  des 
ouvriers  dans  les  sociétés  anonymes  et  dans 
lee  sociétés  en  eommandite* 

Qm  propositionÉ  seront  iteprim^es,  distri- 
buées et  ^nvayeea  I  hi  eommission  d'Uiitia<^ 
tiVé  ^ementaire. 

RiGLBMBNT  DB  l'ORDRB  DU  XOUR 

Ifc  le  préeldent  M  Deiattre,  rapporteur, 
If.  de  Jaozé  et  plunieurs  de  nos  collègues  de- 
mandent la  mise  à  l'ordre  du  jour,  à  la  suite 
du  vote  du  budget,  de  la  proposition  de  loi 
àyMt  peur  objet  de  régler  les  rapports  des 
èompagnies  de  chem&i  de  (ér  avec  leurs 
agents  ««mmtsuiohnAs. 

&t.  N»qnet  demande  la  mise  I  la  suite  de 
Tofdfe  du  jotkr  du  projet  de  loi  relatif  I  la 
négociation  des  valeurs  mobilières,  dont  il  est 
rap(>ortAur. 

M.  6adi  Gtrnot  demande  la  mise  à  la 
suite  de  l'ordre  du  jour  de  la  première  dAlihé- 
lat'on  «ar  le  projet  de  loi  tendant  è  &ire  dé> 
churer  d'utIHté  pabliqtte  la  coastruetion  dtin 
canal  de  navigation  dn  Nord  sar  Paris. 

Il  n'y  a  pas  d'oppositton  T... 

Des  trots  projets  de  loi  seront  pheés  t  la 
Suite  de  Tordfe  dn  jour. 

Lundi,  à  deux  heures,  séance  publique. 

(La  séance  est  levée  è  six  heures.) 

ts  chef  du  se/nsiee  itSnogrttphique  de 
la  Chambre  des  députés^ 

SMILB  GROaSBUN. 


«*■■■ 


KAitMCa 


SCRUTIN 

Sur  le  passage  à  la  lecture  des  chapitres  du  budget 

des  cultes, 

Nomhre  des  votants •#•••••    472 

Msjorité  absolue 237 

Ponr  radoption • 344 

uontre ■•••••»••••••••• a. •«    izo 

La  Cliambre  des  députés  a  adopté.. 


24 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


OlfT  70Til  POUR  : 


MM.  AilUères  (d').  Alicot  Amagat  Ancel. 
André  (Charente).  Andrienx.  Ansart  Armez. 
Amoult 

Btihant  Bansard  des  Bois.  Barbedette.  Bas- 
tid  (Adrien).  Baudry-d'Asson  (de).  Baveux.  Bel 
(François).  Bélizal  (vicomte  de).  Belle.  Belon. 
Benazet.  Benoist  Bergerot  Bernard  (Doubs). 
Bernard  (Nord).  Bemier.  Bemot  Bert(Paal). 
Biliais  (de  La).  BisseuiL  Bizot  de  Fonteny. 
Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Blancsubé.  Blin  de 
Bourdon  (vicomte).  Boissy  d'Anglas  (baron). 
Bongues.  BouiUiez-Bridou.  Bourgeois.  Bour- 
rillon.  Brame  (Georges).  Bravet  Bresson. 
Brice  (Rend).  Brierre.  Brossard.  Brugôre 
(Anrélien).   Brugnot   Bmneau.    Bnvignier. 

Caduc.  Camescasse.  Carotte.  Gamot  (Sadi). 
Gasimir^Perier  (Aube).  Casimir-Perier  (Paul) 
(Seine-Inférieure).  Cassou.  Caurant  Cavai- 
gaao  (Godefiroy).  Cavalié.  Cayrade.  Cazau- 
vieilh.  Gazeanz.  Chabrié.  Chaix  (Gyprien). 
Ghàlamet  Ghantemille.  Charmes  (Francis). 
Chauveau  (Franck).  Chavoix.  Ghevallay,  Ghe- 
vandier.  Choiseul  (Horace  de).  Christophle 
(Albert)  (Orne).  Cirier.  Golbert-Laplace  (comte 
de).  Compayré.  (Sonstans.  GorenUn  Guyho. 
Gomndet    Gestes. 

Danelle-Bernardin.  David  (Indre).  Daynaud. 
Debuahy.  Delafosse.  Delnns-Montaud.  De- 
marçay  (baroki  Maurice).  Desoamps  (Albert). 
'Desmotttters  (Charles).  Desprei.  Desson  de 
Saint-Aignan.  Devade.  Dévoile  (  Jules)  (Eure). 
Bbvès.  Devic.  Dieu.  Donnet  Dreyfus  (Ferdi- 
nand). DrumeL  Du  Bodan.  Duclaud.  Ducroz. 
Dufour  (baron)  (Lot).  Dupont  Durand  (Ille- 
et-Yilaine).  Dureau  de  Yaulcomte.  Durfert  de 
CUvrac  (comte  de).  Durien.  Dusolier  (Alcide). 
Duvaux. 

Esoande  ((Georges).  Eschasseriaux  (baron). 
Bsnault   BspeuiUes  (comte  d*). 

Fallières.  Fanion  (Achille).  Faure  (Félix) 
(Seine*Inférienre).  Faure  (Hippolyte)  (Marne). 
Fauré.  Ferry  (Albert).  Ferry  (Charles).  Ferry 
(Jules).  Fleury.  Florent-Lefebvre.  Folliet. 
Fouquet  Fourcand  (Léon).  Fousset  FreppeL 
Fréry. 

Gagneur.  Ganibetta.  Ganault.  Ganne.  Ga« 
ret  Garrigat.  Gassier.  Gandin.  Gandy.  Gau^ 
tier(René).  Gavini.  Gérard  (baron).  Germain 
(Henri)  (Ain).  Gévelot  *  Giooux  de  Fermon 
(eomte).  Girard  (Alfred).  Giraud  (Henri).  Gi- 
rot-Pousol.  J3iroud.  Goblet  (René).  Gomot. 
Gonidec  de  Traissan  (comte  Le).  Granier  de 
Gassagnao  (Paul).  Graux  (Georges).  Graziani 
Grollier.   Gueguen.  Guillemin.    Guilloutet  (de). 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  Hémon.  Henry 
(Edmond).    Hérault    Hérisson  (Seine).    Hovius. 

Jametel.  Janvier  de  La  Motta  Janzé  (baron 
de).  Jolibois.   Joubert.   Juigné  (comte  de). 

Kergorlây  (comte  de).  Eermenguy  (vioomte 
de). 

Labat  Labussiére.  Ladouoette  (de).  Laf- 
fltte  de  Lajoannenque  (de).  Lalande.  Lalanne. 
LaneL  Langlois.  Lai\]uinais  (eomte  de).  La 
Posto  (deX(Deux-Sévres).  Iiargentaye(de).  Lari- 


boisiére  (comte  Baston  d^).  La  Rochefoucauld, 
duc  de  Bisaccia.  La  Rochejaqnelein  (marquis 
de).  LarochO'Joubert  La  Rochette  (Ernest  de)* 
Laroze.  Lasserre.  Latour.  Laurençon.  La- 
vergne  (Bernard).  La  Vieille.  Laville.  Le- 
baudy.  Lecherbonnier.  Lechevallier.  Lecomte 
(Mayenne).  Lefebvre  du  Prey.  Léglise.  Le- 
grand  (Arthur)  (Manche).  Legrand  (Pierre)  (de 
Lille,  Nord).  Leliévre  (Adolphe).  Lenient. 
Léon  (prince  de).  Le  Provost  de  Launay.  Le 
Roux.  Leroy  (Arthur).  Le  Vavasseur.  Levôque. 
Levert.  Levet  (Georges).  Liouville.  Logerotta 
Lombard.  Lorois  (Morbihan).  Loubet  Lous- 
talot 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (comte 
de).  Malézieux.  Mallevialle.  Mangon  (Hervé). 
Marcère  (de).  Margaine.  Marquisat  Marrot. 
Martin  (d'Auray).  Martin-Feuillée.  Massip. 
Mauger.  Maunoury.  May  et  Maynard  de  la 
Glaye.  Maze  (Hippolyte).  Mazeron.  Méllne. 
Mercier.  Mestreau.  Méziéres.  Michou.  Mil- 
lion. Mingasson.  Mir.  Montané.  Morel  (Hip- 
polyte) (Manche).  Mun  (comte  Albert  de). 
Murât  (comte  Joachim^ 

Neveu.   NoêUParfait    Noirot 

Ollivier  (Auguste).  Ornano  (Guneo  d').  Os- 
moy  (comte  d*). 

Pages.  Pain.  Papon.  Passy  (Frédéric) 
(Seine).  Passy  (Louis)  (Bure).  Pelisse.  Pe« 
nicaud.  Pénières.  Petitbien.  Peuievey  (Léon). 
Philippe  (Jules).  Philippoteaux.  Picard  (Ar- 
thur) (Basses-Alpes),  Pinault.  Plantié.  Pies- 
sier.  Plichon.  Ponlevoy  (Frogier  de).  Poujade. 
Pouliot.  Pradal.  Pradet-Balade.  Prax-Paris. 
Proust  (Antonin). 

Rameau.  Ranc.  Rauline.  Raynal.  Réci- 
pon.  Regnault  ReiUe  (baron).  Renault  (Léon). 
Renault-Moriiére.  Rey.  Reymond  (Francisque) 
(Loire).  Ribot  Riotteau.  Robert  (Edmond). 
Roche  (Georges)  (Charente- Inférieure).  Rodât- 
Roger.  Retours  (des).  Roudier.  Rousseau. 
Roy  de  Loulay  (Louis).   Roys  (marquis  de). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Salomon.  Sar- 
rette.  Sarrien.  ScrépeL  Serph  (Gnsman). 
SilhoL  Simon  (Fidèle).  Soland  (de).  Sonnier 
(de).  Soubeyran  (baron  de).  Souchn-Servi« 
nière.    Sourignes.    Soustre.    Spuller. 

Talion  (Alfred).  Tassin.  Teilhard.  Ténot. 
Terves  (de).  Tézenas.  Thiessé.  Thoinnet  de 
la  Turmelière.  Thomas  (Marne).  Thomas 
(Frédéric)  (Tarn).  Tirard.  Tondu.  Trouard- 
Riolle.    Truelle.    Turquet. 

Valon  (de).  Varambon.  Vaschalde.  Ver* 
signy.    Viette.    Vignancour.     Villiers.     Viox. 

Waddington  (Richard).  Waldeck-Rousseau. 
Wilson. 

ONT  TOTÉ   CONTRBt 

MM.  Achard. 

Ballue.  Baltet  Barodet  Beauquier.  BeUot. 
BizarellL  Blanc  (Louis)  (Seine).  Bouchot  Bon- 
deville.  Boulard.  Bousquet  Bouteille.  Bo- 
vier-Lapierre.  Boysset  Brelay.  Brousse.  Bully. 
Bury.    Bnyat 

Cadet     Casse  (Germain).    Ghavanne  (Loire). 


Gomeau.     Courmeaux.     Couturier.    Ghavanne 
(Rhône).    Ghénean.    Clemenceau. 

Datas.  Daumas.  Dantresme.  David  (Jean) 
(Gers).  Delattre.  Deniau.  Desmons.  Desso- 
liers.  Dethou.  Donville-Maillefeu  (comte  de). 
Dubois.  Dubost  (Antonin).  Duportal.  Dutailly. 
Duvivier. 

Farcy.  Féau  (Paul).  Ferrary.  Floquet  (Char- 
les).* Franoonie.    Frébault. 

Gaillard.  Gambon.  Gatineau.  Gerville- 
Réache.  Girault  (Cher).  Girodet  Granet. 
Greppo.    G oichard.    Guiilot  (Louis). 

Hérédia  (de).  Hérisson  (Nièvre).  Hugues 
(Clovis). 

Joigneaux.   Joumanlt   JuUien. 

Lacretelle  (Henri  de).  Lafont  Lagrange. 
Laisant  fAnessan  (de).  Laporte  (Nièvre). 
Leoonte  (Indre).  Lefebvre  (de  Fontainebleau, 
Seine-et-Marne).  Lefèvre  (Ernest)  (Seine). 
Lepère.   Leporché.    Letellier.  Leydet  Lockroy. 

Madier  de  MonIJau.  Maigne  (Jules).  Maret 
(Henry).  Margue.  Marmottan.  Masure  (Gus- 
tave). Matfaé.  Mathieu.  Maugnin.  Maurel 
(Var).    Ménard-Dorian. 

Nadaud  (Martin).    Naquet  (Alfred). 

Pelletan  (Camille).  Perin  (Georges).  Perras. 
PeytraL  Pierre  Alype.  Poulet  (Marins).  Pra« 
don.   Préveraud. 

Raspail  (Benjamin).  Rathier  (Yonne).  Re« 
moiville.  Révillon  (Tony).  Reyneau.  Rivière. 
Roche  (Jules)  (Var).  Roque  (de  Fillol).  Roquet 
Roselll«Mellet    Rouvier. 

Saint-Martin  (Vaucluse)^  SaintRomme.  Sa* 
lis.    Simonnet    Steeg. 

Talandier.  Theulier.  Thomson.  Tiersot 
Tisserand.   Treille.   Trystram.   Turigny. 

Vemhes.   VlUain.   Villeneuve. 


R'OKr  PAS  PBIS   PART  AU  VOTB  : 

MM.  Allain-Targé.  Arène  (Emmanuel).  Ar- 
razat  AudilTred.  Bacquias.  BartolL  Bertho- 
Ion.  Bienvenu.  BischoffsheiuL  Blandin.  Bon- 
net-Duverdier.  Bontoux.  Borriglione.  Boucau. 
Bonthier  de  Rochefort.  Boyer  (Ferdinand). 
Brisson  (Henri).  Gaze.  Chevreau  (Léon).  Ci- 
bieL  Goohery.  Daron.  Deproge.  Dethomas. 
Dévoile  (Meuse).  Dréolle  (Ernest).  Dreux. 
Duchesne-Foumet  Etienne.  Even  (de  Lan- 
nion).  Fabre  (Joseph).  Feltre  (duc  de).  Fomé. 
GasconL  Germain  (Haute-Garonne).  Gilliot. 
Guyot  (Paul)  (Marne).  Hurard.  Jouve. 
La  Bassetière  (de).  Labuze.  Lacôte.  La  Forge 
(Anatole  de).  Lasbaysses.  Lesguillier.  Maillé 
(d'Angers).  Malartre.  Mairie.  Maroou.  Marion. 
Mas.  Ordinaire  (Oionys).  Parry.  Pellet  (Mar- 
cellin).  Peraldi.  Périgois.  Pieyre.  Richard. 
Rougé.  Royer.  Saint-Prix.  Sarlat.  Savary. 
Sentenac  Thirion-Montauban.  Toulet  VachaL 
Vacher.   Vermond.    Vielfaure. 

▲BSBerrs  par  oonoâ  : 

MM.  Berlet  Gantagrel.  Duchasseint  Es  • 
canyé.  Galpin.  Horteur.  Hugot  Latrade. 
Outters.   Rixiguier.   Tarbourieoh.   Vemière. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


SÉANCE     DU    LUNDI     13    NOVEMBRE     1882 


SOMMAI  RE.  —  Proeèg-verbal  :  MM.  Anatole  de  Ia  Férge,  Bonnet-DuTerdler,  Bven,  Forné,  Oiilchard«  Bdmond  Gace^  Pieyre,  Bigehoffsheiitt,  de  ht 
Bassetière,  Lorois,  Vieilfaure,  YaohaL  —  Adoption.  =  Demandes  de  oongte.  tss  Gommnnieation  d'nn  décret  portant  nomination  d'nn  commissaire 
du  Oonvemement  poor  assister  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  dans  la  discussion  da  projet  de  loi  relatif  au  budi^et  de  l'exeroice  188S. 
=  Suite  de  la  discussion  du  budget  des  cultes.  »  Chapitre  1**  :  M.  le  «ous  secrétaire  d'État  de  Tintérieur.  —  Adoption  du  chapitre  1".  —  Chapitre  2. 

—  Adoption.  —  Chapitre  3.  —  Amendement  de  M.  Jules  Roche  :  MM.  Dévoile,  sous  secrétaire  d*État  à  Tintérienr  et  aux  cultes;  Jules  Roche.  — 
Présentation,  par  M.  le  président  du  conseil,  ministre  des  sfTaires  jôtrangéres,  d*un  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  conclue,  le 
19  Juillet  1882,  avec  les  États-Unis  d*Amérique,  et  relative  au  règlement  de  certaine^  réclamations  pour  dommages  de  guerre.  —  Déclaration  de 
l*urgence.  =  Présentatioa,  par  M.  le  ministre  des  finances,  au  nom  de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  d*un  projet  de  loi  portant 
ouverture,  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  sur  Texercice  1882,  d'un  crédit  de  200,000  francs  pour  venir  au  secours  de  marins  victimes 
d'événements  de  mer  exceptionnels.  —  Renvoi  à  la  commission  du  budget,  as  Reprise  de  la  discussion  du  budget  des  cultes  :  MM.  Preppel, 
Noirot,  rapporteur;  Jules  Roche.  —  Adoption,  au  scrutin,  du  premier  paragraphe  de  la  première  partie  de  TamendemoBt  de  M.  Jules  Roche 
(jpédnetion  du  traitement  de  Tarchevéque  de  Paris),  s  Deuxième  paragraphe  de  Tamendement  de  M.  Jules  Roche  (suppression  d'une  somme  de 
20^  francs  pour  le  traitement  de  rarchevéque  d'Alger)  :  M.  Fallières,  ministre  de  Tlntérienr  et  des  cultes.  —  Nouveau  paragraphe  2,  eomprenant 
modification  du  paragraphe  4,  proposé  par  M  Joies  Roche,  pour  son  amendement  Scrutin  sur  ce  nouveau  parsgraphe.  Non  prise  en  considératiOB. 
s  Troisième  paragraphe  de  l'amendement  de  M.  Jules  Roche  (réduction  de  70,000  francs  sur  le  traitement  des  archevêques).  Scrutin.  Rejet. 

—  Quatrième  paragraphe,  ancien  cinq,  de  l'amendement  de  M.  Jules  Roche  (réduction  de  950,000  francs  d'un  crédit  de  670,000  francs  demandé 
pour  soixante-sept  évéques).  Rejet.  =s  Deuxième  partie  de  Tamendement  de  M.  Jules  Rocha  —  Premier  paragraphe  (suppression  du  crédit  pour 
Isa  visites  diocésaines)  Rejet  »  Deuxième  narsgrsphe  (suppression  du  crédit  pour  frais  d'établissement  de  cardinaux,  archevêques  et  évéques)  : 
MM.  Jules  Roche,  Ouichard.  Scrutin.  Aioption.  ss  Paragraphe  S  (suppreisiôu  de  24,00(»  francs  pour  frais  de  bulles  et  d'informations).  Scrutin. 
Adoption,  a  Demande  de  scrutin  pubhc  sur  l'ensemble  de  Tamendement  de  M.  Jules  Rochs  :  MM.  Jules  Roche,  le  président,  Lsogloi;*,  Paul 
Ben,  Glémenoeau.  —  Scrutin  sur  l'ensemble  des  réiuctions  résultant  de»  parties  votées  de  l'amendement  de  M.  Jules  Roche.  Rejet  s 
Lioldent  :  MM.  Glémenoean,  le  président.  —  Nouvel  amendement  de  M.  Jules  Roche  :  M.  Jules  Roche.  —  Scrutin.  Non*prise  en  considératien. 
r=  Demande  d*appel  nominaL  Somiia.  Rejet  ss  Demande  de  semtin  publlo  à  la  tribune.  Remise  4  la  aéaaoe  suivamte. 


ntaUlf  CI  K  M.  HBMBI  BRUflOM 

La  ■êanoe  est  ouverte  I  devz  hsvree. 

M.  Blotteau,  fiin  te  ueréknrês,  donne 
Jectore  dn  prooèa  terhal  de  la  séance  da  sa- 
medi il  novembre. 

M.  le  président.  Quelqu'un  demAnde-t-il 
la  parole  snr  Je  procée-ferbair 

M.  Anatole  de  la  Forge.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  esl  ft  M.  Ana- 
tole de  la  Forge  pour  une  leetiftcatioQ  an  pro« 
eèa-verbal. 

M.  Anatole  de  la  Forge.  Messîenrs,  eonf- 
firantà  la  dernière  séance,  j'ai  dû,  à  mon  grand 
x«gret,  quitter  lasalle  au  moment  oùPhonorable 
M.  Gnicbaid  commençait  son  discours.  Je  tiens 
1  déclarer  que  si  favaie  él6  présent  J'avais 
▼oté  avec  mes  honorables  eollègnes  el  amis 
MM.  Madier  de  Montjean,  Gléooeneean  et 
Jnlea  Roche  t  poar  >  soutenir  la  séparation 
complète  des  E jii»es  et  de  rStat. 

K..Bennet-DnTerdler.  Je  suis  porté  au 

499$,  —  ntp.,  sBssioa  BZTn.— AmiALBS»  1.  m, 

(nOUV.  SftaiB,  àMKAhSB  T.  5.) 


JùiÊimaU  oflUM  comme  m*étant  abstenu  dans  le 
tote  relatif  au  passage  à  la  discussion  des  arii* 
de*  du  bu  iget  d^s  cultes.  Je  déclare  que,  oon- 
forméosent  à  mon  maodat,  j*âi  voté  c  pour  »  la 
séparation  des  Eglises  ei  de  TUtal,  c'€sl-i*dire 
t  contre  s  le  passage  i  la  lecture  des  articles. 

M.  Xven.  Au  moment  du  scrutin  relatif  au 
pusage  I  la  discufsion  des  artielee  du  bedget 
des  enites,  j'éuis  abient.  Si  j'atais  été  pré- 
sent, l'amais  voté  t  pour  s  le  passage  i  la 
discossion  des  chapitres  de  ce  badget* 

M.  Fomé.  J'ai  été  porté  au  Journal  of/kUl 
comme  m'étant  abstenu  dans  le  tote  relatif  au 
passage  à  la  discossion  des  chapitres  du  budget 
des  cultes.  Je  déclare  avoir  déposé  dans  l'urne 
un  bulletin  bleu  et  avoir  toté  t  contre  s  le 
passage  à  la  discussion  des  articles. 

M.  Oniehard.  Messieurs,  lorsque  je  pro- 
nonçai mon  discours  à  la  dernière  séance,  un 
de  nos  collègues,  M.  Levert.  que  nous  con- 
naissons pour  sa  parfiiiie  conrtoisiey  m'a  inter 
rompu  en  disant  :  t  Où  prenei^^us  cela?  » 

Je  n'ai  pas  entendu  cette  interruption;  si  le 
l'avais  entendue... 


M.  le  préaident.  Moniieur  Guichard,  il 
ne  peut  y  avoir  de  reeiiflcatlon  au  procès-ter- 
bal  dent  ce  cas. 

M  Çlniohard.  Mais  c'est  un  démenti  qu'on 
me  donne... 

M.  le  préaident.  H  ne  peut  y  CTOir  une 
rectiCoation  au  prooès*verbal  que  dans  le  cas 
OÙ  il  serait  inexact  ;  or  le  procès-terbal  n'est 
pas  inexact. 

M.  Gnioliard.  Je  ne  sais  pu. 

M.  le  président.  Non,  il  n'est  pas  inexact  : 
l'interruption  a  éié  faite.  Yons  ne  poutei  par 
recommencer  la  discussion. 

M.  Onidiard.  Vous  me  permettres... 

M.  le  président.  Je  ne  permets  rien.  Le 
procès  verbal  n'est  pas  inexact,  n'est  ce  pas  f 

M.  Oulcliard.  Je  voulais  simplement  ré- 
pondre que  j*avais  piis  cela  dans  les  ancienne» 
lois  française*. 

M.  le  président.  Je  ne  puis  autoriser  que 
les  rectifications;  je  ne  puis  pu  autoriser 
qu'on  recommence  une  discussion  i  propos  da 
procès-verbal. 

Je  suis  porté  au  l9umai 
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offieUl  comme  n'ayani  pas  pris  part  au  scnilin 
public,  a^nt  -hier.  Je  déclare  avoir  voté  c  pour  > 
le  putage  à  la  âiBcnsaîon  des  chapitres  du 
budget  dee  cultes. 

M.  Pieyre.  ICessiears»  je  siûs  porté  «u 
Journal  àfj/Uiid  |Mtfmi  les  ali6t«p8iienaiit»8 
dans  le  scratûi  ^ai  n  ea  Ken  aam^di  dernier*  te 
ne  m'expOqnepas  cette  erreur  que  je  considère 
comme  involontaire  ;  mais  je  tiens  à  déclarer 
que  j'ai  voté  c  ponr  »  le  maintien  du  bndget 
des  coites. 

M.  Biechofffiheim.  J'étais  absent  au  mo- 
ment dn  voke  sur  le  passage  à  la  discussion 
des  chapitres  du  budget  des  caltes.  Je  tiens  à 
déclarer  que,  si  j'avais  été  présent,  j'aurais 
voté  t  pour  1  le  passage  à  cette  discussion. 

M.  de  lA  Bassetlèm.  Po«r  ceux  fUi  tm* 
mussent  depuis  longtemps  mon  opinion  sur  la 
grande  question  du  budget  des  cultes,  je  n'au- 
rais pas  besoin  de  faire  une  rectification  au 
Journal  officiel  qui  me  ftitt  m'abstenir.  Cepen- 
dant, pour  la  régularité  matérielle  et  pour  le 
pays,  je  déclare  avoir  voté  t  pour  >  le  passage 
à  la  discussion  des  chapitres. 

M.  liorois. pesais  chargé  de  fûre  ia  même 
mtifisstiiHi  au  non  de  M.  Gibiel. 

X.  Tielliachs.  Âbeeniau  moment  du  sera* 
tin  ittî  le  passage  à  la  diieussion  des  chapi^ 
tria  du  budget  des  cultes,  je  déclare  que,  si 
f  avais  été  prêtent.  J'aurais  voté  c  pour  >  le  pas- 
sage i  cette  discussion. 

X.  Vaatel.  Dans  la  néeossité  où  j'étaia 
d'êssisier  aux  obsèques  d'un  «nû,  je  n'ai  pas 
pris  part  au  «cmtia  q«i  a  tefminé  la  iéaiiaede 
fMSMdl»  Je  déotase  que,  si  j'avais  été  pfésent, 
j^umli  voté  ff  pour  >  le  passage  à  h  lecture  des 
chapttreB  du  budget  des  caltes. 

M.  le  préeident.  Les  rectifications  seront 

Penenae  w»  demande  plue  k  parok ?••  • 
te  pkeeàsieAal  eit  adspté. 

DMâmns  DB  iieMt 

X.  le  iiréeideBt.  M.  Ghabrié  demande  un 
oongé. 

La  demande  sera  Miveyéei  la  uornainion 
des  congés. 

COMHtniCàTION   d'un   OÉOUV  iVOIOUMT  UN 
GOVIffiMAIRS  FOUR  AaSISTBR  LB  MINIBTiUB 

BK  lA  aunoos  dans  ul  AiacnaeiON  wa 

BUBGBT. 

X.  le  président.  JU  raçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colenîes  ampliaiktn 
du  décret  suivant  : 

c  Le  FiésMent  de  Ja  MpubHyRe  tamçalse, 

t  Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et 
desdolonies, 

<  Vu  l'artiele  6»  paragraphe  t»  de  k  loi  oea- 
stitutionnelle  du  16  juillet  1875,  sir  ks  rap- 
pen»  des  pouveiM  publics,  f«i  dkpese  ^ue  ks 
mîniirtKes  pourront  se  feire  aasieler«  dans  les 
deuiL  Ghanbres*  par  des  cenmissaînB  désH 
gués  peur  k  dkcussion  d'un  projet  ée  M  dé- 
tecminé. 


c  Décrète  : 

c  Art.  1«.  —  fiit  désigné,  en  qualité  de 
commissaire  du  Gouvernement,  ponr  asskter 
k  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  de- 
mm  la  Chambre  dee  députés  el  devant  k  tt- 
nav  dans  la  dlieussimi  de  prejet  de  loi  per- 
iattt  fixation  du  budget  de  fexercioe  iM9, 
M.  Dislére,  conseiller  d'Etat  en  service  ordi- 
naire, directeur  des  colonies. 

c  Art.  2.  —  Le  minktre  de  k  marine  et  des 
ooloBkB  ^rt  efasfgé  de  l'exécution  du  frésent 
décret. 

c  Fait  &  Pariirk  10  novembre  1882. 

c  Signé:  jttlbs  «BÉvr 

Par  le  Président  de  la  Républiques 

ff  £s  tniniiirê  de  k  mairiné  st  (U$  eoknki, 
t  Signé  :  uUBÉapiBXRRT  > 

Le  décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de  la 
séance  et  déposé  aux  archives. 


fiUlVB    Dl  SA.   oisGusaxoii    Oë 

GULIU 


X.  H  président.  LVndre  du  jour  appelle 
k  suite  de  ia  discussion  du  projet  de  loi  por« 
tent  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1883. 

La  Chambre  s'est  ariétée  au  iAapitre  i«' 
du  budget  des  cultes. 

Je  donne  kctora  de  ce  ehapilie  : 

t  Qhap.  !•'.  —  Persomiel  des  b«M»x  des 
cultes,  tS6,800  fr...  i 

M.  Goreotin-Guyho  a  dlpoeé  un  amende- 
ment ainsi  conçu.  •• 

X.  Noirot,  rapporteur  du  budget  des  cultes. 
Je  suis  chargé  par  M.  Gorentin  Cruyho  de 
dira  qu'il  abandonne  son  amendement^  en  se 
fiéservant  de  le  piésenter  l'année  pioehaîiie. 

X.  le  préeld«&t.  Les  autres  aoMadenwBts 
sont  peut  èM  abandonnée  égatemuM... 

Nous  passons,  en  te  cas,  au  vole  du  dia- 
pitre  i«  dont  j'ai  donné  lecture. 

(Le  chapitre  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

t  Qhap.  2.  -*  Mattdel  des  bnieaux  des 
enttes,  96,000  fr.  >  --  (Adopté.) 

t  Ohap.  S.  —  Qardinaux,  aiehevéques  et 
évéques,  1,154  000  fr.  1 

X.  le  pvèsKleBt.  8nr  oe  chapitre  S,  M. 
fteehe  a  déposé  un  amendement  ainsi  œnçu  : 

«ftapprimerOi  4,000  fr.  #t  iMuiee  ainsi  ks 
tètent  du  chapitre  m  i  MO.OOO  fr.  > 

X.  l>eTeU«,  smu  swFiai»^  d'£M  à  finie' 
fieur  MemB<euUee.  J9 4efl(iande  ia  parole. 

X.  le  prMMkiit.  U  parak  «et  ft  M .  k 
sens  aosrétaife  d*£tet  au  miirietèw  de  l'iilé- 
riem  et  des  cultes. 

X.  le  Bow-sieorétsape  d'Mat.  Meseieun, 
je  désiiends  km  une  observatioa  préjudi- 
ekUe  pareaqu'il  me  Benbk  qm  le  débat  ne 
peut  pas  s'engager  utilement  à  ï'hemre  aotveik 
sur  l'amendement  de  M.  Jules  Boolie. 

Ce  n'est  pas  en  effet  —  et  esk  eet  de  prin- 
cipe— par  vek  d'amendemnnt  au  kidget  qu'il 
est  possible  d'apporeer  des  «ediieaëCM  aux 
dispeeltîoiis  légielslivei  routem—  daneune  M 
spéaiale. 

Or,  la  loi  de  1821  qui  porto  augmentalkn 


dn  nombre  des  archevêchés  et  évéchés  et  qui 
autorise  k  roi  ft  négocier  avec  Rome  à  ce 
sujet,  ne  peut  pas  être  abrégée  par  la  suppres- 
sion d'un  crédit  inscrit  dana  k  loi  des  finan- 

eea. 

La  euppreeskn  de  ce  crédit  n'aurait  d'autre 

efet  que  d'établir  une  inégalité  flicheuse  entra 
les  membres  de  l'épiscopat  et  de  créer  pour 
nous-mêmes  des  embarras  financiers.  Elle  ne 
changerait  ni  le  nombre  ni  la  circonscription 
des  diocèses  et  ne  diminuerait  pas  le  pouvoir 
des  évêques.  L'honorable  M.  Juks  Roche  en 
est  convaincu  lui-même;  c'est  évidemment 
pour  cek  qu'il  a  déposé  une  proposition  de  loi 
spéciale. 

X.  Jnles  Roohe.  Parfaitement* 

X  le  eena^eeepètalre  d?Btat.  Lorsqoe 
cette  proposition  vkndra  en  ordre  utile,  nous 
k  discuterons;  mak  je  demande  aujourd'hui 
à  k  Chambre  de  voter  purement  et  simple- 
ment le  crédit  porté  au  budget,  parce  qu'il  a 
été  inscrit  en  vertu  de  lok  formelles. •• 

X.  Germain  Casse.  Et  contraires  au  Con- 
cordat 1 

X.  le  seas*seerételre  d'Btet...  et  en 
vertu  de  traités  k  l'exécution  desquels  noea  ne 
pouvons  pas  nous  seustmire* 

X  le  président.  La  parok  est  ft  M .  Jules 
Ro(die. 

X.  Jnles  Roohe.  Messieurs,  je  suis  absolu  - 
ment  d'accord  avec  l^honorable  sous-secrétaire 
d'Etat  sur  ks  principes  qu'il  vient  d'exposer 
à  k  tribune,  et  c^est  piécieément  ponr  cek  que 
je  viena  soutenir  mon  amendetnent,  qui  n'a 
qu'une  portée  purement  budgétaire. 

Un  membre  «u  oefiffs.  Purement  théorique  t 

X.  Jnles  Roche.  Pardonnet-moi,  mon- 
sieur, il  a  une  portée  absolument  pratique. 
Je  ne  vous  interromps  pas  quand  vous  êtes 
à  k  tribune,  et  je  vous  pne  de  me  kisser 
parkr* 

à  gcMhe.  Très  bkn  1  —  Paries  I 

X.  Jnles  RodiM.  MesBkurs,  pour  que  vous 
vous  rendies  compte  de  k  ftituation,  il  est  in- 
dkpensable  que  j'expose  d'abord  les  faits  sur 
lesquels  j'appuie  mon  amendement. 

J'ai  déposé  sur  le  bureau  de  k  Chambre 
un  premier  amendement  qui  vous  a  été  dis- 
tribué et  qui  porte  sur  l'ensemble  du  cha- 
pitre S. 

Ce  chapitre  3,  comme  vous  pouvei  le  voir 
en  vous  reportant  an  budget,  est  divisé  en 
deux  paragraphes  :  k  premier,  rektif  an  trai- 
tement des  évêques  et  des  archevêques;  le  se- 
cond, relatif  aux  dépenses  diverses  concer- 
nant les  cardinaux,  archevêques  et  évêques. 

Je  modifie  mon  premier  amendement,  en  le 
divisant  en  deux  amendemenk  nouveaux  qui 
correspondent  précisément  aux  deux  paragra- 
phes que  je  viens  de  vous  indiquer. 

Le  premier  amendement,  qui  s'adapte  exac- 
tement à  chacun  des  arUcles  du  premier  pa- 
ragraphe du  chapitre  3,  est  ainsi  conçu  : 

t  1*  Diminuer  de  30,000  fir.  le  crédit  de 
4&«000  £r.  demandé  pour  rarchevêque  de  Pa- 
ris; 

t2«  Supprimer  le  crédit  de  20,000  fr.  de- 
mandé pour  un  archevêque  à  A%er  ; 

3o Diminuer  de70»000  fr.  k  crédit  de 240,000 
flrancs  demandé  pour  16  archevêques; 
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«  4*  Sflp^riaMP  1»  éiHit  éê  M.M9  fr.  de- 
mnM p0«r  A»a «fêqwi  i  Omeià  CSont- 
tantine; 

«  i^  mtÊÊium  èê  ih(KÊ»  §t.  W  iréA  de 
nO,60a  Ir.  dinMftdé    pov   f7    •vdfiMt  ft 

M.  FMpp«i.  Js  damnés  li  pasol».  (Rires 
flvr  dHen  Mnet  ft  grachs.) 

M.  StMê  Mnéhë.  Sur  le {•,  portint  rCdnc- 
tloB  dB  trttoemeBf  de  F axtfaevAipie  de  Paris 
tn  ehiflite  eoneenlitsto^  S  ne  peut  s^eter 
aucune  diffîcnlié  :  Yon»  atez  réditit  Totw-mé- 
me»  lee  atetaefâqveB  an  (ndtement  concorda* 
taire  de  15,000  fr.;  Fteeeption  qnl  est  faite  en 
fktenr  de  Vwretevéqn»  de  Paris  est  abtola- 
menl  injnsttfée^  car,  de  ton»  les  archerôgoes, 
&  est  OBlnifBl  dispose  des  reMontsœs  persen- 
aelieg  les  pins  eensldôrables. 

h  n'insiste  donc  pat»  oontaincn  d'ayanœ 
^e  tons  m'accorderez  cette  diminmion. 

Restent  les  archefé(|nes  et  les  étêqnes  dont 
le  traitsmeni  est  contraire  an  Concordat  et 
doit  être,  snhram  moi,  supprimé. 
Gomment  la  question  se  pr6sente-t-e!le  ? 
i/»eqn'on  a  liiit  le  OsMoidat,  dent  Far- 
Ifele  2  portait  qn^ua»  wmwMé  droonscriptlon 
des  diocèeee  français  serait  iUte  par  le  Gon- 
temement  français,  d'aeoord  atee  le  saint* 
Élège»  el  qne  cette  drconscriptleii  des  diocèses 
a  été  filée,  cenformémeot  à  Fartîcto  58  des 
Organiques,  par  la  loi  dn  18  germinal  an  X,  à 
dix  archevêchés  et  cinquante  évéchés,  la  France 
élait^  tou lésâtes,  bien  dilliients  de  ce  qu'elle 
eetanjoiird'imi;  elle  était  telle  qne  les  conquêtes 
de  la  Réfolnt&on  française  Favaient  fiiite,  ^est- 
i-diie  qu'elle  comprenait  le  EHémont,  le  Bel- 
gique, les  provinces  allemandes  de  la  ifve 
gauche  du  Rhin,  et  la  Fiandre  septentrionale. 
Pour  cette  immente  étendue  de  territoire,  on 
jugeait  que  dix  archetéehés  et  cinquante  ét^ 
ehfis  suffisaient. 

Aujourd'hui,  nous  ayons  18  arehetéchés  et 
69  éf  échés,  sans  compter  les  3  étéques  des 
eoloniee  dont  nous  aurons  ft  noue  occuper 
lorsque  nous  discutermtt  le  tadget  de  la  ma- 
rine* 

Lorsqu'aprés  les  traités  de  1815,  la  France 
perdit  les  territoires  qui  correspondaient  :  !•  à 
FétéchédeNioe;  2^  à  l'é?échédeChambéry,  qui 
eomprauait  la  flatoie  tt  la  Hauto-Batoie  ;  3»  à 
l'arehevêché  de  tialtnes,  atec  les  7  étéchés  de 
Namur,  Touruay,  Âixla  Chapelle,  Trêves, 
Gand,  làègê  et  Ifayenœ,  le  nombro  dee  ar- 
ehevéchée  était  réduit  à  9  et  celui  des  étêchés 
à  41. 

Le  gontertiement  monarchique  de  te  Ree- 
tanraâon  n'avait  pas  encore  commsucé,  que 
rSgtise  songeait  d^'i  à  rétablir  les  anciens  dio 
céses,  tels  qu'ils  existaient  sous  l'anden  ré- 
gime, et,  dans  le  projet  de  Goncordat  qui  fht 
contiu  en  1817  «Dire  le  roi  Louis  XVm  et  le 
pupe,  un  article  puticuiiw  rétablissait  préd- 
eément  tout  les  anciens  évêchés  d'avant  1789, 
crest-i-dfre  lf7  évêchés. 

Malgré  les  dispositions  bien  connues  de  te 
Chamlxre  i  ce  moment,  h  projet  de  Goncordat 
de  1817  teuleta  teOement  Toptaiion  pubhque, 
qne  te  Gouvernement  n'osa  pas  te  présenter. 
Ifate  fBglise,  qui  ne  lecute  jamate,  qui  ne 
renonce  pas  é  ses  projets,  qui  lee  ajourne,  qui 


mR  tenir  compte  der  drconstanoes,  mais  qui 
poUxvvUavee  mie  persévérance  que  rien  no  dé  • 
coufuge-  lee  rêiuhats  qu^^e  veut  obtenir,  PE 
gllse  repfftsouvuso  autre  ftwme  ton  dessein  de 
rtteitfruer  les  anctene  dioeêtes,  et,  le  21  avril 
18M,  un  projet  de  tez  fht  présenté  aux  Gham- 
brêt.' 

Aur  termes  de  ce   projet,  te  Gouverne-^ 
mem  dtaandait  te  création  de  12  évêchés  el 
arche  f  Mais  nouveaux.  H  rencontra  une  Cham- 
bre plus  royaliste  que  le  roi,  et  dans  le  rap- 
port qui  fht  préseoté  quelques  jours  après  par 
l^onombte  M.  de  fienaid,  rapport  dans  lequel 
on  dédanlt  quo  v  la  reUgion  est  tout  dans  un. 
Blat  V,  on  concluait  non  pas  seulement  i  créer 
12  évêdiés  ou  archevêché  nouveaux,  mate  k 
dooner  au  roi  un  blanc-seing  pour  te  création 
de  39  évêchés  nouveaux,  sans  en  déterminer 
leecirconscriptiftff,  sans  entrer  dans  aucun 
dee  détaHs  qui  étatent  constitutionnellement 
oéoessanes,  étant  donnés  les  termes  du  Gon- 
coraat,  pour  qu'on  ptkt  créer  un  ou  plusieurs 
évêchés  noQteanx. 

^e  ne  veux  pas  entrer  dans  des  détaite  qui 
auraient  leur  portée  cependant,  mait  je  veux 
épargner  à  la  Ghambre  et  à  moi -même  toute 
fatigue  qui  n'eat  pas  absolument  indispensable  ; 
je  dois  cependant  dire  que  le  projet  de  loi  pré- 
tenté par  te  Gouvernement  fut  combattu  avec 
une  énergie  passionnée  par.  des  hommes  qui 
n'étaient  pas  suspects,  non-seutement  au  point 
de  tue  pohtiquo,  mate  au  point  de  tue  reli- 
gieux, par  des  catholiques  convaincus,  par  des 
catholiques  pratiquants,  mate  qui  avaient  le 
eentiment  des  nécessités  du  gouvernement 
et  des  droits  essenttete  de  l'Etat,  quel  qu'il 
eoit,  aaêoie  de  te  monarchie,  par  des  hom- 
mes qui  s'^ppefadent  te  comte  de  Kéntry, 
M.  de  Oorcelles,  te  baron  Bignon,  le  gé- 
aénâ  Féy,  Viltemain,  te  comte  de  TMara, 
te  comte  de  Ghrardin,  Benjamin  Gonstant, 
Médiain,  etc.  La  discussion  fht  très  longue, 
très  ardente  ;  un  trèt  grand  nombre  d'orateurs 
tinrent  combattre  le  projet  de  loi,  et  ce  n'ett 
qu'à  grand'pekie  qu'il  finit  par  être  adopté  par 
219  tote  contre  105.  Il  fat  égatemmit  aJopté  à 
te  Ghambre  dee  pain  après  une  discussion 
très  tite,  dans  laquelle  te  marquis  de  Mar- 
bote,  te  marqute  de  Gatelan,  et  le  comte  Lan- 
}uinate  se  prononcèrent  formeHement  et  éner- 
giquement  contre  le  projet. 

Bntn  te  toi  fut  totée;  c'est  te  loi  du  4  juillet 
1821.  Bile  est  ainsi  conçue  : 

f  Art.  1«.—  A  partir  du  1»  jantler  1821,  les 
pensions  eodétiattiquet  actuellement  extetan- 
tes  et  qui  sont  annuellement  retranchées  dn 
crédit  de  te  dette  publique,  à  raison  du  décès 
des  pensionnaires,  aœroîtront  le  budget  du 
mhaistra  de  ilntérieur,  chapitre  du  clergé. 

cArt.  2.  —  Gette  augmenution  de  créiit 
sera  employée  à  la  dotation  de  douze  sièges 
épiscopaux  ou  métropolitains  et  successive- 
ment à  te  dotation  de  dix-huit  autres  sièges 
dans  tes  tilles  où  te  roi  le  jagera  nécettaire  ; 
Pétablissement  et  te  circonscription  de  tous 
ces  sièges  seront  concertés  entre  te  roi  et  te 
saiat^iège; 

t  A  faugmentatiott  de  traitement  des  tf oaiiee 
nouveaux,  curés,  dessertants^  ticatres  |  éta* 
bUr... 
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t  A  l'accroissement  des  Ibnds  destinéa  aux 
cathédrales,  évêchés,  séminaires,  etc  ..  t 

Gete  répond  &  Huterruption  qui  m'était 
fhite  Pautre  jour,  à  propos  du  traitement  des 
desservants,  lorsqu'on  m'objectait  les  pen- 
•ions  ecclésiasttqnes.  Les  peu  tient  eecléaiaiti- 
qwt.  ne  tervaient  pas  et  ne  devaient  pas  sw- 
tir  i  accroître  le  traitement  des  dessertants, 
puitque,  en  1821  tous  toyez  que  tes  pensions 
ecclésiastiques  étaient  amorties,  éteintes,  au 
rar  et  à  mesure  du  décès  des  titulaires. 

La  noutelte  loi  autorisait  donc  te  création 
de  30  siègee  nouteaux,  qu'on  teissait  eu  roi  te 
tom  d^tablte  quand  U  lui  plah»lt,  comme  il 
tel  ptehrait,  et  11  où  il  lui  plairait. 

G-étalt,  messieun,  une  dispositten  teUem^ot 
exorbitante,  tellement  contraire  à  toute  1«  pra- 
tique du  droit  dans  ce  pays,  depuis  tes  plus 
lointaines  origines,  pendant  tout  l'ancten  ré- 
gime, que  les  attaques  contre  la  loi  de  1821  «e 
terdèrent  pas  à  commencer  Elles  se  poursul- 
tirent,  déplus  en  plus  tigonreutes,  «i  lorsqns 
te  monarchte  de  Juillet  tint  wmpteoer  te 
royauté  de  droit  ditin,  te  premier  «^  -^  et  je 
fais  appel  ici  &  toute  l'attention  de  te  Glumbru 
du  centre  en  particulier  -  te  premter  sqîr  des 
Chambres,  après  te  révolution  de  1830,  ce  fat 
de  ponrtuitre  l'abrogation  de  te  loi  de  1821 

i«ïi*  '^ir^"*/''^  ^^  ^'*^**  ^**  ^  HMiou  de 
i83i,  blâma  te  mmistre  d'atoir  «onmé  dos 
ôtôques  aux  sièges  créés  députe  la  loi  do  1821 
et  qui  étetent  devenus  tacvits  depiOf  W30 
On  considérait,  ainsi  que  ^  tous  !'«  diL  que 
cette  loi  était  tellement  auttconatitotteTOelte, 
tellement  contraire  aux  principes  te«  nbis  né  • 
cettaires  de  notre  droit  pubUç  en  frajice, 
môme  tous  te  monarchte...  (Bruit  aa  cwtreO 
Je  m'adresse  surtout  au  Gentre.«, 
Voix  au  C9nir$.  Pourquoi  doR/p  f 
M.  Jalon  Roolio.  ftiiuo  tue  lee  sowranirs 
de  ceue  époque  doitent  lui  pasaitre  plus  eon  - 
duante,  et  que e'esl  14  qu'o»  ftji teplude 
bruit* 

M.  lo  préeidena.  MessieuN,  Je  m*adMese 
à  te  Ghambre  et  Je  prie  tous  mes  collègues 
de  rendre  é  l'orateur  sa  téelie  ptes  fhcHe. 

M.  Jnlee  Roche.  A  la  session  de  18«,  te 
question  est  reprise,  et,  comme  te  biâme  de  te 
commtesJon  du  budget  n'atait  pas  suffi, 
M.  Lunesu  dépose  un  amendement  qui  est 
appuyé  par  MM.  Salterte  et  Odilon  Barrot,  et 
dans  tequel  il  demande  que  désormate  il  ne 
soit  pas  alloué  de  traitement  aux  étêques  qui 
occupent  les   sièges  des  diocèses  établte  en 

tertu  de  te  toi  ée  1881.  Cfeet  bten  là  te  eues, 
tten  aetn*lle. 

M.  Luneau  n'obtint  pas  cette  année«ll  le 
tote  qu'U  demandait.  (Bruit.) 
A  gauchi.  Attendez  le  silence  ! 

M.  Jnlee  Boche  La  quettion  ett  reprise 
en  1833  ;  et,  ceue  fuis,  elle  se  présente  dans  des 
condi lions  telles  que  je  prie  te  Ghambre  de 
vouloir  bien  écouter,  pendant  quelques  instants 
enoore  avec  plas  de  bienvelilsAce,  sinon  o^p 
paroles,  dn  moins  celle  des  orateurs  oui  «m* 
tinrent  à  cette  époqoa  l'amendei^ent  qu^  je 
tiens  aujourd'hui  détetepper  dotant  vott|« 

C'était  M.  Etcbassérteox,  non  oas  l'hof^ 
rabte  eoltegue  qui  siège  auiourtl^ui  sm 
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banof,  mais  wm  gctnd-pèie,  si  je  ne  me 
trompe»  •• 

faia  d  dfùiU.  C'était  son  père  f 

X.  Jnles  Roche...  son  père,  qni  a^ait  re- 
pris Pamendemeot  déposé  l'année  précédente 
par  M.  Lnneaa  et  qai  demandait  ce  qne  je  vons 
ai  indiqué.  Et  M.  Btchassénanz  prononça  à 
celle  occasion  un  discours  te'lement  décisif» 
tellement  complet  qu'il  me  serait  absolument 
impossible  àj  rien  ajouter,  et  que  je  vous  prie 
d'écouter  la  lecture  de  quelques  passsges  seu- 
lement ^  les  plus  caractéristiques  —  de  son 
discours. 

M.  Eschassériauz  demandait,  comme  je 
^ens  de  tons  le  dire,  qu'il  ne  f&t  plus  alloué 
désormais  de  traitement  pour  les  évéques  qui 
occupaient  les  sièges  des  diocèses  créés  en 
tertu  de  la  loi  de  i821,  au  for  et  à  mesure 
que  les  tacances  se  produiraient;  et  M.  Es- 
chassériaux,  après  avoir  rappelé  tous  les  pré- 
cédents, disait  notamment  : 

c  La  loi  de  1821  qui  signalait  l'invasion  du 
paru  prêtre  dans  les  affaires  de  TEtat  fut  un 
des  anneaux  de  cette  chaîne  qui  commence  à 
la  loi  du  double  vote  et  qui  finit  aux  ordon- 
nances... La  question  est  de  savoir  si  nous 
ravlendrons  au  Concordat  que  Napoléon  avait 
établi  dans  des  vues  favorables  au  clergé  fran 
çais,  ou  si  nous  persisterons  dans  une  législa- 
tion qui  a  été  conçue  dans  un  esprit  hostile 
aux  libertés  publiques,  hostile  aux  libertés  re- 
ligieuses, i 

M.  &chassériaux  examinidt  l'objection  qu*ôn 
nous  fait  aujourd'hui;  mais  vous  allés  créer 
un  trouble  profond  dans  le  pays  ;  supprimer 
les  traitements  des  évéchés  créés  depuis  dix 
ans,  ce  serait  alarmer  toutes  les  consdenceg 
religieuses,  soulever  toutes  les  femmes.  Et  M. 
Escbassériaux  répondait  ainsi  à  cette  objection 
—  tirée  du  trouble  des  esprits  : 

f  Je  ne  comprends  pas  cette  inquiétude 
qu'on  cherche  à  jeter  dans  les  populations.  Je 
vois  là  beaucoup  d'exsgérsiion  ;  je  ne  vois 
pas  comment  on  pourrait  produire  une  per- 
turbation parmi  les  fidèles  lorsqu'on  conserve 
au  culte  catholique  un  badget  de  30  millions.  •• 
Je  n'adopte  pas  non  plus  cette  idée  qu'il  faut 
rallier  le  clergé  au  Gouvernement  actuel.  Tant 
mieux  s'il  se  rallie  au  Gouvernement  ;  mais 
qu'on  me  permette  de  conserver  à  cet  égard 
des  doutes  et  de  i'mcertitude;  il  en  est  des 
sommités  du  clergé  comme  de  quelques  som- 
mités de  la  magistrature:  ce  qui  est  blanc  res- 
tera toujours  blanc.  >  % 

A  gauche  Très  bien  t  très  bien  1 

M.  Jolee  Roche,  cetiKntianl  :  c  ••.  Ce 
qu'il  faut  que  le  Gouvernement  rallie  à  lui 
pour  être  fort  i  —  messieurs  les  ministres  — 
c  ee  sont  les  sufEiages  de  l'opinion  publique,  ce 
sont  les  hommes  de  la  Réfolution,  et  il  ne  les 
ftUera  qu'autant  qu'au  lien  de  persévérer 
dans  ces  voies  par  lesquelles  la  Resuuration 
nous  menait  ft  la  destruction  des  libertés  pu- 
bliques et  des  lumières,  il  prendra  au  con- 
traire une  marche  conforme  i  la  justice,  à  la 
tolérance  et  I  U  liberté  religieuse,  i 

En  définitive,  M.  Eschasseriaux  concluait  à 
Fadoption  de  son  amendement* 

Dans  le  même  sens  parièrent  MIL  Giraud, 
•alverte,de  Orammont^   Dnpin,  etc.  Enfin, 


malgré  Topposition  du  ministre  des  cultes 
d'alors,  qui  éttit  l'honorable  M.  de  MontaUvet, 
l'amendement  fut  adopté  et  devint  l'iuticle  5 
de  la  loi  du  t8  juin  18)3,  dont  void  les  ter- 
mes :  ff  A  l'avenir»  il  ne  sera  pas  affecté  de 
fonds  à  la  dotation  des  sièges  épisoopaux  et 
métropolitains  non  compris  dans  le  Concordat 
de  i80f ,  qui  viendraient  à  vaquer,  jusqu'à  la 
conclusion  des  négociations  définitives  enta- 
mées entre  le  Gouvernement  français  et  la 
cour  de  Rome.  > 

Nous  nous  trouvons  donc  aujourd'hui  en 
présence  de  la  lot  du  28  juin  18S3  et  de  l'arti- 
cle 5  que  je  viens  de  vous  lire.  De  telle  sorte 
que  tous  les  évoques  qui  ont  été  nommés  de- 
puis cette  loi.  qui  est  toujours  en  vigueur,  qui 
n'est  point  sbrogée,  ont  été  nommés  d'une  fa- 
çon irréguLère.  (Tiès  bien  1  à  gauche.)  Si  vous 
voulei  aujourd'hui  appliqueria  loi,  non- seule* 
ment  le  Ooncordat,  vons  entendes  bien,  mais 
cette  loi  faite  par  ht  Chambre  censitaire,  par 
la  Chambre  des  pairs  de  Louis-Philippe,  pro- 
mulguée par  Louis  Philippe,  conune  devant 
être  ferme  et  stable  à  toujours,  si  vous  vou- 
lez ne  pas  voter  contre  ht  loi  de  1833,  il  vous 
est  impossible  de  voter  les  crédits  qu'on  nous 
demande  pour  les  évéchés.  (Applaudissements 
à  gauche.) 

M.  Freppel.  Yous  croyes  qu'il  n'y  a  pas  de 
réponse? 

M.  Jules  Roche.  Vous  me  dites  :  Vous 
croyez  qu'il  n'y  a  pas  de  réponse?  Je  ne  crois 
pas  cela.  Je  sais  trop  quelles  sont  les  ressour- 
ces de  dialectique  de  l'Eglise  lorsqu'il  s'agit 
de  défendre  sa  caisse.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments à  gauche.) 

M.  Freppel.  Vous  avei  les  mêmes  res- 
sources quand  il  s'agit  de  déiendre  la  vôtre. 

M.  Jules  Roohe.  Je  sais  bien  ce  que  tous 
ailes  me  dire.  Vous  dires  que  le  gouverne- 
ment de  Louis  Philippe  lui  même,  trois  ans 
après  avoir  voté  cette  loi,  ne  l'a  pas  appli 
qiiée. 

Mais  de  ce  que  le  gouvernement  de  Louis- 
Philippe  a  reculé  en  fait,  de  ce  qu'il  n'a  pu 
appliqué  une  loi  qui  est  restée  loi  de  l'Etat, 
de  ce  qa'il  a,  par  des  considérations  politiques 
dont  il  était  juge  et  dont  la  Chambre  est  juge 
aujourd'hui,  de  ce  qu'il  a  laissé  dormir  hi  lof, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  loi  a  conservé 
toute  sa  vigueur,  qu'elle  est  ce  qu'elle  était  en 
1833  et  qu'il  s'agit  de  savoir  si  une  Chambre 
républicaine  voudra  l'appliquer  oui  ou  non. 
Voili  toute  la  question. 

M.  lAToohe- Jonbert  Les  Ghambies  font 
les  lois,  elles  ne  le^  appliquent  pas. 

IC.  Jules  Roohe.  Quels  sont  les  archevê- 
chés et  les  évecn^s  qui,  aujourd'hui,  ne  sont 
pas  conformes  au  Concordat  de  180!  7  II  y  en  a, 
messieurs,  un  nombre  asses  considérable  :  il 
y  a  huit  archevêchés  et  vingt  huit  évéchés. 

Les  archevêchés  qui  ont  été  créés  en  vertu 
de  la  loi  de  1821  sont  ceux  de  Reims,  Sens, 
Albi,  Auch  et  Avignon;  ils  sont  à  supprimer. 

L'archevêché  d'Alger  a  été  créé,  non  par 
une  loi,  mais  par  une  simple  ordonnance  du 
25ao4t  1838,  comme  évêcbé,  et  érigé  par  un 
simple  décret  du  9  janvier  1869  en  métropole. 
Je  demande  la  suppresûon  du  traitement  de 
J  l'archevêché  d'Alger. 


M.  leeomte  de  f4isjiriasite.  BeUerCeem- 
penoe  dsà  services  qne  vous  a  rendus  monsei- 
gneur Lavigerie  1 

IC.  Jnles  Roohe.  L'évêché  de  Cambrai, 
évêché  conooriataire,  a  été  érigé  en  ardie- 
vêché  par  l'ordonnance  du  t  décembre  1841. 

En  ce  qui  concerne  les  archevêchés  d'Avi- 
gnon et  de  Cambrai,  le  traitement  n'est  pss  k 
supprimer,  mais  à  réduire  de  5.000  Crânes,  afin 
de  cons<»rver  le  traitement  concorlataire  de 
10.000  francs.  Je  laisse  subsister  les  erédlts 
concordataires. 

Quant  aux  évéchés  dont  les  traitements 
sont  à  supprimer,  conune  contraires  à  la  loi  de 
1801  et  à  la  loi  de  1833,  os  sont  les  évéchés  de 
Chartres,  de  Luçon,  de  Nîmes,  de  Pérignenx, 
d'Aire,  de  Beauvais,  de  Belley,  de  Blols,  de 
Chftlons-sur- Marne,  de  JF^réjus,  de  Gâp,  de 
Langres,  de  Marseille,  de  Montanban,  de  Ne^ 
vers,  de  Psmiers,  de  Perpignan,  du  Puy,  de 
Rodes,  de  Saint  Claude,  de  Saint- Dié,*  de 
Tarbes,  de  Tulle,  de  Verdun  et  de  Viviers. 

Vùiw  à  dndU.  Il  n'en  faut  plus  ah»s  ;  sup- 
prime aies  tous! 

M.  Jvies  Roche.  Il  me  reste  encore.  •• 
(Bruit  de  conversations.)  Messieivs,  si  vons 
voules  savoir  ce  que  vous  ailes  voter,  je  vons 
prie  d'écouter.  (Parles  I  parles  I  à  gauche.)  Je 
comprends  que  ce  que  je  dis  soit  déssgréshle 
pour  quelques-uns  d'entre  vons.  • . 

X.  Freppel  et  phukurs  mtnibrwi  à  êniU. 
Non,  du  tout!  —  Parlez  I  parlesl 

M.  Jules  Roehe.  Ce  sont  des  faits  matériehi. 

Il  y  a,  messieurs,  —  et  ici  je  m'adresse  par- 
ticulièrement à  M.  le  sons-secrétaire  d'Etat  et 
je  réponds  aux  observations  qu'il  faisait  tout  i 
l'heure  à  la  tribune,  ^  il  y  a  d'autres  évêchfis 
qui  ne  sont  pas  concordataires  et  dont  vons 
pourriez  et  dont  vous  devriez  même  ne  pas 
voter  le  traitement.  Ce  sont  les  évéchés  de 
Laval,  de  Cbambéry,  de  Maurienne,  de  Mon- 
tiers  en-Tarantaise,  d'Annecy. 

Sur  ce  point,  je  reconnais  que  je  me  trouve 
en  présence  de  lois  particulières  qui  sont  pos- 
térieures à  la  loi  de  1833,  et  par  conséquent 
qu'il  faudrait  abroger,  si,  conformément  à  Ut 
doctrine  qu'on  exposait  tout  à  l'heure,  on 
voulait  rehiser  le  trûtement  qui  leur  est  affé- 
rent 

Je  le  reconnais;  aussi  c'est  prédsément  pour 
cela  que  je  ne  demande  pas  la  suppression  dn 
traitement  afférent  à  ces  diocèses,  et  que  j*ai 
déposé  une  proposition  de  loi  dans  laquelle  je 
réclame  l'abrogation  des  lois  qui  ont  institoé 
ces  évéchés,  afin  qu'on  puisse,  si  le  budget 
des  cultes  est  maintenu  l'année  prochaine, 
supprimer  leur  dotation,  et,  en  ce  qui  con- 
c  me  les  évéchés  établis  par  Ut  loi  de  1821, 
reoianier  les  circonscriptions  en  rattachant  les 
paroisses  à  dé  nouveaux  centres  épiscopanz 
ou  archiépiscopaux  ;  en  un  mot,  faire  l'œuvre 
administrative  qui  est  indépendante  de  rœuvre 
budgétaire. 

U  y  a  donc  là  deux  points  de  vue  absohi- 
ment  différents,  et  la  proposition  de  loi  que 
j'ai  déposée  devant  Ut  Chambre,  et  que  la  com- 
mission d'mitiitive  propose  de  prendre  en 
considération,  n'a  absolument  rien  de  commun 
avec  la  question  purement  financière  qui  se 
débat  en  ce  moment. 


Je  me  plaoa  ff«r  le  t0min  te  l^teppttetttoii 
|Nire  el  simple  d'une  loi  en  Tignenr,  la  loi  dn 
W  juin  1833.  et  de  PappUeation  dn  Con- 
cordat Je  ne  aon  pas  de  là. 

Dooc^  met flienrp,  an  point  de  Tne  dn  droit, 
je  eroia  qne  la  démonstration  qne  {e  Tiens  de 
fure  est  absolamem  oonctntnte  Mais  id  je 
rencontre,  je  le  sais,  Tobjeetion  politique,  qne 
IL  EechassérUnz  a  réftitée,  il  y  a  qnelqne 
chose  oonme  cinquante  ans,  et  qu'on  formoie 
de  nouveau  aajonrd'hni.  Gtr  lorsque  nous  Te* 
nona  tous  demander  de  faire  un  budget  con* 
Qordati^xe,  on  noua  répond  ceci  : 

•  Il  fimdrait  bien  se  persuader  que  le  bud-* 
get  des  cultes  n'a  qu'une  seule  et  unique  dé- 
fense, l'intérêt  que  la  République  treuTC  à  le 
coBserrer.  Il  n'y  a  1&  aucune  question  de  droit, 
ni  de  justice,  ni  de  dette,  ni  de  rente  à  servir, 
mais  une  autre  question  exdusifement  poli* 
tique.  Qa'es^œ  qui  est  le  plus  faforable  à 
rfitot  républicain,  de  continuer  &  payer  ou 
d'abandonner  l'Bglise  à  U  charité  des  fidètoaT 

c  Sur  cette  question  toute  pratique,  les  ré* 
pnblieains  sont  divisée  ;  mais,  sur  le  principe, 
il  n'y-a  qu'une  opinion  parmi  eux.  La  Répu- 
blique est  maltresse,  soit  de  consenrer  le  bud« 
get  des  cultes  tel  qu'il  est,  soit  de  le  diminuer, 
soit  de  le  supprimer.  Elle  ne  doit  prendre 
conseil  que  de  son  intérêt  >  (Tiés  bienl  très 
bien!  à  gauche.) 

Voim  âivertês.  Quel  est  le  journal  que  tous 
Tonea  dedtër? 

M.  Jnles  Roohe.  CTest  un  journal  qui  a 
une  autorité  politique  considérable  et  qui  est 
l'organe  d'un  groupe  fort  important  de  la  ma- 
jorité républicaine  de  cette  Chambre  par  le 
nombre  et  par  la  valeur  de  ses    membres. 

M.  Freppel.  Qaei  est  donc  ce  journal  ? 

A  droit'.  GTest  la  Bépubliqu»  franpaiêe. 

M.  Jules  Roche»  irent^usfiisnt  Cest 
VOhiont  (Hi'arité  à  gauche.) 

M.  Glémeneeau.  Ahl  très  bienl  (Non- 
Tcanz  rires.) 

M.  Freppel.  Allons  doncl  ce  n'est  pu 
sérieux  1  U  n'agit  de  la  République  flrançaisel 

M.  Jnles  Roohe.  Oui.  J'accepte  pour  ma  part 
très  volontiers  qu'on  pose  la  question  sur  ce 
terrain  politique,  et  je  ferai  d'abord  remarquer 
à  la  Chambre  quels  progrès  considérables  nous 
avons  accomplis,  nous,  partisans  de  la  sépara- 
tion de  l'Eglise  et  de  FEcat,  rien  que  pour 
avoir  obtenu  des  républicains  qui  sont,  sur 
eette  question,  nos  oontradieteurs,  des  décla- 
rations de  principe  comme  celle  dont  je  viens 
de  donner  connaissance  i  la  Chambre, 

M.  Paul  Bert.  Nous  avons  toujours  dit 
cela,  monsieur  Roche. 

M.  démeaceau.  Ce  n'est  rien  que  de  le 
dire  ;  la  question  est  de  le  faire. 

11  Jnles  Roche.  Je  vous  demande  bien 
pardon  ;  il  y  a  eu  une  époque  où  un  homme, 
qui  a  été  président  du  conseil,  venait  dé- 
clarer I  cette  tribune  qae  la  discussion  sur  la 
séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  était  une 
discossioB  académique.  Il  y  a  eu  une  époque 
où  eette  portion  considérable  du  parti  lépu 
blicain  à  laquelle  je  fusais  allusion  tout  à 
riienie  déclarait  que  la  question  de  la  sépa* 
ntuon  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  ne  pouvait 
pas  étie  siaminée  sérieusement  et  qtf U  fallait 
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songer  à  poursuivre    rétablissement  d'une 
Eglise  de  France  et  d'un  clergé  national. 

M.  Paul  Bert.  Je  n'ai  jamais  dit  cela  t 

M.  Jules  Roohe.  Je  ne  prétends  pas  que 
vous  ayez  dit  cela,  monsieur  Paul  Bert,  mais 
je  dis  que  ces  doctrines  ont  été  soutenues  dans 
une  certaine  portion  du  parti  républicain; 
nous  les  avons  contredites,  nous  savons  donc 
bien  qu'elles  ont  existé. 

Aujourd'hui  nous  n'en  sommes  plus  là.  On 
nous  dit  :  Il  s'agit  d'une  question  purement 
pratique  et  purement  politique;  en  principe, 
oui,  te  séparation  de  l'Bglise  et  de  FEut  c'est 
le  but,  cfest  le  dénouement  nécessaire;  mais  il 
faut  examiner  si,  en  pratique,  en  fait,  il  est  de 
l'intérél  du  parti  républicain  de  prendre  telles 
ou  telles  mesures  en  ce  qui  concerne  le  bud- 
get des  cultes  et  le  régime  des  rapports  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat. 

Je  dis  que  j'accepte  ce  terrain  et  que  je  m'y 
place,  et  nous  verrons  si  aujourd'hui,  vous, 
Chambre  républicaine,  vous  appliquerei  une 
loi  de  1833,  on  si,  au  contraire,  voua  vous 
montrerai  moins  républicains  que  lesorléa^ 
niâtes.  (Très  bien  1  très  bienl  sur  divers  bancs 
ft  gauche.) 

M.  Georges  Perin.  Louis-Philippe  était 
te  meilleure  des  Républiques  I 

M.  GlèmoBoesiii.  Nous  demandons  qu'on 
te  ramène  !  qu'on  aiUe  du  moins  cherehei  sae 
cendres! 

M.  Jnles  Roche.  Messieurs,  il  me  sufht 
d'indiquer  ce pohit  de  vue;  vous  compvenei 
toute  la  force  de  l'argument  et  vous  devinez 
tous  ce  qu'on  dirait  demain  matin,  ai  en  ou- 
vrant le  Journal  ofioUl,  te  démocratie  £ran« 
çaise,  les  électeurs  qui  vous  ont  envoyés  id, 
voyaient  que  leurs  représentants,  n'ont  paa 
voté  ce  que  votaient  les  élus  du  suffrage  cen- 
sitaire. 

Jen'histete  pas;  mate  il  y  a  un  autre  côté 
de  la  question  sur  lequel  j'appelle  toute  l'at- 
tention de  te  Chambre  et  de  ceux  des  répu- 
bicains  qui  ne  pensent  pas  comme  nous,  et 
auquel  je  les  conjure  de  réfléchir.  Le  voici  : 

11  ne  s'agit  pas  ici  des  desservants,  il  s'agit 
des  é^éques.  Qoand  nous  eh  serons  au  cha* 
pitre  relatif  aux  desservants,  on  nous  dira 
peut-être  que  te  suppieision  du  traitement 
des  desservants  pourrait  produire  des  résui- 
tau  fftcheux  dans  les  campagnes  ;  nous  exa< 
minerons  rohjection,  je  n'en  méconnais  pas  te 
force,  mais  je  crote  que  je  pourrai  y  répondre. 
En  ce  moment,  je  te  répète,  il  s'agit  des  évé- 
ques. 

Eh  bien,  quel  est  te  rôle  politique  que  les 
évéqaes  jouent  en  France  aujourd'hui?  Qu'est- 
ce  qu'ite  font  ?  Qaete  sont  leurs  actes?  A  quoi 
emploient-ite  leurs  pouvoirs  et  l'argent  que 
vous  leur  donnes,  et  l'autorité  qulls  tiennent 
de  te  loi  et  des  fonctions  dont  ite  sont  revê- 
tus? 

Le  rôle  politique  des  évoques!  Mate  nous 
avons  l'honneur  d'avoir  un  évoque  dans  cette 
encei&te,  et  j'en  suis  très  heureux  pour  te  Ré 
pobique.  (Apptendissements  et  rires  à  gau« 

cbe.) 

Je  suis  enchanté  que  des  électeurs  qui  ne 
sont  pas  républictins  ident  envo]f é  id,  au  lieu 
d'un  simpte  hôque,  un  prélat  firançate.   Il 
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nous  rend  beaucoup  de  serrées.  (Nouveaux 
appteodissementsà  gauche.) 

M.  GlémoBoeau.  Sans  le  vouloir! 

M.  Jales  Roche.  Bien  entendu,  sans  te 
vouloir. 

M.  liO  ProTost  de  liftniugr.  Il  irai  l'enter- 
rement de  te  République  t 

M.  Jules  Roche  Nous  verrons  cela  I 

Le  rôle  politique  des  évéqaes,  on  ne  saurait 
te  passer  sous  silence  dans  ce  débat.  Ce  qull 
est,  vous  pouvez  en  juger,  je  le  répète,  par  le 
rôle  que  joue  à  cette  tribune  Thonorabte  6vé« 
que  d'Angers. 

Mate  c^est  bien  autre  chose  encore  dans  le 
pays.  Id  un  évéque,  malgré  le  caractère  indé- 
lébite  et  étemel  dont  il  est  revêtu,  est  en  défi- 
nitive un  député,  et  il  subit,  malgré  qull  en 
ait,  l'influence  du  milteu,  car  les  lote  de  l'évolu- 
tion s'appliquent  même  à  ceux  qui  n'y  croienl 
pas.  (Sourires  à  gauche.)  Mais  en  dehors  de 
cette  enceinte,  dans  son  diocèse,  quel  rôto  joue 
M.  révoque  d'Angers,  par  exemple,— je  ne  parie 
plus  ici  de  M.  Freppel  député  ;  je  parte  de 
monsôgneur  l'évéque  d'Angers,  peur  Pappeler 
par  son  titre,  par  te  titre  qu'il  se  donne,— quel 
est  son  rôte? 

Yous  connaisses  tous  te  cireulaire  qu'Un 
adressée  à  ses  prêtres,  aux  prêtres  qui  sont 
sons  ses  ordres,  te  1«  juillet  1882. 

II.  Freppel.  Cest  une  question  parscn- 
nelle! 

M.  Joies  Roohe.  Ge  n'est  pas  une  ques- 
tion personnelle;  je  vous  mets  complètement 
en  dehors  dn  débat, 

À  gaudiê.  Lises  la  cireulaire  ! 

M.  FreppeL  Lises-la,  mate  lisei-te  tput 
entière  l 

M.  Jnles  Roohe.  Yous  te  lires  tout  en* 
tière  si  vous  te  désires... 

Mgr  l'évéque  d'Angers,  je  ne  sate  pu  quel 
est  son  nom... 

À  Çûudiê.  Gharles-Bmile  I 

M.  Jules  Roehe.  Ooi,  Ghades-Bmile. 

M.  Pieyre.  Yous  êtes,  vous,  un  évéque  laï- 
que l 

M.  Jnles  Roehe.  Mgr  Charles  Bmite, 
évéque  d'Angers,  a  adressé,  te  1«  juillet  1882, 
une  drcuteire  aux  membres  de  son  elergé  é 
Poccasion  de  te  célébration  de  te  fête  natio- 
nale dn  14  juiltet  et  des  instructions  données 
par  te  mintetre  des  cultes  aux  représentants 
du  pouvoir  dvil. 

Qoedit,  dans  cette  drcuteire,  Mgr  Ghaites 
Emito?  11  parle  d'abord... 

M.  Freppel.  Lisex*te  I 

M.  Jnles  Roche.  Yous  te  lires,  monsieur 
l'évéque  d'Angers. 

M.  GlèmeBoenii.  Yous  lires  te  reetet 

li.  Jules  Roche.  J'en  extrate  avee  une 
entière  bonne  foi  tee  passages  qu'il  me  paialt 
convenable  d'extraire.  Yens  feras  ce  qui  vous 
semblera  convenabte  à  Votre  tour. 

M.  Freppel.  Ge  n'est  pas  sincèie  I  Oe  n'est 
pu  loyal  I  (Exclamations  4  gauche.) 

M.  le  président.  Je  vous  eh  conjure^  mee« 
sieurs,  de  part  et  d'autre;  laisses  rorateur 
poursuivre  sa  discussiop  comme  il  l'entend. 
Les  uns  ^interrompent  parce  qu'ils  ne  sont  pai 
d'accord  avec  hii,et  les  autres  parce  qu'ite  ami 
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iMf  d'êlItoFdt  WMMU&mmlk,  il  m  pral  ptt 
ptrler.  (Très  bien  l  Mi  Inen  I) 

M.  JalM  iUebe.  S'il  bm  Mlail»  chaque 
Mb  que  je  cite  un  article  dn  code  oîTil,  lire 
les  iASi  articles  de  ce  code,  je  ne  saia  pas 
trop  ee  que  tour  diriez. 

Mgr  Charles  Kmile  parle  done  ainsi  de  Pan- 
niyersaire  du  14  Jnillet,  que  tons  ayez  décrété 
iSte  nationale  par  une  lof. 

M  A^eppel.  f  Me  dTiîé,  âiais  pas  reli- 
^êfise. 

It  Jnles  Roeàe.  «  Il  ent  M,  dit  il,  diffi- 
cile d'attribuer  un  caractère  religieux  I  l'anni- 
Tenaîre  de  l'un  des  massacres  les  phis  odîeui 
dont  Phisioire  de  notre  pays  ait  conservé  le 
souvenir.>(Apolaudi8sementsâdroite.  — •  Aireli 
ironiques  â  gauche.^ 

H  ne  s^a^t  pas,  oien  enieftdu,  de  la  Salnt- 

Ibrtbélemy,  il  s'agit  de  la  fête  du  14  Juillet. 

(tTife  applaudissements  1  gauche  et  au  oentre.) 

It.  fieyre.  Et  les  massacres  de  septeinbre  ! 

(Ërùit). 

If.  le  comte  de  LàkiJslBais.  La  fitaint- 
fiarthélèm)r  est  un  acte  politiqna ,  ee  n^est  pad 
un  acte  religieux  I  (Exclamations  à  gauche.) 
Mtfis  eèriain^ment  1  Étudiez  l'histeire  I 

M.  Jules  Roehe.  Plus  loin,  Itgr  dharles- 
Ëmilè  fait  ailusiOQ  aux  faistructions  données 
par  le  (nimstre  aux  maires  sur  Texercice  du 
droit  qui  leur  appartient  relatiTement  aux 
pfésbyttfès,  àûi  églises  et  aux  cldâhes,  et  la 
drculaire  dit  : 

ft  pit  httird  lé  inalfe  fOttlifi  êZétMléf  les 
ÙtiM  4tii  Ittt  Ébhi  doués  ptct  lé  ûfftlâtM  de 
la  justice  et  des  cultes,  votUI,  tnôiisieùr  le  6ufé, 
qui  êtes  sous  ihee  ôfdrel,  tdttl  â  4ùi  ]6  m'a- 
émBê,  i  tOtis  ébmei  W»  y  dppOldf  «n  ffion 
nom  1.  (Ahl  ahl  à  gauche.) 

Bt  pies  H»i  :  t  M  lé  mtm  perlMiil,  fous 
devriez  poursuivre  les  dWttqtUmts  d«Valit  hm- 
torité  jidfMIM  9i  I 

M.  Freppel.  Parfaitement  1  ctlM  c0  qui  a 
été  bit.  (Très  bien  1  I  dfoitë^  ^  RIM  I  gau- 
che.) 

if .  jridM  RmIm.  Bl  veie  4vii  peMb  fMre  ) 
procès. 
M  Frepi^.  Niai  n«ii  le  procès  est  pen- 

liat  d^vaet  l«>s  tritmaett. 

A  VèBirimê  f otieAs»  (Test  in  Maïuhiile  fiti 
•  écrit  cela  I 

M.  J«ies  RmIm.  V<iill  cotfiaieei  «a  t^ 
que,  ptjfé  par  ki  Républiquoi  perle  el  des 
fêtes  nationales,  et  des  lois,  el  des  iastnie^ 
Hess  ttidlitérleUes  et  des  erdiee  detiiéi  par 
eon  chefl  (Vives  récladMtîDiie  à  dreiia.) 
M.  Freppel.  Mon  eiief  I  Altone  deae  I 
Sur  piusitMrê  bana  4  gauthêf  iraniqiamÊni. 
ïrès  bien  1  trè«  bien  t 

M.  JTales  RoelM.  A  la  b«tte  ]Mi«eI..f 
M.  FreneL  Je  n'ai  paa  d'autro  chef  que 

le  pape»  et  eelui  li»  voie  se  le  einnalsssa 

paei 
ÀdrotU.  Certes a«B2 

M.  anlmm  RocA».  M.  l'iVéqfee  d'âA|elf  ne 
nmt  pas  reeeMseUri  le  atektie  de  PlMiriew 
•I  des  cultes  comme  soa  chel»i4t 

li.  Fteppet.  Neoi  rimnaieiirl 

X.  Siûàm  RMM.  .i«  M  tielate  «  rauMM 

Vim  m  mmtmn  pu  iium  tttf  fié  n 


11.  Freppel.  Dans  l'eaBeieiee  de  mes  iène- 
tions  I 

X.  Jnlee  Roohe*  Je  retiens  son  aveu. 
(Applaudissements  à  gauche,  auxquels  répon- 
dent â  droite  des  applaudisf ements  irooiques.) 

le.  €tonnalB  Casée.  Allez  trouver  le  pape 
pour  vous  faire  payer  ! 

X.  Glémenceàv.  Il  reconnaît  bien  le  mi- 
nistre pour  son  banquier  1 

X.  jQlee  Roche.  Voici  un  autre  évéque. . . 
non,  un  archevêque,  celui  11,  un  de  ceux  sur 
lesquels  on  comptait  comme  pouvant  être  un 
des  préfats  de  l'élise  de  France.  (Rires  iro- 
niqaes  â  gauche.) 

K.  Glèmencean.  De  l'Ëglise  nationale  ! 

X.  Julee  Roche.  G'êsi  If*  Dnqnesaay,  u* 
ehevêque  de  CSambrai.  Notez  que  Tarchevêché 
de  Cambrai  n^est  pas  un  archevêché  concor- 
dataire. • 

Eh  bien,  l  Reims,  dans  la  gnnde  réunion 
ifii  a  eu  lieu  à  la  fin  du  mois  de  juillet  der- 
iûet,  M.  Daquesnay  s'occupa,  lui  aussi,  de 
l'attitude  politique  que  le  clergé  de  France,  et 
que  les  fidèles,  les  catholiques,  qui  reçoivent 
leur  mot  d'ordre  des  évéques  et  du  pape,  doi- 
vent tenir  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons;  et  fiûsant  allusion  à  la  loi  que 
vous  avipz  votée,  qui  sera  un  de  vos  titres  de 
gloire  dans  l'histoire... 

M  numbrt  â  droite»  Ce  h^est  pas  sftr  I 

X.  Jnlee  Roche.  .  ..I  la  loi  sur  l*instruc- 
tion  laïque,  primaire  et  obligatoire...  (Applau- 
disàênients  à  gauche.) 

X.  Cttfteô  d'onimo.  "fùttu  flê  PappBqnez 
même  paé  t 

X  <}ermAlji  GMié.  Voue  verres  si  on  ne 
llippiique  pas  ! 

Un  mmhr$  à  âMU.  Vottfl  dépennez  asiêz 
d*«rgéflt  pour  '!ela  t 

X.  Jftties  Roche.  Si  la  loi  n'est  pas  appli- 
quée, ce  n'est  pas  notre  faute,  I  nous  I 

X.  René  ôanUèP.  Vos  réformés.  Ce  «ont 
toujours  les  réformes  de  Ta  venir  t 

X.  Jtilee  Roehe.  La  faute  en  serait  tq  mt- 

AiStre,  qui  aura  à  vous  répondre. 

X.  René  GàtiUèr.  tlenverièz  alors  lé  ttil- 
htitéré  I 
A  gàuchê.  N*interrompez  donc  pas  I 
X.  Jnlee  Rocho.  M.  Duquesnay,  partant 
de  cette  loi,  s'exprime  ainsi  :  t  Ia  toi  nouvelle 
est  plus  funeste  I  la  France  que  la  guerre  de 
1870  ..  >  (Vives  éxclamatiOQS  à  gauche.  — 
Marques  d^approbstioa  I  droite) 

X.  Xadier  de  X^nijav.  Ëcôutez  I  écou- 
tez! 
A  droite.  Mais  <f  est  vrai  I 
X.  k*reppel.  Cest  la  pure  vérité  I 
A  gûueKe,  iAissea  donc  lire  le  documenl  1  — 
Liiez  1  Usez,  monsieur  Roche  I 

X.  Jnles  Roeke  c  ...  que  la  perte  de  nos 
deux  provinoes.  •«  >  (Nouveliei  exelamatioiis 
à  gauche.) 

Un  mmmbrê  à  gauche.  Il  a'ya  pas  de  pairie 
peu  le  clergé  1  (Hurmmres  à  droite.) 

X»  le  vrleoBste  DeMon  4e  Salat-AâsBan. 
C'est  pour  les  anarehistes  qu*il  n'y  en  a  pu  ! 

X.  le  président.  Messieurs,  Uissez  dette 
parier  IHmieurl 

X.  JMee  RetfM  t  . . .  qM  nnvaHon,  que 
lu  ranton  da  quam  milliafdi,  et,  ei  ee  régime 


dureenem  dix  aae,  la  Fnmee  eerapcÊtrie 
iuiqu'à  la  moeUe.  La  Franos  sera  r»yée  da 
rang  des  nations  civiliséei.  >  (Vifes  esetaflUl- 
tions  à  gauche.) 

Sur  divêre  Umce  à  droiU.  GTest  vrall  c'est 
trai  I  (Béclamatioae  sur  un  grand  nomtae  de 
bancs  à  gauche  et  au  eentse.) 

X.  le  ppésldeaé.  Je  lirai  lemitqMr  k 
eeax  qui  disent:  •  QPest  vnil  s  qia^  q«élq«e 
loH  le  langage  qu'en  ait  pu  tenir  «i  delmv  de 
celte  eneeinie  sur  ane  lel  de  PBcat»  i^  «  qui 

ne  regarde  que  le  ^ iBimiim^^     isi^  fe 

respect  des  lois  de  l'fifât  «si  obUgnofte  potr 
tout  le  mendOé  *  *  (Appiaudissoients  i  gauche 
et  au  centre.) 

Un  mmbre  i  êrviêê.  Yens  «m  Men  Msié 
nier  le  Concordat  l 

X.  le  pipéoÊéémt. . . .  el  qtiioottque  eertfru, 
dÉflseoa  hwgage,  des  bmies  de  la  eritfqne 
permise  se  verra  sév^ment  réprimé  par  le 
président.  (Nouveaux  applaudissements  i 
tfsodie  et  au  centre.) 

X.  le  irleemte  Reeeon  de  Salut. Algnaa. 
Voua  avea  hdssé  nier  le  Conoordat  Fantie 
jeurf 

X.  Meyre.  l^e  laissez  donc  pas  insulter  les 
évéques,  qui  sont  des  fonetlennairet  l 
'   A  gâiuehê  Nleterrompez  pas  1 

X.  le  préeident.  Continuez,  monsieur 
Jules  Roche. 

X.  JTnles  Roohe.  c  Le  moment  est  venu,  » 
—  ajoute  M  Duquesnay  —  c  pour  les  conser- 
vateurs de  marcher  à  l'assaut  de  cette  nouvelle 
barbarie. Plus  d'hésitotiont  plus  d'abstention! 

t  Urbain  H  prêchait  la  croisade  contre  les 
Sarrszins;  nous  en  prêchons  une  nouvelle  con- 
tre les  barbares  qui  se  sont  fait  un  piédestal 
du  mot  de  liberté  et  qui  aujourd'hui  confis- 
quent toutes  les  libertés.  Que  les  oathoUques 
se  tiennent  prêts,  que  tous  les  conservateurs  ee 
groupent  &  ce  cri  :  Dieu  le  veut  1  >  (Bxclama- 
tions  et  rires  à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  Qu'a  fait  le  Gouver- 
fiément  ? 

X.  Ôermaln  Caeee.  n  n'y  a  qu*i  suppri- 
mer le  budget  des  cultes  t 

X.  le  préeident.  Je  vous  en  prie»  mes- 
sieurs, iaiSFez  l'orateur  continuer  sa  discua* 
sion  ;  le  débat  comporte  suffisamment  de  pas- 
sion par  lui-même  sans  qu'on  renveniae 
par  des  interruptions» 

X.  Jnles  Roete,  La  Chambre  femeiqueie 
que  je  ne  prononce  anenne  parole  de  natue  i 
exciter  les  passions. 

Un  membre  à  droite^  ironi9mmctU.MxL  con- 
traire l 

X.  Jnles  RoelM. , Je  me  eentanle  de  dter 
les  paroles  qui  «ont  prononcées  par  les  prélalB 
français,  et  si  ce  sont  eux  qni  esciteni  les  pas- 
sions, ce  n'est  pas  moi  qui  puis  en  être  lee* 
pensable. 

A  gauche.  Très  bien  !  très  bienl 

X«  liO  ProToet  de  Itannay  Vous  avei 
cité  les  paroles  d'un  prélat,  mais  tous  les  pii- 
Uts  français  n'ont  pas  prononcé  de  paroiee 
semblables  1 

X.  l^awmt.  Ce  cent  dx  pmix  ngint- 
^  ^Wen  Reèlte.  Tefei  me  lettre  pait<^ 


nié  4'«a  «niit  ifAipia,  ^  «oeopi  IgiltiBiBt 
un  «ii9B  Qoa  cooaardtuirt. 

U  expliqua  la  maaièra  dMt  li   W  mv 

riaitractioB  piioMim,  kiqvt  eloUi^tUm, 

datt  4M  Apfiî^iie,  li  np^elki  i  tani  kg 

oOlioliqsep  qualte  doit  Mm  ter  rigto  éê  eaa^ 

dnite  :  t  Dans  tous  les  lieux,  dans  (mls  les 

pays  oà  Ton  fiwmiiail  •!  furlosl   où  Fon 

oaftwtf II  oa  pemîcieax  dafsein  ito  soMlialre 

lit  feulai.  I  riafliiaMa  te  l'EIgliit,  aa  aamit 

pour  l'Eglise  une  obtigatica  figoomaia  d'afir* 

tir  lia  Aièiai  al  da  latr  Malaiar  qjMê  ne 

pa^iam  m  oanacianoa  laîster  fiéfaamlar  aaa 

éaaiaa  par  kors  «alaBia.  t  (Manpm  faaaiqwaa 

d^wraMon  i  faaaba.  ) 

/a  oaaharaî  i  la  Chamto,  ft  Hém  d'^ohaa 
^Oim,  faa  caa  axtraba  deaieiMa  das  éfA^aea, 
«aia  taoa  «m  parlé  amaL 

W99nÊ^  AHoaadanal 
talaa  matfKa.    M  nMa  élea  6ttft<s 
aar  le  f4le  patM^na  q«a  las  éu^ 
qvaa  jaaeat  d^ula  Isçon  ofla&«lbla  deaa  iews 
mandaHMots,  dans  kmn  disaov»,  dans  laars 
inatmetloM  pastonJas»  dana  Iteardtee  oifteial 
dtt  laur  mfttier  • . . 
Un  mrnnbrê  à  ér^lU.  Oiil  laar  métfar  f 
M.  Jolaa  Rocha.  ...  n  y  a  un  autre  côté 
da  la  situation  que  ¥Ous  caonaissez  peut  ôtre 
moiBs;  U  »'agit  da  t^iganisation  intérieure  de 
osa  iBUtres  eafhofiquea  dont  ]e  parlais  ayant- 
hier  à  la  Chambre  el  des  associations  poli- 
ttanaa  for^iias  dans  taus  las  départements. 
M.  Haae  Très  bien  1 

M.  Julea  Rocha.  H  ne  but  pas  croire,  en 
effet,  que  les  associations  Ibrmées  par  les  ca- 
tholiques dans  un  but  politique  soient  isolées: 
eBes  saat  toutes  reliées. . . 
M  rnane.  Pédéréesl 

V.  Julea  Roche.  ...  fédérées  sous  Faute- 
lilé  des  é^quas  et  soumises  à  une  organisa 
tion  très 'Simple  que  je  tous  demande  la  per- 
aiisiau  da  «a«a  exposer  en  quelques  mats. 

DsM  chaque  dioeèaa,  il  y  a  um  assadalkm 
da  ca  geara.  lyailianrs,  celle  organfsatfan,  qui 
ca«fra  louia  k  Fmaaa,  qui  est  étiddla  dans 
tous  les  dépaitamaals ,  est  le  résultat  d'un 
mal  dfardie  domié  par  le  aouaeraln-pontifB, 
da  hm«  méoM  daa  prêtais.  Il  y  a  dana 
^aqaa  dépatlemenl  un  bureau  dtacésaln,  qui 
tf«idraeeiéslaaliqua  que  le  iHre  et  qui,  en  léa- 
htéiCst  «M  assactaHon  paifaitement  potfttique 
et  lûque,  composée  d'éléments  ciTils  et  aussi 
d^éMoMBls  Nàlgiau,  «k  w  saua  dira  <Sa  hu- 
laan  djaiéssia  asi  pUaé«oue  la  présidapce  da 
révéqw;  U  se  féuuit  I  Féaéahi  la  prattier 
jMdi  da  ahafaa  Mia. 

flaaôasaaa  oaires,  daaa  chaqve  aaaIaB, 
IB  fimsitci— aise  partiaafler,  una  aaHa  dln 
^psrtaar  qui  aat  ahaifé  *dPaigaaiser,  da  au»- 
liillerfétat  daa  choaaa  at  des  esprita,  les  agia- 
issasBla  daa  parlicullaia  al  daa  flènsIlanBalNa, 
de  ftdre  aaa  rapport  à  féréque,  et  qui  ^ap- 
pdia  c  la  correepandaat  •.  Dana  chaque  cauf 
ton  aaaare,  al  aoua  la  aurveiliaMa  da  ce  cor- 
laspondant,  aaiata  un  aamilé  caulonai  qui 
SBupreiid  «a  président,  «a  vica^réaideal,  dl* 
TM  nssBsbiaa»  un  trésariar...  (luioiiuplâaïui  d 
droite.) 

i  gmah^.  âkl  ahl  Gek  vosn  géMi  --^Gan- 
dauKi  ■MMlBur  Rosha. 


8BÂNCB   DU    19    NOVfiMBRB    18» 
On  mmiH  i  dnUê.  j|]J#aa  dasal  Oaaa 

quel  département  cela  aa  pMsa*t»ilT 

Àçtmêhê.  Bi  la  (raufevnasMaé  B'aBaak  rian  i 
—  Le  directeur  des  cultes  ne  la  naïaiipia  doaa 
pasi 

MU  JaJaa  Jipcha,  1^  im  w  triioriar  al 

une  caisse;  c^est  bien  en  situation,  poîsqaf 
001»  parlons  bidi^t.  C»  Iréppiîer,  U  #&  <int 
un,  comme  il  dut  que  le  borrau  diocftiaia 

ait  aussi  noa  caisse.  A  cOté  du  comUé  can- 
ftooal»  il  y  ft  toujouss  dans  (iiaqaa  départe^ 
ment  das  pomités  régionaaz  dont  chs«BB 
dirige  uo  certain  nombre  da  comitfti  caïUo- 
naux  i  trois  au  minimnai»  cinq  au  maximua» 
Ces  comités  ré^pomMix  se  réunissent  moins 
souvent  que  les  comités  cantonauj^  qui  doi- 
vent, eux^  se  réunir  règulièrepient  tpns  les 
mois;  ils  centralisent  Faction  des  comités 
cantonaux,  les  dirigent  et  enyoient  au  bureau 
diocésain,  deux  ou  trois  fols  par  an,  tons  l0s 
rapports  et  toutes  les  indications  qu'ils  croient 
utile  de  lui  transmettre. 

Eaftn,  un  comité  de  consuHttion,  composé 
d*anciens  magistrats,  dit  le  rapport,  et  je  la 
crains  bien,  de  msgistrats  an  fonctions  dans 
beaucoup  de  départements...  (Rires  approba- 
tifo  à  gauche.) 

H*  Pieyre,  iraniquemen$.  CTest  évident  ! 

H.  Julea  Roche...  est  chargé  de  soûle- 
ver  ou  de  soutenir  tous  les  procès  que  Fon 
croit  utiles  aux  intérêts  catholiquesii 

des  comités  cantonaux,  dont  je  vous  ai 
parlé,  qui  sont  sous  Ut  direction  du  curé  ar^ 
chiprétre,  du  curé  da  canton,  qui  €#1  m  ftmc- 
tionnaire  offidel  concordataire .  • .  • 

On  fnsm^  àgauchê»  Pajrè  1 

M.  Jniaa  Rocha.  .^  cas  QOwM$  cmtnnftQX 
ont  pour  mission  particnlitap  d'organiiar  I00 
csavras  doni  ja  fous  parlaiSf  at  Toici  capoi- 
ment  s'explique  Ja  prfiia|  à  pi  j'ampnuiiO 
las  exlrails  da  qa  rappori^  qui  m'ast  io«bé 
dsns  las  mains,  assurto#ni  nMigré  la  TPlmtf 
da  la  provldenca...  (Rires  i  gancbe») 

M,  «srtiai  (d'Aonif).  Aki  $ki  mm  j 
croyaadoaci 

M  ^«tea  Itafifeai...  mik  par  l'aM  dte 

Ftisî  aoBimaal  a^egpliqua  la  prélat  : 
«  42naBl  au  assisia^  i  part  ^pielqswi  «aa 
d'un  caractère  plus  géuM^fui  salèvaBl  diraa» 
tavanl  du  aaanjlé  diocésain  psiaa  qu^aiiaaiB- 
tésassMit  pins  dpAolalaa9ap.i  au  la  diaaàsa  aa 
FSgiiaa»  éduM  laa  aaïaaa  sealssal  dana  la 
spMae  psopaa  d'aaiMié  das  asautéa  aanlor 
aaax.  U  aamaaolatBia  da  aaa  asavraa,  s  asasia 
siair  la  wiiatia  da  Hnléâaar*  s  da  osa  asuviaa 
dîvsffsaa  al  Muiliplas  aamil  laagaa;  a^asl 
aamaia  aa  arive  immaasa  qui  paaaaa  aaaa 
aassa*  da  loaa  aèléa  at  aa  Ma,  aaa  inamuèsa-r 
blés  et  vigoureux  rameaux.*,  s 

M.  Mofva.  Oa  afaat  paa  aaaaaa  laa  aihcaa 
dalaUbartél 

M.  Jalaa  madte.  c  CBavra  dea  aaaft- 
ssaaai  da  k  aodélé  da  Salât- Vineent-de.'Paal 
qn^aapantappdtorà  ban  droit  llaitiatriaaatk 
Biére  datoatea  ka  asuvies;  csuvre  da  k  aaaa- 
tlftcaHoada dimanche;  couvre  des  éeoles,  qui 
est  blaa  Fceavre  du  moment;  eeuvra  de  hoaaaa 
kcMuas,  de  propagande  par  ka  linas,  k  bra- 
^Eura,  FduMaaeh,  k  presse,  la  )ovnallama 


H 

popokkai  mmê  de  «turiM  ol  Vmmtwm, 
orphalinais  dam  k9  riUia,  orpbaijaal^  Wci» 
aaiia,  asiks  da  aiaîilards,  adopiio»,  pfttpp« 

nages;  œuvre  de  préser^wtia9pparUiaiiae«MI* 

oao&drks,  alaïaas  d'ai«iia«,  ptonkii  4»  foir, 

cercles  catholiques;  œuvre  oaTTii^  da  IVl» 

Bina,  daa  patuons  atiaMani«  das  appfaatis«  da 

k  protection  du  travail  chrétien,  des  caralift 
ouvriers,  etc.,  etc.  On  ^91^  pty  gM  qper^u^ 
beaucpip  m»  incQinpkl,  cioibiq»  k  dbiiPP 
est  vaste  et  fécond.  > 

M.  Playra.  Vous  n'oublie^  ^e  les  osayfm 
de  bieofSùsaDce. 

(fn  mttnbre  à  /anuhê.  filles  tknnant  si  peu 
de  place. 

M  GamlUa  Pallataa,  Ce  np  soni  ^a  déa 
œuvres  de  mslfaisanca. 

|K.  Jalaa  Roobe*  Voili,  messleurf^  quetjea 
sont  les  œuvres  et  k  réle  public  pt  caché  d«f 
évôqqes  cuncordatairep  ou  non  concordiMmif 
Voilà  te  terrain  pontiqua  bkn  délimita  bien 
net  :  d'un  côté  une  loi  faite  eoui  Liouk- Phi- 
lippe, prpmulgpée  par  Louip-PtaUppe,  volép 
par  une  Gliambre  ceosikire  at  par  k  Qhambra 
des  pairs,  loi  dont  je  vpus  demande  Fapplica- 
tion  bndgékire;  de  Faotre,  une  situation  pqli- 
tique  que  je  viens  de  vous  faire  connaitrq 
d'une  kçon  trop  incomplèta,  inak  sulKsanta» 
des  préku  payés  par  k  République. f.  (A- 
gauche  :  Très  bien  !  très  bien  I) 

M.  Frappel  Payés  par  k  France. 

M.  Julea  Roche.  ,».des  prékts  fUi  tkn- 
nent  de  leurs  fonctions  publiques  un  prestige 
dontik  abusent  pour  se  mettra  an  révolta 
contre  ks  kis  du  pays^  en  ijvolto  oontra 
k  patrie  i  laquelle  ils  déviaient  appartanir*  •  • 
(loterraptions  i  droite.  ^  4ippkudksaQiank  i 
gauche.) 

M.  la  Tioomte  da  BaltaM.  Ce  aoni  aazki 
meilleurs  patriptasl 

M.  Jalaa  Roclia.  .  «  .dps  piékta  q[ui  d^ 
clarept  qu'ils  n'oat  qu'un  chef  al  qua  ca  chef 
c'est  le  papa,  daa  prélats  organisant  ces  coq- 
ipirationa  permanentes,  muitipka,  ipfini^fu 
contre  k  République,  contra  k  S09î6^  aio- 
deme,  contre  Je  suifrage  universel  pour  Faltf  «* 
rqr,  le  cpnrpmpre,  l'opprimai  I 

Vpité  k  situation* 

Ijo  OonTernamant  a  parK  do  oomploig,  Q  g 
parlé  da  conspirateuia.  Les  voili  l  (il^lftn^- 
penu^ts  répéiéd  i  i'py'réina  ganaba.) 

M.  Ganaaia  Gaaaa.  Ils  opt  popr,  oompliog 
k  dirrctear  des  cmies.  Toai  le  nondo  k  «altl 

H  Cnaaa  d'Oraimo.  èopprioM  donçk 
budget  dei  culte». 

V0i9iir9it$.  Wettaa  donc  kh  ackid^ftcti 
wrd  ftYap  ¥otra  Jftpgip, 

paÉBDivâviaN  iffm  mwn  aa  amvaa'woa 
▲vaa  UB  iVAva  mm  D'AHftnrom. 

V.  la  préaMant.  La  parok  aat  1  M.  k 
présidons  du  conseil. 

K.  Radero,  mifMn  êm  ttfaHm  Hrmiçém 
ru,  préndefU  du  cometl.  l'ai  Fhonnour  de 
déposer  sur  le  bureau  de  k  Qhaaibra  un  projet 
de  loi  portant  approbation  de  k  convenHoa 
conclue  le  19  juiUat  fMS  avea  les  Blata-Unk 
df  Amérique,  at  relative  au  Tèglamant  da  aer-* 
taines  rédamations  pour  domauiges  daguerra. 
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Lit  ftliflcttloiit  doittfti  ètra  échangées  «n- 
tra  ]«  deux  govTf  ratmento  ainiil  le  22  dé- 
cembre. Je  prie  dooc  k  Gluuiibre  de  Tooldr 
Mcn  dédaier  IHirgenoe. 

M.  le  président.  Le  projet  de  Id  leit  im- 
primé et  disiribné. 

M.  le  préridenl  da  consea  a  demandé  Fnr- 
genee. 

le  la  mets  ans  iroiz  I 

(I^Eurgencei  mise  an  iroiz,  est  dédaiée.) 

nulsiirr ATioN  ifxm  pnonrr  ds  wi  portant 

OUVUTUBI  D'UN  GRftOIT  AU    mmSTU  Ul 
M  MAJUMB  KT  DBS  GOLOMIS. 

M.  ]#  préeidMt.  La  parole  est  &  M.  le  mi- 
nialve  des  ftaanœs. 

M.  TiraHL,  «iMilfw  dfi  /bMMMt.  J'ai 
fhonnev  de  déposer  tox  le  bnrean  de  la 
Ohamlire,  an  nom  dn  ministre  de  la  marineet 
des  coUmies^nn  projet  de  loi  portant  oBTertnre» 
anministre  de  la  marine  et  des  colonies»  svr 
Pezerdce  i882,  d'an  crédit  de  200,000  fr.  ponr 
^enir  an  secours  des  marins  Tietimes  d'éyé- 
nements  de  mer  exceptionnels. 

Jedemande  le  renyol  de  ce  projet  de  loi  & 
la  commission  dn  budget. 

M.  le  président.  Le  projet  sera  imprimé, 
JUstriboé,  et  renvoyé  i  la  commission  dn  bud- 
get» 

UPBiBS  ni  \k  DiflùossiON  m  Bunen 

DIS  GULTI8 

M.  le  président.  La  parole  est  I  IL  Freppel. 

M.  Freppel.  Meisienrs,  il  y  a  nn  demi- 
Sléele,  nn  homme  célèbre  auquel  Napoléon  !«* 
hiiait  rhonnenr  de  l'appeler  la  quatrième 
des  puissances  alliées  contre  lui,  Goerres, 
ierivait  dans  l'un  de  ses  liTres  :  •  Je  m'incline 
défaut  Dieu  et  sa  Tolonté,  je  m'incline  devant 
la  majesté  de  la  justice  et  de  la  vérité,  je  ne 
m'inclinerai  jamais  devant  l'arbitraire  et  la 
ftkrce  brot«ie.  t  (Applaudissements  à  droite.) 

II.  Olémeaceaii.  Cest  pourtuit  ce  que 
FBglise  a  fsit  après  le  2  Décembre. 

M.  FlreppeL  Voîli  les  sentiments  que  je 
cherche  à  locnlquer  autour  de  moi,  les  senti- 
ments que  je  m'efforce  d'inspirer  à  mon  clergé, 
car  ce  sont  ceux  qui  conviennent  I  des  hommes 
de  foi,  d'honneur  et  de  caractère.  (Très  bien  1 
très  bien  1  à  droite.) 

CPest  en  m'inspirant  de  ces  sentiments 
que  je  n'ai  pu  pu  admettre  ht  drcukire 
dont  on  Tient  de  parier,  parce  qu'elle  me 
semblait  porter  atteinte  &  ht  dignité  et  à 
l'indépendîance  dn  ministère  ecclésmstique. 
(1res  bieni  très  bieni  à  droite.)  Non,  je  n'ai 
pas  pu  admettre  une  drcnUdre  qui,  de  sa 
seule  autorité,  tendait  I  ériger  une  fête  civile 
entête  religieuse...  (Dénégations  à  gauche)  qui 
avait  pour  objet  de  confondre  ce  que  tous  tou* 
kl  distinguer  :  hi  religion  et  la  politique. 

X.  Olémenoean  et  pUuiÊurs  de  êôs  collè- 
fUif .  Ed  bien  1  séparons  l'Eglise  de  l'Etat 

M.  Vlreppel.  La  fête  du  44  Juillet  est  une 
llle  çi'rile,  je  ne  le  conteste  pas. 

Unmê9ibin$àg€mohe.  Une  fête  nationale  I 

M.  Vlreppet  £Ue  existe  de  par  une  M  que 
:vous  avei  votée,  mais  vous  n'aves  pas  dit  et 


TOUS  ne  pouviex  pas  le  dire,  que  ht  religion  se- 
rait usodée  I  cette  fête. 

M.  Gtémenoean.  H  n*y  a  pas  de  danger! 
(Rires  I  gauche.) 

M.  Freppel.  Eh  bien,  alors,  vous  me 
donnex  absolument  raison?  (Dénégations  & 
gauche.) 

X.  Rane.  Les  édifices  publies  ne  tous  ap« 
partiennent  pas. 

li.  Freppel.  La  dreuhdre  ministérielle 
dont  on  rient  de  parler  feulait  aux  pieds  les 
droits  incontestables  des  fabriques,  les  diroits 
non  moins  certains  des  curés,  usufruitiers  de 
leurs  presbytères.  ••  (Dénégations  &  gauche.) 

X.  Germain  Casse.  Il  faut  que  le  gouTCr- 
nement  s'explique  là-dessus. 

X.  Freppel.  J'ai  dû  inToquer  contre  elle 
les  lois  de  mon  pays;  et  les  parties  lésées  ont 
dO  faire  appel  &  ht  justice  soit  ordinaire,  soit 
administratiTO.  Les  tribunaux  sont  saisis,  ils 
apprécieront. 

Voilà  pour  la  question  personnelle  que  l'ho- 
norable  préopinant  a  soulcTée  tout  à  l'heure  ; 
j'espère  que  ma  réponse  est  complète.  (Très 
bien  à  droite.  —  Réclamations  à  gauche.) 

Maintenant,  pour  arriTer  à  la  thèse  que 
Fhonorable  préopûiant  rient  de  soutenir,  il 
me  semble  que,  ni  en  droit  ni  en  fait,  il  ne 
TOUS  a  présenté  la  question  sous  son  Téritable 
jour,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  évé- 
chés  actuellement  existants  en  France,  et  c'est 
la  seule  question  sur  laquelle  je  me  propose 
d'appeler  Totre  attention. 

Il  est  Trai  que  le  Concordat  porte  dans  son 
article  2: 

c  U  sera  fait  par  le  saint  riège,  de  concert 
aTec  le  OouTemement,  une  nouTeUe  circons- 
cription des  diocèses  fhmçais.  t 

Tout  le  monde  sdt  qu'en  1789  il  y  STait  en 
France  137  sièges  épiscopanx. 

Voilà  donc  le  principe  :  Aucun  diocèse  ne 
peut  être  établi  en  France  sans  le  concours 
des  deux  puissances  :  de  la  puissance  spiri- 
tuelle et  de  la  puissance  temporelle,  du  Saint- 
Biège  et  dn  GouTcrnement.  Aux  termes  du 
Concordat,  ni  le  pape  à  lui  seul,  ni  le  Gou- 
Tcrnement français  de  lui  même  ne  peuTent 
ériger  nn  siège  épiscopal  ;  11  faut,  je  le  répète, 
le  concours  des  deux  puissances  ponr  créer 
nn  pareil  établissement. 

C'est  en  Tortn  de  ce  principe,  cf est  sur  cette 
base  concordataire  qu'a  éiéfidte  la  dreonscrip* 
tlon  des  diocèses  français  en  ISOl.'Mais  est>ce 
que,  par  cette  droonscription  de  1801,  l'Etat 
fhtnçds  et  Fantorité  pontificale  entendaient 
s'interdire,  à  jamais,  ht  création  de  nouTeaux 
sièges  épiscopanx  î  Bst«ce  que  les  pouToirs  dn 
8aintt8iège  d'une  part,  et  les  pouTofars  de 
l'£tat  français  de  l'autre,  se  trouvaient  épuisés 
par  un  pareil  aeleî 

BTidenmient  non  1  ni  l'un  ni  l'autre  ne  tou- 
laient  s'enchaioer  pour  toujours  à  une  délimi* 
tation  dont  l'ÉtTsaoïir  pouTait  démontrer  les  dé- 
frtuts,  et  ces  défrtuts  étaient  conridérablfBS 
comme  je  l'établirai  tout  à  Pheure.  L'essen- 
tiel, ce  qîri  constitue  ht  lettre  et  l'esprit  du 
Concordat,  c'est  qu'aucun  changement  ne 
pourrait  s'effectuer,  à  l'aTenir,  sans  le  concert 
préakbie  des  deux  pouTohrs;  mais  quant  à  la 
fiMmlté  de  créer  de  nouToanx  sièges  épisco- 


panx en  raison  des  drconslaness,  soiTantles 
besoins  des  popuhttions  datrement  manifeetéc , 
le  gouTemement  français  et  le  saint-siège 
entendaient  bien  se  la  réserier  pleine  et  en- 
tière. Renoncer  à  ce  droit  eût  été  de  leur  part 
uni»  Téritable  abdication.  (Très  bien  I  très  bien 
à  droite). 

Voilà  ponr  la  question  de  droit. 

Maintenant,  messieurs,  que  s'est-il  passé  en 
ùât  7  Bn  fait,  il  s'est  passé  une  chose  toute 
simple,  toute  naturelle. 

An  bont  de  quelques  années,  ht  drconserip- 
tion  des  diocèses  français,  de  1801,  était  dcTe- 
nue  matérieUement  impossible.  Cette  drcon* 
scription  aTuit  été  déterminée  en  Tertn  de  la 
bulle  pontificale  dn  3  décembre  1801  et  de 
ht  loi  du  18  gerorinal,  an  X,  que  rhonorab&e 
préopinant  nous  citait  tout  à  l'heure.  Or,  je  le 
répète,  en  1815,  cette  circonscription  était  de- 
Tenue  matériellement  impossible.  Bt  d'a- 
bord, les  limites  mêmes  deht  France  et  sacon- 
fignntion  géographique  étaient  changées.  Je 
Tonslaisseàjugersironponvaitsedispenser  de 
remanier  une  circonscription  oh  se  trouTsient 
compris  TarcheTéché  de  Matines,  les  éfêchés 
de  Tournai,  de  Oand,  de  Namnr,  de  Liège,  de 
Trèfes,  de  Mayenoe,  d'Aix-ht-Chapelle,  de 
Nice,  de  Chambéry. . .  (A  droite  :  Cest  éri- 
dentl)..  .Qa'étaient  dcTcnus  ces  diocèses  fran- 
çais ériges  en  1801  ?  L'histoire  ne  nous  i'ap-t 
prend  que  trop  malheureusement  1 

D'autre  part,  messieurs,  plnrienra  de  cee 
diocèses  étaient  d'une  étendue  telle  que  l'ad- 
ministration en  était  extrêmement  difficile, 
pour  ne  pu  dire  impossible  :  quelques-una 
comprenaient  jusqu'à  trois  départements. 

M.  Olémeaoeaii.  Btii  n'y  aTait,  à  cette  épo- 
que, 11  est  Trai,  ni  télégraphe,  ni  téléphone, 
ni  chemins  de  fer. 

M.  Freppel.  Votre  interruption  ne  peut 
que  forufiv  ma  thèse. 

Je  citerai  les  dtocèses  de  Lyon,  de  Besan- 
çon, de  Mets,  de  Nancy,  de  Limoges,  de 
Bayoone.  Il  en  résultait  de  graves  iocouTé- 
nients  pour  les  départements  éioigoés  du  chef* 
lien  de  l'évéché,  noumment  au  point  de  Tue 
des  sémmaires,  du  recrutement  du  clergé  pa* 
rmssial,  des  rehttions  avec  les  autorités  d- 
Tiles.  Ces  départements  réchtmaient  aTec  rai- 
son, et  leurs  récUmations  étaient  portées, 
chaque  année,  à  la  tribune  des  deux  Cluun- 
bres. 

Que  disait  M.  Sauiet,  le  18  mU  1835,  dans 
son  rapport  fkit  à  la  Chambre  des  députés  sur 
le  budget  des  cultes  pour  1836  7  Le  Toid  : 

c  On  ne  peut  nier  ravantage  qu'une  bonne 
administration  trouTO  à  rapprocher,  autant 
que  posaible,  lee  drconscriptioos  politiques 
des  dreonscriptions  religieuses  ;  l'influence  de 
l'autorité  drile  se  fait  alors  sentir  aTec  plus 
d'unité  et  de  suite,  et  partant  avec  pliu  d'efift- 
cadté.  Les  éTêques  sont  d'aUlenrs  plus  riches 
quand  les  diocèses  sont  plus  étendus  ;  car  si  le 
traitement  reste  le  même,  le  casuel  s'accroît 
aTec  la  circonscription  diooisaine,  et  nous 
Toyons  peu  d'avantages  à  augmenter  aind 
une  fortune  qui  n'est  pas  sans  importance  pa« 
litique. 

t  An  contraire,  dans  les  diocèses  phis  res- 
serrés, le  pasteur  est  phis  rapproché,  par  sa 
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pocilioB  tt  floii  «liflenee  sodato,  du  dergéin- 
ttrieor  el  àeê  fidèles; il  eelpliul eux;  il  l'atta- 
che  phif  i  M  réddence,  et,  sans  ôtre  tau 
oeaie  obligé  d'en  eorliry  il  exerce  plot  fiu^ement 
«ne  evteiUuioe  aieidne  et  tévère  sur  la  dieei- 
pline  dM  égllaee»et  evrtont  sur  la  omaervaUon 
des  BMMirs  dn  clergé,  qui  doit  être  sa  plus  élo- 
^ente  parole  et  sa  plus  noble  puissance.  En- 
fin, mesdevs,  les  toux  de  la  plnpartdes  po- 
pulations se  sont  prononcés  a^ec  énergie  pour 
le  maintieiids  Isûs  sièges,  et,  si  ces  yœoz  ne 
dol^renl  point  endialner  la  puissance  législa- 
ûiro,  leur  infinence  est  digne  pourtant  de  fixer 
teinte  son  attention,  csr  elle  est  d'ordinaire  Pex 
pression  vivante  des  besoins,  et  les  besoins  re- 
ligieux doiTent  être  satisfiûts  comme  les  au- 
tree,  lorsqu'ils  ne  portent  pas  atteinte  I  Tindé- 
pendance  de  Fautorité  et  au  bon  ordre  de 
l'Etat» 

C'est,  mesdeurs,  pour  répondre  &  ces  ré- 
clamations incessantes  des  populations  et  & 
des  besdns  manifostes,  <iu'était  intervenue  la 
M  du  4  juillet  1821,  sulTie  des  ordonnances 
du  19  octobre  iSM  et  du  31  octobre  1822,  con- 
cernant la  nouvelie  circonscription  et  Paug- 
mentation  des  sièges  épiscopaux  en  France, 
conformément  I  la  bulle  pontificale  dn  6  octo- 
bre 1822.  Tout  cda  était  par&itament  légal, 
parCdtement  concordatairCf  car  c'est  sur  la 
base  du  Ckmcordal  <iue  les  deux  pouvoirs  s'é- 
taient concertés  pour  établir  le  nombre  des 
diocèses  tançais. 

n  esl  très  vial, —et  j'anlfe  ainsi  i  Fobjection 
que  prèsentdt  tout  &  l'heure  i'honorsble 
M.  Jules  Roche,  —il  est  très  md  que  la  loi  de 
finances  de  1888  et  non  pas  une  loi  spéciale, 
lemarqnei-le  bien,  contenait  cette  dispodtion 
conditionnelle  : 

€  A  l'avenir»  il  ne  sera  pas  aflécté  de  fonds 
à  la  dotation  àêê  dèges  épiscopaux  et  métro- 
politains non  compris  dans  le  Concordât  de 
1801,  qui  viendraient  i  vaquer,  jusqu'à  la  con- 
dudon  définitive  des  négociations  entamées  & 
cet  efbit  entre  le  gouvernement  tançais  et  la 
cour  de  Rome.  » 

<7est,  messieurs,  sur  cette  disposition  con- 
ditionnelle que  l'on  ^appuie  pour  vous  deman- 
der de  ne  pas  voter  les  crédits  aflEectés  &  b 
dotation  des  dègss  non  compris  dans  k  cir- 
conscription de  1801  ;  mais  je  trouve  cette  de- 
mande dénuée  de  toute  espèce  de  fondement. 
D'abord,  je  pourrais  répondre  ce  que  répon- 
dait, &  la  Ghamlire  des  pdrs,  mon  émlnent 
compatriote  M.  Hnmann,  ministre  des  finan- 
ces :  «  La  Giiambie  des  députés  n'a  pas  le 
droit  &  l'occadon  do  budget,  de  remanier  des 
drconsciipiiens  ecclésiastiques  déterminées  et 
concertées  entre  le  fiaint-Biège  et  l'Etat  tan* 
çais  conformément  i  une  loi.  •  fTrès  bien  t 
très  bien  I  à  droite.) 

VoiLà  ce  que  dinit  IL  Humann,  et  &  bon 
droit.  Uaîs  j'ai  une  réponse  plus  topique  à 
faire,  cfestque  la  Chambre  des  députés  elle- 
rnème  est  revenue  sur  cette  dlspodtion  condi- 
tîoflneUe  de  k  loi  de  finances  de  1833.  Elle  l'a 
annulée  par  des  votes  subséquents. 

En  eflét,  en  1834,  vint  i  vaquer  Fun  des 
sièges  non  compris  dans  la  circonscription  de 
1801,  ifétait  le  dège  de  Nevers.  H  me  semble 
qse  d  ht  dispedtion  de  1888,  —  car  enfin  U 
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fsut  supposer  à  nos  devanders  autant  de  bon 
sens  et  d'espilt  qu'à  nous-mêmes,  —  il  me 
semble  que  si  Ui  dlspodtion  de  1833  avdt 
eu  le  caractère  qu'on  lui  attribuait  tout  I 
l'heure,  le  Gouvernement  et  les  Chambres  au- 
raient dfi  surseoir,  l'un  aux  demsndes,  les  au- 
tres au  vote  de  crédit  pour  ce  siège.  Que 
firent  au  contraire  le  Gouvernement  et  les 
Chambres?  Le  Gouvernement  n'en  demanda 
pas  moins  le  crédit  nécessaire  pour  les  quatre- 
vingts  déges,  et  les  Chambres  n'en  votèrent 
pu  moins  le  crédit  demandé.  Et  ce  qu'ils  ont 
fdt  en  1884,  lis  l'ont  renouvelé,  depuis  lots, 
dnqiianie  fois,  annulant  ainsi  la  dispontion 
de  1838;  je  vous  demande  en  effet  si  dnquante 
votes  soccesdfs  ne  suffisent  pas  pour  en  infir- 
mer un  seul.  (Très  bient  très  bieni  &  droite.) 

M.  Xariofl  PoQlet.  Et  d  ce  vote  était  le 
seul  sensé  I 

» 

M.  Freppel.  Ausd,  mesdeurs,  quand  le 
comité  des  cultes  institué  par  l'Assemblée 
constituante  de  1848  eut  i  s'occuper  de  ht 
question,  il  ne  vint  en  idée  i  personne  de  de- 
mander le  retour  à  la  circonscription  de  1801 
que  tout  le  monde  réputdt  impossible,  mais, 
bien  au  contraire,  le  comité  des  cultes  en 
1848  émit  le  vœu  de  l'érection  de  nouveaux 
évéchés  jusqu'à  concunence  d'un  évéché  par 
département. 

Ce  projf  t  n'eut  pas  de  suite. 

Depuis  lors,  le  gouvernement,  d'acco  rd  avec 
les  Chambres,  et  après  s'être  concerté  avec  le 
samt^siège,  a  établi  les  évéchés  de  l'Algérie 
et  des  colonies,  et  plus  récemment  Je  siège  'te 
Laval.  R'en  de  plus  légal,  je  le  répète,  rien  de 
plus  régulier,  ni  de  plus  concordataire,  car  le 
prindpe  du  Concordat,  c'est  qu'aucun  dège  ne 
puisse  être  érigé  que  par  le  concours  des  deux 
puissances  Ce  prindpe  a  toujours  été  respecté 
depuis  1801  jusqu'à  nos  jours.  Msis  quant  &  Ui 
circonscription  et  au  nombre  des  diocèses.  Us 
ont  dû  varier  nécessairement  suivant  les  be- 
soins et  les  circonstances. 

C'est  ce  que  disdt  Portalis  dans  son  rapport 
au  conseil  d'Etat  sur  la  convention  du  26  mes- 
sidor an  IX  : 

c  L'étendue  plus  ou  moms  grande  des  dio- 
cèses a  suivi  les  changements  et  les  circon- 
stances qui  influaient  plus  ou  moins  sur  leur 
drconseription.  On  trouve  des  diocèses  immen- 
ses en  Allemagne  et  en  Pologne;  ils  sont  plus 
réduits  en  Italie  ;  en  France  on  les  réunissait 
ou  on  les  démembrait  sdon  que  des  motifs 
d'utilité  publique  paraissaient  l'exiger.  • 

Eh  bien,  mesdeurs,  c^est  en  s'appuyant  sur 
ces  motlfr  d'utilité  publique  que  le  saint-siège, 
d'accord  avec  le  gouvernement  tançais,  a  éta- 
bli le  nombre  des  diocèses  actuellement  exis- 
tant en  France. 

Cest  donc  au  nom  du  Concordat  que  je 
viens  vous  demander  de  ne  pas  troubler  une 
orgsnisation  dont  Texpérience  a  démontré  la 
sagesse. 

À  droite.  Très  bienI  très  bien! 

M.  le  préeldent.  La  parole  est  &  IL  le 
rapporteur  du  budget  des  cultes. 

M.  N olret,  rafpQrkur  du  budget  dêt  cuUêt. 
Messieurs»  nous  nous  trouvons  en  présence 
de  b  première  application  du  STstème  pro^ 
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pesé  par  IL  Jules  Rocheen  matière  de  budge 
des  cultes. 

Vous  savez  que  l'honorable  M.  Iules  Roche 
demsnde  &  la  Chambre  le  fiiire  une  applica- 
tion stricte  et  rigoureuse  du  Concordat.  Quand 
je  dis,  messieurs,  que  cPest  Pappticatlon 
stricte,  rigoureuse,  du  Concordat*  je  ne  suis 
pas  exact;  je  devrais  dire  ;  c^est  l'application 
Uitérale. . . 

M.  FMppel.  Et  judsîqne. 

M.  le  rapporteur...  du  Concordai;  cfest« 
&  due  que  M.  Jules  Roche  prend  le  texte 
même,  la  lettre  du  Concordat.  Il  ne  tieni  pse 
compte  ni  de  son  esprit,  ni  de  llntention  des 
partis,  ni  des  fdts  accomplis  (Très  bien  !) 

Ausd,  quand  M.  Jules  Roche  sPest  présenli 
avec  son  amendemement  devant  la  commii- 
don  du  Imdget,  nous  avens  reooom,  mes- 
deurs, sur  tous  les  pofaits,  que  ramendemfnt 
de  M.  Jules  Roche  n'est  en  réalité  que  la 
suppression  même  du  budget 

PUuiÊurê  nmahm  à  gauehê.  Mais  pas  dn 
toutl 

M.  le  rappertenr.  Il  ne  peut  venir,  en 
effet,  à  la  pensée  de  personne  qu'un  budget 
de  cinquante*trois  millions,  réduit  &  trois,  ne 
soii  un  budget  complètement  détruit.  Et,  dans 
le  eu  paruculier»  ce  budget  est  absolument  dS« 
truit,  car  M.  Jules  Roche  demande  non-sen-' 
lement  que  l'on  diminue  le  traitement  de  tel 
ou  tel  archevêque,  mais  que  l'on  revienne 
en  1882  an  nombre  des  évêques  ou  ardievé- 
ques  qui  avdt  été  prévu  en  1801. 

Je  vous  demande  d  cPest  accomplir  saine- 
ment l'intention  des  parties  coneordataiies. 
On  onbUe  trop  le  premier  artide  de  Pacte  de 
germinal  : 

t  La  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  sera  librement  exercée  en  France,  e 

Et  d  des  transformations  se  présentent  dans 
les  conditions  de  hi  vie  politique  d'un  peuple, 
sll  y  a  des  modifications  de  territoire,  d, 
en  1814,  nous  perdons  tels  évéchés  et  en  1871 
nous  en  perdons  tels  auirss,  d  nous  en  ga- 
gnons en  1863  et  en  1867,  est^  qu'on  peut 
venir,  en  1882,  se  reporter  à  1801,  sans  tenir 
compte  des  fiiits  accomplis? 

U  £iut  donc,  d  l'on  veut  discuter  ce  budget 
des  cultes,  tdre  ce  qu'a  ftdt  la  commisdon  du 
budget,  cfest-à-dire  rechercher  qudle  a  été 
réellement  l'intention  des  parties  contrac- 
tantes. 

Il  y  avdt  alors  en  présence  le  souve- 
rain pontife  et  l'empereur:  Pim  qui  traitait 
au  nom  des  intérêu  de  l'Eglise,  qui  représen- 
tdt  les  intérêu  religieux»  qui  stipubit  en  leur 
nom,  et  Iteire  qui  trdtait  au  nom  des  droits 
de  l'Etot.  Et,  chaque  fois  qu'on  voudra  appU- 
quer  le  Concordat,  il  fendra  toujours  dans  une 
mssuie  juste,  équitable,  tenir  compte  des 
droiU  de  PEglise  et  des  droits  de  PSut 

À  çauohê.  Qu'est-ce  que  ^est  que  les  droits 
de  l'Eglise  î 

X.  COémenoMa.  Expliquei-nons  cdal 

H*  le  rapporteur.  Je  votis  les  fut!  een<* 

naître  au  fur  et  4  mesurs  de  la  diseassien  des 

articles.  •• 

X.  Oémeneenn.  Pourquoi  pas  tout  de 
suite? 
X.  le  rappertenr.  81  vous  ne  veutos  p«r 
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ntendre  piolet  des  dmite  de  rB^liseJ'emploie- 
rai  une  antre  expression,  je  dirai  :  les  intérêts 
iMigienz.  (Notivelles  intemiptions  à  gauche.) 

Je  i^ète  que,  sor  tons  les  points,  il  faudra 
si  l'en  vent  rester  dans  les  termes  dn  Gencw- 
dat,  se  placer  en  âuse  dé  ces  deux  intérêts, 
lidre  la  part  de  chaeu. 

Qoant  i  l'amendement  de  M.  Joies 
Roche,  il  n'y  a  qn'un  moyen  d'y  donner 
satisfaction,  c'est  de  sapprimer  ciNbplète- 
ment  le  budget  des  cnltes;  Cl'est  en  réalité  ce 
^'il  demande;  car,  à  quel  propos,  si  ce 
A'est  dans  un  intérêt  historique  dont  je  com- 
prends jusqu'à  un  certain  point  la  portée, 
M.  Jules  Roehe  est-il  Tonu  nous  parler,  dans 
la  discussion  du  budget  des  cultes,  de  la  ques- 
tion des  bureau  diocésains  et  de  circulaires 
épiscopaiesî  Si  on  demande  la  suppression 
complote  du  budget  des  cultes,  c^est-l-  dire  si 
on  didmande  que  tous  les  évêques  qui,  paraît- 
il,  sont  en  hostilité  avec  la  ïiÀ...  (Rumeurs  i 
gauche)  soient  supprimés  et  que  leur  traite- 
ment soit  suspendu...  (Très  bien  I),  alors  c'est 
la  suppression  absolue  du  budget  des  cui- 
tes. Si  au  contraire  on  veut  se  borner  à  ré- 
clamer l'exécution  du  Cîoncordat,  je  demande  i 
quoi  bon  venir  Jeter  dans  la  discussion  ces 
éléments  passionnés.  (Marques  d'approbation 
au  centre  et  sur  divers  bancs  à  droite.) 

Pour  moi,  je  tiens  à  rester  aussi  calme  que 
possible  et  à  donner  I  la  Chambre  quelques 
explications  très  brèves  et  très  simples  «ur  la 
question  qui  nous  occupe  actuellement. 

L'amendement  de  M.  Jules  Roche  est  muU 
IJple,  il  vise  d'abord  le  traitement  de  l'arche- 
vêque de  Paris.  Ce  traitement  figure  au  bud- 
get pour  la  somme  de  45,000  !r. 

M.  Roche  prétend  que  ce  n'est  pas  concor- 
dataire. Quel  est  donc  le  traitement  concorda- 
taire t  Le  encordât,  si  l'on  se  reporte  an 
texte,  dit  simplement  qu'on  accordera  aux 
archevêques  et  évêqnes  un  traitement  c  con- 
venable 1.  Par  conséquent,  la  question  du 
chifEre  reste  à  régler  en  dehors  des  termes  du 
GonccNrdat  Mais»  en  conformité  de  son  esprit» 
quel  sera  donc  le  traitement  de  l'archevêque 
de  Paris? 

Il  a  été  fixé  depuis  fort  longtemps  à  la 
somme  de  45,000  fr. 

Messieurs,  le  jour  où  on  voudra  porter  la 
main  sur  les  gros  traitements... 

X.  Victor  Piesaier.  Commençons  au* 
jourd'huil 

M.  le  rapporteur.  .«Jorsqu'en  voudra 
prendre  une  mesure  générale* .« 

M.  lo  ProTost  do  Iiaunay.  Supprimes  les 
ministères  inutiles  I 

M.  Playr«.  Bt  les  sous-secrétaireto  d'Butl 
M.  to  rapporteur.  ...lorsqu'on  voudra  par 
une  mesure  générale  supprimer  ou  réduire  les 
gros  traitements,  par  exemple  ceux  dn  gou- 
verneur des  Invalides,  ou  du  ^nd- chance- 
lier de  la  Légion  d'honneor. . . 

M.  la  oomta  da  Oon^Iia  Ifflttllefoil.  Ils 
n'ont  pas  de  casuel,  ceux-là  l 

M.  la  rapporteur.  ...  f  entrerai  volontiers 
dans  cette  voie. 

Maïs»  tant  qu'U  n'est  pas  touché  à  ées 
grandes  situaticms,  comment  ne  pas  récon- 
««Itre,  messîeuis,  que  l'aielmêqae  de  Paris  a 


aussi  une  situation  évidemment  considérable 
par  rapport  aux  simples  évêques  comme  ceux 
de  Gap  ou  de  SaintDié  et  d'ailleurs  ?  (Inter- 
ruptions &  gauf^he  )v 

M.  Victor  PlesBier.  Et  son  casael  ? 

M  le  rapporteur.  Mais,  messieurs,  je  ne 
dis  pas  une  chose  déraisonnable  en  vous  rap- 
pelant que,  pourtotiS  les  traitements,  le  sé^ 
jour  de  Paris  est  une  raison  d'augmentation. 
(C'est  vrai  !  —  Très  bien  I)  Il  en  est  ainsi  pour 
les  traitements  des  officiers  de  l'armée,  des 
magistrats,  etc.  Vous  lie  voudrez  pas  qtie  ilftr- 
chevêque  de  Paris,  <^t-à-dire  le  t)remier  pré- 
lat de  France...  (Ëtdamations  I  gauche),  soit 
dans  due  situation  amoindrie  vis&-vié  des 
autres  archevêques  et  évêques. 

Je  ne  veux  pSs  insister  davantage  sur  ce 
point,  la  Chambre  appréciera.  (Tiès  bien  I  sur 
divers  bancs  au  centre  et  à  droite.) 

Une  autre  question  plus  importante,  sou- 
levée par  l'amendement,  est  celle  de  la,  sup- 
pression d'un  certain  nombre  de  siège».  Bur 
ce  point,  M.  Jules  Roche  a  présenté  un  ar- 
gument purement  historique  auquel  l'hono- 
rable M.  Freppel  a  déjà   répondu. 

Oui,  il  est  parfaitement  vrai  que,  en  1824,  le 
gouvernement  de  la  Restauration  a  fait  ériger 
un  certain  nombre  de  sièges  nouveaux  ;  il  est 
également  exact  qu'en  1831  et  en  1S32,  un 
certain  noirbre  de  députés  ont  contesté  de- 
vant la  Chambre  la  légalué  de  cette  organisa- 
tion; mais  la  Chambre  de  1832  et  dt^  1833  n'a 
nullement  voté  d'une  manière  définitive  ht 
suppression  des  sièges  érigés  en  1821. 

Tout  à  l'heare,  l'honorable  M.  Jules  Roche 
vous  citait  le  texte  mâme  de  la  loi  de  1833... 

M  Freppel.  Loi  de  finances  1 

M  le  rapporteur   . .  qui  diapoMO  ainsi  : 

c  A  l'avenir,  il  ne  sera  pas  affecté  de  fonds 
à  la  dotation  des  sièges  épiscopanx  et  métro- 
politains non  compris  dans  le  Concordat  de 
1801  t 

Mais  notre  honorable  collègue  n'ajoutait  pas 
ce  qui  suit  : 

c  Sièges  qui  viendraient  à  vaquer  jusqu'à 
la  conclusion  définitive  des  négociations  enta- 
mées  entre  le  Gonvernement  firançais  et  la 
cour  de  Rome.  > 

J)e  telle  sorte  que  ce  n'était  pas  une  sup- 
pression immédiate,  définitive,  hic  et  nume, 
mais  au  contraire  une  suppression  sulwr don- 
née à  la  conclusion  des  négociations  qui 
étaient  pendantes. 

Yoili,  messieurs,  comment  statuait  la 
Chambre  de  1833.  Biais  devant  la  Chambre 
des  Pairs,  le  Goavemement  forma  opposition 
I  cette  décision  et  la  Chambre  des  Pairs  enre* 
gistra  cette  opposition. 

Dans  le  budget  suivant,  le  Grouvemement 
porta  encore  la  somme  affectée  au  traitement 
des  évêques.  et  plus  tard,  en  1835  senlement, 
M.  Isambert  prit  la  parole  pour  se  plaindre 
de  l'inexécution  de  la  loi  de  1833.  Et  alors 
que  répendit  à  cette  objection  M.  Charles 
Dapin,  dont  on  a  cité  tout  à  l'heure  le  nom  ? 
Voici  ce  qu'il  répondit  : 

c  J'aborde  la  question  des  évoques.  Mêmes 
erreurs  è  leur  égard.  Notre  col^gue  tte  tient 
pas  au  nomDre  des  évêchés.  Il  dit  :  VoUs  eu 
aveu  quatre-vingts;  eh  bien, j'en  donnerai. 


s'U  le  ftmt,  quatre'Viugt-8i±,  Si  vous  ibhlèx, 
mais  i  la  condition  que  te  pape  n'y  sera  pour 
rien  et  que  nous  déciderons  aous-mêméà 
qu'au  lieu  de  quatre  vingts,  il  y  en  aura  qua- 
tre-vingt six. 

I  II  n'y  a  là  qu'une  difficulté.  Sans  l'interven- 
tion du  pape,  aucun  évêehé  ne  peut  être  ins- 
titué, ni  supprimé,  catholiquement  parlant. 
Que  si  vous  voulez  reetei*  en  dehors  de  Iti  ca- 
tholicité, vous  le  pouvez,  mais  alors  vous  créez 
un  schisme,  vous  faites  une  fausse  église,  une 
église  française  I  la  manière  de  celle  de  l'abbé 
Chatel...  (On  rit.)  Je  veux  poser  nettement  la 
question.  Nods  allons  savoir  si  en  votant  les 
sommes  portées  au  budget,  vous  voulez  faire 
un  vote  mensonger,  qui  n'alloue  là  éomme 
totale  qu'à  la  condition  que  le  Gouvernement 
n'en  profitera  pas  complètement.  > 

Aucune  réduction  ne  fat  alors  votfie,  et  lé 
principe  posé  dans  l'article  5  de  la  Ibi  de  1833 
fut  considéré  comme  définitiveoïent  abandon- 
né. Donc  ii  n'existe  pat  de  loi  de  1833  dont 
M.  Roche  puisse  se  prévaloir. 

Toill  ta  vérité  historique. 

M  Freppel.  Parfaitement  I 

M.  le  rapporteur.  t)e  sorte  que  nous  nous 
trou  vous  en  présence  d'un  contrat  passé  entre 
le  Saint-Siège  et  le  gouvernement  de  la  Res- 
tauration, contrat  dans  leqael  les  deux  par- 
ties interviennent  d'une  manière  nécessaire  ; 
et  c'est  en  suite  de  ce  contrat  qu'au  budget  on 
porte  le  chiffre  relatif  à  l'érection  des  évêchés. 
Il  ne  dépend  pas  du  (gouvernement  français 
seul  de  venir  toucher  à  cette  convention,  pas 
plu<4  qu'il  ne  dépend  du  pape  seul  de  l'anéan- 
tir ;  c'est  l'accord  des  deux  parties  contrac- 
tantes qui  doit  intervenir,  pour  la  conforma- 
tion ou  la  renonciation  aux  stipulations  inter- 
venues. 

Et  non  'Seulement  cela  s'est  passé  ainsi  en 
1833,  mais  il  en  a  été  de  même  lors  de  l'an- 
nexion df)  Nice  à  la  France  en  1859  ;  cela  s*es^ 
passé  encore  ainsi  lors  de  l'érection  des  évôchés 
algériens  en  1 860  :  nous  voyons  toujours  se  pro« 
duire  un  accord  entre  le  Saint-Siège  et  le  Gou- 
vernement français,  accord  qui  est  ab-tolnmenS 
nécessaire  è  l'un  pour  pouvoir  nommer  l'évê* 
que,  I  l'autre  pour  pouvoir  lui  donner  l'inves- 
titure ;  et  comme,  aux  termes  do  Concordat» 
il  est  impossible  qu'un  évêque  nommé  par  le 
(rouvernement  se  passe  de  l'intestitnre  du 
saint  .siège ,  de  même  que  le  pape  ne  peut 
donner  l'investiture  qu'à  l'évêque  nommé  par  le 
Grouvemement»  il  est  mdubitable  qu'il  y  a  là 
un  traité  régulier  auquel  nous  ne  pouvons  pas 
toucher. 

Nous  ne  pouvons  pas  aujourd'hui,  par  une 
loi  de  budget,  porter  atteinte  à  une  conven- 
tion utile  entre  le  Gouvernement  d'alors  et  le 
saint  siège.  (Très  Men  I  au  centre.) 

Voilà  ce  que  j'avais  I  dire  :  l'état  de  choses 
actuel  est  le  résultat  d'un  contrat,  d'une  loi, 
et  nous  devons  le  respecter. 

M  Jules  Roche  disait  en  terminant  :  c  Vou- 
lez vous  être  moins  libéraux  que  l'Assemblée 
de  183d?  La  Chambre  républicaine  veut-elle 
être  moins  libérale  que  la  Chambre  de  Louis  - 
Philippe?  • 

Â  mon  tour,  je  dirai  à  M  Jules  Roche  : 
c  Mais  vous-même,  est-ce  que  vou?  n'êtes 
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pas  iDfiniment  moins  libéral  qg.^  la  fi^vo- 
Intion  française  ?  La  Hévolntion  traôçai^e 
n'avait  pas  diminué  le  nombre  des  évoques, 
elle  a^ait  établi  un  évêqne  dans  chaque  dépar- 
temeni  Elle  avait  eu  cette  pensée  que  le  re- 
prê.«entaDt  du  pouvoir  religieux  devait  trouver 
à  côté  de  lui  ie  représentant  du  pouvoir  civil, 
que  l'étendue  de  sa  juridiction  ne  devait  pas 
être  plus  considérable  que  celle  de  Tau 
torité  civile.  • 

Voilà  1  œuvre  de  la  Révolution 

Est  ce  parce  que  «'empereur,  dans  son  Gon- 
cor  hXy  pour  des  raisons  quelconques,  est  venu 
changer  cpt  ordre  de  chose»  que  M.  Jaies 
HuchB  vous  demande  de  rumpre  avec  la  tradi- 
tion  révolutionnaire?  vTrés  bien  t  très  bien  t) 

Mei'Sieurs,  je  suis  plan  dans  le  vrai  que  M. 
Roche,  à  C9  poi*  t  de  vue,  et  noire  libéralisme 
ne  doit  pas  s'effrayer  de  voir  un  évéque  à  côté 
du  représentant  de  l'Etat. 

Je  demande  à  la  Chambre  d'accepter  les 
chiffres  qui  lui  sont  proposés  par  la  commis- 
sion du  budget,  d'accord  avec  le  (rouveme- 
menl.  (Trè»  bien  i  très  bienl) 

M.  Glémeacean  Nous  demandons  l'avis 
du  Gouvernement  I  (Bruit } 

M.  le  ppéaldaiit.  Monsieur  Roche,  vous 
avez  annoncé  à  la  Chambre  qu'au  lieu  de  l'a* 
mendemem  qui  lui  avait  été  distribué,  et  qui 
portait  la  suppression  en  bloc  de  6i4>000  £r. 
sur  le  chapitre  3,  vous  déposiez  un  nouvel 
amendement  divisé  en  deux  paragraphes  et 
plusieurs  sous-paragraphes.  Je  ne  suis  encore 
saisi  que  du  premier. . . 

M.  Jnlùs  Roche.  Le  chapitre  8,  ainsi  que 
je  l'ai  expliqué  à  la  Chambre,  comprend  deux 
paragraphes  :  le  premier,  relatif  au  traite- 
ment des  évoques  et  des  archevêques,  lequel 
se  subdivise  en  plusieurs  numéros  :  un,  relatif 
à  l'archevôque  de  Paris,  un  relatif  i  l'évéque 
d'Atger,  un  autre  relatif  aux  évoques  d'Oran 
et  de  Gonstantine,  etc  ,  etc. 

C'est  sur  le  premier  paragraphe  et  sur  cha- 
cun des  articles  de  ce  paragraphe  que  j*ai  dé 
posé  l'amendement  subdivisé  que  /ai  discuté 
tout  à  l'heure  devant  tous. 

Après  que  vous  aurez  voté  sur  ce  premier 
amendement,  soit  en  le  subdivisant,  soit  en 
le  votant  en  bloc,  j'aurai  à  déposer  un  second 
amendement  qui  porte  sur  le  deuxième  para- 
graphe et  qui  concerne  des  objets  sur  lesquels 
nous  ne  nous  sommes  pas  encore  expliqués. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  vouloir 
bien  voter  sur  mon  amendement  tel  que  je  l*ai 
présenté^  soit  sur  ie  chiffre  total  des  réductions 
que  je  pro^ot-e  pour  les  motifs  que  j'ai  expli- 
qués, BOit  sur  les  différents  articles  de  cet 
am^ndf'ment. 

Piutt^urs  nombres.  La  division  1 

It  Victor  Piessier  Je  demande  la  divi- 
sion du  vute  irè   exjressément. 

M  le  preaident .  M,  Jules  Roche  a  de- 
mande lui  même  1^  division,  et  elle  est  de 
droit. 

Voici  le  10  du  prenûer  paragraphe  ou  de  la 
première  partie  de  l'amendement  de  M.  Jules 
Roche  : 

t  lo  Diminuer  de  30,000  francs  Iç  dédit  de 
45,000  francs  demandé  pour  le  traitement  de 
Varchevôque  de  Paris.  • 
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Sur  cette  partie  de  l'amendement,  il  a  été 
déposé  une  lemaode  de  scrutin  public,  signée 
de  M^.  Balluc,  Lockroy,  Rivière,  de  Dou- 
viUe-Maillefeu,  Rathier,  Leoonte  (Indie),  Des- 
mons,  Leydet»  Caillot,  Mahus  Poulet,  Bou- 
chet,  Laisant,  Saint  Martin,  RemoiviUe,  Ver 
nhef,  Féau,  Ernest  Lefèvre,  Haurel,  Tony 
Ré«iUon,  Delattre,  Joumault. 

(Le  scrutin  est  ouvert;  les  votes  sont  re- 
cueillis ~  M&I  les  secrétaires  en  opèrent  le 
dé  'Ouillemeut  ) 

M.  le  président.  Messieurs,  le  résultat 
coat^taié  par  le  bureau  exige  un  pointage. 
(Mouvements  divers  ) 

Durant  l'opération  du  pointage,  nous  ne 
pouvons  pas,  mc^ssieurs,  conilnuer  la  d'scua 
siqa  du  chapitre  3,  parce  que,  si  nous  l'ache- 
vions je  ne  saurais  Ipas  quel  chiffre  soumettre 
à  la  Chambre.  Mais  nous  pourrions  ,  pour 
continuer  de  travailler»  passer  I  la  discussion 
du  chapitre  4 

M.  Joies  Roçlie.  C'est  bien  difficile  \  Je 
demande  la  parole. 

Plusieurs  membres.  Suspendez  la  séance, 
monsieur  le  président. 

N.  le  préBideiit.  La  parole  est  I  M.  Jules 
Roche. 

M.  Jules  Roche.  Je  prie  la  Chambre  de 
ne  pas  continuer  la  discussioiji  ppndipt  Topé 
ration  du  pointage  du  scrutin,  parce  que  les 
textes,  les  arguments,  les  documents  de  £|it 
que  je  dois  soumettre  à  la  Cbambre  pour'la 
continuation  du  débat  sur  mon  amendement, 
concernant  le  chapitre  3,  çt  ceux  qui  sont  re- 
latif an  chapitre  4«  ont  une  connexité  telle- 
ment étroite  qu'il  n'est  pas  possible  de  passer, 
d^  à  présent,  à  la  discussion  de  ce  dernier 
chapitre. 

M  Freppel.  Je  deniande  la  parole. 

M«  le  président.  La  parole  est  I  M. 
Freppel. 

IS.  Freppel  Messieurs,  j'ai  sur  le  chapitre  4 
à  présenter  des  observations  qui  n'ont  pas 
un  caractère  budgétaire,  en  C9  s^ps  que,  qnel 
que  soit  le  chiffre  que  vous  adoptiez,  le  rénul- 
tat  sera  le  même. 

J'ai  une  ob<?ervation  de  doctrine  à  faire  sur 
le  rapport  de  la  commission.  I  propos  du  cha- 
pitre 4,  et  je  crois  que,  pour  utiliser  vos  mo- 
ments, vous  devries  me  permettre  de  présenter 
cette  observation. 

M.  Glémeaceaii.  CeU  n'aurait  pas  de  sanc 
tioni 

Un  membre  à  gauohe.  Le  chapitre  4  n'est  pas 
en  discussion  :  pourquoi  le  commencer  7 

M.  le  comte  de  OoiiTille-aaaIIlefea. 
Nous  demandO'  s  que  la  séance  soit  suspendue 
pendant  un  quart  l'heure. 

M  le  président  M  Freppel  est  inscrit 
pour  parler  sur  le  chapitre  4.  Sur  ce  chapitre, 
il  y  a  des  amendements,  notamment  un 
amendement  de  M.  Jules  ^oché,  et  je  suis 
obligé  démettre  en  discussion  l'amendement 
de  M.  Jules  Boche  avant  le  chapitre  4  lui- 
même. 

Or,  M.  Jules  Roche  demande  que  la  séance 
soit  suspendue  pour  les  raisons  que  la  Cham- 
bre a  entendues  il  y  a  un  instant. 

Si  M.  Freppel  ne  persiste  pu  dans  sa  de- 
mande, nous  suspendrons  la  séance.  Il  mo 


sembla  q^e  \\  si;spépsian  dé  «fiance  ét^l  de- 
mandée d'un  certain  c6ié  de  ht  Chambre,  il  est 
dans  Fin^Mt  ^  M.  ?re||pél  )i(i-méme  d'y 
consentir. 

A  çauehe.  Cela  ¥aul  mieux  pour  tout  le 
monde. 

U  Freppel.  Cependant,  méflgiéura,  je  voui 
ferai  obi<erver. . . 

^  Glémenceaii.  On  tous  écoutera  mie^ 
tout  i  I  hcare. 

M.  le  président.  Je  ftr^i  remi^qner  k 
M.  Freppel  que  je  ne  puis  pas  lui  donner  1% 
parole  sur  le  chapitre  4  avaçt  la  discussion  d^ 
l'amendemiQnt  qui  s'y  rapporte. 

M  Raac  Faisons  ensemble  un  petit  oon- 
cordar.  «mi4a)le  I  (Rires  à  gauche) 

Il  Freppel.  Je  voulais  seulement  ftire  8t«*. 
gner  du  lemps  à  la  Chambie. 

X*  le  président  U  n'y  a  pu  d'oppoflt* 
tion  à  la  suspension  de  la  séance  ?• . . 

La  séance  va  être  suspendue;  eUe  sera  re- 
prise ausitét  que  l'on  connatira  le  rtailtfk  4a 
pointage. 

(La  séance,  suspendue  i  quatre  heures  m 
quart,  esiieprise  à  cinq  heuru  moins  vngt- 
dnq  minutes.) 

M.  le  président.  Voici  le  résullét  du 
dépouillement  du  scrutin  publie  sur  le  nu- 
méro I  du  paragraphe  i**  de  Bamendemanft 
de  M.  Jules  Roche.  (Réduction  du  traitement 
de  Parchevéque  de  Paris)  : 

Nombre  des  votants 464 

Majorité  absolue. ..«    233 

Pour  Padoption S38 

Contre S88 

U  Chambre  den  déput6i|  a  «d({p(&  (4p- 
plaudissements  à  gauche.  —  Exclamations  di- 
verses 4  droite.) 

M.  Freppel.  Yoili  la  récompense  df  l'hos- 
pitalité donnée  en  1870  4  M.  Crémie^z  et  au 
Gk)uvernement  de  la  République  t 

M.  Gnneo  d'Omano.  C'est  la  xaftioxité  ho- 
mogène l 

M.  le  président.  Le  î<»  de  ramendement 
est  ainsi  conçu  :  t  dupprimer  le  crédit  de 
20,000  francs  demandé  pour  un  archetéqiifi  | 
Alger.  » 

Quelqu'un  demande-il  la  parole  7... 

Je  consulte  la  Chambre.  (Bruit  de  oonvv- 
sations.) 

Plusieurs  wH»  à  gauche.  On  nVi  pas  entendu* 
monsieur  le  président  ;  veuilles  e^kliqpeç  le 

VOt0. 

M.  le  président.  M.  Jules  Roche  a  déposé 
un  amendement  sur  lequel  la  Chambre  discale 
en  ce  moment  et  par  lequel  il  demande  la  4U[p« 
pression  de  diverses  ■orom^  iQomv^t  enfjgpi" 
bte  à  565,000  fr.,  ce  qui  réduirait  le  chapitre 
3  de  i,iô4  000  fr.à  589,000  fr.  GçtiUAendeoypit 
comporte  des  subdivisions.  Le  vote  par  diviii|i(m 
a  été  réclamé.  L^  Chambre  vient  d'adopter  le 
n«  i  ;  je  vais  mettre  f  uz  voix  le  n^  2,  ainsi 
conçu:  •  Supprimer  le  crédit  de  20,000  fr. 
demandé  «pour  un  archevêque  à  Alger.  • 

M.  FaiUéres,  mtnûtrs  âe  VirUérieurM  djs 
cultes.  Je  demande  la  parole. 

A  draïk.  Il  est  trop  tard  1 


36 

M.  le  pyèsideiit.  La  iptrole  est  I  M.  le  mi- 
aiflre  de  llntMenr  et  des  cultes. 

M.  le  mlaletre  de  FltttMew  et  dee 
évitée.  Meeiieiin,  awit  de  passer  M  TOte 
des  diArents  articles  qui  cpus^tnent  la  fin  du 
èhaintie  8  da  bmget  des  cultes,  ]e  irons  de- 
mande la  permission  de  fidre  une  doukle  ob 

servatioB. 

Je  tiens  ft  affirmer  dorant  la  Chambre  que 
le  GouTOmementest  d'accord  a^ee  la  commis- 
sion du  budget  pour  demander  le  TOte  de  ces 
articles.  Le  Gouiremement,  comme  la  commis- 
don,  estime  qu'il  y  a  là  une  série  de  d&penses 
qui  sont  yMtablement,  essentiellement,  con- 
cordataires. Il  ne  peut,  en  effet,  prendre  sim- 
plement le  texte  du  traité  de  1801,  en  exami- 
ner la  lettre,  s'y  arrêter,  et  se  demander  en- 
suite ^il  aura  accompli  son  deroir  lorsqu'il 
rare  supprimé  la  plus  grande  partie  du  budget 

deccuHes. 

Fhtimri  mmnbra  à  goMihê.  Pourquoi  le 
dergé  manque- t-il  &  son  devoir? 

IL  le  mlnletre.  Qa'est-ce  donc  que  le 
Concordat  de  ISOi? 

Je  ne  toux  pas  être  long  dans  mes  explica- 
tions. 

A  gmdiiL  Parlest  Parlesl 

X.  le  mlBletre.  C'est  un  traité  en  "vertu 
duquel  on  a  entendu  salarier  l'Eglise  de 
Aanœ.  Voilà  une  des  parties  essentielles  du 
Concordat;  par  conséquent,  tant  que  ce  traité 
subsistera,  il  est  incontestable  qu'à  l'Etat 
français  incombent  des  désirs  auxquels  la 
République  ne  peut  pu  manquer.  (Interrup- 
tions sur  di^rs  bancs  à  gauche.  —  Marques 
A'approbatioin  sur  d'autres  bancs  à  gauche  et 

au  eentTB.  ) 
X  liO  PreTOst  de  Lannay.  Il  est  trop 

lard  pour  parler  ainsi  ! 

X.  F^ppel  II  fallait  dire  œla  peur  le 
tf  aitement  de  Parehevéque  de  Paris  I 

X.  le  préêldeBt.  Vous  avez  demandé  l'avis 
du  Gouvernement,  messieurs  ;  Teuilles  Peu- 

tendre. 

X.  le  minietre.  Je  dis  que  le  Concordat 
iloit  dire  mterprété  non  pas  seulement  dans 
son  texte,  mais  dans  son  espnt,  dans  sa  por* 
tée,  et  qu'il  est  indispensable  de  considérer 
comment  il  a  été  appliqué  par  tous  les  gouver- 
nements qui  nous  ont  précédés...  (Exclama- 
tfons  ironiques  sur  diiera  bancs  à  gauche  et  à 
Foxtréme  gauche.) 

Phmewi  mmbm  à  ga/uchê.  Par  Pempirel 
Vous  ^ous  réclames  de  Pempire  ! 

X.  Jnlee  Roche.  Je  demande  la  parole. 

X.  le  minletre...  et  par  la  République 
elle-même,  depuis  1870.  (Nouvelles  interrup 
tiens  sur  les  mêmes  bancs  à  gauche  et  à  l'ex- 
trême gauche.) 

X.  OoBeo  d'Orneiie.  Par  hi  République 
de  M  Thiersl 

X.  ClêmeBOMii.  Par  celle  de  M.  de  Mac- 

Mahonl 

X.  le  ministre.  Je  dis,  messieurs,  que  ce 
Concordat  doit  sinterpréter  équitablement, 
justement,  loyalement  comme  il  conYientà 
la  haute  lâuiaiion  des  deux  parties  contrac- 
tantes. 

Un  mimhre  à  gauche.  Oh  1  oh  1 

X.  la  mlaleive.  Je  dis  aussi,  avec  la  com- 
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mission  du  budget,  que  lorsque  Pon  a  à  statuer 
sur  le  traitement  de  l'archevêque  d'Alger  et 
sur  celui  d'un  certain  nombre  d'autres  prélats, 
et  que  l'on  vient  dire  qu'en  1801,  et  à  l'épo- 
que de  b  rédaction  des  articles  organiques,  ces 
évêchés  n'existaient  pu,  je  prétends  qu'on 
sPen  tient  exclusivement  à  ht  lettre  du  Con- 
cordat, mais  qu'on  méconnaît  son  esprit  et 
sa  portée.  (Interruptions  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

En  effet,  comme  le  disait  tout  à  l'heure 
l'honorable  rapporteur  de  b  commission  du 
budget,  ce  qu'il  fiant  considérer,  cTest  la  ques- 
tion de  savoir  si,  oui  ou  non,  lorsque  de  nou« 
veaux  évêchés  on  archevêchés  ont  été  insti- 
tués, ils  l'ont  été  en  violation  ou  en  exécution 
des  règles  fondamentales  fixées  dans  le  Con- 
cordat. On  ne  peut  pas  en  France  créer  d'évê- 
chés  ou  d'archevêchés  sans  qu'il  y  ait  un  ac- 
cord préalable  entre,  d'une  part,  la  saint-  siège, 
et,  d'autre  part,  le  gouvernement  français.  Si 
donc  ces  évêchés  on  archevêchés  ont  été  créés 
sur  la  proposition  du  Gouvernement,  après  ac- 
cord avec  le  saint -siège,  je  prétends  et  je  sou- 
tiens, au  nom  du  Concordat  et  au  nom  de  la 
raison,  que  ces  évêchés  ont  une  origtaie  con- 
cordataire et  qu'on  doit  les  respecter.  (Mouve- 
me'>ts  divers.) 

X  Camille  Pelletaii.  M.  Freppel  nous  a 
dit  tout  cehi. 

X.  le  miaietre.  Laissez-moi  vous  dire,  et 
vous  répéter,  que  nous  avons  à  interpréter  ce 
Concordat  d'une  façon,  je  ne  veux  pas  dire 
large,  mais  raisonnable,  juste  et  loyale. 

Eh  bien,  je  vous  le  demande,  ne  serait-ce 
pas  s'écarter  de  son  interprétation,  ne  serait- 
ce  pas,  dès  à  présent,  prononcer  nous-mêmes  la 
séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Eut  que  de  nous 
lancer  dans  cette  voie...  (Bruit  sur  divers 
bancs  1  gauche.) 

Un  fMwihre  à  gnuôhe.  Tant  mieux  I 

Un  attire  mmbrê.-  C^est  un  petit  achemi- 
nement ! 

X.  le  minietre...  qui  consisterait  l^sup- 
pnmer,  sans  droit  aucun,  certains  sièges,  et  à 
refuser  I  des  archevêques  ou  à  des  évêques  le 
traitement  qui  leur  a  été  accordé  en  vertu  de 
leur  bulle  d'institution?  (Marques  d'approba- 
tion sur  divers  bancs  à  gauche.  —  Rumeurs 
sur  d'autres.)  Voilà  ce  que  j'avais  I  dire  sur 
ce  premier  point. 

Je  sais  que  la  Chambre  a  été  tout  à  l'heure 
péniblement  impressionnée  par  la  lecture  de 
certains  documents,  le  sais  que  ces  docu- 
ments émanent  de  membres  élevés  du  clergé 
français,  et  qu'il  y  en  a  quelques-uns,  paraft- 
11^  car  je  n'ai  pas  entendu  complètement  cette 
lecture  ..  (Exclamations  à  l'extrême  gauche.) 
Je  n'étais  pas  ici... 

Un  membre  à  ^wlréme  gauche,  H  fallait  y 
êtrel 

X  le  minietre.  Ces  documents  ne  sont 
pas  d'hier,  ni  même  d'aujourd'hui,  mais  Us 
ont  été  imprimés  et  publiés  à  une  époque  où 
je  n'avais  pu  k  garde  des  cultes.  (Bruit  à 
gauche.)  Par  conséquent,  ne  vous  étonnez  pas 
que  je  vous  dise  que  ne  connaissais  pas  ces 
documents. 

Biceti  mÊmbrêi  à  Vetstirêmê  gmmhê.  Vous 
êtesminisue  des  cultes  1  -*  Vous  deves  les  oon- 


naltrel  •»  Qui  donc  alors  ^roulei-vous  qui  les 
connaisse? 

X.  Le  ProTeet  de  Iiannay.  Ohl  mes- 
sieurs! vous  changea  si  souvent  vos  minis- 
tres l... 

X.  le  minietre.  Si  vous  aviez  Mon  vonla 
me  fiaire  l'honneur  de  m'écouter,  vous  auriez 
entendu  que  j'expliquais  que  les  documents 
qui  ont  été  lus  remontent,  par  leur  date,  à  une 
époque  où  l'administraiion  des  cultes  ne  m'é- 
tait pas  confiée.  (Interruptions  sur  divers 
bancs  à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Talandier.  Et  le  directeur  des  cultes  ? 

X.  le  naiaietre.  Eh  bien,  dans  ces  docu- 
ments, que  trouvons-nous?  La  critique.  Ut 
censure  violente  de  certains  actes  de  l'auto- 
rité publique  et  de  certaines  lois.  On  va  même 
jusqu'à  y  prétendre,  paraft-il,  que  les  évêques 
ne  reconnaissent  d'antre  chef  que  le  chef  spi- 
rituel qui  réside  à  l'étranger. 

?lU9itUTS  mmbree  à  gauche.  Cest  vrai  ! 

X.  Freppel   Dans  l'ordre  spirimel  1 

X.  le  oomte  de  Lai^uinaie.  Au  point  de 
vue  spirituel,  c'est  très  exact  ! 

X.  le  ministre.  En  termiuant  son  discours, 
M.  Jules  Roche  disait  :  «  Le  Gouvernement 
peut-il  ainsi  hdsser  violer  les  lois  du  pays  ?,  • 
Et  il  signalait  ces  actes  de  l'autorité  spirituelle 
comme  des  violations  manifestes,  non  pas 
seulement  du  Concordat,  mais  encore  des  dis- 
positions formelles  du  coda  pénal. 

Il  est  certain,  en  effet,  que  dès  1801  on 
avait  trouvé  que  les  garanties  stipulées  contre 
i'Egdse  étaient  insuffisantes  et,  quelques  an- 
nées après,  sans  doute  pour  empêcher  les  em- 
piétements qu'on  avait  voulu  combattre,  qu'on 
devait  combattre,  on  introduisit  dans  le  code 
pénal  des  articles  qui  punissent  de  certaines 
peines  les  mandements,  les  discours,  les 
écrits  pastoraux  dans  lesquels  se  rencontrent 
des  critiques,  des  censures,  sur  les  actes  de 
l'autorité  publique  ou  sur  la  législation  fran- 
çaise. 

X.  Oonéo  d'Onaane.  Et  la  liberté  de  la 
presse. 

X.  le  miaietre.  Mon  cher  collègue,  la  li- 
berté de  la  presse  n'a  rien  à  faire  dans  cette 
matière.  (Bruit  à  gauche.) 

U  n'était  pas  nécessaire  qu'on  nous  rappelât 
que  ces  lois  existent.  Noue  avons  dit,  il  y  a 
quelques  jours,  devant  la  Chambre,  que  nous 
voulions  fitàre  respecter  toutes  les  lois,  quels 
que  fussent  ceux  qui  seraient  tentés  de  les  vio- 
ler* Lies  lois  que  je  viens  de  rappeler  tout  à 
l'heure  seront  respectées  comme  toutes  les 
entrée,  et  si  par  hasari  il  y  a  dans  le  clergé 
des  membres  aa»ez  oublieux  de  leura  devoirs... 

Sur  jphktteun  hane»  à  gauche.  Tous  I  tous  I 

X,  Glémencean,  Et  vous  le  savez  bien  ! 

X  le  minietre.  ...pour  se  mettre  en  ré- 
volte contre  \»%  lois  du  pays,  je  n'ai  qu'un  mot 
à  dire  :  C'est  que  noue  ferons  notre  devoir, 
tout  notre  devoir  1  ( Apphtudissemente  eur  un 
grand  nombre  de  bancs  I  gauche  et  au  centre.) 

UnmmJbreàVe9Strêmêgaiuch».^^eM  les  gou- 
vernements ont  dit  cela  I 

X  le  préeldeat.  La  parole  est  à  M.  Ju- 
les Roche. 

X.  GlèmeBceaa.  Rappelezdonc,  monsieur 
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RodM,  to  BmhuËokim  fat  r$g§in  dumté 
dani  ]«  Gunargse  t 

M.  JvlMi  Roelie.  Ménimus,  M.  le  minif - 
tre  de  FintMenr  el  des  esltee  ^nl  de  nmif 
«zpoter  en  quelques  piroles  m  doefciliie  sur  la 
manière  dont  la  Chambre  doit  comprendre  la 
diioission  dn  budget. 

M.  le  ffliniftie  de  rîntfirienr  tondrait  soli- 
dariser en  quelque  sorte  ions  les  Tptes  que  la 
CShambre  sera  appelée  à  émettre  sur  les  divers 
chapitres  dn  badget  des  cuites,  mais  il  m'est 
absolnment  impoMible  d'admettre  cette  doc- 
tnne»  (Haïqaes  d'approbation  I  i'eztrdme 
gaoche.) 

Noos  n'aTons  par  besoin  de  rappeler  à  la 
Chambre  que  la  qaestion  des  cnltes,  la  ques- 
tion de  la  séparation  de  l'EIglise  et  de  TEut, 
est  annt  tont  une  question  de  principe,  une 
question  fondamentale,  une  question  qui 
touche  &  ressence  même  dn  régime  républi- 
cain, tfest-à-dire  à  la  liberté  de  consdenee. 
(Vives  marquss  d'approbation  sur  divers  bancs 
i  gauche.) 

Tout  à  rhenre,  pour  les  besoins  de  la  dis- 
cussion«  pour  engager  utilement  la  polémique 
avec  ceux  de  nos  amis  républicains  qui  ne 
comprennent  pas  la  solution  dn  problème 
conme  nous  la  comprenons  nous-mêmes,  je  me 
suis  placé  sur  le  terrain  particulier  qnlls  indi- 
quent, sur  celui  de  la  conduite  politique,  ques- 
tion dont  on  ne  peut  pas  méconnaître  et  dont  je 
reemmais  Pimportance.  Eh  bieUf  je  m'adresse 
à  mon  tour  à  la  Chambre  et  je  lui  dis  :  Cha- 
cun des  articles  du  budget  doit  être  examiné 
en  partieuher  ;  je  ne  dis  pas  au  point  de  vue 
de  la  hberté  de  conscience,  car,  ators,  il  n*y  en 
aurait  aucun  &  admettre. •• 

Sur  âiv9r$  bancs  à  gauehê  et  à  têwMmê 
gauche.  Padhitement  I 

la.  jBleeRoehe...  mais  au  point  de  vue 
de  la  conduite  politique,  au  point  de  vue  de 
ces  intérêts  particuliers  de  l'Etat  républi- 
cain, qui  étaient  signalés  par  l'organe  consi- 
dérable que  j'ai  cité  tout  I  l'heure  à  cette  tri- 
bune* 

Vous  compreneK  dès  lors  qu'il  ne  m'est 
pas  possible  d'admettre  la  doctrine  soutenue 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
et  qu'il  voulait  fkire  endosser  par  la  commis- 
sion du  budget  Je  m'y  refuse  pour  ma  part, 
et  vous  vous  y  refiiserei  aussi,  parce  que  vous 
êtes  une  assemblée  politique ,  parce  que  vous 
deves  ezanâner  tous  les  articles  qui  vous  sont 
soumis  as  point  de  vue  politique. 

Eh  bien,  messieurs,  sur  le  point  particulier 
qui  nous  intéresse,  sur  la  question  du  traite- 
ment de  Parchevéque  d'Alger,  je  trouve  éton- 
nant que  M.  le  oûnisure  de  l'intérieur  et  des 
eulies  venUle  faire  allouer  &  l'archevêque 
d'AJger  20  000  iirancs  de  traitement  précisé- 
ment  an  moment  où  vous  venei  de  réduire  le 
traliement  de  l'archevêque  de  Paris  au  chiffre 
conoordalaiTe  de  15,000  francs  I  (Applau- 
dissements à  rexcrême  gauche  et  sur  divers 
bancs  à  gaoche.) 

Pumre  membree  à  étoile.  L'argument  est 
logique  I  —  Il  n'y  a  rien  &  y  répondre  I 

K.  Caèmeaeenu,  ironiquêmemt.  Le  Gou- 
Teraement  n'a  pas  défendu  l'archevêque  de 
Paris.  Cela  n'est  pu  juste  l 


PluiieiÊn  vùi9  à  gauche.  Oui,  nous  rédamons 
pour  l'archevêque  de  Paris  !  (Bruit) 

It.  Jnlee  Roehe.  Mais,  messieurs,  il  y  a 
mieux.  Ei  je  demande  ici  une  explication  sur 
une  questiOD  de  fait  à  H.  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  des  cultes. 

On  nous  a  demandé  pour  l'archevêque  d'Al- 
ger qu'on  a  fidt  cardinal,  —  nous  verrons  tout 
ft  l'heure  la  question  des  cardinaux,  —  on  nous 
a  demandé ,  on  a  demandé  à  la  commission 
du  budget  un  crédit  exceptionnel  de  50,000  fr. 
pour  tirais  de  propagande  en  Tunisie... 

X.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pu  pour  frais 
de  propagande,  vous  vous  trompes  ! 

Un  memere  à  gauahe.  Cest  triste  ! 

M.  Paul  Bert.  Cest  dangereux  surtout  1 

X.  Joies  Roehe.  La  commission  du  bud- 
get a  repoursé  ce  crédit. 

Yaix  à  gauche.  Elle  a  bien  fait  I 

X.  Jolee  Roehe.  Le  Gouvernement  n'a 
pu  insisté.  Ce  n'était  pas  du  reste  le  Gouver- 
nement actuel,  c'était  le  cabinet  présidé  par 
M.  de  Freydnet,  et  lu  cultu  appartenaient 
alors  à  M  Humbert. 

Qu'uM  arrivé  î  Je  crois  pouvoir  affirmer 
absolument  &  cette  tribune  que  ce  crédit  de 
50,000  firancs  a  été  donné  à  l'archevêque  d'Al- 
ger (Bxdamations  4  gauche),  et  ce  crédit  a  été 
pris  sur  le  chapitre  7  du  budget  dont  le  total 
ut  de  897,000  fr.,  et  qui  ut  dutiné,  d'après 
la  rubrique,  à  allouer  du  secours  et  pensions 
aux  prêtres  infirmu  et  âgés  sans  fonctions. 

X.  FreppeL  Et  ceht  est  bien  exact  ?... 

X.  JqIm  Reelie»  Absolument  exact,  m'a- 
t-on  assuré.  Je  n'ai  pu  encore  le  vérifier,  u- 
pendant. 

A  quelle  époque  ce  crédit  de  50,000  franu 
a-t-il  été  pris  sur  le  chapitre  7,  s'il  l'a  été, 
comme  me  le  font  croire  mes  renseignements 
que  i'ai  tout  lieu  de  tenir  pour  exacts  f... 

Je  ne  le  sais  pu. 

A-t-il  été  pris  sous  le  cabinet  de  M.  de 
Freycinet,  ou  a-t-il  été  pris  depuis  le  nouvuu 
ministère?  Je  l'ignore,  mais  dans  tous  lu 
eu,  je  demande  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  du  cultu  de  vouloir  bien  répondre. 

X.  le  miaietre  de  rtatérienr  et  des 
caltee.  Je  réponds  d'un  mot  :  Je  n'ai  absolu- 
ment rien  alloué*  (Exclamations  à  gauche.) 

X.  Joies  Roche.  Alors  ce  n'ut  pu  vous  1 

X.  Germain  Gaaee,  è  H.U  «liftiKre.  Que 
M.  le  secrétaire  du  coltu  s'explique  1  li  ut  4 
côté  de  vous,  il  peut  nous  donner  ht  date. 

X.  GlèmeBoeaa.  La  date!  nous  deman- 
dons ht  date  I 

X.  tdovnrd  Xioekroj.  M.  le  directeur  du 
cultu  peut  nou  dire  4  quelle  date  l'allocatien 
a  été  faite  T 

X  Jnlee  Roehe.  Je  demande  4  M.  le  mi- 
nistre de  donner,  quand  il  le  pourra,  lu  ren- 
stignements  qui  sont  4  sa  disposition. 

Voilé  donc  la  Chambre  éclairée  sur  la  ques- 
tion de  fait,  et  je  n'insiste  pu. 

Je  persiste  4  la  prier  d'adopter  Famende- 
ment  que  je  présente,  mais  je  ne  veux  pu  du- 
cendre  de  utte  tribune  avant  de  répondre  aux 
dernière  mets  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
et  du  cultu. 

Il  a  dit  qu'il  était  décidé  4  appliquer  toutu 
lu  lOiS  au  clergé.  Je  l'en  remercie  pour  ma  I 
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part  et  je  lui  reppelle  que  depuis  qu'a  ut  4  la 
tête  du  mhiistére  du  cultes... 
A  Pcmtréme  gauche.  Depuis  qu'il  en  «  a  la 

garde.! 

X.  Jnlee  Roehe.  ...  l'archevêque  d'Aix  a 
fsit  chanter  publiquement,  solennellement,  et 
hnponément,  le  Saivum  foc  regetn  en  fiiveur 
d'Henri  Y  t 

X.  le  miaietre  de  Fintérievr  et  des 
enltee.  liais  non  !  C'est  une  erreur  absolue  I 
Ja  demande  la  parole  I 

X.  le  préeldent.  La  parole  ut  4  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  et  du  cultu. 

X.  le  mlBietre  de  Fiatérlenr  et  dee 
enltee.  Messieurs,  je  ne  reviens  pu  sur  le 
premier  point.  J'ai  déj4  répondu  4  b  qnution 
qui  m'a  été  poeée  :  on  en  pou  une  seconde  et 
on  nous  dit  que  cPest  sur  Tordre  d'an  arche- 
vêque qu'un  Dotnine  sàlwuwi  foc  rcgem  a  été 
chanté  dans  une  égliu. 

Divers  tnemkres  à  VeaUrim  gauche  Non  ! 
ncml  —fin  plein  air  l— -Dans  b  Camargue! 

X.  le  miaietre.  Je  vous  demande  de  pré- 
ciser. 

X.  Jnlee  Reohe.  Dans  la  Camargue,  en 
plein  air,  devant  4  4  5,000  personnu. 

X.  le  miaietre.  Je  reconnais  4  tons  lu 
membru  de  ht  Chambre  le  droit  absolu  de 
poser  du  questions  4  propos  de  ht  discussion 
du  budget;  mais  vous  reconnattru  upendant 
qu'il  y  a  inconvénient  4  le  fiire  sans  prévenir 
le  mhiisire  comeéteni  8i  l'honorable  M.  Boche 
avait  bien  voulu  appeler  mon  attentimi  sur  lu 
deux  fsits  qu'il  vient  de  signaler  tout  4  l'heure, 
je  lui  aurais  apporté  du  précisions  qui  me 
manquait  en  u  moment 

X.  Olimeaoeaii.  Monsieur  le  ndnistra,  je 
vous  demande  pardon,  M.  le  directeur  des 
cultes  connatt  lu  ftits,et  il  ut  sur  lu  banu 
du  Gouvernement. 

X  liaiflaat.  Nous  demandons  4  entendre 
H.  le  diruteur  du  cultu. 

X.  le  préeident.  Je  tnets  aux  voix  l'amen- 
dément  de  M.  Jules  Roche  : 

c  Supprimer  le  crédit  de  20,000  franu  de- 
mandé pour  l'archevêque  d'Alger.  • 

n  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  par 
MM.  Laisant,  Leconte  (Indre),  Leydet,  Le* 
tellier,  RemoiviUe,  Lafont,  Barodet,  Marins 
Poulet,  Tony  Révillon,  Emut  Lefôvre,  Da- 
tailly,  Talandier,  Maret,  de  Lanessan,  Boys- 
ut,  Clémencun,  Perin,  Rivière,  etc. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  ut  ouvert,  les  votu  sont  re- 
cueillis, MM.  lu  ucrétairu  en  opèrent  le  dé- 
pouillement.) 

X.  le  préeideat.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scruthi  : 

Nombre  du  votants ..«..    454 

M^'orité  absolue t28 

Pour 134 

Contre 320 

La  Chambre  du  députés  n'a  pu  adopté. 

X  le  préeident.  Nous  arrivons  an  n»  3 
du  paragrapbe  premier,  qui  est  ainsi  conçu  : 

€  Diminuer  de  70.000  franu  le  crédit  de 
240,000  fr.  demanié  poor  %%m  archevêques.  • 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


La  parole  est  i  M*  Jales  Roche.  (Aux  voix  ! 
aux  voix  f) 

M.  Jules  Roclia  Messieurs,  je  comprends 
le  sens  du  voie  dt^  la  Chambre  :  vous  n'avez 
pas  voulu  supprimer  le  traikem*^nt  de  l'arche- 
vêque d'Alger  parce  que  vous  l'avez  considéré 
comme  concordataire.  C'est  l'application  de  la 
déclaration  faite  à  l'instant  même  à  la  tribune 
par  le  ministre  de  l'inténeur  et  des  cultes. 

M  LangloiB  Parfaitement.  C'est  cela  I 

M  Jules  Roche.  Je  me  conforme  immé- 
diatement &  la  jurisprudence  de  la  Chambre 
et  sur  cet  article  même  qui  concerne  l'arche 
vôque  d'Alger,  et  sur  le  n»  4  du  paragraphe 
premier  du  chapitre    que  nous  examinons  , 
n«  4  qui  concerne  les  deux  évêques  de  Constan 
tine  et  d'Oran  ;  je  modifie  mes  amend<^m»'nts 
et  je  vous  demande,  confor  nément  â  la  juris 
prudence  que  vous  venez  vous-mêmes  d'ad> 
mettre,  conformément  à  votte  vote  sur  le  trai* 
tement  de  l'arche vê  ^ue  de  Pans,  de  ramener 
au  chiffre  concordataire  : 

c  fo  L'archevêque  d* Alger,  c'est-!  dire  de  lui 
allouer  un  traitement  de  15,000  fr.  au  lieu 
d'un  traitement  de  20,000  fr....  (Rumeurs  à 
droite.  —Approbation  à  gauche.) 

Plusieurs  tnembres  à drùite.  C'est  voté! 

IC  Paul  Bert  Nous  créerons  nne  chaire  à 
réisole  d'Alger  avec  cela. 

H.  JoleeRoohe.  t  ...2«  De  rédoirean  chif- 
fre concordataire  les  deux  traitements  dcis  évê- 
ques  d'Oran  et  de  Gonstantine  et  de  leur  al- 
louer, pon  pas  12,000  fr.,  mais  10  000  fr., 
commis  aux  autres  éyêques.  t 

X.  le  préstdent.  Monsieur  Roche,  retirez 
voue  votre  numéro  S? 

M.  Juloe  Roche  Non,  monsieur  le  prési- 
dent. C'est  un  nouvel  amendement  tendant  à 
une  réduction  de  9,000  fr. 

M  le  président.  Il  s'agit  d'un  nouvel 
amendement  qui  sort  absolument  du  cadre  de 
l'ancien.  Cet  amendement  ue  p£)it  fis'étre 
soumis  à  la  prise  en  considération. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(L'amendement,  mis  anz  voix,  n'est  pas 
pris  en  considération). 

M.  le  président.  Monsieur  Jules  ¥U>cbe, 
vous  maintenez  «'otre  3<^t 

M.  Jules  Roche.  Oui,  monsieur  le  prési- 
dent. 

M-  le  président.  La  parole  est  i  M.  Ju- 
les Ruçhe. 

M  Jules  Roche.  Messieurs,  c'est  Tappli- 
cation... 

M.  Charles  Ferry.  Ahl  assez  I( Rumeurs*) 
à  gauche  ) 

M.  Jules  Roche.  Monsieur  Charles  Ferry, 
vous  avez  U  liberté  de  votre  vpte,  i|L||^s9Z-moi 
la  iib«'rié  de  la  tribune. 

M.  Charles  Ferry  Oh  !  vous  en  abusez 
assez.  (Nouvelles  et  vives  rumeurs  à  gauche 
et  cris  :  â  l'ordre  !  à  l'ordre  \) 

M.  le  président.  Fersonne  ici,  si  ce  n'est 
le  président,  et  dans  certains  cas  limités,  ne 
peut  dire  à  un  orateur  qu'il  abuse  de  la  tri- 
bune. (À.pplaudisttements  à  gauche.) 

IC  Charles  Ferry.  Monsieur  le  président, 
personne  n'a  le  droit  d^interpéller  un  de  ses 
collègues. 

H.  le  président.  D'un  autre  côté,  je  prie 


les  orateurs  de  me    demander   la  parole  à 
temps,  de  façon  que  leur  intervention  ne  pa 
raisse  pas  se  produire  au  moment  où  le  vote 
va  avoir  lieu,  et  lorsque  la  Chambre  pouvait 
croire  que  le  vote  était  comm  -ncé. 

La  parole  est  &  M  Jules  Roche. 

il  Jules  Roche.  Je  veux  si  amplement  r^p 
peler  i  la  Ch^tcubre  que  le  vote  auquel  il  va 
être  procédé  à  présent  porte  sur  'application 
pure  et  nmple  de  la  loi  du  28  juin  1833. 

^  1?  rapporteur.  Mais  il  n'y  a  pas  de  loi 
de  18;i3l... 

M  le  président  T  y  n  îme  demande  de 
acmtm  public  sur  le  numéro  3  du  paragraphe 
1*'  de  l'ameniement  de  U.  Roche 

Cette  demanle  est  signée  de  5|M  ^«>rmam 
Casse,  Peiletan,  Riviér^,  Greupo»,  Cions 
Hagues,  Mar>uB  Poulet,  Nadaud,  Guillot,  Jes- 
m^ns.  Leporché,  Maurel,  Dpniau,  Auliffred, 
de  Don  ville- Mai  llefeu,  Saint- l^^irtin,  çtc« 

Il  va  être  procélé  au  scrutin.  . 

Je  rappelle  à  la  Chambre  que  ce  paragraphe 
3  tend  à  liminuer  de  70  000  francs  le  crédit  de 
240  000  fr.  demandé  pour  seize  archevêques. 

(Le  scrutin  est  ouvert; les  votes  sont  re- 
cueillis et  MM.  les  secrétaires  en  opèrent  le 
dépouillement.) 

M.  le  président.  Yoici,  messieurs,  le  ré- 
sultat du  dépouillement  du  scrutin  public  : 

Nombre  de  votants ....    470 
Majorité  absolue 236 

Pour  l'adoption. ••• 176 

Contre a95 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Nous  passons  I  l'ancien  5<>  de  l'amendement 
de  M.  Roche  :  •  Diminuer  de  250,000  francs 
le  crédit  de  670,000  francs  pour  67  évéques  à 
10,000  francs.  • 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  mets 
aux  voix  cette  réduction. 

(La  réduction,  mise  aux  voix,  n'est  pae 
adoptée.) 

M.  le  président.  Nous  passons  à  la 
d^xièp^e  partie  d^  l'amendement  dç  M.  Jules 
Roche,  qui  concerne  diverses  dépenses  fffec* 
tées  a];x  cardinaux,  archevêques  et  évéqaes. 

Cette  deuxième  pariie  est  linsi  conçi^ç  : 

c  \o  Supprimer  le  crédit  de  97,000  fr.  de- 
mandé pour  trais  de  visites  diocésames.  • 

c  2^  supprimer  le  crédit  de  50  000  francs  de* 
mandé  pour  frais  d'établissement  des  cardi- 
naux, archevêques  et  évéques  ; 

•  d^  Supprimer  le  crédit  de  24;000  francs 
demandé  pour  frais  de  bulles  et  d'iuforma 
ti  *ns  1. 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  le  pre- 
m  er  paragraphe  ?« .  « 

Je  mets  aux  voix  la  suppression  de  97,000 
francs. 

(La  suppression,  mise  aux  voix,  n'est  pas 
adoptée.) 

M.  le  président.  Je  vais  maintenant  con 
sulter  la  Chambre  sur  le  deuxième  pa'^raphe. 

M.  Jnles  Roche •  Je  demande  1  ^pa- 
role. 

K.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 
M.  Joies  Roche»  Messieurs,  il  s'agit  d'un 


crédit  de  50  000  francs  pour  indemnité  de  frais 
d'établissement  des  cardinaux,  archevêques  et 
evêqoes. 

Je  viens  également,  sur  cet  article,  vous 
demander  d'appliquer  purement  et  simple- 
ment une  ordonnance  qui  n'est  pas  abro- 
gée, qui  est  en  pleine  vigueur  et  qui  a  été 
rendue  par  Louis- Philippe.  (Exclamations  & 
droite  et  au  centre.) 

M  Glémeneeaa  C'était  un  anarchiste, 
nVn  la'iez  pa      Rires  à  gauche.) 

SI.  Jnles  Roche.  Cette  otdunaanoe  est  du 
21  ociobr»-  18^0. 

Un  membre  â  gai*ck$  Oh  !  c'était  Fépoque  de 
la  lune  de  miel  (Nouveaux  rires.) 

SI  Jules  Roche.  Le  projet  de  budget  qui 
nous  eut  souoiiH  indique  lui  même  dans  une 
note  en  marge  que  l'origine,  le  titre  légal  invo* 
que  par  le  (rouvemement  pour  cette  indem- 
n  té  est  le  décret  du  7  ventôse  an  XI. 

Ce  décret  avait  effectivement  fixé  les  frais 
d'éiabhsBement  des  cardinaux  à  45,000  francs. 

Mais  il  n'a  oa^  paru  au  Bulletin  des  Lois  ;  il 
n'a  pas  été  publié. 

Dés  les  premiers  temps  de  la  monarchie  de 
juillet,  M.  le  duc  de  Broglie... 

Un  membre  à  gauche.  L'ancien  I 

M.  Jules  Roche.  Oui,  l'ancien,  le  grand, 
comme  on  dit. 

M.  Le  Provost  de  Lannay.  Le  due  de 

Broglif^  actuel  a  auss^  du  talent.. • 
M  Jules  Roche.  Beaucoup. 

M.  Janvier  de  la  Blotte.  Eh  1  oui,  beau- 
coup, hélas  1  (On  rit.) 

M.  Jnles  Roeho.  Donc  y  le  duc  de 
%oglie  adressa  au  roi  un  rapport  ainsi  conçu  : 

t  Sire,  , 

c  Un  arrêté  du  7  ventôse  an  XI  porte  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  i».  —  Il  sera  donné  I  chaque  cardi» 
nal  français  une  somme  de  45,000  fr.  pour 
subvenir  aux  (Irais  de  leur  (sic)  installation. 

c  Art.  2.  —  Il  leur  sera  payé  tous  les  ipis 
30,000  fr.  indépendamment  de  tout  autre 
traitement  pour  les  mettre  à  môme  de  soute- 
nir la  dignité  de  leur  état. 

•  Les  frais  d'installation  n'ont  été  payêç  sur 
les  fonds  du  clergé  qu'aux  quatre  cardinaux 
existants  à  l'époque  du  décret. 

c  Depuis  1814,  ces  frais  ont  été  supportés 
par  lee  fonds  du  budget  du  ministre  des  affai- 
res étrangères.  • 

Probablement  sur  les  fonds  secrets. 

c  Le  traitement  de  30  000  fr.  a  toujours  ^|;é 
imputé  sur  le  fonds  du  clergé,  mais  jamais 
sans  qu'une  nouvehe  décson  royale  n'eût  été 
ODtenue  pour  chaque  cardinal. 

c  II  paraît  en  résulter  que  cet  arrêté  n'était 
pas  considéré  comme  contenant  un  principe 
aosoiu  et  qu'on  a  toujours  fait  une  diiférence 
de  ce  traitement  et  de  celui  des  autres  em- 
plois  du  clergé  pour  lesqaeis  la  nomination 
emporte  de  droit  le  traitement  sans  recourir  à 
une  nouvelle  décision  du  souverain. 

c  Au  surplus,  lorsque  l'arrôié  du  7  yentôse 
an  XI  fut  rendu,  le  culte  venait  d'être  rétabli; 
on  peut  penser  que  cet  arrêté  fut  le  résultat  de 
circonstances  qui  n'existent  plus. 

c  Les  dépenses  pour  les  cardinaux  ont  été 
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fréquemment  l^objet  d'observations  graves  aux 
Chambres. 

c  11  n'y  a  pas  de  fonctions  attachées  à  la  di- 
gnité de  cardinal.  > 

(Test  en  effet  nne  dignité  étrangère. 

c  Chaque  cardinal  français  actœl  est  en 
même  temps  archf^vôqne  et  reçoit  en  cette 
qualité  un  traitement  de  25,000  francs.  Ainsi 
se  trouvent  remplis  les  engagements  qui  au 
raient  pu  être  pris  avec  la  cour  de  Home  de  leur 
assurer  les  moyens  de  soutenir  leur  dignité. 

c  D'après  ces  diverses  considérationsv  j'ai 
l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  de  rap 
porter  les  dispositions  de  l'arrêté  du  i  ventôse 
an  XI,  concernant  les  cardinaux  et  de  sou* 
mettre  en  conséquence  à  son  approbation  le 
projet  d'ordonnance  ci-joint. 

c  Louis  Philippe,  etc.... 

c  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (de  Broglie),  président  du 
conseil  d'Etat, 

c  Nous  avons  ordonné. ... 

c  lo  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  7  ventôse 
an  XI  concernant  le  traitement  et  les  frais 
d'installation  des  cardinaux  sont  rapportées 

c  Le  traitetneat  dont  jonissent  actuel leaaent 
les  cardinaux  résidant  en  France  cessera  de  leur 
être  acquitté  à  compter  du  l*'  janvier  1831.  > 

M  Paul  âeri.  Comment  se  fait-il  que  le 
projei  de  bn«jgei  porte  une  mention  taussé  en 
indiquant  un  décret  abrogé  ? 

Ifl.  Jules  Roche  En  conséquence,  je  viens 
VOUH  demaDder,  meggieuri*,  de  vous  conformer 
i  l'ordoDuance  rt^ndue,  sur  le  rapport  de  M.  le 
duc  d^  B  og*ie.  par  d.  ^.  le  roi  Louis-t^iii- 
iippe  I**  (Exclamations.) 

lË  Janvier  de  La  Motte.  Tiens!  je  ne 
vous  croyHis  pas  orléaniste  ! 

Un  membre  â  droite.  Rendez  -nous  la  Charte  I 
(Bruit.) 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Nous  deman  • 
dons  l'opinion  du  Gouvernfment. 

M  Gnlchard.  Âaz  excellentes  raisoiis  que 
mon  honorable  collègue,  M.  Jules  Roche,  et 
M.  le  duc  de  Broglie  ont  donriées  *  l'appui  de 
la  proposition  que  vous  venez  d'entendre,  il  y 
a  une  'x>nsidéraiion  qui  a  été  omise  et  que  je 
suis  obligé  de  vous  soumettre  :  c'est  que  les 
cardinaux  prêtent  le  serment  d'exterminer  les 
hérétiques.  (Hi  anté  générale  et  applaudisse- 
ments à  gauche.) 

Or.  je  vous  le  demande,  comment,  dans  un 
budget  des  colles  ot  vous  donnei  nne  rétribu- 
tion aux  protesiaats  et  aux  juifs,  aux  béré 
tiques  enfin,  comment  pouvez  vous  inscrire  un 
traitement  pour  les  cardinaux,  qui  préteat  ser 
ment  d'exterminer  les  hérétiques?  (Rires  et 
applaudissements  ironiques  à  droite.) 

Vn  membre  à  droiUm  Moralement  ! 

M.  Gnlchard  Qaand  l'opinion  a  fait  au- 
tant de  progrés  qu'elle  en  a  feiit  en  France  de- 
puis dix  ans,  il  faut  cependant  mettre  un 
terme  à  des  contradictions  qui  renversent 
toute  idée  de  morale. 

Voulez  vous  que  je  vous  lise  le  serment  que 
le  cardinal  Bonaparte  a  prêté  4  Rome»  lors- 
qu'il a  été  fait  cardinal  ? 

Le  void  : 

1  Je  promets  et  je  jure  de  poursuivre  et  de 


combattre  de  toutes  mes  forces  les  hérétiques, 
les  schismatiqnes  et  les  rebelles  à  N.  8.  le 
pape  et  à  ses  bucoesseurs.  • 

Tel  est  h  serment  qui  a  été  prêté  par  le 
cardinal  Bonaparte  le  16  mars  18t>8  Le  texte  en 
a  été  publié  par  le  Journal  des  DébaU  et  il  n'a 
pas  été  contesté  C'est»  d'ailleurs,  la  reproduc- 
tion du  serment,  que,  jusqu'en  1775,  l'Bglise 
faisait  prêter  au  roi  de  France,  d'exterminer 
tes  hérétiques.  (Bruit.) 

Je  vous  denlEnle  de  ne  pas  maintenir  une 
contradiction  aussi  flagrante  que  celle  qui  con* 
siste  à  allouer  dans  le  même  budget  un  crMit 
pour  les  hérétiques  et  un  erédit  pour  les  car* 
dinaux  qui  jurent  d'exterminer  les  hérétiques 
(Rires  et  applaudissements  à  gauche  et  à 
droite).  L'intérêt  de  la  question  n'est  pas  de 
supprimer  un  erédit  de  95,000  fr.  sur  un  budget 
de  53  millions,  mais  il  consiste  à  respecter  ht 
conscience  publique  I  (Âpplaudissementl  à 
l'extrêffle  gauche.  «—  Rires  à  droite.) 

M  Gamlllo  Pellataii.  Nous  demandons 
l'avis  du  Grouvememeat  I' 

M.   le  prèuldeat.  Sur  cette    partie   de 
Famendement  dé  M.  Jules  Roche,  il  a  été  dé 
posé  deux  demandes  de  scrutin,  signées  : 

La  l'«,  par  MM  Bernard  Lavergne,  Franck 
(jhstivean,  Léghse,  Casimir- Périer,  Martin- 
Feudléé,  Dreyfris,  k^ziél-es,  Raineau,  Francis 
Qba^mès  Rousseau,  etc.  ; 

La  2«,  par  MM.  de  U  Roch^tte,  de  Ker- 
riien^uy.  Peyre,  Lé  Provo^t  de  Launay  de 
Tfrveit,  Oiiivinr,  de  Baudry  d'Àsson,  Paul  de 
Cassagnac,  duc  de  F  Itre  d'Â.illières,  Martin 
(d'Auray),  Guneo  d'Ornaoo»  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis  et  MM.  les  seeré- 
faireo  en  opèrent  le  dépouillemeot  ) 

M.  le  préeldent  Veici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre.de  votants 453 

Majorité  absolue 227 

Pour  L'adoption 258 

Contre ..•    195 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  (Âpplau 
distiemeuts  à  gauche.) 

lÉ.    lé   jiréBldent.   Nous  arrivons|,  mes 
sieurs,  au  dernier  paragraphe  de  l'amendement 
de  M  Jules  Roche,  qui  est  ainsi  conçu  : 

c  Supprimer  le  crédit  de  24,000  francs  de- 
mandé pour  frais  de  bulles  et  d'informa 
tiens.  % 

Personne  ne  demande  la  parole.  Je  consulte 
la  Chambre.  . 

(Une  première  épreuve  pir  maini  levéeâ  et 
une  seconde  épreuve  par  assis  et  levé  sontsue- 
cessivemen'.  déclarées  douteuses  par  le  bureau. 
—  Il  est  procélé  i  un  scrutin  public) 

M  le  président.  Le  dépouillement  du 
scrutin  donne  les  résuluts  suivants  : 

Nombre  de  votants. .  •  •    457 
Majorité  absolue 229 

Pour  radoption.    244 
Contre 213 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


Il  y  a,  sur  le  même  chapitre,  un  amende* 
ment  de  M.  Guichard;  mais  M.  Guichard  con« 
sidère  que  les  votes  qui  viennent  d'avoir  lien 
lui  ont  donné  satisfaction  et  retire  son  amen- 
dement. 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin  sur  l'en* 
semble  de  l'amendement  de  M.  Jules  Roche, 
dont  trois  parties  ont  été  votées. 

Je  ferai  remarquer  à  la  Chambra...  (Inter- 
ruptions ) 

Plusieurs  membres  è  gmtehe.  Il  n'y  a  pts 
d'ensemble  I  voter! 

X.  ië  préeldeat.  La  Chambre  veul-elie 
me  permettre  de  poser  la  question?  Bile  kt 
résoudra. 

Je  disais  que  nous  avons  été  conduits,  par 
la  demande  de  division  qui  a  été  faite  Éùi 
l'émendéinent  présenté  par  M.  Roche,  à  Sortie 
de  notre  pratique  ordinaire,  qui  consiste  I  ne 
pu  voter  sur  des  suppressions  ;  mais  il  était 
impossible  à  la  Chambre  de  se  prononcer  di- 
visément  sur  ehacime  des  parties  de  cet  amen- 
dement sans  voter  sur  dëé  suppressions. 

La  Chambre  a  voté  trois  de  ces  suppres- 
sions ;  on  demande  maintenant  un  vote  d'en* 
semble  ^ur  l'amendement  de  M.  Roche, 

Il  me  paraît  que  l'oê  peut  arriver  i  ce  ri- 
suitat  de  la  façon  suivante  :  La  Chambre  n'i« 
gnore  pas  qu'elle  ne  vote  pu  le  budget  pa^ 
articles,  faials  qu'elle  le  vote  seulement  par 
cbapitres;  elle  n'a  pu  l'intention  de  déro- 
ger à  cet  usaKo.  qui  n'est  pu  seulement  régle- 
mentaire, mais  qni  est  absolument  légal. 
BH«»  se  trouve  en  réalité  en  présence  dé  deux 
chiffres  :  le  ch  ffre  de  1,1 54.000  fr.,  que  la  eom- 
miSi>ion  n'a  pas  abandonné,  et  le  chiffre  résul- 
tant des  réIuctioQS  déjà  obtenues  par  M  Ro- 
che, formant  un  total  de  104.000  fr..  & 
savoir  Tune  de  30.000  fr.,  une  autre  de  50,009 
francs  et  la  troifliéme  de  24,000  fr. 

Il  resterait  donci  la  Chambre,  pour  émettre 
un  vote  d'ensemble.  I  voter  d'abord  sur  le 
chiffre  de  1,050  000  fr.  qui  résulte  de  l'adop- 
tion des  propositions  de  M  Jules  Roèhe.  Ce 
chiffre  rera  ou  ne  sera  pts  adopté  par  la 
Chambre  :  s'il  est  adopté,  comme  c'est  un 
chiff  e  résultant  «l'amendèmeote,  il  deviendra 
définitif)  s'il  e'est  pa«  adopté,  la  Chambre 
aura  i  procéder  au  vote  sur  le  chiffre  de  la 
commission,  l,i54  000  fr. 

Il  me  semble  que  telle  serait  la  meilleure 
man  ère  de  voter  sur  l'ensemble  de  l'amende- 
ment (Assentiment  sur  un  grand  nombre  de 
banctt.) 

M  Jules  Roche  Je  rappelle  d'abord  à  la 
Chaiibre  la  pratique  parlementaire  que  je 
crois  constante.  Je  n'ai  jamais  vu,  —  je  ne 
dirai  pHS  d«*pni8  que  je  suis  ici,  mais  dans  les 
Annùlet  pariementatres,  que  f ai  soiiçneusement 
ètu'iiées  sur  un  granl  nombre  de  questions 
aoalogaes  à  celles  qai  viennent  de  nous  occu- 
per, —  je  n'ai  jamais  vu,  lorsque  des  votes 
semblables  à  ceux  que  vous  venez  d'émettre 
se  sont  proinits,  procéder  ensuite  par  un 
scrutin  au  vote  sur  l'ensemble;  ce  sont  des 
résuluts  partiels,  isolés,  qui  ont  chacun  leur 
signification  et  qu'il  n'est  pu  possible  de  »o  ' 
lidariser. 

K.  Lsupoehë  Jdubert.  On  n'a  jamais  non 
plus  voté  sur  deH  auppressioas  l 
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M.  Joies  Roche.  U  y  ft  une  antre  raison 
beanoonp  plni  grate,  pour  laquelle  je  croia 
que  la  proposiUou  que  nous  ftisait  toul  à 
rheure  notre  honorable  président  aurait  beau- 
coup plus  d'inoonvénients  que  d'avanUges  et 
créerait  une  confusion  véritablement  regretU- 
ble  :  c'est  que,  nous  qui  sommes  partisans  de  la 
séparation  de  l'Eglise  et  de  PEut,  nous  qui 
ayons  refusé,  au  nombre  de  128,  de  passer  à 
la  discussion  des  chapitres  du  budget  des  cultes, 
el  qui  nous  retrouvons  tous  dans  la  majorité 
qui  a  voté  mes  amendements,  nous  serions 
mis  dans  Fimpossibilité  de  voter  l'ensemble  de 
ces  amendements  après  les  avoir  votés  par* 
tieUement,  parce  que  les  votes  qui  ont  eu  lieu 
jusqu'i  présent.. ••  (Interruptions.) 

J'en  demande  bien  pardon  4  M.  le  rapporteur 
qui  m'interrompt»  je  crois,  mais  enfin  je  suis 
obligé  d'expliquer  les  motifs  qui  m'empêchent 
d'adhérer  à  la  proposition  de  M.  le  prési- 
dent. 

deux  qui  ont  adopté  mes  amendements  ont 
voté  des  suppressions  ;  on  nous  propose  main- 
tenant de  voter  sur  une  acceptation  de  crédit  ; 
tfest  absolument  difiTérent  et  il  n'est  pas  pos- 
sible que  la  question  se  pose  ainsi. 

Je  crois  donc  d'abord  que  nous  ne  pouvons 
pu  accepter  la  proposition  qui  a  été  faite  et 
dont  la  Chambre  ne  connaît  pas  les  auteurs. 
Quels  sont  les  auteurs  de  cette  proposition  T 

M.  le  prèflident.  de  sont  MM.  Bernard- 
Lavergne,  Nuêi  Parfait,  etc.,  qui  demandent 
un  seruum  sur  l'ensemble. 

X.  Laasloia.  Je  demande  ht  parole. 

X.  jQlea  Roche.  Je  viens  d'exposer  I  la 
Chambre  pourquoi,  conformément  aux  précé- 
dents parlementaires,  ou  même  pour  des  rai- 
sons politiques,  pratiquei,  actuelles,  il  me 
paraît  impossible  d'admettre  ce  vote  sur  l'en- 
semble. 

Gela  étant,  si  la  Chambre  voulait  cependant 
procéder  à  un  vote  sur  l'ensemble,  il  n'y  aurait 
qu'une  manière  logique  de  le  faire  :  ce  serait 
de  voter  sur  l'ensemble  de  mes  trois  amende- 
ments. Quant  à  voter  sur  i'acoepution  du  cré- 
dit, ce  n'est  pu  admissible.  (Mouvements  di- 
vers.) 

X.  le  président.  Qaoi  qu'il  en  soit  des  ob« 
servâtions  d-  M.  Jules  Roche,  deux  cboses  de- 
meurent certaines  :  la  première,  cPest  qu'après 
Fadoption  de  diverses  parties  d'un  amende- 
ment, U  est  de  règle  de  voter  sur  l'ensemble 
de  cet  amendement  et  qu'il  n'est  pu  sans 
exemple  qu'après  avoir  adopté  ceruines  par- 
ties  d'un  amendement  la  Cbambre  les  ait  en- 
anite  rejetées  par  un  f  ote  d'ensemble.  Il  n'y  a 
donc  plus  sur  ce  point,  suifant  moi,  qu'à  choi- 
sir le  moyen  de  voter  sur  l'ensemble. 

La  seconde  chose  certaine,  c'est  que  le  vote 
définitif  d'un  chapitre  du  budget  ne  peut  être 
que  le  vote  d'un  chiffre,  par  la  raison, 
qne  j'ai  déjà  donnée,  que  nous  né  votons  pu 
le  budget  par  articles^  mais  par  chapitres. 
(Très  bien!) 

Il  fkudra  donc,  de  toutes  façons,  et  par  où 
que  nou  commencions,  en  arriver  à  voter  un 
chiffre,  car  jusqu'id  la  Chambre  a  adopté  cer- 
taines indications  et  en  a  repoussé  certaines 
autres,  mais  elle  n'a  pu  —  ce  à  quoi  elle  est 
absolument  astreinte  en  matièrede 


budgétaire,—  eUe  n'a  pu  voté  de  chiffre.  Ce 
vote  devra  donc  intervenir,  et  la  Chambre, 
dont  la  composition  n'est  pu  nécessairement 
la  même  à  tous  les  moments  de  ses  délibéra- 
tions, le  rendra,  comme  tous  les  autres,  dans 
sa  pleine  et  entière  liberté.  Bile  sera  amenée 
à  choisir  entre  le  chiffre  de  1,154,000  fr.,  pro- 
pesé par  la  commission ,  et  le  chiffre  de 
1,0(0.000  fr.  Il  est  absobuneat  indispensable 
d'en  arriver  à  un  vote  de  ce  genre,  qui  déra 
nécessairement  le  débat.  (Réclamations  sur 
divers  bancs  à  gauche.  -^  Très  bien!  très 
bien!) 

M.  Langlois  a  la  parole. 

X.  XiSiigloie.  Messieurs,  quand  il  s'agit  de 
voter  sur  un  chapitre  du  budget,  il  faut,  com* 
me  l'a  dit  M.  le  président,  arriver  en  définitive 
à  voter  le  chiffre  total»  représentant  la  somme 
du  crédits  portés  aux  divers  articles  qui  com- 
posent ce  chapitre. 

Maintenant,  il  peut  le  faire  que  sur  tel  on 
tel  article  un  membre  de  b  Chambre,  on  la 
commission  elle-même,  propose  soit  une  réduc- 
tion, soit  une  augmentation  sur  le  crédit  de- 
mandé par  le  Gouvernement.  Alors  que  fait* 
on  T  Un  met  aux  voix  le  chiffire  de  l'amende- 
ment, le  chiffre  nouveau,  qui  comporte  soit 
l'augmenution,  soit  la  diminution. 

Mais  lorsque  cette  augmenution  eu  cette 
dhninution  a  été  votée,  eUe  l'est  définiti^- 
ment.  On  procède  ainsi  successivement  pour 
lu  divers  amendements,  et  quand  les  votes 
ont  été  émis,  chacun  d'eux  est  acquis  ;  seule» 
ment  il  reste  une  chose  à  faire:  il  faut  ensuite 
procéder  au  vote  du  chiffire  total  qui  doit  être 
porté  au  budget.  Jusque-là  la  loi  budgétaire 
n'est  pas  votée;  il  faut  donc  statuer  sur  le  total 
des  crédits  qui  ont  été  adoptés  dirisément  ; 
on  fait  ensuite  l'addition.  Comme,  dans  le  eu 
particulier  qui  nous  occupe,  lu  soustractions 
ont  été  frites,  de  par  lu  votu  de  la  Chambre, 
par  M.  le  piérident,  et  qu'elles  montent  à 
104,000  francs,  c'ut  le  chiffre  de  b  commis- 
rion  dmiinué  de  104,000  francs  qui  doit  être 
mis  aux  voix,  et  celui-là  uul,  s'il  ul  adopté, 
sera  le  chiffre  définitif  du  chapitre  8.  Chacun 
est  libre  de  le  repousser,  mais  il  n'y  a  que 
celui-là  qui  pourra  être  mis  aux  voix. 

M.  Laleant.  Cut  absolument  vrai  I 

A  gauehê.  Cut  ce  qu'a  dit  M.  le  président  ! 

X.  le  président.  Messieurs,  M.  Langlois 
conclut,  comme  le  président  :  à  savoir  qu'il 
frilait  d'abord  mettre  aux  voix  le  chiffre  de 
l,l&4,000fr.,  réduit  de  104,000  francs  à  rai- 
son des  votu  partiels  émis  par  la  Chambre. 
Cest  en  effet  ce  chiffre  que  je  vais  mettre  aux 
voix. 

M.  Joliboie.  Mais  s'U  était  rejeté  ? 

M.  le  président.  S'il  était  rqeté,  je  ne 
pense  pu  qu'on  puiue  môconnaitre  qne  le 
chifCire  total  de  la  commission  demeurerait, 
par  la  raison... 

Sur  divers  banes  à  gauche.  Non  1  non  I 

X  le  président.  ...par  la  raison  que  le 
chiffre  de  la  commission  n'a  pu  été  abandonné 
par  elle.  H  subsiste  donc,  et  il  m'ut  impos- 
sible de  ne  pu  soumettre  au  vote  de  la 
Chambre  le  didffre  de  l'amendement  qui  ne  lui 
a  pu  encore  été  soumis. 
Lorsque    M.   Julu   Roche    m'a  apporté 


son  amendement,  qiti  d'abord  n'était  pu  di« 
visé,  je  lui  ai  fait  remarquer  que  ce  que 
f  aurais  à  mettre  aux  voix,  c'était  le  chiffre  de 
b  commission,  duquel  j'aurais  déduit  l'en- 
umble,  alors  perte  en  bloc,  de  la  réduction 
demandée  par  BL  Julu  Roche.  Postérieure- 
ment, M.  Roche  a  divisé  son  amendement  en 
plusieurs  numéros.  La  Chambre  a  manifesté  le 
désir  d'exprimer  son  opinion  séparément  snr 
chacune  du  partiu  de  cet  amendement  ;  mais 
ced  ne  peut  avoir  fait  de  tort  à  la  nécessité 
qu'il  y  a  de  soumettre  un  chiffre  total  à  la 
Ghambre.  (Très  bleni  très  bien!  sur  un  grand 
nombre  de  banu.) 

GTut  ce  chiffre  total  sur  lequel  je  rappellerai 
à  voter. 

X.  Paul  Bert.  Je  demande  la  parole. 

X.  le  président.  La  parole  ut  à  M.  Paul 
Ben. 

X.  Paul  Berc  Messieurs,  b  nécessité 
d'un  vote  d'ensemble  sur  une  proposition  de 
loi  ou  sur  un  amendement  complexe  ut  très 
manifeste  lorsqu'il  s'agit  de  disporitions  légis- 
lattvu  ordinairu.  (Marquu  d'assentiment  sur 
divers  bancs  à  gauche).  Certainu  ambiguïtés, 
certaines  contradictions  même  peuvent  être 
le  résultat  du  votu  succusifi  qu'a  émis  le 
Parlement  sur  lu  diversu  parties,  soit  de 
l'amendement,  soit  de  la  proposition  de  loi. 

X  Jnles  Roche.  Très  bienl  très  bieni 

X  Paul  Bert.  Il  peut  en  résulter  une 
csufre  véritablement  incohérente  et  telle,  qu'au 
vote  de  l'ensemble  le  Parlement  refnw  de  lui 
donner  sa  consécration  et  d'en  frire  une  loL 
(Très  bien!  très  bienl  sur  divers  banu  à 
gauche.)  Mais  il  ne  parait  pu  qu'il  en  soit  de 
même  dans  la  matière  qui  nous  occupe  au* 
jourd'hui.  Rien  n'est  plu  dair  et  plu  net  que 
lu  décisions  succesrivu  de  la  Cbambre. 

On  aurait  pu  lui  demander  certahiu  aug- 
mentations; le  eu  ne  s'ut  pu  présenté; 
on  lui  a  demandé  certainu  diminutions  ;  elle 
n'y  a  pu  consenti;  on  lui  a  demandé  d'aatru 
diminutions  qu'elle  a  acceptéu  ;  son  opinion 
est  claire  et  net^e. 

Il  ut  bien  vrai  que  ces  diversu  diminutions 
ont  toutu  été  inspiréu  par  un  même  uprit, 
et  qu'elles  sont  coordonnéu  par  une  théorie 
générale.  Il  aurait  pu  en  être  autrement  ;  mais 
il  n'est  pu  moinB  vrai  que  le  chiffre  bud- 
gétaire ressort  immédiatement  à  chaque  vote 
de  la  Chambre.  (Très  bien!  très  bien  I  sur  plu- 
rieurs  bancs  à  gauche.)  La  proporition  primi* 
tive  se  diminue.  Me  et  nunc,  du  chiffre  que  la 
Chambre  a  refdsé  de  voter.  (Nouvellu  mar- 
quu d'approbation  sur  lu  mêmu  bancs.) 

À  droits.  £h  bien,  la  Chambre  confirmera 
son  vote! 

X.  Paal  Bert.  Par  conséquent,  il  ne  me 
semble  pu  qu'il  y  ait  lieu  à  un  vote  d'en- 
semble, car  l'ensemble  ressort  de  la  simple 
soustraction  que  faisait  tout  à  l'heure  M.  le 
président* 

J'avoue  que  je  ne  comprendrais  pu  que  la 
Chambre  repousàt  maintenant,— par  un  hasard 
qui,  à  coup  sûr,  ne  m  présentera  pas,  tant  il 
serait  contradictoire  avec  am  décirions  anté- 
rieuru  et  uns  que  rien  pût  jutifier  cette 
contradiction,  —  le  résultat  d'une  simple  opé- 
ration arithmétique  qu'elle  a  imposé  par  êw 
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votes  an    pr6«11ent.  (Applaudissements  sur 
divers  bancs  à  ganehe.) 

A  droite.  Maie  c'est  le  règlement  I 

M.  la  présidant.  Messienrn,  je  demande 
pardon  i  la  Chambre,  mais  l'obligation  dans 
laquelle  se  trouve  le  président  d*appeler  la 
Chambre  à  voter  ainsi  qtfil  Ta  indiqué  ne 
me  parait  pas  niable... 

À  droite.  C'est  évident  ! 

M.  la  président.  ...  par  une  raison  sur 
laquelle  je  suis  obligé  de  revenir,  parce  qu'il 
me  parait  impossible,  en  pareille  matière,  de 
ne  pas  se  répéter.  Cette  raison  est  que  li 
Chambre  vote  le  budget  par  chapitres  et  non 
par  articles;  or,  c'est  à  cela  qu'elle  serait 
amenée,  en  réalité,  si  elle  suivait  la  doctrine 
qui  vient  d'être  exposée  I  la  tribune. 

Il  y  a  encore  une  autre  raison,  raison  de 
fait,  de  séance,  c'est  que  la  Chambre  se  trouve 
en  présence  de  deux  chiffres  :  le  chiffire  résuN 
tant  de  l'amendement  de  M.  Roche... 

M.  ClémaBcean.  Je  demande  la  parole. 

M.  la  présidant.  ...  et  le  chiffre  de  la 
oommission,  qui  n'a  pas  été  retiré.  (Réclama- 
tions sur  plusieurs  bancs  à  gauche.  —  Assen- 
timent sur  d'autres.  ) 

P/ttiisuri  membres  à  gauche.  Il  a  été    rf" 
poussé,  le  chiffre  de  la  commission  1 

M.  le  président.  Si  la  commission  n  ti  > 
rait  son  chiffre,  et  elle  peut  le  retirer. .  • 

M.  la  rapparteor.  Nous  maintenons  notie 
chiffre,  d'accord  avec  le  Gtonvemementl 

M.  Jvlas  Roche.  Vous  ne  pouvez  pas 
parler  an  nom  de  la  commission  ;  elle  ne  s'est 
pas  réunie  pour  délibérer  sur  ce  point.  (Excla- 
mations prolongées  i  gauche.) 

M.  le  président.  Si  la  commission  retirait 
son  chiffre,  je  n'aurais  plus  rien  i  dire.  L'a- 
t-elie  retiré  7.  •  • 

De  dwen  eâtis.  Oui  !  oui  I  —  Non  !  non  I 

M.  Ri^et^  rapporttwr  général.  Non,  mon* 
sieur  le  président. 

(A.  ce  moment,  des  conversations  bruyantes 
s'engagent  dans  l'hémicycle  entre  plusieurs 
députés  et  quelques  membres  de  la  commission 
du  budget.) 

M.  la  président.  Messieure,  voulez- vous 
me  laisser  parler?...  (lie  silence  se  rétablit.) 

Paisque  la  commission  maintient  son  chif- 
fre... (Interruptions  sur  plusieurs  bancs  I  gau- 
che.) 

Messieurs,  je  vous  en  conjure,  veuillez  faire 
sifence  I  Ceux  qui  réctameni  aujourd'hui  con- 
tre moi  doivent  se  rappeler  qu'avant-hier  j'ai 
sollicité  la  Chambre  de  faire  une  exception 
aux  habitudes  réglementaires  pour  leur  per- 
mettre d'exprimer  pleinement  et  librement 
leur  opinion.  (C'est  vrai  I  -Très  bien  I  très  bien!) 
Je  me  trouve  aujourd'hui  en  contradiction 
avec  eux;  qu'ils  me  laissent  donner  mes  rai* 
Eona  à  la  Chambre. 

M.  Glémencénn.  Oh  I  parfaitement  t 

M.  la  président.  J'entendais  tout  à  l'heure 
contester  la  question  de  savoir  si  la  commis- 
sion a  retiré  ou  n'a  pas  retiré  son  chiffre. 
Comment  peut-on  contester  ce  lait?  Tant  que 
le  président  n'a  pas  été  averti  que  le  chiffre 
delà  commission  n'est  pu  retiré,  ce  chiffre 
subsiste  sur  le  document  parlementaire  dont 
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il  est  saisi,  (flifarques  d'approbation  sur  diven 
bancs  à  gauche  ei  an  centre.) 

Je  demeure  donc  en  présence  des  deux  chif- 
fres, et  je  fais  observer  ceci  à  mes  honorables 
contradicteun  :  c'est  que  sans  doute  ils  ont  pu 
par  des  votes  précédents  fournir  des  indica- 
tions... (Interruptions  sur  divers  bancs  à  gau- 
che)... Messieurs,  c'estlavéritéméme!...  mais 
qu'ils  n'ont  pu  délibérer,  parce  qu'il  est  impos- 
sible de  voter  séparément  le  budget  par  article. 
Je  n'aurais  pas  pu  le  faire,  et  personne  ici  n'au- 
rait pu  m'en  solliciter.  Ce  quels  Chambre  a  pu 
âûre,c'est  de  rendre  une  série  de  votes  partiels,  et 
aujourd'hui,  dans  cette  circonstance,  plus  im- 
périeusement encore  que  dans  toute  autre,  le 
président  a  le  devoir  de  consulter  la  Chambre, 
d'une  manière  ou  de  l'autre,  par  un  vote  d'en- 
semble sur  cette  série  de  votes  partiels. 
(Très  bien  1  très  bien  t  sur  divers  bancs  ) 

Monsieur  Clemenceau,  vous  avez  la  parole. 

M.  démencean .  Messieurs,  pour  la  plus 
faraude  f idlité  de  la  discussion  et  pour  la  plus 
grande  clarté  des  votes,  M.  le  président  de  la 
Chambre  a  bien  voulu  interpréter  d'une  façon 
très  libérale  la  disposition  réglementaire  qui  ne 
permet  pas  toujoura  l'emploi  de  la  division; 
par  conséquent,  nous  sommes  loin  de  nous 
plaindre  de  la  facilité  qu'il  nous  a  donnée  d'ex- 
primer ainsi  notre  opinion. 

Je  comprends  très  bien  que  M.  le  président 
estime  qu'il  soit  de  son  devoir,  magré  les  ob 
servations  très  nettes  et  très  justes  de  M.  Paul 
Bert,  de  se  soumettre  à  l'obligation  réglemen- 
taire de  nous  appeler  à  nous  prononcer  par 
un  vote  d'ensembks.  Mais  où  je  prends  la  li- 
berté de  différer  d'avis  avec  M.  le  président, 
c'est  sur  un  point  qui  me  parait  d'une  impor- 
tance extrême. 

M.  le  président  nous  dit  :  Il  y  a  deux  chif- 
fres qui  subsistent  :  celui  qui  résulte  des  votes 
des  amendements  que  la  Chambre  a  adoptés, 
et  celui  de  la  commission.  La  commission, 
ajoute  M.  le  président,  maintient  peut-être 
son  chiffre. 

Je  réponds  à  M.  le  président  :  la  com« 
mission  maintient  peut-être  son  chiffre,  ma'S 
la  Chambre  ne  l'a  pas  maintenu...  (C'est 
celai  c'est  cela!  à  l'extrême  gauche)...  elle  l'a 
détruit,  elle  s'est  prononcée  contre  les  conclu- 
sions de  la  commission  ;  elle  a  pris  ce  chiffre 
de  la  commission  et  elle  Ta  mutilé  de  sorte 
que,  à  l'heure  qu'il  est,  ce  chiffre  ne  peut  plus 
être  soumis  de  nouveau  i  notre  vote. 

M.   Laroche  Jonhert.   Ce   que   propose 
M.  le  président  est  rationnel  :  ai  le  chiffre  de 
l'amendement  est  repoussé,  celui  de  la  com 
mission  doit  être  soumis  au  vote  de  la  Cham- 
bre. 

M.  Glémenoean.  Laissez-moi  répondre  I 
M.  le  président. 

Je  prétends  qu'on  ne  pourrait  soumettre  à 
l'acceptation  de  la  Chambre  le  chiffre  pré- 
senté par  la  commission  sans  violer  délibé» 
rément  le  règlement.  Je  comprends  très  bien 
qu'on  mette  aux  voix  le  chiffre  total  tel  qu'il 
résulte  des  amendements  de  M.  Roche»  parce 
qu'alora  on  s'appuie  sur  des  votes  antéiieura 
de  la  Chambre... 

ML  Rlliot.  8'U  est  rejeté  ? 

M.  Glémenceen.  Je  vous  répondrai,  mon- 


sieur Ribot.  Je  regrette  de  ne  pouvoir  discuter 
qu'une  question  à  la  fois,  veuillez  excuser  mon 
infirmité.  (Rires.) 

Je  comprends  très  bien  qu'on  mette  ce 
chiffre  aux  voix  parce  qu'il  résulte  du  vote 
de  la  Chambre,  et  qu'alors  on  s'appuie  sur 
quelque  chose  de  solide;  de  cette  manière, 
la  conclusion  sera  nette  et  très  logique.  Mais 
sur  quoi  se  fonder  pour  mettre  aux  voix  le 
chiffre  de  la  commission?  Sur  des  votes 
hostiles  de  cette  Chambre  qui  déclarent  qu'elle 
n*a  pas  accepté  tous  ces  chiffres  ;  et  on  es- 
saierait de  nous  faire  accepter  en  bloc  un 
chiffre  qu'elle  a  repoussé  en  détail  I  Cela  n'est 
pas  admissible.  (A  l'extrême  gauche  :  Très 
bien!  très  bien!) 

Pour  ces  raisons,  malgré  le  très  grand  res* 
pect  que  nous  avons  pour  la  personne  de 
,M.  le  président,  et  malgré  la  très  grande  au- 
torité qui  s'attache  à  ses  paroles,  nous  ne 
pouvons  pas  nous  empêcher  de  lui  soumettre 
ces  considérations. 

Notre  honorable  président  a  compris  que 
dans  l'intérêt  de  la  sincérité  des  votes  que 
nous  avions  i  émettre,  la  division  devait  être 
faite;  je  lui  demande,  dans  l'intérêt  de  la  libre 
expression  des  opinions  de  cette  Chambre, 
de  ne  pas  la  mettre  dans  une  situation  sin- 
gulière ;  car,  enfin,  Il  y  a  une  chose  à  laquelle 
il  faut  soDgAr,  ..  il  y  a  trois  majorités  dis- 
tinctes; qui  sait  comment  elles  sont  faites?..  » 
(Rires  à  droite.) 

M.  Langloie.  Mais  certainement. 

M.  Clemenceau.  Vos  rires  ne  nous  attei- 
gnent pas  Nos  majorités  sont  entièrement  ré* 
publicaines.  Il  n'y  a  que  dans  certains  de  vos 
votes  (l'o-  rateur  se  tourne  vers  la  droite),  où 
vous  vous  êtes  rencontrés  avec  ces  messieurs 
du  centre;  ce  n'est  pas  mon  ailaire.  (Rumenra 
4  droite  et  au  centre.) 

M  Jelibols.  Nous  avons  voté  avec  vouVr 
vous  êtes  un  ingrat. 

M.  Glémeneean.  Je  dis  qu'il  est  impossi- 
ble de  mettre  chacun  de  nous  dans  cette  si- 
tuation d'examiner  les  trois  votes  qui  ont  été 
émis,  lesquels  n'ont  peut-être  pas  été  tous  les 
trois  d'accord,  et  de  se  demander  comment  il 
pourra  résumer  ces  trois  votes  qui  ne  s'ac«> 
cordent  pas.  Ceci  est  complètement  antiparle- 
mentaire, non  seulement  antiparlementaire 
mais  antiraisonnable.  On  ne  peut  pas  ainsi  po^^ 
ser  la  question  à  la  Chambre. 

En  prenant  la  deuxième  hypothèse  posée 
par  M.  le  président  et  que  l'honorable  M.  Ri- 
bot a  bien  voulu  me  poser  tout  à  l'hearo  :  si 
la  Chambre  n'accepte  pas  le  chiffre  qui  lui  sera 
soumis,  en  présence  de  quoi  nous  trouverons- 
nous? 

Je  réponds  que  nous  nous  trouverons  en 
présence  du  néant;  le  chapitre  sera  rejeté. 
(TièB  bien  I  très  bien  I  I  l'extrême  gauche.) 

Il  n'y  a  plus  en  ce  moment  qu'un  seul  chif- 
fre sur  lequel  la  Chambre  puisse  valablement 
se  prononcer,  c^est  le  chiffre  qui  résulte  des 
votes  émis.  Si  on  devait  lui  soumettre  un  au  • 
tre  chiffre,  on  le  ferait  sans  autorité  véritaji)le; 
ce  serait,  en  réalité,  violer  le  règlement,  et 
porter  une  atteinte  que  vous  apprécierez  au 
bon  sens  et  à  la  raison.  (  Applaudissements  à 
l'extrême  gauche.  -*  Mouvements  divers.) 
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m.  le  préflâdent.  MestiearB,  dès  le  début 
de  eette  disensiion  sur  le  budget  des  enltes,  la 
Gkambre  a  manifesté  Tintentioii  de  le  eonsi- 
déxer  en  quelque  sorte  comme  un  projet  de 
ki  séparé  et  cf  est  ainsi  que,  contrairement  I 
Pusage,  nous  ayons  pu  faire  Toter  sur  la 
question  de  sayoir  si  Ton  passerait  ou  si  Ton 
ne  passeiait  pas  à  la  discussion  des  chapitres  ; 
et,—  ced  irient  en  surcroît  des  raisons  que  j'ai 
dlji  eu  rhônnenr  de  fournir  i  la  Chambre,  — 
chaque  chapitre  a  été  enyisagé  comme  un  ar- 
ticle séparé. 

Les  amendements  de  M.  Jules  Roche,  divi» 
ses,  sont  Tenus  en  discussion,  la  Chambre  a 
adopté  partie  et  repoussé  partie  des  amende- 
ments de  M.  Jules  Roche.  C'est  donc  un  ar- 
ticle amendé  qui  lui  a  été  soumis  et  qui  se 
trou^  à  l'heure  qu'il  est  en  présence  de  l'arti- 
ele  de  la  commission...  (Réclamations  à  t'ez- 
tréme  gauche.) 

Eh  bien,  sur  cet  article  amendé,  il  doit  y 
avoir  un  TOte  d'ensemble. . . 

HuiUurs  V9W,  Cest  évident  I 

X.  le  président. ...  et»  comme  toujours,  si 
ramendameni  est  r^té  par  ce  vote  d'ensem- 
ble, on  se  retrouve  en  présence  des  proposi- 
tions de  la  commission.  (Réclamations  à  i'ex- 
titaie  gauche.  -^  Approbatima  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

Bu  conséquence,  je  mets  aux  voix  le  chiftre 
de  la  commission,  réduit,  tel  qu'il  résulte  des 
débats  précédents,  au  chifibre  de  1,060,000  fr. 

Il  a  été  déposé  deux  denaBdee  de  scrutin 
public. 

La  première  demande  est  signée  de  MM.  B. 
de  La  Rochette,  le  comte  Lanjuinais,  de  Ker- 
menguy,  Ptoyre,  Martin  (d' Auray),  Maynard  de 
Im  CSlaye,  d'Aillières,  le  duc  de  Feltre,  Paul 
de  Gaesagnac,  Desson  de  Saînt-Aignan,  Gu< 
neo  d'Omano,  Le  ProvosI  de  Launây,  de 
Terves,  de  Baudry-d'Asson,  Ollivier,  de  Lar- 
flmtaye,  etc. 

fia  deuxième  est  signée  deMM.Bemard  La- 
:iefgBe,  Amouil,  Franck  Ghauveau,  Casimir 
Perler,  Léglise,  Dreyfus,  Martin  ^Feaillée,  Mé« 
tiéres,  Francis  Charmes,  Rousseau,  Arthur 
Picard,  Noël-Parfait,  Rameau,  Yiox,  Badi 
Carnet,  etc. 

(Le  scrutin  est  ouvert,  les  votes  sont  re- 
eneilUe  et  le  dépouillemenl  en  est  opéré  par 
MM.  les  secrétaires.) 

M.  le  président.  MM.'  les  secrétaires  sont 
d'avis  quil  y  a  lieu  à  un  pointage. 
il  va  être  procédé  à  cette  opération. 

(La  séance,  suspendue  à  six  heures  qua«- 
rante  minuies,  est  reprise  à  sept  heures.) 

M.  le  président.  La  vérification  des  votes 
d^itme  les  résultats  suivants  : 


Nondire  des  votants • 484 

Majorité  absolue m 

Pour  l'adoption 240 

Contre 244 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 
(lUres  à  droite.) 

la  Chambre  se  trouve  en  présence  du  chif- 
fie  non  réduit  de  la  comxnission  :  1,154,000  £r. 


OIGIBSNV 

X  Olémeaceaii.  Je  demande  la  parole. 

ai.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Cle- 
menceau. 

la.  Glémeaeeaa.  Je  viens  demander  une 
explication  qui  me  parait  absolument  néces- 
saire.  Le  parlementarisme  ainsi  conçu  devient 
une  occupation  d'un  genre  tout  à  fait .  • . 

On  mêoitre  à  ékraitê.  Chinois.  (On  rit.) 

la.  Clémeneean.  ...  spécial,  et  que  la 
pkce  I  laquelle  j'ai  l'honneur  de  parier  en  ce 
moment-ci  m'mterdit  de  qualifier  autrement. 
(Applaudissements  I  l'extrême  gauche.) 

M.  Laisant  Nous  avons  passé  dnq  heures 
pour  ne  rien  faire. 

M.  Glémeaoeaa.  Je  voudrais  demander 

une  explication. 

M.  le  présiient  de  la  Chambre  ne  m'a  pas 
bit  l'honneur  de  répondre  tout  à  l'heure  aux 
arguments  très  sérieux,  et  assurément  je  crois 
pouvoir  me  rendre  cette  justice,  très  convenu 
blement  exprimés  que  j'avais  présentés  &  cette 
tribune. 

Je  subis,  comme  je  dois  le  fairci  la  situation 
qui  nous  est  faite  à  teua;  mais  enfin  j'ai  le 
droit  de  demander  une  explication. 

Si  le  chiilre  total  du  diapitre  est  voté  tel  que 
la  commission  Fa  proposé,  il  y  aura  dans  ce 
total  une  somme  de  104,000  fr.  que  la  Cham* 
bre  a  refiué  de  voter. 

Eh  bien,  je  demande  ce  qu'on  fera  de  ces 
104,000  fr.,  car  enfin,  si  extraordinaire  que 
soit  le  parlementarisme  ainsi  entendu,  il  me 
parait  absolument  impossible  que  le  vote 
qu'on  va  nous  faire  émettre  tout  i  l'heure  ait 
û  vertu  siDgalière  de  faire  dire  à  la  Chambre 
le  contraire  de  ce  qu'elle  a  dit.  (Applaudisse- 
ments à  Pextréme  gauche.) 

La  Chambre  a  réduit  de  30,000  fr.  le  trai- 
tement de  Parchevéque  de  Paris,  elle  a  fait 
connaître  sa  volonté  d'une  manière  formelle, 
par  un  vote  spécial  et  rendu  public. 

Bh  bien,  maintenant,  va-t-il  être  eatendu 
qu'on  lui  rendra  ces  S0,000  fr.,  bien  que  le 
vote  soit  acquis  ? 

La  Chambre  a  supprimé  un  crédit  de  24,000 
francs  pour  les  frais  de  bulles  et  d^informations. 
Va-t-on  les  rétablir?  En  vertu  de  quoi?  en 
vertu  d'un  vote  sur  L*ensemble  de  chiffres  pré 
cédemment  votés  ?  Je  dis  que  ce  n'est  pas  ad- 
missible I 

Nous  avons  réduit  de  50, 000  fr.  les  frais  d'ins- 
tallation des  cardinaux,  archevêques  et  évéques. 
Les  noms  de  ceux  qui  ont  voté  ces  sup- 
pressions seront  inscrits  au  Journal  officiel, 

£h  bien,  le  vote  qu*on  va  rendre  aujour- 
d'hui, il  faut  bien  le  dire,  dans  la  confusion, 
aura  la  force  de  détruire  un  autre  vote. 

Je  pose  cette  question  à  ceux  qui  peuvent 
me  répondre  pailementairement,  je  la  pose  au 
Gouvernement;  je  ne  puis  pas  poser  cette 
question  à  la  commission,  je  la  pose  à  M.  le 
président  de  la  Chambre  :  nous  sommes  dans 
une  situation  tellement  irrégulière  que  je  ne 
sais  pas  à  qui  m'adrcsser. 

Un  mMimbn.  A  la  commission. 

X.  Glémenoeau.  Je  ne  puis  pas  m'adresser 


à  la  commission  ;  la  commission  n'a  pas  qua- 
lité pour  interpréter  les  votes  de  la  Chambre. 
Le  Gouvernement  répond  qu'il  ne  l'a  pas  da- 
vantage. 

■ 

Je  ne  sais  pas  si  M.  le  président  a  cette 
qualité;  je  lui  soumets  d'avance  mon  observa- 
lion  et  je  lui  serai,  pour  ma  part,  très  obligé 
s'il  veut  bien  me  dire  en  vertu  de  quel  droit  il 
interprétora  le  vote  qui  a  été  rendu  par  la 
Chambre,  et  déclarer  qu'il  y  a  ici  quelqu'un 
qui  déâdera,  après  que  la  Chambre  a  dit  le 
contraire,  qu'on  donnera  95,000  fr.  aux  cardi- 
naux et  30,000  fir.  4  l'archevêque  de  Paris  ? 
(Vive  approbation  sur  plusieurs  bancs  à  gau- 
che.) 

K.  le  préslde&t.  Je  n'ai  pas  i  interpréter 
les  votes  de  la  Chambre  :  je  dois  les  solli- 
citer dans  les  foimes  et  suivant  les  règles 
qui  me  paraissent  indiquées  par  la  raison  et 
par  le  règlement.  (Très  bieni  très  bienl)  As- 
surément, je  puis  me  tromper  :  la  Cham- 
bre a  des  moyens  de  me  le  manifester.  (Pro- 
testations et  dénégations  &  gauche  et  au 
centre.) 

M.  Clémeneean.  Il  n'est  pas  question  de 
cela,  monsieur  le  président.  (Marques  d'ap- 
probation.) 

M.  le  président.  J'ai  exi^lqué  &  la  Cham- 
bre les  raisons  pour  lesquelleB  il  me  paraissaia 
qu'elle  ne  pouvait  pas  sortir  des  habitudes 
qui  exigeaient^  sous  une  forme  ou  sous  une 
antre,  un  vote  d'ensemble  apvès  les  votes  sur 
les  différentes  parties  des  amendements.  Il 
me  Semble  que  dans  ce  cas,  comme  dans  tons 
les  autres  cas  analogues,  k  tiberté  de  la  Cham- 
bre consiste  4  adopter  ou  à  repousser  une  série 
de  dispositions  qui  lui  ont  été  présentées  Tune 
après  l'autre,  mais  dans  un  sefil  junendement, 
puis  4  se  prononcer  en  bloc  sur  ces  disposi- 
tions ceoiidérées  dans  leur  «isemble.  Il  me 
semble,  disje,  que  la  liberté  générale  de  la 
Chambre  n'eût  pu  été  respectée,  si  on  eût  agi 
autrement. 

Il  me  semble,  en  outre,  que  la  Chambre, 
par  suite  de  ce  que  j'ai  expliqué,  se  trouvait 
nécessairement  en  présence  de  deux  chiffres. 
En  effet,  si  nous  n'avions  pas  eu  la  division, 
nous  aurions  eu  d'abord  4  voter  sur  l'ensem- 
ble du  crédit  proposé  par  la  commission  ré- 
duit des  chiffres  que  M.  Roche  proposait  d'en 
dédaire  ;  et  si  ce  vote  eût  été  négatif,  nous  en 
serions  revenus  nécessairement  au  point  où 
nous  en  sommes.  Cest*4-dire^que  nous  serions 
obligés  de  revenir  au  chtffire  de  la  commis- 
sion. 

Bh  bien,  tout  ce  que  j'ai  soutenu  et  ce  qui 
me  paraît  l'interprétation  assurée  et  du  règle- 
ment et  de  nos  usages,  c'est  que  les  votes  aux- 
quels nous  avons  procédé  par  division  ne 
pouvaient  pas  et  ne  devaient  pas  iiorter  at- 
teinte 4  rusage  général  de  voter  sur  le  tout. 
On  a  voté  sur  le  tout,  le  vête  sur  le  tout  se 
trouve  n'être  pas  conforme  4  l'attente  d'un 
grand  nombre  de  nos  collègues,  mais  nous 
nous  trouvons  néanmoins  dans  la  situation 
initiale  que  je  disais  tout  4  Thenre  :  c'est  4- 
dire  que,  le  lésuhat  sur  i'enssmble  étant  né- 
gatif, nous  nous  tresvons  en  fsee  du  chifflre 
de  la  commisaioa.  (Très  bieni  très  Ineal) 


RKPRISS  BB    LA    AISCniilOM  DU  BtTDan  DBS 

GULTBS 

M.  Jnles  R«che.  Je  demande  la  parole. 

M.  la  iMPèsidant.  La  parole  est  ft  M.  Jnles 
Roche. 

M.  Jnles  RocMe.  Meedears,  tous  Tenez  de 
voter  ttpir  un  amendement  qni  toub  proposait 
d'adopter  un  crédit  de  1^050,000  francs  ;  yovi 
Tavei  reponasé. 

Je  dépose  maintenant  on  nowel  amende» 
ment  proposant  nn  crédit  de  i,050,0#1  franes. 
(Applandiesements  à  Feztrême  gaaehe.  — 
^iren  réclamations  et  mmenrs  an  centre  et  à 
droite.) 

K.  lo  président»  Le  nouvel  amendement  de 
M.  Jnles  Roche,  présenté  an  eonrs  de  la  dis« 
cuuion,  est  soumis  i  la  prise  en  considération. 

Il  m'est  remis  nnç  demande  de  scratîB  si- 
gnée de  MM.  Germam  Guse,  Camille  Pelle 
tan,  Glovis  Hngnes,  Marins  Ponlet,  Roqne  (de 
Fillol),  Greppo»  ManreU  Benlan,  GuiUot,  Na- 
dand.  Rivière,  Fréry»  Desmons,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis  et  MM.  les  secré- 
taires en  opèrent  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Vu  le  grand  nombre  des 
bulletins  déposés  dans  l'urne,  il  y  a  lien  4  poin 
tage. 

(La  séance  est  suspendue  pendant  vingt - 
cinq  minutes.) 

M.  le  président.  Yoid  le  résultat  du 
scmtin  public  vérifié  sur  la  prise  en  considé< 
ration  de  Tamendement  de  M.  Jules  Roche  : 

Nombre  de  votants... 469 

Mfjorité  absolue. •..,.    235 

Pour  l'adoption 20i 

GoBitre  Padoption 168 

La  Chambra  des  déjantés  n'a  pas  adopté» 


Je  mets  aux  voix  le  ehiilire  da  la  eossmis- 
sion,  4.424,000  francs. 

M.  Glémancaan.  H  y  a  une  demande  d'ap- 
pel nominal,  monsieur  le  président.  (Excla- 
mations au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  présidant.  Aux  termes  du  règle- 
ment, la  Chambre  prononce  sans  débat  sur  la 
question  de  savoir  si  elle  veut  qu'il  soit  pro- 
cédé à  l'appel  nominal. 

Il  y  a,  â  cet  égard,  une  demande  de  scmtin 
public  signée  de  MM.  Maret,  Féau.  GuiUot, 
Leçon  ta  (Indre),  Préveraud,  Boude  ville,  Biza- 
rellî,  Vernhes,  Girauit  (Cher),  Rathier,  Lai 
sant,  Margue,  Gaillard,  Peula^vey,  Lockroy, 
J.  Fabre,  Desmons,  Michon,  etc. 

Il  va  être  procédé  au  scmtin. 

(Les  votes  sont  recueillis  et  MM.  les  secré- 
taires en  opèrent  le  dépouillement.) 

M.  la  présidant.  Voîd  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scmtin  sur  la  question  de  sa- 
yiàx  s'il  y  aura  appel  nominal  : 

Nombre4e  votants....^ ,    466 

Majorité  absdua 284 

Pour  l'adoption 144 

Contre. 322 

La  Ctambia  des  dépités  ne  procédera  pae 
à  rappel  nominal. 


SÉANCE    DU    13    NOVEMBRE    1882 

Je  vais  la  consulter. •• 

Sur  div9r$  bernes.  A  donainl 

M.  la  présidant  Je  suis  saisi  d'une  de- 
mande de  scmtin  public  à  la  tribune.  (Bzola^ 
mations } 

Bile  est  signée  da  MM.  Duportal,  Ghavanne 
(Rhône),  Turîgay,  Maaiel,  Bonnet-Duter- 
dier,  Cadet,  GuUlot,  Peytral,  Laisant,  Emest 
Lefèvre,  Fréry,  Clemenceau,  Maret,  Desmons, 
Vernhes,  Leydet,  Maigne,  Peau,  Perin,  Au- 
diffred,  Fomé,  Raspail,  etc.,  etc. 

L'article  85  du  règleuMnt  est  ainsi  conçu  t 

t  Sur  la  demande  de  40  membres  le  scmtin 
publie  a  lieu  a  la  tribune. 

t  II  y  est  procédé  de  la  manière  suivante  ; 

f   Chaque   député,  après  avoir  reçu  une 


boule  de  contrôle  des  mains  d'un  secrétaire, 
déposa  son  bulletin  dans  Tume  du  vote  placée 
sur  la  tribune  et  la  boule  de  contrôle  daos 
Fume  placée  sur  le  bureau  des  secrétaires  de 
droite.  ••  • 

Yai9  fwmkrmttes.  A  demalni  à  demain! 

H.  la  présidant.  On  demande  le  renvoi  du 
vote  à  demain. 

Je  consulte  la  Chambra. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  le  renvoi 
du  vote  i  demain.) 

RÈOLmiNV  m  L'ORDRB  VO  lOBR 

It.  la  prèaldaBt.  Voici  Fordre  du  Jour  de 
demain: 

A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux  : 

Nomination  d'une  commission  pour  l'eza* 
Bien  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  le  clas- 
sement dans  le  département  des  Basses- Alpes 
d'une  nouvelle  route  d'Entrevoux  à  Barcelon- 
nette; 

Nomination  4'nne  commission  pour  Fexa^ 
men  du  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  sur 
les  accidents  et  collisions  en  mer; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  portant  règlement  défini- 
tif du  budget  de  Texercioe  1879, 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Suite  de  l'ordre  du  jour,  auquel  on  ajoute- 
rait: 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'ou^rrir  au  ministre  de  l'histruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  188%,  un  crédit 
extraordinaire  de  560,910  fr.  applicable  au 
payement  de  l'indemnité  due  an  bureau  d'ad« 
miiiistration  des  séminaires  du  diocèse  de 
Mouliiïs  pour  travaux  de  constructions  et 
d'améliorations  faites  par  cet  établissement 
dans  rûnmeuble  domanial  d'yxeure  (Allier). 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  féglé. 

(Ia  séance  est  levée  à  huit  heures.) 

Is  chef  du  siTvicê  sUnographiquê  4$ 
la  êhambrê  da  déj^uUs, 

BiauK  Gaossbun. 


et 


SCRUTIN 

Sur  U  numéro  4  du  paragraphe  /•  de  Tornsn- 
demeni  de  M.  Julu  Roche  (Yar)  (iMustîen 
du  iraitment  de  Vareheoêque  de  Parit). 

Korabre  des  fstaniis. Me 

Majerlté  absolus [,[[[] 

Pour  radoimoa. jgg 

Contre [\[]    226 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONV  VOTfi  POOU: 


MM.  Achard.  AUain-Targô.  Ansart  Ar- 
mez.  Audiffred. 

Bocquias.  Ballue.  Baltet  Bansard  dcis  fiois 
Barbedette.  Barodet  Bastid  (Adrien).  Bavoux 
Beauquier.  Belle.  Bellot  Belon.  Bernard 
(Doubs).  Bernard  (Nord).  Bert  (Paul).  Bertho- 
lon.  BisseaiL  BlrtreUi.  Bizot  de  Fonteny.  Blanc 
(Louis)  (Seine).  Blancsubé.  Boissy  d'Anglas 
(baron).  Bonnet-Duverdier.  Bontoux.  Bou- 
chet  Boudeville.  Bougues.  Boulard.  Bous- 
quet. Bouteille.  Boysset.  Brevet.  Brelay. 
Bresson.  Brousse.  Brogère  (AuréUen).  Bru- 
gnot    Bully.    Bury.    Buvignier.    Buyat 

Cadet.  Caduc.  Casse  (Germain).  ChaUmet 
Chantemilie.  Chavanne  (Lolra).  Ghavanne 
CRhône).  Chavoix.  Ghôneau.  Chevallay. 
Chevaûdler.  Girier.  Clemenceau.  Constans. 
Comeau.  Comudet.  Courmeaux.  Coutu- 
rier. 

Bâtas.    Daumas.    David  (Jean) (Gers),   Dslat- 
tre.    Deniau.     Deproge.     Desmons.     Desprec. 
Dethou.     Devade.     Dieu.     Bonnet.   DouviUe- 
MaiUefeu    (comte     de),     Dreyfus  (Ferdmand) 
Dubois.    Dubost  (Antonin).      Ducroa.    Duppnt.' 
DupprtaL     DusoUer  (Alcide).    Dutailly. 
Bscande  (Georges).    Esnault.   Etienne, 
Fabre  (Joseph).    Farcy.  Pôau  (Paul).  Ferrary. 
Ferry  (Albert).    Floquet  (Chartes).   Plorent-U- 
febvre.   FoUiet    Fomé.      Fouquet.    Fourcand 
(Léon).     Fousset.Franconie.    Frébault.    Fréry 
Gaillard.    Gambon.   Ganault     Gatineau.   Gi« 
rard  (Alfred).     Giraud  (Henri).    Girauit  (CO^er) 
Girodet    Girot-Pouzol.    Granet    Greppo.   Gui- 
chard.    Guillot  (Louis).     Guyot  (Paul)  (Maraeji 
Hérédia  (de).    Hérisson  (Nièvre).    Hugot 
Janzé  (baron  de).   Joigneaux.  Joubert  Jeur- 
nault   Jouve.   Julien. 

Lacretelle  (Henri  de).  LafflU  de  L^joanasttque 
(de).  Ufont.  La  Forge  (Anatole  de).  Lagrange. 
Laisant.  Lanessan  (de).  Langlois.  La  Porte  (de) 
(Deux- Sèvres).  Laville.  Lecherbonnier.  Le- 
conte  (Indre),  Lefebvre  (de  Fontaiasbleav, 
Seine-et-Marne).  Lefèvre  (Ernest)  (Sema). 
Lellèvre  (Adolphe).  Lspère.  LeporeUé.  Les- 
guiilier.  Letellier.  Levéque.  Lev^t  (Georges). 
Leydet,  Liouville.  Looloroy.  Lombard.  Lon- 
bet 

Madier  de  MonQau.  Maigne  (Julee)*  ig««i| 
(d Angers).  Mabio.  Maret  (Henry).  Margua. 
Marmottan.  MarquiaeL  Massip.  MathA  Ma^ 
thieu.  Mauguin.  Maunoury.  Maarel  (Var> 
Maze  (Hippolyte).  Mazeron.  Ménard-Dariaa* 
Merder.  liestrean.  Michou.  Million.  Mh^ga^ 
son.    Montanô. 

Nadaud  (Martin).   Naquet  (Alfred). 

Ordinaire  (Dionys).    Osmoy  (oenrted*). 

Papou.  Parry.  PeUet  (llaroeUin).  Pslletan 
(Camille).  Penicaud.  Pénières.  Perin  (Gev^ 
ges).  Penlsvey  (LéoaX  Peytral.  PhUippe(Jii« 
les)L  Pierre  Alype.  nearier.  Benle««y(rr^Ml^ 
de).  Poulet  (Marins)  PradaL  Aadiaa  M^ 
veraud.  Proust  (Antsatn), 
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ANNALES    DE   LA    CHAMBRE    DEB  DÉPOTÉS 


Rameau.  Ranc.  Raspail  (Benjamin).  Ra* 
thier  (Yonne).  RemoiviUe.  Révillon  (Tony). 
Reyneau.  Richard.  Ringuier-  Rivière.  Ro- 
que (de  Fillol).  Roquet.  RoseUi-Molet.  Roudier. 
Rouvier    Royer. 

Saint-Martin  (Vauclose).  Baint-Prix.  Sainte 
Romme.    Salis.   Simonnet   Spuller. 

Talandier.  Talion  (Alfred).  Tézenas.  Theu- 
lier.  Thomson.  Tiersot.  Tisserand.  Tondu. 
Toulet    Trystram.    Turigny. 

Vaschalde.  Vermond.  Vernhes.  Versigny. 
Vieifaure.    Viette.   TiUain.   ViUeneuve. 

ONT  VOTÉ  GOMTRS  '• 

MM.  AilUères  (d*).  Alicot  Amagat  AnceL 
André  (Cîharente).   Andrieux.   Amoult 

Baihaut.  Baudry-d'Asson  (de).  Bélizal  (vi- 
comte de).  Benazet.  Benoist.  Berg«rot.  Ber- 
nier.  Bemot.  Bienvenu.  Biliais  (de  La).  Bis- 
choffsheim.  Blandin  Blin  de  Bourdon  (vi- 
comte) Bouilliez  Bridou.  Bourgeois.  Bourrillon. 
Bouthier  de  Rochefort  Brame  (Georges). 
Brice(Renô).    Brierre.    Brossard.    Bruneau. 

Gamescasso.  Garnot  (Sadi).  Casimir  Perier 
(Aube).  Gassou.  Gavaiguac  (Godefroy)  Gava- 
lié.  Gayrade.  Cazauvieilh.  Gazeaux.  Gharmes 
(Francis).  Ghevreau  (Léon).  Ghoiseul  (Horace 
de).  Gîbiel.  Gochery.  Golbert-Laplace  (comte 
de).    Compayrô.    Gorentin-Guyho. 

Danelle  Bernardin.  David  (Indre).  Dsynaud. 
Debuchy.  Delafosse.  Deluns-Montaud.  De- 
marçay  (baron  Maurice>  Descamps  (Albert). 
Desmoutiers  (Charles).  Desson  de  Saint- Aignan. 
Develle  (Jules)  (Bure).  Devôs.  Devio.  DréoUe 
(Ernest).  DrumeL  Du  Bodan.  Dudaud.  Du- 
four  (baron)  (Lot).  Durand  (Ille-et-Vilaine). 
Dufort  de  Givrac  (comte  de).    Duvaux. 

Bschasser'aux  (baron).  Espeuilles  (oemte  d'). 
Even  (de  Lannion). 

Falliôres.  Panien  (AchiUe).  Faure  (Félix) 
(Seine-Inférieure).  Faure  (Hippolite)  (Marne). 
Paurô.  Feltre  (duc  de).  Ferry  (Charles).  Ferry 
(Jules}.    Fleury.    Freppel. 

Qanne.  Garet.  Garrigat  Gassier  Gandin. 
Gaudy.  Gautier  (René).  Gavini.  Gérard  iba- 
ron).  Germain  (Henri),  (Ain).  Gévelot  Ginoux 
de  Fermon  (comte).  Giroud.  Goblet  (René). 
Gomot.  Gonidec  de  Traissan  (comte  Le).  Graux 
(Georges).    Graziani.    Grollier.  Gnillemin. 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  Hémon.  Henry 
(Edmond).    Hérault    Hovius. 

Jametel.  Janvier  de  La  Motte.  Jolibois. 
Juigné  (comte  de). 

Kergorlay  (comte  de).  Eermenguy  (vi- 
comte de). 

Labat  Labussière.  Labuze.  LadouGBtte(de). 
Lalande.  Lanel  Lanjuinais  (comte  de).  Lar- 
gentaye(de).  Lariboisiére  (comte  Baston  de). 
La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  La  Roche- 
jaquelin  (marquis  de).  Laroche- Joubert.  La 
Rochette  (Ernest  de).  Laroze.  Lasserre.  Lauren- 
çon.  Lavergne  (Bernard)*  La  Vieille.  Lebaudy. 
Lechevailier.  Lecomte  (Mayenne).  Lefebvre  du 
Prey.  Léglise.  Legrand  (Arthur)  (Manche). 
Legrand  (Pierre)  (de  Lille,  Nord).  Lenient. 
Léon  (prince  4e).  Le  Provost  de  Launay.  Le 
Roux.  Leroy  (Arthur).  LeVavasseur.  Le* 
vert.     Logerotte.     Loroy  (Morbihan).     Loun- 

talot 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (comte 
de).  Mallevialle.  Marcôre(de).  Margaine  Mar- 
rot  Afartin  (d'Auray).  Martin-Feuiilée.  Man- 
ger. Maynard  de  laGlaye.  Méline.  Mézières. 
Morel  (Hippoiyte)  (Manche).  Mun  (comte  Albert 
de).    Murât  (comte  Joachim). 

Neveu.     Noôl-Parfliit.. 

OUivier  (Auguste).   Omano  (Guneo  d'). 


Pages.   Pain.   Passy  (Frédéric)  (Seine).  Passy  j 
(Louis)  (Bure).     Pelisse.     Petitbien.     Philippe - 
teaux.    Picard  (Arthur)  (Basses- Alpes).    Pieyre. 
Pinault.    Plantié.    Plichon.    Poujade.    Pradet- 
Balade. 

Rauline.  Raynal.  Récipon.  Regnault.  Reille 
(baron).  Renault  (Léon).  Renault- Morlière.  Rey. 
Riotteau.  Robert  (Bdmond).  Roche  (George) 
(Charente-Inférieure).  Rodât  Retours  (des) 
Rousseau.  Roy  de  Loulay  (Louis).  Roys  (mar- 
quis de). 

Saint  Martin  (de)  (Indre).  Salomon.  ScrépeL 
Sentenac.  Serph  (Gusman).  SilhoL  Simon  (Fi- 
dèle). 8oland(de).  Sonnier  (de).  Soubeyran 
(baron  de).    Souchu*Servinière.    Soustre. 

Teilhard.  Ténot.  Terves  (de).  Thiessé. 
Thirion  Montaubau.  Thomas  (Frédéric)  (Tarn). 
Tirard.    Trouard«Riolle.    Truelle.    Turquet 

Valon  (de).  Varambon.  Vignancour.  Vil- 
liers.    Viox. 

Waddington  (Richard).     Waldeck-Rousseau. 

n'ont  pas  pris  PAET  àXS  YOTB  : 

MM.  Arène  (Emmanuel).  Arrazat  Bartoli. 
Bel  (François).  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Bor- 
riglione.  Boucau.  Bovier-Lapierre.  Boyer 
(Ferdinand).  Brisson  (Henri).  Can>agrel.  Ca- 
rotte. Gasimir-Perier  (Paul)  (Seine^Inférieure). 
Caurant  Gaze.  Ghaix  (Cyprien).  Ghauveau 
(Franck).  Ghrisiophle  (Albert)  (Orne).  Gestes. 
Daron.  Dautresme.  Dessoliers.  Dethomas. 
Develle  (Edmond)  (Meuse).  Dreux.  Duchesne- 
Fournet  Dureau  de  Vaulcomte.Durieu.  Du  vivier. 
Gagneur.  Gambetta  Gasconi.  Germain  (Haute - 
Garonne).  Gerville-Réache.  Gilliot  Granier 
de  Cassagnac  (Paul).  Gueguen.  Guilloutet  (de). 
Hérisson  (Seine).  Hugues  (Glovis).  Hurard. 
La  Bassetière  (de;.  Lacôte.  Lalanne.  Laporte 
(Nièvre).  Lasbaysses.  Latour.  Malartre.  Ma- 
lézieux.  Mangon  (Hervé).  Marcou.  Marion. 
Mas.  Masure  (Gustave).  Mayet.  Mir.  Pe- 
raldL  Périgois.  Perras.  Pouliot  Prax- 
Paris.  Reymond  (Francisque)  (Loire).  Ribot. 
Roche  (Jules)  (Var).  Rougé.  Sarlat  Sarrette. 
Savary.  Souri  gués.  Steeg.  Tassin.  Thoinnet 
de  la  Turmelière.  Thomas  (Marne).  Treille. 
Vachal.   Vacher. 

N*ONT  PAS  PRIS   PART  AU  VOTB 

cêvwie  ayant  été  retenus  à  la  commission 

du  budget: 

MM.  Noirot.   Roger.    Sarrien.   Wilson. 


ABSENTS  PAR  OONOi: 

MM.  Berlet  Ghabrié.  Duchasseint  Escanyé. 
Galpin.  Horteur.  Latrade.  Cutters.  Tarbou- 
riech.   Vemière. 


ONT  T0T£  POUll  t 


SCRUTIN 

Sur  Un*$du  paragraphe  r'  de  Vamenéement  de 
M.  Jules  Roche  {Var)  :  Suppression  du  traite- 
ment  de  Varchevéque  d'Alger. 

Nombre  des  votants 454 

Majorité  absolue .•••    228 

Pour  l'adoption..... 134 

Contre 320 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 


MM.  Achard.  Allain-Targé.  Arrazat  Au- 
diffred. 

Bacquias.  Ballue.  Baltet  Bansard  des 
Bois.  Barodet  Bellot.  Bizarelli.  Blanc  (Louis) 
(Seine).  Blancsnbé.  Bonnet- Du verdier.  Bon- 
toux.  Bouchot  Boudeville.  Boulard.  Bous- 
quet Bovier  Lapierre.  Brelay.  Brousse. 
Bully.    Bury.    Buyat. 

Cadet.  Casse  (Germain).  Chavanne  (Loire) 
Cihavanne  (Rhône).  Cîhéneau.  Clemenceau. 
Comuau.    Gourmeaux. 

Datas.  Daumas.  Dautresme.  Davi<l  (Jean) 
(Gers).  Delattre.  Deproge.  Desmons.  Desso- 
liers. Dethou.  Devade.  Douville-Mailiefea 
(coihte  de).  Dubois.  Duportal.  Dutailly.  Du- 
vivier. 

Etienne. 

Farcy.  Féau  (Paul).  Ferrary.  Floquet  ((jharles). 
Florent-Lefebvre.  Forné.  Franconie.  Fré- 
bauit    Fréry. 

Gambon.  Gatineau.  Girault  (Cher).  Girodet. 
Granet.  Greppo.  Guichard.  Guiliot  (Louis). 
Guyot  (Paul)  (Marne). 

Hérédia  (de).  Hérisson  (Nièvre).  Hugues 
(Glovis). 

Joigneaux.    Jullien. 

Lacretelle  (Henri  de).  Lafont  La  Forge  (Ana* 
tôle  de).  Lagrange.  Laisan.  Lanessan  (de). 
Laporte  (Nièvre).  Leconte  (Indre).  Lefebvre 
(de  Fontainebleau)  (Seine-et-Marne).  Lefôvre 
(Kmest)  (Soine).  Lepére.  Leporché.  Lesguil- 
Uer.    LeteUier.    Leydet    Lockroy. 

Madier  de  Montjau.  Maigne  (Jules).  Maillé 
(d'Angers).  Mairie.  Maret  (Henry).  Margue. 
Mathé.  Mathieu.  Maugoin.  Maunoury.  Mau- 
rel  (Var).    Ménard*Dorian. 

Naquet  (Alfred). 

Pelietan  (Camille).  Pénières.  Perin  (Geor- 
ges). Peytral.  Pierre  Alype.  Poulet  (Marius). 
Pradal.'    Préveraud. 

Ràspail  (Beiijamin).  Rathier  (Yonne).  Remoi- 
ville.  Révillon  (Tony).  Reyneau.  Rivière. 
Roque  (Jules)  (Var).  Roque  (de  FiUol).  Roselli- 
MoUet. 

Saint-Martin  (Vaucluse).    Salis.    Sarlat. 

Talandier.  Theulier.  Thomson.  Tiersot  Tis- 
serand.   Trystram.    Turigny. 

Vacher.  Vermondi  Vernhes.  Viette.  Villain. 
Villeneuve. 

ONT  york  gontrb  i 

MM.  AilUères  (d*).    AUcot    Amagat    André 
(Charente).    Anr^rieux.    Ansart   Arène  (Emma 
nuei).    Armez.    Arnoult 

Baihaut  Barbedette.  Bastid  (Adrien).  Bau- 
dry-d'Asson (de).  Bavoux.  Bélizal  (vicomte  de). 
Selon.  Benazet  Benoist  Bergerot.  Bernard 
(Nord).  Bernier.  Bemot  Bert  (Paul).  Bien- 
venu. Biliais  (de  La).  Bischoffsheim.  BisseuiL 
Bizot  de  Fonteny.  Blandin.  Blin  de  Bourdon 
(vicomte).  Boissy  d*Anglas  (baron).  Bougues. 
Bouilliez -Bridou.  Bourgeois.  Bourrillon. 
Bouteille.  Bouthier  de  Rochefort.  Boyer  (Fer- 
dinand). Brame  (Georges).  Bravet  Bresson. 
Brice  (René).  Brierre.  Brossard.  Brugère 
(Aurélien).    Brugnot    Bruneau. 

Caduc.  Camescasse.  Carnet  (Sadi).  Casimir- 
Perier  (Aube).  Gassou.  Caurant  Cavaignac 
(Godefroy)  Gavalié.  Gayrade.  Gazanvieilh. 
Gazeaux.  Ghaix  (Cyprien).  Charmes  (Franoi8> 
Chauveau  (Franck).  Chevallay.  Ghevreau 
(Léon).  Ghoiseul  (Horace  de).  Christophle  (Al- 
bert) (Orne).  Gibiel.  Cirier.  Gochery.  Golbert- 
Lapiace  (comte  de).  Compayré.  Corentin-Gayho. 
Gornudet   Gestes.   Couturier. 


Danelle-BenuurdiiL  David  (Indre).  Dtynaiid. 
Debachy.  Delafosse.  Ddltms-Montand.  Oe- 
marçay  (baron  Maorlee).  DescampB  (Albert)* 
Deemontiere  (Charles).  Oesprez.  Desson  de 
Sainl-Aignan.  Dethomas.  Oevelle  (Edmond) 
(Meuse).  Oevelle  (Jules)  (Bure)  Devès.  Oevic. 
Doanet.  Dréolle  (Brneet)  Dreyfus  (Ferdinand). 
Dmmel.  Du  Bodaa  Dadaud  Dufour  (baron) 
(Lot).  Dupont.  Duraud  (Ide-et- Vilaine).  Dur- 
fort  de  Glvrao  (comte  de).  Dusolier  (Alcide)* 
Duvaux. 

Bscande  (Georges).  Bschasseriaux  (baron). 
Hsnault.  EspeulUes  (comte  d').  Bvei|^(de  Lan* 
nion). 

Fabre  (Joseph).  Fallières.  Fanien  (Achille). 
Faure  (Félix)  (Seine-Inférieure).  Paure  (Hippo- 
lyte)  (MameJL  Fanré.  Feltre  (duc  de).  Ferry 
(Albert).  Ferry  (Charles).  Ferry  (Jules).  Pleury. 
Foiliet    Fonquet    Pousset    FreppeL 

Gananit  €kuiDe.  Garet.  Garrigat  Gas- 
sier.  Gaudin.  Gaudy.  Gautier  (René).  Gavini. 
Gérard  (baron).  Germain  (Henri)  (Ain).  Gévulot. 
Oinoux  de  Permon  (comte).  Giraud  (Henri> 
Giroud.  Goblet  (René).  Gomot.  Gonidec  de 
Traissan  (comte  Le).  Graux  (Georges).  Gra* 
zianL     Grolller.    Gueguen.    Guillemin. 

Haenljens.  Hamille  (Victor),  Hémon.  Henry 
(E  Imond).  Hérault.  Hérisson  (Seine).  Ho- 
vius. 

JameteL  Janvier  de  La  Motte.  Janzé  (baron 
de).    Jolibois.   Jouva    Juigné  (comte  de). 

Kergorlay  (comte  de).  Kermenguy  (vioomte 
de). 

La  Bassetière  (de).   Labat    Labussiére.    La- 
buze.    Ladoucette(de).     Laffitte  de  Latoannen- 
que  (db).   I^alande.    Lanel.    Langlois.     Lanjui- 
nais   (comte  de).     Laporte  (de)  (Deux-Bèvres). 
Largentaye  (de).    Lariboisière  (comte  Baston  de). 
La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.    La  Roche* 
jaquelein  (marquis  de).     La  Rochette  (Bmest 
de).    Laroze.     Lasserre.    Latour.      Lanrençon. 
Lavergne  ^Bernard).    La  Vieille.    Lebaudy.   Le- 
cherbonnier.    Lèche vallier.  Lecomte  (Mayenne). 
Lefebvre  du  Prey.    Léglise.    Legrand  (Arthur) 
(Manche).     Legrand  (Pierre)  de   Lille    (Nord). 
Lelièvre  (Adolphe).    Lenient.    Léon  (prince  de). 
Le  Provost  de  Launay.    Le  Roux.    Leroy  (Ar- 
thur).   Le  Vavasseur.     Levert.     lâouville.    Lo- 
gerotte.    Lombard.    Lorois  (Morbihan).   Loubet 
Lioustalot. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé 
(comte  de).  Malézieux.  Mallevialici  Mangon 
(Hervé).  Marcère  (de).  Margaine.  Marquisat 
Marrot.  Martin  (d*Auray).  Martin«Feuillée. 
Massfp.  Mauger.  Maynard  de  La  daye.  Maze 
(Tlippolyte).  Mazeron.  Môline.  Mercier.  Mé- 
zières.  Michou.  Million.  Mingasson.  Mir. 
Montané.  Morel  (Hippolyte)  (Manche).  Mun 
(comte  Albert  de).    Murât  (comte  Joachim). 

Neveux.    Neél-Parfait.    Noirot 

OJhvier  (Auguste).     Osmoy  (comte  d*). 

Pages.  Pain.  Papon.  Parry.  Passy  (Fré- 
déric) (Seine).  Passy  (Louis)  (Eure).  Pelisse. 
Penicaud.  Petitbien.  Peulevey  (Léon).  Phi- 
lippe (Jules).  Philippoteaux.  Picard  (Arthur) 
(Basses'AIpes).  Pieyre.  Pinault.  Plantié.  Pies- 
sier.  Plichon.  Ponlevoy  (Frogier  de).  Poujade. 
Poullot    Pradet-Balade. 

Rameau.  Rauline.  Raynal.  Regnanlt  Reille 
(baron).  Renault  (Léon).  Renault-Morliére. 
Aey.  Reymond  (Francisque)  (Loire).  Ribot. 
Ringuier.  Riotteau.  Robert  (Edmond).  Roche 
(Georges)  (Charente  Inférieure).  Rodât  Re- 
tours (des).  Roudier.  Rousseau.  Roy  de 
Loulay   (Louis).    Royer.    Roy  s  (marquis  de). 

Baint'Martin  (de)  (Indre).  Saint-Prix.  Salo- 
mon.  Sarrien.  Scrépel.  Sentenao.  Serph 
(Gusman).    Bilhol.    Simon  (Fidèle).  6oland(de).  . 


SCRUTIN 

Sur  Un^  S  dul  4"  de  VamendmnmU  dé  M»  JvUi 
Roche  (  Var)  :  Réduction  de  70,000  fr.  sur  le 
crédit  relatif  aux  traitemerUt  des  archovéçp»es. 

Nombre  des  votants 470 

Majorité  absolue 236 

Pour  radoptlmi..    175 
Contre 295 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ont  voiit  pouB  < 

MM.Achard.     Allain-Targé.    Arraiat     An- 
diffred. 

Ballue.  Baltet  Bansard  des  Bois.  Barodet 
Baveux.  Beauquier.  Bellot  Bert(Paul).  Ber- 
tholon.  Bizarelli.  Bizot  de  Fonteny.  Blanc 
(Louis)  (Seine).  Blancsubé.  Bonnet-Daverdier. 
BoDtoux.  Bouchot.  Boudeville.  Boulard. 
Bousquet.  Bovier-Lapierre.  Brevet.  Brelay. 
Brossard.  Brousse.  Brugère  (Aucélien).  BuUy. 
Bury.   Buvigaier.  Bayât. 


SËANGË    DU    13    NOVEMBRE    1882 

Sonnier  (de).  Soubeyran  (baron  de).  Souchu- 
Serviniére.    Souriguea.    Soustre. 

TaUon  (Alfred).  Tassin.  Teilhard.  Ténot. 
Torses  (de).  Tézenas.  Thiessé.  Thirion-Men- 
tauban.  Thomas  (Prôdéric)  (Tarn).  Tirard. 
Tondu.  TouleU  Trouard-Riolle.  Truelle.  Tur- 
quet 

Valon  (de).  Varambon.  Vaschalde.  Venrt- 
gny     Vielfliure.    Vignancour.     ViUiers.    Viox. 

V^addington  (Richard).    V^ilson. 

R'oiiv  PAS  na»  PAM  AU  Vin  s 

MM.  Ancel.  BartolL  Beauquier.  Bel  (Fran- 
çois). Bede.  Bertholon.  Blanc  (Pierre)  (Savoie). 
Bornglione.  Boucan.  Brisson  (Elenri).  Buvi- 
gnier.  CantagreL  Carotte.  Casimir-Perier 
(Paul)  (Seine-Inférieure).  Caze.  Chalamet. 
Chantemille.  Chaveix.  Chevandier.  Constans. 
Daron.  Deniau.  Dieu.  Dreox.  Dubost(Anto« 
nln).  Dachesne-Ponmet.  Ducroz.  Dureau  de 
Vaulcomte.  Durieu.  Fourcand  (Léon).  Gagneur. 
Gaillard.  Gambetta.  Gasconi.  Germain  (Hante- 
Garonne).  Gerviile-Réache.  Gilhot.  Girard 
(Alfred).  Girot-PouzoL  Grenier  de  Cassagnac 
(Paul).  Guilloutet  (de).  Hurard.  Joubert 
Joumault.  Lacéte.  LÂlanne.  Laroche-Jeu- 
bert.  Lasbaysses.  Laville.  Levéque.  Iievet 
(Georges).  Malartre.  Marcou.  Marion.  Mar- 
mottan.  Mas.  Masure  (Gustave).  Mayet. 
Mestreau.  Nadaud  (Martin)  Ordinaire  (Dionys). 
Omano  (Cuneo  (d*).  Pellet  (Marcellin).  PeraldL 
Périgois.  Perras.  Pradon.  Prax-Paria  Proost 
(Antonin).  Ranc.  Récipon.  Richard.  Ro- 
quet Rongé.  Saint-Romme.  Barrette.  8a- 
vary.  Simonnet  Spuller.  Steeg.  Thoinnet  de 
La  Tnrmetiére.  Thomas  (Marne).  Treille.  Va- 
ohaL    V^aldeck  Rousseau. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb 

comme  ayant  été  retenus  d  la  commission  du 

budget  : 

MM.  Bernard  (Doubs).  Boysset  Hugot. 
Roger.   Rouvier. 

AB8IRT8  PAR  GOROA  i 

MM.  Berlet  ChabrlA  Duchassehit  Esoa- 
nyé.  Galpin.  Horteur.  Latrade.  Outters. 
Tarbourieoh.    Vemiére. 


Cadet  Ca8se(Gennain).  Chalamet.  Chante- 
mille.  Cîhavanne  (Loire).  Chavanne  (Rhône), 
Chénean.  Clemenceau.  Cîonstans.  GomeaiL 
CSornndet    Courmeaux.    Couturier. 

Datas  Daumas.  Dantresme.  David  (Jean) 
(Gers).  Delattre.  Deniau.  Deproge  Des- 
moQs.  Dessoliers.  Dethon.  Devade.  Dieu. 
Douville-Maillefen  (comte  de).  Dubois.  Dnbost 
(Antonin).  Duclaud.  DuportaL  DuiOlier(AU 
cide).    DntaiUy.    Duvivier. 

Bscande  (GeorgeeX    Btienne. 

Fàrcy.  Féan(PauI).  PerrarL  Floquet (Charles). 
Florent-Lefebvre.  Fomé.  Franoonie.  Frébanlt. 
Fréry. 

Gaillard.  Gambon.  Gaïuuilt.  Gatineam. 
Gaudy.  Giraud  (Henri).  Giraolt  (Cher).  Gi- 
rodet  Granet  Greppo.  Guiobard.  GoiUot 
iLonis).    Gnyot  (Paul)  (Marne). 

Hérédia  (de).  Hériswn  (Nièvre).  Hugot. 
Hugues  (Clovis). 

Joigneanx.   Joubert.     JoamanU.    Jullien. 

Lacretelle  (Henri  de).  Laffltie  de  Lajoannen- 
que  (dej.  Lafont  La  Forge  (Anatole  de).  La- 
grange  Laisant  Lanessan  (de).  Laporte  (Niè« 
vre).  Leoonte  (Indre).  Lefebvre»  (de  Pontaino- 
bleau)  (Seine  et- Marne).  Lefèvre  (Bmest)  (Seine). 
Leliévre  (Adolphe).  Lepère^  Leporohé.  Les* 
guillier.  LeteUier.  Levet  (Georges).  Leydet 
Lockroy.    Lombard. 

Madier  de  Montjau^  Maigne  (Jules).  Maillé 
(d  Angers).  Maine.  Maret  (Henry).  Margne. 
Marmottan.  Mathé.  MatUen.  Mauguin.  Mau- 
noury.  Manrel(Var).  Ménard-Dorian.  Mingasson. 

Maquet  (Alfred). 

Parry.  PeUetan  (Camille).  Pénières.  Perin 
(Georges).  Peulevey  (Léon).  PeytraL  Pierre 
Alype.  Poulet  (Marins).  PradaL  Pra« 
don.   Préveraud    Proust  (Antonin). 

Ranc.  RaspaU  (Benjamin).  Rathier  (Tonne.) 
Remoiville.  Révillon  (Tony).  Reynean.  Rin- 
guier. Rivière.  Roche  (Jules)  (Var).  Roque 
(de  FiUol).   RoselU-Moilet    Rouvier. 

Saint^Martîn  (Vaucluse).  Baint-Prix.  Saint* 
Romme.    Salis.    Spuller. 

Taiandier.  TheuliAr.  Themson.  Tlersot. 
Tisserand.    Trystram.   Turigny. 

Vacher.  Vaschalde.  Vermond.  Vemhea. 
Viette.   Wlaln.   ViUenenve. 

ONT  VOTA  GOMTRB  : 

MM.  Aillières  (d*).  AUcot  Amagat^  Anœl. 
André  (Charente).  Andrieux.  Aasarl.  4x^ 
mez.   Arnoult 

Bacquias.  Balhaut  Barbedette.  Bastld 
(Adrien).  Baudry-d'Asson  (de).  BéUzal  (vi- 
comte de).  Belen.  Benaiet  Benoist  fier- 
geret  Bemier.  Bemot  Bienvsnu.  Biliais 
(de  La).  Bisohoffsheim.  BisseniL  Blandln. 
Biin  de  Bourdon  (vioomte).  Boissy  d'Anglas 
(baron).  Bougues.  Bouilliez-Bridoo.  Bour- 
geois. Boarrillon.  Bonthier  de  Rochefort 
Boyer  (Ferdinand)  Brame  (GeorgesX  Brea- 
son.  Brice  (René).  Brierre.  Bmgnot.  Bn- 
neau. 

Caduc  Camescasse.  Cîamot  (Sadi).  Casimir-Pe- 
rier(Aube).  Cassen.  Cîourant  Cavaignae  (€Nxie« 
troyi  Cavalié  (Sayrade.  Caxauvieilh.  Cazeaux. 
Chaix  (Gypnen).  Charmes  (Francis).  Chauvean 
(Pranck).  Chevallay.  Chevandier.  Chevreau 
(Léon).  Choiseul  (Horace  de).  Christophle  (Al- 
bert) (Orne).  Cibiel.  Cochery.  Colbert-Laplace* 
(eomte  de).   Compayré.    Corentin-Guyho. 

Dauttlle-Bemardin.  David  (Indre).  Daynaud. 
Debuchy.  Delafosse.  Deluns-Montaud.  De- 
marçay  (baron  Maurice).  Descamps  (Albert). 
Desmoutiers  (Charles).  Desprez.  Desson  de 
Saint-Aignan.    Dethomast    Dévoile    (Bdmond) 


A« 


ANNALES    DE    LA    UHAMBRE   DES    DÉPUTÉS 


(M«use).  D$voUe  (Jules)  (Burey.  Dayôs.  Davic. 
Doanet  bréolle  (Ernest).  Dreyfus  (Ferdinand), 
DnuneL  Du  Bodan.  Ducroz.  Dufour  (baron) 
(Lot).  Dupont  Durand  (Ille-et- Vilaine).  Dun 
fort  de  Givrac  (comte  de).  Duvauz. 
.  Eschasseriauz  (baron).  Bsnault  EspeuiUes 
(comte  d*}.   Even  (de  Lannion). 

Fabre  (Joseph).  Fallières.  Fanion  (Achille). 
Faure  (Félix)  (Seine-Infôrieure).  Faure  (Hippo- 
lyte)  (Marne).  Faurô.  Ferry  (Albert).  Ferry 
(Charles).  Ferry  (Jules).  Flenvy.  FoUiet  Fou- 
quet.   Foussot.   FreppoL 

Ganne.  Oaret.  Garrigat^  Gassler.  Gandin. 
Gautier  (René).  Gavini.  Gérard  (baron).  Ger- 
main (Henri)  (Ain).  Gévelot*  Ginoux  de  Per- 
mon  (comte).  Giroud.  Goblet  (René).  Gomot. 
Gonidec  de  Traissan  (comte  Le).  Graux  (Geor- 
ges).   Graziani.    Grollier.   Gueguen.  Guillemin. 

fiaenijens.  HamiUe  (Victor).  Hémon.  Henry 
(Edmond).    Hérault.   Hérisson  (Seine).    Hovius. 

JameteL  Janvier  de  La  Motte.  Janzé  (baron 
(de).   Jolibois   Jouve.    Julgné  (comte  de). 

Kergorlay  (comte  de).  Eermenguy  (vicomte 
de). 

La  Bassetière  (de).  Labat  Labussiôre. 
Labuze.  Ladoucette  (de).  Lalande.  LaneL 
Langlois.  Lanjuinais  (comte  de).  La  Porte  (de) 
(Deux-Sèvres).  Largentaye  (de).  Laribcisiôre 
(comte  Bastott  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de 
Bisaocia.  La  Rechejaquelein  (marquis  de). 
La  Rochette  (Srnest  de).  Laroze.  Lasserre. 
Latour.  Laurençon.  Lavergne  (Bernard).  La 
Vieille.  Laville.  Lebaudy.  iiechevallier.  Le- 
comte  (Mayenne).  Lefebvre  du  Prey.  LégUse. 
Legrand  (Arthur)  (Manche).  Legrand  (Pierre), 
(de  Lille)  (Nord).  Lenient.  Léon'  (prince  de). 
Le  Roux.  Leroy  (Arthur).  Le  Vavasseor.  Le- 
vert  LiouTille.  Logerotte.  Lorois  (Morbihan). 
Loubei.   Loustalot 

Mackau  (baron  de).  Mahy(de).  MaUi6(comle 
de).  Malézleux.  Mallevialle.  Mangon  (Hervé). 
Maroère  (de).  Margaine.  Marquiset  Marot. 
Martin  (dAuray).  Martin-Feuilléo.  Maasip. 
.Manger.  Maynard  de  U  Glaye.  Maie  (Hippo- 
lyte).  Mazeron.  Méline.  Mercier.  Meatreav. 
Mézières.  Miohon.  Million.  Mir.  Montané. 
Morel  (Hippolyte)  (Manohe>  Mun  (comte  Albert 
de).    Murât   (comte  Joachim). 

Neveux.    Neôl-Parfait     Noirot 

Olllvier  (Auguste).    Osmoy  (comte  d*). 

Pages.  Paîn.  Papon.  Paasy  (Frédéric) 
(Seine).  Passy  (Louis)  (BureX  Pelisse.  Peni- 
caud.  Petitbien.  PhiUppe  (Jules)*  Philippe- 
teause.  Picard  (Arthur)  (Basses  Alpes).  Pieyre. 
PinauU.  Plantié.  Pliahon.  Ponlevoy  (Frogier 
(ep.   Poi:ôA<^'    Pooiiot.    Pradet-^Balade. 

Rameau.  Rauline.  Raynal.  Regnanlt  ReiUe 
(baron).  Renault  (Léon).  Renanlt-Morlière  Rey. 
Reymond  (Francisque)  (Loire).  Rlbci,  Riottean. 
Robert  (Edmond).  Roebe  (Georges)  (Charente* 
Inférieure).  Rodai.  Retours  (des).  Roudier. 
Rousseau.  Hoy  de  Loulay  (Louis).  Rayer.  Roys 
(marquis  de). 

Baint-Martin  (de)  (Indre).    Salomon.    SarrieiL 
Scrépel     Sentenac.     8erph  (Gustnan).    Sllhol. 
Simon  (Fidèle^      Soland  (de).      Sonnier  (de). 
Soubeyran  (baron  de).   Souchu-Servlnlére.    Sou 
rigues.    Soustre. 

talion  (Alfred).  Tassin.  Teilhard.  Ténot. 
Terves  (de).  Tézenas.  Thiessé.  ThirionMon- 
iauban.  Thomas  (Frédéric)  (Tarn).  Tirard. 
Tondu.  Toulet.  trouard-RiolIe.  Truelle.  Tur- 
quet.  « 

VachaL    Valon  (de).    Varambon.    Versigny. 
Vielfaure.   Vignancour.   Villiers.   Viox. 
V^addington  (Richard).   V^ilson. 


N'ONT  PAS  VKÏB  PAftV  àXS  VOTH  s 

MM.  Arène  (Bmmanuel).  Bartoli.  Bel  (Fran- 
çois). Belle.  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Borri- 
gliona.  Boucan.  Bouteille.  Brisson  (Henri). 
Gantagrél.  Carotte.  Casimir.  Parier  (Paul). 
Gaze.  Ghavoix.  Girier.  Gestes.  Daron.  Dreux. 
Duchesne.  Foumet.  Oureau  deVaulcomte.  Du« 
rien.  Peltre  fduc  de).  Fouroand  (Léon)  (H- 
gneur.  Gambetta.  Gasooni.  Germain  (Haute- 
Garonne).  Gerville  I^ache.  Gilliot  Girard 
(Alfred).  Girot-Pouzol  Granier  de  Gassagnac 
(Paul).    Guilloutet  (de).    Hurard. 

Lacéte.  Lalanne.  Laroche-Joubert.  Las- 
baysses.  Lecherbonnier.  Le  provost  de  Lannay. 
Levôque.  Levet  (Georges).  Malartre.  Marcou. 
Marion.  Mas.  Masure  (Gustave).  Mayet.  Na- 
daud  (Martin).  Ordinaire  (Dionys).  Omano 
(Guneo  d').  PeUet  (Marcellfai).  Peraldi.  Pérl- 
gois.  Perras.  Plessior.  Prax- Paris.  Récipon. 
Richard.  Roquet.  Rougé.  Sarlat  Barrette. 
Savary.  Simonnet  Steeg.  Thoinnet  de  La  Tur- 
meliére.  Thomas  (Marne).  Treille.  Waldeck- 
Rousseau. 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 

comme  ayarU  été  retenus  à  la  cwimission 

du  budget  : 

MM.  Bernard  (Donbs).  Benuurd  (Nord).  Boys- 
set   Roger. 

ABSENTS  PAE   GONOA  t 

MM.  Berlet.  Ghabrlé.  Duchasseint.  Es- 
canyô.  Galpin.  Horteur.  Latrade.  Outters. 
Tarbouriech.    Vemiére. 


SGRtmN 

Sur  le  n*  %  du  paragraphe  9  de  Vamendement 
de  M.  Jules  Roehe  [Var):  ehap  5.  -*-  Suppres- 
sion du  crédit  de  50,000  fr.  demandé  pour  frais 
d'établissement  de  cardinaux^  archevêques  e% 
évéques. 

Nombre  des  votants»....* «    4&s 

Majorité  absolue .^ 227 

Pour  radoption « 25S 

uoncre.  •■•..••,. ..««««.««.«    195 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  TOTÉ  POUR  t 

MM.  Achard.  AÛaln-'fGtrgé.  Ansan  Armez. 
Arrazat    Audlffred. 

Bacquias.  Ballue.  Baltet  Bansard  des  Bois. 
Barbedette.  Barodet  Bastid  (Adrien).  Bavoux. 
Beauquier.  Belle.  Bellot  Belon.  Benoist. 
Bernard  (Doubs).  Bemar  J  (Nord).  Bert  (Paul). 
Bertholon.  Bienvenu.  BisseuiL  Bizarelli.  Bizot 
de  Fonteny.  Blanc  (Louis)  (Seine).  Blancsubé. 
Boissy-d' Angles  (baron).  Bonnet-Duverdier. 
Bontoux.  Bouchot.  Boudeville.  Bougues.  Bou- 
lard.  Bourrillon.  Bousquet  Bouteille.  Bou- 
thier  de  Rochefort  Bovler-Lapierre.  Boyssei. 
Brevet  Brelay.  Bresson.  Brossard.  Brousse. 
Brugére  (Aurélien).  Brugnot  Bully.  Bury.  Bu- 
vignier.    Buyat 

Cadet  Caduc.  Carotte.  Casse  (Germain). 
Ghaix  (Gyprien).  Chalamet.  Gbavanne 
(Loire).  Ghavanne  (Rhône).  Chéneau.  Ghe- 
vallay.  Chevandier.  Choiseul  (Horace  de).  (2i 
rier.  Clemenceau.  Constans.  Comean.  Qor- 
nudet   Cîostes.   Courmeaux.    Couturier. 


OaneUe-Bemardin.  Datas.  Daumaa.  Daiu 
tresme.  David  (Jean)  (Gers)  Delattre.  Oe- 
niau.  Deproge.  Desmons.  Desprez.  Desao- 
liers.  Dethou.  Devade.  Dieu.  Donnet  Doiv 
villeMaillefeu  (comte  de).  Dubois  Dubeit 
(Antonin).  Ducroz.  Dupont-  Duportal.  Dua(^ 
lier  (Alcide).    Dutailly.    Duvivier. 

Escande  (Goorges).    Bsnault  Btienne. 

Fanion  (Achille).  Farcy.  Féau  (Paul).  Far« 
rary.  Ferry  (Albert).  Floquet  (Charles).  Flo- 
rent-Lefebvre.  FoUiet  Fornéi  Fouquet  Foi»' 
set    Franconie.    Frébault    Fréry. 

Gagneur.  Gaillard.  Gambon.  Ganault  #tr. 
rigat  Gatineau.  Gaudy.  Girard  (Alfred).  Oi*' 
raud  (Henri).  Girault  (Cher).  Girodet  Grasot 
Greppo  Guichard.  GuiUei  (Louia)L  Guy«k 
(Paul)  (Marne). 

Henry  (Bdmond).  Hérédia  (d^  Hériison 
(Nièvre).   Hugot.    Hugues  (Clovis). 

Janzé  (baron  de).  Joigneaox.  Joubert  Joum 
nault.    JuUien. 

LacreteUe  (Henri  de) .  Laffitte  do  L^oanneiv* 
que  (de).  Lafont.  La  Forge  (Anatole  de).  L«» 
grange.  Laisant  Lalanne,  Lanessan  (de). 
Langlois.  Laporte  (Nièvre).  La  Porte  (de) 
(Deux-Sévres).  Laville.  Lecherbonnier.  Le* 
conte  (Indre).  Lefebvre  (de  Fontainebleau, 
Seine-et-Marne).  Lefèvre  (Ernest)  (Seine).  La* 
lièvre  (Adolphe).  Lepère.  Leporché.  Le»« 
gnillier  Letellier.  Levéqua.  Levet  (Georges). 
Leydet    Liouville.    Lookroy,    Lombard. 

Madier  de  Montjau.  Maigno  (Jules).  MalUô 
(d'Angers).  Mairie  Maret  (Henry).  Margna. 
Marmottan.  Massip.  Mathé  Mathieu.  Mau- 
gnin.  Maunoury.  Maurel  (Var).  Mazeron. 
Ménard-Dorian.  Mercier.  Mestreau.  Michoo. 
Millîoa    Mingasson.    Montané. 

Nadaud  (Martin).   Naquet  (Alflred).    Neveux* 

Osmoy  (comte  d*). 

Papou.  Parry.  Pelisse.  PeUet  (Maroallia). 
Pelletan  (Camille).  Pénières.  Peria  (Georges). 
Perras  Peulevey  (Léon).  PeytraL  Philippe 
(Jules).  Pierre  Aiype.  Plessier  Ponlevoy 
(Frogier  de).  Poulet  (Marins).  PradaL  Pra^ 
don.    Préveraud.  ,  Proust  (Antonin). 

Ranc  Raapail  (Bei^amin).  Rathier  (Tonae). 
RemoiviUe.  RévlUon  (Tony).  Reyneau.  Ri* 
ohard.  Ringuier.  Rivière.  Robert  (Bdmandi^ 
Roche  (Jules)  (Var).  Roque  (de  FUlol).  Roquet 
Roselli-Motlet.  Roudier.  Bouvier.  Royer«  Roys 
(marquis  de). 

Saint^Martin  (Vaucluse).  Samt«Prix.  daint* 
Rommow  Salis.  Sonnier  (de).  SourigujSi« 
SoustroL    Spolier. 

Talandier.  Tassin,  Teilhard.  Tésenaii 
Theulier.  Thomson.  liersot  Tisserand.  Ton* 
du.    Truelle.    Trystram.    Turigny. 

Vacher.  Vaschalda.  Vermond.  Vemhea. 
Vielfisure.   Vietta.    ViUain.   ViUeneove.   Vioz. 

ONT  VOTAGONTBB  t 

MM.  Ailliéres  (d*).  Alicot  Amagat  AnoeL 
André  (Charente).   Andrieux.   Amoult 

BaShaut  Bandry^'Assoa  {de}.  Bélizal  (vi« 
CMDte  de).  Benazet  Bergerot  Bemier.  Bl* 
liais  (de  La).  BischoCTsheim.  Blandin.  Blin 
de  Bourdon  (vicomte).  BouiUiez-Bridou.  Bous 
geois.  Boyer  (Ferdinand).  Brame  (Georges). 
Brioe  (René),    Brierre.    Bruneau. 

Camescassob  Gaasou.  Caurant.  Gavaignao 
(Godefiroy).  GavaliA  Gayrade.  Cazauvieilh. 
Gazeaux.  Charmes  (Franois).  Ghauveau  (Franck). 
Chevreau  (Léon).  Gibiel.  Goohery.  Golbert* 
Laplace  (comte  de).    Gompayré. 

David  (Indre).  Daynaud.  Debuchy.  Delafosst 
Descamps  (Albert).  Desmoutiers  (Charles).  Des- 
soQ  d»  Saint-Algnan.     Dévoile  (Jules)  (Sara). 


Devte.  Oevle.  Dréolle  (Ernest).  DnimeL  Do 
Bodan.  Dnfonr  (baron)  (Lot).  Dorand  (Ille-et- 
Yilab&e).   Dnrftrt  de  Givrac  (oomte  de).     On- 

Sschasserlaiix  (baron),    fispenilles  (comte  d*). 

Falllftres.  Fanre  (Hippolyte)  (Marne).  Fauré. 
Fettre  (due  de).  Ferry  (Cîharles).  Férry  (Jaiea> 
Flenry.    FreppeL 

Ganne.  Garet.  Graafiier.  Gandin.  Gautier 
(René).  Gavinl.  Germain  (Henri)  (Ain).  Gôve- 
lot  Ginoox  de  Fermon  (comte).  Giroud.  Cro- 
nldec  de  Tralsaan  (comte  Le).  Graux  (Georges). 
Graziani  Grollier.  Gneguen.  Guillemin. 
Gnillontet  (de). 

Haen^ena.  Hamille  (Victor).  Hémon.  H6- 
rlsaoB  (Seine).   Hovina. 

Jametel.  Janvier  de  La  Motte.  Joliboia. 
Joave.   Joigne  'comte  de). 

Kergorlay  (comte  de).  Eermengay  (vicomte 
de). 

La  Bagsetière  (de).  Labat  Labuxe.  Ladou- 
•Mte  (de).  Lalande.  LaneL  Lai^uinaia  (comte 
de).  LargenUye  (de).  Lariboisière  (comte  Bas- 
ton  de).  La  Rochefoucauld^  duc  de  Bisacola. 
La  Rochejaquelein  (marquis  de).  La  Rochette 
(Bknest  de).  Laroze.  Lasserre.  Ijauren^n. 
La  Vieille.  Lechevallier.  Lecomte  (Mayenne). 
Lefobvre  du  Prey.  Léglise.  Legrand  (Arthur) 
(Manche).  Legrand  (Pierre)  (de  Lille,  Nord). 
Léon  (prince  de).  Le  Provost  de  Launay. 
Le  Roux.  Leroy  (Arâmr).  LeTarasseur.  Levert 
Logerotte.    Lorois  (Morbihan).    Loustalot. 

Maakau  (baroâ  de).  Mahy  (de).  MaiÛé  (comte 
d0)L  Manefialle.  Maroére  (de).  Marquisat. 
Martin  (d'Auray).  Martin-Feuillée.  Manger. 
M«yiiat4  4e  la  Glayé.  Maze  (Hippolyte).  Méllne. 
Mésiôrei.  Merel  (Hippolyte)  (Manche).  Mun 
(oonto  Albert  de).   Murât  (comte  Joachlm). 

NoiUParfaii    Ifoirot 

Olltvtor  (Augosu). 

PagéSL  Pain.  Passy  (Louis)  (Bure).  Philip - 
poteaux.  Picard  (Arthur)  (Basses  Alpes)*  Pieyre. 
Plnault  PlantiA  Pliehoft.  Pradet-Balade. 
Prax-Paris. 

RameaaL  Rouline.  Haynal.  Regnault 
RMlie  (baron).  Renault-Morliére.  Rey.  Ribot 
Rioctean.  Roohe  (Georges]  (Gharente-Infl^ 
rieurs).  Rodai  Rotoars  (des).  Rousseau.  Roy 
deLoulay  (Louis). 

Satan-Martin  (de)  (Indre).   Barrien.   Borépel 
SOTph  (Gusmaa).   SilboL    Simon   (Pidèle).    So- 
laad  (de).  Sdobeyran  (baron  de).  6onohn*8er* 
yinièrei 

Téaot  Tervea  (de).  Thieesé.  Thirion- 
MonUnban.  Thomas  (Frédéric  (Tarn).  Tirard. 
Toulet   Tronard  RioUe.  Turquet 

Vaton  (de>  Varambon.  Yersigny.  Yignan- 
conr.    Yilliers. 

WaddingtMi  (Riobard).  WUson. 

If'OHT  PAS  PUS  PiJIT  kV  TOTB  : 

MM.  Arène  (Emmanuel).  Bartoll.  Bel  (Fran- 
sois).  Bernot  Blanc  (Pierre,)  (Savoie). 
Borriglione.  Boucan.  Brisson  (Henri).  Ganta- 
grel.  Casimir  Perler  (Aube).  Gasimir-Perier 
(Paul)  (Seine  Inférieure).  Gaze.  GhantemiUe. 
Ghavoix.  Ghristophie  (Albert)  (Orne).  Goren- 
tin-Guyho.  Baron.  Oeluns-Montaud.  Demain 
Say  (banm  Maurice).  Dethomas.  Devella 
Edmond)  (Meuse).  Dreux.  Dreyfus  (Ferdi- 
nand). Duchetne-Foumet.  Dnclaud.  Durean 
de  Vanicomte,  Durieu.  Even  (de  Lannion). 
Fabre  (Joseph).  Faure  (^élix)  (Beine-Liré- 
rieure).  Fourcand  (Léon).  Gambetta.  Gasco- 
ni.  Gérard  (baron).  Germain  (Haute-Ga- 
ronne). GarviUe-Réache.  Gilliot.  Glrot-Poa- 
zd.     Goblet     (René).     Gomot.     Grenier  de 
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Gassagnac  (Paul).  Hurard.  Labussièra.  Lacôte. 
Laroche- Joubert  Lasbayssea.  Latonr.  Lavergne 
(Bernard).  Lebaudy.  Lenient.  Loubet.  Ma^ 
lartre.  Malézieux.  Mangon  (Hervé).  Marcou. 
Marion  Marrot  Mas.  Masure  (Gustave) 
Mayet.  Mir.  Ordinaire  (Dionys).  Omamo  (Guneo 
d*)  Passy  (Frédéric)  (Seine).  Penicau.  Peraldi. 
Périgois.  Petitbien  Ponjade.  Pouliot.  Ré- 
cipon.  Renault  (Léon).  Raymond  (Francisque) 
(Loire).  Rongé.  Saiomon.  Sarlat.  Sarrette. 
Savary.  Sentenac.  Simonnet.  Steeg.  Talion 
(Alfred).  Thoinnet  de  La  Turmeliére.  Thomas 
(Marne).  Treille.  Yachal.  Waldeck-Rons- 
seau. 

N*0NT  PAS  PRIS  PABT  AU  VOR 

ecmme  ayant  été  retenus  à  la  oommisHon 

MM.  Gamot  (Sadi).  Hérault  Margaine.  Ro- 
ger. 

ABSENTS  PAn  GONUi  : 

MM.  Berlot  Ghabrié.  Duchasseint  Escanyé. 
Galpin.  Horteur.  Latrade.  Outters.  Tarbon- 
riecÂu   Yemièva. 


SGRtmN 

Surlên*$ék^t$â$  tamenOmmt  âê  M.  iiOes 
'  iho^$  iVar)  {SuppreiHm  au  âtééU  de  U,0é9 

franes  rttaUf  0M  frais  âê  kuUêi  si  d'in/br- 

mationt). 

Nombre  des  votants. »•    457 

Majorité  absolne ••    229 

Pour  l*adoptl«L 244 

Contre. 211 

La  CSiambfe  des  dépniès  a  adupt A 

onr  VOTÉ  pouns 

MM.  Achard.  AUain-TargA  Armes.  Arra- 
zat.    AudifTred. 

Bacquias.  Ballue.  Baltet.  Bansard  des  Bois. 
Barbedette.  Barodet  Bastid  (Adrien.)  Baveux. 
Beauquier.  Belle.  Bellot  Selon.  Benoist. 
Bernard  (Doubs).  Bernard  (Nord).  Bert  (Paul). 
Bertholon.  Bienvenu.  BisseuU.  Bizarelli 
Bizot  de  Fonteny.  Blanc  (Pierre)  (Savoie). 
Blancsnbé.  Boissy  d'Anglas  (baron).  Bon- 
net-Duverdier.  Bontoux.  Bouchot  Bon- 
deville*  Bougues.  Boulard.  Bourrillon.  Bous- 
quet Bouthier  de  Rochefort  Bovier-La- 
plerre.  Boysset.  Bravet  Brelay.  Broseard. 
Brousse.  Brugére  (Aurélien).  BuUy.  Bury. 
Bnvignier.   Buyat 

Gadet  Caduc.  Garette.  Gasimlr-Perier 
Paul)  (Seine-Inlérieure).  Cîasse  (Germain).  Ga- 
valié.  Ghaix  (Gyprien).  Ghalamet  Chante- 
mille.  Chavanne  (Loire).  Ghavanne  (Rhône). 
Ghéneau.  Ghevallay.  Ghevandier.  Ghoiseul 
(Horaoede).  Girier.  Clemenceau.  Constans. 
Gomeau.    Gomudet.    Gourmeaux.    Couturier. 

DaneUe-Bemardin.  Datas.  Daumas.  Dau- 
tresme.  David  (Jean)  ((îers).  Delattre.  De- 
niau.  Deproge.  ^esmons.  Desprez.  Desso- 
liers.  BeUiou.  Devad^.  Dieu.  Donnet  Don 
ville-MaiUefeu  (comte  de). .  Dubois.  Dubost 
(Antonin)  Docroz.  Dupont  Duportal.  Du* 
solier  (Alcide).     Dutailly.    Duvivier. 

Bseande    (Georges),    fisnault.    Etienne. 

Farcy.  Féau  (Paul).  Ferrary.  Floquet  ((«har- 
les).  Florent-Lefebvre.  Polliet  Fomé.  Fou- 
quet  Fousset   Franconle.   Frébault  Fréry. 
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Gagneur.  Gaillard.  Gambon.  Garrigat.  Ga<- 
ttoeau.  Gaudy.  Girard  (Alfired).  Giraud 
(Henri).  Girault  (Cher).  Girodet  Girot-Pou- 
soL  Granet  Greppa  Guichard.  Guillot  (Louis), 
Guyot  (Paul)  (Marne). 

Henry  (Edmond).  Hérédia  (de).  Hérisson 
(Nièvre).   Hugot   Hugues  (Clovis). 

Janzé  (baron  de).  Joigneaux.  Joubert. 
Jeumault   Jullien. 

Lacretelie  (Henri  de).  Lafiltte  de  Lajoannen- 
que  (de).  Lafont  La  Forge  (Anatole  de).  La- 
grange.  Laisant  Lalanne.  Lanessan  (de).  Lan- 
glois.  Laporte  (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Denz- 
Sèvres).  Latour.  Lavilie.  Lecherbonnier.  Le» 
conte  (Indre).  Lefebvre  (de  Fontaineblaan) 
(Seine-et-Marne).  Leièvre  (Ernest)  (Seine). 
Lelièvre  (Adolphe).  Lepère«  Leporché.  Leik 
guiUier,  LeteUier.  Levéque.  Levei  (GeorgeB> 
Leydet.     Lockroy.   Lombard. 

Madier  de  Montjau.  Maîgne  (Joies).  MaiUé 
(d'Angers)^  Malézieux.  Mairie.  Maret  (Henry). 
Margne.  Marmottan.  Massip.  Mathé.  Mathieu. 
Manguin.  Maunonry.  Maurel  (Var).  Maserei^ 
Ménard-Dorian.  Meroier.  Meatreau.  Micliou* 
Million.   Mingasson.    MontanA 

Nadaud  (Martin).    Naquet  (Alfred). 

Osmoy  (comte  d*)* 

Papou.  Parry.  Pelisse.  Pellet  (MaroeUin). 
PeUetan  (Camille).  Penicaud.  Péri»  (Gtarges). 
Perras.  Penlevey  (Léon).  PeytnU.  Pierrf 
Alype.  PlessUr.  Poulet  (Mariu*).  Pvadal. 
PradOB.   Préveraud* 

Ranc  Raspail  (Benjamin).  Rathier  (Tonne)» 
RemoiviUe.  R^villon  (Tony).  Reymond  (Fnm- 
clsqae)  (Loire).  Reynean.  Richard»  Ringnieii 
Rivière.  Roche  (Jule8)(yar).  Roque  (do  FiUoQ^ 
RoseUi-Mollet   Roudier.    Ronviar. 

SaintMartin  (Vauohise).  Saint-Prix»  8ain$f 
Romme.     Salis. 

Talandier.  TaUon(AUred).  Tassin.  Thenlter 
Thomas  (Frédéric)  (Tarn).  Thomson.  Tiersol» 
Tisserand.  Tondu,  Truelle.  Trystram.  Tu* 
rigny. 

Vacher.  Yaschalde.  Yermond.  Temhes 
Versigny;  Yielfaure.  Viette.  VUlain.  Ville 
neuve. 

ONT  votA  aoimi! 

MM.  AiUièree  (d*).  Aliooi.  Amagat  AneeL 
André  (Charente).    Andrieux.  Ansart   Amoult. 

Baïhaut  Baudry  d'Asson  (de>  Bélizal  (vi- 
comte de).  Benazet  Bergerot  Bemier. 
Biliais  (de  La).  Blschoffsheim.  Blandin.  Blin 
de  Bourdon  (vicomte).  Bouilliez-Bridon.  Bour» 
geois*  Boyer  (Ferdinand).  Brame  (Georges). 
Bressoa.  Brice  (René).  Brierre.  Brugnot. 
Bruneau. 

Camescasse.  Garnot  (Sadi).  Casimir  Parier 
(Aude).^  Ciassou.  Caurant  Cavaiguac  (Gk>defroy). 
(jayrade.  Cazauvieilh.  Gazeaux.  Charmes 
(Francis).  Chevreau  (Léon).  CibieL  €k>chery. 
Colbert-Laplace  (comte  de).   CSompayré.    Gestes. 

David  (Indre).  Daynaud.  Debuchy.  Dela- 
fosse.  Descamps  (Albert).  Desineutiers  ((Char- 
les). Desson  de  Saint-Aignan.  Dévoile  (Jules)^ 
(Eure).  Devèt.  Devic.  DréoUe  (Ernest).  Dru- 
mel.  Du  Bodan.  Dufour  (baron)  (Lot).  Durand 
(lUcet-Vilaine).  Durfort  de  Givrac  (comte  de). 
Duvaux. 

Eschassériauz  (baron).    Espeuilles  (oomte  d*> 

Fallières.  Fânlen  (Achille).  Fàure  (Félix). 
(Seine-Inférieure).  Faure  (Hippolyte)  (Marne). 
Fauré.  Feltre  (duc  de).  Ferry  (Albert).  Ferry 
(Oiarlesj.    Ferry  (Jules).   Fleury.   Freppel. 

Ganne.    Garet     Gassier.     Gaudin.     Gauti# 
(René).     Gavini.     Gérard     (baron).     Germaia 
(Henri)  (Ain).     Gévelot      Ginoux  de  Fermo^ 
(comte).    Giroud.    Gonidec  de  Traissan  (comte 
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ANNALES    DE   LA    CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 


Le).  Oranier  de  Gassagnac  (Paul).  Graux 
tOeorges).  Oraziani.  Orollier.  Gueguen. 
GnUlemin. 

HaeBtJeos.   Hamille  (Viotor).    Hémon.    Hé- 
rifsoB  (Seine).   Hovius. 

JameteL  Janvier  de  La  Motte.  Jolibois. 
Joigne  (comte  de). 

Eergorlay  (comte  de),  Eennengay  (vicomte  de). 

La  Baasetidre  (de).  Labat  Labuze.  Ladoa- 
•fiftte  (de).  (laneL  Laojainais  (comte  de).  Lar- 
gentaye(de).  Lariboisidre  (comte  Baston  de).  La 
Rochefoucauld  (duc  de  Bisacoiaji  La  Roche- 
Jaquelein  (marquis  de).  La  Rochette  (Ernest 
de).  Laroze.  Lasserre.  Laurençon.  Lavergne 
(Bernard).  La  Vieille,  Lebaudy.  Lechevailier. 
Lecomte  (Mayenne).  Lefèbvre  dn  Prey.  L6« 
glise.  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Legrand 
(Pierre),  (de  Lille)  (Nord).  Lenient  liéon 
(prince  dei  Le  Provost  de  Lannay.  Le  Roux. 
Leroy  (Arthur).  Le  Vavasseor.  Levert.  Lo- 
gerotte.    Lorois   (Morbihan).    Loustalot. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (comte 
de)«  Mallevialle.  Marcère  (de).  Margaine. 
Martin  (d*Aoray).  Martin-Peuillée.  Manger. 
Maynard  de  la  CUaye.  Maze  (Hippolyte).  Mé- 
llne.  Mézières.  Morel  (Hippolyte)  (Manche). 
Mun  (comte  Albert  de).    Murât  (comie  Joachim). 

^Neveux.    Nodl-Parfidt.   Noirot. 

OUivier  (Auguste). 
•  Pages.  Pain.  Passy  (Louis)  (Bure).  Peti^ 
bion.  Philippoteaux.  Picard  (Arthur)  (Basses- 
Alpes).  Pieyre.  Pinault  Plantié.  Plichon. 
Ponlevoy  (Frogier  de).  Poiqade.  Pradet-Balade. 
Pnx-Patis. 

Rameau.  Raoline.  RaynaL  Regnanlt  Reille 
(baron).  Renanlt  (Léon).  Reoault-Morliére . 
Rey.  Ribot  Riottean.  Robert  (Edmond). 
Roche  ((Seorges)  (CSharente-Inférienre).  Rodât. 
Retours  (des>  Rousseau.  Roy  de  Loulay  (Louis). 
Royer.    Roys  (marquis  de). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  ScrépeL  Sentenaa 
Serph  (<}ttsmau),  Silhol.  Simon  (Pidéle).  So- 
land  (de).  Soubeyran  (baron  de).  Sonchn*Ser- 
viniè-e. 

Teilhard.     Ténot     Terves    (île).     Téienas 
Thiessé.    Thirion-lfontaoban.    Tirard.   Tonlet. 
Thmard-Riolle.    Turquet. 

Valon  (de).  Varambon.  Vignancour.  Yilliers. 
Viox. 

Waddington  (Richard).  Wilson. 

m'ont  pas  pris  pabt  au  votb  t 

MM.  Arène  (Emmanuel).   Bartoli.   Bel  (Fran- 
çois).   Bemot    Blanc  (Louis)  (Seine).     Borri- 
glione.   Boncau     Bouteilla     Brisson   (Henri). 
Gantagrel.     Gaze.     Ghauveau  (Franck).    Gha- 
voix.    Ghristophle   (Albert)  (Orne).     Gorentin- 
6uyho.    Daron.     Deluns-Montaud.     Demarçay 
(baron  Maurice).   Deihomas.    Develle  (Edmond) 
(Meuse).     Dreux      Dreyfus  (Ferdmand).    Du- 
éhesne-Foumet.     Dudaud.    Dnreaudde  Yaul- 
oomto.     Bven  (de  Lannion).     Fabre  (Joseph). 
Fourcand  (Léoo).  Gambette.  Ganault   GasconL 
Germaio  (Haute  Garonne).  Gorville  Réaohe.  Gil- 
liot.  Goblet  (René).  Gomoi  Gnilloutet  (de).  Hu- 
rard.  Jouve.  Labussière.  JUusôte.  Lalande.  La 
roche  Joubert   Lasbaysses.    Uouvilie.   Loubet 
Malartre.    Mangon  (Hervé).    Marcou.    Manon. 
Marquisat.    Marrot.    Mas.    Masure  (Gustave). 
Mayet   Ifir.    Ordinaire  (Dionys).    Omano  (Gh« 
«éo  d*).      Passy  (Frédéric)  (Seine).     Pénières. 
Feraldi.     Périgois.     Philippe  (Jules).    Pouliot 
Proust  (Antonin).     Récipon.     Roquet    Rongé. 
Salomon.   Sarlat.  Barrette.  Savary.   Simonnet 
fionnier  (de).     Sourigues.      Soustre.     SpuUer. 
Steeg.     Thoinnet  de  la  Tormelière.     Thomas 
(Marne).  TïeiUe.    Yachal.  Waldeck-Roussean. 


n'ont  pas  pris  pabt  au  votb 

comme  ayant  été  retenus  à  la  eommistion 

du  budget: 

MM.  Hérault   Roger.   Sarrien. 


ABSniTS  PAn  OONOÉ  : 

MM  Berlet  Ghabrié.  Duohasseint  Esca- 
nyé.  Galpin.  Horteur.  Latrade.  Outters. 
Tarbouriech.    Yemiére. 


S(2RUTIN 

Sur  ta  réduêtion  à  4,e50,ê00  fîr.  du  ehapHre  $  du 

budget  des  euitei. 

Nombre  des  votants 484 

Majorité  absolue t48 

Pour  Tadoption. 240 

(Contre 244 

La  caïambre  des  députés  n'a  pas  adepte. 

CSlT  VOTft  POUR  t 

MMAchard.  Allahi-Targé.  Armez.  Arra^ 
zat    AudiiTred. 

Bacquias.  Ballue.  Baltet  Bansard  des  Bois. 
Barodet  Bastid  (Adrien).  Bavonx.  Beauquier. 
Belle.  Bellot  Belon.  •  Bernard  (Doubs).  Bert 
(Paul).  Bertholon.  BisseniL  Bizarelli.  Bizot 
de  Fonteny.  Blanc  (Louis)  (Seine).  Blancsubé. 
Boissy  d'Angles  (baron).  Bonnet-Duverdier. 
Bontoux.  Bouchot  Boudeville.  Bougues.  Bou- 
lard.  Bousquet  Bouteille.  Bouthier  de  Ro- 
chefort.  Bovier  •  Lapierre.  Boysset  Bravet. 
Brelay.  Brossard.  Brousse.  Brugére  (A.uré- 
Uen).    Bully.    Bury.   Buvignier.    Bnyat 

Gadet  Gantagrel  Gasimir  -  Perler  (Paul) 
(Seine- Inférieure).  Gasse  (Germain).  Ghaix  ((3y- 
prien).  Ghalamet  Ghavanne  (Loire).  Gha- 
vanne  (Rhône).  Ghavoix  (Shéneau.  Ghevallay. 
Ghevandier.  Gholseul  (Horace  de).  Girier 
Glémenoean.  Gonstans.  Gomean.  Gomndet. 
Gouturier. 

Datas.    Daumas.     Dautresme.    David  (Jean) 
(Gers).    Delattre.    Deniau.    Deproge.    Desmons. 
Dessoliers.    Dethou.    Devade.     Dieu.     Donnet 
Douville*Maillereu  (comte  de).     Dreyfhs  (Ferdi- 
nand).    Dubois      Dubost  (Antonin).      Ducroz. 
Dupont.     DuportaL     Dusolier  (Alcide).     Du- 
tailly.    Duvivier. 
Bscande  (Georges).    Esnanlt    Etienne. 
Fabre  (Joseph).    Farcy.   Féau  (Paul).  Ferrary. 
Floquet  (Charles).      Florent- Liefebvre.     Folliet 
Fomé.      Fouquet     Fousset   Franconie.    Fré- 
bault    Fréry. 

Gagneur  Gaillard,  (^ambon.  Ganault  Gati- 
neau.  Gaudy.  Gerville-Réache.  Girard  (Alfred). 
Girault  (Gher)  Girodet  Glrot-PouzoL  Granet 
Greppo.  Guiehard.  Guillot  (Louis).  Gnyot 
(Paul)  (Marne). 

Hérédia   (de).     Hérisson  (Nièvre).    Hugot. 
Hugues  (Glovis). 

Janzé  (baron  de).  Joigneauz.  Joubert  Jour- 
nault   Jullien. 

Lacreteile  (Henri  de).  Laffttte  de  Lajoannen- 
que  (de).  Lafont  La  Forge  (Anatole  de).  La- 
grange.  Laisant  Lalanne.  Lanessan  (de). 
Langlois.  Laporié  (Nièvre).  La  Porte  (de) 
(Deux-Sèvres).  Laville.  Lecherbonnier.  Leconte 
(Indre).  'Lelebvre  (de  Fontainebleau,  Seine- 
et  Marne).  Lefèvre  (Ernest)  (Seine).  Lelièvre 
(Adolphe).  Lepère.  Leporché.   LesgniUier.  Le- 


tellier.   Levôque.      Levet  (Georges).     Leydet. 
Lockroy.    Lombard.   Loubet 

Madier  de  Montjau.  Maigne  (Jules).  MaiUé 
(d'Angers).  Malézieux.  Mairie.  Maret  (Henry). 
Margue.  Marmottan.  Massip.  Mathé.  Mathieu. 
Mauguin .  Maunoury.  llaurel  (Var).  Maze  (Hip- 
polyte). Mazeron.  Ménard-Dorian.  Mercier. 
Mestreau.    Michou.    Million.    Montané. 

Nadaud  (Martin)     Naquet  (Alfred). 

Osmoy  (comte  d') 

Papou.  Parry.  Pellet  (IfarceUin).  PeUetan 
(Gamille).  Pénières.  Perin  (Georges).  Perras. 
Peulevey  (Léon).  Peytral.  Philippe  (Jules). 
Pierre  Alype.  Plessier.  Poulet  (Marins).  Pra- 
daL    Pradon.    Préveraud.    Proust  (Antonin). 

Rameau.  Ranc.  Raspail  (Beqjamin).  Ra- 
thier  (Tonne).  Remolville.  Révillon  CTony). 
Reymond  (Francisque)  (Loire).  Reyneau.  Ri- 
chard Ringuier.  Rivière.  Roche  (Jules)  (Var). 
Roque  (de  Fillol).  Roquet  Roselli-Mollet. 
Roudier      Rouvier. 

Saint-Martin  (Vauoluse>  Saint-Romme.  Sa- 
lis. Sarlat  Sarrien.  Sonnier  (de).  Sourigues. 
Spuller    Steeg. 

Talandier.  Talion  (Alfred).  Tassin.  Tézenas. 
TheuUer.  Thomson.  Tîersot.  Tisserand. 
Tondu.    Trystram.    Turigny. 

Vermond.    Vemhes.  Yielikuro.  Viette.    Vil 
lain.    Villeneuve. 

ORT  VOTÉ  OONTUt 

MM  AUlières  (dl  AUcot  Amagat  Ancel. 
André  (Gharente).  Andrieux.  Ansart.  Ar- 
nonlt 

Balhaut  Bandryd*Asson  (de).  Bélizal  (vi- 
comte de).  Benazet.  Benoist  Bergerot  Ber- 
nier.  Bemot.  Bienvenu.  Biliais  (de  La).  Bis- 
choffsheim.  Blandin.  Blin  de  Bourdon  (vicom- 
te). Bouilliez-Bridou.  Bourgeois.  Bourrillon. 
Boyer  (Ferdinand).  Brame  (Georges).  Bresson. 
Brice  (René).    Brierre.    Brognot    Bruneau. 

Gamescasse.  Gamot  (Sadi).  Gasimir  Perier 
(Aut>e).  Gassou.  Gaurant  Gavaignac  (Godo- 
froy)  Gavalié.  Gayrade.  Gazauvieilh.  Ga- 
zeaux.  Gharmes  (Prancis).  Ghauveau  (Franck) . 
Chevreau  (Léon).  GibleL  Gochery.  Golbert- 
Laplace  (comte  (le).  Gompayré.  Gorentin-Guyho. 
Gestes. 

Danelle-Bemardin.  David  (Indre).  Daynaud. 
Debuchy.  Delafosse.  Deluns  Moutaud.  Demar- 
çay (baron  Maurice).  Oescamps  (Albert).  Des- 
montiers  (Charles).  Desson  de  Saiut-Aiguan. 
Develle  (Edmond)  (Meuse).  Develle  (Jules)  (Bure). 
Devès.  Devic.  Dréolle  (Ernest),  Drumel.  Du 
Bodan.  Dudaud.  Dufour  (baron)  (Lot).  Du- 
rand (Ille-et- Vilaine).  Durfort  de  Givrac  (comte 
de).    Durieu.    Duvaux. 

Eschassenaux  (baron).   Espeuilles  (comte  d'). 

Fanion  (Achille).  Faure  (Félix)  (Seine  Infé- 
rieure). Faure  (Hippolyte)  (Marne).  I^nurô. 
Feltre  (duc  de).  Ferry  (Albert).  Ferry  (Ciharles). 
Ferry  (Jules).    Fleury.    Freppel. 

Ghanne.  Garrot  Garrigat  Gassier.  Gaudin. 
Gautier  (René>  Gavini.  Gérard  (baron).  Ger- 
main (Henri)  (Ain).  Gévelot  Ginoux  de  Fer- 
mon  (comte).  Giroud.  Gomot  Gouidec  de 
Traissan  (comte  Le).  Grenier  de  Gassagnac 
(Paul).  Graux  (Georges).  Grazlani.  Groilier. 
Gueguen.   Guillemin. 

Haêntjens.  Hamille  (Victor).  Hémon.  Hé- 
rault  Hérisson  (Seine).    Hovius. 

JameteL  Janvier  de  La  Motte.  Jolibois. 
Juigné  (comte  de). 

Eergorlay  (comte  de).  Kermenguy  (vicomte 
de). 

La  Bassetière  (de).  Labat  Labussière.  La* 
buze.      Ladoucette  (de).      Lalande.     Lanel. 
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Lai\)iii]iai$  (comte  de).  Lari^onUye  (de)«  Lari- 
beiflière  (comte  Barton  de).  La  Roehefbncaiilâ, 
duc  de  Bisaoeia.  La  RodMjaquelein  (marquis 
de).  Laroohe-Joiibert  La  Rochette  (Brneét 
de).  Laroxe.  Lasaerre.  LanrençoxL  Lavergne 
(Bernard;.  La  Vieille.  Lebaudy.  Lechevallien 
Lecomte  (Mayemie).  Lefebtre  du  Prey.  Lôgliee. 
Legraad  (Arthur)  (Manche).  Legrand  (Pierre)  (de 
Lille,  NordX  Lenieut  Léon  (prince  de).  Le 
Provost  de  Launay.  Le  Roux.  Leroy  (Arthur). 
Le  Vavaaseur.  LoTert  Liouville.  Loferotte. 
Lorois  (Morbihan).   Louatalot 

Mackau  (baron  de).   Mahy(de).   Maillé  (comte 
de).     MaUsTîalle.    Mangon   (Hervé).    Maroère 
(de).    Margaine.    Marquisat.    Marrot.    Martin 
(d'Auray).   Martin-Fenillée.   Manger.  Maynard 
deLaCUye.    Méziéres.   Mir.   Moral  (Hippolyte) 
(Manche).   Mun  (comte  Albert  de).   Murât  (comte 
Joachim). 
Neveux.   Noël*Parfait.   Noirot 
Ollivier  (Auguste).   Omano  (Guneo  d*). 
Pagôs.  Pain.   Passy  (Frédéric)  (Seine).  Passy 
(Louis)  (Euro).    Pelisse.    Penicaud.    Petitbien« 
Philippoteauz.     Picard  (Arthur)  (Basses-Alpes). 
Pieyre.   Pinauit.    Plantié.   Plichon.    Ponlovoy 
(Fïogierde].   Poujade.   Pouliot   Pradet-Balade. 
Prax-Paris. 

Bauline.  RaynaL  Regnault  Reille  (baron). 
Renault  (Léon).  Renanlt-Morliére.  Bey.  Ri- 
bot  Rlotteau.  Robert  (Edmond).  Roche 
(Georges)  (Gharente*Inférienre).  Rodât  Roger. 
Retours  (des).  Rousseau.  Roy  de  Loulay 
(Louis).  Royer.   Roys  (marquis  de). 

Bainfc-Martin  (de)  (Indre).    Salomon.    SorépeL 
Bentenac   Serph  (Gusman).    BilhoL   Simon  (fi- 
dèle).  Salaud  (de).   Soubeyran  (baron  de).   Sou- 
chu-Berviaière.    Soustre. 

Teilhard.   Ténot   Terves(de).   Thiessé.    Thi- 

rion-Montauban.       Thomas  (Frédéric)    (Tarn). 

Tirard.  Toulet  Trouard*Riolle.  Truelle.  Turquet 

yalon(de).   Yarambon.    Yersigny.    Yignan- 

cour.    yÛUers.   Yiox. 

Waddington  (Richard^   Wilson. 

]i*oinr  PAS  nus  vart  au  Ton  : 

MM.  Arène  (Emmanuel).  Barbedette.  Bar^ 
toli.  Bel  (François).  Blanc  (Pierre)  (Savoie). 
Borriglione.  Boucan.  Brisson  (Henri).  '  Cîaduc. 
Garette.  Gaie.  Ghantemille.  (Ihristophle  (Al- 
bert). Ciourmeanx.  Daron.  Desprez.  Detho- 
mas.  Dreux.  Duchesne-Foumet,  Bureau  de 
Yaulcomte.  Bven  (de  Lannion),  Ftllières.  Four- 
cand  (Léon).  Gainbetta.  GasconL  Germain 
(Haute- Garonne).  Gilliot  Giraud  (Henri).  Go- 
blet  (René).  Guilloutet  (de).  Henry  (Edmond). 
Horard.  Jouve.  LacAte.  Lasbaysses.  Latour. 
Malartre.  Marcou.  Marion.  Maa  Masure  (Gus- 
tave.) Mayet.  Mingasson.  Ordinaire  (Dionys). 
PeraldL  Périgois.  Recipon.  Rongé.  Saint- 
Prix.  Barrette.  Savary.  Simonnet.  Thoinnet 
de  La  Tormellére.  Thomas  (Marne).  Treille. 
YachaL  Yacher.  Yaschalde.  Waldeck-Rous- 
seau. 

n'A    VAS    PUS    PAAT  AU    TOll 

oomms  myant  éU  retenu  à  la  û9mmi$Hm 

dukudget  : 

M.  Bernard  (Nord). 

ABsnrrs  f  ai  oonoA  : 

MM.  Berlet.  COiabrié.  Duehasseint  Bscanyé. 
Galpin.  Horteur.  Latrade.  Gatterti  Tarbou- 
riech.   Yemière. 


4ê$M.  '^^Èf^tmaum  mm. — Aim axas,  t.  »< 

(NOUT.  SftRIB,  AiniAlilS,  T.  6.) 


SCRUTIN 

Sttr  la  prise  m  ù(msidérati&n  de  eafnên4merU  de 
M.  Jules  Reehe {Var),  tendant  à  porter  le  cnêii 
du  chapitre  e  à  4,080^4  fr. 

Nombre  des  votants. 469 

Majorité  absohie 2S5 

Pourl'adoption 201     ^ 

Contre 268 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 

omr  voTft  poua  : 

MM.  Achard.  Allain-Targé.  Armes.  Arra- 
zat.    Audiffred. 

Bacquias.  Ballue.  Baltet.  Bansard  des 
Bois.  Barodet.  Bastid  (Adrien).  Bavoux, 
Beauquier.  Bel  (François).  Ballot  Belon. 
Bernard  (Douba).  Bisseuil.  BizarellL  Blanc 
(Louis)  (Seine).  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Blanc- 
subé.  Beiasy  d'Anglas  (baron).  Bonnet*Du- 
verdier.  Bouchot  BoudeviUe.  Bougues.  Bon- 
lard.  Bousquet.  Bovier-Lapierre.  Boyaset. 
Bravet  Brelay.  Brousse.  Brugère  (Aurélien). 
Bully.   Bury.    Bnyat. 

Cîadet  Cantagrel.  Gasae  (Germain).  Ghala- 
met  Ghavanne  (Loire).  Ghavanne  (Rhône).  Gha- 
voix.  Ghéneau.  Ghevallay.  Cîhevandier.  Cle- 
menceau.  Comudet.   Couturier. 

Datas.  Daumas.  Dantresme.  David  (Jean) 
(Gers).  Delattre.  Deniau.  Deproge.  Desmons. 
DessoUers.  Dethon.  Dieu.  Donnât  Douville- 
Maillefeu  (comte  de).  Dubois.  Dnbost  (Anto- 
nin).  Ducros.  Dupont.  DuportaL  Durean  de 
Yaulcomte.  Dusolier  (Alcide).  Dutailly.  Dm* 
▼ivier. 

Escande  (Georges).   Esnanlt   Etienne. 

Fàbre  (Joseph).  Farcy.  Féau  (Paul).  Ferrary. 
Floquet  (Charles).  Florent-Lefebvre.  Folliet. 
Fomé.    Franoonie.   Frébault   Fréry. 

Gaillard.  Gambon.  Gaaault  Gatineau. 
Gaudy.  (^erville-Réache.  Glrault  (Cher),  di- 
rodet  Girot*PousoL  Granet  Guidhard.  Guillot 
(Louis). 

Henry  (Edmond).  Hérédia  (de).  Hérisson 
(Nièvre).    Hugot   Hugues  (Clovis). 

Janxé  (baron  de)L  Jonbert  Joumanlt  Jul- 
lien. 

Lacretelle  (Henri  de).  Laffitte  de  Lajoannen- 
que  (de).  Lafont  La  Forge  (Anatole  de).  La* 
grange.  Laisant  Lalanne.  Laneasan  (de). 
Langlois.  Laporte  (Nièvre).  La  Porte  (de) 
(Deux- Sèvres).  Lasbaysses.  Laville.  Leconte 
(Indre).  Lefèbvro  (de  Fontainebleau,  Seine- 
et-Marne).  Leiftvre  (Ernest)  (Seine).  Lelièvre 
(Adolphe).  Lepère.  Laporché.  Letellier.  Le- 
véque.  Levet  (Georges).  Leydet  Lockroy. 
Lombard.    Loubet. 

Madier  de  Mon^au.  Maigne  (Jules).  Maillé 
(d'Angers).  Marcou.  Maret  (Henry).  Margue. 
Marmottan.  Maaaip.  Mathé.  Mathieu.  Man- 
guin.  Maunonry.  Maurel  (Yar).  Mayet  Ma* 
zeron.   Ménard-Dorian.   Miohon.    Million. 

Nadaud  (Martin).   Naquet  (Alfred). 

Parry.  PeUet  (Marcellin).  Pelletan  (Camille). 
PénièiHM.  Pttrin  (Georges).  Peulevey  (Léon). 
Peytral.  Philippe  (Jules).  Pierre  Alype.  Pies- 
Bier.   Poulet  (Marins).   Pradon.   Préveraud. 

Ranc.  Raspail  (Bex^amin).  Rathier  (Yonne)^ 
Remoiville.  Révillon  (Tény).  Reyneau.  Ri- 
chard. Ringuier.  Rivière.  Roche  (Jules) (Yar). 
Roque  (de  FiUol).  Roquet  Roselli^oUet  Rou- 
dier.   Rouvier. 


I    Saint-Martin  (Yaucluse).   Saint-Romme.    Ba* 
lis.   Sarlat   Steeg. 

Talandier.  Theulier.  Thomaon.  Tiersot. 
rtflserand.    TreUle.  Trystram.   Turigny. 

Yacher.  Yermoud.  Yemhes.  Yiette.  Yil- 
lain.  YiUeneuve. 

OUT  VOTi  OON TRB  t     . 

MM.  Aillières  (d*).  Allcot  Amagat  Ancel. 
André  (Charente).  Andrieux.  Anaart  Ar- 
nonlt 

Balbaut  Barbedette.  Bandry-d'Asson  (de). 
Bélizal  (vicomte  de).  Benazet  Benoist.  Ber- 
gerot  Bernard  (Nord).  Bemier.  Bemot. 
Bienvenu.  Biliais  (de  La).  Bischoibheim. 
Blandln.  Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Bontoux. 
BouilHez-Bridon.  Bourgeois.  Bourrillon.  Bon* 
teille.  Boyer  (Ferdinand).  Brame  (Georges). 
Breaaon.  Brice  (René).  Brierre.  Baoasard. 
Brugnot.    Bruneau. 

Csmeseasse.  Camot  (Sadi).  Casimir-Perier 
(Aube).  Caaaou.  Courant  Cavaignac  (Gode* 
froy).  Cavalié.  (Sayrade.  Oazanvieilh.  Ga- 
seaux.  Charmes  (Francia).  Ghauveau  (Franck). 
Chevreau  (Léon).  (2hoiseul  (Horace  de).  Gi- 
bieL  Cirier.  Cochery.  (2ompayré.  CorentiD 
Guy ho. 

Danelle-Bemardin.  David  (Indre).  Daynaud; 
Debuchy.  Delafoase.  Deluns«Montaud.  Demain 
çay  (baron  Maurice).  Descamps  (Albert).  Dea-^ 
montiera  ((2harlea).  Desson  de  Saint-Aignan. 
Devade.  Develle  (Edmond)  (Meuse).  Dévoile 
(Jules)  (Eure).  Devès.  Dévia  Dréollo  (Ernest). 
DmmeL  Du  Bodan.  Dudaud.  Dnfour  (baron) 
(Lot).  Durand  (Ille-et-Yikine).  Durfort  da 
JBivrac  (comte  de).  Dorieu.   Dnvanx. 

Bachasseriaux  (baron).    Espeuilles  (comte  dl* 

Fallières.     Fanien   (Achille).     Faure  (FéHx) 

(Seine-Inférieure).     Faure  (Hippolyte)  (Marne). 

Fauré.     Feltre  (duc  de).    Ferry  (Albert).    Ferry 

(Charles).     Ferry  (Jules).     Fleury.     Fouquèt. 

Freppel. 

Ganna  Garet  Garrigat  Gassier.  Gandin. 
Gautier  (René).  Gavini.  Germain  (Henri)  (Ain)L 
Gévelot  Ginoux  de  Fermon  (comte).  Girard 
(Alfred).  Giraud  (Henri).  Giroud.  Ctoblet 
(René).  Gomot  Gonideo  de  Traissan  (comte 
le).  Grenier  de  Gassagnac  (Paul).  Graux  (Geor- 
ges). Graziani.*  Grollier.  Gueguen.  Guille- 
min.   Guilloutet  (de).   Guyot  (Paul)  (Marne). 

Haentjens.  Hamille  (Yictor).  Hémoo.  Hé- 
rault  Hérisaon  (Seine).    Hovius. 

Jametel.  Janvier  de  la  Motte.  Jolibois.  Joi- 
gne (comte  de). 

Kergorlay  (comte  de).  Kermenguy  (vi* 
comte  de). 

La  Bassetière  (de).  Labat  Labussière.  La^ 
buse.  Ladoucette  (de).  Laiande.  LaneL  Lan- 
juinais  (comte  de).  Largentaye  (de).  Lariboisière 
(comte  Boston  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de 
Bisacoia.  La  Rochejaquelein  (marquis  de).  La«^ 
roche-Joùbert  La  Rochette  (Ernest  de).  La- 
rose.  Lasserre.  Laurençon.  Lavorgne  (Ber^ 
nard).  La  Yieille.  Lebaudy.  Leohevallier.. 
Lecomte  (Mayenne).  Lefebvre  du  Prey.  Lé» 
gliae.  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Legrand 
(Pierre)  (de  LiUe,  Nord).  Lenient.  Léon 
(prince  de).  Le  Provoat  de  Launay.  Le  Roux. 
Leroy  (Arthur).  LeYavaaseur.  Levort  Lion- 
ville.  Logerotte.  Loroia  (Morbihan).  Loua- 
talot 

Mackau  (baron  de).  Mahy(de).  Maillé  (oomto^ 
de).  Malézloox.  MaHeviatle.  Maroère  (de). 
Margaine.   Marquiaet     Marrot.    Martfai(d'Au^ 
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annôlLES  de  la  chambre  des  députés 


ny).  Ifartia-Fdnmôe.  Manger.  Maynard  de 
laOaye.  Maze  (Hippolyte).  Mâline.  Mercier. 
Môzièrts.  Mingasson.  Mir.  Morel  (Hippolyte) 
(Mandie).  Mon  (comte  Albert  de).  Morat 
(comte  Joachim). 
Neveux.   Koël-Pàrfait   Kôlfôt. 

OUiTier  (Auguste).   Omano  (Guneo  d*> 

Pagte.  Pain.  Passy  (Frédéric]  (Seine).  Passy 
(Louis)  (Bure).  Pelisse.  Peûicaud.  Petitbien. 
Philippoteaux.  Picard  (Arthur)  (Basses-Alpes). 
Pieyre.  Pinanli  Plantlê.  Pllchon.  Ponletoy 
CPtogier  de).  Poujadô.  Ponlidt.  Pradet-Ba- 
lade.   Prax-Paris. 

Rameau^  Rauline.  BàynaL  Récipon.  Reilie 
(Haroo).  Renault  (Léon).  Renault-^Morlière. 
Ray.  Reymond  (Francisque)  (Loire).  Riboi 
RtottealEU  Robert  (Edmond).  Roche  (Geor'^ 
gee)  (CBiarent^Inférieure).  Rodât.  Roger. 
Rotoure  (des).  Rousseau.  Roy  de  Loulay 
(LoQiB).  Royer.   Roy8(marquis  de). 

Saint'Martitt  (de)  (Indre).  Balomon.  Ba^* 
rien.  Scrépel.  Sentenac.  fierph  (Gnsman). 
BilM.  Bimon  (Fidàlo).  Boiand  (de).  Bonnier 
(ée^  Bonbeyran  (baron  do).  Bouohu-Benri- 
nidre.   Boostre. 

Taasia.  Teilbard.  Ténot  Tervas  (de).  T^ 
aiias*  Thiessé.  Thirion^Moutauban.  Thomas 
(Frédérie)  (Tam).  Tirard.  Tondu.  Tonlet 
Trouard-Riolle.   Truelle.   Turquet. 

YachaL  Yalott(de).  Varambon.  Yersigny. 
Vielftrare.     Ylgiianoour.    Yillienu   Yi<^ 

Waddington  (Richard).   Wilson. 

ffwt  vèm  pbib  j>am  Atr  Vots  : 

MM.  Arène  (Emmanuel).  Bartoli.  Belle. 
Bsrt  (Paul).  Berthelen.  BItot  de  tonteny. 
Borriglione.  Boueau.  Bouthier  de  Rochefort. 
BrissoB  (HeBri)b  Buvignier.  Caduc  Carotte. 
Gasimir-Perier  (Paul)  (Seine-Inférieure).  Case. 
Ghaix  (Gyprien).  Ghantemille.  Ghristophle 
(Albert)  (Orne).  ioIbert-Laplace  (eomte  de)w 
Constans.  Gomeau.  Gostes.  Gourmeaux.  Da- 
ron.  Desprez.  Dethomas.  Dreux.  Dreyfus 
(Ferdinand).  Duchesne-Foumet  Even  (de  Lan- 
nion).  Fourcand  (Léon).  Fousset.  Gagneur, 
tombetta.  Oaseoni.  Gérard  (baron).  Germain 
(Haute- Garonne).  Gilliot.  Greppo.  ^urard. 
ïoigneaux.  Jouve.  Laeôte.  Latour.  Le* 
cfaerbonnier.  Lesguillier.  Malartre.  Malriô. 
Mangon  (Hervé).  Marion.  Mis,  Masure  (Gus« 
tave).  Mestreau.  Montané.  Ordinaire  (Oio« 
nys).  Osmoy  (comte  d*).  Papou.  Peraldi. 
Pèrigois.  Perras.  PradaL  Proust  (Antonin). 
Regnault.  Rongé.  fiaint-Prix.  Barrette.  6a « 
vavy*  Bimonaet.  Bouriguea.  Bpuller.  Talion 
(Alfred).  Thoinnet  de  la  Turmelière.  Thomas 
(Mame)b  Yaschalde.   Waldeck-Rousaeao* 

àMsxM  PàH  cùmk  t 

MM.  Berlet  GhabriA  Duahaiieiait  Be* 
oanyA  Galpin.  Horteur.  Latréëa.  Oallen» 
Tarbovieoh.  Yemiére. 


SCRUTIN 

Air  ta  atMUieM  de  savoir  ïU  y  ocim  OfpH  ne* 

minak 

Nombre  des  votants .••.«    486 

M^orité  absolue 234 

Pour  radoptton.... 144 

Ciontre 322 

U  Cbtmbra  dee  députés  n*a  pas  adopté. 


ONVTOli  »OUlf 

MM.  Armel.  Aadiffred« 

Bao<tuiai.  Balluo;  Baltet  fiaftsàrd  deé  Bdis. 
Barodet.  Beauquieh  Bel  (FfaâçOll).  Bellot. 
Belon.  Bernard  (Doubs).  Bert(Paul).  Bizarelli. 
Blanc  (Louis)  (Seine).  Blancsubé.  fionnet-Du- 
verdiér.  Bouchet  Boudeville.  Bousquet, 
Boysset  Bravet  Brelay.  Broniie*  BuUy. 
Bury.    Buyat. 

Cadet.  Casse  (Germain).  Gavalié.  Ghavanne 
(Loire).  Ghavanne  (Rhône).  Chéneau.  Gheval" 
lay.   Clemenceau.    Couturier. 

Datas.  Daumas.  David  (Jean)  (Gers).  Délai* 
tre.  Deproge.  Desmons.  Desprez.  Dessoliers. 
Dethou.  Donnet  Douviile-Maillefeu  (comte  de). 
Dubois.  Ducroz.  Dufour  (baron)  (Lot).  Dnpor« 
taL   DukaiUy.   Duvivier. 

Btienhe. 

Parcy.  Féau(Paul).  Ferrary.  ïloquet  (Char^ 
les).  Florent-Lefebvre.  Fomè.  Frébauli 
ftréry. 

Gaillard.  Gambon.  Gatineau.  Gerville-Réache. 
Girault  (Cher).  Girodet.  Greppo.  Gulllot 
(Louis).    Guyot  (Paul)  (Marne). 

Hérédia  (de).    Hugues  (Glovis). 
JoUien. 

Lacretelle  (Henri  de).  Laffltte  de  Lâjoannen- 
que  (de).  Lafbnt  La  Forge  (Anatole  de). 
Lagrange.  Laisant  Lalande.  Lanessan  (de). 
Laaglois.  Laporte  (Nièvre).  Lasbayssea.  Le- 
oonte  (Indre).  Lefebvre  (de  Fontainebleau^ 
Beine-et^Mame).  Lefèvre  (Ernest)  (Beine)* 
Leporohéi  Letellien  Levet  ((Georges).  Leydet« 
Lockroy. 

Madier  de  Montjau.  Maigne  (Jules).  Maillé 
(d'Angers).  Maret  (Henry).  Margue.  Marmot- 
tan.  Massip.  Mathé.  Mauguin.  Maure!  (Yar). 
Mazeron.   Ménard*Dorian.    Michou. 

Kadaud  (Martin).  Naquet  (Alfred). 

PeUetan  (Camille).  Péûiôres.  Perin  (Cteôr- 
ges).  Peulevey  (Léon).  Peytrtl.  Pierre  Alype. 
Poulet  (Marins).   Pradon.   Préveraud. 

Raspaii  (Benjamin).  Rathier  (Yonne).  Re- 
moiville  Rôvillon  (Tony).  Reyneau.  Roche 
(Jules)  (Yar).  Roque  (de  Fillol).  Roquet  Ro- 
seUi-Mollet    Roudier. 

Baint-Martin  (Yauchoe).  Baln^Romme.  Balis* 
Sarlat. 

Talandler.  Theulîer.  Thomas  (Frédéric) 
(Tarn).  Thomson.  Tlersot  Tisserand.  Treille. 
Turigny. 

Vacher.  Yermond.  Yemhee.  Yiette.  Ville- 
neuve. 

ONT  TOTfi  àOKm  : 

MM.  Aiinéres  (d").  Allcot  Amagat.  Ancel. 
André  (Charente).  Andrieux.  Ansart  Ar- 
nottlt. 

Balhaut  Barbedette.  Bastid  (Adrien).  Bau» 
dry-d'Afison  (de).  Bavoux.  Bélizal  (vicomte  de). 
Belle.  Benazet  Benoisi  Berjbrot  Bernard 
(Nord).  Bernier.  Bemot.  Bienvenu.  Biliais 
(de  La).  Bischolfsheim.  Bizot  de  Fonteny. 
Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Blandin.  Blin  de 
Bourdon  (vicomte).  Boîssy  d*Anglas  (baren). 
Bontoux.  Bouiiliez^Bridou.  Bourgeois.  Bout- 
rillon.  Bouteille.  Bouthler  de  Rochefort.  Boyer 
(Ferdinand).  Brame  (Georges).  Bresson.  Brice 
(  René  ).  Brierre.  Breesard.  Brugére  ( Auré^ 
lien).  Brugnet    Bruneau.   Butîgtrfer. 

Caduc.  Clamescasse.  Carotte.  namot(Sadî). 
Gasimir-Perier  (Aube).    Cassou.   Caurant   Ga- 


vaignac  ((}odefiroy).  Gayrade.  Gaïauvieilh. 
GaieanXi  Ghaix  (Gyprien).  Ghahiaet  Charmes 
(Freneis).  Ghauveau  (Franck).  Qhavoix.  Ghe- 
vandier.  Chevreau  (Léon).  Ghoiseul  (Horace 
de).  Gibiel.  Girier.  Cochery.  Gompayré.  Go* 
rentln^Ouyho.      Gemndet.     Gostes. 

Déttelle-Bemardln.  Dautresme.  David  (In- 
dre).  Dàynaul  Debuchy.  Delafosse.  Deluns- 
Montaud.  Demarçay  (baron  Maurice).  Deniau. 
Descampe  (Albert)  Desmoutiers  (Charles). 
Desson  de  Salnt-Algnan.  Devade.  Dévoile 
(Edmond)  (Meuse).  Develle  (Jules)  (Eure).  De- 
VèS.  Devlc.  Dieu.  Dréolle  (Ernest).  Dreyftu 
(Ferdinand).  DrameL  Du  Bodan.  Duclaud. 
Dupont.  Durand  (Ille-et-YUaine).  Dureau  de 
Vaulôomte.  Duribrt  de  Civrac  (comte  de).  Du- 
tieu.     Dusolier  (Alcide).   Duvaux. 

fiscande  (Georges).  Eschasseriaux  (baron). 
Esnault.    Espeuilles  (comte  d*). 

Falliéres.  Fanion  (Achille).  Faure  (Félix) 
(Seine-Inférieure).  Faure  (Hippolyte)  (Marne). 
Fauré.  Fèltre  (duo  de).  Ferry  (Albert).  Ferry 
(Jules).   Fleury.   Folliet.    Fouquet.  Freppel. 

Gagneur.  Ganault  Gtnne.  Garet  Garrigat. 
Gassler.  Gaudta.  Gaudy.  Gautier  (René).  Ga- 
vini.  Germain  (Henri)  (Ain).  Gévelot.  Gi- 
noux  de  Fermon  (comte).  Girard  (Alfred).  Gi. 
raud  (Henri).  Girat-Pouzol.  Gireud.  Goblet 
(René).  Gomot.  Gonideo  de  Trefssan  (comte 
Le).  Grenier  de  Qassagnao  (Paul).  Graux 
(Georges).  Ghraiiani.  Grellier.  Gueguen.  Guil- 
lomin.   Guilloutet  (de). 

Raentjens.  Hamille  (Victor).  Hémon.  Henry 
(Edmond).  Hérault  Hérisson  (Seine).  Ho- 
vius.  Hugot. 

JametoL  Janvier  de  La  Motte.  Joigneaux. 
Jolibois.   Joubert.   Juigné  (comte  de). 

EiA'gorlay  (eomte  de).  Kermenguy  (vioomte 
de). 

La  Bassetiôre  (de).  Labai.  Labufsiére.  La* 
buze.  Ladoucette  (de).  Lalande.  LeneL  Lan- 
juinais  (comte  de).  La  Porte  (de)  (Deux-Sô- 
vres).  Largentaye  (de).  Lariboisiére  (comte 
Baston  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisac- 
eia.  La  Roohejaqueiein  (marquis  de).  Laroche* 
Joubert  La  Rochelte  (Emeet  de).  Laroze. 
Lasserre.  Laurençon^  Lavergne  (Bemaid).  La 
YtelUe.  LaviUe.  Lebaudy.  Lecfaerbonnier. 
LeohevalUer.  Lecomte  (Mayenne).  Lefebvre  du 
Prey.  Léglise.  Legtaad  (Arthur)  (Manche)  Le- 
gnnd  (Pierre)  (de  Ulle,  Nord).  LeUèvre 
(Adolphe).  Lenient  Léon  (prince  de)L  LePro- 
vost  de  Launay.  Le  Roux.  Leroy  (Arthur).  Le 
Yavaseeur.  Levert  LionviUe.  Logerotte.  Lom* 
bardi    Lorois  (Morbihan).    Loubet   Loustalot. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (comte 
de).  Malézieux.  Mallevialle.  Marcére  (de). 
Marcou.  Margaine.  Marquisat  Marrot  Mar- 
tin (d'Auray).  Marthi-Feuillée.  Mauger.  Mau- 
noury.  Mayet.  Maynard  de  la  Glaye.  Maze 
(Hippoyte).  Méline.  Mercier.  Mestreau.  Mé- 
zières.  Million.  Mingasson?  Mir.  Morel  (Hip- 
polyte) (Manche).  Mun  (comte  Albert  de).  Hu- 
rat  (oomto  Joachim). 

Neveux.   Noël-Parllifi   Nolrot. 

Ollivier  (Auguste).  Omano  (Guneo  d*).  Ojsmoy 
(comte  d*). 

Pages.  Pain.  Papou.  Parry.  Passy  (Frédéric) 
(Seine).  Passy  (LouisXEure).  Pelisse.  Penicand. 
Perraa.  Petitbien.  Philippe  (Jules).  PhiUppo- 
teauu  Pioard  (Arthur)  (Baases-Alpea).  Pieyre. 
Pinault.  Plantié.  Plessier.  Pliofaon^  Ponlevoy 
(Frogierde).  Poujade.  Pouliot  Pradet-Balade. 
Prax-Paris.   Proust  (Antonin). 

Rameau.  Ranc  Rauline.  Raynal.  Récipon. 
ReiUe(barei4^  .Renailt(UoBX    SanaulMCor- 
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lidre.  Rey.  Raymond  (Franoisqne)  (Loire). 
Ribet  Richard.  Ringnier.  Riotteaa.  Robert 
(Edmond).  Roche  (Georges)  (Charente- lofé- 
rienre).  Rodât.  Roger.  Retours  (des).  Rona^ 
seau.  Roy  de  Loolay  (Loui8>  Royer.  Roys 
(marquis  de). 

Saint«Martin  (de)  (Indre).  Balomon.  Sarrien. 
ScrépeL  Sentenac.  Serph  (C^nsman).  Silhol. 
Simon  (Fidtte).  Simonnet.  Soland  (de).  Son- 
nier(de).  8oiibe3rran  (baron  de).  Sonchu-Senri- 
nière.    Bonrîgnes.    Soustre.   Bpnlier.    8teeg. 

Talion  (Alfred).  Tassin.  Teilhard.  Ténot. 
Tenres  (de).  Tézenas.  Thiessâ.  Thirion-Mon- 
tanban.  Tondu.  Toulet.  Trouard-RioUe. 
Truelle.   Turquet 

Yachal.  YalonCde).  Varambon.  Versîgny. 
Yjgnanconr.    Ylliien.    Yioz. 

WaddiBgton  (Richard).    Wilson. 


n'ouï  PAS  PBIB  PART  ATT  TOU  : 

MM.  Achard.  Allain-Targé.  Artoe  (Emma- 
nuel). Arrazat.  Bartoli.  Bertholon.  Bisaeuil. 
Borriglione.  Boucau.  Bougues.  lioulard.  Bo- 
vier-Lapierre.  Brisson  (Henri).  GantagreL  Ctt- 
simir-Perier  (Paul)  (Seine-Inférieure),  daze. 
Ghantemille.  Ghristophle  (Albert)  (Orne).  Gol- 
bert-Laplace  (comte  de).  Gonstans.  Gomeau. 
Gourmeaux.  Daron.  Dethomas.  Dreux.  Du- 
bost  (Antonin).  Duchesne-Foumet  Bven  (de 
Lannion).  Fabre  (Joseph).  Ferry  (Charles). 
Fourcand  (Léon).  Pousset  Franconie.  6am« 
betta.  GasconL  Gérard  (baron).  Germain 
(Haute-Garonne).  Giiliot.  Granet  Guichard. 
Hérisson  (Nièvre).  Hurard.  Janzé  (baron  de). 
Joumault  Joute.  Lacéte.  Latour.  Lepère. 
Lesguillier.   Le?équ&.   Malartre.   Mahric.  Man- 


gon  (Hervé).  Marion*  Mas.  Masure  (Gus* 
tave).  Montané.  Ordinaire  (Dionys).  Pellet 
(Marcellin).  PeraldL  Périgois.  PradaL  Re« 
gnault.  Rivière.  Rongé.  Saint-Prix.  Sarrette. 
Savary.  Thoinnet  de  la  Turmelière.  Thomas 
(Marne).  Tirard.  Trystram.  Yaschalde.  YieU 
faure.     Yillain.     WaldecJc'Rousseau. 

R'OIQI  PAS  PUS  PAET  AU  TOR 

eom/TM  ayamX  été  reienus  à  la  eomnUsrian 

du  budget: 

MM.  Mathieu.   Rouvier. 

ABSEMW  PAR  GOlfOA  t 

MM.  Berlet.  Ghabrié.  Duchassehit  Esca* 
nyé.  Galpin.  Horteur.  Latrade.  Outters. 
Tarbourieoh.   Yemière. 
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SOMMAIRB.  «  l!»rooèt«T<rl>tl :  MIL  CloTig Hiifoeg, Bovte^Lairf6iT6> Pèor^ 

sor  l'élaotioii  de  II.  Hoquet  dans  rtirendliement  de  Moulins  (Allier).  —  Admission  de  M.  Boqœt.  =  Denundes  de  oen^  —  Gengés.  mm  Dépôt, 
por  M.  Pieyre,  d\uie  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  la  mise  en  adjndioation  des  bureaux  de  tabac  a  CSommnnieatioo,  par  M.  le  président, 
d*un  décret  de  M.  le  Président  de  la  Répnbli<ine  nommant  des  commiMaires  du  Gouyernement  pour  assister  le  ministre  de  rafflenltura  à  la 
Caïambre  des  députés  et  ad  Sénat  dans  la  discussion  du  budset  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  flnanees,  de  donse  projets  de  loi  ayant  pour  objet  : 
le  i*,  la  perception  d'une  surtaxe  sur  Talcool  à  l'octroi  de  Laadiyisiau  (Finistère)  ;  a  le  2%  la  perception  d'une  surtaxe  sur  les  vins  à  l'octiol  dee 
KcheUflS  (Savoie);  ea  le  S*,  un  échange  de  terrains  entre  TBtat  et  le  sieur  Edmond  Hérard,  dans  le  département  de  TAude;  =  le  4%  l'appiobatioa 
d*un  échange  de  terrains,  dans  le  département  de  r Allier,  entre  l'Btat  et  les  époux  Pâtissier;  =  le  S*,  un  échange  dlmmeubles,  dans  le  département 
des  fiaMes--Pyrénées,  entre  l'Etat  et  M.  Ezpeleta;  s  le  6*,  la  peroeption  d'une  surtaxe  sur  le  vin  à  roctroi  de  Cîannes  (Alpes-Maritiflus);  is 
le  7^,  la  perception  de  surtaxes  sur  les  vins  et  sur  les  alcools  à  roctroi  dTvetot  (Seine-Inférieure)  ;  s  le  8*,  la  peraeption  de  surtaxes  sur  les  vins 
et  les  alcools  à  l'octroi  d'Albertville  (Savoie);  s  le  9*,  U  perception  d'une  surtaxe  sur  le  vin  à  l'octroi  de  Martigues  (Bouehes-dn-Rhône);  is 
le  10*,  la  perception  d'une  surtaxe  sur  le  vin  à  roctroi  de  Pont-de«Beaavoi8in  (Savoie)  ;  =  le  ii*«  la  peroeption  d'une  surtaxe  sur  le  vin  à  l'octroi 
de  Nice  (Alpes-Maritimes);  a  le  12*,  la  perception  de  surtaxes  sur  les  vins^  les  cidres  et  les  alcools  à  l'octroi  de  fifc**iW"Mn  (Finistère),  ss  Dépôt» 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  d'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Gorrèie  à  créer  des  resiources  extraordinaires  pour 
diverses  dépenses  départementales,  s  Dépôt,  par  M.  Esnault,  au  nom  de  la  9*  oommission  d'intérêt  local,  de  deux  rapports  :  le  1«,  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Mayenne  à  s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des  routes  départementales;  s  le  2*,  sur 
le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Ardennes  à  créer  des  renources  extraordinaires  pour  la  oonstruction  d'une  école  normale 
d'institutrices.  =  Dépôt,  par  M.  Lenient,  au  nom  de  la  8*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  perception 
d'une  surtaxe  sur  les  vins  à  l'octroi  de  La  Roche  (Haute^Savole).  a  Dépôt,  par  M.  Biset  de  Fonteny,  an  nom  de  la  9*  oommission  d'intérêt  local» 
d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendent  à  autoriser  le  département  de  l'Oise  è  créer  des  ressources  extraordinairee  pour  le  payement  d'une 
subvention  destinée  à  l'éteblissement  d'un  chemin  de  ftr  et  pour  la  construction  d'écoles  normales.  «  Dépôti  par  M.  Marrot»  an  nom  de  la  même 
commission,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Charente  à  créer  des  ressouroes  extraordinaires  pour  la 
eonstruotton  d'écoles  normales^d'instituteurs  et  d'institutrices  et  pour  le  payement  de  diverses  dépenses  d'intérêt  départementaL  b  Dépôt,  psr 
M.  Philippe,  au  nom  de  la  môme  commission,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Annecy  (Hante-Savoie)  à  emprunter 
20,900  fir.  sa  Dépôt,  par  M.  Leydet,  au  nom  de  ia  même  commission,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du  Lot  à 
sTimposer  eztraordhuirement  pour  les  travaux  des  chemins  de  grande  et  de  moyenne  communication,  a  Dépôt,  par  M.  Dupont,  an  nom  de  la 
même  commiBsion,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  Seine-et-Marne  à  s'fanposer  extraordinairenwnt  pour 
diverses  dépenses  d'intérêt  départemental  n=  Dépôt»  par  M.  Papon,  au  nom  d^la  même  commission,  d*un  rapport  sur  le  pr^et  de  loi  tendant  à 
autoriser  la  vUle  d*Evreux  (Eure)  à  contracter  deux  emprunts  et  à  s'imposer  extraordinairement  sa  Dépôt,  par  M.  Durand  (Dle-et-VllaineX  d'un 
rapport  sur  la  proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  adoptée  avec  modifications  par  le  Bêna^  tendant  à  modifier  l'artfde  173é 
du  code  oivU,  relatil  aux  risques  locatifs.  ==  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'azereice  18S3.  =  Ifinistère  de  llntérieur  et  des  cultes  :  Chapitre  3  (cardinaux,  archevêques  et  évoques).  Adoption  au  scrutin  du  dhiifre  de  la 
oommission.  =9  Chapitre  4  (vicaires  généraux,  chapitres  et  clergé  paroissial)  s  MM.  Freppel,  le  ndnistre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  Granet»  Le 
Provost  de  Launay,  le  comte  de  Mun.  —  Amendement  de  M.  Jules  Roche  1  R^st  -^  Amendement  de  M.  Paul  Sert  t  MM.  Paul  Bert,  Areppel, 
Noirot,  rapporteur.  Adoption  an  scrutin.  —  Adoption  du  chilfre  de  la  commission,  s  Adoption  du  chapitre  6  (chapitre  de  Saint-Denis),  b 
Chapitre  6  Ô>our8es  des  séminaires  catholiques)  :  M.  Jules  Roche.  —  Amendement  de  M.  Freppel  :  MM.  Freppel,  le  rapporteur,  le  ministre  de 
rintérieur  et  des  cultes,  Jules  Roche.  Rejet  au  scrutin.  — *  Scrutin  sur  le  chiffre  de  la  commission,  ea  Excuses.  —  Demandes  de  congés.  — i  Congés. 
=  Communication  relative  à  la  nomination  d'une  commission,  s  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  oi:^t  de 
réduire  la  taxe  intérieure  sur  les  huiles  minérales.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances,  d\in  projet  de  loi  relatif  :  !•  à  la  oompoeltion  de  la 
oommission  chargée  de  reviser  les  affectations  d'immeubles  aux  divers  servioes  publics  ;  2*  au  logement  des  Ibnctionnaires  des  ministères  H^tm 
les  bâtiments  du  domaine  de  FEtat;  3*  an  tableau  général  des  propriétés  de  l'Etat  aa  Dépôt»  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  d'un  proiJet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  des  finances  d'un  crédit  supplémentaire  de  440,000  firancs,  sur  l'exercice  1882.  pour  les  victimes  du  coup  d'Etat  dn 
2  décembre  1851.  a  Communication,  par  M.  le  président,  d'un  décret  de  M.  le  Président  de  la  République  nommant  des  commissaires  dn 
Gouvernement  pour  assister  le  ministre  des  travaux  publics  devant  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat  dans  la  discussion  du  budget,  as 
Communication  de  deux  décrets  de  M.  le  Président  de  la  République  portant  retrait  :  i*  du  projet  de  loi  portant  approbation  d'une  convention 
enÊre  l'Btat  et  la  compagnie  dn  chemin  de  fbr  d'Orléans;  ==  2*  du  projet  de  loi  autorisant  le  ministre  des  travaux  publics  à  aequérir  le  matériel 
roulant  nécessaire  pour  l'exploitation  de  divers  chemins  de  ftr.  s=  Dépôt,  par  M.  Lafont  et  un  grand  nombre  de  ses  collègues,   d^me 
proposition  de  loi  portant  abrogation  de  la  loi  des  14-28  mars  1872,  qui  établit  des  peines  contre  les  affiliés  de  l'Association  internationale 
des  travailleurs,  ea  Reprise  de  la  discussion  du  pnjet  de  budget.  =  Proclamation  du  scrutin  sur  le  chapitre  8.  Adoption,  ss  Article 
additionnel  de  M.  Paul  Bert  :  M.  Paul  Bert  Renvoi  à  la  oommission. 


54 


ANNALES    DE   LA   CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS 


FRÉfllBBMCB  DE  U*  HBNRI  BRISSON 

La  sétnce  est  OQTerte  à  deux  heures. 

M.  RenanltlIorUèr^,  fw  dts  Sêerémm, 
donne  lecture  dp  prooès-Torbal  d«  li  séti^qe 
d'hier. 

M.  GIoTls  Hugues.  J'étais  absent,  hier, 
au  moment  du  vote  snr  la  proposition  de  M. 
Jnles  Roche  relative  an  traitement  de  l'arche- 
vâqne  de  Paris.  Si  j'avais  été  présent,  j'aurais 
voté  c  pour  •  cette  proposition, 

M.  Bovier-Lapierre.  Je  suis  porté  an 
Journal  of/iciel  comme  n'ayant  pas  pris  part 
an  vote  dans  le  scrutin  sur  le  n«  i  da  para* 
graphe  f**  de  l'amendement  de  M.  Jnles  Ro- 
che :  rédaction  du  traitement  de  l'archevé- 
que  de^Paris.  Je  déclare  avoir  voté  <  pow  *• 

M.  Fourcand.  Obligé  de  sortir  de  la  salie 
après  le  scrutin  sur  l'amendement  de  M.  Jules 
Roche,  je^'ai  pu  prendre  part  aux  votes  suc- 
cessifs des  autres  amendements  présentés  par 
le  môme  collègue.  Si  f  avais  été  présent,  j'au- 
rais voté  c  pour  >,  sur  chacun  d'eux. 

M.  Deproge.  J'ai  déclaré,  hier,  t  la  tri- 
buoe,  qu'absent  au  mopaent  du  scrutin  de  sa- 
medi* ivfw  été  porté  oomine  m'étant  abstenu 
•t  que,  si  j'avais  été  présent,  j'anraig  voté  avec 
M.  Jules  Roche  eontii  le  passage  aux  articles 
èa  budget  des  eultes.  Gtet  par  erreur  que 
cette  déclaration,  qui  aurait  dû  figurer  après 
ceQe  de  M.  Anatole  de  La  Forge,  ne  figure  pas 
au  compte  rendu  de  la  séance  d'hier. 

VL  la  préaiAant.  lea  rectlfioatiQQs  seront 

fsites. 

Il  n'y  a  pas  d'autres  obserrationsT.» « 

Le  proeès-verbal  est  adopté. 
Iff,  le  président.  La  parole  est  I  M.  Fréry, 
pour  im  rapport  d'élection. 

X.  Frérjr,  rapporteur.  Département  de 
l'Allier,  arrondissement  de  Moulins  (2«circon0> 
eription). 

Les  élections  du  8  septembre  ont  donné  les 
résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  19,485,  dont  le  quart  est 
de  4,871. 

Nombre  des  votants,  6,662  ;  bulletins  blancs 
et  nuls  i  déduire,  188. 

Su0Qr8ges  expriiBiés,  6,474,  dont  la  majorité 
est  de  8,t8S. 

Ost  obtenu  : 

UV .  Roquet  (Léon).  .,.•••  ^  •  »    4i945  voix. 
CWnîfond ,    M39   - 

« 

M<  Roquet  a  été  proclamé  député  comme 
jqrant  léûi  un  nombre  de  voix  au  moins  égal 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés 
•t  supérieur  au  quart  des  électeurs  Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulièrement. 
IfuUe  protestation  n'est  à  joindre  au  dossier. 
Ji.  Roquât,  ayant  déjà  fait  partie  d'un  conseil 
général»  satisfait  aux  conditions  d'ftge  et  de 
aationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  9f  bureau  vous  propose,  encensé- 
quenee,  de  valider  son  élection. 

(Lès  conclusions  du  bureau  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées.  -^  M.  Roquet  est  admis.) 


DEMANDES  DB  CONGÉS.  —  CONatS 

M.  le  prèeident.  MM.  Louis  Blanc  et 
Gassou  demandent  des  congés. 

lies  demanda  sont  renvoyées  I  la  cemmia- 
siou  des  congés, 

La  commisiion  eft  4'av|s  d'accorder  : 

A  M.  Duchasseint,  un  congé  de  quinze 
jours; 

A  M.  Escanyé,  un  congé  de  quinae  jours; 

A  M.  Galpin,  un  congé  pour  la  durée  de  la 
session; 

A  M.  Horteur,  un  congé  de  huit  jours  ; 

A  M.  Latrade,  un  congé  de  deux  mois  ; 

A  M.  Yemière,  un  congé  illimité  ; 

A  M.  Gtntagrel,  un  congé  de  qunie  jours; 

A  M.  Ghabrié,  un  congé  de  dix  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Lie  congés  sont  accordés. 

DÉPéir  d'umb  propositiom  m  loi 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Pieyre 
une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  la 
mise  en  adjudication  des  bureaux  de  tabac 

La  propoiitian  de  loi  sera  imprimée,  distri* 
buée  et  renvoyée  à  Pexamen  delaeommie* 
sion  dMnitiative. 

COMMUNICATION  phm  nÉGHOT  NOyBqLNT  DBS 
GOlCMtSSÀlRSe  POtK  ASSISTBH  U  MINISTRE 
DE  L'AamGLX»7UnS  DANS  IkA  DiaCU38ION  DTJ 
BUOOBV. 

H.  !•  ppéflddent.  JV  yeçu  de  M.  le  ministre 
de  l'agriculture  ampliation  du  décret  suivant  : 

t  Le  Président  de  la  République  fran(^'se, 

c  Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'agri- 
culture, 

c  Yu  l'article  6,  §2  de  la  loi  constitutionnelle 
du  16  juillet  1875,  sur  les  rapports  des  pou 
voirs  publics,  qui  dispose  que  les  minîstrea 
peuvent  se  bire  assister  dans  les  deux  Cham» 
bres  par  des  commissaires  désignés  pour  la 
diseussien  d'un  projet  de  loi  déterminé, 

c  Décrète: 

f  Art.  l"'.  —  Sont  désignés  en  qualité  de 
commissaires  du  Gouvernement»  pour  assister 
le  ministre  de^  l'agriculture  l  la  Chambre  des 
députés  et  an  Sénat  dans  h  discussion  du  pro- 
jet de  loi  portant  fixation  du  budget  général 
de  l'exereioe  1883,  les  fènctionnaires  du  mi- 
nistère de  l'agriculture  dont  les  noms  suivent  : 

«  M.  Tisserand,  .conseiller  d'I^tat,  directeur 
de  l'agriculture. 

f  M.  de  Gormette,  directeur  des  bavas* 

c  M»  Philippe,  directeur  de  l'hydraulique 
agricole. 

c  M.  Lorenti,  directeur  des  forêts. 

t  M.  Sfgnard,  chef  de  la  division  du  secréta- 
riat, de  la  comptabilité  et  des  services  intérieurs. 

f  Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'agriculture 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

«  Fait  1  Pwris,  le  23  juUIet  1882. 

•  mua  oatvf  • 

c  Par  le  Président  de  la  République  » 
•  U  ministre  dé  TaffrieuUurê, 

i  M  MAHT.  S 


DÉPÔT  DB  PR0JBT8  DS  LOI 

M.  le  prégldent.  J'ai  reçu  de  M.  je  mi- 
nistre des  fnances  plusieurs  projets  ie  lot 
ayant  pour  objet  : 

Le  W,  la  perception  d'une  surtaxe  sur^al- 
cool  &  Poctrei  de  L||id{visiau  (Finistéie); 

Le  2«,  hi  perception  d'une  surtaxe  sur  lei 
vins  à  l'octroi  des  Echelles  (Savoie)  ; 

Le  3«,  un  échange  de  terrains  entre  Ktat 
et  le  sieur  Edmond  Hérard,  dans  le  départe- 
ment  de  l'Aude  ; 

Le  4%  l'approbation  d'un  échange  de  ter- 
rains dans  le  département  de  l'Allier  «ntre 
l'Etat  et  les  époux  Pâtissier; 

Le  5«,  un  échange  d'immeubles  dans  le  dé- 
partement des  Basses  «Pyrénées  entre  l'Etal  et 
M.  Ezpeleta; 

Le  6;  la  peiception  d'une  surtaxe  sur  le  vin, 
ft  l'octroi  de  Gannes  (Alpes-Maritimes)  ; 

Le  7«,  la  perception  d'une  surtaxe  sur  les 
vins  et  les  alcools,  à  roctroi  d'Yvetot  (Seine - 
Inférieure)  ; 

Le  8«,  la  perception  de  surtaxes  sur  les  vins 
et  les  alcools  à  l'octroi  d'Albertville  (Savoie)  ; 

Le  ••,  k  perception  de  surtaxes  sur  le  ^ 
l  Pofitroi  de  Martigues  (Bouches-dU'RhAne); 

Le  10*,  la  peraeptien  d'une  surtaxe  sur  le 
vin  à  l'odroî  du  Pont-de-Beauvoisfai  (Savoie); 

Le  11%  la  perception  d'une  surtaxe  sur  le 
vin  t  l'octroi  de  Nice  (Alpes-Maritimes)  ;, 

Le  12%  la  perception  de  surtaxe»  sur  lé  vin, 
les  cidres  et  les  alcools  I  l'octroi  de  Gh&tsau- 
lin  (Finistère). 

J*ai  reen  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur  «n 
projet  de  loi  tcçndant  i  autoriser  te  départe- 
ment de  la  CkwrèiBeà  créer  des  reeseuioes  ex- 
traordinaires pour  diverses  dépenses  dépertev 
mentales. 

Les  projets  de  lois  seront  imprimés,  distri- 
bués et  renvoyés  &  la  commission  d'intérôft 
locaL 

DiPÔTB  DB  BAPPOMi 

Iff.  Eenault.  J*ai  Phonneur  de  déposer,  att 
nom  de  la  9*  commission  d'intérêt  local,  deux 
rapports  : 

Le  1»,  sur  le  projet  de  loi  tendant  il  autori- 
ser le  département  de  la  Mayenne  ft  s'impo- 
ser extraordinairement  pour  les  travaux  des 
routes  départementales  ; 

Le  2«,  sur  le  projet  de  loi  tendant  1  autori- 
ser le  département  des  Ardennes  à  créer  des 
ressources  extraordinaires  pour  la  construc^i 
tion  d'une  école  normale  d'institutrices. 

M.  Leiilent.  J'ai  l'honneur  de  déposer  on 
rapport  fait  au  nom  de  la  8«  commission  d'in- 
térêt local  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  la  perception  d'une  surtaxe  sur  les  vinf 
I  l'octroi  de  La  Roche  (HauteSavoie). 

M.  BIjBOt  de  Fonteay.  Au  nom  de  la 
9«  commission  d'intérêt  local,  j'ai  Phonneur 
de  déposer  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
tendant  4  autoriser  le  département  de  i'Qise 
l  créer  des  ressources  extraordinaires  pour  le 
payement  d'une  subvention  destinée  I  Péfta^ 
blissement  d'un  chemin  de  fs^el  peux  le  wtfi 
struction  d'éooles  noraialee. 

X.  KniTot.  J'ai  l'honmenr  de  déposer,  im 
nom  de  la  9«  commission  dlntérêl  iMd,  dh 
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ftppori  BUT  le  projet  de  loi  tendant  à  antoriser 
le  département  de  la  Charente  ft  créer  des  res- 
sourees  extraordinaires  pour  la  constmction 
d'éeoiîe  normaièB  d'institotears  et  dlnstitu- 
trices  et  ponr  le  payement  de  diverses  dé- 
peniea  d'intMt  départemental. 

M.  Philippe.  Au  nom  de  la  9«  eomminion 
d'intérêt  local,  j'ai  l'honnenr  de  déposer  un 
tapport  sur  lo  prq'et  de  loi  tendant  à  antori- 
ser  ]a  YiUé  d'Année;  (Haute-Sairoie)  à  em- 
pninler  20,900  tr. 

M.  I«eydet.  Pai  Phonneor  de  déposer,  an 
2iom  de  la  9*  commission  d'intérêt  local,  nn 
nppori  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
le  département  du  Lot  ft  s'imposer  eztraor- 
dinairemént  pour  les  travaux  des  chemins  de 
grands  et  de  moyenne  communication. 

M*  Dupont.  J'ai  l'honneur  de  déposer,  an 
nom  de  la  9«  commission  d'iniérôt  local,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  l  autoriser 
le  département  de  Seine-et-Marne  l  s'imposer 
eztraordinairement  pour  di^wses  dépenses 
d'intérêt  départemental. 

X»  Papon.  J'ai  fhonaeur  de  déposer,  au 
nom  de  la  9«  commissioa  d'intérêt  local,  nn 
mpport  sur  ie  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
Ift  ville  d'ETreuz  (Buie)  à  eontiaoter  deux  em* 
prunts  et  i  s'imposer  extraordinaiiement 

ift.iKvaBd  (Ille-et-Vllaine).  J'ai  l'honneur 
te  déposer  uu  rapport  fUli  au  nom  de  la  oom- 
»is»i«n  eharsée  d'examiner  la  piopoeiiion  i  s 
M>  adoptée  par  la  Chambre  des  députés, 
•tepiée  par  le  Sénat  avee  moiifloations,  ten- 
dant i  modijQer  l'article  1734  du  êode  dvil, 
relatif  aux  risques  locatifii. 

li.  !•  président.  Ces  rapports  MèMA  im- 
primés et  distribués. 
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iSûm  n  LA  niscussioN  dit  nom  u  loi 

POBVANT     FIXATION     DÛ      BUOMT     POUR 
Ib'WERGIGH  1883. 

M^  le  préeidMii.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  por* 
t^t  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exereiee  1883. 

Ba  Chambre  a  remis  à  aujourd'hui  le  tote 
lur  le  chifEre  proposé  par  la  commission  pour 
ie  chapitre  3  du  budget  des  cultes. 

Il  y  aimit  une  domuide  de  scrutin  I  la  tri- 
bune; elle  a  été  retirée.  Mais  les  demandes  de 
ecrutin  public  ont  été  maintenues. 

Il  ^  être  procédé  au  scrutin. 

(I«s  Totes  sont  recueillis.  —  MM.  les 
secrétaires  en  opèrent  le  dépouillement.) 

M.  le  préiddent.  Voici  les  résultats  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

ï'^wAre  des  wtants 454 

^iwité  absolue. 233 

Pour  l'adoption 308 

Contre 155 

U  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Rous  passons,  messieurs,  au  chapitre  4  : 
«Ticalfes  généraux,  chapitres  et  clergé  m- 
nNssial». 


Sur  ce  chapitre  M.  Jules  Roche  propose  un 
amendement  ainsi  conçu  : 

<  Supprimer  36,446,243  fr,  et  réduire  ainsi 
les  totaux  du  chapitre  4  ft  3,760,000  fr.  > 
X.  Freppel.  Je  demande  la  parole. 
La  parole  est  à  M.  Freppel. 
M.  Freppel.  Messieurs,  M.  Jules  Roche 
est  l'autenr  d'un  amendement  qui  tend  à  ré- 
duire notablement  le  crédit  porté  au  chapi- 
tre 4  ;  mais  j'aurais  une  observation  plus  large 
à  faire,  et,  qnel  que  soit  le  chiffre  maintenu 
au  chapitre  4,  cette  observation  reste  tout  en- 
tière ;  voili  pourquoi  elle  me  parait  à  sa  place 
comme  étant  la  plus  générale  de  toutes. 

Messieurs,  sur  le  chapitre  4,  je  trouve,  dans 
le  rapport  de  U  commission,  un  paragraphe 
sur  lequel  je  demande  à  la  Chambre  la  permis- 
sion de  ûdre  quelques  observations,  car  ce  pa- 
ragraphe contient  une  doctrine  qui  me  parait 
insoutenable  et  dont  l'application  livrerait  le 
clergé  paroissial  &  l'arbitraire  et  au  bon  plaisir 
de  Tadministration  des  cultes.  (Ah  1  ah  1  à  gau- 
che. —  Parles  1  parlez  !  à  droite.) 
Toici  ce  paragraphe  : 

t  Un  membre  de  la  commission  avait  pro« 
posé  d'affirmer  le  droit  qui  appartient  au  Gou- 
vernement d'appliquer  dans  certains  cas  des 
peines  pécuniaires. . .  >  (Très  bien  I  très  bien  I 
l  gauche.  —  Protestations  à  droite)  •  ...  à 
ceux  des  membres  du  clergé  paroissial  qui 
méconnaissent  leur  devoir,  et,  pour  cek,  d'o- 
pérer une  diminution  sur  le  ciédit* 

<  11  a  été  répondu  que  le  droit  de  l'Etat  est 
certain...  • 
A  gauche.  Oui  I  —  Cest  évident  I 
M.  Freppel.  On  dit  :  Oui.  Nous  allons  voir 
tout  à  l'heure.  Je  continue  :  t  «..  que  l'admi- 
nistration en  use  constamment  et  qu'il  est, 
du  reste,  formellement  reconnu  dans  une  loi 
qui  sera  prochainement  soumise  au  vote  de  la 
Chambre, 
c  La  commission  s'est  rangée  à  cet  avis.  > 
Que  l'administration  des  cultes,  dans  ces 
derniers  temps   surtout,   se  soit  arrogé  le 
droit...  (Exclamations  à  gauche  et  au  centre. 
—  Interruptions  à  droite.)  ...se  soit  arrogé  le 
droit  dont  pariait  M.  le  rapporteur  de  la  corn* 
mission,  cela  n'est  que  trop  vrai.  (Marques 
d'approbation  ironiques  à  l'extrême  gauche.) 
Pltuieun  fmmhrêi  à  Pêxtrétnê  gauche.  Très 
bien  1  — •  Continuez  !  —  Ne  vous  gênez  pas  I 
H.  le  président.  Yeuiilei  ne  pas  inter- 
rompre. Vous  répondrez  i  l'orateur. 
M.  FreppeL  Cela  n'est  que  trop  vrai. 
Mais  du  lait  au  droit  il  y  a  une  distance,  et 
k  question  est  précisément  de  savoir  si,  en 
supprimant  le  traitement  des  desservants  par 
ht  voie  administrative,  le  ministère  des  cuites 
s'est  conformé  au  droit  ou  s'il  Ta  violé. 

Voi»  nombreuses  à  gauûys.  Il  a  bien  fait. 
(Rires  ironiques  \  droite.) 

M.  Freppel.  Pour  moi,  je  n'hésite  pas  I 
dire  qu'une  pareille  mesure  est  arbitraire, 
illégale...  (Oh!  oh  !  à  gauche.)  qu'elle  est  en 
contradiction  formelle  avec  les  principes  de 
notre  droit  public  français,..  (Exclamations  sur 
plusieurs  bancs  i  gauche  et  au  centre.  —  Très 
bienl  très  bienl  à  droite) ...  qu'elle  porte  une 
grave  attente  aux  prérogatives  de  cette  Oiam- 
bre.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.)  ToQI  ce 


que  je  vous  demande  la  permission  de  dé- 
montrer en  peu  de  mots.  (Iifterruptions  di^ 
verses.) 

A  droiu.  Parlez  1  pariez  ! 

X.  le  président.  Je  vous  prie,  meaiieurs, 
d'écouter.  L'orateur  se  propose  de  démontrer 
une  thèse;  on  aura  le  droit  de  la  réfuter  ;  lais- 
sez-lui ht  liberté  de  Fexposêr. 

À  gauch».  Parlez  !  parlez  I 

M.  i'reppel.  Cest  un  principe  de  notre 
droit  pubtie  qu'aucun  citoyen  français  ne  peut 
être  frappé  d'une  peiné  pécuniaire  ou  autre 
si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi. 

M.  Puni  de  Câesâgttfto.  Les  députés  ne 
8ont-lls  pas  frappés  de  peines  pécuniaires 
sans  qu'une  lot  Pautor ise  t 

M.  Vrappèl.  Bdicter  des  pénalités,  c'est  le 
propre  de  la  loi  ;  les  appliquer,  c'est  l'aiStire 
dee  tribunaux.  (Très  biéttf  très  bien!  ft 
droite.) 

C'est  U,  je  le  répète,  un  axiome  élémen- 
taire du  droit  pubUc  français.  Si  vous  vous 
écartez  de  lé,  vous  quittez  le  terrain  delà 
légalité  pour  entrer  dans  la  volé  de  l'arbitraire. 
(Très  bien  f  très  bien!  â  droite.)  Si,  en  dehors 
de  toute  disposition  légale,  U  vous  est  loisible 

d'introdnire,  par  la  voie  disciplinais,  par  la 
Voie  administrative  ou  par  la  vole  discrétion- 
naire, une  peine  pécuniaire  eu  antre,  demain 
rien  ne  vous  empêchera  d'introduire,  par  la 
même  voie»  la  prison  ou  la  déportation.  (Excla- 
mations et  rires  à  gauche.  ->-  TMs  bien  1  très 
bien  à  droite.) 

Quand  je  dis  que  xlen  ne  tous  eo  ompê- 
ehera,  je  me  trompe  :  ce  qui  vous  en  empê- 
ehera«  c'est  la  douceur  de  vos  mœurs.  (Rlne  et 
applaudissements  à  droite.) 

X.  Paul  Bert,  Nous  avons  progressé  de- 
puis l'Inquisition.  Qsia  est  vimi. 

X.  de  Bandry-d'Aeson.  Nous  connais* 
sons  cette  douceur! 

« 

M.  Preppei.  Mais,  d'un  cêté  comme  de 
l'autre,  ruiégalité  serait  absolument  Ut  même. 
(Très  bien!  très  bienl  à  droite.) 

Vous  me  répondrez  sans  doute  qull  ne 
s'agit  que  d'une  peine  disciplhiaire. 

M.  Madier  de  Xon^Jan.  Od  î  oui  f 

X.  Freppel.  Mais,  monsieur  Madier  de 
Montjau,  vous  qui  semblez  approuver  les  agis* 
sements  du  ministère,  même  pour  une  peine 
disciplinaire,  surtout  quand  elle  devient  une 
peine  pécuniaire,  c'est-à-dire  une  véritable 
amende,  encore  &ot-il,  pour  une  pehie  dis* 
cipUnaire,  qu'une  loi  ait  conféré  formellement 
ce  droit  au  ministère. 

C'est  ainsi,  messieurs,  que,  lorsqu'il  s'est 
a^  de  membres  du  corps  enseignant,  il  a 
fallu  une  loi,  une  loi  spéciale  que  je  n'appré- 
cie pas,  je  pourrais  même  dire  que  je  ne  l'ap- 
prouve guère,  mais  enfin  il  a  Mu  le  décret- 
loi  du  19  mars  1852  pour  conférer  au  ministre 
le  droit  de  suspendre  le  traitement  d'un  pro- 
fesseur de  lycée,  i  Utre  disciplinaire.  Avez- 
vous  une  pareille  loi  ft  nous  montrer  en  ce 
qui  concerne  les  desservants? 

Je  connais  bien  une  loi,  celle  du  18  germi- 
nal an  X,  qui  vous  donne  la'  faculté  de  les 
traduire  devant  le  conseil  d'Etat  pour  abvs  de 
pouvoir.  (Exclamations  à  gauche.) 
Quslquês  mmbres  à  gauche.  On  S'en  moque  t 
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ANNALES    DE    LA   CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


M.  FMppeL  MesBieurs,  vous  me  paraissez 
Utn  peu  nspeetaeiiz  pour  le  eonseil  d'Etal 
en  attachant  li  pen  d*importaiioe  à  les  déei- 
i^ns.  (Rliea  approbatiCi  ft  droite.) 

Je  eonnaia  dam  le  code  pénal  tonte  nne  sé- 
rie de  lois  qnefanrais  presque  le  droit  d'appe- 
ler des  loiB draconiennes.  (Ohl  ohl  à  ganche.) 

Iff  •  Taliuadlor.  Et  q[n'on  demût  Tons  appli- 

qner* 

Iff.  Vreppel.  CSee  lois  tous  donnent  la  fi- 
cnlté  de  ponrsniYre  les  desaervants  pour  délits 
eoBomis  dam  Fexereice  de  leur  ministère* 

Je  connais  devz  décrets  ayant  force  de  loi, 
Fnn  de  1811,  Faatie  de  1813,  qui  vom  don- 
nent la  funlté  de  préleTir  nne  partie,  enten- 
des-le  bien,  nne  partie  dn  traitement  du  titulaire 
ponr  ftdre  l'indemnité  dn  remplaçant,  qnand  le 
titolaire  aétéél(%né  de  «m  serriceponr  malM 
die,  par  peine  canonique,  on  par  Toie  de  po- 
lice... c  Quand  il  a  été  éloigné  de  son  service  •, 
ramarquei  bien  ce  mot.  Mais  nne  loi  qui  foxm 
donne  la  fMsnlté  de  empendre  le  traitement 
d'un  desserrant,  de  le  supprimer  en  totalité 
quand  le  desserrant  est  résidant,  quand  il  est 
actueUement  en  fonctiom,  quand  il  n*a  pas  été 
éloigné  de  son  serrée,  je  n'en  oonnaii  pas»  il 
n'en  eidste  aucun...* 

Iff.  OiMolt  (Cher).  G'est  un  défi  jeté  i  la 
CBHUBubrel 

M.  Vreppel il  n'y  en  a  pas  l'ombre..* 

Iff.  Iffndler  do  Xon^n.  Et  quand  il  m 
veut  pas  résider?.... 

Iff.  VreppeL  I/honorable  M.  Girault  me 
répondra  tout  à  l'heure. 

Je  n'en  connais  pas,  je  le  répète,  il  n'en 
existe  aucune  ;  il  n'y  a  même  pas  un  semblant 
de  décret  ou  de  règlement  qui  vom  conlère  à 
cet  égard  l'ombie  d'un  droit.  Et,  messieurs,  ce 
qui  le  prouve  sam  réplique,  c'est  —  si  je  suis 
bien  informé,  —  que  vom  ailes  être  saisis, 
dam  quelque  temps,  d'une  proposition  ten- 
dant à  vom  coniérer  ce  droit.  Donc,  vom  ne 
l'ayei  pas  en  jusqtfà  présent;  donc  Tom  ne 
l'avex  pas  actuellement.  (Applaudissements  à 
droite.) 

à  âraUe.  Très  bien!  —  G'est  ceUl 

M.  Freppel.  Autrement,  l'on  n'éprouverait 
pas  le  besoin  de  vom^fûre  une  proposition 
tendant  à  vom  l'attribuer.  (Nouvelles  marques 
d'kpprobition  à  droite.) 

Iff.  do  La  Bassetléro.  E  n'y  a  rien  I  ré« 

pondre  à  cela. 

Iff •  VreppeL  II  me  semble,  en  eflét,  que  ^eet 
de  tonte  évidence.  Donc,  de  ce  premier  chef, 
loin  d'mer  d'un  droit,  comme  l'a  dit  avec  un 
peu  trop  de  .facilité  l'honorable  M.  Noirot,  loin 
d'mer  d'un  droit,  vous  agissez  arbitrairement, 
TOUS  agisses  illégalement.  (Très  bienl  très 
bien  !  à  droite.  —  Interruptiom  à  gauche.) 

J'arrive  à  un  second  principe  de  notre  droit 
public  non  moim  avéré,  non  moim  incontes- 
table. Le  voici  : 

Tout  traitement  TOté  régulièrement  par  le 
pouvoir  léc^latif  confère  à  celui  auquel  il  est 
attribué  un  dtiAi  rigoureux  tant  que  la  fonc- 
tion ne  lui  a  pas  été  enlevée  par  l'autorité 
compétente.  Bt  l'autorité  compétente,  dans 
Vi#pèoe,  aux  termes  de  Ut  M  du  18  germinal 
un  XfCest  l'évéqm,  qui  nomme  et  qui  révoque 
;es  desservants. 


de  traitement  constitue  ponr  celui  auquel  il 
est  alloué  une  véritable  créance  sur  l'Etat. 
Voilà  ce  qu'enseignent  tous  les  auteurs,  tous 
les  juriscomultes,  quand  ils  disent  que  le 
mandat  de  payement  est  une  propriété  pour  U 
partie  prenante. 

8i  vom  contestez  ce  principe,  —  car' en  ce 
moment-ci  je  plaide  la  cause  de  tom  les  ci- 
toyem  inscrits  au  budget  de  l'Etat  —  si  vous 
contestez  ce  principe,  il  n'y  a  plm  un  seul 
citoyen  rétribué  sur  les  fonds  de  TEtat  qui  ne 
doive  trembler  pour  ses  moyem  d'existence. 
(Vives  marques  d'assentbnent  à  droite.) 

Car,  si  le  traitement  cesse  d'être  un  droit 
rigoureux  pour  devenir  une  rémunération  à 
titre  bénévole  et  dépendant  du  caprice  minis- 
tériel, il  n'y  a  plus  pour  personne  ni  garantie, 
ni  sécurité.  (Approbation  à  droite.)  - 

Aussi,  je  ne  comprendrais  pas  qu'un  seul 
membre  de  cette  Assemblée  voulût  s'imcrire 
en  faux  contre  le  principe  qm  je  viem  d*é- 
noncer. 

Donc,  pour  prouver  qm,  de  ce  deuxième 
chef,  vom  agisses  illégalement,  arbitrairement, 
je  n'ai  qu'une  chose  à  prouver  :  c'est  qm  la 
rétribution  budgétaire  des  desservants  a  tom 
les  caractères  d'un  véritable  traitement.  (Très 
bien  I  très  bien  1 1  droite.  —  Interruptiom  sur 
divers  bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

Vous  me  dires  peut-être  qm  ce  traitement 
n'est  pas  imcrit  dam  le-  Concordat.  Je  pour- 
rais Tom  le  contester.  Je  pourrais  dire,  mon- 
sieur Paul  Bert,  qui  m'interrompes,  que,  par 
le  mot  c  curé  •,  le  Concordat,  c'est-à-dire  lacon- 
vention  du  26  messidor  an  IX,  a  voulu  en- 
tendre tom  les  ministres  du  culte  ayant  charge 
d'&mes.  (Dénégatiom  sur  divers  bancs  à 
gauche.)  Or,  les  desservants  ont  charge  d'&- 
mes,  tout  amsi  bien  que  les  curés,  il  n'y  a 
aucune  différence  entre  les  uns  et  les  autres 
som  ce  rapport. 

Biais  je  ne  le  conteste  pas  en  ce  moment, 
parce  que  je  ne  veux  pas  introduire  dans  le 
débat  un  élément  inutile.  La  question  viendra 
plm  tard. 

Mais,  messieurs,  est-ce  que  le  Concordat 
est  la  seule  loi  de  l'Etat  français?  Est-ce  que 
le  pouvoir  légisktif  de  l'Etat  français  a  été 
épuisé  par  la  convention  du  26  messidor 
an  IXÎ 

Le  traitement  des  desservants  leur  est  assuré 
par  des  lois. . . 

M.  Girault  (Cher).  Et  quand  ils  prennent 
celui  qu'il  ne  leur  est  pu  permis  de  demander? 

Je  demande  la  parole,  monsieur  le  président. 

Iff.  liO  ProTout  do  Laonay.  Et  qnand  vous 
autres  prenez,  comme  administrateurs  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat,  6,000  fr.,  ce  qui  ne  vous 
est  pas  permis  1  (Vifs  applaudissements  l 
droite.) 

M.  Paul  do  Gasuagnac.Bt  qmnd  tous  avez 
quarante  sénateurs  qui  cumulent  des  traite- 
ments! 

X.  Gimiilt  (Cher).  Vom  me  répéterez  ce 
qm  vom  venez  dire. . . 

M.  Le  ProTost  do  liUmuiy.  Je  maintiens 
ce  que  je  tous  ai  dît,  mais  je  n'ai  pas  besoin 
de  le  répéter,  car  Tom  l'aves  très  bien  entendu. 
(Nouveaux  apphiudissements  à  droite.) 

M.  V^vppsd.  Mais,  monsiiur  6iraul|,  tout 


cela  n^a  aucun  rapport  avec  le  sujet  que  je 
traite. 

M.  le  président.  La  parole  esti  M.  Freppel 
et  I  M.  Freppel  seul.  Veuillee  l'écouter,  mes- 
sieurs. 

X.  Freppel.  Le  traitement  des  desservants 
leur  est  assuré  par  des  Icîb  :  par  l'article  68  de 
la  loi  du  18  germinal  an  X  ;  par  l'article  €  du 
décret-loi  du  11  germinal  an  XII  ;  par  l'article 
{•'  du  décret-loi  du  5  nivôse  an  XIII,  par  Far- 
ticle  6  du  décret-loi  du  30  septembre  1807. 

Si  on  le  contestait,  je  vous  lirais  les  textes. 
Je  laisse  de  côté  l'ordonnance  du  5  juin  1816, 
celles  du  9  avril  1817,  du  20  mai  1818,  du  6 
janvier  1830,  du  8  août  1847. 

Mais  ce  que  joTomprie  de  remarquer,  c'est 
que  c'est  le  mot  c  traitement  >  et  non  pu  un 
autre,  qui  revient  dam  tom  ces  actes  de  la 
puissance  législative  et  de  la  puissance  execu- 
tive. 

Le  traitement  des  desservants  leur  est  donc 
dû,  en  vertu  d'une  série  de  lois  et  d'ordonnan- 
ces qui  se  fortifient,  qui  se  confirment  les 
unes  par  les  autres.  Bt  par  conséquent,  lors- 
que  TOUS,  ministre  des  cultes,  tous  smpendex, 
Tom  supprimez  par  la  Toie  administratiTe, 
par  la  voie  discrétionnaire  le  traitement  dû 
aux  desservants,  c'est  la  loi  que  vous  violes, 
c'est  la  loi  que  tous  foulez  aux  pieds.  (Ap- 
plaudissements i  droite.) 

Et  vom  la  violez  d'autant  plm  que,  par  une 
exception  fondée  sur  leur  modidté  même,  les 
traitements  ecdésiutiques  sont  imaisiBsables 
dam  leur  totalité.  (Dénégatiom  sur  quelques 
bancs  au  centre.) 

Cest  ce  qu'a  déclaré  l'arrêté  du  18  nivôse, 
an  Vm  (8  janvier  1803),  et  cet  arrêté  a  force 
de  loi,  il  est  toujours  en  Tigmur. 

Or,  c'est  une  Téritable  saisie-arrêt  que  toos 
pratiquez  quand  tous  retenez  le  traitement  dû 
aux  desserTunts. 

Vn  mmnhrê  à  gaïuehê.  Une  saisie-exécution , 
pm  une  saisie-arrêt! 

M.  Freppel.  de  traitement,  Tom  le  rete- 
nez, TOUS  le  saisissez  entre  les  mains  du  Tré« 
sor  prêt  l  le  déllTrer,  Tom  retenez  par  devers 
vom  une  somme  qui  ne  vom  appartient  pas, 
sur  laquelle  vom  n'avez  aucune  revendication 
à  exercer,  une  somme  qui  est  due  à  un  autre 
en  raison  de  services  effectifs.  Qu'est-ce  que 
cela,  sinon  une  saisie*arrêtr  Car  il  ne  faut  pas 
jouer  sur  les  mots,  mais  aUer  au  fond  des 
choses» 

dette  saisie-arrêt,  Tom  la  pratiquez  dans 
des  conditiom  qui,  permettez-moi  de  le  dire, 
ne  supportent  pas  l'examen.  IVordinaire,  c'est 
le  créancier  qui  retient  le  bien  de  son  débi- 
teur; ici,  c'est  au  contraire  le  débiteur  qui 
saisit  le  bien  de  son  créancier.  (Rires  et  ap- 
plaudissements à  droite.) 

N'est-ce  pas  11,  joTom  le  demande,  une 
confusion  insupportable  de  toutes  les  notions 
juridiqms?En  tom  cas,  tous  contrevenez  I 
l'arrêté  consulaiie  de  nivôse  an  VIIl,  arrêté 
qui  n'a  rien  perdu  de  sa  valeur.  (Très  bien  \ 
très  bien  I  à  droite.) 

Enfin,  messieurs,  c'est  un  troisième  prin* 
dpe  de  notre  droit  public,  qjBtà  la  privation  de 
traitement  entraine  la  cessation  de  la  fonc- 
tion ,  et  réciproquement.  Un  officier  en  acti- 


vhé  de  Mnriee,  un  migiitral  en  exereiee,  qui 
n'annieat  plus  de  traiiementSy  ce  ferait  ane 
enoinalieMiifl  pareille  dans  notre  droit  publie. 
(Très  bien  I  très  bien  1  à  droite.) 

Ehbien,  G^est  cette  anomalie  que  la  pré- 
tention ministérielle,  appuyée  si  légèrement 
par  la  eommiaeiony  tend  à  introduire  en 
règle  générale  dans  notre  droit  public.  Le 
traitement  disparaît  et  la  fonction  reste  I 
Bile  reste  par  nn  motif  bi^n  simple  :  Toas 
n*avea  pas  ({aalité  pour  la  faire  cesser,  au 
termes  de  la  loi  du  18  germinal  an  X;  d'après 
œlte  loi,  ré?è<ine,  et  l'évéque  seul,  nomme  et 
révoque  les  desserrants;  tous,  pouvoir  d^il, 
TOUS  n'aves  rien  I  voir  dans  leur  nomination, 
leur  maintien  ou  leur  révocation.  TeUe  est  la 
loi,  je  ne  la  discute  pas,  je  la  constate. 

M.  Hadier  do  Honldaii.  Voili  précisé^ 
ment  qui  répond  à  votre  argumentation,  mon- 
sieur révéque  1 

M.  Freppel  8'il  n'en  est  pas  ainsi,  men» 
sieur  Madier  de  Montjau,  alors  l'administra- 
tion de  nos  diocèses  passeentre  vos  mains. 
A  FêMtrémê  gaueht   Evidemment! 
KL  Freppel.  Et  alors  il  ne  reste  plus  l  MM. 
FkUières  et  Flourens  qu'à  endosser  la  soutane 
et  à  se  faire  ordonner  prêtres.  (Applaudisse- 
ments et  rires  approbatifs  à  droite.  —  Excla* 
mations  I  gauche.) 
M.  démencean.  Cest  ainsi  que  cela  finira. 
M  Freppel  Gomment  I  voilà  un  desser- 
vant privé  de  son  traitement,  et  il  n'en  continue 
pas  moins,  aux  termes  de  la  loi  dviie  et  du 
droit  canonique,  à  exercer  ses  fonctions  1  II 
est  curé;  il  a  charge  d'ftmes,  comme  par  le 
passé.  L'autorité  civile  continue  à  entretenir 
avec  lui  des  relations  officielles;  il  siège  de 
droit  dans  nn  établissement  public,  légal  :  la 
fobrique;  aucun  de  ses  actes  qui  ne  soit  va 
lable  au  regard  de  la  loi  civile;  mais  il  n'a  pas 
de  traitement  I  Est-ce  que  je  n'ai  pas  le  droit 
de  dire  que  c'est  le  renversement  de  toutes 
les  notions  reçues  jusqu'ici  dans  le  droit  pu- 
blic français?  (Assentiment  à  droite.) 

Il  y  a  plus,  messieurs,  et  c'est  par  là  que  je 
termine.  Ge  pouvoir  discrétionnaire,— car  il  est 
absolument  discrétionnaire  —  le  pouvoir  que 
s'arroge  M.  le  ministre  des  cultes  en  suspen- 
dant, en  supprimant  à  son  gré  le  traitement 
d'un  desservant  qui  lui  déplaît,  est  une  at- 
teinte grave  portée  aux  prérogatives  de  cette 
Chambre.  (Ah  !  ah  1  à  gauche.)  Id,  messieurs, 
veuillei,  je  vous  prie,  me  donner  encore  quel- 
ques moments  de  bienveillante  attention. 

Quand  vous  votes  annuellement  le  chapitre  4 
comprenant  les  traitements  des  desservants, 
votre  vote  s'appf  ique,  non  pu  à  un  nombre  abs- 
trait, vague,  indéterminé,  indéfini,  de  succur- 
sales; il  s'appHqne  à  chacune  des  succursales 
actuellement  existantes,  érigées  conformément 
à  la  loi.  Chacune  de  ces  succursales  a  droit, 
pour  l'ecdésiastique  qui  la  dessert,  au  traite- 
ment que  vous  lui  avez  assigné. 
à  droite.  Cest  évident  ! 
M.  F^ppel.  Lors  doue  que  le  ministre  des 
cultes  suspend,  supprime  le  traitement  d'un 
desservant,  il  relUt  à  son  gré  la  loi  de  finan- 
ces, il  la  modifie,  il  l'annule  en  ce  qui  regarde 
cette  succursale.  (Applaudissements  à  droite. 
— Exclamationa  à  gauche.) 

4892,  —  oAp^  session  SXTR.  —  ▲NlfÀLBS ,  V.  m. 
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Est-ce  que  ce  n'est  pas  là  un  empiétement 
du  pouvoir  exécutif  sur  le  pouvoir  législatif  ? 
Car,  veuilles  bien  le  remarquer,  si  vous  attri- 
bues au  ministre  le  pouvoir  de  suspendre,  de 
supprimer  totalement  le  traitement  d'un  des- 
servant, vouH  êtes  obligés,  pour  être  logiques, 
pour  être  conséquents,  de  lui  attribuer  le  pou- 
voir de  le  suspendre  pour  dix,  pour  vingts 
pour  cent,  pour  mille,  pour  tous. 

iliroas  C'est  évident  I 

M.  Freppel.  En  d'antres  termes  votre  doc- 
trine irait  jusqu'à  lui  reconnaître  le  droit  d'an- 
nuler complètement  la  loi  de  finances  en  ce 
qui  regarde  les  desservants.  Je  sais  bien,  en- 
core une  fols,  que  vous  ne  le  forez  pas;  je  n'ai 
pas  l'habitude  de  prêter  à  mes  adversaires  des 
intentions  absurdes  ;  mais  là  n'est  pas  la  ques- 
tion. La  question  est  de  savoir  si,  armé  de  ce 
droit  que  vous  lui  attribues,  il  ne  pourrait  pas 
le  foire.  Et  c'est  dans  la  reoonnaifisance  de  ce 
droit  que  je  vois  un  empiétement  du  pouvoir 
exécutif  sur  le  pouvoir  législatif.  (Très  bien  I 
très  bient  à  droite.) 

J'ai  fini,  messieurs.  Je  crois  avoir  démontré 
qu'en  suspendant  et  en  supprimant  à  son  gré, 
par  la  voie  administrative,  par  la  voie  discré* 
tionnaire,  les  traitements  des  desservants,  le 
ministère  des  cultes  agit  arbitrairement,  illé- 
galement : 

Premièrement,  parce  qu'aucun  citoyen  fran- 
çais oe  peut  être  frappé  d'une  peine  pécuniaire 
ou  autre,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi  et  que, 
dans  l'espèce,  cette  loi  n'existe  pas  ; 

Deuxièmement,  parce  que  tout  traitement 
voté  régulièrement  par  le  pouvoir  législatif 
confère  à  celui  auquel  il  est  alloué  un  droit 
rigoureux,  tant  que  la  fonction  ne  lui  a  pu 
été  enlevée  par  l'autorité  compétente,  et  que, 
dans  l'espèce,  l'autorité  compétente,  c'est  l'é* 
véque,  qui,  seul,  aux  termes  de  la  loi  du  18 
germinal  an  X,  nomme  et  révoque  les  desser- 
vants; 

Troisièmement,  parce  que  les  traitements 
des  ecclésiastiques  sont  insaisitsables  dans 
leur  totalité,  et  que  c'est  une  véritable  saisie 
arrêt  que  vous  pratiques   en  retenant  par  de- 
vers vous  le  traitement  dû  aux  desservants; 

Quatrièmement,  parce  que  le  maintien  légal 
—  et  il  est  légal  <-  de  la  fonction,  et  la  priva- 
tion du  traitement,  constituent  une  anomalie 
sans  pareille  dans  notre  droit  public  ; 

Cinquièmement,  parce  que  l'annulatfon, 
même  partielle,  de  la  loi  de  finances,  en  ce  qui 
concerne  un  seul  desservant,  une  seule  suc- 
cursale, est  une  atteinte  grave  portée  aux  pré- 
rogatives du  pouvoir  législatif. 

Pour  toutes  ces  raisons  graves,  certaines, 
incontestables  à  mes  yeux,  j'ose  espérer  que  le 
minisire  des  cultes  voudra  bien  renoncer  à  un 
procédé  abusif,  arbitraire,  illégal  et  d'autant 
plus  odieux  qu'il  s'adresse  au  clergé  de  nos 
campagnes,  à  ce  cl«rgé  si  modoëte,  si  dévoué, 
si  laborieux. . .  (Applaudissements  à  droite.) 

K.  de Baiidry  d'Aeeen.  Et  si  français! 

H.  S>eppeL  ...à  ce  clergé  placé  si  haut 
dans  l'estime  des  populations  (Très  bien!  très 
bien  !  à  droite),  et  qui  est  un  si  grand  honneur 
pour  l'Eglise  et  pour  la  France.  (Applaudisse- 
ments répétés  à  droite.) 
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M.  le  préeident.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

It.  FalUèree,  vUnitirê  de  rinUhêitr  u  des 
«rftoi.  Messieurs,  il  me  suffira,  je  l'espère,  de 
quelques  observations  pour  démontrer  à  la 
Cbambre  que  le  Goufemement  n'abuse  pas  de 
son  ditUt  lorsqu'à  exerce  des  retenues  de 
traitement  en  ce  qui  concerne  les  desser* 
vants. 

M.  Freppel.  Ce  n'est  pu  une  retenue, 
c'est  une  saisie  totale  I 


À  gauche    N'interrompei  pasi 

M.  le  BiBletre  de  l'iatéiienr  et  dee 
onltea.  Je  vais  vous  donner  raison. 

...  lorsqu'il  supprime  temporairement,  el 
peut-être  pour  toujours,  le  traitement  des  des* 
servants 

X.  PanI  de  OaeaagBae.  Cest  un  voit 
(Vives  réclamationslà  gauche  et  cris  :  A  For- 
drel  à  l'ordre!  —  Applaudissements  à  droite.) 

X.  le  préeldeat.  Monsieur  Paul  de  Gaf  • 
iagnac,  je  vous  rappelle  à  Pordie. 

X.  de  Baadry-d'Aeeea.  Oui,  monsieur  le 
président,  c'est  un  vol  I  nous  ne  cimignons  pae 
de  le  dire.  (Bruit.) 

X.  de  I«a  Roeheféiiosiiild,  duo  de  Biaao- 
oia.  Il  fondrait  rappeler  à  l'ordre  quatre* vingts 
personnes  icL 

X  de  Baadvj-d'Aesoa.  Rappelee-nous 
tous  à  Tordre,  monsieur  le  président  I  Nous 
maintenons  que  c^est  un  voll 

X.  le  prèeideat.  Monsieur  de  fiaudry- 
d'Asson,  puiB^he  ^ous  le  deoumdes.  Je  voue 
rappelle  à  i'onfre. 

A  droite.  Rappelea-nous  tous  à  l'ordre  l 

X.  Beurseois.  M.  de  Baudry  d'Asson  n'ee» 
pas  le  sen);  n^#ns  avons  tous  dit  ou  pensé  que 
c'est  un  vol  l  (Bruit) 

X.  le  mialetre.  Le  Oouvemement  ne  s'est 
pas  arroge  un  droit  que  lui  contestent  les. 
textes  qu'on  vous  a  cités  tout  à  l'heure  ;  U  n'a. 
fût,  au  contraire,  qu'appliquer  dans  son  inté- 
grité un  droit  qui  dérive,  pour  lui,  tant  des: 
lois  concordataires  que  de  la  nature  même  du. 
traitement  touché  par  le  clergé. 

Qu'est-ce,  en  eflbt,  que  ce'  traitement  des< 
desservants? 

Tons  avei  entendu  M.  l'évêque  d'Angers,, 
faisant  appel  aux  dispositions  du  Concordat,, 
vous  dire  :  Nous  pourrions  peutêtie  trouver 
dans  ces  dispositions  la  nature  du  traitement 
des  desservants  ;  nous  pourrions  peul^êuei 
soutenir  que  dans  l'expression  de  «  cwèa  a 
que  nous  rencontrons  dans  un  des  artidea  du 
Concordat,  les  parties  contractantes  est  en- 
tendu comprendre  non -seulement  les  «urée, 
mais  encore  les  desservants. 

M.  révéque  d'Angers  n'a  pas  insisté  aur  ce 
point,  et  U  n'y  avait  pas  à  insister.  Il  ^i  cer- 
tain, en  efiEet,  messieurs,  que,  si  im  ouvre  le 
Concordat,  —je  ne  parle  pas  encore  des  arti- 
cles organiques,  —  si  on  ouvre  le  traité  conclu 
entre  le  premier  consul  et  le  saint- siège,  on  y 
voit  que  des  traitements  ont  été  atipuléa  en  U* 
veur  de  deux  ordres  d'ecclésiast^iquee  :  les  évé- 
ques  et  les  curés.  En  ce  qui  coioceme  les  des- 
servante, il  ûmt  aller  jusqu'aux  org^aniques,  — 
et  tout  à  l'heure  on  vous  a  lu,  deux  de  ces 
articles,  -^  pour  voir  quelle  était  Ja  situation 
qu'on  allait  leur  faire. 

8 
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ANNALSS  OS  LA  QHAMBRB  DBS  DSPUTÉS 


Il  Ml  vni  <iue^  4i^M  rartfclft  68,  ^\  wv  a 
ëlé  lu,  il  a  été  queitioin  4'W  UfUemem  ppw 

(BV  Je  pe  veui^  (^  (ffoloçig*»r  ce  4èbat  -r  d^  1}?^, 
m  elace  d'w  co»i)Oieol»ire,  le  tçite-wto^ 
d^  cet  article,  U  pprte  «U  eS^t  i^qi  : 

/  LeB  yiçairea  et  de^aervai^^  W^M  (^o^i^ 
parmi  le?  ecclèsifaliquea  peiisiQmiê^  en  9:1^- 
Gatien  des  lois  de  l'Asaemblée  censtivnapMif 
Le  mQptan)  de  ofis  i^o^io^  el  («  pia4pi^  4e8 
oblationa  formeroHt  leu^  tr^i^i^afit.  1 

MA     mi^&fli4     MAfl      iliMltAIIY    TkAVir  mAI.     MaÎA  1a     mOi 


ce  A'^esl  pi\|B  dopl^i»  pour  9^01*  ^tai?  I9  WfA 
t  tnat^e^li,  t  «{û'oA^  ûmrii  dan*  l'article  68 
den  o^jp^uçiiea,  ne  poHWt  avQip  la  «igm- 
fication  qa'on  lui  a^ait  donnée  dans  le  Con- 
cordat, Gç  tf  «iteniieoti  m  «^  A*M  ^«  ^« 
pr9dnit  def  oblatiqiiK,  c'e^V^^^ire  d«  ce  (iii^ 
dopaopt  lei^  fidëlea  )  U  eal  |^  produit  ep  ipdme 
te9p4  ^  fmifWi  qui  il  ce  p^og|en(«l& 
étaient  payée?  an  ^rtu  d'une  loi  de  1790. 

M.  le  ministre  Je  ne  crcfia  pat  devoir  int 

PI6  ip8i9té  Ipi-iyt^e,  Qopc,  qb  n'eat  pas  d%Ai 
le  CSonoordat  de  iSeï  qu'il  faut  aller  aheroher 
l'origine  de  çp  dipif  ia»i  QH  p||latt  toit  à 

rhe^r 

de  droit,  quel  est-il  ^  Pqprqpgi  a^t-çn  ac*- 
cor4é  dpB  traitements,  dea  lllçKS^ps,  -^  w- 
pelev-les  comme  vous  Yondra^i  —  wz  in^ui^ 
irants  des  campagnes?  Parce  qp'pn  1m  char* 
geait  d'uQ  service  publjie.  G'é^it  <laM  l'inté- 
rêt de  PEtatii  de  ce  senrioa  pi^diç  0  W^te 
dans  rezerdce  du  oolten  que  ce  traiteqiaRt 
leur  flWt  accesdé.  Et  cela  ^  ai  vrai  qie, 
si  vous  continuiei  la  lecturç  dçs  eigani- 
ques>  savez-vous  ce  que  vous  trouverief  i,  l'ar- 
ti<ile?0t  L'obligation  poux  les  desservants  di 
Jks  pt|ta«ipeB|iioQD4s  d»  se  mettre  i»  service 
Ae  VlÊttLir 

Après  mmyt  dit  qjfie  le  tnitlem«pf(  des  dea^ 
servaiis  8*a  composé  éè  deuir  éléi^isnti  :  le 
produit  des  oblattone  et  le  g&oniani  de^  |^p- 
sions,  dans  cet  article  7t  l'Etat  ^'adressait  i 
eaux  qui  avaient  été  pensionnés  en  vertu  de^  la 
loi  de  1790,  et  il  leur  tenait  ce  langage  :  8i 
vous  ne  votUez  pas  faire  le  servit^  no^s,  noi»^ 
supprimerons  la  pension. 

Que  dit-ii,  en  effet  ? 

t  Tout  ecclésiastique  pensionnaire  det  l'^DiAt 
sera  privé  de  sa  pension  s'il  refuse,  saiVI  c^ve 
légitime,  les  fonctions  qui  pourront  Wl  être 
copfiées.  t  (Bruit  It  droite*), 

M.  Freppel.  C'est  évidaxMiI 
^  V«  le  nMnlatre.  Vous  voyes;  ififk^  mea- 
8iQ|Di'B»9¥P  c'est,  bien  daiïs  L'intéiéftde  l'GM» 
^  qp  XBB  /}A  C0.  sai;vice  pqbUCi.  qia'ane  dota* 
lipnétail KO^iUe>  ^fi  ^gé.  (tatem^tioiM i^ 
drpite.) 

VL&u^i^gffi,  ;ifNill«i  me  lai«sea  oc^miouer.  je 
erpii»  ,qp^  .ijy^  iwts  paroles  rien  ne  peu^  ezoî- 
tqr  pi  les  miimadia  la  Ghamim,  ù  lea pio- 
t^Httipns  ^  1^  ç$fi6  de  TAssembléa  (b'oia- 
teur  désigne  lu,  dwte.) 

jpi   P^pl  .dt  OnMa^nae.    Okt  non;  ce 
ii^%.qjBL  loexaci. 

M.  10  minUtre.  Je  disaift  qu'il  Mail  se» 


monter  i  FoiigiBe  de  ce  w'tei  appelle  le  titi- 
^mVfA  des  desservante,  a*  «ua  o'éMi  daue 
l'iptAr^  4el'Gtat.  el  «m*  pas  aisaplMuani  daa» 
l'IntMt  des  aesisfwata.  que  Vu*^^  70  aiasi 
bii»  q«e  l'aïaîe^  M  a«aiea%  éiA  Uàctéa  par  le 
législalw  4e  im* 

Yous  prétendes  que  noue  aammea  m  p^ 
sepQfi  de  tMLcHeanaues  d^uu  ordte  aarticnlier 
et  que  l'Etst  n'a  pas  le  droit  de  feteair  teul  ou 
partie  du  traitement  d'ua  fcaictioii9«^  Vous 
faites  appel  h  pQe  législatioja  «ftUe  qae  e^e 

du  Concordat  et  vous  nous  dites  :  Voyez  les 
fpnçtiounairea  de  l'euseignemoAt  public  î 
est-ce  ^e  M ,  le  ministre  de  riustmciiQU  pu- 
blique a  le  droit»  de  son  autorité  privée,  de 
faire  une  retenue  sur  le  traitement  dea  pro« 
fesseurs? 

Laisses-mei  vous  dire  qi^'il  ne  pe^t  y  avoir 
de  comparaison  entre  les  fonctionnaires  pu- 
blics de  l'ordre  de  ceux  dont  vous  parles  et 
lei  limplea  desservants.  En  effet  M.  le  miois- 
tre  de  fiivitracUon  publique  n'a  peut-éire  pas 
le  droit,  de  son  autorité  privée»  d'ezerosr  une 
retenue  sur  le  traitement  d'un  fonctionnaii^, 
mais  il  a  un  droit  supérieur  :  il  peut  révoquer 
le  fonctionnaire  (Très  bien!  très  bienl),  il 
peut  se  priver  de  ses  servioea,  tandis  que,  lors- 
qn'il  est  en  présence  des  desservantAy  il  ae 
trouve  dans  une  situation  toute  particulière, 
qui  a  été  déterminée  par  les  lois  concordataires, 
et  sur  laquelle,  tout  ft  Fheure^  on  n'a*  pas  suf« 
fisamment  insisté. 

K,  Paul  de  Gassagaa».  Et  le«  magis- 
trats T 

M.  lo  Btiniatre.  Tous  avez  bien  dit  que 
vous  nommiez  et  que  vous  révoquiez  les  des- 
servants ;  c'est  bien  précisément  par  la  raison 
qu'ils  sont  à  votre  nomination  et  à  votre  révo- 
cation que  l'Etal  intervient  et  dit.  •  • 

M.  Freppel.  Et  les  magiatrats  inamo- 
viblesf 

W.  le  mIaJMsek  ««.  Cest  perse  que  le  pou- 
voir dvil  n'a  aucune  espèce  d'«|toi1té  en  ce 
^  conosrfte  le  cbeiz  das  desservants  ^  leur 
révocation  qii'i]  li^ul  cependant  qu'U  ne  reste 
pas  désarmé  lorsque  dans  ces  communes  ru- 
rales, dans  ces  paroisiiss,  où  vqus  dites  qu'on 
rend  tant  de  services  —  et  dans  la  plupart  des 
cas  vous  avez  raison  —  il  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  desservant  qui  proteste  contre  les 
lois  de  son  pays-  (Très  bien  I  très  bien  !  I 
gauche.) 

M.  n^eppel.  Voua  avez  le  code  pénal  I  Al- 
lez devant  les  tribunaux  I 

M.  Madler  de  Mon^nsu  GoQunWt  s^pU- 
quer  le  code  pénal  qiMnd  o^  eat  «eulenient  en 
Ûgb  d'un  refus  de  résidence?  (Rumeurs  à 
droite.) 

M.  le  ministre.  Chaque  f6is,  en  effet, 
qu'un  desseivant  commet  un  véritable  déiiij; 
nous  ne  manquons  pas  de  le  déférer  à  la  jus 
tice.  Mais  lorsque,  sans  aller  jusqu'au  déiitt 
il  co;nmet  de  ces  infractions  qui  ne  peuven, 
être  réprimées  par  la  loi  pènile...  (Eiclama 
tiens  ironiques  à  droite.) 

M  Bourereeie  CTest  la  suspMs•^  k  lei 
des  saflp«et8 1 

M.  d»la  BMsetéèM.  QMI  la  eestasiM 
des  peuvoiia  f 

M.  le  ministre*  ...  lorsqu'il  ouMie  qu'U 


n'est  payi  par  l'Etat  que  peur  remplir  dâs 
dévoila  tsligieui,  lorsqu'il  desosad  dans  Pa« 
rèM  des  partis...  (Sielamatiens  à  droite.  -— 
Applaudissements  i  gauche  et  au  esntre) 
..lorsqu'il  sort  de  son  église,  lorsqu'il  tombe 
eoua  le  eenp  de  la  réprobation  publique... 
(Applaudise»'ments  à  gauche  et  au  centre.) 

à  4brs«as.  Allons  <iooQt  âlioas  donc! 

M.  de  Banéry  d'AsMMm.  Il  faut  bien  ^11 
ééisnde  la  leligiOD,  puisque  vous  l'^ttaqusa  I 

à  gmtûhê.  N'interrompes  dene  pM  1 

H.  le  aaiaistre.  Oest  hii  qui  eomprmnel 
k  rehgion  dans  œ  eas-là  I 

M.  de  ■amdryd'Aeeea.  H  est  le  ministre 
de  k  religion  ;  il  doit  k  défendre  quand  on 
l^ttaqnet 

M.  Plegp»e>  'Vosm  êtes  k  minktre  des  bons- 
mee;  U  est  k  ministse  Ae Bjou  I 

M.  le  mlBietrtt.  .  • .  krsqu'il  met  k  dé- 
sordn;  dans  une  commune,  lorsque  les  kits 
qui  lui  sent  reprodiés  ne  sont  pas  de  eeux 
qui  peuvent  le  mener  sur  les  bancs  de  la 
police  cerreelionnelk,  nuds  krsqu'il  manque 
à  ses  devoirs  de  neutralité  et  d'abstention,  et 
qu'il  sort  de  Pexeroiee  du  nuindat  peur  kqnel 
il  est  salarié. . . 

H.  n^eppel.  Oh!  c'est  une  autre  question  I 

M.  le  mlaisrtre...  ft  ce  moment-là  nous 
lui  retirons  son  traitement.  (Appkudisae- 
ments.  &  gauche  et  au  centre.  —  BKclanyatioHs 
à  droite.) 

la.  de  La  Rochefencaiild,  dnc  de  BIsae- 
du,  Yons  ne  pouvez  pas  frapper  les  puissants; 
alors  vous  vous  en  prenez  au:^  petits  t 

M.  le  minivtre.  Je  vov  deinande,  mes- 
sieurs, k  quel  singuUer  spectacle  uqus  serions 
condamnés  I  assister  leraque»  par  exemple, 
nous  verriQus  dans  une  paroisee  un  desservant 
se  mettre,  comme  je  le  diaaia  tout  k  l'heure, 
ouvertement  en  révolta  contre  l'ordre  de  obo- 
sea  établi»  et  nana  dira  :  Je  suis  nomm^  par 
mon  évéque^  je  ne  pcm  être  révoqué  que  pur 
lui  ;  je  veex  l^ver  l'autoritff  p^bhque,  mais  je 
vais  toucher  l'argent  qu'^  me  donner  (Ap- 
pkudjaaexnents  ^  ganohe  et  an  o^tre.  —  In- 
terruptiona  &  droite4  Idessieurst  ce  n'est  pas 
plm  posai  oie  ai^ourd'hui  que  ce  ne  l'a  été  en 
ançun  lemps. 

L'honorable  ML.  Juke  floche  a  fUt  plusieurs 
fQiavBel  am  souvenira  d'une  antre  époque; 
il  1^  cité  Ic^  parolea  d'oratenra  qni  s'étaient  fait 
entendre  en  (830  et  1832,  ainsi  que  lea  ordon- 
nances d'alors*  Laisasz-ancâ  vous  dirfu  tnea* 
skar\  q w  ce  n'es^  paa  k  première  fois,  anjour- 
d'hai^q^'eat  sonlevée  devant  u^e  Chambre  fran- 
çaiaa  la>  fài^on  tmtée  par  M.  Tévéque  d'An** 
gérai,  ^  im  «  1832.  nme  partk  du  clergé 

des  eampagnea  QMva^estait   anssi,  par  des 

actea  aoxi  hostilité  à  la  UQuv^la  f^xme  de 
gouyemement  ^  fallut  mettre  U9  terme  i 
ces  agi^sementa»  et  quand  on  s'adressa  aux 
évéques  jqui  avaient  nommé  ks  F^tres 
aaïqcels  je  fais  allusion  et  da  qui  dépen- 
daient knr  maintien  pu  leur  réxoioatieii,  Us 
reavèrent  aourda  aux  remontrances  et  même 
aux  adjiurationa  da  Oonveri|^99,ent.  Alors  il  fai* 

lut  hm  se  décida  i  anpprimar  temporaire  • 

ment  1%»  traiteumM  dea  d(9aaesvantl^  (ÀP4?tiaA4 
dissements  à  gauche  et^«i»çiPl|^  -«^fodrrsw 
tiens  i,  drojMa-} 


SÉANCE    DU    14    NOVEMBRE    18 


82 


X.  Paol  de  iÈÊMMmgomù.  G'mI  #4le«xl 
M.  !•  nlBlfttM»  LkqmÊÊéên  ftit  portée  dK 
nmi  U  Qbambn  dei  |mÀ«  elfliwil  to  QhtBt- 
bre  dM  décatit*  Je  m  wtt  pet  me  Uirar  ici 
i d^ kbguee  dMesa;  je  imi  tMlIbielit  ef* 
pQi  au  iMwiiM  de  ^eifiiê-Hs  d'enm 
to»;  flt  lenippeU0iot&l]ei  ditoacMeM  deeetta 
Cpoqve.  Je  ne  bemenl  pttiimai  #1  liaple- 
m«ai»  aeuie  on  l'a  iail  Uir»  ft  ailai  dêu  eu 
trou  pfaieaeadlki  ^JMWi  firoBeaaê  alen  par 
on  homme  qui  a  M  im  j  visoomalla  éàûiuuki, 
M.  Oupûa. 
U  s'exprimait  ainsi  : 

c  A  regard  das  fonctionnaiiea  titils,  on  las 
priTB  de  lewt  traitemant  an  moins  pendaal  le 
temps  ipi'ila  ne  zemplissent  pas  lenrs  fonaUons; 
par  exemple,  s'ils  s'al)sentant  sans  congé,  et, 
si  rin£raetion  est  poussée  trop  loin,  on  les  des- 
titue. Maie  remarquez  qve  wns  ne  poncez 
destituer  lea  eadôsîasliquas  ;  wus  ne  pouvez 
pas  leur  retirer  un  mandat  qu'ils  n'ont  pas 
reçu  de  Toua;  seulement»  comme  tous  a^rez  at- 
taché un  traitement  à  l'accomplissement  de  ce 
mandat  spirituel,  k  condition  qu'ils  ne  l'ezer- 
csiaient  pas  dHine  manière  contraire  k  Tinté- 
rôt  de  l'Etet,  mais  bien  dans  l'intérêt  du  bon 
benr  public.  »  —  expression  un  p^n  tleil- 
lie...  (Rires  approbatib  sar  divers  bancs)  — 
«...  si  cette  condition  n'est  pu  remplie,  vous 
pouvez  dir^  :  je  ne  payerai  pM-  Vous  n'avez 
pas  d'antre  moyen.  >  (ApplaudisseineAts  à 
gauche  et  au  eenne.) 

M.  Pmù  «a  ùeecugMie.  Qe  u*m\  pfta  la 
loi,  celai 

M.  le  mittletre.  Vdll,  dMClettra,  ca  que 
Pon  disait  en  i83î;  toiH  comment  ou  ap^- 
qaait  alors  IM  lois  conoordatairea. 

Èi,  si  nona  arrivons  à  un  autre  rlgîtne,  fb 
rappellerai  qu'au  mois  de  Juin  (86!,  dans  un 
d\ocèhe  de  Frante,  celui  de  Besançon,  dans 

des  ooudiiione  semblables  i  celles  oui  s'étaient 
pré^euiéea  en  !98t,  le  aoavemesatfii  sup- 
prima des  treitemetits  de  desservants* 

M.  PaiA  de  Gaeeag&ae.  Bh  bien,  il  a  eu 
tortl  II  a  viaié  la  loi  comme  vous  f  Gela  na 
vous  excuse  pasi  (Interruptions  ironiques  à 
gauche.)  Il  ne  faut  pas  recommencar  les  fautes 
de  rempita  en  les  aggravant* 

M.  le  ministre.  Vous  ne  savez  pas  pour- 
([aoi  j'ai  ra/ftpelè  ce  fait.  Ce  n'esi  pas  pour  me 
couvre  de  V^autorité  de  Pempire  ^est  parce 
que  la  question  fut  portée  au  Sénat  et  que, 
dans  cette  Asftemblée  où  siégeaient  les  membrss 
les  pins  djseiugoés,  les  plus  éminenu  de  l'épis- 
eopat,  un  d'eux  prit  la  parole,  et  c^était  préd- 
sëment  l'archevêque  de  Besançon. 

Quel  langage  tint-il  t  D  ne  contesta  pae  le 
droit  du  Grouvernemeni  De  quoi  donc  se  plai- 
gnit-il? Purement  et  simplement  de  la  bru- 
talité des  procédés  employés,  et,  apréa  les 
avoir  déploré»,  —  je  vous  dirai  tout  â  l'heure 
ce  qu'ils  ont  M6,  —  il  chercha  I  démontrer 
que  loB  ecclésiastiques  contre  lesquels  on  avait 
exercé  ce  droit  rigoureux  n'avaient  pas  mérité 
les  sévérités  de  radmlnistiution.  (Ahl  ahl  I 
gauche.) 

M.  Bourgeoiau  Cest  un  lUheurt  (Rires 
Mr  quelques  bancs  I  droite.) 

M.  le  minlartiv.  Savaz-veua  de  «uol  il 
plaint  ?•••  (Interruptions  ft  drdte.) 
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M.  Msd  de  OaeautBiaa;  Qk t  vous  uvia  en 
aamoaant  à  Pettlara  un  piéiat  q«i,  lui  aussi, 
approuvem  tout  ea  q«s  viaus  veuiiea)  (Riiea 
apprebatils  ft  droite.} 

M>ieaitft|  iiaiH>  VtasHMMa  Ml  BaiVReoli 
a  employé  tout  ft  i'àeuea  anaet  f«a{eii^ 
pauxrépéier««^ 

M»  Bewteais.  Obswa  a  fa  maailss  «e 

foirt 

M.  le  MiaftatM.  •%.  maii  Ussea^sol  veua 
dira  que»  sur  las  bami  du  Mut»il  y  uviil  d^^ 
très  prélats  que  Ituthevique  de  Besaagan  :  H 
y  afait  tous  les  eardiniu  de  Aranae,  al  id 
l'arshevéqua  de  BesanfOn  avait  porté  ft  la  tri^ 
buna  du  Sénat  une  tirforîe  subfftiaivei  je  suis 
aenvaincu  qu'il  eût  été,  séanee  tenants^  désa- 
voué par  ses  erilégues  de  l'épîscopat.  (Tiés 
bienl)Or,  il  n^  a rian  été»  (IntenriptieM ft 
droite.) 

M.  BQwrgoélm.  Us  ont  été  aharitablis  et 
n'ont  pas  voulu  rhumiliaiw 

aC  le  islaletre*  ^iM  quels  sent  les  deux 
points  sur  lesquels  perlaient  ce  que  pappaUe* 
rai  simplement  les  doléances  du  cardinal  Mtt^ 
thieu. 

la.  VIeter  HnmlUe.  A^  on  payé  ?  (Bxda* 
mations  ft  gaueiieO  La  question  est  de  eaveir 
si  ou  a  payé  1 

la.  de  Xa  ReeliefoMnuldt  dm  de  Bieno*- 
ein  On  a  payé;  si.  fia  uiiie  le  sait  bien. 

M.  le  minlstve*  On  a  payé  aprèSé  (Bruit  ft 
droite.) 

Un  maoïMt  à  goMhê.  Gela  n'a  pas  dlmpor* 
tancet  La  question  de  droit  est  taulk 

H.  le  Hrfnletre«  Savsa-voua  de  quels  pre«> 
cédés  en  se  plaignait?  0e  sa  que  le  préiit  avsit 
fhit  appeler  dans  son  cabinet,  sans  en  purlmr  ft 
l'archevêque,  les  prêtres  contre  lesquels  il  avait 
relevé  œruines  infractions,  et  que  Ift^  après 
les  a?oir,  j'allais  dire  aonfsssés..,  (Rires  sur  di- 
vers bancs  ) 

la.  de  Xa  Baaeetière.  Veut  faites  encore 
faire  les  mêmes  choses  par  vos  préfiHs.  Je 
?eus  en  citerai  s  an  b«*i»oio. 

M.  de  La  RoelMfeManld,  duede  Blesw 
eln.  Cest  ie  i'arbtirs»r»  I 

IC.  le  préeldena.  Laissea  donc  parler  la 
miûbtre.  Il  u»  dit  Hen  de  blesf«at. 

ic.  le  lainieire  ...  il  les  avait  renvoyés... 

(Iiiterruptioris  ê  droite.) 

la.  Faut  de  aaeaagnaes  BMara  une  Ibis, 
vous  preuf  z  vos  esesaples  dans  àss  pieuédés  de 
l'empire! 

la.  le  mlsdetpe,  IronifiMatsnl.  Vous  n*aveK 
pas  ft  vous  en  plaindre. 

la.  Paul  de  Ctaeacane*  (Mtl  maia  alleft 
jusqu'au  bout  aloiBl  Oédea-neus  la  plaçai 
(Rires  sur  plusieurs  bancs  ft  droite.) 

A  gauehê.  Mais  laisseï  donc  parler! 

la.  le  ministre.  Le  préfet,  après  avoir  eu 
une  entrevue  avec  les  desservants,  leur  avait, 
sans  s'adresser  ft  Tautorité  épiscopale,  retiré 
leur  traitement  Le  cardinal  Mathieu  disait 
alors  :  Ge  qu'il  y  a  d'exorbitant...  <Bruit  ft 
droite.) 

M.  le  préeldeait.  laisses  par)av,  maa- 

sieurs! 

M.  le  asivtalw^  Jla  disais,  iiujsiiet^i 
que  le  cardmal  Heikiev  s'ébattait  tvt  m 


convenauten,  et  c'est  presque  un  droit  podf 
mei  d'en  réclamer  de  vous  raccOmplUftëttreitl. 
Vousaurlea  pu  appelar  Hltoehefélrae^  \jA  de- 
eaander  dea  rsusa$«ineai|nts;  personne  «iléux 
fis  M  n'éiail  ft  uUtte  4»  voua  m  iMtt»  feur 
lea  prêt/us  que  lous  avea  Irappéa.  Pdtirqudl 
ue  l%n»«veui  pas  faltt  s  Toilft  la  critiq». 
Et  lossque  le  cardinal  Mithtott  $Éltté  WJbsi^ 

*an  daa  Wta,  fi  tiierche  ft  dfcnontrer,  en  i3ou. 
«toâant  ha  ternue,  qua  ces  fUis  n'ont  pan  ed 
la  portée  qu'an  leur  avait  attribale  et  qu'où  a 
«  tort  de  lucdurir  ft  k  mesure  qdt  a  étS  ^îse. 
Il  ne  dénie  pas  au  Gouveruëmant  le  drdt  de 
frapper  l«a  desservants;  mais,  dHiprôs  lui,  ce 
n^iifttaut  pas  bs  preirae  tfù  aniènt  été  frap- 
pés qui  Pavaient  mérité. 

Aujourd'hui,  le  cardinal  MlttUeu  ne  pour- 
rtH  pas  se  plaindre  j  nous  na  Ucblssons  pas 
car  Papplkaatton  de  la  loi.  Buis  nous  TappH- 
quona  avae  une  procédure  dilKrente.  Tolci 
eomaaefttnoua  prooédone. 

lA)rsqt*uû  ecclésiastique  nous  esl  rignalé 

pour  quelque  écart  d«  conduite  eu  quelque 

lûtomperance  de  langage,  nous  le  dénonçons 

à  son  évoque  an  lui  demànlant  une  mesdre 

disciplinaire,  et  ce  n'est  que  si  celui-ci  noui 

fulhfte  satisfiictton  que  nous  sévissons  ft  notre 

tour.  (Test  danâ  en  mettant  de  notre  càté  tons 

les  ménagements  et  toutes  les  iormee  qae 

nous  bunisaens  las  prêtres  qui  manguent  ft 
lears  devoirs. 

F0<0  ftoetérsiim  d  iretls»  t()MI  «etttrst  •- 
Qitea  daa  exemples  ! 

M.  PAin  mwt.  ietna  favoirs  ébiktorda^ 
tafteai 

m, M  miMMMK  lreut«-o«t un i^Mplef  «s 

choisis  un  tM  amie  qufttM-tUkgfei.  (Bnttt  ft 
droite.) 

Permetiaat  it  mas  doia  des  ateaplée;  en 

voici  UA: 
n  est  dit  quelque  part  daiia  la  Obtit»tdal,  «- 

et  non  pas  dans  un  des  articles  organiqtiëi,  -^ 
qu'à  l'isftuè  dé  aertaina  bfilcps  pdUtcles  frré- 
itaa  payfs  par  PBtai  doivent  ahantar  ie  Dmau 
laitMm/te  fampa^lMia.  (Interruptions  et  riraa 
ft  droite  ) 

la.  Piesrre  BUe  en  a  bii>n  besoin  1 

M.  Madier  de  llantjan  delà  portera 
malheur  ft  la  R^publi<4Ue,  comme  autrefois 
aux  arbres  de  la  liberté.  (Bruit.) 

M.  le  mlniatre  Remarquez  qu^l  s^agît  lai 
d'une  loi  du  pays,  du  Goncordat  ;  tant  que 
cette  loi  existera,  il  tant  qne  nous  veillions  ft 
ce  qu*elte  atiit  strictement  dpt>llqtl6d;  6h  con- 
séquence, dn  prêtre  du  diocèse  d^Ahhecy,  le 
desservant  d'ÂrbusIgny,  ayant  refhsé  non  pad 
une  ibis,  mais  ft  plusieurs  reprîtes  d'acoObi- 
plir  cette  obligation  de  son  ministère  et  d^exéA> 
enter  sur  ce  peint  particulier  la  loi  concorda» 
taire,  que  l'on  tMdt  ai  bien  invoquer  quand  elle 
parle  de  traitement,  nous  lui  attms  anpprimé 
le  sien.  (Vives  marques  d'apt>robation  ft  gav 
che  et  au  centre.  —  Réclamations  ft  droite.) 

X.  Vveppél.  Je  demande  la  parole. 

X.  les  minletapie.  Vonlei-vous  un  autre 
exempler  On  a  parlé  biar  de  la  tète  naluH 
nale  du  44  ieiUet  àb  cette  sq^^nnité  coaisac* 
et  édictée  par  la  WU 

Bh  HHaui  dans  le  dtefiése  d^Asfgara*.^  0^ 


termaa  :  s  11  y  atUIpuar  *»  fP  «cfvt»  rfe  J  aft  eiaftlamafions  ft  gkuâia)  dh  drtfiWnW  * 
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8«in|*Glémenl-des-Le76e8  8*e8t  refcué  l  Itia- 
ser  pavoiser  la  preebylère.  •  • 

M.  Freppel.  Il  a  bien  fait  1 

A  droite  6ail  oui  I  il  a  bien  fidl. 

M.  le  miiastre.  Noue  loi  avons  retiré  son 
traitement.  (Applaudissements  à  gauche  et 
au  centre.  —  Interruptions  sur  quelques  bancs 
1  l'extrême  gauche.) 

Pkuieurs  membrts  à  Vextrémê  gauche  Et 
celui  de  l'évoque?  C'est  l'évéque  qu'il  fallait 
frapper I  —  Elles  magistrato  rebelles?... 

M.  OalUard.  Vous  gtoriflez  parfois  chez 
vos  magistrats  la  rébellion  que  vous  réprouvez 
chez  le  prêtre  I  Vous  l'avez  bien  montré  dans 
l'arrondifisement  d'Orange,  au  banquet  officiel 
donné  par  votre  ministre.  (Rires  et  applaudis- 
sements  ironiques  à  droite  ) 

M.  le  ministre.  Messieurs,  je  n'ai  pas  en- 
tendu les  interruptions^  mais  je  tiens  à  décla- 
rer que  nous  ne  ûdsons  pas  un  choix;  nous  ne 
faisons  d'exception  pour  personne  :  quel  que 
soit  le  département  ou  l'arrondissement  dans 
lequel  se  sont  produites  de  ces  révoltes  du 
clergé,  nous  les  avons  réprimées,  «t  nous  les 
réprimerions  encore.  (Vifi  applaudissements  à 
gauche  et  au  centre.) 

M.  Gaillard  prononce  encore  au  milieu 
du  bruit  quelques  mots  qui  ne  sont  pas  en* 
tendus, 

Ih  dîMfs  eôiéi.  Laissez  donc  parler  le  mi- 
nistrel 

H.  le  ministre.  Messieurs,  je  crois  en 
avoir  assez  dit  pour  établir  le  droit  du  Gtou- 
vemement  et  pour  avoir  démontré  que,  ce 
droit  existant,  nous  en  avons  fait  l'usage  qui 
filait  commandé  par  les  circonstances  et  par  le 
respect  dû  aux  lois  de  la  République. 

Je  termine,  messieurs. 

M.  révéque  d'Angers,  tout  en  reconnaissant 
la  douceur  de  nos  mœurs,  nous  disait  qu'il  ne 
nous  manquait  plus  que  de  nous  mettre  une 
soutane. 

M.  l'évéqae  d'Angers  me  permettra  de  lui 
dire  que,  si  j'avais  l'honneur  de  porter  une 
soutane. .  «  (Exclamations  et  applaudissements 
ironiques  à  l'extrême  gauche.—  Marques  d'ap- 
probation à  droite.) 

M  de  DooviUe-Vaiilefen.  On  n'a  pas 
le  droit  de  la  porter,  d'après  le  Cîoncordat  I 
Lisez  l'article  ii  i 

Iff.  le  miaistro.  Si  j'avais  l'honneur... 
(Bruit.) 

Au  centre.  Parlez  I  parlez! 

M.  le  miaistre...  de  porter  une  soutane, 
je  me  montrerais  respectueux  des  lois  de 
mon  pays,  respectueux  des  droits  de  l'Etat, 
et  je  ne  monterais  pas  dans  ht  chaire  catholi- 
que pour  exciter  les  passions  des  hommes  et 
les  conduire  ft  l'assaut  de  nos  institutions! 
fVifii  appUudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  do  Bandry-d'AsaoB.  Alors,  vous  ne 
seriez  pas  un  bon  prêtre  l  (Rires  à  droite.  — 
Bruyantes  exclamations  et  applaudissements 
ironiques  i  gauche  et  au  centre.) 

Vous  pouvez  applaudir,  messieurs. 

J'ai  dit,  et  je  répète,  que  les  ministres  de 
Dieu  accomplissent  un  impérieux  devoir  quand 
ils  protestent  hautement  contre  les  persécutions 
religleules  dont  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique se  rend  tout  les  jours  coupablOt  (Bruit). 


X.  le  minlatre.  J'ajouterai  que  je  ne 
mettrais  jamais  ma  signature  de  prêtre  et  mon 
sceau  de  prélat  au  bas  de  mandements  comme 
ceux  qu'on  nous  a  lus  hier  et  qui  ont  soulevé 
l'indignation  de  cette  Chambre.  (Interruptions 
à  droite.  —  AppUtudissements  à  gauche  ) 

Et  id,  messieurs,  je  suis  appelé,  à  propos  de 
cet  incident,  i  me  prononcer  on  terminant  sur 
l'application  de  la  loi;  je  répéterai  ce  que  je 
disais  hier  :  il  y  a  des  lois  en  France,  H  Isut 
les  appliquer  contre  tous  ceux  qui  les  violent, 
quel  que  soit  lis  drapeau  qu'ils  ont  pris... 

M.  de  fiaodry  d'AsBOB.  Appliquez*  les 
contre  vous  mêmes,  alors  1  (Rires  approbatifÎB 
à  droite.  —  Exclamations  ironiques  à  gauche.) 

Iff  le  ministre.  ...quelque  soit  le  parti 
auquel  ils  appartiennent  Et,  lorsque  nous 
nous  trouverons  en  présence  de  ces  violations 
qui  font  l'objet  de  ce  débat,  puisque  vous  avez 
parlé  de. police  correctionnelle,  je  répondrai  : 
Oui,  nous  avons  envoyé  en  police  correction- 
nelle et  nous  y  enverrons  encore  ceux  qui 
contreviendront  aux  dispositions  inscrites  dans 
les  articles  201  et  suivants  du  code  pénal  ; 
nous  y  enverrons  également  les  auteurs  con- 
scients et  responsables  des  mandements  sédi- 
tieux qui,  sans  être  à  aucun  degré  une  menace 
pour  sa  sécurité,  n'en  sont  pas  moins  une  of 
fense  pour  la  conscience  du  pays!  (Applaudis- 
sements prolongés  et  *  répétés  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Fxep- 
pel. 

M.  Freppel.  Messieurs,  M  le  ministre  de 
l'intérieur  et  des  cultes  m'a  fUt  l'honneur  de 
me  répondre  en  se  retranchant  derrière  une 
autorité  que  je  dois  respecter.  81,  au  8éDat  de 
l'empire,  M.  le  cardinal  Mathieu. . .  (Rumeurs 
à  gauche.) 

M.  caérnenoean.  On  dit:  SonEminence. 

M.  Freppel.  On  dit  :  c  M.  le  cardinal,  • 
et  on  dit  :  c  Monseigneur  l'évêque.  •  (Rires 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Je  suis  bien  aise  d'apprendre  à  eerUins 
membres  de  cette  (Shambre  qui  paraissent 
l'ignorer  le  langage  usité  dans  le  monde  ecclé- 
siastique ;  je  répète  qu'on  dit  :  c  Monsieur  le 
cardinal,  c  et  c  Monseigneur  l'évêque.  •  (Ap- 
plaudissements à  droite.  —  Réclamations  à 
gauche.) 

X.  Gièmeaoean.  On  dit  Son  Eminence. 

M.  Freppel.  81  M.  le  cardinal  BCatiiien  au 
Sénat  de  Tempire  a  cm  pouvoir  faire  une  con- 
cession de  principe  sur  la  question  qui  nous 
occupe,  je  l'ignore,  et  je  n'ai  rien  &  y  voir. 
J*en  doute,  d'ailleurs;  je  ne  le  crois  aucune- 
ment. On  n'a  cité  aucun  texte. 

H.  Georges  Granz.  Lisez  le  McnUeur  unU 
versel  de  l'époque. 

M.  Fïreppel.  Apportez-le  ft  cette  tribune  et 
nous  verrons.  Tout  ce  que  je  sais,  c'est  que, 
dans  cette  question,  j'ai  le  bonheur  de  me 
trouver  d'accord  avec  tout  le  clergé  de  France. 
(Applaudissements  i  droite.  —  ProtesUtions 
à  gauche.) 

M.  Madier  de  Xoaijaa.  Ce  n'est  pas 
assez  I 

M.  Freppel.  D'ailleurs,  en  pareille  ma- 
tière, en  matière  juridique,  en  matière  lé-  | 


gale,  j'ai  Coutume  de  procéder,  —  vous  me 
rendrez  fiusilement  ce  témoignage,  *-  par  voie 
de  raisonnement,  de  sont  des  raisons  que  je 
vous  avais  demandées,  et  vous  ne  m'en  avez  pas 
donné.  (Protestations  an  centre.  ^  Très  bien  I 
très  bien  1 1  droite  )  Je  vous  avais  demandé 
de  nous  produire  une  loi  en  vertu  de  laquelle 
vous  auriez  le  droit  dé  retenir,  de  supprimer 
le  traitement  des  desservants,  et  vous  n'avez 
pu  en  alléguer  une  seule.  (Très  bien  I  très 
bien  I  à  droite.) 

M.  Brnest  DréeUe.  (7est  très  vrai  ! 

X.  Freppel  Donc,  je  persiste  à  dire  que 
vous  agissez  arbitrairement  et  illégalement. 

Maintenant,  vous  avez  dit,  et  c'est  là  votre 
principal,  je  pourrais  dire  votre  seul  argument, 
vous  avez  dit  :  Nous  n'avons  pas  le  droit  de 
révoquer  les  desservants,  par  conséquent  nous 
sonmies  désarmés  devant  eux. 

Gomment  I  vous  êtes  désarmés  devant  eux  1 
Bstce  que  vous  n'avez  pas  dans  le  code  pénal 
toute  une  série  d'articles  que  voos  allez  me 
permettre  de  lire... 

X.  Camille  Pelletan.  Lisez-les  pour  qu'on 
les  appliqua 

X.  Freppel.  Ces  articles,  que  j'ai  pu  tout 
à  l'heure  appeler  une  législation  draconienne, 
les  voici  : 

f  Gode  pénal,  livre  I«,  titre  i»,  section  3, 
paragraphe  2...'b 

X.  Bdonard  Lookroy.  Articles  201  à  204. 

X.  Freppel,  lisant  c  Art.  20i.  —  IjOs  mi- 
nistres des  cultes  qui  prononceront,  dans 
l'exercice  de  leur  ministère,  et  en  assemblée 
publique,  un  discours  contenant  la  critique 
ou  censure  du  Gouvernement,  d'une  loi,  d'une 
or  lonnanoe  royale,  d'un  décret,  ou  de  tout 
autre  acte  de  l'sutorité  publique,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans. 

t  Art.  202  Si  le  discours  contient  une  provo- 
cation directe  ft  la  désobéissance  aux   lois 
ou  autres  actes  de  l'autorité  publique,  ou  s'il 
tend  à  soulever  ou  armer  une  partie  des  ci- 
toyens contre  les  autres,  le  ministre  du  culte 
qui  l'aura  prononcé  sera  puni  d'un  emprison- 
nement  de  deux  à  cinq  ans,  si  la  provocation 
n'a  été  suivie  d'aucun  effet,  et  du  bannisse- 
ment, si  elle  a  donné  lieu  à  la  désobéissance, 
autre  toutefois  que  celle  qui  aurait  dégénéré 
en  sédition  ou  révolte. 

€  Art.  203.  Lorsque  la  provocation  aura  été 
suivie  d'une  sédition  ou  révolte  dont  la  nature 
donnera  lieu  contre  l'un  ou  plusieurs  des 
coupables  ft  une  peine  plus  forte  que  celle  du 
bannissement,  cette  peine,  quelle  qu'elle  soit, 
sera  appliquée  au  ministre  coupable  de  la 
provocation.  • 

G'est  précisément  parce  que,  aux  termes  de 
la  loi  du  iS*  germinal  an  X ,  vous  n'a- 
vez pas  le  droit  de  révoquer  les  desservants 
que  le  code  pénal  a  créé  toute  une  législation 
spéciale  contre  eux...  (Approbation  à  droite)  ; 
vous  n'avez  donc  pas  même  l'ombre  d'un  pr6« 
texte  pour  procéder  par  voie  administrative  et 
discrétionnaire. 

Ge  n'est  pas  tout  :  je  vais  vous  montrer  jus- 
qu'au bout  combien  tous  êtes  désvmés  via-4- 
vis  du  clergé. 


c  Art.  2M.  —  Toal  éeritoontinani  des  Ina- 
tnietiimi  pastoraies,  en  qmlqiie  forme  que  ce 
mi,  el  dans  Jeqael  an  ministre  dn  culte  ee 
«era  ingéré  de  critiquer  ou  eenrarer,  ioit  le 
goa^remement,  aoit  tont  acte  de  l'autorité  pu- 
bbqne,  emportera  la  peine  dn  bannisaement 
contre  le  ministre  qui  l'aura  publié. 

I  An.  205.  ^  8i  l'écrit  mentionné  en  l'ar- 
ticle précédent  contient  une  protocation  di- 
recte à  la  déBobélManee  aux  lois  ou  autres 
actes  de  l'autorité  publique,  ou  s'il  tend  à  sou- 
leirer  on  armer  une  partie  des  citoyens  contre 
les  autres,  le  ministre  qui  l'aura  publié  sera 
puni  de  la  détention. 

cArt.  206.— Lorsquelaprotocation  contenue 
dans  récrit  ptttorai  aura  été  suivie  d'une  sé- 
dition ou  réirolte  dont  la  nature  donnera  lieu 
contre  l'un  ou  plusieurs  des  coupables  à  une 
peine  plus  forte  que  celle  de  la  déportation, 
cette  peinot  quelle  qu'elle  soit,  sera  appliquée 
au  ministre  coupable  de  la  provocation.  > 

Et  TOUS  venez  nous  dire  que  vous  êtes  dé- 
sarmés en  &ee  du  clergé  et  qu'il  vous  faut  abso- 
lument un  pouvoir  discrétionnaire?  Voua  aves 
là  tout  un  arsenal  de  lois  extrêmement  rigou- 
reuses ,  et  beaucoup  trop  rigoureuses  ;  il  doit 
vous  suffire,  certes,  pour  mainteiiir  ce  que  vous 
appeliez  tout  k  Fheure  vos  droits. 

Vous  venez  nous  dire  que  vous  aves  appli* 
que  ce  prétendu  droit  dans  les  cas  seulement 
où  il  fidlait  frapper,  par  exemple,  le  refus  de 
chanter  le  Dominé  ial/9am  fac  RtmfabUcam, 
S*ù  entre  les  mains  une  lettre  d'un  curé  du 
diocèse  de  Besançon,  — -  et  je  veus  prie  d'en 
écouter  la  lecture,  car  la  tribune  française  est 
surtout  faite  pour  la  défense  des  faibles.  (Très 
bien  1  très  bien  I  à  droite.) 

f  En  février  demier,  j'ai  été  dénoncé  conune 
ne  chantant  pas  ou  ne  laissant  pas  chanter,  au 
prône  le  DùmiM  ioham  foc  Rmnpublieam,  • .  » 
Et,  entre  parenthèses,  messieurs,  vous  venez 
toujours  reprocher  au  clergé  d'avoir  chanté 
des  Te  Deum  en  faveur  de  l'empire  ;  permet- 
tsz-moi  de  vous  répondre  que,  si  vous  vouliez 
être  logiques,  vous  n'obligeriez  pas  le  clergé 
à  chanter  le  Damiiu  salvam  fae  RmnpubHoain. 
(Applaudissements  à  droite.) 

M.  Olèmeaceaii.  Yous  avez  raison,  mais 
rendez  l'argeat. 

M.  FrepptL  Rendez  les  biens. 
c  En  conséquence,  par  un  arrêté  du  21  avril 
suivant,  le  mimstre  a  suspendu  mon  traite- 
ment Immédiatement,  après  information.  J'ai 
obtenu,  avec  légalisation  par  les  maires  de  mes 
communes,  102  signatures  d'hommes  attes- 
tant que  depuis  l'époque  indiquée  par  le 
Gouvernement,  c'est-à-dire  le  1»  décembre 
1881,  le  JkmUnê  salvam  a  été  chanté  dans  mon 
église  très  régulièrement,  sans  interruption 
aucune  et  sans  changement. 

<  Ia  Gouvernement^  en  possession  de  la 
l^èoe,  a  répondu  queces  i02  signatures  légali- 
sées, contre  deux  qui  ne  l'étaient  pas,  étaient 
des  signatores  de  faveur  et  de  complaisance  et 
Fanrété  a  été  et  est  maintenu. 

«  Une  enquêSe  subséquente  a  amené  les 
mômes  renseignemenu.  J'ai  insisté  afin  d'ob- 
tenir au  moins  la  part  aflérente  aux  vingt 
jours  ayantprêcédé  l'arrêté  :  pas  de  réponse.t 

Qoe  fût  alors  le  Gouvernement?  Tous  croyez 
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qu'il  va  revenhr  sur  son  arrêté  de  suspension  7 
Pas  le  moins  du  monde. 

Plutiiurs  mêmtrei  à  gaueh».  Il  a  bien  fsit  l 
Il  a  en  nûson  I 

X.  FreppeL  Cîomment  1  il  a  eu  raison  i 

Alors  permettez-moi  de  vous  dire  que  vous 
vous  faites  de  la  justice  une  singulière  idée. 
(Approbation  à  droite.) 

Le  Gouvernement,  en  possession  de  la  pièce, 
répond  que  ces  102  signatures  légalisées  sont 
des  signatures  de  complaisance,  et  l'arrêlé  est 
maintenu  I 

Ainsi  donc,  vous  agissez  arbitrairement; 
vous  ne  tenez  même  pas  compte  des  preuves 
que  l'on  vous  donne  ft  rencontre  de  la  dé- 
nonciation du  premier  venu.  Au  moindre 
grief,  vrai  on  prétendu,  vous  enlevez  à  de 
pauvres  desservants  leur  pain  de  chaque  jour. 
(Rumeurs  i  gauche  el  au  centre;) 

À  âraiU.  Gela  leur  est  bien  égall 

M.  Freppel.  fih  bien,  laissez  «moi  aller  au 
fond  de  votre  pensée.  Vous  voulez  intimider  le 
clergé  :  voilà  votre  but.  Vous  n'y  arriverez  pas. 
(Applaudissements  à  droite,  auxquels  répon- 
dent des  applaudissements  ironiques  à  l'ex- 
trême gauche.) 

Vous  avez  et  vous  aurez,  quoi  qu'on  ait  pu 
en  dire  à  cette  tribune,  un  clergé  respectueux 
de  la  loi,  mais  un  clergé  servile,  jamais  l  (Ap- 
plaudissements à  droite.) 

H.  le  président.  La  parole  est  ft  M.  Gra* 
net 

KL  €hpanet.  Lss  observations  présentées  par 
M.  le  ministre  des  cultes  me  paraissent  «ppe* 
1er  une  quesAn  qu'il  me  permettra  de  lui 
poser. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  revenir  sur  les 
doctrines  soutenues  par  M.  le  ministre  des 
cultes  quant  au  droit  que  le  Grouvemement 
trouverait  dans  les  articles  organiques  de  sus- 
pendre ou  de  supprimer  le  traitement  des  des- 
servants. Je  ne  veux  retenir  que  les  considéra- 
tions plus  générales,  d'ordre  politique,  aux- 
quelles il  a  fût  appel  pour  justifier  les  actes 
qui  lui  étaient  reprochés. 

M.  le  ministre  des  cultes  est  venu  dire  :  Le 
Gouvernement,  lorsqu'il  se  trouve  en  présence 
d'agents  i  la  nomination  et  à  la  révocation 
desquels  il  ne  contribue  pas,  et  lorsque  ces 
agents  se  mettent  en  rébellion  contre  les  lois 
du  pa)s,  n'a  qu'une  seule  arme  :  le  refus  des 
subsides  de  l'Etat,  et  il  a  le  devoir  de  s'en  ser* 
vir  pour  fûre  respecter  les  volontés  de  h  na- 
tion. 

A  droite.  Et  le  code  pénal? 

M.  Orsmet.  Eh  bien!  je  demande  I  la 
Chambre  si  ces  considérations  ne  doivent  pas 
s'appliquer  à  tous  les  membres  du  clergé  sans 
distinction  ni  privilège  ? 

Un  membre  à  droits.  Pourquoi  pas  à  tous  les 
fonctionnaires? 

K.  Panl  de  GaMagnao.  Gela  s'applique 
déjà  aux  députés  I 

M.  Qranet.  Je  demande  s'il  peut  y  avoir 
un  seul  membre  du  clergé  qui  soit  protégé  par 
sa  dignité? 

B'il  en  était  ainsi,  la  doctrine,  soutMiue  par 
M.  le  ministre  aurait  une  singulière  conié- 
quence  :  c'est  que  ce  seraient  les  humbles,  les  fiti* 
Ues  dont  on  parlait  tout  I  l'heure,  qui  seraient 
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atteints,  et  que  les  puissants  échapperaient  i  la 
responsabilité  de  leurs  actes.  Ne  serait-ce  pas 
1&  une  singulière  justice,  et  ne  serait-U  pas 
véritablement  contraire  à  l'équité,  à  la  dignité 
même  dn  clergé  que  la  loi  pût  atteindre  les 
faibles,  les  agents  subalternes  de  la  sédition, 
tandis  que  leurs  chefb,  resteraient  impunis, 
tandis  que  ceux  qui,  par  leurs  excitations,  les 
poussent  à  l'assaut  de  nos  institutions,  échap- 
peraient à  toute  répression?  (Très  bieni  ft 
gauche.) 

M.  l'évêque  d'Aogers  dlMdt  tout  à  rheure» 
s'adressent  au  Gouvernement  :  c  Mais  vous 
n'êtes  pas  désarmé,  vous  avez  un  arsenal  de 
lois  répressives  à  votre  disposition,  vous 
avez  le  code  pénal  l  • 

A  droite.  Gela  ne  vous  suffit  pasi 

M.  Granet.  Oui.  nous  avons  le  code  pénal, 
mais  vous  savez  pratiquer  l'art  des  aooommo- 
dements  avec  le  code  pénal;  vous  savez  échap- 
per à  U  pénalité,  vous  excellez  I  commettre 
des  actes  coupables  avec  une  prudence  suffi* 
santé  pour  que  la  loi  ne  puisse  pas  vous  frap- 
per. (Vives  réclamations  à  droite.) 

ML  liO  Piirroet  do  Itamiay.  Gomme  cer- 
tains députés,  alors  1 

M.  Jellbois.  Expliquez-nous  donc  la  ma- 
nière de  commettre  un  délit  d'une  fiçon  pru- 
dente! 

Mé  René  Gantier.  U  n'y  a  pas  de  délit, 
alors  I 

M.  Pieyre.  C'est  le  langage  d*un  jacobin  I 

M.  de  I«a  Bassetlère.  Dites  plutôt  que 
vous  avez  peur  des  tribunaux  et  de  la  justice  I 
(Bruit)  Et  ib  se  prétendent  libéraux  I 

X  Cta*aaet.  Je  citerai  un  exemple,  que 
M.  l'êvêque  d'Angers  coimait  bien. 

Il  y  a  quelques  semaines,  une  manifestation 
fictieuse  était  organisée  sur  un  point  de  no- 
tre territoire,  dans  l'arrondissement  que  jU 
l'honneur  de  repréeenter. 

M.  Pieyre.  Nous  y  étions  ! 

M.  le  oomte  de  Xu.  Je  demande  U  pa- 
role. 

M.  Granet.  Cette  manifestation  était  pro- 
voquée par  un  cercle  catholique  de  la  localité; 
M.  de  Mun  coimait  cette  affaire;  s'il  conteste 
mes  assertions,  je  lui  répondrai. 

Ce  cercle  était  présidé  par  un  prêtre.  Son 
action  avait  été  manifeste,  l'autorité  a  or- 
donné la  fermeture  de  cet  établissement. 

X.  Pieyro.  Vous  avez  fidt  Umoer  des  bom- 
bes dans  le  cercle. 

X.  le  président.  Ne  dites  pas  cela  ! 

X.  Pieyre.  (7est  la  vérité  I 

X.  Granet.  Qa'est-ce  qui  est  vrai? 

X.  Pieyre.  Vous  avez  fidt  knoer.  des 
bombes  dans  le  œrclel  Je  le  dis  i  vos  amis. 
(Bruit.) 

X.  le  prèaldeat.  Je  pense  que  vous  n'a- 
dressez pas  cette  observation  à  votre  collè- 
gue ? 

X.  Pieyre.  C'est  l  ses  amis!  je  l'ai  dit. 

X.  Granet.  Le  desserfant  qui  présidait  i 
cette  œuvre  a  vu  son  traitement  suspendu  par 
le  ministre,  que  j'approuve  d'avoir  pris  cette 
mesure. 

X.  Pieyre.  Mais  il  ne  touchait  aucun  trai- 
tement I 

X.  Oraaet.  Mtii  wdessns  de  ce  prêtre 
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d'Aîz»  «m  chef  spirituel.  Or,  Tottlei^toasani^ 
naiM  la  oondnito  team  par  4e  prélat?  I^ 
lendemain  m4ixie»il  êerifail  me  lettre,  iiuMe 
dans  tons  les  jonrnanz  di  département,  dans 
laqneOe  fl  féttdtait  le  Tioaire  de  la  mesnre 
dont  il  Tenait  d'Mie  l'objet.  U  y  prodignait 
l'insnlte  ai  Qenwnement» 

M.  Boorgeoio.  Ce  n'est  pu  nn  ttehenri 
eehu-ii! 

M.  Granet.  Voilà  donc  nn  prôtre  d'nn  Ot* 
dre  inféfienr  qui  a  été  frappé.*. 

A  dMU.  Illégalement!  CCest  an  abnn  de 
pouTOir  I 

M.  Piêfté.  n  ne  tonchait  pas  de  traite- 
ment; (fest  nn  chanoine  honoraire. 

M.  Granet.  A  côté  de  loi  an  arch6vé({ae, 
déjà  frappé  et  qoi  récomment  encore,  dans 
nne  circonstance  solennelle  qne  M.  le  minis- 
tro  connaît  bien,  fUsait  montre  de  son  mé- 
pris poor  les  lois  da  pays,  a  pa  braver  et  ba« 
foaer  Paatorité. 

Gomment  l'archetéqae  d'Aii  a-t-il  pa  se 
soastraire  ft  la  répression  t 

Ani  tifest  qne  la  lettre  danâ  là^delle  il  s'est 
permis  ces  œnsores  n'était  pas  an  écrit  pas- 
toral, dépendant  elle  portait  le  sceau  de  Par- 
dieTéqde;  eUe  était  signée  de  son  nom,  mais 
grâce  à  cette  distinction  snbtlle  et  pradente, 
on  se  jonait  da  code  pénal,  on  échappait  anx 
lois  et  on  poayai  t  brader  impanémem  le  Goa  ver 
nement  de  la  Répobiiqael  (Très  bien  !  à  gan- 
cheO 

Le  Goavemement  a  des  armes  entre  les 
mains,  et,  paisqa'il  en  bit  nsage  contre  les 
desservants,  c^est-à-dire  contre  les  hambles, 
il  faat  que  la  jostice  soit  égale  pour  toas;  il 
ne  confient  pas  qne  les  paissants  soient  pro- 
tégés» et,  loruque  des  mandements  factieux  et 
antipatnotiques  comme  cpux  dont  oo  a  donne 
lecture  hier,  viennent  échauffer  le  xèle  des 
desservants,  , enflammer  leurs  passions,  les 
pousser  à  la  lutte,  ceux-ci  soient  frappés,  tan- 
dis que  les  coupables  d'un  ordre  plus  élevé,  qui 
ont  donné  le  signal  de  la  sédition  et  levé  l'é- 
tendard de  la  révolte,  éludent  la  répression  et 
échappent  à  la  responsabilité  de  leurs  actes. 
(Applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  preeidemt  La  parole  est  à  M.  Le 
Provost  le  lAuoay. 

M*  liO  Prévost  de  Lannay.  ACessieursi  je 
voua  apporte  un  document  auquel  n'a  pas 
répondu  le  disconrs  de  M.  le  ministre  de» 
cultes. 

Cest  one  lettre  écrite  par  un  de  Vos  préfets» 
le  22  juillet  dernier.  Je  vous  prie  de  retenir  la 
date  ;  elle  a  son  hnportance. 

Yoid  cette  lettre  : 

t  Menaiev  le  edréi 

c  Oonformément  aux  instrbcUons  qne  )a 
reçois.  J'ai  Thonneur  de  vous  informer  que 
M.  le  ministre  a  décidé  que,  si  vous  avel  quitté 
U  commune  de  Prénouville  au  i*'  août  pro- 
chain, vous  recevrez  l'intégralité  de  votre  trai- 
tement pour  le  deuxième  trimestre  et  pour  le 
premier  mois  du  troisième  trimestre  de  la  pré- 
sente année.  •»  Si  vous  n*étes  pas  déplacé  à 
Vépoqne  fixée,  vous  seres  privé  des  termes 
échos  de  votre  traitement  et  voas  ne  recevrez 


plus,  à  partir  de  éette  date,  encan  traitement 

de  l'Etat.  • 

A  gituth».  Trêe  bien  !  très  Ment 

M.  de  La  Basaetière.  Cest  tm  étéqae 
dvii,  ce  préfet,  un  évéque  on  robo  ôOOrtel 

M  Le  ProTost  de  Lannay.  Messieurs,  on 
a  prononcé  tout  à  l'heure,  pour  qualifier  on 
tel  procédé  de  gouvernement,  un  mot  que  je 
ne  veux  point  répéter.  Mais  il  n'est  pas  pos- 
sible de  justifier  la  saisie  d'un  traitement 
échu;  d'autant  plus  que,  si  les  trimestres 
écoulés  ne  sont  pas  payés  et  réglés,  cela  tient 
à  ce  que,  sous  votre  Gouvernement,  tous  les 
payements  de  traitements  ou  de  mandats  sont 
toujours  en  retard.  ••  (Applaudissements  à 
droite.  —  Réclamations  à  gauche  ) 

Et,  puisque  j'en  trouve  l'occasion,  je  signale 
ces  retards  à  M.  le  ministre  des  finances  (Kx- 
clamations  et  rires).  Lorsqu'on  se  présente 
avec  on  mandat  chez  les  percepteurs,  on  trouve 
des  fonctionnaires  qui  vous  répondent  :  Noos 
n'avons  pas  d'argent  1  •  •  •  (On  rit.) 

M.  le  domte  de  DonvUle-MaUlefeii.  de 
sont  de  vos  amis,  ces  pereeptears-là|  qu'en  a 
la  faiblesse  de  maintenir  1 

M.  Le  PvoToat  Ae  Imiuisiy.  J'en  deaMkhde 
pardon  à  M.  le  comte  de  Douville»Maille€sa; 
mais,  dans  ma  olroonseription,  je  n'ai  pas  nn 
percepteur  de  mes  aMs  ;  et  il  n'y  en  a  dn 
leile  pas  nn  seul  qui  paisse  faire  autrement. 
Les  percepteurs  n*y  peuvent  rien  ;  c^est  llkl 
minietratian  financière  eipérienre  qni  est  res- 
ponsable.* •. 

À  drotM.  Q'est  cela  I  Très  Met  t 

M.  Le  ProToet  de  Lannay.  ...  et  les  m** 

tards  habituels  qui  se  produisent  viennent  de 
l'empressement  qne  met  le  Trésor  à  faire  ses 
rentrées,  et  dé  l'inexactitude  qu'il  apparie  à 
fttire  at  à  payer  les  mandats. 

Je  reprends  la  lecinfe  de  la  leitfe  : 

t  • .  •  Bi  vous  n'êtes  pas  déplacé  à  l'époque 
fitée  (c'est  I  dire  dans  huit  jours),  voas  seree 
privé  des  term<^s  échas  de  votre  traitement  et 
vous  ne  recevrez  pins  ancun  traitemMt  da 
l'Etat  •  (Rires  à  droite.) 

t  Veuilles  agréer,  etCé  s 

A  gûtufiê  La  Uate? 

la.  Clémettôeati.  Notis  Vendrions  aavoir 
quel  miniftre  nous  déVonS  fAIlcftor. 

M.  Le  Provost  de  Laonay.  Si  Phonoia- 
bte  desservani  auquel  cette  lettre  s'adressait 
jugeait,  comme  nous  le  jugeons  nous-mêmes, 
qu'une  pareille  décision  est  contraire  aux  lois 
et  entièrement  arbitraire,  et  s'il  voulait  récla- 
mer contre  cette  décision  du  ministre,  il  ne 
trouverait  pas  un  tribunal'  de  droit  commun 
pour  juger  la  question. 

En  e£Eét,  vous  avez  snpprimé  l'article  75, 
contre  lequel  %ous  avez  fait  campagne  si  long- 
temps, mais  au  lendemain  même  de  cette 
suppression,  votre  Gonvemement  S*eit  em- 
pressé d'établir  le  tribunal  des  conflits.  Cha- 
que fois  qu'un  citoyen  croit  avoir  à  se  plain- 
dre d'un  fonctionnaire,  le  Gouvernement  élève 
le  conflit,  c'est-à-dire  qu'il  délègue  &  des 
fonctionnaires  sous  ses  ordres  le  droit  de  dé- 
cider entre  tbnctionnahres  et  citoyens.  (Vif  u- 
sentiment  à  droite.) 

Vous  avez  supprimé  l'article  75,  et  le  lende- 


main tons  Fatea  rMabli  ifl  l'aggtttant  (Trèa 
Menlàdrolle.) 

Si  vous  trouvez  qnll  soit  légal  de  suapendia 
on  de  supprimer  les  traitements  des  ftmclton*i 
naires>  J'indique  cette  solution  à  M.  le  ndnli* 
ire  de  la  jneiieé,  qui  me  paraît  élre  très  em- 
barrassé pour  opérer  la  réforme  de  la  magie* 
traiore.  (On  rit.)  811  trouve  oene  soluiAon 
digne  de  son  gouvernement  et  de  la  Républi- 
que, quMl  supprime  le  iraiieMnt  dei  magis- 
trats dont  rindépendMiee  déplaît  i  Pent^éne 
aïrivera-t>41 1  son  but  avec  moins  de  difflouK 
tés.  (Appiaudieièments  à  droite.) 

M.  le  comte  de  Dea¥llle-alaillefeii. 
Qéla  ôomblerait  le  déficit. 

M.  le  pi^èaident*  La  patole  éël  I  M.  la 
comte  de  Mun. 

la.  le  eomie  Albert  de  koA  Je  n'id  Qtte 
deul  mots  ft  duré  à  la  Chambré. 

Tout  I  rhmire,  ft  propos  dn  traitement  des 
dessérvatits,  comme  on  l'anit  fait  hier  I 
propos  de  celui  des  archevêques  et  de*  évé- 
queé,  on  â  fiât  allusion  à  une  manitèstation 
politique  qui  a  en  lieu,  il  y  a  quelques  semai- 
nes, en  Provence.  J'ai  pris  part  à  cette  mani- 
festation, et  je  vous  demande  la  permission 
d'en  dire  deul  mots,  parce  qu^il  me  semble 
très  nécessaire  que,  dans  une  pareille  ques- 
tion, les  responsabilités  soient  bien  définies. 
(Parles  t  partez  t) 

Vous  dites,  VOUS,  que  la  maniibstailon  de  la 
Oàmaf  gné  a  été  nUe  manifestation  factieuse  ; 
or,  aucun  Ae  œut  qui  y  ont  pris  pan  ne  s'est 
caché  ;  allé  a  eu  des  organisateurs  eonnus  de 
tous  dans  le  pays;  des  orateurs  y  ont  pris  la 
parole,  et  j^étais  du  nombre  ;  enfin  une  foule 
considérable  de  citoyens  y  a  assisté.  (Inter- 
ruptions â  gauche. -«  Très  bieni  très  bien  1 
I  droite.) 

On  membre  à  gauche,  H  n'y  en  a  pas  eu  tant 
que  éeia  l 

M.  le  comte  Albert  de  llna  Si  la  mani- 
festation éuii  fectieuse,  ce  sont  ceux  là  qu'il 
{allait  poursaivfe. 

Un  twmbfe  à  gauche.  Est-ce  que  Votre  goa« 
vemement  en  aurait  toléré  de  pareilles? 

M.  le  comte  Albert  de  Mon.  Si  la  mani- 
festation était  coupable,  il  fallait  s'en  prendrs 
à  ceux  qui  l'avaient  organisée,  et  à  moi.  le 
premier,  qu'aucune  immunité  ne  couvrait 
alors.  Nul  de  nous,  dans  la  réunion  de  la  Ca- 
margue oomme  dans  les  autres,  n'aurait  re- 
culé devant  la  responsabilité  que  nous  avions 
prifee  :  on  ne  l'a  pas  osé,  et.  au  lieu  de  cela, 
on  est  allé  fermer  nn  cercle  catholque  d'ou- 
vriers... (Etclamations  à  gauche),  un  cercle 
qui  n'avidt  pris  auctme  part  à  la  manifesta- 
tion, dont  les  membres  avaient  pu  y  assister, 
comme  c'éuit  leur  droit,  mais  qui  était  de- 
meuré absolument  étranger  i  son  organisation. 

Voilà  ce  qu'on  a  fait  :  et  alors,  devant  cette 
mesure  arbitraire,  Mgr  l'archevêque  d'Aix  a 
protesté  ;  il  a  protesté  par  une  lettre  adresaée 
au  directeur  du  cercle  et  i  ses  membres,  qui 
a  été  pour  eux  un  honneur  et  une  consola- 
tion, et  dont  tous  les  catholiques  dn  diocèse 
lui  ont  été  profondément  reconnaissants. 

Voili  ce  qui  s'est  passé  et  où  é'arréte  la  res« 
ponsabilité  de  l'archevêque.  (Très  bien  r  très 
bien  (  &  droite.)  Pour  le  reste,  c'est  nous  qui 
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lomflMt  «eols  in  oum  :  wêm  «¥ti  iatrodnit 
diBi  la  diteoMum  da  budget,  tn  «mlevint 
cette  question,  on  débat  qui  loi  est  étjaager 
et  fù  oe  poarrait  fna  la  dènataver.  Je  ne  le 
imkaigerai  ^aa.  Le  jear  où  vous  l'abov* 
deres  devant  la  Chambre,  directement , 
noas  lépoB^fona,  mee  amie  et  moi,  tr^ 
frvMbemem  et  eane  Hen  diminuer  de  i'iBttia<- 
tiipe  qni  nene  apfiartient.  Anjourd'hai,  l'ai 
Yoaln  •ealement  établir  les  fee|K>Beabikiiéi  de 
ekaevn,  et  préolaer  lee  iûte.  La  ipérité  c'est 
qâe  tons  a^ei  frappé  le  cercle  catholiqne 
d'Ajles,  bien  qall  fAt  innocent,  parce  que  ces 
choses  là  peiiwBl  se  Uie  arbitrairement  et 
sans  jQgement,  et  qm  ^roas  n*àwi  pas  osé 
poorsaivre  les  iprais  reepoasables,  lee  vrais  an- 
teois  de  la  manilsstaûoB,  parce  qpHl  anrait 
fallu  peur  «la  m  tHbanai  al  ane  diseasslen 
publique  (Vitaapplaudii«faxiapti44f0i%p.) 

M.  l#  irtalAMt  Je  coneulia  la  Ohacsbre 
sur  fVMiKtemi'Ut  <le  M.  Julea Riche,  qui 
proposu  de  sahsiimar  le  chiffra  de  3»76û,M0  b. 
à  celui  te  40»%0ftftM  U.  ptupoeé  par  la  ^m* 
hMqh  WW  }l^  0hwM4« 

g/amwMtomem,  mi  aw  voix,  b'mi  pas 
ateptk) 

M.  !•  iiréaldent.  M.  Paul  BevI  a  présenté 
u&MtmdMieut  icndaal  à  modiBar  la  fibaUé 
4«  «hipitre  é. 

AuUffudaa 

•  Ohapltvu  4.  Yieairee  géuésauz.  Ghapitrie 
et  sànrt  puNiisial,  M,t06,t(8  ftp.  » 

ItBsuiJtot  prépose  de  dhpe } 

•  Chapitre  4.  Traitement  dee  curie.  AUcea^ 
tiens  SOI  uicelree  géuérauz,  ehapitres,  desser- 
mats  et  vkuiree,  40,%06,t4l  fr.  » 

U  parole  eel  à  M.  Paul  Dert. 

M.  FaHl  Bert.  Messieurs,  comme  tous 
afsz  pu  en  juger  à  la  lecture  de  l'ameadCflMnt 
qui  vient  d*élre  dmuiée  par  M.  le  président,  }e 
ne  demande  pas  de  changements  au  chiffre 
total  du  chapitre  4.  Je  n'apporte  de  modtfl- 
Cfttion  que  dans  le  libellé  du  chapitre  lui 
même.  Le  libellé  actuel  ne  distingue  pas  entre 
la  situa^n  financière,  d'un  côté  des  curés,  de 
l'autre  dee  tiesiree  généraux,  dee  chanoines, 
des  desserfants  el  dee  ficaires. 

Or,  il  est  évident,  —  et  tontes  les  raisons 
qui  peuvent  être  données  à  Pappui  de  cette 
allégation  cmt  été  développées  il  y  e  un  ins- 
tant par  M.  le  ministre  dee  cultes,  —  il  est 
évident  quHl  existe  dans  notre  légishttion  une 
diflftrence  cmseidérable  entre  k  situation  finan- 
cière des  ecclésiastiques  qui    reçoivent  un 
traitement  en  vertu  de  la  convention  concor- 
dataife  el  ceux  auxqoels  1»  Sonvemement  a 
ciu  de  son  intérêt,  à  dee  époques  diverses, 
d'allouer  annuellemenl  une  certaine  somme. 
CTest  cette  difllfirenee,  signalée  tout  à  l'heure, 
dont  Ise  motifb  ont  été  donnés,  —  et  cela 
shnphfte  singuhâroment  le  développement  de 
mon  aiMudeamity  -«  c^sl  cette  diiérenoe 
que  je  demsnde  à  voir  inscrite  dans  le  libellé 
même  du  chapitre. 

Je  n'enieads  nvUem^it  par  li  m*as80cier 
aux  €htf(|Bes  qui  ont  éié  dirigées  contre  les 
actes  du  Giiuvemement  et  qai,  pourraient 
tee.  égu»eaent  dHrigées  conM  les  actes  sem- 
bUb^  du  Gouvernement  dont  fal  eu  Phon- 
nsv  de  faire  partie  :  je  croie  que  nous  avons 


agi  dans  la  plteimde  de  notre  dioit.  Mais 
enfin  il  m*a  semb'é  qu'il  n'était  pas  inutile,  "^ 
ne  (ht  ce  que  pour  éviter  dt^  perpétuelles  dis- 
cussions et  le  retoor  incessant  d'affirmations 
de  l'ordre  de  celles  qae  vous  aves  entendues 
tout  à  l'heure,  ^  d'ayoir  un  texte  précis  qui 
couperait  court  ft  toutes  les  critiques. 

Messieurs,  non- seulement  je  parle  en  mon 
nom,  maifl  je  traluis  les  intentions  de  la  com 
mission  I  laquelle  voos  aves  fh^t  l'hoanear  de 
confier  l'exatnen  des  nombreoses  questions 
qui  sont  comprises  sous  le  titre  de  dispositions 
concordataires,  de  séparation  de  l'Bghse  et  de 
l'Btat.  Nous  ne  sommes  pas  intervenus  dans 
la  discussion  générale,  imitant  en  cela  la 
réserve  du  Gkiuvemement ,  et  nous  etten- 
drons  que  ^occasion  se  présente  de  donner  à 
cette  grande  discussion  toute  l'ampleur  qu'ele 
mérite.  Mais  je  puis  vous  dire  aujourd'hui  que 
le  projet  que  nous  vous  apporterons  repousse, 
pour  des  raisons  tirées  de  IHntérét  seul  de  la 
France  et  de  la  République  •—  c'est  notre  opi. 
nion  tout  au  moins  •»  reponsse  les  divers 
systèmes  de  séparation  Immédiate  de  rBglise 
et  de  l'Etat  et  tous- soumet  un  système  dans 
lequel  en  arrive  à  une  upplication  concorda- 
taire qui  se  tient  à  égale  distance  et  de  la  ISai- 
blesse  et  de  l'arbitraire. 

Qr,  dans  ce  projet»  nous  avous  prévu  le  cas 
où  d'autres  membres  du  clergé  que  les  des- 
servants, lesquels  ne  tiennent  leur  droit  au 
traitement  que  de  la  bienveillance  du  Gouver- 
nement» où  d'autres  membres  du  clergé,  qui 
sont  payés  en  vertu  du  Concordat  lui  même, 
pourraient  ou  devraient  être  frappés  à  leur 
tour;  et  c'est  alors  qu'arrivera  Pétude  de  la 
question  que  soulevait  tout  k  fheure  I  cette 
tribune  Fhonorable  M.  Grantl. 

Pour  le  moment,  laissant  la  question  en- 
tière, Je  demande  à  ne  m'attacher  qu'à  ce  qui 
constitue  l'allocation  à  donner  aux  desservants 
et  à  indiquer,  dans  l'intitulé  du  chapitre  4, 
son  véritable  caractère.  Bt  j'ai  !a  persuasion 
que  cette  indication  dans  la  loi,  accompagnée 
surtout  des  développements  qui  ont  été  donnés 
à  cette  tribune  par  ceux  qui  l'acceptent  comme 
par  ceux  qui  la  combattent,  ne  sera  pas  un 
avertissement  inutile.  J'ki  la  persuasion  qn'eHe 
rendra  des  services  et  pour  ramener  la  paix 
dans  nos  communes  et  aussi  pour  Inspirer  une 
salutaire  prudence . . . 

M.  Faul  de  Oaaaagiifte.  La  paix  comme  à 
Varsovie  I 

M.  Paul  Bert.  • .  .à  des  membres  du  clergé 
qui  s  en  écartent  trop  souvent.  Car,  il  faut  bien 
le  dire,  ce  mouvement  pour  la  séparation  de 
rBglise  et  de  l'Btat,  ou  pluiôt  ce  mouvement 
pour  ht  suppression  du  budget  des  cultes,  qui 
s'en  va  graudissant  jusque  dans  les  plus  peti- 
tes communts...  (Dénégations  à  droite.  ^ 
TréB  bien  f  à  gauche),  qui  prend  une  impor 
tance  que  je  n'ai  pas  intérêt  à  exagérer,  puis- 
que  les  conclusions  de  ht  commission  —  con« 
clusions  que  j'accepte  et  que  je  serai  appelé  à 
défendre  —  ne  sont  pas  de  nature  i  lui  don- 
ner satisfaction  immédiate  (Tiès  bieni  à 
gauche),  je  dis  que  ce  mouvement  n\  pas  sa 
source,  son  origine  et  sa  raison  d'être  dans  les 
considérations  d^erdre  élevé  et  philosophiques 
qui  frappent  un  grand  nombre  dVsprits  géné- 


reux de  celte  iUsemUée;  je  dis  qu'il  a  son 
origine  dana  lee  Caits  pratiques,  terre  I  terre, 
beaucoup  plus  étroits,  et  qui,  tous  les  jours. 
se  présentent  devant  le  paysan  au  foud  de  uae 
communes. 

Voici  ce  qui  se  passe.  Gomment  voulei^veus 
que,  lorsque  les  paysans  républicains,  nos  élea* 
tPUfS  entendent  dire,  ^  car  ils  ne  vont  plus 
beaucoup  à  la  messe  eax*mêmas...(Protesla<* 
tions  è  1  roi  te.) 

M.  Paul  4e  Oaaeag— a.  Venei  donc  voir 
chri  uoni  t 

M.  Paul  Bei^.  Je  n'ai  pas  dit  lee  vôtrea, 
j'ai  dit  les  nôtres. 

M.  VMppeL  Même  les  vétres,  dans  le  dé# 
partement  de  l'Yon  e  1 

M.  de  La  Roehefeuoasld,  d«a  de  BlsaO' 
cla  lis  y  vont  b^^aaceapl 

M.  Paul  Bava  Alors  si  Isa  aétres  vo^t 
beaucoup  à  la  messe,  laisses  moi  vous  dire  que 
l'enseignement  que  vous  leur  donnée  n'a  paa 
beaucoup  dHnfiaence  sur  eux  I 

M.  Freppel.  Us  ne  vous  connaissent  pas  t 
S'ils  vous  connaissaient.  Us  ne  voteraient  pas 
pour  vous.  (Exclamations  à  gauohe.  -^  Riree 
approbatilb  à  droite.) 

M.  Paul  Bert.  Desquels  parle  I^hOBMiMe 
interrupteur  dent  je  n*al  pas  reccmnu  ht  voix  Y 
Bst-ce  dee  électeurs  de  ma  dreonscription 
même  t 

M.  Freppel.  Oui. 

Quêlguêi  mmbres  à  âtTik.  Bn  général,  de 
tous! 

M.  Paul  Bert.  Ils  no  me  connaissent 
pas? 

Je  n'ai  qn'&  livrer  cette  interruption,  que 
j'ai  tenu  I  relever,  au  jugement  delà  Chambra 
tout  entière.  Sa  courtoisie,  son  élégance,  son 
onction  Indiquent  l'origine  qu'il  faut  lui  attri- 
buer. (Applaudissements  à  gauche.)  Ce  sout 
des  choses  qui  se  disent  d'habitude  en  chaire, 
là  où  personne  ne  peut  répondre.  • . 

M.  Freppel.  Je  vous  ai  déjk  répondu,  i 
vous-même  l 

M.  Paul  Bert.  .«.et  c^est  précisément 
pour  des  allégations  de  cet  ordre,  se  manifes- 
tant, non  point  dans  le  langage  acadéniique 
qu'on  vient  d'entendre  (Rires  approbatifii  et 
applaudissements  à  gauche),  inais  avec  le 
simple  Uingage  d'un  pauvre  et  ignorant  des- 
servant de  campagne,  c'est  pour  répondre  à 
ces  allégations  que  tout  à  rheure  M.  le  minis- 
tre des  cultes  a  invoqué  la  nécessité  de  mettra 
entre  les  mains  du  Gk)uvemement  de»  moyens 
d'action  qui  soient  autre  chose  que  Inapplica- 
tion du  code  pénal. 

Je  dis  donc  que  ces  êlectom»  qui  m'ont 
nommé,  qui  ne  me  connaissent  pas.  dit- on, 
mais  que  je  connais  bien,  moi,  que  ces  élec- 
teurs qui  ne  vont  pas  beaucoup  à  la  messe,  du 
moins  sont  au  courant  de  ce  qui  s'y  est  dit  ; 
et  lorsqu'on  leur  raconte  que  le  prêtre,  en 
chaire,  a  attaqué  -^ei  attaifuê  presque  chaque 
dimanche  —  et  la  Oonstitution  qui  noue  régit, 
et  la  forme  du  Gouvernement...  (Réchuaations 
i  droite.) 

M.  Paul  de  Gaanagnae  Vous  n'en  saves 
rien  ;  V0U8  n'allez  pas  à  la  messe  ! 

M.  le  vicomte  de  BéUual  II  défend  la  foi 
que  vous  ayez  attaquée  dans  votre  manuel. 
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II.  Paul  Bert.  Je  ne  vaii  pte  à  la  mesie, 
maie  j'en-  entende  suffisamment  parler; 
d'aiUeors,  les  mandements  de  messieurs  les 
i^éqaes  qui  sont  affichés  sont  là  pour  nous 

rens^gner. 

Lorsque  les  êiectenrs  entendent  dire  que  le 
prêtre  a  attaqué  non  seulement  la  forme  du 
QouTemement,  mais  le  principe  du  OonYor- 
ment,  bien  plus,  d'autres  principes,  comme 
celui  de  la  liberté  de  consdenoe,  qui  sont  le 
fondement  de  la  société  moderne;  lorsqu'ils 
apprennent  que  l'on  met  en  cause,  dans  VEglise, 
nos  fonctionnaires  républicains,  les  maires, 
les  instituteurs  laïques  et  les  institutrices  laï- 
ques, ces  électeurs  ne  demandent  pas  qu'on  in 
tente  une  action  en  police  correctionnelle 
contre  les  prêtres,  mais  ils  !se  disent  :  Gom- 
ment se  foit-il  que  la  République  continue  à 
payer  ces  gens  qui  la  combattent?  (Rires  ap- 
probatifo  et  applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.  —  Protestations  à  droite.) 
i  âiraiU,  irontgumanl.  Supprimes  leur  trai- 
tement, alors! 

M.  da  la  BaBMtIère.  de  n'est  pas  l'a^nt 
de  la  RépobUque,  c'est  l'argent  de  la  France. 
A  droite.  Vous  généralisez  des  exceptions  I 
M.  Paul  Bert.  J'entends  dire  que  ce  sont 
des  exceptions  et  que  jei  généralise. 

La  réponse  est  trop  simple.  Il  n'a  pu  dé- 
pendu de  certains  éTéques  que  ces  exceptions 
ne  soient  pas  deyenues  la  règle  générale. 

liais  je  TOUS  dis  que  vous  êtes  désarmés. 
Gar,  sauf  des  cas  asseï  rares,  ces  excès  de 
langage  ne  sont  pas  empreints  d'un  caractère 
de  violence  tel  que  l'applicavion  du  code  pénal 
soit  nécessaire. 

Je  vous  parlais  du  moyen  à  employer  par 
H.  le  ministre,  rien  ne  peut  prévaloir  contre 
la  légalité  de  ce  moyen,  mais  il  me  semble  bon 
ie  l'indiquer  avec  plus  de  clarté  encore. 

D'une  part,  nous  éviterons  ainsi  dois  difftcul- 
tés  et  nous  donnerons,  d'autre  part,  i  ce  vote 
la  valeur  d'une  sorte  d'ordre  du  jour  qui,  sans 
prétendre  lui  donner  un  droit  nouveau,  invi- 
tera le  Gouvernement  à  s'en  servir  énergique- 
ment.  (Interruptions  à  droite,) 
Vn  membre  à  droiU.  Cest  de  l'arbitraire  ! 
M.  Faul  de  Gasaagnac.  Pour  la  Républi- 
que, tout  se  réduit  i  l'argent  1 

M.  Paul  Bert.  Vous  dites  que  c^est  l'arbi- 
traire s'appesantissant  sur  les  desservants.  Ge 
serait  Parbitraire  laïque  après  l'arbitraire  épis- 
copal  ;  ce  ne  serait  peut*étre  pas  le  plus  lourd. 
(Applaudissements  à  gauche.) 

Jf  •  MartlB  (d'Auray.)  Ne  parlai  pas  de  li« 
berté.  alors  ! 

M.  Paul  Bert.  Et  puisque  vous  m'amenez 
sur  ce  terrain  de  l'arbitraire  épisoepal,  que, 
tout  &  l'heure,  a  foilli  aborder,  mais  duquel 
s'est  retiré  fort  habilement  H.  l'évéque  d'An- 
gers, lorsqu'il  prétendait  assimiler  le  desser- 
fant  au  curé  de  par  le  Goncordat  ;  puisque 
vous^  m'amènes  sur  ce  terrain  et  que  nous 
sommes  en  matière  budgétaire,  je  puis  dire 
que  cette  punition  qui  peut  frapper  les  desser- 
vants n'est  pas  la  seule  qui  les  menace  dans 
Fordie  finander,  et  dont  ils  aient  eu  à  souffrir. 
Bt  si  les  interruptions  qui  m'ont  été  adressées 
toull  l'heure  me  donnaient  le  droit  de  riposte, 
)•  peuiaîf  raconter  id  l'histoire  d'un  évéque 


de  France  qui,  dans  ses  embarras  pécuniaires, 
a  frappé  tous  ses  desservants  et  tous  ses  prê- 
tres d'une  amende,  c'est-à-dire  d'une  contri- 
bution forcée.  (Applaudissements  et  rires  iro- 
niques ft  gauche.) 
Plusieurs  memibres  à  droite.  Nommes  l'évê- 

quel 

M.  Paul  de  GaMagnao.  8i  vous  ne  calom- 
niez pa»,  nommez  le  I 

M.  le  vicomte  de  Belinal.  Nommez  le, 
n'ayez  pas  de  réticences  ! 

M.  lia  ProTOSt  de  liaimaj.  Expliquez 
votre  affirmation. 

M.  Paul  de  Gaseacaac.  Vous  n'avez  pu 
le  courage  de  votre  opinion. 

M.  le  préaidont.  Sfionsieur  Paul  de  Gassa- 
gnac,  l'orateur  vous  a  suffisamment  en- 
tendu. •• 

M.  Panl  da  Gaaaag&ae.  Iln'enapu  l'air  ! 

M.  le  préaldeat.  . .  .et  je  vous  prie,  pour 
la  seconde  fols,  de  ne  pas  vous  servir,  vis-à- 
vis  des  orateurs  qui  sont  à  la  tribune,  d'ex- 
pressions aussi  blessantes  que  celles  qui,  dans 
ht  séance  d'aujourd'hui,  paraissent  venir  na- 
turellement sur  vos  lèvres. .. 

M.  Paal  de  Gansagnac.  Qu'est-ce  que  j'ai 
dit?  (Vives  rumeurs  à  gauche.)  Je  n'ai  rien 
dit. 

M.  le  préaldeat.  Vous  avez  supposé  que 
Torateur  pouvait  calomnier. 

M  Paul  de  Gassacnao.  Oui  ;  je  l'en  crois 
très  capable  l  (Vives  protestations  à  gauche  et 
au  centre.  —  Gris  :  A  l'ordre  1) 

M.  le  préaldeat.  Monsieur  de  Gassa- 
gnac... 

M  Paul  Bert.  Gela  n'a  pas  d'importance, 
monsieur  ie  président  !  G'est  un  acte  réflexe  I 

M.  le  préaident.  Monsieur  de  Gassagnac, 
vous  avez  été  une  preoûère  fois  rappelé  à 
l'ordre  dans  cette  séance;  je  vous  rappelle  à 
l'ordre  une  seconde  fois,  avec  inscription  au 
procès- verbal.  (Marques  d'approbation.) 

M.  Paol  de  Gaaeacaac.  L'orateur  n'a 
toujours  pas  nommé  i'évéque^  il  l'a  escamoté  1 

M.  le  vicomte  de  Béllaal.  U  ne  le  nom- 
mera pas  1 

A  droite.  Nommez-le!  nommez-le I 

M.  Paol  Bert.  Je  reviens  à  l'amendement; 
et  je  vous  demande. .. 

M.  Pieyre.  Donnez-nous«en  pour  notre 
argent  I 

M.  Georgea  Brame.  Nous  constatons  au 
moins  que  le  nom  de  i'évêque  n'a  pas  été 
donné! 

M«  Paal  Bert.  On  le  donnera  ailleurs, 
n'ayez  crainta;  ce  n'est  pas  id  le  lieu.  (Exclu  • 
mations  à  droite.) 

M.  Marlaa  Poolet,  fad/ressanJt  à  VoraUur, 
Racontez  l'histoire I  nommez  l'évéque  ! 

M.  Martiii  (d'Auray).  On  n'apporte  pas  de 
pareils  faits  à  la  tribune  sans  citer  les  noms  ! 

M.  Paol  Bert.  Vous  contestez  le  foit? 

M.  Pieyre  Oui,  nous  le  contestons. 
M.  le  préaident.  Vos  protestations  sont 
assez  constatées,  messieurs;  laissez  parler! 
(Rumeurs  à  droite  ) . 

M.  Panl  de  Gaaaagnae.  Nous  avons  le 
droit  de  protester. 

M.  Le  ProToat  da  Laimaj.  L'orateur  n'a 
pas  nommé  l'évéque  l 


M.  le  préaident.  Veuillez  laisser  parler. 
A' droite.  Nous  ne    saurons  pas  le  nom, 
alors  ? 

M.  Paul  Bert.  Je  reviens  à  l'amendement. 
(Ah  I  ah  !  à  droite.)  Je  vous  prie,  messieurs, 
de  voter  une  disposition  qui,  je  le  répète,  sans 
rien  ajouter  en  réalité  aux  droite  qu'a  le  (ron- 
vemement  et  dont  il  a  légitimement  usé,  snp» 
prime  dorénavant  touta  discussion  et  l'invite  I 
surveiller  de  plus  près  encore  les  actes  qui 
peuvent  faire  l'objet  des  justes  punitions  qu'il 
a  jusqu'ici  employées.  Ge  vote  aurait,  je  le 
répète,  la  valeur  d'un  ordre  du  jour  invitant, 
pour  la  seconde  fois,  le  Gk>uvemement  à  sur- 
veiller les  menées  cléricales.  (Très  bien  1  très 
bien  I  et  applaudissementa  à  gauche.) 
M.  Freppel.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  préaident.  Vous  avez  la  parole. 
M.  Freppel.  Messieurs,  à  première  vue,  la 
Bubstitution  du  mot  allocation  au  mot  traite- 
ment ne  semble  pas  tirer  à  conséquence;  mais 
en  l'examinant  de  près,  vous  ne  tarderez  pas  à 
voir  que  <^est  là  une  très  grosse  question. 
M.  Raac.  Même  sans  l'examiner  de  prèsl 
M.  Freppel.  On  ne  vous  demande  rien 
moins  que  d'abroger,  par  la  voie  budgétaire, 
des  lois  et  des  décréta. 

Gomme  j'ai  eu  l'honneur  de  le  démontrer  à 
cette  tribune,  c'est  le  mot  traitament,  et  non  ie 
mot  allocation,  qui  figure  dans  les  lois  qui 
régissent  la  matière  Or,  il  est  contraire  au 
droit  et  aux  règles  parlementaires  de  supprimer 
des  lois  par  la  voie  budgétaire.  Geta  est  incon-* 
testable.  IjO  traitement  des  chanoines  et  des 
vicaires  généraux  est  établi  par  un  arrêté  con- 
sulaire qui  a  force  de  loi,  l'arrêté  du  14  nivôse 
an  XI,  qui  fixe  le  t  traitement  •  —  et  non  pas 
f  l'allocation  •  —  des  chanoines  et  des  vicaires 
généraux.  De  môme  l'ordonnance  royale  du 
20  mai  1818,  dit  :  c  Le  traitomeat  des  de«ser- 
vanta  est  fixé,  etc....  •  J'ai  cité  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X,  l'article  ê  du  décret-loi  du  ii 
prairial  an  XII,  l'article  !•'  du  décret -loi  du 
5  nivôse  an  XIII,  l'article  6  du  décret-loi  du 
39  septembre  1807. 

Par  conséquent,  si  vous  acceptiez  l'amende- 
ment de  M.  Paul  Bert,  vous  commettriez 
une  énormité  au  point  de  vue  du  droit  et 
des  règles  parlementaires;  vous  abrogeriez 
tout  simplement,  par  une  disposition  bud- 
gétaire, des  lois  spéciales  et  restées  en  vi- 
gueur. Je  supplie  l'assemblée  de  ne  pas  entrer 
dans  une  voie  aussi  arbitraire  et  aussi  illégale 
que  celle-là,  et  je  n'ajoute  rien.  (Très  bien  i 
très  bien  1  à  droite.) 

M.  Noiret,  ratjp^ortmur*  La  commission  ac- 
cepte l'amendement  proposé  par  M.  Paul  Bert 
(Très  bien  I  très  bien  i  à  gauche  et  au  centre.) 
Get  amendement  ne  fait  que  substituer  une 
rédaction  nouvelle  à  l'énoncé  du  projet  pré- 
senté par  le  Gouvernement.  Nous  acceptons 
cette  rédaction  nouvelle,  comme  peut  «être 
plus  exacta,  plus  précise,  plus  concordataire 
que  l'autre. 

Mais  il  £iut  qu'il  soit  bien  entendu  que  ce 
n'est  pas  cetta  rédaction  nouvelle  qui  ouvre 
au  Gouvernement  le  droit  qu'il  a  revendiqué; 
il  faut  qu'il  soit  bien  entendu  que,  quelle  qoe 
soit  l'expression  qu'on  emploie  :  traitement, 
allocation  ou  indemnité,  le  Gouvernement  a  le 
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droit  de  suflpendro  oa  de  supprimer  les  traite- 
ments des  desservants.  Ce  droit  est  certain,  et 
nous  demandons  an  Gouvernement  d'en  oser 
Bans  fidblesse.  (Applaudissements  à  ganohe  et 
au  centre.) 

V.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'a- 
mendement  présenté  par  M.  Paul  Bert  et  qui 
consiste  I  donner  au  chapitre  4  l'intitulé  sui- 
Tant: 

t  Traitement  des  curés.  Allocations  aux  vi- 
caires fsffo&tnx,  chapitres,  desservants  et  vi- 
caires. 1 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  public.  •  • 

À  droite.  Quel  est  l'avis  du  Gouvernement? 

M.  le  ministre  de  l'intérlear  et  des 
coites.  Le  Gouvernement  accepte  l'amende- 
ment (Exclamations  à  droite.) 

M.le  prèsident.La  demande  de  scrutin  est 
signée  de  MM.  de  la  Hochette,  de  Lanjûnais, 
de  Kermeugny,  Martin  {d'Auray).Gttneo  d'Or 
oano,  Desson  de  Saint  Aignan,  Pain,  Mtynard 
de  la  Glaye,  de  Baudry  d' Asson.de  La  Roche- 
loncauld-Bisacda,  Le  Gonidec  de  Traissan,  etc. 
il  va  être  procédé  an  vote. 
(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M  le  président.  Le  dépouillement  du  scru- 
tia  public  sur  l'amendement  de  M.  Paul  Beit 
donne  les  résultats  suivants  : 


Nombre  des  votants 456 

Majorité  absolue 229 

361 
95 


Pour  l'adoption 

Contre 


•  • 


La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Je  mets  aux  voix  le  chiffre  du  chapitre  4 
qui  s'élève  à  40,206.243  fr. 

(Le  chapitre  4  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  du  cha- 
pitre 5  qoi  est  ainsi  conçu  : 

f  Chapitre  de  Saint-Denis,  141,000  fr.  • 

Par  voie  d'amendement,  M.  Jules  Roche 
demande  la  suppression  de  ce  chapitre. 

M.  le  rapporteur.  L'amendement  n'est 
pas  accepté  par  la  commission. 

M.  le  président.  Je  mets  le  chapitre  aux 
voix  ;  car  il  est  f&cheux  toujours  et  il  est  inu- 
tile en  ce  moment  de  voter  sv  une  suppres- 
sion. 

Ceux  qui  voudront  adopter  l'amendement 
de  M.  Roche  voteront  contre  le  chapitre.' 

(Le  clispitre  5,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président,  i  Chap.  6.  •»  Bourses 
des  séminaires  catholiques,  816,200  fr.  i 

M.  Jules  Roche  denumde  la  suppression  de 
ce  chapitre.  Je  lui  donne  la  parole  contre  le 
chapitre. 

M.  Jnles  Roche.  Messieurs,  la  commis- 
sion vous  propose,  pour  les  bourses  des  sémi* 
naires  catholiques,  un  crédit  de  846,200  fr.  Je 
vous  demande  la  suppression  totale  de  ce  cré- 
dit. 

Je  n'ai  pas  besoin,  messieurs,  de  rappeler  à 
la  Chambre  que  ce  crédit  n'est  pas  conforme 
an  Concordat.  L'article  11  du  Concordat  se 
borne,  en  effet,  à  autoriser  les  évéques  à  éta- 
blir dans  leur  diocèse  un  séminaire ,  en  décla- 
rant, d'une  façon  expresse,  que  le  Gouverne- 

i88X>  —  Bip.,  SBS810M  EXTR.  —  AMNÀLB8,  T.  lU. 
(NOUVf  StelE,  ÀIWÀLABI,  7.  6.) 


ment  ne  s'engageait  pas  i  les  doter.  Un  cer- 
tain nombre  d'évéqnes  commencèrent  à  user 
de  ce  droit  que  l'article  11  du  Concordat  leur 
accordait  et  à  étabifr  des  séminaires. 

Voil&  quelle  est  l'origine  des  bourses  des  se' 
minalres  catholiques.  Je  crois  que  quelques 
explications  sur  ce  point  édifieront  complète- 
ment la  Chambre  sur  U  nécessité  politique  oii 
elle  se  trouve  aujourd'hui,  à  mon  avis,  de  sup- 
primer ce  crédit. 

L'établissement  du  Concordat  correspondait 
si  peu  aux  exigences  de  Topinion  publique  que 
le  recrutement  du  clergé,  quatre  ans  après  le 
Concordat,  ne  pouvait  pas  s'opérer  ;  à  ce  point 
que,  dès  1806,  Portails  adressait  au  Gouverne- 
ment un  rapport  que  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  écouter. 

t  Le  service  religieux,  disait  le  rapport, 
exige  environ  60,000  prêtres.  Il  manque  au- 
jourd'hui 8,000  sujets  dans  la  classe  des  des- 
servants et  vicaires,  on  compte  à  peine  12 
missionnaires,  etc. 

f  Chaque  année,  le  nombre  des  démissions 
et  des  morts  augmente.  Les  remplacements 
deviennent  toujours  plus  difficiles.  Depuis  le 
Concordat  il  s'est  fait  peu  d'ordinations  ;  il  est 
même  des  diocèses  où  personne  ne  s'est  pré 
sente  pour  prendre  les  ordres.  Dans  l'année 
qui  vient  de  s'écouler  il  n'y  a  eu  que  524  ordi- 
nations pour  le  sous-diaconat,  et  le  nombre 
des  morts,  dans  les  six  derniers  mois  de 
l'an  Xm  s'élevait  à  900.  i 

De  telle  £orte  que,  dans  un  délai  qu'il  est 
facile  de  calculer,  on  pouvait  prévoir  le  mo- 
ment où  l'EIglise  mourrait  d'anémie  et  verrait 
les  soldats  lui  manquer. 

L'empereur  comprit,  •»  lui  qui  voulait  une 
Eglise,  pour  les  motifîB  que  vous  connaissez  — 
quel  étaii  le  périt,  et  il  créa,  par  un  décret  du 
30  septembre  1807,  les  bourses  des  séminaires, 
«  voulant,  dit-il  dans  les  considérants  de  son 
décret,  faire  prospérer  l'établissement  des  sé- 
minaires diocésains,  favoriser  l'éducation  de 
ceux  de  nos  sujets  qui  se  destinent  à  l'état  ec- 
clésiastique et  assurer  aux  pasteurs  des  églises 
de  notre  empire  des  successeurs.  ••  • 

Voilà  quelle  est  l'origine  de  ces  bourses  dont 
le  chiffre  s'est  successivement  élevé  et  qui  est 
devenu  très  considérable  aujourd'hui;  la  ques- 
tion se  présente  donc  devant  vous  dans  ces 
termes  :  voulei-vous,  après  les  explications 
qui  ont  été  données  ft  cette  tiibnne  par  M.  l'é- 
vêque  d'Angers.  •• 

M.  Freppel.  Je  demande  la  parole. 

M.  Jules  Roche.  ...après  les  déclarations 
si  instructives  et  si  édiîkntes,  dans  le  sens 
profsne  du  mot,  bien  entendu,  fûtes  à  la  tri- 
bune par  M.  Freppel,  voulez- vous  favoriser  le 
développement  de  ce  clergé  contre  lequel  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  venu 
lui-même  à  la  tribune,  tout  à  l'heure,  déclarer 
quil  était  nécessaire  de  l'armer,  de  ce  clergé 
en.  rébellion  ouverte  contre  les  lois  de  l'Etat? 

Voilà  un  côté  de  U  question,  le  côté  poUti- 
que.  Je  ne  le  développe  pas,  je  l'indique.  Mail 
il  y  en  a  un  antre.  Il  y  a  le  cété  financier,  et 
vos  prédécesseurs  ont  compris,  dans  les  discus 
sions  qui  ont  eu  lieu  les  années  précédentes, 
à  propos  des  bourses  de  séminaires,  quelle 
était  l'importance  de  la  question  financière, 


combien  il  était  utile  de  savoir  quel  était  l'étal, 
quelle  était  la  situation  des  séminaiies  qui 
possèdent  des  biens  nombreux,  des  valeurs 
mobilières...  (Ahl  Voilai  à  droite.)  ...  et 
vous  avez  demandé  des  explications.  Le  débat 
a  été  porté  plusieurs  fois  à  la  tribune  sur  ce 
terrain.  Cette  année,  la  commission  du  bud- 
get vous  a  fourni,  à  la  fin  du  rapport  de  Tho- 
norable  M.  Noirot,  un  tableau  récapitulatif  des 
donations  et  des  legs  qui  ont  été  Ddta  aux  sé« 
minaires  depuis  leur  établissement.  Le  total 
des  valeurs  qui  ont  été  ainsi  données  d'une 
iiçon  authentique  aux  séminaires  est  : 

Pour  les  immeubles,  de 9 .000. 000 

Pour  les  meubles,  de 345.000 

Pour  les  dons  en  argent 8.880.000 

Pour  les  rentes  sur  les  particu- 
liers     2.626.000 

Pour  les  rentes  sur  l'Etat 3 .125. 733 

Au  total,  les  séminabes  ont  reçu,  en  dons 
ou  legs,  une  sonmie  de  23  millions  976,733  fr.; 
soit,  en  chiffres  ronds,  24  millions.  Ce  n'est  là 
qu'une  partie  de  leur  fortune.  Si  vous  vou- 
lez la  connaître  d'une  façon  plus  exacte,  il 
faut  examiner  quel  est  l'état  des  biens  de  main- 
morte, ceux  pour  lesquels  ils  payent  la  taxe  de 
mainmorte.  J'ai  fait  dresser,  cette  année 
même,  il  y  a  quelques  mois,  l'état  de  la  pro- 
priété religieuse  qui  paye  cette  taxe,  et  voici 
quelle  est  la  situation. 

Les  sémioaires,  —  vous  allez  voir  quelle  est 
leur  fortune  et  quel  est  le  développement  de 
leurs  biens,  •»  les  séminaires  possédaient,  en 
1849,  3,894  hectares  de  biens  de  mainmorte, 
représentant  un  revenu  estimé  à  260,680 
francs,  et  un  capital  de  8,647,868  fr.  En  1877, 

—  il  y  a  cinq  ans,  —  le  total  des  biens  de 
mainmorte  des  séminaires  était  de  8,770  hec- 
tares ;  et,  cette  snnée,  il  s'élève  à  9,845  hecta- 
res. Ainsi,  •»  et  c'est  là  le  point  absolument 
important  de  la  question,  ^  dans  l'espace  de 
quatre  ans,  depuis  que  vous  avez  alloué,  depuis 
que  vos  prédécesseurs  allouent  le  crédit  pour 
les  bourses  des  séminaires,  —  et  un  grand 
nombre  d'entre  vous,  faisant  partie  de  ta 
Chambre  précédente,  l'ont  accordé,  —  voici 
quel  a  été  le  résultat  de  vos  votes  ;  car  il  tant 
bien  que  vous  connaissiez  les  conséquences  de 
vos  votes. 

De  1877  à  1882,  les  biens  de  mainmorte  des 
séminaires  s'étant  accrus  dans  ta  proportion 
que  je  viens  d'indiquer,  il  en  résulte  que  dans 
l'espace  de  quatre  ans  il  y  a  eu  une  augmenta- 
tion moyenne  annuelle,  réguhère,  de  269  hec- 
tares. 

D'après  l'estimation  donnée  par  le  minis- 
tère des  finances  lui-même,  d'après  les  indi- 
cations des  contrôleurs  et  des  directeurs  de 
^enregistrement  et  des  contributions  directes, 

—  estimations  et  indications  qui  sont  bien 
loin  d'être  exagérées,  et  qui  sont  plutôt  au- 
dessous  de  ta  réalité,  —ta  valeur  de  ces  biens 
est  aujourd'hui  de  30,003,115  fr.;  soit  une  va- 
leur moyenne  de  3,047  fr.  l'hectare,  —  le  cal* 
cul  est  facile  à  frûre,  c'est  une  simple  opéra- 
tion d'arithmétique,  —  avec  un  revenu  estimé 
certainement  trop  taible,  au  taux  de  3  fr.  80 
p.  100. 

C'est-à-dire  que  depuis  1877,  en  achetant 
ahisl  chaque  année  269  hectares  à  8,047  fr. 
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l'nii^  lei  déminalies  onl  apludisô  tnnaelle- 
ment  en  immenbles  une  somme  de  619,643  fr. 

Qae  TOUS  demande-t-on  aujourd'hui?  Pour 
les  bourses  dos  séminaires,  on  vous  demande 
un  crédit  de  816,000  fr.,  juste  l'équivalent  du 
chiffre  que  chaque  aunée  les  séminaires  con- 
solident en  immeubles  au  soleil;  et,  si  vous 
votez  ce  crédit,  cela  équivaudra  purement  et 
simplement  à  remettre  dans  les  mains  des 
économes  des  séminaires  une  somme  qu'ils 
emploieront  immédiatement,  comme  ils  l'ont 
fiidt  depuis  cinq  ans,  et  d'ailleurs,  i  vrai  dire, 
depuis  l'origine  des  séminaires,  à  acheter  des 
immeubles  dont  la  valeur  représentera  très 
exactement  le  montant  du  crédit  que  vous 
aurez  voté.  (Très  bien  t  très  bien  t  aur  divers 
bancs  à  gauche.) 

Il  s'agit  donc  de  savoir  si  vous  voulez  voter 
non  pas  un  crédit  pour  les  bourses  des  sémi- 
naires,—cela  n'est  que  l'apparence,  et  vous  de- 
vriez le  rejeter  même  à  ce  point  de  vue,  —  mais 
une  subvention  qui  sera  immédiatement  em- 
ployée ft  augmenter  les  immeubles  formant  le 
patrimoine  de  mainmorte  qui  appartient  aux 
séminaires.  Voilà  la  question.  (Applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  bancs.) 

Messieurs,  tandis  que  vous  émettiez,  pendant 
lee  années  précédentes,  ces  votes  qu'on  vous 
demande  aujourd'hui  de  renouveler,  comment, 
d'un  autre  côté,  s'exécutaient  les  lois  que 
vous  avez  faites,  qui  vous  tiennent  &  cœar, 
dont  vous  voulez,  j'imsgine,  l'application  ? 
Que  sepasse«t-il  pour  les  bourses  dans  les 
écoles  primaires  supérieures?  On  vous  de- 
mande de  l'argent  pour  les  bourees  des  sémi- 
naires afin  d'aocrottre  les  biens  de  main- 
morte des  séminaires,  et  pendant  ce  temps-là 
les  jeunes  gens  qui,  confiants  dans  les  pro- 
messes de  la  République  et  dans  l'exécution 
des  lois  que  vous  avez  votées,  se  sont  présen- 
tés aux  examens  afin  d'obtenir  des  bourses 
dans  les  écoles  primaires  supérieures,  ne  peu- 
vent entrer  dans  ces  écoles  parce  que  l'argent 
manque*  Et  dans  quelle  proportion  l'argent 
manque -t-ilT  Dans  quelle  mesure  les  cré- 
dits sont-ils  insuffisants  pour  l'exécution  de  la 
loi?  Yous  allez  le  voir.  Les  bourses  des  écoles 
primaires  supérieures  ont  été  établies  une 
première  fois  par  la  loi  de  finance  du  21  sep- 
tembre 1879  Vous  aviez  voté  alors  un  crédit 
de  42,000  ît.  qui  a  été  employé  en  1880.  Pour 
1881,  le  crédit  alloué  a  été  de  160,000  francs. 
Yoici  maintenant  le  nombre  des  élèves  qui  se 
sont  présentés  :  664  ont  été  déclarés  admis, 
e'està-dire  qu'ils  ont  gagné  leurs  bourses. 
G'esl  là  une  dette  que  la  République  a  con- 
tractée envers  eux;  on  leur  devait  ces  bourses. 
Eh  bien,  390  jeunes  gens  seulement  en  ont 
été  pourvus,  c^est-à-dire  que  278  se  sont  vus 
frustrés,  «  malgré,  dit  le  rapport,  la  valeur  de 
leur  examen  et  l'intérêt  que  pouvait  inspirer 
leur  situation  >. 

Cette  année  d,  en  1882,  les  jeunes  gens  qui 
se  sont  présentés  aux  examens  pour  l'obten 
tion  de  bourses  dans  les  écoles  priosaires  su- 
périeures ont  été  bien  plus  nombreux.  L'insti- 
tution est  mieux  connue,  et  elle  attire  une 
plus  grande  affioence  de  candidats.  Ces  écoles 
sont  assurément  une  des  créations  les  plus 
utiles,  les  plus  démocratiques  que  vous  ayez 


faites.  Les  jeunes  gens  se  sont  donc  présentés 
en  bien  plus  grand  nombre.  Le  concours  a  eu 
lieu  du  20  au  24  avril  de  cette  année;  1,749 
garçons  et  557  filles  s'y  sont  présentés;  en 
tout,  2,306  candidats.  Sur  ce  nombre,  761  gar- 
çons et  269  filles,  soit  1,030  candidats,  ont 
été  admis  et  jugés  digaes  d'obtenir  des  bour- 
ses, et   considérés  comme  y  ayant  droit. 

Eh  bieui  combien  a-t-on  distribué  de  bour- 
ses ?  (Très  bien  I  —  C'est  cela  1  à  gauche.) 

La  répartition  a  été  faite  le  39  septembre 
dernier. ••  (Bruit  à  droite.) 

M.  GamUle  PeUetan.  Ecoutez  donc  t  C'est 
très  intéressant  l 

M.  Jules  Roche.  ...  et  sur  ces  1,030  can- 
didats ayant  droit  à  une  bourse,  on  a  admis 
31  filles  et  165  garçons,  c'est  à  dire  qu'en  tout 
216  bourses  ont  été  données. 

Voilà  le  bilan  de  vos  bourses  pour  les 
écoles  primaires  supérieures;  vous  avez  en 
oe  moment  814  jeunes  gens  qui  sont  créan- 
ciers de  la  République,  et  auxquels  la  Répu- 
blique ne  peut  pas  payer  sa  dette,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  au  budget  de  crédit  pour  les  bourses 
qu'ils  ont  gagnées.  (Très  bieni  très  bien! 
sur  divers  bancs  à  gauche.)  Pendant  ce  temps, 
on  vient  vous  demander  876,000  fr.  poqr  les 
bourses  des  séminaires.  (Bruit  à  droite.) 

A  gauche  Vraiment  on  abuse  des  conversa- 
tions particulières  ;  attendez  le  silence,  mon- 
sieur Roche  ! 

M.  Jules  Roche.  Cette  somme  sera  em- 
ployée comme  je  viens  de  vous  L'indiquer  et 
de  vous  le  prouver  par  des  documents  offi- 
ciels; ce  n'est  point  ici  une  simple  affirmation, 
ni  une  question  de  raisonuemeut,  d'argumen- 
tation ;  il  s'agit  de  chiifres,  et  un  caissier  en 
comprendrait  la  signification.  Cet  argent  doit 
servir  à  former  le  patrimoine  des  séminai- 
res, et,  pendant  ce  temps,  il  y  a  814  ji^unes 
gens  et  jeunes  filles  à  qui  vous  devez  des 
bourses  et  qui  ne  lei>  ont  pas  reçues.  Voilà  le 
fiait,  voilà  les  chiffres  I  (Applaudissements  à 
gauche.) 

Et  savez  vois  à  quelles  familles  appartien- 
nent ces  jeunes  geos  et  ces  jeunes  filles  ?  Pre- 
nez le  dernier  numéro  du  BuUetm  adminUtratif 
de  l'imtrueti9n  publique^  et  ezammez  la  répar- 
tition des  216  pauvres  bourses  qu'on  a  pu  ac- 
corder, et  qm  a  été  faite  Ls  80  septembre  de 
cette  année. 

Les  pères  de  ces  jeunes  gens  et  de  ces  jeu- 
nes filles  appartiennent  tous  à  la  classe  la  plus 
laborieuse  et  la  plus  intéressante  de  la  na- 
tion :  ce  sont  des  instituteurs,  des  brigadiers 
forestiers,  des  cantonniers,  des  jardiniers,  des 
charpentiers,  des  garçons  de  magasin,  etc. 

M.  le  vicomte  Dessoa  ém  BaintAignan. 
Et  les  parents  des  séminaristes  ?  Ils  ne  sont 
donc  pas  intéressants,  aussi  ? 

M.  Jules  Roche.  Pour  cette  classe  labo- 
rieuse à  laquelle  vous  témoignez  un  si  grand 
intérêt  en  principe,  je  viens  vous  demander  de 
faire  quelque  chose  de  plus  réel  que  des  décla- 
rations oratoires.  (Nouveaux  applaudissements 
à  gauche.) 

Ce  crédit  de  81 6,000  fr.  qu'on  vous  denunde 
pour  les  bourses  dss  séminaires,  je  vous  de- 
mande de  le  refuser  et  de  le  réserver  pour 
l'appliquer  aux  bourses  des  écoles  primaires 


supérieures,  lorsque  viendra  la  discussion  du 
budget  de  l'instruction  publique.  (Applandîi- 
sements  à  gauche.) 

Vous  aurez  ainsi  fait,  à  tous  les  points  de 
vue,  une  bonne  œuvre,  une  œuvre  lépu- 
blieaine  et  patriotique;  vous  aurez  refusé 
des  bourses  à  des  hommes  destinés  à  créer  une 
armée  de  rebelles  contre  la  République... 
(Nouveaux  applaudissements  à  gauche),  à  des 
hommes  qui  ne  reconnaissent  pour  patrie  que 
la  Rome  du  Vatican,  pour  loi  que  le  Syllàlmi, 
pour  chef  que  le  pape.  (Interruptions  à  droite.) 

Nous  vous  demandons,  nous,  de  créer  des 
bourses  pour  des  citoyens  qui  aimeront  leur 
patrie,  qui  serviront  la  République,  el  qui  se- 
ront fidèles  à  la  France  1  (Vifis  applaudisse- 
ments sur  un  grand  nombre  de  bancs  à  gauche.) 

M.  le  prèaideat.  La  parole  est  à  M.  Frep- 
pel. 

M.  Freppel.  Messieurs,  je  vous  demande 
la  permission  de  m'opposer,  non  seulement  à 
la  suppression  complète  des  bourses  des 
grands  séminaires,  mais  encore  à  la  réduction 
proposée  par  la  commission,  pour  m'en  tenir 
au  chiffre  du  Gouvernement. 

Il  est  vrai  que,  d'après  l'exemple  qui  vient 
de  nous  être  donné  il  n'y  a  qu'un  instant,  j'ai 
tout  lieu  de  craindre  que  le  Gouvernement  ne 
persiste  pas  dans  son  sentiment  :  lia  opéré  tant 
à  l'heure,  sur  le  champ  de  bataille,  un  change- 
ment de  front  dont  je  ne  saurais  le  féliciter,  et 
dans  le  cas  où  il  abandonnerait  son  chiffre,  je 
me  verrais  obligé  de  le  reprendre  à  titre  d'a- 
mendement. 

M.  le  ministre  de  Fintérieur  et  des 
caltes.  Nous  acceptons  le  chiffre  de  la  com- 
mission. 

M.  Freppel.  Il  est  donc  bien  vrai  de  dire, 
comme  je  le  supposais  d'ailleurs,  que  vous  opé- 
rez de  nouveau  ce  que  tous  les  stratégistes  ont 
toujours  appelé  une  opération  très  dangereuse, 
un  changement  de  front  sur  le  champ  de  ba« 
taille.  (Rires  et  applaudissements  à  droite.) 

M.  le  ministre.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui 
que  le  Gouvernement  a  accepté  l'amendement. 
La  commission  a.  déjà  été  informée,  il  y  a  plu- 
sieurs jours,  que  nous  acceptions  son  chiifre. 
Il  n'y  a  donc  pas  eu  de  changement  de  straté- 
gie sui  le  champ  de  bataille. 

M.  Freppel.  Le  crédit  demandé  par  le  Gon- 
vernement  est  bien  de  1,016,200  fr.  Telle  est 
la  somme  que  je  trouve  dans  le  rapport,  et  je 
n'en  connais  pas  d'autre.  Quant  à  oe  qui  a  pu 
se  passer  depuis  lors  entre  vous  et  là  commis- 
sion, nous  n'en  savons  absolument  rien.  (Rires 
à  droite.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  et  il  ne  pou- 
vait pas  y  avoir,  en  pareille  matière,  de  dissi  - 
mutation.  81 .  e  Gouvernement  avait  repris  son 
chiffre,  en  même  temps  que  j'aurais  avisé  la 
Chambre  de  l'amendement  présenté  par 
M.  Juies  Roche,  qui  demande  la  suppression 
totale  du  crédit,  j'aurais  averti  mes  collègues 
que  le  chiffre  de  1,016,200  fr.  était  maintenu 
par  le  Gouvernement.  Du  moment  que  je  ne 
l'ai  pas  dit  à  la  Chambre,  tous  les  orateurs 
étaient  informés  de  la  situation. 

M.  de  La  Roohefbncanld,  dnc  de  Bieae* 
cia.  Nous  Tignerions  tous  I 
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M.  Oimeo  d'Oraano.  G'eit  le  chiffre  do.  mi* 
nistèra  GAOQbetto. 

M.  Vreppttl.  Alors  Je  lepre&df  le  chiftre 
du  €roaTerBement  à  titre  d'amendemenl»  le 
chiffre  de  M.  Gambetta. 

Déjà  dans  la  id^nslatnre  antérieare  à  eelle- 
ci,  le  25  iQin  1881,  j'avais  en  FoccasioH  de 
montrer  que  la  concession  de  l>biirses  pour 
les  grandi  séminaires  a  son  erig^  et  son 
fondement  dans  denx  décrets  de  l'Assemblée 
constituante  de  1789:  IHin  dn  22  octobre, 
l'antre  dn  22  décembre  1790,  décrets  par  les- 
quels cette  Assemblée,  inspirée  par  nn  sen- 
timent de  jnstics  et  d'éqnité,  s'était  fait  nn 
devoir  de  doter  nos  grands  séminaires,  en 
relonr  et  comme  compensation  des  biens  dont 
ces  établissements  venaient  d'être  dépossédés. 

dette  dotation  qni  comprenait,  entre  antres 
choses,  -^  Je  ne  parle  pas  dn  traitement  dn  di- 
recteur et  des  professeurs,  nous  ne  vons  les 
demandons  pas  --  nn  certain  nombre  de 
bonrses,  FAssemblée  législative  qnisncoéda 
à  la  Gonstitnante  regarda  comme  nne  dette  de 
jnstice  et  d'honneur  de  la  maintenir  et  de  la 
préciser  par  nne  loi  dn  8  août  1792.  Gette  do- 
tation interrompne  sons  le  régime  de  la  Ter- 
reur el  dans  les  temps  qui  suivirent,  le  légis- 
lateur du  Concordat  la  fit  revivre  par  son 
décret-loi  du  30  septembre  1807,  conformé 
ment  aux  dispositions  expresses  et  formelles 
de  l'Assemblée  constituame  de  1789  et  de 
FAssemblée  législative  de  1192.  Voilà  Fori- 
gine  et  le  fondement  de  la  concession  des 
bourses  que  nous  vous  demandons. 

Depuis  ce  moment,  dans  aucun»  Assemblée 
française,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  il  ne 
s'est  élevé  la  moindre  contestation  sur  cette 
concession  de  bourses  qui  paraissait  me  in- 
demnité juste  et  légitime  ^ur  les  biens  dont 
ces  établisiements  avaient  été  dépouillés  à  la 
fin  du  siècle  dernier. 

Il  est  trhê  ma  qu'un  an  après  la  révolution 
de  18S0,  une  ordonnance  royale  du  6  juillet 
1831  avait  réduit  de  500  le  nombre  de  bonrses 
établies  pour  les  grands  séminaires,  mais  il  ne 
fiut  pas  oublier  que  la  Restauration  avait 
ajouté  1,080  bourses  nouveliec  à  celles  qui 
avaient  été  créées  sous  Femptre. 

Bst-ce  que  nous  vous  demandons  do  revenir 
au  chiffre  de  la  Restauration  7  Assurément 
non.  de  que  nous  vous  demandons,  c'est  la 
maintien  pur  el  simple  de  ee  crédtl  d'un  asil- 
lion  qui  figure  depuis  12  ssM  dos  nés  bud- 
gets. •• 

Vaia  à  gauehê.  C'est  bien  long  I 

M.  Froppei.  ...Iknt  mieux  :  eefa  prouve 
combien  il  est  légitime—  et  sans  que  ce  chiffre 
ait  jamais  été  Fobjet  d'une  réclamation  sé- 
rieuse Bien  au  contraire;  ce  crédit  avsit  déjà 
paru  faible  dans  les  années  qui  suivirent  1830. 
Et  puisque  la  Chambre  me  semble  attacher 
un  grand  prix  aux  autorités  qui  émanent  du 
règne  de  Louis-Philippe...  (Dénégations  à 
gauche.  —  Rires  à  droite.) 

Mk  Jnleu  Roehe.  On  n'en  Hem  pas 
compte. 

M.  Builue.  La  Chambre  est  moins  snn- 
oBet 

M.  9Mpp#i.  11  me  semMalt  avcdr  vu  ce 
senUmeni  sa  manifeeter  l'autre  joor.  Je  me 


permettrai  de  vous  cher  un  court  extrsit  du 
rapport  que  le  miaïBtre  de  la  justice  et  des 
cultes,  M  Barthe,  présentait  pourrie  budget 
de  1840  Imuosikible  de  mieux  montrer,  mon- 
sienr  JuIop  Roche,  la  nécessité  des  bourses  des 
grands  sémmaires  pour  le  recrutement  du 
clergé  paroissial.  • . 

Un  fw>finhrê  à  gauohâ.  Gela  nous  est  égal. 

M.  Freppel.  Cela  peut  vous  être  égal, 
mais  cela  n'est  pas  égal  aux  30  millions  de  ca 
tholiques  dont  les  contributions  alimentent  le 
budget.  Lia  est  la  vraie  question.  (Applaudisse- 
ments à  droite.) 

Vous  parlies  tout  à  l'heure  des  fils  de  culti- 
vateurs et  d'ouvriers.  Eh  bien,  ce  sont  les  fils 
de  ces  classes  laborieuses  qui  entrent  pour  nne 
grande  part  dans  nos  séminaires  ;  et  c'est  leur 
honneur.  (Approbation  à  droite.) 

c  L'entretien  d'une  quantité  assez  considé< 
rable  de  bourses  dans  les  établissements  af- 
fectés spécialement  à  Finstruction  cléricale  est 
plus  indispensable  que  partout  ailleurs,  parce 
qu'il  est  fort  rare  aujourd'hui  que  les  familles 
un  peu  aisées  offrent  des  sujets  pour  le  sacer- 
doce. (Ah  1  ah  t)  L'état  ecclésiastique  n'offre 
pas  assez  d'avantages  temporels  pour  détermi- 
ner les  vocations  ;  on  sait  trop  bien  que  le 
prêtre,  après  une  longue  carrière  pleine  de  dé- 
vouement, de  privations  et  de  sacrifices  de 
tous  genres,  est  réduit,  lorsque  Fâge  ou  les  in- 
firmités Féloignent  dn  saint  ministère,  à 
compter  sur  de  faibles  secours,  incertains 
quant  à  la  durée,  et  que  même  il  n'obtient 
souvent  qu'après  plusieurs  années  d'attente, 
tant  les  ressources  sont  insuffisantes.  De  là 
vient  donc  la  nécessité  pour  le  clergé,  nécessité 
dont  on  n'a  pas  craint  de  lui  faire  un  repro- 
che, comme  si  dans  de  pareilles  circonstances 
il  était  libre  de  choisir,  de  ne  se  recruter  que 
dans  les  classes  inférieures;  mais  les  sujets 
qu'il  y  puise,  il  se  trouve  obligé  de  les  prendre 
à  quart,  à  dixième  de  pension,  et  souvent 
gratuitement;  il  n'est  pas  rare  même  qu'il 
soit  dans  la  nécessité  de  venir  de  manière  ou 
d'autre  au  secours  de  leurs  parents.  Telle  est 
la  situation  deschotes  ;  elle  appelle  d'une  ma- 
nière toute  particulière  Fattention  du  Gouver- 
nement et  celle  des  Chambres,  à  raison  des 
conséquences  qu'elle  ne  peut  manquer  d'avoir 
sur  Favenir  de  la  religion  et  celui  de  la  so- 
aiété. 

c  Ces  considérations  n'ont  pu  préyenfr  la  sup- 
pression qui  a  eu  lieu  en  1830,  de  500  bourses 
au  préjudice  des  grands  séminaires,  et  des 
8,000  demi-bourses,  qui  avaient  été  affectées, 
par  l'ordonnance  du  16  juin,  aux  petits  sémi- 
naires. 

f  Les  résultats  de  ces  suppressions  ont  été  la 
diminution  croissante,  d'année  en  année,  des 
élèves  ecclésiastiques,  et  partant,  des  ordina- 
tions. > 

Voilà  ce  que  disait  en  1839  M.  Barthe,  mi- 
ntstre  de  la  justice  et  des  cultes,  et  ces  consi- 
dérations n'ont  rien  perdu,  à  l'heure  présente, 
de  leur  force  ni  de  leur  justesse.  Diminuer, 
comme  voudrait  le  faire  la  commission,  ré- 
duire le  nombre  des  bourses  dans  les  git«ds 
séminaires,  ce  serait  entraver,  C9  serât  rendre 
plus  difficile  le  reenstemeni  du  cietgé  parois- 
sial, qui  aviourd'hui,  comme  sous  la  monar- 


chie de  Jaillet.  sort  en  grande  partie  des  classes 
laborieuses,  des  classes  ouvrières. 

C'est  aux  enfants  de  ces  classes«Ui,  aux  en- 
fsnts  des  artisans,  des  cultivateurs  peu  aisés« 
que  vous  fermeriez  l'accès  du  sacerdoce,  en 
voUnt  la  réduction  si  considérable  proposée 
par  la  commission.  (Approbation  à  droite.) 

Biais,  vous  dit  M.  le  rapporteur,  et  vous  ré- 
pétait tout  à  Fheure  M  Jules  Roche,  les  be- 
soins de  css  établissements  ne  sont  plus  les 
mêmes. 

Quelques  mmnlrrss  à  §auehs.  Us  font  des  éco« 
nomies  tons  les  ans  1 

M.  Freppel.  Depuis  1802  jusqu'en  1882, 
les  ressources  des  grands  séminaires  se  sont 
accrues  d'un  chiffre  de  23,976.737  fr.  34. 

Les  centimes  mêmes  n'y  manquent  pasi 
Messieurs,  c'est  ce  cïnfbt  que  je  dois  discuter, 
car  là  est  la  question. 

Eh  bien,  messieurs,  avant  d'examiner  de 
près  ce  chiffre,  permettei-moi  de  ûdre  nue 
première  observation.  Une  bourse  de  400  fr. 
en  1882  n'a  phis  dn  tout  la  même  valeur 
qu'une  bourse  de  400  fr.  en  1807  on  en  1880. 

À  âraiiê.  Cela  est  évident  t 

H.  FreppeL  Elle  a  perdu  la  moitié  de 
sa  valeur,  par  suite  de  la  déprédation  du 
numéraire  et  de  la  cherté  toujours  crois* 
santé  des  vivres.  Tous  ceux  qni  tiennent  un 
ménage  —  et  vous  êtes  tous  de  ce  nombre 
ou  presque  tous  —  le  savent  parfritemmit. 
Par  conséquent,  si  vous  vouliez  rétablir  Féqul- 
ttbre  de  la  dépense  et  de  la  recelle,  si  vous 
vonliei  restsr  dans  les  termes  de  la  loi  de 
1807,  des  lois  de  finances  de  1830,  ce  n'est 
pas  1  million,  mais  2  millions  que  vous  de- 
vries  accorder  au  budget  du  culte.  (Très  bien  t 
à  droite.) 

i  gauche,  ùroniqusmsnt.  Demandei*les  ( 

M.  Fj>*ppei.  Vous  avei  agi  de  la  sorte  pour 
les  bourses  des  lycées  ;  et  vous  aves  bien  fait» 
pour  les  raisons  que  je  viens  d'énumérer. 
Pourquoi  donc  réduire  les  bourses  des  grands 
séminaires  alors  que  ces  bourses  ont  perdu  la 
moitié  de  leur  valeur  par  suite  de  la  déprécia- 
tion du  numéraire  et  de  la  cherté  des  sub- 
stances. Est-ce  de  la  jnstice,  de  l'éqitité? 
(Approbation  à  droite.) 

Donc,  M.  le  rapporteur,  de  ce  premier  chef, 
et  sons  le  rapport  des  bourses,  les  ressouress 
des  séminaires,  loin  de  s'être  accrues,  comme 
TOUS  le  prétendez,  ont  subi  une  diminution 
notable. 

Ce  qui  était  possible  il  y  a  40  ou  58  ans  ne 
l'est  plus,— car,  à  propos  de  budget,  il  ne  s'agit 
pas  de  traiter  des  questions  de  métaphyMque, 
mais  de  regarder  en  face  les  réalités  de  ce  mon- 
de, même  les  plus  communes,  -~il  y  a  40  ou  50 
ans  on  pouvait  nourrir  un  jeune  homme  de 
20  à  25  ans  avec  400  francs  par  an.  On  ne  la 
peut  plus  aujourd'hui  ;  ceux  qui  penseraient 
le  contraire  n'auraient  qu'à  essayer  :  ils  veri 
raient  à  la  fin  de  l'année  quel  sersit  le  résul« 
I  tat  de  leurs  calculs. 

J'arrive  maintenant  à  ce  chiffire  de  24  mil- 
lions auquel  se  serait  élevée,  selmi  M.  le  rap- 
porteur, la  totalité  des  Ubéralités  faites  sw 
grands  séminaires  depuis  1802  juiqu'en  1882 
et  qui  «  rendraient  en  partie  inutiles  les  se- 
cours de  l'Etat». 


M 
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Il  art  Tni  que,  dan»  IVtiçlft  68,  (jni  vov  a 
M  la,  il  a  été  qi»eftûQn  d'i^Q  uf^uemeQl  ||QW 
^0  ^essenraAt»;  çaais  tqQ^  n^ç  BtWfittre|  — 
c^tf  je  pe  Y©u^  P4«  prolonger  ce  4èbai  -r  dQ  4 w, 
ftl^  glace  d'm  cQiameoViire,  le  tçxieiQAQAQ 
dp  cet  article.  Il  porte  «i(  etr<»(  (9<;i  ; 

f  Leçi  yiçairea  ei  de8a«lrva^(B  a^m  ç^oirà 
parm^  iep  ecclèsifatiqnei  pensiomiép  fta  9^^- 
catien  des  lois  de  rAsaemblée  cenitiviiam^ 
Le  moptant  de  cas  9e«9ioii4  e\  Iç  |^fû^  «ea 
oblationa  formeroat  leai;  trû^mej^t  i 

Oui,  meeai^iur^,  oi^  f  9i^9il|l  à  Q(a(t«  épo- 

ce  r  est  p^^  domem  pa^r  w^  Vw  Ifi  Wffi^ 
t  traiteçiei^lii  t  ^'on^,  imcril  daM  l'article  68 
dea  organiques,  IIP  poiiiail  a^oir  la  «igni* 
fication  qu'on  lui  a^ait  donnée  dans  ]q  Con- 
cordat, G^  (vaiteiBQUti  f«  oSMy  R*M  V^  1^ 
produit  dea  oblaliona,  c'ei9Vi^<rdîjre  d^  ce  qup 
dQQQQpt  lea  fidèlea  ;  il  oat  1^  prodoll  ^  ip^me 
teq)p4  d0p  paim<mfl  qui  I  Ç9  ||^og|eAt«li 
étaient  payées  aa  vertu  d'nne  loi  de  1790. 

M.  le  miaietre  Je  ne  crois  pa«  devoir  in-r 

PIS  insisté  li^-iy&fime,  Qouc,  qb  n'est  pas  d%ni 
le  Concordat  de  1891  qu'il  £iut  aller  aherçher 

l'origine  de  «  ^^il  i^^  M  «V^  ^t  ^ 
rheiire^ 

Ce  droit,  quel  est-il  7  PoQrqugI  a*t*an  aç«- 
cor4é  das  traitements,  dea  iH(HÎitiOps,  -^  ip- 
pelev-les  comme  vous  veudmi  —  ^Jfx  d^ssfr 
vants  des  campagnes?  Parce  qfi*pn  les  cbar* 
geait  d'un  senrioe  pubQe.  Cé^it  #auil  l'inté- 
rêt de  FËtati^  de  ce  servioa  pupÇ  <f^  9Quai|te 
dant  l'exerôee  du  oulte,  qu^  ce  traitement 
leur  éhit  acceadé.  Et  cela  a^  ^  >^ù  que, 
si  TOUS  continviei  la  leetnrç  dçs  9lgani- 
qves,  saTez-YOus  ce  que  tous  trouyeriey  I  l'ar- 
tide7et  L'obligaUen  pour  les  desservants  Qu 
Ibs  prpna  pe^iionnis  d»  se  mettre  m  «arvtce 

Ae  I1«at> 
Après  «n^  dit  qjf^  la  tnihsm«pik  4es  daa^ 


produit  des  oblaiione  et  le  giontant,  de^  fW- 
i^ons,  dans  cet  article  7#  i'fitat  ^'adressait  à 
eaux  qui  avaient  été  pensionnéa  eu,  vertu  dor  la 
loi  de  1790,  et  il  leur  tenait  ce  lang;age  :  Si 
vous  ne  voulez  pas  faire  le  servi<^  nous,  nous 
supprimerons  la  pension. 

Que  dit^il,  en  effet  ? 

f  Tout  ecclésiastique  pensionnaire  dei  TB^ 
sera  privé  de  sa  pension  s'il  refuae,  ssAft  cause 
légitime,  les  fonctions  qui  pouricont  ^  éti;e 
confiées.  •  (Bruit  i  droite.), 

M.  Freppel.  C'est  évidaatt 
,.1K.  le  nMnlatre.  Vous  voyea^  49iM  mti- 
sifturs,  fmf  c'est;  bien  dajia  L'iatését^de  I'BmiA» 
^t  ^yjiiB  /}a  c^  sai;vice  publii^  qu'une  doia- 
l^li.éi^pît  iÇO^dK  ^  «tagé.  (J^tem^tioqa  li 
drpitç.) 

Mes«|jyE||Ks,  ?ifn01ai  me  laîssea  ofliatiuuer.  4e 
arpi<»^qi;t/B  jifif^uifi»  paroles  rien  ne  Dent  exoi' 
tfr  {li  les  MWma<4av  la  GhamlNBe,  ui  lea  pao- 
taaMitions  (le  /^  ç$t6  de  r^isseoibtée  (L'osa.- 
teur  désigne  lii  ds^iUe.) 

J|i   Pfipl  .df  Que— gnae.    Oàl  non;  ce 
Or/^at  19^  inexact. 

M.  le  ministre.  Je  disais  qu'U  Mail  le»» 


monter  i  l'origiBe  de  ce  fu'te  appeild  ^  M^- 
|ai»iut  4es  deaservanta,  al  fua  o'«M*  daia 
l'iulMt  d^l'Btat.  et  M»  pua  Maptamaaidaae 
l'intMl  dea  aeseewanta,  que  furiieia  70  aMM 
bia»  que  Partial  n  a weRi  éi4  Uieiéa  par  le 
légialaHiur  4e  1«H. 

Vous  préteudea  que  noua  acmmea  en  pri 
sapca  de  fi^cHeanaxies  d'uu  ordie  i^rtlaulier 
et  que  r£tot  n'a  paa  le  drult  de  leteeir  leut  ou 
partie  du  traitement  d'un  fQiietioiie«^  Vous 
fûtes  a^pei  à  une  législatioiik  auUu  qad  «t^o 
du  GonccMrdat  et  vous  nous  dites  :  Voyez  les 
fonçtionnairea  de  l'euseignemeut  pnblus; 
est-ce  qu9  M.  le  mUùstru  de  l'instnictiQU pu- 
blique a  le  droite  de  son  autorité  privée,  de 
faire  une  retenue  sur  le  traitement  diaa  pro- 
fesseurs? 

Laisses-mei  vous  dire  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  comparaison  entre  les  fonctionnaires  pu* 
blic»  de  l'ordre  de  wai  dont  vous  parles  et 
lei  fimplea  desservauts.  En  effet.  M-  la  miois- 
tf^  de  fix^truction  publique  n'a  peut-être  pas 
le  droit,  de  son  autorité  privée,  d'exercer  une 
retenue  aur  le  traitement  d'un  fonctionnai]^, 
mais  il  a  un  droit  supérieur  :  il  peut  révoquer 
le  fonctionnaire  (Très  bienl  très  bient),  il 
peut  se  priver  de  ses  servioea.  tandis  que,  lors- 
qu'il est  en  présence  des  desaervantAf  il  ao 
trouve  dans  une  situation  toute  particulière, 
qui  a  été  déterminée  par  les  lois  concordataires, 
et  sur  laquelle,  tout  à  Fheure^  on  n'a*  pas  suf- 
fisamment insisté. 

M.  Paul  de  Coeagnai».  Et  lef  atagls- 
tratsT 

M.  lomlnistre.  Tous  avec  bien  dit  que 
vous  nommiex  et  que  vous  révoquiei  les  des- 
servants ;  c'est  bien  précisément  par  la  raison 
qu^  sont  ft  votre  nominailon  et  à  votre  révo- 
cation que  PEtat  intervient  et  dit.  • . 

M«  Firepvel*  Et  les  mpgi^trals  inamo- 
vibles? 

M.  le  mlaletMfe ...  Ceet  parai  que  le  pou- 
voir dlril  n'a  aucune  espèce  d'autorité  en  ce 
q^  conœrue  le  choix  des  desservanU  at  leur 


servauÉt  s«ra  composé  ^  àeqjf  éléqfsnls  :  le    rèvoutiou  qu'il  but  cependant  qu'il  ne  reste 


pas  désarmé  lorsqae  dans  ces  communes  ru 
sales,  dans  ces  paroisses,  où  vous  dites  qu'on 
rend  tant  de  services  —  et  dans  la  plupart  djss 
cas  vous  avez  raison  —  il  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  desservant  qui  proteste  contre  les 
lois  de  son  pays.  (Très  bient  très  bien  I  à 
gauche.) 

M.  F^ppel.  Voua  avez  le  code  pénal  l  Al- 
lez devint  les  tribunaux  1 

M.  ICadler  de  Moa^uu.  GomiOUnt  appli- 
quer le  code  pénal  quaud  oj(t  aat  «Bulemeut  en 
iàce  d'un  refus  de  résidence?  (Rumeurs  I 
droite.) 

M.  le  ministre.  Chaque  fois,  en  effet, 
qu'un  desservant  commet  un  véritable  délii, 
nous  ne  manquons  pas  de  le  déférer  i  la  jus 
tice.  Mais  lorsque,  sans  aller  jusqu'au  dèiut 
il  co;nmet  de  ces  infractions  qpi  ne  penven, 
être  réprimées  par  la  loi  pénale...  (Exclama 
tiens  ironiques  à  droite.) 

M  Bauvaroola  C^ast  la  suspsshu  f  k  lai 
des  snapects  t 

M.  d»l«  BMseiÉè»*.  Oeil  ]»  eeuteiM 
dea  penvoisa  I 
M.  le  miaistre.  ...  lers^'il  oaMie  qu'il 


n'est  pay(  par  l'Etat  que  pour  remplir  dea 
dévoila  laligieux,  lenqn'il  deaeaad  dans  Fa- 
rèM  dea  partis...  (Eielamatieaa  à  droiteL  — 
Applaudissements  &  gauche  et  au  centra) 
..  jQiaqa'il  sort  de  son  église,  lorsqu'il  tombe 
aoua  le  esnp  de  la  réprobetioa  publique... 
(Appluttdise^'menis  à  gauche  et  au  centre.) 

À  ^b>ssli.  Allons  doeel  àUoas  donc! 

M.  do  Baiidry  d^Aaeoa.  Il  faut  bien  qu'il 
détede  la  leligien,  puisque  vous  l'atlaquu  I 

à  geiis^s.  N'iBienompea  deae  pas  I 

H.  le  ayaiatpo.  G*eet  hû  qui  eomprooiel 
hi  rebgioB  dans  œ  aaa-là  I 

M.  do  BaadiT*A'Afleoa.  H  est  lemiaiatre 
de  la  rabgioa;  il  doit  la  défsadve  quand  on 
l^taqoft. 

M.  Plegpva.  IFoas  êtes  le  ministre  des  hom- 
mee;  il  est  le  minieti»  de  Bieu  t 

M.  le  miatatra.  ...lorsqu'il  met  le  dé- 
sordre dans  une  commune,  lorsqae  les  Ihita 
qui  lui  seat  reproëiés  ne  sont  pas  de  eeax 
qai  peaveat  le  meaer  sur  les  bancs  de  la 
police  cervedionBelle,  auds  lorsqu'il  manque 
à  ses  devoirs  de  neutralité  et  d'abstentioB,  et 
qa'il  sort  de  l'exereloe  da  nundat  pear  lequel 
il  est  salarié. . . 

M.  Freppal.  0ht  e^est  une  autre  question  I 

M.  le  miaistre...  à  ce  moment-là  nous 
lui  retirons  son  traitemont.  (Applaudisse- 
ments. &  gauche  et  au  centre.  —  ExclasMitions 
à  droite.) 

H.  de  La  Rochefeacavld,  dnc  de  Bfaae* 
ola,  Yons  ne  pouvez  pas  frapper  les  puissants; 
alors  vous  vous  en  prenez  aux  petits  I 

V.  le  Biiaistre.  Je  voip  demaude,  mes- 
sieurs, k  quel  ainguUar  spectacle  nous  aerioiuf 
condamnés  i  aasistar  loraque»  par  exemple, 
nous  verrions  dana  une  paroiaae  un  desservant 
se  mettre,  comme  je  le  diaaia  tout  k  l'heuie, 
ouvertement  en  révolte  contre  l'ordre  do  cbo- 
«M  établi»  et  aoua  dira  :  Ja  auia  nomm$  par 
mou  évéque^  je  no  paui(  être  révoqué  que  par 
lui  ;  je  veux  ^vev  l'autorllffpuhhque,  maie  je 
vais  toucher  l'argent  qu'oUia  me  donne*  (Af - 
plaudîaaemeuta  ki  gauche  et  uu  centre.  —  In- 
termptiona  à  dfoite4  Mesaieura^  ce  n'est  pa« 
plua  poaaioie  «iiiourd'hui  quo  œ  ue  l'a  été  en 
aucun  temps. 

l4'hQuorable  IK-  Jule»  flocbo  U  fiftit  plusieurs 
fqia  appel  OM  souveuira  d'nue  autre  époque; 
il  1^  cité  lea  parolea  d'oratemra  qui  s'étaient  fait 
eniQudre  eu  1830  et  i832,  ainsi  que  les  ordon- 
nances d'alors.  (iaissez<!moi  vous  dUo^  mea^ 
s^Bur^que  ce  u'est  pas  la  première  fois,  anjour- 
d'hui*  qu'eat  soulevée  devant  une  Chambre  fran- 
çaias  la  f(ueation  tmtée  par  M.  Tévéque  d'An- 
gera«  Ea  i83Q  et  1832,  UUO  partie  du  clergé 

des  campaguea  mauifeatait   aussi  par  des 

actea  <on  hostilité  i  la  uouvaLla  fi^rme  de 
gouyemement  II  fallut  mettre  un  terme  à 
ces  sglasementaA  et  quand  on  s'adressa  aux 
évéques  iiui  avaiaut  uommé  les  prêtres 
auxquels  je  fais  aUnsien  et  do  qui  d^n- 
d^ieiut  leur  maiutien  ou  leur  r^yoïoaiùon,  Us 
restent  &our<^  au]|  remontrances  et  môoae 
aux  a^djiufationa  du  Gouveru^m/sut.  Alora  il  faU 

lut  bim  80  décider  i  auf^mor  taoM^oraire- 
ment  leaVaitemeots  deadoeaarvantan(^^9«iaA« 
dissements  à  gauche  et^MW^V^  ""«^iuterrcv* 
tiens  4  drojy^) 


«n'i  s'entendre  mt  nn  senl  point,  è'eit-ft-dire 
sur  la  mesure  dans  laquelle  ces  crédits  doWent 
être  accordés.  Cesl  là  ce  qu'a  examiné  la  com- 
mission du  budget. 

Nous  ayons  été  d'accord  pour  reconnattre 
que  llntérét  de  l'Etat  est  de  ne  pas  abandonner 
toute  espèce  de  sur?eillance  ni  d'action  sur  les 
séminaires  et  d'en  exclure  les  professeurs  qui 
appartiennent  aux  congrégations  ;  de  Tenir  en 
aide,  dans  une  certaine  mesure,  au  recrute- 
ment du  clergé,  parce  qu'il  n'est  pas  indiffé  • 
rent  à  la  nation  de  savoir  quels  prêtres  sont 
mis  à  la  tôte  des  paroisses  eu  des  succursales. 

D'accord  sur  tous  ces  points,  il  ne  restait 
plus  qu'une  question  de  chiffres,  sur  laquelle 
je  yalB  m'expliquer  devant  la  Chambre. 

A  la  fin  de  mon  rapport,  et  comme  pièce  jus* 
tificative,  j'ai  donné  un  tableau  détaillé  de  tou- 
tes les  sommes  qui  sont  advenues  aux  sémi  • 
naires  depuis  une  certaine  époque  jusqu'à  ce 
jour. 

Ces  sommes,  messieurs,  sont  importantes  ; 
elles  forment  un  total  de  24  millions. 

CSe  document  a  été  pris  dans  les  archives  du 
conseil  d'Etat,  où  les  chiffres  ont  été  relevés 
avec  soin. 

M.  Ballaè.  Les  sommes  déclarées,  oui; 
mais  il  y  a  des  valeurs  non  déclarées,  vous  le 
savez. 

M.  le  rapportenr.  On  peut  tenir  pour 
certain  que  ce  chiffre  est  un  chiffire  mini- 
mum. 

M.  BaUue.  A  la  bonne  heure  t 

M.  Je  rapportenr.  Cest  le  minimum  des 

sommes  advenues  par  dons  on  legs  aux  sémi* 

naires. 

Lee  séminaires,  en  effet,  pour  être  bénéfi- 
daires  de  ces  donations  el  legs,  sont  obligés 
de  se  présenter  devant  le  conseil  d'Etat  et  de 
demander  Tautorisation. 

Indépendamment  de  ces  24  millions  en  es- 
pèces, figure  également  dans  ce  même  docu- 
ment une  somme  de  plus  de  10  millions  en 
immeubles.  Yoilà  donc  environ  35  millions 
constatés  d'une  manière  absolument  indénia- 
ble par  les  décisions  mêmes  du  conseil  d'Etat. 
Mais,  messieurs,  comme  on  se  tromperait 
si  on  croyait  ce  chiffre  complet  1  Ici,  je  suis 
absolument  d'ace  rd  avec  M.  Freppel.  Il  est 
incontestable  que  ce  chiffre  ne  doit  pas  être 
donné  comme  l'expression  même  de  la  vérité. 
Le  chiffre  réel  est  infiaiment  supérieur,  car, 
à  ces  ressources  certaines^  il  &ut  ajouter  tou- 
tes les  sommes  qui,  dans  les  déclarations 
d'hnmeabies,  ont  été  dégaisées  ;  il  faut  y  ajou- 
ter toutes  les  soounes  qui  ont  été  données  de 
la  main  à  la  main,  sans  passer  par  le  conseil 
d'Etat;  il  fknt  donc  compter  comme  ressour- 
ces des  séminaires  tous  les  dons  manuels, 
toutes  les  quêtas,  tons  les  moyens  par  lesquels 
on  se  procure  de  l'argent,  et  qui  viennent 
ajouter  encore  à  la  richesse  de  ces  établisse- 
ments. Ces  éléments  existant  incontestable- 
ment;  mais,  quant  à  donner  un  chiffre  total 
qu'on  ne  puisse  contaster,  c'est  ûnpossible  ; 
je  me  borne  à  produire  ici  des  chiffres  et  des 
documenta    authentiques    et  je  laisse  à  la 
Chambre  le  soin  de  faire  l'appréciation  du 
surplus. 

Ces  chiffres  sont  contestés  par  M.  Freppel,  j 
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ot  il  n'admet  même  pas  le  relevé  si  modeste 
fait  par  le  conseU  d'Etat.  Il  dit  :  C'est  une  sta- 
tistique mal  faite,  car  on  y  confond  ce  qui  est 
donné  aux  petite  séminaires  avec  ce  qui  est 
donné  aux  grands  séminaires. 

M.  Freppel.  Oui,  absolument. 

M.  le  rapporteur.  Je  sais  en  effet  qu'une 
confusion  est  faite»  mais  c'est  par  les  directeurs 
des  séminaires  dans  tous  les  budgeta  qu'ils 
présentent.  L'administration  des  caltes  n'a 
cessé  de  réclamer  contre  la  manière  dont  les 
directeurs  des  séoiinaires  font  leur  budget;  et 
telles  sont  les  habiletés,  les  réticences,  les  dis- 
simulations employées  dans  tous  les  temps 
pour  leur  rédaction  que  nous  pouvons  seule- 
ment constater  leur  irrégularité  sans  qu'il  soit 
possible  de  connaître  quelles  sont  les  sommes 
réelles  dont  on  dispose. 

Je  citerai  un  exemple  à  la  Chambre.  Pas 
plus  tard  que  l'année  dernière,  lors  de  la  dis- 
cussion du  budget,  il  a  été  reconnu  que  le  se* 
minaire  de  Cambrai  émargeait  au  budget  des 
cultes... 

M.  Freppel.  Vous  avez  supprimé  l'alloca- 
tion I 

M.  le  rapporteur.  ...pour  ses  bourses, 
16,000  fr.,  et  il  a  fallu  qu'un  legs  de  Mme  de 
Beaumont  se  présentât,  pour  qu'on  connût  le 
véritable  budget  de  ce  séminaire,  budget  qui 
se  soldait  en  réalité  par  52,000  fr.  d'excédent. 
(Interruptions  à  droite.) 

M.  le  comte  tfe  La^Jaiaaia.  Vous  pre- 
nez le  diocèse  le  plue  riche  de  France. 

M.  le  rapporteur.  Ooi,  messieurs,  l'année 
dernière  il  a  été  constaté  ce  £iit  que  le  budget 
du  séminaire  de  Cambrai,  qui  était  présenté 
avec  un  simple  excédent  apparent  de  \  3 ,000 
francs,  avait  cependant  un  excédent  réel  de 
52,000  fr. 

Qu'a  fait  la  Chambre?  Elle  a  rayé  les 
16,000  fr. 

Je  réponds  ainsi  à  l'honorable  M.  Freppel 
que,  s'il  y  a  erreur  et  confusion,  elles  sont 
l'œuvre  des  séminaires  et  qu'on  ne  sait  pas  en 
réalité  à  quoi  s'en  tanir. 

A  gauehe.  Eh  bien,  conclues  en  consé- 
quence   Refuses  tout  I 

M.  le  comte  de  Doaville-MaiUefea.  Ne 

donnes  rien  ;  soyez  logique. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  disais,  mes« 
sieurs,  que  je  trouvais  dans  la  discussion  du 
budget  des  cultes  de  l'année  dernière  un  élé- 
ment qui  me  permettait  de  répondre  d'une 
manière  pérempteire  à  l'argumentation  qui 
vous  a  été  présentée. 

M.  Freppel  me  dit  encore  :  Mais  il  y  a  des 
charges  imposées  par  les  donations. 

Il  a  passé  rapidement  sur  ce  point;  il  n'a  ap« 
porté  aucune  espèce  de  justification. 
M.  neppel.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  rapporteur.  Vous  constaties  tout  à 
l'heure  que  le  (gouvernement  ne  vous  apport 
tait  pas  de  texte  de  loi;  je  constate  à  mon  tour 
que  vous  n'apportez  pas  de  preuves  de  vos  al- 
légations. 

8'il  y  a  des  charges  inhérentes  aux  dona- 
tions, cela  n'empêche  pas  les  séminaires  de 
bénéficier  de  ces  donations,  car  les  charges  ne 
sont  pas  étrangères  à  la  gestion,  àP 
tration  de  c€s  établisEements. 
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Si  on  vous  impose  par  ces  dotations  de  pré^ 
psrer  à  la  prêtrise  un  certain  nombre  de  jeu- 
M«  gens,  c^est  là  le  but  même  des  séminaires 
et  1  Etat  doit  voir  diminuer  d'autant  les  fhdé 
de  l'entretien  qui  lui  incombent . 

En  résumé,  messieurs,  uous  constatons 
d  une  manière  irréfragable  au  profit  des  sémi. 
naires  des  sommes  qui  se  sont  accumulées  au 
jour  le  jour  et  qui,  aujourd  hui,  sont  impor- 
tantes.  Il  8'agit  de  savoir  maintenant,  pure- 
ment  et  simplement,  si  ces  sommes  sont  suf- 
fisantes  pour  couvrir  l'intégralité  des  dépen- 
ses occasionnées  par  les  bourses,  ou  si  l'Etat 
doit  encore  en  supporter  sa  part. 

La  co  nmission  du  budget  s'est  &it  présen- 
ter la  situation  financière  de  tous  les  sémi. 
naires,  et  U  est  résulté  d'un  examen  délaiUé 
que  les  séminaires,  bien  que  relativement  ri- 
ches, sont  loin  d'avoir  une  situation  identique, 
et  que  bon  nombre  d'entre  eux  ne  peuvent 
supporter  des  charges  nouvelles.  On  trouve 
même,  en  prenant  les  budgets  des  sémmaires 
pour  ce  qu'ils  valent,  c'est -àdfre  sans  y  atta- 
cher  une  confiance  bien  grande,  que  quelque»- 
uns  de  ces  étoblissementa  ont  un  budget  qui 
se  solde  en  excédent  de  recettes  et  que,  ce- 
pendant, ils  reçoivent  des  bourses  de  l'Etal. 
Ahisi,  par  exemple,  le  séminaire  d'Angera 
avoue  un  excédent  de  recettes  de  11,635  ft. 
et  il  reçoit  néanmoins  10,000  fr.  de  l'Etat.      ' 

Au  sémhisire  d'Annecy,  l'excédent  de  re- 
cettes est  de  10,388  fr.,  et  U  reçoit  9.800  fr 
de  l'Etat. 

Le  séndnaîre  de  Gap  a  un  excédent  de 
11.130  fr.,  il  reçdt  7,800  fr. 

PhuUurt  membres  à  gauche.  Alors  pourquoi 
leur  donner  des  allocations  ?.. . 

IC  le  rapporteur.  Messieurs,  je  vous  cite 
des  exemples  afin  de  vous  démontrer  qu'il  y 
a  heu  de  laisser  supporter  par  certains  sémi- 
naires des  bourses  qui  étaient  jusqu'ici  à  la 
charge  du  budget. 

Maii  si  nous  pouvons  compter  38  séminai- 
res dont  le  budget  se  règle  par  un  excédent 
plus  ou  moins  impcNrtant,  tout  le  surplus  de 
C60  étabhssementa  ne  fidl  ikce  aux  dépenses 
des  bourses  que  grâce  au  secours  de  PBtat. 

Cest  pour  cela  que.  faisant  une  sorta  de  ba- 
lance, la  commission  a  été  d'avis  que  le  chiffre 
du  Oonvememeut  pouvait  être  réduit  dans  une 
certaine  mesure.  Nous  avions  les  documenta 
nécessaires  pour  apprécier  cette  réduction,  et 
c^est  de  la  sorte  que  nous  sommes  arrivés  i 
une  somme  de  200,000  francs. 

Toill  ce  que  j'avais  à  dire.  Je  dois  que  la 
coDunission  a  fût,  conme  je  le  disais,  une 
appréciation  sage,  mesurée,  et  je  prie  la  Cham- 
bre de  vouloir  bien,  par  son  vote,  ratifier 
cette  appréctation.  (Très  bien!  tiés  bieni  — 
Aux  voix  1  aux  voix  I) 

M  le  mlBlatre  de  Platérleiir  et  des 
ouïtes.  Je  demande  la  parole.  (Aux  voix  I  aux 
voixi) 

M.  le  président  La  parole  est  i  M.  le  mi- 
nistre. 

M.  le  ministre.  Je  ne  Teuz  dire  qu'un 
mot.  (Parlez  )  parlez  I) 

Messieurs,  vous  avez  reconnu  par  vos  votes 
précédente  qu'il  était  indispensable  de  mainte- 
nir ce  gran  1  service  public  qu'on  appelle  les 
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Silnl-GMmenldtti-Leirées  s'efi  refdsô  à  Itis 
ser  paYoifier  to  preabylère .  • . 

M.  Freppttl.  H  a  bien  fail  I 

A  droite  Oui  !  oni  !  il  a  bien  hï%. 

M.  le  miiastre.  Noa«  lai  avons  retiré 
traitement.  (Applandissemients  à  gauche  el 
au  centre.  —  Interruptione  sur  quelques  bancs 
à  rextréme  gauche.) 

Plusieurs  mem^nrês  à  rextréme  gauche  Et 
celui  de  l'évéque?  C'est  l'évèque  qu'il  fallaii 
frapper  1  —  Elles  magistrats  rebelles?... 

M.  OalUard.  Vous  glorifiez  parfois  ches 
Yos  magistrats  la  rébellion  que  tous  réprouvez 
chez  le  prêtre  !  Vous  l'avez  bien  montré  dans 
Farrondissement  d'Orange,  au  banquet  officiel 
donné  par  votre  ministre.  (Rires  et  applaudis- 
sements  ironiques  à  droite  ) 

M.  le  ministre.  Messieurs,  je  n'ai  pas  en- 
tendu les  interruptions,  malB  je  tiens  à  décla- 
rer que  nous  ne  fidsons  pas  un  choix  ;  nous  ne 
fslBons  d'exception  pour  personne  :  quel  que 
soit  le  département  ou  l'arrondissement  dans 
lequel  se  sont  produites  de  ces  révoltes  du 
dergé,  nous  les  avons  réprimées,  et  nous  les 
réprimerions  encore.  (Vib  applaudissements  à 
gauche  et  au  centre.) 

IC  Gaillard  prononce  encore  au  milieu 
du  bruit  quelques  mots  qui  ne  sont  pas  en- 
tendus. 

De  divers  eâtés.  Laissez  donc  parler  le  mi- 
nistre! 

M.  le  ministre.  Messieurs,  je  crois  en 
avoir  assez  dit  pour  établir  le  droit  du  Gou* 
vemement  et  pour  avoir  démontré  que,  ce 
droit  existant,  nous  en  avons  fidt  l'usage  qui 
était  commandé  par  les  droonstances  et  par  le 
respect  dû  aux  lois  de  la  République. 

Je  termine,  messieurs. 

V.  révéque  d'Angers,  tout  en  reconnaissant 
la  douceur  de  nos  mœurs,  nous  disait  qu'il  ne 
nous  manquait  plus  que  de  nous  mettre  une 
soutane. 

M.  i'évéqae  d'Angers  me  permettra  de  lui 
dii»  que,  si  ]'avais  l'honneur  de  porter  une 
soutane. .  «  (Exclamations  et  applaudissements 
ironiques  à  l'extrême  gauche.—  Marques  d'ap* 
probation  i  droite.) 

M.  de  Doavllle-Malllefea.  On  n'a  pas 
le  droit  de  la  porter,  d'après  le  Cîoncordat  I 
Lisez  l'article  il  1 

M.  le  mlBlatre.  Si  j'avais  l'honneur... 
(Bruit.) 

Au  eefUre.  Parlez  I  parlez! 

M.  le  mlaletro...  de  porter  une  soutane, 
je  me  montrerais  respectueux  des  lois  de 
mon  pays,  respectueux  des  droits  de  l'Etat, 
et  je  ne  monterais  pas  dans  la  chaire  catholi- 
que pour  exciter  les  passions  des  hommes  et 
les  conduire  &  l'assaut  de  nos  institutions! 
(Tifii  applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  da  Baadry-d'Aasoa.  Alors,  vous  ne 
seriez  pas  un  bon  prêtre  I  (Rires  à  droite.  — 
Bruyantes  exclamations  et  applaudissements 
ironiques  à  gauche  et  au  centre.) 

Vous  pouvez  applaudir,  messieurs. 

J'ai  dit,  et  je  répète,  que  les  ministres  de 
Dieu  aooompllBsent  un  impérieux  devoir  quand 
Usprotestent  hautement  contre  les  persécutions 
religleules  dont  le  Gouvernement  4e  la  Répu- 
blique se  rend  tout  les  jours  coupable.  (Bruit). 


M.  la  mlnlatra.  J'ajouterai  que  je  ne 
mettrais  jamais  ma  signature  de  prêtre  et  mon 
sceau  de  prélat  an  bas  de  mandements  comme 
ceux  qu'on  nous  a  lus  hier  et  qui  ont  soulevé 
l'indignation  de  cette  Chambre.  (Interruptions 
à  droite.  —  Applaudissements  à  gauche  ) 

Et  id,  messieurs,  je  suis  appelé,  à  propos  da 
cet  inddent,  à  me  prononcer  an  terminant  sur 
l'application  de  la  loi;  je  répéterai  ce  qua  je 
disais  hier  :  il  y  a  des  lois  en  France,  il  fsut 
les  appliquer  contre  tous  ceux  qui  les  violent, 
quel  que  soit  le  drapeau  qu'ils  ont  pris... 

M.  da  fiandry  d'Asaon.  Appliquez-les 
contre  vous  mêmes,  alors  !  (Rires  approbati& 
à  droite.  —  Exclamations  ironiques  à  gauche.) 

M  la  mlnlatra.  ...quelque  soit  le  parti 
auquel  ils  appartiennent.  Et,  lorsque  nous 
nous  trouverons  en  présence  de  ces  violations 
qui  font  l'objet  de  ce  débat,  puisque  vous  avez 
parlé  de .  police  correctionnelle,  je  répondrai  : 
Oui,  nous  avons  envoyé  en  police  correction- 
nelle et  nous  y  enverrons  encore  ceux  qui 
contreviendront  aux  dispositions  inscrites  dans 
les  articles  201  et  suivante  du  code  pénal  ; 
nous  y  enverrons  également  les  auteurs  con- 
sdents  et  responsables  des  mandements  sédi- 
tieux qui,  sans  être  i  aucun  degré  une  menace 
pour  sa  sécurité,  n'en  sont  pas  moins  une  of 
fense  pour  la  conscience  du  paysl  (Applaudis- 
sements prolongés  et 'répétés  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

M.  la  préaldeat.  La  parole  est  I  M.  Fiap- 
pel. 

M.  Frappai.  Mesrieurs,  M  la  ministre  de 
l'intérieur  et  des  cultes  m'a  Isit  l'honneur  de 
me  répondre  en  se  retranchant  derrière  une 
autorité  que  je  dois  respecter.  Si,  an  Sénat  de 
l'empire,  M.  le  cardinal  Mathieu. . .  (Rumeurs 
à  gauche.) 

M.  Glémanoaaii.  On  dit:  SonEminence. 

M.  Frappai.  On  dit  :  f  M.  le  cardinal,  • 
et  on  dit  :  c  Monseigneur  l'évéque.  •  (Rires 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Je  suis  bien  aise  d'apprendre  à  certains 
membres  de  cette  Chambre  qui  paraissent 
l'ignorer  le  langage  usité  dans  le  monde  ecclé- 
siastique ;  je  répète  qu'on  dit  :  c  Monsieur  le 
cardinal,  c  et  t  Monseigneur  l'évéque.  •  (Ap- 
plaudissements à  droite.  —  Rédamations  k 
gauche.) 

M.  Glèmaneaaa.  On  dit  Son  Emhience. 

M.  Frappai.  Si  M.  le  cardinal  Mathieu  au 
Sénat  de  l'empire  a  cru  pouvoir  faire  une  con- 
cesdon  de  prindpe  sur  la  question  qui  nous 
occupe,  je  l'ignore,  et  je  n'ai  rien  &  y  voir. 
J*en  doute,  d'ailleurs;  je  ne  le  crois  aucune- 
ment. On  n'a  cité  aucun  texte. 

M.  Oeorgaa  Oranz.  Lisez  le  Moniteur  uni^ 
verset  de  l'époque. 

M.  F^ppal.  Apportez-le  à  cette  tribune  et 
nous  verrons.  Tout  ce  que  je  sds,  c'est  que, 
dans  cette  question,  j'ai  le  bonheur  de  me 
trouver  d'accord  avec  tout  le  clergé  de  France. 
(Applaudissements  à  droite.  -^  Protestations 
k  gauche.) 

M.  Madler  da  Monljan.  Ce  n'est  pas 
assez  I 

M.  Frappai.  D'ailleurs,  en  pareille  ma- 
tière, en  matière  juridique,  en  matière  lé- 


gale, j'ai  <!outume  de  procéder,  —  tous  me 
rendrez  fudlament  ce  témoignage,  —  par  voie 
da  raisonnement.  Ce  sont  des  raisons  que  je 
vous  avais  demandées,  et  vous  ne  m'en  avez  pas 
donné.  (Protestations  au  centre.  —  Très  bien  ! 
très  bien  !  à  droite  )  Je  vous  avds  demandé 
de  nous  produire  une  loi  en  vertu  de  laquelle 
vous  auriez  le  droit  de  retenir,  de  supprimer 
le  traitement  des  desservants,  et  vous  n*avez 
pu  en  alléguer  une  saule.  (Très  bien  1  très 
bien  I  i  droite.) 

M.  Bmast  DréaUa.  C'est  très  vrai  ! 

M.  Frappai  Donc,  je  persiste  I  dira  que 
vous  agissez  arbitrairement  et  illégalement. 

Maintenant,  vous  avez  dit,  et  c'est  là  votre 
principal,  je  pourrais  dire  votre  seul  argument, 
vous  avez  dit  :  Nous  n'avons  pas  le  droit  de 
révoquer  les  desservants,  par  conséquent  nous 
sommes  désarmés  devant  eux. 

Gomment!  vous  êtes  désarmés  devant  eux  1 
Bstce  que  vous  n'avez  pas  dans  le  code  pénal 
toute  une  série  d'articles  que  vous  allez  me 
permettre  de  lire... 

M.  Gamllla  Pallatan.  Usez-les  pour  qu'on 
les  applique. 

M.  Frappai.  Ces  articles,  que  j'ai  pu  tout 
à  l'heure  appeler  une  lé^lation  draconienne, 
les  void  : 

f  Code  pénal,  livre  I«,  titre  i«',  section  3, 
paragraphe  2...'b 

M.  Bdanard  Lookroy.  Articles  201 1  204. 

M.  Frappai,  lisatU.  f  Art.  201.  —  Les  mi- 
nistres des  cultes  qui  prononceront,  4^iig 
Texerdce  de  leur  ministère,  et  en  assemblée 
publique,  un  discours  contenant  la  critique 
on  censure  du  Gouvernement,  d'une  loi,  d'une 
or  lonnanoe  royale,  d'un  décret,  ou  de  tout 
autre  acte  de  l'autorité  publique,  seront  punis 
d'un  emprisozmement  de  trois  mois  à  deux 
ans. 

f  Art.  202  Si  le  discours  contient  une  provo- 
cation directe  ft  la  désobéissance  aux   lois 
ou  autres  actes  de  l'antoriié  publique,  ou  &'i] 
tend  à  soulever  ou  armer  une  partie  des  d- 
toyens  contre  les  autres,  le  ministre  du  culte 
qui  l'aura  prononcé  sera  puni  d'un  emprison- 
nement  de  deux  à  dnq  ans,  si  la  provocation 
n'a  été  suivie  d'aucun  effet,  et  du  baimisse- 
ment,  si  elle  a  donné  lieu  à  la  désobéissance, 
autre  toutefois  que  celle  qui  aurait  dégénéré 
en  sédition  ou  révolte. 

c  Art.  203.  Lorsque  la  provocation  aura  été 
suivie  d'une  sédition  ou  révolte  dont  la  nature 
donnera  lien  contre  l'un  ou  plusieurs  des 
coupables  à  une  peine  plus  forte  que  cella  da 
bannissement,  cette  peine,  qudle  qu'elle  eoit, 
sera  appliquée  an  ministre  coupable  da  la 
provocation.  • 

C'est  précisément  parce  que,  aux  termes  de 
la  loi  du  18*  germinal  an  X,  vous  n'a- 
vez pas  le  droit  de  révoquer  les  desservants 
que  le  code  pénal  a  créé  tonte  une  législation 
spéciale  contre  eux...  (Approbation  à  droite)  ; 
vous  n'avez  donc  pas  même  l'ombre  d'un  pré* 
texte  pour  procéder  par  voie  administrativa  d 
discrétionnaire. 

Ce  n'est  pas  tout  :  je  vais  vous  montrer  jus- 
qu'au bout  combiea  vous  ^tos  désarmés  vis-1- 
visdudergé. 


«  Art  204.  —  Toat  écrit  contraint  4ec  ins- 
tmctioni  putonlM,  en  qnelqne  forme  qne  ce 
m%,  et  dans  lequel  on  ministre  dn  culte  fe 
aéra  îngM  de  critiquer  on  oeninrer,  soit  le 
gomremement,  «oit  tout  acte  de  l'autorité  pu- 
blique, emportera  la  peine  du  bannisiement 
contre  le  minietre  qui  l'aura  publié. 

■  An.  205.  ^  Si  l'écrit  mentionné  en  l'ar- 
ticle précédent  contient  une  protocation  di- 
recte à  la  désobéiseance  aux  loie  ou  antrei 
actes  de  Pantorité  publique,  ou  s'il  tend  à  sou- 
lever ou  armer  une  partie  des  citoyens  contre 
les  antres,  le  ministre  qui  l'aura  publié  sera 
puni  de  la  détention. 

f  Art.  206.— Lorsquela  provocation  contenue 
dans  l'écrit  putonl  aura  été  suivie  d'une  sé- 
dition on  révolte  dont  la  nature  donnera  lieu 
contre  l'un  on  plusieurs  des  coupables  à  une 
peine  plus  forte  que  celle  de  la  déportation, 
cette  peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera  appliquée 
an  ministre  coupable  de  la  provocation,  t 

Et  Y0II8  venez  nous  dire  que  vous  êtes  dé- 
Mrmés  en  face  du  clergé  et  qu'il  vous  fut  abso- 
lument un  pouvoir  discrétioniiaire?  Voua  avec 
là  tout  un  arsenal  de  lois  extrêmement  rigou- 
reuses ,  et  beaucoup  trop  rigoureuses  ;  il  doit 
vous  snfiire,  certes,  pour  maintenir  ce  que  vous 
appeliez  tout  à  Pheure  vos  droits. 

Vous  venez  nous  dire  que  vous  avez  appli* 
que  ce  prétendu  droit  dans  les  eu  seulement 
où  il  (aUnit  frapper,  par  exemple,  le  refîis  de 
chanter  le  Dominé  talvam  foc  AsinpttMtcain. 
J'û  entre  les  mains  une  lettre  d'un  curé  du 
diocèse  de  Besançon,  ^  et  je  vous  prie  d'en 
écouter  la  lecture,  car  la  trilmne  française  est 
surtout  fûte  pour  la  défense  des  ftdbles.  (Très 
bien  !  très  bienl  à  droite.) 

c  En  février  dernier,  j'ai  été  dénoncé  comme 
ne  chantant  pas  ou  ne  laissant  pas  chanter,  au 
prône  le  Dominé  Mham  foc  ââmpubUeam.  •  •  » 
Et,  entre  parenthèses,  messieurs,  vous  venez 
tODjours  reprocher  au  clergé  d'avoir  chanté 
des  Te  Deum  en  faveur  de  l'empire  ;  permet- 
tez-moi de  vous  répondre  que,  si  vous  vouliez 
être  logiques,  vous  n'obligeriez  pas  le  clergé 
i  chanter  le  Domina  tàlioam  fao  RêmpubUoam. 
(Applaudissements  à  droite.) 

M.  Giémeaoeaii.  Vous  avez  raison,  mais 
rendez  l'argent. 

M.  Vrappai.  Rendez  les  biens. 
«  En  conséquence,  par  un  arrêté  du  21  avril 
suivant,  le  ministre  a  suspendu  mon  traite- 
ment Immédiatement,  après  information,  j'ai 
obtenu,  avec  légalisation  par  les  maires  de  mes 
communes,  i02  signatures  d'hommes  attes- 
tant que  depuis  l'époque  indiquée  par  le 
Gouvernement,  c'est-à-dire  le  i«  décembre 
1881,  le  Dominé  salvam  a  été  chanté  dans  mon 
églifle  très  régulièrement,  sans  interruption 
«neoneetsans  changement. 

<  Ls  Gouvernement,  en  possession  de  la 
l^éœ,  a  répondu  queces  102  signatures  légali- 
iées,  contre  deux  qui  ne  l'étaient  pas,  étaient 
dsi  Bigoatnres  de  ftiveur  et  de  complaisance  et 
Fairété  a  été  et  est  maintenu. 

«  Une  enquête  subséquente  a  amené  les 
môfflss  renseignements.  J'ai  insisté  afin  d'ob- 
tenir au  moins  la  part  aflérente  aux  vingt 
jcnrs  ayant  précédé  l'arrêté  :  pas  de  réponse.! 

Que  Aût  alors  le  Grouvemement?  Vous  croyez 
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qu'il  va  revenir  sur  son  arrêté  de  suspendon  7 
Pas  le  moins  du  monde. 

Pluiieurt  membres  à  gaueho.  Il  a  bien  fait  I 
Il  a  eu  raison  I 

H.  FreppeL  Gomment!  il  a  eu  raison  ! 

Alors  permettez-moi  de  vous  dire  que  vous 
vous  fidtes  de  la  justice  une  singulière  idée. 
(Approbation  i  droite.) 

Le  Gouvernement,  en  possession  de  la  pièce, 
répond  que  ces  102  signatures  légahsées  sont 
des  signatures  de  comphdsance,  et  Fanêté  est 
maintenu! 

Ainsi  donc,  vous  agissez  arbitrairement; 
vous  ne  tenez  même  pas  compte  des  preuves 
que  Ton  vous  donne  à  rencontre  de  la  dé- 
nondaiion  du  premier  venu.  Au  moindre 
grief,  vrai  ou  prétendu,  vous  enlevez  à  de 
pauvres  desservants  leur  pain  de  chaque  jour. 
(Rumeurs  à  gauche  et  au  centre.) 

i  dmriU.  Geht  leur  est  bien  égal! 

M.  Freppel.  Eh  bien,  laissez -moi  aller  au 
fond  de  votre  pensée.  Tous  voulez  intimider  le 
dergé  :  voilà  votre  but.  Vous  n'y  arriverez  pas. 
(Applaudissements  à  droite,  auxquels  répon- 
dent des  applaudissements  ironiques  ft  l'ex- 
trême gauche.) 

Vous  avez  et  vous  aurez,  quoi  qu'on  ait  pu 
en  dire  à  cette  tribune,  un  clergé  respectueux 
de  la  loi,  mats  un  clergé  servile,  jamais  I  (Ap- 
phiudissements  à  droite.) 

M.  lo  préeideiit.  La  parole  est  ft  M.  Gra* 
net. 

H.  Granet.  Les  observations  présentées  par 
M.  le  ministre  des  cultes  me  paraissent  mppe» 
1er  une  quesAn  qu'il  me  permettra  de  lui 
poser. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  revenir  sur  les 
doctrines  soutenues  par  M.  le  ministre  des 
cultes  quant  au  droit  que  le  Gkmvemement 
trouverait  dans  les  articles  organiques  de  sus- 
pendre ou  de  supprimer  le  traitement  des  des- 
lervants.  Je  ne  veux  retenir  que  les  considéra- 
tions plus  générales,  d'ordre  politique,  aux- 
quelles il  a  fait  appel  pour  justifier  les  actes 
qui  lui  étaient  reprochés. 

M.  le  ministre  des  cultes  est  venu  dire  :  Le 
Gouvernement,  lorsqu'il  se  trouve  en  présence 
d'agents  à  la  nomination  et  à  la  révocation 
deiquels  il  ne  contribue  pas,  et  lorsque  ces 
agents  se  mettent  en  rébellion  contre  les  lois 
du  pa^s,  n'a  qu'une  seule  arme  :  le  reftis  des 
subsides  de  l'Etat,  et  il  a  le  devoir  de  s'en  ser* 
vir  pour  faire  respecter  les  volontés  de  la  na- 
tion. 

A  âroiU.  Et  le  code  pénal? 

M.  Granet.  Eh  bien!  je  demande  à  la 
Ghamltfe  si  ces  considérations  ne  doivent  pas 
s'appltquer  à  tous  les  membres  du  clergé  sans 
distinction  ni  privilège  ? 

On  membre  à  droite.  Pourquoi  pas  à  tous  les 
fonctionnaires? 

M.  Panl  de  Gaasagnao.  Gela  s'applique 
déjà  aux  députés  ! 

M.  Oranet.  Je  demande  s'il  peut  y  avoir 
un  seul  membre  du  clergé  qui  soit  protégé  par 
sa  dignité? 

B'U  en  était  ainsi,  la  doctrine,  soutenue  par 
M.  le  ministre  aurait  une  singulière  consé- 
quence :  (^est  que  ce  seraient  les  humbles,  les  iU* 
blés  dont  on  parlait  tout  I  l'heure,  qui  seraient 


6i 

«tteinti,  et  que  les  puissants  édiapperaient  1  la 
responsabilité  de  leurs  actes.  Ne  serait-ce  pas 
là  une  singulière  justice,  et  ne  serait-il  pas 
véritablement  contraire  à  l'équité,  à  la  dignité 
même  du  clergé  que  la  loi  pût  atteindre  les 
fsibles,  les  agents  subalternes  de  la  sédition, 
tandis  que  leurs  cheb,  resteraient  impunis, 
tandis  que  ceux  qui,  par  leurs  excitations,  les 
poussent  à  l'assaut  de  nos  institutions,  échap- 
peraient à  toute  répression?  (Très  hieni  i 
gauche.) 

M.  l'éfêque  d'Aogers  disait  tout  à  rhenre, 
^'adressant  au  Gk>uvemement  :  f  Mais  vous 
n'êtes  pas  désarmé,  vous  avez  un  arsenal  de 
lois  répressives  à  votre  dispositton,  vous 
avez  le  code  pénal  1  • 

À  droite.  Gela  ne  vous  suffit  pas! 

M.  Granet.  Oui.  nous  avons  le  code  pénal, 
mais  vous  savez  pratiquer  l'art  des  accommo- 
dements avec  le  code  pénal;  vous  savez  échap- 
per à  la  pénalité,  vous  excellez  à  commettre 
des  actes  coupables  avec  une  prudence  suffi* 
santé  pour  que  la  loi  ne  puisse  pas  vous  frap« 
per.  (Vives  réclamations  à  droite.) 

M.  XiO  ProTost  de  Tiamay.  Gomme  cer- 
tains députés,  alors  I 

M.  Jellbois.  Bxpliquea-nous  donc  la  ma- 
nière de  commettre  un  délit  d'une  façon  pru* 
dente! 

M.  René  Gantier.  U  n'y  a  pas  de  délit, 
alors  I 

M.  Piofre.  C'est  le  langage  d'un  jaeoMn  I 

M.  de  La  Baaaetlère.  Dites  plutôt  que 
vous  avez  peur  des  tribunaux  et  de  la  justice  ! 
(Bruit)  Et  ils  se  prétendent  libéraux! 

M  Chnuaet.  Je  citerai  un  exemple,  que 
M.  l'èvêque  d'Angers  connaît  bien. 

U  ya  quelques  semaines,  une  manifestation 
factieuse  était  organisée  sur  un  point  de  no- 
tre territoire»  dans  l'arrondissement  que  jV 
l'honneur  de  représenter* 

M.  Pieyre.  Nous  y  étions  ! 

M.  le  comte  de  Moa.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Graaet.  Gette  manifèstatfon  était  pro- 
voquée par  un  cercle  catholique  de  la  localité; 
M.  de  Mun  connaît  cette  afiûre;  s'il  conteste 
mes  assertions,  je  lui  répondrai. 

Ge  cercle  était  présidé  par  un  prêtre.  Son 
action  avait  été  manifeste,  l'autorité  a  or- 
donné la  fermeture  de  cet  établissement. 

M.  Pieyre.  Vous  avez  fait  lancer  des  bom- 
bes dans  le  cercle. 

M.  le  préaident.  Ne  dites  pas  cela  ! 

M.  Pieyre.  CTest  la  vérité  1 

M.  Granet.  Qa'est-ce  qui  est  vrai? 

M.  Pieyre.  Vous  avez  fait  lancer  des 
bombes  dans  le  cercle!  Je  le  dis  à  vos  àmis« 
(Bruit.) 

M.  le  préeldent.  Je  pense  que  vous  n'a- 
drsssez  pas  cette  observation  à  votre  collé* 
gueî 

M.  Pieyre.  G'est  à  ses  amis!  je  l'ai  dit. 

H.  Granet.  Le  dessertant  qui  présidait  i 
cette  œuvre  a  vu  son  traitement  suspendu  par 
le  ministre,  que  j'approuve  d'avoir  pris  cette 
mesure. 

M.  Pieyre.  M«s  il  ne  touchait  aucun  trai- 
tement! 

U.  Graaet,  Meif  an-dessus  de  ce  prêtre 
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gttto1lêm«,  U  yavait  un  prélat,  l*«ratai?64il« 
d'Aiz»  «ni  chef  spirituel.  Or,  TottleB»toiisani«> 
nittte  la  oondoito  tanne  par  ae  prélat?  I^ 
lendemaiii  mémepll  éarifail  ane  lettre,  insérée 
dans  tons  les  jonrnanz  dn  département,  dans 
laqneOe  il  féltoîtait  le  fioaire  de  la  mesure 
dont  y  Tenait  d'élve  l'objet.  U  y  prodignait 
l'insnlte  an  QenwttenMnt» 

ai.  Boorgeol».  Ce  n*est  pu  nn  lâeheari 
eelni-iài 

M.  Granet.  Voilà  donc  nn  prêtre  d'an  or* 
dre  inféhenr  qaï  a  été  Mppé... 

A  âMtê.  Illégalement!  (Test  nn  abn«  de 
pontoir  I 

M.  Pioyt^.  Il  ne  tonchait  pu  de  traite- 
ment; cfest  un  chanoine  honoraiie. 

M.  Granet.  A  côté  de  Ini  on  arche vé^tie, 
dé]l  frappé  et  qni  récomment  encore,  dans 
une  circonstance  solennelle  que  M.  le  minis- 
tre connaît  bien,  faisait  montre  de  son  mé- 
pris ponr  lu  lois  dn  pays,  a  pu  braver  et  ba« 
foner  Fantorité. 

Gomment  l'archetéque  d*Aii  a-t-il  pn  se 
soustraire  &  la  répression  t 

Ahl  <fut  que  la  lettre  danft  laquelle  il  s'ut 
permis  ces  œnsnru  n'était  pu  un  écrit  pas- 
toral. Cependant  elle  portait  lé  sceau  de  l*ar- 
dieTéqde;  elle  était  signée  de  son  nom,  mais 
grâce  à  cette  distinction  sabtlle  et  prudente, 
on  se  joutit  dn  code  pénal,  on  échappait  aux 
lois  et  on  pouYait  braver  impunément  le  Gouver- 
nement de  la  République  1  (Très  bien  1  à  gau- 
che*) 

Le  Gouvernement  a  des  armu  entre  les 
mains,  et,  puisqu'il  en  bit  usage  contre  les 
desservants,  c^est- à-dire  contre  les  humblu, 
il  faut  que  U  justice  soit  égale  pour  tous;  il 
ne  convient  pas  que  les  puissants  soient  pro- 
tégés» et,  lortfqoe  du  mandements  factieux  et 
antipatriotiqaes  comme  cpux  dont  on  a  donne 
lecture  hier,  viennent  échauffer  le  xèle  des 
desservants,  .enflammer  leurs  passions,  les 
pousser  à  la  lutte,  ceux-ci  soient  frappés,  tan- 
dis que  les  coupable»  d'un  ordrp.plus  élevé,  qui 
ont  donné  le  signal  de  la  sédition  et  levé  Té- 
tendard  de  la  révolte,  éludent  la  répression  et 
échappant  à  la  responsabilité  de  leurs  actes. 
(Appiaudi8sem<*Dts  à  gauche.) 

M.  le  prenidemt  La  parole  ut  à  M.  Le 
Provost  le  i^AQoay. 

M.  lie  ProTOBt  de  I<annay.  fidessieurSf  je 
vous  apporte  un  document  auquel  n'a  pas 
répondu  le  discoars  de  M.  le  ministre  de» 
cniiu. 

Cest  ime  lettre  écrite  par  nn  de  Vos  préfets» 
le  22  juillet  dernier.  Je  vous  prie  dô  retenir  la 
date  ;  elle  a  son  hnportance. 

Yoid  cette  lettre  : 

t  Menaiev  la  edréi 

c  Clonformément  aux  instmctions  que  ]e 
reçois,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que 
M.  le  ministres  décidé  que,  si  vous  aves  quitté 
U  commune  de  Prénouville  an  i*'  août  pro- 
chain, vous  recevrex  l'intégralité  de  votre  trai- 
tement pour  le  deuxième  trimutre  et  pour  le 
premier  mois  du  troisième  trimestre  de  la  pré- 
sente  année.  •»  Si  vous  n*étu  pu  déplacé  à 
l'époque  fixée,  vous  seru  privé  du  termes 
édius  de  votre  traitement  et  vous  ne  recevrez 


pins,  à  partir  de  éette  date,  ancon  traitement 

de  l'£tat.  • 

A  ^aucAs.  Tréa  bien  !  très  bien  ! 

M.  de  La  Baaaetière.  Cut  ttH  étéque 
dvit,  ce  préfet,  un  évéque  en  robe  Unrte  i 

M  Le  Provoat  de  Lannay.  Plusieurs,  on 
a  prononcé  tout  à  l'heure,  pour  qualifier  nn 
tel  procédé  de  gouvernement,  un  mot  que  je 
ne  veux  point  répéter.  Mais  il  n'est  pu  pos- 
sible de  jutifler  la  saisie  d'un  traitement 
échu;  d'autant  plus  que,  si  les  trimestru 
écoulés  ne  sont  pu  payés  et  réglés,  cela  tient 
à  ce  que,  sous  votre  Gouvernement»  tous  lu 
payements  de  traitements  ou  de  mandata  sont 
toujours  en  retard. ..  (Applaudissements  à 
droite.  —  Rédamations  à  gauche  ) 

Et,  puisque  j'en  trouve  i'occuion,  je  signale 
eu  retards  à  M.  le  ministre  du  financu  (Kx- 
damations  et  riru).  Lorsqu'on  u  présente 
avec  un  mandat  ches  lu  percepteurs,  on  trouve 
du  fonctionnairu  qui  vous  répondent  :  Nou 
n'avons  pu  d'argent  l  •  •  •  (On  rit.) 

M.  la  éunta  6m  DoavUla- MaUlafoii.  de 
sont  de  vu  amis,  eu  peruptews-là|  qu'on  a 
la  £siblesse  de  maintenir  1 

M.  Le  PvoToat  Ae  limuBay.  J'en  deaaahde 
pardon  à  M.  le  comte  de  Dunville*llaille€sn  ; 
mais,  dans  ma  drconseription,  je  n'ai  pu  nn 
percepteur  de  mu  SMs  ;  et  il  n'y  en  a  dn 
lesle  pu  nnsenlqui  puisse  faire  autrement. 
L<es  percepteurs  n*y  peuvent  rien  ;  c^est  llkl 
minîstration  financière  anpérienre  qni  ut  les- 
ponsable..*. 

A  draiH.  Q'ut  cela  I  Très  bieft  t 

M.  Le  Provoat  de  Lannay.  ...  et  lu  mo- 
tards habituels  qui  se  produiunt  viennent  de 
l'empressement  que  met  le  Trésor  à  faire  us 
rentrées,  et  dé  i'ineiactitnde  qu'il  appofie  à 
fttlre  et  à  payer  lu  mandats. 

Je  reprends  la  lecture  de  la  lettre  : 

t  • .  •  Bi  vons  n'êtes  pas  déplacé  à  l'époque 
fitée  (c'ut  I  dire  dans  huit  jonrs),  voas  urea 
privé  du  termes  échus  de  votre  traitement  et 
vous  ne  recevrex  pins  aucun  traitemMt  de 
l'Etat  •  (Riru  à  droite.) 

t  Venili^t  agréer,  etCé  s 

A  ffâ/ùch»  La  date? 

la.  Ciémettôeati.  Nons  Vendrions  uvoir 
quel  miDiftre  nons  devons  ffttldter. 

M.  I«e  Proveat  de  Lannay.  Si  Phonuia- 
bte  deeservant  auquel  cette  lettre  s'adreesait 
jugeait,  comme  nous  le  jugeons  nous-mêmes, 
qu'une  pareille  décision  est  contraire  aux  lois 
et  entièrement  arbitraire»  et  s'il  voulait  récia* 
mer  contre  cette  décision  dn  ministre,  il  ne 
trouverait  pu  un  tribunal'  de  droit  commun 
pour  juger  la  question» 

En  effet,  vous  avez  supprimé  l'article  75, 
contre  lequel  %ous  avu  fait  campagne  si  long- 
temps, mais  au  lendemain  même  de  cette 
suppression,  votre  Gouvernement  s'eit  em- 
pretté  d'établir  le  tribunal  des  conflits.  Cha- 
que fois  qu'un  dtoyen  croit  avoir  à  se  plain- 
dre d'un  fonctionnaire,  le  Gouvernement  élève 
le  conflit,  c'ut^à-dire  qu'il  délègue  à  des 
fonctionnidru  sous  su  ordru  le  droit  de  dé- 
dder  entre  fonctionnairu  et  dtoyens.  (Vif  u* 
sentiment  à  droite.) 

Vous  avec  supprimé  l'article  75,  et  le  lende- 


main vons  Wm  rMahli  ifl  l'agglttant  (Très 
Ment  adroite.) 

Si  vons  trouves  qnll  soil  légal  de  snapendia 
on  de  supprimer  les  traitements  du  flsactton*i 
nairu>  J'indique  utte  solution  à  M.  le  ncinia* 
ire  de  la  jnatiU,  qni  me  paraît  être  très  am- 
barrusé  pour  opérer  la  réforme  de  la  magie* 
trature.  (On  rit.)  811  trouve  oltle  solution 
digne  de  son  gouvernement  et  de  la  Répnbli* 
que,  qu'il  supprime  le  traiteueni  du  magls^ 
trats  dont  l'indépenéanu  déplaît  i  Pent-étie 
aMvera-t>41 1  son  but  avec  moina  de  diffleal^ 
tés.  (Applandiaièments  à  droite.) 

M.  le  comte  de  Doa¥lllê-alailleibil. 
GMa  eoniblerait  le  déleit» 

M.  le  pi^èaident.  La  parole  éët  à  M.  la 
comte  de  Mun. 

la.  le  comte  Albert  de  Mua  Je  n'id  qoe 
deui  ihots  à  dire  à  la  Chambre. 

T6nt  I  l'h^nre,  à  propos  du  traitement  des 
dessérvatits,  comme  on  Huit  fait  hier  & 
propoa  de  celui  des  archevéqtiu  et  dei  évo- 
quée, on  â  ftit  allnsion  â  une  manifestation 
politique  qui  a  eu  lieu,  il  y  a  quelques  semai- 
nes, en  Provence.  J'ai  pris  part  à  cette  mani- 
festation, et  je  vous  demande  la  permission 
d'en  dire  dent  mots,  parce  qu*il  me  semble 
très  nécessaire  que,  dans  une  pareille  ques- 
tion, les  ruponsabiUtés  soient  bien  définies. 
(Parles  t  parlez  t) 

Vous  dites,  VOUS,  que  la  maniibstatlon  de  la 
Camargue  a  été  uhe  manifestation  factieuse  ; 
or,  aucun  de  cent  qui  y  ont  pris  part  ne  s'ent 
cadié  ;  elle  a  en  du  organisateurs  eonnus  de 
tons  dans  le  pays;  du  orateurs  y  ont  pris  la 
parole,  et  j^étais  du  nombre  ;  enfin  une  foule 
considérable  de  dtOyens  y  a  usisté.  (Inter- 
ruptions â  gauche.  —  Très  bien!  très  bien l 
à  droite.) 

On  mmbrê  à  gauchi.  H  n'y  en  a  pu  en  tant 
que  èela  i 

M.  le  comte  Albert  de  llnn  Si  la  mani- 
festation éuit  fectiense,  ce  sont  ceux  là  qu'il 
fallait  poursaivfe. 

Un  memtfe  à  gauche.  Est-ce  que  Votre  gou- 
vernement en  aurait  toléré  de  pareilles? 

M.  le  comte  Albert  de  Mon.  Si  U  mani* 
festation  était  coupable,  il  fallait  s*en  prendre 
à  ceux  qui  l'avaient  organisée,  et  à  moi,  le 
premier,  qu'aucune  immunité  ne  couvrait 
alors.  Nul  de  nous,  dans  la  réunion  de  la  Ga« 
msrgue  Comme  dans  les  autres,  n'aurait  re- 
culé devant  la  responsabilité  que  nous  avions 
prise  :  on  ne  l'a  pu  osé,  et.  au  lieu  de  cela, 
on  est  allé  fermer  un  cercle  catholique  d'ou- 
vriers... (Etdamations  à  gauche),  un  cerde 
qui  n'avait  pris  aucune  part  à  la  manifesta- 
tion, dont  les  membru  avaient  pu  y  assister, 
comme  c'éuit  leur  droit,  mais  qui  était  de- 
meuré absolument  étranger  à  son  organisation. 

Voilà  ce  qu'on  a  fait  :  et  alors,  dotant  cette 
mesure  arbitraire,  Mgr  l'archevêque  d'Abc  a 
protesté  ;  il  a  protesté  par  une  lettre  adreuée 
au  directeur  dn  cercle  et  à  su  membru,  qui 
a  été  pour  eux  un  honneur  et  une  consola- 
tion, et  dont  tons  lu  eatholiquu  du  diocèse 
lui  ont  été  profbndément  reconnaissants. 

Voilà  ce  qui  s'est  passé  et  où  é'arréte  la  ru« 
ponsabiiité  de  l'arche^éqne.  (Très  bien  r  trte 
bien  (  à  droite.)  Pour  le  rute,  c*ut  nous  qui 
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•onuBM  «mis  en  Quut  :  ^mu  vnË  iatroduit 
dABa  la  diteoMion  da  budget,  en  eoele^ent 
cette  question,  un  débat  qui  loi  est  étranger 
el  qni  ne  ponrrait  que  la  dènetwer.  Je  ne  le 
prolfiogerai  ^aa.  Lt  jear  où  vooe  Tabov* 
deiec  devant  la  Ohambre ,  directement , 
non»  léponArona,  mee  amie  et  moi,  très 
fraBehemem  et  taae  Hen  diminaer  de  Pinitia*' 
ttie  q«i  nene  appartient.  Aojonrd'hai,  l'ai 
Tonln  aenlement  établir  les  fee|K>BMbihiée  de 
ckaevn,  et  préciser  les  iùts.  La  ^périté  c'est 
qne  ^oae  a^ei  frappé  le  cerole  cathoMqne 
d'Arles,  bîeià  qa*il  ttt  inneeent,  pafse  que  ces 
cbosee  là  peaiwnt  se  Uie  arbitraiiement  et 
eane  jngensent,  et  qne  Tons  n*àvei  pas  osé 
poaisniyre  les  mwis  responsables,  les  vrais  an- 
lenis  de  la  nanilsstaûon,  parée  qpHl  aurait 
filln  pe«r  esl»  m  tHbanal  al  nne  disensolen 
publique  (VitaapplaodiisemeDti  44foiteO 

M.  l#  irtalieat  Je  coosnlia  la  Ohassbre 
vn  t'UMOeia^ni  de  H.  Jalea Riche,  qai 
ivaposo  de  sil)HiUi«r  le  chiffre  de  3,76û,M0  b. 
à  celQî  de  40»%0ft,W  U.  piopaeé  par  la  ^m* 

CU'ameadmem,  «Bie  aw  toIk,  s'Mt  pas 
adopti.) 

M.  le  président.  M.  Pail  BevI  a  présenté 
upeMOlenent  Undeil  à  modiBer  le  fibeUé 
An  ehipitre  é. 

Anlwndes 

e  Ohaptee  4.  ^eairee  génésanz.  Chapitrée 
efe  flisifl^  paisùisial,  4$,t06,t(8  ftp.  » 

M.BralJ6K  psepose  de  dife  2 

•  Chapitre  4.  Traitement  dee  cuis.  Alleea* 
tICBe  em  vkalree  généranx,  chapitres,  dessev» 
wys  et  Tkairee,  40,%06,t4l  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  P«»l  Bert 

M.  Favl  Bert.  Biessiews,  comme  tovs 
afez  pa  mi  jnger  à  la  lecture  de  l'amendement 
qni  iFient  d'être  donnée  par  M.  le  prérident,  }e 
ne  demande  pas  de  changements  an  chiffre 
total  dn  chapitre  4.  Je  n^pporte  de  modti- 
catimi  qee  dans  le  libellé  dn  diapttre  lui 
même.  Le  UbeLlé  actuel  ne  distingue  pas  entre 
la  situation  finandère,  d'nn  côté  des  curés,  de 
l'iantre  dee  tîcairee  généraux,  dee  chanoines, 
dee  dessermite  et  dee  ficaires. 

Or,  il  est  évident,  —  et  tontes  les  raisons 
qui  psAvent  être  données  à  Pappui  de  cette 
allégatien  cmt  été  déTeloppées  11  y  a  un  ins- 
tant par  M.  1»  ministre  dee  cultes,  —  il  est 
éirident  qu^  existe  dans  notre  légishttlon  nne 
dtSéience  eensidérable  entre  ht  situation  finan- 
cière dee  ecclésiasciques  qui  reçoivent  un 
traitement  en  vertu  de  la  convention  ooneor- 
dataife  et  ceux  auxquels  1»  Gouvernement  a 
cru  de  son  intérêt,  à  dee  époques  diverses, 
d'aUeuer  anBueUemmi  une  ceriame  somme. 
Cset  cette  diittreuee,  signalée  tout  à  l'heure, 
dont  iee  moufb  mit  été  donnés,  — •  et  cela 
sh&phfta  singuliéremettt  le  développement  de 
mou  amsadeomit^  —  c^est  cette  diiérence 
que  je  (Ismaiide  à  voir  inscrite  dans  le  hbellé 
même  dn  chapitre. 

Je  n'entenda  nullement  par  là  m*asBOcier 
aux  critHinee  qui  ont  éié  dttigées  contre  les 
aelee  dn  Ckiuvemement  et  qai  ^pourraient 
être  éga^emant  dirigées  contre  les  actes  sem- 
bUb*ee  du  €roavemeflMn%  dent  fat  eu  l^hon  • 
nsur  de  &tre  par^  :  je  (»roie  que  nous  avons 


agi  dans  la  plénimde  de  notre  dioit.  Mais 
enfin  il  m^a  semb'é  quMl  n'était  pas  inutile,  -^ 
ne  ftit  ce  que  pour  éviter  di*  psrpétuelles  dis« 
eussions  et  le  retonr  incesseut  d'affirmations 
de  l'ordre  de  celles  qae  vous  aves  antendues 
tout  à  l'heure,  ^  d'avoir  un  texte  précis  qui 
conpArait  court  à  toutes  les  critiques. 

Messieurs,  non>  seulement  je  parle  en  mon 
nom,  maifl  je  traluis  les  intentions  de  la  eom 
mission  I  laquelle  voos  aves  fii*t  Thonnear  de 
confier  l'exatnen  des  nombreuses  qaesiions 
qui  sont  comprises  sou:^  le  titre  de  dispositions 
concordataires,  de  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat.  Nous  ne  sommes  pas  intervenus  dans 
la  discussion  générale,  imitant  en  cela  la 
réserve  du  Gk^nvemement ,  et  nous  etten- 
drons  que  l'occasion  se  présente  de  donner  à 
cette  grande  discussion  toute  l'ampleur  qu'ele 
mérite.  Mais  je  puis  vous  dire  aujourd'hui  que 
le  projet  que  nous  vous  apporterons  repousse, 
pour  des  raisons  tirées  de  l*intéiêt  seul  de  la 
France  et  de  hi  République  -^  c'est  notre  opi. 
nion  tout  au  moins  —  reponsse  les  divers 
systèmes  de  séparation  immédiate  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat  et  Youe  soumet  un  système  dans 
lequel  en  arrive  I  une  application  concorda- 
taire qui  se  tient  à  égale  distance  et  de  la  M- 
blesse  et  de  l'arbitraire. 

Or,  dans  ce  projet»  nous  avons  prévu  le  cas 
où  d'autres  membres  du  clergé  que  les  des- 
servants, lesquels  ne  tiennent  leur  droit  au 
traitement  que  de  la  bienveillance  du  Gouver- 
nement, où  d'autres  membres  du  clergé,  qui 
sont  payés  en  vertu  du  Concordat  lui  même, 
pourraient  ou  devraient  être  frappés  à  leur 
tour;  et  c'est  alors  qu'arrivera  Pétude  de  la 
question  que  soulevait  tout  à  nieure  à  cette 
tiihune  Fhonoiable  M.  Granet. 

Pour  le  moment,  laissant  la  question  en- 
tière, Je  demande  à  ne  m'attacher  qu'à  ce  qui 
constitue  Mlocation  à  donner  aux  desservants 
et  à  indiquer,  dans  l'intitulé  du  chapitre  4, 
son  véritid>le  caractère.  Bt  j'ai  Ui  persuasion 
que  cette  indication  dans  la  loi,  accompagnée 
surtout  des  développements  qui  ont  été  donnés 
i  cette  tribune  par  ceux  qjaâ  l'acceptent  comme 
par  ceux  qui  la  combattent,  ne  sera  pas  un 
avertissement  inutile.  J^  la  persuasion  qu'elle 
rendra  des  services  et  pour  ramener  la  paix 
dans  nos  communes  et  aussi  pour  inspirer  une 
salutaire  prudence .  • . 

M.  Paul  de  Oaaaagsfte.  La  paix  comme  à 
Varsovie  I 

M.  Paul  Bert.  •  •  .à  des  membres  du  clergé 
qui  s  en  écartent  trop  souvent.  Car,  il  faut  bien 
le  dire,  ce  mouvement  pour  la  séparation  de 
l'Bglise  et  de  l'Etat,  ou  pluiôt  ce  mouvement 
pour  ht  suppression  du  budget  des  cultes,  qui 
s'en  va  grandissant  jusque  dans  les  plus  peti- 
tes communes. ..  (Dénégations  à  droite.  — 
IVès  Menf  à  gauche),  qui  prend  une  impor 
tance  que  je  n'ai  pas  intérêt  i  exagérer,  puis- 
que  les  conclusions  de  la  commission  —  con« 
clusions  que  j'accepte  et  que  je  serai  appelé  à 
défendre  —  ne  sont  pas  de  nature  i  lui  don- 
ner satisfaction  immédiate  (Tiès  bieni  à 
gauche),  je  dis  que  ce  mouvement  n\  pas  sa 
souf  ce,  son  origine  et  sa  raison  d'être  dans  les 
considérations  d^erdre  êtevé  et  philosophiques 
qui  frappent  un  grand  nombre  d'esprits  géné- 


reux de  eelte  Assemblée;  je  dis  qu'il  a  son 
origine  dans  les  Csiia  pratiques,  terre  I  terre, 
beaucoup  plus  étroits,  et  qui,  tous  les  jours. 
se  présentent  devant  le  paysan  au  fond  de  née 
communes. 

Voipi  ce  qui  se  passe.  Gomasent  voules^veus 
que,  lorsque  les  paysans  républicains,  nos  éloe* 
teurs  entendent  dire,  «-  car  ils  ne  vont  plus 
beaucoup  à  la  messe  eux-mêmes...  (Protesta*^ 
tions  è  1  roi  te.) 

M.  Paul  4o  Oaaengnaw.  Venez  doue  voir 

chf  1  nous  ! 

M.  Paul  Bept.  Je  n'ai  pas  dit  lea  vétrea, 
fai  dit  las  nôtres. 

M.  PneppeL  Même  les  vètres,  dans  le  dé# 
parlement  de  l'Yon  e  I 

M.  de  La  Roohefeuonuid,  d«e  de  BiaaO' 
cla  Ils  y  vont  b-aaeeHpl 

M.  PanI  Bert  Alors  si  Isa  nétres  vont 
beaucoup  i  la  messe,  laisses  moi  vous  dire  que 
l'enseignenBent  que  vous  leur  donnée  n'a  paa 
beaucoup  dHnfiuence  sur  eux  I 

M.  Preppol.  Us  ne  vous  connaissent  pas  t 
S'ils  vous  connaissaient,  ils  ne  voteraient  pas 
pour  vous.  (Exclamations  à  gauohe.  —  Riree 
approbatift  à  droite.) 

M.  Paul  Bert.  Desquels  parle  PhonenMe 
interrupteur  dent  je  nPai  pas  recmmu  la  voix  Y 
Est-ce  des  électeurs  de  ma  dreonsmiplion 
même  f 

M.  Rreppel.  Oui. 

Quêlguêi  mmbres  à  âtTik.  Bn  général,  de 
tous! 

M.  Pani  Bert.  Us  ne  me  connaissent 
pas? 

Je  n'ai  qu'à  livrer  cette  interruption,  qne 
j'ai  tenu  I  relever,  au  jugement  delà  Chambre 
tout  entière.  Sa  courtoisie,  son  élégance,  son 
onction  indiquent  l'origine  qu'il  faut  lui  attri- 
buer. (Applaudissements  à  gauche.)  Ce  sont 
des  choses  qui  se  disent  d'habitude  en  chaire, 
là  où  personne  ne  peut  répondre. . . 

M.  Preppol.  Je  vous  ai  déjà  répondu,  i 
vous-même  l 

M.  Paul  Bort.  ««.et  c^est  précisément 
pour  des  allégiatious  de  cet  ordre,  se  manifes- 
tant, non  point  dans  le  langage  académique 
qu'on  vient  d'entendre  (Rires  approbatib  et 
applaudissements  à  gauche),  inais  avec  le 
simple  langage  d'un  pauvre  et  ignorant  des- 
servant de  campagne,  c'est  pour  répondre  à 
ces  allégations  que  tout  à  rheure  M.  le  minis- 
tre des  cultes  a  invoqué  la  nécessité  de  mettre 
entre  les  mains  du  G-ouvemement  des  moyens 
d*action  qui  soient  antre  chose  que  inapplica- 
tion du  code  pénal. 

Je  dis  donc  que  ces  électen  qui  m'ont 
nommé,  qui  ne  me  connaissent  pas,  dit- on, 
mais  que  je  connais  bien,  moi,  que  ces  élec- 
teurs qui  ne  vont  pas  beaucoup  à  la  messe,  du 
moins  sont  au  courant  de  ce  qui  s'y  est  dit  ; 
et  lorsqu'on  leur  raconte  que  le  prêtre,  en 
chaire,  a  attaqué  —et  attaqué  presque  chaque 
dimanche  —  et  la  Constitution  qui  noue  régit, 
et  la  forme  du  Gouvernement...  (Réchunations 
à  droite.) 

M.  Paul  de  Gaaaagnae  Vous  n'en  savea 
rien  ;  von»  n'aHez  pas  à  la  messe  f 

M,  le  vicomte  de  BéUaal  II  défend  fa  foi 
que  vous  avez  attaquée  dans  votre  manuel. 


Ta 
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U  Buaatlèro  (éd).  LabAt.  Lad<raii«tte  (de). 
Lii^BiOAli  (6(|mle  dt),  Largeatay»  (de).  LaBâr 
elMibiieaull,  duc  de  BiiACola.  U  R«che|aqiiap 
leitt  (mariials  de).  LtrooheJoubert.  Ia  IU" 
elMite  (Bni«9ft  de).  IiefobvPB  du  Pfey.  Legvand 
(AHliir)  (Manoh*).  Iiéon  (piiQOt  dt).  Le  Pi»- 
wm%  de  Uuay.  Le  Reux-  Levert  Lereii 
eUerbilMii). 

Maekan  (baron  de).  Maillé  (oomte  de).  M»* 
lartre.  Maroère  (de).  ICaFtin  (d'Anfay).  May- 
BAid  de  la  Glaye.  Mim  (comte  Albert  de).  M«* 
rat  (comte  Jeachim). 

Ollivier  (Auguste).    Omano  (Goneo  d*)* 

Pain.  Passy  (Frédéric)  (flelne).  Pa8By(Lovi8) 
(Bure).    Pieyre.  Pinault  Plichon.   Prax-Parie. 

Xt^fOine.  RelUe  (baron).  Roche  (Georges) 
CS^arente-Inférieure).  Rotonrs  (des).  Roy  de 
Loojay  (Louis). 

^int-Martin  (de)  (Indre).  Sarrette»  Berph 
(Qusman).    Soland  (de).     Sonbeyran  (baron  de). 

Terres  (de).  Thirion-Montanbaiv  Thoinnet 
de  IftTurmellère. 

Talon  (de).   Yilliers. 

Wom  FAS  PUS  PÀlf    kV  TOR  : 

IfM.  AchawL  Amagat  Arraiat  Barodet. 
Barteli.  Bisoheffsheim.  Boneau.  Bougnes.  Bria< 
aen  (Henri).  BuUy.  Case.  Clemenceau.  Qoren» 
tla^Guyko.  Gourmeanx.  Daren.  Deproge.  Dreux* 
Duchesne-Feumet.  Dnrieu.  Vabre  (Joseph). 
Kmre  (Félix)  (0eine  Inrérieure),  Franoonie. 
Q^Ub^if  Gambetta.  Oasooni.  Germain  (Hante* 
0(|r#ani).  Girault  (Gker).  Geblet  (René).  Gra- 
M9»*  Vorteur  JuUien  Lafont,  La  Forge 
fatale  de).  Lagraag».  Lalanne,  Laneasan 
(d4)r  Latour»  Laurenoon.  Lefebwe  (de  Fon- 
tainebleau, Seine-et-Marne).  Lefèvre  (Brneat) 
OeÎA^}.  Le  Yavasseur.  Madler  de  Mpnljan. 
if^rçftu.  Maret  (Henry).  Maripn.  Mas.  Ma*- 
Àfh  ((înstaTe).  Manguin.  Ménard-Oorian. 
Pelleta»  (Camille).  Périgois.  Perin  (G3prg^). 
Perraa.  Plessler.  Poulet  (Marins).  Pradet- 
BaUde»  Révillon(Tony).  Reymond  (Prancisque) 
(Lelre).  Ribot.  Richard.  Riyiôre.  Rodât. 
Ro^e(deFftlel).  Roquet  Roselli-MoUet.  Se^is. 
49arkt     Savary^   lUmonnel.    Talandier     Tho*- 

"     **  Tombas.   Waldeçk- 
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marne  ayoul  été  retmut  i  la  êommistUm 

du  budget  : 

MM.  Boyaset  Brioe  (René).  Durand  (Ille*et- 
Vilaine).  Laisant.  Lockroy.  Matbtol.  Varel 
(Hippolyte)  (Manche).   Noirot. 

▲BSlQITa   PAR   OQNftl 

Mlf.Berlet  Blanc  (Louis)  (Seine).  Gantagrel. 
Gassou.  Ghabrié.  C!hantemille.  Duohasseint. 
SMMwyé.  Galpin.  Hortenr.  Latrade.  La  Vieille. 
Ontlers.    Sourigues.     Tarbonrieoh.    Vemlôre. 

AGRUTIM 

Jkw  fmmdemmi  de  M,  Preoptl,  tendant  à  ré- 
tablir le  crédit  de  4y%0OfiO9  fr.  pour  les  bourses 
êeeséminairee. 

Nçmbre  deçvptanti.,.»., A9i 

M^orité  absolue. t.»...*    248 

Pour  radeptloft «i 

Qmtro^ éii 

i«  caïambre  des  députés  n'a  pas  adopté, 


MM.  AiUittfNMf  (4^).   Ancel» 

lattdry«d'Àsson  (de).  Béliial  (vicomte  de). 
Benazet.  Bergerot.  Biliais  (de  La).  BUb  de 
Bourdon  (vicomte).  Bour((eois  Boyer  (Ferdi- 
nand).   Brame  (Georges).    Brioe  (ftené). 

Gaseaux.  Ghevreau  (Léon).  GibieL  Golbert* 
Laplace  (comte  de). 

Daynaud.  Debuchy.  Delafosse.  Desson  de 
Saint-Aignan.  Pr^oUe  (Bmaat).  Ou  Bodan. 
Duleur  (baron)  (Lot).  Durfort  de  Givrac  (comte 
de). 

Bspeuilles  (comte  d*). 

Fàuré.    Feltre  (duo  de).    FreppeL 

Gandin.  Gavini.  Gérard  (baron).  Ginoux  de 
Permon  (comte).  Gtonidec  de  Traissan  (oomte 
Le).  Grenier  de  Gassagnac  (Paul).  GuUloutel 
(de). 

HamiUe  (Victor). 

Juigné  (comte  de). 

Kergerlay  (oomte  do).  Eermengny  (vicomte 
de). 

La  Bassetiére  (de).  Labat.  Ladoucette  (de). 
Lanjuinais  (comte  de).  Largentaye  (de)  La 
Rochefoucaiild,  duc  de  Bisaccia.  La  Rocht* ja- 
quelein  (marquis  de).  La  Rochette  (Ernest  de) 
Lefebvre  du  Prey.  Legrand  (Arthur)  (Manche). 
Léon  (prince  de).  Le  Provost  de  Launay.  Le 
Roux.    Levert.    Lorois  (Morbihan). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma- 
lartre.  Martin  (d'Auray).  Maynard  de  la  Glaye. 
Mun  (comte  Albert  de).  Murât  (comte  Jea- 
chim)* 

OlllTlar  (Auguste^ 

Pain.  Paaay  (Loui^  (Bure).  Pieyre.  Pinault. 
Plichen.   PraxiParia. 

Raaline.  Reille  (baron).  Roobe  (Georges) 
(Gharente-Inférienre).  Retours  (des).  Roy  de 
Loulay  (Louis). 

Saint-Martin  (  de)  (Indre).  Sarrette.  Berph 
(ftusman).   Seland  (de).     Sonbeyran  (baron  de). 

Terves  (de).  Thirien-Vontaubag.  Thoinnet 
de  la  Tnrmeliére. 

Vabm  t^  ViiAiii. 

ONT  YOTi  Qojxna  t 

MM.  Âohard.  Allain-Targé.  Ansart  Arène 
(Emmanuel).  Armez.  A  moult.  Arrazat  Au* 
diffred. 

Bacqulas.  Balhaut  Ballue.  Baltet  Bansard 
des  Bois.  Barbedette.  Barodet  Bastid  (Adrien). 
Bavûux.  Beauquier.  Belle.  Bellol.  Belen. 
Benoist  Bernard  ^ubs).  Bernard  (Nord). 
Bemier.  Bernot.  Bert  (Paul).  Bertholen. 
Bienvenu.  BiaseulL  Biiarelli.  Bixet  de  Fon« 
teny.  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Blancsubé. 
Blandin.  Boissy  d* Angles  (baron).  Bennet- 
Duverdier.  Bontoux,  BorrlgUone.  Bouohet. 
Boudeville.  Bouguea.  BouiUiex-Bridou.  Bon* 
lard.  BourriUen.  Bousquet  BouteUle.  Bou- 
thier  de  RooheCorI,  Bovier-Lapierre.  Boysset 
Bravai  Brelay.  Breason.  Broasard.  Brugére 
(AuréUen).  Bnignot  Bruoeau.  Bully*  Bury. 
Buvignier.   Buyat 

Gadet  Gaduc  Gamescasse.  Qarette.  Gamet 
(Badi),  Gasimir^Perier  (Aube).  Gaaimir^Parier 
(Paul)  (Seine^Inférienre).  QasM  (Germain^ 
Gaurant  Gavaignac  (GodefirayX  GavÀUé.  Gai^ 
rade.  Ciasauvieilh.  (4haix  (CSyprieu).  Cbalamet 
Ghauveau  (Franck).  Cttiavanne  (Loire).  Gha- 
vanne  (Rhône).   Chavoix.   Ghéneau.    Ghevallay. 


,  Ghevandier.  Ghoiaenl  (Horace  de), 
pble  (Albert)  (Orne).  Girier.  COémenceau. 
Goahery.  Gompayré.  GonstaivL  Gorentiii- 
GuybOt  Gorneau,  <;k)mud9t  (iostes.  Gour- 
meaux.    Gouturier. 

Danelle-Bemardin.  Dataa.  Danmaa.  Dau- 
tresme,  David  (Jean)  (Gers).  David  (Indre). 
D^lattre,  Deluns-Montaud.  Demarçay  (baron 
Maurice).  Peniau,  Deproge.  Descamps  (Al« 
bort)-  Pesmous.  Desmoutlera  (Gharles).  Dés- 
irai; DeasoUers.  Dethomas.  Dethou.  Devade. 
Peyelle  (Edmond)  (Meuse).  Develle  (Jules) 
(Eure).  Devès.  Dieu.  Doxwet  DouviUe-Maille- 
feu  (comte  de).  Dreux.  Dreyfus  (Ferdinind). 
DmmeL  Dubois,  Dnbost  (Antonin).  Duclaud. 
Ducrqz*  Dupont  DuportaL  Dureau  deVaul- 
cQmte,  DuBoliar  (Alcide).  Dutailly.  Duvanx* 
Duvivier. 

Escande  (Georgen),  Sanault  Etienne.  Even 
(de  Lannion). 

FaUiôres.  Fanion  (Achille).  Faroy.  Faure 
(Félix)  (8eine-In(érieure).  Faure  (Hippolyte) 
(Mtme).  Féau(Paul).  Ferrary.  Ferry  (Albert), 
Ferry  (Charles).  Ferry  (Jules).  Fleury.  Flo- 
quet  (Gharles).  Florent-Lefebvre.  Folliet 
PomA  Pouquet.  Fourcand  (Léon).  Fousset 
Franconie.    Frébault    Fréry. 

Gagneur.  Gaillard.  Gambon.  Ganault 
Ganne.  Garet  Garrigat.  Gassier.  Gatineau. 
Gaudy.  Germain  (Henri)  (Ain).  Gerville- 
Réache  Gévelot  GlUiot.  Girard  (Ali)red).  6i- 
raui  (Henri).  Giranlt  (Cher).  Girodet  Girot« 
Pûuzol.  Giroud.  Geblet  (René).  Gomot  Gra- 
net.  Greppo.  Grolller.  Gueguen.  Gnichard. 
Guillemin.  GulUot  (Louis).  Guyot  (Paul) 
(Marne). 

HémoQ.  Henry  (Edmond).  Hérault.  Héré- 
dia  (.ie).  Hérisson  (Nièvre).  Hérisson  (Seine). 
Hovius.    Hugot     Hugues  (iJllovîs).   Hurard. 

Jametel  Janzé  (baron  de).  Joigneaux.  Jou* 
bert   Joumault   Jouve.   Juliien. 

Labussière.  Labnse.  Laoôte.  Laor«- 
telle  (Henri  de).  Laifttte  de  LigoannoB* 
que  (de).  Lafont.  La  Forge  (Anatole  de).  La- 
grange.  Laisant  Lalande.  LaneL  Lanessan 
(de>  Langleis.  Laporte  (Nièvre).  Laporte  (da) 
(Denx*SèvresX  Larlbotaière  (œmteBaaton  de). 
Xiaroae.  Laabaysaea  Lasserra.  Lateur.  Lavergne 
(Bernard).  LaviUe.  Lebandy.  Leehert>onnieiv 
Lechevallier.  Leoomte  (Mayenne).  Leoonte 
(Indre).  Leibbvre  (de  Fontainebleau,  Seine- 
et-Marne).  Ldfèvre  (Ernest)  (Seine).  Léglise* 
Legrand  (Pierre)  (de  LiUe,  Kerd).  LeUévre 
(Adolphe).  Lenient  Lepère.  Leperehé.  L^ 
rey  (Arthur).  LeagailUer.  Letellier.  Le  Va- 
vassei^r.  Levèque.  Levet  (Georges).  Leydet 
LiouvlUe.  Logerotte.  Lombard.  Loubet 
Loustalot 

Madier  de  Montjau.  Mahy  (de).  Maigne  (Ja- 
les).  Mafflé  (d^Angers).  Malézieux.  Mallevialle. 
Mairie.  Mangon  (Hervé).  Maroère  (de).  Maret 
(Henry).  Margaine.  Margue.  Marquisat  Mar« 
rot.  Martin  -  Feuillée.  Masslp.  Masure  (Gus- 
tave). Mathé.  Mathieu.  Mauger.  Maugnin. 
Maunoury.  Maurel  (Var  .  Mayet  Maze  (Hip« 
polyte).  Mazeron.  Méline.  Ménard-Dorian. 
Mercier.  Mestreau.  Mézlères.  Michou.  Mil- 
lien.  MingattOB.  Mir.  MentanA  Moral  (Hip- 
polipte)  (Manche). 

Nadaud  (Martin),  Naquet  (Alfred).  Neveux. 
Noél-Parlhit   Nolfot 

Ordinaire  (Dionys).   Osmoy  (comte  d*). 

Pages.  Pi^B.  Parry.  Passy  (Frédéric) 
(Seine).  PeUsse.  Pellet  (MaroeUin).  Pelletan 
(GamiUe).  Penicaud.  Péniôres.  Peraldi.  Pe- 
rin  (Georges).    Perrae.     FatÉtbien.     Penlevey 
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(LMtt).  PeytM.  PhiUppé  (Jules).  Pldllppé- 
teato.  Pieâftl  (Arthtir)  (BasMB-Alpes).  Pitrt e 
Aln>^  Plàâtlé.  Plessier.  PoAlevoy  (Fjrdglêr 
de).  Poqjdd».  POalet  (Marins).  Ponliot  PHL- 
dal.  Pràdét  •  fiàladé.  Pfadoli.  P^éyefliid. 
Proust  (Â:lltotii)i). 

Hameau.  Rana.  RasptU  (BenjaMin).  Itathier 
(Tonne).  Raynal.  Récipon  Regnault.  Remoi- 
ville.  Reûaolt  (Ldoil).  Renadlt- Morlière.  R6- 
viliott  (Tt&y)-  RvT*  RdytaMid  (PraneîBqne), 
(Loire).  Reyneaa.  Richard.  Ringuier.  Rlot- 
teau.  Rivière.  Robert  (Bimond).  Roche  (Ju- 
les) (Var).  Roget.  Roqtiè  (de  Flitot).  Roseiii- 
HoUet.  RoncUer.  Rongé.  Roossean.  Rouvier. 
Boyer.    Boys  (marcinis  de}a 

Saint-Martin  (Vanclase).  Saint- Prix.  Saint- 
Romme.  Salia  Salomon.  Bariat.  StfHen. 
BcrépeL  Sentenae.  Bilhol.  Simon  (Fidèle). 
Simonnet  Sonnier  (de).  Sèttchtl^efVinfdré. 
Soustre.   âpnlier.    Steeg. 

Talandier.  Talion  (Alfred).  Tassln.  Teitbard. 
T6not.  Tézenas.  Thenlier.  Thiessé.  Thomas 
(Marne).  Thomas  (Frédéric)  (Tarn).  Thomson 
Tiersot  Tirard.  Tisserand.  Tondu.  Toulet. 
Treille.  Tronard-RioUe*  Tmelle.  Trystram. 
Turigny.    Turquet 

Yachal.  Vacher.  Varambon.  Vaschalde.  Ver- 
mond.  Vemhes.  Yersigny.  Vielfànre.  Viette. 
Yignancour.   Yillain.    Yillenenve.    Yioz. 

Waddington  (Richard).    Wilsoa. 


M'ONT  PAS  PUS  PàKT  AJS  TOT!  i 

MM.  Ailcot.  Amagat  André  (Charente).  An- 
drienx.  BartolL  Bel  (François).  Bfsohoffsheim. 
Boucan.  Brierre.  Brisson (Henri).  Brousse.  Gaze. 
Charmes  (Francis).  Daron.  Devio.  Duchesne- 
Foumet  Dnrieu.  Eschasseriaux  (baron).  Fa« 
bre  (Joseph).  (ïambetta.  Gasooni.  Gautier 
(René).  Germain  (Haute-Garonne).  Graziant. 
Haenljene.  Janvier  de  La  Motte.  Jolibois.  La» 
lanneu  Laroehe-Joubert  Laurençon.  Marcou. 
Marion.  Mannottan.  Mas.  Omano  (Cuneo  d'y 
Périgois.  Rodât  Roquet  Savary.  Waldeck- 
RouasoaiL 

M'om  PAS  PUS  pàki  kv  ton 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commiiiiofi 

du  budget  t 

MM.  Durand  (lUe-et-Yilaine).  Graux  (Geor- 
ges).  Lockroy.   Ribot 


aBSEHTSPaacoiiait 

MM.  Berlet  Blanc  (Louis)  <8eine).  Canta^ 
greL  Gassou.  Chabrié.  Ghantemille.  Duchas- 
seint  Escanyé  Galpin.  Horteur.  Latrade. 
La  Yleille.  Outters.  Soulignes.  Tarbouriech. 
Yemiére. 
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SCRUTIN 

Sur  U  erMa  prçfo»é  par  la  commit jton  iwr  U 
chapitre  6  du  budget  des  cuUes. 

Nombre  des  votants 483 

M^orité  absolue 242 

Pour  radoption 245 

Contre • •••    238 

La  Chambra  des  déprotés  aadopti. 


OUI  TOTÉ  P0Va  I 

MM.  AilUIres  (d*).  Alicot  Amagat.  Anoel. 
André  (Oharettte).  Ansafi  Atéaa  (JUtiuaiael). 
Amouit 

Balhaut  llarbidétte.  fiaudry-d'Asseâ  (de). 
Béllsal  (i4cOmte  dé).  Béilacet  Benoist  Ber* 
gerot  finfttor,  Benot  BienviiML  BUMs  de 
La).  Bischoffsheim.  Blandin.  Blin  de  Bour- 
don (vicomte).  Bouiiliez-Bridou.  Bonrgeoia 
BourriUoii.  BOuthier  de  ROchelbrt.  Boyer 
(Fedinand).  Brame  (Georges).  Bresson.  Brice 
(René).  BHerre.  fifngnot  Bruneau.  Ravi- 
ver. 

Caduc,  pamescasrie.  Caurani  Gavafjgnac 
(Godefroy).  Cayrade.  Gazauvieilh.  Gazeaux 
Charmes  (Francis).  CShauveau  (Franck).  Che- 
vreau (Léon).  Christophle  (Albert)  (Orne).  Cl- 
biel.  Cochery.  Colbert-Laplace  (comte  de). 
Compayré.   Cprentin-Guyho.    Gestes. 

David  (Indre).  Daynaud.  Debuchy.  Delà- 
fosse.  Demarçay  (baron  (Maurice).  Descamps 
(Albert).  Desmoutiers  (Charles).  I^iesson  de 
Saint-Aignan.  Dévoile  (Edmond)  (Meuse).  Dé- 
voile (Jules)  (Eure).  Devôs.  Devic.  Dréolle 
(Ernest).  Dreux.  DrumeL  Du  Bodan.  Dufour 
(baron)  (Lot).  Durand  (Ille-et-Yilaine).  Dur- 
fort  de  Givrac  (comte  de),    Duvaux. 

Eschasseriaux  (baron).    Espeuilles  (comte  d'). 

Falliôres.  Fanion  (Achille).  Faure  (Félix) 
(Seûie-Inférieure).  FanrA  Feltra  (duo  de). 
Ferry  (Albert).  Ferry  (Charles).  Ferry  (Jules). 
Fleury.    FreppeL 

Gagneur.  Ganne.  Garrot  Garrigat.  Gas* 
sier.  Gandin.  Gautier  (René).  Gavini  Gérard 
(baron).  Germain  (Henri)  (Ain).  Gévelot  Gi« 
nottx  de  Fermon  (comte).  Giraud  (Henri).  Go- 
blet  (René).  Gomot  Gonidec  de  Traissan 
(comte  Le).  Grenier  de  Cassagnac  (Paul).  Graux 
(Georges).  Grazianl.  Groilier.  Gueguen.  Guil« 
loutet  (de). 

Haentjens.  Hamille  (Yictor).  Hémon.  Henry 
(Edmond).   Hérault    Hérisson  (Seine).   Hovius. 

JametoL  Janvier  do  La  Motte.  Janié  (baron 
de).   Jolibois.   Juigné  (comte  de). 

Eergorlay  (comte  de).  Kermenguy  (vicomte  de). 

La  Bassetiére  (de).  Labat  Labuze.  Ladou- 
cette  (de).  Lalande.  Lanel.  Lanjuinais  (comte 
de).  Largentaye  (de).  Lariboisiére  (comte  Bas- 
ton  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia. 
La  Rochejaquelein  (marquis  de).  Laroehe-Jou- 
bert La  Rochette  (Ernest  de).  Laroze.  La- 
tour.  Laurençon.  Lavergne  (Bernard).  LaviUe* 
Lebaudy.  Lechevallier.  Leeomte  (Mayenne). 
Lefebvre  du  Prey.  Léglise.  Legrand  (Arthur) 
(Manche).  Legrand  (Pierre)  (de  Lille,  Nord). 
Lenient  Léon  (prince  de).  Le  Provost  de  Lau- 
nay.  Le  Roux.  Leroy  (Arthur).  Le  Yavasseur. 
Levert.  Liouville.  Logerotte.  Lorois  (Morbi- 
han).   Loustalot 

Mackau  (baron  de).  Mahy(de).  Maillé  (comte 
de).  Malartre.  Mallevialle.  Marcére  (de).  Mar- 
gaine.  Martin  (d'Auray).  Martin-Feuillée.  Man- 
ger. Mayet  Maynard  de  la  Claye.  Maze  (Hip- 
polyte).  Mazeron.  Méline.  Méziéres.  Min- 
gasson.  Montané.  Morel  (Hippolyte)  (Manche). 
Mun  (comte  Albert  de).  Murât  (comte  Joa- 
chim). 

Noêl-Parftit 

OUivier  (Augusie).  Omano  (Cuneo  d*).  Oo- 
mey  (comte  dO- 

Pages.  Pain.  Parry.  Passy  (Frédéric) 
(Seine).  Passy  (Louis)  (Eure).  Pelissoi  A- 
nicaud.  Peraldi.  Petitbienu  Philippoteaox 
Pioard  (Arthur)  (Beneo-A^jM).     Piegn%.    Pi- 


namt.   PHohoû.   Ponlevoy  (l^roti^  de).    *ou- 
liot   Pradot-Balade.   Prat*Pari& 

Rameau.  RauUne.  RaynaL  Récipot,  lti|Uo 
(baron).  RenauHOisrUére.  a%«ui]id  («fan- 
clique)  (Eàtré).  Ribot  !Mott«au.  mmtdttin 
mond).  Roche  (Geooges)  Wharente-IiiAiteure). 
Rodât  Roger.  Retours  (des).  Rooisom  lif 
de  Loulay  (Loiis).    Royer. 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  UkÊàmu  flaiMte. 
SerépoL  Sentenao.  Serph  («nMiaQ).  Whol. 
Simon  (Fidèle).  8oland(de}.  Soubeyrand  (baron^ 
de).    SouchU'Serviniéro. 

Talion  (Alfred).  Teilhard.  Ténot  Ter««(d4 
Thiessé.  Thlrion-Montauban.  Thoinm*  do  la 
Turmeliôre.  Thomas  (Frédéric)  (ïltfn).  Tirard. 
Toulet   TBouard-RloUe. 

Yalon  Mo).  Yarambon.  Yersigny.  YknafeoMr. 
YiUiers.   Yiox. 

Waddington  (Richard).  WilMt 


•XT  V4Mk  comM  t 

MM.  Achard.  Allain-Tarsé.  Armée.  Arra- 
zat     Audiffred. 

Bacquias.  Ballue.  Baltet  Bansard  des  Bois. 
Barodet.  Bastid  (Adrien).  Baveux.  Beau- 
quier.  Belle.  Bellot  Belon.  Bernard  (Doubs). 
Bernard  (Nord).  Bort  (Paul).  Bertholon.  Bi- 
zareUi.  Blzot  de  Fonteny.  Blano  (Pierre)  (Sa- 
voie).  Blancsubé.  BonnetDnverdior.  Bontoox. 
Bouchot  Boudeville.  Bougues.  Boniard.  Bous- 
quet. Bovier  -  Lapierre.  Bravet  Brolay. 
Brossard.  Brousse.  Bmgôro  (AuréUen).  Bully. 
Bnry.   Buyat 

Cadet.  Carotte.  Caslmlr-Perier  (Paul)  (Sel- 
ne-Inftrieuife).  Casse  (Germain),  Chaix  (Cy- 
prien).  Ghalamet.  Ghavanne  (Loire).  Chavanne 
(Rhéne).  Qhénoau.  Chevallay.  Chevandier. 
Choiseul  (Horace  de).  Girier.  Clemenceau* 
Comeau.   Gomudet    Courmeanx. 

Danelle-Bemardin.  Datas.  Daumas.  Dan« 
tresme.  David  (Jean)  (Gers).  Delattrei  De* 
luns-MonUnd.  Deniau.  Deproge.  Desmons. 
Desprez.  Dessoliers.  Dsthomas.  Dethon. 
Dieu.  Donnet.  Donville-Maillefeu  (comte  de). 
Dreyfus  (Ferdinand).  Dubois.  Dubost  (Auto- 
nin).  Dudaud.  Ducroz.  Dupont  Duportal. 
Dureau  de  Yaulcomte.  DusoUer  (Alcide).. 
Dutailly.   Duvivier. 

Escande  (Georges).  Esnault  Etienne.  Bv^ 
(de  Lannion). 

Farcy.  Féau  (Paul).  Ferrary.  Ploquet 
(Charles).  Florent-Lefebvre.  FoUiet  Femé. 
Fourcand  (Liéon).  Fousset  Franoonie.  Fr^ 
bault    Fréry. 

Gaillard.  Gambon.  Ganault  Gatineau. 
Gaudy.  Gerville-Réache.  Gilliot.  Girard  (Al- 
flred).  Girault  (Cher).  Girodet  Girot-PouzoL 
Giroud.  Granet.  Greppo.  Guichard.  GuiUoI 
(Louis).   Guyot  (Paul)  (Marne). 

Hérédia  (de).  Hérisson  (Nièvre).  Hugot. 
Hugues  (Clovis).   Hurard. 

Joigneanx.  Joubert  Joumault  Jouyv.  JhJk 
lien. 

Labussière.  Lacéto.  Lacretello  (Henri  do). 
Laffitte  de  Lajoannenquo  (de).  Lafgnt  La  Forgo 
(Anatole  de).  Lagrange.  Laisant  îAiann^ 
Lanessan  (de).  Langlois.  Laporto  (Nièvre):  te 
Porte  (de)  (Deux-SèvreB|b  Lasbayssos.  Lecflm. 
bonnier.  Leconto  (Indre).  Lofebvre  (do  Itatrih 
nebleau,  Seino-et-MarBO).  Léftvro  (Rrribsil 
(Seine).  Leliivro  (Adolphe).  Loptro.  teponrïflk 
Losguillier.  LoteUlbr.  Levéquob  Lètlit  (dMk 
ges).   teydot   Lebtarof.  Jbombard. 
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Madier  de  M ontjAii.  Malgne  (Jules).  MaUlé 
(d'Angers).  Maret  (Henry).  Margae.  Marmot- 
tan.  Marrot  Maasip.  Masure  (Guetave)*  Ma« 
thA  Mathieu.  Maugnin.  Maunoury.  Maurel 
(Var).  Ménard-Dorian.  Mercier.  Mestrean. 
Mioheu.   MiUion.  Mir. 

Nadand  (Martin).  Naquet  (Alfred).  Ne- 
veux. 

Ordinaire  (Dienys). 

Pellet  (Marcellin>  Pelletan  (Ganille).  P6- 
niôres.  Perin  (Georges).  Perras.  Peulevey 
(Ldon).  PeytraL  Pierre  Alype.  Plessier. 
Poujade.  Poulet  (Marins).  Pradal.  Prtdon. 
Préveraud.   Proust  (Antonin). 

Bane.  RaspaO  (Benjamin).  Rathier  (Tonne). 
Remoiville.  Révillon  (Tony).  Reyneau.  Ri- 
chard. Ringuier.  Rivière.  Roche  (Jules)  (Var). 
Roque  (de  PiUol).  Roquet  Roselii-Mollet 
Roug6.   Ronyier. 


Saint-Martin  (Vancluse).  Saint-Prlz.  Saint- 
Romme.  Salis.  Sarlat  Sonnier  (de).  SpuUer. 
Steeg. 

Talandier.  Téxenas.  Theulier.  Thomas 
(Marne).  Thomson.  Tiersot  Tisserand.  Ton- 
du.  Truelle.    Trystram.   Turigny.   Turquet 

Vacher.  Vaschalde.  Vermond.  Vemhes. 
VielflMire.  T^tte.  Villain.  Villeneuve. 

ttCm  PAS  »BJ8  MàXt  AU  VODI  : 

« 

MM.  Andrienx.  Barteli.  Bel  (François). 
BisseuiL  Boissy  d'Anglas  (baron).  Borriglione. 
Boucan.  Bouteille.  Brisson  (Henri).  Gamot 
(Sadi).  Gasimir-Perier  (Aube).  GaValié.  Gaze. 
Ghavoix.  Gonstans.  Gouturier.  Baron.  De- 
vade.  Duchesne-Foumet  Durieu«  Fàbre  (Jo- 
seph). Faure  (Hippolyte)  (Marne).  Fouquet. 
Oambetta.  Gasooni.  Germain  (Haate-G«ronne). 


Guillemin.  Lasserre.  Loubet  Maléâeu. 
Mairie.  Mangon  (Hervé).  Marcou.  Marion. 
Marquisat.  Mas.  Papou.  Périgois.  Philippe 
(Jules).  Plantid.  Regnault  Renault  (Léon). 
Rey.  Roudier.  Roys  (marquis  de).  Savary. 
Bimonnet  Soustre.  Tsssin.  Treille.  VachaU 
Waldeck-Rousseau. 

n'om  PAS  PRIS  PAE1  AU  von 

oomma  ayani  Hé  retemu  à  la  cmmiuUm 

eu  lfudg$t: 

MMBoysset   Noirot   Sarrien. 

ABSENTS  PAR  GOROÂ  t 

MMBeriet  Blanc  (Louis)  (SeineX  Gantagrel. 
Gassou.  GhabrlA  Ghantemilie.  Duchasseint. 
Bscanyé.  Galpin.  Horteur.  Latrade.  La  Vieille. 
Cutters.  Sourigues.  Tarbourieoh.  Vemiére. 
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SÉANCE   DU    JEUDI    16    NOVEMBRE    188^ 


80MMAIRB.  —  Procte-verbal  t  MIL  do  Bandry-d'Aisin,  Manon,  Mangoin,  Bdmoid  Gaie.  s=  Bzoïue.  —  Demandas  de  oongéi.  a=  Adoption,  après 
déolaration  de  TnrgeBoe  s  d*ui  projet  de  loi  ayant  ponr  objet  la  perception  d'une  surtaxe  sur  les  vins,  à  Tootroi  de  La  Roohe  (Hante-Savoie)  • 
=s  d'an  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Annecy  (Hante- Savoie)  ft  emprunter  29,000  francs  et  à  s'imposer  extraordinairemont;  =:  d'un 
projet  de  loi  tendant  ft  autoriser  le  département  du  Lot  ft  s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des  chemins  de  grande  et  de  moyenne 
communication;  =  d'un  projet  de  loi  tendant  ft  autoriser  le  département  de  la  Mayenne  ft  slmpoeer  extraordinairement  pour  les  travaux  des 
routes  départementales;  =  d'un  prcjet  de  loi  tendant  ft  autîbriser  le  département  de  Seine^t-Mame  à  s'bnposer  extraordinairement  pour  diverses 
dépenses  d'intérôt  départemental;  =  d'un  pnjet  de  loi  tendant  ft  autoriser  le  département  de  la  Charente  à  créer  des  ressources  extraordinaires 
pour  la  construction  d'écoles  normales  d'instituteurs  et  d'institutrices  et  pour  le  payement  de  diverses  dépensée  d'intérêt  départemental;  ss  d'un 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Ardennes  à  créer  des  ressourœs  extraordinaires  pour  la  construction  d'une  école  normale 
d'institutrices;  =  d'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  l'Oise  ft  créer  des  ressources  extraordinaires  pour  le  payement  d^lne 
subvention  destinée  à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  et  pour  la  construction  d'écoles  normales  ;  ==  d'un  pn^et  de  loi  tendant  à  autoriser  la 
ville  d'Bvreux  (Bure)  à  contracter  deux  emprunts  et  à  ^imposer  extraordinairement  &a  Dépét,  par  M.  Philippoteaux,  au  nom  de  la  9*  commission 
dlntérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du  Cher  à  contracter  deux  emprunts  pour  l'agrandissement 
de  l'asile  d'aliénés  de  Beauregard  et  la  construction  d'une  école  normale  d'institutrices.  —  Déclaration  d'urgence  et  discussion  immédiate.  — 
Adoption  du  projet  de  loi.  =s  Dépôt,  par  M.  Fourcand,  au  nom  de  la  mémo  commission,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
département  de  la  Sarthe  à  créer  des  ressources  extraordinaires  pour  la  construction  de  tramways  ft  vapeur.—  Déclaration  d'urgence  et  discussion 
immédiate.  —  Adoption  du  projet  de  loi.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  1883  (Ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes.).  —  Chapitre  7  (  pensions  ecclésiastiques  et  secours  personnels  )  :  MM.  Jules  Roche,  Cle- 
menceau, le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  Wilson,  le  ministre  des  finances,  Jolibois,  Naquet,  Goblet,  Paul  Bert,  Georges  Perin,  le  sous- 
secrétaire  d'Btat  au  ministère  de  la  justice,  Caseaux.  =  Demande  d'interpellation  :  MM.  Jules  Roche,  le  ministre  des  affaires  étrangères^  président 
du  conseil,  le  président!  remise  de  la  discussion  à  samedi,  s  Reprise  de  la  discussion  :  MM.  Paul  Bert,  le  ministre  de  rintérienr  et  des  cultes, 
FreppeL  —  Adoption  du  chiffe  de  la  commission,  es  Chapitre  8  :  M.  FreppeL  —  Amendement  de  M.  de  Bélisal  :  rejet  —  Adoption  du  chiffre  de 
la  commission,  sa  Chapitre  9  :  MM.  Freppd,  le  rapporteur.  —  Amendement  de  M.  Desson  de  Saint- Aignan  :  M.  Desson  de  SainVAignan.  Rejet  an 
scrutin  public.  —  Amendement  de  M.  Jules  Roche  :  MM.  Jules  Roche,  le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes.  Rejet  —  Adoption  du  chiffre  de  la 
commission,  s  Chapitre  12  :  MM.  Jules  Roche,  le  ministre  de  l'intérieur.  —Amendement  de  M.  Jules  Roche.  —  Prise  en  considération.  —Rejet  au 
scrutin  public.  —  Adoption  du  chiffre  de  la  commission,  ca  Chapitre  11.  —  Adoption,  a  Chapitre  14.  —  Adoption.  =  Chapitre  15.   — 
Adoption.  =  Chapitre  16.  —  Adoption.  :s  Chapitre  17.  —  Adoption,  a  Chapitre  18.  —  Adoption,  s  Chapitre  19.  —  Adoption,  a  Chapitre  20. 
—  Adoption.  =  Congés.  =  Dépôt,  par  M.  Francisque  Reymond,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  ftOre  déclarer  d'utilité 
publique  l'établissement,  dans  le  dépailement  de  8eine-et-0ise,  d'un  chesnin  de  fér  d'intérêt  local  à  voie  étroite  de  Yalmondois  à  Bpiais- 
Bhus.  sa  Dépét ,  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics ,  de  deux  projets  de  loi   ayant  pour  objet  :   lie  l** ,   de  déclarer  d'utilité 
publique    rétablissement    de    dérivations  édusées  aux    barrages   existant  sur  la  Seine    entre  Paris   et    Gorbeil  ;  sa    te  2*,  de    mo- 
difier l'article  8  de  la  loi  du  9  mars  1880,  qui  a  autorisé  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  de  navigation  d'Alais  au  Rhône  et  à  la 
Méditerranée  à    Joindre  à^  l'exploitation  du  chemin  de  fer  un   servioe  de  navigation  fluviale  et  maritime  entre  Port  •l'Ardoise  et   la 
Méditerranée.  ;£sNpôt,par  M.  Andrieux,  d'un  projet  de  résolution  tendant  à  la  revision  de  la  Gonstitatioai 


PBifllXINCa  DB  U.  HDfRI  BRU 80M 

La  séanee  est  ouverte  ft  deux  heures. 

If .  Riottean,  Tu»  du  ueréUdru,  donne 
lecture  du  procès-'verbal  de  U  séance  d'avanl- 
bte. 

M»  éb  Bandrjr-d'AMon.  Je  denunde  la 
parole  pour  une  rectification  au  procès*  verbal. 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  de 
Baudry-d'Asscm,  pour  une  rectification  an 
procè^ireilMiL 

X.  de  Bnudry-d'Anaen.  Messieurs,  on 
m'attribue»  dans  le  compte  rendu  de  U  der» 
slère  séance,  Fexpression  d'un  blâme  oontie 


les  mandements  dont  la  leetore,  an  dire  de 
M.  le  ministre  des  coites,  anrail  loulevé  Pin- 
dignation  de  U  Chambre.  Celle  appréciation, 
mise  par  erreur  sous  mon  nom,  n'est  pas 
mienne;  elle  appartient  en  propre  ft  M.  le  mi- 
nistre des  enitee,  et  non  seulement  Je  ne  hii 
en  enirie  pas  U  paternité,  mais  je  proteste 
hautement  contre  sa  manière  de  TOir. 

Pour  moi,  les  mandements  qni  ont  été  ap- 
portés par  lambeaux  à  cette  tribune  sont  in- 
spires  par  le  plus  pur  sentiment  religieux  et 
par  le  patriotisme  le  plus  édairé. 

X.  le  président.  La  rectification  sera  faite  ; 
mais  TOUS  ne  pouvez  pas  fidre  nn  diacoui  i 
l'oceaiion  du  procès-verbal. 


M.  de  Bnndrj-d'Aasoa.  Pardon,  mon- 
sieur le  président.  J'ai  bien  le  droit  d'expliquer 
Fenreur  qui  a  été  commise,  car  je  ne  tiens 
nullement  i  ce  que  mon  nom  soit  snbstitaé  ft 
celui  de  M.  le  nûnisire  des  cultes. 

X.  le  président.  Cest  entendn.  La  recti* 
flcation  sera  faite. 

X.  de  Bandrjr-d'Asson.  Je  tiens,  je  le  ré- 
pète, i  ce  qu'on  ne  m'attribue  pas  les  paroles 
de  M.  le  ministre  des  cultes. 

X.  le  comte  de  Don^lUe-Xalllefeii. 
Vous  aves  raison  d'insister,  car  on  pourrait  s'y 
tromper  après  ce  qoi  s^esl  paasé  ans  der- 
nières séances. 

X,  X«rtai,  Aélenn  dana  mon  46p«rtement 
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pour  les  affaires  munidpàles  de  ma  commane, 
je  n'ai  pas  pn  assiater  aux  premières  séances 
de  la  Chambra.  Si  faws  été  présent^  j'aurais 
Toté  c  oontra  •  le  budget  des  caltes  d'abord, 
et  ensuite  «  ^nr  •  lie  amendements  de  mon 
collègue  et  ami;  M.  Roche. 

M.  Maiisniin«  J®  *^^>  poîté  au  Jùum*l  ùfli* 
eiel  comme  m'étant  abstenu  dans  le  scrutin 
sur  l'amendement  de  M.  Paul  Bert,  tendant  à 
modifier  l'intitulé  du  chapitra  4.  C'est  une 
erreur.  J'ai  YOté  c  pour  •  l'adoption  et  je  de- 
mande que  cela  soit  constaté. 

M.  Edmond  Gaae.  Je  suis  porté  au  Jwir- 
nal  oflUitel  comme  m'étant  abstenu  sur  le 
"vote  de  l'ensemble  du  chapitra  3  du  budget 
des  cultes.  J'étais  absent  de  la  salle  des  séan- 
ces au  moment  du  vote;  si  J'airais  été  prése&ti 
j'aurais  voté  c  pour  »• 

Je  fais  la  même  déclaration  pour  ce  qui  oon^ 
cerne  le  vote  sur  l'amendement  de  M.  Paul 
Sert. 

M.  le  préaldent.  Il  n'y  a  pas  d'antres  ob- 
servations ?.é. 

Le  procès«Terbal  est  adopté. 

wttusÉ  u  muAMm  m  «omMs 

M.  Bttjiène  Mif  s'exense  de  ne  poaTOit  ae-» 
simr  aux  demiètes  séances  de  la  semafne. 

MM.  Onttérs,  Duehesne-t'ûumet  et  fiéranlt 
demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  ranvoyées  I  la  eom- 
mission  dse  oosgés. 

ADCMION  DU  OHlt  FROmVI  DB  &0| 

M.  le  pf  éaldent.  L^ôrdra  da  Jou  appelle 
la  discussion  de  divers  projets  de  loi  d^intérét 
Jooal,  pour  lesquels  la  Chambre  doit  d*abord 
déclarer  l'urgenee»  ainsi  que  je  l'ai  expliqué  à 
la  fin  de  la  dernière  séance* 

(La  Chambre  déclara  sucoesslvemeat  l'ur* 
genœ  sur  neuf  projets  de  loi  d'intérêt  loeal 
qui  Ità  sont  (Hramis,  ei  elle  les  adopte  sans  âls« 
cussion  dant  les  formes  réglementaires.) 

Yoid  le  teste  de  ces  neuf  projets  de  loi  : 

c  Atiicto  iiHigiw.  -^  A  partir  du  1«»  jaa«> 
tier  1883  et  jusqu'au  8t  dêeèmbM  1887  incla* 
aivement,  est  autorisée  la  pero^ptioii,  i  roetrol 
de  U  Roche  (Haute*  Savoie),  d'nne  Surtaxe  de 
i  fr.  36  par  hectolitre  sur  les  vins. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 

64  centimes  qui  {>ent  être  permit  à  titre  de  taxe 

principale.  • 

t»M0Jtr 

c  Article  uniqviê.^ÎA  ville  d*Ânnecy  (Hautes 
Savoie)  est  autorisée  t 

c  i»  A  emprunter  à  la  caisse  des  lycéesi 
collèges  et  écoles  primaires,  aux  conditions  de 
oet  établissement,  la  somme  de  20,900  francs, 
remboursable  en  trente  ans  et  destinée  à  con-< 
couriFi  avec  d'autres  ressources,  au  payement 
des  fimis  d'appropriation  et  d^agrandissement 
de  l'école  de  garçoos  ; 

c  2<»  A  s'imposer  extraordinairèment,  pen- 
dant trente  ans,  à  partir  de  1883,  un  centime 
six  centièmes  de  centime,  additionnels  au 


principal  de  ses  quatre  contributions  directes, 
devant  produire  en  totalité  la  somme  de  25,080 
francs  environ,  pour  rembourser  l'emprunt.  • 

3*  PROJET 

c  Article  UniptCé  -«-  Le  département  da  Loi 
est  autorieé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite,  i  s'imposer  ex- 
traordinairement  pendant  dix  ans,  à  partir  de 
1883,  5  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pour  en  appli- 
quer le  produit  aux  travaux  des  chemins  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

c  Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires  dont  le 
maximum  est  annuellement  fixé  par  la  loi  de 
finances  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871.  > 

4*  PROJBT 

«  Artick  unique.  —  Le  département  de 
Seine-et-Marne  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
i  slmposer  exiraordlnalreiaeni,  par  additioB 
au  principal  des  quatre  contributions  dlreetes, 
sept  centimes  quatre- vingt-on^e  centièmes  de 
centime  en  1883  ;  huit  centimes  quatre-vingt- 
onze  centièmes  de  centime  en  «1884;  quatre 
centimes  cinquante-neuf  centièmes  de  cen- 
time en  1885|  et  1  centime  pendant  dix* 
neuf  auSf  à  partit  de  1886|  dont  le  ptoduil 
SMra  eottsacré  tant  &  la  reconstruction  du  Pa^ 
lais  de  Justice  de  Meanx  et  &  la  création  d'un 
asile  d^aiiénés  qu'aux  travaux  des  routes  dé* 
partemeotales  et  des  chemins  vteinant  dé 
grande  communication. 

f  dette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordioahres,  dont 
le  maximum  esl  fixé,  ehaqne  année»  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10 

août  1871. 1 

5*noi«r 

c  AriiOe  unique.  —  Le  département  de  la 
Mayenne  est  autorisé,  eenfermément  à  la  de* 
mande  que  le  conseil  général  en  a  faite»  à 
s'imposer  extraordinaiNimeni,  en  1888,  cinq 
centimes  cinquante  centièmee  de  centime  ad* 
ditlonnels  au  principal  des  qnatre  contribu- 
tions directes,  pour  en  affsctér  le  produit  aux 
travaux  des  routes  départementales. 

•  (Jette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaireei  dont 
le  matinmm  en  fixé  aanneUedtoni  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août 
1871.  • 

6*  PROJXT 

S  Art  1».  ^  Lé  département  de  la  Qbarente 
est  autorisé,  eonMméttent  i  la  demande 
que  le  conseil  général  «n  a  Mte,  &  emprunter^ 
à  It  caisse  des  lyeées,  eoiiègee  et  éeoles,  au< 
conditions  deeet  étubUssement,  une  Stimmede 
400,000  fr.  applicable  aux  travaux  de  con 
Btructioû  de  deux  éœies  normales  primaires 
d'instituteurs  et  d'institutrices. 

c  La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra 
être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

c  Art.  2.  —  Le  département  de  la  Charente 
est  également  autorisé  à  s'imposer  extraordinai* 
rement,  par  addition  au  principal  des  quatre 


contributions  directes  :  deux  centimes'en  1883,  et 
cinquante  centièmes  de  centime  de  1884  à  1912, 
dont  le  produit  sera  affecté  tant  au  service  des 
intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de 
400,000  fr.  qu'au  payement  de  diverses  dé- 
penses d'intérêt  départemental. 

«  dette  imposition  eeik  lêeoUvrée  indépen- 
damment  des  centimes  extraordinaires  dont 
le  maximum  est  fixé,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du 
f  0  août  1871.  > 

7*  PROJBT 

C  Art.  l*'.  ^  Le  département  des  Ardennes 
est  sutorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite,  i  emprunter  à  la 
caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles,  une 
somme  de  400^000  fr.  destinée  à  la  construc- 
tion d'une  école  normale  d'institutrices  i 
Gharleville. 

c  La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra 
être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  dédsion  d« 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

c  Art*  2.  —  Le  département  des  Ardenneg 
est  également  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
nairSBMBt  pour  une  durée  de  dix-sept  années, 
à  partir  de  1888,  un  centime  additionnel  an. 
priAd^l  des  quatre  eontributione  directes, 
pour  en  afiMeuir  le  produit  au  service  des  inté- 
rêts et  fc  l'amertissemènt  de  l'emprunt  da 
400,000  fir.  autorisé  par  l'article  1«  d-dessus» 

c  Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  oentimes  extraordinaires  dont  le 
maximum  est  fixé,  chaque  année»  par  la  loi  da 
finances»  ea  exécution  de  là  loi  du  10  août 

1871.  > 

8*  PRorat 

c  Art.  1«'.  —  Le  département  de  l'Oise  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  fiiite,  à  emprunter  à  la 
caisse  des  lycées»  eoUèges  et  écoles,  aux  con- 
ditions de  oet  établissement»  une  somme  de 
600,000  fr.  peur  la  eonstmetion  des  écoles 
normales  d^nstitutears  et  d'institutricee. 

t  La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

t  Art.  2%  »*  Le  départsment  de  l'Oise  est 
également  autorisé  à  s'imposer  extraordinai* 
rement  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  un  eentime  soixante- 
six-centièmes  de  Centime  en  1883,  1884  et 
1885,  et  cinquante  centièmes  de  centime  pen- 
dant vingt-sept  ans,  I  partir  de  1886,  dont  le 
produit  sera  applicable,  tant  au  payement  de 
la  subvention  promise  à  l'Etat  pour  l'établia- 
sement  du  chemin  de  fer  d'Ormey  à  la  vallée 
de  l'Ourcq,  qu'au  service  des  intérêts  et  au 
remboursement  de  l'emprunt  autorisé  par 
l'article  1»  ci-dessus. 

c  Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires,  dont 
le  mtximum  est  fixé,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du 
10  août  1871.  > 

9*  riojBT 

t  Art.  1».  —  La  ville  d'EvreUt  (Eure)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  uû  taul  d'intérêt 
n'excédant  pu  quatre  et  demi  pour  cent  : 
i^  une  soifime  de  ^60,020  h.,  réalisable  en  1888 


et  iftinbOBnMihto  eg  dix  aim;  tP  ona  sobum de 
290,804  £r«,  rtaaMble  en  1891  el  femboanable 
en  qnatone  ani)  leedite  emprunts  deatinéi  &  ie« 
oenstitiier,  avee  )»  aoBune  représentative  dee 
intMtt  as  taoz  de  4  fr.  80  p.  iOO,  le  eapiM 
d*u  legi  fcit  à  la  ville  pour  la  conetnictieB 
dHm  hôtel  de  ville  et  temporairement  afleeté 
tant  aux  travaux  de  la  distribution  d'eau  qu'à 
la  oonstfuetion  de  Hiareh6s  couverts,  i  Tou- 
vertuie  dHme  vole  de  dégagement  et  au 
prolongement  des  rues  Qhartraine  et  Baint* 
Pienre. 

t  Ges  emprunts  pQurront  être  réàUsAs,  soit 
avec  publicité'  et  concurrence,  soit  de  gré  à 
gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  ikcuUé 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
miflsibles  par  endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  congigoa- 
tions,  aux  conditions  de  cet  établissement. 

«  Jm  canditions  des  souseriptions  i  ouvrir 
au  des  traités  à  passer  seront  prWablement 
eoumisefli  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térienr  et  dee  cultes. 

«  Art.  2.  —  La  môme  viUe  est  autorisée  i 
e'imimer  extmordinairemsiit  par  addition  au 
^tecipal  de  see  quatre  coBtributiona  direetee* 
msnia  :  vingt  centianes  pendant  sii  ans  i  par- 
tir de  4893  et  seize  esnOmes  ctnqMBte  esa- 
Mmee  ée  centime  pendant  six  ans  4  partir  de 
iW8. 

«  le  predirit  de  cette  imposition,  évalué  en 
totalité  à  366,000  fmncs  environ,  servira,  avec 
un  jtfMvsment  sur  les  revenue  evdinalree,  & 
vensbeorser  les  emprunts  cwdeesus  en  princi- 
pal et  intéréta.  • 

ntoOVe  DB  BÀPPORTS  SUR  DBUX  PROJBTS  PB 

LOI  D'iNTj&aâT  L0G4L  BT  oiseueeiOB  sa- 
liinun  DB  cas  nsux  Piu^ne 

M»  P]ililpp<»teiiiix.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser iB  mpport  snr  bb  projet  de  loi  teBdaat 
i  antofiser  le  départeoMBt  du  Cher  à  eoBtrae- 
ter  BB  emprunt. 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  pronon* 
oer  rurgence  sur  ce  projet  de  loi  et  d'en  or- 
donner  k  discussion  immédiate. 

M.  Voorcand.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
un  rapport  sur  un  projet  de  loi  tendant  4  au 
toriser  ie  département  de  la  Strthe  i  s'impo< 
ser  extraordinairement  pour  U  construction  de 
tmarfruj»  i  vapeur. 

Je  demande  également  la  déclaration  de  l'ur- 
gence et  la  discussion  immédiate  en  faveur  de 
ce  projet  de  loi. 

M.  le  préeldoBt^  Je  consulte  la  Chambre 
sur  les  deux  demandes  d'urgence  et  de  discus- 
sion immédiate  qui  lui  cent  faites. 

(La  Chambre,  eonsnltée,  adapte  sucosasive- 
ment  ces  deux  damandea.) 

Yoid  le  texte  des  deux  proijete  de  loi  : 

1*'  PBOIXT 

t  Art.  !«»•  —  Le  département  du  Cher  eet 
«utnM;  eonformément  4  la  èeBwnde  que  le 
eoufleil  génèml  en  a  fûte  : 

«  i*  A  empniBter,  4  on  taux  dfhitérét  qui  ne 
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pourra  dépasser  5  p.  iOO,  une  somme  de  4&,ÛQ0 
finnoi  dsstinés  4  l'agrandissement  de  l'asile 
d'aliénée  de  Beauregard. 

c  Oat  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  4 
gré,  soit  par  voie  de  souscription  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  tians- 
missibles  par  voie  d'endossement,  soit  dkee- 
tement  auprès  de  U  caisse  des  dépôts  et  con- 
aignaUons  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier 
de  France. 

c  Les  conditions  des  souscriptions  4  ouvrir 
ou  des  traités  4  passer  de  gré  4  gré  seront 
préalablement  soumises  4  l'approbation  du 
nûnistre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

«  2«  A  emprunter  auprès  de  la  cidsse  des 
lycées,  collèges  et  écoles  une  somme  de 
60,000  fr.  applicable  4  U  construction  d'une 
école  nonmlo  d'institutrices  4  Bourges, 

c  Cet  emprunt  ne  pounca  ôtre  effeetué  qa'ea 
^w«u  d'une  détiaien  da  ministre  de  rintérienr 
et  des  cultes. 

«  Art.  2.  ^  Les  fonds  nécessaires  au  ser- 
vice des  intérêts  et  au  remboursement  dee 
emprunts  de  43,000  fr.  et  de  60,000  fr.  seront 
imputés,  d'une  part,  sur  les  ressources  du  bud- 
get de  Fasile  d'aliénés  de  Beauregard,  et,  d'au* 
tre  part,  tant  sur  le  reliquat  de  ressources  ex> 
traordtnaires  antérieurement  créées  que  sur 
les  subventions  promises  par  la  ville  de  Bour- 
ges  pour  la  construction  de  l'école  normale 
dfinstitutrices.  • 


2*  PROJBT 

«  Art.  i".  —  Le  départemant  de  la  Barthe 
est  autorifé»  cooformément  i  la  demande  fue 
le  conseil  géo^vral  en  a  faite,  4  emprunter,  4  un 
taux  d'intérôl  qui  ne  pourra  dépa9«ar  i  p«  100, 
une  somme  de  2,480,600  fr.  applicable  aux 
travaux  de  constructions  de  quatre  lignes  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  4  voie  étroite, 
ou  tramivays  4  vapeur. 

«  C9t  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avee 
publicité  et  eonaarxence,  soit  de  gré  4  gré,  aeU 
par  voie  de  swieriptioa»  avee  famlté  d^é* 
mettre  des  ohligaUooe  au  porteur  eu  transmiB- 
aibles  par  voie  d'endoiaement,  soit  directement 
auprès  de  la  Caisse  dea  dépôts  et  consignations» 
Qu  de  la  aQâét4  du  Crédit  fomuec  de  France. 

c  Leacondîtiens  deesouscriptioBa  4  ouviirM 
des  traités  h  passer  de  gré  4  grt  seront  préala* 
blement  seumisea  4  TapprobatiOB  du  ministre 
de  l'intérieur  et  des  cultes. 

t  Art.  2.  —  Le  département  de  la  Sarthe 
est  également  autorisé  4  s'imposer  eztraordi'^ 
naireme&t,  par  additioB  aa  piineipal  dee  quatre 
eoBtributions  directes,  qaatre  centimes  da* 
quBBte  centièmes  de  CMtlme  en  1889,  elnq 
centiBies  ea  1884  et  1885,  et  quatte  centimes 
de  M88  4  1^2,  dent  le  iwoduit  sera  aiscté 
tant  an  serviee  des  intérêts  et  aa  rembour* 
sèment  de  femprunt  de  2,480,00^  fr.  qu'è 
diverses  dépenses  d'intérêt  départemental. 

c  Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extmordinafres,  dont 
le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  enexéciitlon  de  la  loi  du  ÎQ  août 
1871.  > 
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SUITE  DB  hk  DISCUSSION  Dtl  PROJBV  DB  LOI 
PORTANT  FIXATION  DU  BUDGET  aÉNÉRAL 
DBS  0ÉPBNSB8  BT  DBS  RBGBTTBS  DB  Ii'BXBR- 
GIGB  1883 


M.  le  préaidoBt.  L'ordre  da  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  pr^  de  loi  por^ 
tant  fixation  du  budget  de  1883. 

Je  fois  dHibord  connaître  4  h,  Chambre  que, 
d'accord  entre  Tauteur,  le  Gouvernement  et 
la  commission  du  budget,  la  discussion  de 
l'amendement  que  M.  Paul  Bert  a  déposé  4  la 
U  fin  de  la  dernière  séance  est  remise  îusqu'4 
la  discussion  des  articles  de  U  loi  de  finances. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  au  chapitze  YII 
du  budget  des  cultes  :  c  Pensions  ecclésiastî* 
ques  et  secours  personnels  :  897,000  fr.  » 

M.  Jules  Roche  a  déposé  un  amendement 
par  lequel  il  demande  la  suppression  de  ce 
chapitre. 

La  parole  est  4  M.  Jules  Roche. 

V.  Jolea  Roche.  Messieurs,  je  ne  viens 
pas  eugager  une  discussion  sur  le  chapitre  7. 
Vous  connaissez  l'intitulé  de  ce  chapitre  : 
c  Pensions  ecclésiastiques  et  secours  person- 
nels. >  Le  crédit  demandé  pour  ce  chapitre 
est  de  807,000  francs.  Je  ne  discute  pas,  |e 
veux  seulement  foire  une  observation. 

J'ai  Indiqué  l'autre  jour  4  la  Chambre 
qu'une  somme  de  50,000  francs  avait  été 
prise  sur  ce  chapitre  pour  être  allouée  4 
M.  Lavigerie,  archevêque  d'Alger.  Je  précise 
aujourd'hui  le  foit. 

La  commission  du  budget  avait  été  saisie 
par  une  note  officielle  du  Crouvemement  d'une 
demande  de  crédit  pour  le  cardinal  Lavigerie, 
archevêque  d'Alger,  destiné  4  des  déposée 
relatives  su  culte  en  Tunisie.  La  dlMussion 
s'est  engagée  dans  la  commission  du  budget 
le  22  juin.  Elle  a  duré  plusieurs  séances  et  elle 
s'est  terminée  le  28  juin,  après  des  explica« 
tions  très  complètes,  par  un  refus  du  crédit. 

Le  22  Juillet,  M.  de  Preycînet,  président  du 
conseil,  écrivit  4  l'administration  des  cultes 
pour  demander  cette  somme  qui  avait  été  al 
formellement  refusée  par  la  commission  du 
budget,  et,  le  25  juillet,  un  arrêté  ministériel 
allouait  4  M.  Lavigerie,  sur  le  chapitre  7  du 
budget  des  cuHes:c  Pensions  eeclésiaatiques 
et  secours  personnels,  »  une  somme  de  50,000 
francs.  (BxclaoAtions  4  gauche.) 

nn  mmbfê  à  gwch9.  Ctet  de  la  politique 
de  déférence  I 

M.  Joies  Roche.  Eh  bien,  je  demande  4 
la  Chambre  si  elle  tolérera  une  pareille  admi- 
nistration des  finances  publiques  ?  (IVès  bimi  I 
très  bieni  4  gauche.) 

M.  le  préaidoBt.  Je  mets  aux  vcdx  le 
chiffre  du  chapitre  7. 

Phuieurs  mmnbres  à  gauche.  Gomment  !  ob 
ne  répond  pas? 

X.  Talandier.  Nous  demandons  4  entmidre 
le  directeur  des  cultes  t 

M.  Geifmain  Gaeae.  Quelle  est  hi  sane« 
tionr 
M.  Glémenoean.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  préaidoBt.  Tous  avet  la  parole. 
X.  Glémeaeean.  Messieurs,  je  suis  étooBé 
que  les  fûts  qui  viennent  dPitse  lapportéa  4 
cette  tribune  par  M.  Roche  ne  sonièvet  a»« 
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CQBe  contradiction.  Je  demande  quelle  eit  la 
sanction  de  nos  dêlibfirationB,  et,  ponr  revenir 
sur  ce  que  je  disais  il  y  a  quelques  jours,  je 
demande  ce  que  nous  fsisons  ici? 
X.  le  oomto  de  DonvUle  -  Maillefév. 

Très  bien  t 

X.  Glémenoean.  On  nous  consulte  :  est«ce 
seulemeni  pour  la  forme?  ou  bien  la  consulta- 
tion est- elle  sérieuse?  Voilà  la  question  que 
je  prands  la  liberté  de  poser  au  Gouwme- 
ment. 

Un  crédit  est  demandé,  on  le  refuse,  et  ce- 
pendant la  dépense  est  faite  tout  de  même. 
Il  doit  y  avoir  dans  le  système  d'après  lequel 
le  budget  est  iroté,  dans  le  régime  parlemen- 
taire —  je  ne  sais  pas  bien  où  —  dans  les 
rapports  des  ministres  avec  les  députés,  il 
doit  y  avoir  quelque  chose  qui  permette  de  se 
moquer  des  Tolontés  des  représentants  du 
pays.  Je  demande  au  Gkmvemement  s'il  Tant 
continuer  ce  système.  (Bruit.) 

Je  demande  4  M.  le  ministre  des  cultes  s'il 
entend  continuer.  «  • 

Voia  diversôt.  Gela  ne  le  regarde  jpast  Gela 
regarde  le  président  du  conseil  t 

X  Glémencean.  Je  demande  au  ministre 
compétent,  —  que  ce  soit  M,  le  président  du  con- 
seil ou  M.  le  ministre  des  cuites,  peu  m'im- 
poile,  —  je  demande,  en  un  mot,  au  Gouver- 
nement s'il  entend  continuer  de  pareilles  pra- 
tiques. 

Je  sais  très  bien  que  le  Grouvemement  me 
répondra  :  Non.  Je  ne  suspecte  pas  un  instant 
sa  bonne  foi... 

M.  le  eomte  de  Don^lle-Xaiiiefen.  On 
Tiolera  ses  engagements;  nous  connaissons 
cela! 

X.  Glèmeneean. ...  ce  que  je  constate  seu- 
lement, i^est  que  le  système  employé  aujoup- 
à'iini  poui  nous  faire  voter  le  budget  est  une 
pure  fiction  parlementaire»  une  mystification. 
On  nous  fait  Toter  un  article  intitulé  :  •  Se- 
cours et  pensions  aux  vieux  curés  •,— je  crois 
que  <^est  le  utre,—  t  aux  curés  retirés  des  af- 
kires.  •  (On  rit.) 

Bh  bien,  M.  Lavigerie  n'est  pas  retiré  des 
affaires.  M.  Lavigerie  est  arcbevéque  d'Alger, 
où  il  ne  réside  pas,  par  parenthèse;  car  ce 
qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  que  vous  imposez  la 
résidence  à  de  maltieureux  desservants  des 
campagnes,  et  que  M.  Lavigerie,  qui  est  arche- 
vêque d'Alger,  n'est  jamais  à  Alger.  Vous  le 
savez  beaucoup  mieux  que  moi. 

On  paye  M.  Lavigerie  et,  de  temps  à  autre, 
on  lui  donne  des  gratifications  de  50,000  fr. 

Je  demande  que  nous  ne  continuiions  pas  & 
voter  le  budget  dans  de  pareilles  conditions. 
Quelle  est  la  sanction  de  l'acte  relevé  par 
M.  Roche  contre  M.  de  Preyciuet?  Voilà 
50»000  francs  qui  ont  été  détournés  de  leur 
véritable  emploi  Geci  est  constaté,  personne 
ne  le  conteste.  Bh  bien,  quel  recours  avons- 
nous  contre  M.  de  Freycinet  ?  Quelle  actiem 
pouvons-nous  exercer  contre  lui  ?  . 
X,  RIbot.   Attendez  la  vérification  des 

comptes  1 

X.  Laroche- Jonbort.  Demandez  la  mise 
en  accusation  I 

X.  Giémenoean.  Je  dis  qu'il  faut  changer 

le  système. 


Nous  avons  pleine  confiance  dans  la  bonne 
foi  du  ministre  des  cultes  ;  mais  qu'il  me  per- 
mette de  lui  dire,  sans  vouloir  l'offenser,  que, 
si  je  suis  sûr  de  ses  dispositions  d'aujourd'hid, 
je  ne  suis  pas  bien  sûr  que,  sous  la  pression 
des  circonstances,  ces  dispositions  se  main- 
tiennent toujours  et  quand  même.  Bt,  eusse  je 
d'ailleurs  en  lui  une  confiance  absolue  et  éter- 
nelle, je  ne  suis  pas  sûr,  en  tous  cas,  des  in- 
tentions de  son  successeur,  que  je  ne  connais 
pas. 

Dans  ces  conditions,  que  pouvons-nous  faire 
pour  marquer  nos  volontés?  Nous  ne  pouvons 
agir  que  d'une  seule  façon  :  appeler  le  Gou- 
vernement à  cette  tribune  pour  qu'il  nous  in- 
dique quel  est  le  remède  à  cet  état  de  choses 
et  comment  il  peut  empêcher  que  de  pareils 
faits  se  reproduisent.  (Très-bien!  à  l'extrême 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche  ) 

G'est  son  devoir  ;  il  y  va  de  son  honneur  et 
de  notre  dignité.  Quand  on  nous  demande  et 
que  nous  accordons  des  fonds,  il  fkut,  pour 
que  le  contrat  soit  loyal,  avoir  l'assu- 
rance qu'il  sera  respecté  par  les  deux  parties 
contractantes;  or,  nous  ne  sommes  pas  sûrs, 
monsieur  le  ministre,  qu'il  soit  respecté  par 
vous  ou  par  votre  successeur. 

Il  y  va,  je  le  répète,  de  l'honneur  du  Gou- 
vernement de  s'expliquer  sur  ce  point  et  de 
dire  quel  recours  a  la  Chambre  contre  les  mi- 
nistres qui  se  servent  des  crédits  dans  un 
autre  but  et  dans  un  autre  dessein  que  ceux 
pour  lesquels  ils  ont  été  votés.  (Très  bien  I 
très  bien  t  sur  les  mêmes  bancs  à  l'extrême 
gauche  et  à  gauche.) 

X.  le  comte  do  Donvllle-Xaillafèn.  Il 
fkut  les  rendre  responsables  I 

X.  le  prèaide&t.  La  parole  est  i  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

X.  Falliéras,  minittre  de  rirUéri$ur  et  dêi 
ûulUt.  Messieurs,  je  viens  répondre  en  quel- 
ques mots  à  la  question  qui  vient  d'être  posée 
par  l'honorable  M.  Qiémenceau. 

I/acte  qui  fait  L'objet  de  ce  petit  débat  s^est 
produit  à  une  époque  où  je  n'avais  pas  l'hon- 
neur d'être  ministre  des  cultes.  (Mouvements 
divers.)  Nous  sommes  d'accord  iâ-dessns. 

X.  Janvier  de  La  XotSe.  Les  ministres 
ne  changent  si  souvent  que  pour  n'encourir 
aucune  espèce  de  responsaoilité. 

X.  le  ministpe  de  rintérienp  et  des 
ealtes.  8î  vous  aviez  vouht  attendre  la  in  de 
mes  ecplications,  monsieur  Janvier  de  La 
Motte,  peut-être  auriez-vous  trouvé  satisfac- 
tion dans  ce  que  je  vais  dire. 

X  Janvier  de  La  Xotte.G'est  tout  ce  que 
je  désire. 

X.  le  ministre.  Je  disais  donc,  messieurs, 
que  le  payement  dont  il  s'agit  a  été  fsit  &  une 
époque  où  je  n'avais  pas  encore  l'honneur 
d'être  ministre  des  cultes,  et  par  conséquent 
je  ne  peux  pas  en  avoir  la  responsabilité  légale. 
Je  puis  donc  m'expliquer  sur  ce  fidt  avec  une 
entière  indépendance;  je  le  dois  fsire  avec 
tonte  justice. 

J'ai  examiné  cette  aflkire  avec  sdn.  La 
gODune  n'a  pas  été  donnée  à  titre  de  subven- 
tion gracieuse  à  M.  l'archevêque  d'Alger.  Il  y 
avait  des  intérêts  religieux  engagés  en  Tuni- 
sie. (InterruptionB  ft  gauche.) 


Vous  saveE,  messieurs,  quels  étaient  les 
honunes  qui  étaient  au  pouvoir  &  ce  moment  ; 
vous  avex  pu,  nous  avons  pu  leur  refuser  no- 
tre concours  politique,  mais  je  crois  être  l'in- 
terprète de  vous  tous  en  disant  que  jamais 
nous  ne  leur  avons  refusé  et  que  nous  ne  Jeur 
refuserons  pas  notre  estime.  (Très  bien  r  très 
bieni) 

Il  y  avait  donc  des  intérêts  engagés.  Des 
dépenses  avaient  été  faites.  Bes  membres  de 
notre  clergé  étaient  allés  satisfaire  à  des  inté- 
rêts religieux  que  je  considère  comme  tràs 
hnportants  en  Tunisie.  Il  y  avait  une  situa- 
tion à  conserver  et  une  influence  &  con^ttre. 
(Msrques  d'approbation  au  centre  et  à  droite. 
—  Rumeurs  à  gauche.) 

X.  Bdonard  liookroy.  G'était  prédsé- 
ment  cela  qu'avait  discuté  la  commission  t 

X.  Talandier.  Je  demande  la  parole. 

X  le  ministre.  Il  y  avait  là,  dis-je,  une 
influence  à  combattre,  et  on  peut  s'expliquer 
que,devant  une  nécessité  de  premier  ordre,  on 
se  soit  demandé  si,  dans  le  budget  des  cultss, 
on  ne  pouvait  pas  trouver  un  crédit  qui  per- 
mit d'y  donner  satisfaction. 

On  s'est  adresBé  au  chapitre  7  ;  en  a  pens^ 
que  ce  chapitre,  contenant  un  article  intitulé  i 
•  Secours  accidentels,  >  non  pas  à  des  prêtres 
infirmes  ou  malades,  mais  à  des  prêtres  «n 
activité,  on  pourrait  y  puiser  la  somme  de 
50,000  francs  dont  il  vient  d'être  parlé  et  qui 
était  destinée  à  payer  des  dépenses  non  pas  est 
projet,  mais  alors  réalisées. 

X.  Olèmenoean.  Je  demande  U  parole.. 


X.  le  ministre.  Telle  est  ï 


que 


j'avais  à  donner.  J'ose  espérer  avoir  par  là 
donné  pleine  satisûiction  à  toutes  les  suscep-- 
tibilités. 

Reste  le  point  de  vue  parlementaire.  L'ho- 
norable M.  Glémenceau  dit  :  Gomment  allons- 
nous  fkire?  Nous  votons  des  crédits,  mais  nous 
ne  sommes  pas  sûrs  qu'ils  soient  bien  employés. 

Qa'il  me  permette  de  lui  dire  que  ses  obser* 
vations  peuvent  s'appliquer  non  seulement  aïs 
éhapitre  7  en  discussion,  non  seulement  wat 
budget  des  cultes  lui-même,  mais  encore  à 
tous  les  budgets  de  l'Etat.  Il  est  incontestable 
que,  lorque  vous  votez  des  crédits,  vous  vous 
en  remettez,  pour  leur  emploi,  aux  ministres..» 
(Assentiment  au  centre*  —  Aéclamations  sur 
divers  bancs  â  gauche.) 

X.  Giémenoean.  Pas  du  tout:  il  y  a  des 
spécifications  I 

X.  le  eomte  de  DonpilIe-XaiUafb«. 
C'est  la  théorie  de  M.  Ponyer-Quertier. 

M*  le  minieiré.  Vous  me  demandez  des 
éelaivcissements,  permettes-moi  d'aller  jusqu'au 
bent,  et  surtout  ne  vous  prononcez  pas  sur 
une  doctrine  avant  d'en  avoir  entendu  le  dé- 
veloppement. 

Si  f arrêtais  11  mes  explications,  elles  se- 
raient absolument  insoutenables,  et  véritable- 
ment je  croyais  que  vous  aviez  une  autre  opi" 
nion  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes* 

X.  Giémenoean.  Ge  n'est  pas  une  question 
personnelle  que  j'ai  soulevée,  monsieur  le 
ministre. 

X.  le  ministre.  Je  n'ai  pas  la  prétention 
de  dire  qu'un  ministre  peut  disposer  de  son 
budget  suivant  sa  fantaisie  ou  son  caprice. 
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Je  yeax  dire  que  c'est  sons  sa  responnbilitfi 
personnelle  qne  soni  employés  les  crédite  qui 
lui  sont  alloués,  et»  s'il  fallait  toos  dter  un 
exemple,  j'i^pellends  YOtre  attention  sor  le  fidt 
que  70ici  :  lorsque  je  me  tioa^  en  présence 
de  pensions  ecclésiastiques  i  servir,  de  secours 
à  d'anciens  Ticairas  généraux,  &  des  prêtres 
âgés  et  infirmes  sans  fonctions,  quelle  est 
l'autorité  chargée  de  répartir  ces  subventions  ? 
Cest  éfidemment  le  ministre,  et  il  n'a  besoin 
pour  le  faire  d'en  demander  l'autorisation  i 
personne*  C^rès  bienl  très  bien  sur  divers 
bancs.) 

X.  Janvier  te  Ia  Motte.  A  la  condition 
que  les  allocations  soient  fsitee  aux  catégories 
spécifiées! 

M.  le  alnlstre.  Yous  me  dites  :  Le  mi- 
nistre peut  abuser  de  son  pouvoir,  et  vous 
demandes  à  quels  moments  Vous  pouvez  ré« 
clamer.  A  deux  moments,  messieurs  :  au 
moment  où  vous  apprenez  que  le  ministre  a 
fait,  selon  vous,  un  mauvais  emploi  des  som- 
mes mises  &  sa  disposition,  vous  l'appelez  à  la 
tribune,  et  vous  exercez  contre  lui  la  respon* 
sabilité  ministérielle.  (Interruptions.) 

Il  me  semble  que  ce  que  je  dis  est  parfsi- 
tement  naturel. 

Lorsque  les  fi^ts  ne  sont  connus  qu'au  mo« 
ment  où  le  ministre  n'est  plus  en  fonctions, 
6tes>vou8  désarmés?  Si  vous  Tétiez,  il  y  au- 
rait une  lacune  dans  la  législation.  Mais  il 
n'en  est  pa#  ainsi  :  il  arrive  un  moment  où 
TOUS  avez  entre  les  mains  les  comptes  des  mi- 
nistres. 

M.  Jules  Boohe.  Cinq  ans,  dix  ans  après  l 

M.  Tiette.  Les  comptes  de  1871  ne  sont 
pas  encore  rendus. 

M.  Glèmenoeau.  Lorsqu'ils  sont  rendus, 
tous  les  sénateurs  qui  ont  voté  le  budget  sont 
morts  de  vieillesse,  et  tous  les  députés  sont 
devenus  sénateurs.  (On  rit.) 

M.  le  ministre.  Je  n'invente  pas  une  théo- 
rie parlementaire  nouvelle.  Yous  me  deman- 
dez quels  sont  vos  moyens  de  contrôle.  Vous 
en  avez  deux,  comme  je  viens  de  le  dire  :  vous 
pouvez  vous  adresser  au  ministre  en  exercice 
et  lui  demander  compte  de  sa  gestion  ;  s'il  dis- 
paraît avant  que  vous  ayez  pu  l'appeler  i  U 
tribune,  vous  aurez  un  jour  en  mains  ses 
comptes,  et  s'ils  vous  paraissent  contenir  des 
irrégularités,  vous  avez  le  droit  de  les  rejeter. 

Telle  est,  si  je  ne  me  trompe,  U  véritable  théo- 
rie parlementaire.  Je  n^ai  rien  &  ajouter  à  ces 
exptications.  Dans  l'état  actuel  de  notre  droit, 
je  ne  pense  pas  qu'il  me  soil  possible  de  don- 
ner d'autre  satisfaction  &  M.  Clemenceau. 
(Très  bien!  très  bien  !  —  Mouvements  divers.) 

II.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Glé- 
menceau. 

M.  CSlémenoean.  Messieurs ,  les  paroles 
prononcées  par  M.  le  ministre  appellent  une 
double  réponse. 

Dans  quelles  conditions  les  50,000  fr.  dont 
il  est  ici  qoestion  ont-ils  été  accordés  â  M.  le 
oardlnal  Lavîgerie?  On  est  venu  nous  deman- 
der oette  somme  pour  t  frais  de  propagande 
catholique  en  Tunisie  •.. . 

A  droite.  De  propagande  française 

U.  Paul  Bert.  Pour  préparer  des  Tépres 
timisiennes  l 
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Iff.  Glémenoeau.  Pour  frais  de  propagande 
cathoUque. . . 

^  (IroOs.  ftançsise  !— C'est  la  même  chose  I 
X.  COémencean.  Yous  dites  que  c'est  la 

même  chose,  et  vous  prouvez  tous  les  jours  le 

contraire  en  disant  : 

Sauvez  Rome  et  la  France 
Au  nom  du  Sacré-Gorar  1 

(Rires  i  l'extrême  gauche  et  ft  gauche.) 

Yous  distinguez  donc  entre  Rome  et  la 
Rance,  et  c'est  à  Rome  que  vous  donnes  U 
priorité  I 

Je  dis  qu'on  est  venu  nous  demander  50,000 
francs  pour  firais  de  propagande  catholique  en 
Tonisie.  La  commission  du  budget  en  a  dé- 
libéré; elle  a  trouvé  cette  propagande  dange- 
reuse et  elle  a  repoussé  le  crédit.  (Très  bien  I 
i  gauche.) 

U.  Paul  Bert.  EUe  a  bien  fait! 

M.  GlèmoBceau.  Mais  ht  question  était  bien 
plus  grave  que  celle  des  50,000  francs  eux-mê- 
mes, et  c^est  le  reproche  très  grave  que  j'adres- 
serais  à  M.  de  Freycinet  lui-même  s'il  n'y 
avait  qu'une  Chambre,  reproche  qui  ne  lui 
parviendra  qu'indirectement,  puisque  je  parle 
devant  la  Chambre  des  députés  et  que  M.  de 
Freycinet  siège  au  Sénat. 

Comment  1  voili  l'expédlUon  de  Tonisie» 
qui  a  été  engagée  dans  des  conditions  et  d'une 
manière  que  je  ne  veux  pas  caractériser,  parce 
que  ce  débat  m'entraînerait  trop  loin.. . 

M.  Falllères,  ministre  dé  ViiUérieur  et  du 
eultu.  Ce  n'est  pas  M.  de  Freycinet  qui  a  si- 
gné l'arrêté,  mais  M.  le  ministre  des  cultes 
d'alors. 

M.  Jules  Rocbe.  Cest  du  moins  M.  de 
Freycinet  qui  a  fiât  la  demande  de  crédit  le 
22  juiUet. 

M.  caémeaoeaa.  Cest  M.  de  Freycinet  qui 
doit  supporter  la  responsabilité  de  cette  aflUre, 
puisque  c'est  lui  qui  a  payé.  Et,  sans  vouloir 
caractériser  l'expédition  de  Tonisie... 

M.  JoUbols.  Cest  une  expédition  inavoua- 
ble et  inavouée  ! 

M.  Giémenoean...  j'ai  le  droitde  dire  qu'on 
ne  peut  pas  engager  l'action  firançaise  en  Tu- 
nisie sans  l'assentiment  du  Parlement.  Et 
surtout  n'engagez  pas  des  agents  aussi  dange- 
reux, aussi  peu  sûrs  que  les  agents  du  clergé 
catholique  pour  soutenir  l'action  française  en 
Tunisie.  (Très  bien  1  i  gauche.  —  Bruit  & 
droite.) 

J^ai  bien  le  droit  de  dire  :  t  aussi  peu  sûrs;  • 
car,  il  y  a  deox  jours,  lorsque  M.  FalUères 
nous  exposait  quelle  aurait  été  sa  politique 
s'il  avait  eu  l'honneur  de  revêtir  la  soutane,  un 
de  nos  collègues  de  la  droite  s'écriait  :  t  En 
ce  cas,  vous  auriez  été  un  mauvais  prêtre.  » 

M.  de  Bandrj-di'Asson.  Très  bien  1  très 
bienl  (On  rit.) 

M.  Glémeneean.  Je  ne  sais  pas  si  M.  La- 
vjgerie  représente  exactement  la  politique 
qu'aurait  suivie  M.  Fallières  s'il  avait  eu 
l'honneur  de  revêtir  la  soutane...  (Rires  à 
l'extrême  gauche)  mais  ce  que  je  sais  bien, 
c'est  que  M.  Lavigerie  n'est  pas,  i  propre- 
ment parler,  un  agent  de  M.  Fallières, 
^est  qu'il  est  mettre  de  son  action  en  tant 
qu'archevêque  et  cardinal,  et  qu'il  ne  relève  I 


que  du  pape.  On  ne  peut  l'eittpêeher,  quand 
il  suit  une  eertaine  ligne  de  conduite  qu'il 
juge  peut-être  conforme  aux  intérêts  français, 
de  se  préoccuper  des  intéiêts  qui,  pour  lui, 
sont  primordiaux,  de  faire  surtout  une  pro- 
psgande  catholique,  par  conséquent  de  nous 
susciter  des  difficultés  parmi  les  musubnans. 

M.  de  lA  Bassetlère.  Il  vous  a  valu  une 
armée  en  Tonisie,  monsieur  ClémenceauE 
(Exclamations  l  l'extrême  gauche.) 

M.  Oléme&eeaa.  Monsieur  de  La  Basse- 
tlère, vous  me  répondrez  i  la  tribune;  je  serai 
très  heureux  de  vous  entendre;  mais  je  ne  com< 
prends  même  pas  le  sens  de  votre  interruption. 

Messieurs,  voitt  le  caractère  politique  du 
reproche  que  j'adresse  à  M.  de  Freycinet.  Je 
comprendrais  très  bien  que  M.  de  Freycinet 
eût  pu  employer  éO,000  fr.  après  avoir  obtenu 
ce  crédit  du  Parlement;  mais  ce  n'est  pas  le 
eu.  M.  de  Freycinet  propose  au  Parlement 
d'affecter  ces  50,000  fr.  4  une  certaine  action 
politique  et  religieuse  en  Tunisie.  Alors  la 
commission  du  budget  Farrêtet  parce  qi^elle 
trouve  que  l'action  politique  de  M.  de  Lavi- 
gerie est  dangereuse. 

Et  c'est  au  moment  précis  où  on  l'arrête 
dans  cette  action  que  M.  de  Freycinet  ne  tient 
aucun  compte  des  intentions  de  la  commission 
du  budget  ni  du  Parlement,  et  passe  outre. 

Il  y  a  là  une  responsabilité  grave  qui  est 
engagée,  et  M.  de  Freycinet  nous  rendîi-il  les 
50»000  francs  qu'il  a  indûment  dépensés,  nous 
n'aurions  pas  ht  réparation  du  doounage  qu'U 
nous  a  causé.  (Très bienl  très  bienl  i  l'ex- 
trême gauche.) 

Maintenant,  j'arrive  au  second  point. 

Yous  me  dites  :  H  y  a  un  ministre  qui  a 
employé  50,000  fr.  indûment» . . 
.M.' le  ndnlfltre.  Je  n'ai  pas  dit  celai 

M»  Glémeneean.  Yous  ne  l'avez  pas  dit? 
Alors,  vous  approuvez  la  conduite  de  M.  d» 
Freycinet  f... 

M.  le  ministre.  Mais... 

M.  le  comte  de  DouTHle-Mteillefeit  <| 

pluneurs  autres  omises  à  Vesttréme  gauche. 
Désapprouvez-vous,  ooi  ou  non? 

Un  vumbre  à  droite.  Il  n'y  a  pas  d'autra  id* 
temativel 

M.  ftdoiiard  lioekroy.  M.  le  mkdstoe 
désapprouve,  mais  il  n'ose  pas  le  dire. 

M.  Georges  Perla.  C'est  très  clair  I  (As* 
sentiment  à  droite.) 

M.  Glémeneean.  En  vérité,  si  nous  nous 
trouvons  continuellement  en  face  d'un  gouver- 
nement qui  ne  peut  pas  même  prendre  parti 
sur  des  questions  de  cet  ordre,  qui  touchent  ft 
la  dignité  même  du  Parlement  aussi  bien 
qu'au  principe  fondamental  du  régime  parle- 
mentaire, je  finirais,  après  avoir  demandé  l'an* 
Ite  jour  ce  que  c'était  que  le  parlementarisme, 
par  me  demander  aujourd'hui  ce  que  c'est 
que  la  politique  qu'on  nous  fidt  fidre.  (Très 
bien  l  très  bienl  i  l'extrême  gauehe.) 
A-t-on,  oui  ou  non,  trompé  le  Parlement  t 
Les  dénégations  du  cabinet  n'empêchent  pas 
qu'on  ne  soit  venu  un  jour  vous  demander  de 
l'argent  en  vue  d'une  certaine  propagande  po^ 
litique  et  religieuse;  que  le  Parlement  a  refïisé 
le  crédit  demandé  ;  qu'on  n'a  pas  tenu  compte 
de  sa  volonté  ;  qu'on  a  passé  outre  et  qu'(m  a 

11 


tt 


ANNULES   DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


ixenfi  eaite  rnAme  action  politise  et  xeli* 
jieiiM  déMTOQée  par  U  représentation  natio- 
niie.  Voilà  nn  fait  indéniable.  (Très  bien  ! 
Irèi  bieni  4  l'extrême  gauche.} 

M.  Bdoiiard  Loekapoy.  C'est  la  dittrenee  1 

IL  OiteeMMs»  J'arriYe  maintenant  an 
cM  badgétûre de  la  question*  Lorsqae  je  de- 
mande qoelle  liparation  BME  ponvont  obte- 
nir, TOUS  me  dites  :  Tons  sTei  la  responiabi* 
Uté  ministérielle. 

Ynimint,  il  fimt  parier  sériensemenl  id,  et, 
qosnt  i  moi,  f  ai  la  prétention  d'ihstiftaer  use 
disenssîMi  sériense.  fih  bien,  fe  ne  me  con« 
tente  pu  de  cette  réponse. 

Yonlei-Yons  me  dire,  depuis  que  le  régime 
parlementaire  existe  dans  ee  pays-ci,  quand 
ostte  responsabilité  ministérieile  a  été  mise  en 
erase,  quand  elle  a  entrainé  une  sanction  à 
propos  de  faits  semblables  ?  Jamais  t  Et  si  les 
ministres  se  moquent  aussi  ontertement  des 
déeîâons  du  Parlement,  cfest  parée  qu'ils  sa- 
vent que  osite  responsabilité  ministérielle 
n'existe  pas,  que  ePest  un  leurre  et  qu'ils  peu> 
wnl  ouTertement  ne  tenir  aucun  compte  des 
Tolontés  de  la  Chambre.  Eh  bien,  il  est  temps 
que  eela  eease^  car  le  remède  que  l'on  nous 
prapose  est  illusoire. 

Le  chapitre  vn,  intitulé  :  t  Secours  excep* 
tionnels  aux  prêtres  en  activité,  60,000  fr.,  • 
constitue  en  réalité  des  fonds  secrets.  Vous  pon- 
Tsa  les  employer  comme  il  tous  convient,  et 
l'événement  a  prouvé  que  vous  pouviez  en 
user  dSuM  fiçon  dangereuse.  (Aseentiment  à 
l'extrême  gauche.) 

9n  nrnUfTê  à  VêSBirêtnê  fauché.  U  faut  les 
supprimer  I 

If .  caérnenecan.  Bh  bien,  puisque  nous 
n'avons  pas  le  moyen  d'obtenir  réparation  du 
dommage  causé  par  M.  de  Freyeinet,  nous 
avons  peut-être  un  moyen  d'obtenir  que  des 
fait»  semblables  ne  se  renouvellent  pas  :  sup- 
primons le  chapitre.  (Nouvelles  marques  d'ap- 
psolaiisn  à  feiMMe  pMhs.  ^  lalein^j^ns 
ètette.) 

Ml  T%Êtié.  La  eomatissten  du  budget  ne 
46mapdera  pu  mieux  que  de  supprimer  le 
^pitve. 

M.  Glémeaoean.  C'est  l'histoire  de  tous 
les  fonds  secrets.  8i  vous  pouvîei  eennaltre 
l'emploi  des  fonds  secrète  que  vous  votex  au 
ministèie  de  l'intérieur»  vms  vMriea  qu'ils 
£ont  dépensés  de  deux  fiçons  :  d'abord,  en 
secpvs;  une  très  grande  partie  de  ces  fonds 
secrète  devrait  donc  être  inscrite  an  budget  des 
secours.  Ensuite,  une  autre  partie  est  dépensée 
pour  subvenir  l  des  dépenses  qui,  si  elles 
éteient  connues,  n'obtiendraient  pas  toigoors 
l'adhésion  du  Parlement.  Voili,  4  proprement 
parieTf  l'emploi  des  fonds  secrète  au  ministère 
de  l'intéiîeqr.  Toid  que  nous  trouvons  encore 
des  fonds  secrète  au  bndget  dès  cultes,  au  cha- 
pUfe  7  «  9t  U  serait  fort  étonnant  qu'il  n'y 
en  eût  pas.  Il  y  en  a  même  probablement 
dans  d'autres  chi^pitres,  et  si  on  cherchait 
sérieusemeat,  je  suis  bien  persuaié  qu'on 
tronveralt  aillenrs  des  crédite  de  ce  genre  sn- 
lériMrs  i  celai<ci.  8i  la  dernière  Chambre 
avait  supprimé  ce  crédit  de  60,000  francs, 
M.  de  Freyeinet,  qui  est  un  homme  de  res- 
soweei,  anndt  bien  trouvé  aiUewe  nne  som- 


me égale  pour  donner  i  M.  de  Lavigerie.  Pour 
aujourd'hui,  sans  pousser  plus  loin  l'examen, 
nous  nous  bornons  à  demander  la  suppression 
de  ces  60,000  francs.  (7est  la  seule  manière 
que  nous  ayons  de  donner  aux  volontés  du 
Parlement  une  sanction  qui,  je  le  reconnais 
cependant,  est  lom  d'être  sufûsanto. 

U  faudra  que  la  Chambre  se  préoccupe  un 
jour  très  sérieusement  du  fonctionnement  et  de 
l'organisation  de  la  commission  du  budget.  Il 
serait  à  ce  sujet  très  intéressant  d'examiner 
la  manière  dont  la  commission  du  budget 
fractionne  et  exerce  son  contrôle  sur  les  fi- 
nances publiques.  (Très  bienl  très  UenI  i 
l'extrême  gauche.) 

Un  tMnibre  à  droiU.  Cest  pour  cela  que  la 
minorité  n'est  pas  représentée  dans  la  commis- 
sion I 

M.  €teorges  Perln.  Le  règlement  définitif 
des  comptes  est  prêt  en  Angleterre  au  bout  de 
douze  mois  I 

nusieun  mewihrêi  à  droite.  En  France,  on 
attend  dix  ans  t 

M.  Glémencean.  Messieurs,  je  ne  dis  pas 
cela  pour  critiquer  la  conduite  d'aucun  des 
membres  de  la  commission  du  budget,  mais 
uniquement  pour  critiquer  l'organisation  de  la 
commission  du  budget;  je  dis  qull  faudra  un 
jour  ouvrir  une  discussion  sur  ce  sujet;  et 
quand  le  pays  s'apercevra  qu'il  arrive  parfois, 
qu'il  arrive  trop  souvent,  que  les  sonmies  al- 
louées au  Gouvernement  ne  som  pas  dépensées 
dans  leur  totelité  pour  l'objet  en  vue  duquel 
elles  ont  été  demandées...  (Applaudissements 
à  l'extrême  gauche  et  à  droite.  —  Vives  récla- 
mations à  gauche  et  au  centre,) 

A  droite.  Mais  c'est  très  vrai  l 

X.  Bourgeois.  Cest  pour  cek  qu'on  ne 
nomme  aucun  député  de  la  droite  membre  de 
la  commission  du  budget  I 

M.  Clemenceau.  U  faut  que  je  m'explique. 
Messieurs,  je  ne  veux  pas  plus  attequer  per- 
sonnellement les  atinistres  que  les  membres 
de  la  commission  du  budget;  je  veux  dire  seu- 
lement qull  y  a  dans  le  budget  une  élasticité 
telle,  que  les  ministres  sont  absolument  libres 
de  leur  action  et  peuvent  parfois  se  passer 
du  consentement  de  la  Chambre. 

J'entendais  tout  à  l'heure  un  de  nos  coUè  « 
gués  dire  à  un  de  ses  voisins  qui  protes- 
tait :  Vous  êtes  ^  industriel.  £h  bien,  je  de- 
mande, messieurs,  si  le  budget  d'une  grande 
maison  de  commerce,  d'une  industrie  quel- 
conque était  tenu  comme  le  budget  de  la 
France,  je  demande  quel  est  l'industriel,  quel 
est  le  conmierçant* .  •  (Interruptions  sur  divers 
bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

il  Vesftrême  gauchs  $t  à  droite.  Parles  I  par- 
les I 

U.  WfUmt,  jpréiidem  de  k^  eommiuioh  du 
budget.  Je  demande  la  parole. 

X.  Glémeiioeaii.  ...  je  demande  quel  est 
le  négociant  qui  pourrait  continuer  son  indus- 
trie. (Marques  d'approbation  sur  les  mêmes 
banca  i  l'extrême  gauche  et  apptaudissemente 
ironiques  1  droite.) 

Vous  avei  grand  tort  d'applauttr,  messieurs 
de  la  droite,  car  les  abus  que  je  signale,  oe 
n'est  pas  le  Gouvenupienl  lépuhUcain  qui  les 
a  institués,  c'est  la  monarchie. 


À  droite.  Eh  bien!  il  ne  fallût  pas  les  main- 
tenir! Faites  des  réformes! 

IC  CUémencean.  Nous  subissons  les  con- 
séquences des  institutions  financières  que  vous 
avez  faites.  Ce  n'est  ni  notre  Gouvernement, 
ni  la  Chambre  qui  en  sont  responsables. 

M.  René  Gantier.  Alors  pourquoi  ne  les 
réformes- vous  pas? 

M.  Glémeneean.  Nous  les  réformerons* 

Un  memhre  à  droite.  Ah!  oui!  Dans  cent 
ans! 

IC  OI*wenoeag,  fadreuatU  i  la  droite. 
Nous  avons  demandé,  nous  demandons  ces 
réfMrmes,  et  jusqu'isi,  si  elles  n'ont  pas  pu 
aboutir,  si  s^est  là  un  de  nos  griefii  contre  les 
gouvememente  républicains  qui  se  sont  suc* 
cédé,  vous  n'avei  pas,  vous,  le  droit  d'en 
parler ,  car  c'est  vous  qui  avec  institué  et  tou- 
jours aidé  è  maintcoiir  le  système  quessous 
voulons  réformer.  (Bruit.) 

M.  Pieyre.  Il  faudrait  savoir  aussi  si  les 
remèdes  que  vous  proposeriei  ne  seraient  pas 
pires  que  le  mal  l 

U.  Glémeaoeaii.  Messieurs,  je  termine.  Je 
dis  que  nous  venons  d'avoir  la  preuve  que 
notre  budget  est  fait  d'une  telle  façon  que  les 
ministres  peuvent,  suivant  leur  fui  taisie,  tenir 
pour  nulles  et  non  avenues  les  volontés  de  la 
Chambre. 

Il  faut  que  cet  étet  de  choses  cesse  ;  je  le 
demande  dans  l'intérêt  de  tous  :  dans  l'hitérét 
du  parti  républicain  comme  dans  l'intérêt  de 
l'opposition  monarchique.  Il  fsut  que  les  votée 
du  Parlement  soient  sincères,  qu'ils  soient 
smcèrement  exécutés;  et  quand  nous  avons  la 
preuve  qtfils  ne  le  sont  pas,  il  importe  de 
fedre  les  recherches  nécessaires  pour  empêcher 
le  retour  d'un  tel  étet  de  choses.  (Vifs  applau- 
dissemente  â  l'extrême  ganche  et  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission  du  budget. 

M.  WlIeoBf  président  de  te  eommission  du 
budget.  Messieurs,  j'ai  été  très  péniblement 
impressionné,  en  entendant  un  membre  de  la 
commission  du  budget. . . 

M.  Clemenceau.  Parfritement!  Et  j'ai 
parlé  précisément  parce  que  je  suis  membre 
de  la  commission  du  budget. 

IL  le  président  de  la  commieeioa  du 
bndget.  . .  •  et,  je  le  reconnais,  un  de  nos 
collègues  les  plus  assidus .  • . 

On  membre  à  droite.  C'est  une^nne  note  l 

X.  le  président  de  la  commleeioA  du 
bndget.  •,.  l'honorable  M.  Clemenceau,  dire 
4  la  Chambre  que  la  fkçon  dont  se  passaient 
les  travaux  de  la  commission  du  budget  ne 
permettait  pas  le  contrôle  snfiGisant  des  dépen- 
ses votées  par  le  pays. 

Sur  divers  banes  à  droite.  Maïs  ^est  très  vrai  ! 

H.  le  prèeident  de  la  eommlMion  du 
budget.  Je  ne  veux  pas  entrer  aujourd'hui 
dans  un  débat  de  cette  nature^  mais  je  tiens 
à  protester ,  au  nom  de  la  commission  da 
bndget, . . .  (Très  bien  !  très  bien  1  &  gauche  et 
au  centre.)  contre  une  allégatton  qui  pourrait 
avoir  une  portée  beaucoup  pkis  considérable 
que  celle  qu'a  voulu  lui  donner  M.  Clemen- 
ceau. (Nouvelle  approbation  sur  les  mêmes 
bancs.) 


SÉANCE   DU    16    NOVEMBRE    4882 


Le  jour  où  notre  honorable  coUégne  vondra 
diBcnter,  nous  dirons  &  la  Chambre  la  façon 
dont  e'ezerce  le  contrôle  de  la  commission  du 
hndget,  les  soins  assidus  qn'elle  donne  â 
Texamen  dn  budget,  el  je  ne  donle  pas  que 
nous  ne  Inf  démontrions  qne  l'emploi  des  som« 
mes  données  par  le  pays  est  examiné  a^ec  le 
soin  le  pins  scmpnlenx,  et  qne  ce  n'est  qn'âprès 
aToir  reconnu  l'opportunité  et  Futilité  des  dé- 
penses qu'en  tous  prie  de  les  sanctfonner. 
(Applaudissements  sur  plusieurs  bancs  i  gau- 
che el  au  centre.  — •  Interruptions  ft  Pextréme 
gauche  et  l  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  ft  M.  le 
xninistre  de  l'intérieur. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur  et  des 
cultes.  Messieurs,  un  mot  seulement 

Ce  qui  m'appelle  une  seconde  fois  à  U  tribune 
après  les  explications  que  j'atais  précédemment 
données  el  que  je  croyais  complètes»  c'est  la 
proposition  qui  a  été  déposée  par  l'honorable 
M.  Clemenceau.  Bile  a  pour  but  non-seule- 
ment  de  supprimer  une  somme  de  60,000  fr., 
mais  encore  d'attacher  i  cette  suppression  une 
portée  que  je  ne  puis  accepter.  (AppUudisse- 
ments  sur  plusieurs  bancs  i  gauche  et  au 
centre.) 

Ce  que  toub  demande  M.  Clemenceau,  c^est 
un  véritable  TOte  de  défiance  contre  le  ministre 
des  cultes.  A  tous,  messieurs,  de  prononcer  1 
(Applaudissements  répétés  sur  les  mômes 
bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  le  président.  La  parole  est  4  M.  Cle- 
menceau. 

M.  Glèmenceaa.  Messieurs»  si  l'honorable 
président  de  la  commission  du  budget  airait 
attentivement  écouté  mes  paroles,  il  se  serait 
certainement  évité  la  peine  de  monter  i  la 
tribune.  (Rumeurs  sur  plusieurs  bancs.) 

Voix  au  centre.  L  a  bien  faitl 

M.  Charles  Ferry.  Vous  Paves  mis  en  ac- 
cusation. 

M»  Glémeamaa.  Monsieur  Charles  Ferry, 
permettez-moi  de  vous  dire,  puisque  vous  ac- 
cusez vos  collègues  d'abuser  de  la  liberté  de  la 
tribune,  que  vous  abusez^  vous,  de  la  liberté 
des  interruptions.  (Très  bieni  et  rires  à 
gauche.  ) 

La  question  de  savohr  si  j'ai  mis  M.  Wilsoa 
en  accusation  est  iue  question  l  débattre  en- 
tre lui  et  moi,  mais  il  sait  très  bien  qu'une 
pareille  pensée  ne  pouvait  entrer  dans  mon 
esprit.  J'ai  dit,  de  la  manière  U  plus  fèrmelle, 
que  mes  critiques  ne  portaient  sur  aucun  des 
membres  de  U  cemmission  du  budget. 

Ce  que  j'ai  dit  sera  reproduit  au  Jour- 
nal of/hiel,  et  U  but  avoir  envie  de  déna- 
turer mes  paroles  pour  soutenir  le  contraire. 
J'ai  dit  que  mes  critiques  portaient  sur  l'orga- 
BÎBation  du  contrôle  des  finances,  et,  s'il  m'en 
souvient  bien,  car  je  n'en  ai  pas  le  texte  sous 
les  yeux,  il  n'y  a  pas  longtemps  que,  dans  un 
rapport  présenté  au  nom  de  la  commission  du 
hndget,  l'honorable  M.  Brisson,  qui  est  notre 
président  actuel,  a  proposé  une  organisation 
nouvelle  pour  permettre  au  Parlement  d'assu- 
rer le  contrôle  de  ses  finances.  Par  conséquent, 
je  n'ai  pas  énoncé  une  proposition  qui  doiire 
biie  bondir  d'indignation  ni  les  membres  de 
la  commission  du  budget,  ni  les  membres  de 


cette  Chambre.  Nous  avons  saisi  sur  le  iUt  un 
Tice  de  Porganisation  actuelle.  Nous  avons 
vu  que  les  chapitres  avaient  une  élasticité 
telle,  et  que  le  contrôle  était  si  éloigné,  qu'en 
pouvait  ne  tenir  aucon  compte  des  totes  du 
Parlement.  Je  crois  l^^oir  dénsMtié.  («uit 
très  bieni  &  l'eiti«me  gauche.) 

J'ai  &it  une  critique  qui,  j'en  suis  certain^ 
s'est  produite  dans  des  formes  absolument 
parlementaires,  et  qui  n'ont  pu  blesser  per- 
sonne. J'ai  dit  :  il  fitut  que  de  pareils  laits  ne 
puissent  plus  se  reproduire,et  pour  atteindre  ce 
but.un  jour  ou  rautre,&  l'heure  que  nous  croi- 
rons liivorable,  quand  nous  le  jugeronspossible, 
nous  forons—  et  nous  aurons  été  en  oehi  pré- 
cédés, par  l'honorable  président  de  la  Cham- 
bre, —  une  proposition  tendant  à  remé- 
dier 1  cet  inconvénient  Ydlè  ce  que  j'U  dit; 
et  comme  je  crois  que  ma  critique  doit 
avoir  une  sanction  pratique,  j'ai  déposé  un 
amendement  tendant  1  la  suppression  du  cré- 
dit de  60,000  francs  destiné  à  des  c  secours  ac- 
ddentels  à  des  ecclésiastiques.  • 

Qui  me  dit,  en  effet,  qu'on  ne  pourra  pu 
employer  de  nouveau  ces  50,000  fr.  i  payer 
des  agents  pditiques  à  l'étrangert 

X«  Fraaels  Charmes.  Vous  discuterez 
tt  dessus. 

M.  Clémeaeean.  J'admire,  en  vérité,  M. 
Francis  Charmes  qui  dit  :  Vous  discuterez 
U  dessus.  Et  comment  discuterions-nous  là- 
dessus?  C'est  par  une  indiscrétion  -^  que  le 
Grouvemement  doit  certainement  considérer 
comme  une  indiscrétion  coupable  —  (Exclama* 
tiens  sur  divers  bancs  à  gauche  et  au  centre.) 
. .  •  c'est  par  le  plus  grand  des  hasards  que 
nous  savons  que  M.  de  Freydnet  a  dépensé 
ces  50,000  fr. 

Cest  par  le  plus  grand  des  hasards  que  nous 
avons  été  instruit  de  ce  fiiit;  il  faut  une  indis- 
crétion pour  que  le  Parlement  soit  saisi,  et  on 
me  dit  de  sang-froid  :  Tous  discuterez  I  Mais 
comment  discuterai-je?  811  se  commettait  de 
semblables  indiscrétions  dans  les  autres  mi- 
nistères, peut-être  constaterions-nous  des  foits 
analogues  ;  bien  entendu,  [e  n'en  sais  rien,  ce 
n'est  qu'une  supposition,  mais  enfin  je  con- 
state le  fidt  au  siq'et  des  50,000  francs  de 
M.  Lavigerie. 

Un  mmbre  au  centre.  Tous  avez  la  raspon* 
sabîlité  ministérielle. 

M.  Clemenceau.  Yous  me  parlez  de  la 
responsabilité  ministérielle  :  je  vous  ai  déjà 
dit  que  je  ne  répondrais  qu'aux  objections  sé- 
rieuses; ne  me  parlez  donc  pas  de  responsa- 
bilité ministérielle  1  Nous  l'avons  vue  engagée 
au  16  mai,  dans  des  conditions  inoubliables,  et 
il  me  souvient  qu'alors  le  Journal  des  Débats 
était  avec  M.  le  duc  de  Broglie  contre  les  ré  - 
publicams.  (Très  bien  I  très  bien  I  sur  divers 
bancs  à  gauche.)  Demandez  plutôt  à  M.  John 
Lemoinne.  (Très  bieni  très  bien  I  et  applau* 
dissements  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Un  véritable  attentat  avait  été  tramé  contre 
la  République,  et  si  jamais  hi  responsabilité 
ministérielle  avait  àt  être  engagée,  c^était 
bien  ce  jour- M.  Qa'avons-nous  vu?  Des  col- 
lègues, des  républicahis  sont  montés  à  cette 
tribune,  et  ils  ont  offert  leurs  poitrines  à  nos 
coups  plutôt  que  de  nous  permettre  d'atteindre 


les  monarchistes  qui  avaient  proposé  le  ren- 
versement de  la  RépubHque.  (ÂppUndisse- 
menife  sur  les  mêmes  banes.) 

i  iroUê.  Ge  complot  «"k  jamais  etisH  * 
n'avez  pu  le  prouTor.  * 


trouvera  une  Chambre  peur  mettre  «a  ut- 

t^îî^A  ?  *^^»«o»  P*rce  qu'A  auit  donné 
50,000  fr.  à  je  ne  sais  quel  évéque,  eue  ou 
cardinal?  Je  vous  le  répète,  il  n'y  a  PM  de 
responsabiUté  ministérieUe,  elle  i^t  qu'un 
leurre  I  Elle  ne  peut  s'exercer  que  par  un  yote 
de  l'Assemblée  sur  un  ensemble  de  laits- 
mais  la  responsabUité  ministérielle  pour  des 
faits  comme  celui  qui  vous  est  soumis  n'saiste 
pas.  Le  pays  croit  1  cette  responsabittté 
ministérielle,  on  le  lui  fait  croire  ;  mais  fi 
est  temps  que  le  voile  soit  djMdié,  et  s'est 
parce  que  nous  voulons,  mes  amis  et  moi, 
rompre  avec  de  teUee  pratiques  que  usas  sm* 
ployons  le  seul  moyen  qui  nous  soit  oArt,  el 
que  nous  demandons  U  suppression  de  os  eii- 
dit  de 60,000  fr.  (Très  bieni  très  Ueatelap* 
plaudissements  à  Pextréme  gauche.) 

M.  le  président.  M.  Tirard  a  la  parole. 

M.  Tirard,  ministre  des  finances.  Permet- 
tez-moi, messieurs,  de  répondra  quelques 
mots  à  l'honorable  M.  Clemenceau,  car  si  ses 
dernières  paroles  restaient  sans  réponse,  le 
pays  serait  porté  à  croire  qu'en  réalité  tous  les 
crédits  qui  sont  inscrits  dans  le  budget  peuvent 
être  dépensés  sans  aucune  espèce  de  Contrôle. 
Permettez-moi  de  dire  que  c'est  là  une  êrfêur 
absolue. 

Voix  diverses  à  gauche.  El  M.  CaiUanyl 
U.  le  aysdstra  des  flaancea.  Vous  êtes 
saisis  chaqueannée  de  U  reddition  desco^ip- 
tes  dn  budget  des  exercices  antérieurs. 

J'entendais  dire,  tout  à  l'heure,  que  ces 
comptes  étaient  en  retard  de  dix  ans.  C^esl 
inezact»  et  la  preuve  c'est  que  vous  êtes  en 
possession  de  la  reddition  des  comptes  du  bnd» 
get  de  1879. 

El  j'ijoute  que,  s'il  y  aeu  un  retard  malheu- 
reux, cela  tient  aux  événements  de  1870-1871 
qui  ont  âdt  disparaiire  du  ministère  des  finan- 
ces tous  les  docuBsents  qull  contenait.  On  a 
dû  se  livrer  à  des  recherches  très  longues 
pour  reconstituer  les  comptes  des  exB4tf  ces 
antérieurs,  mais  nous  ne  pouvons  être  res- 
ponsable d'un  pareil  retard. 

M.  Gaarsaa  Paria.  Yous  Moi  en  retard 
de  cinq  ans. 

M.  le  mlalstre  des  fiMBcea.  Non,  aiee- 
sieurs,  vous  avez  les  comptes  de  1871. 

J'ajoute  encore  que  U  comptabilité  puMiqae 
ftit  des  eflbrte  considénbles,  dont  nous  som- 
mes témoins  tous  les  jours,  pour  rétablif  lee 
comptes.  Tùtt  le  monde  sait  que  te  cour  des 
comptes  se  livre  à  un  examen  approfondi  dei 
comptes  des  ministres.  (EiclaoïallOQs  sur  q«A« 
ques  bancs.) 

On  nie  l'action  de  la  cour  des  confies  t 
Mais  je  pourreis  vous  appcrtsr  la  preuve  qap 
son  examen  descend  jusqu'à  la  minolie  «i 
qu'à  chaque  instant  eue  envole  des  l^joasliABi 
qui  entrafneni  des  IMItaUev  f9wt  diidaia  ée 
comptes. 

WÊ,  JHpSwMM  MMhu%^4  En  Mmy  mRH  WÊi 
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péronB  qu'elle  fert  rendre  ces  50,000  fnncs  à 
M.  de  Freydnet. 

M.  le  ministre  desAnanoes.  Je  considère 
les  paroles  qu'on  a  prononcées  comme  impru- 
dentes ;  eUes  pourraienl  fsiire  croire  au  pays 
qu'il  est  loisible  aux  ministres  de  se  Uirrer  à  des 
dépenses  sans  que  des  crédits  aient  été  préala- 
blement ou^rts.  Je  dis  que  c'est  une  erreur 
absolue  et  que  le  pays  peut  ôtr«  certain  que 
les  comptes  sont  examinés,  révisés  de  la  façon 
la  plus  complète,  la  plus  sérieuse.  (Très  bien! 
très  bienl  sur  plusieurs  bancs  à  gauche  et  au 

centre.) 

X.  Georges  PeHn.  En  Angleterre,  on 
présente  dans  le  délai  de  douze  mois  le  règle- 
ment des  comptes.  Vous  pourriez  faire  la 
même  chose  en  France. 

H.  démenoeau.  Je  me  permets  de  &ire 
observer  i  M.  le  ministre  des  finances  qu'il  a 
absolument  déplacé  la  question.  Il  a  présenté 
aa  défense  personnelle,  qui  n'avait  pas  besoin 
d'être  présentée,  et  il  s'est  bien  gardé  de  criti- 
mer  les  observations  de  fait  et  de  doctrine 
me  fai  apportées  i  cette  tribune.  Il  s'est  bien 
gardé  de  dire  que  de  nouvelles  institutions 
ne  pourraient  pas  être  avantageusement  éta- 
blies pour  assurer  d*une  fsiçon  plus  efficace  le 
contrôle  des  finances  françaises.  Par  consé- 
quent, ce  que  fai  dit  ici  n'a  pas  été  véritable- 
ment discuté  ni  combattu  par  M.  le  ministre 
des  finances.  Voilà  ce  qu'il  importait  de  ccto- 
stater.  (Très  bien!  très  bient  sur  plusieurs 
bance  à  gauche.) 

Geci  dit,  je  descends  de  la  tribune  en  dépo- 
sant sur  le  bureau  de  M.  le  président  une  de- 
mande de  réduction  de  crédit  de  50,000  fr, 

H.  JelllieiB.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  préeldent.  La  parole  est  ft  M.  Jo- 

libois.  ,      ,     ^ 

M.  Joll]>oie.  Je  n'ai  nuUement  la  volonté 
de  passionner  le  débat,  et  je  m'engage  i  no 
piononcer  aucune  parole  irritante.  Je  veux 
donner  dmploment  mon  opinion  sur  la  ques- 
tton  excln^vement  budgétaire  qui  vient  de 
••engager  devant  vous  à  propos  du  contrôle 
qui  doit  être  exercé  sur  les  finances  de  l'Eut. 

Je  n'ai  pas  d'autre  but  ;  et  je  veux,  pour 
l'atteindre  sûrement,  ne  m'occuper  en  quoi 
gae  ce  soit  do  la  nature  du  crédit  à  l'occasion 
duquel  cette  discussion  a  pris  naissance.  Je 
dédare  donc  que  le  crédit  auquel  il  a  été  porté 
atteinte  appartient  au  budget  des  cultes,  i  ce- 
lui de  l'intérieur  ou  i  celui  de  la  justice,  peu 
m'importe  et  peu  importe  au  débat;  il  faut 
que  ce  prindpe  soit  bien  constaté  afin  que, 
dans  l'avenir,  il  soit  scrupuleusement  sauver 
gardé  et  respecté. 

Or,  quels  sont  les  fûts  qui  nous  sont  révé- 
lés ?  Dans  un  budget,  pour  une  somme  innom- 
mée, si  vous  voulez,  un  ministère  s^est  adressé 
à  la  commisrion  du  budget  ;  il  lui  a  demandé 
d'inscrire  au  projet  de  budget  la  somsie  né- 
cessaire, soit  50,000  fr.,  pour  effectuer  la  dé- 
pense projetée. 

De  ce  fait  si  simple  quelle  conséquence 
faut-il  tirer?  Cest  que  le  ministère  d'alors,  qui 
voulait  opérer  une  dépense,  reconnaissait  qu'a- 
vant de  l'accomplir  il  était  obUgé  d'y  être  au- 
torisé pftf  le  Parlement  et  d'abord  par  la  oom- 
misdon  du  budget;  en  d'autres  termes, le  mi- 


nistère reconnaissait  et  admettait  qu'il  ne 
trouvait  pas,  dans  l'élasticité  permise  et  régu- 
lière des  chapitres  du  budget,  U  possibilité  de 
Cabre,  au  sujet  de  la  dépense  en  question,  un 
virement  légal  :  ce  que  nous  savons,  c'est  que 
ce  crédit  a  été  refusé  par  la  commission  du 
budget,  et  cela  après  diseossion  et  par  un  vote 
spécial. 

Quelle  a  été  après  cette  dédsion  la  conduite 
du  ministère  f 

La  commission  du  budget  lui  disait  :  «  Nous 
vous  refusons  le  crédit  que  vous  demandes, 
nous  ne  l'inscrirons  pas  dans  le  projet  que 
nous  présenterons  &  la  Chambre.  >  Ce  qui,  évi- 
demment, voulait  dire  :  t  Nous  condamnons 
la  dépense.  > 

£h  bien,  le  ministre  qui  demandait  le  crédit 
s'est  retiré  et,  au  lieu  de  s'avouer  vaincu,  de 
s'incliner  devant  la  volonté  parlementaire,  il  a 
recherché  s'il  ne  trouverait  pas  un  moyen  de 
se  procurer  indirectement  ce  qui  venait  de  lui 
être  refusé  nettement  et  directement;  oui,  il  a 
recherché  péniblement  et  à  la  loupe  i  travers 
les  articles  du  budget,  et  sa  loupe  complai- 
sante lui  a  fait  découvrir  ce  qui  n'était  pas 
écrit,  ce  qui  n'existait  pas  dans  les  chapitres 
de  son  budget;  elle  lui  en  a  montré  un  oiï  lia 
pris,  contre  le  droit  et  la  légaUté,  la  somme 
qui  lui  était  nécessaire  et  qui  venait  de  lui  être 
refusée. 

Cest  ainsi  qu'il  a  en  à  sa  disposition  les 
50,000  fr.  si  désirés/  lesquels  ont  été  donnés  ; 
ils  ont  été  appliqués  pour  un  objet  que  nous 
connaissons  aujourd'hui,  et  d'une  manière  qui 
nous  a  été  révélée  par  une  indiscrétion  que 
IL.Glémenceau  a  appelée  une  indiscrétion  cou- 
pable. . .  • 

W.  Glémeaeeav.  Je  me  plaçais  au  point  de 
vue  du  ministère. 

M.  Edouard  lioekroy.  Il  n'y  a  que  l'acte 
du  ministre  qui  est  coufmble. 

M.  JoUbois.  J'aurais  dit  à  M.  Clemenceau, 
s'il  m'avait  laissé  terminer,  que,  d^t-il  s'en  of- 
fenser, en  ceci  encore  je  l'approuvais,  et  qu'il 
a  eu  raison  de  se  servir  de  cette  révélation. 

Tous  les  jours  la  justice,  en  effet,  pour  dé- 
couvrir des  faits  délictueux  et  même  criminels, 
reçoit  de  ces  dénonciations,  elle  s'en  sert  et 
elles  deviennent  la  base  de  condamnations. 

Or,  ce  qui  reste,  c'est  le  fiidt  1  Ce  fait  n'est  pas 
nié,  U  est  avoué.  La  somme  a  été  demandée 
I  It  commission  du  budget,  elle  a  été  refusée, 
A  après  ce  refus  il  s'est  trouvé  un  ministre 
qui  a  dit  :  Je  m'en  passerai,  et  en  effet  il  s'en 
est  passé  l 

8i  c'est  là  la  mise  en  ceuvre  régulière  et 
admissible  du  réghne  parlementaire,  je  n'en 
fais  pas  compliment  aux  partisans  de  ce  ré- 
gime et  je  n'en  fids  pas  compliment  non  plus 
i  la  CbÂmbre  des  députés,  dont  le  pouvoir 
est  méconnu  et  méprisé  par  U  pratique  minis- 
térielle. 

M.  dèmencean.  Voulez-vous  nous  rendre 
l'empire  et  les  virements? 

M.  Jolibois.  Je  voudrais  être  assez  puis- 
sant pour  qu'il  fût  possible  d'accuser  l'empire 
en  ma  personne  et  qu'il  me  soit  permis  de  le 
défendre  ;  mais  l'empire  n'a  rien  &  faire  ici  et 
ne  peut  être  mis  en  cause. 

M.  Clemenceau.  Il  faisait  des  virements. 


X.  JoUbois.  Je  trouve  extraordinaire  et  je 
constate  avec  bonheur  que  M.  Clemenceau, 
dans  son  intransigeance,  ne  nous  permet  pas 
d'être,  sur  une  question  spéciale,  de  son  avis. 

M.  GlémeAceau.  Âssurtaent  noni 

M.  JoUbois.  Ceci  me  permet  de  vous  ré- 
pondre que  je  suis  sur  an  point  spécial  de 
votre  avis,  et  qu'en  même  temps  je  regrette 
d'être  d'accord  avec  vous.  (Rires  à  droite.) 

M.  Glèmenoeau.  Je  le  regrette  autant  que 
vous. 

M.  JoUbois.  On  a  parlé  de  rasponsabilité, 
de  contrôle,  et  on  a  invoqué  l'autorité  de  la 
cour  des  comptes.  Ce  n'est  pas  moi,  mes- 
sieurs, qui  viendrai  la  récuser  ;  sans  doute  la 
cour  des  comptes  se  montre  observatrice  scru- 
puleuse des  dépenses  qui  ont  été  faites,  mais^ 
je  le  demande,  quand  on  viendra  devant  elle 
avec  des  mandats  de  payement  ordonnancés 
par  un  ministre,  est-ce  qu'elle  aura  le  pou- 
voir et  la  volonté  d'élever  une  question  poli- 
tique? 

A  ^âiicAs.Nonlnonl 

M.  le  niaistre  des  finances.  Cela  se  fait 
tous  les  jours. 

M.  JoUbois.  En  dehors  et  au-dessus  ée 
ces  moyens  ordinaires  de  contrôle,  on  soutient 
que  la  Chambre  elle-même  et  directement 
pourra  l'exercer  quand  viendra  la  discussion 
sur  l'apurement  des  comptes. 

Elle  a  en  effot  un  pouvoir  souverain  ;  mais 
entendons-nous  bien  sur  ce  point  et  fixons 
avec  soin  dans  quelles  conditions  la  Chambre 
peut  vérifier  les  comptes. 

L'honorable  ministre  des  finances  a  pro- 
testé tout  i  l'heure  parce  que  d'un  côté  de  la 
Chambre  on  avait  dit  que  cet  apurement  de 
comptes  n'avait  lieu  que  dix  années  après 
l'exercice  clos;  il  a  invoqué,  pour  appuyer  sa 
protestation,  une  distribution  de  documents 
qai  a  été  faite  aiqourd'hui  aux  membres  de  la 
Chambre  et  qui  nous  saisit  du  règlement  des 
comptes  de  1879. 

Ce  règlement  sera  discuté  et  voté  peut-être 
en  1883. 

M.  Cuiieo  d'Omaao.  Ou  en  1884. 

M.  JoUbois.  Il  y  aura  eu  quatre  ans 
d'intervalle.  C'est  un  temps  très  long  quand 
on  le  compare  aux  existences  ministérielles. 
Y  a-t-il  quelqu'un  ici  qui  pourrait  nous  dire 
qui  était  ministre  en  1879  ?  (Rires  à  droite.) 

La  responsabilité  ministérielle  est  avant 
tout  une  responsabilité  gouvernementale.  H  y 
a  un  fait  dénoncé,  il  est  irrêgulier;  dans 
notre  impartialité  nous  devons  déclarer  quil 
est  irrégulier,  et  nous  devons  le  déclarer  en 
dehors  de  toute  acception  d'opinion  poli- 
tique. 

M.  Clemenceau  ne  veut  pas  de  mon  appro- 
bation, mais  je  l'exprime  avec  d'autant  plus 
d'insistance. 

M.  Gièmeneean.  Vous  auriee  bien  dû  te- 
nir le  même  langage  sous  l'empire  1 

M.  Bmest  DréoUe.  Nous  l'avons  tenu  l 

M.  Glémenoean.  A  quelle  époque? 

X.  JoUbois.  Tous  en  êtes  réduit  i  lancer 
des  accusations  rétrospectives  qui  ne  peuvent 
pas  atteindre  celui  qui  a  l'honneur  de  parler  l 
la  tribune,  et  qui  ne  se  laissera  pas  détourner 
de  la  discussion  qu'il  a  entreprise. 


Il  n'y  a  qu'une  question!  Le  hit  que  noui 
indiquons  est-il  'vrai?  peul*on  le  révoquer  en 
doute?  Je  l'exprime  ou  plutôt  .le  résume  en 
quelques  mots  :  On  a  prélevé  dans  un  chapi- 
tre du  budget  des  cultes  une  somme  de  50,000 
innés  pour  en  faire  une  application  qui  n'est 
pas  régulière. 

ToulesHTOus  approuver  cette  pratique  finan- 


Vous  ne  le  pouves  pu;  dès  lors  il  faut  que 
cela  soit  dit  bien  haut,  il  fkut  que  cela  soit 
dfiiroîié  i  la  tribune  môme,  pour  que  le  pays 
soit  Maire,  et  qu'il  sache  comment  se  trai- 
tent les  ailiMres  financières,  et  comment  on 
administra  les  impôts  qu'il  paye.  (Approbation 
«  droite.) 

X.  WUflon,  frétidêfa  de  la  eommûfim  du 
àudgeu  Je  demande  la  parole. 

X*  le  iNPésIdeBt.  La  parole  est  ft  M.  le 
président  de  la  commission  du  budget. 

X.  le  prèsldiont  de  la  oommlesloa  du 
budget.  Messieurs,  je  tiens  à  rectifier  cer- 
tains faits  qui  ont  été  aimncés  dans  cette  dis- 
cussion. Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  com- 
mission du  budget  a  été  saisie  d'une  demande 
de  crédits  de  50,000  firanes  relative  à  des  dé- 
penses concernant  le  culte  catholique  en  Tu- 
nisie. 

Yckif  messieurs,  ce  qui  s'est  produit.  La 
commission  du  budget  a  été  saisie  d'une  lettre 
ae  M.  le  ministre  des  cultes  demandant  de 
mettre  dsns  tous  les  chapitres  du  budget  des 
cultes  pour  rexercloe  1883  la  rubrique  •  Tu* 
nisje  »  à  la  suite  de  la  rubrique  c  Algérie  •, 
c'est-à-dire  d'autoriser  l'emploi  en  Tunisie 
aussi  bien  qu'en  Algérie  des  crédits  alloués 
pour  l'exercice  prochain. 

La  commission,  je  le  répète,  n'a  jamais  été 
saisie  d'une  demande  de  crédits  applicable  à  la 
Tunisie  et  afférente  au  budget  des  cultes  pour 
1882. 

Du  reste,  messieurs,  si  la  commission  du 
budget  STait  été  saisie  dans  les  conditions 
énoncées  par  les  honorables  préopinants  d'une 
demande  de  50,000  francs.,  • 

X.  adonard  Lœkroy.  Il  y  a  eu  un  TOte  t 
c'était  pour  l'exercice  du  culte  catholique  en 
Tunisie. 

X.  le  président  de  la  cemmlsalon  du 
budget...  elle  aurait  répondu  qu'elle  n'a  pas 
qualité  pour  accepter  ou  repousser  des  de- 
mandes de  crédits  qui  ne  lui  ont  pas  été  ren- 
voyées par  la  Cbambre...  (Marques  d'approba- 
tion. —  Bruit  à  droite.) 

X.  de  Bandry-d'AeeoB.  L'a«t-on  pro- 
posé à  la  Chambre  ce  crédit  ?  La  Chambre 
n'a  jamais  été  saisie  de  la  demande. 

A  gauche.  Tout  cela  n'excuse  pas  M.  de 
Freydnet. 

X.  le  président  de  la  oommissiea  du 
budget.  La  commission  du  budget  sait  qu'elle 
doit  soupuleusement  se  renfermer  dans  les 
limites  de  ses  attributions,  ne  pas  empiéter 
sur  celles  de  la  Chambre. 

La  commission  du  budget,  dis -je,  si  elle 
avait  été  saisie  par  le  ministre  des  cultes  d'une 
demande  de  crédit  de  ce  genre,  se  serait  em* 
pressée  d'inyiter  le  ministre  des  cultes  i  la 
lÉire  saisir  offidellement  par  un  reniroi  fait 
par  la  Gbambre  i  la  commission  du  budget.     | 


SÉANCE   DU    16    NOVEMBRE   1882 

X,  JMouard  Lockroy.  On  a  discuté  pen- 
dant trois  séances. 

M.  le  président  de  la  commlssIeB  du 
budget.  Une  modification  de  l'intitulé  des 
chapitres  du  budget  rapporté  par  l'honorable 
M.  Noiret  pour  1882,  Y0il&  ce  qui  nous  a  été 
demandé. 

Tel  est  le  fidt  exact;  fl  n'y  a  pas  plus  et  il 
n'y  a  pas  moins. 

J'ajouterai  que  M.  Jolibois  fait,  selon  moi, 
une  confusion  quand  il  vient  dire  que  la  res- 
ponsabilité du  ministre  ordonnateur  ne  peut 
en  aucune  !je^on  être  souleirée  par  la  cour  des 
comptes.  Je  tiens  l  rectifier  ce  £ait  hiexact  et 
qui  poumdtt  i  mon  avis,  donner  lieu  à  des 
interprétations  fâcheuses. 

Voici  ce  qui  se  passe,  en  l'espèce.  Sila  cour 
des  comptes  considère  qu'une  dépense  a  été 
indûment  faite,  elle  adresse  une  injonction  au 
ministre  en  exercice,  pour  l'inTiter  i  prendre 
un  arrêté  de  débat  7is-i«Tis  de  son  prédéces- 


Vois9  à  VûxMmê  gauche,  M.  GaiUauxI  M. 
GaiUauxt 

X.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Et,  alors,  YOid  la  question  qui  se 
pose.  Si  le  ministre  en  exercice  ne  prend  pas 
cet  arrêté  sur  llzqonction  de  la  cour  des  comp- 
tes, TOUS  TOUS  troures  en  présence  d'une 
question  de  responsabilité  ministérielle  à  re- 
gard du  ministre  en  exerdoe;  si,  au  contraire, 
il  prend  cet  arrêté  de  débets  son  prédécesseur 
est  alors  obligé  de  payer. 

Je  reviens  maintenant  à  l'amendement  qui 
TOusestprésentélM.ClémenceauaToulu  donner 
pour  sanction  â  ses  obsenrations  une  réduction 
d'un  crédit  voté  par  la  conmiission  du  budget. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  monté  i  cette 
tribune  et  a  dit  qnll  considérerait  le  vote  de 
cet  amendement  comme  un  acte  de  défiance. 
La  commission  du  budget  trouve  qu'une  ques» 
tion  serait  bien  mal  posée  si  on  Tentendait 
comme  M.  Clemenceau.  Nous  ne  sommes  pas 
suspects,  &  la  commission  du  budget,  d'avoir 
montré  quelque  faveur  à  l'égard  des  dépenses 
à  faire  pour  les  cultes  en  Tunisie,  car  on  peut 
dire  que,  si  ce  n'est  pas  l'unanimité,  c'est  la 
presque  unanimité  qui  a  repoussé  la  propo- 
sition du  ministre  des  cultes. 

X.  Le  ProTost  de  liSunay.  Vous  avsa 
dit  que  la  proposition  n'avait  pas  été  faite  I 

X.  caémeneeau.  Alors,  nous  avons  été 
saisisl 

X«  le  président  de  lu  eommissioa  du 
budget.  Je  vais  répéter,  pour  ceux  de  mes 
honorables  collègues  qui  semblent  n'avoir  pas 
bien  compris  ma  pensée,  dans  quelles  condi- 
tions cette  question  s^est  posée.  Il  ne  faut  pas 
ici  d'ambiguté.  On  nous  a  proposé  d'étendre 
à  la  Tunisie  tous  les  crédits  du  budget  des 
cultes  pour  1888,  et  la  question  dont  nous 
avons  été  saisis  a  été,  je  le  répète,  repoussée 
par  un  vote  quasi  unanime  de  la  commission 
du  budget. 

Aujourd'hui,  on  affirme  que  50,000  fir.  ont 
été  alloués  à  l'archevêque  d'Alger  pour  dé- 
penses faites  en  Tunisie  en  1882,  et  on  nous 
propose  conune  sanction  de  réduire  le  chapitre 
de  50,000  fr.  Selon  moi,  cette  réduction  crée- 
rait une  situation  équivoque,  qui  semblerait 
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rejeter  la  responsabilité  de  cet  acte  sur  le  mi- 
nistère actuel,  qui  n'en  est  nullement  respon- 
sable. 

Dans  ces  conditions,  la  commission  du  bud- 
get repousse  l'amendement  de  M.  Clemen- 
ceau. (ICouvemento  divers.) 

X.  AUped  Naquet.  Messieurs,  j'ai  été 
ému  tout  à  l'heure  en  apprenant  de  quelle  ma- 
nière avait  été  engagée  l'année  dernière  une 
dépense  de  50,000  francs,  cause  de  la  demande 
de  suppression  de  crédit  qui  vient  d'être  ap- 
portée icL  Je  serais  donc  porté,  conune  mes 
honorables  collègues,  i  voter  cette  suppres- 
sion, et  à  cause  du  caractère  politique  qu'a  eu 
cette  dépense,  et  aussi  par  des  considérations 
purement  budgétaires. 

n  m'est  impossible,  en  efM,  de  ne  pas  con- 
sidérer que  le  crédit  de  60,000  francs  sur  le- 
quel vous  ailes  être  appelés  à  voter  n'apparaît 
pas  comme  bien  utile,  puisqu'un  25  juillet  on 
a  trouvé  encore  à  y  imputer  une  dépense 
de  50,000  francs,  c^est-i-dire  les  5/6  du  ciédit 
totaL 

Mais  permettez-moi  de  vous  dire  que,  plus 
libre  que  certains  de  mes  collègues  qui  lui  ont 
longtemps  accordé  leur  confiance,  je  n'éprouve 
pas  le  besoin  de  déclarer  que  je  n'ai  pas  con« 
fiance  dans  d'anciens  ministres  auxquels,  lors* 
qu'ils  étaient  aux  affaires,  je  ne  Fai  jamais 
accordée. 

X.  Glèmeneeau.  €8e  n'est  pas  pour  moi 
que  vous  dites  cela  ? 

X.  Alflped  Naquet.  Non,  ce  n'est  pas 
pour  vous;  car,ipas  plus  que  moi,  vous  ne  leur 
avez  accordé  votre  confiance,  et  je  vous  en 
féUdte. 

Mais,  messieurs,  il  n'y  a  pas  lien  d'émettre 
un  vote  de  défiance  contre  un  ministère  qui 
n'est  pas  responsable  et  de  blâmer  dans  la 
personne  des  ministres  actuels  un  cabinet  qui 
n'est  plus. 

X.  René  Goblet  Je  demande  la  parole. 

X.  Alflped  Naquet.  Cest  pourquoi,  tout 
en  désapprouvant  ce  qui  a  été  fait,  de  la  même 
maniàre  et  au  même  titre  que  l'honorable 
M.  Clemenceau,  je  déclare,  en  mon  nom  et 
au  nom  de  plusieurs  de  mes  amis,  que  nous 
voterons  le  crédit  de  60,000  fr. 

X.  René  Goblet.  Messieurs,  je  suis  com- 
plètement étranger  au  fait  qui  a  été  l'objet  du 
débat  d'aujourd'hui  J'en  avais  entendu  parler 
pour  la  prsmière  fois  l'autre  jour,  et  je  n'a- 
vais pas  songé,  —je  le  legretle,  — .  ft  lo  vé« 
rifier. 

Je  suis  surpris  de  llmportanee  qu'il  a  prise 
dans  la  séance  d'aujourd'hui 

PhuicurifnÊfnJbm  à  gauche*  Gomment  ? 

X.  René  Goblet.  J'ai  eu  l'honneur  de 
fidre  partie  du  précédent  ministère.  J'ai  con- 
servé les  sentiments  de  l'estime  la  plus  com- 
plète pour  l'homme  éminent  qui  a  été  le  pré- 
sident de  ce  cabinet...  (Très  bien  l  sur  divera 
bancs  au  centre.)  et  je  m'étonne  que  le  régbne 
parlementaire,  contre  lequel  M.  Clemenceau 
formule  tant  de  griefs,  puisse  permettre  qu'on 
accuse  et  qu'on  propose  de  condamner,  comme 
on  l'a  fait  tout  à  l'heure,  un  homme  qui  ne 
peut  pas  même  être  entendu. 

X.  Gemudu  Gaese.  Alors,  il  ne  faut  plus 
discuter  le  budget  I 
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Un  mmhre  à  ânAU.  G'eil  la  lUppreMlon  du 
régime  parlementaire  t 

M.  René  Goblet.  Le  fiût  qui  a  appelé  l'at- 
tention de  la  Chambre  a  besoin  d'nne  explica- 
tion. Je  ne  Yenz  dire  qu'une  choie  :  e'eet  que 
l'explication  qui  a  été  apportée  par  le  Gouver- 
nement me  parait  absolument  incomplète»  • . 

M.  Langioie.  G'est  irrai  1 

U.  René  Ctoblet.  • . .  maie  des  dernières 
paroles  qui  viennent  d'être  échangées  la  lu- 
mièie  commence  i  se  dégager  (Meuvementa 
divers.) 

Il  ne  8*agit  pas,  conmie  la  Ghambre  l'a  cru 
tout  d'abord,  d'une  somme  de  &0.000  fr.  qui 
aurait  été  demandée  i  la  commission  du  bud- 
get de  1882,  pour  un  objet  déterminé,  et  qui, 
malgré  la  décision  contraire  de  la  commiMion, 
aurait  été  appliquée  è  cet  objet.  Voilà  comment 
le  fait  avait  été  présenté;  mais  ee  n'est  pas  oe 
qui  résulte  des  explicatioBs  que  vous  venez 
d'entendre* 

Qae  parait-il  s'être  passé?  Le  minietre  des 
cultes  a  demandé  à  la  commission  actuelle  du 
budget  d'organiser  en  Tunisie  un  établisse- 
ment religieux,  et  il  lui  a  demandé  pour  cet 
établissement  un  crédit  à  porter  au  budget  des 
cultes.  La  conunission  du  budget  n'a  pas 
voulu  entrer  dans  cette  voie...  (Q'est  oelal); 
elle  a  repoussé  cette  proposition... 

M.  ûm  Bandry-d'Aseon.  Après  l'avoir  dis- 
cutée  pendant  trois  séances  f 

X.  René  Goblet.  ...  et  ce  serait  après 
cette  décision  de  la  commission  du  budget, 
postérieurement  è  ce  vote,  que,  malgré  la  com- 
mission du  budget,  c'est-à-dire  implicitement 
malgré  la  volonté  de  la  Chambre,  on  aurait 
organisé  rétablissement  religieux  pour  lequel 
les  fonda  avaient  été  refioués.  S'U  en  était  ainsi, 
messieurs,  on  aurait  conmiis  un  acte  irrégu- 
Uer  et  Ulégal. 

Un  tnsmbrê  à  Vûxtrêmê  gauêhê.  C'est  ee  qu'on 
a  bit. 

M.  René  Ooblet.  Non,  messieurs,  ce  n'est 
pas  cela  l  II  résulte  de  oe  qui  vient  d'être  dit 
qu'il  n'y  a  pas  eu  d'établissement  religieux  or- 
ganisé en  Tonisie  postérieurement  à  la  décision 
de  la  commission  du  budget.  Il  résulte  des 
explications  qui  viennent  d'être  données 
qu'antérieurement  des  dépenses  avaient  été 
liiites«..(AhlahI  à  gauche.) 

M.  Qlémeneean.  Bans  autorisation,  ce  qui 
est  encore  plus  grave. 

M.  René  Goblet.  Il  résulte,  dis-je,  de  ces 
explications  qu'antérieurement  des  dépenses 
avalent  été  faites  et  qu'il  Cillait  les  payer. 

Et  l'on  n'est  pas  venu  demander  &  la  com- 
mission du  budget  une  somme  pour  payer  ces 
dépenses  antérieures  et  qu'elle  aurait  xefd' 
sée. 

Ge  n*est  pas  là  le  Ut.  U  s'agissait  de  payer 
ces  dépenses  antérlmires,  et  on  les  aurait 
payées,  à  la  date  du  22  juillet,  en  vertu  d'un 
ariété  pris  par  le  ministre  des  cultes. 

Par  qui  les  dépenses  antérieures  avaient- 
elles  été  faites?  A  quelle  date  ont-elles  été 
faites  t  En  quoi  consistent-elles?  (Rires  et  ap- 
plaudissements ironiques  à  droite*  —  Mouve- 
ments prolongés  en  sens  divers.) 

Messieurs,  je  n'en  sais  rien. .  •  (Exclama- 
tions), car,  encore  une  fois,  ministre  de  l'in- 


térieur n'ayant  pu  la  eharge  dea  eultee,  j'étais 
complètement  étranger  à  cette  aflkire. 

Mais  tout  à  l'heure,  en  présence  des  expli- 
cations si  confuses  qui  étaient  fournies  à  la 
Ghambre,  j'ai  cru  pouvoir  demander  à  M.  le 
directeur  des  cultes,  commissaire  du  Gouver- 
nement, quelle  était  la  date  de  ces  dépenses  et 
qui  les  avait  &ites.  Je  n'ai  paa  pu  obtenir  de 
réponse.  (Ah  I  ah  1  —  Applaudissements  pro- 
longés et  rires  à  droite  et  aur  un  certain  nom- 
bre de  bancs  à  gauche.) 

K.  Joliboin.  Voilà  ce  qofon  appelle  le  con- 
trôle des  finances  de  l'Eut  I 

M.  Geopcee  Perln.  Mais  il  ne  parle  donc 
jamais,  ce  directeur  1  C'est  un  diiecteuf  muet  1 
Il  a  pourtant  été  nommé  pour  parler  au  nom 
du  Gouvernement  l  (Agitation.) 

U.  René  C^iblet.  Messieu»,  à  ehaoun  sa 
responsabilité  I 

Je  n'accuse  personne,  ne  connaissant  point 
les  faits  dans  leur  réalité... 

M.  Gaaeanx.  Mais  voua  devriez  les  con- 
naiire.  Que  fslt  dono  loi  le  diieeteur  des 
cultes?  Pourquoi  a-t-il  été  nommé  eommls- 
saim  du  Gouvernement,  al  ee  n'eat  paa  pour 
éclairer  U  Ghambre? 

M.  René  Goblet.  Je  le  répète,  ces  ftdts 
ont  besoin  d'une  explication,  non  paa  d'une 
explication  équivoque  comme  celle  qui  a  été 
fournie  aujourd'hui,  maia  claire  et  complète. 

i  âtM».  C'est  ee  que  nous  deoaandons  1 

U.  René  Oebiot.  Je  suis  eenvainen  que 
cette  explication  aéra  fournie  pai  l'homme  qui 
n'a  paa  pu  être  entendu  daaa  cette  aéance. 

il  âroUê.  M.  Paul  Berti  mI  Paul  Bertl 

M.  René  Gtoblet.  Vous  voterea  comme 
vous  voudrea  sur  l'amendement  de  M.  Clé- 
menœau  ;  mais,  sur  le  fait  lui-même,  je  voua 
prie  de  suspendre  votre  appréciation.  (AppUu- 
dlasements  au  centre.  —  Bruit.) 

M.  Georges  Porin.  Nous  demandona  que 
le  miniatre  ordonne  au  commissaire  du  Gou- 
vernement de  monter  à  U.  tribune.  (Applau- 
dissements à  gauche  et  à  droite.) 

M.  de  Bandry-d'AMon.  Nous  nous  asso- 
cions à  hi  demande  de  M.  Greorges  Perln  t 

X.  le  minietre  de  Fintèrieur  ot  dos  cnl- 
tes.  Je  demande  la  parole. 

M»  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  rintérieur  et  des  cultes. 

X.  Bei^amin  Raspail.  C'est  le  commis- 
aalre  du  Gouvernement  que  nous  voulons  en- 
tendrel 

M.  le  minietre  de  l'Intérlemp  et  dea 
eultee.  Measieurs,  ce  n'est  pas  le  commissaire 
du  Gouvernement,  —  quand  il  y  en  a  un  — 
qui  peut  être  directement  interpellé  et  invité 
à  monter  à  la  tribune,  lorsqu'à  côté  de  lui  se 
trouve  le  ministre.  C'est  au  ministre,  seul 
responsable,  qu'il  fimt  vous  adresser.  (Ap- 
plaudissements au  centre.) 

X.  Lockroy.  Alors,  répondei  ! 

M.  René  Gantier.  Donnez-nous  la  date 
qu'on  a  demandée  à  M.  Flourens  et  qu'il  a  re- 
fusé de  faire  connaître  t 

M.  Guneod'Omano.  On  demande  à  quelle 
date  les  dépenses  ont  été  engagées. 

X.  le  ministre.  J'ai  donné  tout  à  l'heure  à 
la  Chambre  toutes  les  explications  que  je  pou- 
vais lui  donner.  J'ajoute  que  jo  croyais  avoir 


aufflsamment  manifesté  nM>n  respect  et  mon 
estime  pour  les  hommes  dont  on  vient  de  par« 
1er,  et  qui  ne  sont  pas  Id,  pour  que  il.  Goblet, 
qu'il  BM  permette  de  le  lui  dire,  n'ett  ps» 
besoin  de  défendre  le  cabinet  dont  il  a  fait 
partie,  contre  des  attaques  que  je  n'avala  pas 
dirigées  contre  lui.  Il  n'était  sans  doute  paa  li 
tout  à  rbeure  quand  j'ai  fourni  lea  expUca- 
tions  que  la  Chambre  a  entendues. 

X.  René  Goblet.  Pardon,  }'ai  tout  en* 
tendu  I 

X.  le  asinisrtre.  La  Ghambre  lea  a  entsn* 
dues  ;  c'est  à  elle  seule  qu'il  appartient  en 
ee  moment,  non  paa  comme  le  disait  M.  G^ 
blet,  de  juger  actuellement  un  incident  paaaé, 
mais  de  se  prononcer  sur  le  sort  du  chapitre  7 
du  budget  des  cultes.  (Très  bien  I  très  bien  1.) 

X.  le  comte  de  DouTUto-XsaUeCam*  La 
data? 

X.  le  préeidmat.  La  parole  eat  àM.  Paul 
Bert  (Badamationa  à  drolteO 

FoHi  diosriff.  La  date?  La  datet 

X.  Panl  Bert.  L'honorable  M.  GoUet,  an- 
cien miniatre  du  cafainec  préaidé  par  M.  de 
Freyoinet,  embarraaaé  pour  expliquer  un  acte 
du  ministère  dont  il  faisait  partie,  acte  qui  a 
aoulevé  dana  cette  Chambre,  je  puis  le  dire, 
une  réprobation  unanime...  (Bravos  à  gauche)» 
acte  dangereux  à  U  foia  au  point  de  vue  poli- 
tique et  au  point  de  vue  financier... 

X.  Bdonard  liOokroy.  Tfèa  bien  1 

X.  Psml  Bert.  ...  M.  Goblet  a  essayé  de 
donner  le  change. 

Il  a  essayé  de  faire  remonter  au  gouverne- 
ment qui  a  précédé  le  sien... 

X.  René  Goblet.  Du  tout  f  Je  n'en  sais 
rien  I  (Exclamations  à  gauche.  —  Bruit  pro- 
longé.) 

Je  demande  la  parole. 

X.  Panl  Bert.  Alors,  monsieur,  si  vous 
n'en  savez  rien,  il  ne  me  reste  qu'à  regretter 
pour  vous  que  vous  ayei  parlé.  (Applaudisse- 
ments sur  un  grand  nombre  de  banca  à  gau- 
che.) 

X.  René  Goblet.  Measieurs,  j'ai  dit  deux 
choses  :  la  première,  que  la  Ghanibre  n'avait 
certainement  pas  comprise  d'abord,  c'est 
qu'U  s'agissait  de  payer  une  dépenae  antérieu- 
rement ftdte* 

Pluiieun  membres.  Par  qui?  par  quif*  •• 

X.  René  Goblet.  La  seconde,  c'est  que 
je  ne  savais  pas  qu'elle  avait  été  faite,  et  je 
le  savais  si  peu  que  j'ai  ajouté  que,  voulant 
m'éclairer  sur  une  afEahre  qui  relevait,  non 
pas  du  Grouvemement,  mais  du  miniatère  des 
cultes,  et  que  je  ne  connaissais  pas,  je  suis 
allé  trouver  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment à  son  banc  pour  lui  demander  pour  quel 
objet  et  à  quelle  époque  cette  dépense  avait  été 
fidte.  Je  n*ai  nullement  insinué  que  Fôrigine 
de  cet  acte  remontait  au  ministère  antérieur  ; 
j'ai  dit  que  l'homme  qui  avait  présidé  le  pré- 
cédent cabinet,  dont  je  faisais  partie,  et  qui 
pouvait  fournir  des  expUcatioûs  sur  cette  quea- 
tion  n'était  pas  ici,  mais  qull  donnerait  cer- 
tainement ces  explications. 

Je  n'ai  donc  apporté  aucune  insinuation  et 
M.  Paul  Bert  ne  fera  croire  à  personne  que 
f  aie  pu  avoir  recours  à  de  pareils  moyens* 

M.  Paul  Bert  a  terminé  sa  réponse  en  disant 
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qn'il  legretUil  pour  moi  (piè  f  aie  prit  la 
parole.' 

Je  ne  oompcenda  pai  que  l'oa  puiiie  jamais 
ngretter  qn'im  hoimâte  homme,  dans  me 
Chambre  d'honoAleagemi,  demande  l  satoir  la 
TiritA.  (TièiUeni  Me  bienl  ev  pbiâenra 
bviei.) 
À  droite.  Maie  none  la  demandone  Umi  l 
M.  Oeorgee  Perla.  Je  demande  la  parole. 
M.  le préeMent.  La  parole  esli  M.  Perin. 
Quêiqiêêi  mÊmbrêê.  Laclôtnrel  la  elôtuel 
A  tmMm$g0iÊêh9.  Parles  I  parles  I 

M.  Oeorgee  Ferla  J'espère  que  la  Cham- 
bre me  pennekira  de  parler  eontie  U  elôlnre. 

f etfe  a  droili.  On  l'faiiiele  pas  peur  demaa* 
derlaelMue. 

M.  Grnrgee  Perla.  lyaOlevi,  Je  n'ai  qne 
qntfqnee  mole  à  dire. 

X.  le  peéeldeat.  La  demande  de  dètnre 
est-elle  appnyée  ?. . .  (Non  I  non  t) 

Alors  la  parole  est  I  M.  Perin. 

M.  Georges  Perla.  H  m'importe  peu  el  il 
importe  pen  sans  doute  à  an  grand  nombre  de 
noe  coUègoes  de  saYolr  si  c^est  le  cabinet 
présidé  par  l'honorable  M.  dePreyeinet  on  celai 
qôi  était  préaidé  par  M.  Gambette  qnl  est  res- 
ponsable en  cette  afhire;  mais  il  nons  im- 
porte â  tous  de  savoir  qai  est  responsable,  et 
noos  avons  on  moyen  de  connaître  la  vérité. 

Bn  vue  de  la  diseosslon  du  badget,  on 
nomme,  à  côté  des  minisires,  des  commissaires 
da  Gomvemement  chargés  de  les  assister  ;  pro- 
bablement ils  sont  là  poor  Intervenir  dans  les 
questions  de  détail,  qu'ils  eonnaissent  et  que 
peuvent  ignorer  les  ministres. 

H  y  a  ici  un  commissaire  da  Gouver- 
nement qxd,  sur  le  point  qai  nous  occupe, 
connaît  la  vérité,  etqul  a  le  devoir  de  nous  la 
Ikire  connaître. 

Mous  n'avons  pas  le  droit  de  sommer  le 
commissaire  du  Gouvernement  de  venir  s^ez- 
pUquer  i  la  tribune,  mais  nous  avons  le  droit 
de  demander  &  M.  le  ministre,  son  chef  im- 
médiatf  de  lui  ordonner  —  je  maintiens  le 
mot  que  j'ai  prononcé  tout  i  rheure,  —  de 
monter  à  la  trûmne.  (Très  bient  ft  gauche.  — 
Applaudissements  i  drerite.) 

Et  en  supposant  que  M.  le  ministre  de  l'in« 
térien  et  4es  cultes  n'éeoute  pas  nelie  iavi- 
taMon,  nous  pouvons  alers  prier  l'honorable 
M.  Ytrambon,  notm  eellègae,  qui  était  sous- 
secrétaire  d'Etat  aux  cultes  i  l'époque  dont  il 
s'^tetquiprobaUsBwntemnaltces  eheses, 
de  donner  des  explications  à  la  Chambre. 
(Très  bienf  très  bleui  surdivers  bancs.) 

En  un  mol,  je  iUs  en  ee  moment  appel  à 
Ja  dignité  de  te  Chambre,  que  nous  devons 
tous  avoir  à  eœur  dans  toutee  les  parties  de 
œtte  assemblée,  pour  q«e<cette  discussiea,  qui 
dure  depuis  deux  heuree,  ae  Poublies  pu, 
mesateevs,  ae  se  termine  pas  par  une  lin  de 
non-reoevoir  de  la  part  4u  Gouvernement. 

Je  demande  done,  de  la  façon  te  plue  formelle 
que  Pan  des  membree  du  Gouvernement  que 
je  viens  de  désigner  monte  i  te  tribune  et 
nous  Importe  une  ezpUcatiaB.  (Appteudisse- 
ments  ft  l'extrême  gauche.  — Très  bient  ft 
droite.) 

M.  Beaé  fleBiinr,  gest  te  négsëen  de  la 
nspoaeahiifli  viaietMMto  1 


PhuiÊurs  membres  à  gouene.  Nous  deman- 
dons que  M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
soit  entendu. 

U.  Georges  Perla.  Je  constate  que  le 
Gouvernement  se  refuse  ft  teire  te  lumière. 
(Bruit  prolongé.) 

X.  le  prèaldeat.  M.  Clémenceau.a  déposé 
un  amendement  ainsi  conçu  : 

•  Réduire  te  chapitre  1 837,000  fr.  • 

C'est  cet  amendement... 

i  goiuchc.  Comment  1  on  ne  répond  past 

X.  Olémeaeean.  Il  but  que  te  mintetre  ré« 
ponde. 

H.  lUriaa  Poalet.  Un  ministère  ne 
peut  pas  rester  sous  une  accusation  pa« 
reiUel 

M.  Laroolie<Joab«rt.  Je  demande  te  ren- 
voi du  vote  jusqu'à  ce  que  te  Chambre  soit 
édifiée  sur  te  point  en  questien.  (Le  bruit  cen« 
tinue.) 

X.  le  préeldeai.  Veuilles,  messieurs,  écou- 
ter te  président. 

Est-ce  que  te  président  peut  fUre  autre 
chose  que  de  mettre  aux  voix  les  proposittons 
qui  sont  déposées  sur  le  bnrsau»  ou  de 
donner  te  parote  aux  coilèguee  qui  te  deman* 
deatf 

X.  CHémeaoeaa.  CPest  parteitement  vrai, 
mate  qu'en  réponde. 

JPteHsiin  mmnkrûê  4  gmêchê,  $$  teumanf  ur$ 
k  bane  dêi mMnm.  A  te  tribunel  à  te  tri- 
bune I  (Agitation.) 

X.  le  prèsMeat.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement déposé  par  M.  Clemenceau. 

X.  Ganeauz.  Je  demande  te  parole. 

X.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

X.  Ganeanx  monte  &  la  tribune. 

Voix  à  gauch9t  ^adressant  au  banc  iês  minU' 
ires.  A  te  tribunel  à  te  tribune!  (Agitation.) 

ML  le  ministre  de  riatérleor  et  des 
enltee  se  lève  et  se  dirige  vers  te  tribune. 

X.  Ganeanx  descend  de  la  tribune. 

X.  le  préeldeat,  La  parole  est  &  M.  le  mi- 
nistre. (Ëzciamations  sur  divers  bancs.) 

X.  le  mlalstre  de  riatérlenr  et  des 
enltes.  Messieurs,  mes  explications  ne  peu- 
vent porter  que  sur  un  point  ;  je  ne  cache  rien 
i  te  Chambre,  absolument  rien. 

X.  Jeumanlt.  Il  y  a  qaelqu'un  qui  doit 
savoir  ce  que  vous  ne  savei  pas. 

X.  le  président.  Laissez  parler  M.  te 
mintetre. 

X.  le  ministre.  Je  dte  ite  Chambre  que  Je 
lui  ai  fourni  tous  les  renseignements  que  je 
pouvate  lui  donner.  Ce  que  je  pute  ajouter  i 
mes  précédentes  explications,  c^est  la  date  de 
l'arrêté  qui  a  accordé  les  S0,000  fr.  ft  Far- 
chevéque  d*Alger. 

X.  Xdonard  Loekroy.  Dites  te  date. 

X.  le  ministre.  Il  a  été  prte  un  arrêté,  — 
Je  n'ai  pas  caché  la  date,  nous  étions  d'accord 
sur  ce  peiaft*U,-*  un  arrêté  fui  a  aecordé  une 
somme  de  50,000  fr.  imputable  sur  le  chapitre  7 
du  budget  des  cultes,  eiereies  1983;  cette 
somme  était  mtee  è  te  disposition  du  cardinal- 
arebevéque  d'Atgsr  pour  l'indemniser  de  sa 
mission  en  Tuniste;  la  décision  ports  te  date 
du  85  iuUet  1882. 

X.  Jalee  llaelio.  ffeel  te  date  qiae  J'ai 
donnée. 


X.  le  aslalstre.  Cetarrêté  a  été  signé  par 
le  mintetre  des  cultes  lui*méme. 

X.  Glémeaoeaa,  Qui  eet-ce  qui  a  envoyé 
Parchevéque  en  miseten  ? 

X.  Geei^ree  Perla.  U  dépense  était  déjft 
teite. 

X.  Bdoaard  LMkroy .  fiUe  a  été  faite  par 
M.  de  Freycinet. 

X.  le  préflldeat.  U  parote  est  ft  M.  Va- 
rambon.  (Mouvement  d'attention.) 

X.  Varambea,  souS'^iecréMrê  ^EkU  i  la 
iustim.  Messteurs,  J'ai  été  interpeUé  tout  & 
l'heure,  et  on  m'a  demandé  de  monter  1 
cette  tribune  pour  donner  des  espUeations  sur 
te  teit  que  vous  connaissss. 

X.  Glémeaoeaa.  Non,  nous  ne  te  oon- 
natesons  pas  ! 

X.  le  eoas-eeorétnlre  dltat»  Je  m'sm*< 
prssse  de  déclarer^  meesieurs,  que  si,  an  mi- 
lieu  des  doutes  qui  vous  sssiégent»  j'avate  eu 
à  vous  présenter  des*  explications  piMses,  je 
me  serais  empressé  de  vous  éviter  de  pêîdre 
ainsi  votre  temps.  (Parles  t  partes  1) 

Ceux  de  mes  collègues  qui  m'ont  interpellé» 
en  dehors  des  régies  de  te  responsabilité  par- 
lementaire, ne  eonnaissent  probablement  pes 
l'organisation  du  mhiistère  de  te  justice  ters- 
que  le  mintetére  des  cultee  y  était  annexé. 
Tout  le  monde  sait  que  Padmintetration  géné- 
rale des  cultee  est  située  rue  de  Beltechasse... 
(Ahi  ahi)  et  le  ministère  de  la  justice  place 
Yendéme.  (Exclamations  et  rires  sur  plusieurs 
bancs.) 

X.  de  Bâadrjr-d'AMoa.  A  Parte  ou  l 
Rouen? 

X.  Georgee  Perla.  Bt  tes  téléphonss? 

X.  le  sonssecrétalre  d'Stat.  Tout  te 
nmnde  sait  que,  rue  de  Bellechasse,  il  y  a  un 
directeur  général  des  enltes.  Cs  directeur  gé- 
néral est  chargé  de  la  comptabilité  des  cultes 
sous  te  direction  du  mintetre  lui-même. 

i  droits.  Il  cet  idl 

X.  le  soae-seorètalre  d'Mat.  Lss  pièces 
de  compUbilité  n'entraient  pas  su  cabinet  du 
sous-secrétariat,  par  conséquent  Je  n'ai  pas,  en 
dehors  du  mintetre,  à  rendre  compte  de  ce  qui 
eonceme  l'administration  financière  des  cultes. 

Bt  comme  il  m'importe,  messieurs ,  de  vous 
donner  tous  les  renseignemento  possibles,  je 
tiens  àdécterer  que  la  mission  qui  m'était  con- 
fiée était  seulement  de  surveiller  le  clergé  au 
point  de  vue  dee  crimes  et  des  délite  qu'il  peut 
commettre.  Je  n'ai  jamate  eu  d'autres  fonctions 
au  mintetére  de  te  justice.  Je  te  répète  bien 
nettement,  quant  au  bit  dont  il  a  été  ques- 
tion, il  a  toiqours  été  étranger  i  l'adminte- 
trathm  du  sous-secrétaire  d'Etot  au  mintetére 
de  te  justtce.  (Mouvements  divers.) 

X.  Ganeanx.  Messieurs,  j'ai  le  sentiment 
que  ce  débat  n'a  que  trop  duré,  et  que  per- 
sonne ne  saurait  avoir  te*  désir  detepiolon- 
ger. 

Je  ne  dind  que  deuxmote  :  siPon était 
venu  me  demander,  à  moi  député,  le  vote  de 
50,000  fr.  pour  une  propagande  catholique  en 
Tuniste,  J'aurate  cru  de  mon  devoir,— j'exprime 
menopintenpersonnelte,— d'accorderoe  crédit. 
(Parles  (  partes  I)  J'aurate  cru  émettre  un  vote 
conforme  aux  intérêts  de  te  France.  Mate,  ee 
vote,  on  ne  l'a  pas  demandé... 


88 


ANNALBB   DE   LÀ   OflÂHBRE   DE8   DÉPUTÉS 


Un  weaibrû  à  gauehê,  fiton  a  piy6  tout  de 
même! 

M.  Gaseanz...  on  ne  Ta  pas  sollicité  de  la 
Chambre  parce  qn^on  a  craint  un  reftu,  après 
avoir  sondé  la  commission  dn  budget.  Je  n'y 
étais  pas,  dans  cette  conmiission,  je  ne  pnis 
pas  dire  ce  qui  s'y  est  passé;  mais  de  tons  les 
aveux  apporté!  ici»  il  résulte  que  le  ministère 
d'alors  a  recherché  les  dispositions  de  la  com- 
mission du  budget ••• 

M.  Glémenoean.  Il  y  a  eu  un  vote  I 

M.  COiarles  Boysset,  It  une  discus- 
sion 1 

M.  Gaseauz...  et  que,  devant  sa  résistance, 
et,  assure  M.  Clemenceau,  devant  un  vote  for^ 
meL«« 

M.  Glèmenoean.  M.  "WUson  l'a  déclaré  I 

X«  Gaseaiiz...  le  ministère  s'est  arrêté 
dans  ses  démarches  parlementaires  et  réguliè- 
res ;  mais  il  a  passé  outre  en  fait... 

X.  I«aBgloi8.  Mais  non  l 

Plusieurs  membres  à  Vixtrême  gauche.  Mids  si  I 

X.  Gaseaiiz.  Et  le  crédit  qu'il  n'osait  de- 
mander à  la  Chambre,  —  crédit  engagé  anté- 
rieurement ou  non,  peu  importe,"»  ce  crédit  a 
été  dépensé  sans  un  vote  du  Parlement  et 
contrairement  [à  l'opinion  exprimée  par  la 
commission  du  budget. 

PUuiiurs  membres.  La  clôture  1 

M'outres  membres.  Parles  1  parles  1 

X.  Bogène  Dolattre.  Le  fidt  est  prévu  par 
le  Gode  pénal  I 

X.  Gaaeaiiz.  Je  veux  simplement,  mes- 
sieurs, motiver  le  vote  que  j'émettrai  tout  i 
l'heure  ;  votre  loyauté  politique  me  permettra 
d'expliquer  l'attitude  que  je  veux  prendre. 
(Parles  !  parles  I) 

Mesdeurs,  quel  est  le  ministère  antérieur 
qui  est  responsable  devant  la  Chambre  et 
devant  le  pays  de  cette  infraction  aux  règles 
de  la  comptabiUté?  A  l'heure  actuelle,  malgré 
la  présence  sur  ces  bancs  de  M.  le  directeur 
des  cultes,  nous  ne  le  savons  pas  ;  la  lumière 
n'est  pas  faite  et,  pour  ma  part,  je  me  suis  tout 
à  l'heure  étonné  lorsque  j'ai  entendu  un 
membre  de  cette  Chambre,  un  ancien  ministre, 
venir  dire,  pour  essayer  de  dégager  la  res- 
ponsabilité du  ministère  auquel  il  avait  appar- 
tenu, qu'il  i^était  adressé,  peur  avoir  un  ren- 
seignement de  fidt,  à  son  subordonné  de  la 
veille,  au  directeur  actuel  des  cultes,  qui  est 
id  comme  commissaire  du  Gouvernement  et 
qui  nous  doit  des  explications. 

X.  Glèmeneean.  Très  bien  I 

X.  GaBoanz.  S'il  ne  veut  en  donner  au- 
cune, que  fait-il  sur  les  bancs  du  Gouverne- 
ment î  Qu'il  reste  aux  abords  de  l'hémicycle  t 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs.  —  Rédama- 
tions  sur  d'autres.) 

X.  le  présidant.  M,  Gaseaux  ne  peut  pas 
s^adresser  de  cette  &çon  i  M.  le  commissaire 
du  Gouvernement,  en  ce  sens  que,  comme  l'a 
dit  très  bien  M.  le  ministre  de  Fintérieur  et 
des  cultes  lui-même,  lorsque  le  ministre  est 
présent,  cfest  i  lui  qu'il  appartient  de  répon- 
dre pour  tous  ses  subordonnés,  aussi  bien 
pour  ceux  qui  peuvent  l'assister  id  que  pour 
ceux  qui  se  trouvent  en  dehors  de  cette  en- 
ceinte. (Très  bien  t  très  bien  I) 

Pïueieure  vofe  à  gmichê.  Aux  voix  t 


A  drcUe.  Gomment  l  aux  voix  l 

X.  Xargaine,  s^adreuant  à  VeiraUur.  Le 
directeur  des  cultes  vous  gène  donc  bien,  que. 
vous  l'interpelles  du  haut  de  la  tribune  T 

X.  Georges  Perla.  £1  ne  nous  rend  au- 
cun service! 

X  GaMauz.  Je  n'ai  pas  ft  contredire  la 
théorie  qui  vient  d'être  profisssée  par  M.  le 
président;  elle  est  absolument  juste  en  prin- 
cipe. Le  ministre  résume  en  lui  tout  son 
ministère  ;  mais  vraiment,  messieurs,  lorsque, 
dans  un  débat  aussi  ardent,  et  qui  touche  à 
bien  des  dioses  irritantes  de  la  politique, 
lorsque  la  suspidon  va  d'un  ministère  à  Fau- 
tre...  (Très  bien  I  &  droite),  lorsque  cdui  qui  a 
été  l'agent  du  ministère  en  cause  est  1&, 
qu'on  l'interpelle,  lorsqu'un  député,  son  an- 
den  chef,  Finterroge,  et  que  le  commissaire 
du  Gouvernement  lui  refuse  toute  explication, 
même  une  explication  offideuse,  j'ai  le  drdt 
de  m'étonner,  et  j'ai  le  droit  de  dire  que  mal- 
gré tous  les  efforts,  la  lumière  n'a  pu  être 
fUte.  (Très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

A  vous,  messieurs,  de  rechercher  et  de  dé- 
gager plus  tard  les  responsabilités  I  Si  je  suis 
monté  à  la  tribune,  c'est  pour  dire  que  ce 
n'est  pas  dans  le  dà>at  actuel  que  vous  pou- 
ves  placer  ces  responsabilités,  et  qu'y  n'est 
pas  logique,  —  j'en  demande  pardon  i  rho- 
norable  M.  Clemenceau  *-*  parce  qu'une  dé- 
pense sur  le  budget  des  cultes  a  été  fidte  d'une 
â^^n  irrégulière  sous  un  ministère  précédent, 
de  venir  dire,  au  moment  de  la  discussion  du 
bhdget  pour  l'année  prochaine  :  La  sanction 
parlementaire  m'éduppe,  parce  que  le  minis- 
tère que  f  incrimine  a  disparu,  que  la  reddi* 
tion  de  ses  comptes  n'aura  lieu  que  dans 
quatre  ans;  je  saisis  cette  année  l'occadon 
fiivorable  de  la  discussion  du  budget  des  cul- 
tes, et  je  rejette  le  premier  chapitre  venu  en 
face  d'un  ministère  nouveau.  Voift  la  sanc- 
tion que  choisit  l'honorable  M.  Clemenceau. 

Eh  bien,  non,  messieurs,  ce  n'est  pas  1&  la 
sanction  logique,  et  aucun  de  vous,  après  y 
avoir  réfléchi,  ne  pourra  y  souscrire.  (Très 
bienl  très  bien!) 

8i  je  suis  intervenu  dans  ce  débat,  c'est  pour 
dire  qu'en  approuvant  les  critiques  fidtes  sur 
l'emploi  d'un  crédit  qui  n'avait  pas  été  légale- 
ment obtenu  par  un  ministère  antérieur,  je  ne 
puis  cependant  pas,  comme  sanction  î  ces 
critiques  rétrospectives],  refuser  aiqourd'hui 
un  ôédit  légitime  que  le  ministère  actuel  em- 
ploiera, fen  suis*  convaincu,  plus  régulière- 
ment qu'on  n'a  fidt  dans  le  passé.  (Très  Uen  t 
à  droite.) 

X.  Roy  de  Lonlay.  Très  bien  I  Tous  avex 
parfidtement  raison  l 

X.  Glémeneean.  Il  le  donnera  ft  deux  ar- 
chevêques au  lieu  d'un  ! 

DraoMDB  D'nmamuuLvioN 

X,  le  président.  La  parole  est  i  M.  Ro«* 
die.  (Bxdamations.) 

M.  Roche  m'a  prévenu  qu'y  avait  Fintention 
de  déposer  une  demande  d'interpellation  sur 
la  question  qui  vient  de  s'agiter  devant  la 
Chambre.  (Très  bien!  très  bienl  i  l'extrême 
gauche.) 


X.  Jules  Roelie.  Messieurs,  je  cherche 
un  moyen  qui  vous  permette  d'exprimer  l'o- 
pinion qui  me  paraît  se  dégager  des  impres- 
sions de  l'immense  majorité  républicaine  de 
cette  Chambre,  et  je  crois  que  celui  que  je 
viens  vous  proposer  atteindrait  ce  but.  Je 
demande  à  interpeller  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  des  cultes  à  l'occasion  de  la  dépense 
faite  en  Tunisie. 

Nous  n'avons  pas  besoin,  après  toutes  les 
explications  qui  ont  été*  apportées  I  cette  tri- 
bune, de  diseusdon.  Les  fiUts  sont  connus. 
(Dénégations  sur  plusieurs  bancs.) 

J'ai  affirmé  à  cette  tribune  — -  et  non  •seule- 
ment mes  affirmations  n'ont  pas  été  contre- 
dites, m^  elles  ont  été  confirmées  de  la  fiiçon 
la  plus  formelle  par  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes, —j'ai  affirmé  que  cette  dé- 
pense de  50,000  fr.,  imputée  irrégulièrement 
sur  le  chapitre  7,  avait  été  faite  à  la  suite 
d'une  lettre  de  M.  de  Freydnet,  président  du 
conseil,  en  date  du  22  juillet  1882,  et  que  cette 
lettre,  contenant  des  instructions,  avait  été 
suivie  d'un  arrêté  ministériel  ordonnançant  la 
somme  i  la  date  du  25  juillet  4882.  Ces  fidts 
sont  avoués. 

Un  m/efotJbre  au  eenire.  Qai  est-ce  qui  a  fidt 
la  dépense? 

X.  Glémeneean.  Personne. 

X.  JnlM  Roche.  Il  nous  restOf  par  com- 
séquent,  ft  nous  exprimer  sur  le  procédé 
financier  qui  permet  ces  virsments,  pro- 
cédé que  vous  oondamneatous  et  que  personne 
id  ne  peut  admettre. 

Je  vous  propose  de  dôturer  le  débat  par  un 
ordre  du  jour  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  bl&mant  les  procédés  finan- 
ciers qui  viennent  d'être  signalés  à  l'occasion 
de  la  somme  allouée  a  l'archevêque  d'Alger 
le  25  juillet  1882,  passe  à  l'ordre  du  jour.  • 
(Très  bienl  à  l'extrême  gauche.  —  Mouve- 
ments divers.) 

il  àroUe.  Qui  est-ce  qu'on  blftme?  —  C'est 
un  blftme  anonyme! 

X.  Duolero,  pràeideeU  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Je  demande  la  parole. 

X.  le  président.  La  parole  est  i  M.  le  pré- 
sident du  conseil. 

X.  Dnelero,  président  du  conseil,  minùtre 
des  affaires  étrangères.  Messieurs,  M.  le  mi* 
nistre  des  cultes  vous  a  dit  sur  Finddent  tont 
ce  qu'il  sait;  il  sait  tout  ce  qui  est  à  la  con- 
naissance de  M.  le  conmxissaire  du  Gouverne- 
ment. 

Que  vous  demande  l'ordre  du  jour?  Il  ycnu 
demande  de  blâmer  une  dépense  qui  a  été 
faite  par  le  ministère  qui  nous  a  précédés, 
dans  des  conditions  que  nous  ne  connaissons 
pas.  Je  crois  donc  que  la  Chambre  ferait  un 
acte  qui  ne  serait  ^pas  juste  si  elle  votait  au- 
jourd'hui cet  ordre  du  jour.  (Assentiment  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.) 

Je  demande  que  le  vote  soit  renvoyé  ft  la 
prochaine  séance.  (Très  bien  I  très  bien  I) 

X.  le  comte  de  Z>oOTllle-Xalllefea  et 
gu^ques  membres  à  gauche.  Nous  demandons 
lundil 

Air  divers  basics.  Non!  samedi  l 

X.  le  président.  Permettez,  messieurs  l 

M.  Jules  Roche,  après  la  dexnande  de  M.  le 
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prfifident  du  oonieil,  n'iniiste  pu»  je  pense» 
pour  la  dii>coBnon  imai6dUte?... 

M.  Jules  Roohe.  Non»  monsieur  le  prési- 
dent. 

M.  le  préside&t.  J'ayiis  cm»  lorsque 
notre  honorable  collègue  est  venu  me  trouver 
au  fauteuil,  qu'il  déposerait  une  deminde  spé- 
ciale d'interpellation. 

Je  reconnais  que  la  chose  n'est  pis  absolu- 
ment nécessaire»  et  qu'il  y  a  un  précédent  :  un 
ordre  du  jour  a  été  voté  l  la  suite  d'un  débat 
analogue  à  celui*cit  il  y  a  fort  longtemps,  dans 
la  diseufe^n  du  budget»  mais  on  a  reconnu 
que  ce  procédé  n'était  pas  sans  inconyé- 
nients. 

Je  pense  que  personne  ici  ne  fera  d'obs* 
tacle  à  ce  qu'il  soit  déposé  une  demande 
d'interpellation.  Je  pourrais  alors  considérer 
l'ordre  du  jour  que  j'ai  entre  les  mains 
comme  une  demande  d'interpellation.  (Mar- 
ques générales  d'assentiment.) 

Je  demanderai  maintenant  au  Goureme- 
ment  de  se  prononcer  sur  le  jour  où  il  entend 
que  la  discussion  ait  lieu.  (Très  bieni  très 
bienl) 

Dêâxœri  eôiéi  Demainl  —  Samedil— Lundi  I 

If.  le  présideat  du  conseil.  Je  demande 
la  parole. 

M  le  président,  La  parole  est  à  M.  le 
préiddent  du  conseil. 

M.  le  président  du  oonseil.  J'amds  de- 
mandé que  la  discussion  sût  lien  demain»  mais 
si  on  n'insiste  pis  peur  demain...  (Noni  non!) 
je  n'ai  aucune  objection  à  faire  à  ce  qu'elle 
soit  remise  à  samedi. 

Sur  un  grand  nùmkn  dé  hana.  Oui  I  Sa- 
medil  samedil 

M.  le  président   Le  Gouvernement  ac 
cepte  la  discussion  pour  samedi. 

L'interpellation  sera  mise  en  tète  de  l'ordre 
du  jour  de  samedi. 

Monsieur  Clemenceau»  tous  retires  votre 
amendement  sur  le  chapitre  71 .  •  • 

M.  Olémeneeaii.  Naturellement,  monsieur 
le  président 
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X.  le  présIAent.  LHunendement  étant  re 
tiré»  nous  revenons  au  chapitre  7  sur  lequel 
M.  Paul  Beri  a  quelques  observations  i  pré- 
senter. 

La  parole  est  à  M.  Paul  fiert. 

M.  Pavl  Bert.  Messieurs,  les  observations 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  présenter  h  la 
Chambre  n'ont  absolument  rien  de  commun 
avec  l'incident  qui  vient  de  passionner  le  dé 
bat.    Ce  sont  des  ol>servations  d'ordre  pu 
rement  admmistratif. 

Le  chapitre  7  débute  par  un  article  qui  est 
intitulé  :  •  ^ensiens  ecclésiastiques  »»  et  il  est 
attribué»  pour  faire  ftce  i  ces  pensions»  une 
somme  de  422»000  francs. 

Ces  pensions  ecclésiastiques  sont  organisées 
en  vertu  d'un  décret  de  1853. 

Or»  les  pensions  accordées  aux  ecclésias« 
tiques  infirmes  ou  âgés  ne  sont  pas  seulement 
prises  sur  le  budget  de  l'Etat.  Il  existe  dans 
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chaque  diocèse  une  caisse  parttculière,  une 
caisse  de  secours  et  retraiies  pour  les  vi  ux 
prêtres.  Elle  est  alimentée  par  des  dons  volon- 
taires iaits  par  les  ecclésiestiques  du  diocèse» 
et  par  des  prélèvements  sur  certaines  ressour- 
ces des  fibnques.  Cette  caisse  est  administrée 
par  des  ecclésiastiques  qui  sont  presque  par- 
tout» je  crois»  à  la  nomination  de  l'évéque. 
C'est  sur  la  siiuation  de  ces  caisses  que  je 
veux  appeler  l'attention  de  la  Chambre  »  car 
il  est  évident  que  leur  prospérité  eu  leur  mau- 
vaise situation  financière  est  de  nature  à  in- 
fluer sur  le  chiffre  qui  doit  être  inscrit  au  cha- 
pitre 7. 

Je  voudrais  demander  à  M.  le  ministre  des 
cultes  quelles  mesures  il  a  cru  devoir  prendre» 
et  quelles  mesures  il  se  propose  de  prendre» 
afin  d'établir  dans  l'administration  de  ces 
caisses»  qui  sont  si  iotéressantes»  une  régularité 
financière  qui  a  lait  absolument  défknt  à  quel-* 
ques  unes  d'entre  elles  ;  et  je  dirai  même  que» 
presque  partout,  cette  administration  n'est  pas 
exempte  de  reproches. 

En  effet»  un  ceruin  nombre  de  ces  caisses 
épiscopales  sont»  à  l'heure  où  je  parle»  mises 
sous  séquestre»  à  la  suite  de  faits  d'adminis- 
tration des  plus  déplorables.  Ici  c'est  un  évê- 
que  à  qui  une  âme  charitable  a  légué  une 
maison  afin  que  cet  immeuble  serve  de  refàge 
à  de  vieux  prêtres;  évidemment  cette  maison 
doit  être  placée  sous  la  même  administration 
que  la  caisse  des  retraites»  puisque  le  legs  en 
a  été  fait  dans  le  but  de  protéger  les  mêmes 
intérêts.  L'évéque»  au  contraire»  au  lien  de 
mettre  de  vieux  prêtres  dans  cette  maison»  y 
installe  une  congrégation»  et  je  le  crols»une  C(M^ 
grégation  non  reconnue.  (Exclamations  à  gau- 
che.) 

Un  fait  analogue  s'est  passé  dans  nn  autre 
diocèse. 

Dans  d'autres  encore»  les  raisons  qui  ont  fidi 
mettre  le  séquestre»  ou  qui  le  feront  peut*être 
mettre  bientôt,  sont  a'un  ordre  plus  grave. 

M.  IfartlB  (d'Auray).  Qu'en  savei-vous? 
vous  n'êtes  plus  miaistie  des  cultes. 

U.  Panl  Bert.  Hélas  I  les  ministres  ne  sa- 
vent pu  tout»  vous  l'aves  vu  il  y  a  un  instant; 
mais  on  sait  quelquefdis  ce  qu'ils  ne  savent 
pas.  (Rtres  et  marques  d'appiol>ation  sur  di- 
vers bancs  â  gauche. 

II  Pieyre.  Nous  savons  bien  autre  chose» 
et  nous  le  prouverons  bientêtl 

M.  Paul  Bert.  Je  vous  cite  des  faits»  je 
vous  dis  qu'il  y  a  des  administrations  qui  sont 
sous  séquestre  ;  c'est  un  fait.  •  • 

Ift.  Freppel  Cites  les  noms  1 

U.  Paml  Bers.  Non»  je  ne  les  citerai  pas... 
(Exclamations  4  droite.)  vous  savez  bien  que 
ee  n'est  pas  mon  habitude.  (Très  bien  I  très 
bienl  à  gauche.  —  Exdamations  ironiques  à 
drsite.) 

Je  n'ai  pas  l'habitude  de  faire  de  personna- 
lités è  cette  tribune.  Je  cite  des  fidts  généraux 
qui  concernent  des  actes  d'administration  gé- 
nérale» mais  je  n'ai  pas  à  me  fidre  le  dénon- 
ciateur d'évêquesqui  ont  agi  dans  nue  intention 
louable»  sans  doute  à  leur  point  de  vue»  mais 
qui  n'en  ont  pas  moins  commis  des  actes  ^- 
cheux  au  point  de  vue  financier.  (Marques 
d'approbation  &  gauche.) 


U.  Piejrre  Rappelez-vous  donc  les  articles 
du  SiieUt 

M  Panl  Bert  Je  dis  qu'à  l'heure  qu'il  est 
il  y  a  des  caisses  mises  sous  séquestre»  non 
seulement  pour  les  raisons  que  j'ai  indiquées 
tout  à  l'heure,  mais  pour  des  raisons  plus 
graves.  Ainsi  les  fonds  confiés  aux  évêquss, 
et  dont  ils  ont  l'administration  entière»  an« 
raient  été  fort  mal  placés,  non  point  en  rentes 
sur  l'Btat  ou  en  valeurs  qui  lestent  en  dehors 
de  toutes  fluctuations  de  Bourse»  de  teUe  sorte 
que  ractif  de  la  caisse  n'ait  rien  &  craindre, 
mais  leurs  détenteurs  auraient  pris  part  à  cer- 
taines spéculations  dont  le  monde  financier 
ressent  encore  l'effet.  (Ah  I  ah  1  à  gauche.  — 
Vives  interruptions  à  droite.) 

lË.  Pieyre.  Ezpliques-vous»  et  ne  faites 
pas  d'insinuations  !  Vous  avancez  toujours  des 
faits  sans  Iss  prouver  i 

DivêTê  tnmnbrêi  à  dratU»  De  qui  vonlss- 
vous  parler,  enfin  I 

M.  Panl  Bert  Je  veux  parler  de  la  caisse 
de  i'évêché  de  Montpellier  et  de  ce  qu'on  ap- 
pelle la  maison  Bontonx. 

M.  Le  ProTost  de  Lannay*  Parles  donc 
aussi  de  la  maison  Savary  l 

M.  Panl  Bert.  Ohi  cela  m'est  égal»  cela  se 
vaut! 

M.  Pieyre.  Nous  parlerons  de  vos  vire« 
ments  en  temps  et  lieu. 

II.  Panl  Bert.  Mais  parlez-en  donc» 
monsieur  I 

II.  le  président.  Monsieur  Pieyre»  vous 
interrompez  constamment  et  tos  interruptions 
ont  une  allure  de  personnalités  qu'il  n'est  pas 
permis  de  tolérer.  Si  vous  continues»  je  serai 
forcé  de  tous  rappeler  &  l'ordre. 

M  Pieyre.  (7est  le  SiieU  qui  en  a  parlé  lé 
premier  1 

M.  Panl  Bert.  Mais»  monsieur  Pieyre,  vous 
n'êtes  pas  l'évéque  de  Montpellier.  Je  ne  tous 
interpelle  pas  personDellenient,et  rien  dans  mes 
paroles  ne  justifie  les  mou  que  vous  avez  ré« 
pétés  et  que  j'avais  déjà  entendus  sans  y  atta- 
cher une  grande  importance* 

X.  Pieyre.  L'évéque  de  Montpellier  n'a 
pas  betoin  de  défenseurs.  C'est  vous  qui  en 
avez  besoin»  car  vous  n'avez  pas  encore  réfuté 
les  allégations  du  Sièek  qui  a,  le  prentier, 
parlé  de  vos  virements  I  (Exclamations  à 
gauche.) 

H.  Panl  Bert.  Bh  !  monsieur»  il  ne  s^agit 
pas  du  SiéêUf  mais  de  vous»  député,  qui  profé- 
rez de  Totre  place  une  interruption  qui,  contrs 
moi»  est  une  calomnie  que  je  vous  mets  au 
défi  de  venir  porter  à  la  tribune  t  (Applandis- 
sements  à  gauche.  —  Interruptions  à  droite.) 

K.  Pieyre.  C'est  ce  que  nous  ferons,  quand 
le  moment  sera  venu.  (Très  bienl  à  droite.) 

A  gauche.  N'interrompez  donc  pas!  —  A 
l'ordre  I  à  l'ordre  t 

M.  le  président.  Jte  rappelle  h  M.  Pieyre 
et  à  tout  le  monde  ici  que  les  interpellations 
de  collègue  à  collègue  sont  absolument  inter 
dites  par  le  règlement.  On  commence  à  se  les 
permettre  beaucoup  trop  dans  cette  Chambre 
que  je  rappelle  à  Tobservation  du  règlement- 
Tout  à  l'heure  on  a  farce  l'orateur  i  donner 
un  nom  qu'il  ne  voulait  pas  faire  connaître. 
Qu'y  a-t-il  de  plus  légitime»  précisément  pour 
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obMrfor  cm  conTenanoes  parlementaires  qui 
ont  été  JQsqn'ici  i^honnear  des  Parlements 
français,  que  de  dénoDoer  des  £iits  géoërauz  an 
lieu  d'apporter  des  noms  à  la  tribaae  ?  (  V\U 
applaudissements  à  gauche  et  au  centre  )  Je 
désirerais»  pour  ma  part,  que  cet  exemple  fût 
toujours  suivi.  (Marques  d'approbation  sur  les 
mêmes  bancs.) 

CSoDtinuesy  monsieur  Paul  Bert. 

X.  Pas!  Bert.  Lorsque  j'ai  eu  l'honneur 
d'administrer  les  enltes,  mon  attention  a  M 
appelée  sur  ces  faits,  ou  du  moins-  sur  dee 
fûis  de  œt  ordrs,  car  le  dernier  de  eeuz  dont 
j'ai  parlé  n'était  pas  encore  connu.  J'ai  eniFoyé 
une  circulaire  aux  préfets»  leur  demandant  des 
renseignements  détaillés  sur  l'état  des  diTer»es 
oaisses  épiseopales  de  retraite,  ainsi  que  leur 
appréciation  sur  la  façon  dont  il  conviendrait 
de  les  administrer  et  quel  ordre  de  réformes  il 
faudrait  apporter  à  une  administration  qui, 
restant  excluMvement  entre  les  mains  de  Té- 
Téque,  est  évidemment  sujette  à  tous  tes  in- 
eonyénienu  l'une  administration  sans  contrôle. 

M.  Freppol.  Je  demande  la  parole. 

Il .  Paal  Bert.  J'ai  demanda  comment  on 
pourrait  organiser  un  contrôle.  La  question  a 
une  grande  gravité,  personne  ne  le  niera  Ici 
ni  ceux  qui  sont  partisans  du  budget  des  cul- 
tes, ni  ceux  qui  le  combattent  et  ne  veulent 
pas  le  voter. 

Il  s'agit  de  savoir  si  les  vieux  prêtres  aux- 
quels il  n'est  pluB  possible  de  donner  des  trai- 
tements concordataires  ou  des  allocations  parce 
qu'ils  ne  sont  plus  en  situation  d'accomplir  leur 
ministère,  il  sPagit  de  savoir  si  ces  vieux  prêtre* 
risqueront  d'éire  dans  la  misère  après  avoir 
versé  volontairement  sur  leur  propre  traitement 
des  retenues  qui  ont  quelque  chose  d'analogue 
i  celles  que  l'Etat  et  les  grandes  administra- 
tions  imposent  à  leurs  employée.  Je  evpyais, 
et  je  crois  encore,  qu'il  est  aéeessaire  d'appor- 
ter des  modifications  profondes  dans  l'organi- 
salien  de  ess  eaissHS,  qu'il  est  nécessaire  d'en 
régler  radministration  et  d'y  introduire  non 
seulement  des  représentants  de  l'évéqme,  —  ee 
qui  est  légitime,  «<-  mais  aussi  des  rep 'ésen- 
tants  nommés  par  le  clergé  et  par  les  fabri« 
q[uee,  puisque  certains  prélèvements  sont  faits 
sur  les  fonds  des  fabriques.  Je  crois  que  cela 
est  tout  à  fait  nécessaire. 

Je  voulais  donc  demander  à  M.  le  ministre 
des  cultes  quels  renseignements  lui  ont  été  four- 
nie en  réponse  &  la  circnlaire  du  14  janvier,  et 
que  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  recueillir; 
quelle  suite  Û  a  donné  à  ces  renseignements, 
et  enfin  quelle  proposition  il  a  l'intention  de 
fiire  au  conseil  d'Etat  afin  de  parer  aux  incon* 
vénients  si  grands,  vous  le  sentez,  à  un  point 
de  vue  plus  important  que  le  point  de  vue 
financier  que  je  viens  d'indiqner  à  cette  tri- 
bune. (Très  bien  I  très  bien  f  à  gauche,) 

X,  le  ministre  de  rintérieur  et  des 
cultes.  Ce  n'est  pas  la  première  fois,  mes- 
sieurs, qu'on  appelle  l'attention  de  la  Chambre 
sur  les  faits  qui  vieiment  d'ôtre  signalés  par 
l'honorable  M.  Paul  Bert.  La  commission  du 
budget  elle-même  avait  demandé  des  explica- 
tions et»  à  la  page  7  de  son  rapport,  vous 
poqrrie^  voir  une  invitation  formelle  au  Gou- 
Ternement  d'avoir  à  se  préoccuper  de  cette 


question.  Cette  invitation,  je  ne  veux  pas  dire 
qu'elle  est  tardive,  mais  elle  arrive  après  des 
mesures  qui  ont  été  déjà  prises  depuis  quel- 
que temps.  Il  ne  faut  pas  exagérer  les  irrégu- 
larités qni  ont  pu  être  commises  dans  les 
caisses  dont  on  a  parlé,  mais  il  y  en  a... 
(Àhl  ahl  «gauche.) 

La  Chambre  me  permettra  de  ne  pas  en- 
trer dans  la  discussion  de  ces  ftûts.  J'espère 
qu'elle  aura  satisfaction  quand  elle  saura  que 
nous  avons  déjà  réorganisé  6  caisses  dans  6 
évéchés  et  qu'en  ce  moment-ci  toutes  les  au- 
tres sont  soumises  à  une  instruction  qui  amè- 
nera, je  l'espère,  de  meilleurs  résultats  pour 
ces  prêtres  en  faveur  desquels  des  fondations 
ont  été  autrefois  établies.  (Très  bieni  très 
bien!) 

M  Freppel  Je  demanie  la  parole. 

U.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Frep- 
peU 

M  Freppel   Je  ne  puis  pas  laisser  dire, 
•ans    pro<0i>ter    immédiatement,   ce  que   je 
trouve  dans  le  rapport  de  la  commission,  et  ce 
qu<»  M.  Paul  Bert  vient  de  répéter  à  cette  tri 
liane. 

M  le  rapporteur  avait  déjà  dit  : 

a  II  importe  de  régulariaer  au  plus  tôt  la 
gestion  de  ces  caisses,  d'y  apporter  l'ordre  et 
le  contrôle  et,  pour  cela,  de  poursuivre  avec 
fermeté  la  constitution  sur  de  seuvelies  bases 
de  leur  conseil  d'administration,  a 

C'est  là-dessus  que  je  voudrais  donner  à  la 
Chambre  quelques  courtes  explications. 

Tous  voules,  nous  dites-vous,  reconstituer 
les  conseils  d'administration  sur  de  nouvelles 
bases.  Maie,  messieurs,  connaisses  vous,  dans 
l'administration  trançaise,  des  conseils  consti 
tués  sur  des  bases  plus  larges,  plus  équitables, 
plus  libérales,  j'oserai  presque  dire  plus  démo- 
cratiques? (Exclamations  à  l'extrême  gauche, 
—  Très  bien  I  trèa-bieni  à  droite.) 

La  meilleure  réponse  que  je  puisse  £aire, 
c'est  de  produire  devant  vous  un  atatut- modèle 
de  ces  conseils  d'administration  4e  la  caisse 
des  retraites,  statut  approuvé  en  conseil  d'B- 
tat  par  un  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique. 

L'article  i  est  ainsi  conçu  : 

c  II  sera  formé  pour  l'administration  de  l'é- 
tablissement un  conseil  composé  de  l'éyéque, 
d'un  vicaire  général,  d'an  chanoine,  d'nn  curé, 
d'un  desservant,  d'un  vicaire,  a 

C'est-à-dire  des  représentants  à  touf  les  de- 
grés de  la  hiérarchie  ecclésiastique,  des  repré- 
sentants de  toutes  les  parties  intéressées. 

M  Paul  Bert.  Ces  représentants  sont  nom- 
més p«r  qui? 

A  gauche.  Ils  sont  tous  nommés  par  Pévé- 
que. 

M.  Freppel.  Avez  vous,  je  vous  le  répète, 
dans  Tor  ire  civil  ou  militaire,  un  conseil  com- 
posé d'une  façon  plus  large  et  plua  équi- 
ubie?... 

A  gauch9,  ironigrument.  Et  plus  indépen* 
dant?... 

M.  Henri  Villain.  Et  plus  à  la  merci  de 
l'évêque?... 

M.  Freppel.  Non,  car  il  se  trouve  dans  le 
f  conseil  dea  membres  inamovibles  :  a  Ce  con- 
.  seil  chuiaira  dans  son  sein  un  stcrèiaire;  un 


trésorier  sera  nommé  par  le  ministre  des 
cultes...  a  Voiliy  ce  me  semble,  bien  des  ga- 
ranties!... (Ineerruptlons  à  gauche.—  Très 
bien  !  très  bien  l  à  droite.) 

Ainsi,  en  ce  qui  regarde  la  composition  de 
ces  conseils  d'administration.  Je  crois  avoir  dé- 
montré qu'ils  sont  organisés  sur  les  meilleures 
bases,  attendu  que  les  représentants  de  toutes 
les  parties  intéressées  sont  appelés  à  y  figurer. 

A  gauÊhe.  Qui  est-ce  qui  les  nmnme?. . . 
RApondeal 

M  Freppel.  Il  appartient  à  l'éTéque  de  les 
nommer,  car  il  ieg  connait,  et  non  pas  a^  nii* 
nistre  qui  ignore  jusqu'à  leurs  noms. 

Vous  avez  parlé  de  contrôle,  vous  avez  parlé 
de  gestion  de  la  caisse  des  retraites  Permat- 
lez  moi  de  vous  lire  l'article  6  ;  le  le  répète,  ce 
sont  des  statuts  délibérés  et  arrêtés  ea  conseil 
d'Etat. 

ff  Le  trésorier..,  •  ^  nommé,  le  l'ai  dît,  par 
le  ministre  des  cultes,  -*  c  ...  le  trésorier  prfe> 
scntera  au  conseil  d'aimmistraiion,  chaque 
année,  dan^  le  courant  de  déceiubre,  le  bud- 
get des  recettes  et  dépenses  de  l'exercice  sui- 
vant. Ce  budget,  arrêté  en  conseil  d'admiois* 
tration  et  adopté  par  l'évêque,  sera  i^oumis  au 
visa  du  préfet  et  à  rapprobatiao  An  mini^tr» 
des  cultes.  • 

Qu'est  ce  que  voes  déf  ijrea  ds  pluf  ?  (Tfè% 
bienl  très  bien!  à  droite.) 

Messienxs,  il  me  semble  quf  ?eUà  un  aen- 
tréle  absolument  sûr  et  efficace,  parce  qn'il  fil 
exercé  par  les  parties  intéressées.  Vens  ave« 
doncdéJ4  maintenant  tout  ce  que  vons  peurrifp 
désirer.  De  plus,  les  comptes  rendus  s^nt  ppr 
bliés  cbaque  année  et  portés  I  la  apnsaisseftce 
de  chaque  prêtre  du  «Ûooèse.  (Très  Vitmi  tuie 
bien  !  à  droite.) 

c  Art.  7.  —  Le  trésorier  rendra,  au  mois  4» 
janvier,  les  comptes  eu  recettes  et  dépenses. 
Ces  comptes  seront  visés  par  l'évêque,  qui  lin 
transoeltra  au  ministre  des  enltes.  9i  auean 
motif  ne  s'oppose  à  l'approbation,  i#  ninisCra 
les  renverra  à  l'évêché,  qui  les  arr^rt  défini» 
tivement  et  en  donnera  décharge,  s 

En  résumé,  il  résulte  de  ces  courtes  expli- 
cations d'abord  que  les  conseils  d'admmis* 
nistration  sont  on  ne  peut  mieux  compo- 
sés; ensuite  que  la  gestion  des  oaisses  de 
retraite  est  soumise  à  un  contrôle  efQeace  ; 
d'oiï  je  conclus,  et  à  bon  droit,  que  satisfaction 
a  été  donnée  depuis  longtemps  aux  désirs  eic- 
primés  à  cette  tribune.  (Applaudissements  à 
droite.) 

M.  Dethon.  Cependant  la  maison  Bon(oax 
a  ruiné  un  certain  nombre  de  ces  caisses. 

^.  le  président.  Je  mets  anz  voix  le  çbfL^ 
pitre  1,  s'élevani  au  chifire  de  897,000  ît- 
(Lie  chapitre  7  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Nous  passons  au  cbur 
pitre  8:  f  Srcours  annuels  à  divers  établiase- 
ments  reb^ieux,  7,110  francs,  s 

M.  le  vicomte  de  Béliisl  et  plusieurs  de  ses 
collègues  ont  déposé  un  amendement  tendant 
à  létablir  le  crédit  de  60,000  francs  demandé 
par  le  Gouvernement. 

La  parole  est  à  M.  FreppeL 

II  FreppeL  Sur  le  chapitre  8,  relatif  aux 
secours  annuels  à  divers  établissements  reli* 


gienx,  le  Gouvercemânt  avait  demandé  poor 
1883  la  Bomme  de  60,000  francs.  Mais,  d'à 
près  nne  habtnde  qu'il  parait  atoir  priae 
dana  le  cours  de  cette  diacasaion,  le  miniatère 
a'eat  replié  en  hm  ordre  devant  It  commiB- 
aion  (Rirea  à  droite.) 

Il  abandonne  son  chiffret  se  range  à  celai 
de  la  commission  et  rédait  le  crédit  â  7»l00fr., 
ce  qoi  m'oblige  à  reprendre  à  titre  d'amende* 
dément  le  chiffre  primitif  dn  €k>aTemement. 
(Tfès  bien  I  très  bien  !  â  droite.) 

Le  motif  de  la  réduction  proposée  par  la 
commission  est  celui-ci  :  c  L'But»  qui  sub- 
Tentionne  le  clergé  Béculier  en  dehors  des 
obligations  étroite»  da  Concordat»  n'a  rien  â 
faire  en  fiiveur  des  congrégations  autorisées 
on  non.  » 

J'en  demande  bien  parlon  I  la  oommlsafon, 
mais  le  Gouvernement  a  quelque  chose  à 
idre. . . 

H  Detkaa.  H  a  à  les  supprimer  1  (On  rit  ) 

II    Freppel,  ..•  en  faveur  de»  C  OKrégA 
tiODS  autorisée»  ou  non  qu4nd  e^'S  con^^réga 
tions  lui  rendent  à  l'étranger  d'éminents  ser 
vicea   (Trèi*  bien  t  très  bien  I  à  droite.  —  Inier- 
rupvoos  I  gauche.) 

0>»  parmi  ces  congrégaiiiMis  inscrites  I  l'ar- 
ticle 8  figurent  notamment  deux  conKlégttion^ 
éminemment  françaiees  dont  les  aup^rieurf> 
résident  à  Pans»  an  milieu  de  vous  :  la  con 
gréfi^iion  des  mii'sioimaires  lazaristes  et  la 
congrégation  des  fii^s  de  la  charité.  Elles  me 
semblent  devoir  figarer  au  budget  pour  une 
somme,  si  modique  soit-elle,  à  titre  de  Bym 
pathie,  de  bienveillance  et  d'encouragement. 
(Vive  approbation  à  droite.) 

Ai«je  besoin  de  voos  dire  quel  réle  remplis» 
sent  les  missionnaires  lazaristes  dans  tout 
l'Orient?  lis  sont  les  agents  les  plna  actiCs  et 
les  plus  dévoués  de  l'influence  et  de  la  poiiti 
qne  française  (Très  bien  1  très  bien  I  à  droite. 
—  Inierruptions  i  g«uche.) 

Les  prêtres  de  la  mission  ont  à  fétranger 
168  maisons  avec  un  personnel  de  1  486  mem 
bres,  et  il  y  a  plus  de  700  maisons  de  filles  de 
la  charité  qui  répandent  dans  les  contrées  les 
plus  Mntaines  le  prestige  du  nom,  de  l'esprit 
et  du  dévouement  français.  (Dénégations  sur 
plusieurs  bancs  à  gaucbe.  -^  Vive  approbation 
à  droite  } 

l^ous  le  eontestexT  Bh  bien,  permettes  moi 
de  iroué  lire  ce  qc^écrivait  récemment  dans  le 
Journal  âês  Débau  Pan  de  nos  collègues,  M. 
Francis  Charmes  : 

f  Les  congrégations  catholiques  sont  pour 
nous  au  dehors  un  aniiliaire  des  plus  puis- 
sanu.  Nous  teut  devons,  cfest  un  fait  incon- 
testé, notre  influence  en  Orient,  et  ce  qui  dé- 
montre que  partout  le  protectorat  calh^que 
peut  être  comme  un  moyen  d'influence  d'une 
efficadté  immense,  c'est  que  nos  nouvelles  ri- 
vales dans  la  Méditerranée,  PItalie  et  PAu- 
triche,  n'épargnent  rien  pour  nous  Penlever.  t 
(Très  bien  !  â  droite.) 

Gela  n'est  malheureusement  que  trop  vrai 
(Approbation  à  droite  )  Messieurs,  ce  réie  des 
sûsaionnaires  hutaristes  ei  des  fiUes  do  la  cha' 
rite  ne  date  pas  d'hier. 

Déjà,  en  1794»  l'ambassadeur  de  ta  Gonven* 
tion, — entendez-vous  bien,  de  la  Gonvention, 
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—  le  général  Aubert-Dabayet,  écrivait  à  cette 
aësemblôe  :  c  Pressez  le  départ  des  mission- 
naires et  des  BGsurs  de  la  chanté.  Ge  sont  elles 
qut  ont  le  phis  de  maisons  dans  le  Levant. 
Elles  valent  plus  qu'une  armée.*.  (Très  bien  I 
très  bien  t  adroite.) 

Un  membre  à  drùiU.  G'est  très  vndl 

X.  Freppel  . .  car  eans  se  fiaire  craindre 
eilea  savent  faire  aimer  la  France.  •  (Applau- 
dissements à  droite.) 

Voilà,  messieurs,  ce  qu'écrivait  Pambassa* 
deur  de  la  Gonvention  ;  et,  au  reçu  de  cette 
pièce,  la  Gonvention  ordonna  à  son  ambassa 
deur  de  protéger  efficacement  les  missions  et 
les  misBionnaiies  français.  Depuis  lors,  mes 
Bieurs,  le   rôle  des  missionnaires  lazaristes 
'lans  les  Echelles  du  Levant  et  dans  tout  l'O- 
rient, au  point  de  vue  de  la  politique  et  de 
t'infljence  françaibes,—  car  c^est  le  seul  poini 
de  vue  auquel  je  doive  me  placer  à  cette  tri 
bnn  «  —  n'a  fait  qae  grandir. 

Void  une  dépè  !he  —  car,  pour  savoir  à  quoi 
^'en  tenir  U •dessus,  it  faut  évidemment  con 
Sulternos  agents  'liplomatiqueé  et  contfttiarfs 
^  voici  une  dépêche  adressée  au  ministre  des 
àttéiTfê  éirangéres  par  M  de  Ghailaye,  consul 
d«*  France  à  Eneroom,  le  29  mars  1854  : 

€  Daignez  me  permettre,  en  terminant  mon 
rapport,  d'appeler  l'attention  de  Votre  Excel- 
lence sor  les  nombreux  et  véritables  services 
que  les  missionnaires  lazaristes  rendent  en. 
Per»e,  tant  a  dok  nationaux  eux-mêmes  qu'à 
la  cause  et  4  l'influence  de  la  France.  Pendant 
toute  la  durée  de  mon  séjour  à  Brieroum,  Je 
n'hé«ite  pas  i  af6rmer  que  j'ai  entendu  tous 
les  voyageurs  revenant  de  cette  parue  de  la 
Perse  faire  l'éloge  le  l'hospitalité  bienveil- 
lanie  et  cordiale  accordée  par  les  lazaristes  i 
tous  les  voyageurs,  qnels  qu'ils  80ieat«..  • 

Après  avoir  rappelé  que,  depuis  quelques 
années  déjl,  les  relations  diplomatiquea  S6 
trouvaient  interrompues  entre  Ja  France  et 
ht  Perse,  il  ajoute  : 

•  Je  ne  dois  ^as  cacher  à  Votre  Excellence 
que  si  nous  pouvons  parvenir  un  jour  à  ce  ré- 
sultat, il  sera  assurément  dû  en  partie  au  con 
cours  des  misaionnairea  lazaristes,  qui  ont 
puissamment  contribué  à  ranimer  les  8ouve« 
nirs  de  la  Franoe  et  à  maintenir  ton  influence 
en  Perse.  Si  l'opinion  que  je  viens  d'exprimer 
obtient  la  haute  approbation  de  Votre  Excel 
ience,  j'Oie  espérer  qu'elle  daignera  proposer  i 
Sa  Majesté  l'empereur  de  venir  en  aide  aui 
miBtfions  lazaristes  françaisea  établies  en  Perse, 
au  moyen  u'une  allocation  pécuniaire. .«  •  ~ 
c^est  précisément  l'allocation  qui  figure  au 
chapitre  8  -*  t  •  « .  qui  ne  serait  qu'une  juste 
compensation  des  nombreux  servioes  qu'Us 
rendent  à  la  Franee  et  à  la  grande  cause  de  la 
civilisation.  •  (Vive  approbation  à  droite.) 

Je  ne  rappellerai  pas  les  émments  services 
rendus  par  lea  missionnaires  lazaristes  et  par 
les  sœurs  de  charité  pendant  la  guerre  de 
Grimée  :  trente  sœurs  de  charité  et  cinq  mis- 
sionnaires  payèrent  de  leur  vie  leur  dévoue- 
ment l  l'armée  française  dans  les  ambu- 
lances. 

M.  Darricau»  intendant  général  au  minis- 
tère de  la  guerre,  se  fit  auprès  du  supérieur 
général  de  fat  congrégation  Forgane  des  it« 
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merciements  et  des  félicitations  du  Gouverne- 
ment  français,  et  il  en  reçut  cette  noble  ré- 
ponse, dont  vous  me  permettrez  de  hre  quel- 
ques lignes,  pour  vous  montrer  quels  senti- 
ments animent  nos  missionnaires  à  l'étranger: 

c  La  seule  récompense  de  ce  monde  qu'am- 
bitionnent vos  sœurs  et  vos  missionnaires, 
monsieur  le  directeur.  Ils  l'ont  obtenue.  G'est 
le  témoignage  qui  leur  est  rendu  qu'ils  répon- 
dent dignement  â  la  confiance  dont  les  honore 
le  Gouvernement,  qu'ils  contribuent  â  fidi6 
estimer  et  aimer  le  nom  français  chez  les  na- 
tions orientales  et  que  leur  dévouement  é^ite 
la  valeur  de  nos  soldats  dans  une  guerre  qui 
sera  une  des  plus  grandes  gloires  de  la  France 
en  même  temps  qu'elle  sera  un  des  plus  heu- 
reux événements  pour  la  religion.!  (Très  bleui 
très  bien  (  i  droite.) 

Vuus  flw  direz,  messieurs  :  Tout  cela  s*est 
paasé  sous  fempire  ;  soit.  Eh  bien,  laissez- 
moi  vous  hre  une  lettre  d'un  de  nos  derniers 
ambasaadeura  à  GonsUntinople,  II.  Fourmer. 

Je  n'apprendrai  rien  i  la  Chambre  et  je  ne 
pense  paa  me  lépartir  de  la  réa«^rve  imposée  I 
ma  parole  en  voua  disant  qae  M.  Foornier 
n'a  lamaiB  passé  pour  être  un  des  chefs  de  ce 
qoe  vous  avfz  l'babitude  d'appeler  le  clérica- 
hi^me.  8<*n  témoignage  n'en  aura  donc  que 
plus  de  valeur  auprès  de  quelques-uns  d'entre 
vous; 

Gette  lettre  est  adressée  4  M.  le  procureur 
général  de  Saint-Lazare. 

ASBuun  M  niKi        Therapia,  23  octobre  1879. 

prèita 


C  Monsieur  la  proearenr  général. 


.  «  «  •  « 


n  y  a  une  autre  propawAde  que 
vous  faitea  surtout;  vous  savez  faire  aimer, 
faire  rfspecter  la  France,  faire  tourner  les 
yeux  vers  elle,  et  les  cœurs  ;  vous  la  répandez, 
pour  ainsi  dire,  dans  tout  l'Orient. 

c  Je  ne  vous  demande  qu'une  chose,  de 
continuer.  Gar,  apréi>  Dieu,  c'est  pour  la  gran- 
leur,  l'homeur  et  la  dignité  de  la  Franoe  que 
vous  travaillez. 

c  De  là,  ma  vive  sympath^  pour  vous  tous  ; 
mon  admiration  absolue  pour  vos  filles  de 
charité,  qui  savent  si  bien  mourir  pour  t&cher 
de  faire  vivre  les  autres  ;  si  dures  à  bien  faire, 
si  je  puis  dire,  et  si  incroyablement  infati- 
gables. 

ff  Gomme  je  n'ai  qu'une  seule  passion  dans 
le  cœur  et  dans  la  tète,  celle  de  la  France,  fai 
une  aympathie  naturelle  pour  ceux  qui  l'ont 
comme  moi.  Vous  et  vos  sœurs,  vous  l'avez.  » 

On  ne  saurait  désirer  un  témoignage  plus 
éclatant  rendu  par  une  autorité  plus  compé- 
tente. 

Votre  ambassadeur  4  Gonstantinople,  M* 
Fonmier,  avait  vu  de  près,  il  avais  vu  à  Pœu- 
vre  les  missionnaires  lazariates  et  les  filles  de 
saint  Vincent-de-Paul;  de  li,  ce  cri  d'admi- 
ration que  lui  arrache  ce  qui  se  passe  autour 
de  lui.  (Vive  approbation  è  droite.) 

Mais  ce  n'est  paa  aeulement  au  point  de  vue 
de  l'influence  et  de  la  politique  française  que 
les  missioimaires  lazaristes,  —  car  Cest  d'eux 
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Bttrtout  que  je  parle,  —  rendent  à  l'Etat  fran- 
çais d'éminents  services  :  je  dois,  messiears, 
vons  dire  un  mot  de  leur  rôle  au  point  de  vue 
scientifique.  Les  intérêts  de  la  science  ne 
peuvent  pas  vous  être  indifférents  4an8  cette 
question.  (Très  bien  I  à  droite.)  Je  ne  citerai 
qu*un  fait,  pour  ne  pas  trop  prolonger  ce 
discours,  et  je  rais  heureux  de  saisir  cette 
occasion  pour  payer  dans  cette  Assemblée 
mon  tribut  d*admiration  &  Fun  de  ces  homines 
dont  Bossuet  disait  que  t  l'univers  n'a  rien 
de  plus  grand  que  les  hommes  modestes  >. 
fftèB  bien  1  à  droite.) 

Saves  vous  à  qui  votre  Muséum  d'histoire 
naturelle  doit  plusieurs  de  ses  collections  les 
plus  prédeuses?  Aux  missionnaires  laza- 
ristes. 

Voici  comment  s'exprime  le  doyen  de  la 
&culté  des  sciences,  M.  Milne-Edvvards,  dans 
un  de  ses  rapporte  sur  lea  travaux  du  Mu- 
séam: 

c  Nous  avons  trouvé  dans  M.  Armand  Da- 
vid, membre  de  la  congrégation  des  laiaristes, 
un  correspondant  non  moins  actif  qtféclairé  ; 
il  a  fiût  au  Muséum  plusieurs  envois  considé- 
rables, et  rîntôTêt  des  objets  qu'il  nous  adresse 
est  rehaussé  par  les  notes  qîii  les  accompa- 
gnent. 

c  Depuis  cette  époque-là,  les  services  ren- 
dus par  Finfàtigable  missionnaire  à  la  zoolo- 
^e,  à  la  botonique  et  è  la  géologie  sont  deve- 
nus  plus  nombreux  encore  et  plus  éclatants. 
(Test  ce  qui  faisait  dire,  en  avrU  1870,  à  M  Bian 
chard,  de  llnstitnt,  dans  un  dUcours  prononcé 
à  la  réunion  des  sociétés  savantes  à  la  Sor 
bonne...  •  —  Ce  sont  des  choses  bonnes  à  dire 
à  la  tribune,  parce  que  trop  souvent  on  traite 
les  missionnaires  d'hommes  qui  n'ont  pas 
soud  des  intérêts  sdentifiques.  (Oui  t  oui  1). 
Eh  bien,  messieurs,  écoutez  alors;  M.  Blan- 
chard est  un  de  ces  professeurs  qui  font  hon- 
neur à  la  sdence  fiançaise  : 

fl  Les  naturalistes  ont  fort  admiré  les  tra- 
vaux accomplis  dans  l'extrême  Orient  par 
M.  Armand  David  ;  ils  n'ont  pu  se  défendre 
d'un  sentiment  d'orgueil  national  à  la  vue  des 
immenses  richesses  que  ce  courageux  mis- 
sionnaire a  procurées  à  notre  Muséum.. ,  On 
possédait  à  peine  quelques  notions  sur  les 
plantes  et  les  animaux  des  vastes  régions  de 
l'Asie,  que  leur  situation  géographique  rend 
particulièrement  intéressante  :  Tabbé  David 
y  est  allé  et  maintenant  nous  possédons  en 
grande  partie  la  flore  et  la  faune  de  cesré- 
gions.» 

Dans  un  artide  qui  a  paru  dans  la  Rwue 
âês  Dtuat'Mandei  en  1871,  le  savant  professeur 
du  Jardin  des  Plantes  termine  par  ces  mots 
son  compte  rendu  dos  travaux  de  M.  David  : 
t  Id  s'arrêtera  le  récit  des  travaux  de  l'un  des 
plus  admiraMes  explorateurs  scientifiques  que 
l'on  puisse  dter  Les  collections  formées  par 
Pinfatigable  voyageur  français  sont  immenses; 
elles  constituent  aujourd'hui  l'une  des  riches- 
ses de  notre  Muséum  national,  et  depuis  de 
longues  années  on  n'avait  reçu  un  trésorcom* 
parable.  > 

Voulez- vous  savoir  ce  qu'on  pense  à  l'étran- 
ger de   ces  travaux-là?.  Void  le  jugement 


d'Hartlaub,  un  des  premiers  naturalistes  de 
l'Europe  ; 

t  Gomme  observateur  et  collecttonneur , 
écrivait  il  en  janvier  1876,  dans  le  domame  de 
la  zoologie,  de  la  botenique  et  de  la  géologie 
de  l'empire  du  Milieu,  le  mérite  de  M.  David 
est  hors  de  toute  comparaison,  soit  pour  l'é- 
tendue de  ses  connaissances,  soit  pour  la  gran- 
deur de  ses  résultete.  t  Et  ailleurs  :  t  Les  col- 
lections envoyées  par  le  missionnaire  français 
surpassent,  par  leur  quantité  et  par  le  nombre 
des  espèces  nouvelles,  tout  ce  qui  a  jamais  été 
f&it  en  ce  genre  par  un  seul  homme,  et  leur 
valeur  sdentifique  ne*  saurait  être  trop  appré  - 
cîée.  >  Et,  dans  l'admiration  que  lui  causent 
de  tels  travaux,  Hartlaub,  protestant  et  prus- 
sien, n'hésite  pas  à  conclure  vers  la  fin  de  son 
travail  que  les  misdonnaires  méritent  &  juste 
titre  le  nom  de  pionniers  de  la  dvilisation  .» 
(Vive  approbation  k  droite.) 

Mesdenrs,  je  n'insistend  pas  davantage.  Je 
crois  en  avoir  dit  assez  pour  démontrer  qu'au 
point  de  vue  de  l'influence  et  de  la  politique 
françaises,  comme  sous  le  rapport  sdentifique, 
les  congrégations  dont  je  viens  de  parler  mé- 
ritent de  figurer  dans  le  budget  de  l'Etet  pour 
une  somme,  si  modique  soit-elle,  à  titre  de 
sympathie,  de  bienveillance  et  d'encourage- 
ment ;  car,  avec  la  foi  et  le  patriotisme,  il  n'y 
a  rien  de  plus  grand  dans  le  monde  que  la 
sdence  et  la  charité.  (Vifs  applaudissements 
à  droite.) 

M.  Joies  Roehe.  Et  Galilée  ? 

M.  Freppel.  Je  ne  demande  pas  de  sub- 
vention pour  lui  I 

M.  Jales  Rocbe.  Vous  l'avei  mis  en 
prison  I 

M.  Freppel.  Je  vous  souhaite  une  prison 
aussi  douce  que  eeUe  de  Qalilée  1 

Un  membre  à  Vextréme  gauche.  Nous  ne 
voulons  pas  de  prison  du  tout  I 

M  Pieyre.  Vos  ancêtres  ont  décapité  La- 
voider  I 

X.  Bonrseois.  En  déclarant  que  la  Repu 
bUque  n'avait  pas  besoin  de  savante  f 

X.  !•  président,  c  Ghap  8.  —  Secours 
annuels  à  divers  êtebtissemente  religieux*  t 

Nous  sonmies  en  présence  de  trois  propo- 
sitions : 

La  commission  du  budget  propose  7,100  fr. 
M*  de  Béiizal  et  plusieurs  de  ses  collègues 
demandent  le  rétablissement  du  crédit  primi- 
tif de  60  000  firancs. 

Enfin,  M.  Jules  Roche  demande  la  suppres- 
sion  du  dupitre. 

Je  mete  d'abord  aux  voix  l'amendement  de 
M.  de  BélizaL 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  présideat.  Je  meto  aoK  voix  le  chif- 
fre de  7,100  fr. 

Il  a  été  déposé  une  demande  de  scrutin. 
(Hxdamations.) 

M  Jules  Roohe.  Bile  est  retirée  1 

M.  le  président.  La  demande  de  scrutin 
étant  retirée,  je  mete  aux  voix  le  diiffre  de  la 
eommiesion,  qui  est  de  7,100  fr. 

M.  do  Baodry  d*Assoii«  Je  me  garderai 


bien,  quant  &  moi,  de  voter  un  crédit  anssi  dé- 
risoire. 

(Le  chiffre  de  la  commisdon  est  mis  aux 
voix  et  aiopté  ) 

M  le  président,  c  Ghap.  9.  —  Service 
extérieur  des  édifices  diocésains    140.623  fr.  > 

n  y  a  un  amendement  de  MM.  le  vicomte 
Desson  de  Saint- Aignan,  le  vicomte  de  BéU- 
Xil  OiUvier,  Victor  Hamille,  de  Liargenteye, 
Le  Provost  de  Launay,  le  vicomte  de  Kermen- 
guy,  le  comte  de  Terves,  proposant  le  rétablis- 
sement du  crédit  primitif  de  440.628  fr. 

M.  Freppel.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  Freppel  a  la  pa- 
role. 

M  Freppel.  Messieurs,  contrairement  au 
projet  primitif  du  Gouvernement,  la  conmiîs- 
sion  vous  propose  la  suppression  complète  des 
allocations  fûtes  jusqu'ici  aux  maîtrises  et 
aux  bas-chœurs  des  cathédrales.  Cette  propo- 
dtion  est  appuyée  sur  trois  modfr,  que  je  vous 
demandé  la  permission  de  réfuter  l'un  après 
rentre,  en  très  peu  de  mote. 

Le  premier  motif ,  c^estque  les  maîtrises  se- 
raient de  véritables  écoles  primaires  ecclésias- 
tiques échappant  à  tout  contrôle,  &  toute  sur- 
veillance de  l'Etet. 

J'en  demande  Uen  pardon  à  M.  le  rappor- 
teur, mais  cette  assertion  est  complètement 
erronée.  Les  maîtrises  sont  des  écoles  pri- 
maires, on  secondaires,  parfaitement  soumises 
au  contrôle  el  à  la  surveillance  de  l'Etet. 
L'administration  des  cultes, — dans  une  drca  - 
laire  récenteque  je  n'ai  pas  d'ailleurs  à  appré- 
der,  —  l'adounistraiion  des  cultes  Ta  rappelé 
aux  préfets  dans  les  termes  les  plus  exprès  et 
les  plus  formels. 

D*autre  part,  M.  le  rapporteur  semble  igno- 
rer que  les  réglemente  des  maîtrises  sont  sou  • 
mis  à  l'agrément  du  (3k)uvemement.  Voici, 
par  exemple,  l'arrêté  d'approbation  de  la  maî- 
trise de  la  métropole  de  Paris  : 

c  Le  ministre  des  cultes,  etc., 

c  Arrête  : 

c  Art.  i».  -  Le  règlement  proposé  par  le 
cardinal  archevêque  de  Paris  pour  la  miîtrise 
de  son  église  métropolitaine,  ci*annexé,  est 
approuvé  et  sera  exécuté  suivant  sa  te- 
neur. •• 

fl  Art.  t:  ~  Lorsque  le  chapitre  aura  arrêté 
les  comptes  annuels  présentés  par  les  inten- 
dante de  U  maîtrise,  il  nous  en  adressera  une 
expédition,  ainsi  qu'au  préfet  du  département. 

c  Art.  3.  —  Il  nous  sera  également  donné 
connaissance  du  règlement  qui  sera  fsit  pour 
le  régime  intérieur  de  la  maîtrise  el  pour  l'en- 
tretien domestique  de,  la  conduite  des  enfante 

dechs0nr* 

c  Signé  :  Porvaus.  t 

M  le  rapporteur.  La  date?... 

M.  Freppel.  La  date?...  18  juillet  1807. 
(Exclamaiioos  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Qu'est  ce  qae  Cf^la  fait?... 

M  Jules  Reehe.  G  est  prescrit  l..« 

M  Freppel.  Le  règlement  at-il  perdu  de 
sa  force  parce  qu'il  est  de  1807?  Il  y  a  encore 
aujourd'hui  des  lois,  il  y  a  des  réglemente  de 
1807  qui  sont  parfiUtement  en  vigueur. 
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M.  BovpgMls.  liiii  ont  appliqué  deslois 
existantes  Tieittes  de  plusieurs  siècles  t 

M.  Vpoppel.  Donc,  Totre  premier  motif  est 
dèBoé  de  Mmte  espèce  de  fondement. 

Il  en  est  de  même  dn  second.  Yoas  nous 
dites  que  les  fabriques  des  églises  cathédrales 
ont  des  ressources  snf&santes  ponr  sobtenir 
anz  dépenses  des  msttrises  et  des  bas-chœnrs. 

Je  vous  demande  bien  pardon,  mais  les  fa 
briques  des  églises-cathédrales  soat  précisé- 
ment, de  tontes,  celles  qui  ont  proportionnelle- 
ment le  moins  de  ressonrces. 

Àârciie.  (7est  très  vrai  f 

X.  Freppel.  Et  cela  ponr  denz  raisons  :  la 
première,  c'est  que  d'ordinaire  les  cathédrales 
s'élèvent  dans  les  quartiers  les  plus  anciens  et 
les  moins  riches  des  villes  ;  c'est  ainsi  que  la 
fabrique  de  Notre-Dame  esS  peut-être  la  plus 
pauvre  de  Paris;  la  seconde,  c'est  que  les 
fabriques  des  égliies  cathédrales  sont  obligées 
de  subvenir  aux  dépenses  du  chapitre  et  que 
les  dépenses  concernant  le  chapitre  ne  cônes* 
pondent  à  aucune  espèce  de  recette. 

Yoill  pourquoi,  si  vous  veniez  à  supprimer 
les  allocations  faites  jusqu'ici  aux  maîtrises  et 
aux  bas<hœurs  des  cathédrales,  ce  serait  la 
ruine  de  ces  établissemeats  que  vous  décréte- 
riez. 

A  éniU*  Cest  évident  I 

M.  Vreppel.  Quant  au  troisième  motif,  je 
Tondrais  n'avoir  pas  &  le  dlMmter,  tant  il  mé 
peine  et  m'afiftige  pour  l'honorable  M.  Noirot. 

CSomment  l  vous  venez  nous  dire  que  la  mu- 
sique religieuse,  cette  branche  si  noble,  si  fé- 
conde, si  importante  de  l'art,  est  un  luxe  inu- 
tile I  (Exclamations  à  droite.) 

Tous  venez  nous  dire  que  les  services  ren- 
dus au  grand  art  par  les  maîtrises  et  par  les 
bas-rhcenrs  des  cathédrales,  lont  de  pures 
Uhisions  *  (Bzdamationssur  les  mêmes  bancs.) 
Vous  avez  donc  singulièremoit  oublié  l'histoire 
de  la  musique?  (Bruit  &  gauche.  —  Rires  à 
droite) 

Messieurs,  veuilles  me  donner  encore  cinq 
minutes  d'attention,  et  vous  voterez  le  crédit, 
j'en  suis  sûr.  (Exclamations  et  rires  à  gau- 
che.) 

Vous  avez  donc  oublié,  monsieur  le  rs  ppor- 

teur,  que,  lans  la  maîtrise  de  la  cathédrale  de 

Tienne  et  son  maître  de  chapelle  Reuter,  nous 

n'aurions  pa«  en  l'inmiortel  H«ydn.  l'anteurde 

ces  magnifiqn  «s  poèmes  de  la  Création  et  des 

SÊiifmM.  (Très  bien  I  très  bien  !  à  droite.) 

Tous  avez  donc  oublié  qu'avant  de  devenir 
llUustre  compoaitenr  qne  tout  le  monde  sait, 
Lesueur  avait  été  enfant  de  chœur  à  la  cathé- 
drale d'Amiens  et  maître  de  chapelle  de  No- 
tre-Dame  de  Paris?  (Très  bien!  très  bien  I  & 
droite.)  » 

Tons  avez  donc  oublié  que  Boïeldieu,  Ghé- 
rubini,  Sebastien  Bach,  Haendel  et  l'incom 
parable  Mozart  bu-même  ont  été  des  maîtres 
de  chapelle^  et  qne  (f  est  dans  ces  établisse- 
ments qu'ils  se  sont  formés,  qu'ils  se  sont 
ezeroés  aux  règles  de  l'harmonie  et  de  la 
mélodie;  qu'ils  y  ont  puisé  cette  science  pro- 
fimde,  celte  richesse,  cette  largeur,  cette  pu- 


reté de  style  qui  distinguent  leurs  compostionst 
(Applaudissements  i  troite.) 
Toua  avez  donc  oublié... 

M.  de  Baadry-d'Assoa.  Il  ne  Fa  jamais  su  I 

M  Freppal  . .  «qae  notre  illustre  ftounod 
lui  même  a  préludé  par  aix  années  de  maîtrise 
de  chapelle  aux  productions  d'un  talent  qui 
semble  inépuisable  ?  (Très  bien  !  à  droite  )  Tous 
avez  donc  oublié  tentes  ces  choses? 

Messieurs,  je  n'insiste  pu.  Tout  cela  est 
connu  de  quiconque  a  U  moindre  teinture  de 
l'art  musical  Si  c'est  pour  des  motifii  pareils 
que  vous  allez  supprimer  le*  allocations  accor- 
dées aux  maîtrises  et  aux  bas-chœurs  des  ca- 
thédrales, demain,  messieurs,  cette  suppres- 
sion ssra  accueillie  dans  le  monde  artistique, 
plus  encore  que  dans  le  monde  religieux,  je  ne 
dirai  pas  avec  une  profonde  surprise,  mais 
avec  une  véritable  stupéiaction.  CK'fésbienI 
très  bien  I  à  droite.) 

Tous  serez  traités  de  Tandales  par  les 
musiciens  1  (Oh  1  oh  !  à  gauche.) 

Gela  n'ajoutera  rien  à  la  considération  de 
cette  Chambre.  «Très  bien  1  à  droite.) 

Messieurs,  on  dit  qu'Orphée,  —  c^est  bien 
vieux,  il  est  vrai  I  »  avec  sa  lyre,  parvenait  & 
apprivoiser  les  tigres  et  les  lions. 


ùktm  àb  hoc  Imirs  Hgret 


konm. 


(Exclamations  à  gauche.) 

Puisae  du  moins  la  musique,  à  défaut  de  la 
religion,  obtenir  auprès  de  vous  le  même 
succès,  bien  que  le  vers  d'Horace  ne  rsçoive 
pas  ici  toute  8(m  application  I  (Rires  appro 
batifi  et  applaudissements  à  droite.) 

M.  le  préeldeat.  La  parole  est  &  M.  le 
rapporteur. 

M.  Noirot,  rapporteur  du  kiêdgai  êm  shUm. 
Messieurs,  la  commission  du  budget  a  été, 
dans  cette  drconstanee,  d'un  radicalisme  ijftti 
déplaira  à  quelques-uns  des  membres  de  cette 
Chambre,  mais  qui,  je  l'espère,  sera  accepté 
s  ar  la  majoriié  tout  entière.  Nous  avons  pro- 
posé, et  nous  proposons  de  supprimer  abso- 
lument le  crédit  de  300,000  fr.  relatif  aux 
maîtrises  et  aux  bas-chœurs  des  cathédrales. 

A  gwaékÊ.  Bt  vous  avez  bien  fait  ! 

IK.  le  rapporteur.  Nous  nous  sommes 
appuyés  sur  ce  fait,  qui  n'était  point  d*abord 
suffisamment  connu,  mais  qu«  Fest  mainte- 
nant, de  l'aveu  même  de  mon  honorable  con- 
tradicteur M.  Fiwppel,  c^est  que  ces  maîtrises, 
qu'on  supposait  être  des  écoles  de  diant,  une 
sorte  d'annexé  inufTensive  de  la  sacristie,  sont, 
en  réalité,  de  véritables  écoles  prima  res. 

M.  Freppel.  Il  faut  bien  y  donner  Pins- 
truction,  puisqu'elle  est  obligatoire.  (Très 
bien  I  et  rires  à  droite.) 

ypi»  à  gaïuéhê    Laïque  !  liJque  ! 

M.  Freppel.  Non!  pas  laîquel  car  heureu- 
sement les  écoles  libres  n'en  sont  pu  encore 
Ul 

aa.  Joies  Roéhe.  Malheureusement  I 

X.  le  rapponenr.  Je  constate  avec  plai- 
sir que  M.  Freppel  eit  converti  à  l'enseigne- 
ment  obligatoire.  (Rires  à  gauche.) 

H.  Freppel.  Je  me  suis  assez  nettement 
expliqué  sur  ce  point,  devant  la  Chambre, 
pour  n'avoir  pas  besoin  de  répondre. 


M.  le  rapporCenr.  Mais  cet  enseignement 
obttgatoire  donné  par  ses  amis  nous  ne  de- 
von»  pu  le  payer  Or,  en  fait,  il  est  incontes- 
table que  ces  maîtrises  sont  des  écoles  primai, 
res  ecclèftîzstiqiies. . . 

la.  FreppeL  De  chant  I 

M  !•  rapportanr...  qu'il  y  a  dans  ces 
écoles  30,  40  ou  50  jeunes  gens  qui  ne  sont 
pu  11  le  moins  du  monde  pour  le  chant.  •  • 

M.  Plejre.  Vous  les  forces  à  chanter  le 
Domino  takam  foc  rrnnpublioaml 

X.  le  rapportenr.. .  ou  tout  au  moins  qui 
n'y  sont  qu'accidentellement  pour  le  chant, 
mais  que  l'on  y  appelle,  au  contraire,  pour  le- 
cev«^  un  enseignement  congréganiste.  (Inter- 
mptions  à  droite.) 

Gela  est  tellement  vrai  que,  dans  la  cathé- 
drale d'Angers,  si  j'en  crois  un  document  qui 
est  sous  mes  yeux,  on  enseigne  toute  espèce 
de  choses,  nuii  qu'en  matière  de  musique  on 
n'y  enseigne  qne  le  pkin-chant  seulement. 

M.  Freppel.  Vous  êtes  dans  remur! 

X.  le  rapporCenr.  VoiVk  comment  M.  l'é- 
vêque  Freppel  comprend  le  grand  art  reU- 

X.  FreppeL  On  y  exécute  des  messes  en 
musique,  qui  sont  admirables.  (Exclamations 
à  gauche.) 

X.  le  rappopienr.  Admirables  pour  vos 
oreilles  seulement. 

M.  de  Baadry-d*AeeeB.  Qu'en  savez-vous, 
puisque  vous  n'y  allez  jamais?  (Rires  appro- 
batifs  à  droite.) 

X.  le  rapportenr.  Non  seulement  ce  sont 
des  écoles  congréganistes,  mais  jusqu'à  pré- 
sent elles  échappaient  complètement  k  toute 
espèce  de  snrveiliance;  non  pu  qu'en  droit 
ellu  n'y  soient  pu  usigetties ,  mais  la  loi 
était  tellement  tombée  en  désuétude  qu'il  a 
(kllu,  comme  l'a  rappelé  M.  Freppel,  une  dr- 
cuiaire  toute  récente  de  M.  le  directeur  géné- 
rai des  cultes  —  et  je  suis  heureux  de  lui  en 
reporter  l'honneur  —  drcubOre  qui  est  de 
i88i.  pour  rappeler  aux  préfets  leur  droit  et 
leur  obligation  de  surveiller  les  maîtrises  & 
l'égal  de  toutes  ks  autres  écoles. 

X  Freppel.  Alors  de  quoi  vous  plaignez- 
vous! 

X.  le  rapperteur  Mais  leur  caractère  re- 
Ugieox  n'en  existe  pu  moins,  et,  quoiqu'elles 
soient  placées  sons  la  surveillance  de  l'Btat, 
—  qui  désormais  s'exercera,  j'espère  —  ce 
n'est  pu  à  nous  I  lu  subventionner. 

Voilà  ma  première  observation. 

Un  nismèrf  à  énriU.  Qoi  les  payera  ? 

X  le  rapporteur.  Un  me  demande  qui  lu 
paiera.  Je  réponds  :  Ge  sont  tes  cathédralu, 
les  fabnqnu,  qui  sont  assu  richu  ponr  cela! 

M.  Freppel  nous  dit  que  lu  catuédraiu  sont 
panvru. 

X  Freppel.  La  friirique  de  Notre-Dame 
de  Paris  ut  la  plus  pauvre  de  toute  la  upi- 
taie. 

X.  le  rapporlenr.  Je  vous  répondrai  qu'en 
tout  eu  c'est  là  uoe  panvreiè  relative  qui  ne 
peut  apitoyer  personne.  (Très  bien  1  à  gauche.) 

X.  le  préeldeat.  Laissu  eu  coUoquu, 
messieuni,  et  vemllu  écouter  l'orateur. 

X.  le  repperteiir.  Je  disais  donc  qne  lu 
cathédralu  payeront,  et  je  ne  suis  pas  en 
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peiiiê  dd  stTolr  si  dites  paydrodl.  Tous  poar- 
lin  produire  leurs  budgets*  et  cette  lectare  se- 
rtit très  intéressante.  •• 

M  FreppeL  Ils  sont  an  ministère  des 
cultes. 

A  gauche.  Ils  ne  sont  pu  réguliers  1 

M.  le  rapporteur. ...  car  I  l'appui  de  oe  que 
je  disais  daus  «ne  séance  précédente  à  Pégard 
^s  budgets  des  séminaires,  nous  Terrions  que 
la  pratique  consunte  des  (kbriques  est  de  |Hré 
sentet  des  budgets  qui  soulèvent  les  réclama- 
tions les  plus  vives  de  la  part  de  ceux  qui  sont 
dMii^  de  les  surveiller. 

Drs  eireulaires  nombreusMonlété  envoyées 
à  ce  sujet  aux  évdques. 

Toici  une  circulaire  de  4879  dans  laquelle 
•p  constate  que  i*examen  des  compte»  a  amené 
k  feeonnattTB  que  ces  documents  ne  sont  pas 
Ségolièrement  dressés. 

On  j  ht  : 

t  L'abftetfce  de  méthode  dans  FfaisCription 
dds  crédits,  Poubli,  pfpsc|tre  joumaHef,  de  re- 
cettes dont  11  doit  tottjours  être  t^nu  compte, 
une  confasioD  regrettable  d»s  lépenses  fscuU 
tttives  et  obHgaloires,  tels  sont  lev  principaux 
rep'ocbf  s  qoi  peuvent  être  adressés  i  la  gos 
tiOQ  des  f^b'iques...  Daus  ces  derniers  temps 
f état  de  cbof»es  qfui  fait  nafcro  ces  reproches 
est  devenu  plus  apparent,  s 

Et  plus  loin  : 

«  Au  Heu  qae  le  reliquat  d'un  compte  forme 
toujours  le  premier  article  du  compte  suivant» 
des  fabriques  en  grand  nombrs  baissent  ces 
ressources  imprévues  s'aceomuler,  sans  les 
reporter  I  aucun  chapitre.  Elfes  en  forment  un 
fonds  spécial  qu'elles  affectent  à  éteindre  des 
dettes  antérieures  ou  à  payer  des  menues  dé- 
penses non  autorisées  et  qui  échappe  ainsi  aux 
régies  de  la  compiabilité  ordinaire.  CTest  là  un 
grave  oubli  des  prescriptions  légales.  > 

Les  ardievéqnes  ont  dû  se  préoccuper  de 
ces  critiques,  et  j'ai  é^iiement  sous  les  yeui 
un  mandement  le  rarcbevéqoe  de  Toors  où  il 
recommande  aux  prêtres  de  c  prévenir  fes  dé- 
sastreuses con»équeiiCes  des  irrégularités  si- 
gnalées dans  cette  comptabilité  »• 

L'administration  e»t  obligée  de  revenir  I  la 
chiirge,  et  une  autre  circnlaim  du  4  janvier 
|f^8f  porte  : 

t  Presque  toutes  les  ftibrfques  possèdent  des 
revenus  soit  mobiliers,  soit  lomebil  ers,  plus 
ou  moins  importants  :  mais  les  budgets  ne 
contiennent  aucune  indication  ni  sur  l'ori- 
gine de  ces  revenus,  ni  sur  la  nature  des  char. 
ges  dont  ils  sont  grevés,  w 

Le  8  avril  1881,  nouvelle  dreulaire  : 

c  L*examen  des  comptes  et  budgets  des  ca- 
thédrales a  donné  lieu  de  remarquer  que.  sauf 
de  rares  exceptions,  les  fabriques  des  églises 
cathédrales  et  paroissiales  ont  un  seul  compte 
et  un  seul  budget.  Cette  manière  de  procéder 
est  irrégulière...  > 

I>onc,  messieuri,  il  y  a  un  fait  hicontestable: 
^est  que  cette  comptabilité  est  intentionnel- 
lement  mal  tenue  et  qu'elle  ne  permet  pas  de 
savoir  avec  exactitude  quel  est  le  montant  des 
ressources  des  cathédrales.  Ifais  i[  est  très  cer- 
tain que  si  les  cathédrales  t  tient  avoir  une 
maltfiae  et  des  bas-ehœurf     .es  en  iircsat  ; 


il  ne  peut  y  avoir  à  ce  sujet  aucune  espèce  de 
doute. 

Reste  U  question  d'art.  Je  réponds  que  je 
suis  tout  aussi  sensible  que  M.  Freapel  aux 
grandes  pages  des  Haodel,  des  Haydn,  des 
Bach,  des  Cttmarosa,  des  Pergolèse,  deli  Btra- 
della  et  des  antres  grands  artistes  ;  mais  }e  lui 
demande  quel  rapport  il  peut  y  avoir  entre 
les  enfants  qui  apprennent  le  plainchant  et 
les  grands  artistes  que  }e  viens  de  nommer 
ou  qu'il  a  nommés  lui  même. 

K.  Freppel  Ges  grands  artistes  ont  com*' 
mencé  par  être  enfants  de  choeur. 

M.  le  rapporteur.  Cest  oomme  si  vous 
nous  disies  qn  an  grand  savant  doit  rapporter 
son  savoir  au  maître  qui  lui  a  appris  l'a  b  c. 
de  n'est  pes  II  que  les  grands  artistes  ont  for- 
mé leur  goût  et  développé  leur  talent;  ce  nVst 
pas  par  des  études  pasuagères,  confinées  dans 
le  plain-chant,  qu'ils  ont  pu  devenir  les  com* 
positeurs,  les  chanteurs  et  les  maîtres  que 
nous  a*miron8  Cetit  plus  urd  et  ailiers. 

M.  le  comte  Albert  de  ISim  it  plusieurs 
de  ses  eoiiégu9i    Où    aitlears? 

H.  le  rapporteur.  Bt  je  vous  demande 
comment,  t-n  «uppuwant  même  ]ue  voun  puis 
tiei  vous  prévaloir  de  qoerqoes  noms  que  voos 
faites  retentir  ici,  il  en  ésaite  qu'il  y  a  un 
rapport  suffisamment  jusnfiA  entre  les  dé- 
penseï'  énormes  qui  sont  portées  dan«  ce  cha- 
pitre et  les  résultat*  partie  s  qui  sont  signalés 
par  If.  Freppel.  Si  nous  raisonniO'  s  am»i»  si 
nous  recherchions  l'origine  de  tous  les  grands 
artistes  qui  ont  illustré  notamment  nos  scène» 
françaises,  alors  j'inviterais  à  bon  droit  la 
Chambre  i  voter  une  subvention  en  faveur  des 
cafés  concerts,  car  je  sais  de  grands  artistes 
qui  en  sont  sortis.  Bst  ce  lé  ce  que  veut  M. 
Freppel?  (Très  bieni  très  bien  f  —  Aux  voixl 
aox  voix  I) 

M.  le  Ticomte  Deaeon  de  Saint- Algnan . 

Je  demande  a  parole. 

A  gauche  Aux  voix  !  aux  voix  ( 

A  drone.  Parlez  1  parlez  I 

M.  Freppel.  U  s'agit  d'une  grave  ques- 
tion. 

M  le  irleomte  Deseon  de  Saint  Al|rucm 
Messit<ura,  le  Gouteruemttut  actot»!  n'st^por- 
tant  pas  son  opinion  dans  cette  discussion^ 
selon  l'hatftitude  qu'il  semble  avoir  prise  de 
puis  «fue  nous  nous  occupons  du  budget  des 
cuites,  îe  viens  vous  demander  la  permission, 
cela  ne  vous  prendra  qu'an  iosunt,  de  vous 
dooner  le  s«-ntimen.t  d'un  ministère  piAcédent, 
aussi  républicain,  je  croie  pouvoir  le  d<re,  que 
le  ministère  actuel,  le  ministère  de  lft'9. 

lA.  MartinFeuillée,  sons-secrétaire  d'Etat  à 
cette  époque,  ne  partageait  pas  les  vues  artis- 
tiques que  Al.  le  rapporteur  vient  de  présenter 
ioL  Voici  coomient  il  s'exprimait  : 

c  Le  créait  affecté  aux  maîtrises  et  aux 
bas  chœurs  des  cathédrales  se  répartit  entre 
toutes  les  cathédrales  de  France.  • .  • 

La  subvention  k  cette  époque  était  de 
100,000  francs  supérieure  à  celle  que  nous  de- 
man  ions  ;  on  a  retiré  50,000  francs  en  1879 
et  50,000  firancs  en  1880. 

c  ...Gela  fkit  une  subvention  d'environ 
400,CC0  francs  par  maîtrise,  pas  davantage. 
Tous  savez  que  les  maîtrises  des  cathédrales 


sont  sourent  les  seules  écoles  de  musique  et 
de  chant  que  possèdent  tes  villes  de  province. 
A  n'entlsager  qae  l'intérêt  de  l'art,  il  y  au- 
rait lieu  de  maintenhr  le  crédit.  Vous  donnea 
100»000  francs  à  l'Opéra  de  Paris,  je  ne  m'en 
plains  pM,  je  trouve  que  vous  a^es  raison  ; 
mais  je  vous  demande  si  c'est  vraiment  trop 
de  nous  donner  une  somme  de  éOO  (^OO  fr.  •  •  s 
Nous  ne  demandons  plus  que  800,000  fr. 
■.••à  répartir  entre  toutes  ces  maîtrises  de 
province  qui,  je  le  répète,  sont  des  èoolce  de 
musique,  des  écoles  de  chant,  d*où  sont  sortie 
des  compciiteurs  comme  Boieldieu  et  Gou- 
nod.  des  chanteurs  comme  Nourrit,  Dupres  el 
Faure...  > 
A  droite  Très  bien  I 

M.  le  Ticomte  Deeeonde  Saint  Aignaa, 

aonitméani  :  f  J'esiimn  ^r  ëuue  qu'il  cotn- 
vteDdrait  de  ne  pas  admettre  la  réduction  de 
50|000  fr.  proposée  par  la  ooountssion  du 
budget.  > 

Ges  parolas  ont  été  prononcées  par  le  soae- 
''ecréulre  d'Biat  dans  la  sésaoe  du  31  )UiUet 
1879. 

Ja  lui  serais  très  reconuaisssui  de  voaloir 
bien  venir  aujourd'hui,  avpc  son  grand  ralofit, 
appDjr<>r  mon  amendement  (Très  bi^n  I  UèB 
bien  1  a  droite.) 

Sur  divers  banes.  Aux  voix  I  aux  voixl 

M.  le  préaUtent.  fja  Chambre  sa  trouve 
en  présence  de  trois  propositionSé 

La  commission  piD})Ose  un  crêdil  de  140  GSd 
francs. 

M.  de  8aint  Aignan  el  plusieurs  de  ses  col- 
lègues dema  «dent  le  rétablisseDMat  du  crédit 
primitif  de  440,628  francs. 

Enfin,  M.  Jutes  Roche,  par  un  am^mde- 
ment  «léposé  au  cours  de  la  discusrion  et  qui 
est  soumis  à  la  prise  en  conrid^ration,  pro- 
pose de  reluire  lecbifTre  à  15,623  francs. 

M.  le  mlnletre  de  ristértew  et  des 
oaltee.  Mtinsieur  le  président,  t'aurais  des 
exphcations  à  présenter  sur  le  chapitre  9. 

M.  le  préaident  La  Ghsmbre  peut  toter 
d'abord  sur  l'amendement  de  M  de  Saint- Al- 
gnan  «t  phisiears  do  ses  colièguee,  qui  da- 
man df^nt  le  rèublissemenl  dn  chiffre  de 
440.623  fr. 

II  y  a  demande  de  scrntln  publie.  (Rxdama- 
lions.) 

Cette  demande  est  signée  par  M tf.  Freppel, 
de  Baudry  d'Asson,  A.  de  Man,  baton  Reille, 
de  La  ftochette,  Ouneo  d'Omano,  baron  Dn- 
four,  Kermenguy.  Martin  (d'Âuray).  Miiynard 
de  la  Glaye,  Pieyre.  OlHvler,  Blin  de  Bonrdon, 
de  Largentaye,  de  Béhxal,  etc.,  etc. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  aecré- 
tairee  en  opèrent  le  dépouiUement.) 

M.  le  président.  Void  la  résultat  dn  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Hombre  des  votants... ........    497 

Majorité  absolue. •• 244  - 

Pour  Fadeption.  .•••••     93 
Centre ^94 

La  Ghambro  des  députés  n'a  pu  adopté. 
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X.  A«  Baudry  d? Atson.  Il  ne  reste  plu, 
maintensot,  qa'i  fermer  les  ftgliseel 

X  le  prèsideat.  La  fMurole  eft  à  M.  Jales 
Roche. 

M.  Jvloe  Roche.  Il  reste  sur  le  ebepître  9 
deai  articles  :  le  M'oond,  relatif  aax  loyera  des 
édifices  pour  éyéchés,  archevêchés,  séminaires 
et  dépenses  des  cathédrales;  il  existe  snr  ce 
point  des  contrats  eonclos  par  l'Eut,  on  doit 
évidemment  les  exécnter,  et  je  ne  réclame  pas 
la  suppression  dn  crédit. 

Le  3*  article  dn  chapitre  9  concerne  le  c  mo- 
bilie?  des  évtebés  et  archevêchés  et  les  seçoors 
anx  iabrifies  des  cathédrales  t.  Le  crédit  de* 
mandé  pour  cet  obiet  est  de  425  000  francs. 
La  commission  propose  de  supprimer  de  la  m 
brique  que  ff  viens  de  tire,  les  demiem  mots  : 
ff  ...  secours  aux  fabriques  des  eadiédrales  i  ; 
il  ne  resterait  plus,  par  commuent,  que  le 
mobidpr  «les  é  éohés  et  aretievêchée,  et  le  eré 
dit  de  125  04»0fr.  qui  étai«  demandé  pour  deux 
objets  s'appliquerait  tout  eolier  au  seul  ob|e« 
que  conserve  la  commission.  La  commissieB 
ynoê  propose  dune»  en  somme,  d'angoenter 
ralleoation  destinée  au  mobilier  des  Avêehés 
et  archevêchés,  puisque  fNnmitivement  les 
125  000  francs  devaient  être  affrétés  tout  i  la 
ieia  su  mobilier  des  évêchés  et  archevêchés  et 
aux  fabriques  des  caihêdiales  Gooeervaiit  le 
même  crédit,  on  eciiêtera  plus  de  otoMlier  pour 
moMiears  les  én^^teê  et  erchsvê<jqee.  (Très 
bien  I  sur  plusieurs  bancs  I  g»nche  ) 

/e  jpropose  à  la  Cbsmbce  la  suppression 
totale  du  dédit  de  Dft.OOO Ir», et  jeni» eit  dire 
la  raison  en  deu  nio^s  ; 

Quelle  est  rorigme  de  os  cvidtt?  CPest  nne 
ordonnante  du  7  avril  t819.  Il  est  employé 
eeiame  vous  ailes  le  yoîr.  Permi  l«e  attribi» 
Ikms  fiatee  en  1J|8}«  je  reléfs  les  sni?ai>tee  : 

i£  mal  :  Foemituree  d'omenents  ponliA^ 
caw  pour  jKéirêdié  de  Terentaise,  7,000  (r.  ; 

27  avril  i  Pour  rarehoTêché  de  Beime, 
achat  de  nmblee,  2f  302  (r,  ; 

10  nurs  :  Achat  de  candélabres  pour  l*igr« 
ebevêque  d'AJger,  5,700  fr.  ; 

29  mars  :  Réparation  de  U  crosse  de  Tévê- 
qne  d'Amiens,  450  fr. 

Voilà  quelqpBf  échaAtillone  de  l'emplo}  qu'09 
fait  de  œ  crédit. 

Laissée  mei,  messieurs,  ueue  fiiiee  «ne  oh» 
eervatien  t  Vous  vouiec  msûstenir  les  dépenses 
concordataires  ;  tous  vous  êtee  prononcés  sur 
ce  point  Vous  avei  interpiété  de  la  façon 
la  plue  iuf^e  le  sens  que  vous  desmei  aux  mots 
c  dépensée  conoerdataiiue  s.  Je  suis  bien 
obi  gé  dfaeeepCer  eette  interotélation  ;  je  ne 
puis  paa  -fsiie  autrement,  liais  il  y  a  une 
chose  que  vous  n'avea  pas  (hite  enceee  jusqu'à 
présent  et  qu'il  fpe  parait  împoesible  que  uous 
fassies  :  c'est  de  tcus  livrer  |  qes  eetes  de  pro- 
digalité, de  faiblesse,  que  je  ^jeas  de  vous  ai- 
gna  er.  et  que  l|.  le  rapporteur  o^ndamqe  dans 
les  observatiQua  prélimiuaijres  de  son  rapport. 
CrojfZ  vous,  yéntabiement,  que  cenx  de  vos 
électenn  qui  sont  le  plus  chatouilleux  sur  la 
question  des  dépenses  relatives  au  culte  tous 
reprocheraient  de  supprimer  un  crédit  qu|  sert  à 
acheter  des  candélabre  <  anx  évéques  et  à  ré- 
parer leurs  crosses?  (Trèb  bien!  très  bien!  à 
gauche.) 


M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi 
nifitre  de  TintArieur  et  des  cultes. 

M.  le  ministre  de  Tintêrienr  et  4es 
onltee.  Messieurs,  mes  observaiions  doivent 
porter  sur  deux  articles  de  ce  chapitre  :  sur  le 
{•'  :  «  Maîtrises  et  bas  chœurs  des  cathédra- 
les, •  pour  lequel  on  demandait  un  crédit  de 
300,000  fr  ,  et  le  S*,  ainsi  Ubeilé  :  t  Mobilier 
des  archevêchés  et  évêchés  et  secours  aux  fa- 
briques des  cathédrales,  s 

Je  ne  reviens  pu,  en  ce  qui  concerne  le 
premier  point,  sur  le  Tote  qui  a  été  émis  tout 
à  l'heure  par  ht  Chambre,  Je  dois  dire  cepen- 
dant que  sur  ce  crédit  de  300  000  fr.,  applica- 
ble aux  maîtrises  et  aux  bas-chosurs,  il  y  a 
une  somme  de  tî.OOO  fr.  qui,  —  je  l'ai  fisit 
eonnsftre  à  la  commission  du  budget,  —  est 
appliquée  depuis  un  trè^  grand  nombre  d'an- 
nées à  f entretien  de  iMcrses  dans  une  école 
^e  masique  religieuse  créée  autrefois  par  M. 
Neiermeyer. 

Cest  dfpuis  485S,  si  je  ne  metrompe,  qu'on 
alloue  cette  somme  à  cette  institutioD,  qui 
rend  de  réels  services  à  l'art  religieux  où  l'on 
forme  des  organistes  qui  doTiennent  qoeique 
fois  dans  la  suite  des  hommes  éminents.  Nous 
avons  entretenu  et  on  entretient  depuis  très 
longtemps... 

A  fauche.  On  a  torti 

H.  le  ministre.  Je  ne  recherche  pas  si  on 
a  tort  on  si  on  a  raison;  j'explique  ce  que  l'on 
fdt. 

Je  dis  qu'on  entretient  dane  cette  école  4e 
mnsiqqe  rengieuse,  qni  a  son  e^érite  et  qni 
rend  de  réels  senriees,  nn  certain  nombre  de 
boursiers.  On  paye  à  M,  Lafebvpe,  le  directe^» 
une  somme  (le  3%»00Q  fr.  par  an  pour  les 
bonrsM  dee  jenoes  gen«  qni  aont  inetnûte  ch«i 
ini. 

M.  Sonrfeote.  0  y  e  ausei  dee  honrses 
qui  sont  payéss  par  lee  départemppte  ^  par  l|t 
Vendée,  notamn^eut  I 

M.  le  untpiutre.  Je  parie  eeulement  ds 
budget  de  l'Stal.  J'ai  perte  ces  obserratione 
devant  le  commission  du  budget  ;  j'ai  dit  qu'il 
me  paraissait  juste,  au  moment  où  on  allail 
faiie  disparattce  le  crédit  en  f «Teur  des  maî- 
trises et  bas  chœurs  des  cathédrales,  de  ne 
pu  lenvoyer  bruielement  les  jennes  gens  qui 
sont  entretenus  dans  l'éoole  de  musique  reUr 
gieues»  qu'il  eenwseit  de  prendre  eerteines 
précautions,  et  de  ne  procéder  à  la  euppme* 
sion  des  bourses,  cooupe  en  l'eTiit  4lU  pour 
le  chapitre  précédent,  qu'^u  fiir  et  à  meepre 
des  extinctions. 

Dans  cet  état,  j'ai  rencontré  un  amendement 
déposé  par  un  de  nos  collégaes,  M.  Georges 
Graux,  qui  propose  à  la  Chambre  de  qiaia* 
tenir  la  «ubTention,  mais  de  la  faire  passer  dé« 
sormais  du  ministère  des  cultes  où  elle  a  figuré 
jusqu'à  présent  au  ministère  des  beanx-arts 

Je  n'ai  point  à  me  prononcer  en  ce  moment 
sur  ce  point.  Je  demanderai  seulement  à  la 
Gbambre  de  Touloir  bien  maintenir  le  crédit 
deî2,000fr.   . 

De  deux  choses  Fnne  :  ou  bien  la  Chambre 
adoptera  l'amendement  de  M.  Graux  et  por- 
tera cette  somme  de  22  000  fr.  au  budget  des 
beaux  arts;  ou  bien  elle  le  rejettera,  et  dans  ce 
cas,  lorsque  viendra  la  discusaion  des  articles  | 
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de  la  loi  de  finances,  j'aurai  l'honneur  de  vous 
proposer  un  article  ainsi  conçu  : 

<  A  TaTenir,  il  ne  fera  pin»  accordé  de 
bourse  à  l'école  U  musique  religieose.  Le  cré- 
dit de  Î2  ftOO  fr.  inscrit  au  chapitre  9  du  bud« 
get  des  cultes  diminuera  au  fur  et  à  mesure  de 
l'extinction  des  bourses  actuellement  accor- 
dées t 

Je  réserre  cette  proposition,  et  pour  le  mor 
ment  je  me  borne  à  demander  le  maintien  ei 
chapitre  9  de  cette  somme  de  22.000  fr. 

En  ce  qui  concerne  l'article  3,  relatif  au 
mobilier  des  éTéchés  et  archevêchés  et  aux 
secours  aux  fabriques  îles  cathédrales,  f  hono- 
rable M.  Jules  Roche  a  fait  observer  qne  la 
commission  t^lle-même  avait  rayé  de  ce  libellé 
les  mots  c  secours  aux  fabriques  des  cathé- 
drales >  et  il  en  a  conclu  qu'il  éiait  néoessaii« 
de  réduire  le  crédit  de  125.000  fr.  qui  semble 
—  ee  senties  appaiences,  *  sarvir  en  ce  mo- 
ment i  acheter  le  mobilier  pour  les  êvêehés  es 
archevêchés,  et  à  donner  dee  secours  aux  Um 
briques  des  cathédrales. 

Je  dois  flMre  savoir  à  la  Ghambre  que  depuie 
loDgt<»]|ips  on  ne  donne  plus  de  secours  ans 
fabriques  des  cathédrales,  et  qu'en  réalité  le 
crédit  de  125,600  fr.  est  employé  — je  ne  dto 
pas  toujours  en  touiité  ;  cela  dépend  des  be« 
soins  —  à  fournir  du  mobilier  aux  évêchés  el 
aux  archevêehée. 

Les  évêchés  et  les  archevêchés  appartien- 
nent à  l'Bcat,  le  mobilier  qui  Im  garnit  est 
sa  propriété,  et  tous  aures  dés  lers  à  vous  de- 
mander s^il  n'est  paa  nécessaire  de  pourroir  à 
son  entreHeu. 

Je  creie  doue  ^en  principe  U  eet  indispen- 
sable de  maintenir  le  médit.  Bn  fait,  safisi- 
TOUS  sur  ht  proposition  du  qui  cee  eortee  de 
dépenses  sent  eidonnaneées  ?  U  ne  faut  pas 
croire  que  ee  soit  sur  la  proposition  du  cslii 
qui  habite  rédift.:e  et  que  le  Gouvevnemeiit 
s'empresse  de  délirer  à  la  réel|tmAtion  lel'oe* 
eupant  11  y  a  une  procMwe  qui  9'e  jamiie 
été  abandonnée,  qui  a  été  toujours  sniTie  el 
qui  eet  TOtie  garanlie,  en  œ  qni  èouohe  1# 
conservation  et  U  préservation  des  mobilierp 
qui  appartieiment  |  l'Etat.  Cette  procédnre 
remonte  à  1819.  '^utes  lee  fois  qu'un  crédil 
est  demandé  à  propos  de  mobilier  4'«n  évêché 
pu  d'w  archevêché,  la  proposition  est  soumiee 
à  une  commission  prénidée  par  le  prétet  ou  par 
un  de  ses  représentante,— le  secrétaire  géuéral 
ou  un  conseiller  de  préfecture,  -*  assisté  de 
deux  conseillers  généraux  désignés  par  leurs 
collègues. 

Les  demandes  de  dépenses  accidentelles  lui 
sont  soumises  chaque  ennée.  Cette  commis- 
sion fait  une  vérification  annuelle;  elle  se 
transporte  sur  les  lieux  et  dresse  un  iuTen- 
taire.  Vous  avez  donc  toute  espèce  de  garan- 
ties, puisque  le  miniptre  des  cultes,  lorsqu'il 
accorde  une  tomme  pour  une  dépense  de  mo- 
bilier, ne  le  fait  qne  sur  la  proposition  de 
cette  commission  et  après  la  préseatatioa  des 
états  par  Iq  préfet. 

On  soutenait  tout  1^  l'heure  que  certaines 
dépenses  étaient  prises  sur  ce  chapitre  9.  M. 
Jules  fluche  citait  pour  exemple  des  dépensée 
relatives  à  des  crosses^  à  des  achats  dq  candé- 
laoïres  et  d'orne<iients  pontificaux. 
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Ge  B'ett  pas  par  «rreor  que  cas  dépensas  ont 
été  faites  avec  le  crédit  afiBscté  an  chapitre  9* 
Ge»  objets  font  partie  du  mobilier  des  é^chôs 
al  mrcheTéchés  ;  ils  n'appartiennent  pas  aux 
titalaires  ;  ils  restent  U  propriété  de  FBtat,  et 
les  prélats  les  abandonnent  en  môme  temps 
qu'ils  quittent  leur  siège. 

Je  me  résume  et  je  demande  à  la  Ghambre 
de  maintenir  :  !•  à  l'article  i«,  la  somme  de 
22  000  fr.  ;  %•  à  l'article  2.  l'intégralité  du  cré# 
dit  de  45  623  f^.  ;  3*à  l'article  3,  la  somme  to- 
taie  de  125  000  fr.  (Très  bien  !  très  bien  I) 

X.  Baltet.  A  quelle  session,  monsieur  le 
ministre,  les  consuls  généraux  nomment-ils  la 
aommission  dont  tous  parlei  ? 

X.  lo  mlBistre.  Dans  leur  session  ordi- 

maire. 

I^itr  dioirs  hânes.  Aux  Toix  I  aux  toix  ! 

X.  lo  présideat.  Messieurs,  nous  nous 
tiouTOBS  encore  en  présence  de  trois  chiflres  : 
le  chiflEre  de  140,623  francs,  proposé  par  la 
aommission  ;  celui  de  162,623  francs,  qui  est 
demandé  par  le  ministre,  et  enfin  celui  de 
^amendement  proposé  par  M.  Jules  Roche, 
laque!  doit  être  soumis  à  la  prise  en  considé- 
lation  et  est  ainsi  conçu  :  t  Supprimer  le  cré- 
dit de  125,000  francs  demandé  pour  le  mobilier 
des  archevêchés  et  des  évéchés.  • 

M.  Jules  Roche  déduit  sans  doute  cette 
aomme  de  125,000fr.  de  ceUe  de  140,623  fr.r... 

X.  le  rapporteur.  La  commission  ac- 
cepte l'amendement  de  M.  Georges  Graux 
avec  la  rédaction  présentée  par  M.  le  minis- 
tre. GTest  une  augmenUtion  de  22.000  fr. 

X.  lo  préaide&t.  Je  mets  d'abord  aux 
TOix  la  prise  en  considération  de  l'amende- 
mant  de  M.  Roche 

9n  mwibre  à  g<nteh$.  Mais  la  commis- 
non  n'a  pas  délibéré  sur  ce  pointl 

On  mmnlfre  au  banc  ds  la  ûotnmuiùn*  Par 
don  I  La  commission  a  parfisitemeni  délibéré  I 

X.  lo  président.  Je  consulte  la  Ghambre 
sur  la  pnse  en  eonsidéiation  de  ramendemeni 
de.  M.  Roche  dont  j'ai  tout  &  l'heure  donné 

lectore. 
(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 

I0t  en  considération.)      « 

X.  lo  préeldeat.  Nous  revenons  au  chiffrp 

du  GouTernementet  de  la  commission,  162,623 

Irancs. 

Je  consulte  la  Ghambre. 

(Le  chiffre  de  t62  623  fr.  est  adopté.) 

X.  lo  préaidoBt.  t  Ghap.  10.  —  Entretien 
des  édifices  diocésains,  800,000  fr.>-(Adopté.) 

c  Ghap.  11.  —  Travaux  aux  édifices  diocé 
aains  en  Algérie,  90.000  fr.  •  —  (Adopté.) 

t  Ghafi.  12.  —  Acquisitions,  constructions 
at  grosses  r'^parations  des  édifices  diocésains, 
2,000,000  de  fr.  > 

Sur  ce  chi^itre,  M.  Jules  Roche  a  déposé 
un  amendement  qui  est  soumis  à  la  prise  en 
eonsidération,et  qui  est  ainsi  conçu  :  t  Suppri- 
mer dans  la  rubrique  du  chapitre  12,  les  mots  : 
c  acquisitions  ou  constructions  t  et  diminuer 
le  crédit  de  1  miUion.  t 

M.  Jules  Roche  a  la  parole  pour  soutenfr  la 
prise  en  considération  de  son  amendement. 

X.  Jules  Bofilio.  Voici,  messieurs,  aussi 
brièvement  que  possible,  qpiels  sont  les  mo- 


de la  védoctioa  que  je  propose.  (Aux  volxl 
aux  voix!  I  droite.) 
A  dnntê  A  demain!  I  demain I 
Sur  dtoêrs  bânet  à  gaueh».  Non  !  non  I  ^-Per- 

'lesl  paries  I 

X.  Jules  Roche.  J'en  ai  pour  dix  minutes. 
Il  vaut  bien  mieux  que  cette  discussion  trè» 
coune  ait  lieu  à  l'instant  ;  nous  pourrons  ainsi 
achever  de  voter  le  budget  des  cultes  ce  soir. 
(Parles  1  parlez  I) 

La  Ghambre  a  pris  en  considération  un  pro- 
jet de  résolution  qui  tend  &  remettre  à  la  li- 
bre disposition  du  domaine  les  immeubles 
appartenant  à  l'Btat  et  affectés  en  dehors 
du  Concordat  à  des  usages  religieux.  Le  ta- 
bleaii  de  ces  immeubles,  qui  est  annexé  à  la 
proposition  que  vous  aves  prise,  messieurs,  en 
considération,  comprend  fôrécisément  tous  les 
évéchés  et  tous  les  séminaires  aux  reconstruc* 
tiens  et  aux  grosses  réparations  desquels  doi- 
vent s'appliquer  les  crédits  qu'on  vous  de- 
mande de  voter. 

Eh  bien,  il  y  a  quelque  chose  d'absolument 
contradictoire  à  reprendre  vos  immeubles  et  à 
décréter  des  dépenses/  non  plus  d'entretien, 
entendez-le  bien,  mais  d'acquisition  ou  de 
construction  de  nouveaux  immeubles  destinés 
à  un  usagé  que  vous  aves  condamné,  au 
moins  par  votre  vote  de  prise  en  considéra- 
tion. 

Gomment!  vous  avez  pris  en  considération 
une  proposition  portant  que  l'Btat  ne  laisse- 
rait plus  ses  imme  blés  i^ectés  au  logement 
des  évéques  et  aux  séminaires,  vous  adopterez 
certainement  eette  proposition,  et  vous  vien- 
driez aujourd'hui  voter  un  crédit  qui  aurait 
pour  but  d'acheter  et  de  construire  des  im- 
meubles nationaux,  qui  seraient  consacrés  aux 
mêmes  usages  religieux,  non  prévus  par  le 
Concordat,  que  les  immeubles  que  vous  re- 
prendrez ?  Ge  serait  contradictoire.  Que  faut- 
il  fUre,  à  mon  avft  ?  Il  làut  retrancher  du 
crédit  de  2  millions  tout  ce  qni  s'applique  aux 
acquisitions  et  aux  constructions,  et  ne  laisser 
subsister  que  ce  qui  représente  les  grosses  ré- 
parations. 

L'intitulé  du  chapitre  est  en  efBst  ainsi 
conçu  : 

c  Acquisition,  construction  et  grosses  répa- 
rations des  édifices  diocésains,  t 

Réparer  les  édifices  diocésains  puisqu'ils 
appartiennent  à  l'Etat,  rien  de  mieux... 

X.  ÛM  Bodau.  Us  tombent  en  ruine  ! 

X.  Joies  Roeho.  ...mais  acheter  et  con- 
struire des  édifices  pour  un  usage  religieux 
extra  concordataire,  c^est  agir  certainement 
contre  le  sentiment  du  pays.  (Très  bien  I  très 
bien  !  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Si  vous  voulez  bien  jeter  un  coup  d'œil  sur 
ce  chapitre  comme  nous  l'avons  fEdt  pour  le 
chapitre  9,  et  vérifier  l'emploi  des  fonds,  voici 
ce  que  vous  trouverez  par  exemple  pour  1881. 

Ge  sont  là  des  détails  qui  ne  fiîgarent  pas 
dans  les  comptes  rendus  du  budget  qu'on  vous 
distribue  et  vous  liriez  ces  volumes  de  la 
première  ligne  jusqu'à  k  dernière  que  vous  n'y 
trouveriez  pas  ces  comptes.  Je  les  ai  extraits 
des  dossiers  eax-mémes,  aux  archives  de  la 
comptabilité  des  cultes;  ils  concernent  l'em- 
ploi des  deniers  publics,  et  je  crois  que  vous 


deves  y  attacher  quelque  intérêt.  (Parlez! 
parlezl) 

Voici  comment,  dans  certains  cas,  on  a  em- 
ployé ces  crédits. 

On  a  dépensé  au  séminaire  de  Lyon, 
8,279  francs  pour  l'installation  d'un  caloriftre  ; 
à  la  catiiédrale  de  Béez  17,000  Ir.,  pour  U  re- 
construction de  l'OTgue;  à  l'archevêché  de 
Rayonne,  pour  la  reconsiruction  du  sesrélu- 
riat  particulier  de  l'archevêque,  50,000  fr  .. 
(Exclamations  à  gauche),  à  l'archevêché  de 
Rennes,  pour  l'installation  du  gaz  dans  les  ap- 
partements de  l'archevêque,  8,500  fr.  (Nou- 
velles exclamations  sur  les  mêmes  bancs.) 

X.  Georges  Perla.  Et  il  n'illumine  pas  au 
14  imllei  I 

X.  Jules  Roche.  Oh  1  bien  entendu,  il 
n'illumine  pas  au  14  juillet  t 

Gette  dépense  de  3,500  fr.  se  renouvelle  en 
1882,  pendant  l'exercice  courant  ;  je  la  re- 
trouve encore  dans  le  montant  des  crédits  que 
nous  discutons. 

A  Fréjus,  enfin,  pour  la  construction  d'un 
parloir  destiné  à  messieurs  les  séminaristes, 
il  y  a  une  dépense  de  3,000  fr. 
Voici  maintenant  un  véritable  virement: 
c  Mdoilier  de  sacristie,  pour  la  cathédrale 
d*Ângouléme,  »  8,000  fr. 

Ge  n*est  pas  là  un  emploi  régulier  du  crédit 
du  chapitre  ;  des  fonds  desthiés  aux  acquisi- 
tions, à  la  constructioB  et  aux  grosses  répara^ 
tiens  des  édifices  diocésains  ne  peuvent  être 
appliqués  aux  dépenses  du  mobilier. 

Vous  avez  donc  pour  le  mobilier  de  la  sa- 
cristie d'Àngoulême  8,281  fr.  en  1881...  (In- 
terruptions à  droite.)  Je  comprends  que  ces 
déUils  vous  soient  désagréables,  mais  il  est 
certain  que  le  suffrage  universel,  que  les  étoc- 
teurs  républicains  seront  enchantés  de  savoir 
oe  qu'on  fait  de  leur  argent.  (Très  i^eni 
très  bien  I  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Un  msmfrfs  à  éniU.  On  en  dépense  bien 
d'autre  pour  le  mobilier  des  préfectures  I 

X.  Jules  Roohe.  Il  y  a  encore  une  dé- 
pense intéressante.  Vous  savez  que  de  tout 
temps  l'Eglise  s'est  fort  occupée  de  la  table,  et 
vous  vous  rappelez  les  vers  de  Boileau  : 


Le  ohanohie  en  entrant,  qui  volt  la  tablendae, 
Admire  un  si  bel  ordre  et  reoonnatt 


(Sourires  à  gauche.) 

Eh  bien,  l'Bghse  n'a  pas  abandonné  les  tra- 
ditions culinaires  ;  par  exemple,  voici  le  sémi- 
naire de  Goutances  qui,  à  U  date  du  28  février 
1881,  s'est  fidt  allouer,  pour  la  reconstruction 
de  son  fourneau  de  cuisine,  la  petite  somme 
de  4,166  fr.  (Exclamations  4  gauche.) 

X.  Paul  Bert.  Voilà  le  détachement  des 
biens  de  ce  monde  I 

X.  Jules  Roehe.  Les  fonds  qui  ont  été 
alloués  depuis  le  1«  janvier  1882  sur  l'exer- 
cice courant,  reçoivent  des  emplois  analogues. 

Voici  maintenant  l'archevêque  de  Bayonne 
le  même  qui  avait  dépensé  l'année  dernière 
50  000  fr.  pour  son  secrétariat  particulier. . . . 
(Interruptions  à  droite.) 

X.  Freppel.  Mais  c'est  le  secrétariat  de 
l'archevêché.  Cest  un  établissement  public  I 


M  JalM  RochA  ...  qui  cette  %naée-ci 
détifoso  eocor*^  25  763  fr.,  soit  on  toul»  en 
deux  ans.  de  75,763  fir. 

YouB  aTei  là  toute  une  série  de  dépc^nses  sem- 
blables. On  dirait  vraiment  qn«*  MM  les  prélats 
es  sont  donné  1«»  mot  d'ordre  le  ftire  reconstmire 
leurs  secrétariats  Mgr  l'évéque  de  Beanvais 
reçoit  cette  année,  ponr  cet  objet,  une  8omm«* 
de  13.810  francs;  l'évéque  de  GhAlon»  se  fait 
construire  une  «•acnstie  de  37  000  francs.  (Bx 
clamations  i  ffauche.) 

Au  séminaire  de  Neters  enfin,  on  fait  «urA- 
le^T  deux  ailes;  c'est  une  construction  neoYe. 
et  elle  coûte  ^.000  francs. 

Je  pourrais  vous  lire  tout  le  tableau  de  ces 
dépenses  et  vous  Terries  qu'elles  ont  toutes 
pour  objet  des  constructions»  des  réparations 
de  ce  genre. 

Eh  bien»  il  me  parait  évident  qu'en  accep- 
tant mon  amendement  yous  fsries  non  pas 
seulement  un  acte  de  bonne  politique,  »  je  ne 
puis  pas  parler  de  la  question  politique  à 
propos  du  budget  des  cultes»  puisque  au 
jourd'hui  nous  sommes  définitiToment  bat- 
tas;  je  ne  cherche  plus  à  vous  convaincre, 
d'autant  qu'il  me  fondrait  convaincre  aussi 
cent  membres  de  la  droite  qui  font  partie  es- 
sentielle de  votre  majorité,  et  je  ne  m'en  sens 
pas  la  force...  —  (Applaudissements  ironiques 
à  l'extrême  gauche),  mais  un  acte  de  bonne 
adsûnistralion  des  deniers  publics.  Il  me  parait 
clair,  évident,  cooune  deux  et  deux  font  quatre, 
que  vous  pouvez  et  que  tous  devez,  sur  ce 
chapitre  de  2,000,000,  réaliser  une  économie 
d'un  million. 

Je  feux  répondre  à  quelques  scrupules  que 
pourraient  avoir  un  certain  nombre  d'entre 

nous. 

J'ai  entendu  dire,  en  effet  :  t  Mais  nos 
communes  ont  besoin  des  secours  qui  leur 
sont  alloués  pour  les  églises  et  les  presby- 
tères. >  Je  ne  V>nche  pas  à  ces  secours 
qui  n'ont  rien  &  voir  avec  le  chapitre  i% 
Les  secours  aux  communes  sont  meutionnés 
dans  le  chapitre  14  qui  alloue  aux  communes, 
à  titre  de  secours  pour  les  églises  et  presby- 
tères, une  somme  de  3,150.000  fr. 

Vous  conserverez  donc  le  chapitre  14,  et  rien 
n'est  plus  Juste,  puisque  l'Etat  hnpose,  par  la 
loi,  aux  commune*  des  dépenses  obligatoires 
concernant  les  cultes,  il  me  parmlt  absilu 
ment  juste  que  VGtat  qui  commet  cette  ini 
qui  té...  (Murmures  au  centre),  pour  moi, 
'  c^eet  une  m  qotA. 

M ^  la  oamto  de  DoqtHIo  Maillefea. 
CTest  évil«*f'  r 

M.  Jaies  Roche.  Enfin,  c'est  mon  avis.  Il 
me  parait  atMiulnmeot  juste,  dis  je,  qae  l'Biat 
tienne  au  secours  des  c<immunes  auxqoelles 
il  impose  des  sacrifices  au»deli  de  leurs  for- 
ces. Le  chapitre  14  n'eut  pas  en  leu;  il  s'afint 
uniquement  du  chapitre  12«  dont  je  viens  de 
parier  et  que  je  vous  demande  de  réduire. 

A  qui  profitera  cette  éconoaie?  C'est  à  vous 
que  je  fais  appel,  messieurs;  je  m'adresse  sur- 
tout i  ceux  qui  ont  voté  contre  mes  amende 
ments.  Je  les  pne  de  réfléchir,  et  de  se  souve- 
nir qu'ils  ont  demandé  eux  mêmes  —  et  ils 
ont  eu  raison  —un  très  grand  nombre  de  cré- 
dits relatif  A  l'instruction  publique. 

488$.^  niP.,  SBSSIOK  BXTB.  ^AHKALBS^T.IU. 
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Je  vous  parlais,  messieurs,  avant-hier,  des 
bourses  pour  les  écoles  primaires  supérieures. 

Cette  riiscussion  n'aura  peut-être  pas  été 
complètement  inutile,  car  la  commission  du 
budget  a  voté  hier  matin  pour  les  bourses  des 
école»  priouires  supérieures  un  crédit  de 
300  000  francs.  (Vive  approbation  à  gauche.) 
Nous  ne  perdons  donc  pas  notre  temps,  comme 
quelqueii  intAressés  se  plaisent  à  le  dire,  lors- 
que nous  venons  discuter  des  questions  comme 
Ci" Mes  qui  nous  occupent  depuis  quelques 
temps  (Très  bipn  t  trèn  bi«D  !  à  gauche.) 

H  le  comte  de  DouTille  ItalUefea. 
Nous  ne  «aurions  le  mieux  employer. 

M  Julae  Roche.  Mais  il  n'y  a  pas  que  c«>s 
dépeui^es  de  l'iDHtrpction  publique  qui  soient 
en  i«oufirance  :  le  €k>uvemement,  non  pas  le 
Gouvernement  actuel,  mais  celui  qui  l'a  pfé- 
eédé,  et  c'est  la  même  chose,  puiique  nous 
avons  vu  les  ministres  actuels  maintenir  pres- 
que toutes  les  propositions  de  leurs  prédéces- 
seurs —  le  Gouvernement  atait  demandé, 
lorsqu'il  a  déposé  son  budget,  une  certaine 
somme  pour  l'instruction  pubhque  La  com- 
mission du  budget  a  opéré  sur  ce  budget  de 
l'instruction  publique  une  réduction  de  1  mil- 
lion 405,919  francs. 

Cette  somme  est  aujourd'hui  diminuée  de 
300,000  francs,  à  cause  de  l'allocation  oonsen  • 
tie  hier  pour  les  bourses  des  écoles  primaires 
supérieures.  Il  manque  donc  encore  1,100,000 
francs,  sans  lesquels  le  Gouvernement  ne 
pourra  pas  exécuter  ce  qu'on  lui  a  demandé. 
Et  puisqu'il  existe  un  million  qu'on  emploie 
en  construction  de  fourneaux  de  cuisine  pour 
les  semlnairM.s. 

M.  lo  comte  de  DoaTlllc-lUillefea.  Et 
pour  des  mobiliers  de  sacristie  de  15,000  fir. 
(Vives  interruptions  à  droite.) 

M.  Jolos  Rocho...  vous  pouvez  prendre  ce 
million  qui  est  disponible  dès  maintenant. 

Je  vais  signaler  maintenant  quelques  unes 
des  dépenses  de  l'instruction  publique  qui  ont 
été  refusées  par  k  conmiission  du  budget, 
faute  d'argent. 

C'est  la  création  de  quatre  classes  d'histoire 
et  de  géographie  dans  les  facultés  de  province^ 
—  je  ne  parle  pas  de  Paris,  —  c^est  la  création 
d'une  chaire  d'histoire  et  de  littérature  fran 
çaise  au  moyen  ftge  i  la  Sorbonne,  également 
tpfntêè  au  Gouvernement. 

Ptutéturs  vmnbret  àdrûiu.  Ce  n'est  pas  la 
qofrtion. 

M.  Joies  Rocho.  Mais  pardon,  c'est  abso- 
lument la  question.  (Ouil  très  bien!  sur  plu« 
sieu>^bancsè  gauehe.) 

sa  lo  comte  de  DouTtile  HaiUelba.  Il 
ûtut  que  les  électeurs  «adient  cela. 

à  gauche.  Parlez!  parlez  ! 

M  Joies  Roche  Je  montre  à  la  Cham 
bre  qu'il  y  a  plus  d'un  million  de  dépenses 
pour  l'instruction  publique  demandées  par  le 
Gouvernement,  et  qu'on  lui  refuse  sous  pré- 
texte qu'on  manque  d'argent.  Eh  bien  !  je  dis, 
ce  milbon  qui  vous  manque,  le  TOilà  devant 
vous,  prenez-le  t 

Mais  il  y  a  d'autres  dépenses  qui  tous  in- 
téressent tout  particulièrement,  tous,  tant  que 
vous  êtes  sur  les  bancs  de  ht  aoajorité,  sans  en 
excepter  un  seul  I  Vous  demandez  songent,  et 


vous  faites  bien,  au  ministre  de  l'instruction 
publique,  pour  vos  écoles,  des  certes  morales* 
des  globes  terrestres,  des  'ivre  ponr  tes  bi- 
bliothèques scolaires  et  pédagogiques. 

Eh  bien,  la  commission  du  budget  a  été 
obligée  de  refuser  une  augmentation  de  30,000 
francs  demandée  pour  les  cartes  murales  el 
les  globes  terrestres. 

Pour  les  livres  destinés  aux  bibliothèques 
scolaires,  on  a  diminué  de  15,000  fr.  le  crédit 
demandé  par  le  Gouvernement. 

Quant  à  Ut  subvention  destinée  *  fournir  des 
prix  aux  écoles  primaires  des  villages  qui  sont 
trop  pauvres  pour  en  donner,  »  et  voussaYoz 
quelle  importance  dans  nos  villages,  aujour- 
d'hui, étant  donnée  la  lutte  entre  les  écoles 
communales  laïques  et  les  écoles  congréga- 
niste»,  on  attache  &  ces  distributions  de  prix, 
^  pour  cette  subvention,  dis-je,  le  Gouver- 
nement demandait  une  somme  de  25,000  fr«; 
on  la  lui  a  refusée  t  Je  pourrais  dter  vos 
noms  (Exclamations  an  centre),  oh!  je  ne 
fais  pas  de  personnalités  à  la  tribune,  mais  je 
m'adresse  à  la  conscience  et  an  bon  sens  de 
ceux  de  mes  collègues  qui,  avec  beaucoup  de 
raison,  ont  déposé  des  amendeoients  très  inté- 
ressants sur  la  question  de  l'instruction  pu- 
blique. 

M.  le  rap|K)rteor.  Il  ne  s'agit  pas»  en  ce 
moment,  du  budget  de  l'instruction  publique» 
mais  du  budget  des  cultes. 

M  Joies  Roche.  Il  s'agit  de  savoir  si  on 
prendra  le  million  que  j'indique  ponr  l'em- 
ployer à  un  autre  usage. 

Un  grand  nombre  d'entre  vous  ont  déposé 
des  amendements  relatifs  à  rinstructlon  pu- 
blique :  les  uns  demandent  600,000  francs 
d'augmentation  pour  les  maîtres  répétiteus» 
pour  subventions  anx  communes  et  achat  de 
fusils  scolaires;  d'autres  demandent  la  créa- 
tion d'une  chaire  de  physiologie  générale  à  k 
faculté  des  sdenoes  de  Lyon;  d'antres,  une 
augmentatien  de  100,OoO  francs  pour  les 
maîtres  de  conférences  dans  iss  facultés  de 
province  (Très  bien  !  très  bien  1  à  gauche)  ; 
d'autres,  une  somme  de  5,000  francs  pour 
l'école  d* Athènes,  de  6,000  francs  pour  la  sta- 
tion de  physiologie  de  la  chaire  d'histoire  na- 
turelle des  corps  organisés;  d'autres,  une 
somme  de  600  000  francs  pour  les  bourses  na- 
tionales daos  les  lyoées  et  dans  les  collèges 
com  l'Unanx.  (Vive  aoprobation  à  gauclie.  — 
Interruptions  au  c«>ntre  et  dénégations  à  droite.) 

Vous  ne  m'empêcheiez  pas,  m»*ssieurs  de  la 
droite,  de  dire  ce  que  je  veux;  ma  thèse  peut 
vous  déplaire,  mais  je  l'exposerai  néanmoins. 
(Nouvelles  interruptions  à  droite.  —  Applau- 
dif>»em«'nts  I  gauche.) 

Plusieurs,  parmi  vou«,  d«^msndent  avec  rai  * 
son  des  auicmentationH  pour  les  bourses^  non 
pas  des  écoles  supérieures,  mais  des  collèges 
communaux  et  des  lycées  ;  il  y  a  11,  en  effet, 
une  situation  lamentable.  Voici  ht  note  ofii* 
délie  que  j'ai  prise  aujourd'hui.  (Interrup- 
tiens  I  droite.) 

If.  Qiineo  d'Omano  Vous  aYîez  des  res- 
sources dans  les  lOO  millions  employés  àfitiro 
la  guerre  de  Tunisie. 

Vote  à  ganêchô.  Ne  répondez  pas  aux  inter- 
ruptions I  —  Attendez  le  silence  ! 
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M.  JnlM  Roolitt.  Il  a  été  donné  des 
iHWfSM  cette  ennèe-ci  pour  les  lyoées  «t  eoU 
lèfiee  eommanau  :  -*  je  ne  croù  pie  avoir  le 
Aiffre  total  ponr  la  F^noe  entière»  ce  ehiffire» 
je  eroif ,  n'eet  aflérent  qm'à  l'Acaiémie  de  Pa- 
irta,  il  se  peut  qne  je  me  trompe  j  si  M.  le  mi« 
alstre  de-  iHnstniction  pabliqne  était  &  son 
btne,  il  poorrait  me  renseigner  d'nne  manière 
yiMse.  Bh  bien,  il  y  a  en  7,0Ô0  étètes  admis 
an  dernier  oonoonrs  ponr  l'obtention  des  bonr- 
ses  nationales  dans  les  lyeées  et  les  oolièges 
oommnnanx.  Bavei-Tons  combien  de  bonrses 
ont  été  ailonéest  Void  le  cbifflri  otaciel  : 
4b0.  (Moarements  divers.) 

A  àraiiê  Vous  Caves  déjà  dit. 

X.  Jalon  Roche.  Pardon»  je  n'en  ai  pas 
parlé.  Je  n'ai  parlé  qne  des  bourses  des  écoles 
primaires  snpérienres.  Voilà  votre  situation  : 
vous  demandez,  messieurs,  une  augmentation 
de  crédits  qui  se  chiffre  actuellement  «  j'en 
ai  fait  le  relevé  -*  par  4  millions,  an  budget 
de  l'instruction  publique.  Vous  êtes  des  hom- 
mes sérienz.  Vous  savez  bien  que  si  vous  vou- 
lez obtenir  l'adoption  de  vos  amendements.  Il 
fiint  que  l'on  trouve  les  fonds  nécessaires. 

81  vous  voulez  les  réformes,  si  vous  voulez 
que  vos  amendements  pusent,  il  ftiut  prendre 
l'argent  quelque  part,  et  l'argent,  voilà  oà  il 
est;  je  vous  IV  montré,  prenez  le.  (Vifs  ap- 
plaudissements à  gauche  ) 

X.  le  ministre  do  llntérlonr  et  des 
enltes.  Il  ne  me  parait  guère  possible,  mes- 
sieurs, de  discuter  à  propos  du  budget  des 
cultes,  le  budget  de  l'histmction  publique. 
(Très  bien!  très  bien  I  sur  divers  bancsà  gau- 
che et  an  centre.) 

J'ai  eu  rhonnenr  de  faire  partie  de  la  com- 
mission du  budget  de  cette  année  méme« 
J'ai  pris  part  à  la  discussion  des  différents  cfé- 
dits  demandés  soit  par  le  précédent  cabinet, 
soit  par  voie  d'amendement  par  nos  coHègues, 
ponr  le  budget  de  Pinstmetion  publique.  Je  ne 
Mche  pas  qu'on  se  soit  toujours  déterminé  poni 
on  contre  suivant  qu'il  se  trouvait  ou  nou  des 
ressources  disponibles.  Q.and  on  vient  de- 
mander la  création  d'nnf>  cbaire  dans  une  fa- 
culté, par  exemple,  la  commission  du  budget 
—je  fais  appel  ici  à  ses  sonveoirs  -^  n'examine 
pas  simplement  le  point  de  vu9  pécuniaire,  e4e 
se  demande  si  la  chaire  est  utile,  si  elle  répond 
aux  besoins. 

Il  y  a  plus  d'une  considération  «i  dehors 
des  considérations  financières  qui  font  qne 
même  pour  le  budget  de  FinstmcHon  puMlque, 
malgré  la  sollicitude  bien  méritée  que  nous 
lui  portons  tous,  bien  des  crédits  et  des  amen- 
dements ont  été  repoussés. 

Je  pense  donc  qu'à  se  cantonner  sur  le  ter- 
rain ilnaneier  on  emploie  nn  mauvais  système 
do  disenseion,  surtout  quand  on  se  trouve  en 
présence  d'un  crédit  aAscté  à  des  réparatiens 
Mdiiees  qm  sont  la  propriété  de  PBiat.  Il  shi- 
glt  de  savoir  si,  oui  on  non,  vous  voulez  huls- 
ser  tomber  ces  édifices  en  ruines  sons  pré- 
texte, pour  vous,  qu'ils  sont  occupée  par  des 
■Mmbtes  dn  clergé. 

IK  Jnies  Roche  Vous  aves  ponr  cela  nn 
crédit  de  800.000  fr.  an  chapure  10. 

M.  le  mlBistre.  Il  s'agit  de  savoir  si,  oui 
eu  non,  voue  vonles  entsetenir  des  sdnwsaiiei, 
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c'est-à-dire  des  édifices  qui  nous  appartien- 
nent, des  évéehés  qui  sont  notre  propriété  et, 
en  même  temps,  messieurs,  des  cathédrales 
qui,  au  point  de  vue  artistique  et  mennmeiital, 
sont  l'honneur  de  la  France,  sur  bien  des 
points  dn  territoire.  (Interruptions  snr  divers 
bancs  à  gauche.  »  Très  bien  !  très  bien  I  à 
droite.) 

M.  Jules  Roehe.  Je  demande  la  parole. 

IK.  le  ministre  ..  qui  sont,  dis- je,  l'hon- 
neur de  la  France  et  pour  lesqruelles  nous 
avons  besoin  de  grandes  ressources. 

Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  de  contasions.  Je 
sais  bien,  qu'après  le  chapitre  12  vient  nn 
chapitre  i3,et  j'appellt  sur  ce  point  l'attention 
de  îa  Chambre  Ce  chapitre  comprend  un 
crédit  toui  de  1,111,000  francs  affecté  à 
des  travaux  spéciaux  ponr  diverses  cathédra- 
les. Pourquoi  a  t-on  fait  deux  chapitres?  Cest 
qu'avec  le  chapitre  primitif,  il  n'était  ^as  pos- 
sible de  pourvoir  à  la  reconstruction  on  aux 
grosses  réparations  de  certaines  cathédrales. 
C'est  pourquoi  on  a  pris  des  dispositions  par 
ticulières;  et  voilà  comment  au  chapitre  13  il 
y  a  des  fonds  affectas  aux  catrièdrales  de  Gap, 
de  Marseille,  de  Clerraont.  On  ne  pourrait 
pas,  s'il  fallait  en  inscrire  la  dépense  an  cha- 
pitre 13,  ezéculRr  ces  grands  travaux  commen- 
césil  y  a  quinze,  vingtet  mémo  vingt-cinq  ans. 

Ussons  le  budget  de  l'instruction  publi- 
que. Personne,  plus  que  le  Gouvernement,  ne 
prend  ce  sujet  à  cœur.  Nous  entendons  aider, 
dans  la  mesure  de  nos  forces,  aux  progrès  de 
l'instruction  publique.  Nous  examinerons  les 
amendements  proposés  an  point  de  vue  de 
leur  valeur  intnnsèque,  et  non  pas  senle- 
ment  an  point  de  vue  de  leur  opportunité 
financière.  Cest  dans  ces  conditions  que  je 
demande  à  la  Ghaoïbre  de  vouloir  ûien  niain- 
tenlr  le  chapitre  12  avec  les  crédits  qui  y 
étaient  portés  non  pas  senlement  par  nous, 
cette  année,  mais  par  tons  nos  prédécesseurs. 
(Très  bien  t  très  bien  1) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  la  prise 
er  considération  de  ramendement  de  M.  Jules 
Roche. 

L  y  a  une  demande  de  scrutin  public  snr 
la  prise  en  considération  de  l'amendement 
de  M.  Ruche  snr  le  chap  tre  12. 

Cette  demande  est  signée  de  MM.  Lafont, 
A.  Maurel,  D*  Tarigny,  Bmest  Left vre  Emile 
Brousse ,  Armand  Duportal ,  Salis ,  M«- 
rhis  Poulet,  Dwnet-Duverdler,  Ghavanne 
(Rhéne),  B.  Girodet,  Gaston  Laporte,  Teny 
Rèvillon,  Clemenceau,  Olevie  Hngnee,  Geor- 
ges Fsrin,  RoselU-Meiiet,  Bsins^Martm,  etc. 

(Le  scratin  est  ouvert,  lee  votes  sent  re- 
cueillis. —  MM.  les  secrétaires  en  opèrent  le 
dépouillement.) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouiliemeni  du  scrutin  : 


».  •  • 


•  a  •  *  . 


Nombre  des  votants., . . . 
Mi^iosiié  absolue 

Pour  l'adoption 172 
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n'est  pee  prie  ssi  eensîdésa» 


M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  chif « 
fre  de  la  commission,  2,000,000  de  francs. 
(Le  chiffre  de  la  commi»sion  est  adopté.) 

M.  le  président,  c  Chap.  13.  »  Crédits 
spéciaux  pour  diverses  cathédrales,  1,111,000 
francs.  >  —  (Adopté.) 

M.  Jules  Roche  demande  la  suppression  de 
ce  chapitre. 
Personne  no  demande  la  parole  T. .  • 

(Le  chapitre  13  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M  le  président,  c  Chap.  14.  —  Secours 
pour  aider  à  la  construction  et  à  la  réparation 
des  églises  et  des  presbytères,  8, 15o  000  francs.  » 

M.  Julee  Roche  demande  la  suppression  de 
ce  chapitre. 

Personne  ne  demande  la  parole  t 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  14. 

(Le  chapitre  14,  mis  aux  virix,  est  adopté.) 

M.  le  président,  t  Chapitre  11... 

Viriw  diverses,  A  demain  I  —  Non  !  non  f  <— 
Le  budget  des  cultes  va  être  entièrement  yoté 
dans  un  instant! 

M.  le  président,  c  Chap.  15.  -^Personnel 
des  culteë  protestants,  1  589  100  francs.  > 

Il  y  a  un  amendement  de  M  Jules  Roche 
demandant  la  suppression  de  ce  chapitre. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?••. 

(Le  chapitre  15  est  adopté.) 

M.  le  préeldent  c  Chap.  16.  ^  Frais  â*ad- 
ministration  de  l'Eglise  de  la  confession  d'Aiigi- 
bourg,  10,000  fr.  » 

Il  y  a  nn  amendement  de  M.  Jules  Roche 
demandant  la  suppression  de  ce  chapitre. 

Personne  ne  demande  la  parole  î.  •  • 

(Le  chapitre  16  est  adopté.) 

M.  le  président,  c  Chap.  17.  —  Personnel 
du  culte  Israélite,  202,900  fr.  > 

Il  y  a  un  amendement  de  M-  Jules  Roche, 
demandant  la  suppression  de  ce  chapitre. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . • 

(Le  chapitre  17  est  adopté.) 

M.  le  président,  t  Chap.  18.  —  Seconrs 

pour  les  èiifices  des  cultes  protestant  et 
Israélite,  100,000  ft.  > 

Il  y  a  un  ameniement  de  M.  Jules  Roche 
demandant  la  suppression  de  ce  chapitre. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. .  « 

(Le  chapitre  18  est  adopté.) 

M.  le  président,  c  Chap.  49.  —  Dépenses 
diverses  et  accidentelles.  —  Frais  de  passage» 

25,000  {r«  t 

Il  y  a  un  amendement  de  M.  Jules  Hoche 
tendant  à  la  suppression  de  ce  chapitre. 

Personne  ne  d^oiande  la  parole?. .« 

(Le  chapitre  19  est  adopté.) 

ax  le  président,  t  Chap.  20.  —  Gnlte  mu- 
sulman, 2t6  a40  t 

Il  y  a  un  amendement  de  M.  Jules  Roche, 
tendant  à  la  suppression  di»  ce  chapitre* 

Personne  ne  deasande  la  parole?.  •  • 

(Le  chapitre  20  est  adopté.) 

M.  le  président,  c  Chap.  21.  —  Dépeni«6 
des  exercices  périmés  non  frappées  de  dé- 
chéanoe.  »  —  (Mémoire.) 

ff  Chap.  22.  "  Déponses  des  exercices 
dos.  s  -^  (Mémoire.) 


8ÉAMGS   DU    16    NOVEMBRE    1882 


M.  le  présldeat  La  commîMion  des  congés 
eit  d'avis  d'accorder  : 
A  M  L^père,  un  congé  de  huit  jours; 
A  M.  Oaiters,  on  congé  d'o/mois  ; 
A  M.   Dachesne-Fonmety  un  congé  d'na 


A  M.  HéraaII»  nn  congé  de  ^pwlqus  joon. 
B  n'y  a  Ree  d'opposttienr**« 
Lee  congés  sont  accordée. 

nÉPévB  m  PROim  m  ism 

M.  lo  prétMmt.  M.  le  minietie  des  toi- 
^aax  publies  et  M.  le  ministre  des  finances  ont 
déposé  denx  projets  de  loi  ayant  ponr  objet  : 

Le  !•',  de  déclarer  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement de  dérivations  éclusées  aux  barra- 
ges existant  sur  la  Seine  entre  Paris  et  Gor- 
lieii; 

Le  2«»  de  modifier  l'artide  8  de  la  loi 
du  9  mars  1880  qui  a  autorisé  la  compagnie 
de  chemin  dh  fer  et  de  navigation  d'Aiais  au 
Bàéne  et  à  la  Méditerranée  i  joindre  l'exploi- 
tation du  dieniin  de  fer  un  service  de  navi- 
gation fluviale  et  maritime  entre  Pon^l'Ar- 
do&se  et  la  Méditerranée. 

Lss  px«gets  de  loi  seront  imprimés  et  dis- 
tribués. 

BtFéV  O'UK  BAPPORV 

ML  le  iMPéeldeat.  M.  Francisque  Raymond 
m  déposé  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant 
four  objet  de  &ire  déclarer  d'utilité  publique 
Pétabllssement  dans  le  département  de  Seine  1 
«t'Oise,  d'un  chemin  de  Ibr  à  voie  étroite  de 
Talmendois  à  Epiais  Rhus. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  dietribué. 

d6pov  n*i)iis  PR0P0SI7I01I  ni  &oi 

M.  le  président.  M.  Andrieux  a  déposé 
une  proposition  de  loi  tendant  à  la  revision  de 
la  Gonstitutiim, 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée  et 
renvoyée  à  la  commisekm  d'initiative  parlemon- 

tliXB. 

BÊouDoniv  m  Voadrk  n  yom 

M.  le  pv«el4eat.  Yoici  quel  serait  l'ordre 
du  jour  de  samedi  prochain  : 
A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux  s 
Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men du  pn^et  de  loi  ponant  approbation  de  la 
convention  eondue  le  19  juillet  188t  avec  les 
Buts  Unis  d'Amérique,  et  relative  au  règle- 
ment de  certaines  réclamations  de  dommages 
de  guerre; 

Nomination  d*une  Commission  pour  Fexa- 
men  de  la  proposition  de  loi  de  MM  Remoi- 
ville  et  Marmottan,  tendant  à  modifier  l'arti- 
cle 8  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions 
dviies. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 
EMscussion  de  rinterpeUation  de  M.  Jutes 

Rocbe,  relaiivu  &  um  allocation  de  M,OaO  £r. 

accordée  lo  U  juillet  18S2  «  rarchevéque 

d'AJgerj 


Suite  de  la  dieeussiett  du  projet  de  loi  poiw 
tant  fixation  du  buditet  génémi  des  dépenses 
et  d«s  recettes  de  l'exercice  1888. 

Suite  de  l*ordre  du  jour,  auquel  il  contleoDit 
d'ajouter  : 

l**  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  U  décbration  d'utilité  publique 
d'un  chemin  de  fisr  de  Neutehâteau  &  Barizey- 
1»-Gôte; 

i'^  délibération  sur  hi  proposition  de  loi 
adoptée  par  h  Chambre  des  députés,  adoptée 
avec  ouMiificatiOB  par  le  Sénat,  tendant  i  mo- 
difier l'article  1734  du  code  dvU/reUtif  aux 
risques  locatUiEu 

Il  n'jr  t  pas  d'opposition  t... 

L'ordre  du  jour  reste  aind  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie.) 

ïs  eh$f  du  Service  tténographique 
âê  la  ffhambre  dôs  députés, 

Biciu  Grossbun. 
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SCRUTIN 

Sur  Vamendâment  de  M  le  viecmie  Desam  de 
SainiF'Aignan,  ^  MablissmMitU  eu  crédit  de 
u$fi»  fr,  {Ohapitre  $  du  budget  des  cultes.  — 
Scrvuse  inténmtr  des  édifices  diocésains.) 

Nombre  des  votants •••    487 

Majorité  absolue. .•••• 244 

Peur  l'adoption. 9S 

Contre.. ••• «« 894 

La  Oeoibre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ont  vov*  voua  x 

MM.  Ailliéres  (d').  Amagat  AnceL  André 
(Charente). 

Baudry-d'Asson  (de).  Bélizal  (vicomte  de). 
Benaset  Bergeret  Biliais  (de  La)  filin  de 
Bourdon  (vlGomte).  fioargeoia.  Boyer  (Ferdi- 
nand).     Brame   (Oeorfes).       Brice   (Bené). 

Brierre.  , 

Oaieaux.  Oievreau  (Léon).  GibisL  Celbert* 
Laplace  (csmte  de> 

Daynaud.  Dêbudiy.  Oéiafcese.  Desson  de 
Baia^Aîgnaa*  DréoUe  (Brnest).  I>n  Bedaa. 
OuAur  (baron)  (Let)^   Durfert  de  avrao  (comte 

de). 

Bschasssrianx  (baron).    Bspeuilles  (comte  4*). 
Fauré.   FreppeL 

Seudin.  Gautier  (René).  Oavini.  Qérard 
(baron).  Gineux  de  Fermon  (comte).  Oenidec 
de  Traissan  (cemte  Le).  Grenier  de  finniiignat: 
(Paul).   OuiUeutet  (do). 

Haentjens,    Hamille  (Victor). 

janvier  de  La  Motte.  Jolibois.  Juigné  (comte 
de). 

Kerfcriay  (cemte  de).  Cermenguy  (vioonte 
de). 

La  Bassetiére  (de).  Labat  Ladoucette  (de). 
LanjUtnais  (comte  de).  Largentaye  (de).  La 
Rochefoucauld,  duc  de  Biaaccia.  La  Roeheja- 
quelein  (marquis  de).  Laroche* Jonbert  La 
Roohette  (Ernest  de).  Laurençon.  Lefebvre  du 
Prey.  Legraad(4rthur),(lfaaoiM().  Léon(prfnce 
de).  Le  Prevuetde  Lasmay.  La  Rcux.  Leiurt. 
Leroîs  (Morbihan). 


Maclttu  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma- 
lartre.  Martin  (dAuray).  Maynard  de  la  GUye. 
Mun  (comte  Albert  de).  Murât  (comte  Joaobim/. 

Ollivier  (Auguste).    Oroaao  (Guneo  d'). 

Pein.  Paisy  (Louia)  (Bure).  Pieyre,  Pinault. 
Piiohon*    Prax*Paris. 

Rauline.  Reiile  (baron).  Roche  (Georns) 
(Charente-IhférienreX  Rotours  (des).  Boy  de 
Loulay  (Louis). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Sarrette.  Serph 
(Gusman).    Soland  (de).    Sonbeyran  (baron  de). 

Terves  (de).  Thirien-Montauban.  l^oinBct 
de  la  Turmellére. 

Talon  (de).   ViUiers. 

^tn  VOIE  eoMvus 

MM.  Achard.  Ansart  Arène  (Emmanuel). 
Armas.   Arraaat.    Audlfflred. 

Bacquias.  fialhaut  Ballae.  Baltet  Ban- 
eard  dee  Boîa.  Barbedette.  Baradet  Besttd 
(Adrien).  Baveux.  Beauquier.  Bel  (Fraaoois) 
Belle.  Bellot.  Belon.  Beaoist  Bemet  B«t^' 
nard  (Douha).  Bernard  (Nord).  Bemier.  Ber- 
not  Bert  (Paul).  Bertholon.  Bienvenu.  Bis- 
seuiL  BiiareUi.  Biiot  de  Fonteny.  a^fu^ 
(Pierre)  (Savoia)  Blancsubé.  Blandia.  Beissy 
d'Anglaa  (baron).  Bonnet-Duverdier.  Bentoux. 
Borriglione.  Boudeviile  Bougues.  BouHlies- 
Bridou.  Boulard.  Bourrillon.  Bousquet  Bou- 
teilla  Bouthier  de  Rochefort  Bovler-Lapierre. 
Brevet.  Brelay.  Bressen.  Breesard.  Brousse. 
Bmgère  (AuréUen).  Bmgnet.  Bruneau.  BttWy' 
Bury     Buvignler.    Buyat. 

Cadet  Caduc.  Camescasse.  Gai^tte.  Car- 
net (8adî).  Gasimîr-Perier  (Aube).  Caslinlr- 
Perier  (Paul)  (Beine-Inftrieure).  Casse  (Ger- 
main). Gavaignao  (Godefroy).  Gavalié.  Ca- 
zauvieilh.  Gaze.  ChaU  (Cyprien).  Chalattet 
GhantemiUe.  Gfaafanne  (Uire).  Chavanne 
(Rhône),  çaiaveix.  Ghéneau.  GhevaUay.  Ghe^ 
vandier.  Qhaiseul  (Horace  de)L  Christephle 
(Albert)  (Orne).  CIrier.  dimencsati.  CMiery. 
Cempayré.  Qonstans.  Gomeau.  Gomudei 
Costea.    Gourmeaux.   Couturier. 

Danelle-BemardhL  Dataa.  Oéumas.  Da«^ 
treame.  David  (Jean)  (Gers).  David  (îndre). 
Deiattre.  Deioua^Montand.  Deaiau.  Baprege. 
Descamps  (Albert).  Oesmoea.  Desmoutian 
(Charles).  .  Uesprez.  OeasOliers.  Dethomas. 
Dethon.  Devade.  Oevélle  (Edmond)  (Meuse). 
Develle  (Jules)  (Eure).  Devôe.  Bleu.  Donnât 
DeuviUe^Maillefeu  (comte  de).  Dreux.  Dubois. 
Dobeet-Antonin.  Dudaud.  Busroi.  Dupent 
Dnieau  de  Vauleomte.  Durieu.  Dusolier  (AI- 
dd»).     DutaUly.     Duvaux.    Duvivier. 

Bscsnde  (Geerfes).  Bsnaulk  fittenne.  Bvun 
(de  Lannion). 

Fabre  (Joseph).  Falliôres.  Fanien  (Achille). 
Farcy.  Faure  (FéUx)  (Selne-Inttrieure).  Fanre 
(Hippolyte)  (Ifame).  Féau  (Pau^.  Ferrary. 
Ferry  (Albert).  Ferry  (Charles).  Ferry  (Julea). 
Fleury.  Fioquet  (Charles).  Fiorent-Lefebvre. 
Fôlliet  Fomé.  Fouquet  Fonrcand  (Léon)* 
Fonsset   Franconie.    Frébault    Fréry. 

Gagneur.  Gaillard.  Gambon.  Ganault. 
Ganne.  Garet  Garrifat  Gassier.  Oatineau* 
Gaudy.  Germain  (Henri)  (Ain).  Gévelot  GiU 
bot  Girard  (Alfred).  Giraud  (Henri).  GIrault 
(Cher).  Girodet  Girot^Peuxoi  Giroud.  Go- 
blet  (René).  (3omot  Granet  GrasianL  Grep^ 
po.  GroUier.  Guefuen.  Guichard.  Gttillemin* 
GttiUot  (Louis).    Guyot  (Paul)  (Marne). 

Henry  (Edmond).  Héi^édîa  (de>  flérisssai 
(Nièvre).  Hérisssn  (Bein^  Hovlfls.  flHCSl# 
Huaues  (G&evis).    Hurard. 
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ANNALES   DE    LA   CHAMBRE    DES    DÉPOTÉS 


Jametel.   Janzé  (baron  de).    Joigneanx.   Jou* 
l>ert   Joamaolt   Jouye.   JnllieB. 

Labuasière.  Labnza.  Lacôte.  Lacretelle 
(Hanri  de).  Laffltte  de  Lajoannenque  (de).  La- 
Ibnt  La  Forge  (Anatole  de).  Lagrange- 
Xjaisant  LaneL  Laneeaan  (de).  Ungloia. 
Laporte  (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Denx-Sôvres). 
Lariboisière  (comte  Baaton  de).  Laroze.  Las- 
baysses.  Lasserra  Latour.  Lavergne  (Ber- 
nard). LaVielUe.  LavlUe.  Lebaudy.  Lecker- 
bonnier.  LechevaUier.  Leoomte  (Mayenne). 
Leoonte  (Indre).  Lefebyre  (de  Fontaineblean, 
Selne-el^Mame).  Lefèvre  (Bmest)  (Seine).  L6- 
gliae.  Logrand  (Pierre)  (de  LiUe,  Nord).  Leliè- 
▼re  (Adolphe).  Lenient.  Leporché.  Leroy  (Ar^ 
thnr.  Leagiuier.  Leteilier.  Levôque.  Levet 
(Georges).  Leydet  Lionville.  Lockroy.  Loge 
rotte.   Lombard.   Lonbet    Lonstalot 

Madier  de  Mon^an.  Mahy  (de).  Maigne  (Jn- 
les).  Maillé  (d*Angers).  Malézienx.  Mairie. 
Marcon.  Maret  (Henry).  Margaine.  Margue. 
Marion.  Harmottan.  Marqniset.  Marrot.  Mar- 
tin-FemU6e.  Massip.  Masure  (Gustaye).  Ma- 
thé.  Mathieo.  Mangiiin.  Mannonry»  Maorel 
(Var).  Mayet  Maze  (Hippolyte).  Mazeron. 
Môline.  M6nard-Dorian.  Mercier.  Mestrean. 
Mèiières.  Michon.  Million.  Mingasson.  Mon- 
tané.    Morel  (Hippolyte)  (Manche). 

Nadand  (Martin).  Naquet  (Alfred).  Nevenz. 
Noël-Parftit.   Noirot. 

Ordinaire  (Dionys).   Osmoy  (comte  d'). 

Papon.  Parry.  Pelisse.  Pellet  (MarceUin). 
Pelletan  (Camille).  Panières  Peraldi.  Péri- 
gois.  Perin  (Georges).  Perras.  Petitbien. 
Penlevey  (Léon).  Peytral.  Philippe  (Joies). 
PHiUppoteanz.  Picard  Arthnn  (Basses*  Alpes). 
Pierre  4lype  Plantié.  Plessier  Ponievoy 
(Frogier  de).  Ponjade.  Poulet  (Marins).  PradaL 
Pradon.     Préyeraud. 

Rameau.  Ranc.  RaspaU  (Bendamin).  Ra- 
thier  (Yonne).  Raynal.  Récipon.  Regnault. 
Remoiville.  Renault  (Léon)  Renault-Morlière. 
RévilloB  (Tony).  Rey.  Reymood  (Francisque) 
(Loire).  Reyneau.  Richard.  Ringuier.  Riot- 
teau  Rivière.  Robert  (Edmond).  Roger.  Roque 
(de  Fillol).  Roquet  Rose Ui- Mollet.  Roudier 
Rongé.    Rouvler.    Royer.    Roys  (nwrquis  de). 

Saint-Martin  (Vauduse).  Saint-Prix.  Saint- 
Bomme.  Salis.  Salomon.  Sarlat.  Sarrien.  S»- 
yary.  Scrépel.  Sentenac.  Silhel.  Simonnet 
Sonnier  (de).     Souchu-Servinière.      Soustre. 

Steeg. 

Talandier.  Talion  (Alfred).  Tarbouriech. 
Tassln.  Teilhard.  Ténot.  Tézenas.  Tbiessé. 
Thomas  (Marne).  Thomas  (Frédéric)  (Tarn). 
Thomson.  Tiersot  Tirard  Tisserand.  Tondu 
Toulet.  Treille.  TrouardRioUe.  Truelle. 
Trystram    Turigny.   Turquet 

VachaL     Vacher,     Tarambon.     Taschalde 
Vermond      Verohes.      Versigny.      Vielfaure. 
Viette.      Vignancour.      ViUain.      Villeneuve. 
Viox. 

Waddington  (Richard).   Wilson» 

Ifùtn  PAS  PUS  PART  AU  T01I  : 


MM.  Alicot  AUain-Targé.  Andrieux.  Ar- 
noult.  Bartoli.  Bischoffsheim.  Boucau.  Bou- 
chot Brisson  (Henri).  Gaurant.  Gayrade. 
Charmes  (Francis).  Ghauveau  (Franck).  Goren> 
tin«Guyho.  Baron.  Demarçay  (baron  Maurice). 
Bevic.  DieyftiB  (Ferdinand).  OrumeL  Dupor- 
taL  Feltre  (duc  de).  Gambetta.  Gasconi. 
Germain  (EEaute-Ganmne).  Gerville-Réache.  Hé- 
mon.  iialande.  Lalanne.  LeYavasseur.  Mallevialle.  | 
Hangen  (Hervé).   Marcére  (de).   Mas.   Mauger.  | 


Pages.  Passy  (Frédéric)  (Seine).  Penicaud. 
PouUot.  Pradet-Balade.  Proust  (Antonin). 
Rodât  Rousseau.  Simon  (Fidèle).  Sourigues. 
SpuUer.    Theulier.    Waldeck-Rousseau. 

n'ont  pas  pus  pabt  au  votb 

comme  ayant  iié  retmiu  à  la  eommiuUm 

du  hudgit  : 

MM.Boy88et  Durand  (Dle-et-Vilaine).  Graux 
(Georges).   Ribot   Roche  (Jules)  (Var). 

ABflINTS  PAn  aoNfti  t 

MM.  Blanc  (Louis)  (Seine).  GantagreL  Cas- 
sou.  Ghabrié.  Duchassehit.  Duchesne -Four- 
net  Escanyé.  Galpin.  Hérault  Hortenr. 
Latrade.   Lepére.   Mir.   Ontters.   Vemiére. 


SCRUTIN 

Sur  la  prise  en  considérattùn  de  Vamendemmt 
de  M.  Mes  Roche  { Var)  au  chapitre  4%  du  bud- 
get des  cultes  [Aoqutsitionê^  constructions  et 
grosses  réparations  des  édifices  diocésains.) 

Nombre  des  votants 487 

Majorité  absolue 244 

Pour  radoptien 172 

Contre ....••••.    3U 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  V0t6  POUA  : 

MM.  Achard.    Arraiat.    Audiffred. 

Ballua  Baltet  Barodet.  Beauquier.  Bel 
(François).  Bellot  Belen.  Bernard  (Doubs). 
Bernard  (Nord).  Bert  (Paul).  BizavelU.  Bizot 
de  Fonteny.  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Blanc- 
subé.  Bonnet- Duverdier  Bouchot  Boudeville. 
Boulard.  Bousquet  Bouthier  de  Rochefort. 
Bovier-Lapierre.  Bravet  Brelay.  Brossard. 
Brousse.    Bully.    Buyat 

Cadet  Carotte.  Casse  (Germain).  Chante- 
mille.  Chavanne  (Loire)  Chavanne  (Rhône). 
Ghéneau.  Chevallay.  Girier.  Clemenceau.  Gor- 
neau.    Courmeaux.    Couturier. 

Oanelle-Beroardin.     Datas.     Daumas.    Dau- 
tresme.     Oelattre.     Oeproge.    Desmons.    Des- 
soliers.   Dethou.    Douville-Maillefeu  (comte  de) 
Dubost   (Antonin).    Ducroz.    Dupont    Duportîd 
Dureau  de  Vaulcimite.    Dutailly.   Dnvivier. 

Etienne. 

Fanion  (Achille).  Farcy.  Féau  (Paul).  *Fer^ 
rary.  Floquet  (Charles).  Floi^nt-  Lefbbvre. 
Folliet    Fomé.     Franoonie.     Frébault    Fréry. 

Gagneur.  Gaillard.  Gambon.  Gkitineau. 
Gaudy.  Gerville-Réache.  GiUiot.  Oirault 
(Cher).  Girodet  Greppo.  Guichard.  Ouillot 
(Louis). 

Hérisson  (Nièvre).   Hugues  (Clovls). 

Joigneaux.   Joubert   Joumault     Jullien. 

Labussiére.  Laeôte.  Lacretelle  (Henri  de). 
Lafont  La  Forge  (Anatole  de).  Lagranga. 
Laisant.  Tianessan  (de).  Lasbaysses.  Leoonte 
(Indre).  Lefebvre  (de  Fontainebleau^  Seine-et- 
Marne).  Lefèvre  (Bmest)  (Seine).  Leporché. 
Lesguillier.  Leteilier.  Levet  (Georges).  Ley- 
det.   Lionville.     Lockroy. 

Madier  de  Monljau.  Maigne  (Jules).  Mairie 
Mangon  (Hervé).  Marcon.  Maret  (Henry).  Mar- 
gue.   Marion.    Marmottan.     Masure  (Gustave). 


Mathé.  Mathieu.  Mauguin.  Maunonry.  Mftu« 
rel(Var).  Ménard-Dorian.  Michou.  Mingas- 
son. 

Nadand  (Martin). 

PeUet  (MarceUin).  PélleUn  (Camille).  Pé- 
niéres.  Perin  (Georges).  Perras.  Peytral. 
Pierre  Alype.  Ponjade.  Poulet  (Marins).  Pra- 
daL  Pradon.   Préveraud. 

Ranc.  Raspail  (Benjamin).  Rathier  (Yonne). 
Remoiville.  Révillon(Tony).  Reyneau.  Rivière. 
Roche  (Jules)  (Var).  Roque  (de  Fillol).  Roquet. 
Roselli-iMollet   Rouvler. 

Saint-Martin  (Vaucluse).  Saint*Romme.  Salis. 
Sarlat    Sonnier  (de).   Steeg. 

Talandier.  Tarbouriech.  Thomson.  Tiersot. 
Tisserand.   Treille.   Trystram.    Turigny. 

Vacher.  Vermond.  Vemhes.  Vietle.  Vil- 
lain.   Villeneuve. 

OHT  V6TÈ  OÛNTAB  : 

MM.  d*AiÛières  (d*).  AUcot  Amagat  Anoel. 
André  (Charente).  Andrieux.  Aiène  (Emma- 
nuel).   Armez.    Amoult. 

Baïhaut.  Barbedette.  Bastid  (Adrien).  Bau- 
dry-d*  Asson  (de).  Baveux.  Bélizal  (vicomte  de). 
Belle.  Benazet  Benoist  Bergerot  Bemier. 
Bemot  Bienvenu  Biliais  (de  La).  Bischoffs- 
heim. Blandin.  Blin  de  Bourdon  (vicomte). 
Boissy  d'Anglas  (baron).  Borriglione.  Bougues. 
BouilUez-Bridou.  Bourgeois  Bourrillon.  Boyer 
(Ferdinand).  Bram^  (Georges).  Bresson.  Brice 
(René).  Brierre.  Bragère  (Aurélien).  Brugnot 
Bmneau.    Buvignier. 

Gadua  Gameseasse.  Camot  rSadi)  Casimir- 
Perier  (Aube).  Casimir-Perier  (Paul)  (Seine-Li- 
férieure).  Gaurant  Cavaignac  (Godefroy).  Ga- 
valié.  Gayrade.  Gazauvieilh.  Gaze.  Gazeaux. 
Ghaix  (Cyprien).  Gharmes  (Francis).  Ghauveau 
(Franck).  Ghavolx.  Ghevandier.  Chevreau 
(Léon).  Choiseul  (Horace  de)  Christophle  (Al- 
bert) (Orne).  CibieL  Cochery.  Golbert-La- 
place  (comte  de).  Compayré.  Gorentin  Guyho. 
Gomudet 

David  (Indre).  Daynaud  Debuchy.  Dela- 
fosse.  Deluns-Montaud.  Demarçay  (baron  Mau- 
rice). Descamps  (Albert).  De8mouti»*rs  (Charles). 
Desprez.  Desson  de  Saint*  Aig-  lan.  Dethocnas. 
Devade.  Develle  (Btmond)  (Meuso;.  Dé- 
voile (Jules)  (Bure).  Devôs.  Devio  Dréoile 
(Ernest).  Dreux.  DrumeL  Du  Bodan.  Du- 
elaud.  Dofour  (baron)  (Lot).  Durfort  de  Oi- 
vrao  (comte  de).  Durieu.  Dusolier  (Alcide). 
Duvaux. 

Bscande  (Georges).  Eschasseriaux  (baron). 
Bsnault    Bspeuilles  (comte  d*). 

FaUières.  Faure  Félix)  (Seine-In férieure). 
Paure  (Hippolyte)  (Marne).  Fauré  F«itre  (duc 
de).  Ferry  (AU)ert).  Ferry  (Gharles).  Fèrry 
(Jules).   Fieury.    Fouquet    Fousset    FreppeL 

Ganault  Ganne.  Garet  Garrigat  (Hasier. 
Gaudin.  Gautier  (René).  Gavini.  Gérard  (ba- 
ron). Germain  (Henri)  (Ain).  Gévelot  ainoux 
de  I^nnon  (oomte).  Girand  (Henri).  Girot- 
PouzoL  Giroud.  Goblet  (René).  Gomot  Go- 
nidec  de  Traissan  (comte  le).  Granier  de  Gas- 
sagnac  (Paul).  Graux  (Georges).  Graziani  Grol- 
lier.  Gnegu^  Guillemin.  GuiUoutet  (de^ 
Guyot  (Paul)  (Marne). 

Haenijens.  HamUle  (Victor).  Hémon.  Henry 
(Edmond).    Hérisson  (Seine).    Hovius.   Hugot. 

Jametel  Janvier  delà  Motte.  Janzé  (baron  de). 
Jolibois.   Jouve.   Juigné  (comte  de). 

Eergorlay  (oomte  de).  Kermenguy  (vioomte  de). 
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La  BasMtlère  (de).    Labat  Labue.    Lidon- 
cette   (de).     Uffltte  de  L^oanneiiqne  (de). 
Laiande.   Lanel.    Langlois.   Lanjninais  (comte 
de).     La  Porte  (de)  (Deiiz-8èvraB>    Largentaye 
(de).    Lariboiaière  (comte  Baston  de).    La  Ro- 
chefoucauld, dao  de  Bisacoia.    La  Rochejaque- 
leiB  (marqoig  de).    Lareche-Jonbert.    La  Ro- 
diette  (Bmeet  de).    Laroie.   Laaserre.   Latoor. 
Laurençon.      Lavergne    (fiernard).      LaTllle. 
Lebandy.     Lsoherbonnier.    Leohevallier.     Le- 
oomte  (Ifayenne).    Lefebvre  du  Prey.    LégUie. 
Legrand  (Arthur)  (Manche).      Legrand  (Pierre) 
(de  LiUe»  KoidX    Lelièvre  (Adolphe).    Leiient 
liton  (prinoe  de).    Le  Provoat  de  Lamuy.     Le 
Roux.    Leroy  (Arthur).     Le  Vavasaeur.    Lerè- 
qae.    Lerert     Logerotte.     Lombard.     Lorois 
(Uorbihan).   LonbeC   Lonstalot 


Mackaa  (bana  de).  Mahy  (de).  Maillé 
(comte  do).  Malartre.  Maléâeox.  MalleviaUe. 
Marcôre  (de).  Maiialne.  Marqoiaet  Marrot. 
Martin  (d'Aoray).  Martin-Penillée.  Manger. 
Mayet  Maynard  de  laGUye.  Maie  (Hippolyte). 
Mazeron.  Méline.  Mercier  Meetrean.  Môzièree. 
Million  Montané.  Morel  (Hippolyte)  (Manche). 
Miirat(oomte  Joachim). 

Naquet  (Alfred).  Neveux.  Noftl-Parftit  Noirot. 

•Uivier  (Auguste).     Omano  (Goneo  d*)L     Oe- 
moy  (comte  d7* 


Pagèa.  Pain.  Papon.  Parry.  Paaay  (Fré- 
déric) (Seine).  Paaay  (IjOuIs)  ^are).  Pelisse. 
Penicaud.  Peraldi.  Perigois.  Petitbien  Peu- 
lOToy  (Léon).  Philippe  (Jules).  Philippoteanx. 
Picard  (Arthur)  (Basses-Alpes).  Pieyre.  Pi- 
nanlt  Plantié.  Plessier.  Plichon.  Ponlovoy 
(Fïogier  de).   Ponliot   Prax-Paris. 

Rameau.  Rauline.  Raynal.  Réoipon.  Re- 
gnault.  Rellle  (baron).  Renault  (Léon).  Re- 
nault-Morliére.  Rey.  Reymond  (Prandscpie) 
(Loire).  Ribot  Richard.  Ringuier.  Riot- 
teau.  Robert  (Edmond).  Roche  (Georges)  (Ciha- 
rente-Inférieure).  Rodai  Roger.  Retour  (des). 
Roudier.  Rongé.  Roussean  Roy  de  Loulay 
(Louis).    Royer.    Roys  (marquis  de). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint-Prix.  Salo- 
mon.  Sarrette.  Sarrien.  Savary.  ScrépeL 
Sentenac.  Serph  (Gnsman).  Silhol.  Simon 
(Fidèle).  Soland  (de).  Soubeyran  (baron  de). 
Bouchu-Serviniére.    Soustre. 

TftUon  (Alfred).  Tassin.  Teilbard.  Ténot 
Terres  (de)^  Tézenas.  Thiessé.  Thirion-Mon- 
tauban  Thoinnet  de  la  turméliére.  Thomas 
(Marne).  Thomas  (Frédéric)  (Tarn).  Tirard. 
Tondu.      Tenlet   Tronard-Riolle.   Tnrqnet 

YachaL  Valon  (de).  Yarambon.  Yersigny. 
Yiellluire.   Yignancour.   Villiers.    Yiox. 

Waddingten  (Riohard).    Wilwm. 


n*OIIT  PàB  PWIMPAMX  Atf  ^NM  : 

> 

MM.  |Jlahi«Tansé.   Ansart   Baoquias.^  Ban* 
sard  des  Bois.     Bartoa     Beriet     B«rt|iolMii. 
BisseuiL   Bontenx.    fionoan.    Bouteille.    B^^. 
son  (Henri).     Bury.       COialamet      Gonstanst: 
Gestes.   Daron.    David  (Jean)  (Gers).   Oenian. 
Dieu.     Donnet.     Dreyta  (Ferdinand).    Dubois 
(Géte4'0r).   Even(deLannion).   Fabre  (Joseph). 
Fourcand  (Léon).    Gambette.     Qasooni     Ger- 
main (Haute-Ctoonne).   Girard  (Alfred)i  Granet 
Héfédia(de).   Hnrard.   Lalanne    Laporte  (Nié- 
vre).   La  Vieille.   Maillé  (d*  Angers).   Mas.   Mas* 
sip.    Mun  (comte  Albert  de).    Ordinaire  (Ole. 
nys).      Pradet  -  Balade.      Proust   (  Antonin  ). 
Simonnet     Sonrigues.      Spuller.      Thenllei« 
Truelle.   Yasohalde.   Waldeck-Roosseao. 

n'omr  vas  fus  pajit  av  tob 

C<mm$  ÊyofU  éU  relmiui  à  la  oommiufton 

dukudgd  t 

MM.Boy8set.   Durand  (Illeet-Yilalne). 

ABsnrs  PAB  oomi: 

MM.  Blane  (Louis)  (Seine).  GantagréL  Cas- 
sou.  ChabrlA  Duohasseint  Duehesne-Fonmet. 
Escanyé.  Gaipin.  Hérault  Hertenr.  Lalrade. 
Lapére.   Mir.   Ontters.   Yemière. 


•  •   • 


•  *.  •  •.  • 


•  •  •• 
•  •  •  • 


1%  %  ,. 

•  •  •  * 

•  •-•  •  • 

•  1  -• 


•«  •  • 
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SÉANCE    DU    SAMEDI    18    NOVEMBRE    1882 


son  M  4I1IS.  —  Fncès-terbal  :  MV.  ThieHe,  Bnile  BnclMt  —  MpM,  ptr  M.  1»  girde  <lwieM«z«aMrtM  dt  lajiitlai,#m  pi4«t  4»  M^ad^ylé 
par  le  Sénat,  eoBoenNOtt  la  réfbrme  dv  oode  dlMtraotioB  orimiiMlla.  k  Dépôt,  par  M.  Latani,  dTan  vappari  aippiéMitaln^  iall  %m  naai  da  la 
ùÊmmàHàom  do  Mdgat,  rar  la  prafai  da  loi  portaai  izaliaft  da  bad^  général  da  l'aoïaraéaa  WS  (miairtèra  de  la  fuarra).  s  Déiifti»  par  U.  liéliB% 
dTn  rappart^failauMiD  da  la  oomiia^laii  du  bwdgait»  a«r  la  p9%«l  da  lai  pattaat  aaiwrtuiak  an  miaiatra  das  finançât,  dhm  crèdiituppléaieataira 
da  ilAtUUO  fr.,  mr  ratarotea  1882.  paor  laa  viotiBaa  da  ao«p  d*Btai  d«  2  déaamtNra  185t.  —  Oépét»  par  M.  Marrot»  d^nn  rapport»  teit  aa  nom  da  la 
^  aonmiaiMMii  d'intérêt  looai,  »v  la  pr<4at  da  loi  tandant  à  madiiittr  la  toi  dn  29  décambre  1881  ^ui  autorisa  la  ville  de  Cognac  (Gharania)  à  contracter 
un  emprunt  et  é  s'impoeer  extraordinalremeat  s  Dépôt,  par  li  Banault»  de  deux  rapporta,  flûts  au  nom  de  la  même  commiation  s  le  1%  snr  la 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Deox-Sévres  à  contracter  un  emprunt  anprée  de  la  caisse  dea  lycées,  coilégea  et  écoles  ;  sa 
le  2*,  snr  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du  Morbihan  à  contracter  un  emprunt  pov  la  eauatfncttan  Aaa  éoala  normilo 
dlnstltutricea  as  Dépôt,  par  M.  Leydet,  d\m  rapport,  ftdt  su  nom  de  la  même  oommiasion.  sur  le  prajet  da  M  tardant  à  aatoviaar  la  départemaat 
dlndTeet-Loire  à  créer  des  ressources  extraordinaires  pour  le  payement  da  tfaifaux  da  aanatroctisn  éTuA chemin  da  fsr  d^istétèt  laaaà.  m  Dépêti 
par  M  Ulanda.d'un  rapparl,  ftit  an  nom  da  la  mêaM  eammiaaian,  sur  la  pcajat  da  M  tamiant  à  artawsar  la  départamsnt  dea  BantaapPyiteéas 
à  erdcr  dea  leasaorcae  axtraavdlnairaa  pav  la  payemcal  da  anb^sntiana  pcaâyaaa  pomr  la  aoutraattai  da  chemina  da  to  d'Intérêt  généraL  m 
IMpèt,  par  M.  Chavanna  (RbênaX  d^l»  lappott»  ftut  an  m>m  da  la  mênia  nnawlssic»,  air  la  projet  da  lai  tendant  à  autoriser  la  département  de  la 
Baata<49aAne  à  contiaolar  un  emprunt  panr  la  oonstraatian  d*nna  éoala  normale  d'iaatitutrioaa.  s  D^iôt,  par  IL  PUlippateanx,  d'un  rapport,  (kit 
an  nom  de  la  même  oammimiftn,  nr  lapidât  da  loi  tandant  à  autoriaer  la  dépaitemant  dn  Nord  à  contracter  un  emprunt  pour  rinstallation  da 
réooie  normale  dUnstitutricea  s  Bicusa.  —  Demandes  de  congés.  =  Demande  d'interpellation  i  M.  de  Baudry-d*As8on.  ^  Remise  de  rinterpelhitlon 
i  samedi  =  Dépôt,  par  M.  le  président  du  oonseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  d^m  projet  de  lai  autarlsant  le  Ftéaident  da  la  Rêpabllque  é 
ratifier  les  traité  et  acte  passés  entre  M.  Savorgnan  de  Brazia  et  le  roi  Makoko.  —  Déclaration  de  ruiganuu.  r=  Rappart,  par  M  Bervd^M aagan^ 
rélectlon  da  M.  Marins  Poulst  dans  le  département  du  Var  (arrondissement  de  Brignoles).  —  Adaptian  dea  isnolnoisna  dn  bnteaà  - 
da  M.  Marins  f^ulet  s  lUppart,  par  M.  Boyat,  w  l'éUctian  da  IL  Vlawift  dana  laa  Pyrénéaa4)flBntalas  (arrandteananÉ  da  Perpignan.  ^ 
Adaptisn  dea  eonehMiena  dn  hvean.  -»  Admission  de  M.  Fioquet.  =  Dépôt,  par  M.  Henry  Maret^  d'une  pwpesitian  da  laft  ayant  pomr  abjat  4a 
madiiar  Tartiela  40$  du  aada  il'InaiiaKliin  ariminella  —  Demande  d'urgence  :  MM  Henry  Mare^  la  miniatra  da  la  justiae,  JoUboia»  —  Scrutin  public 
anr  la  deamuda  d'argMcn  Bs^ai  m  Diaaiiiaion  de  rinterpellation  de  M.  Jules  Recbe  :  MM.  le  ministre  de  l'intérieur,  Jules  Rooba»  GléoMncean. 
— .  Adaptian,  an  scrutin  publia»  da  Tardra  dn  Jour  pur  et  simple.  =  Strite  de  la  discussion  eu  budget.  :=  Ministère  des  affidres  éjtrangéres  s 
Ifif^  Villier%  la  ministre  das  aflkirea  étrangères,  président  du  conseil,  Delafosse.  b  Chapitra  !«:  —  Adoption.  =  Ghapftre  Z  —  AiÂsption*  sss 
Chapitre  8  :  réservA  ss  Adoption  des  chapitres  4  à  f •  InefasifemMit  s»  VMsIim  éa  nitdrieur  s  MM.  te  piétdeut  dn  eoneil,  ministre  des  allkirea 
étrangères,  Heary  Maret.  —  RbuvoI  de  la  discosalan  à  hmdl.  aBRèglamant  en  Vméf  'In  )anr  :  MM.Rogar,te  ministra  dsa  postes  et  télégraphaa,  Paytral, 
s  Dépôt,  par  M«  Rivière  et  un  grand  nombre  da  sea  coUègna%  d*nna  prapaaiticn  da  lai  «paai  pour  abjet  dTétahlir  un  bureau  de  aomptabiUté  chargé 
dTexercer,  sous  l'autorité  du  président  dehtCaïambmaldak  aammîmian  da  budget,  an cantrête  snr  Upistian  dsaairétfnnatenradaadépeimoa  pnbiiiiniw. 
sa  Dépôt,  par  M  i^rcand,  d>in  ftppirt,  fliit  au  nani  de  In  »  omumitiian  d^intéièi  local, snr  la  pr^  '  do  lo  tendant  èantatiaar  la  ddpartamunt  dn  Gard 
i  sirmrarteï  an  amiJiant  pani  oanuanrtf  aai  frnli  fti  rannnstnrilfr  ^tit  'r^  ^1  '^'rrr^  — rkAnt»»»^»^.»  .i^  '^«j^^^  _r\^P^,^^  <>i.y^^^Yi*t  ^*  -^^-^ 


pnÉnmmi  on  m.  bbibi  brmsom 

La  séance  est  ouTorte  à  deux  heuraa. 
M.  Armas  f  un  eus  Morétatrw,  ionna  lec« 
tue  du  prooèa^Tarbal  da  la  sêanca  d'avant» 


lacftiicatian  an  prnoèa  wrbal. 

M.  In  ppéaiiam,  Yonn  a^n  la  pnroèa. 

X  Troalla  ia  ania  porté  an  isnmnio/H- 
êiêl  aoaunn  m'étnnt  nbatann  dnna  In  ^aia  lala- 
tM  à  la  pnsn  anannaidèratlaiidnrnnnndaaMnt 
4i  M.  inba  Ronha  anr  to  chnpitia  iS  dn  bnd- 

•M  dw  «nltna  :  c  AnniaMmia»  aonMrw  tiona  at 


ail 


Qeainnn  a«wr  :  jfétaîi  prtMiA  i  )a  a^aee^ 
et  j'ai  laoOa  mai-méma  dann  i'nnm  uik  tjilinr 
tin  blanc  en  faveur  de  cet  amandamanA 

MU  Mmâln  BnnohnA  Poità  aa  Jmttnuki  of- 
dsM4  cnamun  otf  èamv  ahiMnn  dana  In  votn  ra- 
iiAii  i  l'aaandaninnfc  dn  M.  DaMon  dn  Sninâ- 
Aignnu»  yk  dMam  «vote  iw(4  «  nmitta  a  cat 


lA  In  nrénl<aaA>  U  a*}  a  pia  d'anlin  ob^ 

ation  snr  In  psooèa*iaxbal)w« 
Ui^onhhmbniêêiKtonfc 


ihm 


0t*iMffn4tia 


raau  da  la  Chambra  nn  projet  de  loi»  adopté 
par  le  Sénat,  concernant  la  rêlbrme  dn  coda 
d'initttaetian  crimineUn^ 

U.  In  ngéntdant.   Ga  pEo|aé  dn  loi  sasa 
tmtnmé»  diatribuAatinn^njàawLbnraanx» 


X.  l^nlnaiiA  f  ail'hoDanu  de  dépnsar  sur 
!•  bureau  de  la  Gimmbre,  «n  nooL  da  la  aaon- 
minsion  du  budget,  un  rapport  supplémentaire 
sur  le  budget  du  ministère  de  la  giperre,  pour 
l'exercice  fSSIÎ. 

X  XèMmn  J'ai  l'haDnanBdnAégoaaranrle 
bnrinn  dn  In  Ghaasbaai-  mi  nom  dn  In  anmmi^ 
Bion  du  budgat,  un  rapport  sur  in  pwidê  da 
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ék  porttnt  OQ'veriim  an  mfni&tre  de»  finances 
d'un  crédit  •applêmf^ntaiia  de  440.000  fr.,  rar 
reierdee  188%,  poar  lei>  ^ieUmea  du  oonp 
dEui  dn  2  déoembre  1851. 

X.  MavMt.  J'ai  l'hanneiir  de  dftpoaer  sur 
le  Imieatf  de  la  Ghambre,  ait  nom  de  la  9* 
commission  dlntirdt  local,  nn  rapport  rar  le 
projet  de  loi  tendant  &  modifier  la  loi  4n  25 
décembre  1881  qni  autorise  la  Tille  de  Cognac 
(Charente)  i  contracter  nn  emprunt  et  k  s'im- 
poser eztraordinairement* 

M*  Benavit.  An  nom  de  la  9«  commission 
dlntérét  local,  j'ai  Phonnenr  de  déposer  sor 
le  bureau  de  la  Chambre  denz  rapports  : 

Le  !•*,  sur  le  projet  de  1^  tendant  à  auto- 
riser le  département  des  Denz-SéTree  à  con- 
tracter un  emprunt  à  la  caisse  des  lycées,  col- 
lé^se  et  écoles,  pour  rétablissement  d'une 
école  mutuelle; 

Le  2*,  sur  le  projel  de  loi  tendant  &  autori- 
aer  le  département  du  Blorbihan  i  contracter 
nn  emprunt  pour  la  construction  d'une  école 
normale  d'institutrices. 

M*  li^jdet»  Au  nom  de  la  même  commii- 
•ion,  j*ai  Phonneur  de  déposer  un  rapport  sur 
le  prc^t  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment dlndre-et*Lo)re  à  créer  dee  ressoorces 
extraordinaires  pour  le  payement  des  travaux 
de  conatruction  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local. 

K.  ÏÉÉlMide  Au  nom  de  la  même  commii- 
don,  j'ai  l'honneur  de  dépeser  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  département  des  Hautes- 
Pyrénées  à  créer  des  ressources  extraordi- 
naires pour  le  payement  de  subventions  pro 
mises  pour  la  construction  de  chemins  de  te 
d'intérêt  général. 

K.  CDiavnBBO  (Rhêne).  Au  nom  de  la 
même co* mission,  j'ai  Phonneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rapport  sur  le 
^^jet  de  Ici  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment  de  la  Haute*8aône  à  contracter  un  em 
prunt  pour  la  construction  d'une  école  nor- 
male d'insdttttrices. 

M.  FblUppoteauz.  Au  nom  de  la  même 
commission,  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
]lmreau  de  la  Chambre  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  tendant  I  autoriser  le  départemi^nt  du 
Nord  è  contracter  un  emprunt  pour  rinstaUa- 
tion  de  l'écoie  normale  d'institutrices. 

M,  le  préeldent.  Ces  rapports  seront  Im- 
primés et  distribués. 

SXCOSB  —  miANDSS  Dl  OOHOÉI 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  de  Dou- 
tUle-Maiilefeu  une  lettre  par  laquelle  il  i^ex 
cuse  de  ne  poufoir  assister  à  la  séance  de  ce 
jour. 

MM.  Bresson  et  Sourigues  demandent  des 
congés. 

Lss  demandes  seront  rentoyées  1  la  com- 
mission des  congés. 

MXAMBi  D'l!innPlLI.AVIOIf 

M  le  préeldeiit.  J'ai  reçu  de  M.  de  Bau- 
4ry  d'AsêOQ  une  demande  d'interpellation 
ainsi  conçue: 


t  Je  demande  &  interpeller  M   le  ministre 
de  l'intérieur  sur  les  faits  dont  aurait  été  vie 
time.  à  Roche  Berviére  (Vendée),  M.  Paul 
de  La  Roche  Saint-André.  • 

K.  de  Bandry-d' Aesoiu  Je  demande  la 
parole.  • 

V.  le  préuldont.  La  parole  est  à  M.  de 
Baudry-  d' Asson  sur  la  fixation  du  jour  de  son 
interpellation 

K.  do  Baodry  d'Aaeon.  Messieurs,  j'ai 
eu  l'honneur  de  Toir  ce  matin  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  et  je  me  suis  mis  d'accord  a^ec 
lui  pour  TOUS  demander  de  fixer  k  samedi 
prodiain,  au  début  de  la  séance,  la  discussion 
de  mon  interpellation  ou  de  ma  question. 

Je  dis,  messieurs,  de  mon  interpellation  ou 
de  ma  question,  car  l'honorable  ministre  de 
l'intérieur  a  été  asseï  courtois  pour  me  dire 
que  je  pourrais  choisir. 

Air  divtrs  bane$  à  gauàhê  si  ou  een;^.  Tout 
de  suite  t  tout  de  suite  ! 

M.  de  Baodryd'AnsoB.  J'entends  dire  : 
Tout  de  soite  I  J'étais  prêt,  messieurs,  à  déve- 
lopper deirant  tous  la  question  que  je  crois 
dcToir  porter  i  la  tribune  sar  k  tentatiTe 
d'assas»inat  qui  Tient  de  se  produire  d'une 
fiiçon  aussi  lâche  que  barbare  contre  la  per- 
sonne de  l'honorable  M.  de  La  Roche  Saint- 
André;  mais  M.  le  ministre  de  l'intérieur  m'a 
demandé  un  délai  de  huit  jours  pour  qu'il  lui 
fût  possible  de  se  procurer  les  renseignements 
dont  il  a  besoin  pour  éclairer  la  Chambre  sur 
ces  affreux  événenBents. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre,  d'accord 
aTcc  M.  le  ministre,  je  le  répète,  de  Touloir 
bien  fixer  à  samedi,  an  début  de  la  séance,  la 
discussion  sur  cette  gruTe  af&dre.  (Bruit.) 

IK.  le  préetdAut.  Il  n'y  a  pas  d'opposl- 
tient.  ••  ^ 

La  discussion  est  fixée  1  samedi  prochain. 

PBÉsiinrAwioN  D'im  frojkv  u  loi 

ML  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré-  j 
sident  du  conseil  pour  U  présentation  d'un 
pn^et  de  loi. 

M.  Dvolero,  préiidmU  du  C(nu9il,  miniitn 
au  affaires  Mrangèm  J'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser sur  le  bnreau  de  la  Chambre  un  projet  de 
loi  autorisant  M.  le  Président  de  la  Répubhque 
&  rutîfier  les  traité  et  acte  pa^s^  entre  IL  8a- 
Torgnan  de  Braisa  et  le  roi  Biakoko.  (Applau 
dissemems.) 

Vws  nom^fvuMf.  Lisesl  lisesl 

X  le  président.  La  Chambre  pamft  dé- 
sirer k  lectare  de  Texposé  des  metifi  du  pro- 
jet, (•ni  I  OUI  1) 

K.  le  prèiBldeat  du  oeneell,  Ufanl. 
t  Messieurs,  le  3  octobre'  1880.  M  SaTorgnan 
de  Braisa,  officier  de  notre  marine  nationale^ 
après  SToir  dècouTort  une  Toie  nouTelle  Ters 
le  cours  supéneur  du  Congo,  signait  afoc  le 
suierain  et  les  principaux  chefii  du  pays  des 
Batekés  un  traité  portent  cession  &  la  France 
d'une  certaine  étendue  de  territoire  comprise 
entre  les  riTières  Djné  et  Impite  et  dont  la 
possession  doTalt  nous  assurer  l'accès  de  la 
partie  naTigable  de  ce  grand  fleuTe.  Cet  acte 
n'entraînait,  en  retour,  d'antre  charge  que  les 
obligaiions  momies  xésaltant  de  la  remis» 


d*an  paTillon  français  aux  chefs  qui  l'avaient 

t  On  n'a  pas  à  rappeler  id  les  conditions 
dans  lesquelles  s'est  accompli  le  Toyage  de 
l'explorateur  firançais  et  les  circonstances  qui 
lui  permirent  de  devancer  toute  occupation 
sur  le  point  qu'il  avait  choisi.  Dès  que  les  ré- 
sultats obtenus  par  M  SaTorgnan  de  Braisa 
ont  été  connus  en  France,  ils  y  ont  été  ac- 
cueillis UTec  une  laTeur  marquée,  et  le»  mter« 
prètes  autorisés  du  commerce  national  n'ont 
pas  été  seuls  à  appeler  l'attention  du  Gouver- 
nement sus  la  nécessité  de  ne  point  laisser 
perdre  les  fruits  de  l'heureuse  et  persévérante 
initiative  de  notre  compatriote.  (Très  bien  I 
trèss  bien!)  Ce  mouvement  d'opinion  se  trou- 
vait justifié  par  l'importance  même  de  Pcsuvre 
qu'uTalt  déjà  accomplie  M.  de  Braisa  et  par  les 
perspectiTes  que  hOssalent  entrevoir  ces  pre- 
miers résultats.  Tous  les  témoignages  s'accor^ 
dent  1  reconnaître  la  valeur  des  débouchés 
que  notre  commerce  et,  &  sa  solte,  le  corn* 
merce  de  toutes  les  nations  sont  assurés  de 
trouver  dans  iee  riches  contrées  ainsi  ouvertes 
à  l'action  pacifique  et  civilisatrice  de  la  France. 
On  connaît,  en  effet,  le  caractère  éminemmeni 
libérai  du  régime  que,  en  matière  de  tarifs, 
notre  organisation  coloniale  nous  permet  de 
maintenir  dans  nos  établissements  d'outre- 


c  Enfin»  il  suffira  de  rappeler  la  part  queno- 
tre  pays  a  prise  à  l'abotitlon  de  l'esdavage  et 
à  la  répression  de  te  traite  pour  indiquer  les 
heureuses  conséquences  que,  au  point  de  vue 
purement  humanitaire,  on  est  en  droit  d'at- 
tendre des  relations  confiantes  qu'il  sfagit  de 
nouer  dans  cette  partie  de  l'Afinque,  entre 
la  France  et  les  chefi  d'un  groupe  important 
de  population. 

c  Tels  sont  les  motib  prindpaux  qui  ont  dé* 
terminé  le  Gouvernement  1  vous  soumettre  le 
traité  signé  par  M.  Savorgnan  de  Braisa.  Il 
se  croit  d'Entant  plus  autorisé  à  solliciter  vo- 
tre approbation  que  cet  arrangement,  conchi 
aTCC  le  souTerain  d'un  pays  Indépendhmt,  ne 
saurait  proToquer  aucune  susceptibilité  de  la 
paal  des  nations  qui,  au  même  titre  que  nous- 
mêmes  et  dans  le  même  but,  se  préoccupent 
avec  une  activité  croissante  d'ouvrir  au  com« 
merce  et  i  la  civilisation  l'accès  du  centre  de 
l'Afrique.  (T  es  bien!  très  bien!) 

c  Ein  coniéquence,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  de  voter  le  projet  de  loi  dont  |ln 
teneur  suit  : 

PROJET  DB  LOI 
t  Le  Président  de  la  République  française^ 

c  Décrète  s 

«  Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera 
présenté  à  la  Chambre  des  députés  par  le  pré- 
sident du  conseil,  ministre  des  affitires  étran- 
gères, qui  est  chargé  d'en  exposer  les  motifs 
et  d'en  soutenir  la  discnssion. 

c  AmcU  unique.  •*  Le  Président  de  la  Ré- 
publique est  autorisé  à  ratifier  et  à  fiûre  exé- 
cuter les  traité  et  acte  conclus  les  10  septem- 
bre et  SO  octobre  1880  entre  M.  Savorgnan  de 
BraiH^  enseigne  de  vaisseau,  d'une  part,  et  le 
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roi  Makoko,  anzerain  iesBatekès,  et  sescheb, 
d'antre  part  ;  traité  et  acte  dont  ie  texte  de« 
xnenre  annexé  &  la  présente  loi. 
c  Fait  à  Parii,  le  18  novembre  1882. 

cXUUBB  ffiliTT. 

«  Par  le  Président  de  la  Répnbligae  : 

«  lé  prétidtrU  du  eansHl,  nUmUtf 
dêi  affmrBS  étrangèrêi, 

^  t  B.  DUCUERG.  > 

(Marqaes  nombrenses  d'approbation  et  ap« 
plandiiêements.) 

WNVBNTION 


«  An  nom  de  la  France  et  en  Terta  dee 
droits  qjû  m'ont  été  conférés,  le  10  septembre 
1880,  par  le  roi  Makoko,  le  3  octobre  1880 
j'ai  pris  possession  da  territoire  qm  s'étend 
entre  la  riirière  d'Iné  et  Impiku  En  signe  de 
cette  prise  de  possession,  j'ai  planté  le  pa- 
^rillon  français  à  Okila  en  présence  de  Ntaba« 
Sdanho  Ngtekala,  Ngaeko,  Jorna-Nvonla, 
chefs  vassaux  de  Makoko,  et  de  Ngalidme,  le 
représentant  officiel  de  son  autorité  en  cette 
circonstance.  J'ai  remis  à  chacnn  des  chefs 
qni  occupent  cette  partie  dn  territoire  nn  pa- 
villon français,  afin  qu'ils  l'arborent  sur  leurs 
villages  en  signe  de  ma  prise  de  possession  au 
nom  de  la  France.  Ces  cheft,  officiellement 
informés  par  Ngalième  de  la  décision  de  Ma- 
koko,  s'inclinent  devant  son  autorité  et  ac* 
ceptent  le  pavillon  et  par  leur  sigue  fait  d' 
dessous  donnent;acte  de  leur  adhésion  à  la 
cession  de  territoire  faite  par  Mikoko.  Le  ser- 
gent Malamine,  avec  deux  matelots,  reste  à  la 
garde  du^aviUon  et  est  nommé  provisoire» 
ment  chef  de  la  station  française  de  Ncouma. 

c  Par  l'envoi  à  Makoko  de  ce  document 
fait  en  triple  et  revêtu  de  ma  signature  et  du 
signe  des  cheb  ses  vassaux,  je  donne  à  Ma- 
koko acte  de  ma  prise  de  possession  de  cette 
partie  de  son  territofre  pour  l'établissement 
d'une  station  française. 

c  Fait  &  Ncouma,  dane  les  Etats  de  Makoko, 
le  3  octobre  1880. 

c  Kgné  :  Unuelgn^  de  vaùsmu, 
c  P.  Satorgnan  db  Brazza.  t 

(Qnt  apposé  leur  signe)  : 

Le  chef  Kgaliéme,  représentant  de  Ma- 
koko; 

Le  chef  Scianho  Ngaekala,  qui  porte  le 
collier  d*investitare  donné  par  Makoko 
et  commande  à  Nconma  sous  la  souve* 
ralneté  de  Makoko  ; 

Le  chef  Ntaba  ; 

Le  chef  Ngaeko  ,- 

Le  chef  Juma  Nvoula. 

<  I«  roi  Makoko,  qui  a  k  souveraineté  du 
paye  situé  entre  les  sources  et  l'embouchure 
de  Lefini  et  Neouma,  ayant  ratifié  la  cession 
de  territoire  faite  par  Ngampey  pour  l'établis-' 
sèment  d'une  station  française,  et  fait  de 
plus  cession  de  son  territoire  à  la  France,  à 
laquelle  il  fiait  cession  de  ses  droits  hérédi- 
taii€s  de  suprématie;  désirant,  en  signe  de 
cette  cession,  arborer  les  couleurs  de  la  France, 
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je  lui  ai  remia  un  pavillc^  français,  et,  par 
le  présent  document  fait  en  double  et  revêtu 
de  son  signe  et  de  ma  signatui^,  donné  acte 
des  mesures  qu'il  a  prises  à  mon  égard,  en  me 
considérant  comme  le  représentant  du  Gou- 
vernement français. 

c  Fait  &  Nduo,  au  village  de  Makoko,  le  10 
septembre  1880. 

t  Signé  :  rmuêignê  4$  «aiiisatf ,  chef  4$  la 
misiiiM  dô  VOgôoué  et  du  §<mge  inU^ 
riiur, 

■  P.  Savomvaic  db  Baazza.  ■ 


Malcoko  a  lait 
d-eontre  son  signe. 


K.  Georgee  Ferin.  Pourquoi  ne  deman- 
dez-vous pas  la  déclaration  de  l'urgence,  mon- 
sieur le  président  du  conseil  ? 

M.  le  président.  Le  Gouvernement  la 
demande. 

M.  lo  président  dn  conseil.  Je  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  prononcer  l'ur- 
gence. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre.  J 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

M.  Georges  Perin.  Je  demande  que  les 
bureaux  soient  convoqués  pour  lundi,  afin  de 
nommer  la  commission  qui  sera  chargée  d'exa- 
miner ce  projet  de  loi.  (Très  bien  1  très  bien  I) 

IK.  le  président.  £1  n'y  a  pas  d'opposition  ? 
(Non  I  non  I) 

Les  bureaux  seront  convoqués  lundi. 

VÉniFiGAVIONS  DB  POUVOIRS 


K.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Hervé 
Mangon  pour  un  rapport  d'élection. 

M.  Hervé  Xansen^  rapporteur.  Départe- 
ment du  Var,  arrondiBsemei|t  de  Brignolee, 
circonscription  unique. 

Les  élections  du  22  octobre  1882  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  19,950,  dont  ie  quart  est 
de  4,988. 

Nombre  des  votants,  6,379  ;  bulletins  blancs 
et  nuls  &  déduire,  540. 

Suffrages  exprimés,  5,839,  dont  la  msjoriié 
absolue  est  de  2,920. 

A  obtenu  : 
M.  Poulet  (Marins) 5.245  voix. 

M.  Poulet  (BCarius)  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  &  la  majorité  absolue  des  suflirages 
exprimés  et  supérieur  an  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Les  opérations  se  sont  ftites  régulièrement. 

Nulle  protestation  n'est  joûite  au  dossier* 
M.  Poulet  (Marins),  ayant  déjà  fait  partie 
d'assemblées  électives,  satis&it  aux  conditions 
d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  11*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées, 
-.  M.  Marins  Pdulet  eit  atimie.) 
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M.  Bnynt,  rapp(frtmr.  Département  dee 
Pyrénées-Ofientales,  arrondissenaent  de  Per- 
pignan, {*•  circonscription. 

Les  élections  du  22  octobre  1882  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Blecteuife  Inscrits,  17,828,  im  to  euart  est 
de  4,332. 

Nombre  de  votants,  9,611. 
Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  M. 
Suffrages  exprimés,  9,550,  dont  la  maiorité 
absolue  est  de  4,776. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Floqtiet  (Gharles-Thomts).    5.301  voix. 
Magnan 4.^78   — 

M.  Floquet  (Gharies*Thomas)  a  été  pipdamd 
député  eomme  ayant  réuni  un  nombie  de  voix 
supérieur  à  la  majorité  absolue  des  suffcagee 
exprimés  et  au  quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  fUtes  régulièrement. 

La  protestation  johite  au  procès-verbal  de  la 
commune  de  Perpignan  relève  des  fidts  sans 
influence  sur  le  résultat  de  l'élection. 

M.  Charles  Floquet,  ayant  déjà  fUt  partie 
des  Assemblées  l^jslaUves,  satislidt  alx  con- 
ditions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

Votre  10*  bureau  vous  prqpoe^  en  cooné* 
quence,  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  bnrean  sont  adoptées.^ 
M.  Floquet  est  admis.) 

DiPOV  D'CHB  PRÛPOSIVIOII  fif  liOI 


M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Henry 
Maret  pour  le  dépôt  d'une  proposition  poui 
laquelle  il  demtnde  Tuigence.  (Bruit)  Confor- 
mément au  règlement,  il  a  le  dsoil  d'en  ex- 
pliquer les  motifs. 

M.  Henrj  Maret.  Messieurs,  les  motib 
pour  lesquels  je  demande  Turgence  pour  la 
proposition  de  loi,  en  mon  nom  et  an  nom  de 
beaucoup  de  mes  collègues,  sont  dans  un  ex- 
posé des  motifs  très  cei^  que  je  demande  i 
la  Chambre  la  permission  de  lui  lire  T 

c  Messieurs,  des  événements  récents  ont 
montré  une  lacune  dans  nos  loii.  Lorsque  la 
eour  d'assises  de  Ghalon  a  renvoyé  le  procès 
des  accusés  de  Montoean,  il  a  été  &it  une  de- 
mande de  mise  en  liberté  provisoire  des  pré- 
venus. Cette  mise  en  liberté  a  été  refusée;  et 
la  cour  de  cassation,  saisie,  a  décUré  qu'en 
aucun  cas  une  cour  d'assises  n'avsit  )s  4roil 
d'ordonner  cette  mise  en  liberté. 

c  Noos  ne  voulons  pas  apprécier  iti  cette  ju- 
risprudence; si  elle  est  exacte,  c'est  an  lé^* 
lateur  d'intervenir. 

t  La  liberté  individuelle  est  le  principe  le 
phis  sacré  d'une  démocratie.  (Approbation  à 
gauche.)  Tout  ce  qui  tend  &  la  protéger  da- 
vantage sani  fiUre  courir  de  danger  à  l'or- 
dre social  doit  être  considéré  c6mme  un 
progrès  précieux.  Plusieurs  de  ces  progrès 
ont  été  accemplis,  notamment  dans  la  loi  dn 
14  juin  1865,  qui  donne  au  juge  d'instmotioji 
le  droit  de  lever  d'offlce  tout  mandat  de  étpOk 
ou  d'arrêt. 

«Il  est  impofidble  de  ne  pàsfenNM^  le 
même  droit  aux  cours. 
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t  En  consëqaenee,  nous  youh  proposons 
l'addition  suivante  à  Farticle  406  du  code 
d'inatruclion  criminelle,  qui  est  ainçi  conçu  : 

ff  Si  par  qa^lque  êyênement  l'examen  ides 
accusés  sur  les  délits  ou  sur  quelc^ues-uns  des 
délits  compris  dans  l'acte  ou  dans  les  aetes 
d'accusation,  est  renvoyé  &  la  session  sui- 
vante, il  sera  âdt  ui^s  antre  liste  ;  il  sera  pro- 
cédé à  4'antres  récusations  et  l  la  formation 
d'un  nouveau  tableau  de  douze  jurés,  d'après 
les  règles  prescrites  ci-dessus,  i  peine  de  nul- 
lité. 

t  Àdâition.  —  Dan»  tous  les  cas  oft  le  ren- 
voi est  prononcé,  la  mise  en  liberté  provisoire 
des  accusés  pourra  être  accordée  môme  d'of- 
fice. ^ 

t  Ont  signé  :  MK.  Maiel,  Desmons , 

Beauquier,  Lafont,  Clemenceau,  Ras- 
pail,  Gonrmeauz,  RéviUon,  DnUiUy, 
Talandier,  Girodel,  Yemhes,  Ernest 
Lefèvre,  Leydet,  Manrel,  Roque  de 
Fillol,  Gaillard,  Préverand,  Pelletan, 
Perin,  Duportal,  Granet,  8aint-Mar« 
tin,  Peytral,  Bonnet-Dnverdler,  La- 
poite,  Roselli-Mollet,  de  Lanessan, 
Glovis  Hogues,  MénardDorian,  Gha< 
vanne.  Belle,  Barodel,  Dataa.  > 

Nous  demandons  l'urgence.  (Très  bien! 
très  bieni  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  le  préaUeat.  M.  Henry  Maret  demande 
l'urgence.  •• 

IC.  Paul  Devés,  gard$  des  seeaw»,  ministre 
âô  la  justice.  Je  demande  la  parole, 

X.  le  président.  La  parole  est  à  M«  le 
gardç  def  sceaui^. 

M.  fe  gar40  des  soeaipc.  Messieurs,  je 
pn^  1«  Chambre  de  me  permet^  de  préson 
ter,  au  sujet  d^  la  proposition  déposée  par 
l'honorable  M.  Maret,  des  explications  qui 
seront  d'autant  plu«  brèyep  qu'il  |i'90it  d'une 
demande  d'urgence. 

Bien  avant  les  faits  auxquels  M.  Henry  Ma- 
ret âat  allusion  dans  l'exposé  des  motib  qu'il 
a  lu  à  la  tribune,  le  Sénat  levait  été  saisi  de  la 
question,  et  il  avait  voté,  à  la  séance  du 
5  aoûc  188$(,  un  projet  de  loi  sur  U  réforme  du 
(Ode  d'instruction  criipinelle,  qui  contient  une 
mesure  analogue  |  celle  que  sollicita  M.  Henry 
Maret. 

Ce  projet  de  loi,  j'ai  eu  l'honneur  de  le 
4$poser  sur  Iç  bureau  de  la  Chambre,  et,  en 
conformité  de  votre  règlexpent,  il  va  être  sou- 
mis à  votre  examen. 

M.  Talandier.  Mais  quand  ? 

|C.  le  sarde  des  sceaux.  Le  proj^  est 
renvoyé  aux  bureaui^  pour  la  nomination  d'une 
commission  ;  il  sera  prochainement  soumis  à 
vos  détibérations* 

Le  projet  a  été  voti}  dana  les  demièrep 
séances  de  la  session  législative  du  Sénat,  at 
je  l'ai  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le 
plus  tôt  que  cela  m'a  été  possible. 

Le  Gouvernement,  messieurs,  s'associe  I  la 
pensée  d'humanité  et  de  justice  qui  avait  ins- 
piré la  revision  proposée  par  le  Sénat,  et  an 
sentinvoit  dont  M.  Henry  Maret  s'est  bit  au- 
jourd'hui l'interprète;  mais  ce  que  le  Gonver* 
nement  ne  saurait  accepter,  messieurs,  je  vous 
le  dis  avec  respect,  mais  avec  i8rmeté,ce  serait 


devoir  prendre  unemesurç  d'urgence  pour  l'exa- 
men spécial  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Ma- 
ret, et  d^Oter  ainsi  &  un^  réforme  législative  le 
caractère  imperspnnel,  élevé,  général  qu'elle 
doit  revêtir.  (Très  bien  !  très  bienl  à  gauche  et 
au  centre.) 

Messieurs,  j'ajoute  qu'en  supposant  mépie 
qu'on  pût  adopter  la  mesure  proposée  par  M. 
Maret,  la  procédure  parlementaire  ne  fournit 
pas  de  moyen  asses  rapide  pour  aboutir  en 
temps  utilCy  avant  l'ouverture  de  la  session 
prochaine  des  assises  du  Puy-de-Dôme,  où  va 
être  jugée  la  cause  dont  parle  M.  Maret. 

Je  le  répète,  il  est  digne  d'une  Assemblée, 
quand  elle  examine  une  réforme,  de  laisser  à 
cet  examen  le  caractère,  collectif  et  élevé  que 
cette  réforme  comporte  z  ce  sérail  fUve  tort  ^ 
la  grande  question  qui  nous  occupe  de  la  ré- 
duire à  la  proportion  d'un  expédient  politique. 

J'ai  donc  l'honneur  de  demander  k  l/i  Cham- 
bre de  ne  pas  déclarer  l'urgence.  (Applandia- 
sements  au  centra  et  i  gauche.) 

M.  le  présidant.  La  parole  est  à  M.  Maret. 

M.  Henry  Maret.  Messieurs,  M.  le  garde 
des  sceaux  a  fait  deux  objecti<His  à  la  demande 
d'urgence. 

La  première,  c'est  qu'il  vous  est  soumis,  ou 
qu'il  va  vous  être  soumis,  tSut  un  oode  d'in- 
struction criminelle  qui  vient  d'être  voté  par  le 
Sénat,  pour  remplacer  le  code  d'instruction 
qui  existe  actuellement.  C'est  un  très  volu- 
'  mineux  travail.  Bt,  par  conséquent,  ma  de- 
mande d'urgence  subsiste,  puisque  l'article 
dont  U  s'agit,  qui  n'est  pas  d'ailleurs  littéra- 
lement reproduit  dans  le  code,  mais  qui  y  est 
implicitement  reconnu,  ne  viendra  en  délibé- 
ration que  dans  un  délai  très  éloigné.  Donc, 
cette  première  objection  ne  porte  pas. 

Qaant  à  la  seconde,  il  me  semble  qu'elle 
appuie  au  contraire  la  demande  d'urgence.  M. 
le  ministre  nous  a  dit  :  Nous  voulons  donner 
à  ce  grand  acte  un  caractère  absolunjent  im- 
personnel, mais  il  me  semble  qi;p  quand  on 
demande  l'urgence  pour  une  question,  c'est 
parce  que  cette  question  est  urgente.  (Souri- 
res sur  plusieurs  bancs.) 

Or,  il  est  éndeat  que  les  événements  qui 
viennent  de  s'accompliront  inspiré  l'idée  de  la 
proposition  de  loi|  idée  qui  n'était  pas  miei^ne 
seulement,  mais  qui  était  anesi  celle  de  beau- 
coup de  citoyens,  idée  qui  a  fait  son  c)iejQin 
dans  Popinion  publique,  dont  nou9  devons  être 
les  serviteurs. • ,  (Ah  l  ah  I) 

Il  me  semble  que  cela  est  incontestable. 
Nous  sommes  ici  les  représentants  du  penple  ; 
et  c'est  au  moment  où  l'opmion  demande  une 
réforme  que  nous  devons  faire  cette  réforme  ; 
par  conséquent,  l'argument  de  M.  Ija  garde  des 
soeaux  n'est  pas  admissible* 

Le  Gouvernement  appuyant,  en  principe, 
notre  proposition,  nous  sonunest  mes  amis  et 
moi,  très  disposés  1  la  retirer  si  le  Gouverne» 
ment  consent  &  distraire  du  projet  du  Sénat 
l'article  dont  parle  M.  le  ministre,  et  I  le  &ire 
voter  d'urgence  par  la  Chambre.  Yoilà  tout  ce 
que  nous  pouvons  accepter  ;  antiement ,  nous 
maintenons  énergiquement  notre  demande 
d'urgence.  (Mouvements  divers.) 

M.  Jollbols.  n  faudra  renvoyer  au  Sénat, 
et  ce  sera  plus  long  f 


M.  U  pressent.  U  y  a  n|ie  depDAfi  d? 
scrutin  public  sur  la  proposition  de  déclaratidn 
d'urgence.  • . 

M.  JAllbols.  Je  demande  la  parole. 

M.  lo  présidant.  La  parole  est  &  M.  Joli- 
bois. 
A  gauche  et  au  eanirs.  Aux  velxl  aux  voix  l 

—  La  clôture  1 
Adroite.  Parles  1  parlfixt 

M.  lo  président.  On  demande  la  elêtnre 
du  débat  sur  l'uigence. 

M.  JoUbols.  Je  demande  la  parola  centre 

la  clôture. 

M.  lo  président.  M.  Jolibois  a  la  parole 
contre  la  clôture. 

M.  Jolibois.  Si  la  Chambre  avait  bien 
voulu  entendre  la  simple  observaUon  que  je 
désire  lui  présenter,  j'aurais  déjà  fini  et  j'm- 
rais  quitté  la  tribune.  (Parlez  1  parlez  I) 

Mon  observation  porte  exdnsivement  sur  la 
position  de  U  question.  En  principe,  j'admets 
sur  le  point  qui  nous  occupe  la  réforme  votée 
par  le  Sénat  et  sur  laqnelle  la  Chambre  sera 
appelée  à  délibérer  prochainement;  c'e0t4' 
dire  que  j'admets  aussi  la  proposition  qui  est 
faite  par  M.  Maret.  Mais  je  crpis  qu'en  dépo- 
sant sa  proposition,  notre  honorable  collôgue, 
à  son  insu,  va  contre  le  but  qu'il  désire  atteia- 
dre.  En  effet,  messieurs,  même  en  déclarant 
l'urgence  demandée  et  en  admettant  que  la 
proposition  de  M.  Maret  90it  i^çcueilli^  et  vo- 
tée par  vous,  qu'arrivera-t-il?  Cette  proposi- 
tion sera  nécessairement  renvoyée  au  Sénat  et 
il  faudra  une  délibération  spéciale  du  Sénat 
pour  qu'elle  devienne  définitivement  une  loi. 
Tandis  que,  au  contraire,  puisque  voua  êtet 
saisis  de  la  même  question,  par  suits  du  vpte 
par  le  Sénat  du  projet  modificatif  du  cpde  d'in* 
struction  criminelle,  U  suffit  d'activer  et  de 
presser  la  délibération  de  la  Chambre  dsi 
députés,  et  quand  le  vote  du  Sénat  aura  été 
ratifié  par  le  vôtre,  le  projet  deviendra  UA, 
et  l'honorable  M.  Miret  aura  complète  ea* 
tisfiaction. 

£in  agissant  autrement,  en  faisant  surgir  une 
proposition  émanant  de  l'initiiitive  d'un  mem- 
bre de  la  Chambre,  on  s'engage  dans  ane 
procédure  qui  donnera  un  résultat  contraire 
au  dé^  même  de  celui  qui  la  présente,  puis- 
que,  encore  une  fois,  an  lieu  d'abréger  les 
délais,  elle  les  augmentera,  et  aura  en  outre 
l'inconvénient  d^enlewp  1 1»  loi  future  ces 
caractères  d'impersonnalité  et  de  généralité 
que  tout  à  Pheure  M.  le  garde  des  sceaux 
fUsait  ressortir  avQC  raison, 

Voilà  pourquoi,  en  ce  qui  m#  Cônaenie,  je 
voterai,  et  j'engage  mes  coUègoes  à  voter  con- 
tre la  déclaration  d'urgence.  (Très  hienl  — 
Aux  voix  1  aux  voix  !) 

M.  le  président.  La  demande  de  scmtin 
est  signée  de  MM.  Maret,  Laisant,  Beauquier, 
Courmeaux,  Maurel,  Franconie,  Barodet,  Er- 
nest Lefèvre,  Desmons,  (raillard,  Préveraatt 
Roque  (de  Fillol),  Tony  Révillon,  Taland^, 
Granet,  4e  Lanessan,  Raspail,  Clovis  Hugnes, 

etc. 
n  va  être  procédé  au  vote. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  Jiee  votes  sont  re- 

cuciUs.) 


M.  1«  yrésMmf*  Voici  le  réitiliat  do  dé- 
pomllAMiil  da  Mratifi  i 
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La  GkanbM  dêv  Mrttii  B'a  pw  adof^. 

BISCOSSIOM  DB  L'iMTERPEUiATION  DB  M.  JULBS 
KOeHË,  BSLàTIVB  A  UNB  ALLOCATION  DB 
50,000  FR.  AGGOROiS  A  L'ARGHXVâQUB 
D^ALaBR. 

M.  M  pténadmt.  VtftôM  dtfjôtff  iffélU  la 
ffiâcfdMoB  dé  l'iotârpdltation  de  II.  Jules  Ro- 
ehe,  i«lafi^  1  une  aKôâition  de  50,000  fr.  ac- 
cofMtf  h  t5  jufflel  I8fô  à  Farclievéqae  d'Al- 

Le  ptfOle  est  à  IL  le  ministre  de  l'intériear 
eldtecnltei. 

tL  Fallières^  tnifiùUrê  de  VinUri&iir  et  des 
cultes.  Meseieurs,  la  Chambre  arenToyé  le 
dfibal  Bur  rinterpellatîdn,  qui  a  été  déposée 
pii  M.  Jales  Rochei  à  la  séance  de  ce  jour, 
poti  entendte  les  explications  oomplémentai- 
f  ee  du  £roa7emement#  Je  snis  à  la  tribune 
foxU  les  fournir* 

CTest  i  la  date  do  30  juin  ^881  çae,ila  suite 
da  traiti  du  Bardo,  M.  de  La^igerie,  arehoTé- 
qne  d'Alger,  fui,  sur  l'initiative  du  GouTome- 
ment,  nommé  par  le  sainl-sièie  administra^ 
tenr  apostolique  de  la  Tunisie.  Il  se  trouva 
en  pitenoe  d'nn  clergé  qui  se  montrait  hostile 
il^fldence  française  dûs  (es  églises  parois- 
siales, et  surtout  dans  les  écoles  où  l'on  appre- 
naM  tut  jeunes  l'onisieni  une  langue  autre  que 
le  làfigué  frafiçdiie.  m.  de  Lavigerie  entreprît, 
non  pis  tans  dampagne  de  propagande  reû- 
^euse,  mais  une  campagne  qui  avait  pour  but 
dé  MAsttMsf  au  dergé  étfttt^éf  lé  dTél^^  fran- 
çtà^4  n  hA  MtSit  des  ressourceir;  il  fit  appel  & 
FînitMmindivftfttéffe'e&Friiice,  mais  îtar- 
rin  ttù  mditttttt,  au  ihéîs  cfe  mil  1882,  où  il 
dm  tMPMf  au  ÔonvémemeAt  français.  Il  y 
arvki^  defuz  questions  à  résoudrt  :  le  règlement 
de  Té^Mtt  et  la  fiqdidtftfoû  dû  passé. 

Ofl  ittalt  1  se  demander  ce  <fae,  au  point  de 
vue  M^iîeut,  on  pourrait  âdre  pour  la  Tuni- 
sie, et  en  outre  à  examiner  comment  le  passé 
serait  réglé  au  poQcf  de  -^ë  ftoâMeï.  6W 
sdons  qoé  M.  1ê  ^f  Je  mt  léMMI,  tttfiintrlf  de 
MjHfCMe  ê§  diBÊtOM,  àAtossa  tihe  lettreà 
Mllêrip^rlSttr  duMMgei  Sèi  éultespour 
WdMMÉder  iffl  mImMC  pas  fKMible  qutf  la 
€MbnSMotf  piMSfl,  &at  âà  nSdinï  proposât  & 
lÉr  Ghambre  que  UÊ  MMIgét  qu'elle  teiDidt  éé 
1Mé«  pour  188Ï  ffit  ifiiiB  i  liiéme  de  sufBi'è 
nMexitfttiMi deir  stUMcës  réfigléuï eH  Tn^ 
Disle. 

iA  eiNftdnssiDn  M  budget  i?  déBbéré  uni- 
quement sttr  cétce  (jfueiticto,  tfest à^Bre  to 
ïé  CDttdmtt  i  tsiâr  &  l^kveufir.  U  Ghûaibré 
comprend,  en  effet,  ^il  A'étaîT  pai^WMfilé 
au  CKnnfUmekkwttt  dé'  delAlCnder  &  Ml  é6nUiiis* 
sion  du  budget  de  t888,  fonctloiiiilùàif  en  ié9if 
ttse  pwméxjbt  Sur  Utt  ré({léme)l^  dh  ebmi^tes 
allèrent  à  l'ettrâce  1882. 

UGbam&ré  ifôudn  saifii  i6^  ^i  ]é  lui 
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donae  lecture  de  U  lethe  qui  a  été  adressée  à 
lié  lé  rapporteur  du  budget  des  cultes,  par  M. 
lé  gaf de  des  sceaux,  lêUfé  tetfs  laquelle,  vous 
ralle«  veir,  M.  le  mhiistrtf  prêdse  d'une  ftiçon 
formelle  et  catégorique  la  portée  de  la  délibé- 
ration qu'il  sollicite  de  la  commission  : 

t  Monsieur  le  député, 

t  Le  décret  du  tî  avril  <88S  ritttidie  i  nos 
diinistéres  respectifs  les  diverses  âdministi'â- 
fions  françaises  établies  en  Tunisie  en  vertu 
dé  notiru  protectorat.  Cest  ainsi  que  Fadurï- 
itiStratîou  des  cultes  se  trouve  appelée  à  satis* 
faire  àul'  besoins  religieux  des  populations  ei 
notamment  des  colons  qui  viennent  réclamer 
le  bénéfice  de  ce  protectorat. 

4  Pont  répondre  aux  exigences  les  plus  ur* 
gentes  de  cette  situation,  le  Gouvememeut  é 
dé  poursuivre  auprès  du  saiat-siège  la  mise  à 
la  retraite  de  Têvéque  italien  qui  avait  la  di- 
rection des  intéi^  catholiques,  et  il  a  dbtenu 
que  rardheTéque  d'Alger  lui  succédât  dans 
cette  mission  eu  qualité  de  yitiîté  aposto- 
lique. 

•  £n  vertu  de  ces  mêmes  nécessités  poli- 
tiques ef  efi  exécution  des  dtnditioiiS  fofmétle- 
ûienl  poi^ées  pibr  lé  sSint-sié^tf,  ce  prélat  ë  dé 
enuUenehr  avec  lu!  daUs  son  nouveau  vicariat 
un  certain  nontbre  de  prêtres  fntnçais  pour 
pourvoir  aux  besoins  les  plus  UrgeUts  dri  set- 
vice  paroissiuT. 

t  II  y  a  lien  de  reo&ai^^Uéf ,  en  é(Ml,  qutf  les 
catholiques  établis  en  Tonisie  appartiennent 
presque  excl»hremeS(l  atf  aAâouUHié»  uiglo* 
maltaise  et  sidlienne.  Gel  celons  tleonenl 
eMMtieHement  an  pratiques  de  lu  Ml|siM^  ot 
il  seMI  »  oMlndre  de  lév  voir  /élof^pietf  de 
SK>«lpou#  ftûife  appel  â  FAnc(leterre  ou  à  FIta« 
il#,-  qdlettf  ofMMdenf  I  ce  poAnl  de  vue  uu 
ebfféoUiAi  émpMSsi  slnéusu^liijiotit  de  leur 
féciliie^  Fexereioe  de  leur  culte* 

«  Il  y  a  donc  une  obligation  absolue  pour  lé 
G^ememement  d'assurer  dèv  i  présent  des 
moyens  d'esâstenue  aux  quelques  prêtres  qui 
ont  Sîfivi  en  Tunisie  l'ardravéque  éPAIger. 

c  II  n'est  sans  doute  piB  ^éSliOU  de  rema<- 
nier  at^riffani  le'  prcrieS  do  budget  do  1869, 
quftdéj&été  déposé.  Bais,  monsieur  le  dé- 
puté, j'id  pensé,*  d^aecord  avec  M.  leprésidem 
du  coUseU,  avec  M.  le  ministre  |deS  finances  et 
Uvec  M.  Paul  Gambon,  notre  ministre  résident, 
qu'il  y  aurait  un  intéréV  ca]^itil  â  obtenir  de  la 
commission  du  buidget  l'adfonetfon  d'uUé  nbte 
marginale  indiquant,  en  reglMIf  derifivSn  cha- 
pitrer du  bud^  des  cMw,  que  leu  crédits  y 
portée  peuvent' être  utili^éeên  Tunialecomme 
en  Frauoe  ou  en.  Algirie. 

f  J'ose  frire  appel  i  votre  patriotisme  pour 
pfoposer  &  la  coimniBsiott' du  budget  oeMe  ad> 
dition  marginale  au  texte  présenté  par  le  Gev- 
vemeUient  et  su^  lequel  les  déIMMient  de 
cette  commission  ont  défi^  porté. 

c  Yeuillei  rocevoir,  monsieur  fe  député,  les 
assurances  de  ma  hautsrconsidéiialien. 

c  Le  gardé  des  smam,  nUnùtf  de  laJusHcs, 

t.  ÔiJsUé  :  0.  HUMBERV.  > 

ft  s'igiSStflt  doné^  nil^Mieurs,  d*tti6  ifdfifÂ» 
au  tofte  db  budget  présenté  eii  ft82  t(fét 
1883, ef^lMP sur  eë  feMOà  qtt'a  i^oi^K H  dV- 
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cussien  dans  la  commission  du  budget*  La 
commission  n'a  pas  accepté  cette  extension 
du  texte  du  budget  de  1883  ;  eUe  n'a  pas  déli- 
béré sur  un  autre  sujet,  et  voici  dans  quels 
termes  l'honorable  M.  Wilson,  président  de 
lu  commission,  indique  au  ministre,  &  la  date 
du  28  Juin,  les  résolutions  de  la  commission  : 

c  Monsieur  le  ministre, 

t  M.  le  rapporteur  du  buget  des  cultes  a 
Communiqué  â  la  commission  du  budget  la 
lettre  que  vous  lui  avez  écrite  le  19  juin  1882, 
au  sujet  de  l'adjonction  d'une  note  marginale 
indiquant,  en  regard  des  divers  chapitres  du 
budget  des  cultes,  que  lès  crédits  peuvent  être 
utilisés  en  Tonisie  comme  en  France  et  en 
Algérie. 

t'  La  commission  i^est  d'abord  demandé  si 
elle  éffait  valablement  saisie  de  lu  question  par 
une  simple  lettre,  et  s'il  n'était  paS  préférable 
^inviter  le  Gouvernement  i  lit  saisie  d'une 
proposiâon  dUns  la  forme  habituelle. 

t  Mais  elle  n'a  pas  jugé  devoir  s'arrêter  â 
cette  question  préjudicielle  et  a  voulu  délibé^ 
rer  sur  le  fond.  Il  hii  a  paru  qu'il  y  avait  des 
inconvéuients  graves  â  accepter  Finsèrtion  de 
la  note  marginale  proposée  par  votre  lettre  et 
elle  i  décidé  qu'A  n'y  avslt  pas  lieu  d'intro- 
duire dans  le  budget  des  cultes  des  crédits  ft 
affecter  aux  cultes  en  Tunisie. 

c  Je  m'empresse  de  porter  &  votre  connais- 
sance le  résultat  de  la  délibération  de  la  com- 
mission. 

c  Agréez,  monsieur  le  ministre,  ^expression 
de  ma  haute  considération. 

c  LrprMéMdstsoMieiiriisii, 

•  Signe  :  Wi&son.  • 

De  teHe  sorte,  uMsleufi,*  que,  sur  ce  pr^ 
■1er  point,' la  question  est  de  savoir  si,  oui  oh 
non,  duur  le  budget  de  1898,  i^la  faveur  dé 
oéHe  indication  murgiaUe,  ott  pourrait  prendre 
un  crédit  pour  solder  le  sèrdce  religieux  eu 
Tunisie.  La  eowmissîottdn  budget  a  répondu  : 
Non;  je  n'examine  pas  seulement  luquestion 
de  forme,  j'examine  la  question  de  fond,  et  je 
déclare  au  Gouvernement  quOf  d'après  mol,  il 
y  aurait  des  c  inconvénients  graves  à  accepter 
l'insertion  de  la  note  marginale  •.  Ge  sont  les 
expressions  mêmes  de  M.  le  président  de  la 
commission  du  budget. 

Restait  â  régler  le  passé.  On  se  trouvait  en 
présence  d'un  homme  qui  avait  &it  de  grands 
sacrifices  dans  l'intérêt  de  la  cause  française... 
(Réclamations  sur  divers  bancs  à  l'extrême 
gauche  et  à  gauche.  —  Marques  d'approbation 
sur  d^autres  bancs  à  gauche,  au  centre  et  à 
droite.)  dans  l'intérêt,  —  je  l'ai  dit  à  la  der- 
nière séance  et  je  le  répète  aujourd'hui, 
«de  l'influence  française... 

lit.  Jnlee  Roclie.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre.  ...  et  qui  venait  dire  au 

Gouvernement  :  Voilà  les  sacrifices  que  je  me 

suis  imposés  ;  je  demande  un  secours,  une 

sulbvention. 
Et  ^oi^'se  posait  la  question  de  savoir  si  le 

Gouvefnienient,  reconnaissant  que  cette  sub- 

vëUtioU  était  l^itimemeht  due,  avait  les  ^HA 

néoévteirés  pour  venir  en  aide  ft  Jtf .  PaYChé- 

vêque  d^Alger. 
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COfl  ètùà  ces  eonditionfl  cpie  M.  1%  préri- 
èentdnwBfleil,  miniBlra  dM  «ffidies  étran- 
Hiiei,  ft  Miii  de  U  qieslion  ton  eoUègae  M.  le 
gard0  ddsaceaiut,  minlslre  des  enlles. 
.  Et  pouqaei  Ten  a-l-il  saiii?  Paioe  qne,  & 
la  date  du  S2  atril  1882,  était  interYera  un 
déent  rattaehant  les  servioea  timlBieDS  au 
différeuts  miniatôves  compétanti  françala,  et 
parce  que»  dans  ce  décxel,  on  atait  insM  un 
arttde  9  qui  imposait  &  tous  ceux  qui  avaient 
à  Miter  dee  afflOres  le  rattachant»  la  Tunisie 
avea  le  ndniitre  compétent  l'obligation  de  ne 
le  fidre  que  par  rinteimédiaire  du  ministère 
des  afibdres  étrangères.  (  Marques  d'approbar 
tion  sur  divers  bancs.)  Des  intérêts  diplomati* 
ques  de  ptemier  ordre  pouvaient,  en  effet, 
être  enga^  dans  certaines  afifeires  et  atteints 
par  eartaines  solutions,  qu'ils  concernassent 
Boit  ks  cultes,  soit  un  autie  service  public. 
Lonque  M.  Lavigerie  vint  &  Paris,  tt  fut 
hd-méme  obligé,  aux  termes  du  décret  du 
Si  avril,  de  soumettre  sa  demande  ftM.  le  mi* 
nistte  des  afUres  étrangères.  Ge  dernier,  qui 
n'était  pas  &  même  d*y  satisfaire,  dut  s^adres- 
■er  i  son  collègue,  M.  le  ministre  des  cultes;; 
ce  qu'il  fit  dans  les  termes  suivants  :- 

«  Paris,  le  a  Juillet  1882. 

€  Monsiôu  le  garde  des  sceaux  et  cher 
eollègue. 

c  Les  fbnctions  de  délégué  apostolique  en 
Tunisie,  conférées  au  cardinal  -  aréhevêque 
d'Alger,  sur  la  demande  du  Gouvernement  de 
Ht  Répiiblique,  imposent  &  ce  prélat  des  dé - 
pentes  nouvelles,  notamment  pour  l'entretien 
du  cl«cgé  français  que  nous  avons  A  grand 
intérêt  |  substituer  aux  prêtres  italiens  dans 
la  régence.  Dans  ces  conditions,  il  serait  utile 
^ue  votre  département  pût  allouer  au  cardinal 
Lavigerie  une  subvention  extraordinaire  pour 
l'aider  I  a>uviir  les  dépenses  de  cette  année  ; 
ime  somme  de  50,000  ir.  suffirait  au  besoins 
les  plus  papisants. 

t  Jfr  v(ps  prie  de  vouloir  bien  m'inftnmet 
de  lia  suite  que  vous  croirea  pouvoir  donner  à 
cette  demande. 

m  Agrées,  monsieur  le  garde  des  sceaux  et 
cher  collègue,  les  assurances  de  ma  haute 

considé^tien. 

c  Signé  :  nn  futcoiit.  § 

Cort  dans  ces  conditions  que  M.  le  ministre 
des  CBltes,  l'honorable  M.  Humbert,  a  ae« 
cordé,  &  la  date  du  K  juillet  dernier,  une  sub* 
vention  de  50,000  f^. 

Yous  saves,  messieurs,  sur  quel  chapitre  il 
Ta  prise  ;  c'est  sur  le  chapitre  7.  Il  s'est  cru 
autorisé  i  fidre  cette  imputation  par  les  ter- 
mes mêmes  de  l'un  des  articles  qui,  —  je  le 
rappelle  à  la  Ghasabre  et  j'attire  sur  ce  point 
aon  attention,  —  porte  :  «  Secours  à  titre 
accidentel  à  des  prêtres  en  activité,  s  (Marques 
d'approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Cest  bien  &  titre  accidentel  et  &  un  prêtre 
en  activité  que  cette  somme  a  été  donnée  ;  tels 
sont  les  faits,  dans  leur  développement  suc- 
aesri^  et,  après  les  explications  que  je  viens 
d'avoir  i'bonnenr  de  vous  présenter,  je  crois 
que  vous  pourrez  juger,  non  seulement  en 


toute  justice,  mais  encore' en  toute  vérité. 
(Yifii  applaudissements  &  gauche  et  au  centre.) 
M.  Oaneo  d'Onano.  G'est  encore  la 
darte  à  payer  de  ^expédition  contre  ies  Erou* 
mirsl  Les  Ejoumirs,  qu'on  n'a  jamais  pu 
trouver  1 

M.  le  président.  La  parole  est  ft  M.  Jules 
Roche. 

M.  Jules  Hoohe.  Messieurs,  je  n'ai  pas 
entendu  sans  surprise  les  explications  qui 
viennent  d'être  données  à  la  tribune  par  l'ho- 
norable ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  au 
point  de  vue  des  faits  et  des  actes  qui  mi 
donné  naissance  à  ia  dépense  de  50,000  fir., 
dont  nous  nous  occupons,  et  au  point  de  vue 
de  cette  dépense  elle-même. 

Au  point  de  vue  des  faits,  je  me  demande 
comment  M.  le  ministre  de  l'intérieur  peut 
considérer  que  la  nomination  par  le  si^t- 
slège  d'un  notaire  apostolique  est  de  nature  à 
engager  les  finances  de  la  République  fran- 
çaise. (Très  bien  I  très  bien  !  à  l'extrême  gau- 
che. —  Réclamations  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Jules  Fervj.  Elle  engage  son  hon- 
neurl 

M.  Jules  Roelie.  Vous  pourrei  vous  ex- 
pliquer à  la  tribune,  monsieur  Jules  Ferry,  et 
nous  dire  comment  l'honneur  de  la  Républi- 
que est  engagé  &  payer  les  agents  du  pape  1 
Ge  n'est  pas  mon  avis.  (Nouvelles  marques 
d'approbation  &  l'extrême  gauche.) 

M.  Georges  Gmnz.  Il  s'agissait  des  inté- 
rêts de  la  France! 

M.  Jules  Roehe.  Nous  aUons  voir  s^il 
s'agit  des  intérêts  français. 

On  invoque  la  nomination,  par  le  saint» 
siège,  de  M.  de  Lavigerie,  comme  notaire 
apostolique,  pour  engager  les  finances  de  la 
République.  Je  réponds  qu'une  pareille  nomi- 
nation ne  peut  constituer  un  titre  au  profit  de 
qui  que  ce  soit.  (Très  bien  I  très  bien  1  à  l'ex- 
trême gauche.) 

Du  reste,  le  Gouvernement  —  je  ne  parle 
pas  de  celui  qui  siège  sur  ces  bancs  ;  je  lui 
demande  de  fournir  &  la  Ghambre  des  explica- 
tions et  non  de  justifier  des  faits  auxquels  il 
esl  complètement  étranger ,  —  le  Gouverne- 
ment présidé  par  M.  de  Freydnet  avait  si 
bien  compris  la  nécessité  d'une  décision  de 
la  Ghamlne  pour  qu'une  somme  quelconque 
nt  payée  ft  M.  de  Lavigerie,  qu'il  avait  saisi 
la  commisston  du  budget. 

Vai»auemlre.  Mais  non  t 

X.  Jules  Roohe.  Permettes  1  On  bien  le 
Gouvernement  considérait  qnHl  avait  besoin 
d'une  décision  de  la  Ghambre,  ou  bien  il 
croyait  pouvoir  payer  sans  cefa;  or,  s'il  avait 
cru  qu'une  décision  de  la  Ghambre  n'était  pas 
nécessaire,  assurément  il  n'aurait  pas  con- 
sulté la  commission  du  budget. . . 

Fête  à  TMrêmê  gmêchê.  G'est  évident  I 

Un  tnmbre  au  antre.  Il  s'agissait  de  l'hon- 
nenr  de  la  France  f 

M.  Jules  Roche.  Nous  verrons  cela  tout  à 
l'heure. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin,  pour  1883, 
d'une  décicibn  de  la  Ghambre,  comment  pour* 
rait-il  se  faire  qu'il  n'e&t  pas  besoin  de  cette 
décision  pour  1882?  (Très  bienl  &  l'extrême 
gauche  et  sur  quelques  bancs  &  gauche.) 


Or,  s'il  faut  que  la  Ghambre  autorise  le 
Gouvernement  &  payer  une  somme  quelconque 
pour  les  cultes  en  Tunisie  sur  l'exercice  1883,— 
et  le  Gouvernement  reconnaît  que  la  décision 
de  la  Ghambre  est  nécessaire  pour  1883,  «-  il 
est  absolument  éindent  que  celte  décision  est 
aussi  nécessaire  pour  1882,  et  que  le  Gouverne- 
ment ne  peut  pas  davantage  payer,  sur  l'ezer- 
dce  1882,  une  sonune  de  50,000  fr.  sans  l'au- 
torisation de  la  Ghambre  qu'il  ne  le  pourrait 
fidre  sur  l'exerdee  1883. 

Pkukurs  mmJbns  à  ViwMtM  gamh$,  (Test 
évident  t  —  G'est  incontestable  ! 

Un  fwmbr».  Il  fallait  une  demande  de  crédit 
supplémentaire  ! 

M.  Jules  Roohe.  Mais  je  ne  veux  pus  laisser 
sans  y  répondre  l'argument  politique  porté  tout 
à  l'heure  &  cette  tribunal  On  nous  a  dit  qu'il 
fl^agissait  d'intérêts  français  :  ce  n'est  pas  abso- 
lument le  débat  et,  pour  ma  part,  je  ne  l'avais 
pas  porté  sur  ce  terrain;  je  vouliJs  restreindre 
la  discussion  au  point  de  vue  financier,  bud- 
gétaire, &  la  question  de  régularité  d'une  opé- 
ration financière.  Il  a  plu  &  M.  le  ministre, 
dans  les  explications  qu'il  vient  de  donner,  de 
présenter  quelques  considérations  sur  l'acte 
au  fond,  sur  l'acte  en  lui  même;  eh  bien,  je 
rappelle  â  M.  le  ministre  le  souvenir  de  ses 
propres  opinions'sur  l'intervention  de  M.  h 
cardinal-archevêqoe  d'Alger  en  Toniaie.  Je 
peux  dire  que  le  parti  républicain  est  unanime 
sur  ce  point  pour  la  condamner...  (Dénéga* 
tiens  et  exclamations  au  centre.  —  Marques 
d'approbation  &  l'extrême  gauche.) 

à  âroUé.  n  n'y  a  pas  unanimité. 

IC  Glémenoeau.  G'est  le  centre  qui  pro- 
teste? 

M.  Xhmmel.  Nous  sommes  ici  au  même 
titre  que  tous  nos  collègues  et  noua  avoni 
comme  les  autres  le  droit  d'approuver  ou  de 
protester  1 

X.  Jules  Roelie.  ...  pour  la  condamner 
et  pour  la  signaler  comme  dangereuse  pour 
les  intérêts  firançais.  (Nouvelles  protestations 
au  centre.  —Interruptions  &  l'extrême  gauche.) 

Avant-hier,  pendant  que  je  m'expliquais 
sur  cet  incident,  j'entendais  une  interruption 
de  l'honorable  M.  Paul  Bert,  qui  est  absolu- 
ment significative;  il  disait  :  M.  Lavigerie 
nous  prépare  des  Yêpres  tunisiennes.  (Mouve- 
ments divers*) 

M.  Oiémeiioeaa.  Très-bien! 

X.  Jules  Roche.  Et  je  puis  dire  que  ce 
jugement  a  été  celui  dnon  de  l'unanimité,  su 
moins  de  Fimmense  majorité  de  la  conunîs- 
sion  du  budget  lorsqu'on'  a  discuté  la  proposi- 
tion fidte  par  le  Gouvernement.  Je  n'en  veax 
d'autre  preuve  que  l'opinion  de  deux  des  mem- 
bres de  cette  conounission,  les  mieux  plscés 
pour  juger  de  cette  question  r  l'un  est  dépoté 
de  l'Algérie  ;  il  sait,  )'imagine,  aussi  bien  que 
nous,  sinon  mieux,  ce  qui  se  passe  au  nord  de 
l'Afrique  en  ce  qui  touche  les  actes  de  prosé- 
lytisme religieux  auxquels  se  livre  M.  Lavige- 
rie depuis  trop  longtemps. 

Eh  bien, l'honorable  M.  Thonson...  (Ahl 
ahl  au  centre.) 

Messieurs,  je  crob  que  M.  Thomson  con- 
natt  l'Algérie  aussi  bien  que  vous. 

Un  mm!br$.  Il  s'agit  de  la  Tunisie. 


M.  OMbmumiii.  Il  Mimatt  l«f  igimmiiils 
de  rareheffiqae  d'Alger,  tùuk  m  moinst 

M.  Joie*  Roohe*  t  M.  Thernson,  dit  le 
luroeèf-irerbal  de  la  eommlBeion  du  budget, 
îBsiate  nr  oe  ftft  que  les  foeds  mie  à.U  dispo- 
aitim  de  M.  Leirigeiie  ewont  peur  objet  de 
poaxfuhne  une  ceime  de  pue  piopegande 
panosi  Ijbs  popnlatoM  Bumlauuaes*  Cet  arche* 
f  ôq[«e  a  enioyé  des  missioimaires  dans  des 
eenties  tn^^T^^ft»  où  il  n'y  a  ancim  caUioliqne 
i  rbewe  actuelle.  U  penrsoit  donc  évidenH 
mentmecwroe  deprosMytismeinacc^lable.  • 
Un  aatie  membfe  de  la  commission  dn  bod- 
get  s'eipibnait  d*ue  manière  encore  pins  dé« 
dsiTe.  Je  rappelle  &  l'honorable  ministre  de 
l'intMenr  et  des  celles  ses  piopres  paroltos  : 

c  M.  EaUidras,  dit  encore  le  procès-terbal, 
dte  en  kit  les  circonstances  dans  le^iaelles 
M^Latigsiie  pratique  la  propagande  catholi- 
que en  Tunisie,  §—&  ne  s'agit  pas  de  l'Algé- 
rie id,  —  c  en  Tunisie,  et  l'a  pratiquée  en 
Algérie  per  le  moyen  des  Pérès  blancs...  n  est 
d'aiis  (M.  Fallidres)  qjafû  ne  faut  nullement 
encourager  celte  action  de  M.  Lairigerie,  au 
contraire.  »  (Applaudissements  â  Teitréme 
gauche.) 

CPeel  après  celle  discussssioD,  ft  la  suite  de 
laquelle  la  cqmmissicm  a  pris,  &  la  presque 
unanimité,  la  dédsîon  dont  les  termes  vous 
ont  été  rappelés  tout  à  Pheure  et  que  je  irais 
tous  citer  de  nouveau  :  c  La  commission 
a  déddé  qtfU  n'y  ayait  pas  Ueu  d'intro- 
duire dans*le  budget  des  cultes  des  crédits 
i  afGMter  au  culte  en  Tonisie;  •  —  c'est 
après  cette  dédsîon»  qui  refusait  d'intro- 
duire des  crédits  nonveauz  pour  1888  destinés 
lia  nmisie  dans  le  budget  des  cultes,  qui 
rdàsait  également  dinscrire  la  note  mar- 
ginale denaandée  par  le  Gouvemement,  cf est 
après  cette  décision,  prise  pour  les  raisons  de 
fond  et  de  forme  que  tous  connaisses,  que 
l'hononUe  M.  de  Freydnet  écrint  la  lettre 
dont  on  tous  a  donné  lecture  et  que  M.  le 
ministre  des  cultes  prit,  à  la  date  du  25  juillet 
1882»  l'arrêté  ministériel  dont  Ydd  les  termes  : 

c  Le  garde  des  sceaux,  ndnistre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  arrête:  Une  somme  de 
50,000  francs,  imputable  sur  le  chapitre  7  du 
budget  des  coites,  est  mise  ft  la  disposition  du 
cardinal-archevéqpe  d'Alger  pour  l'indemniser 
de  la  mission  qid  lui  a  été  confiée  en  Tuni- 
iriè.  s 

Il  y  a  là,  mesdeurs,  une  formule  impor- 
tante :  t  pour  l'indemniser  de  la  misdon  qui 
lui  a  été  confiée  en  Tunisie.  • 

En  eiEal,  je  dis  que  le  payement  de  cette 
somme,  dans  les  conditions  où  il  a  été  fait, 
repose  nécessairement  sur  un  acte  flnander 
irxégulier,  qui  constitue  ou  un  mandat  fictif, 
ou  un  virement;  c^est  le  côté  budgétaire  de  la 
quesûon  ;  il  a  une  importance  conndérable  et 
qui  dépasse  de  beaucoup  celle  de  la  somme 
dont  il  s'a^t  ;  car,  en  définitive,  il  faut  savoir 
d,  non  pas  pour  50,000  francs,  mais  pour  des 
centaines  de  mUle  francs,  pour  des  militons, 
des  opérations  anaioguee  à  celle  du  25  juillet 
1882  penrent  être  fUtes  dans  d'autres  parties 
du  budget. 

Ce  n'est  pas  la  première  fols  que  pareille 
question  se  présente»  La  Ohambre  s'est  sou- 
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vent  éome  ft  l'occadon  d'actes  identiqueelft 
cdui  du  25  juillet  1882,  ou  ft  Foccadon  d'actes 
du  môme  ordre.  Oui,  très  souvent,  nous  avons 
vu  la  commisdon  du  budget  signaler,  aind  que 
M.  COémenceau  le  rappehdt  d  justement,  ft  la 
dernière  séance,  llnsuffisanoe  des  moyens  de 
contrôle  dont  le  Parlement  dispose.  Je  n'en 
voudrds  d'antre  preuve  que  le  langage  qui 
étdt  tenu  par  l'un  des  hommes  qui  ont  le  plus 
d'autorité  dans  cette  Chambre,  par  le  républi- 
caindintègre,  d  forme  et  entouré  de  l'estime 
de  tous,  que  nous  avons  placé  à  la  tète  de  nos 
délibérations,  l'honorable  M.Henri  Bris8on,qul, 
président  de  la  commission  dubudget  en  1881,  & 
la  suite  dladdents  dont  vous  n'aves  pas  perdu 
le  souvenir,  et  &  Foccaston  de  certains  actes  du 
ministère  de  la  guerre,  déposdt,  au  nom  de  la 
eemmisdon  du  budget,  à  la  date  du  19  juillet 
188i,  un  mpport  qui  n'a  pu  avoir  de  suite  â 
cette  époque,  puisque  le  mandai  de  la  Cham- 
bre a  ibi  quelque  temps  après ,  mais  qui,  je 
r^ère,  aura  une  suite  dans  l'avenir.  Lliono- 
rable  IL  Brisson,  après  avoir  fdt  alludon  â 
certaines  inégularités  constetées  par  le  rap- 
port de  la  commisdon  d'enquête  sur  les  actes 
de  M.  de  (Sssey,  disdt  : 

c  Notre  collègue  n'avait  pas  de  pdne  àdé- 
montrer  que  le  vote  du  budget  peut  devenir 
un  leurre  d  k  Chambre  se  désintéresse  de  la 
suite  qui  peut  être  donnée  à  son  œuvre.  En 
effet,  la  Chambre  discute  des  prévidons,  vote 
des  dépenses  prebables;  mais,  en  réalité,  la 
dépense  fdte  ou  qui  se  fdt  lui  éduppe.  Cfaiq 
ou  six  ans  après,  l'exercice  est  réglé  par  une 
autre  Chambre;  nul  n'est  là  pour  vérifier  dla 
pensée  qui  a  préddé  à  la  confection  du  budget 
a  été  fidèlement  obéie;  la  multiplidté  des 
comptes  présentés  les  soustndt  d'ailleun  & 
une  investigation  sérieuse,  et  le  législateur, 
lorsqu'il  règle  an  ezerdce^  entérine  purement 
et  simplement  des  résultats. 

c  Aind,  mesdeurs,  Ul  prérogative  financière 
du  légiskteur  demeure  un  prindpe  sans  ac- 
tion et  sans  efi&cadté;  mais  il  n'y  a  point  Ift 
seulement  une  question  de  droit  parlemen* 
taire;  il  peut  y  avoir  Vk  pour  le  pays  une  ques- 
tton  de  sécurité,  tout  le  monde  l'entrevoit.  • 
(Très  bien  1  très  bien  I) 

Eh  bien,  ce  qui  s'est  passé  dans  Palbire  dont 
nous  nous  occupons  justifie  absolument  les 
observations  présentées  avec  tant  de  force  par 
l'honorable  Ivf.  Brisson.  Comment  t  on  invoque 
une  misdon  donnée  ft  M.  Lavigerie,  pour  jus- 
tifier le  pdement  qui  lui  a  été  fait  :  une  mis- 
sion donnée  par  qui?  par  quel  ministre?  à 
quelle  date  précise  ? 

Bans  doute,  on  pouvdt  lui  donner  une  nds- 
ston  ;  il  y  a  des  fonds  dans  diven  minis- 
tères pour  les  misstons.  Il  y  en  a  au  ministère 
des  beaux  •arts,  U  y  en  a  au  ministère  de  l'in- 
struction publique,  il  y  en  a  aux  ministères  de 
la  guerre  et  de  la  marine;  il  y  a  au  ministère 
des  afEdres  étrangères,  an  chapitre  10,  je  crois, 
un  crédit  de  510,000  fir.  inscrit  pour  voyages 
d'agents  &  l'étranger. 

Eh  bien,  quelle  est  celte  mission?  Qd  est-ce 
qui  l'a  donnée  ft  IL  Uvigerie?  Oft  est  l'toêté 
de  mission?  Il  en  faut  un  :  tfest  une  pièce 
eomplaUe  nécessaire.  Toutes  les  fois  qu'une 
misdon  est  donnée,  il  faut  un  arrêté  ministé* 
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riel  qui  indique  le  titulaire  de  la  mission»  le 
lieu  de  k  misdon,  k  durée  de  k  misdon  et 
k  somme  allouée,  pour  l'aeoomplir. 
M.  Gharlee  Bofioet.  El  lebutt 
X.  Jules  Roeba.  El,  lorsque  le  titu- 
laire de  k  mkrion  reçoit  k  mandat  ordon- 
nancé qui  doit  lui  permettre  de  toucher  k 
somme  nécessaire  et  qu'à  se  prtsente  ft  k 
cdsse  du  Trésor,  U  ftat  qu'il  annexe  ft  son 
mandat  de  payement  une  expédition  de  Ite- 
rêté  minisiérid  qui  lui  a  confié  celle  missioa. 
A  son  tour,  torsque  k  cour  des  comptes  vérifie 
les  pièces  comptables,  U  faut  qu'eUe  y  trouve 
l'expédition  de  cet  arrêté  minisiérid. 

Eh  bkn,  je  dk  &  M.  k  minisire  :  Puisque 
l'anélé  minktérid  du  25  juillet  1882  a  alloué 
à  M.  Lavigerie  une  somme  de  50,000  £r.  pour 
Pindsmniser  de  k  mission  qui  lui  a  été  confiée 
en  Tonide,  où  est  Farrêté  autorisant  k  mie* 
sion,  et  quel  est  k  minisire  qui  lui  aconflék 
misdon?  (Très-bien I  tiès-bieni  ft  l'exHême 
flanche.) 

Mak,  mesdeun»  ce  n'est  pas  tout,  n  y  a  un 
décret  du  1»  avril  1871  qui  détermine  dans 
quelles  conditions  des  dépensée  peuvent  être 
engagées  —  non  pas  seulement  payées,  mak 
engagées,  —  et,  k  jour  où  un  ministre  oenia 
une  mission  &  quelqu'un,  il  fmt  qu'il  sadw 
tf  une  ikçon  précise  comment  il  pourra  payer 
régulièrement  cette  misdon.  Tdd  ke  termes 
du  décret  du  1»  avril  1871  : 

c  A  partir  de  ce  jour,  aucune  dépense  de 
rEtat  ne  devra  être  engagée  et  ne  sen  acquit- 
tée par  le  Trésor  public  qu'autant  que  k  mi- 
nistre des  finances,  préakbkment  consulté, 
aun  reconnu  k  possibilité  d'y  pourvoir.  > 

Eh  bknt  d  un  ministre  a  envoyé  M.  Lavi- 
gerie en  misdon,  ce  que  nous  ne  savons  pas, 
ce  que  nous  ne  saurons  pas  jusqu'à  ce  qu'on 
produise  rarrêté  minktérid  qui  a  ordonné  k 
misdon,  d  un  ministre  a  fdt  cek,  où  étdt 
k  crédit  nécessaire  pour  payer  k  mission?  sur 
qud  budget  M.  Lavigerie  devdt-il  être  payé? 

Yoikcequeje  demande,  et  voilà  ce  qu'il 
finit  qu'on  nous  dise;  voilA  ce  qu'il  kut  que  k 
Parlement  sadiet 

Bst-ee  sur  k  budget  des  aflUree  fitrangèree 
que  k  erédit  devait  être  pris?  Est-ce  l'heno- 
rabk  M.  de  Freydnet,  ministre  des  afldres 
étrangères,  qui  avdt  donné  une  mission  poli- 
tique ft  M.  Lavigerie?  Eh  bien!  il  avdt  deux 
moyens  de  k  payer  :  il  pouvdt  k  payer, 
comme  je  l'd  indiqué,  sur  le  chapitre  6,  spécial 
aux  firak  de  voyages  des  egents,  ou  sur  lee 
fonds  secrets,  sur  k  chapitre  10. 

Ce  n'est  pas  aind  qu'on  a  agi,  vous  k  saves, 
et  nous  ne  sommes  pas  encore,  &  l'heure  qu'il 
est,  après  ks  explications  de  M.  k  ministre  de 
l'intérieur,  complètement  édifiés  sur  tous  ka 
points  de  k  questimi. 

En  résumé,  je  constate  ks  fldts  suivants^ 
ce  sont  des  fldts  matériek  qui  subsistent  avec 
toute  leur  force.  M.  Lavigerie  ne  pouvdt  pas 
être  payé  sur  k  du^iitre  7,  même  aux  termes 
de  raiTêté  dont  je  vous  d  donné  connaissance 
et  surtout  aux  termes  de  cet  arrêté,  parce 
qM  opère  un  virement  irrégulier.  Le  cha- 
pitre 7  n'est  pas  destiné  i  payer  des  missions, 
maki  payer dee  pensions  ecclésiastiques  et 
des  secours  I  des  ecclésiastiques  en  activité  de 
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senriM.  Lo  toUl  de  ce  dernier  ertîele  eet  de 
60,000  £r.  Eh  bien,  Je  TOttB  demande  i^il  n'eti 
pai  dérîBoire  de  prttendre  qu'un  seeowB  de 
50,000  fir.  peel  ôm  «llee^  rtgallArelfienl  sur 
une  gomme  lolâle  de  60.000  fr.  ?  (Tits-biên  1 
tièe  bien  I  à  Peztréme  gauche.) 

N'eei-îl  pae  évident  qae  cette  flemme  de 
60,000  fr«  eal  deetinée  à  de  peUls  Meom  de 
fielqtee  eentainee  de  franca,  de  quelques 
ftÊOCB,  de  quelquee  miUiere  de  franea  totti  n 
plue  dlelribuét  daaa  les  dioeèaet?  Et  la  fireute 
qae  la  deetànaAimdeeette  aomme  eet  ealle  que 
{e  Tow  indique  et  que  ce  eiMit  de  60,000  fir. 
est  accordé  pour  sub^iiir  en  quelque  s^te  par 
dee  aumônes  «nu  besoime  de  eartaine  précres 
en  aeliTité  de  sérricè Je  la  tfôute  dans  les 
eomptes  mêmes  du  budget  des  cuhei. 

Preaei  en  effet  le  dernier  compte  rendu  de 
ce  budget  -»  celui  qui  teus  a  été  dietribué  il  y 
j  a  quelquee  semaîsee  *^  et  Toyee  Fflmploi  du 
ehapître  7  pour  l'mméè  1878  od  1879  -«  )e 
crois  que  ce  sont  les  comptes  de  1879  ;  «^^fous 
vene»  qu'effsetifemeot  celte  eeomie  de  56,000 
teace^  — >  si  toutefois  (fêtait  le  chiffre  du  cré- 
dit affseté  pour  cette  année-là,  â  rarti<;le  t  Se- 
coniB  aecidentele  1...  (Bruit  de  eenversaHens 
mat  divers  bues)* 

M.  Glémetteeau.  Atlittdec  le  sllenee.  On 
organise  les  contersattens  au  centre. 

V.  Jules  Roche.  ...tousYerr02,<fis-jé,  qtfé 
cette  somme  a  été  employée,  eofflme  Je  tous 
Findlque,  par  séries  de  petites  dépenses,  dont 
la  fios  Meyée  n'aitilgnft;  p$b  «ssut«tti«it  â 
1,^0  fraoes. 

IN  M  thndrah  r^liéremént  prendre  lés 
dnq  sifîème»  de  la  somme  pouf  tm  seul  dêë- 
tiiutaire  t  (Très  bien  t  à  guoche.) 

ItiBaqûo  c^est  «ne  dérision  et  qtte  ce  if etfl 
pee  «ne  appMfttfmi  loyale  et  réfère  des  cré- 
ditt  que  te«s  votez.  (Approbation  â  gaudhe.) 

Il  y  a  donc,  à  ce  point  de  tue,  une  dépense 
Ofégale,  un  vliemaEtt  irrIguAer.  £t  nous  ndu^ 
tfwnons,  non  pas  en  lAésenoe  d^une  hypo- 
ttiêee,  mate  en  présence  d*ane  réuRté.  Le  tire- 
ment  est  constaté  oflldellement  par  les  termes 
mêmes  de  Tarrété  du  25  juillet  1882.  Le  eha' 
pitie  7  du  budget  dee  cuHee  a<eei  pae  fsit  peur 
dee  missions,  il  est  fait  peer  des  peiskme  et 
dee  secours;  etFanèté,  messieers,  estmotité 
par  une  missîen  eoaftée  m  Totrisie  d  M.  le 
cardiaal  Lavlgerle,  ardieféque  é^Afger  ;  par 
ceneéquent,  letlrsuient  n*eetpas  Ascutibfe; 
il  eet  a^touèr  solhen^e,  effielel,  signé  de  la 
aaitt  même  du ssAniem deeecStes^  &le  ddte  da 

25  iniilet  1882. 

Ek  biea,  meesteurifi  ea  présenee  de»  Irré- 
gidarUie  eoneidinMes  qttî  oxuéié  commiise  â 
#a«liee  époque»,  qui  en^éléiéletéee  dins  im 
èecuflSBSQti  parluMniiiyee  qoe  ^etcW  n^* 
lais  à  rinstant,  par  tos  cemitflsil<«s  dtf  Md- 
§sty  Botammcnt  par  «m  ewnttiMlsleiir  te  btd- 
«Bt  piisidée  m  1877  psr  rkenerabls  M.  Gum- 
betta,  pas  la  commiseiou  du  budget  présidée 
pur  Fhoawabft»  M.  Brisioa  eu  1881,  je  tiMS 
dsBBMRide  si  to«e  êtes  dispeeée  k  iMrer,  ft 
msiirii  dlou  bat  d'kidematlé  de  paielUee  brr»- 
gvittMii  toaasiiwsf  JPmi  mapa'*,  je  s«Oi 
eimtaiiieu  que  le  jeur  où  tws  Me»  Cela,  tMs 
renenesriee ft tetrepréregatiter  partémentsire 
la  phtt  «tue,  «a  phie  essentiel  de  tos  devoirs 


et  de  vos  droits,  et  tous  litrerlez  le  budget  de 
l'Etat  au  caprice  et  au  désordre,  es  attendant 
qu'il  le  fftt  aux  prétarfoateuM  et  an  conçus* 
sionnalres.  ( Applaudissemems  sur  diteis  bancs 
I  gauche  et  ft  l'extrême  geoche.) 

Mé  le  Aiuiatre  de  PlAtèriettP.  MeSHeun 
je  d'aï  pas  Tintention  de  reûtrer  dans  le  dé^* 
bal,  mais  Je  demande  ft  dire  un  mdt. 

L'honorable  M.  Roche  a  cru  deteir  rappeler 
ce  qui  ^est  passé  au  sein  de  la  commlseMnf  d« 
budget  et  rappeler  F  opinion  que  j'y  atals  éniieé. 

Je  n'ai  rien  ft  retirer  dé  mes  paroles,  et  Ce 
^  nous  atons  ^  dans  cette  séanes  proute 
jusqtn  Pétidence  que  ce  que  nous  atofis 
traité  Cest  la  question  de  Tatenir  et  non  celle 
du  passé  :  il  hllait  satoir  si,  alors  qaé  h 
Châmbns  n'était  pes  saisie  d'en  projet  d'erga- 
nisâtloft  religieuse  éd  Tanislé,  notts  fttiotts  ft 
donner  des  fonds  peur  y  pourtdir* 

CPest  dans  ceS  couditioâs  que  chaque  meni* 
bre  de  la  commission  à  donné  légaleiiient  son 
opinion  ;  f  ai  donné  la  mienne  dans  le  même 
ienthnent  d'ftbsohie  sincérité. 

Ai  )e  parlé  du  clergé  tunisien?  Non,  mais 
d'une  corporation  religieuse,  des  Pères  blancs, 
dont  trois,  au  moment  de  notre  délibération, 
tendient  d'être  assassinés  aux  portes  de  Khê- 
rouan;  je  peuvals  penser  et  je  pense  encore 
qu1(  y  aurait  eu  imprudence,  danger  mémo,  1 
entoyer  des  mfisslonnairds  au  centre  même  de 
la  Tunisie,  et  ft  protoquér  ahisi  pÈt  des  me- 
snres  hfttites  des  soulètetiients  ou  des  atten- 
tats. 

.ToflS  Popinion  que  j^exprimai  et  que  je  puis 
exprimer  encore  aujourd'hui  tans  me  démen- 
tir. Mais  il  n'était  pas  question  ft  ce  moment 
de  satoir  si,  oui  ou  non,  je  dotais  m'associer 
ft  un  totd  qui  atait  pour  but  de  payer  une  dé- 
pense faite  en  tue  de  substituer  le  clergé  sé« 
cttlier  français  ft  un  clergé  étranger. 

C4ette  question  n'a  pas  été  posée,  mais  je  dé- 
clare que,  si  elle  nous  atait  été  soumise,  j'ftu'* 
rais  toté  des  deux  mains  pour  son  adoption^ 
(Appiftttdfeeeménes  au  centré  et  s«r  plusieurs 
bracs  ft  gauche*] 

Vf.  ïe  p^éeldetfC.  Lft  parole  est  â  tt.  Cle- 
menceau. 

Au  cêfUre.  Aux  toix  I 

M.  Glémeucean.  Messieurs,  je  tondrais  ré- 
sumer en  deux  mots  ce  qui  me  paraît  être  la 
condnston  légitime  de  ce  débat  et  en  môme 
temps  rsleter  une  contradiction  singulière, 
dans  rargumentation  de  M.  le  mmistre  de  Fin' 
térféTur. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  dit  que 
M.  Latigerie,  archevêque  d'Alger,  atait  reçu 
une  mission,  non  pu  pour  aller  fUre  une  pro- 
pSjgtnde  religieuse  en  thnisie,  mais  pour  rem« 
plir  une  missioil  politique. 

Toflft  bien  l'argoment  apporté  ft  cetts  tri- 
bune par  H.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Je  lut  réponds  :  si  M.  rarchetêque  d'Alger 
«  été  chargé  d'une  mission  politique  ft  f  étran- 
ger, il  detidt  être  nécessalremeilt  soldé  sur  les 
fonds  du  ministère  des  affaires  étrangèi^s. 
(Appretatibn  ft  Pextréme  ganche  et  sur  dïters 
basea  ft  gsudlte.) 

Le  budget  les  culM  ^  on  n&aign^^xftlqfA 
eempendieusement  tddtecettesemaintf,— a  été 
institué  pour  pourtour  aux  besoins  religieux 


des  Fran^aâs  cathcriiques  ou  pietsetasts,  non 
pour  permettre  ft  qui  que  m  lotl  de  faire  delà 
f^opagande  pottMque  ft  l'étmger.«é  (RécUmt- 
tlOM  ft  droite  et  a»  centre*) 

Yons  murmures,  aseseieure,  -^  cfest  très 
iaciiel  il  n'y  a  rien  de  al  aisé  que  de  restsr  ft 
son  base  ei  deanrmurer,  ^  lûds  iteat  ttk 
dMtfle  dé  répondre  (0kl  ohl> 

81  eeia  sCess  pas  difftdle,  ttos  um  fens 
lUeMéur  de  sm  réponde;  je  toue  donne 
raeeerance  qie  je  rove  èoêaUHêA  daue  le  pins 
grdnd  iriteÉce* 

QuÉt  ft  WÊà,  je  mêle  M.  le  mÉaielM  de  Fin- 
térieur'  ea  lue  de  ee  dilemme  :  om  bien,  cen^ 
traireseent  aux  iseestiens  du  mîBisare^  M.  La- 
vJgerie  a  été  isif •  de  la  propagande  seAIgleue 
e»  Tmisle,  et  alort  tous  auriei  pu  le  pi^er 
atee  raiséu  tm  le  budget  dee  cntoi^  mais  ft  k 
conditieii^  si  tous  atieii  été  lespeelMia  dis 
dreif^  d«  Parlemeuty  de  nous  demander  un 
eiédit  supplémentaire,  puiaqt'U  n'y  a.  pae  offi- 
deUemmn  de  loÉde  eectets  au  budget  des 
evUee;  eu  MeA  M.  Latigerie  ftW  accomplir 
uae  miMdOA  politique  ety  aie»,  â  fallait  le 
payer  s«r  les  féaéeseciste  dee  afhires  étran* 
gères.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi.  C'est  dene  qu'il 
7  a  eu  un  térîtable  ttremene^  et  le  plus  grate 
de  tous  :  un  tûremenl  de  miaietéie  ft  ministère. 

Voilft  le  deniiev  met  de  eetle  (MsouasioB. 
(AppplandiseemenÉs  ft  l'extrême  gauche  et  s« 
ditere  battes  ft  ganche.) 

M.  le  prèaidMit.  M.  JuMe  Boche  u  déposé 
a  ordre  du  jour  ainsi  oonçu  : 

f  La  CShambre,  nâomnt  les  proeédée  tnan« 
dsr»  qui  tlennsnt  ^éire  signaMs  h  Foccasion 
de  la  soiÉdW  alhwée  ft  Parehetêqile  d'Alger,  le 
W  juillet  188X,  passe  ft>Fordiu  du  jour«  é 

Il  y  a  deuM  demnodss  de  scrutin? 

U  pvcmâèie  est  Hgnév  par  lOff.  ReseUii 
Mollet/  €H[rodet>  Pellelan,  Desmons,  Bonnet- 
Duterdler,  Mémrd-Dorlan,  Glémenceau,  Ben- 
jamin  Raepall,  Henry  Marisl^  B.  Lelfttie,^  Qha* 
tantte,  Barodet,  PreierSud,  Tnrigny^  ete.  ; 

Lé  deuifème,pirMM.  Leoonte,  Viette,  Ma* 
ries  Pomtet,  Orinei,  Tony  Réffllc«,  Jean  Bl« 
tld,  Leydet,  été. 

Pftaieari  Mihhrét.  Kdns  déittandons  Pordie 
du  jour  pur  et  simple.  (Noor  non  t  -«  8lf  s! 0 

X.  Georgea  Perin.  AloutCâf-y  quelques 
âoges« 

M.  le  préaident.  On  demande  Perdra  da 
jour  pur  et  simple.  (Oai  1  oui  t) 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  pubBc. 

Cette  demande  est  signée  de  MM.  Deluns- 
Montaud,  Bernard- uatergne,  Jametel,  Sadi 
Gamot,  Petdetey,  Oorentin-èuyhe,  Amouid, 
(Si.  Verfj,  dttalgiiac,  Horteur,  etc. 

ïl  ta  être  procédé  au  scrutixl. 

(Le  scrutin  est  outert  et  les  tc^s  sont  ié' 
cueillis.  —  MM.  les  secrétaires  en  opèrent  le 
dépouillement.) 

M.  la  fvéatdent*  Voici  le  résultat  du  df- 
pouillement  du  scrutin  ^ 

Nombne  des  fiente*  •••••••••.    463 
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sum  n  14  DiscnsflioN  dû  budgit 
x>«  ji'&aRGici  1883 

M.  lie  président.  L'ordre  iu  jonr  appelle 
la  mite  de  k  diBcosrion  du  projet  de  loi  por^ 
tant  fizatioa  d«  Jmdget  général  des  dépensée 
el  des  recettes  de  Pezerciee  1983. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  an  budget  du  mi- 
nistère des  affidres  étrangères. 

La  parole  est  à  M.  VilUers. 

M.  VllUere.  Messienm^  parmi  les  ques- 
tions dont  la  dlscossion  dn  budget  des  affaires 
étrangèrss  nous  fonmit  Foocasion  d'aborder 
Tezamen,  il  en  ss|  une  qui,  selon  moi,  do 
mine  tontes  les  antres,  en  raison  de  l'impor^ 
tanoe  des  intérêts  qu'elle  concerne  et  de  la 
gratté  des  difficultés  qu'elle  présente:  je  Teux 
jMrler  de  la  question  des  rapports  dn  saint- 
Siège  et  du  gouvernement  de  S.  M.  le  roi 
d'Italie. 

Nul  de  nous  ne  peut  avoir  oublié  les  désor- 
dres qui»  l'année  dernière,  ont  accompagné  la 
translation  des  cendres  de  Pie  IX  ;  les  plain- 
tes adressées  à  ce  sujet,  par  le  cardinal  secré- 
taire d'Etat  de  8a  Sainteté,  i  toutes  les  puis- 
sances catholiques  ;  les  protestations  indignées 
des  éréques  et  leurs  adresses  au  Vatican  ;  en 
on  mot,  l'émotion  profonde  causée  ila  caUio- 
licité  tout  entière  par  la  nouvelle  que  le  pape 
était  à  la  veille  de  quitter  Rome  et  d'aller 
chercher  ailleurs  rindépendance  et  la  lécurité 
que  le  gouvernement  du  Qnirinal  était  im« 
puUumnt  i  kd  assurer*  Ces  douloureux  souve- 
nirs, qui  pèsent,  depuis  plus  d'un  an,  sur  tou- 
tes les  consdenoes  catholiques,  ont  remis  à 
l'ordre  dn  jour  la  question  des  rapports  de  la 
papauté  et  du  gouvernement  italien,  sur  la- 
quelle je  demande  I  la  CSumbre  la  permission 
de  retenir  un  instant  son  attention. 

Le  retrait  des  troupes  ftrançafses,  en  1870, 
et  l'entrée  de  l'armée  italienne  à  Rome,  le  20 
septembre  de  la  même  année,  semblaient,  aux 
yeux  de  bien  des  gens,  avoir  clos  définitive- 
ment les  controverses  engagées  sur  cette  ques* 
tl<m,  qu'ils  croyaient  i  jamais  réglée. 

La  situation  du  Baint-Biège,  llndépendanoe 
du  chef  de  l'Eglise  catholique,  ce  problème 
agité  sous  différentes  formes,  depuis  des  siè- 
cles, paraissait  être  définitivement  résolu  par 
la  spoliation  du  domaine  temporel  de  la  pa- 
pauté et  roccupation  de  Rome,  c'es^-dire  par 
la  suppression  des  garanties  qui,  au  témoi- 
gnage de  Phisteire,  de  la  ndson,  de  la  justice, 
peuvent  seules  assurer  au  souverain  pontife  le 
libre  exerdee  de  son  autorité.  (Très  bien  1 1 
droite.) 

Im  adversaires  de  la  papauté  croyaient 
nmvement  av<Ar  trouvé  une  solution  durable 
en  fusant  de  Rome  la  capitale  potttique  de 
l'Italie  um'Aée  et  en  créant  an  BalntiPèie  une 
dtuation  anormale  ei  imposaible. 

Quant  aux  indilHieato,  aux  modérés,  la  lot 
des  gaittikiee  leur  apparaissait  comme  un 
mêdui  eiMfidi,  eenune  une  transaction  accep- 
table entre  lltalie  de  1870  et  la  papauté. 

Vous  cennaisseï,  messieurs,  cette  «uneuse 
loi  des  gaianties,  votée  par  la  Ghambre  des 
ééputée  dllaBe^  au  eemmencement  de  1871, 
apptouvéepar  le  Sénat,  et  sanstiomiée  par  le 
roi  Vktor^Bmmattiial,  au  mais  de  mai  suivant. 


Cette  loi  hypocrite  avait  pour  but.  ••  (Récla- 
mations sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  M ariea*  Monsieur  le  président,  vous 
ne  pouvea  pu  permettre  qu'on  parle  9im 
d'une  nation  amie. 

U.  le  préaldeBt.  J'invite  l'orateur,  sans 
vooMr  en  rien  restreindie  la  liberté  de  la  tri- 
bune, à  observer  dans  son  langage  la  discrétion, 
la  réserve  que  comporte  la  discussion  de 
questions  semUaUes,  surtout  &  l'égard  d'une 
nation  amie  de  la  France.  (Très  bienl  très 

M.  ViniMPe.  Monsieur  le  président,  la  ré- 
serve est  eonfèrme  à  mes  habitudes.  Mais  je 
crois  que  ce  serait  singulièrement  exagérer  la 
déArenee  qui  peut  être  due  à  l'Italie,  que  de 
s'abstenir  de  discuter  UA  une  question  qui  a 
fait  l'objet  d'un  débat  public  dans  les  parle* 
ments  de  BCadrid  et  de  Vienne.  (Très  bien  ! 
très  bien  !  à  droite.) 

Je  me  permettrai,  en  outre,  de  rappeler  & 
M.  le  président,  qu'au  Sénat,  sous  rfimpirOi 
le  marquis  de  Boissy  ne  cessait  de  diriger 
contre  la  politique  de  l'Angleterre  des  atta- 
ques blett  autrement  vives  que  ni  M.  Rouher, 
ni  M.  Troplong  n'ont  jamais  songé  I  réprimer. 
Je  ne  crois pasêtre  trop  exigeant  en  deman- 
dant, pour  la  tribune  républicaine,  une  libené 
de  parole  égale  &  celle  dont  jouissaient  les 
orateurs  au  Sénat  impérial.  (Yives  marques 
d'assentiment  à  droite.) 

La  loi  des  garanties  avait  pour  but  de  ras- 
surer le  clergé  et  les  catholiques  des  deux 
mondes  sur  U  situation  iUte  &  leur  chef  spi- 
rituel par  l'abolition  du  pouvoir  temporel. 
Cette  loi,  tout  en  ayant  la  prétention  de 
rendre  définitifii  les  faits  accomplis  en  1870, 
a  rveonnu  solennellement  au  Saint  Père  le 
caractère  de  souverain  et  garanti  I  Pie  IK  et 
à  ses  successeurs  le  bénéfice  de  T  inviolabilité. 
Telle  qu'elle  est  définie  dans  la  loi,  cette  sou- 
verahietè  pontificale  rttend  au  Vatican.  Le 
Vatican  est,  dans  le  royaume  dltaiie,  une 
sorte  d'enclave  ;  les  soldats  Italiens,  la  police 
italienne  s'arrêtent  à  ses  portes. 

Pendant  longtemps,  les  partisans  djymoduê 
tvomâi  ont  soutenu  que  la  loi  des  garanties 
ne  portait  aucune  attsinte  aux  prérogatives 
nécessaires  de  la  papauté,  et  qie  le  souverain- 
pontife,  sans  rien  abdiquer  de  ses  droits,  pou- 
vait habiter  la  même  ville  que  le  gouverne- 
ment italien.  La  dotation  annuelle  de  3  mil- 
iicms  225,000  francs  que  cette  loi  stipule  en 
laveur  du  Saint-Sîègs  suffisait,  disaient-ils, 
pour  assnrsr  Féqaillbre  du  budget  ponti- 
fical. 

Us  se  flattaient  que  le  pape,  qui  n'a  Jamais 
accepté  l'espèce  de  pension  que  les  spoliateurs 
de  ses  Btats  effraient  de  lui  servir.  • .  (Bruyan- 
tes réclamations  à  gauche.) 
ÂdroUê.  C'est  un  fiât! 

M.  de  I«a  Rochefoucauld,  dne  de  Blaae- 
da.  Quand  on  prend  le  bien  d'autrui,  on  est 
un  spoliateur  t 

X.  VUUens.  Je  crois  avoir  employé  un 
terme  parlementaire;  je  pourrais  même  dire 
un  euphémisme.  (Rires  approbatifs  I  droite.) 

Ils  se  flattaient,  dis-je,  que  le  Pape  qui  n'a 
jamais  accepté  Pespèee  de  pension  que  les 
spoliateurs  de  ses  biens  offraient  de  lui  ser* 


vir,  viendrait  à  composition,  et  finirai!  par  ac< 
cepter  un  traitement  du  Qnirinal.  lU  ne  dou- 
aient point  non  plus  que  Léon  Xni  renonce- 
rait à  la  sévère  daustration  que  Pie  IX Vêtait 
imposée  dans  les  murs  dn  Vatican* 

Lorsque  les  catholiques  parlaient  de  la  cap- 
tivité dn  pape,  leurs  détracteurs  qualifiaient 
cette  captivité  de  fiction.  Si  le  pape  est  prison- 
nier, s'écriaient. ils,  c'est  parce  qu'U  le  veut 
bien.  N'est-il  point  maître  an  Vatican?  N'est- 
il  pas  libre  d'aUer  i  Gastelgandolfo,  à  Saint- 
Jean-de-Latran  ou  l  Saint -Paul  hors  les 
murs?  N'est-ce  pas  de  l'obstination,  de  sa 
part,  que  de  ne  vouloir  pas  sortir  dans  Rome? 
Qui  donc  l'empêche  de  vaquer  pubtiquemeiU 
et  partout  è  l'exercice  de  son  pontificat?  Bt 
certains  publicistes,  qui  s'étaient  fiait  uoe  spé- 
dalité  d'écrire,  sur  ee  thème,  d'ingénieuses 
dissertations,  répétaient  sans  cesse  que  les  ca- 
tholiques en  imposaient  lorsqu'ils  parlaient  de 
U  captivité  du  pape. 

Les  scènes  odieuses  qui  se  sont  passées  à 
Rome,  lors  de  la  translation  des  cendres  de 
Pie  IX,  nous  ont  appris  è  connaître  la  valeur 
pratique  de  cette  loi  des  garanties,  offerte  i 
l'Europe  en  compensation  de  l'invasion  des 
Etats  pontificaux. 

Il  suffit  de  rappeler  U  nuit  du  18  juillet 
1881,  pour  montrsr  ce  que  vaut  cette  liberté 
que,  par  l'article  8  de  la  loi  des  garanties,  on 
a  solennellement  promise  au  saint-père.  Il  a 
été  impossible  de  conduire  tranquillement  le 
corps  d'un  pape  jusqu'à  sa  tombe,  et  l'on  veut 
nous  ftire  croire  que  le  pape  est  libre!  (Très 
bienl  très  bienl  à  droite.)  Et  l'on  a  encore 
l'impudeur  de  gloser  sur  «  la  prétendue  capti- 
vité du  papel  •  Si  le  corps  de  Pie  IX  n*a  pu, 
trois  ans  après  sa  mort,  être  eonduil,  en  paix 
et  en  liberté,  de  Saint  Piene  i  Saint-Lau- 
rent, comment  admettre  que  Léen  XIII  pour* 
rait,  en  paix  et  en  liberté,  sortir  du  Vatican  el 
eireulsr  dans  Rome?  Et^  si  le  pape  ne  peut 
quitter  le  Vatican  sans  s^exposer  aux  huées  et 
aux  menaces  de  mort  d'une  foule  ameutée,  il 
fut  donc  qu'U  ne  sorte  pas;  et,  ae  pouveii 
sortirde  chea  soi,  cPsst  un  genre  de  liberté 
dont  ne  s'aecosmnodenient  peut*êlie  pas  een 
qui  soutiennesit  encore  que  le  pa)ie  sel  libre. 
(Très  bleaj  très  bien  t  &  dn^te.) 

La  captivité  du  pape  a  donc  reçu  mm  dé- 
monstration de  fiiit  douloureusemeni  con« 
duante.  L'attitude  du  gouvemement  italien  a 
achevé  de  donner  à  cette  démonstration  un 
caractère  d'exceptionnelle  gravité. 

L'autorité  n'a  pris  aucune  mesure  pour  pré» 
venir  ou  réprimer  les  scènes  scandaleuses  qui 
ont  déshonoré  les  mes  de  Rome,  malgré  lea 
avertissements  qui  lui  avaient  été  adressés  au 
sujet  des  manifestiAioas  préparées  par  les  co« 
mités  révolutionnaires. 
7Qi9  à  gaueîiê.  delà  ne  nous  regarde  pu. 
X.  VllUere.  J'ai  l'habitude  d'écouter  sana 
interrompre  tout  ce  qui  se  dit  de  ce  côté 
de  la  Chambre.  Je  me  permeta  de  demander 
la  réciprocité  et  de  l'attendre  de  la  courtoisie 
de  mes  collègues. 

X.  narine  Peolet.  Il  fliudrait  nous  parler 
du  budget  des  affaires  étrangères. 

On  tnsBiM.  La  captivité  du  pape  n'a  riea  ft 
ftdre  avec  le  budget. 


m 


M.  VUIlers.  Le  ministre  de  l'i 
M.  DepretlB,  répondant  à  une  interpellation,  a 
enayé  d'attènner  les  fûts  et  d'en  rejeter  la 
TesponsabiJité  inr  les  exécutenn  testamen- 
taires de  Pie  IX  et  sur  les  catholiques,  mais 
U  n'a  pas  troayê  on  mot  pour  flétrir  les  excès 
de  la  démagogie*  Il  n'a  pris  aucune  disposition 
pour  s'opposer  au  meeting  qui  a  eu  lieu  le 
7  août  suivant,  meeting  dans  lequel  on  a  lu 
un  télégramme  de  Garibaldi  demandant  la 
suppression  des  garanties  et  f  de  celui  qui  est 
garanti  •  ;  où  la  meute  rérolutlonnaf re,  après 
uToir  proclamé  la  papauté  et  l'unité  de  iltalia 
inconciliables,  a  voté  une  adresse  pour  récla- 
mer l'expulsion  du  8aint«Père  et  la  contsca- 
tion  de  tons  les  palais  apostoliques* 

De  plus,  il  7  a  quelques  mois,  les  résolu* 
tionnaires  italiens,  mettant  I  profit  les  fôtes 
organisées  à  Palerme  pour  célébrer  le  cen« 
tième  anniversaire  du  massacre  de  yingt  mille 
Français,  se  sont  répandus  de  nouTcau  en 
imprécations  contre  le  souverain  pontife,  que, 
dans  leurs  adresses  ou  leurs  discours,  ils  ont 
traité  de  t  corrupteur  des  peuples  •,  de  •  sup- 
pôt de  toutes  les  tyrannies  »,  de  •  patriarche 
du  mensonge,  •  de  c  scélérat  inbiUible  •• 

Et  remarquez,  messieurs,  que  tout  cela  s'est 
passé  en  présence  des  autorités  italiennes. 
Pour  qu'on  ne  se  méprit  pas  sur  le  caractère 
officiel  des  manifestations  antipatriotiques  et 
antifrançaises  dont  Palerme  a  été  le  théâtre, 
le  gouvernement  les  a  laissé  présider  par  le 
syndic  de  la  ville  ;  il  a  toléré  la  présence  des 
préfets  de  la  Sicile;  il  a  laissé  intervenir,  dans 
les  attaques  dirigées  contre  le  souverain  pon- 
tife^ les  personnages  les  plus  considérables  du 
parti  gouvernemental. 

Enfin,  plus  récenunent  encore,  &  l'occasion 
des  obsèques  de  Garibaldi...  (Exclamations  et 
bruit  ft  gauche)  la  démagogie  révolutionnaire 
n'a  pas  manqué  d'affirmer  de  nouveau  son 
programme  et  de  dévoiler  à  l'Europe  le  but 
qu'elle  poursuit  :  l'anéantissement  de  la  pa- 
pauté. Bans  une  réunion  dont  un  journal,  la 
Ugga  deUa  democroKia,  a  rendu  compte,  un 
orateur  n'a  pas  craint  d'assigner  ft  Pie  IX  •  la 
première  place  dans  l'histoire  des  scélératesses 
humaines  if'  en  invitant  l'Italie  —  je  cite 
textuellement  — -  c  à  se  ruer  contre  le  Vati- 
can, à  le  détruire,  et  &  en  vomir  le  pape  et  ses 
noirs  satellites  •. 

X.  ICarins  Poulet.  Gelui  qui  a  écrit  ces 
paroles  a  bien  feit. 

M.  VliUers.  Yous  dites  qu'il  a  bien  fait. 
Cest  une  question  de  goût,  cela  ne  m'empê- 
chera pas  de  vous  répondre  que  les  nouvelles 
couches  ont  encore  fort  &  fidre  pour  compléter 
leur  éducation. 

J'ai  à  peine  besoin  d'ajouter  que  ces  odieu- 
ses insanités,  ces  provocations  criminelles 
sont  restées  impunies.  Ni  l'orateur  qui  s'en  est 
fiidt  l'organe,  ni  le  journal  qui  les  a  repro* 
duites  n'ont  été,  un  seul  instant,  inquiétés. 

Il  me  semble,  messieurs,  que  les  faits  sur 
lesquels  je  viens  d'appeler  votre  attention  ne 
justifient  que  trop  les  réclamations  indignées 
des  catholiques  et  les  incessantes  revendica- 
tions de  la  papauté. 

Et  cependant  le  roi  Victor-Emmanuel,  inau- 
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parlement  italien,  avait  affirmé  que  c  Rome, 
capitale  de  l'Italie,  continuerait  à  être  le  siège 
pacifique  et  respecté  de  la  papauté  ••  Gom- 
ment concilier  ces  paroles  avec  les  scènes 
odieuses  de  l'année  dernière»  avec  les  cris  sau- 
vages de  ceux  qui  voulaient  jeter  à  l'eau  le  ca  • 
davre  de  Pie  IX  et  prottraient  des  menaces 
de  mort  contre  son  successeur?  (Très  bien  t 
très  bien  1 1  droite.) 

Jamais  le  saint*siège,  est-il  besoin  de  le  dire? 
n'a  reconnu  la  loi  des  garanties;  mais,  bien 
qu'il  n'ait  pas  accepté  cette  convention,  lltalie 
n^on  devait  pas  moins  â  son  honneur  de  l'obseï^ 
ver;  elle  y  était  tenue  par  lés  déclarations  du 
roi  ^ctor-Emmanuel  et  de  ses  ministres. 

Je  citais  tout  à  l'heure  un  passage  d'un 
discours  royal  ;  je  puis  multiplier  les  citations 
de  oe  genre  : 

D^à,  le  8  septembre  1870,  le  roi  ^ctor- 
JSmmanuel  avait  écrit  au  pape  Pie  IX  c  avec 
l'afléction  d'un  fils,  la  fei  d'an  catholique,  la 
loyauté  d'un  roi  s  —  ce  sont  les  expressions 
textuelles  de  la  lettre  —  c  qu'il  prenait  la 
responsabilité  de  la  sûreté  du  saint*siège  et 
que  le  chef  de  l'Eglise  devait  conserver,  sur 
les  bords  du  Tibre,  un  siège  glorieux  et  indé- 
pendant de  toute  souveraineté  humaine.  • 

Le  9  octobre  de  la  même  année,  Victor-Em- 
manuel disait  à  une  députation  die  Romains  : 
c  Gk>mme  roi  et  conune  catholique,  en  procla- 
mant l'unité  de  l'Italie,  je  reste  ferme  dans  la 
résolution  d'assurer  la  liberté  de  l'Eglise  et 
l'indépendance  du  souverain-pontife.  » 

Le  5  décembre,  le  roi  adressait  au  parlement 
les  paroles  suivantes  :  •  Nous  resterons  à 
Rome  en  tenant  les  promesses  que  nous  nous 
soBunes  faites  solennellement  à  neus-méme, 
<^est-à«dire  en  respectant  la  liberté  de  l'EIglise, 
la  pleine  indépendance  du  siège  pontifical  dans 
Fexercicede  son  ministère  religieux  et  dans 
ses  relations  avec  la  catholicité.  • 

La  nécessité  de  llndépendanoedu  souverain 
pontife  a  été  reconnue  d'une  façon  encore 
plus  explicite  dans  les  circulaires  ministérielles. 

Le  11  octobre  1870,  H.  Visconti  Venosta, 
ministas  des  aibires  étrangères,  écrivait  aux 
agents  diplomatiques  de  l'Italie  à  l'étranger  : 

c  Nous  rejetons  comme  injurieuse  et  ab- 
surde l'accusation  de  vouloir  garder  le  pape 
prisonnier  au  Vatican.  • 

'  Dans  une  autre  circulaire,  il  s'exprimait 
ainsi  :  c  Notre  premier  devoir,  en  faisant  de 
Rome  la  capitale  politique  de  l'Italie,  est  de 
déclarer  que  le  monde  catholique  ne  sera  pas 
menacé  dans  ses  croyances  par  l'achèvement 
de  notre  unité.  • 

Le  U  septembre  1870,  M.  Raeli,  garde  des 
sceaux,  écrivait,  de  Florence,  aux  évéques 
d'Italie  :  •  Le  gouvernement  ne  permettra  ja- 
mais qu'on  fasse  la  moindre  insulte  à  l'EglLse, 
à  ses  ministras  et  à  l'exerdce  de  leur  minis- 
tère spirituel.  • 

N*est-il  pas  intéressant,  messieurs,  de  rap- 
procher ces  documents  officiels  des  faits  que 
je  citais  tout  à  l'heura,  feits  d'ailleurs  qui 
n'ont  pas  été  isolés,  et  qui  ne  sont,  nous  le 
craignons  du  moins,  que  la  préface  d'injures 
et  d'attaques  plus  graves  contra  la  papauté. 
:.  le  prince  de  Léon  ei  éPautr$$  mmbru 


X.  Vllliers.  Aujourd'hui,  Texpérience  est 
faite  de  cette  prétendue  loi  des  garanties  qui  a 
été  foulée  aux  pieds,  en  maintes  occasions, 
par  ceux-l&  même  qui  l'avaient  édictée.  On 
peut  même  affirmer  qu'elle  n'a  jamais  été  res* 
pectée. 

M.  la  prinoe  de  Léon.  Cest  vrai! 

X.  VUliens.  Voules-vous  que  je  vous  four- 
nisse une  preuve  i  l'appui  de  cette  assertion? 

La  loi  des  garanties  soustrait  le  Vatican  I 
la  juridiction  italienne.  Or,  la  cour  d'appel  do 
Rome  vient  de  confirmer  le  jugement  du  tri- 
bunal de  pramièra  instance  qui  se  déclandi 
compétent  pour  juger  de  faits  qui  se  sont 
passés  dans  l'intérieur  du  Vatican. 

Aussi,  un  homme  politique  qui  a  été  le 
rapporteur  de  la  loi  des  garanties,  i  la 
Chambra  des  députés,  M.  Bonghi,  a-t-il  pu 
écrira,  dans  un  travail  publié  l'année  der- 
nièra  par  une  ravue  italienne  : 

c  On  a   commis,    à   pluMeun    raprises, 
des  injures  et  des  offenses  contra  le  pontife, 
par  tous  les  moyens  que  la  loi  défend,  et  je  no 
me  souviens  pas  que,  môme  une  seule  fois,  cesi 
injures  aient  été  punies,  s 

Gomment  s'en  étonner,  quand  le  Diritta, 
organe  officieux  du  ministèra  actuel,  déclare 
que  l'abolition  de  la  loi  des  garanties  n'est 
qu'une  affeire  de  temps;  quand  M.  Minghetlt. 
l'ancien  ministre  de  droite,  écrit,  dans  son  U* 
vre  sur  VBgUtë  et  rstat,  que  la  loi  des  ga« 
ranties  est  c  une  loi  desimpie  opportunité  et  de 
caractère  provisoire;  •  quand  le  parti  radical 
réclame  impérieusement  l'abrogation  immé« 
diate  de  cette  législation. 

La  loi  des  garanties  n'est  pu  moins  menacée 
que  la  personne  même  du  pape,  et  le  gouver- 
nement italien  n'a  ni  le  pouvoir,  ni  peut-être 
même  la  volonté  de  fUre  respecter  l'une  et  de 
protéger  l'autre.  Aussi,  à  chaque  instant^ 
eurgit  un  incident  qui  menace  d'un  dénou»» 
ment  prochain  une  situation  profondémen.^ 
anormale  et  sans  issue. 

Il  est  malheureusement  trop  certain  quo  lem 
scandales  dont  l'Europe  entière  s'est  émue 
vont  se  reproduire  dans  quelques  mois.  Uia 
congrès  universel  de  la  libre  pensée  doit  avoir 
lieu  à  Rome,  au  mois  d'avril  prochain.  Ce 
sera  une  provocation  sans  exemple,  un  india* 
deux  défi  jeté  à  l'Europe,  à  l'élise,  &  la  ca- 
tholicité toute  entière. 

Est-ce  que  les  catholiques  peuvent  admettre 
qu'on  vienne  tenir  une  sorte  de  concile  gé- 
néral de  l'injure  au  christianisme  et  i  l'Eglise» 
aux  portes  du  Vatican. 

ICHariu  Poulet.  Et  lé  5y<tofrtti,  est-ce 
que  ce  n'est  pas  un  défi  jeté  à  la  civilisation? 

X.  Villlers.  Mais  que  diries»vous  si  lee 
monarchistes  de  l'Europe  se  réunissaient  en 
congrès,  à  Paris,  pour  déclarer  que  la  Répu- 
blique est  un  gouvernement  détestable  etqulle 
ont  juré  de  la  détruire  ?  Que  dirait  l'empereur 
d'Allemagne  si  les  républicains  d'Europe  s^ae- 
semblaient  en  congrès  à  Berlin  pour  lui  adres- 
ser la  même  menace?  Assurément,  l'empereur 
d'Allemagne  et  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique ne  toléreraient  pas  une  semblable  en- 
treprise. Eh  bien,  pourquoi  l'Eglise  serait-elle 
hon  du  droit  commun?  Pourquoi  la  Papauté, 
i  cette  puissance  morale,  avec  laquelle  Napo<« 


SÉANCE   DU    18    NOVEMBRE    1882 


113 


Ifion  I*'  recommandait  de  traiter  comme  si  elle 
ETail  i  son  service  une  armée  de  100,000  hom- 
mes» souflirirait-elle  ce  qn'aiicim  goaTemement 
ne  consentirait  â  sonflrïrf 

M.  le  prince  de  Léon.  Ah  l  c'esl  parce 
qu'elle  est  sans  défense  qu'on  se  permet  d*en 
agir  ainsi  t 

M.  Villiers.  Et  quand  on  se  rappelle  les 
scènes  honteuses  de  Tannée  dernière»  ne  peut- 
on  pas  prévoir  que  des  désordres  plus  graves 
encore  vont  se  produire  &  Toocasion  de  ces 
grandes  assises  de  la  lihre-pensée  et  que  le 
gouvernement  italien  sera  impuissant  à  les  ré- 
primer? 

Le  congrès  se  maintiendra«til  dans  la  li- 
mite de  discours  plus  ou  moins  injurieux  pour 
le  chef  de  l'E^Use  et  de  résolutions  phui  ou 
moins  platoniques?  (Bruit  i  gauche.) 
M.  Karion.  Arrives  à  la  conclusion  I 
M.  VUUers.  J'y  arriverai.  J'ai  écouté  M. 
Jules  JRoehe  avec  une  attention  résignée  ;  je 
TOUS  demande  la  même  résignation.  Veuillez 
me  permettre  de  continuer. 

N'est-il  pas  à  craindre  qu'un  coup  de  miûn 
-vienne  à  être  tenté  contre  le  Vatican»  et  que 
liéen  XIQ»  forcé  de  fuir»  n'aille  chercher  un 
«sue  sur  un  sol  moins  tourmenté  par  les  en- 
treprises de  la  démagogie? 

81  une  pareille  éventuaUté  venait  à  se  pro- 
duire» il  n'est  pu  téméraire  de  penser  que  le 
pape  appellerait  la  plus  sérieuse  attention  des 
gouvernements  sur  une  situation  aussi  grave» 
et  que  les  puissances  n'hésiteraient  pas  à  sou- 
tenir les  revendications  pontificales.  (Interrup- 
tions à  gauche.) 

L'Angleterre»  qui  aura  bientôt  peut-être  un 
repréeentant  oi&ciel  auprès  du  Vatican;  la 
Russie»  qui  négocie  avec  le  pape  pour  rétablir 
la  hiérarchie  catholique  en  Pologne;  TAutri* 
ehe  et  l'Espagne  qui  manifestent»  en  toutes 
droonstaaces»  leurs  sympathies  pour  le  Baint- 
Pôre  et  leur  réprobation  pour  les  scandales 
démagogiques  de  Rome;  l'Allemagne»  qui  vient 
de  rétablir  sa  représentation  auprès  du  Saint- 
Siège»  toutes  ces  puissances  ne  se  désintéres- 
seront pas  d'une  question  qui  touche  à  Ul  paix 
morale  de  tous  leurs  sujets  catholiques.  Il  est 
eertain  qu'elles  présenteront  des  observations 
aux  ministres  du  roi  Humbert  sur  la  nécessité 
de  mmîntiyw^*'  au  Pape  les  garanties  de  l'indé- 
pendance que  l'Europe  lui  a  reconnue»  et 
qu'elles  mettront  le  gouvernement  italien  en 
demeure  de  créer  au  Baini-Père  une  situation 
qui  lui  assure,  d'une  fiiçon  durable»  l'exercice 
incontesté  de  ses  droits  souverains* 

Vous  vous  souvenez»  messieurs»  que  l'an- 
née dernière»  on  a  prêté  à  M.  de  Bismark 
llntention  de  provoquer  un  congrès  des  puis- 
sances» en  vue  de  rechercher  les  mesures  I 
prendre  pour  assurer  l'indépendance  du  chef 
de  rSgUse  catholique.  On  s'est  étonné  de  voir 
la  question  romaine  reprise  par  un  gouverne- 
ment q«â  paraissait  l'adversaire  naturel  du 
fiaint-Siège.  Aujourd'hui  que  la  réconciliation 
entre  la  cour  de  Rome  et  l'empire  germanique 
est  un  fait  accompli»  cette  nouvelle  phase  de 
la  politique  allemande  ne  surprend  plus  per- 
sonne. Que  ce  soit  pour  un  motif  ou  pour  un 
autre»  on  sait  que  le  cabinet  de  Berlin  est 
préoccupé  de  la  réunion  projetée  d'un  con« 
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grès  universel  de  la  libre  pensée  &  Rome»  et 
de  la  nécessité  possible  de  provoquer  la  réu- 
nion d'un  congrès  des  puissances. 

Bèê  à  présent»  on  peut  prévoir  que  U  ques- 
tion romaine  entrera  prochainement  dans  la 
phase  des  négociations  diplomatiques. 

L'état  de  choses  actuel  ne  peut  plus  durer.  Il 
y  a»  en  ce  moment»  en  £urope»  un  homme  qui  ne 
peut  plus  sortir  de  sa  demeure»  qui  est  prison- 
nier» .et  cet  homme  est  le  chef  de  deux  cents 
millions  de  consciences  t  Le  régime  imposé  à 
la  papauté»  à  Rome»  est  celui  d'un  pape  captif 
au  Vatican  ou  d'un  pape  assassiné  dans  lame  t 
L'indépendance  du  Baint-Père»  sa  sécurité 
personnelle»  ne  sont  plus  qu'un  leurre.  Les 
puissances  ne  pourront  manquer  de  protester 
contre  un  état  de  choses  qui  ne  sera  jamais 
accepté  ni  par  le  chef  de  l'Eglise»  ni  par  la 
chrétienté. 

Dans  deux  occasions  solennelles»  Léon  Xm 
a  pris  le  monde  i  témoin  de  la  sécurité  qui  lui 
reste  à  Rome»  et  afiarmé  qu'il  ne  reculerait 
devant  aucun  sacrifice  pour  défendre  les 
droits  du  siège  apostolique  et  recouvrer  son 
indépendance. 

Le  Gouvernement  lirançais  doit  donc  envi- 
sager comme  possible»  sinon  comme  probable» 
le  départ  de  Léon  XIII  de  Rome  et  la  réunion 
d'une  conférence  internationale.  En  présence 
d'une  éventuaUté  si  redoutable»  il  est  de  notre 
devoir  de  chercher  à  pressentir  les  intentions 
des  ministres  qui  détiennent»  en  ce  moment» 
le  pouvoir. 

Je  sais  que»  dans  lé  parti  républicain»  on 
considère  généralement  la  question  romaine 
comme  définitivement  réglée.  Depuis  l'établis- 
sement de  la  République»  ou  témoigne  à  la 
Papauté»  de  ce  côté  de  la  Chambre  (l'orateur 
désigne  la  gauche)»  une  indifférence  de  plus 
en  plus  dédaigneuse. 

Je  reconnais  cependant  qu'il  y  a  des  nuan- 
ces :  ainsi»  certains  de  nos  collègues  estiment 
qu'il  convient  de  ne  pas  rompre  ouvertement 
avec  le  chef  de  l'Eglise»pour  conserver  en  •rient 
ce  que  l'honorable  M.  Gambette  appelait»  un 
jour»  c  la  clientèle  catholique  de  la  France  s. 

D'autres»  comme  l'honorable  IC.  Madier  de 
Montjau»  pensent  que  ces  ménagements  sont 
inutiles»  et  demandent  le  rappel  immédiat  de 
l'ambassadeur  de  France  auprès  du  Saint- 
Siège. 

Mais»  pour  les  uns  comme  pour  les  autres, 
la  question  romaine  est  à  jamais  réglée»  et  ils 
ne  peuvent»  sans  désavouer  un  des  points  de 
leur  programme»  attribuer  à  cette  question 
une  puce  importante  dans  les  soins  de  notre 
diplomatie. 

Qu'il  me  soit  permis  de  demander  à  M.  le 
président  du  conseil»  ministre  des  affaires 
étrangères»  s'il  partage  à  cet  égard  la  manière 
devoir  de  la  majorité  de  cette  Chambre  et 
si»  malgré  le  démenti  public  des  événements» 
il  estime  que  l'indépendance  du  Saint-Siège 
est  suffisamment  assurée  et  sa  situation  dé- 
finitivement réglée. 

Je  demanderai  également  au  Gouvernement 
quelle  attitude  il  compte  prendre  dans  le  cas 
de  la  réunion  d'un  congrès  des  puissances. 
Déclinera-t-U  l'honneur  de  prendre  place  à  ce 
congrès»  jugeant  que  la  France  républicaine 


na  point  I  s'occuper  de  cette  question»  qui 
mtéresse  pourtant  à  un  si  haut  degré  tout  le 
monde  catholique?  Trouvera-t-il  que  cette 
qnestion  est  moins  digne  d'attirer  son  atten- 
tion  que  ceUe  de  la  liberté  des  juifé  de  la 
Roumanie  ou  de  la  féUdté  des  Giecs  qui  ont 
occupé  notre  diplomatie  au  congrès  de  Berlin  ? 
Je  ne  veux  pas  préjuger  la  réponse  de  M.  le  mi- 
nistre, liais  je  suis  convaincu  qu'il  se  rend  par^i 
&îtement  compte  que  les  catholiques  français» 
qui  sont  des  citoyens  au  même  titre  que  les 
autres»  ont  le  droit  de  demander  que  le  Gou- 
vernement veille  sur  U  situation  qui  est  faite 
au  chef  de  leur  foi. 

C'est  d'ailleurs  ce  qu'ont    admirablement 
compris  les  hommes  d'£tat  républicains  qui 
,  ont  précédé  M.  Duderc  au  pouvoir. 

En  1848»  après  l'assassinat  de  Rossi  sur  les 
marches  du  palais  de  U  Consulte»  le  général 
Cavaignac  fit  ofTrir  à  Pie  IX  l'hospitalité  de 
U  France.  La  France  était  républicaine  alors 
et  gouvernée  par  un  républicain  loyal  à  la  pro- 
bité politique  duquel  tous  les  partis  se  sont 
plu  à  rendre  hommage. 

En  i87i»  après  Finvasion  de  Rome  par  l'ar- 
mée piémontaise»  et  la  conquête  violente  dee 
derniers  lambeaux  du  territoire  pontifical» 
M.  Thiers  offrit»  une  seconde  fois,  à  Pie  IX 
l'hospitaUté  française»  en  mettant  i  sa  dispo- 
sition  le  ch&teau  de  Pau. 

Ceux  d'entre  vous,  messieurs»  qui  disaient 
partie  de  l'Assemblée  nationale  n'ont  pas  ou^ 
blié»  sans  doute»  la  déclaration  si  précise  et  si 
nette  de  M.  Thiers»  quand»  dans  la  séance  du 
n  juiUet  1871»  répondant  à  Mgr  l'évéque 
d'Orléans»  il  disait  •  qu'il  s'unirait  à  toutea. 
les  nations  catholiques  pour  que  rindépe^j» 
dance  du  Saint-Siège  fftt  défendue»  non-een- 
lement  par  la  France,  mais  par  la  catholicité 
tout  entière  •. 

Voilà»  messieurs»  quels  furent  l'attitude  et 
lehmgage  de  deux  hommes  d'Etat  qui  esti* 
maient  que»  même  sous  le  régime  républicain,, 
la  France  ne  doit  pas  se  désmtéresser  de  ht 
question  de  l'indépendance  du  Saiut-Siège. 

On  m'objectera  peut  être  que  la  République 
du  générai  Cavaignac  et  celle  de  M.  Thierr 
n'ont  avec  la  nôtre  qu'une  analogie  purement 
nominale.  A  cette  époque»  en  effet»  la  guerre 
n'était  pas  déclarée  à  nos  traditions»  &  nos 
croyances»  et  Dieu  figurait  encore  dans  le  pré  • 
toire»  dans  le  programme  obligatoire  de  l'en- 
seignement. (Interruptions  à  gauche.) 

liais  je  vous  répondrai  que  je  mets  le  Gou- 
vernement au  défi  de  régler  sa  politique- 
étrangère  sur  sa  politique  intérieure.  (Très 
bien  I  très  bien  I  I  droite  ).  La  force  des 
choses  vous  condamne  à  une  perpétuelle^ 
contradiction.  Cette  contradiction  se  mani- 
feste dans  votre  conduite  à  l'égard  des  con- 
grégations» que  vous  persécutez  id  et  quej 
vous  couvres  de  votre  protection  dans  Ter^ 
trôme  Orient.  De  même  vous  pouvez, dans  vo-« 
tre  for  intérieur»  rester  indifférents  aux'^vl 
cissitudes  de  la  Papauté»  mais  il  vous  es^  im- 
possible de  vous  désintéresser  d'une  question 
qui  touche  â  la  liberté  de  conscience  et  à  la 
foi  de  l'immense  majorité  des  Français.  (Te^ 
bien  t  très  bien  l  à  droite.) 

Je  sais»  messieurs»  que  le  GouvememoDi 
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italien  t  tenté  de  fidre  subir  l  la  question  ro- 
maine une  transformation  qaip  si  elle  était 
admise,  déchargerait  les  liommes  dTEtat  in- 
différents à  la  Papauté  d'une  responsabilité 
qu'ils  voudraient  ne  plus  avoir  à  porter.  On  se 
rappelle,  en  effet»  que  M.  Mancini,  ministre 
des  aAdres  étrangères  d'Italie,  dans  une  dr- 
eulaire  du  27  juillet  de  l'année  dernière,  a  cm 
pouvoir  contester  le  caractère  international  de 
la  loi  des  garanties  et  déclarer  que  la  question 
romaine  est  •  une  question  d'ordre  purement 
intérieur  i.  Mais  cette  prétention  est  en  con- 
tradiction fonnelle  avec  les  déclarations,  atec 
les  engagements  solennels  de  ses  prédéces- 
seurs, MM.  Visconti-Venosta,  Lanxa,  général 
Menabrea,  dont  fe  pourrais  plaesr  les  discours 
sous  les  yeux  de  la  Chambre  si  Je  ne  craignais 
d^abuser  de  son  attention. 

Ces  hommes  d'Btat  n'ont  pas  craint  de  re- 
connaître et  d'affirmer  que  la  question  ro- 
maine est  une  question  iniernaiionale  au  pre^ 
mier  chef,  une  question  qu'il  n'appartient  pas 
&  une  puissance  seule  de  régler. 

Voici  comment  s'exprimait  lors  de  la  dis- 
cussion sur  l'acceptation  du  plébiscite,  au 
mois  de  décembre  1870,  M.  le  générât  Mena- 
brea, le  nouvel  ambassadear  d'Italie  auprès 
du  Qouvernement  de  la  Aé|iubtique  firançaise, 
dont  je  suis  heureui  de  pouvoir  invoquer  le 
témoignage  : 

c  S'il  s'agissait  d'une  question  intérieure, 
la  chose  serait  aîsée  à  arrani^r;  mais' ce  n'est 
pas  seulement  une  question  iniérieure,  efest 
une  question  qui  intéresse  non  seulemmit 
tous  les  gouvernements  des  peuples  cathoU 
ques,  mais  tous  oeui  qui,  n'étant  pas  catho- 
liques, ont  à  sauvegarder  les  intérêts  religieux 
da  leurs  sujets  qui  appartiennent  au  catholi- 
cisme* • 

Et  le  futur  ambassadeur  d'Italie  en  Flrante 
ajoutait  : 

c  Si  nous  ne  pouvons  donner  une  vraie  sa- 
tisfaction au  monde  catholique,  je  crois  que 
la  question  romaine  sera  plus  compromise  que 
par  le  passé.  (Très  bieni  I  droite.) 

D'aillevs,  le»  puissances  n'ont  jamais  ad 
mis  qu'une  question  d'une  portée  aussi  uni- 
verselle fût  transformée  en  une  simple  que»^ 
tion  italienne  :  les  documents  diplomatiques 
en  font  foi. 

De  même,  si  elles  ont  accepté  comme  un 
fait  l'occopation  de  Rome,  elles  ne  l'ont  ja* 
mais  ratifiée  ei  ne  la  ratifieront  jamais. 

Oia  eut  si  vrai  qu'au  congrès  de  Berlin  le 
comtt*  Gorti,  plénipotentiaire  du  cabinet  du 
Qoirinal,  ayant  demandé  qu'en  échange  du 
concours  de  son  gouvernement  les  puissances 
garantissent  à  lltalie  la  possession  dn  patri- 
moine de  Saint- Pierre,  lord  Beaconsfield»  M. 
Waddingtenet  le  comte  Andrassy  réponii- 
rent  que  le  seul  fait  de  poser  la  question  les 
obligerait  à  se  retirer. 

Un  indde&t  récent  vient  encore  à  Ittppui  de 
ce  que  j'avance. 

On  sait  l'importance  que  lé  gouvernement 
du  Quirinal  a  attachée  à  la  visite  que  le  roi 
Humbert  u  fidte,  il  y  a  quelques  mois,  à  l'em- 
pereur d'Autriche.  La  plupaft  des  organes  ita« 
liens  déclarèrent,  &  cette  époque,  que,  l'Italie 
ayaai  éléi  l^nne  dans  la  pereettné  de  ton 


roi,  l'Autriche  devait  lui  rendre  sa  visite  à 
Rome  même,  la  nouvelle  capitale  de  l'Iulie. 

Les  déclarations  que  le  comte  Ealnoky, 
ministre  des  affaires  étrangères  d'Autriche  a 
faites,  l'antre  jour,  i  la  délégation  austro 
hongroise,  au  sujet  de  cette  visite,  ont  dû  en- 
lever aux  hommes  d'Etat  et  aux  publidstes 
italiens  cette  dernière  illusion  : 

t  Quand  il  a  été  question  du  choix  du  Heu, 
a  dit  M«  le  comte  Kalnoky,  pour  l'entrevue 
des  deux  souvsreins,  on  a  dû  prendre  en  con- 
sidéntion  les  circonstances  extraordinaires  de 
la  ville  de  Rome.  Abstraction  faite  des  autres 
difficoités,  l'emperaur  pouvait  y  être  cause  de 
manifestations  de  la  part  des  deux  partis  ;  le 
ministère  ne  pouvait  donc  coiAeiller  I  l'em- 
pereur de  rendre  la  visite  I  Rome,  s 

M.  Tissa,  le  président  du  conseil  des  minis- 
tres de  Hongrie,  s'est  exprimé  le  même  :  c  A 
Rome,  a-t  il  dit,  l'empereur  ne  pourrait  pas 
ignorer  la  présence  du  Pape.  • 

Il  est  aujourd'hui  certain  que  la  visite  n'aura 
pas  lieu,  et  cet  incident  montre  que  le  gou- 
vernement autrichien  ne  regarde  pas  la  ques- 
tion romaine  comme  définitivement  résolue. 
(Très  bien  !  à  droite.) 

L'Europe  s'est  donc  réservé  le  droit  que 
l'Italie  lui  a  reconnu  dlntervenir,  si  le  ca 
binet  du  Quirinai  ne  tenait  pas  ses  promeses. 

La  prétention  de  M.  Mandni  d'être  te  maî- 
tre dn  Pape,  et  de  régler  la  situation  du  Saint- 
Siège  sans  tenir  compte  des  réclamations  des 
puissances,  ne  supporte  pas  l'examen. 

Et|  lorsque  le  gouvernement  italien  tolère 
l'agitation  que  les  révolutionnaires  entretien- 
nent dans  le  but  d'obtenir  l'abrogation  de  la 
loi  des  garenties,  il  fait  11,  je  n'ose  pas  dire  un 
acte  de  cooipHcité,  mais,  tout  au  moins,  un 
acte  de  ftdblesse  dont  l'Europe  a  le  droit  de 
s'inquiéter.  L'Earope  a  le  droit  de  demander 
aux  ministres  du  roi  Humbert  s'ils  déclinent 
la  solidarité  des  engagements  de  leurs  prédé- 
cBe«eura  ou  si,  an  contraire,  ils  m  considèreat 
comme  liés  par  ces  engagements. 

Je  sertis  h«^ure«x  d'appr^dre  que  M.  le  mi^ 
nistre  des  affaires  étrangères  partage,  sur  œe 
différents  points,  l'opinion  que  je  viens  d'expri 
ner,  et  qu'il  pense,  avec  nous,  que  le  I^pe 
qui,  selon  l'expreesion  de  Mgr  Dupanloup,  est 
anjourl'hui  c  à  la  merci  d'un  parlement  et 
d'un  voie  i,  ne  doit  pas  être  demain  à  la 
merci  des  malfaiteurs. 

Qu'il  me  permette  de  lui  nppeler,  en  ter 
minant,  que,  bien  que  dépouillée  de  tout  ce 
qui  fait  la  epUndeur  et  la  force  des  seuverai 
neiés  de  la  terre,  la  Papauté,  oomese  on  l'a  dit 
quelque  part,  avec  justesse,  n'en  reste  pas 
moine  la  source  mystérieuse  de  tonte  autorité 
politique...  (Ohl  ohl  à  gauche  ^  Très>bienl 
très-bien  1  à  droite),  et  le  meilleur  garant  de 
la  sécurité  sociale  1  (Applaudissements  à 
droite.  —  fin  retournant  à  son  banc,  l'orateur 
est  ttlicité  par  ses  amis.) 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M*  le  pré> 
sident  dn  conseil,  ministre  des  afBdree  étran- 
gères. 

M.  Dnelero,  prétiémt  4u  cemssa,  miniffre 
dB$  mffaiTêi  é^mgèréè.  Messieun,  l'honoraMe 
membre  qui  descend  de  cette  tribune  m*a 
adressé  une  question  :  il  m'a  demandé  ce  que 


ferait  le  Gouvernement  firançais  dans  le  cas 
où  le  Saint-Père  serait  obligé  de  quitter 
Rome. 

Je  puis  le  rassurer  sur  cette  éventualité.  Ni 
dans  les  &its,  ni  dans  l'état  actuel  de  l'Italie, 
rien  ne  donne  lieu  de  prévoir  que  le  Saint- 
Père  soit  plus  ou  moins  prochainement  obligé 
de  quitter  le  Vatican.  Je  n'ai  donc  pas  i  pré- 
voir les  conséquences  d'un  fait  qui  ne  se  pro- 
duire pas,  d'après  les  renseignements  que  j*^ 
recueillis. 

Si  cet  événement  considérable  venait  i  se 
produire,  il  est  évident  que  le  Gonvemenient 
français  serait  appelé  â  en  délibérer.  Mais, 
quant  à  présent,  je  ne  puis  proposer  à  mes 
oollègnes  une  délibération  de  pure  forme  sur 
une  hypothèse  invraisemblable.  (Très  bien! 
très  bien  I) 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  IMa- 
fèsse. 

M.  Jnlen  DelafbMe.  Ifessleure,  Je  m'é- 
tais proposé,  conformément  à  la  tradition  par- 
lementaire, de  solliciter  de  M.  le  ministre  des 
aflkires  étrangères  quelques  explications  enr 
l'état  des  négociations  qu'il  pounuit  avec 
l'Angleterre  pour  le  règlement  de  la  question 
d'Egypte*  Il  m'avait  paru  que  certaines  mani- 
fesutions  de  la  pressa  anglaise,  qui  avaient 
ému  vivement  et  très  légitimement  l'opinioii 
publique  en  Frence,  ponvaieet  utilement  anoti* 
ver  oe  débat. 

Je  dois  dire  I  la  COiambre  que  j'ai  fiait  part 
de  mon  intention  à  M.  le  président  du  conaeîL 
Il  m'a  répondu  que  ce  débat  lui  punissait  pré- 
maturé et  qu'il  ne  pourrait  fournir  sans  iacott' 
Soient  des  explications  dénsives  sur  cet  objet. 

li  n'entrait  pas  dans  mon  dessein,  saes- 
ùfmn,  d'entrever  la  marche  des  négodations 
que  poursuit  M.  le  président  du  cottseil  ;  j'at- 
ten  trei  donc  «on  heure,  et  peur  le  moment  je 
renonce  à  la  parole.  (Très  bien  1  très  ftûen  I) 

St.  le  président.  Je  donae  lecture  des  cha* 
pitres. 

c  Ohap  1.  —  Traitement  du  ndnistre  et 
personnel  de  radministretien  centrale,  S27  J6M 
fr.  •  —  (Adopté.) 

t  Ghap.  2.  —  Matériel  4e  IMministntlon 
centrele,  225.000  fr.  •  —(Adopté.) 

c  Giiap.  3.  —  Treicemeota  des  sgenti  poU- 
tlqoAs  et  consulaires,  8.331,700  fr.  » 

Noire  collègue  M.  Madier  de  Mentjau  ayant 
l'intention  de  demander  la  suppressioa  de 
l'ambassade  auprès  du  Vatican,  m'a  prié  de 
demander  à  la  Chambre  la  remise  de  eelts 
discussion  è  la  prochaine  séance. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . .  (Non  I  nsnl) 

Ge  tte  dlicussion  est  renvoyée  i  luBdi« 

Nous  passons  an  chapitre  4... 

X.  Bei^amiA  Raspall.  Alon  je  démenés 
la  parole,  si  la  discussion  continue;  je  re» 
prends  l'amendement  qui  a  été  présenté. 

X.  le  président.  La  discussion  dn  chapi* 
tre  3  vient  d'être  ajournée  par  la  Chambre,  et 
é'est  pour  cela  qu*au  lieu  de  mettre  ce  chs- 
pitre  aux  voix,  je  donne  lecture  du  chapitre  4. 

M.  Artlinr  Picard.  C'est  un  très  mauvais 
précédent  I 

M.  le  président,  c  Ghap.  4.—  Traitement 
des  agents  en  disponibilité,  140,000  fr. 
(Le  chapitre  4  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
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c  Ghip.  5.  —  Frâi0  d'éttUisgemenl  des 
agentf  politiques  et  consalaires,  400,000  fir. 

fl  Ghap.  6.  —  Fra\s  de  Yoyiges  et  de  eonr- 
rien,  80^  000  tt. 

c  Ghap.  7.  ^  Frais  de  serrioe  des  résiden- 
ces, 2,327  JOO  fr. 

c  Ghap  8.  —  Présents  diplomatiq^ies , 
40,000  fr 

t  Ghap  9.  —  Indemnités  et  seeonrs, 
206.500  fr. 

t  Ghap.  10.  —  Dépenses  feerètes,  500,000  fr 

c  Ghap.  il.  —  Missions  et  dépenses  ei ira- 
ordinaires,  dépenses  imprévues,  350,000  fr. 

c  Ghap.  {%.  »  Frais  de  location  et  charges 
accessoires  de  l'hôtel  affecté  à  la  résidence  de 
Tamba^sade  ottomane,  52,000  fr. 

t  Ghap.  13.  —  Subvention  accordée  à  Témir 
Abdel  Eader,  150,000  fr. 

«  Ghap.  14  —  Dépenses  des  exercices 
périmés  non  frappées  de  déchéance,  Mémoire. 

f  Ghap.  15,  —  Dépenses  des  exercices  dos. 
Mémoire. 

$•  PARTIE 

FRAIS   DB   BÉ0I8,    Dl  PKRGBPTION 
BT   ntoPLOlTAXION 

«  Ghap.  16.  -p-  Remise  de  5  p.  100  sur  les 
prodniis  des  chaneslleriss  diplomatiiiaes  et 
coDsniaires,  75,500  fr,  s 

(Les  chapitres  5  i  16  sont  saccessivement 
mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  la  prMâeBi.  Noos  arrivons  an  minis  - 
tore  de  Pintérienr. 

M.  le  présidant  dn  oonMil.  M.  le  minii< 
tre  da  Fintériaor,  très  fatigué,  voos  le  com- 
pranes  tons,  a  quitté  la  Ghambra  et  m'a  chargé 
de  Toos  demander  de  vouloir  bien  rsmattie  à 
lundi  la  discussion  du  budget  da  ministéia  da 
PinSérieur 

ML  la  pvéaldaat.  Il  n'y  a  pas  d'(q[»posi« 
tion  t... 

Lia  discussion  da  budget  dn  ministère  de 
rintériaur  est  remise  à  lundi. 

I^ons  arrivons,  dans  l'ordre  du  jour  tel  qull 
a  été  fixé,  au  ministère  des  postes  et  des  télé» 
graphes. 

La  parole  est  i  M.  Henry  Maret. 

M.  Henry  Marat.  Je  suis  absolument  j^is 
au  dépourvu  par  l'appel  en  discussion  du  budget 
du  ministère  des  postes  et  des  télégraphes  ;  je 
demande,  i  monteur,  la  remise  de  cette  disons* 
flionèlnndi.(BèftlamatioDssnr  quelques  bancs.) 
YouB  avexd^  pronoaoé  deux  remises,  et  pour 
celle  que  je  vous  demande,  je  viens  de  m'en- 
tendre  avec  M.  le  ministre  des  postes  et  des 
télégraphes  qui  l'accepte.  Je  ne  suis  pas  prétj 
je  n'ai  pas  mon  dossier.  Je  ne  pouvais  pas 
prévoir  qu'on  ajournerait  le  débat  sur  les  deux 
budgets  précédents* 

Sur  dtitêrs  banes.  Très  bien  t  très  bien  I  ^ 
Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  de  surprise! 

V.  la  préaldaat.  Il  n'est  pas  douteux, 
messieurs,  que  plus  nous  poursuivrons  l'appel 
des  budgets  des  divers  ministères,  plus  les 
orateurs  auront  raison  de  dire  quils  ne  s'at- 
tendaient pas  à  les  voir  appelés  aujourd'hui. 

À  droiU.  G'est  évideat  1  ^  A  lundi  I 

M.  le  itréaident.  Nous  serons  donc  obligés 
de  remettre  la  suite  de  la  discussion  è  Ui  pro- 
chaine séance. 


Il  ne  me  serait  pas  possible,  par  exemple, 
d'appeler  ainsi  à  Flmproviste  le  budget  du 
ministère  de  la  guerre.  Ge  serait  d'auUnt 
moins  possible  que  M  le  baron  Reille,  avant 
que  j'sie  été  saisi  des  diverses  demandes 
d'ajournement  qui  se  sont  produites  tout  à 
l'heure,  est  venu  me  demander  si  la  discussion 
du  budget  du  ministère  ^e  la  guerre  serait 
appelée  anjourd*hai  ;  je  lui  ai  naturellement 
répondu  q  *e  je  ne  le  pensais  pas,  et  notre 
honorable  collègue  a  quitté  la  salle  des  séances 
sur  cette  déclaration.  D'ailleurs,  M.  Laisant  a 
déposé,  au  commencement  de  la  séance,  un 
rapport  supplémentaire  sur  le  budget  du  mi- 
nistère de  la  guerre. 

Sur  divers  banes.  A  lundi  I  A  lundi  f 

M.  le  préaldent  Dans  ces  conditions, 
messieurs,  nous  remettrions  la  séance  I  lundi 
(Réclamations  sur  quelques  bancs  I  gauche.) 

Si  la  Ghambre  le  d^'sire,  je  vais  faire  l'appel 
des  divers  ministères...  (Non  t  non  I  —  G'est 
inutile!) 

A  moins  que  la  Ghambre  ne  décide  qu'elle 
va  ouvrir  la  discussion  des  budgets  qu'elle 
vient  d'ajourner,  sur  la  demande  des  orateurs 
et  après  ce  que  je  lui  ai  dit,  étant  chargé  par 
nos  collègues  d'exprimer  dans  quels  embarras 
ils  se  trouvaient,  il  me  semble  que  la  remise  i 
lundi  se  trouve  en  quelque  sorte  nécessaire- 
ment indiquée.  (Très  bien  I  très  bien  t) 

Je  ne  méconnais  pas  ce  qu'il  y  a  de  fâcheux 
dans  cette  remise  de  la  séance  lorsqu'il  est  à 
peine  quatre  heures  et  demie 

M.  Charles  Ferry.  G'est  très  fiLeheux  t 

M.  le  préaident....  mais  j'invite  une  fois 
pour  toutes  les  orateurs  I  prendre  I  l'avenir 
leurs  mesures  pour  que  la  discussion  des  di- 
vers budgets  suive  son  cours  normal.  (Mar- 
ques nombreuses  d'assentiment.) 

RiOLBVDBNW  DB    li'ORDBB   DU  lOUR 

M.  le  préaldeat.  La  parole  est  à  M.  Ro- 
ger, qui  l'a  demandée  sur  le  règlement  de 
Tordre  du  jour. 

M.  Roffer,  rapporteur  du  budget  de  fagri^ 
culture.  Je  demande  à  la  Ghambre  de  vouloir 
bien  interverthr  l'ordre  de  la  discussion  des 
différents  budgets,  et  de  placer  celle  du  budget 
de  l'agricultare  immédiatement  après  celle 
des  postes  et  télégraphes.  Je  suis  d'accord,  du 
reste,  avec  ht  commission  et  M.  le  ministre  de 
ragriculture. 

It.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

La  discussion  dn  ministère  de  l'agriculture 
sera  inscrite  au  feuilleton  au  rang  demandé 
par  M.  le  rapporteur. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  postes  et 
des  télégraphes. 

M.  Gochery,  ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes. Messieurs,  je  demande  à  la  Ghambre 
de  vouloir  bien  placer  la  discussion  du  budget 
des  postes  et  des  télégraphes  en  tète  de  l'ordre 
du  jour  de  lundi. 

Quelques  membrss  à  gauche.  Mais  non  \  tout 
de  suite.  —  Pourquoi  ne  le  discuterait-on  pas 
aujourd'hui! 

Au  centre.  Non  t  non.  L'ajournement  de  U 
discussion  a  été  prononcé  I 

M.  le  ministre  dea  postes  et  des  télé- 


srniphea.  Je  suis  obligé  de  m'absenter  mardi 
pour  aller  assister  à  l'inauguratien  du  service 
de  l'Australie  et  de  la  NouvellOi^klédonie. 

Maintenant,  si  je  n'ai  pas  insisté  tout  i 
Pheure  pour  que  la  discussion  du  budget  da 
mon  ministère  vint  immédiatement,  c'est  parce 
que  l'honorable  M.  Maret  m'avait  prévenu 
qu'il  se  proposait  de  Patuquer.  Dans  cas  con- 
ditions, vous  comprendrez  que  je  ne  peux  que 
m'assoder  à  la  demande  de  remisa  qui  vous 
a  été  faite  par  M  Maret,  et  qu'il  est  absolu- 
ment impossible  que  le  débat  ait  lieu  aujour- 
d'hui. (Marques  d'assentiment.) 

M.  le  préaldeat.  U  est  certain,  mes- 
sieurs, que  ni  M.  Maret,  ni  M.  le  ministre 
des  postes  et  télégraphes  ne  pouvaient  s'atten- 
dre  à  ce  que  la  discussion  du  budget  de  es 
mmistère  vint  aujoard'hai  devant  la  Ghsipbivi» 

M.  Haraee  da  Qbelaaal.  Tesminoos  la 
discussion  du  budget  du  mmistèia  des  aflsif es 
étrangères  I 

M.  le  président.  On  me  dit  qu^il  faut  ter- 
miner la  diticossion  du  budget  du  miQistèfe 
des  aflSaires  étrangères. . . 
Quelques  membres  au  eenêre.  Mais  oui  i 
11.  le  vicomte  Desaoa  de  Saint- Als^sui. 
M.  Madier  de  Montjau  est  présent  1  Qu'il  parle 
sur  le  chapitre  8 1 

M.  le  président.  J'ai  déjà  annoncé  à  la 
Ghambre  que  M.  Madier  de  Montjau  était 
venu  ote  dire  qu'il  se  sentait  extrêmement  fa- 
tigué etniu'il  demandait  la  remise  de  la  discus- 
sion à  un  autre  jour.  Lorsque  les  orateurs  n^'a- 
dressent  une  demande  de  ce  genre,  n'est-il  pas 
de  mon  devoir  d'en  fidre  part  à  la  Ghambre  ?,  • . 
(Marques  d'assentiment.)  D'ailleurs  on  n'avait 
pas  insisté  pour  maintenir  à  l'ordre  du  jour  de 
la  présente  séance  la  discussion  de  l'amende- 
ment de  M.  Madier  de  Montjau. 

Un  mem^e  à  gauche.  On  pourrait  en- 
tendra M.  Raspail  snr  le  ministère  des  affai- 
res étraagèias.  (Bruit.) 

M.  la  préaldeat.  Ls  fait  qui  sa  produit 
aujourd'hui  ne  se  renouvellera  pu;  mais  je 
prie  la  Ghambre  de  vouloir  bien  me  permet- 
tre de  fixer  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine 
séance  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  budgets  des  ministères  viendraient  en 
discussion  dans  l'ordre  suivant  : 

En  tète  de  Tordre  du  jour  viendrait  le  budget 
du  ministère  des  postes  et  des  télégraphes, 
puisqu'il  est  nécessaire,  pour  la  raison  qui  a 
été  indiquée  par  M.  le  mmistre  des  postes  et 
des  télégraphes,  que  son  budget  soit  voté  le 
plus  tôt  possible. 

Nous  finirions  ensuite  le  budget  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères;  puisnous  discu- 
terions celui  du  ministère  de  l'agriculture,  con« 
formémeiit  à  la  demande  qai  en  a  été  faite; 
enfin  nous  arriverions  aux  budgets  des  minis- 
tères de  ^intérieur,  de  la  guerre,  de  ia  marine 
et  des  colonies,  et,  pour  les  autres,  nous  sui- 
vrions l'ordre  antérieurement  indiqué.  (Très 
bien  1  très  bien  l) 

nÊpôT  n'uNB  PROPOSITION  ns  LOI 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ri- 
vière pour  le  dépôt  d'une  proposition  de  loi. 
M.  Armand  Rivière.  Messieurs,  j'ai  l'hon- 


116 


ANNAIiEB    DE    LA    CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS 


nenr  de  déposer  sur  le  bnreAii  de  It  Chambre, 
en  mon  nom  et  au  nom  d'un  grand  nombre  de 
mes  collègues»  une  proposition  de  loi  ayant  pour 
objet  d'établir  un  bureau  de  comptabilité  char- 
gé d'exercer,  sous  l'autorité  du  président  de  la 
Chambre  et  de  la  commission  du  budget,  un 
contrôle  sur  la  gestion  des  ordonnateurs  des 
dépenses  publiques.  (Très  bien  1  très  bien  1  â 
gauche.) 

M.  Janvier  de  La  Motte.  C'est  la  sup- 
pression de  la  cour  des  comptes  t 

D'êuins  tnmffns  à  droUe.  C'est  une  écono- 
mie 1 

M.  le  président.  Cette  proposition  de  loi 
sera  imprimée,  distribuée  et  reuToyée  à  la 
commission  d'initiatve. 

DEMANDE  D'INSCRIPTION   A  L'ORDRE  DU  JOtTR 

d'une  proposition  de  loi  relative  aux 
forestiers  et  douaniers 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pey- 
tral. 

M.  Peytral.  J'ai  l'honneur  de  demander  & 
la  Chambre  de  Touloir  bien  mettre  à  la  suite 
de  son  ordre  du  jour  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  l'augmentation  des  pensions  de 
retraites  des  forestiers  et  des  douaniers. 

Le  rapport  de  M.  Yiette  a  été  déposé  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  le  20  juin  dernier.  La 
discussion  en  était  inscrite  au  feuilleton 
lorsq^io  nous  nous  sommes  séparés,  ^espère 
que  la  Chambre  ne  fera  aucune  objection  à  ce 
qu'on  mette  ceite  discussion  à  la  suite  de  Tor- 
du jour. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi* 

tion?... 

La  discussion  de  cette  proposition  de  loi 
sera  mise  I  la  suite  de  l'ordre  du  jour. 

DÉPÔT  DU  RAPPORT  SUR  UN  PROJET  DE  LOI 
CONCERNANT  LE  DÉPARTEMENT  DU  GARD, 
ET  ADOPTION,  APRÈS  DÉCLARATION  DE  L'UR- 
GBNGE,  DE  CE  PROJET  DE  LOI. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M*  Four- 
cand,  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Fonrcand.  Au  nom  de  la  9*  commis- 
sion d'initiative,  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ten« 
dant  à  autoriser  le  département  du  Gard  I 
ccpntracter  un  emprunt  pour  concourir  aux 
frais  de  reconstruction  du  lycée  de  Nimes. 

Je  demande  la  déclaration  de  l'urgence  et  la 
discussion  immédiate. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  déclaration  de  l'urgence. 

(L'urgence,  mise  aux  Toix,  est  déclarée.  — 
La  Chambre  décide  ensuite  qu'elle  passe  i  la 
discussion  immédiate  du  projet  de  loi.)» 

tf  ie  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle unique  du  projet  de  loi  : 

c  Artiêle  unique.  —  Le  département  du  Gard 
est  autorisé,  oonformémeni  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  &ite,  à  emprunter  à  la 
caisse  des  lycées,  collèges;et  écoles,  aux  con- 
ditions de  cet  établissement,  une  somme  de 
200,000  fr.  pour  concourir  aux  frais  de  recons- 
truction du  lycée  de  Nimes. 

«  La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra 


être  effectuée  qu'en  yertu  d'une  décision  du 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cuites. 

t  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  in- 
térêts et  aux  remboursement  de  l'emprunt  de 
200,000  francs  seront  prélevés  sur  le  produit 
des  centimes  extraordinaires,  dont  le  maxi- 
mum est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août 
1871.  • 

(L'article  unique  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  ICaintenant,  messieurs, 
voici  l'ordre  du  jour  que  je  propose  à  la  Cham* 
bre  pour  lundi,  tel  qu'il  résulte  des  modifica- 
tions qui  viennent  d'y  être  apportées  : 

A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux  ; 

Nomination  d'une  çommiBsion  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  autorisant  le  Président  de 
la  République  à  ratifier  les  traités  et  actes 
passés  entre  M.  Savorgnan  de  Braiza  et  le  roi 
Makoko  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa* 
men  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Mathé  sur 
le  cadastre. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1883  ; 

Ministère  des  postes  et  des  télégraphes; 

Biinistère  des  affaires  étrangères  ; 

Ministère  de  l'agriculture  ; 

Ministère  de  l'intérieur  ; 

Ministère  de  l'intérieur  :  Gouvernement  gé- 
néral civil  de  l'Algérie  ; 

Ministère  de  la  guerre; 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies  :  8er« 
vice  marine  ; 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies  :  Ser* 
vicecolon'al; 

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  :  Instruction  publique  ; 

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux- arts  :  Beaux -arts  ; 

Ministère  du  conmierce  ; 

Ministère  des  travaux  publies  ; 

Monnaies  et  médailles  ; 

Imprimerie  nationale; 

Légion  d'honneur; 

Caisse  des  invalides  de  la  marine; 

Chemins  de  fer  de  l'Eut; 

2^  Délibération  sur  les  propositions  de  loi  : 
1»  de  M.  Raynal  et  plusieurs  de  ses  collègues  ; 
2o  de  MM.  Delattre,  baron  de  Jansé  et  un 
grand  nombre  de  leurs  collègues^  ayant  pour 
objet  de  régler  les  rapporte  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  avec  leurs  agento  commission- 
nés; 

l'«  délibération  sur  :  i^  le  projet  de  loi  rela* 
tif  à  la  négociation  des  valeurs  mobilières  et 
les  propositions  sur  les  marchés  à  terme  ;  2^  les 
propositions  relatives  aux  sociétés  et  au  privi- 
lège des  agents  de  change  (partie  concernant 
les  marchés  à  terme)  ; 

i'«  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  faire  déclarer  d'utilité  publique 
la  construction  d'un  canal  de  navigation  du 
Nord  sur  Paris  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'ouvrir  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts»  sur  l'exercice  1882,  un  cré- 
dit extraordinaire  de  560,910  fr.,  applicable  au 


payement  de  l'indemnité  due  au  bureau  d'ad- 
ministration des  séminaires  du  diocèse  de 
Moulins,  pour  travaux  de  constructions  et  d'a- 
méliorations faites  par  cet  établissement  dans 
l'immeuble  domanial  d'Yseure  (Allier)  ; 

l**  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  MM.  Girard  et  Jametel,  ayant  pour  objet 
de  modifier  dans  l'intéxèt  de  l'agriculture,  l'ar- 
tide  4  de  U  loi  du  27  juillet  1870,  relatif  au 
droite  fiscaux  à  percevoir  sur  les  échanges 
d'immeubles  ruraux  non  bâtis'; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Richard  ^ad- 
dington  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant 
pour  objet  la  réduction  à  dix  heures  delà 
journée  de  travail  dans  les  usines  et  manufac- 
tures; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Guichard  sur  la 
responsabilité  ministérielle; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Jules  Hoche  tendant 
à  l'abrogation  des  lois,  ordonnances  et  décrète 
des  4  juillet  1821,  31  octobre  1822, 14  mai 
1859,  9  et  12  janvier  1867,  et  à  la  suppression 
des  9  archevêchés  et  des  32  évéchés  établis  en 
dehors  du  Concordat  ; 

ir«  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique 
d'un  chemin  de  ier  de  Neufch&teau  & 
la-Côte; 

l'*  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
modifiée  par  le  Sénat,  tendant  à  modifier 
l'article  4734  du  Code  civil,  relatif  aux  risques 
locatiCB  ; 

2«  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Farcy  et  plusieurs  de  ses  collègues  tendant 
â  accorder  des  pensions  aux  veuves  des  ci- 
toyens qui  meurent  en  se  dévouant  pour  k 
cause  publique  ou  pour  leurs  semblables  et 
aux  citoyens  ayant  contracté  des  blessures 
graves  dans  les  mêmes  circonstances; 

l**  délibération  sur  la  proposition  de   loi 
de  M.  Yiette  et  plusieurs  de  ses  collègueg, 
tendant  à  assimiler  à  la  gendarmerie,  au  point, 
de  vue  des  pensions  de  retraite,  le  personnel 
des  corps  forestier  et  douanier. 

Il  n'y  a  pas  d'objection  r« .  « 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  de^ 
mie.) 

Le  chef  du  service  sténographique  de  la 
Chambre  des  députés, 

ËMILB  GROSSBLIN. 


.       SCRUTIN 

Sur  la  demande  de  déclaratum  d'urgence  de  la 
proposition  de  loi  de  M.  Henry  Maret^  ayeni 
pour  objet  de  modifier  Varticle  AOS  du  code 
d'instruction  criminelle. 

Nombre  des  votente 444 

Majorité  absolue ,....    223 

Pour  Tadoption, 73 

Contre 371 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 


ONT  TOTÂ  POUR  : 

IfM.  Barodet  Beanqnier.  Bellot  Bonnet- 
Duverdier.   Boaohet    Brelay.   Brousse. 

GadeL  Casse  (Gennaiii).  Ghayanne  (Loire). 
Ghavanno  (Rhône).    Caémeiiceaii..   Gourmeanx. 

J>ata8.  Damnas.  Daynaud.  Delattre.  Des- 
mons.   Dréolle  (Bmest).   DaportaL   DataiUy. 

Farcy.    Faoré.    Ferrary.   Frôbanlt 

Gaillard.  Gambon.  GaUnean.  Gilliot.  Gi- 
rodet  Granet  Granier  de  Gassagnao  (Paul). 
Guillot  (Loal^ 

HérMia  (de).    Hugues  (Qovis). 

LacAte.  Lacretelle  (Henri  de).  Lafont.  Lai* 
sant  TiSnesstn  (de).  Laporte  (Nièvre).  Lefè* 
Vf6  (Braest)  (Seine).   Leporohé.    Leydet 

Marcoii  Mareft  (Henry).  Masure  (Gustave). 
Mathé.    JKaurel  (Var).   Ménard-Dorian. 

l^adaud  (Martin). 

Pelletan  (Camille).  Perin  (Georges).  Pieyre. 
Poulet  (Marins).  Pradon.  Praz-Paris.  Préye- 
raud. 

BaspaU  (Beqjamin).  Révillon  (Tony).  Rey- 
noau.  Roche  (Jules)  (Var).  Roque  (de  FiUol). 
AoseUi.Mollet 

Saint-Martin  (Vaucluse).    Salis. 

Talandier.   Thomson.    Tisserand.   Tnrigny. 

Vemhes.   Viette.   YiUeneuve. 

OMT  VOTÉ  OONTRB  : 

MM.Aiicot.  AIlain-Targ6.  Âmagat  Andrieuz. 
Ansart  Ârône  (Emmanuel).  Armez.  Amoolt 
Audiflred. 

Bacqoias.    Baïhaut.    Ballue.     Baltet.    Ban- 

B«ed  des  Bois.     Barbedette,     Bastid  (Adrien). 

Bavoux.  Bal  (François).     Belle.     Belon.    Be^ 

nazet    Benoist    Bergerot     Berlet    Bernard 

(Doubs).  Bernard  (Nord).  Bemier.  Bemot  Bert 

(Paul).  Bertholon.  BieuTenu.  Bischoffsheim.  Bis- 

fleuiL  Bîzot  de  Fonteny.  Blanc  (Pierre)  (Savoie) 

Blancsubé.      Biandin.    Blin    de  Bourdon  (vi* 

comte).     Boissy  d'Anglais  (baron).     Bontouz. 

Borriglione.    Boudeville.    Bougues.    Bouilliez^ 

Bridou.      Bourrillon.     Bouteille.    Bouthier  de 

Bochefort     Brame  (Georges).     Brayet.     Brice 

(Ranô).   Brierre.  Brossard.  Brugère  (Aurélien). 

Brugnot.  Bruneau.  Bully^  Bury.  Buvignier.  Buyat 

Caduc.  Gamescasse.  Garette.  Camot  (Sadi). 
Casimir-Perier  (Aube).  Gasimir-Perier  (Paul) 
(Seine-Inférieure).  Gaurani  Gavaignao  (Gode* 
flroy).  GavaU6.  Cîazauvieilh.  Gaze.  Gazeaux. 
Ghaix  (Gyprien).  Ghalamet.  Chantemille. 
Charmes  (Francis).  Ghauveau  (Franck).  Che- 
vallay.  Chevandier.  Ghoiseul  (Horace  de). 
Ghristophle  (Albert)  (Orne).  CibieL  Cirier.  Go- 
chery.  Gompayr6.  Gonstans.  Gorentin-Guyho. 
Gomeau.   Gomudet   Gestes.    Couturier. 

Danelle^Bemardin.  David  (Jean)  Gers).  Da^ 
vid  (Indre).  Debuchy.  Delafosse.  Deluns-Mon- 
taud.  Demarpay  (baron  Maurice).  Deniau. 
Deproge.  Descamps  (Albert).  Desmoutiers 
(Charles).  Desprez.  DessoUiers.  Dethomas. 
Devade.  Dévoile  (Edmond)  (Meuse).  Develle 
(Jules)  (Eure).  Devds.  Devic  Donnât  Dreux. 
Dreyfus  (Ferdinand).  Drumel.  Dubois.  Du- 
b08t  (Antonin).  Dudaud.  Ducroz.  Dufour 
(barouXLot).  Dupont.  Durand  (lUe-et-Vilaine). 
Durieu.     Dusolier  (Alcide).    Duvaux. 

Bscaude  ^Georges).  Bschasseriaux  (baron). 
Esnault   Etienne.   Even  (de  Lannion). 

Falllôres.  Fanion  (Achille).  Faure  (Félix) 
(Seine-Inférieure).  Faure  (Hippolyte)  (Marne). 
Ferry  (Albert).  Ferry  (Charles).  Ferry  (Jules). 
Fieury.  Florent-Lefebvre.  Folliet.  Fouquet. 
Fourcand  (Léon).   Fousset   Fréry. 

Gagneur.  Gambetta.  Ganault  Ganne.  Ga^ 
ret.  Garrigat   Gassier.   Gaudhi.   Gaudy.   Gac( 
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vinL  Gérard  (baron).  Germain  (Henri)  (Ain). 
Géyelot  Girard  (Alfred).  Giraud  (Henri).  Gi- 
rot-PouzoL  Giroud.  Goblet  (René).  Gomot. 
Graux  (Georges).  Graziani.  Greppo.  GroIUêr» 
Gueguen.  Guichard.  Guillemin.  Guilloutet. 
Guyot  (Paul)  (Marne). 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  Hémon.  Henry 
(Edmond).  Hérisson  (Seine).  Horteur.  Hovius. 
Hugot   Hurard. 

Jametel.  Janvier  de  La  Motte.  Janzé  (baron 
de).  Joigneaux.  Jolibois.  Joubert.  Jour- 
nault  Jouve.   Jullien. 

Labat.  Labussière.  Labuzou  Ladoucette  (de). 
Laffltte  de  Ligoannenqnie  (de).  La  Forge  (Ana- 
tole de).  Lalande.  Lalan&e.  Lanel.  Lan- 
glois.  La  Porte  (de)  (Deux-Sôvres).  Lariboi- 
siére  (comte  Baston  de).  Laroze.  Lasserre. 
Latour.  Laurençon.  Lavergne  (Bernard). 
Laville.  Lebaudy.  Lecherbonnier.  Lecheval- 
lier.  Lecomte  (Mayenne).  Leoonte  (Indre). 
Lefebvredu  Prey.  Léglise.  Legrand  (Arthur) 
(Manche).  Legrand  (Pierre)  (de  Lille,  Nord). 
Lelièvre  (Adolphe).  Lenient  Le  Roux.  Leroy 
(Arthur).  Lesguilller.  Letellier.  LeVavasseur. 
Levéque.  Levert.  Levet  (Georges).  Liouvilie. 
liOgerotte.  Lombard.  Lorois  (Mobirhan).  Lou- 
bot    Loustalot 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (d'An« 
gers).  Maillé  (comte  de).  Malézieux.  MaUe« 
viaUe.  Mangon  (Herv6).  Marcère(de).  Mar- 
gaine.  Manon.  Marmottan.  Marqniset.  Mar« 
rot.  Martin-Feulilée.  Massip.  Mauguin.  Mau«- 
noury.  Mayet.  Maze  (Hippolyte).  MazeroA. 
Méline.  Mercier.  Mestreau.  Mézières.  Mi* 
chou.  Million.  Mingasson.  Montané.  Mord 
(Hippolyte)  (Manche).   Murât  (comte  Joaohim). 

Naquet  (Alfred).  Neveux.  Noei-Parûdt. 
Noirot 

Ordinaire  (Dionys).    Osmoy  (eomte  d*). 

Pages.  Pahi.  Papon.  Parry.  Passy  (Fïrédé* 
rie)  (Seine).  Passy  (Louis)  (EoQre).  Pelisse.  Pel- 
let  (Marcellin).  Penicaud.  Pénières.  Peraldi. 
Périgois.  Perras.  Petitbien.  Peulevey  (Léon). 
Philippe  (Jules).  Philippoteaux.  Picard  (Ar- 
thur) (Basses* Alpes).  Pinault  Plantié.  Ples« 
sier.  Plichon.  Ponlevoy  (Frogier  de).  Pou- 
jade.    Pouliot    PradaL    Pradet-Balade. 

Rameau.  Ranc  RauUne.  RaynaL  Réd- 
pou.  Regnault  Reille  (baron).  Remoiville. 
Renault  (Léon).  RenauV-Morliôre.  Rey.  Ray- 
mond (Francisque)  (Loire).  Ribot.  Richard. 
Ringuier.  Riotteau.  Robert  (Edmond).  Roche 
(Georges)  (Charente-Inférieure).  Rodât.  Roger. 
Roquet  Retours  (des).  Roudier.  Rougé.  Rous- 
seau. Rouvier.  Roy  de  Loulay.(Louis).  Royer. 
Roys  (marquis  de). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint-Prix.  Saint- 
Romme.  Salomon.  Sarlat.  Barrette.  Sayary. 
ScrépeL  Sentenao.  Serph  (Gosman).  SilhoL 
bimon  (Fidèle).  Simonnet.  Sonnier  (de).  Sou- 
beyran  (baron  de).  Bouchu-Serviniére.  Soustre. 
Spuller.    Steeg. 

Talion  (Alfred).  Tàssin.  Teilhard.  Ténot. 
Tézenas.  Thiessé.  Thirion-Montauban.  Thomas 
(Marne).  Thomas  (Frédéric)  (Tarn).  Tirard. 
Tondu.  Toulet  Treille.  Trouard-RioUe. 
Truelle.    Turquet. 

VachaL  Vacher.  Valon  (de).  Varambon. 
Vaschalde.  Vermond.  Versigny.  VielAiure. 
Vignancour.   ViUiers.   Viox. 

Waddington  (Richard).    Waldeck-Rousseau. 

N'ONT  PAS  PRIS  PAIT  AU  TOTS  l 

MMAchard.  Aillières  (d*)*  AnceL  André 
(CSiarente).  Arrazat  Bartoli.  Baudry-d*Asson 
(de).  Bélizal  (vicomte  de).  BiUais  (de  La). 
BizarellL      Boucan.      Boulard.      Bourgeois. 
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Bousquet.  Bovier^Lapierre.  Boyer  (Ferdî« 
nand).  Brisson  (Henri).  Cayrade.  Chavoix. 
Ghéneau.  Chevreau  (Léon).  Colbert-Laplace 
(comte  de).  Daron.  Desson  de  Saint-Aignao. 
Dethou.  Dieu.  Du  Bodan.  Bureau  de  Vaul« 
comte.  Durfort  de  Civrac  (comte  de).  Duvivier. 
EspeulUes  (comte  d*).  Fabre  (Joseph).  Féau 
(Paul).  Feltre  (duc  de).  Floquet  ((Charles). 
Fomé.  Franoonie.  FreppeL  (}asconi«  Gau* 
Uer  (René).  Germain  (Haute-Garonne).  Ger- 
yille-Réaohe.  Ginoux  de  Fermon  (comte).  Gi- 
rault  (Cher).  Gonidec  de  Traissan  (courte  Le). 
Hérisson  (Nièvre).  Juigné  (comte  de).  Eergor- 
lay  (comte  de).  Eermenguy  (vicomte  de).  La 
Bassetière  (de).  Lagrange.  Lanjuinais  (comte 
de).  Largentaye  (de).  La  Rochefoucauld,  due 
de  Bisaccia.  La  Rochcdaqnelein  (marquis  de). 
Laroche- Joubert.  La  Rochette  (Ernest  de). 
Lasbaysses.  La  Vieille.  Lefebvre  (de  Fon- 
tainebleau, Seine-et-Marne).  Léon  (prince 
de).  Le  Provost  de  Lannay.  Madier  do 
Montjau.  Maigne  (Jules).  Malartre.  Mairie. 
Margue.  Martin  (d'Auray).  Mas.  Mauger. 
Maynard  de  La  Glaye.  Mun  (comte  Albert  de)< 
Ollivier  (Auguste).  Omano  (Guneo  d*).  Pey- 
traL  Pierre  Alype.  Proust  (Antonin).  Rivière. 
Soland  (de).  Tarbouriech.  Terres  (de).  Thea- 
lier.  Thoinnet  de  la  Turmelière.  Tiersot. 
Trystram.   ViUlen. 

ifOlIT  PAS  PUS  PART  AV  TOT! 

ù(mwnê  ay^tU  éU  reienui  à  la  eammOHon 

du  iudg$t: 

MM.  Boysset.  Dautresme.  Lockroy.  Ma- 
thieu.'Mélins.   Sarrien.   Wilson. 

ABSENTS   PAR  OONOÉ  : 

MM.  Blano  (Louis)  (Seine).  Bresson.  Ganta* 
groL  (Sassou.  Chabrié.  Douville-Maillefta 
(comte  de).  Duchasseint  Duchesne-Foumet. 
Escanyé.  Galpin.  Hérault  Latrade.  Lepèro. 
Mir.   Outters.   Souriguee.    Vemière. 


SCRUTIN 

Sur  Vardre  du  four  pur  et  simple  [ifOerpélkaion 
de  Jf.  Jules  Roche  lvar\  rOaiioe  à  une  alloca- 
tion de  eOyOOO  flr.  accordée  le  »  juilM  4889  à 
l'archevêque  d'Alger). 

Nombre  des  votants. •   453 

Midoritè  absolue 227 

PourTadoption....    SSl 
Contre. 122 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

OMV  TOT*  POUR  I 

MM.  Aillières  (dT.  Alioot  Amagat  An- 
drieux.  Ansart  Arène  (Emmanuel).  Armes* 
Amoult 

Bacquias.  Baïhaut  Barbedette.  Bastid 
(Adrien).  Baveux.  Bel  (François).  Bélizal  (vi- 
comte de).  Belle.  Belon.  Benoist  Berge- 
rot  Berlet  Bernard  (Nord).  Bemier.  Ber^ 
net.  Bertholon.  Bienvenu.  Bischoffsheim. 
BlsseuiL  Bizot  de  Fonteny.  Blanc  (Pierre) 
(Savoie).  Biandin.  Boissy-d' Angles  |(baron)u 
Bontoux.  Borriglione.  Boudeville.  Bouilliez- 
Bridou.  Bourrillon.  Bouteille.  Bouthier  de 
Rochefort  Bravet  Brice  (René).  Brossard. 
Brugère  (Aurèlien).  Brugnot  Bruneau.  Bury. 
Buvignier.  Buyat 


ut 


ANNALES    DE    LA   OfiAMBHE    DES   DÉPUTÉS 


Caduc»  Gunescaase.  CaMtte.  Garaot(8Adi). 
Gasiirir  Perier  (4iibe).  Gturant  Gavaignac 
(Oodefroy).  Gavali^.  Gayrade.  Gazavvieilh. 
Gaie  Gbaiz(Gyprien).  Ghalamet  Ghantemille. 
Charmas  (Praocis).  Ghaaveau  (Franck).  Gha^ 
yoiz.  Ghevallay.  Ghevandier  GheYraau(LéoD). 
Ghoiseul  (Horace  da).  GhrUtopMe  (Albert] 
(Orne).  GibieL  Girier.  Goohery.  Gompayré. 
Gouttant.    GorontiSi^uyho.    Gostea.    Couturier. 

Danelle  Bernardin.  David  (Jean)  (Gers).  Da- 
vid (Indre).  Debuchy.  Delafotae.  Deluna-Mon- 
taud.  Demargay  (baron  llaurioe).  Deniau.  Oes^ 
eaiBpa(Albart).  Desmouiiars  (Cbarlos).  Deston 
de  Saint  Aignan.  Dethomaa.  Deva<^e.  Oevelle 
(Edmond)  (Meute).  Develle  (Jules)  (Bare).  Devèt. 
Devio  Dieu.  Dreux.  Dreyfus  (Ferdinand). 
Drumal.  Du  Bodan.  Dubois.  Duboa((An- 
touin).  Duelaud.  Dooros.  Dupont.  Durand 
(Ille^ei-Vilaine).  Durfort  de  Givrac  (oomta  de). 
Durieu.    DusoLier  (Aloide)*     Davauz. 

Eeoande  (Georges).  Esnauh.  EspeuilUs 
(comte  d*).    Bven  (de  Lannion). 

Faiiières.     Fanlen  (Achille).      Féure  (Fftiix) 
(8einn-In(érieure).     Paure  (Hippolyte)  (Manie) 
Fèf  ry  (Albert).     Ferry  (Oharles).    Ferry  (Jules) 
Fleury.    PolUet    Fonquet    Fousset. 

Clagneur.  GàtnbMta.  Gananlt  Gauue.  Ca- 
ret. Oarrigat  Oassier.  Caudy.  Gavini.  Gé- 
rard (baron).  Germain  (Henri)  (Ain).  Gillfôt. 
Ginouz  de  Fermon  (comte).  Girard  (AlAred). 
Giraud  (Henri),  eiroud.  Qoblet(René).  (romot. 
Granx  (Oeorgea).  QraaiaoL  arolUer.  Gua- 
guen.    Guillemin.    QniilOutet  (de). 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  Hômon.  Henry 
(Kdmond).  Hérisson  (Béine).  Horteur.  Hovius» 
Hugot.   Hurard. 

JameteL  Janzé  (baron  de).  Joigneauz.  Jou« 
bert.    JoumAult.    JuUièn. 

Eergorlay  (comte  de). 

Labussière.  Labuza.  Laffltte  de  Lijoannen- 
que  (de).  Lalande.  Lalanne.  LaneL  Langlois. 
La  Porte  (de)  (Deuz«8ôvres).  Largentaye  (de). 
Lariboisiôre  (comte  Baston  de).  Laroze.  Laa- 
serre.  Laurençon.  Lavergne  (Bernard).  Laville. 
Lebaudy.  Lecherbonnier.  Lechevallier.  Le- 
comte  (Mayenne).  Leconte  (Indre).  Lefebvre 
duPrey.  Légliae.  Legrand  (Pierre)  (Lille, 
Nord).  Leliôvre  (Adolphe).  Lenient.  Le  Pré- 
vost de  Launay.  Le  Houz.  Leroy  (Arthur).  Le 
Vavasseur.  Levèque.  Levert»  Levet  (Georges). 
Liouvllle.  Logerotte.  Lombard.  Lorois  (Mor- 
bihan).  Loubet    Loustalot 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé 
(d'ADgers).  Maillé  (oomta  do).  Malartre.  Ma- 
lézieuz.  Mallevialle.  Maroèra(de).  Mar- 
gaine.  Margue.  Marmottan.  Marquisat  Mar- 
rot.  Martin  Feuillée.  Massip.  Manger.  Mau- 
noury.  Mayet.  Maze  (Hippolyte).  Méline. 
Mercier.  Mestreau.  Mézières.  Million.  Min- 
gas8on.     Montané.    Moral   (Hippolyte)  (Manche). 

Naquet  (Alfred).  Neveoz.  Noôl-Parfait. 
Noirot. 


Ollivier  (Auguste).     Ordinaire  (Dionya). 

Pagôa  Pain.  Parry.  Passy  (Frédéric)  (Sei- 
ne). Passy  (Louis)  (Bure).  Pelisse.  Pellet 
(Marcellin).  Penicaud.  Peraldi.  Périgoia. 
Patitbien.  Peulevay  (Léon).  Philippe  (Jules). 
Philippoteauz.  Picard  (Arthur)  (Basses* Alpes). 
Pinault.  Plessier.  Plichon.  Ponlevoy  (Fro- 
gierda).  Ponjade.  Pouliot  PradaL  Pradat- 
Balade.     Proudt  (Antouin). 

Rameau.  Rano.  RaynaL  Récipon.  Re- 
gnauit.  Raille  (baron).  Renault  (Léon).  Rey. 
Reymond  (Francisque)  (Loire).  Ribot.  Richard. 
Ringuiar.  Riotteau*  Robert  (Edmond).  Roche 
(Georges)  (Gharente-iDrérieure).  Rodât.  Roger. 
Hoquet.  Roudier.  Rongé.  Ronsoean.  Rouviar. 
Royer.    Roys  (marquis  de). 

Saint* Priz.  0aiot  Romma.  Salomon  Sâi^ 
rat  te.  Barrian.  Savary.  Borépel  Sentenao. 
Serph  (Gusman).  Silhol.  Bimon  (Fidèle)  lo- 
land  (de).  Bonnier  (de).  Boubeyran  (baron  do). 
Bouohu-Bervinière.    Bonstre.    Bpuller.   Bteef. 

Talion  (Alfred).  Tassin.  Teilhard.  Ténot 
Terves  (de).  Tézenao.  Theulier.  Thiessé 
Thomaa  (Marne).  Thomas  (Frédéric)  (Tarn). 
TiersoC  TirardL  Tondu.  Touiet  Treille. 
Trouard-Riolla.    Truelle.    Turquet. 

VachaL  Vacher.  VaramboB.  Vaachalde. 
Vertigny.  Vielteuré.  Vifnaaoour.  Villain.  Vioz. 

Waddiagtoft  (Richard).  Waideck-Rousseau. 
Witoon. 

•HT  TOTi  oonu  s 

MMAobard*  A&ain-Tftrgé.  Arrazat  A^ 
diflred. 

Ballne.  Baltet  Barodet.  Bandry^l'Asaoïi 
(de)L  Beauquier.  Ballot.  Bert  (Paul).  Blia- 
relli.  Blancsubé.  Bonnet-Duverdier.  Bou* 
chet.  Boulard.  Bousquet.  Bovier^Capierre. 
Boyaaat.    Brelay.    Brierre.     Brousse,     fiully. 

Cadet  Casse  (Garmain).  Ghavanne  (Loire). 
Ghavaane  (Rhéne).  C^héaaau.  démenoeatt* 
(2oibert-Laplaoe  (comte  de)i  Gomeau.  Gonm* 
det   Gonrmeauz. 

Darou.  Datas.  Dauntas.  Daynaud.  Delattra. 
DaamonA.  Dessollera.  Dethou.  Donnai. 
Dréolle  (Bmeftt).  DuportaL   DutaiUy.   Duvivier. 

Etienne. 

Faroy.  Fauré.  Virrary.  Floquat  (Qharlea), 
Piorent^Lafebvra.   Franoonle.   Frébault  Fiéry« 

Gaillard.  Gatinean.  Gautier  (René).  Oer- 
ville-Réaoha.  GIrault  (Cher).  Qirodet.  Graaet. 
Grenier  de  Gassagnao  (Paul).  Guillot  (Louis). 
Guyot  (Paul)  (Manche). 

Hufuea  (Giovis). 

Lacôte.  Lacretelie  (Henri  de).  Lafbnt.  La 
Forge  (Anatole  de).  Lagranga.  Latsaut.  La- 
neseon  (de).  Laabayeeea.  Leftbvre  (de  Fou» 
tainebleau,  Baiue-ei^Marua).  Leièvre  (Bmeat) 
(Beine).  Lepofofaé.  Lesguillier.  LetelUor. 
Leydet    Lookroy. 

Madier  de  Montjau.  Mairie  Mangon  (Hervé). 
Mtreou.     Marot  (Henni»      M«aure  (Gustave). 


Mathieu.  Mauguin.  Maurel(Vtr).  Mazeron, 
Ménard-Dorian.    Michou. 

Nadaud  (Martin). 

Omano  (Guneo  d*). 

Pelletan  (GamUle).  Pénières.  Perln  (Georges). 
Peytral.  Pieyre.  Poulet  (Marins).  Pradon. 
Praz- Paris    Préveraud, 

Raspail  (Benjamin)*  Rathier  (Tonné).  Ré- 
villon  (Tony).  Reyneau.  Rivière.  Roche  (Jules) 
(Var).    Roque  (de  Fillol;.    Roaelli  Mollet 

Saint  Martin  (Vauoluse).   Salis.    Bimonnei 

Talandier.  Tarbouriech.  Thomson.  Tisse- 
rand. 

Vemhei.   Vietta.   Villeneuve. 

n'om  fAs  pua  vaut  au  vont 

MM.  Ancel.  André  (Charente).  Bansard  des 
Boia  BartolL  Benazat.  Biiiaia  (de  La).  Blin 
de  Bourdon  (vicomte).  Boucan.  Bongues. 
Bourgeois.  Boyer  (Ferdinand).  Brame  (Geor- 
ges). Brissott  (Henri).  Gaaimir- Perier  (Paul) 
(Beina-Infériaura).  Ciaieaux.  Daproge.  Des- 
pr^z.  Dufour  (baron).  Dareau  de  Vauloomte. 
Kschasseriauz  (baron).  Fabre  (Joseph).  Peau 
(Paul).  Feltra  (duc  de).  Fomé.  Foureand 
^Léon).  FreppeL  Qambon.  Gaaconi.  Gaudin. 
Germain  (Haute-Garonne).  Gévelot.  Girot- 
Pouzol.  Gonideo  de  TraissaB(oomte  Le).  Greppp. 
Guichard.  Hérédia  (de).  Hérisson  (Niôvre). 
Janvier  de  La  Motte.  JoUbois.  Jouve.  Julgné 
(comte  de).  Sennenguy  (vicomte  de).  La  Baa- 
setière  (de).  Labat  Ladoucette  (de).  Lan]ul« 
naifl  (comte  de).  Laporte  (Nièvre).  La  Roche- 
foucauld, due  de  Bisâccia.  La  Rochejaquelein 
(marquis  de).  Laroche-Joubert  La  Roohette 
(Ernest  de).  Latonr.  La  Vieille.  Legrand 
(Arthur)  (Mlmche).  Léon  (prince  de).  Maigne 
(Jnlet).  Marion.  Martin  (d'Auray).  Mas.  Mathé. 
Maynard  de  La  (Haye.  Mun  (comte  Albert  de). 
Murât  (comte  Joaehim).  Osmoy  (comte  d*). 
Papon.  Perras.  Pierre  Alype.  Plantié.  Rau< 
Une.  RemoivIUe.  Retours  (des).  Roy  de  Lou- 
lay  (Louis).  Saint-Martin  (de)  (Indre).  Sarlat 
Thirion-Montauban.  Thoinnet  de  La  Turmeiière. 
Trystram.  Turigny.  Valon  (de).  Vermond* 
VlUiers. 

K'OIIT  »Afl  vais  PAIT  AU  TOTB 

comme  ayant  été  retenus  ù  la  eommUHtm 

du  budget  : 

MM.  Bernard  (Douba).  Dautresme.  RenaiIC- 
Morlière. 

ABSBHTC  PAU  OOHUÉ  t 

MM.  BUnc  (Louis)  (Seine).  Bresson.  GanU- 
groL  Gaisou.  Chabrié.  Douville-Maillefi» 
(oomta  de>  Dnohasaeint  DucheeneoPoumel 
Baoanyé.  ftalpln.  Hérault.  Latrade.  Lepére» 
Mir*    Outtera.  Bonnguea.   Vanièra. 


CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 


SÉANCE    BU    LUNDI    20    NOVEMBRE    1882 


80MMA.IR1S.—  ProoèB-Tdrbtl  s  Mlf . Loclcroy,  Brierrei  Jnles  M aigne.  =  Dépôt, p«r  M.  de  famé,  d'one proposition  de  loi  relative i la  réorganisatioii  du 

senriee  du  contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer.  =  Suite  de  la  discussion  du  budget  de  1883  (ministère  des  postes  et  télégraphes).  -«  Demande 

de  renvoi  4  la  commission  du  budget  :  MM  Henry  Maret,  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes.  Rejet  au  scrutin  public.  =  Discussion  générale  : 

MM.  Talandier,  Ijaroehe^oiibert,  le  ministre  des  postes  et  télégraphes,  Janvier  de  La  Motte,  Bouchet,  comte  de  DouvUle-Maillefeu.  ==  adoption  des 

ebapitres  t  à  6.  s  Chapitre  6  (piersonnel  des  départements).  —  A^mendement  de  M.  Bouchet  :  MM   Bouchet,  Morel  (Manche),  rapporteur.  Rejet.  — 

Adoption  du  cliapitre.  =  Adoption  dsa  ebap.  7  à  19.  s  Discussion  du  buiget  du  ministère  dss  affaires  étrangères,  s  Ghap.  S  (Traitement  des  agents 

politiques  et  oonnlaires).  ~  Amendement  de  M.  BeoJam<n  Ra»pail  :  MM.  Raspail,Turquet,  rapporteur.  Rejet,  an  somtin,  de  la  prise  en  considération. 

—  Amendenumt  de  M.Madier  de  Montjao  :  MM.  Madier  de  Montjan,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  président  du  conseil.  Rejet,  au  scrutin,  de  la 

prise  en  considération.  -*  Adoption  du  chapitre,  s  Rzcuses  et  demandes  de  oongé.  =  Dépèt,  par  MM.  les  ministres  de  la  gnenre  et  des  inanoes^ 

d*un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'approuver  une  convention  portant  cession,  par  l'Etat,  au  sienr  Boinet,  eafetier  i  Abbeville  (Somme),  de  trois 

parcelles  domaniales  provenant  du  déclassement  des  fortifications  de  cette  place,  à  charge  par  l'acquéreur  de  fournir  au  génie  militaire  un  terrain 

nécessaire  pour  Tagraniissement  du  champ  de  manœuvres  =  Dépôt,  par  M.  E.  Lefèvre,  d'un  projet  de  résolution  ayant  pour  objet  la  nomnation 

<I>uie  commission  d'enquête  parlementaire  sui  les  événements  de  Montceau* les  Mines  et  de  Lyon  s=  Dépôt,  par  M.  Arthur  Ricard,  d'un  rapport  an 

aesi  de  la  commission  ohargée  d*ezaminer  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  route  nationale  d'Eotrevanz  à  Barcelonnette  (Basses- Alpes). 

ss  Dépôt,  par  M.  Dopent,  d'un  rapport,  Mt  an  nom  de  la  9*  eommission  d'Intérêt  loeal,  snr  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département 

4a  Cantal  è  eréer  des  ressonioes  eatraordinaires  pour  le  payement  d'une  subvention  destinée  è  la  construction  du  lycée   d'Anrillac. 

^  Dépôt,  par  M.  Esnault,  d'an  rapport»  fiiit  au  nom  de  la  9*  oommission  d'intérêt  local,  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  paroeptisft 

d'une  surtaxe  snr  l'akool  à  rootvoi  de  Lsndivisiau  (Finistère),  a  Règlement  de  l'ordre  du  jour  :  VL  1^  baron  ReiUe. 


RÈSnSBMGB  DB  M.  RKURI  BRIBSOII 

M.  Annes,  tvn  âês  swréUtirês,  donne  lec- 
ture du  procès -verbal  de  la  séance  d*avant- 
hier. 

X.  Xdonard  lioekpoy.  J«  suis  porté  an 
Journal  of/Mel  comme  m'étant  abstenu  dans 
le  vote  snr  l'urgence  de  la  proposition  de  M 
Henry  Maret;  c'est  une  erreur  :  J'id  vot6  pour 
rnrg-nce. 

M.  Brlerre.  Je  suis  porté  comme  ayant  voté 
contre  l'ordre  dn  j'onr  pnr  et  simple  snr  l'in- 
terpellation relative  an  crédit  de  50  000  fir. 
alloué  I  M.  le  cardinal-archevêque  d'Alger. 

Je  déclare  avoir  voie  •  pour  •,  et  je  demande 

que  le  procès-verbal  soit  rectifié  on  consé- 
quence. 

M  Jules  llalgpBi*.  Je  «nâs  porté  m  Jmr- 
nal  otfcïéi  comme  n'ayant  pas  voté  dans  las 
denz  scrutins  publics  qni  ont  en  lien  à  la  dar- 
niôre  séance.  Dans  la  premier»  je  me  snâe 
«betrao,  en  effet  ;  nuia,  dans  le  second,  j'ai 
^voté  c  contra  s  Tordra  dn  jour  pus  el  simple. 

X.  te  prteldtait*  Les  raeiiflcaMons  serom 
Wtes. 

fteMmw  M  ésBumde  pins  la  puoioT. 
lie  RioaàM«W  M  «lopté. 


!••• 


DÉPôv  D*iTi9B  pnopomnon  bb  loi 

M.  la  préaident.  J'ai  reçu  de  M.  de  Janié 
une  proposition  de  loi  relative  à  la  réorganisation 
do  service  du  contrôla  da  l'eiploitation  des 
chemins  de  fer. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée  et 
renvoyée  à  la  commission  d'initiative. 

aorn  xm  la.  nnoiTBeioif  oo  moiBV  m  loi 
FOKTAirr  rixatiON  nu  ntman  pour  Ltara 
caoB  1888. 

X.  te  fpésMnat.  L'ordra  dn  jour  ap- 
pelle la  suite  de  la  discnaaion  dn  projet  de  loi 
ponant  fiaation  4n  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  del'eiereioe  1883. 

La  Chambre  a  décidé  qu'elle  eommeneermit 
a^joird'hui  par  le  minialèra  des  postss  et  des 
téU^aphf^a. 

La  parole  est  à  M.  Henry  Marot. 

If.  genry  Ifnrei.  Je  viens  demander  à 
la  Chambre  le  ranvoi  dn  budget  des  postes  et 
des  téM^Miphea  à  la  commission. 

Je  démontrerai  tant  à  llieun,  pienvM  en 
mains,  q«e  les  diMfrea  des  évaliatlona  portées 
1  ce  bndget  sont  sont  ce  qn'on  peut  imsgtaer 
deplm  fantaiaiatai  Oc,  il  est  impocsftbia  qu'âne 


Chambra  répnbUcaine  admetto^  alors  qu'il 
s'agit  de  l^argent  dea  contribnablea»  que  les 
règles  les  plus  élémentaires  de  la  comptabilité 
soient  méconnues* 

En  i87t,  sprès  nos  reven,  on  songea  bean- 
ooup  i  réfionnar  :  on  n'envisagea  les  réformes 
qu'au  point  de  vue  financier.  Comm(>nt  se 
(kit -Il  qu'aujourd'hui  encora  le  conuAle  de 
nos  fiuances  soit  iHnsoira,  que  l'examen  et  le 
vote  de  nos  budgets  aoisnt  rastés  da  vaines 
formalités  ? 

Ceet  surtout  pour  le  ministère  des  poites  et 
des  télégraphes  que  les  résultats  du  bon  plaisir 
ministériel  sont  devenus  at^sea  visibles  pour 
qns  la  commission  dn  budget  ait  cm  devoir 
adapter  une  régie  générale  d'après  iaquelle 
•  le  penonnel  des  adminiatrations  ne  savait 
étra  augmenté  tant  qu'on  n'aura  pas  établi» 
avec  dea  vues  d^ensembla,  les  cadras  ralatifii 
ans  divan  ministères  t. 

Ce  passage  est  extrait  du  rapport  de  M.  Bai- 
huit,  page  88. 

lieasiaun,  Yonlea-vOTs  savofar  comment 
IL  le  ministra  a  pratiqué  la  délénnoa  i  oetèe 
iégle? 

JSn  Toid  un  exemple  : 

Un  mois  avant  le  dépét  dn  rapport  général 
sur  le  budget  de  1888»  M  le  mhilstra  des  postée 
es  des  télégraphes  a  nommé  nn  inspecteur 
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général  dont  le  trtitemenl  n'eat  môme  pas 
prévu  pov  rexerdce  1883*  La  oommiBBion  dn 
budget,  fui  a  refosé  d'accorder  un  chef  de 
bureau  pour  les  oolie  postaux,  a-l-elle  été 
a^iBée  de  eette  nomination  f 

Mesneurs,  je  ne  diacuteiai  pas  la  fusion;  je 
me  bornerai  i  affirmer  qu'elle  a  donné  dee 
résultats  diamétralement  opposés  à  ceux  qu'on 
en  attendait*  Je  le  prouverais,  si  cela  était  né- 
cessaire» mais  je  ne  veux  pas  m'écarter  de  la 
discussioB  du  budget.  Je  ferai  remarquer 
toutefèîB  que  l'un  de  ces  heureux  résultats 
prévus  par  M.  Charles  Rolland,  dans  son  rap- 
port du  21  juin  1872,  était  la  réduction  des 
états-majors. 

Yoiei,  messieurs,  comment  cette  réduction 
s*est  produite  dans  les  dépenses  : 

L'administration  centrale,  qai  coûtait,  en 
1877,  855,581  fr.,  coûte,  en  1883, 477,000  fr., 
soit  en  plus  121,419  fir. 

Le  service  à  Paris,  avec  la  banlieue,  reve- 
nait à  117,916  fir.,  en  1877;  U  revient,  en  1883, 
ft  161,750  fr.,  soit  en  plus  43,834  ir. 

Le  service  des  départements  coûtait»  en 
1877, 1,473,628  fr.;  il  coûtera  en  1883 1,995,250 
fr»,  soit  une  augmentation  de  521,622  fr. 

Le  total  de  ces  augmentations  s'élève  à 
686,875  fr.,  chifOce  respectable  quand  on  songe 
qu'il  aurait  dû  se  produire  une  différence  en 
sens  inverset 

J'ai  1&  les  budgets,  mais  il  serait  trop  long 
de  vous  donner  le  détail  des  chiffres.  Il  m'a 
JUlu  me  livrer  à  de  véritables  calculs  pour  les 
dégager.  Je  me  borne  à  en  affirmer  Pexacti- 
tude  pour  le  moment,  m'engageant  à  les  justi- 
fier devant  Ul  commission. 

L'administration  centrale,  nous  dit  le  rap- 
port, compte  six  divisions,  qu'il  énnmère. 

Eh  bien,  tfest  une  erreur:  il  yen  a  sept,  ou 
du  moins  il  y  a  sept  directeurs,  ou  ffdsant 
fonctions  de  directeurs  en  attendant  leur  no- 
mination définitive.  Le  septième  est  IC.  La- 
boulaye  fils,  qui  passe  de  la  division  de  la  sta- 
tistique, supprimée,  à  celle  des  caisses  d'épar- 
gne postales.  Je  ne  crois  pas  qifaucan  autre 
ministère  compte  autant  de  directeurs. 

Yeut-on  maintenant  juger  des  résultats  ob- 
tenus au  point  de  vue  de  la  diminution  du 
personnel,  autre  promesse  du  rapport  de  M. 
Rolland  T  Un  exemple  suffira. 

En  1877,  il  y  avait  2975  commis  titulaires, 
coûtant  5,200,000  francs,  sans  compter  un 
nombre  considérable  d'auxiliaires  permanents, 
dont  je  parlerai  tout  à  l'heure. 

On  m'objectera,  sans  doute,  l'accroissement 
du  travail.  Mais  cehk  est  trop  vague  et  trop 
facile  à  dire.  SI  les  augmentations  proviennent 
uniquement  du  développement  des  services, 
^est  que  les  économies  prévues  ont  été  réali- 
sées. Mais  alors  à  quête  chiffres  fabuleux  s^é- 
lèveraient  donc  les  dépenses,  si  la  f  osion  n'a- 
vait pas  eu  lieu? 

Je  pourrais  vous  donner  une  idée  de  l'état 
du  personnel  et  de  tes  plaintss  parfaitement 
justifiées,  mais  c'est  surtout  au  sein  de  la  com- 
mission ou  devant  une  commission  spéciale 
'  que  mes  observations  devraient  être  présen- 
tées. Je  ne  peux  pu  convoquer  à  la  tribune 
tous  les  députés  pour  vérifier  des  chiffe. 
«D  vais  aborder  maintenant  les  observations 


principales  que  j'ai  à  présenter  sur  le  budget 
lui-même. 

Je  fids  remarquer  d'abord  que  les  nouveaux 
titres  des  recettes  auraient  dû  fournir  chacun 
un  article  distinct;  alors  on  aurait  pu  voir 
dans  quelles  proportions  ces  recettes  avaient 
contribué  à  l'accroissement  des  dépenses. 

Cest  idnsi  que  les  recettes  appartenant 
exclusivement  au  réseau  pneumatique,  qui  se 
développe  de  plus  en  plus,  devraient  être  spé- 
cifiées. Il  s'agit  d'un  mode  de  transmission 
postai  qu'on  a  tort  de  confondre  avec  la  télé- 
graphie. 

Les  renseignements  fournis  dans  le  rapport, 
faute  de  cette  distinction  nécessaire,  ne  peu- 
vent rien  prouver. 

J'arrive  aux  lignes  souterraines. 

Les  lignes  souterraines,  qui,  d'après  le  rap- 
port, coûteront  finalement  54  millions,  sont 
établies  pour  réunir  quelques  grands  centres 
desservis  habituellement  par  des  appareils  I 
transmission  rapide.  Or,  précisément,  les  ap- 
pareils à  transmission  rapide  ne  peuvent  pu 
fonctionner.  M.  Gochery  lui-même  l'a  reconnu 
dais  son  rapport  de  1880,  reUtif  au  premier 
crédit  de  8  millions. 

M.  Gochery,  tniinisirë  âet  poitei  et  dei  UU' 
graiphêi.  Gomment  1  Je  l'ai  reconnu? 

M.. Henry  ICaret.  De  sérieux  dérange* 
ments  des  fils  ont  occasionné  quelquefois,  pen- 
dant les  hivers  rigoureux,  des  retards  plus  ou 
moins  longs  dans  la  transmission  des  dépê- 
ches ;  principalement  lorsqu'il  s'agissait  de 
correspondre  indirectement  d'une  région  à 
l'autre,  alors  que  les  communications  directes 
faisaient  défaut.  Cet  inconvénient  n'existe 
plus.  D'ailleurs,  en  cas  de  troubles  sur  les 
Ugnu  aériennes,  les  retards  se  produiraient 
aussi  sûremmt,  malgré  les  lignes  souterraines, 
en  raison  de  la  lenteur  de  la  transmission  et 
de  l'accumulation  de  la  correspondance  sur 
ces  lignes,  où  les  appareite  de  transmission 
rapide  ne  peuvent  fonctionner. 

On  me  dira  peut-être,  certainement  même, 
que  les  lignes  soutemdnes  répondent  à  des 
besoins  stratégiques,  et  que  la  question  de 
patriotisme  a  été  soulevée.  Il  y  a  deux  points: 
Aurons*nous  une  guerre  offensive  ou  une 
guerre  défensive  ?  Si  elle  est  offensive,  on  ad- 
mettra que  tfest  absolument  inutile;  si  elle 
ut  défensive,  je  vous  soumets  eu  observa- 
tions. Lu  lignes  sont  construitu  par  du  en- 
trepreneurs qui  emploient  du  ouvriers  alle- 
mands et  italiens.  Ellu  sont  établies  sur  lu 
grandes  routu  nationalu.  Les  terrusements 
et  la  pose  des  tuyaux  ont  lieu  en  plein  jour. 
Des  regards,  qu'on  appelle  vulgairement  mar- 
mitu,  sont  établis  tous  lu  500  mètru.  Il  ut 
évident  que  l'ennemi  connaît  déjl  le  tracé  tout 
aussi  bien  que  nous. 

CSela  me  semble  indéniable  i  qu'un  cftble  soit 
rompu,  il  ne  pourra  être  réparé  qu'&  la  fin  de 
la  guerre. 

L'expérience,  basée  sur  le  calcul  du  résis- 
tancu  qui  permettent  de  préciser  lu  points 
de  rupture,  facilu  et  précises  dans  un  cabinet, 
ne  donnent  que  des  résultats  approximatifs 
dans  la  pratique.  Il  sera  toujours  mille  fois  plus 
simple  de  rattacher  lu  fils  aériens  rompus. 

Le  rapport  l'a  très  bien  compris. 


J'ajoute  qu'il  y  a  des  Ugnu  souterrainu  de 
Paris  à  Borduux  et  de  Paris  au  Havre,  et  ce 
n'est  pu  évidemment  dans  un  intérêt  straté- 
gique qa'on  les  a  établiu. 

Le  rapport  conclut  à  une  réduction  de  cré- 
dit demandé  pour  lu  lignes  projetéu  utte 
année;  la  commission  n'a  voté  que  7  millions, 
750,000  fir.  au  lieu  de  10  millions. 

Il  y  a  actuellement  10  millions  de  dépensés 
pour  lu  lignu  achevées  et  18  autres  millions 
pour  les  lignes  en  construction ..•  Je  crois 
qu'il  faut  s'en  tenir  là;  ula  fait  28  millions 
de  trop,  lorsque  d'un  autre  côté  on  refuse 
d'accorder  t  millions  pour  lu  employés... 
(Interruptions.  —  Bruit.) 

Pluiiêurs  mêmbru.  Attendu  le  sUence. 

X.  le  président,  Yeuillei  écouter,  mes- 
sieurs. 

M.  Pieyre.  Quand  on  parle  affairu,  on 
n'écoute  pu;  il  faut  parler  politique  pour  que 
l'on  prête  attention  à  l'orateur. 

M,  Henry  ICaret.  Cette  somme,  ou  une 
partie  de  cette  sonmie,  permettrait  d'augmen* 
ter  le  nombre  des  appareils  perfectionnés  dont 
on  déplore  la  pénurie.  CSu  54  millions  duti- 
nés  aux  lignu  souterrainu  pennettraient 
l'achat  de  38,571  appareils  Hoghu  et  de  27,000 
appareils  Baudot. 

Je  paue  à  une  autre  question. 

Le  budget  de  M.  le  ministre  du  postes  et 
des  télégraphu  ut  usu  difficile  I  étudier  à 
cause  du  nombreuses  modification»  que  l'on 
trouve  d'une  année  à  l'antre  dans  la  désigna- 
tion des  dépensu,  par  suite  de  la  réunion,  de 
la  division  ou  du  déplacement  du  articLu  ;  je 
vous  avoue  que  je  ne  comprends  même  pu 
que  la  commiuion  du  budget  n'ait  pas  M\ 
cette  observation.  Je  vous  signalerai  seule- 
ment quelquu  points,  bien  qu'il  en  existe 
buucoup  d'antru  encore;  mais,  comme  je 
demande  le  renvoi  &  la  commission,  je  me  ré- 
serve de  lu  aborder  devant  elle. 

Un  mÊtnbn  à  gauehs.  Qaelle  commission  ? 

M.  Henry  Mecttt.  Je  veux  parler  de  II 
commission  du  budget,  la  unie  compétente  en 
pareil  eu. 

Je  vois,  par  l'examen  comparé  des  budgets 
de  1877  à  1883  que  l'entretien  de  52,500  kilo- 
mètru  de  lignu  et  de  139,500  kilomètres  de 
fils  revenait,  en  1877,  à  1,250,000  fr.;  en  1880, 
l'entretien  de  60,500  kilomètres  de  lignu  et 
167,000  kilom.  de  fils  revenait  à  1,495,000  fr.; 
en  1883,  87,230  kUomètres  de  lignu  et  263,830 
kilomètres  de  fils  en  construction  ne  eoûteroat 
&  entretenir  que  960,750  fr. 

Est-ce  possible?  A  quel  moment  paye-t-on 
trop  cher?  Y  aurait* il  moins  de  kilomètru  de 
Ugnu  et  de  fils  qu'on  le  dit  ?  En  un  mot, 
peut-on  donner  aveuglément  son  approbation 
à  ces  évaluations  ? 

De  1877  à  1879,  d'après  les  budgets  dont  j'ii 
fait  le  relevé  avec  le  plus  grand  soin,  la  créa- 
tion de  6,000  kilomètres  de  lignes  et  de  23,500 
kilomètres  de  fils  a  coûté  700^000  fr.;  de  1879 
à  1880,  2,000  kilomètru  de  lignu  et  4,000  ki- 
lomètru de  fils,  c'est-à-dire  trois  fois  moins  de 
lignu  et  six  fois  moins  de  fils  sont  revenus  i 
1,385,000  fr.,  c'est-à-dire  deux  fois  plus  d'ar- 
gent. Tout  à  l'heure,  nous  avions  du  chiffres 
d'une  modération  exagérée,  en  voici  qui  sont 
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dHine  exagération  immodérfie.  On  me  dira 
X>eiit«étre  qne  cela  fkil  compensation.  Reste  à 
savoir  si  la  somme  des  errenis  dans  un  sens  et 
dans  Fautre  se  balance. 

Je  n'aceose  personne  ;  seulement,  ce  qni 
ii*est  pas  dontenx,  if  est  qne  l'on  présente  à  la 
Chambre  des  écritures  qne  le  tribunal  de  com- 
merce n'accepterait  pas. 

En  1877,  Fentretien  des  lignes  sous-marines 
ordinaires  affectées  à  la  traversée  des  fleuves 
et  au  service  des  côtes  s'élevait  à  75,000  fr. 
nya8e,000  francs  pour  l'établissement  de 
nouveaux  câbles,  ce  qui  représente  une  lon- 
gueur insignifiante.  En  i878  et  1879,  mal- 
gré une  petite  addition,  le  chiffre  d'entre- 
tien reste  ie  même.  Depuis  1880,  quoiqu'il  n'y 
ait  pas  de  nouvelles  constructions,  l'entretien 
annuel  est  porté  &  148,000  francs,  comme  si 
le  nombre  des  lignes  avait  doublé. 

Yoid  maintenant  pour  les  bureaux.  En  1877, 
rentretien  de  2,970  bureaux  est  norté  pour 
552,000  francs.  En  1883,  cette  dépense  s'élève 
à  1,363  737  francs  pour  6,381  bureaux.  Le  cré- 
dit comprend  donc  la  somme  nécessaire  à  l'en- 
tretien de  1,000  bureaux  qui  n'existent  pas. 
On  discutera  ce  chiffre,  sous  prétexte  que,  dans 
le  rapport,  il  est  porté  à  4,546,  mais  c'est  ce 
dernier  chiffre  qui  n'est  pas  exa^.  Gomment  y 
aurait  il  eu  4  546  bureaux  télégraphiques  en 
1877,  et  3.300  seulement  en  1878,  3,661  en 
1879,  etc.? 

On  pourra  me  dire  qu'il  y  a  des  bureaux 
mixtes.  Toujours  est-il  que  l'entretien  des 
Jbareaoz  devait  coûter  plus  cher  avant  la 
fosion  en  1877,  et  que  c'est  le  contraire  qui  a 
lien  r  Qae  l'on  fournisse  des  états  d'émarge- 
ment des  comptes  de  dépenses  détaillées  et 
non  pas  des  chiffres  en  l'air.  De  1877  à  1880,  la 
création  de  721  bureaux  télégraphiques  a 
coûté,  d'après  les  budgets,  450,000  fr.  ;  de 
1880  à  1883,  la  création  de  2,690  bureaux  ne 
i^élève  qu'à  400,000  fr.  Je  ne  comprends  pas 
ces  comptes  ;  U  m'est  impossible  de  les  voter 
sans  les  comprendre. 

Pour  les  loyers,  les  frais  de  régie,  le  crédit 
s'élève  à  5  millions,  par  conséquent  1,200,000 
francs  de  plus  qu'en  1877;  les  frais  de  loyer 
ont  donc  considérablement  augmenté,  malgré 
la  fusion  des  locaux.  Ce  résulut  ne  me  pa- 
rait pas  admissible.  (Interruptions.) 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  citer 
tant  de  chiffres,  mais  je  ne  puis  me  dispenser 
de  les  énumérer.  (Parles  l  Parles  I) 

En  oe  qui  concerne  le  personnel,  M.  le  rap- 
porteur, pour  justifier  ce  qu'il  a  dit  de  l'amé- 
lioration des  traitements,  indique  comparati- 
vement le  minimum  et  le  maximum  en  1877 
et  en  1883.  Cette  comparaison  ne  donne  qu'un 
résultat  fictif  :  en  élevant  le  maximum  d'une 
échelle  de  traitements,  on  élève  aussi  la 
moyenne  de  l'échelle,  mais  s'jl  n'y  a  qu'un 
employé  ou  deux  qui  atteignent  au  sommet  de 
réchelle,  ceux  qui  sont  au  pied  de  cette 
échelle  ne  sont  pas  mienx  traités.  C'est  oe  qui 
Arrive.  Les  petits  employés  sont  les  plus  inté- 
ressants, et  leur  Êort  n'a  pas  été  aussi  amélioré 
qu'on  se  plait  à  le  dire;  pourcc.lanes  citégo- 
ries,  il  s'en  faut  de  beaucoup. 

La  moyenne  réelle,  calculée,  non  pas  d'après 
les  traitements,  mais  d'après  les  crédits  et  le 
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nombre  des  agenis,  ne  révèle  pas  du  tout  une 
amélioration  propordonnée  i  l'accroissement 
du  travail,  du  prix  des  loyers  et  des  vivres,  en 
un  mot  aux  nécessités  de  la  vie. 

J'ai  là  des  calculs  faits  pour  les  diverses  ca- 
tégories d'employés;  je  dois,  naturellement^ 
me  borner  à  vous  en  citer  quelques«uns  seule- 
ment pour  exemple 

Iifs  commis  du  service  actif,  eh  1883,  ga- 
gnent en  moyenne,  d'après  l'échelle  des  trai- 
tements, 2,750  fr.;  mais  d'après  les  crédits  ils 
ne  gagnent  que  1,948  francs,  ce  qui  est  bien 
différent,  et  ce  qui  est  plus  vrai.  La  moyenne, 
d'après  les  crédits,  ressorUit  en  1877,  pour  ces 
mêmes  employés,  à  1,710  francs. 

Les  futeurs  des  télégraphes  de  Paris,  d'après 
l'échelle  des  traitements,  gagnent,  en  1883, 
1.400  francs.  D'après  les  crédits,  —  s'il  faut 
s'en  rapporter  aux  chiffres  du  budget  soumis 
à  notre  appréciation,  —  chiffre  invraisem- 
blable —  ces  mêmes  facteurs  ne  gagnent  que 
617  francs  ! 

Pour  tous  les  emplois,  il  en  est  de  même. 

La  moyenne  d'après  les  crédits  est  toujours 
inférieure  A  la  moyenue  d'après  l'échelle  des 
traitements.  8i  U  commission  s'était  appliquée 
à  l'examen  de  la  première,  peut  être  n'aurait- 
elle  pas  refusé  le  crédit  de  2  millions  dont  je 
parlais  tout  i  l'heure  et  que.  malgsé  le  très  vif 
intérêt  qu'elle  porte  i  la  situation  d^agents  si 
laborieux  et  si  utiles,  elle  n'a  pas  cru  devoir 
accueillir  favorablement.  D'ailleurs  la  com- 
mission  aurait  pu  voir  que  les  chiffres  qui  lui 
servent  de  base  sont  absolument  fantalds'es. 
Il  suffit  pour  cela  de  prendre  le  tabler  u  des 
créations  nouvelles,  page  45  du  rapport . 

Il  y  a  tout  un  travail  qui  a  été  frdt  e  qui 
révèle  des  minimums  réels  tout  ^iHéf  d'  ts  ie 
ceux  qui  sont  fournis  par  M.  lemîoisf  ^  .Je  ne 
citerai  que  les  premiers  : 

Voilà  trois  mécaniciens  povr  /,150  fr. 
Le  traitement  minimum  ser  lit  ionc  de 
1,050  fr.  par  agent.  Eh  bien,  av  ie  l'échelle  du 
budget,  il  est  de  1,800  fr.  Pour  150  commis, 
nous  trouvons  un  crédit  de  157,500  fr.,  mini- 
mum :  1,183  fr.,  alors  qu'on  accuse  un  mini- 
mum de  1,500  ;  pour  les  facteurs  qui  touchent 
625  fr.,  le  minimum  serait  de  1,000  fr  Pour 
tous  les  chiflires  nous  trouvons  de  pareilles 
différences.  Le  tableau  est  tout  entier  devani 
moi  ;  je  pourrais  le  soumettre  i  la  commission 

Youlei-vous,  messieurs,  des  chiffres  encore 
phis  étonnantar  des  chiffres  injustifiables  ?  Au 
chapitre  8,  article  1»,  paragraphe  2  du  budget 
de  1883»  je  trouve,  pour  payer  5  inspecteurs 
et  sous-inspecteurs,  gagnant  de  4  à  5  500  fr., 
et  10  sous  chefs  de  section  gagnant  de  3,500 
à  4.500  fr.,  un  crédit  de  31.000  fr  Bh  bien , 
il  faudrait  au  minimum  65,000  fr.  et  au  maxi 
mum  72  500  fr.  Gomment  la  commission 
a-t  elle- pu  laissa  passer  cette  évaluation  r  II 
y  a  quelque  pan  une  inexactitude  :  ou  dans 
le  nombre  des  employés,  ou  dans  le  chiffre  des 
traitemente  on  dans  celui  du  crédit.  Dans  tous 
les  cas,  en  dépit  de  toutes  les  explications 
possibles,  il  y  a  là  des  comptes  qui  ne  sont 
pas  sérieux. 

Yoid  mieux  encore.  Au  même  paragraphe, 
je  trouve  un  crédit  de  799,125  fr.  pour  1,295 
facteurs  aux  traitements  de  1,000  à  1,800  fr. 


Il  fimdrait  au  bas  mot  1,295,000  fr.  :  autant  de 
fois  mille  fhincs  qu'il  y  a  de  (licteurs.  C'est 
bien  clair.  Quel  est  le  chiffre  vrai  f  quel  est  le 
chiffre  faux? 

On  répondra  sans  doute  qu'il  y  a  dtt  £ae^ 
teura  enfanta.  J'aurais  beaucoup  t  dire  sur 
i'utiUté  de  ces  facteurs  enfluts^  aaisla  ne  veux 
pas  entrer  dans  les  considéfaliias  «Mrsles.  Je 
veux  rester  dans  le  budget,  et  Je  demande  9 
savoir  ce  qu'ils  gagnent  réellement. 

Voici  encore  un  fait  que  je  dois  signaler. 
Depuis  un  an,  il  y  a  un  inspecteur  principal 
des  télégraphes  à  Paris.  6ette  fonction  est  in- 
diquée dans  la  nomenclature  du  budget^  au 
même  paragraphe  et  dans  le  même  article. 
Mais  le  cadre  correspondant  reste  vide.  Cet 
inspecteur  gagne  6»000  francs.  Ne  les  touche* 
t'il  pas  ?  Il  est  évidemment  payé  sur  un  autre 
chapitre.  Il  y  a  donc  U  deux  irrégularités  au 
lieu  d'une. 

Maintenant,  messieurs,  permettes -moi  de 
vous  dire  un  mot  des  emjrïoyés  auxiliaires  du 
ministère  des  postes  et  des  télégraphes. 

Ce  ne  sont  pas,  comme  an  ministère  dlss  fl« 
nances,  des  agents  que  l'on  prend  et  que  l'on 
renvoie  suivant  les  besoins  du  servies;  ils 
sont  permanents,  ont  un  traitement  annuel  et 
forment  même  la  base  du  personneL 

Bn  1877,  le  budget  des  télégraphes  porte 
80  employés  auxiliaires  pour  le  service  de 
Paris,  et  930  pour  les  départementa,  au  traite» 
ment  annuel  de  800  à  1,000  fr.  fin  1878,  il  y 
en  avait  40  pour  Paris,  1,000  pour  les  dépar- 
tements. En  1879,  240  pour  Paris,  1,500  poux 
les  départements.  A  partir  de  1880 ,  le  bud- 
get n'en  indique  plus  le  nombre.  Or,  et 
1883,  je  vois  au  chapitre  8,  article  2,  pa<- 
ragraphe  3,  un  crédit  de  2,071,200  fr.,  affecté 
à  titre  dlndenudité  fixe  aux  employés  auxi- 
liaires, et,  plus  bas,  article^,  paragraphe  2,  un 
autre  crédit  de  1,182.550  fr.  à  tiare  de  re- 
mises pour  une  autre  catégorie  d'auxiliaires  :  m 
total,  3,253.750  fr.,  chiflire  asses  respectable, 
comme  vous  voyez,  qui  demanderait  au  moins 
à  être  justifié  par  ie  nombre  des  fonctionnai- 
res qu'il  sert  i  rémunérer. 

Je  le  répète,  à  toutes  les  pages  du  budget^  0 
en  est  de  même. 

Je  pourrais  entrer  dans  d'autres  détaili  : 
par  exemple,  on  compte  137  receveurs  dans 
Paris,  et  il  n'y  a  que  104  bureaux  d'après 
l'annuaire  ;  pour  les  départements,  16  ingé- 
nieurs ;  c'est  très  exact,  seulement,  celui  de 
Paris  est  porté  deux  fois,  celui  de  l'Algérie 
également. 

Encore  une  fois,  je  n'accuse  personne  ;  seu- 
lement, je  crois  que  la  commission  du  budget^ 
qui  renferme  beaucoup  d'hommes  iDioiment 
plus  compétents  que  moi  sur  ces  quisstîons,  si 
elle  vérifiait  plus  exactement,  verrait  où  est 
l'erreur,  où  est  la  vérité. 

Quant  à  moi,  si  j'ai  tort,  je  suis  prêt  I  me 
soumettre  au  jugement  de  la  commission  il 
vous  voules  lui  renvoyer  ce  budget ,  quV  esl 
impossible  d'admettre  dans  les  termes  oQ  il 
est  présenté. 

Permettex*moi,  messieurs,  de  parler  ea  tfftf 
minant  des  résultats  généraux. 

Le  rapport  ne  fait  pas  oennaAr^  lH  dUSitt 
du  travail  télégrtpliiifae  en  1882;  «m  sTSq^^ 
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eneofo  «nr  to0  réraliais  de  1881  qu'on  avait 
d^  produiH  pour  le  budget  de  1881  Je  doit 
en  conclujfi  que  ce  tr»wl  a  plutôt  baisiè 
qu'augmenté.  Déji  les  chifiElree  de  1881  n'en 
donnaient  pas  une  idée  exacte. 

Le  réseau  pneumatique  a  été  très  développé  ; 
if  est  un  mode  de  transport  postal  et  non  télé- 
graphique. Ge  travail  devrait  donc  être  dédmt 
des  transmissioas  télégraphiques,  sinon  la 
statistique  ne  prouve  rien.  On  nous  présente 
pour  1883  un  excédent  de  recettes  de  26  mil- 
lions; le  rapport  l'admet.  Je  dis,  moi,  que  rien 
n'est  plus  problématique.  Bn  1877,  l'excédent 
s'élevait  1 56  millions;  en  admettant  qu'il  fût, 
comme  on  le  dit,  de  26  milUons  pour  1883, 
le  résultat  ne  serait  déjà  pas  bien  brillant,  si 
l'on  considère  que  diverses  sources  de  pro- 
duits ont  été  créées.  Biais  sur  quoi  se  bue- 
«•on  pour  arriver  i  ce  chifiire  de  26  millions? 
Nous  avions,  en  1879,  pour  127  millions  de 
recettes, un  excédent  de  26  millions;  en  1880, 
pour  130  millions  de  recettes,  encore  26  mil- 
lions d'excédent;  en  1881,  pour  136  millions 
de  recettes,  24  millions  d'excédent;  en  1882, 
pour  138  millions  de  recettes,  22  millions 
d'excédent;  d'où  il  résulte  que  les  excédents 
diminuent  i  mesure  que  les  recettes  augmen- 
tent. 

Aujourd'hui,  on  vient  nous  dire  que  les  re- 
cettes, qui  étaient  de  138  millions  en  4882.  • . 

SI.  le  minietre  des  postes  et  des  télé- 
graphiée. Vous  confondez  les  prévisions  avec 
les  recettes  réalisées  I 

«  M,  ^enry  Haret  . . .  seront  de  164  mil- 
lions en  1883.  Pourquoi  ?  Parce  que  la  diflé- 
rence  entre  les  deux  chiffres  de  1882  et  1883 
doit  correspondre  exactement  au  chifEre  de  26 
millions  dont  on  a  besoin  pour  obtenir  notre 
vote,  et  cependant  il  est  bien  probable  que  les 
recettes  n'arriveront,  an  plus,  qu'à  équilibrer 
les  dépenses,  —  c'est  du  moins  mon  opinion 
—  et  qu'il  nSr  aura  pas  d'excédent  du  tout. 

Bi  la  situation  financière  des  postes  et  des 
télégraphes  est  dans  cet  état,  la  situation  lé- 
gale est  tout  aussi  précaire. 

Le  projet  de  loi  présenté  au  nom  de  la  com- 
mission des  services  publics  en  1872  portait 
qae  la  fusion  aurait  lieu  par  voie  de  règle- 
ment d'administration  publique.  Je  ne  crois 
pas  que  M.  le  ministre  se  soit  inspiré  de  ce 
document.  Toutes  nos  Constitutions,  même  la 
Ck>nstîtutîon  actuelle,  ont  établi  que  les  nomi- 
nations aux  fonctions  publiques  appartiennent 
au  chef  de  l'Etat,  c'est-à-dire  que  les  admi- 
nistrations publiques  doivent  être  organisées 
par  des  décrets  et  que  les  ministres  doivent 
fliie  les  nominations  d'après  les  règles  fixées 
par  ces  décrets.  Des  lois  sont  intervenues  I 
ce  sujet  :  en  1843,  en  1850  et  le  21  juillet  1870. 
Cette  dernière  portait  : 

€  Avant  le  !•'  janvier  1872,  l'organisation 
centrale  de  chaque  ministère  sera  réglée  par 
un  décMt  rendu  dans  la  f^rme  des  règlements 
d'admfnistratien  publique  et  inséré  au  Journal 
offêiêL  Aucune  modification  ne  pourra  être 
apportée  que  dans  la  même  forme  et  avec  la 
même  publicité.  • 

.  M.  le  ministre  connaît  parfaitement  cette  loi, 
puisque,  en  1870,  il  faisait  partie  de  la  commis* 
fion  du  budget  qui  l'a  proposée.  Cependant  la 


fusion  s^est  faite  arbitrairement,  en  dehors  de 
toutes  les  règles  légales.  Les  administrations  des 
postes  et  des  télégraphes  étaient  régies  cha- 
cune par  un  décret  réglant  les  cadres,  l'avan- 
cement et  la  hiérarchie.  Aujourd'hui,  il  n'y  a 
plus  ni  organisation,  ni  cadres,  ni  hiérarchie; 
tout  est  livré  i  l'arbitraire. 

M.  la  ministre  des  postas  et  des  télé- 
grapbes.  C'est  une  erreur  I 

M.  Henry  Harat.  Il  faut  même  reconnaî- 
tre que,  sous  ce  rapport,  l'empire  était  plus 
scrupuleux,  car  un  shnple  changement  de  titre 
d'un  employé  subalterne  devait  être  autorisé 
par  décret.  (Bruit,) 

Je  ne  veux  pas  prolonger  ces  détails,  que  je 
vois  vous  intéresser  médiocrement.  Cest  pour- 
quoi je  demande  le  renvoi  i  Ja  commission. 
Beaucoup  de  points  doivent  être  examinés  i 
nouveau  :  la  Chambre  ne  peot  se  livrer  i  cette 
vérification,  et  M.  le  ministre  lui  même  ne 
pourrait  faire  ici  une  réponse  aussi  détaillée 
que  le  permettrait  une  discussion  dans  une 
commission.  Ces  points  ne  peuvent  être  trai- 
tés en  séance,  devant  une  assemblén  comme 
la  vôtre  ;  vous  ne  pouvez  entrer  dans  les  dé- 
tails minutieux  de  l'eiamen  des  chiffres;  mais 
vous  devez  tous  en  rapporter  I  la  commission 
que  vous  avez  nommée.  En  mon  &me  et  con- 
science, je  crois  qn'il  y  a  encore  beaucoup  à 
faire,  je  suis  convaincu  que  le  budget  actuel 
n'est  pas  acceptable  et  je  demande  que  vous 
prononciez  son  renvoi  devant  la  commission 
du  budget,  afin  que  d'autres  et  moi-môme 
nous  puissions  être  entendus.  Si  nous  avons 
tort,  nous  le  reconnaîtrons;  mais,  si  nous 
avons  raison,  la  commission  nommera  un  rap- 
porteur qui  vous  présentera  un  rapport  plus 
complet  et  plus  satisfaisant  sur  un  budget  qui, 
dans  son  état  actuel,  est  absolument  inaccep- 
table. 

Plusieurs  membres  à  rêwtréme  gauche.  Très 
bien  !  trèe  bien  1 

M.  la  président.  La  parole  est  i  M.  le  mi- 
nistre des  postes  et  des  télégraphes. 

M.  Gochary,  ministre  des  postes  et  des  U- 
légraphe*.  Messieurs,  avant  d'aborder  les  dif- 
férentes critiques  élevées  par  l'honorable  M. 
Maret  contre  le  budget  des  postes  et  des  télé- 
graphes, je  dois  vous  fsire  une  observation 
préliminaire. 

Yoici  dix  mois  que  le  budget  des  postes  et 
des  télégr^>he8  est  distribué  ;  il  a  été  discuté 
et  examiné  dans  la  commission,  et  l'honorable 
M,  Maret  n'a  présenté  aucun  amendement  ; 
il  n'a  pas  même  demandé  à  être  entendu 
par  la  con^mlssion  du  budget,  il  a  gardé  pen- 
dant dix  mois  un  silence  complet,  et  c'est  au- 
jourd'hui seulement  qu'il  vient  présenter  des 
critiques. 

M.  Banry  Harat.  J'attendais  le  rap- 
port 

M.  la  nalalatra.  Vous  attmidiei  le  rapport, 
dites* vous,  et  ponrqui^?  Vous  aviez  le  budget 
qui  vous  était  distribué  et  c'est  i  ce  budget 
que  devaient  être  apphqués  vos  amendements. 
Il  vous  fallait  d'autant  plus  les  fDrrauler  que 
le  rapport  devait  les  apprécier  et  indiqner  si  la 
ccMumission  admettait  ou  repoussait  vas  criti- 


idnsi^  d'autant  que  ce  n'était  pae  I9  rappert 
que  vous  aviez  |  critiquer,  mais  bien  le 
budget  des  postes  et  des  télégraphes. 

M.  Janvier  de  Xa  Motta.  St  aussi  k 

rapport  I 

M.  la  miaistra.  Evidemment,  si  la  rapport 

admettait  les  propositions  du  ministia. 

Or,  l'honorable  M.  Maret  a  attendu  la  aéaace 
d'aujourd'hui  pour  formuler  ses  ssitiques; 
comme  il  vous  le  disait  tout  à  l'haura,  il  ae 
m'a  pas  prévenu  de  leur  objet,  et  il  a  laeonan 
lui-même  qu'il  m'était  ainsi  bien  difficile  d'avoir 
en  mains  les  pièces  nécessaires  pont  U 
répondre.  Si  au  moins  je  wb  trouvais  an  pré- 
sence d'un  amendement  quelconque  1...  Msii 
il  n'y  a  pas  d'amendement  :  il  n'y  a  rian,  abso- 
lument rien. 

De  même  que  H.  Maret  a  gardé  le  ailenss 
pendant  dix  mois,  alors  que  mon  projet  de 
bndget  était  entre  sesmaina,  de  même  anjour- 
d'hui  il  se  bonie  à  demander  le  renvoi  da  ee 
budget  à  la  commission  pour  qu'elle  i'exaailae 
i  nouveau.  Il  me  sembla  qu'il  suffit  da  901- 
mettre  i  la  Chambra  cette  nouvelle  pioaédare 
parlementaire  pour   que   son   opinion  asil 


Gela  dit,  j'aborde  les  critiquas  méioaa  de 
M.  Maret,  critiques  que  je  ccmnais  déjft  en 
peu,  car  je  les  ai  lencontiées  ee  matin  daw  un 
jouraaL 

Je  dois  d'abord  lui  répondre  que  touto  it 
discussion  pèche  par  la  base.  S^  effet»  il  t 
pris  pour  point  de  comparaison  le  biid^ei  de 
1877.  Or,  vous  n'ignorez  pas  que  c'eut  aeals- 
ment  depuis  1878  que,  par  un  décrat,  la  «^ 
vice  des  télégraphes  a  été  rattaché  an  miniti 
tère  des  finances  et  réuni  au  servies  dsi 
pestes. 

J'avais  alors  l'haananr  d'être  sous-eeaiMaîN 
d'Etat  da  ee  département  et  je  fus  chai^  de 
Padministration  dee  télégraphes.  MOa  pMoaiiii 
préoccupation  Ait  de  savaîr  quaUa  était  h 
situation  finandère  de  cette  adauaaatnOîsB. 
J'é  ais  complètement  rassuré  en  ee  qui  m^ 
cernait  la  comptabilité  des  pestas,  puiaq[^elh 
avait  été  orgsiiisée  sous  l'aHe  da  la  liiraoïîsn 
généra  da  la  aamptabllité  publique  et  qs'ads 
dépendait  da  ministère  des  finances.  ÈÊmiëf 
pour  la  comptabilité  da  l'administratiaoL  das 
télégraphee,  je  voulus  avoir  ma  eéeerilè  eon- 
plète  et  absolue.  Je  demandai  d<me  i  M.  Ijéoa 
Bay  de  vouloir  bi«i  désignar  un  inspeatenr  da 
fil  ances  k  l'effisi  da  procéder  k  l'examen  da  la 
situation.  M.  Rameau  fut  ciiargé  àa  oatta  mis* 
sien.  Yoici  son  raj^rt.  Je  ne  vous  la  liiû 
pas  en  entier,  mais  je  vaus  d«nande  la  per-i 
mission  de  voue  en  dter  deux  pasfagaa  qni,  js 
le  crds,  sont  da  natuia  4  écUdrar  rhanaraMe 
M  Henry  Maret. 

Voici  ce  que  dit  M.  Rameau  : 
t  Matériel  des  télégraphes  à  la  date  dn  !•> 
mai  1878.  (Service  des  départements.) 

c  II  restait  donc  à  la  date  du  l«  mai  1878, 
lors  du  passage  au  ministère  des  finances  de 
l'administration  des  lignes  télégraphiques, 
une  eoomie  de  5  667,468  fr.  45  en  crédits 
non  effectivement  employés   (par   mandate- 


qnes.  Comment  le  pouvait  il  s'il  ne  les  ooa-    ment  dhrect  ou  délégué)  sur  le  chapitra  du 
naissait  préalablement  ?   Il  iUJait  ^  procéder  '  matériel. 


«  Il  etf  été  hitêréMant  dé  fdre  eonntf  tre  te 
aîttiâtfan  extete  i  te  ttômé  époque,  de  chacun 
des  articles  du  chatiitre  86  ter.  Mais  on  a  dû 
tenoncer  à  ddnnef  oe  défeloppement^  en  pré- 
Mace  de  Pimposaibililé  où  se  trotite  te  ser- 
Tioe  des  télégraphes  de  faire  connaître  llm- 
pntation  anx  divers  articles  dn  matériel  du 
montant  dee  ordonnances  de  délégation,  et 
anssf  parce  qne  dans  certains  senriees  de 
Paris,  le  bnrean  in  matériel,  par  exemple,  on 
rencontre  des  dépenses  dont  le  rattachement 
d^ine  Bob^Tision  précise  du  chapitre  86  Ur 
n*apaa  para  possibte,  comme  on  te  montrera 
tont  à  l'heure. 

c  La  somme  non  employée  sur  les  créAts 
alloués  an  matériel,  avons-nons  dit  pins  hant, 
étiôt,  an  1«  mai  dernter,  de  5,667,466  fr.  45: 

c  Mais  on  commettrait  nne  grave  erreur  si 
on  considérait  ce  chiffre  comme  représentant, 
&  cette  époque,  le  crédit  dls^onibb  du  cha- 
pitre 86  ter. 

t  CSe  dont  Padmintetration  des  finances 
pouirait  disposer,  en  prenant  la  érection  du 
Berviee  télégraphique,  cfétait  des  seules  por- 
tions de  crédits  çui  n'étaient  pas  encore  enga- 
gées i  te  date  du  I»  mai  1878. 

t  Or,  envisagée  i  ce  point  de  vue,  te  situa- 
tion était  loin  do  ressembler  4  celle  indiquée 
-plus  haut. 

m  Bq  effet,  si  on  groupe  les  autorisations  de 
dépenses  dounées,  i  te  date  du  30  avril  der- 
nier, aux  agents  du  télégraphe,  tant  en  pro- 
Tinoe  qui  Paris,  et  qu'on  y  ajoute  les  dé 
penses  engagées  directement  à  te  même  épo- 
que par  certains  services  de  Paris,  on  obttent 
un  chiffre  supérieur  au  montant  des  crédits 
légisteti&.  > 

Ftes  loin  rinspecteur  dee  finanees  s'exprime 
ainsi: 

c  Ait.  e.  ^  Entretien  des  bâtiments,  cré- 
dits volée.  120,000  francs. 

€  Dépenses  aniorisées,  engagées  et  prévues, 
60,000  franes. 

c  Quast  i  Fentretien  des  bâtiments  néces- 
stties  pour  les  opérations  de  te  télégraphie  sous- 
marine,  on  te  von  figurer  pour  60,000  fr.  dans 
tes  prévisions  de  Fadminisiration  centrale 
sans  qu'on  puisse  d'ailleurs  obtenir  d'auires 
renseignements  sur  celte  dépense,  non  plus 
que  SUT  toutes  celles  teites  par  te  service  dit 
de- l'usine  de  Toulon.  > 

Ainsi,  quand  nous  pieBions  te  service  des 
télégraphes,  les  dépenses  excédaient  l'actif  des 
crédite  ;  aussi  M.  l'inspecteur  des  finances  con^ 
dut  en  ces  termes  : 

c  II  nous  reste,  après  avoir  essayé  de  teire 
rentrer  dans  le  cadre  du  budget  les  dépenses 
autorisées  et  engagées  par  l'admiatetrationdeB 
télégraphes,  opéraMoa  que  le  mode  de  comp- 
tabilité aelueiiemeni  suivi  par  le  service  ne 
X^'imet  paa  d'effectuer  d'une  nsAnière  suffisam* 
naent  précise,  il  nous  reste  à  signaler  une  im- 
ponanki  dépense,  celte  de  la  télégraphie  mili- 
taiie,  qu'on  voit  figurer  pour  une  somme  de 
214,980  ir.  50  centimes  dans  les  dépenses  en- 
glgéeset  pour  lamelle  il  n'a  été  alloué  aucun 
crédiâ  au  budget. 

s  A»  demeurant,  de  cet  apergn  sommaire  et 
génénd  dee  opérations  de  comptabilité  de 
radfflinîitration   des  lignes    télégraphiques 
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ressort  l'évidente  nécessité  de  procéder  i  un 
remantement  de  ce  budget,  qui  devrait  être 
présenté  dorénavant  avec  dee  divisions  plui 
conformée  au  fonctionnement  du  service  et 
de  régler,  d'autre  part,  les  écritures  des 
agents  d'exéeeiîon  en  vue  de  mainteelf  une 
corrétetton  constante  avec  les  divisions  et  sub- 
divisions du  budget,  de  telte  sorte  que  te  di- 
rection puisse  toujours  connaître  d'une  ma- 
nière précise  sa  situation  budgétaire.  » 

J'ai  dté  ce  rapport  parce  qu'il  prouve  i  M. 
Maret  qu'on  ne  peut  prendra  pour  base  dee 
dépenses  de  1877  les  chiflires  inscrits  anx  cré- 
dits de  cet  exercice.  Ge  sont  précisément 
les  prescriptions  qui  sont  indiquées  par  M. 
l'inspecteur  des  finances  que  nous  avons  exé- 
entées.  Nous  avons  modifié  dans  le  sens  de  ses 
obt>ervations  nos  budgets  i  partir  de  1880  et 
de  188f  Voilà  pourquoi,  lorsque  Phonorable 
M.  Maret  prend  pour  terme  de  comparaison 
le  bodget  de  4877,  il  appuie  précisément  ses 
critiques  sur  une  base  qid  ne  saurait  F  amener 
qu'i  des  erreurs. 

dette  remarque  répond  d'une  manière  pres- 
que générale  aux  griefli  de  notre  collègue. 
Maintenant,  prenons  ses  objections  les  unes 
après  tes  autres.  Vous  allei  voir  qu'elles 
n'ont  je  ne  dirai  pas  rien  de  sérienx,  pùis- 
qu'eltes  ont  été  formulées  par  M.  Maret,  mate 
qu'elles  ne  sont  nullement  fondées. 

Les  améliorations  de  traitement  seraient, 
d'après  lui,  une  fiction.  Vous  nous  les  an- 
nonces, dit  M.  Maret,  mate  vous  ne  les  fUtes 
pas  en  réalité. 

Vous  n'avez  qu'à  vous  reporter  au  rapport 
de  M.  Bnihaut  :  vous  verres  &  te  page  19  que 
toutes  tes  améliorations  de  traitement  que 
nous  avons  teites  sont  justifiées.  Est  ce,  par 
exempte,  une  amélioration  illusoire  que  celle 
qui  a  consteté  à  relever  te  traitement  des  tec- 
teurs  ruraux,  ces  utiles  auxiliaires  de  Padmi- 
ntetration, du  chiffre  de  6  centimes  par  kilo» 
mètre  et  par  joar  qu'ils  touchaient,  jusqu'en 
1877»  à  7  centimes  1/4,  chiffre  qu'ils  touche- 
ront en  1883,  si  vous  vouiez  bien  ne  pas  ren- 
voyer à  te  comosission,  comme  le  demande 
M.  Maret,  te  budget  qui  réalise  cette  mesure  f 

De  plus,  jjsdis  les  tecteurs  mraiix  étaient 
obligée  de  s^habilter  i  leurs  frate;  nous  vous 
demandons  de  voter  les  crédits  nécessaires 
pour  une  partie  de  leur  habillement.  En  outre, 
à  leurs  remises  sur  te  vente  des  timbres- poste 
sont  venues  i»'ajouter  des  remises  chaque  jour 
plus  considérables  sur  tes  recouvrements,  les 
dépôts  de  caisse  d'épargne,  etc. 

Je  pourrais  examiner  le  budget  chapitre  par 
chapitre,  et  vou»  montrer  bien  d'autres  amé- 
liorations  teites  au  profit  du  personnel,  amélio- 
rations qui  ont  augmenté  les  traitements  de 
début  pour  ceux  que  M.  Maret  a  appelles  les 
petits  employés  et  élevé  le  maximum  auquel 
ils  peuvent  prétendre.  Si  tous  ne  sont  pas  en- 
oore  en  situation^  par  leur  temps  de  grade, 
d'obtenir  ce  maximum,  ite  pourront  y  arriver 
après  avoir  parcouru  les  traitemenu  intermé- 
diaires. 

Mais  je  passe  rapidement. 

Je  prends  successivement  les  critiques  de 

IFhonorabie  M.  Maret. 
n  nous  reprochait  As  ne  comprendre  tu 
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budget  que  six  directions,  tandte  qu'il  y  en 
a  sept.  Il  ijotttait  que  six  directions,  c'eel 
exesasit 

M.  Maret  se  trompe.  La  septième  direction 
i  laqueUe  il  veut  faire  allusion  est  l'adminis- 
tration des  cateses  d'épargne  postales,  qui 
échappe  absolument  au  budget  des  postes  et 
des  télégraphes.  CTeet  une  administration  ipé- 
ciate,  qui  a  son  budget  sur  ressources  spéciales, 
aux  termes  de  te  loi  même  que  vous  avei 
votée  ;  ce  budget  sera  présenté  â  part,  dane 
les  conditions  fixées  par  te  loi.  C'est  donc  4 
juste  titre  que  six  dtrectkms  seulement  sont 
portées  au  budget. 

I/konorable  M.  Maiet  trouve  que  diviser  te 
service  des  postée  et  des  télégraphes  en  six  di- 
rections, c^est  excessif  pour  un  personnel  de 
60,000  hommes  en  retetions  constantes  avec  te 
public,  et  dont  te  mission  est  si  complexe,  si 
variée. 

Il  ne  suffit  pas  de  blâmer,  il  tendrait  que 
mon  hottofubte  collègue  voulût  bten  nous  in- 
diquer ce  qui  est  excessif  et  queUe  cet  eeUe 
des  six  directions  qu'on  pourrait  suppriflMr« 

Je  n'aime  pas  ph»  que  M.  Maret  tes  états- 
majors  inutiles,  mate  f  aime  qu'un  léglmenl 
soit  ap  puyé  sur  de  bons  cadrée.  Sans  cote  on  ne 
M%  rien  de  bon  et  on  perd  une  partie  de  sse 
forces.  Détruire  n'est  pas  diriger.  Ii'hono- 
rable  concradlcieur  est  du  reste  bten .  in« 
juste;  car  nous  avions,  en  1877,  à  cette 
époque  fortunée  dont  il  fUsait  tout  â  Pheire 
réloge,  nous  avions  988  agents  snpériews 
pour  un  personnel  de  11,940  agents  inférieure 
Aujonrdfhui,  te  nombie  des  agents  tefériluif 
est  monté  à  17,238,  et,  au  lieu  de  986 agents  sa« 
périeurs,  nous  n'en  avons  plus  que  899.  Nous 
avons  donc  teit  dee  éconceuee  sur  Fétat- 
majer. 

J'ai  même  supprimé  nne  direction  et  deux 
bureaux  ;  mate,  il  teut  bien  te  dire,  avec  te 
nombreux  personnel  que  nous  avons,  et  en 
tece  de  te  dreutetion  censidérable  dee  postes 
et  des  télégraphes,  à  laquèlte  il  teut  aujoui^ 
d'hui  satisikire,  nous  sommes  arrivée  & 
l'extrême  fimite  des  réductions;  si  l'en  voulait 
actuellement  en  fiûre  de  nouveltes,  cnr  com- 
promettrait tes  services.  (Appteudissemenis 
au  centre  et  à  gauche.)  Je  sute  bien  convuincu 
que  ce  n'est  pas  là  te  pensée  de  te  Chambre. 

Tout  à  Pheure,  l'honoraMe  M.  Marel,  disait 
qu'en  1877  le  budget  indiquait  960  amUtehes 
qui  coûtaient  1,300,000  fr.;  aujourd'hui  ite  nous 
coûtent  2  millions,  dette  eugmentation  est 
tecile  I  justifier. 

C'est  qu'il  ne  s'agit  plus  de  960  auxiliiâfe»; 
mais  de  1.175  auxili|ires  hoounes,  640a«xl- 
liaires  femmes,  et  1,385  surnuméraires,  soit 
un  total  de  3  290  personnes,  qui  touchent  en 
moyenne  647  f^.  C'est  ainsi  qu'on  arrfve  au 
chtflire  du  crédit  demandé» 

M.  Maret  veut  il  diminuer  te  moyenne 
de  ces  trop  minces  traitemento?  Le  veoiMf  ? 
Je  crois  que  lui-même  n'oserait  te  demander. 
Gomment  alors  diminuer  le  crédit  f  (Trèe  biesi  l 

très  bien!) 

Une  autre  critique  —  je  voue  demande  pes»; 
don  de  vous  ennuyer  de  leus  ess  ditalte^ 
(Mate  noni  mais  nenl  —  Parteul)  ..«  meie 
je  sute  bien  obligé  de  répondre  i  Mv  Muni. 


iU 
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Mon  ifiioialile  oonlrtdicteiif  yoos  «  dit  en- 
core ;  Tevs  ayes  on  inspeeteor  principal  et 
ions  ne  I«l  incUqaes  pas  de  traitement.  Ckun- 
p^nt  le  payeai-vonB  7 

Cett  Uem  simple.  Quand  nous  avons  pré- 
paré le  kndget,  nons  avons  bien  en  la  volonté 
de  créer  nn  inspeclenr  principal  ;  mais  à  ce 
moment  nons  n'avions  pas  nommé  cet  in- 
spectenr.  Il  n'a  été  désigné  qn'nltérienrement. 
Son  traitement,  précédemment,  était  compris 
dans  le  traitement  des  inspecteurs  ordi- 
naires. Il  a  consei^é  ce  traitement  dans  sa 
situation  nouvelle  et  n'a  pas  été  remplacé  dans 
son  anden  grade. 

Si  nons  enssions  porté  nn  chiffre  en  regard 
da  titre  d'inspecteur  principal,  il  y  aurait  eu 
douille  emploi.  CTest  alors  que  mon  adver- 
saire aurait  réclamé,  et  cette  fois  sa  réclama- 
tion e#t  été  fondée. 

Je  sais  donc  resté  dans  l'absolue  régula- 
rité. 

L'honorable  M.  Maret  a  dit  encore  que 
nous  portions  dnq  inspecteurs  et  dix  chefs  de 
section,  et  que  nous  ne  faisions  figurer  pour 
leur  tnûtspient  qu'une  somme  de  31,000  fr., 
jDsufIsante  de  moitié.  L'explication,  c'est 
que  le  traitement  de  huit  chefs  de  section  figu- 
Hit  i  l'artide  de  la  dépense  des  receveurs, 
^arce  que  ces  fonctioas  étaient  remplies  par  huit 
Mce^eurs  dépossédés.  Nous  ne  pourrions  pro  - 
céder  autrement  sans  encourir  justement  le 
reproche  de  double  emploi. 

Je  termine  l'examen  des  critiques  sur  le 
personnel  par  une  dernière  observation*  Les 
fréteurs  adultes  sont  payés  de  1,000  i  1,800  £r. 
Qn  nous  deoumde  comment  nous  pouvons 
payer  1,2%  facteurs  avec  799,120  fr. 

Nous  n'avons  que  459  facteurs  adultes  i 
Paris  1^  le  oopiplément  des  facteurs  se  compose 
ià  facteurs  calants  qui  touchent  une  rémuné- 
Mition  |Kv  dipèshe  reaise  I  domicile.  La  note 
«KpUeatlfe  du  budget  de  1883  indique  bien 
que  le  chiffto  total  comprend  à  la  fois  les  fac- 
teurs titulaires  et  les  (acteurs  enfants. 

J'en  al  fini  avee  le  personnel,  j'arrive  aux 
critiques  sur  les  articles  du  matériel. 

M.  Maret  nous  reproche  id  7,250,000  francs 
qui  figurent  au  budget  extraordinaire  pour 
les  câbles  souterrains.  A  son  avis,  les  câbles 
sont  mauvais  ;  il  faudrait  y  renoncer. 

Qui  a  renseigné  M.  Maret  à  cet  égard  ? 

Gemment  peut-il  dire  que  les  câbles  sou- 
terrains donnent  un  service  détestable?  Gom* 
ment  a-t^il  pu  fklre  sa  conviction? 

Il  faudrait  nous  le  dire.  (Très  bienl  très 
Kent> 

L'honorable  M,  Maret  devrait  aller  passer 
fudques  jours  en  Ailem&gne;  il  y  verrait  que 
depuis  sii  ans  l'empire  d'Allemagne  établit 
des  câbles  souterrains,  qu'il  en  £ût  poser  en 
œ  moment  même,  et  que  le  réseau  actuelle- 
ment en  activité  est  de  6,000  à  7,#00  kilo- 
mètrest 

M.  HeoBvjr  Haret.  Ge  mouvement  s'arrête 
maintenant  l 

M.  le  ministre.  Il  ne  s'arrête  pas,  vous  vous 
4rompeA.  Ce  matin  encore,  je  recevais  ches  moi 
un  haut  fonctionnaire  qui  me  confirmait 
que  ces  travaux  continuent  en  Allemagne. 
Les  bodgets  allemands  suffisent  du  reste  pour 


l'attester.  Et  l'Allemagne  aurait,  du  reste,  bien 
tort  de  s'arrêter  avant  d'avoir  adievé  son 
réseau,  car  ses  câbles  souterrains  mar- 
chent parfaitement,  oonune  marcheront  les 
nôtres.  Ge  n'est  pas  moi  qui  ai  pris  l'initiative 
des  câbles  souterrains,  c'est  le  ministre  de  la 
guerre  qui  les  a  réclamés,  il  y  a  trois  ans,  pour 
être  assuré  que  ses  communications  existe- 
raient toujours  quels  que  fussent  les  accidents 
atmosphériques.  Avant  de  les  entrepren- 
dre j'ai  constitué  une  grande  commission 
technique  sous  la  surveillance  de  laquelle 
toutes  les  questions  sont  tranchées.  Aujour- 
d'hui nous  soomies  arrivés  à  pouvoir  déjà  li- 
vrer à  l'exploitation  trois  lignes  souterraines  : 
la  ligne  de  Lille,  la  ligne  de  Nancy  et  la  ligne 
de  Dijon. 

Maintenant,  comme  je  ne  veux  pu  suivre 
Caiemple  de  mon  contradicteur,  permettes- 
moi  de  substituer  à  de  simples  allégations  un 
document  émané  d'un  homme  spécial,  le  di- 
recteur de  la  construction,  le  voici  : 

c  Le  ministre  m'a  demandé  de  le  renseigner 
sur  les  résnltsts  désormais  acquis,  en  ce  qui 
concerne  le  fonctionnement  des  lignes  souter- 
raines et  le  degré  de  sécurité  qu'elles  don- 
nent. 

c  Je  n'ai  qu'à  lui  répondre  par  les  faits  : 

c  Dans  la  direction  de  l'Est,  le  service  est 
normalement  établi  par  les  fils  souterrains  en- 
tre Paris  d'une  part.  Boissons,  Reims,  Ghâ- 
lons  et  Nancy  d'autre  part.  Ge  service  fonc- 
tionne très  régulièrement,  et,  au  moyen  d'une 
disposition  spéciale  des  appareils,  avec  Ul 
même  vitesse  que  sur  les  lignes  aériennes. 
Nous  venons  récemment  d'obtenir  le  même 
résultat  entre  Paris  et  lille  et  entre  Paris  et 
Dijon.  Avant  deux  mois,  nous  espérons  at- 
teindre Lyon  de  la  même  manière. 

c  Du  reste,  yous  avei  chargé  une  commis- 
sion, composée  d'un  directeur  de  votre  admi 
nistration  et  de  deux  inspecteurs  généraux, 
de  se  transporter  sur  les  lieux  et  de  vous  ren- 
dre compte. 

c  Gette  commission  a  constaté  que  le  fonc  • 
tionnement  des  conducteurs  souterrains  était 
bien  celui  qui  vient  d'être  indiqué. 

c  Yous  m'aves  prescrit  de  faire  instaUer  au 
poste  central,  dans  un  endroit  facilement  ac* 
cessible  à  des  visiteurs,  un  appareil  sur  lequel 
pourraient  être  amenés  à  volonté  les  divers 
conducteurs  souterrains.  Ainsi  que  vous  le 
désirez,  cette  installation  sera  prête  pour  le 
29  courant,  i 

Je  reviendrai  tout  à  l'heure  sur  ce  point. 

Puis  je  lis  ced,  ajouté  par  le  président  de 
la  commission  indiquée  dans  la  note  du  direc- 
teur de  la  construction  : 

c  Le  18  novembre  courant,  le  Journal  offiGiêl 
annonçait  au  public  que  les  transmissions  té- 
légraphiques étaient  retardées  par  nn  orage 
magnétique. 

«  Get  orage  n'a  pas  eu  d'influence  sur  les 
lignes  souterraines,  qui  ont  toutes  un  double 
fil.  • 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Ge  n'est  pas 
pour  éviter  les  variations  de  la  température 
que  vous  aves  établi  ces  lignes  souterraines. 

M.  le  mlnietre.  Je  fais  des  lignes  sou- 
terraines pour  éviter  les  accidents  atmosphé- 


riques qui,  dans  certaines  drconstances,  inter- 
rompent les  transmissions  des  lignes  aérien- 
nes et  parce  qu'au  contraire  il  n'y  a  jamais 
d'interruption  avee  les  lignes  souterraines, 
et  c'est  pour  cette  raison  que  le  ministre  de 
If  guerre,  qui  vent  avdr  en  toute  circonstan- 
ces ses  communicatiens  assurées,  m'a  de- 
mandé d'établir  les  lignes  souterraines...  (Âp- 
plaudissem«its),  et  c'est  pourquoi  la  Ghambre 
a  bien  fait  de  voter  les  fonds  nécessairee  à  leur 
exécution. 

M.  Janvier  de  La  Hotte.  Quand  le  mi- 
nistre de  la  guerre  voudra  avoir  recours  à  ces 
lignes  souterraines,  elle»  n'existeront  plus. 

M.  le  nalnistre.  Du  reste,  mon  cher  collè- 
gue, si  vous  aves  quelques  doutes  à  cet  égard, 
je  désire  les  dissiper  complètement  Le  mer- 
credi 29,  vous  pourres  venir  au  poste  cen- 
tral des  télégraphes,  tout  sera  organisé,  et 
vous  pourres  communiquer  avec  Lille.  Nancy, 
Dijon  par  les  lignes  souterraines.  Vous  pour- 
rez, à  l'avance,  avertir  un  oorrespondanl  à 
LtUe,  à  Nancy,  à  Dijon;  vous  commuoiquerex 
directement  avec  eux  ;  tous  les  sénateurs  et 
députés  seront  admis  à  cette  expérience. 
Pespère  que  quand  l'honorable  M.  BCaret  et 
l'honorable  Janvier  de  La  BCotte  sortiront  du 
poste  central  des  télégraphes,  ils  seront  com- 
plètement convaincus  que  les  lignes  souter- 
raines fonctionnent  utilement. 

IC  Janvier  de  La  Motte.  Je  n'en  ai  ja- 
mais douté,  mais  je  doute  de  l'efficacité  des 
lignes  pour  le  cas  que  prévoit  M.  le  ministre 
de  la  guerre. 

M.  lo  mialatre.  Je  crois  que  nous  n'avons 
pas  à  discuter  cette  oceurence  en  ce  moment. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  ParfidtementI 

M.  le  ministre.  Faut-il  reprendre,  main- 
tenant, tous  les  pohits  qui  ont  été  traités  par 
l'honorable  M.  Maret,  reUtivement  au  maté- 
riel des  télégraphes  7  II  me  sera  facile  de  loi 
prouver  qu'à  cet  égard  il  se  trompe  comme 
il  se  trompait  pour  le  personnel. 

L'honorable  M.  Maret  me  dit  qu'en  1877  — 
toujours  l'année  typel  —  on  portait  75,000  fr. 
pour  l'entretien  des  lignes  marines  et  80,000 
francs  pour  leur  construction.  Il  ajoute  que  de 
1878  à  1883  nous  n'avons  plus  fait  figurer  de 
crédits  pour  la  construction  et  que  néanmoins 
nous  demandons  268,000  fr.  pour  entre- 
tien. 

Mon  contradicteur  fait  une  erreur  ;  en  1877, 
l'entretien  coûtait  195,000  fr. 

£n  outre,  depuis  1878,  nous  avons  demandé 
des  crédits  spéciaux  pour  établir  deux  câbles 
entre  le  continent  et  l'Algérie,  et  un  troisième 
câble  pour  nous  joindre  à  la  Corse. 

La  longueur  de  nos  lignes  marines,  qui 
n'était  en  1877  que  de  1,335  kilomètres  com- 
prend actuellement  4303  kilomètres,  et  l'en- 
tretien kilométrique,  qui  était  évalué  à  146  fr. 
en  1877,  n'est  plus  porté  par  nous  qu'à  84  fr. 

Je  pourrais  rectifier  également  tout  ce  qu'a 
dit  l'honorable  M.  Maret  relativement  à  l'en* 
tretien  des  lignes,  à  leur  établissement,  à  1a 
création  des  bureaux  et  à  leur  entretien. 

Dans  toutes  ses  observations,  l'honorable 
M.  Maret  fait  soit  des  erreurs  de  chiffres  soit  des 
confusions  ou  omissions  involontaires.  Il  com- 
pare des  chiffres  se  rapportant  à  la  fois  à  dei 
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dépoiBM  de  matMel  et  de  main  tf  œa^rae  à 
dee  chiffrée  qui  ne  le  rapportent  qu'ans  dé- 
pentes  de  matériel;  des  diifires  comprenant 
un  ensemble  de  dépenses  i  d'antres  qni  ne 
s'appttqnent  qu'à  nne  partie  même  de  ces  dé- 
penses ;  il  prend  des  crédits  relatifs  I  des 
traitements  pendant  6  mois  ponr  des  crédits 
relatifo  i  Tannée  entière. 

Ce  qui  est  certain,  ^est  qne  nos  prix 
de  oonstradion  et  d'entretien  n'augmentent 

Je  craindrais  de  fatiguer  la  Chambre  en 
prolongeant  ma  diseussioo  à  cet  égard. 

L'honorable  M.  Maret  pourra  utilement  la 
reprendre  quand  nous  présenterons  le  budget 
de  1884.  Il  pourra  alors  produire  ses  objec- 
tions derani  la  commission,  et  f  ai  la  confiance 
qu'il  sera  funle  de  le  convaincre  que  les  chif- 
tes  produits  par  lui  étaient  erronés. 

Puisqu'on  a  traduit  l'administration  des 
postes  et  des  télégraphes  i  votre  barre,  per- 
mettes-moi de  vous  dire  quelle  est  aujourd'hui 
sa  véritable  situation  et  quelle  elle  était  en 
1878;  je  n'abuserai  plus  longtemps  de  Yotre 
bieuTeitlance,  messieurs. 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  ce  que  je  vous  ai 
dit  du  service  des  télégraphes  en  1878.  Quant 
au  service  des  postes,  vous  allez  voir  quelle 
tadt  sa  véritable  situation  :  elle  est  indiquée 
par  les  rapports  de  deux  directeurs  généraux 
dee  postes,  Fun,  dont  l'autorité  ne  sera  pas 
contestAe  pir  ce  côté  de  la  Chambre  (l'orateur 
Indique  la  droite),  M.  Yandal,  et  l'i^utrs,  M. 
Biant,  en  1877. 

En  4866,  M.  Yandal  s'adressait  ainsi  au  nd- 
Bistie  des  finances  : 

c  L'administration  croit  avoir  tiré  tout  le 
parti  possible  des  moyens  d'action  dont  elle 
pouvait  disposer  ;  elle  a  obtenu  de  ses  agents 
ce  que  les  forces  humaines  peuvent  donner, 
et  elle  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  d'im- 
poser de  nouveaux  efforts  4  un  service  sur- 
mené. 

c  Dans  cette  situation,  et  en  présence  d'une 
marée  qui  monte  sans  cesse  et  qui  menace 
de  submerger  le  service,  il  n'est  que  deux 
partis  à  prendre  : 

c  Le  premier,  de  restreindre  les  jouissances 
du  public,  en  écartant  du  service  dee  postes, 
par  des  combinaisons  de  tarifs  plus  éleTés, 
nne  partie  des  objets  qui,  tels  que  les  impri- 
més, les  prospectas,  les  échantillons,  l'ac- 
cablent anjourd?hui. 

c  Le  second,  d'adopter  des  mesures  héroï- 
ques, c'est-à-dire  d'allouer  de  larges  sab 
▼entions  pour  fidre  fkce  aux  nécessités  nou- 
velles et  pour  mettre  le  service  des  postes 
au  niveau  de  ses  besoins, 
c  Je  n'hésite  pas  i  me  prononcer  pour  le 
second  parti  :  U  poste  est  un  monopole  ; 
elle  a  pour  mission  de  servir  les  intérêts 
du  pays  dans  nne  mesure  qui  n'a  d'autre 
limite  que  la  Umite  de  ces  intérêts  ;  c'est 
dans  ce  sens  qu'elle  est  entendue  par 
tous  les  pays  di)  monde;  en  outre,  la  poste 
est  une  exploiution  bienlUsaate,  et  l'ad- 
ministrer à  un  point  de  vue  fiscal,  cfest 
déroger  i  l'esprit  de  son  institution.  • 

Yoili  ce  que  disait  M.  Yandal  en  1866.  | 


^  1877,  la  situation  était  k  même,  et  voici 
ee  que  répétait  l'honorable  M.  Riant  : 

«  Le  Gouvernement  ne  peut  pas  laisser  ainsi 
tomber  celui  de  ses  grands  services  qui  tou- 
che de  plus  prés  aux  intérêts  du  public  II 
est  urgent  d'aviser  et  d'accorder  à  l'admi 
nistration  les  crédits  dont  elle  a  absolument 
besoin,  d'abord  ponr  mettre,  au  point  de 
vue  du  nomlNre  des  agents  et  des  sous- 
agents,  son  personnel  en  mesure  de  faire 
face  aux  exigences  toujours  croissantes  de 
l'exploitation;  ensuite,  pour  donner  I  ce 
peri^onnel  la  rémunération  convenable  que 
la  plus  stricte  équité,  autant  que  Ul  plus 
simple  prévoyance,  commandent  de  lui  ac- 
corder  Yoill,  monsieur  le  ministre,  la 

situation,  navrante  msis  vraie,  de  la  poste  ; 
voill  les  difaeultés  présentes;  réOà  ses  be 
soins,  besoins  d'autant  plus  impérieux  que 
l'avenir  s'annonce  comme  devant  nous  ap^ 
porter  à  très  bref  délai  une  nouvelle  recru- 
descence de  travail  dont  la  perspective  serait 
un  objet  d*effroi  si  le  #tali»  quQ  devait  se  pro* 
longer  davsntage. 

f  II  est  pour  moi  de  toute  évidence  que  le 
service  a  atteint  les  dernières  limites  d'une 
tension  excessive  ;  que  tous  les  expédients 
sont  épuisés;  que  le  personnel  actuel  produit 
plus  qu'il  n'eit  convenable  d'eiiger  des  forces 
humaines;  que  rint-uffisance de  noire  maté- 
riel se  trahit  k  tous  les  instants  ;  qu'en  un 
mot  et  suivant  une  métaphore  parftdtement 
juste  que  j'emprunte  i  l'un  de  mes  prédé- 
cesseurs, l'administration  se  ttouve  en  pré- 
sence d'une  marée  qui  nsonte  sans  cesse  et 
qui  menace  de  suhnierger  le  service.  Or,  si 
le  directeur  général  des  postes  pouvait 
s'exprimer  ainsi  i  la  vdlle  de  l'Biposition 
universelle  de  1867,  à  plus  forte  raison  ai- 
je  le  droit  et  le  devoir  de  jeter  le  ai 
d'alarme  aujourd'hui;  c'est-à-dire  alors  que, 
depuis  dix  ans,  la  situation  n'a  fidt  en  géné- 
ral qu'empirer,  les  moyens  d'action  sont  loin 
de  s'être  développés  en  proportion  de  la 
somme  de  travidl  imposée  au  service*  A 
phis  forte  raison  ai-je  encore  le  droit  et 
le  devoir  de  constater  que,  si  les  remèdee 
voulus  se  font  attendre  phis  longtemps,  la 
poste  sere  au-dessous  de  sa  mission  an 
moment  de  ^Exposition  de  1878.  Donne- 
rons-nous aux  nombreux  étrangère  que 
cette  solennité  réunin  à  Paris,  et  en  par- 
ticulier aux  membres  du  congrès  postal, 
auxquels  nous  devons  préparer  une  hospita- 
lité digne  de  laPnnce  et  de  Paris,  le 
spectacle  douloureux  de  l'indigence  présente 
de  notre  organisation  T  s 

Je  ne  saurais  trop  louer  ces  honorables 
fonctionnaires  d'avoir  courageusement  dénoncé 
le  mal.  Oui,  la  situation  était  réellement  péril- 
leuse; cfest  inconiesiable. 

Bh  bien,  c'est  dans  des  conditions  pareilles 
qu'en  1878,  nous  avons  eu  i  effectuer  la  dou- 
ble réforme  postale  el  télégraphique. 

Ces  réformes  étaient  importantes,  elles  réa- 
lisaient de  fortes  réductions  de  taxes. 

Pour  les  postes,  on  réduisait  de  t/5  le  port 
des  lettres  de  bureau  à  bureau,  on  réduisait 
trée-sensiblement  les  taxes  des  valeurs  décla- 
rées, des  mandats,  du  port  des  journaux,  etc. 


Pour  les  télégrammes,  on  ramenait  le  prix  de 
la  dépêche,  in  réaUté,  à  50  centimes. 

Que  s'est- il  produit?  Cest  qu'immédiate- 
ment ces  importantes  réductions  de  taxes  ont 
amené  un  énorme  accroissement  dans  la  cir- 
culation des  lettres  et  des  télégremmes. 

Bn  1877,  pour  la  poste,  on  tnnsportait  865 
millions  d'objets;  en  1882  nous  en  aurons 
transporté  1,350  millions,  ^fest-à  dire  que  nons 
aurons  eu,  en  5  ans  une  auioneniation  de  dr- 
cnlation  postale  de  56  p.  100. 

Pour  les  télégrammes,  en  1877,  nous  avions 
une  circulation  de  8,174.000  télAgremmei*;  nous 
aurons  en  188t  une  drcnlation  de  2t, 056.000 
télégrammes,  c'est- i  dire  une  augmentation 
de  157  p.  100;  là  eu  nous  avions  100  dépêches» 
en  1877,  nous  en  avons  aujourd  hui  257. 

Il  nous  a  Csllu  &ire  &ce  à  cet  aceroissensent 
prodigieux  I  Nous  avons  augmenté  le  person- 
nel. Tout  i  l'heure  l'honorable  M  Mares  s'en 
étonnait;  je  serais  bien  aise,  cependant,  de 
savoir  comment  nous  aurions  pu  faire  pour 
subvenir  à  de  tels  besoins,  si  ce  n'est  en  ayant 
recoun  à  une  augmenution  du  personnel. 
Mais,  messieun,  le  personnel,  nous  ne  l'avons 
pas  augmenté  proportionnellement  à  l'accrois- 
sement des  dépêches  on  des  lettres.  Ba  1877 
pour  les  postes,  nous  avions  32  000  agents 
pour  865  millions  d'objets  tnn^  portés.,  c'est- 
à-dire  que  la  moyenne  des  objets  manipulés 
était,  par  agent,  de  27  047 

Aujourd'hui,  avec  39,094  agents,  la  moyenne 
est,  par  agent,  de  85,060  objets. 

De  même  pour  le  télégraphe,  nous  avions 
en  1877,  1,306  télégrammes  par  année. 

Aujourd'hui,  par  chaque  agent  nous  avouÉ 
2,193  télégrammes. 

Il  a  donc  fallu  fidre  un  appel  énergique  à  la 
bonne  Yolonté  et  an  dévouement  de  notre  per- 
sonnel. Nous  n'y  avons  pis  compté  en  vain. 

J'ai  la  confiance  qu'en  même  temps  nons 
avons  amélioré  le  service.  Je  ne  veux  pas 
vous  montrer  en  détail  toutes  ces  améliora- 
tions. Nous  avons  étendu  notre  réseau  télé- 
graphique, accru  le  nombre  des  bureaux,  aug- 
menté la  drcnlation  de  nos  ambulants,  de  nos 
courriers,  etc. 

Les  attaques  dirigées  contre  k  fusion  des 
pestes  et  des  télégraphes  sont  bien  injustes  ;  elle 
a  produit  les  meilleura  résultats  ;  c'est  elle  qui 
nous  a  permis  de  faire  Uce  aux  exigences  nou- 
velles, de  créer  des  services  nouveaux  sans 
des  dépenses  plus  considérables. 

La  preuve  que  le  service  est  mieux  fait, 
if  est  que  pour  les  postes  le  nombre  des  réda* 
mations  qui  était  en  1877  de  16  pour  100,000 
objets,  est  descendu  en  1881  i  12.  Pour  les  té- 
légraomies,  le  nombre  des  réclamations,  qui 
était  de  56,  est  descendu  à  34. 

Le  prix  moyen  de  la  dépense  est  enfin  des- 
cendu de  8  fr.  88  pour  cent  objets  à  6  fir.06  en 
1881. 

Pour  les  télégrammes,  le  prix  de  revient 
était  en  1877  de  241  t.  ponr  cent  dépêches,  il 
n'est  plus  actuellement  que  de  165  fr. 

La  durée  de  nos  transmissions 
ques  a  bien  dimhiué. 

Je  vous  parlais  tout  à  l'heure  de  l'augmen- 
tation du  nombre  des  objets  en  drcnlation  ; 
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ii  je  prenais  les  valeurs  déclarées,  leur  accrois- 
eement  n'est  pa»  moindre. 

En  iSH,  le  noaibr*^  (\e»  lettres  recomman 
dees  s'élevait  k  ^,5''0,000  et,  en  1882,  & 
6  843,000.  En  1877.  celoi  des  valeurs  décla- 
rées était  de  1  80n  000  et,  en  1882  il  dépas- 
sera le  chiffre  de  3  600.  OOO.  Pour  le»  mandats 
de  poste,  il  en  est  de  méoK»;  lenr  nombre 
a'étorait.  en  18t7.  à  8  500  000  et  en  1882  il 
est  de  17  militons 

Est-il  vrai,  comme  le  disait  notre  honora- 
ble coflégae,  qne  nos  bo  igets  ne  présentent 
plus  dlexcédents,  qne  les  etcédents  ont  dis- 
parut 

CTest  une  erreur  de  sa  part  Notre  produit 
brut  a  été  évidemment  atteint  par  les  réfor- 
mes postales  et  télégraphiques  de  4878  II  ne 
ponvatt  en  étr«*  autrement.  Amsi.  en  1879.  le 
produit  brut  était  d^f^ceodu  à  21  millions  'ie 
dois  signaler  â  Thunorable  M  Slaret  que,  dans 
tous  ses  caiculs,  il  a  commis  une  erreur,  t)  a 
toujours  pris  les  prévisions  pour  (es  produits 
réels.  Vous  savei  que,  ht*ureQ«ement,  les  pré 
visions  budgétaires  sont  souvent  dépassées 
par  les  produits  réels. 

n  en  est  ainsi  général^^ment  pour  les  recettes 
des  postes  et  des  télégraphes  Les  années  1880* 
1881  nous  ont  perms  de  reconquérir,  en 
grande  partie,  notre  ancien  produit  nei.  Noos 
espérons  que  poor  1882  U  atieinira  prés  de 
35  millions,  et  les  prévisions  de  1883  Téta* 
blissent  à  ce  chiffre. 

Notre  politique  financière  pour  les  postée  et 
les  téléicraphei»  est  bien  simple  Nous  cherchons 
i  augmenter  les  proluus  afin  de  consacrer  If  s 
etcédents,  parti*'  &  nous  rapprocher  de  Tancien 
produit  net,  partie  i  l'augmenuiion  des  petits 
traitements. 

'  IVeus  avons  irouvê  des  ressources  nouvelles 
dana  de  nouveaux  services,  qui  profitent  au 
(Mmeved  ei  k  flodustrie. 

Ainsi,  le  seri^ce  du  recouvrement,  eom- 
mesoft  il  n'y  a  pas  trois  années,  nous  a  déjt 
donné,  pour  les  neuf  premiers  mois  de  Panure 
189Î.  un  nombre  de  3,180  000  ^eooavr''■leT^c^ 
Os  chiffre  nous  promet  pour  l'année  entière  ui 
total  de  près  de  5  millions  de  recouvrements 

Ge  qui  est  Important  k  oonsuter,  c'est  qoe 
ces  recouvrements  portent  sur  de  petites 
sommes  qui  ne  pourraient  être  recouvrées  au- 
trement, ->  20  ff.  en  moyenne. 

Liitat  y  trouvera  cette  année  une  recette 
d'un  million  environ.  Les  receveurs  et  les  fac- 
teurs se  partager  mi  des  remises  qui  «ttein- 
druni  prds  de  500,000  fr. 

Js  ne  veui  pas  vous  parler  des  colis  pos- 
taux, des  bone  de  poste  de  sommes  fixes.  Ges 
demiera  feront  demam  leur  appantion.    Us 

éviteront  au  publie   ^e  longues  attentes  aax     mené  des  postes  et  des  télégraphes;  Je  tiesi 
guleheie  ei  m»  personne)  un   truvail  long'  et  )  à  le  lui  dire  et  je  sala  eonvamcu  qu'il  le 


Gn  définitive,  les  recettes  des  postes  et  des 
télégraphes  ne  cessent  de  croître  ;  les  produits 
nets,  tombé»  i  tl  millions  en  1878,  ont  repris 
lenr  marche  ascensionnelle  ei  atteignent  prés 
de  35  millions  nets. 

Vous  aviez  un  personnel  insuffisamment 
payé,  un  service  incomplet  ;  aujourd'hui  nos 
services  se  développent,  ^'améliorent,  et  nos 
améliorations  profitent  i  la  fois  au  personnel 
et  au  pays. 

Tout  le  mérite  en  appartient  aux  Chambres, 
qui  n'ont  cessé  de  se  montrer  libérales  vis  i- 
vis  des  postes  et  des  télégraphes.  (  ^ifs  appUû 
dissements  sur  un  tarant  nombre  de  bancs.) 

M  Henry  Haret.  Messieurs,  vous  avez 
écouté  M  le  mlni^t.e  les  postes  avec  une 
a  teoiion  beaucoup  plus  grande  qoe  celle  qne 
?oas  avies  mue  a   m'écoater  moi  même. 

Je  le  compreods  :  il  est  plui«  compétent  et 
plus  capable  de  vous  expliquer  les  choses 
que  moi  qoi  ne  sois  pas  an  financier.  MLais 
peut  être,  si  vous  m'aviez  écouté  avec  la  même 
Mtteniion.  vous  ne  seriez  pas  si  convaincus 
que  vous  paraissez  l'avoir  été  par  lui* 

Pour  moi,  la  questioo  se  résume  en  ceci  : 
j'ai  apporté  i  cette  tribune  des  allégations 
dont  M.  le  ministre  dit  que  je  n'ai  pas  donné 
les  preuves.  Je  ne  puis  pas  faire  des  calculs  à 
la  iiibuDOi  mais  je  crois  avoir  les  preuves 

M.  le  ministie  nie  mes  allégations  et  dit 
qu'il  a  lee  preuves  du  eontraire.  Voiià  à  peu 
prés  tout  ce  qu'il  noua  a  affirmé  4  cette  tri* 
hune,  mais  il  ne  nous  a  point  fourni  le  preu- 
ves qu'il  eet  cepeaAant  pins  à  même  que  mui 
de  fournif • 

Je  Crois  qua  la  oonelneMM  logtqua  est  celle 
que  j*aî  indiquée  qoand  j'ai  dit,  eu  commeo 
çaat,  f ue  je  n'accu»ais  personne  et  qu*ii  fallait 
•  envoyer  le  budget. 

Je  me  hftte  de  répondre  au  reproche  que 
M.  le  minisire  m'a  adressé  au  commencement 
de  son  discours  en  me  disant  :  Poorquot  n^a- 
vez  vous  pas  demandé  à  être  eutenda  par  la 
commission  du  budget?  Si  j'étai<«  un  spéeta- 
Hi«te  eip«*rt  en  eeti  matières,  vous,  pourriez 
m'adresser  ce  reproche.  Je  ne  suis  pa**  mem  - 
bre  de  fa  commission  lu  budget,  mais  fai  eu 
le  rapport  de  M.  Bsîhaui  entre  les  mains  et 
c'est  i  la  suite  des  renseignements  qui  me  sont 
parvenus  —  car  nous  avons  bien,  ce  me  sem- 
ble, le  droit  de  prendre  nos  renseignements  oi^ 
BOUS  les  tnravons  —  qne  j'ai  découvert  les 
erreurs  dont  je  paH^«  Il  était  trop  tard  pour 
me  fsire  entendre  de  hi  commisvion  du  ba  iget; 
autremei  f  je  vous  l'avoue,  f  aurais  évidem- 
ment commencé  par  m'adresser  i  la  commis 
«ion,  j»  Im  ausaia  ésasandé  de  m'entendre. 

Je  n'ai  mma  parti  plia  conottre  èf .  le  ms- 


eompliquea 

Nous  n'avons  pas  négligé  les  intérétade 
Paris.  Nous  eemplétone  le  réseau  pneuma- 
tlqaar,  wmm  rétendenn  é  la  neuveM»  eneeioie. 
Gr&ce  &  nos  cartes  leiégraesmee  iu  prix  de 
n esat»  et  d»  MceaS.,  neaa  m^mx  portd  le 
nombre  des  dépêches  de  Farîi^  qo»  était,  m 
i|19i  de  637,000»  à  1,&10  000  en  1861.  L'aug- 
meoMioB  conënue  en  180S  et  la  loMl  dea  4é^ 
pêches  parait  devoir  atteindre  t  nUhons. 


SMt« 

■n  me  résumant,  je  n'ai  donc  qui  uoua  da^ 
mander  si  ue«e  vralei,  om  ou  nea,  voter  avec 
UB«  csttfisftcB  aveugle  ce  bvtigec,  qui,  salon 
moi,  n'Cbt  paavu  fisassmem  vérifié  (tÉuimmas 
g  Ooi,  ou  aemt  là  um  eouAcace 
ptt»squar  usua  nVeu  pas  de*  pmivai. 
Je  (fmamtéà  ^1b  n»  sata  vutè  qns*  éna  InH 
jours. 
Ge  délai  no  ferait  pu  bien  long. 


Je  continue  donc  â  demander,  en  mon  nom 
et  au  nom  de  mes  amis,  le  renvoi  du  budget 
des  postée  et  des  télégraphes  à  la  comoussion 
do  budget. 

Ifi.  JaiuTier  ûm  I«a  Motte.  Je  demande  U 
paruie 

Ifi.  le  président.  Est-ce  sur  le  renvoi? 

Ifi.  JuBTlar  de  Ia  Motte.  Non,  moneicar 
le  président. 

M.  le  préaident.  Je  vais  d'abord  oonaultsr 
la  Chambre  sur  le  renvoi 

M.  Henry  Maret  deminde  le  renvoi  àla 
commission  du  budget  pour  un  nouvel  eu- 
men  du  budget  des  postes  et  des  léiégrt- 
phes- 

II  y  a,  sur  cette  demande  de  renvoi  i  h 
commission,  une  demande  de  scrutin  public 
signée  le  MM  Girolei,  Salia,  Roselli  Mollet, 
Ménard«Donan,  Dnportal»  Clemenceau,  Geor- 
ges Perin,  G.  Laporte,  Brousse,  Germain 
Casse,  Prôry,  Benjamin  Raspail,  Mathé, 
daint-Martln,  Ernest  Lefévre,  Bonnet-Duver- 
dier  etc. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Lie  scrutin  est  ouvert,  les  votes  sont  recuefl- 
iis.  UM.  les  secrétaires  en  opèrent  le  dépouil- 
lement) 

M.  le  préeideat.  Void  le  résultat  da 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 448 

Majorité  absolue 225 

Pour  l'adoption 10 

Contre 43S 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté.  En 
oansèqueiiee,  le  renvoi  n'est  paa  ordeûié. 

La  pseole  est  à  M.  Talandier. 

M  TàUttdtar.  Msasisufs,  î'aieuFhesMiev, 

avec  ple^NUfs  demescoUè8uea,daseumettiei 
la  Chancre,  au  coaMMaeemeat  deeetta  année» 
une  proposition  de  loi  tendant!  l'abaissaoaaat 
da  k  taxe  dsa  leHreaà  dix  sentiasai  et  de  la 
tae  des  cartas  peetalee  à  cinq  sentinaiafl^  i 
l'affranehissament  obligateire  peur  toatea  les 
correspondances,  el  enfin  k  la  snppsessiondes 
fraochieas  postaleadont  jouiasenicertainslbac- 
tioDuatfaa  publies.  (Âh  i  ah  I  i  drmieO 

M.  MeMl,  rapportsar.  Q'eat  à  pn^oa  du 
budget  des  leeesiss  que  l'adBsnèsmeat  da  M« 
TWandiar  devrait  venir  en  diacaesion. 

M.  Talandier.  C'est  justeoseï^  eu  ^piejs 
vai»  avmr  i  honnear  es  dire.  (Bsuia  de  cen- 
versatiaaaw) 

M.  to  présidaiia.  liS8Sieur0>,  M.  Tstaadieff 
nppetie  i  la  Chambre  qu'il  a  déposa,  «rot 
plusieurs  de  ses  coiiégnes,  une  propesHMD  ftÂ 
itfecte'les  risettes  du  minietére  daa  poassaet 
dea  télégr»  phw,  et  il  veos  fiiire  ses  réaaavsf 
pour  une  discaesion  uiténemper  Veuâltea  i'é^ 
coûter. 

M.  TâHuadler  Je  voua  signale,  meaaiears^ 
cette  singularité  que  la  oommisvioft  d*initia« 
tive,  chargée  d'examiner  notre  ptopoaitieft,  a 
conclu  <  la  prise  en  considiérattotr,  et^  qne  la 
Chambra  après  avoir  adopté  ces  eoncKasloo^ 
a  ordonné  le  renvoi  dhlapnipesllloa  àitesem» 

J'avoue   que,  après  cette  décision  de  le 


GhanbWt  j'eupéraii  qm  h  pommiisioii  du 
Imdgel  examiiiMrait  la  proposition  an  fond  el 
formiilerait  i  son  toor  des  oondnsions. 

Dans  lo  rapport  gèniral,  la  oommission  ssm  - 
ble  TOaloîrbira  rejeter  la  proposition  mais 
dans  le  rapport  spécial  sar  le  bndget  des 
postes  ei  des  tMgrapbes,  M.  Biîbasi  s'ex- 
prime ainsi; 

c  Un  noavei  abaissemenl  de  taxe  est-il  ae- 
UieUement  possiUe?  C'est  là  nne  qnestion  qni 
sera  disentée  en  son  temps  ;  la  Glismbre  est, 
en  fffist,  saisie  d'nne  proposition  de  loi  de 
M.  Talandier,  tendant  &  lédnire  i  0  fir.  IP  le 
^x  d'afbancUssemsnt  des  letties  el  &  0  fr.  05 
celni  des  taxes  postales. 

m  Bomons-noBs  h  rappeler  qu'une  diminn- 
tion  de  cetie  oaive  se  trainit  néoessairemeot 
pendant  l«s  premières  années  par  des  moios- 
Talnes  dans  les  recettes  encaisséf  s,  »  mo  ns 
^nes  qae  le  dé? eloppement  de  la  drcnlatioo 
lie  tarde  pas  i  œmbler.  » 

Nons  Mirons  tons  Uis  Uen  (pi'nn  abaisse^ 
ment  des  taxes  se  traduit  toujours  par  une 
moins-'?alue  ;  mais»  M*  le  rapporteur  ajoutant 
Ini  même  foe  Je  développement  de  la  orculap 
tion  ne  tarde  pas  i  combler  le  déficit  pro  luil 
par  cette  moîns-value,  j'ai  em  que  ma  propo- 
sition était  prise  en  considération  par  la  oom- 
mission.  Pans  le  rapport  général,  an  eon- 
traire,  la  omimission  dn  budget  engage  la 
Cbambia  I  ne  pas  prendre  en  considération 
ma  piepesition,  que  présisémeni  elle  avaii 
déjà  prise  en  considération. 

Je  me  trouve  donc  dans  cette  situation  sin* 
gufièrs  quOi  dans  deux  rapports  différents»  la 
commission  du  budget  conclut  de  deox  ûigoDs 
contradictoires  :  dans  l'un»  elle  reconnaît  que 
ma  propositien  a  été  prise  en  considération  ; 
dans  r  autre,  au  contraire»  elle  engage  U  Gham 
bre  à  ne  pas  la  prendre  en  considération»  alors 
qne  cela  est  d^jà  fitit  (Exclamations.) 

Il  n'en  est  pas  autrement  question  dans  le 
rapport  sur  le  bndget  du  ministère  des  postes 
et  des  télégraphes»  que  nous  discutons  anjour* 
d'buij  dés  lors»  je  ne  puis  que  réserver  mon 
droit  de  diicnter  ma  proposition  à  propos  du 
budget  des  recettes.  Je  crois  qu'elle  s'y  atta- 
che nalureUement  et  je  vous  demanderai  la 
permission  de  la  défendre  à  œ  moment.  (Mar 
qat'S  dPassentimeot.) 

M.  le  mlalslre  4ee  poatee  et  4ea  télé 
graphes.  Pour  moi»  j^  n'y  vois  aucun  mcon- 
Ténieot* 

M.  le  prèeldent.  La  parole  est  &  M.  La- 
roche Joobert. 

M.  lêSivoeke  Jonbert.  Je  profite  de  la 
dtseassion  du  bndgei  dn  ministère  des  postes 
et  dee  télégraphes  pour  appeler  de  nouveau 
Fatlniiio&  de  M.  le  ministre  sur  un  fait  anor- 
usai»  sekm  moi»  qui  est  relatif  aux  colis  pos- 


On  peut,  moyennant  une  taxe  unique»  foire 
parvenir  nne  lettre  dans  toutes  les  parties  de 
la  France.  Même  lee  circulaires  i  un  centime 
font  portées  sans  aucune  difficulté  dans  les 
localités  les  plus  éloignées. 

Voue  savei  tous,  messieurs»  ce  que  sont  les 
eriie  postaux.  Jusqu'id  cstle  er^tion»  fort 
mvantagense  pour  le  commerce»  profite  sur* 
tout  aux  gros  omnmerçants  qui  babiteni  les 
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grandes  villes .  les  centres»  d'où  il  y  a  des 
communications  directes. 

Ma«s  dès  que  le  colis,  «près  avoir  drcnlé  lur 
les  lignes  de  denx  compagnies»  doit  emprun- 
ter le  rés(>an  d'onetroieiéme  oq  être  transporté 
par  en  commissionnaire»  non  seulement  le 
prix  augmente  mais  il  est  doublé  GVst  ce  qui 
fait  que,  tandis  quit  les  gros  commerçants  ti- 
rent un  si  bon  parti  de  cette  commodité  nou- 
velle offerte  par  Tadministration  des  postes, 
les  petits,  le  pins  grand  nombre  .  (Exclama 
tiens  et  rires.)  Oui,  messieurs  je  me  préoc- 
cupe des  petiu  plus  que  det  grands  ;  s'il  ne 
s'agissait  que  de  ces  derniers,  je  ne  serais  pas 
I  la  tritune. 

Les  petits»  dis-je»  ceux  en  vue  desquels 
toute  amélioration  démocratique  doit  éire 
faite,  ne  peuvent  pas  en  profiter  Bt  je  me  à**- 
manie  ponrquos  puisqu'il  est  possible  d«*  foire 
arriver  des  circulaires  i  un  i  c  ntime  jn»qae 
dans  les  bameinux  les  plu»  isolés,  sans  aucune 
augmentation  de  prix»  quel  qoe  soit  le  nombre 
des  intermé<iiaires  employés»  je  me  demande 
pourquoi  les  coUs  poDtaux  ne  peuvent  pas 
être  portés  i  toute  destination  pour  le  même 
prix.  (Interruptions  ) 

8i  cela  ne  se  peut  pas,  il  ne  font  plus  nous 
parler  de  coli«  postaux;  il  fout  dire  des  colis 
de  chemins  de  fer»  car  l'administration  des 
postes  ne  peut  pas  se  charger  dp  ce  service*  si 
elle  ne  foit  pas  pour  ce  genre  d'obj«ts  ce  qu'elle 
fait  pour  tous  les  autres  qu'on  lui  donne  I 
transpor  er.  (Très  bien  1  à  droite.) 

M.  le  mlniatre  dee  poetee  et  éea  télè- 
graphee  Mesitieu'i*»  l'observation  de  l'hono 
rable  M.  Laroche  Jonbert  est  parfaite  nent 
fondée.  Vous  savea  comment  nouR  avons  or- 
ganisé le  service  des  colis  postaux.  Nous 
n>vions  pas,  dans  les  postes,  de  m'iyen»  suf- 
fii>ants  pour  subvenir  i  ce  service  Nous  nous 
sommes  adressés  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer  et  dès  lors  nous  n'avons  pu  stipuler  que 
la  liTrai»on  des  colis  dans  Ipurs  gares  ;  nous 
les  livrons  on  plutôt  les  chemins  de  for  les 
livrent,  en  ce  moment,  dans  6,500  gares. 

Le  service  des  colis  postaua  s'est  beaucoup 
développé»  il  arriva  presque  au  chiffre  d'un 
million  de  colis  par  mois.  Dp  toutes  ptrts,  les 
chambres  de  comm''rce  nous  demandent  d'é- 
tendre ce  service  et  en  ce  moment,  j  étudie  un 
pro.et  qui  aurait  pour  résultat  de  Taccrotire 
singulièrement. 

J'espère  que  ces  études  sboutiront  et  la 
Chambre  peut  compter  qoe  j'y  mettrai  la  plus 
grande  diligence.  (Trè»  bien  t  trèn  bien  !)  Je 
serai  heureux  d'augmenter  tes  avanuges  qu»* 
présentent  an  public  les  co  is  postaux  .  je  forai 
tout  ce  qui  sera  possible.  (Très  bien  !  et  ap- 
piaudit>sempnts.) 

if  Laroche  Jonl>ert.  Je  suis  reconnaissant 
à  M.  le  mmi»trM  dt*s  postes  et  des  télégraphes 
des  bonnes  dispositions  qu'il  témoigne  en  fa- 
veur de  l'extension  éè^  moyens  de  transport 
des  eelis  postaux  ;  mais  je  le  supplie  de  eonsi  • 
dérer  qu'il  n'aura  rit* n  fait  tant  qu'il  ne  seia 
pas  parvenu  à  les  foire  arriver  partout  comme 
les  lettres  et  les  circulaires.  (Bxdamalions  sur 
plunieurs  bancs.) 

Je  l'engage  i  étudier  U  question  dans  ee 
sens  ;  car  ceux  qui  ne  pourront  pu  être  des- 
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servis  seront  toujours  les  plus  petits»  c'estnl- 
dire  les  plus  intéressanu.  Puisque  tout  le 
monde  paye  sa  part  l'im^^ét,  tout  le  monde 
doit  participer  aux  bienfsits  du  Gonvememeul* 
(Marques  l'assentiment  i  droite.) 
M  Dethoa  Mais  ce  n'est  pu  possible  1 
M  Laroche  Jonbert  M«»nsieur  Dethou» 
vous  pourrez  venir  monter  &  la  tribune  ponr 
soutenir  une  opinion  contraire  à  la  ipiffi^^  : 
cela  vaudra  mieux  que  d'interrompre  de  volve 
pfoce.-.  comme  vous  le  foites  trop  souvent* 
(Très  bien  i  et  rires  i  droite.) 

H.  Janyier  de  La  Motte.  Ilessieufi» 
après  les  explications  qui  ont  M  données  pijr 
M.  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes» 
après  la  lecture  qu'il  nous  a  refaite  du  rapport 
présenté  av4>c  unt  de  détails  par  l'honorable 
M.  Baînaut  il  me  ftut  dire  que,  dan»  le  mi< 
nistèn*  des  po«>tes  et  des  télégraphes»  tout  eel 
parfox  (On  rit.) 

La  Chambre,  du  reste»  vient  de  le  prouver 
psr  son  vote,  puisqu'elle  n'a  accueilli  que 
par  14  voix  la  demande  de  renvoi  formulée  par 
i'bonorabie  li.  Maret;  laGbambn  rend  donc 
justice  à  l'actifité  à  l'esprit  d'initiative  et  i 
l'urbanité  de  li.  le  miniatre  des  postes,  (ftiree 
d'absent* ment  ) 

Messieurs»  l'urbanité  est  nne  habileté» 
car  elle  prévient  et  peut  empêcher  les  an- 
tiques» si  les  critiques  pouvaient  jamais  eo 
proinire. . ,  (Nouveaux  rires, ) 

M.  Maret  a  toatefoia  dirigé  une  preasiéie  al* 
ta<iue  contre  cette  aimiaistratioa;  mais  jepev* 
siate  encore  i  croire  qne  tout  est  pour  le 
mieux  dam  le  meillenr  et  dans  le  mieux  ad« 
ministre  des  minie<éres. .  • 

Gependani.  qu'il  me  soit  permis  de  folm 
une  simple  observation  :  c'est  qu'au  moflseal 
où,  pour  donner  aa  budget  de  te8S  mu  pu  un 
équilibre,  mais  un  semblant  d'équuibre»  on  est 
obigé  d'empmnter  au  ministre  des  travav 
pub  ics  une  somm<^  de  35  à  40  millions»  somivs 
i  laquelle  a  été  obligé  de  consentir  le  pauvre 
mini>^tre  des  trafanx  pubdcs;  au  moment  ei» 
malgré  cet  expédent.  on  se  trouve  eneore  eu 
déficit  de  cet<  100  mil  iona . .  après  lesquels  court 
noire  habile  ministre  des  financée,.  (On  rit  )»  il 
me  semble  qu'on  devrait  autant  que  possible 
ménager  toutes  les  plus  petites  ressourses  ft 
toutes  les  plus  petites  recettee 

Or,  qne  M.  le  mmistre  des  postes  et  dee 
télégraphes  me  permette  d'appeler  son  atten- 
tion sur  des  foiu  qui  nous  ont  été  signa  ée, 
pendant  ces  vacances,  par  la  presse,  qui  ee- 
pendant  est  si  bienveillante  à  son  égari  On  a 
d'abùrd  parlé  de  détournements.  On  les  a 
attribués  au  choix  de  personnel»  dont  l'aug- 
menution  est  ^larfaitement  rationnelle  ;  maif, 
si  la  fuantité  a  été  acceptée  par  les  Cham- 
bres» M.  le  ministre  me  laissera  lui  dire  qu'il 
n'en  est  pas  tout  &  fou  de  même  pour  la  qua- 
lité. 

N'y  a  t  il  pas  eu  en  mémo  temps  des 
abus  de  firanehise  postale  signalée  dans  le  eer- 
vice  des  fiostes  et  des  télégraphes?  Aussi» 
prierai  je  M.  le  ministre  des  postes  de  renou« 
vêler  i  tous  ses  fonctionnaires  des  instractlone 
pour  prévenir»  pour  empêcher  l'abus  de  ces 
irrégularités,  soit  par  contreseings,  soit  par 
grilfos»  soit  enfin  par  l'apposition  de  ce  cachet 


itt 
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ronge  que  M.  le  minirtre  connaît  li  bien  et  qni  i  j'allaîs  dire  des  satisfiMtiona,  des  droits  qne 
affranchit  de  tonte  taxe,  de  toute  rétribution    je  représente  pour  eux  à  cette  tribune,  (Très 

bien  I  très  bien  !) 
M.  le  minlatre  des  poètes  et  des  télé- 

grapl&es.   L'honorable  M.  Bouchot  est   un 


en^vers  l'Etat  ceux  qui  n'ont  encore  aucun 
droit  et  aucun  titre  à  cette  faveur,  à  cette 
immunité.  (Très  bien  1  très  bien  !  à  droite.) 
M.  le  président.  M.  Bouchet  a  la  pa« 

rôle. 

M.  Xmile  Boachet.  Messieurs,  je  ne 
monte  pas  i  la  tribune  aiec  un  esprit  de  cri- 
tique.  J'y  Tiens  simplement  formuler  un  vœu 
aussi  modeste  que  justifié,  je  crois,  et  auquel 
TOUS  Youdres  bien  tous  associer  :  cfest  un 
vœu  consistant  i  obtenir,  non  pas  de  M.  le 
ministre,  je  sais  que  cela  est  facile,  qu'il  y  est 
disposé,  mais  de  la  prochaine  commission  du 
budget  qui  sera  nommée...  (ExclamaUons.) 

Messieurs,  nous  ne  pouvons  rien  demander 
pour  ce  budget,  mais  nous  prenons  nos  précau 
tiens  pour  l'ayenir,  afin  d'obtenir  pour  le  pro- 
chain budget  l'unification  de  situation  des 
malheureux  fictenrs  des  postes  et  des  fac- 
teurs dee  télégraphes. 

U  n'est  pat»  un  hiver  où  nous  n'ayons, 
dans  les  journaux,!  le  récit  de  l'enfouisse- 
ment sous  le  neige  de  malheureux  facteurs 
ruraux...  (Ohl  oh  1)  —  ce  sont  des  faits 
— •  et,  lorsqu'on  songe  que  cfest  pour  t  fc, 
t  fr.  25  par  jour  que  ces  malheureux  sont 
condamnés  k  faire  ce  métier  épouvantable- 
ment  fatiguant,  et  qu'i  côté  d'eux,  une  admi- 
nisiratiou  nouvellement  constituée  paye  beau- 
coup mieux,  dans  de  bien  meilleures  condi- 
tions des  facteurs  qui,  eux,  n*ont  pas  les 
mêmes  fktigues,  on  est  tout  étonné,  et  il  faut, 
pour  le  comprendre,  se  reporter  au  temps  où 
ont  été  institués  les  facteurs  des  postes  et  la 
récente  organisation  des  facteurs  des  télégra- 
phes. Ces  derniers  avec  des  traitements  plus 
forts,  ont  l'habillement  complet. 

Les  fMteurs  des  postes,  —  et  j'en  loue  M.  le 
ministre,  —  commencent  I  avoir  une  certaine 
partie  de  l'équipement.  Ils  n'ont  pas  tout  en- 
core; il  faut  qu'on  arrive  non-seulement  à 
leur  donner  la  même  somme  qu'aux  facteurs 
des  télégraphes,  mais  à  leur  fournir  l'équipe- 
ment complet. 

Et  il  est  d'autant  plus  déplorable  de  trouver 
cette  catégorie  d'humbles  agents  si  maltraités, 
qu'ils  sont  les  seuls  dans  l'administration 
firançaise  portant  un  uniforme  qui  ne  soit  pas 
payé  par  l'administration.  Les  douaniers,  les 
préposés  d'octroi,  les  gardiens  de  la  paix,  les 
facteurs  des  télégraphes,  tous  ont  leur  unifor- 
me payé  ;  les  facteurs  des  postes  sont  une  ex- 
ception. 

Messieurs,  je  rends  hommage  aux  efforts 
qui  ont  été  faits  par  M.  le  ministre  depuis  ' 
qu'il  occupe  ces  fonctions,  à  la  satisfaction  de 
tous,  je  le  crois. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir^  en  présence  dee 
dispositions  manifestées  par  la  commis- 
sion du  budget  cette  année ,  présenter 
un  amendement  dans  le  sens  des  réda* 
mations  et  du  vœu  que  je  produis  à  cette 
tribune;  mais  j'espère  que  si  vous  voulei  bien 
vous  usoder  aux  désirs  que  j'ai  formulés» 
dans  le  prochain  budget  nous  aurons  la  satis- 
faction de  voir  réaliser  ce  que  nous  deman- 
dons pour  ces  humbles  agents  qui^  pu  un  de 
vous  ne  le  méconnatt,  sont  dignes  des  faveurs» 


homme  fort  heureux.  En  effet,  ses  vœux  sont 
exaucés  par  avance.  (Sourires  )  Dans  le  bud- 
get de  1883,  nous  donnons  aux  facteurs  des 
postes  de  ville  les  mêmes  appointements 
qu'aux  facteurs  des  télégraphes  dans  les  villes. 
Il  est  bien  entendu  que  nous  n'avons  pas  dans 
les  campagnes  de  facteurs  des  télégraphes 
qu'on  puisse  assimiler  aux  facteurs  ruraux. 

Ydlà  pour  le  traitement. 

Quant  aux  vêtements,  vous  saves  qull  faut 
une  somme  de  deux  millions  pour  habiller  les 
facteurs  des  villes  et  les  facteurs  ruraux. 
Nous  n'avons  pas  pu  demander  au  budget 
de  nous  la  donner  en  une  seule  *ois.  Noos  l'a- 
vons répartie  sur  plusieurs  exercices.  En  effet, 
vous  aves  déjà  voté  une  première  partie 
en  1881,  une  seconde  partie  dans  le 
budget  de  1882;  vous  ailes  voter,  je  l'espère, 
pour  1883,  une  troisième  partie,  et,  grâce  au 
budget  de  1884,  tous  les  agents  auront  com- 
plète satisfaction.  (Très  bienf  très  bieni) 

as.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Douville  Maillefeu. 

M.  lo  eomte  de  DouTlllo-MsIlleléa.  Je, 
voudrais  demander  i  l'honorable  ministre  des 
postes  et  des  télégraphes  s'il  compte  prendre 
des  mesures  différentes  de  celles  qu'on  a  prises 
jusqu'à  présent  pour  développer  la  création  des 
bureau  de  poste.  Je  ne  veux  parler  que  de  ce 
qui  se  passse  dans  le  département  de  )a|Somme« 

Nous  avons  886  communes  dans  ce  dépars 
tement,  qui  est  un  des  plus  riches  de  la  région 
du  Nord;  et,  contrairement  I  ce  qui  a  lieu 
dans  beaucoup  de  pays  plus  pauvres,  où  il  y 
a  presque  un  bureau  de  poste  ou  au  moins  un 
facteur- boîtier  par  chaque  commune.  ••  (Excla- 
mations.) 

Je  ne  parle  pas  de  la  France,  nous  sommes 
au  dousième  rang  en  ce  qui  concerne  l'orga- 
nisation des  postes  et  télégraphes,  et,  en  di- 
sant cela,  je  n'entends  pas  critiquer  l'honorable 
M.  Gochery.  C'est  un  ftdt,  AL  le  ministre 
lui-même  ne  le  niera  pas  :  je  pense  qu'il  est 
au  courant  des  progrès  accomplis  dans  les  au- 
tres pays,  —  depuis  très  longtemps,  bien 
avant  qu'il  ne  fût  question  de  lui  comme  nai- 
nistre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Ainsi  dans  les  commîmes  suisses,  presque 
sans  exception,  —  et  cependant  la  majorité  de 
ces  communes  sont  beaucoup  plus  pauvres 
que  ne  le  sont  celles  du  département  de  la 
Somme,  —  il  y  a  un  bureau  de  poste  ou  un 
facteur  boîtier.  Eh  bien,  dane  le  département 
de  la  Somme  pour  836  communes,  nous 
n'avons  que  98  bureaux  de  poste. 

Un  grani  nombre  de  communes  demandent 
des  bureaux,  et  offrent  au  Gkiuvemement  de 
contribuer,  pour  ces  créations,  —  je  suppose 
que  l'empêchement  qui  s'oppose  i  la  bonne 
volonté  de  M.  le  ministre,  est  d'origine  bu- 
reaucratique...  »M.  le  ministre  me  fait  un  si- 
gne de  dénégation.  Il  y  a  donc  ime  autre 
cause;  sans  doute  M.  le  ministre  voudra  bien 
dire  pourquoi  nous  ne  pouvons  aboutir  au 
résultat  que  nous  désirons  vivement. 


n  y  a  dans  le  département  de  la  Somme  40 
communes  qui  demandent  des  bureaux  de 
poste,  en  offrant,  je  le  répète,  une  subvention 
pour  cette  création.  28  de  ces  demandes  sont 
îDf crites  et  trois  ou  quatre  créations  seule- 
nient  sont  acceptées. 

Jf  crois  qu'avec  ce  procédé-li  nous  atEten- 
droBS  jusqu'au  vingtième  siècle  pour  en  arri- 
ver au  point  où  en  est  la  Suisse,  Uen  que 
notre  pays  soit  un  Etat  beaucoup  plus  riche  et 
beaucoup  plus  peuplé. 

Je  prie  M.  le  ministre  des  postes  et  des  télé* 
graphes  de  vouloir  bien  nous  donner  quelques 
renseignements  sur  le  point  que  je  viens  d'in- 
diquer. 

M  le  président.  La  parole  est  &  M,  Is 
ministre  des  posies  et  des  télégraphes. 

IC  lo  aalnistro  des  postes  et  destélé- 
sni^phes  L'honorable  M.  dt*  Douville  Maillefeu 
me  demande  pourquoi  on  n'a  pas  créé  plus  de 
baresux  de  poste  dans  la  Somme,  et  je  peux 
ajouter  dans  tous  les  départements  de  France. 

La  raison  en  est  bien  simple  :  c'est  une 
raison  budgétaire  Tous  les  ans^  la  Chambre 
indique  par  l'importance  du  crédit  accordé  à 
cet  effet  le  nombre  des  bureaux  que  le  ministre 
peut  créer,  et  il  ne  peut  pas  en  créer  plus  que 
ne  le  comporte  le  crédit.  Dans  le  budget  de 
1883,  on  alloue  un  crédit  pour  la  création  ds 
150  bureaux  :  nous  ne  pouvons  donc  en  créer 
que  150.  Et  comme  il  y  a  87  départements  en 
France,  M.  de  Douville -Maillefeu  était  généreux 
pour  le  département  de  la  Somme  quand  il 
lui  faisait  espérer  quatre  bureaux  de  poste.  Il 
ne  les  aura  pas,  j'en  suis  désolé  (On  rit.) 

Malheureusement,  nos  ressources  sont  limi- 
tées ;  il  nous  faut  satisfaire  i  de  grands  be- 
soins, notamment  aax  besoins  nécessités  par 
le  relèvement  des  petits  traitements  et  par 
hien  d'autres  insuffitances. 

Cependant,  nous  n'oublions  pas  quil  avan- 
tage tronveraii  le  service  des  postes  dans  la 
création  de  bureaux  nouveaux,  dette  année, 
nous  aurons  créé  450  bureaux  télégraphiques; 
nous  pourrons  en  créer  600  en  1883.  J'espère 
que,  pour  1884,  au  lieu  de  vous  demander  la 
création  de  150  bureaux  de  poste,  je  pourrai, 
fans  trop  de  témérité,  demander  k  la  Chambre 
d'en  créer  300  Je  pense  que  mon  collègue  des 
finances  ne  s'y  opposera  pas  et  que  la  Cham- 
bre se  montrera  favorable  à  cetie  création. 
(Très  bien  I  très  bien  I) 

M.  le  comte  de  DonTllle-lIalllelèa.  Je 
veux  seulement  répondre  un  mot  à  M.  le  mi- 
nistre des  postes  et  des  télégraphes. 

Je  suis  de  ceux  qui  ne  considèrent  pas  le 
service  des  postes  et  des  télégraphes  comme 
un  service  fiscal.  Ce  service  rapporte  déjà 
beaucoup,  et  je  propose  d'accroître  encore  ses 
recettes  en  créant  des  bureaux  dans  un  pays 
riche  comme  le  département  de  la  Somme. 
Rumeurs  sur  plusieurs  bancs.) 

Vous  pouvei  protester,  messieurs,  mais  le 
fidt  est  incontesuble;  d'ailleurs,  M.  le  ministrs 
est  de  mon  avis,  puisqu'il  me  fait  signe  que 
j'ai  raison.  (On  rit.) 

Je  demande  que  ce  grand  service  des  postes  et 
des  télégraphes  soit  développé  en  créant  denon- 
veaux  bureaux  qui  amèneront  une  augmenta- 
tion de  recettes^  et  j'espère  que  M.  le  ministre 
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dei  postes  el  des  télégraphes  insistera  aaprès 
de  la  eonunission  dfl  ^Imdget  et  de  ses  eollè- 
gués,  de  M.  le  ministre  des  finances  partiea- 
lièresient,  pour  que  les  excédents  si  impor- 
tants du  service  des  postes  soient  appliqués  à 
l'eztensioa  de  ce  service  et  à  l'amélioration 
des  distribntions.afin  d'obtenir  le  résolut  dont 
j'ai  parlé,  qtd  serait  d'une  importance  très  con- 
sidérable. 

Telle  est  la  réponse  qoe  je  désirais  fidre  à 
M.  le  ministre. 

M.  le  présldeat.  Je  donne  lectore  des 
chap&ties. 

nnlstdre  des  Fastes  et  des  Télégraphes 

2«  PARTIE 
snvicaBi  etiiÉRAtnc   nss  xnoffriRis 

c  Ghap.  1.  —  Traitement  du  ministre  et 
personnel  de  Padministration  centrale,  i  mil- 
lion 699,660  fr. 

t  Ghap.  l.  —  Matériel  de  l'administration 
centrale,  409,200  fr. 

t  Ghap.  3. .—  Dépenses  diverses  de  l'admi* 
ninistration  centrale,  13.500  £r. 

<  Ghap.  4.  —  Dépenses  des  exercices  péri- 
més non  frappées  de  déchéance,  mémoire. 

c  Ghap.  5.  —  Dépenses  des  exercices  clos» 

mémoire. 
(Les  chaidtres  précédents  sont  sneoessive* 

ment  mis  anx  voix  et  adoptés.) 
M.  le  présldeiit. 

3<  PARTIE 

FRAIS   DU   RÉaiB,    DB   PXRCBPTION    BT 
D'BXPL0ITA.TI0N 

€  Ghap.  6.  —  Personnel  (départements), 
67,951.660  fr.  > 

MM.  Emile  Boachet,  Roncier,  Peytral, 
Leydet,  Gha vanne  (Rhône),  Ballne,  Bischoff- 
shdm,  Glovis  Hagnet,  Adiard,  Gadnc,  Joies 
8teeg,  Granet,  Borriglione  ont  présenté  nn 
amendement  ainsi  conça  : 

c  Frais  de  séjoar  pour  les  employés  des 
deux  sexes  des  postes  et  des  télégraphes  à  Mar* 
sellle,  Lyon,  Bordeaux  et  Nice,  357,800  fr.  • 

Ge  qui  porterait  le  chiffre  du  chapitre  i 
68,309,460  fr. 

La  parole  est  à  M.  Boachet» 

M.  Bmlle  Bonchet.  MM.  les  commis  des 
postes  à  Par»  reçoivent  das  frais  de  séjour,  et 
cela  est  par&itement  jostifié.  Mais  il  y  a  cer- 
taines villes  où  les  traitemenu  des  agents  et 
sons- agents  des  postes  étant  les  mêmes,  les 
dépenses  de  la  vie  quotidienne  sont  considéra- 
bles anssi.  Une  indemnité  n'anrait  donc  rien 
qne  de  normal  dans  ces  conditions. 

Noos  venons  demander  que  les  villes  où  les 
dépenses  soit  de  loyer,  soit  de  nourriture  sont 
considérablement  élevées,  comme  Marseille, 
Bordeaux,  Lyon  et  Nice,  cette  demiéro  ville 
à  cause  de  sa  situation  particuliéra  pendant 
i'hiver,  lee  employés  des  postes  et  des  télégra- 
phes, et  leurs  sens- agents  reçoivent  chacun 
une  augmentation  de  traitement  de  %00  fr. 

Et  cette  élévation  de  traitement  pour  tous 
les  employée  des  différentes  villes,  qui  sont 
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au  nombre  de  i,789,  ne  représenterait,  mes- 
sieurs, qu'une  somme  qui  nous  parait  assez 
&lble  pour  être  accueillie  par  vous  à  titre  dV 
mendement  au  budget  des  postes. 

Je  crois  qu'en  présence  de  la  mesure  qu'a 
prise  M  le  ministre  des  postes  en  faveur  des 
employés  des  postes  de  Paris,  vous  devrei  ac- 
cueillir notie  amendement. 

En  effet  les  auxiliaires  femmes  employées 
dans  les  bureaux  de  poste  de  Paris,  si  je  ne  me 
trompe,  ont  reçu  une  mdemnité  de  séjour  de 
400  fr.,  et  nous  ne  demandons  qu'une  augmen- 
Ution  de  200  f  r.  pour  les  villes  indiquées  dans 
notre  amendement. 

Je  crois,  messieurs,  que  cette  demande  n'a 
rien  d'excessif  et  je  pense  que  vous  accepieres 
ramendement  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer. 

M.  Morel  (Manche),  rappwrUur.  I/ho- 
norable  M.  Bouchot,  en  terminant,  a  commis, 
je  crois,  une  erreur,  lorsqu'il  a  dit  que  les 
employés  des  bureaux  de  postes  de  Paris  re- 
cevaient une  indemnité  de  résidence  de  400 
francs.  Ges  employés  réclament,  il  est  vrai, 
cette  indemnité,  et  il  serait  peut-être  bien  dif- 
ficile i  la  Gbambre,  si  elle  accordait  un  supplé- 
aient de  200  francs  aux  employés  des  villes 
dont  a  parlé  notre  honorable  collègue,  de  re- 
iser  un  supplément  de  400  francs  aux  em- 
ployés de  Paris,  où  Ut  vie  est  évidenmient 
beaucoup  plus  chère. 

M.  Bmlle  Boueliet.  Pas  dans  de  très 
grandes  proportions  I 

M.  le  rapporteur.  Ge  ne  serait  phis  alors 
350.000  francs  qui  seraient  nécessaires,  mais, 
d'après  les  calcals  de  M.  le  ministre,  ce  serait 
une  somme  de  deux  millions  environ,  car  ce 
ne  sont  pas  seulement  les  employés  des  villes 
de  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Nice,  qui  ont 
besoin  de  cette  indemnité  de  résidence  ;  il  y  a 
telles  villes,  comme  Saint  Naiaire,  le  Havre, 
Lille,  où  Ut  vie  est  aussi  chère  que  dans  celles 
qu'a  citées  notre  collègue. 

Devant  ce  chiffre  de  deux  millions,  la  com* 
mission  du  budget  a  hésité.  Bile  a  fsit  beau  - 
coup  cette  année  pour  les  ficteurs  ruraux  et 
pour  les  facteurs  de  ville,  et  elle  ne  peut,  dans 
ces  circonstances,  que  vous  proposer  l'ajourne- 
ment. (Tièsbieat) 

M.  le  mlnlatre  des  postée  et  des  télé- 
Spraphes.  Je  demanderai  pour  le  budget  de 
1894  Qoe  partie  de  la  somme  rèdamée  ! 

M.  Bntlle  Bouchet.  La  déclaration  que 
vient  de  faire  de  son  banc  M.  le  ministre 
me  donne  à  moitié  satisfaction.  M.  le  ministre 
nous  promet  que,  dans  son  procham  budget,  il 
demandera  un  crédit  spécial  pour  l'augmenta- 
ton  des  indemnités  de  résidence  des  agents 
dans  certaines  villes... 

IX.  le  ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes. Je  ne  demanderai  pas  deux  mil- 
lions I 

M.  Bntlle  Bonehet.  Yous  ne  demanderes 
pas  deux  milUons,  monsieur  le  ministre,  et 
vous  aures  raison,  car  je  me  disposais  préci- 
sément i  répondre,  à  M.  le  rapporteur  qu'il 
avait  présenté  une  évaluation  en  bloc  «^w»  la 
justiBer  le  moins  du  monde. 

M.  le  rapportenr.  Elle  vient  du  ministère 
des  postes  et  des  télégraphes  t 


voix  et  n'est 
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M.  le  ministre  des  Justes  et  des  télé- 
sraphes.  G'est  moi  qui  l'ai  fournie! 

M.  Bmlle  Bonchet.  Eh  bien,  je  me  per« 
mettrai  de  croire  que  M.  le  mhiistre.  n'a  pas 
établi  par  des  chiflires  bien  alignés  son  évalua- 
tion de  deux  millions.  Lorsque,  pour  les  quatre 
villes  au  nom  desquelles  je  monte  i  hi  tribun^ 
ces  indemnités  ne  s'élèveraient  qui  367,800 
francs,  il  est  impossible  de  penser  que  les 
villes  qui,  en  France,  réclament  une  augmen- 
tation de  Pindemnité  de  résidence  puissent  être 
si  nombreuses  quni  faudrait  deux  millions 
pour  donner  satisfitction  aux  agents. 

Je  perriste,  messieurs,  à  demander  que  no- 
tre proposition  soit  accueillie  par  vous ,  'étad  à 
M.  le  ministre  d'étendre  le  bénéfice  du  votre 
vote  àd'autres  villes  dans  lesqueUes  les  agents 
employés  seraient  dans  la  nécessité  de  fiûre 
des  dépenses  aussi  considérables  que  ceux  qui 
résident  i  Marseille,  Lyon,  Bordeaux  et  Nice^ 
pour  lesquels  je  persiste  à  demander  l'al- 
location de  357,800  francs.  (Aux  voix  i  aux 
voixl) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  vrjix  l'isimen^ 
dément  de  M.  Bonchet. 

(L'amendement  est  mis 
pas  adopté.) 

M.  le  président.  Je  n'.ets  anx  voix  le  cha- 
pitre 6  : 

€  Personnel  (départements),  67,961,600  f^.  i 
CLe  chapitre  6  est  adopté.) 

€  Ghap.  7.  —  Matériel  (  départements  ). 
27,093,041.  fr.  l«n«nenw  ;, 

t  Ghav.  8.  -  Dépenses  diverses  (dépar^ 
temenis).  1,677,576  fr. 

•  Ghap.  9.  —  Subvention  pour  le  service 
maritime  postal  entre  le  continent  et  ht  Gorse 
375,000  fr.  ' 

€  Ghap.  10.  —  Subvention  pour  les  lignes 
de  la  Méditerranée,du  BrésU  et  de  ht  Plau 
4,382.Î63  fr.  "- 

t  Ghap.  11.  —  Subvention  pour  le  service 
entre  Galais  et  Douvres»  160,000  fr.. 

€  Ghap.  12.  —  Subvention  pour  les  llgnes> 
de  New- York  et  des  AntUles,  9  958,606  fr. 

t  Ghap.  13.  —  Subvention  pour  les  lignes. 
de  rindo-Ghine,  8  573,024  fr. 

c  Ghap.  14.  —  Subvention  pour  les  l*jffnes 
de  l'Algérie,  880,000  fr.  ^ 

€  Ghap.  15 —  Personnel  (Algérie)^  1,986,1» 
francs. 

;  Ghap.  16.  -  Matériel  (Algéïte),  1,265,906 
francs. 

t  Ghap.  17.  —  Dépendes  diverses  (Algérie). 
»  674  fr,  v^tt«™;, 

t  Ghap.  18.   —  Remboarsement  sur  pro- 
duits des  postes  et  des  télègmphes,  2,940,000 
francs. 

€  Ghav.  19.  ^  R^iartition  de  produits  d'a- 
mende, 20.000  fr.  1 

(Les  chapitres  7  à  19  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  président.  Nous  reprenons  ht  dis- 
cussion du  budget  du  ministère  des  afUies 
étrangères. 

La  Gbambre  a  réservé  le  chapitre  3:  t  Trai- 
tement des  agents  politiques  et  consulafres  : 
8,331,700  fr.  • 

17 
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ANNALB&   I>B   LA    CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 


IL  BiqpaU  •!  ylndeart  de  ses  o^Uègaetont 
proposé  un  amcndMneiit  tMiâ«itt  à  lètelie  k 

Ji<  piurola  691  i  M.  BiiDMBin  Rwptik 

M*  Bw^amla  Raspall.  M M«ie«rs,  Atfpmê 
Mi»  anuétft,  un  atruin  nonbr»  éè  me«  eot> 
lèfMi  et  moi  neiM  aiNins  pounsivi  ia  qin«' 
ti«n  daprinoipe  qae  noss  repréienions  eoco  • 
Oflle  année;  depaki  i87^,  nom  nHivoneoMsA 
de  iMaaer  la  sappresaion  de  l'ambassade  an 
piès  dn  saint  siège. 

fin  4979,  notre  aaiendemmt  n^  raeneiUi 
qne  80  voix  ;  «s  1880,  nom  sommes  arrivés  à 
112  ^oiz }  et  «afin»  l'année  dernière,  nons 
somoee  parvenm  k  atteindre  le  chiffre  êe  171 
Tflôi.  La  Qhambre  étaii  alors  an  terme  de  son 
mandat,  ei  nous  sappefièoM-  qne  la  nowelfe 
ChamIuFe,  Inn  de  démeniir  e^s  ehiffrss,  ne 
teail  qn'en  ae^rottie  l^mportance;  c'est  c^ 
qna  le  sciatin  étaeUra  tont  i  Phenre. 

Ge  aèaie  amendement,  qne  nons  leprodni- 
iOM  anjonrd'hnly  est  r^vèkn  dHiD  grand  nom 
bre  de  signatures,  recueillies  k  la  hâte,  en 
QB^Jifiies  «ûnaites.  J'ai  dàfaieypé  à  cette 
tribune,  deux  années  de  snifeev  les  raisons  qui 
militent  en  fumeur  de  cotte  snyyieasioo  de 
l^unbassade  du  Vatican  ;  je  crois  qu'eUes  sont 
restées  suffisamment  dans  l»  senvenû  de  tous 
mes  collègues  de  Tancienne  Chambre,  et  nos 
nouTeiux  collègues  ont  pu  las  coonaitre  par 
les  comptes  rendup  iêgislatifi.  Mon  honorable 
collègue  et  ami  Ai,  Madier  de  Montjau  vient 
de  déposer,  de  son  côté,  un  amendement  qui 
s'éloigne  quelque  peu  du  nôtre;  je  lui  laisse 
la  parole,  ne  voulant  nnUement  refaire  mes 
précédents  discours.  Eu  un  mot,  mes  amis  et 
Boiy  nom  ne  désirom»  qu'une  chose  :  nous 
cooapter  sur  ta  question  lu  principe  que  nous 
avoDS  posé  les  années  précédentes. 

Void  le  texte  de  noire'amendement  : 
.    t  Réduire  i  8,^1,700  francs  le  chapitre  3  : 
Siaitamenti  des  agents  pohtiques  et  consu- 
khree. 

c  Cette  réduction  impliquerait  la  suppression 
4b  peste  d'ambassadeur  auprès  du  saint*siège, 
soit  110,000  francs.  • 

itet  signé  avec  moi  :  M  If.  Laporte,  Roselli- 
Mollet,  Germain  Casse,  Ernest  Lefèvre,  La* 
Sont,  Dethott,  Mathé,  ehavanne  (Rhône), 
Gaillard,  Baltet,  Michou,  BUfodet,  Csmille 
Pelletan,  Marîm  Ponlet,  Vemhes,.  Pséiveiaud, 
Boudeville,  Datas,  Leconte  (ladre),  Girodet, 
Peytral»  Leydet,  Roqjae  (de  Filioi)^  Beaohet, 
Lasbaysses,  Nadaud,  Cadet,  Greppo,  Sainfc 
fournie,  etc. 

M.  le  président.  La  parole  es^  i.  If .  ir 
rapporteur 

M.  Simone  Tnrqaet,  râfporUyt.  Mae 
sieurs,  an  nom  de  la  majorité  de  la  commis^ 
s|on  du  budgsit,  je  viens  tous  psier  de  se  pas 
prendre  en  considération  i'aipandement  déposé 
par  l'honorable  M.  Raspail  et  un  certain  nom- 
bre de  nos  collègues. 

L'honorable  M.  Raspail  nous  disait  tout  à 
l'heure  qu'il  n'avait  point  &  rappeUer  devant 
eette  CSiambre  les  arguments  donnés  par  lu* 
et  ses  amis  dans  la  session  dernière  à  Pappui 
èe  BÊn  opinion.  Permettez  moi  cejendant 
amssienra,  de  les  reprendre  succinctement  j^ov 
avoir  le  droit  de  vous  dire  quelles  sont  ito  rst 


sons  qui  ont  motivé  le  vota  de  la  majorité  ^e 
la  commission  du-  budget. 

Que  vom  di8ai^*on  Pfiinie  dhïnière  pouf 
combattre  le  miùnien  dti  l^ambassade  dti  Va- 
thsant  On  vom  disait  :  c  Le  droit  do  légation 
n^Bippartient  qu'à  la  souveraineté.  • 

Personne,  sur  les  banc»  de  cette  Chattibiey 
n'a  entendu  contester  cette  théorie.  Oui,  le 
dyoït  de  légation  n'ap»>artient  qui  la  souve- 
raineté, mais  le  droit  don  gens  a  toujours  re- 
connu que.  (es  Btsi»  souverain»  pouvant  av(»ir 
\  2  traiwr  avec  les  églises  dbs  questions  d'ordre* 
I  fluoérieur,  il  était  nécessaire  qu'ils  pmsent 
user  du  droit  de  légation. 

De  là  cet  usAge  des  puissances  catholiques, 
usage  reconnu  par  le  droit  international,  d'en- 
tretenir des  ambaBsadeurs  auprès  du  souve- 
rain pontife. 

Et  en  effet,  messieurs,  quand  on  relit  l'his- 
toire des  rapports  des  Ecats  chrétiens  avec  la 
papauté,  on  constate  qu't  de  nombreuses  re- 
P'ipes  ces  Etat8  ont  éié  obligés  de  passer  avec 
te  souverain  pontife  des  actes  diplomatiques 
qui  ont  pri-»  le  nom  de  concordats. 

La  H'ranoe,  un  jour  de  son  histoire,  a  été 
appelée  aussi  à  traiter  avec  le  iOQveram  pon- 
tife la  question  des  rapports  de  l'Ëguse  et  de 
l'Ëtot. 

Lorsque  le  premier  consul  de  la  République 
française,  traita  en  1801,  avec  la  cour  de 
Rome,  il  traita  non  point  avec  le  chef  tempo- 
rel des  Etats  pontificaux,  mais  avec  le  chef 
spirituel  de  l'Eglise  catholique,  et  le  pape  sti- 
pula non  pas  dans  l'intérêt  dé  ses  sujets  re- 
mains,  mais  dans  l'intérêt  des  catholiques 
firançais. 

En  quels  termes  le  premier  consul  et  le  sou- 
verain pontife  ont- ils  traité?  Permettes  moi 
de  replacer  sous  vos  yeux  le  préambule  du 
Concordat;  il  démontre  d'une  façon  très  évi- 
dente que,  dès  cette  époque,  le  Gouvernement 
de  la  République  française  entendait  traiter 
non  pas  avec  le  chef  temporel  des  Etats  pon- 
tificaux, mais  avec  le  saint  siège.  Voici  en 
effet  le  texte  même  de  ce  préambule  :  t  Le 
premier  consul  de  la  République  firançaise  et 
sa  sainteté  le  souverain  pontife.  Pie  VU. . . .  i 

C'est  donc  en  vertu  de  ce  droit  des  gens 
qui  reconnaît  aux  Etats  catholiqiaes  le  droit 
d'avoir  des  ambassadeurs  près  le  saint-siège 
pour  traiter  toutes  les  questions  touchant  i  la 
religion,  que  nous  avons»  i  l'heure  actuelle,  i 
Rome,  un  ambassadeur  auprès  du  saint- 
père 

L'envoi  de  cet  ambassadeur  nous  impose 
des  devoirs  diplomatiques  et  il  nous  est  abso- 
lument impossible  de  reconnaître  et  d'admet- 
tre qu<)  la  République  française.  Etat  concor- 
dataire, ayant  i  traiter  chaque  jour  des  ques- 
tions de  la  plus  haute  importance  avec  le  chef 
des  catholiques,  ne  puisse  pas  avoir  près  de 
ce  chef  des  catholiques  un  représentant. 

Un  autre  argumtnt  avait  été  présenté  dans 
l'ancienne  Ciiambre  ;  on  nous  avait  dit:  Vous 
n'avez  pas  le  droit  de  légation  auprès  du  sou- 
verain pontife,  parce  que  le  souverain  pontife 
n'est  pas  un  souverain  temporel.  Et  pensant 
que  cet  argument  ne  serait  pan  suffisant  pour 
convaincre  la  Chambre,  on  ajoutait  :  Prenea 


tife  un  ambassadeur,  vons  allei  peut  étare  blés* 
stt  iés  sttsceptibilitée  itaiimines,  les  snsc^ti- 
biiftés  dfnOe  puissance^  amie. 

M.  te  comte  de  Bovville-liatileflsii.  Il  y 
a  bien  de  quoi  I 

M.  le  rapportenp.  C'était  un  des  argu- 
ments que  l'on  mettait  aloriB  en  avant. 

J'entends  un  de  mes  collègues,  dire  :  En 
effet,  il  y  a  de  quoi! 

Ëh  bien,  messieurs,  les  Italiens,  qui  sont 
bons  juges,  je  le  suppose,  le  leurs  intérêts  et 
dl^  leur  difirnîté,  ont,  dans  btMtât»  garanties, 
reconnu  aux  puissances  étrangères   te   droit 
d'envoyer  des  ambassadeurs  près  du  souverain* 
pontilk   t^srxaaiteÉ-mcIt  éé  piuder  ston»  vos 
yeux  le  texte  même  de  la   loi  des  garantiei 
En  effet,  il  importe  que  ce  texte  soit  connu 
pouf  Mm  écarter  du  dèbas  cet  argsmena  qui 
consiste  à  dire  que  nous  bie^^sons  une  nation 
am^e  en  envoyant,  auprès  du  samt-père,  un 
ambassadeur. 
L'article  11  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 
f  Les  envoyés  des  gouvernements  étran* 
géra  près^  de  sa   samteté  jouissent  dans    le 
royaume  de  toutes  las  prérogatives  accordées 
aux  agents  diplomatiques  selon  le  droit  later^ 
national. 

c  Les  offenses  dont  ils  seraient^  l'objet  ss* 
ront  punies  des  peines  portées  contre  les 
offenses  faites  aux  envoyés  dae  enisaaoosi 
étrangères  près  le  gouvernemeat  italien. 

t  fies  envoyés  de  sa  8«intetié  près  les  gou- 
vernements étrangers  sent  assurés,  dans  le 
territoire  du  royaume^  des  prérogatives  et  des 
immunités  en  usage  suivant  le  même  droit, 
tant  po«  se  rendre  sMi  ttB«  de  leur  nûeaion 
que  pour  en  revenir.  # 

Qu'on  ne  vienne  donc  plus  nous  dire  qu'en 
envoyant  nos  amba^^sadeurs  auprès  du  saint* 
père,  nous  blessons  l'Italie,  puisque  cette 
nation  amie  a  reconnu  dans  une  loi  votée  par 
son  parlement  que  les  ambassadeurs  envoyéi 
près  du  saint-siège  y  étaient  justement  accré- 
dites  en  vertu  du  droit  international  et  qu'iii 
jouiraient  dans  le  territoire  du  royaume  de 
tous  les  droits  et  de  toutes  les  immunités  des 
ambassadeurs. 

Mais  toutes  ces  raisons  n'existeraient  pss 
que  la  commission  du  budget  n'en  eût  pas 
moins  pensé  que  le  moment  n'était  pas  venu 
de  supprimer  l'ambassade  près  le  Vatican.  En 
effet,  sttpvrioier  eette  ambassade  aa()s«rd'hu 
par  vêle  budgétaire ,  qne  serait-ce  ?  Ge  se- 
rait dénoncer,  par  voie  indirecte,  le  Qoneor- 
dlat,  un  traité  au  bas  duquel  se  trouve  la  si- 
gnatuM  de  la  France.  (Rumeurs  à  l'eKtiéms 
gattche4) 
M.  Camille  Pelletas*  Mais  pas  du  tout  f 
M.  le  rapporteor.  La  majorité  de  la  com- 
mission du  budget  a  pensé  qu^il  n'était  pat 
bon  d'aborder  ainsi  une  les  plus  grandes  ques- 
tions que  vous  aurez  i  rtsoudfe.  C'est  le  jour 
oil  la  Chambre  sera  saisie  du  projet  de  la  coffl- 
mission  qu  est  chargée  d'examiner  la  question 
du  Concordat  et  celte  des  rapports  de  l'Ëgliis 
et  dr  l'Etat,  qu'elle  pourra  utilement  prendre 
une  résolution  8i  vous  ne  naamtenes  pas  Is 
ConcoMat,  si  vous  votes  la  séparation  dss 
Eglises  et  de  rfitat,  il  est  cêruin  qu'une  des 
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M^pBiNDM  de  Fawbtsitde  ^ctaJe 
mais  tent  f«e  le  doncMrdai  «em  4»  ioî  de  ^ 
peys,  M«e  «eauBM0  taDvt,  l>  Rfi^ubtvpe  JbiR- 
çaiBB  fieM  IfiBQB  deflMi9laiiir  jm  jgotbMMie 
dev  ^drèe  le  eaKBt-ffiè^B,  p^iur  fliie  G9>  «pba»8a 
dew  poiiee  diMitor  el  traiter  tomep  les  quei 
tieœ^  îBtécesMByk  rjBdH  et  J'Bgiise  cethaûgne» 
Y  aH>ii,  d'eilieirs  kitérAt  A  pieiube^n  ^ 
mMunÉ  œtle  détermimMttOii,  et  âtes-voiu  im^ 
conyiHMWB  qw  to  e«|#re«eiOn  de  Ji'a«iMMe4e 
près  le  VetieaA,  <fal  entmleecait  le  sapipieeBJpp 
de  la  iKKMiAiiMse  k  Perie,  «eoût  «ae  oboae 
u^e  à  faire  t  P«niietiea-eMM  de  Toaa  dii»  que 
TiTt-ir  eniwiiimm  an  bed^et  ne  4*4 pM  pea«é. 
La  ju^erité  «roi*  qne  les  nenoss   loin  d'6M^ 
des  agents  4e  disêonle  an  seia  de  ia  Hèp»- 
biiqne  française»  sont,  an  contraire,  des  agents 
de  medteatien.  (Lutenrnption  A  r«|uA»e  gan 
che).  Messieurs,  Yons  ponves,  snr  oe  point, 
aivoir  nne  o^  >ion  oontrave^  nw  perfuett/tz- 
Bons  ée  ne  pas  la  partager. 

SI  k  Ré^nbliqoe  fran^^aijie  entretient  près 
dn  Yntican  un  «wbaattadeur,  elle  n'est  pi^ 
la  seule  puissance  qai  soit  dans  ce  ixs. 

Al  meinèfs  à  fâgtréou  goiuçh^.  SU  k  Bel- 
gique? 

M.  le  rapporteur  11  est  bon  ^pue  k  Gtie« 
bre  saehe  qu'un  certain  «omlNRe  de  paissaoees. 
—  et  elles  ne  smit  pas  toutes  ea4àeliques,  -^ 
entretknnent  su  aaMwsadeur  près  dn  mâaJ^ 
siège. 

En  Yoiei  k  liste  : 

If  y  a  ARome,  près  du  Vatican,  des  ambas- 
eadenn*  pour  l'Autriche,  l'Espagne  et  le  Por- 
tugaJj  des  ministres  pour  rÂliemagme,  k  6a* 
vière,  fe  Brésil  et  pour  toutes  les  rèpubliqa^^s 
de  l'Amérique  du  Sud.  Ceux  d'entre  tous  qui 
savent  oe  qni  se  passe  I  Rome  nlgi  orent  pas  : 
non  plus  que  l'Angleterre  protestante  entre 
tient  un  agent  près  du  souverain  pontite.  Ii  i 
est  vrai  que  cet  agent  n'est  pas  encore  ett- 
dellpiiient  accrédité. 

Aient  de  terminer,  je  voudrak  répondre  i 
Flionorable  interrupteur  qui  a  dit  tout  à 
l'heure  :  c  Et  la  Belgique?  i 

La  Belgique,  Etat  non  concordataire,  a,  il 
est  vrai,  dernièrement  rappelé  Tambassadeur 
qu'elle  avait  aociédité  près  on  saint  siège, 
mais  ceux  qui  s'intéressent  i  la  politv|ue 
betge,  CMix  qai  savent  ce  qni  se  pesse  4ane  ce 
pays  pourraient  peut  être  dire  que  le  gouver* 
nement  bel«s  ne  ae  ttMeite  pae  de  oitte  np- 
iwte  des  relations  avec  k  souTOrain  pentile. 
(Intermptien»  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Benjamin  Raepail.  Je  demande  k 
parok. 

M.  le  rapporteur.  Cette  impression,  mes 
sieun,  m'e«t  personnelle;  mais  j'ai  souvent 
entendu  es  esprits  les  plus  libéraux  et  an  même 
tempa  les  plus  sages  de  la  Belgique  exprimer 
ce  sentiment  :  Quand  il  y  avait  I  Bruxelles 
nn  nonce  représentant  k  souverain  pontife, 
nous  avions  à  cèté  de  nous  un  agent  religieux 
de  modération...  (Nouvelles  interruptiont*  sur 
les  mêmes  bancs)  et,  maintenant  que  le 
nonce  a  été  rappelé,  nous  sonunes  en  présence 
des  cheft  dn  clergé  belge,  avec  lequel  les  rela- 
tiens  sont  beaucoup  plus  difficiles  et  beaucoup 
plus  tendues.  (Marques  d'approbation  sur  di- 
vers bance  é  ganche  et  au  centra.) 


1     H.  le  préaWwt.  M.  Bemamln  Rappel 
I  k  parole. 


M.  BastfaMia  «sMpatt.  Mesiâews,  «n  «es 
fiineipanx  argoeieiiis  qae  vient  d^orter  I 
k  tnèane  PiMmorafak  rapporteur,  M.  Varquet, 
pour  oomiMtttra  notse  amendement,  est  que 
les  paps  fai  ont  en  skOmnchir  de  l'entretai 
d'une  ambaisade  près  <in  fiasa,  tek^pe  k  Bel 
giqne,  n'éiaiHM  pas  des  paye  eencordaïaires. 
Eh  bien,kBelgitfue  n'a*t-elk  pas«  kmêne 
fègunequek  France?. 

M  Emile  Bon<^at.  Parkhement. 
M.  Bemamln  RaapiOl.  N'a- 1- elle  pas 
subi  le  Goncur  lai?  Or,  c'est  lorsque  ce  géné- 
reux pa^ps  a  reconquis  sa  liberté  et  sa  complète 
indépendance,  en  1830,  qu'il  a  eu  du  même 
coup  la  force  de  s'affranchir  de  toute  attache 
avec  le  Concordat;  c'est  alors  qu'il  n'a  plus  en 
qu'un  chargé  d'afGiires  près  du  saint  hiège. 

Tout  à  rheure  rhonorable  M  Tnrquet  vous 
diaaii  que  la  Belgique  paraissait  avoir  regret 
de  la  détermination  qu'elle  a  prise  il  y  a  deux 
ans.  Au  contraire,  elle  n'a  qu'à  se  félicitei  dn 
retrait  de  son  charité  d'affaires   près  du  Vati 
can  Eu  venté,  il  kutqne  M  Turqaet  soit  bien 
mal  informé,  car  il  lui  eu'  suffi  de  feuilleter  les 
trois  volumes  qui  sont  ici  à  k  bibliothèque  et 
qoi  ont  pour  titre  :  c  La  Belgique  et  le  Fattoon. 
documenU  et  travaux  léguiaiifsy  •  pour  s'assa 
rer  que  non  seulement  k  nation  belge  a  vu 
a^rec  satiskction  cette   mptura  se  produire 
avec  k  saint- siège,  mais  Fa  acclamée;  car  ce 
pays  est  éclairé  et  a  l'amour  de  k  Uberlé.  (In- 
terruptions et  rires  à  droite.) 

M.  le  comte  de  OonvlUe-  MaUlelta.  Mak 
c'esr  évident  I 

M  Benjamin  Raapall.  Mes  paroles  parak'» 
sent  snr|»ren^lre  mes  cutlèi$ne»  de  la  droite. 

Sh  itten»  voiâ  k  situauon  eo  Belgique  :  c'est 
tout  ce  fBÎ  est  intelligent,  instruit  qni  a 
rompu  avec  k  déncalisoie;  et  une  preuve, 
c'est  que  la  plupart  des  hommes  qui  ont  été 
pkcés  à  U  tête  lu  gouvernement,  et  même  dans 
k  magistrature,  ont  si  bien  rompu  avec  k  clé> 
ncaliBme  qu'ik  se  font  enterrer  civikment 
(Kxcla>natioDs  et  rires  à  droite.) 

M  Pieyre.  VoiU    nne  pcanve    d'intaili* 

Kence? 

M  ^anuier  4e  Ia  Hetta>  Après  un  pareil 
argument  nous  n'avons  plus  rien  à  dirai 

M.  Benjamin  Raapall.  Messieun,  Je 
pourrak  vous  en  citer  une  foule  d'exemples. 

M.  le  pramier  président  de  la  cour  de  cassa- 
tion, M.  Van  Meen,  a  formellement  exprimé 
sa  volonté  d'être  enterra  civllemeni;  nous 
avons  vu  aussi  le  bourgmestre  de  Braxeiles, 
M.  Anspach,  se  faire  enterrer  civilement; 
M.  Verhaegen,  le  président  de  ia  chambre  des 
représentants,  s'est  également  kit  enterrer 
civilement.  Je  pourrais  vous  en  nommer  bien 
d'autres.  (Interruptions  i  droite.)  Je  vous  cite 
incidemment  ces  faits  pour  étoblir  qu'en  Bel* 
que  le  parti  libéral  ne  transige  en  auctme  oc- 
casion avec  le  parti  clérical. 

Ici,  que  voyons -nous  7  Nous  voyons,  i  tons 
moments,  des  hommes  qui  se  disent  anti-cté- 
ncaux,  et  qui,  lorsqu'il  s'agit  d'affirmer  leur 
opinion  par  un  vote,  lâchent  pied  et  votent 
pour  le  maintien  des  traditions  cléricales. 


lit 

Néw  ▼(^fwae  cek  louveat;  nous  lettons  w 
èiw»  ces  jouis  aL  (Mouvements  divera.) 

Je  vkns  de  vous  dira  ce  qu'était  k  dttfctfoii 
«  Bejgiqae.  M  faut  l'expdquer  :  c'est  qtm 
1  distraction  est  tout  à  Isiten  retard  daàs  les 
«Msee  envrières  et  quafest  sur  eUes  fÉè  k 
ekDgé  peat  e'appuyer  ;  il  aapkite  «nmm^  pis.. 
to«^  leur  ignorance.  Mak  k  jour  où  ee  piys 
sera  mstruit,  ~  et  k  Gouvernement  kit  totti 
ks  aaerifiees  pour  fépandse  l'inMVaeiien,  ^ 
k  prépoDdéraace  du  déhcatene  dtepUMlMlt 
à  teai  iauMia.  (Assentiasent  sur  divera  bami 
a  gauche.) 

devenons  au  retrait,  par  kBelgiqae,  «e%on 
chargé  d'affiurae  aupréa  du  Yaiiean  et  etnM« 
nous  comment  ce  kit  s'est  produit,  et  comment 
Il  pew  se  kiraquB  cet  elemple  n'ait  pas  encore 
éléemvi  par  k  France, ééeiffmais  lépubhêatne, 
et  qai  a  k  peétentioa  -.  à  juste  titra  <-«-  iè 
marcher  en  avant,  mak  qui  ferait  plus  de  pro- 
grès encore  dan«  k  voie  hbérak  démocratique 
si  elk  n'était  pas  à  tout  moment  géaée  par 
des  gouvernants  retardaiaires.  (Ap^pkadisse- 
ments  ironiques  i  dimte.)  Gomment  dons  k 
Belgique  a-t«eik  pu  briser  ses  itens  avae 
Boma?  fin  vaid  k  saison  : 

Onaittt  une  aauvelk  kÂ  aeokire  il  y  a 
trois  ans;  immédiatement  celte  lai  fat  maâM»- 
tne  de  k  k^n  k  pks  odiense  —  je  pais  le 
dire,  —  par  k  parti  oléiiGal.  ImmédkteaMat 
aussi  il  arriva  de  Roob  des  instraotieoe  er*- 
donnant  aux  évéques  et  aux  eues  de  prftftiior 
i'insnrzeaion  nonure  cette  loi^  même  d'aller 
jusqu'à  excommunier  du  haut  de  k  chaire  les 
instituteure  et  institutrices  laïques. 

Ce  lus  alora  an  immense  soandak  ^fi»  tout 
k  pays.  On  vit,  en  e^bt»  ks  prétrae  déslga« 
dn  haat  de  leur  chaire  i  l'animad  version  pa« 
bhque  inatituteius  et  instttntnces,  ks  ca* 
lomniant,  les  diffamant,  se  livrant  i  tentas 
les  vioknces  de  langage  contra  le  ganveine- 
ment.  Le  gouvernement  belge  s'émnt  prafon- 
dément  de  cette  sunation  et  déclara  que,  ù 
cet  eut  de  choses  continuait,  il  romprait  avec 
k  Vatican.  Mais  le  Vatican  ne  tint  pas  compte 
de  cette  déclaration  ;  l'état  de  choses  continua» 
et  M.Frèra  Orban,  alora  minktra  desaftîres 
étrangères... 

À  gemohê.  Il  l'est  toujoara  f 

M.  Ba^Jamin  Raapall....  laf«mak,  I  k 
tete  du  21  juii  1878,  son  diargé  d'ai&lres  M^ 
k  baron  d'Anetfaan  c  que  k  vosu  du  pays  aei 
pour  k  suppression  de  k  légatton  près  du  saint* 
siège  et  qae^eminktredes  sffaires  étrangère» 
se  réserve  k  tempe  opportun  pour  lui  adraeeer 
une  communication  i  ce  sujet.  £fl  attendait 
il  accorde  à  M.  la  baron  d'Anethan  Q 
congé.  • 

CTéttit  un  retrait  anticipé,  mais  les  i^kiâtee 
s'accumulent  de  plus  en  plus  contre  k  son** 
duite  du  ckrgé  en  Belgique  et  centre  k  ninl^ 
siège,  qui  pouss>  à  la  lutte;  alors,  en  1860,  le 
I  juin,  M.  Frère-Orban  adresse  une  longue 
lettre  à  son  chargé  d'affaires,  dont  j'extrak  eê 
dernier  paragraphe  : 

c  Dans  ces  conditions,  le  goutemetnttit  dv 
roi  considère  comme  un  devoir  de  dêd^ra^  que 
l'échange  de  vues  avec  le  Tatican  est  afhté  i 
son  terme.  Les  conclusions  qui  se  dêgtgent  Ml 
faits  contestés  s'imposent  d'eiks-mêffieii  tM 
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Je  lappel  de  la  légation  belge  rnnprès  du  mair 
•iège.  Voua  voudrez  bien  en  informer  Son  Bmi- 
nence  le  cardinal  Nina  et  prendre  vos  diapo* 
siliona  pov  quitter  Rome  aussitôt  <iue  voua 
anrez  fait  cette  naMcation.  • 

Puis»  le  7  juin  i880,  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  rappelé  par  télégramme  la 
dépêche  ^'il  a  envoyée  à  la  date  du  b,  et  il 
dit: 

€  Veuillez,  par  voie  télégraphique,  m'accuser 
«éeeption  dema  dépêche  du  5  en  indiquant 
le  jour  de  Traécution  des  instructions  qu'elle 
contient.  » 

Et  le  ministre  belge  prés  le  saint^siége  ré- 
pond par  le  télégramme  suivant  : 

«  Rome,  le  9  juin  1880. 

€  J'ai  exécuté  vo«  instructions  de  la  dépêche 
du  S  aujourd'hui,  mercredi  9.  Je  pars  ce  soir. 

c  Signé  :  D'Anstham.  > 

Messieurs,  cPest  ainsi  que  les  rehitions 
furent  rompues  entre  la  Belgique  et  le  saint- 
eiège,  grâce  à  la  fermeté  du  ministère  dirigé 
par  M.  Frère-Orban.  Puis,  l'année  suivante,  la 
chambre  des  représentants,  répondant  aux 
paroles  du  roi  des  Belges,  s'exprimait  ainsi 
au  paragraphe  13  de  l'adresse  : 

€  L^onneur  et  la  loyauté  du  gouvernement 
belge,  sa  responsabilité  devant  le  pays  lui 
imposaient  le  devoir  de  rompre  nos  relations 
«vec  le  Vatican.  • 

A  ee  moment,  M.  Malou,  chef  autorisé  du 
parti  catholique  belge,  présenta  un  amende- 
ment conçu  en  ces  termes  : 

■  La  rupture  violente  des  relations  diploma- 
tiques existant  depuis  un  dend-siècle  entre  le 
gouvernement  belge  et  le  saint-siège  a  pro 
Ibndément   blessé    nos    populations    catho- 
liques. • 

Et  voici  quel  fiit,  sur  cet  amendement,  le 
Tésultat  du  scrutin..,  (Exclamations  sur  di- 
vers bancs.—  Assoit  —  Aux  voixi  aux  voixl) 

Yolci  quel  fht  le  résultat  du  scrutin  sur  Ta- 
mpTi^^y^'ffl*  de  M.  Malou  :  62  voix  contre, 
46  peur.  L'amendement  était  repoussé,  et  le 
gouvernement  belge  obtenail  satisfisusUon  de  U 
part  de  la  chambre. 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  les  arguments 
que  j'ai  déj&  donnés  dans  ees  précédentes  an- 
nées, mV«  permettez-moi  de  vous  dire  que  si 
vous  ne  voulez  pas  rompre  avec  la  vieille  tra- 
dition, si  vous  ne  voûtez  pas  adopter  le  prin- 
cipe de  notre  amendement,  vous  pourriez 
adopter  la  transaction  que  j'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  vous  proposer  en  1880.  Vous 
avez  à  Rome  deux  ambassadeurs,  un  au* 
près  de  la  cour  d'Italie  :  vous  Tappointez 
de  110,000  fr.t  l'autre  auprès  du  saint-siège 
vous  lui  accordez  également  li 0,000  fr.  Eh 
bien,  nous  avons  tovgours  cru  qu'on  pourrait 
au  moins  accepter  une  solution  qui  concihe- 
xait  les  intérêts  et  surtout  ceux  des  contribua- 
bles; cette  solution  consisterait  à  n'avoir  plus 
qu'un  seul  aml>assadeur  qui  ferait  le  service  et 
pour  le  Quinnal  et  pour  le  Vatican.  CTest  au 
point  de  vue  des  intérêts  des  contribuables 
que  je  parle  ici;  vous  tireriez  110,000  fr.  de 
moine  de  leura  poehes,  ee  qui  est  déjà  quel- 
fueclu>se. 


Mahitenant,  messieurs,  il  faut  bien  le  dire, 
et  je  pensais  que  mes  paroles  seraient  accueil- 
lies avec  un  peu  plus  de  bienveillance  sur  cer- 
tains bancs,  car  quand  on  parie  de  la  France, 
de  cette  grande  France  qui  doit  marcher  &  la 
tête  de  l'humanité  et  de  la  civiFisation,  il  est 
pénible  pour  tout  Français,  pour  tout  patriote, 
de  voir  que  la  plupart  du  temps  ces  questions 
de  principe  sont  posées  et  résolues  par  des 
nations  qui  n'ont  pas  la  situation  que  la 
France  occupe  en  Europe;  en  un  mot,  que 
nous  sommes  distancés  par  elles  i 

Lorsque  nous  vous  partons  quelquefois  de 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  la  plu- 
part.d'entre  vous  paraissent  effrayés  des  con- 
séquences qui  en  découleraient.  Or,  nous 
ignorons  souvent  ce  qui  se  passe  en  dehors 
de  notre  pays,  et  c'est  fâcheux.  Pour  calmer 
les  appréhensions  qu'inspire  i  ceruin&  d'entre 
vous  l'idée  de  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat,  je  n'aurai  qu'à  vous  lire  l'article  1«  de 
la  constitution  de  la  République  mexicidne. 
(Eidamations.  —  Assez  I  aux  voix  t  sur  divers 
bancs.) 

C'est  instructif  cependant,  messieurs  1  et  je 
voudrais  pour  l'honneur  de  mon  pays  que  pa- 
reil article  figurât  dans  notre  constitution. 

CTest  un  enseignement  que  je  vous  soumets 
et  j'espère  que  l'année  prochaine  nous  donne- 
rons i  cette  grande  question  de  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Eut  une  solution  conforme 
à  la  volonté  des  électeurs  républicains  qui 
sauront  rappeler  leurs  desiderata  i  leurs  man- 
dataires. (Interruptions  diverses.) 

Yoici  l'article  premier  de  la  constitution  de 
la  République  mexicame  : 

c  L'Eut  et  l'Eglise  sont  indépendante  en- 
tre eux. 

c  On  ne  pourra  édicter  des  lois  établissant 
ni  prohibant  aucune  religion,  mais  l'Eut 
exerce  son  autorité  sur  toutes,  en  ce  qui  est 
relatif  à  la  conservation  de  l'ordre  public  et  à 
l'observation  des  institutions,  i 

L'article  8  de  la  même  constitution  mexi- 
caine est  non  moins  forme,  il  dit  : 

c  Aucune  autorité  ou  corporation,  ni  troupe 
régulière  ne  peuvent  concourir  officiellement 
aux  actes  d'aucun  culte  ;  ni  ne  se  feront  par 
l'Eut,  de  démonstrations  officielles  motivées 
par  des  solennités  religieuses  d'aucune  sorte. . .  » 

Je  renvoie  ce  texte  aux  médiutions  de  mes- 
sieurs les  ministres  qui  sont  sur  ces  bancs, 
car,  i  tout  moment,  malgré  les  circulaires  et 
les  ordres  du  ministre  de  la  guerre,  nous  avons 
vu  encore,  cette  année,  sur  divers  points  du 
territoire,  l'armée  obligée  par  certains  chefs 
de  corps,  d'escorter  les  processions  et  de  pré- 
senter les  armes  aux  reposoirs  et  aux  dais. 
(Murmures  et  hruit^) 

Au  centre.  Aux  voixt  aux  voixt 

M.  Beajamin  Haepail.  J'abrège  les  ciU- 
tiens  que  je  désirais  vuos  faire,  car  .ce  n'est 
pomi  dans  ces  conditions  que  l'on  peut  discu 
ter  de  grandes  questions  et  des  questions  de 
principe.  Seulement,  je  le  répète,  je  désirt-  qae 
mon  pays  ait  pour  le  gouverner  des  hommes 
apportant,  pour  en  finir  avec  les  prétenuons^ 
le«  agusements  et  les  menées  du  clergé,  autant 
d'indépendance  et  d'énergie  qu'en  ont  apporté 
en  ces  derniers  temps  la  Belgique  et  la  répu- 


blique mexicaine,  et  la  République  pourra  se 
débarrasser  du  pire  des  maux,  le  cléricaUsme. 
(Très  bienl  très  bien!  à  l'extrême  gauche.  — 
Aux  voix  1  aux  voix  !  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  Chambre  est  appelée 
à  voter  d'abord  sur  l'amendement  de  M.  Ben- 
jamin Raspail  qui  demande  la  suppression 
complète  du  crédit  de  110,000  francs  inscrit  au 
chapitre  3  pour  l'ambasi«ade  auprès  du  Saint- 
Siège.  M.  Malier  de  Montjau  ne  propose,  par 
un  autre  amendement,  qu'une  réduction  de 
crédit  et  la  transformation  du  titre  d'ambu- 
sadeur  en  ceiui  de  chargé  d'affaires. 

M.  Dnclerc,  prétident  du  eonseil,  mnUtrê 
des  affaires  étrangères.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  que  le  Gouvernement  repousse  l'ameu- 
dement. 

Un  menUfre  à  gauehê.  Hais  pour  quels  mo- 
tifs? 

M.  le  préaident.  L'amendement  de  M. 
Benjamin  Raspail  ainsi  que  celui  de  M.  Ma- 
dier  de  Montjau  ont  été  présentés  an  cours  de 
la  discussion;  ces  amendemenU  sont  donc 
soumis  à  la  prise  en  considération. 

La  Chambre  va  se  prononcer  d'abord  sur  la 
prise  en  considération  de  l'amendement  de  M. 
Benjamin  Raspail. 

Il  y  a  deux  demandes  de  scrutin  public  :  la 
1»  est  signée  de  MM.  Benjamin  Raspail, 
Armand  Duportal,  G.  Laporte,  Emile  Giro- 
det,  Lafont  (Ernest),  de  Lanessan,  Ghavanne, 
Maurei,  Roche,  Lefèvre,  Barodet,  G.  Pellelan, 
Clemenceau,  Roselli-Mollet; 

La  2*  est  signée  de  MM.  Lafont,  Salis, 
Maurei,  Emile  Brousse,  Bonnet-Duverdier. 
Tony  Révillon,  Clemenceau,  GLo^  Hugaee, 
Armand  Duportal,  Georges  Perin,  etc. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  les  ré- 
sultats suivants  : 

Nombre  des  votants*. ••••    496 

Miyorité  absolue 249 

Pour  .••••••••••••. ••    lo" 

Contre 337 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  pris  Ta- 
mandement  en  considération. 


M.  le  président.  M.  Madier  de  Montjau  a 
la  parole. 

M.  Madier  de  Monidaa.  Messieurs,  je 
dois  avant  tout,  et  je  m'empresse  de  m'ae- 
quitter  de  ce  devoir,  remercier  la  Ghambrs 
d'avoir  bien  voulu,  samedi,  sur  ma  demande, 
remettre  à  aujourd'hui  le  débat  qui  vient  de 
s'ouvrir.  Je  tâcherai  de  l'en  remercier  plus 
fiructueusement  en  réclamant  le  moins  long- 
temps possible  son  attention.  Ceci  dit,  je 
viens  à  la  question 

Messieurs,  la  dififérence  qui  existe  entre  l'a- 
mendement que  dèfeodait  tout  à  l'heure  de- 
vant vous  l'honorable  M.  Raspail  et  celui  que 
je  viens  vous  soumettre  moi  môme  est  sensi* 
bleetelle  n'a  certamement  échappé  4  aaeoa 

de  vous. 

M.  Raspail  vous  demandait  de  supprimer 
l'ambassade  du  Vatican  sans  la  lemplacer  par 
aucune  équivalence  ;  avec  non  moins  de  con- 
viction et  de  fermeté ,  je  voua  demande  aussi 
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tu 


4b  fQpprinBer  (oelte  àaibMBads,  midi  en  ir^on* 
tut  que  yoiu  ponrxei,  ti  bon  tous  sembLe,  U 
remplutr  par  Poifoi  d'tia  chargé  d'aSairei»  an 
titre  concordataire. 

Povrqooi,  metrfenrf ,  cette  différence  entre 
mon  amendement  et  oelni  de  mon  coUègae  T 
Je  ^fa  le  dire  :  Loraqne  pour  la  première  foia, 
en  191%,  je  repria  l'ûnendement»  abandonné 
par  son  aatenr,  qui  anpprimait  Pambassade  en 
^«eation,  an  moment  même  de  monter  à  la 
tribune»  ayani  à  peine  eu  le  tempe  d'en  lire  le 
texte  et  n'ayant  pas  celui  de  le  modifier,  il  me 
tat  répondu  ce  que  répondait  tout  i  l'heure  à 
M.  Raspail  l'honorable  rapporteur  de  la  com- 
mifsion  du  budget,  ce  qu'ont  répondu  depuia 
ioiia  les  ministree  et  loua  les  rapporteurs  qui 
se  sont  succédé  en  soutenant  la  même  thèse  : 
qu'il  n'était  pas  possible,   en  présence  de  lin- 
contettable  existence  du  Ck>ncordat,  tant  que  le 
contrat  entre  le  GrouTemement  français  et  le 
pape  n'avait  pas  été  dénoncé,  de  supprimer 
lout  mode  de  communication  directe  entre  le 
Gouvernement  français  et  le  pape  lui*même; 
que  chaque  jour  des  diverses  interprétations  du 
Qoneordat,  par  les  deux  parties  contractantes, 
surgissaient  des  difficultés  considérables  qu'il 
fallait  pouvoir  aplanir  par  la  discussion  et  que, 
en  conséquence,  séparer  absolument  du  Yati 
can  le  cabinet  fonçais  était  chose  impossible 
autant  que  dangereuse. 

Gi  est  ce  que  vient  de  répondre  encore  la 
CShambre^  par  9on  vote  d'aujourd'hui»  i  Famea* 
dément  de  H.  Raspail,  comme  avaient  fait  les 
Assembiées  antérieures  aux  propositions  iden- 
tiques qui  leur  avaient  été  soumises. 

Eh  bien,  messieurs,  je  veux  fkire  tomber 
Targument  qui  nous  a  été  si  souvent  opposé, 
le  seul  qui,  selon  moi,  ait  au  moins  une  appa- 
ranœ  sérieuse;  je  veux  donner  au  Gouverne- 
ment l'instrument  dont  il  a  besoin  pour  com- 
muniquer directement  avec  le  gouvernement 
pontifical.  J'admets  qu'il  y  ait  i  Rome,  je 
veux  dire  au  Vatican,  un  chargé  d'affaires, 
mais  chargé  uniquement  de  traiter  avec  la 
papauté  les  questions  concordataires. 

Il  ne  pourra  pas  îtàn  plus,  il  ne  pourra  pas 
se  mêler  d'autre  chose.  Tant  mieux,  c'est  ce 
que  je  veux  1 

Pourqum  donc  reponssé-je  avec  cette  téna- 
cité Penvoi  d'un  ambassadeur  à  Rome  ?  N'est* 
ce  pas  en  quelque  sorte  une  petitesse,  de  con- 
eentir  au  maintien  d'un  représentant  de  la 
France  aupréa  du  pape  et  d'insister  si  ferme- 
ment pour  qu'il  change  de  nom  T 

Non,  messieurs,  ce  n'est  point  d'adhérer  à 
une  fantaisie  puérile  que  jf»  vous  demande,  ce 
n'est  pas  une  petite  affaire  que  le  chaogement 
que  je  vous  propose.  Qh  changement  est  radi- 
cal et  profond.  Vous  l'aves  déji  compris  en 
entendant  M  le  rapporteur  de  la  commission  do 
budget  toucher  tout  à  l'beure,  bien  que  légère- 
ment et  avec  une  réserve  pmdeote  cepen- 
dant, cette  question  si  grave  :  un  ambassadeur 
peut  il  être  envoyé  par  la  France  i  Rome? 

Sans  hésiter,  moi  je  dis  nonl  parce  qu'il 
n'y  a  d'ambassadeur  possible  qu'à  la  double 
condition  que  voici  :  qu'il  soit  le  représentant 
offidei,  la  personnification  an  dehors  d'une 
souveraineté.  Aux  puissances  souveraines 
«sulee  appartient,  en  e£bt,  le  droit  exclusif 


d'avoir  des  ambassadeurs;  qu'il  ne  soit  délégué 
qu'auprès  d'une  puissance  analogue,  d'un 
autre  souverain.  Il  n'y  a  d'ambassadeur  que  de 
souveraineté  à  souveraineté. 

Aussi,  quand  j'entendais  tout  i  l'heure 
l'honorsble  M.  Turquet  soutenir  qu'il  suffisait 
d'avoir  droit  à  se  faire  représenter  par  des 
ambassadeurs  pour  pouvoir,  de  par  ce  droit, 
inhérent  à  celui  qui  l'exerce,  déléguer  des 
ambassadeurs  n'importe  où  et  à  qui,  j'éprou- 
vais quelque  émotion,  et  je  m'étonnais  d'en- 
tendre sortir  d'une  source  si  éclairée  une 
thè«e  si  absolument  contraire  aux  principes 
les  plus  incontestables  de  droit  intemationaU 
Non,  messieurs,  de  ce  que  l'on  a  la  souverai- 
neté, de  ce  que  l'on  tient  d'elle  le  droit  de  se 
faire  représenter  par  ambassadeur,  il  ne  suit 
pu  —  tant  s'en  faut  !  —  qu'on  ait  le  droit  d'en 
envoyer  n'importe  à  qui  et  à  quelle  puissance. 

Gouvernement  d'un  grand  peuple,  repré 
sentant  de  sa  souveraineté,  de  ses  droits  et  de 
sa  dignité,  ce  n'est  qu'avec  ses  pareils,  souve- 
rains comme  lui,  qu'il  vous  est  permis  de  com- 
muniquer par  ambassadeur  .  Je  dis  :  permis; 
je  le  dis  pour  vous,  mes  collègues,  comme 
pour  le  Gouvernement,  sans  ménagement,  sans 
faiblesse,  parce  que  je  crois  parler  à  des  hom- 
mes qui  ne  veulent  pas  outrepasser  leurs  droits 
en  abusant  de  la  toute-puissance  de  leurs 
Yotes;  je  vous  répète  donc  :  vous  n'aves  pas 
plus  le  droit  d'autoriser  l'envoi  d'ambassadeurs 
à  qui  n'est  pas  souverain  conune  yens  que  le 
Gouvernement  n'a  le  droit  de  vous  demander 
cette  autorisation  on  de  s'en  passer.  Souve- 
rain, le  pape  f  est«il?  Là  est  toute  la  question 
du  moment  Je  dis,  j'affirme  qu'il  ne  l'est  ni 
de  près  ni  do  loin,  hors  i  un  titre  que  je  ne 
reconnais  pas  et  que,  pas  plus  que  moi,  ni  le 
Gouvernement,  ni  leParlementfrauçaisn'ont  le 
droit  de  reconnaitre  :  non,  le  pape  aujourd'hui 
n'a  pas  de  souveraineté,  n'est  pas  un  souverain . 

Car,  disais-je  l'année  dernière,  en  luttant 
pour  les  mêmes  principes,  qu'est-ce  donc  que 
U  souveraineté  f  Cest  le  ànAt  de  constituer 
l'état  pohtique  —  politique,  entendei«moi  bien 
— 4'crganiser  la  société  politique,  d'y  fander  la 
hiérarchie  de  magistrau  chargés  de  lui  dire  le 
droit;  if est  le  droit  d'y  assurer  l'exécution  des 
lois,  de  commander  partout  où  s'étend  la  sou» 
veraineté,  de  se  fiUre  obéir  par  tous  les 
moyens  d'organisation  qu'elle  a  créés. 

Oui,  voilé  ce  qu'est,  au  vrai  sens  des  droits 
international  et  pohtique,  pour  tous  ceux  qui 
les  ont  quelque  peu  approfondis,  comme  pour 
ceux  qui  les  ont  élucidés  par  leura  savante 
écrits,  ce  qu'on  appelle  la  souveraineté. 

Of ,  jusqu'à  quelles  limites,  sur  quelle  étendue 
s'étend  la  souveraineté  papale  T  Où  est  le  ter- 
ritoire du  pape,  où  sont  ses  Etats  T  Quelle 
hiérarchie  de  magistrats  ou  d'administrateurs 
a»t-il  le  pouvoir  ou  seulement  le  droit  de 
constituer  ?  A  quels  sujets,  au  sens  pohtique  du 
mot,  —  car  je  ne  parle  je  le  répète,  et  pour 
cause  que  de  U  souveraineté  politique,  —  à 
quels  sujets  commande  t-il  î 

M.  Giémeaceau.  Son  domaine  n'est  pas  de 
ce  monde  ! 

M.  lUdier  4e  Montait.. ..  Le  Vatican 
même,  où  il  réside,  n'est  pas  i  lui. 

M.  VUliere.  Je  tous  demande  pardon. 


H.  ICiUUer  de  Mea^au.  Nonl  Sivoui 
voulei  vous  en  convaincre,  lises,  étndiex  la 
loi  des  garanties.  Qaand  elle  a  à  s'occuper,  au 
point  de  vue  de  leur  entretien,  de  leur  situa- 
tion, des  réeidences  pspales,  des  palais  encore 
occupés  k  Rome  par  le  chef  de  PEglise,  jamais 
elle  n'employera  le  pronom  possessif,  qui  con- 
staterait qu'elle  les  considère  comme  me  pro- 
priété pontificale,  parce  que  jamais  l'Italie 
affranchie  n'a  entendu  reconnaitre,  si  peu  que 
ce  fùi  et  sur  le  plus  petit  espace  de  son  sol,  ce 
que  Fhonorable  M.  Vitliers  appeUit  hier  une 
enclave  pontificale  dans  la  capitalo  de  l'Italie. 
La  papauté,  encore  une  fois,  ne  possède  pas 
un  pouce  de  terrain;  elle  n'a  pas  un  sujet; 
elle  n'a  autorité  humaine  sur  qut  que  ce  soit. 
Pas  de  souveraineté  papale,  donc! 

On  m'a  déji  dit,  on  me  dira  peut-être  : 
Mais  cette  loi  même  des  garanties,  que  vous 
venes  de  citer,  eUe  admet  la  souveraineté  que 
vous  niss.  Elle  appelle  le  pape  souverain  ;  elle 
consent  i  ce  que  les  souverains  étrangers  lui 
envoient  des  ambassadeurs. 

Ceet  poesible,  f  y  consens  ;  mais  j'ajoute 
que  cela  m'est  parfaitement  égal.  Pourquoi  t 
Je  vais  vous  le  dire  :  Parce  que  la  loi  des  ga- 
ranties peut  reconnaître  autant  qu'il  lui  plaira 
la  souveraineté  pontificale  ;  elle  ne  peut  ni 
la  fènder,  ni  la  consacrer. 

Gar  est-il  permis  et,  par  conséquent,  poe» 
sibleéun  nation  isolée  de  faire,  4  elle  seule, 
le  droit  international  t 

Voyons,  messieurs,  regardons  l'histoire, 
cherchons,  examinons  en  elle  le  fond  des  cho* 
ses.  Qu'a  été  la  loi  des  garanties?  A  une  épo- 
que où  rltatie,  péniblement,  après  de  longues 
espérances  déçues,  et  une  longue  et  doulou- 
reuse attente,  avait  enfin  reconquis  tout  son 
territoire  et  repris  partout  possession  d'elle- 
même,  justement  inquiète  en  sentant  que 
plus  d'un  ennemi  la  menaçait,  que  plus 
d'une  puissance,  alors  plus  forte  qu'elle- 
fflême,  songeait  peut  être  4  intervenir  entre 
le  pape  et  elle,  si  ede  lieurlait  de  front  toute 
les  traditions,  si  elle  ne  se  montrait  pas,  dans 
une  certaine  mesure  au  moins,  patiente  et  to« 
lérante,  cette  nationalité  renaissante  fit  la 
loi  des  garanties,  où,  plus  vous  la  lirez  atten- 
tivement, moins  vous  trouverex  antre  chose 
que  ceci: 

Au  pape  les  titres  qull  a  eus  ;  au  pape  la 
résidence  dans  le  palais  qu'il  a  occupé;  au  pape 
la  liberté  de  vaquer  à  l'exercice  de  son  cuite 
et  de  circuler  librement,  lui,  son  semblant  de 
cour  et  de  garde,  et  même  les  prêtres  étran- 
gers attachés  i  son  service;  au  pape  la  protec- 
tion de  l'administration,  de  la  pcdiee  et  de  la 
force  publique  italienne,  protection  qui  est 
accordée  à  tous  les  citoyens  iUhens  et  aux 
étrangers;  au  pape  enfin  la  faculté  de  recevoir 
les  ambassadeurs  de  l'Bspa^e,  de  l'Autriche, 
de  la  Russie,  de  rAllemagne,  de  l'Angleterre, 
s'il  phdt  4  rBspsgne,4  l'Autriche,  4  l'Allema- 
gne, même  4  la  Riusie  et  4  l'Angleterre  de  lui 
en  envoyer;  car  on  ne  peut  le  leur  interdire;  car 
la  loi  italienne  ne  peut  pas  faire  le  droit  inter- 
national ;  car  il  n'est  pas  pennis,  par  consé- 
quent, 4  l'Italie  de  fermer  le  Tatican  4  qui 
croit  que  le  pape  est  encore  un  souverain;  car, 
en  tout  eu,  il  ne  serait  pu  aa^  d'affronter 
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af  ec  rAUenugoe.  l'Autriche  ou  U  Fiance  elle- 
mftme  une  gaerre  4é4iutrcifwe.  (Appluodiase- 
xnenU  à  gaache.) 

YuiU  U  loi  dea  garapliei,  aon  (^gine,  loo 
esprit.  Garaoïie  pour  la  nation  gui  i'ôdicte  au- 
tant que  pour  le  pape;  elle  •*incUAe  devant  le 
paifé  ei  'e  subit  ;  cjle  ne  fond**  pas  le  droit  i 
venir.  N*y  cherches  pas  autre  ohose  !  Et  alors 
Qjl  est  je  vous  prie,  la  base  de  la  souvuraineté 
ponuficalef  Ah  t  messieurs,  un  ministD^  du 
temps,  que  regrettent  ^es  mossleorp  de  J^ 
droite . .  •  <  EUre»»  à  gahcbe)  nous  le  disait  aolre- 
fois,  en  iS76»  avec  une  ertrôoae  fra^chine  ^1 
une  émotion  palpitante.  Gomme  nous  niions, 
ainsi  que  non#  le  &i«on8  aujourd'hui,  k  sou- 
Yerainctté  du  pape»  M.  le  duc  D9C$M»»f  le  pnm 
mier  adversaire  qpe  j'ai  eu  à  combattre,  nç^s 
répondait  carrément  : 

p  Cette  »ouyeraineté  partieuUèjre,  d'ordre 
spécial  j'oserai  diie  supérieur,  parce  qu'^UP 
rayonne  et  &>nctionn#  dans  le  monde  des  idéef 
et  des  consciences  nt  qn'elie  f  été  appeilée  /a 
fouverai^eté  spirituelle  ;  o^tte  sonverainetè  a 
droit,  dis  ip,  t  nos  biomnages,  |  nçf^  i»speçt;i, 
I  nos  déférences  ;  eUe  est  l'^bj^t  ij^  culte,  1| 
consolation  et  J'espoir  de  trente  i«  ilhons  d^ 
catholiques  en  Franof,  et  noos  n'entendons  91 
abandonner  leur  cause,  ni  désoler  leurs  cxaars  » 

4  droits.  Très  bien  I  tfès  bien  ! 

V.  SAnater  ûb  IAeiiili}asi.  Ifesspevs,  ce 
langage  était  .ai faitement  simple  dans  la  bon- 
cbe  dp  M.  le  di^c  Decaie»  —  sp  conduite  afanl  et 
apré/tle  moment  QÙil  prononça  ces  parolç/i  nosu9 
l'ont  bien  î^i  voir.  »  M*  Déesses  était  djjas  la 
lo^op  de  sps  opinious  et  de  ses  adps,  quand 
à  ce  souverain  » pintuel ,  devant  leqnM  il  se 
prosternait,  il  voulait  que  la  France  envoy&i  le 
représentant  de  sa  snuveraineté  li»i  porter  sef 
hommages  et  le  témoignage  reepoiçtnenz  de 
sa  déférence. 

Mais  je  suis  bien  certain,  moi  qui  ne  con- 
nais pas  l'an  jour  t'hui  l'honorable  ministre  ac- 
tuel les  ailair**s  étrangèreSi  moi  dont  les  rela- 
tions avec  lui  commencèrent  il  y  a  pies  de 
qnaiante  années  je  sais  bien  certain  que  ce 
n'est  pas  ini  qoi  se  fera  sotidaire  ni  des  senti- 
ments, ni  des  paroles  de  M.  le  duc  Decaies... 
(Exclamations  en  sens  divers.)  Ge  n'est  pu  lui 
qui,  à  cette  tribune,  s'en  fera  l'écho  ! 

Non  1  il  dira  pixiôt,  comme  je  le  ftorpis  à  sa 
plpce  :  QeUfi  souveraineté  spirituelle,  U  m'est 
défendu  de  la  reconnatire.  parce  que  je  suis  le 
leprésentant  d*un  Etat  laïque,  parce  que,  dans 
un  tel  fita*,  op  ne  recherche  et  ne  connaît  pas 
même  les  croyances  d«  ceux  que  l'on  gouverne. 
On  n'a  pai»  plçs  le  droit  de  s'occuper  de  leur 
toi  que  d'interroger  leur  fionsGie<ice  et  de  sup 
pmter  leur  nombre;  bien  moins  encore  de  re- 
connaic  re ,  mé  e  ponr  leur  eoip  plaire,  une  sou 
veraineté  qui  ne  peut  être  reconnue  que  par 
la  foil  (Applaudissements  i  gauche  ) 

Aussi,  j'attends  avec  impatience  que  la  ré 
ponsede  M.Me  ministre  des  aiaires  étrangères 
m'apprenne  quelle  nature  de  souveraineté  il 
reconnaît  au  pape  pour  s*-  eroire  autorisé  même 
à  demander  i  la  Chambre  les  fonds  nécessaires 
I  l'envoi  d'un  ambassadeur  de  la  souveraineté 
républicaine  Chiiçaise  au  Vatican.  (Très  bien! 
très  bien l  i  gauche.) 


Je  ne  saurais  trop  le  dire  :  jcet  envoi  n'est 
pai  légalement  possible  I  Car  le  droit  interna- 
tional a  sa  force  et  doit  avoir,  dan»  une  assem- 
blée d'bommes  politiques,  sun  autorité,  comme 
le  droit  civil  et  le  droit  criminel  ont  la  leur 
dan^  une  assemblée  de  jurisconsultes. 

Non.  vous  ne  pouvez  pas,  messieurs, — et  cette 
affirmation  nVzclut  en  rien  le  respect  que  je 
dois  à  mes  collègues  et  dont  je  ne  me  suis  ja 
mais  écarts,  m  envers  aucun  de  mes  adver- 
saires, ;ii  envers  mes  contradicteurs  -  vous  ne 
pouves  pas,  vous  n'avez  pas  le  droit,  si  maîtres 
que  vous  poyez  de  votre  vote,  d'abaisser  Ip 
«opveralneté  française  en  la  personne  d'un 
ambassadeur  devant  qui  n'est  paa  l*égal  de  4p 
France,  devant  qni  n'est  pa*  un  seuverami 
(Nouveaux  applaudissements  i gan  he) 

£t,  si  vous  voulez  bien  le  reconnaître  sur 
ton»  les  iMmcs  de  cette  Chambre,  —  car  par- 
tout ici  il  y  a  des  hommes  qui  comprennent  le 
d/'oit  et  le  respectent,  et  je  ne  prétends  ni 
pour  moi  ni  pour  mes  amis,  au  monopole  de 
ce  nespect  —  vous  ne  voudrez  pas,  pa^^^  q^ê 
youB  êtes  libres  de  déposer,  se<on  qu'il  vous 
plaft»  pn  bni^tin  blpnc  ou  pn  bulletin  blqi 
^ans  l'urne,  sans  qu'aucune  forqs  maténelie 
un  aucune  pmssanœ  légale  vous  en  puisse 
empêcher,  vops  ne  voudrez  pas  fiaire,  vous  ne 
ferez  pas  ce  qui  dépasse  voure  droit  1 

JLl  le  fpnt  cependant  1  Ah!  j'entends:  les 
grandes  aptant  que  vagues  eonsidérations 
d'ordre  fupénenr,  les  mystérieux  intérêts  di- 
ploiçptiques  n'est-ce  pas  ? 

île  regrette,  messieurs,  de  Yoîr  des  ams 
ooniinoer  à  développer  devant  nous  ces  théo- 
ries surannées  et  leur  feire  —  mon  Dieul  sans 
le  savoir,  sans  le  vouloir,  —  produira  tant  de 
résultiua  <uneetei  I 

Qaoil  la  France  perpétuellement  jouée, 
bernée  perle  pouvoir  cléncai...  (Applauiis- 
rementt  à  gauche  —  Rires  ironiques  à  dr#iie) 
attend  encore  d^un  redoublement  d'mtimité,  de 
liens  plus  étroiu,  de  rapports  plus  fréquents, 
plue  intimes  avec  la  vieille  église  romaine, 
des  eflets  absolument  contraires  à  ceux  que, 
de  tout  temps,  on  vit  se  produire  ! 

Vous  me  dites  :  Quelle  différence,  cepen* 
dant,  enire  le  pape  défunt  et  son  sncoesseort 
iléon  XIII  n'est'il  pas  un  esprit  éclairé,  trop 
épris  des  lettres  anciennes  pour  être  resté 
étranger  aux  lettres  contemporaines  ?  N'a  t- il 
pas,  comme  quiconque  qui  vit  dans  le  com- 
merce des  lettres,  été  en  contact  avec  la  pen- 
sée et  les  sentimeB«  s  du  monde  moderne  comme 
avec  ceux  de  la  grande  antiquité  ? 

En  voulez  vous  la  preuve  T 

Regardez,  écoutez  ses  derniers  envoyés 
prés  le  Gouvernement  de^otre  République;  et 
celui  que  des  raisons  de  santé  ont  forcé  de 
se  ret  rer  de  la  nonciature,  et  le  successenx  de 
celui-ci. 

Sont  ce  là  des  hommes  à  redouter  T  Sont- 
ce  là  les  suppôts  *de  l'absolutisme  clérical, 
dont  le  défunt  Pie  IX  fut,  de  notre  temps,  la 
plus  vive  et  la  pins  ferme  incarnation  7  Sont» 
ce  là  des  dévoués  du  Gesu  f  (Applaudissements 
i  gauche.  »  Rires  à  droite.) 

Je  n'en  iutis  rien. .  •  (Exclamations  ironiques 
à  droite.  -*  Assentiment  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.) 


Non,  je  n'en  s^s  riep,  pâme  que  le  piMre  a 

rarement  moins  de  deux  visages  el  que  der* 
riére  çelpi  qu'il  laiase  voirie  ne  sais  jaoïais  s'il 
n'y  en  a  peu  un  autre  quM  cache  Jesius,  d'sU- 
leurs,  absoluipent  indifférent  à  Qss  iconsidéia- 
tiens  de  personnes,  parce  que  je  ine  rappelle 
ces  paroles  gui^  tombées  des  lèvres  d'un  ds 
mes  maîtres,  qui  ^t  un  des  iQaltw  de  eetts 
tribune,  spnt  restées  gravées  ponr  pMi  vie  dsai 
ma  mémoire  :  t  Les  principes  son)  plss  feits 
que  les  honmies.  s  Or,  quand  je  me  reppsilg 
quels  ffom  leit  prii^cipas  accpptés,  nsapectfe  si 
Wojoars  msintenns  par  U  papauté,  ja  me  dis 
que,  de  deux  chp^es  l'une  :  ou  le  pape  a'esl  pss 
pe  qne  vous  ie  croyez,  ou  il  demendna  avaaft 
peu  ce  qu'il  ne  voudrait  pas  être,  4St  esla 
de  f^  la  force  les  choses  et  de  la  tradiiion, 
de  par  ses  scrupules  pevLt-êjyre,  4»  par  aon  enn 
tourage,  parce  qne,  à  cette  heore,  cet  inliiiU-< 
ble  cont]^  ieiiuel  on  a  fait  i'infeUlihiiiié  pour 
l'y  murer  et  l'y  pétrifier,  le  pape  est  et  «eia 
forcément  le  serf  dp  Gesn*(Zrés  Umt  ai 
applppdiasements  s  gsu«be.) 

£!st-ce  qne  Mastai  ne  fot  pu  aussi  Uhéiait 
On  a  même  dit  fitancmaçon  1  Qa'eat-il  de« 
venu? D  mandes  le  aux  jésuites  I  Demandez  le 
i  la  tradiiion  caihoUqu»  I  fit  voua  vouiez  que 
je  taite,  que  je  fsase  amitié  avec  eeim  que 
surveille  et  qne  cerne  le  Gesu  ?• . . 

Tenez  !  N'est- il  pas  de  notoriété  publique 
que  le  pape  volontiers  sortirait  quelquefois  de 
son  étroite  enceiate  du  Vatican,  pour  soigner 
sa  santé,  dit^on  ...  qui  sait?  ^eut  être  pour 
entrer  un  peu  dans  ie  commerce  du  mmidet 
Il  ne  le  fait  pas,  pourtant!  i^ourquoi? 

Pjourqumi  Ceâ  me  rappelle  «n  ai^giuBent 
que  j'ai  tantôt  ooblié  quand  je  pariais  iont  i 
l'heure  de  la  souveraineté  pomificale. 

U  ne  sort  pas,  paroe  qv'on  veut  qu'au  yeux 
du  monde,  il  «oit  prisonnier,  prisonnier  de 
l'Italie,  quand,  en  réalité,  il  ne  l'est  qne  de  eon 
propre  camp.  L'honorable  M.  ViUiers  ne  nous 
le  disait- îl  pas  samedi  ? 

M.ViiUers   Parfaiiementf 

M.  ssadl^rde  asonijeaii.  Le  pape  est  en 
pnson  I  le  pape  est  le  oapuf  du  gouvernement 
italien!  A  ce  point  que,  vous  le  saves,  on 
vend  —  auz  naïfs,  il  est  vrai  —  et  fort  cher,  (s 
paille  hpmide  de  son  cachot.  (Rires  et  applau- 
dissements à  gauche ) 

Qqandjedis  tout  cela,  je  n'invente  rien; 
je  suis  orthodoxe,  orthodoxe  avec  rhenorable 
M.  Villiers,  avec  IBgiise  de  1882 tout  entière. 
Et  i  celui  qu'elle  nous  dit  captif— et  il  l'est  sû« 
rement  de  quelqu'un  —  toi,  République  sou- 
veraine française,  tu  enverrais  un  ambassa» 
deur?  Allons  doncl  (Applaudissements  à 
gauche.) 

Non,  vous,  ses  représentants,  vous  na 
pouvez  pas  le  décider,  vons  ne  le  voudrez 
pas  i 

Que  de  raisons  pour  celai 

J'ai  nommé  M.  Villiers  ;  il  me  permettra  de 
rappeler  encore  im  autre  passage  de  son  dM" 
cours  de  samedi. 

M.  VUUorts.  Très  Yolontiecs  I 

M  lUdier  de  Meali|a«.  Il  a  rendu  I  le 
cause  que  je  soutiens  un  éclatant  service* 
dont  je  le  remercie,  bien  que  me  venir  en  aide 


ne  fftt  pli  piéeMiMnt,  je  pmm,  l'intention 
de  HM»  koBofable  eollègUé  : 

c  Qnfil  me  ioii  penttii»  dil-ll,  d«  déitteflder 
i  M^  kr  préekieni  dti  cdùiidl,  minittre  de» 
MÊtÈtêÊ  6if«il((èr«i,  g^il  ptflt^îe  I  cet  4gtf d  t 
-^  »  a^egtMÈil  de  PofHiHott  des  libres  penseaf g 
0»  Ift  eêfteriflM  de  VEgiiêë  et  de  I  Eut  — 
é  ifn  pêrtÊ^  à  cet  égiri  k  ntinière  d^  voir  de 
Il  mtjorrté  de  eette  Ghiadbfe,  et  ei,  miigré  le 
déoMoti  (kttbite  des  Avènements,  il  esiixne  que 
FitiMpeiidtiKje  da  samt  siège  est  Mifflt^am- 
meni  essnrée  et  sa  sitoation  dêfinititrement 

é  Je  demanderai  également  au  û-onteme- 
tomtî  qtfétte  attitude  il  compte  prendre  dans 
le  cis  âé  fa  réaoïon  d'an  congrès  des  pais« 
eanees.  Déclinera  tU  lliunnear  de  prendre 
pfaoe  à  ee  congrès,  jugeant  qae  la  France  ré- 
poAfficaîne  n'a  point  à  ^'occuper  de  cette  qnes- 
fîori,  qui  intéresse  ponrunt  à  an  si  haol  degré 
le  monde  catholique  f  » 

X«  monde  catholique,  disiez  voosl  Nous 
ne  le  connaisson  pas,  nous  ne  voulons  pas  le 
connalii^  I  Poi»  nous,  comme  pour  la  loi  fraa« 
C^ise,  il  n'existe  pas.  Je  reprends  ma  caution  : 

•  TrouTerat-il  (Je  mtnîstre)  que  cette  ^ues- 
tion  est  sioins  digne  d'attirer  son  attention 
que  celle  de  la  liberté  dee  }wU  de  la  Rnuaia* 
nie  ou  de  la  félicité  des  Grées,  qui  ont  oecupA 
notre  diplomatie  au  congrès  de  Berlin  f  Je  ne 
▼eux  pas  préjuger  la  répanse  de  Bl!.  le  roi 
nietre,  mais  je  suis  couyaincu  qu'il  se  rend 
yai&itement  compte  que  les  catholiquei»  Cran* 
ÇàiM,  qui  lont  des  citoyens  au  même  titre  que 
les  autres,  ont  le  droit  de  demander  que  le 
GouvemAment  veille  sur  la  situation  qui  «ii 
fâiie  au  chef  de  leur  foi.  • 

Quel  jonr  ces  paroles  jettent  sw  la  question 
qoi  nous  occupe,  meseieursl  Gomae  elles 
déoouvrexit  l'importance  deladéoisMMi  §n'«n 
demande  i  la  Chambre  I 

Nous  comprenoBs  nMâatea«Bl  povqusi 
eee  messieurs  (l'orateur  nwnti»  les  iMobret 
ie  la  droite)  vont  Yoter  tout  à  Vkeuie  avee 
lo  petit  nombre-  de  répnblicaîns  qui  m  pro- 
nonceront contre  mes  amie  et  moi.  (Assenti 
ment  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Nous  savons  pourquoi  itf  tetilent  q«e  Mus 
ayons  un  ambuiadeur  au  Yatieni  et  IMïus 
pouvons  depvmei  qu'ils  menteraâent  wloaiteis 
à  la  tribune  pourjoindie  leurs  efforts  à  ceux  du 
Gouvernement,  a^i!»  tfavatat  pas  peur,  eu  fe 
oomjiromettant^  de  eempronettre  um  eattM 
qm  leur  est  chère  (Sourires  à  droite.) 

De  veidem  que  vous  soyei  engèffts  tie-i«vis 
de  rBurope  par  b  présenee  de  rotre  ambassi- 
deur  au  Vatican.  Us  veulent  que  ces  mtfbissa 
deur,  que  vous  oreyei  si  utilu  daos  votre  di- 
plomatie,  vous  crée  une  inévitable  obligatioo 
d'intervenir  à  une  heure  doMUée,  dans  un 
congrès  où  vous  n'auries  que  faire,  car  il  s'a 
girait  d'examiner  la  situation  du  pape,  d*y 
débattre  ses  droits,  de  voir  s'il  est  saffisam- 
ment  d^feoda  et  de  se  porter  peut-être  cham- 
pion pour  fui  1 

C'est  le  cbef  de  notre  foi,  s  dit  l'honorable 
M.  Viliiers.  Bien  !  mais  ee  n'est  pas  le  chef  de 
la  foi  de  la  Pranue,  car  la  France  n'a  pas  de 
foi.  (Protestation»  à  draite.  --  Marquée  d'as* 
seatimeat  sur  piusieurs  bancs  à  gauche.) 
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M.  le  vicomte  de  Béllsal.  La  France  est 
catholique  I 

M.  Msidlop  de  Xontjaii  Bh  bien,  moi, 
messieurs,  je  ne  veux  pas  d*on  ambassalenr 
près  dn  pape,  précisément,  entre  autres 
choses,  parce  que  je  ne  veui  pas  que,  si  ces 
questions  léiieates  doivent  être  posées,  l'exis- 
tence et  la  présence  de  cet  affibs» iadeuf  nous 
forcent  k  Éiéger,  i  contre  coeur  sans  doute, 
dans  le  congrès  qu'on  prévoit,  forcés  on  de 
rester  dans  une  situation  busse,  presque  ridi- 
cule ou  de  prendre  parti 

M  le  eomte  de  Maillé.  Voue  n'êtes  pas 

la  Frauce. 

M  Madler  de  Monidaa.  Le  sort  du  pape 
m'est  indiffèrent;  il  doit  l'être  i  k  France 
laïque  et  à  son  Gouvernement. 

Par  notre  ambassade  cependant  nous  serions 
attirés  plus  oumoms  daos  le  congrès,  et  savez- 
vous  ce  qui  peut  sortir  de  ce  congrès  f  La  guer- 
re. (Bruit  Adroite.) 

Après  les  épreuves  que  nous  avéns  subies, 
la  guerre  —  sitôt  1  — pour  mon  pays!  la  gnerre 
pour  que  le  pape  so^t  plus  ou  moins  puis- 
sant, pluA  ou  moins  respecté,  plus  ou  moins 
bien  traiter 

Monsieur  le  président  du  conseil,  de  tels  ris- 
ques, pour  une  telle  cause,  ne  peuvent  pas 
être  volontairement  encourus  par  votre  pa- 
triotisme,  pas  plui  que  par  le  mien,  fit  c'est 
pour  cela  surtout  que  je  persiste  à  repousser 
absolument  Tenvoi  d'un  ambassadeur  non 
seulement  impuissant  et  Inuâle,  mais  com- 
prumettant  et  dangereux  C'est  mon  dernier 
mot  (Vifs  applaudissements  sur  un  certain 
nombre  de  bancs  à  gauche.) 

H.  le  préeldeat.  La  parde  est  i  M.  le 
président  du  conneil. 

H.  Dnelerc,  pr^tdMi  dié  eomeU  mimsirê 
d$s  afaurêi  éirangèret.  Messieurs.  Thonorabie 
M.  «adier  de  Montjau  a  placé  tout  i  l'heure  la 
question  sur  son  véritable  terrain  :  U  défini- 
tion du  vsai  caractère  de  la  puissanœ  du 
eape. 

Avant  les  éT^nements  qui  ont  mis  fin  an 
pouvoir  temporel,  le  pape  était  souverain  de 
2  ou  3  millions  d'hommes. 

Gro>ei  vous  que  ce  fût  I  ce  souverain  que 
les  puissances  envoyaient  des  ambassadeurs  ? 

Jamais  U  France  n'a  envoyé  d'ambassadeur 
è  un  souverain  tel  que  l'était  le  pape  comme 
prince  temporel.  C7est  au  souverain  pontife, 
représentant  d'une  grande  puissance  politique, 
que  les  ambassadeurs  étaient  envoyée. 
'  Or,  je  vous  demande  si  vous  croyei  que  la 
puissance  pohtique  du  Pape  ait  été  diminuée 
par  \m  Buppreesion  du  pouvoir  temporel  ?  J'es- 
time qu'il  n'est  douteux  pour  personne 
que  le  saint  siège  est  encore  actuellement  une 
puissance  politique,  une  aussi  giinde  puis- 
sance qu*après  la  suppression  du  pouvoir  tem* 
.KMrel.  (Rameors  è  l'extrême  gauche.  —  Chu- 
chotements i  droite.) 

C'est  donc  au  Pape,  c'est  au  souverain- 
pontife,  i  l'homme  investi  d'une  grande  pms 
sance  politique,  que  les  autres  grandes  puis- 
nncps  politiquen  de  l'fiarope  envoyaient  des 
ambassadeurs.  C'est  pour'  cela  qu'après  la 
perte  du  pouvoir  temporel,  elles  ont  persisté  I 
à  lui  en  euToyer.  | 
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fit  pourquoi  la  France  a-telle  persisté? 
Parce  qu'elle  jr  était  oonviée  par  le  soin  de  ses 
intérêts  les  plus  étid^-nie  ei  les  plus  Gonsidé«> 
ifables.  £a  Franee,  comme  puissance  concer- 
dataire,  a  tous  li*s  jours  à  régler  des  question^ 
extrêmement  délicates  avec  la  cour  de  Rome, 
avec  le  Vatican. 

VoùB  à  gauche.  De  quel  ordre  t 

M.  le  président  du  conseil.  Ges  ques- 
tions, M.  Madierde  Moiujan  vous  demande  de 
les  régler  par  intermédiaire  d'un  foncùon- 
naire  qu'il  n'a  pa**  bien  défiai  et  qui  semble 
devoir  être  un  employé  du  ministère  des 
cultes.  ••  (Interruptions.) 

A  gauche.  Un  chmrgé  d'affaires  f 

If.  le  preeldeBi  du  couaeli  Llionorable 
M.  Madier  de  aiuntjau  a  demandé  qu'on  en- 
voyât ud  représentant  coûcof  dataire  ;  c'est  son 
mot,  je  crois.  Envoyé  au  nom  de  qnif  Au 
nom  du  ministère  des  affaires  étrangères  ou 
au  nom  dn  ministêM  des  ectlteé  t  Si  4fest  au 
nom  du  ministère  des  cultes,  c^est  un  simple 
employé.  (Rumeurs  i  gauche.)  Mais  qu'il  «oit 
entoyé  au  nom  dn  ministère  des  coites  ou  an 
nom  du  ministère  des  affaires  ètraDgèes,  il  y 
a  contre  i'enifoi  de  ce  fonctionnaire  Un  argu- 
ment absolument  décisif  :  c^evt  que  le  pape  ne 
l'accepterait  pas.  (Nouvelles  fumeurs  et  in- 
terruptions à  gauche.) 

Messieurs,  que  Youlez-vons?  Voulei-Youe 
traiter  avec  le  souverain  pontife  t  Croyei- 
vous  qu'il  soit  utile  à  te  France  de  t*  aiter  di- 
rectement avec  le  8aint  Siège  les  grandet 
questions  qui  ressort  nt  de  l'application  du 
Concordat,  les  questions  qui  sont  engagées  en 
Orient  et  qui  touchent  à  nos  int^réu  itê  plus 
sérieux  t  Croyes  vous  utile  de  traiter  les  ques- 
tions qui  se  rattecbent  I  la  politique  nénArale 
de  rfinrope?  Si  vous  le  croyez,  von»  êtes  tenus 
de  maintenir  votre  ambassade  à  Rome,  car  le 
Saint  Siège  n'accep  era  pas  de  traiter  avec  un 
agent  qui  ne  serait  pu  revêtu  du  caractère 
d'ambassadeur. 

Ce  qui  différencie  un  ambusadeur  d*un  mi- 
nistre, c'est  que  le  ministre  traite  avec  les 
gouvememente.  l'ambassadeur  avec  le  souve- 
rain, avec  le  Souverain  -  Pont  fe  à  Rome.  Pour 
que  la  politique  française  puifese  étTH  défendue 
d'tme  manière  utile  et  efficace,  i  Home  comme 
ailleurs,  il  Ihut  que  l'agent  qui  la  représente 
puisse  à  tout  moment  être  admis  et  écoute  par 
le  Souverain- Pontife  auprès  de  qui  il  est  ac- 
crédité. tJn  ministre,  un  simple  chargé  d'af- 
faires ne  serait  pas  admit;  il  n'a  pat»  le  droit 
de  voir  le  pape  poor  traiter  toutes  les  grandes 
questions  qui  peuvent  surgir  entre  les  deux 
puissances. 

Je  disais  tout  I  l^eure,  messieurs,  que  les 
plus  grands  intérêts  de  la  France  lui  comman* 
daient  de  maintenir  ses  relations  avec  la  cour 
de  Rome.  Ces  intérêts,  vous  les  connaisses. 
Ils  sont  liés  aux  questions  résultant  de  l'appli- 
cation et  de  la  situation  particulière,  privilé- 
giée, que  nous  occupons  en  Orieut.  Là,  noua 
avons  hérité  de  ceux  qui  nous  ont  précédés 
une  grande  clientèle  catholique  qui  repré- 
sente lep  Intel éts  traditiunneis  de  la  France. 
C'est  par  les  religieux  que  nous  entreteuonsen 
Orient  que  nos  intèréu  sont  défendus.  (Mur- 
mures à  gauche.)  fit  si  vous  ne  défendies  pas 
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ces  intérêts»  meuimuB,  tous  abandonneriei 
vne  des  plus  glorieuses  parties  da  patrimoine 
de  la  France...  (Exclamations  à  Pextrâme 
ganche.  *  IVôs  bien  1  très  bien  t  4  droite.] 
Je  dirai  plu  :  nom  seulement  des  pins  glo- 
rieuses, mais  des  plus  utiles,  des  plus  considé- 
rables. 

Il  est  impossible  de  le  méconnaître.  Il  n'est 
pas  un  homme  au  courant  de  ce  qui  se  passe 
en  Orient  qui  ne  sache  que  les  intérêts  fran- 
çais, les  intérêts  de  la  propagation  de  la  lan- 
goe  et  des  idées  françaises  sont  servis  par 
les  religieux  que  nou8yentretenons.(Bxclama- 
tions  à  l'extrême  gauche.) 

Au  cmlrv  et  à  droiU.  Oui  l  oui  1 

M.  le  présidoat  du  oonsell.  C'est  la  Yé- 
rlté,  mestieurs  l'exacte  Térité. 

M.  Gimoo  d^Omano  Vous  chasses  les  re- 
ligieux en  France  et  vous  les  protèges  à  Tétran- 
ger.  CTesl  un  article  d'exportation  1 

M.  to  président  d«  eoneell.  Reste  donc 
la  question  de  savoir  si  nous  devons  être  re* 
prêBentés  à  Rome  par  un  ministre  ou  par  un 
ambassadeur.  Je  le  répète,  un  ministre  n'a  pas 
un  caractère  suffisamment  élevé  pour  pouvoir 
représenter  la  France  je  ne  dis  pas  avec  une 
dignité  suffisante,  mais  avec  une  suffisante  ef- 
ficacité Un  ambassadeur  seul  peut  être  admis 
4  traiter  directemeni,  personnellement  avec  le 
pape  des  intérêts  les  plus  sérieux  de  U  France. 
(Bruit  i  gauche.) 

En  conséquence,  je  demande  i  la  Chambre 
de  vouloir  bien  maintenir  un  ambassadeur 
français  à  Rome.  Je  déclare  que  le  maintien 
d'un  ambassadeur  au  Vatican  est  absolument 
nécessaire  et  que»  quant  à  moi,  je  ne  pourrais 
accepter  de  conduire  les  grandes  affaires  qui 
me  sont  confiées  sans  le  concours  d'un  am 
bassadeur  permanent  auprès  du  saint*siège. 
(Approbation  au  centre  et  à  droite.  -—  Excla- 
mations 4  l'extrême  gauche.) 

M.  Madler  de  Monidaa.  Les  bras  m'en 
tombent  I  (Applaudissementb  à  gauche.  —  Ex* 
damations  et  rires  sur  plusieurs  bancs  à 
iroite.) 

Yous  êtes  républicain  de  vieille  date,  vous 
aves  l'honneur  de  gouverner  une  république 
démocratique,  qui  ne  demande  qu'à  vous  suivre 
pour  peu  que  vous  marchiez  dans  les  voies  du 
monde  moderne,  et  le  début  de  votre  léponse 
4  mn  adversaire,  républicain  comme  vous,  c'est 
la  reconnaissance,  c'est  la  justification,  c'est  la 
défense...  de  quoi?  De  la  souveraineté  spiri- 
luellis.  Ll,  vous  consentes  à  devenir  l'écho  des 
paroles  de  M.  Decaaes  et,  pour  clore  la  discus 
slon,4une  argumentation  sérieuse,  irréprocha- 
Ue,  je  crois,  à  la  logique,  toujours  respectable, 
vous  répondes  comment  T  Eu  posant  la  ques 
tion  de  cabinet  l  (Applaudissements  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

Eh  bien,  c'est  4  vos  amis  surtout  que  je 
m'adresse  et  je  leur  dis  :  Voules  vous  encou- 
rager ceci  et  créer  cette  uaiition  r  Youles 
vous  aggraver  une  situation  dont  les  dernières 
paroles  que  vous  venes  d'entendre  sont  l'in- 
dicé? Je  veux  dire  :  Voules- vous  vous  laisser 
éternellement  presser  entre  la  justice  et  la 
raison  qui  vous  sollicitent,  et  la  question  de 
cabinet  qu'on  fait  surgir  devant  vous? 

Voulex*vous  consentir  4  ce  que,  lorsque 


vous  anrex  une  conviction  qui  ne  sera  pas 

celle  du  ministère,  on  puisse  croire  qu'il  suf- 
fira, pour  vous  ftire  changer  d'avis,  de  venir 
poser  cette  quçstion  menaçante? 

Membres  de  la  majorité  ministérielle,  c'est 
4  vous,  je  le  répète,  à  vous  surtout  que  je 
m'adresse  :  Ne  voyei-vous  pas  le  péril  de 
semblables  coutumes  et  du  recul  devant  une 
telle  attitude  du  Gouvernement  ?  Ne  oompr^ 
nes-vons  pas  que,  si  les  ministres  peuvent, 
avec  succès,  prendre  l'habitude  de  fidre  de  la 
que»tion  de  ôkbinet  leur  principal  on  leur  uni- 
que argoment  (Très  ben  !  trè^  bien  t  à  gauche), 
inévitablement,  fatalement  il  arrivera  ou  qae 
vous  seres  obligés  de  vous  incliner  éternellement 
sous  cette  pression  toujours  croissante  on  que, 
précisément  4  l'heure  où  il  importerait  le 
plus  d'éviter  une  crise,  vous  seres  réduits  par 
des  exigenees  toujours  croissantes  4  la  provo- 
quer? (AppUudisssements  4  gauche.) 

U  ne  faut  pasfiûre  un  pas  de  plus  dans  cette 
voie.  Sur  quelque  banc  qu'on  soit  usis  id, 
quelques  attaches  qu'on  ait  avec  les  hommes 
qui  gouvernent,  quelques  craintes  que  l'on 
puisse  concevoir  d'une  rupture,  il  ue  faut  pas 
souffrir  que  notre  conviction,  notre  jugement 
soient  contraints  des'efllacer  devant  un  md- 
nistre  qui,  4  défaut  de  raisons  sérieuses  4  op- 
poser 4  ses  adversaires  4  la  tribune,  y  montera 
pour  dire  :  Smves  moi  ou  je  me  retire  I  Non, 
il  ne  fiut  pas  le  fidre  I  Vous  ne  le  feres  pas  1 
(Mouvement.) 

Gette  souveraineté  spirituelle  que  l'on  a  dé- 
fendue 4  ce  point  de  dire  ici  que,  mêoie  quand 
le  pape  avait  des  Etats,  un  pouvoir  temporel, 
ce  n'était  pas  an  souverain  temporel,  mais  au 
souverain  spirituel  que  les  puissances  et  la 
France  envoyaient  des  ambassadeurs,  se  rap- 
pelle-t-on  ce  que  ce  fut,  ce  que  cfétait  ?  Je  l'ai 
dit  l'année  dernière  :  ce  qnll  y  a  en  de  pire  et 
de  ptuk  ftmeste  dans  le  monde,  non  seule- 
ment au  jugement  des  peuples,  mais  4  celui 
des  rois  ;  ce  que  les  rois,  oommo  les  peuples, 
ont  combattu  pendant  de  longs  siècles,  paroi» 
que  ceux-ci  comprenaient  aussi  bien  que 
ceuxlè,  sinon  par  amour  du  droit,  de  la  li- 
berté, du  moins  par  l'instinct  de  leur  intérêt 
et  le  soud  de  leur  autorité,  que  d  le  pou- 
voir spirituel  se  constituait,  cfen  était  fait 
de  tout  ce  qui  n'était  pas  lui,  et,  d'abord 
du  pouvoir  temporel;  que  la  domination  de  la 
consdence  universelle  par  une  seule  conscience 
et  une  seule  volonté,  c'était  Tabsolutisme  uni- 
versel et  sans  bornes,  la  tyrannie  d'un  seul, 
l'escUvsge  de  tous.  Or,  si  les  rois  voulaient 
fdre  des  esclaves,  ils  ne  voulaient  pas  l'être... 
même  du  pape  t 

Et  c'est  au  pape,  et  c'est  4  l'incarnation  de 
ce  pouvoir  que  l'on  veut  encore  envoyer,  pour 
le  comptq  d'une  République,  un  ambassad«^url 
Pourquoi  ?  Pour  tirer  profit  de  l'amour  que  les 
piipes  auront  pour  vous,  de  la  confiance  que, 
par  votre  habileté,  vous,  représentants  d'une 
démocratie,  vous  aurei  su  inspirer  au  repré- 
sentent et  aux  ministres  de  la  pire  des  ty- 
rannies, de  ht  def  de  voûte  de  toutes  les  ty« 
ranniesl 

Mais  ayes  donc  enfin,  une  fois,  confiance, 
non  dans  vos  ennemis,  mais  dans  vos  amis. 
(Applaudissements  4  gauche.)  Montres«vous, 


par  vos  représentants  4  l'étrangwr,  vos  consule, 
vos  vice-consuls,  vos  ministree,  une  puissance 
juste,  bonne,  loyale,  toujours  prête  4  aider  le 
faible,  4  lutter  contre  le  fort  oppresseur,  une 
puissance  ihmçaise,  en  un  mot,  hispiiée 
et  soutepue  par  une  4me  française;  et  pour 
avoir  des  sympathies,  des  alliances,  dee  forces 
dans  l'Orient^  comme  ailleurs,  pour  exercer 
une  légitime  inflaence,  vous  n'aurei  besoin 
ni  des  missionnaires,  ni  des  prêtree,  ni 
d'avoir  dtns  votre  main  la  dextre  du  pape. 
(NoQveaux  applaudissements.) 

En  Itahe,  vous  raméneres  4  vous  ceux  qui, 
*  je  le  reconnais  et  je  le  regrette  —  s*en  sont 
trop  écartés,  indoits  en  erreur  4  notre  égard 
par  le  souvenir  d'im  passé  douloureux;  et,  en 
France,  lorsque  l'on  ira  dire  aux  ouvriers  près 
de  se  kisser  égarer...  (Rumeurs  sur  diven 
bancs.  —  AppUtudissements  à  Pextrême  gau- 
che.) :  Le  gonvemement  répubhcain,  il  est  avec 
les  cléricaux,  avec  les  grands  chefi  d'industrie, 
qai  ne  veulent  pas  seulement  vous  mal  payer, 
vous  asservir,  mais  qui,  pour  vous  mieux  avoiir 
sous  leur  main,  veulent  que  vous  soyei  d^a- 
bord  dans  ht  main  du  dergé,  (Interruptions.)* 
les  ouvriers  répondront  :  Non,  car  le  Gou* 
vemement  est  entré  enfin  dans  les  voies  nou^ 
velles,  en  retirant  du  Vatican  l'ambassadeur 
de  k  République  !  (  Appkudissements  sur  di- 
vers bancs  à  gauche.). 

M.  le  président.  La  parole  est  4  M.  le  pré- 
sident dn  conseil. 

M.  le  prèaidettt  du  eemseil.  Messieurs, 
j'ai  bien  insuffisamment  défendu  ce  que  j'svais 
4  défendre  tout  4  l'heure  ;  mais  il  faut  que  la 
question  soit  nettement  posée  et  débattue. 

Je  comprends  parfaitement  qu'on  vienne  de- 
mander id  la  suppression  de  l'ambassade  auprès 
du  pape.  C'est  une  thèse  qui  peut  se  soutenir; 
ceux  qui  veulent  la  séparation  de  l'EgUse  et  de 
fEtat  ont  le  droit,  ils  ont  même  le  devoir  Tia- 
4-  vis  de  leur  conscience  de  voter  la  suppres- 
sion de  l'ambassadeur  auprès  du  pape.  (Très 
bien  l)  Mais  on  vient  noas  dire  :  Je  ne  veux 
pas  d'un  ambassadeur  ;  je  ve^x  envoyer.,  je 
ne  sais  qui.  car  on  ne  Pa  pas  nettement  expli- 
que  ;  sera-ce  un  ministre  ou  un  employé  da 
ministère  des  cultes  ?  (Interruptions.) 

On  mMnbrê  à  g€nêchê.  Lises   l'amendemsBt  I 

ii.  le  préatdeat  du  oeBsell.  Je  viens  voua 
aire  4  mon  tour  —  vous  von»  êtes  récriés  quand 
je  l'ai  affirmé,  et  cependant  il  n'y  s  pas  de 
vArité  plus  claire  qae  celle- 14  :  —  8i  vous  vou* 
les  négoder  avec  no  souverain,  il  fiiut  que 
votre  négociateur  soit  accepté  par  lui  ;  or,  le 
pape  n'acceptera  ni  im  employé,  ni  un  minia- 
tre,  ni  un  simple  chargé  d'afEaires. 

M  Glémenoeau.  Gela  nous  fera  plaisir  1 

M.  Camille  Pelletan.  Alors,  cfest  le  pape 
qui  pose  ta  qoesiion  de  cabi'iet  ? 

M.  le  prèaldeat  du  eeneeil.  Vous  dites 
que  cela  vous  fera  plaisir»  mais  alors  proposes 
nettement  la  suppression  de  l'ambassadeur. 
Bocore  une  fois,  cette  thèse  14  je  la  com- 
prends ;  l'autre,  je  ne  la  comprends  pas. 

La  question  se  réduit  donc  4  ced  :  êtsi- 
vous  dans  la  nécessité  de  négocier  avec  la 
puissance  qui  s'appelle  le  pape? 

Je  dis  fi>rmellMnent  que  oui. 

A  ^ous^.  Et  FAngleteRe? 


M.  la  préflkleiit  dv  eoiuidll.  Y0118  ne 
poayes  pas  ne  pas  traiter  avec  le  pape.  Gom- 
me poiasanoe  concordataire»  Yooa  i^ei  tons 
lee  jonrs  à  débattre  les  questions  les  pins  dé- 
licates» des  questions  qni  intéressent  la  paix 
publique»  qui  intéresient  les  consciences  de 
Tingt-dnq  millions  de  Français»  et  plus  peut- 
étie.  (Bruit  à  gauche.) 

Permettfz,  messieurs»  à  un  membre  du 
Gouirememenl  de  parler  sans  être  interrompu. 
(Plffiei  t  parles  I) 

J*afftnne  donc  que  nousaYons  un  intérêt 
capital  à  négocier  a^ec  le  saint- père.  Quel- 
ques-uns disent  :  non.  Je  dis  formellement  : 
oui;  et  je  crois  être  d'accord  sur  ce  point»  non 
pas  seulement  avec  la  majorité  de  cette  Qiam- 
bre»  mais  avec  l'immense  majorité  du  pays. 
(Applaudissements  au  centre.) 

Tous  les  jours  nous  aYons  les  questions  les 
plus  délicates  à  régler  stcc  le  saint- siège.  Or, 
nous  ne  pouvons  régler  ces  questions  que  par 
l'intermédiaire  d'un  agent  diplomatique»  et 
cet  agent  doit  être  forcément  un  ambassadeur, 
pour  les  motifs  que  ]e  ^us  ai  exposés  tout  à 
l'heure. 

Et  cela  est  Yrai  non  seulement  en  ce  qui 
touche  aux  questions  concordataires»  mais 
aussi  pour  les  grands  intérêts  que  nous  STons 
à  défendre  en  Orient.  Ces  intérêts»  tous  les 
*  conuaisseï  Nous  exerçons  en  Orient  un  pro- 
tectorat que  nous  n'STons  pas  le  droit  d'aban- 
donner» car  si  nous  l'abandonnions»  ce  serait 
une  véritable  déchéance  pour  notre  pays. 
(Très  bien  r  très  Uen  !  au  centre  et  à  droite.  — 
Bruit  sur  di'vers  bancs  à  gauche.) 

n  n'y  a  pas  un  homme  au  courant  des 
questions  orientales  qui  ne  le  sache. 

Et  nous  n'avons  pas  seulement  à  débattre 
les  questions  qui  intéressent  la  France  en 
Orient,  mais  encore  tontes  celles  qui  afléctent 
notre  sitnaticm  en  Europe. 

Vous  discales  le  point  de  savoir  si  tous  en- 
lenes  un  ambassadeur  à  Rome  I  Eh  bien» 
messieurs»  il  y  a  à  côté  de  nous  un  Etat  pro* 
testsnt»  un   Etat   bien   puissant.   Or»    que 
s'est^il  passé  il  y  a  quelques    jours    dans 
ce  pays?  Vous  STei  tu  souierer  par  l'au- 
torité la  plus  haute  la  question  de  saTOir 
li   l'Allemagne   euTerrait    un    ambassadeur 
auprès  du  saint  père.  Et  tous  Toyei  en  ce 
moment,  non-seulement   l'Allemagne»  mais 
l'Angleterre»  essayer  de  nouer  des  relationi 
diplomatiques  utsc  le  pape»  parce  qu'il  y  a  11 
une  puissanoe  dont  ces  Etau  Teulent  se  ser- 
Tir.  £t  nous  n'en  forions  pu  autant?  Quand 
r  Autiiche»  quand  l'Espagne  et  le  Portugal  ont 
des  ambassadeurs  auprès  du  pape»  nous  euTor- 
rions»  nous,  cet  employé  dont  Thonorable 
M. Madier  de  Mon^au  parlait  tout  à  l'heure? 
Ge  serait»  je  le  répète  »  une  déchéance  que  la 
France  ne  peut  pas  aecepler...  (Très  bien! 
très  bien  1)11  n'y  a  pas  là  seulement  une  ques- 
tion de  dignité  pour  elle»  il  y  a  aussi  une 
question  (futilité  primordiale. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  mainte- 
nir UD  ambsssadeur  &  Rome.  21.  M^dier  de 
Montjan  tous  a  dit»  UTec  la  grande  éloquence 
qui  le  caractérise,  que  j'étais  Tenu  poser  la 
qustion  de  cabinet  Messieurs»  U  fout  s'en- 
teodre.  (MouTement.) 
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Je  n'ai  pas  commis  l'incon^nance»  en  m'a- 
dressent l  la  Chambre»  de  lui  mettre»  s'il  est 
permis  de  le  dire»  le  marché  à  la  main.  Non  t 
mais  j'ai  dit  et  je  maintiens  qu'un  ministre 
des  affaires  étrangères  est  juge  des  moyens 
de  gouTemement  qui  lui  sont  nécessaires. 
J'ai  dit  et  je  répète  que  l'ambassade  française 
auprès  du  pape  est  une  nécessité  de  gouT^ne* 
ment  pour  la  République»  et  quant  à  moi»  sans 
proférer  une  menace  inconTunante»  je  suis  en 
conscience  obligé  d'affirmer  que  je  ne  me 
chargerais  jamais  de  conduire  les  affaires  exté- 
Heures  de  la  République  sans  un  ambassadeur 
an  Vatican.  (Très  bien!  très  bien  t  et  applan- 
dissements.) 

M«  le  présideat:  Je  donne  lecture  de 
Tamendement  de  M.  Madier  de  Monigau. 

Il  est  ainsi  conçu  ; 

c  Réduire  de  8,331  »700  fr.  l  8»25l»700  fr.  le 
chapitre  3  du  budget  du  ministère  des  afliiires 
étrangères»  en  Tue  de  supprimer  l'ambassadeur 
auprès  du  saint-siège  et  de  le  remplacer  par 
un  chargé  d'affaires  au  titre  concordataire.  • 

Cet  amendement  est  soumis  i  la  prise  en 
considération. 

Je  consulte  la  Chambre. 

Il  a  été  déposé  trois  demandes  de  scrutin 
public. 

Ces  demandes  sont  signées  : 

La  1'*,  par  MM.  Emile  Girodet»  Armand  Du- 
portal»  Ernest  LefèTre»  CloTis  Hugues»  Mé- 
nard-Dorian»  Clemenceau»  Georges  Perin» 
Bonnet-DuTerdier»  Guton  Laporte»  Baltet» 
Emile  Brousse»  Benjamin  Raspîûl»  Jules  Ro- 
che» Tony  Région»  etc  ; 

La  2*»  par  MM.  Delattre»  Lacéte»  Nadaud» 
RemoiTille»  Baltet»  Fréry,  CioTis  Hugues»  C. 
Peiietan»  Marins  Poulet»  Peytral»  Leydet» 
Paul  Féau»  Vemhes»  Theulier»  etc.  ; 

La  3«»par  MM.  ClOTis  Hugues»  Tony  RéTil- 
Ion,  Germain  Casse,  Vemhes»  RemoiTille» 
Fr^»  C.  Peiietan»  Ménard-Dorian»  La- 
font»  Peytral»  Leconte  (Indre)»  Roselii-MoUet, 
Saint-Romme»  Bouchet»  etc. 

Il  TU  être  procédé  au  Tote. 

(Le  scrutin  est  ouTort  et  les  TOtes  sont  re- 
cueillis.) 

Le  résulut  du  dépouillement  du  scrutin 
donne  les  résultats  suiTunts  : 

Nombre  des  Totants 46i 

Majorité  absolue 2Si 

Pour. 132 

Contre : 329 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

M.  le  préddeat.  Je  mets  aux  TOix  le 
chapitre  3  :  t  Traitements  des  agents  politi- 
ques  et  consulaires»  t»3Si»700  fr.  • 

(Le  chapitre  3  est  adopté.) 

M.  la  préaident.  Le  budget  du  ministère 
des  aflaires  étrangères  est  ainsi  entièrement 

TOté. 

IXCDSB  —  CeNGÉS  —  DBICAMDI  DK  CBVBiÈ 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Blancsubé 
une  lettre  par  laquelle  il  s'excuse  de  ne  pou- 
Toir»  par  suite  d'une  indisposition,  assister  i 
la  séuice  d'aujourd'hui. 
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La  commisiion  des  congés  est  d'sTis  d'ac« 
corder  : 

A  M.  Bresson»  un  congé  de  quinie  jours  ; 

A  M.  Sourigues»  un  congé  illimité  pour 
raison  de  santé. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  T.. . 

Les  congés  sont  accorlés. 

M.  Ranline  demande  un  congé  de  quelques 
jours. 

La  demande  sera  reuToyée  i  la  commission 
des  congés. 

DÉPÔT  d'un  projet  DI  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  et  de  M.  le  minisire  des 
finances  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'approuTer  une  couTention  portant  cession 
par  l'Etat  au  sieur  Boinet»  cafetier  à  Abbe« 
Tille  (Somme)»  de  trois  parcelles  domaniales 
proTonant  du  déclusement  des  fortiflcations 
de  cette  place»  à  charge  par  l'acquéreur  de 
fournir  an  génie  militaire  un  terrain  néces- 
saire pour  l'agrandiuement  du  champ  de  ma- 
nœuTres. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé»  distribuée! 
reuToyé  h  la  commission  d'intérêt  local 

DÉPéT  d'un  Pnom  di  nÉsowTioif 

M.  la  présideat.  J'ai  reçu  de  M.  Ernest 
LefèTre  et  plusieurs  de  ses  collègues  un  projet 
de  résolution  ayant  pour  objet  la  nomination 
d'une  commission  d'enquête  parlementaire 
sur  les  éTénements  de  Montceau-ies-Mines  et 
de  Lyon. 

Cette  proposition  sera  imprimée»  distribuée 
et  reuToyée  à  l'examen  de  la  commission  d*lni- 
tiatlTC  parlementaire. 

DÉPÔT  DI  lUPPOaTS 

M.  Arthnr  Picard.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rapport 
fiât  au  nom  de  la  commission  chargée  d'exa« 
miner  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  le 
classement  de  la  route  nationale  d'BntraTaux  1 
Baroelonnette  (Basses-Alpes). 

M.  Dupont.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre»  au  nom  delà  9*  corn* 
mission  d'intérêt  local»  un  rapport  sur  le  pio* 
jet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département 
du  Cantal  à  créer  des  ressources  extraordinai- 
res pour  le  payement  d'une  subTention  desli- 
née  à  la  construction  du  lycée  d'Aurillac 

M.  Bsnanlt.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom  dela9«coni- 
mission  d'intérêt  local»  un  rapport  sur  le  préfet 
de  loi  ayant  pour  objet  la  perception  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  LandiTisian 
(Finistère). 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im^ 
primés  et  distribués. 

RÈeLSMBMT  DK   l'ORDRB   DU  JOUA 

M.  le  président.  On  m*a  prié  de  consulter 
U  Chambre  sur  la  fixation  du  jour  où  eUe  tou- 
dndt  procéder  au  remplacement  de  M.  Fal- 
t  18 


' 

i 
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lièMi  comme  irioe-prMdent^  et  de  M.  Labnze 
ooimne  secrétaire. 

Sur  un  ffrand  fwvdff  d$  bancs.  Au  mois  de 
janvier  I 

M.  la  président.  La  Chambre  préCère-t-elle 
remettre  cette  fixation ?. . .  (Oui  !  oui  () 

La  Chambre  fixera  oltérienrement  le  jour  de 
cette  élecdon. 

Mardi,  &  deux  heures,  séance  poblicpie } 

Discossioii  de  hait  projets  de  loi  d'intérêt 
local  concernant  la  ville  de  Cognac  et  les  dé- 
partements dv  Morbihan,  des  Deox-Sévres, 
d'Indre-et-Loire,  des  Hantes-Pyrénées,  de 
r  Ande,  de  la  Hante-Saôae  et  du  Nord  ; 

Boite  de  l'ordre  du  jour, 

La  discussion  du  budget  commencerait  par  le 
budget  de  l'agricoltare  ;  ponr  les  antres  bnd« 
gets,  on  suiTrait  Tordre  déjà  indiqué  au  feuil- 
UXonu 

lA  parole  est  i  M.  le  baron  Reille,  qui  l'a 
demandée  sur  le  règlement  de  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  baron  Reille.  Messieurs,  il  a  été 
déposé  à  la  aéance  de  samedi  un  rapport  sup- 
plémentaire, au  nom  de  la  commission  du 
budget,  sur  le  budget  de  la  guerre  ;  ce  rapport 
n'était  pas  compris  aujourd'hui  duis  la  distri- 
bution; dans  le  cas  où  il  ne  seratt  paa  distri- 
bué demain,  il  me  semble  difficile  que  la 
discussion  dtt  budget  de  la  guerre  vienne  en 
troisième  rang. 

Jedemandedoncà  la  Chambre  de  vouloir  bien 
fixer  ferme  à  la  séance  de  jeudi  la  discussion 
du  budget  de  la  guerre.  (Très  bienl  trèe 
bien!) 

ac  le  marquis  de  Roys.  A  moins  que  le 
rapport  ne  soit  distribué  demain.  S'il  ne  l'est 
pas,  il  sera  toujours  temps  demain  de  remet- 
tre la  discussion  du  budget  de  la  guerre  & 
une  autre  séance. 

Un  nwmkrê  ûu  o^nirê^  Eecore  iudraFl-il 
avoir  le  tempe  de  prendre  connaissance  du 
rapport. 

M.  le  président.  Je  proposerai  l  la  Qiam- 
bre,  pour  les  raSsons  que  vient  d'exposer  M.  le 
baron  Reille,  de  décider  que  le  budget  de  la 
guerre  sera,  dans  tous  les  cas,  relire  ée  l'ordre 
du  jottt  de  demain. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  t. .  • 

ac  le  BMrqnie  de  Roya.  Oh  1  je  n'insiste 
pas. 

M.  le  président.  Il  en  est  ainsi  or- 
donné. 

A  la  auite  des  délibérations  portées  précé- 
demmoit  à  l'ordre  du  jour  aprèe  ies  budgets, 
en  mettndt  : 

V  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Lelièvre  et  plusieurs  de  ses  collègues,  por- 
tant modification  de  l'article  10$  du  code 
fcurestier,  relatif  au  partage  des  boié  d'af- 
fouage. 

Discussion  sur  la  prise  en  eonsidégation  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Petitbien  sur  les 
dommages  causés  i  la  propriété  privée  par  les 
travaux  publics. 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 


la  proposition  de  loi  de  M.  Petfti)ien  et  plu* 
sieurs  de  ses  collègues  sur  la  destruction  des 
animaux  nuisibles. 

Il  n'y  a  pas  d'opporition ?.  •  • 

I/ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

U  chef  du  s$rviG$  siénographigm, 
d»  la  Ohambn  d9s  d^iài, 

£.  GaossBLiir. 


^m 


SCRUTIN 

Sur  Is  d9mandé  de  rmwai  eu  hud§$i  du 
ière  dei  poiie$$tdêsW4graphêiàla&Qmmi$Hon 
du  budget 

Nombre  des  votants • •    448 

Majorité  absolue. 225 

Pour  l'adoption... ••• 10 

Contre 438 

Ln  Ghaoïbre  des  députés  n*a  pas  adopté. 

om  voit  roum  t 

MM  Beauquier. 

Gourmeanx. 

DutaiUy. 

Hugues  (Glovis). 

Lanessan  (de).   Lefèvre  (Bmest)  (Seine). 

Maret  (Henry). 

Pieyre. 

Révillom  (Itay). 

Saint-Martin  (Vaucluse). 

OST  VOSÉI  eONTRI  t 

MM.  Aehard.  Alicot.  Allain-Targé.  André 
(Charente).  Andrieux.  Ansart.  Arène  (Bmma* 
nuel).   Armez.   Amoult   Ârrazat 

Bacquias.  Balhaut  Ballue.  Baltet.  Ban« 
sard  des  Bois.  Barbedette.  Bastid  (Adrien). 
Baveux.  Bel  (Francis).  Bella  Ballot  Be- 
Ion.  Benazet  BenoisL  Berlet  Bemai4 
(Doubs).  Bernard  (Nordj.  Bemier.  Bemot. 
Bertbolon.  Bienvenu.  Biscboffslieini.  BisseoiL 
Bizarelli.  Blzot  de  Fonteny.  Blanc  (Pierre)  (Sa* 
voie).  Blancsnbè.  Blin  de  Bourdon  (vicomte). 
Blandin.  Boissy  d'Anglas  (baron).  Bon- 
toux.  Borriglione.  Bouchet.  BoudeviUe.  Bou- 
gues.  Bouilliez-Bridou.  Boulard.  Bourrillon. 
Bousquet  Bouteille.  Bouthier  de  Rochefort. 
Bovier-Lapierre.  Boysset  Brame  (Georges). 
Brevet  Brice  (René).  Brierre.  Brossard. 
Brousse.  Brogère  (Aurélien).  Brugnot  Bru- 
neau.   Bully.   Bury.    Buvignier.    Buyat 

Cadet  Caduc  fiimesoasse.  Carotte.  Car- 
net (Sadl).  Casimir-Perier  (Aube).  Casimir- 
Perier(Pani)  (Seine-Inférieim).  Casse  ((ïer- 
maia).  Cassou.  Caurant  Cavaignao  (Gode- 
firoy).  Cavalié.  Cayrade.  Cazauvieilh.  Caze. 
Gazeaux.  Chaix  (Gyprien).  Ghalamet  Chante- 
mille.  Charmes  (Francis).  Chauveau  (Franck). 
Chavanue  (Rhône).  Chavoix.  Chéneau.  Ghe- 
vallay.  C&evandier.  Chevreau  (L6on)  .Choiseul 
(Horace  de).  CibieL  Cirier.  Cochery.  Col- 
bert-Laplace  (comte  de).  Compayré.  Gons- 
tans.  Gorentin-Guyho.  Cerneau.  Conuidet 
Gestes.     Couturier. 

DanelMBeraardin.  Daron.  Dautresme.  Da- 
vid (Jean)  (Gers).  David  (Indre).  Debuchy. 
Delafosse.  Deluns-Montaud.  Demarçay  (baron 
Maurice).  Deniau.  Descamps  (Albert).  Des- 
mons.   Desmoutiers  (Ciiiarles).    Desprez.   Des* 


Splian.  Dethsmas.  Detiwu^  Devade.  Dé- 
voile (Bdmond)  (Meuse).  Develie  (Jules)  (Bur^ 
Devès»  Devio.  Dieu.  Donnet  Douville-Maij^ 
lefeu  (comte  de).  Dreux.  Dreyfiia  (Ferdinand). 
DrumeL  DuBodan.  Dubost  (Ântonin).  Du« 
claud.  Dttcroz.  Dupont  DnportaL  Durand 
(Ille-et-Vilaine].  Durieu.  Dqsolier  (Alcide). 
Duvaux.     Duvivier. 

Escande  (Georges).  Bschasserlaux  (baron). 
Bmault   Btienne.  Bven  (de  Lannion). 

Fabre  (Joseph).  FaiUéres.  Fanien  (AdiiUs). 
Faure  (Félix)  (8eine-Inférieure)i  Fanre  (Hippe- 
lyte)  (Marne).  Féau  (Paul).  Fdrrary.  Fnry 
(Albert).  Ferry  (Charles).  Ferry  (Julei).  ïlea- 
ry.  Floquet  ((Charles).  Florent-l«efebvre.  Fol- 
liet  Fomé.  Fouquet.  Fourcand  (Lôon). 
Fousset   Fréry. 

Gagneur.  Ganault  Ganne.  Garet  Gairi- 
gat  Gassier.  Gatineau.  Gandhi.  Cktudy. 
Gautier  (René).  Gavhii.  Gérard  (baron). 
Germain  (Henri)  (Ain).  Gévelot  Giliiet  Gi- 
rard (Alfred).  Giraud  (Henri).  Girault  (Ghei^ 
Oirot-PouieL  Giroud.  Qoblet  (René).  Gomot 
Granet  Graux  (Georges).  GrazianL  Greppe. 
GroUier.  Gueguen.  Guicbard.  Gwillemin. 
Guillot  (Louis).   Guyot  (Paul)  (Marne). 

Haen^ens.  Hémon.  Henry  (Bdmond).  Hé« 
rédia(de).  Hérisson  (Nièvre).  Hérisson  (Seine). 
Horteur.    Hovius.   Hugot  Hurard. 

Jametel.  Janvier  de  La  Motte.  Janzé  (baroa 
de).  Joigneanx.  Jolibois.  Joubert  Jonmanli 
Jouve.   Jullien. 

Kergorlay    (comte    de). 

Labussiérow  Labuie.  Tiaoéte.  LaAretsIii 
(Henri  de).  LadouGette(de)L  Laffltte  de  I^ijott- 
nenque  (de).  La  Forge  (Anatole  de).  Lieianda. 
Lanel.  Langlois.  La  Porte  (de)  (Deux-Bèvrea). 
Lariboisière  (comte  Baston  de)  Larocho^oobert 
Laroze.  Lasbaysses.  Lasserre.  Latonr.  Lau' 
rançon.  Lavergne  (Bernard).  La  Vieille.  La- 
ville.  Lecherbonnier.  LechevaUier.  Liecomte 
(Mayenne).  Leconte  (Indre).  Lefobvre(dê 
Fontainebleau,  Seine^t-Mame).  LégUse.  Le- 
grand  (Arthur)  (Manche^  Legrand  (Pierre)  (ds 
LiUe,  N(»rd).  Lelièvre  (Adolphe).  lieniest 
Lsporobé.  Le  Bonx.  Le  Boy  (Aiihnrj.  Les- 
gnilUer.  Letellier.  Le  Vavasseur.  Levôqus. 
Levet  (Georges).  Leydet.  Liouville.  Lockroy. 
Logerotte.  Lombard.  Lorois  (Morbihan).  Los- 
bet     Loustalot 

Mackau  (baron  de).  Madier  de  Monfjau. 
Mahy  (de).  Maigne  (Jules).  Maillé  (d'Angers). 
Maiartre.  Malésienx.  MaUevialle.  MalHe. 
Ifengon  (HervéX  Maieàfe  (de).  Msresc  Mar- 
raine. Msrgue.  Marion.  Maonottan.  Mar- 
quisat Msrrot  Martin-FeuiUée.  Mas.  Mas- 
sip.  Masure  (GssUve).  Mathé.  Mathieu.  Man- 
ger. Maugoin.  Maunourf.  Maurel  (Var). 
Mayet  Maze  (Hippolyte).  Mazeron.  Môline. 
Ménard-Dorian.  Mercier.  Mestreau.  Mézièros. 
Michou.  Million.  Mingasson.  Morel  (Hip- 
polyte) (Manche). 

Nadaud  (Martin).  Naquet  (Alfred).  Nerenx. 
Neéi-Paifait   Neiret 

Ordinaire  (Dionys).  Omane  (Guneo  d').  Gs- 
moy  (comte  d*). 

Pages.  Pain.  (Papen.  Parry.  Pissy  ^ 
déric  (Seinei.  Peeey  (LenU)  (Bure).  Peliiii. 
Pellet  (MsrceUin).  Penieand.  Péniéres.  Pe* 
raldL  Périgois.  Perin  (Qwcgeai.  Perras. 
Petitbien.  Penlevey  (Léon).  PeytraL  Piû- 
lippe (Jules).  Philippoteaux.  Picard  (Arthorj 
(BasseS'Âlpes).  Pinault  Plantié.  Plesstor* 
Plidion.  Ponlevoy  (Frogler  de).  Poiijade.  PoU' 
liot  PradaL  Pradet^Balade.  Pradon.  Préft- 
rend.   Proust  (Ântonin). 

Rameau.  Rane.  RaspaU  (Benjamin).  Rathier 
(Yonne).    Rauline.    fiaynal.     Réoipon.    ^e- 
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gnault.  ReiDe  (baron).  Bemoiville.  Renault 
(Léon).  Renault -Morlidre.  Rey.  Reymond 
(Fraadsqne)  (Loire).  Raynean.  Ribot  Ri- 
charcU  RingnieTé  Riotteau.  Rivière.  Robert 
(BdmoAd).  Roche  (Georges)  (Ghareote-Infé- 
rienre).  Radat  Roger.  Roquet  Ro*»urf(de8]L 
Roudier.  Rougé.  Rousseau.  Rouvier.  Roy 
de  Louiay  (Louis).   Rayer.   Roys  (marquis  de). 

Saint-Martin  (de)  ÇMi^  Samt-Priz.  Saint- 
Bonne.  Salis.  Salonian.  fiarlat  Barrette. 
SarrieiL  Savary.  ScrApeL  Bentanae.  Sarph 
(Quaman).  tiilhoL  Simon  (Fidèle).  Simonnet. 
Somsiar  (de).  Souciin-Serfjiiièra.  Soustre. 
Bpuller.  Bteeg. 

TaUoa  (Alfred).  Turbaurieoh.  Tasite. 
Teilliard.  Ténot.  Tézenaa.  TheuUer.  Thiesséi 
TliirioB-Mmitanban.  Thomaa  (Marne).  Thomas 
{jMôério)  iTên^  Thomson.  Tiersot  Tirard. 
Tissarand.  TMdm.  Toulat  Trsîila  Traoard^ 
RioUsk     Truelle.    Trystram.    Turquat. 

YaohaL     Yaeher.     Yarambon.     VasahaldOé 

Yermond.     Yemhea.     Yersigny.      YieUi&ura. 

Yiettib     YiffEMmoonr.     YiUaia.       YlUenauve. 

Yiox. 

Waddingtan  (Riehard).   Waldeak-Rouasaaa. 

WilsoB. 

.- 

n'ont  pas  pus  pam  au  YOTB  s 

U.  AiHiêres  (d'}.   Àmagat    ÂnoeL     Âudif- 
fred.  Barodet.   BartoIL   fiaudry  d'Â88on(de). 
Beûzal  (Tlcomte  de).     Bergerot.     Bert  (Paul). 
BÛiais  (de  La).      Bonnet^Duverdier.     Boucau. 
Bourgeois.    Boyer  (Ferdinand).    Brelay.     Bris- 
sou  (Henri).   Ghavannel  (Loire).   Ghristophle  (Â1- 
berQ.    Glêmonceau.    Datas.     Daumas.     Day- 
naud.     Delattre.     Deproge.   Desson  de  Saint- 
Algnaa.      Drèolle  (EmesQ.     Dubois.    Dufour 
(baroôi).     JOureau  de  YaïUcomte.     Durfort  de 
CHyrac  (comte  de).  Espeuilles  (oômte  d%  Farcy. 
f^urè.   Feltre  (duc  de).    Franconie.  Frébault 
FreppeL    Gaillard.  Ûambetta.    Gambon.    Gas- 
coni.    Gemnain      (Haute-Garonne).      Gerville- 
Rôacho.    Ginoux  de  Fermou  (comte).   Girodet^ 
Gonidec  de    Traissan  (comte  Le).    Granier  de 
GttSftgtiac  (Paul).   Guinoutet  (de).  Hamille  (Ylc« 
toT).  Joigne   (comte  dô).   Eermenguy  (vleomte 
de).  La  Bassetière  (de).   Labat   L  atout     Lar 
gtsnge.  laXanne.   lianjuinàis  (comte  de).   La^ 
porte  (Nièvre).  LargenUye  (de).   La  Rochef ou« 
cauld,  duc  de  Blsaccia.    La    RecheJaqueUeiin 
(marquis  de).  La  Roclietta  (Bmast  de).  Le- 
baudy.  Lefabvrë  du  Prey.  Léon  (prince  de). 
Le  Pnrrost  de  Launay.   Levert.   llalllè  (comta 
de).   Haithx  d'Auray.     Maynard  de  laOiaye. 
Mir.   Montant.    Mon  (comte  Albert  de).    M  ti- 
rai feemteloiefaim).  omvier  (Auguste).  Pette- 
tan  (GamiUe).   Pierre  Alype.   Poulet  (MarksQ. 
Praz-ParlB.  Roqse  tde  mM).  aaseUi^latiat. 
Sttadfde).  «eiÉieyfMi*(krai  <de).   T^MidiBr. 
Tems  (âé^   fhoiaMtâe  ia  Tarm^èM.   Tort^ 
gtty.  Vtion(tfe)L   Vâttors. 

1^*01»!  tiA  Pitt  tAtr  kV  YMi 

comme  ayant  été  retemu  é  la  conméuim 

ëulmigei  : 

SIC.  liiiiÉnt.  ItMbe  (JiâeiOlYaai. 

ABSBCrS  PAÀ  GOHOÂ  : 

n.  BteetLoDli)  (8éM)L  Diaaaoi.  CtaMia'- 
Vrel  QssùfM.  Dutikiassehrt.  IHi(taftie-FMP- 
net  fisca^uyA.  Galpin.  Hérault 
^«1^.  DlilMfe.  Sooariguas.  ¥emlèf%. 


SCRUTIN 

Sur  la  prise  en  CMSidéraiion  de  Vamendement 
éê  M.  Benfamin  Raipail  tendant  â  supprimer 
le  erédit  relatif  à  Vambassade  auprès  du  saint'» 
siège. 

Nombre  des  ^tants.,«.««««..»    496 
M^orité  aboelua. •   MB 

Pour  l'adoption..  •  •  •  •   159 
Qantre 8S7 

La  CSxambre  des  députés  n'a  pu  ad^é. 

ORf  toïb  pom  s 

MM.  Achard.  Arraiat   AndiiBnd. 

Barodet  Beauquier.  Ballot.  BiiaraUi. 
Blanosibé^  BonMi-Ihiverdiar.  Boiohet  Bou- 
doTiUe.  Bouiard.  Bousquet  Boriar-lApierra. 
Boysaat  BruveC.  BreUy.  Brooise.  Boiiy. 
Bwy.   Buyat 

Cadet  Gaase<qsrmaiM)  Ghavmma  (Loire). 
Ghavaame  (Rhâas».  Ghéneau.  Ghetiadier.  Gli^ 
monceau.   Gomeau.   Gourmeaux.   Gouturiar. 

Banm.  Datas.  Daamaai  Dautresma.  Oe- 
lattra.  Deprage.  Desmons.  DeBsoliera.  Do» 
theu.  IMeu.  Di«ville-MailMMi(oomfeBde}^  Du* 
bais.  Dabart(A«tanin).  Dup^risL  DutaiJlr. 
Duvivier. 

Etienne. 

Farcy.  Féau  (Paul).  Ferrary.  ffl0qiiat(Chsr« 
les)i  Flaraat-LeftebTra.  Foné.  Fewoaad 
Uoa).   Fraaoonia.   Frébault 

Gaillard.  Gambon.  Ganault.  Oattneau. 
Gaudy.  Gerville-Réaohe.  Gilliot  Giittult  (Char). 
Girodet  Girot-PousoL  Graaet  Gr^po.  Gui- 
chard.   Gnillot  (Louis).   Guyot  (Paul)  (Marna). 

Hérédia  (de).  Hérisson  (NièTra).  Hqguas 
(Gloiis>   Hurard. 

Joubert.   Joumauh. 

Lacéte.  Lacretelle  (Henri  de)»  Lafont  La 
Forge  (Anatole  de).  Lagrange.  Lalsant  La* 
nessan  (de).  Langlois.  Laporte  (Nièvre).  Las- 
baysses*  LatiHe.  Leconte  (Indre).  LeMvre 
(de  Fontainebleau,  Seine-et-Marne).  Lefèvre 
(Bmest)  (Seine).  Leporohé.  LasguiUier.  Letel- 
lier.   Leydet.   Lockroy. 

Madier  de  Man^au.  Maigne  (J«das|.  MMUé 
(4'Aj«ara).  Mairie.  Maraou.  Marat (Henry). 
Margue.  Marian.  Marmoltaft.  Masure  (Gw- 
layas).  Matbé.  Mathieu.  Maiv^n.  Mawoary. 
M««rel<Yai^  Ménard-tDorian.  Miehou.  Min* 
gaason. 

Nadaid  (Martin).   Na«uat  (AUrad). 

PaUakm  (GamiUa).  Perin  <Geoi«ei».  Portas. 
PeyftraL  Pierre  Aiypa.  Poulat  (Mariua.  Pra- 
daL   Pvadan.   PréTaraud. 

RaspaU  (Bei^iam^  AatUer  (Yanae).  Ranoi- 
ville.  RévmflQ<Tony)«  Raïaaau.  Biehard. 
Rivière.  Roohe  (Jules)  (Yar) .  ftaqua  (de  FlU 
loi).  Roquet  Rasem-MoUat  Roudiar.  Rou- 
vier. 

Saint-Martin  (YaAetasa).  Saint^Aamma.  Sa» 
lis.   Sarlat   Sarrien.    Simonnat   Bteeg. 

Talandier.  Tarbourtooh.  Theulier.  Thom- 
son.   Tiersot     Tisserand.    Trystram.      Turi* 

Yannand.  Yamhsi.  Yiatta.   Yillain.    TiUe- 


neuve. 


ONT  irhA  CKnvnui  * 


Mil.  (àlllièna  (d').  Alteat  Amagat.  AAoel 
André  (Charente).  AjMlrienx.  Jtfèna  (Mbbmp- 
noal}.  .Adrmaa.  Aonioult 

IfiacquiM.  SaXhaut  Banaard  daa  Boia»  Mr- 
badelta.  Baatld  (Adrien).  Ba«drrHl'.Asson  (di^. 
BeldtaifiDis).    fiéUnd    (vioomia  da)«    Balte. 


IBénazet  Benoist  Bergerot  Berlet  Bernard 
(Doubs).  Bernard  (  Nord).  Bemier.  Bamot 
Bienvenu.  Biliais  (de  La).  mKîhoffshelm. 
BisseuiL  Bizot  de  Fonteny.  Blandin.  Blin  de 
Bourdon  (vicomte).  Boissy  d'Anglas  (baron). 
BorrigUona.  Bougues.  Bourgeois.  Bourrillon. 
Bonthiar  de  Rochetort  Boyer  (Ferdinand). 
Brame  (Georges).  Briee  (René).  Briarre. 
Brossant  Brugère  (Aurélien).  Brugnot  Bru* 
nean.   Buvignier. 

Gamasoasse.  Garatte.  Gamot  (Sadi).  Gaai« 
mir-'Pariar(Anbe).  Gasimir*Parier  (Paul)  (Bai* 
sa*IafMeura).  CSassaa.  Gaurant  Gavaignac 
(Oodelkey).  GavaUé.  Gayrada.  GazauviaUh. 
Gaxa.  Gaaeaux.  Ghaiz  (Gyprien).  Ghalamet. 
Ghantamilla.'  Gharmea  (Flranois).  Ghauveau 
(Fhmck).  Ghavoiz.  Ghevreâu  (Léon).  Gboisaai 
(Baraca  de).  Ghristaphla  (Albert)  (Orne).  Gi^* 
bioL  Girier.  Goohary.  Golbart-Laplace  (comte 
de).  Gompayré.  Gonstana.  GorentiA-Guyha. 
Gamudet   Gestes. 

Doielie-Bamardin.  David  (Indre).  Daynand. 
Dabucfay.  Dalaftase.  Dehms«Moaftand.  Da- 
marçay  (baron  Maurice).  Deaoamps  (Albert). 
Desnsoutiera  (Gfaarlas).  Daspraa.  Desson  éa 
Saini-Aignaa.  Dethomas.  DeveUa  (Bdmaiid) 
pieuse).  Dévoila  (Jules)  (Hura).  Davès.  Da« 
vie.  Dreux.  Dreyftis  (Ferdinand).  Drumel. 
Du  Bodan.  Doolaud.  Dufour  (baron)  (Lot). 
Dupont  Durand  (lUa-at-Yilaina).  Durfort  de 
Givrao  (comte  de).  Durieu.  Duaoiiar  (Ala&da). 
Duvanz. 

Escanda  (Geoi«es).  Bstimamiaiux  (taion). 
Bsnault.    aspeaflies  (aamia  d"). 

Fabre  (Joseph).  FalUères.  Fanion  (AoMlle). 
Fanre  (Félix)  (Seine-Inférieure).  F^ure(Hippo- 
lyte)  (Marne).  Fauré.  Ferry  (Albert).  Ferry 
(Gharles).  Ferry  (Jules).  Flaury.  FoUiet 
Fouquet   Foussst   FreppeL 

Gagneur.  OamJMte.  Ganne.  Garet  Gar- 
rigat  Gaasiar.  Gandin.  Gautier  (René). 
Gavioi.  Gérard  (baroi^.  Germain  (Henri) 
(Ain).  Gévelot  Ginonx  de  Fermon  (comte). 
Girard  (Alfred).  Giraud  (Henri).  Giroud.  Ge« 
blet  (René).  Gemot  Gonidec  de  Traissan 
(comte  Le).  Granier  de  Gassagnac  (Paul).  Graux 
(Geoiges).  Graaiani.  Gralliar.  Gueguen. 
Guillemin.     Gntiloutat  (de). 

HandUe  (Yioter).  Hémen  Henry  (Edmond) . 
Hérisson  (Seine).     Horteur.     Hovius     Hugot. 

JameteL  Janzé  (baron  de).  Joigneaux.  Joli- 
bois.    Jouve.   Juigné  (comte  de). 

Eergorlay  (comte  de).  Eermenguy  (vicomte 
eey. 

U  Bassetièn  (de).  Labat.  Labusaière.  La> 
buie.  Ladauoette  (de).  Laiitte  deLi^oannan* 
que  (de).  Lalande.  LanaL  Tioijuinais  (aemta 
de),  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Largentaye 
(de).  Lariboisière  (comte  Baston  de).  La  Ro- 
chefoucauld, duc  de  Bisaccia.  La  Roche- 
jaquelein  (marquis  de).  Lmroche-Joubert.  La 
Rochette  (Ernest  de).  Laroze.  Lasserre.  La- 
tour.  Laurençon.  Lavergne  (Beniard).  La 
YletHe.  Lebaudy.  Leeherbonnier.  Iie<die^- 
lier.  Lecomte  (Mayenne).  Lefebvre  du  Prey. 
Léglise.  Legrand  (Arthur)  (MancheX  Legrand 
(Pierre)  (de  Lille,  Nord).  Lenient  Léon  (prince 
de).  Le  Provost  de  Launay.  Le  Roux.  Leroy 
(Arthur).  Le  Yavasseur.  Levèque.  Levert. 
Liouville.  Logerotte.  Lorois  (Morbihan).  Lous- 
talot 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (comte 
de).  Malartre.  Malézieux.  MalleviallOé  Man« 
gon  (Hervé).  Maroère(de).  Margaine.  Marqui- 
sat Marrot  Martin (d'Auray).  Martin-Feuillée. 
Mas.  Massip.  Manger.  Mayet  Maynarddala 
daoro.  Maze  (Hippolyte).lMazaron.  Uélifie.  Mer- 
I  gier.  Mestrean.   Mésières.   MilUea.  Mir.  U^h 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


tanô.   Morel  (Hippolyte)  (Manche).   Mon  (comte 
Albert  de).   Murât  (comte  Joachim). 

Neveux.   Noêl-Parfait   Noirot. 

Ollivier  (Avigotte).  Ordinaire  (Dionys).  Or« 
nano  (Goneo  d').     Osmoy  (comte  d*). 

Pagôs.  Pain,  Papon.  Parry,  Pasgy  (Fré- 
déric) (Seine).  Passy  (Louis)  (Eure).  Pelisse. 
Pellet  (Marcellin).  Péniôres.  Peraldi.  Peri« 
gois.  Petitbien.  Philippe  (Jules).  Philippo- 
teauz  Picard  (Arthur)  (Basses-Alpes).  Pieyre. 
Pinault  Plantié.  Plichon.  |Ponlevoy  (Progierde). 
Poujade.    Pradet- Balade.    Proust  (Antonin).| 

Rameau.  Ranc.  Rauline.  Raynal.  Récipon. 
Regnault  ReiUe  (baron).  Renault  (Léon).  Re^ 
nault-Morliére.  Rey.  Reymond  (Francisque) 
(Loire).  Ribot  Ringuier.  Riotteau.  Robert 
(Edmond).  Roche  (Georges)  (Gharentelnfé- 
rieure).  Rodât.  Roger.  Retours  (des), 
Rougé.  Rousseau.  Roy  de  Loulay  (Louis). 
Royer.   Roys  (marquis  de). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint-Prix.  Sa- 
lomon.  Barrette.  Savary.  Scrépel.  Sentenac. 
Serph  (Qnsman).  SilhoL  Simon  (Fidèle).  So- 
land  (de).  Sonnier  (de).  Soubeyran  (baron  de) . 
Souchu-Servinière.   Soustre.    Spuller. 

Talion  (Alfred).  Tasiin.  Teilhard.  Ténot. 
Terves(de).  Tézenas.  Thiessé.  Thirion-Moa- 
tauban.  Thoinnet  de  La  Turmeliôre.  Thomas 
(Marne).  Thomas  (Frédéric)  (Tarn).  Tirard. 
Tondu.  Toulet.  Treille.  Trouard-Riolle. 
Truelle.    Turque! 

VachaL  Valon(de).  Varambon.  Vaschalde. 
Versigny.    Vignanoour.   Yilliera.   Yiox. 

"Waddiagton  (Richard).  Waldeck-Ronsseau. 
YiTilsoo. 

H'OHV  PAS  PUS  PAmV  AU  7011  t 

MM.  AUain-Targé.  Ansart.  Ballue.  Baltel. 
Bartoli.  Bavoux.  Belon.  Bert.(Paul)L  Ber- 
tholon.  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Bontoux. 
Bouoau.  Bouilliez-Bridou.  Bouteille.  Brisson 
(Elenri).  Caduc.  Ghevallay.  David  (Jean) 
(Gers).  Deniau.  Devade.  Donnet.  DréoUe 
(Ernest).  Ducroz.  Dureau  de  Vauloomte. 
Bven  (de  Lannion).  Feltre  (duc  de).  Fréry. 
Ckisconi.  Germain  (Haute^ronne).  Haent- 
jens.  Janvier  de  La  Motte.  Jullien.  Lalanne. 
Lelièvre (Adolphe).  Levet  (Georges).  Lombard. 
Leubet.  Penioaud.  Peulevey(Léon).  Piessier. 
Pouliot.    Prax-Paris.    Vacher.    Yielfàure. 

ABSBKTS  PAU  OGNOi  t 

MM.  Blanc  (Louis)  (Seine).  Bresson.  Ganta*- 
grel.  Ghabrié.  Duchasseint  Duohesne-Four- 
net  Bscanyé.  Galpin.  Hérault.  Latrade. 
Lepère.   Outters.   Sourigues.   Vemiére. 


8CSRUTIN 

Sur  la  prite  m  eomidération  de  Vammdemmt 
de  M.  Madùr  de  MorU^au  tendant  à  substituer 
à  Vambassadeur  auprès  du  saint-siège  un 
chargé  d'affaires  eoncwrdaMre. 

Nombre  des  votants 461 

Majorité  absolue 231 

Pour  l'adoption 132 

Contre. 329 

.  La  cauunbre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

oiiv  voxÉ  pom  s 

MM.    Aehard.    Arrasat 
Ballue.     Baltet    Barodet.    Beauquier.    Bel- 
lot    Bertholon.    Bonnet-Duverdier.     Bouchot. 


Boudeville.  Boulard.  Bousquet.  Bovier-La 
pierre.  Boysset.  Brelay.  Brousse.  Bully. 
Bury. 

Cadet.  Carotte.  Casse  (Germain).  Chavanne 
(Loire).  Chavanne  (Rhône).  Chéneau.  Clemen- 
ceau.  Comeau.   Courmeaux. 

Daroa  Datas.  Daumas.  Delattre.  Deproge. 
Desmons.  Dessoliers.  Dethou.  Dieu.  Dou- 
ville-Maillereu  (comte  de).  Dubois.  Duportal. 
Durieu.   DutaiUy. 

Farcy.  Féau  (Paul).  Ferrary.  Floquet 
(Charles).  Florent-Lefebvre.  Pomé.  Fran- 
conie.     Frébault. 

Gaillard.  Gambon.  Gatineau.  Gerville- 
Réache.  Girault(Gher).  Girodet  Girot-Pouzol. 
Granet   Guichard.   Guyot  (Paul)  (Marne). 

Hérisson  (Nièvre).   Hugues  (Clovis;.    Hurard. 

Joubert.   Jullien. 

Lacéte.  Laffltte  de  Lajoannenque  (de).  Lafont. 
La  Forge  (Anatole  de).  Lagrange.  Laisant. 
Lanessan  (de).  Langlois.  Laporte  (Nièvre). 
Lasbaysses.  LaviUe.  Leconte  (Indre).  Lefebvre 
(de  Fontahiebleau,  Seine-et-Mam^.  Leièvre 
(Ernest)  (Seine).  Leporché.  Letellier.  Leydet. 
Lockroy. 

Madier  de  Monljau.  Maigne  (Jules).  Maillé 
(d'Angers).  Mairie.  Marcou.  Maret  (Henry). 
Massip.  Masure  (Gustave).  Mathé.  Mathieu. 
Mauguin.  Maurel  (Yar).  Ménard-Porian.  Mi- 
chou.   Mingasson. 

Nadaud  (Martin). 

Omano  (Guneo  d'). 

PeUetan  (CamiUe).  Pénières.  Perin  (Georges).' 
Peytral.  Pierre  Alype.  Poulet  (Marins).  Pra- 
don.   Préveraud. 

Raspail  (Benjamin).  Rathier  (Yonne).  Re- 
moi ville.  RéviUon  (Tony).  Reyneau.  Rivière. 
Roche  (Jules)  (Yar).  Roque  (de  Fillol).  Roselli- 
Mollet   Roudier. 

Saint -Martin  (Yancluse).  Salis.  Sarlat. 
Steeg. 

Tàlandier.  Tarbouriech.  .  Theulier.  Tier- 
sot   Tisserand. 

Yacher.     Yemhes.   Yiette.   Yilleneuve. 

ont  VOTA  GONTRB  : 

MM.  Aillières  (d*).  Alicot  Amagat  Ancel. 
André  (Charente).  Andrieux.  Arène  (Emma- 
nuel).  Armez.   Amoult   Audiffred. 

Bacquias.  Balhaut  Barbedette.  Bastid 
(Adrien).  Baudry-d'Asson  (de).  Baveux.  Bé- 
lizal  (vicomte  de).  Belle.  Benazet  Be- 
noist  Bergerot  Berlet  Bernard  (Doubs). 
Bernard  (Nord).  Bemier.  Bemot.  Bienvenu. 
Biliais  (de  La).  Bischoffsheim.  Bisseuil.  Bizot 
deFonteny.  Blandin.  Blinde  Bourdon  (vi- 
comte). Boissy  d'Anglas  (baron).  Bontoux. 
Borriglione.  Bougues.  Bouilliez«Bridou.  Bour- 
geois. Bourrillon.  Bouteille.  Bouthier  de  Ro- 
chefort.  Boyer  (Ferdinand).  Brame  (Georges). 
Brice(René).  Brierre.  Brugère  (Aurélien). 
Brugnot   Bruneau.   Buvignier. 

Camescasse.  Carnet  (Sadi).  Casimir^Perier 
(Aube).  Casimir-Perier  (Paul)  (Seine-Inférieure). 
Gassou.  Caurant  Cavaignac  (Godefroy).  Gay- 
rade.  Cazauvieilh.  Gaze.  Cazeaux.  Chaix 
(Cyprien).  Charmes  (Francis).  CSxauvean 
(Franck).  Ghavoix.  Chevreau  (Léon).  Choi- 
seul  (Horace  de).  Christophle  (Albert)  (Orne). 
CibieL  Cirier.  Cochery.  Colbert-Laplace 
(comte  de).  Compayré.  Constans.  Corentin* 
Gnyho.   Comudet   Gestes. 

Danelle-Bemardin.   David  (Indre).   Daynaud. 
Debuchy.      Delafosse.     Deluns-Montaud.   De« 
marçay  (baron  Maurice).     Descamps  (Albert).  1 
Desmoutiers  (Ciharles)     Desprez.     Desson  de 


Saint-Aignan.  Dethomas.  Devade.  Dévoile 
(Edmond)  (Meuse).  Dévoile  (Jules)  (Eure).  De* 
vès.  Devio.  Dréolle  (Ernest).  Dreux.  Drey- 
fus (Ferdinand).  Dmmel.  Du  Bodan.  Dn- 
claud.  Dufour  (baron)  (Lot).  Durand  (Ule-et- 
Yilaine.  Duriort  de  Civrao  (comte  de).  Dnso- 
lier  (Alcide).   Duvaux. 

Esoande  (Georges).  Eschasserlaux  (baron). 
Esnault   Espeuilles  (comte  d") 

Fallières.  Fanion  (Achille).  Faure  (Félix) 
(Seine-Inférieure).  Faure  (Hippolyte)  (Ifome). 
Fauré.  Feltre  (duc  de).  Ferry  (Albert). 
Ferry  (Charles).  Ferry  (Jules).  Flenry.  Polliet 
Fèuquet   Fousaet   Freppel. 

Gambette.  Ganne  Garet  Garrigat  aassier. 
Gandin.  Gantier  (René).  Gavini.  Gérard  (ba- 
ron). Germain  (Henri)  Ain).  Gévelot  Ginooz 
de  Fermon  (comte).  Girard  (Alfred).  Giraud 
(Henri).  Giroud.  Goblet  (René).  Gomot. 
Gonideo  de  Traissan  (comte  Le).  Granier  de 
Cassagnae  (Paul).  Graux  (Georges).  GrazianL 
Grollier.   Gueguen.    Guillemin.    GuiUoutet  (de). 

Haenljens.  Hunille  (Yictor).  Hémon.  Henry 
(Edmond).   Hortêur.    Hovins.   Hugot 

Jametel.  Janvier  de  La  Motte.  Janzé  (baron 
de).    Jolibois.    Jouve.    Juigné  (oomte  de). 

Kergorlay  (comte  de).  Eermenguy  (vicomte 
de). 

La  Bassetière  (de).  Labat  Labuze.  Ladou- 
oette  (de).  Lalande.  LaneL  Lang'uinais  (comte 
de).  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Largentaye 
(de).  Lariboisière  (comte  Baston  de).  La  Roche* 
foucauld,  duc  de  BiBacoia.  La  Rochejaquelein 
(marquis  de).  Laroohe-^oubert  La  Rochette 
(Ernest  de).  Laroze.  Lasserre.  Laurençon. 
Lavergne  (Bernard).  LaYieUle.  Lebaudy.  Le* 
cherbonnier.  Lechevailler.  Lecomte  (Mayen- 
ne). Lefebvre  du  Prey.  Léglise.  Legrand 
(Arthur)  (Manche).  Legrand  (Pierre)  (de  Lille, 
Nord).  Léon  (prinoe  de).  Le  Provost  de  Lan- 
nay.  Le  Roux.  Leroy  (Arthur).  Le  Yavfts- 
seur.  Levéque.  Levert  Levet  (Georges). 
Liouville.  Logerotte.  Lorois  (Morbihan).  Lous- 
talot 

Mackan  (baron  de).  Mahy(de).  Maillé  (comte 
de).  Malartre.  Malézieux.  Mallevialle.  Man- 
gon  (Hervé).  Marcère  (de).  Marquisat.  Mar- 
rot  Martin  (d'Auray).  Martin-Feuillée.  Mau- 
ger.  Maunoury.  Mayet  Maynard  de  La  Qaye. 
Maze  (Hippolyte).  Mazeron.  Méline.  Mercier. 
Mestreau.  Mézières.  Mir.  Montané.  Morel 
(Hippolyte)  (Manche).  Mun  (comte  Albert  de;. 
Murât  (comte  Joachim). 

Naqnet  (Alfred.).  Neveux.  NoêUPartelt. 
Noirot 

Ollivier  (Auguste).  Ordinaire  (Dionys).  Osmoy 
vcomte  d'). 

Pages.  Pain.  Papou.  Parry.  Paasy  (Frédé- 
ric) (Seine).  Passy  (Louis)  (Bore).  Pelisse. 
Pellet  (Marcellin).  Penicaud.  PeraldL  Péri- 
gois.  Petitbien.  Philippe  (Jules).  Philippo- 
teaux.  Picard  (Arthur)  (Basses-Alpes).  Pieyre. 
Pinault.  Plantié.  Plichon.  Ponlevoy  (Frogier 
de).  Poujade.  Pouliot.  Pradet-Balade.  Praz* 
Paris.   Proust  (Antonin). 

Rameau.  Rauline.  RaynaL  Récipon.  Re- 
gnault Reille  (baron).  Renault  (Léon).  Re- 
nault Morlière.  Rey.  Reymond  (Francisque) 
(Loire).  Ribot  Ringuier.  Riotteau.  Ro- 
bert (Edmond).  Roche  (Georges)  (Charente-Infé- 
rienre).  Rodât.  Roger.  Retours  (des).  Rous- 
seau. Roy  de  Loulay  (Louis).  Royer.  Roys 
(marquis  de). 

Saint-Martim  (de)  (Indre).  Saint-Prix.  Salo- 
mon.  Barrette.  Savary.  ScrépeL  Sentenao 
Serph  (Gusman).  SilhoL  Simon  (Fidèle).  So- 
land  (de).  Sonnier  (de).  Soubeyran  (baron  de). 
Souchu-Servinière.   Soustre.   Spuller. 
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TalloaCAlfirad).  Tassin.  TeilhardL  Ténot. 
Tttnras  (de).  TAianu.  Thiessé.  Thlrion-Mon- 
taobtn.  Thoîimet  da  La  Tormelière.  Thomas 
(llirne).  Thomaa  (Frédéric)  (Tarn).  Tirard. 
Tonda.  Téolet  Treille.  Tnniard-Riolle. 
Tmella.    Torqvet 

Yalen  (de).  YaramboiL  Yaaehalde.  Yer* 
numd.  Yenifiiy.  Vielûiiire.  Tignanoonr.  Yil* 
lien.    Yiox. 

WaddiDgtoD  (Ridhard).  Waldeck-Rownean. 
WilMm. 

MIL  Allaîn-Targé.  Anaart  Banaard  des 
Bois.     BartolL    Bel  (Frao^ois).     Belott.    Bert 


(Paul).  Blano  (Pierre)  (Sayeie).  Boacaa.  Bra- 
vât. Briaaon  (Henri).  Brossard.  Bayât  Ga* 
daa  GavaUé.  Ghalamet.  CShantemiile.  Ghe« 
vallay.  Ghevandier.  Goatarier.  David  (Jean) 
(Gers).  DeniaiL  Donnât  Dobost  (Antonin). 
Ducrox.  Dnpont.  Dorean  de  Yanlcomte.  Da- 
Yivier.  Btienne.  Bven  (de  Lannion).  Fabre 
(Joseph).  Fonrcand.  Fréry.  Gagneor.  Ga- 
naolt  Gasooni.  Gaody.  Germain  (Hauteo 
Garonne).  Gilliot  Greppo.  (Caillot  (Louis). 
Hérédia  (de).  Hérisson  (Seine).*  Joigneanz. 
Jonmaolt.  Labnssière.  Lacretelle  (Henri  de). 
Lalanne.  Latoor.  Lelièvre  (Adolphe).  Lenient 
Lesgaillier.  Lombard.  Loubet  Mar^ae.  Ma- 
rion.  Marmottan.  Mas.  Million.  Perras.  Pen- 
levey  (Léon).    Plsssier.   PradaL     Banc     Ri- 


Ut 

^lArd.  Roquet  Rongé.  Salnt-Rgmme.  Sar- 
rien.  Simonnet  Trystram.  Tnrigny.  YaohaL 
Yillain. 

N'ont  PAS  FUS  pâm  au  Yon 

comme  ayant  éU  reUmu  à  la  oommMmi 

au  kudgêt: 

MMDautrenne.   Margaine.  Rouvier.   Thom^ 
son. 

ABSENTS    PàB    OONOft  x 

MM.  Blano  (Louis)  (Seine).    Biancsubé.  Bres- 
son.    Uaniagrei.     couuino.     muutwnouib»    w 

ohesne-Foumet     Esoanyé.     Galpin.    Hérault. 

Latrade.  Lepère.  Gntters.  Bonrigusa.  Yemiére. 
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IL  Bsvioo^Iiaplsive,  rapporUur. 

Pétitioni  n«  447  (déposée  par  M.  Jules  Ro- 
CHB,  député  du  Yar).  —  Le  sieur  Sehœdelin 
(Joseph),  demeurant  à  Paris,  auden  capitaine 
d'inianteris  dans  Kannée  françaiae,  iniresti  du 
grade  de  général  dans  Farinée  chinoise,  de- 
mande justioe  à  la  CSbambre  contra  les  abus 
d'autorité  dont  il  aurait  été  victime  de  la  part 
des  agents  eonsulairea  iirançais  à  Ganton 
(Chine). 

MùHfi  de  la  emmiiskm.  —  La  pétition  de 
M.  Bchcsdelm  eat  aooompagnée  de  documents 
nombreux  que  noua  a^na  consultés* 

M.  Schœdetin,  ex-ca^taine  an  ii«  régiment 
d^iianterie  de  Hgne,  awl  été  autorisé,  par 
décret  hnpérial  du  6  jniUet  1862,  à  prendra 
du  senrice  dans  llannée  de  la  Ghine,  sans 
perdra  sa  qualité  de  Français.  Il  s'acquitta  de 
sa  mission  &  la  satisfaction  du  gou^mement 
chinois  et ,  i  la  suite,  de  la  soumission  des 
tribus  idieUes,  ce  gouYemement  lui  confira 
Fordra  de  commandeur  du  mérite  militaira, 
le  bouton  rouge  et  la  plume  de  paon. 

M.  Sehodelin,  l'expédition  terminée,  ne  fut 
pM  raleré  de  aee  fonctions;  cependant,  il 
parsft  que  sa  solde»  fixée  i  12  mille  piastree 
(72,000  fr.),  ne  lui  fut  payée  que  pendant  deux 
aimées.  Jusqu'au  30  juiUel  1878,  date  de  FaM 
rttè  d'expulsion  pris  contra  lui  par  le  consul 
de  Fiance  à  Ganton,  M«  Sehœdelin  tut  chargé 
^^u  senrice  de  canonnières  &  ^pcur,  établi 


pour  protéger  contra  les  pirates  le  littoral  de  la 
ritiéra  ;  il  fut  succeasiToment  placé  &  la  téta 
d'un  conmiissariat  général  pour  raviser  les 
comptes  des  capitainea.  En  1871,  oei  fonctiena 
lui  furent  ratirées  par  le  irioe*rai,  auprès 
duquel  il  affirme  qu'il  a  été  desseihri  par  nos 
agents  consulaires.  M.  Sehœdelin  s'occupa 
ensuite  de  la  formation  d'une  sodtté  franco- 
chin(rise  pour  le  senrice  de  la  navigation  inté^ 
rieure;  il  attribue  encora  i  Finteryëntion  ma^ 
lencontrause  de  nos  agents  l'échec  de  cette 
entraprise.  Le  81  juillet,  il  fut  arrêté,  et  expulsé 
ensuite,  en  vertu  d'un  arrêté  interrenu  sur  un 
jugement  qui  constatait  un  ratard  dans  le 
payement  du  loyer  de  la  maison  qu'il  occu- 
pait Il  laissait  sa  femme  et  son  fils  &  la  merci 
de  la  charité  et  de  la  bienveillanoe  de  quel- 
ques amis  de  Ganton, 

Rentré  en  France,  M.  Sehœdelin  protesU 
énergiquement  contra  l'expulsion  dont  il  avait 
été  victime  et  qui  aurait  été  contraira  &  l'édit 
de  juin  1778,  qui  ne  l'autorise  que  t  pour 
toutes  cauaes  qui  intéressent  la  politique  ou 
la  sfiraté  des  nationaux  dans  les  pays  étran- 
gers ••  Il  demanda  que  Tarrété  consulaira  fftt 
rapporté,  et  Fautorisation  de  ratoumer  en 
Ghine  pour  se  mettra  de  nouveau  à  la  dispoai- 
tion  du  gouvernement  chinois. 

M.  le  ministra  des  afbûres  étrangères,  M.  le 
duc  Decaaes,  l  la  suite  d'une  enquête  faite 
par  M.  Glapier,  député  de  Marseille,  prit  une 
décision  qui  atteste  par  elle-même  le  carac- 
tèra  exorbiunt  et  anttlêgal  de  Fanêtê  d'ex- 
puMon  du  80  juillet  1878. 

fàt  autorisé  à  ratoumer  en 


Ghine  où  il  se  prapoeait  de  faira  valoir,  contra 
le  gouvernement  Minois,  ses  droits  à  un  ar« 
riéré  de  solde  et  au  recouvrement  d'une 
créance  pour  une  malMm  qui  lui  appartenait, 
et  dont  il  n'avait  reçu  que  portion  de  prix. 

Une  somme  de  6,000  franca  lui  fut  remise 
pour  son  ratour  en  Ghine,  celui  de  Mme  Sehœ- 
delin el  de  son  fils.  Le  gouvernement  français 
lui  promit  anmi  d'appuyer  auprès  du  viceroi 
toute  demande  qui  lui  paraîtrait  légitime.  M. 
Sehœdelin  renonça  &  élever  aucune  réclama- 
tion ultérieura  soit  contra  le  gouvernement 
français,  soit  contra  ses  agents,  pour  quelque 
cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Les  deux  lettres  qui  constatent  ses  accords 
sont  intéraasantee  à  connaître. 

Le  2  février  1875,  M.  Scfaœdelhi  écrivait  l 
M.  le  ministra  des  aflUrse  étrangères  : 

f  Monsieur  le  ministra, 

c  M.  le  directeur  des  consulats  bm  fidt  sa- 
voir que  vous  avei  bien  voulu  m'autoriser  i 
rentrer  en  Ghine  et  è  y  résider  ;  qu'en  don* 
nant  avis  de  cette  décision  à  M.  le  consul  de 
France  à  Ganton,  vous  IHnvitei  à  appuyer  au- 
près du  vice>roi  toutes  les  réclamations  légi* 
times  que  je  pourrais  avoir  à  former. 

c  Que  vous  voulei  bien  également  inviter 
M.  le  ministra  de  France  près  la  cour  de  Pékin 
&  présenter  ma  réclamation  auprès  du  gouver» 
ment  chinois  pour  le  règlement  de  ma  solde 
pendant  mon  tempe  de  service. 

c  Bafin  M.  le  directeur  me  fidt  savoir  que  le 
département  des  aflkires  étrangères  mettra  è 
ma  disposition  la  somme  suffisante  pour  mon 
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xtttar  «A  Q&ine,  «rolai  d«  M»»  Scho^delin  el 
itioilàlfl. 

c  Qaelqae  cruelles  qu'aient  6t6  les  pertek 
que  m'ont  infligé  les  mesures  dont  j'ai  été  la 
victime,  je  dois  néanmoins  m'incliner  devant 
la  décision  de  Votre  Excellence  et  renoncer  à 
élever  ancone  réclamation  nltérienre,  soit 
eoiitré  le  gotitemement  (Hin(als>  loit  centre 
ses  agents,  poor  qnelqne  cause  et  sons  qnel<{iM 
prétexte  qne  ce  sait. 

c  J'ai  rhonnear»  etc. 

-f   0]gUe  !  SGHGBDiL^*    » 

Le  5  mars,  lé  doc  Decazes  écrivait  &  M.  Cla- 
pier, député,  la  lettre  qui  suit  et  qui  devait 
être  transmise  à  M.  SchoBdelln  : 

«  Yorsallles,  le  5  mars  1875. 

c  Monsieur  et  cher  collègue, 

c  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  te- 
nant compte  de  la  recommandation  que  vous 
avez  bien  voulu  m'adresser  en  faveur  de 
M.  Scbœdelin,  ainsi  que  de  l'engagement  for- 
mel  qu'il  a  pris  de  renoncer  à  toute  réclama- 
flbH  ttoôliiÀcttte  isftnM  hfb  ageAtb  tlè  mon 
département,  je  l'autorise  à  retourner  à  Can- 
ton et  à  y  résider. 

c  En  portant  cette  décision  à  la  connaissance 
du  chargé  d'affaires  de  France  à  Pékin, 
ainsi  que  du  consul  de  Canton,  j'invite  ces 
agents  à  accorder  à  M.  Sehœdelin,  indépen- 
damment de  la  protection  qui  lui  est  due  au 
même  titre  qu'à  nos  autres  nationaux,  leurs 
bons  offices  pour  la  présentation  au  gouveme- 
BMil  cUntHl  &b  toute  Mnaiide  qui  Mnif  pa- 
raftrtdt  légitime. 

t  Se  ptlé  en  pttrtteulier  M.  de  Rotheâicmaît 
S^pnfBt,  dats  le  cas  Dft  tf  1»  lui  eemblèTait 
justifléé,  sa  iréelatnaflon  lélativft  &  tm  tffriéré 
daitolde,  4ui  lui  aendt  iftti  fMtt  eè  «t^ti^mne- 
xttfenl. 

c  Recevez,  monsieur  et  cher  collègue,  les 
assurances  de  ma  considéiration  distinguée. 

t  Bigné  :  Dioaz«Ii%  • 

GeM  lAire  «eiablait  lemiifiêe^  GepeMdaut> 
M.  Sotodelin  CM  pottoir  aJtmnMr  son  M* 
fnk,  n  yensa  qu'A  était  Uratito  de  fàintm 
voyage  en  Chinft  èaiit  être  uswé  t|«e  nei 
agents  consulaires  lui  pilleraient  un  aypui 
effectif,  n  ésutait  é&  ^t  tsppm,  en  pcésenea 
des  réponses  faites  par  nos  consuls  à  Tinvita- 
tion  du  duc  Decazes.  En  1878,  H  entreprit  une 
campagne  dtctiOBi  judidaiies  dirigées  contre 
FBfiat)  ilaasigna  le  ministre  des  aflUiM  étraib 
gèfts  oonjoiniemient  auft  deux  iigèats  ix>nstt- 
ttdree  devant  le  tribanal  de  la  êeâto,  I  fin  da 
oeftdiCËmaiiOli  amlididte  avi  fayeméift  d'vM 
smime  de  1K60,1N)0  fr.,  «obum  domiiagea- 
intérêts  à  laiften  de  l^l^alMon  irMtrafl^  dMl 
Ë  avtit  été  vi«tfme.  Cette  pranfère  Inkance 
ftit  tlose  !e  11  wti  1876  par  «n  jugemeM 
dfiMXiflipilence  dont  M-.  fMdicsdellA  ne  ftigea 
pas  t  propos  de  teUnrt»  appel.  Le  6  septmftirs 
1878,  il  adressa  fk  même  denmdatNi  mfMÉlit 
dès  «Mm  étnmgèfes  par  i^fuète  ^'u  «vocat 
au  conseil  d'ISiat.  M.  ^WMdingtoft  léponM 
qvefesgriefli  «icpoeée  M  paAisHdenH  dénvéi 


de  fondement.  Il  rejeta  la  réclamation.  M. 
SchoBdelin  se  pourttti  au  conseil  d'Etat  contre 
la  décision  ministérielle;  mais  le  29  atrll 
1881,  au  moment  où  le  débat  allait  s'ouvrit,  le 
général  déclara  se  désister. 

Telles  sont  les  conditions  dans  lesquelles 
intervient  aujourd'hui  sa  pétition  au  Parle- 
ment, M.  Schoodelin  vwse  deaiaadi  de  loi 
Dibre  rendre  Justice. 

Dins  quelle  tndsune  la  commission  pent« 
elle  sMntéresser  à  oatte  l^étiUontll  ne  parait 
nâs  qu'elle  est  aucune  compétence  peut  ap- 
précier les  diverses  actions  en  responsabilité 
dont  le  générai  jugea  à  propos  de  se  désister. 
Nous  ajouterons,  dans  cet  ordre  d'idées,  que 
les  lettres  échangées  les  2  février  et  5  mars 
1875  nous  semblent,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne l'action  en  responsabilité,  l'avoir  corn* 
plètement  épuisée.  Mais  il  résulte  de  ces 
mêmes  documents  que  M.  Sehœdelin  reçut  la 
promesse  de  l'appui  de  la  diplomatie  française 
pour  faire  aboutir,  si  elles  étaient  légitimes, 
ses  rédalkiatione  atprès  du  goutirneMent  tli- 
nois.  n  est  eértsln  qte  cslte  portien  des  ac- 
cords transactionnels  de  1875  n'a  pas  été  plei- 
nement exécutée^ 

M.  Sehœdelin,  doutant  de  l'appui  de  nos 
agents  consulaires,  ne  précisa  point  ou  précisa 
mal  ses  réclamations. 

Le  ministère,  poursuivi  judiciairement,  s'est 

dmiidu  «A  m  eouMdérabi  coioaia  dégugé  ûà 

l'engagement  moral  qu'il  avait  pris  le  24  mai 
1880.  M.  Sehœdelin*  en  même  temps  qu'il 
plaidait  contre  l'Etat,  sollicitait  de  nouveau 
les  bons  ofâoes  du  département  des  affaires 
étrangères  pour  appuyer  auprès  du  gouverne- 
ment chinois  une  demande  en  payement  d'une 
somme  de  108,000  piastres.  On  plaidait  :  on 
comprend  dès  lors  qu'il  ne  fut  pas  donné  suite 
à  la  transmission  de  ses  réclamations  au  gou- 
vernement de  la  Chine. 

La  situation  aujourd'hui  n'est  plus  la  même. 
Il  vous  paraîtra  sans  doute  équitable  de  voir 
réaliser  au  profit  du  pétitionnaire  rengagement 
moral  pris  vis-à-vis  de  lui  ;  à  ce  point  de  vue 
particulier  seulement^  la  commission  propose 
le  renvoi  de  la  pétition  &  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  persuadé  que,  dans  le  cas  où 
M.  Sefamdelin  fournirait  a  l'appui  de  ses  récla- 
mations pour  règlement  de  solde  et  prix  d'im- 
meuble impayé»  des  documents  de  nature  à  les 
justifier,  M»  le  ministre  des  affaires  éirangè- 
res,  après  nouvel  examen^  inviterait  notre 
chaigé  d'affaires  à  Pékin,  ainsi  que  notre  con- 
sul i  Canton,  à  accorder  à  M«  Sehœdelin  leur 
protection  et  leurs  bons  offices  auprès  du  gou- 
vernement chinois  d^nt  il  se  dit  le  créancier. 
— <R«nvoiauminlstre  des  affiires  étrangères.) 


SEXIÈMB  GOMMISSIOII 

M,  Glrlep,  rapp^rt^r. 

PStMen  H*  580.  -^  De  sieur  €arlier  (Lot^s- 
Bmil^,  &  BmsBlles  (Bdgiq«e),  «oumet  «  la 
Ctambre  im  «semble  ide  coBsidémtions  cetr 
la  rituMenfuridlqie,  au  point  de  vue  de  l'ap- 
plication des  lois  milittltès  atox  Hrdividus  ais 
en  Belgîqvede  parants  français  et  q«i,  loiude 


leur  majorité,  optent  pour  la  nationalité  belge, 
en  tèrtn  de  l'article  9  du  code  civil.  • 


MoHft  de  la  emntniukm.  *—  Des  docurnsnti 
soumis  à  l'examen  de  la  commission,  on  peut 
dégager  les  faits  suivants  : 

Mathieu-Joseph  Gariier,  tftoyen  français, 
est  allé  habiter  la  Belgique.  Midgrê  son  s6- 
jour  en  pays  étranger  depuis  plus  de  vingt- 
cinq  ans,  U  a  conservé  sa  nationalité  origi- 
naire, puisqu'il  va  se  trouver  dans  un  des  cur 
prévus  par  nos  lois,  spécialement  par  Fartiele 

17  du  code  dvil.  Ses  enfants,  quoiqu'ils  soient 
nés  en  Beli^que,  sont  Français  ^oname  isnr 
pèrt,  c'est  l'artiéle f 0 quile dédde. 

L'ainé  des  fils  de  Cartier,  ayant  atteint  sa  mi* 
jorité  le  4  mai  1876,  a  réclamé  la  qualité  de 
Belge  en  vertu  de  l'artide  9  de  la  loi  belge, 
qui  renferme,  comme  notre  article  9,  la  diipo« 
sition  suivante  : 

c  Tout  individu  né  en  Belgique  d'un  étran-i 
ger  pourra,  dans  l'année  qui  suit  Pépoque  de 
sa  majorité,  réclamer  la  qualité  de  Belge.  • 

Un  autre  fils  de  Cartier,  parvenu  à  sa  majo- 
rité le  11  mai  1879,  a  ftdt  semblable  déclaration. 

Le  pétitionnaire,  Louis^Emile  Gariier,  étn- 
dfiaad,  Atmeumai  %  BruxeHea,  est  M  à  Mar- 
chipont  (Belgique),  le  80  mai  1860.  A  l'âge  de 

18  ans,  il  figura  sur  la  tiste  du  contingent  ni* 
titaire  belge,  fut  favorisé  par  un  boa  numéro 
qui  l'exemptait  de  tout  service  et  le  2  juin 
1Q84,  ayant  aooompti  ses  21  ans,  il  se  prévalat^ 
comme  ses  frères  aînés,  de  Tarticle  9  pour  re- 
vendiquer la  quatité  de  Belge. 

Les  déclarations  d'option,  faites  par  les  frè- 
res aînés,  n'étaient  pas  pusées  sans  discu- 
sion;  mais  deux  jugements,  rendus  par  [le  tri- 
bunal de  Valuncisaftet,  aviisnt  décidé  que  le 
préfet  du  Nord  excédait  son  droit  en  inscri- 
vant ces  jeunes  gens  sur  k  iiste  du  «ontta- 
gent  français.  Le  pétitionnaire,  porté  à  son 
tour  sur  cette  liste  de  itmrutement,  protesta  et 
s'adresrsa  comme  ses  frères  au  même  tribunl 
qui  jugea,  contrairement  à  ses  décisions  anté- 
rieures, que  rinscription  était  valable.  Le 
conscrit  86  pourvut  par  appel,  mais  la  cour  de 
Douai  jrendît,  le  14  décembre  1881,  un  arrêt 
confimatlf. 

Cest  contre  cette  dédsion  que  la  Gbambie 
est  saisie  d'une  protestation  par  voie  de  péti- 
tion^ Nous  ne  contestons  pas  aa  régularité  en 
la  fonne,  puisque  c'est  un  Français  qui  ^us.la 
soumet  et  que  d'ailleurs  la  qualité  d'étranger 
n'est  pas,  «n  principe,  exclusive  du  droit  de 
de  s'adresser  au  Pariement  français» 

Leuis-Emile  Oarlier  aOnae  qu'à  uat  Belge 
de  par  sa  tolonté  exprimée  le  t  juin  1881  et 
qu'il  ne  saurait  être  «n  môme  tenips  Franoaii 
de  par  la  décision  de  nos  cours  de  justice. 

C'est  le  fond  de  «a  thèse  et  nous  reeonnaii* 
sons  qu'elle  soulè^  une  gmnde  et  diffidii 
question  de  droit  IntematiottaL  II  y  joint  dei 
considérations  accessoires  qui  ne  ums  teo- 
^ent  guère  puisque  nous  savons  d^  que  la 
patriotisme  du  réclamant  ne  c'est  déparé  qu'a* 
près  l'événement  heuieux  qui  l'a  Ubéréèi 
service  mititaîre  et  que  nous  avons  oenstaU 
que  le  ditf  de  tenâie  habitanit  la  BelgiQtf 
depuis  plus  d'mi  quart  de  nède  a  tenu  àcoB- 
•erwr  par  tdroit  ^kipûim  sa  autioMifité  erigî- 
mdre» 


En  dioil  pv,  la  qveflioii  du  flUHil  p«Moi- 
nel  dn  conscrit  de  n  satloBâHté  a  reçu  en 
Belgique  el  en  Rrenee  deux  ■oliifl<m8  eon- 
imiree,  el  la  Chambre  est  appelée  par  le  péti- 
iionnalie  i  ini  trenir  en  aide,  &  le  protéger 
eontre  toi  tribnnau  tançds,  &  écarter»  par 
Bon  interrention,  rérentniûité  d'an  conflit  in- 
tematîonaL 

Il  y  a  identité  de  telle  daofl  teduwlégis- 
lations  belge  et  iirançtifle  pour  permettre  au 
Mjet»  né  iur  un  sol  étsanger»  de  xéolaner  lors 
ée  sa  majefitéla  nationalité  du  pays  dans  le- 
quelUestué;  BMds  notre  code»  après  atulr 
posé  W  priMipe  en  droit  dont  i<mit  Pétiuager 
né  on  Fiance  de  tédamer  la  qualité  de  Fsan* 
çêiB,  ne  concède  pas  la  fceulté  réciproque.  Il 
n'autorise  pas  le  Franoais  né  &  Pétmugci  &rép 
pu^er  sa  nationalité  originaire.  CTcst  ce  prin» 
cipe  que  la  cour  de  Douai  a  opposé  à  la  pré- 
tention de  Garliar;  elle  a  fiait  de  nos  lois  une 
juste  et  saine  application;  la  cour  de  cassation 
l'avait  déj&  décidé  ainsi  daos  son  arrôt  du 
3  août  1871. 

On  objecte  que  notre  loi  est  mal  hite^ 
qu'elle  pourrait»  imitant  sn  cela  la  législation 
belge»  décider  que»  puisque  nous  invitons  l'é- 
tranger né  sur  notre  sol  à  se  laire  reconnaître 
Français»  nous  admettons  par  réciprocité  le 
français  né  à  l'étranger  |  réclamer  la  qualité 
d^ètranger*  La  logique  nons  imposerait  cette 
solution  ai  nous  pouvions  en  mémo  temps  mo- 
difier les  législations  des  Stats  limitrophes, 
pour  flaire  peser»  sur  le  sujet  neutre»  des 
charges  et  ée$  obligations  égiales  9m>  nôtres» 
de  telle  sorte  que  l'esprit  de  nationalité  seul  le 
golderait  dans  son  chei«.  la  Belgique  consent* 
elle  à  appeler  ses  nationaux  au  ssr?ice  mili- 
taire à  l'âge  de  vingt  ans  accouaplis?  Entend- 
elle  rendre  le  senrlfiO  obligatoire»  supprimer 
les  bons  numéros»  la  faculté  de  rempJacem^t? 
£Ue  n'y  songe  poiatt 

On  dit  encore  qu'il  n'est  pas  possible  d'à» 
voir  en  même  lenape  deux  nationalités.  Cest 
un  priaiîpe  ab^tnùi  que  les  doctrinaiies  pour* 
ront  prendre  pour  règle»  mais  nous  lépouv 
drons  qae  le  pétitionnaire  a  été  régulièrement 
porté  par  le  pséSst  du  Mord  sur  la  liste  du 
coatiDgeut  militaire  de  1880  et  que  la  loi  fran- 
çaise ne  lui  reconnaît  pas  le  droit  d'option 
dont  U  a  ultérieoiement  usé» 

Nous  ne  pou^ens,  d'un  autre  cété»  prendre 
au  sérieux  févemeaiité  dHui  conflit  interna- 
tional. Les  relations  de  la  Belgique  eè  de  la 
Fiunœ  sont  régies  par  des  conventions  que 
les  deux  parties  respecteront.  Le^itionnaire» 
pour  nous»  est  Français»  soldat  insoumis  ou 
réfractaire,  mais  la  Belgique  le  revendique 
aussi  comme  un  de  ses  nationaux.  li  ne  pour- 
rait donc  être  victime  dfaucune  mesure  de 
coërdtion»  puisque  les  traités  exceptent  avant 
tout  les  nattonaux  (^est  le  principe  fondamen- 
tal eu  HMlièio  d'extradition)  et  que»  d'autre 
part,  le  «as  é^asoumisslon  ou  de  désertion 
n'est  pas  compris  dans  les  trente-neuf  catégo- 
ries de  flMMttteurs  dont  ia  recherche  est  per- 
mise en  Be^ique.  Ge  n'est  pas  raitictoi7  4n 
eode  français  qifon  nous  opposerait»  parce  que 
Carlier  n'eot  pas  un  étranger  ayant  obtenu  i« 
Mdiralîiallof^  mais  bien  l'article  9  que  nouu 
atofis  citi  un  commencement  de  notre  «tude.  • 
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Mais  il  peut  arrivsr  que  le  pétitionnairo»  de 
son  plein  gré»  vienne  en  France  ;  que»  sur 
notre  sol»  il  soit  anété»  puis  eonduit  l  son 
corps.  La  loi  beige  ne  le  tirerait  pas  dWUre  ; 
&  notre  tour  nous  opposeri(ms  qu'il  est  dteyen 
flran^  et  qu'on  ne  peut»  sans  violer  la  sou- 
veraineté qui  nous  appsôrtisnt  sur  notm  sol» 
uous  Imposer  un  acte  qui  impliquerait  l'abro*- 
gation  de  notre  article  10  du  code  civil.  Pou* 
voDs-nous  emstatef  sans  regret  cette  situation 
dhm  sujet  dont  le  tort  le  plus  giave  seiuit 
d'avoir  cherché  son  plus  grand  avantage? 
Non»  sans  doute,  et  nous  auriMS  proposé  to 
renvoi  de  k  pétition  au  ministso  œmpétent  si 
nous  ne  savions  que  depuis  longtemps  les  dil* 
Acuités  que  soulèfe  la  léclamatiM  de  darlier 
saut  entrées  dans  le  ehav^  des  diseussious 
agittei  deusnt  vous.  La  loi  du  14  février  188i 
a  dijà  introduit  des  modifieatious  fanportantas 
dans  nés  seiations  intemaèionales.  Les  iap« 
ports  présentés  au  Bénat  et  à  la  GUmsabio 
(wiip  Isa  annexes  de  la  séaaee  du  31  janvier) 
expriment  le  vœa  que  le  Gouvernement  fasse 
étudier  rapidement  un  projet  d'ensemble  par 
le  conseil  d'Stat. 

C'est  pourquoi  et  sous  la  mérite  des  obserr 
valions  et  réserves  qui  précèdent»  la  6*  cem* 
mission  des  pétitions  passe  &  l'ordre  dn  jour. 
mm  (Ordre  du  jour.) 


flBPTIÈia  GOlCMISSIOn 

M.  Michon»  rapporUur, 

Pétiticm  n*  640  (déposée  par  M.  Sdmmid 
Romny»  député  de  l'Oise).*-  Des  eaapioyés 
de  l'octroi  de  Noyon  (Oise)»  andwas  militaires 
retraités»  touchant  des  p^asions  de  letmite 
qui  varient  de  450  à  600  liuncs»  demandent  l 
bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  du  18  ao4t 
1881  sur  les  sup^émonts  de  pensiMS. 

Motifs  d$  la  eommitiion.  —  La  loi  du  18 
août  1881  dit  en  efTet»  article  1«',  que,  l  partir 
du  1*'  janvier  1881»  un  supplément  de  pension 
est  accordé  à  tous  les  officiers»  sous  officiers» 
brigadiers»  caporaux  et  soldats  retraités  sous 
les  régimes  antérieurs  aux  lois  des  5  et  18  août 
1879. 

Mais  elle  ajoute  :  t  Toutefois,  le  payement 
en  demeurera  suspsndu  pour  les  pensionnés 
de  toute  catégorie,  pourvus  d'emplois  civils 
rétribués  par  l'Ëtat»  les  départements  et  les 
communes»  de  débits  de  tabac»  tant  qae  ces 
pensionnaires  seront  en  possession  de  ces  em- 
ploisou  débits.  • 

Cest  le  cas  des  pétitionnaires  qui»  outre 
leurs  pansions  de  retraite»  touchent»  comme 
employés  de  l'octroi»  des  traitements  de  800  à 
760  €r. 

En  conséquence»  la  commission  a  l'honneur 
de  proposer  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du 
jour.)  

M.  Michon,  rapportmêt. 

Pétition  n«  084  (déposée  par  M.  (Saruttb» 
député  de  la  Bomme).  —  Oes  loueurs  <?e  voi- 
ture d' Auberive  (Somme)  demandent  que  les 
offlct^m  de  cavalerie  ne  soient  plus  auiorisés  V 
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&  se  servir  de  leurs  chevaux  (pour  usages  auf  • 
très  que  le  service)  en  les  attelant  l  des  mi* 
tures  louées  sur  lee  fi>nds  du  régiment  et  een- 
duites  par  des  militaires. 

MQtifs  4s  la  eommUrion»  —  La  conunisslon 
pense  que  cette  question  doit  être  résolue  par 
l'adnUnistration  de  la  guerre;  en  conséquence 
elle  propose  le  renvoi  de  la  pétjtion  t  M.  Ip 
minlstr?)  de  la  guerre.  —  (Renvoi  |u  ministre 
de  la  guerre.)  

M.  Wç^ioUi  fqeportsttf. 

Pétition  n«  691  (déposée  par  M.  AnoiiFnnn» 
député  de  la  Loire).  —  Des  ouvriem  cordon- 
niers de  Saint-Etienne»  Montbrison»  Le  Puy» 
Roanne  et  plusieurs  autres  villes»  au  nombre 
de  779»  dont  les  signatuies  seul  lépHaénn» 
demandent  que  les  ateliers  des  maisons  cen- 
trales et  de  détention  soient  transformés  en 
ateliers  de  coniaction  de  linge  et  diaussures 
pour  l'armée. 

MoUfs  de  la  emmisiUm.  —  lies  déiwv  MM 
ordinairement  oecupés  par  des  ei|traox)|^Mmif 
qui  peuvent  obtenir  leur  travail  moyenn^l 
des  prix  moins  élevés  que  ceux  des  Qnvrien 
libres  ;  il  en  résulte,  au  détriment  de  ces  der- 
niers» une  concurrence  quHl  ne  leur  est  pas 
possible  de  soutenir. 

D'un  antre  côté»  on  a  vu»  en  18T0  par 
exemple»  certafais  Itoumisseurs  de  l'armée  li- 
vrer des  produits  de  mauvaise  qualité;  per« 
sonne  n'a  oublié  que  dee  chaussures  fournies 
pour  nos  soldats  avaient  des  semelles  trop 
mhices  et  perméaUes,  malgré  le  prix  rémuné- 
rateur de  l'adjudication. 

Si  PEtat  avait  confié  à  ses  maisons  centrales 
et  de  détention  le  soin  de  liabriquer  ces  chaus- 
sures, il  aurait  pu,  par  ses  agents,  connaître  la 

ualité  des  cahrs  employés  et  surveiller  la  fia  • 

ricatien»  et  des  chaussures  défedueuses  nfau- 
ralMit  pas  été  hviées  aux  troupes. 

Isa  raisons  invoquées  par  les  pétitionnaires 
paraissmt  démontrer  que»  sous  le  rapport  de 
k  qualité, l'Btat  aurait  tout  bénéfice;  en  outre» 
si  la  surveillance  et  la  direction  du  travail 
étaient  confiées  à  des  honunes  compétents,  il 
en  résulterait  des  économies  qui  constituent  le 
profil  des  entrepreneurs. 

En  conséquence,  la  commission  propose  io 
renvoi  de  ia  pétition  aux  ministres  de  ia 
guerre  et  de  l'intérieur,  en  la  recommandant 
tant  spécialement  à  leur  attention.  —  (Roivol 
aux  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur.) 


M.  Broosard»  rapporteur. 

PéUiimt  nf*  666,  679»  708»  705  et  715.  r- 
D^  officiels,  smis-officî^rs»  caporaux  #t  soiL« 
dats  des  armées  de  terre  e^  de  mer»  en  r^ 
dence  à  la  Roche-sur- Ypn,  Gnmoble»  AHim, 
BUdahf  Bordj•M^|lai^l|J  dans  dijeises  cofloi* 
mnnes  de  la  Marne  et  à  Besancon»  titn]4jxw 
d'eypoplois  rétribués  par  l'Etat»  les  déparjte- 
me^tp  oplep  commones»  demandent  à  bénéfi- 
çj^r  d^  4i^PWtions  de  ht  loi  du  18  wftt  1881 
spr  Jas  lupplémoi^  de  pifl|/4nn. 

M0êifk  iê  la  csminiffiiofi.  —  A  plusieurs  re- 
prises» les  commiesions  précédentes  se  sont 
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oeeapées  de  pétitions  anilogiwi,  émaaéwi 
d'andens  militaires  retraités,  sur  tesiiaelles 
elles  ont  proposé  l'ordre  dn  jour. 

Lr  !•  commission  se  trente  dans  la  nécessité 
de  prendre  une  décision  semblable. 

La  loi  dn  18  août  1881  a  ponr  olijet,  d'une 
part,  d'améliorer  le  sort  des  anciens  militaires 
retraités,  et,  d'autre  part,  de  remédier  à  une 
inégalité  créée  au  profit  de  ceux  qui  étaient 
pourvus  d'un  emploi  rétribué  par  l'Etat,  les 
départements  ou  les  communes  ;  aujourd'hui, 
les  nécessités  budgétaires  ne  permettent  pas 
de  modifier  les  dispositions  de  cette  loi.  En 
conséquence,  la  7«  conunission  des  pétitions 
ne  peut  que  proposer  l'ordre  du  jour. — (Ordre 
du  jour.)  

.  M.  lUèbard,  rappcrtiur. 

Pétition  n»  659  (déposée  par  M.  PstrLBVBT, 
député  de  la  Seine-Inférieure).  —  Les  mem- 
bres de  la  chambre  syndicale  des  maîtres  au 
cabotage  du  Havre  et  un  grand  nombre  de 
maîtres  an  cabouge  de  dirers  ports  de  mer  de 
France  s'adressent  à  ta  Chambre  pour  obtenir 
les  réformes  qui  intéressent  leur  corporetion 
et  la  navigation* 

MoHfs  d$  la  e^mmUtUm.  -^  Par  vingt  et  une 
pétitions  revêtues  de  trois  cent  trente-huit 
signatures,  les  maîtres  au  cabotage  des  ports 
de  mer  du  Havre,  de  Bordeaux,  Lorient,  Sa- 
bles-d'Olonne ,  Saint-Martin-de-Ré ,  Saint- 
Malo,  dette,  Dunkerque,  Paimpol,  Gaen, 
Groisic,  Le  Poulignon,  Nantes,  Boulogne, 
Honileur,  Qranviile,  Bayonne,  Austreham, 
Vannes,  Rouen  et  Lannion,  portent  leurs 
plaintes  devant  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
députés  relatiTement  à  certains  abus  qu'ils  si- 
gnalent et  à  un  droit  d'extension  des  limites 
actuelles  du  cabotage  qu'ils  revendiquent 

Ces  réclamations  ne  sont  pas  nouvelles; 
éDes  ont  été  produites  déjà,  en  1858,  par  les 
maîtres  au  cabotage  du  port  de  Nantes  et,  plus 
tard,  en  novembre  1876,  par  les  maîtres  au 
cabotage  du  port  de  Marseille.  Elles  ne  reçu- 
rent alon  aucune  suite. 

Les  pétitionnaires  renouvellent  aujourd'hui 
ces  demandes  ;  elles  portent  sur  deux  points  : 

i«  Tout  bateau  à  vapeur,  suivant  eux,  quel- 
que soit  son  tonnage  et  la  navigation  à  la- 
quelle il  est  afifecté,  sauf  cependant  la  naviga- 
tion de  pUdsanœ,  doit  être  commandé  par  un 
marin  porteur  du  brevet  de  capitaine  an  long 
cours  ou  de  maître  an  cabotage. 

2»  Les  limites  actuelles  du  cabotage  doivent 
être  étendues  jusque  dans  l'hémisphère 
nord. 

La  première  partie  de  ces  réclamations  ne 
parait  pas  devoir  rencontrer  d'objections.  La 
sécurité  de  la  navigation  exige  que  les  com- 
mandements de  bateaux  &  vapeur  ne  soient 
confiés  qu'à  des  marins  possédant  les  connais- 
sauces  nécessaires  à  la  conduite  et  à  la  ma- 
nœuvre de  leur  navire  et  pouvant,  par  leur 
expérience,  éviter  les  accidents  dans  les  cir- 
constances difficiles.  L'ordonnance  du  17  jan- 
vier 1846  et  le  décret  du  25  janvier  1865  ont 
pourvu  à  cette  nécessité.  SI  leurs  prescrip- 
tions ont  été  violées,  il  est  bon  qu'on  revienne 
à  leur  observation. 


Les  moyens  sur  lesquels  est  fondé  le  second 
point  de  la  demande  paraissent  sérieux  et  de- 
mandent un  examen  attentif  de  la  part  de  l'au- 
torité compétente  en  cette  matière. 

Les  maîtres  au  cabotage,  disent  les  pétidon- 
naires,  subissent  des  examens  sévères  ;  la  ca- 
padté  donl  ils  doivent  faire  preuve,  pour  ob- 
)enhr  leur  brevet,  offire  toutes  les  garanties 
désirebles. 

Le  droit  qu'ils  revendiquent  de  pouvdr  na- 
viguer jusque  dans  les  men  du  Nord  leur  est 
accordé,'  s'ils  arborent,  à  l'arrière  de  leur  na- 
vire, le  pavillon  d'une  puissance  étrangère. 
Pourquoi  n'auraient*ils  pas  ce  droit  sous  le 
pavillon  français? 

A  l'étranger  les  grades  équivalent  à  celui  de 
maître  au  cabotage,  permettent  aux  marins  qui 
en  sont  pourvus  de  naviguer  sur  l'Atlan- 
tique Nord  sans  aucune  Umite.  Pourquoi  les 
marins  français  n'auraient-ils  pas  les  mêmes 
prérogatives? 

Le  (Gouvernement  accorde  aux  maîtres  au 
cabotage  le  droit  de  oonunander  des  navires 
faisant  la  pêche  de  la  morue,  sur  le  grand 
banc  de  Terre-Neuve,  dans  le  golfe  Saint- 
Laurent  et  sur  les  côtes  de  l'Islande,  et  ces 
marins  peuvent,  en  vertu  de  cette  autorisa- 
tion, prendre  à  bord  un  équipage  de  30  à 
35  hommes,  70  ou  80  pasMgen,  pourvu  que 
leur  bâtiment  soit  armé  à  la  pêche  ;  la  même 
faculté  leur  est  retirée,  si  de  pêcheurs  Ub  de* 
viennent  commerçants. 

Pourquoi  cette  contradiction  choquante  ? 

Le  Gouvernement,  quand  il  a  besoin  des 
services  du  caboteur,  l'autorise,  par  une  sim- 
ple lettre,  à  franchir  les  limites  actuelles  du 
cabotage,  reconnaissant  ainsi  son  aptitude. 
Pourquoi  cette  autorisation,  accordée  par  le 
Gouvernement,  suivant  son  bon  plaisir,  ne 
serait-elle  pas  transformée  en  un  droit  pour  le 
caboteur? 

Les  maîtres  au  cabotage  font  enfin  valoir, 
en  faveur  de  leur  thèse,  cette  raison  que,  en 
possession  autrefois  de  tout  le  cabotage,  pen- 
dant que  cette  navigation  se  faisait  par  des 
navires  à  voiles,  ils  trouvaient,  dans  Texercioe 
de  leur  état,  la  juste  rémunération  de  leura 
études  et  de  leurs  travaux  et  pouvaient  comp- 
ter pour  leun  vieux  jours  sur  une  aisance 
assurée.  Depuis  que  la  vapeur  a  remplacé  le 
voile,  ils  ont  vu  passer  successivement  aux 
mains  des  capitaines  au  long  cours,  qui  n'en 
sont  pas  à  dédaigner  le  service  des  côtes,  tous 
les  commandants  des  bateaux  à  [vapeur,  et 
tarir  ainsi  la  principale  source  de  leun  re- 
venus. 

Leur  situation  est  devenue  intolérable,  et 
le  moment  n'est  pas  éloigné  où  ils  seront 
obligés,  au  grand  détriment  de  l'Etat,  qui  y 
perdre  de  bons  et  solides  serviteurs,  d'aban- 
donner une  carrière  qui  ne  peut  plus  leur  assu- 
rer l'existence. 

Ils  estiment  que  le  moyen  de  leur  venir  en 
aide  est  de  leur  permettre,  en  leur  accordant 
le  droit  qu'ils  sollicitent,  de  faire  aux  capitai- 
nes au  long  cours  une  concurrence  loyale  sur 
le  terrain  du  savoir  et  de  l'expérience. 

TeUi  sont  les  arguments  présentés  par  les 
pétitionnaires;  la  7«  commission  les  a  jngés 
asseï  graves  pour  appeler  sur  la  situation  des 


mdtres  au  cabotage  la  soUidtude  de  la  Ghana- 
bro  et  du  Gouvernement. 

En  conséquence  elle  renvoie  la  pétition, 
dont  l'examen  lui  a  été  soumis,  el  la  double 
réclamation  qu'elle  contient  à  M.  le  ministre 
de  la  marine.—  (Renvoi  an  ministre  de  la  ma- 
rine.) 

M.  Richard,  rapporteur. 

Pétition  n»  697  (déposée  par  M.  Mas,  dé- 
puté de  l'Aveyron.)— Des  mihtaireset  marins 
du  département  de  l'Aveyron,  blessés  pendaxU 
la  guerre  de  1870-71,  etpendantles  campagnes 
antérieures,  demandant  à  ta  Chambre  de 
transformer  le  secoure  qu'ils  touchent  en  une 
pension  annuelle  et  viagère. 

Motifs  âê  la  ootrunitiion.  —  Vingt-six  an- 
ciens militaires  ou  marins  du  département  de 
l'Aveyron,  par   des   pétitions   individuelles, 
mais  identiques  en  U  forme,  soUicitent  la 
transformation  du  secours  annuel  et  renonva— 
nable  qu'ils  reçoivent,  variant  de  180  à  280  f r* 
en  une  pension  viagère  de  380  francs  par  an. 

Ds  fondent  leur  réclamation  sur  ces  censl- 
déretions  : 

Qu'ils  sont  obligés  de  se  rendre  tous  les  deux 
ans  au  cheMieu  de  leur  département,  ponr 
foire  constater  par  les  commissions  instituées 
à  cet  effet,  que  leurs  blessures  ne  sont  point 
guéries  et  que  les  dépenses  du  voyage  rédui- 
sent sensiblement  le  secoure  qui  leur  est  ae- 
cordé; 

Que  cette  gretificatien  est  complètement  in- 
suffisante, si  l'on  considère  que  leun  infirmi- 
tés ont  résisté  à  dix  ans  de  soins  et  les  ren- 
dent incapables  de  se  livrer  à  un  travail  péni- 
ble, et  que  la  vieillesse  va  bientôt  aggraver 
leur  situation  déjà  si  difficile  ; 

Qu'enfin  la  patrie,  pour  Itquelle  ils  ont  versé 
leur  sang,  a  l'obligation  indéniable  de  lessdder 
à  vivre. 

Les  pétitionnaires  semblent  avoir  oublié  lea 
règles  qui  régissent  la  matière;  il  est  utile  de 
les  leur  rappeler. 

D'après  les  lois  et  règlements  actuellement 
en  vigueur,  les  militaires  blessés  dans  un  ser- 
vice commandé  sont  divisés  en  deux  atégo^ 
ries  bien  distinctes  : 

La  première  comprend  ceux  dont  les  bles- 
sures entraînent  une  incapacité  de  travail 
absolue  et  définitive,  la  perte  d'un  membre, 
par  exemple. 

Dans  la  seconde  sont  classés  les  militaires 
dont  les  blessures  peuvent  être  guéries  el 
n'entrslnent  qu'une  incapacité  do  travail  tem« 
poraire. 

Les  première  ont  droit  à  une  pension  de 
retraite  viagère  annuelle. 

C'est  justice. 

Les  seconds  ne  reçoivent  qu'un  secoure  re« 
nouvelable  qui  doit  s'éteindre  lorsque  par  la 
guérison  complète  de  leurs  blessures  ils  sont 
redevenus  valides. 

Cette  disposition  est  encore  pleinement  jus« 
tifiée.  On  ne  saurait  admettie,  en  effet,  qoe 
r£tat  ffit  tenu  de  pourvoir  aux  besoins  d'hom- 
mes parfoitement  aptes  à  gagner  leur  vie  par 
leur  travail  sur  le  motif  qu'ils  ont  rempli,  ce 
que  tout  Français  waAièn  oonmt  le  plus 


grand  des  devoirs  ;  le  budget  suffirait  à  peine» 
en  œrtains  moments»  à  cette  obligation. 

Or,  des  commissions  spéciales  ont  été  iosti- 
tnésponr  faire  le  dassement  des  militaires 
blessée  et  les  répartir  dans  l'une  ou  l'autre  de 
œe  deux  catégories. 

Lee  pétitionnaires  ont  comparu  devant  Tune 
de  ces  commissions  ;  ils  ont  pu  fidre  valoir 
l'état  de  leurs  blessuree  et  s'ils  ont  été  portés 
dans  la  seconde  catégorie,  c*est  sans  nul 
doute  que  ces  blessures  ne  présentent  pas  une 
gravité  exceptionnelle  et  peuvent  être  gué- 
xi0B.  U  &ut»  par  suite,  que  le  secours  dont  ils 
Jouissent,  puisse,  à  un  moment  donné,  être 
retiré;  ce  qui  ne  serait  pas  permis  s'il  était 
tiunsforméen  une  pension  viagère  revêtue 
d'un  caractère  définitif. 

La  7*  commission  des  pétitions  conclut,  en 
conséquence,  à  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 
—  (Ordre  du  ]our.) 


M.  Richard,  rapporteur» 

Pétition  no  702.  —  Le  sieur  Belliot  (Jean- 
Baptiste),  instituteur  libre  à  Donges  (Loire* 
Inférieure),  sollicite  un  secours  de  la 
Chambre. 

MoUfi  de  ta  eommiaion,  —  Lesisur  Belliot, 
dans  une  précédente  pétition,  a  demandé  à 
M.  le  président  de  la  Chambre  que,  vu  ses 
Irente^dnq  ans  d'exercice  dans  l'enseignement 
primaire  et  ses  soizante-et-un  ans  d'âge,  il  lui 
fàt  accordé  une  pension  de  retraite. 

Il  lui  a  été  répondu  que,  n'ayant  jamais 
subi,  comme  instituteur  libre,  de  retenue  sur 
ses  émoluments,  .il  ne  pouvait  avoir  aucun 
droit  à  une  pension. 

Le  pétitionnaire  renouvelle  aujourd'hui  sa 
demande  bous  une  autre  forme, 

n  s'est  adressé  le  25  juin  dernier  &  M.  le 
pièsident  de  la  Chambre  pour  le  prier  de  lui 
faire  accorder  un  secours  de  l'Etat. 

Cette  nouvelle  requête  ne  peut  pas,  mieux 
que  la  première^  être  favorablement  accueil- 
lie. 

La  Chambre,  aussi  bien  que  son  président, 
se  trouve  dans  l'impossibilité  de  lui  venir  en 
aide. 

Un  crédit,  destiné  à  secourir  les  vieux  ins- 
tituteurs dans  le  besoin,  est  ouvert  au  minis- 
tère de  l'instruction  puûique.  Le  mi  i  istre  seul 
en  a  la  disposition  ;  seul,  il  est  juge  de  bien 

fondé  des  demandes  qui  lui  sont  faites  sur  ce 
crédit. 

Que  M.  Belliot  s'adresse  à  ce  membre  du 
Gouvernement,  et  il  lui  sera  donné  satisfac- 
tion, s'il  remplit  les  conditions  voulues  par  les 
règlements* 

8a  signature  d'ailleurs  n'est  pas  légalisée 
Dans  ces  conditions,  la  7«  commission  ne  peut 
que  passer  à  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du 
jour.) 

M.  PicTPe,  rapporteur. 

Pétition  n?  680.  —  Le  sieur  B.  Cayraud,  l 
Paris,  soumet  à  la  Chambre  un  c  ensenable  de 
dispositions  relatives  l  la  création  d'uge  caisse 
de  retraite  universelle  ». 

1SSM.  —  DÂP.,  SB88I0N  EXTR.  —  ANNALBS,  T.  II X. 

(nouv.  siaia,  awxjllw  t.  6.) 


SËANGË  DU  20  NOVEMBRE  1882 


Motifs  de  la  eownisiion.  —  Après  avoir  pris 
connaissance  des  pièces  relatives  à  la  pétition 
du  sieur  Gayraud  et  de  son  projet  de  retraite 
universelle,  la  commission  a  asquis  la  cou* 
viction  que  le  système  proposé  par  M.  Gay- 
raud  est  loin  d'être  pratique  et  ne  pourrait 
être  appliqué  sans  de  grandes  difficultés. 

EQe  propose  donc  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  ^  (Ordre  du  jour.) 


M.  Pieyre,  rapporteur. 

Pétition  n«  706  (déposée  par  M.  BonsQUBT, 
député  du  Gard).  —  D'anciens  soldats  blessés 
en  résidence  à  Nîmes,  demandent  la  suppres- 
sion de  l'article  2  de  la  loi  du  10  août  1881. 

Motifs  de  la  oommissUm.  —  Plusieurs  péti- 
tions du  même  genre  ayant  été  déjà  examinées 
par  la  7«  commission  des  pétitions,  la  commis- 
sion vous  propose  de  renvoyer  à  MM.  les  mi- 
nistres de  la  guerre  et  des  finances,  ainsi  qu'il 
en  a  été  décidé  préoédenmient  pour  d'autres , 
la  pétition  des  anciens  soldats  blessés  en  ré- 
sidence à  Nimes.  —  (Renvoi  aux  ministres  de 
la  guerre  et  des  finances.) 


M.  BraTet,  rapporteur. 

Pétition  no  681.  —  M.  Jules  Rey,  habiUnt 
à  Oran  (Algérie),  sollicite  l'intervention  du 
gouvernement  français  auprès  du  gouverne- 
ment marocain  à  l'effet  d'obtenir  une  indem- 
nité à  l'occasion  de  l'assassinat  de  son  père,  M. 
Paul  Rey. 

Motifs  de  la  commission,  —En  1855,  M.  Paul 
Rey,  pendant  qu'il  s'acquittait  d'une  mission  à 
lui  confiée  par  le  consul  français  de  Tanger,  a 
été  assassiné  par  un  Marocain. 

Une  iidble  indemnité  de  6,000  francs  aurait 
été,  à  l'époque,  accordée  à  la  veuve  de  la  vic- 
time. 

M.  Jules  Rey,  pétitionnaire,  était  mineur  au 
moment  de  la  mort  de  son  père  et  n'a  pu  faire 
valoir  ses  droits  en  réparation  du  préjudice 
qui  lui  était  personnellement  causé  par  cette 
mort. 

Aujourd'hui  qu'il  est  majeur,  il  pense  avoir 
droit  à  un  juste  dédommagement. 

Le  préjudice  subi  par  M.  Jules  Rey  n'étant 
point  discutable,  la  commission  croît  que  sa 
réclamation  pourrait  être  fondée  et  propose  le 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  pour  qu'il  veuille  bien  ap- 
puyer la  demande  du  réclanumt.  —  (Renvoi 
au  ministre  des  afiiaires  étrangères.) 


M.  Bravet,  rapporteur. 

Pétition  n«  695  (déposée  par  MM.  Laports 
et  TuRiONT,  députés  de  la  Nièvre).  —  Les  da- 
mes Loiseau,  à  Nevers  (Nièvre),  s'adressent 
à  la  Chambre  pour  obtenir  justice  au  sujet 
d'un  procès  qu'eUes  poursuivent  depuis  vingt 
ans. 

MoUfs  de  la  eommission.  —  La  Chambre  des 
députés  n'a  pas  qualité  pour  intervenir  dans 
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]m  procès  pendant  devant  les  tribunaux  et  si 
elle  donnait  son  appréciation  dans  l'afEaire  des 
dames  Loiseau,  elle  sortirait  de  son  rôle  et 
empiéterait  sur  le  pouvoir  judiciaire. 

Du  reste  il  lui  serait  bien  difficile  de  se  pro« 
ooncer  sur  la  vue  de  la  pétiiion  très  diffuse 
qui  lui  est  soumise.  La  commission  par  censé* 
quent  devait  se  borner  à  proposer  l'ordre  du 
jour.*-  Mais  comme  cette  pétition  contient  des 
accusations  de  faux,  d'actes  frauduleux,  d'abus 
de  confiance  contre  plusieurs  officiers  minis- 
tériels, la  conunission,  sans  rien  préjuger,  croit 
devoir  la  renvoyer  à  M.  le  garde  des  sceaux^ 
ministre  de  la  justice.  —  (Renvoi  au  ministr» 
de  la  justice.) 

M*  BraTet,  rapporteiur. 

Pétition  n«  713.  — >  Le  sieur  Courgeon,  ci- 
toyen français,  en  résidence  à  Bruxelles  (Bel- 
gique), soumet  à  la  Chambre  un  mode  parti- 
culier de  nomination  des  fonctionnaires  et  dea 
magistrats. 

Il  propose  : 

lo  De  confier,  par  une  loi,  la  nomination  dee 
fonctionnaires  publics  à  une  commission  per* 
manente  choisie  dans  la  majorité  de  la  Ghaoï- 
bre  ou  des  Chambres  ; 

2«  De  pourvoir  les  emplois  publics  de  fonc- 
tionnaires par  voie  de  délégation  provisoire, . 
toujours  révocable  et  inscrite  au  Jeeemal  offl* 
cUl; 

So  De  n'autoriser  la  nonûoation  d'un  citoyen 
&  un  emploi  qu'un  mois  après  qu'U  en  aura, 
rempli  les  fonctions  à  titre  de  délégué* 

M.  Courgeon  est  persuadé  que  le  rec'/uto» 
ment  de  la  magistrature  sur  cette  base  aurait 
l'avantage  de  mettre  d'accord  les  partisans  de 
la  suspension  de  l'inamovibilité  et  ceux  de 
l'élection  des  juges. 

Motifs  de  la  commission»  —  Bn  oe  qui  con- 
cerne la  magistrature,  la  conunission  des  pé 
titions  ftdt  observer  à  M.  Gouigeon  qu'en  ce 
moment  une  commission  parlementaire  i  la 
Chambre  des  députés,  prépare  une  loi  sur  la 
magistrature  et,  par  conséquent,  sur  le  mode 
de  nomination  des  magistrats  ; 

Qae  cette  commission  est  obligée  de  se  coif* 
former  aux  votes  de  la  Chambre  supprimant 
rinamovibilité  et  décidant  la  nomination  par 
l'élection. 

Ce  ne  sera  donc  que  dans  le  cas  oil  ce  mode 
de  nomination  serait  définitivement  repoussé, 
qu'il  y  aura  lieu  d'en  chercher  d'autres,  et  alors» 
celui  proposé  par  M.  Courgeon  pourra  être 
exantiné  conune  tous  les  autres. 

En  ce  qui  concerne  la  nomination  des  autres 
fonctionnaires,  le  mode  de  recmtemint  pro- 
posé est  infftrieur  à  celui  actuellement  exis- 
tant. C  ar  les  candidats  aux  diverses  adminis- 
trations sont  assujettis  à  des  stages,  à  des  sur- 
numérariats,  à  d'autres  conditions,  et  dans 
tous  les  cas  les  mauvais  sont  toujours  révoca- 
bles. 

Par  ces  motifs,  la  commission  propose  l'or-- 
dre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 
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M.  Pradet-Balada,  rtippmimr. 


ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Pélition  n»  692  (déposée  pur  IL  JXjbamd» 
député  dlUêitl-Vikiiii^.  —  Des  habîUnUi  dee 
commviee  de  PiesUa,  Ténéfene  efe  Trig»VDa 
(G6lM-dii-Noid)  dexxMndeat  la  oonataws^jon 
d*ui  pom  sur  la  amoe,  prés  Jottisofees. 

MQiif$  d$  la  eomtniêsim.  —  Le  canton  de 
Dinard,  butant  partie  dn  département  d'ille- 
et- Vilaine,  et  litné  i  remboachare  de  la  Rance 
sur  la  rive  gauche,  est  complètement  séparé 
du  reste  dn  département  et  de  quatre  centres 
administratifs  et  judiciaires  par  un  bras  de 
mer  que  la  tempête  ou  le  brouillard  ne  permet 
pas  toujours  de  traverser. 

Dans  ce  canton  se  trouvent  plusieurs  stations 
balnéaires  auxquelles  on  m  peut  aeoéisr,  de 
la  rive  droite,  qu'en  passant  ce  bras  de  mer  ou 
en  faisant  un  très  long  détour  par  Dinan. 

Sur  la  rive  droite,  sont  les  villes  de  Saint- 
MalOi  cheMieu  d'arrondissement,  et  de  Safnt- 
Servan,  ûnsi  que  la  gare  ot  aboutissent  les 
chemins  de  fer  de  Rennes  et  celui  de  Nor- 
mandie i  Saint-Malo. 

8*0  est  évident  qu^u  point  de  vue  des  inté- 
rêts locaux,  il  importerair  d'établir  entre  les 
deux  rives  une  voie  de  communication  tou- 
jours praticable,  Pintérét  général  ne  pourrait 
que  gagner  &  la  facilité  et  &  la  rapidité  des  rela- 
tions entre  des  contrées  commerçantes  et  agri- 
coles dfune  superficie  considérable  et  au  déve  - 
loppement  des  transactions  qui  en  sera  la  oon- 
séquence  naturelle. 

Le  conseil  général  d*IIle-et- Vilaine  a  émis 
un  vœu  pressant  en  fkvenr  de  l'établissement 
d'un  pont  qui  modiienît  d'une  façon  aussi 
avantageuse  fétat  aetnel  des  cbesss  i  Fembou- 
ehure  da  la  Banca,  el  l'adminislffatieD  a  Ihit 
dresser  unavanif  rojel  qui  a  reçu  l^piobatic» 
de  l'assemblée  départementale. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  considérations 
qu'invoquent  les  pétitionnaires.  Elles  parais- 


sent asses  sérieuses  pour  être  signalées  i  l'at- 
tention particulière  de  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics.  —  (Renvoi  au  ministre  des  tra- 
vaux  publics.) 

M.  Fraiet-BaUiia,  r^ppoHêur. 

Pétition  n«  694.  (déposée  par  M.  Tuniam, 
député  de  la  Nièvre.)  -«  De  nombreux  habi* 
tants  de  diverses  communes  de  la  Nièvre  de- 
mandent la  construetiDn  d'un  pont  à  Port- 
Barreau  (Nièvre). 

Motifs  de  la  eammissUm.  —  (7est  au  moyen 
d*m  bae  que  l'on  traverse  aujourd'hui  F AIDer 
à  Porl-Barreau. 

Les  inconvénients  que  présente  ce  mode  de 
passage  sont  manifestes,  el  il  est  incontes- 
table que  rétablissement  d'un  pont  amélUne- 
rait  singulièrement  l'état  actuel  des  choses  an 
p<Hnt  de  vue  de  la  facilité  des  oommnnic»- 
iions. 

Mais  il  existe  déjà  un  pont  au  Veurdre  et 
on  en  construit  un  antre  i  Villeneuve.  Ne 
suffisent-ils  pas  amplement  i  desservir  la  i6« 
gion,  sans  qu^  soit  mécsssaire  d'en  faire  un 
troisième  à  Port-Barreaa? 

Les  pétitionnaires  protestent,  non  sans  éner- 
gie, contre  cette  appréciation. 

D'après  eux,  les  ponts  du  Veurdre  et  de 
Villeneuve  sont  trop  éloignés  pour  suffire  tut 
besoins  de  la  contrée  notamment  pour  per- 
mettre Faccès  de  la  gare  de  Ghantenay*  Saint- 
Imbert  à  beaucoup  de  communes  situées  sur 
la  rive  opposée  de  PAliier  ;  si  le  moindre  doute 
pouvait  exister  i  cet  égard,  il  serait  levé, 
disent-ils,  par  des  études  faites,  non  pas  sur 
le  papier,  comme  celles  dont  on  se  serait  con- 
tenté juiiquf&  présent,  mais  sur  les  Heux 


soient  renvoyées  à  l'examen  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publics.  ^  (Elenvoi  au  ministre 
des  travaux  publics.) 


M.  Bellot,  rapporteur. 

Pétition  n«  683  (déposée  par  IL  Roniv, 
député  de  l'Aveyran.)  ^  Le  sisur  Eng.  délies, 
de  Rodes,  propose  d'enseigner  les  langues  vi- 
vantes aux  f!\^^tf  des  écoles  matemeiles.  an 
moyen  de  bonnes  ou  d'institutrices  ban(aises 
étiaagitres,  qui  se  partaganient  altemaUva- 
ment  les  groupes 


Qusi  qu'il  en  paisse  être  de  eespiopositions, 
les  intérêts  dont  les  pétiti<mnalves  se  Unit  les 
interprètes  pandsseBt  asseï  importants  pour 
que  la  pétitiOD  et  les  questions  quMte  soulève 


MoHfs  de  la  oommUsion.  —  Le  pétition- 
naire dit  que  la  flexibilité  de  la  voix  n'est  pu 
un  privilège  de  la  race,  mais  bien  de  Page,  et 
partant  de  là,  prétend  que,  gr&œ  â  certaines 
aptitudes  naturelles,  physiques  et  morales, 
les  enfants,  dans  leur  plus  tendre  enfance, 
peuvent  apprendre  sans  efforts,  sans  fatigue 
et  à  leur  insu,  i  parler  la  langue  de  l'étran- 
gère qui  leur  donne  des  soins  et  celle  de  leur 
mère  qui  les  caresse. 

M.  Celles  doute  si  peu  de  rutUit6,de  l'avan- 
tage de  son  système,  qu'il  s'efCre  d'en  &dre 
l'entreprise  (nous  employons  son  expression.) 

La  commission  ne  doute  nullemenl  de  la 
possibOtté  d'apprendre  &  i'enfimt  deux  langues 
àlafois;  iln'y  apas  iimovation  dans  la  manière 
pratique  d'enseigner  proposée  par  M.  Celles. 

Mais  les  résultats  ainsi  obtenus  ont-ils  été 
toujours  suffisamment  satisfSdsants,  et,  mal- 
gré les  soins  de  maîtres  iiabiies,  avons -nous 
pu  obtenir  en  Alsace  un  langage  vraiment 
français  à  côté  du  langage  allemand  ? 

En  Auvergne,  en  Bretagne,  etc.,  nos  leçons 
exclusivement  firançaises  ont-elles  pu  empê- 
cher le  patois  local,  Taocent  particulier  i  ces 
contrées,  de  se  perpétuer? 

La  commission  propose,  en  conséquence. 
Perdre  du  jour  sur  cette  pétition.  —  (Ordre  dn 
jour.) 
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SOMMAIRE.  -*  Procdfl-verbal  :  lOL  Andiffred»  Hannonry,  BlzarellL  —  Adoption*  =  Diflcosskm  dm  projot  4o  loi  tondant  à  modifier  la  loi  da 

29  décembre  1881  qoi  autorise  la  vlUe  de  Ck>gnac  (Charente)  à  contracter  un  emprunt  et  à  slmposor  extraordinairemeiit  i  lOC  Ganoo  d*Omaiio  le 

soQS-oeorôtaire  d*Etat  an  ministère  de  TintMenr,  le  rapporteur,  LarodiOvJonbort.  s=  Article  1«  s  IL  Gunao  d'Omano.  —  Adoption,  av  Artiolo  s!  «^ 

Adoption.  =  Artide  1 1  M.  Gnneo  d'Omano.  —  Adoption,  xs  Adoption,  «ans  dleonsslon,  doi  sept  projota  de  loi  d'intérôt  local  soifints,  teadanl  -. 

le  1%  à  tntorisor  lo  d^partemMt  dn  Morbiiian  &  eonIraoUr  m  omprant  pour  la  conatmctini  d*ane  école  normale  d'institntrîces;  a  le  2*,  &  autoriser 

ledApartomenl  des  DooK-fiOvres  à  contracter  in  coqnmt  nuprto  de  la  oaiiso  dos  Ifoéee»  ooU^s  et  écoles;  b  le  3*,  à  autoriser  le  département 

dlndro-ot«IiOîre  à  créer  deo  reosooroes  extraordlnaifM  pour  le  payement  de  travaux  de  construction  d'un  chemin  de  fer  d'Intérêt  local;  :=  le  4*,  à 

antOTisor  lo  département  des  Hantes-Pyrénées  &  créer  des  ressources  extraordinaires  pour  le  payement  de  subventions  promises  pour  la  construction 

des  chomina  de  fer  d*int6rét  général;  ss  le  5%  &  autoriser  le  département  de  l'Ande  &  contracter  in  emprunt  auprès  de  la  caisse  des  lycées,  collèges 

et  écoles  pour  la  constroction  d*une  école  normale  d*institutric6s  ;  =s  le  6*,  &  autoriser  le  département  de  la  Haule-SaOne  à  eontracter  un  emprunt 

pour  la  construction  d'une  école  normale  d'institutrices;  =  le  7*,  à  autoriser  le  département  di  Nord  à  contracter  un  emprant  pour  rfistaUatien 

de  l'école  normale  d'institutrices.  =:  Dépôt,  par  MM.  Reynean  et  GiUiot,  d>BM  propoiitfon  4e  M  teadant  à  ajouter  à  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les 

mines  plnsieurs  dispositions  relatives  aux  obligeftionB  des  eonoeasionnaires  el  à  reseroice  do  la  sorveUlanee  par  l'administeatien.  s  Dépét»  par 

M.  FialHères,  ministre  de  Tintérieur  et  des  oultae,  d'un  projet  de  M  t«Mlant  4  antorieer  le  département  de  Gonstantiae  à  emprunter  une  somme  de 

2  miliioiie  de  francs,  appUcablea  4  la  eenstraction  d'édlflooi  d'ntUjié  départenantale  n  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  l'inatmction  publique 

et  des  beaux-arts,  d'un  projet  de  loiayimt  pour  pbjet  de  lui  ouvriri  sur  l'exercice  1882,  un  crédit  supplémentaire  de  2.198,000  firancs  pour  les  travaux 

relatiAi  &  la  concentration  des  servicee  du  ministère  de  l'intérieur  autour  de  l'hôtel  de  la  place  Beauvau.  =  Présentation,  par  H.  le  ministre  de  la 

gnerroy  d'un  projet  de  loi  anr  Toi^anisation  de  l'artillerie  de  forteresse.  =  Demande  d'interpellation,  par  M.  Antonin  Proust  :  M.  Antonin  Proust. 

•i-  Fixation  de  rinterpallation  à  mardi  =  Mise  &  Tordre  du  jour,  après' le  budget,  sur  la  demande  de  M.  Antonin  Proust,  du  projet  de  loi  eur  la 

conservation  des  monumento  historiques  et  artistiques,  s  Dépôt,  par  M.  Ghavanne  CBkône),  an  nom  de  la  0*  commission  d'intérêt  local,  d'un 

rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Cîorrèze  4  créer  des  ressources*  entraordinaires  pour  diverses  dépenses 

départementales,  sa  Suite  de  la  discussion  du  budget  =s  Minletère  de  l'agrieiltare.  -*  Adoption  des  ohapitrea  l**  4  5.  «  Chapitre  C«*- Amendement 

4e  M.  Frèry  :  MM.  Fréry,  le  rappertenr.  Rejet  —  Adoption  dn  ehiffre  de  la  «namissisn  os  Adoption  des  ohepilnes  7  et  8.  «x  Chapitre  0.  <- 

Amendement  de  M.  LoebevalUer  t  MM.  LeehevalUer,  le  rapporteur,  Félix  Faire.  ^  Scrutin  public.  Adoption.  =  Adoption  des  chapitres  \QkX$. 

m  GhapUre  14.  —  Amendement  de  M.  Edmond  Henry  s  MM.  Edmond  Henry,  le  rapporteur,  le  baron  de  Maclcau,  Demarçay,  le  ministre  de 

l'agricnltaie,  le  ministre  des  flnanoes. — Adoption  au  aorutin  publics  Dépôt  et  lecture,  par  M.  Rouvier,  d'un  rapport  fait  au  nom  de  U  commission 

chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  autorisant  le  Président  de  la  République  4  ratifier  les  traité  et  actes  passés  entre  M.  Bavorgnan  de  Brazza  et  le 

roi  Makoko.  »  Déclaration  de  l'urgence  et  adoption  dn  projet  de  loi.  s  Reprise  de  la  discussion,  sa  Chapitre  15.  —  Amendement  de  M.  Roquet  t 

MM.  Roquet,  le  ministre  de  l'agriculture.  ^  Scrutin  public  sur  ramendement.  R^et  as  Amendement  de  MM.  G.  Roche,  A.  Maynard  de  La  Giaye 

et  de  M.  Bienvenu  :  MM.  Bienvenu,  Roger,  Geof^see  Roche.  —  iScratbi  publie  sir  ramendement  Rejet.  —  Adoption  du  ohiffire  de  la  commission. 

a  Adoption  des  chapitres  16  4  23.  =s  Ghi^itre  24  t  Réservé,  «a  Adoption  des  ehapitrss  25  4  35.  «  CongOa.  s  Dépôt,  par  M.  Comodet,  dîne 

INPopositten  de  loi  reUttve  au  lecmtement  et  4  rnvemssmsnt  dss  ettolers  de  l'armée  eotîve  de  terre.  «  Règlement  de  l'ordre  di  joitt  c  M.  Méline. 


nisiDsirGi  ns  m.  bmbi  nissw 

La  séance  est  onvMe  i  denx  tenres. 

X.  Bénanet,  rtm  dês  sêeNMrm,  donne 
toetue  du  procès-verbal  de  U  staiœ  d'hier. 

ifi*  Avdiflkvd.  Je  suis  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  contre  l'amendement  de 
M.  Madier  de  Mon^.  Je  dédain  m'ètre 
alMteni. 

1C.  lUnnoupy.  J'id  voté  «  contre  •  ramende* 

M&t  de  M.  Benjamin  Raspafl,  el  cfest  par 

^tmt  que  fil  616  porté  an  Journal  ofllôM 

ttnnne  ayant  voté  on  faveur  de  oel  amende- 
ment. 


K.  BiMUMllL  Dans  le  eemtfn,  ^  n  en 
lien  hier,  snr  rimsndeBMnl  de  mon  Imaernble 
eoUègne  el  anai,  M.  Madier  de  Montjan,  non 
ndmno  llgnro  ni  dans  la  Bste  de  eeu  4ini  ont 
V0ti  pour,  ni  parmi  «eux  qui  ont  voté  eonitoe 
ramendement,  ni  parmi  oenz  qni  se  sont  alie» 
tenns,  ni  panni  oenz  qvi  sont  sn  een^é.  (Ex'^ 
dunatlons.) 

La  vérité  est  que  fksslstals  I  la  «éanœ  el 
que  j*ai  mis  niol*mêDM  dans  rnine  nn  bnU 
lelin  blanc.  Je  demande,  en  eoneéqnence, 
qnll  soit  constaté  que  fal  voté  «  pour  1  ramen- 
dement. 

M.  le  président.  H  n'y  a  pas  d'antre  nb- 
servatlon  sir  le  procès* verbal  T.. 
procès- vertal  est  adopté. 


usnossieN  n'm  mojBv  m  im  n'iNVfaU)?? 
lùCMh  oomsKscsjjiw  &A  rtum  dx  cowàc 

M.  le  prétUmat.  L'oidne  dn  four  apyeUe 
la  disenssiondn  projet  4o  M  tendant  à  n»»- 
difler  la  M  en  29  déoombie  iMI  tpk  antoriae 
la  viUe  deOegMS  (Ohaienle) i  oontssctor  un 
snpmnt.  el  I  aSmpeser  extraordimbenaoBt* 

La  parole  esl  4  M.  Onneo  d'Onnano. 

V.  Guieo  dfOmnno.  Mesidenrs»  dans  le 
projet  en  discussion»  n  ^agft  d^me  aflliire  qni 
ooûle  aux  contribuables  de  <lognac  wo  perte 
de  quelque  deux  cent  mille  francs,  ea-H  serait 
bon  de  «avoir  i  q«l  leiueme  la  mnpensaMlité 
de  cette  pert^»,  dent  les  eontribnables  devras! 
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Bobir  les  conséqQeoceB.  G'esl  ce  qne  je  vou- 
drais rechercher* 

A  drùiU.  Parlez  !  parles  t 

M.  Giineo  d'Omano.  L'année  dernière»  au 
mois  de  décembre,  tous  avèi  voté  une  loi 
autorisant  la  Tille  de  CSognac  &  emprunter  au 
Crédit  foncier  une  somme  de  %  millions,  i 
un  taux  qui  ne  dépasserait  pas  4,40  p.  100. 
Vous  pensiez  que,  du  moment  où  tous  Totiez 
une  loi  pour  réaliser  l'emprunt  à  ce  taux,  cela 
signifiait  que  la  Tille  de  Cognac  était  sûre  de 
pouToir  le  réaliser  dans  ces  conditions. 

Evidemment,  de  son  côté,  M.  le  maire  de 
Cognac  doTait  aToir,  i  ce  moment-là,  un  en- 
gagement da  Crédit  fonder,  promettant  de 
prêter  à  la  Tille  ces  l  millions  au  taux  précis 
de  4  fr.  40,  qui  ne  doTait  pas  être  un  pur 
rêTO. 

Cependant,  alors  que  tous  veniez  de  voter 
la  loi  d'approbation  d'un  emprunt  &  ce  taux, 
-«  et  je  Bie  demande  ce  que  doTient,  dans  ces 
conditions,  le  respect  dû  aux  Totes  de  la 
Chambre,  —  le  Crédit  fonder,  établissement 
d'Etat,  ralCTait  le  taux  de  ses  prêts,  et  quand 
la  munidpalité  de  Cognac  se  présenta  doTant 
lui  pour  réaliser  ^emprunt,  l'administration 
municipale  trouTait  portes  closes  et  l'emprunt 
n'a  pas  pu  être  réalisé. 

Ainsi,  TOUS  voiU  placés  dans  la  nécessité  : 
i^  d'élever  le  taux  de  llntérêt,  c'est-à-dire  de 
fiôre  payer  aux  contribuables  cent  mille  francs 
de  plus  pour  recevoir  cent  mille  francs  de 
moins;  2«  de  prolonger  pendant  une  année  de 
plus  —  dnquante  et  un  ans  au  lieu  de  cin- 
quante —  une  contribution  qui  arrive  à  26  cen- 
times addilionoeis,  c'est-à-dire  à  une  propor- 
tion tout  à  fait  exceptionnelle,  nul  ne  peut  le 
contester* 

L'honorable  M.  Marrot,  rapporteur  de  la 
commission  d'intérêt  local,  affirme  que  la 
munidpalité  de  Cognac  n'est  en  aucun  cas 
responsable  de  ces  retards  et  de  cette  perte. 

Si,  ce  que  j'aime  i  croire,  ce  n'est  pas  la 
munidpalité  qui  est  responsable,  qui  est-ce 

donc? 

D'autre  part,  il  y  a  dans  le  dossier  une  let- 
tre du  préfet  de  la  Charente,  datée  du  18  no- 
vembre de  l'an  dernier,  dans  laquelle  il  déclare 
que  le  maire  de  Cognac  affirmait  avoir  encore, 
&  cette  date,  un  engagement  ferme  du  Crédit 
fèncier  et  qu'on  ne  devait  ainei  redouter  au- 
cune difficulté  au  sujet  de  la  réalisation  de  la 
loi  qui  fut  votée  —  bien  inutilement,  vous  le 
savez  —  quelques  semaines  plus  tard. 

Si  la  municipalité  n'est  pas  coupable,  si  la 
préfecture  ne  l'est  pas  davantage,  est-ce  au 
ministre  de  l'intérieur,  aux  divers  ministres 
de  l'intérieur  qui  se  sont  succédé  que  les  con- 
tribuables de  la  ville  de  Cognac,  dont  je  dé- 
fends id,  sans  acception  de  parti,  les  intérêts 
et  la  bourse,  sont  en  droit  de  s'en  prendre? 

Au  milieu  de  toutes  les  discussions  qui  s'a- 
gitent id,  il  y  a  là  une  question  d'intéiêt  ma- 
tériel qui  mérite  d'arrêter  un  instant  l'atten- 
tion de  la  Chambre  et  qui  exige  une  réponse 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ou  de  son 
sous-secrétidre  d'Etat.  (Très  bien  t  très  bien  I 
à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur. 


M.  Develle,  tcut-sîcfékàm  é^Etat  d$ 
Vintéritur  et  det  cultes.  Messieurs,  je  n'ai 
qu'une  courte  réponse  à  faire  à  l'honorable 
M.  Cuneo  d'Ornano,  et  je  pourrais,  je  crois, 
lui  donner  satisfaction  en  rappelant  les  termes 
d'une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  en  réponse  à  une  ques- 
tion semblable. 

A  la  date  du  mois  de  mars  1882,  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  faisait  en  effet  remarquer 
à  l'honorable  M.  Cuneo  d'Omano  que  les  lois 
d'emprunt,  d'après  la  jurisprudence  constante 
du  Gouvernement  et  des  Chambres,  se  bor- 
nent à  approuver  en  principe  les  proposiUons 
des  municipalités  et  à  renvoyer  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  l'approbation  des  traités 
de  réalisation,  qui  n'interviennent  que  posté- 
rieurement. 

Or,  le  Crédit  fonder,  qui  pouvait  avoir  pris 
des  engagements  avec  la  ville  de  Cognac,  mais 
qui  les  avait  pris  dans  certaines  conditions  et 
en  spécifiant  un  délai  pour  la  réalisation  de 
son  traité,  a  été  obligé,  au  mois  de  décembre, 
d'élever  le  Uux  de  l'intérêt  de  ses  prêts.  On 
ne  peut  donc,  dans  l'espèce,  accuser  ni  le 
Gouvernement,  ni  la  munidpalité  de  Cognac  : 
il  faut  s'en  prendre  au  trouble  profond  qui  a 
été  jeté  dans  le  marché  des  capitaux  de  Paris 
par  des  agissements  que  je  n'ai  pas  besotl  de 
rappeler  à  la  Chambre.  (Très  bien!  très 
bien  I) 

M.  Cuneo  d'Omano.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  Voue  avez  la  parole. 

M.  Goneo  d'Omano.  Mesiieurs^  je  ne 
comprends  pas  que  l'honorable  sous- secré- 
taire d'Etat  vienne  parler  id  de  troubles,  ap- 
portés en  janvier  dernier  dans  le  marché  de 
Paris  par  des  agissements  —  auxquels  je  suis 
aussi  étranger  que  lui,  je  me  hâte  de  le  dire,  — 
lorsqu'il  s'agit  d'une  loi  du  mois  de  décem- 
bre. 

Si,  à  ce  moment-là,  en  décembre,  le  Crédit 
fonder  était  lié  par  un  engagement  ferme,  il 
était  obligé  de  le  tenir. 

M.  le  soos-seorétaipe  d'Etat  de  l'intè* 
rlenr.  Le  Crédit  fonder  n'étidt  pas  lié  pour 
le  taux  de  l'intérêt. 

M.  Cuneo  d'Omano.  Comment  l  Je  vais 
vous  citer  un  fait  qui  s'est  produit  en  1879. 
Le  Crédit  fonder  avait  fait  un  traité  provi- 
soire avec  la  ville  du  Mans  pour  un  emprunt 
au  taux  de  5  p.  100.  Au  mois  de  juillet  1879, 
intervient  un  arrêté  ministériel  qui,  en  échange 
d'une  roue  de  loterie,  exige  du  Crédit  foncier 
l'abaissement  du  taux  des  prêts.  Car,  mes- 
sieurs, le  Crédit  foncier  n'est  pas  une  maison 
de  banque  ordinaire;  c'est,  en  quelque  sorte, 
un  établissement  de  l'Etat,  qui  a  été  fondé 
avec  une  subvention  de  l'Etat,  et  qui  trouve 
des  capitaux  à  des  conditions  bien  inférieures 
à  celles  qui  sont  imposées  aux  autres  maisons 
de  crédit,  attendu  que  vous  lui  accordez  le 
privilège  d'une  loterie  perpétuelle. 

Donc,  messieurs,  je  disais  qu'il  y  avait  avec 
la  ville  du  Mans,  en  avril  1879,  un  traité  pro- 
visoire fixant  à  5  p.  100  le  taux  de  l'intérêt  du 
prêt. 

Au  mois  de  juillet  suivant,  intervient  un 
arrêté  ministériel  qui,  en  échange  d'une  con- 


cession accordée  au  Crédit  fonder,  lui  im- 
pose de  prêter  à  4  1/2.  La  loi  approuvant  l'em- 
prunt du  Mans  au  taux  de  5  p.  100  est  pro- 
mulguée au  mois  d'août.  Eh  bien,  le  Crédit 
fonder  obtient  de  s'en  tenir  aux  stipulations 
d'avril.  Cest  qu'alors  elles  lui  étaient  plus 
avantageuses. 

Id,  comme  c'est  l'inverse,  comme  les  stipu- 
lations lui  sont  désavantageuses,  il  les  aban- 
donne; et  M.  le  ministre  de  llntèrieur,  qui 
n'est  pas,  que  je  sache,  le  représentant  du 
Crédit  foncier,  et  qui  devrait  défendre  les 
communes,  dbnt  on  semble  se  souder  fort  peu, 
puisque  la  loi  municipale  est  toujours  retardée 
et  que  les  communes  soat  en  minorité  perpé- 
tuelle, M.  le  ministre  de  l'intérieur,  dis -je,  qui 
est  le  tuteur  des  conmiunes,  et  devrait  défiûi- 
dre  les  intérêts  des  contribuables,  vient  nous 
dire  :  Le  Crédit  fonder  n'a  pas  voulu  prêter  il 
ce  taux  de  4,401 

Mais  alors  pourquoi ,  au  moment  même  où 
vous  alliez  autoriser  le  Crédit  fonder  à  relever 
à  5  p.  100  le  taux  de  ses  prêt,  —  car  le  Gré- 
dit  fonder  ne  relève  ses  taux  qu'avec  l'agré- 
ment du  ministre  des  finances,—  veniei-voiu 
proposer  ici  un  projet  de  loi  en  vertu  duquel 
la  ville  de  Cognac  était  autorisée  à  emprunter 
à  un  taux  qu'elle  ne  pourrait  pas  réaliser  ? 

Ce  n'est  pas  sérieux,  n  faut  que  la  tâche  que 
nous  remplissons  id  ait  un  caractère  phu 
grave,  moins  aléatoire,  et  que  les  lois  que 
nous  votons  ne  soient  pas  subordonnées  i 
l'agrément  du  Crédit  fonder.  (Très  bien  r  à 
droite.) 

Voilà  ma  réponse,  au  point  de  vue  des  pré- 
tentions du  Crédit  fonder  et  de  la  rédstaiioe 
qu'il  a  opposée  à  l'exécution  d'une  loi  votée 
décembre  dernier. 

Aujourd'hui,  quand  je  demande  qui  est 
pensable  de  ces  tergiversations  qui  font  perdxe 
aux  contribuables  200,000  fir.  au  moins,  M.  le 
sous- secrétaire  d'Etat  me  répond  :  Pereoxixis 
n'est  responsable  ! 

J'ai  un  dossier  cependant  oiï  chacun  se  jre« 
jette  la  responsabilité,  et  j'ai  ici  le  rapport 
présenté  par  l'honorable  M.  Marrot  au  nom  de 
la  commission,  dans  lequel  je  lis  ced  : 

t  Par  suite  des  retards  apportés  à  l^istnze- 
tion  de  l'affaire...  •  —  c'est  vous,  mousfiux  le 
ministre  et  monsieur  le  sous -secrétaire  d'Etat 
qui  êtes  responsables  alors  f  —  t ...  qui  ne  sau- 
raient être  imputés  à  l'administration  munici- 
pale. • 

Donc,  si  vous  ne  pouvez  pas  rejeter  la  res- 
ponsabilité sur  l'administration  munidpale 
sans  vous  mettre  en  contradiction  avec  M.  le 
rapportear  lui-même,  c'est  alors  la  préfecture 
qui  est  responsable  ?  Il  semble  aussi  que  non. 
J'ai  trouvé  dans  le  dossier  une  lettre  du  pré- 
fet de  cette  époque,  disant,  je  le  répète,  il  la 
date  du  18  novembre  de  l'an  deroier,  c'est-à- 
dire  un  mois  avant  le  refus  opposé  par  le  Gré* 
dit  foncier,  ceci  : 

€  Il  y  a  des  conventions  arrêtées  avec  le 
Crédit  fonder  et  aucune  difficulté  n'est  à  re- 
douter. • 

Voilà  ce  que  disait  le  préfet,  l'an  dernier,  en 
novembre  ;  voilà  ce  qui  amena  peut-être  le 
Gouvernement  à  proposer  encore  le  taux  de 
4,40,  proposition  démentie  par  le  Crédit  foncier. 
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qui,  sondenz  nniqnemenl  de  rintfrél  de  ses 
aeUonntiiM,  répondit  aussitôt  :  Vcms  m'a^ia 
accordé  nne  roue  de  loterie  pour  l'emprant 
de  1879  ;  mais  les  fonds  retirés  par  moi  de 
cette  antorisatioii  d'empmnt  que  vous  m'ayiei 
donnée  en  mémo  temps  qae  cette  roae  de 
loterie,  ces  ibnds  sont  épnisés;  je  ne  veux 
pins  prêter  14  1/2  p.  100  et  j'élève  mon  taox 
i  4.80  p.  100« 

Tels  sont  les  conflits  et  les  lenteurs  qne  les 
contiibnables  de  Cognac  vont  payer;  car  ce 
sont  toujours  les  contribuables  qui  expient  les 
tantes  administratives;  qne  ce  soit  dans  une 
mairie,  dans  une  préfecture,  on  an  ministère, 
par  snile  même  de  Pinstabliité  des  ministres 
et  des  changements  qne  vous  introduisez  per- 
pétuellement dans  le  personnel  administratif, 
ce  sont  toujours  les  contribuables  qui  payent. 
(Très  bien  1  très  bien  1  à  droite.  —  Bruit  à 
gauche.) 

Si  vons  trouvez  naturel,  légitime,  admissible 
que  les  contribuables  payent  plusieurs  cen- 
taines de  mille  francs  de  trop,  par  suite  des 
lenteurs  administratives,  je  ne  partage  pas 
votria  sentiment. 

Je  voudrais,  quant  à  moi,  que  dans  les  ad- 
ministratiotts  municipales,  préfectorales,  ou 
dans  les  bureaux  des  ministères,  la  défense 
des  intérêts  de  nos  communes  fût  plus  active, 
et  que  les  contribuables  de  la  ville  de  Cognac, 
atteints  dêj&  par  tant  de  fléaux,  entre  autres 
par  rinvasion  phyiloxerique,  ne  soient  pas 
obUgêB  de  perdre  200,000  ihtncs  par  la  fente  de 
vos  administrations.  (Très  bien  t  à  droite.) 

X.  lAroche  '  Joobert.  Je  demande  le 
renvoi  à  la  commission,  afin  qu'une  enquête 
soit  fiUte  pour  que  l'on  sache  à  qui  incombe 
la  responsabilité  du  retard. 

On  menibrê  à  gauoh».  Les  contribuables  ne 
payaient  pas  sans  doute  sous  l'empire  ?••• 

M.  le  présidait.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Marrot,  rapporteur.  Appelé  conune 
TappoTteur  i  répondre  i  l'orateur  qui  descend 
de  cette  tribune,  je  vais  le  faire  en  peu  de 
mots. 

Tout  d'abord,  j'estime  que  l'instabUité  mi- 
nistérieUe  n'a  rien  à  faire  dans  cette  question. 
De  quoi  s'agii-il?  Aux  termes  d'une  loi  qui 
remonte  au  mois  de  décembre  dernier,  la  ville 
de  Cognac  a  été  autorisée  à  contracter  un  em- 
prunt avec  le  Crédit  fonder  à  certaines  condi- 
tions déterminées  et  notamment  à  cette  con- 
dition que  le  Unx  n'excéderait  pas  4,40  p. 
100. 

Or,  dès  le  mois  d'avril  précédent,  était  in- 
tervenu entre  la  ville  de  Cognac  et  le  Crédit 
foncier  un  traité  par  lequel  cet  établissement 
s'obligeait  à  fournir  le  montant  de  cet  em- 
prunt, maïs  il  ne  feut  pas  oublier  que  ce  traité 
contenat  cette  stipulation  formelle,  à  savoir  : 
qne  le  Crédit  foncier  ne  consentait  &  s'engager 
que  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  juillet  1881. 

Telles  étaient  les  conditions.  Par  consé- 
quent, cette  date  expirée,  le  Crédit  foncier 
était  complètement  dégagé. 

M.  Laroche  *Joiibert.  Il  fallait  arriver 
a^nt. 

X.  le  rapporteur.  C'était  impossible.  Au 
i4n  de  chercher  à  droite  ou  à  gauche  des  res- 


ponsabihtés  qui  ne  reposent  sur  rien,  surtout 
en  ce  qui  concerne  celui  qui  représente  la  ville 
de  Cognac,  qui  doit  oonnaltre  et  qui  connaît 
mieux  que  personne  les  intérêts  qui  lui  sont 
confiés... 

M.  Cnneo  d'Omano.  Mais  les  charges  des 
contribuables  sont  aggravées. . . 

M.  le  président.  Yeuillei  ne  pas  inter- 
rompre; M.  le  rapporteur  ne  vous  a  pas  inter- 
rompu. 

M.  Gnaeo  d'Omaao.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Je  ramène  cette  ques- 
tion à  ses  termes,  qui  sont  très  simples.  Je  di- 
sais qu'aux  termes,  du  traité  dont  j'ai  parlé  le 
Crédit  foncier  était  dégagé. 

Mais  voici  qu'au  mo^s  de  janvier  éclate  une 
catastrophe  sur  laquelle  je  n*ai  pas  à  récrimi- 
ner. Qu'est-ce  qui  s'est  passé  ?  La  ville  de 
Cognac  s'est  adressée  au  Crédit  foncier,  elle 
lui  a  rappelé  cet  engagement  qui  n'existait 
plus  en  droit;  il  est  probable, il  est  même  cer- 
tain que  sans  la  crise  inattendue  de  janvier  le 
Crédit  foncier,  bien  qu'il  eût  recouvré  sa  li- 
berté d'action,  aurait  maintenu  l'obligation  qu'il 
avait  contractée.  Mais  il  feut  compter  avec  les 
événements  qui  se  sont  présentés;  aussi  le 
Crédit  foncier  a*t-il  répondu  à  la  ville  de  Co- 
gnac :  Les  temps  ne  sont  plus  les  mêmes,  je 
suis  libre  et  je  refuse  de  faire  Fopération  que 
vous  me  demandez. 

M.  Laroehe- Jonbert.  Le  Crédit  foncier  a 
profité  de  la  loterie  tout  de  même  t 

M.  le  rapportenr.  Je  ne  m'occupe  pas  de 
la  loterie  du  Crédit  fonder.  Toutes  ces  inter- 
ruptions font  perdre  à  la  Chambre  des  in- 
stants qui  lui  sont  précieux. . .  (Exclamations  à 
droite.  —  Applaudissements  au  centre  el  à 
gauche.) 

M.  Laroche- Joobert.  Pendant  ce  temps, 
les  contribuables  de  la  ville  de  Cognac  sont 
obligés  de  payer  ce  qui  ne  devrait  pas  leur  in- 
comber. 

Plusieurs  mmbres  à  droiU.  Cest  cela  1  Ce 
n'est  pas  juste  ! 

M.  le  rapportenr.  Je  constate  que  mes 
collègues  de  la  Charente  ne  veulent  pas  me 
permettre  de  parler. 

à  gauche.  Parlez  I  parlez  1 

M.  Itaroohe-Joiibert.  Mais  le  Crédit  fon- 
der et  ta  loterie  ? 

M.  le  rapportenr.  Je  n'ai  pas,  je  le  répète, 
à  m'occuper  de  la  loterie  du  Crédit  fonder, 
vous  en  parlerez  tout  à  l'heure  d  vous  le  vou- 
lez. Je  représente  la  commisdon  d'intéiêt  lo- 
cal, qui  m'a  chargé  de  demander  i  la  Chambre 
de  ratifier  le  vote  qu'elle  a  émis  au  mois  de 
décembre  1881. 

C'est  absolument  le  même  emprunt  qu'il 
s'agit  de  voter;  il  n'y  a  rien  de  changé,  si  ce 
n'est  que  nous  sommes  contraints  aujourd'hui 
d'acoepter  un  intérêt  de  4,80,  et  nous  l'accep- 
tons. La  commission  est  de  cet  avis;  il  est 
impossible,  du  reste,  de  ne  pas  l'accepter  ;  on 
a  tenté  toutes  les  combinaisons  imaginables; 
on  a  en  recours  à  toute  espèce  d'expédients  ;  on 
s'est  liviô  à  toutes  sortes  d'études  en  vue  de 
trouver  un  moyen  d'alléger  cette  situation  dont 
la  gravité  n'échappait  pas  à  la  munidpalité  de 
Cogoac,  et  i  laquelle  il  n'était  pas  en  sSn  pou- 
voir de  remédier.   Il  semblerait,  en  vérité. 
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que  nos  collègues  de  ce  côté  de  la  Chambre 
(l'orateur  désigne  la  droite),  seraient  les 
seuls  id  à  se  préoccuper  des  intérêts  des  oon* 
tribuables. . . 

M.  X^upoGhe-Jenbert.  Nous  demandons 
seulement  que  les  contribusbles  soient  moins 
grevés  1 

M.  le  rapportenr.  Que  faire  pour  parve- 
nir &  l'acquittement  d'une  dette  qui  s'élè?e  i 
1,200,000  francs  et  qui  est  exigible,  pour  une 
grande  partie,  depuis  longtemps,  dette  dont  le 
remboursement  a  été  différé  jusque  là  par  le 
bon  vouloir  de  certains  créanciers  t  Comment 
fidre  &ce  à  cette  nécessité  impérieuse,  recon- 
nue non  seulement  par  l'aiministration  repu- 
blicaine  actuelle,  qui  n'a  rien  à  envier  à  celle 
qui  l'a  précédée,  mais  aussi  par  Tandenne  ad« 
ministrationr 

Comment  fdre  face  à  cette  situation?  Est-ce 
que  les  contribuables  qui  sont  appelés  i  sup- 
porter ces  sacrifices,  très  regrettables  il  est 
vrd,  ne  jouiront  pas,  en  définitive,  des  amé- 
liorations projetées? 

M.  JoUboie.  Ils  devraient  n'avoir  pas  i 
payer  100,000  fr.  qui  leur  sont  réclamée  en 
trop. 

M.  liaroehe- Jonbert.  Je  demande  la  pa- 
role. 

H.  le  rapportenr.  Vous  répendrez  d  voue 
croyez  devoir  répondre,  mais  nous  sommes  en 
présence  d'une  situation  dont  il  bat  absolu- 
ment sortir.  (Très  bien  1  à  gauche.) 

Je  saurai  gré  âmes  honorablss  collègues 
d'indiquer  le  moyen  d'en  sortir,  en  allégeant 
les  contribuables  sans  nuire  aux  intérêts  de  la 
ville  de  Cognac  (Très  bien  !  très  bien  1  à  gau- 
che et  au  centre.  ~  Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  Leroohe-Jovbert.  J^d  demandé  la 
parole,  mondeur  le  préddent.  (La  dôture  !) 

M.  le  préaldoBt.  J'entends  demander  la 
clôture. 

M.  liaroche-Jovbert.  Insiste-t«on  pour 
que  la  clôture  soit  prononcée?  (Oui  1  oui!) 

M.  le  président.. Vous  avez  la  parole  con- 
tre la  déture. 

M.  LaroeheJoabert.  Je  vous  demande, 
messieurs,  la  permission  de  dire  deux  mots 
seulement  sur  cette  question  :  il  s'agit  de  deux 
ou  trois  cent  mille  firanes  de  tiop  dont  on 
veut  grever  les  électeurs,  c'est  &-dire  les  con« 
tribuables  de  Cognac 

A  gauehe.  Conunentf  les  électeurs? 

M.  Laroche- Joabert.  Mon  Dieu!  oui,  lee 
électeurs,  tous  les  électeurs  ne  sont-ils  pas 
contribuables,  les  plus  petits  comme  les  plus 
gros?  Si  vous  voulez  bien  m*éconter,  je  ne 
mettrai  certainement  pas  plus  de  temps  pour 
exposer  ce  que  j'd  &  dire  que  pour  parler 
contre  la  clôture. - 

M.  le  président.  Lisiste-t  on  pour  la  clô- 
ture? (Non  1  non!) 

M.  Laroche -Jonbert.  Remarquez,  je  vons 
prie,  messieurs,  que  personne  ne  conteste  la 
nécesdté  oiï  la  ville  de  Cognac  se  trouve  d'em- 
prunter. 

Yoid  simplement  la  difficulté  qui  se  pré- 
sente :  par  suite  d'une  négligence  commise 
par  quelqu'un  (on  ne  sdt  trop  d  cette  négli- 
gence provient  du  miniBtère,  de  préfecture 
ou  de  la  munidpalité),  h  villi        :}:'  ;  un  se 
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iroTXve  dans  la  nfieessitô  de  payer  200  on 
300,000  fr.  pour  arriver  ft  un  résultai  iden- 
tique à  celui  qu'elle  eût  atteint  en  ne  dépen- 
eant  pas  ces  2  on  300,000  francs  de  trop. 

Eh  bien,  messieurs,  afin  d*éc1«irer  la  Cham- 
bre, je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  de  loi  à 
.  la  commission  pour  qu'elle  fasse  une  enquête 
dans  le  but  de  savoir  qui  a  commis  la  faute 
qui  menace  de  causer  xme  perte  si  importante 
à  la  ville  de  Cognac^  en  un  mot,  qui  est  cou- 
pable de  cette  négligence,  afin  d'en  rendre  qui 
de  droit  responsable,  car  les  contribuables, 
qui  n'en  peuvent  mais,  ne  doivent  pas  être 
contraints  à  payer  phis  que  ce  qui  leur  in- 
combe, parce  qu'une  négligence  coupable  a 
fait  arriver  leur  affaire  au  Crédit  fonder  trop 
tard  pour  pouvoir  jouir  des  meilleures  condi- 
tions faites  par  cet  important  établissement  de 
crédit. 

Qoumt  &  Temprunt  lui-même,  il  est  réelle- 
ment nécessaire,  personne  ne  le  conteste  ;  je 
suis  parfaitement  d'accord,  sur  ce  point,  avec 
M.  le  rapporteur  ;  à  l'aide  de  cet  emprunt,  la 
ville  de  Cognac  pourra  réaliser  des  améliora- 
tions uUles,  mais  ce  n'est  pas  xme  raison  pour 
qu'elle  paye  plus  qu'elle  ne  doit  payer. 

Je  ne  vois  pu  pourquoi,  s'il  n^en  a  pas  posi 
tivement  le  droit,  le  Crédit  foncier,  tout  en 
jouisiant  des  avantages  considérables  qui  lui 
ont  été  accordés  par  le  Grouvemement,  esqui- 
verait l'obtigation  de  prêter  au  taux  auquel  la 
ville  de  Cognac,  confiante  dans  le  vote  de  la 
Chambre,  comptait  emprunter.  Je  ne  trouve 
pas  suffisamment  évident,  pour  cet  établisse- 
ment, le  droit  de  passer  outre  et  de  considérer 
votre  vote  comme  non  avenu  I  Avant  donc  de 
condamner  cette  iùie  à  payer  plus  qu'elle  ne 
ne  doit,  je  voudrais  que  la  commission  (Ras- 
surât :  i»  que  le  Crédit  foncier  ne  dépasse  pas 
eon  droit  strict;  2«  que  ce  oTest  la  fiiute  de 
personne  si  les  contribuables  sont  obligés  de 
faire  un  pareil  sacrifiée. 

C^^st  pourquoi,  messieurs,  je  demande  le 
renvm  du  pvejet  de  loi  à  la  oeouiiiision  pour 
qu'une  enquête  soit  faice,  et  que  la  ChamlM«e 
jnapMde  son  vote  juiqs'à  m  qu'A  fan  idit  frré- 
futabitDMnt  démontré  que  hê  Crédit  foncier 
n'excède  pas  eon  dioît  et  quo  la  ville  de  Co- 
gnac ae  peut  lUre  «ntremont  qpe  de  pay^ 
l'excédent  qu'on  exige  d'elle,  et  j'avoue  que  je 
suis  étonné  que  ma  demande  paraiese  si  vive» 
ment  contrarier  moa  heBorabk  coUègoe  d'An- 
goulèiBe.  (TrèsUmt  k  droite.) 

M.  Owieo  â'Omaso.  Je  denande  la  pa* 
rôle. 

Surpkumtfê  àam$.  La  déturel  la  dôtuvet 

M.  Clttiioo  d'OraaAo.  Je  n'ai  «pxHm  mot  & 
ajouter. 

A  droiU.  Parlez  t  parlez  t  * 
'   IC.   le   président.  La  clôture  a  été  de- 
mandée; M.  Laroche- Joubert  a  parié  contre 
la  dôture,  et  on  ne  peut  entendre  qu?un  seul 
orateur  contre  la  ciêture. 

M.  Gnaeo  d'Ornano.  Il  n'est  pas  possible 
qu'on  insiste  pour  la  clôture  quand  je  n'ai  que 
deux  mots  à  dire.  (La  clôture  1  la  clôture  1) 
Alors  vous  feriez  croire  qu'il  y  a  plus  de  cou- 
pables qu'on  n'en  voit  1  Quand  les  contribua- 
bles perdent  200,000  fr...  (La  clôture  1  la  clô- 
ture 1) 


M.  le  président.  Puisqu'on  inidste  pour  la 
clôture,  je  consulte  la  Chambre. 

(La  clôture,  mise  aux  voix,  est  prononcée.) 

M.  Gnaeo  d'Omano.  Tous  feres  croire 
que  les  responsabilités  sont  bien  graves  en 
cette  afCiire.  Les  contribuidbles  payent  vos 
fautes;  ils  s'en  lasseront  I  la  fin  1 

M.  la  président.  Monsieur  Guneo  ffOt- 
nano,  d'est  une  révolte  contre  le  vote  de  la 
Chambre. .  • 

M.  Gnneo  d'Omano.  Parbdtementf 

M.  le  président.  . . ,  qui  cTexplique  d'au- 
tant moins  que,  si  vous  voulez  parler  sur  les 
articles  du  projet  de  loi,  vous  pourrez  obtenir 
la  parole. 

M.  Gnaeo  d'Ornano.  Eh  bien,  je  demande 
la  parole  sur  l'article  !•'. 

M.  la  président.  Laisses-moi  d'abord 
donner  lecture  de  cet  article  : 

t  Article  1».— La  ville  de  Cognac  (Charente) 
est  autorisée  i  emprunter,  à  un  taux  d'inté- 
rêt n'excédant  pas  4  fr.  80  p.  100,  une  somme 
de  1,910,000  fr.  remboursable  en  cinquante 
ans,  et  destinée  tant  à  couvrir  le  déficit  des 
derniers  budgets  et  à  convertir  une  partie  de 
la  dette  municipale  qu'&  pourvoir  &  l'exécu- 
tion de  divers  travaux  d'utilité  communale, 
énumérés  dans  les  délibémtions  des  7  juin 
1881  et  7  septembre  1882,  et  consistant  no- 
tamment dans  la  transformation  de  la  distri- 
bution d'eau,  l'établissement  de  deux  nou- 
veaux cimetières  et  des  améliorations  de 
voirie. 

t  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré, 
soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  endossement^  soit  directement 
auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  condi- 
tions de  ces  établissements* 

€  Les  conditions  des  souscriptions  &  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  fintérieur  et  des  cuites. 

t  La  portion  de  l'emprunt  applicable  aux 
travaux  de  la  distribution  d'eau  ne  pourra 
être  réalisée  et  ces  travaux  ne  pourront  être 
entrepris  que  sur  la  production  de  plans  et 
devis  réguliers,  et  qu'en  vsrtu  d'une  autori- 
sation spéciale  du  ministre  de  l'iatérieur  et 
des  eultes.  • 

La  parole  est  I  M.  Guneo  dXhnaao  sur  lte« 
tldel*. 

M.  Guneo  d'Omano.  liessieurs,  f  écoute 
avec  beaucoup  d'attention  et  j'ajoute  avec 
beaucoup  de  respect  les  discussions  ri  élo- 
quentes qui  S'élèvent  &  cette  tribune  sur  des 
sujets  souvent  absdument  théoriques.  Vous 
avez  notamment  consacré  deux  on  trois  séan- 
ces à  supprimer  des  crédits  qsfen  fin  de 
compte  vous  avez  rétablis.  (Rumeurs  t  gauche.) 

Nous  avons  perdu  notre  temps,  au  point  de 
vue  pratique. •• 

M.  le  comte  de  Donville-llaillafaa.  Pas 

du  toutl  Le  pays  a  été  édifié! 

M.  Gnaeo   d'Omaao.    Ainsi  que  je  le 
disais,  pour  les  cas  dont  je  parlais,  le  débat 
n'est  pas  perdu,  mais  le  résultat  l'est.  (Mouve- 
î  ments  divers.) 


Ce  qui  provoque  actuellement  ma  protes- 
tation, cf  est  cette  parole  de  IL  le  rappotteor, 
prétendant  qu'on  ftit  perdre  du  temps  i  ]| 
Chambre  lorsqv^on  démontre  que,  par  le  fiiit 
de  quelqu'un,  d'une  administration  quelcon- 
que, les  contribuables  d'une  ville  seront  obli- 
gés de  payer  200,000  ficancs  de  plus  qu'ils  ne 
devraient  payer. 

Il  y  a  là  un  résultat  matériel  qui  ne  dsTnit 
pas  vous  lusser  indifférents. 

Ce  n'est  pas  faire  perdre  du  tampsi  It 
Chambre  que  de  venir  signaler  des  lentem, 
des  erreurs  et  des  abus,  afin  qu'on  puisse  les 
éviter  &  l'avenir. 

M.  le  rapporteur  a  dit  «uisi  qu'il  a*y  aviil 
rien  de  ehaogé  dans  la  loi  qaa  vous  avez  vo- 
tée Tannée  deniére,  —  j'ai  écrit  les  mots 
sous  sa  parole.  —  Oril  arriva  que  les  conlribaa- 
bles  payeront  100,000  francs  '^de  plus  aa 
Crédit  foncier  pour  en  recevoir  100,000  de 
moins.  St  iws  trouvez  /pece  n'est  pas li  un 
ehangsmen^  et  un  triste  changement  pour  la 
bourse  des  oontribuaUes  d'une  ville,--  et 
d'une  ville  républicaine,  remarqnez»le,  mes< 
rieurs,  sur  la  population  de  la  ville  de 
Gognaa  esl  en  grande  maîorité  r^blicains, 
et  VMS  devrias  manifester  pins  de  sympathie 
pour  des  oor^gionnaires. 

Ifals  non  f  c'est  moi,  dépuié  del'opi^sition, 
qui  viens  défisndn  id  la  bosurse  de  œs  eon* 
tfibuables  sépuhHeains.  El  vous  dites  que 
ePesi  U  da  temps  perluî  (Tirés  bien I  à  droite.) 

Il  y  a  encore  une  âifTérence  entre  le  projet 
de  loi  aettel  et  celui  4e  l'an  dernier  :  c'est 
la  prolongaition  des  annuités  pendant  un  an, 
cl'est-à-dire  que  pendant  cinquante  et  un  aos 
an  lieu  de  cinquante  ans  la  ville  sopporteia 
té  esBÉfanes  additionnels,  fit  vous  trouvez 
que  ce  n'est  pas  là  une  situation  qui  doive 
vous  préoccuper  I 

Ce  débat  devrait  vous  convaincM  que  dans 
instruction  de  cette  affaire  il  y  a  eu  une  série 
de  retards  déplorables,  dont  la  responsabilité 
remonte  k  je  ne  sais  qui,  puisque  cliaenn  li 
rqette  sur  son  voisin.  A  coup  sûr,  ce  n'est  pss 
ma  responsaMlité  qui  est  en  cause,  car  c'est  la 
psemiére  fois  que  je  parle  de  eetempnuili 
cette  tribune. 

Ma  conclusion  est  que  dans  les  administra- 
tions on  s'occupe  trop  de  politique  et  pas  as- 
sez d'administration.  (Très  bien  I  très  bieni  à 
droite).  Tel  est  aussi  l'avis  qu'un  journal  ré- 
publicain, le  Journal  au  D^ftoii,  développait 
récemment  encore. 

L'honorable  rapporteur  concluait  en  disant 
qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de  voter  autre 
chose.  Aujourd'hui*  (fest  évident;  mais  il  en 
eût  été  autrement  si  nous  avions  eu  nn  gou- 
vernement énergique,  qui  osât  se  retourner 
vers  le  Crédit  foncier  et  lui  dire  :  La  Chambre 
a  voté  une  loi  qui  porte  que  vous  prêterez  i 
4  !r.  40  p.  100  ;  vous.  Crédit  fonder  que  nons 
comblons  de  nos  faveurs,  que  nous  avons 
constitué  avec  une  dotation  de  plusieurs  mil- 
lions, à  qui  nous  accordons  des  loteries  pe^ 
pétuelles  et  permanentes,  —  il  est  vrai  qu'on 
en  autorise  beaucoup  auxquelles  on  permet 
de  fidre  afficher  partent  des  séries  de  lots 
tentants  qui  ne  donnent  de  bénéfices  réels 
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qu'aux  intermédiaires  (Trè8  bien  !  à  droite), 
—  voxxB,  Crédit  foncier,  yovm  prêterez  à  la  ville 
de  Cognac  an  taux  de  .4  fir.  40  que  U  loi  du 
29  décembre  1881  aiait  fixé. 

Cela  n'a  pas  en  lien;  le  Crédit  foncier  a  tenn 
bon.  Gontxibiablee^  payea  l 

Un  demief  mot.  On  a  dit  el  lépété  qœ  le 
Crédit  f <»idaK  a  éle^  le  tanx  de  son  intérêt 
àcanse  dn  krach  de  la  Bonrse ;  mais»  encore 
nse  fois,  le  kneh  ne  afesl  psodût  qn'an  mi* 
lien  de  janyier  dernier,  et  le  refes  dn  Ciédil 
fonder  était  déii  dgnifté. 

En  somme,  le  CkédiA  foncier,  établissement 
piivilli^  et  sobientianné^  prête  au  eom- 
mnnes  an  tanx  qpd  Ini  conmat.  Certaines 
irilies  sont  avantagées,  comme  Nevers  qui  a 
emprunté  à  4.25  p.  100,  an  moment  même  oil 
d'autres  villes  ne  tronvaient  i  empmtev  qa'à 
4,50  ou  4*80  p.  100.  Ponsv»»  ces  difiéieneBS  ? 
Les  ooutribnàUee  n'ont*iJs  pu  droit  en  même 
respect  et  aux  mêmes  avaala«is  de  k  part 
d'un  établissement  <mi  est  in  établissemenl 
d!Btat? 

Je  me  sonvieaa  d'une  lettre  fie  l£.  lÂmk 
Say,  je  crois,  alom  ministre  dee  finances,  écri- 
vait au  gonvemenr  dn  Crédit  feneier  ;  U  lui 
disait  qœ  cet  établissement  était  «a  étaUime- 
ment  d'Etat,  un  établissement  privilégié  et 
qu'il  devait  ne  paa  oubUex  estte  aitaation,  ni 
lea  devoirs  qu'elle  impose.  Ces  avantagée 
n'existent  pas  pour  la  ville  de  Gegnac 

Je  ri^peUe  toujours,  eesune  piêsêdeni,  le 
cas  de  la  ville  du  liane  ;  en  1879,  le  lians 
avait  passé  un  traité  provisoire  avee  le  Crédit 
fonder  au  taux  de  5  p.  100;  au  mois  de  juil- 
let suivant  intervint  un  arrêté  de  M.  le  miBis- 
tre  des  finances  annonçant  que  le  Crédit  fon- 
cier, en  échange  de  la  concession  d'une  rone 
de  loterie  qui  lui  était  accordée  pour  Pemprqnt 
de  1879,  prêterait  i  4  fr.  50  p.  100.  La  loi  con- 
cernant la  ville  du  Mans  est  promulguée  a^és, 
et  cependant  le  Crédit  fopder  a  déclaré  qu'il 
s'en  tenait  ft  ses  premières  conditions,  c'est-à-* 
dire  an  taux  de  5  p.  100. 

A  regard  de  la  ville  de  Cogna^k  situation 
eet  inversé  :  les  conditions  stipulées  étant 
moinB  frrorables  an  Crédit  foncier,  ce  dernier 
refcufe  de  tenir  ses  engagements  provisoires, 
parce  qu'il  préfoe  le  taux  de  4  80  p.  100  au 
taux  de  4  40  p.  100. 

Cette  situation  mérite  dPap|Mler  Pattentlon 
de  M.  le  ministre  des  floanese  :  il  lui  incombe 
de  voir  s'il  n'y  a  pas  pour  le  Gouvernement 
une  initiative  i  prente  el  une  intttvention 
utile,  qui  consistenit  l  favoriser  un  peu  les 
finances  des  communes,  et  1  leur  faire  accor- 
der dee  conditioni  plue  avantageuses  et  moins 
instables  par  le  Crédit  fonder,  établissement 
d'Ëtat  et  privilégié,  flsès  kîent  à  dioils.) 

£n  attendant,  la  ville  de  Cognac  pei4 
200,000  fr.  par  k  futé  d'adminUtrateurs  qui 
se  sont  plus  occupés  de  politique  que  d'admi- 
nistration. (Très  bien  !  tiés  bien  !  à  droite.) 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Pour  leur 
profit  f 

M.  le  préeldent.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
tidei*. 

(L'Midef*  est  mie  aux  voix  et  adopté.) 
«  Art.  S.  —  La  même  ville  est  autorisée  : 
1*  i  rtmpoeer  exiraorttiairemettt  pendant 


cinquante  ans,  à  partir  de  1883,  21  centimes 
additionnels  an  piindpal  de  ses  quatre  contri- 
butions directes  ;  S*  &  proroger,  pendant  qua- 
rante-huit ans,  à  partir  de  1885,  Fimposition 
extraordinaire  de  f^  centimes  actuellement 
établie  en  vertu  éhm  décret  du  15  Juin  1871. 

c  Le  produit  de  ces  impositions,  évalué  an- 
nuellement  &  54,990  francs,  servira,  avec  un 
prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  S 
rembourser  ^emprunt  d-dessns  en  prindpal 
et  intérète.  »  —  (Adopté.) 

c  Art.  3.  —  L'emprunt  de  2  millions  de 
francs  autorisé  par  la  loi  du  29  décembre  1881 
ne  sera  pas  réalisé,  et  les  impositions  autori- 
sées par  la  même  loi  cesseront  d'être  mises  en 
recouvrement.  • 

IC.  Gnneo  d*Omaao,  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  l  H.  Guneo 
d'Omano. 

M.  Gnneo  d'Omano.  Pai  demandé  la  pa« 
rôle  pour  présenter  une  observation  finale. 

L'année  dernière,  vous  avei  autorisé  une  im« 
podtion  qui  devait  fournir  une  annuité  de 
100,000  fr.  pendant  cinquante  ans  pour  fdre 
Cace  à  m  emprunt  C'était  expieseément  dit 
dans  la  loi.  Cette  annuité  a  été  perçue,  elle 
est  encaissée  ;  et  cependant  aneon  emprunt 
n'a  encore  eu  lieu. 

OPest  une  irrégularité  administrative  que  je 
signale  ausd;  il  y  en  a  trop  pour  que  je  les 
passe  toutes  en  revue. 

On  vous  demande  maintenant  de  proroger 
d'un  an  le  payement  dee  annuités,  de  sorte 
que  la  ville  de  Cognac  subira  ces  lourds  cen- 
time additionnels  pendant  cinquante  et  un 
ans  au  lieu  de  cinquante  ans.  YoiU  eneore 
un  résultat  des  procédés  administratif»  actuels. 
(Aiouvements  divers). 

M.  le  aona-eeorétaire  d'Btat  de  Tinté- 
rlenr.  La  somme  empruntée  n'est  que  de 
1,900,000  francs,  an  lieu  de  2  millionel 

M.  le  pvéaldent.  Je  mets  aux  veîx  l'arti* 
des. 

(L'artide  S  est  mie  aux  voix  et  adopté.) 

L'ensemble  du  projet  de  loi  est  eseaite  mis 
aux  voix  et  adopté. 

ADOPnON  DS  DIVEUfl  PROJBWS  1)1  LOI 
ifiMVÂHK'Jr  1/>GA& 

M.  le  préeldent.  Uordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  plusieurs  projets  de  loi  d'inté- 
r6i  local. 

(La  Chambre  adopte  succesdvement,  sans 
discusdon  et  dans  les  formes  réglementaires, 
sept  projets  de  loi  d'intérêt  local.) 

▼oid  le  texte  de  ces  projets  de  loi  : 

!«*  puomr 

c  Art.  l**.  —  Le  déparlement  du  liorbihan 
est  autorisé,  conformément  &  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  ftdte,  1  emprunter  à  la 
calne  des  lycées,  collèges  et  écoles,  aux  con- 
ditions de  cet  établissement,  une  somme  de 
200,000  fr.  destinée  à  la  construction  d'une 
école  normale  primaire  d'institutrices. 

c  La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra 
être  efitectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
ministre  de  Plntérieur  et  des  cultes.  • 


c  Art.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  au  ser- 
vice des  intérêts  et  au  remboursement  de 
l'emprunt  de  200,000  fr.  seront  prélevés  sur 
le  produit  des  ceatimes  extraordinaires  dont 
le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10 

août  1871.  • 

2*  paojBV 

c  Art.  l*'.  —  Le  département  des  Deux- 
Sèvres  est  autorisé,  conformément  ft  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  frite,  à 
emprunter  S  la  Caisse  des  lycées,  collèges  et 
écoles,  aux  conditions  de  cet  étsJ)lissement, 
une  somme  de  16,600  fhmes,  applicable  tant  & 
rétablissement  d'une  école  maternelle,  auprès 
de  l'école  normale  d'institutrices  de  Niort, 
qu'A  des  travaux  complémentaires  &  exécuter 
&  cette  dernière  école. 

c  La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra 
être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décirion  du 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

t  Art.  2.  —  Les  fond»  nécessaires  an  service 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt 
de  16,600  francs  seront  prélevés  sur  le  produit 
des  centimes  extraordinaires,  dont  le  maxi- 
mum est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  dn  10  août 
1871.  • 

9*  PROJET 

C  Art.  1«.  —  Le  département  d'Indre-et* 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  ccmseil  général  en  a  faite,  I 
emprunter  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  peupra 
dépasser  5  p.  100,  une  somme  de  1,100,000  fr.^ 
applicable  au  payement  des  fraie  de  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local. 

t  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  aveo 
publidlé  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligatione  au  porteur  ou  transmisdbles 
per  endossement,  soit  directement  auprès  de 
la  sodété  du  Crédit  fonder  de  France  on  de 
tout  autre  établissement  de  crédit. 

c  liss  conditions  des  souscriptions  &  ouvrir 
on  des  traitée  i  passer  de  gré  i  gré  seront 
préalablement  soumises  i  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  des  cultes. 

c  Art  2.  —  Le  département  d'Indre-et- 
Loire  est  également  autorisé  &  slmposerextr»' 
ordinairement  par  addition  au  prindpal  des 
quatres  contributions  directes,  4  centime  90 
centièmes  de  centime  pendant  cinquante  ans 
l  partit  de  1884,  dont  le  produit  sera  affecté 
au  serrice  des  intérêts  et  au  remboumement 
de  Pemprant  de  1,100,000  fr.  i  rédiser  en  vertu 
de  Tartide  premier  d-dessas. 

c  Cette  impodtion  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires  dont  le 
m^Tîmtim  est  fixé  disquo  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  Id  du  10  août 
1871.  ■ 

4*  PROJEV 

C  Art.  l"*.  --  Le  département  des  Hautes- 
Pyrénées  est  autorisé,  conformément  t  la  àe- 
maade  que  le  conseil  général  en  a  faite,  I  em* 
prunter,  &  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  5  p.  100,  une  somme  de  450,000  fr», 
applicable  a^  payement  de  subventions  promises 
pour  rétablissement  de  trois  chemins  de  fer. 
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ANNALES   DE    LA   CHAl^^BRB    DBS    DÉPO 

Cet  emprunt  poarr*  être  réalisé,  Boit  a^ec    tion  et  &  la  conBtruction  du  mobiUer  de  Fécole 
licite  et  concwrence,  soit  de  gré  &  gré,  Eoit    normale  d'institutrices. 


TES 


publicité 

par  voie  de  •ouscription,  arec  feculté  d'émet- 
tre des  obligations  au  porteur  ou  transmissi- 
bles  par  endossement,  soit  directement  auprès 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de 
la  société  du  Crédit  foncier  de  France. 

€  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  des  cultes. 

t  Art.  2.  —  Le  département  des  Hautes - 
Pyrénées  est  également  autorisé  &  s'imposer 
extraordinair«ment,  par  addition  au  principal 
des  quatie  contributions  directes,  S  cenUmes 
M  centièmes  de  centime  pendant  trente  ans, 
l  partir  de  1884,  dont  le  produit  sera  affecté 
au  service  des  intérêts  et  au  remboursement 
de  l'emprunt  de  450,000  francs  réalisé  en 
vertu  de  l'article  i«  d-dessns. 

c  Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires  dont  le 
maximum  est  fixé  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août 

i87i.  • 

5*  pnOJBT 

€  Art.  !•».  -^  Le  département  de  l'Aude  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  U 
consdl  gé&^l  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
caisse  des  lycées,  coUèges  et  écoles,  aux  con- 
ditions de  cet  établissement,  une  somme  de 
§40,000  fr.  applicable  à  la  construction  d'une 
ficelé  normale  primaire  d'institutrices. 

€  La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra 
être  efEsctuée  qu'en  vertu  d'une  décision  da 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

t  Art.  î.  —  Les  fonds  nécessaires  au  ser- 
vice des  intérêts  et  au  remboursement  de 
l'emprunt  de  140,000  fr.  seront  prélevés  sur 
le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont 
le  maximum  est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances  en  exécution  de  la  loi  du  10  août 
§871.  • 

6?  PROJKT 

€  Art.  l*'.  ^  Le  département  de  la  Haute- 
Saône  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  &  em- 
prunter à  la  caisse  des  lycées,  coUèges  et 
écoles,  auï  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  200.000  francs  pour  être  afCsc- 
tée  à  la  construction  d'une  école  normale 
d*instituirices  à  Vesonl. 

t  La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra 
être  eflEèctuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
«  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

€  Art.  1.  —  L€s  fonds  nécessakes  au  rem- 
boursement ainsi  qu'au  service  des  intérêts 
de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  l**  ci-dessus 
seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes 
extraordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé 
annuellement  par  la  loi  de  finances,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  10  août  1871.  • 

7*  PHOJBT 

t  Art.  i^.  —  Le  département  du  Nord  est 
Valorisé,  conformément  &  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite,  &  emprunter  &  la 
caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles,  aux  con- 
ditions de  cet  établissement,  une  somme  de 
100,000  fr.  applicable  aux  dépenses  d'installa- 
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t  La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

t  Art.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  au  service 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'em- 
prunt de  100,000  francs,  seront  prélevés  sur 
le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le 
maximum  est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances  en  exécution  de  la  loi  du  10  août 
1871.  • 

DÉPÔT  D'UNE  PROPOSITION  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  MM.  Rey 
neau  et  Gilliot  une  proposition  de  loi  tendant 
I  ajouter  à  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mi- 
nes plusieurs  dispositions  relatives  aux  obli- 
gations des  concessionnaires  et  à  l'exercice  de 
la  surveillance  par  l'administration. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée  et 
renvoyée  à  la  commission  d'initiative. 


DÉPÔT  D'tTN  PROJET  DE  LOI  D'INTÉRÊT  LOCAL 
PAR  M.  LE  MINISTRE  DE  L'IMTÉRQITJR 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  un  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  le  département  de  Ck>nstantine  &  em- 
prunter une  somme  de  2  millions  de  francs, 
applicable  à  la  construction  d'édifices  d'utilité 
départementale. 

Ce  projet  sera  imprimé,  distribué  et  ren- 
voyé à  la  commission  d'intérêt  local. 

PRÉSENTATIONS  DE  PROJETS  DE  LOIS  PAR  K. 
LE  MINISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  BEAUX-ARTS  ET  PAR  M.  LE  VJ- 
NI8TRE  DE  LA  GUERRE 


M.  le  président.  J!ai  reçu  de  M.  Antonin 
Proust  une  demande  d'interpellation  ainsi 
conçue  : 

t  Je  demande  &  interpeller  M.  le  ministre 
de  l'instrnction  publique  et  des  beaux- arts 
sur  la  démolition  de  la  porte  Saint  Georges  à 
Nancy.  • 

La  parole  est  à  M.  Antonin  Proust  pour  la 
fixation  du  jour  du  débat. 

M.  Antonin  Pronst.  Messieurs,  je  prie  la 
Chambre,   d'accord  avec  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  de 
vouloir  bien  fixer  à  mardi  prochain  la  discus- 
sion de  l'interpellation  que  j'ai  eu  l'honneor 
de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 
Quelques  mm^res  au  emtre.  Après  le  budget! 
M.  Antonin  Proust.  Des  négociations  ont 
été,  en  effet,  ouvertes  aujourd'hui  entre  l'ad- 
ministration des  beaux-arts  et  la  ville  de  Nan- 
cy pour  la  conservation  complète  de  la  Porte 
Saint- Ceorges.  Nous  espérons  que  ces  négo- 
ciations auront  un  heureux  résultat  et  qu'elles 
rendront  inutiles  les  explications  que  je  me 
proposais  de  demander  à  M.  le  ministre. 

GBpendant,  M.  le  ministre  et  moi,  nous  vous 
prions  de  vouloir  bien  mettre  l'interpella- 
tion à  l'ordre  du  jour  de  mardi  prochain  poor 
le  cas  où  des  explications  seraient  utiles.  (Très 
bien  1  très  bien  1) 

M.  Victor  Plessier  et  dPaulres  membres 
au  eer^e.  Après  le  budget  1 

Un  membre  à  droite.  Mais  il  ne  sera  plus 
temps  1  La  porte  sera  démolie  1 

M.  le  président.  On  demande  l'inscription 
de  l'interpellation  &  Tordre  du  jour  de  mardi 
prochain» 
Il  n'y  a  pas  d'opposition  t... 
La  diicnssion  de  l'interpellation  est  fixée  à 
mardi. 


M.  Dnvanx,  ministre  de  VinstrucUon  pu- 
hli  uj  et  des  beauss-arts.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  propo- 
sition de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministère 
de  l'instruction  publique  et  des  beaux -arts, 
sur  l'exercice  1882,  un  crédit  supplémentaire 
de  2,i98,00a  francs  pour  les  travaux  relatifs  à 
la  concentration  des  services  du  ministère  de 
l'intérieur  autour  de  l'hôtel  de  la  place  Beauvau. 
Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  du 
budget. 

K.  le  président.  Ce  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  à  la  commission 
du  budget. 
La  parole  est  &  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
M.  le  général  Billet,  ministre  de  la  guerre. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  un  projet  de  loi  relatif  &  l'organisa- 
tion de  l'artillerie  de  forteresse. 

Ce  projet  de  loi  étant  le  complément  de  ce- 
lui qui  concerne  l'armée  d'Afirique  et  étant 
destiné  à  compléter  les  cadres  de  l'armée  fran- 
çaise, je  demande  qu'il  soit  renvoyé  à  la  com  • 
mission  chargée  de  l'examen  des  projets  de  loi 
sar  le  recrutement  et  sur  l'organisation  da 
l'armée  d'Afrique. 
M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'oppositioni 
Il  en  est  ainsi  ordonné. 
Le  projet  de  loi  sera  imprimé  et  distribué 


DE1CA5BE  nE  lOSB  A  L'ORDRE  DXJ  JOUR  DK  LA 
niSCUSSION  D'UNE  PROPOSITION  DB  LOI  RE- 
LATIVE AUX  MONUMENTS  HISTORIQUES 

M.  Antonin  Proust.  Permettez-moi,  mes- 
sieurs, de  profiter  de  ma  présence  à  la  tribune 
pour  demander  à  la  Chambre  de  remettre  à 
son  ordre  du  jour,  immédiatement  après  la 
discussion  du  budget.. . 

Plusieurs  membres.  A  la  suite  de  l'ordre  du 
jourl 

K.  Antonin  Pronst ...  i  la  suite  de  l'ordre 
du  jour,  si  la  Chambre  le  veut,  la  discussion 
du  projet  de  loi  présenté  par  le  Gkmvemement 
sur  la  conservation  des  monuments  ayant  un 
caractère  historique  et  artistique . 

M.  le  président.  U  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?...     . 

La  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
aux  monuments  historiques  sera  inscrite  à  la 
suite  de  l'ordre  du  jour. 

DÉPÔT  d'un  rapport 

K.  le  président.  La  parole  est  &  U.  Gha* 
vanne  (Rhône)  pour  un  dépôt  de  rapport. 

K.  Ghavanne  (Rhône).  Messieurs,  an 
nom  de  la  première  commission  d'initiative. 


j'ai  l'honneur  de  dépoter  nir  le  barean  de  la 
Chambre,  un  rapport  sur  nn  projet  de  loi  ten- 
dant à  antoriser  le  département  de  la  Gorrèie 
à  créer  des  ressonrcet  extraordinaires  pour  di- 
Yerses  dépenfes  départementales. 

M.  le  préflldeat.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

BTJITB  DB   LA.  DISCUSSION    DU  PROJBT  DB  LOI 
PORTANT  FIXATION  DU  BÛDGIT  POUR  L'BXBR- 

acB  1883 

M.  préatAent.  L'ordre  dn  jour  appelle  la 
suite  de  la  disenssion  du  budget. 

Noos  sommes  arrivés  an  budget  du  minis- 
tère de  l'agriculture. 
Je  donne  lecture  des  chapitres  : 
€  Ghap.  1 .—  Traitement  du  ministre  et  per* 
sonnel  de  l'administration  centrale,  753,800 
francs. 

c  Ghap.  2.  —  Matériel  et  dépenses  diverses 
de  Tadministration  centrale,  130.700  fr. 

t  Ghap.  3.  »  Impressions,  155,780  fr. 

c  Ghap.  4.  —Ecoles  et  seriices  vétérinaires, 
1,131,980  fr. 

t  Ghap.  &.  —  Indemnités  pour  abatage  d'a- 
nimaux, 500,000  fr.  • 

(lies  chapitres  1  à  5  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  prèflldemt.  t  Ghap.  8.  —  Enseigne- 
ment agricole,  2,075,250  fr.  > 

Sur  ce  chapitre,  il  y  a  un  amendement  pré- 
senté par  MM.  Préry,  Baltet,  Leporché,  comte 
de  Douviile-MaiUefen,  Germain  Gasse,  Gor- 
neau,  Villeneuve,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Ghap.  8  :  Enseignement  agricole.  — 
Art.  2  :  Ecoles  d'agriculture. 

<  Aj9nter: 

t  Bourses  nationales,  100,000  fr. 

La  parole  est  à  M.  Fréry. 

M.  Frépy.  Messieurs,  je  viens,  an  nom  de 
plusieurs  de  mes  collègues  et  au  mien,  vous 
demander  d'adopter  l'amendement  que  nous 
a^ns  déposé,  tendant  &  augmenter  de  100,000 
francs  le  crédit  consacré  à  l'entretien  des 
boursiers  dans  nos  écoles  nationales. 

En  étudiant  le  budget  de  ce  ministère,  nous 
avons  été  frappés  du  peu  d'importance  du  cré- 
dit q;ui  est  alloué   pour  nn   enseignement 

d*une  importance  aussi  considérable  pour  le 
pays. 

En  €£fet,  messieurs,  permettei-moi  de  vous 
reporter  &  ce  budget  ;  prenez  le  chapitre  8  & 
l'article  2,  qui  spécifie  les  dépenses  de  nos  trois 
écoles  nationales  de  Grand* Jouan,  de  Orignon, 
de  Montpellier ,  et  vous  trouvex  une  somme 
totale  de  789,100  fr.,  en  dépense. 

Mais  si  vous  vous  reportes  à  la  colonne  d'ob- 
servations de  ce  même  chapitre,  vous  y  trou- 
vères une  note  marginale  établissant  les  recet- 
tes de  ces  Toémes  écoles  ;  elles  sont  de  384,100 
fr.,  provenant  de  la  pension  des  élèves  et  de 
produits  divers. 

La  différence  entre  ces  deux  sommes,  qui  est 
de  405,000  fr.,  constitue  la  dépense  vraie,  la 
dépense  réelle  que  vous  faites  pour  l'enseigne- 
ment agricole  dont  ne  peuveiib  ain£i  profiter 
que  240  élevée. 

Ce  cMffre  de  sacrifices  est-il  suffisant  ?  Ré- 
pcnd-ii  aux  besoins  de  notre  pays,  essentielle* 

IBiM,  —  Bip.,  SXSSIOR  BXTR.  —  AHMililS,  T.  UI. 

(rouv.  ntuMy  àrràlbs,  t.  8.) 
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ment  agricole?  Pouves-vous  constamment  la 
laisser,  cette  population  agricole,  dans  cet  état 
de  souffrance  dont  vous  parlait  si  haut  l'autre 
jour  M.  Freppelt 

Nous  ne  l'avons  pas  pensé,  messieurs;  et, 
c'est  notre  intime  conviction,  pour  aider  notre 
agriculture,  il  faut  tout  d'abord  lui  donner  un 
enieignement  largement  répandu.  Dès  lors, 
nous  ne  craignons  pas,  quitte  à  troubler  légè- 
rement réquilibre  du  budget,  de  vous  prier  de 
vonloir  bien  voter  cette  augmentation  de 
100,000  fr. 

Nous  vous  la  demandons,  parce  que  nous  la 
croyons  essentiellement  utile,  et  vous  partages 
certainement  notre  avis  :  nous  n'en  voulons 
pour  preuve  que  vos  professions  de  foi.  La 
majorité  de  cette  Ghainbre  a  déclaré  devant 
les  électeurs  qu'elle  consacrerait  tous  ses  ef- 
forts au  soulagement  de  nos  populations  agri- 
coles, d'est  au  nom  de  ces  populations  que 
nous  venons  vous  demander  ce  que  vous  ac- 
cordez à  toutes  les  autres  classes,  un  enseigne- 
ment spécial  et  acoessessible  à  tous.  Non,  il 
ne  faut  pas  que  dans  notre  pays  de  France 
nos  écoles  nationales  d'agriculture  seules  soient 
dépourvues  de  nombreux  boursiers.  Ges  éco- 
les, comme  toutes  celles  du  Gouvernement, 
doivent  être  accessibles  aux  plus  pauvres  ;  la 
loi  d'égalité  vous  commande  cette  mesure. 

Nous  pensons  que  certaines  carrières,  jus- 
qu'ici ignorées  ou  peu  recherchées,  sont  pos- 
ribles  en  agriculture  ;  nous  croyons  qu'il 
peut  se  trouver  des  agriculteurs  dans  toutes 
les  classes,  et  nous  avoQs  la  conviction  que 
ces  laboureurs  instruits  pourraient  nousfour- 
nir  des  colons,  de  l'autre  côté  des  mers,  en 
Algérie,  par  exemple,  qui  seraient  capables  de 
nous  rendre  les  plus  grands  services. 

Pour  ces  motifs,  nous  espérons  que  vous 
accorderez  à  ce  chapitre  l'augmentation  de- 
mandée. 

Je  ne  veux  pas  insister  davantage,  mais  f  ai 
le  droit  de  dire  en  terminant,  puisque  dans 
une  séance  précédente  vous  avez  voté,  sur  la 
demande  de  M.  Freppel,  800,000  fr.  pour  des 
bourses  de  séminaires  :  L'homme  ne  vit  pas 
seulement  de  la  parole  de  Dieu,  mais  aussi  de 
pain,  et  surtout  de  pain.  C^rès  bien  1  très  bien  l 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

K.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  Roger,  rapporteur  du  budget  de  Vagri- 
euttUTê.  Messieurs,  nous  vous  demandons  de 
ne  pu  adopter  Pamendement  qui  vient  d'être 
développé  par  notre  honorable  collègue. 

M.  Fréry  a  certainement  raison  de  dire  que  le 
Gouvernement  et  la  Chambre  doivent  se  préoc- 
cuper de  l'enseignement  agricole,  mais  je 
croiB  que,  sur  ce  point  comme  sur  les  autres, 
le  Gouvernement  de  la  République  s'est  par« 
fjûtement  tenu  au  niveau  de  la  tâche  qu'il 
avait  à  remplir. 

Si  vous  voulez  bien  porter  votre  attention 
sur  la  dotation  du  chapitre  8,  vous  verrez  que 
le  chiffre  n'en  est  pas  inférieur  à  2,075,000  fr. 

Notre  honorable  collègue  dit  que  ce  n'est 
pas  encore  assez  et  qu'il  faudrait  que  dans  les 
écoles  relouâtes  un  certain  nombre  de  bourses 
pussent  être  données  aux  jeunes  gens  à  qui 
leur  situation  de  fortune  ne  permet  pas  l'en* 
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trée  de  ces  écoles.  Sur  ce  point,  notre  hono«- 
rable  collègue  a  déjà  reçu  satisfaction,  car 
dans  une  note  qui  m'a  été  remise  par  la  di- 
rection de  l'agriculture,  je  trouve  : 

«  Institut  agronomique,  8  bourses  et  4  demi- 
bourses. 

t  Grand- Jouan,  8  bourses  et  10  demi- 
bourses. 

c  Grignon,  8  bourses,  10  demi-bourses. 

c  Montpellier,  8  bourses,  10  demi-bourses.  » 

G'est  donc  un  total  de  24  bourses  et  de 
34  demi-bourses. 

Il  est  possible  que  ce  chifljie  ne  soit  pas  en- 
core assez  élevé,  mais  la  Gbambre  n'ignore 
pas  que  nous  nous  sommes  trouvés  en  pré- 
sence  de  difficultés  budgétaires  considérables 
qui  ont  obligé  le  Gouvernement  et  la  commis- 
sion à  repousser  certains  crédits  qu'ils  au- 
raient été  heureux  d'inscrire  au  budget.  G'est 
pourquoi,  tout  en  étant  d'accord,  en  principe, 
atec  l'honorable  M.  Fréry,  nous  sommes  obli- 
gés de  demander  à  la  Ghambre  de  ne  pas 
adopter  Pamendement  qu'il  lai  a  présenté. 
(Très  bien  !  très  bien  I) 

PluMûurs  mmnbres  à  droits.  L'avis  du  Gou- 
vernement? 

M.  de  Mahy,  minUtrê  de  f  agriculture. 
Pour  les  motifs  qui  viennent  d'être  indiquée 
par  M.  le  rapporteur,  le  ministre  se  trouve 
dans  l'impossibilité  d'appuyer  un  amendement 
qu'il  trouve  d'ailleurs  excellent  en  soi.  Il  en 
accepte,  du  reste,  le  principe  et  ne  négligera 
rien  pour  en  réaliser  Papplication  dans  l'ave- 
nir. (Très  bienl  très  bien  t) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Ghambre 
sur  l'amendement  de  M.  Fréry. 

([/amendement  de  M.  Fréry,  mis  aux  voix» 
n'est  pas  adopté.  —  Le  chiflire  de  la  commis- 
sion estwnsuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  prénldent.  t  Ghap  7.  —  Bergeries 
et  vacheries,  841,495  fr.  • 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  consulte  la  Ghambre. 

(Le  chapitre  7  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

€  Ghap.  8.  —  Inspection  de  l'agriculture  et 
de  la  sériciculture,  160,000  fr.  >  —  (Adopté.) 

t  Ghap.  9.  —  Encouragements  à  l'agricul- 
ture et  au  drainage,  1,854,900  fr.  » 

M.  le  président.  Bur  ce  chapitre  il  y  a 
un  amendemcjnt  de  MM.  Lechevallier,  Thieseé, 
Félix  Fanre,  Richard  Waddington,  Trouard- 
Riolle  et  Fleury. 

Get  amendement  est  ainsi  conçu  : 

ff  Elever  au  chiffre  de  800,000  fr.  le  crédit 
de  600,000  fr.  proposé  par  la  conunission,  dans 
le  but  d'encourager  les  associations  agricoles  à 
mettre  à  la  disposition  de  la  culture  des  ani« 
maux  reproducteurs  de  race  bovine  des  meil- 
leurs types.  » 

La  parole  est  à  M.  Lechevallier. 

K.  LechevaUler.  Messieurs,  l'amende* 
ment  que  je  vous  propose  au  nom  de  mee 
amis  et  au  mien  est  motivé  par  l'intérêt  que 
présente  pour  l'alimentation  publique  et  pour 
Tagricuiture  l'améUoration  de  nos  espèces  bo- 
vines françaises.  La  race  durham,  par  ses  fit- 
dlités  d'engraissement,  a  provoqué  à  son  in- 
troduction en  France  un  véritable  engouement 
dans  le  monde  agricole,  à  tel  point  que  noe 
espèces,  gui  sont  bien  supérieures  cependant 
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pour  raiavage,  onl  M  Ms  négllgêM.  Nos 
éle^eun  réaginent  anjonrdlmi  contre  cette 
tendance  et  reconnaisBent  qulls  ont  commiB 
une  erreur  en  excluant  de  lenre  étables  tout 
animal  où  le  aang  dnrham  ne  dominait  pas 
dans  une  très  forte  proportion,  et  anjonrd'htti 
ils  réagissent  contre  cette  tendance,  parce 
qu'en  effet  ils  reconnaissent  qu'ils  n'ont  plus 
les  mômes  ayantages  qu'autrefois. 

Ainsi,  il  y  a  seulement  dix  ans,  la  race 
durham  pure  destinée  à  la  boucherie  fournis- 
sait une  moyenne  de  500  kilos  de  viande;  au« 
]ourd'hui,  elle  ne  donne  plus  guère  que  350 
kilogrammes.  (Bruit  de  conversations.) 

X.  le  préaideBt.  Messieurs,  il  s'agit  d'une 
discussion  d'affaires  qu'un  orateur  nouveau 
vient  d'aborder.  Veuillez  écouter,  je  vous 
prie. 

M.  LeeheTalller.  dette  dégénérescence 
prouve  bien  que  le  climat  de  la  France  n'est 
pas  absolument  fiivorable  à  la  race  durham,  et 
nos  éleveurs  font  très  bien  de  revenir  à  nos 
excellents  types.  Et,  d'ailleurs,  chaque  partie 
de  notre  territoire  possède  une  espèce  parti- 
culière qui  s'y  maintient  très  bien.  U  suffit, 
pour  l'améliorer,  d'apporter  une  certaine 
attention  dans  le  choix  des  reproducteurs.  A 
mon  avis,  un  peu  de  sang  durham  convient 
bien  &  nos  espèces  indigènes  ;  mais  il  y  a  une 
mesure  à  garder,  et,  en  aucun  cas,  les  qualités 
laiiières  de  nos  races  bovines  ne  doivent  être 
sacrifiées. 

Les  comices  agricoles  encouragent  nos  agri- 
Cttlteurs  dans  cette  voie  et  s'imposent  des  sa- 
crifices pour  aider  nos  cultivateurs  à  acquérir 
des  animaux  de  pays.  Mais,  comme  vous  le 
savex,  messieurs,  les  budgets  de  nos  associa- 
tions agricoles  sont  très  limités  et  ces  asso- 
ciations ne  peuvent  pas  faire  ce  qu'etles  vou- 
draient. D'un  autre  côté,  nos  cultivateurs, 
si  éprouvés  depuis  quelques  années  par  les 
mauvaises  récoltes,  ne  sont  pas  en  mesure  de 
hite  de  grands  sacrifiées. 

Cependant  l'intérêt  que  présente  le  choix  de 
bons  reproducteurs  est  tel  que,  dans  certains 
départements,  de  riches  propriétaires  se  sont 
associés  en  vue  de  fkire  l'acquisition  de  jeunes 
taureaux  ;  mais  ces  animaux  ne  sont  mis  qu'à 
la  dbposition  des  associés  ou  de  quelqnes  éle« 
veurs  assez  aisés  pour  payer  des  prix  élevés 
de  saillie. 

En  fait,  la  généralité  de  nOs  agriculteurs  ne 
profite  pas  de  cet  avantage.  CTest  pourquoi 
nous  vous  prions  de  vouloir  bien  voter  un 
crédit  de  200,000  fr.,  insuffisant  Certaine- 
ment, en  vue  d'attribuer  cette  soomie  aux  co- 
mices agricoles,  qui  propageront  nos  espèces 
de  pays. 

Cette  mesure  est  d'autant  plus  urgente  qu'à 
l'heure  qu'il  est  la  production  totale  en  viande 
est  inférieure  à  ce  qu'elle  était  en  18M.  Ainsi, 
en  1862,  cette  production  était  de  1,048  mil- 
lions de  kilogrammes  ;  d'après  les  dernières 
statistiques  produites,  elle  atteint  1,200  mil- 
lions de  kilogrammes.  Mais  il  &ut  bien  re- 
connaître, messieurs,  et  vous  le  savez  comme 
moi,  que,  dans  nos  départements,  un  grand 
nombre  de  terres  de  labour  ont  été  transformées 
en  herbages,  et  je  mets  en  &ùt  qu'un  hectare 
de  terre  produit  moins  de  viande  en  1882 


qu'en  1862.  De  s^te  qu'il  arrive  ced  :  c'est  | 
que  le  prix  de  la  viande  est  doublé  et  que  la 

classe  ouvrière  ne  peut  pas  en  manger 

(Interruptions.) 

Ce  que  je  dis  là,  messieurs,  est  très  exact, 
et  je  défie  qui  que  ce  soit  de  soutenir  le  con- 
traire (Oui!  ouil  sur  divers  bancs).  En  effet, 
le  prix  de  ht  viande  est  tellement  élevé  dans 
nos  campagnes  que  les  ouvriers  ne  peuvent  pas 
en  manger.  C'est  pourquoi,  je  vous  prie,  mes- 
sieurs, de  vouloir  bien  voter  le  crédit  de200,000 
fir.  que  je  vous  propose.  Et  soyez  sûrs  que  vous 
ferez  ainsi,  non  seulement  un  placement  de  capi- 
tal à  gros  intérêts,  xnais  encore  que  vous  favori- 
serez l'agriculture  en  activant  la  production  de 
la  viande  ;  vous  permettrez  aussi  à  la  classe 
ouvrière  de  se  nourrir  d'une  fiiçon  plus  subs- 
tantielle et  plus  hygiénique.  C'est  donc  avec 
confiance  que  je  prie  M.  le  président  de  mettre 
notre  amendement  aux  voix.  (Très  bien  I  très 
bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  le  pré8ldoiit.La  parole  esta  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  la  commis- 
sion du  budget  vous  demande  de  repousser 
l'amendement  déposé  par  l'honorable  M.  Le- 
chevaliier  et  plusieurs  de  ses  collègues.  Elle- 
même  l'a  déjà  rejeté  par  des  considérations 
budgétaires,  c'est-à-dire  pour  des  raisons  d'é- 
conomie, et  aussi  parce  qu'il  ne  lui  a  pas  paru 
suffisamment  justifié. 

Cette  question  des  comices  et  des  associa- 
tions agricoles  revient  chaque  année  devant 
la  Chambre  à  l'occasion  du  budget. 

En  1879,  le  crédit  inscrit  au  chapitre  que 
nous  discutons,  était  de  500,000  francs,  et  Tun 
de  nos  honorables  collègues,  M.  de  La  Biiiais, 
demandait  de  la  porter  à  600»000  francs. 

Le  rapporteur  faisait  vainement  observer 
que  la  dotation  n'avait  pas  ëté  épuisée  ;  cet 
argument  topique  ne  désarma  pas  M.  de  La 
Bilîais,  qui  insistait  pour  une  augmentation  de 
100,000  francs.  Hfureusement,  la  Chambra 
n'accepta  pas  l'amendement  proposé. 

L'année  d'après,  l'amendemei^t  renaisiait  de 
ses  cendres;  «Jetait l'honorable  M.  Villiers  qui 
le  reprenait.  Et,  cette  fois  ci,  bien  que  le  rap- 
porteur pût  justifier  que  le  crédit  du  dernier 
exercice  n'avait  pas  été  employé  en  entier, 
bien  que  ^  ce  qui  est  un  exenapie  I  proposer 
—  M.  le  ministre  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce dédaiàt  qu'il  n'afait  pas  besoin  de  ce 
crédit,  la  Chambre  n'en  votait  pas  moins  une 
augmentation  de  100,000  fr. 

Aujourd'hui,  c'est  200,000  francsqu'on  vous 
demande,  sans  doute  parce  q«e  l'année  der- 
nière on  ne  nous  a  rien  réclamé,  et  si  vous 
acceptez  l'amendement,  il  est  certain  que  l'an 
prodiain  ou  dans  deux  ans  on  vous  sollicitera 
de  porter  à  un  million  lee  600,000  fr.  votés 
dans  oette  séance. 

M.  JLecheTallier.  Il  faut  l'espérerC 
M.  le  rapporteur  II  ikut  Pespérer,  dites- 
vous  ;  si  lee  ressources  budgétairos  le  permet- 
taient, ce  serait  à  merveille,  mais  la  Chambra 
n'ignore  pas  dans  quelles  conditions  il  a  été 
possible  d'équilibrer  le  budget  de  1883  ;  il  est 
probable  que  l'équilibre  du  prochain  budget 
ne  sera  pas  moins  laborieux. 
BCessieurs,  nous  savons  quels  sont  les  servi- 


ces que  rendent  les  comioes,  nous  n'ignorons 
pas  qu'ils  vulgarisent  les  bonnes  méthodes  de 
Cttltura,  qu'ils  encouragent  l'achat  de  bons 
reproducteurs,  mais  ce  n'est  point  là  des  rai- 
sons suffisantes  pour  ne  pas  maintenfr  le  bud- 
get en  équilibre.  Or,  je  nlipprendrai  rien  à  h 
Chambre  quand  je  lui  dirai  que,  lorsque  le 
rapport  de  l'hononble  M.  Ribot  a  été  déposé, 
il  restait  encore  400,000  fr.  d'excédents  de  re- 
cettes sur  lee  dépenses.  Eh  bien,  cet  excèdent 
est  réduit  actuellement  à  100,000  fr«,  de  Me 
sorte  que,  si  l'amendement  de  M.  LechenUier 
était  adopté,  la  première  oonséqoence  de 
cette  adoption  serait  de  mettre  le  budget  s& 
déficit  de  100  000  fr.  (Exclftmations  à  gauche.) 
M.  LecheTaliier.  Vous  avez  le  budget 
sur  ressources  spéciales. 

M.  le  rapporteur.  Cette  perspective  de- 
vrait suffire  pour  qae  la  Chambre  n'acceptât 
pas  l'amendement.  J'ajoute  —  et  c'est  ici  une 
autre  considération  sur  laquelle  je  demande  la 
permission  d'insister  en  deux  mots— que  jus- 
qu'à présent  les  comices  agricoles  ne  se  sont  ja- 
mais adressés  en  vain  au  ministère  de  l'agricul- 
ture. Les  Intéressés  ont  touché  des  subventions 
dans  la  proportion  ot^  ils   pouvaient  les  rece- 
vofr,  et  précisément  cette  préoccupation  d'en- 
courager rachat  des  reproducteurs  a  été  prige 
en  très  sérieuse  considération  par  la  direotiou 
de  l'agriculture.  Dans  les  rapports  annuels  qui 
lui  sont  adressés,  je  vois  en  eff«t  figurer  nn 
article  9  qui  vise  cette  sorte  de  subvention. 

Dans  ces  conditions,  nous  insistons  poar 
que  la  Chambre  n'adopte  pas  l'amendement 
de  nos  honorables  collègues. 

M.  le  préaideat.  La  parole  est  à  H.  Félix 
Fanre 

M.  Félix  Faure.  Messieun,  je  demande 
la  permission  de  dire  quelques  mots  en  fa- 
veur de  l'amendement  de  M  Lechevallier,  qne 
plusieurs  de  mes  collègues  et  moi  avons  si- 
gné. 

Il  y  a  une  année,  on  a  créé  un  ministère  de 
l'agriculture,  et  cette  création  a  éié  accueillie 
dans  le  pays  —  on  peut  le  dire,  --  par  tenta 
la  population  agricole  avec  une  immense 
satisfaction. 

À  gauche.  Ost  très-vrai  I 

M.  Félix  Fanre .  Mais  s'il  résulte  de  cette 
création  que,  à  chaque  instant  lorsqu'il  s'agit 
d'une  mesure  que  l'on  reconnaît  utile,  on 
vienne  vous  dire  que  des  considérations  spé- 
ciales empêchent  de  la  voter,  il  est  évideni 
que  le  pays  n'aurait  pas  les  satisfactions  sar 
lesquelles  il  comptait  et  qu'il  était  en  droit 
d'espérer  de  la  nouvelle  création.  Les  cooiicee 
agricoles  et  les  associations  d'agriculture  soni 
les  auxiliaires  précieux  du  Grouvemement. 
(Oh  I  oh  I  sur  divers  bancs.)  Je  ne  sais  pas 
cenunent  ils  agissent  dans  certains  centrei, 
mais  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que^  pour  kt 
plupart,  ils  se  livrent  à  une  étude  très  sériense 
et  d'autant  plus  utile  en  ce  moment,  que  ptf 
les  déclarationfl  mêmes  de  M.  le  npportenr, 
vous  constatez  la  situation  particulièremeBi 
pénible  dans  laquelle  se  trouve  l'agricults^ 
en  raison  d'une  suite  de  mauvaiiee  récoltei' 
Les  hommes  de  bonne  volonté  et  d'initiative 
qui,  dans  les  associations  dont  je  parie,  doivent 
apporter    une  attention  plus  soutenue  W 


progrdi  fse  réoltmont  eea  élémanUti  coniidé* 
rabies  de  la  pvodiiclîoa  aatianaie»  «ont»  je  !• 
répète»  des  tuilMÔres  Iris  dévoaés  ;  9fe  tous 
ne  poaTei  pas»  la  Ffanoe  répablicaiiie  ne  peut 
pas  lefuBer,  i  eeia  qui  donoeiU  ainsi  leur 
temps  el  lews  sdas  pour  le  développement  de 
cetie  sdenœ  agricole  que  tous  yonles  protéger 
oaite  légère  miyoration  de  sobvention.Oa  toqs 
demande  «ne  augmentstâon  de  200,000  Irancs 
sor  An  budget  de  Ab  miliions.  £8t-ee  uop  ? 

Non  eenainemeai,  car  on  tous  a  dit  tout  à 
l'heure  qu'U  s'agit  de  plna  de  ëOO  sociétés 
d^agricolMre,  et  le  nomlMe  aogaïaatera  consi- 
dérablement si  fous  pouvea  les  aider  dans  une 
mesuie  équitable. 

N'ooiiiies  pss  qu'U  est  néeessain  do  déve- 
lopper les  coattreneee  spédaiw  dans  les 
campagne*»  qu'il  irai  faciliter  1m  acbau 
d'animaux  reproducteurs»  en  un  mol  oMt* 
tre  tout  en  œuvre  pour  faire  progresses 
cette  partie  de  la  fortune  publique  véritable- 
ment atteinte  en  ce  moment}  j'ai  la  coavictiiA» 
messieurs,  que  vous  ne  refuseres  pas  de  per- 
mettre le  développement  de  ces  études»  en  sub- 
ventioanant  plus  largeiaenl  ces  associations 
qui  rendent  déjà  et  qui  de  plus  en  plus  ren- 
dront de  Si  grands  services  sur  tous  ks  pomts 
du  territoire.  (Xrès  bienl  très  bieni  surdi* 
vers  bancs.) 

H*  le  iprésliesit.  il  y  a  sur  Pamendemenl 
de  M.  I^chevallier  et  de  plnsieurs  de  ses  eel- 
lègues»  une  demande  de  scrutin  qui  est  signée 
de  MiL  Féïix  Eanre»  Peulovey.  Bdmend 
Henry,  Lecbevallier»  Fouquet,  Lombard»  Pré* 
veraud»  Gavaignac,  Papon»  Hanc»  Oreppo» 
Richard  Waddiagton»  Leliène»  etc. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin» 

(Les  votes  sont  mcueillis.  —  Mil.  las  secré- 
taires en  opèrent  le  dépouillement.) 

M.  le  iiréflâdent.  Le  dépouillement  du 
scrutia public  doue  les  résultats  suivants: 

Nombre  des  votants. •  • ••    408 

Majorité  absolue 205 

Pour  l'adoption Si! 

Contre 07 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

11  y  a  sur  le  même  chapitre  un  autre  amen- 
dément  de  Mk.  Hlppolyte  Morel  et  Riotteau» 
ainsi  conçu  : 

c  Augmenter  ce  crédit  de  10,000  fr.»  afin 
d'adjoindre  au  concours  général  des  animaux 
gras,  une  exposition  de  reproductions  mélse 
des  espèces  bovine,  ovine  et  porcine,  s 

M.  Hippo}yte  ICorel.  La  commission  à 
donné  saUsfsction  à  notre  amendement. 

M.  Roser,  rapporUiMr.  J'ai  i  faire  remar- 
quer à  la  Chambre  que  la  commission  dn  bu(^ 
get,  pour  une  raison  d'ordre»  lui  demande  de 
transporter  de  l'article  4  du  chapitre  9  dont  il 
s'agit»  une  aubtention  de  130,000  francs  au 
chapitre  15.  Cet  article  4  avait  été  doté  d'une 
flonune  de  iao»000  francs  appbcaMe  à  des 
primes  doonéss»  dans  les  concours  légionaux, 
I  i'indsMitrie  ^euaUna.  Il  a  para  avec  raison  à 
M  le  ministae  de  l'agrknhare  que  c'était  pla- 
téi  au  Jbudgei  des  kama  qpa  cas  p^tyiaf  its- 
wient  prendre  place. 


Sfii^NCE   DU    îi    NOVEMBRE   1S8% 

Nous  vous  demandons  donc  de  reporter  ces 
130,000  franco  du  chapitre  9  au  chapitre  15. 

M.  le  préatdcBt.  Le  chiffre  vient  d'être 
augmenté  de  200,000  francs  et  M.  le  rappor- 
teur demande»  pour  upe  raison  d'ordre»  d'en 
retirer  une  focnme  de  180,000  fiancs. 

Quant  aux  10»000  francs... 

M.  le  rapporteur.  Ils  restent  comme  aug- 
mentation. 

M.  le  préaldent  Ils  n'ont  pas  été  votés. 

M.  le  rapporteur.  Ils  sont  compris  dans 
notre  eh  ffre 

M.  le  préaident.  Par  conséquent  le  chiffre 
de  4,854  900  francs  a  été  augmenté  de  200.000 
francs»  ce  qui  donne  2,054  900  francs,  desquf»ls 
il  faut  retrancher  130,000  francs,  ce  qui  donne 
comme  chiffre  définitif  1,924,900  francs.  Cest 
ce  diifffe  que  je  mets  aux  voix. 

(Le  chiffre  de  1,924,900  francs»  mis  aux  voix» 
est  adopté.) 

t  Ohap.  10.— Statistique  agricole  décennale» 
60,000  fr.  1  —  (Adopté.) 

€  Ghap.  11.  -^  Phylloxéra»  doryphore  et 
autres  parasites»  1,250,000  fr.  •  —  (Adopté.) 

c  Ghap.  12.  ~  Personnel  des  haras  et  dé- 
pôts d'étalons»  1,613,230  fr.  •  —  (Adopté.) 

«  Ghap.  18.  —  Matériel  des  haras  et  dépôts 
d'étalons»  2»667»685  fr.  «  —  (Adopté.) 

c  Ghap.  14.—  Remonte  des  haras»  1»369»000 
francs.  > 

M.  le  préeideAt.  Sur  ce  chapitre»  MM.  Bd» 
mond  Henry  »  Manger  »  Duchesne-Foumet- 
Alhert  Ghristophle»  Riotteau»  Grollier,  Ban- 
sard  des  Bois»  le  haron  de  Marçay»  Grévelot» 
BQppolyte  Morel  (Manche)»  Esnault»  de  la 
Porte  (Deux- Sèvres),  Bastid,  Chéneau»  Re- 
gnault»  Hervé  Mangon,  Papon»  LechevaHier» 
La  Tidlle,  de  Marcère»  ont  déposé  un  amen- 
dement ainsi  conçu  : 

c  Rétablir  le  chiffre  de  l,4e9»000fr.  figurant 
au  projet  primitif  du  ininistère  de  l'agri- 
culture, s 

La  parole  est  i  M.  Henry. 

M.  Bdmond  Henry.  Messieurs»  un  cer- 
tain nombre  de  mes  collègues  et  moi  nous 
avons  déposé  un  amendement  tendant  à  ré- 
tablir le  chiffre  de  1»409,000  francs  inscrit  au 
projet  primitif  du  Gouvernement  pour  les 
achats  d'étalons. 

Je  tienB  à  constater»  tout  d'abord»  que  ce 
n'est  pas  au  nom  d'un  intérêt  régional  que  }'ai 
niomeur  de  porter  la  parole  devant  voue. 
L'amendement  que  je  défends  a  un  Inlérét 
agricole  et  un  intérêt  militaire  qui  nous  pré- 
eceupe  tous  à  ce  double  titre. 

Je  vous  ferai  remarquer  également  que  les 
idgnataires  de  l^amendement  appartiennent 
aux  régions  tes  phu  diverses  du  pays»  c'est  ee 
qui  Indique  que  cet  amendement  ne  coneeme 
pas  seulement  quelques  départements,  mais 
un  grand  nombre. 

J'ai  confiance  dans  la  décision  de  la  Gham- 
bre»  paies  qu'il  s^agit  d'un  crédit  peu  impor- 
tant eu  égard  aux  intéréte  engagés;  et  à  un 
autee  titre  eneore»  car  s'il  y  a  eu  désaccord 
entre  les  sîgaatairea  de  Tamendement  et  la 
commission  dn  budget,  ce  désaccord  est  venu 
pkitôt  d'un  malentendu  que  d'une  opposâtion 
réelle  i  la  proposition  que  j'ai  eu  rhowESMU  de 
défendre  devant  cette  commission. 
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Permettes«moi,  messieurs,  de  vous  présent 
ter  quelques  courtes  observations  qui  suffiront 
pour  faire  la  lumière  dans  vos  esprits. 

La  loi  de  1874,  votée  par  l'Assemblée  natio* 
nale,  avait  pour  but  de  remédier  à  la  dispari- 
tion de  nos  races  de  guerre,  qui  subissaient  de 
plus  en  plus  la  concurrence  à  elles  faite  par 
l'élevage  plus  rémunéreteur  du  bétail»  du  che- 
val de  tnit  et  même  dn  mulet. 

Non*  seulement  cette  loi  a  eu  peur  but 
d'améliorer  et  d'augmenter  la  production  che- 
valine; elle  a  eu  pour  bat  également  de  donner 
plus  de  fixité,  plus  de  stabilité  aux  npports 
qui  doivent  exister  entre  l'Etat  et  les  éleveurs. 
Ctr  il  ne  faut  pas  oublier»  messieon,  que 
l'Etat  a  fait  appel  à  j^élevsge  dans  cette  cir- 
constance» en  lui  demandant»  moyennant  des 
prix  rémunéreteurs»  de  produire  un  plus 
grand  nombre  de  dievanx.  Par  conséquent» 
c'est  en  raison  de  prix  fixés  par  la  loi  de  1874 
elle-même  que  les  éleveurs  ont  fait  des  sacri- 
fices plus  considérables;  que»  quatre  années  à 
l'afance,  ils  ont  dépensé  des  sommes  plus 
importantes  pour  leun  achats  de  poulains»  et 
se  sont  livrés  i  un  élevage  dans  lequel  ils  ne 
seraient  pas  entrés  s'ils  n'avaient  psa  cru  avoir 
des  garanties  sérieuses  de  la  part  du  Gouver- 
nement. 

Bien  des  cultivateurs,  à  cette  occasion,  ont 
modifié  leur  élevage.  Par  conséquent»  mes* 
sieurs^l  ne  s'agit  pas  seulement  4o  donner 
satifaction  à  des  intéiêks  sérieux»  il  s'sgit  éga 
lement  de  remplir  de  véritables  engagements 
qui  ont  été  pris  à  cette  époque  par  la  Gouverne - 
ment  et  par  la  Chambre  vis-à-vis  desélevenrs, 
lesquels,  je  le  répète,  n'ont  fait  ces  sacrifices 
qu'en  raison  des  prix  qui  leur  étident  promis 
et  parce  qu'ils  ont  cm  qu'ils  seraient  mainte* 
nus  tant  qu'il  n'y  aurait  aucune  raison  sé- 
rieuse de  les  modifier. 

U  y  aurait  un  autre  inconvénient  —  et  un 
inconvénient  qui  serait  bien  grevé  aujourd'hui 
—  à  changer  les  rapports  de  l'Etat  avec  l'éle- 
vage français.  Vous  n'ignores  pas  que  l'éle- 
vage est  extrêmement  impressionnable;  que» 
du  jour  an  leudenoain,  s'ils  constatent»  qu'on 
modifie  les  tenues  du  contret»  que  les  prix  ne 
soat  pins  les  mêmes»  immédiatement  par 
suite  de  k  crainte  de  voir  se  fermer  les  dé- 
bouchés assurés»  les  éleveurs  s'empresseront 
de  vendre  un  certain  nombre  de  leurs  chevaux 
et  de  leun  juments»  de  &gon  que  les  résultats 
oblsnus  grÂce  à  de  longs  efforts  peuvent  être 
rendus  stériles  en  un  instant  par  la  disparition 
d'animaux  d'une  véritable  valeur  sur  lesquels 
on  pouvait  compter  pour  la  remonte  de  la 
cavalerie  et  pour  l'augmentation  de  l'effectif 
des  dépôts  de  Tadministretion  des  hares. 

J''arrive»  messieurs»  aux  conditions  dans  les- 
quelles s'est  opérée  la  réduction  que  je  viens 
vous  deoiander  de  ne  pas  accepter.  J'ai  pro- 
noncé tout  i  rheure  le  mot  de  malentendu; 
Effectivement,  ce  n'est  pas  une  augmentation 
de  crédit  que  je  viens  vous  demander,  mais  le 
mamuen  des  prix  qui  ont  été  adoptés  depuis 
1874.  Je  demande  que  la  loi  qu'on  a  faite  l 
l'éleveur  reste  la  même  et  qu'on  ne  puisse 
pas  dire  que  le  Gouvernement  l'a  fait  se  lancer 
dans  certains  frais  pour»  le  lendemain»  sur  un 
caprice,  abandonner  les  anciens  errements  et 
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loi  liiBfler  rar  les  bras  nne  production  &  la- 
quelle il  ne  t'est  li^ré  qu'en  vue  des  débou- 
èhés  qu'on  lui  avait  assurés.  (Très  bien  I  très 
Uen  1  à  droite.) 

Eh  bien»  ce  que  je  viens  tous  demander 
uniquement,  c'est  de  maintenir  le  prix  des 
étalons  tel  qu'il  a  été  fixé  par  la  loi  de  1874. 

n  7  avait,  avan)  cette  loi,  1,100  étalons  dans 
les  dépôts  de  l'Etat;  on  a  jugé  qu'il  en  Mail 
au  moins  2,500;  les  1,400  dont  on  avait  besoin 
ont  été  obtenus  au  moyen  d'acbats  de  200  che- 
vaux par  année. 

Alors,  on  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de 
procéder  I  un  renouvellement  partiel  dans  le 
nouvel  effectif  des  dépôts  d'étalons,  comme  on 
l'avait  fidi  pour  les  1,100  étalons  qui  'consti- 
tuaient l'ancien.  Le  renouvellement  ne  pou- 
vait pas  être  aussi  important,  parce  que  ces 
chevaux  étaient  achetés  depuis  peu  de  temps. 
Toili  pourquoi  le  renouvellement,  qui 
était  de  10  p.  100,  a  été  commencé  à  4  p.  100 
pour  le  nouveau  contingent  des  dépôts.  L'aug* 
mentation  se  trouve  être  de  1  p.  100  chaque 
année  —représentant  une  somme  de  80,000fr. 
—jusqu'à  ce  que  le  renouvellement  du  nouveau 
eontingent  atteigne  le  chiffre  de  10  p.  100,  qui 
est  le  chiffre  définitif. 

Par  conséquent,  messieurs,  en  vous  deman- 
dant de  bien  vouloir  voter  les  fonds  nécessaires 
pour  le  renouvellement  de  1  p.  100  destiné  à 
porter  à  8  p.  100  le  renouvellement  du  nou- 
veau contingent  pour  1883,  nous  vous  deman- 
dons, tout  simplement,  le  maintien  d'un  crédit 
déj&  existant,  en  réalité,  et  nuUement  une 
augmentation. 

Il  me  reste  à  chercher  si,  en  réalité, 
cette  suppression  de  40,000  fr.,  —  puisque 
l'on  n'accorde  que  40,000  fr.  au  lieu  de 
80,000  —  il  me  reste  &  chercher  si  cette 
suppression  a  été  demandée,  en  dehors  du 
Parlement,  soit  par  des  conseils  généraux, 
soit  par  des  sociétés  d'agriculture;  si,  en 
un  mot ,  quelqu'un  de  ceux  qui  peuvent 
avoir  voix  déiibérative  en  ces  matières  spé- 
ciales se  sont  prononcés  contre  Faugmenta- 
tion  régulière,  normale,  destinée  à  maintenir 
le  prix  admis  pour  les  achats  d'étalons. 

Je  n'ai  eu  connaissance  d'aucun  vœu  de  ce 
genre,  d'aucune  adhésion  tendant  à  justifier  la 
décision  de  la  commission  du  budget  dans 
cette  circonstance.  Des  progrès  importants  ont 
été  réalisés  dans  l'élevage  ;  mais  il  reste  en- 
core aujourd'hui  de  nombreuses  améliorations 
à  apporter  pour  mettre  en  plein  rapport  la  pro- 
duction chevaline;  et  je  vous  ferai  remar- 
quer qu'il  est  d'autant  plus  important  de  ne 
pas  changer  en  ce  moment  la  manière  de  fkire 
du  Gouvernement  à  l'égard  de  l'élevage,  que 
la  loi  de  1874  n'a  reçu  son  application  qu'en 
1881,  et  que,  par  conséquent,  nous  ne  sommes 
qu'au  début  de  l'application  de  cette  loi. 

de  n'est  donc  pas  le  moment  de  modifier,  en 
quoi  que  ce  soit,  les  conditions  des  achats 
d'étalons,  parce  que,  même  au  point  de  vue  de 
l'effectif  actuel  des  dépôts,  l'amélioration  com* 
plète,  qu^on  est  en  droit  d'attendre,  n'est  pas 
encore  obtenue.  (Très  bien!  au  centre.) 

De  tousles  côtés,  les  conseils géaérauxdemau' 
dent  la  création  de  stations  a' égalons.  8i,  dans 
un  grand  nombre  de  départements,  les  con- 


seils généraux  et  les  agriculteurs  manifestent 
le  désir  devoir  l'élevage  prendre  une  extension 
plus  grande,  cela  vient  surtout  de  ce  que  nous 
avons  traversé  une  crise  agricole  des  plus 
graves  par  suite  des  mauvaises  récoltes  ;  les 
conséquences  du  phylloxéra  ont  bit  également 
rechercher  les  moyens  d'atténuer  les  pertes  il 
où  il  sévit. 

Or,  l'élevage  amélioré  fournit  aujourd'hui  un 
appoint  tout  trouvé  à  l'agriculture. 

A  ce  titre,  messieurs,  j'appelle  très  sérieuse- 
ment votre  attention  sur  l'inconvénient  que 
présenterait  aujourd'hui  la  modification  du 
prix  d'achat  des  étalons;  cela  pourrait  faire 
diminuer  la  production  chevaline  et  rendre 
moins  facile,  pourTavenir,  le  recrutement  des 
dépôts  d'étalons.  (Très  bien  1  Très  bien  1) 

Permettez-moi  de  vous  rappelerqu'en  1880, 
pour  donner  satisbction  aux  besoins  expri- 
més par  de  nombreux  conseils  généraux,  une 
proposition  a  été  déposée  par  un  certain 
nombre  de  vos  collègues  d'alors. 

Cette  proposition  ne  put  être  aocueilliet 
parce  qu'on  avait  encore  à  opérer  les  achats 
complémentaires  de  1880  et  1881  avant  de 
porter  l'effectif  des  dépôts  &  2,500  étalons. 
Cette  proposition  fut  rejetée  parce  qu'il  y 
avait  lieu  de  supposer  que  les  nouveaux 
achats  à  réaliser  encore  par  l'administration 
pourraient  donner  satisfaction  aux  demandes 
des  conseils  généraux  qu'on  invoquait.  A 
cette  époque,  la  proposition  fut  rejetée;  mais 
un  excellent  rapport  de  notre  honorable  col- 
lègue, M.  Bizarelli,  indiquait  qu'elle  devrait, 
dans  l'avenir,  être  prise  en  sérieuse  considé- 
ration. 

Les  termes  de  ce  rapport  me  permettent 
de  constater  que  M.  BizareUi,  connaissant 
les  besoins  de  l'agriculture  et  de  l'élevage 
d'une  autre  partie  du  pays  que  celle  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter,  avait,  au  point  de 
vue  de  ces  questions,  exactement  les  mêmes 
idées  que  moi. 

Cest  ce  qui  me  fait  dire  encore  une  fois 
que  je  crois  loutenir  ici  une  thèse  essentiel, 
lement  française,  et  que  ce  sont  surtout  les 
intérêts  généraux  que  je  défends  devant  vous. 
(Très  bien  !  très  bien  !) 

Maintenant,  j'ai  à  appeler  votre  attention 
sur  une  autre  considération.  Je  crois  que  les 
raisons  que  je  vous  ai  déjà  données  sont  suffi- 
santes pour  faire  la  lumière  dans  vos  esprits, 
mais  j'ai  encore  un  argument  plus  sérieux  en- 
core à  vous  présenter. 

Les  achats  d'étalons  ne  comportent  pas  seu- 
lement des  chevaux  de  demi-sang,  ils  compor  - 
tent  aussi,  pour  donner  satistection  aux  di- 
vers besoins  de  l'élevage,  des  chevaux  de  pur 
sang ,  de  race  arabe  pure;,  tt  des  chevaux  de 
trait. 

Aiuourd'hui ,  il  serait  d'autant  plus  re- 
grettable de  voir  diminuer  les  ressources  de 
l'administration  des  haras  que  les  chevaux  de 
pur  sang  sont  de  plus  en  plus  hors  de  prix; 
l'administration  des  haras  a  beaucoup  plus  de 
mal  à  s'en  procurer  qu'autrefois,  pour  des 
raisons  spéciales. 

Or,  sans  chevaux  de  pur  sang,  il  n'y  a  pas 
d'amélioration,  et  partant  pas  de  cavalerie 
possible.  (Marques  d'aesenMment.) 


D'un  autre  côté,  le  rapport  de  l'honorable 
M.  Roger  constate  que  les  chevaux  arabes  de 
pur  sang,  employés  avec  succès  par  les  éle- 
veurs d'une  partie  du  midi,  scmt  de  plus  es 
plus  difficiles  &  trouver  aujourd'hui  dans  les 
tribus  qui  en  avaient  le  monopole  autre£»is. 
Par  conséquent,  de  toute  façon,  vous  voyei 
que  le  recrutement  de  certains  étalons  des 
plus  uttles  devient  de  plus  en  plus  diffi- 
cile. 

Il  y  a  aujourd'hui  un  genre  d'étalons  qaiest 
plus  difficile  à  trouver  que  jamais,  et  qui  in- 
téresse non  seulement  l'agriculture,  mais  dont 
la  production  intéresse  le  commerce  et  l'in* 
dustrie,  je  veux  parler  du  cheval  de  trait. 

Lorsque  j'ai  défendu  mon  amendement  de- 
vant la  commission  du  budget,  je  n'avais  pss 
encore  les  renseignements  que  j'ai  aujour- 
d'hui  et  qui  m'ont  été  fournis  dans  la  der- 
nière séance  du  conseil  supérieur  des  haras. 
L'administration  des  haras,  qui  entretient  dans 
ses  dépôts  un  certain  nomluce  d'étalons  de  tr  ait, 
ne  pourra  plus  bientôt,  si  l'on  n'y  appor  te  re- 
mède, nous  garantir  la  conservation  de  ces 
belles  races,  dont  nous  avions  en  quelque 
sorte  le  monopole  comme  le  cheval  du  Bon- 
lonnais  et  de  celui  du  Perche.  Elle  ne  peat 
plus  lutter  contre  la  concurrence.  Les  Améri* 
cains  nous  enlèvent,  dans  des  proportions 
énormes,  les  meilleurs  étalons  de  ces  deu 
régions. 

VoiëâdraiU.  —  C'est  vrai  1 

M.  Edmond  Henry.  Je  demande  qu'on 
nous  mette  &  même  de  conserver  une  source 
de  richesse  nationale,  et  je  dis  qu'en  dimi- 
nuant le  crédit  affecté  à  l'achat  des  étalooSi 
on  ne  permet  pas  à  l'administration  des  haras 
de  remplir  réellement  son  œuvre. 

Je  suis  heureux  de  voir  l'étranger  acheter 
en  France,  mais  à  la  condition  qu'il  ne  fasse 
qu'un  prélèvement  et  que  nous  puissions  con- 
server les  sources  de  nos  belles  raoea  de  che* 
vaux.  (Très  bien  l  à  droite.) 

J'ai  encore  une  considération  à  flaire  valoir 
devant  la  Chambre. 

Je  tiens  à  rendre  hommage  à  l'hononi'ia 
rapporteur  du  budget  de  Fagriculture.  Il  s 
manifesté,  dans  son  rapport,  toutes  ses  syoi- 
pathies  pour  les  intérêts  que  j'ai  l'honneur  de 
défendre  devant  vous,  et  nous  ne  sommes  en 
désaccord  que  sur  ce  point.  Je  tiens  même  i 
maintenir  le  mot  t  malentendu  »,  qui  carac- 
térise mieux  notre  situation  respective.  Aucun 
argument  de  discussion  ne  m'a  été  opposé  par 
lui;  la  seule  raison  qui  ait  été  donnée  ert 
celle-ci  :  J'ai  demandé  à  l'administration  des 
haras  si  elle  croyait  pouvoir  faire  face  an  re- 
crutement de  ses  dépôts  avec  le  crédit  con- 
cédé ;  on  m'a  répondu  qu'on  pourrait  y  faire 
face  probablement. 

J'ai  tout  lieu  de  croire  qu'en  faisant  cette 
réponse,  M.  le  ministre,  avec  lequel  je  m*tn 
suis  entretenu,  ne  Ta  faite  qu'à  contre-cœV' 
Je  sais  que  l'administration  des  haras,  (p^ 
connaît  les.  faits  que  j'ai  exposés,  peut  d'to* 
tant  moins,  la  première,  ne  pas  en  tenir  ^ 
très  grand  compte  qu'une  partie  de  mes  ren- 
sdgnements  ont  été  puisés  près  d'elle.  Jacroif 
donc,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  que  l'admi- 
nistration des  haru  s'associe  à  une  question 
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qui  iat&rMM  si  viToneiil  la  prospérité  de  l'é- 
levage sur  tons  les  points  da  territoire,  et  qui 
intéresse  le  bon  recmtemenl  de  notre  cavale- 
rie an  moment  où,  de  tous  les  côtés»  on  cons- 
tate qu'il  y  a  encore  beaucoup  &  améliorer  dans 
to  mode  des  opérations  de  remonte,  au  mo  - 
ment  où  l'on  constate  également  qu'il  y  a 
encore  certaines  augmentations  de  prix  à  réati- 
rarpour  arrive^  à  donner  &  l'armée  tous  les 
bons  chevaux  de  guerre  dont  elle  a  besoin. 

Enfin,  je  crois  qufil  serait  très  mauvais, 
comme  efiét  près  de  nos  populatiims  agricoles, 
populations  auxquelles  on  a  fait  appel,  qui 
ont  fait  des  avances  de  dépenses,  quatre  ans  à 
l'avance,  que  le  Grouvemement  modifi&t  brus- 
quement ses  leJations  d'affaires  avec  elles, 
sans  les  prévenir,  tout  au  moins,  à  l'avance,  que 
pour  une  cause  ou  une  autre  les  conditions 
sont  changées. 

Messieurs,  j'espère  que  la  création  du  minis- 
tère de  l'agriculture  en  France  ne  sera  pas  le 
signal  d'une  réduction  sur  un  des  chapitres  de 
son  budget  les  plus  précieux  pour  l'agricul- 
tnre  et  qui  intéresse  en  môme  temps  notre 
réorganisation  militaire.  J'aime  à  penser  que 
vos  sentiments  sont  les  mômes  que  les  mieus 
I  cet  égard.  (Très  bien  1  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

1K.  le  présideBt.  La  parole  est  &  M.  le  rap- 
porteur. 

X.  le  rapporteur.  Mestieurs,  je  ne  sui- 
vrai pas  llionorable  M.  Henry  dans  tous  les 
détails  où  il  est  entré.  Je  craindrais  de  n'avoir 
pas  une  compétence  suffisante  pour  parler  avec 
qnelqne  autorité  sur  cette  question  chevaline 
qa'ilpossède,  lui,  d'une  façonsi  remarquable.  Je 
vous  demande  tout  modestement  la  permission 
de  me  renfermer  dans  l'examen  môme  de  l'a  • 
mendement  dont  la  Chambre  est  saisie. 

n  n'y  a  pas  eu,  quoi  qu'ait  pu  dire  mon  hono- 
rable contradicteur,  de  malentendu  à  l'origine 
de  ee  débat  et  tout  est,  au  contraire,  extrême  - 
ment  clair. 

L'administration  des  haras  achète  chaque 
année  un  certain  nombre  de  chevaux  peur 
compléter  ses  effectif,  c'eet-l-dire  afin  de  rem- 
placer ceux  qui,  par  suite  de  tare  ou  d'usure, 
seraient  impropres  à  la  remonte.  La  propor- 
tion varie  solvant  les  cas. 

li  y  a  d'anciens  effectif  qui  sont  antérieurs 
à  la  loi  de  l«74  et  pour  lesquels  ht  proportion 
est  depuis  longtemps  invariablement  fixée  à 
10  p.  100. 

Il  y  a  ensuite  les  nouveaux  effectifii  qui  ont 
été  achetés  en  vertu  de  la  loi  précitée,  par  con« 
séqiMnt  depuis  1875,  et  pour  lesquels  la  pro- 
portion de  renouvellement  a  nécessairement 
varié.  BUe  a  été  successivement  de  4,  de  5,  de 
6  et  7  p.  100  ;  r«]mée  dernière,  c'est  I  ce 
clùirre  auquel  on  s'était  arrêté. 

Lorsque,  pour  l'exercice  1883,  l'administra- 
tioA  deshaiu  a  fait  son  projet  de  budget,  elle 
a  pensé  qu'il  hà  fallait  sur  les  anciens  effec- 
tifson  dixième  habituel,  c'est*i-dire  110  che- 
^ttt;  mais,  pour  les  nouveaux ,  elle  a  cru  devoir 
tngmenter  la  proportion  de  l'exerdce  1882  et 
1'*  portée  à  8  p.  100,  soit  112  chevaux.  C'était 
Vtt  rapport  au  budget  de  1882  une  augmen- 
Mon  de  dépense  de  80,000  fir. 

^  projet  de  l'administration    des    haras 


ayant  été  remis  I  M.  le  ministre  de  1' 
ture,  il  a  eu  I  le  discuter  avec  son  col- 
lègue des  finances;  or,  on  a  trouvé  que  la 
proportion  de  8  p.  100  était  trop  élevée,  et 
alors  on  s'est  anôté  à  un  chiffre  intermédiaire, 
c^est-&-dire  qu'au  lieu  des  80,000  francs  de- 
mandés pour  les  haras,  on  n'a  plus  admis 
qu'une  augmentation  de  40,000  francs  sur 
rexerdce  précédent.  Je  crois  que  M.  le  mi- 
nistre a  été  bien  inspiré  en  agissant  de  la 
sorte... 

M.  le  mialsttre  de  ras^caltnre.  Je  m» 

suis  résigné  I 

M.  le  rapporteur. ...  car  cette  proporUon 
de  7 1/2  p.  100,  applicable  aux  nouveaux  ef- 
fectifs, est  déji  très  élevée. 

Je  n'apprendrai  rien  à  beaucoup  de  mem- 
bres de  la  Chambre  en  disant  que,  lorsqu'il  s'a- 
git da  renouvellement  des  efléctiCs  de  la  guerre, 
on  ne  dépasse  jamais  7  p.  100  pour  les  che- 
vaux des  ofdders  de  troupe  et  8  pour  ceux  des 
simples  cavaliers.  La  proportion  de  7  1/2  p. 
100  est  donc  très  large  pour  le  nouvel  effec- 
tif des  haras,  puisque  les  plus  anmens  che- 
vaux datent  seulement  de  1875  et  ne  sont  pas 
encore  arrivés  I  leur  troisième  année.  Telles 
sont  les  considérations  qui  ont  déterminé  le 
ministre  de  l'agriculture,  d'accord  avec  le  mi- 
nistre des  finances,  &  porter  au  budget  de  cette 
année  une  somme  de  1,369,000  francs. 

X.  le  ministre  ûm  l'agrlcultiire.  Ce  sont 
des  considérations  budgétaires  qui  m'ont  dé- 
terminé &  accepter  cette  réduction. 

IC.  le  rapporteur.  Qae  dit  l'honorable 
M.  Henry  pour  faire  augoienter  de  40,000  fr. 
le  chiffre  accepté  par  la  conunission  et  proposé 
par  le  ministre,  —  chiffre  qui  figurait  du  reste 
dans  le  budget  préparé  par  les  soins  de  son 
prédécesseur?  ^  M.  Henry  prétend  que  nous 
avons  vis-à-vis  des  pays  d'élevage  des  enga- 
gements qui  datent  de  1874,  et  que  ces  enga- 
gements ne  seront  pas  tenus  (si  les  40,000 
francs  ne  sont  pas  votés),  car  de  deux  choses 
l'une  :  ou  bien  Fadministration  des  haras 
n'achètera  pas  le  nombre  de  chevaux  sur  le- 
quel les  éleveurs  pouvaient  compter,  ou  bien, 
si  elle  achète  le  même  nombre  de  hôtes,  les 
prix  seront  forcément  réduits. 

G^est  I  ce  double  argument  que  je  veux  ré« 
pondre. 

Bn  ce  qui  concerne  le  nombre  des  chevaux 
&  acheter,  permettes*moi  de  vous  dire  qu'on 
ne  peut  admettre  qu'il  y  ait  de  la  part  de 
rstat  des  engagements  tellement  précis  qu'il 
ne  soit  pas  libre,  cette  année  ou  une  autre, 
d'augmenter  ou  de  diminuer  le  chiffre  des  éta- 
lons dont  il  a  besoin  pour  ses  haras. 

Mais,  du  reste,  toutes  les  obligations  impo- 
sées au  Gouvernement  par  la  loi  de  1874  ont 
été  rigoureusement  tenues.  En  effet,  en  quoi 
consistent- elles?  A  porter  de  1,100,  chiffre  de 
l'anden  eiEectif,  à  2,500  le  nomibre  des  étalons 
qui  doivent  peupler  les  dépôts  des  haras.  Eh 
bien,  l'Etat  a-l-il,  oui  ou  non,  élevé  I  ce 
chiffre  l'effectif  de  ses  étalons? 

27a  fn$mJbr$,  Il  faut  l'y  maintenir. 

M.  le  rapporteur.  Yoili  toute  la  ques- 
tion. 

M.  le  baron  de  ICaokaa»  Je  demande  la 
parole 
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X.  le  rapporteur.  Je  dis  qu'&  ce  point  de 
vue  l'EUit  a  parfaitement  tenu  les  engagements 
qu'il  avait  pris.  Mais  a-t-on  pu  croire  que  le 
chiffre  de  2,500  éulons  serait  dépassé,  et  de 
ce  côté  là  y  a-til  eu  méprise  possible?  J'af- 
firme que  non,  car  il  y  a  déjà  plusieurs  années 
que  les  éleveurs  et  les  producteurs  sont  par- 
faitement renseignés  sur  les  dispositions  de  la 
Chambre;  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  h^w 
les  pays  d'élevage  on  envoie  des  députés  i 
cette  tribune,  pour  soutenir  qu'il  faut  dépasser 
l'effeetif  de  2,500  et  le  porter  I  un  chiffre  su« 
périeur. 

Tous  les  amendements  présentés  dans  ee 
sens  ont  été  repoussés. 

Il  y  a  mieux  :  M.  Desloges,  ayant  déposé 
un  projet  de  loi  pour  modifier  la  législation 
de  1874  et  augmenter  le  nombre  des  étalons, 
son  projet  ne  fut  pas  pris  en  considération. 
Ne  voues  donc  pas  dire  devant  la  Chambre 
qu'il  ya  eu  méprise  de  la  part  des  éleveurs, 
qu'ils  s'attendaient  à  vendre  plus  de  che- 
vaux cette  année  qoe  les  années  précédentes, 
et  qu'il  fitut,  par  suite,  augmenter  les  crédits 
de  la  remonte  des  haras. 

J'admettrais  encore  que  vous  eussies  pu 
tenir  ce  langage  lors  de  la  discussion  du  bud- 
get de  1882,  car  c'est  en  1881  que  cessait  le 
recrutement  extraordinaire  de  la  loi  de  1874. 
Mais  au  moment  actuel,  alors  que  depuis  plus 
d'une  année  cette  loi  a  eeart  de  fonctionner,  je 
ne  saurais  l'admettre. 

Par  conséquent,  vous  ne  pouvex  pas  vous 
retrancher  derritee  une  méprise  qui  n'existe 
pas  pour  solliciter  une  augmentation  de  cré- 
dit correspondant  à  un  accroissement  ^«ff 
les  achats. 

Je  me  demande  maintenant  si  Targument 
de  M.  Henry  est  plut  fondé  quand  il  prétend 
que  si  on  achète  les  210  chevaux  dont  il  était 
question  I  l'origine,  on  sera  obligé  d'abaisser 
le  prix  d'achat^  éfontualité  qol  serait  encore 
de  nature  à  attirer  Fattention  des  députés  qui 
représentent  les  pays  d'élevage. 

Je  sais  qu'en  effet,  depuis  deux  ans,  on  in- 
dique comme  prix  moyen  d'acquisition  des 
étalons  un  chiflire  de  6,700  fr.  Mais  quand  ce 
prix  moyen  serait  abaissé  cette  année  et  ra- 
mené I  6,500,  je  trouve  que  le  sort  des 
éleveurs  ne  serait  point  I  plaindre ,  par 
cette  raison  que  ce  prix  de  6,500  fr.  serait 
encore  de  beaucoup  supérieur  à  tous  ceux  qui 
ont  été  payés  avant  1881.  J'ai  sur  ce  point  un 
relevé  ^  m'a  été  remis  par  l'administration 
des  haras;  j'y  trouve  qu'en  1874,  le  prix  moyen 
des  étalons  a  été  de  5,375  fr;  en  1875,  de 
5,832  fr.;  en  1878,  de  5,939  fr.  ;  en  1880,  de 
6087  fr. 

M.  le  baron  ûm  Maokan.  La  moyenne 
sera  encore  moindre  cette  année-ci. 

M.  le  rapporteur.  On  pourrait  donc  abais- 
ser sans  grand  inconvénient  jusqu'à  6,500  fr* 
le  prix  de  ces  chevaux,  et  il  serait  encore 
supérieur  I  ce  que  l'on  payait  précédemment  ; 
maisriennlndiquequ'oQ  achète  les  étalonsà  un 
prix  moins  élevé.  L'administration  des  haras  a 
toute  latitude  pour  se  mouvoir  dans  le  budget 
qu'elle  a  préparé.  U  est  possible  que  Pon  paie 
les  chevaux  à  peu  près  le  même  prix  que  l'an 
dernier,  et  qu'on  en  achète  le  môme  nombre. 
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Qa^arrive-t-il,  en  effet?  C'est  que  les  moyennes 
sont  soavent  diminuées  par  Tachât  de  pur 
sang  qui,  parfois,  coûtent  jasqa'i  50.000  îr. 
Supposez  que  dans  l'anoée  1883,  l'administra- 
tfoQ  des  haras  ne  faste  pas  d'achats  aussi 
onéreux,  elle  aunit  alors  disponible,  pour  les 
étalons  ordinaires,  cette  somme  de  40  000  fr 
que  vous  réclamez.  Elle  pourrait  donc  acheter 
le  môme  nombre  de  chevaux  et  les  payer  le 
même  prix. 

Dans  ces  conditions,  je  ne  crois  pas  que  la 
CDiambre  puisse  prendre  en  considération  l'a- 
mendement  de  notre  honorable  collègue 
M«  Henry. 

Je  termine  par  deux  observations.  L'une 
que  je  trouve  dans  le  rapport  adressé  par  M.  le 
directeur  général  des  haras  au  conseil  supé 
rieur  de  cetie  a<)niini8tration  ;  il  ne  s'effraye 
pas,  lui,  de  cette  diminution  de  40,000  fr.  qu'ont 
subie  ses  propositions  premières,  et  il  ne  voit 
pas  un  grand  dommage  dans  cette  réductioo. 
c  Celte  restriction,  dit-il,  bien  qu'éveillant  na 
tureliement  les  regrets  des  éleveurs...»  —  cela 
se  comprend  ;  s'il  y  avait  ÎOO  000  fr.  de  plus 
au  chapitre  ils  en  seraient  enchantés  -^ 
c  ...doit  être  favorable  à  la  qualité,  car  elle 
fera  porter  les  choix  sur  le  summum  de  la 
production.  » 

J'ajoute  une  dernière  considération  :  Il  me 
semble  que  les  éleveurs  ont  moins  à  ae  plain- 
dre cette  année-ci  que  les  autres,  car  l'admi- 
nistration de  la  guerre  ayant  décidé  que  les 
capitaines  d'infanterie  seraient  tous  montée,  il 
y  aura  mille  chevaux  à  acheter  en  plus,  par 
conséquent  c'est  un  million  de  plus  à  dépen 
ser  au  profit  des  éleveurs. 

M.  le  baren  de  Mackaa.  Cela  n'a  aucun 
rapport  I  On  n'achètera  pas  des  chevaux  de 
3,000  fr.  pour  les  capitames  d'infimterie  1 

M.  le  rapporteur  Je  pense  que  œs  che- 
vaux seront  pris  dans  nos  pays  d'élevage  et 
alors  ^est  un  bénéfice  certain  pour  eux. 
.  K.  Bdmond  Henry.  Ce  ne  sont  pu  les 
mêmes  chevaux  !  Ce  sont  des  chevaux  de  léte 
qu'on  paye  1,200  fr. 

X.  le  rapporteur.  Vous  dites  q«e  voua 
êtes  obligés  d'avoir  dans  vos  écuries  diverses 
espèces  de  chevaux,  car  tous  n'ont  pas  les 
qualités  requises  pour  être  aoeeptés  comme 
étalons  des  haras.  £h  bien»  c^est  dansée 
stock  d'animaux  de  moindre  valeur»  que  la 
remonte  trouvera  &  s'approvisionner  concur- 
remment avec  le  commerce.  Je  n'ai  donc  pas 
tout  à  dit  terl,  messieurs,  de  dire  que  ce  mil- 
lion de  plus,  porté  an  budget  de  la  guerre, 
profitera  aux  éleveur,  dont  mes  collègues  de* 
luideat  en  ce  momeat  les  iniéiéits. 

C'est  une  raison  de  plus  pour  que  la 
Chambre  n'accepte  pu  Taugmentation  de 
40,0ij0  fr.,  alors  surtout  que  le  GU>nvernement 
et  la  commission  sont  d*ac  jord  pour  demander 
le  rejet  de  l'amendement.  (Approbation  sur  di- 
vers bancs.) 

M.  le  baron  de  Mackaa  Messieurs,  je 
voudrais  répondre  queliiues  mots  très  brefs  à 
l'honorable  M.  Roger  et  appuyer,  en  ce  qui 
me  concerne,  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Henry  que  je  trouve  d'ailleurs  abbolument 
insuffisant,  il  me  permettra  de  le  dire,  an 
point  de  vue  de  Félevage. 


En  1874,  quand  on  a  fixé  l'effectif  des  che- 
vaux de  remunte  à  2,500,  c'était  en  quelque 
sorte  un  minimum  qu'on  établissait  en  prévi 
sion  des  besoins  de  l'élevage.  La  situation  était 
telle  que  le  rapporteur  de  ta  loi  de  1874  comp- 
tait sur  un  bien  plus  grand  nombre  de  che- 
vaux approuvés  qu'il  n'en  existe  aujourd'hui. 
Au  lieu  de  2  500  chevaux  qui  formaient  la 
bue  de  son  compte,  il  s'est  trouvé  l.loO  che- 
vaux approuvés  seulement,  de  telle  sorte  que 
le  déficit  des  chevaux  approuvés  est  aujour- 
d'hui de  1,400. 

Tons  ceux  qui  pratiquent  plus  ou  moins  l'éle- 
vage savent)  contrairement  &  ce  que  disait  M.  le 
rapporteur,  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
ne  peut  utiliser  les  chevaux  refusés  par  les 
coounissions  d'achat  de  l'administration  des 
harts  ;  les  chevaux  qu'il  lui  faut,  les  chevaux 
difficiles  à  avoir,  ce  sont  les  chevaux  de  demi 
sang  :  ce  sont  les  chevaox  indispensables,  les 
plus  onéreux  à  posséder.  Les  chevaux  de  pur 
sang  appai tiennent  presque  toujours  aux  écu- 
ries de  courses  ;  ils  sont  possédés  par  des  so* 
ciétés  ou  par  de  grands  prupriétaires  ;  ils  ont 
gagné  des  prix  importants;  on  en  paye  la 
monte  un  prix  considérable.  Je  sais  très  bier« 
que  l'administration  des  haras  a  un  certain 
nombre  de  chevaux  de  pur  sang  ;  il  lui  arrive 
comme  &  d'autres  de  les  payer  non  pu  3^  ou 
40.000  fr.,  comme  le  disait  l'honorable  M. 
Roger,  mais  quelquefois  jusqu'à  150,000  fr. 
C'est  une  exception,  je  le  sais;  mais  cela 
arrive.  Le  cheval  de  gros  trait,  qui  est  la  pro 
priété  d'un  certain  nombre  d'étalonniers,  ga 
gne  i  peu  près  sa  nourriture*;  il  n^est  pu  dif 
ficile  i  posséder  ;  le  prix  de  la  saillie  consti- 
tue un  bénéfice  pour  l'étalonnier.  Mais  le  che- 
val difficile  i  avoir,  à  conserver,  le  cheval  que 
toute  administration  soucieuse  de  la  force  mi- 
litaire du  pays  doit  soigner  spédalemenl,  c'est 
le  cheval  demi-sang. 

Pourquoi?  Parce  que  la  monte  du  cheval 
demi- sang  se  paie  à  très  bas  prix  et  que 
ce  cheval  est  absolument  impropre  à  toute  es- 
pèce de  travail  en  dehors  de  celui  de  la  monte. 
C'est  ainsi  que  se  produit  le  déficit  que  j'indi- 
quais tout  à  Pheure,  quant  au  nombre  des  éta- 
Ions  approuvés  dans  les  prévisions  de  la  com- 
mission de  1874;  c'e^t  pourqooi.  je  le  répète, 
l'amendemeni  de  M.  Henry,  me  parait,  à  moi, 
absolument  insuffisant  pour  les  pays  d'éle- 
vage. 

J'aurais  compris  et  je  comprendrais  que  l'on 
demandât  une  augmentation  du  nombre  des 
étalons  ;  il  n'a  pu  été  présenté  d'amendement 
en  ce  sens  et  je  me  tiens  sur  le  terrain  de  la 
discussion  actuelle,  c'esi-idire  sur  le  terrain 
excessivement  restreint  extrénement  mo- 
deste qui  a  été  circonscrit  par  M.  Henry. 

Sur  ce  point,  l'honorable  M.  Henry  n'a  pas 
cité  des  ùiits  qui  sont  absolument  topiques  et 
qui  appartiennent  cependant  à  sa  circonscrip- 
tion. 

Ques'estil  pusé  cette  année  à  Gaea  t  L^ad- 
ministration,  par  suite  de  oertaiBee  dépeases 
ou  pour  d'autru  causes,  comme  je  le  disais 
tout  à  l'heure  à  M.  Roger  en  l'interrompant, 
—  ce  dont  je  le  prie  de  m'excuser,  —  l'ad- 
ministration n'a  pu  payé  les  chevaox  le  prix 
ordinaire,  le  prix  moyen  de  6,700  fr. 


J'ai,  li  une  liste  nominative  d'éleveurs  du 
Calvados  qui  ont  présenté  à  l'administration 
des  haras  beaucoap  de  chevaux;  l'administra- 
tion en  a  refusé  un  grand  nombre  ;  non-seu- 
lement ces  éleveurs  se  sont  vu  refuser  ces 
chevaux  dans  une  proportion  considérable, 
mais  ceux  qui  leur  ont  été  achetés  ont  été 
payés  un  prix  moyen  qui  n'excédait  pas  sensi* 
blement  4  000  Ir. 

Or,  messieurs,  savez-veus  ce  que  représente 
pour  les  éialont*  dont  vous  parlait  l'honorable 
6d.  Roger,  ce  prix  de  4  000  fr.  ?  Le  déooorsé 
de  l'éleveur  ;  aucun  béaélice,  aucune  garantie 
pour  les  chevaux  qu'il  peut  perdre  an  cours 
de  l'é  evage  ou  qui  lui  restent  en  compte. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Je  vais  vous  faire  le  calcul,— il  est  très  sim- 
ple, —  du  prix  de  revient  du  poulain  destiné 
à  faire  un  père.  Il  est  payé  1,800  fr  \  2.000; 
le  prix  de  Phivemage  revient  à  350  francs 
environ,  le  prix  de  l  entretien  pendant  l'été  k 
300,  so  t  650  i  700  francs  par  an.  8i  vous 
voulez  bien  ajouter  trois  fois  700  au  pnx  d'ac- 
quisition du  cheval,  vous  trouverez  qu'à  trois 
ans,  au  moment  où  on  le  présente  au  haru, 
sans  tenir  compte  des  risques,  des  frais  d'en- 
irafntm^nt,  etc.,  il  revient  à  3,800  ou  i 
4,000  fr.  C'est  le  cheval  que  vous  payez  de 
4,000  à  4,500  fr.  &  l'éleveur. 

M.  Georges  Roche.  Et  les  frais  de  dres- 
sage? 

M.  le  baron  de  Mackaa.  Le  cheval  ré- 
formé subit  l'opération  que  vous  savez,  il 
faut  le  garder,  courir  des  risques  divers  et 
ce  cheval  est  vendu  au  commerce  2,500  i 
3,000  francs.  Ce  n'est  pu  le  cheval  de  can- 
lerie  dont  parlait  M.  Roger  et  qu'on  noss 
paie  1,500  ou  1,800  francs.  Nous  parleront 
de  celui-là  au  moment  oi!i  nous  discuterons  Is 
budget  de  la  guerre. 

Quel  est  donc  le  bénéfice  de  l'éleveor  ?  U 
conserve  un  cheval  qu'il  a  payé,  poulain,  sous 
la  mère,  2,000  fr.;  il  le  conserve  trois  ans;  ils 
tous  les  risques  et,  au  moment  de  Tachât, 
vous  le  payez  4,500  fr.l  Et  vous  vonlea  qus 
l'éleveur  fournisse  des  chevaiu:  pour  la  re- 
monte du  haru,  qu'il  fournisse  des  pares 
propres  &  produire  le  cheval  de  cavalerie  f 
Vous  demandez  des  chevaux  de  remonUl 
Et  vous  vous  étonnez  de  l'infériorité  de  vos 
chevaux  de  cavalerie  I  Mais,  messieurs,  pre- 
nez-vous en  à  vous-mému  :  si  vous  vouks 
des  chevaux,  il  âiut  les  payer.  Si  vous  voules 
que  les  éleveurs  vous  donnent  de  bons  che- 
vaux, il  faut  leur  en  foumfr  les  n^yens. 

L'herbager  est  un  fabricant  comme  un  autra 
Croyez- vous  qu'il  va  ûtire  de  l'élevage  unique- 
ment pour  l'honneur  d'en  faire?  Mais  il  a  ses 
loyer,  son  herbe,  son  écurie  à  payer,  sa  fa- 
mille i  élever.  L'éleveur  fait  des  ehevasz 
quand  il  y  trouve  du  profit;  et  quand  il  n'en 
trouve  pu,  comme  cela  arrive  dans  certaiass 
partiu  de  la  Normandie,  il  fait  des  boaafs. 

Voilà  comment  la  remonte  a  aujeurd'inû 
beaucoup  de  peine  à  se  fournir  dans  des  pli* 
qui,  autrefois,  lui  procuraient  du  chevaux^ 
première  qualité.  Vo  là  pourquoi,  dans  osriauui 
centres  bien  connus  où  l'on  foomissait  jadis  été 
chevaux  de  cavalerie  très  résistants,  oa  u  «en- 
tente de  faire  aujourd'hui  du  ohevau  de  téte« 


Toill  eomiiMiit  M.  lecommandtnl  de  remonte 
de  mon  département  a  pn  ae  transporter  Pan- 
tie  jour  dana  œ  oentre  sane  qu'on  Ini  ait 
préBeatê  un  seul  cheval. 

J'adjure  la  Chambre  de  prendre  en  consi- 
dération ces  très  courtes  observations.  L'ho- 
norable M  Henry  disait  qn'il  ne  Tenait  pas 
défendre  nne  question  d'intérêt  personnel  et 
d'étovage  local;  il  l'a  pnraté,  puisqu'il  n'a 
môme  pas  cité  les  faits  qui  M  étaient  person- 
nels Je  ne  fais  pas  plus  que  lui  de  cette 
question  une  question  locale;  c'est  une  ques* 
tion  d'intérêt  sénéral,  une  question  de  dé- 
fense nationale,  car  elle  intéresse  au  plus  haut 
point  la  remonte  de  la  cavalerie. 

La  remonte  de  la  cavalerie  soulève,  il  est 
vrai,  d'antres    questions    spéciales;   j'aurai 
l'hoDuenr  de  les  soumettre  à  la  Chambre  au 
moment  où  elle  discutera  le  budget  de  la 
guerre,  si  elle  veut  me  prêter  alon  un  instant 
d'attention  ;  pour  le  moment,  je  me  borne  à 
lui  demander  d'accepter  au  moins  le  supplé 
ment  de  crédit  sans  lequel  on  ne  fera  pas  la 
remonte   des  haras  l'année  prochaine  dans 
des  conditions  convenables.  (Très  bien  I  très 
bien  t) 

M.  le  président.  L'amendement  consiste 
à  porter  le  cb  ffre  du  chapitre  de  1,369^000  fr. 
à  1,409  000  fr 

M.  le  baron  Demarçay.  Je  demande  la 
parole. 

Iff.  Je  président.  Vous  aves  la  parole. 

M.  le  J)ai"oa  Oeosarçay.  J'ai  deux  mots 
ssuleateni  à  dire  à  ia  Cbambre. 

Je  demande  au  Gouverne  nent  de  vouloir 
bien  préciser  et  nous  dired*une  façon  très  nette 
si,  avec  le  crédit  que  lut  aloup  la  commission,  | 
il  a  la  possihiité  d'assurer  le  fooctionnemettt 
de  la  loi  de  1874,  c'est- &  dire  de  maintenir 
l'effectif  de  2.5i)0  étalons. 

Voici,  en  effet,  comment  la  question  se 

présente. 

Daas  le  rspport,  on  nous  dit  : 

t  L'effect'f  de  2,500  chevaux  prescrit  par 
1«  loi  de  1874  est  au  complet.  Il  ne  s'agit  plus 
aajourd  hui  qoe  de  l'entretenir,  en  combiaat 
les  ^iies  résaitant  des  décès,  de  l'usure  ou 
des  cas  de  réforme,  i 

£t  d'autre  part  : 

ff  ReaonveUememt  de  l*aneien  eifeetif   de 
i,100chevau   sur  le  pied  de  10  p.  iOO,  soit  à 

^^^^^ HO  cheveu. 

•  Renouvellement  du  nouvel 
effectif  de  i.400  chentut  sur 
le  pied  de  8  p.  100 «12       — 
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222  chevaux. 


J'accepte  tout  eeht  ;  maja  un  peu  plus  loin 
on  nous  dit: 

«  I*  prix  moyen  taal  évalué  à  6.700  f^. 
par  tôte,  la  dépense  sera  de  MO  x  6,700  =z 
«,407,000  fr.» 

a  puis  on  vient  nous  proposer  une  réduc^ 

ïl  ^J^'^^^  *"«■•  Qû'est-oe  qui  justifie 
!;rjf^*«^n?  Le  GoQvememem  l'a-til 
^^'  A^  tm  ressourœs,  w.  le  ministre 
^J-H  assurer  PezCcution  de  la  loi  de  1874  ? 
"fm  ce  que  je  lui  demande  ;  je  le  prie  de 


nous  dire  si  ce  n'est  qu'à  regret,  fèrcé  et  con- 
traint, qu'il  accepte  le  chiffre  de  la  commis- 
sion T  (Très  bien  1  très  bien  1) 

M.  le  rapporteur.  Ce  sont  les  chiffres  pri- 
mitifs que  nous  proposons  ;  la  commission  tfa 
pas  fait  de  réduction  sur  ce  chapitre. 

H-  le  président.  L'amendement  est  ainsi 
conçu  : 

i  Rétablir  le  chiffre  de  4,409,000  francs, 
fiffurant  au  projet  primitif  du  ministère  de 
l'agrioulture   » 

M.  le  rapportenr.  U  y  a  là  une  erreur.  Le 
chiffre  du  ministère  de  l'agriculture  a  toujoure 
été  —  aussi  bien  quand  M.  Allam-Targé  était 
mbystre  des  finances  quequand  c'était  M.  Léon 
gty  ^  le  chiffre  qui  se  trouve  en  ce  mo- 
ment-ci en  discussion.  la  commission  du  bud- 
get ne  lui  a  £iit  subir  aucune  espèce  de  léduc- 
tien. 

M.  de  Uahy,  minUtn  de  VagrieuUure.  Il 
est  vrai  qan  la  commission  du  budget  n'a  fait 
subir  aucune  espèce  de  réduction  au  chiffre 
qui  a  été  présenté  par  mon  honorable  prédé- 
cesseur et  par  moi-même  ;  mais  mon  prédé 
œsséur,  lui,  avait  été  obligé  d'accepter  une 
diminution  lorsqu'il  a  présenté  son  budget. 
Voilà  ht  vérité.  (C'est  cela.  —  Très  bien  1) 

L'hooorebte  baron  D^marçty  m'a  posé  une 
question  très  nette,  à  laquelle  je  demande  à 
la  Chambre  la  pwmission  de  répondre  avec 
une  égale  netteté. 

Sans  doute  avec  le  chiffre  de  la  commis- 
sion je  pourrais  entretenir  le  nombre  d'éta- 
lons voulu  ;  je  le  pourrais,  m^ts  ce  serait  dans 
des  conlltions  infiniment  moins  bonnes  que 
si  l'ami>ndement  de  l'honorable  M.  Henrj  était 
voté.  (Très  bi^n  I  très  bien  1} 

M.  le  baron  Demarçay.  Cette  déclaration 
me  sufât,  monsieur  le  ministre,  et  justifie 
absolument  le  vote  que  la  Coaoïbre,  je  n'en 
docte  pas,  n'hésitera  pas  à  émettre. 

M.  le  ministre  de  Tagricaltare.  U  est 

certain  que,  quand  même  cet  amendt^ment  ne 
senit  pas  voté,  la  loi  sera  appliquée,  mais 
il  fiiodra réformer  moins  détalons  •iéfeclueuz, 
et  achètera  plus  bas  prix  G*est  évident  f 

Je  ne  dis  pas  cela  pour  obtenir  le  vote  de 
Psmen dément  de  M.  Henry,  mus  on  m'a  de- 
mandé mon  opinion,  je  suis  bien  obligé  de  la 
faire  connaître.  (Très  bien  !  très  bien  1} 

Je  serais  le  premier  à  désirer  que  l'amen 
dément  de  M.  Henry  fût  adopté.  Je  crois  que 
cet  amendement  est  bon,  je  croit»  qu'il  est 
juste;  les  considérations  budgétaires  qui  ont 
déterminé  la  commission  du  budget  à  le  re- 
pousser déterminent  seules  le  Grouvemement 
à  ne  pas  le  soutenir.  En  résumé,  je  m'en  rap- 
porte à  la  sagesse  de  la  Chambre.  (Très  bien  ! 
très  bien  1} 

M.  BiBarelli.  Qœ  n'en  est*il  toqoure  de 
même  1 

If.  Tirsu^,  m4niiêr§  des  fmnm.  Je  «to- 
mande  ta  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  4  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  le  ministre  des  flmnaces.  Messieun, 
je  ne  viens  pas  m'opposer  au  vota  de  l'amen« 
dément  qui  vous  est  proposé;  Je  ne  puis  pas 


entrer  en  discussion  sur  ce  point  ni  avec  M. 
le  rapporteur  de  la  commission,  ni  avec  mon 
collègue  de  l'agriculture  ;  je  tiens  cependant  à 
fcire  remarquer  à  la  Chambre,  —  et  c'est  mon 
devoir  le  plus  étroit,  —  que  le  budget  que  j'ai 
reçu  des  mains  de  mon  prédécesseur  se  trouve 
en  équilibre  avec  100  eoo  fr.  de  recettes  en 
excédent  sur  les  dépenses.  Vous  venez  tout  à 
l'heure  de  voter  une  augmentation  de  iOO.OOO 
fnncs.  L'équilibre  est  donc  rompu,  il  y  a  une 
différence  en  moins  de  100,000  francs.  Vous 
ailes  maintenant  voter,  ou  du  moins  on  vous 
demande  de  voter  une  augmentation  nouvelle 
de  40,000  fr.;  il  est  de  mon  devoir  d'appeler 
l'attention  de  la  Chambre  sur  ce  pofait,  car  ta 
différence  ne  son  plus  de  100,000  f  r.,  mais  do 
140,000  fr.  (Mouvemente  divers.) 

Phuimurs  mmbru  à  drUU.  Voilà  une  jolie 
situation  budgétaire! 

M.   JolM   Roche.  Vous  pouviex  prendre 
2  millions  sur  les  cultes  et  vous  ne  l'avei  pas 

voulu  ! 

M.  le  président.  La  pvole  eel  à  M.  le 

rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Mon  intention»  mes- 
sieure,  n'est  pas  de  rouvrir  le  débat,  et  je  n'ai 
qu'un  mot  à  dire.  Je  ne  voudreis  pas  cepen- 
dant que  la  Chambre  put  croire  que  si  eUe 
repousse  raugmeatation  de  crédit  de  40,000 
francs  qui  lui  est  demandée ,  eUe  portent 
atteinte  à  ta  prospérité  de  l'industrie  cheva- 
line. Je  tiens  à  ce  que  vous  sachiez  que 
cette  industrie  n'est  pas  le  moins  du 
monde  mena  ée,  et.  pour  vous  en  donner  ta 
preuve,  les  ch.ffres  partant  plus  haut  que  les 
sffirmations,  je  vous  soumeto  le  relevé  sui- 
vant : 

En  1865,  vous  avipi,  de  par  l'Etat  ou  l'in- 
dustrie privée.  1,974  étalons  amélioratoun  qui 
ont  donné  t05  il3  saillies;  en  1881,  il  existait 
3,534  étalons  qui  ont  fourni  190  000  saillies^ 
œ  qui  essore  une  population  de  demi-sang 
d'environ  100,000  têtes.  (Mouvemente  diveis.) 

M  le  président  Les  acteura  de  l'amende- 
ment pro  .oi»»*ni  If»  porter  le  chiffre  du  chapitre 
14  de  1,369  000  fr.  à  1  409  000  fr. 

U  Chambre  va  être  consultée  sur  cet 
amendement. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  public. 

Cette  demande  est  signée  de  MM.  Marcou» 
Journault,  Giroud,  Reyneau,  Arnoult.  Hervé 
Mangon,  Esnault,  J.  Steeg,  Gneguen, 
Caze,  etc. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  opèrent  le  dépouillement.} 

M.  le  président.  Void  le  résultat  du  dô- 
poutllement  du  scrutin  public  sur  l'amende- 
ment de  M.  Edmond  Henry  et  plusieurs  de 
ses  collègues  : 

Nombre  des  votante 467 

Majorité  absolue 234 


Pour., 
Contre, 


!••  • 


264 
203 


La  Chambre  des  députés  a  adopté. 
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DÉPÔT  ET  UKGTtTIUI  DÛ  RAPPORT  SUR  IiB 
PROJET  DB  LOI  TENDANT  A  AUTORISBR  LA 
RATIFICATION  BT  L'EXÉCUTION  D0  TRAITÉ 
ET  DBS  ACTES  PASSÉS  ENTRE  M.  SAYOR* 
GNAN  DB  BRAZZA  ET  LE  ROI  MAKOKO.  ~ 
ADOPTION,  APRÈS  URGENCE  DÉCLARÉE,  DE 
CE  PROJET  DE  LOI 

IC.  le  président.  ATanI  de  continuer  la 
discussion  du  badgel  de  l'agricnltnre,  je  donne 
la  parole  à  M.  Routier  pour  le  dépôt  d'un 
rapport  sur  m  projet  de  loi  dont  la  Chambre, 
i  ronanimité,  a  déclaré  Porgence. 

M.  Maurice  RoBvier.  J'ai  Thonnenr  de 
déposer  snr  le  borean  de  la  Chambre  le  rap- 
port fait  an  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  autorisant  le  pré- 
sident de  la  République  à  ratifier  et  &  foire 
exécuter  le  traité  et  les  actes  passés  entre 
IL  Savorgnan  de  Braisa  et  le  roi  Makoko. 
(Uses  1  lises  !) 

M.  le  président.  On  demande  la  lecture, 
n  n'y  a  pas  d'opposition  ?  (Non  t  non  1) 
La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  le  rapportenr,  UsanU  Messieurs,  le  projet 
de  loi  par  lequel  le  €k>u?emement  tous  propose 
d'autoriser  M.  le  Président  de  la  République 
à  ratifier  les  traité  et  actes  passés  entre  M.  Ba- 
torgnan  de  Brassa  et  le  roi  Makoko  a  ren- 
contré l'adhésion  générale  de  la  Chambre. 

Nous  croyons  répondre  à  votre  sentiment 
et  au  vœu  de  Topinion  publique  en  vous  de- 
mandant d'accorder  d'urgence  l'autorisation 
qui  vous  est  demandée. 

Les  voyages  de  M.  de  Brassa^  leurs  heureux 
résultats,  sont  présents  à  tous  les  esprits.  Dêjl» 
dans  une  première  expédition,  en  1875-1879, 
ce  hardi  explorateur  avait  remonté  TOgowê, 
découvert  un  de  ses  affluents,  la  Passa,  puis 
les  cours  supérieurs  de  l'Alima  et  de  la  Licoua, 
affluents  du  Congo.  Il  espérait,  avec  rai- 
son, arriver  par  cette  voie  sur  la  partie  navi- 
gable de  ce  grand  fleuve.  Le  résultat  de  ce 
premier  voyage  fut  la  découverte  d'une  route 
&cile  du  Gabon  &  Stanley-Pool  par  l'Ogowé, 
Ja  Passa  et  l'AUma. 

Chargé  d'une  nouvelle  mission  en  1879  par 
le  ministre  des  aflTaires  étrangères,  puis  par 
celui  de  l'instruction  publique,  M.  de  Brassa, 
que  le  ministre  de  la  marine  avait  mis  i  la 
disposition  du  comité  français  de  l'association 
africaine,  commença  par  fonder  sur  la  Passa 
une  station  française,  scientifique  et  hospita- 
lière, Franoeviile,  située  i  815  kilomètres  du 
Gabon  et  &  120  kilomètres  du  point  où  l'Alima 
commence  à  être  navigable.  La  station  de 
Franceville  est  pourvue  de  maisons,  de  ma^ 
gasins,  d'un  dépôt  de  marchandises,  d'armes, 
de  munitions  et  de  bétail;  une  fiictorerie  s'y 
est  installée.  Elle  offre,  à  l'abri  du  drapeau 
français,  un  refuge  respecté  aux  noirs  qui  se 
soustraient  à  l'esclavage. 

M.  de  Brazza  se  proposait  de  descendre  l'A* 
lima  sur  une  chaloupe  à  vapeur.  Celle-ci  n'é- 
tant pas  arrivée  I  temps.  M*  de  Brazza  se  di- 
rigea vers  la  rive  droite  de  Stanley-Pool  par 
le  pays  des  Batskés,  parcourant  ainsi  une 
distance  d'environ  500  kilomètres.  Le  roi  Ma- 
koko, suzerain  du  pays  des  Batekés,  dont  le 


pouvoir  s'étend  sur  la  rive  droite  de  Stanley- 
Pool,  de  la  rivière  Lefiui  à  la  rivière  Djoué, 
demandait,  à  la  date  du  10  septembre  1880,  la 
protection  du  pavillon  français.  Il  signait  un 
traité  aux  termes  duquel  11  plaçait  ses  Etats 
sous  la  protection  de  la  France  et  nous  con- 
cédait un  territoire  I  notre  choix  pour  réta- 
blissement d'un  village  qui  ouvrirait  aux  Fran- 
çais une  nouvelle  route  d'accès  dans  la  con- 
trée. Une  seconde  convention,  signée  le  3  oc- 
tobre 1880,  ratifiait  k  prise  de  possession 
faite  par  M.  de  Brazza,  au  nom  de  la  France, 
du  territoire  compris  entre  la  rivière  de  Djoué 
et  Impila. 

En  piésence  des  principaux  chefs  vassaux 
du  roi  Makoko,  le  pavillon  français  était  arbo- 
ré I  Okila,  à  peu  de  distance  de  Ntamo.  Cest 
i  cette  dernière  station  que  la  société  de  géo- 
graphie, interprète  des  sentiments  de  la  recon- 
naissance nationale,  a  donné  le  nom  de  Braz- 
uville.  (Très  bien  1  très  bien  1) 

Le  territoire  choisi  par  M.  de  Brazza  immé- 
diatement au-dessus  des  dernières  cataractes 
qui  coupent  le  cours  inférieur  du  Congo  est 
admirablement  «situé.  C'est  seulement  sur  la 
partie  du  terrain  concédé  que  peuvent  débou- 
cher sur  le  Congo  les  grandes  voies  de  com- 
munication qu'on  voudrait  êta))iir  par  la  suite, 
sur  la  rive  droite,  pour  relier  le  fleuve  I  l'At- 
lantique. 

Le  projet  de  loi  dont  nous  sommes  saisis  a 
pour  but  de  ratifier  la  cession  faite  &  la  France 
de  ce  territoire.  En  accueillant  par  d'unanimes 
applaudissements,  dans  la  séance  du  18  no- 
vembre, la  lecture  de  ce  projet  de  loi,  vous 
avez  marqué  tout  le  prix  que  vous  attachez  à 
une  prompte  ratification  des  conventions  dont 
vous  nous  avez  confié  l'examen. 

Votre  commission,  messieurs,  est  unanime 
à  vous  proposer  de  voter  le  projet  de  loi.  Elle 
estime  que  la  ratification  du  traité  offre  des 
avantages  considérables  et  ne  présente  aucun 
inconvénient  sérieux. 

n  est  I  considérer  que  la  convention  sou- 
mise i  votre  approbation  n'est  pas  le  résultat 
d'une  action  militaire.  Cest  librement,  de  leur 
propre  gré,  que  les  chefs  indigènes  oni  deman- 
dé la  protection  du  pavillon  français.  On  peut 
dire  que  ce  sont  les  avantages  qu'ils  espèrent 
tirer  de  notre  présence  qui  les  ont  engagés  à 
se  placer  sous  la  protection  de  la  France. 
(Très  bien  f  très  bien  I) 

Il  a  suffi  du  brave  sergent  Malamine  et  de 
trois  hommes  laissés  par  M.  de  Brazza  &  la 
garde  du  pavillon  pour  assurer  l'exécution  du 
traité  par  les  indigènes.  Aucune  complication 
prochaine  n'est  donc  &  prévoir  de  ce  côté.  On 
n'en  saurait  prévoir  davantage  de  la  part  des 
nations  européennes,  par  la  double  raison  que, 
d'un  côté,  nous  sommes  incontestablement  les 
premiers  occupants  et  que,  de  l'autre,  notre 
organisation  coloniale,  éminemment  libérale, 
assure  au  commerce  de  toutes  les  nations  la 
même  liberté,  les  mêmes  avantages  qu'à  notre 
propre  commerce,  partout  où  flotte  le  pavillon 
français.  (Très  bien  1  très  bien  !  —  Applaudis- 
sements.) 

Il  faut  d'autant  plus  écarter  l'éventualité  de 
toutes  difficultés  de  ce  genre  que  ni  dans  l'es- 
prit de  votre  commission^  ni  dans  les  vues  du 


Gouvernement,  il  ne  s'agit  en  ce  moment 
d'aller  sur  les  rives  du  Congo,  ou  sur  le  lit^ 
toral  voisin  avec  un  appareil  militaire,  mais 
simplement  de  fonder  des  stations  scientifi- 
ques, hospitalières  et  commerciales,  sans  au^ 
très  forces  militaires  que  celles  strictement 
nécessaires  à  la  protection  des  établissenients 
qui  seront  successivement  créés.  C'est  au  ca- 
ractère pacifique  qu'il  a  su  donner  i  sa  mission 
que  M.  de  Brazza  doit  l'accueil  bienveillani 
qu'il  a  reçu  des  populations  indigènes.  (IMs 
bien  1  très  bien  I) 

Nous  voulons,  et  vous  voudrez  avec  nous, 
conserver  à  notre  occupation  oe  même  carac- 
tère. Il  importe  au  développement  de  notre 
influence  dans  ces  régions  éloignées  que  la 
France  apparaisse  aux  populations  de  l'Afriqie 
centrale  non  comme  une  puissance  conqué- 
rante, mais  comme  une  nation  commerçante, 
cherdiant  bien  moins  &  étendre  sa  domina* 
tion  que  ses  débouchés  commerciaux  et  son 
influence  dvilisatrice.  (Très  bien  t  très  bien  I) 

Si  la  ratification  du  tndté  qui  vous  est  sou- 
mis ne  semble  devoir  faire  naître  aucune  com- 
plication sérieuse,  ses  avantages  sont  considé- 
rables. En  effet,  le  territoire  qui  nous  est  cédé 
est  en  quelque  sorte  la  clef  du  Congo,  cette 
magnifique  voie  navigable  qui,  depuis  le  pajs 
d'Ouregga,  à  l'ouest  des  grands  lacs  africmn, 
jusqu'à  l'Atlantique,  se  déroule  sur  un  par- 
cours d'environ  5,000  kilomètres,  arrosant  une 
contrée  admirablement  fertile. 

Notre  commerce  trouvera  le  caoutchouc,  li 
gomme,  la  cire,  les  graines  oléagineuses,  les 
pelleteries,  l'ivoire,  les  métaux  et  les  bois 
précieux;  notre  industrie,  des  débouchés  nou- 
veaux pour  ses  produits,  à  mesure  que  les 
millions  d'hommes  qui  habitent  sur  les  boxds 
de  cet  incomparable  fleuve  naîtront  I  la  civi- 
lisation. 

Cet  immense  mouvement  commercial,  dont 
on  peut  I  peine  entrevoir  l'avenir  et  doat  oa 
ne  saurait  dès  aujourd'hui  mesurer  l'étendue, 
se  développera  certainement  au  profit  de  ceux 
qui  les  premiers  auront  pénétré  dans  ces  ré* 
gions  à  peine  entr'ouvertes  au  commerce  du 
monde.  (Très  bien  t  très  bien  i) 

La  France,  plus  voisine  de  rAfri4rD6  que  /e 
plupart  des  autres  nations,  plus  diiectenieut 
intéressée  qu'elles  à  l'avenir  de  ce  continent 
par  ses  possessions  de  l'Algérie,  du  Sénégal, 
du  (xabon,par  les  nombreux  comptoirs  qu'elle 
possède  sur  la  côte  occidentale,  méconnaî- 
trait gravement  ses  intérêts  les  plus  certains 
si  elle  se  laissait  devancer  dans  le  mouvement 
qui  entraine  le  monde  civilisé  vers  ces  régions 
hier  encore  mystérieuses. 

Il  faut,  messieurs,  rendre  hommage  aux 
pionniers  qui  ont  su,  au  mépris  des  fatignes 
et  des  périls,  ouvrir  des  routes  nouvelles  à  la 
civilisation,  de  nouveaux  débouchés  au  travail 
national.  (Nouvelles  marques  d'approbation.) 
Nous  devons,  au  nom  de  la  patrie,  remercier 
M.  Savorgnan  de  Brassa  et  M.  le  docteur 
Ballay,  son  compagnon  dans  les  deux  premières 
expéditions.  (Applaudissements  unanimes.) 

Il  appartient  aux  pouvoirs  publics  de  ne 
pas  laisser  compromettre,  par  des  hésitations, 
par  des  lûblesses  que  rien  ne  justifleraitt  lei 
bénéfices  de  ces  conquêtes  pacifiques. 


(7601 1  Fthri  de  e«i  considérttionB  qne  noiu 
aToni  lluMmeiir  de  tous  demander  de  TOter 
le  projet  de  loi  que  le  GUm^emement  tou  e 
présenté.  (Noaveenz  appUndlBsemetito.) 

Kong  demandons,  messieurs,  le  discussion 
immédiate. 

M.  le  préflldeAt.  M.  Roncier  demande  la 
discDssion  immédiate. 

Il  n'y  a  pas  d*opposition  ?• . . 

Je  donne  lecture  de  Farticie  unique  : 

«  Le  Président  de  la  République  est  auto- 
risé i  ratifier  et  à  liire  exécuter  les  traité  et 
acte  eondus  les  10  septembre  et  3  octobre 
iMO  entre  M.  Bavorgnan  de  Bnzia,  en- 
M'gne  de  Taissetu,  d'une  part,  et  le  roi  Ma- 
koko,  suserain  des  Batekés,  et  ses  chefr, 
d'autre  part;  traité  et  acte  dont  le  texte  de- 
meure annexé  à  la  présente  loi.  > 

Pénonne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  Toix  l'article  unique. 

(L'article  unique,  mis  aux  Yoix,  est  adopté.) 

AHPRIflB  ni  LA.  DISCUSSION  DD  BODOBT 
DB  L'AORICUIiTUBI 

IC.  le  président.  Nous  reyenons  au  bud- 
get de  l'agriculture. 

«  Ghap.  15.  —  Encouragemento  à  l'industrie 
cbenline.  » 

Le  chapitre  15  était  porté,  tout  d'abord  à 
2,119,000  fr.  C'est  à  ce  chapitre,  monsieur  le 
rapporteur,  que  tous  reportes,  en  la  prenant 
an  chapitre  9,  une  somme  de  130,000  fr.,  ce 
qui  donnerait,  par  conséquent,  un  total  de 
2,M9,000fr.î 

M.  le  rapporteur.  Oui,  monsieur  le  pré- 
sident, ces  130,000  fr.  formeraient,  au  cha« 
pite  15,  un  article  5  qui  serait  ainsi  conçu  : 
€  Gonooora  régionaux  hippiques.  • 

M.  le  président.  Sur  ce  chapitre,  il  y  a 
trois  amendements,  dont  deux  qui  se  confon« 
dent  en  un  seul  et  demandent  une  augmen- 
Utlon;  le  troisième  propose  une  diminution. 
Ce  dernier  a  été  présenté  au  cours  de  la  dé- 
libération; il  est,  par  conséquent,  soumis  à  la 
prise  en  considéiation.  Mais  nous  allons 
l'appeler  tout  d'abord,  parce  que,  s'il  était  pris 
en  considération  par  la  Gliambre,  nous  se- 
rions obligés  de  revenir  au  chapitre. 

Get  amendement,  déposé  par  M.  Roquet, 
est  ainsi  conçu  : 

c  Diminuer  le  chapitre  15  de  610,000  francs 
attribués  â  Tartide  !•:  courses  plates  au  ga- 
lop, au  trot,  eteeple-ehases,  épreuves  d'éta- 
lons de  demi-sang,  primes  de  dressage.  > 

La  parole  est  à  M.  Roquet. 

M*  Hoquet.  Messieurs,  je  ne  viens  pas  fàl- 
mfaar  contre  les  courses;  je  mettrais  contre 
moi  un  trop  grand  nombre  de  personnes.  Mais 
c^^  prédsément  parce  que  le  nombre  de  ceux 
qui  s'intéressent  aux  courses  est  considérable 
^J?***  «w^PwnA  toute  une  catégorie  de  gens 
«M»*  que  je  vloig  demander  que  r£ut  ne 
eubventionoe  pas  les  plaisirs  d'une  catégorie 

de  penennes  qui  a  les  moyens  de  se  les  of- 
frir. 

Evidemment  il  n'est  pas  d'usage  d'accorder 
«€■  remèdes  aux  gens  qui  se  portent  bien  ;  il 
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ne  devrait  pas  être  d'usage  non  plus  d'accor« 
der  des  subventions  aux  institutions  qui  sont 
en  pleine  prospérité. 

Les  courses,  que  je  qualifie  d'institutions,  ont, 
i  l'heure  qu'il  est,  un  succès  aussi  grand  que 
leurs  amateurs  peuvent  le  désirer.  Le  nombre 
des  Français  de  tout  sexe  qui  s'y  intèretsent, 
l'importance  même  qu'on  leur  donne  dans  les 
journaux,  prouvent  suffisamment  qu'elles  ne 
sont  pas  de  ces  institutions  débiles  qae  l'But 
se  croit  en  devoir  de  protéger.  Je  ne  me  pro- 
nonce d'une  façon  qaelconque  ni  sur  l'élevage 
des  pur  sang  ni  sur  l'infinence  qu'il  peut  exer- 
cer sur  l'amélioration  de  la  race  chevaline, 
ni  d'une  fiçon  quelconque  sur  le  plus  ou  moins 
de  moralité  qui  s'attache  aux  courses,  mais 
c'est  parce  que  le  nombre  des  personnes  qui 
s'intéressent  aux  courses  est  considérable, 
qu'elles  sont  pour  la  plupart  fort  riches, 
qu'elles  sont  en  mesure  de  donner  des  sub- 
ventions, de  payer  leurs  plaisirs,  que  je 
demande  que  l'Etat  ne  leur  en  accorde  pas. 
(Très  bien  1  très  bien  i  sur  divers  bancs.) 

Et  voyez  cooune  cela  se  trouve  admirable* 
ment.  Vous  avea  besoin  d'une  certaine  som- 
me pour  équilibrer  votre  budget,  c'est  cette 
somme,  et  même  un  excédent  que  je  vous 
apporte.  Il  n'est  pas  douteux  que  si  vous  met- 
tiez en  balance  un  certain  nombre  d'intérêts 
qu'il  faut  pourvoir  et  ceux  que  vise  mon  amen- 
dement, il  n'est  pas  douteux  un  seul  instant 
que  la  subvention  en  faveur  des  courses  ne 
vous  apparaisse  comme  une  des  moins  utiles. 
(Très  bieni  très  bien  I  sur  divers  bancs*) 

K.  Viette.  Très  bien  !  La  subvention  qu'on 
demande  est  absolument  inutile.  Elle  serait 
infiniment  mieux  placée  au  budget  de  l'ins- 
truction publique.  (Bruit.) 

M.  le  ministre  de  ragrioultare.  Mes- 
sieurs, je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  ne 
pas  prendre  en  considération  l'amendement 
qui  vient  d'être  développé  d'une  maoière  som- 
maire  par  l'honorable  hL  Roquet.  Il  vous  de- 
mande la  suppression  d'un  crédit  de  5  ou 
600,000  francs,  je  crois... 

M.  Roquet.  De  610,000  firancs. 

M.  le  ministre.  ...sur  le  chapitre  dont  vous 
venez  de  voter  l'augmentation.  Ce  serait  vous 
mettre  en  contradiction  avec  vous-mêmes  que 
d'accepter  une  pareille  diminution. 

Divers  iMmbru  à  gauche.  Mais  pas  du  tout  I 

M.  Marias  Poulet.  Je  demande  la  pa- 
role* 

M.  le  ministre,  de  serait  retirer  &  l'indus- 
trie chevaime  les  encouragements  les  plus 
précieux,  reconnus  tels  constamment  par  vos 
prédécesseurs  et  par  vous-mêmes. 

Je  prie  la  Chambre  de  ne  pas  prendre  l'a- 
mendement en  considération. 

M.  Marins  Poulet»  Je  demande  la  pa- 
role. 

IC.  le  président.  Il  s'agit  d'un  amende- 
ment soumis  à  la  prise  en  considération.  Aux 
termes  du  règlement  on  ne  peut  entendre  que 
Fauteur  de  l'amendement  et  un  membre  de  la 
commission  ou  un  ministre. 

À  gauùhe.  On  peut  toujours  répondre  à  un 
ministre. 

M.  Roquet.  Je  demande  la  parole  pour 
répondre  &  M.  le  ministre. 
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M.  le  préaident.  La  parole  est  &  M.  Roquet, 
auteur  de  l'amendement. 

M.  Roquet.  Je  crois  qu'en  adoptant  mon 
amendement  la  Chambre  ne  se  déjugerait  pas, 
qu'au  contraire  elle  ne  ferait  que  confirmer  ce 
qu'elle  a  fait  une  première  fois  en  entrant  dans 
la  voie  des  dépenses  -utiles.  (Très  bien  I  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

C'est  précisément  parce  que  nous  considé- 
rons que  ces  subventions  s'appliquent  I  des 
dépenses  relativement  inutiles,  en  tous  cas 
moins  utiles  que  d'autres,  que  nous  en  de« 
mandons  la  suppression.  (Approbation  sur 
les  mêmes  bancs.) 

M.  le  baron  de  Maekan.  C'est  là  une 
erreur  absolue!  Ce  ne  sont  pas  des  dépenses 
inutiles  I 

M.  le  présideat.  Je  mets  aux  voix  la  prise 
en  considération  de  l'amendement  de  M.  Ro- 
quet. 

It  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  G.  Perin,  Lacéte,  Gerviile-Réache,  Pey- 
tral,  C.  Peiietan,  Marins  Poulet,  Yerhoes» 
Paul  Féau,  Mauguin,  Tony  RévlUon,  de  Dou* 
villeMaiUefeu,  Clemenceau,  Lockroy, etc. 

It  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re« 
cueillis.  —  MM.  les  secrétaires  en  opèrent  le 
dépouillement.) 

M.  le  préaident.  Yoid  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  sur  la  prise  en  consi- 
dération de  l'amendement  de  M.  Roquet  : 

Nombre  des  votants. 446 

Majorité  absolue 224 

Pour  l'adoption 142 

Contre 304 

La  Chambre  n'a  pas  pris  en  considéra- 
tion. 


M.  le  président.  Il  y  a,  sur  le  chapitre  i6, 
deux  amendements  qui  tendent  au  même 
but 

Le  premier  a  été  présenté  par  MM.  Georges 
Roche  et  Maynard  de  la  Ciaye. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

c  Ghap.  15.  —  Article  3.  ~  Subvention 
aux  écoles  de  dressage  et  d'équitation.  —  Ré« 
tablir  le  crédit  de  50,000  fr.  supprimé  par  la 
commission  du  budget.  » 

Le  deuxième  amendement  a  été  présenté 
par  M.  Léon  Bienvenu;  en  voici  le  texte  : 

t  Ghap.  15.  ^  Encouragements  i  l'indus- 
trie chevaline.  —  Rétablir  i'anicle  3,  sup^ 
primé  par  la  commission  :  c  Bubventions  aux 
écoles  de  dressage  et  d'équiiation,  50,000 
francs.  » 

La  parole  est  à  M.  C^orges  Roche. 

M.  Georges  Roohe.  Il  a  été  entendu, 
monsieur  le  président,  que  M.  Bienvenu  pren- 
drait la  parole  le  premier  pour  soutenir  les 
deux  amendements. 

M.  le  président.  Je  vous  donnais  la  parole 
parce  que  votre  amendement  vient  le  premier 
dans  l'ordre  des  amendements.  La  parole  est 
&  M.  Bienvenu. 

IC.  Bienvena.  Messieurs,  je  ne  viens  de- 
mander à  la  Cihambre  ni  l'établissement  d'un 
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aëdit  nomreaa,  ni  rtu^entation  d*tin  crédit 
ancien  ;  je  Tiens  amplement  la  prier  de  réta- 
blir un  crédit  qni  éuit  antérieurement  inscrit 
an  budget,  crédit  qni  a  été  présenté  psr  M.  le 
ministre  de  l'agriculture»  qni  ne  l'abandonne 
pas,  et  dont  lA  suppression,  à  mon  sens,  né 
constitue  pu  une  économie  réelle.  Il  s'sgit 
d'une  somme  de  50,000  francs  qui  était  dis** 
tribuée  en  Snbyentions  aux  écoles  de  dres- 
sage des  départements  de  production  du 
cbeval* 

Que  vous  dit  la  commission  pouf  demander 
la  suppression  de  cette  somme  de  50,000  fr«  ? 
Elle  dit  que  toutes  les  écoleë  de  dressage  ne 
sont  pas  à  l'usage  du  cheval  acheté  par  l'Btat 
pour  la  remonte  et  destiné  à  la  cavalerie  et  & 
l'artillerie  ;  elle  dit  que  ces  écoles  ne  servent 
que  pour  l'élevage  du  cheval  destiné  aux  par- 
ticulieif ,  et  qu'aion  c'est  aux  pardcuUers  à  les 
payer. 

Gel  argument  ne  serait  acceptable  que  i^ 
y  avait  deux  catégories  d'éleveurs,  les  uns 
étoTAUt  le  cheval  destiné  au  service  de  l'Btat^ 
le  cheval  de  guerre;  les  autres,  le  cheval  des* 
tiné  à  l'industrie  iffivée.  Mais»  messieurs,  je 
n'ai  pas  besoin  d'établir  devant  vous  que  ce 
sent  les  mêmes  éleveurs,  les  mêmes  produc- 
teurs qui  produisent  le  cheval  destiné  à  PBtat 
et  le  cheval  destiné  à  l'industrie  privée. 

Frênes  garde  que  <^est  précisément  parce  que 
œt  éleveur  trouve  dans  un  élevage  dîa  certains 
produits  exoeptionnels  qu'il  réserve  pour  l'in- 
dustrie privée  une  meilleure  rémunération  de 
son  industrie  qu'il  lui  est  possible  de  fournir 
à  PBtat  le  cheval  de  remonte  au  prix  que  l'Btat 
le  paye. 

C'est  l'éeole  de  dressage  qui  permet  I  cet 
éleveur  de  dresser  le  cheval  et  d'em  obtenir 
toute  sa  valeur.  Cest  elle  qui  sert  dintenné- 
diaire  désintéressé  entre  l'éleveur  et  celui  an» 
quel  le  cheval  est  vendu,  dette  école  vient  en 
aide,  —  U  faut  que  vous  le  aaefaieii  *^  au  |MBtit 
tteveur,  elle  est  une  institution  démecratiquei 
Ce  n'est  pas  au  grand  éleveur  que  cette  école 
fl'adreÉSe,  ^  eelui»li  a  son  personnel,  son 
manège,  ses  piqueurs  ;  —  mais  à  l'éleveor  qui 
élève  un  petit  nombre  de  chevaux  dans  sa 
ferme  ou  dans  sa  petite  propriélé,  et  qui  en 
envoie  un  ou  deux  à  Pécole  de  dressage  pour 
obtenir  oe  prix  plus  élevé  qui  l'encourage  à 
continuer  cette  industrie. 

J'ai  là  un  tableau  des  entrées  des  chevaux 
qni  ont  été  reçus  dans  une  école  de  dressage 
depuis  1874  jusqu'à  1880.  Il  y  a  eu  une 
moyenne  de  450  chevaux  entrés.  U  y  en  a  500 
pour  l'année  1881.  Il  résulte  de  oe  tableau 
que  les  chevaux  appartiennent  à  prés  de  250 
éleveurs.  De  sorte  que,  vous  le  voyez,  ce  sont 
des  petits  propriétaires,  des  fermiers  qui  béné- 
ficient de  cette  institution. 

La  commission  qui  a  supprimé  ce  crédit  n'a 
pas  évidemmoDt  demandé  l'avis  de  toutes  les 
personnes  compétentes,  de  toutes  les  perion- 
nes  qui  dirigent  l'élevage  de  la  race  cheva- 
line. 

Si  je  prends  le  demiei^  procès-terbal  du 
conseil  supérieur  des  haras,  je  trouve  que  ce 
conseil  s'est  ému  de  cette  suppression  et  qu^il 
a  demandé  au  ministre  de  técUunet  le  téta- 
blissemenl  du  crédit. 


Toid  comment,  dans  U  Mahéê  du  7  {uhi 
1882,  le  conseil  supérieur  des  hâMH  formule 
la  proposition  : 

c  Le  conseil  supérieur  des  hcras  s'unissent 
aul  regrets  eiprimée  dans  le  rapport  de  M.  le 
directeur  des  haru,  sur  la  réduction  de  50,000 
francs  du  crédit  affecté  aux  écoles  de  dres^ 
sage,  émet  le  vœu  que  ce  crédit,  déjà  insuffl-* 
sant,  ne  soit  pal  supprimé,  s 

Je  suis  Convaincu  que  si  on  «*étâit  adressé 
également  aux  officiers  de  remonte,  aux  offi* 
ders  acheteurs,  ils  auraient  émis  le  même 
vdBu.  Bans  entrer  dans  de  plus  grands  détails, 
sans  vous  montrer  que  ces  écoles  de  dressage 
sont  des  écoles  professionnelles,  et  que  toute 
industrie  doit  avoir  son  école  professionnelle, 
sans  montrer  que  ee  sont  encore  des  écoles 
d'équitation,  je  demande  cependant  à  mettre 
en  présence  de  l'opinion  exprimée  par  M.  le 
rapporteur  du  budget  de  l'agriculture,  l'opi» 
nion  exprimée  par  M.  le  rapporteur  du  budget 
de  la  guerre,  l'honorable  M.  Laisant^  qui,  lui 
ausd,  a  dû  se  préoccuper  de  la  production  de 
la  race  thevaline  pour  le  recrutement  du  che- 
val de  guerre. 

Void  ce  que  dit  M.  Laisant  : 

t  II  faut  donc  que  Findustrie  chevaline  de- 
vienne un  utile  auxiliaire  pour  l'armée,  en 
même  temps  qu^elle  sera  une  source  de  ri- 
chesse générale  pour  le  pays. . .  Pour  que  le 
cheval  de  guerre  fasse  l'objet  d^un  élevage 
sutfisant  pour  les  besoins  définitiflB  de  la 
France,  il  fiiut  que  les  éleveurs  trouvent  des 
avantages  équitables  dans  la  production  de  ce 
genre  de  cheval.  » 

Bh  bien,  messieurs,  d  je  suis  arrivé  à  éta- 
blir que,  pour  que  l'éleveur  trouve  son  avan« 
tage  équitable,  il  n*y  a  que  deux  modes  de 
rémunération  :  od  de  lui  permettre  jfMir  des 
écoles  de  dressage  de  vendre  à  côté  du  dieval 
qu'il  livre  à  l'Btat  pour  un  prix  à  peine  rému- 
nérateur les  chevaux  qu'il  a  dressés  et  qu'il  a 
élevés  pour  l'industrie  privée,  ou  de  payer  le 
cheval  de  guerre  un  prix  plus  élevé,  d  vous 
ôtez  la  première  &cilité,  vous  n'aurez  pas 
d'autre  alternative  que  dé  paye^  le  cheval  de 
guerre  plus  cher. 

Cest  pourquoi  je  disais  tout  à  l'heure  que 
d  vous  TOtez  le  projet  de  U  commission,  c'est- 
à-dire  d  vous  supprimez  les  subventions  aux 
écoles  de  dressage,  subventions  sans  lesquel- 
les la  plupart  des  écoles  né  pourront  continuer, 
car  elles  ont  besoin  de  cette  subvention  pour 
leur  budget,  vous  serez  alors  obligés  de  payer 
le  cheval  de  guerre  plus  cher,  et  c'éët  pour 
cela  que  vous  h'au^t  pas  Câit  une  réelle  éco- 
nomie. 

Je  vous  demande  donc  de  rétablir  lé  crédit 
de  50,000  francs  qui  vous  eit  demandé  par 
M.  le  ministre  de  ra^cultdre  et  psr  le  con- 
seil supérieur  des  haras,  crédit  qui,  pour  mol, 
est  indispensable  pont  que  Pindustrie  cheva- 
line ne  soit  pas  décoursgée,  n'abandonne  pas 
cet  élevage  et  né  se  livre  pas,  ce  qni  est  une 
tenution  bien  grande,  à  l'éleiNige  dès  bétes  à 
cornes  et  à  la  production  de  la  viande,  et 
qu'elle  continue  à  vous  donner,  daHs  deé  Con- 
ditions satisfdsantes ,  les  chevaux  qui  sont 
vendus  pour  U  remonte  et  le  sértièO  de  l'fitat. 
(Approbation  sur  divers  bancs.) 


IL  le  Mi]ptiôiteiir.  Meédeurs,  la  eominls* 
Mon  vous  prie  encore  de  vouloir  bien  repousMr 
le  crédit  de  l»0,000  fr.,  dont  le  rètabUiseolettt 
TOUS  est  demandé  pour  les  éoolée  de  dfee- 
•age. 

Il  y  a,  sur  cette  question,  des  précédenti 
qui  me  paraissent  devoir  exercer  une  influéftoe 
sérieuse  sur  vos  dédsions,  et  Je  vous  de* 
mande  la  permisdon  de  les  faire  eonnaf Ire. 
Les  écoles  de  dressage  sont  de  date  déjà  an* 
donne  ;  la  première,  je  crois,  a  été  tendée  en 
1850  dans  l'Orne.  Bn  1859,  il  en  existait  tf  oka 
qui  se  partageaiwit  une  subvention  de  M,000 
francs;  et  en  1865,  nous  en  tronvons  trente* 
et*  une  entre  lesquelles  se  répartit  une  aubvMh 
tien  de  181,000  fr. 

Bn  1872,  cette  subvention  de  Mi.OOO  fr»  fdt 
ramenée  au  chifi&e  de  100,000  fr.  On  a  dit  que 
<^étaient  des  oonsidérations  budgétaires  qui 
aTaient  déterminé  la  Chambre,  à  cette  épo- 
que, à  réduire,  dans  une  ausd  forte  proper« 
tion,  le  crédit  de  281,000  fr. 

Vous  me  permettrex  de  croire  que  ce  n^eel 
pas  l*ttniqito  raison,  et  qtf  il  Mdt  4ué  nos 
prédécesseun  eussent  déjà  cette  opinion, — qni 
s'est  manifestée  plus  tard  dans  une  autre  as- 
semblée, —  que  ces  écoles  n*avalent  j;ias«  au- 
point  de  vue  national,  tente  l'importance  que 
tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Biéhventi  vou- 
Uit  leur  donner. 

IL  Oeorgea  Roche.  Je  demande  Ut  paMle. 

M.  le  rapportenr.  Car,  certainement,  s'il 
y  avait  eu  là  quelque  intérêt  qui  touchât  ft  la 
remonte  de  notre  cavalerie,  rexpérténce  Ta 
prouvé,  le  crédit  n'aurait  pas  été  diminué. 

Nous  arrivons  aind  avec  un  crédit  de 
100,000  fr.  à  1879.  A  cette  èj^qtie,  flôtre  ho- 
norable collège,  M.  David,  t>réftentu  im 
amendement  dans  lequel  il  demandait  là  sup- 
pression pufe  et  dmple  du  crédit  concédé  aux 
écoles  de  dressage.  Il  fkisMl  NBiarquer  ^le, 
dans  ces  étabhsaements,  U  se  trente  b«ail^ 
ODup  plus  dé  èhevaux  qui  s^attélefit,  que  ft 
chevaux  qui  se  montent,  et  que,  par  condé» 
quent,  eUes  n'ont  pour  l'Etat,  au  point  de  vue  du 
cheval  d'ahnes,  àucttii  intérêt  sérient.  Sous 
l'empire  de  ces  réflexions,  la  coinmldddtf  du 
budget,  saisie  de  l'amendement,  dédida  que 
l'on  procéderait  à  l'extinction  du  crédit  kaccM- 
sivement  et  dans  la  limite  de  trcSs  aunéeë. 
El,  comme  conséquence  de  la  résolution  prise, 
on  abaissa  le  crédit  de  100,000  f^.  à  75,000  fr. 

La  Chambre,  malgré  la  résistance  dé  ttr- 
toina  do  uos  oolléguos,  dounu  complètement 
raison  à  la  commission  du  budget. 

En  1880,  la  même  commlsdctt,  fidèle  t  la 
décision  prise  l'année  d'avant,  diminue  enco- 
re le  crédit  de  75,000  fr.,  et  le  raAèM  à 
50,000  fr.  C'était  l'exécutimi  lespeetMM 
des  volontés  de  ia  Chambre. 

La  discussion  qui  s'est  engagée  tout  à 
l'heure  se  produit  à  l'occasion  de  oette  nou- 
velle diminution  de  crédit.  Cest  M«  de  la  Bi- 
liais  qui  se  charge  d'apporter  à  là  tribune  Hi 
raisons  qui  ont  été  développées  tout  à  Fhéltf* 
par  M.  Bienvenu,  car  il  n'y  a  rien  de  nouveau 
à  dire  sur  cette  question.  Bi  la  Chambre,  dans 
un  deuxième  vote,  maintient  les  proposiliens 
de  sa  commission  et  reméne  définitivement  le 
crédit  de  75,000  à  50^000  fr. 
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Zi'AUQée  dernière  op  chifl^  «onti  dt  être, 
en  conformité  des  précédeoU  que  yoiv  çou* 
niûmz,  aUiasé  4e  50,009  1 25,000  ir,;  lotiB, 
pv  «ne  onuMioa  que  je  ne  m'explique  pes  — 
dont,  en  tout  cm,  mee  adTenairee  n'ont  pas  i 
se  plaindre  pni8q[ii'en  somme  ils  ont  profité  de 
f  oubli  —  la  eobventioa  reeta  fixée  an  chiffre 
de  50,000 1.  La  commission  actuelle  du  bud* 
get,  sachant  que,  cette  année,  le  crédit  devait 
définitiyenxeni  disparaître,  n'a  yes  hésité  i  le 
supprimer. 

VottI  les  précédents. 

Mesilears,  ]e  tire  de  cet  exposé  deux  con« 
séquences  :  la  première,  d'est  qull  y  a  Téri- 
tabiement  —  permettei-moi  cette  expression 
—  chose  jugée  sur  la  question.  (Dénégations 
I  droite.)  Par  deux  fois,  en  efbt,  la  Cham- 
bre a  été  saisie  de  la  question  de  savoir  si 
îea  subventions  des  écoles  de  dressage  dispa- 
raîtraient ou  si  elles  seraient  maintenues, 
et,  I  deux  reprisée,  elle  a  décidé  qu'elles  ces- 
ssrdent  dans  une  période  de  temps  détermi- 
née. On  ^e  peut  pas  évidemmeut»  ce  me  sem- 
ble, toujours  reproduire  I  la  tribune,  I  Focea- 
don  du  budget,  les  mémee  discussions.  Qntet^ 
nptions.) 

Je  sais  bien  qu'on  le  fait  quelquefois  avec 
avanuge;  mais,  cependant,  il  y  a  un  terme  i 
tontes  choses. 

J'ajoute  qua  de  l'exposé  que  je  vous  ai  fait 
je  puis  tirer  une  deuxième  conséquence  :  c'est 
que  ces  sufcyentions  ne  sont  pas  aussi  nécee- 
saires  aux  écoles  de  dressage  qu'on  veut  bien 
le  dire;  la  preuve»  ifest  qu'il  y  a,  en  ce  mo- 
ment, d'après  les  relevés  des  haras,  onae 
écoles  seulement  qui  sont  subventionnées,  et 
vingt- huit  qui  ne  le  sont  pas. 

J'igoute  que  M.  de  La  Roobelte,  président 
de  la  Société  hippique,  ayaut  é  s'expliquer 
mr  cette  question  au  sein  du  conseil  supérieur 
des  haraïf,  ea  révélait  don^  antrse  que  ne 
eounaiisait  pas  le  ministère  de  l'agrionltnre; 
ce  qui  fait,  au  total,  quarante  écoles  qui  vivout 
sans  aubventiou* 

Ehblen^  du  moment  où  quarante  écoles 
Peuvent  suffire  i  leurs  besoins  sans  alloca- 
tions de  TErat,  il  n'y  a  pas  de  motifs  sérieux 
pour  la  Chambre  de  s'arrêter  dans  hi  voie  où 
elle  est  entrée  et  de  maintenir  le  chiffre  de 
60,000  francs,  qui  n'est  évidemment  réparti 
qu'à  titre  de  laveur  entre  les  onze  écoles  qui 
le  reçoivent. 

K.  Oeth<»ii,  Yous  avea  raiion;  il  n'y  a  là 
aucune  utilivé, 

M.  EOmoad  HewF.  Noue  demanderoiB 
une  augmentation  pour  un  plus  grand  nombre 
d'écoles. 

M. le  M^pevteuv,  Je  le  eak  Wen;  c'est 

«iitti  que  vous  aves  l'haUt^de  de  pioeé- 
dec. 

Tous  eommeneea  pu  prend»  pied  estte 
umée^  et  voue  dites*  vous  faisant  modestes  et 
humbles:  Noue  ne  demaadone  que  le  nain- 
tien  du  crédit  Maie,  Pennée  prochaine,  vous 
adrsMut é k  Ghauriire,  vous  lui  diies:  Soyez 
donc  conséquente  avec  les  prémisses  que  vous 
Mse  pesées;  puisque  voue  neonnaissea  que 
mècolee  de  draesege  dolveni  être  subveation- 
>H  ce  a'eet  »lue  ^0,000  &«,  ^eet  100^» 
'«i  200,000  fr.  fu'U  noue  tnl. 


V.  Georges  Roohe.  Certainement,  nous  le 
demanderons,  si  c'est  utile. 

M,  le  rapportenr.  St  nous  airiverione 
ainsi  à  oes  prodigalités  du  régime  impérial 
auxquelles  la  Chambre  de  4872  eut  le  courage 
de  mettre  un  terme.  (Tfès  bien  I  à  gauche.) 

J'arrive  maintenant  aux  raisons  invoquées 
par  M»  Bienveuu  1  l'^pui  du  maintien  dn 
créditt 

tl  a  fait  vabir  un  argument  qui  eet  toujoun 
hieu  açeoeilU  sur  les  bancs  de  la  majorité  :  il 
lui  a  parlé  des  humbles  et  des  petits  ;  il  a  pré- 
tendu que  ce  sont  les  petits  propriétaires  qui 
cant  surtout  besoin  de  œs  écoles  de  dressage, 
parce  qu'ils  u'ont  ni  les  harnais,  ni  les  breaks, 
ni  les  jockeys  nécessaires  pour  dresser  leurs 
ehevaux*  On  ajoute  :  Ce  ue  sont  pas  eux  ceia 
talnement  que  vous  voulez  frapper^  et  voue 
allez  pourtant  le  fidre  l 

Conserves,  messieura,  votre  sollicitude  pour 
des  cas  où  elle  sera  mieux  en  situation.  Je 
trouve  que,  lorsqu'un  propriétaire,  petit  on 
grandf  envole  un  cheval  |  l'école  de  dressage, 
et  que»  par  les  soins  que  l'anbnal  y  reçoit»  sa 
valeur  augmente,  il  n'est  que  juste  qull  la 

On  invoque  encore  uue  autre  raieonf  une 
raison  de  patriotisme.  On  voue  diit  :  Notre 
cavalerie  est  intéressée  dans  cette  question 
des  écoles  de  dressege,  parce  qu'il  y  a  dee 
écoles  annexes  d'équitation. 

Mes  contradicteurs  veulent-ils  donc  poser  en 
principe  que  la  Chambre  doit  subventionner 
aussi  les  écoles  d'équitation?  Cette  proposition 
se  produira  peut«ètre  un  jour  avec  quelque 
chance  d'être  prise  en  considération.  Mais 
très  certainement  la  Chambre  n'en  est  pas 
arrivée  tt  en  ce  moment. 

Telles  sont  les  observations  que  je  désirais 
vous  présenter.  Je  les  terminerai  par  une  ré- 
flexion que  j'emprunte  à  1£.  le  directeur  des 
haras,  qui  connaît  bien  ces  écoles  de  dres- 
sage, et  qui,  ayant  &  «'exprimer,  en  1879,  sur 
les  conséquences  de  la  suppression  votée  par 
le  Parlement,  disait  :  s  Ces  écoles  ont  leur 
utilité;  elles  forment  des  hommes  d'écurie, 
des  piqueurs,  des  palefreniere,  dont  le  nombre 
est  bien  insuffisant.  • 

A  la  Chambre  de  voir  si  elle  veut  consacrer 
une  somme  de  50,000  fr«  à  l'éducation  des 
palefreniers I  (Marques  d'approbation  et  rires 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  le  baron  de  Mackaa.  Vous  avez  tort 
de  rire,  messieurs;  ce  que  vous  demandent 
les  auteurs  des  amendements  a  une  grande 
importance  I 

M.  Joies  Roche.  H  y  a  bien  les  bourses 
des  séminaires  I  (Bruit.) 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Il  est  impos- 
sible d'être  plus  illogique  que  l'opposition  faite 
aux  amendements  1 

M.  le  rapporteur.  Vous  viendrez  le  dé« 
montrer. 

M.  JaaTter  de  Lti  Motte.  C'est oe  qu'on 
va  tÀcher  de  faire. 

M.  Georges  Roohe.  Je  ne  viens  pas  de- 
mander i  la  Ghamhie  de  consacrer  M,000  f^. 
l  l'éducation  des  palefreniers,  dee  piqueure  de 
selle  et  des  plqueuii  d'attelage,  Uen  que,  ce- 
pendant,—>  M«  le  sanorteur  leudm  bien  me 
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le  concéder,  -^  I  l'époque  où  l'on  s'occupe  de 
l'enseignement  professionnel,  il  fût  peut-être 
bon  d'enseigner  à  ceux  qui  font  profession  de 
l'élevage  et  du  dressage  des  chevaux  le  mé- 
tier qu'ils  entendent  prendre.  Et,  si  f  ai  bonne 
souvenance,  dans  le  rapport  même  de  l'hono- 
rable M.  Roger,  une  somme  de  145,500  francs, 
je  crois,  est  proposée  pour  f^noer  douze  ber- 
gers. (Rires  à  droite.) 

Je  ne  blême  pas  rempM  de  cette  somme^ 
seulement  je  dis  que  répondre  à  notre  de- 
mande en  voulant  i  la  fin  de  son  argumen- 
tatiou  attirer  sur  notre  amendement,  par 
un  trait  plaisant,  la  défaveur,  ce  n'est  pas  ré- 
pondre sérieueement  1  une  question  qui  est 
sérieuse. 

A  drriU.  Très  bien  1  très  bien  I 

M.  Georges  Roche,  Deux  objections  se 
présentent  dans  faigumentation  de  M.  len^- 
porteur. 

Je  dois  dire  i  la  Chambre  que  je  n'es- 
pérais pas  prendre  la  parole,  atteudu  que 
mou  bouorable  collègue  M.  Bienvenu  devait 
soutenir  nos  deux  amendemeuts.  Mais,  en 
présence  de  la  persistance  avec  laquelle  Tho- 
uoiable  rapporlem  maintient  l'opinion  émise 
daue  son  rapport,  je  crois  devoir  examiner 
très  rapidement  les  objections  qui  ont  été  pro- 
duites. 

La  première  des  deux  objections  que  nous 
oppose  l'honorable  M.  Roger,  c'est  d'abord 
qu'il  7  a  chose  jugée  et  que,  par  suite,  il  vous 
est  impossible  de  revenir  sur  une  décision  déjà 
prise  par  la  majorité  de  la  Chambre  qui  nous 
a  précédés. 

Qu'il  me  permette  de  lui  dire  que  les  dé- 
dsions  des  Chambres  qui  nous  ont  précédés 
ne  constituent  pas  une  autorité  ressemblant 
tellement  &  la  chose  jugée  qull  nous  soit  im- 
possible de  revenir  sur  une  décision  qui  aurait 
été  prise  à  la  suite  d'une  erreur.  (Très  bien  1 
très  bien  1) 

Nous  sonmies,  messieurs,  sur  un  tentdn  oii 
chacun  de  nous  peut  être  I  l'aise.  H  ne 
s'agit  pas  d'une  question  politique  ;  il  s'agit 
d'une  question  d'intérêt  général.  Et  M.  le  rap- 
porteur, qui  vous  a  dit  que  les  agriculteurs, 
visés  par  notre  amendement,  ne  méritaient  pas 
notre  sollicitude,  M.  le  rapporteur  lui  même, 
au  commencement  de  son  rapport,  appelle 
l'attention  bienveillante  de  la  Chambre  sur  les 
efforts  des  agriculteurs  et  sur  la  situation  qui 
leur  est  faite  actuellement. 

Chose  jugée  1...  Mais  permettez-moi  de  vous 
rappeler  ce  passage  du  rapport  de  l'honorable 
M.  Gnyot,  du  Rhône,  sur  le  budget  de  Pexer-* 
Cioe  1878  ; 

c  Les  écoles  de  dressage  prodidsent  de  bons 
résultats  ;  les  chevaux  par  le  dressage  y  ac- 
quièrent une  plus-value  dont  profite  Télé- 
vage.  Cette  subvention  est  répartie  entre  qua- 
torze écoles  jusqu'à  concurrence  de  91,500  fr.; 
6,000  fr.  sont  distriboés  en  primes  aux  ap-^ 
prentis.  » 

On  vous  a  indiqué  dans  quelles  conditiona 
une  subvention  avait  été  accordée  :  d'abord» 
une  somme  minime  de  3M00  francs,  si  je  ne 
me  trompe,  puis  finalement  on  est  arrivé  jus-* 
fu'i  200,000  fr.  . 

Je  vous  pose  cette  question,  rnowneuï  m 
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rapporteur  :  Esl-ce  qae  cette  subTentioni  n'a- 
ynlt  rien  produit? 

Elle  âyait  ai  bien  été  prodnctiTe  que,  dans 
TOtre  rapport  même,  fen  trouve  la  preuve. 
Vous  constatoi  qu'en  1859,  au  moment  de  la 
guerre,  la  remonte  ne  trouviit  qu'à  grand'- 
peine  iS,000  chevaux,  et  qu'en  1870  on  en  a 
trouvé  20,000.  Qd  vou8  dit  qae  précisément 
cette  augmentation  ne  provient  pas  des  faci- 
lités qui  ont  été  données  aux  cultivateurs,  aux 
petits  cultivateurs  faisant  félevage,  qui  for- 
ment la  démocratie  des  campagnes,  de  mémo 
qu'il  y  a  une  démocratie  dans  les  villes?  Les 
deux  démocraties  méritent  toute  notre  atten- 
tion et  toute  notre  bienveillance.  (Marques 
d'assentiment  à  droite.) 

Eh  bien,  votre  rapport,  vous  le  voyez,  con- 
steto  en  somme  que,  si  on  avait  dépensé  pen- 
dant quelques  années  200,000  francs,  on  était 
arrivé  à  ce  résultet,  en  1870  ou  plutôt  en  1871; 
en  1878,  on  diminue  ce  crédit  —  je  le  lis  dans 
votre  rapport,  —  de  100,000  fir. 

Mais  enfin  jusqu'en  1878  cette  subvention  a 
été  trouvée  bonne;  il  y  a  donc  chose  jugée, 
selon  vous,  par  les  Parlemente  qui  ont  en  à 
stetuer  sur  la  question  de  1870  jusqu'en  1878. 
Toulez-vous  l'opinion  du  rapporteur  de  1878? 

€  Les  écoles  de  dressage  produisent  de  bons 
résuUate  dont  profite  l'élevage...  » 

Un  tnmbrê  à  gauche.  G'est  l'éleveur  ! 

If.  Georges  Roche.  Cette  subvention,  ce 
n'est  pas  l'éleveur,  «fest  l'élevage  en  général 
qui  en  profite,  c'est  la  production;  au  point 
de  vue  pratique,  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
du  pays,  il  y  a  là  une  difiEérence  immense. 
.  Voilà  l'opinion  du  rapport  de  1878. 

M.  le  rapporteur  venait  i  la  tribune  et  dé- 
clarait que  les  subventions  aux  écoles  de  dres  • 
sage  étaient  une  excellente  chose. 

Rsmarqaei,  messieurs,  qu'il  entrait  dans  la 
voie  que  j'indiquais  tout  à  l'heure:  les  primes 
i  Teoseignement  professionnel  et  dans  des 
conditions  qui  certainement  ne  sont  pas  exa- 
gérées, car  il  s'agit  de  6,000  francs  donnés  à 
ces  piqueurs  de  selle,  d'attelage,  à  ces  pale- 
freniers qui  se  répandront  dans  les  campagnes 
et  viendront  en  aide  aux  cultivateurs  dans  les 
écuries. 

M.  le  baron  Rellle.  Et  qui  feront  d'excel- 
lents cavaliers  pour  l'armée. 

M.  Georges  Roohe.  Yoilà  pour  l'année 
1878. 

Groyex-vous  qu'en  a  attendu  longtemps  ? 
n  y  avait  chose  jugée  I  II  n'a  pas  fallu  lonfç- 
temps  pour  changer  les  dispositions.  En  1879, 
l'année  d'après,  un  rapport  de  Tun  de  nos  ho- 
norables collégnes,  M.  Richard  Waddington, 
constate  qu'il  y  a  de  la  part  de  l'honorable  M. 
Jean  David  une  proposition  de  réduction  de 
&0,000  fr.,  réduction  qoi  n'est  pas  adoptée 
complètement  parla  commission  dubadget. 

On  comprend  qu'il  y  a  eu  un  résultat  palpa- 
ble, qu'il  y  a  eu  des  avantages  ;  dès  lors  il  est  im  • 
possible  du  jour  au  lendemain  de  briser  avec 
des  erremente  qui  ont  pu  être  un  encourage- 
ment sérieux  pour  ceux  qui  mettent  de  l'argent 
dans  l'élevage  des  chevaux;  cette  année-là  on 
diminue  cette  subvention  de  25,000  fr.  et  on 
la  réduit  à  75,000  fr.  L'année  suivante  on  ar- 
rive à  50,000  fr.*Et  aujourd'hui  on  veut  la 


supprimer  complètement  en  se  basant  sur  ce 
bit  qu'en  somme  la  subvention  a  fait  prospé- 
rer les  écoles  de  dressage.  Ou  est  ûmxïb  la 
prospérité,  faut-il  donc  enlever  ce  qui  a 
soutenu  les  efforts  et  amené  cette  prospérité  1 
(Très  bien  1  très  bien  1  à  droite  ) 

Permettez  -  moi  de  dire  que  vous  êtes 
dans  les  conditions  d'un  homme  qui  aurait 
cultivé  une  terre  —  nous  sommes  en  agricul- 
ture, laissez-moi  prendr  e  cet  exemple — et  qui, 
après  l'avoir  amendée,  lui  voyant  rapporter 
beaucoup,  dirait  :  Il  est  inutile  de  continuer 
l'amendement,  puisque  cela  rapporte. 

La  question  est  de  rechercher  si  c'est  préci- 
sément le  secours  que  vous  avez  donné  à  l'a- 
griculture par  les  subventions  aux  écoles  de 
dressage  qui  a  entraîné  l'angmentetion  qui 
s'est  produite  au  point  de  vue  de  l'industrie 
chevaline. 

Je  vais  maintenant  tâcher  de  montrer  que  le 
second  argument  apporté  à  la  tribime  par 
M.  le  rapporteur  du  budget  n'est  pas  fondé  en 
fait,  que  c'est  peut  être  la  suite  d'une  erreur, 
assez  générale,  je  le  reconnais  ;  cet  argument 
est  celui-ci,  et  nous  le  trouvons  comme  seule 
raison  dans  le  rapport  de  cette  année  ;  <f  est 
que  l'école  de  dressage  ne  porto  profit  qu'à  de 
simples  particuliers  et  que  l'Etet  ne  va  pres- 
que jamais  rechercher  dans  l'école  de  dressage 
des  chevaux  pour  la  remonto. 

Cest  une  erreur  complète.  L'école  de  dres- 
sage est  l'éublissement  d'édacation,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  du  cheval  qai  est  élevé, 
qu'on  fait  naître  dans  un  pays  d'herbage.  Per- 
mettez-moi de  citer  une  des  écoles  subvention- 
nées, et  i'id  précisément  la  bonne  fortune 
d'avoir  trouvé  dans  le  rapport  même  et  dans 
un  ouvrage  qui  nous  a  été  distribné,  qui 
émane  d'un  de  nos  collègues,  le  nom  de  cette 
école  de  dressage  :  c'est  l'école  de  Roche- 
fort. 

Je  vais  vous  démontrer  que  d'est  à  cette 
école  que  l'on  doit,  dans  un  pays  qui  aujour- 
d'hui produit  beaucoup  de  chevaux,  la  dispari- 
tion complète  des  chevaux  allemands. 

Les  deux  grands  marché  de  la  contrée  de 
l'Ouest,  le  marché  de  Niort  et  celui  de  Poi- 
tiers, étaient  couverte,  encombrés  par  des  pro- 
duite allemands  quand  l'école  de  dressage  est 
venue  à  côté  du  dépôt  d'étalons  de  Saintes. 
Immédiatement  une  transformation  a  eu  lieu, 
l'élevage  s'est  développé,  et  là  où  vous  trou* 
viez  les  produite  allemands,  vous  n'en  trouvez 
plus  aucun  exemplaire  et  vous  n'avez  plus 
que  le  cheval  de  Baintonge...  (Très  bien  !  très 
bien  1  —  C'est  vrai  I  sur  divers  bancs.) 

M.  le  baron  Demarçày.  G'est  absolu- 
ment exact  1 

M  Gteorges  Roche.  •  •  •  qui  n'était  pas 
connu  et  qui  ne  l'a  été  que  postérieurement  à 
la  création  de  cette  école  de  dressage. 

Le  dépôt  remonto  à  1848  ;  il  y  avait  à  cette 
époque  là  55  étalons,  on  l'a  laissé  à  cet  efEectif 
et  on  y  amenait  3,000  poulinières  qui  produi- 
sirent, en  tenant  compte  des  pertes  diverses, 
2,000  poulains. 

Les  besoins  de  l'industrie  ont  fkit  monter 
l'effectif  à  180  étalons,  et  les  poulinières  pré- 
sentées à  la  monte  se  sont  élevées  à  7,i 

Toilà  un  résultat,  messieurs. . . 


Vous  à  gmuhê.  de  n'est  pas  Pécole  de  dres- 
sage qui  l'a  prodoit. 

M.  Oeorges  Roche.  Gomment!  le  résul- 
tet ne  vient  pas  de  l'école  de  dressage?  Eh 
bien,  permettez-moi  de  vous  répondre  sur  ce 
point. 

YoQs  pourriez  croire  que  parce  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter  l'arrondissement  de 
Rochefort,  je  défends  l'école  de  dressage. 

yciw  à  gauche.  Absolument. 

M.  Georges  Roche.  J'entends  un  de  mes 
honorables  collègues  me  répondre  t  Absolu- 
ment ».  Qu'il  me  permette  de  lui  faire  obser- 
ver que  ce  que  je  viens  d'indiquer  n'est  pas 
de  moi;  c'est  écrit  dans  un  rapport  de  cette 
année  —  qui  vous  est  connu  — *  rapport  rédigé 
par  un  homme  avec  lequel,  messieurs,  je  n'o- 
serais même  pas,  je  l'avoue,  discuter  la  ques- 
tion. 

Cest  un  rapport  qui  a  été  lu  devant  ia  so- 
ciété des  agriculteurs  de  France.  Qaelle  est  la 
société  plus  compétente?  Ce  rapport  est  de 
l'honorable  M.  Eagène  G«yot;U  signale  la 
transformation  de  tout  ce  pays,  et  la  création 
du  cheval  de  Baintonge  venant  remplacer 
sur  les  marchés  de  l'Ouest  le  cheval  allemand, 
se  substituant  à  une  production  étrangère 
qui  évidemment  ne  doit  pas  avoir  vos  sym- 
pathies. 

Et  à  qui  doit- on  ce  résultet?  Je  suis  heu- 
reux d'envoyer  du  haut  de  cetto  tribune  mon 
tribut  de  reconnaissance  à  l'homme  qui  a  été 
signalé  devant  la  société  des  agriculteurs  de 
France  :  c*est  à  M.  de  Cognac,  directeur  de 
l'école,  qui,  depuis  trente  ans,  a  transformé 
rélevage  et  a  permis  à  ces  petite  cuitivateiin 
qui  font  une  béte,  deux  bétes,  trois  bétes,  de 
trouver  à  côté  d'eux  ce  qui  leur  est  néeesssdre 
pour  livrer  Fanimal  à  la  vente.  Et  cela  est  n 
vrai,  messieurs,  que  la  société  des  agricni- 
teurs  de  France  a  décerné  dans  ia  section  hlp> 
pique  le  prix  agronomique  à  M.  de  Cugnac* 

Yoilà  ma  réponse,  monsteur  le  rapporteur. 
CTrès  bien  1  à  droite.)  On  semblait  croire  que 
je  déEsndais  le  pays  auquel  j'appartiens,  et  qfue 
je  dois  défendre  par  suite  même  de  ma  situa- 
tion. Je  dis  :  Non  !  Je  me  mete  au-dessus  de 
ces  obligations  quand  elles  ne  concordent  pas 
avec  U  justice  et  avec  la  vérité.  (Approbation 
à  droite.)  Ici,  messieurs,  je  n'ai  évidemment 
qu'une  mission,  cPest  de  venir  vous  demander 
d'appliquer  ce  qui  doit  être  appliqué  ;  cfest  de 
venir  vous  demander,  et  surtout  en  matière  de 
budget,  de  ne  faire  des  sacrifices  qu'à  ia  con- 
dition qu'ils  soient  compensés  par  de  réels 
avantages. 

Sur  te  point  qui  nous  occupe,  je  erote  que 
les  avantages  sont  grands,  je  le  crois  Sautant 
plus  que,  après  avoir  consulté  l'honorable  mi- 
nistre de  l'agriculture,  je  puis  dire  que  c'est 
avec  son  adhésion  entière  que  je  demande  le 
maintien  de  ce  crédit.  Ce  n'est  pas  là,  mes- 
sieurs, un  crédit  nouveau  ;  c'est  un  crédit  foe 
l'on  a  supprimé.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  aag- 
mentetion,  mais,  je  le  répète,  d'un  maintisa 
et  je  suis  persuadé  que,  dans  ces  conditioiiit 
il  n'y  a  pas  possibilité  que  la  Chambre  noas 
refuse  ce  que  nous  soilidtons  de  sa  justice.  Le 
maintien  de  oes  crédite  est  dans  Pintérâi  des 
agricalteurs  ;  il  a  été  jugé  utito  par  la  eodété 
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des  agricolteon  â«  Franoe,  par  rbonortble 
minîatie  qui  leprétento  les  intérêts  de  ragri« 
ealture  française. 

Et  enfia,  messieim,  comme  dernier  argu- 
ment, laissei-moi  -vobs  donner  Fstîs  d*nn 
conseil  qni  a  été  institué  pimr  donner  son 
opinion  en  matière  chevaline. 

On  vous  a  parlé  de  la  loi  de  1874*  •  •  (Brait, 
i^  Intemptions.)  Je  ne  serai  pas  long,  mes* 
•  sieurs. 

A dro^. Pariez!  parieil 

K.  liiroolM-Jowbert.  Qaaad  il  s*agil 
de  l'agrienhiire»  on  peut  bien  prendre  pa« 
tfence. 

M.  Georgee  Roolie,  A  l'article  2  de  cette  loi 
il  est  dit  qn'Bn  conseil  supérieur  desliaras  est 
constitué,  on  en  indiiiue  la  composition  et, 
comme  obligation,  chaque  années  le  conseil 
supérieur  des  baru  doit  donner  son  avis  sur 
tout  ce  qui  touche  i  l'agriettltare,  section  hip* 
pique.  L'avis,  ou  plutôt  le  rapport,  aux  termes 
méines  de  l'anicle  2  de  la  loi,  doit  être  commu* 
aîqué  à  rAsremblée  nationale  et,  dans  ce  cas, 
il  est  évident  que  <^est  pour  qu'on  en  tienne 
compte. 

Je  ne  die  pas  que  l'Assemblée  soit  liée  par 
l'opinicm  de  ces  hommes  spéciaux;  mais 
quand,  d'une  fiçon  unanime,  tous  verrez  ces 
résultats  concorder  avec  la  pensée  de  M.  le 
ministre  de  Fagriculture,  et  avec  les  conclu* 
sionsde  ce  rapport,  je  cr<^  qu'on  ne  peut  pas 
dirs  que  Ycm  n'avei  pas  toutes  les  garanties 
pour  vous  démontrer  que  ce  que  nous  sollici- 
tons ne  seiu  pas,  si  on  nous  l'accorde,  une  er- 
reur de  la  part  de  la  Chambre.  Je  termine  en 
TOUS  lisant  Fopinion  même  qui  a  été  exprimée 
eu  1882: 

c  Le  conseil  supérieur  des  haras,  s'unissant 
asx  regrets  exprimés  dans  le  rapport  de  M.  le 
^recteur  des  haras,  sur  la  réduction  à 
50,000  france  du  crédit  affecté  aux  écoles  de 
drewHse,  émet  le  vœu  que  ce  crédit,  déji  in- 
sttffisant^  ne  soit  pas  diminué.  » 

Consulté  par  M.  le  ministre,  le  conseil  sue 
périeur  adopte  ce  vœa  à  runanimité.  (Séane- 
dtt  7  juin  4882.) 

Cest  donc  le  conseil  supérieur  des  haras 
qui  vous  demande  le  maintien  du  crédit  pré- 
cèdent. Je  ne  doute  pas,  messieurs,  que, 
9velle  que  m^i  notre  situation,  vous  ne  nous 
accordies  la  maintien  de  ce  crédit,  parce  que 
notre  sitiuLtion  budgétaire.  Dieu  merci,  n'est 
pas  asses  mauvaise  pour  que  nous  ne  puis» 
rions  voter  cette  somme  de  ^,000  fr. 

Tais  à  gaMhê.  Donnes-nous  de  Fargent  1 

M.  Oeergee  Roohe.  Vous  me  demandes 
de  Pargent,  je  ne  puis  pas  vous  en  donner,  je 
le  regrette  infiniment,  mais  je  ne  suis  pas  duurgé 
d'équilibrer  le  budget.  Je  suis  persuadé  que 
M.  le  ministre  des  finances  ne  sera  pas  arrêté 
par  cette  lomme  de  50,000  francs,  qui  doit 
profiter  à  Vagrlcnlture. 

Je  comprends  très  bien  que  M.  le  ministre 
des  finances  défende  sa  caisse,  nuds  avant  de 
prendre  dansk  caisse,  il  fimt  y  mettre  de  l'ar- 
SiDt.  Et  remarques  bien  que  je  vous  demande 
encemomens  d'aUouer  une  subvention  qui 
liefitera  à  ceux  des  contribuables  qui  payent 
le  plus  largeoenl  leur  part. 

Cette  subvsntien  permettra  aux  campagnes 


où  Ton  élève  des  chevaux  de  gagner  œl  ar« 
gent  dont  vous  avei  besoin,  qui  prendra  place 
dans  ht  csisse  de  l'Etat,  argent  qu'ils  apporte- 
ront après  ravoir  gagné,  et  que  vous  emploierei . 
(Marques  d'approbation  à  droite.) 

Mds  si  vous  commendes  par  supprimer, 
sous  prétexte  d'économies,  une  source  impor- 
tante de  revenus,  vous  ne  faites  pu  autre 
chose  que  de  rupprimer  I  un  certain  nombre 
de  contribuables  les  moyens  de  réaliser  de 
légitimes  profits,  et  il  est  évident  que  dans 
quelque  temps  vous  anriveni  an  moment  de 
ne  pouvoir  plus  fidre  face  aux  charges  qui 
grèvent  le  Trésor. 

On  vous  le  disait,  il  s'agit  de  ragrieultnra, 
si  fivrtemeat  éprouvée.  • . 

Un  mmibr$  à  gauche.  H  s'agit  spécialement 
des  écoles  de  dressage  I 

M.  Georges  Roehe.  Ifessieurs,  je  m'en 
repperte  à  ce  que  vous  a  dit  notre  honorable 
collègue  M.  Bienvenu,  et  f  espère  que  vous 
voudrez  bien  prononcer  le  maintien  de  ce 
crédit,  maintien  désiré  par  IL  le-ministre  de 
l'agriculture.  (Applaudissements  à  droite.) 

X.  le  président.  L'amendement  de  MM. 
Georges  Roche  et  Bienvenu  consiste  à  porter 
le  chifEre  du  chapitra  15  de  2,119,000  fr.  à 
2,i6»,000  fr. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  le  chiffre  proposé 
par  cet  amendement. 

n  y  a  une  demande  de  scrutin  publie  ;  elle 
est  signée  par  MM.  E.  Henry,  Bsnault,  Ar- 
thur Legrand,  liouville,  Roy  de  Lonlay, 
Martin  Feuiliée,  Jules  Steeg,  Lanjolaals, 
Hovius,  Richard  Waddington,  Desson  de 
Baint-Aignan,  vicomte  de  Bélinl,  Regnault, 
de  Eermenguy,  etc. 

Il  va  étro  procédé  au  scrutin. 

(Les  votes  sont  recoelllis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  opèrent  le  dépouiilement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants ••...    485 

Miyorité  absolue 24S 

Pour  radoption 156 

Contre*  •••••«•••..•••••••    9Z« 

La  (2hambre  des  députés  n'a  pu  adopté. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  I5avec  le  chif- 
fre de  2»249,000  francs. 

(Le  chapitre  15  est  mis  anx  voix  et  adopté.) 

t  Ghap.  16.  —  Personnel  des  ingénieure, 
conducteun  et  agents  secondaires  des  ponts  et 
chaussées  attachés  au  jervice  de  rhydrâuhque 
agricole,  805,600  fr. 

€  Ghap.  17.  —  Etudes  et  subventions  pour 
travaux  ordinaires  d'irrigations,  de  dessèche- 
ment, de  cumge  et  d'amélioration  agricole, 
1,798,600  fr. 

€  Ghap.  18.  —  Trevaux  de  routes  agricoles 
et  salicoles,  20,000  fr. 

€  Ghap.  19.  —  Assainissement  des  marais 
communaux,  10,000  fr. 

«  Ghap.  20.  —  Prêts  pour  irrigattons  et  des- 
sèchements, &»000  fr. 

€  Ghap.  21.^  Garantie  d'intérêts  aux  com- 
pagnies concessionnaires  de  canaux  d'irrlga-* 


tion  ou  grandes  entreprises   d'amélloretion 
agricole,  216»000  fr. 

(Les  chapitres  16 1 21  sont  successivement 
mis  aox  voix  et  adoptés.) 

M.  le  rapporteur.  Monsieur  le  président, 
le  chiffre  du  chapitre  21  a  été  porté  par  erreur 
au  chapitre  22  ;  il  &ut,  par  suite,  relever  ^une 
ligne  les  chiffres  des  dernière  chapitres. 

M.  le  président.  Ge  n'est  pas  la  premlèra 
fois  que  Je  eonsute  le  peu  de  soin  apporté  & 
la  eonection  des  épreuves  des  documents  re« 
mis  entre  les  mains  du  président. 

c  Ghap.  22.  —  Eludes  et  travaux  relatib  à 
Faménagement  des  eaux,  5,040,000  fr. 

c  Ghap.  28.  —  Encouragement  &  Fagricul- 
ture  en  Algérie,  200,000  fr.  > 

(Les  chapitres  22  et  28  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptés.) 

€  Ghap.  24.  —  Tnvanx  hydnuliques  en 
Algérie,  620,800  fr.  » 

M.  le  préetdent.  Il  y  a  sur  ce  chapitra  un 
amendement  de  M.  BaUue,  ainsi  conçu  : 
«  Augmenter  le  crédit  de  400,000  francs.  » 

IflLThoBiaen.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  préetdent.  La  parole  est  à  M.  Thom- 
son. 

M.  TlMMWMMiu  Je  viens  demander  I  laGham- 
bre  de  vouloir  bien  réserver  la  diKUSsion  du 
chapitre  24.  Gomme  M.  le  président  ident  de 
l'indiquer,  11  y  a  sur  ce  chapitre  un  amende- 
ment de  M.  Ballue  ;  mais  le  sort  de  cet  amen- 
dement dépend,  messieun,  de  la  solution  que 
vousdonneres  I  une  autre  demande  de  notre 
honorable  collègue. 

M.  BaUue  vous  propose  de  supprimer 
le  chapitre  50  du  budget  du  ministère  de 
Fintérieur  :  t  Service  de  la  co1onisati<m,  >  et, 
par  suite,  la  sonune  de  575,000  francs  affectée 
I  ce  chapitre.  Gette  somme,  dans  la  pensée  de 
M.  Baltae,  servirait  i  réaliser  une  double  aug- 
mentation :  l'une,  de  400,000  firanes,  sur  le 
chapitre  des  travaux  hydrauliques,  et  Pautre, 
de  175,000  francs,  qui  serait  affectée  an  ser- 
vice de  l'instruction  publique  musulmane  en 
Algérie. 

Il  est  évident  que  c'est  sur  l'amendement 
relatif  à  la  suppression  des  575,000  fr.  qu'il 
faut  statuer  d'abord  ;  car,  si  cet  amendement 
échouait,  les  deux  autres  deviendraient  sans 
objet.  G'est  pour  cela,  messieun,  que  je  vous 
demande  de  vouloir  bien  réserver  le  cha- 
pitre 24.  (Assentiment.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposl  • 
tion?... 

Le  chapitre  24  est  réservé. 

c  Ghap.  25.  —  Dépenses  des  exercices  pé- 
rimés non  frappées  de  déchéance.  »  -»  (lAé- 
moire.) 

c  Ghap.  26.  —  Dépenses  des  exerdcee 
dos.  >  —  (Mémoire.) 

Sur  dissn  èenei.  A  jeudi!  i  jeudll 

Fête  au  ssnlre.  Mais  non  i  —  Gontinvons  I 

M.  le  mlnletre  de  ragrlenttnre.  Je  crois 
qoe  les  autres  chapitres  du  budget  de  l'agri- 
culture ne  soulèvent  pas  de  diCfteultés;fl  vau- 
drait mieux  que  ia  Ghambre  les  vot&t  séjour* 
d'huL(Ouilouit) 

M.  le  préeldent.  Puisqu'on  n'insiste  pas 
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pour  la  remise  de  la  àiMCOMBion,  je  doime  lec- 
ture des  antres  articles  dn  lmdis»t  de  Tagri- 
cahue: 

3«  PARTIE 

VRAia  Dt  RÉCRIS,  Dt  PIRCIPTlOir  Vf  D^BXPLOI- 
VATION  DBS  nCPOTS  ET  RBVSNU3  FUBUGS 

€  Ghap.  S7»  «-  PMBODnal  du  tenrioe  des 
ftxéts  dans  les  dépanementa,  6M9M1  fr* 
c  Oila^  28.   *-  BnsalgaamtnÉ  femstiir, 

iii,m  Us 

t  Ghap.  29.  —  Matériel  dsMrrieediefinêfts 
dawles  d^partaneats,  t,8M»045  «r* 

tChap.  iû.  ^  Gonslnution»  veMsaDMnt, 
gHwnMnent,  3,932,085  fr. 

t  Ghap.  31.  •*  Dépenaes  dfmrses  d« 
Bênkê  dm  AntMi  dans  les  dépaitments, 
1,969,450  fr. 

«  GiMp«  3&  --  JPisnoimel  dv  aente  des 
fiNTèts  en  Algérie,  1,356.048  (r. 

<  Oup»  33.  --  MalérW  éi  iirôee  des 
foiéts  en  Algérie,  329,867  fr. 

c  Gkap.  84^  ^  Dépenses diwies  Aiisnioe 

des  forêts  en  Algérie,  7>«k,6fi0  U.  t 


4«  PARTIE 

MW I K)  PB linwilil i  a  R  RI9fIV6VI0lffl 

c  Gtap.  85.  '-  BemknuseMQts  av  pa** 
dnits  dirers  des  Iméu,  50,000  fr.  » 

(Ui  cbn^liies  27  i  35  soni  aaccsniTemmt 
nls  au  voix  eé  adoptés.) 

M.  le  vréflldeiit.  Le  iMdget  dn  arinistére 
de  l'agricaltnre  est  voté,  sanC  le  chapitue  24 
qni  a  été  réserré. 

Nonapaasona  maintenant  an  ministira  de 
Fintériev. 

Sut  dtapv  ftM«#  â  immhê  st  4  ênUê.  A 
jndi  I  à  jendll... 

M.  le  présUent.  On  «ffluoide  le  fenvoi  de 

la  diaenssioa  I  jendi  f 

Plmiêun  mmbrts cm  0«n<r0.Non1  nont  con- 
tinnonsi 

M.  le  président.  Vons  ailes  Toter,  mes- 
sienrs  I 

Je  eonsnlte  la  Ghambre  enr  la  qnestfon  de 
ea¥oir  si  elle  entend  remettre  I  jendi  la  snite 
de  la  disenssion. 

(La  Ghtmbre  décide  qne  la  snite  de  la  dis- 
enssion est  renvoyée  I  jendi.) 

GQNal 

M.  le  président.  La  oomniasion  des  con- 
gés est  d*avis  d'accorder  jk  M.  Ranlina  nn 
congé  de  qneiqnes  jonrs. 

R  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

La  congé  est  accordé. 

nipév  D^CNK  movosmoH  m  mi 

X.  le  présMMC^  JPU  npfft  ito  tf »  Ctemdet 
ne  pcopositioa  de  loi  relatifa  an  nermemenÉ 
et  «  l'avanesMnt  des  oOeiaoi  de  ramée 
active  de  terre. 

La  proposition  de  loi  sera  Insprimée»  ^Satri* 
bnée  et  renvoyée  i  la  ftommtssk»  de  ramée. 


vtauoam  m  fc'onpns  pu  jom 

M,  le  président.  La  parole  est  i  M*  Mé« 
Une,  qni  l'a  demandée  snr  le  lèglemenl  da 
Pordie  dn  jonr* 

U,  HéUne.  On  voaui  a  diitribné,  nsik 
aievs,  ai  nom  de  la  commission  dn  budget, 
nn  yapport  snr  le  projet  de  loi  portant  onver* 
tare  an  ministre  des  finances  d'en  crédit  snp< 
plémentaire  de  440,000  fr.  snr  l'eserdee  1882» 
ponr  les  victimes  dn  eenp  d'Blat  dn  2  dé* 
cembie. 

Plusieurs  mmnbrss  à  draUêm  flommentt  en^p 
ooiel 

M.  Méllne.  D'accord  avec  le  €kmvafBe« 
ment»  nens  denundonafBe  la  disesaston  de 
ce  rapport  soit  mise  en  télé  de  Tesdie  dn  jeiv 
de  jendi. 

M.  le  pféel4ent.  Il  tf  y  a  paa  d'eppoai^ 
tien?... 

Qette  disenssion  sesa  miss  en  tite  de  feidie 
dn  jenr  de  jendL 

Yoiei,  messienn,  le  pieiel  dfordns  dn  joav 
qpe  je  soumets  4  la  (Suônbip. 

Jeudi,  à  denz  bénies,  séance  pnbVqne; 

Snits  de  l'ordre  dn  jour. 

La  discussion  des  bndgeta  commapcaiatt  par 
iCalui  dn  zniniatère  de  l'imérienr. 

Le  budget  de  la  guerre  reprendra  le  rang 
qui  lui  avait  élé  antérieurement  assigné^  et  il 
viendra  après  le  bud|;et  dn  ministère  de  ri4- 
térieur. 

AJji  suite  de  Tordre  dn  jour,  on  mettrait  : 
!'•  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant  pow 
objet  la  conaervalion  des  monuments  Mi^tori* 
ques  et  artistiques. 

Il  n*y  a  pas  d'observation?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  i  cinq  bernes  ctoquanle 
minntea.) 

U  ehêfâu  smrios  $ténû$raphique 
de  la  ôhambrs  du  députés, 

Emius  tiaossxuN. 


^^^m» 


BCRUTUi 

Sur  VamendmefU  de  MM.  LeehevaUier  et  FAxw 
fmtre  iSein& Inférieure)  au  ehofritre  $  du 
budget  du  ministère  de  f^agrieuttiere.  (5tt^sn- 
Èian  oust  aesodaiiians  agrieoles.) 

Nombre  des  votants 408 

Majorité  absolue 205 

Ponrradoption.....»...M    311 
Contre • ^     97 

La  Cbambre  des  députés  a  adoptA 

onv  vovt  rouB  i 

MM.  André  (Charente).  Arsiea.  AmSQlt 
Bacquias.  Bailue.  Baltet  Bansard  dea  Bois. 
Barbedette.  Barodet.  Bastid  (Adrien).  Beau- 
quier.  Bel(François).  Belle.  Belon.  Benazst. 
Benoist.  Bergerot.  Bernard  (Donbs).  Ber- 
nard (Nord).  Bemot  Bertbelen.  Biasenil. 
Biaot  de  FsnSsny.    Blaacsnbé.    Blandin.    Blin 


defienrdett(viooDite).  Boonet-Dnvsrdier.   Bon 


i 


tonx.  Bouchet  BoudevUle.  Bougaes.  BoniUier 
Bddou.  Boulard.  Bourrillon.  Bouthier  de  Rocbe* 
fort  Bovier-Lapferre.  Brame  (Georges).  Bra* 
vet.  Briûe  (René).  Brierre.  Brousse.  Bm- 
nean.  Bully.    Buy.  Bovlgnier.   Buyat. 

Cadet  Cadns.  Garette.  Cassen.  Ganrant* 
Gavalié.  Cayrade.  Gasanvieilb.  Gaze.  Ga- 
zeau3L  COiaiamet  Cbantemille.  Cabarmes 
(Francis).  Gbauvean  (Franck).  Cbavanne  (Loi- 
re>  Chavanne  (Bbéne),  Cbéneau.  Ghevan- 
dier.  Chevreau  (Léon).  Ghristophle  (Albert) 
(Orne).  GibieL  Gompayré.  Gonstans.  Coren- 
tin-Guyho.  Gomean.  Gomndet.  Osstss. 
Conrmeanx.     GoutsHsft 

Oaaells-Bemsrdin.  Daron.  Datas»  Dsnmu. 
Debuchy.  Delafosse.  Delattre.  Demarçay  P>ar0Q 
Maurice).  Deniau.  Peproge*  Desmons.  Oespon- 
tiers(Gharle6).  Desprez.  Develle(Bdmond) (Meuse). 
Devic  Dieu.  Donnet.  DmmeL  Dabost  (Aa* 
tonin).  Dmchasseint  Dueroc  Ouf onr  (baron) 
(Lot).  Dupont.  DupeHaL  Duiend  (IUe-et>yi* 
iainei.  Durfort  de  Givras  (eesite  de).  Dnriea. 
Dniiûlly.    Duvifier. 

■sohasssrisnx  flismaL  flmsnlÉ.  Btisofle. 
Bven  (de  lenaien). 

Fabre  (Joseph).  Ftatien  (AshUM.  Farcy 
Faare  (FéUx)  (Baîne<>Inrérieure)»  9éa>t  (Panl). 
Ferrary.  Fleury.  Folliet  Fouquet  Fpurcand 
(Léon).    Frébault 

Gaillard.  Gambon.  Ganault  Ganne.  Garet 
Garrigat  Gandin.  Qaudy.  Gautier  (René). 
Gérard  (baron).  Germain  (Henri)  (Ain).  Oévt- 
lot  Giraud  (Hesri).  GIrodet  Glreud.  Oemst 
Gramt  (Georgec).  Grasiani.  Qreppo.  Qtek^ 
lier.  Qnegnsn.  Gnillst  (Louis).  Gnyet  (ftnl) 
(Mans). 

Hasptjsna  BamiUe(ViotorX  Hémes.  Henry 
(Bdmond).  Hérisson  (Nièvre).  Horteur*  Hovius. 

Jametal.  Janvier  de  La  Motte.  Janzé  (baron 
de).    Jolibois.    Joubert  Jouve.  Juilien. 

Kergorlay  (comte  de). 

Labat       Labussière.      Laoéte.      Laoretelie 
(Henri  de).   Ladoucette  (  de  ).   Laffitte  de   La^ 
Joannenqne  (de).   La  Forge   (Anatole  de).    La- 
lande.    LaneL   Lanessan  (de).  Laporto  (Nièvre). 
La  Porte     (de)   (Ooux-Sèvres).       Laribeiaière 
(ooate  Basten  de).   Laroeàe^eubert    Laabay^ 
ses.      Lasserre.      I#atour.      LaVieillew       La- 
ville.   LeehevaUier.    Lecomte  (Mayenne).     Le- 
conte    (Indre).     JiOfebvre    (de   Fontainebleau, 
Seine-et-Marne).     Lefebvre  du  Prey.     Léglise. 
Legrand   (Arthur)   (Manche).     Lenient       Le- 
porchA     Le  Provost  de  Launay.    Le  fioox. 
Leroy  (Arthur).     Lesguillier.     Le  Tarassenr. 
Levert.    Leydet   Liouville.    Lorois  (MorblbanV 
Lonbet   Lensialot 

Maokau  (baron  de)L  Maillé  (d*Angers).  MaiUé 
(oomte  de).  M&iartre.  Malézieuz.  Mallevialle. 
Marcèrs(de).  Marcou.Marel(  Henry).  Margue. 
Manon.  Marmottan.  Marrot  Martin-Feuillée. 
Mas.  Massip.  Masure  (Gustave).  Manger.  Maa« 
rel(Var).  Mazeron.  Mercier.  Méziôres.  Mi- 
chou.  MingasBon.  Mir.  MontanA  Morel(Hip« 
polyte)  (Manche).   Murât  (oomte  Joaehlm). 

Nadaud  (Martin).    Neveux. 

Ollivier  (Auguste).   Omano  (Cnneo  d*V 

Pages.  Pain.  Passy  (Louis)  (BoreV  Pelisse. 
Pellet  (MaroeUin).  Penicaud.  Pénières.  Péri- 
gois.  Petitbien.  Philippe  (Jules).  Phiiippoteaux. 
Picard  (Arthur)  (Basses-Alpes).  Pierre  Alype 
Pinault  Plant  lé.  Plichon  Poolet  (Marius) 
Pouliot   Pradet-Balade.    Pradon.     Préveraud. 

Rano.  RaynaL  Récipon.  Regnault.  Reift 
(baron).  Remoiville.  Renault-Morilère.  Rey. 
Raymond  (Francisque)  (Loire).  Richard. 
Ringnier.  Riettean.  R^l)ert  (Bdmond).  Roehe 
((Georges)  (Gharente^InArieuie).  Sedat.  Ro- 
quet   Reaelii4CeUet    Rote«s(des)L  Rendier 


8oug&     RoQvier.     lloy    de    Loulay    (LonU). 
Royer.     Roya  (marquis  do). 

Saint-lfartin  (dd)  (Indre}.  Saint-lffartin  (Vau- 
clnse).  Saint-Prix.  Saint-Romme.  Salomon. 
flavary.  Bcrépal.  Serph  (Onsman}.  Simon  (Fi- 
dèle). Simonnat  Soland  (de).  8onni«r  (de). 
Seubeyran  (baron  de).  Sonchi-Senrinièra. 
Spolier.    Steeg. 

Tarbonriecli.  Taasiii.  Ténot.  Tervea  (de), 
tblessé.  Illirion-Montaaiwn.  Tliomaa  (Fr^ 
déric)  (tara),  llersoi.  f ondn.  t'oolat  Trtfillo 
Trenard-Riolie.    Trystram.    fnrigny. 

^alonCdi}.  Yaichalde.  YieUtere.  Viotte 
Yttlain.   ViML 

Waddington  (Riohard).     Waldeck-RooMMUi^ 

Mtf.  Aféfle  (Ëmillftiitiêl).    AUdlftôd. 

ÈaïhAjit  fiavôtix.  Réflot  filenveiiti  Blâfid 
(Pierre)  (Savoie).  Borriglione.  Bfottard.  Bru- 
^(Anrdlien).    BhiMOi. 

CÉâiinir'>l>eHM'  (Atbo).  CftVaigtitta  ((lOdèMy). 
Ghaiz  (Oyptidfa).  ObàVôlz.  Ghevallay.  Qhdl- 
Miil  (Hof *c«  de).    Qiftof.   Oôâliery. 

fiavid  (Jean)  (âafa).  Odlnna  ItôtitaUd.  Od«- 
QÉffl]»  (Albert).  bôttOh  de  Sâiflt-AignaiL  De- 
vâdd.  Devella  (Meâ)  (Boffl).  bevèg.  Ddttvilte^ 
Mailleten  (oomie  de).  OcuMlier  (Alcida).  Dn* 
Vatit. 

IfiBâaiido  (âadrgêa). 

Fallièrefl.  Fanre  (Hip^lyte)  (Itame).  t^erry 
(Albert).  Farry  (Chafldfi).  Ifdfry  (Mdtf). 
Fotuiiet 

Gftgnear.  dossier.  (ïllllot  6if0t-PdiU0l< 
âdichard.  CMtUioatét  (d^). 

Rérédia  (d^). 

Joigneàtts.    JottmattlL- 

Laboze.  Lagrange.  Langlôia.  Lirbzé.  Lân- 
reflçoiL  liOchdrbônUlar.  tegftfid  (Piârré  (de 
lillle,  Nord).  LalièvfB  (Adolphe).  lAiéi 
(Georgei).    Lôgerôttâ.  Lombard. 

Mar(iiii86i  llatliiea«  Ifayel  ItaâBe  (ttlppo- 
lyte).  Héllne.  Mônard«t)orian.  Meetreaa. 
Itillion. 

Haqnet  (Alfred).   Noël-Parlait   NoiroL 
Ordinaire  (Dion^).   Oamoy  (comte  d^. 
Papdn.  PeraldL   t>eria  (Georges)..   Penlevey 
(Uen).  Plessier.   PonleVoy  (Frogier  de). 

bameao.  ftenaalt  (Léon).  Ribot  Rividra* 
Roger. 

Ôalis.   Sarrien.    dentenaa    SilboL   Sonstra» 
Tailhard.   Téafl^^as.   Tfaenliar.   lliomaa  (Mar-^ 
ne).  Tirard.   Tisserand.   TniaUe. 

Varamboa.     Verabesé    Yanigny.     Yignan- 

cour. 


Jl'OJfV  ftag  MUS  PàJKÉ  Atf  Ton  t 

MlLAabard*  AiUièrM  (d*)i  AUoet.  Allain- 
Targl  Amagat  AnoeL  Andrienx.  Auart 
Arrazat  Bartoti.  Baudry-d^Asson  (de).  Bé- 
Uzal  (vicomte  de).  Rerlet.  Bernler.  Bert 
CPaul).  BiUais  (de  La).  BisohofirsbeinL  Bi- 
zarelU.  Boissy  d'Anglas  (baron).  Bonoao. 
Bourgeois,  ftousqnel.  Bonteille.  Bayer  (Fer- 
dinand). Brelay.  Brisson  (Henri).  Gamescassa. 
Casimir-Perier  (Paul)  (Seine-Inférienre).  Casse 
(Germain).  Clemenceau,  Colbert-Laplace  (comte 
de}.  David  (Indre).  Oaynaud.  Dessoliars. 
oelhoinas.  l)ethou.  DrôoHe  (Ernest).  Dreux. 
weyfbs  (Kerdiiiatid).  DuBodan.  Dubois  iCôte- 
^Of)-  Daclatid.  Dureatt  de  Yaulcomte.  Bs- 
Vm»%  (comte  d*J.  Fauré.  Feltre  (duo  de). 
Floquei  (GharlôS).  Florent-Lefebvré.  Fomô. 
Fftacoma,  Fréppet,   Frôry,    Gambettâ,  Gâs- 
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conL  GavinL^  Germain  (Hante-Garonne).  Ger- 
^Ue-ft&ache.  Ginoux  de  Fermon  (comte). 
Girard  (Alfired).  Girauit  (Cher).  Goblet  (Renâ). 
Gonideo  de  fraissan  (comte  Le).  Graoet 
Graniar  de  Gassagnao  (^aul).  GtiiUemin.  Hé- 
risson (Seine).  Hugues  (Glovis).  Hnrard. 
Jnigné  (oomie  de).  Kermenguy  (vicomte  de). 
La  Bassetière  (de).  Lafont*  Lalanne.  Lai^ui- 
nais  (comte  de).  Largentaye  (de).  La  Roche- 
foucauld, duc  dé  Bisaccia.  La  Rochejaqueleiû 
(marquis  de).  La  Rochette  (Smest  de).  Lavergno 
(Bernard).  Lebaudy.  LefêTre  (Rmest)  (Seine). 
Léon  (prince  de).  Letellier.  Levéque.  Itadier 
de  Montjan.  Maby  (de).  Maigne  (Jules).  Ifalric 
Mangon  (Hervé).  Martin  (d'Auray).  Matbé. 
Mauguin.  Maufloiiry.  MâydaM  da  La  Glaye. 
iiun  (comte  Albert  de).  Passy  (Frédéric)  (Saine). 
Pelletan  (Camille).  Parras.  Peytral.  Pieyre. 
Poujade.  PralaL  Prax- Paris.  Proust  (Auto- 
nifijL  Raspail  (Bdiijaiidn).  Rctbier  (Yonne). 
Révillon  (Tony).  Reyfleau.  HOctiM  (dé  Fllltflji 
Rousseau.  Sarlat  Sarrette.  Talandier.  Talion 
(Alfred).  TboimMt  de  La  TonMlière.  Yacbal. 
Yacber.   Yermond.    YiUenenve.   YilUers. 

eamme  ayant  éU  reUnus  4  la  OftimiiiAm 

du  budget  : 

MM.  Boysset.  Gamot  (Sadi).  Dautresme. 
Gatineau.  Hngot  Laisant.  Lockroy.  Mar- 
gaine.  Rocbe  (Julei)  (Yar).  Thomson.  Tur« 
quet. 

MM.  Blsnc  (Louis)  (Seine),  firesson.  Can* 
tagréL  COhabrié.  DnoliasBe-Foaraet»  Bscanyé. 
Galpin.  Héranlt  LatradSb  Leptea^  Outters. 
Rauline.    Sourigues.   Yemiéra. 


8GRUTI1I 

Sur  ranandement  de  M.  Edmond  Henry  au  chA^ 
pitr$  4i  du  budget  du  minisUre  d$  Vagrieul^ 
ture  iDireeUon  dm  haras.  —  Rêîabliieêmeni  du 
ekifre  de  4^9^990  fr^  pour  aekate  dé  ehevaum). 

MMbrtdaivataiila. .••«••••«#••«•    467 
Majorité  abaobM.«4« m 

Pottf  radopttofi. •    214 

Contre 20S 

té  Gbittbftt  das  députés  &  addptè. 

Mlt.AiUières  (d*).  AUooi  AnoeL  André 
(Gbarente).    Ansart   Armez.    Amoult. 

Bansard  das  Bois.  Barbadette.  Bastid 
(Adrien).  Battdry-d'Asson(de).  Bélizal  (vicomte 
de).  Bénazet.  Bergerot.  Bemier.  Bemoi 
Bienvenu»  Biliais  (de  La).  BisseuîL  Bizaralli. 
Bizot  de  Fonteny.  Blin  de  Bourdon  (vicomte), 
bonnet- Ouverdier.  Bouchot.  Boudaville.  fioïk- 
guea.  Bouillies-Bridou.  Baulard.  Bourgeois. 
Bourrillon.  Bousquet  Bouibier  de  Rochefort 
Bovief^Lapierrt.  Brame  (Georges).  Brice 
(René).    Brierre.    Brousse.    Bully. 

Carotte.  Casse  (Germain]L  Ganrant.  Cavalié. 
Gayrade.  Casauvieilb.  Gaze.  Cazeaux.  Chaix 
(Cyprien).  Charmes  (Francis).  Ghéneau»  Cbe- 
vandier.  Chevreau  (Léon).  Ghristophle (Albert) 
(Orne).  GibieL  Colbert-Laplaoe  (comte  de). 
(^rentin-Guyho.  Gomeau.  Gestes  •  Gonr- 
inaanz. 


i 


M7 

Danelle-BemardiiL  Daumas.  David  (Lidre). 
Debuchy.  Delafosse.  Delattre.  Deiuns-Mon- 
taud.  Demarçay  (baron  Maurice).  Desmens. 
Desmoutiers  (Charles).  Desprez.  Dessoliers. 
Desson  de  Saint-Algnan.  Devadei  Dévoila 
(Edmond)  (Meuse).  Devic  Dreux.  Dreyfài 
(Ferdinand).  DuBodan.  Duchaaseint.  Duféur 
(baron)  (Lot).  DnportaL  Duraau  da  YaniU 
comte.   Durfort  de  Civrac  (comte  de).    Duviviar. 

Escbasseriaux  (baron).  Esnault  EapauiUaa 
(oomie  d').   Btienno. 

Fabre  (Joseph).  Fanion  (AchiUa).  Fkray. 
Paura  (Félix)  (Seiii»-InlManre).  Féau  (Paul). 
Ferry  (Ghariea).  Fleury.  Floqnat  (Gliarlaaï. 
Il«ranl-Lefebvre<   FreppeL 

Oamboui  Oaiiault  Oanna.  Oarat  Gail* 
Mao.  Gandin.  Gaudy.  Cteiltier  (RoiéX  0»«< 
vbiL  Gérard  (baron).  Gerauin  (Henri)  {Aia)4 
Gévelot.  Ginoux  de  Fermon  (comte).  Giravd 
(Hanri>  Girot-PawoL  Giroad.  Gonidea  da 
Traisaan  (aamté  La).  Granat  Oranx  (Geaivea). 
GroUiar.  Guagnan.  GnlUot  (Louia)i  auiUimlit 
(de>   Gnyos  (Paul)  (Mama)L 

Haentlens.  Hamille(Yictbr)^  Hétton.  Hatat 
(Edmond).    Hovius.    Hurard. 

JameteL  Janvier  da  La  Motte.  Jalité  Qmton 
de).  Jalibala.  imûmU  Joumault.  ^id^ 
(oaittta  de). 

Kaif^riay  (aomta  da).  Kerdiaiiga]^  (vicoittlë 
de). 

La  Baaaatièi^a  (da)L  Labai  LaoMa.  Laora- 
telle  (Henri  de).  Ladoucette  (de).  Là  Far^e 
(Analoia  de).  Lilande.  LaneL  LatiJtUiiaia 
(comte  de).  Lapoita  (Nièvre).  Là  Porto  (de) 
(Deux«tovrea)«  Largentaye  (diO-  LarlbMSlère 
(eomta  Baatoii  de).  La  Rochafoneauld,  dtto  ia 
Biaaooia.  La  Roob^aquelein  (marquia  da).  La- 
l^ehe4onbart  La  Rochette  (fimest  de).  LsÉ* 
•erre.  Latour.  Lauratiçon.  La  Yieille.  LA. 
villa.  Lechevallier.  Leconte  (Indra).  Lefab- 
vre  dn  Pfay.  LégUse.  Legrand  (Arthttr)  (Matt- 
che).  Lêdn  (prfnce  de).  Leporché.  Le  t^ro- 
tost  da  Launay.  La  Roux.  LeagnilUer.  Latol- 
lier.  Levért.  Leydet  Lion-  villa.  Lo^  (ds 
(Moriiihan).   Loustaiot. 

Mackati  (baron  de).  Maillé  (eamteda).  Ifa- 
lartre  Maliavialle.  Mangon  (Hervé).  Margue. 
Manon.  Martin  (d'Auray).  Martin-Feuillée. 
Mas.  llathA  Manger.  Mauguin.  Maurel 
(Yar).  Maynàrd  de  la  Claye.  Maze  (Hlppolyta). 
Ilercier.  Michou.  Mingasson.  Moral  (Hlppolyta) 
(Manche).  Mun  (comte  Albert  da).  Unikt 
(comte  Joacbim). 

Nadaud    (Marthi). 

Ollivier  (Auguste).  Ordinaire  pionys).  Omano 
(Cuneo  d*).   Osmoy  (comte  d*). 

Pain.  Papon,  Passy  (Louis)  (Eure).  Pelisse. 
Pellet  (Marceilin).  Périgois.  Peytral  Picard 
(Arthur)  (Basses-Alpes),  Pieyre.  Pinault.  Pli> 
choit  Poulet  (Marins).  Pradet-Balade.  Pré« 
veraud« 

Rameau.  Rano.  RaynaL  Réoipon.  Ra« 
gnault.  Raille  (baran).  Rey.  Ringuier.  Riot- 
teau.  Robert  (Edmond).  Rodât  Roche  (Geor- 
ges) (Charente-Inférieure).  Roselli-Moliet  Ro- 
tours  (des),  Roudier.  Rousaaan.  Boovier. 
Roy  de  Loulay  (Louis). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint-Prix.  Saint- 
Homme.  Sarrette.  Savary.  Serph  (Gusman). 
Simon  (Fidèle)»  Simonne  t  Soland  (da).  Sou- 
bayran  (baron  de).   Spullar. 

Ténot  Tervea  (de).  Tézeoas.  Tbirion-Mon* 
tauban.  Thoinnet  de  la  Turmaiiéra.  Thonua 
(Frédéria)  (tam).  Thomson.  Tondu.  Tonlal. 
TreiUe.    Trouard^RioUa.    Trystram.     Tnrigny. 

Yaefaar.  Yalon  (de).  Yaschaida.  Yarmoad. 
Yilliera. 

Waddington  (Richard).     Waldeck-Rouaieau. 
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ONT  VOVft  COntËM  I 


MIL  Adhtrd.  Arène  (BmiiianQel>  Arrazat. 
AudifTred. 

Biequias.  Baniaat  BaUiie.  Baltet  Baro- 
det  BavoQZ.  Beanqnier.  Bel  (François). 
Belle.  Belon.  Benoist  Berlet  Bernard  (Nord). 
Beriholon.  Blano  (Pierre)  (Savoie).  Blandin. 
Boiasy  d'Âaglaa  (bùron).  Bontonz.  Borriglione. 
Bonteille.  Boysset  Brevet  Brelay.  Brossard. 
Bmgère  (Anrdlien).  Brognot  Bary.  Buvi- 
gnier.    Buyat 

Cadet  Gadna  CSameecasee.  Gamot  (Badi). 
Gaaimir-Perier  (Anbe).  ,Ga88oa.  Gavaignao 
(6odefroy)L  Ghalamet.  GhantemiUe.  Ghavanne 
(Loire).  Ghavanne  (Rhône).  Ghavoiz.  Cheval- 
lay.  Ghoiaenl  (Horace  de).  Cirier.  Cîltaen* 
eean.  Ciochery.  Gompayré.  (Somndet*  (Son* 
twrier. 

Oannt  David  (Jean)  (Gers).  Denian.  De- 
proge.  Deioamp8(Albert)L  Dethomas.  Dethoa. 
Dien.  Donnet  DoaviUe-Mailletea  (comte  de). 
Dncland.  Dnoroz.  Dnpont  Dnrand  (Ille*et» 
Vilaine).  DnaoUer  (Aloide).  Dutailly.  Da- 
vanz. 

Bscande  (Georges).   Even  (de  Lannion). 

FaUières.  Faure  (Hippolyte),  (Marne).  Fer- 
rary. Ferry  (Albert).  Ferry  (Jules).  FoUiet 
Fdnrà.   Fonqnet    Fonsset    Franconie.   Fr6ry. 

Gagneur.  Garrigat  Gassier.  Gerville-R6a- 
ehe.  Gilliot  Glrodet  (îoblet  (René).  Gomot 
Graiiani.   Greppo.    Gnlchard. 

H6r6dia(de).   Hdrisson  (Nidvre).   Hortenr. 

Joigneanz.   Jouve.   JulUen. 

Labuxe.  Laffltte  de  Lajoannenque  (de).  La- 
grange.  Loisant  Lanessan  (de).  Langlois.  La* 
rose.  Lasbaysses.  Lavergne  (Bernard).  Lecher 
bonnier.  Lefebvre  (de  Fontainebleau)  Beine- 
et-Mame).  Legrand  (Pierre)  (de  LiUe)  Nord). 
Lelièvre  (Adolphe)  Lenient  Leroy  (Arthur). 
Le  Vavassenr.  Levdqne.  Levet  ((Georges). 
Lockroy.   Logerotte.    Lombard.    Loubet. 

Maigne  (Jules).  Maillé  (d'Augers).  Maldzleuz. 
Mairie  Marcère  (de).  Marcou.  Maret  (Henry). 
Margaine.  Marmottan.  Marquisat  Marrot 
Masdp.  Masure  (Gustave).  Mathieu.  Mau- 
noury.  Mayet  Méliue.  Ménard-Dorian.  Mes- 
treau.   Mdzlères.   Million.   Montané. 

Naquet  (Alfred).   NoSl-ParfUt    Noirot 

Pagèe.  Parry.  Penioaud.  Ptoières.  Peraldi. 
Perin  (Georges).  Perras.  Petitbien.  Peulevey 
(Léon).  Philippe  (Jules).  Plantié.  Plessier. 
Ponlevoy  (Frogier  de).   Pouliot.     PradaL    Pra- 

don. 

Renault  (Léon).  Renault-Morliôre.  Reymond 
(Franoisque)  (Loire).  Reyneau.  Ribot.  Ri- 
chard. Rivière.  Roger.  Roque  (de  Fillol). 
Roquet    Rongé.    Royer.   Roys  (marquis  de). 

Balnt- Martin  (Vauoluse).  BaUs.  Balomon. 
Sarrien.  Bentenac.  Silhol.  Bonnier  (de). 
Boustre.   Steeg. 

Tarbouriech.  Tàssin.  Teilhard.  Theulier. 
Thiessé.   Thomas  (Marne).   Tirard.   llsserand. 

Yarambon.  Vemhes.  Yersigny.  Yiel&ure. 
Yiette.  Yignancotir.  Yillain.  Yilleneuve. 
Yioz. 

Wilson. 

R'OMT    PAS   PUS  PART  AU  TOTB  : 


MM.  Allain*Targé.  Amagat.  Ândrieux.  Bar- 
toit  Beliot  Bert(Panl].  Bischoffaheim.  Blano- 
snbé.  Boucan.  Boyer  (Ferdinand).  Brisson 
(Henri).  Bmnean.  Ga8imir-Perier(Paul)  (Beine- 
Inférieure).  Ghanveau  (Franck).  Gonstans.  Da« 
tas.  Daynaud.  Dévoile  (Eure).  Devés.  Dréolle 
(Bmest).  DrumeL  Dubois  ((2ôte-d'0r).  Dubost 
(Antonin).     Durien.     Fauré,    Feltre(duc  de). 


Fouroand  (Léon).  Frébault  (Gaillard.  Gam- 
bette. Gasconi.  Germain  (Haute-Garonne). 
Girard  (Alfred).  Girault  (Cher).  Grenier  de 
C:a8sagnac(Paul).  Guillemin.  Hérisson  (Beine). 
Hugues  (Glevis).  Labussière.  Lafont  Lalanne. 
Lebaudy.  Leoomte  (Mayenne).  Lefèvre  (Ernest) 
(Beine).  Madier  de  Mon^au.  Mahy  (de).  Ma- 
zeron.  Mir.  Neveux.  Passy  (Frédéric)  (Seine). 
Pelletan  (Camille).  Philippoteauz.  Pierre  Alype. 
Poqjade.  Praz-Paris.  Proust  (Antonin).  Raa- 
pail  (Bei^amin).  Rathler  (Tonne).  Remoiville. 
RéVillon  (Tony).  Barlat  BcrépeL  Bouchu- 
Berviniére.  Talandier.  Talion  (Alfred).  Tiei^ 
sot   Truelle.   YachaL 

M'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  TOTB 

cmmnê  ayarU  été  retenus  à  la  êommùehn 

du  hidgetî 

MM.  Bernard  (Doubs).  Dautresme.  Hugoft. 
Roche  (Jules)  (Yar).   Turquet 

ABSBMTS  PAR  OONft*  l 

MM. Blanc  (Louis)  (Seine).  Bressan.  Gantagrel. 
GhabriA  Duchesne-Foumet.  Escanyé.  (val- 
pin.  Hérault.  Latrade.  Lepère.  Gutters. 
Rauline.    Bourigues.    Yemière. 


8GRT7TIN 

Sur  la  prise  en  considération  de  l'amendement 
dêM.  Hoquet  au  chapitre  4S  du  budget  du  mî- 
nistère  de  VoffrieuUure. 

Nombre  des  votants 446 

Majorité  absolue 224 

Pour  radoption*.  •  •    142 
Gontre. S04 

La  Gbambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 

ORT  TOrt  POUR  : 

MM.  Achard. 

Bacquias.  BaUue.  Baltet  Barodet  Ba- 
vouz.  .  Beauquier.  Bel  (François).  Beliot 
Belon.  Bernard  (Doubs).  Bemot  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Bonnet-Duverdier.  Bouchot. 
Boulard.  Bourrillon.  Bovier.-Lepierre.  Boys- 
set  Brame  ((reorges).  Brousse.  Bury.  Buvi« 
gnler. 

(2adet  Carotte.  Casimir-Perier  (Aube\  Casse 
(Ctormain).  Cîayrade.  Ghaiz  (Gyprien).  Chan- 
temille.  Ghavanne  (Loire).  Ghavanne  (Rhône). 
Ghevallay.  CUrier.  CUémenceao.  Cîomeau, 
Cîourmeanz. 

Daron.  Datai.  Delattre.  Desmons.  IDetho- 
mas.  Dethou.  DeveUe  (Edmond)  (Meuse). 
Devic  Bien.  Donnet  Douville-Maillefeu 
(comte  de).  Dubois.  Dncroz.  Dupont  Du- 
portaL   Dutailly.     Duvivier. 

Even  (de  Lannion). 

Farcy.  Féaa(Paul).  Ferrary.  Florent-Le- 
febvre.  Fèlliet  FomA  Fouroand  (Léon). 
Fouaset   fïéry. 

Ganault  Gerville-Réache.  Gilliot  Glrodet 
Cromot   Greppo.    Guiliot  (Louis). 

Hérisson  (Nièvre).  Horteur.  Hugot  Hugues 
(Clovls). 

JameteL    Joumault 

Labussière.  Lacôte.  Lafont  Lagrange. 
Laisant  La  Porte  (Nièvre).  Lasbaysses.  La- 
vergne (Bernard).  Lelièvre  (Adolphe).  Les- 
guiUier,  iLetellier.  Leydet  Liouville.  Lockroy. 
Lombard. 


Maillé  (d'Angers).  MaUevialle.  Mairie.  Uu^ 
Masure  (Gustave).  Mathé.  Mauguin.  Manrel 
(Yar;.  Mayet.  Maze  (Hippolyte).  Ménard-Dorian. 
Michou«    MontanA 

Nadaud  (Martin). 

Parry.  Pelisse.  Pelletan  (Camille).  Perin 
(Georges).  Perras.  PeytraU  Philippe  (Jules). 
Plessier.  Poulet  (Marins).  Pradon.  Préve- 
vand. 

Rameau.  Remoiville.  Révillon(Tony).  Reynean. 
Ringuier.  Rivière.  Rodât  Roque  (de  Fillol). 
Roquet.    Rotoun  (des).  '  Rongé.    Royer. 

Salis.   Sarrien.   Bimonnet    Steeg. 

Teilhard.   Tisserand.    Truelle.    Trystram. 

YachaL  Yemhes.  l^elfaure.  Yiette.  Yil- 
leneùvA 

OMT   TOrft    OOlfTRB  : 

MM.  Aillièrae  (d*).  AUcot  Anoel.  André 
(Charente).  Ansart  Arène  (Emmanuel).  Ar* 
mez.    Amoult 

Balhant  Bansard  des  Bois.  Barbedette. 
Bastid  (Adrien).  Baudry-d*Asson  (de).  Bélizal 
(vicomte  de).  Belle.  Benazet  Benoist  Ber« 
gerot  Berlet  Bernard  (Nord).  Bemier.  Ber- 
tholon.  Bienvenu.  Biliais  (de  La).  Blssenil* 
BizareUi.  BlancsubA  Blandin.  Boissy  d* An- 
glas  (baron).  Bontouz.  Borriglione.  Bougnes* 
Bourgeois.  Bousquet  Bouteille.  Bouthiwde 
Rochefert  Boyer  (Ferdinand).  Brevet.  Brioe 
(René).  Brierre.  Brossard.  Bmgère  (AttrélienjL 
Bruneau.    Bully.  Buyat 

(2adnc  Camescasse.  Casimir-Perier  (Pan!) 
(Beine-Liférieure).  Cassou.  Caurant  Gavai- 
gnao (Godefroy).  (2avaliA  Cazauvieilh.  Gaze. 
Gdzeauz.  Charmes  (Francis).  Ghavoiz.  Ché- 
neau.  Ghevandier.  Chevreau  (Léon),  GibieL 
CSochery.  (Solbert-Laplaoe  (comte  de).  Godri* 
tans.  Corentin-Guyho.  Gomudet  Cîeutarier. 
'  David  (Jean)  (Gters).  David  (Indre).  Deba- 
chy.  Delafosse.  Demarçay  (baron  Maurice). 
Denian.  Deproge.  Descamps  (Albert).  Des- 
moutiers  (Charles).  Desprez.  Dessoliers.  Dea- 
son  de  Baint-Aignan.  Devade.  Dévoile  (Jule^ 
(Bure).  Devés.  Drenz.  Dreyfus  (Ferdinand). 
Du  Bodan.  Dubost  (Antonin).  Dnchasseint 
Dudaud.  Dnfour  (baron)  (Lot).  Dureau  de 
Yaulcomte.  Durfort  de  Ciivrao  (comte  de).  I^ 
rien.   Dusolier  (Alcide).   Duvauz. 

Escande  (Georges).  Esehasseriauz  (baron). 
Esnauit   Espeuilles  (comte  d').   Etienne. 

Fabre  (Joseph).  Fallières.  Fanion  (Aobille)^ 
Faure  (FéUz),  (Beine-Liférieure).  Ferry  (Char- 
les). Férry  (Jules).  Fleury.  Floquet  ICharlen). 
Fouquet    Frébault.    Freppel. 

(ïagneur.  (Gaillard.  Ganne.  Garet  Ganigat 
Gassier.  Gatineau.  Gandin.  Gandy.  Gtautier 
(René).  GavinL  Gérard  (baron).  (Sermain 
(Henri)  (Ain).  GMvelot  Ginouz  de  Fermoa 
(comte).  Girand  (Henri).  Girot-PouzoL  Gîroud. 
Gonidec  de  Traisaan  (oomte  Le).  Grauz  (Geor* 
ges).  Graziani.  GroUier.  Gueguen.  Gnichard. 
Guyot  (Paul)  (Marne). 

HaenQena  Hamille  (Yiotor).  Hémon.  Hen- 
ry (Edmond).  Hérédia  (de).  Hérisson  (Seine). 
Hovins.   Hurard. 

Janvier  de  La  Motte.  Janzé  (baron  de).  Jo* 
liboia  Joubert  Jouve.  Juigné  (comte  de). 
JuUien. 

Eergorlay  (comte  de).  Eermenguy  (vicomts 
de). 

La  Bassetière  (de).  Labat  Labuze.  Ladou- 
cette(de).  La  Forge  (Anatole  de).  Lalands. 
Lanessan  (de).  Langlois.  Lanuninaîs  (oomte 
de).  La  Porte  (de)  (Denz-Sèvreaji  Largentaya 
(de).  Lariboisière  (comte  Baston  de).  La 
RochefoncaïUd,  duo  de  Bisaccia.    La  Rocheja- 
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qneleiB  (nutrqais  de).  Laroche-Jonbort  La  Ho« 
chtttte  (Ernest  de).  Laroze.  Lasserre.  Ijatonr. 
La  Vieille.  Laville.  Lechevallier.  Lecomte 
(Mayenne).  Lefebvre  (de  Fontainebleau,  8eine- 
eMfarne).  Lefebvre  dn  Prey.  Lôglise.  Le- 
grand  (Arthnr)  (Uanohe).  Legrand  (Pierre)  (de 
Lille,  Nord).  Léon  (prince  de).  Le  Provoet  de 
Lannay.  Le  Ronz.  Leroy  (Arthur).  LevAque. 
Levert  Levet  (Geoiges).  Logerotte.  Loroie 
(Morbihan).   Loubet»    Louatalot. 

Mackan  (baron  de).  Ifahy  (de).  Maill6(comte 
de).  Malartre.  Malôzieox.  Marcôre  (de).  Mar^ 
cou.  lîaret  (Henry).  Margaine.  Margue.  Ma- 
non. Marqniaet.  Marrot  Martin  (d'Auray). 
MartinFeuiilèe.  Masaip.  Manger.  Maunonry. 
Maynard  de  la  Caaye.  Mazeron.  Méline.  Mer- 
cier. Méziôrea.  Mingaaaon.  Morel  (Hippolyte) 
(Manohe).  Mun  (oomte  Albert  de).  Murât 
(comte  Joaohim). 

Naquet  (Alfred).  Neveux.  Nodl-Parfait. 
Noirot. 

OUivier  (Auguste).  Omano  (Cuneo  d*).  Oa- 
moy  (comte  d*). 

Pain.  Papou.  Paasy  (Louis)  (Bure).  PeUet 
(MarceiUn).  Penicaud.  Pénières.  Peraldi.  P6- 
rigois.  Petilbien.  Peulevey  (Léon).  Philippe* 
teaux.  Picard  (Arthur)  (Basses-Alpes).  Pieyre. 
Pinault    Pliohon.    Pouliot   PradaL 

Hanc.  RaynaL  Récipon.  Regnault  Reiile 
(baron).  Reaault-Morliére.  Eey.  Reymond 
(Francisque)  (Loire).  Richard.  Riotteau.  Ro- 
iiert  (Edmond).  Roche  (Georges)  (Cîharente-In- 
fôrienre).  Roger.  Roselli -Mollet.  Roudier. 
RouBseau.  Rouvier.    Roy  de  Loulay  (Louis). 

Saint-MarUn  (de)  (Indre).  Saint-Martin  (Van- 
cluse).  Saint-Prix.  SaintRomme.  Salomon. 
Sarrette.  Snvary.  ScrépeL  Sentenao.  Serph 
(Gusmau).  Bimon  (Fidèle).  Soland  (de).  Son- 
nier(de).  Soubeyran  (baron  de).  8ouchu-Ser« 
vinière.    Soiistre. 

Talion  (Alfred).  Tarbouriech,  Tassin.  Tô- 
not  TervesCde).  Tézenas.  TheuUer.  Thiessé. 
Tbirion-Montauban.  Thoinnet  de  la  Turme- 
lière.     Thonnaa  (Frédéric)  (Tarn).     Thomson. 

Tirard.  Tondu.     Touiet.     TreUle.     Trouard- 

iiioUe. 

Vacher.  Valon  (de).  Varambon.  Vaschalde. 
VePBigny.  Vignancour.  Villain.  Villiers. 
Viox. 

Waddmgton  (Richard).    Waldeck-Reusseau. 

H'OilT  PAS  PRIS  PART  AIT  TOTB  î 

MM.  Allain-Targé.    Amagat    Andrieux.   Ai^ 
razat   Aurtiflred.   Bartoli     Bert  (Paul).    Bis- 
choffsheim.  Bizot  de  Fonteny.     Biin  de  Bour- 
don (vicomte).   Boucan.   Boudeville   BoniUiez- 
Bndou.    Brelay.      Brisson  (Henri).    Brugnot. 
Uialamet    Ghauveau  (Franck).    Choiseul  (Ho- 
race de).     CiiristophJe    (Albert).     Gompayré. 
iioBtes.  Danelle-Bemardin.  Oaumas.  Daynaud. 
DeluM-Montaud.      DrôoUe  (Bmest).     Drumel. 
Faure  (Hiprolyte)  (Marne).   Fauré.    Feltre  (duc 
de).    Ferry   (Albert).     Franconie.     Gambetta. 
Gambon.      Gasconi.      Germain    (  Haute- Ga- 
ïonne).      q^^^  (Alfred).      Girault  (Cher), 
^oblet  (René).     Granet.     Granier  de  Gassa- 
gnac    (P4ul).      GuiUemin.       GuiUoutet  (de). 
Joigneaux.  LacreteUe  (Henri  de).     Laffitte  de 
Lajoannenque  (de).   Lalanne.   Lanel.     Lanren- 
Ç91L  Lebaudy.  Lecherbonnier.  Leconte  (Indre). 
Lefôvre  (Bmest)  (Seine).     Lenient.    Leporchô. 
I4J  Vavasseur.    Madier  de  Meneau.     Maigne 
uï^^'  ^•"««^  (Hervé).  Marmottan.  Meatreau. 
^lon.  Mir.   Ordinaire  (Dionys).  Pages.  Passy 
(ftMènc)  (Seine).  Pierre  Alype.   Piantié.    Pon- 
levoy  (Frogier  de).     Poujade.     Pradet-Balade. 

Vm.  — DÉP.,  SESSION  BXTR.  —  AMNALE8,  T.  HI. 
(WOUT.  SÉBIB,  AKNALBS,  T.  «.) 


Prax-PariSf  Proust  (Antonln).  Raspail  (Bema- 
min).  Rathier  (Tonne).  Renault  (Léon).  Roys 
(marquis  de).  Sarlat.  SilhoL  Spuller.  Talan- 
dier.  Thomas  (Marne).  Tiersot  Turigny.  Ver- 
moud. 

N*01IT  PAS  PUS  PAAT  AU  TOTB 

eomtM  ayant  éU  retenus  à  la  eammiaion 

du  kudgett 

MM.  Ciamot  (Sadi).  Dantresme.  Durand 
(Ilie-et-Vilaine).  Mathieu.  Ribot  Roche  (Ju- 
les) (Var).   Turquet.   Wilson. 

ABSENTS    PAB    ùWatt 

MM.  Blanc  (Louis)  (Seine).  Bresson.  Gan« 
tagreL  Ghabrié.  Duchesne-Foumet  Bscanyé. 
Galpin.  Hérault  Latrade.  Lepére.  Outters. 
Rauline.   Sourigues.  Vemiôre. 


SCRUTIN 

Sur  Vamendement  de  MM.  Bienvenu  $t  Georges 
Roche  (Çharente'Inférieure)y  au  chapitre  45  du 
budget  du  ministère  de  ragricuUure  (Eneoura* 
gement  à  ^industrie  chevaUne.) 

Nombre  des  votants... •••••••.•••.    485 

Majorité  absolue. 243 

Pour  l'adoption 156 

Ciontre 329 

La  Gbambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 

ONT  VOri  POUB  : 

MM.  Aillières  (d").  Alicot  Amagat  Ancel. 
André  ((Parente).     Ansart    Armez.    Amoult 

Bansard  des  Bois.  Barbedette«  Bastid  (Adrien). 
Baudry-d'Asson  (de).  Béiizal  (vicomte  de). 
Benazet  Bergerot  Bienvenu.  Biliais  (de  la), 
fiisseuil.  BizarellL  Blin  de  Bourdon  (vicomte). 
Boulard.  Bourgeois.  Bouthier  de  Rochefort. 
Brame  ((Georges).   Brice(Réné).  Brierre.  Bully. 

Gaurant  (2avalié.  Gaze.  Gazeaux.  Ghéneau. 
Ghevreau  (Léon).  Gibiel.  Clemenceau.  Colbert- 
Laplace  (Comte  de).  (Sorentin-Guyho.  Cour* 
meaux. 

Daynaud.  Debuohy.  Delafosse.  Demarçay 
(baron  Maurice).  Desprez.  Desson  de  Saint- 
Aignan.  DréoUe  (Ernest).  Du  Bodan.  Du- 
chasseinU  Dufour  (baron)  (Lot).  Dureau  de 
Vaulcomte.   Durfort  de  Givrac  (comte  de.) 

Eschasseriaux  (baron).  EUnault.  Bspeuilles 
(comte  d*). 

Faure  (Félix)  (Seine-Inférieure).  Fauré.  Fleury. 
FreppeL 

(îaudin.  Gantier  (René).  GavinL  Gérard 
(baron).  Gévelot  Girot-PouzoL  Giroud.  Go* 
nideo  de  Traissan  (comte  de).  Granier  de  Gas- 
sagnac  (Paul)*    GrolUer. 

Haentjens.  Hamllle(Victor).  Hémon.  Henry 
(Edmond).    Hovins. 

Jametel.  Janvier  de  La  Motte.  Janzé  (baron 
de).     Jolibois.   Juigné  (comte  de). 

Eergorlay  (comte  de).  Eermenguy  (vicomte 
de). 

La  Bassetière  (de).  Labat  LacreteUe  (Henri 
de).  Ladoucette  (de).  Lalande.  Lanjuinais 
(comte  de).  Largentaye  (de).  Lariboisiére 
(comte  Baston  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de 
Bisaccia.  La  Rochejaquelein  (marquis  de). 
Laroche-Joubert.  La  Rochette  (Bmest  de). 
Lasserre.  La  Vieille.  LechevaUier.  Lefebvre 
du  Prey.  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Léon 
(prince  de).   Le  Provost  de  Launay.   Le  Roux. 
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Levert,      Liouville.    Lombard.    Lorois  (Mor^ 
bihan). 

Mackan  (baron  de).  MàiUé  (conte  de).  Ma- 
lartre.  Maroére  (de).  Martin  (d*Auray)L  Mar- 
tin-Fouillée.  Manger.  Maynard  de  U  Glaye. 
Meatreau.  Morel  (Hippolyte)  (Manche).  Mun 
(comte  Albert  de).   Murât  (oomte  Joaohim). 

OlUvier  (Auguste).   Omano  (Ckmeo  d'). 

Pain.  Passy  (Louis)  (Eure).  PeUet  (Marcel- 
Un).  Penicaud.  Périgois.  Picard  (Arthur)  (Bas- 
see-AIpes).  Pieyre.  Pinault  PUchon.  Prix- 
Paris. 

RédpoB.  Regnault  ReiUe  (baron).  Riot- 
tean.  Robert  (Edmond).  Roche  (Georges) 
(Charente-Inférieure).  RoseUi-MoUet  Retours 
(des).    Roudier.   Roy  de  Loulay  (Louis). 

Saint-Martin  (de),  (Indre).  Saint-Prix.  Sar- 
rette. Savary.  Serph  (Gusman).  Simon  (Fi- 
dèle).  Soland  (de).   Soubeyran  (baron  de). 

TaUon  (Alfred).  Ténot  Terves  (de).  Thi* 
rion  Montanban.  Thoinnet  de  la  TurméUére 
Thomas  (Frédéric)  (Tam).   Trouard«RioUe. 

Valon  (de).   Vaschalde.    VUUers. 

Waldeck-Rousseau^ 

ORT  TOTi  aOBTBB  : 

MM.  Aohard.   Arène  (Emmanuel).   Audiffred. 

Bacquias.  Bi^Oiaut  BaUue.  Baltet.  Baro- 
det.  Baveux.  Beauquier.  Bel  (François.) 
BeUot.  Belon.  Benoist.  Berlet.  Bernard 
(Doubs).  Bernard  (Nord).  Bernier.  Bertholon. 
Bizot  de  Fonteny.  Blane  (Pierre)  rSavoie). 
Blancsubé.  Blandin.  Boissy  d'Anglas  (baron). 
Bonnet  -  Duverdier.  Bontoux .  *  RorrigUene. 
Bouchot.  BoudeviUe.  Bougues.  BonUUez- 
Bridou.  BourriUon.  Bousquet.  BouteiUe. 
Bovier-Lapierre.  Boysset.  Bravet.  Brelay. 
Broflsard.  Brousse.  Brugère  (Aurélien).  Bru- 
gnot.   Bruneau.    Bury.     Buvignier.    Buyat. 

Cadet  Caduc.  (Samescasse.  Carotte.  CamoC 
(Sadi).  Casimir  -  Perier  (Aube).  Casimir-Pe- 
rier  (Paul)  (Seine-Inférieure).  Casse  (Germain.) 
Cassen.  Cavaignao  (Gk>defroy).  Cayrade.  Ghaix 
(CSyprien).  Chalamet  COiantemiUe.  Charmes 
(Francis).  (2havanne  (Loire).  Chavanne  (Rhô- 
ne). Chavoix.  ChevaUay.  Ghevandier.  Choi- 
seul (Horace  de).  Cirier.  Cochery.  Gompayré.- 
(iOnstans.     Comudet.   Gestes.   Couturier. 

Danelle-Bemardin.  Daron.  Datas.  Daumas« 
David  (Jean)  ((Sers).  David  (Indre).  Deiattre.- 
Deluns-Montand.  Deniau.  Descamps  (Albert). 
Desmons.  Desmoutiers  (  Charles  ).  DessoUers . 
Dethomas.  Dethou.  Devade.  Dévoile  (Ed- 
mond) (Meuse).  DeveUe  (Jules)  (Bure).  Devôs. 
Devio.  Dieu.  Donnet  Douville-MaUlefeo 
(comte  de).  Dreyl\is  (Ferdinand).  DrumeL 
Dubois.  Dubost  (Antonln).  Duelaud.  Ducroz. 
Dupont  DnportaL  Durand  (Dlo-et-VUaine). 
Durieu.   DusoUer  (Alcide).    DutaUly.   Duvauz.. 

Escande  (Georges).  Etienne.  Bven  (de  Lan- 
nion). 

Fabre  (Joseph).  Fallières.  Fanion  (AchUfiB). 
Farcy.  Faure  (Hippolyte)  (Marne).  Féau  (Paol). 
Ferrary.  Ferry  (Albert).  Ferry  (Charles).  Ferry 
(Jules).  Fioquet  (Charles).  Florent-Leftbvre. 
FèlUet  Fomé.  Fouquet  Fouroand  (Léon). 
Fousset.    Frébault    Fréry. 

Gagneur.  Gambon.  Ganault.  (3anne.  Garet. 
Gtarrigat  Gassier.  Gaudy.  Germain  (Henri) 
(Ain).  GbrviUe-Réache.  GiUiot  Girard  (Al- 
Ared).  Girand  (Henri).  Granet  Graux  (Gteor^ 
ges).  Graziani.  Greppo.  Gueguen.  Guichard. 
GuUlemin.  GuiUot  (Louis).  Gnyot  (Paul)- 
(Marne). 

Hérédia  (de).  Hérisson  (Nièvre).  Horteur. 
Hugot   Hugues  (Clovis). 

Joigneaux.     Joubert     Jouraault.      Jouve. 

JuUieit 

n 
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ANNALES    DB    LA   CHAMBRE   0Ë8    DÉPUTÉS 
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t-;. 

h:. 

^   r  ■ 


LibiiMiAre.  Laban»  Laodtoi  LamtteteU» 
Joazinenq[Ti&  (de).    Lafont     La  Forge  (AaifeaU 

floîa.  lapMta  dU&vre).  La  Porto  (4e)  (Deux* 
Sèfre8)«  LaroM»  Lasbayssefr  Latonr*  Laa* 
reafon.  Lavergie  (Baraard)^  Laville.  Loehet* 
bonnier.  Lecoate  (Mayeme).  LeooDte  (Indre). 
LefebTre  (de  FoDta&nebleav»  8eiio*el-lianie). 
Lefèvra  (Bniest)  (Mue).  Légtiesi  Legnnd 
(Pîerro)  (4e  LtUa^  Nord),  LeUèvre  (Adolphe). 
Leniont  Leporchéi  Leroy  (àrlhiir).  LeagiûU 
lier.  Letellier.  Levôque.  Levet  (Georgee). 
Loydet  Lookroy*  LogeroMOi  Ledibet  Lotiitalot 

Maigne  (Jole^.  Maillé  (dAngers).  Malézieu. 
MaUevlalle,  Mairie.  Maroon.  Maret  (Benry). 
Margaina  Margne.  MarioiL  Marmoltan.  Mar- 
qttiMt  Marrot  Maa.  Mftaaip.  Maattro  (Ois- 
tÊB^  Mathô.  MatideiL  MangoiA.  Mamionry. 
Maiirol(Var>  Mayet  Maze  (Hlppeftyto).  Ma^ 
aervn.  MéUnai  Mônar4«Doriaa.  Morcier.  Mé- 
lUrak  Miehot.  MiUioB.  Mlngaaaoa,  MéHtaiié. 

NadMd  (Martfii).  Naqvfl  (AllMl)^  NorooJL 
NoêlParlUt   Nillbt. 

Ordinaire  /Dionys).    Oemoy  (oonto  4^* 

Pagte.     PapoD.     Parry.     Peliaee.     PeUetan 

(GamiUe).   Pénidcoi.   P*«14i.    Perin  (Georges). 

Perraa.    Petitbieiu    Peulevey  (Léon).    PeytraL 


FWkpp^V^'Mi.  PhilippotoMa*  PieR»Alypai 
Plaotié.  Pleffier.  Ponlevoy  (Frogier  4e).  Poià- 
let  (Mariiii)«  PradaL  Pradel^BalAde«  Piadem^ 
Préveraad. 

Rameau.  Ranc.  Rathier  (Tonne).  Renanlt 
(Léon).  Renauli-Morljére.  Révilion  (Tony).  Rey. 
Reymond  (FrandaqMX  fM^.  Rêyteau.  Ri- 
bot  Biehard*  Riagiiier.  Rivière.  Roohe 
(Jules)  (Yar).  Rodât  Roger,  ftoque  (de 
Fillol).     Roquet.      Rougé.     Rouvier.     Royer. 

SdUtt-Martm  (Yatitfhise).  BÉinURèaMie.  Bar 
Us.  Salomon.  Sarriea.  Berépd.  Settteaaè. 
Siltiol.  Simonnet.  Sonnier  (de).  Bouolith 
Seryiniére.    Soustre.   SpuUer.    Btoeg. 

Tarbourieoh.  Tasste.  TelUtard.  Tézenas. 
Thenlier.  Thiessé.  Thomas  (Marne).  Thomson, 
tiersot  Tirard.  tisserand.  TondcL  Toalet. 
Treille.   Truelle.   Tfysttam.   TuHgny. 

VachaL  Tarambon.  Yermond.  Yemhoa. 
Yersigny.  YielfaUre.  Yietter»  Yignineoof. 
Yillain.   Yilleneuve.   Ylox. 

Waddington  (Richard).   WilBon. 

N*0NT  PAS  vus  PA&V  AU  T0T8  : 

MM.  AUain-Targé.  Andrieux.  Arrazai  Ëar- 
tolL  Belle.  ËerÀot  &ert(Paul}.  Bisohoffaheim 


Besca».  Bayer  (Ferdinand).  BrisBOA  (Henri). 
Gaïaavieilk  Chauveau  (Franek).  GhristopUe 
(àUMrt).(Ome)L  Gomeaa.  Deproge.  Dreux.  Da- 
viviei«  Feltre(duede)*FranoeBiei  Gaillard.  Gtm- 
betta.  Gaseoni.  Germain  (Haute-Garonne). 
Ginouz  de  Fermon  (comte).  Girault  (Cher).  Gi- 
redet  Goblet  (René).  Gomot  Guilleutot  (de). 
HériflBon  (Seine).  Hurard.  LaUmney  Lebaudy. 
Le  Yavasaenr.  Madier  de  Mentjaa.  Mahy  (de). 
Mangon  (Hervé).  Mhr.  Passy  (Frédérie]  (Beine). 
Poqjade.  Pouiiot.  Proust  (Antonin).  Rispail 
(Benjamin).  RaynaL  Remoiville.  Rooeseao. 
Reys  (marqpls  de).  8arI«L   Talandier.  Yadur. 

M'ONT  PàB  tais  PAKT  AU  TOtt 

ûmnmé  ayant  été  relmimi  è  la  aammiêtion 

du  Hiâ§€it 

MM.  Dautresme.  Gatineau.  Laisant  Tur- 
quet. 

ansairm  »ak  oomi  i 

MM.  naao  (Louis)  (Seine).  Breaeen.  Ganta- 
greL  Ghabrié.  Duehesne-Foumet.  Bacanyé. 
Galpte.  Hérault  Lalrade.  LepftrOi  Outters. 
RiiuUitff    Seuriguegi   Yemiérek 


CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 
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SOM M  AIRB.  -*  Prooèt-verbal  s  MIL  «i  Ia  Blliais,  a»  MÉroâM»  Bracntt,  Aamxt,  Proglar  da  Ponlevûr»  Albert  Vwrjy  Prtd(m«  PMrr^  kb  Bimies* 
S3  Diflçuwan  dft  prqjetae  ]çi  ftffUmt  f^vertora^  an  miniitre  d«a  fiavioeo^  ll'W  i»Mit  nopplémantaire  de  440,000  Ir.,  aor  razereioe  188S,  pour  les 
Yictimes  du  coup  d'Etat  dn  2  décembre  lii5i  :  Wlf.  Gheyai^diar,  poor^^eoiOp  »  4doptio]i  an  somtiB  pabllo.  a:  Fréeaatatkm,  par  M.  la  nfadatra  de 
rintérienr,  de  trois  projets  de  loi  ayant  ponr  objet  :  le  1",  d*antoriser  la  yUle  de  Cambrai  (Nord)  à  emprunter  250,000  fvttaa;  «s  le  l!»,  41*antorlaer 
la  villa  de  Brest  (Finistdre)  &  contracter  nn  emprunt  de  200,000  fr.  &  la  caisse  djQS  écoles;  =  le  1%  d'antoriaar  la  yiUa  de  iadaa  (Asdauiasl,  à 
caBteaoter  m  enpnuit  de  21S,009  fr.  à  la  caisse  des  écoles,  s  Dépôt,  par  M«  Waldeck-Roassean,  d'naa  proposition  de  loi  ayant  ponr  abjal  ia 
eréatioB  do  eanseils  éa  pmd'honunea  miaairs  et  à  rinatitvtian  de  délégnés  mliienrs.  «=  Dépét,  par  M.  Mannonryt  d*nn  rapport  anr  la  pm^at  §§ 
loi  ayant  pour  objet  é*antarisar  la  gsuvarnement  de  la  Répnbfiqne  à  consentir  de  nanveiles  prorogations  de  la  rtfome  jndieiaire  en  Biypta. 
a  Dépôt,  par  M>  Bsnanl^  an  nom  de  la  9*  coquniasian  dlnUrét  local,  de  dauc  rapporta  t  la  i%  sur  le  projet  de  loi  aya^t  ponr  objet  la  peroeptjp^ 
d'une  surtaxe  sur  le  vin  à  Toctroi  de  Cannes  (Alpaa-Maritlaies);  ss  la  2p,  mr  la  projet  es  loi  ayani  aussi  ponr  objet  la  perception  d*nne  snrWuo 
sur  le  vin  à  l'octroi  de  Nice  (môme  département),  a^  Dépôt,  par  M.  Gbavanne  (Bl^naX  •!  aan  de  la  môme  commission,  d*Bn  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  un  échange  de  terrains  entre  TBtat  et  le  sieor  Edmond  Hérard«  dans  la  département  de  TAube.  =  Dépôt,  par  M.  Papon,  d*un 
rapport  aor  le  projet  de  loi  ayant  pew  abjet  la  perception  de  surtaxas  snr  les  yins*  les  cidres  et  les  alee^  à  fectroi  de  Cbâteanlin  (Finistère).  =s 
Dépôt,  par  M.  Fonieand,  d*an  rapport  inr  le  projet  de  loi  relatif  t^  un  échange  d'immenbles  dans  le  département  dea  Basses-Pyrénées  entre  TBtat 
et  M.  de  Bxpelata.  =  Dépôt,  par  M.  J.  PhiUppe,  d*un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objel  la  perception  d'una  snrtaze  anr  Isa  vtes  4  t'aetroi 
des  Bchallas  (Savoie).  %  Dépôt,  par  M  Xicpôre,  d*nn  second  rapport  snr  le  projet  de  loi  et  les  propasilians  de  lai  snr  la  rétormo  da  rnifanlsstia^ 
judiciaire.  s=s  Dépôt,  par  M.  Antoqjn  Dnbnsti  <l*nn  rapport  snr  le  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  oondne  le  19  Juillet  iStt  avaa 
les  Etats-Unis  d'Amérique  et  relative  au  r^lement  de  oertaines  réclamatlens  ponr  dommagea  de  guarre.  (Urgeope  déclairteO  "=-  J^^ctnra  dn 
rapport  et  discussion  immédiate  dn  projet  de  loi.  —  Adoption,  ta  Suite  de  la  dlsonsslan  dn  projet  de  loi  portant  fixation  dn  budget  général  d^ 
dépensée  et  des  recettes  de  rexereioe  186S.  s  Ministère  de  rintérienr.  -i-  A44Vtipn  des  oliapitres  1  à  S.  es  Chapitre  4  (Abonnements  nçipr  Dr^is 
d*adminiatratian  des  préléctnres  et  sens-préfeetures).  —  Amendement  de  M.  de  8pland  :  MU  de  Soland,  le  rapporteur,  le  ministre  de  rmtérienr. 
«-  14^t.  —  Adopiien  dn  chiflire  de  la  oonadasion»-*  Adoption  des  chapitres  5  )i  26.  =  Chapitre  27  (Snbvantiona  aux  établissements  de  bienfhisance). 

—  Amendement  de  M.  de  Hérédia  t  MM,  de  Hérédia,  le  ministre  de  l'intérieur.  Bourgeois.  Retrait.  *-  Adoption  dea  diapitrea  2B  A  81« 
=3  Chapitre  jQ,  (Recevra  pe|8(miato;  tnîB  4e  rapatriement)  —  Amendement  de  M.  Fréry:  MM.  Piéry,  le  ministre  de  rintérieni.  Retrait. 

—  Adoption  du  chifGre  de  la  pommission.  <=>  Chapitre  3S  :  MM.  Pieyre,  le  rapporteur,  -t  Adoptian.  •-  Adoption  daa  ehapitMa  34  à  40. 
==  Chapitre  50  (Colonisation  en  Algéria)  —  AmendeaMnt  de  M.  Ballna  i  MM.  Dallua,  le  rappertenr,  la  ministre  de  rintérienr.  Retrait* 
^  Adoption  de  ce  chapitre.  —  Adoption  des  chapitres  51  &  54.  •*«  Adoption  dn  chapitre  24  (réservé)  du  budget  du  ministère  de  ragricqJAyw^ 
«a  Congé,  ca  Dépôt,  par  M.  Barodet,  dTune  propoaition  de  lot  tendant  è  la  revision  de  la  Constitution. 


PR&siniNGB  n«  M,  mmi  kumor 

La  séance  est  ouverte  à  dapu  henrea. 

H.  Bénanet,  f  tin  des  secrétaira,  donne 
lôctuie  dn  proeés-verbal  de  la  aéanca  d'avant- 
Uar. 

li.  le  président.  M.  de  LtBflfab  iTexenae 
de  ne  pouvoir  assister  an  commencement  de 
la  séance  de  ce  Jour. 

Il  demande  en  même  tempe  nne  rectification 
au  procès-veAaL  Porté  comme  sPètant  abstenu 
de  prendre  part  an  aemtin  anr  ftsMadement 
de  M.  LschefilUer,  fl  déelaM  avoir    voté 

«POlTf. 

V.  de  MÉioèra.  Snr  Famendement  de 
M.  Edmond  Henry,  relatif  an  chapitre  13  dn 
^^  de  l'agrkNdtnia,  anendement  que 
i'tTftis  signé,  je  suis  porté  an  Joumâi  oflMêl 


comme  «y«il  iDi^  ctmta }  je  tfdire  avoir 
voté  t  ponr  ». 

X.  Bmgnot.  Dans  la  lista  des  membres 
qui  ont  voté  snr  les  amendements  de  MH.  Le- 
dievallier  et  Bdmond  Henry,  relatif  an 
hnd^et  dftoiWalére  de  ragfianltnre,  le  Anh^ 
liai  o/lfleisi  a  commis  nne  double  enenr,  que 
je  daBiaftde  1  la^tifiar. 

Je  ania  porté  aanuna  ayant  wli  eeatre  eoa 
denz  amendements;  je  dédara  avoir  «otîé 
ponr  Fnn  et  ponr  Paîtra. 

M  Antert.  JPélaia  retenni  la  aonuniaslon 
diargée  d^esaoBinar  le  projet  de  traité  omuln 
antre  M.  de  Braaa  et  le  rei  Makoko,  an 
moment  dn  scrutin  snr  ramandement  de  M. 
Ledievalliar.  fii  f  avala  Mé  paiesnl,  fknaais 
voté  c  pow  1. 

X.  Frogler  do  Pontlefvoj.  GPoat  par  er- 

renr  que  f  ai  été  porté  an  /eumal  oflkM 
comme  ayant  voté  contre  famendement  de 


IL  XiOQbevalQer  j  f  ai  TOtê  c  ponr  a  eel  lUQf^- 
dément 

W.  Ai|)6rt  Favff ,  La  JwnMi  pflUkl  nw 
désigne  çomDae  «ywt  voté  aontro  ramande- 
nMAt  de  Mtf,  I«ecbevaliiflr  el  Félûç  Vimrn,  Je 
4Maio  avoii  volé  s  ypnr  »« 

M.  PMdMuJeanlapailéiv/sMnifldi^ilMW 
comme  ayant  voté  oantua  l'anMadamAt  da 
M.  Hanrv  al  nonr  i'AWMMfi<»^man|  dn  IL  BO" 

qnat. 

Je  dM«ne  an  •ootrairp  awi9  f«»tf  «  pour  a 
l'amendement  d#  Vf  BfiBry  m  a  aiHi^  a  iV 
mnndemant  de  M.  Rognât. 

M.  Fréry.  Dans  le  aemtin  anr  F^aMAda- 
amt  de  M.  LedMvalUer,  nMn  nam  fignre 
parmi  cenx  dea  mend>rea  qni  ae  sont  abatewuu 

Je  dédare  aieair  i^té  c  poir  i. 

M.  la  préatdaat.  Il  n'y  a  pas  d'antre  ob- 
servation anr  la  proeée-^reibal  t.  .• 

Le'proeés-veibftî  est  adopté. 
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ANNULES  DE    LA  CHAMBRE  DES  DEPUrËS 


BXOtrSBS 

X.  le  prèflâdeat.  M.  Dacland  s'excafle  de 
ne  poa^ir  assister  pendant  trois  jours  au 
séances  de  la  Chambre. 

MM.  Renanil  •  Morlière  el  Philippotean 
s'excnsent  de  ne  poaToir  assister  à  la  séanœ 
de  oe  joar. 

DISCUSSION     DU    PROJET    DB     LOI    PORTANT 
OUVBRTURB  D'UN  fiRÉDIT   8UPPLÉMBNTAIRB 
POUR   LIS    VIGTIICBS   DU    COUP    D'tTAT  DU 
'  %  DÉC8IIBRB  1851 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discossion  dn  projet  de  toi  portant  ouTer- 
tore  an  ministre  des  finances  d'un  crédit  snp« 
plémentaire  de  440,000  fr.,  sur  l'exercice  1882, 
poor  les  Tictimes  dn  coup  d'Etat  du  2  décem- 
bie  1851. 

Personne  ne  demandant  la  paroto  pour  la 
discossion  générale,  je  consoltela  Chambre 
snr  la  question  de  savoir  si  elle  entend  passer 
à  la  dîBcnssion  des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qa'elle  passe 
i  k  discussion  des  articles.} 

II.  le  président,  c  Art.  i*.  —  Il  est  ac- 
cordé an  ministre  des  finances,  en  addition 
anx  crédits  dMnscription  oatects  par  les  lois 
des  30  joiUet  1881, 19  décembre  1881  et  7  août 
1882,  pour  les  indemnités  viagères  aux  victi* 
mes  dn  coup  d'Etat  dn  %  décembre  1851  et  de 
la  loi  de  sûreté  générale  dn  27  fôTrier  1858, 
nn  crédit  supplémentaire  d'inscription  de 
310,000  It.  • 

M.  Bonrseols.  Il  aurait  mieux  valu  em« 
ptoyer  une  partie  de  oe  crédit  à  soulager  l'agri- 
culture. 

M.  le  président.  La  parole  est  I  M.  Che- 
irandier  (de  la  Drôme). 

M.  Ghevandier  (de  la  Dr6me}.  Messieurs, 
sur  cet  article  l**,  plusieurs  de  mes  collègues 
du  département  de  la  Drôme  et  moi,  nous  avons 
eu  l'honneur  de  présenter  un  amendement 
tendant  à  ce  que  le  crédit  de  310,000  fr.  pro- 
posé par  le  Gouyemement  fftt  porté  à  500,000 
francs. 

M.  Haen^ens.  Vous  trouTes  sans  doute 
que  le  déficit  du  budget  n'est  pas  asseï  fortt 

M.  COievandier  (de  la  Drôme).  Nous  aidons 
pour  cela  de  puissantes  raisons;  mais  M.  le 
président  de  la  Chambre  a  bien  "voulu  me  faire 
observer  que  l'amendement  ne  lui  paraissait 
pas  devoir  être  produit  dans  cette  circonstance, 
parce  qu'il  yise  le  budget  rectificatif  de  1883. 
Cest  donc  an  moment  o&  Tiendra  la  discus- 
sion de  ce  budget  que  j'aurai  rhonnenr  de  re* 
prendre  cet  amendement. 

M.  le  président.  La  texte  de  l'amendement 
indiquait,  en  effet,  que  c'est  tors  de  la  discus- 
ston  du  chapitre  25  du  budget  rectificatif  qu'il 
pourrait  être  soumis  à  la  Chambre. 

M.  Boorgeois.  Je  demande  la  parole  con- 
tre l'amendement. 

M.  le  président*  Il  n'est  pas  en  discus- 
iton. 

Personne  ne  demande  la  paroto  sur  l'arti- 
ctol«r 

M.  Bourgeois.  Je  la  demande* 

H.  le  président.  Vous  aTess  to  parotoi 


X.  Bourgeois.  Messieurs»  mon  intention 
n'était  pas  de  demander  la  parole  sur  oe  pro* 
jet  et  je  ne  l'aurais  point  fidt  si  un  nouTd 
amendement  ne  s'était  produit. 

A  gauehê.  H  est  retiré! 

M.  Bourgeois.  Je  me  demande  si  nos  col- 
lègues, au  moment  où  le  budget  est  en  déficit 
et  où  les  minitsres  ont  tant  de  peine  à  Péqoi- 
librer,  ont  l'intentton  de  s'arrêter  dans  to  Toto 
des  dépenses. 

Tous  les  jours,  ce  sont  de  nouveaux  crédits 
qu'on  propose  de  voter,  et,  quand  il  s'agit  d'un 
secours  peur  les  râtimes  du  2  décembre,  ja- 
mais on  ne  trouve  qu'on  ait  fait  asses.  liais 
après  que  la  Chambre,  dans  la  dernière  séance, 
a  refusé  40,000  francs  à  l'agriculture  dont  per- 
sonne ne  méconnaît  les  souffrances,  je  m'é- 
tonne vraiment  qu'on  vienne  encore  réclamer 
un  nouveau  crédit,  et  je  déclare  que  je  voterai 
contre.  C^rès  bien  1  très  bien  I  à  droite.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Far- 
tîctol«. 
(L'arttole  1*»,  mis  aux  Toix,  est  adopté.) 

M.  le  président,  t  Art.  2.  —  Il  est  ouvert 
au  ministère  des  finances,  sur  Texercioe  1882, 
en  additton  aux  crédits  alloués  par  les  lois  des 
10  juin  et  7  août  1882,  un  crédit  supplémen- 
taire  de  440»000  fir.  destiné  au  payement  des 
arrérages  coarus  du  i*»  juiUet  1881  au  l**  dé- 
cembre 1882.  Ce  crédit  sera  classé  à  U  l»*  par- 
tie. Dette  publique,  dotations  et  dépenses  des 
pouToirs  légisUtifB,  sous  to  titre  de  ;  Chapitre 
24  &ii  —  Indemnités  aux  victimes  du  coup 
d'Etat  du  2  décembre  1851  et  de  la  loi  de  sû- 
reté générale  du  27  février  1858. 

c  II  sera  pourvu  au  crédit  supplémentaire 
ci- dessus,  au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1882.  i 
—  (Adopté.) 

M.  le  président.  Il  ya  être  procédé  I  nn 
scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis. —  MM«  tos  secrétaires  en  opèrent  le 
dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  to  résultat  du  dé- 
pouillement dn  scrutin  pubUc  : 


Nombre  des  notants.. 457 

Majorité  absolue 229 

Pour  l'adoption 370 

Contre 87 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

DtPÔV  DB  PROJETS  DB  LOI  D'iNWÉRiV  LOCAL 

M«  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  les  projets  de  toi  suivants 
ayant  pour  objet  : 

Le  !•',  d'autoriser  la  lïJAe  de  Cambrai  (Nord) 
à  emprunter  250,000  fr.  ; 

Le  2«,  d'autoriser  to  ville  de  Brest  (Finis- 
tère), à  contracter  un  emprant  de  200,000  fr.  à 
to  caisse  des  éootos; 

Le  3«,  d'autoriser  to  Tille  de  Sedan  (Arden- 
nes)  &  contracter  nn  emprunt  de  215,000  fr.  à 
to  caisse  des  écoles. 

Ces  projets  seront  imprimés,  dtotribués  et 
renvoyés  I  to  commission  d'intérêt  local. 


DÈPéT  oPmiB  noposmoN  db  loi 

II.  le  président.  Tai  reçu  de  M.  Wal- 
deck-Rousseau  une  propositton  de  loi  retotive 
à  to  création  d'un  conseil  de  prud'hommes, 
mineurs  et  à  l'institutton  de   déléguée  mi* 
neurs. 

Cette  propositton  de  loi  sera  imprimée,  dû- 
tribuée  et  renvoyée  i  to  commission  d'initto- 
tive  parlementaire» 

ntpôTs  db  rapports 

M.  le  président.  U  parole  est  à  M.  ICsn- 
noury  pour  un  dépôt  de  rapport. 

M.  Xannonry.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  to  bureau  de  la  Chambre  le  rapport  de  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  da 
loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  Gouverne- 
ment de  to  République  à  consentir  de  non- 
Telles  prorogattons  de  to  réforme  judiduire  en 
Egypte. 

M.  Bsnault.  Au  nom  dé  to  9«  commission 
d'intérêt  local,  j'ai  Fhonneur  de  déposer  sur 
to  bureau  de  to  Chambre  deux  rapports  : 

La  1«'  sur  le  pn^et  de  toi  ayant  pour  ob- 
jet  to  perception  d'une  surtaxe  sur  to  vini 
l'octroi  de  Cannes  (Alpes- Maritimes)  ; 

Le  2^  sur  to  projet  de  toi  ayant  pour  objet  to 
perception  d'une  surtaxe  I  l'octroi  de  Nice 
(même  département.) 

M.  ChaTanne  (Rhône).  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  to  bureau  de  la  Chambre,  nn  rap- 
port sur  to  projet  de  toi  retotif  à  un  échange 
de  terrains  entre  l'Etat  et  le  sieur  Edmond 
Hérard,  dans  le  département  de  l'Aube. 

M.  Papon.  J'ai  l'honneur  de  déposer  un 
rapport  sur  to  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
to  perception  de  surtaxes  sur  les  vins,  les 
cidres  et  tos  alcooto  à  l'octroi  de  Châteanlin 
(Finistère). 

X.  Fonrcand.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
un  rapport  sur  le  projet  de  M  relatif  i  un 
échange  d'immeubles  dans  to  département  des 
Basfies-Pyrénées  entre  l'Eiat  et  M.  de  Espe^ 
leta. 

M.  J.  Pldlippe.  J*ai  l'honneur  de  déposer 
un  rapport  sur  to  projet  de  loi  ayant  pour  ob- 
jet to  perception  d'une  surtaxe  sur  les  ^ns  I 
l'octroi  des  Echelles  (Bavoie). 

M.  le  président.  Ces  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 


DiPOT  nn  RAPPORT  SUR   LB  PROJBT  DB  LOI 
GONGBRNANT  LA  RfiFORMB  JUDISIAIRB 

M.  Iiopére.  Je  demande  to  parole  pour  to 
dépôt  d'un  rapport. 
M.  le  président.  ¥ous  aves  to  parole. 

M.  Iiopére.  J'ai  fhonneur  de  déposer  snr 
to  bureau  de  to  Chambre  un  second  rapport 
fait  an  nom  do  to  coounission  chargée  d'exa- 
miner to  projet  de  loi  et  les  propositions  de  loi 
sur  to  réforme  de  Torganisation  judidaiie. 

H.  le  président.  Ce  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 


à 


8ËANGE    DU    tS    NOVEMBRE    1882 
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DÉPÔT  KT  LBCTURK  DU  RAPPORT  SOR  LB  PRO- 
JET DB  LOI  PORTANT  APPROBATION  D'UNE 
CONVENTION  CONCSLUB  ATBC  LBI  ÉTATS-UNIS 
D'AICÉRIQUB,  et  discussion  imCÉOIATE  DB 
GBPROIBT 

M.  le  préEidaat.  Li  parole  est  I  M.  An- 
tonin  Dabost. 

M.  Aitt^itii  Daboet.  Tai  l'honnenr  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rap» 
port  fail,  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'ezammer  le  projet  de  loi  portant  approba- 
tion de  la  convention  conclue,  le  19  juillet 
1882,  a?ec  les  Etats-Unis  d'Âmériqne  et  rela- 
tive an  règlement  de  certaines  réclamations 
ponr  dommages  de  guerre. 

Messieurs,  l'urgence  a  été  déclarée  ponr  ce 
projet  de  loi;  il  y  a,  en  effet,  un  intérêt  con- 
sidérable à  ce  qu'il  soit  voté  dans  le  plus 
bref  délai,  de  fagon  à  ce  que  la  commission 
arbitrale,  chargée  de  statuer  sur  les  réclama- 
tions diverses  pour  dommages  de  guerre  éle- 
vées à  la  fois  par  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  et  par  le  Gouvernement  français,  ne  soit 
pas  dessaisie  avant  d'avoir  achevé  son  œuvre. 
C'est  pourquoi,  si  la  Chambre  le  permet,  je 
donnerai  lecture  de  ce  rapport,  et  je  demande- 
rai la  discussion  immédiate  de  ce  projet.  (li- 
ses l  lisez  1) 

H.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passera  à  la  dis- 
cussion immédiate  du  projet  dieloL) 

M.  le  jirèBident.  Monsieur  le  rapporteur, 
veuilles  donner  lecture  de  votre  rapport. 

M.  AmtoAla  Dubeet,  repportstir,  liient  : 
Messieurs,  les  graTOs   événements   qui   se 
sont  aoGomplis  aux  Etats-Unis  d'Amérique, 
de  1861  ft  1866,  et  connus   sous  le  nom  de 
c  guerre  de  sécession  »,  ont  causé  de  nom- 
breuses mines,  et  les  résidents  français,  dans 
ce  pays,  en  ont  éprouvé  des  dommages  cou* 
ridérables.  Dés  le  premier  moment,  le  gou- 
vernement français  avait  entamé  des  nitgo- 
étions  sTsc  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
pour  obtenir  des  indemnités  en  réparation  de 
ces  dommages;  mais,  potir  des  causes  diverses, 
ces  négodati<ms  n'avaient  pas  abouti.  Elles 
paraissaient   môme  avoir  été  abandonnées, 
lorsque  se  produisirent,  en  France,  les  événe- 
ments de  1870-71. 

A  cette  époque,  un  certain  nombre  de  ci- 
toyens amlricidns,  atteints  dans  leur  fortune» 
soit  par  des  faits  de  guerre,  soit  par  des  actes 
de  l'autovité  fîrançaise,  pendant  la  lutte  entre 
la  Franee  et  l'Aliemsgne,  et  au  cours  des 
troubles  civils  occasionnés  par  •  Pinsurrection 
de  la  Gonomune  •  élevèrent  des  réclamations 
i  cet  égard. 

B'autre  part,  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  était  depids  longtemps  saisi,  par  ses  na* 
tionaux,  de  quelques  réclamations  de  même 
nature,  fondées  sur  des  actes  analogues  ac- 
complis pendant  la  guerre  entre  la  France  et 
le  Mexique. 

C'est  alors  que  les  négociations  ouvertes, 
phisieurs  années  auparavant ,  furent  reprises 
et  après  de  longs  pourparlers  aboutirent,  cette 
fols,  I  la  convention  du  15  janvier  1880.  Aux 
termes  de  oette  convention,  une  commission 
de  trds  membres,  déidgnés  Pun  par  le  gou- 


vernement français,  l'autre  par  le  président 
des  Etats-Unis,  et  le  troinème  par  8.  M. 
l'empereur  du  Brésil,  était  instituée  pour  sta- 
tuer définitivement  sur  toutes  les  réolama- 
tions  élevées  •  par  des  corporations,  des  com- 
pagnies ou  de  simples  particuliers,  citoyens 
des  Etats  Unis,  contre  le  gouvernement  fran- 
çais, et  résultant  d'actes  commis  en  hante 
mer,  ou  sur  le  territoire  de  la  France,  de  ses 
colonies  et  dépendances,  pendant  la  dernière 
guerre  entre  la  France  et  le   Mexique,  eu 
pendant  celle  de  1870-1871  entre  la  France 
et  l'Allemagne  et  pendant  les  troubles  cii^ 
subséquents,  connus  sous  le  nom  •  d'insurrec- 
tion de  la  Commune  •,  par  les  autorités  civiles 
ou  militaires  françaises  au  préjudice  des  per- 
sonnes   ou  de  la  propriété  de  citoyens  des 
Etats  Unis  non  au  service  des  ennemis  de  la 
France,  et  qui  ne  leur  ont  prêté  ni  aide,  ni 
assistance  ;  et,  d'autre  part,  sur  toutes  les  récla- 
mations élevées  par  des  corporations,  des  com- 
pagnies ou  ^e  simples  particuliers,  citoyens 
français,  contre  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  et  fondées  sur   des  actes  commis  en 
haute  mer  ou  sur  le  territoire  des  Etats-Unis 
pendant  la  période  comprise  entre  le  13  avril 
1861  et  le  20  août  1866  par  les  autorités  ci- 
viles ou  militaires  du  gouvernement  des  Etats- 
Unis,  au  préjudice  des  personnes  ou  de  la  pro- 
priété de  citoyens  français  non  an  service  des 
I ennemis  du  gouvernement  des  Etats-Unis  et 
qui  ne  leur  ont  prêté  ni  aide,  ni  assistance.  • 

Cette  énumération  est  strictement  limita- 
tive, et  la  convention  prend  atita  d'en  exclure 
t  celles  des  réclamations  que  Pun  on  l'autre 
gouvernement  aurait  déjà  fait  régler  diploma- 
tiquement, judiciairement  ou  autrement,  par 
des  autorités  compétentes  ;  et  elle  ajoute 
t  qu'aucune  réclamation  ni  article  de  tort  ou 
dommage,  fondés  sur  la  perte  ou  l'émancipa- 
tion d'esclaves,  ne  seront  examinés  par  ladite 
commission  ••  Enfin,  après  avoir  déterminé 
les  principes  sur  lesquels  doit  être  établie  la 
procédure  à  suivre  par  la  commission»  la  con- 
vention décide  que  la  conunission  se  réunira  à 
Washington  dans  les  cinq  mois  qtd  suivront 
l'échange  des  ratifications,  et  que  ses  travaux 
devront  être  terminés  dans  un  délai  de  deux 
ans,  à  partir  du  jour  de  sa  première  réunion. .. 
(Bruit  de  conversations.) 

Mesneurs»  il  est  très  pénible  de  Caire  cette 
lecture  au  milieu  du  bruit.  Je  vous  prie  de 
m'accorder  un  instant  de  silence.  (Rédama- 
tiuns.)  Je  dis  une  chose  très  naturelle  :  U  est 
hnpossible  de  lire  au  milieu  du  bruit. 

M.  le  préeldeat.  M.  le  rapporteur  a  tout 
à  bit  raison,  messieurs;  je  vous  invite  au  si- 
lence. 

M.  le  Mppertevp,  eonHnutuU.  A  la  date 
du  23  février  1880,  la  Chambre  qui  vous  a 
précédés,  et  le  Sénat  &  la  date  du  16  mars  sui« 
vaut,  ont  autorisé  le  Président  de  la  Répu- 
blique firançaise  à  ratifier  et  à  &ire  exécuter 
cette  convention.  La  commission  instituée 
par  elle  s'est  réunie  pour  la  première  fois  à 
Washington  le  22  décembre  de  la  même  an- 
née, et,  après  avoir  établi  son  règlement,  elle 
a  commencé  l'examen  des  réclamations  qui 
lui  étaient  soumises. 

Mais,  dès  le  commencement  de  ses  travaux. 


elle  s'est  trouvée  en  ikoe  d'importantes  ques- 
tions de  principes  I  résoudre,  dont  le  règle- 
ment impliquait  l'admission  ou  le  rejet  de 
plusieurs  lÂries    de    réclamations.    D'antre 
part,  elle  a  été  saisie  d'un  nombre  de  récla- 
mations bien  plus  considérables  qu'on  ne  l'avait 
prévu.  En  effet,  elle  doit  statuer  sur  741  ré« 
damations.  Dans  ce  nombre,  726  sont  diri* 
gées  contre  les  E  ats-Unis  et  représentent  un 
chiffre  toul  de  88  millions  environ,  intérêts 
non  compris;  et  19  contre  la  France,  s'éle- 
vant  115  millions  et  demi  environ.  Enfin  le 
règlement  que  la  commission  a^est  donné  et 
la  procédure  que,  d'après  ce  règlement,  l'on  a 
dû  suivre  devant  elle,  les  témoignages  qu'il  a 
fallu  recueillir,  souvent  fort  loin,  les  délais 
que  ipar  suite  on  a  jugé  nécessaires  d'accorder, 
ont   encore  considérablement    augmenté  le 
travail  des  commissaires.  Il  en  résulte,  comme 
il  était  ftunle  de  le  prévoir,  que  la  commission 
ne  pourra  certainement  pas  avoir  achevé  son 
œuvre  dans  le  laps  de  temps  déterminé  par  la 
convention,  et  qîd  expire  le 22  décembre  pro- 
chain. A  ce  jour,  sur  les  745  réclamations 
portées  devant  la  commisrion,  120  élevées 
contre  les  Euta-Unis  ont  été  rejetées  par  une 
fin  de  non -recevoir  opposée    in  Uminê  liHs, 
et  9  ont  été  l'objet  de  décisions;  1,  élevée 
contre  la  France,  a  été  rejetée  par  une  même 
fin  de  non*  recevoir,  2  ont  été  retirées.  —  U 
reste  à  statuer  sur  613  réclamations. 

Il  était  donc  indispensable  de  proroger  le 
terme  assigné  aux  travaux  de  la  commission 
arbitrale.  Les  deux  gouvernements  se  sont 
entendus  à  cet  effet  et,  le  17  juillet  dernier, 
ont  signé,  à  Washington,  une  convention  ad- 
ditionnelle prolongeant  le  terme  de  deux  ans 
fixé  par  le  second  paragraphe  de  Particle  8  de 
la  convention  du  15  Janvier  1880,  jusqufau 
1«  juillet  1883.  Avant  la  clôture  de  sa  dernière 
sessien,  le  sénat  des  Etats-Unis  a  donné  son 
approbation  à  cette  convention.  Le  gouverne- 
ment  de  la  République  française  sollicite  de 
vous  une  approbation  analogue. 

La  prorogation  du  terme  fixé  par  la  conven- 
tion antérieure  parait  à  votre  commission  com- 
plètement justifiée,  et  c'est  pourquoi  elle  vous 
demande  d'adopter  purement  et  simplement 
le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

ArtUU  unique.  —  La  Président  de  la  Répu« 
bliqne  firançaise  est  autorisé  à  ratifier  et  à  faire 
exécuter  la  convention  conclue  le  19  juillet 
1882  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique et  dont  une  copie  authentique  demeure 
annexée  à  la  présente  loU 

CONVENTION 

Le  Gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise et  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  ayant  acquis  la  conviction  que 
les  travaux  de  la  commission  pour  le  règle- 
ment des  réclamations  des  citoyens  de  cha- 
cun des  deux  pays  contre  le  gouvernement  de 
l'autre,  qui  a  été  instituée  par  la  convention 
entre  les  deux  gouvernements,  signée  à  Was« 
hington,  le  15  janvier  1880,  ne  peuvent  être 
terminés  aux  termes  fixés  par  cette  convea- 
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tion,  ont  réiola  de  eonclwe  nue  convention 
supplémentaire  ponr  prolonger  le  terme  de  la 
dnrée  de  ladite  oommifrion  jieqn'à  ane  épo- 
que nltérieare»  et  ont  nommé  à  cet  e&t  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  Réoubliqne  française, 
M.  Théodore-Jnstin-Dominique  Roustan,  en- 
Toyé  extraordlDMre  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  France  I  Washington,  commandeur 
de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'konneur, 
eiCti 

Et  le  président  des  Etats-Unis,  M.  Frédé- 
rîck*F.  Frelinghuysen,  secrétaire  d'Etat  des 
Etats-Unis, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouToirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  de  l'article  suivant  : 

Article  unique.  •*-  Le  terme  de  deux  ans 
filé  par  le  second  paragraphe  de  l'article  S  de 
la  convention  entre  la  République  franciise  et 
les  Etats-Unis,  conclue,  le  15  janvier  1880, 
dans  lequel  les  commissaires  nommés  plus 
bkB  sont  astreints  à  examiner  et  à  jnger  toute 
réclamation  à  eux  présentée,  est  prolongé  par 
le  présent  acte  jusqu'au  1»  juillet  1883. 

dette  disposition  ne  peut  av<^  aucun  efEeft 
pour  étendre  ou  modifier  les  délais  fixés  dans 
le  premier  paragraphe  dndit  article  8  pour  la 
présentation  des  réclamiitioni,  ces  délais  de 
vaut  demeoier  tels  qu'iia  ent  été  fixés. 

8i  les  opérations  de  la  eemmission  sont  in- 
terrompues par  la  mort,  l'incapacité  de  siéger, 
le  départ  ou  la  cessation  de  fonctions  de  Pun 
des  commissaires,  dans  ce  cas,  le  terme  jus» 
qu'auqnel  la  durée  de  la  eoounission  a  été 
prolongée  par  la  présente  convention  sera  cal» 
enlé,  défaleatioa  fiUte  du  temps  pendant  le» 
quel  la  panée  de  Piaterruption  aura  subMsté. 

La  présente  eonvention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Washington 
dans  le  plos  court  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  pléidpotentisires  respec- 
tifs ont  signé  la  présente  convention  en  lan- 
gues française  et  anglaise,  en  duplicata,  et 
l'ont  revêtue  de  leurs  sceaux  respectifs. 

Fait  I  Washington,  le  19  juiUet  1882. 

Bigné  :  Th.  Rovbtan. 

FRBD.-F.  FRBUNaHtnrsBN. 

M,  le  préatdent.  Personnu  n9  demande 
la  parole?... 

Je  consulte  la  ClMimbre  penr  savoir  si  die 
entend  passer  à  la  dissussinn  de  l'artieie 
unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qi^eile  passe 
à  la  discufision  de  l'article  unique.) 

M.  le  président,  c  AtHHb  unique.  —  Le 
Président  de  la  République  française  est  au- 
torisé &  ratifier  et  A  faire  exécuter  la  conven- 
tion cooclne  le  19  juillet  1882  entre  la  France 
et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  et.  dont  une 
copie  authentique  demeure  annexée  à  la  pré* 
sente  loL  > 

Qoelqu'un  demande-t  il  la  parole?... 

Je  meta  aux  voix  l'article  «ûque  du  projet 
de  loi. 

(L'article  unique  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
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LOI    PORTANT    FIXATION   DU  BOneiW  POUR 

li'BXKRGIGB  1883. 

X.  le  préeldoBt.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  por* 
tant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1883. 

Nous  sommes  arrivés  au  miniitére  de  l'in- 
térieur. 

Je  donne  lecture  des  chapitres  : 

c  Ghap.  1».  —  Traitement  du  ministre  et 
personnel  de  ^administration  centrale,  1  mil- 
Mon  445,810  fr. 

c  Ghap.  2.  —  Matériel  et  dépenses  diverses 
de  Tadminlstration  oentrale,  360,000  fr. 

c  Ghap.  3.  —  Traitementa  et  indemnités 
des  Imctionnaires  administratifs  des  départe- 
naenta,  5,031,000  fr.  • 

(Les  chapitres  1  à  S  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  président,  c  Ghap.  4.  —  Abonne* 
menta  pour  frais  d'administration  des  préfec- 
tures et  sous-préfectures,  0,235,400  fr.  • 

But  ce  chapitre  il  y  a  un  amendement  signé 
de  MM.  le  comte  de  Maillé,  le  comte  de  Dar- 
fort  de  Givrac,  Maillé  (d'Angers),  de  Soland^ 
de  Terves,  Benoist,  Bury,  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

c  Augmenter  de  t67,000  fr.  le  fonds  d'abon-^ 
nement  des  préfectures  et  des  sous-préfec- 
tnres.  • 

La  parole  est  i  M.  de  Soland. 

W.  de  SoUmd.  Messieurs,  l'amendement 
dont  M.  le  président  vient  de  donner  lecture, 
relatif  aux  fonds  d'abonnement  des  préfectures 
et  sons -préfectures  avait  été  proposé  par  mon 
collègue  et  ami  M.  le  comte  de  Maillé,  qui 
Ta  défendu  devant  la  commission  du  budget. 
M.  de  Maillé  devait  présenter  &  la  Ghambre 
des  observations  que  je  suis  obligé  de  vous 
SOI  mettre  4  sa  place,  comme  signataire  de 
l'amendement,  notre  collègue  ne  pouvant  as* 
sister  au  début  de  la  séance. 

Get  amendement  a  été  signé  par  tous  les  dé* 
pûtes  de  Maine-et-Loire  sans  distinction  4'o- 
pinion,  et  je  suis  eonvainca  que,  s'il  avait  été 
présenté  à  la  signature  de  ceux  de  nos  coU^ 
gués  qui  font  partie  des  conseils  généraux, 
tous  y  auraient  adhéré,  parce  que  la  question 
sur  laquelle  j'ai  l'honneur  d*«ppeler  i'ettention 
de  la  Ghambre  est  d'un  intérêt  considérable 
pour  les  finances  di^partementales. 

Vous  savez,  messieurs,  que  les  fonds  d'a- 
bonnement des  préfectures  et  des  sous -préfec- 
tures se  montent,  dans  le  budget  actnel,  à  la 
somme  de  6,235,000  fr.,  et  que  ces  fonds  sont 
destinés  à  payer  des  employés  des  préfectures 
et  sou8*préfectures,  qui  sont  des  employés  de 
l'Etat  et  doivent  être  rémunérés  par  lui. 

Il  importe  de  constater  qu'il  s'agit  1&  d'une 
dette  de  l'Etat  vis  à  vis  d'employés  des  plus 
dignes  d'intérêt.  Or,  messieurs,  il  arrive  que, 
par  suite  de  l'insuffisance  des  crédits  portés  de- 
puis plusieurs  années  au  budget  pour  les 
fonds  d'aboQuement,  le  recrutement  des  em- 
ployés de  préfecture  est  difficile  ;  ces  agents 
sont  surchargés  de  travail  et  payés  d'une  façon 
insuffisante. 


Ge  n'est  pas  li  une  situatipn  véritablement 
digne  pour  le  Gk)uvemement.  Aussif  dens 
beauconp  de  départements,  le3  conseils  géné- 
raux, pour  ne  pas  laisser  les  services  admi- 
nistratifs entravés  et  incomplets,  se  sout  déci- 
dés i  voter  des  allocations  pour  Faugmentation 
des  fonds  d'abonnement,  allocationi  qu'ils  ne 
devaient  à  aucun  titre.  Ges  allocationB  (tâieat 
de  véritables  avances  que  faisaient  les  dépar- 
tements à  FEtat.  Au  moment  où  le  budget 
de  1883  a  été  présenté^  ces  avances  a^élavaîsot 
au  moins,  en  France,  à  1,200,000  fr.;  depuis 
elles  se  sont  élevées  1 1,500,000  fr»,  et  le  dé- 
partement de  Maine-et*IiOire,  à  la  eessips 
d'août,  a  pris  une  part  importante  &  oMuccroii- 
sement  des  fonds  d'abonnement* 

Notre  amendement,  qui  consiste  en  une 
demande  d'augmentation  de  267,000  fr.  pour 
ces  fonds,  a  pour  but  d'obvier,  au  moins  pour 
l'avenir,  à  ces  accroissements  annuels  des  al- 
locations départementales  ;  nous  eatimons 
qu'avec  cette  somme  de  267,000  francs  pour 
1883,  les  conseils  généraux  ne  seraient  plus 
dans  la  nécessité  de  voter  de  nouveaux  cré- 
dits, qui,  du  reste,  ne  sont  pas  à  leur  charge. 

La  commission  dn  buJget  nous  a  répondu 
que  notre  amendement  ne  lui  avait  paa  para 
suffisacunent  justifiée 

Si  la  commission  avait  dit  que  le  ohifiis 
proposé  par  nous  n'était  pas  suffisesninent 
élevé,  elle  aurait  en  raison  ;  il  aurait  fiUln 
que  nous  vinssions  demander  à  l'Etat,  non 
pas  267,000  fr.,  maie  1,500,000  fr.  penr  loi 
permettre  d'ecquilter  sa  dette  entière  et  de  ne 
pas  la  faire  pit7#r  par  les  dApartemeolit 

Si  nous  ne  l'avons  pas  fait,  c'est  pour  u  pas 
augeaenter  encore  les  raibanas  coneid6rables 
de  la  situation  finuicièffe  que  nowtravenans. 
Nous  noua  sommes  donc  bornés  à  un  mini^ 
mum  très  modeste  qui  nous  permit  de  poser 
la  queetîcm  devant  le  Parlement  et  devaat  le 
Gouvernement  Ini-méme, 

Nous  demandons  à  la  Ghambre  si  elia  ne 
croit  pas  indispensable  de  prendre  des  me- 
sures peur  que  l'Etat  paye  désormais  see  dattes 
et  ne  les  laisse  pas  à  la  èharge  des  départs* 
ments,  -«-  si  elle  n'est  pas  déeiéée  à  appifqoar 
cette  léffiB  de  dveit  et  d'équité,  surtoat  en 
matière  financière,  intivi  mtiquê. 

Nous  demandons  au  Gouvernement  i^ii 
croit  de  sa  dignité  de  compter  indéfiniment, 
pour  se  soustraire  à  ses  obligations  person- 
nelles, sur  la  bonne  volonté  et  sur  la  bienveil- 
lance des  conseils  généraux  des  départements 
envers  les  employés  de  préfecture. 

Si  la  situation  actuelle  continuait,  il  en  ré- 
sulterait une  inégalité  fâchease  entre  les  dé- 
partements. Ainsi,  je  lis  dans  le  rapport  de  la 
commission  du  budget  que  le  consdl  général 
du  Rhône  ayant  déclaré  qu'en  188B  il  ne  don- 
nerait plus  la  somme  de  10,000  fr.  qu'il  al- 
louait à  la  préfecture  pour  les  fonds  d'abon- 
nement, immédiatement  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  réUbli  cette  somme  de  10,000  fr. 
au  profit  de  la  préfecture  du  Rhône  dans  le 
budget  de  1883,  de  telle  sorte  qu'après  ce  pré- 
cédent, les  départements  qui  refrueront  déÏN)r' 
mais,  comme  celui  du  Rhôae,  de  venir  en 
aide  aux  employés  de  préfecture»  seront  mieni 
traités  par  le  ministre  et  la  commission  da 
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bvdgal  qvê  ceux  qoi  per8é?èrer<»ii  daiii  leur 
bItnteiUanoa  et  leqrs  sacrifiocft  mi  fâTOur  des 
employés  de  radministrstion  préfectorale. 

Telle  eel  la  sitnitioa  fSlcheaae  sar  laquelle 
je  désirais  appeler  rtltentioA  de  M.  le  minis  • 
tre  de  l'intérieur.  Le  principe  de  ma  réclama- 
tion, j'en  suis  convaincu»  ne  sera  pas  pins 
contesté  par  lui  qa«a  ne  l'a  été  par  les  prédé- 
ceasears,  MM.  Gonstans  et  Goblet.  Je  lai  de 
mande  de  nous  donner  enfin  Fassoranee  qne, 
sans  pins  de  retard,  il  prendra  les  mesures 
nécessaires  peur  faire  cesser  cette  situation 
pldne  d'anomalies  et  d'abus.  (Très  bien  I  très 
bien  !  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  président»  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

X.  MéUae,  rt^^porteur.  L'honorable  M.  de 
Soland  demande  i  la  CSbambre  de  voter  pour 
les  employés  de  préfecture  et  de  sous-préfec- 
tore  une  augmentation  du  fends  d'abonne- 
ment de  267,000  fir.  G'esl  beaucoup  trop  pour 
i'élat  de  nos   finances;   la  commission   du 
badget  Pa  pensé  ainsi,  et»  pour  cette  première 
raison,  n'a  pas  pris  en  considération  l'amen- 
dament  de  M.  de  Maillé.  Il  convient  d'^outer 
que  si  U  situation  des  employés  des  préfec- 
tures et  des  sous-préfbctures  est  intéressante, 
il  y  a  une  foule  d'autres  employés  non  moins 
IntéiessanlB  dontla  commission  du  budget  a  àA 
lepousser  la  demande  par  nécessité,  et  il  était 
difficile  de  fidre,  pour  cette  année  du  moins» 
une  exception  en  faveur  des  premiers. 
À  droiU.  Gs  n'est  pas  la  queWon  1 
tf.  HaeBtjeasi.  Les  employés  de  préfeo- 
tures  touclLeni  l'argent  1 

M[*  le  raj^popteor.  Devant  la  eommissims 
du  budget,  a  propos  de  cet  amendement,  M.  le 
mmistrede  l'intérieur  a  déclaré  —  je r^roduis 
M  paiolea  — qu'U  s'intéressait  plus  que  per- 
sonne au  sort  de  ces  utilss  auziliairse;  qu'il 
^t  prêt,  dèe  que  les  ressources  du  budget  le 
Permettront,  à  demander  pour  eux  une  aug- 
neatattoa  du  fonds  d'abonnsmeat  II  a  i«o«té 
-"<»  qoi  est  très  important  et  satistea  peut- 
être  M.  de  Soland  —  qu'il  éUit  d'avie  d'aller 
plus  loin  et  de  faire  eoincider  le  rtiévement  de 
M  traitements  avec  vu  renuuyement  de  l'or- 
8»nî»tion  du  personnel  lui-même. 

I/intenâon  de  M.  le  ministre  est  de  faire  de 

!r*?!*^'^  wadent  de  si  grands  services 

«a  départements  et  à  l'Etat,  un  corps  bié- 

™i8é,  relevant  directement  du  Gouverne- 

^  Cette  folution,  messieurs,  serait  excel- 

Mo^p  et  loui  le  monde  n'aurait  qu'à  s'en  féli. 

awi  mais  ïm  question  est  réservée,  et  Un'est 

^  panms  à  la  eoBunission  du  budget  de  la 

«tacher  ette-méme.  J'^ute  que  l'amende- 

«Mût  de  M.  de  Maillé  avait  l'inconvénient  de 

repartir  l'augmentadoii  du  fonds  d'abonne- 

JMW  d'une  laçon  égale  entre  toutes  les  prélee- 
■™  •*  Bons-préfeetuies»  et  d'attribuer  ainsi 

ft!l'"î  ^*  •"  •**"■  une  augmentation  uni- 
^  ^  3,000  ft.  C'était  évidemment  trop 
PWies  uas,  pas  assez  peur  les  autres,  et 
J^  nne  des  laîeoiis  pour  lesquelles  nous  n'a- 
J™  pas  accepté  l'amendement  ;  nous  avons 
W»P6  joindre  les  deux  questions,  selle  de  la 
worgtnîgatîpn  ta  personnel  et  ceUe  des  traite- 
ra pour  ea  tourner  la  solulioB  4  une 
*»<*>«  Plw  fiwoiable*  (Très  bien  l  très  biea  1) 
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M.  Falliéree,  minuiré  de  VifOériêur  ôt  dâi 
cuUêê»  Je  demande  la  parole. 

M.  le  préeldent.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur. 


M.  le  ministre  de  riatèriear  et  des 
eultes.  Messieurs,  je  ne  mohte  à  la  tribune 
que  pour  confirmer  les  explications  que  vient 
de  fournir  l'honorable  rapporteur  et  que  j'a- 
vais déjà  moi-même  données  I  la  commis- 
sion. 

Il  est  certain  que  la  situation  des  employés 
des  préfectures  et  des  sous-préfectures  est 
digne  du  plus  grand  intérêt  et  a  attiré  l'at- 
tention de  l'administration  depuis  quelque 
temps.  Mais  comme  M.  le  rapporteur  le 
disait  tout  à  l'heure,  il  ne  s'agit  pas  seulement 
de  se  préoccuper  du  relèvement  des  traite- 
ments, il  faut  encore  étudier  la  réorganisation 
tapersomiel. 

Cest  del'examen  de  cette  imporunte  et  déli- 
cate qtMsiiaa  que  nous  sommes  eecopés  en  ee 
moment  et  nous  avons  Pespoir  que,  lorsque 
nous  déposerons  le  budget  de  1884,  nous 
serons  en  mesure  de  donner  satisfaction  aux 
honorablee  signataires  de  l'amendement.  (Très 
bien  l  très  bien  l  —  Aux  voix  l) 

M.  de  Soland.  Je  prends  acte  des  promes- 
ses que  vient  de  fidre  I  la  tribune  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Quant  I  M.  le  rapporteur, 
qull  me  permette  de  le  lui  dire,  U  me  parait 
s'être  tout  à  fait  mépris  sur  le  sens  et  le  but 
de  notre  amendement  et  il  n'a  pas  répondu  à 
mes  observations.  Notre  amendement  avait 
pour  but  non  pas  seulement  de  réclamer  dee 
mesures  de  bienveillance  i  Pégard  d'employés 
très  laborieux,  très  dignes  d'intérêt,  mais  surtout 
de  poser  et  de  fiire  résoudre  une  question  de 
principe  et  de  justice  :  il  s'agissait  d'aviser  aux 
moyens  de  laisser  I  la  charge  de  PEtat  seul 
les  dettes  de  PEtat  et  de  faire  cesser  enfin  une 
situation  incorrecte  et  qui  s'est  trop  prolongée  ; 
il  s'agissait  de  décharger  les  finances  départe- 
mentales de  dépenses  qui  les  grèvent  très 
lourdement  et  qu'elles  ne  doivent  à  aucun  ti- 
tre. Ge  que  nous  demandions,  c'est  que  l'Etat 
remplisse  ses  obligations  les  plus  certaines 
envers  ses  agento.  (Très  bien  I  très  bien  t  I 
droite)  Mais  comme  M.  le  ministre  de  Pinté- 
rieurnous  assure  qu'il  étudie  la  question,  qu'il 
proposera  prochainement  des  mesures  fiuan- 
déree  satisfaisantes  el  qu'il  espère  fidre  ad- 
mettre dans  le  budget  de  1884,  sous  le  bénéfiee 
de  cette  assurance  et  eompunt  sur  sa  réalisa- 
tion, je  retire  mon  amendement.  (Très  bien  t 
très  bien  I) 

H.  la  préeldeat.  L'amendement  est  retiré. 

Je  mets  aux  toix  le  chiffre  du^chapitre  4, 
8,t35,400  fr. 

(Le  chapitre  4  est  adopté.) 

M.  le  préeldeat.  c  Ghap.  &•  — •  Inspections 
générales  administratives,  236,000  fr. 

«  Cihap.  6.  —  Subvention  pour  l'organisuF- 
tion  et  l'entretien  des  eorps  de  sapeurs-pom- 
piers, li,000  fr. 

c  Ghap.  7.  —  Frais  des  élections  sénato- 
riales» M^OOO  fr. 

t  Ghap.  8.  —  Dépenses  fixes  du  personnel 
d'adnùaistnitien  et  d'saploîlation  du  Jmamêl 
tlkM,  74^00  fir.  | 


c  Ghap.  9.  ---  Dépenses  fixes  du  matérie 
d'administration  et  d'exploitation  du  /sumoi 
officM,  28,!00  fr. 

•  Ghap.  10.  ^  Dépenses  d'exploitation  du 
Journal  offieUl  non  susceptibles  d'une  évalua- 
tion fixe.  (Personnel  etmaiériel),  1,154,900  fr. 

<  Ghap.  11.— Gommissariata  de  l'émigration, 
38,000  fr. 

t  Ghap.  12.  ~  Traitomenta  et  indemnités 
des  commissaires  de  police,  2.200,446  fr. 

c  Ghap.  13.  —  Subvention  à  la  ville  de 
Paris  pour  la  polios  municipale,  7,693,825  fr. 

•  Ghap.  14.  —  Frais  de  police  de  l'agglo- 
mération lyonnaise,  1,469,266  fr. 

t  Ghap.  15.  —  Dépenses  secrètes  de  sûreté 
pubUque,  2,000,000  fr. 

c  Ghap.  16.  —  Personnel  du  service  péni- 
tentiaire, 5,912,859  fr. 

c  Ghap.  17.  —  Entretien  des  détenus, 
12,189,180  fr. 

c  Ghap.  18.  —  Transport  des  détenus  et  des 
libérés,  520,000  fr. 

t  Ghap.  19.  —  Travaux  ordinaires  aux  bâti- 
ments pénitentiaires  (services  à  l'entreprise), 
220,000  fr. 

t  Ghap.  20.  —  Bfoblller  du  service  péniten- 
tiaire (services  à  l'entreprise),  90,500  fr. 

•  Ghap.  21.  —  Travaux  ordinaires  aux  bâti- 
mente  pénitentiaires  et  mobilier  (service  en 
régie),  349,900  fr. 

t  Ghap.  22.  —  Exploitations  agricoles  et 
dépenses  accessoires  du  service  pénitentiaire, 
778,373  fr. 

c  Ghap.  23.  ^  Acquisitions  et  construc- 
tions pour  le  service  pénitentiaire,  560,000  fr. 

«  Ghap.  24.  ^-  Acquisition  de  la  colonie 
pénitentiafre  du  Val-d'Yèvre  (4«  annuité), 
70,149  fr. 

t  Ghap.  25.  —  Subventions  aux  départe- 
mente  pour  la  transforoution  des  prisons  (Id 
du  5  juin  1875),  800,000  fr. 

t  Ghap.  26.  —  Subvention  aux  départe* 
mente  Qxà  du  10  août  1871),  4,000.000  fr. 

(Les  chapitrée  5  I  26  sont  succeesivement 
mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  préeldeat.  t  Ghap.  27.  «-  Subven- 
tions aux  établissemente  généraux  de  bien« 
iaisance,  1,013.285  fr. 

Sur  ce  chapitre,  M.  de  Hérédia  a  présenté 
un  amendement  ainsi  conçu  : 

c  Supprimer  les  517,500  fr.  proposés  par  la 
commission  du  budget  pour  les  institutions 
nationales  des  sourds- muete  et  des  jeunes 
aveugles  et  par  conséquent  réduire  le  crédit 
total  du  chapitre  à  495.695  francs. 

t  Les  517,500  francs  supprimés  seront  re- 
portés et  inscrite  au  budget  du  ministère  de 
rinstruction  publique,  au  chapitre  34,  article 
2,  dont  le  montant  se  trouvera  ainsi  porté  I 
46,137,790  francs.  • 

La  parole  est  à  M.  de  Hérédia, 

M  4e  Hérè«lA.  Messieun,  l'amendement 
dont  j'ai  rhenneur  de  proposer  l'adoption  i  la 
Gbambre  n'est  pas  de  nature  i  soulever  des 
orages.  Je  ne  demande  aucun  crédit  nouveau; 
ma  proposition  ne  trouble  en  aucune  %on 
l'économie  du  budget;  je  me  borne  à  réclamer 
le  transfert  du  service  des  écoles  nationales  des 
sourds-nmete  et  des  jeunes-aveugles  au  mi- 
nistère de  nnstruction  publique. 
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Phakurs  mmbfêtàgaueh:  Très  bienl  très 
bient 

M.  de  Hérédla.  Je  rais  en  ftfie  d'une  lon- 
gue tradition;  mais  efesl  pcécii6ment  pour  en 
finir  avec  elle  qne  je  viens  réclamer  de  la 
CQiambre  vne  dédsien  sor  nne  question  gni 
lui  a  M  déjà  soumise  i  diverses  reprises,  sur 
laquelle  il  me  semble  que  tous  avez  déjà  pris 
parti,  et  qu'il  est  temps  de  résoudre  définiti- 
vement. 

Nous  ne  sommes  plus  aux  époques  téné- 
breuses oH  Ton  eonsidérait  les  sourds-muets 
oomme  des  danmés  et  des  être  touchés  de  la 
colère  divine.  Nous  estimons  aujourd'hui  que 
les  enbnts  frappés  de  cette  infirmité  doivent 
prendre  une  part  aussi  large  que  les  autres 
aux  avantages  de  notre  éducation  nationale. 
Yous  saves  que  depuis  la  merveilleuse  décou- 
verte de  l'abbé  de  l'Epée,  depuis  les  études 
qui  ont  été  faites  par  les  hommes  les  plus  dis- 
tingués, il  est  avéré  que  l'intelligence  des 
sourds-muets  est  aussi  accessible  que  celle  des 
autres  entants  —  entendants-parlants  —  I 
toutes  les  notions  de  la  science.  Nous  en 
uvons  des  exemples  nombreux.  Par  consé- 
quent, il  importe  de  rentrer  aujourd'hui  dans 
la  logique  et  la  vérité,  et  d'adapter  l'éducation 
que  nous  donnons  à  ces  eniSuits  aux  méthodes 
enseignées  en  vertu  de  notre  lé^^islation  sur 
renseignement  pubhc.  Sur  ce  point  il  n'y  a 
plus  de  doute;  vous  oonnaisseï  ce  qui  a  été 
établi  d'une  fiiçon  si  nette  dans  les  divers  con- 
grès qui  se  sont  succédé  en  ces  dernières  an- 
nées. 

Le  congrès  de  4878,  qui  a  eulieu  auTrocadéro, 
pendant  l'exposition  universelle,  s^est  préoc- 
cupé du  meilleur  choix  à  faire  entre  les  di- 
verses méthodes  d'eoselgnement  général  appli- 
cables aux  sourds -muets;  il  a  examiné  entre 
autres  les  méthodes  spéciales  à  l'enseignement 
du  dessin  et  à  l'enseignement  de  certains  mé- 
tiers professionnels. 

Il  en  a  été  de  môme  aux  congrès  de  Lyon  en 
t879et  àcelui  de  liilan  en  1880;  tons  les  grands 
éducateurs  qui  se  sontpréoccupés  de  ces  ques- 
tions ont  été  unanimes  à  dire,  à  déclarer  très 
haut  qu'il  y  a  un  enseignement  général  et  spé- 
cial à  instituer  en  friveur  de  tous  ces  déshé- 
rités. 

La  théorie  qui  consiste  à  prétendre  que  les 
établissements  où  l'on  recueille  ces  enfants 
doivent  être  considérés  uniquement  conmie 
établissements  de  bienfiisanoe  est  donc  une 
théorie  absolument  fausse.  (Très  bien  l  très 
bien!  à  gauche.) 

Eht  messieurs,  ce  n'est  pas  chose  nouvelle; 
on  a  reconnu  depuis  longtemps  l'insuffisance 
—  je  suis  bien  obligé  d'employer  le  mot,  —  de 
la  direction  pédagogique  du  ministère  de  l'in- 
térieur. Dès  1838,  M.  Léon  de  MaievUle,  dans 
un  rapport  extrêmement  remarquable  et  très 
Intéressant,  soumis  par  lui  àla  Chambre  des 
députés,  réclamait  le  transfert  de  l'école  na- 
tionale des  sourds  muets  au  ministère  de  l'in- 
struction publique,  et,  à  cette  époque,  on  lui 
promettait  ce  transfert;  on  reconnaissait  que 
ses  arguments  étaient  irréfutables. 

Mais  il  est  arrivé  de  cela  ce  qui  arrive 
nalheureusement  souvent  des  réformes  admi- 
nistratives les  plus  nécessaires.  On  a  oublié. 


on  s'est  endormi,  on  s'est  arrêté  dans  une 
inertie  complète  ;  rien  ne  s'est  feit;  et  aujour- 
d'hui nous  nous  trouvons  au  même  point  qu'en 
1838. 

Bn  1877,  M.  Beaussire,  un  de  nos  andens 
collègues,  a  déposé  un  amendement  tendant  à 
opérer  ce  transfert;  il  a  renouvelé  sa  proposi- 
tion plusieurs  années  de  suite  avec  une  pa- 
tience et  une  ténacité  admirables  ;  mais  ses  ef- 
forts sont  restés  dénués  de  toute  sanction.  Jus- 
qu'en 1881  on  lui  a  promis  —  avec  ressenti- 
ment, f  ose  le  dire,  de  la  Ghambre,  —  d'étudier 
la  question.  Mais  nous  savons,  messieurs,  ce 
que  comportent  ces  promesses.  On  a  beaucoup 
étudié  peut-être  :  ce  qu'U  y  a  de  certain,  c'est 
que  rien  n'est  feit  encore. 

Bavez -vous,  messieurs,  é  quel  senrioe  se 
trouve  rattaché,  au  ministère  de  l'intérieur,  la 
surfeillance  des  écoles  des  sourds-muets  f  Au 
service  des  établissements  de  l'assistance  pu- 
blique, au  service  des  lavoirs  publics  (Rires)  ; 
autrefois,  il  était  même  rattaché  —c'est  un  dé- 
tail qui  ne  manque  pas  d'une  certaine  origi- 
nalité —  au  service  des  haru.  (Hikrité.) 

Et  bien,  messieurs,  je  vous  te  demande  :  wU 
û  admissible  que  des  inspecteurs  généraux 
très  distingués,  je  m'empresse  de  le  dire; 
—  mes  critiques  ne  portent  en  aucnne  feçon 
sur  la  bonne  volonté  des  personnes  aux  quelles 
est  confiée  la  direction  de  ce  service,  —  mais 
est  il  admissible,  dis  je,  que  les  inspecteurs 
généraux  chargés  de  la  surveillance  des  éta- 
blissements de  cette  nature  puissent  avoir  les 
connaissances  pédagogiques  réclamées  par 
tous  les  hommes  compétents  pour  diriger  l'eut 
seigaement  des  sourds-muets  7  II  est  inutile, 
je  crois.  Messieurs,  d'insister;  la  réponse  se 
fait  d'elle-même.  (Marques  d'usentiment  sur 
plusieurs  bancs.  —  Très  bien  t  très  bien  I) 

Messieurs,  s'il  n'y  avait  encore  que  nos 
grands  établissements  nationaux,  on  pourrait 
peut-être,  par  une  concession  excessive,  je 
m'empresse  de  le  dire,  on  pourrait  peut-être 
admettre  que  le  ministre  de  l'intérieur  a  qua- 
lité pour  modifier  les  règles  de  surveillance, 
pour  prendre  à  son  service  des  pédagogues 
distingués. 

Mais  le  rattachement  de  ces  écoles  au  mi- 
nistère  de  l'intérieur  a  des  conséquences  beau- 
coup plus  graves. 

En  effet,  I  côté  de  ces  établissements,  qui 
ne  comprennent  que  dnq  à  six  cents  en&nts, 
il  y  a  une  infinité  d'établissements  libres,  qui 
échappent  absolument  à  toute  surveiiluice. 
(Très  bien  1 1  gauche.) 

Tous  savez,  messieurs,  quelles  sont  les  con- 
ditions imposées  à  l'ouverture  de  tous  les  éta- 
blissements d'enseignement;  k  personne  qui 
veut  ouvrir  une  école  est  tenue  de  fidre  une 
déclaration,  la  commission  départementale 
examine,  des  délégués  cantonaux  sont  chargés 
par  l'administration  d'aller  vérifier  sur  place 
l'état  des  locaux;  on  réclame  de  la  part  des 
instituteurs  certains  brevets,  certaines  garan- 
ties. 

Aucune  de  ces  mesures  n'est  appliquée 
quand  il  s'agit  d'un  homme  qui  veui  ouvrir 
un  établissement  destiné  l  recueillir  des 
sourds-muets  :  les  directeurs  de  ces  éUblisse* 
ments  échappent  I  tout  conirdie  ft  I  toute  sur- 


veillance^ ils  ne  sont  nullement  soumis  à  l'in- 
spection des  délégués  cantonaux,  ils  ne  relè- 
vent en  aucune  feçon  du  ministère  de  Fia* 
struetion  publique;  mais  ils  ne  relèvent  pai 
davantage  du  ministère  de  Pintérieur,  qui  ns 
les  surveille  jamais.  (Très  bien  1 1  ganche  et 
au  centre.) 

Cette  situation  est  grave,  surtout  aijoiiN 
d'hui,  car  il  s'est  produit  l'année  dernière  na 
fait  considérable  :  c'est  la  loi  sur  l'instruetlon 
primaire,  gratuite,  obligatoire  et  laïque  votée 
en  1881  par  la  Gbambre  des  députés. 

M.  Haen^eas.  Vous  voulez  que  le  minii« 
tre  de  rintérienr  chasse  les  successeurs  d« 
l'abbé  de  l'Ep^r 

M.  de  HérédU.  Je  vous  rappelle  que  M. 
Philippe  fit  introduire,  dans  cette  loi  sur  lin- 
struciion  primaire  que  vous  avec  votée,  un  arti- 
cle 4  où  il  est  dit  qu'un  règlement  détermi- 
nera les  conditions  dans  lesquelles  l'enseigne- 
ment sera  donné  aux  sourds-muets. 

Cet  article,  f  ose  le  dire,  a  accompli  une 
véritable  révolution  dans  la  situation  scolaîre 
des  sourds-muets.  H  a  été  reconnu  par  li 
Ghambre  un  droit  complet,  absolu  à  Tiustrac- 
tion  pour  tous  ces  en&nts  qui  jusque-l&  étaieal 
tenus  en  dehors  des  règlements  scolaires. 

Eh  bien,  que  faites-vous  de  votre  loi?  Qtà 
donc  est  chargé  d?en  appliquer  les  dispositiouY 
N'est-ce  pas  M.  le  ministre  de  l'instmctioiipt- 
blique  7  dette  année  même,  au  mois  d'avril,  il 
j'ai  bonne  mënv>ire,  M.  le  ministre  de  l'in- 
struction publique  envoyait  une  circulaire  1 
tons  les  préfets,  où  il  est  dit,  de  la  façon  k 
plus  nette,  que  tous  les  établissements,  quelle 
que  soit  leur  dénomination,  où  des  enfants  re- 
çoivent avec  l'enseignement  professionnel 
tout  ou  partie  des  connnaissances  formant  le 
programme  de  l'enseignement  primaire,  aont 
de  véritables  écoles. 

Je  crois  que  les  termes  de  cette  drculaite 
sont  absolument  topiques,  qu'ils  s'appliqneol 
aux  écoles  des  sourds-muets  aussi  bien  qu'asi 
orpheUnacs  et  aux  ouvroirs,  rattachés  de^ 
lors  au  service  de  l'instruction  publique. 

Messieurs,  j'insiste  pour  que  la  Ghsmbie, 
malgré  ceruines  timidités,  malgré  œrtâineB 
résistances,  mette  d'accord  le  budget  spécial 
qu'elle  va  voter  avec  le  principe  qu'elle  a  in- 
troduit dans  la  loi  sur  l'instruction  primaire, 
eest  la  véritable  sanction  de  ses  votes  anté- 
rieurs. 

Je  ssis  bien  qu'on  nous  dit  :  Mais  nons  étu- 
dions la  question  ;  nous  avons  nommé  lacom- 
nûssion,  visée  par  l'article  4  de  la  loi  de  1881. 
Cette  conunission  est  chargée  d'élaborer  nn 
règlement  spécial  sur  k  matière.  A  quelle 
époque  cette  commission  a-t-elle  été  nommée? 
Elle  a  été  constituée,  si  je  suis  bien  reneei- 
gné,  en  juillet  1881.  Permettes-moi  de  tooi 
dire  que  je  suis  bien  tenté  de  croire  I  d'antrei 
difacultés  qu'à  celles  de  l'élaboration  d'an  rè- 
glement de  cette  nature.  J'incline  tout  d'a- 
bord à  penser  que  M.  le  ministre  de  l'instme- 
tion  publique  se  fait  un  scrupule  d'enleter  i 
son  collègue  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ^^ 
ques  fleurons  de  sa  couronne  ministénell^» 
(Très-bien  I  —  G'est  cela  1 1  gauche.) 

Puis  nous  avons  afEaire  à  des  préjugée  ^- 
vaces.  PeutK>n  en  douter  lorsqu'on  Ût,  ^ 
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vue  petite  broehura  qui  boos  a  été  distribuée 
eer  jonre-ei  et  oh,  il  est  inséré  toit  an  long, 
im  discours  de  distribution  de  prix,  proooDoé 
par  le  dir«>otear  de  L'école  des  sourdes -maettes 
de  Boideauz,  et  bien  fait  pour  nous  édifier  ? 
J'y  trouve  les  paroles  singulières  q;ue  Toiei. 
B'adressant  an  préfet  de  la  Gironds/  le  direc- 
teur de  l'école  des  sourdes-muettes  s'écrie  : 

c  Voue  aTies  pleinement  raison»  monsieur 
le  préfet,  quand  ^ons  protesties  contre  la  pen- 
iée  de  fîôre  descendre  nos  grands  établisse- 
ments de  bienfaisance  au  rang  de  simples 
écoles.  »  (Rires  sur  divers  bancs  I  gauche.) 

M  JolM  Roehe  de  directeur,  il  but  le 
nommer  soos  préfet  ! 

M.  de  Hérédia.  Je  demande,  quant  à  moi, 
à  faire  destendre  nos  écoles  nationales  au 
rang  de  simples  écoles...  (Très  bien  I  très  bien  ! 
i  gauche)  et,  en  réclamant  cette  transforma- 
tion, je  crois  faire  honneur  à  la  science  et  aux 
idées  soutenues  par  tous  les  homcnee  spé* 
ciaux  qui  se  sont  mquiétés  de  ces  grandes 
questions. 

Il  s'agit,  messieurs,  des  intérêts  d'un  très 
gnûcL  nombre  d'enfiints.  Une  statistique  a  été 
laite;  il  en  résulte  qu'il  y  a  en  France  envi 
ron  30,000  sourds- muets,  se  dlTisant  en  11,000 
enûmts  de  cinq  à  quinze  ana,  et  19,000  aduU 
les.  Noua  n'avons  pas  à  nous  inquiéter  de  ces 
dernisrs.  Mais  ces  11,000  enfants  de  cinq  à 
quinae  sas,  qu'en  fsites-YOusT  Où  sont- ils  7 
Vous  en  faïquiétn-yous  ?  (Très  bienl  très 
bien  I  à  gauche.) 

Et  cependant  la  loi  générale  sur  l'enseigne- 
ment primaire  leur  est  applicable  ;  je  crois 
irons  l'avoir  démontré.  Les  commissions  sco- 
laires que  voua  avez  instituées  devraient 
avoir  le  droit  de  les  connaître,  de  les  suivre, 
de  les  introduire  dans  nos  établissements  sco  - 
laires. 

Vous  me  répondrez  peut  être,  monsieur  le 
ministre  de  llnstruction  publique,  que  vous 
n'avez  pas  d'éublissemenls  suffisants.  Per- 
mettez-moi de  vous  dire  que  vous  avez  à  votre 
disposition  certains  établissements  libres, 
que  vous  pouvez  y  créer  des  bourses.  Pour- 
quoi ne  feriez-vous  pas  ce  que  la  ville  de 
Paris  fiât  depuis  longtemps  t 

M.  Bourfowls.  Elle  n'est  pas  seule  I  faire 
celai 
Je  demande  la  parole. 

M.  de  HérèAU.  U  ville  de  Paris  a  insti- 
tné  des  bourses  dans  des  établissements  libres, 
oii  ces  enfisnts  reçoivent  l'iostruction  la  plus 
complète. 

A  droite.  C'est  ce  que  nous  fUsons  aussi 
dans  nos  départements. 

lÊL  dA  Hérédla.  Devant  les  protostations 
qui  viennent  de  ce  côté  de  la  Chambre  (l'ora- 
teur  désigne  la  droite),  je  dois  tout  dire.  Le 
transfert  d'attributions  que  je  demande  avait 
été  coDSttmment  réclamé,  jusqu'à  l'an  der- 
nier, par  les  membres  du  clergé  qui  dirigent 
Ja  plupart  des  50  ou  60  établissements  libres 
existant  aujourd'hui.  H  avait  été  voté  par  les 
divers  congrès,  que  fai  énumérés  tout  à 
Theure,  par  le  congrès  international  de  1878  ; 
par  celui  de  Lyon,  en  1879;  celui  de  ICilan, 
en  1880. 

/««t.  —  nip.,  fisssioR  Bxra.  —  akiyales,  t.  m. 

firOUT.  SaaiB,  AKRiLBS,  T.  6.) 


Eh  bien,  brusquement,  en  1881,  la  réforme, 
presque  unanimement  adoptée  jusque*l|,  a  été 
repoussée  par  le  congrès  de  Bordeaux.  Je 
vous  prie  de  remarquer  la  date  !  Savez-vous  à 
la  suite  de  quel  événement  t  A  la  suite  du  vote 
par  la  Chambre  de  ht  loi  sur  l'instruction 
primaûe  gratuite  et  laïque.  (Très  bien!  — 
Cest  cela  I  à  gauche.) 

J'ai  id,  messieurs,  des  lettres  et  des  docu- 
mente qui  démontrent  que  le  clergé,  jusque  là 
fiivorable  à  ce  transfert  des  écoles  nationales 
des  sourds-muetoan  ministere  de  l'instruction 
publique,  dès  qu'il  a  vu  voter  la  loi  sur  l'ins- 
truction laïque  a  changé  complètement  d'avis. 
On  s'est  dit,  dans  tous  ces  étabUssemenU 
libres  qui,  pour  ht  plupart,  sont,  je  le  répète, 
des  établissements  congréganistes  :  si  on 
transporte  la  surveillance  de  nos  établisse- 
ments au  ministère  de  Tinstruction  publique, 
nous  serons  phu^s  sous  la  surveilhmce  laïque 
de  la  loi. 

De  là  le  revirement  qui  s'est  produit.  Je 
sais  qu'on  s'est  emparé  de  ce  vote  contre 
nous,  mais  je  vous  en  donne  la  véritable  si- 
gnification. La  Chambre  appréciera. 

Quant  à  moi,  je  réclame  purement  et  sim- 
plement une  sanction  au  vote  exprimé  par  la 
Chambre  en  1881,  alors  qu'elle  inscrivait  l'ar- 
ticle 4  dans  la  loi.  Je  demande  que  les  écoles 
nationales  des  sourds-muete  soient désormas 
placées  sous  Tautorité  directe  du  ministre  de 
l'instruction  publique.  De  cette  fiiçon  —  j'in- 
siste sur  ce  point  —  tous  les  établissemente 
libres  qui  échappent  actuellement  à  tout  con- 
trôle, seront  mis  sous  la  direction  efficace  du 
seul  ministre  compétent 

Tel  est,  messieurs,  l'objet  de  mon  amende- 
ment, que  je  vous  prie  d'adopter.  (Très  bien  I 
très  bien  1  et  applaudissemente  à  gauche.) 

M.  Je  ministre  de  riatérieiir  et  des 
cattes.  Messieurs,  je  viens,  d'accord  avec  la 
commission  du  budget,  vous  denuoder  de  ne 
pas  accepter,  quant  é  présent  (A  gauche:  Oh  I 
oh  I),  la  propontition  qui  ?ous  est  faite  par  l'ho 
norai>le  M.  de  Hérédia.  (Murmures  à  gau- 
che.) 

M.  le  oomte  de  Douville-XalUeUsv.  Ce 
n'est  pas  seulement  important,  cfest  urgent. 

M.  le  mlnletre.  Je  n'ai  pas  besoin,  je  pense, 
de  dire  à  la  Chambre  que  je  ne  me  suis  inspi- 
ré pour  répondre  à  M.  de  Hérédia,  que  des  ré- 
solutions arrêtées  par  des  directeurs  laïques 
d'éteblissemente  de  sourds-muete  dans  le  con- 
grès de  1881  à  Bordeaux.  Je  pourrais,  en 
e£EBt,  lui  donner  cette  satisfaction  de  lui  ap  • 
prendre  que  tous  nos  établissemente  de  sourds  « 
muete  et  de  jeunes  aveugles  sont  dirigés  par 
des  laïques. 

Je  viens  simplement  vous  fSure  remarquer, 
messieurs,  que  M.  de  Hérédia  ne  vous  a  pré- 
senté la  question  que  suus  un  de  ses  côtés.  Il 
vous  a  montré,  en  eflét,  des  enfante  conduits 
dans  l'école  pour  y  recevoir  seulement  un  en- 
seignement intellectuel.  Il  y  a  autre  chose 
qu'ils  vont  puiser  dans  nos  grandes  écoles  :  il 
ne  s^agit  pas,  comme  il  le  disait  très  justement 
tout  à  l'heure,  de  considérer  les  sourds«muets 
et  les  jeunes  aveugles  comme  des  damnés;  — 
U  a  dit  le  mot,  —  mais  il  faut  les  considérer 
comme  des  infirmes,  et  j'ajoute  que  presque  1 
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tous  sont  des  indigente.  Ce  sont  des  indigente 
infirmes  qui  sont  recueillis  dans  nos  grands 
éteblissements  ;  et  voilà  comment,  à  toutes  les 
époques ,  nos  grands  étebllssemente  ont  été 
considérés  comme  une  des  branches  de  l'assis- 
tence  publique  en  France. 

M.  de  Hérédia.  Parce  quMl  n'y  avait  pas 
d'enseignement  en  France,  monsieur  le  mi- 
nistre. 

M.  le  Biittistpe  Attendez,  cette  question 
ne  peut  pas  nous  passionner. 

Messieurs,  je  vais  vous  donner  quelques 
renseignements  à  cet  égard  II  reste  bien  éte- 
bU,  vous  me  le  concéderez,  n'est  ce  pas,  que 
nous  sommes  en  présence  d'infimût^s  malheu- 
reusement incurables  et  en  présence  déjeunes 
enfints  indigente,  et  qu'il  faut  songer,  non 
pas  seulement  à  leur  donner  l'enseignement 
intellectuel,  mais  encore  l'enseignement  pro- 
fessionniel,  pour  que,  lorsqu'ils  arriveront  à 
l'âge  d'homme,  on  puisse  meltre  entre  leurs 
mains  les  instrumente  nécessaires  pour  ga- 
gner le  pain  de  chaque  jour.  (Très  bien!  très 
bien  I).  Voilà  le  caractère  de  nos  institutions, 
il  n'est  pas  autre.  Permettez  moi  de  vous  en 
fsire  en  deux  moto  la  démonstration. 

Ceux  d'entre  vous  qui  sont  entrés  dans  nos 
institutions  de  sourds-muete  de  Paris,  de 
sourdes-et-muettes  de  Bordeaux,  de  sourds- 
muets  de  Chambéry,  et  à  l'institution  des  jeu- 
nes aveugles  de  Paris  ont  pu  voir  qu'à  côté 
des  salles  d'école  dans  lesquelles  on  donne 
l'enseignement  intellectuel  se  trouvent  les 
ateliers.  Ainsi,  par  exemple,  dans  l'institution 
des  sourds-muets  de  Paris  on  tâche  de 
fidre,  non  pas  seulement  des  hommes  instruite 
—  on  ne  peut  pas  y  arriver,  —  mais  des  ou- 
vriers capables,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  de  suffire  aux  besoins  de  leur  exte- 
tenca;  on  s'efforce  à  en  faire  des  menuisiers, 
des  sculpteurs  sur  bois,  des  lithographes,  des 
horlogers,  des  cordonniers,  des  jardiniers.  Pas- 
sez-moi, messieurs,  cette  énumération;tous 
ces  ateliers  se  trouvent  à  l'institution  nationale 
des  soards-muets  de  Paris;  à  Bordeaux,  nous 
avons  des  ateliers  de  tricot,  de  ravaudage,  de 
lingerie,  de  robes,  de  broderie,  de  tepîsserie. 

A  l'institution  de  Chambéry,  rinsimction 
pour  les  garçons  est  presque  entièrement  agri- 
•cole  :  on  leur  apprend  le  jardinage,  l'agricuU 
ture,  l'arboriculture.  Bnfin,  à  Paris,  à  l'école 
des  jeunes  aveugles,  on  fait  surtout  de  ces 
élèves  des  chanteurs,  des  pianistes,  des  accor- 
deurs, des  fscteurs  d'orgues  et  de  pianos.  On 
y  trouve  aussi  —  je  vous  demande  pardon 
de  tons  ces  détails,'  mais  je  crois  qu'ils  ont 
leor  intérêt  —  on  y  trouve  aussi  des  ateliers 
de  tours,  de  rempaillage,  de  cannage  de  chaises, 
de  filète,  ete.  Je  crois  donc  que  la  première 
démonstration  est&ite, — car  nous  sommes  bien 
en  présence  a'infirmes  indigente  auxquels  il 
est  nécessaire  de  porter  secours  par  voie  d'as- 
sistance publique,  -^et  qu'il  ne  s'agit  point  là 
d'écoles  qu'on  puisse  assimiler  à  dei  écoles  pri- 
maires. 

Voilà,  je  le  répète,  pourquoi  ces  Institutions 
n'ont  pas  été  mises  entre  les  mains  de  notre 
ministre  de  l'instruction  publique,  et  voilà 
pourquoi  j'insiste  pour  qu'elles  restent  atte«- 
ehées  au  ministère  de  l'intérieur. 
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Oa  Boas  a  dit  que  U  ministre  de  l'intérieur  i  M.  de  Hérédîa,  mais  le  2S  mars  f  882,  et  c'est 


n'awtpMla  eempéteoce  pédagogique  pour 
enseigner  les  nouvelles  méthodes  aux  élèTOS 
des  écoles  natîooalss  de  soor  is^maets. 

Je  puis  dire  à  l'honorable  M.  de  Hérédîa, 
qui  assurément  le  sait  aussi  bien  que  moi, 
que  l'école  de  Paris  s'est  tenue,  gré^e  I  mes 
honorsb'es  prédéceos^^urs,  à  la  hauteur  de  sa 
mission.  Jusqu'en  1880,  i'eoeeignement  donné 
dans  l'école  de  Paris  était  renseignement  mi- 
mique, la  méihude  de  i*abbé  de  l'Enée. 

Or,  i  celte  époqaell,  dans  différentes  na- 
tions de  l'Europe,  cet  eufteignemeot  avait  été 
abandonné  et  un  congrès  devait  avoir  Heu  à 
M'Ian,  en  1880,  dans  lequel  on  allait  débattre 
rutilité  des  méthodes  nouvelles. 

Nous  y  avons  envoyé  des  délégués  au  nom* 
bre  desquels  se  trouvaient  des  inspecteurs  gé- 
néraux de  rmstraction  publique,  hommes 
parfaitement  compétents  en  la  matière;  avee 
eux,  un  membre  du  conseil  d'ad<ninistratioft 
de  l'école  des  jeunes  aveog'es,  professeur  au 
collège  de  France,  l'honorable  M.  Franck.  Ils 
ont  pris  part  à  tontes  les  discussions  du  con- 
grès, ils  oot  adressé  un  rapport  au  ministre  de 
Pmtérieur  et  immé  iiatement  oa  a  abandonné 
les  anciennes  métho  les,  on  les  a  remplacées 
par  les  méihodes  nouvelles. 

Ainsi,  on  n'a  absolument  rien  négligé  pour 
se  tenir  à  la  hauteur  de  la  mission  donnée  au 
ministre  de  l'intérieur,  et,  lorsque  l'honorable 
M.  de  Hôrédia  disait  tout  à  l'heure  :  c  Mais, 
par  qui  fsites-vous  inspecter  ces  établissements 
scolaires?  Eu- ce  qu'il  ne  Taudrait  pas  mieux 
les  faire  inspecter  par  des  inspecteurs  de  Tin- 
struciion  publique?  i  qu'il  me  permette  de  lui 
répondre  que  ces  inspecteurs  ne  seraient  pas 
tout  de  suite  aptes  à  faire  ces  inspections,  car 
ils  se  trouveraient  en  présence  d'un  enseigne- 
ment qu'ils  ne  connaissent  pas,  qui  leur  est 
absolument  étranger  et  qu'ils  seraient  obligés 
d'apprendre  eux-mêmes  avant  de  pouvoir  Pen- 
soigner.  (Tiès  bieni  très  bien!  au  centre.)  Ils 
se  trouveraient  donc  dans  la  situation  oi!i  se 
sont  tjouvés  les  inspecteurs  généraux  du  mi- 
nisière  de  rintérieur. 

Il  y  a  donc,  à  ce  peint  de  vue  11,  toutes  ga- 
ranties et  si,  autrefois,  on  a  rattaché  ces  éu- 
bbssf  ments  aux  lavoirs  ou  aux  haras,  on  leur 
a  fait  depuis  1«  part  qui  leur  appartient  et  ils 
sont  aujourd'hui  ratuchés  à  la  direction  des 
éiablissemenu  généraux  de  bienfaisance. 

Il  y  a  de  la  part  du  ministre  de  l'intérieur 
une  sollicitude  égile  à  celle  que  pourrait  avoir 
pour  ces  éubUssemente  M.  le  ministre  de 
rinstmctîon  publique;  mais,  je  le  reconnais, 
en  \9Bl,  et  non  pas  en  1S81,  et  ici  vous  aUes 
voir  qu'il  imi  orte  de  rappeler  les  dates,  le  Sé- 
nat et  la  Chambre  ont  voté  la  loi  sur  l'instruc  • 
tioo  primaire  et  obligatoire,  qui,  d'une  façon 
particulière,  a  appelé  l'attention  des  pouvoirs 
publics  sor  nos  écoles  de  sourds  muets  et  d'à- 
veuglas.  En  effet,  déoa  son  article  4,  la  loi 
prescrit  qu'nn  règlement  déterminera  les 
moyens  d*ae«urer  l'instruction  primaire  aux 
enfants  sourds-muets  et  aux  aveugles. 

Il  s'agissait,  dans  la  pensée  du  législateur, 
des  enfants  disséminés  sur  notre  territoire  et 
qui  ne  font  pas  partie  do  nos  écoles.  Cette  loi 
n'a  pu  été  votée  en  1881,  comme  Ta  dit 


en  exécution  de  cette  loi,  en  Juillet  1882  et  non 
pas  en  juillet  1881,  que  11.  le  ministre  de  Pins- 
trociion  publique  a  constitué  la  commission 
dont  vous  parties  tout  à  l'heure.  Il  n'est  pas 
dès  lors  surprenant  que,  puisque  cette  commis 
sion  ne  fonctionne  que  depuis  quelques  mois, 
elle  n'ait  pu  faire  encore  connaître  le  résultat 
de  ses  travaux.  Cette  commission  a  été  nom- 
mée par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que; on  y  a  fait  entrer  des  délégués  de  son  mi- 
nistère et  du  minl:itère  de  Tintérieur  pour  étu- 
dier cette  question,  que  nous  pourrions  appeler 
une  question  mix'e.  L*éiat  de  ses  travaux  ne  me 
permet  pas  de  prt-ndre  en  ce  moment  une  "lé  • 
cisiun.  Au  nom  de  M.  )e ministre  d*^  l'instruc- 
tion publique,  dont  il  f^ut  bien  tenir  compte 
en  pareille  matière,  puisque  vous  voulez  lui 
donner  certains  établiesemfUts  que  vous  dé- 
clarez étie  absolument  d'enseignement  public 
et  que  je  vous  montre  au  contraire  être  des 
établissements  dans  lesquels  on  forme  des  ou- 
vriers, je  dois  dire,  sans  crainte  d'être  démenti 
par  lui,  qu'il  n'a  nutlenent  le  désir  de  voir 
rattacher  à  son  ministère  l'institution  natio- 
nale des  jeunes  aveugles  II  réserve  son  opi- 
nion en  ce  qui  concerne  les  sourds -muets. 

Voilà  ce  que  j'ai  fait  connaître  é  la  commis- 
sion du  budget,  et  c^est  pourtfuoi  jusqu'au 
jour  où  je  pourrai  conclure  d'une  manière 
plus  précise,  je  propose  à  la  Chambre  de 
vouloir  bien  se  prononcer  pour  l'ajournement 
de  la  discussion. 

M.  Bourgeois.  Je  demande  la  parole. 
(Aux  voix  1  aux  voix  I) 

M.  Bovrgeeie.  Messieurs,  vous  cries  aux 
voix,  cependant  je  erois  que  je  n'abuse  pu  de 
la  tribune. 

M.  le  prénideat.  Veuttlf  i  écouter,  mes- 
sieurs, on  a  toujours  le  droit  de  répondse  à  un 
ministre. 

M.  Bourgeois  a  la  parole. 

M.  Bourgeois.  Messieurs,  ne  croyez  pas 
que  je  vienne  répondre  I  M.  le  ministre,  non  ; 
je  suis,  au  contraire,  entièrement  d'accord 
avec  lui,  voldi  pourquoi  fal  demandé  la  pa- 
role. 

J'ai  Interrompu  l'honorable  M.  de  Hérédîa 
pendant  son  discours  et  je  viens  exclusivement 
pour  m'ezcuser  de  l^avoir  fait  et  lui  donner  une 
explication...  (Aux  voix  l  aux  voix  F) 

M.  de  Hérédia  croyant  l'occasion  favorable 
pour  faire  apparaiue  le  spectre  clérical  a  dit,  en 
se  tournant  vers  la  droite,  que  la  ville  de 
Paris  avait  créé  des  bourses  en  faveur  des 
frourds-moets.  Je  suis  autorisé  i  affirmer  que 
la  ville  de  Paris  n'a  pas  ^nr  ce  point  le  mono- 
pôle  de  la  philan  hropie.  Plusieurs  départe- 
ments où  les  opinions  poliiiques  de  M  de 
Hérédia  ne  sont  pas  précisément  en  majo* 
rite  en  ont  fait  auunt  et  je  tiens  notamment 
i  constater  qu'il  est  un  dé^Artement  ot  la  ma- 
jorité du  onseil  général  ne  représente  pas  l'es- 
prit du  Gouvernement  et  que  dans  ue  dépar- 
tement, celui  de  la  Vendée,  le  conseil  gé- 
néral a  voie  expressément  des  bourses  pour 
les  sourds  muets,  sans  en  restreindre  le  nom- 
bre pour  tous  les  sourds* muets  et  jeunes 
aveugles  du  dôpaitement, 


Tous  les  jeunes  ayeugles  et  sourds-muets 
sont  envoyés  dans  des  éublissements  partieu* 
liers  aux  frais  du  département  de  la  Vendée. 
Je  tenais  i  faire  remarquer  I  la  Chambre  que 
nous  avons  continué  les  traditions  de  Pabbl 
de  l'E/e.  Peu  nous  importe,  an  surplus,  que 
ce  soit  tel  ministre  qui  prenne  en  main  le  soin 
de  secourir  les  jeunes  aveugles  et  de  pourvoir 
i  leur  intelligence.  Ce  qii  nous  importe,  c'est 
qu'ils  soient  secourus.  (T«è8  bien  I  à  droite,  j 

M.  do  Hérédia.  Je  demande  la  parole. 
(ÂQX  vjix  !  ParlVz  t) 

M.  le  président.  La  parole  est  (  M.  de 
Hé  édia. 

M.  de  Hérédia.  Je  n'ai  nullement  Fînten- 
tlon  de  m'imposer  à  la  Gbimbre.  Je  erois 
avoir  été  aussi  court  que  possible  dans  les 
obervations  que  j'ai  eu  l  honneur  de  lui  pré« 
senter.  Je  supplie  mes  collègues  de  bien  vou- 
loir m'entendre  dans  la  déclaration  que  Je 
vais  faire  et  qui  sera  très  brève.  (Parlez  C  très 
bien  I) 

M.  le  ministre  de  Fintérieur  vient  de  nous 
déclarer  qu'une  commission  est  instituée  par  le 
mmifitère  de  l'instruction  publique,  que  les  tra- 
vaux de  cette  commission  vont  être  activés  et 
qu'à  très  bref  délai  interviendra  une  solution 
définitive.  8iM.  le  ministre  de  l'instmctioa  pu- 
blique entend  réserver  toutes  les  solutions,  s'Û 
entend  ne  pas  se  borner  I  faire  étudier  les 
méthodes  les  meilleures  à  introduire  danc 
l'enseignement  des  sourds -muets,  8*il  s^en^ 
gage  à  étendre  le  cercle  des  études  de  cette 
commission  et  I  la  faire  statuer,  à  titre  consul- 
tatif, sur  Putilité  du  transfert  des  services  de 
l'instruction  des  sourds^muets  au  ministère  de 
rinstruction  publique,  s'il  admet  cela,  je  suis 
prêt  à  retirer  mon  amendement. 

M.  le  ministre  de  riatérienr.  Nous 
sommes  d'accord. 

M.  de  Hérédia.  81  j'insiste  sur  ee  pola^ 
e'est  qu'il  résulte  de  mes  renseignementa  qis 
les  maîtres  que  vous  avez  convoquée  devant 
cette  commission  n'oat  pas  été  appelés  à  se 
prononcer  sur  la  question  d'attributions.  Du 
des  hommes  les  plus  émînents  que  oompte 
l'enseignement  des  sourds-muets  ataii  eoin- 
mencé,  dans  une  séance  é  laquelle  il  avait  è^^ 
convoqué,  à  donner  son  sentiment  sur  PuU« 
lité  du  transfert  au  ministère  de  linstrnciion 
publique.  Or,  Thonorable  prériient  de  la  com« 
misbion  l'anéta  tout  net,  arguant  de  l'incom- 
pétence de  la  commission. 

Si  M.  le  ministre,  qui  vient  d'acquiescer  I 
la  réserve  que  j'ai  formulée,  reconnaît  i  la 
commission  le  droit  de  donner  son  avis  sur 
ce  transfert,  je  me  déc'are  satisfait,  quant  I 
présent,  et  j'ajourne  l'examen  déftoitif  de  mon 
amendement  à  une  époque  ultérieure.  (Tiès 
bien  I  très  bien  I  à  gauche.) 

M  le  président.  Vous  retirez  votre  amen- 
dement ? 

M.  de  Hérédia.  Je  le  retire. 

M.  le  président.  L'amendement  étaal  re* 
tiré,  je  mets  aux  voix  le  chapitre  27. 
(liO  chapitre  îl  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  28.  —  Secours I 
des  étobhssemenu  et  institutions  de  bîenfsi* 
sance,  726,000  ir.  s 


Bnr  ce  ch^pHre,  M.  Maze  a  pr&ienté  un 
«meadement  ainsi  conçn  : 

c  lascriro  an  chapitre  28.  I  titte  de  fonds 
eommnn,  nne  f  omane  de  50.000  francs  destinfte 
i  encoorager  la  création  de  dispensidres  poar 
les  enfants  malades.  • 

Personne  ne  demande  la  parole  pou  lon- 
tenir  œt  amendement  !... 

Je  mets  anz  voix  le  chapitre. 

(Le  chapitre  2tf  est  mis  anz  voix  et  adopté.) 

M.  te  yréslAept.  Je  donne  leotnre  da  cha- 
yîire  29.  ••  (Broil  de  conversations.) 

I  9  a  des  conversations  particniièrea  faites 
à  iroU  teUe]ii«'ni  hame  qu'il  n'est  paa  possible 
i  ceoi  de  nos  colligees  qoi  veulent  suivre  la 
diacostion  d'enteadie  les  obiervatîona  da  pré* 
aident  et  la  lecture  dea  chapitrée  qu'il  met 
aux  voix. 

Je  prie  ceux  de  mes  collectes  qui  prennent 
part  I  ces  conversations  de  vouloir  bien  y 
mettre  un  terme. 

c  Ghsp.  29.  —  Sociétés  de  secours  mu- 
tSêls,  «60.000  francs.  • 

((jO  chapitre  29,  mis  aux  voix»  esl  adopté.) 

c  Chap.  30.  —  Dépenses  et  frais  d'mspec- 
lion  et  de  surv»it1ance  du  service  des  enfants 
«asiates,  1.000  000  fan^s.  »  —  (Adopté.) 

c  Ghap.  3f  •  —  Frais  de  protection  des  en* 
Unu  du  premier  âge«  800,000  francs.  •  — 
(Adopté  ) 

1  Ghap.  3t.  —  Secours  personnels  à  divers 
titres,  tnàê  de  rapatriement,  1.041  000  francs.  » 

M.  te  président.  Sur  ce  chapitre*  MM. 
Fiéry  et  Baitet  ont  déposé  l'amendement 
snivant  : 

€  Remboursements  de  frais  occasionnés  par 
des  individus  sans  domicile  de  secours» 
lOO.OOu  francs. 

c  Porter  ce  ciéiil  1 300,000  francs*  s 

La  parole  est  i  M.  Fréry. 

K.  Frérjr.  Messieurs,  avant  de  défendre 
Pamendeoient  déposé  par  mon  collègue  M 
Baitet  et  moi,  je  me  permettrai  de  poser  une 
question  à  M.  le  aainistre  de  l'intérisar»  rela* 
Uvement  à  la  loi  du  U  vendémiaire  an  II. 
Cette  loi  porte  : 

t  Art.  l«.  —  Le  domleile  de  secours  est 
au  lieu  oii  i'homme  nécesaiteuz  a  droit  aux 
secours  publics. 

t  Art.  2.  <—  Le  lieu  de  naissanee  esl  le 
lieu  naturel  du  domicile  de  aeeonrs*  a 

Or,  dans  le  cas  présent,  si  nous  avons  ds" 
mandé  une  augmentation,  ^^^  ^q^  préci»»é* 
ment  cet  article  ne  répond  en  rien  à  la  situa- 
tien  qui  nous  est  £ûte  dans  Jee  d^aitements 
Icentîèies. 

Vous,  savex,  nessienii,  que,  par  le  traité 

qui,  malheureusement,  nous  a  arraché  l'Alseee 
et  une  partie  de  la  Lorraine,  il  y  a  eu  un  grand 
nembred'optants  qui  sont  venus  dans  nés  villes 
frnniiéfesGhereher  unasUeet  un  domisUe»  usais 
ils  ne  s'y  août  pas  fixés  :  un  g  and  nombre 
d'entre  eux  se  sont  d  rigés,  Ice  uns  vers  des 
pays  voisios,  vers  la  Suisse,  l'Allemagne,  les 
autres  vers  TAeiédque.  Je  demande  à  M.  le 
ministre  de  Ttetérieur  quel  est  poer  ees  eonei^ 
toyens  émigrés  le   lieu  du  dosainOe  de  sa- 


Veiei  powfuoi  je  lui  peie  eetli  fvasUms 
c^ett  parce  q[ue  sa  réponae  justifiera  la  priât  as 
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considération  de  l'augmentation  de  crédit  que 
nous  demaodoos. 

Ces  optants,  ces  Français  sont  venus  dans 
nos  mairies  de  villages  et  de  villes  frontières 
se  faire  inscrire  pour  la  patrie  française,  et,  le 
jour  où,  après  s'être  éloignés,  ils  sont  tombés 
dans  le  malh^nr,  ce  sont  ces  seules  villes  des 
régions  de  i'En  où  ils  ont  opté  qui  ont  i  leur 
charge  leur  entretien  et  toujours  celui  de  leurs 
orphelins  qui  nous  sont  renvoyés  des  pays 
étrangers  par  nos  consuls.  (Rumeurs  sur  plu- 
sieurs bancs  à  droite.) 

£h  bien,  nous  vous  demandons  s'il  nous  sp- 
par tient,  à  nous  seuls»  départements  de  l*B«t, 
d'avoir  le  devoir  de  secourir  ces  malh(»ureux 
.que  (le  loarnaot  vers  la  droite)  vous  n'av€z  pu 
consetver  à  la  patrie.  (Vives  rédanutions  I 
droite.) 

M.  Laroche  Jonbert.  Ce  sont  les  jeunes 
comme  vous  qui  auraient  dû  se  battre  pour 
nous  les  ooni>erver.  (Bruit  prolongé.— M.  le 
président  s'entretient  un  insunt  i  voix  basse 
avf c  Poratenr.  ) 

M.  le  prasldeat.  Messieurs,  l'orateur  dé- 
clare lui-même  que  l'expression  a  tout  i  fait 
trahi  sa  penaée.  (Très  bien  I  très  bien  1) 

M  Fréry.  fé  ne  veux  bJesfor  personne, 
maie  soyee  per«>uadés  que  nous  serions  très 
hi^areux  de  n'avoir  pas  I  soumettre  un  ameo« 
dansent  pareil,  et  que  nous  voudrions  de  tout 
ccsur  que  ces  personnes,  peur  lesquelles  nous 
demandons  un  erédit,  appartinssent  encore  i 
la  Frunee  aujoerd'hui. 

£hbiea«  peur  justifier  notre  amendement 
et  appuyer  notre  demande  de  crédit,  je  pose 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  la  question  sui* 
vante  : 

OCL^st  le  lieu  de  domicile  de  secoura  des 
épiante  ayant  quitté  la  France  peur  aller  en 
pays  étranger? 

Quand  M.  le  ministre  Ba'aum  lépoodn  sur 
es  point*  je  déf«*ndr«î  l'auMudement  que  noua 
proposons.  (Bieiamations  en  sens  divers^ 

if.  ie  Mapcèr».  Il  n'sppariient  pas  i  la 
Gbambre  de  trancher  nue  pareilie  qursiion. 

M»  le  président.  U  parole  est  k  M»  le 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

M.  le  ministre  de  rintérlenr  et  des 
cmitee.  J'ai  le  vif  regret,  de  ne  pouvoir  donner 
aausiaction  à  l'hono/ablis  M.  Prèry. 

Je  connais  bien  la  loi  de  veodétniaire  an 
II.  mais  U  in'tst  difficile  d'improviser  à  la  tri- 
bune nue  consultatipa  de  droit,  (T^ es  bien  i 
très  bien  1) 

Si  M.  Fréry  m'avait  fait  l'honneur  de  me 
prévenir  de  la  question  qu'il  voulait  me  poser, 
j'aurais  peut  être  été  en  mesure  d*apporter 
une  solution.  Il  s'agit  d'un  point  de  droit  des 
plus  délicats»  et  la  Ghambrf  comprendra  qu'il 
•at  impossible  de  l'aborder  sans  préparation. 
Ce  que  je  veux  dire  seulement  «  c'est  que 
nous  semmes  tons  d'accord  pour  reconnaître 
que  Ips  populations  dont  l'honorable  M.  Fréry 
a  parlé  sent  dignes  du  plus  grand  intérêt.  Les 
Chambms  précédentes  l'ont  toutes  reconnu, 
et  vous  ne  permett^ei  de  rappeler  que  ce  crédit, 
qui  figurait  au  budget  en  186 1  pour  15,000 
bancs  senlemsnt,  a  été  suocsssivement  porté 
jflsqu*i  la  SMnsBo  da  100.000  fr.  dans  la  loi  ^ 
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Que  ce  crédit  soit  insuffisant,  cfest  possi- 
ble ;  qn*il  y  ait  encore  des  misères  à  soulager, 
et  dont  la  ebarge  ineombe  au  départeuMnt 
alors  qu'elle  devrait  inoombsr  é  l'Etat,  je  ne 
veux  pu  le  discuter;  nôais  U  ne  m'est  pas 
possible  ni  d'improviser  une  réponse  sur  la 
question  de  droit,  ni,  à  l'heure  où  nous  som« 
mes,  de  me  préwr  I  une  augmentation  de 
dépense.  (Très  bieni  très  bien  l) 

Noue  préparons  le  budget  de  1884,  nous 
avons  avec  lui  toute  latitude,  n'ayant  pas  à 
consulter  la  commission,  et  je  déclaie  à  M. 
Fréry  que  je  tiendrai  le  plus  grand  compte  des 
ob-ervations  qu'il  vient  de  préssnter  à  la  tii^ 
hune.  (Très  bien  I  très  bien  I) 

M.  le  préeldent.  La  parole  est  I  M.  Fréfjr. 
(Aux  vo'x  I  aux  vois  1) 

M.  Frérj.  Messisurs,  Je  désire  répendre 
quelques  mots  seulement  pour  prendra  acte  des 
paroles  que  M.  le  ministre  vient  d'aptiorter  I 
la  tribune,  et  le  remercier  au  nom  de  toutes 
les  personnes  qui  peuvent  être  intéresséee  am 
vote  de  ce  eréiit. 

Nous,  départenenls  de  l'Bsl,  noue  auoBS, 
jusqu'à  ce  jour,  purement  ei  simplement  rem« 
pli  ces  obligaiiOQS  qui  Ineombeat  à  la  Fianee 
entière,  et  j'aime  é  croire  qu'en  1884  vous 
voudrez  b  en  piendre  eette  dette  ceeamune  am 
compte  de  l'Eut. 

Je  retire  mon  amendement. 

II  le  préaident.  L'auiendement  étnl  is« 
tiré,  je  mets  aux  vo  x  le  chspitre  8t. 

(Le  chapitre  92  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M  le  président,  c  Ghspitre  88.  —  BeeoufS 
aux  réfug  es  étrangers,  290,000  fr.  s 

M.  Pieyre.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M* 
Pieyre. 

WL  Pieyre  Messieurs,  avant  de  voter  la 
somme  de  S90,i00  fr.,  relative  aux  réfugiés 
étrangère,  je  viens  demauier,  sur  ce  crédit, 
quelques  renseignes^nis  &  M.  le  rapporteur. 

fi'agit-il  parement  et  aioiplement  de  léfd* 
giés  politiques,  tels  que  les  nihilistes,  les  ana^ 

chistes... 

A  Cextréme  gauche.  Ou  les  carlistes  ! 

M.  Pieyre.  ...  les  carlistes  si  vous  voulea, 
qui  se  réfvgient  sur  le  territoire  français  f  ou 
s'agit  il  d'étrangers  qui  viennent,  aolmés  d'in- 
tentions paciA<|ues,  se  fixer  sur  notre  territoire 
OU  qui  le  traversent  simplement  pour  se  ren- 
dre dsDS  à^  contrées  tointaioes?  Je  serais 
heureux»  ainsi  que  mes  collègues  de  la  droite, 
d'avoir  quelques  explications  i  ce  sujet,  avant 
que  la  Chambre  passe  au  vote  qui  nous  est 
propeié  du  chapitre  33. 

la.  le  président.  U  parole  est  I  M.  le 

ispporteur. 

M.  Méline,  rappariiur.  Messieurs,  la  ques* 
tion  que  m'adresse  l'honorable  M.  Pieyre  an* 
rait  plutôt  dil  être  posée  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  qui  a  entre  les  mains  Iss  dossiers 
des  réfugiés  dont  il  s'sgit.  Mais  il  me  enfifa 
de  dire  à  la  Chambre,  sans  qu'il  soit  nésss 
saire  d'insister,  que  cette  somme  de  290,000  |r. 
est  destinée  à  soulager  des  misères  réeilee,  qui 
pèsent  sur  des  étrsngers  malheureux  et  dignes 
d'intérêt  et  qui  n'ont  lien  de  coBunnn  aiee  les 
nihilistes... 

À  r$fftr4m$  ganféki.  Bt  lescsxUstesi 


180 


ANNALES    DE    LA    CHAMËRÈ    DES    DÉPUTÉ8 


IC  le  Mpportavr*.4  et  les  carlistes,  qai 
préoeeapent  n  jiMtement  l'honorable  M. 
Pieyie.  (Très  Inenl  tu  oentxe et  à  gtuche.) 

M.  le  préeldest.' Je  mets  auzti^  le  cha- 
pitre 33. 

(Le  èhApitie  33,  mis  au  iroiz,  est  adopté.) 

«  Ghap.  34.  --  Matôclel  des  cours  d'appel, 
B30,000  fr. 

c  CSbap.  35.  —  OttèbiatiOD  de  la  fête  natle- 
nale  du  14  jiûUet,  500  000  fr. 

c  COiap.  36.  —  Impressions  et  frais  aeces- 
soiies  poer  l'eiécntion  des  lois  des  il  jniUet 
4868  et  25  jniUet  1873  sur  les  chemins  ^d- 
nanz,  10.000  fr* 

m  Ghap.  37.  ~  Indemnités  à  d'anciens  fonc- 
tfonnaires  sardes  defenns  Français,  6,000  fr. 

c  Ghap.  38.  —  TraTanz  des  palais  de  justice 
d'Angers  et  de  Dijon,  161,610  fr. 

c  Oiap.  39«  —  SnbTentîon  pou  le  rachat 
des  ponts  à  péage  Qoï  du  SOjnUlet  1880), 
600,000  fr.. 

c  CQiap.  40.  »  Entretien  des  tombes  mili- 
taires (loi  dn  4  aTril  1873),  10,600  fr. 

c  Ghap.  41.  —  Reconstniction  de  la  cour 
d'appel  de  Paris,  500.000  fr. 

t  Ghap,  42.  —  Acquisition  des  bâtiments 
de  la  préfBCHue  de  police,  400,000  fr. 

c  Ghap.  43.  —  Personnel  de  l'administra- 
tion centrale  en  Algérie,  544.250  fr. 

€  Ghi^.  44.  —  Matériel  de  Tadministration 
centrale  en  Algérie,  88,000  fr. 

c  Ghap.  45.  —  Publications,  sociétés  de  tir, 
iohsides,  secours  et  récompenses  en  Algérie, 
152,950  fr. 

t  Ghap.  46.  —  Personnel  de  l'administra- 
tion dirilê  en  Algérie,  1.947,059  fr. 

t  Ghap.  47.  —  Bfatériel  de  l'administration 
dfile  en  Algérie,  730,620  fr. 

c  Ghap.  48.  —  Personnel  de  l'administra- 
tion mUitaire  en  Algérie,  337,818  fr. 

c  Ghap.  49.  —  Matériel  de  l'administration 
militaire  en  Algérie,  66,065  fr.  • 

(Les  chapitres  34  i  49  sont  snccessiyement 
mâê  aux  TOix  et  adoptés.) 

M.  le  préeldeat  t  Ghap.  50.  —  CSolonisa- 
lien  en  Algérie  (Frais  généraux,  secours  aux 
colons,  passages  gratuite) .  575,000  fr.  t 

Gfest  id  que  nous  trouTons  un  amendement 
de  M.  Ballue,  qui  awt  été  ajourné  lors  de  la 
discussion  du  budget  de  l'agriculture,  sur  le- 
quel il  Kmt  d'abord  été  présenté  et  qui  pro- 
pose de  supprimer  ce  chapitre  du  budget  du 
Biinistdre  de  l'intérieur,  et  les  575.000  fr.  qui 
y  sont  affectés,  pour  augmenter  de  400,000  fr. 
le  chapitre  24  du  budget  de  l'agriculture  (tra- 
Iran  hydrauliques  en  Algérie),  et  de  175,000 
francs  le  chapitre  38  du  ministère  de  IMnstruc- 
non  publique  (instruction  publique  musul- 
mane). 

La  parole  est  à  M  BÎdlue. 

X.  Ballve.  Messieurs,  le  véritable  titre  du 
chapitre  50,  dont  Tamendement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  TOUS  soumettre,  demande  la  sup- 
pression, serait  :  t  Achats  de  terres  pour  la  co- 
lonisation, t 

JBn  effet,  n  tous  Tonlez  tous  reporter  au 
chapitre  3  du  même  budget,  tous  trouTeres 
un  crédit  de  2,470,000  francs,  auquel  je  me 
garderais  bien  de  toucher  et  qui  e»t  aflecié 
aux  tranux  de  colonisatioD,  en  Algérie. 


Si,  d'autre  part,  tous  touIsz  vous  rappeler 
les  commentaires  dont  M.  le  rapporteur  du 
budget  de  l'Algérie  a  accompagné  la  demande 
de  crédit  pour  ht  colonisation,  tous  reconnai- 
tres  que  ce  crédit  a  bien  pour  objet,  au  moins 
en  partie,  de  nouTeaux  achats  de  terres. 

Je  ne  Teux  pas,  mrasieurs,  je  ne  puis  pas,  I 
l'occasion  d'un  simple  amendement  au  budget 
opposera  ce  qui  existe  tout  un  plan  nouveau 
de  colonisation  ;  je  ne  toux  pas  même  exami- 
ner en  ce  moment,  d  le  progranmie  qui  a  été 
adopté  pour  la  colonisation  offidelle  est  bien 
le  plus  pratique  et  le  plus  efficace  ;  s'il  est,  à 
la  fois,  le  moins  onéreux  pour  la  métropole  et 
le  plus  uTantageux  pour  l'Algérie,  mais  je  crois 
dcToir  appeler  la  très  sérieuse  attention  de  la 
Ghambre  sur  les  procédés  employés  pour  réali- 
ser ce  programme  et  sur  les  conséquences  qui 
en  résultent» 

Pour  former  des  centres  de  colonisation, 
pour  grouper  les  terres  affectées  aux  hameaux 
et  aux  Tillages  à  créer,  on  choidt  naturelle- 
ment les  terres  les  plus  fertiles,  celles  qui  sont 
le  mieux  pourTues  d'eau,  celles  qui  sont  en 
conmiunication  la  plus  directe  stcc  les  grandes 
Toies  qui  mettent  en  rapport  l'intérieur  de 
l'Algérie  aTec  le  littoral  Très  logiquement, 
ces  conditions,  particulièrement  UTantageuses, 
ont  été  choisies  afin  d'appeler  l'immigration 
en  Algérie  ;  naturellement  encore,  en  raison 
même  des  ces  uTantagee,  ces  terres  sont  entre 
les  mains  des  premiers  occupants,  des  pre* 
miers  possesseurs  du  sol,  ^est-à- dire  des 
Arabes  indigènes  qui  ne  sont  pas  toiqours  dis- 
posés à  sPen  dessaisir.  (Bruit  de  couTersa- 
tions.) 

M.  le  président.  Je  prie  la  Ghambre  de 
Touloir  bien  écouter.  L'amendement  est  très 
important.  Il  i^a^^t  de  supprimer  le  chiffre 
d'un  chapitre  du  ministère  de  l'intérieur  et  de 
le  répartir  et  sur  l'instruction  publique  et  sur 
l'agriculture.  Veuilles,  messieurs,  écouter  les 
raisons  de  M.  Ballue.  (Le  silence  se  rétablit.) 

M.  HaenljeBe.  U  y  a,  en  dehors  de  cela, 
une  question  de  justice  des  plus  gruTOS. 

M.  Ballue.  Je  tous  disais  que  les  motib 
qui  avaient  déterminé  les  commissions  des 
centres  de  colonisation  à  choisir  tel  ou  tel 
terrain  étaient  précisément  les  motifs  qui  fai- 
saient que  les  Arabes  ne  s'en  dépouillaient 
pas  Tolontiers  même  par  Toie  d'achat,  de  gré 
à  gré,  et  que,  par  conséquent,  on  en  arrivait 
à  être  obligé  de  les  exproprier  par  voie  ad* 
ministratlTO. 

Il  y  a  lieu  de  se  demander  tout  d'abord  si 
cette  expropriation  par  Toie  administratlTe, 
dans  des  conditions  pareilles,  n'est  pas  une 
extension  smgulièrement  abuslTe  du  droit  que 
hi  loi  confère  à  l'Etat  dans  certains  eu  dé- 
terminés. On  comprend  qu'on  exproprie 
pour  l'ouTcrture  d'un  chemin,  pour  construire 
un  chemin  de  fer  ou  creuser  un  canal,  pour, 
en  un  mot,  entreprendre  une  grande  œuvre 
d'utilité  publique  qui  doit  profiter  à  tous  et 
qui  profitera  aussi,  tout  au  moins,  indirecte- 
ment i  celui-là  même  qui  a  été  exproprié. 
Mais  qu'on  exproprie  pour  mettre  un  proprié 
taire  qui  plait  A  la  place  de  celui  qui  déplaît, 
TOUS  m'accorderei  que  cela  est  singulièrement 
grave.  (Trèsbienl  trèsbieni  sur  divers  bancs.) 


Gd  qui  est  plus  graTe  encore,  è'est  U 
procédure  d'expropriation  qui  est  employés 
en  pareil  eu.  Yous  saTes,  en  effet»  qas 
cette  procédure  spéciale,  qui  a  été  établie  pir 
une  ordonnance  de  1844  et  complétée  par  un 
décret  de  1858,  n'admet  ni  jury,  ni  débat  con« 
tradictoire.  Le  tribunal  juge  sans  appel,  quelle 
que  soit  la  Taleur  de  l'immeuble  exproprié, 
et  juge  sur  pièces  et  sur  mémoires  écrits.  Vooi 
comprenes,  sans  que  j'insiste  daTantage,]M 
conditions  désaTantageuses  dans  lesquelles  se 
trouvent  les  indigènes  qui  ont  i  fidre  valoir 
leurs  droits  et  à  défendre  leurs  intérête.  ÂaMi, 
il  arrive  que  la  plupart  du  temps  ils  ne  reçoi* 
vent  que  des  indemnités  dérisoires.  (RécluM* 
tions  au  banc  de  la  commission.) 

M.  Thomeon,  repportstr.  Gomment,  dsi 
indemnités  déris^res  1 

M.  HaeBtJens.  fit  encore  ces  indemnilés 
ne  sont  payées  qu'au  bout  de  quelques  in- 
nées! 

M.  Ballue.  Monsieur  le  rapporteur,  mon 
cher  collègue,  je  sais  que  vous  ailes  me 
répondre.  Il  s'agit  des  intéréto  de  l'Algérie, 
comme  moi  tous  saTCS  combien  la  ques- 
tion est  grave.  Je  n'apporte  dans  le  débat 
aucune  passion,  aucun  parti  pris;  je  na 
cherche  que  le  bien  de  la  France  et  de  l'Algé- 
rie, permettes -moi  donc  d'exposer  lee  rai»M 
que  j'ai  à  faire  valoir.  Je  ne  produie  ancone 
appréciation  personnelle,  j'apporte  uniqss- 
ment  des  foits  et  des  chilÊres.  fit,  pour  répon- 
dre à  Totre  interruption,  lorsque  j'ai  employé 
les  mots  t  indemnités  dérisoires  »  j'allais  ajon* 
ter  que  je  ne  me  serais  pas  permis  d'apporter  l 
la  tribune  une  affirmation  aussi  positiTO,  si  je 
ne  l'aTais  trouTée  que  dans  les  journaux  et 
dans  les  brochures  traitant  delà  matière,  nuif 
je  m'appuie  sur  dss  faits,  sur  des  chiffres» 

Toici  un  document  qui  nous  a  été  distribié 
il  y  a  quelques  jours  seulement  et  dans  lequel 
on  résume  le  progrès  de  la  colonisation  de- 
puis dix  ans.  Dans  un  ubleau  synoptiqae, 
page  98  —chacun  peut  vénUer  —  on  indif» 
les  terres  données  pour  la  colonisation,  la  s^^ 
fMe  et  la  Taleur  de  ces  terres,  et  enfin,  poisl 
hnportant,  leur  origine. 

Dans  ce  document,  il  est  fait  mealioa  des 
terres  qui  proTiennent  du  domaine,  de  celles 
qui  proTiennent  du  séquestre,  d'autres  de  ven- 
tes de  gré  à  gré,  et  enfin  de  celles  qoi  pro- 
Tiennent de  Pexpropriation. 

fih  Men,  par  une  opération  arithmétique  des 
plus  élémentaires,  je  Tois,  et  chacun  peut  voir, 
que  les  terres  acquises  par  Toîe  d'eipropriation 
ont  été  payées  miriitié  moins  que  dans  chacone 
des  catégories  de  terres  proTonant  d'autres 
sources. 

Voilà  un  document  dont  le  caractère  oEBeiél 
est  indéniable;  cette  statistique  générale  a  été 
dressée  par  ordre  du  goUTemement  de  l'Algé- 
rie. 

Youks-Tous  quelque  chose  de  plus  prédfi 
de  plus  récent,  de  plus  frappant? 

Le  conseil  supérieur  de  l'Algérie  a  été  p^ 
au  début  de  sa  session  de  4881  —  oeUe^ 
1882  n'est  pas  connue  encore,  puisqu'elle  «e 
tient  en  ce  moment,  —  du  rapport  du  seoré* 
taire  général,  agissant  au  nom  du  GouTsme- 


DtnB  té  npporl»  on  trôn^a  les  résultats  de 
la  campagne  commencée  en  octobre  1980  et 
finluanl  en  octobre  i88t.  Void  les  opérations 
«uqneUes  on  a  procédé.  On  a  Tondn  dn  do« 
anainé  de  l'BUt  310  hectares  q^i  ont  été  payés 
76,506  francs.  On  a>  par  voie  f  expropriation, 
•nlevé  au  inii^Anes  19.008  hectares  <ini  ont 
été  payés  1 ,756  000  francs. 

Permettet-moi  de  réunir  snr  ce  qae  je  di- 
sais an  débat 

Les  terres  que  Fon  choisil  ponr  Fez- 
^oprlatioii,  c'est  i-dire  poor  k  colonisa 
tion,  sont  incontestablement  les  pins-  lertiles 
•t,  par  eonséi(nent,  celles  qm  doifent  avoir  le 
plne  de  iraleor.  8i  donc  je  tons  démontre  — 
c'est  nne  Agie  de  trois  qne  je  liis  devant  vous 
—  qne»  ces  810  hectares  ayant  été  payés  76,506 
trancs,  il  anrait  falln,  ponr  qne  les  terres  de 
colonisation  acqnises  par  expropriation  eussent 
ima  lalenr  senlement  égale,  qu'elles  fassent 
payées  3,078,000  fir.,  alors  qu'elles  ont  été 
payées  senlement  76,506  tt,...  (Interrup- 
tions.) 

Messieurs»  je  n'apporte  pas  ici  des  affirma- 
tîons  téméraires,  ce  sont  des  chiffres  officiels 
qoi  parlent  ponr  moi. 

Mais  je  précise  pins  encore.  Il  se  pourrait 
qi^on  ait  opéré  sur  des  terres  dent  les  pro 
pviétaires  ont  des  titres  fort  dlBcntables,  car  l'A- 
laba  n'est  pas  propriétaire»  il  n'est  qu'usufrui- 
tier» et  par  conséquent  il  arrive  qne  les  titres 
ccnstalanl  la  valeur  des  immeubles  n'exis- 
tent pas;  û  n'y  a  qne  de  pures  estimations. 
Bans  quelques  cas  seulement,  lorsque  des 
terres  ont  été  acquises  et  payées  par  les  indi- 
gènes,  U  y  a  des  titres»  on  trouve  sur  les  con* 
trats  de  irente  des  renseignement  positifli  sur 
Icnrialeor. 

Eh  bien»  ^idun  fidt  entra  cent  : 

c  Un  fonctionnaira  indigène,  Tiens  serviteur 
de  la  France,  fils  d'un  des  hommes  qui  ont  le 
plus  contriboé  à  favoriser  la  conquête»  avait 
acheté  il  y  a  dix-huit  ans»  aux  environs  de 
Deflys,M  hectares  de  terrain  qu'il  avait  payés 
400  fr.  l'hectaro. 

cAnjoard'hui»  radministrationrexproprieet 
luî  ofire  le  prix  ridicule  de  275  fr.»  ce  qui  lui 
fût  perdre  125  fr.  par  hectare  sur  le  prix 
d'achat.  Il  perd  en  réalité  une  somme  beancoup 
plus  considérable,  csr  «^ans  cette  loealiié  le 
terrain  vaut  de  650  à  800  fr.  l'hectare.  Qet  in 
digéne  avait  élevé  plusieurs  constructions  qnll 
est  menacé  de  perdre  sans  aucune  indemnité. 
Nous  devons  i^outer  que  le  propriétaire  de  ces 
92  hectares  n'a  pas  d'autres  ressources  et 
qif  il  est  chargé  d'une  famille  composée  de  37 
membres,  i 

Vous  voyes»  messieun»  que  je  n'ai  pas  exa- 
géré* 

M.  le  mialetre  de  l'iatéiiear  Quel  est  ce 
document? 

K.BÉllae.  C'est  une  lettre  adressée  an 
comité  de  ht  société  de  protection  des  indi- 
gènes. (Mouvemento  divere.) 

Ohl  je  vois  ansoarire  an  banc  où  sontassis 
MM.  les  députés  de  l'Algérie.  Je  vais  répondre 
àcesonrire* 

Il  n'y  a  pas  longtemps»  et  après  que  j'avais 
^léposé  f  amendement  que  je  défisads   en  ee 
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moment,  on  m'a  envoyé  la  brochure»  le  bol- 
letin  auquel  je  viens  d'emprunter  ma  cita- 
tion. 

Il  est  venu  alon  è  mss  oreilles  que  je  de- 
vais me  défier  —  et  vous  aussi»  par  consé- 
quent —  de  tous  les  documents  provenant  de 
cette  source.  On  m'a  donné  à  entendre-» et 
je  l'ai  même  vu  imprimé  quelque  part  «-  que 
le  comité  de  proteaton  des  indigènes  n'était 
qu'un  instrument  iniéressé  des  grends  diefs 
arabes»  qui  regrettaient  lee  fructueux  itnvilè* 
ges  du  régime  féodal» détruit  par  l'administre- 
tion  civile. 

Bh  bien,  avant  d'accepter  ces  insinuations» 
et  avant  que  vous  les  acceptiex  vous  mêmes» 
messieus,  je  demande  qu'on  vienne  apporter 
ici  des  preuves  péremptoiras»  et  voici  pour- 
quoi : 

Je  parle  de  ce  comité  bien  à  l'Use;  je  n'ai 
pas  llionnenr  d'en  fûre  partie.  Mais  il  a  pour 
président  un  homme  universellement  et  jus- 
tement estimé»  M.  Victor  Schœlcher»  séna- 
teur; et  il  compte  dans  le  sein  de  son  conseil 
dfadministration  un  grand  nombre  de  membres 
du  Parlement»  parmi  lesquels  tous  les  dépu- 
tés des  colonies,  ceux  de  l'Algérie  exceptés... 

M.  de  Mtahy»  ministre  de  VagriouUvrû.  Tous 
les  députés  des  colonies  n'en  ibnt  pas  par- 
tiel... 

M.  OemriUe  Réache.  Bn  effet,  ML  de 
Mahy  et  son  coUègne  de  la  Réumon  n'en  font 
pas  partie. 

H.  le  Ministre  ûm  l'agriemltare.  Cest 
vrail 

M.  OerTiUeRéaelie.  Mais  je  tiens  I  con- 
stater que  M.  Ferdinand  de  fjesseps  a  été  l'un 
des  présidents  honoraires  de  cette  société  et 
qne  M.  Victor  Bchcslcher  en  est  actuellement 
le  président  d'bonnenr. 

IS.  Ballae.  Qn  ne  fkit  que  confirmer  ce  que 
j'ai  dit 

M.  le  bavoa  4e  Soabejraa.  Vous  vous 
appuyei  snr  des  documents  officiels. 

X.  BaUne  Ceci  n'est  qu'un  épisode  ;  je  n'y 
tiens  pas;  mais,  si  vous  voules»  j'en  ai  d'autres. 

Void  donc  un  premier  frUt  établi  avec  des 
chiffres  officiels,  fournis  par  l'administntion 
de  TAlgérie.  Si  l'on  veut  comparer  les  prix 
payés  pour  toutes  les  terres  de  colonisation 
provenant  de  sources  différentes»  on  voit  que 
celles  qui  provienaent  de  l'expropriation  sont 
payées  à  moitié  prix  des  autres.  Mais  ce  n'est 
pas  tout.  Ainsi  qne  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
la  plupart  du  temps,  en  raison  de  la  confusion 
qui  règne  dans  le  droit  arabe  en  matière  de 
propriété,  les  indigènes  n'ont  généraiem<>nt 
pas  de  titres  régulière  ;  de  sorte  que»  quand 
on  les  a  expropriés  d'urgence»  on  leur  remet 
un  bon  snr  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, où  ils  iront  toucher  leur  indemnité 

d'expropriation quand  on  aun  reconnu 

que  leur  titre  est  parflkitement  en  règle. 

de  qui  arrive»  vous  le  devines  sans  peine  : 
c'est  qu'ils  attendent  pendant  un  temps  exces- 
sivement bog.  Dernièrement,  au  Sénat»  un 
honmie  qui  n'est  pas  suspect  en  pareiUe  ma- 
tière» rhonorable  M.  Jacques»  avouait  avoir 
connu  un  indigène  qui  attendait  depuis  vingt 
ans  la  possibilité  de  toucher  son  indemnité 
d'exyropiiatioiu  (Exclamations.)  | 
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Mais  je  vais  invoquer  encore  une  autre  an* 
torité.  Cest  une  délibéretlon-du  conseil  supé- 
rieur de  l'Algérie.  Le  premier  président  de  ht 
cour  d'appel  d'Alger  soutenant  un  vesn  qui 
avait  pour  but  de  fiûre  modifier  la  procédure 
en  matière  d'expropriation»  après  avoir  con» 
staté  qu'on  prononçait  des  expropriations 
d'urgence,  alors  que  les  tmvaux  qui  les  moti- . 
valent  ne  commençaient  que  deux  ans  on  deux 
ans  et  demi  aprè»,  s'exprime  ainsi  dans  le  sein 
dn  conseil  supérieur  de  l'Algérie: 

t  Mais  ee  que  nous  avons  vonla  viser  sur- 
tout, c'est'ia  situation  fidte  aux  indigènes»  qui 
est  véritablement  déplorable.  Bn  ce  qui  Isa 
concerne,  on  se  contente  de  déposer  Ftodemp 
nité  qui  eur  est  due  à  ht  esisse  des  dépêts  et 
consignations.  Or,  quand  cette  esisse  tleat» 
elle  tient  bien;  Pindigène  sPy  rend  avec  son 
mandat  et  on  lui  répond  qoHl  n'est  pas  en 
règle.  —  Qne  dois-je  lûre?  —  CBierchey  tfest 
ton  aflUre.  L'indigène  est  alere  obligé  on  de 
ne  pas  pounuivra»  on  de  s'aboucher  avee  an 
étmoger,  un  homme  d'affkireequi  lui  dit  :  Les 
Roumis  ne  te  payeront  jamais;  viens  chei 
moi,  je  vais  te  payer.  Qn  lui  donne  alon  un 
certain  nombre  de  doaros»  et  pour  100  francs 
qne  toudie  l'indigène,  l'iionmie  d'af&ûrss»  plus 
habile,  touche  1,000»  1,100»  X,000  fiaaes  i  son 
lieu  CI  pUce. 

tu  n'y  a  pas  bien  longtemps  encore  que  les 
journaux  de  la  province  de  Qonstantiae  néon* 
tèrent  Phistoire  de  cet  indigène  qui  avait 
abanionné.  dans  ces  conditioas,  un  osandat 
de  l»800  francs,  moyennant  le  payement  im* 
m^<iiat  d'une  somme  de  500  firancs.  » 

Bh  bien»  messieurs»  voyons  les  coaeéqueacee 
de  cette  procédure  d'expropriation  et  de  ce 
système  de  colonisation  officielle.  Tont  d'a- 
bord il  y  a  là  nne  extension  Iden  exagérée»  — 
vous  l'avonerei»  —  dn  droit  d'expropriation  ; 
puis  ime  procédure  spéciale  suivie  d'une  in- 
d«'mnitéinsnffi«ante  pour  Pindigène;  enfin  dé- 
pét  à  nne  caisse  o&  l'indigène  a  grand'peine  i 
touch  r  l'argent  qui  hû  est  dfL  Don^  double 
dommage  pour  lui. 

Je  vais  pins  loin  :  j'admets  que  llndigène 
touche  immédiatement  l'indemnité  ;  j'admets 
que  cette  indemnité  représente  exactement  la 
valeur  lu  terrain  exproprié  ;  vous  oubHei  dans 
cette  question  un  élément  essentiel  :  ^est  que 
l'Arabe  est  exclusivement  cultivateur  et  pas* 
leur,  qu'il  ne  connsti  rien  en  matière  d'indus- 
trie, que  sa  relgion  lui  interdit  le  prêt  i  inté* 
rét,  qu'il  ignore  le  mécanisme  de  nos  banques» 
et  qu'en  un  mot  le  capiul  que  vous  lui  donnes 
sere  nécessairement  improductif  entre  ses 
mains.  Il  vit  non  sur  le  revenu»  mais  sur  le 
capiul,  de  sorts  qu'au  bout  d'un  certain  temps» 
lonqu'il  n'anre  plus  d'argent,  on  bien  d  ire 
grossir  les  bandes  de.  piUards  qui  menacent  la 
sécurité  de  l'A!gérie»  ou  bien»  s'il  a  de  meil- 
leure instincts,  il  se  fsm  khammès»  fermier 
au  cinquième»,  cfest-è-dire  serviteur  à  gages» 
snr  la  terre  même  dent  il  était  propriétaire, 
(Très  bienl  très  bieni  sur  divere  bancs.) 

Je  vous  en  coigure,  messieurs  I  considéreB 
quels  trésore  de  hahies  et  de  colères  vous 
amasseriea  dans  le  cmur  des  indigènss  si  vous 
persévéries  dans  cette  voie,  et»  au  point  de 
vue  français,  léflècUsses  I  ce  qu'U  lindrait  de 
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ffaertfiCM  «i  d*«fbTt8  lortqne  les  Artbes  croi- 
rti^m  le  moment  ^on  de  iMer  tour  aaïqM 
d*ap^tiv&te  léalgnatîoa  1 

4t  lÉtt  bien  qu'à  cet  égard  il  y  a  me  tbéo- 
rie  to«le  fAite  et  qui  date  de  loin.  Oa  dil  : 
Qeol  que  toun  faMiet,  jamais  ^rowne  modifie* 
rei  les  MBiimenta  des  iadigèaes  à  l'égard  de 
la  Pranee;  entre  1* Arabe  et  nons,  il  y  i  on 
aMoM  ereuié  par  sa  religion,  see  raœars,  set 
ODntemei,  tes  appétiH,  ses  inttineu  ;  TAraèe 
est  incapable  de  jamais  apprécier  les  bienfaits 
de  notre  eiTilliation  I  ->-  Entre  parentbèses,  si 
neie  ne  devions  la  lui  faire  ooonaltré  qee  sons 
eei  aspect»  il  ferait  parMlemont  oieasabie. 
^M«  bien  I  i  gtncbe.) 

L'Arabe,  dit  on,  efest  la  barbarie I  le  eelen, 
e>st  la  eiYiliint'oal  Admettrei  ^ns  çpwk 
btrbtrie  fesse  recaler  la  eîTilisatlon  t 

A'Offs  apparslt  une  tbtarie  ^  qni  a  nn  nom, 
messienfs  :  e^esi  la  tbéorie  d«  refisnlesseot  — 
il  fant  qne  f  Arabe  dispan^ne  dn  TeU,  oà  se 
MraWDt  les  oo!ons. 

M.  Mnnirvtn  Cesl  dn  temptf  de  Pempire 
4tie  l'on  tenait  «e  kngsge  t 

A  dtffiu.  On  le  met  en  prafiqne  anjonr^ 
<%nL 

M.  Hnnintiit.  Cfest  nne  ërrenr  I 

H.  Bnllno.  Veuillez  m'épargner  iros  inter- 
rnptionsy  mon  eber  collègne;  la  tribnne  voas 
iera  otvette  tout  4  fbenre  et  tons  ponrrti 
iûé  répondre.  Vons  êtes  bien  Imprudent  de 
nlet  cette  tbéorie,  car  j'ai  ici  des  ciutions 
éerasintes  l  vons  taire. 

Plusieurs  mêmhrés.  Palletf*lesl 

M.  Ballne.  La  tbéorie  est  donc  eelle-c!  : 
tl  fkttt  lefoafer  Tindigéoe  dans  le  Sibara; 
(expropriation  adtninistradve  est  la  première 
étape  do  cet  exole  arabe. 

Bt  cela  se  dit,  s'écrit,  sHmprfme  tts  milîen 
èé  eos  Itidigéûes,  qui  entendent  et  compren* 
nMit  trop. 

Je  ne  sais,  mosslenni,  si  Tons  acceptée  cette 
théorie  d'nne  sorte  de  fatalité  condamnant 
certaines  races  ft  noe  décbéanoe  Irrémé  liabte  ; 
en  tons  cas.  il  lanlrait  toqs  garder  de  f  appli* 
qtier  àoi  Arabes,  car  il  serait  sonferâinement 
ÎBjnsteet  imprudent  de  mécoonsitrè  la  titalité 
et  l'énergie  de  dette  race,  ^rès  bien  l  très 
bien!) 

Voas  ne  ponves  pas  sans  Impmdends  mé- 
<Sonnàt;re  la  viulité  d'ane  race  qol  s'iccroft 
tons  les  ans  —  les  recensements  officiels  en 
font  foi  -i-  malgré  les  famines  et  les  guerres. 

Vous  ne  poQves  mécooDstire  la  tiutité 
d'ane  race  qui  vons  donne  une  sugmenutîon 
d'impôts  d'un  tiers  en  moins  de  dit  aus,  et 
eela  malgré  les  sécberêsses  qui  ravagent  ses 
xboissons,  malgré  les  épisooties  qui  déciment 
iH  troupeaux,  malgré  les  flAaux  qui  frappent, 
en  nu  mot,  toutes  les  sources  de  ses  tevenns. 

Voos  ne  pouvex  pas  —  ce  serait,  de  votre 
part,  souverainement  injuste  ^  méconnifire 
Pénergie  d'ane  race  qui  a  combattu  à  côié  de 
nos  soldats  sur  tous  les  champs  de  bataille, 
non  seulement  en  Afrique,  mats  en  Europe  ; 
le  seul  souvenir  de  ce  qu'ont  fait  les  tirail- 
leurs indigènes  à  Wissembonrg  vous  interdi* 
ttài  ce  sentiment.  (Vifs  applaudissemenu.l 

Bt  puis  enfin  il  est  très  facile  de  prom)ncer 


songer  l   l'expropriaiion   qui   ferait  recuU r  i  colonial,  et  je  ne  dirai  jamais  :  PSrlraent  les 
tonte  la  race  a  abe  aa*deli  du  TelL    Mais    colonies!  Mais  je  suis  non  moins  convaincu 


voyons  donc  quelles  en  seraient  les  consé- 
quences. Les  Arabes  sont  refioulés  daas 
le  Sabara.  Vons  voos  trouvez  en  fiace  de  ce 
dilemme  pressant,  et  auquel  vous  ne  pouves 
échapper  :  On  ils  sont  destinés  à  y  pénr,  on 
ils  y  trouveront  des  ressources  nouvelles. 

Y  périrl  faire  disparaître  des  hommes  1 
Y<raf  vous  €Bl  défeodea  ;  vons  repous^ex  ostls 
solution  aveu  indignation.  Vons  dites  :  Le  dé- 
sert est  gnand;  les  Arabei  y  trouveront  de  Ja 
place  et,  avec  l'argent  que  nous  leur  donnons, 
ils  pourront  y  vivre. 

Sériensementi  est-ce  qne  vons  eroysi  que 
ces  trois  mliioes  d'Arabes»  lorsqu'ils  seront 
refiralés  an-delà  dn  Tell,  ne  regretteront  p«s 
comme  un  paradis  perdu  les  terres  qui  leur 
auront  été  enlevées,  leurs  moissons,  leurs  oli- 
viers, leurs  sources,  ieuis  irrig^iioos?  Btt  ce 
qoe  vous  eroyes  que  le  fanatisme  religienx  ne 
tem  pas  doublé  oh«'S  eux  d'istplacabiee  reven* 
dicatione  sociales  T  (Très  bieni  très  bien  l) 

En  fêtant  ainsi  sur  la  hmite  de  la  Pranee 
algérien  ne  3  millioas  d'Arabes  en  Isoe  de 
)IOO,<N)0  Baropéens,  est-ce  qee  vons  ne  mena* 
ces  pas  d'une  manière  tembla  la  séonnté  de 
votre  colonie  7 

Et  puis,  ne  l'oublions  pas  :  depuis  quelque 
temps  nous  avons  Jeté  des  regarie  sur  la  route 
qui  doit  conduire  du  nord  de  l'Afrique  au  Ni- 
g<»r  ;  vous  savez  que  des  peuples  rivaux  eber* 
chent  à  nons  gagner  de  vitessesnr  eslte  route  ; 
il  y  a  par  conséquent  un  intérêt  considérable 
de  notre  part  à  nous  frayer  ee  ebeatn  le  plus 
t6ipo»s)ble.  En  bien,  dites  moi  :  est*ee  qne 
vous  ne  eroyei  pas  qne  ee  serait  fiiUe  de  son- 
ger à  pénétrer  dans  œs  régions  autrement 
qa'avec  les  Arabes  et  par  les  Arabes  T  Vonles- 
vons  donc  vous  iarmer  eette  route  à  jamais  et 
renoncer  à  cette  entreprise  ?  (Très  bienI  très 
bienl  sur  p  neienrs  banes.) 

Je  vais  plus  lom. 

Je  ne  veux,  croyea  le  bien,  ni  me  livrer  i  de 
vaines  déclamations,  ni  reeourir  aux  phrasee 
tontee  faites;  mais  enfin  est-oe  que  vous 
eroyes  qn^un  gouvernement  républicain  peut, 
eomme  certains  gonveroemontemonarchiquee, 
prononcer  l'implacable  vœ  tneSut  et  traiter  tons 
lee  peuplée  conquis  eomme  nne  nutière  tail 
lable  et  oorvéable  à  merci?  Bt  cependant  c'est 
à  oela  que  nous  aboutirions  si  nous  ne  met- 
tiotts  un  terme  aux  abas  que  je  vous  ai  dénon- 
cés. Qaant  k  moi,  je  crms  qa'il  fant  alMolu  • 
ment  que  le  Gouvernement  s'inupire,  en  tout 
es  partout,  du  principe  supérieur  de  justies 
qui  est  son  eesence  et  sa  raison  d'être.  (Ap- 
plaudissements à  gancbe.) 

Je  saie  très  bien  que  ses  meillenrs  senti» 
ments  peuvent  être  méconnus;  qa'il  ne  cban* 
gerc  pas,  dn  jour  an  lendemain,  eomme  avec 
une  biguette  magique,  des  institutions  sécu* 
laires  ;  msis  je  dis  qu'on  doit  persévérer  quand 
méoM. 

Je  n'entends  pas,  n'ayea  crainte,  renou- 
veler le  cri  fameux  :  Périssent  lee  colonies 
ptatdt  qu'un  principe  f  Non,  je  repousse  de 
toutes  mes  forces  cette  pensée;  je  suis  pro- 
fbttdémeht  pénétré  de  la  nécessité  pour  la 
€0  mol  de  rebulement;  fi  ost  trènfRcOe  de  [  Fiance  d'aflèrmir,  d» développer  notreempire 


qne  tonte  sction  darsb^e  au  dt;hor8,  que  l'ex- 
ptnsioa  de  notre  inflaence  aurout  ponr  appui 
le  pins  eertain  la  constante  pratique  de  cet 
principea  de  justice  qui  sont  la  Corce  et  l'boa- 
neor  d'un  gouvernement  répablicain.  (Tiès 
bien  I  très  bien  i) 

Je  ne  méconnais  pu  non  plus,  croyez«le  bisa, 
la  nécessiié  de  développer  l'appareil  de  la  force 
devant  des  peuples  qui,  trop  longtemps,  l'ont 
coQ^idéfée,  cette  force,  comme  l'expreuioii 
suprême  du  droit. 

Oai,  il  fftut  une  armée  pour  protéger  l'Âlgfi- 
rie,  d'abord,  contre  les  sgressions  qui  pour* 
raient  venir  du  dehors  ;  il  faut  une  armée  qui 
soit  un  g^e  de  sécurité  pour  nos  colons,  miii 
non  un  instrument  d'exploitation  mis  au  set- 
vice  des  intérêts  misArables  que  je  vous  di« 
noDÇtis  i  l'instant*  (Très  bien  1) 

Voilé,  quand  on  s'occupe  de  eolonîsatloa 
et  spéâalement  de  eoloeirutioa  eu  AUérie, 
l'intérêt  supéiieur,  nationil,  fraoçtis,  devant 
lequel  tons  les  autres  doivent  s'effacer. 

Qw  de  fois»  lorsqu'on  a  traité  ces  ques- 
tions, nous  avons  vu  des  collègue»,  partageant 
nos  convictions,  animés  des  mêmes  senti- 
m3nts  que  nous,  persuadés  aussi  qu'il  y  a  on 
M.térét  politique,  é9onomi|ue  et  social  comi* 
dérable  é  ce  que  nous  affermissions,  i  ce  (ps 
noDS  étendions  notre  empire  colonial,  qui  ce- 
pendant s'arrêtaient  hésitants,  inquiets  dans 
leur  patriotisme,  e^  se  rappelant  les  leçons  da 
passé,  songeant  qu'il  ne  nous  est  permis  de 
rien  oublier  et  qoe  nous  sommes  obligés  de 
toot  prévoir,  Uius  disaient  :  c  Prenez  garde  de 
disséminer  nos  forces  et  de  multiplier  nos 
points  vulnérables,  »  tontes  les  fois  qu'il  éiail 
question  d'agir. 

Ab  1  sans  doute,  si,  des  peuples  qai  vivent 
à  l*ombre  de  notre  drapeau  noos  noas  f  Usoni 
des  ennemis  irréconciliables,  c'est  pour  nous 
une  cause  de  faiblesse;  mais  si  nous  défen* 
dons,  an  contraire,  les  intérêts  légitimes  di 
ces  peuples,  si  nous  savons  nous  en  taire  dsl 
amis,  des  alliés,  ce  n'est  plus  un  danger  qai 
surgit,  c*est  nne  force  nouvelle  que  noai 
créons.  (Très  bienl  très  bien  I  k  gauche.j 

Et,  d'ailleurs,  qoel  est  donc,  messiea/s,  /'/H- 
térêt  qae  l'on  veut  opposer  à  celui  doit  nous 
devons  nous  préoccuper  ayant  tout?  On  noas 
dit  que  le  mouvement  d'immigration  en  AUérie 
se  prononce  et  s'accentue  cba)ue  jour  davan- 
tage, mais  que,  malheureusement,  les  terres 
provenant  du  séquestre  sont  épuisées  et  qall 
ne  reste  rien  des  ressources  fournies  par  les 
sonltes  du  rachat  de  ce  séquestre.  11  fiol 
donc  acheter  de  nouvelles  terres,  et,  ponr  les 
acheter,  il  faut  qae  la  France  donne  de  l'ar- 
gent. 

Abi  vods  n*aves  plus  de  terrosl  Lot  docu- 
ments officiels  diSwUt  le  contraire  cependant 
Aujourd'hui,  on  nous  demande  «i  oréilt  de 
&75,000  francs.  Mais,  messieurs,  ne  l'oublies 
pas,  —  c'est  pour  cela  qae  je  l'attaque  si  vue* 
ment,  —  ce  crédit  n'est  qu'une  préface,  ma 
avant' garde  derrière  laquelle  viendra,  vonsis 
savez  tons,  nne  demande  de  50  miltioae,  denl 
«ne  partie  an  nsoiae  ànflsoier  aa  fliAnio  «liii^^ 
4  raohal  dn  terrei. 
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On  iili  pliM  d«  tonrM  I  Bh  bieii^  m  Hhan 
des  foréM,  en  d^lrort  d«  ee  qui  eel  afF«>eié  1 
des  eertiaet  publies,  le  domaiae  dl^pote  $m* 
joard'hai,  en  biens  vacants,  en  terres  c^mpè* 
temeal  libres,  de  p)as  de  800  000  h'^cieres 
estimée  plus  de  41  millioM.  On  ne  le  nie  pas; 
c'est  écris  en  tontes  lettres  dans  le  statistiqne 
qi'ott  iMos  fournit,  sevienent  on  dit  :  Ces 
terres  font  manvaUee»  stériles,  ellee  manquent 
d'eaa,  de  moyens  de  eommnnieaiion,  loni,  an 
pins  ponrronB-nons  nons  en  servir  ponr  don» 
ner  au  Aiabes  qni  seraienl  eipropriés  des 
eompentaiieiis  territoriales» 

Bst-ee  que  Yone  ne  tronves  pas  singolière 
eette  deuMiode  de  erédll  de  575.000  fir.  pour 
adietar  des  tfnes«  qeeod  on  avoae  en  avoir 
800,000  hectare»  ?  Il  serait  peit  être  bon  anssi, 
dans  nne  statistl^ne  anssi  eosapléte,  de  conea- 
Sfer  qeelqn^e  ligoes  an  moias  à  indiquer  oil 
sont  eee  800.000  heelares,  afin  que  l'en  puisse 
juger  ei  leur  eitusiioa  lee  rend  impro9ree  i 
toot  s ssni  de  eolonisatton,  si  leur  valeur  est 
aussi  insigntfiaule  qn*en  le  dit.  tout  en  les  en* 
timaBt  encore  au  prix  de  4t  milUone. 

Je  die  que  de  ce  seul  chef,  quand  on  iFient 
vous  deoiender  des  eréiits  peur  acheter  des 
terres  et  qu'on  avoue  en  avoir  800  mille  bec- 
tares  dipponiblee,  il  tendrait  avant  font  four- 
nir la  preuve  que  eee  terrée  sont  împropree 
I  la  ciêation  de  nouveaux  centiee  de  eoknl* 
saiion.  (4«sentimenl  sur  direra  bance.) 

If  sis  nous  avone  nne  donnée  plue  certaine  : 
Nons  mandons  de  terrée,  dit  on,  ou  bim 
celles  que  noue  avons  ne  valent  rien.  Voulei- 
voos  me  permettre  de  voua  dter  un  cri,  un 
véritable  cri  d'indignation  poussé  par  un  offi* 
der  des  p'ms  distingués,  qui  eonnatt  admira- 
blement l'Afrique,  où  il  a  frit  toute  su  car- 
rière ;  il  n  pris  part  notamment  i  la  répree* 
sien  de  U  gvnnde  Insunection  qui  n  eui  ri  la 
guerre  de  1870,  et  il  a  adressé  et  dédié  à  M. 
le  général  genssief  uno  brochure  sur  F  Al- 
gérie. 

^o^cl  ce  quTil  dit  : 

«  On  vit,  après  iS'^l,  des  propriétée  se- 
qneetrëes  de  2  I  300  hectares  achetées  par 
ces  misérables  spéculateurs  qui  se  disaient 
français,  psyéee  comptant  nu  domaine  et  re* 
veudaes  le  lendemain  avec  iOO,  ÎOO.OOO 
frsDcs  de  bénéfice  é  cet  Arabe  à  qni  Faraaée, 
la  Franor,  avaient  eu  tant  de  peine  à  ram 
cher.  » 

Aimi  au  lendemain  d'une  guerre  vous  pro- 
noncez fa  séquestration,  c'est  àdirelacoDÛiïca- 
lion  des  b)«ns  de  vos  ennemis.  Pourquoi? 
Parce  que  vous  conridérea  que  leur  présence 
sur  les  terres  où  ils  v.vaie nt  auparavant  cous- 
iitnerait  un  danger  ponr  la  colooisation  ;  alors 
vous  ne  vonlez  pas  qu'ils  puissent  y  reparaiure. 
y  oyez  cependant  ce  qni  est  arrifé;  on  a  laissé 
faire,  mais  si  on  n'avait  eu  pour  but  que  d'im- 
poser nne  amende  aaz  tribus  révoltées  en  pro- 
mettant de  racheter  ces  terres  confi-quérs,  il 
eût  été  bien  naturel  que  l'Etat,  ayant  supporté 
les  frais  de  Texpédition,  bénéftci&t  de  cette 
plus-value  de  SOOOOO  firancs,  et  non  le  pre- 
mier spéenlateiir  venu. 

Ne  croyez  pas  que  ce  soit  11  un  ftiit  ex- 
ceptionnel, accidentel,  B*éunt  produit  dans 
la  contasion  qui  suivit  la  répression  de  rin- 


surrectien  de  1871  et  auquel  on  a  remédié 
depuis  par  eettainee  dispositions  prohibitives. 
J*ai  id  des  rcnseigneaienu  plue  préeie  à  vous 
donner. 

Dans  le  rapport  qui  a  été  dressé,  par  Fordre 
du  gouverneur  général,  sur  i^état  acteel  de 
fAlteôfie,  on  a.  entre  autres  documents  sta* 
tistiquee,  publié  un  ubleanqul  iniiquequellee 
cnt  été  lea  transactions  en  immeubles  opérées 
en  Algérie,  soit  entre  Français  et  indigènes, 
soit  entre  indigènea  et  Ëuropéenst  c'eet  à-dire 
que  Pott  a  indiqué,  d'une  part,  lea  terrée  qui 
avaient  été  vendues  aux  indigàoee  par  des 
Eoropéeos,  et,  de  l'auue,  les  terrée  vendues 
par  des  Earopéene  aux  indigence.  Ceci  m'a 
inèoe,  par  parenthèse,  à  cette  réflexion  :  si 
lee  Boropéene  peuvent  acheter  dee  terres  aui 
tndigéoee  dans  eertainf  a  conditions  détermi- 
nées, laissez-les  donc  procéder  à  cette  opéra- 
tion en  vertu  de  leur  initiative  privée,  et  ne 
Uitee  pes  inteiveeir  l'Etat  dans  les  opéiatk»s 
de  ce  genre. 

Je  reviens  I  ma  statistique  : 

Les  indigènee  ont,  pendant  l'année  1880- 
lêSI,  vendoauz  Européens  409  000  hecares  de 
terrée  qui  ont  été  payés  2, 1 57.000  fr.  Pendant 
ce  même  exercice,  peniant  cette  même  cam- 
pegaede  eelonisaiion,  il  a  été  vendu  par  les 
BMopéeneau  indigènes  aiOOO  hectares  de 
terres,  e^eet  è*dire  qn*en  une  seule  année  le 
tieis  de  ce  qui  avait  été  acquis  pour  constituer 
le  domaine  de  la  eoloaitiation  a  été  revendu 
par  lea  fiurepéena  aux  indigènes.  Bt  voua  va* 
nez  dire  quM  leur  a  aaanqné  dee  terrée  I 

Messîeurs,  il  y  a  de  ce  eingolier  commerce 
une  erplication;  voue  allez  voir  pourquoi 
cette  opération  a  été  pratiquée.  Lee  109,000 
heetaree  de  terres  venidaee  par  lea  indigènes 
aux  Bnrepéens  ont  été  payée  3,100,000  fr.,  je 
présume  que  la  valeur  dee  terrée  se  détermi^s 
d'après  cette  moyenne,  et  je  puis  admettre, 
n'est-ce  pas?  que  les  terres  vendnea  par  les 
Buropéene  aux  indigènes  l'auront  été  au  même 
taux  moyen.  On  aurait  donc  dû  lee  vendre  au 
prix  de  700  000  Ir  Gomme  ra  lee  a  vendues 
t.2M>.00Ofr.,  il  y  a  donc  une  différence  en 
p'us  de  bOO,000  fr.,  et  un  bénéftoe  net  de 
70  p.  100. 

M.  le  marqnle  de  Roye.  C'est  la  coloni« 

sation,  calai  (Rires  sur  divers  bancs.) 

M.  Bnllne  Voulez  vous  un  dernier  renset* 
gnement,  messieurs?  Car  je  ne  veux  pas  abu« 
ser  de  vos  insunts.  (Parlez I  parlez  I) 

Cest  M.  le  goaverneur  de  l'Algérie  qui 
parle.  Il  rend  compte  de  Tex^cotion  du  pro- 
gramme de  colonisât  on,  et  il  term  ne  ainsi  : 
c  L'exécution  de  ce  programme  se  poursuit 
avec  toute  l'actirité  pos^ib  e,  et  si  des  retards 
doivent  être  consutés  dans  la  mise  en  peuple- 
ment  d'an  certain  nombre  de  territoires,  cela 
lient  uniquement  aui  lenteurs  inévitables  de 
la  procédure  d'expropriation  à  laquelle  on  a 
dû  recourir  ponr  la  presque  totalité  des  centres 
des  départements  d'A'ger  et  d'Oran.  Banf 
deux  créations  projetées,  l'agrandissement  du 
hameau  de  Bted-Ghsffar  (Gaelma  Gon»tan- 
tine)  et  le  centre  d'Aoubellll  (A!a  Temou- 
chent  Oran)  qui  ont  dû  être  sjonrnées,  la  pre* 
mière,  en  raison  de  rinsufflsance  reconnue 
des  eaux  d'alimentation  et,  aussi,  du  prix 


excessif  des  terres  à  acquérir,  «^  la  aensuda» 
par  suite  de  l'accaparement  d'une  partie  ne« 
table  du  périmètre  par  dea  spécalateura  eura« 
péens,  l'ensemble  du  programme  sera  etécn(fi 
en  entier  dèsjee  premiers  mois  de  i88i.  s 

Vous  voyca  une  nouvelle  indaaria  qiri 
apparaît;  nouvelle  pour  l'Algérie,  car  noue 
l'avoue  connue  i  Péris  au  temps  dea  grande 
travaux.  On  sait  que  l'on  va  foriuer  un  centre  | 
immèdiaument  les  spéculateurs  arrivent» 
paient  à  l'Arabe  s<m  terrain  pus  cher  que  1« 
domaine  ne  le  lui  aurait  payé,  etquanl  l'admb 
niatration  veut  acheter,  elle  ea  obligée  dt 
passer  aoua  les  fourches  caudines  d'un  spèeu<< 
lateur. 

Plusieurs  msmbra.  Cest  cela  I  Très  bien  1 
X.  Ballue  Je  crois  vous  on  avoir  assez  dit 
pour  démontrer  que  lee  procédés  suivU  sont  pro* 
fondement  iniques,  qu'il  en  peut  résulter  pouv 
nous  un  sérienx  danger,  qu'on  n'a  plus  besoin 
d'acheter  dea  terres  en  ce  moment,  et  qi^'U  y 
a  un  meilleur  emploi  à  faire  de  l'argent  de  ]s^ 
France  Je  ne  veux  pas,  je  l'ai  dit  en  consoMUr 
ç«nt,  dif cater,  pour  l'heore,  un  plan  de  cofQoi* 
satioQ,  mais  qa'il  me  soit  permts  de  recomman- 
der à  l'inifative  et  é  la  sollicitude  du  Gouveron- 
ment  l'élaboration  d'un  plan  de  colonisation 
qui  rassurerait  lea  Arabes  sur  leur  avenir,  et  qq) 
ne  lea  laisserait  paa  toujoura  inquiets  du  eUf 
demain;  je  le  dis  ea  passant,  prenez  gardi 
qu'une  loi  très  bonne  en  soi,  qui  a  été  votèo 
récemment  par  le  Pariement,  et  qni  a  pov 
objet  la  constitution  de  l'état  c  vil  dee  indU 
gèuesy  ne  devienne  un  instrument  d'extorsionf 
entre  les  mains  de  cette  bande  d'usuriers  qui 
est  le  fléau  de  rAlgérie.  (Applaudiasemcfits 
sur  divers  bancs.) 

En  attendant  ce  plan  du  G-ouvemementy 
messieurs,  ri  vous  ne  voulez  pas  fuumîri 
même  indirectement,  un  nouvel  aliment  à  un^ 
spéculation  aussi  peu  digne  d'être  encouragée, 
si  vous  ne  \ouiez  pas  gaspiller  l'argent  de  le 
France  en  entreprises  infécondes  et  périlleu- 
see,  si  vous  ne  voulez  pas  faire  de  l'Algérie  -^ 
le  mot  a  souvent  été  prononcé  et  il  est  mal^ 
heurenaement  profondément  vrai,  —  une  lr<- 
lande,  je  vons  en  conjure,  opposez  un  teto 
immédiat  et  absolu  i  la  continuation  d'un 
aussi  déplorable  système  de  colonisation,  et 
repoussez  le  crédit  qui  vous  est  demandé* 
(Très  bien  t  trèd  bien  I  et  applaudissemeats  sur 
un  certain  nombre  de  bancs.) 

M.  le  préeident.  La  parole  est  |  K.  lo  r^^p- 
porteur. 

M  Thomeoa,  rapporkur.  Messieurs,  si  je 
von^sis  rimpl'-m^nt  défendre  les  crédits  qui 
forment  le  chspitre  d  »nt  l'honorable  M.  Bal^ 
lue  deinande  la  suppression,  je  poorrais  oie 
contenter  de  voua  faire  remarquer  que  la  pli« 
part  de  ces  crédits  ne  eoot  en  aucune  ftçon 
atteints  par  l'argumentation  de  mon  eontra- 
dioteur. 

Il  n'y  a  rien,  monsieur  Ballue,  —  et  c'est 
là  une  première  erreur  que  vous  avez  commisCi 
permettez  moi  de  vous  le  dire,  ««•  il  n'y  a  au- 
cune somme  dans  le  chapitre  50  qui  serve  #t 
doive  servir  à  acheter  un  ponce  de  terrain 
pour  créer  de  nouveaux  rillages. 

Le  chapitre  &0  comprend  différents  artielee 
pour  frais  de  commisrion  de  centres,  premiàie 
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oiganisatioB  dof  lertieM  publics  dans  les  oen- 
Ires  en  Toie  de  eréaiion,  seeoan  aux  colons, 
transports  de  passagers  eiTils,  achats  de  terres 
pour  Pagrandissement  des  andens  centre»,  ren 
seignements  gtaAranx;  mais,  en  eeqni  concerne 
les  achats  de  terres  qni  devront  permettre  d'èta- 
blir  les  centres  dont  la  création  s'impose  encore 
«n  Algérie,  c'est  an  moyen  d'antres  ressources 
financières  qne  nous  devrons  les  effectner. 
Ainsi  donc,  les  crédits  qni  sont  contenns  dans 
le  chapitre  en  discussion  seraient  maintenus, 
alors  même  qne  notre  système  de  colonisation 
serait  modifié. 

Je  me  bâie  d'ajouter  que  ma  tâche  nVst  pas 
aussi  simple.  M.  Ballue  a  critiqué  t'one  me 
nière  générale  lout  le  système  de  colonisation 
qu'il  juge  défectoeux  et  dannerHUX  ;  la  com  • 
Mission  du  budget  qui,  avant  de  vous  proposer 
le  Tote  de  crédits  importanu,  a  dû  étudier 
l'économie  de  cette  méthode  de  colonisation, 
examiner  les  résnltats  qu'a  obtenus  son  appli- 
cation, prévoir  les  conséquences  qu'elle  pourra 
entratner,  la  commission  du  budget  a  le  de- 
voir de  la  défendre  devant  vous. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  le  premier  assaut 
que  subit  le  système  de  colonisation  adopté 
par  le  régime  dvil  en  Algérie.  Je  me  rappelle, 
entre  autres,  les  critiques  très  vives  qui  ont 
été  dirigées  contre  ce  système  en  1875  par 
MU.  Raudot,  Clapier,  Baragoon,  et  le  me  fé- 
licite que  Pexpérience  de  ces  dernières  années 
nous  fournisse  des  arguments  plus  décisifn  en- 
core que  ceux  qui  ont  été  employés  I  cette 
époque  par  les  représentants  du  Gouverne 
ment  et  de  l'Algérie. 

Bt  tout  d'abord.  OMSsienrs,  que  faut-il  en  • 
tendre  par  ce  mot  de  colonisation  ?  Quelle  est. 
en  réalité,  l'œuvre  qui  se  poursuit  en  Algérie  t 
Cette  œuvre  a  un  double  objet,  qui  est  d'obie 
nir,  dans  le  plus  bref  délai  possibie.  la  mise  en 
culture  de  l'Algérie  d'une  part,  et,  d'une  au- 
tre part,  son  peuplement  par  nos  nationaux. 

Messieurs,  je  crois  qu'il  serait  superflu  d'in- 
àister  sur  hi  nécessité  d'activer  le  peuplement 
de  l'Algérie  par  l'élément  français  Je  crois 
qu'au  point  de  vue  de  la  sécurité,  notamment, 
cette  démonstration  serait  bien  facile  à  faire. 
Il  est  indispensable  qne  nous  soyons  paisibles 
possesseurs  du  sol  algérien,  que  notre  au- 
torité y  soit  solidement  consolidée.  Cette 
autorité,  ainsi  que  le  disait  tout  à  l'heure 
M.  Ballue^  ne  doit  pas  résulter  uniquement 
de  la  présence  d'une  armée  plus  ou  moins 
nombreuse.  Bn  effet,  le  jour  uù  un  grand 
péril  national  viendrait  I  éclater,  cette  ai- 
mée serait  aussitôt  rappelée,  et.  alors,  il  ne 
faudrait  pas  qu'un  autre  danger  vIoi  à  »on 
tour  I  se  produire  en  Algérie.  Or,  le  seul 
moyen  que  vous  ayes  d'empêcher  les  iosur- 
recuons  et  d'en  conjurer  le  péril,  c'est  de  &ci- 
liter  l'occupation  des  régions  alg'^nennes  psr 
l'élément  européen.  Sur  les  poinu  où  cet  élé 
ment  européen  est  fortement  installé,  la  sécu- 
rité existe.  Rappelei^vons  que  l'insurrection 
formidable  qui  a  éclaté  en  1871  ne  s'est  pas 
propagée  dans  les  régions  occupées  par  les 
Européens.  Il  est  de  toute  évidence  que  nous 
avons  le  devoir  d'organiser  en  Algérie,  et  im- 
médiatement, une  résistance  homogène  à  op- 
poser lia  popubUon  indigène.  Il  est  de  tonte 


évidence  également  que  pour  cette  résistance 
nous  devonfi  compter  sur  nos  nationaux. 

Les  écrivains  qui  critiquent  avec  vivacité, 
depuis  quelque  temps,  notre  système  d«*  colo- 
nisation, font  remarquer  qu'il  est  à  redouter 
que  nous  fassions  de  l'Algérie  une  sorte  de 
colonie  étrangère.  A  Pheure  actuelle,  les 
Français  forment  la  moitié  des  Buropéens  re- 
censés en  Algérie,  et  Ton  peut  se  demander, 
on  se  demande  en  fait  si,  par  hasard,  nous  ne 
couverions  pas  quelque  œuf  italien  ou  un  œuf 
espagnol.  Je  crois  que  l'immigration  euro- 
péenne,  en  Algérie,  offre  de  grands  avantages, 
que,  grâce  aux  mesures  que  le  Parlement  a 
votées,  nous  nous  assimilerons,  dans  un  temps 
donné,  les  élémenu  étrangers;  mais  il  est 
bien  rertain  aussi  que  cette  assimilation  sera 
singulièrement  fecibtée  par  ht  présence  d'une 
populauon  frai^ÇAîse,  dense,  solide,  compacte. 

C'est  précisément  pour  obtenir  dans  le  plus 
bref  délai  possible  ce  peuplement  nécessaire, 
qu'il  a  fallu  procéder  à  la  créatioc  de  nombreux 
villages.  Mais  est-ce  que  cette  créatîOQ  pré 
sente  vraiment  les  inconvénients  qu'on  mdi 
quait  tout  4  l'heuref  Les  eièrts  que  nous 
avons  faits  dans  ce  sens  n'ont  ils  pas  produit 
d'heureux  résultats? 

Lorsqu'on  vous  dissit  qu'au  fur  el  à  mesure 
que  la  colonisation  s'implanterait  en  Algérie 
et  que  des  villages  nombreux  seraient  créés, 
vous  verriei  la  situation  des  trois  dépsrte 
mente  s'améliorer,  est-ce  qu'on  fkisaitune 
prophétie  qui  ne  devait  pas  se  réaliser  7  Bstp 
ce  que  ceux  qui  attaquent  aujourd'hui  le  plus 
vivement  notre  système  de  colonisation  ne 
sont  pas  obligés  de  reconnaître  que  les  pro* 
grès  agricoles  et  commerciaux  de  l'Algérie 
aont  éclatan  sT  On  nous  a  dté  quelques  chif 
fres  ;  permettes- moi  de  vous  en  présenter,  à 
mon  tour,  quelques  autres  qui  sont,  à  eux 
seuls,  toute  une  démonstration.  Nous  avons 
créé  des  villages,  et  on  vous  a  dit  que  quel- 
ques-uns d'entre  eux  n'ont  pas  réussi.  Cest 
exact;  mais,  messieurs,  créer  dee  centres 
agricoles,  c'est  une  opération  extrêmement  dif 
ficile.  On  a  donc  pu  sur  certains  poiots  éproufer 
des  mécomptes,  mais  ce  qui  doit  nous  frapper, 
c'est  le  chiffre  total  des  villages  qui  ont  été 
fondés  :  depuis  1871  on  a  créé  ou  agrandi  300 
villages  ou  groupements  de  hameaux  ;  pour  la 
plupart,  ces  centres  sont  absolument  floris- 
sants. 

Depuis  1871  on  a  installé  en  Algérie  30,000 
agriculteurs,  9,800  familles  d'agriculteurs; 
n'est-ce  rien  qu'un  tel  résultat  f  (Très  bien  I 
très  bien  I  sur  divers  bancs.) 

Depuis  1871,  vous  voyes  la  production  eu- 
ropéenne augmenter  dans  nne  proportion  con- 
sidérable. Pour  les  céréales,  i**B  Buropéens 
cultivaient,  en  blA  tendre,  en  1872,  une  su- 
perficie de  67,000  hecure",  ils  en  cultivaient 
118.000  hectare»  eo  1881.  Pour  le  bièdur,  ils 
cultivaient  91,000  heasres  en  1852.  et  123,000 
hectares  en  1881.  Pour  certains  autres  pro - 
duits  la  proportion  est  plus  considérable  en- 
core, surtout  pour  la  culture  industrielle. 

Voyes,  messieurs,  ce  qui  se  produit  pour  la 
vigne. 

Les  adversaires  du  système  de  colonisa- 
tion aetuel  eenstatent  que  les  Buropéens  qui 


avaient  planté,  en  1872,  10  000  hectares  de 
vignes,  en  avaient  planté  28,000  hectsresenl88i 
Bn  1880,  ils  avsient  récolté  430,000  hectoliini 
de  vin. 

Bt  ces  adversaires  reconnaiseent  qu'avant 
dix  ans  il  y  aura  plus  de  cent  mille  hectarsi 
le  vignee  el  que  dans  vingt  dnq  ans  il  is 
pourrait  que  le  vignoble  algérien  repréeentât 
le  cinquième  des  vignobles  firançais. 

Qe  ne  sont  donc  pas  là  des  résultats?  (Trèf 
bienl  très  bien  I  4  gauche.) 

Au  point  de  vue  de  la  situation  génértls  du 
pays,  est-ce  qu'il  n'est  pas  frappant  de  foii 
que  notre  mouvement  commercial  depuii  1870 
a  doublé?  Ge  mouvement,  importation  et ex« 
porution  qui  était  de  17  millions  à  peu  près 
en  1830,  de  254 mi  lions  en  1870,  atteint  et 
dépasse,  à  l'heure  qu'il  est,  500  milUons.  Gei 
chiffres  ne  font  ils  pas  ressortir  les  progrès 
que  l'Algérie  a  déjà  rétlisés  f  Bt  au  point  ds 
vue  des  recettes  du  Trésor,  n'est -il  pas  cer- 
tain que  si  vous  consentes  à  fiaire  des  sacri- 
fices pour  la  colonisation  algérienne,  ces  si* 
orifices  sont  loin  d'être  sans  eompensation  ? 
Pour  les  recettes  ordinaires»  qui  sont  forméei 
des  produits  perçus  par  les  services  de  l'enre- 
gistrement, douanes,  timbre  et  domaioei^ 
postes  et  télégraphes,  voici  ce  que  je  troofi 
dans  la  statistique  générale  i  Uqueile  onhi- 
sait  tout  4  l'heure  allusion  :  ■  L'accroissemenl 
progressif  de  la  population  européenne  et  rim< 
pulsion  donnée  depuis  dix  ans  an  mouvemeni 
général  des  affaires  ont  en  pour  conséquenee 
dfélever  dans  une  proportion  notable  le  mon- 
tant des  droits  perçus  au  profit  du  Trésor.  ïk 
1872  à  1880.  on  coDstate  dans  les  recettes  ot- 
dinairefi  une  augmentation  de  12.418  953  fr., 
soit  63.72  p.  100.  •  Douse  millions  et  dsoi 
d'augmentaiionen  huit  ans,  ce  n'est  donc  pal 
un  résultat  T  (Très  bien  I  très  bien  I  tor  pin* 
sieurs  bancs.) 

Dans  les  budgets  départementaux,  on  cod- 
State  pour  chaque  département  des  angmeaki* 
dons  importantes  Quant  à  l'octroi  de  merqii 
produisait,  en  1870,  4  millions  à  peu  piéi,  il 
pro  luisait  7,200  000  fr.  en  1881. 

Il  est  éubli  aujourd'hui  que  les  recsUes  de 
l'Algérie  augmentent  dans  une  pragfession 
beaucoup  plus  considérable  que  les  dépenses. 
Gomment  donc  hésiterions-nous  à  nous  enga- 
ger plus  avant  dans  la  voie  où  nous  sommsi 
entrés  r  surtout  quand  ce  sont  nos  adversairei 
qui  avouent  avec  une  absolue  bonne  foi  que 
lorsque  l'on  examine  la  situation  générale  de 
l'Algérie,  on  a  sous  les  yeux  des  témoignsgei 
irrécusables  de  sa  prospérité  N'est  ce  pu 
M.  Leroy  Beaoiieu  qui,  dans  un  article  qui  t 
prodoit  nne  certaine  émotion  et  dans  leqasl  il 
attaquait  vivement  l'csuvre  ie  la  colomsatios 
algérienne  écrivait  ceci  :  c  Qu'on  étudie  soil 
le  mouvement  commercial  extérieur,  soit  h 
production  minière^  soit  la  production  sgri< 
cote,  soit  même  les  finances  générales  de  ii 
colonie,  on  se  convaincra  que  le  génie  bts- 
çais,  secondé  par  l'abondance  denœ  capiitf'» 
a  produit  sur  cette  terre  ce  que  nous  n'hésuoiK 
pas  à  appeler  des  merveillee.  s  On  coost&l* 
que  l'Algérie  se  peuple,  s'enrichit,  se  coat(« 
de  voies  de  comMunication,jon  constate  qa*^ 
est  en  état  aqourd'hni  de  anffire  par  sss  pro- 


pre«  ressources,  i  ]«  généralité  de  ses  dé- 
pensée ordinaires,  on  constate  qa*elle  égale  on 
dépasse,  sons  plnsic^urs  de»  aspects  de  la  civi- 
lisation, certaines  nations  secondaires  de  r£a- 
rope  et  la  conelasion  est  e(*lle-ci  :  il  fant  im- 
méiiaiement  changer  son  système  de  coloni- 
saiton  Je  me  perm  ts  de  trouver  que  cette 
conclnsion  n'est  pas  iogiqae.  (Très  bien  I  très 
bien!  à  ganche) 

Une  seule  raison,  nulgré  les  brillants  résul- 
tats obienus,  serait  de  Daiore  à  nous  faire  hé 
siter.  Je  n'en  connais  qu'une,  celle  que  Ton  I 
^ous  indiquait  tout  à  l'beore.  S'il  était  yrai  que 
par  l'application  de  notre  système  de  coloni- 
aation  nous  portions  une  atteinte  quelconque, 
entendes  le  bien,  aox  intérêts  des  indigènes, 
nous  devrions  hésiter.  (Très  bieni  très  bien  1  à 
gauche  et  au  centre.) 

Oui,  je  le  déclare,  nous  devrions  hésiter,  car 
nous  ne  pouvons  pas  nous  montrer  iniifPé 
rents  au  sort  des  indigènes;  je  reconnais  ab^o 
liameat.  comme  l'honorable  M.  Ballue,  qu'il  y 
a  «les  principes  d'équité  sociale  et  de  civilisa- 
tion gil  nous  font  une  obligation,  un  devoir  de 
les  défendre  ei  de  les  protéger  (Très  bien  I 
très  bien  t  sur  les  mémea  bancs  ) 

Mais  toute  la  question  est  de  savoir  si  réelle- 
ment,  par  l'application  de  notre  méthode  nous 
portons  un  tort  quelconque  aux  indigènes.  Je 
ne    réponds  pas,  bien  entendu,  à  ce  que  M. 
Ballne,  disait  tout  i  l'heure.  Il  s'est  servi,  et  je 
le  regrette,  d'un  argument  qu'il  a  trouvé  dans 
eertMïueë  Vailles  que  je  pourrais  indiquer  II 
▼ooa  a  dit  que  l'on  songeait  à  refouler  les  in- 
digènes, que  les  colons  algériens  réclamaient 
ce  refoulement.  Permettez*moi  de  dire  i  mon 
tonr  qu'avant  de  porter  une  accusation  si  grave 
contre  toute  une  population  de  bons  et  solides 
républicains^  car  ce  sont  des  républicains,  vous 
n'en  doutes  pas...  (Très  bien I  très  bien!    à 
\  gauche)  il  faut  s'entourer  de  preuves,  il  faut 
voir  si  l'accusation  est  fondée,  si  dans  cette  po- 
;  pulation  républicaine  qu'on  attaque  si  légère 
>:  ment,  le  sentiment  auquel  on   fiait  allusion 
r  existe  réellement. 

i  Ne  cberches  pas,  monsieur  Ballue,  dans  un 
journal  quelconque  l'opinion  que  vous  avez 
donnée  comme  étant  celle  des  Algériens.  8i  je 
Tenais  vous  citer  de  prétendues  doctrines  so- 
eiales  défendues  dans  certains  milieux,  et  si 
je  vous  disai»  :  Voilà  l'opinion  du  parti  républi- 
on  du  moins  d'une  fraction  importante  de  la 
démocratie  en  France,  vous  me  répondries 
que  i'aiigament  n'est  pas  sérieux  et  vous  au- 
riez raison. 

Eh  bien,  je  dis  :  indîquez-mof  un  conseil  mu- 
nicipal aigéren,  un  conseil  géoé  al  algérien, 
untorps  constitué  sérieux,  indiquez  moi  des 
représentants  ayant  qualité  pour  parler  au 
nom  de  l'Algérie,  qui  aieiit  exprimé  la  pensée 
dont  vous  vous  êtes  servi  comme  d'une  arme 
contre  nous  et  je  m'inclinerai. 

M.  Jounanit.  On  ne  peut  pas  se  passer 
des  ÏDdigèiies. 

M.  Je  rapporteur.  Nous  avons  le  devoir 
tbso/u  de  protéger  les  indigènes,  mais  de 
P^w.  comme  fe  dit  fort  bien  mon  honorable 
collègue,  M.  Jouroault,  ils  nous  sont  utiles. 
^SDS  cette  ceuvre  de  colonisation,  il  y  a  un 
double  obj«i,  je  vous  l'ai  indiqué,  n  faut  acti- 
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ver  le  peuplement  et  développer  la  mise  en 
culture,  la  mise  en  valeur  du  pays.  A  cette 
mise  en  culture  nous  ^levons  employer  les  in- 
digènes, et,  en  le  faisant,  nous  améliorons  leur 
situai  ion. 

Unêvoiœà  droite.  Ne  prenez  pas  leurs  terres, 
aux  indigènes. 

Une  oaûr  d  g^mehê.  Il  fkut  les  instruire. . . 
M  le  rapporteur  Bt  pour  vous  montrer. 


m 


messieurs,  i  quelle  exagération  évi1eot«,  abso 
lue.  on  arrive  quand  on  se  lance  dans  ces  dis 
eussions,  —je  ne  dirai  pas  improvisées,  mais 
dans  lesquelles  on  se  sert  de  documenta  dont 
on  n'a  pas  toujours  pu  cont'ôler  la  valeur,  — 
je  vous  indiquerai  d'une  fsçon  précise  quelle 
est  cette  œuvre  de  spoliation  dont  on  vous  a 
entretenus. 

L'honorable  AL  Billue  n'a  pas  hésité  à  af- 
firmer que  Ton  voulait  dépouiller  les  indigè- 
nes, l*s  chaiser  de  leurg  fiyers,   les  refouler 
dans   le  désert.  Que  devieadront-ils?  s'est-il 
demandé;  il  vous  a  montré  la  France  essayant 
de  pénétrer  en  Afrique,  et  retrouvant  devant 
elle,  à  chaque  pas,  dans  les  sotitndes  du  dA 
sert,   ces  malheureux    indignement  spoliés. 
Ëh  bien  1  perm^^ttez  moi  de  vous  c  tar  les  chil 
1res  suivante.  Vous  savez  que  le  T^^ll  contient 
19  million*^  50(»,000  hectares  de  terrep  cultiva- 
bles. A  l'heure  qu'il  est,  il  a  été  sffecté  i  la 
colonisation  européenne  une  superficie  totale 
de  1,157.000  hectares. 

Je  suppose  que  le  projet  de  l'administration 
algérienne,  ce  projet  nAf<iste,  funeste,  qu'on 
vous  a  dénoncé  à  l'avsnce,  soit  exécuté;  je 
suppoie  que  tous  les  villages  qu'on  doit  éta- 
blir soient  créés,  —  et  on  les  créera,  car  c'est 
une  nécessité,  —  saves-vons  quelle  superficie 
sera  prélevée  pour  ce  com  élément  du  réseau 
des  étaolissemente  français?  400.000  hectares. 
Cwt  à-dire  que  Télément  enrop6en  n'occupera 
pas  encire  dans  le  Tel  i. «00 000  hectares, 
tandis  qae  rélément  indigène  en  détiendra 
8,925.0001 

Je  crois  que  ces  premiers  chiffres  doivent 
vous  faire  réfiéihir.  (Trèi  bienl  très  bien  I  à 
gauche  )  Bn  France,  vous  le  savez  la  moyenne 
est  de  i  hectare  45  par  habitant.  Dans  les 
communes  de  plen  exercice,  en  Algérie,  où 
l'élément  européen  est  presque  égal  à  l'élé- 
ment indigène,  la  moyenne  est  de  2  hectares 
47  ares.  Dans  les  communes  mixtes  où  on 
rencontre  I  européen  pour  79  indigènes,  la 
moyepne  est  de  5  hectares  45  ares  par  habi- 
tant. G'esi  dans  ces  régicins  que  nous  voulons 
implanter  une  population  frsnçaine  pif  s  nom- 
breuse et  les  enfants  de  nos  colons,  voili 
notre  œuvre  de  spohation. 

Bn  présence  de  ces  chiffres,  je  crois  quil  est 
difficile  de  maintenir  que  l'indigène  est  dé- 
pouillé et  qu'il  sera  forcé  de  se  réfugier  dans 
le  désert.  Bt  d'ailleurs,  est-ce  qu'il  n'est  pas 
facile  de  démontrer  que  vous  favorisez  ses 
propres  intérêts  lorsque  vous  créez  des  vil 
lages?  Il*'marquez.  messieurs,  que  dans  les 
communes  de  plein  exercice,  où  l'indigène  a 
moins  de  terre  à  sa  disposition,  il  résiste  aux 
fléaux  qui  peuvent  survenir.  C'est  qu'il  pro- 
duit plus  et  se  tronve,  en  réalité,  placé  dans 
des  conditions  économiques  plus  favorables. 


Iiorsque  vous  multipliez  les  centres  d'acti- 
^té,  vous  introduises  chez  les  Arabes  les  pro- 
cédés nouveaux  et  les  cultures  qu'ils  voient 
pratiquer  chez  les  colons,  leurs  ioitiatours. 

Les  indigènes  apprennent  i  employer  les 
bonnes  méthodes  l'ensemencement  et  les  ins- 
trumente perfectionnés.    Lorpque  vous  fkites 
pénétrer  la  colonisation  dsns  des  régions  là  oft 
elle  n'existe  pas,  est-ce  que  les  propriétsirea 
indigènes  ne  profitent  pas  des  routes  que  vous 
tracez,  des  travaux  de  viabilité  et  d'adduction 
d'eau,  des  marchés  que  vous  créez  T  Butoe 
qu'immédiatement  leurs  produite  ne  doublent 
I  pss,  ne  triplent  pas.  ne  décuplent  pas  de  va- 
leur! Bst-ce  oue  toutes  les  terres  dans  les  en- 
virons du  villsgn  ainsi  établi  n'augmentent  pu 
de  valeur  dans  une  proportion  considérable  f 
C'est  absolument  vrai;  ei  cfest  oe  <(ui  se  pie-. 
dnit  partout. 

L'honorable    H.  Ballue  comme^Uit  tout  i 

l'heure  une  erreur.  Il  disait  :  Nous  achetoue 

sux  inligènes  pour  donner  aux  colons,  et  nous 

voyons  C9n  colons   revenire  immédiatement 

aux  indigènes  les  concessions  accordées.  Qu'il 

me  permette  de  lui  dire  que  l'opération  n'est 
pas  possible. 

Un  colon  ne  peut  quitter  sa  terre  pendant 
anq  ans  et  lorsqu'il  est  entré  en  poesee- 
•ion  de  sa  concession,  il  n'a  pas  le  droit  de  la. 
rendre  à  un  indigène  pendant  une  période  de 
plusieurs  années. 

Sur  plmiêurs  hmui  de  dfMtrs  «tfMs  Q*mt 
vrai  f  -  C'est  exact  I  * 

M.  le  rapperteop.  Les  chiflies  qu'a  dtée 
M.  fitliue  ne  s'appliquent  donc  pu  aux  con- 
cessions récemment  accordées. 

Qaantaux  terres  prises  pour  la  colonisatfon 
et  oonser  fées  par  elle,  vous  pourrez  fdro  cette 
objection  :  Bn  supposant  que  vous  ne  por- 
tiez pu  atteinte  à  la  généralité  des  indigènes 
wus  sacrfiea  des  intéi^u  particuliers.  Le  petit 
propriétaire  auquel  vous  aurez  enlevé  les  hee» 
tares  qu'il  possédait  demeurera  dépouillé    et 
comme  votre  loi  sur  l'expropriation  est  uu- 
vaise,  que  vous  prenez  des  mesures   insulfi* 
santés,  cet  indigène  ne  touchera  même  pu  en 
temps  utile   l'indemnité  que  voua  lui  auien 
sccordée.  8i  vous  repro.  hez  à  l'administration 
algénenne,  monsieur  Ballue,  ses  fautes,  su 
erreurs,   ses  lenteurs,  qui  ont  trop  soiîvenl 
compromis  l'œuvre  de  la  colonisation,  vous. 
aurez  avec  vous  les    députés  algéneu    et 
l'Algérie  tout  entière.  Ces  fitutes,  nou  les^ 
avons    criti^fuées  comme  vous*méme.  (Trè». 
bien!  très  bienl  sur  plusieurs  bancs  4  gauche, 
et  an  centre.) 

Vous  vous  te  rappelez,  nous  n'a^ns  nu 
hésité  dsns  U  précédente  législatnie  à  po^ 
à  U  tribune  les  griefs  des  colons  gor  ce  poUir 
et  nous  avons  pris  la  défense  dUndigèuu  sa-^ 
criflés  à  leurs  cheb.  Ce  qui  prouve,  entre  pa- 
renthèse, que  lu  représentants  de  l'Algérie  ne 
soat  pu  les  ennemis  den  in  iigènes  comme  on 
l'insinue.  (C'est  vrail  c'est  vrai I  sur  les  m*, 
mes  bancs.) 

Quand  vous  direz  cela,  monsieur  Ballue 
vous  aurez  cent  fois  raison.  Il  y  a  eu  des  abu[ 
c'est  vrai,  mais  si  le  système  à  l'heure  qui 
est»  malgré  tes  fautu  commises,  produit  dr 
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liom  rtmiltotf,  est-ce  ({ne  TOtre  dimouitratioa 
atteint  le  syatème? 

Un  memhrê  à  çamhê.  Maïs  Boa  I H  hMk  np* 
primer  lee  faates  et  conaemr  le  lyetèmel 

M.  GlémeBceaii.  Il  faat  Baioir  ni  on  peut 
réparer  les  f «ates. 

M.  le  rapporteur.  CTest  en  fffet  tonte  la 
qiaettion.  Eti  bien,  tons  awï  vn,  Tona,  mon- 
eienr  Qiémencean,  qni  faites  partie  de  la 
eommission  da  budget,  voas  avez  vn  qae 
l'honorabe  gonvemear  général  de  l'A'g*rie, 
M.  Tirman,  a  précisément  indiqaé  nn  remède, 
nn  moyen,  qni  consisieralt  à  introduire  dans 
la  loi  qne  tous  disenterez.  —  car  aucune  de  ces 
quest  ODS  n*éckappera  à  nos  dUcnssions,  —  un 
atiicie  prescrivant  que  les  iod^gèoes  ne  se- 
raient dépofiÊélés  que  lorsqu'ils  auraient  reçu 
une  préa  abte  indemnité,  et  personne  n'igoore 
que  nous  avons  toujours  demandé,  nous  autres 
députa  de  l'Algérie,  que  tontes  oH  ques- 
tions lassent  soumises  au  Parlement*. • 

M.  Mènard-Dorian.  II  est  même  regret- 
table  qu*on  ait  soustrait  ce  projet  de  loi  à 
Fezaaen  d'une  commission  spéciale* 

M.  le  rapporteur.  Voas  savez,  mon  cher 
collègue,  que,  l'an  dernier,  on  avait  nommé 
une  commission  spéciale  de  22  membres  qui, 
à  t^inanimité,  avait  été  ùivorable  au  projet. 
81  l'on  veut  renouveler  l'expérience  et  nom- 
mer une  nouvelle  commission,  ce  ne  sont  pas 
les  députés  algériens  qui  s'y  opposeront. 

Il  a  été  entendu,  dis-je,  avec  la  commission 
du  bu'fget  qu*un  article  de  loi  porterait  qu'on 
ut  pourrait  prendre  leurs  terres  aux  Arabes 
qu'après  le  payement  de  Findemnité  qui  leur 
serait  due, 

Toilà  une  première  garantie  I  prendra, 
mais  teat  ne  sera  pas  fait  lorsque  Tarticle  de 
loi  sfra  voté.  L'administration  algérienne  ne 
doit  pas,  ne  peut  pas  imposer  4  Tindigène  une 
compensation  en  terre,  mais  elle  doit  faire 
tous  ses  efforts  pour  que,  cette  compensation, 
Tiadigène  la  veuille,  la  réclame.  CTest  dans  ce 
sent  quHme  administration  prudente,  avisée 
peut  agir  efàcaeemsnt. 

Avant  de  créer  un  village,  il  faut  se  rendre 
compte  de  la  sitnation  qui  sera  faite  ans  petits 
prepriéiaires  arabes  et  prendre  des  mesures 
en  conséquence.  GtfS  mesures,  l'administration 
algérienne  actuelle  s'efforce  de  les  prendre  : 
noue  en  avoos  pour  preuve  les  circulaires  du 
gouvesnenr  général.  La  compensation  territo- 
riale vaut  mieux  que  l'iDdemnité  pécuniaire, 
car  l'indigène  est  imprévoyant.  Vous  lai  don- 
noves  eel  argent  tout  de  suite,  sans  dépôt  A  la 
caisse  des  coDsignatioas,  mais  cet  argent  aura 
^10  dispetu.  El,  à  ce  propos,  permettez- 
1^fiA  4o  ^ns  faire  remarquer  que  Pinitiatlve 
ii^fUiuollo,  au  p^nt  de  vue  du  petit  proprié- 
tauM  indigène,  e^t  aussi  daogerouse,  plus  dan- 
geiOBao  qae  ta  colonisation  par  i^Eral.  Cette 
inîHaiivo  indifêduelie  peut  s^exercer  et  s'exerce 
on  A^géne.  Lo  système  de  cobnisation  que 
Ton  en^l  n'est  pao  exclusif.  Tuut  ïe  monde  a 
le  droit  d'acheter,  et  il  est  intéressant  de  re- 
maKqpsM  que  e'eot  préeîeémoni  dan»  les  enii. 
ro^  4m  VBillagfs  ccOès  que  ceo  adiata  so  fon#. 
La  coioaisat^AQ  oCttdnUo  no  laât  ^aidos  l'inl« 
^vo  panioaiiira.  { 


Mais  pour  l'iadlgèno,  qui  est  imprévoyant» 
VMS  Tavea  reconnut  lo  pénl  n'est- il  pas  W 
même?  Il  se  dépouille  et  ii  no  prodto  pas  de 
tons  les  avantages  qu'entraîne  rétablissoaonl 
d'un  centre.  S'il  veut  travailler,  il  peut  ton* 
jours  se  tirer  d'aff*ire«  si  le  viUsga  se  crée.  8i 
la  colonisation  ne  péDètre  pas  dans  la  région 
qu'il  habite,  sa  situation  est  beaucoup  plus  dif- 
ficile. 

Et  puis,  messieurs,  lorsqu'on  Mt  altusfon 
aux  indigènes,  on  parle  toujours  des  proprié- 
uires.  Il  semblerait  que  nous  sous  trouvons 
eo  Algérie  uniquement  en  face  d*ane  popula- 
tion de  propriétaires  grands  et  petits;  permet- 
tez -mol  de  vous  le  rappeler,  à  vous  républicains 
et  républicains  démocrates,  qu'une  grande  par* 
tie  de  la  oopalation  indigène  ne  possède  rien  ; 
elle  se  compose  de  ces  Krammès,  qui  sont  des 
serviteurs  travaillant  an  profit  des  proprié- 
uiree  indigènes  ;  cfest  le  prolétariat. 

Depuis  1871,  vous  avez  accompli  un  progrès 
considérable.  A  ceux  qui  n'avalent  qu'on 
droit  de  jouissance,  vous  avez  donné  la  pro- 
priété. Vous  avez  également  fait  quelque 
chose  en  faveur  des  Krammès  :  à  celui  qui 
possède  des  botes  de  somme,  des  moyens  de 
cultiver  le  sol,  vous  avez  promis  de  la  terre. 

Voilà  ce  que  vous  avez  fait  par  la  loi  de 
1873,  qui  est  une  loi  démocratique.  Mais  com- 
bien y  a-t*il  de  ces  Krammès  qui  ne  pensent 
pas  profiter  de  ta  laveur  que  vous  leur  avez 
octroyée? 

IhB  n'ont  rien,  ifs  ne*  possèdent  aucun  Ins- 
trument de  travail  et  sont  absolument  à  la 
disposition  des  propriétaires  indigènes  et  vous 
savez  dans  quelles  conditions  :  ils  cultivent  la 
propriété  et  ils  ont  le  cinquième  de  la  récolte. 
Une  mauvaise  récolte  les  mine.  Eh  bien,  est-ce 
que  vous  croyez  que  potur  ces  Krammès,  Tim- 
plantation  de  la  population  européenne  n'est 
pas  un  bienfait t  Esi-ce  qu'ils  ne  profitent  pas 
des  travaux  que  PEtat  fait  exécuter  f  Est  ce 
qoe  vous  croyez,  d'un  autre  côté,  que  lors- 
qu'ils sont  au  service  des  Français,  leur  travail 
ne  se  fiait  pas  dans  des  ooaditions  auifsmont 
douces,  autrement  lucratives  que  lorsqu'ils 
sont  chez  un  indigène?  Est-ee  que  vous  no 
crojez  pas  qu'ils  se  trouvait  dans  des  condi- 
tions d'existence  beaucoup  plus  douces  ?  Pour 
ceux-là  aussi,  la  colonisation  actuelle  offre 
des  avantages  que  l'initiative  individuelle  no 
saurait  leur  présenter. 

Et  maintenant,  messieurs,  une  dernière  ob- 
servoilon.  Si,  comme  quelques  uns  le  deman- 
dent, vcrus  vouUz  empêcher  rélément  euro- 
péen de  pénétrer  dans  les  régions  qu'occupent 
les  indigènes,  si  vous  voûtez  que  ces  indi- 
gènes conservent  les  Immenses  territoires 
qu'ils  déHesiaont»  il  fant  aller  jusqu'au  bout  du 
sysièaiow  Go  système,  nous  lo  connaissons* 
Noua  l'avons  vu  appliquer.  Il  a  un  nom  duko 
l'hiatoiro,  c'est  lo  tro^  fameux  royaume  arabe. 
L'en peionr,  lui  onss^,  avait  poosé  que  la  colo- 
nisation s'était  à  tort  éparp'iléo  au  Ion.  Il 
fallait  Useer  à  la  popolatioii  asabo  ses  Ib»« 
menseo  snperiees.  Il  faUaiS  réunir  touo  Isa 
efibrto  éo  la  colOBfsotion  autour  des  ckwf»- 
Leux  dse  troio  provlnosa  et  ramener  éaos  ceo 
zoMo  do  oolonlsatiefi  ceux  qii  s'èialeni  éiatéo 
au  loin. 


£h  bien,  lo  système  a  été  jugé  en  1867  et 
1868,  la  famine  est  venue,  le  désastre  a  été 
effroyable  )  le  tiers  do  la  population  arabs  a 
dispami  les  indigènes  qui,  avec  moins  de 
terio,  so  trouvaient  auprès  dos  coloas  oat, 
seuls,  pu  résister. 

Je  rappelle  cet  eimmple  si  frappant  qne 
citait,  en  1872,  notre  regretté  docteur  Wir« 
nier;  il  faisait  allusion  à  la  tribu  dssHid* 
jouiea» 

Cette  tribu  était,  au  début,  composés  ds 
iO,OdO  âmes*  Depuis  la  conquête,  elle  i  lutté 
contro  nous  pendant  à  peu  près  toute  U  pé- 
riode do  la  prise  do  possession   de  l'Âlgéris; 
elle  ooenpait  à  peu  près  40.000  hectares.  Aprèi 
vingt  années  de  lutta,  cette  tribu  a  été  déd- 
mée;  on  a  séquestré  lo  territoire  de  ceu  qii 
avaient  disparu  et  on  a  pu  créer  sur  es  terri- 
toire vîng* -trois  viliagos.  Eh  bien,  an  mooeat 
où  M.  Wamier  parlait,  c'eat  à  dire  en  1873,  csi 
villages  étaient  dars  une  situation  florissante 
et  il  y  avait  plaa  d'Hidjoutes  sur  lo  territoire 
qu'au  moment  de  la  lutte.  Dd  plus,  au  mo- 
ment de  la  famine,  œs  iodigènes  oui  été  sas* 
vés,  ils  ont  pu  résister  parce  qu'ils  avaient 
appria  à  tirer  parti  do  la  terre. 

On  pourrait  citer  des  exemples  analogues 
très  nombreux,  notamment  celui  do  Bois^Sieré 
et  bien  d'autres.  Par  conséquent»  ne  mn 
pas  dire,  quand  nous  activons  Fœavre  ds  It 
colonisation,  que  nous  portons  aateinte  m 
intérêts  dos  indigènes;  c^est  absolioMSt 
inexact. 

M.  Ballue.  Je  n'ai  Jamais  dit  coin. 

M.  Thomson.  Permettex-moi  de  mettre 
sous  vos  yeux  l'opinion  de  certains  personnages 
indigèoes  bien  en  situation  de  connaître  lei 
sentiments  de  leurs  coreligionnaires.  Dibi 
une  protestation  des  conseillers  généraux  in- 
digèaes  contre  l'application  de  la  respona- 
bilité  collective,  —  c'est  une  mesure,  en  effets 
qui  les  gène  fort,  —  je  trouve  la  déclaratioami- 
vante  : 

c  L'Algérie,  avant  ta  conquête  Crançtiff, 
n'était  qu'une  lande  en  friches,  oii  l'on  se 
trouvait  ni  colonisation»  ni  rien  de  ce  qoi  est 
née»  asaire  pour  la  viabilité,  tels  que  rontes, 
ponts,  etc.;  les  habitante  de  ces  régionê  saa- 
vsges  étaient  des  hommes  grossiers  at  igno- 
rante ;  le  Gouvernement  français  a  fût  toni 
ses  efforte  pour  mettre  le  pays  en  valeur  ;  il  a 
créé  partout  des  villes  et  des  villages  et  ou- 
vert des  routes  innombrables,  et  enfin  U  s'eit 
appliqué  à  amener  peu  à  peu  ces  gens  gros- 
siéra  à  sortir  de  leur  état  barbare  pour  entrer 
dans  la  eivilisati<m.  Malheureusement,  le 
tempa  écoulé  dopais  que  cette  œuvre  a  été  SU' 
tieprise  n'est  pas  encore  suffisant  ». 

Vous  le  voyez,  messieurs,  les  indigènss  it' 
connaissent  eux  mêmes  les  avantages  de  It 
colonisation.  En  vouks-vous  une  auue  preste' 
Vous  dites  que  les  indigènes  protaatent  contre 
cette  œuvre  de  colonisation  ;  voua  les  repré* 
sente  Zt  non  sans  impcudenca»  comme  prdtfl 
so  mettre  en  révolte  contro  notre  antof'^* 
Permetiea-moi  de  vous  rappe^r  ce  fait  :  ^^ 
aves,  il  y  a  deux  ans,  pris  une  mesure  ^ 
plus  importantes*  Vous  avez  faii  passer  d'oB 
seul  oootf  près  d'un  nùUioa  d'indigènes  f 
territoûBO  civiL  Vous,  avez  an^nonté  ce  terri- 
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toire  dyil  de  5  mîllloiui  dlieettrefli.  Bst-çe  que 
Tons  tTei  en  U  moindre  réclamation  ?  Est  ce 
qne  les  popnlattons  arabes  n'ont  gas  accepté 
avec  reconnaissance»  avec  satisfaction  cette 
réforme  ? 

C'était  cependant  la  colonisation  qni  allait 
prendre  postession  da  territoire,  les  indigènes 
le  savaient,  ils  ont  accepté  Pspplication,  U  me- 
sure avec  nne  entière  satisfaction  ;  jamais  TAI- 
géiie  n'a  été  pins  calma  C'est  qne  le  régime 
civil,  dont  l'œavre  capitale,  ne  l'onblies  pas, 
est  précisément  la  colonisation,  ne  se  traduit 
pont  les  indigènes  qne  par  des  bienfiits.  Le 
régime  civil,  ^est  l'administration  remplaçant 
le  commandement,  c'est  l'établissement  de  la 
propriété  individnelle,  c'est  la  création  de  jus- 
tices de  paix  répandant  an  sein  des  tnbos  les 
bienfaits  d'nne  Justice  honnête  et  désintéressée, 
c'est  l'application  de  mesures  destinées  à  ac- 
croître leB  garanties  d'ordre  et  de  régularisa- 
tion dans  la  perception  de  l'impôt. . . 

M.  Baliue.  Je  n'ai  pas  attaqué  le  régime 
dvill 

M.  le  rapporteur:  Vous  n'avies  pas  atta- 
qué le  régime  civil,  et  cela  n'était  ni  dans 
votre  pensée,  ni  dans  vos  paroles,  mats  per- 
mettes m(^  de  vous  dire  que  si  vous  arrêtez 
l'œavie  de  la  colonisation,  vous  tues  le  ré- 
gime civil  sans  vous  en  douter.  (Très  bien  1 
très  bien  1  à  gauche  )  Je  vous  disais  que  le  ré- 
gime civil,  cfest  la  perception  de  l'impôt  régu- 
lièrement laite,  ee  que  l'Arabe  demande  de« 
pais  81  longtemps,  l'indigène  ne  payant 
qu'une  fois  sa  part  d'impôt.  Et,  à  ce  sujet,  je 
dots  relever  une  erreur  que  commettent  jour- 
nellement les  adversaires  de  la  colonisation. 
Ils  représentent  l'indigène  comme  écrasé  par 
tes  impôts  ;  c'est  l'Arabe,  assurent-ils,  qui 
paye  à  l'heure  actuelle  pour  les  colons  1 

J'ai  demandé  des  renseignements  officiels 
sur  ce  point,  et  les  voici.  L'aperça  des  char- 
ges qui  pèàont  sur  ehaque  Européen,  d'une 
part,  et  sur  chaque  indigène,  de  l'autre,  en  rai- 
son des  oontribmioQS  payées  par  les  uns  et  les 
antres  tant  au  Trésor  public  qu'aux  départe- 
ments et  aux  communes,  donne  les  résultats 
suivants  :  l'indigène,  en  oompienant  même 
rjmposition  spéciale  pour  l'application  de  la 
loi  sur  l'établissement  de  la  propriété,  paye 
9  fr.  635  et  le  colon  45  fr.  73.  Vocs  voyez  la 
proportion.  Vous  voyei  combien  est  dur  le 
régime  que  noua  imposons  aux  Arabes. 

£acore  nne  lois,  mesaieura,  l'œavre  de  co- 
lonisation que  nous  tentons  en  ce  moment  a 
un  donble  objet,  nons  poorsuivons  un  double 
résultat  :  le  peap'ement  de  l'Algérie  par  nos 
nationaux  et  raméiioratjon  de  la  condition  des 
mdigèoes.  Nous  avons  la  conviction,  mieux 
que  cela,  nous  pouvons  donner  la  preuve  que 
ces  deux  résultats  peuvent  être  atteints  par 
l'applicauou  de  notre  méthode  de  colonisa- 
tion. £ti  bien,  on  ne  saurait  renoncer  à  la  lé- 
gère à  un  système  qui  a  eu  d'aunsi  heureux 
effets  ;  on  ne  se  débarrasse  pas  d'un  instrument 
dont  l'expérience  a  démontré  l'utiUté.  (Txès 
bien  /très  1  ien  1  et  applaudissements  sur  un 
Snnd  nombre  de  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ballne, 

M.  Ballno.  Messieurs,  j'avais  dit  en  eom- 
^oçttl,  lorsque  je  vous  présentais  quelques 


observations  à  l'appui  de  mon  amendement, 
que  je  ne  croyais  pas  le  moment  venu  de  dis- 
cuter tel  plan  de  coloni»aiion;  j'avais  dit— mes 
souvenirs  sont  très  précis—  qu'il  s'agissait  seu* 
lement  d'appeler  votre  attention  sur  les  procé- 
dés employés  pour  réa'iser  un  programme  que 
je  ne  discuterais  pas  au  fond,  et  comme, 
dans  un  amendement  au  budget»  je  ne  pou- 
vais manifester  mes  tendances,  je  m'étais  bor- 
né à  des  indications  très  sommaires. 

En  effet,  si  la  Chambre  acceptait  la  sup- 
pression de  crédit  que  je  demande,  je  repor- 
terais ce  crédit,  partie  sur  le  chapitre  relatif  à 
l'enseignement  musulmsn  :  Ëoole  franco-arabe, 
et  partie  sur  un  autre  chapitre  :  Travaux  hy- 
drauliques. Dans  le  rapport  même  de  M. 
M.  Thomson,  j'ai  recueilli  les  observations 
les  mieux  fondées  sur  la  nécessité,  comme 
moyen  d'assimilation  et  de  rapprochement,  de 
développer  l'école  franco-arabe  insuffisamment 
dotée. 

D'autre  part,  dans  un  des  documents  fournis 
per  le  gouverneur  général,  je  vois  qne  la  co- 
lonisation est  entravée  par  le  manque  d'eau. 

Je  n'insiste  pas,  messieurs.  M.  Thomson  a 
eommencé  par  dire  :  Vous  discetes  les  achats 
de  terres  à  propos  du  chapitre  60,  où  il  n'en 
est  pas  question.  Messieurs,  je  ne  veux  pas 
vous  fatiguer  de  la  lecture  d'un  rapport  que 
vous  aves  sous  les  yeux,  mais  si  vous  voales 
bi^  le  consulter  î  propos  du  chapitre  50, 
vous  verres  que  le  mot  :  Achat  de  terres,  re- 
vient sept  fois  en  une  page.  Cest  donc  biea  é 
cela  que  l'on  destine  une  partie  an  moins  d'na 
crédit  qui  est  en  quelque  sorte  une  avance, 
une  pierre  d'attente  pour  le  crédit  de  50  mil- 
lions qui  sera  affect^  non  pu  en  totalité  non 
plus,  je  le  sais  bien,  mais  en  partie  égaiemeni 
à  des  achats  de  terres. 

Mon  contradicteur,  poursuivant,  semble 
avoir  siegalièrement  perdu  de  vue  la  thèse 
qoe  j'ai  soutenue.  M.  Thomson  nous  a  donné 
un  aperça  fort  juste  de  ce  que  la  colonisation 
f  <*ançaiie  a  rendu  de  services  en  Algérie,  non- 
seu  ement  i  PAtgérie  et  à  la  France,  mais  à 
l'élément  indigène;  je  suis  absolument  de  son 
avis. 

M.  Thomson  a  dit  :  Est-ce  que  vous  vou- 
driez revenir  i  ces  révea  d'autrefois  de  la  créa- 
tion d'un  empire  arabe  ? 

Je  ne  veux,  il  le  sait  bien,  d'empire  d'au» 
cune  espèce. 

M.  Tuomsoo  a  dit  encore  :  Mais  la  loi  de 
1873  est  avantageuse  au  propriétaire  arabe  ; 
elle  tend  à  son  affianchiaaement.  Mais  je  su  s 
absolument  de  son  avis.  £at'ce  qae  j'ai  atu- 
que  la  loi  de  4873  ?  Ëst«oe  que  j'ai  atuqué  le 
piincioe  de  la  coUmiaation  française  indépen- 
damment de  tel  on  tel  système  ?  Est  oe  qae 
j'ai  attaqué  le  bien-londé  de  l'introduction  de 
rétémeni  européen,  de  l'élément  français  sur- 
tout, entendons-nous  bien,  dans  l'Algérie? 
Mais  non  1  Ce  que  l'ai  attaqué  et  ce  que  j'attaqae 
encore,  ce  sont  les  procédés  employés  pour 
£aire  pénétrer  officiellement  et  par  voie  d'ex- 
propriation l'élément  français  en  Algérie. 
Vous  m'avex  dit  :  t  Cas  pioôédée,  je  les  oon- 
damne  eemme  vous  »,  et  vous  n'a vei  pas  cou* 
testé  un  seul  des  fiûts  produits  par  m<^. 


Eh  bien,  dn  haut  de  cette  tribune,  mon 
cher  collègue,  je  suis  heureux  de  rendre  hom- 
mage à  votre  loyauté  et  à  votre  conrage;  jo 
dis  :  à  votre  courage^arce  que,  sans  qu'il  soit 
besoin  qne  je  Use  les  documents  dont  je  suie 
muni,  on  sait  assez  quel  est  le  ton  général 
d'une  trop  grande  partie  de  »a  presse  algérienne, 
pour  ne  pas  ignorer  qu'elle  ne  S'exprime  pas 
comme  vous  venez  de  le  fkire.  Aussi,  je  le  ré- 
pète,  il  y  a  dn  courage  de  U  part  d^tih  répré- 
sentant de  l'élément  enropéen,  à  venir  dêeftm 
à  U  tribune  française  qu'il  a  répudié  à  JaiAais 
les  funt stee  théories  d'autrefois*  (Apitandlsse- 
menis  sur  divers  bancs.) 

Quant  au  gouvernement  civil  de  FAl^'e, 
je  l'ai  appelé,  comme  vous,  de  tous  ntee  foML 
J'ai  été  en  Algérie  et  j'ai  pu  apprécier  lée  M- 
convénients  du  régime  militaiiu.  Mais  at-jééUt 
quoi  que  ee  soit  de  contraire  au  gouvernement 
civil  ?  Je  ne  veux  faire  à  son  égurd  qu'uee  seule 
observatioQ  ;  je  me  permettrai  de  recomman- 
der à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  d'apporter 
aesex  de  discernement  dans  le  elioix  du  per- 
aonnei  pour  que  certains  employés  eifils  Se 
renouvellent  pas  les  errements  les  plus  fàeheuic 
dee  audens  bureaux  arabes.  (Nouveata  ap- 
pJaudissemenU  sur  les  mêmes  bancs.) 

Messienie,  j'ai  commencé  par  vous  dife 
^  et  je  crois  que  mes  centradicteers  d^au- 
jourd'hui  en  sont  parCait^ment  cenvalootts 
^  que  j'étaie  un  partisan  déterminé  ^  ai- 
dent, passionné,  de  la  politique  ooioùlaiei  de 
U  colonisation  de  l'Algérie.  La  question  qui 
se  pose  en  ce  moment  devant  vous,  toutes 
réserves  faites  sur  le  plan  d'ensemble  4e  U 
colonisation,  est  donc  celle  cL  II  y  a  actuelle- 
ment une  procédure  d'expropriation  spéciale  à 
l'Algérie  qai  vient  d'être  condamnée  par  tous 
les  repré«enunts  de  ta  colonie. 

M.  Maugnin.  Mais  certainement  I 

M.  Bnllnu.  Vous  raccordez  ^... 

M.  Mungnla.  Nous  en  demandona  la  re- 
vision 1 

M.  Ballne.  Il  y  a  dans  la  façon  dont  sont 
réparties  les  Indemnités  dues  aux  Arabes  nés 
abns  qu'il  f  «ut  faire  disparaître. 

Qu'est-ce  que  je  vous  demande  7 

Uniquement  de  ne  pas  permettre  aujour- 
d'hni  que  ces  abus  puusent  se  renouveler. 

Mais,  puisque  l'honorable  M.  Thomson 
a  abordé  le  terrain  de  la  colonisation  prise 
dans  son  ensemble,  puisqu'il  a  cru  néeessaire,— 
sans  répondre,  remsrqaes  le  bien,  à  aucune 
des  atuques  qne  j'ai  portées  contre  la  procé- 
dure suivie  jusqu'ici,  —  puisqu'il  a  insi»té  sur 
les  heureux  léaoltats  de  la  colonisation  offioielle, 
il  me  fant  bien  lui  opposer  encore  des  docu- 
ments officiels. 

Vous  aves  dit  d'abord:  Vous  commettes  une 
erreur  si  vous  croyez  que,  lu  lendemain  dn 
jour  où  l'Européen  a  ach  lé  nne  terre»  il  peut 
la  revendre  à  un  Arabe. 

Non,  je  connais  la  loi,  je  sais  qu'il  y  a  cer« 
tainea  conditions,  certaines  formalités  de  pos- 
session è  remp'ir.  Mais,  après  avoir  cité  ee  dO" 
cnmeot  qui  constate  que,  dans  une  seule  année 
84,000  hectares  sont  revendus  i  des  indigènes 
avec  une  grande  augmentation  de  ]^,  est- 
ce  que  je  n'ai  pas  le  droit  de  vous  dsi^ender 
si  e'est  là  de  la  wjli 
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II.  Brierro.  G^eit  de  la  spécalâtiont 
M.  Ballne.  Je  soutiens  qne,  dt'rrière  la  co- 
lonisation officielle,  malgré  Yons,  quoi  que 
Toni  fassiez,  marche  et  Qiarchera  tonjoars  nne 
«pécnlatîon  compromettante  pour  la  colonie  et 
1  laquelle  il  fam  mettre  on  terme. 
^M.  I«aroche  Jovbert.  de  n'est  pas  de  la 
•oloni^atton,  c'est  do  IViploitationl 

M.  BaUva.  Econtei  encore  on  docoment 
•IficieL 

C'est  un  rapport  adressé  par  le  préfet  de 
Constantine,  je  crois,  an  conseil  supérieur  de 
FAlgérie. 

Messieurs,  U  y  a  deox  pages  de  dUtions, 
je  n'ai  pas  besoin  de  tous  dire  que  je  tous  les 
épargnerai.  J'en  prends  quelques  courts  pas- 
•âges  qui  loni  typiques  et  cara:téristiqu*^s  : 

c  A  Fontaine  Chaude,  sur  29  lots  donnés  il 
veste  3  liamilles  comprenant  en  tout  8  habi- 
tants, une  seule  maison  a  éié  construite. 

c  A  AÎDksar,  liTréà  la  colonisation  en  1880, 
et  qui  comporte  10  lots,  il  n'y  a  pas  encore  un 
eeul  habitant.  Personne  ne  s'est  rendu  sur  le» 
lots  attribués. 

c  A  8f  djar-Foulcam,  pays  de  bonnes  terres 
et  de  soproes,  sur  6  attributaires  de  fermes. 
4  ont  déjft  été  louées  aux  iudigénee.  • 

Et  enfin  :  t  A  Bled  Youesef,  pays  sain» 
terre  d'uoe  fertilité  exceptionnel  te,  lots  de  25 
à  40  hectaies,  sur  34  attributaires,  il  en  reste 
12,  les  autres  ont  Tenda  leurs  tou  à  Til  prix  et 
enl  abandonné  le  pays;  les  maisons  commen- 
cées toœbeni  en  rumes.  i 

ilu  bfitie  dé  la  cofitmifiton.  Eh  bien  ?.  • . 

M  Ballue.  Eb  bien,  voyons,  puisque  tous 
aT6i  introduit  incidemment  l'examen  du  sys  - 
téme  suiTi,  est-ce  que  tous  n'aTOE  pas  li  des 
lenseignemf  nts  qui  tous  condaoment  T  Et  en- 
eoie  dans  ces  document»  officiels,  que  M.  le 
gOQverneur  général  de  l'Aigérie  nous  a  fait 
distribuer,  qu'est-ce  que  je  lis  ? 

c  Le  nombre  des  familles  installées  lors  de 
la  création  des  cenire»  est  de  9,761  :  8,176 
OUI  été  évincées,  a  C'est  le  tiers  I 

Au  bano  de  la  eommUtion  Eh  bien  ? 

M.  Bailue  Est  ce  que  tous  croyez  que  ces 
xésuluts-li  ne  démontrent  pas  la  nécessité  de 
modifier  profondément  les  conditions  dans 
lesquelles  on  vent  développer  la  colonisation? 
Croyez-moi,  mon  cher  collègue,  je  vous  le 
répète,  vous  eonuaissez  mes  opinions;  je  parle 
sincèrement,  nul  plus  que  moi  n'ent  passionné 
pour  le  développement  de  la  colonisation  de 
l'Algérie,  mais  pour  cette  colonination  offi- 
cielle, avec  des  terrains  achetés  d'avance,  sur 
lei-quels  s*abAttent  les  spéculateurs,  je  voos 
demande  de  suspendre,  en  attendant  le  piojet 
de  loi  que  le  Crouvemement  élabore  et  qu'il 
doit  nous  présenu^r  prochainement. 

Nous  poumons  alors  voter  en  parfaite  con- 
naissance "le  cause. 

Aujonrd'hm,  je  le  répète,  il  serait  pour  le 
moini»  imprudent  de  poursuivre  la  réalisation 
d'un  programme  qui  donne  lieu  i  tant  d'abos 
lecoonuspar  vous- mêmes  et  que  respMence 
condamne.  (Tiès  bieni  très  bien  t  sur  dlTers 
bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  le 
ininsue  de  l'inténeur. 


M.  le  ministre  de  l'intérlenr.  Messieurs, 
le  débat  vous  parait  sans  doute  épuisé;  il 
n'est  pas  possible  cependant  que,  lorsqu'on 
met  en  cause  la  colonisation  de  l'Algérie,  I' 
GouTememeot  ne  fasse  pas  entendre  sa  voix , 
il  le  doit  d'autant  plus  qo'il  semblerait  en  vé 
rite,  que  derrière  cette  colonisation  olfiielle, 
dont  je  dirai  un  mot  tout  à  l'neure,  iions 
traînions  derrière  nous  un  monde  de  spécula- 
teurs I 

Qu'est-ce  donc  que  la  colonisation  offi- 
cielle? 

fin  quoi  consiste  t-elle?  Depuis  quand  est- 
elle  appliquée?  Quels  résnliats  a-t-elle  pro* 
duitsT 

A  entendre  l'honorable  M.  Bailue,  il  sem- 
blerait que  c'est  pour  la  première  fois  que  la 
question  est  souleTée  deT&nt  le  Parlement 
français. 

Il  y  a  cependant  plusieurs  années  que  les 
commissions  du  budget,  que  les  Chambres  en 
ODt  été  saisies,  et  c'est  en  pleine  connaissance 
de  cause  qu'elles  ont  inscrit  an  budget  de  ''Al- 
gérie de  1881  un  premier  crélit  de  600,000 
francs,  afin  de  développer  la  colonisation  dite 
officielle.  Cx  mode  de  coionieauon  n'est  donc 
pas  l'oeuTre  du  gouverneur  généra^  actuel,  ni 
même  cel  e  de  oon  prédécesseur  ;  il.  faut  re  - 
mouter  plus  haut. 

Ce  système  a-t  il  pour  effet,  comme  on 
pourrait  le  croire,  de  refouler,  de  cha«ser  en 
quelqn*)  sorte  l'iDdigèûe  du  sol  de  l'Algérie 
et  d'empêcher  ce  qu'on  peut  appeler  la  coloni- 
sation libre  de  faire  son  œuvre  T 

Messieurs,  s'il  en  était  ainsi,  s'il  s'agissait 
de  substituer  un  mode  de  colonisation  à  un 
autre,  je  ne  s^-rais  pas  i  la  tribune  pour  dé 
fendre  ce  qu'on  nomme  la  colonisation  offi- 
celle.  (Trè^  bien!  très  bien!)  Tontes  les  ini- 
tiatives sou  t  respectées  ;  le  champ  est  ouvert  à 
qaioonârue  veut  aller  en  Algérie  pour  faire 
frnct  fier  sur  ce  sol  français  son  épargne  et  son 
intelligence.  Biais  le  territoire  algérien  pré- 
ttente  sur  tiien  des  points  df  s  conditioos  tontes 
tiarticubères  qui  mettent  obstacle  à  l'établisse- 
ment de  nos  nationaux. 

On  a  quelquefois  comparé  la  colonisation  de 
l'Algérie  aux  colonisations  faites  par  d'autres 
nations  eur  )péennes  sur  des  terres  plus  loin 
I aines,  et  on  a  dit  :  Est-ce  que  dans  ces  ré 
gions  éloignées  les  antres  nations  ont  eu  re- 
'coursé  la  coioni»ation  officielle?  EMt-ce  que 
les  gonvernem  nts  sont  intervenus  comme  le 
nôtre  entend  intervenir  en  Algérie  T 

Messieurs,  les  situations  ne  sont  pas  les 
mêmes  et  ne  comportent  pas  de  comparaison, 
parce  que,  sur  ces  terres  lointaines  auxquelles  ii 
est  fait  allusion  dans  certaines  polémiques,  on 
ne  s'est  pas  trouvé  en  prèseocH  d'une  pro 
priété,  mal  coostuuèe  sans  donte,  mais  ce^en* 
dant  denatnre  à  empéclieren  bien  des  endroits 
le  Français  d'asseoir  non  seulement  son  in 
fluence,  mais  sa  prop.Mété  sur  le  sol  algérien. 

Voils  la  vérité.  (Marques  d'assentiment.) 

Quand  on  va  ^n  Algérie,  il  faut  s'adresser 
an  détenteur  du  sol,  et,  lorsque  Cf»  détenteur 
refaire  de  vendre,  il  est  impossible  au  colon 
qui  arrive  avec  non  argent  et  ses  rer sources  ae 

1  s'installer  et  de  se  fiier.  Voilà  pourquoi,  tout 
en  respectant  l'imtiatiTe  individuelle,  en  lui 


donnant  toutes  les  facilités  possibles,  il  a  fiaUn 
vaincre  certaines  résistances  dans  l'intérêt  de 
notre  colonisation  et,  comme  on  le  disait  tout 
à  l'heure,  dans  l'intérêt  stirtout  de  la  sécurité 
He  notre  colonie. 

C'est  snrout  i  partir  de  187i,  après  la  mita 
•ous  eéquestie  des  biens  des  tribuc  révol- 
iées,  qu'on  a  eu  les  moyens  de  multiplier  lee 
centres.  C*esi  alors  que  l**  Gouvernement  est 
intervenu.  Pourquoi  7  Parce  qu'il  se  trouvait,  de 
par  les  événements  le  distributeur  naturel  de 
ces  terres  Mais  ce  rôle  impiiquait-il,  impUque* 
t-il'encure  chez  lui,  aujourd'hui  que,  oetie  rea- 
source  étant  épuisée,  il  s'est  trouvé  amené  à 
user  de  l'expropriation,  une  peosée  qoelccmqoe 
de  refoulement  des  indigènes  ?  Ce  eeraù  eer- 
tainement  une  folie  que  de  la  concevoir,  ce 
serait  de  plus  une  impossibilité,  du  moment 
qu'on  e  veut  pas  ajjuter  un  péril,  un  péril 
terrible  à  ceux  qu'entraînerait  pour  nous  une 
guerre  nationale.  (MouTemeni.) 

On  ne  pouvait  donc  pas  songer  I  refouler  l'in- 
•1  ^ène.  On  a  songé  bien  plutôt,  en  prenant 
place  côté  de  lui,  à  le  faire  pénétrer  par 
notre  civilisation,  à  l'assimiler  progresaive- 
ment,  et  c'e  t  pour  faire  cette  œuvre  d'asaimi- 
lation  grad  elle  que  les  créations  de  eenties 
nous  ont  et)  d'un  puissant,  d  un  indiapensa- 
bte  secours. 

On  disait  qu'il  fallait  traiter  l'indigène  avec 
justice,  et  on  avait  raison  II  est  sensible  à  la 
justice,  i  la  bienveillance.  (Très  bien!  &  gau* 
che.) 

On  était  également  dans  le  vrai,  quand 
on  disait  tout  i  l'heure  :  Instmisei-ie  Cest 
précisément  pour  répandre  les  bienfaits  de 
notre  dTilisation,  et  non  pas  seulement  pov 
y  porter  nos  procédés  de  caltore,  que  la  créa- 
tion de  centres  s'imposait.  Pour  ceia  on  choi- 
sit un  endioit  détermina,  on  y  fait  les  timTanx 
nécessaires  pour  son  alimentation  en  ean  po- 
table, on  le  relie  par  des  to  *^  de  communia 
cation  aux  villes  et  aux  villaf^es  qui  existent 
déjft,  on  y  crée  une  école  et  on  y  appelle  tea 
colons;  mais  laissez  «mol  vous  dire  que  jamais 
OD  n'internent  pour  arrêter  l'initiative  iodivi- 
dneile,  pour  empêcher  les  colons  d'acheter  les 
terres  que  les  Indigènes  ToudraieDll»en  ienr 
vendre.  Voilé  ce  que  c'est  que  la  création  des 
c«-  ntres. 

M  Bailue  disait  :  Dans  quelles  conditions 
vous  procurei  vous  des  terre»  ?  Au  moyen  de 
l'expropriation,  lorsqu'on  n'a  pas  pu  traiter  de 
grèègrè.  Mais  ceite  expropriation  n'est  pas 
conforme  aux  lois  françaises,  et  file  aboutit  à 
la  spoliation  de  l'indigène  dépossédé! 

Est-ce  bien  la  vérité?  Messieurs,  je  ne 
hUis  pas  monté  à  cette  tribune  pour  défendre  des 
abus  ;  ce  n'est  le  rô>e  de  personne  dans  cette 
Gbambre.Bt  quant  au  Gouvernement, lorsqu'un 
abus  lui  f  st  signalé,  sa  mission  est  de  le  faire 
disparaître.  Il  est  certain  que  les  lois  sur  rex« 
prupriation,  et  la  manière  dont  ces  lois  ont  été 
appliquées,  oot  présenté  certaines  défeciuosi- 
lés.  mais  ne  dites  pas.,  raessieuis,  que  c'est  la 
réf^lf;  soy»x  convaincus  que  c'epi  l'eicepuon. 
Il  y  a,  en  tffet,  ici  des  difficultés  toutes  pa^ 
ticu  Itères. 

Lorsqu'on  France  nous  faisons  nne  «xpro- 
priatîon  pour  caoae  d'utilité  publiqna,  ai  la 
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^roikriM  Mt  iaeontestéa  nur  la  tèle  de  celui  | 
que  noua  en  dépoeaédone ,  il  n'y  a  pas  de  dif- 
ficahès  :  dous  prenoQB  pofsessioa  après  avoir 
payé  CM  qu'on  appelle  nne  IndemnitÂ  préalable; 
maie,  'ortqne  nom  tommes  en  préseoee  d'une 
propriéié  indiT'se  oq  snr  Uqaelle  il  y  a  contes 
Ution»  comment  procédoss  nons  eo  France? 
—  je  ne  passe  pas  encore  à  FAlgérie»  —  est 
SB  que  nons  procédons  par  Toie  de  confisca- 
tion on  de  spoliation  f  Non,  nons   déposons  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  le  prix 
4e  la  propriété,  lequel  pourra  éire  retiré  par 
ceux  qui  inront  justifié  de  leur  qualité  de 
propriétaîre. 

Ge  jystèoe,  qni  B*a  rien  que  de  très  équi- 
table, a  pu  amener  queiqu^'S  abus  sur  œr  • 
tains  points  du  territoire  arabe,  il  a  pu  donner 
lien  à  dea  lenteurs,  à  dea  complicationa  ;  dans 
certains  livres,  dans  certaines  brochures,  on  a 
pu  citf  r  dea  exemplea  comme  ceux  qui  ont  été 
apportée  ici. 

Pourquoi?  Gela  tient  précisément  au  vice 
essentiel  de  ta  propriété  arabe;  cela  tient  i 
eeqa*il  est  souvent  difficile  quelquefois  im- 
possible, de  «avoir  en  Algérie  snr  la  tète  de 
qai  r«>pose  un  bien  exproprié. 

Voilà  pourquoi,  en  1873,  TAssemblée  na- 
tionale a  voté  une  loi  sur  la  constitution  de 
la  propreté  arabe;  Papplicaton  de  cette  loi 
est  l'osa vxe  du  temps  ;  on  progresse  dans  ceite 
voie,  et  (Mrtout  où  cette  propriété  a  pn  éire 
constituée,  voua  ponves  être  aans  inquiétude, 
le  Gouvernement  n*opérera  la  main-mise  sur 
la  propriété  qu'après  avoir  payé  préalablement 
Pindemniié* 

Lorsque    noua  propoaerona  le  projet  de  loi 
auquel  faiaait  allusion  ^.  Ballne,  nous  savons 
quel  sera  notre  devoir,  et  nons  nous  en  som 
mes  expliqués  devant  la  commisaion  du  bud 
get  qui,  entendant  il  y  a  quelquea  jonra  M.  le 
gouverneur  g^néial  de  i'Aig<*rie  dans  ses  ex- 
plicst  ona,  faisait  cette  or  jecûon  :  Il  y  a  des 
abas,  voua  d^poseï  tes  fonds  à  la  caisse  des 
dépéts  et  consignations,  mais  vous  n'êtes  pas 
aùrs  que  l'Arabe  entre  dans  un  temps  plus  ou 
moins  long  en  possession  de   ces  fonds.  ^ 
Nons  avons  répondu  en  prenant  i'eogsgement 
de  proposer  à  la  Chambre,    pour  mettre  un 
teimn  aox  abns  po  sibies  ei  qui  nous  ont  été 
signalés,  une  disposition  qui  serait  ainsi  cou 
çue  :  t  liMnqn'nne  expropriation  sera  pronon- 
cée en  eiècntion  de  la  présente  loi,   il  ne 
ponrra  être  pris   possession    de  l'immeuble 
ei  proprié  qu'après   paiement  de  l'indemnité 
entre  les  mains  de  l'ayaot-droit.  >  (Très  bien  1 
très  bien!) 

Ceci  obligera  l'administration  I  prendre  des 
précautions,  à  rechercher  le  propriétaire  avec 
plus  d'activité,  mata  enfin  elle  consent  à  assu- 
mer ces  charges,  et  je  puis  dire  à  la  Chambre 
qu'ainsi  .noua  serons  en  mesure  de  donner 
totttep  garanties  aux  intéréu  engagés. 

Voilà  les  observations  d'ensemble  que  je 

vonisjs  présenter  sur  ce  point  psrticuller.  Il  y 

a,  en  effet  dea  abus^  mais  i|p  sont  rares  hen 

reuseoient,  et  on  peut  y  remédier,  j^e»>père  que 

la  Chambre  ne  nous  refuser*  pas  son  cuncours 

Vinque  noua  lui  aoumettrona  notre  projet  de 
loL 

<Ma  ont  été  lee  xéaultata  de  la  création 


dea  centrée  de  coloniaation  ?  lia  use  semblent 
tout  à  l'honneur  du  système.  L'Algérie,  mes- 
aieura,  est  en  bonne  voie,  si  on  peut  mesurer 
les  progrès  de  la  colonisation  au  développe- 
ment de  la  population  ;  il  y  a  deux  chif 
fres  que  je  me  permettrai  de  voua  donner;  on 
ne  vous  les  a  pas  indiquée,  ila  ont  cependant 
leur  importanoe. 

On  a  fsit  un  recensement  en  187é;  on  en  a 
fait  un  autre  en  t88i.  Je  ne  veux  pas  indiquer 
tous  les  chiffres,  je  veux  donner  purement  et 
simplement  celui  de  la  population  française. 

Bn  1876,  il  y  avait  en  Algérie  198,792  Fran- 
çais ;  en  1881,  W  recens  'ment  constate  une 
population  de  233,937,  soit  une  augmentation 
de  3&,14(. 

Pltuiêurs  m^mbru.  T  compria  lea  étrangers? 

X.  le  ministre.  Je  ne  parle  que  de  la  po- 
pulation frnnçu  se. 

K  hMngioiu.  De  combien  la  population 
étrangère  a'est  elle  accrue? 

M.  le  rapportenr.  Elle  a  augmenté  de 
30.000  environ. 

M  le  ministre  Le  nombre  de  nos  natio- 
naux s'e»t  accru  de  35,145  et  cela  dans  une 
période  bien  restreinte^  puiaqu'il  ne  s'agit  que 
de  Cinq  ana. 

On  voua  diaait  tout  i  l'heure,  meaaipura, 
que  l'Arabe  devait  être  traité  avec  douceur  et 
bienveillance.  Je  l'indiquaia  moi-même,  et  s'il 
m'était  permis,  après  1  honorable  là.  Tiiomaon, 
de  donner  plua  de  précision  à  un  de  aea  argu- 
ments, je  reprendrais  en  détail,  —  il  s'agit  de 
quelques  chiffres  seulement,  »  ce  qu'il  a  dit 
au  snjet  du  payement  dea  impositions. 

Ces  Arsbes  qu'on  dit  si  maltraités ,  cea 
Arabes  qu'on  nous  accuse  de  vouloir  refouler, 
ces  Arabes  qui  deviendront  demain  nos  enne- 
mie imptacablea,  savei-vous  comment,  au  point 
de  vue  de  l'impét,  ils  sont  traités  par  nous? 

On  paye  des  impéta  à  i'£tat,  au  départe- 
ment, 4  la  commune;  eh  bien,  la  moyenne, 
par  tète,  dea  chargea  à  supporter  par  les  Kuro 
péens  et  par  les  israéliies  est  de  45  fir.  73*  Pour 
lea  in  ligènes,  elle  est  seulement  de  9  68  G 
chiffre,  messieurs,  ^st  éloquent:  je  suppose 
qu'il  n'est  pas  de  nstnre  i  faire  regretter  aux 
indigènes  la  domination  turque. 

Voili,  messieurs,  les  seules  observations  gé- 
nérales  que  j'ai  voulu  présenter  en  réponse  à 
ce  que  M.  Ballne  dissit  tout  à  l'heure. 

Il  y  a  encore  un  point  sur  lequel  je  auia 
bien  obligé  d'insister. 

M.  Ballne  demande  au  chapitre  50  une  aup* 
pres^'ion  tota'e  de  575  000  francs. 

la.  le  président.  Permettei,  monsieur  le 
ministre  :  M.  Bsliue  modifie  son  amendement. 
Au  lieu  de  la  suppression  totale  du  chiffre  du 
chapitre,  il  se  borne  i  proposer  une  réduction 
de  100  000  francs.  Je  vous  fais  connaître  cette 
modiiicafion,  qui  vient  de  m'étre  indiquée  à 
rinstant. 

K.  le  ministre.  L'amendement  portait 
d'abord  sur  la  suppression  totale  du  chiffre 
porté  au  chapitre  Je  vois  que  Ri.  Bsliue,  avec 
èh  loyauté  habituelle  et  son  bon  esprit,  a  re- 
connu qu'il  n'était  paa  possible  d'en  enlever 
ce  qui  n'avait  pas  trait  i  la  création  dea  cen- 
trée. Ge  chapitre  comprend  en  effet  dea  ae* 
coure  aux  colons,  passages  gratuits»  etc. 


iH 

M.  fiallue  réduit  son  amendement  I  la  aup- 
pression  du  crédit  demandé  pour  l'achat  de 
terres.  Aiaia  il  n'a  sans  doute  paa  remarqué 
que  cea  terres  sont  destinées  non  i  U  créa* 
tion  de  noufeaux  centres,  maia  k  l'agrandia- 
aeraent  des  anciens.  Ici  qu'il  me  permette  tme 
observation. 

Crrâoe  à  certainea  dtationa  qui  oeneement 
des  faiu  isotés,  M.  Baliue  a  pu  faire  impree* 
sion  sur  la  Chambre  on  du  moins  lai  laiaaer 
croire  que  ce  qui  avait  pn  se  passer  daua  cet* 
taine  villiges  devait  se  paaaer  ainai  dana  toute 
l'Algérie,  il  n'en  eat  rien. 

De  même  qu'en  matière  d'expropriation  il 
a  pu  se  glisser  qaelquea  errenra,  de  même  en 
matière  de  création  de  centrée  la  vigilance  do 
noa  adminiatrateura  a  pu  être  miae  en  déCaut,  on 
a  pu  se  tromper  sur  le  choix  deaemplaeementa* 
Je  croia  que  l'honorable  M.  Ballne  a  indiqué 
tous  lea  centrée  où  il  y  a  eu  un  inauecèa. 

Bavei-vous  leur  nombref  Sur  i84  centres 
cré^s  depuis  cinq  on  aix  ana,  il  n*y  an  a  en  que 
alx  qui  n'aient  pu  rénaai. 

Voilà  le  réaultat  de  la  eeloniaatlon  offi- 
cieiie.  • 

Je  croia  qn'aprla  eaa  renaeignementa,  la 
Chambra  n'héaitera  paa  i  faire  ce  que  lui  pro- 
pose la  eommiaaion  du  budget,  et  ce  que  le 
Gouvernement  lui  demande  par  mon  organe, 
cPest*à«dire  k  lepoosaer  purement  et  simple* 
ment  l'amendenient  de  l'hoaorabie  M.  Bailue* 
(Applandiaaementa  aur  nu  grand  nombre  de 
bancs.) 

M.  Bnllve.  Je  demande  la  parole. 

M.  leprésidemt.  La  parole  est  à  M.  Ballne. 

X.  Ballne.  Je  n'ai  que  quelquee  mots  i 
dire  à  la  Chambre. 

Après  les  explicadone  qui  viennent  d'être 
apportées  à  cette  tribune  par  le€k>nvemement, 
je  déclare  que  j'ai  pleine  confiance  dana  la 
loyauté  de  M.  le  miniatre  de  lintérienr. 

U  a  reconnu,  comme  vouaaves  pu  le  recon- 
naître, meaaieura,  par  tona  lea  griefs  que  j'ai 
expusés  devant  vous,  que  ht  procédure  d'ex- 
propriation suivie  jusqu'à  ce  jour  était  in*que 
et  dangereuse,  et  il  a  pria  l'engagement  de 
voua  ap^iorter  un  projet  de  loi  deatiné  à  eorri* 
ger  tous  ces  abus. 

Ace  moment- 11,  nous  pourrons  diacnter 
utilement  et  d'une  manière  approfondie  lea  di« 
vera  systèmes  de  colonisation  en  présence. 

Comme  nous  ne  pouvona  paa  engager  au- 
jonrd'hm  cette  diacuasion;  comme,  d'autre 
part,  M.  le  miniatre  de  l'iutérienr,  aprèa  l'ho* 
norabie  rapporteur  du  budget  de  l'Algérie,  a 
répudié  de  la  façon  la  piua  formelle  et  la  plue 
énergique  lO'*  agissements  que  j'avab  blâmés... 

M.  le  rapportenr.  M.  le  ministre  lea  a  ré- 
pudiée aukai,  mais  sans  accepter  toua  lea  fitita 
qoe  voua  aves  apportée  à  la  tribune. 

M.  Ballne....  il  ne  me  reate  plua  qu'une 
chuae  à  faire  :  c'eat  de  retirer  mon  amen* 
dément.  (Très  bien  1  trèa  bien  I) 

Je  retire  donc  mon  amendement;  maia» 
monaienr  le  miniatre,  permettei-moi  de  vous 
adresser  une  prière  :  lorsque  vous  préaenteres 
votre  projet  de  loi»  &itea-noua  aavoir  alora  où 
aont  cea  800  000  hectaite  de  terrée  vaosntes 
dont  les  documenta  offidela  noua  révèlent 
l'exiatence.  (Trèa  Uen  l  aur  pluaieura  banaa.) 
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y  !•  préftlAent.  Je  meta  mz  voix  le  dut- 
yltre  50,  avec  le  cbiffre  de  575,000  francs» 

(Le  chapitre  50,  mia  aux  voix,  eat  adopté») 

«  Gbap.  51*  *  Dépeopea  aecrètea  de  VAlgé- 
ti»,  80 OUO fr.  »  —  (Adopté) 

«  Chap.  52.  —  SabventioDs  aoX  chemina  tI- 
cinanx  de  1* Algérie,  558  000  £r.  —  (Adopté,) 

f  Uhap*  53.  •—  Travaux  de  coloniaatipA  en 
Algérie,  2,470,000  fr.  —  (Adopté.) 

f  Gbap.  54.  —  Dépenses  dea  exerdcea  péri- 
inéa  non  frappées  de  décbéence.—  Mémoire. 

f  Ghap.  55.  —  Dépenses  des  exercises  dos. 
—  Mémoire.  • 

IV*  PARTIE 

umouMatimni  n  uerminovi 

f  Ûhapitrê  umq^f  »*-  Ilembonrsement  sur 
le  prodoit  du  travail  des  détenus,  4,810,OQO 
francs*  9  (Adopté.) 

M.  le  préeiiie»t.  Nous  mvons  fini  le  vote 
des  chapitres  du  badgel  dn  ministère  de  rin  - 
térieur  et  des  cultes. 

SUITB  DB  LA  DISCUSSION  DÛ  BUDGET  M 
MOlIfTÈM  01  L'AdUICUI^TUMU 

KL  !•  préeUast.  Noua  repreneiia  le  ebe- 
pitra  24  dn  budget  dn  sûniatére  de  l'agriaal- 
tuva,  qui  avait  éié  réservé  e|  ft  propoa  duqunl 
M.  Bftiine  avais  d'abord  inrésemé  sab  amende- 
meni. 

L'amendement  étant  retiré ,  je  meta  a«x 
voix  oe  chapitre  24  i  s  Travaux  hf dmuUaues 
en  Algérie.  620,800  firsafs.  t 

(Le  chapitre  24  du  budget  du  ministère  de 
l'agriculture  est  mis  aux  voix  et  edopté.) 

M*  le  préatdeiit*  I^e  budget  du  ministère 
de  ragricttltve  se  trouve  ainsi  entiérameni 
voté. 

Nous  arrivons  maintenant  i  le  diaeuasion 
du  bodget  du  ministère  de  la  guerre. 
.  V09  nimireu$9t,  A  samedi  !  4  samedi  l 

(La  Chambre  renvoie  i  sitmedi  la  suite  de 
la  discusaion  du  budget.) 

DBMAMOI  M  COMOi 

M.  le  pyéaldent*  M.  Fcanek  Qlumveau  de- 
mande  un  congé* 

La  demande  seia  tenvoyée  i  la  eemmission 
deacoofée. 

DÉPOV  d'uni  proposition  DB  LOI 

H.  le  pvéaiAeiie.  ^'al  reçu  de  M»  Birodst 
une  proposition  de  loi  relative  à  là  vef ision  de 
la  Gonstitutioa» 

Cette  propositien  seia  imprimée,  distrihuée 
et  renvoyée  à  la  commission  d'initiative  pavie* 
mentaire. 

RâGLEBOBMV  Dl  L'ORDRI  DU  JOUR 

M.  le  préeldeBt.  j^e  propose  &  la  Ghamhre 
Perdre  du  jour  suivant  : 

Samedi,  k  deux  heuieSt  séance  publique. 

PiscussioQ  de  trois  pMjete  de  toi  d'intérêt 
baal  concernant  lea  départementa  du  Gantai, 
delaGorrése  et  la  commune  de  Landiviaiau. 


Discussion  d#  l'interpellation  de  M»  de  Biu- 
dry-d'Aeson  apr  les  actes  dont  aurait  été  vic- 
time, &  aoahe  Servière,  M,  de  la  Boche  SainI- 
Aodré# 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n*y  a  pas  d'objections  ?.  •• 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé» 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heone  el  demie.) 

U  chef  du  senri$$  $tinographiqti$ 
df  la  Chambré  dês  Ajpuidi, 

BlOLB  GrOMBUM. 


BCapTIN 

Bur  le  prùfai  éê  lai  portant  ùwmrtuim  m  ndniS'- 
tre  àes  finances  d*un  erédU$upplé/nfinMr0,êur 
Vessercice  f  9^%,  pour  les  vicUmes  4u  coup  ifSM 
du  j9  décembre  4Sfii, 

lleBd»e  dea  votsB4a.«*««««   4iî 
Majorité  absolue ,•«•   289 

Peurradoption....   Wm 
Contre a7 

La  Chambre  des  députée  a  adeptfc 

ont  vot^i  pour  I 

MM.  Achard.  Alieot.  Andriens.  Anaart. 
Arène  (Bounanudl).   Arrasat. 

Baoquias.  Bsïhaut.  BaUue,  Baltet  Baasard 
des  Boisi  Barbadette.  Baifdet.  Bastid 
(Adrien).  Bavoux,  Boauquier.  Bal  (François). 
Belld.  BeLlot  Bcooist.  Berlet.  Bernard 
(Doub9).  Bernier*  Bernot  Bertbolon.  Biep- 
venu.  Bischoffâheim.  Bizarellt  Bizot  de  Fon- 
teny.  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Blancsubé. 
Boissy-d'Angfas  (baron).  Bonnet-Ouverdier. 
Bofitottx.  Bopfiglione.  Bauohei  Boudeville. 
Bouiiiiez-Bridou.  Baulard.  BourriUim.  Bous- 
quet. .  Bouteille.  Bovier-Iiapierra.  Beyaiet. 
Bravât  Brelay.  Brossard,  Brousse.  Brugère 
(AuréUen).  Brugnot.  Bnweau.  Bully,  Bary. 
Buyat» 

Cadet  Gamescasse.  Garette.  Gamot  (8a4i). 
Gasimir-Perier  (Aube).  Gai^imir- Perler  (Paul) 
(Seioelnrérleare).  Casse  (Grermain).  Cassou. 
Gavaigoac  (Godefiroy).  Cavalié.  Gayrade.  Ca- 
zauvieilti.  Gaze.  Ghabrié.  Ghalz  (Gyprien). 
Ghatamet  Ghantemille.  Charmes  (Francis). 
Ghauvean  (Fraoek).  Ghavanne  (Loire).  Cha vanne 
(RhôaeU  Qhavoiz.  Ctaéoean.  Ghevallay.  Che« 
vandier.  Cbristophle  (A.lbart)  (Orne).  Clemen- 
ceau. Coahery*  Compayré.  Constans,  Coraeau. 
Comudet.    Goales.  Gourmaauz.  Couturier. 

Panelle-Bernardin.  Daren.  Datas.  Paumas. 
DaTld  (Jean)  (Gers).  David  (In  Ire).  Delattre. 
Pelons- MonUud.  Deniau.  Descamps  (Albert), 
Desinons.  Desmoutlers  (Gharles).  Desprez. 
Dessoliers.  Dethomas.  Detbou.  Devade.  Oe- 
veile  (Hdmond)  (Meuse).  DevcUe  (Jules)  (Eure), 
Devés.  Devic.  Dieu.  Donnet  Don  ville- MalU 
lefeu  (comte  de).  Dreux.  Dreyfus  (Ferdinand), 
Dubois.  Dttbost  (Antonin).  Daobasseint  Du. 
oroa.  Popont  Duportal  Dnreau  de  Yaul- 
comte.  Dusolier  (Alclde).  Dutailly.  Duvauz. 
Duvivier. 

Bscande  (Georges).    Bsnault    Etienne. 

Pabre  (Joseph).  Falliôres.  Farcy.  Faure 
(Hippolyte)  (Marne).  Féau  (Paul).  Ferrary. 
Ferry  (AUbert).  Feiry  (Charlea).  Ferry  (Jnles). 
Fleury.    Fioquet  (Gharles).     Fiorent-Lefebvre. 


FQlliet      FomA     Fouquet     Fourcand  (Uon). 
Poussât   Franoonie.     Frébault    Frèry. 

Gagneur.  Gaillard.  Gambon.  Gansait 
Ganne.  Garet  Garrigat.  Gassier.  Gatt« 
neau.  Gaudy.  Oematn  (Henri)  (Ain).  Qsr- 
vtUe-EéeelM.  Gévelel  Gilttet  Gtrana  (Heuf). 
Giredat  Girot^PoosoL  Oiroud.  Goblat  (Rsoé). 
Granet  Grawi  (Geoiigas^  Grappe.  QfoUûr. 
Ouichsrd.   Gnillot  (Unis). 

Henry  (Bdmond),  Hôrédia  (de)L  Hérisiaa 
(Nièvre).  Horteur.  BovlttS*  Hugot.  Huimi 
(Glovis). 

Jaozé  (baron  de).  JoigneauXi  Joubert  Jo\ir- 
nault.    Julllen. 

Labussiére.      Labaxe.     LaeOte.      Ijacretdla 
(Henri    de).    Laffitte  de  Lajoannenque  (de).  U* 
feet.      La  Ferge  (Anateie    de).      Lagraogs. 
Uisant      Lalaune»      LaneU     Teweamn  (<ii). 
LangloiSr      Laporte  (Nièvre),     La  Ports  (4iV 
(Deux-Sèvres).    Laroze.    Lasbayssea,    Laserre. 
LaurençoOr    Lavergne   (Bernard).    X*a   Vieille. 
Laville.     Lebaudy.    Lecherbonnier.     Lecheval- 
ller.    Leeomte  (Mayenne).  Lecontè  (Indre)     Ls- 
febvro    (de     Fontainebleau,     Seine  et-Mame). 
Lefèvra    (Bmeel)    (Seine).     LégUse.    Legrand 
(Merre)    (de  liUe,  Nord^    Lehèvre  lAdelphe> 
Lenient   biperchA     Leroy  (Arthur).     lesguil- 
liar.   Letellier.   LeVavasseur.  Levèquei  Uvet 
((Georges).  Leydet.    Loclutiy»  Logerotte,  Lom- 
bard,  [ioubetr   Lonstalot, 

Madier  de  Montjau.  Mahy  (de).  Mai^ 
(J4les).  Maillé  (d'Angers).  Malézieuz.  Vaile- 
vialle.  Mairie.  Mangon  (Hervé).  Marcoa. 
Maret  (Henry).  Margame.  Margue.  Marisa 
Marmottaa.  Martin- Fouillée.  Mas.  Masiip. 
Maaurc  (Guatave).  MathA  Mathieu.  Maugir. 
Maognin.  Maurel  (Ver).  Mayet  Maia  (Hip- 
polyte), Maiaren.  Méliae*  Ménard-Donu. 
Mercier.  Mestreau.  Mézières.  Micbou.  Mil' 
lion.  Mingassou.  Montané*  Morel  (Hippolyte) 
(Manche). 

Nadaud  (Martin).   Noirot 

Ordinaire  (Dionys). 

Parry.  Peliess.  Pellet  (Mareel1ln)L  Psl- 
letan.  (GamtlU).  Penicaud.  Pénièrec.  Pi- 
raldt.  Périgoia«  Perin  (Geoiges).  Perm, 
Potitbien.  Peulevey  (Léou).  PaytraL  Philippe 
(Julee).  Pierre  Alype. .  Pinault  Plantié. 
Plessier.  Ponlevoy  (Progier  de>  Poujade.  Pot- 
iiot  Pradal  Pradet-Balade.  Pradon.  ^ri^ 
raud. 

Rameau.  Ranc.  Raspail  (Benjamin).  fia< 
tbier  (Yonne).  Raynal.  Rôcipon.  Kegnault 
Remolville.  Renault  (Léon).  Renault Morlière. 
Révilton  (Tony).  Rey.  Reynean.  R»bot. 
Rlohard.  Rioguier.  Riotteau.  Rivière.  Robert 
(Bdmond).  Roche  (Jules)  (Var).  Rodât.  Roger. 
Roque  (de  Fillol).  Roquet  Roselli«MoUet 
Rottdier.    Royer.    Roys  (marquis  de)^ 

SainVMartin  (Yauoluse).  Saint-Prix.  Saint- 
Romme.  Salis.  Salomon.  Sarrien.  Ba^ary. 
Scrépel.  Sentenac  SilhoL  Simonnet  Son- 
nier  (de).    Souchu-Servinière.    Boustre.  ^ 

Talion  (Alfred).  Tarbouriech.  Tassin.  Teil- 
hard.  Ténot  Tézenas.  Thenlier.  Thiesié. 
Thomas  (Marne).  Thomas  (Frédéric)  (Tara). 
Thomson.  Tieraot  Tirard.  Tisserand.  Tondo. 
Toulet  Treille.  Truella.  Trystiam.  Tarigny. 
Targnet 

Vacher.  Varambon.  Vaschalde.  Vermond. 
Yersigny.    Yiette.    Yillaln.    YiUeneuve.    Yioz. 

Waddington  (Richard).  Waldeck-Rousseafl* 
Wiison. 

ONT  VOTi  GONTUB  •* 

MM.  Aillières  (d*).   Anoel.   André  (Caiarenta). 

Baudry-d^Assbn  (de).       Bélizal  (vicomte  de). 

Bénaiet.  Bergerot    Biliais  (de  La).    «sadiA. 


Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Bourgeois.  Boyer 
(Ferdinand).    Brame  (George),    Brierre. 

Gazeanz.  Ghe?rean  (Léon).  CîibieL  Goibert* 
Laplaoe  (comte  de). 

Daynaud.  Dobnohy.  Delafosse.  Deeson  de 
Baint*Aignan.  Drdolle  (Ernest).  Dnfour  (baron) 
(Lot).    Ourfort  de  Givrac  (comte  de). 

Bachasserianx  (baron).    Eapeoilles  (comte  d*). 

Fauré.    Freppol. 

Gandin.  Gautier  (Renô).  Gavini.  Gérard 
(baron).  Gonidec  de  Traissan  (comte  Le). 
Granier  de  Gassagnac  (Paul).    Guillontet  (de). 

Haentjens.    Hamille  (Victor). 

Janvier  de  La  Motte.  Joiibois.  Jnigné  (comte 
de). 

Kergorlay  (comte  de).  Eermengay  Cvicomte  de). 

La  fiassetiére  (de).  Labat  Ladoncette  (de). 
Lai^uinais  (comte  de).  Largentaye  (de).  La 
Hochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  La  Rocbeja- 
qnelein  (marquis  de).  Laroobe-Joubert.  La 
Rochette  (Bmest  de).  Lefebvre  du  Prey.  Le- 
grand  (Artbur)  (Manche).  Léon  (prince  de). 
Le  Prévost  de  Lannay.  Le  Roux.  Levert.  Lo- 
rois  (Morbihan). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de)^  Ma- 
lartre.  Marrot  Maynard  de  la  Glaye.  Mon 
(comte  Albert  de).   Murât  (comte  Joachim). 


SÉANCE    DU    23    NOVEMBRE    1882 

Ollivier  (Auguste).  Oruano  (Guneo  d*).  Pain. 
Pâssy  (Louis)  (Eure).  Pieyre.  Piichon.  Praz- 
Paris. 

m 

Reille  (baron).  Roche  (Georges)  (Gharente- 
Inférieure).  Retours  (des).  Roy  de  Loulay 
(Louis). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Sarrette.  Serph 
(Gusman).    Boubeyran  (baron  de).   Soland  (de) . 

Terves  (de).  Thirlon-Montauban.  Thoinnet 
de  la  Turmeliére. 

Valon(de).    ViiUers. 


HOmr  PAS  PBIS  PAB.T  AU  TOTIi 

MM.  Allain-Targé.  Amagat.  Armez.  Amouli 
Audiffred.  Bartoii.  Belon.  Bernard  (Nord). 
Bert(Panl).  BisseuiL  Boucan.  Bougues.  Bon* 
thier  de  Rochefort.  Brice  (René).  Brisson 
(Henri).  Buvignier.  Caduc.  Gaurant  Cboi- 
senl  (Horace  de).  Girier.  Gorentin-Guyho. 
Demarçay  (baron).  Deproge.  DrumeL  Du 
Bodan.  Duclaud.  Darieu.  Bven  (de  Lannion). 
Fanien  (Achille).  Faure  (Félix)  (Seine-Inférieure). 
Feltre  ('lue  de).  Gambette.  Gasconi.  Germain 
(Haute-Garonne).  Ginoux  de  F«rmon  (comte). 
Girard  (Alfred).   Girault  (Cher).   Gomot.   Gra- 
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zianL  Gneguen.  Guillemin.  Guyot  (Paul) 
(Marne).  Hémon.  Hérisson  (Seine).  Hurard« 
JameteL  Jouve.  Laiande.  Lariboisiére  (comte 
Baston  de).  Latour.  Liouviile.  Marcère  (de). 
Marquisat  Martin  (i'Auray).  Maunoury.  Mir. 
Naquet(Al(lred).  Neveux.  Noël- Parfait.  Osmoy 
(comte  d*).  Pages.  Papou.  Passy  (Frédéric) 
(Seine).  Philippoteaux.  Picard  (Arthur)  (Bas- 
ses-Alpes). Poulet  (Marlus).  Proust  (Antooin). 
Reymond  (Praacisque)  (Loire).  Rougé.  Rous- 
seau. Sariat  Simon  (Pidéie).  SpuUer.  Steeg. 
Tdlandier.  Trouard-Riolle.  Vachai.  Vemhes. 
YieUàure.   Vignancour. 

h'okt  pas  pris  part  au  von 

e(mimô  ayant  été  retenut  à  la  cammissian 

du  budget  : 

MM.  Dautresme.  Durand  (lUe^t- Vilaine). 
Rouvier. 

ABSSRTS   PAU   COHOÉ  t 

MM.  Blanc  (Louis)  (Seine).  Bresson.  Ganta- 
greL  Ghabrié.  Ducbesne-Fonrnet  Bscanyé. 
Galpin.  Hérault  Latrade.  Lepére.  Outters. 
Rauline.   Sourigues.    Vemière. 


-J' 


CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 
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son  M  AIRE.  »  Procte-verJbal  :  MU.  Vernbes,  Marrot,  Gnyot  (Marne).  =:  Excuse.  -^  Demandes  de  congé.  c=s  Gommnnicatien  d'nn  déONt  nMomant 

des  commissaires  da  Gouvernement  pour  assister  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  dans  la  discussion  du  budget  b 

Lecture  d'une  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  apportant  des  modifications  au  projet  de  loi  relatif  à  Forganisation  d'une  armée  d'Afrique,  s 

Adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du  Gantai  à  créer  des  ressources  extraordinaires  pour  le  payement  d'une  subvention 

destinée  à  la  construction  du  lycée  d'Âurillac.  e=3  Adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Gorréze  à  créer  des  ressources 

extraordinaires  pour  diverses  dépenses  départementales,  sa  Adoption  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  perception  d'une  surtaxe  sur  f  i^lcoel  A 

l'octroi  de  Landivisiau  (Finistère).  9  Discussion  de  l'interpellation  de  M.  de  Baudry-d'Asson  sur  les  actes  dont  aurait  été  victiiiie,  &  Rectae-Bervièrea 

M  de  La  Roehe  Saint-André  :  MM.  de  Baudry-d'Asson,  le  ministre  de  l'intérieur,  Bourgeois.  Ajournement  à  trois  semaines.  =  Gommunieatioa 

d'une  lettre  annonçant  le  décos  de  M.  Bonnet-Duverdier.  —  Tirage  au  sort  de  la  députation  qui  assistera  aux  obsèques.  =  Suite  de  la  discussion 

du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1883  (ministère  de  Isguerrs)  :  MM.  le  marquis  d» 

Roys^  le  ministre  des  finances,  Janvier  de  La  Motte,  le  ministre  de  la  guerre,  Haentjens,  Laisant,  rapporteur,  Laroche-Joubert,  Langlois.  ss  Dépôt, 

par  M.  Ribot,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  modification  du  budget  des  recettes  et  des  dépenses 

pour  l'exercice  1883.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  ragriculture,  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  sur  le  code  rural  (vices  rédhibitoires 

dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques).  :=  Reprise  de  la  discussion  du  budget  du  ministère  de  la  guerre.  —  Adoption  des  chapitres  1^ 

i  4.  es  Chapitre  5  (solde  du  personnel  en  dehors  des  corps  de  troupe).  —  Amendement  de  M.  Loubet  :  MM.  Loubet,  le  marquis  de  Roys.  Rejet  •— 

Adoption  du  chapitre.  =3  Chapitre  6.  —  Amendement  de  M.  Rivière.  Retrait  —  Amendement  de  M.  le  baron  Reille  :  MM.  le  baron  Reille,  I0 

ministre  de  la  guerre,  le  rapporteur.  Retrait.  —  Adoption  du  chapitre.  =  Chapitre  7  (vivres).  —  Amendement  de  M.  le  baron  Reille  :  MM.  le  baron 

Reille,  le  rapporteur,  le  ministre  de  la  guerre.  Retrait  —  Adoption  du  chapitre,  es  Adoption  des  chapitres  8  et  9.  b  Chapitre  10  (hôpitaux 

militaires)  :  MM.  le  marquis  de  Roys,  Le  Provost  de  Launay,  le  ministre  de  la  guerre,  le  rapporteur,  Pieyre.  Adoption.  =  Adoption  du  chapitre  11. 

38  Chapitre  12  (habillement  et  campement)  :  MM.  le  marquis  de  Roys,  le  ministre  de  la  guerre,  Arrazat,  Le  Provost  de  Launay.  Adoption,  ai 

Adoption  des  chapitres  13  à  16.  =  Chapitre  17  (remonte)  :  MM.  de  La  Biiiais,  le  ministre  de  la  guerre,  le  baron  de  Mackau,  Edmond  Henry,  Henri 

Yillain,  le  rapporteur.  Adoption.  &=  Demande  de  congé.  —  Congés.  —Dépôt,  par  M.  Hippolyte  Maze,  d'un  rapport  fait  au  nom  de  la  oommission 

chargée  d'examiner  le  projet  et  les  propositions  de  loi  concernant  les  sociétés  de  secours  mutuels.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  la  guerre 

et  M.  le  niinistre  des  finances,  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  fixation  du  prix  de  vente  de  la  poudre  au  bois  pyroxylé^ 


PRiSIDINCB  DB  M.  HENRI  BRISSOM 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Rlottean,  Vun  de$  seerétaires,  donne 
lecture  du  procèa-verbal  de  la  séance  de  jeudi. 

K.  Venhea.  Je  demande  la  parole. 

M.  !•  président.  La  parole  est  i  M.  Yer- 
nhes  pour  une  rectification  an  procès- verbal. 

M.  Venihee.  A  propoe  du  aédit  supplé- 
mentaire de  440,000  fr.  en  faveur  des  victimes 
du  2  décembre,  la  Journal  ofllcUl  porte  que  je 
n'ai  pas  pris  part  au  vote  de  la  Chambre.  Je 
déclare  avoir  voté  €  pour  •• 

£a  môme  tempe,  je  demande  à  protester. .  • 

M.  le  président.  Non,  monsieur  Venihes, 
vous  ne  ponvox  pas  rentrer  dans  la  discui- 
Bîon. 

H.  Verahes.  . . .  contre  la  distribution  de 
^indemnité  dane  le  département  de  l'Hérault. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  plus  la  pa- 
role. 

^8êi.  — i  D^.,  8ES8I0H  EXTR.  — ANNALES,  T.IU. 

(nouv.  série,  annâubs  t.  6.) 


M.  Vemhes.  Je  fais  toutes  mes  réserves. 
.  M.  le  président.  Tout  ce  qui  dépasse  les 
termes  de  votre  demande  de  rectification  au 
procès-verbal  ne  devrait  pas  être  inséré  au 
Journal  of/ioUU 

M.  Vemhes.  Gela  m'est  égall  La  Chambre 
a  entendu  ma  protestation. 

M.  le  président.  H  ne  doit  pas  être  égal  à 
un  député  de  s'attribuer,  contrairement  au  rè- 
glement, des  privilèges  qui  sont  refusés  à  ses 
collègues.  (Très  bien  I  très  bien  I) 

M.  ICarrot.  Cest  par  erreur  que  j'û  été 
porté  comme  ayant  voté  contre  le  crédit  sup- 
plémentaire proposé  en  fiiveur  des  victimes  du 
2  décembre;  je  déclare  avoir  voté  t  pour  >• 

M.  Onyot  (Marne).  J'étais  absent  an  mo- 
ment du  vote  relatif  i  l'augmentation  de  l'in- 
demnité accordée  aux  victimes  du  coup  d'Etat 
du  2  décembre. 

Je  déclare  que,  si  f  avais  été  préseni,  j'âu» 
rais  voté  ■  pour  •. 

M.  le  président.  Les  rectifications  seront 
faites. 


Il  n'y  a  pas  d'autre  observatibç  ttir  le  pio^ 
cès«  verbal?... 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXGUSBf  —  GONftÉS 

M.  le  président.  M.  Edmond  Robert  s^ex- 
cuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce 
jour. 

MM.  Roger  et  Dieu  demandent  des  congés. 

Lee  demandes  seront  renvoyées  I  la  eom- 
mission  des  congés. 

COMMUNICATION  D'UN  DÉGRBT  NOMMANV  flCffQ 
COMMISSAIHBB  POUR  A8SISTBR  'M.  U  MI- 
NISTRB  DH  l'instruction  PUBUQqB  ET  DH8 
BKÀUZ  ARTS  DANS  LA  DISCU^ION  BU  BITJMBV 
DB  1883. 

M.  lé  président.  J'ai  reçu  de  IL  le  mi^ 
nlstre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux- 
arts  ampliation  du  décret  suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  MêOtMf 
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^-  - 


l-   ■ 


€  Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstructioa 
publique  ek  des  beâuz-arto, 

€  Vu  Particle  6 ,  paragraphe  %  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
pouvoirs  publks,  portant  que  1er  ministres 
pourront  se  faire  assister  dans  les  deui  Cham- 
bres par  des  commissaires  désignés,  pour  la 
discussion  d'un  projet  de  loi  déterminé, 

c  Décrète  : 

€  Art.  1".  —  Sont  désignés  en  qualité  de 
commissaires  du  Gouvernement,  pour  assister 
le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  devant  la  Chambre  des  députés  et 
devant  le  Sénat,  dans  la  discussion  du  budget 
des  recettes  et  des   dépenses  de   l'exercice 

1883  : 

€  M.  Dumont,  conseiller  d'Etat  en  service 
extraordinaire,  directeur  de  renseignement 
supérieur  ; 

€  M.  Zévort,  conseiller  d'Etat  en  service  ex- 
traordinaire, directeur  de  l'enseignement  se- 
condaire; 

€  M.  Buisson,  directeur  de  renseignement 

primaire; 

c  M.  Langlois  de  Neuville,  directeur  de  la 
comptabilité  générale  de  l'instraetion  publi-- 
que  et  des  beaux-arts  ; 

t  M.  Charmes,  directeur  du  secrétariat. 

«  Art.  2.—  Le  ministre  de  Pinstruction  pu- 
blique et  des  beaux*arts  est  chargé  de  l'exé- 
eution  du  présent  décret. 

c  Fait  à  Paris,  le  U  novembre  1882. 

t  Signé  :  JuLBS  Gaivr. 

«  Par  le  Président  de  la  République  i 

€  l#  tninittre  de  Vimtruaion  pubUquê  ^  ia 
beauM'Oirti, 

f  Signé  :  J.  DuvAUZ.  » 

Ce  décret  sera  inséré  au  procèsverbal  de  la 
séance  et  déposé  aux  archives  de  la  Chambre* 

LBGTURB  D'UNB  LBTTRB  DÛ  MINISTRB  DB  LA 
6UBRRB  APPORTANT  DBS  MODIFICATIONS  A 
UN  FROJXT  DB  LOI. 

M.  le  président.  J'ai  regu  de  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  la  lettre  suivante  : 

«  Paris,  25  novembre  1882. 

t  Monsieur  le  président, 

€  Le  projet  de  loi  portant  organisation  d'une 
armée  d'Afrique,  déposé  à  la  Chambre  des 
députés  le  26  juillet  demieri  avait  fixé  à  15 
batteries,  à  former  ultérieurement  en  3  batail- 
lons, la  composition  de  l'artillerie  de  ladite 

armées 

€  Une  étude  plus  approfondie  de  la  question 
ayant  démontré  la  nécessité  de  former  4  ba- 
taillons et  de  donner  à  ces  bataillons  une  com- 
position plus  appropriée  &  la  nature  du  service 
qu'ils  auront  à  faire,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prier  de  bien  vouloir  fiiire  apporter  les  chan- 
gements ci^après  indiqués  au  texte  proposé, 
savoir  : 

M.  Szposé  des  motifs,  page  4,  ligne  3,  au  lieu 
ds  :  15  batteries  d'artillerie  à  former  ultérieu- 


rement à  3  bataillons ,  lir$  ;  16  batteries  d'ar- 
tillerie à  former  successivement  en  4  batail- 
lons; 

«  Projet  de  loi,  page  6,  3»  artillerie;  au  lUu 
ds  X 15  baiieifes,  savoir  ;  3  4  pied,  9  de  mon- 
tagne et  3  montées,  Ur$  :  4  bauillons  d'artil* 
lerie  à  4  batteries,  dont  1  à  pied  et  3  de  mon- 
tagne. 

€  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président^ 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

t  L$  ministre  de  la  gwrre. 
■  Signé  :  Billot.  » 

Cette  lettre  sera  envoyée  à  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  toi  dont  il 

s'agit. 

ADOPTION  DE  PLtJSIBUBS  PROJETS  DB  LOI 
D'INTÉRÊT  LOCAL 

M,  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  trois  projets  de  loi  d'intérêt 
local. 

(La  Chambre  adopte  successivement,  sans 
discussion  et  dans  les  formes  réglementaires^ 
les  articles  et  l'ensemble  des  trois  projets  de 
loi  d'intérêt  local  dont  M.  le  président  donne 
lecture.) 

Voici  le  texte  de  ces  projets  : 

l*  PROJBT 

t  Art.  l**.  -»  Le  département  du  Cantal  est 
autorisé,  conformément  &  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  bite,  i  emprunter  à  la 
caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles,  aux  con- 
ditions de  cet  établissement,  une  somme  de 
195,000  francs  pour  le  payement  d'une  sub- 
vention destinée  I  la  construction  d'un  lycée 
&  Aurillae. 

«  La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du 
ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes. 

€  Art.  2.  —  Le  département  du  Cantal  est 
également  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire* 
ment,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  50  centièmes  de  cen- 
time pendant  trente  ans,  à  partir-  de  1884, 
dont  le  produit  sera  afCseté  an  service  des 
intérêt!  et  au  lemboursement  de  l'emprunt  de 
195,000  fr. 

€  Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen» 
damment  des  centimes  extraordinaires,  dont 
le  maximum  est  fixé,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances,  en  exéentlon  de  la  loi  du  10 
août  1871.  s 

■ 

ft»  PROJBT 

■  Art.  !•'•  —  Le  département  de  la  Cor* 
rèze  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  i  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
5  p.  100,  une  somme  de  l|05i,971  fr,  applica- 
ble au  remboursement  d'une  partie  de  la  dette 
et  au  payement  de  aubventtons  promises  pour 
la  construction  de  chemins  de  fcTt 

€  Cet  emprunt  pourra  êtreïéalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gréi  gré,  soit 
par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émet- 
tre des  obligations  au  porteur  ou  transmissi- 
bles  par  endossement,  soit  directement  auprès 


de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de 
la  société  du  Crédit  fonder  de  France. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  on 
d^s  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lablement soumisee  à  f  approbation  du  mi- 
nistore  de  f  intérieur  et  des  ctttes. 

c  Art.  2.—  Le  département  de  la  Corrèze  est 
également  autorisé  4  s'imposer  extraordi- 
nairement,  par  addition  au  principal  des  qui- 
tre  contributions  directes,  7  centimes  50  cen- 
tièmes pendant  six  ans  à  partir  de  1892,  dont 
le  produit  sera  consacré  au  service  des  imé* 
rets  et  au  remboursement  de  l'empmnt  I 
réaliser  en  vertu  de  l'article  1«'  ci-deesus. 

c  Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires  dont 
le  maximum  est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août 
1871.  » 

3*  PROjra 

c  AfiicU  unique.  —  Edt  prorogée  jusqu'au 
31  décembre  1887  inclusivement,  la  surtaxe  de 
10  francs  actuellement  perçue  à  l'ociroi  de 
Landivisiau  (Finistère),  par  hectolitre  d*alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux  de-vie,  absiatheSf 
esprits,  liqueurs  et  fruits  à  reau*de*vie« 

t  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  6  francs  par  hectolitre  établi,  à  ttt»  de 
taxe  pnndpalOt  sur  les  mémee  boiseons.  i 

▲lOURNBlUIMV  DB  Ul  DiaCCTSfilON  D^OUB  IH« 
TERPBLLATION  DB  K.  DB  BiLUDRY-p'àSSON  A 
M.  LB  MINI0TJIB  DB  L'IMVÉJUBUA. 


M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  l'interpellaUon  de  AC.  de  Bm« 
dry-d'Asson  sur  les  actes  dont  ou  aurait  été 
victhne,  à  Roche-Servière,  M*  de  La  Roche- 
Saint-André. 

La  parole  est  à  M.  de  Baudry^d'Assôn. 

M.  de  Bandry  d'Aseon.  Messieurs,  apièf 
les  faits  si  graves  qui  se  sont  produits  darnli 
commune  de  Roche- Servière  (Vendée),  et  que 
M.  le  ministre  de  Flntérieur  connaît  parfiute- 
ment  aujourd'hui,  je  prie  la  Chambre  de  voo- 
loir  bien  me  permettre  de  développer  pendant 
quelques  instanu  l'interpeLlation  que  j'ai  eu 
rhonueur  dâ  déposer  il  y  a  huit  jeus  entre 
les  mains  de  M.  le  président. 

8nr  la  demande  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, j'ai  consenti  I  renvoyer  cette  discussion 
au  début  de  cette  séance;  j'eipère  que  ii 
Chambre  voudra  bien  mamtenir  l*ordre  da 
jour  tel  qu'elle  Fa  fiié.  Quant  à  moi,  je  anii 
prêt  k  dbeuter  de  suite  et  à  éoonter  attentiw* 
ment  la  réponse  de  M.  le  ministre  de  liste* 
rieur.  Il  est,  messieurs,  des  questions  qoi 
ne  comportent  aucun  retard  et  oell0*ci  est  si^ 
sûrement  de  ee  nombre.  (Très  bien  I  à  droits.) 

M.  Falllères,  minittrô  de  Pintériêur  li  ^ 
euUês»  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  &  H.  le  m- 
nistre  de  ^intérieur. 

M.  le  ministre  ds  Tintérieiir  et  i»^ 
cultes.  Messieurs,  il  ne  m'est  pas  posiibto> 
par  les  raisons  que  je  vais  brièvement  vesi 
exposer,  de  répondre  anjeurd'lmi  à  l'uterpel- 
lation  que  voulait  m'adresser  M.  de  Baadry- 
d'Asson.  Il  est  exact  qaià  nous  étions  d'aSQord 


k  MBMÎM  dernière  pou  la  dlicater  tojov- 
d'hu;  mnÙÊp  dafmit  celte  épopée,  la  situation 
if ml  eonplètemeiit  modifiAe.  £n  effet,  lorsque 
nMQoiabie  M.  de  Baodry-d'Aatoa  m*a  de- 
mandé ai  je  eonaeniais  à  aeeepter  ton  inier • 
peitatlon,  nova  étiona  en  présence  de  ce  fail: 
dam  le  départeaaent  de  la  Vendée,  dana  la 
inito  de  Roeke^Serviàre»  BL  Paul  de  La  Roche* 
Mal- André  erétendaitaYoûr  éléTîctinie  d'une 
tcaladw  dirigée  contre  aa  propriété  el  contre 
jMperseane. 

Une  laatraalieB  judiciaire  fut  immédiate- 
meni  oBTerlc.  el,  i  la  anile  de  dilEirMMa  cen« 
•talationa»  aeslaniié  qse,  dana  cette  MBaino» 
]a  juêtice  a  iniprmé  contre  M.  de  La  Roche- 
8aial*Aadié  Ini-méoM.  (Applendiaaemenls  el 
rites  à  gandieL  —  lidamaliona  el  applaiH 
&iementa  ironifiea  à  droite.) 

M.  le  mnrqnin  de  Xa  RoehsJeqveleiB. 
Gela  prouve  que  la  justice  est  suffisamment 

épurée  I 

M.  Bpnrgeole,  Je  demande  la  parole. 

tf .  de  Baadry  d'Aaaon.  CTest  nn  moyen 
suez  habile  pour  éviter  les  questions  qui  vous 
gênent. 

U.  le  ministre  Dans  cette  situation,  mes- 
ûeurSy  j'ei*père  que  la  Chambre  reconualtra 
qu'il  ne  m^esi  pas  possible  d*eatrer  dans  une 
diacuBsioa  dont  las  détails  pourraient  être  de 
nature  soit  à  entraver  ractîon  de  la  justice, 
soit,  ce  qai  me  touche  autant,  à  porter  atteinte 
invoiontaf rement  i  la  défense  de  celui  qui  de- 
main  peut  être  un  prévenu.  (Très  bienf  très 
bienf  i  gauche) 

Dans  ces  conditions^  je  demande  Ta  remise 
à  trois  semaines  de  la  discussion  de  IMnter- 
pellation  do  M.  de  Biudry  d'A»son.  (Réclama* 
tiODB  ft  droite.  —  Approbation  à  gauche.) 

H.  SSayaardde  La  Glaye.  CTest  un  moyen 
iûr  <!^éinder  les  questions  gênantes  î 

M.  Villiers.  Dans  trois  semaines  nous 
serons  séparés. 

V.  le  président.  La  parole  est  i  M.  de 
6audry-<)*A88on. 

H.  de  Bandry  d'Aaaoa.  Je  la  cède  & 
M.  Bourgeois. 

H.  le  préaident.  Alors  la  parole  est  l  M. 
Bourgeois  sur  rajoumement  de  la  discussion 
de  Vinterpellation  de  M.  de  Bdiudry-d'Asson, 
demandé  par  IL  le  ministre. 

If  •  Bourgeois.  Messieurs,  nous  sommes 
arrivés,  je  crois,  au  moment  où  il  est  indis- 
pensable que  les  caractères  et  les  responsabi- 
lités s^afOrmeot... 

M.  de  Bandry  d'Aaaoa  et  plusieur$  mmn- 
hra  à  droiU.  Bravo  I  ^  Très  bienl  Uès 
hieni 

A  qauehe.  Oui  I  oui  t  —  Très  bien  I 
M.  de  Bandryd'Aaaon.  Il  faut  sortir  des 
calomnlirs;  il  en  est  temps.  Nous  en  sortirons, 
je  vous  le  jure  ;  non,  messieurs,  nous  ne  nous 
laisserons  jamais  acculer  au  réle  de  victimes. 
(BrcIsmaHons  i  gauche.) 

tf.  le  président.  Monsieur  de  Baudry- 
d^Asïon,  fotts  ne  pouvez  pas  céder  la  parole  à 
*  Bourgeois  et  la  lui  reprendre.  (Sourirca 

H.  de  Bandrjr-d'Asson.  Je  Técoute,  mon- 
«î«v  h  président*  U  traduit  fidèlement  ma 
pentéel 
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M.  Boorgeols.  Messieurs,  je  disais  qu'il 
était  indispensable  qu'à  l'heare  actuelle  les 
caractérea  et  les  responsabilités  s'affirment... 

Àgauehê.  Oaii  oui! 

M.  Bonrgeois.  Bien  qu'on  en  disCf  qu'on 
ait  cm  devoir  en  dire  dans  nn  intérêt  que  je 
ne  veux  pu  nommer,  mais  que  vos  journaux 
de  la  gauche  cmt  parfiiitement  apprécié,  il  est 
pc»l-étre  besoin  de  donner  le  change,  de  faire 
croire  an  apectre  blanc,  an  spectre  noir  comme 
an  spectre  ronge...  (Appfamdisaements  à 
droite.  ^  Rires  Ironiques  anr  plusieurs  hanca 
i  gauche.) 

M.  GiAmeBceaii.  Nous  ne  croyons  I  au- 
cun spectrei 

M.  Bourgeois.  Je  ne  veux  pas  discuter 
cette  question.  Ce  que  je  viens  dire,  c'est  que 
nous  n'avons  rien  à  cacher  ni  de  nos  opinions 
politiques,  ni  de  nos  convictions  religieuses; 
que  nous  n'agissons  pas  dans  l'ombre  et  que 
nous  ne  sommes  pas  des  conspirateurs... 
tfrès  bien  f  très  bien  !  à  droite  ) 

M.  le  président.  Monsieur  Bourgeois, 
veuilles,  pour  le  moment. . . 

M.  de  La  Rochette.  Le  ministre  a  ac- 
cusé quelqu'un  ;  il  n'en  avait  pas  le  droit.  On 
peut  bien  présenter  nne  défense  qoand  une 
accusation  a  été  portée.  (Très  bien  I  à  droite.) 

M.  le  président  Vous  ne  m'interrompriez 
pas  avec  tant  de  vivacité,  si  vous  écoutiez  ce 
que  dit  le  président. 

Je  prie  M.  Bourgeois,  pour  le  moment,  et 
sauf  dédision  ultérieure  de  la  Chambre,  de 
s'expliquer  uniquement  sur  l'ajournement  de« 
mandé  par  M.  le  mialstre. 

ML  de  La  Rochette.  Il  peut  répondre  aux 
insinuations  du  ministre. 

X.  Maynard  de  lia  Glaye.  Quand  le  minis- 
tre a  fait  dee  insinuations,  nous  n'avions  pM 
le  droit  d'y  répondre  ? 

ML  le  président.  Il  n'y  a  pas  en  d'insi- 
nnatiens,  U  y  a  en  l'énondation  de  fsits.  (Ex- 
damationa  à  droite  ) 

Iff.  de  La  Rochette.  Il  y  a  en  plus  qi^n- 
Éhiuatien  :  il  y  a  eu  accnsation  t 

H.  de  Bandry  d'Asson.  Nous  avons  le 
droit  et  le  devoir  d'y  répondre. 

M.  Bourgeois.  Je  me  conforme  pour  lin* 
stant  i  l'invitation  de  notre  honorable  prési- 
dent. Mon  intention  n'est  pas  de  discuter  cette 
question  en  ce  moment.  Ce  n'est  ni  le  lien  ni 
l'heure  de  se  livrer  &  cette  discussion,  je  le 
reconnais. 

Ge  que  je  tiens  I  dire,  c'est  ceci  :  phis  que 
tous  autres,  nous  sivons  qu'on  doit  être  res» 
pectueux  vis-à-vis  de  la  justice  de  son  pays. 
Or,  la  justice  est  saisie,  une  enquête  se  pour- 
suit. Nous  attendrons  la  fin  de  cette  enquête. 
Mais  je  viens  prier,  non  phis  M.  le  ministre 
dei^ntérieur,  mais  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice, de  vouloir  bien  fidre  en  sorte  que  cette 
enquête  soit  sérieuse,  complète,  prompte  et 
impartiale.  (Rumeurs  à  gauche.) 

H.  de  Bandry  d*Asson.  IBlIe  sera  repu* 
bficaine,  c'est  tout  dire  I  (Rires  ironiques  et 
nouvelles  rumeurs  à  ganche.) 

M.  le  président.  Je  vons  rappelle  i  l'oX" 
dre. 

M«  de  Bandry  d'AsBon^  Je  maintiens  ce» 
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^ne  j'ai  dit.  J'ai  le  courage  de  mon  opinion, 

monsieur  le  président  1  (Exclamations  diver-^ 
ses.) 

M.  Benrgeols.  Je  suis,  messieurs,  l'inter- 
prète de  tous  mes  amis  à  l'égard  de  celui  dont 
le  caractère  a  été  si  odieusement  méconnu. 
Nous  voulons  la  vérité,  la  lumière,  la  justice. 
Nous  n'avoua  pas  peur  des  juges;  nous  les  ré* 
clamons.  Aussi  je  demande,  nous  demandons 
franchement  que  M.  Paul  de  La  Roche  soit  mis 
i  même  de  se  justifier  devant  ses  juges  des  ac- 
cusations odieuses  et  des  insinuations  tomn- 
lées  aujourd'hui  contre  Ini.  (Applandissementa 
sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

M.  de  Bandry -d'Aaaon.  Nous  n'aimons 
pas  les  choses  qui  se  passent  dans  Pombre  : 
nous  réclamons  U  lumière  1  (ExcUmations  di- 
verses.) 

M.  Bourgeois.  Des  juges,  voilé  ce  que 
nous  demandons. 

X.  le  président.  M.  le  ministre  de  llnté- 
rieur  demande  ^ajournement  de  la  discussion 
de  Pinterpellation  à  trois  semaines. 

M.  Maynard  de  Iju  Glaye.  Nous  consta- 
tons que  M.  le  ministre  recule  devant  l'inter- 
pellation. (Vives  rumeurs  à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consnttés,  renvoie  h  discus- 
sion de  l'interpellation  à  trois  semaines.) 

M  de  XéS  Bassetlére.  II  n'y  avait  pas  h'en 
de  voter,  puisque  nous  demandons  que  la  In* 
mière  se  fassi*. 

M.  de  Bandry  d'Aeaon.  Nous  ne  deman- 
dons pas  la  justice  républicaine,  mais  bien  la 
justice  du  pays  :  ce  n'est  pas  la  même 
chose.  (Eiclamations  I  gauche.) 

M.  de  I«a  Rochette.  Oui,  c'est  nous  qui 
voulons  k  lumière.  (Très  bien  1  à  droite.) 

COMHUNIGATlOlf    D'UNE    LBTTRB   ANNOMCàMl 

LB  nàcÈs  d'un  Dépoté 

M.  le  préaident.  J'ai  reçu,  depuia  le  dés 
but  de  la  séance,  U  lettre  suivante  : 

Paris,  le  25  novembre  1882. 
t  Monsieur  le  président, 

«  J'ai  ht  douleur  de  voui^  informer  de  la 
porte  douloarense  que  je  viens  de  faire  :  mon 
mari,  M.  Bonaet-Ouverdier,  député  de  hi 
deuxième  circonscription  du  Rhône,  est  mort 
hier  soir  à  neuf  heures  et  demie  des  suites 
d'une  attaque  de  pasalysie. 

«  Venilkz  avoir  l'obligeance  d'en  faire  part 
i  MM.  les  membiea  de  la  Chambre  des  dé- 
paies» 

s  YsniUsa  agréer,  monsienr  le  président, 
l'expression  de  mes  sentiments  de  la  plus 
haute  eonsidératien* 

t  Signé  :  Henriette  BONMBV-DuvBRDiia.  s 

t  Les  obsèques  auront  lieu  denudn  diman- 
chelmidi.  s 

Messieurs,  c'est  toujours  avec  regret  que  ht 
Chambre  voit  disparaître  de  ses  rangs  Pun  des 
élus  du  suffrage  universel. 

M*  Bonnet- Du verdier  avait  été  victime  de 
nos  lattes  politiques  et  c'est  dans  ces  oondi- 
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tions  ft»  kk  Chambre  s'associera,  comme 
d'habitude,  â  la  douleur  de  la  famille.  (Mar- 
ques dfassentiment.) 

n  ^  élre  preoddé  au  tirage  au  sort  de  la 
députatioB  de  la  Chambre  qui  assistera  aux 
obsèques. 

Sont  dMgnés  par  le  sort  : 

MM.  BlaadiQ,  Brelay,  Brice  (René),  Buvi- 
gnier,  Oasimir-Perier  (Aube),  Cavalié,  Dau- 
mas,  Desprez,  Duchasseint,  Bureau  de  Yaul- 
oomte,  Grellier,  Guiehard,  de  Lacretelie  (Henri), 
Masuie,  Mercier,  MilUoB,  Mir,  Murât  (Joa- 
chim),  Ifaquet  (Alfred),  Passy  (Louis),  Péri- 
gois.  Barrette,  8erph  (Gusman),  TlOlon  (Al- 
fred), Thomas  (BCame). 

SmVB  DB  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI 
PORTAWf  FIXATION  DU  BUOaBT  POUR 
L'BXMRGIGK  1883. 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


M.  U  préaident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  Texercioe  1883. 

La  Cbaàibre  s'est  arrêtée  au  budget  de  la 
guerre* 
La  parele  est  i  }L  le  marquis  de  Roys. 
M*  le  marQuis  de  Roys,  Je  demanderai 
^ut  i  l'heure  &  la  Chambre  la  permission  de 
lui  préeenter  quelques  observations  lors  de  la 
discussion  des  chapitres.  Si  je  monte  ac- 
taellement  à  cette  tribune,  c'est  uniquement 
po«f  adressef ,  à  Teccasion  du  budget  de  la 
guerre,  une  question  à  M.  te  ministre  des  fi- 
nances sur  la  manière  dont  la  loi  du  t7  juil- 
let t87t  est  appliquée  au  personnel  qu'il  a 
sous  ses  ordres. 

Yous  satez,  messieurs,  qu'à  la  suite  du  vote 
de  la  loi  SUT  le  recrutement  qui  astreignait  au 
mnïéè  miMtaire  tous  les  Français  de  Tingt  à 
fufprante  aw,  les  chefs  d'un  très  grand  nom- 
bre tfiJBiWiiitralîons  ont  obtonu  que  les  fonc- 
ti^ÀiBaires  placés  sous  leurs  ordres  fussent 
eonsidérés  comme  non  disponibles,  c'est-à- 
dire  dispensés  de  répondre,  en  cas  de  mobili- 
tion,  à  la  eonvocation  par  voie  d'affiches. 

J'ai  appelé,  il  y  a  déjà  plusieurs  années, 
l'attention  de  la  Chasibre  sur  l'abus  qui  avait 
été  fait  de  la  non  disponibilité;  je  lui  ai  mon- 
tré que,  gr&œ  i  ces  procédés,  70,000  ou  80,000 
Français  étaient  dispensés  de  la  partie  la  plus 
lourde  des  obligations  militaires  imposées  au 
reste  des  dtoyens  de  leur  classe. 

Je  sais  bien  que,  parmi  les  administrations 
dont  les  employés  sont  comûdérés  comme  non 
disponibles,  dispensés,  à  ce  titre,  des  convoca- 
tions de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale,  il 
en  est  qu'il  serait  inutile  d'appeler  :  par  exem- 
ple, les  employés  des  compagnies  de  chemins 
de  fi^.  Ces  compagnies  mettent,  en  effet,  en 
eàs  de  mobilisation,  I  k  disposition  de  la  dé- 
fense nationale  des  sections  techniques  cons- 
tituées qui  compensent  largement  le  défldt 
OGcasienné  par  la  mise  en  non  disponibilité  de 
leurs  autres  employés. 

Mais  il  me  semble  que,  si  Pon  a  pu  considé- 
rer que  le  service  de  certaines  de  nos  grandes 
admidstralions  exigeait  qu'elle  ne  fussent  pas 
désorgaaiiées  brusquement  par  un  décret  de 
ttobUisatira»  il  n'est  jamais  entré  dans  l'esprit 


de  personne,  que  l'on  pût  dispenser  d'une  fa- 
çon définitive  de  l'appel  en  cas  de  mobilisa- 
tion, <^est-â-dire  du  devoir  en  temps  de  guerre, 
les  jeunes  gens  qui  appartiennent  aux  admi- 
nistrations publiques. 

Or,  messieurs,  voici  ce  qui  se  produit  :  plu* 
sieurs  chefs  d'administration,  s'appuyant  sur 
la  décision  qui  a  été  prise  et  qui  place  dans 
la  non-disponibilité  les  fonctionnaires  sous 
leurs  ordres. . .  (Bruit  de  conversations.) 

M.  le  président.  Veuilles  faire  silence, 
messieurs  I  La  discussion  générale  du  budget 
de  la  guerre  est  particulièrement  intéressante  : 
le  rapport  vous  a  appris  que  les  économies 
proposées,  sur  certains  points,  par  la  commis- 
sion du  budget  sont  destinées  à  augmenter 
l'effectif  dans  une  certaine  mesure.  Il  existe 
peu  de  questions  aussi  dignes  d'intéresser  la 
Chambre.  (Très  bien  I  très  bien  I  ) 

M.  le  marquis  de  Roya.  Je  disais,  mes- 
sieurs, que  s'appuyant  sur  la  décision  qui  a 
été  prise  de  rendre  non  disponibles  un  certain 
nombre  de  leurs  fonctionnaires,  plusieurs  chefs 
d'admiDisbration  leur  interdisent  d'accepter 
des  emplois  dans  l'ûrmée  territoriale. 

Quelle  est  la  situation  faite  par  cette  prohibi- 
tion aux  employés  de  l'administration  ?  La  voici. 

Un  jeune  homme,  officier  de  réserve,  passe 
dans  l'armée  territoriale  avec  le  grade  d'officier; 
immédiatement  il  est  mis  en  demeure  par 
son  chef  hiérarchique  d'avoir  à  donner  sa  dé- 
mission d'officier  de  l'armée  territoriale  ou  de 
quitter  son  emploi. 

Ce  jeune  homme  est  donc  obligé  de  donner 
sa  démission;  et  si  sa  daiBO  est  appelée,  si 
vraiment  le  dassement  parmi  les  non-dispo- 
nibles ne  dispense  pas  de  l'appel  en  temps  de 
guerre;  si  c'est  franchementf  loyalement  qu'il 
a  été  dit  que  cette  mesure  ne  dispensait  que 
de  répondre  &  la  convocation  par  voie  d'affi- 
ches, qu'elle  avait  été  prise  non  pas  eu  vue  de 
soustraire  les  employés  aux  obligations  do  la 
loi  militaire,  mais  uniquement  pour  ne  pas 
désorganiser  brusquement  les  administrations; 
si  tout  cela  est  vrai,  les  chefs  des  adminis- 
trations obligent  à  partir  comme  simple  sol* 
dat  un  homme  qui  aurait  pu  fUre  un  excel- 
lent officier. 

J'appelle  sur  ce  point  l'attention  de  M.  le 
ministre  des  finances.  Je  loi  demande  s'il  a 
réellement  l'intention  de  soustraire  un  certain 
nombre  de  ses  employés  aux  obligations  de  la 
loi  militaire  ;  si,  tandis  que  les  autres  Français 
payent  l'impôt  du  saogen  temps  de  guerre,  les 
employés  du  ministère  des  finances  n'auront  à 
payer  que  l'impôt  de  leur  encre  ;  si  nous  allons 
rétablir  les  dispenses  par  voie  de  bon  plaisir 
administratif  Si,  au  contraire,  le  personnel  de 
l'administration  des  finances  est  soumis  au  droit 
commun;  s'il  doit,  en  temps  de  guerre,  payer 
la  plus  sacrée  des  dettes,  l'impôt  du  sang,  je 
demande  que  les  jeunes  gens  appartenant  à 
cette  administration  ne  restent  pas  dans  la 
situation  qu'on  veut  leur  faire  et  qu'il  leur 
soit  permis  d'accepter  des  grades  dans  les- 
quels ils  peuvent  rendre  des  services  an  pays. 

La  Chambre,  à  plusieurs  reprises,  a  mani- 
festé le  désir  de  voir  disparaître  toutes  les  dis- 
penses qui,  sous  une  forme  quelconque,  per- 
mettent de  se  soustraire  au  service  militaire* 


L'année  dernière,  la  Chambre  qui  l'a  précédée 
et  qui  était  composée  presque  des  mémesmem* 
bres,  a  voté  le  service  ol^igatoiie  peur  les  insti- 
tuteurs et  les  séminaristes.  Vous  avez  nommé 
une  commission  qui,  en  grande  majorité,  eit 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  faire  dispamitre  toutss 
les  dispenses  de  l'artide  20  delà  loi  sur  le  re- 
crutement. 8i,  après  avoir  supprimé  les  dis- 
penses en  temps  de  paix,  vous  les  rétablirez 
pour  le  temps  de  guerre,  quel  résultat  alJes- 
vous  obtenir?  Le  vrai  senrice  obligatoire  n'est- 
il  pas  le  service  du  temps  de  guerre  ?  Est-ea 
la  caserne  qu'on  doit  imposer  au  dtoyen,  eu 
la  défense  du  territoire  ?  Sur  ce  point,  je  eioii 
que  nous  sommes  tous  unanimes. 

Jedemanderai  doncàM.leininistrerdesfliuui- 
ces,  ou  plutôt  l  M.  lesous-secrètaire  d'Etat  que 
je  vois  i  côté  de  lui  et  qui  est  le  chef  de  toatei 
les  administrations  finandères,  si  les  ene- 
ments  des  prédécesseurs  de  M.  le  ministre  dei 
finances  seront  maintenus;  si,  alors  que  U 
représentation  nationale  a  manifesté  à  plu- 
sieurs reprises  sa  ferme  volonté  de  soumettre 
tous  les  Français  au  service  obligatoire,  il  y 
aura  encore  une  catégorie  de  dtoyens  qvd, 
sous  prétexte  de  service  public,  sera  dispensée 
du  service  en  temps  de  guBrre. 

Si  ce  n'est  pas  son  intention,  pourquoi 
alors  les  empêcher  d'accepter  dans  r«im6ft 
territoriale  des  grades  qui  ne  leur  au- 
sent  qu'une  perte  de  temps  de  quinze  jom 
tous  les  deux  ans,  ce  qui  ne  peut  avoir  pou 
effet  de  gêner  le  fonctionnement  des  adminiB- 
trations  et  qui  permettrait  à  ces  employés  de 
rendre,  en  temps  de  guerre,  des  services  réels 
à  la  patrieî  (Très  bien  1  très  bien  l  bui  divers 
bancs!) 

M.  Tirard,  ministre  du  fnanees.  Je  de- 
mande la  parole. 

K.  le  président.  La  parole  est  I  M.  le  mi- 

nistre  des  finances. 

M.  le  ministrs  des  finances.  L'hono- 
rable M.  de  Roys  se  plaint  de  ce  que  les  mi- 
nistres des  finances  qui  se  sont  succédé  depuis 
le  vote  de  la  loi  sur  le  recrutement  auraient 
empêché  certains  diefo  de  service,  notam- 
ment, si  je  ne  me  trompe,  ceux  des  contribu' 
tiens  indirectes  et  de  l'enregistrement,  d'accep- 
ter des  grades  dans  l'armée  territoriale. 

n  ne  peut  y  avoir  aucune  dissidence  de 
prindpes  entre  le  ministre  de  la  guerre,  Ift 
Chambre  et  le  ministre  des  finances.  Tout  le 
monde  doit,  d'une  façon  égale,  le  service  mi- 
litaire; s'il  y  a  eu  qudques  exceptions,  ceU 
tient  i  des  nécesdtés  de  service  que  cha- 
cun comprend.  Le  ministre  de  la  guerre 
ne  peut  pas  se  plaindre  des  précautions  que 
prend  le  ministre  des  finances  pour  assurer  h 
rentrée  de  l'impôt  qui  doit  pourvoir  aux  es- 
gences  conndérables  de  son  budget. 

M.  le  marquis  de  Roys»  Je  denunde  II 
parole. 

M.  le  ministro.  Messieurs,  il  y  a,  loof 
le  savez,  dans  l'administration  des  finanoei 
des  services  d'un  ordre  particulier  qui  deoss' 
dent  des  coimaissances  spédales,  et  qû  i^ 
peuvent  être  parfois  confiés  à  des  intériiniirtB 
ou  &  des  sous-ordre;  dans  ces  circonstanceii 
il  y  aurait  véritablement  péril  pour  la  coniti- 
Ution  et  la  rentrée  de  l'impôt  i  ne  pas  laisser 


«n  foncUons  des  employai  d'un  ordre  fle^ë. 
G'ert  ainii  ^'à  plofieiirB  lepriies  les  chefs 
de  serrice,  apparteninl  notammenl  à  l'admi- 
iiistetion  de  l'enregistrement,  ont  6t6  in^tés, 
ptr  le  ministre  des  finances,  à  ne  pas  accepter 
de  grades  dins  Fermée  territoriale,  afin  de 
ne  pas  être  appelés  fré^piemment  à  abandon- 
ner i&Qï  poste. 

cyesl  là,  je  le  répète,  nne  question  de  ser- 
irioe;  il  n*y  a  pas  de  parti  pris.  L'administra- 
tion des  finances  n'a  naUement  l'intention 
de  sonstraire  d'une  fsçon  générale  ses  fonc- 
Uonnaires  au  serrice  militaire;  les  exceptions 
sont  très  peu  nombreuses.  Je  demande  pure- 
ment et  simplemeni  la  permission  de  prendre 
les  préeautiens  qui  ont  été  prises  par  mes 
prédécesseurs  toutes  les  fois  que  les  nécessités 
du  service  leur  en  ont  fait  une  obligation. 

Voilà  tout  ce  que  j'avais  à  répondre  à  M.  de 
Roys,  et  j'espère  que  notre  collègue  aura  ainsi 
satisûiction.  (Très  bien  1  trèd  bien  1) 

If.  la  njffqnis  de  Roys.  Pen  demande 
Men  pardon  à  M.  le  ministre  des  finances, 
mais  sa  réponse  ne  me  satisûât  nullement. 
Je  désirerais»  pour  ma  part,  qu'il  fût  bien  en- 
tendu que  si  la  plupart  des  employés  qui  sont 
Bimples  soldats  dans  l'armée  territoriale  sont 
considéréa  comme  non  disponibles,  dispensés 
de  répondre^  comme  Je  le  disais  précédem- 
ment, snx  convocations  par  voie  d'affiches  en 
cas  de  mobilisation,  cependant,  en  vue  des 
services  qu'ils  peuvent  rendre  en  temps  de 
guerre,  on  ne  les  frappe  pas  d'une  interdic- 
tion absolue  d'accepter  un  grade  qui,  je  le  ré- 
pète, ne  les  distrait  de  leur  service  que  quinie 
jours  tous  lee  deux  ans. 

J'ai  insisté  sur  ce  point  parce  que  cette  me- 
sure ne  s'applique  pas  seulement  aux  agents 
de  l'enregistrement  et  aux  agents  des  contri- 
butions direetes.  Il  se  passe  un  fait»  déplorable 
à  mon  sens  :  certaines  administrations  parti- 
catières,  arguant  de  ce  qui  se  fait  au  ministère 
des  finances,  disent  à  leurs  employés  :  Vous 
allez  donner  votre  démission  d'officiers  de  l'ar- 
mée territoriale  ou  bien  nous  vous  renvoyons. 

£t  quand  ces  officiers  répondent  :  Vous  nous 
empèchcK  de  servir  notre  pays,  on  leur  dit  : 
Mais  cela  se  fait  au  ministère  des  finances  ! 

Bi  l'exemple  ne  part  pas  des  grandes  admi- 
nistrations publiques,  de  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, qui  dispose  de  cet  immense  personnel 
que  vous  connaisses,  d'où  partira- t-il?  Ce  n'est 
certainement  pas  à  des  compagnies  particu- 
lières qu'il  lut  demander  l'exemple  de  l'ab- 
négation. 

J'appelle  donc  sur  ce  point  toute  l'attention 
de  la  Chambre  et  du  Gouvernement.  Il  y  a  là 
une  situation  qu'il  importe  de  faire  cesser  dans 
nntèrét  du  bon  recrutement  de  nos  cadres.  On 
se  plaint  de  la  disparition  des  sous-offiders  de 
l'armée  qui  ne  se  rengagent  pas.  Eh  bien, 
messieurs,  lavex-Yous  ce  qui  se  passe  à  l'heure 
qu'il  est?  ils  entrent  dans  une  administration. 
On  se  dit  :  Ces  sous-officiers,  nous  les  retrou- 
verons dans  la  réserve  de  l'armée  territoriale. 

Odl  siia  plupart  des  officiers  passaient  dans 
l'innée  territoriale  comme  sous-officiers,  nous 
niions  là  un  excellent  recrutement  de  nos 
CA^  parce  que  la  plupart  de  ceux  qui 
eatnat  dans  lée  grandes  administrations  sont 
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des  jeunes  gens  intelligents,  les  plus  intelli- 
gents  de  l'armée.  Dans  les  finances  ou  dans 
un  autre  serrice,  on  les  met  en  disponi- 
bilité, ou,  s'ils  sont  devenus  officiers,  on  les 
met  en  demeure  de  donner  leur  dénlisêion. 
S'ils  entrent  dans  une  administration  particu- 
lière, il  en  est  de  mémo  ;  tous  ceux  qui  font 
partie  d'une  administration  publique  devien- 
nent indisponibles. 

Nous  croyons  avoir  pour  la  réserve  des  ca 
dres  sérieux  de  sous-offiders,  et  on  nous  sert 
une  liste  d'indisponibles  interminable. 

Voilà  la  situation  qu'il  faut  faire  {cesser,  et 
je  m'adresse  à  M.  le  sous -secrétaire  d'Etat  aux 
finances,  que  je  vois  sur  ces  bancs.  N'est-ce 
pas  lui  qui  nous  a  tenu,  dans  un  rapport  qui 
nous  a  été  distribué  l'année  dernière,  ce  lan- 
gage si  dair  et  si  énergique  : 

c  Votre  commission  n'a  pu  pensé,  mes- 
sieurs, que  la  France  républicaine  pût  conser- 
Ter  dûis  ses  lois  une  disposition  constituant 
une  inégalité  et  un  privilège,  alors  qu'une  mo- 
narchie n'avait  pas  hésité  à  faire  diiparaitre 
de  sa  législation  une  semblable  anomalie.  • 
hL  le  sous-secrétaire  d'Etat  parlait  à  ce  mo- 
ment de  la  monarchie  italienne.  •  ...  Elle 
s'est  souvenue  des  paroles  remarquables  pro- 
noncées par  l'honorable  M.  de  Pressensé  dans 
la  séance  du  12  juin  1872  :  c  L'exemption  to- 
t  taie  d'une  catégorie  de  dtoyens,  disait-il,  est 
t  en  opposition  radicale  avec  le  grand  côté  mo- 
t  rai  de  la  loi  qui  imiversalise  le  devoir  de  ser- 
c  vir  la  patrie.  » 

Ce  langage  si  patriotique  de  M.  de  Pres- 
sensé, que  rappelait  Thonorable  M.  Labuse,  je 
lui  demande  de  s'en  souvenir.  Et,  maintenant, 
qu'il  soit  bien  entendu  que  les  employés  du 
ministère  des  finances,  à  quelque  catégorie 
qulis  appartiennent,  ont  pour  premier  devoir 
de  servir  la  patrie.  S'il  fallait  nous  laisser  tou- 
cher par  les  arguments  de  M.  le  ministre 
et  qu'au  nom  des  services  de  l'instruction  pu- 
blique, des  ponts  et  chaussées,  de  tous  les  ser- 
vices pubhcs,  en  un  mot,  on  pût  venir  yous 
demander  des  exemptions,  des  dispenses,  des 
privilèges,  cela  reviendrait  à  dire  que  le  ser- 
Tice  obligatoire  ne  serait  obligatoire  que  pour 
les  dtoyens  qui  n'émargeraient  pas  au  budget. 
(Très  bien  1  très  bien I). 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jan- 
vier de  Le.  Motte. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Je  ne  cherche- 
rai certes  pas  à  traiter  les  questions  miUtaires; 
aussi  m'adresserai- je  autant,  plus  peut-être,  à 
M.  le  ministre  des  finances  qu'à  M.  le  minis* 
tre  de  la  guerre. 

Jusqu'à  ce  jour,  on  a  reconnu  qu'un  budget 
devait  être  l'état  exact,  détaillé,  des  prévisions 
en  matière  de  dépensée  et  de  recettes  publi- 
ques. Dès  lors,  tout  ce  qui  peut  être  prévu 
doit  être  porté  au  budget,  soit  au  budget  or- 
dinaire, soit  au  budget  extraordinaire. 

Si  la  dépense  est  permanente,  définie,  il 
faut  pour  y  faire  face  des  ressources  ayant 
un  caractère  également  permanent,  c'est-à- 
dire  les  impôts,  le  budget  ordinaire. 

Si,  an  contraire,  la  dépense  est  indécise, 
exceptionnelle,  eUe  doit   être  couverte  soit 


par  les  excédents  des  recettes  ordinaires,  — 
qui  dhninuent  de  jour  en  jour,  —  soit  par  les 
recettes  du  budget  extraordinidre  qui  consistent 
dans  le  produit  des  emprunts  de  toute  na- 
ture, dans  les  émissions  de  bons  du  Trésor 
et  de  valeurs  à  long  on  à  court  terme,  dans 
les  ventes  d'immeubles  ou  dans  les  alifoations 
de  forêts,  etc  ,  etc. 

Quant  aux  crédits  supplémentaires,  ils  n'ont 
été  imaginés  que  pour  corriger  l'insuffisance 
des  prévisions  humaines,  et,  pour  parler  plus 
exactement,  l'insuffisance  des  prévisions  mi- 
nistérielles. 

Aussi,  messsieurs,  une  ouverture  de  crédit 
qui  serait  demandée  pour  fûre  face  à  une  dé- 
pense résultant  d'un  fait  que  personne  ne 
pourrait  prévoir,  même  les  ministres,  malgré 
leur  clairvoyance,  serait  à  l'abri  de  la  critique, 
du  moment  où  elle  serait  payée  sur  pn  crédit 
supplémentaire  ;  je  parle  là  des  dépenses  qui 
résultent  notamment  d'acddents,  d'inonda- 
tions, de  sinistres  forcément  imprévus,  qui  em« 
portent  des  ponts,  rompent  des  routes,  détrui- 
sent des  lignes  de  chemins  de  ier,  ou  bien 
encore  des  dépenses  qui  sont  causées  par  des 
expéditions  qui,  à  la  veille  du  jour  où  elles  se 
produisaient,  étaient  ignorées  de  tout  le  monde, 
excepté,  bien  entendu,  de  ceux  qui  les  inven- 
taient et  les  préparaient.  (Très  bleni  très 
bien  !  à  droite.) 

des  doctrines  ont  été  soutenues  par  tous  lee 
économistes  que  la  France  peut  citer  avec 
tant  d'orgueil  ;  tous  les  gouvernements  qui 
ont  été  jaloux  de  la  prospérité  et  de  la  régu- 
larité de  leurs  finances,  se  sont  efforcés  de  les 
mettre  en  pratique  ;je  ne  les  invente  donc  pas, 
et  je  vous  demande  la  permission  de  les  inyo- 
quer  devant  vous. 

Ainsi  certaines  personnes  ont  blâmé  et 
peuvent  blâmer  encore  au  point  de  vue  poli- 
tique, —  question  que  je  ne  discute  pas  au- 
jourd'hui, —  l'expédition  de  Tunisie.  Il  est 
érident  que  le  président  du  conseil  d'alors, 
M.  Jules  Ferry,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts,  observait  absolu- 
ment les  règlements  budgétaires  en  venant, 
le  9  avril  1881,  vous  demander  un  crédit  de 
près  de  6  millions  et  en  affectant  à  cette  som- 
me  le  caractère  d'un  crédit  supplémentaire. 

En  effet,  lors  de  la  discussion  du  budget  de 
1881,  au  mois  de  juillet  on  de  décembre  1880, 
»  je  ne  sais,  car  aujourd'hui  la  discussion  du 
budget  se  fait  à  des  époques  si  diverses,  et 
qui  varient  du  reste  selon  les  circonstances 
politiques  qu'on  ne  peut  se  rappeler  exac- 
tement ces  dates,  —  personne  alors,  pas  plus 
depuis  l'ouverture  de  cet  exercice  1881  que 
dans  les  premiers  jours  du  mois  d'avril  sui- 
vant, ne  pensait  que,  quelques  mois  après, 
nous  enverrions  au  nord  de  l'Afrique  50,000 
hommes  de  plus  que  n'en  indiquaient  les  pré- 
visions budgétaires,  uniquement  pour  réprimer 
des  excursions  qui  avaient  lieu  depuis  un 
demi-siècle,  tant  à  l'est  qu'à  l'ouest  de  nos 
possessions  algériennes,  sans  que  ni  le  Gou- 
vernement ni  les  gouverneurs  généraux  s'en 
fussent  jamais  occupés  auparavant.  Personne 
ne  pensait  que,  pour  obtenir  la  réparation  de 
dommages  qui  ont  été  officiellement  évalués 
à  600,000  .ou  700,000  fhmcs,  nous  ferions  une 
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Yoi8  tTonerez,  messieiirs,  que  é^esl  là  vu 
Uen  manvais  ealenl;  persomia  ne  pouvait 
aoopçonner  que,  pour  châtier  qfnelqaee  Krtm- 
siiiB  inlrouYables»  malgré  les  inyestigations 
de  M.  Jules  Ferry,  doos  irions  prodiguer  le 
sang  de  nos  soldats  et  l'or  des  contribuables* 
(Très  bien  I  très  bien  l  à  droite). 

Dans  ces  dreonstanoes  financières,  il  est 
tom  naturel  qme  M.  le  présiient  da  conseil 
ait  fait  appel  aax  crédits  supplémentaires  ;  il 
ne  pouvait  pas  agir  autrement.  L'exercice 
élaii  ouverl,  el,  au  point  de  Tue  budgétaire, 
M.  la  miDistre  s'est  tenu  parftiitement  dans  les 
vègles  oonsaerées  par  les  précédents. 

Mais  lorsque,  deux  mois  plus  tari,  au  mois 
de  juillet  1881,  fut  discuté  le  budget  de  1882, 
Il  s'était  i>roduit  toute  une  série  de  fiiits  qui 
ftisaient  prévoir  quelle  serait  la  conséquence 
àe  l'expédition  de  Tunisie;  les  agissements  de 
notre  Gouvernement  à  l'égard  du  pouvoir  bey- 
Hcal,  la  marche  en  ayant  de  l'armée  et  Poccu 
pation  de  Tunis  démontraient  jusqu'à  l'évi- 
dence que  i'occupttion  continuerait  en  1882  et 
qu'il  tendrait  payer  en  1882  ce  qu'on  avait  déjà 
payé  en  1881 .  Bo  1881 .  la  dépeuse  avait  été  de  48 
millions,  plus  20  milhons  pris  sur  les  approvi- 
sionnements de  ht  guerre  qui  n'ont  jamais  été 
remplacés.  £i,  bien  entendu,  je  ne  parle  que 
des  millions  qui  ont  été  discutés  à  cette  tri- 
bune, de  ceux  qui  ont  été  TOtés  par  la  Cham  • 
bre,  et  non  des  millions  qui  ont  pu  être  virés. 
(Très  bien  I  très  bien  t  à  droite.) 

A  ce  moment,  n'eùt-il  pas  été  régulier, 
n'eût  il  pas  été  sage,  et  n'était-ce  pas  le  de- 
yoir  du  Gouvernement,  d'inscrire  au  budget 
ordiuaire  une  dépense  qu'il  était  impossible 
de  ne  pas  prévoir  et  qui  devait  se  produire 
inévitablement  en  4882?  Mais  i'expéditioa 
ni'était  commencée  que  depuis  quelques  mois  ; 
je  comprends  les  hésitations  de  ceux  qui 
TOUS  ont  précédés  dans  cette  enceinte  et  je 
les  trouve  parfaitement  excusables  d'avoir 
ajouté  fui  aux  déclara* ions  du  ministère,  qui 
affirmait  que  cette  expédition  serait  rapide, 
qu'elle  serait  courte  et  qu'elle  cesserait  aussi- 
tôt qu'on  aurait  atteint  et  puni  ces  Kroumirs 
introuvables.  Il  (kut  dire  aussi  que  ces  faits  se 
passaient  au  moment  où  allait  s'ouvrir  la  pé- 
riode électorale,  et  il  ne  fallait  pas  avertir  le 
pays  de  toutes  les  dépenses  que  devait  entraî- 
ner rexpédition  de  Tunis  e.  (Très  bieni  à 
droite.)  Il  ne  âtlfaiit  pas,  surtout,  eniever  toute 
son  efficacité  à  la  candidature  officielle,  qui  a 
été  alors  largement  pratiquée.  (Exclamations 
I  gauche.  -—  Nouvelle  approbation  à  droite  ) 

Enfin,  messieurs,  il  fallait  permettre  à  MM. 
Ibb  préfets  de  placarder  sur  tous  les  murs  du 
pays  ces  affiches  mensongères. . .  (Très  bien  t 
très  bien  I  sur  les  mêmes  bancs  à  diroite  )  dans 
lesquelles  ils  arguaient  de  faux  des  utils  que  les 
événements  sont  malheureusement  venus  con- 
firmer. (Nouvelle  approbation  à  droite.) 

Mais,  aujourd'hui»  la  situation  n'est  pas  la 
même  ;  -i-  du  moins  je  le  présume,  car  nous 
sommes  dans  un  temps  où  il  ne  faut  pas 
croire  au  lendemain  ;  —  mais  enfin,  aujour- 
d'hui, le  ministère  serait  inexcusable  de  ne  pas 
faire  ressortir  dans  la  budget  la  dépense  peur 


l'expédition  de  Tunisie,  et  la  Chambre  serait 
également  inexcusable  de  ne  pas  l'exiger  du 
ministère. 

En  effet,  le  maintien  de  notre  corps  d'occu- 
pation'est- il  certam  en  Tunisie?  Je  toux  le 
croire,  à  moins  que  le  ministère  ne  vienne  id 
faire  une  déclaration  contraire  et  femelle;  mal- 
gré ma  méfiance,  si  justifiée,  pour  le  passé, 
par  les  déclarations  des  ministres  qui  se  sont 
succédé  sur  ces  baacs,  je  vous  avoo»  que,  pour 
ma  part,  j'ajouterai  loi  entière  à  la  parole  qui 
serait  apportée  id,  soit  par  M.  le  minisire  de 
la  guerre,  soit  par  M.  la  président  da  eoaseii, 
dent,  depuis  Imigtemps,  j'd  appris  à  lecon* 
naître  la  parfaite  loyauté. 

Mais  cette  déclaration,  ils  ne  pourront  pas 
la  faire,  et  j'en  condus  qu'en  1883  nos  troupes 
d'occupation  devront  rester  en  Tui^ie;  el 
alors  nous  devrons  fttire  en  1883,  dans  une  pro- 
portioit  à  peu  près  égale,  les  dépenses  que 
nous  avons  faites  eu  1881  et  en  1882,  c^est-à- 
dire  près  de  150  naillions. 

Eh  bien,  je  demande  où  cette  dépense  est 
prévue  dans  le  budget.  Je  prie  M.  le  ministre 
de  la  guerre  de  vouloir  bien  m'indiquer  dans 
quel  chapitre  elle  est  inscrite,  dans  quet  article 
elle  fi($ure.  Malgré  toutes  mes  investigations, 
je  ne  Tai  trouvée  nulle  part  ;  on  ne  parle  pas 
plus  de  la  Tunisie  que  si  elle  n'existait  pas.  et 
malheureusement  elle  n*existe  que  trop  poui* 
les  familles  et  pour  les  contribuables.  (Très 
bien  I  très  bien  I  à  droite.) 

Eh  bien,  du  moment  où  cette  dépense  est 
certaine,  où  il  obt  induoitable  que  l'expédition 
de  Tunisie  continuera  en  1883,  il  était  du  pre- 
mier devoir  de  M  le  ministre  des  finances  de 
porter  au  budget  une  dépense  qu'il  n'était  pas 
possible  de  ne  pas  prévoir.. 

Ou  pourra  faire  appel  aux  crédits  supplé- 
mentaires. Mais  les  crédits  supplémentaires 
ne  doivent  être  appliqués  qu'aux  dépenses  qui 
ne  peuvent  être  prévues;  or»  je  le  répète,  il 
est  impossible  de  ne  pas  prévoir  celles  de  la 
Tunisie.  Et  dès  lors  vous  êtes  obligés,  selon 
les  règles  consacrées  par  tous  les  précédents 
ministériels,  par  toutes  les  assemblées,  par 
tous  les  gouvernements,  même  par  ceux  que 
vous  aimt^z  le  moins,  il  ne  vous  est  pas  pos 
Bible  de  ne  pas  porter  au  badget  une  dépense 
prévue  et  qui  doit  y  figurer.  (Nouvelles  mar- 
ques d'approbations  à  droite.) 

Je  viens  donc  demander  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre  et  à  M.  le  ministre  des  finances  : 
le  corps  d'occopation  sera  t-il  maintenu  en 
Tunisie?  Si  vous  déclarez  qu'il  ne  le  sera 
pas,  jamais  vous  n'aurei  fait  un  cadeau  de 
premier  de  l'an  plus  agréable  aux  familles 
et  au  pays.  (Très  bienl  uès  bieni  adroite.) 
8i  vous  venez  déclarer  qu'il  sera  maintenu, 
je  vous  demande  alors  de  porter  au  budget  la 
dépense  qui  devra  servir  à  payer  cette  expé- 
dition.  Vous  ne  l'avez  pas  fait  ;  pourquoi  ? 
Parce  que  vous  n'avez  pas  voulu  montrer  au 
pays  le  déficit  de  vutre  situation  financière, 
parce  que  vous  n'avez  pas  voulu  démonuer 
que  votre  budget  de  1883  qui  n'est  pas  encore 
ouvert,  est  déjà  en  défidt,  ne  le  serdt-il  que 
des  40  à  50  mildous  que  vous  serez  obligés 
d'affecter  à  l'expédition  tunisienne  et  que  vous 
ne  portez  pas  dans  votre  budget. 


Eh  bien,  U  ne  faut  pas  que  le  pays  soit  plu 
longtemps  dupe  de  ces  obscurités  ;  il  faut  qu'il 
coimaisse  ce  qui  est  vrai,  ce  qui  est  réd,  la 
situation  telle  qu'elle  existe.  (Très  bien  i  tiès 
bîenl  à  droite.) 

Je  crois  que  nous  dédrane  toos  ardver  sn 
cemoment-d,  et  sons  tens  les  rapports,  à  U 
lumière  que  réclame  le  pays. 

Cîette  question  que  j'ai  posée  à  M»  le  miaii* 
tre  des  flaanoss  et  à  M.  le  minisise  de  k 
guerre,  die  cet  nette^  elle  est  préciee,  d/e  de- 
mande m  Geavemement  de  me  répondre  avse 
la  même  netteté  et  avec  la  mésae  prédsiffa. 
(Applaudissemente  à  droite.) 

M.  le  général  BUlet,  mMtin  êê  la  fmm* 
Messieurs,  l'honorable  M.  Janvier  de  La  Motte 
a  posé  au  Oouvememeni  deux  questions. 

La  première  est  la  question  de  savoir  d  fe 
corps  d'occupation  de  Tunisie  sera  mdntenu 
en  1883  ;  la  seconde  a  pour>objet  de  demander 
au  ministre  des  finances  et  an  ministre  de  la 
guerre  pourqud  les  crédits  néeessaîres  à  Ken- 
treCien  de  ce  corps  (Poccupatiou,  sll  doit  être 
maintenu  en  Tunisie,  ne  figurent  pas  au  bud- 
get ordinaire.  Je  répondrd  d^m  mot  à  ces 
deux  questions. 

D'aburd,  en  ce  qui  touche  bt  question  dn 
maintien  du  corps  d'occopation  en  Taoïiis, 
c'est  pliuét  M.  le  préi«ident  du  conseil,  minii* 
tre  des  affaires  étrangères,  qui  pourrait  y  ié« 
pondre;  cepenlant,  en  son  absence,  je  tnii 
assez  pénétré  des  intentions  du  Gouvernement 
pour  pouvoir  dire  ced  :  ce  n'est  pas  le  ministère 
qui  est  sur  ces  l»ncs  qui  a  porté  le  drapeau  de 
la  France  à  Tunis.  (Humeurs  sur  quelqaei 
bancs.)  Nous  n'avons  pas  eu  cet  honneur, - 
car  il  ne  f4Ut  pas  qu'on  se  méprenne  sur  mi 
pensée,  —  nous  n'avoaa  pas  eu,  je  le  répèie, 
cet  honneur.  (Très  bien  I  très  bien  I  sur  sn 
grand  nombre  de  bancs  à  gauche.)  Deux  mi* 
nîsières  successifs  ont  mdntenu  à  Tanis  le 
drapeau  fraDQds  ;  il  y  est,  dans  des  conditiooi 
que  des  traités  loyalement  consentis  ont  eu* 
biles;  U  y  restera,  (applaudissements.) 

Les  conditions  dans  lesquelles  il  peut  y  être 
maintenu  pour  la  satisfaction  de  l'honneur  et 
des  intérêts  français,  ces  conditions  §oat  au» 
burdonnées  à  des  projets  de  loi  déjà  votés  par 
la  Guambre  et  qui  sont,  dans  ce  moment,  sou- 
mis aux  délibérations  du  Sénat. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  en  effet,  mesdeurs, 
qu'an  projetcomplexe,  émané  de  différents  mi* 
nistères,  tous  a  été  présenté.  Ce  projet  s'occape 
de  l'organisation  de  l'iastruction  publique  et  de 
l'organisation  des  fioanoes  en  Tunide  aind  qoe 
de  l'organisation  de  compagnies  mixtes  qui  soat 
destinées  à  remplacer,  pour  une  parde.  lecorpi^ 
d'occupation  dans  ce  pays.  Tous  avez  voté 
ce  projet  ayec  les  subddes  que  comporte  pré* 
Gisement  cetto  organisation  complexe.  Le  pro- 
jet est  aujourd'hui  soumis  aux  déhbérstionf 
du  Sénat,  et  le  Gouvernement  aurait  cru  niin* 
quer  d'égards  envers  la  Chambre  haute  iH 
était  venu  présenter,  dans  le  budget  ordintii^ 
des  prévisions  qui  ne  pouvdent  être  préoiM 
à  aucun  degré.  Vous  serez  sdsis  prodnun^ 
ment,  messieurs,  d'une  demande  de  crèditi 
supplémentaires...  (Ahl  ah  t  à  droite.) 

A  gauche.  Cest  évident  1 

M.  BiteBiJefljs.  Je  demande  la  parole. 
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M.  !•  ifafitf  d»  la  tfjOÊne.  GeM  de* 

auuide  anM  pMir  ba«  de  compléter  les  dé- 
peBiei  pié¥«efl  daae  Jt  loi  oreanifue  qui  irooe 
a  été  eoofluee.  (Trèa  bieal  trée  Meal  et 
appteadiaieoieats  à  gaodie.) 

M.  to  pi^aMeat.  U  parele  M  a  M.  Hmb4- 
)iBi.  <ftame«iB  «ur  qmtifaÊê  iMiaet.) 

V.  B«eBîJ«Bs.  Mewîeam»  si  qneiqnee-VM 
d'eetie  vovs  te  piiigBMit  qw  noes  ctercàioM 
I  iUie  k  iMmèoB,  il  y  a  èeaaoMf  d'aotiet 
de  noe  eoHègaes,  je  fafflraie,  jpanni  les  dépu- 
tli  qal  elèseai  i  gauebe,  q«i  soaft  trèe  dést- 
reai  de  voir  eeue  {«miAri  ee  ftiire.  Voilà 
poarqaoi  je  pie&di  la  parole.  (Tcée  btea  I  — 
PâTlM  f  à  droite.) 

M.  le  ministre  des  fioanoea  a  dépoeé,  le  9  de 
ee  noit,  deix  projcto  éB  iei,  — -  ee  ioBi  eu  deux 
fiMoeaiei^  «-  dane  leiqmela  fooi  poeffs  lire 
qae  les  dépensée  s'élétent  à  3  milliards  7$  ail- 
lions pour  l'awiée  1882. 

Bb  bien,  lee  dépeaees  f  a'en  Teos  propose 
de  foier  poar  i88j(  ne  s'élèvent  qa'à  3  mlN 
iiards  «4  34  railliotts.  Je  ne  orois  pas  que  ja- 
mais Parlameat  se  sût  trouvé  dans  cette  si* 
taatioii  qu'on  lui  luse  voier  an  Iwdget  pour 
i'sierciœ  avivant  loraqie  l'ezerciee  coarani  se 
troaiB  déjà,  sans  qn'ii  se  soil  proioit  des  cir- 
coistaneee  exceptionaelles,  de  40  à  50  mil* 
lions  plas  élevé  qae  le  bndgel  qae  l'on  eia- 
mine  el  qie  Ton  eet  appelé  à  établir  pour  Tan- 
née snivanÉs. 

Voilà  la  preaiiére  anomalie  que  je  signale. 
Je  croisa  je  /e  répèle,  qu'elle  n'a  pas  de  piécé- 
dents  dans  notre  bistoire  fiaancière.  GomaenI 
arrivei-voue  à  une  semblable  anomalie  f 

M.  Janvier  de  La  Motte,  dans  des  observa- 
tions fort  justes,  inrt  sensées,  vous  a  montré 
aaeoin  du  tableau  Je  vais  vous  expliquer 
pins  en  détail  comment  s'établissent  vos  bnd- 
gau  de  la  guerre.  Je  ne  me  servirai  à  l'appui 
de  mes  obeervutions  que  des  doeoments  que  le 
ministre  dee  finances  vous  a  mis,  il  y  a  quel- 
qnts  jours,  suns  les  yeux. 

Li  ministre  ▼otu  montre  ce  qu'est  devmiu 
Pexerdoe  189t.  —  C'est  à  la  page  00  de  l'ex- 
poié  des  motifli  du  projet  déposé  récemment  et 
portant  le  u»  4314.—  Vos  prédécesseurs  avaient 
voté  pour  1881  an  budget  primitif  de  la  guerre 
de  670  milUoas.  On  éaumère  dans  le  docn- 
ment  dont  )a  vous  parle  tous  les  crédits  sup- 
plémentaires que  vous  avts  votés.  Les  crédits 
extraordinaires  vous  sont  aussi  indiqués.  On 
arrive  à  an  chiffre  de  crédita  de  73  millions 
après  avoir  déduit  46  millions  d'annulations. 
Ainsi  voilà  un  document  très  précis»  qui  vous 
montre  que  le  bud^  s'est  élevé  en  réalité, 
poar  1881,  à  643  millions. 

On  vous  présente  un  tableau  semblable  pour 
le  badgetde  1882;  je  le  trouve  à  la  pege  lit 
dn  même  projet  de  loi. 

Le  budgst  de  188i,  cfesl  cslui  qni  devrait 
assurément  servir  de  bsse  pour  établir  le 
le  bodget  de  1883.  Le  budget  primitif  de  1882 
n'était  que  de  572  millions. 

M.  Janvier  de  La  Motte  tous  a  dit  pourvoi 
^ehifffs  du  budget  présenté  était  aussi  foible  : 
Ml  alUoDs  alors  entrer  dans  la  période  élec- 
toitls,  aujourd'liul,  tous  n'avex  plus  les  mé  - 
mes  motifs  pour  diminuer  le  duflEre  présumé 
^«▼oidépenses. 


Vous  avex  40  millions  de  eré^U  supplé- 
mentaires ouverts  par  plusieurs  lois;  tous 
avez  ensuite  3,800,000  fr.  de  crédite  restent  à 
voter  par  le  Sénat  et  14  millions  de  crédite 
snppiésMnteires  présentés  récemment  De 
telle  scnrte  que  le  budget  en  cours  de  1882. 
pour  le  ministère  de  la  guerre,  est  déjà  de  633 
millions. 

Il  n'est  pas  encore  à  son  maximum,  il  at- 
teiniiu  un  chiffre  plus  élevé,  mais  je  recon- 
nais qa'ii  y  a  toujonrs  aa  ministère  de  la  gnerra 
des  annulations  de  créiiu  esses  fortes  quipro 
bsb>emsnt  coavrlroni  les  excéd'^nte  de  dépen- 
ses qu'on  voui  demandera  de  voter  en  sapplé* 
ment  des  crédite  demaadés  jusqu'à  ce  jour. 

Ainsi,  voilà  un  Parteaeal  qu'on  met  m  de- 
meure de  voler  un  badget  de  la  gaerre  pré- 
senté par  le  Gouvernement  an  chiffre  de 
584  millions,  tAoïrB  qu'on  vous  place  sous  les 
yeux,  an  mémo  moment,  des  documente  qui 
prouvent  que,  dans  des  circonstances  jiormales, 
noue  avons  eu  en  1881  im  bu  tget  de  dépenses 
de  643  miliioos  et  qae  nouH  avons  pour  1882 
un  budget  qui  s'élève  déjà  &  633  millioas. 

Messieurs,  quels  que  soient  les  reproches 
qu'on  alre-se  de  toates  parts  à  U  gestion  de 
nœ  finances,  je  crois  qu'en  vérité  on  est  au 
dessous  de  ht  sévérité  qu'on  devrait  montrer 
devant  de  t^  agissenante.  (Très  bien  I  très 
bien  I  à  droite.) 

Je  prie  M.  le  ministre  des  finances  de  venir 
défendre  son  pn^et  de  loi.  Bans  doute  la  oom- 
mission,  au  mois  de  Juillet,  avait  déjà  commis 
la  faute  d'admettre  un  chiffre  beauooup  trop 
faible.  On  savait  déjà  que  le  chiffe  atal  du 
budget  de  la  guerre  serait  singuhèrement  plus 
élevé.  On  nfaurait  eu  qu'à  faire  appel  aux 
chah  des  services  du  ministère  de  la  guerre 
pour  se  renseigner.  Cm  honorables  fonction- 
nafiee  auraient  tacUcoMnl  indiqué  les  sommes 
qui  maoqsaient  à  leun  services,  et  personne 
n*eùi  retasé  de  voter  les  sommes  nécessaires 
qui  auraient  été  demandées  à  la  Chambre. 
Mais  la  responsabilité  de  M.  le  ministre  da 
finances  al  singulièrement  plus  engagée  que 
oelle  de  la  eommlssion. 

Il  connaît,  à  cette  époque  de  l'année,  parfai- 
tement la  situation.  Il  sait,  à  une  dixaine  de 
millions  près,  ce  que  ara  la  dépena  en  1882  ; 
il  pouvait  faire  nn  calcul  proportionnel  pour 
la  dépenas  de  1883  £«i-a  que  la  eommls- 
sion du  budget  n'a  rien  dit?  Oh  I  si.  0*atllenrs, 
leseritiques  ne  manquent  pu  sur  la  façon 
dont  sont  conduita  nos  finança.  Ainsi,  on 
blâme  chaque  année  les  crédite  suppléaentai- 
ra.  dette  fo«s  eneoa,  le  rapport  du  badget  de  la 
guera  est  née  longue  élégie  en  proa.  Le  ap- 
porteur  signale,  sur  un  ton  triste,  les  défaute 
de  a  badget  ;  mais  on  n'apporte  aucune  ré- 
forme et  on  arrive  mémo  à  constetw  da  faite 
da  plus  Kgrstlablee* 

Ainsi,  je  v(^  dans  a  docnmenique,  podr  la 
fonmitua  du  pain,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
demandait  un  certain  chiffa.  On  a  réduit  a 
chiffre  de  10  p.  100,  para  que,  disait-on  au 
miniaièa  da  finança,  ii  fiut  avoir  nn  budget 
en  équilibre.  Voi'à  la  raison  qu'on  a  donnée. 
(Rumeura  sur  divm  bana.) 

Le  rapporteur,  rbonorable  M.  Laisanl,  re- 
annalt  bien  que  c'est  là  un  foit  déplcfâble. 


Nons  le  penione  d'autant  plne  Tolontien  que 
le  rapport  lyoute  que  peut  être  la  soldate  sou^ 
fuiront  de  cette  manière  de  faire  et  que,  si  l'on 
a  tronveen  présena  de  crélite  trop  serrés  et 
inexacte,  on  arrivera  dans  rexécation  à  lUfl 
insuffisana  dans  le  poids,  dans  la  cniaon  du 
pain.  Ce  sont  la  propra  paroles  de  M.  Lai- 
sant.  Voill  où  vous  entraînent  as  déplorables 
agissements.  Non  aulement  vous  avez  da 
finanas  mal  géréa,  qui  vous  conduiront  à 
da  défidte  dont  vous  ne  soupçonnez  pu  en- 
are  l'importena:..  (T.  es  bien!  ~  CTataUt 
à  droite.  -*  InterrupUens  à  gattchej 

Oh  !  nous  discuterons  tenta  ea  quationa  I 
l'occasion  da  nouveau  rapport  de  la  commis- 
sion que  M.  Ribot  vient  de  dépoar.  Je  vous 
ai  dit  qu'il  vous  manqnait  800  nûlUonè  pour 
votre  badget  ordinaire;  voiu  verrez  si  j'avais 
reian;  aujourd'hui,  je  me  bornerai  à  ca 
seu<a  obarfatmns,  dont  j'apère  que  vous 
comprendrez  toute  i'importana,  et  je  demande 
à  M.  le  ministre  da  finança  de  vouloir  bien 
venir  à  la  tribune  noua  donner  da  expliea* 
tiens.  (Trèe  bten  t  très  bien  I  et  applaudiae* 
mente  à  droite.) 

M.  le  président.  La  pente  est  à  M.  le  mi* 
nistre  da  finança. 

M.  Tirnrd.  mtiiùlfi  dêi  finances.  Messieun» 
l'honorable  AL  Haentjens  a  plaint  de  a  que 
le  budget  de  la  gaerre  ne  ait  pas  suffisam** 
ment  doté.  Il  a  établi  une  amparaian  entra 
le  chiffre  des  dépensa  du  buigei  actuel  a  le 
chiflke  da  dépenaa  du  budget  de  l'année 
prochaine.  M  Haentjens  n'a  pu  fsit  ht  am- 
paraison  avec  la  prévisions  du  budgade  1882, 
telles  qn'ella  étaient  fsita  et  qu'on  la  a  pré» 
antéaà  la  Chambre;  U  s'eet  borné  à  ajouter 
tous  la  crédite  supplémantaira.  Or,  ma« 
sieurs,  ainsi  que  vous  l'a  dit  aut  à  rheuro 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  ii  était  impossibte 
à  mon  prédécesMur  d'inscrire  au  budget  ordi- 
naire tes  dépensa  de  Texpédition  de  Tanisiè^ 
attendu  que  a  n'ai  pu  une  dépensa  peraa« 
nente.».  (Tés  bien!  très  bienl  sur  divan 
bana  à  gauche.  —  fiéclamations  à  droite*) 

Un  mtmbre  à  drotd.  Gomment  cela  r 

K.PMs-Pnrls.  Le  ministre  delà  guerre 
a  dit  que  nous  y  raterions  1 

M.  le  ministre.  Os  n'ai  pu  une  dépena 
permsnente,  une  dépena  quidoia  a  re- 
trouver d'une  fsçen  anstante  dans  le  badget^ 
L'ezpéiinon  do  Taniste  a  néaesité,  dès  l'o- 
ngine^  un  grand  déplotement  de  força  ;  mate 
il  n'ai  pu  abalumeat  certain  qu'on  ait 
obligé  de  maintenir  le  arpe  d'occupation  aur 
la  méoa  pied,  a  il  ai  impoaibte,  par  an- 
séqoent,  d'appréàer  queltea  aront  à  at  égard 
la  amma  néassaira.  J'ajoute  qu'en  sem- 
blable matière  teu  la  préeèdente  ant  an- 
f  orma.  Toota  la  fote  que  la  Frana  a  eaayé 
da  força  à  l'étranger.  • . 

M.  Gnneo  d'Ornano.  Ce  n'ai  pu  à  Pétnn- 
ger,  puisque  vou  avw  anquls  la  Tunisie. 
(Exclamations  à  gauche.)  Voul'ava  annexée  I 

M.  le  mlnlatro.  Hon  de  an  territoire, 
si  vou  préférez.  Je  prie  M.  Ouna  d'Or- 
nano de  vouloir  bien  me  lateser  parler  et 
de  ne  pu  faire  d'équivoque  sur  les  mots.  Je 
la  répète,  toutee  la  fois  que  la  Frana  a  en 
bon  de  son  territoire  da  corps  d'expédition. 


200 


ANNALES    DE   LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


on  n'a  jamais  ftil  entrer  daoB  le  Imdget  ordi- 
naires les  dépenses  de  ces  troupes. 

M.  Janvier  de  La  Motte.   Mais  tous 
raves  fait  vons-mômes.  (Protestations  I  gau- 
che.) 
Un  membre  à  gauche.  El  le  Mexique? 
M.  le  président.  M.  le  ministre  n'a  pas 
interrompu  les  orateurs  qpi  ont  critiqué  le 
budget  ;  je  tous  prie,  messieurs,  de  ne  pas 
l'interrompre  davantage. 
M.  Haentjens.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  ministre.  Le  budget  ordinaire  a 
été  ezamfllé  avec  le   plus  grand   soin  par 
la  commission  du  budget.  Je  crois   qu'elle 
s'est  mise*  d'accord  avec  M.  le  ministre  de 
la  guerre  ;  mais,  très  certainement,  ni  l'un 
ni  l'autre  n'ont  pensé  qu'on  dût  inscrire  au 
budget  ordinaire  des  dépenses  dont  on  ignore 
absolument  le  chifEre  et  qui  devront  être  cou- 
vertes par  des  crédits  extraordinaires. 

Quant  au  déficit  dont  a  parlé  M.  Htentjens, 
qu'il  me  permette  de  lui  dire  que  nous  exami- 
nerons cette  question  avec  toute  l'ampleur 
qu'elle  mérite  lors  de  la  discussion  du  budget 
des  recettes.  (Marques  d'assentiment.)  J'a- 
joute qu'il  est  aJbBolument  impossible  de  venir 
dire  à  cette  tribune  quo  le  budget  de  la  France 
est  en  déficit  !.••  (Exclamations  à  droite.  — 
Très  bien  I  très  bien  t  à  gauche.) 

M.  LeProTost  de  Lannay.  Votre  prédé- 
cesseur lui-même,  M.  Léon  Say,  vous  l'a  dit  1 
Flutiiuri  m$mbns  à  droite.  Vous  l'aves  dit 
vous-même  il  y  a  deux  jours* 

M.  le  président.  Messieurs,  veuillez  ne  pas 
interrompre. 

M.  le  ministre  des  finances.  Il  est  abso- 
lument impossible  de  discuter  de  cette  façon  : 
onfidt  intervenir  M.  Léon  Say  qui  n'est  point 
ici  et  à  qui  par  conséquent  je  ne  puis  répondre  ; 
quand  je  serai  devant  le  Sénat  J'aurai  en  face 
de  moi  mon  honorable  prédécesseur  et,  s'il 
veut  ouvçr  un  débat  sur  cette  question  de 
déficit,  je  lui  répondrai.  (Très  bien  I  très  bien  t 
à  gauche).  Mais,  vous  comprendrez  certaine- 
ment, messieurs,  les  raisons  de  convenances 
qui  ne  me  permettent  pas,  dans  cette  enceinte, 
de  suivre  mes  interrupteurs  sur  ce  terrain. 
(Marques  d'assentiment.) 

J'avais  Phonneur  de  vous  dire  qu'il  n'est  pas 
possible  de  soutenir  à  cette  tribune  que  le 
budget  de  la  France  est  en  déficit  ;  je  vous  dé- 
montrerai que  cela  n'est  pas  exact.  Dans  nos 
budgets,  chaque  année,  figurent  des  sommes 
considérables  destinées  à  l'amortissement  qui 
fonctionne  de  la  façon  la  plus  normale  et  la 
plus  régulière.  (Exclamations  à  droite.)  11 
serait  à  souhaiter  que  les  finances  de  la  France 
eussent  toujours  été  dans  une  situation  aussi 
prospère  l  (Bruyantes  exclamations  et  rires  à 
droite.  —  Applaudissements  au  centre  et  à 
gauche.) 

M.  l«aroche>  Jonbert.  Je  demande  la  pa- 
role. 

K.  le  président.  La  parole  est  l  M.  Haent- 
jens qui  l'avait  demandée  précédemment. 

M.  Haentjens.  En  ce  qui  concerne  la  ques- 
tion si  importante  du  budget,  j'accepte  très 
volontiers  le  lendez-vous  que  M.  le  ministre 
me  donne;  je  reconnais— je  l'ai  déjldit  —  que 


ce  n'est  pas  le  jour  d^aborder  dans  son  entier 
ce  grave  sujet. 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  du  minis- 
tère de  la  guerre,  M.  le  ministre  des  finances 
ne  m'a  répondu  que  sur  un  point,  la  Tunisie. 
Je  retiens  de  ses  observations  que,  lorsque  la 
commission  du  budget  nous  parlait  de  l'équi- 
libre du  budget  ordinaire  —  équilibre  que  je 
traitais  de  fictif,  —  il  était  bien  entendu  que 
c  est  l'équilibre,  sans  la  somme  considérable 
que  coûtera  au  budget  ordinaire  de  la  guerre 
l'occupation  de  la  Tunisie. 

Voilà  ce  qu'il  faut  que  le  pays  sache  bien,  ce 
qu'il  faut  que  l'on  répète  sans  cesse. 

Ge  n'est  pas  tout  :  M.  le  ministre  aurait  dû 
me  répondre  sur  les  autres  points,  sur  celtd-ci 
par  exemple  ;  s'U  est  exact  que  le  ministre  de  la 
guerre  ait  demandé  en  vain  de  ne  pas  afCaibUr 
les  crédits  qui  sont  nécessités  pour  l'armée, 
comme  Ta  dit  M .  Lalsant.  J'ai  parlé  du  pain, 
mais  ne  sait- on  pas  ce  qui  est  arrivé  pour  les 
fourrages  7  Quand,  au  mois  de  juillet,  on  nous 
demandait  de  voter  une  somme  de  76  mii- 
lioDS,  somme  plus  élevée  de  4  millions  que 
celle  de  l'année  dernière,  parce  qu'il  y  avait 
une  augmentation  de  l'effectif  des  chevaux? 
M.  le  ministre  de  la  guerre  savait  à  ce  moment 
qu'il  fallait,  pour  1882,  un  crédit  supplémen* 
taire  de  10  millions  pour  le  même  budget.  Ge 
crédit  vous  est  demandé  aujourd'hui. 

Lk  commission  consentait  à  un  crédit,  pour 
1883,  de  10  millions  plus  faible  que  ^lui  que 
l'on  savait  nécessaire  pour  1882,  parce  qu'elle 
comptait,  parait  il,  sur  une  bonne  récolte.  Je 
ne  crois  pas  que  ces  prévisions  se  soient  réali- 
sées pour  les  fourrages.  Dieu,  veuille  que  nos 
troupes  n'aient  pas  à  souffrir,  comme  le  crai* 
gaait  M.  Laisant,  de  ces  insuffisances  de  cré- 
dit. 

La  plupart  de  nos  budgets  sont  diminués 
de  la  façon  que  je  viens  de  vous  signaler,  non 
seulement  ceux  de  la  guerre,  mais  ceux  de  tous 
les  autres  ministères.  La  preuve  de  ce  que 
j'avance,  c'est  que  vous  aves  cette  année  229 
millions  de  crédits  supplémentaires  pour  Texer. 
cice  1882.  Devant  un  chiffre  aussi  scandaleux 
que  celui-là,  on  peut  certainement  dire  que  ce 
sont  des  crédits  supplémentaires  préparés  et 
voulus  d'avance.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap 
porteur. 

M  Laroche-Jonbert.  Je  l'avais  daman  • 
dée,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  lie  rapporteur  de  la  com- 
mission peut  toujours  demander  la  parole. 

M.  Laisant,  rapporteur •  Messieurs,  je 
vous  demande  la  permission  de  joindre  ma 
veix,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  à 
celle  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  de  M.  le 
ministre  des  finances,  pour  répondre  d'un  mot 
à  l'observation  qui  a  été  présentée  tout  à 
l'heure  par  l'honorable  M.  Janvier  de  La 
Motte  et  à  laquelle  s'est  associé  notre  honora- 
ble collègue  M.  Haentjens. 

Je  dirai  que  non-seulement  la  commission 
du  budget  n'a  pas  cru  devoir  critiquer  la  mé- 
thode employée  par  le  Gouvernement  pour 
nous  présenter  le  budget,  ni  formuler  aucun 
Uàme  à  l'adresse  du  GeuvemeijEient  à  ce  sujet. 


mais  que,  d  le  Gouvernement  avait  agi  ainsi 
que  l'a  dit  M.  Janvier  de  La  Motte,  la  com- 
nûssion  du  budget  aurait  énergiquement  pro- 
testé. BUe  l'aurait  fidt,  parce  qu'il  est  indi^ 
pensable,  &  notre  avis,  que,  dans  un  budget 
ordinaire,  figurent  des  dépenses  ordmaires; 
parce  que,  s'il  est  certain  que  pour  l'exercice 
1883  il  y  aura  des  dépenses  en  Tnnisiel  et  il 
est  impossible  actuellement  d'avoir  le  chiiife  de 
ces  dépenses.  Nous  n'avons  pas  encore  de  bm 
pour  cela;  nous  n'en  aurons  une  que  longue  li 
loi  d'organisation  aura  été  votée.  Cest  i  ce  rno* 
ment  que  le  ministre  pourra  indiquer  ces  d&i 
penses  qui  seront  payées  par  voie  de  crëditt 
supplémentaires.  C'est  la  seule  voie  qu'on 
puisse  suivre. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Voulez-vous  me 
permettre,  monsieur  le  rapporteur,  de  dire  un 

mot? 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement  1 

M.  Janvier  de  La  Mette.  Du  moment  o& 
vous  avez  recours  au  crédits  supplémentaires, 
et  les  fiai£B  prouvent  que  vous  ne  pouvez  pai 
faire  autrement,  par  quelles  ressources  c» 
crédite  supplémentaires  seront-ils  supportés  r 

Par  le  budget  ordinaire,  c'est  vous-mèffle 
qui  le  déclarez,  et  du  reste  les  précédents  sont 
11,  car  aucun  des  crédite  qui  ont  été  foiù 
pour  l'expédition  de  Tunisie  n'ont  étèpt^is 
par  un  autre  budget  que  par  le  budget  ordi- 
naire. Vous  pouvez  vous  faire  préEonter.... 
(Rumeurs  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  rapporteur  m'a  autorisé. . .  • 

M.  le  préaident.  M.  le  rapporteur  a  auto- 
risé M.  Janvier  de  La  Motte  à  présenter  m 
observation,  vemllez  le  laisser  parler. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  M.  le  rappoitflar 
m'a  autorisé  à  parler,  il  ne  se  plaint  pas  de  li 
manière  dont  je  m'exprime. 

Je  dis  que  tout  doit  être  porté  sur  le  btid|el 
ordinaire;  je  dis  que  si  vous  faites  supportei 
provisoirement  ces  dépenses  par  les  crédits  np* 
plémentaires,  cela  n'empêche  pas  qu'il  iaat 
tout  prendre  sur  les  ressources  ordinaires.  Ce 
sont  elles  qui  acquittent  la  dépense^  et  ellei 
seront  insuffisantes  puisque  le  budget  ordinaire 
est  déjà  en  déficit.  (Très  bien!  très  Aîon/  à 
droite.  —  Réclamations  à  gauche.) 

M.  Charles  Ferry. . .  Bt  les  plus-values? 

M.  Haenijena.  Il  ne  &ut  plus  parler  de 
l'équilibre  du  budget. 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  répondrai  qu'un 
mot  à  l'honorable  M.  Janvier  de  La  Motte, 
c'est  que,  lorsque  viendra  la  discussion  ô» 
crédite  supplémentaires,  nous  aurons  toat  le 
loisir  d'examiner  quelles  sont  les  ressources 
qui  feront  face  aux  dépenses  dont  il  s'agit; 
c'est  probablement  le  budget  ordinaire  qu 
aura  à  supporter  ces  dépenses,  je  n'en  discoB- 
viens  pas  et  même  je  m'en  félicite.  Je  croii 
qu'une  bonne  méthode,  une  méthode  logiip^ 
c'est  de  ne  laisser  figurer  au  budget  ordiniii« 
que  les  dépenses  ordinaires,  que  celles  (p^ 
sont  incontestablement  ordinaires. 

M.  Haenijena.  C'est  très  dangereux' 

M.  le  rapporteur.  Ge  qui  est  dangeretffi 
c'est  de  faire  ce  qu'a  indiqué  M.  Haentjens, 
c'est-à-dire  de  faire  figurer  au  budget  ordinaire 
des  dépenses  qui  ne  sont  pas  ordinaires,  et 
pour  lesquelles,  en    réalité,  on  n'a  aacon 


moyen  d'éinhiatioii;  noiu  n'awns  pas  cm  de- 
Toir  adopter  cette  méthode,  el  cela  d'accord 
airec  le  Gooiwmement  :  la  Chambre  appré- 
rïenu 

M.  JTaBYler  de  La  Hotte.  Je  suis  de  l'aTis 
de  M.  Laisanty  mais 

M.  U  rapporteur.  J'ai  autorisé   tout  à 
rheure  M.  Janvier  de  La  Motte  à  faire  qael- 
q;aei  obeervationfl  ;  je  lui  demanderai  de  ne 
pis  tirer  profil  de  ce  privilège  que  je  lai  ai  ac- 
cordé pour  «ne  fois,  pour  transformer  la  pré- 
sente discussion  en  une  sorte  de  dialogue  ;  je 
•«lis  en  ce  moment  &  la  tribune  et  j'ai  la  pa- 
role ;  il  aura  la  teculté  de  monter  ensuite  à  la 
tribune  et  le  droit  de  reprendre  la  discussion  ; 
je  lui  répondrai,  si  cela  est  nécessaire  ;  en  ce 
moment,  mon  intention  n'est  pas  de  continuer 
la  discussion  sur  ce  point.  Je  ne  suis  pas 
monté  à  la  tribune  uniquement  pour  com« 
pléter  les  réponses  de  MIC.  les  ministres  des 
finances  el  de  la  guerre  qui  ont  été  approu- 
vées par  la  commission  du  budget,  mais  pour 
présenter  quelques  observation  d'ordre  général 
qui  me  semblent  utiles  à  l'heure   où  nous 
sommes»  c'est-à-dire  au  moment  où  nous  al- 
lons examiner  par  le  détail  les  divers  chapitres 
du  budget  de  la  guerre.  (Paries  !  parles  I) 

Le  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présen- 
ter au  nooQ  de  la  conmiission  du  bndg et  a  été 
déposé  à  la  date  du  !•'  juillet  dernier. 

Les  vacances  sont  intervenues,  il  s'est  passé 
une  période  assez  longue,  et  il  y  a  peut-être 
un  certain  nombre  de  questions  qui  ont  pu 
échapper  &  l'esprit  de  quelques  uns  d'entre 
vous.  J'ai  déposé,  en  outre,  un  rapport  sup- 
plémentaire à  la  date  du  18  novembre.  Il  y  a 
li  un  ensemble  de  questions  sur  le  détail  des- 
quelles je  ne  puis  insister,  mais  dont  il  est  bon 
de  donner  un  aperçu  général. 

L'ensemble  des  crédits  qui  nous  ont  été  de* 
mandés  pour  les  dépenses  du  budget  ordinaire 
delà  guerre  et  dans  les  conditions  que  je  pré- 
cisais, et  sans  tenir  compte  des  dépenses  éven- 
taelies  nécessitées  par  la  Tunisie,  t'éléve  à 
587  millions,  —  je  ne  parlerai  que  des  millions 
pour  plus  de  clarté.  Il  s'élevait  en  1882  à  571  mil- 
Uons.  Je  compare,  et  je  tiens  à  insister  ll«des- 
sus,  les  budgets  ordinaires  avec  les  budgets  or* 
Suaires;  nous  aurons  l'oec^ision  de  comparer 
les  crédits  supplémentaires  avec  les  crédits 
supplémentaires;  mais  pour  se  rendre  compte 
de  la  situation  normale  de  l'armée  au  point  de 
vue  des  dépenses,  il  faut  comparer  les  bud- 
gets ordinaires   avec  les  budgets  ordinaires 
(Assentiment).  Cette  comparaison  faisait  res- 
sortir pour  l'exercice  1883  plus  de  15  millions 
et  demi  d'augmentations  motivée  par  certaines 
causes  qui  ont  été  indiquées  dans  le  rapport 
et  sur  lesquelles  je  n'insiste  pas  ici,  puisque 

nous  aurons  occasion  de  les  trouver  dans 

l'examen  de  détail  les  chapitres. 
Ge  budget  est  énorme,  évidenunent  :  qu'on 

prenne  le  chiffre  de  1882,  qu'on  prenne  celui 

demandé  par  le  Grouvemement  pour  1883,  il  y 
a  ià  près  de  600  millions  qui  sont  consacrés 
annuellement  à  l'organisation  de  l'armée  fran- 

çiise. 

Eii  bien,  malgré  i'éuormité  de  ce  chiffre,  qui 
a  souvent  fût  pousser  de  grandes  plaintes  et 
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motivé  des  reproches,  —  cela  ne  date  pas 
d'hier  seulement,  —  il  est  bon  d'affirmer,  et 
d'affirmer  très  haut,  qu'on  ne  peut  pas  espérer 
de  le  voir  baisser  d'ici  longtemps.  Il  &ut  avoir 
le  courage  de  le  dire  nettement  au  pays  et  je 
tiens  à  l'affirmer  à  cette  tribune. 

Il  s'agit  de  dépenses  d'une  nature  tellement 
spéciale,  tellemeni  intéressante,  au  point  de 
vue  de  la  conservation  de  toutes  les  forces  de 
ce  pays  et  du  pays  lui-même,  qu'on  ne  peut 
songer  ni  &  les  marchander,  ni  à  les  réduire, 
dans  la  moindre  mesure,  du  moment  que  cela 
pourrait  porter  atteinte  ft  la  force  défensive  du 

Si  nous  avons  le  devoir  de  regarder  cette 
situation  en  &ce,  de  dire  au  pays  :  Il  faut 
payer,  et  largement,  pour  être  sur  de  pouvoir 
être  défendu  i  un  moment  donné;  nous  avons 
un  autre  devoir  aussi  :  d'est  de  travailler  avec 
l'attention  la  plus  minutieuse  à  ce  que  ces 
sacrifices  d'argent  considérables,  de  même  que 
les  sacrifices  en  hommes,  soient  consacârés 
utilement  à  la  bonne  organisation  défensive 
du  pays.  C'est  de  faire  en  se  rie  qu'il  y  ait 
une  administration  tellement  attentive  et  soi- 
gneuse de  cette  immense  besogne  que,  sauf 
évidemment  des  erreurs  de  détail  qui  sont  hu  • 
maines,  inévitables,  dans  l'administration  des 
affaires  de  cette  nature,  il  y  ait  une  application 
absolument  utile  des  sonunes  dont  je  parle  aux 
intérêts  défensifs  de  la  France. 

Pour  cela,  messieurs,  il  ne  suffit  pas  évi- 
denunent  qu'une  commission  du  budget  se 
réunisse,  prenne  connaissance  du  volumineux 
budget  qui  lui  est  présenté  et  en  quelques  se^ 
maines  recherche  les  moyens  d'arriver  à  répar- 
tir des  crédits  de  la  manière  la  plus  utile.  Il  ne 
faut  pas  se  faire  cette  illusion  que  l'examen 
dont  je  parle  suffise  à  lui  seul  à  produire  un 
budget  parfait.  Non.  Ge  qui  est  indispensa- 
ble, c'est,  comme  je  l'ai  dit  au  commencement 
lin  rapport  qui  vous  a  été  distribué,  en  repro- 
duisant les  paroles  de  mon  regretté  prédéces- 
seur, Le  Faure,  c'est  que  le  Parlement  s'appli- 
que, s'attache  avqc  un  soin  de  tous  les  ins- 
tants &  la  réforme  de  nos  lois  d'organisation, 
réforme  dont  l'absolue  nécessité  n'est  plus,  je 
pense,  contestée  par  personne  aujourd'hui. 
Cest  seulement  par  la  refonte  de  ces  lois  qu'il 
nous  deviendra  possible  de  faire  l'application 
la  plus  judicieuse  des  dépenses  aux  besoins  de 
la  dé.ense  du  pays,  (Marques  d'assenti- 
ment.) 

En  effet,  la  première  question,  —  je  l'indi- 
que d'un  mot,  parce  que  je  n'ai  pas  besoin 
d'insister  li-dessus,  —  ht  première  question 
pour  établir  un  budget  tel  que  celui  de  la 
gueire,  c'est  la  question  des  effectifs.  Li  est, 
on  peut  le  dire,  la  base  même  de  tout  le  bud- 
get. C'est  de  là  qu'il  fiiut  partir  pour  arriver  à 
évaluer  ce  que  l'armée  française,  en  définitive, 
pourra  dépenser  dans  l'exercice  qui  va  s'ou- 
vrir. 

Or,  vous  le  savez,  messieurs,  cette  question 
n'est  pas  résolue  d'une  manière  définitive  et 
ne  le  sera  jamais,  tant  qu'on  n'aura  pas  une 
bonne  loi  des  cadres.  Avec  la  bi  actuelle,  il 
est  certain  —  tout  le  monde  le  reconnaît  — 
qu'on  se  trouve  en  présence  de  difficultés  plus 
ou  moins  grandes  auxquelles  on  a  toutes  les 
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peines  du  monde  1  faire  face.  Gela  esl  si  vrai 
qu'on  n'a  trouvé  qu'un  seul  moyen  depuis 
quelques  années  —  ainsi  que  je  l'indique  par 
un  Ubleau  qui  remonte  jusqu'à  1872  —  de 
concilier  les  nécessités  budgéuires,  qui  s'im- 
posaient, avec  les  prescriptions  de  la  loi  des 
cadres.  Ge  moyen  consiste  à  calculer  les  effec- 
tilii  d'après  cette  loi  et  &  leur  faire  suUr  en- 
suite, sous  prétexte  de  congés,  de  détentions, 
de  séjours  à  l'hôpital,  etc.,  une  réduction  qui 
était  beaucoup  plus  motivée  par  la  âtuation 
financière  que  par  les  nécessités  militaires 
elles-mêmes,  puisqu'elle  a  varié  de  6  p.  100 
en  1877  jusqu'à  8 1/2  p.  100,  où  elle  était  arri- 
vée  œs  dernières  années. 

Cet  état  de  choses  a  beaucoup  préoccupé  la 
oommlésion  du  budgeU  Elle  a  constaté  qu'il 
en  résultait,  surtout  pour  les  troupes  de  l'in- 
£uiterie,  une  diminution  d'effectif  absolument 
préjudiciable  à  la  bonne  organisation  de  nos 
forces  défensives.  Nous  nous  sommes  demandé 
eonunent  il  était  possible  d'y  remédier  actuel- 
lement, au  moins  dans  une  certaine  mesure. 

Le  véritable  remède  définitif,  je  le  répète,  ne 
se  trouve  que  dans  une  modification  de  la  loi 
des  cadres,  modification  que  vous  voteres,  je 
l'espère  bien,  après  un  débat  sérieux  et  ap- 
profondi, liais,  pour  l'instant,  nous  ne  pou- 
vions pas  ûdre  que  l'effectif  fixé  par  la  loi  des 
cadres  fût  maintenu  d'une  façon  constante, 
permanente,  puisqu'il  aurait  Callu  pour  cela 
dépasser  les  limites  qui  nous  étaient  tracées 
par  le  budget  lui-même.  D'un  autre  côté,  nous 
voyons  de  graves  inconvénients  à  adopter  une 
sorte  de  réduction  arbitraire  pour  laquelle  au- 
cune base  réelle,  solide,  ne  nous  était  fournie . 

Cest,  messieurs,  parce  que  la  question  se 
posait  dans  ces  conditions  devant  nous  qu'il 
nous  a  paru  que  la  meilleure  marche  à  suivre 
pour  arriver  à  une  solution  était  dépasser 
d'abord  en  revue  toutes  les  dépenses  in- 
scrites dans  le  budget,  d'élaguer  toutes  celles 
dont  l'utilifé  absolue  ne  nous  semblait  pas 
complètement  démontrée,  et,  une  fois  cet 
ensônble  d'économies  effectué  smr  le  budget 
de  la  guerre,  d'affecter  la  plus  forte  partie 
de  ces  économies  à  un  surcroît  d'effectif  de 
rin&nterie  qoi  permettrait  d'atteindre  le  mazi< 
mum  de  ce  qui  était  possible  dans  les  condi- 
tions que  j'indique.  Gel  examen  nous  a  con- 
duits à  une  réduction  de  10,723,709  francs  sur 
l'ensemble  des  divers  chapitres. 

Sur  cette  réduction  de  près  de  11  millions, 
nous  avons  consacré  7,092,000  £r.  à  l'accrois- 
sement des  effectifs  de  l'infanterie,  ce  qui,  d'a- 
près les  données  qui  nous  ont  été  fournies  par 
l'administration  de  la  guerre,  permettra  d'a- 
voir, pour  l'exercice  1883, 15,000  honunes  de 
plus  sous  les  drapeaux,  c'est-à-dhre  une  aug- 
mentation qui  ne  compensera  certainement  pas 
d'une  manière  comp  ète  le  défidl  de  8  1/2  p. 
100  qu'avait  imposé  Je  vote  des  précédentes 
commissions  du  budget  et  des  Chambres, 
mais  qui  du  moins  comblera  en  partie  ce  défi- 
cit et,  en  attendant,  je  le  répète,  la  loi  des  ca- 
dres, qui  seule  apportera  le  remède  nécessaire, 
permettra  d'obtenir  au  moins  une  amélioration 
très  sérieuse  à  l'état  de  choses  actuel. 

Mais  cette  augmentation,  vous  le  voyez, 
messieurs,  est  absolument  subordonoéa  au 
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vote  des  dîvewes  réduction»  que  noM  avons 
effectuées.  Il  est  évident,  en  effet,  que,  si,  par 
voie  d'amendement  sur  tel  ou  tel  chapitre, 
on  Tenait  supprimer  une  partie  des  économies 
Mtes  par  la  commission  du  budget,  nous  n'au- 
rions plus  à  noire  disposition  ces  10  &  Il  mil- 
Uions  dont  dont  j'ai  parlé;  et  par  conséquent, 
nous  n'aurions  plus  les  moyens  d'augmenter 
de  15,000  hommes  l'effectif  actuel  de  l'infan- 
terie.  (Bruit.) 

K.  le  prtsidont.  Je  prie  la  Chambre  d'é- 
couter avec  attention.  M,  le  rapporteur  expose 
en  ce  moment  tout  le  système  de  la  commis- 
sion du  budget. 

M.  le  rapporteur.  Je  m'efforce,  messieurs, 
de  rendre  cet  exposé  aussi  bref  que  possible,  et 
je  crois  que  ce  coup  d'œil  sur  l'ensemble  du 
budget  de  la  guerre  permettra  d'sbréger  la 
ditcussion  des  chapitres.  (Parles  t  parlez  !} 

J'insiste  sur  ce  point  qu'il  est  indispensable 
que  la  Ghambre  vienne  s'associer  i  la  com- 
mission du  budget  en  adoptant  les  économies 
qu'elle  lui  propose,  si  elle  veut,  comme  elle, 
l'augmentation  des  effectifs  d'infanterie,  que 
ces  économies  seules  peuvent  rendre  réalisa- 
ble. (Très  bien  1  très  bien  1) 

Nous  avons  été  assez  heureux  pour  nous 
mettre  d'accord  avec  M.  le  ministre  de  la 
guerre  sur  presque  tous  les  points.  L'examen 
des  chapitres  nous  amènera  peut-être  &  échan^ 
ger  avec  lui  quelques  observations  de  détail, 
mais  la  méthode  môme  que  nous  soumettons  à 
la  Ghambre,  d'accord,  je  le  répète,  avec  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  et  qui  a  pour  but  de  faire 
adopter  une  organisation  qui,  assurément,  ne 
sera  pas  la  perfection,  mais  qui,  &  notre  avis, 
réalisera  le  maximum  de  ce  que  nous  pouvions 
obtenir  dans  les  conditions  où  nous  étions  pla- 
cés. 

Il  y  a  un  autre  résultat  que  nous  espérons 
atteindre,  et  sur  lequel  je  crois  bon  de  dire 
quelques  mots  en  terminant* 

Nous  dédirons  que,  grâce  l  cette  é  ude  sui- 
vie que  nous  avons  faite  des  divers  chapitres 
et  de  l'ensRmble  ^u  budget  de  la  guerre,  nous 
désirons  que,  flans  l'avenir,  ce  budget  puisse 
être  présenté  à  nos  successeurs  dans  des  con- 
ditions qui  en  rendent  l'examen  plus  facile, 
moins  pénîV-,  et  surtout  que  ce  budget  soit 
présenté  d'une  manière  plus  claire  ;  il  y  a  beau- 
coup de  points  sur  lesquels  l'étude,  surtout 
nne  étude  rapide  comme  celle  qne  peut  faire 
la  commission  du  budget,  est  réellement  très 
difficile.  D'un  autre  côté,  uufs  tfadition  malheu- 
reuse a  été  longtemps  suivie  par  les  bureaux 
de  la  guerre,  du  moins  par  ceux  qui  étaient 
chargés  de  préparer  ce  budget,  tradition  qu'il 
est  nécessaire  d'abanc  jnner  aujourd'hui:  elle 
consistait  à  dresser  le  budget  en  se  servant  des 
budgets  des  années  précédentes,  sans  jamais 
tenir  le  moindre  compta  des  rapports  des  com- 
missions du  budget.  Nous  estimons  qu'il  est 
utile  qu'il  se  produise  vue  sorte  de  collabora- 
tion entre  l'action  parlementaire  et  l'action  ad- 
ministrative. (Très  bien  t) 

Il  faut  que  les  efforts  du  Parlemeni,  venant 
au  besoin  critiquer  certains  actes  de  l'admi- 
nistration, lui  soumettre  certaines  observa- 
tions, soient  secondés  par  l'administration 
elle-même,  qui,  à  son  tour,  pourra  répondre, 


se  justifier,  mais  qui  sera  par  li  même  con- 
daite  à  introduire  certains  perfectionnements 
dans  sa  façon  da  procéder. 

Le  budget  en  général,  —  le  budget  de  la 
guerre  en  particulier,  —  doit  être  essentielle- 
ment perfectible  d'année  en  année;  rous  ne 
devons  pas  perdre  de  vue,  nous,  Parlement, 
et  vous,  administration,  que  ce  budget  est 
une  œuvre  d'un  intérêt  tellement  supérieur 
que  ce  n'est  pas  trop  du  concours  de  tous  les 
Français,  de  tous  ceux  qui  ont  au  cœur  un 
ardent  patriotisme,  pour  la  mener  à  bien. 

n  faut  éviter  toute  contrariété  d'efforU, 
comme  il  s'en  est  trop  produit  i  plusieurs 
époques  ;  —  je  dois  constater  qu'il  y  a  mainte- 
nant une  détente  fort  sensible  &  cet  égard;  ^ 
l'administration  ne  doit  pas  voir  dans  le  Par- 
lement une  sorte  de  contrôleur  désagréable 
auquel  il  faut  cacher  le  plus  de  choses  possi- 
ble et  contre  lequel  il  importe  de  se  tenir  en 
gorde.  Le  Parlement  doit  être  un  auxiliaire 
pour  l'administraiion,  et  Tadministration  un 
auxiliaire  pour  le  Parlement,  parce  qne,  à  cet 
égard,  l'un  et  l'autre  ont  un  seul  et  même  in- 
térêt :  la  meilleure  organisation  des  forces  dé- 
fensives de  la  France,  la  reconstitution  de  no- 
tre aimée  républicaine,  à  laquelle  vous  contri- 
buerez tons,  je  l'espère,  en  votant,  avant  la 
discussion  du  prochain  budget,  cette  loi  du 
recrutement,  cette  loi  des  cadres  et  cette  loi 
sur  l'avancement  sans  lesquelles  aucun  budget 
de  la  guerre  ne  saurait  être  complet  ;  ces  lois, 
nous  les  attendons  et  nous  avons  l'espérance 
de  les  voir  votées  dans  un  délai  très  court. 
Nous  n'avons  pas  la  prétention,  je  le  répète, 
d'avoir  fiait  une  œuvre  parfaite,  mais  seule- 
ment ce  que  permettait  la  situation  qui  nous 
était  fûte.  Nous  avons  voulu  vous  présenter 
un  budget  sincère,  loyal,  et  nous  sommes  con- 
vaincus que  cette  augmentation  de  15,000 
hommes  dans  l'effectif  de  notre  infonterie, 
rendue  possible  par  les  économies  que  je  vous 
ai  signalées,  sera  une  chose  heureuse  et  profi* 
table  à  la  bonne  organisation  de  notre  armée. 
(Applaudissements .  ) 

M.  le  srteéral  Billot,  miniitrê  de  la  gwrre. 
Messieurs,  je  tiens  à  répondre  un  mot  à  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  du  budget.  Je 
veux  d'abord  le  remercier  et  remercier  la 
commission  du  budget  du  dévouement  avec 
lequel  ils  ont  abordé  cette  grosse  question 
de  la  préparation  du  budget  de  la  guerre. 

M.  le  rapporteur  vle^nt  de  vous  dire  que 
cette  lourde  charge  imposée  au  pays  est 
permanente  et  que  le  pays  ne  doit  pas  songer 
à  s'y  dérober  un  seul  instant.  Il  vous  a  dit  en- 
suite que,  si  la  oomaii:FÎoii  du  budget  n'est 
pas  entrée  dans  plus  de  détails,  si  elle  n'a  pas 
apporté  de  modifications  plus  profondes  à 
certains  chapitres,  c'est,  comme  l'écrivait  le 
regretté  M.  Le  Faure,  que  nos  lois  organi- 
ques laissent  encore  à  désirer  et  que  de  la 
loi  des  cadres  dépend  la  bonne  ordonnance  du 
budget  de  la  guerre. 

Gela  est  parfaitement  vrai,  et  il  ne  tiendra 
pas  à  l'adaûnistration  de  la  guerre  que  la  ré- 
forme de  cette  loi  ne  soit  menée  promptement 
à  bonne  fin.  (Très  bien!  très  bien  I) 

Messieurs,  vous  êtes  déjà  saisis  d'un  projet 
de  loi  sur  l'armée  d'Afrique,  et  aujourd'hui  il 


vous  a  été  distribué  un  autre  projet  sur  I'sn 
tillerie  de  forteresse.  Ges  deux  projets  ont 
pour  but  de  compléter  la  loi  des  cadres. 

Quand  ils  auront  été  votés,  nous  pourrons 
faire  une  revision  complète  de  la  loi  des  ca- 
dres de  manièro  i  réduire  au  strict  nécessairs 
les  forces  du  pays,  de  manière  I  arriver  avee 
le  minimum  de  dépense  possible  à  faire  l'effort 
immense  que  nécessite  lA  défense  de  notn 
territoire. 

M.  HaentiJens.  Vous  saves  bien,  monsieur 
le  ministre,  qu'il  manque  70  millions  i  voris 
budget.  (Exclamations  à  gauche*) 

M.  le  ministre  do  la  i^orre.  Et  j'espère, 
comme  l'honorable  rapporteur  de  la  commii- 
£ion  du  budget,  que  cette  œuvre  pourra  être 
accomplie  &  la  fin  de  l'année  prochaine.  Alors 
nous  pourrons  présenter  &  la  Ghambre  an 
budget  précis,  net,  dair.  Car  l'administratiou 
de  la  guenre,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  ici  le 
représentant,  désira  avant  tout  la  précision  el 
la  clarté.  (Très  bien  I  à  gauche.) 

Sur  ma  proposition,  la  Ghambre  des  dépu« 
tés  a  bien  voulu  voter  une  loi  d'administra- 
tion nouvelle  ;  cette  loi  fonctionne  ;  le  corps 
de  contréle  vient  d'être  éubli  ;  le  directeur  di 
contrôle  est  nommé  de  ce  matin,  et  j'espén 
qu'avec  cet  organe  qui  est,  si  je  puis  ainsi  par- 
ler, Tœil  et  l'oreille  du  ministre  de  la  goeni, 
chargé  de  voir  et  de  lui  rendre  compte  dirse* 
tement,  sans  intermédiaire,  de  tone  les  fûti 
administratifii  qui  concernent  l'anaée,  il  sen 
possible  d'apporter  dans  nos  comptes  une  la* 
cidité  non  pas  supérieure  i  la  probitô  qui  a  toU' 
jours  honoré  l'administration  de  la  goerre, 
mais  grâce  i  laquelle  la  Ghambre  y  verra  plu 
clair. 

A  côté  de  ce  contrôle  d'administration  sapé- 
riecre,  sera  établi,  an  moyen  des  membres  du 
conseil  supérieur  de  la  guerre,  le  contrôle  da 
commandement,  chargé  des  inspections  tech- 
niques et  du  personnel.  Ges  deux  contrôlei 
permettiont  au  Parlement  d'avoir  des  doniées 
certaines,  et  au  pays  d'être  bien  et  fidèlemest 
servi. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  &  ajouter. 

L'honorable  rapporteur  a  dit  que  la  commfg^ 
sion  et  le  ministre  de  la  guerre  dénient  tra. 
vailler  de  concert,  pour  arriver  au  même  ré« 
sultat.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  la  Gham- 
bre l'aide  que  le  ministre  trouve  dans  les  com- 
missions parlementaires;  lise  sent  soutenu, 
éclairé  par  elles  et  marche  d^un  pas  plus  sûr 
dans  l'accomplissement  de  la  grande  mission 
que  le  Président  de  la  République  et  le  Parle- 
ment lui  ont  confiée.  (Applaudissements  ssr 
nn  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  préeldeiit.  La  parole  est  à  M.  Laro- 
ehe-Joubert. 

M.  liaroche-J'oiibert.  Je  ne  prétonds  pas, 
messieurs,  qu'on  aurait  dû  porter  au  budget 
toutes  les  prévisions  qui  résulteront  des  loii 
qui  sont  encore  en  préparation,  relativement  I 
la  Tunisie  $  mais  il  y  a  quelque  chose  de  eer- 
tain,  c'est  qu'on  pouvait  y  porter  les  somaM> 
nécessaires  pour  satisfaire  à  ceux  des  senî0)> 
qui  ont  été  payés  pour  1882  et  qui  doivent  aé- 
cessairement  continuer  &  l'être,  conformé- 
ment à  ce  qui  a  eu  lieu  pour  l'année  en 
cours. 


J'ai  «uez  l'usage  dos  règles  financières  pour 
savoir  que  c'est  aiisi  qu'on  aurait  dû  fiûre. 

M«le  rapporteur  disait  tout  à  l'heure  que,  si 
l'on  afail  procédé  de  la  sorte,  la  commission 
aurait  protesté. 

Poorqioi  alors  n'a«t-eUe  pu  protesté  qvand 
ella  a  va  qne  M.  le  ministre  de  l'intérieur  avait 
porté  300,000  fr.  en  prévision  des  change- 
méats  de  dasses  des  préfectures?  Je  n'y  trouve 
pas  trop  à  redise,  et  ce  n'est  pas  cela,  mes- 
sjsnrs,  qni  m'a  amené  à  la  trilmne. 

Qoe  ces  sommée  soient  portées  an  budget 
ptiaùtif  ou  au  budget  supplémentaire,  d est 
abfiolumonl  la  mime  chose  pour  les  contri- 
buables :  ils  ne  les  payeront  ni  plus  ni  moins  ; 
ils  y  eussent  vu  plus  clair  et  voilà  tout. 

Si  je  suis  monté  à  la  tribune,c'e8t  parce  que 
M.  le  ministre  des  finances  a  terminé  son  al- 
locuiion  en  disant  qu'a  se  félicitait  de  l'état 
prospère  de  nos  finances;  que  non-seulement 
nos  budgets  étaient  parfaitement  équilibrés, 
mais  que  nous  procédiMis  graduellement,  tous 
les  ans,  à  l'amortissement  de  notre  dette. 

Je  voudrais  bien,  messieurs,  avoir  la  douce 
satisfaction  de  savoir  que  cela  esl  eiad  ;  mais 
il  ft'en  est  malheoreusemant  rîenl  G'est  tout 

10  contraiie  qui  est  vrai  i 

En  qualité  de  membre  de  la  commission  des 
comptes  de  1870  é  1878,  j'ai  eu  occasion  de 
îatttr  les  yeux  sur  le  budget  pséparé  en  1875, 
pour  1876.  J'en  ai  fait  la  comparaison  avec 
oelui  qne  nous  préparons  peur  1888,  et  j'ai  eu 
le  très  vif  dépbdsir  de  constater  qu'il  est  porté 
daoe  ce  dernier  (pour  le  service  des  intérêts  de 

11  dette  publique)  273  millions  de  plus  que 
dans  oelui  de  1876. 

Bh  bien»  je  tous  le  demande,  messieurs, 
pomment  puis-je  avoir  la  satisbction  de 
croire  I  Tamortisseiuent  de  notre  dette  alors 
que  je  vois  grossir  si  prodigieusement  la 
somme  des  intérêts  &  payer  annuellement  ? 

Il  n'est  pas  d'usage,  tous  le  saves  aussi 
bien  que  moi,  messieurs,  que  ceux  quipay  nt 
lein  dettes  voient  d'autant  plus  augme  a  i  la 
somme  des  intérêts  qu'ils  ont  &  payer.  C^'^ 
bien!  très  bien l  adroite.) 

Yous  avei,  pour  1888, 278  mllUons  d'intéréi 
di»  phis  à  payer  qu'il  tf  en  figure  sur  le  budget 
de  1876  —  budget  préparé  en  1878,  l'année  pré- 
oèdente,  tout  comme  celui  de  1883  l'est  en 
1882  ;  ^  cela  UXX  qu'en  sept  ans  vous  aves  vu 
augmenter  les  intérêts  à  ptyer  de  la  somme 
énorme  de  £78  miittenal  Qemusenit  donc  M.  le 
ministre  ose«t-il  nous  dire  que  nous  amortis- 
Bons  notre  dettef  Cest^â-dire  que,  lein  de 
l'amortir,  tous  l'aves  augmentée  de  6  i  7  mil- 
liards en  sept  ans,  soit  d'enww  m  milliard 
par  an  ;  et  voilà  comment  nous  amortissons  1 
(Protestations  &  pnebe,  ^Très  bîenf  très 
bien  li  droite.) 

M.  le  ministre  ûfm  flasuaoee*  Vous  ne 
Unes  pas  compte  des  travaux  exécutés. 

M.  I4ureeàe«  Jonbert.  Que  ceux  qni  pro- 
testent montent  à  la  tribune  pour  prouver,  à 
l'aide  de  chiffms  sérieux,  que  je  me  trompe  : 
j'en  serai  très  heureux. 

M.  !•  pvéeldomt.  .M.  Langtois  a  la  parole. 

M.  tMMgl^îB.  Messieurs,  je  n'aurais  pas 
pris  la  parole  sur  la  question  dee  crédits  rela- 
ti/ii  à  rexpédMm  de  Tuniiiei  si  je  n'avais  pas 
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entendu  M.  le  rapporteur  émettre,  au  nom  de  | 
ht  commission  du  budget,  une  théorie  qui  me 
parait  très  Crasse. 

M.  Hnen^eu.  Elle  est  même  tout  à  bit 
dangereuse! 

M.  Lanf  tels.  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
en  répondant  A  M.  le  rapporteur  du  budget  de 
la  guerre,  s'est  bien  gardé  d'énoncer  une 
,  théorie.  Il  a  expliqué  comment,  pour  1883, 
comme  on  l'avait  fait  pour  1882,  on  n'avait  pas 
inscrit  les  dépenses  au  budget  ordinaire;  il  a 
décUré  qull  fîudrait  avoir  recours  à  des  cré- 
dits supplémentaires,  mais  il  n'a  pas  dit 
que  cette  mamèxe  de  procéder  ser^rait 
de  théorie  pour  l'avenir.  D'ici  à  quelques 
mois,  le  Gouveniement  présentera  le  projet  de 
budget  pour  1884,  et  si,  par  malheur,  on  adop- 
tait la  théorie  de  M.  Laisant  et  de  la  commis- 
siim  du  budget,  il  arriverait  ensuite  que  tous 
les  ans,  et  à  perpétuité,  on  présenterait  les 
dépenses  de  l'expédition  de  Tunisie  sous  la 
forme  de  crédits  supplémentaires.  (Dénéga- 
tions ft  gauche.) 

M.  Haentjene.  Vous  avea  parfidtement 
raison  1 

M.  I«aBglol8.  Ce  serait,  permettes-moi  de 
vous  le  dire,  une  chose  déplorable. 

M.  Haentjene.  G'est  le  bouleversement  des 
finances! 

Iff.  Langlois.  M.  Laisant  a  invoqué  les  pré- 
cédents. Il  est  certain  que,  quand  on  fait  une 
expédition  et  qu'elle  dure  deux,  trois  ans,  les 
dépenses  qu'elle  entraîne  ne  peuvent  pas  être 
portées  au  budget  ordinaire,  puisque  ce  ne 
sont  pas  des  dépenses  ordinaires;  mais  quand 
l'expédition  est  finie,  et  quand  on  a  établi  un 
protectorat  dans  le  pays  où  elle  a  eu  lieu,  je 
dis  qu'il  est  de  tradition  de  mettre  alors  les 
dépenses  qui  se  poursuivent  au  budget  ordi- 
naire. 

Gela  est  si  vni  qu'une  partie  du  territoire 
français  colonial,  devenue  possession  fran- 
çaise depuis  un  an  ou  dix- huit  mois,  les  lies 
de  la  Société,  étaient  placées  sous  le  protec- 
torat de  la  France  de  1844  &  1880.  Eh  bien, 
pendant  tout  ce  temps,  au  budget  de  la 
marine,  section  du  service  colonial,  toutes  les 
dépenses  relatives  à  Tafti  ont  été  inscrites  au 
budget  ordinaire. 

n  devrait  en  être  de  même  pour  la  Tunisie, 
Je  ne  critique  pas  le  passé  ;  mais  je  dis  que, 
pour  l'avenir,  il  fiiut  qu'il  en  soit  ainsi.  Je  dis 
que,  pftur  la  préparation  du  budget  de  1884,  le 
devoir  du  Gouvernement  est  d'inscrire  au  bud- 
get ordinaire  les  dépenses  de  laTunisle,  quelles 
que  soient  les  prévisions* 

Puisque  je  suis  lia  tribune,  j*en  profiterai 
pour  faire  la  critique  de  ce  que  M.  Laisant  a 
dit  à  propos  des  augmentations  d'effectif. 

M,  Laisant  vous  a  dit  que  la  commission  du 
budget  avait  remarqué  qu'en  raison  des  mala- 
dies, des  oongés,  etc.,  nous  n'avions  pas  au 
budget  l'effectif  réel  fixé  par  la  loi  des  cadres 
et  il  a  cherché  à  s'en  rapprocher  le  plus  pos- 
sible et  &  trouver  les  fonds  nécessaires  pour 
augmenter  l'effectif. 

Il  a  eu  parfaitement  raison,  je  l'en  loue  ; 
seulement  je  trouve  que  les  économies  qifiï 
a  indiquées  fne  sont  pu  toutes  réelles,  et 
je  n'en  dterai  qu'une. 
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On  a  parlé  du  pain.  La  critique  que  M. 
Haentjens  a  fUte  à  ce  sujet  ne  me  parait  pas 
porter  juste,  parce  qu'on  n'a  fait  pour  le  ]Mdn 
que  changer  la  base  du  calcul,  pour  en  pren- 
dre une  nouvelle  à  la  place  de  l'ancienne. 

M.  Haettljene.  G'est  M.  Laisant  qui  la 
critique;  j'ai  lu  ses  paroles. 

M.  Langlois.  J'admets  très  bien  que  l'on 
puisse  trouver  que  des  bases  précédemment 
adoptées  soient  lautiTes  et  qu'on  propose  de 
les  changer.  On  peut  le  faire  aussi  bien  pour 
les  recettes  ^que  pour  les  dépenses,  et  pour  les 
dépenses  que  pour  les  recettes. 

Ainsi  M.  Léon  Bay  a  proposé  I  la  Ghambre 
de  changer,  d'abandonner  les  bases  d'évalua- 
tion des  recettes  qui  étaient  préoédemment 
adoptées,  cfest4-dire  les  recettes  de  l'année 
précédant  de  deux  ans  l'exercice  dont  il  s'agit. 

Dans  le  cas  particulier,  au  Ueu  de  prec  - 
dre  la  moyenne  des  dix  dernières  année»,  on 
a  pris  celle  des  trois  dernières.  Je  m'incline  ; 
cependant  si  on  supprime  une  base  pour  la 
remplacer  non  par  une  autre  base,  mais  par 
l'arbitraire... 

M.  HaeniJcBs.  G'est  ce  que  l'on  a  fait. 

M.  liUBf  lois.  ...  je  proteste,  et  c'est  ce 
que  je  viens  faire  à  propos  des  fourrages. 

En  ce  qui  concerne  les  fourrages,  le  crédit 
demandé  par  le  Gouvernement  est  le  produit 
de  deux  facteurs.  L'un  de  ces  facteurs,  c'est 
le  nombre  des  rations,  c'est-à-dire  le  nombre 
des  chevaux  i  nourrir  multiplié  par  365  jours, 
et  366  pour  les  années  bissextiles.  G'est  11  un 
chiffre  absolument  exact  sur  lequel  il  ne  peut 
y  avoir  de  discussion. 

Il  y  a  un  autre  facteur  :  c'est  le  prix  des 
fourrages.  Or,  le  prix,  vous  ne  le  connaisses 
pas,  vous  ne  pouves  l'aToir  qu'en  prévision. 
Voici  la  base  qui  avait  été  adoptée  jusqu'ici  : 

On  prenait  les  prix  réels  des  quatorze  années 
prècéden(e8  ;  on  i étirait  de  ces  quatorze  an- 
nées précédentes  les  deux  années  où  les  prix 
avaient  été  les  plus  élevés  et  les  deux  années 
oii  ils  avaient  été  les  plus  faibles,  et  la 
moyenne  des  dix  autres  années  constituait  le 
prix  de  prévision. 

Ge  prix  de  prévision  pouvait  être  supérieur 
ou  inférieur  au  prix  réel,  mais  cfétait  une 
base;  et  c'est  ainsi  que  les  budgets  ont  tou- 
jours été  votés  en  ce  qui  concerne  les  four- 
rages. 

La  commission  du  budget,  désireuse  de 
faire  des  économies  et  d'augmenter  les  effec- 
tifs, —  et  je  la  loue  beaucoup  au  point  de  vue 
de  son  but,—  a  réduit  le  crédit  de  1,270,487  fr. 
par  cette  simple  et  unique  raison  —  notez  que 
cela  se  passait  il  y  a  cinq  ou  six  mois  —  que 
l'année  se  présentait  bien  pour  les  fourrages, 
f  Nous  avons,  dit- elle,  toutes  les  chances  pour 
avoir  une  bonne  récolte,  et,  par  conséquent, 
les  prix  seront  inférieurs  aux  prix  moyens. 
Nous  diminuerons  donc  le  crédit  de  1  million 
270.487  fif.  » 

Je  me  permets  de  dire  que  ce  qu'on  propose 
à  la  Ghambre  est  absolument  inacceptable. 

Je  me  suis  adressé  à  l'administration  de  la 
guerre  pour  savoir  ce  qu'était  le  prix  des  four- 
rages d'après  les  adjudications  qui  viennent 
d'avoir  lieu  en  octobre  ou  novembre,  et  cela 
pour  une  année. 
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An  mois  de  juillet,  la  commiBsioii  ne  wmt 
pas  ces  prix  ;  aujourd'hui,  ou  les  sait ,  mais 
seulement  pour  l'entreprise  et  non  pour  la 
régie,  et  jusqu'au  i"  ocstobre  de  l'année  pro- 
chaine. Donc,  en  réalité,  on  ne  connât  pour 
le  moment  que  le  prix  de  la  moitié  des  four- 
rages achetés  pour  Texerdce  1883.  L'autre 
moitié  e8t  inconnue. 

Tout  dépend  de  la  récolte  de  1883,  que  per- 
sonne ne  peut  préjuger. 

La  Chambre  va  YOîr  ce  qu'il  y  a  de  malheu- 
reux dans  cet  arbitraire.  Les  prix  proposés  par 
le  GouYemement  étaient  établis  sur  la  base  de 
I  fr.  675,  c'est-l-^dire  i  fir.  67  centimes  et  demi 
pour  la  ration  à  l'intérieur.  La  commission  du 
budget  a  trouvé  que  c'était  trop  élevé,  et  elle 
l'a  diminué  arbitrairement  en  supprimant 
1,270,487  francs.  Aujourd'hui,  les  prix  des 
marchés  passés  pour  l'année,  en  ce  qui  con- 
cerne les  entreprises  depuis  octobre  de  cette 
année  jusqu'à  octobre  1883,  seront  supérieurs 
aux  prix  de  l'administration  de  la  guerre.  La 
commission  du  budget  les  a  diminués.  Dans 
une  situation  pareille,  ce  n'est  plus,  permet- 
tez-moi de  le  dire,  de  Tordre,  et  je  demande  & 
M.  Laisant,  si  l'on  adopte  ce  système  d'arbi- 
traire, sur  quelles  bases  M.  le  ministre  de  la 
guerre  et  le  directeur  des  senrices  administra- 
tifs établiront  leur  budget  pour  l'année  pro- 
chaine. 

Sera-ce  sur  l'arbitraire?  C'est  impossible. 
Ils  seront  obligés  d'adopter  une  base,  et 
comme  vous  ne  leur  en  avez  indiqué  aucune, 
ils  seront  obligés  de  prendre  la  moyenne  des 
quatorze  dernières  années  après  en  avoir  re< 
tranché  les  deux  plus  mauvaises  et  les  deux 
meilleures. 

Je  n'ose  pas  demander  ft  la  Chambre,  dans 
rétat  f&cheux  où  se  trouve  notre  budget, 
puisque  nous  sonmies  déjl  en  déficit,  que 
l'on  relève  le  crédit  du  chapitre  des  fourrages 
des  1,270,000  £r.  qui  ont  été  refusés.  Mais  je 
dis  qu'il  est  très  malheureux  que  la  conmiis- 
sion  du  budget  les  idt  refusés  et  qu'elle  soit 
entrée  ainsi  dans  une  voie  dangereuse  pour 
l'avenir  de  nos  finances*  (Très  bien  I  très  bien  l) 
K.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  Thonorabie 
M.  Langlois  est  venu  protester  contre  une 
théorie  que  j'aurais  émise  à  propos  de  crédits 
relatifs  à  l'occupation  de  la  Tunisie.  Je  crois 
que,  sur  ce  point,  nous  allons  facilement  nous 
mettre  d'accord.  Il  est  probable,  en  effet,  que 
l'honorable  M.  Langlois  m'a  bien  mal  com- 
pris. Je  n'ai  nullement  émis  une  théorie  en 
vertu  de  laquelle  il  fiiudrait  à  perpétuité  vous 
apporter  des  crédits  supplémentaires  pour  l'oe* 
Gupation  de  la  Tunisie  ;  ce  que  je  me  suis 
borné  &  dire,  c'est  qu'on  ne  doit  pas  intro- 
duire, à  mon  avis,  dans  un  budget  ordinaire 
des  dépenses  pour  lesquelles  on  n'a  pas  de 
base  d'évaluation.  Cette  base,  nous  l'aurons 
quand  nous  aurons  voté  une  loi  d'organisation 
des  services  en  Tunisie,  et  par  conséquent  je 
suis  de  l'avis  de  notre  collègue,  qu'en  1884 
les  dépenses  relatives  à  la  Tunisie  devront 
figurer  au  budget  ordinaire.  Mais,  encore  une 
fois,  tant  que  nous  n'avons  pas  cette  orga- 
nisation, nous  ne  devons  pas  introduire  cette 
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dépense  au  budget  ordinaire.  Sur  ce  pohit, 
nous  sommes  donc  I  peu  près  d'accord,  non 
seulement  en  pratique,  mais  même  en  théo- 
rie. 

Quant  aux  autres  observations  présentées 
par  l'honorable  M.  Langlois,  je  ne  demande 
pas  mieux  que  de  les  discuter  aussi  rapide- 
ment que  je  le  pourrai  ;  un  seul  point,  d'ail- 
leurs,  a  été  touché:  il  concerne  les  fourrages. 
Je  me  permettrai  de  demander  &  l'hono» 
rable  M.  Langlois  s'U  ne  croit  pas  qu'il  eût 
mieux  valu  attendre  la  discussion  du  cha- 
pitre 9,  plutôt  que  d'aborder,  &  propos  de  la 
discussion  générale,  plusieurs  questions  qui 
peuvent  se  rattacher  &  divers  points  du  bud- 
get. Mais  puisque  l'objection  se  produit,  je 
vais  répondre;  j'ai  seulement  voulu  signaler 
l'inconvénient  de  cette  méthode  de  discus- 
sion. 

M.  lianglolB.  J'ai  parlé  de  cette  question 
&  propos  de  la  discussion  générale,  parce  que 
je  n'ai  pas  osé  déposer  d'amendement.  Autre- 
ment, f  aurais  attendu  pour  la  traiter  que  le 
chapitre  des  fourrages  vint  en  discussion. 

M.  le  rapporteur.  J'ai  fiût  une  simple 
observation  d'ordre  général,  et  je  continue. 

Nous  avions  trouvé,  à  ce  chapitre  9,  relatif 
aux  fourrages,  une  augmentation  de  4  mil- 
lions 169,472  francs  demandée  par  le  Gouverne- 
ment. Une  portion  de  cette  somme  devait  être 
consacrée  à  l'unification  des  rations  d'hiver  et 
d'été  ;  la  commission  du  budget  a  trouvé  cette 
dépense  utile,  nécessaire  et  l'a  approuvée. 

Mais,  d'autre  part,  cette  sonune  comprenait 
une  augmentation  demandée  pour  faire  face  à 
Faccroissement  du  prix  des  denrées.  Nous 
étions  alors  au  mois  de  mai  ;  &  ce  moment, 
cette  demande  d'augmentation  n'était  pas  jus- 
tifiée. Et  l'honorable  M.  Langlois  me  reproche 
ici  de  n'avoir  pas  tenu  compte,  dans  un  rap- 
port qui  a  été  déposé  le  i^  jitillet,  de  rensei* 
gnements  qu'il  vient  de  recueillir  et  qui  sont 
relatifs  au  mois  d'octobre  1  Je  crois  que  le  re- 
proche n'est  pas  fondé. 

J'ajoute  que  lorsqu'un  service  est  trop  lar- 
gement doté,  on  a  souvent,  dans  ce  sôrvice, 
des  tendances  à  dépassée  les  limites  de  ce 
qui  serait  utile  et  raisonnable. 

Au  moment  oii  nous  avons  établi  le  budget, 
cet  accroissement  de  prix  des  denrées  ne  sem- 
blait pas  justifié;  nous  avons  donc  agi  sage- 
ment et  raisonnablement  en  n'accordant  pas 
l'augmentation  demandée.  Si,  par  suite  de 
circonstances  nouvelles,  il  arrive  que  le  crédit 
soit  insuffisant  et  qu'on  soit  obligé  de  présenter 
une  demande  de  crédit  supplémentaire,  on  le 
fera,  mais  on  sera  tenu  de  fournir  des  justifi- 
cations. Il  serait,  à  mon  avis,  imprudent  d'ac- 
corder des  crédits  excessifin  qui  sont  demandés 
sans  qu'on  produise  aucune  justification.  (Très 
bieni  très  bien  I) 

M.  Janvier  do  La  Motte.  Messieurs,  je  ne 
serais  pas  remonté  à  cette  tribune  si  M.  le 
ministre  des  finances  n'avait  apporté  ici  un 
système  qui  ne  s'était  jamais  rencontré  ni  dans 
les  annales  financières,  ni  dans  les  annales 
ministérielies  :  ce  système  consiste  à  laisser 
en  l'air  un  nombre  considérable  de  crédits  qui 


possible  de  connaître  le  chifilce  réel  du  budget 
que  nous  votons  chaque  année.  Le  Gouverne- 
ment attend  des  événements  la  posribilitê 
d'avoir  une  idée  fixe  &  cet  égard,  et  fût  des 
crédits  supplémentaires  la  base  normale  de 
tous  les  budgets.  (Très  bien  1  à  droite.  —  Ré- 
clamations à  gauche.) 

Je  viens,  messieurs,  protester  contre  un  pa- 
reil système.  Ce  système  n'a  jamais  6té  admis 
et  vous  voyez  oii  il  nous  conduit  aujourd'hui. 
Quoi  que  prétendent  M.  le  ministre  des  fi- 
nances et  les  orateurs  qui  se  sont  Buccèd&i 
la  tribune,  nous  sommes  en  présence,  pour  le 
budget  de  1882,  d'un  déficit  de  près  de  100 
millions. . .  (Interruptions  à  gauche)  qui,  lors* 
qu'arrivera  le  31  décembre,  s^élèvera  peut- 
être  à  un  chiffre  supérieur,  fin  outre,  nous 
sommes  déjà,  pour  le  budget  de  1883,  en 
déficit  au  moins  des  dépenses  de  la  Tunisie, 
car  vous  venes  de  déclarer  vous-mêmes,  par 
la  voix  de  tous  vos  orateurs,  que  les  dépenses 
de  la  Tunisie  devront  forcément  incomber  au 
budget  ordinaire. 
M.  HaentiJens.  Très  bienI 
M.  Janvier  de  La  Hotte.  Cest  inévitable. 
Vous  aves  adopté  ce  système  jusqu'à  présent, 
et  vous  serei  obligés  de  le  continuer  dans  l'i- 
venir. 

Je  proteste  donc  contre  de  pareils  procède 
financiers. 

M.  le  ministre  des  finances  disait  tout  I 
l'heure  qu'il  irait  défendre  son  système  aa 
Sénat  devant  son  honorable  et  très  habile  pré- 
décesseur. Je  m'étonne  que  M.  le  ministre  dei 
finances  actuel  ait  pu  exprimer  une  pareille 
idée  à  la  Chambre  des  députés,  car  je  lui  rap* 
pellerai  qu'il  faisait  partie  du  cabinet  auquel 
appartenait  M.  Léon  Say  et  qu'il  a  accepté 
complètement  le  budget  que  M.  Léon  Say 
a  {présenté  à  cette  Chambre.  (Trèe  bienll 
droite.) 

J'ajouterai  que  je  ne  suis  pas  le  seul  à  s- 
gnalerla  situation  dans  laquelle  nous  nooB 
trouvons;  nous  venons  d'entendre  nn  de  i»» 
plus  honorables  collègues,  un  des  plus  sincè- 
res, M.  Langlois,  qui  certainement  n'appar- 
tient pas  à  notre  partie  qui  n'est  pas  un  lépa- 
blicain  du  lendemain,  inais  bien  nn  républi- 
cain de  la  veille,  dire  que  le  budget  se  trouvait 
dans  la  situation  la  plus  malheureuse. . .  (Ré« 
clamations  &  gauche.) 
M.  Le  ProTOst  de  Lan&ay.  Il  vient  de  le 

dire! 

M.  Janvier  de  La  Motte.  J'emploie  m 
propre  expression,  messieurs  ! 

M.  Haenliiene.  Tout  le  monde  le  dit  an 
dehors. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  . . .  J'emploie 
^expression  qui  doit  rester  au  procès-verbtl 
delà  discussion  du  budget. 

M.  Langlois  a  ajouté  qu'on  en  jetait  arrivé  i 
ce  point  qu'il  n'avait  même  pas  osé,  sur  cer- 
tains chapiires  du  budget  de  la  goerre,  pré' 
senter  des  amendements.  (Très  bien  I  &  droite.j 

J'admets  ce  qui  nous  a  été  tout  à  Vhfi^ 
offert  par  l'honorable  rapporteur  de  la  oomsûs- 
sion  du  budget  du  ministère  de  la  gosrrs, 
c'est-à-dire  que  toutes  ces  questions  de  Toni' 


doivent  retomber  sur  le  budget  ordinaire,  si    sie,  toutes  ces  questions  de  règlements  bndgé- 
bien  que  l'on  arrive  à  ce  résultat  qu'il  est  im«  [  taires  devront  trouver  place  dans  une  " 


sion  prochaine,  lorsque  les  crédits  i  upplAmen- 
taires  seront  présentés.  Mais  d'ici*U  il  ûiat  que 
le  pays  soit  averti  ;  il  &at  qu'il  sache  la  Yérité 
et  il  iant  que  le  Gonvernement  et  le  minis- 
tère renoncent  à  nn  système  qni  ne  sert  qu'à 
la  lui  dissimuler.  (Blarques  d'assentiment  à 
droite.) 

M.  le  ministre  des  fliuuioes.  Mes- 
nsors»  M.  Janvier  de  La  Motte,  se  prévalant  de 
quelques  paroles  que  j'ai  prononcées  tout  à 
l'heure  en  réponse  ft  une  interruption  partie  de 
ces  bancs  (l'orateur  désigne  la  droite),  a  cru 
devoir  *me  donner  une  leçon  de  convenances 
que  je  ne  mérite  pas  et  que  je  n'accepte  pas. 
(Très  hien  I  très  bien  I  à  gauche.) 

Il  a  dit  que  Je  faisais  partie  du  cabinet  dont 
mon  prédécesseur  fusait  partie  lui-même  el 
que  j'avais  mauvaise  grâce  à  attaquer  son  bud- 
get. Que  M.  Janvier  de  La  Motte  me  permette 
de  Je  lui  dire  :  je  n'attaque  pas  le  budget  de 
mon  honorable  prédécesseur;  je  suis  ici  pour 
défendre  celui  qu'on  discute  en  ce  moment  et 
je  le  défendrai.  (Très-bien  1  très-bien  t) 

Ge  que  j'ai  dit,  tout  à  l'heure,  en  réponse  à 
nne  interruption,  c'est  que  je  ne  veux  discuter 
ici  que  oe  qui  doit  l'être  et  ne  répondre  qu'aux 
orateurs  de  cette  Chambre  sans  me  préoccu- 
per de  ce  qui  peut  se  dire  au  dehors. 

M.  HaenlJeBB.  Nous  examinerons  la  va- 
leur des  critiques  de  M.  Léon  Say  1 

K.  le  Bolnlstre.  Voilà  ce  que  j'ai  en  l'hon- 
neur de  dire,  rien  de  plus.  Quant  au  budget 
présenté  par  mon  honorable  prédécesseur,  je 
ne  suis  point  ici  pour  l'attaquer;  et,  je  le  ré- 
pèle, je  n'admets  pas  que  M.  Janvier  de  La 
Motte  me  mette  en  hostilité  avec  un  ancien 
collègue  sur  une  œuvre  dont  j'ai  accepté  la 
responsabilité.  (Très  bien  I  très  bien  1) 

M.  Janvier  do  La  Motte.  Je  me  Mdte 

d'avoir  amené  M.  le  ministre  &  fidre  cette 

déclaration. 

M.  le  préaident.  Personne  ne  demande 

I     plus  la  parole  pour  la  discussion  générale?... 

La  discussion  générale  est  close. 

DfiPÔT  d'un  nAPPOBT 

Ift.  le  préaident.  Avant  de  passer  ft  la  lec- 
ture des  chapitres,  je  donne  la  parole  è  M.  le 
rapporteur  général  de  la  commission  du  bud- 
get, pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

K.  Rlbot,  rapporUiuir  général  de  la  eotH' 
vUsHan  du  budget.  J'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom 
de  la  commission  du  budget,  un  rapport  sup^ 
plémeutaire  sur  le  projet  de  loi  portant  modifi- 
cation du  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
pour  l'année  1888. 

1>«  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

PBÉsmnPAViON  D'trit  paojbt  db  loi 

X.  de  Xaliy,  miniitn  de  VagrieuUure.  J'ai 
l^lionnenr  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre un  projet  de  loi,  adopté  par  le  Bénat,  sur 
la  code  rural  (Titre  VUI. — Vices  rédhibttoires 
^*Qs  les  ventes  et  échanges  d'animaux  domes- 
tiques). 
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Je  demande  le  renvoi  1  la  commission  déjà 
chargée  de  l'examen  des  autres  titres  du  code 
rural. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  I  la  commission 
du  code  rural. 


BBPRISB  DK  LA  DISCUSSION  DU  BUDOBT 

M.  le  préaident.  Nous  passons  à  la  lecture 
des  chapitres  du  budget  du  ministère  de  la 
guerre  : 

t  Chap.  l».  —  Traitement  du  ministre  et 
du  personnel  de  l'administration  centrale, 
2,663.000  fr. 

t  Cbap.  2.  —  Matériel  de  l'administration 
centrale,  813,000  fr.  • 

c  Chap.  8.  ^  Dépôt  général  de  la  guerre, 
1,176,000  fr.  > 

(Les  chapitres  1  à  3  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  préaident,  c  Chap.  4.  — -  Etats-Ma- 
jors, 28,596,000  fr.  • 

8ur  ce  chapitire,  il  y  a  un  amendement  de 
M.  de  Hoys  qui,  je  crois,  a  reçu  satisfaction  f 

M.  le  marquis  de  Roys.  Par&ftementI 
tous  mes  amendements  sont  retirés. 

Iff.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 4. 
(Le  chapitre  4,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  préaident,  c  Chap.  5.  —  Solde  du 
personnel  en  dehors  des  corps  de  troupes, 
19,242,000  fr.  > 

Sur  ce  chapitre,  M.  Loubet  a  déposé  un 
amendement  ainsi  conçu  : 

t  Augmenter  le  crédit  proposé  par  la  corn* 
mission  de  50,000  francs,  et  porter  le  chiffre 
du  chapitre  à  19,292,000  fr. 

t  En  conséquence,  modifier  ainsi  qu'il  suit 
l'article  89  de  la  loi  de  finances  : 

t  A  partir  du  l**  janvier  1883,  l'indeomité 
de  service  des  officiers  retraités,  employés 
dans  le  recrutement  et  le  personnel  adminis- 
tratif permanent  et  soldé  de  l'armée  territo- 
riale, est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

c  Colonel 4.896  fr.  par  an. 

t  Lieutenant-colonel ••  3.816       — 

c  Chef  de  bataiUon.. .  3.276       -* 

c  Capitaine 1.872      — 

c  Lieutenant 1.404       — 

t  Sous^lieutenant ....  1 .404       — 

M.  Loubet  a  la  parole. 

ne.  Bmlle  Loubet.  Messieurs,  si  j'ai  dé- 
posé un  amendement  qui  touche  à  la  solde  des 
officiers  de  recrutement,  c'est  par  une  raison 
que  j'ai  besoin  de  fidre  connaitre  I  la  Cham- 
bre, car  mon  intervention  pourrait  paraître 
quelque  peu  étrange. 

La  situation  des  officiers  de  recrutement  a 
été  réglée  par  une  loi  de  1875  qui,  malheureu- 
sement, n'est  pas  trés-nette,  car  elle  n'a  pas 
fixé  la  solde  de  quelques-uns  d'entre  eux. 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  dés  1877,  s'en 
était  préoccupé  et  avait  déposé  un  projet  de 
loi  ;  le  bureau  dont  je  faisais  partie  avait  bien 
voulu  me  nommer  membre  de  la  conmiission 
chargée  d'examiner  ce  projet,  et,  avec  l'hono- 
rable M.  Fréminet,  alors  député^  j'ai  soutenu 
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une  proposition  que  je  trouve  aiqourd'hui  Toc  " 
casion  de  porter  à  la  tribune  sous  forme 
d'amendement. 

Void,  en  deux  mots,  de  quoi  il  s'agit  : 
La  loi  de  1875  autoriie  M.  le  ministre  de  la 
guerre  &  employer  dans  les  bureaux  de  recru- 
tement des  officiers  retraités,  mais  cette  loi  est 
muette  sur  le  traitement  qui  doit  être  alloué 
à  ces  officiers.  On  leur  a  donné  au  début  de 
l'exécution  de  la  loi  la  solde  d'activité.  Cette 
mesure  était  peu  justifiée,  car  on  donnait  pour 
un  travail  identique  la  solde  d'activité  &  des 
officiers  qui  avaient  des  retraites  plus  ou  moins 
considérables.  Celui  qui  avait  le  plus  de  ser- 
vices antérieurs  était  le  moins  payé  ;  celui  qui 
avait  une  retraite  plus  faible,  pour  un  service 
ou  un  travail  égal,  était  plus  payé  que  celui 
qui  avait  trente  ans  de  service,  par  exem- 
ple, et  des  campagnes  jusqu'à  concurrence  du 
msTimnm. 

Cependant  ceU  ne  présentait  pas  de  grands 
inconvénients  à  cette  époque,  et  voici  pour- 
quoi :  les  officiers  de  recrutement  recevaient 
une  solde  supplémentaire  qui  était  fixée,  je 
crois,  par  une  ordonnance  de  1841,  et  qui  por- 
tait le  titre  d'indemnité  de  service.  Elle  était 
égale  au  cinquième  du  traitement  et  venait 
s'ajouter  à  k  solde  d'activité,  de  sorte  que  ces 
officiers  touchaient  en  réalité  une  solde  suffi- 
sante. 

Mais,  messieurs,  cela  ne  fut  pas  de  longue 
durée,  car  dès  le  commencement  de  l'année 
1876,  cette  allocation  du  cinquième  fut  sup- 
primée, et  les  officiers  en  retraite  employés 
dans  le  recrutement  ne  touchèrent  plus  que 
la  différence  entre  leur  retraite  et  la  solde 
d'activité. 

Cest  alors,  messieurs,  que  le  général  Ber- 
thaut  crut  devoir  signaler  cette  situation;  il 
déposa  un  projet  de  loi  qui  avait  pour  effet  d'y 
porter  remède  et  qui  devait  permettre  de  ré* 
munérer  de  la  même  &çon  les  officiers  ac* 
complissant  le  même  travail  et  ayant  le  même 
grade. 

Je  vous  demande  la  permission  de  Ifre  deux 
lignes  de  l'exposé  des  motifiB. 

t  Cette  inégalité  d'allocation  toute  au  détri- 
ment des  officiers  dont  la  situation  est  la  plus 
digne  d'intérêt,  lèse  en  réalité  des  droite  ac- 
quis et  elle  est  de  nature  l  éloigner  du  service 
actif  d'excellente  serviteurs  qui  n'y  trouvent 
pas  une  rémunération  suffisante  de  leur  em- 
ploi. » 

Je  ne  crois  pu  qu'on  puisse  répondre  à  l'ex- 
posé des  motifs  de  l'honorable  ministre  de  la 
guerre  de  cette  époque  ;  et  i  moins  qu'on  ne 
vienne  soutenir  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  au- 
toriser les  officiers  en  retraite  à  servir  dans 
les  bureaux  de  recrutement,  il  fiant  reconnaître 
que  le  ministre  avait  absolument  raison  et  que 
vous  ne  pouvez  pas  donner  une  indemnité 
moindre  à  un  officier,  sous  prétexte  qu'il  a  une 
retraite  plus  élevée,  retraite  qui  est  pour  lu^ 
une  propriété,  qu'il  a  gagnée,  bien  souvent 
chèrement  acquise,  selon  les  paroles  de  M.  le 
rapporteur  que  je  vcus  citerai  tout  à  l'heure, 
et  qui  ne  peut  entrer  en  ligne  de  compte  pour 
les  services  nouveaux  qu'il  rend  au  recrate- 
ment. 

Est-il  utile  d'avoir  des  officiers  retraités  dans 
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les  bureaux  de  lecratement  ?  Qaant  à  moi|  je 
le  pense  ainsi  à  deux  points  de  vue,  non  pu 
aTee  ma  compétence  personneliey  mais  .avec 
celle  de  M.  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur,  en  effet,  dans  son  premier 
rapport,  s'inspirant,  je  crois,  de  la  pensée  de 
M.  le  général  Berthant,  justifie  la  présence  des 
officiels  retraités  dans  le  reeretement  ;  et  voici 
comment  il  s'exprime  &  propos  de  l'examen  de 
l'amendement  de  M.  le  marquis  de  Roys  : 

c  D'une  part,  il  est  ft  désirer  que  les  offiders 
de  l'armée  actiye  soient  bien  en  réalité  rendus 
à  un  serrice  actif,  et  non  pas  employés  à  un 
senrice  qui  peut  passer  pour  une  demî-retraiteg 
Le  nombre  des  officiers  mis  hors  cadres 
doit  toujours  être  réduit  au  strict  minimum 
absolument  exigé  par  des  nécessités  de  service  ; 
et  il  n'est  pas  admissible  qu'on  immobilise  des 
officiers  actifs,  ni  qu'on  introduise  dans  des 
•mpl<^  sédentaires  ceux  qui  ne  seraient  plus 
considérés  comme  ayant  toute  l'activité  vou- 
lue. • 

Voilà  justifiée,  si  je  ne  me  trompe,  d\me 
fliçon  complète  et  avec  la  compétence  de  l'ho- 
norable rapporteur,  Pntilité  d'avoir  dans  les 
bureaux  de  recrutement  un  certain  nombre, 
tout  au  moins,  d'officiers  ayant  atteint  la  limite 
fixée  pour  la  mise  &  la  retraite. 

Messieurs,  s'il  en  est  ainsi,  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  lire  la  réponse  que  fait 
à  la  deuxième  question  l'honorable  M.  Lalsant 
dans  son  rapport:  Est-il  juste  de  leur  accor* 
der  une  indemnité  fixe  qui  viendrait  s'ajouter 
à  leur  retridte,  quelle  qu'elle  soit,  forte  ou 
bible  T 

Voici  comment  s'exprime  l'honorable  rap- 
porteur : 

€  Mais,  dans  l'amendement  de  M.  de 
Roys...»— M.  de  Roys. avait  proposé  la 
mesure  dont  nous  parlons,  en  ce  qui  concerne 
les  capitaines  majors  de  l'année  territoriale, 
qui  sont  employés  sous  les  ordres  des  com- 
Biandants  de  recrutement,  comme  les  capi- 
taines de  recrutement  proprement  dits  le  sont 
dans  les  bureaux  —  c  •  • .  mais,  danp  l'amen- 
dement de  M.  de  Roys,  il  y  a  encore  autre 
chose  :  la  proposition  d'allouer  à  tout  officier 
en  retraite  employé  dans  l'armée  territoriale 
une  indemnité  fixe  annuelle  de  1,800  francs. 
Cest  cette  proposition  qui  nous  a  semblé  émi- 
nemment juste.  Actuellement,  au  lieu  de  pro- 
céder ainsi,  on  complète  &  l'officier  en  retraite 
sa  solde  d'activité.  Gela  revient  &  rémunérer 
d'autant  moins  ses  services  présents  que  sa 
retraite  est  plus  forte,  cPest^i-dire  que  ses  ser- 
vices passés  sont  plus  considérables.  Il  n'y  a 
aucun  motif  pour  agir  ainsi  ;  la  pension  de 
retraite  d'un  officier  est  une  propriété  acquise, 
et  chèrement  acquise  bien  souvent.  L'Etat  n'a 
qu'à  la  lui  servir  ;  et  si  l'on  vient  à  employer 
cet  officier  dans  un  service  nouveau,  on  doit 
le  rémunérer  pour  ce  service,  sans  plus  se 
préoccupa  de  sa  pension  de  retraite  que  de 
ses  autres  ressources  personnelles.  » 

Voilà  ce  que  dit  M.  le  rapporteur.  Cest  un 
sentiment  de  justice  qui  dicte  ces  dispositions  ; 
Il  n*est  évidemment  pas  possible  de  continuer 
à  rémunérer  plus  ou  moins  le  môme  service, 
suivant  que  les  deux  offiders  qui  seront  em- 
ployés auront^  l'un^  une  forte  retraite,  qu'il  a 


acquise,  qui  est  sa  propriété  et  qu'on  ne  peut 
lui  enlever,  et  l'autreiduméme  grade,  remplis- 
sant le  même  service,  mais  ayant  une  retraite 
moins  élevée,  et  qui  touchera  un  complément 
plus  fort,  parce  qu'il  aura  moins  longtemps 
servi  sa  patrie  que  celui  qui  a  une  retraite  plus 
importante.  Et  M  Laisant,  après  avoir  discuté 
l'amendement  do  M.  de  Roys  et  y  avoir  donné 
satisfaction  pour  les  capitaines-majors,  lyoute 
(c'est  la  dernière  citation  que  je  veux  faire): 

c  Cette  modification,  qui  sera  bientôt,  nous 
l'espérons,  étendue  à  tous  les  autres  grades,  et 
que  nous  sommes  amenés  ici  à  appliquer  aux 
capitaines,  devra  fisire  l'objet  d'un  article  de  la 
Id  de  finances,  en  vertu  duquel  les  capitaines 
en  retraite  employés  à  l'armée  territoriale 
recevront  une  indemnité  fixe  annuelle  de 
1,800  fir.  • 

Voilà  qui  est  entendu.  La  commission  vous 
propose,  — -  et  vous  retrouverez  cette  disposi- 
tion dans  l'article  39  de  la  loi  de  finances,  — 
d'allouer  aux  capitaines  de  l'armée  territoriale 
employés  au  recrutement  une  indemnité  fixe 
de  1,800  fr. ,  quelle  que  soit  leur  retraite,fort6 
ou  £aiblei  de  telle  façon  que  celui  qui  aurait 
une  retraite  de  3,000  Ir.  toucherait  4,800  fr.  ; 
celui  qui  aurait  2,500  ir.  de  retraite  toucherait 
4,300  fr. 

Si  vous  n'adoptiez  pas  l'amendement  que  je 
vous  propose  en  ce  moment,  savez-vous  à 
quel  singulier  résultat  vous  arriverie:!  ?  C'est 
que  le  capitaine -major  de  l'armée  territoriale 
serait  mieux  traité  que  le  capitaine  de  recru- 
tement proprement  dit,  qui  se  trouve  à  côté  de 
lui,  sous  les  ordres  du  même  chef  et  qui  sert 
dans  les  mêmes  conditions. 

Quel  est,  en  effet,  le  traitement  du  capitaine 
de  recrutement  ?  11  est,  si  je  ne  me  trompe,  de 
3,564  francs,  et,  comme  vous  ne  lui  ajoutez  pas 
les  1,800  francs,  il  aura,  en  toUlité,  3,564  fr., 
tandis  que  son  voisin,  son  camarade  du  même 
grade,  mais  qui,  lui,  sera  employé  dans  l'ar- 
mée territoriale,  aura  4,800  francs  ou  4,800 
francs,  selon  sa  retraite,  c'est-à-dire  une 
solde  de  beaucoup  supérieure.  Voilà,  mes- 
sieurs, le  motif  qui  me  permet  d'affirmer 
qu'il  est  absolument  impossible  de  lais- 
ser subsister  celte  inégalité.  De  deux  choses 
l'une  :  ou  les  officiers  en  retraite  ne  valent  rien 
pour  le  recrutement,  et  alors  il  faut  les  sup- 
primer;  ou  ils  sont  bous,  -«vous  le  recon- 
naissez,—et  alors  ilfautles  traiter  ainsi  que  la 
conunission  vous  le  propose,  d'après  M.  de 
Roys,  comme  les  capitaines-majors  de  l'armée 
territoriale  et  leur  donner  une  indemnité  fixe. 
C'est  celle  qui  avait  été  fixée  par  M.  le  général 
de  Cissey,  lorsqu'il  était  ministre  de  la  guerre. 
Cette  indemnité  fixe  était  calculée  sur  le  mi- 
nimum de  la  retraite,  auquel  on  ajoutait  la 
somme  qui  le  séparait  du  chiffra  de  l'activité. 
Pour  les  colonels,  ce  chiffre  était  de  4,896  fr.; 
pour  les  lieutenants-colonels,  de  3,816  francs  ; 
pour  les  chefs  de  bataillon,  de  3,276  francs  ; 
pour  les  capitaines,  de  1,872  francs. 

Nous  nous  rapprochons  singulièrement  du 
chiffre  admis  par  la  commission  et  de  l'amen- 
dement même  de  l'honorable  M.  de  Roys,  et 
vous  voyez  maintenant  ce  que  je  vous  de- 
mande de  £sire  Ne  craignez  pas,  messieurs, 
qu'a    en   résulte  un  inconvénient   budget 


taire.  J'ai  bien  prévu  une  augmentation  de 
50,000  francs  pour  fidre  Imo  à  l'accroisse* 
ment  immédiat  des  dépenses  qu'entraîne- 
rait cette  mesure,  mais,  partisan  de  Péqiii- 
libre  du  budget,  je  suis  prêt  à  abandonner 
mon  chiflire,  si  on  prend  l'engagement  de  Um 
à  l'avenir,  à  bref  délai,  dans  quelques  mois, 
sans  augmentation  de  crédit,  la  modification 
que  j'indique  et  qui  est  bien  fÉdle  à  mettre  en 
pratique;  il  suffirait  d'appeler  aux  bureau  de 
recrutement  un  certain  nombre  d'offîdsn  en 
retraite  au  lieu  de  n'y  maintenir  que  dsi  offi- 
ciers en  activité.  Bi  vous  désirez  conniître 
quel  serait  le  résultat  final  de  cette  msiue, 
non  pas  en  ne  prenant  que  des  officiers  en  ie« 
traite,  mais  en  les  y  appehmt  seulement  pou 
moitié,  voici  les  diifib«s  :  vous  obtiendriez 
une  économie  de  625,000  firanes,  en  cbifirei 
ronds. 

8i  mes  calculs  sont  exacts,  le  crédit  total,  en 
ne  prévoyant  que  des  offiders  en  activité  pou 
tous  les  emplois,  serait  de  2,853,600  fr.;  et  en 
ne  prévoyant  que  des  officiers  '  en  retraite,  de 
1,582,240  fr.,  c^est*à*dire  une  réduction  de 
près  de  moitié.  Mais  je  vous  l'ai  dit,  je  ne  vaii 
pas  jusque  là,  et  je  considère  qull  peut  snf* 
fire  de  ne  prendre  dans  l'activité  que  la  moi- 
tié des  officiers  de  recrutement,  mids  même 
en  n'opérant  votre  changement  qae  sir  k 
moitié  du  personnel,  vous  réaliseries  uns  ko  • 
nomie  de  625,000  fr.,  qui,  si  elle  n'est  pu 
très  importante,  a  néanmoins  sa  aignifioatian. 

Je  prie  donc  la  Chambre  de  vooloir  biea 
accepter  mon  amendement.  (Très-bien  l  tràe* 
bien  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  le  msvqoie  de  Roys.  Je  demande  II 
parole. 

M.  le  président.  Yçus  avei  la  parole. 

M.  le  marquis  de  Roys.  Je  suis  appelé  à 
la  tribune  par  les  arguments  que  vient  de 
faire  valoir  l'honorable  M.  Loubet,  et  qui  ceh 
tainement  ont  touché  un  grand  nombre  d'entn 
vous. 

Lorsque  j'ai  déposé  un  amtadement  M* 
dant  à  accorder  une  Indemnité  de  1,800  fr. 
aux  capitaines  retraités  remplissant  les  fonc- 
tions de  major  dans  l'armée  térritoria/e,  /ai 
voulu  faire  cesser  un  état  de  choses  qui  était 
absolument  injuste,  — M.  Loubet  vous  l'a  fort 
bien  dit  —  et  très  préjudiciable  pour  le  eervice, 
car  on  ne  trouvait  plus  d'officiers  retraités  qai 
voulussent  accepter  les  fonctions  4<s  major  dûis 
l'armée  territoriale. 

En  effet,  depuis  la  loi  de  1875,  le  maximum 
de  la  pension  de  retraite  d'un  capitaine  a  été 
notableftient  élevé.  Il  est  actuellement  de 
3.000  fr.  et  la  solde  d'activité  du  capitaine  de 
recrutement  étant  de  8,420,  en  complétant  la 
retraite  au  taux  de  la  solde,  on  allouait  à  on 
capitaine  ayant  la  retraite  maximum  la  somme 
dérisoire  de  420  francs. 

Vous  avouerez,  messieurs,  que  ce  n'était 
pas  un  traitement  suffisant  pour  un  serrioe 
qui  est  quelquefois  fort  pénible. 

Pour  remédier  à  l'insuffisance  du  nomiire 
de  capitaines  retraités,  on  a  été  drflgé  ds  f^' 
dresser  aux  officiers  en  activité  de  eerfioe,  M 
alors  on  a  pris  des  offiders  fiatigués  qv 
étaient  beaucoup  phis  impropres  physiqse- 
ment  au  service  qu'on  leur  demandait,  qv^ 


dM  officie»  retraités  qu'on  pouvait  choiair 
encore  Tigonrenz»  et  qui  coûtaient  beaucoup 
Dlus  cher  an  Tréaor. 

li  fallait  mettre  fin  i  cette  situation,  et  ii 
n'y  in\t  pas  d'antre  moyen  qne  d'assurer  aux 
capitiînes  retraftôs  la  juste  rémunération  des 
ser^oes  rendus;  il  fallait  reyenir  aux  proposi- 
tions de  M.  le  général  Berthautqui  avait  re* 
prit  lui-même  l'ancien  tarif  du  général  de 
GiMey»  lequel  consistait  à  allouer  1,600  fr. 
aux  capitaines  -  majors  de  l'armée  territo- 
riale. 

La  situation  du  chef  de  bataillon  n'est  pas 
tout  ft  âdt  la  même.  Le  maximum  de  leur  re- 
traite est  de  4,000  fr.;  ceux  qui  sont  employés 
dauB  le  recrutement  ont  5,236  fr.  de  traite- 
ment, si  je  ne  me  trompe.  Par  conséquent  il 
y  a  encore  un  écart  de  4,256  franes  entre  le 
niaximnm  de  la  retiaite  des  chefii  de  batail-* 
Ion  et  la  solde  des  cbeb  de  bataillon  de  recru* 
tement. 

Ge  sont  donc  surtout  les  capitaines  qui  sont 
intéressants.  A  lent  point  de  tue,  M.  Loubet  a 
niion  ;  ce  qu'on  fttit  pour  les  capitaines-ma- 
jors de  l'armée  territoriale,  il  y  a  lien  de  le 
fai^^  pour  les  capitaines  du  recrutement  qui 
sont  tout  aussi  intéressants  que  ceux  de  l'ar- 
mée territoriale,  et  si  je  ne  les  ai  pas  compris 
dans  mon  amendement,  c'est  parce  que  jlgno- 
rals  le  nombre  des  capitaines  retraités  actuel- 
rement  employés  dans  le  recrutement;  ce 
nombre  est   tellement  minime  qu'on  peut, 
sans  modiftsr  en  aucune  Hçon  les  crédits, 
donner  latisftiction,  en  ce  qui  concerne  les 
capitaines,  à  l'amendement  de  M.  Loubet,  et 
je  suis  heureux  de  pouvoir  dire  à  la  Chambre 
que  la  commission  accepte  cetie  addition  à 
mon  amendeaient.  Il  y  a  six  capitaines  re- 
traités employés  dana  le  recrutement;  c'est 
donc  un  total  d'environ  10.000  fr.  qui  seront 
nèoeaaaires  et  ce  crédit  est  largement  suffisant» 
M.  le  rapporteur  et  M.  le  président  de  la  com- 
miision  du  budget  m'eniont  donné  l'assurance, 
pour  donner  satisfaction,  sous  ce  rapport,  à 
Thenoràble  M.  Loubet 

Bu  ce  qui  concerne  la  seconde  partie  de 
l'amendement,  c'est-à-dire  les  officiers  supé» 
rieurs,îe  n'y  al  pas  compris  les  chefs  de  batail- 
lon, parce  qu'il  y  a,  en  ce  moment,  à  l'étude, 
une  réorganisation  des  bureaux  de  recrute- 
ment et  qa'il  est  possible  que,  dans  un  avenir 
prochain,  les  commandants  des  dépOts  de  re- 
crutement ne  soient  plus  pris  parmi  les  offi- 
ciers en  netraite,  ou  sor  le  point  d'être  mis  en 
retraite,  mais  au  contraire  parmi  les  jeunes 
oi&cieTe  d'avenir  quV>n  vendrait  Adre  passer 
dans  cea  postes,  où  «a  ^»prend  à  connaître 
radainûtratioa  du  personnel.  Plusieurs  gé- 
néraux pensent  qu'il  y  a  là  une  excellente  | 
école  pour  tes  jeunes  offlciers.  S'il  en  était  au- 
trement, on  devrait  certainement  allouer  anssi 
une  indemnité  de  plus  à  ces  officiers  supé- 
rieurs. 

Je  prie  ia  Chambre  de  Youloir  bien  voter 
Vamendement  de  M.  Loubet  ainsi  modifié  ; 
^  donnera  satânfaction  à  sa  proposition 
^  la  mesure  dn  possible  sans  augmen- 
^^  ^  crédits  et  en  réservant  l'avenir. 

UleiMoi^B  Reille.  Il  est  hnportant  qu'on 
examifle  aussi  la  question  pour  les  coaunan- 
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dants,  parce  que  la  situation  est  la  môme  f     U.  le  préddeat.  Je  mets  aux  voix  lécha 


peur  eux  que  pour  les  capitaines. 

H  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lon- 
bet. 

M.  BmiloLonbet.  Messieurs,  on  me  dit 
qne  nous  sommes  d'accord.  Il  faudrait  que  je 
nae  contente  de  peu  si  je  retirais  mon  amen- 
dement sur  la  concession  qui  m'est  faite,  car 
elle  ne  porto  que  sur  six  capitaines  du  recm- 
tement. 

On  me  dit  que  je  dois  être  satisfait,  mais 
voyea  la  situation  que  vous  feriez  dans  le  bu- 
reau même  du  recrutement.  Vous  oubliez  les 
chefM  de  bataillon  :  vouleivous  qu'ils  aient  une 
situation  inférieure  à  celle  des  officiers  qu'ils 
ont  sous  leurs  ordres  ?  Si  la  mesure  est  bonne, 
elle  doit  être  appliquée  à  tous,  aux  sous-lieu* 
tenants,  aux  lieutenants,  aux  capitaines  et  aux 
chefs  de  bataillon.  81  elle  est  mauvaise,  il  ne 
faut  l'appliquer  à  aucun  officier,  quel  que  soit 
son  grade. 

On  ne  nous  a  pas  dit  combien  il  y  avait  de 
chefs  de  bataillon  en  retraite  employés  dans 
les  bureaux  de  recrutement,  mais  le  chiffre 
n'est  pas  considérable  et  ne  saurait  entraîner 
une  augmentation  notable  de  crédits. 
M.  le  marquis  de  Roys.  Il  y  en  a  64. 
M.  Xmlla  Lenbat.  Il  y  en  a  64,  et  le  total 
des  chefs  de  bataillon  employés  dana  le  recm- 
temMit  est  de  146  à  160. 

Vous  voyez  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  aug- 
mentation   bien  considérable;    j'ai   indiqué 
d'ailleurs  qu'elle  pouvait  être  compensée  et  ne 
nécessiterait  pas  une  élévation  de  crédit,  si 
vous  remplaciez  les  cheiii  de  bataillon  en  acti- 
'vité  par  des  chefa  de  bataillon  en  retraite.  Je 
termine  mes  observations  en  disant  qu'il  est 
absolument  impossible  de  donner  une  solde 
fixe  de  1,800  fr.  à  des  capitaines,  lorsque  tous 
ne  donnes  absolument  rien  à  des  chefs  de  ba- 
taillon. Je  dis  que  vous  ne  donnez  rien,  parée 
que  la  différence  entre  la  retraite  et  ia  colde 
d'activité  des  chefs  de  bataillon  est  de  1,200  fr., 
et  vous  ne  pouvez  donner  1,200  fr.  à  un  chef  de 
bataillon,  lorsque  tous  accordez  1,800  fr.  à  un 
capiuine;  cela  est  absolument  impossible,  et 
des  hommes  de  guerre  comme  mes  honorables 
contradicteurs  ne  voudront  pas  laisser  com- 
mettre cette  inégalité. 

M.  la  marquis  da  Roya.  On  augmentera 
plus  tard,  s'il  y  a  lieu,  ia  solde  des  chefia  de 
baUillon. 

M.  la  président.  La  modification  que  M. 
Loubet  propose  à  l'article  89  de  la  loi  de  finan- 
ces revendra  au  moment  de  la  discussion  de 
cet  article.  Pour  le  moment,  on  demande  à  U 
Chambre  d'augmenter  le  crédit  de  60,060  fr. 

M.  la  rapporSanr.  La  coaamissjuin 
ponsse  cette  augmentation  de  crédit. 

M.  la  ministre  da  la  sTuarra.  Noos 
mes  d'accord  avec  la  commission,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  capitaines  de  recrutement, 
auxquels  nous  voulons  étendre  le  bénéfice  des 
dispositions  de  l'amendement  de  M.  de  Roys. 
IC  la  rapporteur.  Sans  que  cela  entraîne 
une  augmentation  de  crédit. 

M.  la  préaideat.  Je  mats  aux  T<dx  l'a- 
mendement  de  M.  Loubet. 

(L'amendament,  mis  au  voix,  n'est  pua 
adopté.) 


pitre  5  ;  c  Solde  du  personnel  en  dehors  des 
corps  de  troupe,  19,242,000  fr.  • 

(Le  chapitre  6  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  la  présidant,  c  COiap.  6.  —  Solde  des 
corps  de  troupes,  177,700,000  fr.  • 

M.  Rivière  a  déposé,  sur  ce  chapitre,  un 
amendement  ainsi  conçu  : 

c  Dans  le  chapitre  6  du  budget  du  minis- 
tère de  la  gueire,  aucun  virement  de  crédiu 
ne  peut  avoir  lieu  d'un  article  à  un  autre.  » 

Cette  proposition  viendrait  pins  naturelle- 
ment lors  de  la  discussion  des  articles  de  la 
loi  de  finances. 

La  parole  est  à  M.  Rivière. 

M.  Armand  Rivière.  Messieun,  je  n'ai 
qu'une  très  brève  explication  à  donner  à  la 
Chambra  sur  ce  poin^  puisque  je  retire  mon 
amendement. 

Je  prends  cette  explication  précisément 
dans  le  rapport  supplémentaire  de  M.  Lui- 
sant, qui  nous  a  été  distribué  le  18  novembre 
et  qui  dit  ceci  : 

tCet  amendement  consisterait  en  unar« 
ticle  additionnel  à  la  loi  de  finances,  lequel 
serait  ainsi  conçu  : 

t  Dans  le  chapitre  6  du  budget  du  minis- 
tère de  la  guerre,  aucun  virement  de  crédits 
ne  peut  avoir  lieu  d'un  article  à  un  autre.  > 

t  Tént  en  s'associant  pleinement  à  l'esprit 
qui  a  inspiré  cet  amendement,  votre  commis* 
sion  n'a  pas  cm  possa>le  d'en  adopter  le  texte. 
Si  la  loi  n'interdit  pas  d'une  manière  absolue 
la  spécialisation  des  articles,  à  l'intérieur  d'un 
même  chapitre,  c'est  du  moins  une  tradition 
iBonstante,  et  dont  il  n'y  a  pas  Ueu  do  S'écar- 
ter. Pour  introduire  cette  spécialisation, 
comme  c'est  certainement  désirable,  dans  le 
chapitre  6  (Solde  des  corps  de  troupes),  le 
'  mieux  sera  de  transformer  en  chapitres  dis- 
tincts les  divera  articles.  CTest  ce  que  la  Gou- 
vernement devra  faire,  à  notre  avis,  pour  la 
projet  de  budget  pour  1884.  Nous  n'avons  pas 
voulu  introduire  dès  cette  année  une  modifia 
cation  semblable  dans  le  budget  de  1883,  de 
crainte  d'apporter  une  trop  grande  perturba^ 
tion  ft  l'économie  générale  de  ce  budget. 

t  Nous  croyons  devoir  inviter  en  outre  M. 
le  ministre  de  la  guerre  à  se  tenir  dans  la  li- 
mite des  articles,  même  pour  l'exercice  1883, 
dans  les  conditions  o^  nous  l'avons  fidt  pour 
le  chapitre  14.  > 

Dans  ces  conditions  et  attendu  l'accord  sur 
les  principes,  je  retire  mon  amendement. 

M.  la  présidant.  M.  le  baron  Raille  a  dé- 
posé un  autre  amendement  ainsi  conçu  : 

t  Chapitre  6.  —  Solde  des  corps  de  troupes» 
-T  Augmenter  la  crédit  de  liO^O  francs  pour 
maintenir  l'indenmité  dite  c  Primes  de  tra- 
vail •. 

La  parole  est  à  M.  le  baron  Heille. 

K.  la  baron  Reilla.  Messienra,  au  nombre 
des  rëdnciions  indiquées  par  la  commission 
du  budget,  se  trouve,  au  cnapitre  6,  une  réduc- 
tion de  966,000  francs  sur  les  primes  de  travail 
atu  troupes  d'administration. 

Le  rapporteur  a  d'aiileura  soin  d'expliquer 
que  les  primes  de  travail  portées  au  chapitre  6 
na  sont  pas  les  pjknes  de  trafaU  données  aux 
ouvrien  spécieux,  comme  les  botteleun,  les 
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tonaeliera,  les  mennisîeM,  qni  reçoivent  me 
certaine  somme  pour  leur  travail  journalier, 
mais  que  ces  primes  portées  au  chapitre  6  sont 
des  indemnités  données  aux  secrétaires  qui 
font  partie  soit  des  sections  de  commis  au 
écritures,  soit  des  troupes  d^admimstration. 

Il  résulterait  du  rapport  de  la  commission 
du  budget  qu'aucune  indemnité  ne  serait  plus 
donnée  à  ces  secrétaires  employés  par  leséuts- 
majors. 

Il  m'est  impossible  d'admettre  la  théorie  de 
la  commission  du  budget.  Autrefois,  les  secré- 
taires employés  par  les  états-majors,  ou  dans 
les  subdivisions,  appartenaient  aux  corps  de 
troupes.  C'étaient  des  sous-offiders,  des  capo- 
raux et  des  soldats  des  corps  de  troupes  qui 
étaient  à  portée  de  leurs  régiments  et  qui  pou- 
vaient vivre  à  l'ordinaire  de  leurs  compagnies 
ou  à  la  cantine  de  leur  corps.  On  compre- 
nait alors  que,  pour  ces  sous-  officiers,  capo- 
vtux  on  soldats,  aucune  indemnité  spéciale 
ne  f&t  nécessaire,  puisqu'ils  ne  quittaient  pas 
le  corps  auquel  ils  appartenaient. 

On  a  reconnu  les  inconvénients  très  graves 
de  ce  système  qui  enlevait  aux  régiments  une 
portion  de  leur  effectif  et,  lors  du  vote  des 
dernières  lois  militaires,  on  a  groupé  tous  les 
secrétaires  des  états-majors  et  de  Flntendance 
dans  une  section  de  chaque  corps  d'armée, 
dite  section  des  commis  aux  écritures.  Mais  ces 
militaires  ne  peuvent  naturellement  vivre  à 
l'ordinaire  puisqu'ils  sont  détachés  par  petits 
groupes,  et  on  leur  a  accordé  cette  indemnité 
dite  c  prime  de  travail  •,  qui  représente  la  som- 
me allouée  chaque  jour,  pour  les  aider  à  vivre, 
à  ces  modestes  serviteurs  qui  viennent  tra- 
^aiUer  soit  à  la  comptabilité,  soit  à  la  copie 
des  ordres,  dans  les  divers  bureaux  mili- 
taires. 

Je  sais  bien  que  M.  le  rapporteur  nous  dit 
qu'il  y  a  là  une  situation  privilégiée  et  qu'on 
trouvera  toujours  de  ces  secrétaires;  mais 
n'oubliez  pas  que  ceux-ci  sont  éloignés  de 
leur  corps,  qu'ils  sont  absolument  isolés  et 
que,  recevant  55  centimes  par  jour  de  solde, 
ils  doivent  aller  à  la  cantine  en  dépenser  75  ou 
80  ;  si  vous  leur  enlevez  le  supplément  de 
solde  de  40  ou  50  centimes  que  vous  leur  at- 
tribuez aui(  urd'hui,  chacun  d'eux  pour  vivre 
devra  ajouter  de  sa  poche  une  somme  égale  l 
la  solde.  Gomme  conséquence,  —  je  l'avoue, 
je  suis  étonné  de  voir  une  conclusion  aussi 
anti*démocratique  venir  de  la  commission  du 
budget —  vous  ne  pourrez  plus  trouver  comme 
8e<arétaires  que  des  jeunes  gens  ayant  une 
fortune  personnelle.  Ce  système  est  absolu- 
ment hi  juste.  (Très  bien!  très  bienl  sur  divers 
bancs.) 

Je  ne  veux  pas  prolonger  cette  discussion  ; 
mais  je  suis  convaincu  qu'il  vous  paraîtra 
inadmissible  qu'on  prive  de  rétribution  ces 
gecrétaires. 

G*e8t  pour  cela  que  j'ai  déposé  un  amende- 
ment S'il  ne  porte  qu'une  somme  de  1,000 
francs,  c'est  que  je  suis  convaincu  que  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  adoptant,  dans  leur  en« 
semble,  Ips  chiffres  de  la  commission,  pourra 
trouver  dans  le  chapite  6  la  somme  nécessaire 
pour  payer  aux  isolés  le  supplément  de  solde 
qui  leur  est  dû.  Je  demande  simplement  la 


reconnaif  sance  du  principe  d'après  lequel  ils 
touchent  une  indemnité  ft  laquelle  en  somme 
ils  ont  droit.  (Très  bienl  très  bien  !  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  U  guerre. 

M.  BUlot,  ministre  de  la  guerre.  Messieurs, 
les  primes  de  travail  données  aux  commis  aux 
écritures  et  aux  secrétaires  de  recrutement  et 
d'état-major  n'ont  pas  trouvé  grâce  devant  la 
commission  du  budget. 

Cest  probablement  à  cause  de  leur  qualifl- 
cation,  parce  qu'en  effet,  dans  l'armée  fran- 
çaise, ceux  qui  travaillent  le  plus  ce  sont  cer- 
tainement les  soldats  qni  portent  le  sac,  qui  se 
lèvent  matin,  qui  vivent  à  la  chambrée  et  à 
Fordinaire  et  ont  des  labeurs  considérables. 
Et  alors  la  situation  en  apparence  privilégiée 
des  secrétaires  des  divers  bureaux  a  soulevé 
naturellement  cette  observation  sur  les  primes 
de  travail.  Qu'est-ce  que  ce  travail?  Il  est  fait 
par  des  jeunes  gens  qui  appartiennent  la  plu- 
part du  temps  à  des  familles  ayant  de  l'aisance 
et  qui  peuvent  venir  à  leur  ûde.De  là  des 
jalousies  l 

Permettez-moi,  cependant,  tout  en  m'incli- 
nant  devant  les  décisions  de  la  commission, 
qui  a  bien  voulu  reporter  sur  l'effectif  de  l'in- 
fanterie les  réductions  qui  ont  été  faites  sur 
d'autres  pointa  du  budget,  de  m'assoder  ft  l'ho- 
norable M.  Reille  pour  sauvegarder  un  principe 
de  justice,  qui  est  celui-ci  :  les  secrétaires,  les 
oonmiis  aux  écritures,  détac])jis  do  leurs  corps, 
travaillant  loin  des  casernes  dans  lesquelles 
ils  couchent,  loin  des  casernes  où  ils  pour- 
raient vivre  économiquement  à  l'ordinaire, 
sont  obligés  de  vivre  par  trois  ou  par  quatre  à 
la  cantine,  où  le  prix  des  rations  est  assez 
élevé  pour  que  la  solde  ordinaire  ne  leur  suf- 
fise pas. 

Par  conséquent,  si  vous  privez  le  comman- 
dement de  la  faculté  de  les  gratifier,  je  ne  dirai 
pas  pour  leur  travail,  car  tout  le  monde  tra- 
vaille dans  l'armée,  mais  dans  le  but  de  leur  per« 
mettre  de  vivre  dans  les  conditions  exception* 
neiles  où  ils  se  trouvent  et  leur  laisser  accom- 
plir facilement  leurs  fonctions,  je  vous  de- 
mande de  réserver  au  ministre  de  la  gaerre  le 
droit,  dans  certains  cas  exceptionnels  où  les 
bureaux  seraient  situés  trop  loin  des  casernes, 
de  donner,  sous  forme  de  gratifications  pour 
indemnités  de  vivres  aux  secrétaires,  aux  iso- 
lés, des  prim<^s  à  déterminer  suivant  les  be- 
soins. 

M.  le  baron  Reille.  Je  retire  mon  amende* 
ment  devant  les  explications  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre. 
A  droite.  Attendez  pour  le  retirer  I 

M.  le  préaldent.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  J'entends  dire:  L'amen- 
dement est  retiré  ;  mais  il  y  a  une  question  de 
principe  sur  laquelle  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait 
de  malentendu, 

M.  le  baron  Reille.  Si  vous  maintenez  le 
principe,  alors  je  ne  retire  pas  mon  amende- 
ment. 

M.  lo  rapporteur.  La  commission  est  ab- 
solument disposée  à  consacrer  le  droit  pour  M. 
le  ministre  de  la  guerre  d'apprécier  certaines 


situations  exceptionnelles,  celles  d'isolés  qai 
ne  peuvent  vivre  dans  les  conditions  ordinii* 
res,  et  de  leur  attribuer  telle  ou  telle  gratifi. 
cation,  que  ces  militaires  soient  des  com- 
mis aux  écritures,  des  secrétaires  d'état- 
major,  ou  qu'ils  appartiennent  &  teUe  ou  telle 
fraction  de  l'armée. 

Ce  droit -1&  n'exige  pas  d'augmentation 
de  crédit,  nous  le  reconnaissons  pleinement. 
S'il  s'agissait,  au  contraire,  de  reconniitre  le 
droit  pour  les  employés  aux  écritures  et  pour 
les  soldats  des  troupes  d'administration  à  des 
gratifications  qui  ne  sauraient  être  accordées 
aux  autres  fractions  de  Tarmée,  la  oommissioQ 
se  prononce,  elle,  énergiquemeni  contre  ce 
droit  et  ne  le  reconnaît  en  aneone  me- 
sure. 

Et,  à  ce  propos,  qu'il  me  soit  permis  de  ré* 
péter  une  parole  que  dans  la  commission  j'a- 
vais l'honneur  de  prononcer  vis-à-vis  de  IL  le 
ministre  de  la  guerre  et  qui  à  mon  avis  tit* 
duit  la  vérité  de  la  situation.  Je  rappelais 
que  de  tous  côtés  on  nous  dit  :  t  Non- 
seulement  vous  n'avez  pu  besoin  de  payer  ex- 
ceptionnellement les  hommes  employés  dans 
les  bureaux,  mais  ils  payeraient  pour  y  entrer. 
Us  appartiennent  à  une  catégorie  connue  à 
l'avance. 

c  Eh  bien,  leur  donner  des  allocations  aesp- 
tionnelles,  ce  serait  encore  leur  attribuei  \ai 
privilège,  ce  serait  faire  une  chose  détestable 
pour  l'armée,  en  excitant  contre  eux  la  jaloa* 
sie  de  ceux  qui  travaillent,  qui  portent  le  m 
sur  le  dos,  et  qui  verraient  leurs  camarades 
qui  ne  fournissent  pas  la  même  somme  de 
travail  avoir  cependant  des  allocations  excep- 
tionnelles. > 

Ces  jalousies  sont  fanestes,  il  faut  qu'elln 
disparaissent,  et  pour  cela  il  faut  que  l'on  n'aV 
tribue  pas  d'allocations  d'une  manière  gêné- 
raie.  Je  demande  que  Ton  ne  consacre  pas  un 
droit  qui  n'existe  pas. 

En  fait,  l'objection  principale  est  celle-ci: 
ces  hommes  ne  peuvent  pas  manger  à  lactn- 
tine,  parce  que  les  heures  de  bureaux  ne  le 
permettent  pas.  S'il  en  est  ainsi,  iï  n'y  s 
qu'une  chose  à  faire,  c'est  de  changer  les  iisa* 
res  de  bureaux. 

Cependant,  s'il  y  a  des  situations  excap- 
tionnelles ,  s'il  est  impossible  de  grouper  ces 
hommes  pour  les  faire  manger  à  la  cantine, 
je  ne  m'oppose  pas  &  ce  que  M.  le  ministre  de 
ia  guerre  soit  autorisé  à  prendre  les  mesures 
exceptionnellfs  nécessaires.  M.  le  nûnistre  en 
a  le  droit,  cela  est  élémentaire,  et  la  commis- 
sion du  budget  ne  saurait  le  lui  contester. 

Mt  le  baron  Reille.  Je  vous  ferai  reoaa^ 
quer  que,  dans  les  observations  que  j'ai  en 
l'honneur  de  présenter,  il  n'est  absolunesi 
question  que  des  isolés,  et  M.  le  rapportsor 
reconnaît  que  les  isolés  ne  peuvent  vivre  aiec 
leur  solde  seule. 

Tous  les  commis  aux  écritures  sont  isoiéf; 
puisque  leur  corps  est  créé  pour  les  détachff 
dans  les  divers  bureaux. 

L'aimiesion  dans  cette  section  constitosût 
&  bien  plus  forte  raison  un  privilège  âi>^- 
cnne  allocation  n'était  attribuée  à  ces  miiitii- 
res  vivant  en  dehors  de  tout  corps.  Tons  lei 
jeunes  gens  que  le  recrutement  y  envois,  es 


u.. 


I 


niflOBL  de  leur  bonne  éerîtore,  de  lenr  instrac- 
tion  svffîstnte,  de  leur  aptitude  &  la  compta- 
bilité, ne  poQiraient  être  employés  aux  écri- 
tues  qne  a^ils  ont  une  fortnne  qni  leur  per- 
mette ces  dépenses.  Mais  je  n'ai  plus  rien  à 
dire  dès  <iae  vous  reconnaisses  leur  droit  à  nne 
indemnité. 

M.  le  rapporteur.  Le  droit  ponr  le  minis- 
tre de  leur  accorder  une  indemnité. 

M.  la  baron  Raille.  Soit,  le  droit  du  mi- 
nistre. Dn  moment  où  ce  droit  est  reconnu, 
dès  qoB  le  ministre  est  autorisé  à  prendre  des 
mesures  exceptionnelles  en  âiveur  des  isolés, 
le  chapitre  étant  suffisamment  doté  pour  lui 
permettre  d'y  fûre  face,  je  retire  l'amende- 
ment. 

M.  la  préaident.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  le  chapitre  6:  c  Solde  des  corps  de  troupe, 
177,700,000  fr.» 

(Le  chapitre  6,  mis  aux  Yoix,  est  adopté.) 

M.  la  préaidant.  «  Ghap.  7.  —Vivres, 
96,003,000  fr.  > 

M.  le  baron  Heille  demande  à  augmenter 
ce  crédit  de  1.000  fr.  pour  maintenir  l'indem- 
nité dite  :  Primes  de  gestion. 

M.  la  rappartanr.  Cet  amendement  a-t-il 
été  déposé  ? 

M.  la  baron  Rallia.  Je  le  dépose  &  Tins* 
tant. 

M.  la  rapportanr.  Il  n'a  pas  été  distri- 
bué. 

M.  le  baron  ReUla.  Non* 

Messieurs,  je  vous  demande  pardon  de  Te- 
nir encore  vous  entretenir  d'une  question  de 
primes. 

M.  le  ministre  tous  a  dit  avec  raison  que 
ce  mot  n'était  pas  en  grande  faveur  dans  l'ar- 
mée fhmcaise.  ici  encore  il  désigne  une  allo- 
cation qui  n'est  nullement  une  prime.  Je  vais 
i  essayer  de  vous  démontrer  la  nécessité  de  cette 
allocation  et  l'erreur  commise,  selon  moi,  par 
la  coomiission  du  budget,  en  vous  proposant 
:    de  la  supprimer. 

Je  vous  demande,  messieurs,  quelques  ins- 
tants de  bienveillante  attention  :  cette  ques- 
!  tion  est  complexe,  et  je  désire  faire  com- 
prendre à  la  Chambre  les  motib  qui  peuvent 
militer  en  Haveur  du  maintien  de  cette  indem- 
nité. 

Mes  explications  sur  ce  point  s'applique- 
ront aux  chapitres  7,9,  10  et  12;  dans  ces 
divers  chapitres,  la  commission  du  budget  a 
supprimé  l'allocation  qui  concernait  ce  qu'on 
appelle  les  primes  de  gestion. 

Vous  voudrez  bien  le  remarquer  tout  d^abord  : 
M.  le  rapporteur,  après  avoir,  dans  le  com- 
mencement de  son  rapport,  dit  si  excellem- 
ment qu'il  bllait  éviter,  i  propos  de  la  discus- 
sion du  budget,  de  modifier  les  lois  en  vigueur, 
me  paraît  id  avoir  touché  de  la  façon  la  plus 
grave  aux  règlements  qui^  pour  le  moment, 
régissent  l'armée;  il  me  parait  avoir  égale- 
ment  porté  atteinte  de  la  manière  la  plus  sé- 
rieuse aux  droits  acquis. 

Qn'e8t-ce,en  effet  que  la  prime  de  gestion?  Ne 
tteilte-t*elle  pas  de  règlements  déjà  anciens 
€t  ne  coiutitua»t-elle  pas  pour  les  officiers 
d'administration  des  droita  qu'ils  ne  sauraient 
perdre? 

f^AV.— nAP.,  SESSION  BXTU.  —  ANNALES,  T.IIL 
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Avant  1838,  tous  les  services  de  l'adminis- 
tration de  l'armée  étaient  garés  par  un  per- 
sonnel semi-militaire  et  semi-civil.  Ge  person- 
nel fournissait  aux  troupes,  soit  pour  les  hôpi 
taux,  soit  pour  l'habillement,  soit  pour  le  cam- 
pement, soit  pour  les  vivres,  tout  ce  dont  elles 
avaient  besoin  ;  il  le  foumissait|moyennant  un 
abonnement,  conclu  avec  l'Etat  ;  c'est  ce 
qu'on  appelait  le  système  abonnataire.  A 
côté  de  l'abonnement  il  y  avait  pour  les 
frais  de  manutention  une  prime  de  20  p.  100 
par  quintal  métrique.  C'est  dans  ces  doubles 
conditions  qu'étaient  rétribués  les  agents  qui 
s'occupaient  des  fournitures. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  les  difficultés 
qu'a  présentées  le  fonctionnement  de  ce  sys- 
tème. Tout  le  monde  se  i oavient  des  motifs 
pour  lesquels  il  a  été  modifié.  On  y  a  substitué 
un  personnel  militaire  chsrgé,  pour  toute 
l'armée,  de  procéder  par  la  gestion  directe,  dite 
de  elerc  à  maître.  Ge  système  avait  existé  sous 
le  premier  empira  pour  la  garde  impériale, 
et  avait  alors  donné  d'excellents  résultats.  Il 
a  été  établi,  en  1838,  peur  les  hôpitaux,  l'ha* 
billement  et  le  campement.  Pour  les  vivres, 
l'ancienne  organisation  n'a  été  abandonnée 
qu'en  1851-52. 

Donc,  après  1852,  tons  les  agents  de  l'admi- 
nistration sont  devenus  officiers  et  tous  ont 
eu  le  bénéfice  de  la  loi  de  1834  sur  l'état  des 
officiers.  A  ce  moment-li  on  s'est  occupé 
naturellement  de  la  rétribution  à  leur  donner 
et  je  ne  puis  mieux  vous  faire  comprendre 
l'origine  de  ces  mots  c  prime  de  gestion  •, 
quen  vous  lisant,  —  la  citation  sera  très 
courte,  ~  la  circulaire  ministérielle  qui  les  a 
établis. 

Après  avoir  attribué  à  ces  comptables  la 
solde  de  différents  grades  d'officier,  la  circu- 
laire ministérielle  ajoute  :  c  Les  comptables 
jouiront  en  sus  de  leur  traitement,  d'une 
indemnité  proportionnelle  en  rapport  avec 
l'importance  et  ks  obligations  du  ser- 
vice, l'élévation'  des  approvisionnements,  le 
chiffre  des  consommations  et  du  cautionne- 
ment. » 

Le  30  mai  1852,  le  ministre  de  la  guerre,  ^ 
par  une  autre  circulaire,  réglait  définitivement 
l'indemnité.  Gel  le- ci  est  divisée  en  prime  de 
gestion,  qui  représente  le  travail,  —  et  cette 
prims  de  gestion  est  fixée  à  3  p.  100  du  cau- 
tionnement —  et  en  prime  de  manutention, 
qui  est  fixée  à  tant  par  ration  manutention- 
née. 

Donc,  à  partir  de  1852,  les  comptables  du 
service  des  vivres  reçoivent  une  solde  et  en.- 
Duite,  à  côté  de  cette  solde,  une  prime  qui  re- 
présente :  d'abord  3  p.  100  de  leur  cautionne- 
ment, ensuite  tant  p.  100  sar  les  lots  manu- 
tentionnés. Gette  dernière  partie  peut  varier 
de  600  fr.  à  6,000  fr.,  d'après  le  tarif  annexé. 
L'ensemble  des  deux  allocations  correspond 
à  deux  chose»  parfaitement  distinctes  :  il 
représente  d'abord  la  garantie  de  la  bonne 
gestion  de  l'officier,  et,  d'autre  part,  cette 
prime  comprend  encore  —  je  cite  tex- 
tuellement la  circulaire  du  ministre  — 
c  cette  prime  comprend  les  frais  de  déplace- 

I  ment  dans  l'arrondissement  du  comptable,  ainsi 
que  les  firais  de  bureau  de  toute  nature  (achat 
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et  entretien  du  mobiUer  du  bureau,  achat 
d'encre,  de  papier,  de  formules  non  comprises 
dans  la  nomenclature,  ports  de  lettres,  corres- 
pondance, frais  de  chauffage  du  bureau,  etc.)  > 

Vous  voyez,  messieurs,  tout  ce  que  le  comp- 
table doit  payer  sur  ses  prîmes. 

Eb  bien,  c'est  cette  indenmité,  qui  repré- 
sente pour  les  comptables  toutes  les  dépenses 
que  nous  venons  de  voir,  et  de  plus  la  diffé- 
rence entre  l'intérêt  de  leur  cautionnement 
et  l'intérêt  normal  de  l'argent,  —  car  ces 
comptables  ont  des  caution  céments  qui  va- 
rient de  600  fr.  à  100,000  fr.  ^  qu'on  veut 
faire  disparaître.  Je  voudrais  prouver  que 
cette  mesure  est  nuisible  à  la  fois  aux  inté* 
rôts  de  ces  officiers  et  aux  intérêts  du  Trésor. 

Je  dis  qu'on  ne  peut  pas  supprimer  cette  al- 
location sans  léser  gravement  les  titulaires,  fin 
effet,  voilà  des  officiers  du  service  des  bôpitaux^ 
du  service  de  l'habillement,  du  service  des  vi- 
vres, qui  sont  aujourd'hui,  en  grand  nombre» 
arrivés  au  terme  de  leur  carrière,  i  cette  posi- 
tion qui  représente,  pour  eux,  le  couronnement 
de  leur  vie  militaire,  et  vous  allez,  dans  un  bud- 
get, sans  modifier  les  règlements,  rayer,  d'un 
simple  trait  de  plume,  plus  de  moitié  de  leur 
traitement  I  Est-ce  une  chose  juste?  Est-ce  une 
chose  que  vous  puissiez  faire  7 

Il  faut  pourtant  reconnaître  que  ces  officiers 
ont  un  travail  extrême  et  une  responsabilité 
énorme.  J'ai  fait,  par  curiosité,  le  relevé  du 
travail  d'un  des  oésciers  principaux  d'adminis- 
tration commandant  les  sections.  Get  officier  a 
i  diriger  un  moulin  avec  cinq  paires  de  meu- 
les, une  manutention  avec  cinq  fours  marchant 
jour  et  nuit,  un  chais  dans  lequel  est  du  vin, 
des  caves  contenant  de  reau<de-vie;  des  ma- 
gasins de  vivres  :  riz,  sucre,  café  ;  des  ma- 
gasins de  réserves  et,  outre  cela,  le  com- 
mandement d'une  section  de  750  hommes 
divisés  en  vingt-quatre  détachements!  A  côté 
de  cela,  il  lui  faut  un  cautionnement  quelque- 
fois très  élevé,  puisque,  pour  quelques-uns» 
notamment  pour  ceux  de  Paris,  ce  cautionne- 
ment arrive  à  100,000 fr.;  et  on  ne  lui  en  paye 
les  intérêts  qu'à  raison  de  3  p.  100. 

Vous  voyez  quelles  sont  ses  charges  :  frais 
de  bureau,  dépenses  de  tournée,  perte  d'inté* 
rets;  quelle  est  en  même  temps  la  responsa- 
bilité qui  lui  incombe,  et  vous  ne  voudriez  rien 
lui  allouer  en  échange  t 

Voulez -vous  savoir  ce  que  la  prime  rap« 
porte  aux  officiers  d'administration? 

Voici  un  exemple  tiré  des  dernières  grandes 
manœuvres. 

Un  ofdoier  d'administration  prend  part  aux 
grandes  manœuvres;  il  a  avec  lui  deux  offi- 
ciers des  vivres,  et  notez  bien  qu'il  n'a  pour  ses 
déplacements,  dans  son  arrondissement,  au- 
cune indemnité.  Get  officier  a  dépansé  200  fr. 
pendant  les  grandes  manœuvres,  et  sa  prime 
a  été  de  6  fr.  50,  sur  lesquels  on  lui  a  retenu 
2  fr.  50  parce  qu'un  de  ses  conmous  s'était 
trompé  !  Tel  est  le  bénéfice  qu'il  a  pu  faire 
pendant  ces  grandes  manœuvres.  (Très  bien  l) 

G'est  un  fait  choisi  entre  mille. 

Je  cals  bien  que  M.  le  rapporteur  nous  dit 
dans  son  rapport  que  ces  officiers  ont  obtenu 
des  avantages  considérables  en  ce  qui  concerne 
la  solde  et  la  retraite.  Eh  bien^'ai  eantyé  encore 
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di  faire  to  relevé*  J'en  demande  pardon  à  M. 
le  rapporteur,  maifl  je  ne  rais  pai  dn  toni  d'ae 
cord  airec  lui  sur  ce  point. 

Lorsque  les  officiers  des  sobtf  stances  ont  étfi 
assimilés  anx  officiers  de  Tarmèe,  l'officier 
d'administration  principal  touchait  400  ît.  de 
plus  qu'un  chef  de  bataillon,  et  Tofader  comp- 
table touchait  100  £r.  de  moins  qu'un  capi- 
taine. 

Maintenant  l'offider  d'administratien  prin- 
cipal u  été  ramené  au  rang  de  chef  de  batail- 
lon ;  il  touche  donc  400  fr»  de  moins;  l'autre 
officier  a  été  élevé  au  rang  de  capitaine  et 
par  conséquent  il  touche  100  fr.  de  plus^ 
400  fr.  de  moins  pour  le  chef,  100  fr.  de  plus 
pour  le  subalterne,  Yoil&  les  grands  ayantages 
dont  on  nous  parle. 

Pour  les  retraites,  est-ce  donc  différent  f  Ea 
1831,  l'offider  principal  d'administration  tou- 
chait la  retraite  de  lieuteDant-colonel  ;  il  la  re- 
çoit encore  aujourd'hui  \  donc,  pour  lui,  pas  de 
chaDgement.Mais  l'officier,  comptable  en  1831, 
avait  la  retraite  de  chef  de  bataillon;  aujoar- 
d'hui,  il  n'a  plus  que  la  retraite  de  capitaine. 
.Voilà  l'avantage  qu'il  a  obtenu  I 

Et  l'adjudant,  qui  avait  la  retraite  de  lieute- 
nant, n'a  plus  aujourd'hui  que  celle  de  sous- 
lieatenant.  J'ajoute  que  quand,  en  1852,  le 
service  des  vivres  a  été  aisimûé  aux  autres 
services  de  l'administration,  il  y  avait  dans  sa 
caisse  particulière  de  retraite  une  somme  de 
12  millions  formée  par  les  versements  des 
agents,  et  ces  12  millions  sont  entrés  dans  la 
caisse  des  retraites  de  la  guerre. 

Voilà  les  avantages  que  vous  avez  faits  anx 
officiers  d'administration  I  (Très  bien  I) 

Et  les  grades?  Mais,  messieurs,  dans  la 
dernière  loi  que  nous  avons  TOtée,  pas  plus 
que  dans  les  précédentes,  vous  ne  leur  aves 
donné  la  correspondance.  Je  sais  bien  que 
nous  les  avons  autorisés  à  concourir  pour  Tln- 
iendance... 

X.  Ballue.  Cest  quelque  chose  1 

M.  le  baron  Rellle. ...  mais  tout  le  monde 
sait  que  ce  n'est  pas  une  faveur  bien  grande^ 
car  bien  peu  en  pourront  profiter  ;  en  tous  cas, 
il  faut  reconnaître  qu'elle  ne  s'appliquera  pas 
aux  officiers  qui  sont  maintenant  à  la  tète  des 
manutentions  et  qui,  si  le  système  de  la  com- 
mission était  adopté,  verraient  leor  solde  di- 
minaer  de  moitié. 

Ce  sont  là  des  intérêts  particuliers  ;  je  les 
al  développés  devant  vous  parce  que  je  les 
crois  respectables  et  j'ai  la  certitade  que  tous 
ae  vondrei  pas  y  porter  atteinte  ;  mais  je  suis 
msmA  persuadé  que  ce  que  je  vais  tous  dire 
ma  les  intérêts  du  Trésor  infiaera  au  moins 
autant  sur  votre  conviction. 

Il  est  de  rintérét  du  Trésor  que  vous 
mainienies  le  système  actuel.  Il  &ut  le  main- 
tenir d*abOfd  parce  qu'il  établit  la  proportion- 
nalité entre  les  frais  de  service  et  le  trsTail 
accompli.  Il  fiiut  le  maintenir  auBsi  parce  que 
cfest  la  garantie  de  l'Etat  pour  la  manuten- 
tion et  la  conservation  de  matières  qui  sont 
d'une  grande  Talenr. 

D'abord  la  proportionnalité  est  avantageuse 
au  Trésor,  cela  est  Uen  simple  I  démontrer. 
BupposeK  qu'aujourd'hui,  «oceptani  la  proposi- 


tion de  la  commission  du  budget,  tous  suppri« 
mies  le  crédit  pour  ce  qu'on  appeUe  impro- 
prement les  primes  de  gestion  :  j'ai  trop  de 
confiance  en  TOtre  équité  pour  admettre  que 
TOUS  laissiez  les  frais  de  service  à  la  charge  des 
officiers  comptables.  Voos  serez  donc  obligés 
de  leur  donner  une  indemnité  nouvelle.  Gom- 
ment la  calculeres-TOus?  Evidemment,  en  pre- 
nant pour  base  le  grade.  Et,  alors  qu'un 
officier  qui,  quel  que  soit  son  grade,  ne  reçoit 
qu'en  proportion  des  matières  qu'il  emploie 
et  des  sommes  qu'il  garantit  au  Trésor, 
vous  serez  obligés,  dans  le  système  que  vous 
préposez,  de  donner  une  indemnité  fixe  qui 
sera  la  même,  quelle  que  soit  la  manuten- 
tion qu'il  ait;  par  suite,  le  chiffre  total  sera 
plus  élevé.  Je  crois  donc  qu'il  est  de  Totre 
intérêt  de  maintenir  le  système  propor- 
tionnel. 

Et  maintenant  je  dis  qu'il  y  a  li  une  ga- 
rantie précieuse  pour  le  Trésor.  Gela  n'est  pas 
douteux.  Ges  officiers  Tersent  un  cautionne« 
ment;  le  système  de  la  commission  du  budget 
TOUS  mène  tout  droit  à  la  suppression  de  ce 
cautionnement— M.  le  rapporteur  le  reconnaît 
—  et,  par  conséquent,  tous  tous  trouTez  abso* 
lament  en  désaccord  aTec  le  règlement  sur  la 
comptabilité  publique  du  31  mai  1862,  qui 
porte,  à  l'article  3,  qae  toute  gestion  indivi- 
duelle doit  être  couverte  par  un  cautionne- 
ment. Et  TOUS  ne  pouTez  pas  obliger  ees  offi- 
ciers à  Terser  un  cautionnement  considérable, 
qui  atteint  quelquefois  100,000  fr.  et  pour 
lequel  tous  payez  3  p.  100  seulement  d^inté- 
rêt,  si  TOUS  n'y  ajoutez  pas  cette  indemnité 
qui  leur  Tient  en  aide.  Mais',  si  tous  sup- 
primez le  cautionnement,  où  est  Totre  ga- 
rantie? 

Voas  allez  m'objecter  sans  doute  que,  dans 
les  corps  de  troupes,  il  n'y  a  pas  de  caution- 
nement, que  le  conseil  d'administration  des 
corps  de  troapes  n'en  fournit  pas. 

D'abord,  il  y  a  une  première  raison  :  c'est 
que  TOUS  êtes  ici  en  présence  d'une  responsa- 
bilité collective,  et  le  règlement  sur  la  compta- 
bilité publique  ne  s'applique  pas  à  la  respon- 
sabilité collective. 

Mais  il  y  a  une  autre  raison  qui  est  beau- 
coup pins  graTe  qne  celle-là.  Par  qui  le  conseil 
d'administration  exerce-t«il  sa  gestion  r  Par 
un  capitaiae  trésorier  et  un  capitaine  d'habille- 
ment. Qae  fait  le  capitaine  trésorier  r  II  reçoit 
de  l'argent  et  il  paye,  mais  il  n'y  a  pas  de 
transformation  de  matières  dans  sa  caisse.  Le 
capitaine  dThabillement;  lui,  reçoit  des  ef- 
fets, il  les  conserve,  les  distribue,  mais  il  ne 
les  transforme  pas  ;  il  peut  y  avoir  des  pertes 
provenant  de  sa  négligence,  mais  elles  sont 
minimes  et  tous  tous  en  prenez  alors  à  tout 
le  conseil  d'administration.  En  fait,  toutes  les 
fois  que  tous  êtes  en  présence  d'une  respon- 
sabilité coUectiTe,  la  mise  çn  débet  est  là. 
Mais  le  dégrèvement  ne  peut  pas  être  loin, 
car,  si  tous  touchiez  à  la  solde  de  malheureux 
officiers  qui  ne  sont  pas  mieux  payés  que  ceux 
de  l'armée  française,  tous  sstsz  bien  que  ce 
serait  les  priver  du  strict  nécessaire,  et  tous 
êtes  obligés  de  reculer.  Tandis  que,  si  tous 
êtes  en  présence  de  cette  indemnité  qu'on  ap- 
pelle U  prime  de  gestion,  TOUS  pOUTeZ  TOUS 


montrer  séTère  et  opérer  la  retenue.  Vous 
feriez  donc  une  mauTaise  spéculation  pour  la 
Trésor  en  supprimant  la  prime,  qui  Tons  d<m* 
nait  un  moyen  d'action  sur  ces  agents  qui 
manutentionnent,  qui  transforment  les  denrées 
delà  guerre  et  qui  peuTent  être  mis  en  débet 
si  la  transformation  a  été  mal  faite. 

La  grande  différence  est  là,  il  y  a  transfor« 
mation  partant  déchet,  et  noire  intéréieit 
que  ce  déchet  soit  limité. 

La  suppression  du  cautionnemeni  istn/aa 
la  suppression  de  la  responsabilité  eBedif  et 
parce  que  tous  Toas  trouTorez  en  piésesn 
d'une  solde  insuffisante. 

Messieurs,  en  terminant,  je  me  rfisome. 
Gomment  pouTez-TOUS  Touloir  supprimer 
ces  primes,  puisque  vous  Toyes  qne  d'un 
côté  TOUS  porteriez  atteinte  à  des  droits  ac* 
quis ,  TOUS  compromettriez  des  situations 
respectables,  et  que,  d'autre  pari,  au  point  de 
Tue  des  intérêts  du  Trésor,  tous  supprimeries 
toutes  les  garanties  f  Songez  que  les  denrées 
du  ministère  de  la  guerre  se  chiffrent  pat  dei 
nàliions,  qu'à  Paris  seulement  il  se  manntea* 
tioime  pour  plus  de  douze  millions  par  an; 
songez  aux  immenses  approTisionnements  de 
nos  forteresses,  dont  la  garantie  est  dans  k 
bonne  gestion  des  officiers  d'adoûnistnlIoiL 
Vous  ne  Tondrez  pas  tous  priTcr  des  mo^«aa 
de  sauTegarder  cette  garantie,  et  tous  miin- 
tiendrez  des  indemnités  qui  en  sont  la  bue. 
(Très  bien  t  très  bien  1  sur  divers  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

Iff .  le  rapporteur.  Messieurs,  notre  hono- 
rable coliégae,  M.  le  baron  Reille,  toos  de- 
mande de  faire  disparaître  les  réductions  qô 
ont  été  opérées  par  la  commission  dn  badgS 
sur  le  chapitre  7,  concernant  les  primes  di 
gestion  des  officiers  comptables. 

Je  dois  déclarer  tout  d*abord  &  la  Ghasbrt 
que,  si  elle  entrait  dans  cette  Toie,  raogmen- 
tation  qui  en  résulterait  ne  se  bornerait  pai 
anx  tiO^OOJ  fr.  du  chapitre  7,  parce  qik*i 
s'agit  d'nne  question  de  principe  qui  dem 
trouTer  son  application,  suiTant  la  déciûon 
que  TOUS  allez  prendre,  dans  plusieurs  des  cha* 
pitres  suiTants.  Ge  serait,  en  réalité,  m 
somme  bien  supérieure. 

Geci  dit,  j'aborde  immédiatement  l'argornsD' 
tation  de  M.  Reille  en  la  suivant  &  peu  près 
dans  l'ordre  oii  U  l'a  présentée  loi  même. 

Notre  honorable  collègue  a  fait  Taloir  deax 
sortes  de  raisons  à  l'appui  de  sa  thèse  :  d'i- 
bord  l'intérêt  indiTiduel  des  personnes  dont  3 
s'agit  ici,  des  officiers  d'administration;  tf 
second  lieu,  l'intérêt  de  l'Etat  lui-même. 

Parlant  de  l'intérêt  indiTiduel  :  Il  y  i  & 
nous  a  dit  M.  Reille,  des  droits  acquis. 

Où  donc  ces  droits  prennent-ils  leor  sointt' 
Je  Toudrais  bien  le  saToir.  Les  officiers  ^' 
ministration  sont-ils  ou  ne  sont-ils  pas  ^^' 
ficiers?  Là  est  toute  la  question. 

Vn  tnmbrê.  Alors  il  faut  les  assimilef  t^ 
officiers  de  troupes  \ 

U.  le  rapporteur.  Les  officiers  d'admise' 
tialion,  lonqa'on  kf  a  aatorisés  ieoasoinf 
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pour  rintendanee,  n'ont  pas  rficUmé  ;  il0  n'ont  |  jugera  néeeMairof.  Mais  c'est  là  une  ques- 
pas  prétendu  qu'on  portait  atteinte  aune  ritua-    tion  do  principe  très  grave  an  point  de  vne 


lion  acquise,  et  ils  se  sont  parfaitement  laissé 
Hire.  Lorsque  nous  nous  sommes  faits,  —  et 
nous  sommes  nombreux  id,  '—  les  défenseurs 
des  officiers  d'administration»  que  noos  som- 
mes yenns  dire  ft  cette  tribune  :  Ce  sont  des 
officiers,  ils  doivent  faire  partie  de  l'armée 
française  an  môme  titre  que  les  autres  offi- 
ciers de  l'armée;  ails  n'appartiennent  pas  aux 
corps  combattants,  ils  n'en  rendent  pas  moins 
de  grands  et  signalés  services;  quand  nous 
parlions  ainsi,  ils  se  sont  bien  gardés  de  pro- 
tester. Alors  nous  étions  dans  le  vrai  et  nous 
y  sommes  encore  aujourd'hui  longue  nous 
vous  répétons  :  Ce  sont  des  officiers^  traites» 
les  comme  des  officiers. 

Un  mmbre.  Mais  ils  ne  sont  pas   assi- 
milés! 

K  le  rapporteur.  Passons  en  revue  les 
autres  officiers  de  l'armée  qui  ont  également 
une  responsabilité;  parlons  des  capitaines 
d'habillement,  que  M.  Reille  lui-même  a  ci- 
té?, -^  en  ajoutant,  il  est  vrai  :  Ll,  il  y  a  un 
coBseil  d'administration  ;  —  parlons  des  inten- 
dants, dont  la  responsabilité  est  souvent  très 
lourde  ;  parlons  des  chefs  de  service  dans  le 
génie  ou  rartiUerie. 

X.  la  baron  Reillo.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  rapporteur. Tous  ces  officiers  n'ont- 
ils  pu  une  responsabilité  considérable,  et 
l'Eut  n'a-t-il  pas  le  plus  grand  intérêt  à  ce 
que  ces  services  fonctionnent  dans  les  raeil- 
leores  conditions  ?  Gela  n'est  pas  contestable, 
et  cependant  est-ce  qu'on  demande  d^  cau- 
tionnementa  aux  officiers  du  génie,  aux  offi- 
ciers d'artillerie,  aux  .capitaines  d'habiUement 
<m  aix  Intendants  ? 

II  n'en  est  pas  plus  question  qu'il  n'est  ques- 
tion de  prinaes  de  gestion.  La  véritable  sane- 
Uon  I  cet  égard,  dans  l'armée  française,  c'est 
le  sentbnent  du  devoir,  ce  sont  lei  peines  dis^ 
âptinaires,  mais  bien  plus  le  sentiment  du 
devoir  que  les  peines  disciplinaires,  et  cette 
sanction  suffit  pour  obtenir  d'excellents  résul- 
tats. Pendant  de  longues  années,  je  le  répète, 
les  oi&Giers  d'administration  n'ont  eu  d'ofàder 
quelemom;  cfétaient  des  comptables  intéres- 
sés, des  nègodanti  d'un  certain  ordre,  qui 
portaient  un  uniforme,  et  auraient  en  même 
temps  les  lavintages  el  les  désavantages  de 
cette  situation. 

Aujourd'hui  la  loi  sur  l'état  des  officiers 
leur  est  applicable  (Dénégations  sur  plusieurs 
bancs).  Ils  sont  autorisés  à  concourir  pour 
IPintendance.  Encore  une  fois,  ee  sont  4es 
officiers,  et  La  cosunission  demande  qu'on  les 
les  traite  comme  des  effiders  ;  elle  demande 
qu'on  supprime  complAtement  les  primes  de 
gestion,  qui  n'ont  d'analogue,  je  le  répète,  ni 
dans  le  génie,  ai  dans  l'aniilerie,  ni  dans  l'in- 
tMidanee,  ni  dans  les  corps  de  troupes  ;  elle  de- 
mande, par  voie  de  conséquence,  qu'on  fasse 
<iisparaître  kg  cantionnemeats  qui  n'auraieta 
«tome  raison  d'ôtie  après  cette  suppression 
^  primes  de  geetion. 

^  €8t  bien  évident  que  cette  suppression 
^^  se  fiaire  par  les  soins  du  Gouvernement, 
9^  prendra  lee   mesures  transitoires   qu'il 


budgétaire  et  sur  laquelle  il  fiant  que  la  Gham 
bre  se  prononce. 

Au  point  de  vue  de  l'intérêt  de  l'Etat,  la 
manière  satisfdsante  dont  le  service  se  fait 
dans  le  génie,  l'artillerie,  l'intendance  nous 
garantit  que  le  sentiment  du  devoir  ne  s'af- 
faiblira pu  lorsqu'on  aura  supprimé  ces  pri« 
mes  de  gestion  -^  qui  ne  représentent  pas, 
du  reste,  une  somme  considérable  pour  les 
officiers,  —  et  que,  par  conséquent,  le  ser- 
vice n'en  sera  pas  moins  bien  fait.  Quant  aux 
conseils  d'administration,  il  y  a  là  une  ques- 
tion qui  mérite  toute  l'attention  du  Gouver- 
nement; il  appartiendra  au  ministre  de  la 
guerre  de  voir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'instituer 
pour  le  corps  des  offiders  d'administration  un 
conseil  de  ce  genre  qui  pourrait  rendre  U 
des  services  conmie  ceux  qu'il  rend  dans  les 
autres  corps  ot  il  fonctionne.  (Très  bien! 
très  bien  !) 

M.  le  baron  RelUe.  Je  voudrais  insister 
en  répondant  un  mot  à  M.  le  rapporteur, 
car  je  crains  de  n'avoir  pas  été  bien  com- 
pris. 

La  loi  d'administration,  qu'il  a  votée  comme 
nous,  distingue  —  il  doit  i^en  souvenir  -«  le 
contrôle,  la  direction  et  la  gestion. 

Les  intendants  militaires  ne  sont  chargés 
que  de  la  direction.  Reste  donc  la  gestion,  et 
c'est  justement  au  gestionnaire  qu'on  est 
obligé  d'attribuer  des  indenmités,  parce  qu'il 
est  diargé  de  la  transformation  des  denrées, 
et  que,  dans  cette  opération,  il  faut  qu'il  soit 
responsable  des  déchets,  même  s'ils  se  pro- 
duisent en  dehors  de  son  fait.  Quel  est  le  dé- 
chet que  vous  passez  &  Tofficier  comptable  qui 
fait  de  ht  farine  du  pain,  qui  transforme 
toutes  lee  matières  ?  Gar  ->  c'est  1&  le  point 
sur  lequel  j'insiste  —  tous  ces  officiers  de 
troupes  comptables  dont  vous  avez  parlé  ne 
font  pas  autre  chose  qu'être  responsables  de 
matières  qu'ils  ne  transforment  pas,  tandis  que 
Toffider  d'administration  comptable  est  obligé 
de  transformer,  et  il  en  résulte  des  déchets, 
par  suite,  non  pas  toujours  de  sa  faute,  mais 
de  l'opération  elle-même.  Vous  lui  tolères  un 
certain  déchet,  —  je  crois  1  p.  400,  —  et,  tou- 
tes les  fois  que  cette  Umite  est  dépassée,  il 
faut  qu'il  paye.  G'est  donc  pour  lai  une  obIi« 
gation  de  sury^ller  de  près  son  personnel.  Sur 
quoi  payera  t  il  et  quelle  garantie  aurei^voas, 
lorsqu'il  n'aura  plus  ni  cautionnement  ni  frais 
de  service  ?  Vous  lui  ferez  donc  des  retenues 
sur  sa  solde  ?  Mais  cette  solde  est  insuffisante, 
vous  le  safez  bien. 

M.  le  rapporteur  me  dit  encore  :  t  Vous 
demandez  un  crédit  qui  ne  sera  pas  de  210,  JOO 
fr.,  il  sera  bien  plus  élevé.  •  Bans  doute,  et  je 
l'ai  dit  en  commençant,  il  se  montera  à  des 
sommes  considérables  sur  les  quatre  chapitres, 
mais  eeux-d  sont  suffisamment  dotée  pour  y 
faire  bce. 

Aussi,  je  m'adresse  maintenant  i  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  je  lui  dis  :  Quand  vous 
avez  répondu  à  la  commission  du  budget  et  que 
vous  lui  avez  dit  que  vous  acceptiez  son  chifiie 
dans  son  ensemble ,  n'avez-vous  pas  pensé 
qu'il  vous  était  impossible  de  porter  atteinte 
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aux  droits  acquis  de  ces  offiders  d'administra-^ 
tion?  Vous  leur  avez  donné  l'étal  d'officiers; 
mais  vous  ne  leur  avez  donné  aucune  corres- 
pondance de  grade;  vous  leur  avez  fixé  une 
solde;  mais  vous  n'en  avez  pas  fait  des  che& 
j  de  bataillon,  des  capitaines,  des  lieutenante; 
des  sous-lientenante;  vous  lee  avez  laissée 
officiers  d'administration. 

Dans  ces  conditions,  vous  ne  viendrez  pas 
porter  atteinte  à  leurs  droite  el  je  conserve  la 
certitude  que  vous  trouverez  dans  les  limitée 
du  budget  le  moyen  de  paier  à  cette  situation 
et  de  maintenir  aux  offiders  d'administration 
une  indemnilé  qu'ils  méritent  i  tous  égards; 
(Très  bien  1  sur  divers  bancs.) 

M.  le  préeldent.  La  parole  est  i  M.  le  mi' 

nistre  de  la  guerre. 

M.  le  miniatre  de  la  ^nerre.  Je  recon-' 
nais,  messieurs,  les  difficultés  que  signale  M, 
le  baron  Heille,  mais  je  suis  obligé  de  recon- 
naître aussi  le  prindpe  qu'a  invoqué  la  com- 
mission, et  que  son  honorable  rapporteur 
vient  de  faire  valoir. 

Le  prindpe  des  primes  â  la  gestion  date 
d'un  état  de  choses  anden  qui  est  aujourd'hui 
complètement  modifié.  La  loi  sur  l'administra, 
tion  de  l'armée  a  complètement  donné  aux  offi- 
ciers d'administration  l'état  d'officier,  leur  solde 
aétéaugmentéea  leur  grande  satisbction  et  pour 
répondre  aux  réclamations  qui  se  produisaient 
tous  les  jours.  Rien  n'empêche  dès  lors  de  leur 
appliquer  le  droit  commun*  Je  reconnais  que 
la  transition  sera  délicate.  Il  faudra  rembour- 
ser à  ces  offiders  leur  cautionnement,  il  faudra 
venir  &  leur  aide  pour  leurs  frais  de  bureau 
qu'ils  trouvaient  le  moyen  de  payer  sur  leurs 
primes,  aind  que  leurs  secrétaires  ;  il  j  avait 
li  des  frais  considérables  dont  M.  le  baron 
Reille  vous  a  parlé. 

Sous  le  bénéfice  du  droit  que  Je  réclame 
pour  le  ministre  de  la  guerre,  et  que  la  Cham- 
bre voudra  bien  lui  accorder.  Je  l'espère,  fao* 
cepte  les  propositions  de  la  commisdon.  (Très 
bien  I  Uès  bien  I) 

M.  le  rapporteur.  Nous  sommes  d'ae» 
cordl 

M.  le  préaident.  La  parole  est  i  M,  le  ba-'' 
ron  Reille. 

M.  le  baron  ReiUe.  Mesdews»  je  dei^ 
mande  à  bien  spécifier  le  fait. 

81  j'ai  bien  compris,  il  résulterait  des  pa» 
rôles  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  snp« 
posant  qu'il  arrive  à  supprimer  ce  systèmOf  que 
dans  la  période  de  transition  il  ne  sera  pae 
porté  atteiote  aux  droits  des  offiders  aauelle- 
ment  en  fonctions.  Dans  ces  conditions,  et 
dès  l'instant  qu'il  y  a  lieu  4  l'étude  d'une 
nouvelle  organisation,  je  me  réserve  de  f  e^F^ 
miner  quand  elle  sera  proposée. 

Je  ferai  remarquer  seulement  que  oene»ci 
demande  4  être  combinée  a^ec  beaucoup  de 
soin,  parce  que,  comme  Je  l'ai  expliqué,  il  est 
absolument  impossible,  quand  il  s'agit  de  den-{ 
rées  ft  transformer,  que  voas  trouviez  dans  la 
responsabilité  d'un  conseil  d'administration 
les  garai^es  que  vous  donne  actuellement  )a 
gestion  individuelle  des  fpnctionnaireiu 

Je  retire  mon  amendement  en  demandant  X 
M.  le  ministre  de  la  guerre  de  réserver  en 
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Ions  cas  les  droits  tcqjaâB,  et  de  ne  pas  porter 
atteinte  l  la  situation  dés  officiers  d'admi- 


nislration.  (Très  bieni  très  bien!) 

H.  le  président.  L'amendement  est  re- 
tiré. 

Je  mets  aux  7oix  le  chapitre  7  :  «  Vivres, 

96,003,000  francs.  • 

(Le  chapitre  7,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

c  Ghap.  8.  —  Chauffage  et  éclairage, 
4,173,000  francs.  •  —  (Adopté.) 

t  Chap.  9.  —  Fourrages,  74,981,000  francs.  » 
—  (Adopté.) 

c  Chap.  10. — Hôpitaux miUtaires,  12,150,000 

francs.  > 

M.  le  marquis  de  Roys.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  M.  de  Roys  a  la  pa- 
role. 

H.  le  marquis  de  Roys.  Messieurs,  je 
crois  répondre  à  la  légitime  préoccupation 
d'un  grand  nombre  de  mes  collègues  en  appe- 
lant l'attention  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre  sur  ?état  sanitaire  de  notre  armée. 

Vous  savez  combien  certaines  épidémies  sé- 
Tîssent  sur  nos  pauvres  soldats;  vous  Bavez 
également  qu'un  tiès  grand  nombre  de  garni- 
sons ont  été  décimées  l'année  dernière  et  cette 
année  par  la  fièvre  typhoïde.  Il  y  a  là  une  si- 
tuation qui  doit  préoccuper  le  Gouvernement 
et  les  représentants  du  pays,  car  nous  som- 
mes,  nous  et  le  Gouvernement,  responsables 
de  la  vie  des  enfants  que  le  pays  nous  confie 
pour  les  préparer  à  sa  défense.  (Très  bien  f) 

Il  faut  que  des  mesures  énergiques  soient 
prises  pour  combattre  cette  déplorable  situa- 
tion. Quelle  en  est  l'origine  ?  quelle  en  est  la 
cause?  Ce  n'est  pas  à  nous  à  le  dire,  c'est  aux 
hommes  compétents. 

Les  uns  l'attribuent  à  l'extrême  jeunesse  de 
nos  soldats.  A  cela  il  n'y  a  rien  à  faire,  mal- 
heureusement. D'autres,  à  [l'état  du  caserne- 
ment qui,  paraitrait-il,  est  extrêmement  défec- 
tueux. D'autres  sigaalent  Tinsuffisance  de 
l'alimentation  de  nos  troupes. 

Quant  à  ces  deux  dernières  causes,  en  tant 
qu'elles  existent,  c'est  au  ministère  de  la 
guerre  à  aviser  et  à  demander  à  la  Chambre, 
si  cela  est  nécessaire,  des  crédits,  que  nous  ne 
marchanderons  pas,  car  nous  voulons  tous  as 
surer  la  santé  de  nos  soldats. 

Il  y  a  enfin  une  dernière  cause  qui  n'est  pas 
la  moins  faneste  à  l'état  sanitaire  de  nos 
troupes,  c'est  l'insalubrité  des  garnisons.  A 
mon  avis,  messieurs,  le  ministre  de  la  guerre 
ne  doit  pas  hésiter  à  faire  évacuer  les  villes 
qui  depuis  plusieurs  années  sont  des  foyers 
d'épidémies. 

Je  sais  que  certains  conseils  municipaux 
protesteront,  mais  les  recettes  de  leur  octroi 
peuvent  «elles  entrer  en  ligue  de  compte, 
quand  il  s'agit  de  la  vie  des  enfants  de  la 
France?  (Très  bien  l  très  bien  !) 

Je  suppUe  M.  le  ministre  de  la  guerre  de 
ne  tenir  aucun  compte  de  ces  réclamations. 
Toute  la  Chambre  s'associera  à  moi  pour  lui 
demander  de  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  sauvegarder  la  santé  et  la  vie 
de  nos  soldats.  (Marques  d'approbation.) 


M.  Le  Prévost  de  I^aonay.  Je  demande  1 
la  parole. 
M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 
M.  Le  Provost  de  Laonay.  Messieurs,  je 
comptais  intervenir  sur  le  chapitre  13  seule* 
ment  ;  mais  ce  que  vient  de  dire  M.  le  marquis 
de  Roys  m'appelle  à  la  tribune.  Je  désire  inter- 
roger  M.  le  ministre  de  la  guerre  sur  un  point 
spécial  qai  intéresse  la  santé  et  le  bien-être 
des  troupes. 

Il  y  a  dix-huit  mois,  la  fièvre  typhoïde 
sévissait  à  l'Ecole  militaire,  à  Paris,  où  étaient 
casernes  deux  régiments  de  cuirassiers.  A  ce 
moment,  beaucoup  d'hommes  de  ces  régi-, 
ments,  en  plein  hiver,  au  mois  de  janvier, 
n'avaient  qu'une  demi-fourniture.  Us  man- 
quaient de  lits,  de  matelas,  de  draps,  et 
n'avaient  pour  coucher  qu'une  simple  pail- 
lasse et  un  sac  de  couchage  avec  demi-cou- 
verture. J'en  avais  parlé  à  M.  le  général  Farre, 
qui  m'avait  assuré,  —  son  attention  ayant  été 
appelée  sur  ce  point,  —  que  désormais  cet  état 
de  choses  ne  se  reproduirait  pas.  Mais  je 
sais,  d'une  façon  certaine,  que  dans  beaucoup 
de  régiments  de  cavalerie,  et  peut-être  aussi 
d'iofanterie,  alors  même  que  l'efieetif  est  ré- 
duit à  sa  plus  simple  expression,  en  temps 
normal,  quand  il  n'y  a  ni  réservistes,  ni  terri- 
toriaux sous  les  drapeaux,  je  sais  que  des 
hommes  n'ont  pas  encore  de  lit  complet  et 
doivent  se  contenter  d'une  demi-fourmture. 

Cette  pénurie  de  fournitures  réglementaires 
est  d'autant  plus  fâcheux  que,  la  plupart  du 
temps,  ce  sont  des  honmies  qui  arrivent  au 
régiment,  ou  qui  sortent  de  l'hôpital  qui  ont 
un  demi-couchage. 

Je  demanderai  ^  M.  le  ministre  et  i  M.  le 
rapporteur  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  faire  ces- 
ser cet  état  de  choses.  Je  crois  qu'à  cet  égard 
il  n'y  a  pas  de  doute  et  il  faut  que  de  pareils 
abus  ne  puissent  pas  se  reproduire.  (Très 
bien  I) 

M.  Henri  de  Lacretelle.  On  doit  en 
trouver  le  moyen,  car  on  dépense  plus  de 
600  millions  pour  notre  armée. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Messieurs, 
je  répondrai  &  la  fois  à  l'honorable  marquis  de 
Roys  et  à  M.  Le  Provost  de  Launay. 

M.  le  marquis  de  Roys  vous  a  parlé  de  la 
fièvre  typhoïde  qui  a  sévi  dans  diverses  garni- 
sons et  il  a  appelé  l'attention  du  ministre  sur 
l'état  sanitaire  de  l'armée. 

Je  me  suis  préoccupé  comme  lui  de  ces  ac- 
cidents, je  peux  le  dire,  et  du  développement 
que  certaines  épidémies  ont  pris  dans  quelques 
garnisons. 

Mais  vous  devez  remarquer,  messieurs,  que 
ce  n'est  pas  seulement  Tarmée  qui  a  eu  à  souf- 
frir. La  population  civile  à  Paris,  i  Troyes  et 
dans  plusieurs  autres  villes  de  France. .  • 

Plusieurs  tMrnbres.  A  Nancy!  à  Rennes  ! 

M.  le  ministre.  ...a  été  plus  éprouvée 
que  l'armée,  ei  si  la  fièvre  typhoïde  sévit  sur 
nos  jeunes  troupes,  cela  tient,  comme  l'a  fort 
bien  dit  M.  le  marquis  de  Roys,  &  la  jeunesse 
de  nos  soldats,  à  l'agglomération  dans  de 
grands  centres  de  jeunes  gens  qui  viennent  de 


la  campagne  où,  vivant  au  grand  air,  ils  fittiient 
moins  exposés. 

Maintenant,  pour  répondre  I  M.  Le  Provost 
de  Launay,  qui  parlait  tout  à  l'heure  de  la  fa- 
çon dont  nos  soldata  sont  couchés,  je  recon- 
nais qu'à  l'époque  des  manœuvres,  lors  de 
l'arrivée  des  réservistes,  il  y  a  quelquefois  in- 
suffisance de  literie  et  qu'on  est  obligé  de  dé- 
doubler les  fournitures  afin  d'être  en  état  de 
recevoir  les  excédente  de  troupes;  mais,  dès 
l'année  dernière»  à  la  suite  d'observations  qui 
ont  été  adressées  A  l'honorable  général  Farre, 
vingt  mille  nouvelles  couvertures  ont  été  com- 
mandées et  fournies,  et  la  place  de  Paris  en  a 
eu  sa  large  part. 

Des  ordres  nouveaux  sont  donnés  pour  pa- 
rer aux  défectuosités  signalées  par  l'honorable 
préopinant.  J'espère  qu'avec  le  concours  de  la 
Chambre,  qui  nous  fournit  tout  ce  dont  nous 
avons  besoin,  nous  arriverons  vite  i  faire  dis- 
paraître ces  inconvénienta.  (Très  bienI  très 
bienI) 

M.  le  président.  La  parole  est  II  M.,   la 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  à  l'occasion 
du  chapitre  10,  l'honorable  M.  Le  Provost  de 
Launay  a  présenté  des  observations  qui  se 
rapportent  au  chapitre  13  concernant  les  lits 


militaires  ...• 

M.  Le  Provost  de  Lannay.  M.  le  mar- 
quis de  Roys  m'avait  ouvert  la  porte. 

M*  le  rapporteur.  Mais  je  profite  égale' 
ment  de  l'occasion  pour  lui  iépondre  toat  de 
suite,  en  rappelant  un  passage  de  mon  rap- 
port qui,  je  le  crois,  lui  donnera  complète 
satisfaction  et  auquel  la  Chambre  tout  entière 
s'associera. 

J'ai  fait  ressortir  dans  le  ra|»port  les  absis 
énormes  qui  sont  commis  par  l'entrepriLse  des 
lita  militaires,  abus  monstrueux,  de  nature  I 
porter  atteinte  au  bien-être  et  i  la  santé  des 
soldats* 

Ces  abus  sont  de  deux  sortes  :  ce  sont  d'a- 
bord les  mal-façons  du  service  lui-môme  et 
puis  les  imputations  excessives  qui  sont  faites 
sur  la  masse  des  hommes  pour  de  prétandnes 
dégradations  à  la  literie. 
Voici  ce  que  dit  le  rapport  : 
c  Un  tel  état  de  choses  appelle  la  pins  ex- 
trême sévérité  de  la  part  du  ministre  de  la 
guerre,  qui  sera  secondé  avec  énergie,  nous 
en  sommes  certahis,  par  le  corps  du  contrôle. 
Les  conditions  du  marché  des  lita  miltiaiies 
sont  peut-être   onéreuses  pour  Fentrepriae-, 
mais  il  est  inadmissible  qu'un  fournisseur, 
pour  compenser  les  pertes  d'argent  qu'il  re- 
doute et  auxquelles  il  s'est  bénévolement  ex- 
posé, se  livre  à  des  actes  rèpréhensibles  et  i 
des  violations  continuelles  de  ses   engage- 
mente.  • 
Et  un  peu  plus  haut,  je  disais  : 
c  II  semble  que  l'administration  supMtnre 
de  la  guerre  aurait  le  droit  et  le  deiroir  ùb  m 
préoccuper  de  cet  état  de  choses,  et  gvWiè 
pourrait  exercer  contre  l'entreprise  des  reven- 
dications qui  se  traduiraient,  au  besoin,  par 
des  restitutions  au  profit  du  Trésor,  et  qui 
constitueraient  en  même  temps  de  véritables 
pénalités  pécuniaires.  • 
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J'ai  tona  I  donner  lecture  de  ces  deu  pis- 
sages,  el  je  remercie  mon  honorable  coUègae, 
IL  Le;  Proiroat  de  Lannay,  de  m'air<rir  donné 
l'occasion  de  fournir  ces  explicatipns»  car  il 
est  bon  de  signaler  à  la  Chambre  el  an  pays 
les  scandales  qui  se  produisent  dans  rex6ca« 
tion  des  marchés  passés  ponr  f  armée*  (Mar- 
cpies  d'assentiment.) 

M.  le  préBident.  Laparoleest  à  M.  Pieyre. 

IL  Pieyre.  Messieurs,  j'aws  présenté  à  la 
Chambre  on  amendement  ainsi  congn  : 

c  Ghap.  10,  g  3.  —  Hôpitaux  militaires. 

c  Inscrire  la  somme  de  deux  millions  pour 
la  construction  d'hôpitaux  militaires.  ■ 

Mais  en  présence  des  difficultés  budgétaires, 
je  déclare  retirer  mon  amendement.  Je  me 
permettrai  seulement  d'appeler  Pattention  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre  sur  l'insuifisance 
absolue  des  hôpitaux  militaires. 

M,  le  président.  Je  mets  aux  Toix  le  cha- 
pitre 10  :  c  Hôpitaux  militaires,  12  150,000  fr.» 
(Le  chapitre  10,  mis  aux  TOix,  est  adopté.) 

c  Ghap.  il.  —  Bervice  de  marche,  10,652,000 
francs,  t  —  (Adopté.) 

c  Ghap.  12.  — •  Habillement  et  campement, 
37,598,000  fr.  • 

La  parole  est  à  M.  de  Roys. 

Ift.  le  marqoie  de  Roye.  Messieurs,  il  y  a 
cinq  ans  bientôt,  à  la  tribune  de  Yersailles, 
j'ai  adressé  des  critiques  trèsM^es  à  l'admi- 
nistration de  la  guerrei  à  l'occasion  du  renou- 
vellement des  traités  relatifs  à  l'habillement 
et  à  l'équipement  de  notre  armée.  Vous  sa^ez 
qu'à  cette  époque  l'administration  de  la  guerre 
prorogea  des  marchés  antérieurement  passés, 
et,  contrairement  évidemment  à  Popinion  de 
la  grande  majorité  de  cette  Assemblée,  donna 
les  fournitures  de  plus  de  la  moitié  de  notre 
armée  à  une  seule  maison,  qui  s'appehdt  alors 
la  maison  Godillot.  Elle  avait  la  fourniture  de 
ThaMUement,  de  l'équipement  et  de  la  diaus- 
8ure  de  neuf  corps  d'armée,  plus  le  gouyerne- 
ment  de  Paris,  soit  plus  de  la  moitié  de  l'ar- 
mée. Je  reconnais  du  reste  que  la  maison  (to- 
dillot  était  la  mieux  outillée,  celle  qui  f  abri  - 
quait  le  mieux,  mais  on  lui  concédait  un  7é« 
ritable  monopole. 

Je  crois,  messieurs,  que  je  n'ai  pas  à  insis- 
ter sur  les  changements  qui  sont  surrenus 
dans  cet  établissement  depuis  la  onclusion 
de  ces  marchés.  L'honorable  M.  Margaine  est 
Tenu  ici  à  cette  tribune  demander  des  explica- 
tions à  M.  le  général  Ptoe,  alors  ministre  de 
la  guerre,  sur  la  transformation  de  la  maison 
Godillot  en  société  anonyme.  Il  a,  en  d'excel- 
lents termes  que  je  n'ai  pas  à  reproduire  id, 
appelé  l'attention  de  la  Chambre  et  du  Gouver- 
nement sur  les  graves  inconvénients  qu'il 
pourrait  y  avoir  à  laisser  la  spéculation  s'em- 
parer d'une  affaire  du  genre  des  fournitures 
militaires,  c'est-i-  dire  ce  qu'il  y  a  de  plus  es- 
sentiel à  la  moblUsation  de  notre  armée.  Il  a 
appelé  aussi  l'attention  du  ministre  surj  l'absence 
abêolne  de  garanties  qui  résulte  de  la  transfor- 
mation de  la  maison  Godillot  en  société  ano- 
nyme. Nous  allons  nous  trouver,  messieurs, 
dans  quelques  mois,  dans  la  nécessité  de  re- 
nouveler les  marchés.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  devra,  sous  sa  responsabilité,  faire  de 


nouveaux  traités  avec  différentes  maisons.  Or, 
parmi  les  garanties  qu'il  a  le  droit  d'exiger 
des  adjudicatdres,  la  première,  je  crois,  est 
qu'il  se  trouve  en  présence  d'un  soumission- 
naire, et  non  d'une  société  qui  peut  s'envoler 
un  jour  en  laissant  une  caisse  vide  et  une 
responsabilité  absolument  illusoire  ;  je  crois 
qu'il  est  de  l'Intérêt  de  l'administration  de  la 
guerre  de  se  trouver  en  présence  d'une  per- 
sonnalité qu'on  puisse  atteindre  lorsqu'on  le 
voudra. 

J'aurais  borné  là  les  observations  que  j'a- 
vais à  présenter,  en  émettant  toutefois  le  dé- 
sir que,  contrairement  aux  errements  du  passé, 
l'administration  de  la  guerre  voulût  bien,  cette 
fois,  essayer  de  l'adjudication  sincère,  appeler 
le  plus  grand  nombre  possible  de  fournisseurs, 
afin  de  ne  pas  monopoliser,  comme  on  l'a  fait 
jusqu'à  présent,  les  fournitures  de  l'Etat  entre 
les  mains  de  quelques  privilégiés.  (Très  bien  i 
très  bien  1  au  centre  et  à  gauche.) 

Mais  j'ai  été,  je  dois  le  dire,  extrêmement 
ému  d'une  note  qui  a  été  publiée,  il  y  a  quel- 
que temps,  dans  un  journal  :  il  paraîtrait  que 
des  ofifres  auraient  été  faites  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre  pour  obtenir  de  lui  des  marchés 
qui  chargeraient  les  mêmes  industriels  des 
fournitures  de  draps  et  de  la  confection  des 
effets. 

Messieurs,  nous  sommes  trop  près  des  tris- 
tes événementa  de  1870  pour  qu'î^  soit  néces- 
saire de  rappeler  les  résultata  donnés  par  des 
marchés  de  ce  genre  ;  nous  sommes  trop  près 
de  la  conmiîssion  des  marchés  et  des  fameu* 
ses  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  cette 
commission,  des  témoignages  qui  ont  été  re- 
cueillis, des  faite  qui  ont  été  constatés,  pour 
que  je  vous  fksse  l'histoire  des  fraudes  qui 
ont  été  commises  à  ce  moment  au  détriment 
de  l'Etat.  Je  ne  vous  parlerai  pas  en  détail  de 
cette  substitution  de  draps  refusés  à  des  draps 
reçus. •• 

M.  Le  Prévost  de  laannay.  Une  maison 
qui  a  été  condamnée  &it  encore  des  fournitu- 
res à  l'heure  qu'il  est  I 

M.  le  marquis  de  Roys.  Je  veux  précisé- 
ment, mon  cher  collègue,  éviter  tout  ce  qui 
ressemble  à  des  personnalités. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  non  plus  d'un  cer- 
tain poinçon  qui  servait  à  imiter  celui  de  l'E- 
tat et  qu'on  apposait  sur  des  pièces  refusées 
précédenmient  par  la  commission. 

Mais  tout  en  ne  voulant  faire  id  aucune  per- 
sonnalité, je  dois  mettre  M.  le  ministre  en 
garde  contre  les  obsessions  dont  il  peut  être 
l'objet  de  la  part  de  certaines  maisons. 

Mieux  que  moi,  certainement»  M.  le  minis- 
tre sait  que  la  seule  garantie  de  la  bonne  con- 
fection des  draps,  c'est  leur  réception  en  piè- 
ces; il  sait  très  bien  que  sans  cette  précau- 
tion l'on  forait  entrer  dans  les  effets  confec- 
tionnés, des  draps  qui  auraient  été  refusés,  et 
qu'Uest  bien  difficile  aux  commissions  de  re« 
connaître  si  les  effeta  ont  été  confectionnés 
exclusivement  avec  une  étoffe  de  bonne  qua- 
Uté. 

Monsieur  le  ministre,  quand  il  s'agit  des 
intérêts  de  la  France,  des  intérêta  de  notre 
armée,  de  sommes  aussi  considérables  que 


oellee  qui  M)fll  engagées  dans  le  service  del'ha- 
billement,  vous  reconnaftrei  comme  moi,  je  l'es- 
père, qu'on  ne  saurait  trop  prendre  de  grandes 
précautions.  Bcartei,  je  vous  en  conjure,  ceux 
qui  viendraient  vous  proposer  de  pareilles 
combinaisons,  car  elles  seraient  fatales  à  nos 
finances  et  fatales  un  jour  au  pays.Xrrès  Ueni 
très  bien  i) 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Messieurs, 
le  ministre  de  la  guerre  s'est  déjà  préoccupé 
du  renouvellement  des  marchés.  Ces  marchés, 
vous  le  savez^expûrent  le  31  décembre  1883, 
et  j'aurais  manqué  à  mon  devoir  si  je  n'avais 
songé,  non  pas  à  les  prolonger  de  nouveau, 
mais  à  les  renouveler. 

Je  me  suis  rendu,  pendant  les  vacances, 
au  sein  de  la  conmiission  du  budget  ou  plu< 
tôt  au  sein  d'une  de  ses  sous-oonmiissions,  et 
j'ai  déjà  conféré  avec  plusieurs  de  vos  collè- 
gues du  nouveau  cahier  des  charges.  Ce  ca- 
hier des  charges  sera  publié  en  temps  utile 
pour  que  les  maisons  qui  se  proposent  de 
concourir  à  l'adjudication  aient  le  temps  de 
préparer  leur  outilisge  et  de  se  mettre  en  me- 
sure de  prendre  part  au  concours.  Aucune 
résolution  n'est  encore  prise  ;  la  question  est 
à  l'étude  et  vous  devei  avoir  lu  dans  le  Journal 
offksUl  qu'un  comité  de  l'administration  cen- 
trale de  la  guerre  a  été  créé  au  ministère  de 
la  guerre.  Ce  comité  d'administration  cen- 
trale, présidé  par  le  ministre,  est  composé  des 
directeurs  de  service  :  artillerie,  génie,  pou« 
dres  et  salpêtres,  services  administratifo;  tous 
hommes  qui  ont  l'habitude  de  gérer  les  affai- 
res, d'examiner  des  cahiers  de  charges  et  de 
conclure  des  marchés. 

Les  cahiers  de  charges  sont  examinés  en 
comité  d'administration;  ils  seront  adoptés 
par  le  ministre,  également  en  comité  d'admi- 
nistration, et  le  ministre  conférera  ensuite 
avec  la  commission  du  budget  ponr  (^éclairer 
de  ses  lumières,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  le  dire  ;  mais  il  réserve  sa  responsabilité, 
son  initiative,  et  cfest  sous  sa  responsabilité, 
pour  ne  pas  confondre  les  pouvoirs,  qu'il  pro- 
mulguera le  cahier  de  charges  et  que  les  adju- 
dications auront  lieu  en  temps  utile,  c'est-à- 
dire  six  mois  avant  l'expiration  des  marchés. 
J'espère  qu'à  la  fin  du  mois  courant,  ou  dans 
les  premiers  jours  de  décembre,  je  pourrai 
m'entendre  avec  la  commission  du  budf^  pour 
les  nouveaux  cahiers  de  charges  à  étiû>lir. 
(Très  b  en  1  très  bien  !) 

H.  le  marquis  de  Roys.  Je  n'ai  qu*nn 
mot  à  ajouter  aux  observations  que  je  viens  de 
foire.  Je  prends  acte  de  la  déclaration  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  et  je  ne  ferai  que 
renouveler  le  vœu  que  j'exprimais  tout  à 
l'heure  :  qu'il  appelle  le  plus  grand  nombre 
possible  de  concurrents,  afin  de  pouvoir  frac- 
tionner les  fournitures  à  taire,  tout  en  assu- 
rant les  intérêta  de  l'Etat 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ar- 
razat. 

M.  Arrasat.  Messieurs,  j'avais  demandé  la 
parole,  appelé  à  la  tribune  par  les  expressions 
dont  s'est  servi  l'honorable  rapporteur  dans 
son  rapport  même,  et  par  renonciation  des 
fidta  qu'il  a  constatés. 
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Mon  eollègae;  IL  4b  Royi»  a  dit  en  partie  ce 
qne  j'awi  à  diie  ;  je  soLi  pourtant  obligé  de 
protester  contre  une  certaine  critique  qni  a  été 
portée  contre  l'ancienne  loi  relative  au  four- 
nitures. 

Il  ne  suffit  pas  de  déclarer  que  les  anciens 
foumisseur§  ont  pu  commettre  des  erreurs,  de 
dire  que  le  système  employé  était  mauvais  :  il 
&ut  aussi  indiquer  le  système  nouveau  qui 
remplacera  l'ancien. 

8i  je  partage,  en  principe,  l'opinion  de  mon 
bonorable  contradicteur,  qui  veut  qu'autant 
que  possible  les  fournitures  soient  éparpillées 
un  peu  partout,  je  ne  suis  pas  absolument  de 
son  avis  lorsqu'il  demande  que  le  premier 
Tenu  puisse  être  admis  comme  fournisseur  de 
l'Etat. 

Il  y  a  une  question  de  mesure  plus  impor- 
tante qu'on  ne  pense.  Je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  acheter  du  drap  pour  l'armée  comme 
pour  un  particulier.  Sans  préconiser  l'ancien 
système,  sans  en  faire  l'éloge,  sans  le  trouver 
excellent,  je  crois  qu'il  convient  de  faire  une 
étude  toute  particulière  de  la  question. 

Il  est  un  point  sur  lequel  je  voudrais  appor- 
ter une  critiqae. 

Il  y  a  eu,  dans  le  monde  industriel,  une 
certaine  émotion  causée  par  des  articles  de 
journaux,  et  aussi,  disons-le,  par  un  docu- 
ment officiel,  une  lettre  émanant  de  l'inten- 
dant général  du  service  de  Paris.  Que  disait 
cette  lettre?  Elle  semblait  signaler  comme  une 
pratique  habituelle  dans  les  marchés  de  four- 
nitures la  suppression  de  toute  concurrence  ; 
elle  indiquait,  pour  l'avenir,  la  possibilité 
d'abus  absolument  pareils. 

Mais,  pour  y  remédier,  il  ne  suffit  pas  de 
dresser  un  cahier  de  charges  difficile  à  exécu- 
ter; or,  c'est,  semble- t-il,  le  projet  du  mini- 
stère de  la  guerre.  Si  vous  vous  y  laissiez 
aller,  vous  tomberiez  peut-être  dans  des  abus 
encore  plus  considérables,  car  le  meilleur 
moyen  d'écarter  la  concurrence,  c'est  de  dres- 
ser un  cahier  de  charges  presque  irréalisa- 
ble; il  n'y  aurait  alors  en  France  qu'un  ou 
deux  fournisseurs  qui  fassent  en  état  d'en  ac- 
cepter les  conditions. 

J'ai  entendu  dire  dans  Je  monde  industriel 
que  tel  était  précisément  le  plan  qui  était 
agité  dans  les  bureaux  de  la  guerre.  Je  sais 
bien  que  M.  le  ministre  est  étrauger  à  ces 
idées  et  s'y  opposerait  résolument;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'opinion  géné- 
rale parmi  les  fournisseurs  est  qu'il  se  pré- 
pare un  cahier  de  charges  tellement  oné- 
reux, tellement  difficile  à  remplir  que  c'est 
à  peine  si,  en  France,  il  se  trouvera  un  ou 
deux  industnels  qui  seront  en  mesure  de  sa- 
tisfaire aux  conditions  qui  y  seront  insé- 
rées. 

Ainsi  se  réaliserait  vraiment  la  suppression 
de  toute  concurrence  ;  cela  équivaudrait  à  l'é- 
tablissement d'un  monopole  tout  personnel,  ce 
qui  est  le  meilleur  moyen  de  faire  ses  petites 
affaires  sans  gêne,  sans  contrôle  aucun,  sans 
immixtion  de  la  part  de  la  Chambre. 

Dans  son  rapport,  M.  Laisant  dit  qu'il  y 
a  de  nombreuses  améliorations  à  faira  dans 
le  service  de  l'habillement,  et  il  ajoute  : 

c  Disons  tout  de  suite,  cependant,  qu'une 


notable  partie  des  observations  auxquelles  ee 
chapitre  pourrait  et  devrait  donner  Ûeu  ne  fi- 
gureront pas  ici,  la  commission  ayant  décidé 
que  l'étude  du  renouvellement  des  marchés, 
qui  expirent  au  31  décembre  1883,  ferait  l'ob- 
jet d'un  rapport  spécial  et  distinct.  Nous  nous 
bornerons  donc  rigoureusement  à  ce  qui  con- 
cerne le  budget  de  1883  et  les  modifications 
qu'on  peut  utilement  faire  subir  aux  crédits 
demandés.  » 

Il  faut  bien  saisir  ce  que  cela  veut  dire.  Si 
nous  voulions  aujourd'hui  proposer  un  amen- 
dement au  chiffre  du  budget  en  discussion, 
on  nous  répondrait  victorieusement  :  c  Gomme 
il  ne  s'agit  qne  du  budget  de  1883,  lés  mar- 
chés n'étant  pas  encore  conclus,  l'amendement 
n'a  pas  d'objet  ;  si,  au  contraire,  ces  marchés 
sont  conclus  après  cette  discussion,  mais  avant 
le  vote  du  budget  de  1884,  on  nous  objectera 
plus  tard  que  nous  sommes  en  présence  d'un 
acte  administratif  qu'il  ne  nous  est  pas  permis 
de  critiquer.  (Très  bien  I  très  bien  I  sur  plu- 
sieurs  bancs.) 

A  quelle  époque  pourrait-on  s'en  occuper 
avec  plus  d'opportunité  ?  Il  serait  trop  ûrd 
quand  le  budget  sera  voté. 

Yoilà  ce  que  je  voudrais  éviter. 

S'il  est  vrai,  comme  on  Ta  dit  spirituelle- 
ment, que,  lorsqu'on  donne  de  l'argent,  on  a 
bien  le  droit  de  l'accompagner  d'un  conseil,  je 
pense  que  nous  avons  le  droit  non  de  donner 
un  conseil,  iSiais  d'en  demander  un  (On  rit.)» 
et  je  demanderai  à  M.  le  ministre  de  la  guerre 
s'il  peut  nous  donner  le  conseil  de  voler  le 
chapitre  12,  en  nous  garantissant  qu'avant  que 
de  nouveaux  marchés  soient  conclus  la  dis- 
cussion du  budget  de  1884  nous  permettra  de 
les  apprécier.  Si  M.  le  ministre  fait  cette  dé- 
claration, je  serai  pleinement  rassuré.  (Très 
biéni  sur  divers  l)ancs.) 

Faui-il  faire  l'historique  de  ces  marchés  de 
la  guerre  ?  On  sait  bien  ce  qu'ils  sont.  Il  est 
bien  entendu  que  c'est  par  râdjudication  qu'on 
arrive  à  être  fournisseur  de  l'Etat.  Mais  vous 
croyez  naïvement  que,  lorsqu'il  y  a  adju- 
dication, cette  adjudication  est  réelle?  Pas 
le  moins  du  monde.  (On  rit.)  Qaand  on 
dit  qu'il  y  aura  adjudication,  cela  signifie 
qu'on  travaillera  surtout  et  d'abord  A  rendre 
l'adjudication  impossible  et  qu'on  justifiera 
ainsi  le  traité  amiable  qui  suivra  inévitable- 
ment. 

Voyez  plutôt.  On  s'est  arrangé  de  telle  &• 
çon,  au  ministère  de  la  guerre,  qu'un  marché 
conclu  en  1864  dure  encore  en  ce  moment-ci. 
Cependant,  il  était  entendu  que  ce  marché 
devait  avoir  une  durée  courte;  4  ans,  je 
crois  1 

Il  y  a  bien  autre  chose.  En  1864,  tous 
croyez  peut-être  que  ce  marché  avait  été  fait 
par  adjudication?  Pas  du  tout.  On  a  essayé 
d'une  prétendue  adjudication.  Seulement, 
comme  tout  le  monde  connaissait  le  secret  de 
l'éviter,  qui  n'était  qne  le  secret  de  Polichi- 
nelle, comme  les  conditions  du  cahier  des 
charges  étaient  excessives,  l'adjudication  ne 
réussit  pas.  Et  alors  on. tira  de  cet  Insuccès 
le  motif  d'un  traité  amiable.  Or,  remarquez- 
bien  que  l'insuccès  et  le  traité  amiable  mar- 
chaient toujours  de  pair;  régulièrement  il  y 


avait  tonjonre  innccètf,  et  tonjours  tnitê 
amiable. 

Eh  bien,  ce  que  nous  ne  voulons  pasy  ^ett 
qu'à  l'avenir  ces  insuccès  se  reproduisent  avâc 
une  périodicité  régulière,  et  que  le  marché 
amiable  soit  le  résultat  forcé  de  l'insuccès  oomi 
biné  d'avance.  En  un  mot,  nous  voulons  qu'il 
y  ait  adjudication  sincère.  Si,  à  côté  d'un  cJiier 
de  charges  déjà  existant,  arrêté  dans  des  con- 
ditions acceptables,  vient  s'en  placer  un  antre 
tellement  difficile  à  remplir,  avec  des  condi- 
tions si  onéreuses,  qu'il  soit  inabordable,  vons 
rendez  toute  concurrence  impossible»  et  vous 
aboutissez  au  monopole  Individuei.Groyez-vonB 
que  vous  puissies,  sans  péril,  arriver  I  ce  ré- 
sultat? 

Je  vais  essayer  de  tous  faire  voirqnsie 
premier  devoir  du  ministre  de  la  guerre  eit 
d'examiner  cette  question. 

Si  la  fourniture  était  centralisée  entre  les 
mains  d'un  industriel  unique,  dont  le  nom  a 
été  dté  dans  des  pièces  publiques,  savez -vooi 
ce  qui  arriverait  ?  Les  usines  de  ce  fournis- 
seur sont  situées  à  un  quart  de  joumée  de 
marche  de  la  frontière  prussienne,  de  sorte 
que  nous  verrioni  le  service  général  de  It 
fourniture  de  l'armée  installé  dane  la  localilé 
qui  serait  la  première  envahie  en  temps  de 
guerre.  (Mouvement) 

De  plus,  si  vous  adoptiez  cette  idée,  dont  on 
parlait»  d'ajouter  le  travail  de  la  con&ction 
à  celui  de  la  fabrication,  tous  renonosiiez 
à  tout  contrôle  et  à  toute  vérification  utile, 
parce  qu'il  est  xnille  fois  plus  facile  de  vé- 
rifier une  étoffe  en  pièce  que  quand  elle 
est  conf ectioimée  en  vêtement.  Si  on  tous 
soumet  un  pantalon  ou  une  veste,  il  vous 
sera  difficile  de  dire  si  l'étoffe  en  a  été  fabrl* 
quée  dans  des  conditions  irréprochables,  tan- 
dis que  vous  auriez  peut  être  pu  apprécier  utile- 
ment si  on  vous  eût  soumis  simplement  nue 
pièce  d'étoffe. 

Cependant,  cette  complication  serait,  dit«, 
une  des  intentions  du  futur  cahier  dee  ciur- 

sae* 

£Dfin,]e  dds  vous  fkire  remarquer  que  cêtiB 
question  des  fonroitures  de  l'armée,  hàbilie' 
ment  et  équipement,  qui  a  eertsinenisnl  on 
grand  intérêt  général,  a  encore  un  autre  in- 
térêt régional.  Il  y  a  en  France  divers  centres 
de  fabrication  ;  — •  j'en  représente  un  et  des 
plus  considérables  dont  la  population  presque 
exclusivement  ouvrière  et  vivant  du  travail  de 
rhabillement  militaire  m'autorise  particulière- 
ment à  prendre  la  parole  dans  cette  disesf- 
sion.  Eh  bien,  j'estime  que,  lorsqu'une  prodoe* 
tion  intérssse  une  population  de  it  à  15,000 
âmes,  et  lorsqu'on  peut,  sans  nuire  aux  inté- 
rêts de  l'Etat,  ne  pas  enlever  du  travail  i  on 
pays  qui  est  habitaé  &  ee  travail,  qui  le  id\ 
dans  des  conditions  satisfaisantes,  il  n'y  a  as' 
cune  utilité  à  inventer,  à  créer  un  monopole 
dont,  du  reste,  l'Etai  ne  retirera  aucun  bésé* 
fice.  Groyez-vous  que  l'Etat  trouvera  son  isti* 
rêt  à  n'avoir  qu'un  seul  entrepôt  militaire,  0 
seul  fournisseur,  un  seul  magasin?  Oùtf^ 
donc  l'utilité  de  la  création  de  tos  seize  cor^ 
d'armée  s'ils  n'ont,  pour  s'alimenter,  qn'nn 
seul  magasin  général? 

Et  cependant  il  n'est  pas  douteux  ^  et  je 


pourrais  avoir  des  témoins  qui  m'ont  renseigné 
à  l'appui  de  mon  dire»  —  qne  récemment  les 
bnreanz  de  la  gaerre  ne  Tonlaient  établir  qu'on 
seul  magasin  qui  serait  à  Paris. 

M.  le  ministre  de  la  ^erre.  Mais  pas  du 
tontt  Lpb  bnreanz  de  la  gnerre  n'ont  jamais 
songé  à  cela  !  Du  reste,  il  n'y  pas  ici  de  bu- 
reaux de  la  guerre;  11  y  a  le  ministre  qui, 
seul,  est  responsable  devant  la  Chambre. 

IL  Arraaat.  Mon  Dieu  !  monsieur  le  mi- 
nistre, je  sais  bien  qu'il  y  a  le  ministre  au- 
dessus  des  bureaux  de  la  guerre,  mais  autour 
du  ministre,  qui  est  tout-puissant. •• 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Qui  est  seul 
responsable  devant  le  Parlement  f 

K.  Arrasat.  «••  il  y  a,  permettex-moi  de  le 
dire,  cet  étire  impersonnel  qu'on  appelle  c  les 
bureaux  de  la  guerre  »,  lesquels  n'ont  pas  un 
pouvoir  comme  celui  du  ministre,  mais  qui 
onl  une  grande  force,  la  patience,  et  qui, 
avec  cette  patience  toute  docile,  toute  soumise, 
arrivent  à  user  même  les  ministres  les  plus 
énergiques...  (Rires  et  marques  d'approbation 
sur  divers  bancs)  tellement  qu'on  pournût 
pre8q[ue  dire  que  le  plus  grand  effort  qu'ait  à 
accomplir  un  ministre  de  la  guerre  très- intel- 
ligent et  très  courageux,  ce  serait  de  se  tirer 
de  ses  propres  bureaux  et  que,  dans  bien  des 
cas,  Tœavre  lapins  méritoire  qu'il  pourrait  ac* 
compiir  œ  Berail  de  résister  aux  vieux  abus  qui 
s'y  conservent.  (Très  bpn  l  très  bieni  &  gau- 
che*) 

Car  enfin  comment  expUque-t-on  que  dans 
cette  lutte  de  la  presse  on  reproche  au  minis- 
tère de  la  guerre  des  choses  qui  xie  sont  pas 
dans  nos  tradilions  :  on  a  parlé,  par  exemple, 
de  marchés  conclus  pour  une  durée  de  trente 
ans  par  les  bureaux  de  la  guerre.  Il  est  vrai 
qu'il  était  question  de  marchés  de  conerva- 
tîon  de  graines.  Je  ne  sais  pas  de  quelles 
graines  il  s'agit.  ••  (Interruptions  et  bruit  & 
gauche.) 

M.  le  comte  de  DouTiUe-lIaiUefen.  De 
la  graine  d'épinards  l  (Rires  à  gauche.) 

M.  ArresKt.  Je  ne  connais  qu'une  graine 
qui  se  conserve  soigneusement  an  ministère  de 
la  guerre  :  cfesl  la  graine  des  vieux  abus. 
(Riies  sur  divers  bancs.)  GeUe*là,  je  reconnais 
que  œ  n'est  pas  M.  le  ministre  de  la  guerre 
qui  veut  k  conserver;  mids  enfla  notre  Inter- 
veation  i  cette  tribune  a  pour  bat  de  lui  si- 
gnaler un  grand  danger,  de  lui  indiquer  qu'au* 
tour  de  lui  s'agitent  des  intérêts,  des  passions, 
des  mobiles  auxquels  il  est  certainement  étran- 
ger, mais  qui  efti  pour  eux  la  patience,  k  per« 
sévérance  ;  ils  luttent  centre  lui,  il  peut  en 
être  certain.». 

M.  le  ministre  de  la  gaerre.  Je  demande 
la  parole» 

M.  Arraaat.  ...  et  je  voudrais  quHi  pût 
s'en  préser^r  et  j  échapper.  (Âp^udisse* 
ments  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  &  M.  le  mi- 
nistre de  ia  gaerre. 

M.  le  ministre  de  la  gnerre.  Messieurs, 
\^  croyais  avoir  répondu  d'avance  à  l'honorable 
M.  Arrazat  en  répondant  I  M.  le  marquis  de 
Boys  :  je  vous  ai  dit,  en  effet,  que  tout  ce  qui 

ft'ittit  dit  dans  la  presse  était  inesacti  que  la 
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question  était  l  rétude,  que  le  ministre  de  la 
guerre  s'en  était  entretenu  pendant  les  vacan- 
ces avec  k  commission  du  budget,  ou  plutôt 
avec  une  délégation  de  cette  commission. 

Quant  aux  bureaux,  dont  U  vient  d'être  fiult 
une  critique  si  amère,  permettez  moi  de  leur 
rendre  ici  justioe...  (Interruptions  sur  divers 
bancs  à  Pextréme  gauche.  —  Très  bien  l  très 
bienI  à  droite  et  sur  plusieurs  bancs  i 
gauche).  J'ai  dit,  en  interrompant  l'hono- 
rable M.  Arrazat,  qu'il  ne  pouvait  être 
question  des  bureaux  de  la  guerre  devant 
k  Chambre,  que  devant  elle  il  n'y  a 
qu'un  ministre  de  k  guerre  responsable  ;  je 
puis  dire  aussi  que,  si  le  ministre  ne  sait  pas 
se  faire  obéir  par  ses  bureaux,  il  n'est  pas 
digne,  de  votre  confiance...  (Très  bien  1  très 
bien  f)  et  f  ajoute  qu'en  matière  de  marchés 
comme  en  matière  de  commandement,  je  re^ 
vendique  toute  k  responisbilité. 

Les  marchés  expirent  le  31  décembre  1883  ; 
ils  seront  renouvelés  en  temps  utile.  M.  Arra- 
zat me  demande  s'ils  pourront  être  discutés 
lors  de  k  discussion  du  budget  prochain  ;  je 
lui  répondrai  que  le  cahier  des  charges  sera 
publié  dans  le  courant  de  décembre,  que  lors 
de  l'adjudication  k  publicité  k  plus  complète 
sera  faite  i  ce  sujet,  et  qae  si,  à  dékut  de  la 
discussion  du  budget,  M.  Arrazat,  ou  tout  au- 
tre membre  de  cette  Chambre,  n'était  pas  sa- 
tiskit  de  ce  cahier  des  charges,  il  aurait  la 
faculté  d'interpeller  le  ministre  de  k  guerre 
pour  le  faire  rentrer  dans  la  Ugae  prescrite  par 
la  Chambre  1  (Très  bien  t  très  bien  t). 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  Le 
Provost  de  Launay. 

M.  lie  ProTost  de  Launay.  Pas  plus  que 
l'honorable  marqak  de  Roys,  je  n'ai  l'inten- 
tion d'apporter  ici  des  persormaUtés,  mais  il  y 
a  des  faits  publics,  que  tout  le  monde  a  le 
droit  de  rappeler  :  ce  sont  les  condamnations 
prononcées  par  les  tribunaux  pour  fraudes  dans 
ks  fournitures  militaires.  Ces  fraudes  portaient 
non  sur  une  période  de  guerre,  —  sur  une  pé- 
riode agitée  et  de  transition,  —  mak  sur  une 
période  de  paix.  M.  k  marquis  de  Roys  a  rap- 
pelé tout  à  l'heure  pu  quek  moyens  fraudu- 
leux on  était  arrivé  à  tromper  les  bureaux  et 
le  contrôle  de  la  guerre.  Je  voudrak  que  toas 
les  cahiers  des  charges  qui  pourront  être  pré- 
parés pour  l'avinir,  fussent  accompagnés  d'une 
clause  portant  que  toute  maison  ou  société  qui 
aura  été  condamnée  pour  fourniture  malhon- 
nête faite  au  ministère  de  k  gaerre,  sera  ex- 
clue de  plein  droit  de  ces  marchés.  Ce  serait 
une  sanction  morak  et  matérielle  qui  ne  sau- 
rait qa'étre  approuvée  par  la  conscience  pu- 
blique. (Très  bkn  1  Uès  bien  1) 

M.  le  marquis  de  Reys.  Mak  csk  va 

de  soit 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 12. 
c  Habillement  et  campement,  87,S98»000  fr.  > 
(Le  chapitre  12  est  mk  aux  voix  et  adopté.) 
c  Chap.  13.  -:-  Lits  miUtaires,  6,631,000  fir. 
t  Chap.  14.--  Transports  généraux,  3,159,000 
firancs. 

t  Chap.  IS.  --  Recrutement»  réserve  et  ar- 
i  mée  tenltorkle,  1«465,000  fr. 
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«  Chap.  16.  —  Justice  militaire,  980|000 
firancs.  » 

(Les  chapitres  13  &  16  sont  mk  aux  voix  et 
adoptés.) 

M.  le  président,  c  Chap.  17.  —  Remonte 
générale  et  harnachement,  17,172»000  fir.  s 

M.  de  La  Blllals.  Je  demande  k  parole. 

M.  le  président.  La  parok  est  à  M.  de  La 
Biliak. 

M.  de  lia  Blllals.  Messieurs,  f  aunds  déposé 
un  amendement  ayant  pour  objet  de  majorer 
le  prix  d'achat  des  chevaux  de  remonte,  si  le 
budget,  qui  n'est  pas  aussi  facile  à  établir  qu'on 
veut  bkn  le  dire,  n'accusait  un  déficit  à  peu 
près  certain.  (Interruptions  à  gauche.) 

J'attendrai  d(mc  une  autre  année  et  un 
temps  plus  propice,  alors  que  les  ressources 
du  pays  pourront  supporter  cette  nouvelk 
charge,  pour  présenter  un  amendement  qui 
tendrait  à  kire  ékver  le  prix  d'achat  des  che- 
vaux de  remonte  qui  est  actuellement  insuffi- 
sant. 

Messieurs ,  U  est  absolument  nécessaire 
d'augmenter  ce  prix  d'achat;  (^est  une  né« 
cessité  qui  s'impose,  car  si  vous  n'arrivez  pas 
i  cette  majoration,  &  un  moment  donné»  ï'é- 
levagé  sera  tombé  dans  notre  pays  et  vous  ne 
trouverez  plus  en  France  les  chevaux  néces- 
saires à  k  remonte  de  l'armée. 

Je  puk  i  ce  propos  vous  citer  des  èhififres 
officiels  ;  je  les  emprunte  à  un  numéro  du  Hs- 
euêU  dês  iictês  adminUiratifs  de  k  Loire-In« 
férieure.  Dans  ce  département,  les  chevaux 
de  cavalerk  de  ligne  se  payent  environ  1,000 
franci  et  les  chevaux  de  réserve  à  peu  près 
dans  les  mêmes  proportions,  suivant  une 
moyenne  de  1,050  ft  1,100  fr.  Je  demande  à 
tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  Pélevage  du 
cheval  d'arme,  lequel  doit  être  livré  dans  des 
conditions  exceptionnelles  de  netteté,  n'ayant 
aucune  tare,  et,  régulièrement  construit,  s'il 
est  possible  de  fournir  ce  cheval  pour  1,000  fir. 
sans  y  perdre. 

Ces  considérations  motivent  absolument 
l'augmentation  du  prix  des  chevaux  de  re- 
monte. 

Par  suite  de  la  situation  actuelle,  l'élevage 
diminue  en  France  ;  permettez -moi  de  vous 
citer  des  chiffres  prk  au  Ubieau  général  du 
commerce  pour  1880;  ce  sont  les  derniers  que 
j'ai  pu  recueillir. 

Il  y  a  quelques  annéesi  et  jusqu'en  1876,  no- 
tre exporution  l'emportait  sur  l'importaUon. 
Or,  en  1880,  d'après  les  documents  recueillk 
à  la  source  que  je  vous  cite,  nous  avons  ex- 
porté des  chevaux  pour  7  millions  911,750  fr. 
alors  que  Tirnoortation  étrangère  atteignait  35 
millions  292,000  firancs.  On  doit  méditer  sur 
ces  chiffres  et  prévoir  les  conséquences  de  cet 
état  de  choses. 

Messieurs,  c'est  For  français  qui  passe  ainsi 
à  l'étranger,  au  Ueu  de  rester  dans  le  pays,  et, 
si  cela  dure  longtemps,  vous  verrez  que  nos 
producteurs  n'élèveiont  plus  et  que  ce  fait 
causera  des  dommages  sérieux  à  Pagriculture 
nationale,  dont  l'élevage  était  une  branche 
considérable.  D'un  autre  côté,  il  y  aurait  un 
danger  évident  pour  k  remonte  de  l'armée, 
qui  ne  trouverait  plus  sur  le  tenitolie  le 
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cheval  qai,  étant  dettinfi  I  anmiir  Pindépen- 
dance  du  pays,  doit  naître  et  grandir  snr  son 
propre  aol. 

C'est  anr  ce  hit  principalement  que  j'appelle 
l'attention  de  M.  le  miniatre  et  dn  Gonverne- 
ment. 

Maintenant,  je  passe  à  qnelqnei-iines  des 
considérations  qui  sont  développées  par  l'ho- 
norable rapporteur  de  la  commission  du  bud- 
get. Sar  certains  points»  je  snis  d'accord  avec 
loi  ;  sur  d'antres,  an  contraire,  il  n'en  est  pas 
ainsi. 

M.  le  rapporteur  dit.  qu'il  faudrait  acheter 
des  èherauz  de  trois  ans  ;  je  suis  de  son  avis 
dans  cette  circonstance.  En  effet,  si  on  veut 
acheter  des  chevaux  de  trois  ans,  on  pourra  les 
trouver  plus  facilement;  on  aura  alors  l'obli- 
gation de  les  entretenir  pendant  dix-huit  mois. 
Gela  serait  bon,  mais  à  la  condition  cependant 
que  ces  chevaux,  sortant  des  herbages,  soient 
établis  dans  des  dépôts  spécialement  faits  pour 
eux,  dans  lesquels  les  écuries,  construites  sans 
aucun  luxe,  très  aérées,  placées  dans  des  loca- 
lités voisines  des  herbages,  puissent  offrir  les 
conditions  hygiéniques  nécessitées  par  l'ag- 
glomération des  animaux  qu'on  y  placerait. 
Chacun  sait  combien  il  importe  d'éviter  les 
inconvénients  qui  résultent  des  concentrations, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  chevaux  sortant  des 
pâturages. 

Avec  ce  système,  on  arriverait  &  ne  livrer 
aux  régiments  de  cavalerie  que  des  chevaux 
complètement  bits  et  capables  de  faire  un 
service  hnmédiat. 

J'estime  aussi  qu'il  faudrait  augmenter  la 
quantité  de  fourrsge  et  la  ration  d'avoine  à  don- 
ner aux  chevaux,  qui,  vous  le  savez,  est  insuf- 
fisante, eu  égard  au  travail  qu'ils  ont  à  faire. 
Une  fois  qu'ils  sont  arrivés  au  régiment»  on 
leur  demande  beaucoup  plus  qu'autrefois  et  la 
nourriture  reste  a  peu  près  la  même. 

L'honorable  rapporteur  ajoute  plus  loin 
qu'on  pourrait  peut-être  prendre  des  chevaux 
de  réforme  pour  le  train  des  équipages.  Je  ne 
partage  pas  son  avis  sur  ce  point.  Je  trouve 
que  dans  un  pays  comme  la  France,  oh  les 
races  de  trait  sont  les  plus  nombreuses  et  oc- 
cupent une  grande  place  dans  l'élevage,  l'on 
doit  toujours  trouver  les  éléments  nécessaires 
au  service  des  équipages  du  train.  Je  ne  par- 
tage pas  non  plus  son  opinion  lorsqu'il  parle  de 
remonter  la  gendarmerie  avec  ces  mêmes  che- 
vaux réformes  des  régiments. 

Je  crois  que  la  gendarmerie,  qui  donne 
beaucoup  de  soins  aux  animaux  qu'elle  doit  se 
fournir,  au  lieu  d'acheter  ses  chevaux  elle- 
même,  devrait  avoir  des  chevaux  donnas  par 
l'Etat  et  qui,  par  le  fait  qu'ils  sont  sa  propriété, 
pourraient  être  réquisitionnés  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Je  condtts,  messieurs.  J'estime  d'abord 
qi^'il  &iidra  forcément  ardver  i  une  aug- 
mentation du  prix  d'achat  des  chevaux  de 
remonte  en  temps  utile;  si  cela  est  né- 
cessaire, nous  présenterons  nn  amendement 
dam  ce  but.  En  second  lieu,  je  demande 
qu'on  achète  indistinctement  les  dievaux  aux 
rimples  éleveurs  et  aux  marchands,  et  enfin 
l'insisté  ponrque  M.  le  ministre  de  la  guerre 
M  piéoceope  enrtoul  d'acheter  en  Fiance  lee 


chevaux  destinés  à  l'armée  et  n'ait  recours  à 
des  achats  à  l'étranger  que  s'il  lui  est  prouvé 
d'une  fiçon  certaine  que  le  pays  ne  peut  four- 
nir la  quantité  de  chevaux  nécessaire  aux  re- 
montes. (Très  bien  !  très  bien!  à  droite.) 

M.  le  ministre  de  la  gaerre.  Messieurs, 
l'administration  de  la  guerre  s'est  préoccupée 
de  la  question  des  remontes  et  des  inconvé- 
nients que  vient  de  signaler  l'honorable  préo- 
pinant au  sujet  de  l'âge  des  chevaux,  et  du 
prix  peu  élevé,  peu  rémunérateur,  que  les  éle- 
veurs trouvent  dans  la  vente  de  leurs  chevaux. 
Un  système  général  est  à  l'étude;  je  dirai 
mieux,  est  à  l'essai.  Les  jeunes  chevaux  de 
huit  régiments  de  cavalerie  ont  été  mis  dans 
les  fermes  dn  camp  de  Gh&lons  &  titre  d'essai, 
et  l'administration  de  la  gaerre,  —  si  cet  essai 
réussit  comme  je  l'espère,  et  comme  les  exem- 
ples qui  se  produisent  autour  de  nous  nous 
en  donnent  l'assurance  et  presque  la  certi- 
tude, -»  l'administration  de  la  gaerre,  dis-je, 
déposera  un  projet  de  loi,  qui  permettra  de 
prendre  les  jeunes  chevaux  de  trois  ans  chez 
l'éleveur,  pour  les  garder  jusqu'à  cinq  ans 
dans  un  établissement  où  ils  seront  entrete- 
nus &  peu  de  frais.  Sans  une  augmentation 
considérable  de  crédit,  nous  arriverons  ainsi  i 
fournir  ft  l'armée  de  meilleurs  chevaux,  dans 
de  meilleures  conditions;  à  débarrasser  les 
régiments  des  jeunes  chevaux  qui  sont  inca- 
pables d'un  bon  service,  à  donner  à  l'éleveur 
un  prix  plus  rémunérateur,  et  j'espère  trouver 
ainsi  le  moyen  de  remonter  tous  les  officiers 
à  titre  gratuit. 

M.  de  lia  Biliais.  Je  remercie  M.  le  mi- 
nistre de  la  gaerre  des  explications  qu'il  vient 
de  donner. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
bsron  de  Mackau. 

M.  le  baron  de  Mackau.  Messieurs,  je  ne 
viens  pas  plus  que  l'honorable  M.  de  La 
Biliaîs  proposer  une  augmentation  de  crédit 
à* la  Chambre;  je  reconnais  que,  dans  la  situa- 
tion budgétaire  actuelle,  la  majoration  du 
prix  d'achat  des  chevaux  de  remonte  n'est  pas 
possible  à  demander;  elle  sera  cependant  né- 
cessaire, dans  un  avenir  prochain,  M.  le  mi- 
nistre de  la  gaerre  vient  de  le  reconnaître  lui- 
même,  par  les  améliorations  qu'il  indiquait  et 
qu'il  veut  introduire  dans  le  mode  d'achat  des 
chevaux  de  remonte.  Cependant  je  reconnais 
que  le  Gouvernement  et  la  commission  du 
budget  font  un  avantage  à  l'élevage  en  aug- 
mentant le  crédit  de  la  remonte  de  plus  de 
%  millions  ;  cette  augmentation  ne  porte  pas,  il 
est  vrai,  sur  le  prix  d'achat,  mais  sur  la 
quantité  des  chevaux  achetés;  c'est  quelque 
chose. 

Avant  de  parler  des  opérations  de  remonte, 
je  voudrais  appeler  l'attention  de  M.  le  mi- 
nistre sur  une  situation  spéciale,  je  veux  par- 
ler des  officiers  supérieurs  qui  ne  sont  pas 
fournis  de  chevaux  par  l'Etat. 

Les  officiers  supérieurs,  les  chefs  de  batail- 
lon, les  lieutenants- colonels,  les  colonels  sont 
obligés  de  se  fournir  les  uns  de  deux,  les  au- 
tres de  trois  chevaux.  Je  n'ai  pas  besobi  de 
flaire  ressortir  la  situation  par  rapport  au  trai- 
tement de  ces  officiers  supérieure;  aussi,  lors* 
qu'un  capitaine  passe  de  son  grade  de  capi« 


tame  à  celui  de  chef  d'escadron,  il  en  résulte 
réellement  pour  lui,  an  point  de  vue  financier, 
un  véritable  désastre  s'il  n'a  pas  de  fortune, 
et  c'est  ce  qui  arrive  fréquemment  dans  l'ar- 
mée. Le  capitaine  qù  est  nommé  chef  d'esca- 
dron est  obligé  de  se  monter  de  deux  chevaux; 
assurément  il  ne  les  prendra  pas  dans  les  ca- 
tégories élevas,  s'il  les  paye  de  1,200  à  1,300 
francs  ;  même  i  ce  prix,  il  dépense  2,500  fr.  de 
chevaux  dès  le  premier  jour.  C'est  pre&qoe 
la  moitié  d'une  année  de  son  tndtemeotl 
Evidemment  c'est  une  situation  qui  n'est 
pas  tolérable;  la  plupart  de  ces  olâclers 
sont  mariés,  ont  de  la  famille,  de  pins  ils 
ont  à  fiaire  face  à  des  frais  de  déplacement 
et  de  déménagement,  toujours  trop  fréqaenta; 
à  d'autres  frais  causés  soit  par  les  écoles  de 
tir,  soit  par  les  grandes  manœavres.  Ils  sont 
ainsi  placés  dans  une  situation  précaire  qv'il 
est  dans  l'intérêt  de  l'Etat  comme  dans  celai 
des  familles  de  faire  cesser. 

J'appelle  donc  l'attention  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre  sur  la  nécessité  de  fournir  des 
chevaux  aux  officiers  supérieurs  aussi  bien 
qu'aux  autres  officiers  de  l'armée.  ^ 

J'arrive  à  la  question  de  remonte  et  je  sois 
heureux  d'en  dire  quelques  mots  devant  on 
ministre  de  la  guerre  qui  vient  de  déclarer  qoa 
cette  question  faisait  l'objet  de  ses  préoecapa- 
tions  les  plus  sérieuses.  Il  a  parfaitement  rai- 
son de  s'en  préoccuper,  parce  que,  dans  nos 
pays  d'élevage,  nous,  verrions  décroître  et 
même  disparaître  la  production  da  cheval  de 
guerre,  si  on  ne  prenait  pas  les  mesures  né- 
cessaires. 

L'opération  principale  qui  attire  l'atteatioa 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre  en  ce  moment- 
ci,  c'est  la  création  de  grands  centres  de  re- 
monte pour  remplacer  les  écuries  de  remonte 
qui  existent  actuellement  pour  la  cavalerie.  Je 
suis,  quant  à  moi,  tout  à  fait  partisan  de  ce 
genre  de  préparation  dn  cheval,  mais  i  nne 
condition  cependant,  c'est  que  cette  prépara- 
tion soit  suffisante,  car  s'il  devait  se  passer  i 
l'avenir  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  où  les 
chevaux  sont  soumis,  dans  les  écuries  de  re- 
monte des  régiments,  à  des  exercices  de  trop 
courte  durée,  à  une  heure  et  demie  oa  deux 
heures  de  travail  par  jour,  où  on  ne  leur 
donne  que  des  rations  insuffisantes,  il  est  cer- 
tain que  le  cheval  de  trois  ans  ne  donnerait 
pas  les  résultats  qu'on  en  attend,  c'est-à-dire 
les  qualités  d'un  cheval  fait,  d'un  cheval  so- 
lide pouvant  rendre  de  réels  services. 

Il  faut,  pour  remplir  ces  conditions,  que, 
jusqu'à  cinq  ans  et  demi,  l'exercice  du  cbevil 
soit  plus  développé  et  sa  nourriture  plus  son- 
tenue,  sans  quoi  il  ne  faut  rien  espérer  de 
bon  du  projet. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  pins  de  détails 
à  cause  de  l'heure  avancée  et  de  la  fatigae  de 
la  Chambre,  mais  M.  le  ministre  comprendra 
parfaitement  ce  à  quoi  je  veux  faire  allô* 
sion. 

Je  voudrais  cependant  dire  un  mot  der 
moyennes  imposées  aux  comités  de  remonta. 
Il  y  a  dix  catégories  de  chevaux  et  chacune  de 
ces  catégories  a  un  prix  moyen  d'achat.  Le 
prix  est  le  même  pour  tous  les  dépôts,  quelle 
que  soit  la  régirai  dans  laquelle  sontjûtués  cae 


dépôts  et  quel  que  soit  le  mode  d*élevtge 
qa*on  emploie  dans  ces  différentes  régions. 
Il  faut  donc  admettre  —  si  l'on  Tsnt  soute- 
nir qne  œ  mode  est  satisfaisant  —  qne  tons 
les  cheYauz»  dans  qnèlqne  pays  qu'ils  soient 
éleTés^  présentent  les  mêmes  qualités  et  les 
mêmes  airantages^  que  des  èhevaux  élevés 
dans  des  marais,  par  exemple»  présentent  la 
même  vigueur,  possèdent  des  membres  aussi 
résistants,  des  muscles  aussi  vigoureux,  une 
conformation  aussi  satisfaisante  que  les  che- 
vaux élevés  dans  les  landes  on  dans  des  pays 
de  G6tes. 

Il  îêjxï  admettre  encore  que  le  prix  de  re- 
vient est  le  même  pour  tous  les  chevaux, 
qu'ils  soient  élevés  au  piquet  ou  en  liberté,  au 
piquet  ou  dans  l'herbage  ;  il  £aut  admettre  que 
le  prix  de  revient  est  le  même  en  Normandie, 
en  Bretagne,  dans  le  MidL 

Eh  bien,  il  est  certain,  sans  entrer  dans  des 
détails  que  l'heure  ne  comporte  pas,  que  cette 
situation  n'est  pas  vraie,  et  il  en  résulte  des 
inconvénients  que  je  dois  indiquer. 

Gee  moyennes  pèsent  d'une  façon  très 
lourde  sur  certains  dépôts  de  remonte*  Moins 
les  chevaux  achetés  sont  nombreux,  et  plus 
l'excédent  du  prix  d'achat  sur  les  moyennes 
pèse  sur  les  opérations  du  comité  de  remonte. 
Je  prends,  par  exemple,  dans  ma  région  un 
certain  nombre  de  dépôts  :  le  dépôt  de  Gaen, 
le  dépôt  de  Biint-Lô,  le  dépôt  du  Bec  et  le 
dépôt  d'Aleoçim.  Eh  bien,  le  nombre  des  che- 
vaux achetés  est,  environ,  i  Gaen  de  3,000,  à 
Saint  Là  de  1,500,  de  2,000  au  Bec,  de  1,000 
au  dépôt  d'Alençon.  Eh  bien,  messieurs,  sup- 
posez que  le  dépôt  d'Alençon  achète  des  che- 
vaux de  carrière  —  50  chevaux  de  carrière  — 
excédant  de  200  fr.  le  prix  moyen  de  1,800  fr., 
soit  2,000  ir.  :  il  fiant  qu'il  retrouve  sur  les  au- 
tres chevaux  dont  il  a  à  faire  l'acquisition 
10,000  fr. 

Il  faudra  qull  prélève  50  fr. ,  par  exemple, 
sur  200  chevaux  de  réserve  et  de  ligne  pour 
arriver  à  retrouver  les  10,000  francs. 

Bi,  an  contraire,  vous  supposai  l'opération 
faite  au  dépôt  de  Gaen,  comme  celui  ci  achète 
600  chevaux  dans  ces  catégories,  il  pourra  ae 
borner  à  un  prélèyement  par  tête  de  16  francs 
pour  combler  Pexcédent  de  10,000  francs. 
Par  suite,  les  éleveurs  ont  avantage  à  ne  pas 
présenter  leurs  chevaux  à  la  remonte  d'Alen- 
çon et  lies  faire  acheter,  moyennant  commis- 
sion, an  dépôt  de  Gaen. 

Ge  qui  veut  dire  qu'il  y  aurait  une  uti- 
lité très  grande  à  revoir  rétablissement  des 
moyennes  en  tenant  compte  de  la  quantité  de 
chevaux  aehetés  ainsi  que  du  milieu  où  se 
font  les  achats. 

Je  suis,  d'ailleurs,  de  l'avis  de  la  commis- 
sion du  budget  et  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre  pour  demander  que  les  achats  soient 
faits  d'une  façon  permanente  et  avec  régula- 
rité :  c'est  la  meilleure  manière  d'assurer  la 
production  et  d'obtenir  des  achats  satisâusants. 
(Très  bien  I  très  bien  I  à  droite) 
M.  Edmond  Henry.  Je  demande  la  parole. 
K.  le  préaident.  Vous  avez  la  parole. 
H.  Edmond  Henry.  Messieurs,  je   suis 
parfaitement  d'avis  qu'il  y  aurait  lieu  d'arriver 
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actuellement  à  une  augmentation  du  prix  du 
cheval  de  remonte,  si  cela  était  possible  cette 
année  ;  mais  cette  mesure  ne  peut  pas  être  prise 
en  un  instant,  d'autant  plus  qu'à  Theure  pré- 
sente il  y  a  en  préparation  au  ministère  de  la 
guerre  un  projet  qui  peut  servir  à  la  fois  les 
intérêts  des  éleveurs  et  ceux  de  Tannée. 

Je  considère  que  l'introduction  de  certaines 
modifications  dans  les  opérations  des  remontes, 
modifications  qui  me  paraissent  arrêtées,  en 
principe,  peut  donner  déjà  une  satisfaction 
i  l'élevage  et  équivaloir,  en  réalité,  à  un  com 
mencement  d'augmentation  du  prix  d'achat. 

Quant  i  l'augmentation  réelle,. elle  me  parait 
indiquée  dans  un  temps  prochain,  et  ai  je  ne 
l'ai  pai  demandée,  c'est  que  j'ai  craint  qne  les 
charges  budgétaires  ne  permissent  pas  d'élever 
outre  mesure  les  crédits.  Si  les  améliorations 
qu'il  s'agit  d'apporter  aux  opérations  de  la  re- 
monte sont  adoptées  à  bref  délai,  elles  pour- 
ront, je  le  répète,  donner  dès  maintenant  sa- 
tisfaction aux  intérêts  en  cause. 

M.  Henri  Villain.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  prôsident.  La  parole  est  à  M.  Villain. 

M«  Henri  Villain.  Messieurs,  comme 
l'honorable  M.  Henry,  je  suis  très  partisan  de 
l'élévation  du  prix  du  cheval  de  remonte  ; 
mais,  précisément  parce  que  j'en  suis  très  par- 
tisan, je  suis  absolument  co  a  traire  i  l'abais- 
sement de  r&ge  du  cheval  au  moment  de  sofi' 
acquisition.  (Très  bien  I  très  bien  !  sur  diverb 
bancs.) 

Acheter  des  chevaux  de  trois  ans,  voilà  ce 
qu'on  vous  propose,  voilà  le  projet  que  vous 
avez  en  perspective.  On  vous  dit  aujourd'hui  : 
c  Nous  ne  vous  demandons  pas  qu'on  élève  le 
prix  d'acquisition  du  cheval,  parce  que  les 
éleveurs  trouveront  leur  compte  dans  une  au- 
tre mesure,  qui  consistera  à  abaisser  F&ge  du 
cheval  au  moment  de  l'achat.  »  Mais  savez- 
vous  à  quel  résultat  conduirait  l'application  de 
cette  mesure? 

Vous  puiseriez  à  pleines  mains  dans  le  Tré- 
sor sans  savoir  au  juste  ce  que  vous  en  tire- 
riez, et  sans  profit  aucun  pour  l'armée.  Gom- 
ment 1  vous  achj^riez  des  chevaux  de  trois 
ans?  Qu'est-ce  que  vous  en  feriez?  Pouvez 
vous  mettre  un  cavalier  sur  un  cheval  de  trois 
ans?  Non.  Il  vous  faudra  garder  ce  cheval  de 
trois  ans  pendant  deui  ans,  acheter  des  fermes 
et  créer  une  administration  tout  entière  pour 
rélever.  Voilà  la  voie  dans  laquelle  on  veut 
vous  faire  entrer.  Mais,  en  ^rité,  on  s'imagine 
donc  qu'on  n'est  pas  en  présence  de  gens  pra- 
tiques l  II  y  a  des  gens  ici  qui  dirigent  des  ex- 
ploitations agricoles  et  savent  à  quoi  s'en  tenir 
en  ce  qui  touche  à  l'acquisition  d'un  cheval 
jeune,  ou  d'un  bœuf  jeune.  Lorsque  j'ai  des  tra- 
vaux à  faire,  suis- je  assez  insensé  pour  ache- 
ter un  cheval  de  trois  ans  ?  Je  ne  pourrais  pas 

l'atteler  et  mes  travaux  resteraient  en  suspens. 

Bt  c'est  là  l'opération  dans  laquelle  on  voudrait 

engager  l'Etat  1  Vous  voulez  lui  faire  acheter 

28,000  chevaux  :  14,000  de  trois  ans  et  i4,000 

de  quatre  ans,  qu'il  devra  mettre  en  pension. 

Mais  songez  donc  an  nombre  d'hommes  qu'il 

vous  faudrait  pour  les  soigner  et  à  la  dépense 

que  vous  devriez  faire. 
Ah  1  je  comprends  très  bien  que  les  éleveurs 

auraient  satishction,  car  toutes  les  tares  et 
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toutes  les  pertes  seraient  pour  l'Etat.  Voilà 
ce  qu'en  perspective  on  vous  proposera  d'a- 
dopter. Jamais,  je  l'espère  bien,  la  Chambre 
n'accueillera  un  pareil  projet.  Quant  à  moi, 
jamais  je  ne  donnerai  mon  adhésion  à  une 
proposition  qui  serait  une  des  plus  déplorables 
qu'on  puisse  nous  faire,  et  je  déclare  d'avance 
que  je  la  combattrai.  (Très  bien  !  très  bien  l 
sur  dîvers  bancs.) 

M.  le  président.  Je  dois  faire  observer 
que  le  projet  auquel  vient  de  faire  allusion 
M.  Villain  n'est  pas  en  discussion.  Tout  le 
monde  peut,  quant  à  présent,  faire  ses  réserves. 
M.  le  rapporteur.  Ge  que  vient  de  dire 
M«  le  président,  me  dispense  de  soumettre  à 
la  Ghsmbre  les  obtervations  que  je  voulais 
faire  en  réponse  aux  critiques  de  M.  Villûn. 
Je  veux  simplement  dire  à  la  Chambre 
que,  dans  le  rapport,  la  commission  a  cm 
devoir  présenter  quelques  observations  sar 
un  projet  qui  n'est  point  en  discussion  ;  mais 
il  nous  est  impossible  de  laisser  passer  les 
critiques  de  M.  Villain  sans  faire  remarquer 
qu'elles  n'ont  d'autre  valeur  que  celles  de  sim- 
ples afârmations. 

Le  projet  qu'il  a  combattu  ne  vous  est  pas 
encore  soumis;  toutes  les  questions  qu'U 
pourra  soulever  sont  donc  réservées;  mais, 
dès  à  présent,  je  puis  dire  à  l'honorable  M. 
Villain  qu'il  trouvera  certainement  des  contra- 
dicteurs, et  pour  ma  part,  je  lui  déclare  que  je 
serai  du  nombre. 

M.  le  baron  de  Mackaa.  Messieurs, 
comme  l'honorable  rapporteur,  je  voulais  faite 
remarquer  que  le  projet  dont  on  vient  de  par- 
ler n'est  pas  en  discussion,  mais  je  tiens  à 
dire  seulement  que  si  l'on  admettait  les  obser- 
vations de  l'honorable  M.  Villain,  on  serait 
en  droit  de  s'étonner  de  voir  un  représentant 
de  la  Normandie  approuver  une  opération  de 
ee  genre. 

Il  est  bien  certain  que  si  l'on  proposait  à  la 
Chambre  de  faire  entrer  dans  les  écuries  de 
remonte  des  tégiments  une  quantité  de  che- 
vaux aussi  considérable  qne  le  disait  tout  à 
l'heure  l'honorable  M.  Villain,  on  lui  proposerait 
de  faire  la  plus  déplorable  des  opérations.  Mais 
je  ne  crois  pas  que  telle  soit  la  pensée  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre.  Je  crois  que  sa  pensée 
est  de  faire  ce  qu'on  fait  dans  d'autres  pays:  de 
payer  le  cheval  de  3  ans  le  prix  que  l'on  payait 
pour  le  cheval  de  4  ans,  et  de  soumettre  le 
cheval,  dans  de  grands  établissements,  au  tra- 
vail qu'il  fait  chez  les  particuliers.  Bi  la  dis- 
cussion s'était  développée,  j'aurais  fait  moi- 
même  quelques  réserves,  parce  que  je  ne  crois 
pas  que  la  situation  financière  du  pays  lui  per* 
mette  de  créer  les  grands  établissements  que 
comporte  cette  expérience,  et  j'aurais  fait  ob- 
server que  peut-être  il  y  aurait  eu  autant  d'in- 
térêt à  majorer  d'une  ceitaine  sonune,  800  fr. 
par  exemple,  les  prix  moyens,  lorsqu'on  pré- 
senterait dés  chevaux  de  cinq  ans  habitués 
déjà  au  travail  chez  le  cultivateur.  Je  demande 
donc  à  réserver  la  question,  parce  que  je  sais 
que,  dans  d'autres  pays,  cette  ûiçon  de  pro  • 
céder  a  produit  d'excellents  résultats  ;  mais  il 
y  a  procédé  et  procédé,  et,  sous  cette  réserve, 
je  ne  critique  pas  le  système. 
M.  Henry  disait  tout  à  l'heure,  si  j*ai  bien 
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entendu  an  milieu  du  bnxil,  qu'il  se  contente- 
rait du  prix  des  chevaux  de  remonte  :  je  suis 
charmé  pour  les  éleveura  du  GalTados  qu'il  le 
trouve  sufifisant.  Je  doute  cependant  qu'il  en 
foit  aingi,  car  les  achats  ont  été  suspendus 
dans  cette  contrée  il  y  a  quelque  temps,  et  j'ai 
entendu  bien  des  plaintes  de  la  part  de  ses 
cultivateurs. 

H«  le  préBident.  Le  vote  de  ce  chapitre 
n'emporte  ni  approbation»  ni  désapprobation 
d'un  projet  que  nous  ne  CQnnaissons  pas  encore, 

(Le  chapit^  17,  mis  au  voix,  est  adopté.) 

M.  le  présideiit.  Nous  arrivons  au  chapi- 
tre 18. 

Sur  un  pinnâ  wm^bn  de  bana»  A  lundil  & 
lundi! 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  suite 
de  la  discussion  est  renvoyée  &  lundi). 

DtPéV  D'TBI  RAPPORV 

M.  Hippolyte  WUmm.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rap- 


port fait  au  nom  de  la  commission  chargée  | 
d'examiner  le  projet  et  les  propositions  de  loi, 
concernant  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

La  commission  m'invite  à  &ire  connaître  & 
la  Chambre  qu'elle  sera  en  mesure  de  déposer 
très  prochainement  le  rapport  sur  la  caisse  de 
la  vieillesse.  (Très  bieni) 

M.  le  présideiit.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

DKBIAMDB  DK  CONaÉ.  —  CONOÉS. 

M.  le  présideiit.  M.  Bsnoist  demande  un 
congé  de  huit  jours. 

Cette  demande  est  renvoyée  &  la  commission 
des  congés. 

La  commission  des  congés  est  d'avis  d'ac- 
corder : 

A  M.  Roger,  un  congé  de  huit  jours; 
A  M.  Dieu,  un  congé  de  huit  jours. 
Il  n'y  a  prs  d'opposition  ?• .  • 

Les  congés  sont  accordés. 


DiPÔT  DB  PROJET  DB  LOI 

M.  le  président.  J'ù  regu,  de  M.  le  ministre 
da  la  guerre  et  de  M.  le  ministre  des  finances, 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  fixation  ds 
prix  de  vente  de  la  poudre  en  bois  pyroxilô. 

Le  projet  sera  imprimé,  distribué  et  renvoyé 
&  l'examen  des  bureaux. 

RÈaLBMBNT  DB  L'ORDRB  DU  JOUR 

M.  le  président.  Lundi,  I  deuxhsnies, 
séance  publique. 

Discussion  de  six  projets  de  loi  d'intécét 
local; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  vingt  mi- 
nutes.) 

Le  êhêf  du  sermee  sténoffraphiqu» 
de  la  Chambrt  ôm  d^putéx , 

Emilk  Grobsbun. 
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PRÉSIDBNGB  DB  M.  HSimi  BRISBON 

La  séance  esl  onverte  i  deux  henres. 

M.  Riottean,  Pun  des  seùrétairei,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  sa- 
medi 25  novembre. 

M.  lialflsuat.  Je  demande  la  parole* 

M.  la  prèaidrat.  La  parole  est  à  M.  Lai- 
sant pour  une  rectification  an  procès-verbal. 

M.  I«ai8ant.  Messieurs,  U  s'est  glissé  dans 
le  compte-rendu  in  eatento  dn  Jwrnal  oflMel, 
deux  iégôres  inexactitudes  relativement  aux 
paroles  que  j"ai  prononcées  dans  la  dernière 
lëance. 

Bine  ma  réponse  i  M.  le  baron  Reille  au 
sujet  des  officiers  d'administration,  j'ai  dit  s 

c  La  loi  sur  l'état  des  officiers  leur  est  ap- 
plicable. 9 


Le  Journal  oflMel  me  fait  dire  : 

c  La  loi  sur  ^avancement  des  officiers  leur 
est  applicable,  s 

(Test  une  petite  inexactitude  matérielle  que 
je  tenais  &  rectifier. 

La  seconde  rectification  est  relative  &  ma 
réponse  à  M.  Le  Provost  de  Launay.  Après 
avoir  signalé  les  abus  qui  se  produisaient  dans 
Texécution  du  service  des  lits  militaires,  j'ai 
terminé  comme  suit  : 

c  n  est  bon  de  signaler  à  la  Chambre  et  au 
pays  les  scandales  qui  se  produisent  dans  l'exé- 
cation  de  cette  partie  du  service.  > 

Le  Journal  oflMel  me  fiait  dire  : 

c  •  • .  dans  l'exécution  des  marchés  passés 
pour  l'armée...  i 

Yous  comprenez,  messieurs,  que  je  ne  toux 
pas  laisser  donner  à  mes  paroles  une  interpré- 
tation trop  générale,  qui  dépasserait  les  11  cUes 
de  ma  pensée. 


M.  le  président.  H  n'y  a  pas  d'autres  db-* 

servations  sur  le  procès-verbal  ?•  •  « 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

BXOTTBBS  —  DBMAMM  DB  eOMef 

M.  le  président.  M.  Gompayté  s'excuse 
de  ne  pouvoir  prendre  part,  pendant  quelques 
jours,  aux  travaux  de  la  Chambre. 

M.  Blandin  s'excuse  de  ne  pouTOir  assister 
à  la  séance  de  ce  jour. 

M.  Yacker  demande  un  congé  de  quinxH 
jours. 

La  demande  sera  reuToyée  &  la  commissioif 
des  congés. 

PRÉSENTATION  D'UN  PROJET  DB  LOI  PAR 
M.  US  lONISTRS  DS  Lk  GUBRRB 

M.  le  général  BlHot,  ministre  de  la  ffwrf€i 
j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
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bureau  de  la  Chambre,  au  nom  de  M.  le  mi- 
niatre  des  finances  el  au  mien,  un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  :  !«  l'approbation  d'une 
cession  et  d'an  échange  d'immeubles  doma- 
niaux à  Bordeaux  ;  2»  l'allocation  générale  de 
la  dépense,  évaluée  i  340,000  francs,  «ïu'en- 
traînerait  la  construction  de  l'hôtel  du  quar- 
tier général  du  i8«  corps  d'armée. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera 
imprimé  et  distribué  et  renvoyé  à  la  commis- 
sion d'intérêt  local. 

DÉPOTS  DB  RAPPORTS 

M.  Dupont.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  deux  rapports,  faits  au  nom  de  la 
9e  commission  d'intérêt  local,  sur  les  projets 
de  loi  ayant  pour  objet  : 

Le  !•»,  la  perception  d'une  surtaxé  sur  le 
vin  à  Poctroi  (^u  Pont-de-Beauvoisin  (Sa- 
voie); 

Le  2%  la  perception  de  surtaxes  sur  le  vin 
et  les  alcools  à  l'octroi  d'Albertville. 

H.  Philippe.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  un  rapport  ayant  pour  objet  la  per- 
ception de  surtaxes  sur  les  vins  et  sur  les  al- 
cools à  l'octroi  d'Yvetot  (Seine-Inférieure). 

M.  PhlUppoteaux.  Messieurs,  j'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  deux  rapports  : 

Le  i",  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
l'approbation  d'un  échange  de  terrains,  dans  le 
département  de  l'AlUer,  entre  l'Etat  et  les 
époux  Pâtissier. 

Le  2«,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Sedan 
(Ârdennes)&  contracter  un  emprunt  de  215,000 
francs  &  la  caisse  des  écoles. 

M.  le  président.  Ces  rapports  seront  im- 
primés et  distribués* 

DÉCLARATION     DB    L'URaBNCB    ET    ADOPTION 
d'un  PROJET  DB  LOI  D'INTÉRÊT  LOCAL 

JC.  PhlUppoteanz.  Au  nom  de  la  com- 
mission, j'ai  l'honneur  de  vous  demander  de 
vouloir  bien  déclarer  l'urgence  sur  le  projet  de 
loi  dont  je  viens  de  déposer  le  rapport,  concer- 
nant la  ville  de  Sedan,  et  en  ordonner  la  dis- 
cussion immédiate. 

M.  le  président.  La  Chambre  a  entendu 
la  demande  de.M.  Philippoteaux. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

I/urgence  est  déclarée,  et  la  discussion  est 
ouverte  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  ville 
de  Sedan. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  pour  la 
discussion  générale?... 

Je  donne  lecture  de  l'article  uni<iue  du  pre- 
jet  de  loi  : 

c  ArliùU  uniqut^  —  La  ville  de  Sedan  (Ar- 
dennes)  est  autorisée  à  emprunter  de  la  caisse 
des  écoles,  aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment, la  somme  de  215,000  fr.,  remboursable 
en  trente  ans,  &  partir  Je  1883,  sur  ses  reve- 
nus ordinaires,  et  destinée  à  concourir,  avec 
d'autres  ressources,  au  payement  des  frais  de 
reconstruction  du  collège  communal.  • 

(L'article  unique  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 


ADOPTION  DE   PROJETS    DE    LOIS    D'INTÉRÊT 

LOCAL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  divers  projets  de  lois  d'intérêt 
local. 

(  La  Chambre  adopte  successivement,  sans 
discussion  et  dans  les  formes  réglementaires, 
les  six  projets  de  loi  dont  M.  le  président 
donne  lecture.) 

Yoid  le  texte  de  ces  projets  de  loi  : 

i"   PROJET 

€  AriicU  wntgus.  —  Est  autorisé  à  l'octroi 
de  Cannes  (Alpes*Maritimes),  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1887  inclusivement,  la  perception 
d'une  surtaxe  de  70  centimes  par  hectolitre 
sur  le  vin. 

c  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
1  fr.  20  par  hectolitre,  qui  peut  être  perçu 
à  titre  de  taxe  principale  sur  la  même  bois- 
son. 9 

2*  PROJET 

c  ArXicU  unigus.  ^  Est  autorisée  à  l'octroi 
de  Nice  (Alpes-lfaritimes),  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1887  inclusivement,  la  perception  d'une 
surtaxe  de  1  fr.  42  centimes  par  hectolitre  sur 

le  vin. 

c  Cette  surtaxe  sera  indépendante  du  droit 
de  2  fr.  08  centimes  par  hectolitre,  qui  pourra 
être  perçu  à  titre  de  taxe  prindpale  sur  la 
même  boisson.  > 

3*  PROJET 

«  Article  unique.  —  A  partir  du  !•'  janvier 
1883  et  jusqu'au  31  décembre  1887  inclusive- 
ment, est  autorisée  à  l'octroi  des  Echelles 
(Savoie)  la  perception  d'une  surtaxe  de  36  cen- 
times par  hectolitre  sur  les  vins  en  cercles  et 
en  bouteilles. 

c  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  64  centimes  par  hectolitre  qui  peut  être 
perçu  à  titre  de  taxe  principale.  • 

4*  PROJET- 

c  AriicU  unique.  —  Est  approuvé,  sous  les 

conditions  stipulées  dans  un  acte  passé,  le  5 

octobre  1881,  entre  le  préfet  de  l'Aube  et  le 

sieur  Edmond  Hérardv  l'échange  sans  soulte 

d'une  parcelle  de  terrain  domanial  contenant  4 

ares  55  centiares  63  à  Estissac,  servant  de  lieu 

de  dépôt  pour  les  matériaux  d'entretien  de  la 

route  nationale  n«  60,  contre  une  autre  par^ 

I  celle  de  terrain  au  même  lieu,  de  contenance 

!  de  5  ares  06  centiares  26,  contiguë  à  la  même 

'  rente  et  appartenant  au  sieur  Hérard.  • 

5*  PROJET 

f  AriicU  unique.  »  Est  autorisée,  du  {•» 
janvier  1883  jusqu'au  31  décembre  1887  inclu- 
sivement, la  perception  des  surtaxes  suivantes 
sur  les  boissons  à  l'octroi  de  Ohàteaulip  (Fi« 
nistère),  savoir  : 

c  50  centimes  par  hectolitre  de  vins  en  cer- 
cles et  en  bouteilles  ; 

c  44  centimes  par  hectolitre  de  cidre,  poiré 
et  hydromel; 

t  14  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 


dans  les  eaux-de-vîe,  absinthes,  esprits,  li- 
queurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

c  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits 
de  1  fr.  20  centimes  par  hectolitre  sur  le  vin,  de 
S6  centimes  par  hectolitre  sur  le  cidre,  et  de 
6  fr.  par  hectolitre  sur  Palcool,  qui  pourront 
éltre  imrçaes  à  titre  de  taxes  principales.  • 

6*  PROJET 

f  ArtieU  unique.  —  Est  approuvé,  sous  las 
conditions  stipulées  dans  un  acte  passé,  la 
14  octobre  1881,  entre  le  maire  de  C&bonrs, 
représentant  l'Etat,  spédalemenl  délégué  par 
M.  le  préfet  des  Basses-Pyrénées,  et  M.  Fnn- 
cisco  Angel  de  Ezpeleta,  l'échange  sans  soulte, 
d'un  bâtiment   domanial,  situé    i   Cibove, 
d'une  superficie  de  80  métrés  carrés  08,  ac- 
tuellement affecté  au  service  des   ponts  et 
chaussées,  contre  un  autre  bâtiment  construit 
sur  un  emplacement  d'une  superficie  de  7itmè* 
très  carrés  60,  également  situé  à  Giboure  et 
appartenant  à  ce  particulier.  » 

StriTE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI 
PORTANT  FIXATION  nU  BUDGET  GËMÂRAL 
DES  DÉPENSES  ET  DES  RECETTES  DE  l'SISB' 
GIGE  1883 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  ap#«^ 
suite  de  la  discussion  du  budget  pour  1883. 

Nous  en  étions  arrivés  au  cbapitre  18 
budget  du  ministère  de  la  guerre. 

Je  donne  lecture  de  ce  chapitre  : 

c  Ghap.  18.  —  Etablissements  et  mat^l 
de  l'artillerie  et  des  équipages  militaiiei, 
20,140,000  fir.  • 

La  parole  est  à  M.  Eugène  Ténot. 

M.  Eugène  Ténot.  Messieurs,  je  n'iâpai 
déposé  d'amendement  au  chapitre  18  parce  qœ 
je  croîs  qu'il  sera  facile  à  M.  le  ministre  de  h 
guerre  de  donner  satisfaction,  sans  augmenti- 
tion  de  crédits,  au  vœu  que  je  vais  formuler. 

n  s'agit,  messieurs,  de  l'armement  de  notre 
infiinterie. 

Vous  savez  tous  qu'au  temps  oi3L  nous  tîtoi» 
les  questions  d'armement  sont  pour  les  grandi 
Etats  continentaux  des  questions  de  sécurité 
nationale.  Je  n'exagérerais  même  pe»  si  je  di- 
sais des  questions  d'existence. 

Quiconque  se  laisse  distancer  dans  les  piO" 
grès  de  l'armement  se  met  en  péril.  Cest  Ii 
loi  de  concurrence  vitale  entre  les  grandes  n» 
tiens  militaires. 

Les  questions  d'armement  ne  peuvent  dooc 
nous  échapper.  Nous  n'avons  pas  le  droit  de 
nous  en  désintéresser  sous  prétexte  que  l«v 
caractère  technique  n'est  pas  du  ressort  de 
cette  Assemblée. 

Or ,  messieurs ,  l'Infanterie  française  ait 
peut-être  à  la  veille  de  se  trouver,  par  rap- 
port i  l'infenterie  d'un  puissant  Etat  du  cod^; 
nent,  dans  une  situation  analogue  à  celle  qui 
fut  faite  en  1866  ft  l'infanterie  autrichisBoa 
armée  du  vieux  fusil  se  chargeant  par  la  ^' 
che  en  présence  de  l'infanterie  prussienns^^ 
pourvue  du  fusil  à  aiguille  à  tir  rapide. 

Si  mes  renseignements  sont  exacts,  TAUe- 
magne  serait  sur  le  point  d'adopter  pour  l*a^* 
mement  de  son  infanterie  une  arme  &  répétt* 
tion.  Tout  le  monde  connaît  ici  la  propriété 
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canetfiristiqae  de  rarme  I  répétitidii.  Cest  va 
fuBil  qui  permet  au  tireor  de  brûler  I  vn  mo-* 
ment  donné  10  à  12  ctnonches  sans  reehargt'r 
et  sans  œsser  d'épauler. 

Messieurs,  la  presse  aUemande»  qai  n'a  pas 
l'habitude  de  faire  le  secret  sur  les  questions 
qni  tonèhent  an  progrés  de  l'organisation  mi- 
litaire chez  nos  voisins,  la  presse  française, 
après  la  presse  allemande,  ont  fourni  des 
lenseignements  divers  sur  l'état  des  étndes 
ikites  en  Allemagne  en  vue  de  transformer  le 
fosil  Manser,  qui  est  à  pea  près  identiqne  à 
notre  fusil  Gras,  en  on  fosil  1  répétition  on  à 
TnigaBJTi 

Je  lisais  récemment  dans  nn  journal,  bien 
informé  d'ordinaire,  les  lignes  suivantes  que 
je  vous  demande  la  permission  devons  citer  : 
c  Le  3« bataillon  du  3«  régiment  des  grena- 
diers de  la  garde  royale  prussienne,  tenant 
garnison  &  Spandau,  a  été  désigné  pour  expé- 
rimenter le  fusil  à  répétition  système  Mauser. 
Ges  essais  dureront  quatone  jours;  tous  les 
chefii  de  corps  et  les  plus  anciens  lieutenants- 
colonels  de  l'armée  y  assisteront.  Des  expé- 
riences précédentes  sur  plusieurs  armes  &  ma- 
gasin ont  prouvé  que  le  modèle  Mauser  trans- 
formé est  le  meilleur  des  mécanismes  à  répéti- 
tion connus,  t 

Je  n'ajouterai  pas  les  détails  techniques 
qpl  suivent  dans  Tarticie  dont  j'extrais  ces 
lignes  ;  je  me  bornerai  à  dire  que,  d'après  ces 
informations,  le  fusil  Mauser  transformé  peut 
servir,  selon  la  convenance  du  tireur,  on  de 
fusil  simple  ou  de  fusil  à  tir  plus  qu'accéléré, 
i  tir  foudroyant.  J'ajoute  que  le  coût  de  la 
transformation  est  peu  considérable,  que 
2,000  ftisils  transformés  ont  déjà  été  fabriqués. 
En  un  mot,  il  semble  résulter  de  ces  hifor- 
matione  diverses  que  l'armée  allemande  est  à 
k  veille  de  fSaire,  au  point  de  vue  de  Tarme- 
menl  de  son  infknterie,  un  progrès  extrême- 
ment considérable. 

Pouvons-nous  rester  impassibles  en  présence 
de  oes  modifications  ?  Je  ne  le  pense  pas.  De- 
vons-nous, nous  aussi,  nous  livrer  à  des  ex- 
périences, à  des  études,  &  des  essais  ?  J'estime 
qu'il  y  a  là  un  devoir  impérieux,  urgent. 

Je  n'ignore  pas,  messieurs,  les  objections 
que  l'on  fait  dans  le  monde  militaire  à  l'adop- 
tion du  fusil  à  répétition. 

On  lui  reproche  a'entrainer  une  consomma- 
tion exagérée  des  munitions,  on  l'accuse  de 
fragilité,  de  délicatesse  extrême  dans  le  méca- 
nisme; on  dit  qu'il  deviendra  extrêmement 
difficile  de  ravitailler  en  cartouches  les  troupes 
sur  le  champ  de  bataille  ;  on  conteste  enfin 
l'efficacité  des  feux  rapides. 

Je  suis  frappé,  messieurs,  en  constatant  que 
ces  obiections  sont  absolument  celles  que 
notre  haut  état-major  opposait  avant  1866  à 
l'adoption  du  fosil  à  aiguille  se  chargeant  par 

la  culasse.  C'était  pour  des  raisons  identiques 

qae  nos  sommités  Bùlitaires  traitaient  avec  un 

dédain  superbe  l'arme  perfectionnée  dont  les 

Allemands  étaient  déjà  munis. 
de  souvenir  n'est  pas  fait  pour  me  rassurer. 

Rien  n'est  tenace  comme  certaines  traditions, 

je  ne  die  pas  certaines  routines. 
Il  n'entre  pas  dans  ma  pensée  de  me  livrer 

i  une  discuaaion  technique,  mais  il  y  a  dans 


les  éléments  d'appréciation  un  côté  moral  au 
njet  duquel  nous  sommes  tous  compétents. 
Je  dis  que  la  troupe  qui,  dans  les  conditions 
actuelles  de  la  guerre,  marcherait  à  l'ennemi 
ermée  d'un  fusil  permettant,  à  un  moment 
donné,  à  la  crise  décisive  d'un  combat,  d'exé- 
cuter un  feu  écrasant,  foudroyant,  aurait  une 
confiance  très  grande,  un  moral  assuré  et  que, 
par  contre,  l'infanterie  qui  aurait  la  conviction 
de  se  trouver  en  face  d'un  ennemi  ainsi  armé, 
si  brave  fût-elle,  serait  pour  ainsi  dire  vaincue 
d'avance. 

Supposons  que  deux  hommes  également 
braves,  de  sang-froid  égal,  aillent  sur  le  ter- 
rain; que  l'un  d'eux  soit  muni  du  meilleur  des 
pistoleu  simples  et  que  l'antre  ait  un  re- 
volver d'ordonnance:  est-ce  que  la  partie  sera 
égale  entre  ces  deux  hommes?  Est-ce  que 
celui  qui  sera  muni  du  pistolet  simple,  quelle 
que  soit  son  énergie,  ne  se  sentira  pas  pour 
ainsi  dire  condamné  d'avance  à  succomber  ? 

Eh  bien,  l'infériorité  que  je  suppose  entre 
ces  deux  hommes  se  rencontrant  dans  ces 
conditions  serait  l'infériorité  du  soldat  muni 
du  fusil  Gras  en  présence  d'un  tirailleur  enne- 
mi muni  d'une  arme  à  magasin  ou  à  répé- 
tition. 

D'ailleurs,  messieurs,  nos  voisins  d'outre- 
Rhin  ont  montré  qu'ils  étaient,  quand  il  s'a- 
git des  choses  de  la  guerre,  des  gens  prati- 
ques par  excellence  ;  et  je  suis  persuadé  qu'ils 
ne  se  livreraient  pas  à  ces  études,  à  ces  expé- 
riences, si  l'adoption  du  fusil  à  répétition  ne 
devait  avoir  pour  résultat  que  de  donner  à 
leurs  soldats  le  luxe  superflu  d'une  arme  des- 
tinée à  un  gaspillage  de  munitions. 

Je  demande  donc  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  s'il  a  l'intention  d'ordonner  des  essais, 
des  expériences  analogues  à  celles  de  Span- 
dau; eu  un  mot,  s'il  croit  devoir  se  mettre  en 
mesure  de  nous  tenir  à  la  hauteur  des  progrès 
accomplis  chez  nos  voisins. 

J'ai  la  pipa  entière  confiance  dans  M.  le 
ministre  de  la  guerre.  Je  connais  sa  sollicitude 
et  je  ne  doute  pas  qu'il  n'ait  étudié  la  ques- 
tion. Je  sais  quelle  est  sa  vigilance,  et  cepen- 
dant je  descendrais  de  la  tribune  infiniment 
plus  rassuré  pour  les  grands  intérêts  de  la  sé- 
curité du  pays  si  je  pensais  qu'il  puisse 
apporter  ici  l'affirmation  qu'il  est  en  mesure, 
le  cas  échéant,  de  doter  sans  retard  l'infante- 
rie firançaifie  d'une  arme  ayant  des  propriétés 
qu'il  n'est  pas  permis  aujourd'hui  de  dénier  au 
fusil  perfectionné  dont  l'infanterie  allemande 
sera  munie  demain.  (Très  bien  t  très  bien  f  ) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

M.  le  sénéral  Billot,  minùtn  âê  la  §Uêrre. 
Biessieurs,  je  remercie  l'honorable  M.  Ténot 
d'avoir  appelé  l'attention  du  ministre  de  la 
guerre  sur  une  question  très  importante.  Il  est 
évident  qu'il  est  indispensable  d'avoir  toujours 
les  yeux  fixés  sur  nos  voisins,  sur  leurs  dé- 
couvertes, sur  les  engins  de  guerre  perfec- 
tionnés qu'ils  peuvent  employer  à  un  moment 
donné,  et  que  des  avantages  considérables 
peuvent  être  acquis,  conune  cela  s'est  produit 
dans  notre  histoire  militaire,  à  celui  qui  dis- 
pose des  meilleurs  instruments  de  guerre. 

En  ce  qui  conseme  le  fusil  d'iofuiterie  à 


répétition,  je  puis  rassurer  rhonorable  M.  Té- 
not en  lui  disant  que  nous  avons  actuellement 
mille  fusils  WetterH  à  répétition  en  expé- 
rience; ces  fusils  vont  être  très  prochainement 
mis  entre  les  nudns  des  régiments  pour  des 
essais.  Nous  avons  aussi  des  chargeun  rapi- 
des Wemdl  et  des  fusils  Mauser  que  nous 
nous  occupons  d'expérimenter.  Toutes  ces 
questions  sont  suivies  avec  le  phif  grand  inté- 
rêt par  le  ntinistère  de  la  guerre. 

J'ajouterai  cependant,  pour  rassurer  la 
Chambre,  qu'il  ne  firat  pas  avoir  une  confiance 
excessive  dans  le  fusil  à  répétition,  c  La 
tirerie  >,  ecmmie  on  l'a  dit  avant  moi,  n'a 
jamais  été  une  bonne  école  à  la  guerre.  Bn 
quelques  eu  exceptionnels,  il  peut  être  bon, 
sur  un  point  donné,  d'avoir  des  feux  rapides 
pour  arrêter  dans  ses  attaques  audacieuses  un 
ennemi  trop  entreprenant  Mai%  en  général, 
l'infanterie  la  raeilloure,  c'est  celle  qui  tire 
lentement  et  à  coup  sûr...  (Très  bienl  très 
bienl) 

Vous  pouvei  être  tranquilles.  Avec  le 
calme,  la  confiance  en  elle-même  qu'elle  a  eue 
autrefois  et  qu'elle  a  su  reprendre,  notre  in- 
fiuLterie  sera  à  la  hauteur  des  devoirs  que  le 
pays  pourra  lui  imposer  pour  sa  défense.  (Très 
bienl  très  bien  i  et  appiaudinements.) 

M.  le  préaideBt.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 18:  «  Etablissements  et  matériel  de 
l'artillerie  et  des  équipages  militaires,  20  mil* 
Uons  140,000  francs.  • 

(Le  chapitre  18  est  mis  aux  voix  et  adopté  •) 

c  Ghap.  19.  ^  Poudres  et  salpêtres,  5  mil- 
lions 968,000  francs.  ■  —  (Adopté.) 

c  Clhap.  20.  ^  Etablissementt  et  matériel 
du  génie,  17,165,000  firancs.  s 

M.  le  président.  La  parole  esta  M.  Fréry 
sur  le  chapitre  20. 

M.  Fréry.  Je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  présenter  quelques  courtes 
observations,  relativement  au  chapitre  20. 

Lors  de  la  discussion  du  chapitre  10,  Thono- 
rable  marquis  de  Reys  montait  à  cette  tri- 
bune pour  demander  au  ministre  de  la  guerre 
de  prendre  les  précautions  les  plus  rigoureuses 
pour  protéger  nos  troupes  contre  les  épidémies 
qui  les  menacent  trop  souvent. 

M.  de  Roys  signalait  comme  une  des  cau- 
ses de  ces  maladies  contagieuses  le  mauvais 
état  des  casernements;  sur  ce  point,  je  partage 
entièrement  son  avis  et  c'est  pourquoi  je  viens 
demander  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  quel- 
ques explications. 

Le  ministre  d^  la  guerre  est  chargé,  par  la 
loi  du  21  juillet  1791,  de  la  construction  et  de 
l'entretien  des  bâtiments  militaires;  il  a  tout 
pouvoir,  toute  autorité  à  cet  effet,  dette  loi 
a-t-elle  donné  de  bons  résultats  ?  Pour  les  ap- 
précier, vous  me  permettrei  de  me  servir  des 
propres  expressions  de  l'honorable  M.  Lai- 
sant 

Void  en  quels  termes  M.  le  rapporteur  du 
budget  du  ministère  de  la  guerre  juge  cette 
loi,  à  la  page  81  de  son  rapport  : 

c  Une  autre  observation,  qui  a  une  extrême 
gravité  pratique,  concerne  les  bâtiments  mili- 
taires destinés  aux  divers  services  adminis- 
tratife.  Les  plaintes  sur  les  mauvaises  condi- 
tions d'étabhssement  de  ces  bâtiments,  sur 


leur  éM  de  dêlabremMit,  mur  rinfntasanM  de 
l'entretien,  sont  lont  à  fait  gfoérales.  Il  eet 
naturel  de  se  demander  s'il  n'y  aurait  pu 
grand  avantage  à  débarrasser  le  serrioe  du 
génie  de  ces  bâtiments,  et  à  remettre  aux  di- 
vers services  spédanx  les  erédits  nécessaires 
poar  les  dépenses  correspcmdantes. 

c  Des  architectes  civils,  pris  an  moment  des 
besoins  et  s'inspirant  des  nécessités  de  fonc* 
tionnement  qni  seraient  indiquées  pour  cha- 
que service,  coûteraient  moins  cher  &  l'Etat» 
et  cette  substitution  mettrait  un  terme  à  un 
état  de  choses  très  inquiétant  pour  la  bonne 
organisation  de  nos  établissements.  ■ 

D'après  ce  rapport,  cette  loi  a  produit  des 
résultats  déplorables  ;  et  comme  remède  M.  le 
rapporteur  propose  à  M.  le  ministre  une  me« 
surs  radicale  :  la  suppression  des  officiers  du 
génie  comme  architectes.  (Très  bien  1  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Je  ne  sais  si  M.  le  ministre  de  la  guerre 
partage  cette  manière  de  voir;  quant  i  moi, 
s'il  ne  l'admettait  pas,  je  lui  demanderais  de 
faire  au  moins  ce  que  l'on  a  fait  pour  les  bâ- 
timents civils,  c'est-à-dire  que  je  le  prierais  de 
créer  un  conseil  des  bâtiments  militaires  dans 
lequel  entreraient  des  hygiénistes  chargés  d'é- 
tudier les  questions  spéciales. 

Je  sais  que  l'honorable  général  Billot  s'est 
déjl  occupé  de  cette  question.  En  effet,  le  dé- 
cret du  mois  de  mai  dernier  portant  organisa* 
tion  du  corps  de  santé  militaire,  conformé- 
ment à  la  nouvelle  loi  d'administration,  dit , 
dans  son  article  8  : 

c  Le  médecin  en  chef  prend  part  aux  confé- 
rences concernant  les  travaux  de  construc- 
tion, d'appropriation,  d'afibctation  et  d'amélio- 
ration des  locaux  destinés  au  service  de  l'hô- 
pital et  4e  l'ambulance.  Ses  avis  sont  consi- 
gnés aux  procès-verbaux  des  conférences,  t 

Il  n'a  donc,  d'après  ce  décret,  que  voix  con- 
sultative. Cette  simple  consultation  ne  me 
suffit  pas  :  c'est  pourquoi  je  viens  demander 
à  M.  le  ministre  de  Ja  guerre  de  créer  un  co- 
mité spécial  des  bâtiments  militaires,  dans  le- 
quel figureraient,  avec  voix  délibérative,  les 
officiers  supérieurs  du  corps  de  santé  mili- 
taire, particulièrement  compétents  pour  tran- 
cher toutes  les  questions  ayant  trait  à  l'hy- 
giène de  nos  bâtiments  militaires.  (Très  bien  I 
très  bien  I) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.' le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  n'ai 
qu'un  mot  à  répondre  à  l'honorable  M.  Fréry. 
Au  risque  d'être  accusé  encore  de  nommer 
trop  de  comités  et  de  commissions,  je  suis 
très  disposé  â  déférer  au  vœu  qu'il  vient  d'é- 
mettre. Je  pense,  en  efifet,  que  l'introduction 
des  membres  du  corps  de  santé  dans  les 
commissions  chargées  d'établir  les  avant- 
projets  de  bâtiments  militaires,  et  notamment 
d'hôpitaux,  est  d'un  intérêt  considérable,  je 
dirai  presque  prédominant. 

Ainsi,  M.  Fréry  a  bien  voulu  vous  le  rap- 
peler, le  décret  relatif  au  service  de  santé  et 
les  règlements  qui  ont  suivi  ce  décret  don- 
nent déjà  au  service  de  santé  voix  consul- 
tative. Il  ne  dépendra  pas  de  moi  qu'il  n'ait 
voix  déhbérative  et  qu'il  ne  prenne  la  part 
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d'influence  qui  lui  est  due.  Du  reste,  pour 
l'objet  spécial  auquel  faisait  allusion  M.  Fréry, 
rhôj[ntal  de  Beifort,  le  médecin  en  chef  a  été 
consulté  ;  il  a  donné  son  avis  et  c'est  sur  son 
avis  même  que  les  projets  ont  été  adoptés. 
(Très  bien  l  très  bien  1) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 20  : 

ff  Etablissements  et  matériel  du  génie, 
17,165,000  fr.  » 

(Le  chap.  20  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président,  t  Chap.  M.  —  Ecoles 
militaires  (matériel),  4,414,000  fir.  t 

Sur  ce  diapitre,  M.  Pieyre  a  déposé  un 
amendement  ainsi  conçu  : 

«  Inscrire  une  somme  de  300,000  fr.  comme 
subvention  aux  sociétés  de  tir.  i 

La  parole  est  à  M«  Pieyre. 

M.  Pieyre.  Messieurs,  lorsque  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
l'amendement  suivant  :  c  Inscrire  la  somme  de 
300.000  fr.  comme  subvention  aux  sociétés  de 
tir,  >  je  ne  m'étais  pas  encore  préoccupé  de  l'état 
de  désarroi  dans  lequel  se  trouvent  nos  fi- 
nances. Je  vous  proposais  donc  de  voter  une 
somme  relativement  élevée  pour  encourager 
les  sociétés  de  tir.  Mais  aujourd'hui  que  la 
lumière  est  faite  et  que  le  (Gouvernement  en 
est  réduit  à  la  plus  stricte  économie  pour  équi- 
librer son  budget,  je  ne  viens  plus  vous  prier 
de  voter  une  somme  aussi  considérable,  mais  de 
vouloir  bien,  en  accordant  une  somme  moindre, 
50,000  fr.,  donner  une  marque  de  sympathie 
aux  patriotiques  sociétés  que  des  hommes  ac- 
tifs et  généreux  ont  créées  sur  plusieurs  points 
du  territoire. 

Depuis  plusieurs  années,  les  sodétés  de  tir 
se  sont  multipliées  en  France  ;  elles  existent 
aujourd'hui  non-seulement  dans  les  grandes 
villes,  mais  encore  dans  des  localités  de 
moindre  importance;  on  en  compte  aujour- 
d'hui 400.  Ces  sociétés  sont  dues  absolument 
à  l'initiative  privée  ;  elles  se  soutiennent  i 
grand'peine  au  moyen  de  dons  volontaires,  de 
cotisations  annuelles,  de  droits  de  tir,  quelque- 
fois de  subventions  des  villes  ou  des  départe- 
ments, mais  l'Etat  n'entre  absolument  pour 
rien  dans  leur  gestion  et  aucun  crédit  spécial 
n'a  encore  été  inscrit  au  budget  pour  leur  venir 
en  aide.  ((7est  vrail  très  bien!  à  droite.) 
Il  est  temps  cependant  que  nous  ne  res- 
tions pas  davantage  en  arrière  des  autres  pays 
de  l'Europe,  et  que  sous  ce  rapport  nous  sui- 
vions davantage  l'exemple  que  nous  donnent 
la  Suisse  et  la  Belgique  ot  les  sociétés  de  ce 
genre  se  sont  particulièrement  développées. 
En  Suisse,  le  gouvernement  consacre,  chaque 
année,  aux  sociétés  de  tir  une  somme  de 
600,000  fr.  ;  de  plus,  dans  les  deux  pays  que 
je  viens  de  nommer,  ces  sociétés  ont  été  dé* 
clarées  d'utilité  publique.  Pourquoi  n'en  se- 
rait-il pas  de  môme  en  France,  oiL  une  foule 
de  sociétés  dont  l'utilité  est  fort  contestable 
jouissent  de  toutes  sortes  de  privilèges? 
Pourquoi  les  sociétés  de  tir  ne  recevraient- 
elles  aucune  subvention,  alors  que  les  sociétés 
de  courses,  qui  n'améliorent  pas  du  tout  à 
mon  avis  l'espèce  chevaline,  émargent  jusqu'à 
700,000   fr.  de  subventions  au  budget  ?  En  { 


vérité,  il  y  a  Ift  une  singulière  anomalie,  el 
aussi  une  lacune  que  je  prie  la  Chambra  de 
combler. 

I/utilité  des  sociétés  de  tir  est  aujourd'hui 
absolument  incontestable.  N'est-il  pas  en  e£Eai 
nécessaire,  je  dirai  même  indispensable,  au 
moment  où  vous  êtes  sur  le  point  de  voter  le 
service  de  trois  ans  sous  les  drapeaux»  de  dé- 
velopper en  France  l'esprit  militaire,  le  goût 
des  exercices? N'est-il  pas  patriotique  d'exer- 
cer   de   bonne   heure  la  jeunesse  de  nœ 
écoles  ft  la  science  des  armes  et  de  la  fsiiaEi^ 
riser  avec  leur  maniement  ?  H  y  aurait  là  tout 
profit  pour  l'Etat,  car  cet  apprentissage  des 
armes  aurait  tout  à  la  fois  l'avantage  d'abréger 
le  temps  qu'on  consacre  au  régiment  &  l'exer- 
cice du  tir  et  de  diminuer  les  frais  de  cartou- 
ches. (Très  bien  1  très  bien  I  à  droite.) 

Est-ee  trop  vous  demander  que  d'encourager, 
par  UA  vote  favorable,  nos  jeunes  g&ifirationB, 
l'espoir  de  la  patrie,  et  de  leur  permettre 
ainsi  de  compléter  leur  éducation  par  cet  exer- 
cice salutaire?  Non,  non,  mesneurs,  vous  ne 
voudrei  pas,  bien  que  cette  proposition  émane 
du  côté  droit  de  cette  assemblée,  vous  ne  von- 
dres  pas,  j'en  suis  sûr,  qu'il  puisse  être  dit 
qu'une  Chambre  française  qui  a  voté  tant  de 
millions  n'a  pu  trouver  dans  son  patriotisme  une 
somme  de  50,000  fr.pour  favoriser  des  soô^ 
tés  qui  répondent  &  des  besoins  véritables  et 
qui  sont  en  quelque  sorte  l'émanation  même 
du  sentiment  français.  J'attends  avec  confiance 
la  décision  de  la  Chambre.  (Très  bieni  trée 
bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  Lai- 
sant,  rapporteur  de  la  commission. 

M.  Laisant,  rapporUur,   Messieurs,  \^9l 
tout  d'abord  i  m'excuser  auprès  de  notie 
honorable  collègue  M.  Pieyre.  En  effet,  par  un 
oubli  tout  matériel ,  par  une  circonstance  for- 
tuite, son  amendement,  qui  a  été  déposé  i 
peu  près  en  même  temps  que  le  premier  rap- 
part  du  budget  de  la  guerre,  n'a  été  analysé 
ni  dans  ce  premier  rapport,  ni  dans  le  rapport 
supplémentaire  que  j'ai  déposé  ces  jours  der- 
niers. Néanmoins  la  commission  avait  été  ap- 
pelée à  délibérer  sur  cet  amendement,  ei,  i 
son  très  grand  regret,  elle  vous  propose  de  ne 
pas  l'adopter. 

La  commission,  en  effet,  messieurs,  porte  le 
plus  grand  intérêt  aux  sociétés  de  tir  dont 
M.  Pieyre  s'est  fait  le  défenseur.  Elle  Gom« 
prend  combien  ces  sociétés  sont  déjà  utiles,  et 
peuvent  le  devenir  plus  encore,  en  aidant  à 
répandre  sur  tout  le  pays  aussi  largement  que 
possible  cette  instruction  militaire  qui  est  la 
conséquence  et  l'auxiliaire  indispensable  du 
service  obligatoire.  Mais  il  ne  serait  pas  juste, 
et  c'est  là  0^  je  diffère  d'avis  avec  M.  Pieyre, 
de  prétendre  que  rien  n'est  fait  pour  les  so- 
ciétés de  tir. 

En  effet,  messieurs,  dans  un  chapitra  que 
vous  venes  de  voter  tout  à  l'heure,  le  chapi- 
tre 18,  relatif  à  l'artillerie,  figure  —  je  ne  saii 
si  mon  collègue  Ta  remarqué  —  un  crédit  de 
91,575  fr.  pour  cartouches  délivrées  gratuite- 
ment aux  sociétés  de  tir. 

C'est  là,  messieurs,  une  subvention  véri- 
table, subvention  d'une  espèce  particulière,  je 
le  veux  bien,  mais  de  l'espèce  la  plus  utile^ 
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parce  qne  c'est  préciflfiment  sartonl  en  met- 
tanl  gratuitement  des  mnnîtions  à  la  disposi- 
tion des  sociétés  civiles  de  tir  qn'on  pourra 
permettre  à  ces  sociétés  de  fonctionner  dans 
les  meilleures  conditions  possibles.  (Marques 
d'approbation.) 

Il  y  a  en  outre  au  chapitre  21,  que  nous  dis- 
cutons actuellement,  un  crédit  bien  modeste, 
il  est  Trai,  mais  qui  est  destiné  à  des  prix  de 
tir  pour  oes  sociétés  délies. 

La  situation  qui  nous  était  faite  dans  la 
commission  du  budget,  tous  le  sa^ez  tous, 
nous  imposait  une  extrême  prudence  finan- 
cière, et  c'est  uniquement  par  oette  considéra- 
tion que  nous  n*avons  pas  pu  accepter  l'amen- 
dement, même  réduit»  de  l'honorable  M. 
Pieyre  et  disposer  des  50,000  francs  qu'il 
nous  demande.  Mais,  je  le  répète,  il  ne  fau- 
drait pas  voir  là,  je  ne  dis  pas  une  marque 
d'antipathie,  le  mot  serait  trop  fort,  mais  un 
défnt  de  sympathie  pour  les  soeièlés  civOes 
de  tir«  Tout  au  contraire,  nous  leur  portons 
l'Intérêt  le  plus  grand;  nous  tenons  ft  consta- 
ter que  quelque  chose  est  déjà  fût  pour 
ces  sociétés;  nous  noyons  leur  nombre  aug- 
meoler  tous  les  jours  avec  une  grande  sa« 
tisCaeUoii,  et  nous  espérons  que,  dans  les 
budgets  suivants,  il  sera  possible  de  les 
dder  plus  largement  et  de  donner  une  sa- 
tiafiction  complète  au  vœu  de  notre  honorable 
ooDèguB,  vœu  qui  est  aussi  le  nôtre,  mais  au- 
q[vél  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  pour  le 
moment  donner  la  satisfSMtion  qu'il  méilte- 
niL  (FrèÊ  bien!  très  bien  f) 

M.  le  pi^ésident.  L'amendement  de 
M.  Pieyre  a  pour  objet  d'élever  de  4,414,000 
francs  à  4,464,000  fr.  le  chiffre  du  chapitre. 
CTest  ce  chiflire  de  4,464,000  fr.,  qui  comporte 
Taugmentation  de  50,000  fr.  proposée  par 
H.  Pieyre  que  je  mets  aux  voix. 

n  y  a  une  demande  de  scrutin  public... 
(Exclamations  à  gauche  et  au  centre.) 

Phaieurs  membres  à  droite.  Retirez  votre 
demande  de  scrutin,  monsieur  Pieyre  I 

M.  Pieyre.  Monsieur  le  président,  nous 
retirons  la  demande  de  scrutin. 

M.  le  président.  La  demande  de  scrutin 
public  est  retirée. 

Je  consulte  la  Chambre,  par  main  levée,  sur 
la  question  de  savoir  si  elle  entend  adopter 
Tamendement  de  M.  Pieyre. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le 
chiffre  du  chapitre  21  :  t  Ecoles  militaires»  ma- 
tériel, 4,414.000  fr.  » 

(Le  chapitre  21  est  mis  an  voix  et  adopté.) 
M.  le  présldest.  c  Chap.  22.  —  Indem- 
nités viagères  aux  anciens  pensionnaires  de 
Phôtel  des  Invalides,  480,000  fr.  ■ 

M.  le  ministre  de  la  «nerre.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  présidMit.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
MStue  de  Ja  guerre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Messieurs, 
^wus  venez  de  voter  les  trois  quarts  du  budget 
deia  guerre,  et  jusqu'à  ce  moment  vous  avez 
pu  xmnarqmt  raccord  qtà  existait  entre  la 
conunissiaB  dn  budget  et  le  ministre  de  la 


guerre.  Je  regrette  de  ne  pouvoir  vous  laisser 
terminer  le  vote  de  ce  budget  sans  hiter- 
rompre  cet  accord. 

Je  vous  prie  en  effet,  messieurs  de  la  com- 
mission, de  me  permettre  de  différer  d'opinion 
avec  vous  et  de  défendre  devant  la  Chambre  le 
maintien  des  invalides  de  la  guerre.  Cette  dis- 
cussion n'a  rien  de  politique;  elle  s'est  renou- 
velée à  diverses  époques  de  notre  histoire  par- 
lementaire. Eq  1834,  en  1867,  en  1868,  en  1869, 
l'année  dernière  encore  elle  s'est  produite 
dans  cette  enceinte,  et,  sans  distinction  de 
partis  politiques,  on  s'est  divisé  sur  cette  ques- 
tion, capitale  à  mon  avis. 

Je  demande  aujourd'hui  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  exposer  en  peu  de  mots  les 
vues  du  ministre  de  la  guerre,  et,  je  dois  le 
dire,  du  Gouvernement  à  ce  sujet. 

Les  invalides  de  la  guerre,  messieurs,  da- 
tent de  longtemps,  et  Louis  XIY,  en  créant 
l'hôtel  des  Invalides,  n'a  fait  que  consacrer 
les  institutions  précédemment  existantes. 

Aux  Invalides,  nos  vieux  soldats  mutilés, 
réduits,  non  pas  à  la  misère,  mais  à  une  im- 
puissance complète  de  travail,  trouvent  un 
asile,  des  soins  délicats  et  touchants  ;  ils  y 
trouvent  plus  encore  :  l'honneur,  qui  est  un  si 
grand  beisoin  pour  ces  honunes  mutilés  au 
service  de  leur  pays.  (Vives  marques  d'appro- 
bation sur  divers  bancs.) 

L'institution  des  Invalides,  depuis  sa  créa- 
tion, a  traversé  toutes  nos  révolutions.  La 
Convention  l'a  respectée,  l'empire  l'a  agrandie, 
la  République  de  1848  l'a  conservée  et  honorée, 
et  j'espère  que  la  République  que  nous  avons 
eu  le  bonheur  de  fonder  la  maintiendra  et 
l'honorera.  (Nouvel  assentiment  sur  les  mêmes 
bancs.) 

L'institution  des  Invalides  a  été  attaquée  à 
divers  titres  :  d'abord,  comme  occasionnant 
une  dépense  considérable  proportionnellement 
au  faible  personnel  entretenu  dans  l'hôtel  ;  cette 
dépense,  je  vais  la  chiffrer  brièvement.  Pour 
les  quatre  cents  invalides  qui  sont  à  l'hôtel, 
je  vous  demande  780,000  £r.,  déduction  faite 
des  retraites  auxquelles  les  pensionnaires  ont 
droit;  c'est  donc  un  peu  moins  de  400,000  £r. 
que  le  ministre  de  la  guerre  réclame  à  la 
France  en  fiiveur  des  invalides  d'une  armée 
qui  coûte  600  millions*  Mais  permettez-moi 
de  vous  dire,  messieurs,  que  le  côté  finan- 
cier, comme  l'a  fort  bien  reconnu  M.  le  rap- 
porteur, n'est  pas  le  côté  sérieux  de  la  ques- 
tion; elle  a  aussi  un  côté  plus  élevé,  qui 
s'impose,  je  crois,  à  tous  les  citoyens  qui  veu- 
lent av(^  une  armée  respectée,  honorée,  ho- 
norée surtout  dans  les  soldats  mutilés  au  ser- 
vice de  leur  pays. 

Ce  côté  sérieux  de  la  question  a  été  souvent 
débattu  à  cette  tribune;  je  voudrais  le  résumer 
d'un  seul  mot  :  c'est  le  côté  moral.  Yous  avez 
aujourd'hui  à  l'hôtel  des  Invalides  des  aveugles, 
au  nomlHW  de  vingt-un,  des  honunss  qui  ont 
perdu  un  ou  deux  membres  et  qui  sont  abso- 
lamsnt  hicapaUes  de  subvenir  à  leurs  besoins; 
il  y  a  MHxante  huit  Alsaciens-Lorrains,  qui 
n'ont  plus  de  foyers  et  que  vous  serez  obligés 
de  renvoyer  ou  chez  des  amis,  ou  à  l'hospice, 
les  y  exposant  à  des  promiscuités  qui,  si  res^ 
pectables  qu'elles  puissent  Mrs»  -*-<  car  la  mi-* 


sère  l'est  toujours,  ^  ne  seraient  pas  souvent 
dignes  ni  du  caractère  militaire  ni  de  soldats 
mutilés  au  service  de  la  patrie. 

Si  vous  adoptez  les  conclusions  de  la  com- 
mission, vous  voyez  dans  quelle  situation  vous 
mettrez  tous  les  vieux  serviteurs  du  pays,  dont 
les  trois  quarts  n'ont  pas  de  famille,  n'ont 
pas  d'asile,  et  que  vous  seriez  obligés  d'en- 
voyer à  l'hospice. 

Je  sais  bien  que  la  commission  vous  pro- 
pose de  donner  aux  soldate  une  pension  de 
1,000  fr.;  aux  sous-officiers,  une  pension  de 
1,200  fr.  Je  commence  par  vous  déclarer  que 
cette  pension  me  parait  tout  à  ftdt  insuffisante  ; 
la  plupart  du  temps,  étant  donnée  la  cherté 
actuelle  des  vivres,  avec  1,000  fr.  ou  même 
1,200  fr.  vous  ne  logerez  pas,  vous  n'habillerez 
pas,  vous  n'entourerez  pas  des  tandres  soins 
qu'ils  reçoivent  à  l'hôtel  des  Invalides  les  mu- 
tilés que  vous  mettrez  hors  cet  hôtel.  Oe  serait 
insuffisant. 

Mais  il  y  a  une  autre  question  qui  s'impose 
en  ce  moment.  Vous  n'avez  à  l'hôtel  des  In- 
valides, en  dehors  des  invalides  et  des  mutilés, 
que  des  hommes  âgés  de  plus  de  soixante  ans. 

Par  conséquent,  ni  les  glorieux  débris  de 
nos  guerres  de  Grimée,  d'Italie,  du  Mexique 
et  d'Afirique,  ni  les  glorieux  débris  de  notre 
dernière  guerre  ne  sont  encore  aux  Inva- 
lides. En  dehors,  je  le  répète,  des  aveugles  et 
de  ceux  qui  ont  perdu  un  ou  deux  membres  et 
qui  sont  absolument  hors  d'état  de  pouvoir 
vivre  sans  l'assistance  affectueuse,  constante 
de  gardiens  spéciaux,  en  dehors  de  ceux-là 
vous  n'avez  aucun  des  débris  de  nos  dernières 
guerres.  Si  vous  consacrez  par  votre  projet  de 
loi,  au  profit  des  invalides  actuels,  le  droit  I 
une  pension  de  1,000  fr.  on  1,200  fr.,  ne 
voyez- vous  pas  qu'à  mesure  qu'ils  arriveront 
à  l'âge  d'invalide,  à  soixante  ans,  les  andens 
militaires  dont  je  viens  de  parier  s'adresseront 
à  leurs  députés,  et  vous  serez  chargés  déporter 
à  la  tribune  leurs  justes  revsndicaiions  ;  Us 
vous  diront  :  c  Nous  sommes  aussi  invalides 
que  ceux  qui  ont  eu  ces  pensions  exception- 
nelles, nous  avons  serti  le  pays  dans  les 
mêmes  conditions,  nous  avons  les  mêmes 
droite  qu'eux,  et,  ces  droite,  nous  les  revendi- 
quons.  9 

Vous  visez  une  économie  et  vous  vous  ex- 
posez à  une  plus  grosse  dépense. 

Là  question  économique  étant  à  mon  avis 
vidée,  il  reste,  messieurs,  cetta  gitMse  consi- 
dération morale.  Comment  I  vous  avez  aig'our- 
d'hui  une  armée  complètement  nationale  ;  le 
service  est  obligatoire  pour  tous  (Pas  encore  I 
sur  quelques  bancs  à  gauche);  l'enfant  du  pau- 
vre comme  l'enfant  du  riche  viennent  sous  les 
drapeaux  et  tous,  sans  remplacement,  «i«p 
substitution,  contribuent  à  défoidre  le  pays  et 
s'exposent  à  contracter  à  son  service  les  glo- 
rieuses blessures  qui  les  mettent,  pour  la  fin 
de  leurs  jours,  hors  d'état  de  subvenir  à  leurs 
besoins.  Nous  avons  créé,  à  notn  époque  mo- 
derne, avec  le  développemenl  des  connaissaa- 
ces  et  des  Imnièrss,  un  temple  de  Findustrie 
aux  Champs-Elysées.  Nous  avons  élevé,  au 
Trocadéro,  un  autre  temple  splendide  à  cet* 
te  même  industrie,  et  vous  ne  voulez  pas 
laisser  debout  le  musée  de  la  goene,  ce 
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temple  des  Tertus  guerriôrea,  qui  est  l'hôtel 
des  lair&lides.  Eh  bien,  permettesK-moi  de  vous 
le  dire,  s'il  tf  exisUde  pas,  je  vous  proposerais 
de  le  eréer . . .  (Très  bien  I  très  bien  I)  et  je  croi- 
rais être  d'accord  avec  les  senthnents  de  la 
dêmoeratie  firançaise,  parce  qn'en  définitive 
eenx  qni  en  profitent  le  pins,  ce  sont  ceux 
qui  n'ont  ni  foyers,  ni  asiles,  ni  famille,  ni 
fortune.  (Très  bien  !  très  bien  1  nir  les  mêmes 
bancs.) 

Ponr  terminer,  je  vous  demande  de  ne  pas 
imposer  &  votre  ministre  de  la  gnerre  U  don- 
lonrense  mission  d'arracher  à  Tasile  glorieux 
qui  doit  abriter  leur  vieillesse,  hu  mutilés  de 
la  guerre.  (Vifs  applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

M.  le  prêflldeat.  La  parole  est  à  M.  Biza- 
reUi. 

M.  Bisarelll.  Messieurs,  je  regrette  vive- 
ment d'avoir  i^  contredire  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  mais  je  remplis  un  devoir  et  je  ne 
crois  pas  avoir  le  droit  de  m'y  soustraire.  C'est 
en  me  plaçant  au  même  point  de  vue  que 
M.  le  miniBtre  que  je  viens  vous  deman- 
der la  suppiession  de  l'institution  des  Inva- 
lides. M.  le  ministiB  de  la  guerre  vient  de 
nous  dire  que  si  l'hôtel  des  Invalides  n'existait 
pas,  il  faudrait  le  créer.  Je  viens  vous  dire, 
messieurs,  avec  la  commission  du  budget  : 
l'hôtel  des  Invalides  existe  et  il  faut  le  sup- 
primer. (Très  bien  1  très  bien  1  sur  divers  bancs 
à  gauche.) 

M.  Iffargalne.  Je  demande  la  parole. 

M.  BloareUL  L'institution  des  Invalides 
ne  sert  plus  aujourd'hui  qu'à  couvrir  des 
abus.  (Protestatioris  à  droite.) 

Yons  viendrez  prouver  le  contraire,  mes- 
sieurs. 

Ls  suppression  de  cette  institution  s'impose 
et  il  est  naturel  que  nous  la  demandions  sans 
cesse.  Mais  si,  pour  y  arriver,  il  fallait  sacri- 
fier, d'une  manière  quelconque,  la  situation 
des  vieux  soldats  qui  s'y  sont  rêfagiés,  nous 
préférerions  y  renoncer  et  laisser  subsister  le 
mal  plutôt  que  de  nuire,  si  peu  que  ce  soit,  i 
des  intérêts  que  nous  sommes  tous  prêts  à 
soutenir  et  à  défendre.  (Très  bien  l  très  bien  I 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Mais  loin  de  nuire  à  ces  intérêts,  la  sup- 
pression  les  sert  Dès  lors,  c'est  en  ne  la 
votant  pas  qu'on  manquerait  au  devoir  qui 
prescrit  aux  représentants  du  pays  de  n'auto* 
riser  que  les  dépenses  utiles  et  de  supprimer 
celles  qui  ne  le  sont  pas. 

Je  ne  vous  présenterai  pas  les  diverses  con- 
sidérations que  j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre, 
l'année  dernière,  à  la  précédente  Chambre  ;  je 
n'ai  pas  besoin,  du  reste,  d'entrer  dans  de 
grands  développements  pour  établir  la  néces- 
sité d'en  finir  avec  une  institution  qni  a  fait 
plus  que  son  temps. 

Les  invalides  logés  à  l'hôtel  sont  au  nombre 
de  420  I  440.  Indépendamment  de  leur  loge- 
jpent,  qui  représente  une  valeur  de  44  mil- 

ons,  soit  100,000  fr.  par  homme,  l'Etat  dé- 
pense*.* 
i  droite.  Mais  ^est  un*  monument! 

M.  BlBereill.  ...plus  de  1,600  (r.  par  inva« 
lide,  c'est  beaucoup»  cf  est  trop»  si  voua  vouiei^ 


bien  remarquer  que,  sur  cette  somme,  1,000  fr« 
seulement  profitent  aux  invalides.  (C'est  cela  l 
Très  bien!  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Le  reste,  si  vous  me  permettez  de  me  servir 
d'une  expression  que  je  trouve  dans  une  des 
lettres  qni  m'ont  été  adressées  par  des  inva- 
lides eux-mêmes,  le  reste  est  dévoré  par  des 
parasites.  (Très-bien  I  très  bien  1  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.  —  Murmures  i  droite.) 

Bh  bien  f  nous  persistons  à  soutenir  que 
l'invalide  serait  beaucoup  plus  heureux  si 
l'Etat  lui  donnait  directement  cette  somme 
de  1,000  fr.  en  le  laissant  Ubre  d'aller  où  il 
voudra  ;  il  trouvera  ainsi  partout  des  soins,  au 
moins  aussi  bons  que  ceux  qu'il  reçoit  actuelle- 
ment; il  pourra  jouir  en  outre  de  la  vie  de 
famille,  et  il  redeviendra  son  maître. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  l'assis- 
tance de  l'Etat  est  payée  par  l'invalide  de  son 
repos  et  de  son  indépendance.  Il  y  renonce  en 
franchissant  le  seuil  de  cette  maison  qu'on  a 
appelée  sa  vaste  prison...  (Exclamations  i 
droite.) 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Ce  ne  sont  pu 
des  prisonniers,  ce  sont  des  militaires. 

H.  BlsarelU.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  le 
premier  employé  cette  expression  ;  elle  ne 
m'appartient  pas.  Il  accepte  d'être  soumis  aux 
sévérités  du  régime  militaire.  Il  lui  faut  ré- 
pondre à  l'appel,  monter  la  garde,  assister  à 
la  messe  en  armes. . .  (Exclamations  et  inter- 
ruptions à  droite.)  Que  ceux  qui  m'interrom- 
pent viennent  soutenir  ici  le  contndre. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Ce  sont  des 
militaires. 


M.  Blaarelll*  L'invalide  pourra  être  privé 
d'une  partie  de  sa  nourriture,  puni  de  la  salle 
de  police,  traduit  devant  un  conseil  de  guerre  ; 
il  lui  faudra  supporter,,  bon  gré,  mal  gré,  les 
exhortations  des  prêtres  et  des  religieuses* 

A  dfùHê.  Ah  t  voilà  la  véritable  raison  I  C'est 
cela  qui  vous  gêne  1 

M.  BimareUl.  C'est  cela  et  le  reste.  Le 
sacrifice  est  complet.  Il  ne  lui  reste  même  pas 
la  liberté  de  conscience*  Que  voulez-vous  T 
Avec  un  état*major  et  un  clergé,  il  âiut  s'at* 
tendre  à  des  psÂtules  et  i  des  messes,  sans 
parler  du  reste.  Vous  voyez  dans  tous  les  cas 
que  l'assistance  accordée  par  l'Etat  aux  mili- 
taires âgés,  blessés  ou  infirmes,  n'est  pas  pré- 
cisément gratuite  et  qu'il  n'est  pas  difficile 
de  leur  fkire  un  sort  meilleur. 

Aussi,  les  invalides  ont-ils  de  tout  temps 
pré£§ré  l'augmentation  de  la  pension  au  sé- 
jour à  l'hôtel,  qu'ils  ont  toujours  déserté 
chaque  fois  que  cette  augmentation  l'a  permis. 
En  1791  on  les  a  vus,  au  nombre  de  2,000 
sur  2,800,  aller  en  masse  réclamer  de  l'Assem- 
blée constituante  la  pension  et  la  Uberté  !  fit 
aujourd'hui  encore, quoi  qu'on  dise  et  quoique 
puisse  nous  apprendre  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  les  invalides  désirent  une  bonne  pen- 
sion qui  leur  permette  de  vivre  chez  eux.  Je 
sais  bien  qu'on  a  soutenu  le  contraire.   Et, 

à  ce  sujet,  on  nous  présentait  il  y  a  quelques 
jours  une  pétition  revêtue  de  200  signatures 
environ...  (Interruptions  à  droite.) 

I     M.   Pieyre.  Consultes   les  invalides,  et 
I  vous  saurez  ce  qu'ils  veulent. 


M.  BiBarelll.  C'est  ce  que  f  ai  fait,  et  cfest 
parce  que  je  sais  qu'ils  réclament  la  suppres- 
sion que  je  la  demande. 

M.  Janvier  de  la  Motte.  Yous  avez  con- 
sulté l'invalide  à  la  tête  de  bois.  C'est  lui  qui 
vous  a  renseigné  ! 

A  droite.  Avez-vous  été  militaire? 

M.  BizareUl.  Et,  si  j'avais  été  mititaire,  je 
ne  serais  pas  le  premier  militaire  qui  l'ait  de* 
mandée. 

Eh  bien,  cette  pétition...  (Intemptions I 
droite.)  Laissez -moi  continuer,  mesBlson^ 
vous  me  répondrez  à  la  tribune. 

M.  Pieyre.  Je  ne  connais  pas  un  seul  bon 
soldat  qui  demande  cette  suppression  I 

M.  le  président.  N'apportez  pas  de  té- 
moignages; ici,  il  n'y  a  que  des  opinions. 

La  parole  est  à  M.  BizarelU. 

M.  BlsareUl.  Je  n'ai  pas  le  droit  de  con- 
tester et  je  ne  conteste  pas  l'exactitude  des 
signatures;  je  les  suppose  pirfiiitement  exac- 
tes; mais  j'ai  le  droit  de  suspecter  leur  sSncfi- 
rite,  du  moment  qu'elles  ont  été  données  sons 
la  pression  des  chefii  et  qu'elles  sont  contre 
signées  par  eux.  (Approbation  sur  plusieon 
bancs  à  gauche.  —  Interruptions  à  droite.) 

Je  ne  veux  pas  m'arrêter  à  cette  pétilfofl  ; 
je  félicite  M.  le  ministre  de  la  gaerredens 
pas  en  avoir  parlé.  Il  s'y  trouve  des  insLuii- 
tions  blessantes  pour  les  camarades  qui  ne  pu- 
tagent  pas  les  opinions  des  signataires  et  eostn 
nous,  qui  demandons  la  suppression»  contre  lei 
193  membres  de  la  Chambre  qui  l'ont  votée 
l'année  dernière,  des  insinuations  q[ui  seniefit 
odieuses  si  elles  n'étaient  grotesques  ;  je  me 
contente  de  les  livrer  &  l'indignatioii  de  oeu 
qui  ont  eu  cette  pièce  sous  les  yeux.  (Tiéi 
bien  t  très  bien  t  sur  divers  bancs  à  gauche.) 
D'un  autre  côté,  tous  ceux  qui  se  sont  oocb* 
pés  de  cette  question,  les  adversaires  comme 
les  partisans  de  la  suppression,  sans  enexcep* 
ter  les  militaires,  ont  reconnu  d'un  comonn 
accord  qu'avec  des  pensions  suffisantes.  Tin* 
Btitution  des  Invalides  n'avait  plus  de  rsison 
d'être, 
i  droite.  Jamais  1 

M.  BizareUl.  Jamais  I  Nous  allons  voix. 
Ils  ont  reconnu  qu'il  fallait  s'appUquer  I 
rendre  cette  institution  inutile  par  ce  moyen. 
Je  ne  remonterai  pas  au  ministre,  le  comte  de 
Baint- Germain.  C'était  pourtant  un  militaire. 
Je  ne  citerai  pas  non  plus  le  rapport  de  Daboii- 
Crancé,  un  autre  militaire,  à  l'Assemblée 
constituante,  et  les  déclarations  d'Alexandre 
Lameth,  encore  un  militaire,  dans  la  di8ca^ 
sion  à  laquelle  donna  lieu  ce  rapport.  Mais  je 
vous  prie  de  me  permettre  de  vous  rappeler 
les  paroles  prononcées  en  1867,  an  Corps 
législatif,  par  le  maréchal  Niel,  alors  miaistre 
de  la  guerre.  Elles  ont  leur  importance,  ptrce 
qu'elles  émanent  d'un  des  défenseurs  les  phs 
ar'fduts  de  l'institution.  (Bruit.) 

M.  le  baron  Relile.  Je  demande  U  pi' 
rôle. 

M.  Blsarelll.  Yoid  comment  le  marèdul 
Niel  s'exprimait. 

M.  le  baron  Rellle.  Il  était  partisas  de 
l'institution. 


I 


K.  Blnr«lU.  Pennetiei,  mon  cbmt  collè- 
gue, j'ai  dit  à  l'instant  que  Je  maréchal 
Niel  était  un  des  plus  ardents  défenaeura  de 
Tinstitntion^  je  regrette  que  yoqs  ne  Payes  pas 
entendu. 

Le  maréchal  Niel  s'exprimait  ainsi  : 

t  ...  On  a  augmenté  les  retraites,  et  alors 

le  nombre  des  inyalides  a  beaucoup  diminué.» 
•  M.  Eugène  PeUetan.   Cest  cela  I  C'est  là 

la  question. 

€  M,  le  tninistndê  la  ffturre.  Nous  le  soyons 
diminuer  a^ec  grand  plaisir  ;  nous  favorisons 
leur  départ  le  plus  possible  ;  ils  sont  mieux 
dans  leur  famille.  (Très  bien  l  très*bienl) 

«  I(s  y  sont  plus  moralement  et  puis  ils 
rentrent  dans  les  conditions  de  la  Tie  privée 
où  se  trouvent  lee  véritables  consolations  de 
la  vieillesse.  (Très  bien  I  très  bien  I)  » 

Et  quel  est  le  langage  que  nous  tenait  Tan- 
née dernière  M.  le  général  Farre  ?  C'est  un 
militaire;  vous  ne  le  contesterei  pas.  (Inte^ 
rnptions  à  droite.) 

t  Cette  institution»  nous  disait-il,  est  une 
de  celles  qui  s'en  vont...  Je  réclame,  non 
pas  son  maintien  indéfini,  mais  sa  conserva- 
tion du  moins  provisoire. ..  L'amélioration  des 
retraites  aidera  à  la  disparition  par  voie  d'ex- 
tinction de  l'institution.» 

M.  Bmest  Dréolle.  C'est  comme  pour  les 
tambours. 

M.  BliarelU.  Le  système  de  la  substitu- 
tion de  pension  suffisamment  élevée  i  llnsti- 
tntien  des  invalides  a  été  soutenu  sans  ren* 
contrer  d'opposition  :  au  Corps  législatif,  par 
MM.  d'Andelarre,  Glais  B  zoin,  du  Mirai,  Ma- 
thieu (de  la  Gorrèze)  ;  au  Sénat  de  l'empire, 
par  M.  Gtoulhot  de  Saint-Germain;  à  TAs- 
semblée  nationale  et  à  la  Chambre  des 
députés,  au  nom  de  la  commission  du 
budget,  par  tous  les  rapporteurs  du  budget 
de  la  guerre  depuis  1870,  MM.  Chesnelong. . . 
(Rires  à  gauche.),  Coehery,  de  Castellane, 
Langlois,  Amédée  Lefture.  Qaelques^ms  d'en« 
tre  eux,  notamment  M.  Cocnery  et,  après  lai, 
M.  de  Castellane,  s'expriment  en  termes  pré- 
cis, ont  formellement  mis  le  ministère  de  k 
guerre  en  demeure  d'opérer  la  suppression. 
(Très  bient  à  gauche.) 

Et  savez-vous,  messieurs,  ce  qu'on  a  fait 
pour  se  conformer  à  ces  prescriptions  de  la 
commission  du  bud^i^t  ? 

£0 1876,  on  nomma  une  commission  compo- 
sée d'offiders,  avec  le  mandat  de  donner  sa- 
tisfaction au  vœu  de  la  commission  du  budget. 
Au  vau  t  Voilà  donc  la  commission  du  budget 
qui  se  trouve,  de  par  l'autorité  d'une  commis- 
sion militaire,  réduite  à  émettre  des  vœux  en 
matière  financière. 

£t  savez-vous  ce  que  répondit  la  dite  com- 
mission miiiuire?  Bile  répondit  textuellement 
que  la  consiitation  des  invaUdes  était  le  com- 
plément nécessaire  de  notre  organisation  mi- 
litaire, et  qu'elle  ne  serait  pas  supprimée. 

M.  le  baron  Reille.  J'étais  membre  de  la 
commission,  mais  je  n'étais  pas  militaire  i  ce 
moment. 

K.  BlBarelll.  Permettei*moi  de  vous  dire, 
mon  cher  collègue,  que  je  connais  trop  votre 
compétence  et  votre  expérience  en  cette  ma^ 
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tière,  et  je  vous  ferais  injure  si  je  considérais 
qu'une  commission  oes»e  d'être  militaire 
parce  que  vous  en  fsites  partie. 

Voilà  ce  que  fit  la  commission  sur  laques- 
tien  de  désaffectatioD. 

Qnant  aux  réductions  que  demandait  la 
commission  du  budget,  elle  y  arriva  perdes 
moyens  dont  quelques  -uns  sont  à  retenir  : 
elle  supprima,  par  exemple,  l'instituteur  des 
enfants  de  troupe,  en  déddanl  d'envoyer  ceux- 
ci  i  l'école  des  frères.  (Rires  à  gauche.) 

Pourquoi  pas  tout  aimpiement  à  l'école 
communale?  Vous  le  savez  bien,  je  n'ai  pu 
besoin  de  le  dire. 

Un  membre  à  droite.  Ces!  pour  cela  que  vous 
voulez  les  invalider. 

M.  Blsarellt.  EUe  proposa  de  transférer 
certains  crédits  à  d'autres  budgets,  de  dimi- 
nuer la  ration  de  viande,  en  la  remplaçant  par 
des  aliments  moins  chers,  etc.,  etc. 

Voilà  ce  que  répondit  la  commission  mili- 
taire aux  commissions  du  budget.  Aussi,  celle 
de  l'année  dernière,  instruite  par  cet  exemple, 
ne  manqua  pas,  par  l'organe  du  regretté 
Amédée  Lefture,  de  préciser  les  réductions 
qu'elle  voulait  voir  opérer,  en  attendant  la 
suppression.  Examinons  ce  qui  a  été  fait. 

La  commission  du  budget  avait  décidé  que 
les  frais  de  bureau  du  gouverneur,  s'élevant  à 
4,000  fr.,  seraient  réduits  à  1,500  fr.,  et  que  son 
indemnité  de  chauffage  et  d'éclairage,  s'élevant 
à  3.000,  serait  réduite  également  à  1,500  fr. 
La  réduction  totale  était  de  4,000  fr.    On  a 
bien  réduit  de  4,000  fr.  ;  mais,  au  lieu  de  por 
ter  les  frais  de  bureau  à  1,500  fr.,  on  les  a 
laissés  à  3  000  fr.  Il  est  vrai  qu'on  supprime 
l'indeomité  de  chauffage,  mais  on  dit,  —  ce 
sont  sans  doute  les  mauvaises  langues,  —que 
les  frais  généraux  de  l'hôtel  pourraient  bien  y 
pourvoir.  Je  me  hâte  d'sjouter  que,  pour  ma 
part,  je  n'en  crois  rien. 

La  commission  avait  supprimé  600  fr.  de 
firais  de  bureau  du  colonel-major  :  ils  sont 
maintenns,  ainsi  que  vous  pouvez  le  constater 
par  le  projet  de  budget. 

La  commission  du  budget  avait  décidé  la 
suppression  d'un  officier  d'administration,  il 
est  maintenu  ;  de  deux  médecins,  un  seul  est 
supprimé;  d'un  curé,  aucun  curé  n'est  sup- 
primé. Ils  restent  tous  les  deux  avec  le  même 
traitement.  (Rires  à  gauche.) 

La  commission  avait  décidé  encore  la  sup- 
pression de  deux  ouvriers  ;  un  seul  est  sup- 
primé ;  de  4,000  fr.,  sur  les  frais  du  culte  et 
d'illuminations,  on  supprime  2,594  fr.  seule- 
ment; de  deux  employés,  aucune  suppression 
de  ce  genre  n'a  lieu.  Enfin,  elle  supprime  560 
francs  sur  le  salaire  du  personnel  seconlaire 
du  culte,  —  car  le  culte  a  une  foule  d'articles 
dans  ce  budget. 

M.  de  DoavUle-MaiUefen.  Comme  par- 
tout I 

M.  Bisarelli.  La  commission  ordonne  la 
suppression  de  560  fr.;  on  n'en  supprime  que 
500  :  pourquoi  kisse-t-on  les  60  fr.  ?  Proba- 
blement pour  affirmer  le  droit  de  résistance  à 
la  commission  du  budget,  te  ne  trouve  pas 
d'autre  raison.  On  supprime,  en  outre,  deux 
capitaines  adjudants-majors,  sans  que  la  com- 
mUsion  du  budget  l'ait  demandé  ;  je  ne  m'en 
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plains  pas,  el  j'adresse  même  toutes  mes  féli* 
citations  à  ceux  qui  ont  fait  cette  réduction. 

On  arrive  ainsi  à  supprimer  12,314  francs» 
alors  que  la  comminsion  du  buiget  avait  or- 
donné pour  21.660  francs  de  réductions.  Pour 
atteindre  ce  dernier  chiffre  ,  savez-vous  ce 
qu'on  a  frit?  On  a  fait  comme  par  le  passée 
on  a  pris  sur  les  services  utiles  aux  hivalides» 
on  a  réduit  le  nombre  des  infirmiers  et  des 
servants  de  manière  à  obtenir  une  réduction 
de  dépense  de  8,467  francs.  En  même  temps, 
comme  si  le  besoin  s'en  fusait  sentir,  on  a 
augmenté  l'indemnité  des  adjudants  et  des 
chefr  de  division  en  prélevant  les  fonds  néces- 
saires sur  les  frais  d'entretien  du  matériel. 

Voilà  comment  on  a  exécuté  les  prescrip- 
tions de  la  commission  du  budget,  ratifiées  par 
la  Chambre  ! 

Voilé  où  nous  en  sommes  1  Les  dépensée 
accessoires  atteignent  presque  la  dépense  prin- 
cipale et  bientôt,  par  suite  de  la  diminution 
du  nombre  des  invalides,  elles  la  dépasseront. 
Devons-nous  laisser  cet  état  de  choses  subsis- 
ter ? 

Pour  l'avantage  et  U  satisfaction  du  haut 
personnel  qui  s'est  cantonné  dans  l'hOtei  des 
invalides,  devons- nous  continuer  à  donner 
1,600  francs  par  invalide  quand  nous  pouvons 
le  faire  vivre  avec  1,000  francs,  en  améliorant 
encore  son  existence  T  Devons-nous  affecter  au 
logement  de  440  vieillards  un  immeoble  de 
44  millions  et  dont  une  grande  partie  est  oc- 
cupée par  le  haut  personnel  dont  je  vous  ai 
parié?  C'est  à  vous  de  prononcer. 

En  ce  qui  concerne  l'occupation  des  bâti- 
ments, il  faut  que  vous  sachiez  ce  qui  ye 
passe. 

Le  gouverneur  occupe  63  pièces.  (Riree 
à  gauche.) 

Le  général  commandant  occupe  24  pièces. 

Le  colonel  d'état  -major 7  -. 

Deux  capiUines  majors 8  ^ 

Un  officier  principal  comptable  7  — 

Qaatre  officiers  d'administration  21  — 

Un  médecin  en  chef g  — 

Unmédecin 3  ^ 

Un  pharmacien  en  chef il  . 

Le  curé 7  .« 

Le  chapelain 7  ■. 

La  communauté  des  sœurs 16  -« 

En  tout,  182  pièces  qui  sont  mises  à  la  di»i 
position  du  gros  état-major.  Je  n^lige  le 
reste,  bien  qu'il  forme  un  chiffre  respec- 
table. 

Cette  situation,  messieurs,  n'est  pas  seule- 
ment absurde;  elle  peut  se  qualifier  autre- 
ment, mais  je  m'abstiens  de  le  faire.  On  ne 
peut  la  tolérer  davantage  et  on  doit  d'autant 
moins  hésiter  que,  depuis  un  an,  les  pensions 
des  sous  officiers  et  soldats  ont  atteint  leur 
maximum.  C'est  pour  cela  que  la  commission 
a  pensé  que  le  moment  était  venu  d'en  finir, 
et  elK^  ne  s'est  pas  contentée  de  faire  des  re- 
commandations ou  de  réclamer  un  projet  de 
suppression,  mais  elle  vous  propose  bel  et 
bien  elle  même  cette  suppression.  Nous  ne 
pouvons  que  la  féliciter  de  cette  décision,  el 
j'espère  que  la  Chambre  la  ratifiera. 

Les  intéressés  ne  s'en  plaindront  pas.Gomme 
vous  avez  pu  le  voir  par  le  très  instructif  et 
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tièfl  intérowwDl  nq^Kuride  mon  coUôgue  et 
ami  M,  Lûsuit,  la  cammiMÎOQ  bs  le  borne 
pas  à  propoMT  purement  et  simplement  U 
BuppreBBÎon.  ce  qu'elle  poumifc  fcire  en  pré- 
sence dn  chiffre  actuel  des  pens'ons  des  sons- 
officiers  et  soldats-  Bile  Tons  propose  d'aUouer 
une  indemnité  viagère  de  *,000  francs  aux 
soldats  el  caporaux,  de  1,200  fr.  aux  sous-ofa- 
ders  ;  et,  pour  les  officiers,  elle  wus  propose 
de  leur  appliquer  le  tarif  de  i878. 

Vous  pouvex  être  certains,  —  pour  mon 
compte.  J'en  ai  IHntime  conviction  —  qu'avec 
des  condition»  pareilles  les  invalides  seront 
très  contents.  L'Eiat,  de  son  côié,  y  gagnera 
dAs  â  prêswrt,  fuoi  qu'en  dise  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  une  économie  de  près  de  400,000 
francs,  qui  augmentera  chaque  année,  en 
proportion  des extinctons ;  il  aura  en  plus 
la  libre  disposition  de  bàiiments,  dont  vous 
connaisses  la  valeur. 

La  mewnre  qui  vous  est  proposée  aura  ainsi 
pour  effet  d*aœéKorer  le  son  des  vieux  ser- 
viteurs de  la  patiie,  de  réaliser  une  économie 
et  de  supprimer  un  abus. 

M.  le  m  nistre  de  Flntérieur  nous  disail,  il 
y  a  quehTu«B  j^^^»  V^^»  lorsqu'on  signalait  un 
abus  au  Gouvernement,  la  mission  de  eelni-ei 
était  de  le  foire  disparaître.  Bh  bien,  je  signale 
un  abus,  et  fespère  que  le  Gouvernement  et  la 
Chambre  se  mettront  d'accord  pour  faire  dis- 

paraître  cet  abue. 

Il  s'agit  donc  d'une  proposition  sage  et  utile  ; 
f  espère  que  vous  la  voterez  sans  vous  laisser 
arrêter  par  aucune  considération  étrangère  à 
U  question.  (Très  bien  !  très  bien!  sur  plu- 
sieurs bancs  i  gauche.) 

H.  Brierre.  Les  soldats  mutilés  et  l'armée 
Kmt  entière  protesteraient  contrôla  suppres- 
sion de  l'hôtel  des  Invalides. 

It.  Bisarelll.  Est-ce  que  vous  représentez 
Tarmée  dans  cette  Chambre  f 

M.  Brierre.  Non,  je  ne  suis  pas  militaire 
et  vous  ne  Têtes  pas  plus  que  moi. 

M.  Bizarelll.  Dans  tous  les  cas,  je  repré- 
sente ici  l'armée  aH  même  titre  que  vous. 

M.  Brierre.  Moi,  je  la  défends,  et  je  dis 
qu'on  ne  doit  pas  faire  Péconomie  que  vous 
proposes^,  alors  qu'on  pourrait  en  laire  bien 

d'autres. 
H.  le  préeident.  La  parole  est  &  M.  Mar- 

gaine. 
M.  Hargeine.  Messieurs,  «fest  parce  que 

je  ne  suis  d*aceord  ni  avec  M.  BizarelU,  ni 

avec  la  commission  du  bndget,  ni  avec  M.  le 

ministre  de  la  guerre  que  j'ai  demandé  la 

parole. 

Je  ne  suis  pas  d'accord  avec  ht  commission 
du  budgf t.  En  voici  la  raison  :  j'ai  demandé 
I  la  commisftion,  qaand  elle  m'a  entendu,  si 
elle  était  bien  sûre  de  ne  pas  renvoyer  de  l'hê- 
tel  des  Invalides  des  gens  qui  y  sont  depuis 
longtemps,  qui  n'en  peuvent  pas  sortir  sans 
se  demander  oiïlls  iront  échouer.  Etes- vous  bien 
iûrs,  en  outre,  de  ne  pas  faire  une  injustice 
énorme  en  donnant  une  pension  très  supé- 
rieure à  celle  à  laquelle  ils  ont  droit  à  des 
hommes  que  le  ministre  de  la  guerre  ou  plu- 
t6t  l'administration  de  la  guerre  a  fait  trop  fa* 
vorablement  entrer  dans  l'hôtel  des  Inva- 
lides? 


Je  me  tourne  yers  M«  le  ministre  de  la 
guene  et  je  lui  dis  :  L'admmisiration  ne 
s'est-elle  pu  trompée  depuis  longtemps  en 
voulant  maintenir,  malgré  l'opinion  publique, 
une  institution  destinée  à  disparaître,  qui  doit 
disparaître  parce  qu'elle  n'est  plua  dans  nos 
mœurs?  Cette  institution  n'a  plus  de  raison 
d'être  en  face  des  sacriftces  que  le  pays  doit 
faire  pour  que  les  vieux  pensionnaires  de  la 
guerre  aient  tous  les  soins  qu'il  leur  faut,  Bn 
effet,  l'administration  de  la  gaerre,  voulant 
maintenir  l'hôtel  des  Invalides,  a  introduit  un 
oertain  nombre  de  pensionnaires  qui  ne  sont 
pas  des  invalides  dans  la  véritable  acception 
dn  moi  (AU  1  ah  i  à  gauche.) 

Voici  donc  quelle  serait^^  I  mon  ayiSt  Ift  10- 

lution. 

Je  le  répète,  je  représente  une  opinion  ab- 
solument  contraire  à  celle  de  M.  Bizarelli  et  i 
celle  de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  ministre  do  la  guerre  veut  maintenir 
l'institution  des  invalides,  et  je  veux  la  sup- 
primer. 

M.  Bizarelli  iwut  donner  un  énorme  coup 
de  balai  dans  eet  hôtel  des  Invalides  ;  je  ne 
suis  pas  de  aon  avis. 

Je  ne  crois  pas  que  M.  Bizarelli  ait  été 
juste  dans  ce  qu'il  a  dit.  Je  suis  d'accord  avec 
lui  sur  toutes  les  critiques  qu'il  a  apportées  à 
la  tribune  eoncemant  l'administration  de 
l'hôtel  dea  Invalides.  Mais  je  vous  avoue 
franchement  que,  ai  je  suis  d'avis  que  f  hôtel 
des  Invalides  doit  être  supprimé,  ce  n'est 
pas  par  les  motifs  qu'a  invoqués  M.  Blsarelli  ; 
oe  n'est  paa  parce  qu'on  fait  aller  les  soldats 
à  là  mesee  ;  non»  je  me  place  sur  un  autre 
terrain.  Je  pose  la  queiUon  plus  haut  et  je 
la  lésunie  en  ces  termes  :  Faut^il  supprimer 
l'hôtel  des  Invalides  ?  Comment  fiiut-ii  proc6«* 
der  à  cette  suppression  ? 

Je  réponds  d'abord  ;  Oui,  il  fimt  s^ppri» 
mer  celte  institution,  parce  qu'elle  est  fa- 
talement destinée  à  périr  depuis  le  jour  où 
on  a  fait  une  loi  portant  que  la  pension  don* 
née  au  soldat  blessé,  mutilé  au  service  du 
pays  serait  suffisamment  rémunératrices  pour 
qu'il  lui  soit  possible  de  subsister  et  de  vivre 
honorablement  dans  sa  famille,  dans  son 
pays. 

Yoilà  le  principe  ;  c'est  pour  cela  que  je  pro- 
pose d'inscrire  duks  la  loi,  un  article  por- 
tant: 

c  L'bôtel  des  Invalides  est  supprimé;  désor- 
mais personne  n'y  sera  admfs  ;  désormais 
personne  n*a  le  droit,  ni  ne  peut  avoir  la  pen- 
sée d'y  entrer,  a 

D'autre  part,  je  me  retourne  vers  ceux  qui 
veulent  la  suppression  immédiate,  et  je  leur 
dis  :  Gomment  t  voilà  un  homme  qui  est  entré 
à  rhôtel  des  Invalides  il  y  a  quinze  ou  vingt 
ans  ;  il  avait  alors  dans  son  pays  natal  un  cer- 
tain nombre  de  parents,  d'amis  avec  lesquels 
il  aorait  pu  vivre;  mais,  depuis,  iÏB  ont  tous 
disparu.  Nous  le  savons  bien  par  notre  propre 
expérience  :  si  nous  restons  cinq  ans,  six  ans, 
dix  ans  surtout,  sans  retourner  dans  un  vil- 
lage, nous  n'y  retrouvons  plus  aucune  des 
relations  que  nous  y  avions.  £h  bien,  quelle 
que  seit  la  pension  que  vous  donnerez  à  cet 
homme,  qui  ne  vous  la  demande  pas,  il  n'aura 


d'iulres  fessourees  que  de  tomber  dans  des 
mains  mercenaires  qui  vivront  à  ses  dépeai 
et  mangeront  sa  pension;  ils  le  tndnersat 
dana  sa  petits  voiture,  maia  sans  lui  donner 
aucun  des  soins  qu'exigent  ses  infirnûtés  et  il 
mourra  à  la  peine»  (Très  bien!  Veiii  h 
vérité  l) 

D*autre  part,  je  demande  à  M.  la  aôistn 
de  la  gaerre  :  Pourquoi  donc  avea-Yoas  intro- 
duit dans  cet  hôtel  ce  cadre  énorme  qvi  tait 
inutile  en  réalité?  Pourquoi  ravez-Tosaioodé 
de  bouches  que  vous  y  nourrisses  Qniqasasat 
pour  prouver  la  nécessité  du  maintien  de  riai» 
titution  ?  Pourquoi  y  avez- vous  fait  entier  dst 
garçons  de  bureau,  des  maris  de  oonderges,  dei 
employés  d'établissements  financiers  privii, 
des  gardiens  de  bâtiments  en  oonstruction,  etc. 
qui  ne  sont  pas  réellement  invalides?  toi 
doute  ils  peuvent  avoir  un  poignet  coupé,  an 
pied  coupé,  et  être  invalides  dans  les  tenmi 
de  la  loi,  mais  ils  ne  le  sont  pas  dans  l'acoep- 
tation  vraie  du  mot,  car  ils  n'ont  besoin  ni 
d'un  frère  lai,  ni  d'une  sœur  de  charité  on 
d'une  femme  qui  les  accompagne.  A  mon  sens, 
la  loi  devrait  ordonner  la  suppression  de  TU* 
tel  des  Invalides,  par  voie  d'extinction,  tt 
quand  M.  B  zarelli  dit  qu'il  faut  les  renvo]f«r, 
qu'ils  sont  tous  d'accord  ;  et  quand  il  ^ooti 
qu'il  &ut  supprimer  l'hôtel  parce  que  Isi  lune 
lides  y  sont  astreints  &  une  fonle  de  choNi 
insupportables,  je  lui  réponds  :  U  parait  qoe 
cela  ne  leur  est  pas  tellement  insupportable) 
puisqu'ils  y  restent,  alors  qu'ils  ont  parfaite- 
ment le  droit  d'en  sortir.  Rien  ne  les  force  i 
rester  à  l'hôtel  des  InvaUdes. 

M.  BlsarelU.  Donnez-leur  1,000  francs,  ili 
en  sortiront  avec  empressemeni* 

M.  Margalne.  Donnez-leur  en  2.000,  stik 
sortiront  encore  plus  volontiers  t  (On  rit.) 

M.  le  comte  de  DoaTilie-MaUleftv.  (k 
serait  encors  une  économie. 

M.  Margalne.  Je  dis  que  ce  que  vous  po- 
posez  est  injuste.  Bn  effet,  si,  parce  qu'an  lol- 
dat  qui  avait  droit  à  600  eu  800  frano  de 
pension  a  été  admis  aux  Invalides,  tods  ailes 
lui  donner  1.200  firancs  pour  en  sortir,  c'est 
une  injustice.  Pourquoi  priver  de  ces  i,29ê 
francs,  s'ils  sont  nécessaires,  csu:  qoi  «ont 
restés  dana  leurs  foyers  ?  (Très  bien  l  très 
bien!) 

M.  Bizarelli.  Nous  répondrons. 

M.  Marsaiae.  Je  ne  veux  pas  discuter  1« 
deuils  d'mtèrieur.  car^  pour  moi»  ce  n'est  yu 
sur  ce  terrain  qu'il  faut  placer  la  qaestioa«  S'il 
y  a  seulement  dans  cet  hôtel  quatre  on  eisq 
invalides  qui  ne  veulent  pas  on  qui  ne  peaveot 
pas  en  sortir,  on  ne  peut  pas  les  en  expalieti 
parce  que  ce  serait  les  mettre  dans  une  sitsi* 
tioa  déplorable. 

Voilà  pourquoi  je  demande  que  la  loi  adopte 
le  principe  de  la  suppression  et  qu'il  soit  hm 
entendu  que  nul  ne  pourra  plus  y  être  adoiii 
dorénavant;  que  vous  en  ferez  sortir  tons  ia? 
individus  qui  y  sont  et  qui  ne  se  trouvent /Mf 
dans  la  nécessité  d'être  hospitalisés  :  ne  mto* 
ront  hospitalisés  que  ceux  qui  ne  Tondront  fti 
ou  ne  pourront  pas  en  sortir. 

M.  BlnareUI.  Maintiendrez  -  veus  rétil- 
major? 
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M.  Marvatee.  Nidltmini  't3ii«Qd  Je  dif 
«  hospiuliaer  a  oalà  implique  qu'il  ne  s'agit 
plus  que  dHin  bèpital  exelusiirainsnt  mililêîra; 
dès  lors  ou  n'a  plus  besoin  ds  tout  un  psrsou* 
nel.  Vous  avei  aux  loiraiides  un  grand  nombre 
de  peiionnee  ou  de  serranu  teul  i  fait  inu- 
tUes. 

Sur  leas  les  détails  d'appUeition,  je  suis 
d'accord  avec  ¥ous  ;  nais,  quand  tous  demandes 
la  suppression  oomplète  el  inun6dUte*  quand 
vous  paries  de  donner  un  énorme  coup  de 
Inlai,  ie  mus  dis  que  vous  aUes  peul  étie 
&iie  une  cbose  injuste.  Des  législateurs  doi- 
vent prooédec  autiement  i  ils  doivent  déiruire 
les  abna»  mais  sans  oommetln  d'injustice. 
(Très  lûeni  très  bieni) 

I>Me»  vous  devfîes  décider  que  sut  ne 
pourra  déformais  entrer  au  Invalides  comme 
P^acîMUttiie,  qu'on  renverra  tous  ceux  qui 
ae  BonI  pu  en  droit  d'étie  hospitalisés,  et 
fie  vous  iMspitalisercK  jusqu'à  extinction 
eeaz  qui  uo  Tondraient  pas  quitter  Piiétei  ou 
qni  ne  ie  pouneieni  pas.  (Appiaudissements.) 

elAent.  M.  Ifargaine  dépose  un 
ainsi  conçu  : 

•  I/instittttioa  de  Invalides  de  la  guerre  est 
4èànitiveittent  supprimée. 

t  téB  Invalides  qui  seront  reconnus  sus- 
ceptibles d'être  remis  en  possession  de  leurs 
pensions  de  retraite  seront  renvoyés  dans 
leurs  CuMUes  et  ne  pourront  rentrer  dans  Tbô- 
tel  des  invalides. 

«  Ceux  qui  demanderont  I  y  rester  et  seront 
reconnus  ne  pouvoir  être  renvoyés,  seront  hos- 
pittUsés  dans  l'bétei  actuel  jusqu'à  leur  dé- 
cès. 

c  A  revenir,  il  ne  sera  plus  admis  dans  l'hé- 
tel  aucun  nouveau  pensionnaire  à  un  titre  quel- 
conque. » 

À  gwchê.  St  l'état-major  ?  (Bruit) 
M.  le  Haron  ReUle.  J'ai  demandé  la  paide, 
ncnaieur  le  président* 

X.  le  préiMeiiS  Get  amendement»  déposé 
au  cours  de  la  délibération»  est  soumis  à  la 
prise  en  considération  ;  les  membres  de  la 
commisaion  peuvent  seuls  ^madre  part  i  cette 
disenseion« 

M.  lUrsalM.  La  commission,  dont  je  fais 
partie,  a  repoussé  mon  amendement. 

X.  XAleast.  Alors  tout  le  monde  peut 
pMsdfe  part  à  la  diseus^nt 

M.  le  préeident.  Il  n'y  avait  Jusqu'ici  en 
préeence  que  deux  textes  t  c#lui  de  la  oommis- 
eieai  et  oeiuf  du  Goovemraient,  qui  vartaiMi  à 
la  foie  et  quant  â  Fmtituié  du  cbapitie  et 
4wai  au  chiffre. 

M.  Margaine  introduit  un  troisième  texte, 
qii  est  soumis  à  la  prise  en  oonsidératlon. 

*•  le  MpporSeiiF.  Je  demande  la  pa- 
role. 

li-to  »rtilleit.  La  pt»M  en  ft  M.  le 
rapperteuf. 

M.  le  Mpportetir.  Je  n'ai  qaTune  obser- 
•wûm.  i  faire  pour  l'instant.  Je  croyais  que  la 
ttseussfon  continuerait  sur  le  cbapitre  et  que 
tbonofaWè  M.  ReiWe  monterait  &  la  tribune 
pour  soutenir  une  proposition  contraire  1  eelle 
<è  H  eofliffiieslon.  J'ai  rintentlon  de  com- 
MM  et  Ftegraentetien  de  M.  ReUIe,  dont  le 
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connais  d'avance  la  conclusion,  et  aussi  l'argu- 
meotatton  de  M.  Margaine. 

Je  demanderai  donc  à  M.  le  piésident 
ai»  pour  ie  bon  ordre  de  la  discussion,  il  ne 
vaudrait  pas  mieux  laisser  la  discussion  conti- 
nuer et  ne  Cure  voter  la  Chambre  sur  l'amen- 
dement que  lorsque  nous  aurons  échangé  nos 
observations*  Je  suis,  du  reste,  aux  ordres  de 
la  Chambre.  (Marques  d'assentiment.) 

K.  le  préaident.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
(Non  I  non  \)  Noos  procéderons  ainsi  ;  mais  il 
est  entendu  que  l'amendement  de  M.  Mar- 
gaine devra  d'abord  être  soumis  i  la  prise  en 
considération. 

La  parole  est  à  M.  le  baron  ReiUe. 

H.  le  baron  RelUe.  J'ai  demandé  la  parole 
en  entendant  rhonorable  M.  Bizarelli  dévelop- 
per la  thèee  qu'il  discutait  tout  à  l'heure  et  je 
veux,  après  lui,  examiner  la  discussion  de 
179 1,  l'opinion  ultérieure  du  maréchal  Niel  et 
enfin  les  conclusions  de  la  commission  de  1876. 

Ceat  bien,  comme  Fa  dit  M.  Bisareili,  de* 
vaut  FAssembiée  de  1791  que  la  question  des 
invalides  fut  posée  pour  la  première  fois,  et, 
par  une  singulière  coïncidence,  posée  dans  les 
termes  mêmes  on  elle  l'est  aujourd'hui.  Le 
comité,  dont  M.  Dabois-Grancé  était  l'organe, 
proposait  la  suppression,  comme  le  fait  la 
commission  du  budget  de  1683. 

Les  invalides,  par  des  pHitlons,  —  alors, 
comme  aujourd'hui,  contraires  à  la  discipline, 
—  avaient  demandé  :  les  uns,  le  maintien,  les 
autres,  la  désafleetation  de  FhAtel.  Uae  discus- 
sion pleine  d*lntérét,  soutenue  de  part  et  d'au- 
tre avec  la  plus  grande  vivàcitéi  occopa  pen- 
Ant  un  certain  temps  FAssembiée  qui,  fina- 
lement, se  prononça  pour  le  maintien,  se  ren« 
dam  aux  arguments  des  défenseurs  de  l'hôtel, 
si  bien  résumés  dans  ces  quelques  phrases  de 
M.  Emm^ry  : 

t  M.Mtnnhvry.  « . .  Mais,  la  première  de  ces 
mesures  ne  vous  paiatt-eile  pas  une  barbarie  r 
ImagtaeiTOUS  faire  sortir  ces  MO  estropiés 
qui  ne  préeentent,  pour  ainsi  dire,  que  l'image 
de  bustes  on  de  lambeaux  d'hommes,  qui 
peuvent  à  peine  broyer  leurs  aliments,  dont 
on  vous  a  dit  que  U  vie  est  un  miracle»  et  qui 
périraient  incontestablement  (fils  étaient  pri- 
vés et  des  secours  de  l'art  et  des  soins  que 
leur  prodiguent  les  hospitaliers  de  l'hétel  t 

c  Les  disperser  dans  les  hôpitaux,  comme 
l'a  proposé  ie  comité  militaire?  Fort  bien. 
L'hôpital  1  Voilà  la  récompense  que  vous  des- 
tiara  à  vos  guerriers  ;  et  vous  eroyes  que  vous 
enflammeres  ainsi  le  eemiage  de  leurs  sncceS' 
seurs?..«  s 

Messieurs,  M.  le  ministre  de  la  guerre  vous 
Fa  dit  tout  I  Fheare,  il  y  a  aujourd'hui  une 
doable  raison  qui  vient  s'ajouter  aux  motifs 
donnés  en  1791.  Ces  militaires,  à  cette  époque, 
éulent  des  votontaires,  c'étaient  des  homsaes 
qui  S'étalent  engagés,  qu'aucune  loi  ne  lurgait 
à  entrer  dans  l'armée. 

Aujourd'hui,  c'est  la  nation  entière  qui^  par 
le  serrice  obligatoire,  est  teuue  de  domier  ses 
enfiints  pour  la  déiisnse  commune  )  eue  le  Hiit 
avec  dévouement,  avec  patriotisme  ;  mais  an 
mo)ns  que  les  mutOés  pulstent  trouver  un 
asile  honoré  poar  leur  vieillesse  f  (Tris  Mon  i 
ttètbieni) 


M.  Glémeaoean.  Mais  nous  ne  leur  en  xe« 
fusons  pas  les  moyens  ! 

M.  le  baron  Refile.  Bu  1791,  si  vous 
ayifz  fait  sortir  tous  ces  inmlides,  chacun 
d'eux  aurait  trouvé,  sinon  son  foyer,  au  moins 
son  sol  natal  ;  aujourd'hui,  vous  avez  un  tiers 
des  invalides  qui,  s'ils  éuient  obligés  de  sortir 
de  l'hôtel,  en  seraient  réduits,  pour  retrouyer 
leur  villsge,  à  le  chercher  à  l'ombre  d'un  dra- 
p«9au  étranger.  Est-ce  cela  que  tous  voulez  r 
(Mouvement.) 

A  gauche.  Nous  voulons,  dans  leur  Intérêt, 
qu'ils  sortent  avec  une  bonne  pension. 

M.  le  baron  Refile.  Croyez*vous  que  leur 
intérê'.  les  amène  jamais  à  se  retirer  dans  un 
pays  oîL  ne  flotte  plus  le  pavillon  fançaisr  (Très 
bien  t  à  droite  I) 

M.  Bluarellf .  Leur  intérêt  est  de  sortir  des 
Invalides  avec  une  benne  pension,  et  c'est 
dans  leur  intérêt  que  nous  vous  proposons 
cette  mesure. 

H.  le  baron  Rellle.  Une  l>onne  pension^ 
dites-vous  I  Uae  bonne  pension  permettra- 1« 
elle  à  ces  hommes  de  recevoir  If  s  soins  dè« 
voués  qui  leur  sont  donnés  à  l'hôtel?  Com- 
ment voulez-vous  que,  dans  leurs  foyers,  mê- 
me avec  des  frais  considérables,  ils  puissent 
trouver  autour  d'eux  lea  serviteurs  qui  leur 
sont  nécessaires,  et  les  soins  charitables  dont 
ils  ont  besoin  T 

Mais  vous  savez  très  bien  que,  individuelle- 
ment, ils  ne  peuvent,  chez  eux,  être  traités 
comme  ils  le  sont  aux  Invalides! 

C'est  pour  cela  que»  quand  M.  Bîzarelli  bâ- 
tait l'opinion  de  M.  le  maréchal  Niel,  il  oubliait 
que  cette  cpinion  s'appliquait  I  une  partie  seu- 
lement des  invalides.  Il  y  avait,  i  cette  époque 
où  les  retraites  éuient  moms  fortes,  un  grand 
nombre  de  soldats  qui,  n'ayant  pas  de  famille, 
étaient  admis  à  Fhôtel  avec  des  infirmités  lé- 
gères. L'hôtel  recevait  à  la  fois  les  mutilés,  les 
estropiés  et  les  malades  et  aussi  un  certain 
nombre  de  soldats  fatigués,  mais  pouvant  en- 
core quelque  peu  travailler.  Cest  à  eux  que  le 
maréchal  Niel  faisait  allusion  lorsqu'il  disait 
qu'il  voyait  avec  plaisir  diminuer  leur  nombre 
tous  les  jours.  Ceux-là,  l'augmentation  de  la 
retraite  permettait  de  les  renvoyer  dans  leuf s 
foyers. 

Mais,  après  les  paroles  citées  par  M.  Blza- 
reilii  M.  le  maréclial  Niel  ajoutait  : 

f  Parmi  les  invalides,  sont  des  mutilés  qui 
exigeraient  des  soins  que  toutes  les  familles  ne 
peuvsttt  pas  donner,  des  aveugles  qu'il  faut 
conduire,  dea  hommes  dont,  il  fant  le  dire,  les 
blessures  sont  quelquefois  repoussantes.  Qae 
teules-vous  faire  de  ces  hommes  ?  » 

La  conclusion  de  son  discours  était  celle-ci, 
et  elle  est  conforme  à  celle  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre  aotuel,  comme  à  celle  de  tous 
les  ministres  qui  l'ont  précédé  : 

t  Je  demande  que  les  invalides  restent  chez 
eux  et  qu'on  n'ait  plus  la  pensée  de  les  en 
faire  sortir.  > 

Eh  bien,  messieurs,  ce  sont  ces  condu- 
si<ms  qu'avait  i  examiner  la  oemmisslon  de 
1876  dont  j'avais  l'honneur  de  faire  partie. 
Mon  honorable  collègue  M«  Bizarelli  a  trop 
eetnolsement  parié  de.  mon  passage  dans  cette 
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commission  pour  qae  je  ne  ireuille  pas  le  re- 
mercier de  ses  appréciations  ;  mais  i^est  bien 
comme  député  que  fai  été  appelé  dans  cette 
commiBsion.  J'ai  appartenu  longtemps  an  mi- 
nistère de  la  guerre  et  j'ai  eu  alors  cette  pen- 
sée que  le  nombre  des  invaUdes  pouvait  être 
diminué  :  je  l'avais  encore  en  entrant  dans  la 
commission.  (7est  après  un  examen  attentif, 
après  une  étude  des  dépenses  que  nécessite 
Phôtel  et  des  conditions  où  elles  s'effectuent 
que  j'ai  reconnu  qu'on  atteignait  l'extrême 
Umite  des  réductions  en  fixant  le  chiffre  nor- 
mal de  500  invaUdes.  Les  décès  ont,  il  est 
▼rai,  diminué  un  peu  le  chiffre,  car  chaque 
jour'  disparait  quelqu'un  des  derniers  sur- 
vivants des  grandes  guerres  du  commence- 
ment du  siècle,  mais  il  oscillera  toujours  au- 

tour  de  500. 

La  commission  a  trouvé  quelques  petites 
dépenses  qu'on  pouvait  réduire;  mon  honora- 
ble collègue  a  parlé  de  la  nourriture.  En  effet, 
la  commission  a  pensé  que  l'on  donnait  aux 
invalides  une  nourriture  qui  n'était  pas  suffi- 
samment variée  et  qu'en  la  variant  on  ferait 
quelques  économies,  parce  qu'on  pouvait,  à 
certains  jours,  augmenter  la  ration  de  légumes 
et  diminuer  la  ration  de  viande. 

Une  série  de  petites  économies  de  môme  na- 
ture dans  un  grand  établissement,  arrivent  & 
la  fin  de  l'année  à  un  chiffre  de  plusieurs 
milliers  de  francs. 

Les  propositions  de  la  commission  de  1876, 
présentées  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  furent 
acceptées  et  elles  portaient  une  réduction  pour 
ces  dépenses  spéciales  d'environ  100,000  fr.,  si 
mes  souvenirs  sont  exacts. 

M.  Bizarelli.  Hen  davantage,  190,000  fr., 
en  supprimant  un  certain  nombre  d'invalides. 

M.  le  baron  ReiUo.  Ou  au  total  180,000  fr., 

jo^crois. 

Pouvez-vous  aller  plus  loin?  Je  ne  le 
crois  pas.  Le  système  de  M.  BizareUi  ne  me 
paraît  pas  pratique,  je  vous  le  disais  tout  à 
rheure.  Nous  ne  pouvons  pas  renvoyer  des 
vieillaids  qui  resteraient  sans  asile.  Le  systè- 
me de  M.  Margaine  me  parait  aussi  difficile  à 
employer,  car  demain  U  va  y  avoir  des  infir- 
mes, des  aveugles,  des  moinei-  lais  provenant 
des  guerres  d'Italie,  du  Mexique,  de  1870, 
comme  aussi  peut  être  des  guerres  qui  peu- 
vent survenir.  Vous  serez  obligés  de  les  mettre 
aux  Invalides,  car  vous  n'avez  pas  d'autres 
hospices  miiiUires  oil  on  puisse  leur  prodi- 
guer les  soins  dont  ils  ont  besoin.  Aussi  ma 
onclusion,  que  M.  le  rapporteur,  avait  bien 
prévue,  c'est  que  vous  laissiez  ces  vieux  sol 
dats  vivre  paisiblement  dans  leur  asile  respecté, 
avec  leur  uniforme,  sons  l'égide  de  leurs  cheb, 
entourés  de  leurs  camarades,  au  milieu  de  leur 
famille  militaire;  que  vous  les  laissiez  finir 
leurs  jours  dans  leur  hôtel,  abrités  sous  leur 
drapeau,  pour  lequel  ils  ont  vaillamment  com- 
battu. (Très  bien!)  J'ai  la  conviction  que, 
comme  vos  prédécesseurs,  vous  maintiendrez 
l'établissement  des  Invalides. .  (Applaudisse- 
ments à  droite.) 

M.  le  prèsideat.  Im  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  !•  rapporteur.  Messieurs,  l'honorable 
ministre  de  la  guerre,  et,  aprèe  lui  l'honorable 


M.  Reille  ont  employé  deux  arguments  qui 
devaient  faire  et  qui  ont  fait  de  l'impression 
sur  cette  Chambre  :  ils  ont  invoqué  des  ques- 
tions de  sentiment  et  des  questions  de  patrio- 
tisme. 

La  commission  du  budget,  malgré  la  nature 
spéciale  de  sa  tâche,  a  compris  et  comprend 
encore  qu'elle  ne  saurait  faire  abstraction  ni 
du  sentiment  ni  du  patriotisme  dans  une  ques- 
tion coDune  celle  que  nous  discutons  en  ce 
moment;  et  j'espère  tout  à  l'heure  pouvoir  vous 
démontrer  que  c'est  précisément  par  des  préoc- 
cupations de  sentiment  et  de  patriotisme, 
plus  encore  que  par  raison  d'économie,  que 
nous  avons  été  conduits  à  vous  proposer  les 
conclusions  que  je  défends  en  ce  moment  à  la 
tribune. 

L'argumentation  de  mon  honorable  ami  M. 
BizareUi  me  dispensera  d'avoir  à  le  ^re  lon- 
guement. Je  ne  chercherai  point,  après  lui, 
à  reprendre  la  citation  des  autorités  que  nous 
pouvons  invoquer  en  faveur  de  la  suppression 
de  cette  institution  des  InvaUdes,  et  cepen- 
dant j'ai  un  mot  à  en  dire. 

Parmi  les  autorités  qu'il  invoquait  tout  à 
l'heure,  il  en  est  une,  la  plus  récente,  qui  a 
provoqué  de  ce  côté  de  la  Chambre  (l'orateur 
montre  la  droite)  des  murmures  et  des  souri- 
res contre  lesquels  je  dois  protester  ici. 

Quand  on  a  prononcé  ici  le  nom  du  général 
Farre,  j'ai  entendu  répondre  de  ce  côté  là, 
lorsque  M.  BizareUi  disait  :  c  N'est-il  pas  mi- 
litaire ?  t  J'ai  entendu  répondre  :  c  Oh  1  si 
peu  1  •  (Exclamations  et  rumeurs  à  gauche») 

Je  ne  sais  pas  quel  est  celui  de  nos  collègues 
qui  a  proféré  cette  interruption,  et  je  ne  veux 
pas  le  savoir,  mais  cette  interruption  doit  être 
au  Journal  orfiGM,  et  <^est  pour  cela  que  je 
tiens  à  protester  contre  de  telles  paroles  vi- 
sant un  homme  qui,  à  Saint- Quentin,  était 
le  chef  d'état- major  de  Parmée  du  Nord. (Vifs 
applaudissements  à  gauche.) 

M.  BizareUi.  Je  vous  remercie,  mon  cher 
jollègne,  de  votre  réponse.  Je  l'aurais  faite 
moi-même  si  j'avaia  entendu  cette  interrup- 
tion. 

M.  le  président.  Cette  interruption  n'étant 
pas  parvenue  jusqu'au  président,  elle  n'aurait 
pu  figurer  au  Journal  ofUcUl. 

M  BizareUi.  £lle  n'était  pas  parvenue  non 
plus  &  celui  qui  occupait  la  tribune. 

M.  le  rapporteur.  Si  l'interruption  ne 
figure  pas  au  Journal  officiel^  j'en  suis  heu- 
reux et  pour  la  dignité  de  nos  discussions  et 
pour  celui  de  nos  collègues  qui  aurait  proféré 
cette  interruption^  (Très  bien  !  très  bien  1  h 
gauche.) 

Nous  avons,  messieurs,  à  discuter  en  ce 
moment,  une  question  d'affaire,  une  question 
sur  laquelle  nous  pouvons  avoir  des  opinions 
absolument  contradictoires  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire pour  cela  de  passionner  le  débat. 

Vous  me  permettrez  de  m'expliquer  avec 
toute  franchise,  toute  loyauté,  et  toute  sincé- 
rité. Nous  sommes  en  présence  d'une  institu- 
tion sur  laquelle  tout  a  été  dit,  une  institution 
^i  a  pour  objet  l'entretien  d'anciens  mili 
taires,  mutilés,  invalides,  dans  une  situation 
extrêmement  digne  d'intérêt,  qui  se  traduit, 
d'après  les  chiffres  qn»  j'ai  donnés  dami  mon 
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dépense  supérieure  &  1,600  fir.  par  invalide, 
1,632  fr.  si  je  m'en  souviens  bien.  Mais,  d^ 
puis  lors,  la  situation  a  changé,  et,  le  6  no- 
vembre dernier,  —  cela  n'est  pas  vieux,  —  en 
tenant  compte  des  effectifs  qui  étaient  pré« 
sentsi  cette  époque,  on  arrivait  à  une  dé- 
pense qui  ^'élevait  par  invalide  à  1,972  fr. 

Il  est  évident  que  les  dépenses  de  ce  genre 
a  priori  semblent  et  sont  excessives.  MiJgré 
cela,  nous  vous  dirions,  nous,  commission  dn 
budget  :  maintenez-les  ces  dépenses  n  elles 
ont  en  réalité  pour  objet  unique  de  donner  un 
traitement  convenable  ei  empreint  d'une  gran^ 
sollicitude  à  des  hommes  dont  on  a  décrit  tont 
à  l'heure  les  mérites,  et  qui  ont  été  mutilés  it 
service  de  leur  pays.  Mais  examinons  un  pea 
les  choses,  regardons -les  de  près,  et  voyons 
si,  en  réalité,  ces  dépenses  considérables  sont 
bien  appliquées  aux  invalides  eux-mêmes,  si, 
au  contraire,  elles  ne  sont  pas  employées  en 
immense  majorité  à  l'entretien  de  ce  parasi- 
tisme, non -seulement  militaire,  mais  dvil 
aussi,  de  cet  état -major  mixte  qui  gouverne 
l'hôtel  des  Invalides  et  qui  vit  très  grassement 
aux  dépens  des  militaires  très    intéresstnti 
qui  y  sont  reçus  comme  pensionnaires.  (Ttk 
bien  t  très  bien  !  à  gauche.)  Je  vous  priersi  de 
remarquer  que  lorsque  je  parle  de  cei  dé- 
penses, je  passe  sous  silence  le  foyer  de  YU» 
tel  dont  la  valeur  peut  être  évaluée  à  pins  de 
44  millions  ;  ce  loyer  représente    un  chifln 
considérable;  je  ne  l'indique  que  pour  mé- 
moire. 

On  vous  a  donné  tout  à  l'heure  lectura  de 
l'état  des  logements  occupés  aux  Invalides,  et 
cette  lecture  provoquait  des  exclamations  su 
divers  bancs  de  cette  Chambre.  Je  le  comprendi, 
mais  je  dois  dire  que  ce  document  est  tiré 
d'une  source  plus  officielle  qu'on  ne  l'imagine 
peut  être,  il  est  extrait  du  budget  même  di 
ministère  de  la  guerre,  il  se  trouve  dans  l'ao- 
nexe  de  ce  budget,  page  1299,  et  encore  oi 
n'a  là  qu'une  faible  idée  du  personnel  de  rhô- 
tel  des  Invalides. 

Je  ne  veux  pas  reprendre  cette  lecture,  si 
intéressante  qu'elle  soit,  mais  laisses-moi  vous 
donner  un  léger  aperçu  des  fonctions  gui  fu- 
rent sur  l'état  du  personnel  des  Invalides. 

n  y  a  une  sœur  supérieure,  et  trûie  sœurs 
à  l'infirmerie  ;  il  y  a  un  nuître  de  ehapellSt 
un  organiste,  un  facteur  d'orgues,  deux  chan- 
tres, des  serruriers,  des  charrons,  des  commii 
aux  écritures,  quatre-vingts  servants,  un  ir- 
gentier,  des  lampistes,  des  gaziere,  des  jardi- 
niers, des  cuisiniers,  des  menuisiers,  des  em- 
ployés &  l'infirmerie,  au  réfectoire,  etc.,  etc., 
que  sais-je  encore  ! 

Tout  ce  personnel  sert  h  l'étal-major  et  il 
est  payé  en  réalité  sur  les  fonds  des  Invalidei. 
(Exclamations  à  gauche.) 

M.  le  baron  de  Sonbefran.  Tout  cela  ert 
compris  dans  les  4 .900  francs  par  hoouno. 

M.  le  rapporteur.  Cest  oe  qui  fait  qo^ 
cette  sonmie  de  1,900  fr.  parait  exagM^ 
que  les  invalides  ne  reçoivent  pas  le  titits- 
ment  qui  devrait  leur  être  accordé  avee  ^ 
1,900  francs. 

Voyons  donc  quelle  est  la  situation  des  In- 
vaUdes dans  l'hétel où  ils  soutien  eomoe 
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pendomiàirM.  Toat  l  Ilieare  l'honorable  mi- 
nistre de  la  gaerre  a  fait  un  tableau  séduisant 
de  cette  situation,  tableau  qui  devrait  provO' 
quer  dans  tos  esprits  de  grandes  hésitations 
s'il  était  absolument  conforme  à  la  réalité  des 
choses.  M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  a 
parlé,—  f  ai  recueilli  ces  paroles,  —  de  Tassis- 
tance  affectueuse,  des  gardiens  spéciaux  char- 
gés de  teiUer  sur  les  pensionnaires,  de  ces 
soins  délicau,  de  ces  tendxes  soins  dont  ils 
ont  tant  besoin. 

M«  le  baron  ReiUe  irons  a  parlé  aussi  des 
BoVns  chantables  qu'ils  reçoivent  à  l'intérieur 
de  l'hôteL 

Voyons  la  réalité  des  faits  et  demandons- 
nous  si  sincèrement  les  invalides  sont  dans 
cette  sitnatîon  merveilleuse  ;  si  on  les  entoure 
d'une  sollicitude  de  tous  les  instants,  s'ils  re- 
çoivent tous  les  soins  que  leur  état  nécessite, 
ou  si,  au  contraire,  ils  ne  sont  pas  soumis, 
comme  le  disait  M.  Bizarelli,  &  un  régime  ab  - 
solument  incompatible  avec  leur  position,  leur 
ftge  et  leurs  infirmités. 

Ces  hommes,  on  leur  enlève  tout,  jusqu'à 
leur  liberté  de  conscience.  D'une  note  prépa- 
rée Tannée  dernière  pour  la  discussion  du 
budget  de  1882  et  qui,  malheureusement,  est 
encore  bien  exacte  aujourd'hui,  j'extrmis  le 
puBsage  suivant  : 

c  Bnfin,  à  qui^  peut  ser^  ft  ces  anciens 
goerners  d'être  soumis  au  régime  militaire  et 
passibles  des  conseils  de  guerre;  on  leur  fait 
monter  la  garde  dans  des  OMrridors  humides, 
ouverte  à  tous  les  couranta  d'air  ;  on  les  fait 
assister  en  armes  &  U  messe  dans  une  immo- 
Ulité  absolue...,  etc.  i 

Je  ne  veux  pas  répéter  ce  que  disait  tout  ft 
l'heure  BL  fiîxarelli,  mais  c'est  Teiacte  vé- 
rité. 

Ia  meilleure  manière  de  savoir  un  peu 
quelle  est  leur  situation,  c'est  de  le  leur  de- 
mander; nous  nous  sommes  efforcés  de  le 
kire,  comme  nous  le  pouvions,  par  les  moyens 
dent  il  nous  était  possible  de  disposer. 

Peu  après  la  pubUcstion  de  mon  rapport  je 
recevais  sur  l'état  d'esprit  du  personnel  et  des 
pensionnaires  de  Thôtai  des  Invalides,  des 
lenseiguementa  qui  me  semblaient  mériter 
attention.  On  me  prévenait  qu'une  pétition 
était  préparée  à  L'ikétol  des  Invalides  et  qu'on 
lu  fiûsait  signer;  dans  quelles  conditions? 
voue  ailes  le  voir.  Je  reproduis  l'originalité 
de  l'expression  :  c  Le  bon  Dieu,  voire  même 
Je  diable,  ont  été  employés  afin  d'obtanir  le 
plus  possible  de  signatures.  >  (Hilarité.) 

Et  puis,  voici  les  moyens  :  menaces  de  ren- 
voyer œox  qui  ne  signeraient  pas,  dans  le  cas 
ot  l'hôtel  serait  maintenu ...  • 

Fn  tnsifièrs  à  droiu.  Allons  donc  1  Ge  n'est 
pas  de  la  discussion,  cela  l 

M.  le  rapporfeevr....  JLfArmations  men- 
eongères,  allégations  que  la  commission  n'avait 
jamais  parlé  d'accorder  i  000  fr.  aux  sol  data 
et  1,200  fir.  aux  sonsofdciers,  mais  proposé 
lont  simplement  la  fermeture  de  l'hOtel  sans 
aucune  indemnité. 

On  me  signale  une  division  où  des  signa- 
tons  ont  été  obtenues  de  personnes  aveugles 
ou  paralytiques  ;  plusieurs  signatures  auraient 
M  appoeéeeaans  consulter  les  intéressés. 


SÉANCE   DU    2T    NOVEMBRE    188Î 

J'ai  encore  d'autMS  renseignemento  sur  les- 
quels je  crois  devoir  passer  ;  teut  cela  remonte 
à  quatre  ou  cinq  mois.  Il  y  a  environ  deux 
mois,  j'eus  l'occasion  d'en  parler  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  et,  bien  que  nous  différions 
d'avis  sur  le  fond  de  la  question,  M.  le  ministre 
me  déclara  immédiatement  que  sll  entendait 
parler  d'une  pétition  de  cette  nature,  il  ne 
manquerait  pas  de  prendre  des  mesures,  pour 
qu'il  n'y  fftt  pas  donné  suite,  un  acte  semblable 
étant  absolument  incompatible  avec  les  exi- 
gences de  la  discipline,  et  le  ministre  ne  pou- 
vsnt  admettre  qu'en  présence  de  la  décision 
d'une  grande  commission  de  la  Chambre,  cette 
pétition  fût  organisée  et  colportée  dans  l'in- 
térieur de  Phôtel  des  Invalides. 

Cependant  la  pétition  nons  est  arrivée;  elle 
a  été  autographiée  et  distribuée  à  un  grand 
nombre  de  députés  ;  elle  porte  la  date  du  18 
juillet  188t  et  elle  a  été  déposée  à  la  Chambre 
le  24  novembre,  c'est-i-dire  vendredi  dernier, 
et  remise  à  la  commission  du  budget  pendant 
la  séance  même  où  on  espérait  que  la  discus- 
sion sur  l'hôtel  des  Invalides  aurait  lieu,  de 
manière  à  surprendre  vos  consciences  et  à  ne 
pas  nous  permettre  de  présenter  la  question 
sous  son  véritable  jour,  en  laissant  croire  que 
les  intéressés,  contrairement  à  la  proposition 
de  la  commission  du  budget,  ne  demandent 
pas  la  suppression  de  Phôtel  dies  Invalides. 

La  réalité,  c'est  que  Pinmiense  majorité  de 
ces  hommes  serait,  au  contraire,  favorable  à 
la  proposition  de  la  commission  du  budget  ; 
nous  l'affirmons  dans  notre  rapport  et  nous  ne 
fidsons  pas  cette  affirmation  &  la  légère. 

A  dmU.  Ce  n'est  pas  la  question  I 

K.  le  rapporteur.  Conunent  f  ce  n'est  pas 
la  question  1  Sans  doute,  ce  n'est  pas  la  ques- 
tion pour  ceux  qui  m'mterrompent^  pour  ceux 
qui  sont  d'avis  de  conserver  un  des  abus  les 
plus  criante  qui  existent  dans  notre  adminis- 
tration militaire  actuelle,  de  conserver  un 
eut'  major  écrasant,  entraînant  des  frais  gé- 
néraux considérables,  et  hors  de  proportion 
avec  les  services  qu'il  est  appelé  &,  rendre. 
(Mouvemente  divers.) 

Je  crois  que  s'il  est  une  chose  dont  nous 
devions  nous  préoccuper  et  qui  doive  peser 
d'un  grand  poids  sur  nos  décisions,  c'est  de 
connaître  le  désir  des  intéressés  ;  <f  est  leur  si- 
tuation vériteble  que  nons  devons  étudier,  et 
non  pas  seulement  les  rapporte  qui  ont  pu 
nous  être  faits  sous  la  pression  d'influences 
exterieures. 

Maintenant,  voyons  quelle  est  la  combinai- 
son présentée  par  la  commission  du  budget. 

Nous  nous  trouvons  id,  messieurs,  dans  une 
situation  assez  délicate,  pris  entre  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  défendant  l'institution  in- 
tégrale de  l'hôtel,  d'une  part,  et,  d'autre  part, 
Bi.  ICargaine  venant  combattre  la  mesure  que 
nous  avons  proposée,  mesure  qui  consiste  &  at- 
tribuer aux  pensionnaires  actuels  i,000  fr.  par 
an  pour  les  simples  soldate  et  1,200  fr.  pour 
les  sous-officiers. 

M.  Margaine  nous  dit  :  c  Vous  commettez  une 
injustice.  Pourquoi  ces  hommes  seraient-ils 
plus  dignes  d'jutérét  que  leurs  autres  camara- 

Ides  de  l'armée  ?  Nous  répondons  :  t  Ils  sont 
plus  dignes  d'intérêt  précisément  parce  qu'ils 
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ont  été  admis  ft  l'hôtel,  parce  qu'ils  ont  déjà 
profité  de  cette  décision  rendue  à  leur  égard, 
parce  qu'il  y  a  pour  eux  un  droit  acquis  et  que 
nous  tenons  compte  de  cette  question  de  sen« 
timent  qui  était  invoquée  par  M.  le  ministre 
de  la  guerre  avec  juste  raison. 

Noos  proposons  cette  mesure  parce  que  nous 
ne  voulons  rien  faire  qui  puisse  atteindre  les 
intérétede  ces  hommes  respectebles  et  que 
nous  désirons,  au  contraire,  leur  donner  satis- 
faction dans  la  plus  large  mesure.  Si  nos  con- 
clusions sont  adoptées,  je  l'affirme,  —  et  je  ne 
fiais  pas  ici  une  prédiction  téméraire,  —  elles 
seront  accueillies  avec  enthousiasme  par  les 
pensionnaires  des  Invalides.  (Interruptions.) 

M.  Biaarelli.  Parfaitement. 

M.  le  rapporteur.  Il  peut  arriver  qu'il  y 
ait  un  petit  nombre  de  paralytiques  ou  de  mal* 
heureux  en  état  de  démence  qui  ne  puissent 
apprécier  la  valeur  de  la  mesure  que  vous  pren- 
drez. Pour  ceux-là,  le  devoir  du  Gouvernement 
est  de  les  hospitoliser,  de  leur  venir  en  aide, 
de  les  mettre  dans  les  conditions  les  meillettres 
possibles,  et  il  sera  &  même  de  le  faire  préci- 
sèment  au  prix  de  cette  pension  de  1,000 
francs. 

D'ailleurs,  je  ne  serai  pas  démenti  par  les 
médecins  qui  siègent  dans  cette  Chambre 
quand  je  dirai  qu'il  est  inouï  que  des  mala- 
des atteinte  d'affections  diverses  soient  con- 
centrés dans  cet  unique  établissement  et 
sous  un  climat  qui  n'est  peut-être  pM  le  meil- 
leur pour  des  hommes  âgés  et  rhuoutisante» 
qui  subissent  les  conséquences  des  fatigues 
passées  et  des  services  rendus  à  la  guerre? 
Nous  avons  des  éteblissemente  thermaux,  des 
hôpitaux  militaires,  Amélie-les-Batns,  par 
exemple,  où  quelques  invalides  se  trouveraient 
dans  des  conditions  meilleures  mille  fois  que 
celles  où  ils  sont  dans  l'hôtel  des  Invalides. 

Vous  pourriez  le  faire,  je  le  répète,  au  prix 
de  cette  pension, de  1,000  fr.  et  répondre  ainsi, 
d'une  manière  complète  et  absolue,  &  Tobjec- 
tion  qui  a  éte  faite  en  ce  qui  concerne  le  petit 
nombre  d'hommes  qui  se  trouvent  dans  une 
conditiou  à  n'avoir  pour  ainsi  dire  pas  con- 
science d'eux«méaies. 

En  dehors  de  ceux-là,  Pimmense  majerité 
des  invalides  seront  enchantés  de  U  dédsion 
qui  aura  été  prise  et  qui  leur  rendra  leur 
hberté. 

Tout  1  l'heureM.  Bizarelli,  parlant  de  l'hôtel 
des  Invalides,  employait  le  mot  de  c  prison  t. 
Je  ne  sais  si  ce  mot  a  paru  un  peu  excessif  ft 
quelques-uns  des  membres  de  ceite  Chambre. 
Je  n'irais  peut-être  pu  jusque-là,  puisque  les 
invalides  ont  la  faculté  de  sortir  de  leur  hôtel, 
pour. mourir  de  faim,  il  est  vrai;  mais  ce  que 
je  peux  bien  dire,  c'est  que  l'hôtel  des  Inva- 
lides, tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  est  sinon 
une  prison,  au  moins  un  grand  couvent  mili- 
taire. Je  crois  que  les  couvente  militaires  ne 
sont  plus  de  notre  époque  et  c'est  pourquoi 
nous  vous  demandons  de  supprimer  cet  éte- 
bUssement  en  adoptant  la  transition  proposée 
et  en  repoussant  l'amendement  de  M.  Mar- 
gaine. (Très  bien!  très  bienl  sur  plusieurs 
bancs.  —  Mouvements  divers.) 

X.  BaentJensi.  Pourquoi  introduire  là-de- 
dans la  question  déricale  ? 
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M.  Glémeaoean.  Parce  que  le  dârictlkme 
eitptrtootl 

M.  FMppel.  n  est  donc  bien  fort  f 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mar« 
gaine. 

M.  Margalne.  Mesfiienrg,  je  regrette  qxie 
H.  le  rapporteur  de  la  commission  n*ait 
pas  répondu  à  Targnment  le  plus  consi- 
dérable que  j'ai  fail  Taioir  à  l'appui  de  ma 
tbèse. 

Je  suis  partisan  de  la  suppression  de  l'bôtel 
des  Invalides,  de  la  supprei^sion  de  tons  les 
abus  dont  on  a  parlé,  de  la  suppression  d'nn 
couvent  militaire.  Du  reste,  je  ne  comprends 
pas  ce  qu'est  à  notre  époque  un  couvent  mi- 
litaire; je  ne  sais  pas  bien  ce  que  cela  a 
{amais  pu  être. 

Mais  je  ne  veux  pas  m^occnper  du  cférica* 
lîeme  à  propos  des  invalides  ;  je  me  place  sur 
un  terrain  pratique  :  il  s'sgît  de  savoir  s'il  est 
bon  de  supprimer  l'institution  des  anciens  in- 
talides  de  la  guerre,  abstraction  faite  de  tous 
les  abus  qoi  peuvent  s'y  produire. 

J'ai  fait  valoir  un  argument  que  je  main- 
liens  dans  toute  sa  force.  Je  dis  que  l'on  peut 
très  bien  décider  qu'il  ne  sera  plus  introduit 
à  rb6tel  aucun  pensionnaire  nouveau  ;  que 
Fou  peut  renvoyer  tous  les  invalider  qui  se- 
ront reconnus  valides...  (Bruyante hilarité.) 

Je  dis  qu'il  ne  devrait  pas  y  avoir  dans  l'bô- 
tel  des  Invalides  —  et  il  y  en  a  —  de  gens 
qui  entrent  là  par  faveur,  grâce  à  Partide  du 
règlement  qui  permet  d'admettre  desliommes 
ayant  uneinfirmitééquivalente  à  la  perte  d'un 
membre.  Ge  n'est  pas  là  une  raison  suffisante 
ft  l'époquft  où  nous  sommes  pour  entrer  à 
l'bôtel  des  Iavalides|  le  seul  motif  d  admis- 
sion, c'est  Tab^ence  de  fiimille, -l'impossibilité 
d'être  soigné  chez  soi,  l'insuffisance  de  la  pen- 
sion réglementaire,  eu  égard  aux  infirmités 

Je  dis  que  Phôpltal  n'est  pas  un  refuge  suf- 
fisant pour  un  vieux  sol  iat  ;  ce  n'est  pas  sa 
pJace...  (Tiès  bieni  très  bien!)  Il  serait  fâ- 
cheux que  l'on  pût  dire  que  la  France  paye 
si  peu  ses  vieux  soldats  qu'ils  soni  obligés 
d'aller  à  Phôpital    (Très  bien!) 

On  est  venu  à  la  tribune  apporter  des  docu- 
ments, les  uns  prouvant  que  personne  ne 
veut  sortir  de  Phôiel  des  Invalides,  d'autres 
que  tout  le  monde  en  veut  sortir.  Il  y  a  un 
moyen  bien  simple  de  se  mettre  d'accord  : 
c'est  de  laisser  sortir  ceux  qui  y  consentent  et 
de  gaider  ceux  qui  ne  veulent  pas  sortir  et 
qui  sont  dignes  d'y  rester. 

PhisUurs  nvmbres.  Quel  est-il,  ce  moyen  ? 

M.  Margalae.  Le  moyen,  c'est  d'hospita- 
liser dans  rhôtel  des  Invalides.  (Interruptions.) 

"Vous  n'enlèverez  jamais  son  nom  à  l'hôtel 

des  Invalides.  Et  quand  vous  en  aurez  fdt  on 

musée  militaire,  quand  vous  y  aurez  mis  le 

Sénat  et  la  Chambre  des  députés...  (Rire  gé- 
néral.) 

Tous  riez  et  vous  ne  me  laissez  pas  achever 
ma  pensée... 

Je  dis  que,  quand  vous  y  mettriez  le  Sé- 
nat et  la  Chambre  des  députés  —  et  on  en 
a  parlé  —  TOUS  ne  changeriez  pas  l'étiquette 
et  le  nom  de  cet  établissement;  quoi  que  vous 
fassiez,  il  s'appellera  toujours  rhôtel  des  In- 
valides. 


Ou  mettrait  dans  une  partie  spéciale  du  bâ- 
timent qu'on  appelle  aotueliem^^nt  i'hôtel  des 
Invalides  les  vieuz  soldats  qui  sont  dans  l'im- 
possibilité d'aller  ailleurs;  ils  y  seraient  hospl* 
talisés,  c'est  à-dire  qu'ils  y  recevraient  tous  les 
soins  dont  ils  sont  reconnus  dignes.  Mais  U 
est  bien  évident  qu'il  faut  alors  supprimer 
toute  oette  organisation  qui  repose  sur  un 
eut  major  dispendieux.  Gela  tombe  sous  ie 
sens.  (Très  bien  I) 

Voilà  dona  la  portée  de  mon  ausendemMil  : 
il  consiste  à  ne  pas  renvoyer  les  vieux  pension* 
naires  de  la  guerre,  qui  ne  sauraient  où  aller. 
(Très  bien  I  très  bienl  sur  plusieurs  bancs.) 

H.  Fioqaet.  Bst>ce  une  mesure  provisoire 
que  vous  proposez? 

M.  Biargai&ô.  Oui,  puisque  c^est  une  Insti- 
tution destinée  à  disparaître  par  voie  â*extino- 
tion. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Messieurs» 
je  viens  combattre  avec  la  même  énergie  l'a- 
mendement de  mon  honorable  ami,  M.  Mar- 
gaine,  et  la  proposition  de  la  commission. 
(Très  bien  I  très  bien  l  sur  plusieurs  bancs.) 

J'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre  que 
je  ne  considérais  pas  seulement  les  Invalides 
comme  un  établissement  destiné  à  tenir  la  place 
de  la  bonne  pension  qu'on  veut  donner  à  des 
soldats  mutilés,  mais  que  je  les  considérais 
comme  le  couronnement  de  nos  institutions 
militaires...  (Bruit  à  gauche.  —  Très  bien  1 
très  bien!  sur  divers  bancs  à  gauche  et  à 
droite.) 

Ou  mmbr$  à  dnriU.  Yoilà  le  langage  d'un 
soldat  1 

M.  le  ministre.  Oui,  je  consiière  l'institu- 
tion des  Invalides  coaame  le  couronnement 
des  institutions  miliuires  dans  une  démo- 
cratie. (Nouvelles  marques  d'approbation  sur 
les  mêmes  bancs.) 

Toates  les  puissances  de  PEarope,  à  la  suite 
de  leurs  guerres  et  de  leurs  luttes,  notam- 
ment contre  la  France,  ont  créé  des  hôtels  des 
invalides,  et  la  puissance  qui,  dernièrement, 
a  été  si  heureuse  quand  nous  étions  ni  mal- 
heureux, a  consacré  à  l'institution  de  ses  in- 
valides une  dotation  de  700  millions,  puisés 
dans  le  trésor  de  la  France.  (Mouvements  di- 
vers.) 

Messieurs,  ce  n'est  pas  en  présence  de  pa« 
reils  exemples  que  nous  pouvons  nous  laisser 
entraîner  par  des  détails  mesquins. . .  (Récla- 
mations sur  divers  bancs  à  gauche.  —  Très 
bien  I  très  bien  I  eur  d'autres  bancs  à  gauche 
kt  à  droite),  par  des  calculs  an-dessous  de  la 
dignité  de  la  RApubUqne  française  I  (Vnres 
maïques  d'approbation  sur  les  mêmes  bancs. 
—  Nouvelles  interruptions  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

Notre  première  RépubHque  a  coupervéles  In- 
valides,  elle  a  conservé  aux  soldats  mutilés  pour 
la  défense  du  territoire  Tasile  respecté,  l'asile 
glorieux  auquel  ils  avaient  droit  ;  ce  n'est  pu 
la  Répubhque  de  1871  qui  le  leur  enfèvera. 
Messieurs,  il  y  a  ici  un  malentendu  ;  on  vous 
a  parlé  d'appartements  fastueux,  d'états-ma- 
jors disposant  de  80  chambres.  Eh  bien,  per- 
mettez-moi de  vous  rappeler  que  rhôtel  des 
Invalides  avait  été  £ait  pour  6,000  pension* 
naires  ;  ce  nombre  a  été  réduit  successivement 


à  4,000  par  Itegnentatton  du  bien-étra  gioéi 
rai  el  par  l'amélioratiMi  des  pensions  de  isi 
traite.  Il  est  aujourd'hui  d'enviran  400  ;  de  pl« 
Fhêtel  des  lu  valides  est  en  voie  de  tranite^ 
mation.  L'aile  gauche  doit  éire  affectée  m 
mutilés  de  nos  guerres,  Paile  droite  aux  mnste 
de  la  guerre  ;  nyusée  d'artilieiie,  galerie  te 
plans  en  relief,  enfin  anx  diverses  oosasiiisiisBi 
qui  l'occupent  d^à  aujourd'hui.  Yeus  y  aiei 
1 1  caserne  de  La  Tour  Maubourg  qui  sontisBi 
deux  bataillons,  des  bâtunente  aoal  oseapjg 
et  bien  oecupés.  L'hétel  des  Invalides  est,  vons 
le  voyes,  tout  entier  utilisé  pour  leessuicsids 
la  guerre. 

On  a  signalé qnelqnesàbus.  Psnaetta-mQlde 
vous  le  dire»  en  ^ésenee  d'nne  ai  haute  insti- 
tution... (Très  bieni  très  Inenl  sur  ënti 
bancs  à  ganche  et  à  droite.)  d'ue  institalka 
qui  répand  à  une  si  gfwde  idée,  il  n'est  pu 
digne  de  nous  d*entrer  dans  de  pareils  dé- 
tails !  (Âpplaudisseaseals  sur  les  aénsi 
bancs.  -^ IntermptiOBs  sur  d'antres  basai 
gauche.) 

Je  suisobligé  deme  eontmir  queeegontsr- 
neur,  aujourd'hui  oomplèteaaent  impotent,aB* 
quel  voue  reprochez  les  appartements  qu^il  n's» 
cupe  pas,  et  qu'il  ne  peut  pas  occuper,  soi- 
péché  quil  en  est  par  tes  iDArmités,  élsii  Je 
chef  d'état-major  général  de  notre  arsièi  ds 
Grimée,  qu'il  était  k  chrfd'éiai«imjor  ds  Vu- 
mée  tflialie,  qu'il  était  enfin  !•  chef  vénéii 
de  l'armée  d'Afrique^  et  voue  ne  voudrsi  ^ 
m'obUger  à  le  renvoyer^  (V»fs  applaadisis- 
ments  sur  un  grand  nomhf  de  Imucs.)  fit  ie 
cottusandant  asilitair»,  le  gosvenear  en  le- 
cond,  avec  ses  deux  bras  de  bois#««  (Lusifi^* 
tiens  à  gauche.) 

Diven  memtrm  è  pieucAs.  Qe  n'est  feilt 
question  l  —  Faites-lui  une  situation  hoai- 
rable« 


H.  le  miaistpe  .•»  qu'est-ce  que  iw 
Tonlei  en  faire?  El  tous  ces  AisaeiiBf- 
Lonrains  qui  sont  encore  là,  où  voflitf- 
vous  que  je  les  mette  t  Vonles-vone  donc  fit 
je  les  envoie  dans  les  hospices  que  fan  scréèi 
de  l'autre  côté  du  Rnin  avec  les  millioss  gst 
nous  avons  perdus  t  Messieurs,  il  y  s  êûoon 
une  autre  considération  qui  domloe  es  débat. 
Un  homme  de  guerre  illustre  qtcd  a  consacré 
à  la  patrie  ses  meilleurs  jours  et  ses  pl« 
grands  elTorts,  un  homme  que  tout  Paris  ad- 
mira aux  jours  du  danger,  celui  qu'on  appelait 
la  c  salamandre  »,  tant  était  grande  son  ai- 
sance an  milieu  du  ibu,  l'amiral  Pothoao,  A 
son  lit  de  mort,  n*ent  qu'une  senle  préeccapi- 
tion.  Il  fit  appeler  son  vieil  ami,  l'amiral  Jâa« 
régttiberry,  pour  lui  demander  que  ses  fUii* 
railles  fussent  faites  aux  Invalides.  Antoif 
son  cadet  et  son  ami,  j'ai  été  hemtiix  de 
pouvoir  lui  rendre  ce  dernier  hommage  en  tt* 
compagnant  son  eerouell  sous  ee  Maa  dsi  lo* 
valides,  décoré  des  quelques  drapeaut  ^î 
nous  restent  de  nos  gloires  #autrefoi9!fà(i' 
planhssements  répétés  sur  nn  grand  flssiiif* 
de  bancs.) 

Eh  bien,  messieurs,  n'eidetes  pe«  à  )W^ 
de  la  République,  n'entewt  pas  atn  ssl^^ 
aux  enfants  du  peuple,  qui,  tons,  tfttslM^ 
sous  la  direction  que  tous  avea  Men  toalaflw 
confier,  à  relerer  ta  tête  et  i  19  wffoxm 


dignef  dâifMrififlNqi^vowfttM  powr  Par- 
me*, à  èlra  digntf  iê  la  Franoa,  ne  l«w  enla- 
ça pat  tot  Invalidaa»  oaHa  aufola,  ce  temple» 
œ  Panthéon  dea  fertna  militaire!  1  (Bravca 
el  applandiflieiiianta  prolongea  anr  un  grand 
nembra  de  baaea.) 

M.  le  MppeHew.  Je  deauuide  la  parole. 
(An  veii  I  ans  wiz  I) 

M.  le  préaideat.  La  paiola  eal  i  M.  le 
npportenr. 

M.  le  repportear.  Maasieun,  Je  n^abiiae* 
rai  pta  du  droit  que  me  donne  le  rftglemenl, 
mais  f  en  nseiai. 

M.  le  ministre  de  la  gnerre  irient  de  eonfir* 
mer  id  ce  qne  je  disais  en  eomnaençant  tout 
à  Phrare  :  Cesi  qne,  lors^a'on  invoque,  dans 
une  Chambre  française,  le  sentiment  dn  pa» 
triotlsme,  on  est  tunjoera  sur  de  produire  une 
grande  impression.  Je  le  eonstate  et  Je  m'en 
ftHciie. 

QuelquÊt  mmnhfÉS  è  drciU.  Bh  bien,  alors  t 

M.  le  rapporteur.  J'espère  qne  M.  le 
ministre  de  la  goerre  et  que  tous  tons,  mes- 
sieurs, TOUS  voudras  bien  reconnaître  la  conr* 
toisie  qni  n'a  cessé  de  régner  pendant  tont  ce 
débat  sur  le  bndget  du  ministère  de  la  gnerre. 
Depuis  qne  la  disenssion  est  onrerte,   nous 
nonatroufons  en  dissentiment  sor  an  seul 
poiat,  celal-ci  ;  mais  ici  le  désaccord  est  fo^ 
mel  entre  le  ministre  et  la  commissioa  dn  bad** 
get.  J^espère  bien  qali  ne  sera  pas,  toutefois,  de 
nature  à  porter  atteinte  à  la  courtoisie  à  la- 
quelle Je  ikisais  allusion.  Je  crois  que,  lorsque 
M.  le  ministre  de  la  guerre  est  Tenu  reprocher 
i  la  commission  da  budget  de  sMnspirer  de 
détails  mesquins,  de  considérations  mesqaines, 
pour  Toua  proposer  de  repousser  les  conclu- 
sions que  noua  appoHona,  sa  parole,  dans  le  feu 
de  rimprovisatiouy  a  certainement  dépassé  sa 
pensée.  (Très bien I  sur  divers  bancs  à  gauche.) 
Ce  n'eat  pas,  —  je  Pavais  dit  et  j'espérais 
avoir  été  compns  même  par  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  —  ce  n'est  pas  pour  une  question 
d'écoaomîe,  pour  une  question  de  gros  sous, 
passea^moi  cette  expression  vulgaire,  que  nous 
venons  voua  proposer  d'aiopter  des  oondu- 
sioas  tendant  à  la  suppression  de  Thôtel  des 
lavalidea  ;  c^est  parce  que  nous  voulons  avec 
voua  que  les  andena  serviteura  de  la  France, 
que  les  hommes  qui  ont  été  mutilés  sur  les 
champs  de  b&taille,  aient  une  situation  hono- 
réef  respectée... 

l  M.  Iiaroache  Joabert.  Qu'ils  aillent  mon- 
rir  à  Tbôpiul,  n'esi-oepas? 

X.  le  rapportenr.  ...qu'ils  aient  une  exls« 
tence  absolument  digne  d'eux-mêmes,  que 
nous  venons  vous  supplier,  vous  leun  défen- 
seurs, vous,  les  représentants  de  ce  pays,  de 
mettre  fin  à  un  état  de  choses  qui  fait  que  ces 
hommes  sont  soumis  à  un  joug  odieux...  (Ap- 
plaudissements sur  divers  bancs  è  g&uche.  — 
Réclamaltons  sur  d'autres  bancs  à  gauche  et  à 
droite)  qulia  n'ont  phis  la  possession  de  leur 
liberté  de  conscience,  —  voua  n'avea  paa  ré- 
pondu et  vous  ne  poarriea  pas  répoadre  à  ce 
leproehe,  OMmsieur  le  ministre,  —  à  un  eut 
da  diosee  enfin  qai  fidt  qae  la  majeure  partie 
des  seÉBDaea  qae  voua  consacrez  &  adoueir  leun 
Tieuxjeara  aoni  atlliaéee  l  leur  détrimeat. 
(Braiiàdraite.) 
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Yoilà  ce  qae  neua  trouvona  injuste,  odieux, 
voili  pourquoi  nous  venons  vous  supplier  de 
supprimer  THAtel  des  Invalides  et  de  voter  à 
esa  hommes,  auxquels  nous  portona  le  plus 
grand  iatérét  et  qai  représentent  l'honneur 
militaire  français,  des  pensions  qui  leur  per- 
mettront de  vivre  dans  des  conditions  conve- 
nablea,  qai  lear  assureroat  une  situation 
honorée,  respectée,  qui  leur  rendront  leur  11* 
berté,  et  les  soustrairont  i  ces  sujétions,  à  ce 
régime  indigne  auxquels  ils  sont  soumis. 
(Mouvemeats  divers.) 

X.  Margalae.  Je  demaade  U  parole. 

M.  le  préeideat.  La  parole  est  ft  M.  Mar» 

gaine. 

K.  Xargalae.  Messieurs,  je  suis  convaincu 
que  les  discussions  sont  bites  pour  éclairer  les 
Chambres  aussi  bien  que  le  public.  Je  crois 
aussi  que  le  temps  est  un  grand  maître,  et  que 
les  queitions  peuvent  mûrir.  Je  retire  mon 
amendement.  (Appplaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.—  Aux  voixt  aux 
voixl) 

M.  le  président.  La  Chambre  est  en  pré* 
senoe  du  texte  de  la  commission,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

c  Chapitre  22.  —  Indemnités  viagères  aux 
anciens  pensionnaires  de  l'Hôtel  des  Inva- 
Udes,  430,000  fr.  i. 

Et  du  texte  du  Gouvernement  qui  porte  : 

c  Chapitre  22.  —  Invalides  de  la  guerre, 
786,977  fr.  s 

M.  le  ministre  de  la  guerre  maintient  le 
texte  et  le  chiffre  du  Grouvemement. 

Goatormément  &  nos  usages  c'est  le  chiffre 
de  h  commission,  comportant  la  suppression 
de  l'hôtel  des  lavalides,  qui  constitue  un 
amendement  et  qui  doit  être  mis  aux  voix  le 
premier. 

U  y  a  troia  demandes  de  acrutia  publie. 

Ces  demaades  sont  aigaéea  : 

La  première,  de  MML.  8alif«  Rodât,  Ro* 
selli«  Mollet,  Ménard-Ooriaa,  Georges  Pena, 
Déportai,  Eraeat  Lefèvre,  Grermaia  Gaase, 
Fréry,  Benjaaaia  Raspail,  Glovia  fiugaea,  de 
Viiittieave,  eto  ; 

La  aeeonde,  de  MM.  Couturier,  Balomon, 
Brousse,  Bayât,  Ténot,  Lefèvre,  Desmona, 
8aint*Romme,  Greppo,  Roseili-Mollet,  Bean- 
quier,  Tooy-Rèvillon,  Raihier,  etc.; 

La  trois>èaie,  de  MM.  de  Goilloutet,  Martia 
(<l'Aurey),ViUiere,  de  Kergorlay,  G.  Brame»  de 
La  Biliais,  baron  Reilie,  Dnfour,  le  prince  de 
Léon,  Du  Bodsn,  Desson  de  Sslnt-Aignan»  de 
La  Rochetie,  d^Aiiliéres,  Gaudm,  Dalafosse, 
etc. 

(Le  serutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
caeiihs.  —  MM.  lea  secréiairea  en  opèrent  le 
dépoaillement.) 

M.  le  préeideat.  Yoid  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants.. •    456 

Majorité  absolue %ti 

Poar  Fadoption. ......    192 

Contre 264 

La  Chambre  des  dépatéa  aVi  paa  adapté  le 
chapitre  proposé  par  la  commission* 
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Je  mets  aux  voix  llatitulé  et  le  chiffre  pro- 
posés par  le  Gouvernement  : 

c  Ghap.    22.    —  Invahdea  de  la  guerre, 
786.977  ir.»  (Bruit) 
(La  première  partie  de  l'épreuve  a  lieu.) 

K.  le  rapporiear,  d$  son  hmc.  Je  demande 
la  parole. 

A  droite.  Non  !  non  t  le  vote  est  commencé. 
^  On  ne  parle  pas  entre  deux  épreaveat 
(Réclamations  à  gauche.) 

K.  le  préeideat.  Je  ne  peux  pas  voua 
donner  la  perole,  monsieor  le  rapporteur. 

H.  le  rapporteur,  à  li  trtMins.  J'avais  de- 
mandé la  parole,  monsieur  le  président,  au 
moment  où  vous  annonciez  qu'on  allait  vo« 
ter^  c'està  dire  avant  l'épreuve. 

A  gauche.  Oui  !  oui  !  —  C*est  vrail 

A  droite.  Non  I  non  I  vous  ne  pouvei  pas 
parler  peniaot  le  vote.  (Réclamations  à  gauche.) 

M  le  rapporteur.  J'tvais  demandé  la  pa- 
role avant  le  commencement  da  vote,  et,  sar 
ce  point,  je  m'en  rapporte  &  mes  collégaes. 
D'ailleurs,  je  ne  veux  présenter  qu'une  sim- 
ple observation. 

K.  le  préeideat.  M.  le  npportear  me  dit 
qu'il  avait  demandé  la  parole  avant  l'épreuve. 

J'avais  les  yeux  sur  le  banc  des  ministres 
et  sur  le  banc  de  la  commission.  Je  n'ai  vu  ni 
enteniu  M.  le  rapporteur  demander  la  parole 
avant  le  vote. 

K.  le  rapporteur.  J'affirme  Favoir  de- 
mandée! 

K.  le  préeideat.  Du  reste,  il  ne  résulten 
aucun  inconvénient  de  cet  incident,  M.  le  rap- 
portenr m'ayant  dit  qu'il  ne  veut  faire  qu'une 
simple  observation.  £n  conséquence,  la  Cham- 
bre Tautorisera  bien  à  U  lui  présenter  après 
que  l'épreuve  sera  complétée. 

H.  de  Baadry  d'Aeson.  Oui,  après  le 
vote»  mais  noa  paa  avant  1 

K.  le  rapporteur.  Moa  observatioa  pcnrte 
sar  le  chiffre  demaadé  par  le  Goaverae- 
méat... 

M.  le  préeideat.  Je  ne  puis  pas  ne  paa 
continaer  i'épreave. .  •  (InterrupUona  à  gaa* 
che.) 

'  Voix  à  droiiB.  Très  bien  I  très  bien! 
A  gauche.  Consultes  la  Chambre  t 
M  le  préeideat.  Je  continue  l'épreuve  sur 

le  chiffre  du  Gouvernement,  qui  s'élève  ft 

786  977  fr. 

(La  seconde  partie  de  l'épreuve  a  lieu.  — 
La  Chambre  adopte  le  chiffre  du  Gouverne- 
ment.) 

K.  le  préeideat.  La  parole  est  ft  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Messfears,  vous  allea 
juger  de  la  valeur  de  l'observation  que  j'avais 
à  faire  avant  le  vote,  et  pour  laquelle  j'avais 
demandé  la  parole.  Elle  n'est  pas  de  nature 
I  passionner  la  Chambre. 

Pour  tons  lea  chapitreitincrits  au' budget  du 
ministère  de  la  guerre,  la  commission  a  trouvé 
des  chiffres  qui  se  terminaient  par  des  unités, 
et  elle  a  pris  la  résolution  d'arrondir  tous  cea 
chiffres  par  sommes  de  i,ÛOÛ  fr.  Pour  ce  seul 
chapitre  22,  le  crédit  demandé  par  le  gouver- 
nement est  de  786,977  £r. 
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Je  voulais  demander  à  la  Chambre,  d'acoord 
avec  le  Gontemement,  et  conformément  à  ce 
^e  Tons  aves  fait  pour  tontes  les  antres  par- 
ties da  bndget  de  la  gnerre,  d'arrondir  ce 
chiffie;  or,  je  crois  qne  maintenant  U  ne  noTis 
reste  qn*on  senl  moyen  d'obtenir  ce  résultat, 
c'est  de  TOter  le  complément  nécessaire  poar 
portée  le  crédit  qni  yient  d'être  Toté  à  787,000 
iïancs  an  lien  de  786,977  fr.  (Rires  et  excla- 
mation diverses.) 

M.  le  baron  ReiUei.  Noos  acceptons  i'ang- 
mentationi 

M.  le  présideat.  Messieurs,  il  n'est  pas 
extraordiuaire,  —  le  chiffre  de  U  commission 
n'ayant  pas  été  adopté,  —  qae  nons  soyons 
revenus  &  célni  dn  Gouvernement,  lequel  n'é- 
tait  pas  un  chiffre  rond.  A  l'heure  qu'il  est,  le 
chapitre  21  étant  voté  au  chiffre  de  786,977  fr., 
il  sera  fàtt  brèche,  pour  ce  chapitre  &  la  règle 
adoptée  par  la  comoiission* 

H.  Janvier  de  La  Motte.  Cest  une  diffé- 
rence de  23  francs  qui  est  demandée.  (On  rit.) 

M.  le  prèflidenti  Nous  pMSons  au  cha- 
pitre 23  : 

c  Solde  de  non  activité,  solde  et  traitement 
de  réforme.  1,180,000  fr.  »  ^  (Adopté.) 

f  Ghap.  24.  —  Secours,  3,525,000  fr.  >  — 
(Adopté.) 

c  Ghap.  25.—  Gendarmerie,  40,580,000  fr.  t 

X.  le  président.  Il  y  a,  sur  ce  chapitre, 
un  amendement  de  M.  •'Villiers,  ainsi  conçu  : 

c  Gendarmerie.  —  g  l".  —  Augmenter  le 
eréiil  proposé  de  la  somme  nécessaire  pour 
élever  de  3,524  fr.  21  c.  à  3,789  fr.  47  c.  la 
solde  des  capitaines,  commandants  d'arrondis- 
sement, et  la  rendre  ainsi  égale  à  celle  des 
capitaines  de  l**  classe  des  armes  spéciales.  > 

La  parole  est  à  M.  Villiers. 

M  Villiers.  Messieurs,  je  ne  veux  pas  vous 
infliger  un  discours  pour  justifier  l'amende* 
ment  que,  pour  la  troisième  fois,  depuis  deux 
ans,  je  viens  soutenir  à  cette  tribune. 

Dans  les  sessions  précédentes,  j'ai  déve- 
loppé les  arguments  sérieux  qui  militent  en 
faveur  de  ma  proposition.  Je  me  bornerai  à 
les  résumer  en  très  peu  de  paroles,  pour  vous 
démontrer  que  cette  proposition  est  juste  et 
nécessaire  pour  assurer  le  recrutement  des  ca** 
pitaines  de  la  gendarmerie. 

Mon  amendement  a  pour  objet  d'ajouter  au 
crédit  proposé  par  la  commission  une  somme 
de  60  479  francs,  à  l'efiet  d'augmenter  de 
21  francs  par  mois  et  de  porter  à  300  francs  la 
solde  mensuelle  des  capitaines  de  gendarme- 
rie, commandants  d'arrondissement,  de  ma- 
mére  &  la  rendre  égale  à  la  solde  des  capi- 
taines de  première  classe  des  armes  spéciales. 

Vous  savez,  sans  doute,  messieurs,  et  je  le 
dis  pour  ceux  de  mes  collègues  qui  ne  le  sau- 
raient pas,  que  la  gendarmerie  est  la  seule 
inne  qui  se  recrute  dans  toutes  les  autres, 
aussi  bien  dans  le  génie  et  rartillerie  que  dans 
l'infanterie  et  la  cavalerie. 

Le  quart  des  emplois  de  capitaine  de  gen- 
darmerie est  réservé  aux  capitaines  de  l'ar- 
mée. L'offider,  pour  entrer  dans  la  gendar- 
merie, est  soumis  à  un  examen,  et,  s'il  est 
admis,  il  prend  la  gauche  de  l'arme,  et  perd 
le  rang  d'andenneté  qu'il  occupait  dans  ion 
régiment. 


Dès  lors,  n'est'il  pas  de  la  justice  la  plus 
élémentaire,  non  seulement  de  ne  pas  faire 
rétrograder  ces  officiers,  au  point  de  vue  de  la 
solde,  mais  encore  de  leur  allouer  une  solde 
au  moins  égale  à  celle  des  capitaines  d'artille- 
rie et  du  génie  qui  sont  les  mieux  rétribués  de 
l'armée  ;  autrement,  le  recrutement  n'est  plus 
possible,  et  le  règlement,  qui  dispose  que 
les  capitaines  de  gendarmerie  se  recrutent 
dans  toutes  les  armes,  n'a  plus  sa  raison 
d'être. 

Or,  pour  des  motifs  qui  m'échappent  et  que 
M.  le  ministre  de  U  guerre  ne  pourrait  peut- 
être  pas  m'indiquer,  les  auteurs  du  tarif  de 
1877  ont  fait  précisément  le  contraire  :  non 
seulement  la  solde  des  capitaines  de  gendar- 
merie est  moindre  que  la  solde  des  capitaines 
da  génie  et  d'artillerie,  mais  elle  est  même  in- 
férieure à  la  solde  des  capiuines  d'inlanterie  ; 
de  telle  sorte  que  l'officier  monté  est  moins 
payé  que  celui  qui  ne  l'est  pas. 

G'est  là,  vous  en  conviendrez,  messieurs, 
une  situation  étrange. 

Eh  bien  I  je  dis  qu'il  est  absolument  injuste 
et  dérisoire  de  faire  une  pareille  situation  à 
des  officiers  d'élite,  dont,  chaque  jour,  nous 
sommes  à  même  de  constater  les  services  et 
d'apprécier  l'incontestable  dévouement. 

Gela  est  d'autant  plus  injuste,  que  les  offi- 
ciers de  gendarmerie  ont  à  supporter  des 
charges  plus  lourdes  que  leurs  camarades  de 
l'armée. 

D*abord,  ik  sont  soumis  à  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  dont  les  officiers  des 
régiments  sont  exempts. 

De  plus,  leurs  déplacements  sont  incessants; 
je  sais  bien  qu'ds  reçoivent  une  indemnité  de 
3  fr.  par  jour;  mais  cette  indemnité  est  insuf* 
fisante  pour  couvrir  les  dépenses  du  déjedner 
et  du  diner. 

L'offieier  de  gendarmerie  n'a  pas  d'ordon- 
nance et  les  services  que  l'ordonnance  peut 
rendre  constituent  une  ressource  précieuse 
pour  un  modeste  budget. 

La  tenue  des  officiers  de  gendarmerie  est 
plus  coûteuse  que  celle  des  officiers  de  corps 
de  troupe  :  le  port  de  l'épaulette  et  des  aiguil- 
lettes dans  tous  les  services,  est  exigé  par  le 
règlement. 

A  ce  sujet,  je  me  demande,  on  plutôt  je  de- 
mande à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  pourquoi 
les  officiers  de  gendarmerie  ne  sont  pas  auto- 
risés à  porter,  sur  les  manches  de  la  tunique, 
les  insignes  de  leur  grade.  Je  lui  demanderai 
aussi  s'il  ne  serait  pas  possible  de  permettre  à 
ces  officiers  de  faire  usage  du  dolman,  dans 
les  conditions  prescrites  pour  les  officiers  de 
l'armée  active,  de  la  réserve  et  de  l'armée  ter- 
ritoriale. Ges  concessions,  qu'il  serait  si  facUe 
I  M.  le  ministre  de  faire,  permettraient  à  ces 
officiers  de  réaliser  une  économie  sensible  sur 
les  dépenses  et  les  fatigues  que  le  port  quoti- 
dien de  la  grande  tenue  leur  impose. 

Le  port  des  galons  sur  les  manches  de  la 
tunique  présenterait  un  autre  avantage  au 
point  de  vue  de  la  discipline. 

Tout  le  monde  sait  quels  petite  tenue,  celle 
du  matin,  ne  comporte  pas  l'épaulette;  le 
grade  de  l'officier  est  seulement  indiqué  par 
les  galons  du  kéfu 


Or,  voici  un  fait  qui,  avec  beaucoup  d'in- 
très,  prouve  que  cette  distinction  est  ineaffi- 
sante.  Ce  fait  m'a  été  rapporté  par  un  colonel 
qui  en  a  été  témoin. 

Un  jour,  à  Blidah,  dans  un  café,  se  tronnil 
un  colonel  de  gendarmerie»  auquel  un  brigt- 
dier  vint  apporter  une  dépêche.  La  chaleor 
était  excessive,  et  tout  le  monde  était  décou- 
vert. Survint  un  jeune  sons  lieutenant  de  ei- 
vaierie  qui  passe  devant  le  colonel  et  la  bri- 
gadier. Il  reçoit  le  salut  de  ce  dernier,  pois 
s'avançant  vers  le  colonel  qui,  bien  eatsnda, 
ne  l'avait  pas  salué,  et  qu'il  prend  pou  im 
simple  gendarme,  il  lui  reproche  d'agir  man- 
qué à  la  discipline,  et  lui  inflige  une  pnBition 
de  quelques  jours  de  consigne.  Aussitélis 
colonel  de  se  couvrir  de  son  képi,  le  soqb- 
heutenant,  de  se  confondre  en  excuses,  in 
milieu  de  l'hilarité  générale,  et  de  reconnaître 
son  erreur,  qu'il  n'eût  certainement  pas  com- 
mise si  le  grade  eût  été  indiqué  par  les  galons, 
sur  les  manches  de  la  tonique. 

Je  pourrais  dter  d'autres  faits  du  méms 
genre  à  l'appui  de  mon  opinion,  mais  je  ne 
veux  pas  prolonger  cette  digression,  et  je  re- 
viens à  mon  amendement. 

L'honorable  M.  Laisant,  comme  son  prédé- 
cesseur dans  les  fonctions  de  rapporteur  de  il 
commission  dn  budget  de  la  guerre,  a  hit  in 
bon  accueil  I  cet  amendement.  Il  reconnaît  la 
légitimité  des  revendications  dont  je  me  fiôi 
l'organe,  le  bien  fondé  de  ma  réclamation. 
Mais  il  ajoute  :  Patientes  encore,  l'unificition 
des  tarifr  de  solde  va  se  faire,  et  les  capitaine! 
de  gendarmerie  recevront  bientôt  la  satisfis 
tion  qu'ils  attendent.  Or,  l'hoûorable  M.  le 
Faure  tenait  eiactement  le  même  langage.  Je 
me  rappelle  que,  lors  de  la  discussion  dn  bnd- 
get de  1881,  il  me  répondait  à  cette  tribnne: 
que  l'unification  des  tanfs  de  solde  aurait  lies 
au  mois  de  novembre  1880,  et  cela,  meseienn, 
en  présence  de  M.  le  ministre  de  la  gnerie, 
M.  le  général  Farre,  qui  ratifiait  par  son  si- 
lence la  déclaration  de  M.  le  rapporteur. 

Eh  bien,  deux  ans  se  sont  écoulés  depui 
cette  époque,  et  l'unification  des  tarifs  di 
solde  est  encore  à  l'état  de  projet. 

Qaand  sera-til  possible  de  larés/fearf  Je 
n'en  sais  rien,  et  je  serais  heureux  que  M.  le 
ministre  voulût  bien  nons  le  dire. 

Messieurs,  nous  ne  devons  pas  faire  atten- 
dre plus  longtemps  ces  officiers,  au  détriment 
de  l'humanité  et  de  la  justice. 

Il  s'agit  d'une  somme  de  60,000  fr.,  ce  n'eet 
pas  une  affaire;  il  s'agit  de  l'arme  de  la  gen- 
darmerie; ce  n'est  pas,  que  je  sache,  une  arme 
de  luxe  par  le  temps  qui  court.  (Rires  i 
droite.) 

Je  prie  la  Chambre  d'adopter  mon  amende- 
ment.  (Très  bien  I  Uès  bien  1  et  applaudisse- 
ments à  droite.  ) 

M.  lo  ministre  de  la  guerre.  Me^sieuf* 
je  me  joins  à  votre  commission  pour  exhorter 
les  officiers  de  gendarmerie  à  prenire  ttnpes 
patience  ;  personne  plus  que  le  ministre  ^ 
ht  guerre  n'apprécie  le  dévoaement  etiep^' 
trioUsme  de  ces  officiers  et  de  toute  is  g^' 
darmerie;  c'est  une  arme  d'élite  qui  rend  t^ 
pays  et  I  l'armée,  à  laquelle  elle  appartient,  de 
très  grands  services.  Aussi,  au  projet  de  bad^ 
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de  1884  figurera  une  proïKMAtion  ^i  sera  de 
nttnre  1  donner  satiifÉction  à  M.  YiUierf . 
(Trèsbient  trèebiait) 

X.  Villiers.  En  piéeenoe  de  It  déclaration 
si  nette  et  si  formelle  de  BC.  le  ministre  de  la 
gnerre,  dont  je  prends  acte»  je  retire  mon 
amendement.  CTrès  bien  I  très  bien  I) 

M.  le  président,  h  mets  anx  Toix  le  cha- 
pitre 25. 
•  Ghap.  25*— Gendarmerie,  40,S80,000  fr.» 
(Le  chapitre  25,  mis  anx  yoii,  est  adopté). 

«  Ghap.  26.— Dépenses  secrètes,  550,000  fr. 

—  (Adop^.) 

t  Ghap.  27.  —  Dépenses  des.  exercices  péri* 
mes,  non  frappées  de  déchéance.  —  Mémoire. 

«  Ghap.  28.  -—  Dépenses  des  exerdœs  dos. 

—  Mémoiie. 

c  Ghap.  29.  —  JEUppels  des  dépenses  paya- 
bles sor  rentes  antérieors  à  i883.— Mémoire.» 

K.  le  préeideat;  MM.  Goneo  d'Omano, 
Janider  de  La  Motte  et  Haentjens  proposent 
par  amendement  d'inscrire  an  budget  de  la 
gnerre  nn  chapitre  additionnel  qui  serait  in- 
titulé : 

«  Dépences  du  corps  d'occupation  en  Tu- 
nisie. » 

la  parole  est  &  M.  Guneo  d'Omano. 

M.  Goaeo  d'Onumo.  Messieurs,  je  ne 
¥iens  pas  rouvrir  le  débat  qui  sPest  engagé  & 
cette  tribune  samedi  demier,au  sujet  des  frais 
du  ooips  d'occupation  en  Tunisie,  frais  que 
Ton  omet  de  Cidre  figurer  dans  le  budget  des 
dépenses.  Yoos  aYoa  entendu  diTsrs  orateurs 
et  entre  autres  un  des  membres  de  la  majorité 
républicaine,  l'honorable  M.  Langlois,  qui 
nous  a  très  heureusement  rappelé  les  précé- 
dents en  pareille  matière.  Je  tiens  seulement 
à  donner  à  la  Ghambre  une  occasion  et  un 
moyen  pratique  de  conclure  : 

Nous  proposons,  à  cet  effet,  d'inscrire  loyale- 
ment et  sinèrement  au  budget  ordinaire  un 
chapitre  qui  comprendrait  les  dépenses  que 
J^oocnpation  de  la  Tunisie  rend  malheu- 
reusement inévitables,  et  qu'on  n'éviterait 
pas  en  les  cachant. 

Tous  avez  clairement  vu  que  le  budget  de 
k  guerre  a  été  intentionnellement  doté,  corn- 
«se  prévisions  de  dépenses,  avec  des  chiffres 
^i  resteront  bien  su-dessous  de  la  réattté  des 
dépenses. 

Vous  aves  entendu  les  déclarations  appor- 
tées ila tribune,  dans  lesquelles  on  aconléssé 
qu'en  ce  qui  concemeles  crédits  destinés  i  la 
fourniture  du  pain  de  troupe,  par  exemple,  il 
7  aura  des  relèvements  inévitables,  parce  qu'on 
a  fait  volontairement  des  évaluations  insufft- 
eantes  et  au-dessous  des  besoins  prévus. 

£t,  qaand  on  a  recherché  le  motif  de  l'in- 
suffisance vouhieet  intentionnelle  de  ces  éva- 
luations de  dépenses,  on  n'a  trouvé  qu'une  ré- 
ponse :  c'est  que  l'on  tient  ft  avoir  un  budget 
qui  ait  l'apparsnce  de  l'équilibre  ! 

Mais,  je  vous  le  demande,  messieurs,  quelle 
yêlem  peut- on  attacher  à  un  équilibre  budgé- 
taire qui  ne  sera  obtenu  que  par  des  atténua- 
taons  arbitraires  du  montant  des  ciédits,  et  par 
ce  procédé  qui  consisterait  &  ne  pas  doter  suf- 
floffiment  des  chapitres  pour  lesquels  on  sera 
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obligé  de  voter,  dans  quelques  mois  ou  dans 
quelques  semaines,  une  série  de  crédits  sup- 
plémentaires, crédits  supplémentaires  contre 
lesquels  chacun  fulmine,  ce  qui  ne  vous  em- 
pêche pas  finalement  de  les  rendre  indispen- 
sables en  raison  de  llnsuffisance 
des  dotations  du  budget  ordmaire  r 

n  y  a,  messieurs,  dans  ce  système  un  vice 
de  logique,  qui  reparaît,  avec  un  plus  grand 
relief  encore,  par  l'omission  que  vous  enten« 
desftire  des  dépenses  de  l'occupation  de  U 
Tunisie  dans  les  crédits  alloués  au  budget  de 
1883. 

£st*il  certain,  oui  ou  non,  qne  vous  aurez 
à  faire  bce,  en  1883,  aux  frais  du  corps  d'oc- 
cupation dans  cette  TnniBîe  que  vous  n'avez 
pas  l'intention  d'abandonner?  — Les  déclara- 
tions de  M.  le  ministre  de  la  guerre  ont  été 
formelles  sur  ce  point,  cela  est  certain.  —  J'a- 
joute que  jusqu'à  ce  jour  vous  avez  fait  face  & 
ces  dépenses  par  les  recettes  du  budget  ordi- 
naire. 

En  présence  de  la  certitude  de  ces  dépenses 
qui  sont  faciles  à  évaluer,  quoique  votre  seule 
objection  consiste  dans  la  prétendue  difficulté 
de  les  évaluer,  alors,  cependant,  que  vous  le 
pouvez  aisément,  en  prenant  les  dépenses 
engagées  dans  l'année  coorante,  et  que,  d'ail- 
leurs, vos  prévisions  budgétaires  sont  toujours 
établies  de  la  sorte. . . 

K.  Janvrier  de  La  Mette.  G'est  pour  cela 
que  nous  avons  221  millions  de  crédits  supplé- 
mentaires! 

M.  Gnaoo  d'Omano  ...en  présence,  dis  je, 
de  la  certitude  de  ces  dépenses  pour  1883,  pour- 
quoi refnseriez»vous  de  les  inscrire  au  budget 
de  1883 f 

Pluaieurs  de  nos  collègues  consentiraient  è 
admettre  notre  amendement  pour  1884,  c'est- 
à-dire  à  étabOr  sincèrement  au  budget  ordi- 
naire de  1884  cette  dépense  inévitable  de  l'oc- 
cupation de  la  Tunisie.  Pour  1884,  on  nous 
donnera  peut-être  satlBfiiction.  Mais  pourquoi 
ne  le  faites- vous  pas  pour  1883  r  Pourquoi, 
pour  l'an  prochain,  vous  condamnez-vous,  de 
parti  pris,  volontairement,  par  un  système  pré* 
conçu,  à  des  demandes  de  crédits  supplémen- 
taires plutôt  que  d'inscrire  carrément  au  bud- 
get ordinaire  une  dépense  qui  n'a  rien  d'im- 
prévu et  qui  s'impose  à  nous  d'une  manière 
irrémédiable  ? 

Je  ne  veux  pu,  en  ce  moment-ci,  discuter 
la  question  de  la  guerre  de  Tonirie  ;  vous  l'a- 
vez approuvée,  —  je  dis  vous,  non  pas  moi  ;  — 
vous  avez  même  approuvé  plus  que  la  guerre, 
l'occupation.  Je  ne  me  suis  pas  associé  à  vos 
votes,  que  j'ai  combattus  et  dont  j'ai  signalé 
tous  les  périls;  je  n'approuve  pas  plus  aujour- 
d'hui qu'hier  cette  occupation  indéfinie,  et  mes 
amis,  qui  voteront  pour  notre  amendement, 
n'ont  certes  pas  le  désir  d'approuver  aujour- 
d'hui cette  guerre  dont  ils  ont  toujours  bl&mé 
l'entreprise;  mais  les  faits  nous  dominent,  et 
nous  sommes  bien  obligés,  mes  amis  et  moi, 
de  nous  incliner  devant  la  majorité. 

Seulement,  puisque  vous  avez  admis  le  pro- 
tectorat en  Tunisie,  puisque,  loin  de  diminuer 
les  liens  qui  rattachent  cette  province  à  l'Al- 
gérie, vous  essayez  de  les  multiplier,  de  les 
resserrer  encore  et  de  transformer  la  Tunisie 


en  une  annexe  de  PAlgérie  ;  eh  bien,  c'est  la 
carte  à  payer  maintenant,  et  vous  devez  abso- 
lument vous  décider  à  mettre  fhmchemeni» 
•incèrement  les  dépenses  certames  de  ce  pro- 
tectorat parmi  les  chapitres  de  Totie  budget 
ordinaire. 

Voilà  des  considérations  qui  me  paraissent 
irréfotables.  Bt  je  rappelle  le  précédent,  dté 
par  l'honorable  M.  Langlois  lui-même:  pour 
le  protectorat  de  Taïti,  pendant  quarante  ans, 
on  a  porté  au  budget  ordinaire  de  la  marine 
les  dépenses  naturelles  et  annuelles  de  ce  pro- 
tectorat, qui  se  reproduisaient  avec  une  régu- 
hurité  constante. 

Dsnsoes  conditions  et  en  vertu  de  ce  pré- 
cédent, je  répète  cette  question  :  Pourquoi 
n'insérez-vous  pas  au  budget  ordiniîre  ces 
dépenses  ayant  un  caractère  permanent,  facile 
à  prévoir  et  dont  l'évaluation  ne  présente  au- 
cune difficulté  ? 

Il  n'y  a  qu'une  raison,  lu  même  qu'on  tra- 
hissait pour  les  évaluations  du  crédit  de  la 
fouruiture  du  pain  de  teoupe,  et  je  la  repro- 
duu  parce  que  c'est  la  seule  que  je  connaisse. 
On  dit  :  Nous  ne  voulons  pas  laisser  pa- 
raître au  budget  ces  dépenses,  parce  que  le 
déficit  qui  existe  d^  dans  le  budget  de  1883 
apparaîtrait  trop  clairement.  Vous  ne  voulez 
pas  qu'on  reconnaisse  que  d'ores  et  déjà  le 
budget  que  nous  votons  est  en  déficit  I 

À  dr(dU.  11  l'est  déjà  I 

M.  Goaeo  d'Onume.  Je  sais  bien  qu'il  est 
déjà  en  déficit,  et  l'honorable  ministre  dea  fi. 
nances  le  sait  beaucoup  mieux  que  moi.  Il  ne 
peut  pas  nier  qu'à  l'heure  aetueUe  le  budget 
que  nous  votons  est  en  déficit  de  plusieurs  cen- 
taines de  mille  francs  tout  au  moins.  Il  ne  la 
idera  certainement  pas,  parce  qu'il  ne  peut 
paalenier. 

Bt  alors,  si  les  dépenses  fatales,  nécessaires, 
prévues  de  l'occupation  de  Tunisie  figurent  au 
budget  ordinaire  :  au  Ueu  d'avoir  un  déficit 
certain,  incontestable,  de  quelques  centaine» 
de  mUle  francs,  le  déficit  se  révélera  dans  des 
proportions  trop  cruelles  à  constater  ;  ce  sera 
un  déficit  d'une  quarantaine  de  millions. 

Messieurs,  croyez-vous  que,  parce  que  voua 
pallierez  artificiellement  aujourd'hui  ce  déficU, 
en  cachant  des  dépenses  ordip^tires,  ce  déficit 
en  existera  moins  ?  Gomme!:it  ne  vous  rendez- 
vous  pas  compte  que  lepîiy»,  qui  est  né  de- 
puis longtemps  à  U  vio  poUtique,  qui  suit  nos 
dôbato,  qui  est  au  courant  de  la  significatlOB 
des  mots,  comment  ne  vous  rendez -vous  pas 
compte,  dis  je,  qu'il  prononcera  quand  même 
le  mot  «  déficit  »  sPil  voit  qu'oïl  lui  cache  la 
vérité,  que  le  déficit  existe,  mais  qu'on  le 
couvre  en  enlevant  au  budget  ordinaire  une 
série  importante  de  dépenies  nécessaires,  fa- 
tales» ordinaires,  qu'on  reporte  abusivement 
au  budget  extraordinaire  ?  Verra-t-on  moins 
ces  dépenses  et  le  déficit  qu'elles  créent  parce 
que  vous  ne  les  inscrirez  que  dans  des  de- 
mandes de  crédite   supplémentaires*. •  (Très< 
bien  l  très  bien  I  à  droite.) ...  contre  lesquels 
tout  le  monde  fulmine  et  que,  par  son  système 
que  je  critique,  la  conmiissiou  du  budget  rend 
d*ores  et  déjà  inévitables  ? 

Je  n'insiste  pas  davantage.  Le  seul  argument 
invoqué  pour   ne  pa?  inscrire  les  dépenses- 
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Aormileg  ordixutires  prfiymi  pour  roeenpâtion 
de  la  Tunisie»  c'est  qu'oa  ne  waA  pas  UÎMer 
paraître  le  déficit. 

Si  Tona  n'admettez  pas  notre  anmdement» 
ri  vone  ne  voulez  pas  faire  fignrer  an  bodget 
de  1883  cette  dépense  ordinaire,  le  pays  en 
conclura  fftcUement  que  le  déficit  dont  tous 
essayez  d^éviter  seulement  les  apparences 
n'en  existe  pas  moins  en  réalité^  et  toos  n'aor 
lez  obtenu  aucun  résultat  aTaatagsvx* 

Toilà  pourquoi»  résumant  le  débat  de  sa* 
nedipour  en  tirer  une  censéqvenee  pratique, 
nous  TOUS  demandons  de  Teoloir  bien  pren- 
dre en  considératioa  un  anendemn^  qui 
tend  &  ly  >uter  au  budget  de  la  guerre  wi  cha- 
pitre additionnel  qui  manque  et  dans  lequel 
irons  fsrec  sincèrement  figurer»  pour  iUh 
révulnation  des  dépenses  que  rend  inévitables 
et  belles  i  prévoir  roocupatim  de  la  Tunisie» 
occupation  qui  est  votre  œdvre  et  non  la 
n^lb»p 

Mous  n'y  indiquons  auenn  chiffre,  parce 
qpe  Ja  icommission  du  budgetle  fiaera  ;  oela 
ne  j;»ous  regarde  en  rien,  nous  qiâ  n'avons  pas 
approuvé  cette  expédition  leMsienne»  iti 
f  occupation  qui  en  esl  la  suite»  mais  qui  vou* 
ixions  an  moins  vous  voir  précenier  au  pays 
unbud^  iuteiligible/ régnhèfemem  ètaba» 
eomplet  et  smeère. 

Sous  le  bénéfice  de  ees  observations^  qui 
expliquent  notre  amendementi  Je  vous  demande 
de  vouloir  bien  le  prendre  en  considération 
et  le  renvoyer  à  la  commission  du  budget 
(Approbation  &  droite.) 

M,  le  Mpportew*  Messieurs^  Fhoners^ 
blelL  Goofio  a'Oruano  vous  a  dit  qu'il  ne 
vooiaiitpas  rentrer  dans  la  diseuMion  qui  É'UBt 
produite  samedi  au  début  de  la  délibération 
sur  le  budget  du  ministère  de  la  guerre* 

Je  crois,  comme  Jui»  que  ce  serait  abuser 
des  îAstanu  de  la  Chambre  que  de  reprendre 
de  noue  ciM  les  arguments  que  noue  arous 
préeentés  à  la  dernière  séance  et  qui»  à  notf e 
avis»  conierveut  toute  lettf  valeur. 

Comme  les  arguments  produit»  paf  M.  Cu- 
neo  d'Oraano  sont,  à  peu  près,  quant  ati  fofld, 
ceux  qu'aiaient  finit  valoir  nos  honorables  ooUè- 
gnes,  MM.  Janvier  de  L*  Motte  et  HAentjeUs, 
fiomme  d^  Je  débat  a  porté  avant^hier  èur 
ce  points. 

M.  HueirfdeBe.Vans  conclusfôû  t 
M.  le  rapporteur...  Je  me  borne|  i,  dëcla- 
ler  id  que,  par  les  considérations  déjà  invo- 
'quées,  ia  commisdon  du  budget  repoasse  l'a- 
■aeudement  qui  vous  est  proposé.  (Très  bien  I 
à  gteeheet  au  centre.) 

H.  Janvier  de  La  Motte.  Il  faudrait  dire 
eu  moins  par  qaels  motifs! 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  prèaldoiit.  La  jArole  est  à  Mi*  Jan- 
vier <l^  La  Mutte, 

It  famwUr  ûb  La  Motte.  M.  le  rapporteur 
de  la  commission  du  budget  pour  le  ministère 
de  la  guerre  vient  de  nous  dire  que  les  argu- 
mente qu'il  avait  opposés  aux  déclarations  de 
M*  fiaentjens  et  anx  miennes  snbsistaient 
toujours.  Qa'il  me  permette  de  lui  dire  que» 
pour  moi,  au  contraire,  ce  sont  nos  observa- 
qui  subsistent  toujo'irr  ^*  que  celles  du 


Gouvernement,  cellee  du  ministre  des  finan- 
ces surtout»  soni  en  dehors  de  toute  règle 
financière. 

A  la  séance  de  samedi  danger,  âoue  avons 
adressé  au  Gouvernement  deat  questîeas» 
celle- ei  d'abwd  :  Mamtiendrea*veus  en  Tod- 
sie  le  corpe  d'oeenpatien? 

M.  le  ministre  de  la  gaetfê  nous  a  répondu 
avec  une  netteté,  une  précision  complète  : 
tOul!  nous  y  restetMe,  ttotre  drapeau  y 
restent  s  Et  i^irés  avoir  entendu  les  paréte 
que  ^roaédçait  tout  i  l'heare  i  cette  tribuiie 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  je  suis  ceftain 
que  notre  drapées  y  sera  parbiitettent  res- 
pecté et  noMement  déiBndn<  (TrèsMènl  très 
Men  là  droite.) 

Ptour  ce  qui  est  de  fltfserfptiott  au  budget 
orihMire  d*une  somme  destinée  I  payer  les 
frais  de  Pexpédition,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  n'a  nullement  réclamé. 

iÊU  le  rapporteur.  Mais  si  ! 

M.  Janvier  de  La  Motte.  M.  le  ministre  a 
dit  simplement  :  Attendons  que  le  Sénat  ait 
voté  les  projets  qui  lui  sont  prédentés  relative- 
ment à  Torganisation  des  services  de  l'instruc- 
tion pubhque,  de  la  justice  et  des  finances,  et 
de  je  ne  sais  quel  autre  miDistère.  Mais  je 
ferai  observer  à  M.  le  ministre  de  la  guerre 
que  ces  projets  sont  absolument  étrangers  aux 
frais  qu'entraînera  l'entretien  du  corps  expé- 
ditionnaire ;  que  ce  n'est  pas  sur  les  budgets 
de  rinstmction  publique,  des  finances  ou  de 
la  justice  que  nos  troupes  seront  payées. 

M.  le  miniatrê  de  là  guerre.  Je  demande 
la  parole. 

M.  JauTier  de  La  Motte.  Ah  1  je  vois  très 
bien  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  va  m'objec- 
ter  qu'il  s'agit  aussi  de  i'organi»ation  des  batail- 
lons mixtes.  Mais  ces  bataillons  mixtes,  tant 
qu'ils  n'existeront  pas,  devront  être  suppléés  par 
les  soidata  qai  sont  astnallemeot  en  Tunisie»  ei» 
qu'on  les  appelle  régiments  de  ligne  on  ba- 
taillons mixtesi  il  faudra  toujours  les  payer. 

1  droits.  C'est  évident  I 

M.  Jarvler  de  Lu  Motte.  Quant  à  M.  le 
nUnistre  des  finances»  il  est  venu  nous  dire 
ded  :  s  U  est  impossible  d'inscrire  au  budget 
ordinaire  lés  dépensée  de  la  Tunisie^  parce  que 
ce  n'est  pas  une  dépense  permaneatei  ce  n'est 
pas  une  dépense  qui  devra  se  rétrouver  d'une 
ùtçofa  oonsiante  dans  le  budget,  t 

D'abord,  C'est  ht  pirôle  la  meilleure  po«r  le 
pays  que  M.  le  ministre  ait  pu  pirononcer,  car, 
d'après  cette  parole,  tout  le  monde  devrait 
espérer  que  nous  àè  payerons  pas  longtemps 
lés  M  millions  que  nous  devons  â  votre  poli- 
tique, monsieur  le  miniitre  des  finances»  car 
voQs  avTK  fUit  partie  des  cabinets  qttt  ont  en- 
gagé cette  eïpÂditton  de  Tunisie. 

Mais,  si  elle  ne  dure  pas  d'une  hfofk  aussi 
dispendieuse  qu'aujourd^htti,  si  Parmée  peut 
être  mise  sur  un  pied  plus  modeste,  si  on 
peut  diminuer  les  sacrifices  du  Trésor,  —  ce 
qae  je  désire  pour  les  contribaables,  pour  les  îk- 
milles  et  pour  les  soldats»  —  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  et  vous  ne  pouvez  pas  contesier 
qu'en  4883  vous  serez  obligés  de  supporter  des 
dépenses  pour  l'enuetien  de  votre  corps  expé- 
ditionnaire. 


Vouleu-vous  lédirire  de  moitié»  des  trob 
quarts,  le  chiffre  de  votre  coutiagent  ?  Il  rea 
tera^tonjours  une  moitié^  uâ  quart,  que  vou 
devrez  payer.  Vous  n'oeerea  pas  venir  dire  i 
cette  tribmie  que  nous  n'aurons  rien  I  psyir 
en  1883  ;  nous  aurons  i  payer^  vous  le  nfei 
bien,  et  si  vous  ne  le  saviez  pas»  voas  lerisi 
un  ministre  des  finances  bien  biquiétant  ponr 
le  crédit  public.  (Très  bienl  très  luenl  i 
droite). 

Du  inoment  qu'il  6iu(?ra  payer,  poorgooi 
alors  ne  pas  porter  cette  dépense  sur  le  b^idget 
ordinaire,  puisque  c'est  une  dépense  retgoiUi- 
sant  du  budget  ordinaire  ?  Je  sais  bien  que 
vous  nous  avez  dit,  monsieur  le  ministre  dei 
floances  —  je  cite  vos  paroles  —  que,  <  toutu 
les  fois  que  la  France  a  en  hors  de  son  tenîi 
toire  des  corps  d'expédition,  on  n'a  jtm^ 
hit  entrer  dans  le  budget  ordinaire  le  budget 
de  ces  tMupeSw  s 

M.  lé  Vicomte  DenaoÉ  de  Baiftt  Aignan. 
Cest  une  erreur  i 

M.  Janvier  de  La  Motte.   Cest  tift 

erreur  complète  ;  car  toute  la  commission  do 
budget,  toute  la  Chambre  est  là  pour  contre- 
dire Vos  paroles,  et  vous-même»  le  premier, 
vous  ne  devriez  pas  ignorer  qne  tontes  les 
demandes  de  crédits  supplémentaires  (iif  oal 
été  kiiee  jusqu'à  osjourpourla  Tunieitout 
toujours  été  imputées  sur  le  budget  ordiniire; 
sur  les  dépenses  demandécM»  il  n'y  en  a  qn'stt 
à  laquelle  vous  n'ayez  pas  participé  peat-ése 
comme  membre  du  cabinet»  mais  toutet  fot- 
tent  sur  le  budget  ordinaire. 

A  gauehè  $i  au  unifé.    Aux  voill  au 

voix! 

M.  JanTier  de  liU  Motte.  Vous  ponw 
crier  aux  voixt  cela  ne  m'em  péchera  pts 
de  faire  entendre  la  mienne.  (Très  bienl  S 
rires  à  droite  ) 

On  est  venu  dire»  dans  la  séance  de  samedi 
dernier,  que,  si  on  avait  proposé  chose  parôlle 
â  la  commission  du  badget»  si  on  lui  anit  dii 
de  porter  les  crédits  pour  la  Tunisie  au  baiff^ 
ordinaire^  la  Conmiission  eût  rejeté  cette 
demande;  mais  est-ce  que  cette  deminde  n^ 
pas  été  faite!.,  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  on 
membre  de  la  commission  du  budget... 

te.  Haea^ens.  Plusieurs  1 

M.  Janvier  de  liU  Motte.  ...etundsi 
membres  les  plus  autorisés»  qui  vous  a  de- 
mandé, précisémeni»  d'inscrire  cette  somfl» 
au  budget  ordinaire  ?  (Ah  1  ah  1  à  droite.) 

fit  ce  n'est  pas  la  commisBion  da  boget  fii 
a  refnsé.  Si  les  renseignements  qui  sont  par* 
venus  jusqu'à  mol  sont  exacte»  c'est  le  mm  t- 
tère  qai  a  demandé  à  la  oommiesion  de  as  pas 
inscrire  une  somme  qoeiconqoe»  non  ponr  de* 
raisons  d'économie»  mais  pour  des  ni/noê 
exclusivement  politiques* 

A  drsttf.  C'est  eelal  Très  bien  1 
M.  Janviei^  dé  Lu  Motte.  Gommé  j0 
n'apergois  pas  Isi  cet  honorable  membre  li^ 
commission  dn  budget,  je  ne  veux  pas  ^^ 
son  nom  ;  Je  le  regrette  beaucoup,  psieeqtt 
d'est  un  earactère  assez  loyal  pour  venir  eoft- 
Armer  à  nette  tnbunelee  «flSénions  qusjY 
upporte  on  ce  moûtsni. 
M.  le  fliWstre  dea  ftaaness  a  pronssif 


IM  paroles  iBiTut00«  «pe  je  lin  «u  Jwmal 

offoUl  : 

«  Il  est  impewbto  do  Tenir  dire  i^tle  tri# 
bone  que  le  twd^t  de  le  Vntm  eit  ej»  difi- 
dt  »  (ExdanMliona  à  droite.) 

J'anrtie  cm,  au  eontnire,  qv*!!  Itall  impee- 
nble  de  venir  dire  qie  le  badgel  de  la  France 
n'est  pu  en  déficit  (Trèe  Uenf  tràs  bien  I  à 
droiie.) 

£b  effet,  quand  je  vois  qne,  sur  le  bndgel  de 
1882,  lea  crédits  snpp^émeAtelies  wlés  on  pro- 
posés ft'é  éveot  &  221  millions^  et  d'an  antre 
côté,  qnand  je  né  constate  que  91  millieDS  de 
pluB-vatnes,  ces  phu-?elnes,  qn'invoqnati 
avant- hier  l'honorable  ML.  Ghtrles  Ferry,  fai 
le  droit  de  dm  qa'il  y  a  entre  ces  denz  cbif* 
ires  nne  difféfeoce  de  130  millions,  qni  cons<- 
titne  bel  et  bien  nn  déficit  pov  1882. 

Qoaat  an  bndget  de  4883,  non-senlement  y 
y  a  déjà  dés  anjonrd'hni  nn  déficit  constaté, 
mais  il  augmentera  parsnite  des  dépenses 
que  vons  ne  poaves  pas  éviter  et  dont  veis  ne 
poaves  pas  douter  :  les  dépenses  de  la  Tunisie; 
d'ailleurs,  même  sans  ces  dépenaes,  le  biMiget 
est  déjt  en  déficit. 

M.  le  ministre  des  finances,  je  le  répète,  a 
prétendu  av^nt-hier  qu'il  était  impossible  de 
^enir  soutenir  une  pareille  allégation.  Qu'il  me 
penaette  de  lui  répondre  par  ses  propres  pa- 
roles. 


Dans  la  séance  du  2!  novembre  dernier, 
c'est-à-dire  qiiatre  jours  seulement  avant  la 
contradictoire  allégation,  M.  le  ministre  des 
finances,  à  P4>ccasiog  d'we  somme  de  40,000 
francs  à  inscrire  au  ministère  de  l'agriculture, 
-  U  bUnit  que  M.  Tirard  fftt  bien  pifecssipé 
alors  de  l'équilibre  du  budget  de  i'£iat  poer 
i^insarg^r  contre  IHnscription  d'une  aussi  liible 
somme,  —  M.  le  ministft  §  prononcé  Jse  pa« 
rôles  soivantee  : 

«  Cependant,  je  ferai  remarquer  ft  la  Cham- 
bre, et  c'est  mw  devo^  le  plus  étroit,  que  le 
budget  que  j'ai  reçu  des  mains  de  mon  pré- 

dftcesaeur.  .•>— je  passe  sen  nom  sens  silence 
pour  ne  pas  renouveler  l'émotion  que  ce  sou- 
venir a  paru  provoquer  ches  notre  honorable 
miniitie  --i  c  ...se  trouve  en  équihbre  avec 
100.000  fr.  de  recettes  en  excédent  sur  les  dé- 
penses. Vous  veues  tout  i  l'heure  de  voter 
une  augmentation  de  20m,000  francs  ;   l'équi- 
libre  est  donc  rompu.  H  y  a  une  différence  en 
moins  de  100,000  francs  ;  vous  allez  mainte- 
nant voter,  ou  du  moins  en  leue  dieniande  de 
voter  une  augmentation  noufelle  de  40.000  ît. 
U  est  de  mon  devoir  d'appeler  l'attentien  de 
la  Chambre  sur  ee  point,  car  lu  diflérence 
ne  sera  plus  de  140,000  fran»,  maie  de 
140^000  fnaoï.  » 

Tous  voyf  z  dons,  messieurs,  que  ePest  M.  le 
ministre  des  it^ancee  qui,  aamedi,  a  le  pre- 
mier  poussé  le  cri  U'uiarme.  Pourquoi  i'a-t-il 
fait?  Est  ce  pane  que  le  crédit  était  demandé 
par  la  droite?  (Rires  à  droite.) 

Aojonrd'hn  il  u  «i  bien  nisoa  de  ne  pas 
pousser  le  même  cri  lorsqu'il  s'agissait  d'ajou- 
^aux  dépensée  du  pays  un  crédit  de 
^00,000  francs  pour  ces  vieux  serviteurs 
qQ&HU  soutenu  avec  tant  d'éloqaMàoe,  avec 
taat  de  cosor  V.  !•  niaiiitit  de  ht  gwie. 
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Gela  ne  constitue  pas  moins  un  déftdt  de 
540,000  firancs;  il  &udra  y  ajouter  tous  les 
millions  que  voas  seres  obligés  de  dépeoser 
pour  la  guerre  de  Tunisie,  qu'il  était  égale- 
ment de  votre  «  devoir  étroit  »,  monsienr  le 
ministre,  de  porter,  du  moins  en  partie,  an 
budget  de  1883* 

8i  les  dépenses  n'avaient  pas  absorbé  com» 
plétement  les  crédits  votés,  vous  auriez  trouvé 
de  ces  annulations  dont  vous  parles  tant 
qnaud  vous  cherches  à  prouver  l'équilibre  du 
budget  de  1882.  (Rires  à  droite  )  Si,  au  con- 
traire, les  dépenses  avaient  dépassé  les  prévi- 
sions ,  vous  auriez  été  alors  en  droit  de  de- 
mander à  la  Ghamhre  des  crédits  supplémen- 
taires. Mais  au  moins  faitait-il  inscrire  le  pre- 
mier crédit  au  bodget  ordinaire,  comme  Pont 
Cait  tous  vos  prédécesseurs,  comme  vousnné- 
mes  vous  Pavei  fhit 

M.  Laroche-Joubert.  Cest  un  principe 
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déclarer  dès  i  présent,  tf est  que  les  pcévl. 
sions  ne  seront  pas  anssi  coosidérabisi  «'ctt 
le  pensait..,  •«•iucb 


M.  Jaayler  de  La  Hotte.  Je  demande 
pardon  à  l£.  le  ministre  des  finances  de  ces 
observations  ;  il  aime  U  République  ;  je  crois 
que  nous,  qui  ne  l'aimons  pas,  surtout  comme 
vous  la  faites,  nous  vous  donnons  encore  le 
meilleur  conseil  ht  que  nous  l'empêcherons 
peut-éire  par  des  avis  bien  désintéressés,  de 
gUsser. .  • .  (Exclamations  à  gauche.) 

Oh  t  vous  savez  bien,  et  tout  le  monde  s'en 
aperçoit  tous  les  jours  de  plus  en  plus,  qne  nous 
empêchons  le  pays  de  glisser  davantage  sur  h 
pente  de  l'abîme  dans  lequel  vous  le  précipites. 
(Très  bien  1  à  droite.  -^  Nouvelles  excUma- 
tions  à  gauche.) 

M.  le  préaideat.  la  parole  est  i  M.  iend- 

nistre  de  la  guerre, 

H.  le  satelatM  de  la  cvienro.  Je  viens,  an 
nomda  Gkmvarneaeat,  es  d'accord  avec  la 
commission  du  budget,  prier  la  Chambre  de 
ne  pas  prendre  la  préposition  en  considéra- 
tion. 

J'ai  eu  rboimeur,  Messieurs,  dans  hi  discus« 
sian  générale  du  budget,  de  vous  exposer  som- 
mairement les  motifs  qui  m'ont  fiûl  tourner 
à  un  crédit  supplémentaire  les  prévisions  né* 
cessaires  i  l'^tretien  duçprps  d'occupation  de 
laTunisie. 

*Xr  preuiier  motif  auqusil  a  fait  allusion  M. 
Janvier  de  La  Motte,  c'est  qoe  les  oompagnies 
mixtes  dont  vooi  avez  voie  la  création  vont 
être  l'objet  d'une  déhbératien  du  Bénat^  et 
que  ce  serait  préjuger  un  cété  de  la  ques* 
ti^n  que  de  baser  sur  leur  existence  une  de- 
mande de  crédit  pour  le  reste  du  corps  d'oo» 
cupation. 

D'autre  part,  la  Chambre  me  permettra  de 
dire  un  mot  de  la  situation  de  la  Tunisie. 

Trente  mille  indigènes  dissidents  viennent 
de  rentrer  pac  flqueoient  sur  Ja  frontière  du 
sud  de  la  Tunisie;  d'autres  sont  en  route 
pour  rentrer  dans  leurs  tribus,  et  les  prévisions 
rehtives  an  corps  d'occupation  dépendront 
foroément  des  événements,  (Bruit  é  droite.) 

V.  Janvier  de  lid  Mette»  Vous  tarei  des 
annuiatiops  de  aédiu  i 

H.  le  Ministre.  Nous  évaluerons  ces  dé- 
penses dans  un  crédit  supplémentaire  qui  vous 
»«m  dénudé  prochi^nement;  ce  que  je  pitis 


M.  BaentjMs.  Fixez  un  chiffre  que  fOus 
donnerez  4  la  commission  du  budget. 

^a^ÀL^  »*«^^.  ...  et  j'espéi«  qu'flles 
îèébSo'*'''''  ^"  ^  millions.  (Très  bien I 

1.  ^  f*"<»~«-  Mais  abrs  comment  établir 

Li'lïl  K.T^^  ^^  cesconditionsf 
t4  est  impossible  I 

M.  #aaviMP  de  La  Votte.  On  èhoBes.1& 
ne  regardent  pas  M.  le  mtnisUe  de  ht 
Roern»,  eUes  concernent  M.  le  ministre  dea 
finanesn. 

M.  Gnaeo  d'Oraano.  Je  déslierals  dite 
quelques  mots  eeulement. 

L'honorable  minietre  de  ht  guerre  vient  dé 
nous  dire  loyalement,  sincèrement  que,  dans 
nue  huitaine  de  jours  à  pefaie,  a  noue  deman- 
dera,  pour  cette  même  année  1861,  dont  pré- 
cisément  nous  votons  en  ce  moment  le  budget 
ordmaire,  un  crédit  supplémentaire  de  tO  mil- 
bons.  Voilà  le  chiflEre  fixé. 

Pourquoi  voulez  vous  voter  ce  eiidit  à  Utre 
de  crédit  supplémentaire  t 

Nous  vous  proposons,  puisque  voue  een» 
naisses  le  ch  i  ffre,  au  moment  même  ot  la  hué* 
gst  de  1883  est  en  discussion,  au  mommit  e« 
le  ministre  qui  descend  de  cette  tribune  vous 
en  donne  officiellement  l'évaluatien,  noue 
vous  proposons  de  le  faire  rentrer 
ment  dans  le  budget  ordinaire. 

Pourquoi  un  crédit  suppléesentaire  ?  YeiU 
ce  que  personne  ne  pourra  comprendre,  que 
M.  le  ministre  de  ht  guerre  me  permette  de  le 
lui  dire  avec  tout  le  respect  que  j'ai  pour  soa 
canctère  et  pour  sa  haute  compétence. 

Puisque  vous  saiei,  monsieur  le  ministre, 
qne,  dans  quelques  jours,  vous  allez  eelfisiteff 
30  vmox^.  pris  sur  les  recettes  ordinairee» 
peur  l'armée  d'occupation  de  Tunisie,  peur» 
quoi,  je  vous  le  demande  et  je  le  deaunde  au 
nom  du  pays,  n'avez-vous  pas  U  sincérité 
d'inscrire  franchement  an  budget  ordinaire  de 
1883  ce  crédit  supplémentaire  pour  1883,  que 
vous  nous  soumettres  dans  huit  jours!  (Tiés 
bien  !  très  bien  !  é  droite*) 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  le  mi« 

nistre  des  finances. 

K.  TlMPd,  «Mrtrsdsr^aaisf.MesBlem, 
cette  question  d'inscription  de  oidits  au  bu4* 
get  ordioaira,  en  ce  qui  concerne  l'oecupatieft 
de  nos  treupes  en  Tunisie,  n'est  pas  nonvalie. 
Lonque  mon  hoQorab'e  prédéeesstuf  a  prépaie 
le  budget  de  1883,  il  était  manifeste  qu'on  sa* 
vait  qu'il  y  avait  des  dépen-es  à  y  insciim. 
Pourquoi  ne  l'at-on  pas  bit  alon. . . 

H.  Janvier  de  La  Motte.  On  a  ett  torti» 

M.  le  minietre  des  finances .. ,  et  pour- 
quoi ne  le  fait-on  pas  aujourd'hui? 

M.  le  ministre  de  hi  guerre  voas  en  a  donnfi 
une  première  nison:  c'est  qa'il  y  a  en  prépa- 
ntlon  un  projet  de  loi  qui  fixe  d'une  fa^^on, 
sinon  définitive,  du  moins  approximative,  lei 
dépenses  qu'U  est  aéeessaUe  4'lnssrire  au 
budget. 

On  a  préteada  «m  i'enls  commis  une  M- 
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régie  en  disant  que  les  dépenses  des  troupes 
d'ooenpation  hors  du  territoire  ne  figuraient 
jamais  an  budget  ordinaire.  Je  n*ai  jamais  dit 
cela,  ou  bien  je  me  serai  mal  exprimé.  Je 
sais  que  les  dépenses  relatives  à  la  Tunisie 
ont  figuré  aux  ressources  du  budget  ordinaire, 
mais  j'affirme  que  jamids  des  dépenses  de  cette 
nature  n'ont  été  comprises  dans  le  budget  gé- 
néral des  dépenses  ordinaires... 

M.  Haentîteos.  8i,  en  1831,  pour  l'Al- 
gérie. 

M.  le  ministre  des  Haances.  Je  vous 
défie  de  me  montrer  une  seule  exception... 
(Interruptions  à  droite.) 

M.  leTicomte  Desson  de  Saint- Aignan. 
Eu  1831,  pour  l'Algérie* 

M.  le  ministre  des  finances.  Vous  me 
posez  une  question  et  vous  ne  voulez  pas  me 
permettre  de  répondre. 

M.  le  président.  Messieiirs,  laisses  parler 
M.  le  ministre. 

Une  objection  peut  être  produite,  mais  quand 
elle  l'a  été  il  est  inutile  de  la  répéter  tumul- 
tueusement. 

M.  le  ministre  des  linaiiees.  Sous  l'em- 
pire, où  les  expéditions  pourtant  étaient  si 
nombreuses,  ces  inscriptions  n'ont  jamais  été 
lûtes  au  budget  ordinaire,  qui  ne  doit  com- 
piendre  que  des  dépenses  permanentes  ;  jamais 
on  n'y  a  fait  figurer  des  dépenses  accidentelles 
de  la  nature  de  celles  qui  nous  occupent  en  ce 
momeni-ci. 

M.  Haenljens.  C'est  une  erreur  complète; 
je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre  des  finances.  Nous  deman- 
derons, comme  dit  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
les  sommes  nécessaires  pour  couvrir  ces  dé- 
penses, à  des  crédits  supplémentaires,  parce  que 
les  crédits  dont  nous  aurons  besoin  pour  cet 
usage  ne  sont  pas  destinés  &  se  reproduire 
constamment  dans  notre  budget,  et  que  dans 
le  budget  général  on  ne  fait  figurer,  je  le  répète, 
que  des  dépenses  permanentes. 

Veill  le  motif  pour  lequel  mon  prédéces- 
seur n'a  pas  compris  dans  le  budget  ordinaire 
les  dépenses  nécessaires  pour  l'expédition  de 
Tunisie  en  1«83,  et  pourquoi  je  ne  les  y  fais 

pas  figurer  davantage. 

Il  est  certain  que,  quand  nou  svous  présen- 
terons cette  demande  de  crédit,  nous  ne  pour- 
rons pas  donner  comme  ressources  les  recettes 
du  budget  actuel,  puisque,  par  suite  des  aug- 
mentations que  vous  venez  de  voter,  il  y  a 
déjà,  comme  on  l'a  dit,  un  manque  d'équilibre 
de  519,000  fr.  La  commission  du  budget,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement,  va  chercher  h 
trouver  cette  somme  dans  le  budget  des  re- 
cettes, de  façon  à  rétablir  l'équilibre  de  ce 
^  hudget. 

Quant  aux  dépenses  supplémentaires  pour 
l'expédition  de  Tunisie,  elles  seront  prises, 
comme  toutes  les  dépenses  supplémentaires, 
sur  les  ressources  ordinaires  du  budget. 

M.  Haenljens.  Mais  où  sont- elles  les  res- 
sources ordinaires  T 

M.  le  ministre  des  finances.  Monsieur 
Eaentjens,  quand  nous  discuterons  les  crédits 


tion;  pour  le  moment,  je  n'ai  à  m'occuper  que 
de  répondre  à  la  question  posée. 

Pourquoi  n'a*ton  pas  compris  an  budget 
général  les  dépenses  de  l'expédition  de  Tuni- 
sie? J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  répondre  samedi 
dernier  sur  ce  pcnnt.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  et  M.  le  rapporteur  ont  répondu  aussi. 
Je  viens  de  le  faire  encore.  Je  ne  puis  répon- 
dre davantage  ;  je  ne  puis  rien  dire  autre  chose 
sinon  que  jamais  les  dépenses  de  cette  nature 
n'ont  figuré  au  budget  général.  (Très  bien  1 
très  bien  1) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Haent- 
jens. 

M.  Haeniitens.  Messieurs,  il  est  désolant 
de  voir  émeiti^  à  la  tribune  des  doctrines 
semblables  à  celles  que  le  ministre  des  finances 
vient  d'y  apporter.  Je  suis  ef&ayé  de  cette  fa- 
çon de  comprendre  le  budget. 

Gomment  t  voilà  rhonorabie  M.  Tirard  qui 
vient  vous  dire  que  dans  les  budgets  qui 
comprennent  les  dépenses  d'un  Suit,  on  ne 
porte  pas  les  dépenses  accidentelles  t  Mais 
vous  vous  trompes,  monsieur  le  ministre,  on 
porte  dans  les  budgets  toutes  les  dépenses 
connues,  toutes  celles  qu'on  peut  prévoir, 
tentes  les  dépenses  qui  sont  certaines,  sans 
qu'on  en  puisse  souvent  évaluer  exactement  le 
montant.  Voilà  comment  se  font  les  budgets. 
Est-ce  que  vous  n'inscrivez  pas  continuelle- 
ment dans  vos  lois  de  finances  des  dépenses 
accidentelles? 

C'est  une  hérésie  complète  que  de  venir  af- 
firmer qu'on  établit  un  budget  de  la  façon  in- 
diquée par  M.  le  ministre  des  finances. 

Il  vient  encore  vous  dire  :  t  Nous  avons  négligé 
trente  millions,  nous  les  reprendrons  comme 
crédits  supplémentaires  et  nous  y  ferons  fsce 
avec  Us  ressources  ordinaires  du  budget.  > 

Je  n'ai  pas  pu  m'empécher  de  l'interrompre 
à  ce  moment  et  de  lui  demander:  t  Quelles 
sont  ces  ressources  ?  •  Il  faut,  quand  on  en- 
visage un  crédit  supplémentaire  aussi  consi- 
dérable, qu'on  sache  au  moins  où  sont  les 
ressources  qui  serviront  à  y  faire  hcB.  (Très 
bien  1  très  bien  !  à  droite.) 

M.  le  ministre  o&blie  qu'il  ne  lés  a  plus,  ces 
ressources  imprévues  sur  lesquelles  on  pou- 
vait tabler  ;  il  oublie  que,  grâce  an  système 
établi  par  le  ministre  qui  l'a  précédé,  que  les 
uns  ont  approuvé,  que  les  autres  ont  critiqué, 
il  ne  peut  plus  compter  sur  des  plus  values 
budgétaires.  On  a  estimé  les  recettes  au  maxi- 
mum; on  a  escompté  les  plus-values;  il  If  y 
a  plus  rien  à  attendre  de  ce  côté;  vous  n'avez 
plus  sur  votre  budget  ordinaire  aucune  res- 
source disponible.  (Protestations  au  centre  et 
ft  gauche  ) 

de  qu^il  faut  dire  bien  haut,  c'est  que  vous 
ne  pouvez  former  votre  budget  des  recettes  de 
façon  à  couvrir  vos  dépenses,  si  vous  les  in- 
scrivez toutes. 

Vous  ne  pourrez  jamais  nous  dire  où  vous 
trouverez  ces  trente  à  quarante  millions  qu'il 
vous  faudra  pour  ces  crédits  supplémentaires 
de  la  Tunisie,  puisque  vous  n'avez  ni  plus- 
values,  ni  recettes  extraordinaires  sur  lesquel- 
les vous  puissiez  compter  pour  les  dépenses 


9uppléme^taires,  nous  exaxoinerons  cette  ques- 1  de  votre  budget  ordlnairor  St  ce  serait  un  acte 


coupable  de  donner  à  penser  ft  cette  Chambre 
que  vous  trouverez  dans  vos  reoettes  ordîmi- 
res  de  quoi  payer  ces  dépenses  que  vous  ne 
voulez  pas  porter  en  Ugne  de  compte.  Ce  Be< 
rait,  monrieur  le  ministre,  entraîner  nos  col- 
lègues dans  des  illusions  bien  dangereassi  en 
matière  de  finances.  (Très  bien  l  à  droite.  - 
Dénégations  à  gauche.) 
M.  le  ministre  des  flnaaoes.  Rssnuvz* 

vous! 

M.  le  président.  Je  vais  eoDialtor  It 
Chambre  sur  la  prise  en  eonûdératûMi  de  Yi- 
mandement  de  MM.  Ouneo  d'Ornano,  Bisat- 
jens  et  Janvier  de  La  Motte. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  publie. 

Cette  demande  est  signée  de  MM.  Haentjeu, 
Pieyre,  Janvier  de  La  Motte,  Cuneo  d'Onumo, 
Dréolle»  Le  Provost  de  Launay,  de  Keroien* 
guy,  Roy  de  Loulay,le  prince  de  Léoo,  Bov- 
geois,  de  EergorUy,  Colbert-Lsplace,  etc. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  seerft* 
taires  en  opèrent  le  dépouiiiemeni.) 

M.  le  président.  Void  le  ré&alut  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombredes  votants.'. .    445 

Majorité  absolue • 2t3 

Pour  l'adoption.  ••... .      76 
Contre • 369 


La  Chambre  n'a  pas  pris  l'amendement  e& 
considération. 

eoNOÉ 

H.  le  président.  La  commission  des  eosgêi 
est  d'avis  d'accorder  à  M.  Benoit  nn  congé  de 
huit  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'oppositloii?... 

Le  congé  est  accordé. 

DÉPÔT  D'UN  RAPPORT 

H.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  RM  ^ 
rapport  fiait  au  nom  de  la  commission  du  lmd« 
get  sur  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
réduire  la  taxe  intérieure  sur  les  hai/es  miné- 
rales. 

Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

DÉPÔT  D'tN  PROJET  DB  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  un  projet  de  loi  ayant  poor 
objet  d'autoriser  M.  le  ministre  destitnai 
publics  à  procéder  à  l'acquisition  du  matériel 
roulant  nécessaire  à  Pexploitation  des  l]^ 
de  chemins  de  fer  non  concédéee  et  des  liptê 
rachetées  en  dehors  de  la  loi  du  18  msi  187S. 

Ce  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué  it 
renvoyé  è  l'examen  des  bureaux. 

réglucdit  de  l'ordrb  du  jour 

M.  le  président.  Nom  reprenons  1»^^ 

cussion  du  budget. 
Nous  passons  au  ministère  de  la  nisrise  •• 

Sur  diHr$  ffana.  A  demain  !  à  demaîsl 


M>  Omet.  Je  dimiiuto  U  parole. 

M.  le  préfllâoat  La  parole  est  i  M.  Ora- 
net 

M.  Granet.  Je  nds  aux  ordrea  de  la  Gham-' 
bre,  mais  je  ne  dois  pas  loi  laisser  ignorer  que 
je  me  propose  de  Ixà  soamettre  des  obsenra- 
tioDs  qoi  comportent  mi  oertain  développe- 
ment. Après  aiN>ir  pris  Fassentiment  de  M.  le 
npporteiir  relatiToment  à  la  remise  de  la  dis- 
cusionj  H,  le  ministre  n'y  faisant  pas  oppo- 
lition  et  s'en  rapportant  comme  mol  ft  la 
Chambre,  dans  l'état  de  fatigue  où  je  me 
tiea^,ie  vons  serais  reconnaissant,  messienrs, 
de  ynyakHi  bien  ajonmer  à  demain  nn  débat 
qo'il  me  paraîtrait  y  avoir  inconvénient  1  scin« 
der.  (Onlf  onl  I  —  Ademain  1) 

M.  le  iiréeldeBt.  M.  Granet  demande  la 
remiie  à  demain  de  la  discussion  dn  bndget 
dsJa  marine. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qqe  la  dis- 
cussion est  remise  à  demain.) 

M.  le  préeldent.  On  m'avait  demandé  de 
mettre  à  l'ordre  du  jonr  des  bnreanz  de  de- 
main la  nomination  d'une  commission  penr 
Pexamen  du  projet  de  loi  adopté  par  le  Sénat 
et  relatif  à  la  réforme  du  code  d'instniction 
criminelle  ;  mais  plnsiears  de  mes  collègoes,  à 
nâson  de  l'extrême  Importance  de  la  ques- 
tion, ont  pensé  qn^  conviendrait  d'indiqner 
la  réunion  des  bnreanz  plnsiears  jours  à 
l'avance.  Sn  conséquence,  on  m'a  prié  d'a- 
journer I  j€adi  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de 
ce  projet  dans  les  bureau. 

Il  n'y  a  |mui  d'opposition?» .. 

Il  sera  ainsi  fait. 

La  discussion  d'une  interpellation  de  M. 
Antonin  Pronst  relative  au  déclassement  de 
la  Porte-Baint-Georges  i  Nancy  avait  été  fixée 
à  demiin.  Par  suite  d'an  accord  entre  M.  le 
miniatre  de  l'instmction  publiqœ  et  notre  ho- 
nonble  collègue,  cette  interpellation  ne  sera 
pu  mise  à  l'ordre  du  jour. 

Demain,  à  deux  heures,  séance  publique  : 

Baits  de  Perdre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  ft  cinq  heares  qua- 
rante minutes.) 

Id  ehêf  du  iêrviùê  sUnêgf^hiquê 
Û9  la  Ôhambrê  d$i  d^tés, 

BULB  Grossbldi. 


flCaUTOI 

Sur  la  iuppresiiùn  de  Vhôiel  dei  InoaUdêSy 
prùposéepar  la  eommitsûm  du  ImdgeL 

Ntnabfs  des  votants 456 

Majorité  absolue. 229 

Poor  l'adoptioni. .•••.    192 

GoDire. 264 

La  Chambre  des  députée  n'a  pas  adopté. 

omTort  voni: 

MIL  Âehard.   Arrazat   AudiflRred. 
^icqnias.  Ballue.   Barodet   Bastid  (Adrien), 
^venx.    Beauqaler.    Bel  (François).    Bellot, 
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Belon.  Berlet  Bert(Panl).  Bertholon.  Biza- 
relli.  Blancsobé.  Bonchet  BoudevUle.  Bons- 
quet  Boysset  Bravet.  Brelay.  Brossard. 
Broosse.  Bnigére(Aaréllen).  Buvignlnr.  Buyat. 

CSadet  Gadnc  Casse  (Germain).  Ghante- 
mille.  Ghavanne  (Loire)'.  Ghavaane  (Rhône). 
Ghavoix.  Ghéneau.  Ghevallay.  Oievandier. 
Girier.  Qémenceau.  Gonstans.  Gémeau.  Gor- 
nndet   Gourmeauz.    Goatnrier. 

Datas.  Daumas.  Bautresme,  David  (Jean) 
(Gers).  David  (Indre).  Delattre.  Deproge. 
Desmons.  DessoUers.  Dethea.  DonviUe-lCail- 
lefen  (comte  de).  Dobois.  Dacros.  DoportaL 
Dariea.  Dasolier  (Aidde).  Datailly.  Duvi- 
vier. 

Bicande  (Georges).   Escanyé.   Etienne. 

Fabre  (Joseph).  FSroy.  Féau(Paai).  Fer- 
rary. Floqœt  (Gharles).  Florent -Lefebvre. 
Fomé.   Francoaie. 

Gaillard.  Gambon.  Gatineau.  Gaady.  Gsr- 
vill0.Réaehe.  GUUot.  Giranlt  (Cher).  Girodet. 
Giroad.    Granet   Greppo.    Gaillot  (Louis). 

Hérédla  (de).  Hérisson  (Nièvre).  Hogaes 
(aovis).   Hurard. 

Joigneanz.   Joubcrt   Jooniaialt. 

Laoéte.  LaoreteUe  (Henri  de).  Laffltte  de 
Lajoannenqae(de).  Lafont  Lagrange.  Laissât 
Lolanda.  Lsnessan  (de).  Ltaglois.  Laporte 
(Nièvre).  La  Borte  (de)  (Deoz  Sèvres).  Lvoie. 
Lasbayssés.  Lasserre.  Laville.  Lecherbon- 
nier.  Leoonta  (Indre).  Lefebvre  (de  Fontai- 
nebleao,  Seine-et-Marne).  Lefèvre  (Ernest) 
(Séino).  Lehèvre  (Adolphe).  Lepère.  LeporchA 
Leroy  (Arthur).  Lesgoillier.  LetelUer.  Le  Va- 
vasseor.  Levèque.  Leydet  Lockroy.  Lom- 
bard.  Loubet 

ICadier  de  Monljan.  Ifaigne  (Jules).  Maillé 
(d'Angers).  Mairie.  Mangon  (Hervé).  Marcou. 
Maret  (Henry).  Margoe.  Marion.  Masure  (Gos. 
tavs).  MathA  Mathieu.  Maugain.  Maunoury. 
Maurel(yar).  Ménard-Dorian.  Mercier.  Min- 
gasson.    Mir. 

Nadaud  (Martin).  Noirot 

Paasy  (Frô4ério)  (Seine).  Pelisse.  Pellet 
(Marcellin).  Pelletan  ((Samille).  Pénièrea  Perin 
(Georges).  Peytral.  Poolet  (Marins).  PradaL 
Pralon.    Préveraud. 

Rano.  Raspail  (Beiqamin).  Rathier  (Yonne). 
RaynaL  RemoiriUe.  Révillon  (Tony).  Rey« 
neao.  Richard.  Ririère.  Roque  (de  FLliol). 
Roquet   RoseUi-MoUet   Ronvier. 

Sahit-Martin  (Yanclnse).  SaUs.  Sarlat  Sar- 
rien.   ScrépeL   Simonnet   Steeg. 

Talandier.  Tarbonrieoh.  Ténot  Thenlier. 
Thomaon.  liersot  Tisserand.  Treille.  Ta- 
rigny.    Tarqaet. 

Yermond.  Yemhes.  YieUaure.  Viette.  Vil- 
lain.   Villeoeuve. 

om  VOTÉ  ooiiraB  i 


MM.Aillières  (d*).  AUoot  Aneel.  André 
(Gharente).     Arène  (Emmanuel).   Amoolt 

BaXhaut  Baltet  Béllsal  (vicomte  de).  Belle. 
Benazet  Bergerot.  Bernard  (Doubs).  Bernard 
(Nord)b  Bernot  Bienvenu.  Biliais  (de  La). 
Biano  (Pierre)  (Savoie).  BLin  de  Boordon  (vi- 
comte). BoiBsy  d'Anglas  (baron).  Bontooz. 
Borriglione.  BoaiUiez-Bridoa.  fioolard.  Bour- 
geois. Bourrillon.  Boathier  de  Roohefort 
Bovier-Lapierre.  Boyer  (Ferdinand).  Brame 
(Georges).  Brice  (René).  Brierre.  Brngnot 
Broneao. 

Gamescasse.  Garettcw  Gasimir  Perier  (Aube). 
Gasimir^Perier  (Panl)  (Seine-Inférlenre).  Gas- 
son.    Gaurant    Gayrade.     CîazauvieiUl      Ga- 
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zeanz.  Ghabrié.  C3iaiz  (Gyprien).  Ghames 
(Francis).  Ghevreau  (Léon).  Ghoiseul  (Horace 
de).  Ghristophle  (Albert)  (Orne).  Gibiel.  Go- 
chery.  Golbert-Laplace  (comte  de).  Gorentin  - 
Gnyho. 

Daron.  Dayoaud.  Debuchy.  Delafoese. 
Demarçay  (baron  Maurice).  Deaiao.  Desmon- 
tiers  (Charles).  Desaon  de  SalntAignan.  De- 
thomas.  Devade.  Develle  (Edmond)  (Meuse). 
Develle  (Jules)  (Bure).  Devèë.  Devlc.  Donnet4 
Dréolle  (Bmest).  Dreyfus  (Ferdinand),  Dru* 
meL  Du  Bodan.  Dobost  (Antoainl.  Dufour 
(baron)  (Lot).  Durand  (Dle-et-YUaine).  Da« 
reau  de  Vaulcomte.  Darfort  de  Givrao  (comte 
de).   Davanx. 

Bsohasseriaoz  (baron).  Bsaault  Bspeoilles 
d*).  (comte 

FaUières.  Fanion  (Achille).  Fanre  (Félix) 
(Seine-Inférieure).  Faure  (Hipplyte)  (Marne). 
Feltre  (dac  de).  Ferry  (Albert).  Ferry  (Gharles). 
Ferry  (Jules).  Fieury.  Fouquet  Fouroand 
(Léon).     Frébanlt   FreppeL   Fréry. 

Gagneur.  Ganault  Ganne.  Garet  Garrigat 
Gaudin.  GauUer  (René).  GavinL  Gérard  (ba« 
ron).  (Germain  (Henri)  (Ain).  Ginoux  de  Fer- 
mon  (comte).  Giraud  (HeuriX  Girot-Pouzol. 
Goblet  (René).  Qomou  Gonidec  de  Tralsssn 
(comte  Le).  Grenier  de  Gasiagnac  (Paul).  Gkauz 
(Georges).  Grasiani.  Gueguen.  Guillemin. 
GaiUoutet  (de).    Guyot  (Paul)  (Marne). 

HsMitJens.  flamille  (Yietor).  Hémon.  Henry 
(Bdmond).   Hèratilt    Horteur. 

JameteL  Janvier  de  la  Mettes  Jolibois. 
Jouve.    Juigné  (comte  deX   Jullien. 

Eergorlay  (eomte  de).  Kermenguy  (vicomte 
de). 

La  Bassetière  (de).  Labat.  Labuse.  Ladou 
cette  (de).  La  Forge  (Anatole  de).  Lanel. 
Lanjmnais  (comte  de).  Largentaye  (de).  La 
Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  La  Roch^ja- 
queiein (marquis  de).  LarooheJonbert.  La 
Rochette  (Bmest  de).  Latour.  Liaurençon.  La* 
vergue  (Bernard).  La  YieiUe.  Lebaudy.  Le- 
chevalier.  Lecomte  (Mayenne).  Lefebvre  du 
Prey.  Léglise.  Legrand  (Arthur)  (Manche). 
Legrand  (Pierre)  (de  LiUe,  Nord).  Lenient. 
Léon  (pnnce  de).  Le  Prévost  de  Lannay.  Le 
Roux.  Levert  Levet  (Georges).  Liouviile. 
Logerotte.    Lorois  (Morbihan).    Louetalot 

Mackau  (baron  de).  Mahy(de).  Maillé  (comte 
de).  Malartre.  Malézieuz.  MaUevialle.  Mar« 
cère  (de)^  Marquiset  Marrot  Martin  (d'An- 
ray).  Mas.  Maasip.  Mayet  Maynard  de  la 
Giaye.  Maze  (Hippolyte).  Mazeron.  Méline. 
Méâères.  Miohou.  Million.  Monuné.  Mun 
(comte  Albert  de).       Murât  (comte  Joachim). 

Naquet  (Alfired).  Noël-Parfàit 
OlUvier  (Auguste).  Omano  (Guneo  d'). 
Pages.  Pain.  Parry.  Passy  (Louis)  (Rure). 
PeraldL  Périgois.  Perras.  Petitbien.  Phi- 
lippe (Jules).  Phillppoteaux.  Picard  (Arthur) 
(Basses-Alpes).  Pierre  Alype.  Pieyre.  Plantié. 
Plichon.  Ponlevoy  (FTogier  de).  Pradet^Ba^ 
lade.   Prax- Paris. 

Rameau.  Regnault.  ReiUe  (baron).  Renault 
(Léon).  Renault-MorUère.  Rey.  Reymond 
(Francisque)  (Loire).  Ribot  Ringuier.  Riot- 
teau.  Rol>ert  (Bdmond).  Roche  ((Georges) 
(Gharente-Inférieur^.  Rodât.  Rotours  (des). 
Roudier.  Rousseau.  Roy  de  Loulay  (Louis). 
Royer.    Roys  (marquis  de). 

Samt-Martin  (de)  (Indre).  Saint-Prix.  Saint* 
Romme.  Salomon.  Sarrette.  Sentenao.  Serph 
(Gttsman).  SilhoL  Soland  (de).  Sonnier  (de). 
Boubeyran  (baron  de).  Souchu-Servinière. 
Soustre. 
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faltoft  (Alfred).  ■TaMui.  Teilhard.  Twei 
((!•).  TéMiiaa.  Thidssé..  fhiriOB-MoQttaban. 
Thoinnet  de  la  Turmeliôre.  Thovaa  (Prédérie) 
(Tara).  Tirard.  Touiet  TrouardaioUa. 
Trystram. 

Vachal.  Yaloii(da).  VarainbôfL  Vaaehalde. 
Vigftaaoour.    Villiers.   Viac 

WaddiBgten  (Rlehard).    Wilson* 

^*ONT  PAU  PRIS  PAAT  AU  TQTP  : 

MM.  Allam-T<^rgô.  Ama^t  Andrieux.  Aix- 
sart  Armez,  3aD8ard  des  Bois.  Barbedette. 
Barloli.  Baudry-d'Asson  (de).  B'^raier.  Bis- 
choffsheim.  Bisseuil.  Bizot  de  FoQteoy.  Bou- 
cau.  Bougues.  Bouteille.  Brisson  (Henri). 
Bully.  Bury.  Cantagrel  Cavaignac  (Gode- 
froy).  Gavalié.  Gaze.  Ghalamet.  Gestes.  Da- 
Belle  Bernar  lia.  OetuDS  Muntaud.  Deseamps. 
Depprez.  Dreux.  Ducha8^eiIlt.  Dupent.  Bvea 
(de  LaoDioD)  9aar6.  FoUiet.  Foasset.  Gam- 
betta.  Gdseoei.  Gassier.  Germain  (Haute- 
Garoaaa).  Gévi^lot  Girard  (Alfred),  arollier. 
Guichard.  HérissM  (Seiaa).  Hovius.  /aazé 
(baron  de),  i^bnssiàra.  Lalanpa.  Lariboisidre 
(comte  Boston  de).  Margaine.  Mansaottan. 
Martin  Fauillée.  Mauger.  Meslrean.  Nevenx. 
O/dinaire  (Dionys).  ûsraoy  (eomie  d').  Papon. 
Penieand*  Penlerey  (Léon).  Pinault.  Pleasier. 
Poujade.  Pouiiot,  PrpHSt  (Antonin).  Récipon. 
Rouf^.  davary.  Slinon  CFid^ie).  SpuUer.  Tho- 
mas (Marne).  TQn4u.  Truaiie*  Veremy^ 
Waldeck  -  KouaBe^u. 

n'ONT  PAS  fais  PA^T  AQ  VPTi 

corTime  ayant  été  retenus  à  la  commUsion 

du  budget  : 

MM.  Garaot  (6adî).  Hugot  Morel(fiippolfte} 
(Manche).    Roche  (Jnles)  (Var). 

ABSENTS  PAR  GONQt  s 

MM.  Benoist.  Blanc  (Louis)  (Seinë}^  Blandin. 
Bresson.  Ghauveau  (Franck).  Gompayrô.  Dieu. 
Dnchesne-Pournet.  Oucland.  Galpin.  Latrade, 
Oûiters.  Raniine.  'Roger.  Bonrigues.  Vachejr. 
Vernlère. 


'Vf^ 


I    *> 


BOIUTIM 

Sur  la  prUé  en  eonsidàratiên  de  t*eimendement 
de  M.  Janvier  de  La  Motie. 

Nombre  des Yotanls..,» »••*•••    Mfi 

Majorité  9i)^l\^..,, ,.,,.,,.    223 

Pour  l'adoption    76 

Contre 369 

La  Gfaambre  des  députés  n'a  pas  adepié. 


QNT  TQTÉ  POUR: 

MM.  Aiiliôres  (d').    Ancel    André  (Charente.) 
Baudry  d*4sson  (de).     BéUzal   (vicomte  de). 

Bergerot.       Bourgeois.       Boyer     (Ferdinand). 

Brierre.    Bully. 

Chevreau  (Léon).  Ciblai,  Colberi-Laplaof 
(comte  de).  Gourme^ux.  Daynaud.  Dr^QlÏQ 
(Ernest).  Di}  Bgdan.  Di^four  pjiiron).  Purfort 
de  Givrac  (ç^pite  d^)- 

Eschasseria^a  (baron).    EspeyiUep  Ifio^tà  d*}. 

Fauré.   Feltre  (duo  de).   FreppeL 


Gautier  (René).    Gérard  (baron).     Oinou  4f  | 
Farmon  (comte).   Gonidao  de  Traisaaa  (cooiMi 
Le).    Granier  de  Gassagaac  (Paul). 

Haentjens.    Hamilie  (Victer). 

JanTier  do  La  Motte.  Joliboia.  Juigné  (4Wiate 
de). 

Kergoflay  (comto  de).  Komeoffuy  (fteomte 
de). 

U  Hassetiére  (de).  Labat  Langloia.  Lanjul- 
aa«s  (eomte  ie).  Largentaya  (do).  La  Roahe- 
foueauld,  due  do  Bisso^ia.  La  RochejAqueleio 
(marquis  de).  Laroeho-Joabori.  La  Roohotto 
(Brnest  de).  Lefebvre  du  Prey.  Léon  (prinoo 
de).  Le  Provoai  de  Laonay.  Le  Roax.  Lavort. 
Lorois  (Morbihan). 

Mackau  (baron  do).  Maillé  (eomto  do).  Ma- 
lartre.  Martin  (d'Auray).  Maynard  do  la  Gtaye. 
Mun  (comte  Albert  de).    Murai  (comte  Joachim). 

Ollivier  (Auguste).     Ornano  (Guneo  d*). 

Pain.  Passy  (Louis).  Ferras.  Pieyre.  Prax- 
Paris. 

Reille  (baron).  Roche  (Georges)  (Charente-In- 
férieure).   Roy  de  Loulay  (Louis). 

Sarrette.  Sarrien.  Berph  (Gusman).  Bo- 
land(de). 

Terv^s  (de).    Thoinnet  d^  la  Turmeliére. 

Y»U>|i(de),    YilUers, 

ONT  YOTÉ  OOMni  : 

MM.  Achard.  Ansart.  Arène  (BmauuaaM). 
Armez.   Arnoult.    Arrazat.   Audilfrod. 

Bacquias.  Baïhau^  BaUue.  Baltet  Bansard 
des  Bois.  Barbedette.  Barodet  Basti^ 
(Adrien).  Bavpux.  Beauquler.  Bel  (François). 
Belle.  3elloL  Selon.  Berlet.  Bernard  (Doubs). 
Bernard  (Nord).  Bernot.  Bert  (Paul).  Berthp- 
lon.  Bie4venu.  BisseuiL  Bizarelli.  Bizot  de 
Fonteny.  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Blancsub^ 
Boissy  d'Anglas  (baron).  Bonloux.  Sorri^lione. 
BoudeviUe.  Bougues.  Bouilliez- Bridou.  Bou- 
lard.  Bourrillon.  Bousquet  Bouteille.  Bo- 
vier-Lapierre.  Bravoi.  Brice(ReBé).  Brassard. 
BrouBso.  Bragôre  (AurélioB).  Brugnot.  Bru^ 
Beau.    Bury.    Buvignier.    Buyat 

Cadet.  Caduc.  Gamescasse.  Carotte.  Camot 
(Sadi).  Casimir- Perler  (Aube).  Caslmir-Perier 
(Paul)  (fteine-Inférieure).  Cassou.  Gaurant. 
Cavaignac  (Godefroy).  Gavalié.  Gayrade.  Gazai}- 
viellh.  Gaze.  Ghabrié.  Chaix  (Gyprien).  Gha- 
lamet.  Chantemilio.  Ghavanno  (Loire).  Cfaa 
vanne  (Rhône).  Chavoix.  (Siovallay.  Ghevandier. 
Ghoisottl  (Horace  do).  Christophlo  (Albert) 
(Orne).  Cirier.  Cochery.  Gonetans.  Goron- 
tin-Guyho.  Ck>nieau..  Cornudet.  Qostos.  Cou- 
turier. 

Danelle-Bernardin.  Datas.  Daumas.  Dau- 
tresme.  David  (Jean)  .(Gers).  David  (Indre^ 
Deluns-Montaud;  Dfmareay  (baron  Maurice). 
Deniau.  Deproge.  Deacamps  (Albert).  Des- 
mens.  Desmoutiera  (Charles).  Oeepros,  Deoso- 
iiers.  Detbomaa.  Dothoi^  Doyade,  Dévoile 
(Edmond)  (Meuse).  De?eJJo(Jttl9a)«iur9)^  Devès. 
Davic.  Donnât,  DrumeL  Dabo^.  Dubosi 
(Antonin).  Duchassei^t  Ducro^.  Dixpon^, 
Duportal.  Durand  (Ille-ot-YiUine).  Dareau  ^ 
Vaulcomto.  Durieu.  Du$olier  (AJ4|ide).  p^<- 
taiily.    Duv^ux.   Duvivierr 

Bscando.  (Georges).  Escwyé.  Bsnault. 
Btionme. 

Fabro  (Joseph).  Fallièrea.  Fanion  (Achille). 
Farcy.  Fôau  (Paul).  Ferrary.  Ferry  (Albert). 
Ferry  (Charles).  Ferry  (Jules).  Fioquet  (Char- 
les). Foiliet  Forné.  Fouquet.  Foureand  (Léon). 
Foussot.   Frébauli.    Fréry. 


Gagnem  ^apbaiu  ^iMiauU,  fiMM  G«ist 
Garrigat  Gassier.  Gatin^au,  Gandy.  G^main 
(Henri)  (Ain),  (rorville  Réache.  Gévelot  Gitliot. 
Girard  (Alfred).  Glraud  (Henri).  Girault  (Cher). 
Girodot  Giroud.  GoUoI  (René).  Oonot. 
Granot  Greppo.  Grollisr.  Gkioguot.  Goi^ 
chard.  Guillomin,  GuiUot  (Leuia).  (Sayat 
(Paul)  (M»rne)« 

Hémon.  HoMry  (Bdnond).  Hérault  ^éré(ii| 
(de).  Hénaa9a  (Nièvre).  Hortour*  Savim, 
Sugot   Hugu9i  (Çiipvisjp   Siirard« 

JametoL   Jansé  (baron  do)«   Joisoaaw.  Jao^ 
bort.   Jçuve.   JoUien, 

Labuaalére.   Labuzo.   Laoèto,   lAffitts^iUi* 
joaoae9quo(de).  La  Forge  (Anaiolod^).  I4grtpgs, 
Laisant.  Lan^J-  Lffnepoen  (de).  Lapor^(l!^ièvre)i 
La  Porte  (de)  (Deux «Sèvres).     L|ri^)6ièn 
(comte  Baston  de).    Laroze.    Lasbaysses.  Las* 
serre.    Latour.  Laurençon.  Lavorgno  (Bernard). 
LaVioillo.    Laviilo.    Lebaody.    Loehorbonaiar. 
Lechevallier.      Lecomte  (Mayenne^      Looenta 
(Indre).    Lefebvre  (do  FQataiiieblmi,  Aieinoret* 
Marne).    LégUsOr    Legranl  (Pierre)  (do   Lille, 
Nord).    Lelièvre  Adolphe).    Lonient.  Leporchô.' 
Leroy  (Arthur).    Letellier.     Le  Vavasseur.    Le- 
véquo.     Lovet  ((îoorgoe).     Layéot     UouviUe. 
Logerotto.   Lombard.   Lo^ol.    Loustaloi. 

Mahy  (de).  Maigno  (Jules).  Maillé(d' Angers). 
Malézioux.  Malleviallo.  Mangcm  (Hervé).  Mar- 
oèro  (do).  Marot  (Henry).  Margaino.  Margiie. 
Marion.  Marquisat.  Marrot.  Iter^ûi^Feaillk 
Maa.  Maasip.  Maaoro  (6«aUye).  MM, 
Mathieu.  Mauger,  MaugoiB»  Maupopry.  Mav 
rel  (Yar).  Mayet  Mazeron.  Méline.  Mercier. 
Mestreau.  Mézières.  Michou.  Million.  Mini 
gasson.  Mlr.  Montané.  Morel  (Hlppolyte) 
(Manohe). 

Nadaud  (Martin).  Naquet  (Alflrod).  I^oël^ 
Parfait    Nolrot 

Ordinaire  (Dionys).    Osmoy  (comte  d*). 

Pages.  Papon.  Parry,  Poliaso.  Pellet 
(Marcellm).  Penlcaud.  Péj^ières.  Peraldi. 
Pôrigois.  Petitblen.  Peyiral.  Philippe  (Jules). 
Picard  (  Arthur  )  (  Basses- Alpes  ).  Piflanlt 
Piantié.  Pleesior.  Poaiovoy  (Progior  de). 
Poujade.  PouUot  PradaL  Fradal«fialaéi. 
Pradon.   Préveraud. 

Rano.  Raapail  (BoDjamin).  Rathior  (YaiBe). 
Raynal.  Récipon.  Rognauitr  RemoJvillo> 
Renault  (Léon).  Renault-Morlièro.  Rey.  Aey« 
mond  (Francisque)  (Loire).  Reyneau.  Riehard. 
Ringuier.  Riotteau.  Rivière.  Uêbêrt  (Bd- 
mond).  Rodât.  Roquet  Roselli-Mollet  Rou- 
dier.  Rousseau.  Rouvier.  Royer.  Roya  (mar- 
quis de). 

Baint-Maiila  (Vauoluw)  Saint-Prix.  Baint- 
Romme.  Balomon.  Sarlat  Bavary.  Bcrépel. 
Bentenac  BilhoL  Simon  (Fidèle).  Bimonnet 
Bonnier  (de).  Souchu  -  Sorvinièro.  Boustre. 
Btoeg. 

TarbQimlec^  T^|1|l  Teilhard.  Ténpt  Té- 
zenas,  Titeulier,  Thiessé.  Thooiaa  (Marae). 
Thomas  (Frédéric)  (Tarn).  Thomson.  Tiereot. 
Tirera,  Tisserand.  T^^dUr  Tonioll  Tf^^^ 
Troufrd-RioUe.    Truelle.     Try^Uvmr     Torigny' 

Yachal  Yarambon.  Yaschaldo*  Yermoad. 
Yersigny,  Yielfaure.  Yiolle.  Yigpancour. 
Yillain.   Villeneuve    Yiox. 

Y^addington  (Riofaard).  Wtldœk^Roosss&a' 
YV^ilson. 

n'ont  pas  pris  paat  au  vote  : 

MM.  Aliooi.  AlIain.Targé.  Amagat-  ^' 
drioux.    Barloli.    Boaaxet     Mntor. 


(ds  lA).  BimiàùSUMsà.  Blin  â«  Bourdon  (vi- 
coato).  Boacfto.  Bouchot.  Bonthior  de  Re- 
cheforU  Brame  (Georges).  Brelay.  Brisson 
(Henri).  Gantagrel.  Casse  (Germain).  Gazeanz. 
Charmes  (Prancis).  Ghôneaa.  Glémencean. 
DaroiL  Dehachy.  Delafosse.  f>etat*re.  t)e8« 
ion  de  fitlnt-Algaan.  Doixville*Maillefea 
(oomie  do>  Drenx.  DreyfM  (Ferdinand). 
Bven  (de  Lannion).  Fanre  (PélùL)  (Beiae- 
Inlftrieve).  Faaro  (Hipj^lyti)  (Marne).  Flenry. 
fhwmS^h&Utwtêè  Franeonie.  Gaillard.  Gam« 
hetta.  Gasconi  Gandin*  Gavini.  Germain 
(Hante*  Garonne)*  Giroi-Pouzoi.  GrazianL 
Gnillonlet  (de).  Hérisson  (Seine).      Jonrnanit. 


SÉANCE    DU    27    NOVEMBRE    1882 

Laeretelle  (Henri  de).  Ladoncet^e  (de).  La- 
font.  Lalande^  Laianne.  Lefèvre  (Ernest) 
{8eine).  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Lepère. 
LesgnilUer.  Uadier  de  Montjau.  Mairie. 
Marcon.  Marmottan.  Maze  (Hippolyte).  Mé- 
nard-Doiian.  Ne?enx.  Passy  (Frédéric)  (Seine). 
Peiletan  (Cktmillé).  Perin  (Georges).  Penle- 
VAy(LiéOA).  PhUippoteau.  Pierre  Alypo.  Pli- 
ohott  Ponlet  (Marins).  Pronst  (Antoain).  Ra- 
meau» Réviilon  (Tony).  Roque  (de  FiUol}. 
Rotours  (des.)  Roniié.  Saint-Martin  (de)  (Indre). 
Salifl.  Souheyran  (baron  de\  Bpuller.  Talan- 
diçr.  Talion  (Alfred).  Thirion-Montaoban* 
Vemhes. 
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oomntB  ayani  été  retenus  à  la  çwnmisiUm 

du  budget  : 

MM.  Boysset     Granz   (Georges),    Loekrvy 
Rihol.   Reehe  (Jules)  (Yar).   Turquet 

ABSENTS    PAU    GONOâ  : 

MM.  Bsaoist  Blane  (Louis)  (Seine).  Blandln 
Brsssen.  Ghauvean(Franok).  Gompayré.  Bien. 
Duchesne-Foumet.  Duolaud.  Gaipin.  La- 
trade.  Outters.  Rauline.  Roger.  Bourigues. 
Vacher.   Verniéree. 


H^MMa* 


Mata 


Hfc 


PÉTITIONS 


t  Art.  66.  —  Tout  député,  dans  le  mois  de  la  distribution  du  feuilleton,  peut  demander  le  rapport  en  séanoe  publique  d'une  pétition,  quel 
que  soit  le  classement  que  la  commission  lui  ait  assigné. 

c  Sur  sa  demande,  le  rapport  sera  fiait  de  plein  droit 

c  Après  Texpiration  du  délai  ci-dessus  mdiqvé,  les  résolutions  de  la  conmiission  deviennent  définitlTes  ft  l'égard  des  pétitions  qui  ne  doiTont 
pas  eue  i'objet  d'un  rapport  public,  et  elles  sont  mentionnées  au  Journal  offieieL^ 


RÉSOLUTIONS   (1) 

Desâ^etS^  ûommissiant  des  pétitions,  intirém' 
dans  le  feuxlUton  du  27  juillet  tSSt,  dewnues 
d^/lniifuer  ena  termes  de  Vorticle  66  du 
figUment. 

idKQinÉMB  COMMISSION 

V.  0umot  {Isèri),  rapporteur. 

Pétition  n«  440.  —  Le  sieur  Dnflôt  (Léon), 
à  Âgnicourt  (Aisne),  soumet  à  la  Chambre 
un  ensemble  de  réformes. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  sieur  Léon 
Douât  ècntà  M.  le  président  de  la  Chambre 
poQi  lui  demander  de  provoquer  certaines  ré- 
formes, et  il  sollicite  une  réponse  personnelle 
de  M.  le  président. 

Piosieurs  des  réformes  réclamées  par  M.  Dn- 
flôt ont  été  réalisées,  par  exemple  : 

LMnstmction  obligatoire. 

Qnant  aux  autres,  telles  que  le  service  mi- 
litaire pour  tous,  les  lois  en  préparation  les 
réaliseront  prochainement. 

La  commission  propose  en  conséqaence  de 
prononeer  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  — 
(Ordre  du  jour.) 

M.  Onillot  (/lèra),  rapporteur. 

Pétition  n*  487.  Le  sieur  Wilmot  (Jules),  à 
Hordain  (Nord),  eipose  à  la  Chambre  sa  situa- 
tion malheureuse  et  sollicite  un  secours. 

(l)  Ces  Résolutions  ont  été  insérées  dans  le 
tournoi  officiel  du  28  novembre  1882,  &  la  suite 
da  compte  rendu  in  eastenso  de  la  séanoe  du 
37  novembre  1881 


Motifs  dé  la  commission/^  Le  sieur  Wilmnt 
ouvrier  aux  forges  de  Denain,  s'est  griève- 
ment blessé  ;  il  se  trouve,  dit*il,  dans  une 
situation  des  plus  difficiles.  Il  réclame  un  en- 
cours ;  la  Chambre  ne  peut  intervenir  dans 
une  situation  de  ce  genre  qui  échappe  I  sa 
compétence.  Le  sieur  Wilmot  doit  réclamer 
Tassistance  judiciaire  ;  il  ne  peut  y  avoir  que 
de  proposer  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du 
sieur  Wilmot  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Leehevallier,  rapporteur. 

Pétition  n«  477.  —  M.  Destremz,  ancien 
député,  demande  à  la  Chambre  d'ordonner 
qu'une  nouvelle  répartition  de  fonds  soit  faite 
aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue  dont 
les  droits  ont  été  reconnus  autrefois  par  les 
gouvernements  françsis  et  iiaïtien. 

Motifi  d$  la  commission.  —  Le  pétitionnaire 
se  fonde  sur  ce  que  l'indemnité  primitivement 
allouée  éuit  très  insuffisante  pour  couvrir  les 
pertes  sub  es  et  propose  d'attribuer  à  la  masse 
des  créanciers  une  somme  de  plusieurs  mil* 
lions  qui,  selon  lui,  resterait  disponible,  après 
la  Iqnidalion  terminée  seulement  cette 
année. 

La  pétition  de  M.  Destremx  ne  paraît  pas 
pouvoir  être  accueillie;  en  effet,  toutes  les 
sommes  dont  les  différents  traités  ont  imposé 
le  payement  au  gouvernement  haïtien  ont  été 
Tersées  et  distribuées  au  fur  et  à  mesure  des 
recouvrements,  et  la  dernière  répartition  a  eu 
tien  &  U  date  du  21  août  i878. 

S'il  existe  aujourd'hui  des  fonds  au  compte 
des  colons  de  Saint-Domingue,  dans  les  écri- 
tures de  la  caisse  des  dépôu  et  consignations, 
ils  représentent  des  indemnités  ou  des  frac- 


tions d'indemnité  qui  n'ont  pas  encore  été  ré- 
clamées, mais  dont  les  ayants  droit  peuvent 
demander  le  payement,  car  aucune  prescrip* 
tion  ne  leur  est  opposable. 

En  conséquence,  la  5*  commission  des  péti- 
tions propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  — 
(Ordre  du  jour.) 

M.  Péniéres,  rapporteur. 

Pétition  n«  481.  —  Le  sieur  Manuel  Botana» 
sujet  espagnol  domicilié  à  Toulouse,  propose 
&  la  Chambre  l'adoption  d'un  traitement  spé- 
cial des  vignes  phyltoxerées,  au  moyen  d'un 
reaèie  que  des  études  sérieuses  lui  ont  fait 
découvrir.  Il  demanie  que  la  Chambre  nomme 
des  délégués  qui  viendront  étudier  sur  le  ter- 
rain l'effet  du  traitement  qu'il  propose. 

Motifs  de  la  commission,  —  Une  commission 
spéciale  a  été  instituée  par  M.  Je  ministre  de 
Pagriculture  pour  étudier  les  moyens  de  com- 
battre le  phylloxéra.  Sa  compétence  particu- 
lière, sa  composition,  dans  laquelle  figurent 
phisieurs  membres  du  Parlement,  la  dési- 
gnent pour  l'étude  de  la  proposition  qoi  vous 
est  soumise. 

En  conséquence,  la  commission  propose  le 
renvoi  de  la  proposition  du  sieur  Botana  à  ti. 
le  ministre  de  l'agriculture.  —  (Renvoi  au  mi- 
nistie  de  l'agriculture.) 


HUiTiÈMB  coiaassfON 

M.  Germain  (Haute-Garonne),  rapporteur. 

Pétition  n«  722.  —  Les  sieurs  Jean  et  Pierre 
Bernard,  aux  Eeures,  commune  de  Moings 
(Charente-Inférieure),  renouvellent  une  péti- 
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tion  qaHl0  ont  déjl  adrenée  à  la  Chambre 
dans  le  but  d'obtenir  PaBsistanee  judiciaire. 

Motifs  d9  la  ûommiision.  —  La  demande  in- 
troduite anjonrd'hni  devant  Tons  parles  sienn 
Jean  et  Pierre  Bernard  a  été  nne  première 
fois  examinée  par  votre  5«  commietion. 

Elle  a  été  examinée  en  la  forme»  et  11  a  été 
décidé  qu'elle  ne  ponvait  être  prif  e  en  eonsi* 
dération,  les  pièces  prodattes  n'étant  revétnes 
que  de  signatures  non  légalisées  ;  en  outre, 
quelques  considérations^  générales  an  fond, 
indiquent  qu'elle  ne  contient  que  des  récrimi- 
nations confuses  et  passionnées  contre  des  dé- 
cisions judiciaires  ayant  acquis  l'autorité  de 
chose  jugée.  Yotre  5«  commissioa  passa  à 
l'ordre  du  jour. 

La  même  demande  vous  revient  aujour- 
d'hui ;  les  signatures  ont  été  régularisées  con- 
form&nent  à  la  loL 


Le  nouvel  état  matériel  de  la  pétition  nous 
permet  de  l'apréder. 

Les  frères  fiemard  demandent  à  bénéficier 
des  dispositions  de  la  loi  du  22  janvier  185 1 
sur  l'assistance  judiciaire  ;  il  ne  résulte  d'au- 
cune pièce  du  dossier  qu'ils  aient  procédé  se- 
lon les  formes  prescrites  par  ladite  loi. 

En  effet,  leur  demande  tendant  ft  la  réfor- 
mation de  déciaioiis  judiciaires,  émanant  de 
tribunaux  du  premier  degré,  aurait  due  être 
ponée  devant  le  bureau  d'assistance  judiciaire 
établi  près  la  cour  d'appel  compétente  pour 
statuer  sur  le  mérite  des  décisions  contre  les- 
quelles ils  veulent  se  pourvoir.  (Art  3  de  la 
loi  précitée.) 

Leur  recours  devra-t-il  s'exercer  devant  la 
cour  de  cassation  ou  le  conseil  d'Etat  ?  Ils  doi- 
vent alors  se  conformer  aux  prescriptions  de 
l'article  5. 

Rien  n'indique  qu'ils  aient  ainsi  procédé^  et 


ils  ne  rapportent  aucune  dédsion,  soit  d6i 
bureaux  d'assistance  judiciaire  des  cours  d*ap. 
pel,  soit  de  ceux  de  la  cour  de  cassation  oadn 
consdl  d'Etat. 

Nous  ne  saurions  donc»  eit  eussions-nom  le 
droit,^  nous  ériger  en  juges  réformatenn  ds 
décisions  non  existantes  et  sûrement  non 
produites. 

Il  est  donc  certain  que  nous  somnes  lani 
qualité  ni  éléments  pour  apprécier  la  demaode  ; 
qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  les  déeianr  non 
recevable  et  de  passer  à  l'ordre  du  jov. 

Ajouterons-nous,  pour  répondre  loriboïk- 
damment  ft  la  demande  des  pétitionnaires  que 
leurs  grieb  ne  sont  pas  formulés;  qnelêv 
demande  ne  contient  que  l'expression  émue, 
mais  diffuse  de  débiteurs  contre  lesquels  ont 
sévi  les  lois  et  auxquels  nous  ne  pourrions  ic- 
corder  qu'une  platonique  sympathie.  —  (Or- 
dre du  jour.) 
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SÉANCE    DU    SAMEDI    28    NOVEMBRE    1882 


SOlfMAIRB.  —  Demandes  de  congé,  ea  Bnito  de  la  diseonlon  da  projet  de  loi  portant  fixation  dn  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de 

rexeroice  1883  (Ministère  de  la  marine  et  des  colonies)  :  MM.  Granet,  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  Georges  Perin,  Langlois,  comte  de 

DoayilleMaillefen,  Lorois.  es  Chapitre  1*'  (Traitement  dn  ministre  et  personnel  de  Tadministration  centrale)  :  M.  Mathieu,  rapporteur.  Adoption.' 

=3  Adoption  des  chapitres  2  et  3.  sa  Chapitre  4  (Etats-miqors  et  équipages  à  terre  et  &  la  mer  —  Personnel  naviguant)  :  AfM.  Georges  Perin,  le 

ministre  de  la  marine  et  des  colonies  Adoption.  =  Chapitre  5  (Troupes).  —  Amendement  de  M.  Dréolle  :  M.  Georges  Roche.  Retrait.  —  Adoption 

du  chapitre.  s=  Chapitre  6  (Corps  entretenus  et  agents  divers).  —  Amendement  de  M.  Hurard  :  MM.  Hurard,  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Rejet  de  la  prise  en  considération.  —  Adoption  du  chapitre.  =  Adoption  du  chapitre  7.  C3  Chapitre  8  (Vivres)  :  M.  Langlois.  ildoption.  =  Adoption 

du  chapitre  9.  =  Demandes  de  congé.  —  Congés,  s  Dépôt,  par  M.  Lagrange,  de  deux  rapports  ftUts  au  nom  de  la  8*  conimission  d'intérêt  local  sur 

deux  projets  de  loi  relatifii  à  des  surtaxes  à  établir  :  1*  sur  les  vins,  à  l'octroi  de  Taninges  (Hante-Savoie);  =  2*  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et 

hydromels,  à  Tootroi  de  Sallanches  (Hante-Savoie).  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  Tintérienr,  de  deux  projets  de  loi  tendant  :  le  ^%  &  autoriser  la 

ville  de  Tourcoing  (Nord)  à  emprunter  171,000  tr.;  =s  le  2*,  &  distraire  le  hameau  de  Chazabotte  de  la  commune  de  Longecombe  (canton  de  Hauteville, 

arrondissement  de  Belley,  département  de  TAin)  pour  l'annexer  à  la  commune  de  Chaley  (même  arrondissement).  =  Dépôt,  par  M.  Waldeck-Rousseau, 

d'une  proposition  de  loi  relative  à  la  création  de  caisses  de  retraite  pour  les  ouvriers  mineurs,  sa  Fixation  de  l'ordre  du  jour  :  M.  Arthur  Picard. 


FRÉ8I0BNGB  DE  M.  HBNRI  BRI8SQN 

La  séance  0st  ouverte  à  deux  heures. 
M.  Armes,  fun  dit  secrétaires,  donne  lec- 
tuie  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 
U  proeès-verbal  est  adopté. 

DSMANDBS  DB  GONGÂ 

X.  le  pvéatdent.  MM.  Brevet  et  Truelle 
demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  &  la  com- 
mission des  congés. 

SUITB  OB  LA  DISCUSSION  DD  PROJBT  DB  LOI 
PORTANT  FIXAVION  DU  BUDGET  POUR 
L'EXERCCE  i883. 

V.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'ezeidce  1883. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  budget  du  mi- 
nistère de  la  marine  et  des  colonies. 

Ia  parole  est  à  M.  Granet. 

H.  Oruaet  Mesdenn,  malgré  le  délai  que 
la  Chambre  a  bien  voulu  m'accorder  hier/  et 
ie  l'en  remercie,  oe  n'est  pas  sans  une  certaine 
)Mution  que  j'aborde  ce  débat.  C'est,  en 
effet,  ane  tâche  toujours  ingrate  que  de  venir 
critiquer,  non  pus  dans  son  personnel,  mais 

4SiM,  —  DÊF.«  SneSION  UXTU.  —  ANH ALBS,  T.  IIL 

(modv.  saam,  amnalis,  t.  tj.) 


dans  les  vices  de  son  organisation  intérieure, 
une  institution  qui,  comme  la  marine,  peut 
se  réclamer  des  services  rendus  au  pays,  et 
protéger  par  l'éclat  de  son  passé  les  défaillan- 
ces du  présent. 

La  marine,  on  l'a  dit  avant  moi  et  il  me 
plaît  de  renouveler  ce  témoignage  au  début 
de  cette  discussion»  pour  bien  marquer  l'es- 
prit que  j'y  apporte,  la  marine  a  été  l'orgueil 
de  nos  revers  et  la  consolation  de  nos  désas- 
tres. (Très  bien  I) 

Mais,  messieurs,  si  la  reconnaissance  a  ses 
devoirs,  le  patriotisme  a  ses  droits,  et  nous 
n'avons  accompli  que  la  moitié  de  nos  obliga- 
tions, lorsque  nous  avons  accordé  an  (Gouver- 
nement les  ressources  nécessaires  pour  assu- 
rer la  défense  du  pays  :  il  nous  reste  encore  la 
mission  d'en  surveiller  rigoureusement  l'emploi 
et  d'exercer  sur  les  dépenses  un  sévère  cou* 
trôle. 

Ce  contrôle  est  plus  nécessaire  pour  la  ma- 
rine, parce  qu'elle  a  plus  reçu  des  libéralités 
du  Parlement;  il  est  peut-être  plus  particu- 
lièrement opportun  à  un  moment  où  tous  les 
hommes  d'Etat  se  demandent  si  la  Méditerra- 
née, dont  la  Convention  avait  voulu  faire  un 
lac  firançais,  n'est  pas  appelée  &  devenir  le 
théâtre  sur  lequel  se  régleront,  dans  un  ave- 
nir prochain,  toutes  les  grandes  questions  po- 
litiques et  diplomatiques  qui  agitent  l'Europe 
depuis  le  commencement  dn  siècle.  Il  est  in- 
dispensable, à  une  heure  où  le  réveil  de  notre 
esprit  colonial  nous  obligera  sans  doute  & 


porter  sur  les  mers  lointaines  le  pavillon  de  la 
France,  non  pour  y  accroître  nos  conqnDiétes 
par  la  violence»  mais  pour  y  maintenir  notre 
légitime  infloence  et  y  conserver  nos  posses- 
sions à  l'ombre  de  notre  drapeau.  (Très  bien  ! 
à  gauche.) 

Le  vote  du  budget  est  une  occasion  naturelle 
de  nous  demander  quel  est  l*état  de  notre 
marine,  de  pénétrer  dans  le  détail  de  cette 
organisation  même. 

M.  le  ministre  viendra  sans  doute  à  cette 
tribune  faire  devant  vous  l'inventaire  de  nos 
forces,  et,  évoquant  les  souvenirs  d'un  passé 
auquel  il  a  été  mêlé,  il  vous  dira  que  vous 
pouves  vous  reposer  avec  sécurité  sur  la 
marine.  Ces  déclarations  ne  sont  pas  nou- 
velles, c'est  la  réponse  ordinaire  qu'on  oppose 
à  toutes  les  réclamations  du  Parlement,  et,  si 
je  les  rappelle,  c'est  pour  aller  an-devant  d'une 
objection  à  laquelle  je  me  suis  résolu  &  ne  paa 
répondre. 

Avant  M.  le  ministre,  du  reste,  les  docu- 
ments qui  nous  ont  été  distribués  eut  fait  le 
dénombrement  de  nos  ressources  navales;  un 
état  de  la  valeur  de  notre  flotte  est  annexé  au 
projet  de  budget. 

Cet  état  énumère  pompeusement  le  nombre, 
l'âge,  la  qualité  de  nos  vaisseaux  ;  il  indique 
le  chiffre  de  millions  qu'ils  repréeentent  ;  mais, 
messieurs,  permettes-moi  de  vous  dire  que  ce 
n'est  là  qu'une  sorte  de  revue  d'apparat  dans 
laquelle  on  grossit  les  effectifs  sérieux  de  toutes 
les  non -valeurs  de  ^a  floHe,  où  Ton  compte 
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pèle-môle,  sans  ordre,  sans  méthode,  sans 
classement  régnlier,  les  vaisseaux  qui  présen- 
tent le  type  le  plas  parfait,  le  plus  en  harmo- 
nie avec  les  récentes  découvertes  de  la  science  , 
à  côté  des  navires  démodés,  hors  de  service, 
qni  sont  depuis  longtemps  relégués  dans  nos 
ports,  sinon  sans  honneur,  puisqu'ils  rappel- 
lent les  souvenirs  du  passé,  mais  sans  utilité 
pour  l'avenir.  C'est  une  sorte  d'armée  bigar- 
rée, bizarre,  dans  laquelle  on  entasse  côtei 
côte  les  vétérans,  les  recrues  de  la  veille  et 
jusqu'aux  invalides. 

Il  est  vrai  que,  par  une  sorte  de  compensa- 
tion, si  on  décompte  dans  ce  dénombrement 
les  vaisseaux  hors  de  service,  on  y  recense 
aussi  ceux  qui  n'existent  pas  et  qui  sont  en- 
core en  projet  ;  pour  en  trouver  la  preuve,  je 
n'ai  qu'à  consulter  les  documents  qui  nous 
ont  été  fournis  par  la  marine  elle-même.  Je 
prends  pour  exemple  les  navires  V Indomptable, 
le  Tonnantf  VArétkuse.  Si  je  consulte  le  ta- 
bleau n«  10  joint  au  budget,  fy  trouve  que 
ces  navires  figurent  pour  une  demande  de  cré- 
dit fort  importante. 

Ainsi,  par  exempte,  VIndompiabU  est  indi- 
qué comme  étant  parvenu  jusqu'aux  69  cen- 
tièmes de  sa  complète  construction. 

Eh  bien,  ces  mêmes  vaisseaux,  vous  les 
YoyeE  figuier  parmi  les  valeurs  définitives  dans 
Fétat  général  de  la  flotte,  comme  étant  par- 
Venus  au  dernier  terme  de  leur  Construction. 
Ce  sont  en  vérité  des  passe -volants  qu'on  fait 
paraître  dans  la  revue  dont  je  parlais  et  qui 
viennent  faire  nombre.  Je  me  demande  non 
pas  si  cela  est  sincère,  mais  si  cela  est  sé- 
rieux. 

Je  dis,  messieurs,  qae  cette  statistique  de 
vos  forces  navales, f&telle  exacte,  Tillusion en 
fût-elle  sévèrement  écartée,  ne  nous  apprend 
rien  sur  tous  les  points  où  elle  devrait  nous 
renseigner,  car  ce  qui  constitue  la  force  d'une 
organisation  navale,  ce  n'est  pas  le  nombre  des 
vaisseaux  —  la  victoire  ici  n'est  pas  aux  gros 
bauiilons  —  mais  leur  valeur  propre,  leurs 
qualités  individuelles.  Qael  est  l'âge  de  nos 
vaisseaux,  quel  est  leur  état  au  regard  des  der- 
niers progrès  de  l'architecture  navale,  quelle 
est  leur  valeur  nautique,  là  puissance  de  leur 
artillerie,  la  force  de  résistance  de  leur  cui- 
rasse? 

Cest  II  ce  que  vous  deviez  nous  apprendre, 
et  sur  ces  points  votre  statistique  est  muette. 
J'écarte  donc  ces  apparences  et  je  ne  consulte 
que  la  réalité.  Or,  la  réalité,  la  voici  : 

Il  y  a  quelques  mois,  sous  la  menace  d'é« 
ventualitéfl  qui  ne  se  sont  pas  produites,  la 
marine  était  appelée  à  faire  uû  effort  suprême 
et  à  constituer  une  escadre  de  réserve. 

Pour  former  cette  escadre,  elle  a  exhumé  du 
fond  de  ses  ports  des  navires  auxquels  je  ne 
ferai  pas  l'injure  de  donner  la  qualification 
que  M.  le  ministre  de  la  marine,  avec  une 
énergie  toute  maritime,  appliquait  aux  bâti- 
ments du  commerce,  lorsqu'il  les  traitait  de 
vieux  sabots,  mais  enfin  des  navires  qui,  par 
rinfèriorité  de  leur  marche,  par  l'impuissance 
de  leur  cuirasse,  la  médiocrité  de  leur  artil- 
lerie, éudent  hors  d'éut  d'entrer  en  ligne  de 
eombat. 

Parmi  ces  vaisseaux,  —  j .  v  ..  ^  demande  la 


permission  de  vous  en  citer  quelques-uns,  — 
je  relève  la  Reine-Blanchê  et  la  Surveillante. 

Ces  deux  vaisseaux  avaient  été  désarmés  au 
mois  de  mars  1882.  J'en  indique  un  autre, 
la  Savoie,  que  le  conseil  d'amirauté  dis  f879 
avait  déclaré  hors  d'état  de  fournir  des  ser- 
vices sérieux,  émettant  le  vœu  qae  ce  vaisseau 
fût  classé  au  nombre  des  transports  destinés 
à  assurer  le  service  entre  la  France  et  l'Algé- 
rie. 

Voîli  pour  lés  quintes  Indmdûënës  dès  vais- 
seaux de  l'escadre  de  réserve. 

Et  si  je  considère  maintenant  cette  escadre 
non  plus  dans  ses  types  particuliers,  mais 
dans  son  ensemble  comme  unité  de  combat, 
comme  groupe  naval,  oh  I  ici,  messieuf s,  je 
me  trouve  en  présence  d'uùè  condeptioû  vrai- 
ment étrange. 

A  ces  navires  fatigués,  à  ces  vaisseaux 
hors  de  service  on  avait  adjoint  les  navires 
les  plus  puissants  de  notre  marine  et  en  par- 
ticulier la  Dévastation, 

Eh  bien,  je  dis,  messieurs,  que  c'est  là  un 
dngiQier  accouplement. 

ie  demande  à  M.  le  ministre  quelle  préci- 
sion dans  l'ensemble  des  mouvements,  quelle 
harmonie  dans  les  manœuvres,  quelle  unité 
dans  le  combat,  on  pourrait  attendre  d'une  es- 
cadre composée  de  types  aussi  parfaitement 
inégaux.  Je  le  lui  demande,  hon  point  avec 
mon  autorité  personnelle,  qui  est  nulle  dans  ce 
débat,  mais  avec  l'autorité  d'une  compétence 
que  certainement  il  ne  récusera  pas. 

Voici  dans  quels  termes  s'exprimait  l'ami- 
ral d'une  puissance  voisine  qui  est  fière  à 
juste  titre  du  développement  de  ses  forces 
navales,  un  amiral  italien,  l'amiral  de  Saint- 
Bon,  s'expliquent  sur  ce  système  qui  consiste 
à  réunir  les  vaisseaux  les  plu^  puissants  d'une 
marine  avec  les  types  inférieurs  : 

c  Pourrions -nous  employer  nos  nouveaux 
bâtiments  avec  nos  navires  décrépits  ?  Dieu 
nous  en  garde  !  m\lle  fois  plutôt  Vltalia  seule 
que  Vltalia  avec  un  bonlet  aux  pieds,  i 

Votre  escadre  de  réserve,  non- seulement 
elle  traîne  un  boulet  aux  pieds,  mais  elle  est 
enchaînée  ;  impuissante  pour  le  combat,  elle 
ne  peut  pas  môme  servir  à  l'instruction  de  vos 
marins,  car  ils  ne  peuvent  employer  utilement 
pour  leur  éducation  que  l'instrument  môme 
dont  ils  feront  plus  tard  usage  devant  l'en- 
nemi. C'est  cependant  cette  escadre  de  réserve 
qu'on  nous  proposera,  paraît- il,  si  j'en  crois 
les  journaux  bien  informés,  de  maintenir  au- 
delà  du  terme  qni  lui  avait  été  assigné. 

Dans  quel  but?  Il  faut  dire  ici  la  vérité  :  c'est 
qu'une  escadre  qui  est  hors  d'état  de  rendre 
des  services  au  pays  est  encore  une  escadre 
fort  capable  de  rendre  des  services  à  un  mi- 
nistre ;  elle  lui  donne  l'occasion  de  distribaer 
des  conunandements,  de  pousser  de  vieux  ca- 
marades, de  réparer  même  des  injustices,  de 
couronner  d'honorables  carrières.  Qaels  ad- 
mirables prétextes  pour  les  complaisances  I 
Quelle  bonne  foi  tune  pour  un  ministre  de 
pouvoir  se  persuader  à  lui-môme  que  la  jus- 
tice dépend  de  ses  faveurs  I 

On  me  dira  peut-être  que  l'Angleterre  nous 
avait  donné  cet  exemple.  L'Angleterre  avait, 
il  est  vrai,  constitué  en  même  temps  que  nous  i 


une  escadre  de  réserve  avec  ses  cuirassés  dé- 
modés pour  fournir  au  plus  jeune  des  fils  de 
la  reine  l'occasion  de  s'exercer  au  rôle  de 
commandant  en  chef.  Mais  l'Angleterre  n*i 
pas  persisté  dans  Cette  faute.  Donnant  une 
Hodvelie  preuve  dé  son  esprit  éminemment 
pratiqué,  elle  ne  s'est  pas  olstinée  dans  cette 
erreur  qni  consiste  à  se  tromper  soi- môme  lor 
l'état  de  ses  propres  forces  en  maintenant,  stni 
nécessité,  et  à  grands  frais,  l'appareil  d'one 
force  impuissante. 

Les  événements  d'Egypte  termines,  FÂn- 
gleterre  a  ramené  l'escadre  dans  ses  poito  ^ 
désarmé  ses  navires. 

Faut-il  croire  que  les  ministres  de  la  Répu- 
blique peuvent  avoir  plus  de  complaisance 
que  les  liiintstres  d'im  Etat  monarchique  n*en 
montrent  pour  le  fils  de  leur  souveraine? 
(Très  bien!  très  blenl  à  gauche.) 

Cette  escadre  de  réserve,  telle  que  je  viens 
de  la  décrire,  constitue  la  force  de  second 
rang,  de  seconde  ligne  de  la  marine. 

Examinons  maintenant  l'état  de  ses  forcei 
Vives. 

La  marine  a  eu  îa  bonne  ou  la  mâuvaiM 
fortune  de  ne  pas  traverser  jusqu'à  présent 
une  de  ces  crises  décisives,  une  de  ces  épreu- 
ves dernières  otL  se  mesure  la  valenr  de 
rinstitutioo.  Sans  doute,  depuis  un  denû«nè- 
de,  la  marine  a  pu  enregistrer  âans  ses  nni- 
les  des  actes  d'éclirt,  des  coupa  de  hardiene 
ot  se  révèle  le  caractère  français,  où  il  prend 
sa  revanche  de  Plnférioritè  des  moyens  mlB  ï 
sa  disposition  :  mais  jusqu'à  ce  jour  on  peut 
dire  que  la  marine  française  moderne  n'a  pu 
été  jngée  par  les  événements.  Cependant,  u 
lendemain  de  nos  malheurs,  il  est  intertem 
entre  le  Parlement  et  la  marine  une  sorte  de 
contrat  ;  on  â  déilibéré  éù  eoinmun,  on  i 
arrêté  d'accord  un  programme  de  reconstits- 
tion  de  nos  forcés  navales  :  c'est  le  programoid 
de  1872. 

Ce  programme  ne  devait  pas  tarder  1  être 
modifié;  en  1879,  il  était  revisé  sous  le  double 
rapport  du  nombre  des  vaisseaux,  de  ieor  con- 
fection, des  détails  de  leur  armement  et  de 
leur  artillerie. 

On  à  reproché  I  la  ûxaridè  i'âralr  préma- 
turément abandonné  le  programme  de  Ï%1% 
on  a  critiqué  ses  hésitations  et  l'incertitude  de 
ses  projets. 

Pour  ma  part,  c'est  un  reproche  que  je  na 
lui  adreste  pu  ;  je  reconiMifs,  je  proclame  ^e 
là  nOritfe  éist  dans  ime  péi^iode  de  trànsfonst- 
tion,  oii  le  progrès  de  la  veille  est  sônient 
condamné  par  le  progrès  da  lendemain,  et 
que  ce  serait  un  acte  d'f mprévoytnce  on  de 
mauvaise  administration  que  d'enchainer  si 
liberté  pour  une  période  trop  étendue. 

Ces  programmes  de  1872,  de  1879,  quesont- 
ils  devenus?  Gomment  la  marine  les  a-t-elle 
exécutés?  A  t-elletenu  ses  engagements ?£$<* 
elle  en  état  de  présenter,  i  l'échéance,  oa 
matériel  naval  reconstitué,  conformément  toi 
indications,  aux  ordres  du  Parlement  ? 

Le  programme  de  1872  énumérait  le  som- 
bre des  navires  de  différents  types  que  noue 
marine  devait  comprendre  (les  cuirassés  di 
1«'  rang,  ceux  de  second  rang,  les  garde -côtes, 
les  croftseur»,  les  airtscm,  les  transports};  '^ 


avait  déterminé,  dans  ses  grandes  lignes,  le 
plan  de  constmction  sur  lequel  ils  devaient 
être  aménagés,  indi.^né  l'épaisseur  des  coi - 
Tasses  qui  devaient  les  revêtir,  déterminé  le 
modèle  des  pièces  d'artillerie  dont  ils  devaient 
être  armés. 

£h  bien,  l  l'heure  où  je  parle,  où  en  som- 
mes^nous?  Pour  répondre  à  cette  interroga- 
tion, je  me  borne  à  consulter  les  documents 
authentiques  de  la  marine.  Car,  messieurs,  les 
renseignements  que  f  apporte  dans  cette  dis- 
cussion  sont  puisés  dans  vos  budgets,  dans  les 
comptes  ou  dans  les  ouvrages  qui  se  trouvent 
dans  toutes  les  mains,  en  particulier  dans  le 
carnet  de  l'officier  de  marine,  sorte  de  résumé 
de  netre  organisation  navale. 

J'examine  d'abord  les  cuirassés  de  premier 
rang. 

Combien  comptons- nous,  &  l'heure  actuelle, 
de  navires  de  ce  type  qui  répondent  aux  dou- 
bles indications  du  programme  de  1872  et  du 
programme  de  1879  ? 

Nous  avons  d'abord  la  Dévoitation,  dont  je 
parlais  tout  i  l'heure.  La  Dévastation  est  en  fer 
et  en  acier  ;  elle  est  à  cloisons  étanches  et 
porte  une  cuirasse  de  38  centimètreiB.  Il  est 
vrai,—  et  c'est  une  imperfection  que  nous 
relèverons  sur  un  grand  nombre  de  nouveaux 
navires  —  qu'elle  n'est  pas  armée  des  canons 
prévus  dans  le  plan  de  sa  construction. 

Nous  avons  encore  le  RedoutabU,  cuirassé  I 
35  centimètres;  le  Friêdland,  cuirassé  à  21 
centimètres;  VAmirat  Dup$rré,  qui  n'a  pas  en- 
core de  canons  et  qui  est  défendu  par  une  cui- 
rasse de  55  centimètres. 

Le  surplus  de  nos  cuirassés  de  premier 
rang  se  compose  de  navires  dont  aucun,  —  je 
l'affirme  devant  la  Chambre  sans  crainte  de 
rencontrer  de  dénégations  sur  ce  point,  —  ne 
remplit  les  conditions  du  programme. 

Jj  Oeéan,  le  Mar$ngo,  le  Su/frm,  le  TridmU, 
le  Colb^  sont  des  navires  en  bois,  qui  seront 
hors  d'usage  et  de  service  en  1885,  c'est-à- 
dire  à  la  date  prévue  pour  la  reconstitution 
intégrale  de  notre  puissance  maritime. 

Sur  les  cuirassés  de  second  rang,  même  dé- 
ception. Noas  comptons  actuellement  le  7u« 
renn%  le  Boyard,  cuirassés  à  25  centimètres  ; 
le  La  6aU$sonniirê,lk  Victorieuse.  Presque  tous 
SOS  autres  cuirassés  sont  des  vaisseaux  du 
t>pe  de  VAlma,  qui  auront  droit  à  |a  retraite 
en  1885.  Et  si,  }l  cette  date,  on  ne  les  relègue 
pas  dans  les  ports,  nous  pourrons  croire  que 
nous  avons  on  nombre  de  navires  correspon- 
dant à  celai  des  programmes  ariêtés  par  la 
Chambre  et  par  le  Gouvernement.  (Très 
bien  l  ) 

De  mêm^  pour  nps  gi^rde-côtef  :  I  l'excep- 
tion de  la  Tûmpéte,  du  Tonmrr$,  du  Fulminani, 
aucun  n'est  en  cpnibrmit^  «iv^c  les  program- 
mes. 

De  même  pour  nos  croise|ir«  ;  même  déficit, 
déficit  plus  considérable  encore. 

Et  ia  Chambre  me  permettra  ici  d'arrêter  un 
Instant  son  attention.  Il  y  |i,  npn^seulemeat 
dans  la  presse  et  dans  le  Parlement,  mais 
dans  la  marine  même,  des  esprits  éclairés  qui 
prévoient  l'impossibilité  de  poursuivre  long- 
temps la  lutte  engagée  entre  la  cuirasse  et  le 
canon;  ils  pensent  que  c'est  m  :  'lie  de  main- 
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tenir  à  grands  frais,  en  épuisant  les  ressources 
du  budget,  une  escadre  CDira^sée  qui  ne  tarie- 
ra  peut-être  pas  I  devenir  inutile  en  présence 
des  torpilles  et  du  développement  des  croi- 
seurs, c'est-à  dire  de  navires  à  grande  vitesse, 
pourvus  d'une  artillerie  puissante,  qui  pour- 
ront venir  attaquer  le  cuirassé,  se  soustraire  I 
ses  coups  et,  par  conséquent,  rendre  vaine  la 
puissance  du  navire  de  haut- bord. 

Or,  pour  les  croiseurs,  nous  sommes  de 
beaucoup  en  retard  sur  les  prévisions  et  au 
dessous  des  exigences  du  programme.  Notre 
honorable  collègue  If.  Dréo,  dont  le  souvenir 
est  entouré  d'estime  et  de  sympathie  dans 
cette  enceinte,  disait  qu'à  part  le  Duquesne  et 
le  TourvUI^  nous  n'avions  pas  un  croiseur 
valide.  Depuis  le  moment  où  il  parlait  ainsi, 
notre  marine  s'est  accrue  de  trois  nouveaux 
croiseurs  :  le  Duguay  TrovÀn,  Ylphiginiê,  la 
Naïads;  tel  est  l'ensemble  de  nos  forces  comme 
croiseurs  et  certainement,  en  1885,  nous  n'au- 
rons pas  comblé  les  lacunes. 

Que  répondra  la  marine  ?  Oh  1  je  crois  con- 
naître sa  réponse  ;  car  ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  que  ces  critiques  sont  portées  ou  à  la 
tribune  ou  dans  les  rapports  de  la  commission 
du  budget.  La  marine  nous  répondra:  c  Je  con- 
struis, et,  avant  1885,  j'espère  avoir  exécuté 
les  travaux  qui  m'ont  été  imposés.  » 

Oui,  vous  construisez;  mais  comment  et 
avec  quelle  rapidité?  Ll  est  la  question,  et 
précisément  puisque  vous  êtes  dans  une  pé- 
riode de  transformation,  il  vous  importe  d'être 
prêt,  d'être  fidèle  à  vos  échéances;  car  si  vos 
constructions  sont  lentes,  si  vous  accumulez 
les  lenteurs,  par  le  seul  efiTet  des  délais,  par  le 
seul  progrès  de  la  science,  au  moment  même 
où  vos  navires  sortiront  de  vos  chantiers,  ils 
seront  démodés,  frappés  d'impuissance  par 
le  temps,  plus  fort  que  les  armes  et,  vain- 
cus sans  combat  et  sans  gloire,  ils  seront  obli~ 
gés  de  rentrer  dans  vof  arsenaux.  (Très  bien  I 
très  bien  I) 

Cest  ici,  messieurs,  que  se  révèle  la  puis- 
sance de  la  tradition  et  de  la  routine,  que  Ton 
rencontre  trop  souvent  dans  la  marme. 

Dans  le  passé,  lorsque  le  type  du  vaisseau 
était  inunuable,  lorsque  les  matériaux  de 
construction  ne  changeaient  pas,  il  y  avait 
certainement  avantage  à  ouvrir  un  très  grand 
nombre  de  chantiers,  à  ménager  les  c(a- 
structions  avec  une  sage  prudence  ;  le  temps 
aidait  même  à  assurer  la  solidité  des  navires  ; 
mais  depuis  que  la  grande  révolution  qui  a 
substitué  la  marine  c  de  for  et  de  charbon  •  I 
la  marine  c  de  voiles  et  de  bois  »  s'est  ac- 
complie, il  faut  être  prêt,  il  faut  avant  tout 
se  hâter,  U  faut  construire  vite  :  qui  a  le  temps 
tient  déjà  la  moitié  du  succès. 

Or,  vous  êtes  partout  en  déficit  II  n'est  pas 
un  seul  de  vos  chantiers  où  vous  ne  soyez 
en  retard,  non-seulement  sur  vos  propres  pré- 
visions, non- seulement  sur  les  engagements 
que  vous  avez  pris,  mais  même  —  et  oed  est 
plus  grave  —  sur  les  résultats  que  vous  aviez 
déjà  présentés  comme  définitivement  acquis. 
Vous  avez  en  chantier,  sans  parler  des  com- 
mandes faites  &  l'industrie,  11  cuirassés  de 
premier  rang,  4  cuirassés  de  station,  1  garde- 
côtes,  4  croiseurs  à  batterie,  2  croiseurs  i 
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barbette;  je  néglige  les  avisos  et  les  trans- 
ports. 

Eh  bien,  si  je  consulte  seulement  les  datep 
auxquelles  ces  navires  sont  entrés  en  con- 
struction, je  trouve  que  le  navire  VIndomptabU 
est  en  chantier  depuis  1877  :  la  preuve  en  peut 
être  faite  par  le  compte  de  1878  ;  le  Caïman, 
depuis  1878;  le  Tsrrible,  depuis  1877;  le  Vau- 
ban,  depuis  la  même  époque;  le  Dugusseiin, 
depuis  1877. 

Ainsi  vous  produisez  lentement;  j'ajoute 
que  vous  êtes  en  deçà  des  résultats  que  vous 
annonciez  :  en  voici  la  preuve.  Ce  n'est  pas 
le  fait  le  moins  digne  d'attention  que  f  avais  à 
soumettre  à  la  Chambre. 

Je  prends,  par  exemple,  le  navire  le  Fùrmi* 
Aablê.  J'ouvre  le  budget  de  1882  et  void  lef 
renseignements  que  j'y  puise  (projet  de  bud- 
get de  1882,  tableau  n»  11,  page  1516)  : 

On  nous  présente  le  navire  le  Formidable 
—  je  pri^la  Chambre  de  retenir  le  fût;  il  est 
caractéristique  —  comme  poussé,  au  !•'  jan- 
vier 1882,  jusqu'au  48/100«  de  son  achève- 
ment. 

Au  budget  de  1883,  nous  retrouvons  ce 
même  navire,  pour  lequel  on  nous  demanda 
une  suite  de  crédits  destinés  à  terminer  o« 
tout  au  moins  à  accélérer  sa  construction; 
nous  découvrons  qu'on  n'accuse  comme  de- 
vant être  construits  au  l*'  janvier  1883  que 
44/100««.  (Exclamations  sur  divers  bancs.) 

Ainsi,  non-seulement  on  n'a  pas  construit, 
mais  on  a  déconstruit  ;  le  même  navire  es^ 
dans  un  état  d'avancement  inférieur  k  celui 
qu'on  nous  présentait  coomie  réalisé  au  !•' 
janvier  1882. 

Un  mmbrê  à  gauche.  On  a  fait  machine  en 
arrière. 

M.  Oranet.  Vous  parlez  de  madiines. 
En  ce  qui  concerne  la  machine,  le  fait  est  bien 
plus  cnrieuz.  Pour  ses  appareils  moteurs,  ce 
même  navire  était  indiqué  comme  construit 
jusqu'à  concurrence  des  80/i00~  au  l*"  jan- 
vier 1882,  et  on  demandait  au  budget  de  cet 
exerdce  les  20/100«*  nécessaires  pour  son 
achèvement  Or,  au  budget  de  1883  nous  ne 
voyons  pas  figurer  les  lOO/lOO»  qui  auraient 
dû  être  construits  avec  les  sommes  ailouéea; 
ce  np  sont  plus  même  les  80/100**  qui  étaient 
indiqués  comme  résultat  acquis  au  1**  janvier 
1882t  ^est  34/lûO**  seulement. 

Sh  bien,  je  dis  qu'un  pareil  état  de  chee^ 
appelle  l'attention  de  la  Chambre  et  que,  lors- 
qu'elle vote  aussi  libéralement  les  sacrifices 
qui  lui  sont  demandés  pour  assurer  la  défense 
du  pays,  il  importe  —  c'est  son  devoir,  et  c'est 
sur  elle  que  doit  en  peser  la  responsabilité  — 
il  importe,  dis-je,  qu'elle  avise  aux  mesures 
nécessaires  pour  que  les  dépenses  qu'elle  vote 
ne  demeurent  pas  vaines  et  stériles.  (Très 
bien  !  très-bien  !  &  gauche.) 

J'arrive  à  l'artillerie  de  nos  vaisseaux.  Je 
ne  voudrais  rien  exagérer  dans  cette  discus- 
sion, et  pour  être  bien  sur  d'éviter  toute  exa- 
gération, j'invoquerai  le  témoignage  d'un  hom- 
me dont  les  conceptions  peuvent  êtra  contes- 
tées,  —  pour  ma  part,  je  ne  les  accepte  pae 
dans  leur  ensemble,  —  mais  qui,  ayant  en 
l'honneur  d'être  ministre  de  la  marine,  pen^- 
dantpeu  de  temps  U  est  vraif  a  pu  puiser  dans 
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cet  exercice  Sphémèro  dea  fonctioi»  les  pin»  l  il  ponrra  «'écouler  nn  temps  conridéimble, 
éle^ta  des  rOBseignenieiiti  pris  tox  losrceB  un  kn,  dix-hnlt  raoÎF,  peut-être  mâma  deux 
de  U  Tërilé. 

Voici  ce  qa'écril  M.  Goage&rd  dans  an  livre 
publié  ftu  mois  de  msi  18B2  : 

t  Qoanl  i  l'utUlerie,  noua  n'en  sommes  pins 
i  compter  Isa  mécomptes  de  tontes  sortea,  et 
c'eit  l'ezpreasion  la  ploa  Kdoncie  dont  nou 
voulions  none  servir,  i 

En  ce  qui  tanche  l'importance  de  l'artillerie, 
dea  dontee  se  sont  élevée  sur  te  rôle  qu'elle  pou- 
vait être  appelée  i  joner  dms  l'organisation  de 
noB  forets  navalea.  C'est  sons  l'empire  ds  cea 
préoccupa tiona,  qu'un  marin  dont  le  nom  est 
illnstre,  l'amiral  Bonët-Wiilanmez,  disait  un 
jour  :  I  Noa  canons  sont  mauvais;  mais,  vienne 
le  jour  du  combat,  nous  jetterons  l'artillerie  h 
la  mer  et  noua  attaquerons  l'ennemi  i  coups 
d'éperona.  > 

L'artillerie  n'a  paa  tardé  cependant  1  re- 
prendre (on  rôle  prépendérant.  Et  dans  la 
lutte  dont  je  parlai»  tout  i  l'heure,  dans  le 
duel  qui  se  poursuit  entre  le  canon  et  la  cui- 
rasse, duel  qui  est  uu  des  faits  les  plus  cn> 
rieaz  d'une  époque  où  la  civilisation  piéte  à 
la  guerre  ses  reSBOurces,  tout  le  monde  eon- 
fèsie  à  cette  heure  que  l'artillerie  est  un 
des  éléments  les  plus  puissants  de  U  dèftoie 
et  de  l'attaque  sur  mer. 

Or,  pour  l'artillerie,  la  marine  se  trouvait, 
comme  pour  lea  constructions,  eu  présence  de 
programmes  nets,  dé&nitUs,  «nétés  d'un  com- 
mun accord  entre  la  Chambre  et  le  Gouver- 
nement. 
Dés  1S77,  rn  effet,  le  coaieil  d'amirantë 

avait  arrêté  nn  plan  d»  reconstitution  de  Tar- 

tillerie  navale  ;  en  1879,  na  rapport  rédigé  au 

nom  de  cette  grande  commiislon  mixte  de  la 

marine  dont  qnalqnee-nns  de  noa  collègues 

ont  fait  partie  s'exprimait  eu  cet  termes  : 
«  Sans  le  presser  en  rien,  et  en  remplissant 

certaines  coaditions  discutées  et  acceptées,  le 

1»  octobre  1881  an  plus  tard  on  aura  terminé 

et  livré  le  premier  canon  d'acier  de  7  5  tonnes  ; 

en  se  pressant  et  en  faisant  certaines  dépenses 

d'éclairage,  cette  livraison  pourrait  avoir  lien 

an  plus  lard  à  la  fin  de  1660.  ■ 
Nous  sommes  au  te'rme  de  l'année  1S6Z, 

près  de  deux  ans  après  l'échéance  prévue  : 

nous  n'en  sommes  pas  même  à  préciser  l'é- 
poque 04  nous  aurons  le  canon  d'acier  de 

75  tonnes. 
Noua  avons  nn  grand  nombre   de  canons 

de  types  inférieure,  des  canons  de  27  centimè- 
tres, de  19,  de  U  ;  noua  n'avons  pas  encore  le 

canon  de  75  tonnes  qui,  d'après  la  commission, 

devait  être  piét  à  la  fin  de  1880.  On  a  fait 

des  essais,  on  a  dépensé  des  «ommes  conaidâ- 

nibles  en  tentatives  de  transformations  con- 
damnées par  l'expérience,  mais  en  réalité  ou 

attend  l'instrument  qn'on  espérait  posséder  en 

1880.  Rien  n'est  donc  piét. 
Dea  commandée  ont  été  faites,  il  est  vrai, 

mais  la  Chtmbre  sait,  je  n'ai  paa  la  préten- 
tion de  le  lui  apprendra,  qu'entre  le  moment 

où  ta  marine  preudra  possession  de  la  ma- 

i:<ère  première,  c'est-A-dire  de  l'acier,  et  lejonr 

où  ses  nsvires  seront  pourvus  des  canons 

tiMufonnés,  uiaès,  piôls  à  être  mis  es  plaUj 


Volli  comoient  certains  vaisseaux  actuelle- 
ment terminés,  comme  la  i)te(Uta(io)«,n'ontpas 
encore  reçu  les  canons  qu'ils  doivent  porter  et 
qui  sont  prévus  par  le  plan  d'exécution.  Voilà 
comment,  fait  plna  regretuble  encore,  l'ioural 
Duptrri  sorti,  non  de  vos  chantiers,  mais  de 
ceux  de  l'industrie  privée,  ne  peut  être  mis 
en  service  parce  qu'il  est  privé  de  l'artillerie 
qui  lui  était  deitinée.  Quant  aux  antres  cul< 
raaséa  de  l"  rang,  le  frisdiand,  le  Colbtrt, 
le  Marengo,  iU  ne  Eont  armés  qne  de  eanona 
de  types  inférienra.  Les  gardei-cAtea,  1  part 
quelques  exceptions,  ne  sont  pas  nienz  ou- 
tUlés  en  artillerie. 

Or,  la  Chambre  sait-elle  quel  est  le  chifire 
dea  eacrifices  fiûts  pour  l'artillerie  de  la  ma- 
rine ?  La  dépense  s'est  élevée  à  122  iLillions 
depuis  1872,  c'est  à-dire  qu'elle  a  atteint  une 
moyenne  de  10  milliocs  par  année.  Mettes 
donc  en  parallèle  les  resiooreee  qn'on  a  de- 
mandées aux  contribuables  et  les  résoltats 
obtenus  1  Après  avoir  imposé  des  sacrifices 
considérables  an  pays,  qui  ne  réclame  jamais 
quand  11  a'agit  de  sa  défense  el  de  son  hon- 
neur, on  est  obligé  d^  convenir  que  les  pro- 
messes n'ont  pas  été  tenues,  que  les  engage- 
ments n'ont  pas  été  réalisés,  el  cela  au  mo- 
ment même  où  toutes  tes  pulssan'ces  étrangè- 
res ont  poussé  plus  loin  la  perfection  de  leur 
armement  et  ta  puissance  de  leur  marine. 
(Très  bien  l  très  bien  1 1  droite.) 

Je  ne  parlerai  pas  de  l'Angleterre  ;  depuis 
longtemps  noua  devons  convsnb-  que  nous 
sommes  hors  d'état  de  Ini  disputer  la  supé- 
riorité navale.  Je  ne  parlerai  pu  de  F  Allemagne 
qui,  si  elle  a  certains  navires  supérieurs  aux 
nétres,  est  cependant,  comme  ensemble,  au  se- 
cond rang.  Mais  d'autres  nations,  que  les  évé- 
nements qui  se  sont  accomplis  dana  ce  siècle  ont 
élevées  au  rang  de  grandes  puissances,  avec  les- 
quelles  voua  devez  compter,  ont  actuellement 
une  marine  qui,  an  moins  par  certains  côtés, 
est  supérienre  à  la  nôtre  ;  l'Italie,  pour  ne 
citer  que  l'une  de  ces  nations,  possède  des  vais- 
seaux auprès  desquels  vous  n'aves  rien  à  com- 
parer i  le  Builio,  le  Dandolo,  le  Lfponlo,  avec 
lecrs  cuirasses  da  fiS  centimètres  et  leur  ar- 
tillerie de  45  centimètres,  <^est-à-diie  des  ca- 
nons de  100  et  120  tonnes. 

Voilà  donc  l'état  de  notre  marine,  soit  con- 
sidérée en  etle-méme,  soit  comparée  avec  cel- 
les des  diverses  puissances  de  l'Enrope. 

Dira-ton  que  les  réTétationa  portées  à  la 
tribune  pourraient  être  condamnées  au  nomda 
patriotisme  I  lies  faits  que  j'énonce,  personne 
ne  les  ignore,  ni  en  France,  ni  au  dehors,  el 
en  tes  dissimnlaot  par  un  vain  sentiment 
d'orgueil,  nous  ajouterions  an  désavantage  de 
notre  infériorité  le  ridicule  d'être  les  derniers 
à  nous  connaître. 

H.  Xdoaard  Lookpoy  et  d'awtm  mmbm 
â  gau^u.  Très  bien  1  très  bien  1 

H.  Oranet.  A  qui,  messieurs,  fant-ii  taire 
remonter  la  responsabilité  d'un  pareil  état  de 
choses?  A  la  Chambre  ?  Je  ne  pense  pas  qn'on 
tente  cette  jnstificaiioo.  Le  Parlement  a  tou- 
jours largemenl  voté  les  ciédits  qui  lui  ont  été 


demandés  pour  oi^aniser  la  dUsnse;  pour  li 
ae,  en  particulier.  Il  s'est  montré  ginf. 
reux.  C'est  l'honneur  commun  à  tous  lei 
partis,  soit  dans  cette  enceinte,  soit  au  de- 
hors, de  s'être  toujours  rencontrés  dus  l(i 
masures  destinées  à  refùre  les  forces  de  li 
France,  à  réparer  son  passé,  à  préparer  ion 
avenir. 

Quelquet  numbret  à  gaudu.  Cett  Tnjl  - 
Très  bieni  très  bien  1 

M.  Oranet.  Oix  donc  est  la  caau  de  no* 
retards  el  de  notre  intérioritèT  Bst-ceqsslu 
volentés  de  la  Chambre  ont  été  mai  upi- 
nièBs?  Pas  davantage.  A  plusieurs  rsprim, 
soit  par  l'organe  de  ses  commissions  dn  bud- 
get, soit  par  la  voix  d'orateurs  éloqoenu,  U 
Chambre  a  demandé  que  les  travaux  daiecoii' 
stitntion  de  nos  forces  navales  fussent  pooi- 
lés  avec  une  activité  plus  grands. 

Là  n'est  donc  pu  encore  l'ori^e  dn  miV, 
c'est  ailleurs  qu'il  faut  la  chercher.  Lorsqu 
les  Chambres  ont  voté  des  crédits,  lorsqu'elles 
ont  exprimé  une  volonté,  eertûni  de  ces  cré- 
dits sont  livrés  à  l'arbitraire  du  nûmsire  et  II 
volonté  de  ta  Chambre  ne  lia  pu  le  GonTenM* 
ment.  (Très  bien  I  très  bien!  à  droite  «nr 
plusieurs  bancs  1  gauche  ) 

(7est  ici  le  lieu  d'examiner  trèa  rapidaosut 
l'organisation  du  bndgrt  de  la  mariu.I« 
sujet  est  aride,  je  le  reconnais,  mais  je  cm 
qu'il  est  digne  de  quelque  intérêt.  (Pubtl 
parles  t) 

Ce  n'est  pu  la  première  fois,  dn  reste,  qu 
ce  budget  est  l'objet  des  remontrances  do  fa- 
voir  législatif.  Cette  année  U  y  a  juste  un  déni- 
siècle,  si  mes  souvenirs  sont  exacts,  fn'u 
homme  dont  on  peut  contester  les  eoneeptimi 
politiques, mais  dont  on  ne  saurait  méoDDmln 
)«s  facultés  administratives,  M.  Thiers,  tlgn- 
lail  les  défectuosltéB  du  budget  de  la  muiM; 
ainsi,  depuis  cinquante  ans,  ce  badget  est  !b- 
muable,  la  marine  a  opposé  à  toutes  lei  tn- 
tiques  la  plus  terrible  de  tontes  les  résistucor 
ta  force  d'Inertie,  qui  décourage  l'eflort  fU  ^ 
conscience  de  la  stérilité  da  l'effort  même. 

Le  budget  de  la  marine  présente,  d'une  pirt, 
une  confnsion  qui  semble  prémédités  eoin 
dea  dépensea  qui  devraient  Mie  loignscse- 
ment  séparées  el  distinctes,  et,  d'autre  part, 
une  dissémination,  une  dispershin  de  dépen- 
ses qui,  au  contraire,  devraient  être  mètbodi* 
quement  groupées. 

Je  diaaia  tout  à  l'heure  que  cette  uiiiAe 
nous  devions  avoir  qnatre  cuiraBséa  termîsii  '■ 
PIniompUibU,  le  Requin,  le  fonnanl,  ti^l' 
thvn  ;  nous  avons  voté  les  crédits  pour  \tti 
achèvement  ;  joints  à  ce  que  nofls  poaiidoiii 
dêjl,  ces  vaisseaux  auraient  oomposi  sue 
escadre  qui  noua  aurait  permis  de  remplir  u 
rêle  plna  consldérabie  dans  tu  derniers  Aifne- 
mentr,  en  mettant  entre  nos  mains  une  foiC 
plus  sérieuse  que  ce  que  vous  appelés  i'escsdn 
de  réserve. 

Les  crédits  votés,  qne  sont-ils  dsnw»' 
»onl-lU  tombés  en  annulation?  Pu  te  b<>" 
du  monde  ;  la  marine  ne  rend  jamais  dw- 
dent,  snrtoat  sur  le  chapitre  du  matirttl-^' 
suffit,  pours'en  convaincre,  de  se  reportent 
comptes  du  cinq  ou  six  dernières  aïoic*- 
Ont-ils  été  détournés  r  Non ,  mesiieui,  ^ 


marine  ett  une  «dmiaittration  à  It  probité  de 
laquelle  tout  le  monde  rend  hommage. .  • 

M.  l'amiral  Janréffidberrjr,  mtaûtr»  d$ 
la  marine  «I  du  oohnies,  inmiquênimU.  G'eil 
trèshenrenxl 

M.  Graaet.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  prou- 
ver qae  vons  ne  dôtonmea  pas,  que  tous 
n'êtes  pas  des  prévaricateurs.  Il  Ulvl%  anssi  éu- 
blir  que  vons  êtes  des  administrateurs  vlgi- 
lants,  qoi  faites  senrir  I  l*asage  prévu  les 
(ommei  qui  vous  ont  été  données  par  le 
Parlement  (  Très  bien  l  tiés  Uen  !  &  Fez- 
tréme  gaucha)  Non,  Jes  crédits  n'ont  pas 
été  détournés,  mais  que  sais-je?  au  lieu  de 
construire,  dites-nous  que  vous  n'avez  pas 
armé»  dites -nous  que  vous  n'avez  pas  réparé, 
que  vous  n'avez  pas  donné  de  commandementSy 
que  vous  n'avez  aiTecté  ce  crédit  de  matériel, 
qui  est  enveloppé  dans  un  chapitre  unique,  & 
aucun  usage  en  dehors  de  la  destination  pour 
laquelle  il  avait  été  acoordé. 

Dans  le  budget  de  la  marine,  tous  l^s  prin- 
cipes de  la  gestion  de  la  fortune  publique  sont 
méconnus.  Deux  règles  générales  dominent  en 
effet  tous  les  budgets  :  le  principe  de  la  spécia- 
lité de  Pezereice,  et  le  principe  de  la  spécialité 
du  chapitre.  Par  le  principe  de  hi  spécialité  de 
rezerdce,  vous  êtes  tenus  de  dépenser  dans 
Tannée  lea  ressources  mises  à  votre  disposi- 
tion ;  tous  êtes  qbhgés,  non  pu  seulement  & 
dépenier,  —  vomr  dépenses  toujours,  —  mais 
à  obtenir  un  résultat  déterminé,  préds,  con« 
forme  aux  volontés  de  la  Chambre,  nar  exem- 
ple pour  construire.  Or,  pour  construire,  il  y  a 
une  première  opération  qui  engage  l'exécution 
matérielle  du  budget,  et  par  laquelle  vous  dé- 
pensez efléctivement  :  ^est  Tachât  des  ma- 
tières; mais  l'achat  de  ces  matières  n'est  pas 
la  preuve  que  vous  ayez  construit  et  que  vons 
ayez  employé   ces  matières.  Pourquoi?  La 
CShambre  en  connaît  la  raison  et  je  ne  lui 
apprends  rien.  A  côté  du  crédit  qui  vous 
est  accordé  pour  des  approvisionnements  de 
mati&res,  il  existe  une  sorte  de  crédit  per- 
manent, ce  qu'on  appelle  les  approvisionne- 
ments de  prévoyance;  c'est  un  vaste  réser- 
voir dans  lequel  s^accumulent,  à  côté  des  res- 
sources annuelles,  toutes  les  ressources  trans- 
lonnèes  en  matières  qui  proviennent  des  an- 
nées antèrisures.  Dans  ces  magasins  où  le 
ministre  verse  et  puise  &  son  gré,  il  peut,  au 
terme  d'un  exercice,  constater  les  retards  des 
constructions,  conclure  des  marcbés,  emma» 
gasinar  des  approvisionnements,  métamor- 
phoser les  crédits  en  matières.   Les  dépenses 
prévues  sont  &ites,  le  budget  est  exécuté; 
maïs  il  y  a  une  chose  qui  n'est  pas  respectée, 
c'est  la  volonté  de  la  Chambre  ;  il  y  a  quelque 
chose  qui  n*est  pu  consommé,  o^est  la  cons- 
trucUon  des  navires  pour  lesquels  lu  crédiu 
ont  été  votés.  (Très  bienl  très  bien  !  sur  di- 
vers bancs  &  gauche.) 

Je  ne  conteste  pu  Tutilité  de  ces  approvi- 
sionoements  ;  il  peut  y  avoir  avantage,  en  vue 
de  réparations  pressantes,  ou  en  prévision 
d'événements  que  peuvent  fidre  naître  la  po- 
Utlque  ou  les  hasards  de  la  mer,  à  tenir  à  la 
disposition  et  sous  la  main  du  ministre  de  la 
maxiDe  uae  réserve  de  matières  en  approvi- 
mm»BMM}  mus  exagérer  cette  réserve,  c'est 
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véritablement  flaire  preuve  d'une  prévoyance 
Pfussée  jusqu'aux  limites  de  l'imprévoyance, 
car  si  vous  ucumulez  des  matériaux  dans 
une  proportion  supérieure  aux  besoins  impré- 
vus, ces  matériaux,  par  l'effet  même  des  pro- 
grès de  la  science  qui»  elle,  ne  s'arrête  jamais, 
peuvent  devenir  inutiles  au  moment  même  où 
vou  en  aurez  besoin  pour  la  construction  de 
vos  navires. 

Vous  avez,  par  exemple,  des  bois  qui  ne 
servent  presque  plus  à  vos  constructions  pour 
une  valeur  de  vingt  millions.  N'est-ce  pu  dé- 
puser  les  limites  d'une  prévision  raisonnable  ? 
Ne  pourriez -vou  pas  imiter  Texemple  de 
TAngleterre,  qui  depuis  longtemps  a  vendu  ses 
bois  et  qui,  avec  le  prix  de  cette  vente,  a 
trouvé  des  ressources  pour  des  besoins  nou- 
veaux? 

M,  lltaard-DoriaB.  Que  ferait- on  du 
personnel  qui  garde  ces  approvisionnements? 
(Très  bien I  très  bienl  &  Textréme  gauche.  — 
Rumeurs  à  droite.) 

M.  Chpunet.  Ceci,  mon  cher  collègue,  c'est 
une  autre  question. 

M.  Georges  tioolie.  Qui  vou  dit  que 
vous  ne  reviendrez  pu  aux  constructions  en 
bois  avant  qu'il  soit  longtemps?  Vous  serez 
bien  aises  alors  de  trouver  les  bois  que  vous 
avez  en  magasin.  Quant  &  TAngleterre,  vou 
savez  bien  qu'elle  en  a  conservé  beaucoup. 

M.  Graaet.  Dans  des  proportiou  très  infé- 
rieures. 

Les  Chambres  ont  depuis  très  longtemps 
demandé,  leur  attention  s'étant  portée  sur  les 
inconvénients  que  je  signale,  qu'on  leur  four- 
nit un  état  des  approvisionnements  généraux. 
Cette  demande  a  été  reproduite  Tannée  der- 
nière, et,  malgré  la  légitime  insistance  de  la 
commission  du  budget,  je  constate  avec  regret 
que  ce  docnanent  instructif  n'est  pu  joint  au 
projet  de  budget. . . 

M.  lo  rapporteur.  Il  a  été  fourni  à  la 
commission  du  budget. 

M.  Granet.  Mais  il  n'a  pu  été  communi- 
qué à  la  Chambre.  Et  la  commission  du  bud- 
get ne  dit  pas  même,  dans  son  rapport,  qu'elle 
Tait  eu  entre  les  mains.  C'est  la  Chambre  qui 
l'avait  demandé,  c'est  à  elle  qu'on  devait  Tap- 
porier. 

M.  Ménard'Dorian.  Ia  loi  de  financu 
Teiige. 

M.  GraBOt.  Il  faut  donc  qu'on  se  dédde 
é  donner  cet  état  des  approvisionnements, 
qu'on  en  dresse  l'inventaire,  qu'on  fasse  la 
part.de  ce  qui  est  nécessaire,  normal  et  de  ce 
qui  est  excessif  et  véritablement  exagéré.  Une 
fois  cet  inventtire  établi,  on  devra  fixer  d'une 
façon  précise  la  valeur  de  ces  approvisionne- 
ments ;  chaque  année,  la  Chambre  inscrira  au 
budget  un  crédit  correspondant  aux  besoins 
de  l'exercice,  et  à  la  fin  de  chaque  exercice 
le  ministre  de  la  marine  sera  tenu  de  nous  re- 
piécenter  des  approvisionnements  avec  une  va- 
leur égalé. 

Voilà  la  première  réforme  indispensable,  et, 
tant  qu'elle  ne  sera  pu  accomplie,  le  maguin 
sera  le  tombeau  de  toutes  les  erreurs  des  mi- 
nistres. 

M.  Mathieu,  rapporteur.  Je  demanderai  & 

M,  ieprésident  la  permisaioA  défaire  une  simple 
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observation  pour  expliquer  é  Torateur  que  la 
pièce  qu'il  réclame  est  parfiitement  désignée 
dans  le  rapport. 

M  Graaet.  Elle  n'est  pas  dans  le  budget. 

à  gauche.  Elle  n'a  pas  été  publiée. 

M.  le  rapporteur.  Pardon  1  L'état  général 
a  été  mis  entre  les  mains  de  la  commission 
du  budget  et,  dans  son  rapport,  la  comm's- 
sion  fait  allusion  à  cette  pièce  en  constatant 
la  différence  des  chiffres  entre  cette  année  et 
les  autres. 

M.  Langlois.  On  n'a  pu  pu  contréler  cet 
état  général. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  du 
budget  n'est  pas  chargée  de  distribuer  ces 
documents  à  la  Chambre. 

M.  le  préaideat.  Monsieur  le  rapporteur, 
vous  aurez  la  parole.  Yenillez  laisser  Torateur 
continuer  son  discours. 

M.  Graaet.  Messieurs,  M.  le  rapporteur 
me  permettra  de  lui  répondre  que,  si  mes 
souvenirs  sont  exacts,  la  commiision  du 
budget,  de  l'année  dernière  avait  demandé 
non  pu  seulement  que  cet  état  général  fût 
communiqué^  la  commission  qui  lui  succède* 
rail,  pour  l'examiner  dans  le  silence  de  ses 
délibérations,  mais  qu'il  fClt  fourni  à  la  Cham- 
bre, afin  que  tout  le  monde  put  en  prendre 
connaissance  et  produire  ses  observations. 
(Très  bien!  très  bienl  à  gauche.) 

Voilà  pour  la  spécialité  de  Texerdce. 

Quant  é  la  spécialité  du  chapitre,  elle 
n'existe  pas  davantage  dans  le  budget  de  la 
marine. 

Pour  que  le  prin<^ipe  de  la  spécialité  du  cha- 
pitre soit  respectée,  il  est  nécessaire  que  tou- 
tes les  dépenses  de  même  nature,  de  même 
catégorie  soient  inscrites  dans  le  même 
crédit. 

Or,  sou  ce  titre  générique  c  d'approvision- 
nements généraux  de  la  flotte,  i  on  confond 
et  on  s*obstine  k  confondre  dans  un  même 
chapitre  lu  crédits  qui  alimentent  la  con- 
struction, l'armement,  les  réparations,  le  ser* 
vice  général  des  ports. 

Cette  confusion  est  la  source  de  tou  les 
abu  relevés  chaque  année  par  la  commission 
du  budget  ;  elle  vou  permet,  en  respectant 
l'apparence  de  la  légalité,  d'opérer,  dans  L'in- 
térieur de  ce  vaste  phapitre,  qui  est  d'une 
éluticité  merveilleuse,  tou  lu  virements  qui 
vous  conviennent. 

On  parlait  il  y  a  quelques  jours  de  vire- 
ments £h  bien,  vuict  un  chapitre  où  le  vire- 
ment est,  en  quelque  sorte,  à  l'état  légal, 
régulier  ;  il  permet  de  réparer,  d'armer,  d'ou- 
tiller des  naviru  sau  jamais  produire  ce  ré- 
sultat définitif  :  la  coutruction  du  navire. 

Il  faut  doDC,  non  dans  une  vaine  pensée 
d'hostilité,  mais  dans  le  propre  intérêt  de  la 
marine,  trouver  un  remède  pour  proléger  Its 
constructiou  neuves,  pour  les  séparer  avec 
soin  des  armements,  des  réparations  qui  sont 
le  besoin  du  présent. 

Oh  1  messieurs,  le  prêtent,  il  se  plaint  tou- 
jours :  c'est  la  nécessité  de  constituer  des 
équipages  et,  comme  ]e  le  disais  tout  i  l'heu- 
re, de  donner  du  comtnandements.  L'avenir, 
personne  ne  plaide  sa  cause,  et  dès  lors  il  ut 
.bien  natnial  que  paifoiaje  ne  dirai  pu  il 
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8oit  sacriflé,  mais  traité  moins  favorablement 
que  le  présent,  parce  qne  fktalemenl  le  présent 
réclame  toujours  et  reçoit  satisfaction  an  dé- 
triment de  l'avenir,  qai  n'a  jamais  d'avocat. 
(Marques  d'approbation  I  gancbe.) 

A  côté  de  cette  confusion  que  je  vous  si- 
gnale, le  budget  de  la  marine  renferme  un 
autre  vice  :  c'est  la  dispersion  excessive  des 
dépenses  de  même  ordre  et  de  même  nature. 
Ainii,  par  exemple,  lorsque  nous  votons  le 
budget  de  la  marine,  n'est-ii  pas  évident  que 
nous  devrions  nous  rendre  compte  dn  coût  de 
l'ensemble  du  service  d'une  direciîMi  de  tra- 
vaux. Cette  provision  nous  est  interdite  avec 
le  bniget  actuel.  Et  veiei  pourquoi.  Par 
exemple,  le  traitement  des  ingénieurs  est  in- 
scrit au  même  chapitre  que  la  solde  des  équi- 
pages de  la  flotte,  sous  prétexte  q«4  l'on  ^  ^^ 
quelquefois  un  ingénienr  embarqué. 

Les  chefs  de  service  de  l'artillerie  sont  en- 
globés dans  le  mèmechapitre  que  les  Iroupes  ; 
les  maiired  principaux  figurent  à  cété  des 
hydrographes  et  des  bibliothécaires,  et  les 
maîtres  t>ont  classés  entre  les  garçons  de  bu- 
reau  et  Les  patrons  de  canote. 

Cette  dispersion,  jointe  à  la  confusion  que 
j'indiquais,  constitue  un  budget  sans  mé- 
thode, sans  un  plan  rationnel,  qui  ne  permet 
pas,  au  moment  où  nous  votons  les  crédits, 
d'en  connaître  exactement  l'emploi. 

Je  disais  tout  à  l'heure  que,  dés  1832,  des 
critiques  avaient  été  dirigées  contre  cette  or- 
ganisation défectueuse  du  budget  de  la  ma- 
rine. 

A  cette  époque,  un  conflit  assez  vif  s'était 
élevé  entre  le  Parlement  et  le  ministère, 
ce  qui  prouve  qtie  la  lutte  n'est  pas  nou- 
velle entre  les  Chambres,  qui  veulent  voir 
clair,  et  la  marine,  qui  se  complaît  dans  l'obs- 
curité. En  1832,  M.  Thiers  parlait  comme 
rapporteur  d'une  commission  qui  menaçait  de 
renvoyer  le  budget  de  la  marine  si  Ton  ne  te- 
nait pas  compte  des  réductions  à  opérer  dans 
divers  crédits  et  des  modidcations  à  apporter 
dans  la  comptabilité. 

Nous  sommes  loin  de  cette  époque  et  je  ne 
sais  si  la  majorité  républicaine  de  cette  As- 
semblée aurait  le  courage  des  velléités  de  ré- 
sistance de  la  Chambre  censitaire. 

M.  Thiers  dirait  —  écoutez  ces  paroles;  vous 
y  retiouverez,  messieurs,  la  clarté  ordinaire  de 
cet  esprit  lumineux  : 

«  Le  problème  à  résoudre  n'est  rien  moins 
que  de  faire  autant  de  chapitres  qu'il  y  a  de 
parties  de  service  qui  ne  sont  pas  dans  une  dé- 
pendance absolue  les  uns  des  autres,  autant 
de  sections  qu'il  y  a  de  natures  de  dépenses, 
autant  d'articles  qu'il  y  a  d'énonciations  possi> 
blés  de  l'objet  de  la  dépenie.  i 

Voilà,  tracé  d'une  main  magistrale,  le  cadre 
du  budget  de  la  marine,  tel  qu'il  devrait  être 
pour  que  la  Chambre  pût  se  rendre  un  compte 
exact  iïe  l'emploi  des  ressources  qu'elle  a  vo- 
tées. 

Ces  critiques  portèrent  leurs  fruits,  on  tenta 
une  refonte  du  budget.  La  marine  avait  alors 
à  la  tète  d'un  de  ses  services  un  homme  qui  a 
ïtLiië  un  nom  honoré,  M.  Boursaint;  il  pré- 
para un  projet  de  budget  conforme  au  pro- 
gramme expo&é  par  M.  Thiers.  M.  Boureaint 


mourut  et  la  routine  reprit  ses  droits,  la  tra- 
dition son  empire. 

Depuis  cette  époque,  c'est  vainement  que 
les  Chambres  ont  demandé  une  meilleure  ré- 
partition, un  groupement  plus  rationnel  des 
dépenses;  le  même  cadre  se  représente  tou- 
jours avec  les  mômes  obscurités.  (Très  bieni 
très  bienl  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Quels  sont  en  définitive,  car  c'est  là  qu'il 
faut  en  venir  pour  trouver  le  plan  du  budget 
de  la  marine,  quels  sont  les  divers  services 
auxquels  elle  a  mission  de  pourvoir? 

La  marine  produit  d'abord  les  navires,  l'in- 
strument de  combat,  elle  le  répare  lorsqu'il 
revient  fatigué  par  la  navigation  ou  blessé  par 
le  combat;  elle  l'arme,  c'est-à-dire  qu'elle 
met  à  bord  tous  les  objets  nécessaires  soit  à  la 
lutte,  soit  à  la  navigation  ;  elle  l'approvisionne 
de  matériaux  dans  un  but  de  prévoyance,  elle 
entretient  des  troupes  destinées  à  combattre. 
Voilà  le  cadre  d'un  budget  de  la  marine  tel 
qu'il  devrait  être  organisé  ;  telles  sont,  à  grands 
traits,  les  divisions  que  je  voudrais  voir  intro- 
duire dans  le  budget  de  la  marine  ;  et  ici  je 
ne  fais  que  rééditer  des  observations  faites 
avec  plus  d*éloquencd  et,  je  le  crains,  avec  un 
insuccès  égal.  Ce  qui  importe  par-dessus  tout, 
c'est  de  trouver  le  moyen  décisif  de  protéger  la 
construction  des  navires  contre  la  réparation  ; 
car,  toutes  les  fois  que  vous  grouperez  dans 
un  crédit  unique  toutes  les  dépenses  de  maté- 
riel, les  constructions  neuves  seront  sacrifiées 
aux  réparations.  (Très  bien  I  très  bien  I  à  gau- 
che.) 

Sans  cette  réforme,  vous  voterez  en  aveu- 
gles un  budget  livré  à  l'arbitraire. 

C'est  en  vain  que  vous  accumulerez  les  cré  ' 
dits  dans  le  budget  ;  ces  ressources  seront 
toujours  jetées  dans  le  gouffre  otL  viennent 
s'engloutir  sans  résultat  les  sacrifices  imposés 
au  pays. 

Messieurs,  il  ne  suffit  pas  d'édictçr  des  vo- 
lontés précifles;  l'expérience  nous  apprend 
que,  quelque  claire  qu'en  «oit  l'expression, 
elles  ne  sont  pas  toujours  respectées.  Ce  serait 
donc  une  œuvre  vaine  que  d'organiser  le  bud- 
get Bur  un  plan  méthodique  et  rationnel  si 
au  budget  ainsi  établi  ne  répondait  pas  une 
comptabilité  qui  nous  permît  un  contrôle  sé- 
vère et  rigoureux. 

Il  y  a  peu  de  jours,  dans  cette  enceinte,  on 
s'expliquait  sur  la  comptabilité  des  ministères. 
On  faisait  remarquer  combien  était  vaine  la 
responsabilité  des  ministres  en  ce  qui  touche 
les  comptes  qu'ils  présentent  au  Parlement. 
Combien  j'aurais  plus  de  raisons  de  présenter 
ici  les  mêmes  observations  I  La  comptabilité 
de  la  marine  est  &  coup  sûr  entre  toutes  la 
plus  impénétrable,  la  plus  obscure;  non-seule- 
ment elle  est  difficile  à  pénétrer,  même  pour 
l'homme  qui  veut  se  donner  la  peine  d'en 
étudier  les  détails,  elle  est  en  quelque  sorte 
hors  du  droit  commun.  Pour  le  prouver,  quel- 
ques explications  suffiront. 

Toute  comptabilité  doit  avoir  un  triple  ob- 
jet. Il  faut  qu'elle  ait  un  lien  direct  avec  le 
budget  dont  elle  est  en  quelque  sorte  le  reflet. 
Il  faut  que  la  Chambre  et  le  public  puissent  y 
trouver  des  renseiguements  et  des  informa- 
tions sur  le  mode  de  travail  et  les  opérations 


industrielles  de  la  marine  dans  ce  cas  parti- 
culier. Enfin  il  faut  en  dernier  lieu  qu'ells 
rende  le  contrôle  possible,  facile,  et  qu'elle 
permette  de  suivre  à  chaque  pas,  à  diaqoe 
heure  l'exécution  finale  des  votes  du  Parle- 
ment. 

La  comptabilité  de  la  marine  ne  répond  i 
aueun  de  ces  besoin».  8a  comptabilité  finan- 
cière est  parfaite;  elle  est  régie  suivant Isi 
régies  ordinaires,  avec  l'intervention  de  tontes 
les  garanties  prescrites  par  les  lois. 

Sa  comptabilité  de  matières  en  approvision- 
nements est  aussi  sagement  organisée;  non 
pas  d'aujourd'hui  :  elle  remonte,  si  je  me  rap- 
pelle bien,  ft  1843*  ou  1844,  lorsque  sur  les 
plaintes  incessantes  du  pouvoir  législatif  on 
se  décida  à  la  créer.  Jusqu'à  cette  époque,  la 
marine  avait  fait  garder  ses  approvisionne- 
ments en  matières  par  des  moyens  de  police; 
en  1843  ou  1844,  le  Parlement  demanda  l'or* 
ganisation  d'une  comptabilité  des  matières  en 
approvisionnements.  On  institua  des  agents 
comptables  des  approvisionnements,  dont  la 
gestion  est  soumise  au  contrôle  de  la  cour  des 
comptes. 

Mais  la  comptabilité  des  matières  transfor- 
mées n'existe  à  aucun  degré.  N'est-ce  pas  ce- 
pendant celle  dont  la  Chambre  devrait  le  ploi 
se  préoccuper,  car  ces  matières  constitneat 
une  importante  partie  de  la  fortune  natio- 
nale? 

Ici,  Id  contrôle  s'arrête;  l'examen  cesse. 
Cette  partie  de  la  comptabilité  n'a  plus  de  lies 
avec  le  budget. 

En  effet,  lorsque  les  services  qui  transfbr- 
ment  et  consomment  les  matières  approTi* 
sionnées  les  deniandent  aux  magasins  qui 
les  renferment,  le  lien  avec  le  budget  eil 
rompu. 

L'ingénieu^  qui  va  prendre  dans  les  m^t- 
sins  de  l'Etat  les  matières  destinées  à  la  con- 
struction ne  connaît  plus  même  le  budget,  il 
ne  se  trouve  pas  en  préseice  d'un  crédit,  il  est 
devant  un  magasin  où  il  puise  pour  ie|i  be- 
soins de  son  service  ;  par  conséquent,  à  partir 
de  ce  moment,  la  comptabilité,  qui  devrai! 
être  le  miroir  du  budget,  le  tableau  do  bod- 
get  se  reproduisant  lui-même  dans  la  compU- 
bilité,  n'est  plus  ni  ce  tableau,  ni  ce  miroir  ; 
le  tableau  s'efface,  le  miroir  est  brisé. 

D'autre  part,  au  point  de  vue  industriel, 
quel  enseignement  emporte  ayec  elle  Ifi  comp- 
tabilité de  la  marine  ?  La  base  de  cett§  comp* 
tabililé  est  la  feuille  d'ouvrage ,  c'est  os 
borderoau  des  dépepfea  fM^  Mtos  un  sinipl^ 
compte  de  recett^,  une  sorte  d'état  récapito* 
latif,  mais  qui  9e  continent  p%s  tous  les  ali- 
ments de  la  dépens^  çl^  par  conséquent,  n'ap- 
porte ni  à  la  Gbambre,  9i  ^^,  Gonvernemejii 
lui  même  aucune  instruction  sur  les  prix  dtf 
travaux*  Pour  se  rendra  compte  da  P'^^ 
de  revient  des  constructions,  la  feuille  d'oa- 
vrage  devrait  comprendre  non*  seulement  U 
valeur  des  matières  premières,  mais,  en  oa- 
tre,  tous  les  divers  frais  dont  se  compose  tf 
prix  de  revient  lui-même.  C'est  ainsi  quef^ 
cèie  l'industrie,  et,  pour  le  dire  en  passan^i 
puisque  je  compare  l'industrie  privée  à  Toi* 
ganisation  de  la  marine,  si  l'industrie  privée 
ne  tenait  pas  compte  de  tous  les  élément 
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dans  le  prix  de  la  fabricatioiiy  elle  cearrait  I  la 
raine,  car  on  elle  serait  obligée  de  vendre  ses 
prodnits  à  perte,  on  elle  les  offrirait  I  an  taux 
tellement  élevé  qu'on  ne  loi  en  demanderait 
pas.  Sans  donte  l'Etat  a  le  droit  de  dépenser 
largement,  mais  il  ne  doit  pas  gupiller. 

Bh  bien,  la  feuille  d'ouvrage  ne  démontre 
que  les  dépenses  faites  en  main-d'œuvre 
et  en  matière,  mais  elle  ne  donne  aucun  ren- 
seignement utile  sur  les  frais  d'écriture,  frais 
de  surveillance,  de  personnel,  de  contrôle 
et  (^administration. 

Mais  le  vice  capital  de  la  feuille  d'ouvrage, 
c'est  de  ne  pas  faire  ressortir  k  mal  •façon. 

fiouM  sommes  ce^ndant  ici  i  la  sourcil  du 
Auil  :  la  déjpense  hers  de  ]lroportîon  avec  le 
résultat. 

Si  des  Matières  ont  été  gâtées,  li  des  joor- 
iiéesd'lftitvrier  ont  été  mil  emptoyM,  le  feuille 
d'ouvrage  devrait  itoca  l'ipprendi«. 

Elle  est  muette  sur  ces  indlcâtiotis,  et  dés 
lors  la  comptàbifité  n'est  k  cet  égard  qu'un 
compte  de  magasin  qui  ta  parle  ni  aux  yeux 
ni  à  l'esprit. 

Quant  au  contrôle,  ah  I  c'est  ici,  messieurs, 
que  j'avais  raison  de  dire  qoe  la  comptabilité 
de  la  marine  est  hors  du  droit  commun.  Il  y 
a  une  règle  fondamentale...  (Bruit  de  conver- 
sations.) I 

Messieurs,  ces  détails  sont  arides  et  je  com- 
prends rimpatience  de  la  Chambre,  mais  ils 
ont  leur  importance. 

À  gauche.  Parles  1  parlez  I 

M.  Granet. ...  il  y  a  une  règle  gôeécale  com- 
mune à  toutes  les  comptabilités,  c'esi  la  s^par 
ration  des  fonctions  d'administrateur-ordon* 
Aatear  et  des  fonctions  de  comptable,  et  l'o- 
bligation qui  est  imposée  &  chacun  de  ces 
agents  âe  rendre  compte. 

L'administrateur  rend  cbmpte  an  pouvoir 
dont  il  est  le  délégué,  dont  il  a  reçu  mandat  ; 
le  comptable  est  justiciable  de  la  cour  des 
eoBiptos.  Gelle-ci  examine  la  forme  et  le  fond 
des  comptes  qui  Ini  sont  soumis,  et  la  forme 
toDcfaè  aux  garanties  multiples  que  la  lof  exige 
pour  la  sanvegarde  de  la  fortune  publique.  Elle 
pénètre  ainsi  d&ns  les  détails  de  l'administra- 
tion, el  bien  qu'elle  ne  juge  que  le  comptable, 
par  une  action  réflexe,  elle  atteint  l'ordonna- 
teur lui-même.  C'est  ensuite  en  s'appuyant 
sur  son  arrêt  que  la  Ghttaubre  peut  saisir  les 
vices  de  radministratkm  on  les  fautes  com* 
misée. 

Or,  celte  garantie  qui  résulte  de  la  con- 
tradiction du  compte  administratif  et  du 
compte  comptable  n'existe  pas  dans  la  ma- 
rine. 

On  iTexige  bien  pour  ta  gestion  des  tAleurs 
financières,  pour  les  approvîBionnemeitts, 
mais  pour  la  gestion  des  Éiatières  en  transfor- 
mation et  ei  consommation,  on  cesse  de  l'im- 
poser. L'exécution  du  budget  n'est  cepen- 
dant pas  terminée,  car,  je  le  répète,  ce  n'est 
pas  dans  l'unique  but  de  faire  des  dépenses 
et  de  consommer  des  crédits  en  les  transfert 
nant  en  matières  que  nous  mettons  &  la 
disposition  dn  ministre  de  la  marine  des 
ressources  importantes,  G^est  pour  un  but 
et  déterminé. . .  (Très  bien  i  &  gauche). 


pour  construire  des  navires  et  pourvoir  à  la 
défense  du  pays.  Pourquoi  dès  lors,  au  mo- 
ment où  ces  valeurs  en  matières  sont  tranufor- 
mées,  le  contrôle  expire  t-il? 

Je  parle  du  contrôle,  il  n'existe  ni  dans  les 
ports  ni  au  centre.  Dans  les  ports,  vous  avez 
un  bureau  de  travaux  insuffisamment  pourvu, 
sa  surveillance  n'est  pas  efficace  ;  tout  le 
monde  le  reconnaît,  même  ceux  qui  l'envient. 
Au  centre,  le  contrôle  n'est  pas  moins  illu- 
soire. Les  feuilles  d'ouvrage  dont  je  parlais 
tout  I  l'heure  ne  quittent  pas  les  ports,  elles 
servent  à  dresser  une  sorte  l'état  récapitula- 
til  qui  ne  nous  est  communiqué  que  sur  le  tard, 
cinq  ans  après  les  opérations  terminées,  qui 
ne  nous  permet  pas  de  jageren  temps  utile,  et 
sur  lequel  nous  n'émettons  aucun  vote. 
Quant  au  contrôle  de  la  coor  des  comptes,  j'ai 
dit  qu'il  n'existait  pas,  qu'il  est  encore  à  réa- 
liser. 

Eh  biea,  massieurs,  c'est  peu  de  dénoncer 
ces  défauts,  il  faut  indiquer  le  remède.  (As- 
sentiment à  gauche.) 

Ce  remède,  je  n'ai  pas  la  prétention  de 
l'avoir  trouvé;  c'est  la  Cbambre  elle-même  qui 
l'a  indiqué  à  diverses  reprises.  Oui,  les  Parle- 
ments ont  eu  l'honneur  de  le  découvrir;  ce 
n'est  pas  leur  faute  s'il  n'a  pas  été  appliqué. 
(Très  bien  !  I  gauche.) 

Il  faut  en  revenir  aux  traditions  de  1843  — 
avec  la  marine  les  choses  ne  vont  pas  vite;  — 
il  faut  demander  et  obtenir  que  le  compte  des 
matières  de  transformation  et  des  matières  de 
consommation  soit  soumis  i  la  cour  des  comp- 
tes, qu'il  y  ait  U  une  comptabilité  claire,  ré- 
gulière, effective.  (Approbation  sur  plusieurs 
bancs  i  gauche).  Ne  croyez  pas  qu'il  y  ait  là 
d'insurmontables  difdcultés,  il  suffirait  d'éta- 
blir un  compte  entre  les  magasins  d'approvi- 
sionnements et  les  services  transformateurs  et 
consommateurs. 

Le  magasin  débiterait  le  transformateur  de 
toutes  les  matières  qn'il  lui  fournirait,  et  le 
transformateur  serait  crédité  jusqu'à  concur- 
rence des  justifications  par  lui  rapportées. 

Le  comptable  rendrait  compte  à  la  cour  des 
comptes  qui  statuerait  sur  documents  ;  de  son 
côté,  le  transformateur  présenterait  son  compte 
au  contrôle  alministratif.  Vous  reviendriez 
ainsi  au  droii:  commun  «et  vous  retrouveriez 
ainsi  la  garantie  résultant  de  la  dualité  des 
comptes  adressés,  l'un  à  l'autorité  chsrgée  de 
contrôler  l'emplof  des  finances  de  l'Etat,  l'au- 
tre aux  autorités  administratives. 

Je  sais  bien  les  objections  :  On  pourra  nous 
dire  que  lorsqu'il  s'agit  de  matières  de  nature, 
de  valeur,  de  dimensions  très  différentes,  il 
est  difficile  de  les  plier  aux  données  rigoureu- 
ses d'un  compte*  Ce  sont  les  mêmes  objections 
faites  en  i843  à  l'organisation  des  matières 
approvisionnées  ;  fort  heureusement  elles  n'ont 
point  entravé  la  création  de  cette  comptabi- 
lité. 

On  ajoutera  peut-être  que  cette  innovation 
emifcinèrtdt  une  dépense  Considérable.  La  ma- 
rine dépense,  ptHir  payer  des  écritures  de 
touteft  sortesi  pour  frais  de  comptabilité  de 
toute  nature,  plus  de  6  millions.  (Eaclamations 
à  gauche.)  Btle  a  dès  eilligraphee  de  premier 
ordre,  et,  comme  les  apparences  présentent  un  \ 
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aspect  tout  à  fait  satisfaisant,  comme  le  con- 
trôle s'arrête  précisément  à  l'emploi  des  valeurs 
en  matières,  comme  on  n'est  point  obligé  de 
dire  qu'on  a  utilement  dépensé,  mais  qu'on  a 
matériellement  dépensé,  la  cour  des  comp- 
tes prodigue  des  éloges  à  la  comptabilité  de  la 
marine.  Que  nous  dira-t-on  encore?  Je  ne 
saisi  J'attendrai  les  objections;  mais,  pour  le 
moment,  j'ai  le  droit  de  dire  qa'en  matière  de 
comptabilité,  la  marine  est  encore  de  l'école  de 
Scipion  :  quand  on  lui  demande  des  comptes, 
elle  monte  au  Gapitole.  En  matière  de  budget, 
j'estime  qu'il  faut  quelque  chose  de  plus  neuf, 
de  plus  sérieux. 

La  confusion  que  je  viens  de  signaler  dans 
la  comptabilité  de  la  marine  se  retrouve 
dans  son  organisation  administrative  et  inté- 
rieure. 

J'aborde  ici;  messieurs,  le  dernier  objet  de 
ma  discussion.  Dans  tous  les  ports,  on  cons- 
truit, on  arme,  on  répare.  Ton  les  services 
sont  indistinctement  et  simultanément  em- 
ployés aux  mêmes  œuvres.  Il  semble  qu'il 
faudrait  appliquer  ici  oette  grande  loi,  qui 
non  seulement  est  un  principe  d'économie  po- 
litique, mais  qui  est  aussi  une  règ  e  de  bonne 
administration  :  la  division  du  travail. 

Il  existe  dans  la  marine  deux  fonctions 
distinctes,  et  il  faudra  créer  —  tout  le  monde 
en  sent  la  nécessité  —  les  organes  qui  répon- 
dent à  cette  grande  division  :  le  groupe  usine 
et  le  groupe  flotte;  l'un  qui  construit  les  na- 
vires sur  ses  chantiers,  l'autre  qui,  lorsqu'il  a 
reçu  l'instrument  de  combat,  Parme,  le  rend 
propre  à  la  navigation  eu  le  munit  pour  la 
lutte. 

La  construction  a  surtout  besoin  de  stabi- 
lité, de  sécurité  dans  ses  prévis  ons.  La  flotte, 
au  contraire,  a  besoin  surtout  de  la  rap  dite 
dans  l'exécution,  parce  qu'elle  est  soumise  i 
toutes  les  éventualités,  I  tons  les  hasards. 

Or,  quelle  est  actuellement  l'organisation 
industrielle  de  la  marine? 

Pour  la  mise  en  œuvre  du  matériel,  pour 
ses  constructions,  elle  met  deux  hommes  en 
présence  :  l'ingénieur,  le  cdnstruct''ur,  l'hom« 
me  technique,  et  le  commissaire.  L'ingénieur 
prévoit  les  besoins,  le  commissaire  achète. 
L'ingénieur  consuuit  ou  transforme  :  le  com- 
missaire rend  le  simulacre  de  compte  dont  j'ai 
parié  tont  &  i'henre. 

Nous  trouvons  donc  ici,  appliqués^ aux 
mêmes  travaux,  deux  coi-ps  parallèles,  qui  se 
côtoient  toujours  sans  jamais  se  pénétrer  et 
perdent  souvent  un  temps  précieux  dans  des 
conflits  mesquins  :  l'un,  c'est  l'ingénieur, 
ayant  la  réalité  de  l'administration  avec  l'ap« 
parence  de  la  responsabilité;  l'autre,  le  com- 
missaire, ayant  les  apparences  de  la  responsa- 
bilité, mais  sans  la  réalité  d'aiministration.   * 

Il  importe  de  mettre  un  terme  i  cette  lutte 
qui  se  produit  dans  les  ports  depuis  que  l'u- 
nité créée  par  Golbert  a  été  rompue. 

Il  but  que  l'arsmial  soit  séparé  de  l'usine» 
que  les  serviccis  techniques  soient  aux  mains 
des  hommes  techniques,  que  cent- cl  soient  mis 
en  présence  des  crédits  voté?  par  la  Chambre  : 
ils  sauront  ainsi  ce  qu'on  leur  detnande,  fis 
connaitront  leur*  responsabilité,  sauvegarde 
nécessaire  C(mtre  leurs  propres  entraînements* 
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Il  conviendra  de  les  munir  de  ions  les  organes 
nécesseires  à  raceomplissemenk  de  leur  mis- 
sion» et,  parmi  ces  organes,  une  comptabilité 
tenue  sous  leur  direction. 

Tous  aures  alors  la  réalité  du  contrôle,  vai  • 
nemeni  cherchée  dans  la  juxtaposition  de  Fin- 
génieur  et  du  commissidre. 

Vous  devreE  organiser  sur  le  même  plan 
TOtre  groupe  de  la  flotte;  tout  ce  qui  touche  à 
Tarmement,  aux  réparations  peu  importantes 
devra  être  laissé  ft  l'homme  de  mer  :  c'est  son 
domaine,  il  devra  lui  appartenir  avec  tous  ses 
instruments  nécessaires,  y  compris  sa  compta- 
bitité  spéciale. 

dette  division  fiiite,  une  autre  question  se 
posera  :  celle  de  savoir  si  vous  n'avez  pas  un 
outillage  trop  considérable,  si  vos  frais  géné- 
raux sont  conformes  aux  règles  d'une  bonne 
administration,  si  la  part  des  dépenses  im- 
productives, c'est-à-dire  des  fhds  généraux 
d'administration,  ne  dépasse  pas  toute  pro« 
portion. 

Cette  exagération  des  frais  généraux  est 
véritablement  surprenante.  Je  puis  en  citer  un 
exemple  qu'il  est  bon  que  la  Chambre  con- 
naisse. 

Voici  quelle  est  l'importance  des  frais  géné- 
raux dans  la  marine  : 

Pour  produire  un  effet  utile  représenté  par 
iOO  fr.,  on  dépense:  à  Cherbourg,  168  fr.;  à 
Lorient,  173  fr.;  à  Toulon,  177  fr.;  à  Brest, 
183  fr.;  à  Roehefort,  202  fr.  (Exclamations  à 
gauche.) 

A  ce  point  de  vue,  la  comparaison  de  notre 
organisation  industrielle  avec  celle  des  ports 
anglais  est  écrasante.  N'est-il  pas  évident  que, 
si  vous  limitiez  votre  outillage,  si  vous  con- 
centriez toutes  vos  forces  productrices  sur  deux 
ou  trois  points  bien  choisis,  indiqués  par  la 
nature  des  lieux  et  par  les  nécessités  de  la 
stratégie,  vous  arriveriez  à  produire  plus  éco- 
nomiquement, plus  rapidement  surtout. 

Je  disais  que  la  marine  est  en  retard.  Savez* 
vous,  messieurs,  quelle  est  l'importance  du 
déficit  de  la  construction  de  l'exercice  der- 
nier  ?  Sur  les  seuls  cuirassés,  il  atteint  —  j'ai 
fait  le  total  —  157  centièmes,  ce  qui  repré- 
sente plus  d*un  vaisseau  et  demi. 

N'est*  il  pas  certain,  je  le  répète,  que,  si  vous 
aviez  réuni  votre  outillage  et  concentré  vos 
forces  productrices  sur  deux  ou  trois  points 
bien  choisis,  votre  déficit  serait  moins  consi« 
dérab]jB  et  vous  auriez  à  mettre  à  flot  un  on 
deux  navires  de  plus? 

Lorsque  vous  aures  ainsi  établi  la  sépara- 
tion entre  les  deux  groupes,  réduit  vos  frais 
généraux,  vous  pourrez  encore  vous  deman- 
der s'il  ne  serait  pas  bon  de  fkire  appel  au 
concours  de  l'industrie  privée.  L'industrie  pri- 
vée, vous  devez  la  traiter  non  pas  en  concur- 
rente, mais  en  alliée,  ne  fût«ce  qu'en  prévision 
des  difficultés  que  l'avenir  peut  nous  réser- 
ver. 

EUe  a  fait  ses  preuves  aujourd'hui,  et,  si 
M.  le  ministre  des  postes  était  à  son  banc,  je 
lui  rappellerais  les  paroles  quil  prononçait 
l'autre  jour  à  Marseille  lorsqu'il  félicitait  Tm- 
dustrie  privée  d'avoir  devancé  ses  échéances, 
d'être  arrivée  avant  l'époque  qu'elle  avait  elle- 
même  prévue  pour  l'exécution  de  ses  travaux 


de  construction.  L'Angleterre  lui  donne  37. 
p.  100  de  la  construction  de  sa  flotte  de  guerre. 
Vous  êtes  loin  d'atteindre  cette  proportion. 
Mds  il  est  une  nature  de  constructions  que 
vous  pourriez  lui  livrer  avec  avantage  :  c'est  la 
construction  de  vos  transports. 
Un  mmbrêà  gauche.  Et  ?  Amiral  Duperrél 
M.  Graaet.  Oui,  V Amiral  Dupmrê  est  sorti 
des  ateliers  de  la  Seyne,  et,  fait  digne  de  re- 
marque, il  a  été  prêt  dix-huit  mois  ou  deux 
ans  plus  tôt  que  d'autres  navires  du  même 
type,  construits  dans  les  chantiers  de  l'Etat. 
Mais  il  y  a,  je  le  répète,  une  série  de  construc- 
tions que  la  marine  pourrait  confier  à  l'indus- 
trie  privée  non-seulement  sans  inconvénients, 
mais  au  bénéfice  de  la  rapidité  de  ses  propres 
constructions  :  je  veux  parler  des  transports. 
Savez-Tous  quel  est  aujourd'hui  le  chiffre  que 
représente  l'entretien  des  transports  de  la 
marine?  C'est  une  dépense  annuelle  qui  n*est 
pas  inférieure  1 10  millions.  Eh  bien  I  &  une 
époque  où  l'on  parle  beaucoup,  et  avec  rai- 
son, de  la  nécessité  ^e  subventionner  la  ma- 
rine marchande,  ce  serait  la  plus  belle,  la  plus 
utile  des  subventions.  Vous  l'aideriez  ainsi! 
construire  son  outillage,  et,  au  moment  du 
danger,  s'il  venait  ft  se  produire,  vous  trouve- 
riez en  elle  une  alliée  et  un  auxiliaire.  (Msr« 
ques  d'assentiment  sur  plusieurs  bancs  &  gau- 
che.) 

Messieurs,  j'ai  terminé  cet  exposé  certaine- 
ment trop  long.  « .  (Non  !  nonl)  je  vous  en  de* 
mande  pardon.  (Parlez  t  parlez  I)  Il  me  semble 
que  le  moment  est  venu  de  conclure. 

Tout  le  monde  comprend  et  procUme  que  la 
marine  est  dans  un  état  de  crise.  Un  de  ses 
anciens  oânistres  a  dit  que,  si  ce  n'était  pas 
encore  la  maladie,  ce  n'était  déjà  plus  la 
sanré. 

Un  budget  défectueux,  sans  ordre,  une 
comptabilité  sans  méthode,  une  organisation 
administrative  qui  semble  être  faite  pour  le 
conflit  des  responsabilités  illusoires  ou  mal 
définies,  un  instrument  de  production  peu  éco- 
nomique, très  dispendieux,  des  frais  généraux 
exagérés  :  tel  est  le  mal. 

n  n'est  que  temps  d'aviser.  Ce  qui  manque 
à  la  marine,  ce  n'est  ni  le  courage,  ni  le  mé- 
rite, ni  la  valeur  ;  ses  of&ciers  sont  braves, 
ses  troupes  vaillantes  entre  toutes;  l'industrie 
nous  dispute  ses  ingéifieurs  ;  elle  compte  des 
médecins  qui  sont  des  savants,  qui  deviennent 
quelquefois  des  héros.  Ce  qui  lui  manque,  ^est 
une  vertu  rare  chez  les  hommes,  et  plus  rare 
encore  chez  les  administrateurs,  c'est  la  vo- 
lonté de  se  connaître  soi-même,  et  le  courage 
de  se  réformer.  (Très  bien!  très  bien!  à  Fex- 
tréme  gauche.) 

Sans  doute,  il  y  a  dans  la  marine  ues 
générations  éprises  du  progrès,  dévouées 
aux  institutions  républicaines,  qui  compren- 
nent la  nécessité  de  transformer  et  de  rajeunir 
l'institution  ;  mais,  à  côté  de  ces  générations, 
on  en  trouve  d'autres  qui  personnifient  l'es* 
prit  de  routine,  de  résistance  à  l'action  du 
Parlement...  (Très bien  !  .très  bien!  &  l'ex- 
trême gauche),  qui  s'attachent  aux  abus, 
en  raison  même  de  leur  durée,  parce  qu'elles 
peuTent  se  donner  &  elles-mêmes  et  aux  au- 
tres cette  excuse  que  la  gloire  s'est  faite  en 


quelque  sorte  complice  de  ces  abus*  Ce  qu 
manque  à  la  marine,  c'est  une  direction  énsr- 
giquement  réformatrice,  groupant  toutes  les 
bonnes  volontés,  éveillant  partout  les  rsspon- 
sabilités,  réunissant  toutes  les  forces  Hm 
pour  les  faire  tourner  et  converger  vers  le  bat 
commun,  vers  le  bien  de  l'Etal. 

Elle  a  eu  la  bonne  foitune  de  rencontrer  I 
son  aurore  Colbert,  dont  on  retrouve  encore  la 
main  puissante  dans  l'organisation  actneUe  de 
la  marine  ;  elle  a  trouvé  plus  tard  deshofflines 
qui,  àdéfaut  de  cette  puissance  du  génJeeréi- 
teur,  réunissaient  toutes  les  qualités  qtifenl 
les  administrateurs  dignes  de  ce  nom  :  Doooi, 
Ghasseloup-Lanbat. 

Cétaleni,  il  est  vrai,  des  hommes  qni  n'4« 
talent  pas  sortis  de  ses  rangs,  mais  c'est  là 
peut-être  qu'il  faut  chercher  le  secret  de 
leur  supériorité.  •  •  (Applaudissements  à  l'ex- 
trême gaudie)  car  nulle  administration  n'est 
plus  complexe  que  celle  de  la  marine,  nulle 
n'embrasse  un  nombre  aussi  considérable  de 
services  d'ordres  différents.  Acêté  de  l'homme 
de  mer,  du  combattant,  du  constructeur  de 
canons,  elle  a  les  administrateurs  qui  contrô> 
lent,  les  comptables  qui  dépensent;  pour  réu- 
nir tous  ces  éléments  divers  sous  une  seule  di- 
rection, il  faut  à  la  tête  de  la  marine  un  chef  qnf 
ait  un  ensemble  de  connaissances  très  êteo- 
dues,  une  moyenne  d'aptitudes  très  divenei, 
très  difficiles  &  rencontrer  chez  l'homiM 
d'une  spécialité,  quels  que  soient  8«s  services. 

Je  le  répète,  il  n'est  que  temps  d'aviser»  eu 
le  mal  est  grand,  il  s'aggrave  de  toutes  les  len- 
teurs, de  tous  les  délais,  qu'ils  soient  calculéi 
ou  non  —  et  je  crois  qu'ils  ne  le  sont  pas.  - 
Il  appartient  à  la  Chambré  d'intervenir  et  di 
manifester  sa  volonté  d'une  façon  tellement 
nette  et  précise  qu'il  n'y  ait  place  ni  prétexte  I 
aucune  résistance.  (Très  bien  1  &  gauche.) 

Je  voudrais  qu'en  terminant  il  me  fût  pos- 
sible, au  moment  ot  je  signale  la  nécessité  de 
ces  réformes,  d'adresser  un  appel  confiant 
I  l'administration  de  la  marine,  mais  je  ns 
puis  me  dispenser  d'exprimer  un  doute.  ^ 
reprenant  possession  de  son  ministère.  Je  chef 
actuel' de  cette  administration  a  coomienoé 
par  nier  la  nécessité  des  réformes. 

Quelques  membres  à  gauche.  Cest  cela  f 

M.  Granet.  Il  ne  suffit  pas,  messîears,  d'ètie 
pénétré  du  sentiment  de  ht  nécessité  des  ré- 
formes pour  les  accomplir,  il  fnt  quelque 
chose  de  plus  :  la  confiance  dans  le  patriotisme 
de  ceux  qui  les  réclament  au  nom  du  iHsn 
conmiun.  (Très  bien  l  à  gauche.) 

M.  le  ministre  de  la  marine  me  permettra 
de  rappeler  les  paroles  qu'il  a  prononcées  dans 
une  autre  enceinte,  et  si  je  les  rappelle  c'est 
pour  lui  fournir  l'occasion  qu'il  recherche 
peut-être  et  qu'il  saisira,  j'en  suis  bien  cer- 
tain, de  les  expliquer.  •• 

A  gauehe.  De  les  démentir  I 

M.  Oranet. ...  ne  serait-ce  que  par  lespeel 
pour  la  dignité  de  la  Chambre.  (Très  bieni  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

Dans  la  séance  du  Sénat  du  19  mars  iW, 
M.  le  ministre,  s'expliquant  sur  les  critiipv 
élevées  par  les  rapporteurs  de  la  oommissiitt 
du  budget,  —c'était  notre  ancien  collée,  M. 
Dféo,  qui  serait  certainement  à  ma  place  si  la 
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mort  ne  Fayait  nii  k  restime  de  sei  oollègoes; 
c'étidi  M.  Blandin,  dont  personne  ici  ne  sus- 
pectera,  j'imagine,  le  patriotisme  et  U  loyauté, 
—  a'expHqoant  snr  l'œnvre  de  ces  commis- 
sions dn  budget,  M.  le  ministre  disait  : 

c  Pins  je  réfléchis,  pins  je  sois  porté  à  pen- 
ser qne  tes  inspirateurs  de  ces  documents 
obéissent  à  un  ressentiment  de  parti. 

c  On  se  plaint  de  la  neutralité  persistante 
de  la  marine,  cette  neutralité  est  prise  en  mau- 
iraise  part»  on  croit  à  de  Phostilité  contre  nos 
institutions^  et  l'on  voudrait  épurer  le  per- 
sonneL 

■  liais  les  èbefs  du  département  de  la  ma- 
rine, conmneiis  du  patriotisme  de  ce*  per- 
sonnel, n'ayant  pas  encore  consenti  à  se  prêter 
à  ose  épurations...  • 

Je  ne  soulignerai  pas  les  marques  d'approba- 
bation  qui  étaient  données  à  ce  langage  :  cela 
ne  me  convient  pas.  (MouvemenU  divers.) 

t ...  on  a  trouvé  plus  commode  d'ineriminer 
leurs  actes  administratifs,  sous  le  prétexte, 
d'killeurs  fèrt  utile  à  ia  veille  des  élections, 
de  défendre  les  intérêts  des  contribuables.  » 
(Réclamations  sur  divers  bancs  ft  gauche.)  » 

H.  Germain  Oneee.  Ce  n*est  pas  un  minis 
tre  républicain  qui  a  dit  cela  l 

M.  Granet.  Une  protestation  s'éleva:  un 
membre  de  cette  assemblée  se  leva  pour  fûre 
entendre  la  réponse  qu'appelait  ce  langage  : 
tétait  le  républicain  intégre  qui  présidait 
alors  la  commission  dn  budget  et  que  les  sym- 
pathies de  h  Chambre  ont  porté  depuis  au  fau- 
teuil de  la  présidence.  (Applaudissements.) 

Non,  messieurs,  les  majorités  républicaines, 
lorsquisUes  ont  demandé  la  réorganisation  de 
la  marine,  n'ont  pas  prétendu  faire  œuvre  de 
propagande  électorale;  elles  ne  se  sont 
laissé  entraîner  à  aucun  calcul  indigne  d'elles. 
(Interruptions  à  droite.) 

Aujourd'hui  encore,  oPest  dans  les  seules  as- 
pirations du  patriotisme  qu'elles  trouveront  le 
remède  au  mal  que  je  signale  ;  car  il  s'agit 
ici,  f  en  ai  la  couTiction  profonde,  de  quelque 
chose  qui  est  supérieur  aux  divisions  des  par- 
tis, aux  querelles  qui  nous  séparent  et  qui  nous 
rendent  quelquefoft  injustes  les  uns  pour  les 
autres  ;  il  s'agit  de  Tlutéfèt  de  ht  patrie  elle- 
même,  et  peut-être  de  sa  sécurité  dans  l'a* 
'venir.  (Applaudissements  répétés  sur  plu- 
sieurs bancs  à  gauche.) 

M.  le  prêaldeat.  La  parole  est  k  M.  le 
ministre  de  la  marine* 

M.  Janvier  de  la  Motte.  Dans  aucun  mi- 
nistère, on  n'a  jamais  rien  fidt  sans  penser 
aux  éUÎctionBl  Avant  tout,  le  succès  électoral  1 

V.  le  comte  de  Donvllle«MaiUefeii.  N'in- 
terrompez pas  le  ministre  avant  qu'il  ait 
parlé  l  (Rires.) 

M.  le  président*  Monsieur  Janvier  de  Ia 
Motte,  vous  i^avei  pas  la  parole.  Veuilles 
laisser  parler  M.  le  ndnistre.  ^ 

M.  ramiral  Jaurégniberry,  mMsire  de 
la  marimê  et  des  colonies.  Messieurs,  ignorant  à 
peu  près  complètement  les  sujets  que  devait 
Miter  l'honorable  orateur  qui  descend  de  la 
tribune,  —  car,  dans  l'information  qu'il  a 
eu  la  Goortoiaie  de  m'adresser,  il  n'avait 
pas  indiqué  les  points  de  deuil  sur  lesquels 
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devait  porter  son  discours,  —  il  me  sera  d'au- 
tant plus  difficile  de  répondre  à  toutes  les 
questions  soulevées  qu'il  a  été  déclaré  d'avance 
que  le  ministre  n'apporterait  pas  ici  l'expres- 
sion de  la  vérité. 

Je  t&eherai  cependant  —  car  j'ai  pris  quel- 
ques notes  —  de  répondre  aussi  succinctement 
et  d'une  manière  aussi  prédse  que  possible,  et 
je  réchimerai  votre  indulgence  pour  les  dé* 
fimts  de  mon  improvisation,  car  je  n'ai  rien 
pu  préparer.  (Très  bienl  —  Parleil  parles  1) 

On  a  commencé  par  critiquer  la  formation 
de  l'escadre  de  réserve  en  disant  qu'elle  est 
composée  de  non-Taleurs,  de  bêtiments  tout  & 
fait  incapables  de  lutter  contre  l'ennemL 

Vous  saves  dans  quelles  conditions  cette 
escadre  a  été  formée;  il  a  fallu  prendre  les  na 
vires  dont  nous  pouvions  disposer.  Il  n'y  en 
avait  malheureusement  pas  un  nombre  consi- 
dérable, —  tout  à  rheure  je  dirai  pouiquei,  «- 
mais  ceux  que  nous  avons  armés  sent  leln 
d'êtse  des  non- valeurs  1 

J'ajouterai,  puisqu'on  a  inv  oqué  le  témoi- 
gnage d'un  marin  étranger,  que,  dans  les  ma  - 
rines  qui  nous  entourent  et  qui  ont  au  même 
moment  développé  toutes  leurs  forces,  plu« 
siews  bâtiments  semblables  aux  nôtres  figu- 
raient dans  leurs  flottes.  Il  y  en  avait  même 
plusieurs  qui  ne  les  valaient  pas. 

L'honorable  M.  Granet  nous  a  dit  que  l'es- 
oadre  de  réserve  de  l'Angleterre  était  mainte- 
nant désarmée. 

Je  regrette  d'avoir  à  lui  répondre  qu'il  fiùt 
erreur.  Cette  escadre  n'est  pas  désarmée; 
elle  a  changé  de  commandant,  nuûs  elle  existe 
encore,  et  des  mesurée  ont  été  prises  pour 
pouvoir  la  mettre  en  ligne  en  quarante-huit 
heures. 

M.  Granet  a  cité  l'opinion  d'un  amiral  ita* 
lien,  l'amiral  Saint*  Bon,  si  je  ne  me  trompe, 
qui  aurait  déclaré  préférer  de  beaucoup  un  na- 
vire comme  VltaHa  aux  autres  bâtiments  de 
moindre  importance  existant  dans  les  flottes 
italienne,  anglaise  et  française. 

Cette  opinion  n'est  pas  partagée  par  une 
foule  de  marins  de  diverses  nations  ;  en  An- 
gleterre, en  Espagne,  en  France  et  même  en 
Italie,  on  en  rencontre  un  grand  nombre  qui 
combattent  la  construction  de  ces  inmienies 
bâuments,  et  M.  Granet  lui-même  a  bien 
voulu  émettre  quelques  doutes  à  cet  égard. 
14  est  admis  aujourd'hui  que  ces  bâtiments, 
dont  le  tonnage  et  le  tirant  d'eau  sont  si  con- 
sidérables et  dont  la  manoeuvre  offre  de  très 
grandes  difficultés,  ne  sont  pas  aussi  sérieux, 
aussi  efficaces  qu'on  le  croit  ;  on  admet  même 
que  deux  ou  trois  bâtiments  beaucoup  plus 
petits  auraient  facilement  raison  de  chacun 

d'eux. 

U  faut  de  plus  se  rappeler  que,  depuis  un 
certain  noaaibre  d'années,  un  nouvel  élément 
est  entré  dans  la  guerre  maritime  :  je  veux  par* 
1er  des  torpilleurs.  Ces  sortes  de  navires  peu- 
vent certainement  mettre  hors  de  combat  un 
imjnense  bâtiment. 

En  France,  nous  sonunes  entrés  cette  année 
dans  la  voie  des  torpilleurs  dits  de  haute 
mer,  qui  pourront  naviguer  pendant  soixante- 
dix,  cent  vingt  heures,  avec  dix  nœuds  de  vi- 
I  tesse,  et  qui,  au  moment  décisif,  atteindront 
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jusqu'à  dix-huit  ou  Tingt  nœuds,  ou 
sommes  convaincus  que  ces  petits  bâtiments 
feraient  courir  des  dûigers  tAs  sérieux  i  des 
navires  comme  ceux  T<^  construis  HMe  ; 
aussi  nous  efforçoos*nous  de  detor  nafllM  ma- 
rine d'un  assex  grand  nooibiy  <^  totpiHems 
de  cette  espèce. 

Je  vous  ai  dit  que  les  !^âtiments(^e  nous 
avons  armés  pour  formfe  l'escadre  de  réserve 
pouvaient  jouer  un  certain  rôle  dans  une 
guerre  maritime  ;  ce  rêle,  j'en  ai  h  Umne  con- 
viction, serait  très  efficace. 

On  pourrait,  il  est  vrai,  me  répondre  que  je 
tiens  ce  langage  parce  que,  vu  mon  âge»  je  ne 
serais  probablement  pas  appelé  à  comoiander 
une  escadre,  en  cas  de  guerre  maritime.  Cepen- 
dant, puisqu'on  a  cité  ici  l'opinion  d'un  marin 
étranger,  il  me  sera  bien  permis,  je  pense, 
d'exprimer  la  mienne.  (Très  bien  !  —  Parlai  l) 

En  1877,  j'avais  l'hoÉneur  de  commander 
l'escadre  d'évolutions;  elle  comptait  alors  orne 
cuirassés,  parmi  lesquels  il  n'y  en  avait  qu'un 
seul  du  nouveau  type.  Vous  savez  qu'à  ce 
moment  il  y  avait  des  bruits  de  guerre, 
l'horizon  politique  était  sombre,  je  pouvms 
être  appelé  à  entrer  en  lutte  contre  une  flotte 
ennemie.  Eh  bien,  j'ai  alors  écrit  au  ministre 
que,  bien  que  n'ayant  sous  mes  ordres  que 
dix  bâtiments  d'ancien  modèle  et  un  seul  bâti- 
ment du  nouveau,  je  n'hésiterais  pas  à  attaques 
une  flotte,  quelle  qu'elle  fOt.  Il  me  semble  que» 
si  je  n'avais  pas  eu  une  conviction  en  rapport 
avec  le  sentiment  que  j'exprime  devant  la 
Chambre,  je  n'aurais  rien  écrit  de  semblable 
au  ministre.  .(Très  bien  I  uès  bien  *.  sur  divers 
bancs.) 

On  a  apporté  id  une  injure,  comme  on  en 
lit  dans  certaines  feuilles  publiques.  On  a  dit 
que  le  ministre  n'avait  armé  des  bâtiments 
que  pour  donner  des  commandements  &  set 
hvoris... 

M.  Granet.  Je  n'ai  pas  dit  cela  I  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  le  ministre.  Alors,  je  n'ai  plus  d'ob- 
servations â  faire  &  ce  sujet.  Cependant,  je 
croyais  que  vous,  vous  étiez  exprimé  à  peu 
près  de  la  sorte;  mais  si  vous  n'avez  pas  dit 
cela,  je  n'ai  pas  à  en  parler. 

Feù?  d  droite.  U  l'a  dit  I 

M.  le  ministre.  Vous  avez  dit  que  l'es- 
cadre était  inutile  au  pays,  mais  utile  au  mi- 
nistre pour  favoriser  ses  anus;  il  me  semble 
que  Vest  à  peu  près  la  même  chose.  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  Janvier  de  La  Motte.  M.  Graaet  a 
dit  :  t  A  ses  vieux  camarades  l  » 

M.  le  mlnlatiw.  Je  ne  répondrai  pas  â 
cette  accusation,  parce  que  je  trouve  que, 
lorsqu'on  accuse  un  ministre  de  nuire  aux 
intérêts  du  pays  pour  favoriser  des  intérêts 
d'amitié  ou  de  camaraderie,  on  doit  poser  le 
vote  dd  confiance  et  inmter  la  Ghinibre  â  hâ 
faire  quitter  le  banc  qu'il  occupe.  (Interrup- 
tions sur  quelques  bancs  â  gaud^.)  Qà  n'âlM 
pas  moi  qui  pose  la  questieiji  en  ce  idpvifHt^. 
(Très  bienl  très  bienl  snr  div^  bsfticsi^ 

Messieurs,  je  vous  demande  partfon  si  ma 
discussion  est  un  peu  décousue  ;  je  n'avais 
rien  pu  préparer  d'avance. 
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Oa  a  dit  que  la  Dévastation  et  VAmiral- 
Duperré  n'ont  pas  de  canons. 

C'est  une  errear  complète.  La  Dévastation 
et  l'Amiral  Duperré  devaient  recevoir  des  ca- 
nons de  34  centimètres  et  ils  les  ont  à  bord 
depuis  fort  longtemps.  Il  n'y  a  qu'âne  modifi- 
cation I  apporter  à  cet  armement,  on  plutôt  une 
amélioration,  qui  a  été  récemment  mise  en 
expérience  et  que  nous  allons  appliquer  sur 
tous  nos  bâtiments  :  c'est  de  faire  mouvoir  ces 
canons  à  l'aide  d'appareils  hydrauliques. 
VAmiral  Duperré  recevra  ces  appareils  au 
mois  de  mars;  la  Dévastation  vient  d'entrer 
dans  le  port  de  Brest  pour  les  recevoir  I  son 
tour.  Mats  les  canons  n'en  existent  pas 
moins  à  bord,  et  tels  qu'ils  sont,  ils  pourraient 
au  besoin  être  parfaitement  utilisés.  Je 
pen£e  seulement  qu'à  l'aide  d'appareils  hy- 
drauliques, ils  seront  mieux  maintenus,  mieux 
manœuvres  et  qu'alors  on  pourra  diminuer 
l'effectif  des  équipages,  ce  qui  est  tr.ès  dé- 
sirable à  tous  .^es  points  de  vue.  Mais,  je  le 
répète,  les  canons  sont  à  bord.  (Bruit  à 
gauche.) 

M.  Georges  Roche.  Il  ne  peut  y  avoir  que 
quatre  canons  de  34  dans  les  réduits  de  la 
Dévastation,  et  ils  y  sont  tous. 

M.  le  ministre.  On  a  dit  que  les  navires 
^n  bois  devaient  être  remplacés  en  1885. 

C'est  vrai.  tPespère  que  nous  aurons  i 
cette  époque  1^8  pioyens  de  les  r^mplacQf  par 
les  bâtiments  qui  sont  maintenant  en  voie  d'a- 
chèvement ou  en  construction. 

On  a  ajouté  :  Vous  nous  déclarez  qu'il  y  a 
des  bâtiments  en  construction  ;  quand  aerom- 
ils  finis  1  ? 

On  lee  pousse  avec  toute  l'activité  possible. 
Il  ne  119US  restA  plus  sur  le  chapitre  des  sa- 
laires d'ouvriers  pour  constructions  que  277>000 
francs.  C'est  la  preuve  que  l'on  n'a  rien  dé- 
tourné de  ce  chapitre.  On  ne  pourrait,  d'ailleurs, 
p98  le  faire  ;  car  le  budget  distingue  en  deux 
chapitres  différents  les  salaires  pour  construo  - 
tions  neuves  et  ceux  pour  réparations  et  con- 
fections. Le  ministre  n'a  pas  le  droit  de  faire 
passer  des  fonds  d'un  chapitre  dans  l'autre,  et 
jd  vous  affirme  quUl  ne  l'a  pas  fait.  Il  y  a  plus, 
comme  nous  sommes  dans  une  bonne  année, 
c'est-à-dire  dauâ  une  année  oii  il  n'y  a  pas  eu 
dans  la  marine  c^e  ces  sinistres  qui  occasion- 
nent parfois  de  très  grandes  dépenses,  noos 
nous  trouvons  en  avance  sur  le  crédit  des  »a- 
iaires  d'oavriers  pour  les  réparations,  et  j'ai 
rinteution  de  demander  à  la  Chambre  l'annu- 
lation d'une  partie  de  ces  crédits,  et  le  report 
des  sommes  devenues  libxes  au  chapitre  des 
constructions  neuv<;s,  ce  qui  nous  permettra 
l'année  prochaine  de  le^  activer,  ct^  elles  nous 
tiennent  à  cœar  autant  qu'à  voqs,  la  marine, 
nous  le  savons,  ayant  bdéoin  de  renouveler 
son  matériel. 

L'honorable  M.  Granet  a  abordé  également 
la  question  de  la  lutte  entre  l'artillerie  et  les 
cuirasséf. 

Cette  question  est  très  débattue.  Beaucoup 
de  marins,  dans  toui  les  pays  qui  ont  des 
flottes  de  guerre,  croient  qu'on  doit  diminuer 
le  cairas^em^nt;  d'autres  pensent  qu'il  est 
préiérable  de  le  remplacer  par  une  construc- 
tion consijbtaat  en  un  sydièuid  parûwulier  de 


cellules  garnies  de  matières  ne  permettant 
pas  à  l'eau  de  pénétrer  quand  le  boulet  a  percé 
la  muraille  et  de  ne  conserver  qu'une  petite 
partie  du  bâtiment  protégée  par  une  cuirasse  ; 
d'autres,  au  contraire,  préconisent  encore  l'an 
cien  système  de  cuirassement.  Noos  sommes 
en  présence  de  toutes  ces  opinions  qui  sont 
très  divergentes.  Quelle  est  la  bonne?  Les  es- 
prits sont,  je  le  répète,  très  divisés.  —  Pour 
ma  part,  je  dois  déclarer  que,  dans  mon  opi- 
nion, il  vaudrait  mieux  construire  des  bâti- 
ments plus  légers,  qui  n'auraient  sous  la  cui- 
rasse que  les  parties  vitales  du  navire,  ce  qui 
les  allégerait  beimcoup  et  permettrait  de  leur 
donner  une  longueur  et  un  tonnage  moins 
considérables,  tout  en  diminuant  de  beaucoup 
leur  prix  de  revient.  J'ai,  en  effet,  la  con- 
viction, —  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  — 
que  ces  bâtiments,  qui  sont  beaucoup  plus 
maniables,  lutteraient  avec  efficacité,  avec 
plus  de  chances  de  succès  contre  les  gros  na- 
vires construits  par  une  puissance  voisine. 

De  plus,  en  cas  d'accident,  il  est  évident 
qu'il  vaut  mieux  perdre  un  de  ces  bâtiments 
légers  qu'un  navire  ayant  coûté  15  ou  18  mil- 
lions. 

Des  progrès  dans  les  constructions,  dans 
l'artillerie,  dans  les  machineii  sont  réalisés 
journellement;  les  études,  les  expériences 
chez  toutes  les  nations  se  continuent  sans 
cesse  à  cet  égard.  C'est  pour  satiâfaire  à  l'obli- 
gation qui  nous  est  imposée  de  pourvoir  tous 
nos  navires  des  engins  les  plus  connus  et  les 
plus  modernes  qu'il  nous  arrive,  au  bout  d'un 
certain  temps,  au  bout  d'une  année  par  exem- 
ple, de  voir  le  nombre  de  centièmes  prévu 
pour  la  construction  de  tel  ou  tel  navire  n'être 
plus  le  même.  C'est  ainsi  que  M.  Granet  nous 
a  dit  qu'un  bâtiment —  peu  importe  le  nom  — 
figurait  dans  le  budget  de  l'année  dernière 
comme  ayant  atteint  nn  degré  d'avancement 
de  48  centièmes,  tandis  que,  dans  le  budget 
de  cette  année«ci,  on  ne  lui  attribue  que 
44  centièmes. 

Le  fait  s'explique  très  facilement.  Depuis 
l'année  dernière,  on  a  voulu  effectuer  des 
améliorations  dont  on  a  reconnu  la  nécessité, 
je  dirai  môme  l'urgence.  Eh  bien,  pour  réali- 
ser ces  améliorations,  il  a  fallu  augmenter  le 
nombre  des  journées  de  travail.  Or,  en  ajou  - 
tant  ce  nombre  de  journées  à  celui  des  jour- 
nées prévues  en  premier  lieu,  on  obtient  par 
le  calcul  un  coefficient  qui  ne  peut  être  celui 
d'il  y  a  dix  huit  mois. 

Il  n'y  a  donc  pas  d'inexactitude,  pas  d'er- 
reur, et  encore  moins  de  déair  de  tromper  le 
Parlement  :  il  y  a  tout  simplement  la  consta- 
tation d'on  fait  matériel. 

Je  crois  que  ce  renseignement  avait  été 
donné  à  M.  Granet  par  l'honorable  rapporteur 
de  la  commission  du  budget. 

On  paile  bei^ucoup  des  lenteurs  de  la  con- 
struction, çt  on  nous  adresse  à  ce  sujet  de  très 
graves  reproches.  Je  ferai  remarquer  à  la 
Chambre  que  la  marine  n'a  çompencé  à  re- 
ce^oir  des  crédits  pour  la  reconstitution  de 
son  matériel  qu'en  1874,  même  à  la  fin  de 
1874,  car  ce  n'est  qu'à  la  fin  de  l'année  que 
les  budgets  ont  été  votés. 

Il  a  fallu  imméiiaiement  reconstruire  les 


cales  de  la  plupart  de  nos  BOits,  qui  n'étaien 
pas  en  état  de  recevoir  les  navires  à  mettre 
sur  les  chantiers  On  a  été  obligé  de  conitnilre 
des  formes  de  radoub  dans  les  ports  qui  en 
manquaient,  d'élargir  ou  d'approfondir  celles 
qui  existaient.  Enfin,  on  a  dû  établir  de  nou- 
veaux ateliers  de  bâtiments  en  fer,  car  notre 
outillage,  sous  ce  rapport,  laissait  conaidéfi- 
blement  à  désirer,  était  complètement  inné- 
sant  pour  la  construction  de  toas  les  navirae 
en  fer  ou  en  acier  qui  nous  étaieat  n^igaires. 
Ces  travaux  ont  exigé  un  certain  temps.  H 
en  a  été  de  même  pour  l'industrie  ;  noaBUoui 
sommes  adressés  à  elle,  nous  loi  avons  fait 
beaucoup  de  commandes,  mais  il  fallait  qu'elle 
se  mit  en  mesure  elle-même  de  les  exé- 
cuter. - 

Les  travaux  sont  achevés  oi^  sur  le  point  de 
l'être,  et,  depuis  deux  ans  pu  4eux  ans  et  de« 
mi,  on  a  donné  à  toutes  les  constructions,  tant 
dans  les  ports  que  dans  les  chantiers  de  com- 
merce, un  très  grand  développement.  Toutes  noi 
cales  seront  couvertes  dans  les  premiers  joura  de 
l'année  prochaine.  A  l'heure  oii  je  vous  parle, 
il  y  a  en  chantier  It  bâtiments,  et,  sur  ces  52 
bâtiments  —  tout  I  l'heure  on  nous  reprochait 
de  ne  rien  donner  à  l'industrie  -^  il  y  en  a  29 
commandés  à  l'industrie.  Vous  voyez  çoe 
cette  dernière  a  une  large  part  dans  la  con- 
struction. 

J'ajouterai  qu'elle  a  une  part  égale- 
ment très  large  dans  la  fabrication  de  l'arUl* 
lerie,  des  affûts,  de  tout  ce  qui  se  rapportai 
cette  partie  du  matériel  naval,  et  si,  mainte* 
nant,  nous  sommes  en  retard  sous  ce  rapport, 
il  faut  s*en  prendre  un  peu  à  elle,  car,  ayant 
reçu  de  très  grandes  commande^  par  soitedi 
développement  qu'a  pris  la  marine  mir* 
chaude  en  conséquenca  de  la  Ipî  que  vou 
connaissez,  elle  a  cherché  plutôt  à  satisfaire 
les  armateurs  que  la  marine  militaire.  C'est 
ce  qui  fait  que,  lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de 
paraître  devant  la  commission  du  budget, 
j'ai  fait  abandon  d'unccédit  de  4  on  5  mil- 
lions se  rapportant  à  l'artillerie. . . 

M.  le  rapporteur.  De  4  millions  f 

M.  le  ministre.  J'ai  constaté  en  eifst 
que  l'industrie  ne  pourrait  pas  nou9  livrer 
avant  1884  une  partie  des  objets  qu'elle  a'ett 
engagée  à  fabriquer  et  que  cette  somme  pou- 
vait ne  pas  figurer  au  budget  de  1883. 

Toat  à  l'heure  je  vous  parlais  des  atelisri 
que  nous  avons  été  obligés  de  construire.  A 
Ruelle,  noumquent,  09  »  dû  e^gter  beau- 
coup de  travaux  pour  mettre  les  atelien  de 
cet  établissement  en  état  d'usiner  les  groi 
canons  dont  nous  ^vons  h§.soio  ;  il  peut  main- 
tenant satisfaire  à  peu  près  i  tentées  les  com- 
mandes qae  nous  lui  adressons,  et  il  travaille 
très-activement. 

A  propos  des  canons,  je  ferai  une  observa- 
tion à  la  Chambre  :  on  nous  a  reproché  de 
n'en  avoir  pas  encore  de  75  tonnes  prêts  l 
servir.  Je  répondrai  d'abord  que  les  bâiiments 
qui  doivent  recevoir  ces  canons  ne  sont  p^ 
prêts  eux-mêmes,  et  que,  lorsqu'ils  feront 
prêts,  les  canons  seront  achevés.  Dans  tooslM 
cas,  ces  canons  de  75  tonnes  n'ont  reçu  l'ap- 
probation ni  du  conseil  des  travaux,  ni  du  con- 
seil d'amirauté,  et  depuis  deux  ans  on  en  eit 
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arrivé,  tant  en  France  qu'en  Allemagne  et  en 
Angleterre,  à  renoncer  à  des  engins  d'une 
aussi  grande  pesanteur  ;  avec  des  canons  en 
acier  beaucotip  plus  longs  qâe  bedx  dont 
nous  noiiâ  sommes  servis  ius^ù'i  pMsent,  on 
obtiendrait  une  Titesse  initiale  et  une  puis- 
aance  de  perforation  supérieures  à  celles  des 
cuions  de  75  toniies. 

Noos  aurons  dôiie  \ine  économie  de  poids, 
es  qui  permettra  encore  de  diminuer  le  ton- 
nage et  les  dimensions  dès  bâtiments,  et  nous 
ne  nous  servirons  des  canons  de  75  tonnes  en 
consiructidÂ  que  pou^  left  navires  qui  doivent 
les  recevoir.  Nous  n'avoâs  pas  l'intention  d'eti 
edtistrdire  d'iutres.  Il  est  trèi  probable  —  cela 
résulte  des  expériences  4ui  oiit  été  faites  — 
que  nous  ne  dépasserons  pas  le  diamètre  de  34 
centimètres  •  les  titane  9e  81  eeiltiiâèttés  pè« 
sent  déjà  42  tonnes,  chiflPre  asses  boniidéra- 
ble  au  point  de  Tuè  de  la  msmMVrè: 

TouÉ  not  canons,  i&éaie  lèl  pltis  petits,  par 
stflte  de  Faugmentition  de  longueur  par  rap- 
port M  calibre,  acquièrent  une  titesse  initiale 
très  grande.  Ainsi,  avec  des  canons  dé  U  oen- 
timétres  qol  ae  comportent  ^ue  ftei  boftlets  de 
30  kilogrammes  environ,  nous  pouvons  perebt 
des  cuirasses  à  une  distance  aiStai  grande,  èar 
la  vitesse  isitiale  est  presque  double  dt  oë 
qif  elle  était  autrefois. 

Ce  sont  ces  modifications  apportées  dans 
rartillerie  ^i  ont.  retardé  l'achèvenient  de 
1m  constraetfon  de  cette  partie  du  matériel 
naval.  On  ne  fait  donc  pbis  de  canons  de 
vieux  modèles,  et  je  crois  que  vous  auriez  le 
droit  d'adresser  au  département  de  la  marine 
des  reprocdies  mérités  si,  au  lien  d'effec- 
tuer ces  perfectionnemenU,  il  marchait  dans 
Vandenne  ornière.  C'est  alors  qu'on  pour- 
rait l'accuser  de  suivre  une  voie  routinière  et 
de  ne  pas  vonloir  accepter  le  progrès.  (Très 
bien  l  très  bien  !) 

Maintenant  nous  arrivons  au  point  :  Crédits 
et  comptabilité. 

On  nous  dit  que  les  crédits  sont  livrés 
aux  caprices  du  ministre.  Quand  on  «tance 
nn  fait  anssi  grave,  il  faudrait  le  prou- 
ver. Quant  à  moi,  je  n'ai  vu  aucune  preuve 
dans  QB  que  nous  a  dit  l'honorable  orateur  qui 
descend  de  la  tribune.  Tout  ce  que  je  peu 
lui  dire,  c'est  que  le  ministre  ne  dépense  rien 
par  lui-même.  Avant  de  mettre  un  bâtiment 
en  construction,  éiant  d'ordonner  la  confec- 
tion d'un  certain  nombre  de  pièces  d'artillerie; 
il  consulte  les  conseils  compétents,  ceux  qui 
sont  placés  auprès  de  loi  par  les  règlements. 
Il  ne  donne  d'ordres  de  dépenses»  i  ce  sujet, 
qu'après  s'être  étciairé  des  lumières  de  ces 
conseils.  Ces  dépenses  sont  justifiées  par 
les  états  et  pièces  de  toute  sorte  présentés 
chaque  année  à  la  commission  du  budget  et  i 
la  cour  des  comptes,  et  je  ne  vois  réeitement 
pas,  quand  même  il  en  aurait  le  désir,  com- 
ment le  ministre  pourrait  satisfaire  le  moin- 
dre caprice.  Je  le  répète,  on  n'a  pas  produit  de 
preuve;  donc,  je  ne  vais  pas  plus  loin  sur 
ce  point. 

Oa  a  critiqaê  la  manière  dont  est  rédigé  le 
budget.  Ici,  j'ai  une  réponse  bien  simple  à  faire  : 
ipov  la  rédaction  du  buiget,  le  département 
de  la  marine  â  constanmient  suivi  les  indicà- 
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tiens  qui  lui  ont  été  données  par  les  commis- 
sions du  budget,  et  je  ne  sache  pas  qu'il  B*en 
soit  écarté.  Si  ce  budget  n'est  pis  présenté 
assez  clairement,  noue  n'avons  aucune  objec- 
tion I  formuler  à  l'égard  des  changements 
qu'on  demandera  d'y  apporter.  Si  vous  droyez 
que  le  nombre  des  chapitres  n'est  pas  suffi- 
sant, si  vous  désirez  qu'il  y  ait  autant  de  cha* 
pitres  que  d'articles,  il  pourra  en  résulter  cer- 
tains inconvénients  pour  le  bien  du  service, 
mais  ce  n'est  point  ta  marine  qui  s'y  opposera. 
(Très  bien  I  très  bien  t) 

Quant  à  la  comptabilité,  je  conviens  avec 
l'honorable  M.  Granet  qu'elle  est  très  com- 
pliquée, tellement  compliquée  que,  pour  bien 
la  comprendre,  il  faut  en  avoir  ûit  une  étude 
toute  particulière;  mais  cette  complication 
n'est  pas  le  fait  du  département  de  la  marine  : 
les  règles  de  la  comptabilité  financière  qui 
nous  régissent  nous  ont  été  imposées,  et  cer- 
tainement le  département  serait  enchanté 
qu'on  pût  l'améliorer  et  surtoul  en  simplifier 
les  formes. 

Cette  comptabilité,  telle  qu'elle  fonctionne, 
est  très  nette  ;  elle  comporte  toutes  les  justi- 
fications imaginables,  mais  elle  est  tellement 
compliquée  qu'elle  entraîné  une  multitude 
d'écritures  et  la  vérification  des  papiers  à  la- 
quelle il  faut  se  livrer  pour  la  suivre  exige 
beaucoup  ie  temps ,  dé  travail  et  de  pa- 
tience. 

Si  le  Parlement  èroit  ifécessaire  —  et  je 
partage  cette  opinion  —  de  simplifier,  d'amé- 
liorer la  comptabilité,  je  ^viê  vous  affirmer 
que  ce  n'est  pas  ches  les  naarixuu  ptB  F^^* 
ches  les  officiers  de  vaisseau  fue  chei  les 
ingénieura  et  chez  les  administrateurs,  qu'il 
rencontrera  la  moindre  o^fection.  (Très  bien  l 
très  bien  I) 

Un  mêvibre  à  VexUrêm»  §(such$.  Nous  en  pre- 
nons acte! 

M.  le  sainlstre.  Et  puisque  nous  sommes 
sur  ce  chapitre  de  la  comptabilité,  per- 
mettes* moi,  messieurs,  de  vous  rappeler  un 
fait. 

En  1878,  l'amiral  Pothuau,  mon  ami  re- 
gretté, qui  était  alora  ministre  de  la  marine,  a 
institné  une  commi£Sion  ooniposée  de  séna- 
teurs, de  députés,  de  re^ésentants  attitrés  des 
divers  services  de  la  marine ,  afin  d'étudier 
cette  comptabilité  et  d'arriver  à  réformer  le 
mode  d'administration  suivi  dans  la  marine. 
Cette  commission  devait  aussi  s'occuper  d'une 
autre  question  qui  a  été  soulevée  par  M.  Gra- 
net, celle  du  maintieu  ou  de  la  suppression 
d'un  certain  nombre  fis  ports  ou  d'établisse- 
ments hors  des  ports.  Elle  devait  attnbuer 
aux  ports  qu'elle  conserverait  un  certain  mode 
d'action.  Elle  s'est  partage  en  deux  sous- 
commissions,  et,  en  1879,  elle  a  nommé  une 
délégation  qui  a  été  chargée  de  parcourir 
non-seulement  les  porU  militaires,  tons  les 
établissements  hors  des  ports,  mais  encore 
plusieurs  ports  de  commerce.  Elle  a  beaucoup 
vu,  je  suppose  qu'elle  a  beaucoup  travaillé, 
elle  a  recueilli  l)eaucoup  de  documents,  elle  a 
fait  de  nombreuses  enquêtes.. • 

M.  Georges  Peria.  Vous  pourriez  le  sa- 
/  voir,  puisque  vous  en  été»  le  président  I  (Très 
I  bien  !  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 
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M.  le  ministre.  Tous  les  bureaux,  toutes 
les  administrations,  tous  les  ateliers  lui  ont 
été  ouverts;  j'attends  encore  son  rapport. 
(Ahl  ah!  —  On  rit.) 

Le  département  de  la  marine,  qui,  pour 
maintenir  ou  pour  supprimer  un  certain  nom- 
bre de  ports,  si  on  juge  convenable  de  le  faire, 
aura  certainement  à  soutenir  les  luttes  les  pluÉ 
sérieuses. .. 

M.  Georges  Perin.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  ministre.  ,..  aurait  été  enchanté 
d*étre  éclairé  par  les  avis  de  cette  grande 
commisMon;  il  ne  lésa  pas  encore  reçus.  Il 
a  été  ré  luit  à  ses  propres  lumières,  qui,  pa* 
raii-il,  liO  sont  rien.  Qiôi  qu'il  en  soit,  s'ins- 
pirant  de  quelques  idées  qu'on  lui  a  suggé- 
rées, il  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui. 

M.  Perin  vient  de  dire  que  le  ministre  de  la 
marine  était  le  président  de  cette  commission. 
Cest  vrai;  le  ministre  en  est  le  président  titu- 
laire, mais  U  est  trop  occupé  pour  la  présider 
constamment.  Peut-être  trouvera* t-on  quel- 
qu'un qui  puisse  se  livrera  ce  travail  avec  plus 
d'assiduité  que  celui  qui  a  l'honneur  de  vous 
parler.  Du  reste,  depuis  la  constitution  de 
cette  commission,  la  présidence  a  été  exercée 
par  un  de  vos  anciens  vice-présidents,  qui  s'en 
est  occupé  très  activement.  Je  sais  qu'il  n'y  a 
pas  longtemps  encore  il  a  convoqué  la  com- 
mission; mais  l'absence  de  rapport  a  arrêté  les 
travaux. 

tt.  Hàentjens.  Et  pourtant  les  membres 
de  cette  commission  sont  tous  républicains  1 

M.  Georges  Perin.  Cest  une  erreur  com- 
plète. La  commission  est  composée  en  majo- 
rité d'hommes  qui,  je  crois,  ne  sont  pas  répu- 
blicains, mais  dont  cependant  je  ne  conteste 
pas  la  compétence.  Je  m'expliquerai  à  cet 
égard. 

M.  le  ministre.  En  résumé,  on  vient  de 
vous  dire  que  la  marine  n'aime  pas  la  lumière 
ou  aime  l'obscurité,  —  je  ne  me  rappelle  pas 
exactement  les  termes  dont  on  s'est  servi  ;  — < 
on  a  dit  qu'elle  monterait  au  Capitole  et  qu'elle 
espérait,  en  agissant  ainsi,  obtenir  vos  suf- 
frages. Messieurs,  le  Capitole  est,  d'après  un 
vieux  proverbe,  bien  près  de  la  roche  Tar- 
péïenne,  et  certainement  ce  n'est  pas  celui  qui 
vous  parle  qui  montera  au  Q^pitole  ;  il  s'incli- 
nera devant  vos  décisions,  quelles  qu'elles 
soient,  s'efforçant  de  faire  de  son  mieux.  Ei 
quoiqu'il  soit  du  nombre  de  ces  vieux  marins 
qu'il  est  désirable  de  remplacer  par  des  jeunes 
gens,  parce  que  les  vieux  marins  ont  vécu 
dans  les  abus,  dans  l'obscurité,  parce  qu'ils 
sont  ennemis  du  progrès,  je  puis  vous  certifier 
qu'il  désire  les  réformes  autant  que  qui  que 
ce  soit.  (Interruptions  ) 

Je  parle  en  ce  moment,  non  pas  seulement 
en  mon  nom,  mais  au  nom  de  la  marine  tout 
entière  ;  quand  on  parle  de  réformes,  il  ne 
soffli  pas  de  démolir,  il  faut  ensuite  recons- 
truire, et  quand  on  se  trouve  en  présence  d'un 
service  qui  fonctionne  depuis  plusieurs  siècles, 
et  qui,  je  le  crois  du  moins,  a  rendu  quel<- 
ques  services  au  pays,  je  crois  qu'avant  de  lé 
désorganiser,  il  faudrait  être  parfaitement  sur 
de  ce  qu'on  va  faire,  et  qu'il  serait  nécessaire  aa 
moins  de  nous  indiquer  les  voies  et  moyens., 
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Eh  blen^  qal  vou  en  empoche?  |Il  y  â  des 
peraouiee  qui  ù'aiment  pa<  les  enqaèlet  ;  moi, 
je  ne  les  redoale  pas.  Qui  empdeherait  le 
Chambre  de  proToqner  la  nomination  d*ane 
eommissibn,  peu  nombrenie,  car  les  grandes 
commissions  ne  trairaillent  que  très  pen.». 
(Riree  d'assentiment  sur  nn  certain  nombre  de 
bancs.) 

A  dr9iU.  Cest  très  ynx  1 

M.  le  aalftistre.  . .  .qni  serait  composée 
d'hommes  compétents,  d'administrateurs  t  La 
Chambre  en  renfiwme  beaneonp  dans  son 
sein.  Gekte  commission  se  réunirait,  nons  lai 
ionmirions  tontes  les  facilités  de  trairail  pos- 
sibles, nofls  favoriserions  ses  invesligations 
entant  qu'elle  le  désirerait  ;  ensuite  elle  nous 
présOLterait  un  mode  de  comptabilité,  une 
forme  de  budget,  des  règles  d'administration 
^é  nous  accepterions  avec  empressement, 
car  nous  ne  demandons  que  la  lumière,  de 
quelque  c6té  qu'elle  nous  vienne. 

Ce  que  je  repousse,  ce  sont  ces  accusations, 
ie  ne  dirai  pas  de  favoritisme,  —  je  ne  dois 
pas  avoir  entendu  le  mot»  —  mais  de  cama< 
imderie,  de  routine,  d'hostilité  au  progrès  que 
l'on  ne  cesse  de  nous  adresser* 

Evidemment,  quand  on  croit  qu'un  minis- 
tre est  incapable,  qu'il  s'écarte  autant  des 
règles  du  bon  sens  et  de  la  logique,  on  peut 
employer  un  nioyen  bien  simple,  que  la  Cham- 
bre a  déjà  pratiqué  il  y  a  deux  ans  :  on  lui 
refuse  un  vote  de  confiance.  (Mouvement  en 
«eus  divers.)  Je  ne  pose  pas  la  question, 
findique  seulement  le  moyen  ;  si  la  Chambre 
oe  lui  donnait  pas  sa  confiance,  le  ministre  s'en 
irait,  et  vous  en  prendriez  un  autre  qui  proba^ 
blement  servirait  mieux  vos  désirs.  Quant  à 
noi,  j'ai  la  conviction  de  fidre  tout  ce  que  je 
peux;  je  ne  réussis  pas  complètement,  pan^t>il, 
et  j'en  suis  désolé.  (  jElires  et  marques  d'ap  - 
]^bation  sur  divers  bancs  à  gauche  et  I 
Mte.) 

M.  C^ranet  a  ternMné  son  discours  en  fai- 
sailt  altusion  à  quelques  paroles  que  j'ai  pro- 
noncées au  Sénat  et  su»  lesquelles  je  crois  de- 
'voir  m'èxpKquer,  parce  que  je  me  rappelle 
parihitement  ce  qui  s'est  passé. 

On  accuse  le  ministre  d'avoir,  i  cette  épo- 
que, fui  la  discussion  devant  la  Chambre  des 
députés.  Eh  bien,  je  maintiens  qu'il  y  a  là 
un  oubli.  En  efléC  si  vous  voulez  vous  repor- 
ter, par  ht  pensée,  i  une  séance  qui  eut  lieu 
au  mois  de  Juillet  1880,  et  dans  laquelle  il 
s'Agissait  de  la  discussion  du  budget  de  la  ma- 
rine, vous  vous  rappellerez  que  je  fus  obligé 
de  monter  plusieurs,  fois  à  la  tribune  pour  ré- 
pond)» aux  observations,  aux  critiques,  aux 
questions  qqi  m'étaient  adressées  à  propos 
des  colonie». 

Il  en  résulta  que  les  chapitres  du  budget  de 
'la  marine  ne  tarent  appelés  que  vers  dnq 
iMies  ou  cinq  heures  et  demie.  Lorsque 
le  chapitre  du  matériel  vint  en  discussion,  je 
demandai  la  parole  au  président  de  la  Cham- 
bre, qui  était  alors  Phonorable  M.  G-ambetta  ;  je 
montai  à  la  tribune  et  je  déclarai  que  j'avais  des 
objections  sérieuses  &  formuler  contre  le  rap- 
^ri,  que  j'avais  même  I  le  combattre,  mais  que, 
vu  l'heure  avancée  de  la  séance,  et  pour  ne  pas 
abuser  de  la  patience  de  la  Chambre,  je  re- 


prendrais le  débat  et  répondrais  au  rapport 
lorsque  viendrait  le  vote  du  budget  sur  res- 
sources extraordinaires.  Cette  déclaration  peut 
se  lire  au  Journal  oflieUl.  M.  le  rapporteur  de 
la  commission  du  budget  déclara  qu'il  parta- 
geait mon  appréciation,  ma  manière  de  voir,  et 
qu'il  fallait  que  la  discussion  que  j'avais  l'in- 
tention de  soutenir  fdt  renvoyée  au  moment 
que  je  venais  d'indiquer,  parce  qu'alors  le  rap- 
port  dont  je  parlais  tout  &  l'heure,  et  qui  ne 
m'est  pas  plus  connu  aujourd'hui  qu'A  cette 
époque,  viendrait  en  discussion.  (Rires  à 
droite.  )Deux  ou  trois  mois  après,  je  dus  quitter 
le  ministère,  et  je  ne  pus  venir  prendre  la  pa- 
role à  cMe  tribune,  liais  quand  la  discussion 
s'ouvrit  au  Sénat,  je  saisis  l'occasion  qui  m'é- 
tait naturellement  offerte  pour  combattre  non 
pas  le  rapporteur,  bien  entendu,  mais  «eule- 
ment  les  termes  du  rapport.  A  oe  moment,run 
des  amis  du  rapporteur  —  il  en  comptait 
beaucoup  au  Sénat  —  aurait  pu  me  ré- 
pondre. 

On  me  reproche  d'avoir  dit  que  c'était  par 
suite  de  préoccupations  électorales,..  Je  ne 
me  rappelle  pas  les  termes  exacts,  mais  on 
faisait  allusion  aux  attaques  très  vives.  • . 

M.  Oranet.  Je  vais  vous  lire  le  texte 
même  de  la  dtation,  monsieur  le  ministre  ;  je 
Pai  id. 

Sur  divers  hana.  Donnez-le  au  ministre  t 

M.  le  ministre.  Si  vous  voulez  bien  me  le 
donner,  je  le  lirai  moi-même. 

(M.  Cranet  fiait  remettre  à  M.  le  ministre 
le  papier  sur  lequel  se  trouve  la  dtation.) 

M.  le  ministre,  lUant  :  •  Par  suite,  on 
voudrait,  pour  me  servir  du  langage  consacré, 
que  les  divers  corps  de  la  marine  fussent  épu- 
rés. Mais  les  chefs  du  département,  convain- 
cus de  l'urgente  nécessité  de  ne  pas  priver  le 
pays  d'officiers  expérimentés,  dévoués  &  la 
France,  obéissant  loyalement  au  gouverne- 
ment qu'elle  se  donne,  n'ont  pas  encore  con- 
senti à  se  prêter  à  cette  prétendue  épura- 
tion. 

c  Alors,  ne  voulant  pas  les  attaquer  sur  un 
terrain  où  l'on  sait  qu'ils  seront  soutenus  par 
une  majorité  aux  yeux  de  laquelle  les  droits 
saerés  de  la  défense  nationale  ont  une  valeur 
importante,  on  a  peut-être  trouvé  plus  com- 
mode d'incriminer  leurs  actes  administratifi 
sous  le  prétexte,  d'ailleurs  fort  utile  à  la  veille 
des  élections,  de  défendre  les  intérêts  des  con- 
tribuables. » 

Eh  bien,  je  dois  dire  qu'à  cette  époque-U 
j'étais  convaincu  de  ce  que  j'avançais . .  •  (Ru- 
meurs à  l'extrême  gauche.) 

M.  HaentJene.  M.  Léon  Çsy  en  a  dit  bien 
d'autres  1 

Un  membre  au  centre.  Ce  n'est  pu  ce  qull  a 
fidt  de  mieux.. 

M.  le  sainietre.  En  effet,  j'étais  informé, 
au  moment  de  la  discussion  du  budget,  d'une 
certaine  affaire  à  laquelle  j'avais  été  mêlé 
comme  ministre  de  la  marine  quelques  mois 
auparavant  et  que  je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  ne  pas  lui  rappeler,  af- 
fidre  de  gouvernement  colonial  qui  m'avait 
susdté  dans  un  certain  côté  de  la  Chambre 
de  ncMnbreuaes  inimitiés. 


K*  Peytral.  Expliquez-vous  t  Vous  en  dites 
trop  ou  pas  assez.  (Exclamations  sur  dlyen 
bancs  à  gauche  et  à  droite.) 

M.  HaeatJeBs.  C'est  très  oompréhensihle. 

M.  le  ministre.  Si  je  me  suis  trompé  dans 
mon  affirmation,  si  j'ai  cédé  à  un  sentimeat 
erroné,  je  le  regretterais,  mais  je  puis  bisn 
vous  déclarer  qu'A  ce  moment-là  j'ét^s  con- 
vaincu de  l'exactitude  de  mes  paroles. 

En  tenninant,  je  le  répète,  la  marias,  -  jw 
plus  que  le  chef  de  oe  département,  —  n'si l 
opposée  à  aucune  amélioration,  i  mueuie  mo- 
dification sérieuse  pouvant  amener  de  boos 
résultats,  pouvant  shnplifier  son  adminiikn- 
tion,  établûr  sa  comptabilité  d'une  maniftn 
beaucoup  moins  compliquée  qu'elle  ne  l'est 
aujourd'hui... 

M.  le  eomte  de  DoaTille-lEaillefeu.  Je 
demande  la  parole. 

M.  le  mlBistre.  ...  et  dans  cette  voie-là, 
voua  me  trouverez  toujours  prêt,  soit  id,  smt 
ailleurs,  à  seconder  vos  vœux.  (Applaudisse- 
ments sur  un  grand  nombre  de  bancs  à  gauche 
et  à  droite.) 

M.  le  présideat.  La  parole  est  à  M.  Boa- 


V.  Blancsnbé.  M.  Bouchot  vent  parler  nr 
les  colonies  et  non  sur  le  service  de  lamsriss. 

M.  le  présideat.  La  parole  serait  alon 
à  M.  Langlois. 

(M.  Langlois  et  M.  Georges  Petto  se  ren- 
contrent près  de  la  tribune.  Après  rechange 
de  quelques  paroles  entre  eux  et  H.  le  prési- 
dent, M.  Langlois  se  retire.) 

M.  le  présideat.  MM.  Langlois  et  Perifl, 
qui  sont  inscrits  l*un  après  l'autre,  changent 
leur  tour  d'inscription.  M*.  Langlois  aura  la 
parole  après  M.  Perin. 

Monsieur  Perin,  vous  avez  la  parole. 

M.  Georges  Peria.  Messieurs,  je  n'a^ 
pas  l'intention  de  prendre  part  I  la  discussioA 
générale,  et  je  ne  monte  pas  à  la  tribune  poar 
répondre  au  discours  de  l'honorable  niiniitn 
de  la  marine.  Je  crois  que  mon  eoUégae  ei 
ami  M.  Langlois  y  répondra  tout-à-rheure, 
mais  je  ne  peux  laisser  passer  sans  réponse  ce 
que  M.  le  ministre  est  venu  dire  i  cette  tri- 
bune  de  la  oonmiission  mixte  de  la  marina 
dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie,  eoumnasion' 
—  que  mes  honorables  collègues  de  la  droite 
se  rassurent,  —  qui  n'est  nullement  composée, 
en  majorité,  comme  M.  Haentfens  a  pu  le 
croire,  de  républicains. 

M.  Haeatjeas.  G'estune  exception  1  Ren 
ams  !  (Rires  à  droite.) 

M.  Qeoi'ges  Peria.  Cette  commission  est 
composée  en  majorité  d'hommes  à  qui  je  croi- 
rais faire  injure  en  disant  qu'ils  sont  léi^cbli- 
cains  aujourd'hui,  alors  qu'ils  ne  Pétaient  psi, 
que  je  sache,  autrefois,  et  je  suppose. . .  (ex- 
clamations à  droite.) 

M.  Paul  de  Cassagaec.  Les  trois  qaarti 
des  membres  de  la  Chambre  en  sont  là! 

M.  Oeerges  Peria.  Comment,  messieW; 
vous  protestes  quand  je  rends  hommage  i  ^ 
sincérité  et  &  la  persistance  des  opinioni  ^ 
hauts  fonctionnaires  qui,  je  crois,  —  je  dis  : 
je  crois,  parce  qu'U  n'a  pas  été  fait  d'en- 
quête oifidelle  sur  les  opinions  des  membres 


de  cette  commieeion,  ^  de  hauUi  fonction- 
Balres,  die-je,  qui  n'étant  pas  rôpnblicains 
1  l'époqne  où  il  y  avait  danger  à  l'dtre,  ne  le 
sont  pai  devenns  mjoord'hni  où  il  pourrait  y 
a^ir  profit  ( 

M.  Bourgeois.  Alors,   nous  applaudii- 
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M.  Ctoopges  Pertn.  Ged  dit,  messieurs,  je 
'VOUS  prie  de  me  permettre  de  rappeler  en 
quelques  mots  d«ns  quelles  conditions  la  com- 
miision  «  6té  constituée  et  pourquoi  elle  n'a 
pas  encore  abouti,  après  un  peu  plus  de  quatre 
ans  d'existence. 

Cest  au  lendemain  d'un  discours  prononcé 
par  Fhonorable  M.  Lamy  que  cette  commission 
de  la  marine  fàt  nommée  en  exécution  d'un 
engagement  pris  I  cette  tribune  par  M.  rend- 
rai Pothuau,  alors  ministre  de  la  marine. 

Le  ministre,  répondant  à  M.  Lamy,  avait 
bien  vonln  reconnaître  que  peut-être  y  avait< 
il  des  réformes  &  apporter  dans  le  graad  ser- 
vice qa'il  dirigeait,  et  qu'une  commission 
pourrait  l'aider  à  trouver  le  mal  et  à  y  por- 
tsr  remède.  L'amiral  Pothuau  crut  qu'une  corn- 
n^ssion  extra-parlementaire,  où  entreraient 
un  certain  nombre  de  fonctionnaires  de  son 
département,  travaillerait  mieux  et  plus  firuc- 
tueusement  qu'une  commission  parlemen- 
taire. 

Je  crois,  quant  I  moi,  que  ce  fut  là  une 
erreur  de  Ift.  l'amiral  Pothuau,  et,  sans  mécon- 
naître, assiuément,  la  valeur  des  officiers  gé- 
néraux el  des  fonctionnaires  qui  font  partie 
de  cette  commission,  je  croîs  qu'une  commis- 
sion parienaentaire  obligée  de  rendre  compte 
de  ses  travaux  au  Parlement  eût  abouti  là  où 
la  commission  mixte  semble  avoir  échoué. 

Ce  n'est  pas  que  l'amiral  Pothuau  n'eût 
constitué  cette  commission  aussi  bien  qu'elle 
pouvait  l'être,  en  tant  que  commission  extra- 
parlementaire. Il  le  fit  avec  un  esprit  dlm- 
partîalité  absolue;  il  ne  se  préoccupa  pas,— ce 
qui,  dans  l'espèce,  importe  peu,— des  opinions 
poliUques  de  ses  meinbres,  mais  de  leur  com- 
pétence. 

Voili  donc  cette  commission  constituée. 
Qa'airiva-t»il?Sur  toutes  les  questions  impor- 
tantes, les  opinions  les  plus  diverses  se  pro- 
dtdsirent;  l'idée  d'aucune  grande  réforme  ne 
fut  de  prime  abord  accueillie  par  la  majorité, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  sup- 
pression de  deux  de  nos  ports  de  guerre. 
Je  reconnais,  au  reste,  que  c'est  là  une 
réforme  sur  laquelle  la  commission  ne  pou- 
vait prendre  de  résolutions  avant  d'avoir  étu- 
dié la  question  de  la  &çon  la  plus  attentive  et 
la  plus  complète. 

On  constitua  alors  une  sous-conunission 
dite  8ous«commission  des  ports,  qui  reçut 
mission  de  visiter  nos  ports  de  guerre  et  de  faire 
un  rapport  sur  le  résultat  de  cette  enquête  sur 
place.  La  commission  en  est  là,  attendant  en- 
core, après  quatre  ans,  le  travail  du  rappor- 
teor  provisoire  désigné  par  cette  sous-com- 
sioa.  JBÉ  les  deux  ministres  qui  se  sont  succédé 
an  département  de  la  marine  depuis  que  cette 
conunission  exiete  ont  attendu  également  avec 
futt  patience  qui  ne  paraissait  pas  leur  coû- 
ter, «a  quoi  ils  ont  eu  tort. 

M.  le  ministre  de  la  marine  vient  anjour- 
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d'hui  se  plaindre  de  ces  retards.  Il  est  bien 
tard  pour  le  faire.  Il  y  a  longtemps,  monsieur 
le  ministre,  que  vous  auriez  dû  réclamer  le 
rapport  de  la  commission,  et  vous  aviez  qualité 
pour  le  fUre,  étant  son  président.  Vous  n'avez 
pas  cru  devoir  le  faire,  soitt  mais  il  ne  vous  est 
pas  possible  aujourd'hui  de  venir  vous  retran- 
cher derrière  cette  commission  et  de  bénéficier 
de  lenteurs  dont  vous  êtes  en  partie  responsa- 
ble. Ce  n'est  pas  que  j'entende  excuser  abso- 
lument la  conunission;  mais  la  Chambre  com- 
prendra  que  je  doive  en  parler  avec  quelque 
respect,  puisque  j'ai  l'henneur  d'en  faire  par- 
tie. (Rire  général.) 

Oui,  la  commission  a  marché  avec  lenteur, 
mais  il  est  quelqu'un,  je  le  répète,  qui  aurait 
pu  l'obliger  à  marcher  plus  vite  et  qui  l'aurait 
dû  :  c^BSt  son  président,  c'est  M.  le  ministre  de 
lanuurine. 

Quand,  il  y  a  quelques  mois,  la  commission 
s'est  réunie  après  une  suspension  de  séance 
de  trois  années,  j'ai  protesté  très  énergique- 
ment,  comme  on  peut  le  voir  en  consultant  le 
rostre  des  procès-verbaux.  J'ai  reproché  aux 
divers  ministres  de  la  marine,  quels  qu'ils 
fussent,  d'avoir  souffert  qu'une  commission, 
dont  ils  étaient  les  présidents,— qu'ils  pouvaient 
ne  pas  avoir  le  temps  de  présider  effective- 
ment, je  le  veux  bien,  mais  des  travaux  de 
laquelle  Us  n'avaient  pas  le  droit  de  se  désin- 
téresser, —  d'avoir  permis,  dis-je,  que  cette 
commission  restât  trois  aimées  sans  se  réunir  ! 
Je  dis  que  si  j'avais  eu  qualité  pour  empê- 
cher cela  les  choses  ne  se  seraient  pas  pas- 
sées ainsi.  Et  alors,  il  arriva  qu'un  ancien  mi- 
nistre, membre  de  la  conunission  depuis  qu'il 
avait  quitté  le  pouvoir,  M.  l'amiral  Gloué, 
croyant»  —  ce  qui  n'était  pas,  -*  que  je 
m'adressais  personnellement  à  lui,  me  ré- 
pondit qu'il  avait,  durant  son  passage  aux  af- 
faires, c  Ignoré  Pexistence  de  cette  commis- 
sion I  »  (Hilarité.  —  Interruptions  à  droite.) 

M.  de  liU  Rochefouoanld,  duo  de  Bieao- 
chla.  Quand  on  change  de  ndoistres  toutes 
les  six  semaines,  il  est  bien  naturel  que  ces 
ministres  ne  sachent  pas  ce  qui  se  passe.  (Ru- 
meurs diverses.) 

M.  Georsres  Perta.  Je  répondrai  à  Tin- 
terruptionde  M.  de  La  Rochefoucauld,  qu'alors 
même  que  M.  l'amiral  Cloué  n'eût  pas  été 
ministre  du  tout,  il  aurait  dû  connaître  l'exis- 
tence d'une  conmiission  dont  faisaient  partie 
plusieurs  officiers  généraux  de  la  marine,  ses 
collègues,  commission  dont  la  nomination, 
sinon  les  travaux,  avait  eu  quelque  retentisse- 
ment dans  le  monde  maritime.  M.  l'amiral 
Jauréguiberry,  qui  est  ministre  depuis  près  de 
quatre  ans,  avec  quelques  mois  d'interrup- 
tion, n'a  pas  été  jusqu'à  dire,  je  le  reconnais, 
qu'il  ignorât  l'existence  de  cette  commission, 
fit  alors  je  m'étonne  qu'il  ne  se  soit  pas  in* 
quiété  de  ses  lenteurs  ;  je  m'étonne  que,  quel- 
ques mois  après  le  retour  de  la  sous-commis- 
sion des  ports,  il  n'ait  pas  réuni  la  conunis- 
sion plénière,  et  quil  n'ait  pas  tenu  à  savoir 
où  elle  en  était  de  ses  travaux^ 

Il  serait  vraiment  trop  commode  d'arguer 
en  ce  nioment  des  lenteurs  de  la  commission, 
pour  expliquer  que  l'on  n'ait  encore  com- 
mencé à  réahser  aucune  réforme,  quand,  ayant 
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le  pouvoir  et  je  dirai  le  devoir  de  faire  abou- 
tir la  commission,  on  n'a  rien  tenté  dans 
ce  but. 

Un  dernier  mot.  de  rapport  que  M.  le  mi- 
nistre attend,  et  qu'il  réclamait  tout  à  l'heure 
à  la  tribune,  après  des  années  de  patience,  ce 
rapport  n'est  pas  à  la  veille  d'être  Uvré,  M.  le 
ministre  ne  doit  pas  l'ignorer.  Avant  de  nom- 
mer un  rapporteur  définitif,^  il  fiant  que  la 
commission  ait  entendu  le  rapport  provisoire 
de  la  sous- commission  des  ports.  Or,  le  rap- 
porteur de  cette  sous-conmiission  n'a  pas  cru 
devoir  répondre  à  l'invitation,  plusieurs  fois 
répétée,  que  lui  adressa,  il  y  a  quelques  mois, 
la  commission,  d'avoir  à  lui  livrer  son  travail. 
Cest  là  un  fait  très  regrettable,  contre  lequel 
j'ai  également  très  vivement  protesté,  quand 
il  s'est  produit,  c'est  à-dire  au  mois  de  juin 
dernier;  mais  la  responsabilité  qui  peut  hi- 
comber  au  rapporteur,  ne  détruit  pas  celle 
des  ministres,  qui  depuis  plus  de  trois  ans 
avaient  paru  oublier  l'existence  d'une  com- 
mission, dont  la  somnolence  n'était  pas  pour 
leur  déplaire. 

En  un  mot,  je  dirai,  —  puisque  M.  le  mi- 
n  stre  a  cru  devoir  porter  à  la  tribune  cette 
question  de  la  commission  mixte  de  la  marine 
—  que  les  ministres  qui  ont  succédé  au  re- 
gretté amiral  Pothuau  ayant  trouvé  une  com- 
mission dont  ils  auraient  sans  doute  autant 
aimé  se  priver,  ont  été  très  satisfaits  — 
n'osant  pas  la  dissoudre  —  de  voir  qu'elle 
agissait  avec  une  lenteur  qui  la  rendait  par- 
faitement inoffensive. 

La  conmiission  n'a  encore  rien  fait,  c'est 
vrai;  mais  qui  donc  obligeait  les  ministres  à 
l'imiter  ?  Est-ce  que  les  divers  officiers  géné- 
raux de  la  marine  qui  ont  eu  l'honneur  de  di- 
riger le  département  depuis  que  cette  com- 
mission existe,  n'avaient  pas  conservé  leur 
pleine  liberté  d'action  ?  Est-ce  que  le  Parle- 
ment leur  au  ait  su  mauvais  gré  de  commen- 
cer quelques-unes  des  réformes  qui  avaient  été 
proclamées  nécessaires  à  cette  tribune  dans 
les  circonstances  que  j'ai  rappelées  en  débu- 
tant ? 

En  un  mot,  messieurs,  si  la  commission 
n'est  pas  à  l'abri  de  tout  reproche,  bien  plus 
coupables  sent  les  ministres  qui  n'ont  pas  su, 
ou  plutôt  qui  n'ont  pas  voulu,  la  faire  aboutir. 
(Applaudissements  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.) 

M.  Vemhes.  Les  ministres  n'y  sont  pour 
rien.  Tant  que  vous  n'expurgerez  pas  les  bu- 
reaux, les  ministres  n'obtiendront  rien. 

M.  le  président.  M.  Langlois  a  la  pa- 
role. 

M.  I«aBgloisi.  Lorsque  je  me  suis  fait  ins- 
crire pour  parler  dans  la  discussion  générale 
sur  le  budget  de  la  marine,  c'est  parce  que 
j'étais  décidé  à  venir  défendre,  dans  cette 
discussion  générale  l'œuvre  de  la  com- 
mission du  budget  de  1882  dont  j'ai  été  rap- 
porteur. Mais  je  prends  acte  des  paroles  que 
M.  le  ministre  a  prononcées  tout  à  l'heure,  et 
par  lesquelles  il  accepte  toutes  les  divisions 
par  chapitres  que  l'on  voudra  établir.  Par  con- 
séquent il  ne  s'opposera  pas  à  ce  que  la  com- 
mission de  i883  fiasse  les  divisions  réclamées 
par  la  ciommission  de  1882.  Je  renvoie  cette 
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disetrssîon  an  momfnt  où  on  s'occupera  de 
Famendement  que  j'ai  signé  avec  mon  excel- 
lent ami  M.  Menari  Dorian.  c'e8t-à«diie  à  la 
discassion  dès  chapitres  10  et  11. 

Cependant,  après  les  critiques  présentées 
par  rhonorable  Bl.  Granet,  je  me  permettrai 
de  dire  que  si  la  critique  est  aisée  l'art  est  dif- 
ficile. (Rires  approbitifs.)  M  Granet  se  plaint 
dé  ce  (fne  nous  avons  des  bà ciments  démodés. 
Mais  tontes  les  marines  dn  monde  ont  des  bâ- 
timents démodés.  Et  dn  moment  oii  nons 
sommes  arrivés  I  cette  périole  de  progrès  qoi 
nous  fait  assister  â  la  latte  entre  la  cuirasse  et 
le  canon,  il  est  évident  qne  vous  ne  ferez  Ja- 
mais qne  tont  navire  dont  la  construction  est 
en  retard  sor  un  antre  de  denz  on  trois  ans 
ne  soit,  par  rapport  à  celoi-lft,  nn  navire  dé- 
modé. 

En  d'antres  termes,  pins  nn  navire  est  an- 
ciennement conâtmit,  pins,  relativement  aux 
progrès  qni  onl  été  réalisés  depnis  le  com- 
mencement de  sa  construction,  il  se  trouvera 
en  arrière  des  antres  navires  plus  récemment 
construits.  (On  rit.)  Gela  est  incontestable, 
c'eift  une  vérité  de  M.  de  La  Palisse;  mais, 
parce  que  c'est  une  vérité  qui  ressort  de  la 
force  des  choses,  il  ne  faut  pas  en  faire  un 
objet  de  critiques. 

Là  oii  la  critique  est  vraie,  c'est  lorsque 
M.  Granet  reproche  à  la  marine  de  construire 
trop  lentement.  On  Ta  dit  dans  notre  rapport 
de  l'année  dernière;  on  ne  saurait  trop  insis- 
ter sur  ce  point.  11  est  évident  que  si  vous 
mettez  six  ans,  y  compris  la  période  d'essai,  h 
construire  un  navire  de  guerre,  tandis  que 
d'autres  puissances  n'emploient  que  quatre 
ans  à  la  môme  construction,  quand  viendra  le 
jour  du  combat,  vous  aurez  un  outil  qui 
sera  en  arrière  de  deux  ans  sur  ses  concur- 
rents. 

En  ce  sens,  la  critique  est  juste.  J'insiste 
donc,  et  je  demande  à  M.  le  ministre  de  la 
marine  qu'il  fasse  des  efforts  pour  que  la  con- 
struction soit  faite,  à  l'avenir,  le  plus  rapide- 
ment possible. 

Si,  l'année  dernière,  nous  avons  demandé 
qu'il  ne  fût  pas  mis  de  nouveaux  cuirassés  en 
chantier,  c'est  précisément  parce  que  nous 
voulions  que  les  construcioas  fussent  faites 
rapidement.  Nous  voulions  qu'on  concentrât 
tous  ses  efforts,  toute  son  activité,  sur  un  pe- 
tit nombre  de  navires,  afin  d'aniver  à  mettre 
à  l'eau  des  navires  d'une  conception  moins 
ancienne,  qui  pussent  être  utilisés  pendant 
douze  ans,  au  lieu  de  dix,  puisqu'ils  auraient 
été  construits  deux  ans  plus  tôt.  Notre  puis- 
sance navale  se  trouverait  ainsi  renforcée,  ce 
qui  est  la  question  capitale. 

Il  y  a  une  autre  question  qui  me  tient 
à  cœur,  dont  je  veux  entretenir  la  Ghambre, 
et  qui  n'a  été  abordée  par  personne  :  c'est 
celle  des  crédits  qui  doivent  être  accordés 
à  la  marine  pour  les  constructions  neuves, 
c'est-i'dire  pour  l'amortissement  de  notre 
capital  naval  et,  s'il  le  faut,  pour  son  aug- 
mentation. G'est  la  question  de  programme. 
L'année  dernière,  j'ai  critiqué  le  systècne  du 
programme  par  nombre  de  navires.  Lorsque 
l'amiral  Pothuau  avait  établi  le  programme 
de  1872,  il  l'avait  basé  sur  un  nombre  de  bâti- 


ments de  certains  types,  qu'on  appelait  cuiras- 
sés de  premier  rang,  cuirassés  de  second  rang, 
croiseurs  à  b&ttefie,  croiseurs  à  barbette,  etc. 
Et  on  disait  :  pour  arriver  à  donner  à  notre 
marine,  dans  l'espace  de  dix  ans,  un  nombre 
de  navires  de  cette  espèce,  des  crédits  d'une 
certaine  importance  seront  nécessaires  ;  mais, 
à  l'aide  de  ces  crédits,  nous  atteindrons  le  ré- 
sultat voulu  et  nous  remplirons  notre  pro- 
gramme. 

Mais  il  est  aMvé  ceci,  c'est  qu6  le  nlavîre 
de  premier  rang  qui,  en  1872,  était  estimé 
avoir  une  valeur  de  8  à  9  millions  coûtait, 
,dix  ans  après,  17  à  18  millions. 

Vous  comprenez  que,  dans  dés  cond!t!6hs 
pareilles,  ave6  les  crédits  votés  d'après  leÉ 
prévisions  de  1872,  il  n'était  pas  possible  àë 
réaliser  le  programme  qu'on  s'était  proposé, 
puisque  ce  programme,  tel  qu'il  avait  été  éta- 
bli en  1872,  correspondait  I  une  valeur  en 
argent  de  500  millions  et  que,  avec  les  prix  de 
revient  sur  lesquels  il  fallait  compter  dix  ans 
après,  ce  même  programme  correspondait  I 
une  valéhr  de  750  millions.  Dans  ces  condi- 
tions, on  devait  nécessairement  éprouver  des 
déboires  ;  et  moi  qui  ai  fait  souvent  partie' 
des  commissions  du  budget  depuis  1871,  j'ai 
vu  toutes  ces  ôommissions,  depuis  ces  six 
dernières  années ,  dire  à  tous  les  minfé- 
tres  de  la  mariné  :  Mais  comment  se  fait-if 
que  nous  soyons  si  en  retard?  Gomment f 
vous  aviez  promis  que  voui^  auriez  tant  dé 
bàtioients  à  telle  époque  6t  vous  ne  iei 
avez  pasi 

Eh  bien,  non,  on  né  les  avait  pas,  parce 
que  16  coût  des  navires  avait  augmenté  dans 
des  proportions  considérables.  * 

Je  concFus  qu'il  n'est  pas  possible  de  rester 
dans  te  système  du  programme  par  nombre 
de  navires,  et  je  demande  que  la  Chambré 
décide,  avec  le  ministre,  d'avoir  un  pro- 
gramme en  argent,  c'est-à-dire  d'après  le 
prix  de  revient.  Pour  que  là  France  tienne 
le  rang  qu'elle  doit  avoir  comme  pifissânce 
maritime,  il  lui  faut  un  capital  flottant  d*une 
valeur  qui  ne  soit  pas  inférieure  I  500  mil- 
lions, et  elle  ne  pourra  l'obtenir  qu'à  l'aide 
de  crédits  qui  lui  permettront  de  conserver  le 
rang  auquel  elle  a  droit  dans  le  monde  mari- 
time. 

Il  y  a  là  une  question  d'annuités,  dé  crélîts 
à  allouer  à  la  marine  tous  les  ans,  et  je  pré- 
tends que,  tant  qu'une  décision  précise  ne  sera 
pas  prise  pour  obtenir  ce  résultat,  on  mar 
chera  à  l'aveugle,  parce  qu'en  vertu  de  la  diffé- 
rence des  prix,  qui  se  produit  environ  tous  les 
deux  ans,  on  aura  toujours  dés  déboires  qui 
seront'  la  cause  dîe  critiques  injustes  envers 
l'administration  de  la  marine. 

Voilà  les  observations  que  j'avais  &  présen- 
ter. Je  me  réserve  de  parler  à  propos  de  mon 
amendement  sur  les  chapitres  10  et  11.  (Très 
bien  !  très  bien  t  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
comte  de  DouviUe-Maillefeu. 

M.    le    cornue   de    DonvilIeMailIefea. 
Messieurs,  je  n'avais  pas  l'intention  de  pren- 
dre la  parole  dans  la  discussion  générale  de 
'  ce  budget,  mais  les  dernières  paroles  de  l'ho^ 
'  norable  minisire  de  la  marine  faisant  appel  à 


toutes  les  bonnes  volontés  m'amènent  à  pré- 
senter quelques  observations. 

Je  commence  par  dire  avant  tentés  choBes 
que  je  proférée  particulièrement  la  plm 
grande  estime  pour  le  caractère  dé  M.  Ti- 
mièal  Jaurégdiberry.  Il  ne  t'agtt  fiai  de  loi 
adresser  ni  un  reproche  ni  môme  une  critiqoe. 
Qe  sont  des  observations  géiUrtles  que  M.  le 
ministre  a  invité  tous  les  membres  ds  cette 
Glntnbre  &  présenter  ;  j'obéif  à  son  iaviti- 
tiàn. 

J'ai  en  l'honneur,  en  entrant  dans  Is  Pirto- 
ment,  il  y  a  sept  ans,  de  dire,  à  l'oeeisios  du 
budget  de  la  marine,  de  quelle  manière  je 
oomprenaie  les  réformes  qui  éttieat  néces- 
saires dans  ce  département; 

Je  ne  veux  pas  répéter  aujovrd'hui  le  dis- 
cours assez  long  qro  j6  prononçât  à  cette 
époque.  L'heure,  du  reele,  m'empéeherstt  d'è« 
tre  écouté  longtemps^  (On  rit.) 

M.  BHerre.  La  question  set  assez  sérieuse 
pour  qtf  on  vous  écdute. 

M.  lé  comte'  de  IlottTllle-Mailleîeu. 
Milis  je  tietfs  ft  préciifer  sur  .  ^delqués  points 
dé  quelle  ttaMère  je  compreùda  qu'on  ptiiise, 
sâiis  blesser  peréonne,  améliorer  d'une  fitçan 
très  utile  le  service  de  là  marine. 

Je  me  permettrai  d'abord  de  parler  du  pe^ 
sonnel.  Je  pense  qne  le  personnel  na^giiit 
doit  avoir  la  première  place,  car  c'est  Itd  (tni 
est  la  base  et  U  force  de  noire  marine.  (Tris 
bien  I) 

Sans  des  chefs  actifs,  intelligents,  coura- 
geux, capables,  énergiques  et  prudents  à  )i 
fois,  et  sans  des  équipages  disciplinés  et  réso- 
lus, vous  n'avez  pas  de  marine,  quels  que 
soient  les  types  de  navirea  auxquels  on  8'ar< 
réte. 

Il  s'agit  donc  de  savoir  si,  depuis  un  cer- 
tain nombre  d'années,  on  à  fait  tout  ce  qv*!! 
fallait  pour  faciliter  le  recrutement  de  es  per- 
sonnel. 

Eh  bien,  je  ne  le  crois  paé.  ^e  crois,  nei- 
sieurs,  qu'aujourd'hui  il  faut  faire  des  avanta- 
ges aux  jeunes  officiers  de  la  marine.  Qaind 
il  s'est  agi  de  l'armée  de  terre  on-s'est  préoc- 
cupé et  on  a  eu  bien  raison,  de  là  àifBcaltêdn 
recrutement  des  sous  officiers.  If  y  a  une 
question  plus  importante  encore  :  c'est  le  re- 
crutement des  officiers  de  la  marine.  L'édu- 
cation des  officiers  de  la  marine,  telle  qu'elle 
a  lieu  aujourd'hui  à  réco'e  navale,  est  excel- 
lente de  tons  points  ;  je  crois  que,  sons  ee 
rapport,  il  n'y  a  aucune  réforme  à  réclamer. 
Mais  je  crois  que  le  jeune  aspirant  sorti  de 
l'école  navale,  qui,  après  avoir  passé  snr  le 
vaisseau  d'instruction  a  subi  son  dernier  exa- 
men, n'est  pas  plac^  dans  une  condition  en 
rapport  avec  la  valeur  réelle  qu'il  représente. 
Quand  on  a  passé  un  examen  aussi  dif- 
ficile que  celui  de  l'entrée  à  l'école  Dtvale, 
quand  on  a  passé  deux  années  successives 
aussi  pénibles,  aussi  dures  que  celles  dfl 
l'instruction  à  l'école  navale,  oii  il  n'y  a  ptf 
de  dimanches,  pas  de  mercredis  (On  ti\)coi^ 
à  l'école  polytechnique,  où  on  travaille  lest^P^ 
jours  de  la  semaine  pendant  deux  ann^^i 
entre  lesquelles  on  a  à  peine  un  congé  de 
quelques  jours,  quand  on  a  subi  heureuse- 
ment les  examens  si  difficiles  ie  première  et 
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de  faconde  an^^ée;  qnani  epfin  on  j^  passé 

toute  une  année  snr  le  vaiFsean-école  d'ins- 

••  •      .  >    •    •      *      • 

traction,  je  crois  qa*on  mérite  d'être  assimilé  à 
un  officier... 
K  Georges  Roche.  C'est  très  yrai. 

K.  le  comte  de  J>oay^Ue-]||iaUelé«.  JSh 
bien,  c'est  ce  q{4  a'a  paa  li^n. 

PersoiUMB  plus  que  moine  cberche à  pousser 
dans  cette  voie  tooa  lee  jeimes  gêna  que  je 
coDQfis  ;  je  ii'ai  qae  denz  fil^  :  J'ai  tonjours 
soogô  à  lea  préparer  |  Técole  navale,  car  ie 
croif  que  la  mariiie  est  la  fon»,  la  sécorité  de 
1%  patne,  et  ie  croia  qu'il  n'y  e  paa  d'édocation 
meillenre,  plii  élevée,  ploa  înteltigeote,  en 
même  temps  ptai  virile  que  celle  qu'on  reçoit 
an  B(9rdci.  (liarqnee  d'approbation  de  diveie 
côtés.) 

Mais  an  Ixmt  de  trois  années  d'études  si 
pénli>lss,  non  senlement  an  point  de  vue  tecti* 
niqae,  mais  aussi  an  point  de  vue  dn  travail 
corporel,  la  position  de  roffîder  i^est  pas  défi- 
nie ;  il  est  aspirant  de  i'«  disse,  aaaûnilé  po  • 
minalçment  leulpment  I  un  of Acier,  car  on 
n#  lai  repd  paa  les  bonneurs  dup  &  ug  qffi- 
der. 

On  ne  iis^e  que  denz  années  i  6ainl-Ciyr, 
et,  sans  vonloir  comparer  ce  qui  se  p^se  é 
riutëriear  de  ces  éiablissemanls,  vous  voyes 
lea  aaint-cyriens  sortir  tous  lea  dimanches 
(Dénégations  i  droite)  ;  paidon,  les  élèves  dp 
récole  polytechnique  sortent  deux  fois  par 
semaine,  les  élèves  de  Saint  Gyr  yortenk  tpus 
les  dîmancbes.  (Nouvellee  dénégations.) 

Un  mtmbtPê.  Les  éiéves  dn  iof4a  ont  des 
sorUes  aussi. 

M.  le  oo  mte  de  DoiiTlUe-lCailIefeii.  Je 

louB  demaade  pardon;  ceux  qui  n'ont  pas  de 
tiàs  bonnes  notes  ne  sortent  pas.  Au  Barda, 
bût  ou  dix  élèves  seulement  sortent  tous  les  di- 
manch£8  et  il  en  est  un  grand  nombre,  même 
parmi  les  meiiieurs  élèves,  qui  ne  sortent  que 
deaz  fois  par  an,  par  suite  de  la  sévérité  des 
examens;  d'ailleurs,  ceux  qui  sortent  quit- 
tent récole  à  neuf  heures  du  matin  et,  en 
biver,  doivent  être  rentrés  à  berd  |  quatre 
beores. 

Après  trois  années  de  cette  vie,  l'élève  mé- 
rite d'èire  assimilé  à  un  officier.  «Te  me  per- 
mets de  rappeler  à  M.  le  ministre  de  la  uLa- 
rine,  à  ce  propos,  son  projet  sur  Ips  radres  de 
la  marine.  Je  croie  qne,  lurs qa'on  sort  du  bâti- 
ment éoole  d'application,  on  devrait  avoir  le 
grade  de  lieutenant  en  second,  c'e»t-à-dire  être 
assimilé aax  lieutenants  d'arttllerie  et  du  génie, 
les  mêmes  avantages  devant  être  accordés  anx 
officiers  de  marine,  qui  forment  un  corps  sa- 
vant, qu'aux  officiers  d'artillerie  et  du  génie. 

M.  Haenijens.  Ils  ont  trois  ans  de  moins  I 
Dix-neuf  ans  an  lieu  de  vingt- deux. 

M.  le  comte  de  Douville  MaiUefeu.  Je 

vous  demaDdo  pardon  ;  U  limite  d  âge  est 
fixée  à  dix  huit  ans.  On  peut  entrer  an  Borda 
avant  cet  âge,  mais  c'est  l'exception.  Je  sais 
bien  qae  l'on  peut  être  reçu  à  Saint  Gyr  à 
^x-fiept  ans,  mais  c'est  l'exception. 

Ba  reste,  il  ne  s'agit  pas  d'âge,  il  s'agit  de 
capacité  et  de  travail  ;  voilft  ce  qui  doit  faire 
JQger  les  hommes  pour  une  carrière  coomie 
Cbl.ede  la  marine.  (Txéa  bieni  uèi  bienl) 


En  parlant  ainsi,  jf»  ne  crois  pas  désorgani.- 
ser^  mais  an  coptrairp  contribuer  à  organiser, 
si  on  accepte  mes  observations. 

Après  ces  observations  sur  le  personnel  na- 
vignant,  il  y  en  aurait  beaucoup  à  faire  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  se  recrutent  les 
autres  corps  de  la  marine.  Je  vous  demanderai 
de  réserver  cette  discussion  pour  u^  autre 
époque. 

J'arrive  I  la  question  dn  matériel. 

Nous  voulons  tous  un  contrôle,  et  un  con- 
trôle sérieux.  Mais,  messieurs,  il  y  a  un  moyen 
bien  simple  d'avoir  un  contrôle  sérieux  :  c'est 
d'imiter  ce  qui  se  fait  à  côté  de  nous.  Où 
ce  contrôle  existe-t-il  efficacement,  depuis  la  ' 
naissance  de  chaque  navire,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  jusqu'à  sa  mort,  depuis  le  mo- 
ment où  il  est  venu  en  chantier  jusqu'au  mo- 
ment où  il  est  vendu  comme  bois  à  brûler  ? 
Voyes  ce  qui  se  passe  en  Angleterre. 

Que  font  les  Anglais?  S'il  s'agit  de  navires 
qui  ont  de  petites  dimensions,  on  les  groupe; 
mais  pour  les  navires  d'une  certaine  impor- 
tance, tels  que  les  cuirassés,  les  grands  croi- 
seurs, ils  ouvrent  un  compte  lorsqu'on  com- 
mence à  poser  la  quille  du  navire  sur  la  cale 
de  construction.  Ge  compte  se  continue  tou- 
jours et  on  y  constate  toutes  les  avaries  qne 
le  navire  a  pu  subir  ;  on  voit  s'il  a  été  armé 

une  premièret  nue  aefionde,  «ne  troisième 
fois. 

On  n'a  pas  besoin  d'être  marin  pour  exer- 
cer ce  contrôle  ;  chacun  peut  voir,  ehaque  jour, 
é  chfique  époque  d^  la  carrière  du  navire,  ce 
qu'il  vaut  et  a'il  est  utile  de  continuer  â  dépen- 
ser de  l'argent  pour  le  faire  servir  encore. 

Voilà  un  procédé  de  comptabilité  qui  eet 
très  aimple  et  que  je  recommande  I  ¥•  le  mi- 
nistue  de  la  mf^ine.  Je  crois  d'ailleurs  qu'il 
aeraU  facile  de  le  lui  faire  accepter,  car  je  vois 
avec  plaisir  que  M.  le  ministre  de  la  marine 
apprécie  mes  observations,i  et  j'espère  qu'il 
en  tiendra  compte. 

Après  la  partie  mobile  di^  matériel,  il  y  a 
une  antre  partie  du  matériel  qui  a  une  valeur 
immense  :  ce  sont  les  arsenaux  et  tout  ce  qu'ils 
comportent,  les  fonderies,  etc.  Je  ne  pais  que 
répéter  les  observations  q'ie  je  faisais  il  y  a 
déjà  sept  ans,  et  qui  étaient  appréciées  par 
le  UHnistre  de  la  marine  de  cette  époque  ;  car 
c'est  la  seconde  fois  que  je  monte  à  cette  tri- 
bune pour  parler  du  budget  du  ministère  de  la 
marine,  et  je  n'ai  pas  cessé  d'avoir  l'approba- 
tion de  M.  le  ministre  de  la  marine. 

La  première  fois,  j'ai  parlé  beaucoup  plus 
longtemps  ;  j'ai  signalé  tout  ce  qu'il  y  avait  i 
faire;  M.  l'amiral  Fburichon  m'approuvait  du 
geste  (On  nt)  ;  et,  quand  je  suis  descendu  de  la 
tribune,  l'amiral  Fourichon  me  félidia  en  me 
dtS4nt  :  t  Vous  avez  fait  une  bonne  action  en 
venant  dire  tout  cela  à  la  tribune  la  pre- 
mière fos  qne  vous  paraissez  dans  le  Parle- 
ment ;  vous  avez  rempli  un  devoir  envers  le 
corps  où  vous  avez  servi,  et,  au  nom  de  tous 
mes  camarades,  je  vous  en  félicite.  » 

Je  me  permis  d'ajouter  :  c  J'espère  que  vous 
allez  appliquer  toutes  ces  réformes,  i  Je  ne 
vous  dirai  pas  la  réponse  de  l'honorable  amiral 
Fourichon.  (On  rit.) 

PlusUun  membres,  SU  ail  Ditei-Uî 


M.  le  comte  de  DouTllle-MalUeléa.  Je 

la  dirai  i  Thonorabie  mini^^tre  de  la  marix^a 
après  la  séancp.sil  le  veut.  Elle  m'avait  singu- 
lièrement décourage  et  j'en  avais  conclu 
qu'ayant  rempli  un  devoir,  il  n'était  plus  utile 
de  m  nter  à  cette  tiibune  pour  demander  dee 
réformes  sur  le  budget  de  la  marine... 

M.  Eogépe  Farcy.  .G'e^  popr  ç^  que  je 
ne  monte  pas  1  la  tribune. 

M.  le   eomte   de  DouTiUe-MsJllefen» 

•  .•etsausrinvitittion  de  l'honorable  anUral 
Jauréguiberry,  j'aurais  gardé  les  observationa 
que  je  viens  de  vous  soumettre  pour  ui^e  antre 
époque. 

M.  Haenljens.  De  quelle  singulière  fa- 
çon on  conduit  les  affaires  sous  le  réginae 
actuel  t 

U.  le  eomte  de  DonTllie-MaUIelba.  Il 

n'est  pas  question  du  régime  actuel. 

Je  parlais  donc  des  arsenaux.  J^ai  preuvt, 
je  crois,  à  cette  époque,  qu'avec  les  progrés 
mécaniques,  avec  les  perfectionnements  oon- 
stanto  de  la  navigation,  il  était  bien  suffi- 
sant d'avoir  la  lourde  charge  de  trois  arse- 
naux pour  une  nation  maritime  comme  la 
nôtre.  Quand  je  dis  comme  la  nôtre,  je  crois 
que  nous  devons  être  au  premier  rang  des 
puissances  maritimes,  mais,  même  pour  cela, 
il  me  paraît  suffisant  d'avoir  nn  grand  arse- 
nal sur  la  Manche,  un  sur  l'Océan,  et  un  sur 
la  Méditerranée.  Je  crois  que  nous  aurions 
d'immenses  avantages  à  op^Ter,  je  dirai  puis- 
que le  mot  est  passé  dans  la  langue  courante, 
la  laïcisation  de  deux  de  nos  arsenaux*  (Rires 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Boorgeoie.  Vous  reconnaissez  donc 
qpe  laïcisation  est  synonyme  de  destruction. 

If*  le  comte  de  Douville -HaiUefen.  Je 

crois  qu'un  pourrait  trouver  avantageusement 
à  céder,  particoUèrement  dans  œ  moment-d, 
tels  de  nos  arsenaux  où  il  est  difficile  de  réu- 
nir une  escadre  de  cuirassés,  où  il  est  même 
presque  impossible,  dans  certains  cas,  à  nos 
cuira:; bés  de  grand  modèle  de  manœuvnv 
sans  danger.  Je  crois  qu'il  y  a  deux  de  nos 
arsenaux...  je  ne  citerai  pas  leurs' noms... 

M.  Georges  Roche.  Vous  les  avez  déjà  ci- 
tés 1 

M.    le   comte  de    DonvUle -MaiUefeu. 

Gomment  1  j'ai  dit  les  uoius  7 

M.  Georges  Roche.  Oui,  en  1876  ! 

M  le  comte  de  DoaviUe  Maitlefen.  Mon 

honorable  cjliégae,  c'est  bien  aimable  à  vous, 
qui  ne  fai^iez  pas  patie  de  la  Chambre  i  cette 
époqu*»,  de  voua  en  souvenir. 

M  Georges  Roohe.  Gela  vous  prouve  que 
je  lisais  vos  dibcours  avec  beaucoup  d'attention 
et  d'intérêt. 

M.  le  comte  de  Donville-Maillefen.  Bh 

bien,  je  crois  que  deox  de  nos  arsenaux  pour* 
raient  être  très  avantageurement  céiés  au 
commerce,  et  que  nous  trouverions  peut  être 
là  ce  qui  nous  manque  :  des  cales  de  constmC" 
tion  en  assez  grand  nombre  pour  assuier  les 
services  maritimes  dont  M  Gochary  se  préoc- 
cupe en  ce  moment.  (On  rit.) 

M.  Gocht^ry  craint  peut-être  de  n'avoir  pas 
en  France  assez  de  cales  de  construction  pour 
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iH  grands  bftliments.  Quoique  je  penn  qnlly 
1  snrBBunment  de  cales  ponr  conitroire  bnu 
lei  bâtiments  des  serrlces  posUoxqni  doivent 
être  mis  en  adjudication,  on  tronTeraft  là, 
dans  des  coaditions  ezeellentes,  nne  manière 
de  B«  débamsaer  de  deoz  anenanx  qni  nons 
loni  anjonrd'lmi  oaéienx. . . 

M.  Qeorgem  Rodia.  Pour  ce  qni  est  da 
port  de  Rochefidrt,  s'il  n'existait  pas,  il  bn- 
drattle  créer. 

M.  le  comts  da  DonTllle  HaUleCia.  Je 
Btis  qoe  c'est  l'opinion  de  certains  ofBdsrs. 

M.  Q«orges  Roehe.  Cesl  l'opinion  des 
otfiders  de  marine  les  pins  dislingiifa. 

M.  Isoomta  da  DonvUIe-UaUlebit.  Un 
ctmtre-amiral  qne  je  connais  beanconp  m'a 
BDToyfi  nne  biodiare  dans  ce  sens  ;  néan- 
moins, TOUS  me  permettrez,  mon  lionorable 
eoUègoe,  qui  représentes  ce  port  de  mer, 
d'être  d'na  avis  différent  da  vûtre. 

Je  crois  qie  e^est  l'intérêt  de  la  popalation 
onvrière  de  voir  transformer  ces  arsenanz  en 
établissements  de  constroeiion  poor  les  grands 
navires;  lapopnlatioaoavriérejtnuTeraitdes 
avantagea  considérables  :  elle  serait  1  la  fois 
plus  libre  et  pins  rémunérée  :  je  crois  que, 
tons  tons  les  rapports,  la  patrie  et  les  tra- 
vailleurs y  gsgneraienl. 

M,  Georges  Hoohe.  Je  proteste,  me  ré- 
servant de  disenter  cette  question  quand  nons 
anrons  enfin  le  rapport  de  la  commission 
d'enquête  dont  l'iionotable  M.  Georgea  Fer  in 
parlait  tout  &  l'heure. 

K .  le  comte  de  XtonvUle-MalUefea.  Je 
n'ai  plus  que  quelques  mots  i  ajouter.  IL  est 
très  regrettable,  —  je  l'ai  déjà  dit  et  je  le  ré- 
pète, —  qne  nons  n'ayons  pas  un  ministère 
qui  ait  la  charge,  la  cure  exclusive  dn  dépar- 
lement de  la  marine.  [Très  bien  1 1  garnie.) 
Je  ne  parle  qu'au  point  de  vue  de  la  marine. 
Je  suis  approuvé  par  l'honorable  M.  Jaoré- 
gnilwrry... 

M.  Paul  de  atmMmgaim.  Da  gestel  (On 
lit.) 

K.  le  comte  de  DonvUle-Malllefén,  ... 
et  je  m'en  félidte  sincèrement. 

Je  crois  que  c'est  l'intérêt  de  la  puissance 
maritime  de  La  France.  Je  demande  qu'il  y  ait 
un  département  spécial  qui  BOit  chargé  de 
diriger  ce  corps  et  de  maintenir  notre  paie- 
lance  navale.  Le  ministère  de  la  marine 
compte  asses  de  services  différents,  exige 
assez  de  toins  pour  qne  l'intelligence  la  plus 
complète  y  trouve  ion  emploi.  (Très  bien  l) 
Vn  tntmbn  à  gauelu.  (Test  très  juste  I 
M.  le  comte  de  DouviUe-HalUefBD. 
La  meilleare  manière  d'arriver  &  une 
comptabilité  un  peu  claire,  c'est  d'avoir  un 
département  de  la  m^nne  exclusivement  con- 
sacré à  la  marine . 

D'autres  pouiroot  démontrer  combien  11 
serait  utile  pour  les  colonies  d'être  séparées 
du  département  de  U  maiiae.  Ce  n'est  pas 
mon  i6Le. 

M.  Haeatjeiu.  El  au  point  de  vue  dn 
budget  I 

H.  le  oomte  de  DouTlIle-MulUefea.  La 
marine  i«n   dèburaseée   du   même   coup. 


Quand  je  dis  débarrassée,  je  parle  au  pomi 
de  vue  pécuniaire,  car  je  crois  que  les  troupes 
de  la  marine  n'ont  pu  que  lui  faire  bonneni 
par  leur  brillant  courage  dans  toutes  les 
cirsonstancei,  par  leur  dévouement  et  par 
leurs  lervices  intelligents  dans  les  colonies. 
Hais  c'est  nn  cadeau  que  je  voudrai!  lUre  i 
11,  le  ministre  de  la  gnerre. 

Je  voudrais  que  toutes  les  troapes  sans  ex- 
ception fnisent  sous  les  ordres  de  H.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  que,  de  même  que  le 
ministre  de  la  gnerre  est  chargé  d'un  seul  ter- 
vice,  le  ministre  de  la  marine  ne  fût  eliargé 
que  du  recrutement  de  la  flotte,  de  son  entre- 
tien et  de  sa  bonne  direction.  (Très  bien  t  très 
bien  i] 

Maintenant^  meseiears,  il  me  reste  peu  de 
chose  i  dire,  et  cela  au  sujet  d'un  détail  toat 
particulier.  Qoand  même  tontes  ces  réformes 
auraient  eu  lieu,  il  n'y  en  aurait  pas  moins 
des  expéditions  miliUires.  Un  parle  beaucoup 
depuis  quelque  temps  d'éTCntaalltés  de  ce 
genre.  Eh  bien,  je  me  pelmeu  de  répéter,  pour 
finir,  ce  qne  j'ai  dit  1  oette  tribune  et  qui 
a  été  approuvé  presque  de  tout  le  monde, 
mais  pas  appliqué.  (On  rit.) 

M.  HaentJeBe.  Tonjonrs  de  l'ean  bénite  de 
eonri 

K.  le  comte  de  DoaviUe-BKalllefeii.  Même 
la  presse  presque  entière  a  trouvé  que  c'était 
une  excelleate  réforme  et  qu'il  fallait  la  r§^ 
User  Immédiatement. 

Je  demandais  que  l'on  fit  pour  chaque  expé- 
dition ^  il  était  alors  question  du  ministère 
de  la  guerre,  mais  cela  s'applique  toul  aussi 
bien  à  celui  de  la  marine,  —  jo  demandais 
que,  pour  chaque  expédition  bien  limitée, 
ayant  un  caractère  spécial,  on  ouvrit  un 
compte  particulier,  et  qu'il  y  eiXt  on  chapitre 
spéda!. 

M.  HReatJens.  Tiés  blenl  Tous  avei  voté 
•  contre  >  hierl  (Exclamations  et  rirei.) 

H.  le  comte  de  DonvUle-HallleTeD. 
Pardon,  monsieur  Haentjens,  je  n'ai  pas  voté 
contre  voue  ;  vous  êtes  mal  renseigné. 

M.  Haentlene,  Cest  vrai,  VOUS  VOUS  étea 
abstenu. 

M.  le  comte  de  BonvUle-Mnlllefen.  Je 
n'ai  pas  voté  pour  votre  amendement,  mais 
c'est  pour  d'autres  raisons  que  des  raisons 
financières.  (Rires  sur  divers  bancs.) 

En  deux  mots,  je  demandais  qu'on  appli- 
quât une  règle  de  comptabilité  en  vigueur  dans 
un  pays  voisin,  qui  s'en  trouve  très  bien  :  qu'il 
y  eût  nn  6it  à  tous  les  chapitres  du  budget  de 
la  marine  concernant  les  expéditions  et  qu'on 
pût  ainsi  compter  mois  par  mois  tontes  les  dé- 
penses qu'entraîne  une  expédition  quelconque, 
tant  au  point  de  vue  militûre  qu'an  point  de 
vue  maritime.  (Marques  d'aseentiment.) 

MessieniB,  si  une  partie  de  ces  réformes 
étiûent  adoptées,  si  la  Ctiambre  en  approuvait 
mâme  nne  senle,  je  ne  regretteiais  pas  de  vous 
avoir  imposé  si  longtemps  l'ennui  de  m'en< 
tendre.  (Applaudissements  sut  divers  bancs.) 
H.  le  pFiatdent.  La  parole  eat  1  H.  Lo- 


longtempf  Fatteotlon  de  la  Chambre.  Tou 
gaves  qne  je  n'ai  pas  l'habitude  d'abnstr  de  li 
tribune. 

Eq  ce  moment,  il  ne  s'agit  pas  encore  de  ëy 
enter  la  question  da  savoir  combien  nooiU' 
rons  d'arsenaux  maritimes,  mais  je  ne  piii 
laisser  passer  sans  protestation  la  théwis  d> 
H.  de  Donville-Maillelen  sur  le  nombrs  da 
nos  arsenanx  maritimes, 

Je  crois  qu'il  y  aurait  de  très-grandi  incon- 
vénients et  un  très-grand  danger  1  détrairs 
certains  de  nos  arsenaux.  Il  est  ibsulsnat 
nécessaire  que  nons  puissions  consenti  m 
l'Océan  plusienn  port*,  afin  que,  ai  l'un  feu 
était  bloqué  par  une  flotte  anglaise,  noi  m- 
rins  pussent  trouver  refuge  dans  un  autre  pan, 
Si  nous  n'avions  que  Btesl,  ainsi  que  le  d^ 
mande  M.  de  DouvlUe,  et  si  ce  port  était  blo- 
qué, o&  uos  navires  venant  du  large  pov* 
nient-ils  trouver  i  s'abriter  et  1  se  résimei, 
Lotlent  et  Rochefort  n'existant  plus  T 

Il  y  aurait  un  autre  inconvéuîent,  un  danget 
très-grave  dans  la  mesure  proposée  par  l'ho- 
norable H.  de  Donrille-Hûlleleu.  Ilvondnil 
qae  l'on  remit  les  ports  de  Lorient  et  i» 
Gtaerbonrg  à  l'industrie  privée,  qui  restenii 
chargée  de  la  plupart  de  nos  conilnetkMii 
maritimes.  Mus,  ce*  ateliers,  il  [audnil  im 
les  détendre;  vous  ne  pourries  les  lusstt  a- 
posés  à  être  détruits  par  use  flotte  ennuA, 
avec  toute  nos  resworoea  de  constructioni. 

IL  fandrait  donc  toujours  conserver  le*  poib 
de  Lorient  et  Rocbefort  conome  ports  mili- 
taires, et  j'espère  qne,  lorsque  la  diseniûaii  It 
cette  question  reviendra,  la  Chambre  rspon- 
sera  le  système  proposé  par  M.  de  DoDTill^ 
Uaillefeu  et  conservera  deux  porta  dont  l'eu- 
unce  me  parait  Indispensable  pou  la  itoiiiti 
de  nos  flottes.  (Très  bien  l  très  bien  l) 

M.  le  préaldaDt.  Personne  se  dmiu- 
dant  plus  la  parole  dans  la  discussion  gtoMd 
je  donne  lectnre  des  chapitres  : 

t  Chapitre  l".  —  Traitement  dn  BÙâsm 
et  personnel  de  l'administratioa  centi^ 
1,276,230  fr.  i 
La  parole  est  I  M.  le  rapporteur. 
K.  Matbiea,  rapporteur.  J'ai  dentadé  la 
parole  pour  faire  une  observatioa  au  luiet  ds 
la  modification  apportée  par  la  coonùtsioa  u 
chiffre  qu'elle  avait  d'abord  proposé.  Il  *UJl 
de  1,321,290  ;  nous  Pavons  réduit  i  1,216,3* 
francs.  Ce  chiffre  résulte  d'abord  de  Is  m- 
pression  d'un  crédit  de  25,000  fr.,  repcten- 
tant  le  traitement  du  sons  secréiaire  d'Em^ 
la  marine  et  des  colonies,  qui  n'existe  plu  u* 
jourd'huL 

Eu  outre,  une  somme  de  20,000  b.  étutioi- 
ente  ponr  les  appointements  du  dlreclsnr  ds 
colonies.  Le  directeur  des  colonies  actuel,  it»' 
coDseiller  d'Etat  en  service  oïdinûre,  icfoi'^  * 
ce  litre,  sur  le  budget  de  la  justice,  on  uii''' 
ment  de  15,000  fr.  Il  y  a  donc  une  diffW« 
de  4,000  fr.  A  ce  propos,  H.  le  misisini»!' 
a  fait  observer  très  judicieusement  qu'il  'J' 
peut  être  été  bon  de  reporter  cette  sobb*" 
4,000  fr.  an  chapitre  1"  du  budget  de  \i^ 
rine  ;  mais  nous  avons  appris  depuis  qBs,  **' 


I  près  la  loi  du  13  juin  1ST9,  le  cumal 
M.  lATOl»,  Ueisiowi,  je  ne  reiiendrfu  pas  f  temeniseit  interdit  aux  conseiUer>d'£t4i;ii'ii' 


aatre  côtô,  nous  aurons  va  que  M.  le  miniftre 
des  finaBOM  a  oomman)qaé  an  ministre  de  la 
justice  un  projet  de  décret  réglant  précisé- 
ment cette  qaestion  des  conseillers  d*£tat  en 
serrîce  ordinaire  qni  sont  délégnés  ponr  rem- 
plir des  foDctioQs  adminietratived.  Ge  décret 
propose  de  parfaire  la  différence  qni  existe 
entre  le  traitement  de  conseiller  d^Etat  et  le 
traitement  d'nn  directear  quelconque,  dn  di* 
xectfnr  des  colonies»  dans  Fespéce.  La  com« 
mission  dn  budget  a  pensé  qne,  en  attendant 
qne  le  décret  fù%  rendu,  le  ministre  de  la 
marine  pourrait  Ikcilement  trouver  dans  les 
limites  du  chapitre  les  4.000  fr.  nécessaires 
pour  compléter  le  traitement  de  20^000  fr. 

Telles  sont,  messieurs,  les  raisons  qui  nous 
QiQt  fait  ramener  le  chiffre  dn  chapitre  !•»  à 
4,276,290  fr.,  que  nou«  demandons  à  la  Gham» 
hre  de  voter.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre t«  avec  le  chiflire  que  '  vient  d'indiquer 
M.  le  rapporteur. 

(Le  chapitre  t«  est  mis  aux  v<^  et  adopté.) 
.  c  Ghap.  2.  —  Matériel  de  l'administration 
oentrale,  196,348  fr.  •  —  (Adopté.) 

€  Ghap.  3.  —  Dépôt  des  cartes  et  pians  de 
U  marine,  519,020  fr.  •  —(Adopté.) 

M.  le  président,  c  Ghap.  4.  —  Btats-ma- 
}ors  et  équipages  à  tene  et  &  la  mer  (per- 
sonnel naviguant),  46,118,199  fr.  > 

Sur  ce  chapitre,  M.  Georges  Rodie  avait  pré- 
senté famendement  suivant  : 

c  Ghap.  4.  —  fitats-majors  et  équipages  à 
terre  et  à  la  mer.  —  Rétablir  le  crédit  de 
98,386  fr.  85  supprimé  par  la  commission  du 
Imdget  et  affecté  dans  les  prévisions  budgé- 
taires de  1883,  à  l'angaientation  du  cadre  des 
lieutenants  de  vaisseau.  » 

M.  Georges  Roche.  La  commission  m'a 
donné  satifilaction.  Je  retire  donc  cet  amende- 
ment ■ 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Perin. 

M  Oeorges  Perin.  Messieurs,  j'ai  demandé 
la  parole  sur ,  le  chapitre  4  pour  apporter  i  la 
tribune  un  fait  que  j'estime  être  très  gra? e  et 
que  la  Ghambre,  je  n'en  doute'  pas,  jugera 
tel,  après  m'avoir  entendu. 

J'aurais  eu  l'honneur  de  demander  à  inter- 
peller M.  le  ministre  de  la  marine  à  cet  égard, 
si  je  n'avais  pensé  que  la  discussion  du  budget 
xne  fournissait  une  occssion  meilleure  d'ex- 
poser le  ikit  dont  il  s'agit  et  de  provoquer  de 
la  part  de  M.  le  ministre  de  la  marine  des 
explications  absolument  nécessaires. 

J'ai  l'honneur,  meisieurs,  de  demuiderl 
M.  le  ministre  pourquoi  un  officier  de  notre 
marine,  qui  par  ses  services  avait  droit  à  de 
Favancement,  n'a  pas  été  nommé  au  grade 
supérieur. 

Je  ne  me  dissimule  pas  qu'il  est  extrême- 
ment délicat  de  porter  à  la  tribune  des  ques- 
tions de  personnes.  La  Ghambre  me  rendra 
eette  justice  que  j'ai  toujours  évité  de  le  faire, 
et  que  lorsque  j'ai  pris  la  parole  sur  le  budget 
de  la  marine  ou  sur  tout  autre,  je  l'ai  fût  pour 
traiter  des  questions  d'un  intérêt  absolument 
général. 

/9«f  .•^BÉP.,  SESSION  EXTR.  ^  ANNALES,  T.  HI. 
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Bi  j'agis  différemment  aujourd'hui,  c'est  que 
le  fût  particulier  dont  il  s'agit  est  la  consé- 
quence d'une  situation  géntoile  mauvaise, 
redoutable,  j'entends  par  là  cette  omnipotence 
du  ministre  de  la  marine  dans  tout  ce  qui 
intéresse  la  carrière  des  officiers.  G'est  le  mi- 
nistre seul  qui  fait  cette  carrière,  qui  l'arrête 
à  son  gré  et  qui  quelquefois  la  brîse. 

A  une  telle  omnipotence,  il  n'y  a  qu'un 
contrepoids,  c'est  l'appel  à  l'opinion  publique» 
c'est-à-dire  la  diseussion  devant  la  Ghambre, 
et  c'est  pourquoi  f  espèce  que  vous  me  permet- 
trez, messieurs,  d'apporter  id,  je  le  répète, 
—  et  contre  mon  habitude;  —  une  question 
de  personne.  (Très  bien  1  —  Parlez  I  à  gau- 
che.) 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  la  marine 
comment  il  se  fût  qae  M.  l'enseigne  de  vais- 
seau Bavorgnan  de  Brazza  n'ait  pas  encore  été 
nommé  —  comme  il  pouvait  et  comme,  sui- 
vant moi,  il  devait  l'être  —  au  grade  de  lieu- 
tenant de  vaisseau. 

Je  dis,  comme  il  pouvait  l'être,  et  je  vus  le 
prouver.  (Interruptions  au  centre.) 

Je  vois  au  centre  quelques-uns  de  mes  col* 
lègues  qui  protestent  avant  que  je  n'aie  parlé. 
J'espère  que  quand  ils  m'auront  entendu  et 
qu'ils  auront  vu  avec  quelle  modération  f  en- 
tends traiter  la  question,  ils  voudront  bien 
m'accorder  leur  attention. 

Messieurs,  la  question  a  un  intérêt  plus  gé- 
néral que  ne  le  croient  ceux  qui  murmurent. 
Elle  intéresse  non  seulement  Tofficier  dont 
j'ai  cité  le  nom,  mais  beaucoup  d'autres  qui 
pourraient  se  trouver  dans  le  même  cas  un 
jour,  et  qui  conmie  lui  seraient  victimes,  d'une 
théorie  sur  l*avsncemeni,  tout  à  fait  fausse,  et 
contraire  aux  précédents. 

Je  viens  de  dire  que  M.  Bavorgnan  de 
Brszza  pouvait  êire  nommé  heutenant  de 
vaisseau,  et  j'ai  sjouté  qu'il  devait  l'être.  Je 
crois  que  sur  ce  dernier  point  je  ne  serai  con- 
tredit par  personne. 

Je  n'ai  pas  à  rappeler  id  les  services  de 
M.  Bavorgnan  de  Brazza,  dont  la  Ghambre 
acclamait  lé  nom,  il  y  a' quelques  jours.  Gom- 
me la'  Ghambre,  et  '  avant  elle  l'opinion  pu- 
blique avait  fait  à  ce  nom  un'  accueil  qui  au- 
rait dû  suffire  à  attirer  sur  lui  l'attention  de 

ses  chefii. 

Je  veux  bien  accorder  cependant,  tant  je 
désire  discuter  avec  modération,  que  M.  le 
ministre  de  la  marine  pouvait  ne  tenir  aucun 
compte  ni  de  l'opinion  publique,  ni  même  de 
l'opinion  de  la  Ghambre,  que  d'un  côté  conmie 
de  l'autre  on  avait  cédé  à  cet  entraînement 
généreux  que  provoquent  toutes  les  entrepri- 
ses audadeuses,  sans  avoir  examiné  sérieuse- 
ment, et  de  près,  la  valeur  réelle  et  sdenti- 
fique  des  résultats  obtenus  par  M.  de  Brazza. 

Mais  je  dirai  à  M.  le  ministre  que  ce  n'est 
pas  l'opinion  publique  seule  qui  s'est  pronon- 
cée sur  M.  de  Brazza.  Son  œavre  au  point  de 
vue  scientifique  —  le  seul  dont  je  veuille  m'oc- 
CQper  .  a  été  Jugée  par  des  hommes  com* 
pétents,  qui  n'ont  point  coutume  de  subir 
d'entraînements  irréfléchis.  ' 

Un  corps  sdentifiqae,  la  Bodété  de  géo- 
graphie de  Paris ,  a  décerné  à  M.  Bavor- 
gnan de  Brazza  sa  grande  médaUle  d'or.  Cette 


257 

distinction,  la  Bodété  de  géographie  ne  l'ac- 
corde pas  à  la  légère  et  à  des  voyagsurs  de 
peu  de  renom.  Vous  n'avez,  pour  vous  en  con- 
vaincre, qu'à  ouvrir  le  livre  d'or  otL  sont 
inscrits  les  noms  des  hommes  qui  ont  mérité 
cette  haute  récompense.  Vous  y  trouverez  -^ 
pour  ne  pas  remonter  au-delà  d'une  période 
de  vingt  années  —  les  noms  de  Liviogsione, 
Hee/y  Daveyrier,  sir  Samuel  Bick^r,  Francis 
Gamier,  du  docteur  Nachtigal,  du  comoaan- 
dant  Gameron,  de  Sianley,  et  enfin  celui  de 
Bavorgnan  de  Brazza. 

Il  me  semble  que  quand  un  grand  corps 
comme  la  Bocièté  de  géographie  accorde  une 
pareille  distinction  à  un  officier  de  notre  ma- 
rine, ses  chefi  doivent  en  tenir  quelque 
compte. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Li  Bodété  de  géo- 
graphie tenait  en  si  haute  estime  le  méiite 
scientifique  de  M.  Bavorgnan  de  Brazza,  qu'elle  , 
a  fiait  auprès  de  M.  le  ministre  de  la  nuurine 
une  de  ces  démarches  dont  elle  n'est  pas  pro- 
digue. Elle  a  attiré  d'une  façon  toute  spédale 
sur  l'enseigne  de  vaisseau  de  Brazza  l'atten- 
tion de  son  chef  et  lui  a  demandé,  —  conune, 
je  le  crois,  elle  avait  parfaitement  le  droit 
de  le  faire,  —  de  l'élever  au  grade  supérieur. 
Yoidla  lettre  que  la  Bodété  de  géographie 
écrivait  à  cet  égard  à  M.  le  ministre  de 
la  marine  au  mois  de  juillet  .dernier.  «Elle 
est  asses  longue,  je  ne  vous  la  lirai  pas  toute 
entière.  *  '  •   -     ,   . 

Dans  la  première  partie,  la  Bodété  de  géo- 
graphie s'attache  [à  établir  l'importance  au 
point  de  vue  sdemtifique  des  voyages  de  M.  de 
Bran. 

Je  me  bornerai  à  vous  lire  cette  première 
partie  de  la  lettre ,  car  la  leconde  partie  met 
en  lumière  l'importance  au  point  de  vue  éco- 
nomique et  commercial  des  voyages  de  M.  de 
Braiza,  et  ce  côté  de  la  question  a  été  déjà 
traité  id  de  la  façon  la  plus  complète  dans  le 
rapport  de  l'honorable  M.  Bouvier,  que  la 
Ghambre  a  applaudi.  «         ,  ^       ,  . , 

La  Bodété  de  géographie  écrivait  donc  au 
ministre  de  la  marine  :  -    -  ■  r  ,  ...       .  i 

€  Au  point  de  vue  géographique,  après  avoir 
relevé  en  détail  les  régions  où -l'avaient  con- 
duit  ses  précédents  voyages,  il  a^  pour  la  pre- 
mière fois,  parcouru,  relevé  et  liait  connaître 
le  plateau  de  piruge  des  bassins  de  l'OgÔoué 
et  du  Gongo  ;  il  a  même  fait  construire  une 
route  deitinée  à  fadliter  les  communications 
entre  rOgôoué,  c'est-à-dire  notre  station  du 
Gabon,  et  le  Gongo  immense,  qui  draine  les 
riches  territoires  du  centre  de  l'Afrique.  U  a 
étudié,  en  le  traçant  sur  une  étendue  de  plus 
de  trois  degrés,  le  cours  du  Gongo  et  déter- 
miné la  position  de  Btanley-Pool,  le  point  im- 
portant de  cette  partie  du  grand  fleuve.  Bes 
levées  à  la  boussole,  ses  déterminations  astro- 
nomiqaes  et  hypsométriques»  les  observations 
de  toQte  nature  qu'il  a  recueillies  pendant  ses 
itinéraires,  dont  le  réseau  représente*  pludèuri 
mitliers  de  kilomètres,  constitueront  des  élé- 
ments prédeux  pour  la  connaissance  d'une 
partie  de  l'Afrique,  comparable  en  superficie 
au  territoire  de  la  France, 
t  L'intérêt  de  ces  résuiuts  sdentifiques  jus- 
1  tifieralt  déjà  U  présente  démarche,  qui  a  pour 
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birt,  monsitor  le  miniatM,  de  folUciter  de 
YOtre  bienveillanœ  éclairée  la  promotion  de 
M.  de  Biasn  au  «rade  de  liealcnaiU  de  vais- 

Man.  > 

Cette  lettre,  d'abord,  eel  signée  par  le  pré»- 
dentdèlafOClété,M  Ferdinand  de  Leieeps.qm, 
je  crois,  est  un  homme  dont  l'opinion  a  qaeU 
qae  "vatoar  dans  une  (piestion  de  ea  genre.  De 
plus,  eeite  lettre  est  l'eipression  de  ropinîoii 
du  comité  direeteu  de  la  eociété  de  géogra- 
phie. 

Et  quand  je  tous  aurai  Mté  les  noms  de 
quelques-uns  des  hommes  qui  composent  ee 
comité,  vous  seres  étonnés  ceruinement  de  la 
réponse  qui  leur  a  été  faite  par  M.  le  ministre 
de  la  marine,  réponse  que  je  tous  commun!- 
querai  dans  un  instant. 

Parmi  ces  hommes,  il  y  a,  outre  hL  de  Les- 
seps,  MM.  de  Qaatrefsges,  Dtubrée,  U  Vas- 
86ur,  d'Abadie,  Miiae  Ëlwards,  le  colonel  Pe- 
rler» tous  membres  de  ilastitut.  Il  y  a  encore 
M.  Henry  Dnveyrier,  dout  le  nom  fait  au- 
torité dans  toutes  les  questions  intéressant 
l'Afrique  ;  le  secrétaire  général  de  la  soerété, 
M.  Maunoir,  dont  tous  ceux  qui  s'occupent 
des  questions  géographiques  connaissent  la 
science  profonde  ;  et  enfin,  messieurs,  f  aurais 
quelque  hésitation  à  ^us  dire  que  je  fais  mol- 
môme  partie  de  ce  comité  ai,  toutes  les  fois 
que  je  suis  monté  à  la  tribune  pour  y  traiter 
une  question  Intéressant  la  géographie,  tous 
ne  Èx'aviez  toujours  écouté  avec  la  plus 
grande  bienireiliance,  et  si,  notamment,  il 
y  a  deux  ans,  vous  n'aviez  bien  vonUa,  sur 
mon  intervention,  élever  de  50,000  à  100,000 
francs  le  crédit  accordé  précisément  pour  Tez- 
ploration  poursuivie  par  M.  fiavorgnan  de 
Brasza* 

Eh  bien,  messieurs,  je  dis  que,  quuid  des 
hommes  qui  jouissent  dans  le  monde  scienti- 
fique d'une  autorité  incontestable  et  incontes* 
tée  font  une  telle  démarche  auprès  d'un  mi- 
nistre,  ils  ont  droit  à  une  tout  autre  réponse 
que  celle  qui  leur  a  été  adressée,  dette  réponse, 
la  voici. 

Elle  porte  la  date  du  11  juillet.  La  lettre  de 
la  société  était  datée  du  8.  On  ne  dira  pas  que, 
dans  cette  circonsunoe,  des  lenteurs  adminis* 
tratives  se  soient  produites.  (Sourires.) 

c  Monsieur, 

ff  Vous  avez  bien  voulu  appeler  mon  atten- 
tion sur  les  résultats  importants  des  derniers 
voyages  accomplis,  dans  l'Afrique  équatoriale, 
par  M.  Pensèigne  de  vaisseau  de  Brazza,  et 
vous  m'avez  demandé,  au  nom  de  la  eociété 
de  géographie,  de  nommer  cet  officier  au 
grade  de  lieutenant  de  vaisseau. 

c  Les  réglementa  ne  permettent  de  nonuner 
lieutenants  de  vaisseau,  au  choix,  que  les  en- 
seignes inscrits  au  bureau  d'avancement,  et 
M.  de  Brazza  ne  remplit  pas  cette  condi- 
tion...•  a 

Je  Vils  revenir  swr  ce  point  el  démontrer 
que  c'est  me  erreur. 

c  Mais,  &  la  fin  de  l'année,  j'hiviterai  le  con- 
seil d'amirauté  à  examiner  tes  titres  de  cet  of- 
ficier et  à  me  faire  savoir  si  les  résultats  scien- 
tifiques Aes  voyages  qu'il  a  accomplis  dans 


l'Alrique  équatoriale  pennettent  de  oempen- 
ser  l'absence  de  tout  service  réel  rendu  à  la 
marine  et  des  connaissances  que  doit  av<^ 
tout  officier  que  son  grade  appelle  à  exercer 
des  fonctions  importantes  sur  «n  navire  de 
guerre.  >  (BxdamatiMis  et  mouvements  di- 
vers.) 

c  Recevez,  nKmsieur,  etc.,    • 

t  U  ministre  ds  la  marin»  ei  au  oolonisif 
•  Signé  ;  J^mutouiBBanT.  » 

La  réponse  de  M.  le  ministre  porte  sur  denz 
points,  je  vais  les  examiner  toua  \m  deux  : 

M.  le  qùaislfc  préund  d'abord...  (Bmit).  Je 
comprends  parfaitement  l'émotion  de  la  Gham* 
brei  cette  lecture.  (Dénégations  an  centre.) 
Messieurs,  si  cette  lecture  ne  vous  a  pas  im» 
pressionnés,  j'en  suis  £&ché  pour  vous.  (Très 
bien  I  i  gauche.) 

Je  disais  donc  que  le  ministre  prétend 
d'abord  qu'il  ne  pouvait  pas  nommer  M.  de 
Brazza,  et  qu'il  laisse  entendre  ensuite  qu'il 
ne  le  devait  pas,  c'est-i-dire,  pour  parler  net , 
que  M.  de  Brasza  n'était  pas  digne  de  l'avan- 
cement qu'on  sollicitait  pour  lui. 

Car  si  l'opinion  du  conseil  d'amirauté  sur 
M.  de  Brazza  ne  nous  est  pas  encore  connue, 
BL  le  ministre  a  bien  voulu,  en  attendant, 
donner  la  sienne,  et  il  paraît  tenir  en  asses 
faible  estime  l'eiplorateur  que  la  société  de 
géographie  lui  recommande  en  termes  si  cha- 
leureux. 

G'esl  parCaitement  son  droit,  et  je  n'insiste- 
rai pas  plus  longtemps  sur  ce  côté  de  la  ques- 
tion. Je  reviens  au  premier  point* 

M.  le  ministue  de  la  marine  se  trompe  lors* 
qu'il  prétend  qu'il  ne  pouvait  pas  nommer 
M.  de  Bnxvk  lieutenant  de  vaisseau.  Il  est 
vrai  que  les  règlements  ne  permettent  ^tu  de 
nonmierun  enseigne  de  vaisseau  au  choix 
quand  il  n'est  pas  sur  le  tableau  d'avance- 
ment; mais  M.  le  ministre  n'ignore  pas  qu'il 
a  le  droit  de  mettre  cet  officier  d'office  sur  le 
tableau  d'avancement  et  de  le  nommer  immé- 
diatement après  an  grade  supérieur. 

Pourquoi  M.  le  ministre  ne  l'a -t -il  pas  liait  ? 
et  a-t-il  eu  raison  de  ne  pas  le  faire?  C'est  là 
le  celé  général  de  la  question  ;  c'est  par  ce 
côté  qu'elle  intéresse,  non  seulement  M.  de 
Brazza,  mais  un  grand  nombre  d'officiers  de 
notre  marine,  ainsi  que  je  lo  disais  en  débu- 
tant. 

U  semblerait  ressortir  de  la  lettre  de  M.  le 
ministre  qu'on  se  doit  récompenser  en  rappe- 
lant an  f^!ade  supérieur  que  l'officier  qui  a 
rendu  des  services  absolument  ot  exclusive- 
ment nautiques»  qu'en  un  mot  tout  officier 
quand  il  ne  navigue  pas,  quand  il  est  é  terre^ 
même  rendant  des  services  à  son  pays,  perd 
tout  droit  à  raviBoement. 

Eh  Inen,  cetai  est  une  erreur  absolue  1  C'est 
contiuire  aux  piéoédmts,  aux  traditions  dn 
ministère  de  la  marine,  qui  n'a  jamais  passé, 
que  je  sadie,  pour  un  minietère  révoiotion- 
naire.  De  tout  temps  en  a  estimé  que  les  ser- 
vices rendus  par  un  officier  de  notre  marine, 
qu%ls  lussent  rendus  e^t  i  tenn  soit  à  bord, 
devaient  être  récompensés  de  laméSMma- 
nière^   lorsqu'ils  «valent  une  léeUe  impo^ 


tanne.  Gela  est  si  «ai  qu^il  use  éuffira  4s  np. 
peler  combien  souvent  nos  offieiers  enléll^  ja 
ne  dirai  pas  débarqués,  car  nous  verieus  laul 
&  l'heure  que,  par  suite  d'une  ficftien,  u  ^ 
cier  de  marine  peut  êtra  eonsiééré  rnam 
embarqué,  quoiqu'A  terpe...(RuroeufS  et  tstfr 
ruptions  an  eentio.) 

Bfessiauis,  j'entends  des  numssies;  }e  ssnis 
heureux  d'esiteadre,  avant  la  réponse  èaaiiia. 
tre,  l'un  de  mes  boneiid>les  colléguss  ëo  €«• 
tre,  qui,  ee  fiaismit  à  cette  tribvBo  i^MipM 
de  ceux  qui  protestent  en  ce  moment,  wa^ 
bien  tiadiiire  ces  bruits  eonfus  «a  aifuiMala; 
il  ne  suffit  pu  dlnterroi^re  en  nMrsiiiaa^ 
il  faut,q«andondêsappeo«ve«a  eiitear,  vmli 
lui  répondre.  (Très  bien  1  Hén  Usn«  à  i  m* 
tièsse-gausÉn  ) 

Je  crois  que  je  discute  en  ee  memeat  vm 
modération  une  question  qiri  fatéiesse  nen 
pas  seulement  un  officier,  usais,  je  le  lépHs, 
tous  les  officiers  de  notn  marine. 

A  gauehe.  Oui!  oui!  —  Parlez! 

M.  Ctoorses  Perin.  Je  disds  qu*ii  a  tou- 
jours été  de  tradition  de  récompenser  les  8er« 
vices  rendus  par  nos  offieiers  de  Burine,  sani 
rechercher  s'ils  l'ont  été  à  tenre  ou  à  bord.  Je 
vous  rappellerai  ce  qui  s'est  passé  aumoBSOl 
de  la  guerre  de  Griméeu 

Est-ce  que  les  officien  qui  mmmuMmi 
les  batteries  de  ta  marine  devnnt  Bééastsyol 
n'étaient  pas  i  terro  et  neievn4*w|u 
tenu  compte  des  servicee  rendus  i  tern  m 
cette  circonstance,  comme  s'ils  nvei«it  tli 
iboid? 

Dsns  nos  expéditions  de  flocUncliiMb  4i 
Chine,  est<ce  qu'un  certain  nonabio  d'ott* 
eiers  de  Baarine  n'ont  pas  rempli  é$§  pestsii 
terre,  et  ne  leur  en  a»t*on  pu  tenn  eampts  si 
peint  de  vue  de  l'avancenaent,  comim  iW 
avaient  navigué  pendant  ce  tempsaii? 

Mais  M.  le  ministre  de  la  marine  Ini^ntSH 
est  un  exemple  l  l'appui  de  me  thèet •  U  a 
été  gouverneur  de  l'une  de  nos  colonies,  si  il 
ne  sache  pas  que  le  temps  qu'il  n  passé  à 
terre  dans  son  gouvesnement  ah  nui  â  soq 
avancement.  Et  son  cas  ftit  celui  de  besoceop 
de  nos  offieiers  I  une  certeine  époque  oft  tous 
les  gouverneurs  de  nos  colonies  étiîent  des  o^ 
fiders  de  vaisseau,  époque  que,  quant  à  moi, 
je  ne  regrette  aucunement.  Tous  ces  officiers 
gouverneurs  de  colonies  ne  rendaient  pas,  que 
je  saèhe,  de  services  nautiques,  en  cette  qaa- 
lité,  et  cependant  ils  étaient  tons  en  quittani 
leur  gqiuvemement  élevés  au  gnde  sapi- 
rieur. 

Et,  messieurs,  ne  puis-Je  pas  vous  citer  en- 
fin des  cas  exactement  semblables  &  celui  él 
M.  de  Brazza,  vous  montrer  un  officieras 
vaisseau  obtenant  de  Pavancement  à  la  suite 
d'un  voyage  d'exploration?  Je  vous  rappeUeni 
l'enseigne  de  vaisseau  Mage,  nommé  liants* 
nant  de  vaisseau  à  la  suite  de  son  voyage  is 
Segou.  ^' 

M.  le  ministre-  D  avait  plusieurs  anoM 
de  navigation  réelle  1 

X.  Oeorgee  Porta.  M.  de  Brazza  eufflt 
navigué  réellement  autrefois  ;  depuis  il  a  toa* 
jours  été  embarqué,  et  je  prétends  qu'aux  ter- 
me» des  réglemente  il  xcmpUt  les  conditioo' 
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AfiMMint  pou  êUe  nommé,  car  tom  ne 
fonwi  pis  sontonir  ifiriêoaexaeDt»  après  ce 
§M  je  ^iena  da  dire,  qn*aa  ne  tienl  compte 
qm  de  h  nairigaiioa  réeUe.  8i  Ton  ne  comp- 
Uil  4ae  la  navication  réelle,  je  deraanderaia  â 
M •  le  aînialre  de  la  marine  poirqaoi ,  qoand 
m  officier  qmitte  son  bord  poar  serrô  son 
pa(ys  à  teiis»  en  rembarque  ficftivemenk 

Jileta4iscasdeM.deBf«s8sqii  pendant 
le  tempsde  son  Toyagep  n'a  pas  cessé  d'élre 
enteifoé.  Gei  embarqnsmsnt  fictif  M.  le 
iniaiili%  il  y  e  pen  de  temps  eneore,  Fac- 
Cflcdait— etje  l'en  remerde  —  à  nn  offlder 
éottt  je  sois  beuea  de  prononcer  le  nom  à 
le  MbuM^  M.  renseigne  de  vaisseau  Girand, 
qni  recommence  en  ce  moment,  &  travers 
VAfriqiia  éqnaloriale,  le  voyage  interrompn 
par  la  mort  da  vaillant  abbé  Ocbaize. 

Je  poorxaîs  mtsr  d'autres  exemples  encore  à 
l'sppai  de  ma  tbèie.  8i  IL  de  Biazia  n'avait 
pu  été  emharqné,  oui,  IL  le  ministre  pom> 
mil  prétendre  qoe  cet  officier  ne  remplit  pas 
Ub  conditions  exigées  par  les  règlements,  mais 
dens  l'espèce,  c'est  impossible.  L'embarqne- 
ment.  Je  le  reconnais,  a  été  fictif,  mais  le 
but  de  ces  embarquements  fictifs  a  été  de 
tout  temps,  je  ne  sanrais  trop  le  répéter, 
de  permettre  anx  officiers  de  notre  marine  de 
aervîr  à  terre  sans  voir  lenrs  droit?  I  Pavan- 
cernent  compromis. 

En-ee  lenlement  en  France  que  les  choses 
se  passent  amsiî  Non,  messieurs.  Il  n'y  a  pas 
longtemps  qu'one  nation  voisine  —  et  chex 
laquelle  fa  France  eile-mème  peut  aller  cher- 
cher des  exemples  quand  il  s'sgll  de  marine-^ 
récompensait  par  de  ravancement  un  offlder 
explorateur.  Au  retoor  de  son  voysge  dans 
l'Afrique  équaioriaie  oi  il  avait  précédé  8tan- 
ley^  le  lieutenant  de  vaisseau  de  la  marine 
britannique  Gameron,  était  nommé  eomman- 
dant. 

M.  le  ministre  dira  peut-être  que  pendant 
ces  embarquements  fictifs,  un  officier  désap* 
prend  son  métier,  et  qu'avant  de  mériter  de 
ravtncemfut,  11  doit  le  réapprendre.  CTest  ce 
quH  a  faissê  entendre  daes  sa  réponse  à  la 
société  de  géographie*  A  cela,  je  ripHquenii 
que  l^on  ne  s'en  esl  famiie  avisé  jusqif à  ce 
jour,  ainsi  que  Ke  prennent  les  exemptes  qae 
j'ai  tirés  du  passé,  et  qu'il  scratl  juste  de  trai- 
ter AL  de  Brena  comme  d'auUes  Toat  été 
avant  loL  J'ajoute  que  M.  de  Brazza,  comme 
les  deuaaders,  rteppssndoit  bien  vite,  en  re* 
moDtaaÉ  à  bord,  ce  qu'il  peut  avoir  oublié 
pfadinâ  son  e^oorl  terre.  (Très  bienl  très 

blBLl) 

Scsi,  msesienra,  en  to«t  temps  el  en  lent 
pays,  la  doctrine  a  été  —  d  f  insiste  sur  ce 
point,  —  que  l'en  eoneidére  l'importance  des 
services  rendus  et  non  pas  leur  nature.  Voilà 
kl  Térité  l  CCsès  bienl  très  bien  1  sur  plusieurs 
lmsMsà§audia.)iisragit  donc  de  savoir  si  les 
eervicee.rundus  par  IL  de  Braisa  à  son  pays 
mérilsnt  qu'il  soit  éleié  au  grade  supéiiear. 
Oni  oserait  répondre  qne  non? 

Lee  services  rendus  par  M.  de  Braisa  sesit 
eemidiraUes,  et  f  ajoute  que,  par  leur  nature 
aéaaet  ^  sont  très  semblables  à  des  services 
snlitBirae»  qu'ils  méritent  la  messe  sympathie 

mia 


I  Pourquoi  l'admiration  publique  acoompa* 
gne-t  elle  le  soldat  et  le  marin  sur  le  champ 
de  bataille  ?  Cest  que  ce  jour-li  le  marin  et  le 
soldat  donnent  su  monde  to  plus  beau  et  le  phis 
grand  des  spectacles,  celui  du  citoyen  faisant 
le  sacrifice  de  sa  vie  pour  la  patrie  t  (Très 
bien  t  très  bien  I  à  gauche.) 

Esi-ce  que  l'explorateur  ne  nous  oilire  pas  le 
môme  spectacle  ?  L'explorateur  n'est-il  pas, 
lui  aussi,  sur  un  champ  de  batailler  (Très  bient 
très  bien  I)  ...  un  champ  de  bataille  oii  la 
lutta  est  sans  trêve,  nuit  et  jour,  car  le  danger 
ne  cesse  jamais.  I/enneml  revêt  toutes  les  for- 
mes. La  mort,  il  la  rencontre  i  chaque  pas  : 
elle  est  dans  l'homme,  dans  ranimai,  dans  la 
plante;  elle  est  dans  f  eau  quil  boit,  dans  l'sir 
qull  respire  l  (Très  bien  1  très  bien  f)  Et  quelle 
mort,  messieurs  !  la  plus  temble  de  toutes,  celle 
qui  fait  pâlir  les  courages  les  plus  éprouvés,  la 
mort  dans  Tisolement,  la  mort  sans  une  main 
qui  recueille  les  notas  inachevées,  la  mort  qui 
emporte  l'œuvre  et  l'ouvrier.  (Applaudisse- 
menta  répétée.) 

M.  de  Braiza  n'est  pas  tombé  en  èhemin. 
lia  attaint  sa  dernière  étape,  mais  après 
bien  des  périls  el  des  fiatigues,  après  avoir 
bravé  la  mort  maiatas  lais,  fist-ce  qu'il  n'a 
pas  mérité  d'être  léoompensé  comme  un 
soldat?  M.  le  ministre  a  répondu  non;  et  je 
dis,  moi,  qu'il  a  eu  tort  ;  je  le  désapprouve 
et  je  pense,  messieurs,  que  vous  le  désap* 
prouverez  comme  moi.  (Applaudissementasur 
quelques  bancs  à  gauche.) 

!!•  le  prèeldent*  La  parole  est  &  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine. 

M.  le  mialetre  de  la  marine  et  des 
celealee.  Mecsieurs,  mU  piiie  qae  moi  ne 
reu'l  jostice  aux  servicee  que  M.  Savorgaan 
de  Biazsa  a  rendus  à  la  France  comme  explo- 
rateur; nul  plus  que  moi  ue  rend  hommage 
su  mérita,  au  courage,  au  dévouement  doat 
il  a  fait  preuve  dans  ses  recherches  d'ex* 
ploration;  nui  pins  que  moi  ne  reconnaît  la 
parfaita  compétance  des  ssvants  êminents 
dont  M*  Georf^es  Perin  a  cité  les  nome  pour 
juger  la  valeur  des  travaux  scientifiques  de 
M.  de  Brazza.  Mais  à  côié  de  ces  travaux  scîen- 
tifiques  que  le  Gouvernement  et  le  minutre 
de  la  marine  tout  le  premier  sont  disposés  à 
reconnaître  il  7  a  des  services  de  marine*  Or, 
M.  de  Brazza,  quels  que  soient  ses  méritas 
comoie  explorateur,  n'a  rendu  aucun  service  à 
la  mer.  (Rameurs  à  gauche.)  11  n'a  jamais 
navigué  ;  il  n*a  acquis  aucune  des  connais- 
sances indispensables  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  lieutenant  de  vaisseau  ft  bord  d'un 
bâtiment.  (Intarruptions.) 

On  a  parié  d*embarquements;  es  sont  des 
embarquementa  fictifs  qui  lui  ont  été  accor- 
dés afin  qu'il  pût  toucher  sa  solde,  son  traite- 
ment de  table  et  avoir  droit  i  la  retraite* 
D^ailleurs,  le  Gouvernement  est  décidé  â  don- 
ner é  M.  de  Brazza  une  position  qsi  le  ré- 
cempensem  cooune  il  le  mérita  et  lui  permet* 
tra  de  donner  la  preuve  de  ses  talenta  et  de 
son  expérience  nomme  explorateur  et  comme 
colonisateur.  (Très  bien  l) 

On  a  l'intmâon  de  lui  donner  nm  situation 
snpérieore  dans  les  étaMîesemento  qu'il  a  dé* 
couverts  et  au  siqet  desquels  vene  nveavoté 


un  traité  ;  je  croie  qu'A  n'anrt  pas  i  s'en 
plaindre. 

Tout  à  l'heure,  l'honorable  M.  Georges  Pe- 
rin a  cité  l'exemple  des  Anglais.  Je  lui  ré- 
pondrai qu'en  Angleterre  on  ne  récompense 
Jamais  par  des  grades  les  services  rendus  par 
un  officier  en  dehors  du  corps  auquel  il  ap- 
partient; on  les  récompense  par  des  positions 
dsns  le  genre  de  celle  dont  je  viens  de  parler. 

Gela  ne  veut  pu  dire  que  tout  avancement 
dans  la  marine  soit  fermé  à  M.  de  Brazza. 

M.  Georgee  Perin.  C'est  heureux  i 

M.  le  minletre  de  la  marine.  Bien  loin 
de  là!  Si  le  conseil  d'amiiauté  l'inscrit  sur 
le  tableau  rien  ne  s'oppose  l  ce  qu'a  swt 
promu. 

M.  G^orgps  Perin  a  dit  que  le  ministre  de 
la  marine  a  le  droit  de  porter  d'office  un  ofi- 
der  sur  le  tableau  d'avancement.  Cest  vrai, 
mais  il  faut  que  l'officier  ainsi  porté  sur  le  ta- 
bleau remplisse  des  conditions  de  navigation 
et  de  service  déterminées.  De  plus  il  faut  que, 
dans  la  mirine  proprement  dite,  il  ait  rendu 
un  service  éclatant. 

Le  conseil  d'amirauté  va  s'occuper  d'établir 
les  tableaux  d'avancement,  et  dans  tous  les 
cas  la  position  qne  le  Gouvernement  veut 
faire  à  M.  de  Brazza  constttoera  vue  récom- 
pense capable  de  satisfaire  les  déairs  d'an 
h'  mme  méoie  très  ambitieux.  (Très  bien  I  très 
bien!) 

M.  Oeorgee  Perla.  Messieurs,  il  y  a  une 
contradiction  dans  la  réponse  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  a  bien  voulu  me  fiiire. 
M.  le  ministre  a  déclaré  que  M.  l'enseigne  de 
vaisseau  Savorgnan  de  Brazza  n'avait  renda 
aucun  service  à  la  marine,  après  avoir  re- 
connu toutefois,  en  pusant,  qu'il  avait  quel- 
qaes  mérites  scientifiques.  Je  vois  avec  plaisir 
que,  depuis  le  jour  ofi  il  a  répondu  i  la  société 
de  géographie,  M.  le  ministre  a  changé  d'avis 
sur  la  valeur  scientifique  de  M.  Bavorgnan  de 
Brazza. 

Il  y  a,  dîs-je,  une  contradiction  dans  la  ré- 
ponse de  M.  le  ministre  ;  car,  après  avoir  dé- 
claré qu'on  ne  nommait  à  nn  grade  supérieur 
que  les  ofnciers  qui  ont  rendu  des  services 
nautiques,  il  a  ajouté  cependant  que,  si  le 
conseil  d*amirauté  portait  M.  de  Brazka  sur  le 
tableau  d'avancement,  M.  de  Brazza  serait 
promu. 

Je  ferai  observer  à  M.  le  ministre  de  la  ma* 
rine  que,  le  jour  où  M.  de  Brazza  serait  porté 
sur  le  tableau  d'avancement,  sa  situation  serait 
ce  qu'elle  est  aujourd'hui  :  il  continuerait  à 
n'avoir,  suivant  îf .  le  ministre  de  la  marine, 
—  et  je  regretta  d*avoir  entendu  parler  ainsi 
le  chef  de  ce  grand  département,  —  rendu  au- 
cun service  à  ta  marine,  et  il  n'aurait  aucun 
droit  à  un  avancement  qne  M.  le  ministre  se 
garderait  sans  doute  bien  de  lui  donner,  pour 
rester  conséquent  avec  lui-même. 

C'est  ta  première  fois,  je  crois,  quePon 
vient  soutenir  à  la  tribane  qu'il  n'est  possible 
de  récompenser  un  officier  de  la  marine  que 
pour  des  services  absolument  spéctaux  ren- 
dus &  son  corps. 

Pluikurs  nmnbr§$.  Bécompenser  par  un 
grade! 
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'  ^  M.  Bêrgerot.  On  ^  lui  donner  une  antre 
lécompense  t 

WL.  Oeorses  Perin.  J'ai  prouTÔ  le  con- 

tndre;  j'ai  lont  à  l'henre  appelé  l'attention  de 

la  Chambre  sur  ce  fait  que  c'était  ponr  récom- 

'penier  dés  mi  vices,  quels  qu'ils  fassent,  qu'on 

■  ayait  imaginé  l'embarcfuement  fictif,  qui  sans 

^'cela,  n'aurait  pas  de  raison  d*étre. 

M.  le  ministre  me  répond   que  l'embarque- 
ment fictif  a  été  institué  afin  de  pouvoir  ac- 
larder  à  l'officier  une  solde  plus  étevée,  des 
frais  de  Uble,  etc.  C'est  singaliérement  ra- 
'.  biusser  U  question. . . (Très  bien  l  sur  plusieurs 
bancs  i  gauche),  et  je. ne  m'attendais  pas  à  ce 
que  le  chef  de  la  marine  vint  faire  une  pa- 
reille injure  à  un  officier  de  la  marine  fran- 
çaise. (Réclamations  à  gauche  et  au  centre.  — 
Très  bien  l  à  l'extrême  gauche.) 
,  -  Si  l'on  eût  dit  i  M.  l'enseigne  de  vaisseau 
de  Bfam  ou  aux  autres  officiers  qui,  en  pa- 
'  reilies  circonstances,  ont  bénéfiàé  de  l'embar- 
qtiement  fictif,  qtîon  ne  prenait  cette  mesure 
à  leur  égard  que  pour  leur  permettre  de  tou- 
cher une  solde  plus  élevée,  je  suis  convaincu 
que,  pour  l'honneur  de  la  marine  française, 
pas  un  n'eât  accepté.  (Très  bien  l) 

Non,  ee  n'est  pas  là  une  réponse  digne,  ce 
n'est  pas  celle  que  M.  le  oiinistre  de  la  marine 
aurait  dû  faire* 

M.  le  ministre  nous  a  dit  encore  qu'on  n'a- 
vait coutume  d'inscrire  d'office  snr  le  Ubleau 
d'avancement  que  les  oCficiers  qui  avaient 
rendu  i  la  marine  des  services  tout  à  fait 
extraordinaires.  Il  ne  me  convient  pas  de 
citer  le  nom  du  dernier  officier  qui  a  été 
mis  ainsi  d'office  sur  le  Ubleau  d'avancement, 
•liais  ie  dirai  quels  services  extraordinaires,  il 
avait  rendus  :  rencontrant  un  bateau  de  oom* 
merce  à  la  cèle,  il  lui  avait  donné  la  remor- 
que et*  l'avait  ramené  au  port.  (Bruit.)  Je  ré- 
pète que  je  ne  veux  pas  d.re  le  nom  de  c*^t 
officier  à  cette  tribune,  je  le  dirai  lout  à  i'heure 
à  M.  le  ministre  s'ii  le  désire.  J'ajoute  que 
tfest  un  officier  de  mérite  et  tiès  digne  du 
grade  de  capitaine  de  vaisseau  auquel  il  a  été 
promu.  Mais  je  demande  si  l'acte  qui  a 


mo- 


promu. 

tivé  fton  avancement  est  un  haut  fait  auprès 
doquel  les  services  que  M.  de  Brassa  a  rendas 
à  Sun  pays  ne  peuvent  être  mis  en  balance. 

Je  dis  que  la  réponse  de  M.  le  ministre  de 
la  marine  n'est  qu'une  fin  de  non-recevoir  non 
motivée  et  semblable  i  celle  qu'il  a  opposée  à 
la.EOCiétéde[  géographie,  lors  d'une  démarche 
de  cette  société,  qui  avait  pris  à  cœur  de  dé- 
teidre  non-seulement  les  intérêts  delà  science, 
mais  aussi  les  intérêts  légitimes  d'un  de  nos  of- 
ficiers de  vaisseau  les  plus  mériUnts.  (Applau- 
dissements sur  plusieurs  bancs  à  gtuche.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le 
chapitre  4  :  t  Etats  majors  et  équipages  & 
terre  et  à  la  mer,  46,118,199  fr.  • 

(Le  chapitre  4  est  adopté.) 

M.  le  prééidenti  t  Chap.  5.  —  Troupes, 
15,Î91.345  fr.  • 

Sur  ce  chapitre,  M.  Dréolle  a  présenté  un 
igoiiendement  ainsi  conçu  : 

c  Au  lieu  de  15,291,345  fr.,  élever  les  crédits 
accordés  par  la  commission  du  budget  & 
15,366,405  fr.  • 


M.  Georges  Roohe.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  I  M» 
Greorges  Hoche. 

M.  Georges  Roche.  Messieurs ,  mon 
ami  et  collègoe  M.  Dréolle  m'a  prié  de  mon- 
ter à  cette  tribune  pour  retirer  son  amende- 
ment, qui  n'a  plus  de  raison  d'être  en  préeence 
du  projet  de  loi  soumis  àla  commission  spéciale 
de  l'armée,  et  relatif  à  la  création  d'une  ar- 
mée coloniale. 

L'infianlerie  de  marine,  dont  vous  connais- 
sez tous  le  dévouement,  l'héroïsme,  l'abnéga 
tion,  est  restée  depuis  trop  longtemps  en  de- 
hors des  conditions  faites  i  l'armée  de  terre 
par  la  loi  sur  les  cadres,  et  nous  espérons 
qu'une  prompte  solution  sera  donnée  au  pro- 
jet de  loi  qui  fera  sortir  l'infanterie  de  marine 
de  la  situation  exceptionnelle  dont  elle  souffre 
déji  depuis  trop  longtemps.  (Très  bienl  très 
bienl  à  droite.) 

M.  le  président.  L'amendement  étant  re- 
tiré, je  mets  aux  voix  le  chiffre  du  chapitre  5, 
15,291,345  francs. 

(Le  chapitre  5  est  adopté.) 

M.  le  président,  t  Chapitre  6.  —  Corps 
entretenus  et  agents  divers,  5,163, 159  fr.  s 

La  parole  est  &  M.  Hurard  sur  le  chapitre  6. 

M.  Horard.  Messieurs,  M,  le  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  s'est  défendu  tout  à 
l'heure  d'avoir  jamais  fui  la  discussion  et  d'a- 
voir jamais  fait  acte  de  favoritisme.  J'essaye- 
rai d'établir  i  cette  tribune  que  les  affirma- 
tions de  M.  ie  ministre  ne  sont  pas  aussi  fon- 
dées qu'il  a  semblé  le  dire  et  de  prouver  par 
un  exemple  tout  récent  que  M.  le  ministre, 
dans  un  décret  en  date  du  11  jaillet  de  cette 
année,  a  fait  non  seulement  un  acte  de  favo- 
ritisme, mais  encore  nu  acte  illégal,  et  que,  de 
plus,  i  cette  occasion,  il  a  fai  la  discuseion. 

J'avais  eu  l'honneur  d'écrire  i  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  que  mon  Intention  étaii 
de  lui  poser  une  question  i  la  tribane  au  su- 
jet de  deux  décrets  publiés  au  Journal  of/ioUl 
en  date  du  11  juillet  1882. 

M.  le  ministre  m'a  Tépondu  par  une  fin  de 
non*recevoir,  en  déclarant  que  les  raisons  qu'il 
avait  données  dans  le  rapport  qui  précéiait  les 
deux  décrets  étaient  suffisamment  explicites, 
qu'il  n'acceptait  pas  la  question  à  la  tribune, 
que  d'ailleurs  il  n'en  avait  pas  le  temps. 

Un  fnmdre  à  droiU»  £h  bien?  C'est  une 
raison,  cela! 

M.  Horard.  M.  le  ministre  ne  démentira 
pas  l'affirmation  que  j'apporte  à  cette  tribune, 
attendu  que  la  lettre  qu'il  m'écrivait  alors  à  ce 
sujet  a  été  rendue  publique,  ainsi  que  la  ré- 
ponse que  j'avais  laite  moi-même  &  cette 
lettre. 

idrotte.  Lisei-la! 

M.  Horard.  Eh  Men,  messieurs,  avant 
d'enfer  au  cœar  même  de  la  question,  je  vous 
demanderai  la  permission* . .  (Bruit  à  droite.) 
^  Messieurs,  la  question  que  j'ai  à  traiter  à 
cette  tribune  est  un  peu  technique;  je  demande 
à  la  Chambre  tonte  son  indulgence.  Cest 
d'ailleurs  la  première  fois  que  je  parle  devant 
vous.  (Parlez I  parlez!) 


J^essayeral  d'établir  qu'un  des  deux  décrets 
pris  par  M.  ramiral  Jauréguiberry  Ta  été  con- 
trairement aux  règles  qui  concernent  l'inspec- 
tion des  services  adaiinistratifs  et  flnancien 
de  la  marine  et  des  colonies,  que  ce  décret  est 
la  négation  absolue  du  décret  du  23  juillet 
1879  qui  a  réorganisé  le  corps  de  l'inspection, 
qu'il  est  absolnnient  inconstitutionnel,  et  que 
de  plus  il  est  une  méconnaissance  formelle 
d'un  vote  de  la  Chambre. 

Le  décret  da  23  juillet  1879  dont  je  ffens  de 
parler  réorganisait,  comme  je  irons  Fti  dit»  le 
service  de  l'inspection  de  la  marine;  mtii 
dans  l'article  16,  il  était  dit  ceci;  j'appelle 
sur  ce  point,  messieurs,  toute  votre  atten- 
tion : 

t  Art  16.  —  Pour  la  première  formation,  h 
corps  d'inspection  des  services  administratift 
et  financiers  de  la  marine  et  des  colonies  eet 
composé  des  membres  actuels  da  corps  d'ins- 
pection des  services  administratifs  de  la  ma- 
rine et  complété  dans  chaque  grade,  confor- 
mén^ent  aux  dispositions  de  l'article  %  ci- 
dessus. 

t  Les  fonctionnaires  appelés  &  compléter  le 
corps  sont  choisis  de  la  manière  suivante  : 

c  1»  Les  inspecteurs  en  chef,  parmi  les  comi 
missaires  généraux  du  cadre  colonial  actneUs- 
ment  titulaires  de  l'emploi  d'inspecteur  e& 
chef  mobile; 

t  %^  Les  inspecteurs,  pour  moitié  au  moins, 
parmi  les  inspecteurs-adjoints  du  corps  setoel 
d'inspection  métropolitaine,  réunissant  trois 
années  de  grade,  et,  pour  le  reste,  parmi  les 
conunissaires  et  les  commissaires-adjoints  de 
la  marine  (des  deux  cadres),  ces  derniers  léa* 
nissant  également  trois  anné  s  de  grade. 

c  3«  Les  inspecteurs-adjoints  sont  nommés 
au  concours  dans  les  conditions  exigées  par  las 
règlements  actuels  pour  l'admission  dtns  Tin- 
spection  des  services  administratifs  de  la  mt- 
rine.  Néanmoins,  trois  commissaires-adjoints 
du  cadre  colonial  peuvent  être  nommés,  m 
choix,  au  grade  d'inspecteur- adjoint.! 

Et  l'article  16  ajoutait  dans  sou  psri- 
graphe  3  : 

€  Le  corps  devra  être  constîtné  dsns  on 
délai  d'un  an  à  partir  de  la  data  de  la  promul- 
gation du  présent  décret.  > 

Ainsi  donc,  le  décret  du  23  juillet  était  for- 
mel sur  la  question  du  recrutement  des  inspec- 
teurs. Dans  l'année  qui  devait  suivre  la  pro- 
mulgation de  ce  décret,  tous  les  oCficien  da 
corps  de  l'inspection  devaient  être  noounM  ta 
concours  et  rien  qu'au  concours.  A  partir  de  h 
promulgation  de  ce  décret  et  de  ce  délai  d'nns 
année,  il  était  absolument  interdit  à  M.  le  mi' 
nistre  de  nommer  au  choix  dea  inspecteon* 
adjoints. 

Eh  bien,  c'est  pourtant  ce  qu'a  ftit  cette 
année  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. Ooi,  ce  qui  est  une  exception,  ce  qv 
avait  un  caractère  absolument  transitoire  de- 
vient aujourd'hui  la  règle  commune  et  ait^ 
devenir  définitif. 

Si  maintenant  nous  demandons  à  M.  le  mi- 
nistre pour  quelles  raisons  il  a  dérogé  ^ 
principes  du  décret  de  1879,  il  noos  répond: 
t  Malgré  les  quatre  concours  qui  ont  en 


depuis  îuillet  1879»  pov  le  reeratoment  du  | 
corps  de  rinspection,  le  cadre  dei  inspecteurs 
adjoints  n'a  jamais  pu  être  formé ,  par  suite 
de  rinsufflsanoe  dans  le  nombre  des  candi- 
dau. 

•  Le  sendce  en  a  éprou^  des  ineouTbiients 
rteli.  J'eitime  qu'il  y  a  nécessité  de  compléter 
un  corps  dont  l'effectif  réglementaire  est  très 
restreint  et  qui  a  un  tiers  de  son  personnel 
servtDt  aux  colonies  placé  en  convalescence 
et  en  non  activité.  > 

Gomment  1  monsieur  le  ministre,  votre  cadre 
n*a  îamaîs  pu  être  formé  depuis  trois  ans,  par 
suite,  dites-vous,  de  l'insuffisance  du  nombre 
de§  candidats;  votre  service  s'est  trouvé  com- 
promis, désorganisé,  et,  dés  le  premier  mo-* 
ment,  vous  hésitez  à  prendra  les  mesures  qui 
vous  permettraient  de  le  réorganiser  et  de  le 
compléter  I 

Qa'avez-vous  iidt  pour  obvier  à  cette  situa- 
tioD,  que  vous  jugiez  déplorable?  Vous  avez  eu 
un  concours  en  1880,  et  vous  en  avez  eu  deux 
en  1881  ;  au  lendemain  du  premier  concours 
de  1881  et  à  la  veille  du  second  de  cette  même 
innée,  au  lieu  de  faciliter  l'entrée  du  corps  de 
l'inspection  aux  candidats,  qui  se  présentaient 
en  nombra  déjà  trop  restreint,  vous  augmen- 
tez  précisément  les  difficultés  du  concours.  Bn 
effet,  le  programme  du  il  juillet  1879,  dont 
le  but  était,  comme  je  viens  de  le  fiiire  sen- 
tir à  la  Qumbre,  d'élargir  le  champ  du  con- 
cours pour  donner  accès  i  un  plus  grand  nom* 
bre  de  capacités,  on  l'aggrave. 

Gomment  se  fait-il  depuis  trds  ans  que  le 
concours  m  donné  les  résultats  négatifs  que 
l'on  sait,  comment  se  fàitil  que  le  départe- 
ment de  la  marine  n'ût  pas  cherché  un 
moyen  équitable  de  tout  concilier,  ce  qui  vous 
efit  permis  d'éviter,  monsieur  le  ministre,  une 
meiure  h&tive  qui  devait  vous  exposer  aux 
critiques  les  plus  fondées  f 

Pourquoi  donc  cette  antinomie  qui  existe 
entre  les  besoins  du  service  et  les  actes  du 
nûmsvère  de  la  marine? 

Meuienni,  la  raison  est  très  simple  :  il  est 
évident  que  M.  le  ministre  de  la  marine  tenait 
â  faire  acie  de  favoritisme. 

M.  BlaaoanM.  Ge  n'est  pas  la  première 
foisi 

M.  Hnrard.  Je  vais  vous  le  prouver  en 
exposant  tiès  brièvement  les  faits,  et  la  Gham* 
bre  restera  jage  de  les  apprécier  commo  elle 
l'entendra. 

Le  concours  s'est  ouvert  an  mois  de  juil- 
let de  cette  année;  il  y  avait  lieu  de  pour- 
voir i  un  certatai  nombre  de  vacances;  six 
candidats  se  présentent.  Au  seuil  du  concours 
un  candidat,  se  retire,  affirmant,  par  ce 
désistamsnt,  son  incompétence.  J'appelle, 
messieurs^  votre  attention  sur  ce  détail,  il 
est  de  la  plus  haute  importance.  Quatre 
candidats  sont  nommés  au  concours,  un 
s'est  retiré  au  commencement  des  épreuves, 
un  autre  a  été  refusé  &  la  fin  du  concours. 
If.  Je  ministre  cn^t  devoir  ators  prendre  deux 
décrets  :  par  le  premier  il  nomme,  au  choix, 
*-  ce  qui  est  abeoliAnent  oontraire  à  l'esprit 
da  décret  de  4879,  —  trois  sous-conunissaires, 
loipecteura-adjoints  des  services  de  la  ma- 
ibs;  par  la  second  décret  M.  le  ministre  dé- 
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dare  promus  quatre  inspecteurs  qui  aviùent 
réussi  à  ce  concours.  Ainsi  donc  ceux  qui 
bénéficient  de  ces  deux  décrets  sont  d'a- 
bord ceux  qui  ont  été  des  officiers  agréables 
à  M.  le  ministre,  et,  en  tête  de  ces  derniers, 
figure  justement  celui  qui,  en  se  retirant  du 
concours,  avait  affirmé  Flnsufifisance  de  ses 
connaissances;  après  eux  viennent  les  officiers 
qui  ont  subi  les  épreuves  de  ce  concours  et  af- 
firmé leur  savoir.  Eh  bien,  messieurs,  malgré  les 
règlements,  malgré  les usai^,  nulgré  les  tradi- 
tions suivies  jusqu'ici,  M.  le  ministre,  par  ces 
deux  décrets  pris  le  même  jour,  a  établi  une 
parité  blessante  entre  les  officiers  nommés  au 
choix  par  lui  et  ceux  qui  sont  arrivés  à  ce  con- 
cours à  force  de  travail,  alors  qu'il  devait  tenir 
i  marquer  leur  dififérence  d'origne.  J'ai  dit  que 
c^est  une  parité  ;  j'ind  plus  loin,  messieurs,  et 
je  dirai  que  M.  le  ministre  a  établi  une  supé- 
riorité réelle  en  faveur  des  candidats  qu'il  a 
désignés  au  choix.  En  effet,  ne  peut -il  pas  se 
faire  que  les  bénéficiaires  de  la  promotion  illé- 
gale qui  m'occupe  en  ce  moment  se  réclament 
plus  tard  du  principe  de  l'aneienueté  dans  le 
grade  pour  occuper  les  premières  places  dans 
la  promotion  supérieure?  Les  fiivenrs,  la  bien- 
veillance qu'ils  ont  rencontrées  en  1882  ne  les 
suivront«elles  pas  au  détriment  des  officiers 
nonunés  au  concours  de  cette  année  ? 

M.  le  ministre  pouvait  consacrer  un  premier 
décret  i  ceux  qui  avaient  fait  preuve  de  savoir 
et  de  mérite,  et  mettre  entre  ces  deux  décrets 
au  moins  vingt-quatre  heures.  H  ne  Fa  pas 
fkit.  Et  pourquoi?  C'est  qu'évidemment  le 
concours  est  i  ses  yeux  chose  secondaire,  et 
que,  dans  son  esprit,  ceux  qui  devaient  béné- 
ficier de  ses  laveurs  étaient  éfidemment  supé- 
rieurs à  ceux  qui  arrivaient  par  le  travail  et 
plus  dignes  de  sa  bienveillante  attention. 

Ainsi  donc  ceux  qui  sont  arrivés  par  leur 
travail  seront  considérés  comme  moins  dignes 
de  la  bienveillante  attention  du  ministre  de  la 
marine. 

Oui,  ce  qu'il  y  a  de  particulièrement  étrange, 
c^esi  que  le  premier  des  officiers,  le  premier 
des  sous- commissaires  qui  est  porté  sur  la 
liste  au  choix  de  M.  le  ministre  de  la  marine, 
c'est  justement  celui-là  qui,  à  la  première 
épreuve,  reconnûssaot  son  incapacité,  affir- 
mant  son  incompétence,  s'était  retiré  du 
concours.  Après  lui  viennent  deux  officiers 
qui  n'ont  pas  pris  part  au  concours.  Pourquoi 
les  a-t-on  nommés?  M*  le  ministre  répond 
dans  son  rapport  à  M.  le  Président  de  la 
République  : 

c  J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  monsieur  le 
Président,  de  vouloir  bien  décider,  à  titre 
exceptionnel,  que  les  trois  vacances  qui  existent 
maintenant  dans  le  corps  de  l'inspection  se- 
ront remplies  par  trois  sous-commissaires, 
inscrits  sur  le  tableau  d'avancement  pour  le 
grade  de  conunissaire,  ayant  fiât  la  demande 
d'entrer  dans  l'inspection  et  qui  seront  alors 
nonunés  au  choix  au  grade  d'inspecteur>ad- 
joint  des  services  administratifs  et  financiers 
de  la  marine  et  des  colonies.  > 

Eh  bien,  il  semble,  d'après  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonieSf  que  les  candidats  à 
l'inspection  des  services  administratiis  et  fi- 
nanciers de  la  marine  n'ont  qu'à  en  exprima 
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le  désir  pour  faire  partie  du  corps  de  l'inspec« 
tion.  Nous  vous  demandons  comment  il  se 
lait,  monsieur  le  ministre,  que  vous  avez  ex- 
clu du  choix  que  vous  avez  fidt,  justemieht 
l'officier  qui,  après  avoir  passé  un  examen, 
après  avoir  excîpé  d'une  conduite  louable  à 
tons  égards  dans-  son  corps,  eonmient  il  se  fdt 
que  cet  officier  a  été  laissé  de  côté  comme  s'il 
n'avait  jamais  existé.  Pourquoi  M  en  préférez- 
vous  d'autres  qui  n'avaient  même  pas  essayé 
de  concourir  comme  lui  et,  par  conséquent, 
n'avaient  pu,  conune  lui,  ftit  preuve  de  per* 
sévérance  et  de  confiance  en  leur  savoir?  Pour- 
quoi n'avez- vous  pu  d'abord  nommé  cet  offi« 
der?  il  a  été  nulhenreux  à  la  suite  de  son 
examen,  cela  est  vrai  ;  mais  était-il  moins 
digne  de  votre  bienveillance,  lui  qui  avidt  hli 
montre  de  bonne  volonté,  qui  avait  fait  preuve 
d'un  certain  mérite,  puisque  avant  de  se  pré- 
senter au  concours  il  avait  passé  un  examen 
et  avait  reçu  des  notes  très  satisfidsantes, 
sans  lesquelles  il  n'eût  pas  été  admis  à  con- 
courir. 

Non,  messieurs,  il  ne  suffit  pu  de  le  de- 
mander pour  être  adnds  au  concours,  et  M. 
le  ministre  semble  oublier  qu'il  est  Ué  pu 
une  obligation  stricte  résultant  de  l'article  16 
du  décret  de  1879.  Ge  décret  est  formel  :  il 
&ut  absolument  qu'on  subisse  le  concours 
pour  entrer  dans  FinspecUon.  J'admets  pour 
un  instant  que  la  simple  demande  puisse  snf« 
fire,  mais  fallait-il  au  moins  que,  le  concours 
étant  ouvert,  ces  deux-  officiers  auxquels  vous 
vous  intéressez  si  fort  eussent  été  dans  l'hnpos  - 
sibilité  de  se  présenter  à  ce  concours;  or,  tel 
n'est  pu  le  cas,  puisque  le  deuxième  offider 
porté  sur  votre  liste  au  choix  était  ici  à  la  veille 
do  dernier  concours,  et  c'est  vous-même,  mon- 
sienr  le  ministre,  qui  lui  avez  donné  un  congé 
pour  se  rendre  à  la  Guadeloupe.  Qoant  au 
troisième,  il  état  à  Gherbourg  alors  que  le 
concours  avait  lieu  dans  les  ports  de  mer»  Du 
moment  que  rien  ne  Ifs  en  empêchait,  ils  n'a- 
vaient qu'à  se  présenter  comme  les  autre  offi- 
ciers qui  ont  été  promus,  et  ils  auraient  béné- 
fice comme  eux  des  avantages  de  ce  concours 
sHls  en  avaient  été  jui^  dignes. 

il  y  a  mieux,  messieurs;  M.  le  ministre, 
dans  son  ardeur  à  favoriser  des  officiers  qui 
se  recommandent  je  ne  bais  à  quels  titres,  n'« 
pu  remarqué  qu'en  augmentant  de  trois  le 
chiffre  des  inspecteurs,  il  méconnaissait  un 
vote  de  la  Ghambrê  et,  en  même  temps,  une 
disposition  formelle  de  l'article  3  du  décret  du 
t3  juillet  1879.  Get  article  3  dispose  ainsi  : 

c  Le  personnel  du  corps  d'inspection  est 
composé  de  : 
c  4  inspecteurs  en  chef  de  !*•  cluse; 
c  4  inspecteurs  en  chef  de  %•  classe; 
t  21  inspecteurs  ; 
t  U  inspeeteurs*adjoints«  » 

« 

Il  y  avait,  au  moment  où  le  concours  s'est 
fait,  IB  inspecteurs;  le  concours  en  a  fourni  4, 
cela  fait  %l;  M.  le  ministre  a  ajouté  trois  in- 
specteurs de  son  choix,  soit  25;  or,  l'article  3 
du  décret  est  formel,  et  au  budget  il  n'est  pré- 
vu de  crédits  que  pour  24  inspecteurs  adjoints. 
Avec  quels  fonds  M.  le  ministre  payera*t-il  oe 
25*  inspecteur-adjoint  ?  Je  vais  plus  toin,  mes- 
sieurs; lorsque  le  décrot  de  1879  a  été  pris,  il 


262 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS 


a  dû  ôtre  délibéré  en  eonseil  d'Etat,  le  oonseil 
d'amirauté  entenda.  Il  était  done  entoaré  de 
toutes  tortes  de  garantiee  vsitéei  en  pareil 


Avjoardlini,  M.  le  ministre  de  la  marine 
non  eenlement  fait  litière  da  décret  de  1879, 
maie  eneore,  ponr  donner  libre  conre  à  tes  dig- 
positiona  au  fayoritisme.  il  n'entonre  le  décret 
nommant  les  trois  inspecteurs  choisis  par  lui 
d'aucune  des  garanties  indispensables.  Ge  dé- 
cret devait  être  délibéré  en  conseli  d  Stat,  il 
ne  Ta  pas  été  ;  il  de  wt  être  pris,  après  que  le 
conseil  d'amirauté  eût  été  appelé  à  donner  son 
aw,  cette  formalité  n'a  pas  été  remplie; 
ce  décret  est  donc  absolument  inconstitu* 
tionneU 

J'espère  que  M.  le  ministre  de  la  marine 
Tiendra  cette  fois  présenter  à  la  tribune  des 
raisons  au  moins  suffisantes  et  qu'il  aura  à 
ccMur  de  faire  cesser  cette  émotion  si  Tive  et  ai 
pénible  qui,  depuis  le  jour  où  ont  été  rendus 
ces  deux  malheureux  décrets,  règne  dans  le 
corps  des  inspecteurs  de  la  marine  et  du  eem- 
missariat 

M.  Btanceiibé.  On  n'a  qu'à  les  supprimer. 
On  fersit  mieux. 

M.  Hnrard.  Cest  une  question  que  je  me 
propove  d'examiner  plus  tard,  mon  cher  collé 
gue.  Pour  le  moment,  je  reste  dans  Te  cadre 
que  je  me  suis  tracé  et  je  yeux  établir  pure- 
ment et  simplement  que  M.  le  ministre  a  pris 
un  décret  inconstitutionnel,  qu'il  a  fait  un 
acte  de  favontisme  et  qu*ii  a  agi  contre  toutes 
les  règles  et  traditions  suiyies  jusqu'à  ce  jour. 
(Très  bien  1  très  bien  1  sur  quelques  bancs  i 
gaache.) 

M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies Messieurs,  Forganisation  du  service 
du  contrôle  en  France  et  aux  colonies  est  ré- 
glé par  des  décrets.  Ge  n'est  que  lorsque  h, 
Chambre  aura  yotê  le  projet  de  loi  des  cadres 
que  cette  organisation  sera  établie  par  une 
loi. 

Je  crois,  par  conséquent,  que  lorsque  des 
besoins  impérieux  de  service  se  font  sentir, 
lorsque  la  situation  administrative  de  certaines 
colonies  est  sujette  à  critique,  après  que  la 
Chambre  a  témoigné  le  désir  de  voir  le  con- 
trôle fonctionner  dans  ces  colonies,  le  mi- 
nistre est  autorisé  exceptionnellement  à 
prendre  certaines  mesures. 

Qiiplles  sont  ces  mesures?  D'après  le  décret 
de  1879,  la  constitution  du  corps  du  contrôle 
devait  éire  terminée  dans  l'espace  d'un  an. 
A  partir  de  1879,  il  y  a  eu  quatre  concours 
espacés  à  six  mois  d'intervalle*  pour  permettre 
anx  candidats  de  se  préparer.  Ces  concours 
n'ont  pas  donné  le  nombre  de  fonctionnaires 
voulu.  Au  mois  de  juillet  de  Tannée  dernière, 
époque  du  dernier  concours,  sur  sept  candi- 
dats, il  y  en  a  un  qui,  au  moment  du  con- 
cours, est  tombé  sérieusement  nuilade.  Il  n'a 
pas  fui  le  concours,  comme  on  l'a  dit,  et  la 
maladie  a  été  constatée  régulièrement. 

8aff  les  six  autres  candidats,  quatre  ont 
subi  kss  épreuves  et  eut  été  nommés.  It  man- 
quait eneose  trets  contréleurs-adjoints.  La  el- 
toatioa  était  pressante,  j'étais  informé  par  les 
inspecteuii  en  chef  qu'il  était  indispensable 
do  pourvoir  iebplos  lét  poseibie  «u  fenotieBm. 


ment  de  cet  important  service,  à  cause  des 
désordres  administratifs  et  financiers  qui  s'y 
manifestaient  sur  une  grande  échelle.  Et,  si  je 
ne  craignais  pas  maintenant  d'abuser  de  vos 
moments,  à  une  heure  aussi  avancée,  je  vous 
lirais  des  extraits  d'un  rapport  qui  prouvmt 
l'urgence  de  la  décision  è  prendre* 
à  gûuehe.  Lises!  lisesl 

M.  le  mlnlatre.  Je  Uni  ces  extrtits  de- 
main. 
M.  Hnrârd.  Cette  sltuatton  datait  de  iVti. 

M.  le  mlnietre.  Alors  f  ai  cru  devoir,  par 
mesure  exceptionnelle  et  usant  du  droit  que 
le  Gouvernement  possède,  réformer  par 
décret  un  autre  décret,  proposer  &  ML  le  Pré  < 
aident  de  la  République  la  nomination  de 
trois. sous-commissaires,  non  pas  pris  au  ha- 
sard et  par  favoritisme,  comme  on  vous  l'a 
dit  —  je  ne  connais  pas  ces  fonctionnaires, 
je  ne  les  ai  jamais  vus  —  mais  trois  sous- 
commissaires  qui  étaient  déjl  inscrits  sur  le 
tableau  d'avancement  au  choix  pour  le  grade 
d'inspecteur-adjoint  et  qui  possédaient,  par 
conséquent,  toutes  les  garanties  de  capacité 
et  d'apiitnde  désirables. 

Voilà  la  mesure  que  j'ai  prise  ;  elle  était,  je 
le  répète,  exigée  par  des  circonstances  impé  • 
rieuses  et  je  maintiens  qu'elle  est  légale  et 
constitutionnelle.  (Marques  d'approbation  à 
gauche  et  au  centre.) 

M.  Horard.  Je  demande  la  parole. 

X.  le  présidenl.  La  parole  est  à  M.  Hu- 

rard. 

X.  Horsupd.  Messieurs,  M.  le  ministre  de  la 
marine  est  venu  vous  dire  que  c'étaient  des  be- 
soins impérieux  qui  l'avaient  fliitagir.  Je  viens 
d'aveir  Fhonneur  d'établir  devant  vous,mee- 
sîeurs,  que  ces  méoies  bceohis  dataient  de  i  879 . 
(C'est  vrai  làgauch6.)Iiyaeu  différents  concours 
depuis  cetteépoque.  Bi.  le  ministien'était  pas  si 
pressé  qu'il  n'eût  pu  att^dre  le  prochain  con- 
cours qui  doit  avoir  lieu  au  mois  de  janvier  et 
qui  certainement  aurait  donné  le  nombre  d'in- 
specteurs dont  ii  a  besoin. 

Déplus,  M.  le  ministse  se  trompe,  an  point 
de  vue  coastitntionnel,  en  disant  qu'il  avait 
simpleaieat  pris  sur  lui  de  modifier  un  déerat 
par  un  autre  décret.  Cela  est  vrai,  on  peut 
Uès  bien  modifier  un  décret  par  un  décret 
s'il  s'agit,  par  exemple,  d'un  fonetiesinaiffe 
que  vous  déptocea,  que  vous  envoyez  d'un  dé* 
partement  dans  un  antro»  d'une  colonie  dans 
une  autre.  Mais  quand  il  a*agit  d'un  déceet 
réorganisant  un  service  important,  ^  a  été 
préparé  avec  Ip  plus  grand  soin»  qui  a  été  en 
toaré  de  toutes  les  garanties  possibles,  qui  a 
été  pris  le  oêuA  d'aostraaté  entendu,  le  coa- 
seU  d'Etat  en  ayant  délibévé,  le  décret  qui 
doit  nMdifier  un  pareil  décret  doit  étM  entouré 
des  mémos  garanties,  et  c'est  parce  que  ces 
garanties  ne  c'y  rencontrent  pas  que  je  viens 
affirmer  qu'il  est  absofaunant  inconslitution- 

Ml. 

PkttkiÊn  immkrm  à  fuuefts.  £t  la  «ssc* 
tion? 

X.  Kvrvrd.  Gonme  samNion,  }e  doBMnde 
à  la  Chambre  de  vouloir  bien  prendre  en  con- 
sidération un  amendement  que  je  hd  soumets 
«tqui  réduit  de  25  frami  le  ertdH  aOsetè  «u 


corps  de  l'inspection.  (RiiM  sur  qaelqasi 
bancs.  ^  Très  hionl  très  bianl  sur  d'tatns 
bancs  i  gauche.) 

X.  la  présIdoBt.  Le  chiflra  de  k  cooaiiii 
sîon  pour  le  chapitre  6  est  de  5,163,159  k 
M.  Hnrard  propose  un  amendeBMat  qoieii 
soumis  àlapriBOCBConsidéflatlen,  etqoisoB- 
siste  à  réduiiu  le  chifre  dnevéditdamlsspif 
pcffticm  qu'il  vient  d'indiquer. 

Je  consulte  la  GhiatibrtL 

(L'amendement  n'est  pas  pris  «a  sinsîdfini« 

ttOtt.) 

H.  le  président.  Je  mets  aux  vokle  dia- 
pUre  6. 

(Le  chapitre  6  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

€  Chapitre  7.  —  Maistrance,  girdlennaiB 

et  surveillance,  2.954^220  francs,  i  —  (Adopté.) 

X.  le  préaident,  t  Chapitre  8.  «  Tirm, 
20,195,788  £r.  • 

Ch  grtnd  nosiftrs  ds  sois.  A  jeodil  i 
jeadif 

X.  Langlola.  Hesideurs,  Je  nhûqiBfunmsl 
à  dh«.  (Â  jeudi  t) 

Cest  une  simple  observation  que  je  toq* 
drais  faire  sur  le  chapitre  8  et  qui  ne  nmû 
nécessiter  le  renvoi  i  jeudi.  Je  demandoti 
tout  i  l'heure  moi-même  le  renvoi  de  la  tà* 
cussion  sur  le  chapiire  10,  &  l'oecasiou  diqul 
j^ai  des  observations  à  présenter. 

L'année  dernière,  la  Chambre  a  voté  m» 
disposition  ainsi  conçue  : 

€  Le  ministre  de  la  marine  devra  présenter 
au  budget  de  1883  un  état  donnant,  par  mu- 
tés collectives,  les  quantités  qui  doivent  th' 
cessairement  exister  dans  les  magasins  poir 
assurer  le  fonctionnement  des  divers  servios 
de  la  marine.  • 

Cet  état,  ainsi  que  je  l'ai  dit  dans  la  diieoi- 
sion  générale,  a  bien  é'é  coœmuniqaé  i  h 
commission  du  budget,  mais  il  ne  l'a  pu  i^ 
conformément  à  Tarticle  de  la  loi  de  finaoeei, 
c'e^t  à  dire  qu'il  n'a  pas  été  annexé  aui^od- 
get  de  1883  en  mémo  temps  que  l'înTSDttifB 
des  existants  ;  je  Te  demande  1  csuse  d*os 
chiffre  que  fat  trouvé  dans  le  rapport  âe  cette 
année,  chiffre  qui  parait  inaccepttbto,  d'ipréi 
ce  que  j'ai  consuté  au  minislém  <fe  la  marine 
l'année  dernière. 

Je  demande  que  tous  les  intenttlm  soient 
donnés  à  la  même  date,  d'est -â-d^  an  31  d<* 
cembre  et  non  à  une  date  arbitraire. 

(Le  chapitre  8,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

€  Chap.  9.  *  HèpiUux,  3,109,064  fr.  i  - 
(Adopté.) 

X.  le  préaldeat.  Sur  le  cbtpitie  10,  (0 
propose  d'apporter  usa  modification.  (A  jeodil 
i  jeudi  t) 

On  demanda  la rmnîsa  &  jendt  II  n'y  api^ 
d'oppositimi  ?•  •  • 

La  SMto  de  U  dkoMséen  est  mnfi^^ 


X.fpplaiiMt.J'siiugu  do  IL  fltfP"^ 
0erph  UM  demspada  da  oongfc 

Cette  demande  sera  lunfoj^o  k  li  ssbp^ 
sioB  wOs  uoiiges. 


La  commission  des  congés  est  d'avis  d'ac* 
corder  nn  congé  de  15  jours  i  M.  Vacher. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? 
Le  congé  est  accordé. 

DÉPÔT  DK  BAPPOAT 

M.  le  présidant.  J'ai  reçu  de  H.  Lagrange 
deoz  rapports,  faits  au  nom  de  la  8*  commis* 
sion  d'intérêt  local,  sur  denz  piojets  de  loi  re- 
latifs à  des  surtaxes  à  établir  : 

1?  Bar  les  irins  i  l'octroi  de  Tanninges  (Haute- 
Savoie); 

2«  Bar  les  vins,  les  ddres,  les  poirés  et  les 
hydromels  à  l'octroi  de  Sallanches  (Haute- 
Savoie). 

Ces  rapports  seront  imprimés  et  distribués. 

DÉPÔT  OK  PROJETS  DE  LOI 

M.  !•  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre de  lintérieur  deux  projets  de  loi  : 

Le  premier,  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Toarcoing  (Nord)  i  emprunter  171,000  fr,; 

Le  deusième,  &  distraire  le  hameau  de  Gha- 
rabotte  d^  la  commune  de  Longecombe  (can- 
ton de  Hauteville,  arrondissement  de  Belley, 
département  de  l'Ain),  pour  l'annexer  lia 
commune  de  Clhaley  (même  arrondissement). 


8ËANGE    DU    28    NOVEMBRE    1882 

Ces  deux  projets  de  loi  seront  imprimés, 
distribués  et  renvoyés  à  la  commission  d'iu* 
téiôt  local. 


nÉPÔT   D'UNE  PROPOSITION  DE  LOI 

M.  le  préaident.  M.  Waldeck -Rousseau  a 
déposé  une  proposition  de  loi  relative  à  la 
création  de  caisses  de  retraite  pour  les  ouvriers 
mineurs. 

dette  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et  renvoyée  i  la  commission  d'initiative  parle* 
mentaire. 

EÉGLBUENT  DE  L'ORDRE  D0  JOUR 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  Ar- 
thDr  Picard. 

M.  Arthur  Pioard.  D*aooord  avec  la  com- 
mission du  budget,  je  viens  demander  que  la 
Chambre  mette  en  tête  de  son  ordre  du  jour 
de  jeudi  prochain,  le  projet  de  loi  de  classe- 
ment de  la  nouvelle  route  nationale  d'Entre- 
vauz  à  Baroelonnette. 

M.  le  président.  H  n*y  a  pu  d'opposi« 
tion?o. 

Ce  projet  figurera  en  tête  de  l'ordre  du  jour 
de  jeudi. 

Jeudi,  à  une  heure,  réunion  dans  les  bu- 
reaux. 
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Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  adopté  par  le  Séioat  sur 
i'instrncûon  criminelle. 

Nomination  d'une  commission  pour  l'examen 
du  projet  de  loi  aatoriaant  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  à  entreprendre  jusqu'à 
concurrence  de  93,500,000  fr.  les  travaux  d'amé- 
lioration des  ports  et  rades  de  Cherbourg, 
Brest  etToulou.  ^ 

A  deux  heures,  séance  publique. 

Discussion  du  projet  de  loi  que  la  Chambre 
vient  de  mettre  en  tête  de  l'ordre  du  jour. 

Discussion  de  quatre  projets  de  loi  d'intérêt 
local. 

Suite  de  l'ordre  du  jour,  auquel  on  propose 
d'ajouter  la  discussion  d'une  proposition  de  loi 
de  M.  Escarguel  et  un  grand  nombre  de  ses 
collègues,  relative  à  la  législation  sur  la  lone 
frontière,  le  classement  des  places  fortes»  des 
ports  militaires  et  l'établissement  des  servi- 
tudes  militaires. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  f 

L'ordre  du  jour  sera  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  vingt 
minutes.) 

U  chef  du  sirvieé  sUnographiqUê 
de  la  Ckampre  des  députés, 

Ekilb  Grossbum. 


CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 


SÉANCE    DU    JEUDI    30    NOVEMBRE    1882 


SOMM  AIRB.  —  Ezeiue  et  demandeg  de  congé.  =  Présentatioa,  par  M.  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  de  denx  projets  de  loi  portant  : 

le  1",  approbatioB  dn  tarif  télégraphique  établi  par  la  convention  conclne,  le  3  novembre  1882,  entre  la  France  et  rAntriche-Hongrie;  =r  le  2*, 

approbation  dn  tarif  télégraphique  éubli  par  Tarrangement  concln,  le  3  novembre  1882,  entre  la  France  et  la  Romnanie.  ==  Dépôt,  par  M.  Leydet, 

d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  perception  d'une  surtaxe  snr  le  vin  à  l'octroi  de  Martigues  (Bouches-du-Rhône).  =:  Dépôt,  par 

IL  Papon,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  viUe  de  Cambrai  (Nord)  à  emprunter  250,000  fr  =  Dépôt,  par  k.  Silhol,  d'une 

proposition  de  loi  relative  an  remplacement  de  l'impôt  snr  les  boissons  dites  hygiéniques  ou  alimentaires  et  des  contributions  directes  antres  que 

la  contribution  foncière  par  une  augmentation  des  licences  des  débitants  et  par  la  création  d'un  impôt  direct  snr  tons  les  revenus  mobiliers.  ^ 

Dépôt,  par  M.  Louis  Le  Provost  de  Launay,  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  dn  18  août  1881  relative  aux  pensions  des  anciens 

milit^es  et  marins  et  de  leurs  veuves.  =  Adoption  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  perception  de  surtaxes  snr  les  vins  et  les  alcools  à 

l'octroi  d'Albertville  (Savoie).  Adoption  dn  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  perception  d'une  surtaxe  sur  le  vin  à  l'octroi  de  Pont-de-Beauvoisin. 

=r  Adoption  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  perception  de  surtaxes  sur  les  vins  et  snr  les  alcools  à  l'octroi  dTvetot  (8eine-Inférieure).  b? 

Adoption  dn  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'approbation  d'un  échange  de  terrains,  dans  le  département  de  l'Allier,  entre  TBtat  et  les  époux 

Pâtissier,  sa  l'*  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  le  classement,  dans  le  département  des  Basses- Alpes,  d'une  nouvelle  route 

nationale  d'Butrevaux  à  Barcelonnette.  —  Déclaration  de  l'urgence.  —  Adoption.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation  dn 

budget  général  des  recettes  et  des  dépenses  pour  Tannée  1884  s=  MlDistére  de  la  marine  et  des  colonies.  —  Chapitre  10  (constructions  navales, 

salaires  pour  confections,  transformations,  réparations  et  service  général).  «  Amendement  de  MIL  Ifénard-Dorian,  Langlois  etGranet  :  MM.  Ménard- 

Dorian,   Mathieu,  rapporteur,  Langlois.  —  Adoption  de  Tamendement  et  division  du  chapitre  10  en  trois  chapitres  distincts.  —  Adoption  des 

chapitres  10,  11, 12,  13  et  14.  b  Chapitre  15  (artillerie,  confections  et  transformations).  »  Am^^ndement  de  M.  Martin  Nadaud  :  MM.  Martin  Nadaud, 

le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  le  ministre  des  finances.  —  Retrait.   —  Amendement  de  M.  Ménard- Dorian  :  M-  Ménard- Dorian.  *- 

Adoption  de  l'amendement  et  division  du  chapitre  15  en  trois  chapitres  distincts.  —  Adoption  des  chapitres  15  &  27.  =  Colonies  :  MM.  GerviUe- 

Résche,  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  Emile  Bouclifct,  Deproge,  Arthur  Leroy,  rapporieur.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  Tintérienr 

et  des  cultes  :  1*  D'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  Tarn-et- Garonne  &  créer  des  ressources  extraordinaires  poni^  le  rachat 

de  deux  ponts  à  péage  pour  les  chemms  vicinaux  et  pour  diverses  autres  dépc^nses  d'intérêt  départemental;  a  2*  d'un  projet  de  loi  tendant  à 

autoriser  le  département  de  Meurthe-et-Moselle  à  contracter  un  emprunt  auprès  de  la  caisse  des  chemins  vicinaux  pour  les  travaux  des  chemins 

de  grande  communication  et  d'intérêt  commun.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances  :  1*  d*un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'établissement 

d'une  tnrtaxe  sur  les  vins  à  Voctroi  de  Pon^de-Beauvoisin  (Isère)  ;  a=  2"  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  prorogation  de  la  surtaxe  éUblie 

sar  les  vins  à  l'octroi  de  Magnac-Laval  (Haute- Vienne)  ;  =  3*  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  perception  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi 

de  Saint'Pierre-Qnilbignon  (Finistère);  =s  4*  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  prorogation  des  surtaxes  sur  le  vin  et  l'alcool  établies  &  l'octroi 

d'Hazebrouek  (Nord);  =  5*  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  là  prorogation  de  surtaxes  sur  les  vins  et  les  alcools,  établies  à  roctrot  de 

l^eufdh&tean  (Vosges).  ^  Dépôt,  par  M.  Emile  Brousse,  d'une  proposition  de  loi  concernant  les  caisses  de  retraite  et  de  secours  des  ouvriers  mineurs. 


PRjftSlDBNCS  DB  M,  HIMRI  BRISSON 

La  sSanee  est  on^rte  1  denx  heures. 
IC  Bénaaet,  Fundes  sêBréMres,  donne  lec* 
tnie  du  piocds  verbal  de  la  dernière  séance. 
L3  piocès-^rbal  est  adopté. 

BXCD8B.  —  OBIIANDBS  DB  COV&ÈS 

M.  le  président.  M.  Philippoteanz,  retenu 
par  un  deuil  de  famille,  s'excnee  de  ne  pou- 
voir assister  i  la  séance  d'aujourd'hui  ni  à 
celle  de  samedi» 

MM.  Vaschalde  et  Ganne  denuuident  des 


l4s  denaandee  seront  renvoyées  à  la  cotn 
niadon  des  ecmgés. 

^ICt.— niP.,  SK88I0H  EXTR.  «  ASmUM,  T  UX 
(HOirV.  SÈBIB,  AHNALSS,  T.  6  ) 


PRÉSBNTàTION  DB  DBtTX  PR0XBT8  DB   LOI 

M.  le  président.  La  parole  est  &  M.  le 
ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

M.  Goohery,  ministre  des  postes  et  des  télé' 
graphes.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  denx  prqjets  de  loi  por- 
tant: 

Le  i«,  approbation  du  tarif  télégraphique 
établi  par  la  convention  conclue,  le  3  novembre 
1882,  entre  la  France  et  l'Autriche  Hongrie  ; 

Le  2«,  approbation  du  tarif  télégraphique 
établi  par  Tarrangement  conclu,  le  3  novembre 
1882,  entre  la  Francs  et  la  Roumanie. 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  deux  projets 
de  loi  à  une  seule  et  même  commission. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi* 
tionf. . . 


Les  projets  de  loi  seront  imprimés  et  distri- 
bués et  renvoyés  aux  bureaux  pour  la  nomi- 
nation d'une  seule  commission. 

DÉPÔTS  DB  RAPPORTS 

X.  lieydet.  Au  nom  de  la  9«  cônunission 
d'intérêt  local,  j'ai  l'honreur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  un  rapport  ayant  pour 
objet  la  perception  d'une  surtaxe  sur  le  vin  & 
l'octroi  de  Martigues  (Bouches-dn-Rhéne). 

M.  Papon.  J'ai  l'honneur  de  déposer  snr  le 
bureau  de  la  Chambre  un  npport,  fait  au  nom 
de  la  9*  cônunission  d'ineérét  local,  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
CambraiXNord)  à  emprunter  250,000  fr. 

M.  le  président.  Ces  Apports  seront  im^ 
primés  et  distribués. 

SI 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


K 


y';  ♦ 


DÉPÔT  DB  DBDX  PBOPOSITIONS  DB  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Silhol 
une  proposiiioa  de  loi  relative  an  rempla- 
cement de  i'imp^t  sur  les  boheons  dites 
hygiéniques  on  alimentaires  ei  des  coatriba- 
tioBS  directes  antres  que  la  c  mtribution  fon- 
dère,  par  nne  augmentation  des  licences  des 
dèbtunts  et  par  la  création  d*un  impôt  direct 
sur  tous  les  revenus  mobiliers. 

L'auteur  de  cette  proposition  en  demande  le 
renvoi  à  la  commission  des  boissons. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée»  distri- 
buée et  renvoyée  à  la  commission  des  laissons. 

J'ai  reçu  de  M.  Le  Provdst  de  Launay  nne 
proposition  de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  du 
18  août  188i.  relative  aux  pensions  des  an- 
ciens mitiuires  et  marins,  et  de  leors  veuves . 

One  propotiton  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribaée  et  renvoyée  à  la  commission  d'initia- 
tive parlementaire. 


ADOPTION    DK    QUATRB   PROJETS  DB 
D*WTÉii£T   LOCAL 


LOI 


M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
diseassion  de  di?ers  projets  de  loi  d'iniérô  t  local 

(La  Ghsmbre  adepte  successivement,  sans 
diBCussion  et  dan^  les  formes  réglementaires, 
quatre  projets  de  loi  dont  M.  le  président 
donne  lecture.) 

Yoici  le  texte  de  ces  projets  de  loi  : 

!•'  PROJET 

«  Article  unique.  —  A  partir  du  !•'  janvier 
1883  et  juf  qa*%n  31  décembre  1887  inclasive- 
m^nt,  e^t  aa^orifée,  à  l'octroi  d' Albertville 
(Savoie),  la  perception  des  surtaxes  suivantes  : 

fl  Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  2  fr.  36 
par  hectolitre. 

t  Alcool  pnr,  M  fr.  par  hectolitre. 

t  Ces  surtaxes  sont  in  jépen  lante^  des  taxes 
de  64  centimes  sur  les  vins  et  de  6  fr.  sur  les 
alcools  qni  peuvent  être  perçues  à  titre  de 
taxes  principales.  > 

!•  PROJET 

C  Artielê  unique.  —  A  part'r  du  !•»  janvier 
1883  et  JDSqa'au  31  décembre  1887  inclusive* 
ment,  est  aatorisée  la  perception,  à  l'octroi  de 
Pont-de  B^an  voisin  ( 84 vuif),  d'o ne  surtaxe  de 
86  centimes  par  hecio>itre  sur  les  vins- 

fl  Cette  surtaxe  estindépendaûte  dn  droit  de 
64  centimes  par  hectolitre  qui  peut  ôtre  perçu 
&  titre  de  taxe  principale.  » 

3*  PROJET 

•  ArPkk  uniqm^  —  A  partir  du  f  •»  janvier 
1883  et  jusqu'au  31  décembre  1887  inciusive- 
menl>  Il  sera  perça  à  l'octroi  d'Yvetot  (dépar- 
teooent  de  la  Seine-Inférieure),  les  surtaxes 
suivantes,  savoir  : 

t  !•  2  fr.  74  par  hectolitre  de  vin  en  cercles 
et  en  bouteilles  ; 

c  2«  9  f^.  t»ar  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vie,  esprite,  absinthes» 
ligueurs  et  fruits  &  i'eau-de-vie  en  cercles  et 
en  iMuteiiles. 


c  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des 
droits  de  1  fr.  76  et  de  9  fr.  perçus  à 
tjire  de  taxes  principales  sur  les  mêmes 
boissons.  > 

4*  PROJET 

c  Article  unique.  —  Bst  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  un  acte  passé,  le 
12  juin  1882  entre  le  préfet  de  l'Allier,  agis- 
sant au  nom  de  l'Etat,  et  Ed.  et  M»«  Pâtis- 
sier, réchange,  moyennant  une  sonlte  de 
558  fr.  68  i  la  charge  de  l'Etat,  d'une  parcelle 
de  54  ares  f9  centiares,  en  nstnre  de  pré,  en- 
clavée en  partie  dans  la  forêt  domaniale  de 
Moladier,  et  à  détacher  du  domaine  de  Baint- 
Roudin,  appartenant  en  propre  à  M»*  Pâtis- 
sier, contre  deux  parcelles  de  23  ares  85  cen- 
tiares dépendant  de  ladite  forêt  domaniale, 
dont  elles  sont  séparées  par  un  cheoun  vi- 
cinal. » 

DÉCLARATION  DE  L'ÛB&ENCH;  BT  ADOPTION 
D*UN  PROJET  DB  LOI  PORTANT  CLASSEMENT 
D*UNS  NOUYELLB  RODTB  NATIONAJJI 

M.  le  ppèeident.  L'ordre  dn  jour  appelle 
la  première  délibération  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  te  classement,  dans  le  dépar- 
tement des  BiSfes-Âlpes,  d'one  nouvelle  route 
nationale  d'Blntrevanz  à  BArcelonnette. 

M.  Arthur  Picard,  rapporteur.  Je  de- 
mande la  parole. 

M  le  préftident.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  déclara- 
tion d'urgence  en  faveur  de  ce  projet,  qni 
n'entrât îtje  aocaoe  chance  nouvelle  pour  le 
bQd»<e.,  les  fiais  dVxécation  se  trouvant  conn- 
^ris  dsns  le«  120  millions  qui  ont  déjà  été 
votés  par  la  Ghimbre ,  sur  le  rapport  de 
l'honorable  M.  Ms^hieu. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'argADCe. 

(La  déclaration  d'urgence  est  mise  aux  voix 
et  prononcée.) 

ii.  le  préeident.  Personne  ne  deman- 
dant la  pi  rôle  ponr  la  discussion  générale,  je 
consulte  la  Chambre  sur  la  question  de  savoir 
si  elle  eniend  pasuer  t  U  discussion  de  Far- 
ticle  unique  du  projet  de  loi. 

(La  Ghsmbre,  consultée,  dédie  qu'elle 
psBse  à  la  ^i-cnssion  de  Particle  unique.) 

M.  le  préaideat  c  Arttcte  unique  —  Est 
et  demeure  classée  dans  le  département  des 
Basses-Alpes,  sous  la  dénomination  déroute 
nationale  n»  208  d'Eotrevauz  à  Barcelonnette, 
une  nouvelle  route  s'embranchant  sur  la  route 
nationale  n<»  207  au-dessous  dn  village  d'An- 
not,  passant  par  Aonot,  Golmars  et  le  col 
d'Allos,  et  aboutissant  i  la  route  nationale 
n®  100,  à  Bircelonnstte,  conformément  au 
tracé  rouge  figuré  sur  le  plan  visé  par  l'inné* 
nienr  en  cht^f  du  département,  le  6  avril  1881. 

c  Les  travaux  à  exécater  pour  l'établiese- 
ment  de  ladite  route  sont  déclarés  d'utilité  pu- 
blique. 

€  La  dépense  sera  imputée  sur  les  crédits 
inscrits,  annuellement  an  budget  du  ministère 
des  travaux  publics  pour  les  lacunes  des  routes 
nationales.  • 

(L'article  unique  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


SUITE  DB  LA  OTfGtTSSION  DU  PROTBT  DB  LOI 
PORTAIT  FlX/iTION  DU  BUDGET  OB  1883. 
—  MINISTÉRJB  DR  LA  MARIMS  ST  DBS  COLO- 

mss. 

M.  la  président*  L'ordre  du  jour  ap- 
pelle la  suite  de  la  discussion  dn  projet  de 
loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'ex*^rcioe  1883. 

La  Ghambre  s'est  arrêtée  an  chapitre  iO  do 
budget  du  miniitère  de  la  maiine  et  dei  colo- 
nies. 

La  délibération  s'ouvre  sur  l'amendement 
de  MM.  Ménari  Dorian,  Langlois,  Granet, 
dont  je  lis  le  texte  : 

t  Au  lieu  de  :  Chapitre  iO.— Gonstructiom 
navales  :  Salaires;  13  J3i  865  fr., 

c  Décomposer,  conformément  au  projet  pri- 
mitif du  Gouvernement,  ce  chapitre  10  ei 
trois  chapitres,  savoir  : 

t  Ghap.  10.  —  Salaires  pour  confections  et 
transfoi  mations  dans  les  magasins ,  2,565  000  fr. 

c  Ghap.  il.  '•^  Salaires  poor  tépatauons  ds 
matériel  naval,  9,926  363  fr. 

t  Ghap.  13  —  Salaires  pour  le  service  gé- 
n^ral,  7,240,502  fr.  • 

La  parole  est  à  M.  Ménard-Dorian,  pour 
développer  cet  amendement» 

M.  ISénard  Dorian  Me^si^urs,  l'amenie- 
ment  que  fil.  le  président  vient  de  rappeler  ne 
molifie  pas  la  pomme  à^s  créiits  qni  ecotin- 
scdts  su  titre  des  f  Constructions  navalei.  1 
C'est,  si  je  puis  m'exprim^r  ainsi,  une  eimpia 
disposition  de  comptabilité  qae  nou^  prO|)0- 
SOLS  I  la  Ghambre.  Noui*  lai  demandons  de  re- 
prendre la  division  du  chapitre  tO  telle  qu'elle 
avait  été  établie  an  badi^et  de  1^8*2,  ^elie 
qu'elle  a  été  pré^entée  par  le  mioii'tre  de  II 
msrine  au  bulget  de  1883,  et  telle  que  tou 
les  bommps  qni  s'était-nt  O'ïcdpés  dn  bsd^ 
de  la  marine  dans  cette  Ghambre  n'ataienl 
cessé  de  la  'écsmer  depuis  six  ans. 

Le  chapitre  10  «in  projet  de  la  commitfioa 
cocnprt^nd  des  dépensas  de  salaires  poar  1^8 
constructions  navales,  dépenses  appiicablni 
des  travaux  d'ordres  ab^olomeni  dif»re,  La 
Cnambre  a  tou|oors  professé  oette  d<iecrijie  : 
qoe  la  véritable  gsrantie  de  son  contrôle  bal- 
gétaire,  c'était  la  dmsion,  la  spèciaUsaiîou 
des  dépenses,  l'inscription  des  dépenses  d'ans 
même  nature  dans  un  chipitre  unique.  G  est 
surtout  pour  le  bu  Iget  de  la  marine  que  cette 
doctrine  est  utile  à  Irappeler  et  à  maintenir. 

Jusqu'en  1881,  comment  les  dépenses  àet 
consirnciions  navales  étaien%*ellee  présestte 
au  lote  de  la  Chambre  ?  Deux  chapitres  réft< 
maient  tout  ce  qui  était  attribué  anx  conitrac* 
tioDs  navales  et  à  IfartUlerie  :  un  chapitre  psor 
les  salaires,  et  un  chapitre  pour  le  m  uénetet  lee 
approvisionnements  généraux.  Getie  sitastioo 
a  duré  jueqn'en  1882  Alord  le  rapporteur  dfl 
budget,  l'honorable  M.  Liang'ois,  se  préoeeo- 
pant,  comme  toute  la  Gh4mbre,  de  gtranur 
que  les  foals  votés  par  la  Ghambre  ssrtitfl 
employés  avec  l'affectation  que  la  Ght(D^ 
elle-même  leur  avait  donné»,  proposa  deioA' 
der  en  quatre  le  chapitre  10. 

Quelles  sont,  en  effet,  les  dépenses  asx- 
ijuelles  doit  pourvoir  ce  chapitre?  H  y  a  dV 
bord  les  dépeouM  de  talaires  pour  constne 


,^-,ç--^ 


Nocu  n%  no«8  étioDg  pis.  trompée  dans  nos 
piéviBiOQS,  et  à  U  tétboe  d'afanl-hier  le  mi- 
Bîstre  leeoDDa'Mait  que  les  crédits  ouverts  an 
budget  de  1882  avaient  été  snffisaou»  que  le 
Mrvica  gèiiAral  anitèti  oonvenabiementdoté. 


lions  neuves,  Id,  pas  de  dîfBcoltés,  la  corn- 
musiort  do  budget  de  i*83  ne  âéUit  pas  Icea- 
vre  de  sa  devancière  de  i8«2;  elle  mainient 
daus  un  chapitre  disUnct  et  séparé,  gui  porie 
aujourd'hui  le  n«  il,  les  dépenses  de  satairf s 
pour  ronsiructions  neuves.  K  y  a  ensoite  les 
dépenses  de  rép«raiions  de^*  navires  qui  ren- 
tient  dans  nos  arsenaux  pour  subir  les  répa- 
xatioDS  que  l'usure  a  rendues  uécessaires. 

1'  y  a  en  troisième  lieu  les  dépenses  pour  la 
confection  tt  k  ir^nsformation  de  noire  maté- 
riel naval. 

Ces  navires,   dont  je  vous  parlais   tout  I 
l'heure,  quaud  ils  rentrent,   après  lear  cam- 
pagne accomplie,  dans  leur  pot* te  d'armement, 
ont  à  siibir  des  réparatiuns    de  deux   sortes  : 
les  unes  qui  intéressé  nt  la  coqoe,  le  navire 
proprement  dit;  Us  autres  qui  touchent  à  ce 
que  j'appelle  le  mobilier  du  navire.  Ce  maté- 
riel d'armement,  la  marine  le  lé  tient  dans  ses 
mô  plains  généraux,  soii  comme  l'ayant  reçu 
tff  ^'     iuarie  privée  ou  d'ateliers  de  fabrica 
lion  qui  Ui  sont  propres,  Gaérigny    pour  les 
tàeé,  par  exemp'e,   Brest  et  Toulon  pour  U 
corderie.  £.le  prépare  ces  objets  pour  les  na- 
vires qui  doivf  nt  rPjki^MkA^i^  ««...p.gnA 

Voilà  donc  trois  ordres  de  dépenses  dis- 
tinctes pouvant  s'apphquer  &  chacun  de  ces 
trois  faits. 

Il  y  a  enfin  une  autre  série  de  dépenses  qui 
sont  réunies  sous  le  nom  de  :  c  Service  géné- 
ral, s 

Le  service  général  comprend  la  construction 
et  l'entretien  des  bâtiments  de  servitude,  le 
mouvement  des  ports,  les  services  des  maga- 
sins, etc. 

Voilà  donc  quatre  ordres  absolument  dis- 
tincts de  dépentes  que  la  oommission  du 
budget  de  1862  avait  essayé  de  séparer  dans 
ses  prévisions.  £Ue  l'avait  essayé,  —  remar- 
ques le  bien,  —  avec  l'assentiment  du  minis- 
tre de  la  marine. 

On  nous  avait  fait  tout 'd'abord  une  pre- 
m'ère  objection,  on  nous  avait  dit  :  liais  il 
aéra  peut  être  difficile»  dans  tel  ou  tel  cas  par- 
ticulier, de  distinguer  si  telle  ou  telle  dé- 
pense doit  être  portée  au  service  général  on 
bien  à  un  autre  chapitre;  il  y  aura  tel  cas  où 
vous  reconoaUrez  vous-mêmes  que  la  ré^çrme 
qne  vous  aves  poursuivie  n'est  pas  applicable. 

Nous  avions  répondu,  —  et  If .  le  ministre 
de  la  marine  a  recunuu  la  justesse  de  cette  ré- 
ponse :  —  Oui,  pour  1882  peut-être,  voos 
n'êtes  pas  préparés,  vous  n'avez  pis  de  Coefh 
cieots  snffiasats  pour  dire  quelle  doit  être  la 
répartition  exacte  du  chapure  10  en  quatre 
chapitres;  peut-être  les  chiffres  ne  seront-ils 
qu'approximatifs;  peut  être  dans  le  cours  de 
cet  exercice  aurons- nous  des  déboires;  mais 
nous  sommes  persuadés  qu'en  1883,  après  une 
année  d'expérience,  rien  ne  sera  plus  facile  que 
de  présenter  un  budget  dressé  d'après  le  mo- 
dèle que  nous  fournissons,  et  où  les  dépenses 
de  même  nature  figurent  seules  dans  un  même 
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qw  le.  crédita  dn  ch.pîtw  12.  -  «i.j,»,  po„ 
réwMion..  _  ne  «raient  ceruiD^mfnt  pu 
*P»..é*  à  la  fia  de  l'exercice;  M.  le  miDi..re  de 
•*m*nne  nom  annooçri-  qoe,  par  an  pr»»  t 
oe  loi  «péclal,  U  proposer.it  de  reporter  cet 
«codent  da  chapure  12  aur  le  chapùre  de« 
coDMrucuon.  neuve.,  dont  la  dotaiioa  n'a 
«••se  i  ju.te  tiire  de  prèoccnper  la  Chambre 
tout  emière.  (Trè.  biea  I  trè«  bien  I) 

G-iie  congtauiion  fa.te  par  M  le  minittre 
ae  la  marioe  noa*  proa«  que  ce  noa.  a«ioD» 
rtU  I  année  dernière  à  la  commi.Hoa  da  bad 
get  éiatt  pratique  et  qn'on  peut,  cette  année, 
le  coDtuiner. 

D'.ù  eat  venue  la  pent^e  de  mol. fier  ce  qne 
ta  commi..ion  da  balg«t  de  U8î  avait  faitr 
UJ  n  ett  .an.  doote  pa.  de  M.  le  minutre  de 
1.  marine. 

M.  le  minUre  de  la  marine  a  présenté  le 
badge,  de  1883  comme  la  commission  de  1882 
*»ait  dé«tré  qne  ce  budget  lût  préMnté.  A-t-il 
devant  la  commission  du  budget  elle-méjie.' 
chai  gé  d'opin>ou?  J«  ne  le  crois  pas  M.  le  mi- 
mstre  de  la  marine  qui,  avant  hier,  reoon- 
naissait  le  légitime  souci  de  U  Chambre  de 

"mé2.f°i.V'"'«  '*!  '**<^°»«»  <«•  «oû  «i*P*r- 
mait  ainti.  et,  •'êxpnman^Vîu^'"*  ''"P'^; 
d'avance  le  secours  de  son  autorité  à  îimen- 
demeni  que  Je  défends  devant  vous  : 

«  On  a  entiqué,  disaii-il,  U  manière  dont 
est  rédigé  le  budget.  Ici.  j'ai  uue  réponse  bien 
simple  i  bire  :  pour  la  réUction  du  budget 
le  département  de  la  marine  *  constamment 

«4ivî   laa  inHi«^HAns    rrrti  Ini    An*    a^ 
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n'niitre  fkfsant  ce>a.  et,  d'auti»  nart  d.  ,«i 
one  commission  da  bud'«et  se  prC'u  '    de 

de  mettre  le  p.y., ,«  P.r„œent  î  m^dî 
contrôler  chaque -iép.nse.  mai,  ,e  „  "^J! 
de  ne  pas  gêner  l'administration.     ^'***"*« 

l'ail*.'!.!'.'**'"'"'*'""'  ''^  °"  P"  »"P  enserw, 
I  aiministranoo  dans  <»«»  »i..    .         «u.i.itw 

rement  éublig  cetil Vr!«       '^'"*'  ""••  '*•*" 

toujours  cheij;  V        "'"'***"  "o»na««« 
j  «rs  cnei  un   rappoitenr  du  bidoet  j: 

'OU.  que  .e«e  année  elle  est  ioexpVX 
J«  d..  :  cette  sn^éel  Eu  effet,  leb^d^ide 

«.re.  ,„„ée«ï  Le,  .otre.  années,  ce  bxtT^tl 
décomposait  en  deux  oartie.  :  le  b"  «t  ordT 
ns.  e  et  ,e  budget  ex  T.ordinai,e.  AaZS^l' 
dinatre  «,  mettaient  toute,  le,  ôê^TuT^: 
maies  «ont  ce  qui  devait  étr.  perm«em  ".^ 
M  qui  avait  été  reconnu  paPles  Ch.^K 
eom      constituant  le.  be^,*^.  pi?m.'X;  J 

ntire,  au  contraire,  on  rejetait   toute,  le.  dé 

5Z"  «7««°""-.  «in.it«i,e,.t«^ï: 
dé^nse.  nécessitée,  p.,  i.  transtoJl"^  ^ 

notre  anaenne  «.r.ne.  dém..dAi  pJ^VZÏ 
cette  lutte  qui  «,  poursuit  deourvit, 
entre  le.  perfcctionnemen..  olT  Jî"«' "• 

oesser  i  un  moment  doonA  -.«.   /'•croient 

gramme  de  transformation  «nîatÏÏ;*  ''  ^ 
Cela  est  d  vrai  que  hZT^t^i^T' 
extraordinaire  d.n.  la  deraÎT  Îk  w*** 
M.  B-andi.,  n'a  jamai.  J.é  it  fai^"'"*"!' 
serves  les  nli.«  i^ ....  ,    "'  '"'•  '••  '*- 


pas  présenté  assf  z  clairement,  nous  n'avons 
aucune  objection  à  formuler  à  l'égard  dn  cban- 
gement  qu'on  demandera  d'y  apporter.  Si 
vous  croyez  que  le  nombre  des  chapitres  n'est 
pas  suffisant,  si  vous  désirez  qu'il  y  ait  autant 
de  chapitres  que  d'articles,  il  pourra  en  résul- 
ter certains  inconvénients  pour  le  bien  du  ser- 
vice... 1 

Gatte  restriction,  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine a  pris  soin,  avant  hier,  d'affirmer  qu'elle 
ne  s'appliquait  nullement  au  cas  actuel;  je  le 
constate,  et  je  me  dispense  de  revenir  moi-' 
même  sur  une  démonstration  déjà  faite.  Le 
minutre  terminait  en  disant,  aux  spplaudis- 
bements  de  la  Chambre  :  t  Biais  ce  n'est  point 
la  marine  qui  s'y  opposera*  » 

Ainsi,  du  côté  du  ministre,  pas  d'objection 
i  cette  division  dn  chapitre  10  en  q^aire 
chapitres  distincts,  division  qui  a  été  pratiquée 
en  1 88  2  et  qui  a  été  proposée  par  lui  pour 
1883. 

Les  objections  viennent  de  la  commission  du 
budgHt,  ou  plutôt  da  rapporteur  de  cette  com- 
mission.  (Bruii.) 

M.  le  président.  Yeuilles  écouter,  mes- 
sieurs. 

M.  MAaard  Doriaa.  C'est  un  spectacle 
assez  nouveau  dans  cette  Guambre  de  voir  un 
aûnistre  se  préoccupant  de  la  spécialisation 
des  dépenses,  présentant  un  budget  sincère,  un 
budget  établi  de  telle  sorte  que  chacun  de  ncus 
puisse  se  rendre  compte  de  l'emploi  qui  f^t 
lait  des  ionds  votés  par  la  Chambre,  ^Jiî,  en 


aoresseesaiiiL.  '  '-;''^»  Hjujonrs  ces  paroles 
nous  demandes  de^'i^Ig.de  la  marine  :  Vous 
marchandons  pas,  mais  il  est  IMtAe  vois  le 
que  ce  ne  sont  pas  des  dépenses  destinées  a 
se  reproduire,  que  ce  ne  sont  pas  des  crédits 
qui  vous  sont  acquU  pour  toujoure,  que  ce 
sont  des  crédits  que  nous  vous  donnons  d'une 
manière  passsgère  ;  mais  il  ne  faut  pas,  étant 
partis  d'un  budget  de  la  marine  s'élevanti 
110  millions,  nous  amener  d'étapes  en  étapes 
en  dix  ans,  sans  que  la  Chambre  »ache  oii  l'on 
s'arrêtera,  à  introduire,  à  consolider  au  budget 
de  la  marine  des  dépenses  annuelles  s'élevant 
i  plus  de  200  millions. 

Aujourd'hui,  le  bniget  de  la  marine  est  de 
205  millions  à  l'ordinaire.  Nous  at  on  fourni 
pour  justifier  cet  accroissement  de  budget,  soit 
le  programme  de  la  flotte  par  types  de  navire 
soit  renonciation  du  capital  que  la  France  pf>ut 
et  doit  consacrer  à  la  défense  maritime?  (Bruit 
de  coov<>r8ations.) 

Plusieurs  membns.  Attendez  le  silence  l 
M.    Ménard-DorlaB.  Je   demande  à   fat 
Chambr»  un  peu  de  bon  iniulgence;  c'est  la 
première  fois  que  j'aborde  la  tr<bane,  et  ce  dié- 
bat  est  assez  ardu.  (Parlez!  parlez  I) 

M  le  président.  J'insiste  de  nouveau  pow 
que  Ton  fasse  silence.  La  question  est  teckk^ 
nique,  par  conséquent  on  devrait  écouter  l'oft- 
teur  afin  de  pouvoir  ensmte  la  résoudre  en 
eonn sjj(s|yice  de  cause. 

la  flotte,  des  créditr*  bat^^Je  disais  que,  depuis 
qui  n'ont  pu  changé  depuia^EO^  les  eommis- 


tu 

mooË  du  budget  n'avaient  pM  cessé  de  faire 
ies  réserves  ies  plus  formelles  sur  le  program- 
me même  de  la  flotte. 

Plosiears  rapporteurs  s'étaient  placés  sur  le 
terrain  technique,  sur  le  terrain  militaire,  et 
avaient  donné  un  avis  sur  les  types  de  cu- 
rasses, sur  la  composition  des  escadres  ;  d'an- 
tres, et  je  crois  que  (tétaient  les  pi  js  pmdento, 
avaient  ehoisi  nn  terrain  où  nous  sommes 
pins  solidement,  nous.  Chambre  des  députés, 
nous  qui  avons  la  charge  de  veiller  sur  le 
budget  de  la  France  ;  ils  s'étaient  dit  :  Nous 
ne  sommes  pas  compétents  pour  safoir  si  tel 
lype  de  cuirassé  est  préférable  à  tel  autre,  si 
telle  artillerie  est  bien  celle  qu'il  Ikut  conti- 
nuer à  construire;  mais  nous  sommes  compé 
tents  pour  savoir  quelle  somme  la  France  peut 
consacrer  annuellement  à  l'entretien  et  au  re- 
nouvellement de  sa  flotte  de  guerre.  Et  ils 
avaient  demandé  au  ministre  de  la  marine  un 
programme  du  capital  de  la  flotte.  Faites- nous 
connaître,  disaientàls,  quel  est  le  capiul  nor- 
mal de  la  flotte  que  vous  voulez  entretenir, 
quelle  est  l'annuité  d'entretien,  l'annuiié  d'a- 
mortissement ;  en  un  mot,  quelle  est  l'an« 
nuité  dont  ce  canitaL  nna  fois  accepté,  néces- 
siter*<*  i^mscription  à  chaque  budget  annuel. 

Jusqu'ici  aucune  r^x^^'*'^  -"-  •**  '-*'  ""' 
ritablement,  lorsqu'on  relit  les  derniers  docu- 
ments parlementaires,  par  exemple  le  rapport 
de  1881  sur  le  budget  extraordinaire,  qui  ré- 
sume  toutes  ces  critiques,  toutes  ces  inquié- 
tudes d'une  façon  si  vive,  si  saisissante,  et  qui 
est  resté  jusqu'ici  sans  réponse,  on  se  demande 
comment  de  pUmo,  comme  si  c'était  la  chose 
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cher  &  tous,  de  notre  force  navale.  (  Assenti-    dénaturer  et  détruire  Posuvre  de  la  coimnisiioa 


ment.) 

Sans  renoncer  à  la  prétention  qu'avait  la 
commission  de  1882  de  faire  fixer  un  capital 
naval,  sans  renoncer  i  cette  prétention  aussi 
allègrement  que  le  fait  M.  le  rapporteur  de 
1883,  je  m'empare  de  ses  paroles,  je  m'empare 
delà  seule  garantie  qu'il  nous  laisse,  et  je  dis 
que,  puisqu'on  nous  propose  de  consolider  les 
205  millions  au  budget  ordinaire  de  la  ma- 
rine, nous  devons  être  plus  exigeants  que  ja- 
mais en  fait  de  garanties  budgétaires,  et  récla- 
mer plus  énergîquement  que  jamais  la  spécia* 
lisation  de  la  dépense  par  chapitre. 

M.  Mathieu,  topparUur.  Nous  sommes  de 
votre  avis  ! 

M.  Ménard-DoEian.  Nous  sommes  du 
même  avis,  je  le  sais  et  je  l'ai  déjà  dit,  en  ce 
qui  concerne  les  constructions  neuves.  J'ai 
reconnu  que  vous  n'avies  pas  défait  complè- 
tement l'œuvre  de  la  commission  du  budget  de 
1882;  vous  avez  conservé  un  chapitre  spécial 
pour  les  constructions  neuves. 

Mais  il  y  a  un  point  sur  lequel  nous  différons  : 
vous  croyez  qu'il  estindifTérent  de  conserver 
dans  un  même  chapitre,  le  chapitre  4  n  «— « 
dIub  ouatre  rc*'*-  "  — i'*^'*'*  comme  autre - 
x...,  utais  uois  sortes  de  dépenses  ;  or,  je  dis 

que  si  vous  voulez  empêcher  le  service  général 
de  prendre  une  place  de  plus  en  plus  envahis- 
sante dans  les  budgets  du  ministère  de  la  ma- 
rine, il  faut  que  vous  sépariez  tout  ce  qui  con- 
cerne les  salaire  afTérents  aux  constructions 
navales  d*^  salaires  afférents  au  service  gé- 
pA-'.  Je  dis  que  si  vous  voulez  vous  rendre 


la  plus  naturelle  du  monde,  la  commisjrigjv^  '  f  compte  de  la  dépense  d'entretien  et  de  répa- 
budget  de  1883, sans  dem|ajlff-àa  «ohal  flot  '***''''  f^  """^^  ^^^^'  ^"^  coefficient  d'usure, 
sans  cherchklkfelemenTl^^^^  Il    !!?  ^'"^'^  "«.^?«  «^'^«  ^'^  ^  eondi.' 


Chercbij|[J^I 

J&pitaieiion  ^  nous  proposer  de  consolider  des 
prétentions  de  la  marine  qui  ont  toujours  été 
controversées,  et  d'inscrire  au  budget  ordi- 
naire de  1883  une  sonune  de  205  millions. 

£t  ce  n^est  pas  tout;  si  je  lis  le  rapport  de 
M.  Mathieu,  j'y  trouve  des  affinnations  comme 
eeUe-d  : 

t  Le  programme  de  la  marine  est  donc  im- 
possible, certainement  :  cela  est  regrettable  au 
point  de  vue  budgétaire.  » 

Et  plus  IcMu  : 

«  Nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer 
ces  deux  systèmes  par  celui  qu'offre  actuelle- 
ment la  modification  qui  s'introduit  dans  nos 
budgets  par  celai  de  1883,  c'est-à-dire  de  limi  - 
ter  la  marine  à  un  budget  ordinaire  normal 
pouvant  varier  d'un  exercice  i  l'autre,  suivant 
les  besoins,  sous  U  condition  que  les  dépenses 
faites  chaque  année  pour  les  constructions  na- 
vales et  le  matériel  de  défense  soient  contrô- 
lées et  suivies  par  le  Parlement.  • 

Eh  bien,  messieurs,  )e  n'accepte  pas  la  mo- 
destie du  rapporteur  de  la  commission  du 
budget  de  1883  ;  je  crois  avec  M.  Granet,  qui 
le  disait  si  éloquemment  l'autre  jour,  je  pense 
avec  M.  Langlois  que  la  Chambre  doit  mon- 
trer, vis-à-vîs  du  ministère  de  la  marine,  non 
pas  de  la  défiance  —  Une  s'agit  ici  ni  dé  dé- 
fiance,  ni  de  confiance,  —  ma»^  'v-."ci  de 
remploi  le  meilleur.  Y  *'"'  ^•«^"•»  absinlhcS, 
aourcee  pour  i**  -  ^  l'eau-de-vie  en  cercles  et 
uteiUes. 


tion  d'opérer  préalablement  la  division  par 
chapitre;  de  cette  fkçon,  le  ministre  de  la  ma- 
nne  lui-même  pourra,  à  chaque  jour,  à  chaque 
heure,  se  rendre  compte  de  l'éUt  des  dépenses 
de  tel  ou  tel  ordre. 

C'est  pour  cela  que  nous  vous  demandons, 
non  pas  de  faire  quelque  chose  de  nouveau, 
mais  de  faire  ce  que  vous  avez  expérimenté 
l'année  dernière,  ce  que  vous  expérimentez  en 
ce  moment.  Nous  voas  demandons  de  ne  pas 
boaleverser  sans  raisons  sérieuses  le  badget 
de  la  marine  tel  qu'il  a  été  éudbU  en  1882. 
Nous  vous  démenions  d'inscrire  chaque  dé- 
penre  à  un  chapitre  spécial  et  de  faciliter  ainsi 
le  contrôle  du  Parlement. 

Njus  vous  le  demandons  avec  le  ministre 
de  la  marine,  qui  ne  no  as  contredit  pas  ;  nous 
vous  le  demandons  avec  la  commission  du 
badget  de  l'année  dernière,  qui  a  fait  du  bud- 
get de  l'Etat  un  examen  sérieux  et  conscien- 
cieux. Nous  nous  abritons,  enfin,  derrière  l'au- 
torité de  la  Chambre,  qai  a  fait  siennes  les 
dispositions  du  budget  de  1882  et  qui  ne  se 

déjugera  pas  en  1883.  (Applaudissements  i 
gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  &  M.  le  rap. 
porteur. 

M.  Mathlen,  rapporUur.  Messieurs,  avant 
de  répondre  à  l'auteur  de  l'amendement,  vous 
me  permettrez  d'exprimer  mon  étonnement 
"\Yroir  entendu  l'honorable  préopinant  dire 

(L>|£Offlmission  du  budget  de  1888  a  voulu 


du  budget  de  1882. 

Telle  n'a  pas  été  l'intention  de  la  commii- 
sion  du  budget  de  1883.  Elle  a  respecté  IW 
vre  de  la  commission  du  badget  de  1882;  elle 
a  cherché  seulement  à  rendre  lee  choses  poi- 
sibles  et  praticables,  et  à  faciliter  le  tranil  da 
ministre  de  la  marine  au  sujet  des  transfor- 
mations, des  confeetions  et  du  serties  géné- 
ral. 

Autrefois,  les  salaires  afférents  au  eons- 
truotions  neuves  et  &  l'artillerie  éttienUom- 
pris  dans  un  seul  chapitre,  comme  l'a  dit  l'ho- 
norable M.  Ménard  Dorian  ;  la  eommisnoadu 
budget  de  188i  s'est  émue,  aveu  juste  raim, 
de  la  difficulté  que  l'on  éprouvait  &  se  rendit 
compte  des  dépenses  et  de  l'applicatioa  dei 
salaires,  tant  aux  constructions  neuves  qu'au 
réparations,  confections  dans  les  magasins, 
transformations  et  service  général. 

Elle  a,  en  conséquence,  proposé  à  la  Cham- 
bre la  création  de  quatre  chapitres,  dont  l'un 
devait  avoir  surtout  pour  but  de  proté- 
ger  les  constructions  neuves  qui  représentent 
certainement  la  partie  intéressante  des  oon- 
^^««•luuB  manumes,  celle  pvnr  laquelle  k 
Qhambre  et  le  pays  sont  décidés  i  f aira  les 
plus  grands  sacrifices. 

Ces  quatre  chapitres  figurent  dans  le  kd* 
get  présenté  par  le  ministre  de  la  marins  pou 
1883  avec  les  titres  suivants  : 

t  Ghap.  10.  —  Gonstructians  nanlei.  - 
Salaires  pour  confections  et  transformationf. 

c  Ghap.  11.  —  Gonstructions  navales. - 
Salaires  pour  constructions  neuves  des  bâti- 
ments de  h  flotte. 

t  Ghap.  12.  —  Gonstructione  navales. - 
Salaires  pour  réparations  du  matériel  natil. 

t  Ghap.  13.  —  Gonstructione  navales,  -i 
Salaires  pour  le  service  général.  > 

Dans  l'application,  le  ministre  de  la  marine 
s'est  trouvé  gêné  par  la  création  de  ces  du- 
pitres;  il  a  éprouvé  beaucoup  de  difficallés 
pour  arriver  à  faire  face  aux  dépenses  qni  ? 
sont  prévues  et  dans  Tordre  où  éileê  j  sont 
classées. 

La  raison  en  est  bien  simple  :  c'est  que  le 
même  ouvrier  peut  être  appelé,  dans  la  même 
journée,  à  faire  des  travaux  qui  seront  payés 
sur  les  quatre  chapitres.  Il  faut,  par  consé- 
quent, faire  quatre  feuilles  spéciales  d'ouvra- 
ges, non- seulement  pour  le  travail,  mais  en- 
core pour  les  quantités  de  matières  employées 
par  l'ouvrier.  Ge  sont  ces  feuilles  d'ouvrage 
qui  servent  à  établir  la  dépense  et  le  prix  da 
revient  de  chaque  construction,  de  chaqae 
confection. 

B(  si  ce  travail  se  fait  aujourd'hui  très  faci- 
lement pour  le»  constructions  neuves,  le  mi- 
nistère de  la  marine  n'en  éprouve  pas  moins 
de  grandes  difficultés  lorsqu'il  s'agit  de  trans- 
formations et  de  réparations  du  matériel  na- 
val^ réparations  qui  lui  sont  compléiemeni 
inconnues,  remarqueale  bien,  et  pour  les- 
quelles il  ne  peut  faire  aucune  appréciatàn, 
puisqu'il  ne  sait  pas  dans  quel  état  le  bt^* 
ment  rentrera  au  port,  et  qu'il  ignore  les  amies 
qui  pourront  se  produire  dans  l'exercice  ponr 
lequel  il  vous  présente  le  budget.  H  peut  arri- 
ver qu'il  vous  base  des  demandes  de  aédil 
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^commliiwnda  budget  de  1883  4  leipectA 
le  ehapitie  des  oon«tniciioM  neom,  yoalant 
que  tons  les  fonds  aUribaés  aex  eoDstnictioiis 
neuws  soieni  réellfmeQt  eoployAs  i  cet  effet; 
et  elle  a  p^ ii8é  qnll  y  a^t  lîea  de  réunir  les 
trois  chapitres  créés  par  la  comniission  de 
ISSîemiii  seul,   de   façon  à  permettre  an 
«mustre  de  sTy  monvoir  et  de  reporter  le 
trop  plein  d'nn  article  snr  nn  antie  pour 
legoei  le  crMit  est  iosnffisant;  sons  la  eondi- 
tkm  spéciale  qn'il  dem,  en  même  temps  qu'il 
présentera  le  projet  de  budget  de  l'année  sui- 
J»nte,  fournir  un  état  constatant  les  dépenses 
^tiîssur  ce  chapitre  10,  par  navire  et  par 
article.  '^ 


TsUes  sont  les  conditions  que  la  commis- 
sion du  budget  de  1883  a  mises  à  la  réunion 
en  un  seul  chapitre  des  trois  chapitres  qai  lui 
étaient  présentés.  Et  si  elle  a  youIu  par  14  don- 
n^  plus  de  facilité  au  ministre,  c'est  &  la  cou 
dition  expresse  qani  toomirait  un  6tat  spin^i^t 
des  dépenses  que  nous  avons  indiqua  dans  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  de  finances  inséré  i  la  fin  du 
rapport,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  devra  être  présenté  au  budget  de  1884 
c  1»  Un  état  donnant,  par  unité  collective, 
iBB  quantités  qui  doivent  nécessairement  exis- 
ter dans  les  magasins  pour  assurer  le  fonc- 
tionnement des  divers  services  de  la  marine  ; 
c  2»  Un  état  détaillé  par  navire  en  cons- 
truction :  —  du  coût  prévu  de  chaque  navire 
en  matières  et  sahdrss  ; — de  son  état  d'avance- 
ment évalué  en  centièmes  de  la  main-d'œu- 
vre; -^  de  l'indication  des  dépenses  déji  fUtes 
en  salaires  ;  -—  de  la  comparaison  entre  l'a- 
vancement proposé  pour  l'exercice  1883  et 
cehti  qui  sera  probablement  réalisé  pendant 
l'exerdce  1884  ; 

c  3»  Un  état  donnant  par  article  et  par  na- 
ture de  travaux  remploi  des  fonds  du  chapi- 
tre  iO,  pendant  l'exercice  1883.  » 

On  a  dit  que  le  nunistre  de  la  marine  qui  a 
précédé  M.  l'amiral  Jearéguiberry  avait  ac- 
cepté sans  dififtculté  cette  création  dd  chapitres. 
Or,  IL  le  ministre  de  la  marine  d'alors  décla- 
rait lui-même  qu'il  voyait  i  cela  beaucoup 
d'isconvénients,  car  il  prévoyait  lui-même  les 
difficultés  qui  se  sont  produites  depuis;  et  il 
les  prévoyait  si  bien  qu'il  disait  en  réponse  & 
M,  le  rapporteur  de  l'époque,«-et  je  suis  per- 
suadé que  ]£.  le  ministre  actuel  tiendrait  le 
même  langage  : 

<  Quoique  la  commission  du  budget  m'ait 
accordé  ce  que  je  hii  réctomais,  je  demande  la 
permission  de  présenter  à  la  Ghambre  quel- 
ques observations  au  sujet  de  ce  que  vient  de 
dire  M.  Dréo,  précisément  sur  les  chapitres 
danslef quels  nous  sommes  enserrés.  Il  est 
eertam  qu'il  nous  sera  extrêmement  difficile 
de  rendre  des  comptes  sur  les  journées  d'où- 
yrien  avec  tous  les  détails  que  comporte  la 
nouvelle  division  des  chapitres.  Il  y  a  des  sa- 
laires d'ouvriers  pour  constructions  neuves,  des 
ealaires  pour  réparations,  des  salaires  pour 
Ml  géoéiau,  etc. 


ouvrière  qui  trevtiUent,  les  uns  pour  les  cous- 
Jjctions  neuves,  les  autres  pour  les  répsre. 
Mons,  les  autres  pour  les  confections  doUnées 
wx  msgasins,  et  qu'enfin  il  y  a  «eux  qui  tre- 
Client  pour  l'atelier  même,  les  frappeureeo 
J^d.  les  nettoyeure,  les  contre-maltres,  etc. 
^ne  ••„  pM  trop  snr  queU  fands  on  impu- 

Sîrui/T    ""  "^"^  ""  P"'^"^*^  '  "  ^^^^ 
pourtant  bien  que  nous  fassions  entrer  ces 

dépenses  dans  les  différents  chapitres.  Noos  y 

»rn?!S?«  .^"  ^^'***'  ™^«  ^  ••^*  «''^me. 
»nt  difficile.  J'avais  eu  d'abQrd  l'idée  de  pré- 

Snï''Â*"f  ^*™°'  proposant  de  rétablir 
lanclen  état  de  choses.  J'y  ai  renoncé.  Tout 
oe  que  je  peux  voos  dire,  c'est  que  nous  es- 
ssyerons  loyalement,  j'en  réponds,  de  faire  ce 
que  demande  U  commission  du  budget  en 
nous  renfermant  dans  les  chapitres.  Mais  si 
tprès  cet  essai  loyal... (Sourires  à  gauche.)nou. 
ou  nos  successeurs  noas  reconnaissons  qu'on 
ne  peut  pas  continuer  ainri,  je  |pense  que  la 
SSg5Î?i??iSiSî\i«  ^!*^««^  ^<>«^  bien  re. 

ai     II  a  été  consuté  qu'irôîSt  e^&i...^^ 
I  difficile  de  maintenir  Ibb  trois  chapitres  dont 

:  I  il  est  question. 


Mais  nous  n'avons  pu,  comme  l'aurait  dé- 
liré M.  le  ministre  Cttoué,  réuni  en  un  seul 
chspitre  les  quatre  chap^vM  actuels  ;  nous 
avons,  an  contraire ,  msinten*.  j,n^  ^j^ 
sition  qui  nous  a  paru  très  judideub^..  ^^ 
avons  respecté  le  trevaii  de  la  commission  qi» 
budget  de  1882,  en  ce  qui  a  trait  au  chapitre 
des  constructions  neuves,  comme  je  le  disais 
tout  à  l'heure.  Nous  avons  seulement  inscrit 
dans  un  seul  chapitre,  le  chapitre  10,  trois  ar- 
ticles parfûtement  distincts,  pour  chacun  des- 
quels un  état  devn  nous  être  fourni  en  même 
temps  que  le  budget  prochain,  et  nous  avons 
indiqué  dans  le  npport  que,  si  des  sommes 
venaient  à  tomber  en  annulation  sur  le  nou- 
veau chapitre  10,  M.  le  ministre  de  la  marine 
ne  poumit  pas  les  bire  servir  à  un  autre  em- 
ploi qu'aux  constructions  neuves,  bien  en- 
tendu, après  avoir  présenté  un  projet  de  loi 
tendant  à  en  demander  l'autorisation.  C'est 
une  réserve  que  nous  avons  faite  pour  que  les 
constmc«.ions  neuves  soient  poussées  avec  la 
plus  grande  activité. 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  amené  la 
commission  à  vous  proposer  de  réunir  en  un 
seul  chapitre  les  trois  articles  dont  il  a  été 
question. 

X.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lan* 

glois* 

M.  Laniplobi.  Messieurs,  j'appelle  l'atten- 
tion de  la  Ghambre  snr  la  question  qui  est  ac< 
tuellement  en  discussion. 

Il  s'agit  de  savoir  si  nous  aurons  l'ordre  ou 
le  désordre,  permettes-moi  de  vous  le  dire, 
dans  le  budget.  La  question  est  sérieuse  et 
importante. 

If.  Ménard-Dorian,  mon  excellent  ami,  qui 
a  présenté  l'amendement  en  même  temps  que 
moi,  vous  a  expliqué  le  but  que  s'était  pro- 
posé la  commission  du  budget  de  1882,  en 


abord  rendre  impoisi* 
nn«,  u  '"'f™'**  ^^^^  ^  crédits  accordés 
ITi-l  7,7«^<ï^««>wtnictions  navales  et  en^ 

tillerle;  en  second  Ueu,  rendre  dans  chacun 
de  ces  deux  grends  services  tout  virement 
impossible.  (Bruit.)  ▼««««w 

Meisieure.  la  quesUon  est  &  mes  yeux  telle- 
ment  grsve,  tellement  imporUnte,  qu'il  est 
impossible,  si  la  Chambre  ne  veut  pal  me 
prêter  une  séneose  attention,  qu'elle  puisse 
décider  en  connaissance  de  cause  si  euTdolt 

la  commission  de  Tamiêe  dernière  avait,  après 
de  longs  débats,  &it  accepter  par  le  Gouver- 
nement   œuvre  que  la  Chsmbre  a  votée  ainsi 

X.  ï  .^'x  T""^^  ^  '•  Goufemement. 
(Trés-bien  I  très  bien  l  •  Parles]} 

Je  répète  que  nous  avons  voulu  rendre  sb- 
soloment  impossible  tout  virement  entre  les 
crédits  accordés  à  chacun  des  deux  services 
des  coQstmciions  navales  et  de  rartillerie  : 
1«  pour  les  construcnou.  ^^^^  c'est-à-dire 
pour  la  création  de  la  fl  »tte  de  l'avenu ,  ^  o^o» 

ateijere,  chanUere et  maguins  delà  mi^^' 
voilà  ce  que  nous  avons  voulu.  VoUà  pour- 
quoi  nous  avons  divisé  l'ancien  chapitre  10  en 
sept  chapitres  distincts.  Eh  bîen,  me^ei^r.  î 
commission  du  budget  de  1883  reconnaît  d^s 
VJI&oStPP^»'»'  m^  il  et  12,  que  cette  di- 
l'administra&)fi?  *P;^  àe  longs  débits  par 
Chambres,  aurait  sa  ralMS^ne  et  par  les  deux 
qui  sont  prévus  et  inscrits  dans  'élAiM'édits 
nouveaux  chapitres  étaient  le  résultat  d'ap- 
préciations exactes  ou  suffisamment  exactes; 
mais,  dit  elle,  les  coefficients  à  l'aide  desquels 
sont  établis  les  crédits  demandés  sont  très  im  • 
parfaits,  fit  il  ne  peut  en  êire  autrement;  car 
il  est  impossible  de  prévoir  un  an  à  l'avance 
quelles  pourront  être  les  transformatioas  ou 
les  réparations  du  matériel  naval.  On  ne  peut 
pas  savoir,  même  spproximativement,  quelles 
seront  l'année  prochaine  les  avaries  &  réparer. 
Voilà  l'objection.  £h  bien,  je  m'en  empare, 
et  je  dis  :  Oni,  vos  coefficients  sont  très  impar- 
faits ;mai8  pourquoi  le  sont-ils?  C'est  parce  que 
depuis  quinie  on  vingt  ans,  ils  sont  toujours 
les  mêmes. 

M.  le  rapporteur.  Ils  sont  les  mêmes  de- 
puis quarante  ans. 

M.  LasiTloie.  Depuis  quarante  ans?  Qoel 
aveu,  messieun! 

L'année  dernière,  len(|ue  j'ai  voulu  savoir 
ce  qae  valaient  ces  coefficients,  je  me  suis 
reporté  à  l'ancienne  annexe  12,  et  je  me  suis 
aperçu  qae  depuis  quinxe  ans  les  coefficients 
d'entretien  et  de  réparation  du  matériel 
n'avaient  pas  changé  ;  et  M.  le  rapporteur  me 
dit  que  depuis  quarante  ans  ces  coefficients 
sont  les  mêmes  l  C'est-à-dire  que  vous  nous 
demandes,  pour  la  réparation  et  l'entretien  de 
la  flotte,  des  crédits  basés  snr  des  coefBoients 
qui  n'ont  pu  changé  depuis  quarante  auaéea  i 
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Jo  svppoM  qu'à  l'oHgîiw,  en  1842,  puto- 
que  non»  sommeâ  en  1882,  ces  créd.tt  ont  été 
èublis  fiénesflement,  rar  i«  moderne  de«  <iix 
années  précô  lente»,  c'est-à  dire  de  1832 1 1^42. 
C'est  done  cette  moyenne  qui  a  servi  à  déter- 
miner les  coeifid^ntï-  en  ?ertn  desquels  vous 
noos  demandes  aojonrd'Kai  des  crédiu.  £st- 
ee  possible,  mt»i>sienrs ?  E«t-cfl  que  les  navre» 
SODt  aojonrd'hai  de  ta  môûse  caiégorie  et  de  la 
mdfne  espèœ  ?  Est«ce  que  les  réparations  sont 
les  mémett? 

M.  Georges  Porta.  Très  bien  1  très  bien  1 

M.  Langiolo.  La  proportion  est-elte  *a 
même  r  iisi  ce  qne  la  valeur  de»  coques,  r^la 
tivement  I  TenÊemble  des  navires,  est-ce  que 
la  valeur  de  l'armement,  de  lont,  en  un  mot. 
ne  change  pas  abfeOlnment  an  point  de  tne  des 
réparations  t 

Les  coefficients  ont  changé,  et  ils  ont  telle- 
ment chaDgA,  perme ttez-moi  de  vous  le  dire, 
qne,  poor  la  flotte  actuelle,  pour  la  fl  itte  qn\ 
est  à  fl  it,  la  proportion  sur  la  valeur  toule 
d'un  navire,  —  je  parle  d'nn  nivire  moyen,— 
la  proportion  de  la  co  jue,  des  acceseoires  de 
la  coqne  et  des  machinea,  —  i©  ne  dis  pas  des 
chaudièr»»/  ^^^^  de  71  p.  100.  Puor  la  fljtte  qui 
irett  pas  encore  à  flot,  mais  qui  est  actuelle- 
ment en  constrno^io**,  queue  esi  ccim  r^^r^y 
tion  ?  Elle  est  de  75  p.  100,  soit  4  p.  100  de 
différence.  Et  ainsi  de  suite  pour  le  reste.  Il 
n'o-t  pas  possible  qu*on  pmsse  présenter 
sérieusement  à  la  Chambre,  pour  la  jusiifi-a- 
tion  de  la  base  des  crédits  qn*on  lui  demande 
pour  rentr«tien  et  les  réparations,  de»  coeffi- 
cients qui  remontent  à  quarante  ans.      _^^^^ 

Je  dis  donc  d'abord  qu'iliitt^eîT  année 
molifinr  les  coef^qigTîf  dernière  période  dé- 
d'apte  ijonane  ;  c'est  ainsi  qu'on  opéré  dans 
tous  les  aatres  budgets  où  il  y  a  un  peu  d'or- 
dre: par  exemple,  en  ce  qui  concerne  les  vivres, 
pour  rappréc<at«on  des  prévisions  sur  les  prix 
du  pain,  oes  foarrages.  Toutes  les  fois  que  Ton 
ne  peut  connaître  exactement  les  dépenses 
futures,  on  établit  ses  calculs  sur  la  moyenne 
des  faits  passas  dans  les  dix,  douze  ou  qna- 
tOfze  dernières  années.  Eh  bien,  je  demaade 
formellement  que  cette  reforme  soit  faite  et 
qu'on  ne  se  serve  plus  de  cotfûdents  aussi 
imparfaits. 

Maintenant,  je  suppose  cette  réforme  faite, 
et  il  n'y  a  nende  plus  simple  ;  la  marine  a  les 
documents  nécessaires,  et  elle  doit  savoir 
exactement  ce  qu'elle  a  dépensé  chaque  ani/ée 
relativement  au  nombre  aes  navires  armés  de- 
puis dix  ans  ;  elle  n'a  qu'à  fane  la  moyenne. 
Ce  sera  du  travail  en  plus  pour  elle,  mais 
ee  sera  aussi  de  la  bonne  administratioa,  et 
nous  voulons  de  la  bopne  administration.  £h 
bien,  messieurs,  je  dis  ceci  :  cette  réforme 
une  fois  faite,  je  reconnais  que  l'on  n'en  aura 
pas  moins,  au  point  de  vue  des  avaries,  de 
bonnes  ou  de  mauvaises  années,  c'est-à-dire 
des  années  dans  lesquelles  les  dépenses  s'écar- 
feront  pius  ou  moins  de  la  moyenne. 

Eh  bien,  de  trois  choses  Tune  :  ou  nous  au- 
rons une  année  moyenne,  on  nous  aurons  une 
bonne  année,  ou  nous  en  aurons  une  mau- 
taise.  Si  vous  avez  une  année  moyenne^  les 
«redits  q:ie  voos  aurtz  accordés  en  vertu  des 
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ooeficients  seront  suffl^ants  et  juste  ce  qn'il 
féut.  Si  au  contraire  vous  tombez  snr  «ne 
année  exceptionnell»'ment  boone,  comme  il 
paiaii  qu'est,  au  point  de  vue  des  avaries, 
l'année  1882,  vonsen  serez  quittes  pour  avoir 
des  annulations  de  crédits.  E-t  ce  que  cela  peut 
gêner  radm>oistiation  de  la  mariner  Qaant  à 
nous,  ces  annulations  ne  nous  gêneront  pas. 
Lies  annulations  de  crédits  sont  avec  les  eicé- 
dems  de  recettes  un  èiément  essentiel  do  l'é- 
quilibre des  budgau  ;  c'est  le  seul  moyen  qne 
l'on  ait  de  faire  équilibre  aux  créd  is  supplé- 
menuires  qui  seront  demandés  smr  d'antres 
chapitres. 

Je  pasfto  maintenant  à  la  treisîèoie  hypo- 
thèse, celle  où  l'année  aurait  été  manvase. 
Danïi  ce  cas,  il  y  a  la  ressource  des  crédits 
supplémentaires,  et  permettez  moi  de  vous 
dire  que,  lorsqu'un  ministre  demande  des  cré  • 
dits  supplémentaires  à  une  commission  du 
budget,  ou  à  une  commis»ion  de  crédits  sop» 
plémentatreêSi  il  est  oblii^  de  venir  jestifier 
eetie  demande  de  créliu  supplèmentaiies. 
No«s  voulons  la  justification  avant  rt^ngvge- 
ment  des  dépenbos.  Avec  la  faculté  des  vire- 
ments, certaines  dépenses  peuvent  ^''^  ^®gr 

valse,  et  mémo  exceptionnellement  mauvaise 
pendant  le  premier  semestre,  le  ministre 
demandera  des  crédits  pour  les  réparations 
su  mois  de  juin  on  de  juillet;  si  l'année  est 
oxoeptionnellem^t  mauvaise  pendant  le  se- 
cond ftcm^^^*  ^^  demandera  œs  «redits  au 
,y^^^  (le  novembre. 

On  peut  objecter  qu'il  peut  survenir  le  eas 
d'une  avarie  excessivement  grave  devant  en- 
traîner une  réparation  immédiate.  C'est  ee  qui 
est  arrivé,  il  y  a  un  an,  en  iMi ,  an  moment 
de  l'acci<lent  du  RteMiem,  Bh  bien,  pour  des 
cas  semblables,  si  la  Chambre  est  lèunie,  le 
ministre  yient  demander  un  crédit  supplémen- 
taire, de  2  millions,  par  exemple,  pour  une 
réparation  absolument  nécessaire  et  qui  se 
présente  en  dehors  de  toute  prévision,  puis- 
qu'elle doit  se  faire,  non  pas  en  cours  de  cam- 
pagne, mais  poor  un  navire  dans  le  port^  et  le 
crédit  est  accordé. 

Maintenant  on  peut  me  faire  cette  objec- 
tion :  c  Et  si  les  Chambres  ne  sont  pas  réu- 
nies f  >  Mais,  meiisieurs,  n'y  a-t  il  pas  dans  le 
budget  un  article  qui  donne  la  nomenclature 
des  chapitres  sur  lec^quels  des  crédits  extraor- 
dinaires  peuvent  éire  ouverts  par  décret  en 
dehors  de  la  féanion  des  Chambres,  sons  ré- 
serve, bien  entendu,  que  ces  crédits  seront 
u'térieurement  soumis  à  rapprobation  du  Par 
lement  aussitôt  apiès  sa  lenirée  ?  Je  dis  donc 
qu'au  point  de  vue  pratique,  la  réforme  que 
noos  df manions  ne  peut  soulever  aucune  es- 
pèce d'objection;  je  dis  que  la  séparation  qne 
j«ï  vous   réclame  ne  gène  absolument  per- 
sonne. 

La  commission  du  budget  de  1883  a  reconnu, 
—  et  M.  le  rapporteur  le  disait  tout  à  l'heure 
à  la  tribune,  —  qu'il  y  a  nécessité  de  sauve 
garder  contre  toute  espè»  de  virement  des 
crédits  accordés  pour  les  constructions  neuves. 
Et  à  ce  point  de  vue  il  dit,  et  c'ea  là  le 
point  capiul  :  Nous  vous  avons  donné  satis- 


foction,  nons  n'avoue  pas  4/faU  votre  ssews, 
lj*a  cré'lits  accordés  pour  oooêtructioos  B«>avig 
ne  pourront  donner  lieu  &  d«>s  virements,  tfss^ 
à  dire  qu'ils  ne  seront  pas  confondus  daos  m 
même  chapitre  avec  les  crédits  pour  iépara> 
tions. 

Si  donc  l'année  était  mauvaise,  le  misifitis 
ferait  une  demande  de  crédits  s«ip»»léoiSDistreii, 
I<  ne  pourrait  pas  fairejde  virements,  oonblsr 
l'insaffisance  des  crédits  pour  ré«»aration«  avec 
les  crédits  pour  les  constructions  bsqvsi,  st  à 
on  Im  avait  acQordé  50  miiiîons  pourcositrss. 
Uof<s  neuves,  il  ne  pourrait  pas  cootav^i  \i 
plus  minime  partie  de  cette  eomuy)  aux  d4- 
pe^oses  pour  réparations.  La  «ommisiioa  4a 
baiget  de  i883  a  fait  œla,  ]•  l'en  n^oiereia, 
elle  a  reconnu  qu'il  y  avait  14  un  intérêt  ta- 
périeur,  et»  remarquez  le  b«en,  elle  ne  i^sil 
pas  arréiéo  à  la  considération  seconlairsdi 
l'aog  nentation  des  écritures,   au^meniatioa 
qui  est  peu  de  chose,  et  qiù,  si  je  voulais  en* 
tr^-r  dans  des  détails»  ce  que  je  ne  ffrti  pu 
pour  ne  pas  abuser  de  l'atttenuon  de  la  Ghaui- 
bre,  est  le  seul  moyen  de  se  rendra  un  compis 
exact  du  coût  des   naviree,     des    dépeiuef 

r^li.^,  «X^^-wtM^,  «*ift«a  pa«  Bfitives,  001 -fes- 

lement  pour  qpnstructions  neuves,  mais  psir 
I  épurations  et  pour  service  général. 

La  commission  a  adopté  ce  principe  yn 
les  constructions  neuves  du  service  des  sooi- 
troctions  navales  ;  elle  a  b  en  fait.  Mau  j«  de« 
manderai  alors  au  rapporteur  :  Pourquoi  Ai- 
vez  vous  pas  appliqué  le  même  priflei()i 
pour  les  constructions  neuves  du  service  di 
l'artillerie? 

J'appelle  votre  attention  sur  oe  point. 

Nous  uTions  divisé  ies  salaires  des  oavrsgei 
de  1  artillerie  en  trois  chspttres.  Je  laitis  It 
second  qui  est  peu  important»  mais  je  presdi 
le  premier  et  le  troisième,  lie  premier  eompN* 
naît  ies  dépenses  pour  les  constniotions  msvis 
de  la  flotte,  c'est-à  dire  pour  la  ooniectioode 
canons  neufs,  d'affûts  neufs,  de  oanons  qoi  fas- 
sent du  dernier  modèle,  absolument  bons  et 
qui  permissent  à  la  marine,  en  cas  de  gn^rro, 
de  soutenir  avantageusement  la  lutte.  Nasi 
avions  mis  au  troisième  chapitre  les  dépesBeB 
pour  la  transformation  des  vieux  canons  desti- 
nés à  la  défense  des  côies. 

Nous  n'avions  pas  voulu  confondre  ces  deux 
chapitres  en  un  seul,  pour  qu'il  ne  fût  pas 
poss  ble  que  l'on  dépensât  en  transformatioa 
de  vieux  canons  ies  sommes  que  nous  accor- 
dions pour  la  confection  de  canons  neufs. 

Nous  voulons,  on  eflfét,  pour  tons  les  oi« 
tires  actuellement  en  oonstrcetioni  des  canou 
en  acier  ;  nous  ne  vouions  pas  sur  ces  naviref 
d'anciens  canons  de  fonte  trsnsformés,  r  ura- 
ment  et  simplement  frottés  et  tobés  en  adfr. 
Nous  disons  que  ces  canoas  là  doivent  lervir 
à  la  défense  des  côtes,  mais  pO'Ut  à  raroS" 
ment  des  nàtimenis  de  la  flotte.  Ceci,  mei' 
sieurs,  est  d'nne  importance  capitale. 

Que  nous  ayons,  pendant  un  certain  temin 
encore,  sur  les  navires  les  pins  anciens  dsli 
flotte»  des  canons  trantformés,  c'est  à-dirs  dsB 
canons  frottés  et  tubes  en  acier,  c'est  maihes- 
lensement  une  nécesités  provisoire.  Mais  il 
est  à  désirer  une  chose  :  e'est  quo  cette  néess- 
sité  flnisse  le  plus  tôt  possude;  et  paisss  si 


jour  arriter  demain  t  Bt,  en  attendant  ce 
joor,  je  dis  que  les  cidods  qui  seront  tranafor 
mh  dane  le  conrant  de  1883  ne  doivent  pas 
être  destinés  à  Parmemeat  de  la  flotte,  mais 
qu'il  doivent  servir  seulement  i  la  déft^nse  des 
c6u>8.  Agr  autrement,  ce  serait  agir  contre 
Pintérôt  sacré  de  la  patrie. 

Messieurs,  je  suis  convaincu,  pour  ma  part, 
qu'il  n'y  aura  aacun  ministre  de  la  marine 
fraoçaise  —  et  mon  vieux  camarade  Jaurégui- 
beny  moins  que  tout  autre  —  qui  consente  à 
prendre  une  mesure  aussi  désastreuse. 

Ma's  si  les  ministres   ont  leur  responsabi- 
lité, les  Chambres  ont  aussi  la  leur.  Et  c^est 
poor  la  couvrir  que  je  vous  demande  de  main* 
tenir  la  division  des  chapitres,  aussi  bien  pour 
l'artillerie  que  pour  les  constructions  navales. 
Haintenant   j'arrive...    (Exclamations    au 
cenire.)  —  Mais  tout  ce  que  je  dis  est  sérieux, 
messieurs,  et  mérite  que  vous  y  prêtiez  atten- 
tion;—je  demanie,  dis-je,  que  les  dépenses 
pour  réparations  des  navires  de  la  flatte   ne 
soient  plus    confondues  dans  le  même  cha- 
pitre ayec  les  dépenses  pour  le  service  gêné  • 
rai,  c'est  à  dire  pour  la  confection  et  la  répa- 
ration de  Toutiliage  des  ports.  Je  le  demande, 
et  je  dis  qu'id  encore  l'mtéiét  de  la  patrie 
Teiige. 

Mous  accordons  des  crédits  pour  réparations, 
mais  ces  réparations  peuvent  être  faites  dans 
deux  cas.  Voici,  par  exemple,  un  navire  qui, 
éiani  armé  depuis  un  certain  temps,  est  rap- 
pe  é  an  port,  non  pas  pour  être  désarmé,  mais 
pour  faire  uoe  nouvelle  campagne.  Daus  ce 
cas,  vous  poQvea  ê'jre  ûrs  d'une  chose  :  c'est 
qu'on  ne  l'euirerra  pas  faire  cette  non  veilecam 
pagne  sans  loi  avoir  fait  les  réparations  né- 
cea»a>res. 

Mais  vous  mvez  les  navires  qui  rentrent  pour 
être  dAsarmé«,  oomone  l'a  Mi  en  i8tO.  après 
trois  ans  de  camp*i<ne,  la  5ap^,  sur  la^^netle 
mon  ami  Jamréga.b:;rry  et  moi  noos  étions 
cmbtrq  iés  ; 

Bti  b\^n,  dans  ce  cas,  permettez  moi  de 
voaa  le  dtre,  il  importe  à  la  feécurité  de  noire 
puissance  navale  que  tous   les  navires  qui 
sont  détarmés    dans    nos   ports    et    qoi  ne 
sont  pas  rayés  de  la  liste  de  la  fl  itte  soient 
réparés  dans  l'année  qui  suit  leur  désarme- 
ment, aflu  que,  ai*!!  arrive  un  cas  de  gaerre, 
ils  paissent  être  immédiatement  utilisés. 

8'il  en  était  autrement,  en  efifet,  il  pourrait 
arriver  que  nous  eussions  dans  les  ports  une 
Tinguine,  peot-êire  même  une  trentaine  de 
navires  snr  lesquels  nons  compterions  pour  le 
cas  d'une  gaerre  maraime  et  qui,  n'ayant  pas 
été  réparés  et  n'éttut  pas  prés  à  entrer  im- 
médiatement en  armement,  ne  pourraient 
ètrs  utiiiaés  qu'après  avoir  subi  de  nouvelles 
réparations  et  qui,  par  suite,  ne  pourraient 
pis  servir  pendant  les  six  premiers  mois  dd  la 
guerre. 

Or,  vous  satex,  messieurs,  ce  que  sont  au- 
joord'hni  les  six  premiers  mois  d'one  guerre. 

Je  dis  donc  qu'il  e«t  de  la  plus  haute  im 
portance  que  tontes  les  répsrations  à  faire 
m  les  navires  désarmés  soient  faites  au  pins 
tard  un  an  après  leur  désarmement  ;  que,  par 
cooêéquent»  il  est  nécessaire  que  les  dépenses 
«flérentes  i  ees  Intvanx  soient  séparées  des 
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dépenses  pour  le  service  général  ;  ]e  dis  que 
cela  est  absolument  commandé  par  l'mtérêt 
sacré  de  la  patrie.  (Très  bien  t  à  gauche.) 

J'ai  jf  té  les  yeax  sur  l'annexe  n*  15  du  bud- 
get de  1882,  —je  ne  sais  quel  est  le  numéro 
de  la  même  annexe  pour  le  budget  de  1883;  — 
cette  annexe  de  1882  est  explicative  des 
crédits  demandés  pour  le  service  général. 
Elle  content  l'état  des  dépenses  faites  — 
et  nons  pa  des  dépenses  prévues  —  pour 
le  service  général  dans  les  cinq  ports  pen- 
dant les  années  1875,  1876,  1877,  1878  et 
1879. 

Eh  bien,  j*ai  tu  qu'exceptionnellement  —  et 
cela  est  arrivé  dans  c^^s  cinq  années  —  les 
dépenses  du  seryice  général  pouYaient  aug- 
menter d'une  année  à  l'autre  dans  de  fortes 
proportions.  Ces  dépenses,  on  les  a  faites  cer  • 
taioement  parce  qu'on  avait  besoin  de  les 
faire,  car  je  ne  suppoi^e  pas  qa'on  se  soit 
amusé  à  dépenser  sans  utilité;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'elles  ont  augmenté  par- 
fois d'une  année  i  l'autre  de  800,000  fr.  et 
même  d'un  million. 

Eb  bien,  je  ne  veux  pas  que  le  ministre,  si 
ce  million  lui  a  manqué,  puisse  le  prendre  snr 
le  crédit  affrtcté  aux  réparations.  Il  est  de  la 
plus  haute  importance  qu'on  ne  toucha  pas  à 
ce  qui  est  affecté  aux  réparations.  Je  dis  donc 
que  notre  responsabilité,  que  l'intérêt  sacré 
de  la  patrie,  que  tout  milite  en  faveur  de 
la  reprise  et  dé  Fadoption  par  la  Chambre 
de  divirions  qui,  je  le  répète,  ont  é'é 
votées  par  la  Gbambre  et  sanctionnées  par 
le  vote  du  Sénat,  et  que  le  Gouvernement 
lui-même  avait  présentées  dans  son  i^rojet  de 
budget. 

Il  s'agit,  encore  une  fois,  de  l'ordre  ou  du 
désordre,  et  j'espère  que  vous  voterez  notre 
amen-^emeot.  (T  es  bienl  trè^  bienl) 

M  le  président.  M  Si.  Ménari- D^riau. 
Laog*ois  et  Grauet  reprennent  la  rédaction  du 
Gouvernement.  Le  Gouvernement,  conformé- 
ment à  os  qui  avait  été  voté  par  les  Gbambres 
l'année  dernière,  avait  divisé,  pour  1883, 
en  trois  chapitres  distincts,  l'ancen  cha- 
pitre 10,  qui  s'appliquait  aux  constructions  na- 
vales et  qai  comprenait  i  la  fois  les  saliires 
ponr  constructions  et  transformations,  les  sa- 
laires pour  réparations  du  ma>ériel  naval  et 
les  salaires  pour  le  service  général.  La 
commission  du  budget  a  réoni  ces  trois  cha* 
pitres  en  un  seul,  le  chapitre  10. 

Bien  que  disiribaé  au  cours  de  la  délibéra- 
tion, Tamendement  de  nos  honorables  ooi- 
lègoes  peut  être  immédiat<>ment  mis  aux  voix 
sur  le  foni,  sans  être  préalablement  soumis 
au  vote  de  prise  en  considération,  puisqu'il 
s'agit  d'uQ  texte  dé^à  connu. 

Yeid  le  premier  paragraphe  de  est  ameii- 
dément  : 

•  Décomposer,  ooniormément  au  projet  pri- 
mitif do  Gouvemeiseat,  le  ehapiire  lu  en  trois 
chapitrss»  savoir*.  •  • 

Je  le  mets  aux  vehu 

(Le  premier  paragraphe  de  Famendement, 
mis  attx  vox,  est  aiopté») 

M  le  président.  Le  chapitre  10  sera  donc 
divisé  en  trois  chapitres. 
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Je  meta  aux  voix  le  ehapitre  10  alnd  ré- 
digé: 

c  Cbap.  10.  ^  Balafres  povr  eonftictUras  et 

transformations  dans  les  magasins, t «565,000  fr.t 

(Le  chapitre  10,  mis  anx  voix,  est  adopté.) 

M.  le  préeldeut.  Je  reviens  au  texte  de 

ta  commission  du  boigel. 

•  Chapitre  11.  —  Gonstruetions  navales.  — 
Salaires  pour  constructions  neuves  des  bâti« 
ments  de  la  flotte,  8,200,000  fir.  • 

(Le  chapitre  11  est  mis  sux  voix  et  adopté.) 
li.  le  président.  Je  reviens  au  texte  de 
l'amendement  : 

c  Gbapitre  12.  *  Salaires  peur  réparations 
du  matériel  naval,  3,926,363  fr.  » 
(Le  chapitre  12,  mis  aux  voix,  est  adopté) 
M.  le  président,  t  Chapitre  13.  *  Salairee 
pour  le  service  générai,  7,240.502  f r    »  — 
Je  consulte  la  Chambre  sur  ce  chapitre.  •• 
M.  Ménard  Derlan.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Xartin  Nsidaud.  J'avais  demandé  la 
parole,  mon8»eur  ie  président. 

M.  le  président  Parfaitement,  mais  sur 
le  chapitre  13  du  bidget. 

M.  Kénard  Dorsen.  Je  croyais  qu'il 
s'agissait  du  chapitre  13  du  budget. 

X.  le  président.  J'ai  donné  lecture  du 
chapitre  13  de  votre  amendement  et  non  pas 
du  chapitre  13  lu  budget  :  c'e»t  pourquoi  je 
n*ai  pas  donné  la  parole  à  M.  Nalaud,  qui 
était  inscrit. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  13  4s  l'ainen« 
dément 

(Le  chapitre  13  de  l'amendement,  mis  anx 
voix,  est  alopté.) 

M  le  président  Nous  revenons  à  l'ancien 
chapitre  12  de  budget,  qui  devient  le  cha« 
pure  14  :  c  Oon^ructions  navtles,  approvi- 
sionnempnts  généraux.  54  753  52i  fr.  > 
(Le  chapitre  14  est  mis  aux  vo'X  et  alopté.) 
at  le  président,  t  Chapitre  15  nouveau 
(ancien  13)  du  budget,  *-  Artillerie,  salaires, 
2.322  085  fr.  • 

MM.  IlénardOorian,  Langlois   et  Grauet 
demandent  aussi   ia   division    de    oe   oiia- 
pitre  en  trois  chapitres  distincisf 
M.  Laesl<>ls.  Oui,  monsi4*ur  te  président* 
M  le  président.  Voici  Pamenlement  : 
i  Décomposer,  oon'ormément  an  projet  pri- 
mitif du  GJuvernement,  le  chapitre  13  en 
trois  chapitres  : 

t  Chsp.  15.  -~  Artillerie.  —  Salaires  pour 
confections  et  transformations,  1,430,145  fr* 
c  Chapitre  16.— Artillerie.  —  Salaires  pour 
le  servioB  direct  de  la  flotte,  15l»940  fr. 

•  Chapitre  17.  —  Artillerie.  —  Salaires 
pour  le  service  général  et  la  défense  des  cétes, 
740;0U0  fr.  s 

La  parole  est  I  M.  Ménard-Dorian* 
M.  Ménnrd- DorUn.  Messieurs,  comme 
conséquence  du  vote  que  la  Chambre  vient 
d'émettre  tout  à  Theure,  nous  voos  présentens 
un  amendement  qui  tend  à  faire  pour  i'artd* 
leris  ce  que  nous  avons  tait  ponr  les  con- 
structions navales  :  il  divise  en  trois  chapitres 
portant  les  numéros  15, 16  et  17  l'ancien 
ehspitre  13. 
at.  le  président.  La  commlBsion  nTa  pas 

d'objections  à  faire  f 
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Pluiiâurs  membres  d$  la  eommUsion*  Non, 
monsieur  le  président. 

M.  le  présidant.  Airant  de  mettre  tnz  Toiz 
les  chapitres  15,  16  et  17  tels  qu'ils  rtenltent 
de  ramendemeat  dont  je  Tiens  de  donner  lec- 
ture, je  donne  la  parole  i  M.  Nadaud. 

M.  Martin  Nadand.  Messienrs,  j'ai  reçv 
depuis  quelque  temps  un  certain  nombre  de 
lettres  et  divers  documents  provenant  des  ou- 
vriers de  la  marine  d'Indret,  de  Ruelle,  de 
Guerigny  et  de  plusieurs  ports  maritimes  de 
France. 

Je  croîs  qu'il  est  de  mon  devoir  de  fiiire 
connaître  i  la  Chambre  les  abus  qui  m'ont  été 
signalés.  Je  le  ftis  d'auUnt  plus  volontiers  que 
je  sais  que  la  Chambre  des  députés  est  très 
désireuse  d'améliorer  la  condition  des  classes 
ouvrières  maritimes  et  autres  et,  afin  que 
cette  discussion  soit  profitable  i  ceux  auxquels 
nous  nous  intéressons,  j'ai  écrit,  it  y  a  quel- 
ques jours,  à  M.  le  ministre  de  la  marine, 
pour  lui  faire  connaître  les  faits  que  j'enten- 
dais développer  devant  vous. 

S'il  y  a  quelqu'un  qui  doive  marcher  en 
avant,  qui  doive  favoriser  les  réformes  écono  - 
miqueset  sociales,  vous  reconnaifs^'z  bien, 
que  c'est  le  Gouvernement,  patron  équitable, 
ou  du  moins  qui  doit  l'être,  dans  toutes  les 
questions  de  travail  et  d'humanité. 

Le  premier  devoir  qui  s'impose  à  des  mi- 
nistres républicains  est,  selon  moi,  de  s'occu- 
per du  nombre  d'heures  que  les  ouvriers  pas- 
sent à  l'atelier. 

Avant  d'aller  plus  loin,  j'éprouve  le  besoin  de 
rendre  justice  sur  un  point  i  M.  le  ministre  de 
la  marine.  Jusqu'en  1882,  les  ouvriers  de  la 
mirine  d'Indret  étaient  obligés  de  se  trouver  en 
hiver  i  l'atelier  i  cinq  heures  du  matin,  et  ils 
n'en  sortaient  qu'à  sept  heures  du  soir.  Vous 
avez,  monsieur  le  ministre,  véus  ou  votre  pré- 
décesseur, modifié  ce  règlement;  les  ouvriers, 
ont  ^gné  par  ce  chingement  deux  heures  par 
jour.  Ils  n'entrent  plus  à  l'atelier  aujourd'hui 
qu'à  six  heures  et  demie  du  matin,  et  ils  en 
sortent  i  six  heures  du  soir.  Voos  voye 2,  mon- 
sieur le  ministre,  que  les  ouvriers  savent  ren- 
dre justice  i  ceux  qui  s'occupent  d'eux.  Si  je 
ne  voulais  économiser  le  temps  de  la  Chambre, 
je  pourrais  lui  donner  lecture  de  quelques  lettres 
ou  l'on  voit  clairement  percer  la  satisfaction 
qu'éprouva  la  classe  ouvrière,  au  moment  où 
les  ateliers  furent  informés  que  le  Gouverne  • 
ment  leur  avait  diminué  deux  heures  de  travail 
par  jour- 
Dans  cette  discussion  il  ne  s'agit  pu  d'in- 
nover, ni  de  voter  une  loi  nouvelle  :  je  vous 
prie,  monsieur  le  ministre,  au  nom  des  inté- 
rêts de  tous  les  ouvriers  qui  sont  sous  vos  or- 
dres, d'examiner  les  règlements  des  ateliers. 
Les  ouvriers  de  la  marine  ne  sont  pas,  en 
effet»  victimes  des  lois,  mais  victimes  des  rè- 
glements qui  sont  les  mêmes  que  ceux 
qui  étaient  appliqués  sous  les  gouvernements 
précédents  ;  or,  avec  raison,  les  ouvriers  ont 
cm  que  la  gouvernement  républicain  devait 
Mre  quelque  chose  pour  eux. 

A  ^iMeAs.  Très  bien  I  très  bien  I 

M«  Xittroefae-Joiibert.  Ils  avaient  dû  la 
craiieu 


M.   Marttn   Nadand.    Par  conséquent,  | 
monsieur  le  ministre,  ne  vous  en  rapportez 
pas  à  vos  bureaux  ;  je  n'ignore  pas  que  votre 
intention  est  de  laisser  dOK  traces  de  votre 
passage  dans  l'administration. 

Il  y  a  si  peu  de  monde  qui  consente  à  des- 
cendre dans  les  détails  de  l'atelier  ;  mais  un 
homme  de  cœur  et  d'honneur  qui  y  pénétrerait 
y  verrait,  sans  nuire  à  personne,  sans  nuire 
aux  devoirs  de  l'Etat,  combien  il  peut  rendre 
de  services  à  de  malheureux  ouvriers  dont  la 
condition  est  tout  i  fait  déplorable. 

Ce  n'est  pas  assez,  monsieur  le  ministre, 
d'avoir  diminué  ces  deux  heures  de  travail 
dont  j'ai  parlé  tout  i  l'heure,  vous  savez  bien 
gue  la  plupart  des  ouvriers,  la  moitié  peut- 
être,  ne  peuvent  pas  se  loger  à  Indret  et 
sont  obligés  d'aller  chercher  des  logements  à 
trois  kilomètres,  i  quatre,  quelquefois  à  six 
kttomètres  d'Indret. 

Or,  monsieur  le  ministre,  pour  arriver  à 
six  heures  du  matin  s'ils  ont  quatre,  cinq 
ou  six  kilomètres  i  faire,  il  faut  qu'ils  se  lè- 
vent à  trois  heures  du  matin.  De  plus,  ils  se 
peuvent  rentrer  chez  eux  qu'à  neuf  heures  du 
soir.  Est-ce  acceptoble?  La  R^jublique  peut- 
elle  maintenir  une  pareille  situation  ?  Je  ne  le 
crois  pas  :  oh  I  je  sais  bien  que  vous  ne  pou- 
vez pas  la  changer  du  jour  au  lendemiin, 
mais  pourvu  que  votre  administration  y  mette 
de  la  bonne  volonié,  nous  ne  dem  indons 
qu?une  chose,  —  et  je  suis  stir  que  je  rentre 
bien  dans  la  pensée  des  ouvriers,  —  nous  ne 
demandons  qu'une  chose  :  c-est  que  le  Gouver- 
nement prouve  qu'il  a  l'intention  de  se  mettre 
i  1  œavre  pour  améliorer  la  condition  de  ces 
malheureux  ouvriers.  (Bruit.) 

Ici,  messieurs,  je  vous  prie  de  m'écouter  : 
je  n'abuserai  pas  longtemps  de  vos  moments, 
mais  je  veux  répéter  i  cette  tribune  ce  que 
j'ai  dit  dans  d'autres  circonstances.  Nous  ne 
prenons  pas  assez  de  soin  de  nos  règlements 
d'intérieur.  Il  y  a  certainement  d'honnêtes 
commerçants  — -  j'en  vois  en  face  de  moi^qui 
ont  moiifié  leur  règlement,  mais...  (Bruit  de 
conversations). 

Messieurs,  s'il  était  question  de  théâtres 
ou  de  toute  autre  chose  semblable  on  m'écou- 
tarait  :  je  remplis  ici  un  devoir  conscier* 
cieusement,  poliment  même;  mes  paroles 
n'ont  jamais  pour  but  de  diviser  la  société 
française  en  deux  classes,  ceux  qui  don- 
nent le  travail  et  ceux  qui  le  reçoivent; 
mais,  messieurs,  je  voudrais  au  moins  attirer 
votre  attention  sur  les  nulheureux  prolétai- 
res, je  voudrais  que  les  élus  du  suffrage  uni- 
versel fissent  attention  aux  paroles  de  celui 
qui  peut  se  flatter  d'avoir  constamment  dé- 
fendu la  cause  des  ouvriers,  et  de  l'avoir  fait 
avec  conscience,  sans  courir  jamais  après  cette 
mauvaise  popularité  qui  fait  tant  de  tort  à 
notre  pays.  (Très  bien  !  très  bien  I) 

Je  disais,  messieurs,  que  ce  nombre  d'heures 
dont  j'ai  parlé  n'est  pas  suffisant 

Monsieur  le  ministre,  écrivez  I  Londres, 
écrivez  en  Amérique,  procurez-vous  des  do- 
cuments si  vous  ne  les  avez  pas,  — -  je  ne 
dis  pas  que  vos  bureaux  vous  trompent,  je  ne 
crois  pas  qu'il  y  ait  de  la  mauvaise  volonté. 


quand  on  est  un  peu  I  l'aise,  on  dit  :  Je  ieni 
cela  deouin,  après  demain,  et  puis  les  années 
se  passent  et  on  ne  fait  rien;  et  on  donne 
ainsi  à  ceux  qui  souffrent  l'occasion  de  is 
plaindre,  et  s'ils  ne  se  plaignaient  pas  quelque» 
fois  avec  énergie,  je  crois,  ma  parole  d'hon- 
neur t  que  les  ministres  les  oublieraient  tontl 
fsitt 

Le  gouvernement  anglais  a  établi  I  Pâne- 
nal  de  Woolwich  des  règlements,  en  vsrta 
desquels  les  ouvriers  sortent  de  l'atelier  tons 
les  samedis  soir  I  une  heure  et  demie  on  deux 
heures  au  plus  tard.  Ils  n'y  retournent  qns  la 
lundi  matin;  ils  ont  une  jonmfieet  demie  pou 
se  reposer  diaque  semaine. 

Bn  Amérique,  le  gouvernement  amérietin, 
par  une  loi  ou  un  décret  de  4865  ou  1866,  t 
donné  l'exemple  aux  industriels,  qui,  d'enx* 
mêmes,  ne  peuvent  pas  aller  de  l'avant.  Je 
comprends,  en  effet,  que  les  hidustriehi,  qni 
sont  soumis  à  la  concurrence,  qui  sont  quel- 
quefois obligés  de  baisser  leur  prix,  ne  pmsi 
sent  pas  prendre  l'initiative  du  mouvement 
pour  les  grandes  réformes;  ils  suivent  le  mou- 
vement, mais  c'est!  l'administration  à  donner 
de  bons  exemples,  I  prendre  l'iaitiatiie 
des  réformes.  Eh  bien,  le  gouvernement 
américain  a  décidé  que  les  ouvriers  emp'oyéi 
dans  la  marine,  dans  les  travaux  publics  el 
ailleurs  ne  feraient  plus  qu'une  journée  de 
huit  heures,  et  nous,  messieurs,  —  je  revieni 
i  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure  — -  nous  avoni 
des  ouvriers  à  Indret,  qui  logent  i  six  kilo* 
mèires  de  li  ;  en  sorte  qu'ils  passent  en  de- 
hors de  chez  eux,  loin  de  leur  famille,  qni- 
torze,  quinze  ou  seize  heures  par  jour. 

M.  le  ministre  de  la  marine  fût  un  signe 
de  dénégation. 

M.  Martin  Nadand.  Permettez  I  je  ne  dii 
pas  que  ce  soit  générai;  mais,  si  je  ne  ne 
trompe,  nous  avons  i  Indret,  monsieur  le  ml* 
nistre,  des  ouvriers  qui  ne  sont  pas  logés  1 
Indret  même. 

Je  ne  parie  pas  de  la  Grande-Montagne,  qai 
est  une  paroisse  qui  date  d'environ  qnsraau 
ans,  où  les  ouvriers  ont  des  logements  sains  et 
salubres  ;  mais  dans  la  Basse- Indre,  voos  aves 
des  ouvriers  qui  ne  gagnent  que  î  fr.  50  par 
jour,  et  ceux-là  sont  obligés  d%Uet  très  loin. 
Je  pourrais  vous  dter  les  villages.  Il  y  a  en* 
viron  un  quart  des  ouvriers  qui  sont  logés  en 
dehors  de  la  zone  de  secours. 

Je  sais  que  vous  avez  fût  quelque  chose  : 
vous  le  direz  probablement  tout  I  l*heure  ils 
tribune,  et  cela  me  donnera  l'occasion,  mon- 
sieur le  ministre  de  la  marine,  de  vous  remer* 
cier,  pour  la  seconde  fois,  parce  que  je  saisqna 
depuis  une  quinzaine  de  jours  on  a  étendu 
cette  zone  dans  les  limites  de  laquelle  on 
donne  des  secours  aux  ouvriers  en  cas  de  ma- 
ladies ou  de  blessures  Noo*seulement  vousavei 
agrandi  cette  zone,  qui  était  fort  étroite,  maii 
vous  venez  d'amédorer  l'organisation  du  ser- 
vice médical,  en  donnant  au  médecin  une  foi* 
ture  et  un  dieval  pour  lui  permettre  de  por- 
ter plus  vite  ses  soins  aux  blessés  ou  mal8tf0>* 
Cest  li  une  bonne  réforme  que  vous  avei^t^i 
mais  oela  n'empêche  pas  que  la  plupart  dei 
ouvriers  —  et  ce  sont  les  plus  néœssîteox  -^ 


mais  tons  noua  avons  un  pen  de  négligence;  |  sont  obligea  de  se  loger  en  ddum  ds  ladr» 


conscription  médicale  ponr  payer  moine  dber 
leur  loyer. 

Une  senle  chambre,  tans  eoor,  sans  jardin, 
eans  croifléee,  leor  coûte  70  à  80  fr.  par  an. 
Et  quand  nn  onvrier  est  marié,  qn'il  a  des 
enfants,  il  fant  dédoubler  les  matelas,  et  les 
en&nts  oonchent  sur  le  canreav. 

Pour  échapper  l  ces  inconvénients,  ils  Tont 
habiter,  les  uns  i  Pellerin,  à  6  kilomètres 
dlhdret,  les  antres  à  Brains  et  à  Gonëron,  à 
4  kilomètres;  à  Saint- Jean-de-Boisean  ;  I 
A  kilométras  aussi  ;  à  Bourguenais,  à  6  kilo- 
mètres; à  8aint«Herblain,  à  3  ou  4  kilomè* 
très. 

Je  TOUS  prie  d'écouter  ce  que  je  vais  dire, 
et  j'ai  la  conviction  que  mes  paroles  touche- 
ront la  ûhambre  et  M.  le  ministre. 

Nous  avons  dans  les  environs  d'Indiet  une 
très  gmnde  quantité  de  terrains  coupés  par 
des  ruisseaux.  N*y  aurait-il  pas  moyen  de  faire 
i  ladret  ce  que  d'honorables  commerçants 
ont  fidt  dans  cette  pauvre  ville  de  Mulhouse, 
qui  ne  nous  appartient  plus,  hélas!  Est-ce 
que  nous  ne  pourrions  pas  faire  ce  que  les 
Anglais  ont  fait  dans  toutes  leurs  villes  ma- 
nufacturières :  bâtir  de  petites  maisons?  L'Etat 
n'y  perdrait  rien;  mais,  si  vous  ne  voulez 
pas  le  faire  vous-même,  monsieur  le  ministre, 
n'y  aurait-il  pas  moyen  d'attirer,  par  des  en- 
couragsments,  des  sociétés  de  constructions 
qui  b&tiraient  des  maisons  l  bon  marché 
qu'elles  loueraient  aux  ouvriers? 

CTest  là,  çroy€zmoî,  monsieur  le  ministre, 
une  chose  de  toute  nécessité. 

Ah  I  messieurs,  que  les  paroles  que  je  viens 
de  prononcer  fassent  impression  sur  vos  es- 
prits I  Yoilà  des  hommes  qui  travaillent  dix 
heures  par  jour;  avec  le  temps  des  repas,  cela 
fait  douze  heures,  et  ils  ont  encore  6  kilomè- 
tres I  parcourir  pour  se  rendre  au  sein  de 
leurs  familles.  8i  la  ClhanU)re  ne  s'émeut  pas 
devant  des  misères  aussi  palpables...  (Très 
bien  !  très  bien  t  i  gauche),  je  ne  sais  vraiment 
pas  alors  ce  qui  pourra  la  toucher. 

Il  y  a  une  autre  réforme  que  vous  pourriez 
également  fftire,  monsieur  le  ministre  ;  elle  est 
jkdie. 

La  Cihambre  a  voté,  il  y  a  deux  ans,  une 
très  bonne  loi  sur  lés  écoles  professionnelles, 
et,  au)ourd'hui,  de  tous  côtés,  en  France,  s'é- 
lèvent des  écoles  professionnelles.  Construi- 
sez nne  école  de  ce  genre,  monsieur  le  minis- 
tre, et  vous  n'aurez  plus  la  douleur  de  voir 
de  pauvres  petits  apprentis  qui,  pendant 
les  deux  ou  trois  premières  années  après  leur 
apprentissage,  ne  gagnent  que  60  ou  75  cen- 
times par  jour;  ils  sortiront  de  cette  école  à 
peu  près  ouvriers.  Ge  qui  prouve  que  ce  que 
j'avance  n'est  pas  une  illusion  de  mon  esprit, 
c^esl  qu'à  la  sortie  des  écoles  industrielles  de 
la  Tfliette  et  autres,  créées  par  la  ville  de  Pa- 
ris, les  jeunes  apprentis  trouvent  fudlement  à 
s'embaucher  et  à  gagner  5  ou  6  fr.  par  jour  ; 
ils  ont  môme  cet  autre  avantage  sur  les  autres 
ouvriers  qu'ils  savent  mieux  se  diriger,  qu'ils 
savent  un  peu  de  géométrie.  Quand  la  main 
n'est  pas  dirigée  par  le  cerveau,  que  de  fois 
éQe  est  lourde!  que  de  fois  elle  hésite  et  tft- 
tonnel  que  de  f6is  elle  est  maladroite  t  (Cest 
^raii  très  Inen  !) 

UiM,  —  Dip.,  SBssioii  Bxra.  —  annâlis,  t.  in. 

(NOUV.  SÉa»,   AKNALBSi  T.  S.) 
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Donc,  monsieur  le  ministre,  je  vous  en 
supplie,  voyez  s'il  n'y  aurait  pai^  moyen  de 
ftdre  baisser  Je  prix  excessif  des  loyers  l 
Indret  et  aussi  le  prix  des  vivres,  ce  qui  est 
plus  grave  encore.  Les  marchands  qui  apportent 
des  vivres  à  lodret  viennent  da  Nantes;  il  ÙLut 
bien  qu'ils  soient  payés  de  leurs  peines  ;  la 
vie,  <ûns  ce  centre  maritime,  est  plus  chère 
qu'à  Nantes. 

Il  y  a  encore  d'antres  raisons,  dont  je  ne 
parle  pas  qui  doivent  vous  décider,  monsieur 
le  ministre,  I  organiser  des  c  Sociétés  de 
construction  t,  comme  il  y  en  a  en  Angle- 
terre. A  Indret,  beaucoup  d'ouvriers  ne  ga- 
gnent que  de  trois  &  quatre  francs;  ils  ne 
peuvent  être  aidés  par  leur  femme  ou  par  leurs 
enliints,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'industrie; 
il  en  résulte  que  la  fiunille  tout  entière  doit 
vivre  du  salaire  du  journalier;  et,  quand  ce  sa- 
laire est  insuffisant,  toute  la  famille  souffre. 

Telles  sont  les  observations  que  je  voulais 
soumettre  i  la  Chambre  ;  je  la  supplie  d'en 
tenir  compte,  parce  que  les  nombreuses  lettres 
que  j'ai  reçues  émanent  d'ouvriers  de  nos 
ports  ;  je  n'ai  pas  trouvé  dans  une  de  ces  let- 
tres, un  mot  contre  la  Chambre  des  députés, 
}e  n'ai  pas  trouvé  une  de  ces  lettres  dans  la- 
quelle on  ne  désapprouve  cette  propagande 
dévergondée  qui  tend  i  diviser  la  sodété  fran- 
faise  en  plusieurs  classes.  (Très  bien  t) 

Ge  sont  de  véritables  ouvriers  qui,  lorsqu'ils 
ont  eu  le  bonheur  de  se  bien  marier,  arrivent 
flidlement  I  élever  leurs  enfants  sans  rien  de- 
mander i  l'assistance  publique.  Encore  une 
fols,  ne  les  négligeons  pas. 

Monsieur  le  ministre,  jetez  les  yeux  sur  les 
règlements,  et,  lorsque  vous  aurez  examiné 
tous  ces  règlements,  j'ai  la  conviction  profonde 
que,  guidé  par  votre  conscience  d'honnête 
homme,  vous  mettrez,  je  ne  dis  pas  Sn  d'une 
manière  absolue  à  tant  de  misères  imméritées, 
mais  j'ai  la  conviction  que  vous  inaugurerez 
un  système  de  réformes  dont  le  pays  tout  en- 
tier vous  saura  gré  et  principalement  les  mal- 
heureux intéressés.  (Applaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  bancs  I  gauche,  au  centre  et 
à  droite.) 

M.  ramiral  Janréguiberry,  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies.  Messieurs,  je  ne  crois 
pas  que  l'on  puisse  reprocher  aux  gouverne- 
ments qui  se  sont  occupés  de  l'administration 
de  la  France  depuis  1871  d'avoir  négligé  les  ou- 
vriers ;  car,  à  différentes  époques  et  notamment 
dans  ces  dernières  années,  le  Parlement  a  voté 
des  lois  i  la  suite  desquelles  leurs  salaires  ont 
été  augmentés  déplus  de  15  p.  100.  Ainsi,  en 
1877, 38,000  ouvriers  des  constructions  navales 
recevaient  19  millions  l  titre  de  salaires,  et 
aujourd'hui  les  22,500  ouvriers  du  même  ser- 
vice reçoivent  22  millions.  En  outre,  vous- 
mêmes,  messieurs,  vous  avez  voté  réceounent 
une  loi  qui  améliore  considérablement  leurs 
pensions  de  retraite. 

L'honorable  M.  Nadaud  a  appelé  l'attention 
du  ministre  de  la  marine  sur  les  ouvriers  de 
Ruelle,  d'Indret  et  de  Guérigny.  Ces  ouvriers 
travaillent  45  minutes  de  plus  par  jour  que 
leurs  camarades  des  ports.  Leur  journée 
moyenne  est  de  10  h.  30  m.,  tandis  que  dans 
les  arsenaux  elle  n'est  que  de  9  h.  45. 
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Cette  différence  provient  de  ce  que,  dans 
nos  établissements  hors  des  ports,  le  travail 
s'effectue  constamment  i  l'abri,  dans  des  bâti- 
ments que  l'on  peut  éclairer  la  nuit.  De  plus, 
les  travaux  d'usine  comportent  une  durée 
plus  longue  que  ceux  qui  se  font  en  plein  air  : 
ainsi,  les  charpentiers,  les  calfata  et  les  ou- 
vriers en  fer  employés  i  bord  des  navires  sont 
obligés  de  cesscyr  le  travail  dès  que  la  nuit 
vient  et  ne  peuvent  le  recommencer  le  lende- 
main que  lorsque  le  jour  a  para.  Sans  les 
usines,  au  contraire,  on  peut  travailler  à  la 
lumière  et,  je  le  répète,  complètement  à  l'abri 
des  intempéries.  L'augmentation  de  la  du- 
rée du  travail  à  Ruelle,  Indret  et  Guérigny,  est 
d'ailleurs  compensée  par  d'autres  avantages. 
Ainsi,  i  Ruelle,  la  journée  moyenne  est  de 
3  fr.  59,  ce  qui,  tout  compte  tenu  des  45  mi- 
nutes de  travail  en  sus,  fait  ressortir  une  aug- 
mentation de  0  fir.  05  par  jour  sur  la  journée 
moyenne  des  ports,  qui  est  de  3  f r.  25. 

A  Indret  eti  Guérigny,  la  solde  des  ouvriers 
n'est  pas  aussi  élevée:  elle  est,  dans  le  premier 
de  ces  établissements,  de  3  fr.27  et  de  3  fr.  16 
dans  le  second  ;  mais  il  y  a  lieu  de  remar* 
qner  qu'à  Indret,  110  ouvriers  sont  logés 
aux  frais  et  dans  des  habitations  de  la  ma- 
rine, et  qu'à  Guérigny,  140  funllles  d'ou- 
vriers, également  logées  dans  des  immeubles 
appartenant  à  la  marine,  ne  payent  que  65  f^. 
par  an  au  domaine. 

Noos  ne  pouvons  malheureusement  pu  les 
loger  tous  et  partout,  et  ici  je  dois  dite  i  Pho- 
norable  M.  Nadaud  que  l'administration  de  la 
marine  ne  demanderait  pas  mieux  que  de 
construire  des  cités  ouvrières  autour  des  usines 
en  question;  elle  y  gagnerait  deux  choses: 
d'abord,  une  augmentation  de  bien-être  pour 
les  ouvriers,  ce  qui  les  inciterait  I  travailler 
plus  volontiers;  ensuite,  une  augmentation 
dans  le  travail  produit. 

Il  est  évident  que  des  ouvriers  qui  font  tous 
les  matins  trois  ou  quatre  kilomètres  pour 
rallier  leur  atelier  et  qui  ont  à  parcourir  la 
même  distance,  le  soir,  pour  rentrer  chez  eux 
ne  peuvent  pas  apporter  au  travail  la  même 
ardeur,  la  même  quantité  de  forces  que  s'ils 
éiaient  logés  tout  près  des  ateliers. 

Mais,  pour  construire  ces  dtés  ouvrières,  il 
faut  des  fonds.  Cela  coûte  fort  cher,  et,  vous  le 
savez,  la  Chambre  trouve  d^'i  que  la  marine 
dépense  beaucoup. 

Maintenant,  si,  pour  en  revenir  au  taux  de 
la  journée,  vous  pensez  que  celui  des  usines 
d'Iadret  et  Guérigny  doive  être  mis  en  rap. 
port  avec  la  journée  des  ports,  il  fiudrait  aug- 
menter le  crédit  du  chapitre  c  Salaires  t  de 
188,000  francs.  Ce  ne  sera  pu  le  ministre  de 
la  marine  qui  repoussera  cet  accroissement  de 
crédit* 

On  a  parlé  aussi  des  écoles  professionnellee. 

Je  dois  dire  que  nous  en  avons  dans  tous  nos 
ports  et  établissements  de  la  marine.  Hors  des 
ports,  ces  écoles  sont  suivies  par  des  apprentis 
et  ceu^c  qui  en  sortent  avec  un  brevet  de  capa- 
dté  reçoivent,  quand  ils  figurent  parmi  les 
ouvriers,  des  avantages  très  notables. 

De  plus,  à  Guérigny  et  à  Indret,  il  y  a  des 
écoles  primaires  dans  lesquelles  on  peut  fitiie 
élever  non- seulement  les  petits  garçons,  nutia 
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•neore  \m  petites  fiUei  d'onTriert •  Gae  écoles 
iont  rétribndes  par  le  Gouveniemeiil. 

VoQf  foyesdonc»  mefuenn,  que  nmiexioiis 
oceoponB  de  l'instractioii  intellectuelle  et  mo- 
i«le  des  oaTriert. 

Now  faiBoni  encore  plu  :  tons  les  ouvriers 
employés  dans  nos  usines,  hors  des  ports, 
même  leurs  fiimiUes,  reçoivent  gratuitement 
les  soins  médicaux  et  les  médicaments,  pourvu 
quHls  résident  dans  une  zone  de  4  kilomètres, 
où  des  médecins  de  la  marine  sont  spéciale- 
ment aiEsctés  à  ce  service» 

On  nous  a  reproché  de  9e  pas  donner  aussi 
les  soins  médicaux  en  dehors  de  cette  zone. 
Mais,  pour  aller  an- delà,  il  faudrait,  d'une 
part»  accrotire  le  nombre  de  nos  médecins  ; 
d'autre  part,  leur  fournir  des  moyens  de  trans- 
port que  la  marine  ne  possède  pas,  ce  qui 
donnerait  lieu  à  une  nouvelle  augmentation  de 
dépense  assez  considérable. 

Dans  les  ports,  les  ouvriers  ne  sont  pas 
aussi  bien  traités,  i  mon  grand  regret.  lis 
n'ont  pu  les  soins  médicaux.  Ils  sont  obligés 
de  se  faire  soigner  à  leurs  frais,  à  moins  qu'ils 
ne  veuiUent  entrer  I  i'hépitol,  où  alors, 
moyennant  une  retenue  de  la  moitié  de 
leur  solde  matrieulaire,  ils  sont  complè- 
temmf  soignés  aux  frais  de  la  marine. 
Le  médecin  ne  va  les  visiter  que  pour  eonsta- 
ter  leur  état.  Il  est  nécessaire  de  prendre  des 
précautions,  afin  d'empêcher  que  certains  ou- 
vriers paresseux  ne  simulent  des  maladies  et 
ae  reçoivent  par  suite  irrégulièrement  la  moi- 
tié de  leur  solde.  Ainsi  que  je  l'ai  dit,  les  ou- 
vriers malades  dans  nos  établiBsements  hors 
des  ports  perçoivent  la  moitié  de  leur  solde 
matriculaire;  j'ajoute  que,  si  leur  maladie  pro* 
Tient  d'acctdents  survenus  sur  les  travaux  : 
blessures»  brûlures,  etc.,  etc.,  on  leur  paye 
l'autre  moitié  i  titre  de  secours.  Ils  ne  sont 
donc  pas  maltraités. 

Ka  conclusion  est  que,  si  l'on  veut  améliorer 
la  position  des  ouvriers,  et,  pour  ma  part,  j'y 
applaudirai,  il  fiiut  augmenter  les  crédits  bud- 
gétaires d'une  manière  sérieuse.  Le  chapitre 
des  salaires  devrait  être  accru  d'un  dixième 
environ,  et  je  n'y  comprends  pu  les  sommes 
nécessaires  pour  l'achat  de  terrains  et  la  eon- 
ftruction  de  maisons  d'habitation. 

Pestliie  que  les  explications  que  je  viens  de 
donner  à  la  Chambre  la  convaincront  que 
nou  fkisons  tout  ce  qui  dépend  de  nou  pour 
améliorer  la  position  des  ouvriers  de  la  ma- 
rine, et,  quant  à  moi,  si  je  ne  fais  pu  davan- 
tage, c'est  faute  d'argent.  (Très  bieni  très 
bient) 

M.  !•  préfliOent.  La  parole  est  I  M.  Na- 
daud. 

M.  Iffartin  Nadaiid.  Messieurs,  il  est  bien 
îBpertaai  d'arriver  à  un  accord  entre  les  chif- 
txm  qu'adonnés  M.  la  ministie  de  la  marine 
en  ee  qui  eonceme  les  salaires  et  les  chiffres 
4Vi  m'ont  été  indiqués  par  divers  ouvriers. 

Messieurs,  je  suis  absolument  désintéressé 
dens  k  question  ;  je  puis  afftrmer  à  la  Cham- 
bre que  je  ne  connais  pu  un  seul  des  ouvriers 
ifÊi,  de  leurs  départements,  se  sont  adressés  à 
ami;  e^est  pour  mol  une  question  d'huma- 
aité  et  de  juttee. 


Void,  monsieur  le  ministre,  quel  est  le  sa- 
kire  des  1,200  ouvriers  qui  se  trouvent  occu- 
pés dans  les  usines  d'Indiet  : 

S6  contre-maitres  à  5  fr.  56  ; 

66  chefs  ouvriers  1 4  flr.  10; 
429  ouvriers  à  3  fr.  52; 
8^7  ouvriers  à  2  fr.  82; 

48  ouvriers  à  2  fr.  33  ; 
103  journaliers  à  2  fr.  56; 

87  apprentis  à  62  centimes. 

J'avais  oublié,  et  IL  le  ministre  a  oublié 
également  de  vou  dire,  que  la  journée  de  tra« 
vail  était  scindée  en  deux  portions  ;  il  y  a  la 
journée  matriculaire  et  il  y  a  la  journée  de 
supplément.  On  ne  sait  trop  pourquoi,  mon- 
sieur le  ministre,  mais  soyez  usure  que  si 
vous  prenez  du  renseignements,  eu  rensei- 
gnements confirmeront  ce  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  dire  i  la  Chambre,  à  savoir  que  loryt- 
que  les  ouvriers  sont  blessés,  on  leur  doit  une 
pension.  £li  bien,  on  leur  donne  les  soins  mé- 
dicaux et  la  moitié  de  leur  journée,  mais  ce 
n'est  pas  la  moitié  de  la  journée  complète, 
c'est  la  moitié  de  la  journée  matriculaire. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Cest  ee 
que  fai  dit. 

M.  Martin  Nadand.  Je  vous  en  demande 
pardon,  je  n'avais  pu  compris,  liais  je  suis 
persuadé  que  vous  êtes  d'avis  qu'il  faut  dire 
cesser  cette  distinction  entre  la  journée  ma- 
triculaire et  la  journée  supplémentaire  :  Fune 
est  de  3  fr.  20,  l'autre  de  4  fr. 

Lorsque  l'ouvrier  est  blessé,  lorsqu'on  cal- 
cule le  temps  qu'il  a  bit  pour  arriver  à  sa  pen- 
sion, on  se  base  irès  souvent  sur  la  journée 
matriculaire. 

Tous  les  jours^  on  kit  perdre  une  demi- 
heure  aux  ouvriers,  car  en  réalité  ils  travaU- 
ient  dix  henru  et  demie  ;  qu'ils  ne  perdent 
qu'une  heure  par  jour  ou  kssent  leur  journée 
complète,  une  demi*  heure  par  jour  et  par 
homme  reste  on  ne  sait  où.  Cette  situation 
vaut  la  peine  que  vous  preniez  quelquu  infor- 
mations i  ce  sujet,  monsieur  le  ministre. 

Je  na  connais  aucun  ouvrier  de  cette  admi- 
nistration, mon  nom  ut  arrivé  juqu'à  eux,  je 
ne  sais  comment  :  ils  se  sont  adressés  à  moi; 
je  vou  transmets  leurs  plaintes,  dont  je  me 
porte  garant  juqu'l  un  certain  popit,  car  plu- 
sieurs de  nu  coUèguu  m'ont  fait  connsitre 
le  caractère  des  hommu  qui  m'ont  écrit,.et, 
du  moment  que  j'ai  confiance  dans  mu  coUè- 
guu, j'ai  également  confiance  dans  leurs  oor- 
respondancu.  (Aux  voix  t) 

Je  demande  pardon  i  la  Chambre  de  l'avoir 
retenu  si  longtemps,  je  vais  terminer. 

You  aviez  semblé  croire,  monsieur  le  mi- 
nistre, que  vou  engageriez  l'argent  du  Trésor 
inutilement  en  fidsant  construire  du  maisons. 
J'ai  la  conviction,  au  contraire,  qui  si  nous 
fiUsions  cette  opération,  et  si  nous  ne  voulons 
pu  la  faire  nous-mêmes,  vou  n'avez  qu'à  en- 
courager la  formation  d'une  société  coopéra- 
tive, vou  tronveru  du  locatairu,  puisque  lu 
ouvriers  sont  i  cété  du  terrain,  puisqu'ils  vont 
se  loger  à  7  ou  8  kiiomètru  ;  le  jour  oil  eu 
petitu  maisou,  qui  peuvent  être  faites  pour 
une  somme  de  8  ou  10,000  franu,  le  jour  où 
CM  maisons  uront  aehevéu,  Pargent  de  l'Etat 
lui  rapportera,  en  supposant  qu'il  veuille  spé- 


culer sur  lu  ouvriers  (u  que  je  ne  crois  pis), 
6,  7  et  peut-être  8  p.  100.  Je  vais  plos  loin  : 
il  arriverait  certainement  I  Indret  ce  qui  eit 
arrivé  i  Idverpool,  à  Glugow  et  ailleurs. 

Le  gouvernement  anglais  ou  du  société 
ent  fait  construire  de  petitu  maisou  autour 
de  us  villu  et  ont  donné  aux  ouvriers  la  ûicililé 
de  s'en  rendre  acquéreurs  ;  e^ut  en  psyint 
leur  loyer  qu'ils  pwviennent  à  solder  le  piiz 
de  la  maison. 

Vou  uvez  que  quand  un  liomms  m  biao 
logé,  il  no  penu  plus  i  sortir  de  chez  IsL,  il 
ut  tranquille,  il  devient  un  eitoyen  sèrieox. 
Par  couéquent,  ne  croyez  pas  ugager  mala- 
droitement lu  fonds  de  l'Btat. 

Je  comprends  que  quand  on  a  la  lespouu- 
bllité,  on  ne  veuille  pu  jouer  avec  les  de- 
niers publics  ;  mais  vous  pouvu  en  moini  de 
trois   moiB   avoir  organisé  une  société  de 
construction  qui  ne  coûtera  rien  i  l'Eut. 

Youavez  parlé  d'une  augmentation  de  1 98,000 
francs  qui  serait  nécessaire  pour  arriver  i  cette 
organisation.  Bh  bien,  d'après  votre  parole, 
fai  l'honneur  de  déposer  un  amendement  ten- 
dant à  une  augmentation  de  198,000  iraoei 
au  chapitre  concernant  le  ulaire  des  on- 
vriers.  (Approbation  sur  plusieurs  base*  i 
gauche  et  à  droite.) 

M.  le  président.  MM.  Nadaud,  Tony  Bft« 
Villon  et  Laisant  préuntent  un  amendement 
ainsi  conçu  :  t  Le  uUire  du  ouvrière  eit 
augmenté  du  chifCre  de  198,000  francs.  > 

Cet  amendement  doit  être  soumis  i  U  prise 
en  considération,  puisqu'il  est  présenté  ii 
cours  de  la  délibération. 

M.  Tirard,  ministre  des  finances.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  le  mi- 
nistre du  ftnancu. 

M.  Tirard,  wninistre  des  finances.  Meseieui, 
je  n'ai  qu'un  mot  i  dire  i  la  Chambre. 

Sau  vouloir  le  moins  du  monde  mBf^ 
nonur  sur  le  mérite  de  l'amendement  prf^ 
unté  par  l'honorable  M.  Nadaud  et  pla- 
sieurs  de  êm  collèguu,  je  croîs  devoir  iap> 
peler  à  la  Chambre  qu'il  ut  abeoiamenl 
impossible  à  l'heure  qu'il  ut,  vo  i'éiat  de 
notre  budget,  d'accueillir  une  dèoiaade  qui  ne 
tendrait  à  rien  moins  qu'à  y  introduire  une 
augmentation  de  dépenu  de  200,000  francs. 

M.  Roqae  (de  Fillol).  M.  le  ministre  de  li 
marine  l'a  acuptée  tout  à  l'heure. 

(M.  le  ministre  de  la  marine  fait  un  eigo^ 
de  dénégation.) 

M.  Is  ministre  des  finances.  M.  k  Bii- 
nistre  de  la  marine  fait  un  gute  de  dénéga- 
tion ;  mais  quand  il  ne  le  ferait  pae,  j* 
suis  convaincu  qu'il  n'accepterait  pu  une  ang* 
mentation  de  crédit,  alors  qu'il  a  été  coa- 
venu  entre  tou  lu  membru  du  Gouverfle* 
ment  qu'il  était  impossible,  à  l'heure  actoellei 
d'ajouter  de  nouveliu  dépensu  à  cellei  4^ 
le  budget  de  1883  a  déjà  à  supporter. 

Un  membre  à  gauche»  Le  budget  dee  recet* 
tu  n'ut  pu  voté  i 

M.  ICartin  Nadand,  Nou  retirou  ^^' 
mendement.  (Très  bien  I  très  bien  I) 

M.  liaroclie-JoBbert.  Gela  vaut  1^ 
mieux  l  Cela  aurait  fait  moms  delOfranceptf 
an  et  par  ouvrier  i 
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M.     le  lupéaidtat.    L'ameadameal    Ml 

ntiré. 

Je  mets  anx  Toiz  les  trois  chapitres  propo- 
sis  par  «knendement  : 

c  Ghap.  15.  —  Artillerie  (salaires  pour  eon- 
feetions  et  transformations),  1,430»145  fr«  » 

(Le  ehapitre  15  est  mis  aux  Toix  et  adopté.) 

t  Ghap.  16.  —  Artillerie  (salaires  pour  le 
senriee  direct  de  la  flotte),  151,940  £r« 

f  Ghap.  17.  —  Artilterie  (salaires  pour  le 
ferrioe  général  et  la  défense  des  côtes),  740,000 
francs. 

•  Ghap.  18.  —  Artillerie  (approTisionne- 
ments  généravx),  14,705,000  fr. 

•  Ghap.  19.  —  Travaux  hydraaDqnes  et  bâ- 
timents civils,  10,930,000  fr. 

t  Ghap.  20.  —  Jastioe  maritime,  225,917  fr. 
c  Ghap.  21.  —  Frais  généraux  d'impression 
et  achats  de  livres,  657,051  fr. 

t  Ghap.  22.  —  Frais  de  voyage  par  terre  et 
par  mer,  3,767,086  fr. 

c  Ghap.  28.  —  Dépenses  diverses,  759,872 
francs. 

c  Ghap.  24.  —  Inscription  maritimei  polioe 
de  navigation,  surveillance  de  la  pèche,  ser- 
Tioe  intérieur  des  ports  en  Algérie,  70,985  fr. 

I  Ghap.  25.  —  Dépenses  des  exercices  péri- 
més non  frappées  de  déehéanoe  (mémoire). 

c  Ghap.  26i  ^  Dépenses  des  exercices  clos 
(mémoire). 

c  Ghap.  27.  —  Rappels  des  dépenses  paya- 
hles  sur  revues  antérieures  (mémoire),  t 

(Lbb  chapitres  16  à  27  sont  successivement 
mîB  aox  Yoix  et  adoptés.) 

K.  le  président.  Nous  passons  i  la  se- 
conde partie  : 

•  Service  colonial.  > 

La  parole  est  à  M.  Gerville-Réaehe. 

M.  GervlUe-Rèache.  Messieurs,  nous 
lommes  hien  loin  du  temps  où  la  France  était 
la  première  nation  coloniale  de  FEurope,  où 
nos  possessions  coloniales  étaient  riches  et 
nombreuses;  mais  bien  qu'elles  soient  oonsi- 
détabWment  amoindries  à  l'époque  oiL  nous 
loomeB,  ellee  valent  encore  la  peine  que 
nous  nous  y  intéressions  et  que  nous  y  inté- 
ressions ceux  de  nos  compatriotes  qui  cher« 
chent  des  débouchés  à  l'extérieur  pour  leor 
activité  et  pour  leurs  capitaux.  Je  sais  Inen 
que  l'on  prétend  que  la  France  n'est  pas  nue 
nation  colonisatrice;  mais  c'est  une  de  ces  ba- 
nalités qui  n'ont  cours  que  gr&ce  à  la  crédu* 
lité  publique  (Très  bien!);  et  si  nous  nous  rap« 
pelons  Je  rang  que  la  Fiance  a  occupé  au  dix- 
huitième  siècie  dans  le  mouvement  coloni- 
sateur; si  nous  nous  souvenons  que  nous 
avons  colonisé  le  Canada,  la  Louisiane,  nous 
n'hésiterons  pas  I  dire  que  le  pays  des  Du* 
pleix  et  des  Montcalm  sait  et  peut  coloniser 
comme  n'importe  quel  pays  d'Europe. 

M.  deLaRodiefeiicaiild,  duo  de  Bieae* 
cia.  Au  dii-huiUème  sièele,  la  France  était 
en  monarchie  1 

M.  GervUto-Réaehe.  Messieurs,  }e  sais 
bien  que,  pour  protester  contre  toute  tendance 
colonisatrice  de  ce  pays,  on  constate  que  la 
^pulation  décroit  en  France,  que  la  natalité 
7  nste  stationnaire. 

Je  pourrais  contester  ces  afirmations,  nabi 
J6  tes  acceptât  poar  la  discussion,  et  je  mode  • 


mande  si  nous  recherchons  les  motib  de  cet 
état  de  choses.  Malheureusement,  à  l'époque 
oii  nous  vivons,  les  préoccupations  politiques 
prennent  une  si  large  place,  qu'il  semble  qu*il 
n'en  reste  plus  pour  les  préoccupations  écono- 
miques et  sociales.  (Très  bient  fc  droite.) 

M.  MartiB  Nsidaud.  Pour  coloniser,  il 
faut  faite  des  enfants  1  On  n'en  fUt  plus  I 
(On  rit.) 

M.  Gervllle-Réache.  H  ne  faut  pas  moins 
que  quelques  grands  événements  économiques 
ou  sociaux  pour  attirer  notre  attention  ;  et, 
dès  que  les  effeU  de  ces  événements  ont  dis- 
paru, nous  cessons  de  nous  en  préoccuper. 

Je  n'ai  ni  l'intention,  ni  la  prétention,  i 
propos  de  la  discussion  du  service  colonial, 
de  passer  en  revue  toutes  les  questions  écono- 
miques et  sociales  qui  s'imposent  à  notre  at- 
tesition.  La  tâche  serait  beaucoup  trop  lourde; 
mais  je  vous  demande  la  permission  d'exami- 
ner ce  qui  a  trait  à  nos  coioaies,  la  question 
de  l'émigration  des  bras  et  des  capitaux. 

Messieurs,  quand  on  voyage  dans  notre 
pays,  l'on  est  frappé  de  voir  que  presque  par- 
tout la  terre  est  cultivée,  que  presque  partout 
elle  est  mise  en  valeur  ;  et  s'il  nous  arrive  de 
rencontrer  quelque  terre  en  friche,  nous  ne 
tardons  pas  i  découvrir  quelque  signe  exté- 
rieur qui  dénote  que  cette  terre  appartient  i 
un  propriétaire. 

Ek  bien,  aux  colonies,  il  n'en  est  p<Mnt 
ainsi.  Même  dans  les  plus  anciennes,  les  plus 
riches,  il  y  a  encore  beaucoup  de  terres  qui 
attendent  les  capitaux,  les  bru  qui  doivent  les 
faire  valoir  un  jour. 

Je  vous  demande  la  permissiende  vousfahre 
connaître  l'état  économique  de  ces  pays,  état 
prospère  que,  Butlheureusement,  on  ne  con« 
nait  pas  en  France.  Gst  état  nous  est  indiqué 
perdes  chif&es  officiels,  certains. 

Dans  la  métropole,  malgré  nos  engins  per- 
fectionnés, malgfé  les  engrais  les  plus  riches, 
le  revenu  que  nous  tirons  de  la  terre  atteint 
en  moyenne  2  ou  2 1  /2  p.  100.  Je  sais  bien  que 
les  ckiflres  varient. 

J'aperçois  un  geste  d'un  économists  dont  je 
ne  méconnais  pas  le  mérite.  Je  dis,  et 
j'y  insiste,  que  le  chiffre  que  j'indique  est 
un  chiffre  moyen.  Je  sais  bisn  que,  dans 
certains  départements,  la  terre  rapporte  beau- 
coup plus,  mais  cooime  moyenne  du  re- 
venu rural  foncier  en  France,  on  peut  dire 
que  ht  terre  ne  rapporte  guère  plus  de  2  I 
2  1/2  p.  100.  Or,  aux  colonies,  la  terre  rap- 
porte 12  p.  100  en  moyenne. 

Le  revenu  foncier  urbain,  dans  les  villes  les 
plus  favorisées  de  la  métropole;  ne  dépasse 
guère  la  moyenne  de  4  1/2  à  5  p.  100;  aux 
colonies,  le  même  revenu  est  encore  plus  con- 
sidérable que  le  revenu  de  la  terre  :  il  est  de 
15  p.  100  en  moyenne. 

Si  nous  nous  demandons,  enfin,  ce  que  les 
banques  servent  de  dividendes  i  leurs  action- 
naires, nous  constatons  que  la  Banque  de 
France,  par  exemple,  sert  à  ses  actionnaires 
un  dividende  qui  est,  on  moyennOt  de  3  à 
8  1/2  p.  100. 

Un  fnmnbrê.  Un  peu  plus  I 

M.  G^rvUle-Rèaolie.  Mettons,  si  vous 
vous  VOUlOE,  4  p.  100. 
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Eh  bien,  le  dividende  servi  I  leurs  action- 
naires par  nos  banques  coloniales  est  de  4,  &, 
6,  7  et  8  fois  plus  élevé,  et,  ne  Poublions  pas, 
les  banques  coloniales  offrent  les  mêmes  ga«. 
ranties  que  ïml  Banque  de  France. 

M.  Haentjena.  81  l'on  considère  le  capital 
primitif,  le  dividende  que  donne  la  Banque  de 
France  est  bien  plus  fort  : 

M.  GenrlUe-Réaohe.  Je  vous  demande 
pardon,  mon  cher  collègue;  mais  je  m'en 
tiens,  pour  le  moment,  à  une  affirmation,  et 
je  continue. 

Les  chiffres  que  je  vais  citer  sont  officiels  ; 
je  \^  trouve  dans  un  rapport  présenté,  par  la 
commission  des  banques  coloniales,  à  M:  le 
Président  de  ht  République. 

La  banque  de  la  Gochinchlne  sert  annuelle- 
ment un  dividende  de  12  fr.  50  p.  100  ;  la 
banque  de  la  Guadeloupe,  un  dividende  de 
f5  fr.  19;  celle  de  la  Guyane,  15  fr.  25;  celle 
de  la  Martinique,  17  fr.  61  ;  celle  de  Im,  Réu- 
nion, 20  p.  100,  et  enfin  la  banque  du  Sénégal, 
un  dividende  moyen  de  20  p.  100. 

Yoili,  en  quelques  mots,  la  rituation  écono« 
mique  de  nos  colonies.  Quand  on  la  connaît» 
on  se  pose  tout  naturellement  cette  question  ; 
Gomment  se  fait-il  que  nos  compatriotes  qui 
émigrent  aillent  chercher  fortune  non  paa  dans 
nos  colonies,  mais  dans  des  pays  étrangers  ? 
(Très  bien  ))  Gomment  se  fUt-il  que  les  capi- 
taux fraoçais  qui  émigrent  passent  plutôt  i 
l'étranger  que  dans  les  colonies  françaises  t 
(Très  bien  I) 

Je  sais  qu'on  fbrmule  contre  nos  ooioniesun 
grief  tiré  de  leur  clicnat. 

Quand  on  parle  des  colonies,  on  les  enterre 
en  disant  :  Ge  sont  des  pays  malsains  où  l'£u« 
ropéen  ne  vit  pas.  D'abord,  il  y  a  11  une  er- 
reur que  les  fiùts  établissent  d'une  façon  for- 
melle. Est-ce  que  les  colonies  anglaii^s  ne  sont 
pas  très  fréquentées  par  les  Anglais  ?  Bst-ee 
que  les  Européens  n'y  vivent  pu  et  n'y  vivent 
pas  fort  bien  ?  Il  y  a  des  exemples  assez  cu- 
rieux de  colonies  abandonnées  par  noua 
comme  malsaines  et  qui  sont  aujourd'hui  ri- 
ches, prospères,  et  occupées  par  des  colons  an- 
glais* C'est  ce  qui  s'est  passé,  notamment,  i  la 
Guyane  anglaise. 

Pour  connaitre  exactement  les  conditions 
climatériques  de  nos  colonies,  leur  situation 
au  point  de  vue  de  la  mortalité,  j'ai  recours 
encore  I  une  publication  émanent  du  minis* 
tère  de  la  marine  et  où  je  trouve  les  résultats 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  faire 
connaître. 

La  moyenne  de  la  mortalité  dans  nos  co- 
lonies, de  1870  i  1879,  est  de  1.67  p.  100  i 
la  Martinique,  de  2.80  à  la  Guadeloupe,  de 
3.21  &  la  Réunion,  et  enfin  de  4  81  I  la 
Guyane.  8i  vous  rapproches  ces  chiffres  do 
ceux  de  la  métropole,  vous  voyez  qu'ils  n'en 
diffèrent  pas  considéiablement.  Dans  la  ntf  me 
période,  en  effet,  la  mortalité  a  varié  en 
Fiance  entre  2.15  et  2.83  p.  100  de  la  popula- 
tion. 

Les  conditions  détestables  dans  lesquelles 
se  sont  fidts  les  premiers  essais  de  la  trans» 
portatien  à  la  Guyane  ayant  provoqué  de 
nombreuses  mortalités,  depuis  cette  époque  te 
n'a  pas  csssé  de  ealomnievia  Guyane  en  lare* 
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présentant  comme  un  pays  dee  plni  malsains. 
Ce  pays  où  l'indastrie  aurifère  est  si  vivace,  où 
la  déconyerte  de  l'or  promet  tant  de  fortunes, 
s'étiole  fiinte  de  bras,  faute  d'habitants,  et  la 
mauvaise  réputation  qu'on  lui  a  faite»  à  tort, 
rejaillit  un  peu  sur  toutes  nos  colonies. 

Je  crois  que  lorsqu'on  cherche  les  raisons 
pour  lesquelles  nos  compatriotes  n'émigrent 
pas  dans  nos  colonies»  il  faut  se  placer  i  un 
autre  point  de  vue.  Après  l'étude  que  j'ai  faite 
de  nos  colonies,  je  puis  affirmer  que  si  ceux 
de  nos  codipatriotes  qui  émigrent,  que  si  nos 
capitaux  qui  cherchent  des  débouchés  à  l'ex- 
térieur ne  vont  pas  dans  les  colonies  françai- 
ses, cela  vient  de  ce  que  nos  colonies  ne 
sont  pas  organisées  de  façon  à  les  attirer.  Non, 
elles  ne  sont  pas»  elles  n'ont  jamais  été  orga- 
nisées  de  manière  &  solliciter  nos  compatrio- 
tes qui  sont  i  la  gène  dans  notre  pays,  ni  les 
capitaux  qui  cherchent  un  emploi  i  l'extérieur. 
(Très  bien  t  très  bien  !  &  gauche.) 

M .  Emile  Boncliet.  Cest  très  exact  l 

M.  Gervllle-Rèache.  Je  suis  bien  con- 
vaincu» pour  ma  part»  qu'il  y  a  ii  quelque 
chose  i  faire,  non  pas  seulement  dans  l'in- 
térêt des  colonies»  mais  surtout  dans  l'intérêt 
de  la  France  et  de  notre  vieil  état  social.  Si  la 
population  s'abaisse  ou  reste  stationnaire  dans 
notre  pays»  c^est  que  la  lutte  pour  la  vie  aug- 
mente; je  pense  que  lorsque  les  débouchés 
commerciaux  et  industriels»  lorsque  les  espé- 
rances de  bien-être  se  multiplieront»  la  fit- 
mille  aussi  se  multipliera.  Eh  bien»  rappelons- 
nous  que  nous  avons  des  colonies  qui  sont  le 
prolongement  de  la  France  et  dans  lesquelles 
nos  compatriotes  trouveront  et  doivent  trouver 
des  débouchés  plus  nombreux,  plus  kciles  que 
dans  la  métropole.  (Très  bieni  très  bien  l  à 

gauche.) 

C'est  dans  cette  pensée  essentiellement  na- 
flonale  que  je  convie  la  Chambre  à  l'examen 
minutieux  de  tontes  les  questions  coloniales 
qui  se  posent  et  qui  se  poseront  forcément 
devant  elle. 

Lorsqu'on  nous  a  distribué  le  rapport  qui 
est  aujourd'hui  en  discussion»  je  me  suis  em- 
pressé de  le  lire  très  attentivement»  y  cher- 
chant, ce  que  j'ai  d'ailleurs  le  regret  de  n'y 
avoir  pas  trouvé»  l'expression  de  la  politique 
que  je  viens  d'esquisser  très  rapidement.  Sans 
méconnaître  que  la  commission  et  son  hono- 
rable rapporteur  ont  beaucoup  travaillé»  je  ne 
puis  m'empêcher  de  constater  que  le  rapport 
présente  de  très  nombreuses  lacunes.  Ainsi» 
j'aurais  voulu  que  M.  le  rapporteur  nous  par- 
iât dee  voies  f  enées  de  nos  colonies  ;  11»  en 
effet»  il  aurait  trouvé  l'occasion  de  vous  faire 
une  remarque  fort  importante. 

Messieurs»  j'aime  beaucoup  les  colonies» 
mais  j'aime  encore  plus  la  France  ;  je  défends 
les  intérêts  des  colonies,  mais  au-dessus  de 
ces  intérêts  je  place  ceux  de  la  France... 
ÇFrès  bien  I  très  bien  !)  et  quand  je  constate 
que  pour  construire  le|chemin  de  fer  de  Kayes 
I  Bafoulabé,  on  a  déjà  dépensé  18  millions  de 
francs,  alors  qu'il  n'y  a  même  pas  un  seul  kilo- 
mètre entièrement  construit  sur  133  qui  doi- 
Tont  l'être,  je  suis  saisi  d'une  préoccupation 
dont  j'aurais  voulu  trouver  l'expression  dans  le 
rapport  de  la  comDûs^îon  du  budget.  (Marques 


d'approbation  sur  divers  bancs  I  gauche  et  i 
droite.)  Oui»  messieurs,  toutes  les  personnes  qui 
reviennent  du  Sénégal  sont  unanimes  i  pré- 
tendre que  700  mètres  à  peine  sont  construits» 
alors  que  18  millions  de  francs  sont  déjà  en- 
gloutis dans  cette  opération.  Toutes  affirment 
que  le  matériel  roulant  est  déji  rendu  à  Saint- 
Louis,  quand  il  n'y  a  pas  un  kilomètre  de 
construit  sur  les  133  que  doit  comporter  la 
nouvelle  voie. 

A  propos  de  la  subvention  relative  au  Tookin» 
j'aurais  voulu  encore  trouver  dans  le  rapport 
quelques  explications  sur  le  bombardement  de 
la  ville  d'Hanoï  qui  a  eu  lieu  l'été  dernier. 

Je  me  suis  demandé,  au  moment  où  la  nou- 
velle de  cet  événement  est  arrivée  en  France, 
comment  et  pourquoi  il  se  produisait  à  l'heure 
où  l'attention  publique  était  et  devait  être  diri- 
gée vers  l'Egypte.  Pourquoi  donc  a-t-on  bom- 
bardé la  ville  d'Hanoï? 

Il  est  certain  que  si  notre  honneur»  si  nos 
intérêts  ont  été  froissés  au  Tonkin»  on  a  eu 
raison  de  bombarder  la  ville  d'Hanoï  ;  mais 
encore  fallait-il  agir  avec  suite  et  donner  I 
l'intervention  sa  conclusion  naturelle.  Au  lieu 
de  cela»  c^est  au  moment  où  toute  expédition 
était  presque  impossible  que  l'on  a  procédé  au 
bombardement;  il  a  eu  lieu  i  l'époque  de  l'an- 
née où  le  fleuve  qui  traverse  la  province  tonki- 
noise n'est  presque  plus  navigable,  à  une  époque 
où  il  eût  été  très  difficile»  pour  ne  pas  dire  im« 
possible,  de  faire  une  expédition  au  Tonkin» 
si  les  circonstances  l'avaient  rendue  immé- 
diatement nécessaire. 

Et,  après  avoir  bombardé  la  ville  d'Hanoï, 
qn'a-t'on  fait?  On  a  pris  la  ville  aux  manda- 
rins» puis  on  la  leur  a  rendue;  ces  popula- 
tions tonkinoises  qui  sollicitent  notre  pro- 
tectorat» qui  réclament  notre  protection  effec- 
tive» vous  les  avez  replacées  entre  les  mains 
des  mandarins  qu'elles  exècrent.  Je  demande  i 
M.  le  rapporteur»  ou  au  Grouvemement,  pour- 
quoi on  a  fait  cette  expédition  dans  des  con- 
ditions si  prématurées»  si  insuffisantes»  et 
pourquoi»  après  s'être  avancé»  on  ne  se  dé- 
cide pas  à  agir  rapidement»  catégoriquement 
comme  le  réclament  nos  intérêts  dans  cette 
contrée.  (Très  bien  I  très  bien  I  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.) 

J'ai  trouvé  dans  le  rapport  et  dans  le  projet 
de  budget  une  demande  de  crédit  pour  la 
création  d'un  résident  français  aux  lies  Gam^ 
hier»  et  le  rapport  ajoute  que  les  fies  Cambier 
ont  été  annexées  à  la  France  par  un  décret 
en  date  du  30  janvier  1882. 

Je  demande  à  M.  le  rapporteur  s'il  n'a  pas 
été  frappé  comme  moi  de  ce  fait  qu'une  an- 
nexion a  été  opérée  par  décret.  Comment  se 
fait-il  donc  qu'un  acte  aussi  grave,  qui  peut 
engager  le  pays  tout  entier»  qui  peut  nous  dé- 
cider à  une  action  manu  militari,  ait  été  ac« 
compli  par  un  décret?  Je  suis  de  ceux  qui 
veulent»  qui  désûrent  ardemment  que  toutes 
les  questions  coloniales  nous  soient  soumises. 
(Très  bien  I  très  bien  I  sur  divers  bancs  à  gau- 
che et  &  droite.)  Il  y  va  non-seulement  des 
intérêts  des  colonies»  mais  de  ceux  de  la 
France,  à  ce  que  la  France  voie  clair  dans  les 
questions  colodiales.  (Nouvelles  marques 
d'approbation  sur  les  mêmes  bines.) 


A  propos  des  fies  Gambier»  M.  le  rapport 
teur  aurait  pu  nous  entretenir  encore  de  ques- 
tions fort  graves  qui  se  passent  dans  le  voiii- 
nage  de  ces  lies.  Il  aurait  pu  nous  parler  de 
notre  situation  actuelle  vis-l-vis  d'une  autie 
puissance»  eu  sujet  des  I(es-sous-le  Vent  et  de 
Baïatéa»  notanmient.  La  Chsuoabre  aurait  sa 
que  cette  île»  sur  laquelle  flotte  le  dnpeaa 
français  depuis  deux  ans»  peut  être  suinte- 
ment placée  sous  une  autre  autorité  que  la 
nôtre  ;  elle  aurait  appris  les  sonAnneei  goe 
notre  dignité  a  dû  endurer  dans  cette  lle,tlors 
qu'après  y  avoir  élevé  une  première  foii  boIeq 
pavillon»  *  il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  — 
nous  avons  dû  l'abaisser  peu  après.  La  Ghim- 
bre  aurait  appris  aussi  qu'il  y  a  une  échéaiue 
fatale  qui  est  très  rapprochée,  celle  du  31  dé- 
cembre» et  i  laquelle  nous  pouvons  être  ame- 
nés à  abaisser  de  nouveau  notre  pavillon  m 
cette  île»  qu'à  la  demande  de  ses  habitants  il 
protège  depuis  deux  ans  déjl. 

Il  y  a  là  une  situation  entièrement  grave  et 
sur  laquelle  j'aurais  voulu  trouver  des  explica- 
tions dans  le  rapport  de  la  commission  da 
budget.  Il  faut  que  la  commission  ou  le  (jOh- 
vemement  nous  fournisse  ces  explications.... 

Un  membre  à  gauehê.  Le  Gouvernement  I 

M.  OervUIe-Rèache.  Le  Gouvememeat, 
si  vous  voulez  ;  je  préférerais»  en  eftot,  entend» 
le  Gouvernement  nous  donner  de  bonnes  aiA* 
rances  sur  cette  question. 

Il  faut  que  le  Gouvernement  nous  dise  rï 
s'est  préoccupé  de  la  date  du  31  décembre. 
(M ouvemeuts  ) 

Dé  divers  eâUs.  Qu'est-ce  que  cette  dater 
—  A  quelle  situation  faites-vous  allasioa? 

M.  Haen^ene.  Donnez*noas  plus  de  dé- 
tails  sur  ce  fait  ! 

M.  Gerville-Rêaohe.  Messieurs»  jesoiit 
votre  disposition;  je  craignais  d'abuser  du 
moments  de  la  Chambre.  ••  (Non  !  noni  - 
Parlez  I  parlez  t) 

JSh  bien»  sans  entrer  dans  les  détails,  je 
dirai  seulement  qu'il  y  a  deux  ans  on  nil* 
lant  Français»  un  honune  qui  a  droit  i  nette 
estime»  à  l'admiration  de  son  pays»  afail 
l'annexion  de  Taîti,  de  Râpa,  des  iJes  Gam- 
bier» des  lies  8oufr-le-Vent»  et  notsmment  de 
Raïatéa»  l'une  d'elles  ;  ce  vaillant  Français  est 
M.  Chessé.  (Applaudissements.) 

Il  y  a  donc  deux  ans  que  notre  vaiUani 
concitoyen  a  arboré  le  drapeau  tricolore  sur 
nie  de  Raïatéa»  et  je  crois  pouvoir  dire  qn'ilA 
agi  d'après  des  instructions  formelles.  Par  âne 
diplomatie  habile,  il  était  arrivé  à  obtenir  que 
les  habitants  de  Raïatéa  demandassent! M 
placés  sous  le  protectorat  effectif  de  la  France. 
Depuis  deux  ans  qu'il  a  arboré  sur  llis  ie 
pavillon  tricolore»  on  ne  sait  pas  eneorB 
s'il  y  sera  maintenu.  Je  sais  bien  qui!  y  * 
une  convention  anglo-française  de  1847»  aux 
termes  de  laquelle  on  ne  pouvait  agir  eeai 
pressentir  les  intentions  de  l'Angleterre;  miû 
le  Parlement  eût  été»  je  crois,  très  heureox  de 
savoir  si  des  précautions  ont  été  prises  et  s 
les  choses  ont  été  menées  assez  activesieiit 
pour  qu'on  obtienne  la  renondetion  de  TAn* 
gleterre  à  des  droits  qui  sont,  qu'on  me  per* 
mette  de  le  dire,  absolument  chimériques.  I^ 
Parlement  eût  apprir,  enfin,  que  l'homme  à 


qui  tmm  ùtncM  Taiti,  les  Otmfaitr  il  les  îles 
floas-te^Tent  est  ea  disgràoe  ptroe  qu'il  a  ac- 
compli son  dCTOir.  Eh  bien,  non  sealement 
B0Q8  ne  trouTons  pas  dans  le  nppori  d'ezpli- 
cattODs  I  cet  égard,  mais  nons  ne  savons  même 
pu  si  le  Goufamement  se  préoocape  de  la 
qaestton,  qnl  est  fort  graye.  Je  serais  très  heu- 
xenz  que  le  €k)uiPBmement  iroulùt  bien  appor« 
1er  I  la  tribune  des  déclarations  formeUet  et 
de  nature  à  nons  rassurer. 

M.  le  aalBlstre  de  la  mariae  et  des  oo- 
Jeaiea.  YouIsk'-vous  ae  permettre  une  obeer- 
TationT 

X»  OerrlUeoRèaehe.  Volontiers. 
M.  la  ministre  de  la  marine.  Le  Gou- 
vernement n'a  jaaiais  cessé  de  s'occuper  de  la 
question  de  Raîatéa  ;  il  s'en  occupe  encore  en 
ce  moment.  Des  négociations  sont  poursui- 
vies, et  nous  n'avons  rien  à  chauger  dans  la 
posiden  avant  le  i«  avril;  nous  eqiérons  qu'a- 
lors noua  aboutirons  comme  nous  le  désirons. 
M.  OarrlUeRéacho.  J'apprends  avec  plai- 
sir que  le  Gouvernement  a  obtenu  une  pro- 
longation pour  le  maintien  du  drapeau  firana 
çiis  sur  cette  ile.  J'en  suis  très  heureux.  J'au- 
rais   voulo,   toutefois,  que   les   négociations 
fassent  plus  avancées,  car  il  y  a  deux  ans 
qu'elles  tratnent  ;  mais  j'accepte  les  ezplica- 
ûons  de  M.  le  ministre  de  la  marine,  et  je 
mets  fin  à  mes  observations  sur  ce  point  en 
Invitant  le  Gouvernement  à  publier  dans  le 
Livre  jaune  tous  les  documents  diplomatiques 
qui  concernent  nos  colonies  ;  car,  la  France,  à 
propos  de  nos  colonies,  peut-être  un  jour  ou 
Paatre  amenée  beaucoup  plus  loin  qu'elle  ne 
voudrait.   (Très  bien  I  très  bienl  sur  divers 
bancs  à  gauche  et  l  droite.) 

U  fiiut  qa'elle  sache,  qu'elle  suive,  qu'elle 
voie  non  seulement  les  actes  et  les  documents 
diplomatiqaes  qui  concernent  ses    relations 
afsc  les  peys  voisins,  mais  aussi  les  docu- 
ments relatift  I  ses  relations  avec  les  coloniee 
étrangères,  et,  à  cause  des  colonies,  avec  les 
^ttienles    nations   du  monde.    (Nouvelles 
narqofis  d'approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 
Mesdeurs,  je  n'insiste  pas  sur  le  travail  de 
tf<  le  rapporteur;  ce   serait  beaucoup  trop 
iong.  Aussi  bien,  ai- je  i  vous  demander  en- 
core votre  bienveillante  attention  pour  vous 
soumettre  une  autre  question  qui  est  aussi 
fort  importante.  (Parlez!  parles  I) 

J'ai  trouvé  dans  le  rapport  de  Phonorable 
M.  Leroy  un  passage  que  je  vous  demande  la 
permission  de  vous  lire.  Ge  passage  est  rela- 
tif à  notre  colonie  d'Afrique,  le  Gabon.  Le 
Gouvernement,  —  je  crois  que  c^était  alors 
sur  Fhiitiative  de  M.  Houvier,  —  vous  a  de- 
mandé pour  le  Gabon  une  dotation  de  15,000 
francs  i  l'efDsl  de  créer  un  conmiandant  civil 
dans  cette  colonie.  Messieurs,  cette  mesure 
qai»  au  point  de  vue  budgétaire,  n'a  pas  grande 
importance,  en  a  une  considérable  au  point 
de  vue  poUHqne  ;  eh  bien,  la  commission  du 
budget  l'a  rejetée  en  repoussant  la  densande  de 
crédit 

n  fimt,  messlenrs,  que  je  m'explique  sur  ce 
point. 

Je  disais  tout  I  l'heure  que  la  question  est 
brt  grave.  Je  crois,  que  de  toutes  les  questions 
coloniales  la    plus   importante,    ^est  eelie 
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de  la  nature  du  gouvernement  colonial.  Il 
s'agit  de  savoir  si  la  France  a  intérêt  à  main- 
tenir dans  ses  colonies  des  commandants  mi- 
litaires, on  si  elle  doit  revenir  franchement  et 
toiqours  au  gouvernement  civil.  (Très  bien  1 
très  bien  I  à  gauche.) 

L'honorable  M.  Rouvier  était  entré  dans 
cette  voie.  Il  avait  compris  que  les  colonies 
sont  des  pays  agricoles,  industriels,  commer- 
ciaux, que,  pour  les  administrer  et  les  gou- 
verner, il  faut  avoif  des  connaissances  agri* 
coles,  inlustrielles,  commerciales,  adminis- 
traUves.  Il  vous  avait  proposé»  dans  cet  esprit, 
d'inscrire  dans  notre  projet  de  budget  une 
demande  de  crédit  de  15,000  fr.  pour  la 
création  ePun  commandant  civU  dans  notre 
colonie  du  Gabon. 

Quel  accaeil  a  été  fait  à  cette  demande  par 
la  conunission  du  budget  T  M.  le  rapporteur 
nous  répond  : 

c  Création  d'un  emploi  de  commandant 
ci?il  au  Gabon. 

c  Ges  fonctions  sont  actuellement  rem- 
plies par  un  capitaine  de  frégate  embarqué 
qui  reçoit  sa  solde  et  accessoires  au  compte 
du  budget  de  la  marine,  en  outre  sur  le  bud- 
get local  du  GaboOf  non  pas  1,000  fr.,  comme 
l'explique  la  note  préliminaire,  mais  6,000 
francs. 

«  Quel  que  soit  l'avenir  consmerdal  qu'il 
est  permis  d'entrevoir,  soit  au  Gabon,  soit 
dans  le  bassin  du  Congo,  par  suite  des  com* 
munications  que  de  courageux  explorateurs 
cherchent  à  établir  en  remontant  i'Ogêoué, 
nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  encore  lien  de 
modifier  la  situation  établie  en  ce  qui  concerne 
le  conmiandant  du  Gabon  par  la  décision  pré- 
sidentielle du  24  janvier  1881.  t  {RéGUêil  de$  où- 
tês  organiques  dê$  eolonies,  p.  156.) 

En  somme,  la  commission  du  budget  a  tout 
simplemem  repoussé  la  demande  de  crédit 
inscrite  dans  le  projet  de  budget. 

C'est  contre  ces  conclusions  que  je  m'élève 
très  énergiquement  pour  de  nombreuses  rai- 
sons, et  j'espère  bien  que  ces  raisons  vous 
toucheront  conmie  moi  même. 

11  faut  nous  demander  tout  d'abord  fc  quel 
avenir  est  appelée  cette  colonie.  Vous  poud- 
res résoudre  la  question  tout  aussi  bien  que 
moi.  Ces  jours  derniers,  vous  avei  accueilli, 
sans  discussion,  le  traité  passé  entre  un  des 
principaux  chefk  de  la  région  du  Congo  et 
notre  vaillant  compatriote,  M.  Savorgnan  do 


M«  de  Braisa,  qui  cennatt  très  bien  ces 
pays,  vous  les  a  présentés  sous  leur  vrai 
jour,  conmie  des  pays  extrêmement  riches, 
qui  offrent  à  la  France  des  débouchés  immen- 
ses, et  il  vous  a  indiqué  les  moyens  matériels 
de  nature  i  usurer  &  notre  conunerce  et  à 
notre  industrie  ces  débouchés  nouveaux.  Per- 
mettez-moi de  vous  indiquer  un  moyen  poli- 
tique :  c^est  de  coloniser  le  Gabon,  qui  est 
limitrophe  avec  la  région  du  Congo,  qui  pos- 
sède avec  le  Congo  une  voie  de  communica- 
ticm,  celle  de  FOgôoué. 

Cette  colonie  est  appelée  fc  un  avenir  dont 
l'extrême  importance  ne  peut  pas  même  être 
discutée.  Eh  bien,  il  s'agit  de  savoir  quelle 
est  la  situation  actuelle  qui  lui  est  faite. 
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levons  donnerais  en  cent  lia  devioar  ;  elle 
est  inouïe,  elle  dépasse  toute  Imagination,  je 
vous  en  préviens  d'avante  ;  la  void  : 

Au  point  de  vue  des  communications,  nos 
CQmpatriotes  qui  se  rendent  dans  ce  pays,  où 
le  vie  n'est  pas  commode,  qui  y  portent  no« 
tre  industrie  et  notre  commerce,  éprouvent  de 
grandes  difficultés  lorsqu'ils  veulent  commu- 
niquer avec  les  tribus  de  l'intérieur.  C'est  I 
leurs  risques  et  périls  qu'ils  le  font,  et  lorsqu'ils 
demandent  l'aide  de  leur  protecteur  naturel,  la 
chef  de  la  colonie,  le  commandant  du  Gabon, 
ils  sont  assurés  de  ne  pas  l'obtenu.  Je  vous 
donnerai  tout  à  l'heure  des  preuves  i  l'appui 
de  cette  assertion.  Il  n'y  a  pas  de  voies  de 
communication  dans  cette  colonie  et  cepen- 
dant nous  la  possédons  depuis  longtemps 
déjà,  depuis  quarante-deux  ans. 

n  n'y  a  qu'un  mauvais  chemin  reliant  les 
deux  extrémités  de  notre  colonie,  le  village  de 
Glass  au  village  de  Louis,  en  passant  par  lA» 
breville...  Eh  bien,  de  Libreville  I  Louis,  la 
route  est  coupée  par  les  flots  et  il&ut  attendre 
la  basse  mer  ou  recourir  I  des  bateaux  pour 
passer  d'xune  rife  à  l'autre.  Sur  la  route  de  Li- 
breville &  Giass,  on  rencontre  une  rivière  sur 
laquelle  est  jeté  nu  mauvais  pont  en  bois  en« 
tretenu  par  les  négociants  de  la  localité. 
Depuis  quatre  ans,  ces  malheureux  colons  de- 
mandent un  pont  en  Isr  at  je  ne  sais  sPil  est 
actuellement  construit;  ce  que  je  puis  dire, 
c'est  que  nos  compatriotes  qui  vont  dans  ce 
pays  font  entendre  des  réclamations  nombreu* 
ses,  dont  quelques-unes  arriveront  jusqu'à 
vous,  messieurs. 

Je  dois,  en  même  temps,  dire  à  la  Chambre 
que,  si  les  travaux  publics  vont  très  lentement, 
il  en  est  d'autres  qui  avancent  avec  une  rapi- 
dité incroyable  ;  ainsi,  cette  colonie  où  il  y  a  I 
peine  une  centaine  de  catholiques  possède  déjà 
deux  églises...  (Mouvement  I  gauche)  et  elle 
en  possédera  bientôt  une  troisième  pour  la« 
quelle  elle  a  voté,  il  y  a  deux  ans,  avec  1^  • 
sentiment  du  ministre  de  la  marine,  un 
crédit  de  80.000  fraucs.  Pour  moins  de  esnt 
cathob'ques  il  existe  donc  actuellement  ou  il 
existera  bientôt  trois  églises  au  Gabon.  (Rires 
à  gauche.) 

La  colonie  où  les  travaux  publics  sont  dans 
l'état  que  vous  saves  sert,  par  exemple,  une 
subvention  de  20,000  fr.  l  la  congrégation  des 
Pères  du  Saint-Esprit,  et,  détail  curieux,  le 
ministère  de  la  marine  ayant  demandé  i  di- 
verses reprises  aux  commandants  militaires  de 
la  colonie  si  cette  subvention  correspondait  à 
un  besoin,  à  un  service  quelconque,  je  crois 
pouvoir  dire  que  jamais  il  n'a  obtenu  de  ré« 
ponse.  Le  commandant,  vous  le  penses  bien, 
n'ose  pu  déclarer  que  cette  subvention  ne 
correspond  à  aucune  utilité  publique,  et,  il 
faut  le  reconnaître,  le  département  de  la  ma- 
rine n'ose  pas  non  plus  ftdre  cette  découverte. 
(Sourires.) 

Yoili  des  faits  qui,  d'une  fiçon  généfale, 
incombent  à  la  responsabilité  de  l'administra* 
tien  locale,  mais  je  tiens  i  placer  sous  vos 
yeox  des  faits  qui  incombent  d'une  façon  plus 
particulière,  plus  directe  i  la  responsabiUté 
du  commandant,  du  gouverneur  militaire  de 
la  colonie,  et  ici  je  vous  donnerai  des  détails 
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Yraimeni  inonîf.  Pour  voui  montrer  ce  qn'f st 
le  commandant,  le  gonvemeiir  militaire  dans 
cette  colonie,  je  vaia  paaaer,  —  très  rapidement 
d'aillenrs,—  en  revue  quelques  faits  pris  dans 
les  différents  services  qui  sont  placés  sous  la 
directioui  sous  les  ordres  de  cet  administra- 
teur improvisé. 

Je  prends  d*abord  le  service  de  la  justice. 
Id,  un  piocôs  va  vous  montrer  comment  le 
commandant  militaire  a  rendu  la  justice  au 
(Hbon  jusqu'au  début  de  cette  année. 

Un  de  nos  compatriotes,  qui  est  allé  s'éta- 
blir au  (rabon  dans  l'espérance  d'y  faire  for* 
tune,  M.  Garon,  obtient  la  concession  d'un 
champ  de  palmiers.  Sa  concession  est  enclavée 
dans  le  domaine  d'un  roi  indigène.  Des  diffi- 
cultés surviennent  entre  eux.  Le  roi,  dont  les 
sajets  sont  répandus  autour  de  la  conoes* 
sion  de  notre  compauiote,  leur  défend  d'entre- 
tenir aucune  relation  d'aucune  sorte  avec 
notre  compatriote. 

M.  Garon  se  trouve  ainsi  isolé  et  privé  de 
tout,  au  milieu  d'une  population  qui  refuse 
de  lui  vendre*  de  lui  acheter  des  produits,  et 
qui  ne  consent  même  pas  à  échanger  une 
parole  avec  lai  A  la  suite  de  fréquents  dis- 
sentiments  entre  M.  Garon  et  le  roi,  tous 
deux  se  plaignent  au  commandant,  et  savez- 
vous  oe  qui  arrive? 

Le  commandant  se  décide  à  rendre  un  juge- 
Qient.  Voici,  messieurs,  le  texte  de  oe  juge- 
ment» qui  se  passe  de  tout  commentaire  : 

c  L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt,  le  dix- 
neuf  octobre, 

c  Nous,  Pi,  lieutenant  de  vaisseau  et  cheva* 
lier  de  la  Légion  d'honneur,  commandant  du 
Oatinai  et  des  établissements  français  du  Ga- 
bon, ftdsant  fenetioBL  de  Juge  de  première  in- 
stance, 

c  Assisté  de  Le  Ckiem,  commis  greffier  : 

c  Yu  la  plainte  du  sieur  Garon  contre  Félix 
RapotyombOi  roi  de  Denis  ; 

•  Yu  la  plainte  de  Félix  Aapotyombo  contre 
le  sieur  Garon, 

c  Nous  les  avons  assignés  i  oomparaftre. 

•  Le  sieur  Garon  a  formulé  dans  son  rapport 
des  ikits  calomnieux  tout  à  fait  inexacts  ;  il  a 
souvent  méconnu  l'autorité  de  Félix  Aapo- 
tyombo,  chef  de  village  ; 

c  Gonsidérant  d'autre  part  que  Félix  Rapo- 
tyombo  s'est  rendu  coupable  d'abus  d'autorité 
contre  des  gens  de  son  village;  qu'il  a  déve- 
loppé Ja  superstitieuse  coutume  du  fétiche,  au 
lieu  de  la  détruire,  dans  le  but  de  s'en  attri* 
buer  le  bénéfice;  qu'il  a  été  inconvenant  à 
l'égard  de  M.  le  secrétaire  colonial; 
t  Les  témoins  entendus 
c  Yu  l'article  463  du  code  pénal, 
c  Gondamnons  Félix  RapotyombOt  roi  de 
Denis,  et  le  sieur  Garon  I  quatre  jours  de  pri- 
son ou  à  quaraale  fkancs  d'amendeel  aux  frais 
et  dépens  envers  l'Etat  (On  rit.) 
c  Fiail  au  Gabon,  les  jour,  mois  el  an  que 

dessus. 

<  Le  commandant  du  Gabon, 

officier  de  la  Légion  d*honneur, 

s  Signé  :  Fi, 

oc  Le  commis-greffier, 

e  fiîfné  :  Lb  GtmnN.  b 


M.  HaenIJens.  Gela  rappelle  le  grand- 
duché  de  Gerolstein. 

M.  Gerviiie  Héache.  Je  crois  que  j'avais 
raison  de  vous  dire  que  ce  jugement  se  passe 
de  commentaires. 

M.  Maurice  Rbavier.  H  y  a  maintenant 
un  juge  au  Gabon. 

M.  Gerrilie- Réache.  Il  est  en  fonctions 
depuis  le  conunencement  de  cette  année  seu- 
lement. 

Je  dois  vous  dire  la  suite  du  procès,  —  car 
il  y  en  a  une  —  et  elle  dépasse  encore  le  com« 
mencement.  (Ah  1  ah  I) 

M.  Yietta.  Gela  parait  difûdle. 

M.  GerviUa*R6ache.  Attendes  et  vous 
verrez. 

Le  roi  de  Denis,  le  fameux  Félix  Rapo- 
tyombo,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre, 
sachant  qu'il  n'aurait  jamais  à  exécuter  la 
peine,  fît  le  mort.  (On  rit.)  Mais  notre  com- 
patriote, se  trouvant  en  présence  d'un  pareil 
jugement,  protesta. 

Yoici  ridée  qui  lui  vint.  Il  écrivit  I  li«  le 
commandant  la  lettre  suivante  : 

c  Gommandant, 

c  M.  le  commissaire  de  police  de  Libreville 
m'a  signifié  verbalement  ce  matin  que,  par  ju- 
gement en  date  d'hier,  vous  m'avez  condamné 
i  quatre  jours  de  prison  ou  à  quarante  francs 
d'amende. 

c  Quelque  surpris  que  je  sois  d'un  jugement  ' 
qui  laisse  à  un  condanmé  la  faculté  d'opter  pour 
une  peine  oupouruneautre...  (On  rit),  je  m'in- 
cline respectueusement  devant  une  décision 
judiciaire;  mais,  usantdudroitd'option  que  tous 
voulez  bien  m'aecorder,  j'ai  l'honneur  de  Viius 
informer,  comoiandant,  que  je  me  considôre 
comme  condamné  à  quatre  jours  d'empriscm* 
nement  et  que  je  fais  appel  de  ce  jugement. 

f  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 
commandant,  votre  très  obéissant  serviteur. 

c  Signé  :  Gaaon.  s 

Eh  bien,  tous  ne  vous  doutes  pas  du  toutte 
la  suite  donnée  à  cette  afikire.  Le  coounao* 
dant  militaire  improvisé  magistrat,  ne  sachant 
pas  qu'il  pouvait  condanuer  en  dernier  ressort 
juequ'i  concurrence  de  quarante  jours  de  pri^ 
son,  fut  profondément  attristé  de  l'appel  de 
M.  Garon.  Il  croyait  avoir  pleinement  satisfait 
les  parties  par  son  jugemeni  &  double  fin,  et, 
préoccupé  de  ce  que  ce  jugement  allait  être 
déféré  à  la  cour  d'appel  du  Sénégal,  composée 
de  véritables  magistrats,  il  s'érigea  en  cour  de 
cassation  et  prit  la  décision  suivante^  qui  est 
une  merveille  : 

c  Ordonnance  de  non  exécution  d'un  juge- 
ment.. (Rires  sur  un  grand  nombre  de  bancs) 
qui  n'a  pas  suivi  son  cours  d'exécution.  > 
(Hilarité.) 

c  Attendu  qu'il  résulte  que,  dans  la  journée 
du  19  octobre,  pour  arranger  le  différend  sur- 
venu entre  le  sieur  Garon  et  Félix  Rapotyom- 
bo,  le  commandant  du  Gabon,  faisant  fonc- 
tions de  juge  en  justice  de  paix,  avait  fait 
comparaître  les  deux  parties,  soit  pour  sévir, 
soit  pour  les  mettre  d'accord  ; 

c  Attendu  que  ni  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, ni  le  greffier,  ni  l'avocat,  ni  les  té- 


moins n'ont  été  entenduSil.  (Nouvelle  UU 
rite),  ni  n'ont  siégé  à  leurs  postes 
(Rire  général); 

c  Attendu  qu'il  était  dans  l'esprit  du  joga 
de  paix  que  la  sentence  qu'il  rendait  éuit  ds 
son  ressort; 

•  Attendu  que  le  greffier  a  rendu  un  juge- 
ment comme  s'il  s'ag^ait  d'une  afbirs  (»r« 
recUonnelle; 

I  Pour  ces  motifii  et  pour  défaut  de  iMac- 
tien, 

c  Le  commandant  supérieur  du  ^âboa  bit 
connaître  aux  deux  parties  qu'il  va  Iqb  tiA- 
guer  à  comparaître  de  nouveau  devant  h  jsgo 
de  paix,  dans  un  intervalle  de  trais  jouit,  pov 
les  mêmes  motifs. 

« 

€  L$  eommanâant  supérieur, 

Vous  connaissex  maintenant  le  comman- 
dant militaire  magistrat,  permettez-moi  ds 
vous  montrer  le  commandant  nmitaire  admi- 
nistrateur, et  ici  il  y  a  des  choses  aussi  char- 
mantes  ;  seulement,  je  commence  par  déclarer 
à  la  Ghambre,  —  elle  en  verra  la  raison  elle- 
mèoae  tout  i  l'heure,  —  que  je  n'ai  pas  en 
mains  les  pièces ,  car  une  nôcessité  du  fiit 
que  je  vais  indiquer,  c'est  de  ne  laisser  aucou 
trace  à  sa  suite. 

Le  commandant  militaire  fidt  un  échaii^ 
avec  un  négociant  du  Gabon  el  donne  une  pro* 
priété  coloniale  qui  n'avait  d'autre  valeur  qn 
celle  que  l'immeuble  tirait  de  sa  situation. 
commerdaie;  on  lui  donne  en  échange  un 
magnifique  propriété. 

Geci  fait,  le  commandant  Tout  fidre  n 
présent  à  la  mission  des  përes  du  8ahit«£siiRt 
et  alors  il  offre  à  la  mission  (Rires  à  gauche), 
—  au  lieu  de  la  mission  des  pères  du  8ainl> 
Esprit,  le  donataire  aurait  pu  dtro  une  aitn 
congrégation  ou  même  un  laïque  ; —  en  tomme, 
il  offre  à  la  mission  l'immeuble  qu'il  aviit  ac- 
quis par  suite  de  l'échange  que  je  yieni  ^ 
diquer.  Mais,  après  avoir  donné  cette  ptopM 
coloniale,  cette  propriété  nationale,  U  se  de- 
mande quelle  est  la  mesure  de  la  légnlarité 
de  son  acte,  et  cette  mesure,  yow  la  eon* 
naissez,  et  alors  que  fait41?  C'est  id  que  le 
fait  devient  curieux.  Il  a  imaginé  de  transfor- 
mer sa  donation  en  une  vente  et  U  se  ftit 
donner  par  la  mission  une  somme  de  i.W 
francs,  et  déclare,  en  recevant  les  1,200  franci, 
quHl  a  vendu  la  maison  à  la  mission  I  titre 
de  vieux  bois  et  de  vieux  matériaux.  (Eieli- 
mations  et  rûres  à  gauche.) 

Mais,  plus  il  s'enfonce  dans  ses  irrégnkri- 
tés,  plus  il  aggraTO  et  plus  U  découvre  n 
faute  ;  alors  il  cherche  un  procédé  pour  la  di»* 
simuler  et  régulariser  ces  faite  de  k  plut  il" 
croyable  irrégularité. 

II  nomme  donc  une  conmiission  I  Isquelifl 
il  donne  mandat  d'avoir  à  dédarer  que  la  mii* 
son  a  été  démolie,  qu'elle  a  été  cédée  à  li 
mission  comme  vieux  bois  et  vieux  maténiir 
pour  i»200  francs.  Mais  cette  comminlMii 
composée  d'offidess,  refuse  de  se  prêter  i  M 
semblable  complaisance. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu*à  Pheve  où  j< 
parle,  la  mission  possède  une  fort  belle  fn^ 


priétfi  qa'ella  a  aeqniie  pour  1,200  firmes,  el 
qui,  bien  entenda,  n'a  jamuB  été  déoiotie.  M, 
révéqae  du  Gabon,  M.  Lebine,  dam  le  na- 
méro  du  !«*  septembie  1881  da  Mêisaçêr  âê 
Saint  Joiêfh,  est  forcé  lai- même  de  recon- 
ludtre  que  cfest  par  «se  opération. .  •  (On  rit.) 

diom  wêmbrêi.  Dn  8aint«Egpril  t  (Hilarité 
à  gtnehe  et  an  centre.) 

M.  GerviUe-Réaclie.  •  •  .Non,  t  par  nn 
mincie  de  laint  Joseph  t  fne  la  misiien  a 
«eqaifl  cette  propriété.  (Nonveau  rires.) 

Je  tais  bien  que  le  commandant  militaire  a 
été  déplacé,  mais,  pent  être,  M.  le  ministre  de 
la  marine  pourrait  nons  dira  s'il  n'a  pas  reça 
d^Tanesment.  Je  ne  nomme  personne.  •• 

M.  Maurloe  Reavler.  OTest  inutile. 

M.  QerrlUeRéache.  ...mais  je  tiens 
tous  les  noms  à  la  disposition  de  M.  le  mi- 
nistre. 

à  fmuhê.  M.  le  ministre  les  connaît  bien  1 
M.  QervlUe*Réache.  Pii  prévenu  M.  le 
ministre  des  faits  sur  lesquels  f  allais  présenter 
I  celte  tribune  quelques  observations  ;  Je  suis 
donc  parfaitement  tranquille  et  je  souhaite 
qu'il  pniese  me  répondre  d'une  façon  satisfai- 
sante. 

Im  choses  n'ont  pas  changé,  malheureuse- 
ment, à  l'heure  où  je  parle  :  elles  se  passent 
exactement  de  la  même  façon  et  le  dernier  cour* 
rtor  du  Qabon  m'a  apporté  des  correspondan- 
ces qui  me  préoccupent  beaucoup  pour  mes 
compatriotes,  car  enfin,  lorsque  nous  quittons 
le  pays  pour  aller  habiter  quelque  colonie  loin- 
taine, il  faut  que  nous  y  trouvions  une  cer- 
taine sécurité  ;  il  Aiut  que  nous  soyons  sou- 
tenus, défendus  ;  il  faut  que  nos  propriétés 
soient  sauvegardées.  (Marques  d'approbation.) 
Ëh  bien,  xnalheureusemeot,  il  n'en  est  pas 
linsif  et  voici  un  fait  que  je  peu  indiquer  à 
la  Chambre,  et  qui  montre  comment  les  com- 
maudaats  miliudres  défendent  peu  la  pro- 
priété de  no0  concitoyens  qui  vont  à  l'étran- 
ger ou  dans  aos  colonies. 

Je  voua  dterai  un  fait  relatif  I  notre  com- 
patriote M.  Jobet.  If.  Jobet  est  un  commer- 
€tQt  éubli  au  Gabon  ;  il  a  des  bateaux  qui 
Tojagent  dans  les  rivières.  Voici  ce  qui  est  ar- 
mé, il  n'y  a  pas  plus  de  trois  ou  quatre  mois, 
à  bord  de  L'un  de  ses  bateaux.  Le  bateau  tra- 
versait un  cours  d'eau,  il  fut  forcé  de  s'arrêter 
à  un  village,  et  là,  dans  ce  village,  voici  ce  qui 
se  passa  :  les  indigènes  sont  montés  i  bord 
du  bateau,  ont  pris  l'un  des  passagers  du  ba- 
teau, l'ont  conduit  à  terre,  —  je  ne  recherche 
pas  les  motift... 
Ifn  mêfÊibr;  Et  l'ont  mangé  !  (On  rh.) 
X. GervUIoRèaohe...  et  l'ont  égorgé  et 
muigé,  parbitement.  (Exclamations  et  rires 
sur  divers  bancs.) 

H.  caémenoMv.  Oeh  n'a  véritablement 

rien  de  risibie  l 

M.  QervIUe-Aèaclie.  Sh  bieu,  lorsque 
notre  compairiole  s'est  adressé  au  comman 
dant  militaire  et  a  exposé  ces  f^its,  croyez- 
^ss  qu'il  ait  tiMvé  une  réparation  quel- 
conque? Croyez- vous  qu'il  ait  reçu  du  com- 
laïadant  une  réponse  satisfaisante,  une  fin  de 
aoa^mcevalr  acoeptahieT  Non;  j'ai  là  sous  les 
|sax  la  lépeBse  de  M.  le  commandant  du 


8£ANGE   du    30    NOVEMBRE    1882 

Sur  phuiêurs  Umûi*  Lisez  1  lissai 
M.  OerviUe-RèacIie.  Elle  est  conçue  en 
ess  termes: 

Libreville,  le  24  septembre  1882. 

t  A  Mofuimir  JciM,  agent  sn  cAs/  âê  la  meiion 
Fetton  et  eoeks^n,  à  Olass. 

•  Monsieur, 

•  Je  reçois  votre  lettre  du  28  septembre, 
me  prévenant  que  c  dernièrement  »  un  passa- 
ger, à  bord  de  votre  goélette  Raponda^  en 
descendant  le  Gomo,  a  été  enlevé  au  mouil- 
lage par  des  Pahouins  du  village  d'Alumé,  et 
que,  plus  tard,  cet  homme  a  été  égorgé  et 
mangé,  a  (Rires  an  centre.)  c  Dernièrement  t 
n'est  pu  une  date.  Ensuite,  il  est  fort  heu- 
reux que  vos  hommes  de  la  goëtette  n'aient 
pas  eu  d'armes ,  rayées  ou  non;  car,  s'ils 
avaient  fait  feu,  ils  auraient  été  dans  leur  tort, 
puisqu'ils  n'étaient  pas  attaqués  personnelle- 
ment... (Exclamations  sur  plusieurs  bancs)  et 
qu'ils  ne  sont  pas  chargés,  que  je  sache,  de  la 
police  de  la  rivière.  Pourquoi  avoir  pris  ce 
passager?  Et  pourquoi  avoir  mouillé  devant  le 
village  oft  étaient  ses  ennemis  f 

c  Le  Pahouin  a  été  mangé,  c'est  possible  ! 
(Oh  1  oh  t)  Mais  si  vos  traitants  ne  l'avaient 
pas  pris  à  leur  bord,  il  serait  probablement 
encore  vivant.  (Rumeurs.)  De  cette  aflkire 
quel  dommage  est*ii  résulté  pour  vous,  négo- 
ciant? Aucun  I 

c  Par  conséquent,  j'estime  qu'A  n'y  a  lieu  à 
aucune  répression.  Cest  une  affeire  entre 
Pahouins.  81  vos  traitants  ont  des  craintes 
pour  aller  dans  le  Gomo,  je  ne  ptiis  que  dire 
qu'il  est  bien  ladle  de  ne  pas  aller  commercer 
dans  le  Gomo. 

«  Vous  savez  parfaitement  que  je  n'ai  pris 
aucune  décision  contraire  à  i'anété  du  4«  mai 
1876;  je  me  borne  à  le  ftdre  exécuter  tel  qu'il 
est  écrit  et  rien  de  plus. 

•  Recevez,  monsieur,  Fassurance  de  naa 
considération  distinguée. 

m  U  eommonâanJi  du  Qdbon.  t 

Messieurs,  c'est  une  [Mce  officielle,  c'est  la 
lettre  même  du  commandant  militaire  du 
Gabon,  c^est  Foriginal  que  je  tiens  entre  les 
mains. 

Si  je  nie  craignais  d'abuser  de  vos  instants... 

flutiturt  mÊmkru  à  gauche.  Parlez  !  parlez  t 

M.  Gerviilo-Réache.  Puisque  vous  me 
permettez  de  continuer,  pour  ne  pas  vous  re- 
tenir trop  longtemps,  je  vais  me  borner  à  vous 
lire  une  pétition  que  je  visns  de  recevoir  des 
commerçants  du  Gabon  et  vous  verrez  le  vœu 
qui  la  tôinine  : 

c  Les  soussignés,  commerçants  établis  au 
Gabon  et  y  domiciliés,  prient  respectueusement 
M.  Guton  Gerville-Réache,  député  de  la  Gua- 
deloupe, de  vouloir  bien  se  chûger  de  la  dé- 
fense de  leurs  intérêts; 

t  Attendu  que  M.  Ifasson,  commandant  du 
Gabon,  s'est  montré  dès  son  arrivée  dans  U 
colonie  hostile  à  l'élément  civil; 

c  Attendu  que  le  commandant  entend  sou- 
mettre la  colonie  à  un  régime  dVbltralre  et 
d'exception  qui  ne  peut  que  eompromettr» 
les  intérêts  du  commerce. 
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t  Attendu  que  le  commandant  met  des  en« 
traves  au  fonctionBoment  du  conseil  d'adml« 
nistration  dont  le  Président  de  Ut  République 
a  doté  la  colonie  par  décret  en  date  dn  2t 
juin  4882,  prétendant  qu'il  n'y  a  pu  d'élé- 
ments suintants  pour  la  formation  de  ce  oon« 
sell  et  d'officiers  d'administration  pour  rem* 
pUr  les  fonctions  de  ministère  publie; 

•  Attendu  que  plusieurs  commerçants  de 
la  colonie  remplissent  les  conditionB  voulues 
pour  bire  partie  de  ce  conseii,  étant  Français 
et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  poUtiqueSf 
mais  que  le  commandant  ne  veut  nommer 
aucun  d'eux  de  crainte  qu'ils  ne  soient  pas 
des  instruments  dociles  entre  ses  mains; 

c  Attendu  que  les  commerçants  sousslgnAi 
jugent  que  les  actes  arbitraires  du  comman- 
dant ne  peuvent  avoir  pour  résultat  que  de 
chuser  le  commerce  des  produiu  riches  de  la 
colonie,  tels  que  llvolre  et  le  caoutchouc,  pour 
en  faire  bénéficier  la  colonie  espagnole  d'Elo- 
bry; 

t  Vu  les  attdntes  graves  que  cette  manière 
d'agir  peut  porter  à  l'équilibre  du  budget  lo- 
cal, budget  qui  devrait  se  solder  par  un  excé- 
dent avec  les  tarifs  en  vigueur  ; 

c  Les  soussignés,  considérant  que  le  seul 
remède  à  apporter  à  la  sitaation  présente  est 
le  remplacement  du  commandant  Masson, 
font  un  vœu  :  •  Qu'il  plaise  à  M.  le  Président 
de  la  République  de  voir  la  nécessité  d'appe- 
ler à  l'administration  de  la  colonie  un  Amc- 
tionnaire  appartenant  à  l'élément  dtll.  t  (Tris 

blenl  très  bien!) 

(5«ietft<  Ui  9ignaiura$.) 

Messieurs,  je  suis  convainea,  ^  et  les  ap- 
plaudissements que  j'entends  m'en  sont  un 
gage,  —  que  le  (Gouvernement  et  le  Parlement 
entendront  le  vœu  que  je  viens  de  lire  à  cette 
tribune.  Vous  connaissez  le  commandant  mi- 
litaire fklsant  fonctions  de  juge,  faisant  ftmc- 
tions  d'administrateur.  Yous  savez  qu'il  n'est 
plus  possible  de  maintenir  dans  une  colonie 
un  gouverneur  militaire— quel  qu'il  soit  d'ail- 
leurs, et  quels  que  soient  ses  talents  comme 
marin  ou  comme  militaire  ;  je  ne  les  conteste  ja* 
mais,  ces  talents,  et  quand  je  les  découvre  je  les 
honore  tout  le  premier;— mais  je  dis  que  lors* 
qu'il  s'agit  d'adminlstrsr,  de  coloniser  un  pays, 
quand  il  s'agit  d'ouvrir,  de  créer  des  débou- 
chés au  comoseroe  et  à  l'industrie  de  la 
France,  il  faut  avoir  recours  à  des  hommes 
qui  s'entendent  à  œs  opéiatkms  (Tiès  bien  ( 
très  bien  I),  il  Isut  des  gouverneurs  dvlls  dans 
ks  colonies,  —  j'en  ai,  je  crois,  démontié  la 
nécessité.  —  J'anials  pu  prendre  d'autres 
exemples  dans  le  passé  eu  dans  d'autres  colo- 
nies, mais  j'ai  mieux  aimé  borner  naes  invee- 
tlgations  dans  la  colonie  intéressés  an  crédit 
que  nous  discutons,  et  je  crois  que  f  ai  fait  la 
preuve  qu'il  est  Indispensable  de  donner  luf- 
tout  à  notre  petite  colonie  un  eommanésnt 
dvU. 

Je  termine,  messieurs,  en  disant  que  iegov- 
vemement  militaire  a  «idt  son  temps  et  qu'il 
est  urgent  de  donner  aux  colonies,  et  à  toutes, 
dans  Pintérét  de  la  France,  une  administratlea 
dvtle.  (Applaudiseemeats  sur  un  grand 
bre  de  bancs.) 
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r$ï  tenu  à  ne  pas  lalsMf  pasoer  la  diaeag- 
gion  dn  Mrrioe  colonial  Bans  Tenir  dire  à  la 
tribnne  qiw  la  République  ne  ponrra  compter 
•or  on  ayenir  colonial  prospère  que  lorsque 
les  colonies  seront  confiées  à  des  administra- 
teurs civils.  (Applaudissements.) 

Un  jour  viendra,  je  l'espère,  et  j*ose  môme 
espérer  qu'il  n'est  pas  éloigné,  où  l'on  com- 
prendra enfin  que  non- seulement  les  colonies 
doiTent  être  gouvernées  par  gouverneurs  ci- 
vils, mais  qu'il  est  de  la  dernière  importance 
que  la  direction  des  ailaires  coloniales  soit 
confiée  à  un  ministre  dvil.  (Applaudissements 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.  —  M.  Ger- 
ville-Réache,  en  regagnant  son  banc,  est  féli- 
cité par  ses  amis.) 

M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  oo- 
lOBles.  J^ai  été  effectivement  informé  par 
l'orateur  qui  descend  de  la  tribune  qu'il  comp- 
tait appeler  votre  attention  sur  le  commandant 
militaire  du  Gabon  et  vous  entretenir  des  faits 
dont  il  vous  a  parlé.  Je  me  suis  aussitôt  livré 
fc  des  recherches  en  vue  de  me  procurer  des 
renseignements  pouvant  me  mettre  au  cou- 
rant de  ces  questions.  Je  n'ai  rien  trouvé  au 
ministère  de  la  marine.  (Exclamations  et  rires 
à  gauche.) 

Le  commandant  militaire  n'avait  pas  rendu 
compte  de  ces  faits.  (Ah  I  ah  1) 

Un  membre  à  gauche.  Cest  ce  qu'il  y  a  de 
plus  significatif. 

M.  la  ministre.  Si  vous  ne  voulez  pas  en- 
tendre mes  exptications ...  (Si  I  si  I)  Je  n'ai  pas 
interrompu  M.  Réache,  on  peut  bien  m'ac- 
corder  la  même  fiiveur.  (Parlez  I  parlez  l) 

Deux  de  ces  fktts  se  sont  passés  il  y  a  quel- 
que temps.  Les  officiers  auxquels  ils  sont 
attribués  sont  en  France.  Je  leur  ai  immédia- 
tement écrit.  Ils  m'ont  adressé  des  réponses 
assez  incomplètes,  et,  comme  je  n'étais  pas 
informé  de  ce  dont  M.  Réache  vient  de  vous 
entretùiir,  je  ne  puis  baser  un  jugement  sur 
les  réponses  que  j'ai  reçues,  liais  je  conviens 
avec  M.  Réache  que,  si  W faits  sont  tels  qu'il 
nous  les  a  rapportés,  leurs  auteurs  sont  très 
répréhensibles.  (Très  bien  t) 

Quant  à  celui  qui  vous  a  le  plus  indignés 
avec  juste  raison,  et  qui  a  trait  à  l'affaire  de  la 
goélette  Rapondat  je  n'en  ai  pas  entendu 
parler.  Il  est  probablement  d^une  date  ré- 
cente. 

M.  0«rville-Réaèli6.  Il  est  du  24  septem- 
bre i882l 

M.  le  ministre.  C'est  cela.  Gomme  les 
communications  avec  le  Gkbon  ne  sont  pas 
fréquentes,  —  vous  savez  comme  moi  qu'il  n'y 
a  de  courrier  qu'une  fois  par  mois,  —  je  vais 
écrire  à  cette  colonie  pour  avoir  des  renseigne* 
jûBUiM  sur  ce  qui  s'est  passé.  Car  enfin  vous 
avez  entendu  une  partie  de  l'accusation  ;  vous 
me  permettrez  sans  doute  de  savoir  s'il  n'y  a 
rien  d'eiagéré  dans  les  griefi  apportés  devant 
vous,  et  si  le  récit  qu'on  en  a  fût  est  bien  con- 
forme I  la  réalité  des  choses.  (Marques  d'assen- 
timent.) 

Je  n^ai  pas  besoin  de  dire  I  la  Chambre 
que,  si  l'aeeusation  est  fondée,  si  le  fait  a  eu 
lien,  dans  les  circonstances  si  déplorables,  si 
edieoses  qui  vous  ont  été  signalées,  leur  auteur 
as  impuni.  (Marques  d'approba- 


tion.) Mais  je  crois  qu'il  est  de  principe,  pour 
tout  homme  libéral  et  équitable,  de  ne  juger 
personne  avant  d'avob  entendu  sa  défense  ;  je 
vous  demande  donc  d'attendre  que  j'aie  eu  le 
temps  de  me  procurer  les  renseignements 
nécessaires. 

Au  sujet  des  deux  premiers  faits,  je  vous  ai 
dit  que  les  explications  qui  m'avaient  été 
fournies  étaient  incomplètes.  Voici  ce  que  j'ai 
appris. 

Le  premier  de  ceux  qui  donnent  d'être 
pertes  à  cette  tribune  est  relatif  &  une  que- 
relle qui  se  serait  élevée  entre  un  Français 
nommé  Ciaron  et  un  prétendu  roi.  J'ai  sur  le 
compte  de  ces  deux  personnages  des  renseigne- 
ments qui  ne  plaident  pas  en  leur  faveur. 
L'an,  le  Français,  m'est  signalé  comme  un 
ivrogne,  comme  un  homme  d'une  conduite 
déplorable,  vivant  d'ailleurs  habituellement 
dans  les  meilleurs  termes  avec  son  adversaire: 
ils  se  sont  brouillés  l  la  suite  d'une  orgie. 
Quant  au  prétendu  roi,  c'est  le  chef  d'un  vil- 
lage d'une  centaine  d'habitants  ;  il  reçoit  un 
petit  subside  de  la  France,  900  francs,  je 
crois.  •  •  (On  rit) 

M.  de  LaRochefoncaiild,  dnc  de  Bisac« 
oia.  Autant  qu'une  victime  du  2  décembre  I 

Une  voUb  à  gauche.  Bt  il  fait  des  orgies  avec 

celai 

M.  Oeorgee  Perin.  Cest  un  roi  au  rabais  1 

M.  le  ministre.  Au  point  de  vue  mond  et 

intellectuel»  il  ne  vaut  pas  mieux  que  le  colon 

avec  lequel  il  s'est  pris  de  querelle. 

Il  est  vrai,  comme  l'a  dit  M.  Gerville-  Réache, 
que  tous  les  deux  ont  été  traduits  devant  le 
juge  de  paix;  cette  fonction  était  alors  remplie 
par  le  commandant  militaire  lui  même.  Sans 
doute,  —  je  suis  d'aecord  avec  M.  Gerville- 
Réache  &  ce  sujet,  —  les  olficiers  de  vaisseau 
n'ont  pas  fait  leur  droit,  ce  ne  sont  pas  des 
magistrau,  il  n'est  donc  pas  étonnant  que  dans 
certaines  circonstances  ils  soient  très  embar- 
rassés pour  rédiger  un  procès  verbal,  surtout 
quand  ils  ont  un  noir  pour  grefi&er.  (On  rit.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  ils  auraient  dû  informer 
le  Gouvernement  qui,  alors,  aurait  pu  prendre 
des  mesures.  D'ailleurs,  comme  il  importe  que 
la  justice  soit  rendue  d'une  façon  convenable, 
sérieuse,  par  des  gens  compétents,  on  a  envoyé 
au  Gabon  un  magistrat  qui  réunit  les  fonctions 
de  juge  et  celles  de  président.  Je  crois  qu'il  a 
été  choisi  avec  soin,  d'après  les  renseignements 
qui  m'ont  été  donnés,  mais  quelquefois,  vous 
ne  l'ignorez  pas,  messieurs,  la  magistrature 
cherche  à  se  débarrasser,  aux  dépens  des  co* 
lonies,  de  ceux  de  ses  membres  qui  ne  lui  don- 
nent pas  la  plus  grande  somme  de  satisfac- 
tion» (Rires  et  applaudissements.) 

Un  seul  juge  vous  paraîtra  peut  être  insuffi- 
sant; mais,  si  l'on  songe  à  la  population  de 
cette  prétendue  colonie,  qui  n'est  en  somme 
qu'un  petit  étabfissement,  qu'un  comptoir,  — 
il  n'y  a  que  54  Français,  sur  lesquels  34  mis- 
sionnaires . . .  (Nouveaux  rires.) 

M.  Glémenoeau.  Avec  une  pareille  admi- 
nistration, il  est  même  étonnant  qu'il  y  en  ait 
un  seul. 

M.  le nainlstre  de  la  merlae.  •••  jecn^ 
qu'il  pourra  satisfaire  à  toutes  les  nécessités 
desatftche. 


Les  20  colons  français  sont  pour  la  plupart 
des  traitants  qui  opèrent  dans  les  diverses 
branches  de  l'estuaire  du  Gabon  et  des  petits 
cours  d'eau  qui  y  aboutissent  ;  ils  n'ont  pas  là 
de  résidence  fixe. 

Quant  aux  missionnaires,  ils  sont  Fronçais, 
mais  ils  ne  relèvent  pas  de  la  France. 

M.  Deiattre.  Est-ce  qu'on  les  choisit  com- 
me les  magistrats?  (Bruit.) 

M.  le  ministre.  Il  y  a  en  outre  an  Gabon 
17  Américains,  tous  missUmnairss,  If  Alle- 
mands et  9  Portugais. 

C'est,  messieurs,  parce  qu'on  a  canstdèré  que 
cet  établissement  était  une  espèce  de  poste 
militaire,  dont  le  commandant  devait  circuler 
dans  les  divers  fleuves  du  Gabon,  que  nous  y 
avons  envoyé  un  capitaine  de  frégate.  Mais, 
comme  vous  l'a  fiort  bien  dit  M.  Gerville-Réa> 
che,  il  y  avait  au  projet  de  budget  du  Gouver- 
nement une  demande  de  crédit    de  15,000 
francs  pour  un  gouverneur  dvil.  M.  le  rap- 
porteur vous  dira  probablement  pourquoi   U 
commission  du  budget  a  trouvé  convenais 
d'attendre  que  la  colonie  fftt  un  peu  plus  d6* 
veloppée. 

Pour  compléter  ces  explications,  f  ajouterai 
que  le  Geuvemement  s'occupe  d'une  manièie 
très  sérieuse  de  l'organisation  de  cette  partis 
de  l'Afrique,  surtout  depuis  les  voyages  de  IL 
de  Brazza;  et  je  ne  doute  pas  qu'avant  peu  oi 
ne  puisse  vous  présenter  toutes  les  demanda 
de  crédits  nécessaires  pour  organiser  le  ser- 
vice au  point  de  vue  commercial,  industriel  et 
complètement  civil,  puisque  je  crois  qoB  c'est 
M.  de  Biazsa  lui-même  qui  sera  chargé  de 
l'erganisatton  de  cette  colonie. 

M.  liopère.  Vous  le  considérez  comme  va 
dvil,  alors  T 

M.  le  ministre.  J'arrive  au  second  fiât  ;  il 
s'agit  de  la  vente  d'une  bâtisse.  Je  répète  es- 
core  que  ces  renseignements  m'ont  él6  donnfii 
par  un  des  offiders,  qui  me  dit  n'avoir  pu 
conservé  de  notes  et  ne  pas  se  rappeler  les 
détails  des  £aits  signalés.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  a  cru  pouvoir  vendre  à  la  mission  une  vieills 
baraque  qui  avait  coûté  1,200  francs;  il  la  hd 
a  cédée  pour  le  môme  prix,  et  i  la  condition 
que  la  mission  y  établirait  une  école  et  une 
maison  de  refuge  pour  les  noirs.  Je  m'em- 
presse d'ajouter  que  cette  vente  n'a  pas  été 
faite  dans  des  conditions  légales,  car  le  com- 
mandant n'avait  pas  le  droit  d'aliéner  un  tar- 
rain  appartenant  au  domaine  sans  lemettn 
en  adjudication  et  sans  avoir  pris  les  ordres 
du  ministre.  Il  a  oiais  ces  àcn  formalités,  et 
il  recevra,  pour  cet  oubli,  les  observations,  le 
blâme  qu'il  mérite.  Mids  enfin,  vous  voyes, 
messieurs,  que  l'afCaire  n'a  pas  une  bisa 
grande  importance. 

M.  Haenljena.  Ge  n'est  pas  cela  qui  com* 
promettra  beaucoup  le  budget  I 

U.  Georges  Perin.  Mais  cela  ne  favori- 
sera pas  beaucoup  la  colonisation  i 

M.  le  ministre.  Je  dois  ajouter  que  las 
1,200  fr.  ont  été  versés  intégralement  dsas  la 
caisse  du  Trésor. 

Maintenant,  l'honorable  M.  GerviUe-Héa- 
die  nous  a  lu  une  pétition  d'habitants  de 
la  colonie,  qui  protestent  contre  les  actes  di 
commandant  militaire  et  demandent  Torgani* 


saddn  immMiate  d^tm  ffoiiTêrkiemént  civiL  Les 
pétitionnaires  se  plaignent  surtout  qne  le  conseil 
d'administration  n*aii  pas  encore  fonctionné. 
Ce  conseil,  nies.9i<>iirs,  a  été  institué  par  un 
décret  do  29  juin  1882.  C'est  par  cooiéqnent 
'votre  sénateur  qui  en  est  l'auteur  ;  je  l'ai  ios* 
titoé  psree  que  j*ai  été  informé  que  les  recet- 
tes da  Gabon  prenaient  une  ceruine  impor- 
tance et  que  Ips  dépenses  allaient  suiyre  la 
iDéoe  progression,  car  on  demandait  la  con- 
stroction  de  ponts,  de  routes,  etc.,  tontes  cho- 
ies qui  exigent  beaucoup  d'argent. 

CS'est  alors  que  j'ai  cm  nécessaire  de  ^oter 
cette  colonie  naissante  —  car  on  ne  peut  la 
quab'fier  autrement  —  d'un  conseil  d'adminis- 
tration composé  du  commandant  supérieur, 
duché!  du  sonrice  administratif  chargé  du 
serrice  de  l'intérieur,  du  chef  du'serrice  judi- 
ciaire, de  deux  habitants  notables  désignés  par 
le  commandant. 

Or,  le  commandant  m'écrit  qull  lui  a  été 
impossible  de  trouTer  les  deux  habitants  no- 
tables. .  •  (Rires  sur  diTsn  bancs.) 
K.  GamiUe  Pelletaa.  C'est  ssses  clair  I 
K.  le  ministre.  ,..  et  je  ne  serais  pas 
étonné  que  les  auteurs  de  la  pétitions  fassent 
des  personnes  qui  auraient  désiré  fisire  partie 
de  ce  conseil,  mais  qui  ne  réunissaient  pas 
les  conditions  voulues.  (Nouireaux  rires.) 

Je  me  permettrai  d'ajouter  que,  s'ils  s'étaient 
adressés  au  ministre  de  la  Inarine,  je  me  se- 
rais empressé  de  profiter  du  premier  courrier 
pour  engager  le  gouverneur  fc  tâcher  de  trou  - 
ver  des  gens  capables. 

Voici  la  lettre  qu'il  m'écrivait,  i  la  date  du 
18  août  4882,  et  que  j'ai  reçue  il  y  a  p«u  de 
temps,  &  cause  de  Ut  dîfficuîcé  des  communica- 
tions, car  vous  n'ignores  pas,  messieurs,  qu'il 
n'y  a  pas  de  câble  reliant  télégrephiquement 
le  Gabon  à  la  France  : 

c  La  composition  du  conseil  d'administra- 
tion de  la  colonie  présente  des  difficultés  an 
sojet  des  deux  notables  qui  doivent  en  faire 
partifi.  —  Il  n'y  a,  en  effet,  que  quatre  mai* 
soDB  françaises  au  Gabon. . .  t 

Gomaie  je  n'ai  pas  l'habitude  d'apporter  des 
noms  i  la  tribune,  je  les  désignerai  seulement 
par  des  lettres  alphabétiques. 

I  M.  A..., le  chef  de  la  première,  a  des  anté- 
cédents îudidaires;  il  a  été  condamné  à  six 
mois  de  prison  pour  complicité  dans  le  détour* 
nement  de  denrées  appartenant  à  PEtat.  » 
(Ahlahf) 

ff  M.  B..,  est  un  parfidt honnête  homme; 
voici  plus  d'un  mois  qu'il  est  en  rivière;  je 
n'ai  pu  lui  notifier  sa  nomination  t 

IL  est  en  rivière  pour  des  affaires  d'intérêt 
sans  doute,  ce  qui  est  fort  légitime,  mais  il  ne 
peut  pas  être  tout  à  la  fois  en  rivière  et  à  Li- 
breville, —  c'est  le  nom  du  chef-lieu,  mes- 
sieurs, —  pour  faire  partie  de  ce  conaeil. 

«  M.  G...,  vient  d'arriver  du  cap  Lopes.  » 
Cest  un  établissement  portugais  qui  se  trouve 
i  fort  peu  de  distance. 

c  La  maigon  D...,  qui  est  principalement  un 
ctfé,  quoiqu'elle  ait  commencé  avec  quelques 
nfioès  le  grand  commerce  de  caoutchouc,  a 
p<mr  chef  une  demoiselle  qui  ne  saurait  faire 
partie  du  conseil  d'administration,  t  (Âpplau- 
dinements  et  rires.) 

f SSS.  —  Bip.,  SESSION  RTU. — AlfNALBS,  T.  HL 

(Rouv.  sâan,  annâlbs  t.  6) 


SÉANCE   DO    30    NOVEMBRE    1882 

Gela  vous  pronve,  messieurs,  qu'il  n'est  pas 
facile  I  un  ministre  de  la  marine,  qui,  malgré 
sa  qualité  de  militaire,  voudrait  doter  les  co- 
lonies d'institutions  libérales,  —  et  il  en  a 
donné  des  preuves  pendant  les  trente  mois 
qu'il  a  occupé  ces  difficiles  fonctions  ;  ^  il  ne 
lui  est  pu  facile,  dis-je,  d'atteindre  le  bot 
qu'il  poursuit.  Il  importe  qu'il  soit  un  peu 
secondé  par  tout  le  monde;  car,  loraqu'on 
apporte  ici  des  plaintes  pouvant  avoir  qaeU 
que  fondement,  mais  dont  les  auteura  aont 
peut-être  les  personnes  que  je  viens  de  vous 
fibre  connaître,  i  moins  que  ce  ne  soit  un 
chef  d'administretion  récemment  réprimandé, 
vous    eomprendres  qu'il  n'est   pas  facile,  à 
quinae  ou  dix«huit  cents  lieues  de  distance, 
d'arriver  i  démêler  la  vérité.  (Marques  d'as- 
sentiment i  droite.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  vous  pouvez  être  assurés 
que  je  ne  négligerai  rien  pour  la  découvrir 
pendant  le  peu  de  temps  qu'il  me  reste  proba- 
blement i  passer  encore  à  la  tête  de  l'admi- 
nistretion  des  colonies.  (Applaudissements  sur 
divers  bancs.) 

On  s'est  servi  de  tous  ces  faits,  •-  et  je  re- 
connais qu'il  y  en  avait  de  répréhensibles,  — 
pour  vous  démontrer  qu'il  était  indispensable 
d'attribuer  i  toutes  les  colonies  des  gouver- 
neurs civils.  Je  crois  avoir  déjà  beaucoup  fait 
pour  donner  satisfaction  i  ce  vœu  ;  je  n'ai  pas 
eocore  terminé,  mais  j'espère  y  arriver  bientôt. 
—  Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  les 
commandants  militaires  soient  les  seuls  qui 
donnent  prise  à  la  critique  et  que,  dans  les 
colonies  administrées  par  des  gouvemeure  ci- 
vils, il  ne  se  passe  jamais  rien  de  répréhensible. 
J'ai  ici  un  dossier  qui  n'est  malheureuse- 
ment pas  complet.  —  Au  commencement  de 
cette  année,  j*ai  cm  devoir  envoyer  dans  cer- 
taines colonies  un  inspecteur  en  chef,  afia  de 
contrôler  les  services  administratib  et  finan- 
ciers; cet  officier,  qui  est  un  homme  remar« 
quable,  éminent,  dont  le  désintéressement  et 
Pimpartialité  ne  sont  mis  en  doute  par  per- 
sonne, m'a  foarni  des  rapports  très  détaillés; 
je  n'en  ai  ici  qu'une  partie  et  je  ne  vous  la 
lirai  pas  en  entier.  Il  en  résulte  que  ce  n'est 
pas  seulement  dans  celles  de  nos  possessions 
qui  ont  des  commandants  militaires  à  leur  tête, 
et  il  n'en  reste  qu'une  ou  deux  dans  ce  cas, 
que  l'on  constate  des  faits  Irréguliers. 

Voici  ce  qui  se  passe  dans  une  de  nos  colo- 
nies, je  lis  des  résumés  : 

c  Les  comptes  des  recevenre  municipaux 
laissent  beaucoup  à  désirer. 

t  Plusieurs  irréguUrités  et  erreura  rele- 
vées; des  déficits  ont  été  remboursés  par 
les  comptables,  quoique  n'ayant  pas  le  carac- 
tère de  déficits  frauduleux. 

c  Dépenses  exagérées  constatées  de  la  part 
des  municipalités  souvent  les  plus  pauvres, 
pour  des  ndMchissements  et  des  dîners...  s 
(On  rit.) 

A  droite.  Gomme  I  Mars^llet 

M.  le  ministre ,  eofUinuant,  c  Multiplicité 
des  achats  sur  simple»  factures,  sans  appel  I 
la  concurrence.  • 

Voici  maintenant  un  Ikit  analogue  à  celui 
que  vous  reproches  avec  juste  raison  au  com- 
mandant militaire  du  Gabon. 
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M.  Camille  Pelletaa.  Cest  votre  propre 
administration  que  vous  attaquez  I 

M.  Glémescaaa.  Vous  interpelles  le  Gou- 
vernemeut  I 

M.  la  mlalatre.  Je  parle  des  abus  dont  on  sa 
plaint;  il  est  évident  que,  si  j'ai  envoyé  un  jn- 
sp«^ctear  en  chef,  c'est  pour  réprimer  ces  abus, 
et  je  dois  dire  qu'il  y  a  peu  de  temps  qae  j'ai 
reçu  ces  rapports,  et  que  d^jà  des  ordres  très  sé- 
rieux ont  été  donnés.  (Très  bien!  très  bien  I) 

M.  Glémenceaa.  Ge  n'est  donc  pas  pour 
srriver  à  réprimer  les  abus  que  vous  lises  ces 
dépêches  i  la  tribune  ? 

M  le  mlniatre.  Je  Us  cela,  pour  montrer 
que  tout  le  monde  peu^ se  tromper...  (Inter- 
ruptions à  gauche.) 

M.  Gamllla  Pelletan.  Particulièremmit 
dars  votre  administration  t 

Voiw  à  droite.  Ils  ne  veulent  pas  laisser 
parler  le  ministre! 

PUuieurg  membres.  Usez!  lises f 

M.  le  mlalstre.  Je  ne  lis  pas  le  reste* 
j'en  ai  lu  assez. 

Dans  une  autre  colonie,  il  se  passe  das  fsits 
plus  foru  encore,  et  je  vous  prie  de  croire  que 
les  répressions  ne  se  feront  pas  attendre,  "i*ff 
il  a  fallu  qae  je  fosse  informé. 

•  Dès  le  début  du  foactionnement  des  mu- 
nicipalités, le  maire...  •  —  je  passe  le  nom  de  la 
colonie  —  c  commet  un  détooroement  de 
1,350  fr.  dans  la  caisse  de  la  commuoe,  un 
autre  se  compromet  par  une  série  d'abus  et 
de  malversatioQs  signalées  dans  une  note 
rectificative,  jointe  i  celle  du  directeur  de  l'in- 
teneur,  qui  cherche  à  excuser  un  ami  politi- 
que; enfin  le  receveur  municipal  de...  esl 
obligé  de  fuir  pour  mettre  sa  caisse  i  l'abri  du 
nuire  qui  veut  la  lui  dérober,  t  (Rires.) 

M.  Camille  Pelietaa.fistce  un  maire  élu  f 

K.  le  mlfltstre.  J'ai  encore  un  au^re  dos* 
sier  que  je  regrette  d'avoir  oublié  dans  mon 
cabinet;  ce  dossier  me  signale  pour  une  troi- 
s  ème  colonie,  les  agissements  de  beaucoup 
de  conseils  généraux  qui,  sans  adjudication» 
sans  soumission,  se  font  attribuer  des  four- 
nitures pour  des  sommes  assez  considérables. 
On  parle  même  dans  ce  dossier  d'un  conseil* 
Iqr  général  qui  a  fa  t  attribuer  à  sa  femme  — 
par  coDséquent  ce  n'est  pas  sous  son  nom  — 
la  fourniture  de  ^éclairage  au  gaz  d'uoe  cer- 
taine ville.  Il  n'y  a  pu  eu  d'adjudication  et  il 
en  résulte  que  le  mètre  cube  de  gaz,  je  croîs, 

—  je  ne  me  reppelie  pas  exactement  le  chiffre, 

—  coûte  24  centimes  de  plus  que  dans  la  ville 
voisine  où  on  a  suivi  les  règles  de  la  compta** 
biUté  pubtiqne.  ^ 

Tous  ces  faits,  je  ne  les  dte  pas,  croyez-Ie 
bien,  pour  combattre  les  gouvemeure  d- 
vils.  (Exclamations  ironiquee  i  gauche.)  Je 
les  cite  seulement  pour  vous  démontrer  que 
tout  le  monde  peut  se  tromper  et  que  des 
fautes  commises  ne  sont  pas  suffisantes  peur 
faire  juger  une  institution. 

Pour  en  finir  avec  ce  que  je  disais  tout  I 
l'heure,  vous  savez  que  depuis  fort  longtemps 
j'ai  docé  les  colonies  de  gouvemeure  dvils, 
toutes  les  fois  que  cela  m'a  été  possible.  J'en 
ai  envoyé  un  au  Bénégal  et  un  antre  en  Go- 
chinchine.  Quand  je  trouve  des  hommes  pa- 
raissant capables,  pouvant  mettre  à  couvert 
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la  nsiK)Bnbilit6  du  minUitro,  «yani  occupé  en 
France  des  fonctions  pnbliqnes»  acqnis  les 
Goniiaissances  Tonlnes»  je  œ'epipresse»  à  me* 
soie  qne  des  vacances  se  produisent,  de  leur 
donner  ces  positions.  Mais  quand  ils  anivent 
dans  ces  colonies,  il  &nt  bien  se  persuader 
qu'ils  ont  fort  i  faire,  qu'ils  ont  besoin  d'être 
(dairés  sur  toutes  choses  ;  si  alors  quelques 
fautes  16  commelient  dans  leur  administra- 
tion, je  ne  suis  pas  asi ez  injuste  pour  en  faire 
ipeser  le  poids  sur  eux;  j'appelle  leur  attention 
fur  les  irrégularités  commises  ;  je  les  invite  à 
rappeler  à  l'ordre  leurs  adpiinistrés,  mais  cela 
ne  m'améoe  pas  i  opmb|Ur^  une  institution. 
(Txés  bieni  très  ben!  sur  divers  bancs.) 

M.  Ici  président*  La  parole  est  à  M.  Bon- 
chet. 

K.  Bmile  Bonohet.  Messieurs,  je  n'ap- 
jorte  i  la  triboDO  qu'uae  simple  question. 

En  1873,  une  très  intéressaote  eiploration 
amena  la  découverte  d'une  route  fluviale  du 
Yunam  au  golfe  du  Toiikin. 

Depuis  Cette  époque,  —  il  y  ^  neuf  ans  —  à 
la  suite  de  faits  qu'un  grand  pombre  d'entre 
vous  connaissent  et  dont  ]e  me  garderai  bien 
d'aborder  anjourd'bai  le  récit  détaillé  à  la 
tribane,  l'autenr  de  la  découverte  de  ce  te 
route  flaviale  a  reçu,  de  vous  d'abord,  mes- 
sieurs, une  haute  marque  d'approbation.  Il  a 
reçu,  en  outre,  de  la  faculté  d^s  sciences,  de 
l'Institut  même,  une  très  haute  récompense, 
La  presse,  la  société  de  géographie,  la  société 
des  éludes  coloniales,  Ini  ont  payé  le  triout 
d'hqmmiges  qui  lui  est  légitimement  dû,  mais 
jusqu'à  présent  les  conclusions  du  rapport 
qui  tendaient  à  le  relever  de  la  rume  i  la- 
quelle il  s'était  patrio*iquement  exposé  pour 
doter  la  France  d'une  merveilleuse  colonie, 
n*ont  pas  reça  d'exécution.  Le  rapjtort  que 
f  avais  présenté  i  la  Chambre  qt^i  vous  a  pré- 
cédés avait  été  renvoyé  à  M.  le  ministre  de 
la  marine.  Je  lui  serais  reconnaissant  de 
vouloir  bien  indiquer  à  la  Chambre  quelle  est 
la  suite  qu'il  compte  donner  aux  justes  récla- 
mations de  ce  courageux  et  dévoué  patriote. 
(Très  bien  1  très  bien  1) 

M.  le  président.  La  parole  est  I  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies. 

M .  le  ministre  de  la  marine  et  des  eo« 
lonies  Messieurs,  j'ai  l'intention  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Gnambre,  très  incessam- 
ment, un  projet  de  loi  ayant  pour  but  d'affir- 
meip  et  d'organiser  notre  protectorat  dans  le 
Tonkiu.  (Très  bien  1  très  bien  I) 

G^i  nous  atteignons  le  but  que  nous  poursui- 
vpns«  il  nous  sera  loisible  de  disposer  des  nom 
l^reijises  hchesAOS  minières  qui  existent  dans  ce 
pays  ei;i  faveur  des  personnes  qui  nous  o£[ri- 
i^çnt  dqsi  g^anties.  Par  conséquent,  lorsque  le 
DQK^meiii^^  i|(Wa  venu,  si  M.  Oupuis,  dout  je  ne 
mécQi^ai/i  ni  le  mérite,  ni  l^  courage,  ni  les 
l^icça ];«n4iia...  (Très  bieni  très  bienl)  veut 
faire  une  demande  de  concession  de  mines,  il 
peut  être  certain,  si  sa  demande  est  entourée 
de  toutes  lea  conditions  légales  voulues  et  de 
la  garantie  que  cette  concession  ne  passera  pas 
ta  des  mains  étrangères,  que  nous  nous  em- 
Paresserons  d'user  de  nos  droiu  et  de  notre 
influence  pour  la  lui  faire  accorder.  (Très  bienl 
Msbienl^ 


J'ajouterai  que  M.  Dupuis  m'a  été  signalé 
comme  pouvant  rendre  des  services  sérieux 
dans  le  Tonkin,  pays  qu'il  connaît  très 
bien  et  où  il  a  conservé  un  grand  nombre 
d'amis.  Lorsque  nous  arriverons  au  moment 
de  l'exécution  de  nos  projets,  exécution  qui 
ne  sera  pas  sans  difficultés,  nous  serons  très 
heureux  de  profiter  des  lumières  et  de  l'eipé- 
rience  de  cet  explorateur.  (Marques  d'appro- 
bation.) 

M.  le  président.  La  parole  est  I  M.  De- 
proge. 

M.  Deproga.  Messieurs,  accordez-moi  seu- 
lement quelques  minutes  d'attention.  Je  ne 
veux  pas  faire  un  discours,  je  désirerais  seule- 
ment répondre  i  M.  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  qui,  en  prenant  la  défense  des 
fonctionnaires  placés  sous  ses  ordres,  vient  de 
fournir  le  plus  sérieux  argument  qui  puisse 
être  invoqué  contre  l'administration  militaire 
et  qui  servira  de  conclusion  au  discours  de 
M.  Gerville  Réache.  (Â^pplaudissements  suf 
plusieurs  bancs  i  gauche.) 

M.  Haentjeas.   Mais  U  a  dit  U  vérité  \ 

M.  Giemenceaa.  Il  a  attaqué  sa  propre  ad- 
ministraiion. 

M.  le  président  Messieurs,  je  vous  en 
prie,  pas  de  dialogue  La  puole  est  &  l'orateur. 

M.  Deproge.  Moi  ausei,  monsieur  Haent- 
jens,  je  dirai  la  vérité  et,  qui  plus  est,  la  vérité 
consutée  par  des  pièces  officielles. 

M.  le  ministre  de  la  marine  a  dit  une  chose 
que,  pour  mon  compte,  je  n'aurais  pas  osé 
avancer  à  la  tribune,  et  qui  cependant  est  un 
peu  ma  pensée.  J'avais  toujours  cm  que  le  mi- 
nistre de  la  marine  qui,  en  somme,  nomme  les 
magistrats  et  les  révoque,  ne  choisirait  pas 
toujours  asses  bien  ceux  qu'il  nous  envoyait 
de  la  métropole.  Le  ministre  de  la  justice  a  la 
responsabihté,  je  le  reconnais,  mais  ce  n'est 
pas  lui  qui  a  la  plus  grande,  et  fii.  le  ministre 
de  la  marine  oublie  que  c'est  lui  qui  propose 
toutes  les  nominations,  et  quand  il  s'agit  de 
révocations,  c'est  lui  encore  qui,  seul  au  cou- 
rant des  faits,  les  propose  à  l'appréciatîon  du 
ministre  de  la  justice  on  au  jugement  de  Ut 
cour  de  cassation. 

Eh  bien,  si  je  démontre  que  parmi  les 
magistrats  dont  parlait  M  le  ministre,  et 
qui  sont  nommés  depuis  longtemps,  il  est 
vrai,  il  s'en  trouve  qu'on  a  surpris  en  pleine 
aulienoe  de  cour  d'assises  en  flagrant  délit  de 
faux  témoignage,  constaté  non  pas  par  des 
raisonnements,  —  car  ne  pouvant  pas  vous 
rendre  juges,  je  me  tairai  sur  ce  point,  —mais 
par  des  pièce i  officielles,  des  lettres  écrites  de 
leur  main,  et  qne  depuis  janvier  18S2  que  le 
gouverneur  civil  de  la  Mastiniqne,  M.  Al- 
lègue, un  ancien  député,  réclame  la  révoca- 
tion de  ces  hommes,  je  demande  si  c'est  au 
ministre  de  la  marine  09  au  ministre  de  la 
justice  qu'il  faut  attribuer  la  responsabilité.  •• 

M.  le  ministre  de  la  marina.  Le  ministre 
de  la  manne  accepte  tonte  la  re«ponsabiUté.  •  • 

M.  Deproge.  Je  n'en  doute  pas  I 

V.  la  ministre.  •••  il  ne  recule  devant 
aucune  responsabilité  l 

M.  Deproga.  Monsieur  la  ministre,  si  nous 
avons  constaté  quelquefois  que  nous  n'étions  pas 
complètement  de  la  même  opimon  en  matière 


politique, noui!  sommes  d'accord  sur  un  point: 
nous  sommes  unanimes  à  rendre  hommige 
fc  la  bravoure  avec  laquelle  vous  affrontez  les 
dangers,  unt  politiques  que  militaires;  miîi 
ce  n'est  pas  la  question. 

M.  Haen^ens.  C'est  déji  quelque  choie 
que  d'avoir  du  caractère  par  le  temps  qui 
court  1  (Approbation  et  rires  à  droite.) 

M.  Deproga.  Je  répondrai  à  M.  flasQtjeoi 
que  le  caractère  se  rencontra  aussi  bien  cbes 
les  civils  que  chez  les  militaires. 

Messieurs,  les  paroles  de   M.  le  miniitrs 
m'ont  ému.  U  est  venu  i  oe:te  tnbans  to 
que  sous  l'administration  civile  il  es  paiiût 
des  Caits  aussi  regrettables  qaa sous  l'almimi- 
tration  militaire  :  j'avoue  qne  cette  dèmoni- 
tration  ne  m'a  pas  semblé  très  sérieuse  oi 
très  concluante.  L'inspecteur  géoérai  doni 
on  nous  a  lu  le  rapport  ici  a  été  envoyé  par 
M.  le  ministre  de  la  marine  lui-même;  je  nt 
sais  pas  quelles  étaleat  ses  instructions,  miii 
dans  son  rapport  il  donna  des  renseignements 
à  un  chef  dont  il  connaît  un  peu  les  Id^es.  .• 
(Exclamations  i  droite — Très  bienl  sur  pin- 
sieurs  bancs  i  gauche.) 

Permettez,  messieurs,  il  ne  s'agît  pas  Ji 
d'un  jugement  ;  ce  ne  sont  pas  des  condoiions 
fèrmnlées  au  nom  d'une  commission. • . 

M.  Le  ProToet  de  Laonay.  Vous  ne  lot- 
ies pas  d'inspection,  alors? 

M.  Deproga.  ..  .c'est  simplement nneopi* 
nîon.  Cette  opinion  ne  m'étonne  pas;  etfiji 
pouvais  ici  mettre  en  cause  d'autres  perfoDDas 
que  M.  le  ministre  de  la  marine,  —  je  n'en  ai 
pas  le  droit,  —  elles  déclareraient  qne  j'an's 
annoncé  à  l'avance  les  conclusions  de  i'io- 
specteur  de  la  marine.  Je  dois  l'avouer,  car, 
moi  non  plus,  je  ne  recule  pas  devant  les  i«* 
ponssbilités. 

Quoi  qu'il  en  soit,  f  admets  comme  exieUi 
les  conclusions  de  cet  inspecteur;  je  vec 
que  tout  ce  qu'il  a  dit  soit  vrai  ;  qne  àvA 
une  colonie,  —  chose  extraordinaire,-  ^ 
femme  d'un  conseiller  général  soft  adinàiea- 
taîre  d'une  entreprise  d'éclairstge.  Gela  net'ed 
jamais  vu  autre  part  qu'aux  colonies,  je  le  rs- 
connais.  £h  bien,  après  ?  Qu'est-ce  gae  ceU 
prouve  ? 

M.  le  ministre  a  dit  que,  sous  les  gouvemeuri 
civils,  il  se  produisait  les  mêmes  excès,  les 
mêmes  abus  que  sous  les  gouverneurs  miH' 
taires.  Eh  bien,  je  demanderai  un  simple  ren8C^ 
gnement  à  M.  le  ministre  :  tous  les  faits  Â' 
gnalés  dans  le  rapport  de  son  inspecteur  ont  lis 
été  commis  sons  l'administration  des  gouver- 
neurs civils,  —  j'en  connais  qui  ne  sont  nom" 
mes  que  depuis  un  an  ou  dix  huit  mois,  —01 
sous  l'administration  du  gouverneur  militsiîv 
qne  l'opposition  du  corseil  général  a  faitreJ- 
voyer  par  M.  l'amiral  Cloué? 

Je  sais  sur  quels  points  l'inspectenr  > 
porté  ses  investigations  :  il  a  relevé  dans 
les  caisses  d'une  municipalité  —  celle  ^ 
Saint. Pierre,  n'est-ce  pas,  monsieur  le  ^' 
nistre  ?  ^  des  concussions  qn*a valent  p^^' 
vies  et  signalées  le  gouverneur  actuel;  It.  Al- 
lègre, car  c'est  lui  et  son  prédècesstWi 
M.  Moreau,  un  excellent  gouverneur,  q«i  o»^^ 
révoqué  et  fait  disparaître  tous  les  fonction' 
naîree  visés  par  M.  l'inspecteur  et  dont  m 
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agissements  coupables  ont  fidt  Tobjet  de  Ik 
note  qui  t  été  lue  à  la  tribune.  (Àpplandissô- 
ments  snr  plnsiears  banco  &  ganche.) 
Cela  est  incontestab'e. 
Ainsi,   c'est  le  goayemenr  civil  envoyé  à 
force  de  réclamations  —  car  il  y  à  longtemps 
qne  doqs  luttons,  que  nous  réclaihons  cette 
réforme  —  c'est  le  gouvemenr  civil  qui  vient 
dus  notre  pays  réparer  les  désordres  de  l'ad* 
miDistratlon  militaire,  ceux  surtout  d'un  ad- 
ministrateur que  Je  ne  nommerai  pas  —  J'ai 
des  raisons  personnelles  pour  cela,  ^  mais 
qui  a  été  le  plus  déplorablement  incapable  de 
tons.  Et  c'est  ce  moment-li  qu'en  choisit  pour 
venir  à  la  tribune  contredire  le  gouverneur 
civil  I  (Très  bien!  à  gauche.) 

L'ioepecteur  qui  a  été  aux  colonies  n'a  pu 
porter  ses  investigations  que  sur  des  faits  qui, 
pour  la  plus  grande  partie  au  moins,  se  rap- 
portent à  l'administration  qui  &  précédé  l'ad- 
ministration actuelle. 

M.  Harard.  Le  maire  avait  été  nommé  par 
le  gouverneur  militaire. 

X.  Deproge.  Oui,  le  maire  et  les  adjoints, 
tous. 

M.  le  ministre  de  la  marine  a  été  au  moins 
mal  renseigné.  Mais,  pour  parler  seulement  des 
magistrats,  pai^qu'il  trouve  que  ceux  envoyés 
par  son  collègue  M.  le  garde  des  sceaux  ne 
sont  pas  précisément  tout  ce  qu'il  y  a  de  mieux 
dans  la  magistrature  méuopolitaine,  je  lui 
demanderai  pourquoi,  dans  son  zèle  i  choisir 
des  gouverneurs  civils,  il  prend  précisément 
un  de  ces  magistrats,  peut  être  le  plu*  com- 
promis, qui  ne  pouvait  pas  suffire  à  la  France 
da  24  mai,  pour  en  faire  le  gouverneur  civil 
d'une  possession  dans  laquelle  se  passent  tou* 
tes  les  choses  incroyables  que  mon  coilèguei 
M.  Ger? ilJe*  Réache,  vient  de  signaler. 

L'administratioil  est  dans  le  désordre  le 
pins  complet,  M.  Je  ministre  de  la  m«rine 
vient  de  le  reconnaître  ;  il  se  passe  dans  Ja 
colonie  des  choses  abominables,  de  véritables 
concussions  que  tout  le  monde  devrait  réprou- 
ver, et  c'est  alors  que  vous  choisissez  un  ma- 
gistrat indigne. . .  (Rumeura  sur  divers  bancs) 
^  n'a  jusqu'à  présent  f^  aucun  acte  d'admi- 
nistration, car  ce  n'est  pas  sa  capacité  admi- 
nistrative qui  vous  l'a  reconmiandé,  j'imagine. 

Bien  plus  :  nous  venions  d'obtenir  satis- 
faction de  M.  lé  ministre  de  la  marine  ;  de- 
puis le  mois  de  janvier,  et  môme  avant,  ce 
procureur  général  était  jugé  impossible,  il  con- 
stituait un  danger  pour  le  paya,  nous  en 
demandions  ardemment  le  rappel,  le  gouver- 
neur faisait  des  réclamations  dans  le  môme 
sens.  Après  dix  mois  on  noos  donne  raison, 
on  l'èloigne  de  la  Martinique,  frétait  bien. 
On  le  nomme  gouverneur  du  Sénégal  ;  je  dis 
qu'on  a  eu  tort  et  que  je  ne.comprends  plus. 

J'ai  dît  que  le  gouverneur  avait  depuis  long- 
temps  signalé  ce  fonctionnaire  i  l'attention  de 
M.  Je  min  «tre.  Mais  il  n'était  ni  le  seul,  ni  le 
premier;  avant  lui  nn  gouverneur  mihiaire, 
^  honorable  amiral,  un  très  brave  marin, 
«jiioique  mauvstis  administrateur,  nommé  par 
l'honorable  M.  Jauréguiberry  et  ayant  sa  con- 
fiance, avait  dénoncé  ses  menées  et  l'avait 
envoyé  en  France  à  U  disposition  de  M.  le 
>&iaistre  dft  la  marins  et  des  colonies»  le 


tes 


même  honorable  M.  Jauréguiberry.  Pourquoi 
l'avait-il  envoyé  en  France?  Parce  que  ce 
procureur  général  briguait  ouvertement  le 
poste  de  gouverneur  dans  la  colonie  où  il  ser- 
vait comme  subordonné. 

Le  gouverneur  actuel  de  la  colonie  demande 
donc  son  remplacement  pour  les  mômes  mo- 
tifs. C'était  un  agent  politique  dangereux;  il 
y  avait  accord  sur  ce  point.   Remsrquez-le 
bien,  messieurs,  un  procureur  général  daiis 
une  colonie  n'est  pas,-»  vous  pourriez  le  penser 
d'après  ce  qui  se  passe  en  France,  —  un  simple 
magistrat,  c'est  un  chef  d'administration.  En 
effet,  notre  organisation  politique  a  été  copiée 
sur  la  constitution  de  la  Fnnce  d'autrefois  : 
les    cheb    d'administration  représentent    le 
ministre,  ils  ont  le  contré  seing;  ce  sont  des 
personnages  politiques;  et  au-dessus  d'eux  est 
le  gouverneur  qui  représente  ce  qu'était  autre- 
fois le  roi  codstitutionnel.  G^la  est  tellement 
vrai,  qu'on  plaide  encore  et  que  j'ai  entendu 
plaider  et  soutenir  qne  le  contre- seing  d'un 
chef  d'aimmistratiou  éuit  nécessaire  pou/  la 
validité  d'un  acte  signé  du  gouverneur  de  la 
colonie. 

Quoi  qn'il  en  soit,  vous  avez  reconnu  ce 
magistrat  impossible,  en  présence  de  la  politi- 
qae  suivie  par  M.  Allègre,  dont  perf-onoe  ne 
peut  douter...  (Vive  approbition  I  gauche.) 
Jusqu'ici  je  n*al  cité  aucun  nom,  mais  celui- 
U,  je  le  cite  avec  bonheur;  je  me  félicite  de 
voir  i  la  tète  de  inod  pays  un  homme  qui  a 
siégé  fSur  ces  bancs,  qui  y  a  laissé  les  souve- 
nirs qu'on  sait,  et  de  dire  qn'il  est  adoré  de  nos 
concitoyens.  (Très  bien  1  très  bien  1  I  gauche.) 
La  politique  de  M.  Allègre  est  une  politi- 
que répubitbaine  ;  qui  pourrait  le  contester? 
Cet  homme  est  resté  i  la  Martinique  tel  que 
vous  l'avez  connu  en  France,  un  républicain 
ferme,  intègre,  bienveillant.  Ce  sont  des 
alministrateurs  comme  ceux- Il  qu'il  nous  au- 
rait fkllu  depuis  longtemps,  et  j'en  souhaite  de 
pareils  à  toutes  les  autres  colonies»  môme  au 
Sénégal. 

M.   le    comte   de    Douvllla-Maillefeu. 

Même  aux  départements  français  I 

M.  Deproga.  Oui,  môme  aux  départe- 
ments français. 

M  le  gouverneur  de  la  Martinique  actuel, 
et  c'est  son  honneur,  a  planté,  le  premier,  le 
drapeau  républicain  sur  notre  sol.  Avant  lui, 
nous  en  étions  réduits  i  être  reconnaissants 
aux  gouverneurs  qui  montraient  un  peu  de 
bienveillance  aux  populations  qu'ils  étaient 
chargés  d'administrer  ;  celui  qui  a  laissé  le 
plus  de  regrets  était  un  amiral  légitimiste,  je 
crois,  M.  de  Kergntz,  dont  je  sms  heureux 
de  citer  le  nom  pour  en  faire  l'éloge. 

Voilà  ot  nous  en  étions  réduits  pendant  que 
les  départements  français  étaient  plus  ou 
moins  républicainement  administrés. 

Â  l'heure  actuelle,  il  faut  le  dire  bien  haut, 
nous  ne  sommes  pas  encore  sortis,  aux  c6io« 
nies,  du  24  et  du  16  mai.  (Très  bien  I) 

Mais  il  y  a  un  mouvement  en  avant,  et  je 
connais  des  membres  de  cette  Assemblée  qui 
savent,  pour  l'avoir  pu  apprécier,  que  ce  mou- 
vement est  considérable  et  que  si  Ton  nous 
aidait,  si  l'on  écoutait  nos  vœux  légitimes,  il 
y  a  longtemps  que  toutes  les  questions  colo- 


niales seraient  réFolnes,  que  toutes  les  divi-» 
«ions  auraient  cessé,  que  l'accord  serait  Ut 
enr  le  terrain  de  la  République,  le  seul,  aux 
colonies  comme  ici,  où  tous  les  citoyens  pulè- 
sent  se  réunir  sans  déroger  et  sans  se  désho- 
norer I  (Très  bien  !  et  applaudissements.) 

Cet  accord  ne  s'est  pas  encore  fait.  Pour- 
quoi ?  Parce  que,  précisémOTt,  ce  mouvemeîit 
en  avant,  ce  mouvement  républicain  a  ét8 
contrarié  ;  chaque  fois  que  le  parti  républicain 
a  obtenu  une  satisfaction,  vite  on  l'a  regretté, 
ou  bien,  ne  pouvant  enlever  ce  qu'on  avaîi 
accordé,  on  donnait  de  l'autre  main  an  patà 
adverse  une  compensation  souvent  plus  forte. 
Qa'a  fait  M.  Allègre,  gouverneur  de  la  Mar- 
tinique ?  Le  premier,  il  e»t  venu  dans  le  paya 
nous  d.re,  sans  restriction  et  sans  menace: 
c  Je  suis  républicain.  »  Les  citoyens  étaieiit 
anxieux  —  car,  aux  colonies,  noos  ne  sommée 
pas  toujours  rassurés  ;  nous  sommes  loin,  tou- 
tes les  entreprises  peuvent  nous  paraître  vrai- 
semblables :  nous  en  avons  Unt  vues,  hélas  l 
—  et  ces  homcues  qui  ont  conscience  de  leurs 
droits,  qui  y  tiennent  comme  à  leur  vie,  qui 
veulent  rester  toujours  ce  que  la  RApubllque  a 
fait  d'eux,  ont  besoin  d'ôire  rassu  es;  lorsqu'ils 
se  croient  menacés,  une  terrib'e  anxiété  s'em- 
pare   d'eux,  et    à  certains    moments   cette 
anxiété  peut  être  dang-rense.  (Mouvement.) 
M.  Al  ègre  a  compris  cela,  lui,  et  c'eét  U  sok 
mérite. 

Htbitué  aux  hommes,  non  pour  les  avoir 
Commandés,  mais  pour  avoir  discuté  avec  eux, 
il  nous  a  compris;  envisageant  la  position  dû 
premier  coup  d'œil.  il  nous  a  dit  :  •  Hassurez- 
voup.  Je  représente  la  France  républicaine.  Je 
suis  un  homme  de  1  betx^,  un  homme  de  dis- 
cussion; je  suis,  en  un  mot,  nn  homme  poli- 
tique. Mon  passé  répond  de  mon  présent  et 
de  mon  avenir. . .  t  (Très  bien  l  à  ganbbe.  — 
Interruptions.) 

Ce  forent  ses  premières  |>àroles  et  ce  dirf-: 
cours,  qui  eût  été  banal  ailleurs,  a  résddné 
terriblement  aux  colonies.  Il  résonnera,  j'en 
ai  la  certitude,  aux  oreilles  de  tous  les  autres 
gouverneurs  qui  viendront  s'asseoir  à  sa 
place;  tous  seront  obligés  de  suivra  son 
exemple. 

Voilà  ce  qu'a  fait  ce  gouverneur  nommé 
par  l'honorable  amiral  Cloué,  et  le  pays, 
qui  sortait  d'une  crise,  s'est  senti  renaître; 
les  esprits  se  sont  immédiatement  calmés,  el 
jusqu'à  présent  l'ordre  n'a  pas  cessé  de  régner. 

M.  Bourgeois.  On  devrait  bien  le  &ire  te* 
venir  en  France. 

M.  de  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bl- 
eaccia.  Il  faut  le  nommer  président  de  la 
République  1 

M.  Beproga.  Le  parti  républicain,  se  trou- 
vant rassuré,  a  désarmé,  il  a  continué  à  âtire 
la  politique  que  fait  le  parti  républicain  en 
France,  la  pofitique  pacifique...  (Ëxclamationi 
ironiques  à  droite),  la  pol  tique  de  discussion. 

J'ai  l'honneur  d'appartenir  I  ce  parti,  mes- 
sieurs, et  je  prétends  que  la  politique  de  dis- 
cussion est  la  nôtre  ;  c'est  par  la  voie  pacifiq^ 
que  nous  procédons,  nous  autres,  non  par  ifS 
coups  d'Eiat.  (Très  bien  I  très  bien  I  i  gauche  IJ 

Voilà  ce  qu'a  fait  ce  gouvemenr  qui  reprit- 
sente  la  politique  républicaine.  Et  mainie- 
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ntnt  comment  eel  homme  qui  tyiit  da  pre- 
mier coup  sédait  la  majorité,  rnotnimité  pour 
ainsi  dire  de  nos  compatriotes,  n'a  t-il  pas  été 
Immédiatement  compris  par  qnelqaes*iiD8? 
Pourquoi  la  résistance  s'est-elle  perpétuée  ? 
Pourquoi  l'agiutien  morale  duïe-t  elle  encore 
im  pf  a  ?  Pourquoi  la  minorité  est  elle  encore 
surexcitée?  C'est  parce  que  l'on  a  va 
la  situation  &usse  du  gouTomeur,  qu'on  n'a 
pas  cru  qu'il  eût  la  confiance  du  ministre  ; 
parce  qu'enfin  ce  représentant  dn  pouvoir 
métropolitain  semblait  placé  comme  sous  la 
sarveillance  de  la  haute  police,  personnifiée 
par  son  subordonné  le  procureur  général. 

QueUe  autre  idée  pouvait-on  raisonnable- 
sent  avoir? 

Sous  l'administration  précédente,  an  pre- 
mier mot  dit  par  le  gouverneur  militaire,  le 
procureur  général  avait  disparu,  il  était  al'< 
demander  autre  part  que  sous  les  yeux  de  sod 
chef,  le  moyen  de  le  trahir  Et  ce  que  le  gon- 
vemement  militaire  avait  £iit  si  facilement , 
ce  qui  était  en  somme  si  naturel,  car  c'est  le 
mohis  qu'on  puisse  demander  à  un  ministre 
de  la  marine  que  de  faire  respecter  la  discipline, 
cette  mesure  de  discipline  devenait  impos- 
sible  à  un  gouverneur  civil. 

CSela  devait  nous  frapper  d'autant  plus,  que 
nous  somm(>s  habitués  à  voir  obéir  à  nos  gou  • 
vemeurs.  Nous  connaissons  trop  bien  Taoto* 
rite  pour  ne  pas  la  respecter.  M«  le  ministre 
de  la  marine  le  sait  bien. 

Eh  bien,  nous  nous  demandions  comment  il 
pouvait  se  faire  que  ce  fonctiounaire  qui  avait 
été  embarqué  si  rapidement  quand  il  avait  eu 
affaire  avec  un  militaire,  ne  pouvait  plus  être 
arraché  de  la  Martinique  parce  qu'il  désobéis- 
sait fc  un  dviL 

On  se  demandait  cela  ;  on  se  demandait  sons 
quel  régime  bous  vivions  et  ce  qui  allait  advenir 
d^  BOUS  dette  prAoccupstion  était  tréii  légitime. 
On  s'inqn  était.  On  ne  comprenait  pas.  (Bruit  ) 

On  ne  compreoait  pas,  messieurs,  parce  que 
nous  aussi  nous  sommes  Français  et  que  nous 
aimons  la  clarté. 

Eh  bien»  cette  situation  n'était  pas  tlaire, 
elle  n'était  pas  logique,  et  on  avait  le  droit  de 
s'inquiéter  d'un  côté,  d'espérer  de  l'autre. 

Nous  voyions  bien  qu'il  y  avait  i  la  place 
de  l'uniforme  que  nous  étions  habitués  à  voir 
an  gouvernement,  un  habit  civil;  nous  sen* 
tiens  que  l'homme  qui  était  li  nons  aimait, 
et  nous  le  lui  rendions  bien  :  nous  le  savions 
républicain  et  nous  étions  rassurés;  mais 
quand  nos  regards  tombaient  sur  le  fonction- 
naire placé  à  côté  de  lui,  quand  nous  le 
voyions  turbulent,  agité,  nous  nous  rappelions 
son  passé,  quand  nous  l'entendions  dire  très 
hauc  qu'il  serait  gouverneur,  —  il  a  tenu  pa- 
role, il  l'est,  —  quand,  dis-je,  nous  regar  lions 
cet  autre  chef  si  dissemblab  e  du  premier,  nous 
étions  inquiets,  ne  trouvant  pu  même  dans 
Fadministration  dé  la  marine  le  respect  de  la 
discipline. 

Eh  bien,  savec-vous,  monsieur  le  ministre, 
quel  a  été  le  résultat  de  cette  politique ,  et  i  quoi 
a  abouti  cet  éiat  de  choses?  Un  fait  va  nous 
ÏB  montrer.  Ce  fait  i^  dû  vous  être  signalé  par 
le  dernier  courrier.  Il  est  sans  gravité,  msis 
tiès  lignifiotlif. 


Une  agence  subventionnée  par  le  budget  est 
chargée  de  nous  envoyer  chaque  jour  des  non* 
velles  d'Europe.  On  ne  sait  quelle  main  inté  » 
ressée  s'est  emparée  ce  Jour  là  du  fil  télégra- 
phique, mats  on  y  a  fiait  passer  une  dépêche 
anooDçant  que  les  forts  de  Lyon  étaient  prêts 
à  bombarder  la  ville,  que  le  désordre  régnait 
en  JÇrance,  que  sais-je  encore?...  Une  pa- 
reille nouvelle  ne  nous  aurait  pas  effrayés  icL 
Nous  connaissons  ce  que  fiait  le  Gouverne- 
ment; nons  voyons  aussi  les  adversaires  de 
la  République,  noua  savons  exactement  dans 
quelle  mesure  nous  devons  les  combattre  et 
oans  quelle  mesure  nous  devons  les  redouter. 
En  somme,  nous  voyons  clair  dans  la  situa- 
tion, et  une  dépêche  pareille  i  celle  que  je  vous 
cite,  aurait  fait  en  France  hausser  les  épaules, 
mais  li-bas  elle  a  eu  de  l'importance,  elle  a  ef- 
frayé les  républicains.  Les  royalistes,  au  con- 
traire, ont  cru  que  leur  rêve  alUit  eafia  deve- 
nir une  réalité.  Ils  ont  espéré;  et  quelques 
jours  plus  tard,  à  la  première  occasion  qui 
s'offrait,  des  manifestations  antirépublicames 
se  produisaient.  EUes  sont  restées  ridicules, 
parce  que  de  l'autre  côté  les  craintes  avaient 
été  moins  vives  que  les  espérances,  mais 
elles  auraient  pu,  dans  d'autres  circonstances, 
j  inugine,  devenir  dangereuses,  sans  l'excel- 
Itint  esprit  de  la  population  républicaine.  (Très 
bieni  très  bien!  à  gauche.)  Et  je  n'exagère 
rion,  car  Ai.  le  gouverneur  de  la  Martinique  a 
jugé  prudent  de  prendre  des  précautions,  et 
il  a,  pour  la  première  fois,  empêché  l'affichage 
des  autres  dépêches  du  lendemain  qui  étaient 
dans  le  même  sens. 

Les  royalistes  que  nous  ayons  &  combattre 
«ont  d'une  crédulité  dont  on  n'a  pas  d'idée. . . 
Rires  et  applaudisnemeots  à  gauche  et  au 
centre,  auxquels  répondent  les  applaudisse- 
ments ironiques  d'un  certain  nombre  de  mem- 
bres de  la  droit-.) 

M.  Pieyre   Oh  !  pas  tant  que  vous  croyez  1 

M.  Deproge    Oh  I  messieurs,  il  faut  les 
excuser,  ils  n'ont  jamais  senti  de  près  la  Ré 
I  ublique.   Ils  croient,  et   ils  croient  sérieu- 
sement, ils  espèrent  voir  demain  le  retour  de 
leur  monarque  légitime...  (Aires  à  gauche.) 

M.  le  comte  de  Donville  iffaiUefea. 
Ils  attendent  le  Messie,  comme  les  Juifs. 

Plusûurs  vaiw  à  gauche.  C'est  comme  id. 

M.  da  IjE  Rochefoucauld,  duc  de  Bisac- 
da.  Mais  parfaitement  l  En  France»  c'est  la 
même  chose  I  (Rires  à  gauche.) 

M.  Deproge.  Oui,  avec  cette  dififérence 
qu'en  France  vous  avez,  avouez  le,  beaucoup 
plus  Tintelligence  nette  de  la  situation,  et  vous 
savez  aussi  bien  que  nous  qu'il  faut  ajourner 
vos  espérances.  (Interruptions  à  droite.) 

M.  de  IjH  Rochefoucauld,  doc  de  Bl  • 
sacda.  Mais  pas  du  tout  1 

sa.  Deproge.  Mata  si  !  Dans  tous  les  cas, 
permettez  mol  de  vous  le  dire,  vous  usez,  pour 
ramener  le  roi,  des  armes  que  vous  donne  la 
République. 

Plusieurs  membres  à  droiU.  CSertaînement  I 

M.  Deproge  La  preuve,  c'est  que  vous  êtes 
les  élus  du  suffrage  noiversel .. 

M.  René  Gantier.  Malgré  la  République  I 

M.  Daproge.  Nos  royalistes,  savezvous  o^ 
ils*  en  nontr  Je  veis  vous  le  dire,  puisque  vous 


êtes  du  même  partL  Les  plus  modérés  appsl- 
lent  le  suffrage  universel  aux  colonies  nue  bê- 
tise, les  plus  ardents  une  monstraoaité.  (Biclii 
mations  I  gauche.  —  Interruptions  ironiqtm 
à  droite.) 

Un  membre  à  droiie.  Ce  n'est  pu  si  mal,  osUl 

M.  Deproga.  M.  le  ministre  connaît  pro« 
bablement  tout  cela,  il  sait  tout  au  moini  qae  je 
n'exagère  pas  quand  je  parle  des  SBpénncsi 
de  nos  adversaires  ;  il  doit  être  Catîgoé  de  lears 
plaintes,  de  leurs    démarches.   Miis  aloiv, 
puisque  M.  le  ministre  connaît  ceUs  tàcoa- 
tion,  comment  ne  sentait-il  pu  le  dang^ 
qu'il  y  avait  i  laisser  ainsi  chaque  parti  avM 
ses  espérances,  semblant  dire  à  l'un  :  c  Vou 
avez  un  gouverneur  et  un  directetir  républi- 
cains, c'est  tout  ce  que  je   puis  &ire  ;  <^ett 
tout  ce  qu'il  faut  pour  faire  triompher  noi 
principes,  t  et  faire  entendre  à  l'autre  :  t  Ras* 
surez-vous,  voilé  un  procureur  général  qoi 
vous  protégera;  c^est  quelque  chose,  cela,  i 
Et  le  procureur  général  se  montrait  très  ûer 
de  cette  situation  de  conhance  qu'il  usurpait, 
car  ces  idées  que  l'en  prêtait  gratuitement  an 
ministre  n'étaient  pas  les  siennes.  Mais  vou 
le  voyez,  monsieur  le  ministre,  cette  situatioa 
fausse  provoquait  de  fausses  interprétatâotaet 
on  croyait,  à  voir  les  allureB  extravagant»» 
l'attitude  décidée  du  procu-rexir  général,  ^^ 
était,  en  réalité,  un  second  gouverneur. 

Voilà  quel  a  été  le  résnl  ut,  je  ne  dirai  pu 
de  Irfaiblesse,  —  cela  est  Join  de  ma  passée, 
—  mais  de  la  connaissance  imparfaite,  ineuC' 
te,  oue  M.  le  ministre  de  La  marine  avait  de 
notre  situation  politique* 

Cette  situation  ne  pouvait  pas  durer,  je  Fû 
déjà  dit  ;  depuis  dix  mois,  le  chef  de  la  c^ooie 
la  signalait  au  département,  et,  pour  ma  pirt. 
j'en  éprouvais  une  telle  anxiété,  que,  convama 
qu'il  fallait  l'expliquer,  Tédairer,  pour  (\^'^ 
cessât  d'être  dangereuse,  j'annonçai  i  M.lt 
sous  secrétaire  d'Btot,  l'honorable  M.  BâHet, 
mon  intention  de  déposer  une  demanda  d!in- 
terpellation  à  ce  sujet. 

G'éiait  à  la  veille  de  la  discussion  sur  ^ 
afCaires  d'E^pte,  et  à  ma  lettre  offidelie, 
M.  Bt^rlet  répondait  qu'il  fallait  attandre  là  fin 
de  cette  discussion.^ 

t  Vous  avez  raison,  me  disalt-U.  • .  (Blrai 
bruyants  à  droite  ) 

M.  de  La  Rochefoncaud-Blsaccla.  Qoel 
gâchis  I 

M.  Deproge.  e  ...  mais  attendez  la  fin  de 
l'interpellat'oa,  et  nous  verrons  à  vous  donner 
eatisfaciion.  •  (Nouveaux  rires  à  droite.) 

M.  Haentlena  I/ioterpellaUon  était  sur- 
tout dangf^reuse  pour  le  miniatre  I 

M.  Deproge  A  notre  grand  regret,  noof 
avon^  vu  M.  Berlet  quitter  le  ministère  de  )t 
marine.  Nous  avons  fiait  les  mômea  démarches 
auprès  de  son  successeur,  et  nous  avoni  i^t 
valoir  près  de  lui  nos  raisona  comme  étafll 
d'ordre  politique  et  de  sûreté  publique.  (T^ 
bien  I  très  bien  I  à  gauche.)  Le  ministre  s  eo^ 
consenti  à  reconnaiire  que  noa  raisons  ^^^ 
bonnes,  que  la  situation  était  anormale,  qae 
dans  tous  les  cas  la  dignité  du  représentiBtda 
l'autorité  métropolitaine  était  en  jeu,  et  qs'U 
fallait  rappeler  le  procureur  général. 

Sh  bien,  savez^vous  comment  cm  s'y  est  pni^ 


Cresl  11  qiM  l'on  iroit  nettement  Teiprit  ^ 
lègne  mn  nûoistère  de  la  marine,  esprit,  je  ne 
4inii  pas  de  mëflanoe,  maia  d'indiflèrenoe»  de 
laifser  aller  tîs  &  vis  de  noua. 

M  !•  ministre  de  la  mariae  et  des  oo- 
ienl«s.  Voo«  peavei  dire  de  méfianee. 

M,  Deproge.  Non,  monaienr  le  ministre, 
je  D6  le  djs  pa«.  • . 

M.  le  ministre  de  la  marins  et  des  co- 
lonies. Je  Yons  répèle  qae  tous  poo?es  dire 
de  méfianee*  (  Vitos  ritelamallons  snr  plnsleors 
bancs  à  ganehe.) 

M.  X>enrege.  Je  remercie  M.  le  ininistre 
de  sa  frauchitto  et  je  prends  acte  de  l'a^u. 

K.  Hnrard,  M,  Olémenoean  §1  d^autra 
sum^TM  à  IPes^tréme  gauche.  Noos  anssi,  nons 
prenons  acte  «le  l'aveu  l 

M.  GervUle  Rèaohe.  Monsienr  le  prési* 
dent,  nons  ?ons  demandons  si  l'expression 
dont  irient  de  se  servir  M.  le  ministre  de  la 
marine  est  parlementaire  ;  si  elle  ne  l'est  pas, 
nons  demandoni»  qn'il  soit  rappelé  i  l'ordre  t 

M.  Georgas  Perln.  Voos  STei  raison  1  On 
ne  peut  pas  dirt»  ceial 

Flfuwurs  membres  à  Vemirêmê  geuehe.  Oui  I 
ooi  1  —  A  l'ordre,  le  minisue  I 

M,  Snrlat.  On  ne  peut  pas  laisser  dire  de 
pareilles  choses  I  Ne  oontînnez  pas,  monsieur 
Deproge  ;  descendei  de  la  tribane  1 

M.  Hnrard.  Le  langage  du  ministre  est  | 
odieux  I 
Au  centre.  Allons  donc  1 
M.  Sarlat.  Oui,  c'est  odieux  1 
Plutieure  mem^fret  à  fê^leémê  gauche.  Nons 
demandons  le  j  appel  à  l'ordre  de  M*  le  mi- 
nistre I  —    Dâsœndfis  de  la  tribune,  mon- 
sieur Deproge. 
M.  Deprose  quitte  la  tribune.  (Agitation.) 
M.  le  président  If  et  sieurs,  je  vous  en  prie, 
Wiiiles  fiûre  silence!  (Le  sileoce  se  réiablii.) 
M.  le  ministre  de  la  manne  et  des  colonies» 
mterfoni.pant  Torateur,  a  prononcé  il  y  a  un 
iosunt  xine  parole  qui  a  ému  une  partie  de 
U  Chambre... 
Vois  à^  Veatféme  gauche.  Toute  la  Chambre  I 
Frâ  4  droUe.  Non  1  non  l  pa^  toute  la 
Cauunbre  l 

X.  Georges  Perln.  La  plus  grande  par- 
tie de  la  Ghimbre,  si  tous  Toulex  I 

M.  le  président.  Il  importe  que  cette  pa- 
role seit  expliquée  par  M.  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

M.  le  ministre  de  la.niarine  et  des  colouies 
ne  refusera  pas  de  mettre  fin  à  Tincident  de 
bçon,  j'en  suis  etr,  h  satisfaire  i  toutes  les 
susceptibilités.  (Très  bien  I  très  bien  !) 

M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colo* 
mes.  Je  n'ai  pas  besoin  de  monter  à  la 
tribune  pour  dire  que  mes  paroles  sPappk- 
qnent  aux  renseignements  que  ces  messieurs 
apportent  à  la  tribune.  Je  ne  les  connais  pas... 
(Exclamations  snr  quelques  bancs  à  gauche.) 
M.  Sarlat.  £h  bien,  alors  1 
Vota  ttu  cerUre.   Mais  laisses  donc  le  minis- 
tre achever  sa  phrase  1 

X.  le  ministre....  je  ne  les  connais  pas 
comme  hommes,  mais  seulement  comme  dépu* 
tée;  je  n'ai  donc  pas  le  droit  de  leur  dire  que  je 
les  tiens  en  méfiance,  mais  j'ai  le  droit  de  dire 
que  Je  n*al  pes  confiance,  qne  j'éprouYO  une 
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certaine  m^fitnee  quand  il  s'sgit  des  rensei- 
gnements qu'ils  apportent  à  la  tribune. 
(Applaudissements  à  gauche  et  an  oentre.  — 
Intermptioas  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Deproge  à  la  tribune.  Messienii.... 
(Afieei  !  asses  1  i  droite.) 

M.  liO  ProTOst  de  iMwaxf*  Faites  une 
interpellation,  »i  tous  ? onltz,  mais  discntei  le 
budget  maintenant. 

A  Veatréme  gauche.  Perles,  parles,  monsieur 
Deproge! 

M.  Deproge.  Je  n'ai  pas  à  revenir  sur 
l'inddent,  et  je  continue  mon  discours  comme 
si  rien  ne  s'était  passé. 

M.  le  ministre  se  méfie,  dit-il,  des  rensei- 
gnements que  nous  apportons  à  la  tribune  ; 
ils  sont  cependant  appuyés  sur  des  pièces  offi- 
cielles, car  je  n'ai  pas  avancé  un  seul  fait  sans 
ajouter  qu'il  était  constaté  par  une  dépêche 
officielle;  bien  entendu,  je  n'ai  pas  les  dé- 
pêches, je  ne  suis  pas  ministre  ;  mais,  enfin, 
j'ai  dit  que  le  rappel  du  procureur  général 
avait  été  demandé  ;  oeue  assertion  ne  mérite 
aucune  méfiance  ;  j'ai  bit  connaiire  l'opinion 
qne  l'on  avait  de  loi  dans  mon  pays;  tous  les 
journaux  peuvent  être  consultés  à  cet  égard, 
et  je  ne  £suguerai  certainement  pas  la  Cham- 
bre de  leur  lecture. 

A  droite,  Ohi  non,  par  exemple! 

M.  Deproge.  Y  a  Ml  U  quelque  chose  qui 
puisse  exciter  la  méfiance  de  M.  le  ministre? 

C'est  I  M.  le  ministre,  qui  a  à  sa  disposi- 
tion tous  les  documents,  à  fiûre,  s*il  le  peut, 
la  preuve  contraire,  et  je  l'attends, 

A  Veatréme  gauche.  Il  ne  la  fera  pas  1 

M.  Deproge  Qoand  j'ai  dit  que  vous  vous 
étifz  décidés  à  rappeler  le  procureur  général 
après  dix  mois  d'attente,  je  n*avanoe  pas  un 
Ciit  qui  puisse  être  controuvé,  car  c'est  un  lait 
brutal...  (aMCz!  assez I) 

On  m9mbr9  à  droite.  Il  n'avait  pas  soutenu 
votre  candidature  I 

M.  Deproge  J'en  étais  à  cette  partie  de 
mon  discours  uù  je  disais  que  M.  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  —  j'avais  été  très 
parlementaire,  j'avais  exprimé  ma  pemée  et 
rien  que  ma  pensée,  parce  que  si  je  pensais 
autre  chose  je  le  dirais  tout  aussi  bien,  —  je 
disais  que  M.  le  ministre  m'avait  semblé  avoir 
une  connaissance  imparfaite  de  ce  qui  se  passe 
snx  colonies,  —  il  n'y  avait  pas  là  une  appré- 
ciation mauvaise,  —  et  que  sa  politique,  que 
je  critique  seulement  au  point  de  vue  général, 
tendait  à  laisser  les  partis  armés  et  &  ne  pas 
favoriser  le  maintien  du  calme  et  de  l'ordre  que 
noas  nons  efiorçons  d'y  (aire  régner.  (Interrup 
tiotts  à  droite. 

M.  Le  ProTost  de  Lannsjr.  Nous  savons 
ce  que  cfest  que  votre  ordre. 

M.  Deproge.  Je  disais  que  M.  le  ministre 
de  la  marine  avait  mal  apprécié  la  situation 
de  nos  colonies,  ^  et  je  disais  nos  colonies, 
parce  que  la  nomination  d'un  gouverneur  ci- 
vil est  un  fait  d'intérêt  général  qui  concerne 
tout  le  monde,  car  chacun  se  demande  quel 
sera  le  gouverneur  qa'on  lui  enverra;  et  si  le 
gouverneur  du  pays  voisin  est  bon,  on  espère 
alors  en  avoir  un  semblable. .  • 

Dans  un  but  sans  doute  très  louable,  msis 

qui»  i  pwn  eens,  n'étiit  pu  poUlifae«  nnlip 
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de  dire  au  procureur  général  :  Vous  ne  pea- 
ves  rsster  à  votre  poste  ;  vous  voos  êtes  rendu 
impossible,  je  vous  retire  votre  emploi  ;  au 
lien  de  dire  à  ce  procareur  général  récalci- 
trant :  Rontrei  en  France,  qu'a  fait  M.  le  mi- 
nistre  ?  M.  le  ministre  a  pris  ce  biais  ;  Il  a  en- 
voyé une  dépêche  télégraphique  fc  M.  le  procu- 
reur général  en  disant  qu'il  le  rappelait  pour 
donner  des  renseigoemeutssur  des  magistrats 
on  snr  la  magistrature  ;  de  sorte  que,  pendant 
longtemps,  on  a  discuté  dans  la  presse  la  ques- 
tion de  savoir  si  oui  ou  non  le  procureur  Kénéral, 
en  étant  rappelé,  avait  été  approuvé  ou  blâmé. 

il  s'agit  là  non  pu  d'une  question  de  person- 
nes, mais  d'une  question  de  politique  générale 
assurément  intéressante;  car,  ne  l'oubliez  pas, 
M.  le  ministre  de  la  marine  n'est  pas  pour 
nous  comme  pour  vous  un  simple  ministre 
spécial  et  technique,  il  est  à  la  fois  ministre 
de  rintérienr,  ministre  des  cultes,  ministre  de 
Injustice;  il  est  pour  nous  le  gouvernement» 
en  sorte  que  nous  avons  le  droit  d'apprécier 
un  acte  aussi  important  que  celui  du  rappel  d'un 
haut  fonctionnaire.  Voilà  pourquoi  cet  acte  a  une 
si  haute  importance.  (Ësclmmaiiont adroite) 

J'ai  terminé  On  allait  comprendre  que  la 
politique  républicaine  inaugurée  par  le  gou- 
verneur avait  enfin  été  acceptée  définitive- 
ment  par  le  Gk>uvemement  ;  tout  allait  donc 
rentrer  dans  l'ordre  lorsqu'on  nomme  ce  même 
fonctionnaire  rappelé  trois  semaines  auparavant 
et  dont  on  allait  faire  un  directeur  de  l'inté- 
rieur à  la  Nouvelle-Calédonie,  on  le  nomme, 
sans  antécédents  adnunistratifs  et  sans  anté- 
cédents politiques  autres  que  ceux  que  f  ai  si- 
gnalés, gouverneur  d'une  colonie,  fit  dès  lors, 
tont  est  remis  en  question  On  se  demsnde 
dans  les  colonies  sous  quel  gouvernement 
nous  vivons. 

Si  l'oo  recevait  à  la  Gaadeloupe,  à  la  Gnyane 
ou  dans  qneiqu  une  de  nos  colonies  de  l'Atlan- 
tique une  dépêche  annonçant  que  les  ouvriers 
de  AAontceau-les-Mines  marchent  sur  Paris,  on 
quelque  autre  nouvelle  de  ce  genre  qu'on  y 
ajoutât  foi.  et  qu'il  y  eût  de  l'agitation,  à  qui 
en  serait  la  faute?  (Etruit.) 

Je  demande  au  ministre  de  la  marine  d'af- 
firmer aux  colonies,  comme  ses  collègues  l'af^ 
firment  en  France,  sa  volonté  de  maintenir  la 
politique  républicaine.  ^Très  bienl  très  bien  1 
à  l'extrême  gauche.) 

IX.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M,  Arthur  Leroy,  rapporteur.  Messieurs, 
le  rapportaur  de  la  commiasion  du  budget  ne 
considérait  pas  qu'il  dût  intervenir  dans  cette 
discussion  générale.  S'il  le  fait,  c'est  à  raison 
des  prétendues  lacunes  que  l'honorable  M. 
GervilleRéache  a  cru  devoir  signaler  dans  le 
rapport  de  la  commission.  Alais  qu'il  me  per- 
mettre tout  d'abord  d'exprimer  le  regret  que, 
s'il  désirait  avoir  quelques  explications  com- 
plémentaires sur  les  crédits  dont  l'examen 
nons  était  confié»  il  n'en  ait  pu  à  l'avance 
prévenu  le  rapporteur. 

La  Chambre  voit  d'ailleurs  à  la  tournure 
qu'a  prise  la  discussion,  qu'il  s  agit  bien  plu- 
tôt de  mille  et  une  interpellations  à  adresser 
au  Gouvernement  que  de  lacunes  à  relever 
diu  le  travail  de  la  commiMion. 
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M.  le  cùàité  de  DoMille-MaUlefaii.  Ne 

TOtu  en  môles  pas  tlors. 

M.  le  Mpportear.  M.  Gerville-Réache,  en 
premier  lieu,  reproche  ft  la  commiesion  de  ne 
point  fl'ètr^  oeenpée  de  l'étal  de  nos  Toies 
ferrées  aux  colonies.  Je  le  renvoie  ànx  pages 
6  et  7  dn  rapport  :  il  y  trouvera  le  regret 
eiprimé  par  le  rapporteur  que  le  réseau  de 
nos  Toies  ferrées  aux  colonies  n'ait  pas  encore 
pris  un  déyeloppemënt  suffisant;  eh  bien,  le 
rapporteur  S'est  enquis  avec  soin,  non*seule- 
ment  des  résultats  obtenus,  mais  encore 
des  projeta  en  cours  d'exécution. 

Il  rappelle  qu'à  Pondlehéry  une  ligne  de 
12  kilomètres  se  relicnï  à  la  ligne  de  Madras 
a  été  ouverte  en  décembre  1879,  qu'à  la 
Réunion  une  ligne  de  124  kilomètres,  se  dé- 
veloppant le  long  de  la  côte,  était,  sauf  sur  un 
parcours  de  10  kilomètres,  livrée  à  Pexploita- 
tîon,  qu'au  Bénégtl  un  tronçon  de  133  ktlO' 
mètres  e»t  en  construction,  et  que  récemment 
il  a  été  dût  concf^ssion  d'une  ligne  de  260 
kilomètres  entre  Saint-Louis  et  Dakar,  enfin 
qu'une  ligne  à  la  Gruadelctupe  est  projetée  du 
Mjuleft  la  Pointè-I- Pitre,  qu'il  en  est  de 
méute  d'une  ligne  de  Karikal  an  chemin  de  fer 
de  Madras,  et  qu'en  Gochinchine  la  construc- 
tion de  rmfrsBfructure  d'une  ligne  de  70  kilo- 
mètres entre  Saigon  et  Mytho,  est  commencée. 

S  M.  Gèrvlllè  RAathe  trouve  que  tes  tra- 
vaux d*s  chemins  d^  fer  du  Sénégal  ne  sont 
pas  poussés  avec  assea  d*«ctivité;  s'il  pense 
que  la  commission  du  budget  eût  dû  de- 
mander des  explications  sur  le  bombardë- 
menl  d'HAdoï  au  Tonkin  :  je  lui  ferai  observer 
qu'il  é'àgit  de  fiiits  révélés  au  public  postérieu- 
relnënt  au  dépôt  du  rapport,  que  le  rôle  de 
la  coihdiission  dii  budget  consiste  i  exami- 
ner les  demandes  de  crédits  qui  lui  sont  sou- 
mises; enfin,  qu'au  mbts  de  juillet  et  d'août 
ou  encore  depuis  la  rentrée  de  la  Ghambiè, 
il  lili  était  loisible  dé  s'adresser  au  Gouverne - 
ment  par  voie  de  question  ou  d'interpellation. 

Ai-je  à  m'expKquer  de  même  sur  ]?annexion 
des  îles  Gamber,  annexion  qui  résulte  de 
traités  anciens,  qu'un  décret  récent  n'a  fait 
que  sanctionner,  ou  encore  sur  les  négotria- 
tions  que  le  Gouvemeoient  français  poursuit 
en  ce  montent  mène  avec  le  gouvernement 
anglais  au  sujet  de  l'fle  de  Raîatea?  Je  ne 
le  pense  pas  :  l'honorable  M.  Gerville  Réache 
interpelle  à  tort  sur  ces  points  la  commission 
du  budget  ;  c'est  au  Gouvernement  qu'il  doit 
a'adresser.  (Interruptions  à  droite.) 

Le  seul  point  qui,  dans  la  discussion  de 
l'honorable  M.  Gerville  puisse  avoir  trait  aux 
questions  budgétaires  est  relatif  au  refus  fait 
par  la  commission  du  budget  d'idmettre  un 
crédit  de  15,000  fr.  pour  création  d'un  emploi 
de  gouverneur  civil  au  Gabon.  Nous  avons 
pensé  que  ce  surcroit  de  dépense  n'était  nulle- 
ment justifié. 

Lp  Gabon,  ainsi  que  M.  le  ministre  l'a  ex- 
pliqué, est  bien  moins  une  colonie  qu'un 
simple  comptoir.  Les  documents  que  votre 
commission  a  demandés  constatent  que  ce 


comptoir  ne  comprend  que  260  Européens, 
parmi  lesquels  il  y  a  20  de  nos  nationaux, 
sans  compter  34  missionnaires  et  quel- 
ques fonctionnaires.  Fallait- il  pour  ces 
20  nationaux  admettre  la  création  d'un 
gouverneur  civil  aux  appointements  de  15,000 
francs,  lesquels  se  seraient  augmentés  d'une 
série  de  dépenses  accessoires  ?  A  ce  gouver- 
neur, on  adjoindra  des  secrétaires,  peut-être 
même  un  aide  de  camp  :  il  y  aura  des  frais 
supplémentaires  de  logement,  de  matériel. 
Nous  aurions  engagé  pour  cette  colonie  em- 
bryonnaire, pour  ce  simple  comptoir,  une  dé- 
pense qui  pouvait  s'élever  i  40  ou  50,000  fr. 
Nous  n'avons  pas  cru  devoir  ajouter,  sans  uti- 
lité, I  notre  budget  cette  charge  nouvelle. 

Je  crois  qu'à  raison  de  l'heure  avancée,  je 
n'ai  pas  à  donner  de  plus  amples  explications  : 
la  Chambre  me  parait  avoir  apprécié  à  leur 
véritable  valeur  les  observations  de  i'hono- 
rslble  M.  Gerville  Réache  et  être  complète- 
ment édifiée  sur  ce  point  particulier  de  sa 
discussion.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  du 
chapitre  !•'  :  c  Personnel  des  services  ci?ils 
aux  colonies,  4,605  157  tr.  • 

Sur  cet  article,  il  y  a  un  amendement  de 
M.  Bureau  de  Vaulcomte. 

Voix  diverses.  A  demain  1  A  samedi  I 

M.  le  président.  J'entends  dire  par  les 
uns  :  A  demain  I  et  par  d'autres:  A  samedi  1 
Je  dois  informer  la  Chambre  que  plusieurs  de 
nos  collègues,  ainsi  que  les  membres  du  Gou- 
vernement, m'ont  fait  remarquer  que,  en  rai- 
son même  du  soin  apporté  à  la  discussion  du 
budget,  cette  discussion  se  prolongé  notable- 
ment, et  que  cependant  la  date  du  1*'  décem- 
bre arrive  à  un  moment  où  nous  pouvons, 
surtout  sur  le  deuxième  rapport  déposé  par  M. 
le  rapporteur  général,  avoir  encore  de  longs 
débats  à  soutenir. 

En  conséquence,  j'ai  été  prié  de  proposer  i 
la  Chambre  de  tenir  un  plus  grand  nombre 
de  séances  par  semaine,  et  dé  prolonger  cha* 
que  séance  s'il  était  possible. 

Le  règlement  de  la  Chambre  dit  que  le 
mercredi  est  réservé  aux  séances  des  commis- 
sions, et  l'ussge  s'est  établi  d'y  consacrer  éga- 
lement lé  vendredi.  J'ai  été  chargé  de  propo- 
ser i  la  Chambre  une  séance  pour  demain. 
(Oui  I  oui  1  —  Non  I  non  !) 

La  Chambre  va  voter  I 

Je  mets  aux  voix  la  proposition  d'avoir  une 
séance  demain  vendredL 

M.  Gazeauz  Mais,  monsier  le  président, 
si  on  prolongeait  celle*ci? 

M.  le  président.  Monsieur  Gaseaux,  je  ne 
m'y  oppose  pas.  La  Chambre  tout  à  l'heure  en 
décidera. 

Quelques  membres.  Il  faut  mettre  d'abord 
aux  voix  le  jour  le  plus  éloigné  :  samedi  I 

M.  le  président  J  )  ne  mets  pas  aux  voix 
le  jour  le  plus  éloigné,  parce  que  ce  qui  est 
demandé,  c'est  une  modification  au  règlement 
ou  à  un  usage  depuis  longtemps  suivi. 


Je  consulte  la  Chamnie. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'tfli  tflti^ 
dra  séance  demain  vendredi  ) 

M.  le  président  La  ChtmbHi  eUtead^Os 
continuer  la  dibcussibh  aujd'urtt^httt... 

De  kuM  parts.  Non  I  non  1 

DÉPÔTS  DB  PROJStB  BH  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  ds  M.  hi  mi- 
nistre de  l'mténeur  et  des  cultes  dsox  projets 
de  loi  tendant  : 

Le  l*",  à  autoriser  le  dé|iartem6tii  Sa  "hra-^ 
et-Garonne  i  créer  deà  ressources  eztnorll- 
naires  pour  le  rachat  db  deux  jidStt  à  péage 
pour  les  chemins  ticinaul  et  pod^  divines 
autres  dépenses  d'intérêt  départemental  ; 

Le  2*,  I  autoriser  le  dépbtement  de  Mèur- 
the-et  Moselle  i  contracter  un  emprtint  auprèi 
de  la  caisse  des  chemins  vidnaux  pour  les  tra« 
vaux  des  chemins  de  grande  commtmication 
et  d'intérêt  commun. 

J'ai  également  reçu  de  M.  lé  ministre  des 
finances  cinq  projets  de  lo^s  ayant  pour  objet  : 

Le  1^',  l'établissement  d'une  Surtaxe  aur  loi 
vins  I  l'octroi  de  Pontde  Beauvoiiin  (Lère); 

Le  2«,  la  prorogation  de  li  stifUië  établie 
sur  les  vins  à  l'octroi  de  Migiiac-Laval(Haate- 
Vienne); 

Le  8«,  la  perception  d'une  tuf  taxe  sur  FaU 

cool  i  l'octroi  de  Saint-Pierre-Quilbignon  (Fi- 
nistère) ; 

Le  4%  la  prorogation  des  suftatél  sur  le  vin  et 
l'alfeool  établies  I  l'octroi  d  Hazebfouck  (Nord); 

Le  5*,  la  prorogation  des  surtaxes  sur  lei 
viiis  et  les  alcools  établies  à  l'octroi  dé  Neuf- 
château  (Vosges). 

nipOT  D'UNK  PROPOSITION  DB  LOI 

tf  •  le  présldeni.  J'ai  reçu  de  H.  finile 
Brouése,  une  proposition  de  loi  concernant  lei 
caisses  de  retraite  et  de  secours  des  ouvrieca 
mineurs. 

La  proposition  sera  impriniSe,  dfstriinée  el 
renvoyée  &  la  commission  d'initiativa  parle- 
mentaire. 

RâaLBUBNT  DB  L'ORDRB  DB  IO\]Il 

M.  le  président.  Demain  ft  deux  hettrel, 
séance  publique. 

Discussion  de  deux  projets  de  Id  d'intérél 
local. 

Suite  de  l'ordre  du  jour,  auquel  je  propose 
d'ajouter  la  discussion  sur  la  prise  en  conridé* 
ration  de  la  proposition  de  Mtf .  Battue  el  La** 
roche  Joubert,  relative  aux  travaux  exécatés 
pour  le  compte  de  l'Etat  et  des  communes. 

Il  n'y  a  pas  d'opposifon  ? . . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  eâl  levée  à  six  heures  vingt  oii- 

nutes.) 

Le  chef  du  sert  ce  sténographiqw 

de  la  Chambre  des  députa, 

ExcuB  GaosIbliN. 
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PRÉSIDBIfCS  BB  H.  HENRI  BRISSON 

La  stenco  ecrt  oavwte  à  deux  heures. 

K.  te  La  Binais,  Tua  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

•M.  le  préflldent.  Que1qn^ln  demande- t-il 
la  parole  sur  le  procès -verbal? 

M.  liSuroche  Joubert.  Je  la  demande, 
monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Voua  avez  la  parole. 

M.  Ijaroohe  Jonbert.  Messieurs,  j'ai  de- 
mandé la  parole  parce  que  je  trouve  que  le  pro- 
oèe- verbal  n'est  pas  l'image  exacte  de  la  séance 
d'hier.  Pendant  que  l'honorable  Bi.  Nadaud 
6tait  à  la  tribane,  le  compte  rendu  in  extenao 
fait  prononcer  pinsienrs  fois  :  «  Très  bien  1  à 
gauche.  >  Je  n*ai  point  enteniu  si  on  a  dit 
t  très  bien  I  »  à  gauche,  mais  il  a  été  dit 
c  très  bien  I  t  à  droite.  J'ai,  moi,  applaudi 
l'honorable  Ift*.  Nadaud  à  plusieurs  reprises  en 
disant:  c  Très  bien!  > 

Il  ne  faudrait  pis  laisser  penser  qne  c*est 
à  ganeha  exclusivement  qu'on  a  manifesté  une 
approbation,  car  la  droite  a  approuvé,  elle 
inssi.  Je  disoa«ra  de  MU  Nadaud.  (Mlarqaes 
^dissentiment.) 

X.  le  préflddeat.  Yotvjk  w^  raiimu  mon- 
sieur Laroche  Joubett  l4^diacourB  del'hoxio- 
nbkVL  NHi^^d  4  4tfk  nccMlli  d'ane  façon 


très  bienveillante,  aussi  bien  à  droite  qu'à 
gauche. 

11  n'y  a  pas  d'autres  observiiions  ?. .  • 

Le  procès-verbal  est  iidopté. 

DBHàlfDI  DB  GONOÉ 

M.  le  préaldent.  M.  Maroellin  Pellet  de^ 
mande  un  oongé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  eommission 
des  congés. 

DÉPÔT  D'tïN  RAPPORV 

M.  le  président.  La  parole  est  &  M.  Gha- 
vanne. 

M.  Chavimne  (Rhftne).  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau»  4U  nom  de  la  9*  com- 
mission d'intérêt  local,  un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  tendant  à  ai^toriser  la  ville  de  Bres| 
(Finistère)  1  contracter  i^n  emprunt  de  2Û0,00Q 
francs  &  la  caisse  des  épQles. 

ADOPTION    DB    PROIBTS    DB    I<01    D'iNTÉAiT 

LOCAL 

K.  ^  président.  L'ordre  dn  jour  appelle 
U  dia^ofiigiii  de  projets  de  lois  d'intérôl  local. 
(I4  C&anibre  adopte  suooessivemeni,  sans> 
k,  dans  leoss  artistes  el  dans  leur  en? 


semble,  les  deux  projets  de  lois  d'Intérêt  local 
dont  M.  le  président  doni^ç  lecture.) 
Void  le  texte  de  ces  projets.: 

1"  PROJET 

f  ÀrUele  unique.  —  Est  aatorisée,  i  partir 
du  l*'  janvier  1883  et  jusqu'au  31  décembre 
1897  inclnsivement,  la  perception  i  l'oclrq}  de 
Ballanches,  département  de  la  Haute-Savoie, 
des  surtaxes  Gi-«près,  savoir  : 

c  1  fir.  36  centimes  pav  hectolitie,  sor  les 
vins  en  cercles  et  en  bonteilles; 

t  44  centimes  par  hectolitre,  sur  les  cidres, 
poirés  et  hydromels  ; 

t  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits 
de  64  centimes- ^t  de  56  centimes  p^  hecto- 
litre qui  pourront  être  perças  à  titçe  dç  tf  xes 
principales  sur  les  mômes  boissons»  t 

2"  PROJET 

t  Àrtiole  unique.  -^  ^  partir  du  l**  janvier 
1883,  et  jusqu'au  31  déceipbrQ  1^87  induaive* 
ment,  es(  aQtorisée  k  l'octroi  da  Ta()Dipges 
(Haute-9avol^)  la  perception  d'unç  snr^Xfl  de 
56  centiq^es  p^  hectolitre  suf  1^  vim  9A 
c^cle«  et  e^i  l^puteilles. 

c  Cette  surtaxe  est  indépendwils  dv  dveii 
de  64  centimes  par  hectolitre  qui  peut  être 
perçu  sur  celte  boisson,  A  titre  de  taxe  p«incî<t 
pale.  B 
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SUITB  DE  LA  W8C0fi8ION  DTT  PROJIT  DR  LOI 
PORTANT  FIXATION  DU  BUOaBT  DK  L'bZBR- 
CICB  1883. 

M.  le  prAsldent.  L'ordre  dn  pur  appelle 
la  suite  de  la  dwcof  sion  du  projet  de  loi  por- 
Uni  fixation  du  Iradgiit  général  des  dépenses 
et  des  receltes  ponr  l'exercice  4883. 

La  Chambre  s'est  ariôiée  an  chapitre  1"  du 
budget  des  colonies,  qui  est  ainsi  conçu  : 

c  Ghap.  l**.  —  Personnel  des  services  civils 
aux  colonies,  3,375  740  fr.  > 

M.  Apthnp  I«eroy,  rappùrUwr.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  préBident  Vous  avez  la  parole. 

iB.  le  rapporteur.  Avant  que  la  Gham- 
bre  vote  sur  le  chapitre  premier  et  dis- 
cute les  différents  amendements  déposés  sur 
ce  chapitre,  je  demande  i  faire  une  observa- 
tion d'ordre. 

La  commission  avait  porté  au  chapitre  !•% 
pour  le  personnel  des  services  civils  aux  co- 
lonies, une  somme  de  4,605.157  fr.  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine,  pour  des  raisons  que  je 
vais  donner  i  la  Chambre,  nous  a  demandé 
une  déduction  de  1. 23 t,4l7  fr.,  dont  il  pro- 
pose le  transfert  au  chapitre  t  (personnel  des 
services  militaires  aux  colonies). 

Toid  ce  qui  motive  ce  transfert. 

Par  deux  décrets  du  15  septembre  1882  et 
du  3  octobre,  même  année,  les  fonctions  d'or- 
donnateur ont  été  supprimées  dans  nos  co- 
lonies et  elles  ont  été  attribuées  d'uile  part,  en 
ce  qui  concerne  l'administration  et  la  compta- 
bilité des  services  militaires  et  maritimes,  à 
un  fonctionnaire  qui  prend  le  titre  de  ch«f  du 
service  administratif  de  la  marine  ;  d'autre  part, 
en  ce  qui  concerne  l'administraiion  et  la  comp- 
tabilité des  dépenses  des  services  civils,  au  di- 
recteur de  l'intérieur. 

La  somme  de  1,231.417  fr.  à  transférer  au 
chapitre  2  est  relaiive  au  commissariat,  au 
service  des  ports, i  l'mscription  maritime,  aux 
agents  divers  et  aux  traitemeots  de  réforme  ; 
de  sorte  que  le  chiffre  proposé  à  la  Chambre 
par  la  commission,  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement, pour  le  chapitre  l**,  est  de  3,373,740 

francs. 

Mais  la  commission  a  adopté  un  amende- 
ment de  M.  Hurard  qui  est  relatif  à  l'augmen- 
tation du  traitement  dn  juge  de  paix  de  Saint- 
Pierre  (Fori) ,  à  la  Martinique.  Cette  aug- 
mentation, qui  est  destinée  à  donner  au  juge 
de  paix  de  Saint-Pierre  (Fort)  le  même  traite 
ment  que  celui  du  juge  de  paix  de  Saint** 
Pierre  (Mouillage),  a  pour  effet  d'élever  non 
de  1,500  francs,  comme  le  croyait  d'abori 
Thonorable  auteur  de  l'amendement,  mais  de 
2,000  francs  le  crédit  affecté  à  ce  chapitre. 
Nous  vous  proposons  donc,  d'accord  avec 
le  Gouvernement,  de  fixer  le  total  de  ce  cha- 
pitre à  3,375,740  francs. 

J'ajoute,  pour  éviter  toute  confusion  dans  le 
débat  qui  va  suivre,  que  la  commission  avait 
cru  devoir  créer  un  chapitre  2  hU  pour  les  dé- 
penses afférentes  au  personnel  au  Hsut-Flenve 
ft  éi>^al).  Ces  déiieoses, auxquelles  nous  n'attri 

%ùdé  pas  un  caractère  permanent,  consistent 
en  suppléments  de  fonctions  et  indemnités  de 
aégeur  dues  au  personnel  civil  et  militaire  du 


haut  neuve.  Dans  le  projet  complémentaire 
n»  «315  qui  vous  a  été  distribué,  le  Gouverne- 
ment a  changé  la  numérotation  des  chapitres. 
Le  chapitre  2  bit  est  devenu  le  chapitre  3,  le 
chapitre  3  est  devenu  dès  lors  le  chapitre  4, 
et  amsi  de  suite. 
La  commii>sion  accepte  cette  modification. 

M.  le  président.  La  Chambre  a  entendu 
les  explications  de  M.  le  rapporteur. 

n  y  a,  sur  le  chapitre  1*'  du  budget  des  co  • 
lonies,  un  amendement  de  M.  Bureau  de 
Yaulcomte  qui  est  ainBi  conçu  : 

«  i  1*'.  —  TribWMM  de  première  instance. 

c  Augmenter  le  crédit  proposé  (686,350  fr.) 
de  la  somme  de  4,700  fr.,  destinée  à  assimiler, 
quant  à  la  solde,  les  présidents,  juge'd'instmc- 
tion,  procureur  de  la  République,  greffier  et 
commis-greffier  assermentés  près  le  tribunal 
de  Saint-Pierre  (fie  de  la  Réunion),  aux  ma 


il  compare  ce  même  tribunal  de  Baint-Piêne 
(Réunion)  au  tribunal  de  Fort-de-Pranos. 
965  affaires  sont  portées  annuellement  de- 
vant le  tribunal  de  Fort-de  France  et  500  seo- 
lement  devant  le  tribunal  de  Saint-Pisne 
(Réunion). 

Je  ferai  d'abord  observer  que  rimportanos 
des  tribunaux  se  mesure  au  nombre  des  af- 
faires civiles  soumises  à  ces  triboDsoz  bien 
plutôt  qu'au  nombre  des  affaires  correctioa» 
neiles.  Alors,  acceptant  les  mémsi  termes  de 
comparaison  que  M.  le  rapporteur  de  la  oom» 
mission  du  budget,  je  constate  que  le  thbu* 
nal  de  Fort- de- France  a  jugé  261  aflkirei  d» 
viles,  tandis  que  le  tribunal  de  Saint  Pierre 
(Réunion)   en  a  Jugé   222.   La  différence 
n'est  pas  grande   et  l'écart  signalé  par  la 
commission  provient  seulement  dn  clûftt 
des  affaires  correctionneUes,  qui  est  de  616 
pour  le  tribunal  de  Fort-de-Franoe ,  et  de 


de  Saint-Pierre   Ile  de  la  Heumon),  aux  ma-    r--  -  — -^-     ,rT.  1  «' 

gistrats  et  fonctionnaires  de  même  grade,  pla-    «3  seulement  pour  le  tribunal  de  Samt-Pierre 


cAs  près  des  tribunaux  de    Fort-de«  France 
(Martinique),  et  Basse  Terre  (Guadeloupe). 

«  i  2.  —  Justiees  de  pais. 

c  Augmenter  le  crédit  proposé  (250,500  fir.) 
de  la  somme  de  1,200  fr.  pour  traitement  du 
juge  suppléant  de  Saint- Pierre  (île  de  la  Réu- 
nion). » 

La  parole  est  I  M.  Dareau  de  Vaulcomte. 

M.  Dnrean  deVanlcomte.  Messieurs,  j'ai 
présenté  tur  le  chapitre  l*'  du  budget  des  co- 
lonies un  amendement  tendant  à  élever  de 
4,700  fr.  le  chiffre  qui  vous  est  proposé  par  la 
commission  du  budget.  Cette  somme  est  des- 
tinée à  assimiler,  quant  à  Id  solde,  les  nugis- 
trats  du  tribunal  de  Samt  Pierre  (Réunion) 
aux  magistrats  des  tribunaux  de  Fort -de- 
France  et  Basse  Terre  (Antilles). 

Dans  ces  colonies,  qui  sont  soumises  A  la 
même  organisation  judiciaire,  trois  tribimaux 
peuvent  être  considérée  comme  tribunaux  de 
l**  classe:  ceux  de  Samt  Pierre  (Martinique), 
de  la  Pointe-I-Pitre  (Gaaieloupe)  et  Saint- 
Denis  (Réunion).  Les  tribunaux  de  Fort  de- 
France,  de  Basse-T^rre  et  de  Saint- Pierre 
(Réuaion)  seraient  de  2*  classe.  Cette  classi- 
fication toutefois  ne  résulte  pas  d'un  acte  lé- 
gislatif. 

En  ce  qui  concerne  les  trois  premiers  tribu- 
naux, l'assimilation  est  complète  et  absolue  ; 
les traitem<>nts  senties  mêmes. 

En  ce  qui  concerne,  au  contraire,  les  trois 
derniers  tribunaux,  l'assimilation  n'est  faite 
que  pour  les  tribunaux  de  Fort-de-France  et 
de  Basse- Terre. 

Elle  cesse  pour  le  tribunal  de  Saint  Pierre 
(Réuuion),  ou  plutôt  il  y  n'a  qu'une  demi- 
assimilation  qui  profite  aux  magistrats  du  tri- 
banal  de  Saint-Pierre  (Réunion).  Les  juf^es  et 
le  substitut  du  procureur  de  la  République 
joaissfut  seuls  du  même  traitement  que  les 
magistrats  de  mêmes  grades  placés  près  des 
tribanaux  des  Aniilles. 

Le  rapport  de  la  commission  du  budget 
constate  ces  inégalités  de  traitement  que 
j'avais  indiquées,  suivant  le  tableau  compara- 
tif établi  entre  les  tribunaux  de  Saint-  Pierre 
et  Basse-Terre.  Mais  quand  il  s'agit  de  justi- 


(RéunioD). 

Mais  si,  allant  au-delà  du  point  de  compa- 
raison où  la  commission  du  budget  a^est  ar* 
rêtée,  je  consulte  celte  même  statistique  ju- 
diciaire en  ce  qui  concerne  le  tribunal  de 
Basse -Terre,  l'inégalité  des  traitements- qss 
je  voudrais  voir  cesser  apparaît»  moins  facila 
encore  à  justifier;  car,  pendant  c[ue  le  tribi* 
nal  de  Saint  Pierre  (Réunion)  juge  222  affù- 
res  civiles,  le  tribunal  de  Basse-  Terre  n'en  jage 
que  39.  Cependant,  les  magistrats  placés  pièi^ 
le  tribunal  de  Basse-Terre  reçoivent  un  trai- 
tement supérieur  à  ceux  placés  près  le  tribs» 
nal  de  Saint-Pierre  (Réunion)  l 

Ces  seuls  ch^ffies  voua  peroiettent,  ■e^ 
sieurs,  d'apprécier  le  caractère  de  la  msnn 
que  je  sollicite. 

Après  les  déclarations,  pleines  de  Menieli* 
lance  d'ailleurs,  que  j'ai  reçues  da  Ckiaien»* 
ment  et  de  la  commission  du  budget,,  il  b^ 
semblé  qu'il  s'agissait  seulement  d'une  qae^ 
tion  d'opportunité  et  d'initiaûTe  à  prealre. 
Otte  initiative,  je  dois  la  prendre^  et  j«  dS' 
mande  à  la  Chambre  d'accueillir  favorable*^ 
ment  cet  amendement. 

Je  crois  que  je  ne  rencontrerai  pas  d'opposi- 
tion sur  les  bancs  de  la  commisfîoo  ou  do 
Gouvernement.  M.  le  ministre  des  finances  kai« 
même  n'aura  pas  &  intervenir  pour  défendre' 
l'équilibre  du  budget,  car,  —  exeeptionaella- 
ment  peut-être,  —  le  budget  colonial  vooi 
sera  présenté  avec  une  réduction  considérabl» 
sur  le  chiffre  des  prévisions.  M.  le  rapporteur 
de  la  conmiission  a  rappelé  toat  à  l'heora  ([as< 
des  décrets  récemment  pris  suppriment  lei* 
fonctions  d'ordonnateur  dans  nos  colonisa; 
uue  économie  de  200,000  francs  environ  seca^ 
ainsi  obtenue  sur  le  budget  coloniaL 

La  Chambre  peut  donc  adopter  l'ameads- 
ment  que  j'ai  l'honneur  de  lui  proposer,  et  pà 
consiste  à  augmenter  le  budget  colonial  ds 
4.700  francs.  Et  ce  n'est  pas  de  ce  chef»  mci* 
sieurs,  que  le  budget  de  la  France  seisa  sa  dé- 
ficit. (Très  bien  !  très  bien  t) 

M.  le  président.  La  parole  est  IM.  li 
rapporteur. 

H.  Artbnr  Lero^r,  roippeHiiir.  Mesr<0DS, 
la  commission  du  buiget,  d'aouord  avec  b 
Gonvemement»  vous  propose  d^iyoanier  «i 
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bvdget  de  4884  la  lolntioii  à  Intorvoiir,  en  ee 
qui  ooneerne  l'augmentation  de  traitement 
flolHdtée  par  l'honorable  M.  Dorean  de  Vaal- 
eomte. 

Je  se  me  ditsimnle  pu  que  des  raisons 
lèrieases  pen^nt  être  iniroqaèes  à  Tappai 
deeette  angmenution.  Si  nous  considérons 
Is  eHiffie  des  sflàires  jugées  par  le  tribunal 
de  Fort-de-France,  nous  tronvons,  il  est  vrai» 
qu'il  ezcMe  de  beaucoup  la  statistique  du 
dibimal  de  Saint- Pierre  (Réunion  );  mais, 
(Pon  autre  côté,  je  dois  le  reconnaître,  le  tri- 
banal  de  Basse-Terre  (Guadeloupe)  juge  un 
nombre  d'affaires  plus  restreint  que  celui  de 
Saint -Pierre  (Réunion),  et  pourtant  le  trai- 
tement de  quelques-uns  des  magistrats  qui 
composent  le  tribunal  de  Saint-Pierre  est 
plus  éle^ 

Psnt-étre  cette  anomalie  s'explique4-elle 
parce  que  la  Basse-Terre  est  le  siège  du  gon- 
Tsmement  de  la  colonie,  le  siège  d'une  cour 
d'appel  et  d'une  cour  d'assises,  tandis  qne 
Saint-Pierre  n'est  à  la  Réunion  qu'ime  Tille 
de  second  ordre,  puisque  Saint-Denis  est  le 
siège  du  gouvernement  colonial. 

Le  GouTomement  nous  a  déclaré  que  l'ano- 
malie signalée  par  M.  Dnreau  de  Taulcomte 
n'était  pas  la  seule  qui  existât  dans  les  traite- 
ments de  la  magistrature  coloniale;  il  se^pro- 
pose  de  faire  un  travail  d'ensemble  qui  révi- 
sera les  traitements  et  corrigera  les  inégalités  : 
nous  serions  saisis  de  ces  propositions  pour  le 
budget  de  4884. 

Dès  Jors,  nous  avons  pensé  qu'il  validt 
mieux  proposer  à  la  Chambre  un  ajoume- 
ment  Je  vous  prie  donc,  messieurs ,  de 
maintenir  le  crédit  qui  a  été  voté  par  la  corn- 
mssion.  Je  crois  que  dans  ces  conditions 
l'hoDorable  M.  Bureau  de  Yaulcomte  pourrait 
retirer  son  amendement,  auquel  il  sera  proba- 
blement donné  satisfaction  dans  le  prochain 
budget.  (Très  bien  1  très  bien  f ) 

M.  Dnroan  de  Vanicemte.  Messieurs,  il 
m'est  di<fieiie  de  retirer  un  amendement  contre 
Vadoptton  duquel  la  commission  du  budget  ne 
produit  aucun  argument. 

Iss  sentiments  de  bienveillance  manifestés 
par  M.  le  rapporteur,  cette  sorte  de  promesse 
fidte  de  donner  satisfaction  à  l'amendement 
dans  le  budget  prochain ,  et  le  silence  observé 
pai  le  Gouvernement,  m'encouragent,  aucon- 
tndre,  i  demander  à  la  Chambre  de  statuer 
dès  aujourd'hui. 

Je  retire  seulement  la  deuxième  partie,  celle 
qui  est  relative  au  traitement  du  suppléuit  du 
juge  de  paix  de  Saint- Pierre.  Sur  ce  point, 
Tadministration  coloniale  a,  parait  il,  des  in 
formations  à  prendre.  Mais  en  ce  qui  concerne 
les  4,700  francs  destinés  au  relèvement  de  la 
solde  des  magistrats  du  tribunal  de  Saint- 
Pierre,  je  pense  que  la  Chambre  est  édifiée, 
et  qu'elle  peut  statuer,  dès  cette  année,  sur 
cette  partis  de  l'amendement.  (Très  bien  1) 

M«  le  préeldent.  M.  Boreau  de  Vaulcomte 
propose  d'augmenter  le  crédit  proposé  (686,350 
fraocs)  de  la  somme  de  4,700  francs,  destinée 
I  assimiler,  quant  à  la  solde,  les  président» 
îiige  d'instruction,  procureur  de  la  Républi- 
«last  greffier  et  commis -greffier  assermentés 
près  le  tribunal  de  Saint-Pierre  (île  de  la 
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Réunion),  aux  magistrats  et  fonctionnaires  de 
même  grade,  placés  près  les  tribunaux  de 
Port'deFrance  (Martinique),  et  Basse-Terre 
(Guadeloupe). 

Je  mets  cet  amendement  aux  voix. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Un  autre  amendement, 
présenté  par  MM.  Hurardet  Deproge,  est 
ainsi  conçu  : 

t  Augmenter  le  crédit  affecté  aux  deux  ju- 
ges de  paix  de  Saint -Pierre  (Martinique)  d'une 
somme  de  1,500  francs,  destinée  à  porter  le 
traitement  du  juge  de  paix  de  Saint- Pierre 
(Fort)  de  4,500  francs  à  6.000  francs,  traite- 
ment actuel  du  juge  de  paix  de  Saint-Pierre 
(MouiUage).  > 

H.  le  rapporteur.  La  commission,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement,  accepte  cet  amen- 
dement; seulement  l'augmentation  est,  non 
pas  de  i,500  fr.,  mais  de  2,600  fr. 

M.  Hurard.  Parfaitement  I  nous  sommes 
Raccord  avec  la  commission. 

M.  le  préflideut.  Est-ce  que  cette  somme 
est  comprise  dans  le  chiffre  nouveau  de  la 
conmiiesion? 

M.  le  rapporteur.  J'ai  fait  connaître  au 
début  de  la  séance  que  le  chiffre  de  3,375,740 
francs  comprenait  les  2,000  fr.  dont  il  s'agit. 

M.  le  préaideat.  Dans  ce  cas,  l'amende- 
ment a  reçu  satisfaction. 

M.  HaentteuB.  Gonmient  n'est-ce  pas  le 
Gouvernement  qui  propose  de  pareilles  aug- 
mentations ? 

M.  Drumel.  C'est  en  Angleterre  que  l'on 
procède  ainsi  I 

M.  Haentdeufl.  On  devrait  bien  faire  de 
même  en  France  I 

M.  le  rapporteur.  Le  Gouvernement  a"" 
accepté  l'amendement. 

M.  Haenideaa.  S'il  s'agit  d'une  mesure 
utile,  le  Gouvernement  devait  le  savoir  ;  c'était 
à  lui  de  la  proposer  1* 

M.  le  président.  Ne  laites  pu  de  dialogue, 
messieurs,  je  vous  prie. 

Il  y  a  sur  ce  chapitre  un  amendement  de 
MM.  Sarllïf  Gervilie-Héache  et  Franconie, 
ainsi  conçu  : 

t  Modifier  de  la  façon  suivante  le  chapitre  28, 
section  des  cultes  : 

t  Traitements  aux  évéques,  allocations  aux 
vicaires  généraux,  préfets  apostoliques,  supé- 
rieurs ecclésiastiques,  curés,  vicaires  et  prêtres 
missionnaires,  catéchistes.  > 

M.  le  rapporteur.  La  commission,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  accepte  le  principe  de 
l'amendement. 

M  le  préaideat.  Je  ne  puis  consulter  la 
Chambre»  car  l'amendement  ne  parait  pouvoir 
se  rattacher  ni  au  chapitre  ni  à  aucun  des 
articles. 

sa.  Haentjens.  Renvoyons  au  budget  de 
4884  ;  le  Gouvernement  examinera  d'ici-là  s'il 
doit  faire  la  proposition. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Sar« 
lAt,  qui  pouria  formuler  sa  proposition  conune 
indication  pour  le  budget  de  4884. 

M.  Sarlat.  Messieurs,  la  proposition  que 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre 
n'est  que  l'application  au  clergé  colonial  de 


l'amendement  qui  a  été  présenté  par  M.  Paul 
Bert  et  adopté  par  vous,  amendement  qui  a 
pour  but  de  consacrer  le  droit  du  Gouverne- 
ment d'opérer  dans  certains  cas  des  retenues 
sur  le  traitement  des  desservants  et  des  prêtres 
non  concordataires.  Je  n'ai  pas  k  prétention 
de  donner  un  droit  nouveau  i  M.  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies.  Ce  droit,  il  le 
possède  déjà,  en  vertu  des  décrets  existants. 
C  est  pour  mieux  l'établir,  c'est  pour  inviter 
M.  le  ministre  et  ses  agents  à  en  user  au  be- 
soin, et  surtout  pour  bien  marquer  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  le  traitement  des  mi- 
nistres du  culte  et  le  traitement  des  fonction- 
naires civils,  que  je  propose,  au  chapitre  28  du 
budget  colonial,  une  modification  semblable  à 
celle  qui  a  déjà  été  votée  i  propos  du  budget 
des  cultes  sur  la  motion  de  M.  Paul  fiert. 

Je  n'aurai  que  quelques  courtes  observstions 
à  présenter  pour  défendre  mon  amendement. 
La  situation  du  clergé  colonial  est  celle  oii  se 
trouvent  les  desservants  dans  la  métropole. 
Ce  clergé  n'est  pas  concordataire  ;  les  articles 
organiques  n'en  font  même  pas  mention.  L'or- 
ganisation du  clergé  colonial  résulte  d'un  dé- 
cret de  1851,  dont  l'article  8  est  ainsi  conçu  : 

c  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  dis- 
posé, toutes  les  paroisses  des  colonies  reste- 
ront administrées  par  des  desservants,  s 

Ainsi  donc  les  colonies  n'ont  que  des  des- 
servants. Tout  ce  qui  a  été  dit  à  l'égard  de  ces 
derniers,  la  distinction  qui  a  été  faite  hier  en- 
core au  Sénat  par  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, entre  leur  situation  et  la  situation  des 
curés  nommés  avec  l'agrément  du  Gouverne- 
ment, tout  cela  est  vrai,  à  plus  forte  raison» 
pour  le  clergé  aux  colonies.  Aucune  loi,  aucun 
décret  ne  stipulent  en  leur  faveur  des  traite- 
ments.  Ainsi  donc,  c'est  à  leur  égard  qu'il  est 
vrai  de  dire-  que  c'est  en  vue  d'un  service 
public  qu'ils  reçoivent  une  subvention  ou 
une  allocation  de  l'Btat,  et  que  du  moment  oii 
ils  sortent  de  l'exercice  du  mandat  pour  le* 
quel  ils  sont  salariés,  le  ministre  ou  les  gou- 
verneurs coloniaux  ont  le  droit  de  leur  dire  : 
Puisque  vous  ne  répondes  pas  au  but  pour 
lequel  l'Etat  vous  paye,  puisque  vous  êtes  une 
cause  de  trouble  et  de  désordre,  nous  suppri- 
mons votre  traitement. 

M.  le  oomte  de  Lanjninaie.  Toujours  en 
vertu  de  la  liberté  ! 

M.  Hamille.  Ils  votent  mal  à  votre  grél 
C'est  une  question  électorale! 

M.  Sariat.  Mon  amendement  n'a  pas  une 
autre  portée;  il  ne  touche  pas  aux  évéques. 
Les  évêchés  ont  été  institués  par  un  décret  de 
1850^  ce  décret  fixe  le  traitement  des  évéques. 

Je  réserve  la  question  en  ce  qui  les  concerne^ 
parce  qu'il  ne  me  parait  pas  douteux  qu'elle 
doive  être  examinée  par  la  commission  char- 
gée d'étudier  la  question  des  rapports  de  !'£« 
glise  et  de  l'Etat. 

Je  ne  m'uccu|ie  en  ce  moment  que  des  des- 
servants dont  je  définis  la  situation  par  mon 
amendement.  Il  est  d'autant  plus  nécessaire 
de  le  faire  que  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  n'a  pas  toujours  pensé  de  la  même  fa- 
çon que  la  Chambre  sur  cette  question.  Je 
sais  même  que  dans  une  circonstance  récente, 
il  a  professé  cette  singulière  théorie  qu'on  ne 
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pouTail  pas  toucher  aux  ittitementi  des  d«fl- 
servants  parce  que  ces  trailamenti  aTaient  M 
fixés  par  le  budget. 

Cest  précisément  la  théorie  qui  a  été  ap- 
portée à  la  tribune  par  M.  l'évoque  d'Angers, 
celle  qu'a  condamnée  la  Chambre,  et  je  ne 
doute  pas  que  M.  le  ministre  ne  soit  prêt  à 
Tabandonner,  en  présence  du  vote  formel  du 
Parlement.  Mais  cela  ne  suffirait  pas  t  il  faut 
surtout  que  les  gouverneurs,  qui  ont  des 
droits  si  étendus  sur  les  fonctionnaires  de 
divers  ordres,  sachent  quel  est  leur  pouvoir  et 
qu'ils  soient  certains  d'être  soutenus  par 
M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
lorsqu'ils  prendront  les  mesures  nécessités 
par  des  manquements  graves. 

Et,  en  effet,  quelle  est  aujourd'hui  la  situa- 
tion? L'autorité  locale  n'ose  pas  agir.  mAme  en 
piésence  de  fai»s  précis,  tels  qne  ceux  qu'a  in- 
diqués récemment  à  cette  tribune  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  quand,  par  exemple,  les 
desservants  refusent  de  pavoiser  à  la  fête  du 
14  juillet;  lorsque  ces  faits  se  protni^ent, 
les  gouverneurs  ^'adressent  i  l'évoque,  et  si 
celui-ci  refuse  de  leur  donner  satisfaocion,  ils 
s'en  tiennent  là,  eoit  qu'ils  hésitent  &  entamer 
tonte  une  procédure  avec  la  direction  de6  co- 
lonies, si  lente  à  se  mouvoir,  soit  qu'ils  crai^ 
gnent  d'entrer  en  lutte  avec  une  puïssmce  qui 
ne  manque  pas  encore  d'influence  et  de  moyens 

d'action. 

C'est  donc  pour  marquer  leur  droit,  pour 
préciser  la  situation  du  clergé  colonial  que 
je  demande  l'application  de  la  proposition  de 
M.  Paul  Berl.  Hier,  au  Sénat,  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  disait  que  le  Gouvernement,  qui 
ne  contribue  pas  &  la  nomination  et  à  la  révo* 
cation  des  desservants,  ne  pouvait  pas  rester 
désarmé  contre  eux.  Je  demande  présisément 
que  le  Gouvernement  ne  soit  pas  plus  désarmé 
aux  colonies  qu'il  ne  l'est  dans  la  métropole, 
et  je  ne  doute  pas  que  M.  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  se  montre  moins  Jaloux 
que  son  collègue  de  l'intérieur  de  la  défense  des 
droits  et  des  prérogatives  de  l'Etat.  (Très 
bien  I  très  bien  !  sur  plusieurs  bahcs  à  gauche.) 

K.  le  rapporteur^  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

K.  le  rapporteap.  Je  crois  qu^il  n'y  a  pas 
lieu  de  faire  voter  la  Chambre  sur  la  disposi- 
tion qui  lui  est  soumise.  Un  de«  articles  du 
chapitre  !•»  du  budget  de  développement  porte 
bien  les  mots  :  «  Cultes  —  EvéqueSi  vicaires 
généraux ,  préfets  apostoliques  ,  supérieurs 
ecclésiastiques,  etc.  •  ;  mais  nous  ne  votons 
pas  ces  développements.  Or,  la  modification 
réclamée  par  M.  6arlat  s'applique  exclusive- 
ment i  cette  partie  du  budget... 

K.  Sarlat  Oui. 

M.  le  rapporteur.  Je  crois  donc  que  M. 
Sarlat  pourrait  se  contenter  de  la  aéclaration 
.que  le  Gouvernement  est  disposé,  d'accord 
avec  la  comoiission  du  budget,  à  introduire 
dans  le  prochain  projet  de  budget  la  modifi- 
cation que  notre  honorable  collègue  sollicite. 

M.  Sarlat.  Je  me  déclare  satisfait. 

It.  le  président.  M.  Sarlat  se  déclarant 
satisfait,  il  n'y  a  pas  lieu  de  consulter  la  Gham 
bre  sur  son  vnendemenl. 


M.  Hnrard.  Je  demande  la  parole  sur  le 
chapitre  1*'. 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  Hu- 
rard. 

M.  Horard.  M<)ssieur8,  je  n'ai  pas'  à  pren- 
dre là  parole  sur  l'amendement,  puisque  la 
commission  l'avait  accepté  en  principe  et  que 
nous  étions  d'accord  sur  ce  point,  mais  j'au- 
rais une  simple  question  à  poser  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies. 

Un  décret  a  supprimé  les  fonctions  d'orion- 
nsteur  aux  colonies.  Gomme  une  grande  partie 
des  attributions  des  ordonnateurs  a  été  dé- 
volue aux  directeurs  de  l'iutérieur  et  que,  de 
ce  fait,  des  dépenses  nouvelles  vont  incomber 
au  budget  des  colonies,  il  en  résultera  des 
charges  particulières,  d*abord  pour  les  direc- 
teurs personnellement,  et  ensuite  pour  les  bu- 
reaux des  directeurs.  Je  viens  demander  à 
tt.  le  ministre  quelles  mesures  il  compte 
prendre  pour  défrayer  les  colonies  des  dépenses 
qai  vont  être  la  conséquence  du  nouvel  état  de . 
choses. 

M.  ramiral  Janréguiberry,  ministre  àe 
la  marins  et  des  colonies,  La  question  sera  mise 
à  rétude  et  examinée. 

M.  Hnrard.  Très  bien  ! 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
pins  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  le  chifEjre  du  chapitre  1", 
3,375,740  fr. 

(Le  chapitre  i«'  est  adopté.) 

c  Ghsp.  2.  —  Personnel  des  services  mili- 
taires aux  colonies,  5.868,8dô  fr, 

c  Ghap.  3.  —  Personnel  du  haut  fleuve  (Sé- 
négal), 360,094  fr. 

c  Ghap.  4 .  —  Frais  de  voyage  par  terre  et 
par  mer  et  dépensées  accessoires,  857.537  fr. 

c  Ghap.  5. —  Missions  coloniales,  400,000  fr. 

c  Ghap.  6.  —  Hôpitaux  et  vivrefi,  7,430,312 
francs. 

t  Ghap.  7 .  —  Matériel  civil  et  militaire  aux 
colonies,  3,586.577  fr.  • 

(Les  chapitres  2  à  7  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés.) 

M«  le  président.  «  Ghap.  8.  —  Subven- 
tion au  service  local  des  colonies,  4,212,055 
francs.  > 

Il  y  a,  sur  ce  chapitre,  deux  amendements  : 
l'un  e»t  présemé  par  M.  Pierre  Alype,  qui  est 
aujourd'hui  retenu  à  la  cour  d'atisises  de  la 
Seine  et  qui  demande  que  l'on  ajourne  la  dé- 
libération sur  son  amendement. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?  . . 

La  discussion  de  cet  amendement  est  ajour  - 
née. 

Le  second  amendement  a  été  déposé  par 
M.  Gervilie  Réache  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

c  i<>  Elever  s  30,000  fr.  la  subvention  allouée 
à  nie  Saint  Barth<iiiemy  ; 

c  2»  Un  crédit  annuel  de  200,000  fr.  est  ou- 
vert, pendant  trois  ans,  à  titre  de  subvention 
à  la  Guadeloupe,  pour  l'assainissement  de  la 
ville  de  la  Pointe-i- Pitre.  > 

La  parole  est  à  M.  Gervilie- Réache. 

M.  Gervilie  Réache.  Messieurs,  je  retire 
la  seconde  partie  de  mon  amendement,  parce 
que  je  sais  que  le  Goavemement  n'a  reçu  que 
tout  récemment  les  pièces  qui  lui  permettent 
d'apprécier  la  demande  que  j'ai  eu  l'honneur 


de  soumettre  i  la  Chambre,  et  j'espère  qa'il 
pourra  nous  présenter  sur  ce  point  un  projet 
nous  donnant  pleine  satisfaction  dans  le  bud- 
get de  l'année  prochaine.  • . 

M.  Sarlat.  Nous  espérons  qu'avant  le  bud- 
get de  l'année  prochaine  le  Gouvememejit 
voudra  bien  prendre  l'initiative  de  Qçttede- 
mande  de  subvention. 

M.  Gervilie  Réache. .,.  ou  dsqsço  projet 
spécial,  s'il  veut  répondre  i^ux  vœm  ^  Ùgifi. 
mes  des  Msemblées  locales. 

Je  vous  demande  seule pient  la  i^nniBiioa 
de  vous  présenter  de  très  courtes  phiermioua 
sur  la  partie  de  l'amendement  qui  est  fi^lj^. 
tive  à  notre  petite  île  Saint- B^rthAl^my. 

L'île  a  été  rétrocédée  i  U  France  en  18]S. 
Elle  appartenait  ^à  la  Sue  le,  et  cette  piiip- 
sauce  de  troisième  ordre  consacrait  aux  dé- 
pepsep  qui  lui  étai^'nt  QéQessaires  une  noqime 
de  68,000  francs.  Eh  bian,  depuis  queTileap- 
pitrtient  à  le  France,  nous  dépensons  pooi 
elle,  1 4itre  de  dépenses  de  souveraineté,  ane 
somme  qui  ne  dépasse  pas  47,000  !t.  ^1,000 
sont  affectés  à  la  mjtgistrature,  «u  clergé,  etc.-r 
c'est  ce  que  j'appelle  des  dépenses  de  souTe- 
raidie  té  ;  t-  et  enfin,  nos  prédécesseurs  ont  voté 
l'année  dernière  à  son  profit  une  subvention 
de  15,000  fr.  Le  total  est  donc  ))ien  de  kl0 
francs. 

Il  est  évident  que  la  difGIrence  entre  lis 
deui  sommes  de  68,000  et  de  47,000  fr.  que 
je  viens  d'indiquer  à  la  Chambre  est  comblée 
par  des  ressources  qui  doivent  être  fosmies 
loit  par  l'île,  soit  par  la  colonie,  soit  pirli 
métropole.  On  a   essayé  de  les  réclamer  i 
l'île  même,  on  lui  a  demandé  de  faire  &Ge  ï 
ses  dépenses  commnnales  et  Ton  %  ot%mii, 
&  cette  fin,  un  service  de  dounnes  qui  I  foIl^ 
tionné,  mais  qui  a  donné  et  qui,  par  la  ioro 
des  choses,  devait  donner  de  très  mauvaiiri" 
sultats.  Les  r<>cette8  de  ce  service   ont  éti  4b 
13,0(0  fr.  en  1879,  elles  sont  tombés  en  1880 
à  9,500  fr.,  et  le  service  orgauisé  pooriM  re- 
couvrer ne  coûte  pas  moins  de  6.000  ts.  G'e«^ 
donc  un  service  absolument   inuiiis,  pniiqiM 
les  recettes  qu'il  est  chirgé  de  réaliser  lont  à 
peu  près  ab^oibées  par  les   dépenses  qu'il  ea- 
traîne.  Déns  ces  circoostanoes,  /e  coDseii  gé- 
néral de   la  colonie  de  la  Gnaieloupe  a  été 
forcé  dp  supprimer  le  service  douanier  de  l'iie, 
et  d'inscrire  dans  son  budget,  etsurlesres- 
sourcps  locales,  une  somme  de  15.000  fr.  poor 
faire  face  aux  dépenses  de  U  petite  dépen- 
dance. 

Il  s'agit,  aujourd'hui,  de  savoir  si  nom  s'IoQ) 
laisser  ces  15,000  fr  i  la  charge  de  la  GOlomSt 
ou  bien  si  mus  allons  les  faire  snpportei  ^ 
l'Etat,  à  If  charge  duquel  ils  incombent  toot 
naturellement. 

Messieurs,  quand  nous  avons  fiait  Taoneii^ 
de  l'Ile  Saint  Barthélémy,  je  me  rappelle  que 
letrès-regretté  amiral  Pothuan  disait  an  Séaal- 

c  II  n'entre  pas  du  tout  d? ns  les  inten^oi^ 
de  l'administration  de  la  marine  d'ajoutar  one 
cbarge  nouvelle  à  celles  qui  pèsent  déji  fV^ 
Guadeloupe.!  La  différence  qui  existe  ss»*^^ 
nécessités  dubndget  local  de  8aint-B«rthèle>^y 
et  le  revenu  de  cette  île  n'est  pas  très  coosi^^ 
rable.  Cest  une  somme  d'à  peu  près  9,000  oa 
10,000  fr.,  et  cet  émrt,  suivant  nos  iw»- 


gneoflott,  ne  peut  «Her  qv'tn  ■'amoindrinuit 
Boos  en  ftvona  l'cMpoir.  i 

L'hoiunrable  amiral  se  trompait  eompldte- 
mpnt;  cet  écart,  au  lieu  d'aller  en  diminaant 
a  «agmenté  et  aogmente  chaque  jour,  et  tout 
porte  èeroue  qu'il  augoientera  fuaqu'an  mo- 
ment où  il  «ara  atteint  Ja  différence  que  je 
V0Mrigoa*ai8  en  «xnoiençaût,  d.fféfettce  en- 
tre  les  dépenses  que  fait  la  France  et  celles 
9W  taisait  naguère  la  Suède. 
L'honorable  aairat  ajoutait  : 

Mte  diffirenee.  «  est  m*»  «mendu  ûu'elle  ne 

qtfeltt  sera  Inecrlte  an  budget  cototigi  » 

or«rt-è-dire  prèdtéoent  an  budget  qào  toos 
êtes  en  ce  moment  appelés  i  voter. 
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on  luppression  de  contingent,  il  en  résulterait 
nne  charge  nouille  pour  nos  budgets  d'envi- 
ron trois  millions.  Notro  budget,  qui  se  règle 
dans  les  conditions  que  tous  sarez.  peat-U 
•opportor  eetie  nouvelle  chu'ge  î 
Bo  règle  générale,  les  colonies  doivent  se 
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feibles  dépenses  supplémentaires  qu'entraîne 
pour  eUe  l'annenon  de  l'île  de  Saint-fiarthé. 


rafflre;  elles  jouisgent  d'une  autonomie  qn'U 
no  f«nt  pas  regretter,  mais  qui  est  considérable 
«  on  la  compare  au  droits  accordés  an  con* 
•eite  générant  de  la  métropole.  Elles  fixent 
elles-mêmes  l'impôt  des  contributions  directes 
et  Indirectes,  les  droits  de  douanes  ;  elles  per 


Dans  ces  oondittons  je  vous  dii  :  Vods  aver 
annexé  l'île  Saint  Barthélémy,  et  v„^  ._„ 


M.  Oerville-Réache.  Elle  n'a  jamais  été 
^nsultée  sur  ee  point  et  elle  a'a  pas  pu 

H.  le  Mpportenr.  La  colonie  de  la  Goa- 
«•loupe  envisage  1  tort  que  cette  annexion, 
qni  *  été  &ite  en  vertu  d'une  décision  législai. 
tive  et  par  la  volonté  souveraiM  du  Parle- 
ment, ne  doit  entraîner  pour  elle  aacune 
espèce  de  charge  ;  sauf  i  elle  à  profiter  des 
revenus  accessoires  et  bénéfices  qu'elle  peut 
en  recueillir  dans  le  présent  ou  dans  l'avenir. 

M.  OervlUe  Réacbe.  Où  avez-vons  vu 
cela? 


çoivent  l€8  produite  de  la  posie  taz  lettres  •  il 

est  donc  tout  naturel  qu'elles  subTienneat  A 

toutes  leurs  dépenses  ordinaires.  Toutefois,  je 

dofs  reconnaître  qu'il  faut  faire  eiception  A 

Kgard  des  colonies  qui  sont  en  voie  de  forma- 

—«.«*««  «ouii  oaruieiemy   et  vcm-  ^  ^*  ^  pourftieni  augmenter  leurs  !  ,  --       "*^* 

Mea  Mt,  eur  cette  île,  dans  d^atttreTtfsï!!  ,  '«f >0"«^«  «ns  imposer  une  charge  ezcessÎTe    ^" V"*  ^'^^««^  ^^«^«  '«•  <^h»r«es  qui  sont  It 

qne  celles  de  U  France,  pourrait  compromettre       ^CWft *5î5fe!*™.  "^^  ^T^/'  l'annexion. 

h  sétaritô  de  la  Martini(tue  et  de  la  Guàde-    <!«  longues  années  on  a^nsswurs,  que  depuis      .      ®  Precédents  rapporteurs  de  tos  commîg- 

mitlion  environ,  qui  «(teint  aujourd'nui   .^    ^jJJJJ^' ^'*l>'»'%et  ont  signalé  le  regrettable  aban- 

chiffre  de   l,2iî,0b5   fr.  en   faveur  de  !•«'•:  p^éVe^iiœ  dwXÎ/USR^^^ 


le  rapporteur.  La  colonie  doit  assume^ 


loape. 

Totuf  âY©«  encore  bien  fdt  pdtnr  une  autre 
raison  :  parce  que  cette  Ile  avait  déjà  appar- 
tenu à  la  France,  et  que  ses  habitants,  restés 
Frtnça!»  de  cœur,  en  réclamtient  tons  le  retour 


à  la  France. 


en  annexant  cette  île,  vous 


n*ayez  pas  entendu,  vous  n'avez  pas  pu  en- 
tendre que  vous  mettriez  les  dépenses  qui  ré- 
sufceraient  dé  ce  fait  i  la  charge  de  votre  co« 
lonie  de  Ié  Guadeloupe. 

Bti.  bien,  les  dépenses  aâtueTIetf,  indigpeupâ* 
blés  i  Stlnt'Barthéfemy.  «ont  inscrites  dans 
le  budi^e  de  la  colonie  pour  nne  somme  de 
f  5,000  fir. 

Je  tous  demande  donc,  pour  tes  raisons  que 
je  viens  de  TOUS  présenter,  de  voter  le  modique 
crédit  qjM  j'ai  demandé.  Cette  tfomme  de 
15  000  fr.  passerai!  inaperçue  dans  le  badg<>t 
de  PEtat,  tandis  quVrffo  grèverait  lourdement 
celui  de  votre  colonie.  J'ajoute  que  la  Chambre 
a  les  tottis  nécessaires  ponr  voter  ce  crédit, 
puisqu'il  léevlte  dee  expliettiotts  qui  viennent 

d'étiv  données  par  mon  coilëgue  M.  de  Voul* 
eoQHe,  et  qui  n*oat  pas  été  contestées  par 
M.  te  Mtppof  te«r,  que  sur  le  service  local  U  y  a 
200,000  fr.  dwpoutb  et.  (Très  bien  I  très  bien  1 
jswt  qœkque^  b«ncs  è  gauche.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  rap* 
porteur. 

M.  la  rapporteur.  Messieurs,  Tamende- 
ment  de  M.  GerviKe -Aéache  a  pour  bai  d'aug- 
menter de  15  000  £r.  la  sobv^entiun  que  vous 
accordes  depuis  qnelqu^^s  années  à  la  Guade- 
loupe dans  l'intérêt  de  l'île  Sdint- Barthélémy, 
et  de  porter  ainsi  à  30,000  £r.  le  chifire  total 
de  cette  sobvémîon. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  des  diffé- 
rents amenlements  dont  la  Chambre  a  été 
saisie  sur  le  chapitre  8,  je  désire  fkire  quel- 
ques observations  générales  qui  s'appliquent, 
iioa-seu]eiiientàramendem''ntde  M.  G^rville- 
Héacbe,  mais  à  tous  ceux  dont  la  discussion 
ta  suivre. 

Le  chiffre  de  subvention  qui  est  présenté  au 
chapitre  8  est  de  1,212,055  fir.  81  nous  adop- 
tions les  différents  amenlements  qui  se  sont 
produits,  soit  sous  la  forme  de  demandes  de 
subvention,  soit  sous  la  forme  de  réduction 


Stfiflt-Bai^étémy  et  potcf  cubvenir  i  Tlnsuffi 
ÈtMè  éê»  fés^otirces  de  ht  Guyane,  du  Sénégal, 
deftalnt-Fiernset  Mi|tfelon,  de  Nossi-Bé,  4e 
8 «tu te- Marie  de  Madagiseaf,  de  Mayotte,  de 
TaitT  et  dé  la  Nonvelre  Galédonie. 

Qaant  attt  aittrei  conoorfès,  leicrs  finançai 
8<nit  datls  un  état  sAiSfaisaut,  et  l'homorable 
M.  Gerville-R^ache  se  mettrait  en  oontradic« 
tion  avec  lui-même  s'il  revenait  sur  les  séitti* 
sautes  appréciations  produites  par  lui  dans  It 
séance  d'hier  et  s'il  venait  soutenir  que  l'é(«t 
financier  de  nos  cdlonies  n'est  pas  profpére. 

Qaet  est  donc  le  devcrtr  d^«M  celonie  qui  ne 
peut  équifihfer  sesrecenes  avec  ses  dépenses? 
Bile  doit  voter  un  supplémeet  d'inspôts.  Ces! 
ce  que  vient  de  faire,  dans  une  séanœ  récente, 
le  conseil  général  de  l'Inde. 

ie  comprends  encore  que  l'Etat  subven- 
tionne excf^ptionne  lement  certains  travavx 
extraordinaires  d'utilité  publique,  auxquels 
les  eolouies  ne  peurraient  svfâre  qe'A  l'aide 
desaeriiices  hors  de  toute  proportion  avec 
leurs  ressouress  ;  c'est  ee  qui  a  été  fait,  par 
exemple,  pour  la  créai  ion  d'un  chemin  de  fer 
et  d'un  port  à  la  Réunion,  pour  des  travaux 
de  ch'  mtns  de  fer  entrepris  dans  l'Inde  et  au 
Sébégal.  Mais,  toutes  Us  fois,  je  le  répète,  que 
œs  travaux  n'ont  pas  un  caractère  exception- 
nel, et  que  la  déjense  est  de  nature  A  rentrer 
dans  La  budget  ordnaire,  la  colonie  doit  y  suf- 
fire par  ses  propres  ressources. 

Sh  bien,  appliquons  ces  principes  A  la  colo- 
nie de  la  Guadeloupe  et  examinons  en  quel- 
ques mots  sa  situatiou  finajueière. 

M.  Sarlat.  8i  cette  situation  est  bonne,  ce 
]t*est  pas  une  raison  pour  impeser  des  charges 
A  la  colonie. 

M.  le  rapporteur.  Cette  colonie  avait  dana 
sa  caisse  de  réserve,  A  'a  date  du  !••  janvier 
1881,  une  somme  de  487,912  francs;  son  bud- 
get de  1879  constatait  un  excédent  de  recettes 
en  prévision  de  49,000  francs  ;  son  budget  de 
1881  présentait  également  un  excédent  d^ 
recettes,  encore  en  prévision,  de  332, 42t  francs. 


prés4 

la  Gnaleloupe,  A  voter  par  sympath\^|/&&m  m 
nouveaux  compatriotes  une  première  subven- 
tion de  15.000  fr.,  qui  a  servi  notamment  A 
construire  quelques  écoles. 

Quel  sera  l'objet  de  la  nouvelle  subvention 
qui  vous  est  réclamée?  Faut-il  dès  A  présent 
raccorder  sans  jnst  fications  suffisantes  ? 

La  commission  du  budget  ne  se  refuse  pas 
d'une  manière  absolue  A  une  augmentation  de 
subvention;  mais  elle  se  trouve  en  présence 
d'un  amendement  qui  ne  précise  rien,  qui  ne 
nous  dit  pas  A  quelle  nature  de  travaux  la 
subvention  s'appliquera. 

Nous  avons  demandé  s'il  y  avait  au  départe- 
ment de  la  marine  des  plans  et  devis,  et  nous 
avons  le  regret  de  constater  que  rien  n'avait 
encore  pu  être  dressé» 

Je  sais,  d'après  les  renseignements  qu'a 
bien  voulu  me  fournir  M.  le  directeur  des  co- 
lonies, que  l'emploi  de  cette  somme  de  15,000 
francs  pourrait  avoir  lieu  de  la  manière  sui* 
vante  :  5,000  francs  seraient  appliqués  aux 
dépenses  de  l'instruction  primaire  ;  c'est  là  un 
excellent  emploi,  mais  je  dois  faire  remarquer 
que  cette  nature  de  dépense  a  pour  la  colonie 
le  caractère  obligatoire. 

Cinq  autres  mille  francs  seraient  affectés  A 
la  construction  de  nouvelles  éjoies  en  A  l'a- 
grandissement de  celles  qui  existent.  Aucun 
plan  ne  nous  a  été  soumis  et  nous  ne  vou- 
drions pas  engager  la  Chambre  dans  une  dé- 
pense qui  pourrait  s'élever  peut-être  au  dou- 
ble ou  au  triple.  Une  dernière  somme  de  5,000 
francs  serait  consacrée  aux  chemms  vicinaux. 
Il  faut  applaudir  A  un  pareil  emploi  :  mais  de 
quels  chemins  s'agit-il?  Le  tracé  en  est-il 
fait,  la  longueur  déterminée,  la  dépense  éve- 
luée  T  Aucune  justification  n'a  pu  nous  être 

fournie. 

Dans  ces  conditions,  messieevs^  It  conowiis- 
sion  du  budget  a  obéi  A  la  règle  qu'elle  s'est 
toujours  imposée,  celle  de  daoumder  A  l'ad- 
mipistration  les  plans  et  les  devis  des  travaux 
avant  de  voter  les  fonds.  Ce  n'est  pas  un  refiw 


celtes, encore  en  prévision,  aeao^^i^^ii-u^ot     •'-— -^  .- #«--««ia»   •    1a 

Dana  ce.  conditiew,  eat-il  donteux  que  la    ab.ota  que   «««s  ""•"^^"ÏÏ*;^ 
colonie  de  la  Guadeloupe  pui«e  .x^btenlf  «u  [  demaBde  pourra   «U«  pi*«n*^  «  »««~ 
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erat  qni  rtgit  U  GuTtne,  nlni  qui  rtgtt  1« 


K.  Sarlat.  Qaelle  est  l'opinion  du  Gou- 

Ternement? 
K.  le  papportenp-  Le  Gouvernement  est , 


parler  que  d'une  question  d'affaires  qm  lutô- 
resee  spécialement  la  Gochinchine. 
Quelques  développements,  pas  trop  longs. 

d'«cord  a,.c  .V  comaù..i«n  ponr  demander  1  "  " V»»;. jfj'J"  •tJ^î^rq^'ui:  ^Z 

qui  e.t  réclamée.  (Aux  v«'   »«  '»«•  "    pSLenînéoeMaire..  J'-pérequela  Gh«m- 

oeùim.)  .      ,^    CI -TOndra  bien  les  écouter  awcbieBTOUlMice} 

M.  G«^I..Ré*cIie.  «««»««!' J«"î'-    ïl^eoccMion  pour  eue  de  8e  renwigner 

doivent-elles  eue  mises  à  la  charge  de  cette 
colonie,  ou  doivent  elles  être  supportées  par 
l'Etat  qui  a  fait  l'annexion  sans  consulter  la 

colonie? 

Voiii  toute  la  question. 

Messieurs,  si  demain  la  France  reconnais- 
sait la  nécessité  d'anuexer  à  U  ^^deloupe 
telle  île  voirine,  Hft&â^PSprit'du  Parlement 
de  faire  supporter  cette  dépense  par  la  colonie 
de  la  Guadeloupe?  Cette  solution  n'est  pas 
admissible.  Cependant  ce  fait  se  produit  pour 
nie  Saint-Barthélémy. 

Vous  avez  annexé  à  la  Guadeloupe  une  lie 
tout  &  fEdt  improductive  :  il  est  de  toute  jus- 
tice que  l'Etat  supporte  les  dépenses  qui  ré- 
sultent de  cette  annexion. 

M.  la  président.  Je  mets  aux  voix  l'a- 
mendement de  lift.  Gerville-Réache  qui  pro- 
pose d'ajouter  i5»000  fr.  à  la  subvention  al- 
louée à  rile  Saint -Barthélémy. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n*est  pas 
adopté.) 

M.  le  préaident.  Nous  ne  fixons  pas  le 
chiffre  du  cha,/itre,  par  suite  de  l'ameade- 
ment  de  M.  Alype  qui  l'éiéverait  de  500,000 
francs  s'il  était  adopté  M.  Alype,  retenu, 
comme  je  vous  l'ai  dit,  devant  une  cour  de 
justice,  demande  l'ajournement  de  la  discus- 
sion de  son  amendement. 

Nous  pasBons  au  chapitre  9  :  c  Service  du 
ToDkin,  558,900  fr.  t 

M.  Biancsubé.  J*ai  déposé  un  amendement 
qui  me  paraît  devoir  venir  ici. 

M.  le  président.  Où  est -il  ? 

K.  Biancsubé  Je  l'ai  déposé  le  26  mars. 

M.  Ribot,  rapporteur  général  du  budget. 
L'amendement  de  M.  Biancsubé  a  été  déposé 
sur  le  budget  des  recettes  :  il  tend  à  suppri- 
mer la  subvention  que  paye  la  Cochinchine,  et 
il  avait  été  convenu  entre  M.  Biancsubé  et  la 
commission  qu'il  serait  discuté  lors  de  la  dis- 
cussion du  budget  des  dépenses. 

M.  le  président.  Ni  la  commission,  ni 
M.  Biancsubé  n'en  ont  rien  dit  au  prési- 
dent. 

Cet  amendement,  d'ailleurs,  n'augmente  pas 
votre  chapitre. 

M  le  rapportenr.  Au  fond,  c'est  une  sub- 
vention réelle  de  2,200,000  fr. 

M.  le  préaident.  La  parole  est  i  M. 
Biancsubé. 

M.  Blancsnbé.  M.  le  président  du  conseil 
et  M.  le  ministre  de  la  marine  nous  ayant  &it 


lions. 
L'unendement  que   f  «i  «port  est  tm« 

TRUe..-BtatH.-85.-Pr«dnit. 

divers. 

c  Retrancher  le  8*  article,  aiQRJjBS'^û  la 

«  Ct%nf6xvi  4.,x\Sb,OùO  fr.  t 

Il  m'a  toujours  semblé  que  c'était  au  mo- 
ment de  la  discussion  du  budget  que  mon 
amendement,  qui  avait  pour  but  de  le  mo- 
difier, devait  lui«méme  être  discuté,  et,  lors- 
que la  commission  du  budget  m'a  fidt  l'hon- 
neur de  m'entendre  et  que  j'ai  appris  qu'il 
ne  fallait  pas  compter  que  mon  amendement 
fût  discuté,  en  même  temps  que  le  bud- 
get des  recettes,  non  seulement  je  n'ai  pas 
acquiescé,  mais  j'ai  protesté,  parce  que  cette 
façon  de  procéder  me  paraissait  illogique,  parce 
que,  quel  que  soit  le  sort  de  mon  amendement, 
que  vous  l'acceptiez  ou  que  vous  le  rejeties, 
le  budget  des  colonies  ne  sera  en  rien  modifié. 

M.  le  président.  Il  serait  en  effet  plus 
logique  de  discuter  l'amendement  de  H.  Bianc- 
subé au  moment  de  la  discussion  du  budget 
des  recettes.  Seulement,  M.  Biancsubé  éunt 
présent  ainsi  que  M.  le  ministre  de  la  marine 
et  M.  le  directeur  des  colonies,  peut-être 
vaut- il  mieux  discuter  l'amendeDunt  immé- 
diatement. (Oait  ouil) 

M.  Blanesnbé.  La  commission  a  pensé 
qu'il  valait  mieux  que  cet  amendement  fût 
discuté  en  même  tfmps  que  le  budget  des 
colonies,  par  les  ndsons  que  M.  le  rapporteur 
traduit  ainsi: 

«  Cochinchine.  —  Votre  commission  a  été 
saisie  d'un  amendement  de  notre  hooorable 
coUégae  M.  Biancsubé,  ayant  pour  but  d'exo 
nérer  la  Gochinchine  française  du  contingent 
de  2,200,000  firancs,  qui  figure  au  titre  des 
produits  divers. 

c  Comme  l'abandon  de  ce  contingent  consti- 
tuerait de  la  part  de  la  métropole  une  véritable 
subvention  de  2.200,000  fr.  à  notre  colonie, 
votre  commission  a  pensé  que  l'examen  de 
cet  amendement  devait  de  préférence  se  rat- 
tacher au  chapitre  7  du  service  colonial.  » 

Messieurs,  il  ne  me  paratfe  pas  exact  de  dire 
que  demander  la  suppression  du  contingent, 
<f  est  demander  une  subvention,  et  il  me  fau- 
drait beaucoup  de  courage  pour  demander  une 
subvention  pour  une  colonie  contre  laquelle 
on  a  créé  une  sorte  de  préjugé  légal,  et  vous 
ailes  en  juger. 

Lee  sénatus-consultes  qui  régissent  la  Har- 


savoir,  depuis  quelques  jours,  que  le  Gouver-  |  Unique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion,  le  dé. 


Sénégal ,  celui  qui  régit  l'Inde  contiennent 
tous  un  article  à  peu  près  invariablenent 

conçu  ainsi  : 

t  Chaque  année,  la  loi  de  finances  dèler- 
m  ne  la  subvention  à  payer  à  la  colonie  on 
le  contingent  à  verser  par  elle.  » 

Le  décret  qui  régit  la  Gochinchine  est  baan- 
coup  plus  court  : 

f  Chaque  année,  la  loi  de  finsnees  déter- 
mine le  contingent  à  payer  par  la  céienie.  s 

On  ne  piévoJt  pas  qu'il  pnîiwA  At>e  accordé 
une  subvention  à  1»  «*ionie  ou  qu'elle  puisse 
en  avoir  besoin.  Je  suis  très  heureux  que  la 
colonie  que  j'»*  l'honneur  de  représenter  soil 
appelée  p*^  ^  situation,  à  donner  un  démenti 
au  détestable  lieu-commun  qui  a  cours  en 
France  et  qui  veut  que  la  métropole  paie  fort 

cher  ses  coloni««-  . 

asMi»  si  heureux  que  nous  puisaiona  être  de 
contribuer  aux  charges  de  la  métropole,  il  ne 
faudrait  pas  que  ce  fût  au  détriment  de  la  colo- 
nie; il  ne  faudrait  pas  l'écraser  trop  ;  il  ne  fau- 
drait pas  arrêter  Pessor  de  cette  colonie  nais- 
sante et  compromettre  même,  je  le  dirai,  son 
avenir  et  son  eziatenoe. 

Aussi,  messieurs,  je  me  propose  de  ^ous 
démontrer  que  le  contingent  qu'on  persista  i 
nous  demander  est  hors  de  proportion  avec 
les  dépenses  de  souveraineté,  qu'il  est  hors  de 
proportion  avec  notre  budget  colonial,  et  qu'en- 
fin il  ne  tient  pas  un  compte  suffisant  dea  be- 
soins de  la  Godiinchine. 

Les  dépenses  de  souveraineté  de  la  métro- 
pole en  faveur  de  ses  colonies  s'élèvent  à  vn 
chiffre  sensiblement  égal  I  30  miliiona.  Le 
budget  total  est  de  83  mUlions,  sur  lesquals  il 
y  en  a  3  qui  ne  sont  point  précisément  des 
dépenses  de  souveraineté.  C'est  donc  30  mil- 
lions de  dépenses  de  souveraineté,  sur  lee- 
quels  je  vais  vous  dire  quelle  est  la  part  laile 
à  la  Gochinchine, 

Le  premier  chtpitre  s'élève,  dans  la  pt^^- 
sion  du  budget,  à  4  J85,294  fr.  :  c^est  le   per« 
sonnel  des  services  civils.  Il  Tient  d'êti^  <!£• 
minué  au  commencement  de  ostie  séaooa,  Jn 
commission  ayant  fait  passer  sa  ssrvioe  naili* 
taire  ce  que  Ton  appelait  f  admiaisuratioii  ^^ 
vile  »  et  ce  que  nous  appelions  c  commiaest- 
liât  9.  Qq  ne  coipprepait  pu»  que  le  comminaa- 
riat  figur&t  au  titre  de  services  civils,  I  UK^na, 
— >  et  je  crois  que  c'était  la  seule  raison,—  qam  en 
ne  fût  que  les  grands  corps  ne  voulaient  pas;, 
dans  le  militaire,  des  gens  portant  des  gtfom 
blancs,  et  qu'on  appelle,  en  marine,  lu  garde 
nationale. 

Le  commissariat  de  la  marine  étant  verai 
aux  services  militaires,  il  reste  3,575.000  fr.» 
si  ma  mémoire  est  exacte,  pour  le  chapitre 
des  services  civils.  Sur  ce  diiffre,  il  est  alloaé 
à  la  Cochinchine  54,000  francs  pour  la  solda 
du  directeur,  et  25,000  francs  pour  la  solde  da 
trésorier- payeur  général,  pas  davantage.  81 
ces  messieurs  reçoivent  autre  chose,  c^eslaaz 
frais  de  la  colonie. 

La  métropole  verre,  au  demeurant,  85^000 
firancs  I  la  Gochinchine. 

Les  dépenses  de  souveraineté,  tellea  qne  le 
secrétariat  du  gouvernement,  le  trésor,  les 
postes,  les  expositioas  maiitimes  des  céhunm^ 


lajQiftiee.  las  ^ites,  Jet  agento  diven^tont 
cela,  c'est  la  colonie  qoî  le  paye.  Elle  ne  re- 
çoit rien  ds  là  métropole.  Je  dirai  même  qu'elle 
subventionne  l'exposition  maritime  perma- 
nente des  colonies,  loin  de  rscsToir  qnelgne 
chose  pour  cette  exposition. 

Je  puse  an  senrice  miUtaira.  id^  ^  colonie 
wçoit  nne  certaine  part,  et  cependant,  voyes 
combien  cette  part  est  relativement  minime, 
pnisqne,  sur  onxe  articles  dont  se  compose  le 
chapitre  relatif  an  service  miUtaire,  il  en  cet 
Six  dans  le8qa«u  elle  ne  prend  ahsolnment 
rien,  et  qne  dans  les  auin^uo  prend  une  part 
fort  réduite  1  '^ 

Ainsi,  l'inspection  générale  e«i  jmBqne  ton- 
Jonrs  confiée  an  général  commandant  i^g  trou- 
pes. Il  n'y  a  pas  de  frais  i  faire  pour  cela. 

La  compagnie  de  condneteors  ^'artillerie  se 
voit  allouer  nne  «omme  de  101,000  (raaes,  sur 
laquelle  87.000  sont  donnés  exclnsivement  aw 
Sénégal.  Il  reste  donc  euTiron  14,000  francs 
pour  la  Gochinchine. 

Il  n'y  a  pas  davantige  sur  les  380,000  fr.  des 
compagnies  disciplinaires;  il  y  a  moins  encore 
sur  lee  735.000  fir.  pour  des  milices,  qui  sont  al- 
loués au  Sénégal  ou  à  l'Inde  ;  il  n'y  a  rien  pour 
les  traitements,  les  réformes  et  la  statistique 
mé^cale*  Au  contraire,  j'ajouterai  que  la  co 
lonie  paye  largement  des  suppléments  de  trai 
tément  à  MM.  les  officiers  de  santé  de  la  ma- 
rine, pour  qu'ils  veuillent  bien  donner  leurs 
soins  dans  les  hôpitaux  que  nous  avons  créés 
pour  les  indigents  indigènes,  et  la  propagation 
de  la  vaccine,  pour  laquelle  on  a  fait  des  ef« 
forts  considérables  dans  ces  dernières  années , 
efforts  qui  ont  pleinement  réussi.   Quant  I 
Findemnité  de  rassemblement,  qui  forme  le 
dernier  article  et  qu'on  paye  aux  oifiders  de  la 
Nouvelle-Gelédonie,  on  ne  donne  rien.  Il  y  a 
quelques  aanées,  on  ayiit  compris  qu'il  fidlait 
en  Gochinchine  donner  une  subvention  aux 
of&dsrs  qai  le  méritaient  bien.  Les  logements 
i  8al^n  sont  aussi  chers  qu'à  Parif ,  sinon 
plui  quelquefois,  et  surtout  beaucoup  moins 
fonfonables.  La  solde  n'étant  pas  augmeetée 
ail  insuffisante  ;  des  protestations  s^  sont  fait 
entendre  de  la  part  des  intéressés  ;  les  colons 
les  ont  appuyées,  mais  n'ont  pas  réussi.  G'est 
alors  qu'Us  ont  inscrit  à  leur  budget  cette  ia- 
demnitè  de  rassemblement  que  le  ministre  de 
la  marine  avait  supprimée.  Nous  donnons  aux 
officiers  uuf  indeiianité  de  logement,  plus 
10,000  £r.  pour  leur  mess,  psrce  que  leur 
solde  était  insufflsaate.  Ge  mess,  nous  l'en* 
tretenons  mobilièrement  et  immobilièrement, 
etnoqs  donnons  une  somme  de  300  francs 
par  mois  à  une   malheureuse  garnison  de 
Poulo^udor,  qui  est  isolée  au  milieu  de  la 
mer.  Nous  donnons  par  mois  150  francs,  pour 

Tamétioration  de  leur  ordinaire,  à  toutes  les 
antres  compagnies  qui  séjournent  en  Gochin- 
chine. Voilà  ce  que  nous  avons  fiait,  et  pour 
qne  la  musique  militaire,  supprimée  par  l'dn 
des  derniers  amiraux  qui  sont  allés  en  Gochin* 
chme,  puisse  quelquefois  divertir  les  soldats 
elleur  faire  entendre  l'air  national,  nous  sub- 
vmtionnonB  la  musique  de  l'infanterie  de  la 
narine. 

Voilà  comment  noue  subventionnons  sur 
les  deux    derniers   chapitres   des   services 
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MihUires,  au  lieu  de  recevoir.  Au  de- 
meurMt,  messieun,  les  dépenses  de  souve- 
njtoeté  que  la  métropole  paye  pour  la  Go- 

Kons  47.368  flancs.  Deux  observations  à  fiiire 
a  ce  sujet  : 

Jï  «»»»'««IU  d.  U  marine,  mM  do  eh«. 
I«tt8  a^  pooT  puaer  «a  chapitre  miUwira. 
n  «  garde  pumoiiumm  dàOn.  Bh  Uen,  on 
«  tt«  «ipporter  i  la  eokmie  une  part  teorme. 
FnndmneDt,  il  y  a  an  taxe  de  eommiaMins 
mom  en  Goehinohifle  :  on  intendant  et  un  aou 
intendant  raffl*ent  en  CVanoe,  pour  nne  divi 
non  mihtain;  noos  en  avona  trente  troia 
là-lMa,  dont 


m 

dirioM-nonaen  PlMc^  -  dea  matu,  diaona. 
nona  là-bM,-«ne  aortede  garde  nationale  «ai 
a  pour  bat  de  maintenir  la  tranquillité  dnu 
«M  arrondiaaemeota  et,  an  beMin.  de  &ire  dea 
«Pédifon.  mil.ui«».  L'effectif  eat  d"en»iron 

total  de  2.187  garde.  «l«ia,  habiltt,,  logée, 
noarri.  ««,  fi»!,  d.  la  colonie.  Bnc^reS 
dépenae  de  186.000  fir.  en  compte  rond.  Um 
««fwi  Oïlla  résolvent  une  aelde  d.  200  fr 
Pjrttt^  oni  eat  A  it  cha^  dea  ^itagea! 
«btte  aomme  ne  «>rt  pM,  je  le  M,,  dm 
«iwea  de  U  colonie.  Non,  maia  elle  tort  de 
tobonne  dea  habitante  de  la  colonie,  de  la 


r. .  ^  ^'di"  lïr:  jfTT  -rr .'*-^.'^. 


rme,  création  néfaste  qni  n'a  servi  qu'à  ins 
^tw   quelques  officiers  supérieurs  dont  le 
»»«J5|fe_neM  fUsait  nuUement  sentir, 
la  colonie,  en  additulànjBorte  au  compte  de 
faites  par  la  France  pour  le  Tonkin,  u  -  ^  ^1 
une  erreur  de  200,000  francs,  que  M.  le  rap- 
porteur a  fiiit  remarquer,  mais  qu'ilaoublié  de 
corriger. 

En  calculant  le  budget  de  la  Gochinchine, 
sans  le  Tonkin,  mais  en  tenant  compte  de  la 
dépense  du  coflunissariat,  on  Yoit  que  la 
France  dépenserait,  pour  ht  Gochinchine,  4 
millions  comme  dépenses  de  souveraineté. 
Nous  allons  voir  ce  que  coûteront  à  la  colonie 
ces  mêmes  dépenses  de  souveraineté. 

La  garnison  de  Gochinchine  a  été  longtemps 
composée  de  4,000  hommes,  elle  est  allée  en  dé 
croissant;  elle  ira  encore  en  décroissant;  cfest 
le  but  que  Ton  pounuit,  c'est  le  but  que  nous 
poursuivons;  à  cet  effet,  on  a  voulu  remplacer 
par  des  soldais  indigènes  les  soldats  origmai- 
ree  ae  ht  métropole. 

A  cet  effet,  un  décret  de  1870  a  établi 
sons  le  nom  de  tirailleurs  annemites  un  corps 
4'infanterie  indigène,  dont  l'effectif  doit  être 
de  trois  bataillons,  soit  3,000,000  fr. 

Acmellement,  il  y  a  neuf  compagnies  qui 
fonctionnent,  qui  marchent,  qui  sont  exercées 
depuis  la  promulgation  du  décret,  é'est-à  dire 
depuis  le  milieu  de  i880.  L'effectif  est  déjà 
asses  fort  :  il  y  a  103  Français,  dont  33  offi- 
ciers y  compris  le  lieutenant -colonel,  les  chefs 
debautiUon,  les  capitaines,  les  lieutenanis. 
70  sous-offlciera  et  les  armuriers;  il  y  a 
2,186  indigèaes,  dont  30  officiers. 

Aux  termes  du  décret,  toutes  les  dépenses 
nécessitées  par  cette  création  sont  hûssées  à 
la  charge  de  la  colonie. 

Par  un  article  spécial,  le  décret  accorde 
une  pension  de  retraite  aux  indigènes  de  tout 
grade,  après  quinse  ans  de  service.  Gette 
pension  est  laissée  à  la  charge  de  la  colonie. 
G'est  là  une  dépense  de  souveraineté,  pui^qne 
c'est  une  dépense  qui  a  pour  but  de  concou- 
rir à  la  défense  du  territoire. 

Les  dépenses  occuionnées  parla  création 
des  tirailleurs  annamites  se  chiffrent  par  1  mil* 
lion  984,802  fr.  65  Ge  ne  sont  pas  les  seules 
dépenses  laissées  à  la  charge  de  la  colonie  :  à 
côté  de  ce  que  j'appellerai  les  réguhers,  les 
tirailleurs  annamites,  il  y  a,  dans  chaque 
arrondissement,  sous  le  nom  de  gardée  civils. 


qui  me  paraît 

^      .   .  ^to  tolde  des 

gardes  avils  représente  pour  Ibb  villages  une 

dépense  de  437 JOO  fr.  «-o         o 

Si   vous   additionnel   tous    ces   chiffres 
▼ous  arrive»  pour  les  dépenses  militaires  soN 
dées  par  la  colonie  à  une  somme  de  2  108  000 

di^r^'dïïr  SS^^J?^^-,»;^  lûr«n«e  le  dnlit  A 
inscrire  chaque  année  au  bu3|^^UEk  J^^*  ^ 
dépense   qui    ira   en   croissant   jusqu'à  un 
maximum  de  350,000  fir.  environ  par  an. 

M.  Oavlni.  Ges  gardes  nationaux  travail- 
lent-iis  pour  leur  compte  ? 

H.  Blanoanbé.  Ou  tout  !  ik  sont  casernes, 
ils  portent  i'umforme  militaire  ;  ils  sont  absa« 
lument  au  service  des  inspections,  au  lieu 
d'être  formés  en  bataillons  organisés  à  ht  fran-» 
çaise  ;  voilà  tout. 

En  outre  de  ces  dépenses,  je  vais  vous  en 
signaler  une  encore  qui,  à  mon  avis,  est  une 
Contribution  d'un  nouveau  genre  prélevée  sur 
ht  colonie.  Ghaque  année,  nous  versons  une 
somme  qui  a  varié  dans  les  dernières  années, 
mais  qui  est  en  moyenne  de  420,000  à  440,000 
francs,  à  la  caisse  des  invalides  de  ht  marine, 
sur  la  solde  d'un  personnel  qni  n'en  profita 
pas,  qui  n'est  pas  appelé  à  en  profiter.  G«r,  on 
ne  s'est  pas  contenté  de  mettre  à  notre  charge 
la  retraite  des  militaires  :  vous  Terres  tout  à 
l'heure  qu'on  y  a  mis  aussi  des  retraites  de 
civils.  G'est  là  une  contribution  payée  directe* 
ment  à  la  métropole,  qui  sort  de  la  bourse  des 
hiibitants  de  la  coiome  et  qui  ne  leur  rapporte 
rien,  sinon  la  satisfaction  de  servir  à  alimenter 
U  caisse  des  invahdes  de  la  marine,  à  laqueUe 
ne  puisent  jamais  ceux  qui  précisémeni  j 
auraient  le  plus  de  droits,  je  venx  due  lea 
marins  de  la  marine  marchande^ 

Ge  n'est  pas  tout.  Nous  faisons  encore  pour 
la  métropole,  à  nos  frais,  le  service  du  Trésor, 
le  transport  des  dépèches  dans  l'intérieur  de  U^ 
colonie  et  de  la  colonie  au  Tonquin,  et  la  cor^ 
respondance  du  courrier  anglais. 

En  parcourant  notre  budget,  j*y  trouve  en- 
core certaines  dépenses  qui  sont  hdssées  I 
notre  charge,  par  exemple  celle  dea  postes  et 
du  Trésor  au  Tonkin,  dans  l'Annam  et  le 
Gambodge. 

Gependant,  nous  croyons  faire  tout  ce  que 
nous  pouvons  pour  la  mère  patrie,  et,  dans  la 
dernière  session  du  conseil  cftlaoial.  que  j'avais 
l'honneur  de  préwder,  nous  avons  encore 
exempté  da  tous  droiu  de  phare  et  d'ancrage 
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corne  rends  qu'on  en  Boit  venu,  au  mi- 


-**^-.   r»»^-*  /«nikIitnA  fthoM.  celai  nisiere,  «  *.r«iuu      ^ 


côtes.  C'est  quelque  chose,  cela  I 

Il  n'y  a  pis  jusqu'à  la  bonne  ville  de  Sûgon 
qui,  ayant  établi  un  service  de  distnbaâon 
d'eau  qu'elle  livre  aux  habitants  moyennant 
nue  redevance  de  30  fr  ,  n'ait  cru  devoir  dire  à 
l'Etat  :  Je  vous  fournirai  aulaut  d'eau  que 
vous  voudrez,  à  moitié  prix. 

Donc,  messieurs,  vous  le  voyez,  nous 
payoDU  Isrgementla  part  des  dépenses  de  sou- 
veraineté qaei  on  peut  raisonnablement  meure 
à  notre  charge,  puisque  cette  part  s'éève  d*jà, 
d'apiès  mes  cakuls,  *  plus  de  MOO,00(^fr. 

eu  argent. 

On  pessîste  cependant  à  nous  demande?  un 
contiBseul  de  2,200  000  fn,  ce  qui  porte,  d'a- 
pièe  lee  prévisions  du  bedget,  nos  dépenses  a* 
souveraineté  à  4,600.000  «r.  B6,  comme  les 
pluies,  le  balisage,  le  dragage,  non  seulement 
de  la  petite  mais  de  la  grande  navigation,  sont 
i  Ift  eharie  de  la  colonie  et  qu'on  ne  peut  éva« 

hier  ces  frais  Jt,W8S.^^or  ses  dépenses  de 
tfduveraineté.  GVst  trop,  beaucoup  trop. 

£n  regardant  ce  qni  se  passe  dans  les  colo« 
nies  voisines  de  Hong  Eoof  elde  Sing^^oore, 
nous  constatons  une  disproportion  ^pl  a  vrai- 
ment quel  4ue  cho>e  d'effrayant. 

Ainsi,  Hong  E<jn<(,  qui  a  été  fondé  en  1841, 
paye  ^  je  ne  vous  donne  pas  les  détails  qae  j'ai 
sons  les  yeaz  en  ce  moment,  —  Hong  Kong, 
dis-ja,  cuniribae  aux  dépenses  de  souveraineté 
dans  la  proportion  de  9  i/8  p.  iOO  de  ses  re- 
venua.  Siogipoore,  fondé  par  les  Hollandais, 
il  y  a  deux  s  èeles  et  qui  appartient  anx  An 
glaîs  depuis  tbl9,  paye  pour  les  dépenses  de 
souveraineté  dans  ht  proportion  de  10  1/7 
p.  100. 

La  CSochînchîne,  qui  n'a  été  formée  en  réa- 
lité qu'en  1867  par  la  prise  des  trois  provinces 
occidentales  par  l'am  rai  de  la  Grrandiére,  paye 
actuellement  24  p.  100  de  ses  revenus  pour 
ses  dépenses  de  souveraineté.  Cependant  sa 
position  est  moins  boone  que  celle  des  deux 
colonies  voisines.  Car  ces  colonies  sont,  pour 
la  Chine,  pour  les  îles  de  la  Sonde  et  les  Phi- 
lippines, des  entrepôts  fructueux.  Par  des  rede- 
vances sur  les  entrepôts,  bur  les  droits  de 
timbre,  ces  colonies  arrivent  à  payer  leurs  im- 
pôts, à  parfaire  leur  badget. 

En  Gocbinchine,  nous  n'avons  pas  ce  bonheur, 
il  nous  a  fallu  créer  des  impôts  directs  ou  in* 
directs,  dont  la  perception  absorbe  plus  de 
15  p.  100  du  revenu. 

Bingapoore  et  Hong  Eong  sont  des  colonies 
populeuses  et  de  peu  d'éteodne:  la  Gochm- 
chine  a  une  superËcie  de  66,000  kilomètres 
carrés.  Il  faut  se  porter  partout  pour  percevoir 
l'impôt;  il  faut  avoir  partout  des  sgents;  aussi 
faut-it  un  personnel  fort  nombreux  et  par  suite 
fort  cher;  et,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
la  perception  absorbe  15  p.  100  du  revenu. 

Je  le  répète,  c'est  trop,  c'e^t  nous  demander 
plus  que  nous  pouvons  faire.  Et  quel  moment 
choisit^on  pour  maintenir  ce  contingent  qui 
n'a  jamaie été  imposé  â  aucune  de  nos  colo- 
nies ?  On  choisit  le  moment  oii  nos  dépenses 
obligatoires  vont  depuis  deux  ans  en  augmen- 
tant dans  une  proportion  tellement  effrayante. 


qn'ft  ce  jour,  ont  éié  si  pro»pères* 

Depuis  dix-bttit  ans  nous  payons  sans  nous 
plainlre  un  contingent  de  2  200,000  fr.  Cela  a 
été  fort  dur  au  débat.  Voici  l'histoire  :  Le  Grou- 
vernement  françiis  hé.itant  à  garder  la  co- 
lonie delà  Gochmchine  malgré  les  obsessions, 
on  peut  le  due,  de  l'amiral  Ki«ault,  qui  avait 
entrevu  l'importance  de  ce  point  maritime,  ou 
ne  voulait  pas  plus  de  la  Gochinchine  que 
l'on  ne  voulut  do  Malagascar  lo<squ6  Ma 
dama  II  l'offrit  à  Pempereur.  ^^ 

L'amiral  de  la  Grandière  crut  que  ce  sefurt 
un  bon  argument  que  de  dire  à  la  métropole  î 
Cette  cofcmie  ne  vous  coûtera  rien  ;  W«ft  vé 
^  contraire,  elle  vous  donnera  des  reveeus. 

Et,  en  effet,  il  envoya  un  subrtde.  Oa 
trouva  la  choso  bonne,  et  on  cotttiuua  à  le 
percevoir.  ^  .    «»  oocuinehiné  teit 

.  Ji<p4e'tiepenplée  relativement,  alors  que  la 
population  n'était  guère  que  ùioitié  de  ce 
qu'elle  est  aujourd'hui  parce  que  les  Annamites 
avaient  fui  devant  la  conquête,  le  budgeH 
marcha  en  progressant,  mais  à  bien  petits  pas, 
et,  lorsqu'il  fallut  maintenir  le  payement  du 
contingent,  l'amiral  Dgprô  fut  fercé  dé  créer 
un  impôt  nouveau  qui  soulnVa  une  insnrrec'^ 
tton  que  nous  dt  ues  éteindre  ditns  des  flotit 
de  sang.  Voilà  où  nous  en  étions. 

Aujourd'hui,  le  bud,$et  a  augmenté,  mais  les 
charges  aussi  ;  j  entends  les  ctiarg^^s  obligatoi- 
res. Nous  sommes  soumis  au  régime  des  dé- 
crets, vous  le  savez,  et  je  me  propose  de  dé- 
poser, au  cours  de  la  session  ordinaire,  une 
proposition  tendant  i  foire  cesser  cet  état  de 
choses  vraiment  déplorable;  en  attendant,  il 
faut  subir  ce  régime,  puisque  c'est  la  loi. 

Donc,  depuis  deux  ans,  des  décrets  succes- 
sifs ont  mis  à  notre  charge  des  dépenses  obli- 
gatoires qui  sont  considérables.  Je  ne  veux  pas 
fatiguer  la  Chambre  par  des  détails;  il  en  est 
cependant  deox  ou  trois  que  je  dois  lui  sou- 
mettre :  ce  qui  concerne  la  justice,  par  exem- 
ple. On  a  créé  sept  ou  huit  tribunaux,  et  on 
nous  a  impose  la  charge  de  payer  le  person- 
nel, en  nous  laissant  le  droit  de  porter  aux 
dépenses  facultatives  les  frais  du  matériel. 
Mais,  si  nous  payons  les  joges,  ne  faut  il  pas 
leur  construire  un  tribunal  et  le  meubler  î  Ces 
dépenses  fiicultatives,  je  les  regarde  donc 
comme  aussi  obligatoires  que  les  autres. 

Pour  le  Trésor,  on  voit  figurer  une  augmen- 
tation de  30,000  fr.  G  est  peu  de  chose,  mais 
cette  augmentation  a  son  éloquence. 

Vous  savez  que  notre  budget  est  établi  en 
piastres,  depuis  un  malheureux  décret  du  25 
juillet  1881,  qui  est  venu  troubler  nos  finances 
à  ce  point  qu'aujourd'hui,  dans  la  colonie, 
une  traite  tirée  de  Paris,  stipulée  en  francs, 
sur  un  négociant  de  Snî^on  ne  peut  être  payée 
par  celui-ci  en  francs.  Il  n'en  a  pas  le  droit; 
car  on  ne  veut  pas  recevoir  de  monnaie  fran- 
ç  isedans  les  caisses  du  Trésor  frsnçtis  en 
Gochinchinel  fit,  messieurs;  malgré  le  code 
de  commerce  qui  est  en  vigueur  et  qui  porte 
que  les  traites  seront  payées  dans  la  monnaie 
qui  y  est  stipulée,  les  tribunaux  ont  sanctionné 
la  résistance  des  banques  qui  ne  voulaient 
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pas  de  pièces  de  cinq  fraucs,%iaiB  des  pias- 
tres. C'est  pour  faire  cette  joUe  chose  qu'on  a 
«oginpnté  le  personnel  du  Trésor  d'un  tt éso- 
rier  spécial  et  de  «nq  employés  l 

A  la  dernière  session  du  eonse&l  oolonial, 
on  a  protesté  contte  cette  augnaoDtatioii. 
■  Comment  l  *-  disait  on  —  voue  noua  faites 
établir  notie  budget  en  piastres,  sont  présezte 
de  simplification,  et  à  un  personnel  àk\k  nom- 
breux vous  ajoutea  six  employésl  Vous  ang- 
mentez  lee  dôpeuses  du  Trésor  l  » 

yadmîiôstrationarépoudu  ^  •  C'ert^m^uoua 
avoue  augnenté  io  **<»*>'«  ^^  employés  du 
Tiésor  •  maU,  d'un  autre  côté,  nous  suppri- 
mons une  dépeu<«  de  15  000  piastrea  en  lup- 

primasl  ^  ^^'^^    ^^^  ^  gagûi»  ^^  ^ 
Pas  tant  que  cela  l  on  a  supprimé  lee  trowu, 

Ioee  courriers  qui  sillonnent  à  pied  les  routes 
de  l'empi'*  d'Ajinam,  mais  nous  subvention- 
.  ouns  Ise  services  maritimes  fluviaux  et  le  ser- 
vice des  diligences  ;  cela  revient  largement  aa 
même,  et  la  diminution  de  15,000  piastccu  n*a 
rien  que  d'apparent. 

Pour  les  travaux  publics,  l'augmentation  a 
été  considérable  aussi,  augmentation  obliga- 
toire toujours  1  Elle  est  de  près  de  400,000  fr. 
Et,  à  oOté  de  cette  nouvelle  dépense  obliga- 
toire, je  trouve  des  dépenses  Cacuitativee,  qai, 
d'après  moi,  sont  tout  aussi  obligatoires  ;  eu 
enfin,  si  sous  avons  construit  des  édifices 
pour  lee  divers  corps  de  l'a  1min  istration,  pous 
la  justieci  pour  notre  Trésor,  pour  noe  télé- 
graphes, si  nous  avons  établi  des  lignes  télé- 
graphiques, si  noua  avons  fait  quelques  rou- 
tes, H  faut  bien  les  entretenir,  sont  peine  de 
n'atoir  plus  rien  \  car  la  destrnotioa  maicke 
vite  sous  le  climat  de  la  Gockunetttne. 

Ainsi,  Bsessieurs,  o*est  au  moment  oè  nos 
dépenses  obligatoires  sont  augmentéee  de- 
puis un  an  ou  un  an  et  demi,  pae  davantage, 
de  2,260,000  Cr.  environ,  qu'on  nous  reiose  la 
suppression  du  contingent  qui  élèfurait  nos 
dépenses  de  souveraineié  à  4.800,000  fr.  Je 
trouve  que  la  Goehindûne  n'est  pas  traitée 
en  enfant  gâtée. 

A  cela,  nous  avons  entendu  olijMer  gne  J« 
métmpole  fait  des  dépenses  coasidérables  en 
Cochinchine  et  pour  toutes  ses  coloniea. 

C'est  vrai,  messieurs,  même  en  Qeehiu« 
chine.  J'admets  que  c'est  beaucoup  pour  la 
métropole  de  dépenser  4  militons,  quand 
nous-mêmes  nous  ne  dépensons  que  4,800,000 
francs. 

Mais  les  4  millions  que  dépense  la  métro- 
pole, est-ce  pour  la  colonie  qu'on  les  dépense? 
Oui,  un  peu,  vous  avez  raison;  mais  c'est 
pour  Tarsenal,  c'est  pour  la  marine,  c'est 
pour  l'armée,  c'est  pour  l'éiîfication,  la  con- 
struction, l'entretien,  la  réparation  d'immeu- 
bles; c'est  pour  les  approviëionnements  de 
l'arsenal,  c'est  pour  le  matériel;  c'est  pour  lei 
vivres,  pour  la  solde,  l^abillement,  Féquipe- 
ment  des  troupes,  dépenses  qu'il  faudrait 
faire  ailleurs,  si  on  ne  le  faisait  pas  an  Gocbiu- 
chine. 

Mais,  je  le  répète,  est-ce  uniquement 
pour  la  Gochinchine  qu'on  fait  cela?  Ne  perdez 
pas  de  vue  que  Saigon  est  une  place  de 
guerre,  un  port  de  refuge,  de  radoub,  de 
ravitaillement,   d'armement;  que  c'est  pour 
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U  Fmnca  naa  pMilion  ssùiiia  ûêm  le 
monde.  Vans  av«i  là  le  ieul  arsenal  qne  la 
Franee  peasè^e  hen  du  territi^re  contineatal. 
Longez  la  Méditerranée  jnfiqa'l  riathme  de 
Bues,  ailes  dans  rAtUntiqne,  dooblez  le  cap 
Hora,  le  cap  de  Bonne  Bipéranoe,  remontez 
aa  p61e  Sod,  an  pôie  Nord,  rien,  pu  nn  port 
où  voB  oavirea  pnistent  se  réfagier,  se  réparer» 
se  lecoDBtitner»  dans  le  eu  où  nne  commo- 
tion viendrait  f  nûOie  agiter  le  numde.  Vooa 
avei  Sftigon  avec  aon  a'imirable  rivière,  on 
magnifique  port  où  tonte  la  flotte  de  la  Répn- 
hiique  et  d'antrea  pourraient  trouver  nn  abri 
à  plus  de  ISO  kilomètres  de  la  mer. 

Eh  bien,  mensienra,  tontea  les  dépensée  qne 
Tons  faites  ponr  cette  position  exceptionnelle, 
dont  la  République  -*  vous  faitea  bien  de  Te 
reconnaitre  —  a  besoin,  toutea  eea  dépentes, 
vous  les  faitea  pour  Ja  colonie  comme  vous 
faites  des  dépenses  pour  les  ports,  pour  les 
villes  de  guerre  de  la  métropole. 

Ge  sont  là  des  dépenses  éminemment  natio- 
nales. Et  il  ne  faut  pas,  je  crois,  en  demander 
uniquement  compte  à  la  colonie  ;  il  ne  faut 
pas  les  imputer  exclusivement  à  son  budget, 
car  elles  sont  faites,  je  le  répète,  autant  pour 
la  République  qae  pour  la  colonie. .. 

M.  le  cQmte  de  Lanjulnals.  Si  chaque  dé- 
puté faisait  de  semblab  lea  réclamations  pour  son 
département,  où  pourrait- on  trouver  l'argent 
nécessaire  pour  faire  les  dépenses  générales 
du  pays? 

M.  ÇJançjiabè.  Je  répondrai  à  mon  hono- 
rable collègue  que  si  de  telles  réclamations  se 
produisaient,  il  faudrait  que  chaque  départe- 
ment P9yâ.t  l'administration,  la  justice,  le 
trésor»  les  postes,  les  troupes.  .• 

'  Plu$Uur$    rn^mbr^   4   droite.    Mais   poiis 
payons  tout  cela  I 

M.  !•  préeidi09t.  Gontinuez  votre  discours, 
monueur  Blancsabé. 

M.  Biaacsubé.  Il  est  encore  une  autre  ré- 
ponse qae  je  pourrais  faire  à  mon  honorable 
collègue  ;  <^est  que  les  départements  sont  nos 
aÎQég  dans  la  patrie,  dest  qu'il  y  a  longtemps 
qu'ils  font  partie  de  la  FraocOi  qu'ils  profitent 
de  8a  grandeur  et  de  ses  ressources,  des 
hienfaUB  de  la  civilisation,  tandis  qu'il  y  a  à 
p^'iite  quinte  ans  que  notre  colonie  est  formée 
et  que,  si  vous  voules  la  conserver,  il  faut 
en  supporter  iusqu'i  un  cerUin  point  las  con- 
séqui^nces,  alors  qu'après  tout  les  charges  sont 
si  nainimes. 

Je  crois  avoir  établi  tout  d'abord  que  le  con- 
tingent qu'on  nous  demande  est  hors  de  pro- 
portions avec  les  dépenses  de  souveraineté 
d'une  manière  générale,  qu'il  est  hors  de  pro- 
portion avec  les  ressources  de  notre  budget, 
sur  lequel  il  ne  nous  reste  pas  même  un  mil- 
lion de  disponible. 

Je  me  trompe,  il  nous  reste  un  peu  pins  de 
deux  miliioaa.  Mais  parmi  les  dépenaes  obli- 
gatoirea  ne  figure  pas  l'instruction  publique, 
et  nocs  avons  jugé  convenable  de  la  doter 
aussi  richement  que  nous  le  pouvions,  en  lui 
atlribaant  la  moitié  des  sommes  qui  nous  res< 
Uisat  disponibles. 

Il  me  reste  à  vous  démontrer  que  le  contin- 
gent, dont  il  s^agit,  nous  est  demandé  sans 
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fn'on  tiemm  nn  compte  snffijsanl  de  nos  Jbe- 
amns. 

Les  premiers  gouverneurs  de  la  Gochinchine 
ont  administré  le  psy^  en  faisant  cette  poUti- 
qae  coloniale  qo'on  appelle  politique  d'assimi- 
lation. Ils  l'ont  faite  au  début  d'une  manière 
peut-être  inconsciente,  je  crois,  mais  en- 
fin ils  l'ont  faite,  et  il  a  tellu  lea  suivre 
dans  cette  voie;  on  ne  pouvait  pas  faire  au- 
trement. Sh  bien,  nous  avons  fait  cette  po* 
litique  d'asaimilatioa  en  donnant  à  Tmatruc- 
tion  publique  une  impulsion  qu'elle  n'avait 
pas  eue  encore  en  Gochinchine.  Lie  conseil 
colonial,  lors  de  sa  première  session,  ne  se 
trouvait  pas  en  face  des  dépenses  obligatoires 
que  je  vous  ai  énnmérées  tout  è  l'heure.  U 
avait  voté  les  deux  dixièmes  de  son  buiget. 
2  millions,  poar  i'msiraction  publique.  Et  ce 
fut  fort  heureux,  car  la  prt>mière  année  on  a 
constmit  des  écoles,  et,  bien  qu'il  ait  encore 
maintenant  quelque  chose  à  achever  du  côté 
du  matéri^,  il  ne  nous  reste  piu«  à  payer  que 
le  personnel  ponr  lequel  une  somme  moindre 
est  suffisante,  et  le  buiget  de  l'instruction 
publique  s'élève  encore  à  i.  154, 000  fr. 

Nous  avons  fait  l'assimilation  en  multipliant 
les  voies  de  communication,  en  réparant,  en 
rétablissant  les  routes  qu'avaient  autrefois  éta- 
blies les  anciens  mafcrea  du  pays  et  qne  le 
gouvernement  militaire  avait  laissé  se  dégra- 
der ;  en  réparant  des  canaux  creusés  par  les 
Annamites  pour  la  petite  batellerie,  et  aux- 
quels le  même  malheur  était  arrivé;  en  com- 
mençant des  canaux  nouveaux  tels  qo'il  les 
faut  pour  la  batellerie  européenne,  d'un  ton- 
nage plus  fort  que  la  batellerie  indigène. 

Pour  obéir  à  un  désir  manifesté  par  le  céa- 
seil  de  défense,  nous  avons  dépassé  dans  ces 
canaux  les  proportions  nécessaires  pour  le 
commerce  et  nous  avons  voulu  en  faire  des 
routes  stratégiques;  noua  avons  voulu  qu'un 
nav're  de  guerre  d'un  certain  tonnage,  un 
aviso,  une  corvette  patsse  partir  du  cap  Saint- 
Jacques,  remonter  le  Donbï  aossi  loin  qu'on 
peut  le  remonter,  c'ert-à-dire  plus  haut  quf 
8sî>on.  passer  par  la  bouche  septentrionale  dn 
Hé  Kong  sans  avoir  besoin  de  descendre  le 
Sotrap  et  faire  le  contoor  par  la  mer,  qa'i* 
puisse  remonter  jusqu'au  fleuve  postéri<^nr  et 
de  là  au  golfe  de  Siam  par  le  canal  d'Hiti»n. 
NoDS  avons  fait  cela  snr  le  désir  es  primé  par 
le  conseil  de  déf  nse,  qai  a  trouvé  que  c'étaii 
fort  utile  pour  la  défence  de  la  colonie,  qui 
n'a  pas  vomIu  qne  nous  délaissions  plus  lor  g 
temps  le  golfe  de  Si^m,  qîl  nous  possédons 
plus  de  200  lieues  de  côtes  et  des  îles  dont 
une  seule,  PhuQuoc,  est  pins  grande  que  la 
Martinique,  et  qui  nourrissaient  au  commen- 
cement du  siècle  plus  de  200,000  habitants. 

Voilà  ce  ^ue  nous  avons  fait.  Ge  sont  des 
dépenses  coloniales,  mais  ce  sont  aussi  des 
dépenses  patriotiques. 

Nous  avons  voté  un  chemin  de  fer  qui  est 
en  voie  de  construction,  pour  .unir  le  bassin 
du  Donai  à  celui  du  Me  Kong,  et  pour  unir 
Baïgon  à  Mytho,  Mytho  qui  peut  être  considéré 
comme  la  capitale  communale,  parce  qu'elle 
est  au  centre  de  ce  magnifique  delta  du  Mé- 
Kong  qui  compte  une  population  plus  dense 
que  celle  de  la  Belgique. 


Depuis,  nous  ^vons  voté  l'étude  4*921  imtoe 
chemin  d^  fer  qui,  en  partant  de  Ssïgoii  doit 
remonter  la  splendide  vallée  du  Mè-  Kong  et 
peut  arriver  lusqu'au  Yunan  at  jusqu'en  Ton- 
kin,  après  avoir  traversé  les  vastes  territoinas 
qui  séparent  le  Tonkin  occidental  du  royaume 
de  Lunng-Prabaog. 

Mais  comment  veniez  vous  que  la  eoliHiie 
réalise  ces  patriotiques  travaux  si  vous  lui  099,* 
pez  les  ailes  en  l'obligeant  an  payement  4'nn 
contingent  qu'elle  ne  pourra  bientôt  plus  pny- 
porter  7  LonqQB  nous  avons  voté  l'étude  de 
ce  chemin  de  fer,  nous  avons  cm  faire  œavre 
patriotique  Nous  y  avons  vu  le  premier  Iron^on 
d'une  voie  qui  doit  arriver  preaqu'en  Ghtn^, 
presqu'au  Yunan.  Ces  pay^  ont  été  explorés 
par  des  Français,  au  prix  dn  sang  et  de 
l'or  de  la  France.  Yons  avez  eu  d'abori  le 
savant  Drouot-Moohot,  dont  ta  tombe  ne- 
pectée  se  trouve  près  de  L.uoog  Prabang.  Pois, 
ce  groupe  d'o/ficiers  frarçais  que  conduisait 
Daudard  de  Lagrée,  dont  l'infortuné  Francis 
Gamier  a  été  l'histpriep;  puis,  le  docteur  Har« 
mand,  qui  tient  et  si  haut  e(  si  ferme  le  dra- 
peau de  la  France  à  Bancog.  Vous  ars«E  «u 
ausfà  quelques  offiiâers.  MM.  Rhemard  e$  Ax- 
£euiUeS|  et  en  darmer  liep  un  tout  modeste 
commerçant,  M.  B  anc,  qui  a  fiut  une  lolftMWi 
qui  n'est  pa^ç  publiée.  Cest  un  marchand  de 
bœufs  qui  est  allé  voir  quelles  resao|ircas  m 
pourrai  tirer  de  ce9  contrées.  Cette  lyMatûsn 
n'e^t  pas  bien  écrite,  mais  elle  est  $i^cè^  et 
Uèi  détaUlée. 

£)h  bien,  toqi^s  ces  relations,  et  <f est  asaex 
rare,  ae  corroborrent  lea  nnes  les  autres.  Il  sai 
résulte  que  cette  vallée  du  Mé-Kong  e«t  im- 
mensément pche.  J'oubliais  de  mentionner 
un  employé  du  télégraphe,  M.  Pavy,  qni  a  sé- 
journé quelques  années  à  Rom-Penk,  qui  a 
obtenu  de  son  ministère  l'autorisatiog,  <tf  de 
la  olooie  des  fonds  pour  aller  faire  une  ex- 
ploration dans  la  province  de  Gompong-6oaï  : 
c'est  nne  cbaf  ne  de  montagnes  où  I9  {er  ge 
trouve  à  l'état  natif  :  95  p.  100. 

M.  Pieyre.  C'est  très  intéressant,  mais  ce 
n'est  pas  le  budget  :  c'est  un  cours  de  géogra- 
phie. 

M.  Blaaesnbè.  Si  je  fatiflfue  la  Chambre... 
(NoB  I  non  l  —  Parlez  I  parlez  I) 

Peut  erre  mon  honorable  collègue  a-t-il  rai- 
son, car  je  fais  une  excursion  sur  le  domaine 
de  la  politique  coloniale  locdle,  et  c'est  la  po- 
litique coloniale  qui*  pourra  être  un  jour  ia 
politique  de  la  France. 

Je  vous  disais  ce  que  c'est  que  cette  vallée 
dn  Mé-Eong  où  nous  voulons  pénétrer;  et  pour 
cela  il  faut  que  nous  en  ayons  les  moyens. 

D'sp>  es  les  relations  —  je  prends  celle  de 
Francis  Garnier  comme  présentant  le  plus 
de  garanties  au  point  de  vue  scient  flque, 
*  il  y  a  là  36  ou  37  peuplades  qui,  sons  les 
noms  de  tribus,  de  provinces,  de  royaumes, 
sont  échelonnées  le  long  dn  grand  fleuve.  Il 
y  en  a  qui  sont  complètement  indépendantes, 
comme  celles  qu'a  visitées  l'année  dernière  le 
docteur  Neï«s,  dans  lesquelles  il  a  constaté 
par  parenthèse,  des  restes  d'anthropophagie, 
sur  nos  frontières  I 

Il  y  a  de  ces  peuplades  qni  sont  nominale- 
ment soumises,  les  unes  à  Siam,  les  antres  à 
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la  Birmanie,  et  qui  leur  payent,  qnand  elles  y 
fongent»  nn  tribol  pins  on  moins  symbolique. 
Tons  ces  territoires  sont  très  riches;  on  y  len 
contre  des  mines  de  tontes  sortes,  depnis  le 
fer,  le  plomb,  le  noc,  jnsqn'à  Taigent  et  l'or. 
Il  y  a  même  des  carrières  de  saphirs;  il  y  a 
anssi  des  produits  dont  le  nom  est  moins  re- 
tentissant, mais  qni  n'en  constituent  pas 
moins  nne  richesse,  des  forêts  de  bois  de 
teck  et  des  montagnes  de  ktolin.  L'Européen 
pent  travailler  dans  ces  régions,  car  déjà  la 
Istitu^e  lui  permet  de  ne  pas  se  borner  aux 
fonctions  de  surveillant.  Si  l'industrie  péné- 
trait dans  ces  contrées,  toutes  ces  richesses, 
perdues  pour  le  monde,  lui  seraient  rendues  ; 
si  elles  ne  inennent  pas  jusqu'à  nous,  cela 
tient  an  manque  de  voies  de  communication. 

Toutes  ces  peuplades  ont  établi  à  leurs  firon 
lières  nne  ou  plusieurs  lignes  de  douane,  de 
sorte  que  les  marchandises  ont  payé  deux  ou 
trois  cents  fois  leur  valeur  quand  elles  arri- 
vent du  haut  du  fleuve  à  la  limite  du  Cam- 
bodge et  de  la  CSochindiine. 

Aussi  les  populations  ont  désappris  la  route 
du  fleuve  ;  elles  préfèrent  passer  la  chaîne  de 
montagne  qui  sépare  le  Meîaam  du  Méicong, 
et  porter  leurs  produits  à  Bancog,  où  ils  sont 
absorbas  par  les  Anglais. 

Un  chemin  de  fer  aurait  pour  résultat  de 
rendre  facile  l'écoulement  des  produits  du  côté 
de  Saigon,  de  faire  de  cette  ville  l'entrepôt  de 
cette  contiée,  un  magasin  général,  de  la  con- 
stituer réellement,  comme  elle  aspire  à  le  de- 
venir, la  reine  de  l'extiéme  Orient,  un  autre 
Calcutta  où  notre  marine  de  commerce  puisse 
trouver  un  fret  inépaisable,  ce  qui  serait  pour 
elle  un  encouragement  bien  autrement  efficace 
que  des  primes  à  la  navigation  ou  à  la  con» 
struction. 

8i  nous  arrivons  à  créer  entre  ces  popula- 
tions, comme  elles  nous  le  demandent,  un 
lien  fédéral,  une  sorte  de  ZoUverein  que  nous 
placerions  sons  notre  protectorat,  nous  au- 
rions pacifiquement,  en  ne  dépensant  le  fer 
q[ue  sous  forme  de  rails,  conquis  I  la  France 
des  peuples  qui  ont  besoin  qu'on  fasse  cesser 
ces  guerres  continuelles  qni  les  déciment;  ils 
viendraient  avec  bonheur  se  ranger  sous  la 
bannière  d'un  pins  fort  qui  les  protégerait 
contre  tous  et  contre  eux-mêmes  au  l>esoin« 

Messieurs,  nous  avons  vu,  en  définitive, 
dans  ce  chemin  de  fer  le  moyen  pour  la 
la  France  de  commencer  la  colonisation  dans 
la  péninsule  de  l'Indo- Chine,  de  devenir 
puissance  asiatique  et,  par  cela  même,  puis- 
sance coloniale  ;  et  il  faudra  bien  qu'elle  le 
devienne  si  elle  veut  rester  puissance  métro- 
politaine! (Très  bieni  très  bien!  etapplau* 
dissements  sur  divers  bancs.) 

M,  le  rapportenr.  Messieurs,  j'expliquais 
il  y  a  quelquf  s  instants  que  les  divers  amen 
déments  qui,  soit  sous  la  forme  de  réduction 
de  contingents,  soit  sous  la  forme  de  subven- 
ventions,  se  sont  produits  de  la  part  de  nos 
honorables  coltèi^es  des  colonies,  foraient,  si 
vous  les  a  iopties,  une  brèche  4'environ  3  niil- 
lions  i  notre  budget.  Si  vous  accepties  l'amen- 
dement de  mionorable  M.  Blancsubé,  la  Co- 
cUnchme  entrerait  pour  2,200,000  £r.  dans 
cette  brèche. 


Je  siUs  le  premier  I  reconnaître,  surtout 
après  les  explications  fort  intéressantes  que 
nous  a  fournies  l'honorable  M.  Blancsubé, 
combien  la  Gochinchine  est  une  colonie  riche, 
pleine  d'avenir,  et  digne  de  toute  notre  sym 
pathie.  Le  Parlement  a  déjà  témoigné  du 
légitime  intérêt  qui  devait  s'atUcber  à  elle, 
lorsqu'il  y  a  peu  de  temps,  malgré  le  nombre 
restreint  de  la  population  appelée  daufi  cette 
colonie  I  la  vie  électorale  —  1,000  i  1,100  ci- 
toyens environ,  —  il  n'hésitait  pas  à  doter  la 
Cochinchine  d'un  siège  à  la  représentation  na- 
tionale. (Très  bien  !) 

Cette  mesure  était  provoquée  par  une  péti- 
tion d'un  grand  nombre  de  notables  de  la  Go- 
chinchine. Et  parmi  les  raisons  qui  étaient 
invoquées  en  faveur  de  la  création  du  siège 
nouveau,  figuraient  en  première  ligne  l'état 
prospère  des  affaires  de  la  colonietCt  le  contin* 
gent  de  2.200.000  francs  versé  par  elle  annuel- 
lement à  l'Etat. 

Or,  le  premier  acte  du  nouveau  député  de  la 
Gochinchine,  —  après  avoir,  toutefois,  réclamé 
la  mairie  centrale  de  Paris,  ^^  est  de  deman- 
der la  suppression  de  ce  contingent. 

Cette  demande  est  elle  justifiée  ?  La  Gochin- 
chine a  un  budget  d'environ  22  millions  de 
lirancs,  qui  est  plus  considérable  que  celui  de 
certains  petits  Etats  souverains  d'Amérique; 
et  si  nous  recherchons  la  part  de  chacun  dee 
habitants  dans  cette  charge,  nous  voyons 
qu'elle  est  bien  moindre  que  celle  qui  est  im- 
posée à  la  plupart  de  nos  colonies. 

Les  habitants  de  la  Guadeloupe  payent,  par 
tête,  32  fr.  ;  ceux  de  Taîti,  31  fir.  ;  ceux  de  la 
Martinique,  30fr.  85;  ceux  de  la  Réunion, 
25  fir.  10;  et  ceux  de  la  Gochinchine  ne  payent 
que  16  fr.  70. 

Pour  compléter  cet  exposé,  je  désire  vous 
lire  quelques  lignes  du  discours  que  M.  le 
gouverneur  de  la  Cochinchine  prononçait  il  y 
a  environ  un  an,  à  la  séance  du  conseil  géné- 
ral du  5  décembre  1881. 

Yoici  comment  il  s'exprimidt  : 

t  L'état  de  nos  finances  est  prospère;  nous 
n'avons  ni  dette  ni  emprunt.  Malgré  deux 
nuuvalses  récoltes  successives,  la  caisse  de 
rés<>rve,  qui  possédait  déjà  l'année  dernière 
6,500.000  fr.,  a  vu  son  actif  porté  à  7,124,000 
francs,  par  suite  de  la  liquidation  de  l'exercice 
1880,  le  dernier  que  nous  ayons  eu  à  admi- 
nistrer. Désormais,  ce  sera  à  vous  qu'incom« 
bera  la  responsabilité  de  la  gestion  financière, 
et  je  n'aurai  plus  qu'i  veiller  à  l'exécution  des 
votes  que  vous  aurez  émis  en  conformité  de  la 
législation  qui  nous  régit,  t 

Cette  caisse  de  réserve  qui,  d'après  M.  le 
gouverneur,  potséiait  en  1880,  7,124.000  fr., 
avait  un  actif  d'environ  8  millions  au  l*'  jan- 
vier 1882.  Mais  je  me  b&te  de  dire  qae,  par 
suite  de  prélèvements  successifs  dont  je  vais 
faire  connaicre  l'origine,  la  caisse  a  été  singu- 
lièrement réduite. 

Il  a  fallu  d'sbord  prélever,  pour  frais  de 
premier  étsbliseement  de  la  régie,—  la  Cochin- 
chine ayant  transformé  en  régie  la  ferme  des 
alcools  et  des  riz,  —  2,406  OOu  fr.  ;  pour  liqui- 
dation de  travaux  engagés  sur  ies  exercices 
antérieurs,  1,516,000  francs;  pour  payement 
de  l'indemnité  espagnole,  3,965,698  francs. 


Mais  cette  somme  d'environ  4  millions  payée 
an  Gouvernement  espagnol  n'est  qu'une 
avance  faite  par  la  colonie  elleinéme  à  h 
métropole. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  non-seulement  la  co- 
lonie est  dans  un  état  prospère  ;  non-senlement 
les  charges  de  ses  habitants  ne  sont  pas  lour- 
des, mais  encore  elle  trouve  dans  sa  caisse  de 
réserve  4  millions  à  payer  an  gouvwmement 
espagnol  en  l'acquit  du  gouvernement  anna* 
mite.  Cette  créance,  qui  est  d'un  recouvremeni 
certain,  puisqu'elle  est  garantie  non  seulement 
par  les  douanes  du  royaume  d*Annam,  mais 
encore  par  le  gouvernement  de  la  République, 
constitue  pour  la  Cochinchine  nne  importante 
réserve.  Elle  peut  y  puiser  pour  remédier, 
s'il  y  a  lieu,  à  des  embarras  passagers. 

Son  budget,  qui  s'élève,  comme  je  l*ai  dit,  i 
22  millions,  a  été  allégé  récenmient  de  cer- 
taines dépenses  relatives  aux  missions,  i  la 
fabnque,  an  protectorat  du  Cambodge;  de 
ce  dernier  chef,  il  a  bénéficié  de  90  millions 
de  piastres,  frûs  que  le  souverain  du  Gam- 
bo(^  a  pris  à  sa  charge.  Et  dans  l'avenir  on 
peut  prévoir  encore  d'autres  allégements  : 
l'examen  du  budget  local  de  la  Cochinchine 
nous  apprend  par  exemple  qu'au  compte  ds 
I88t  figurait  la  dernière  annuité  de  68,185 
piastres  —  la  piastre  valant  4  fr.  78  —  pour 
l'achèvement  d'une  église  i  Saigon. 

Si  le  conseil  colonial  veut  parer  à  quelques 
insuffisances  de  recettes  en  introduisant  dans 
son  budget  toutes  les  améliorations  dont  il  est 
susceptible,  en  retranchant  ou  modifiant  les 
dépenses  qu'il  jogendt  n'avoir  pas  un  carac- 
tère d'utilité  suftisanmient  déterminé,  en  fai- 
sant même  au  besoin  appel  à  l'impôt,  la  CkH 
chmchine  podrra  retrouver  la  prospérité  fi- 
nancière dont  elle  jouissait  il  y  a  à  peine  uns 
année. 

M.  Blancsubé  nous  a  donné  des  détails  trèi 
intéressants  sur  les  nombreux  sacrifioee  fiûts 
par  la  colonie  pour  ses  écoles,  pour  des  hôpi' 
taux,  pour  les  travaux  publics,  pour  l'entre- 
tien de  forces  militaires.  Gela  est  vrai  :  le 
chiffre  seul  des  travaux  publics  du  bodget  de 
1882  s'élève  à  1,017,536  piastres,  dont  278,663 
pour  l'infrastructure  du  chemin  de  £ar  de  70 
kilomètres  qui  doit  relier  Ssigon  à  Mytho. 

La  colonie,  je  le  sais,  a  fait  de  louablea  ef- 
forts pour  améliorer  l'état  de  l'instruction  pu- 
blique, de  ses  voies  navigables  et  autres.  Mais, 
d'un  autre  côté,  il  fkut  reconnaître  que  la  mé- 
tropole a  été  généreuse  envers  elle  et  que  le 
contingent  de  2»200,000  fr.  qni  lui  a  été  im  - 
posé  depuis  longtemps  n'est  qu'une  faible 
compensation  des  dépenses  faites  annueUe- 
ment  par  l'Btat. 

PeroiCttez  moi  de  vous  soumettre  quelques 
chiffres. 

Le  budget  du  service  colonial  que  vesie  votes 
comprend  4.488,468  firanos  pour  la  Cbchhi- 
chine,  déduction  faite  des  dépenses  du  Ton- 
k*n.  Les  dépenses  du  personnel  et  du  matérisi 
des  divisions  navales  s  élèvent  à  2.353,6^ 
francs;  celles  d'entretien  et  de consonwstion 
des  bâtiments,  à  1,078.564  francs;  ceOea  rela- 
tives aux  troupes,  i  1,783,000  francs,  et  enfin, 
dans  le  budget  que  vous  avez  voté,  au  service 
marine,    se    trouve  comprise    une  eomms 
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de  550,000  firanos  pour  le  baiiin  de  radoab  de 
SaïgoB»  ce  qui  n'eit  q«e  la  premiàre  amorce 
d'une  dépenie  fort  importante,  laquelle  s'élè  - 
nra  peut-toe  à  iO  millions. 

y 008  Toyez  que  la  métropole  n'hfeite  pu,  en 
fflk^nr  de  cette  belle  colonie,  i  fiùre  des  sacri- 
fioes  tnnoelf  qni  s'élèvent  à  pins  de  iO  mil- 
lion!. Est-il  exagéré,  dès  tors,  de  maintenir  le 
contîDgenl  de  2,200,000  francs  qu'elle  verse  de- 
potf  plosienrs  années  an  budget  de  l'Etat? 

L'honorable  M.  Blancsubé  craint  qu'une 
pareille  mesure  ne  mette  une  entrave  aux  vas- 
tes pensées,  aux  projets  grandioses  qu'il  nour» 
lit  dans  l'intérêt  de  la  cotonie  :  Ne  nous  cou* 
pez  pas  les  ailef ,  dit-il,  nous  rêvons  de  fûre 
un  chemin  de  fer  qui  partira  de  Saigon,  pour 
pénétrer  au  cœur  de  l'Asie  ;  nous  avons  be- 
soin de  ressources  pour  ce  chemin  de  fer  gi- 
gantesque, aidez-nous. 

Je  crois,  messieurs,  que  M.  Blancsubé  ne 
se  rend  pas  bien  compte  de  tontes  les  difficul- 
tés que  doit  rencontrer  l'exécution  d'un  pareil 
projet.  Ge  chemin  de  fer  doit  remonter  la  val- 
lée du  Mékong,  traverser  non^seulement  le 
Cambodge,  sur  lequel  s'étend  notre  protecto- 
rat, mais  encore  des  territoires  indépendants 
tels  que  le  royaume  de  Siam,  le  Laos,  la  Bir  - 
manie,  la  Chine,  de  telle  sorte  qu'avant  de 
l'entreprendre,  il  nous  faudra  peut-être  d'abord 
faire  la  conquête  du  royaume  de  Siam,  du 
Laos,  de  la  Birmanie  et  d^une  partie  de  l'em- 
pire chinois. 

Aossi,  messieurs,  des  objections  de  la  na- 
ture la  plue  sérieuse  se  sont  produites  au  sein 
de  la  colonie  lorsque  ce  projet  séduisant  a  été 
présenté,  pour  la  première  fois,  à  la  séance  du 
conseil  gén&ral  du  22  novembre  1880.  M.  Blanc- 
subé avait  exposé  ses  vues  gigantesques  ;  mais 
voici  en  quels  termes  lui  répondait  un  de  ses 
collègues  du  conseil  général.  Je  vous  demande 
la  permission  de  terminer  par  cette  citation 
les  observations  que  je  désirais  vous  pré- 
senter : 

«  Il  est  bon  quelquefois,  »  dit  BL  X...,  con- 
s^er  gteéral,  c  de  se  sentir  enlevé  i  la  réa- 
lité pour  se  trouver  transporté  dans  le  domaine 
des  rêves.  C'est  ce  qui  vient  de  nous  arriver 
par  le  talent  de  notre  honorable  président,  • 
;-  M  JBlancsubé  est  en  eflét  le  président  du  con- 
sen  général  de  la  Cochinchine,—  c  qui  nous  a 
tenus  pendant  plus  de  deux  heures  sous  le 
charme  de  sa  parole  et  de  ses  splendides  rê- 
ves. Mais  comme  il  Haut  bien  revenir  à  la  réa- 
lité, je  cède  à  la  nécessité  et  je  vous  dis  qu'il 
y  a  non  pas  cent,  mais  mille  raisons  pour  que 
nous  ne  perdions  pas  notre  temps  à  discuter 
les  splendides  projets  qu'on  vient  de  nous  ex- 
poser. 

«  U  y  a  des  raisons  mesquines,  mais  tyran- 
niques,  des  considérations  terre  i  terre, 
mais  qui  nous  donunent  absolument,  nous 
Oni  devons  rester  des  conseiUers  laborieux  et 
des  honmes  d'a&ires. 

t  D'id  au  Yunnam,  il  y  a  plus  de  600  miUes 
(f  ,100  kilomètres)  et  si  l'on  établissait  le  che- 
min de  fer  dont  on  vient  de  nous  parler ,  nous 
«n^sgerions  le  budget  de  la  colonie  dans  une 
Wmtie  d'intirêt  qui  lui  coûterait  7  i  8  mil- 
^sans  compter  notre  grosse  part  des  gra- 
W  dépenses  d'établissement  et  d'entretien  du 
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chemin  de  fer,  sans  compter  les  populations 
qui  ne  nous  sont  ni  voisines  ni  alliées,  qui 
sont,  pour  la  plupart,  sauvages  ou  barbares,  et 
qu'il  nous  faudrait  vaincre,  conquérir  et  do- 
miner avant  de  songer  à  l'établissement  de 
nos  voies  ferrées  à  travers  ces  régions;  car  je 
me  demande  comment  nous  ferions  û  police 
dans  ces  pays  étrangers  pour  assurer  même 
l'existence  du  chemin  de  fer  et  pour  empêcher 
ces  tribus  sauvages  de  voler  les  raUs  de  la  voie 
et  d'en  fiUbriquer  des  broches  ou  des  marmites, 
car  c'est  là  la  sort  vulgaire  qu'auraient  incon- 
testablement les  rails  du  chemin  de  fer,  l 
moins  de  les  faire  garder  par  un  corps  d'ar- 
mée. • 

Yoilà,  messieurs,  comment  était  apprédé 
dans  la  colonie  le  projet  de  chemin  de  fer  de 
la  vallée  du  Mékong.  J'espère  quels  Chambre 
s'associera  à  ces  considérations. •• 

M.  Blancsubé.  Lisez  donc  le  vote  du  con* 
seU! 

M.  le  rapporteur. ...  et  ne  votera  pas  une 
somme  de  2,200,000  fr.  pour  subventionner  le 
plus  hypothétique  des  chemins  de  fer. 

Je  suis  d'accord  avec  le  Gouvernement  et  la 
commission  pour  vous  deiliander  de  repousser 
l'amendement.  (Très  bien  !  très  bien  I  —  Aux 
voixl  Aux  voixl) 

M.  Blaneenbé.  Je  demande  la  parole.  (La 
clôture  !  la  clôture  1) 

M.  le  président.  On  demande  la  clôturer... 

M.  Blancsubé.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture. 

M.  le  président.  M.  Blancsubé  a  ht  parole 
contre  la  clôture. 

M.  Blancsubé.  J'ai  demandé  la  parole 
contre  la  clôture  pour  fiiire  connaître  i  la 
Chambre  la  fin  d'une  citation  qu'on  ne  lui  a 
faite  qu'incomplètement.  (Parlez  l  Parlez  t) 

Messieurs,  M.  le  rapporteur  a  répondu  aux 
arguments  que  j'ai  fait  valoir  par  d'autres  ar- 
guments qu'il  prétend  être  des  arguments  ad 
homiriêtn.  Ce  ne  sont  point  les  observations 
présentées  par  M .  Blancsubé  qu'on  a  combattues, 
c'est  M.  Blancsubé  qu'on  a  mis  directement 


Eh  bien,  on  a  eu  tort.  Lorsque  la  Chambre 
a  accordé  aux  immenses  intérêts  qui  existent 
en  Cochiachine  l'honneur  d'être  représentés 
ici,  on  a  fait  valoir  que  la  Cochinchine  payait  i 
l'Eut  une  subvention  de  2,200,000  fr.  Et  voilà, 
dit-oû,  que  maintenant  le  premier  acte  de  son 
député  est  de  venir  vous  en  demander  le  dé* 
grèvement. 

C'est  méchant.... (Rires)  et  de  plus  c'est 
inexact  Par  deux  fois,  en  deux  sessions,  le 
conseil  colonial  a  émis  le  vœu,  qui,  du  reste, 
n'a  pas  été  soumis  au  Parlement  et  a  été 
mis  au  panier  par  le  ministre,  comme  cela 
arrive  souvent.  •• 

Un  membre  au  cmlrs.  C'est  méchant  aussi, 
cela  I  (On  rit.) 

M.  Blancsubé.  Oh  1  je  n'accuse  pas  le  mi- 
nistère actuel.  •• 

M.  HaenlJenB.  C'est  toujours  le  panier 
ministériel  ! 

M.  Blancsubé...  mais  enfin,  par  deux  fois 
le  conseil  colonial. a  émis  le  vœu  que  la  colo- 
nie f(it  exonérée  du  paiement  de  la  subvention, 
et  c'est  ce  vœu  du  conseil  colonial  qui  est  for« 
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mule  par  l'amendement  que  je  soumets  à  la 
Chambre.  Donc,  aujourd'hui  nous  demandons 
i  être  exonérés.  A  l'époque  où  nous  avons 
&it  une  pétition  tendant  au  même  but  et  dans 
laquelle  on  avait  fait  valoir  entre  autres  rai- 
sons celle  du  payement  du  contingent,  on  ne 
nous  avait  pas  imposé  les  services  militaires 
dont  je  parlais  tout- à-l'heure,  et  qui  se  chif- 
frent par  2,S00,000  francs,  on  n'avait  pas  mis 
à  notre  diarge  les  dépenses  relatives  aux  pha- 
res, et  au  balisage,  200,000  fr.,  plus  d'autre  part 
2,500,000  fr.  de  dépenses  obligatoires  pour 
l'augmenution  des  divers  services;  à  côté  du 
contingent  en  espèces,  on  n'avait  pas  créé  un 
contingent  d'une  autre  nature  qui  s'élève  I 
2,800,000  fr. 

La  situation  n'est  donc  pas  aiy'ourd'hui  ce 
qu'elle  était  alors,  et  si  vous  connaissiez  en 
détail  le  budget  de  la  Cochinchine,  vous  verriez 
qu'il  ne  nous  reste  pas  même  un  milUon  dis- 
ponible pour  les  dépenses  vraiment  faculta- 
tives. Nous  avions  une  caisse  de  réserve  ;  nous 
l'avons  employée,  mais  c'est  une  avance  que 
nous  avons  faite  à  la  métropole;  les  fonds 
avaient  déjà  leur  emploi,  sanctionné  par  Pau- 
torité  supérieure,  la  seule  qui  avait  le  droit 
d'opposer  son  veto  aux  délibérations  du  conseil 
colonial.  Nous  avons  ajourné  certains  travaux, 
par  exemple  ceux  des  canaux  dont  je  vous  ai 
parlé,  parce  qu'il  nous  a  paru  d'un  intérêt  plus 
pressant  de  nous  débarrasser  des  tracas  que 
nous  suscitait,  que  suscitait  à  la  France,  par 
ses  exigences  fondées  du  reste,  l'Espagne  créan- 
cière de  l'Annam,  en  lui  payant  l'indemnité 
qui  lui  restait  due.  Nous  avons  mis  à  la  dis- 
position du  gouvernement  de  la  République, 
qui  les  a  acceptés,  les  fonds  qui  étaient  déposés 
dans  notre  caisse  de  réserve,  et  nous  l'avons 
fait,  sachant  que  ces  fonds  nous  seraient  ren- 
dus parce  que  nous  en  avons  besoin  et  parce 
que  leur  emploi,  je  le  répète,  est  déjà  déter- 
miné avec  l'agrément  de  ceux  qui  avaient  le 
droit  de  sanctionner  ou  de  ne  pas  sanctionner 
nos  délibérations. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  vous  dire,  messieurs. 

On  vous  a  lu  une  réponse  qui  a  été  faite  par 
mon  honorable  collègue  et  ami  M.  Yinson,  à 
un  discours  que  j*ai  prononcé  au  conseil  colo- 
nial de  la  Cochinchine,  mais  on  ne  vous 
a  pas  lu  le  résultat  des  délibérations,  qui  a  été 
favorable  à  mon  projet;  on  ne  vous  a  pas  lu 
non  plus  ma  réplique,  dont  je  vous  ferai  grâce, 
de  laquelle  il  résulte  que  mes  paroles  avaient 
été  fort  mal  traduites  par  mon  collègue  et  que 
mon  premier  projet  était  parfaitement  réali- 
sable. La  preuve,  c'est  que  nous  aurions  pre- 
neur tant  que  nous  voudrions  pour  le  chemin 
de  to  que  je  proposais  et  que  nous  avons  eu 
des  offres.  Seulement,  la  garantie  d'intérêt  qu'il 
s'agirait  de  donner  pour  mener  le  chemin  de 
fer  jusqu'à  là  frontière  du  Cambodge  et  jusqu'à 
Bassac  serait  sensiblement  égale  au  revenu  de 
2,200,000  fr.  dont  nous  demandons  là  restl-- 
tution. 

Voilà  toute  l'économie  de  la  proposition  que 
j'ai  soumise  à  la  Chambre  et  au  nom,  je  puis 
le  dire,  du  conseil  colonial,  puisque  par  deux 
fois  il  a  émis  ce  vœu.  (Aux  voix  i  aux  vois  l) 

M.  le  président.  M,  Blancsubé  propose 
par  voie  d'amendement,  à  l'état  H  du  budget 
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des  recettes,  de  supprimer  une  recette  de 
9,^00,000  firancB  au  contingent  des  ressources 
de  la  CkMiiinchine. 

Le  Gouvernement  et  la  commission  me  font 
saToir  qu'ils  sont  d'accord  pour  repousser  cet 
amendement. 

Je  mets  l'amendement  aux  Toiz, 

(I/amendement  n'est  pas  adopté.) 

Le  diapitre  9  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

c  Qhap.  10.  ^  Avances  dues  à  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  et  du  port  de  la  Réu- 
nion, 750,000  ft. 

c  Chap.  il.  —  Service  pénitentiaire,  8  mil- 
Uons  259,880  fr. 

c  Gliap.  12.  —  Dépenses  des  exercices  péri- 
més non  frappés  de  déchéance.  —  Mémoire, 

c  Ghap.  13.  —  Dépenses  des  exerdces  dos. 
««  Mémoire. 

c  caiap.  14.  —  Rappels  de  dépenses  payâ- 
mes sur  revues  antérieures  &  1883,  -*  Mé- 
moire. » 

(Les  chapitres  9  &  14  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés.) 

M.  le  président.  Le  budget  du  service  co- 
lonial est  voté,  sauf  le  chapitre  8. 

Messieurs,  nous  avons  encore  &  voter  les 
budgets  des  ministères  de  l'instruction  publi 
que  et  des  beaux-arts,  du  Commerce,  des  tra- 
vaux publics  et  les  autres  budgets  annexes.  De 
plus,  nous  aurons  à  revenir  sur  les  budgets  des 
ministères  des  finances  et  des  colonies,  et  enfin 
à  discuter  les  articles  de  la  loi  de  finances, 
qui  donneront  lieu  à  des  délibérations  très 
graves.  Je  place  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
cet  état  de  ses  travaux  pour  lui  rappeler  en 
même  temps  que,  considérant  la  date  à  la- 
quelle nous  sommes  parvenus,  elle  a  décidé  de 
tenir  un  plus  grand  nombre  de  séances  et  de 
les  prolonger  davantage.  Gomme  elle  a  cer- 
tainement l'intention  d'accélérer  les  discus- 
sions et  le  vote  de  la  fin  du  budget...  (Oui  l 
oui  !),  je  pense  que  tous  mes  collègues  vou- 
dront bien  se  souvenir  de  la  dédsion  de  la 
Chambre.  (Marques  générales  d'assentiment.) 

Nous  abordons  la  discussion  du  budget  du 
ministère  de  l'instruction  publique. 

La  parole  est  à  M.  Ghevandier. 

M.  Gho^andler^  Messieurs,  je  demande  & 
la  Chambre  la  permission  de  lui  exposer  quel- 
ques idées  générales  relatives  au  baccalauréat 
es  lettres  et  se  rapportant  ôlxmQ  manière  plus 
particulière  aux  nombreux  échecs  que  subis- 
sent les  candidats  quand  ils  se  présentent  à 
cet  examen. 

La  question  a  peut-être  plus  d'importance 
qu'on  ne  pourrait  le  croire  de  prime  abord. 
J'ai  d'ailleurs  eu  l'honneur  de  m'en  entretenir 
déjà  une  première  fois  avec  M.  Jules  Ferry, 
alors  qu'il  était  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, ainsi  qu'avec  M.  Duvaux,  lorsqu'il 
était  sous-secrétaire  d'Etat  et  depuis  qu'il  est 
ministre. 

Nous  n'avons  point  accès,  messieurs,  comme 
vous  le  savez,  au  conseil  supérieur  de  l'in- 
struction publique  ;  nous  ne  savons  trop  par 
quel  moyen  y  ùàxe  arriver  nos  observations. 
U  m'a  paru  que  la  discussion  générale  sur  le 
budget  d«  l'instruction  publique  était  l'occa- 
sion la  plus  convenable  et  le  moment  le  plus 
propioe  pour  présenter  les  observations  que  je 


soumets  &  toute  votre  indulgence  et  que 
j'adresse  plus  particulièrement  à  l'attention  et 
à  la  bienveillance  de  M.  le  ministre  de  l'in- 
struction publique. 

La  presse  s'est  émue  chaque  fois  qu'elle  a 
connu  le  nombre  des  échecs  qui  se  produisent 
à  la  suite  des  examens  du  baccalauréat  es- 
lettres,  et  vous  ne  serez  pas  surpris  de  cette 
émotion  quand  vous  vous  rappellerez  que  ces 
échecs  s'élèvent  en  moyenne  &  70  ou  80  p*  100. 
Je  dis  80  p.  100  ;  je  pourrais  peut-être  même 
dire  davantage,  si  je  rappelais  que  ce  diiffre 
s'applique  aux  élèves  qui  se  présentent  pour 
la  première  fois  devant  les  examinateurs.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  en  résulte  évidemment  un 
désappointement  considérable  dans  les  fà* 
milles;  j'oserais  presque  dire  que  notre  hon- 
neur national  s'y  trouve  quelque  peu  compro- 
mis, et  il  y  a  vraiment  moiîs  l  avoir  quel- 
que inquiétude  de  ce  côté. 

Plutiiurs  vmibret  à  droite.  Vous  avez  rai- 
son 1 

M.  Ghevandier.  Je  sais  bien  que  les  inten- 
tions sont  excellentes,  et  que  la  grande  raison 
qui  peut  être  présentée  en  ce  qui  nous  touche 
toujours  est  celle-d  :  il  faut  élever  le  nivei^u  des 
études. 

Je  suis  bien  avec  vous  de  cet  avis,  mes- 
sieurs ;  seulement  je  me  demande  si  vous  êtes 
bien  certains  d'arriver  par  les  mesures  que 
vous  mettez  en  pratique  au  but  qut  vous 
poursuivez.  Je  crains  que  tous  n'aboutissiez 
point,  car  il  me  semble  qu'il  y  a  peut  être 
quelque  danger  à  exagérer  le  nombre  et  l'éten- 
due des  connaissances  qu'on  réclame  déjeunes 
adolescents  de  dix-sept  ou  dix«huit  ans,  et  si 
ceux-là  parviennent  d'emblée  à  conquérir  le 
grade  qui  leur  est  nécessaire  pour  entrar  dans 
la  plupart  des  carrières  de  la  sodété,  je  crains 
fort  qu'après  que  vous  aurez  surmené  leur 
jeune  intelligence,  elle  n'ait  peut-être  à 
souffrir  du  poids  que  vous  lui  aurez  infligé. 
Heureusement  il  existe  un  remède,  et  ce  re- 
mède est  encore  un  mal  ;  c'est  que  la  plupart 
des  connaissances  exagérées  que  vous  avez 
demandées  aux  jeunes  candidats  et  qu'ils  ac- 
quièrent avec  une  si  grande  peine,  sent  ou- 
bliées très  vite  et  laissent  ainsi  une  place  aux 
connaissances  nouvelles  et  professionnelles 
qu'ils  ont  à  acquérir. 

Oui,  je  crois  que  la  responsabilité  des  échecs 
que  j'ai  l'honneur  de  signaler  à  votre  atten- 
tion peut  être  attribuée  &  la  surcharge  des  pro« 
grammes  qui  sont  imposés  aux  jeunes  élèves. 
J'ajoute,  messieurSit  qu'eux-mêmes  ou  tout  au 
moins  leurs  familles,  —  et  je  le  fais  en  leur 
nom,  —  auraient  le  droit  de  se  retourner 
contre  cetix  qui  sont  chargés  de  l'instruction 
de  la  jeunesse  et  de  leur  demander  compte  des 
résultats  négatifs  en  présence  desquels  nous 
sommes  et  que  je  vous  signale. 

Est-ce  que  vous  n'avez  pas  eu  le  tomps, 
vous  qui  êtes  chargés  de  faire  l'éducation  de 
ces  jeunes  esprits,  de  les  doter  d'un  mobilier 
littéraire  et  scientifique  suffisant?  Est-ce  que 
vous  n'avez  pas  eu  le  temps  d'accomplir  cette 
œuvre  si  importante!  Nous  vous  donnons  éen 
élèves  à  l'âge  de  dix  ans,  vous  les  gardez  peu-* 
dant  neuf  longues  années;  il  me  semble  que 
si  vous  ne  parvenez  pas,  pendant  ce  laps  de 


temps,  &  les  mettre  en  état  de  conquérir  le 
grade  de  bachelier  és-lettres,  la  cause  pourrait 
peut-être  remonter,  je  ne  dis  pas  i  vous,  mais 
aux  méthodes  appliquées. 

Ce  n'est  pas  là  une  critique  nouveOe;  bien 
des  gens  s'en  sont  pris  à  nos  méthodes,  el  vous 
n'ignorez  pas  les  tentatives  qu'on  a  été  amené 
à  faire  pour  réformer  des  procédés  d'enseigne- 
ment qîii  donnent  des  résultats  si  peu  eneou- 
rageants,  j'ose  le  dire.  C'est  &  une  tentative  de 
ce  genre  que  l'école  Monge  a  dû  et  doit  encore 
sa  prospérité  :  elle  a  inauguré  un  système 
d'enseignement   qui  peut-être  domiera  de 
bons  résultats;  je  reconnais  toutefois  ne  pu 
être  en  mesure  de  les  juger.  H  n'en  est  pas 
moins  vrai  qne  cet  essai  est  un  essid  louable. 
Je  crois  également  que  l'école  alsacienne  ap-  ; 
plique  aussi  des  méthodes  particulières  qui/ 
très  certamement,  n'échappent  pas  à  l'obser- 
vation de  M,  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, qui  a  autant  à  cœur  que  moi-même  de 
trouver  les  moyens  de  doter  les  élèves  le  plus 
vite  et  le  mieux  possible  des  connaissances 
exigées  et  nécessaires. 

Les  insuccès  que  je  signale  proviennent  de 
causes  différentes  :  ils  proviennent  non  seule- 
ment de  l'insuffisance  des  candidats,  mais 
aussi  de  l'insuffisance  des  méthodes,  et  peut- 
être  encore  de  ce  désir  nn  peu  immodéré  qss 
nous  avons  et  que  nous  réalisons,  de  changer 
trop  souvent  les  programmes.  Le  ministère 
de  l'instruction  publique  tient  sans  doute  à 
imiter  celui  de  la  guerre  où  l'on  parait  croire 
qu'en  changeant  les  costumes  tous  les  dix  ans, 
nous  aurons  de  meilleurs  soldats  :  il  semble 
qu'en  modifiant  de  temps  en  temps  les  pro- 
grammes, on  aura  des  jeunes  gens  plus  ini - 
truits  qu'auparavant.  (Très  bien  I  très  bien  t) 

Je  crains  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi  et  alon  îe 
me  demande  comment  il  se  fait  qu'avec  un 
instrument  tel  que  le  baccalauréat  ès-lettresp 
qui  a  été  jugé  très  sévèrement  par  un  des  es- 
prits les  plus  éminents  et  les  plus  compétents 
de  cette  Assemblée,  l'honorable  M.  Méziéres, 
que  j'aperçois  à  son  banc,  je  me  demande, 
dis -je,  comment  il  se  fait  qu'on  se  serve  avec 
une  telle  sévérité  d'un  instrument  dont  les 
imperfections  vous  ont  été  dénoncées  f 

Comment  l'honorable  M.  Méziéres  a-t-ll 
qualifié  le  baccalauréat  es  •lettres  1  D'un  geul 
mot,  dans  la  mémorable  discussion  du  23  mai 
dernier,  quand  il  donna  sur  le  baccalauréat 
une  appréciation  que  vous  me  permettrez  de 
remettre  sous  vos  yeux  ;  elle  est  contenue 
dans  les  quelques  lignes  que  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  lire. 

c  Qu'était  autrefois  le  baccalauréat?  s'écriait 
M.  Méziéres.  Il  était  la  résultante  d'études 
bien  faites  ;  les  élèves  des  établissements  uni- 
versitaires se  présoitaient  devant  leurs  pre* 
fesseurs,  devant  ceux  qui  avaient  été  les  té- 
moins de  leur  vie,  de  leurs  travaux,  de  leurs 
efforts*. .  Pourquoi  avez-voua  remplacé  cela  ?  • 
disait  notre  honorable  collègue  en  se  tournant 
du  côté  de  la  droite. 

e  Vous  avei  supprimé,  car  tfesl  vo«qm 
l'avez  fait,  le  certificat   d'étudea,  H  stoi> 
qu'est^il  arrivé?  Vous  avez  leaplaeé  cet  «ZA- 
men  sérieux,  qui  étaitla  résultante  dekmsues 
études,  par  un  examen  de  hasard.  ». 


Oui,  par  nn  examen  de  hasard,  ce  qui  ne 
vent  poinl  dire  qae  le  hasard  dédde  d'une 
manière  absolue  du  résultat  de  Texamen, 
mais  cette  expression  prouTe  bien,  si  je  ne  me 
trompe,  que  le  hasard  peut  y  a^oir  une  part 
assez  laq^e;  la  bonne  ou  la  mauvaise  chance 
sont  pour  quelque,  chose  dans  le  succôs  ou 
dans  l'insucoôs* 

£1  alors,  messieurs,  me  préoccupant  juste- 
meni  du  sort  qui  est  fait  aux  élèves  par  la  ri- 
gueur des  règlements,  je  viens  demander  très 
respectueusement  i  M.  le  ministre  si  Ton  ne 
pourrait  trouver  quelque  moyen  d'atténuer  la 
rigueur  des  conséquences  de  l'application  de 
ces  règlements.  N'y  aurait-il  pas  moyen,  par 
exemple,  de  rétablir  la  session  d'avril,  qui  a 
été  supprimée.  (Très  bieni) 

On  pourra  bien  alors  m'opposer  le  raisonne- 
ment suivant,  et  nie  dire  :  Vous  voulez  réta- 
blir la  session  d'avril  ;  vous  ailes  alors  vous 
exposer  à  un  inconvénient  sérieux  auquel  on 
à  voulu  parer  lorsqu'on  a  divisé  l'examen  du 
baccalauréat  ès-lettres  en  deux  parties;  le 
^mier  examen,  qui  constitua  la  première 
partie,  eubi  à  l'issue  de  la  classe  de  rhétori- 
que, et  Je  second  examen,  qui  doit  être  passé 
à  la  sortie  de  la  classe  de  philosophie,  se 
trouveront  pour  ainsi  dire  réunis  de  nouveau, 
et  la  préparation  de  l'un  nuira  I  la  prépara- 
tion de  l'antre. 

Geite  objection  ne  me  toucherait  guère.  Je 
sais  bien  que  pour  alléger  le  fardeau,  pour 
rendre  peut-être  plus  facile  l'obtention  du 
grade  de  bachelier  èslettres,  on  a  pensé  qu'il 
fallait  diviser  la  charge,  enûdre  supporter 
la  première  moitié  à  l'issue  de  la  rhétorique 
et  réserver  la  seconde  partie  pour  la  fin  de  la 
philosophie. 

Mais,  messieurs,  est-il  bien  certain  que  la 
session  d'avril  méritât  tons  les  reproches  qui 
l'ont  fait  supprimer  ?  Je  ne  le  pense  pas,  et  il 
serait  peut*  être  bon  de  le  démontrer. 

D'an  autre  côté,  cette  division  présente  un 
iaeonvênient  énorme  que  déjà  vous  avec  sans 
doute  aperçu  ;  quand  l'élève  a  échoué  à  la 
sortie  de  la  rhétorique,  si  ce  malheureux  can- 
didat échoue  une  seconde  fois  —  et  il  ne  faut 
pu  croire  que  ce  ne  soient  que  les  élèves  les 
plus  mai  notés  qui  puissent  subir  un  double 
échec  ;  on  a  vu  les  meilleurs  élèves  échouer 
une  et  deux  fois,  alors  que  d'autres  qui,  dans 
la  même  daise,  marchaient  loin  derrière  eux 
arrivaient  ao  succès  dès  la  première  tentative... 

M.  HIppolyte  Vaze.  Les  meilleurs  élèves 
échouent  rarement  deux  fois  :  l'échec  au  pre- 
mier examen  se  voit  quelquefois,  mais  deux 
échecs  successifs  sont  très  rares. 

H.  Ghevandler.  Je  suis  convaincu  que  les 
statistiques  pourraient  établir  que  de  très  bons 
élèves  échouent  deux  fois. 

Il  en  résulte  le  grave  inconvénient  que  je 
tiens  à  voas  signaler  et  que  voici  : 

Un  jenne  homme  de  17  à  18  ans  échoue 
deux  fois  à  l'examen  passé  à  la  fin  dé  U  rhé- 
torique; il  subit  un  ajournement  d'une  an- 
i^.  Supposez  alors  que  le  même  malheur  lui 
tnive  en  philosophie  ;  c'est  un  prolongement 
^  teix  années  d'études  que  vous  lyoutez  à 
ces  neuf  années  dont  je  vous  ai  parlé  si  dou- 
looreusoment  tout  à  l'heure.  Ne  voyez-vous 
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pas  là  une  sorte  de  gaspillage  des  années  de  la 
jeunesse?  Est  ce  que  nous  n'avons  pas  mieux 
à  en  faire  ?  Ne  devons-nous  pas  nous  souvenir 
que  ces  jeunes  gens  vont  être  appelés  à  four- 
nir le  service  militaire,  qui  jusqu'à  présent 
n'était  parfois  que  d'un  an,  mus  qui  demain 
peut-être  les  retiendra  pendant  deux  ou  trois 
années  sous  les  drapeaux? 

Si  hi  sévérité  est  telle,  si  les  exigences  sont 
si  grandes  que  des  échecs  successifs  soient 
trop  à  redouter,  qu'arrive-t-il  ?  Il  advient  que 
les  jeunes  gens  se  découragent,  et  alors  que 
vont-ils  devenir  ?  Âh  1  c'est  ici  que  la  gravité 
de  la  question  éclate  et  m'émeut.  Oui,  je  le  ré- 
pète, que  voulez*vous  qu'ils  fassent,  que  vont- 
ils  faire  ? 

Dans  l'instruction  qu'ils  ont  reçue,  il  n'y  a 
rien,  absolument  rien  de  professionnel  ;  aussi 
qu'ils  veuillent  entrer  dans  l'industrie,  dans 
le  commerce,  dans  l*agriculture,  ils  sont  ab« 
solument  incapables  de  soutenir  le  concours 
avec  les  élèves  qui,  de  bonne  heure,  ont  fait 
des  études  spéciales  pour  entrer  dans  ces  car- 
rières (Très  bien  I  à  droite)  ;  ils  ne  peuvent 
concourir  efficacement  ni  avec  les  élèves  qui 
sortent  du  collège  Ghaptal,  ni  avec  ceux 
de  l'école  Turgot  ou  de  l'école  Golbert,  ni 
même,  j'ai  quelque  honte  à  le  dire,  avec  les 
élèves  sortis  de  nos  écoles  primaires  supé- 
rieures ;  et  alors,  par  la  rigueur  peut-être  ex- 
cessive qui  a  été  développée  à  propos  de  leurs 
examens,  ils  sont  fatalement  destinés  à  aug- 
menter une  classe  que  vous  avez  certainement 
à  cœur  de  voir  diminuer  :  la  catégorie  des  dé- 
classés, toujours  trop  nombreuse.  (Très  bien  I 
très  bien  t) 

Permettez-moi|  monsieur  le  ministre,  de 
m'autoriser  de  ces  considérations  pour  espé- 
rer que  vous  voudrez  bien  examiner  de  près 
cette  question  que  je  porte  pour  la  première 
fois  à  cette  tribune,  à  laquelle  la  presse  porte 
déjà  un  vif  intérêt  et  qui  a  produit  quelque 
émoi  dans  l'opinion  puolique. 

Je  la  livre  à  vos  méditations  particulières, 
— n«  abandonner  l'espoir  que  vous  pourrez 
saisir  de  cette  question  le  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique,  et  montrer  que,  si  je 
n'ai  pas  raison  sur  toute  l'étendue  des  idées 
que  j'ai  exposées,  il  en  est  certaines  qui  méri- 
teraient peut-être  d'être  prises  en  considéra- 
tion. 

Ghacune  des  épreuves  a  été  divisée  en  deux 
parties.  Tune  écrite,  l'autre  orale.  L'épreuve 
écrite  précède  l'épreuve  orale  ;  elle  est  élhni- 
natoire.  Peut-être  devrait  elle  ne  pas  conser- 
ver ce  caractère,  et  tout  au  moins,  s'il  lui 
était  conservé,  devrait-elle  être  définitivement 
acquise  à  celui  qui  l'aurait  subie  avec  succès. 
Elle  est  constituée  par  une  version  latine  d'un 
côté,  et  de  l'autre  par  une  dissertation  fran- 
çaise ou  un  discours  français. 

J'approuve,  pour  mon  compte,  le  change- 
ment excellent  qui  a  été  fait  lorsqu'on  a  sub- 
stitué au  vieux  discours  latin  la  dissertation 
française;  mais  je  me  demande  aussitôt  ce 
que  l'on  veut  savoir  quand  on  appelle  un  élève 
à  disserter  ou  sur  un  fait  historique,  ou  sur 
une  œuvre  littéraire.  On  veut  évidem- 
ment connaître  les  qualités  de  son  style  et  de 
son  esprit  ;  on  veut  s'assurer  qu'O   connaît 
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parfaitement  sa  langue.  Eh  bien,  isierait-il  dé- 
placé de  demander,  par  exemple,  qu'au  heu 
d'un  seul  sojet,  on  proposât  à  l'élève  deux  su- 
jets, avec  la  facuUé'de  traiter  l'un  ou  l'autre  I 
son  choix  ?  Gela  est,  je  le  sais  bien,  tout  à  Ut 
hors  de  nos  habitudes  ;  mais  veuillez  bien  re- 
marquer quH  ne  s'agit  point  id  d'un  con- 
cours, que  le  mieux  est  de  créer  les  conditions 
les  plus  favorables  à  un  examen  sérieux  et 
complet,  de  donner,  en  un  mot,  aux  exami- 
nateurs tous  les  moyens  possibles  de  savoir 
quelle  est  la  dose  réelle,  pour  ainsi  dire,  de 
connaissances  scientifiques  et  littéraires  qu'il 
y  a  dans  cet  esprit  qui  est  devant  lui.  Qui 
oserait  prétendre  qu'il  est  inutile  et  superfiv 
de  multiplier  les  moyens  en  pareille  circon- 
stance? 

Je  suppose,  en  effet,  que  le  sujet  donné 
soit  ignoré  du  candidat  ;  dans  quel  embarras 
n'est-il  pas,  et  quel  jugement  ne  va-t-on  pas 
porter  sur  lui?  Sa  disserUtion  sera  nulle; 
l'examinateur  se  croira  autorisé  à  dire  que  le 
candidat  est  sans  style,  sans  grammaire,  inea« 
pable  de  toute  amplification.  Gar,  sans  connais- 
sances précises  sur  le  sujet  à  traiter,  il  est  pour 
ainsi  dire  resté  bouche  close,  à  moins,  ce  qui 
est  pire,  qu'il  ne  se  soit  lancé  dans  des  appré- 
ciations vagues,  des  périphrases  embrouillées 
ou  qu'il  ne  soit  tombé  dans  les  lieux  oom* 
muns. 

S'il  avait  en  le  choix  entre  deux  sujets,  il 
aurait  traité  celui  qu'il  connaissait  le  mieux  et 
montré  des  qualités  qui  n'ont  pu  se  faira 
jour.  Il  était  aisé  à  l'examinateur  de  retrouver 
le  candidat  à  l'examen  oral,  et  de  lui  donner 
l'occasion  de  prouver  que,  s'il  a  pu  ne  pas  suf- 
fisamment connaître  le  sujet  donné  pour  en 
faire  l'objet  d'une  dissertation  suffisante,  ce 
n'est  là  qu'un  oubli  ou  qu'une  étroite  lacune, 
perdant  de  son  importance  devant  les  preuves 
de  connaissances  étendues  qu'il  aura  pu 
fournir  ensuite. 

C'est  là  une  proposition  que  je  prie  M.  le 
ministre  de  vouloir  bien  retenir.  Je  suis  amené 
à  la  faire  par  une  circonstance  tout  à  ûût 
particulière  que  vous  me  permettrez  de  vous 
signaler. 

La  langue  française  est  la  langue  de  la  clarté 
par  excellence  :  c'est  la  langue  diplomatique* 
(Sourires.)  Et  il  est  arrivé  diverses  fois  qu'elle 
a  été  employée  d'une  façon  telle  que  les  élèves 
n'ont  pas  bien  compris  la  question  qui  leur 
était  posée. 

Je  n'en  veux  prendre  que  deux  exemples  : 

Une  première  Cois,  on  demande  aux  élèves  de 
fiûre  une  dissertation  sur  la  querelle  du  Gid, 
sans  s'expliquer  davantage. 

Immédiatement,  les  candidats  racontèrent  la 
querelle  du  Gid,  l'événement  si  dramatique  de 
la  tragédie  de  Gomeille. 

£h  bien,  ils  étaient  tombés  dans  une  erreur 
profonde.  Dans  l'esprit  de  celui  qui  avait  donné 
le  sujet  de  la  dissertation,  il  ne  s'agissait  pas 
du  tout  de  la  querelle  tragique  du  Gid,  mais  de 
la  querelle  qui,  à  propos  de  cette  tragédie, 
s'était  élevée  au  sein  de  l'Académie. 

Les  candidats  n'avaient  pas  compris  le  su« 
jet. 

M.  PaolBert.  A  queUe  époque  ceU  s'est- 
il  passé? 
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M.  GlievaBdier.  L'année  demièrei  si  je  ne 
me  trompe. 

M.  Joseph  Fabre.  Ce  n'eti  ijaHin  fkii  ac- 
ddenteL  On  reeonnnl  qn»  le  titre  prêtait  à 
équivoqae  et  il  n'y  ent  pas  de  candidats  êlimi* 
nés  ponr  eette  composition. 

M.  Lenient.  On  admit  à  la  Sorbonne  les 
deux  manières  de  triuter  le  sujet,  —  ce  n*est 
d'ailleurs  pas  moi  qui  avais  choisi  ce  sujet.  — 
On  ne  refoia  pas  oenx  qni  avaient  traite  la 
qnerelle  du  Gid  et  du  Comte. 

M.  GheTandier.  Je  remercie  l'honorable 
intermptenr  de  l'explication  qnll  vent  bien 
me  donner,  mais  il  n'en  reste  pas  moins  ac- 
quis que  la  question  avait  été  mal  posée  et  que, 
si  elle  eût  été  posée  d'une  façon  plus  claire, 
elle  eût  évité  bien  des  embarras  aux  candidats 
comme  aux  examinateurs. 

La  seconde  est  celle-ci.  On  demandait 
aux  élèves  de  faire  le  tableau  de  la  carrière 
littéraire  de  Bossuet.  Je  comprends  bien 
ce  que  cela  veut  dire  ;  mais  je  crois  qu'on 
l'eût  beaucoup  mieux  compris  si  l'on  se  fût 
exprimé  en  des  termes  plus  vulgaires,  c  Faire 
le  tableau  de  la  carrière  littéraire  de  Bos- 
suett  1  Voyez* vous  ces  jeunes  gens  aux  prises 
avec  l'inquiétude  d'un  pareil  sujet  i  traiter  et 
se  demandant  :  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ? 
Bsssuet  a  donc  suivi  une  carrière  littéraire 
quelconque  t  Des  inquiétudes  nombreuses 
viennent  assaillir  leur  esprit  au  moment  où  il 
a  besoin  d'être  le  plus  dispos.  Il  valait  mieux 
leur  demander  de  c  tracer  par  ordre  chrono- 
logique ou  par  ordre  d'importance  les  œuvres 
de  Bossuet  t,  et  é^ter  cette  formule  embar- 
rassante :  cTracer  le  tableau  de  la  carrière  lit- 
téraire de  Bossuet.  » 

Bon  nombre  de  ces  jeunes  gens  n'y  ont  rien 
compris  et  ne  pouvaient  rien  y  comprendre. 
(Très  bien  !  très  bien  1} 

Voici  quelque  chose  de  plus  grave  encore  et 
qui  justifie  davantage  ma  proposition  :  c'est 
que,  quelquefois,  il  a  pu  arriver  que  le  sujet 
donné  demandât,  pour  être  convenablement 
traité,  des  connaissances  autres  que  celles  que 
comporte  le  programme.  Remarquez  com- 
bien il  serait  f&cheux  qu'il  en  fût  souvent 
ainsi  ;  or,  il  en  a  été  certainement  ainsi  quand 
on  a  demandé  aux  candidats  de  fkire  le 
parallèle  des  personnages  de  Corneille  et  des 
personnages  de  Sophocle. 

Il  faut  déjà  être  d'une  certaine  force  ^our 
faire  quelque  chose  de  passable  sur  un  tel  su- 
jet; aussi  j'estime  qu'on  était  d'autant  moins  en 
droit  de  le  proposer  aux  élèves  qui  se  présen- 
tent pour  le  baccalauréat  es  lettres,  que  dans 
le  programme  actuel,  on  n'a  introduit  qu'une 
seule  tragédie  de  Sophocle,  Œdipe-roi. 

Or,  pour  faire  ce  parallèle,  il  eût  fallu  que  les 
candidats  connussent  non  seulement  Œdipe 
roi,  mais  Œdipe  i  Golone,  Ajax,  Agamem- 
non,  Philoctète,  en  un  mot  tous  les  person- 
nages mis  en  scène  par  le  tragique  grec. 

M.  Haenljjeiui.  La  Belle -Hélène  aussi  I 
(Rires  à  droite.) 

IK.  Gherandiep.  81  donc  on  sort  du  pro* 
gramme,  ^«n  met  évidemment  les  élèves  dans 
des  oonditiens  Mtt.^éfavorables  et  injustes  et 
on  prépare  ainsi  les  plus  itgnttables  échecs. 


Je  passe  &  d'autres  exigences  du  program* 
me.  Le  nouveau  programme,  messieurs,  s'est 
augmenté  de  la  connaissance  d'une  langue  vi- 
vante. En  outre  de  la  version  latine  et  de  la 
dissertation  française,  le  candidat  doit  faire 
un  thème  anglais  ou  allemand. 

Peut-être  suis-je  fondé  à  adresser  un  re- 
reproche à  M.  le  ministre  de  Tinstmction  pu- 
blique, —  non  point  à  celui  qui  est  actuelle- 
ment à  son  banc,  mais  i  son  prédécesseur. 
Je  crains  que  les  mesures  de  transition  n'aient 
pas  été  suffisantes.  A  mon  avis,  il  eût  &llu 
donner  un  délai  plus  long  aux  candidats  aux- 
quels, en  vertu  du  nouveau  programme,  on 
devait  demander  un  thème  allemand  ou  an- 
glais; des  élèves  qui  étaient  censés  n'avoir 
étudié  l'une  ou  l'autre  de  ces  langues  que  de- 
puis deux  ou  trois  années  seulement,  étaient 
absolument  incapables  de  faire  un  thème  sor- 
table.  M.  le  ministre  siût  très  bieu  qu'il  faut 
un  temps  beaucoup  plus  long  que  cela  pour 
arriver  i  traduire  du  français  en  allemand  on 
en  anglais,  car  la  syntaxe  de  la  langue  anglaise 
et  celle  de  la  langue  allemande  sont  bien  dif- 
férentes de  celle  de  la  langue  française,  et  avec 
deux  ou  trois  leçons  par  semaine  données 
dans  nos  lycées,  je  ciois  qu'il  n'est  pas  possi- 
ble de  mettre  les  élèves,  au  bout  de  deux  ans, 
en  état  de  faire  des  thèmes  dans  l'une  ou 
Pautre  de  ces  langues.  Cette  exigence  préma- 
turée a  été  la  cause  de  nombreux  ajourne- 
ments. Et  puis,  pourquoi  accumuler  tant  de 
causes  d'insuccès  dans  la  première  partie  de 
l'examen  ?  Pour  moi,  je  voudrais  que  cette 
épreuve,  qui,  je  le  répète,  a  été  une  cause 
fréquente  d'ajournements,  fût  renvoyée  à  la 
seconde  partie  de  l'examen,  après  la  philoso- 
phie ;  voici  pourquoi  :  nous  aurions  d'abord 
une  chance  de  moins  d'être  arrêtés  en  rétho- 
rique,  de  piétiner  sur  place,  et  une  chance  de 
plus  d'aborder  la  classe  de  philosophie. 

Que  diriez  vous  d'un  élève  qui,  ayant  très 
bien  fait  sa  version  latine,  qui  ayant  obtenu 
une  bonne  note  pour  son  discours  français,  se 
trouverait  arrêté  parce  que  son  thème  anglais 
a  été  insuffisant!  Ne  regretteriez* vous  pas  qu'il 
fût  ajourné  pour  si  peu,  et  ne  seriez  vous  pas 
disposés,  messieurs,  i  lui  accorder  de  racheter 
cette  insuffisance  à  la  deuxième  partie  de  son 
examen  ?  Voici,  en  effet,  dans  quelle  situation 
le  mettent  les  règlements  actuels  :  il  a  la  con- 
science qu'il  a  tenu  un  bon  rang  dans  sa  rhé- 
torique, il  ne  sent  pas  le  besoin  de  redoubler 
cette  classe;  il  espère  qu'au  cours  de  sa  philo- 
sophie il  pourra  augmenter  sa  connaissance 
de  la  langue  vivante,  et,  i  la  fin  de  cette  classe, 
subir  avec  succès  son  examen  première  par- 
tie. Faut-il  qu'il  reste  en  rhétorique?  Faut-il, 
au  contraire,  qu'il  aille  en  philosophie?  Vous 
lui  avez  laissé,  je  le  reconnais,  toute  liberté  de 
décision*  Il  pèse  les  avantages  que  cette  réso- 
lutioa  ou  celle  de  rester  en  rhétorique  peuvent 
lui  valoir.  Il  hésite. 

N'est-il  pas  lamentable  que  pour  étudier  la 
langue  vivante  qu'il  ne  connali  pas  suffisam- 
ment et  qu'il  a  l'occasion  d'étudier  encore  en 
philosophie  —  car  en  philosophie  on  continue 
à  faire  des  exercices  de  langues  vivantes  -*  il 
soit  obligé  de  redoubler  une  classe,  dans  la- 
quelle il  a  occupé  un  bon  rang?  En  pusant. 


permejttez-moi  de  vous  faire  remarquer  toai» 
bien  il  est  singulier  que  ce  soit  à  rissoe  de  la 
rhétorique  qu'on  demande  au  candidat  de 
faire  la  preuve  de  sa  connaissance  d'une  lan- 
gue vivante  alors  qu'il  n'a  pas  achevé  de  Fap- 
prendre,  puisque,  je  le  répète,  cette  élude  se 
continue  en  philosophie.  Je  trouverais  phis 
logique  que  cette  épreuve  fût  placée  à  la  fia  et 
non  au  milieu  des  études  qu'elle  comporte. 
Un  mêvibn  à  droite.  Cest  très  juste. 

M.  Haeatjens.  B  faudrait  la  demander  ans 
deux  baccalauréats. 

K.  Chevandier.  Je  suppose  que  le  can- 
didat évincé  entre  en  philosophie,  et  qui 
la  fin  de  l'année  scolaire  il  se  présente 
pour  passer  son  premier  examen,  nous  som- 
mes au  mois  d'août,  cette  fois,  il  réussit  ;  il  a, 
qu'on  me  passe  l'expression,  la  première  par- 
tie de  son  diplôme  en  poche.  Il  a  suivi  d'une 
manière  peut-être  remarquable  le  cours  de 
philosophie;  il  se  sent  prêt  à  subir  l'épreuve 
du  second  examen  qui  le  mettra  demain  en 
possession  de  son  diplôme  complet.  En  an 
mot,  il  est  maintenant  l'égal  de  ses  caau- 
rades  qui,  eux,  ont  passé  leur  premier 
examen  un  an  avant,  mais  dont  il  a  été  le 
compagnon  et  peut-être  l'heureux  rival  pen- 
dant le  cours  de  philosophie.  Nanti  du  même 
titre  qu'eux,  s'il  vient  demander  de  passer  avec 
eux  la  seconde  partie  de  son  examen,  savez- 
vous  ce  qu'on  lui  répond  règlements  en  ouûn  : 
c  Mon  ami,  vous  reviendrez  dans  un  an.  » 

Gomment  t  messieurs,  un  jeune  homme  qui  a 
confiance  en  lui-même,  qui,  par  un  surcroît  de 
travail,  a  pu  arriver  à  la  fin  de  sa  philoso^e 
i  réparer  l'échec  subi  l'année  d'avant;  qai  ainsi 
s'est  mis  de  pair  avec  ses  condisciples  ;  qui  s 
suivi  peut-être  brillamment  les  cours  de  phi- 
losophie et  de  sciences  ;  qui  se  sent  capalilede 
subir  la  seconde  partie  de  son  examen  et  qui 
vous  demande  à  faire  la  preuve  de  ses  oon- 
naissances  acquises;  qui  demande  i  ne  pas 
être  condamné  sans  être  entendu,  oelui-lâ  qm 
le  temps  presse,  dont  les  ressources  sont  peut- 
être  épuisées,  qui  a  h&te  d'arriver  an  plus 
vite  à  un  emploi  ou  à  une  profession  qui  dé- 
dommage sa  famille  des  sacrificss  consentis, 
vos  règlements  impitoyables  ei  injustes  l'a- 
journent à  un  an  t  De  quel  dn^t  le  repoussess* 
vous,  je  vous  le  demande? 

Ah  1  je  vois  venir  votre  réponse  :  Puisqa'U 
a  passé  avec  succès  son  premier  examm,  ms 
direi-vous,  il  est  iniposslble  qu'il  se  wfÂt  oc- 
cupé sérieusement  du  second. 

£t,  de  ce  que  vous  le  présumes  incapable  de 
subir  avec  succès  sa  seconde  épreuve,  vous  la 
lui  refusez,  monsieur  le  mhiistre,  et  vous  êtes 
si  bien  lié  par  les  règlements  que  vous  n'avez 
pas  même  le  choix  d'accorder  une  dispense  I 
ce  candidat,  auquel  vous  ne  pouvez  refàser  ni 
votre  intérêt,  ni  votre  sympathie. 

Je  dis  que  de  tels  règlements  ne  peuvent 
trouver  grâce  devant  une  Ghimbre  républi- 
caine. Incapable  d'admettre  qu'en  par^e  ma- 
tière la  préiomption  soit  suffisante. 

Il  m'est  impossible  de  me  délivrer  eacae  de 
cette  obsession  : 

J'arrive  devant  vous  ayant  mon  certificat  de 
philosophie  ;  c'est  i  vous  de  savoir  quelle  est 
sa  valeur;  entourez-le  de  toutes  les  précau- 
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tioni  que  yiwM  vondres  pour  établir  non  av« 
Uientidtf  ;  mais  je  toiu  a^iue  de  reeonnaftre 
eidereepecler  set  droits;  les  méconnaître, 
kt  sacrifier  à  des  règlements  vieillis,  c'est 
ttonner  à  la  jennesce  de  nos  écoles  l'occasion 
de  se  plaindre  amèrement  et  justement  de  no- 
tre façon  d'entendre  ses  droits. 

Qae  Toulea-Tons  quMls  fassent  ?  n  ont  ré- 
ponds a^ee  snccès  sur  les  matières  qu'ils 
avaient  étudiées  il  y  a  un  an,  ils  demandent  I 
étn  interrogés  hic  si  nunc  sur  celles  qu'ils 
Tiennent  d'étudier  &  l'heure  actuelle,  elles  sont 
présentes  à  leur  esprit,  et  tous  leur  dites  : 
Non»  TOUS  Tiendrez  dans  un  an. 

Messieun,  je  crois  q[u'il  y  a  là  des  abus,  je 
crois  que  ces  abus  trouTont  leur  origine  dans 
les  meilleures  intentions,  dans  un  excès  de 
zèle  ;  mais  l  mon  sens  il  est  nécessaire  qu'ils 
disparaissent. 

II  n'est  pas  possible  que  tous  laissiei  sub- 
sister dans  les  règlements  des  dispositions 
aussi  draconiennes. 

En  finissant,  messieurs,  puisque  je  suis  à 
la  tribune,  permettea-moi  de  tous  montrer, 
par  un  autre  exemple,  combien  on  a  peu  de 
souci  de  l'économie  des  années  pour  des  jeu- 
nes gens  impatients  d'occuper  une  position 
dans  la  société. 

Voilà  un  élèTe  qui,  maintenant,  a  son  bacca- 
lauréat complet,  il  se  destine  à  la  carrière  médi« 
cale.  Autrefois,  quand  nous  arriTîons  à  la  fa* 
culte  de  médecine,  on  nous  demandait  purement 
et  simplement  le  dipléme  de  bachelier  ès-lettres, 
et  on  nous  disait  :  Vous  pouTez  prendre  quatre 
Inscriptions  aTant  d'aToir  à  produire  le  certi- 
ficat de  bachelier  ès*sciences  restreint.  Au- 
joard'hui,  au  sortir  des  bancs  du  collège,  on 
demande  au  bachelier  ès-lettres,  aTant  de  lui 
permetti^e  de  prendre  une  inseription  i  l'école 
4e  médecine,  de  produire  son  diplôme  de  bache- 
lier ès-scienœs  ;  c'est-à-dire  que  si,  dans  les  deux 
oa  trois  mois  au  plus  qui  séparent  l'heure  à  la- 
^lle  il  a  pris  son  grade  de  bachelier  ès-letties 
^taplet,  de  l'heure  à  laquelle  il  commencera 
^  tûTte  les  cours  de  la  faculté  de  médecine, 
ri  dans  Tespaoe  de  ces  deux  ou  trois  mois  il 
n'a  pas  obtenu  le  grade  de  bachelier  èHtdenoes 
i^treint,  il  est  éliminé  et  ne  pourra  s'asseoir 
aar  les  bancs  de  l'école  que  l'année  suiTante. 
Encore  une  année  de  perdue  I 

Abl  messieurs,  il  me  semble  que  les  années 
sont  chose  prédeuse  et  qu'il  faudrait  en  être 
plus  uTare  que  l'on  ne  l'est  à  Pheure  actuelle. 
Il  n'y  a,  en  effet,  nul  incouTéaient  à  autoriser 
l'élèTe  qui  Tient  d'obtenir  son  grade  deba- 
«dielier  à  prendre  ses  quatre  premières  inscrip- 
tions de  doctorat;  il  y  a  aujourd'hui  moins 
d'inoottTénients  que  jadis,  car  autrefois  le 
grade  de  bachelier  ès-lettres  ne  comportait 
pas  autant  de  connaissances  scientifiques 
qu'aujourd'hui;  je  suis  ainsi  autorisé  à  dire 
que  les  élèves  sont  mieux  préparés  à  l'heure 
actueUe  qne  nous  ne  l'étions  nous-mêmes 
à  suiTre  les  cours  de  promit  année  de  l'é- 
cole de  médecine. 

Je  Tons  en  prie,  messieurs,  ayez  quelque 
*ttcl  des  griefs  que  j'ai  exposés  doTant  tous. 
1»  intéressent  des  jeunes  gens  dont  les  fii- 
^^^  ont  frit  des  sacrifices  souTont  au-dessus  / 
«tairs  forces,  et  qui  sont  impatients  d'entrer  [ 
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dans  la  Tie  proflBssionnelle  ;  cfest  éridemment 
leur  causer  un  dommage  énorme  que  de  retarder 
ce  moment.  Je  ne  Toudnds  pas,  bien  entendu, 
leur  donner  un  accès  trop  fudlOf  parce  qu'il 
ne  fiut  pas  tomber  d'un  excès  dans  un  autre, 
mais  il  y  a  en  tout  ceci  une  mesure,  et  f  ose 
croire  que  M.  le  ministre  de  rinstruction  pu- 
blique Toudra  bien  retenir  quelque  chose  des 
réflexions  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  adresser 
et  que  je  remercie  la  Chambre  d'aTolr  écou- 
tées aToc  bienTeiilance.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
comte  de  Lanjuinais. 

Pkuieun  vois.  Et  le  ministre  ? 

M.  le  président.  M«  le  ministre,  s'il  le  juge 
à  propos,  pourra  répondre  en  même  temps  à 
tous  les  orateurs  qui  auront  parlé  dans  la  dis- 
cussion générale. 

M.  le  oomte  de  LaaJniBSdfl.  Messieurs,  la 
science  a  marché  à  pas  de  géant  depuis  le  com- 
mencement du  siècle;  nous  n'en  sommes  peut- 
être  pas  plus  heureux,  car  l'art  d'être  heureux 
consiste  à  ssToir  modérer  ses  appétits,  et  les 
nôtres  croissent  encore  plus  Tite  que  les 
moyens  de  les  satisfaire. 

À  droite.  Très  bieni  très  bien  I 

M.  le  oomte  de  LaaJniBSde.  Mais  enfin 
cette  drilisation  dont  nous  sommes  si  fiers, 
BOUS  la  doTons,  et  je  suis  obligé  de  constater 
que  TOUS  ne  lui  en  êtes  pas  très  reconnaissants, 
nous  la  doTons,  dis-je,  au  catholicisme.  <Vi- 
Tes  exclamations  et  protestations  à  gauche.) 

Vos  dénégations  ne  sauraient  détruire  l'his- 
toire :  ce  sont  les  moines,  les  prêtres  et  les 
éTêques  catholiques,  qui,  au  milieu  de  Figno- 
rance  unlTerselle  causée  par  rinTasion  des 
barbares...  (NouTolIes  interruptions  à  gau- 
che), nous  ont  conservé,  sTec  les  œuTres 
des  Grecs  et  des  Romains,  les  traditions  litté« 
raires  et  sdentifiques  de  Fantiquité,  sans  les- 
quelles les  progrès  de  l'humanité  seraient  de 
plurieurs  siècles  en  arrière.  (Vif  assentiment 
à  droite.  •—  NouToUes  interruptions  à  gau- 
che.) 

M.  le  président.  Messieurs,  Touillez  ne 
pas  interrompre  l'orateur,  qui  exprime  son 
opinion  et  qui  le  frit  en  termes  couTenables. 
On  lui  répondra. 

M.  le  comte  de  LaaJniBSds.  L'église  ca- 
thoIique,obéi8sant  en  cela' aux  préceptes  de  son 
dÎTin  maître,  a  toujours  fait  les  plus  louables 
efforts  pous  instruire  le  peuple.  A  la  fin  du 
mècle  dernier,  lorsque  la  RéTolution  est  Tenue 
détruire  zeB  insti.utions,  elle  STait  couTort  le 
sol  de  la  France  d'écoles  et  de  collèges  en 
ausri    grand  nombre  que    ceux    que    tous 
entretenez  aujourd'hui  à  grands  frais,  et  ces 
étabUssements  aTaient   sur  les  TÔtres  l'im- 
mense aTanttge  de  ne  rien  coûter  aux  con- 
tribuables, tandis  qu'aujourd'hui  on  ne  peut 
guère  éTaluer  à  moins  de  150  à  200  milûons 
ce  que  nous  coûte  le  budget  de  l'instmction 
publique. 

M.  le  Tloomte  Dessom  de  Saint-AignaB, 
On  appelle  cela  de  la  gratuité  ! 

Un  membre  à  §awhe.  Ce  n'est  pas  usez  1 

K.  Haenljeas.  Où  prendrez-TOUs  l'argent 
pour  payer  ? 

M.  la  eomte  de  Lanjuinais.  A  l'heure  ao> 
tuelle  et  malgré  l'exiguïté  de  ses  ressources,  1 


qui  proTiennent  presque  tmlquement  de  la  gé- 
nérorité  des  fidèles,  elle  prodigue  encore  les 
bienfiritsde  l'instruction  à  une  multitude  d'en- 
fants dans  toutes  les  parties  du  monde  ;  et  tous 
en  saTsz  quelque  chose,  puisque  tous  tos  ef- 
forts tendent  à  l'empêéher  de  remplir  cette 
partie  de  sa  mission  sacrée. 

M.  Talandier.  Bile  nous  donne  de  jolis 

échantillons  1 

M.  le  comte  de  Lawjnlwafa.  Je  tous  dis 
cela,  messieurs,  pour  qu'il  soit  bien  entendu 
que  nous  sommes  au  moins  autant  que  tous  les 
partisans  de  l'instruction  du  peuple.  Je  pour- 
rais même  prétendre  que  notre  zèle  à  cet 
égard  dépasse  le  Tôtre,  car  nous  faisons  des  sa- 
crifices conridérables  pour  soutenir  cas  écoles, 
tandis  que  Toire  générosité  se  borne  à  puiser, 
sans  compter  dans  la  bourse  des  contribua- 
bles. (Applaudissements  à  droite.) 

M.  Henri  "Vlllain.  Entendez-Tous  dire  par 
là  que  TOUS  êtes  riches  et  que  nous  sommes 
pauTres?  Nous  le  constaterons  très  Tolontiers. 

Un  membre  à  droite.  CSela  Tout  dire  que  tous 
n'êtes  pas  généreux  ! 

'  M.  liO  Provost  de  Itannaj.  Mais  tous 
STez  des  collègues  qoi  ont  été  nommés  unique* 
ment  à  cause  de  leur  fortune.  (Bruit) 

M.  le  comte  de  Lanjoinais.  Ged  bien  éta- 
bli, je  reriens  au  budget  que  nous  disentons 
en  ce  moment. 

Je  n'ai  pas  de  longues  obserrations  à  tous 
faire  sur  les  crédits  demandés  pour  Finstmc- 
tion  primaire.  Je  condamne  de  la  manière  la 
plus  absolue  la  direction  que  tous  lui  donnez  ; 
mais,  comme  tous,  je  reconnais  qu'en  cette 
nutière  l'intenrention  de  l'Etat  est  absolu- 
ment nécessaire,  parce  que,  sans  elle,  soil  par 
suite  de  FinsufBsance  des  ressources,  soit  par 
suite  d'une  indifférence  coupable,  un  grand 
nombre  de  communes  seraient  encore  sans 
écoles  et  sans  maîtres.  Je  trouTe  seulement 
que  TOUS  doTriez  tenir  plus  de  compte  que 
TOUS  ne  le  frites  des  droiu  des  pèrss  de 
famille.. •  (Bxchimations  à  gauche,  —  Très 
bien!  très  bien!  à  droite.),  qui  doTraient 
être  au  moins  consultés  sur  les  matières  de 
l'enseignement  et  sur  le  choix  des  institu- 
teurs. Je  trouTO  aussi  que,  depuis  quelques 
années,  nous  dépensons  beaucoup  trop  d'ar- 
gent dans  la  construction  de  nos  maisons 
d'école.  (Réclamations  à  gauche.) 

Entendons-nous  bien  1  je  ne  tous  reprodie 
pas  de  les  multiplier,  et  cependant  j'aurais  cer- 
taines réserres  à  faire  sur  ce  point;  je  tous 
reproche  surtout  de  les  construire  trop  chère- 
ment. 

Les  nouToiles  maisons  d'école  sont  de  Téri- 
tables  palais...  (YiTes  protestations  à  gauche.) 
M.  Joseph  Fabre.  (2e  sont  nos  temples  I 
M.  Dethon.   Qae  dira-t-on  alors  de  tos 
presbytères  et  de  tos  églises  ! 

M.  le  comte  de  Laojniaais...  Atoc  le  prix 
que  coûte  chacune  d'elles,  on  pourrait  en  bâtir 
deux  fort  couTenables  sous  tous  les  rapports. 
ATecla  même  somme,  tous  pourriez  donc 
donner  satisfaction  à  un  beaucoup  plus  grand 
nombre  de  besoins;  nos  finances  s'en  trouve- 
raient bien  et  celles  de  nos  départs^ients  et  - 
de  nos  communes,  que  Ton»  obérez  pour  de 
Iengnesannées,s'entrouTeraient  encore  mieux, 
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car  eUes  tf  ont  pas  à  lear  dispwitf  on  lei  resaonr- 
ces  que  vous  dépenies  atec  tani  de  prodiga- 

Hté. 

l  droite.  Très  bien  I  très  bien  I 

X.  Joseph  VBbn.  Mieux  Tant  abriter  ma- 
gnifiquement la  science  qu'abriter  magnifique- 
ment la  superstition  I 

li.  le  comte  de  Lanjulnals.  J'arrive  main- 
tenant à  l'enseignement  secondaire  et  supé- 
rieur, et  j'atoue  que  je  ne  tous  comprends  plus 

du  tout. 

Dans  une  sodètô  aristocratique.  Je  m  ex- 
plique parfaitement  l'intervention  de  l'Etat  en 
pareille  matière;  c'est  en  effet  son  devoir 
d'instruire  les  enfants  des  castes  privilégiées 
dont  les  parents  n'auraient  pas  les  ressources 
suffisantes  pour  les  préparer  à  remplir  les 
fonctions  publiques  qui  leur  sont  exclusive- 
ment réservées  par  la  constitution  du  pays. 

Au  contraire,  dans  une  société  démocratique 
comme  la  nôtre,  où  chacun  a  le  droit  de  choi  - 
sir  la  carrière  qui  lui  convient,  o&  tes  emplois 
publics  sont  censés  réservés.  • . 
Quelques  mmlfres  à  droite.  Censés  l 
li.leoomt0  de  Xjaajiiiaais...  réservés  au 
plus  méfiunt,  je  ne  vois  plus  au  nom  de  quel 
prindpe  vous  vaulea  contraindre  la  masse  des 
contribuables,  qui  n'en  profite  pas,  à  entretenir 
à  grand  frais  des  lycées  et  des  collèges  où  un 
petit  nombre  d'élus  acquièrent,  aux  dépens  du 
public,  les  moyens  de  s'élever  au  dessus  de 
leur  condition  ou  de  conserver  la  situation  que 
leurs  parents  avaient  acquise. 

L'ambition  est  une  noble  pusion  quand 
elle  ne  vous  entraîne  pas  à  commettre  des 
actes  répiéhensibles,  et  je  ne  marchande  pas 
mon  estime  et  mon  admiration  à  ceux  qui, 
pastis  de  très  hu,  arrivent,  sans  fbrfaire  à 
rhonneur,  bien  entendu,  &  surmonter  toutes 
les  difficultés  qui  se  dressaient  devant  eux  et 
&  jouer  un  rôle  important  dans  la  société;  mais 
ma  raison  se  refuse  à  comprendre  parmi  les 
obligations  qui  incombent  à  TEtat,  celle  de  leur 
en  faciliter  tes  moyens  ;  ce  sont  li  des  intérêts 
particuliers  fort  respectables,  sans  doute,  mais 
qui  ne  regardent  en  rien  l'Etat. 

L'instruction  secondaire  n'est  pas  autre 
chose,  vous  te  savez  aussi  bien  que  moi» 
qu'une  sorte  d'apprentissage  aux  carrières  di- 
tes libérales,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  FEtat 
interviendrait  pour  rendre  leur  accès  plus  fa- 
dle,  tandis  qu'il  ne  te  fait  pas  pour  tes  profes- 
sions manuelles.  S'il  vous  pteisait  de  créer  un 
certain  nombre  d'établissements  où,  sans  sa- 
crifice aucun  de  la  part  des  parents,  seraient 
admis  pendant  plusieurs  années  les  jeunes 
gens  qui  auraient  envie  d'apprendre  te  métier 
de  menuisier  ou  de  ciseleur  par  exemple... 

X.  DethoQ.  Mais  il  y  en  a  i  II  y  a  des  écoles 
d'apprentissage  1 

M.  le  comte  de  I^aidiiliiais. ...  vous  seriez 
probablement  débordés  par  le  flot  des  deman- 
des d'admission,parce  qu'il  ne  manquerait  pas 
de  pères  de  famille  enchantés  de  se  débarras- 
ser ainsi  des  frais  d'entretien  et  d'apprentis- 
sage de  leurs  enfants. 

Au  bout  de  quelques  années  vous  auriez,  il 
est  vraii  une  pHUiore  de  menuisiers  et  de  cise- 
leurs, et,  ces  métiers  cossant  de  fournir  des 
moyens  d'existence  &  ceux  qui  les  exerceraient, 


un  grand  nombre  d'entre  eux  seraient  forcés 
de  changer  de  profession. 

Les  encouragements  que  vous  donnez  1  l'en- 
seignement secondaire  et  les  facilités  que  vous 
accordez  i  ceux  qui  veulent  envoyer  tenrs  en- 
fants dans  vos  collèges  aboutissent  &  un  résul- 
tat du  même  genre.  Chaque  année,  par  suite 
de  ces  excitations  et  de  cette  intervention 
malavisée  de  l'Etat,  le  nombre  des  jeunes  gens 
destinés  l  combler  les  vides  des  carrières  libé- 
rales, est  artificiellement  augmenté  dans  une 
proportion  considérable;  un.  grand  nombre 
d'entre  eux,  lorsqu'ite  ont  terminé  leurs  étu- 
des, ne  trouvent  pas  &  se  caser  ou  gagnent 
des  salaires  dérisoires,  bien  souvent  inférieurs 
à  ceux  de  leurs  [anciens  camarades  d'enfance 
qui  n'ont  pas  déserté  les  professions  ma- 
nuelles, et  vous  accroissez  ainsi  sans  cesse  le 
nombre  des  déclassés  qui  ne  pardonnent  pas 
à  la  société  d'avoir  trompé  des  espérances 
qu'elle  avait  en  quelque  sorte  encouragées  et 
qui  espèrent  alors,  en  la  bouleversant,  trouver 
le  moyen  de  pécher  en  eau  trouble.  C'est  un 
peu  là  l'histoire  de  nos  révolutions  depuis  une 
cinquantaine  d'années  ;  elles  n^0T>«  îsmai  été 
foites  par  les  masses,  mais  par  un  peiK  nom- 
bre d'inâividus  dissimulant  sous  les  dthnv  de 
l'intérêt  public,  des  intérêts  particuliers  infi- 
niment moins  respectables. 

Vous  me  direz  :  Mate  il  faut  bien  que  l'Etat 
fournisse  les  moyens  de  s'instruire  aux  intel- 
ligences d'élite,  qui,  sans  son  intervention, 
croupiraient  dans  l'ignorance,  au  grand  dom- 
mage delà  société. 

CTest  il  le  raisonnement  qui  a  donné  lieu  I 
Hnstitution  des  bourses,  et,  s'il  est  séduisant 
au  premier  abord,  il  est,  à  la  réflexion,  bien 
belle  à  combattre. 

Je  pourrate,  d'abord,  veus  faire  remarquer 
que  notre  époque  ne  produit  pas  plus  de  grands 
honmies  que  les  siècles  passés,  mate  je  n'in- 
siste pas  sur  cette  observation. 

Pour  accorder  ces  bourses,  vous  faites  con- 
courir des  gamins  de  dix  à  douze  ans  au  plus 
et  vous  les  décernez  &  ceux  qui  ont  le  mieux 
rempli  les  conditions  de  l'examen.  Vous 
croyez  avoir  ainsi  rendu  un  grand  service  à 
la  société  et  vous  ne  vous  apercevez  pas  qu'& 
cet  âge  il  est  impossible  de  savoir  ce  que  de- 
viendra un  homme,  et  qu'il  en  est  bien  sou- 
vent des  enfants  comme  des  fruits  :  ce  ne  sont 
pas  généralement  ceux  qui  mûrissent  les  pre- 
miers qui  sont  les  meilleurs.  (Mouvements  di- 
vers.) 

Voilà  pour  te  théorie. 

Dans  la  pratique,  vos  bourses  ne  sont  guère 
sollicitées  que  par  te  petite  bourgeoisie  et 
les  petits  fonctionnaires  publics  et,  en  leur 
donnant  les  moyens  de  faire  instruire  gratui- 
tement leurs  enfants,  vous  faites  une  chose 
absolument  contraire  aux  doctrines  démocrati- 
ques, dont  te  devise  devrait  être  :  c  A  chacun 
suivant  mqb  œuvres  !  •  et  non  pas  suivant  les 
œuvres  de  ses  parents. 

Je  ne  vous  parte  pas  de  l'instruction  inté- 
grale, qui  n'est  qu'une  utopie  prônée  par  un 
petit  nombre  de  personnes  parmi  lesquelles 
beaucoup  ne  font  que  répéter  un  mot  dont 
elles  ne  comprennent  pas  te  portée.  Je  ne 
sute  d'accord  avec  ses  partisans  que  sur  un 


point  :  ^est  qu'en  matière  d'instruction  publi- 
que, l'Etat  ne  doit  pas  faire  de  sacrifices  en 
teveur  d'une  classe  de  privilégiés. 

Je  me  résume,  car  je  crains  d'avoir  abusé 
de  votre  patience. 

Je  crois  que  l'Etat  doit  se  désintéresser  du 
soin  de  répandre  l'instruction  secondaire»  et 
je  voudrais  que  son  rôle  se  bornât  en  paréilte 
matière  à  une  simple  surveillance  exerisée  par 
des  inspecteurs  généraux. 

Je  reconnate  seulement  qu'il  y  a  des  situa- 
tions acquises  et  des  habitudes   pnses  aux* 
quelles  on  doit  de  grands  ménagements  ;  \e  ne 
vous  demande  donc  pas  de  confier,  du  jour  au 
lendemain,  I  l'industrie  privée  tous  nos  éta- 
blissements publics    d'enseignement   socon-    / 
daire. .  • 

M.  Langlois.  Et  l'enseignement  supé- 
rieur, voulez-vous  que  l'Etat  s'en  déshxté- 
resse? 

M.  le  comte  de  Lanjulnals.  Pour  l'ensei- 
gnement  supérieur,  c'est  autre  chose. 

«« .  Mus  je  voudrais  qu'on  entrât  progres- 
sivement dans  cette  voie,  et  je  vous  propose 
de  ne  pas  accorder  de  fonds  pour  en  créer  de 
nouveaux  et  de  diminuer  de  50,000  fr.  tes  cré- 
dits affectés  à  ceux  qui  extetent  actuelle^ 
ment. 

Notre  situation  financière  n'est  pas  bril- 
tente,  vous  le  savez  ;  nous  sonmies  le  pays  du 
monde  qui  paie  le  plus  d'impôts  et,  si  vo^os  ne 
voulez  pas  que  l'agriculture  succombe  sans  le 
poids  de  te  concurrence  étrangère,  il  fiut  ab- 
solument et  sans  retard  diminuer  les  charges 
écrasantes  qui  pèsent  sur  elle. 

Vous  ne  pourrez  obtenir  ce  résultat  n  dési- 
rable qu'en  entrant  sérieusement  dans  la  voss 
des  économies  et  pour  cote,  il  faut  résolument 
élaguer  de  nos  budgets  toutes  les  dépenses  qui 
ne  sont  pas  des  dettes  de  l'Etat  et  qui  ne  pro- 
fitent pas  à  l'universalité  des  citoyens.  (Très 
bien  I  très  bten  t  à  droite.) 

X.  le  président.  La  parole  est  I  M.  Maze  • 

X.  Hippoljte  Maae.  Mesneurs,  je  crois 
n'avoir  pu  besoin  de  dire  à  la  Chambre  que  je 
ne  sute  pas  précisément  du  même  avis  que 
l'orateur  qui  descend  de  cette  tribune.  «Te  le 
remercie  de  te  loyauté  de  sas  déeteraltons.  Du. 

reste,  M.  de  Lanjuinate  porte  un  nom  Tespec%6 
dans  nos  luttes  parlementaires,  et  la  fenne 
sincérité  de  ses  aveux  et  de  ses  attaques  n's 
pas  lieu  de  nous  surprendre;  seutement,  j'ai  te 
droit  de  les  recueillir  et  d'en  tirer  des  aigu* 
ments  ;  c'est  ce  que  je  ferai,  non  pas  précisé- 
ment en  répondant  au  dtecours  que  vous  veneB 
d'entendre,  mate  en  présentant  tes  observa- 
tions générales  pour  lesquelles  j'avate  demandé 
te  parole  dans  la  dtecussion  générale  du  bud- 
get de  l'instruction  publique. 

L'honorable  M.  de  Lanjuinate  trouve  que 
l'Etat  fait  trop  de  sacrifices  pour  l'enseignement 

secondaire. 

Je  trouve,  quant  &  moi,  qu'U  est  loin  de 
faire,  sur  ce  terrain,  tout  ce  qu'U  demi» 
faire.  (Très  bien  I  à  gauche.) 

Voix  à  droite.  Vous  voulez  donc  le  raser  î 

X.  Pieyre.  Ce  n'est  pas  démocratique. 

M.  Hippoljie  Xaae.  Je  crote  que  la  miîo- 
rite  de  cette  Chambre,  qui  a  beaucoup  teit 
pour  l'enseignement  primaiie  et  pour  l'ensei* 


gnement  impérieiir,  «tirait  1  fidie  de  nouTeanx 
ncrifioM  ponrFênieigiiemint  secondaire.  (Ap- 
probation à  ganche.) 

J'étonnend  peat*ôfare  qnelqnea-ana  de  mes 
coilègnes  de  la  droite  en  disant  que,  sons  ce 
rapport,  je  crois  qu'il  y  a  en  France  encore 
une  Tfoitable  rétolation  à  faire,  dans  Pintérôt 
supérieur  de  la  Répnbliqne. 

M.  Pleyr«.  Oni,  en  favenr  de  l'enseigne* 
ment  pro&ssionneL 

M.  Janvier  de  La  Hotte.  CPest  «ne  trte 

hojme  révoloiioB  à  faire  I 

M.  Qeorsea  Perin.  Sons  ce  rapport  et 
sens  bien  d^antres. 

M«  Htppolyta  Mase.  Si  je  consulte  les 
statistiques,  j*y  trouve  des  a¥ertissements  si- 
gnificalifB  que  l'honorable  M.  de  Lanjoinais 
Tient  de  confirmer  &  la  tribune  •  Il  a  parlé  des 
grands  sacrifices  que  s'imposaient  les  catho- 
liques en  faveur  des  écoles  secondaires. 

À  droiu.  Et  des  écoles  primaires  aussi  I 

M.  Hippolyta  ICase.  Ëh  bien,  je  suis 
prédsénaent  frappé  de  ce  tait  que  la  situation 
de  l'enseignement  secondaire  en  France  est 
en  train  de  prendre  une  face  absolument  nou- 
velle et  qui  ne  me  laisse  pas  sans  quelque  in- 
quiétude pour  le  développement  de  notre  so- 
dêté  civile.  (Exclamations  à  droite.) 
Quelquei  tMmJfres  à  droite.  Aht  ah  I  voill! 

M.  Hippolyte  llaae.  Qui,  pour  la  société 
d^le! 

Voix  à  âroiu.  Encore  1 

M.  Hippolyta  ICaae.  Uessieurs,  je  ne 
suis  pas  monté  a  la  tribune  pour  faire  de  la 
polémique,  je  viens  parler  ici  de  questions 
graves,  élevées;  je  me  place  sur  un  terrain 
d'intérêt  général. 

Mais  Totis  ne  pensez  pas,  jimagine,  m'obli- 

ger  l  abdiquer,  en  vous  parlant  d'enseigne- 

menty  mea   convictions  républicaines,  et  vous 

me  permettrez  de  me  souvenir  au  nom  de 

quelles  idées  et   de  quels  principes  je  parle. 

(Tiès  bien  I  à  gauche.)  Eh  bien,  selon  moi,  la 

Atoatîon  de  Fenseignement  secondaire  i  peut 

se  rénnier  ainsi  :  L'enseignement  libre  laïque 

n'est  pas  en  progrés  :  je  le  crois  même  très 

malade.  (Interruptions.) 

A  droiu»  Vous  voyez  bien  que  non  I 

Un  metnbrs.  Et  Sainte-Barbe  I 

M.  Hippolyte  Iffaze*  Il  y  a  des  excep- 
tions très  intéressantes,  très  dignes  d'at« 
tentîon,  mais  ce  ne  sont  qps  des  «zcep- 
tiens  ;  pour  qu'elles  se  produisent  et  se  main- 
tiennent, il  fiul  Je  concours  de  puissantes  so- 
détés  financières,  et  ?on  sait  si  ce  concours, 
en  parûlle  matière,  est  difficile  à  obtenir. 

La  règle  générale  est  que,  depuis  vingt  ans, 
depuik  la  loi  de  1850  notamment,  renseigne- 
ment la^re  laïque  se  trouve  dans  «ne  situation 
très  difficile  et  que,  son  existence  est,  à  Thenre 
actuelle,  gravement  compromise.  Voill  la  vé« 
rite,  on  ne  peut  U  contester.  (C'est  vrai  l  à 
gaucbe.) 

Ws  lors,  que  va-t-il  se  passer?  GTest  qu'il 
yania  en  face  l'un  de  l'autre  l'enseignement 
^^<»8réganiste  et  l'enseignement  universitaire. 

^.  de  La  Bassetière.  Il  n'y  a  plus  dVn 
«signement  oongréganiste,  vous  l'aves  chasse  i 

M.  mppoiy  te  Maae.  U  y  a  des  gens  qu'en 
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met  l  la  porte  et  qui  rentrent  par  la  fenêtre! 
(Très  bien  1 1  gauche.) 

U  y  aura  donc  en  hce  l'un  de  l'autre  l'en- 
seignement oongréganiste  et  l'enseignement 
universitaire.  Je  dis  i  dessein  oongréganiste... 

M.  de  La  Bassetière.  Dites  l'enseignement 
chrétien  I 

M.  le  président.  Laissez  l'orateur  se  ser^ 
des  expressions  qui  lui  conviennent* 

M.  Hippolyte  Haze.  Car  il  y  a  un  fait 
certain  :  c'est  que  les  maisons  épiscopales,  les 
maisons  dirigées  par  le  clergé  séculier  ont  peu 
d'élèves  ;  ce  sont  les  maisons  dirigées  par  les 
congrégviistes  qui,  en  réalité,  recueillent  pres- 
que tout  le  personnel  d'enfants  et  de  jeunes 
gens  qui  ne  vont  pas  à  l'Université. 

À  droite.  C'est  une  erreur  ! 

H.  Hippolyte  ICaze.  Ce  que  je  dis  \k  est 
absolument  certain,  et  si  je  ne  craignais  pas 
d'abuser  de  votre  attention,  messieurs^  je 
pourrais  citer  à  cet  égard  les  chiffres  les  plus 
probants. 

M.  Haeatjena.  En  tous  cas,  c'est  &  l'hon- 
neur des  établissements  congréganistes. 

M.  Hippolyte  ICaze.  Etant  donnés  ces 
chifûres  et  les  déclarations  que  notre  honora- 
ble collègue  a  apportées  à  la  tribune,  il  est 
certain  qu'on  fait  dans  le  parti  catholique 
de  très  grands  sacrifiées  pour  les  écoles. 

X.  FreppeU  Tant  nûeux!  Faites -en  au- 
lanti 

M.  Hippolyte  Mase.  El  la  preuve,  je  la 
trouve  dans  le  prix  de  la  pension  ! 

à  droite.  Faites  des  sacrifices  de  votre  côté. 

M.  Hippolyte  Mase.  Je  vais  demander 
qu'on  en  fasse;  c'est  précisément  pour  cela 
que  je  suis  &  la  tribune. 

à  droite.  Mais  ne  les  demandez  pas  à  l'Etat  1 
-—Ne  prenez  pas  les  ressources  dans  la  poche 
des  contribuables  I 

M.  Hippolyte  Kaoe.  Je  montre  la  plus 
grande  déférence  envers  mes  contradicteurs 
et  envers  leurs  opinions;  je  vous  demande, 
messieurs  de  la  droite,  de  me  laisser,  moi 
aussi,  exprimer  librement  mon  opinion  et  je 
fais  appel  à  la  tolérance  de  mes  collègues. 

X.  Janvier  de  I«a  Motte.  Perwmae  ne 
vous  empêche  d'exprimer  votre  opinion. 

M.  Hippolyte  ICaae.  On  ne  cesse  de  n'in« 
terrompre. . . 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Vous  avec  trop 
d'ei^rit  pour  ne  pas  pouvoir  répondre  aux  in* 
termptions. 

M.  la  président.  L'orateur  ne  peut  pas 
praneneer  une  phrase  sans  être  interrompu 
par  une  quinzaine  de  ses  collègues.  Veuilles 
le  laisser  continuer  son  discours. 

M.  Hippolyte  Maze.  Je  dis,  messieurs, 
que  comme  la  discussion  du  budget  nous 
effire  l'occasion  de  traiter  d'une  façon  large, 
générale,  ces  questions  si  graves,  je  la  saisis 
pour  apptfer  l'attention  de  la  Chambre  et  du 
Gonvamement  sur  une  situation  qui  me  pa- 
raît intéressante  et  qui  appelle  certaines  ré- 
fermes. 

Je  perlids  du  prix  de  la  peasicm  dans  les 
établissements  congréganistes,  dans  les  éta- 
blissements libres  et  dans  les  établissemento 
de  l'Eut.  Sli  bien,  on  a  Mt  une  morsane,  et 
il  en  résulte  que  le  pr>x  moyen,  —  je  le  ré- 
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pète,  —  de  la  pension  dans  les  lycées  est  en- 
viron de  753  fr.,  dans  les  collèges  de  653  fr., 
dans  les  maisons  libres  laïques  de  789  fr.,  et 
dans  les  maisons  ecclésiastiques  de  650  francs 
seulement. 

M.  Bonrseoia.  Et  on  y  est  mieux  nourrit 
(On  rit.) 

M.  Vlette.  Qu'en  saves-vons?  Vous  n'avex 
pas  fait  la  comparaison. 

M.  Bourgeois.  Vous  êtes  dans  l'erreur^  je 
rai  faite. 

M.  Vlette.  Les  choses  ont  peat^tre  changé 
depuis  ce  temps-ii. 

M.  le  président.  Je  vous  en  prie  une  fois 
pour  toutes,  messieurs  :  respectes  la  liberté  de 
la  tribune.  Ce  débat  dégénère  constamment 
en  interruptions  de  droite  qui  répondent  à  des 
interruptions  de  gauche  et  réciproquement. 
Yeuiilez  garder  le  silenoe  ;  chacun  pourra  ré- 
pondre à  la  tribune. 

M.  Hippolyte  Maae.  D  résulte  de  ces 
chiffres,  messieurs,  que  si  les  prix  de  pension 
dans  les  lycées  et  les  collèges  sont  moins  éle- 
vés que  dans  les  établissements  libres  laïques, 
ils  le  sont  sensiblement  plus  que  dans  les  éta- 
blissements ecclésiastiques.  J'ajouterai  —  ce 
qui  n'est  peut-être  pas  tout  à  fait  indifférent— 
que  dans  les  établissements  ecclésiastiques  et 
congréganistes  on  entre  parfois  avec  les  fa- 
milles dans  certains  arrangements  que  n'ad- 
met pas  l'Etat  ;  on  fait  de  petites  concessions 
sur  un  certain  nombre  de  choses,  la  literie,  le 
blanchissage,  elc.  (lotermptioae  à  droite.) 

C'est  un  fait,  messieurs  ;  je  ne  blâme  pas  ; 
vous  uses  là  du  droit  la  plus  éléoientaîre  ;  je 
me  borne  à  constater.  On  attire  ainsi  les  bour- 
ses modestes,  les  familles  qui  ne  veulent  pas 
se  contenter  pour  leurs  enfants  de  l'école  pri- 
maire, ni  même  de  l'école  primaire  supérieure, 
et  qui  veulent,  sinon  leur  fiûre  faire  des  études 
classiques,  au  moins  leur  faire  prendre  l'air 
du  collège  ou  de  maisons  qui  lui  ressemblent. 
(Assentiment  à  gauche.) 

Cette  question  de  prix  a  son  intérêt,  mes- 
sieurs ;  sans  vouloir  déposer  un  amendement, 
vu  la  situation  budgétaire,  j'ai  cru  qu'il  y  avait 
lien  de  rappeler  ces  faits  &  la  Chambre  et  an 
Gouvernement. 

Il  est  certain  qu'il  y  a  des  parents,  même 
dans  le  parti  républicain,  —  il  faut  bien  le 
dire,  —  qui  n'envoyenft  pas  leurs  enfants 
dans  les  étabUssements  universitaires  parce 
qu'ils  trouvent  à  eôté,  dans  certains  maisons 
religieuses,  des  conditions  de  prix  sensiUe- 
ment  inférieures. 

M.  de  La  Bassetière.  Ajoutez  qu'ils  ont 
confiance  1 

M.  Hippolyte  Maae.  Ce  n'est  pas  dans 
cette  direction  seulemeat  que  la  République 
aurait,  s^n  nous,  des  sacrifices  à  âdra  pour 
l'enseignement  secondaire.  J'appeUe  de  tontes 
mes  forces  l'attsntion  bienveillante  de  M.  le 
ministre  de  Pmstmetion  publique,  si  compétent 
en  ces  matières,  et  qui  a  passé  une  partie  de 
sa  vie  dans  l'étude  et  la  pmtique  de  l'eassigaa- 
ment  secondaire,  j'appelle  son  attentioa  sof 
l'installation  matérielle  de.  beaucoup  de  nés 
lycées  et  de  nos  collèges. 

Ici,  je  dois  reconnaître  q^  1«  établisse 
ments  eeclésiastiqMS  ont  paifeis  sot  ceux  de 
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PEtal  «ne  supériorité  qjal  devrait  stimiiler 
notre  ardeur  et  amener  nos  sacrifices. 

X.  de  lA  Billafte.  Ponr^pioi  a«t«on  fermé 

_  établissements? 

X.  Hlppolyto  Xaie.  Oui,  nons  avons 
abandonné,  en  iMurtie  du  moins,  les  métbodes 
des  jésuites,  mais  nons  atons  soigneusement 
eensenré  leurs  établissements.  Il  y  a  même 
eed  de  très  curieux  que  nous  avons  pris  les 
vieux  établissements  des  jésuites,  tandis  que 
les  jésuites  ont  su  en  créer  de  nouveaux  bien 
supérieurs  à  ceux  dont  nous  avons  héiité.(Très 
Uen  1  à  gauche.) 

Il  y  a  des  villes  très  importantes  en  France, 
je  citerai  Nantes,  Lyon,  dont  les  lyctos  font 
tout  simplement  scandale  à  mon  sens.  Même 
à  Paris  il  y  aurait  encore  bien  à  faire.  Qu'est- 
ce  donc  dans  les  petites  villes,  dans  les  petits 
collègesl  Vous  le  savez  tous. 

X.  HaentJeBs.  On  gaspiUe  l'argent  pour 

autre  chose  I 

X.  HIppolyte  Xaae.  La  plupai  t  du  temps, 
il  fout  le  dire,  les  écoles  primaires  font  main- 
tenant honte  aux  écoles  secondaires.  Je  n'exa- 
gérais pas  en  disant,  —  je  suis  fort  loin  de 
retirer  l'expression,  —  qu'il  y  a  une  véritable 
révolution  &  accomplir  dans  la  situation  maté- 
rielle  de  nos  lyoées  et  de  nos  collèges.  C'est 
nne  œuvre  qui  serait  digne  de  tenter  un  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  une  Gham* 
bre  républicaine.  (Très  bienl  très  bienl  à 
gauche.) 

X.  le  vrloomte  Desaoa  de  Saint-Aigaan. 
Gela  ne  leur  coûtera  rien,  aux  ministres  ! 

X.  Hippolyte  Xaae.  Nous  ne  demandons 
pas  qu'en  fasse  tout  à  la  fois.  Nous  savons  que 
sur  plusieurs  points,  du  reste,  il  y  a  des  pro- 
jets intéressants  &  l'étude,  et  quelques-uns  de 
ces  projets  même  vont  aboutir,  notamment  à 
Paris;  mais  nous  voudrions  qu'on  fit  davan- 
uge. 

8i  Pon  nous  parle  des  dépenses  énormes 
qu'ooearionnerait  cette  rénovation  du  matériel 
de  notre  enseignement  secondaire,  je  réponds 
avec  une  entière  franchise  que,  selon  moi,  il 
y  a  un  moyen  bien  simple  de  ne  pas  nous 
laisser  entraîner  trop  loin  par  les  dépenses  : 
c'est  de  ne  plus  construire  ou  de  ne  pas  re- 
construire de  grands  internats.  (Très  bienl 
très  bienl) 

A  mon  sens,  —  et  je  veux  dire  ici  toute  ma 
pensée,  —  l'idéal,  ce  serait  la  suppression  de 
l'internat.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

X.  Binarelli.  Vous  ne  voulez  donc  pas  que 
les  enfants  des  habitants  des  campagnes  s'ins- 
truisent? 

X.  mppolyte  Xaae.  Je  comprends  très 
hiaa  rintemat  sous  les  gouvernements  monar- 
chiques. Ceux-là  avaient  la  prétention  de  cou  • 
1er  tous  les  enfants  de  la  France  dans  le  même 
moule;  ils  mettaient  leur  gloire  à  faire  exécu* 
ter  les  mêmes  exercices  aux  mêmes  heures 
dans  tous  nos  lycées  au  son  du  tambour  et  l'on 
n'a  pas  oublié  ce  légendaire  ministre  de  l'in- 
stmction  publique  qui  disait  superbement  en 
tirant  sa  montre  :  t  A  l'heure  qu'il  est,  on 
compose  en  thème  grec  dans  tous  les  collèges 
de  France.  •  Pour  ceux-là,  je  comprends  très 
Uen  quePintene*  loit  l'idéal;  mais  je  déclare 
que  ce  n'est  pas  le  mien,  otje  ne  compren- 


pas  que  ce  fût  celui  de  la  République. 
(Très  bien  I  à  gauche.) 

Le  rôle  de  l'Etat  en  matière  d'enseigne* 
ment  est  surtout  de  créer  des  établissements 
modèles,  des  types  sur  lesquels  l'initiative  in- 
dividuelle puisse  ensuite  se  régler.  Mais,  mes- 
sieurs, je  sais  très  bien  que  l'idéal  est  d'une 
application  difficile  en  matière  de  gouverne» 
ment.  Je  connais  toutes  les  circonstances  qui 
militent  en  faveur  de  l'internat,  et  je  ne  de* 
mande  en  aueune  façon  sa  suppression  immé- 
diate «^  que  la  Chambre  se  rassure  1  Seule- 
ment, si  l'Etat  ne  peut  pas  actuellement  sup- 
primer l'internat,  il  peut  le  diminuer.  CSom- 
ment?  En  encourageant  de  toutes  ses  forces  le 
système  de  l'externat  et  celui  de  la  demi- 
pension.  Pour  la  plupart  des  situations,  je 
ne  connais  pas  de  meilleur  système  que  la 
demi-pension  :  il  laisse  l'en&nt  dans  la  fa- 
mille... 

X.  OutIbI.  Mais  comment  feront  les  en- 
fants des  campagnes? 

X.  Hippolyte  Xaae.  Je  n'ai  pu  contesté 
qu'il  fat  nécessaire  de  maintenir  actuellement 
rintemat... 

X.  HaentJeBs.  fit  les  internats  de  jeunes 
filles  1  Cest  une  monstruosité  l 

X.  Hippolyte  Xaze.  Je  dis  que  le  système 
de  la  demi-pension  est  le  meilleur,  qu'il  per- 
met à  l'enfant  de  fdre  ses  études  dans  d'ex- 
cellentes conditions.  I/en&nt  reste,  en  effet, 
sous  l'influence  de  la  famille;  il  a  sa  liberté 
quand  il  rentre  au  foyer,  et  cependant  il  re- 
cueille les  seuls  avantages  que  présente  l'in- 
ternat :  une  certaine  régularité  dans  le  travail. 

X.  BiBarelli.  Et  s'il  demeure  à  deux  cents 
kilomètres  du  lycée? 

X.  Hippolyte  Xaze.  Dans  tous  les  cas,  si 
l'on  veut  continuer  à  construire  de  grands  in- 
ternats, —  ce  qui  n'est  pas  mon  avis,  ce  qui 
n'était  pas  l'avis  de  la  majorité  de  la  commis- 
sion, qui,  Tannée  dernière,  a  examiné  le  pro- 
jet de  reconstruction  du  lycée  Louis-le-Grand, 
car  ce  n'est  pas  sans  peine  que  la  majorité  de 
cette  coDunission  a  accepté  le  projet  présenté 
par  M.  le  nûnistre  de  l'instruction  publique,— 
si  vous  voules,  dis-je,  continuera  construire 
des  internats,  ne  les  constraisez  plus  dans  les 
villes.  (Très  bienl  à  droite.)  Mettez-les, 
conuie  notre  magnifique  établissement  de 
Yanves,  comme  les  petits  lycées  récenunent 
créés  pour  quelques  grandes  villes,  à  la  cam- 
pagne; évites  à  tout  pris  le  voisinage  des 
agglomérations  populeuses  l  (TtèB  bien  l  très 
bien!) 

de  n'est  pas  seulement,  messieurs,  la  situa- 
tion matérielle  de  noslycfeset  de  nos  collè- 
ges qu'il  faut  transformer,  c'est  le  régime  inté- 
rieur de  ces  établissements.  Il  me  siérait 
moins  qu'à  personne  d'attaquer  ici  l'Université 
qui  m'a  élevé  et  dans  laquelle  j'ai  professé 
l'histoire  pendant  près  de  vingt  ans  ;  mais  U 
faut  dire  la  vérité,  même  à  ses  amis,  et  je 
crois  devoir  affirmer  ici  que  le  régime  inté« 
rieur  de  nos  lycées,  de  nos  collèges,  tient  en- 
core trop  du  ctoitre  et  de  la  caserne.  Je  crois 
qu'il  y  a  excès  de  réglementation,  que  l'admi- 
nistration universitaire  n'a  pas  assez  d'action 
sur  l'enfance  et  sur  la  jeunesse. 


Sans  doute,  mesdeurs,  nous  avons  bon 
nombre  d'excellents  administrateurs;  j'en  ai 
connu  plusieurs  pour  ma  part  —  et  j'aime  à 
leur  rendre  ici  cet  hommage  —  qui  étaient 
des  hosmies  de  la  plus  grande  expérience  et 
du  dévouement  le  plus  actif,  qui  s'occupaient 
avec  intelligence  et  avec  cœur,  non  seulement 
de  l'instruction,  mais  de  ce  qui  est  au  moins 
aussi  grave,  je  veux  dire  l'éducation. 

Mais  peut-être  tous  les  choix  nerépondent-ile 
pas  encore,  à  l'heure  actuelle,  aux  besoins  de 
la  situation  ;  on  ne  sait  pas  assez  tout  le  bien 
ou  tout  le  mal  que  peuvent  fdie  nos  provi- 
seurs et  nos  principaux  ;  il  faut  exiger  d'eux, 
non  seulement  des  graies,  ce  qui  est  néces- 
saire, mais  des  qualités  morales  supérieures 
aux  grades  et  y  regarder  de  bien  près  pour  ce 
genre  de  nominations.  (Très  bien  !  très  bienl) 

Il  y  aurût  lieu  aussi  d'apporter  quelques 
modifications  dans  le  système  des  puniilons 
qu'on  impose  à  la  jeunesse.  Nous  avoua  h 
avec  grand  plaisir  une  récente  et  très  bonne 
drculaire  de  M.  le  ministre  de  ^Instruction 
publique  qui  donne  d'utiles  instructions  à  cet 
égard. 

Yous  me  pardonnerez  de  parler  de  ces  cho- 
ses à  la  tribune,  mais  il  n'y  a  guère  de  dé- 
tails qui  n'aient  leur  jurix  en  fidt  d'enseigne- 
ment, et  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  parler 
ici  de  questions  qui  préoccupent  chaque  jour 
les  fianlUes.  (Pariez  1  parlez  I) 

Dans  cette  circulaire  il  était  question  de  ce 
que  nous  redoutions  beaucoup  au  coliège,  les 
pensums.  Il  paraît  donc  qu'à  la  date  de  Ucir> 
culaire,  le  pensum— puisqu'il  faut  l'appeler  par 
son  nom  —  n'avait  pas  encore  disparu.  J'es- 
père que  les  instructions  du  ministre  m&nai 
exécutées;  je  le  désire  surtout.  Noua  n^entsa- 
dons  pas  désarmer  les  mattres  de  renfianoe; 
il  faut  une  discipline,  mais  elle  dût  s'exercer 
avec  mesure,  avec  tact,  le  plus  souvent  possi- 
ble, au  profit  de  nos  jeunes  gens.  Cl^rès  bien  f) 

Enfin,  messieurs»  U  faudrait  se  décider  à 
attaquer  de  front  la  grande  question,  —  la. 
question  capitale,  du  moment  qu'on  maintient 
Pintemat  —  je  veux  dire  celle  des  mai iree  ré* 
pétiteurs. 

Il  y  a  des  réformes  urgentes  et  fondamen- 
tales à  opérer  dans  la  situation  et  le  r6le  de 
ces  maîtres.  Une  conmiission  a  été  nommée 
pour  les  étudier  ;  elle  a  terminé  son  travail  el 
présenté  des  conclusions  dont  plusieurs  peu» 
vent  être  acceptées.  Dans  une  circonstance  so- 
lennelle, l'honorable  otinistre  de  l'instracdon 
publique  s'est  montré  très  sympathique  à  la 
cause  dont  je  parle  ;  nous  attendons  avec  con- 
fiance. 

Il  faut  augmenter  sensiblement  le  n^jinbie 
des  répétiteurs,  ces  modestes  et  ntik js  aetti- 
teurs  de  l'Université;  il  faut  leuic  imposer 
moins  de  fatigues,  relever  leur  pos'ition  maté- 
rielle et  morale,  leur  offrir  des  chanoes  d'a- 
venir ;  quand  on  aura  fait  cela,  on  pourra»  on 
devra  se  montrer  rigoureux  dans  les  choîz, 
demander  un  dévouement  sincère  et  piatifBe 
à  la  grande  oeuvre  de  l'éducation^  (Très  blanl 
très  bienl) 

Voilà,  messieurs,  par  quels  moyens  prind- 
^ux  on  fortifierait  la  situation  de  nos  lycées 
et  de  nos  collèges.  L'enseignement  aeoondairt 


a  été  l'objet  dei  prfoeenpations  publiques  les 
les  plu  "fives  il  y  a  quelque  années;  ses  pro- 
grammes ont  été  remaniés;  nous  espérons  de 
ces  romaniements  des  résnltats  sérienz;  U  fiiu* 
draity  joindre  un  certain  nombre  de  millions 
poQi  ne  pas  noos  fidre  aceiu er  de  sacrifier  cet 
ordre  dPétades  si  essentielles  à  l'enseigne- 
ment primaire  et  à  Fenseignement  supérieur. 
Un  jour,  ici  même,  M.  Thiers  difait  que 
cai  études  étaient  les  plus  infiaentes  sur  l'es- 
prit d'une  nation  ;  je  ne  suis  pas  loin  de  parta- 
ger cette  opinion,  même  depuis  que  nos  insti- 
tutions ont  pour  base  le  suffrage  universel. 

Depuis  plusieurs  années,  on  a  cherohé  I  or- 
ganiser au  sein  même  de  l'enseignement  se- 
condaire et  sous  le  nom  d'enseignement  spé* 
dal  quelque  chose  d'analogue  aux  écoles 
réelles  de  TAliemagne;  je  crois  devoir  présen- 
ter également  &  la  Ghambro  quelques  observa- 
tions sur  ce  sujet. 

Bon  nombra  de  (kmiiles  appartenant  surtout 
aux  professions  industrielles  et  agricoles  ne  se 
contentent  plus  de  Penseignement  de  l'école 
primaire,  ni  même  de  Fécole  primaîro  supé- 
rieure, et  veulent  iiairo  donner  à  leurs  enfîants 
une  certaine  teinte  d'éducation  classique,  sans 
les  langues  anciennes.  CPest  un  fût  ;  qu'on  le 
déplore  ou  non,  ce  fait  existe;  la  preuve  en  est 
dans  le  nombro  toujours  croissant  des  élèves 
de  l'enseignement  spécial  dans  les  lycées. 

Personne  au  reste  n'a  nié  l'importance  de  ce 
mouvement;  tous  les  conseils  académiques 
l'ont  constaté;  les  divers  ministres  de  l'in- 
struction  publique  y  ont  attaché  le  plus  grande 
importance;  un  récent  discours  de  l'honorable 
M.  Oavauz  atteste  ses  préoccupations  à  cet 
ëgard. 

Cependant,  renseignement  spécial  est  fort 
loin  d'avair  donné  tous  les  fruits  qu'on  en 
attendait.  Nous  n'ignorons  pas  que  tout  ré- 
cemment d'heureusef  modifications  ont  été 
iouoduites  dans  les  programmes,  dans  les 
examens.  Mais  nous  voudrions  en  indiquer 
qoelqaea  autres. 

li  y  a  me  première  réforme  qui  est  absolu- 
ment néceseairo  et  qui  paraiftra  bien  radicale, 
rartont  &  nos  honorables  collègues  de  Baône- 
et-Loire,  mais  je  crois  que  sans  elle  on  n'abou- 
tira i  lien  de  sérieux  :  il  faudrait  transférer 
au  plus  tôt  de  Gluny  à  Paris  l'école  normale 
d'enseignement  spécial.  H  est,  selon  moi,  très 
regrettable  d'avoir  établi  lune  paroille  distance 
de  la  capitale,  en  dehors  de  son  infinence,  de 
son  rayonnement,  une  grande  école  sdentifi- 
que  comme  celle*!!. 

X.  Haentleas.  Vous  savei  bien  que  c'est 
par  une  raison  d'économie  qu'on  l'a  fait. 

X.  HIppolyto  Xaue.  Les  intentions  ont 
été  à  coup  sftr  excellentes;  mais  je  pense 
qu'on  s'est  triMnpé.  On  trouve  les  résultats 
obtenas  1  Gluny  médiocres;  ce  n'est  ni  aux 
Bttities,  ni  aux  élèves  qu'il  faut  s'en  prendra, 
du  moins  d'une  façon  absolue  ;  l'école  ne  pou- 
^t  prospéror  à  Gluny  et  dans  les  conditions 
cù  eue  s'est  si  longtemps  recrutée,  non  par  la 
voie  d'un  concours  national,  mais  par  des 
examens  départementaux  souvent  sans  valeur, 
lei  bâtiments  sont  magnifiques  ;  le  site  est 
admirable*.. 

U9i.  — Dto.,8l86I0N  BTB.  —  àNNàLBS,  T.  lU. 

(rout.  ssan,  Ainiàuis,  t.  6.) 
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X.  Biuarelli.  Et  les  élèves  s'y  portent 
bien. 

X.  mppolytoXane...  mais  il  aurait  fallu 
pouvoir  donner  ces  avantages  non  loin  de 
Paris,  ce  centra  intellectuel  unique.  EstMse 
que  Finfluenoe  de  Paris,  est-ce  que  ses  maî- 
tres, ses  musées,  ses  laboratoires,  ses  collec- 
tions incomparables  ne  sont  pas  nécessaîros 
lune  pareille  institution?  Imagine- t-on  re- 
celé normale  supérieure  ou  l'école  polytech- 
nique ailleun  qu'à  Paris  ou  près  de  Paris  î 
Quant  à  moi,  je  rêve  pour  l'élite  des  maîtres 
de  l'enseignement  spécial  les  mêmes  condi- 
tions que  pour  oeux  de  l'enseignement  clas- 
sique. 

X.  HnmalJeBs.  Et  les  grandes  écoles  de 
l'Angleterre  ? 

X.  Vaorè.Il  faudrait  placer  à  Sèvres  l'école 
de  Gluny. 

X.  HIppolyta  Xaze.  Pourquoi  pasf  Vous 
me  fournisses  un  argument,  mon  cher  collè- 
gue. Quand  il  s'est  agi  de  créer  l'école  nor- 
male secondaire  de  jeunes  filles,  on  avait 
voulu  la  mettre  à  Yseuro.  Pourquoi  donc  a-t- 
on abandonné  ce  prc^t?  Parce  qu'on  a  cru 
que  Fécole  ne  serait  pas  là  dans  des  condi- 
tions favorables  à  son  développement,  et  on 
Fa  établie  à  Bèvres  où  Fon  a  pu  appeler  un 
admirable  personnel  enseignant.  N'a-t-on  pas 
fait  la  même  chose  pour  les  nouvelles  écoles 
normales  supérieures  d'institutenn  et  d'insti- 
tutrices? On  les  a  installées  à  Sèvres  et  à  Saint* 
doud. 

Nous  ne  reprochons  à  personne  l'erreur 
commise  ;  elle  peut  s'expliquer  par  bien  des 
circonstances  financières  et  autres;  mais  quand 
on  croit  constater  une  erreur,  le  devoir  est  de 
le  dire.  Je  crains  que  les  dépenses  faites  à 
Gluny  ne  soient  de  l'argent  perdu.  (Rédanaa- 
tions  sur  diven  bancs.)  Perdu,  oui,  messieurs  1 
Ce  n'est  pas  en  accordant  une  augmentation 
de  traitement  aux  professeurs  que  vous  chan- 
geres  une  situation  qui  est  mauvaise  au  fond. 
Cette  augmentation  était  nécessaire,  je  Fai 
nu^-même  réclamée  ;  je  dis  seulement  qu'elle 
est  insuffisante. 

Un  tnmbrê  à  gauche.  Tontes  les  écoles  ne 
peuvent  pourtant  pas  être  dans  le  départe- 
ment de  Seine-et-Olee  I 

X.  Hlppolyte  Xazo.  Je  réclame  l'ins- 
tallation de  Fécole  ou  à  Paris  même,  ou  près 
de  Paris. 

X.  Kagène  Durand,  rapporkur.  AYer- 
saiUes? 

X.  HIppolyto  Xase.  Versailles  ne  serait 
pas  si  mal  choisL 

On  a  commis  une  autre  faute  à  une  autre 
époque,  quand,  au  lieu  de  laisser  cette  école  en 
npports  directs  avec  le  ministère,  on  Fa  mise 
sous  la  simple  surveillance  de  l'inspecteur 
d'académie  du  département.  C'était  lui  enlever 
de  son  importance,  diminuer  ses  chances  d'a- 
venir, la  réduire  au  rang  d'un  établissement 
secondaire  quelconque. 

La  préparation  à  Fagrégation  s'y  est  toujours 
faite  d'une  façon  très  irrégulière,  très  étrange 
même,  car  il  dépend  uniquement  du  bon  vou- 
loir de  Fadministration  d'autoriser  on  de  ref  a  < 
aer  Forganisation  d'une  troisième  année  d'é« 
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tudes  en  vue  de  ce  concours  si  important. 
Est-ce  là  vraiment  un  système  sérieux  et 
qu'est-ce  qu'une  pareille  organisation  dans  une 
grande  école  scientifique,  en  vue  de  tellei 
épreuves  ?  Ainsi  voilà  des  jeunes  gens  qui  en- 
trent à  l'école  de  Cluny,  qui  veulent  faire  de 
Fenseignement  spécial  leur  carrière,  qui  doi- 
vent par  conséquent  viser  à  son  plus  haut 
grade,  à  celui  qui  leur  donnen  dans  l'univer* 
site  une  situation  solide,  honorée,  et  ils  ne  sa* 
vent  même  pas  combien  de  temps  ils  pourront 
rester  i  Fécole  et  i^ils  auront  le  temps  et  les 
ressources  nécessaires  pour  arriver  à  l'agréga- 
tion. En  vérité,  messieurs,  cela  ne  serait  pas. 
croyable  si  cela  n'était 

Quant  au  budget  même  de  Fécole,  il  fau- 
drait évidemment  l'augmenter,  mais  il  faudrait 
surtout  voir  clair  dans  les  dépenses.  Or,  j'ignore 
si  la  commission  du  budget  et  M.  le  rappor- 
teur, que  j'aperçois  à  son  banc,  y  voient  clair, 
mais  quant  à  moi  je  n'y  v«^  absolument 
rien.  Dans  ce  budget  de  Fécole  on  réunit  des 
crédits  qui  devraient  être  absolument  dis- 
tincts :  à  savoir,  celui  qui  est  spécial  à  l'école 
et  celui  du  collège  qui  est  annexé  à  l'école^ 
Pourquoi  cette  confiasion?  Que  représentent 
exactement  pour  l'école  les  200,000  fr.  dont 
parle  M.  le  rapporteur?  Je  n'en  sais  absolu* 
ment  rien,  et  Je  serais  bien  aise  qu'on  prit  la 
peine  de  nous  Fexpliquer  ;  si  M.  le  rapporteur 
ne  peut  le  faire,  je  prends  la  liberté  d'appeler 
sur  ce  point  l'attention  des  commissions  du 
budget  de  l'avenir. 

Pour  vivifier  Fenseignement  spécial  il  fau- 
drait aussi,  messieun,  assimiler  complètement, 
au  point  de  vue  des  récompenses,  des  traite- 
ments et  des  heures  d'occupation,  ses  maîtres 
et  ceux  de  l'enseignemont  classique. 

Personne  n'apprécie  plus  que  nous  la  va-^ 
leur  des  études  classiques;  mais  enfin  voilà 
des  maîtres  qui  ont  les  mêmes  grades,  qui 
donnent  souvent  le  même  enseignement,  et 
parfois  aux  mêmes  élèves,  dans  le  même  éta- 
blissement, •<-  car  on  voit  maintenant  assez 
fréquemment  les  élèves  des  coure  spédaux  se 
préparer  aux  grandes  écoles,  à  Saint-Cyr, 
à  Fécole  polytechnique,  —  et  vous  leur  don- 
nes des  traitements  entre  lesquels  il  peut 
y  avoir  1,000, 1,500,  2,000,  2,500  fr.  de  diffé- 
rence? Cette  inégalité  ne  me  parait  pas  fon- 
dée ;  elle  ne  me  parait  pas  juste. 

Elle  est  moins  choquante  sans  doute  dans 
les  collèges,  grâce  à  un  décret  récent,  mais 
dans  les  lycées,  elle  est  toujoun  criante  ;  elle 
est  criante  à  la  fois  pour  les  chargés  des  coure 
et  pour  les  agrégés.  Le  personnel  de  l'ensei- 
gnement spécial  des  lycées  comprend,  à 
l'heure  qu'il  est,  environ  100  agrégés.  Je  de- 
mande pardon  à  la  Chambre  d'insister  sur 
ces  questions  techniques,  mais  je  ne  crois  pas 
qu'elles  aient  été  traitées  à  cette  tribune. .  • 

Di  diters  côtés.  Continuez  f  Cest  très  intéres- 
sant! 

X.  mppolyte  Xase...»  et  peut-être  y 
a-t-il  utihté  à  le  faire.  J'ai  eu  beau  chercher 
dans  les  rapports  de  la  commission  du  budget 
depuis  douze  ans  ;  je  n'ai  trouvé  auena  détail 
sur  Fenseignement  spécial;  ^  question  a 
été  abordée  une  seul»  ^is  d'une  façon  assez 
explicite,  précisément  par  Fhonorable  M.  Du« 
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ywxip  oomma  rapporteur   du  budget  de  Tin- 
BtractUm  publique. 

iStir  diwrs  bofits  à  gauchi  et  à  droite.  PV'- 
les  1  parlez  I  Nous  tous  écoutons  ! 

M.  Hlppolyta  Mase.  Je  disais,  messieurs, 
«lue  le  personnel  de  renseignement  spécial  des 
lycées  comprend,  &  l'heure  actuelle,  environ 
100  agrégés,  200  chargés  de  cours,  et  250 
maîtres  élémentaires.  Les  traitements  des 
deux  derniers  grades  eont  vraiment  trop 
modestes.  M.  le  ministre  a  proposé  et  la 
commission  du  budget  a  bien  voulu  ratifier 
une  augmentation  de  traitement  pour  les  mal* 
très  élémentaires,  mais  le  budget  ne  porte 
rien  pour  les  chargés  de  cours,  et  j'ajoute 
qu'après  l'augmentation  accordée  aux  maîtres 
élémentaires,  leur  traitement  sera  supérieur  I  - 
celui  des  chargés  de  cours,  du  moins  en  te- 
nait compte  de  l'indemnité  supplémentaire 
qui  leur  est  allouée.  Or,  le  traitement  des 
cliargée  de  cours  de  renseignement  spécial 
varie  sitivant  la  catégorie  du  lycée  et  la  classe 
personnelle  du  professeur,  de  2,000  &  3,500  fr. 
Et  quel  est  le  traitement  des  chargés  de  cours 
de  Peuséignement  classique  f  II  varie  de  2,600 
fr.  à  4,800  fr.  Le  contraste  est  vraiment  cho- 
quant. 

L'année  dernière,  j'ai  pris  la  liberté  d'in- 
eister  une  première  fois,  l  la  tribune,  en  fa- 
veur des  maîtres  de  l'enseignement  spécial , 
et  l'honorable  M.  Jules  Ferry  est  venu  me 
répondre  en  témoignant  les  dispositions  les 
plus  bienveillantes  ;  il  avait  même  dit  formel- 
lement qu'il  entendait  donner  c  au  personnel 
de  l'enseignement  spécial  des  satisfactions  de 
bien-être  et  de  dignité  qui  les  mettraient  sur 
le  même  pied  que  les  professeurs  de  rensei- 
gnement classique  •.  En  présence  de  ces  dé- 
clarations, on  avait  pu  croire  que  tous  les 
agrégés  de  l'enseignement  spécial  sersient  as- 
similés pour  le  traitement  et  pour  le  service 
à  leurs  collègues  de  l'enseignement  classique, 
et  le  soir  même  de  la  séance  dans  laquelle  M. 
le  ministre  d'alors  avait  bien  voulu  me  ré- 
pondre comme  je  l'ai  indiqué,  je  recevais  bon 
nombre  de  dépêches  de  maîtres  de  l'enseigne- 
flMnt  spécial  dans  lesquelles  on  me  priait  de 
remercier  l'honorable  M.  Jules  Ferry,  —  mis- 
sion qui  m'a  été  fort  agréable,  -«  des  promes- 
ses qu'il  avait  faites.   Or,  messieurs,  quand 
on  examine  les  sommes  portées  au  budget,  on 
y  voit  figurer  :  !•  70,000  fr.  pour  relever  le 
traitement  des  chargés  de  cours  de  l'enseigne- 
ment spécial  munis   d^une   licence  et  non 
agrégés  ;  2^  14,000  fr.  pour  assimiler  l  leurs 
collègues  de  l'enseignement  classique  les  pro- 
fesseurs agrégés  de  l'enseignement  spécial  li- 
eendiés  •,  d»  une  somme  de  15,000  à  16,000  fr. 
peur  les  professeurs  agrégés  de  l'enseigne- 
msDà  spécial  qui  ne  sont  pas  licenciés  et  qui 
ont  phu  de  quarante  ans  d'âge. 

Il  faut,  messieurs,  se  rendre  compte  de  la 
situation  exacte,  et  la  voici  :  il  y  a  en  tout 
100  agrégés  de  l'enseignement  spécial,  et  sur 
ce  n<«ibre  20  au  plus  sont  licenciés  ;  8  ou  10 
seulement  ont  plus  de  quarante  ans  d'âge.  Le 
reste,  s^.à-dhre  70  agrégés  sur  100,  est,  en 
réaUté,  com>i»tei|ient  oublié.  Ces  70  agrégés 
viennent  soit  de  Giu&y^  soit  de  l'école  cen- 
trale, sou  mène  de  l'écMe  polytechnique; 


ils  sont  munis  du  brevet  spécial,  ou  du  di- 
plôme d'ingénieur  civil,  ou  du  certificat  de  so^ 
tie  de  l'école  polytechnique»  Pourquoi  les  ex- 
clure des  libéralités  de  FElat  ?  Gomme  on  l'a 
fort  bien  dit  dans  la  Revu»  de  VinseignemerU 
spécial,  c'est  le  partage  en  deux  sections  de 
fonctionnaires  qui  ont  passé  par  le  même  con- 
cours. Les  uns  sont  &vôrisés,  les  autres  dé- 
laissés. 

li.  le  ministre  de  r  instruction  pnbliqu* 
Ils  ne  peuvent  être  assimilés  qu'à  la  oonditioa 
d'avoir  conquis  les  mêmes  grades. 

M.  Hippolyte  Mase.  Je  vais  vous  répon* 
dre.  Vous  savez  mieux  que  moi  que  pendant 
longtemps  on  n'avait  pas  exigé  la  licence  pour 
être  admis  au  concours  d'agrégation  de  gram- 
maire. Cependant  lorsqu'on  a  améliCNré  la 
situation  des  agrégés  en  général,  est-ce  qu'on 
a  refasé  les  nouveaux  avantages  aux  agrégée 
de  grammaire  non  licenciés?  Je  dis  que  quand 
il  y  a  en  concours,  quand  il  y  a  eu  égalité 
d'épreuves,,  il  doit  y  avoir  égalité  de  droits  I 
Je  ne  pourrais  comprendre  autre  chose. 

M.  le  ministre  û»  FInstrnotlon  pn* 
bliqne.  A  une  certaine  époque  on  a  même 
dispensé  les  candidats  à  la  licence  de  la  pro- 
duction du  diplôme  de  bachelier. 

M.  Hippolyte  ICaze.  La  vérité  est  qu'on 
aurait  dû,  dès  le  début,  exiger  une  licence 
pour  être  autorisé  à  subir  l'agrégation  de 
l'enseignement  spécial;  on  ne  l'a  pas  faitalors; 
on  vient  de  le  faire  et  je  suis  heureux  de  le 
constater  ;  mais  enfin  vous  ne  pouvez  deman- 
der aux  agrégés  de  l'enseignement  spécial  de 
présenter  un  diplôme  qui  n'existait  pas  quand 
ils  ont  subi  le  concours.  On  avait,  en  fait,  ad- 
mis l'équivalence  du  brevet  spécial  et  de  la 
licence,  au  point  de  vue  de  l'agrégation  ;  il  y  a 
là  un  droit  acquis,  indéniable  et  je  n'ai  pu 
m'étonner  de  lire  la  protestation  suivante  qui 
m'a  été  adressée  : 

c  Nous,  agrégés  de  l'enseignement  spécial, 
non  licenciés,  puisqu'on  ne  nous  a  pas  de- 
mandé la  licence  quand  nous  avons  subi  le 
concours,  nous  ne  nous  serions  peut*être  pas 
permis  de  réclamer  une  assimilation  complète 
avec  les  agrégés  de  l'enseignement  classique  ; 
mais  quand  on  vient  prendre  au  milieu  de 
nous  des  agrégés  comme  nous,  au  même  titre, 
dont  plusieurs  ont  été  moins  bien  classés,  pour 
les  favoriser,  parce  qu'ils  sont  licenciés  on 
qu'ils  ont  quarante  ans  d'âge,  nous  protestons 
énergiquement.  • 

M.  Haenljens.  YoUà  des  professeurs  bien 
disdplinés.  Il  ne  faudra  pae  insérer  leurs  noms 
tkn  Journal  ofliciêli 

X.  Hippolyte  Maze.  Je  ne  dte  pas  de 

noms,  et  je  n'en  ai  pu  &  citer;  mais  j'ai  bien 
le  droit  de  rappeler  une  protestation  émanant 
des  maîtres  les  plus  respectés  de  l'enseigne- 
ment spécial  et  je  crois  que  ces  maîtres  ont 
usé  de  leur  droit  en  s'adressent,  sans  bruit,  & 
un  député  qui  avait  pris  en  main  leur  cause. 

Il  me  reste,  messieurs,  &  exprimer  encore 
un  vœu,  c'est  qu'on  arrive,  dans  un  bref  dé- 
lai, à  créer  un  certain  nombre  d'établissements 
distincts  d'enseignement  spédal. 

L'honorable  M.  Duruy  avait  senti  cette  né- 
cessité et  créé  un  lycée  type  à  Mont-de»Mar- 


san  ;  l'idée  était  heureuse  et  il  entrait  dan 
les  plans  du  mîsistre  de  ce  temps-li  de 
l'appliquer  ailleurs  ;  l'argent  lu  a  fût  défaut. 
Il  faudrait  rentrer  dans  cette  voie  ;  ce  mé- 
lange de  l'enseignement  classique  et  de  l'en- 
seignement spécial  présente  de  très  graves  in- 
convénients  que  j'ai  pu  constater  personnel- 
lement. Les  administrateurs  ne  peuvent  avoir 
la  compétence  nécessaire  pour  bien  diriger  les 
deux  enseignements;  ils  se  montrent  presque 
toujours  plus  favorables  &  l'un  d'eu  ;  l'autre 
y  perd.  Tel  proviseur  attirera  les  élèves  vers 
les  études  classiques,  tel  autre  vers  Tebsei- 
gnement  spécial.  Il  y  a  dans  les  deux  cas  des 
inconvénients  et,  jusqu'à  présent,  cfest  pres- 
que toujours  l'enseignement  spécial  qui  a 
soufiTert. 

Gefait  est  regrettable  :  il  ne  faut  pas  dîné- 
galité,  et  vous  n'arriveras  à  de  bons  résultats 
qu'en  créant,  autant  que  possible,  des  éta- 
blissements d'ensdgnement  spécial  à  côté  d'é- 
tablissements d'ezueignement  classique. 

M.  le  ministre  de  l'Instraotion  pnbli  - 
que.  On  ne  peut  pas  séparer  les  deux  ensei- 
gnements. 

M.  Hippolyte  ICase.  Je  crois,  monsieur 
le  ministre,  que  vous  pourriez  essayer  au 
moins  dans  quelques  localités.  Il  serait  fiactls, 
en  tous  cas,  dans  les  établissements  oiï  ki 
deux  enseignements  sont  mêlés,  d*avoir  deux 
fonctionnaires  chargés  en  sous*ordre  de  ehasan 
des  deux  enseignements. 

M.  le  ministre  de  FinstmctioB  pnbli- 
qne.  dette  division  serait  déplorable.  Bile  a 
été  essayée  et  n*a  pas  réussi. 

li.  Hippolyte  Hase.  Je  regrette  de  ne 
pouvoir  partager  votre  avis,  monsieur  le  mi< 
nistra.  Il  y  a  lieu,  selon  moi,  de  chercher  l 
transformer  un  certain  nombre  de  collèges  en 
établissements  d'enseignement  spfidaL  (Ap« 
probation  l  droite.)  Je  crois  surtout  que  si 
vous  laissiez  dans  les  collèges  transformés  un 
premier  cycle  d'études  latines,  de  la  sixième  i 
la  quatrième,  par  exemple,  vous  rencontre- 
riez peu  de  difficultés  dans  un  cerlun  nombre 
de  villes,  de  la  part  des  municipal  itôs.    L*eX' 
périence  vaut    la    peine  d'être  tentée;    je 
ne  demande  nullement  sa  gônérafisation  im- 
médiate. 

Il  faudra  bien  qu'un  jour  nous  abordions,  et 
d'une  façon  large,  je  l'espère,  U  question  dei 
collèges  communaux.  Est-ce  qu'il  est  possible 
de  les  laisser  dans  la  situation  où  ils  sont  ac- 
tuellement? Non,  et  j'espère  qu'un  de  nos 
collègues  viendra  le  démontrer  dans  la  discos* 
sion  du  budget.  Un  des  moyens  de  résoadre 
cette  grave  question,  c'est  d'ériger  pen  à  pen 
certabis  collèges  en  établissements  d'^seigne* 
ment  spécial.  Je  persiste  donc  l  appeler  sai 
œ  point  l'attention  bienveiilante  de  M.  le  mi- 
nistra  et  de  la  Chambre. 

Messieurst  H  faut  s'occuper  de  l'enseigne- 
ment spécial;  il  faut  s'en  occuper  aveeine 
grande  bienveillance  et  une  grande  êneigii; 
derrière  toutes  les  questions  d'enseigasmeirtf 
il  y  a  des  questions  sociales  très  împortitttfts  ; 
d'est  ici  le  cas  de  le  rappeler. 

Nos  commerçants,  nos  industriels,  nos  agn- 
culteurs  veulent  que  leurs  enfants  puissent 
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neetoir  dins  I^Unhrenité  «il  enMlgiieiaent 
plus  61e¥é  que  cdiii  de  Pécola  prinaira»  mcrinfl 
long  que  Im  Mulif  dafiiiqiiei  e(  diff&real  de 
celles-ci  à  certaine  égards  ;  il  fanl  leur  donner 
largement  eatii&ction.  Qu'on  ne  m'accnse  pu 
detoaloii  détovner  qui  qne  ce  loit  de  nog 
fortes  étadee  dassiquee  ;  personne  n'est  pins 
pénétré  de  la  nécessité,  de  la  hante  atilité 
de  ces  études;  je  les  regarde  comme  la  force, 
rhonneur»  la  couronne  de  ce  pays»  j'estime 
qu'en  compromettant  leur  force  et  leur  éclat, 
en  porterait  un  coup  terrible  à  l'esprit  fran- 
çais, i  l'infloence  de  la  France  dans  le  monde. 
(Trôs  liienl  très  bien  I) 

En  fortifiant,  en  améliorant»  à  eété  de  oes 
études,  un  enseignement  moins  éleré  sans 
doute,  mais  incontestablement  utile,  je  ne 
crains  pas  qu'on  leur  nuise*  On  atteindra,  se- 
lon moi,  un  double  but  :  on  iéra  d'abord  un 
peu  moins  de  déclassés,  un  peu  moins  de  ces 
c  métis  ineptes  et  importuns  •  dont  parlait 
Montaigne  ;  il  y  aura  moins  d'élèves  peut-être, 
msis  aussi  moins  de  non-Yaleurs  dans  les 
cours  classiques  ;  on  ne  s'exposera  pas  à  abais- 
ser sans  cesse  le  niveau  de  ceux-ci  pour  don- 
ner satisfaction I  d'autres  aspirations;  dans 
notre  conviction,  on  aura  servi  Intérêt  de  la 
démocratie  en  même  temps  que  Plntérét  supé- 
rieur des  études  et  de  l'Université.  (Très  bien  l 
très  bien  t  à  gauche  et  au  centre.) 

1I«  le  président.  Quelqu'un  demande-t-il 
encore  la  parole  dans  la  discussion  générale  ? 

M.  Haenljeiie.  M.  )e  président,  si  M.  le 
ministre  ne  prend  pas  la  parole,  je  voudrais 
présenter  q[uelques  observations  au  point  de 
vue  du  budget. 

X.  le  prèiràdemt.  La  paroto  est   à   M. 

H&entjeus- 

X.  Haeirtjeiis.  Pour  ne  pas  abuser  des 
moments  de  la  Chambre,  nous  avons  résolu, 
p^nsieors  de  mes  collègues  et  moi,  d'amener 
des  ^eussions  spéciales  sur  certains  points 
<)a  budget,  par  exemple  sur  les  dépenses  de 

instruction  publique,  sur  les  travaux  publics, 
fur  le  budget  des  recettes.  En  agissant  de 
cette  f«çon,iious  éviterons  de  prolonger  la  dis- 
cassion  du  rapport  de  l'honorable  M.  Ribot, 
qui  sera  certainement  la  plus  grave  et  celle 
qui  prendra  le  plus  de  temps. 

Aujourd'hui,  je  désire  vous  présenter  quel- 
ques observations  sur  le  budget  de  l'instruc- 
tion publique. 

VoQs  savsx,  messieurs,  quel  chiffre  atteint 
ce  budget.  II  est  cette  année  de  135  millions  ; 
il  était,  il  y  a  treize  ou  quatorze  ans,  de  31 
millions;  il  s'est  élevé  en  1877  à  58  millions 
et  en  1882  il  passe  à  106  millions. 

Pour  1883,  on  vous  demande  135  millions. 
(Très bien  1  très  bien  1  àgauche.) 

X.  BtearelU.  Vous  laites  l'éloge  de  la 
^^MmtoB  et  du  gouvernement 

X.  Paul  Bert  s<  piufistirs  msm^ni  4  ^OMsAs. 

c'est  très  bien,  cela  1 
V.  Xausuitt.  Gela  iM  l'éloge  de  la  GUiam» 

H.  Haenljena.  Je  crois  qu'un  certidn  nom- 
bre de  députés  de  la  gauche,  entre  autres  M. 
^tal  Bert,  qui  me  fait  l'honneur  de  m'inter« 


rompre,  sont  d'avis  que  ces  crédits  sont  abso- 
lument insuffisants  pour  l'enseignement. 

M.  Paul  Bert.  Absolument  I 
A  droit».  Et  ce  n'est  pas  tout  l 
Un  membre  à  dnAU.  li  firadra  économiser 
ailleurs,  alors  I 

X.  Jules  Roche.  La  suppression  du  bud- 
get des  cultes  nous  fournirait  quatre-TOgts 
millions. 

X.  Haea^ena.  A  cété  de  ce  budget,  un 
autre  budget  menace  de  devenir  considérable  : 
c'est  le  budget  d'emprunt;  car  vous  avez  voulu 
aussi  avoir  pour  l'instruction  publique  un  bud- 
get d'emprunt. 

Vous  avez  encore  les  dépenses  des  départe- 
ments et  des  communes  :  vos  communes,  in- 
citées par  vous,  par  des  déclarations  comme 
celles  que  vient  de  faire  M.  Paul  Bert  et  que 
font  d'autres  personnes  qui  ont  d'ailleurs  qua- 
lité pour  toutes  ces  questions,  vos  communes 
se  sont  lancées  dans  des  dépenses  excessives. 
(Protestations  à  gauche.) 

X.  Bizarelli.  Au  contraire,  on  les  a  exo- 
nérées. 

X.  Haenldems.  Nous  allons  le  voir.  Cest 
l'un  des  points  que  je  compte  examiner  briè- 
vement. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  dépenser  de 
Fargent,  de  dire  :  c  Nous  avons  là  une  dépense 
extrêmement  populaire,  aucun  sacrifice  n'est 
mieux  accueilli  par  le  pays  ;  »  il  faut  savoir 
comment  on  payera  ces  dépenses. 

Je  sais  bien  que  vous  avez  encore  une  par- 
tie de  l'opinion  publique  avec  vous.  (Ex- 
clamations &  gauche.)  Je  sais  bien  qu'après 
nos  douloureux  désastres  de  1870,  on  a  dit 
que  cPétaient  les  insîtuteurs  allemands  qui 
nous  avaient  vaincus.  Messieurs,  que  d'exa- 
gérations ont  été  commises  à  cette  époque  ! 
Sans  doute  il  y  avait  dans  tout  cela  du 
vrai,  mais  combien  n'a -t- on  pas  exagéré 
cette  impression  du  pays  1  On  ne  s'est  peut-ôtre 
pas  assez  rappelé  que,  lorsque  nous  avions  des 
armées  victorieuses  sous  la  première  Républi- 
que, Garnot  avait  été  obligé  de  publier  le  sin- 
gulier arrêté  par  lequel  il  déclarait  qu'aucun 
militaire  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  ne  serait 
plus  dorénavant  nommé  officier.  Et,  parmi  les 
maréchaux  de  l'empire, .  je  pourrais  vous  en 
citer  qui  n'étaient  pas  bien  forts  en  géométrie 
et  peut-être  même  en  orthographe.  Gela  n'a 
pas  empêché  le  drapeau  français  de  faire  avec 
eux  le  tour  de  l'Europe  et  d'être  porté  glorieu- 
sèment  dans  presque  toutes  les  capitales. 
(Approbation  &  droite.  —  Exclamations  & 
gauche.) 

X.  Paul  Bert.  Vous  avez  raison,  ce  sont 
les  fautes  de  l'empire  qui  ont  amené  nos 
défaites. 

X.  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 
sempre. 

X.  Haentlena.  Monsieur  Paul  Bert,  vous 
venez  me  parler  des  fautes  de  l'empire  :  in- 
terrompez-moi si  vous  voulej^  mais  faites-le 
utilement. 

Youlez-vous  que  noos  nous  mettions  &  dis- 
cuter ce  qu'a  fait  l'empire  pour  l'instruction 
publique  ?  Alors  il  faut  que  nous  denundions 


le  renvoi  de  la  discussioii  1  demain.  Je  suis 
du  reste  prêt  &  le  faire. 

Je  pourrai  vous  démontrer  que  Fempire  a 
agi  plus  efficacement  et  à  beaucoup  moins  de 
frais,  I  coup  sûr,  pour  l'instruction  publique 
que  le  gouvernement  de  la  République. 

Je  n'en  recoimais  pas  moins  qu'après  la 
guerre  de  1871  l'opinion  était  unanime  pour 
demander  le  développement  de  Finstruction 
publique,  mais  il  y  avait  une  mesure  &  garder, 
n  y  a  des  nécessités  budgétaires  dont  il  faut 
tenir  compte;  il  ne  suffit  pas  de  dépenser  de 
l'argent,  il  ùiut  savoir  où  le  prendre. 

Aujourd'hui,  de  tous  côtés,  les  avertisse- 
ments vous  sont  donnés  :  on  vous  dit  que 
vous  dépensez  trop  et  que  vous*  n'employés 
pas  utilement  l'argent  dont  vous  êtes  A  prodi- 
gues. 

Un  de  vos  amis,  l'honorable  M.  Mase,  vient 
de  critiquer  Fune  de  ces  dépenses,  l'exagéra- 
tion des  constructions  de  lycées.  Il  vous  a 
fait  observer  que  le  matériel  des  lycées  est  in- 
suffisant, et  que  si  vous  vouliez  moins  con- 
struire de  lycées,  njpus  pourriez  augmenter  le 
matériel  de  ces  établissements. 

X.  Hippolyte  Xaae.  Je  n'ai  pas  dit  tout 
à  fait  cela. 

X.  HaenlJeBs.  Je  vous  ai  déjà  dtfi  ce  qui 
s'est  passé  dans  notre  département  à  l'occa- 
sion du  lycée  du  ICans  :  .un  projet  d'agrandis- 
sement, dont  la  dépense  devait  s'élever  d'abord 
i  600,000  fr.,  a  vu  quelque  temps  après  te 
montant  du  projet  porté  à  un  million. 

La  manie  de  la  bâtisse  gagne  bien  des  dé- 
partements. (Exclamations  &  gauche.  —  Rbres 
approbatifs  à  droite.) 

X.  Pieyre.  On  a  dépensé  quatre  millions 
pour  le  lycée  de  Nimes. 
X.  Le  Provost  de  I«au]iay.  Une  école 

primaire  coûte  200,000  francs. 

X.  Haenldeme.  Et  quel  résultat  aves-vous 
obtenu  pour  l'enseignement  secondaire  avec 
tant  d'argent  ainsi  prodigué  ? 

Quel  que  soit  le  jugement,  au  point  de  vue 
politique,  que  Ton  puisse  porter  sur  Texpulsian 
des  jésuites,  on  ne  peut  nier  qu'en  les  ren« 
voyant  de  leurs  établissements  on  a  nui  à  llu- 
struetion  secondaire  qui  est  en  décroissance 
depuis  leur  expulsion. 

A  gauche.  Nous  l'avons  purifiée  I 

X.  Haenijena.  Si  je  vous  dte  &  ce  sujet 
l'autorité  d'un  honmie  éminent  que  vous  n'ac- 
cuserez pas  d'être  un  clérical,  de  M.  Duruy, 
vous  ne  la  récuserez  pas. 

Je  lui  ai  entendu  dire  que  les  jésuites  étaient 
des  éducateurs  remarquables.  (Très  bien  l  très 
bien  I  i  droite.  -—  Exclamations  à  gauche.)  Je 
lui  ai  entendu  dbre  que  c'était  là  le  plus  puis- 
sant et  le  plus  efficace  élément  de  concurrence 
qu'il  désirait  voir  à  côté  de  l'Université.  (Très 
bien!  à  droite.) 

Messieurs,  celui  qui  vous  rappelle  ces  paro- 
les est  d'autant  plus  autorisé  à  le  faire  qu'il 
est  et  qu'il  demeure  un  universitaire  «en- 
vaincu. 

Plusieurs  de  mes  ^^  oui  été  élevés  par 
l'Université;  d»«u«res ,  lorsqu'ils  seront  en  âge, 
iront  encore  dans  des  établissements  univers^ 
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Uirei,  mais  daim  des  eztemaiB,  car  j«  partage  | 
ab8oliimenl  les  idées  de  M.  Maie  sur  lee 
extemalf. 

Je  SHiSf  Toiia  le  Yoyei,  autoriaé  à  dire  qae 
rargenl  dépensé  avec  prodigalité  pour  Finstmc* 
tion  secondaire  n'a  donné  que  des  résultats 
pins  que  médiocres.  Il  est  difficile  de  le  nier. 

Pour  renseignement  primaire  ¥0S  dépenses 
sont  pins  exagérées  encore.  L'année  dernière 
j'avais  déjà  l'honnenr  de  voos  entretenir  de 
ces  predigalités;  je  trouve,  comme  l'hono- 
rable M.  de  Lanjninais  qu(a  vons  faites  des 
monuments,  des  palais  pour  vos  écoles.  Est-ce 
que  nous  sommes  seuls  &  vous  bire  ces  re- 
proches? 

M.  Paul  Bert.  Je  demande  la  parole* 

M.  Ha«n1den8«  (Jn  homme  d'Etat  que 
veus  avez  le  plus  applaudi ,  un  des  hommes 
les  plus  &  même  de  juger  ces  questions,  ne 
vous  a  pas  ménage  ses  critiques.  Vous  me 
permettre!  de  mettre  sous  vos  yeux  les  pa- 
roles de  M.  Léon  Say,  dont  l'opinion  fait  au- 
torité. . .  (Exclamations  à  gauche). 

Je  voudrais  bien  savoir  si  mes  honorables 
collègues  qui  protestent  et  qui  murmurent 
n'étaient  pas  ceux  qui  applaudissaient  récem- 
ment avec  tant  d'enthousiasme  M.  Léon 
Say... 

M.  Iiockroy  et  plusieurs  d$  ses  eollègues. 
Non  I  non  l 

M.  Janvier  de  I«a  Motte.  C'est  comme 
ceux  qui  applaudissaient  M.  Gambetta  et  qui 
le  renient  aujourd'hui,  La  République  est  in- 
grate. 

M.  HaenIJeas,  Monsieur  Lockroy,  je  ne 
faisais  pas  cette  remarque  pour  vous  ;  je  sais 
que  vous  n'étiez  pas  de  ses  approbateurs.  Mais 
je  crois  que,  si  on  cherchait  bien  parmi  ceux 
qui  murmurent,  certainement  on  trouverait 
un  assez  grand  nombre  de  ses  anciens  applau- 
dlsseurs. 

foi»  nombrmuss  à  gauche.  Cest  une  erreur  l 

M.  Janvier  de  1^  Hotte.  Et  de  ses  thu- 
riféraires. 

M.  Haenljeas.  Après  avoir  parlé  des  dan- 
gers  qu'entraînent  les  dépenses  du  projet  de  M. 
de  Freycinet,  M.  Bay  ajoute  :  >  Ces  réflexions 
s'appliquent  avec  autant  de  force  au  milliard 
qu'on  a  le  projet  d'employer  à  construire  de 
nouvelles  maisons  d'école  qu'à  tous  les  mil- 
liards des  travaux  publics.  Il  y  a  dans  la  dé- 
pense des  maisons  d'école  des  erreurs  ans»! 
grandes  que  dans  la  dépense  de  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer.  > 

C'est  un  de  vos  hommes  d'Etat  les  plus 
considérables  qui  proclame  ces  vérités.  — 
«  Les  palais  scolaires  sont  tout  &  fait  hors  de 
proportion  avec  les  maisons  des  paysans  qui 
les  entourent.  Quand  on  parcourt  un  départe* 
ment,  on  est  frappé,  toutes  les  fois  qu'on  tra- 
verse une  commune,  de  l'aspect  grandiose 
d'une  construction  neuve  ;  cette  construction 
neuve,  cfest  toujours  l'école,  i 

M.  de  La  Rochefoucanld^  duc  de  Blsao- 
«ia.  C'est  absolument  vrai  l 

MT'Baantlens.  •  Comme  autrefois  le  châ- 
teau... •  (TrërUAu  !  très  bien  1  à  gauche.) 

Un  memhre  à  gauchêiU  n'y  a  pas  encore 
assez  d'écoles.  (Bruit.) 


M.  Janvier  de  l«a  Motte.  Attendez  le  si- 
lence. 

M.  le  président.  Vous  ne  fkdlites  pas  l 
l'orateur  de  parler  au  milieu  du  silence  ! 

M.  Haentjeas,  lisant  :  c  On  peut  trouver 
dans  cette  idée  un  thème  très  oratoire  à  déve- 
lopper. C'est  l'mstmction  qui  règne  sur  nous 
et  neus  n'avons  rien  perdu  en  changeant  de 
seigneur.  J'applaudis  de  tout  mon  cœur  à  cette 
transformation,  mais  ce  n'est  pas  une  façon  de 
faire  les  comptes.  •  Entendez-vous,  monsieur 
Paul  Bertf  c  ce  n'est  pas  une  façon  de  faire 
les  comptes.  •  (Rires  à  gauche.) 

c  II  faut  être  bien  malavisé  pour  dépenser 
un  milliard,  si,  pour  remplir  le  même  objet, 
on  peut  n'en  dépenser  que  la  moitié.  • 

On  vous  accuse  de  dépenser  un  milliard 
pour  les  écoles  et  un  de  vos  hommes  d'Etat 
les  plus  capables  vous  reproche  de  dépenser 
500  millions  de  trop. 

M.  Bavanz,  ministre  de  Pinstruêtion  pu- 
bUquê.  C'est  une  erreur. 

X.  Joies  Ferry.  Vous  viendrez  établir  ces 
faite. 

M.deI«aRoehefoaeaald,diicdeBlMioola. 

Ce  n'est  pas  difficile  à  prouver.  Il  n'y  a  pour 
cela  qu'à  visiter  n'importe  quel  département, 
monsieur  Jules  Ferry. 

M.  Le  ProToet  de  Laonay.  Nous  citerons 
des  faite. 

M.  Haen^eae.  M.  le  ministre  de  l'in- 
struction publique  m'interrompt  et  je  l'en  re- 
mercie, cela  me  fait  espérer  qu'il  viendra  de- 
main à  cette  tribune  répondre  à  son  ancien 
collaborateur  M.  Léon  Bay.  Qoant  à  moi,  je 
ne  puis  refiaser  mon  approbation  aux  asser- 
tions que  je  viens  de  lire.  J'ai  dit  moi- 
même,  il  y  a  quelques  mois  et  dans  un  lan- 
gage moins  brillant,  ce  que  M.  Léon  Say  vient 
vous  dire  aujourd'huL 

Mais  comment  se  fUt-il  qu'on  ait  pu  faire 
des  dépenses  dans  des  proportions  pareilles  et 
que  les  communes  se  nM>ntrent  si  peu  sou- 
cieuses de  leurs  propres  intérêts,  en  votant 
rétablissement  d'écoles  aussi  coûteuses  ? 

Les  communes  ne  peuvent  faire  autrement. 
Elles  sont  entraînées  en  voyant  qu'on  leur 
propose  des  projete  merveilleux,  qui  ne  doivent 
leur  coûter  presque  rien. 

N'a- 1- on  pas  vu  des  localités  comme  par 
exemple  G-isors,  qui  ne  compte  que  4,000  Iul- 
bitante,  demander  qu'on  fasse  un  groupe  sco- 
laire de  450,000  ou  500,000  fir.?  (Combien  il  me 
serait  facile  d'en  citer  d'antres. 

X.  Janvier  de  La  Motte.  On  évaluait  la 
dépense  à  600,000  fr.,  mais  on  comptait  que 
le  ministre  de  l'instruction  publique  ferait 
donner  400,000  fr.  au  détriment  des  contri- 
buables, bien  entendu. 

Un  îMmhre  à  gauche,  C'éteit  pour  l'enseigne* 
ment  primaire  et  pour  l'enseignement  secon- 
daire. 

M.  Le  Provost  de  Laonay.  Youlez-vous 
me  permettre  un  mot? 

M.  le  président.  Laissez  parier  l'orateur. 

X.  Janvier  de  La  Motte.  Je  demande  la 
parole  pour  rectifier  le  fait  dté  par  M.  Haent- 
jens. 


M.  EUienlJenfl.  Pour  le  confirmer  i 

M.  Janvier  de  Xa  Motte.  Ont,  pour 
confirmer  et  l'aggraver  en  même  tempe. 

M.  HaenliJe&e.  Je  reprends.  Je  veux  exa- 
miner comment  nos  communes  ont  prêté  leur 
concours  à  ces  dépenses  exagérées.  €Ma  s'ex- 
plique facilement. 

Cette  année,  au  conseii  général  de  la  Sarthe, 
où,  entre  parenthèses,  on  a  émis  le  vœa  qu'on 
ne  continuât  pas  ces  dépenses  ezagérées  ponr 
la  construction  des  écoles,— je  fenl  lemar- 
quer  à  MM.  Dnvaux  et  Ferry,  quX  m'înter- 
rompaieai  tout  à  l'heure,  que  la  majorité  de 
cette  assemblée  est  répid)licaine,  —  je  don- 
nais le  conseil  aux  communes  de  la  Sarihe 
qui  avaient  besoin  d'écoles  de  se  hâter  de  faire 
ces  travaux. 

Demandes,  disais-je,  de  fi>rtes  subventiouf , 
vous  les  obtiendrez,  parce  que  le  GouTeme- 
ment  tient  en  ce  oaoment  à  honneur  de  décla* 
rer  qu'il  dépense  beaucoup  d'argent  pour  Pin- 
st  motion. 

M.MaM.  C'est,  eneflèt,  Phonneur  du  Gou- 
vernement républicain. 

M.  HaenljeBe.  J'ajoutais  :tNe  perdez  pas  ds 
vue  que,  si  vous  ne  profites  pas  de  ces  snbien- 
tiens,  es  ne  sera  pas  une  économie  pour  ie 
Trésor; elles  seront  données  à  d'autres.!  J'expli- 
quais comment,  sur  une  dépense  de  100,000  fr., 
on  pouvait  avoir  60,000  ou  70,000  fr.  de  subven- 
tion et  la  £aculté  d'emprunter  les  30  autres 
mille  fhmcs  â  2  p.  100  environ  â  la  caisse  des 
écoles  ;  or  emprunter  i  jK  p.  100  pendant  trente 
ans,  cfest  recevoir  une  subvention  éqndvalant 
à  15  ou  16,000  fr. 

Je  disais  encore  qu'il  fialldt  se  hàler  para 
que  la  période  de  ces  prodigalités  ne  duenil 
pas  bien  longtemps.  Un  mouvement  de  léadion 
se  produirait  bientèt  qui  certes  les  anéterait 

Croyez -le  bien,  messieurs,  ce  sont  ees  xai« 
sonnemente  que  l'en  a  faite  de  tous  c6tés,  qui 
ont  entraîné  les  communes  et  qui  les  ont  en- 
gagées à  voter  des  projete  de  construtidons 
d'école  aussi  déraisonnables. 

On  se  précipite  sur  des  subventions  que  d'au- 
tres demanderaient  si  on  ne  se  hâtait  jwe   de 
prendre  sa  part.  Yoilà  pourquoi  les  commuiea 
ont  dépensé  pour  des  contrutiûras  seolaixes  pen- 
dant ces  trois  dernières  années,  «nvixon  207 
millions.  Je  dto  le  chiffire  donné  par  le  rap- 
porteur  M.  Durand.  Soit  70  millions  enviroa 
par  an.  Ajoutez  à  cela  50  i  60  milUons  de  dé- 
penses annuelles  pour  les  lycées,  les  éeoles 
normales,  ete.,  ete.  Vous  voyez  qu'en  ^tant 
à  ces  sommes  les  135  millions  du  budget,  tout 
à  l'heure  M.  Lanjninais  avait  raison  de  vous 
donner  ie  chiffre  de  225  i  250  millions  comms 
celui  des  dépenses  annuelles. 

Nous  avons  pour  l'instruction  des  projets 
de  la  taiUe  des  projets  de  M.  de  Freycinet; 
ouif  tout  le  monde  veut  fidre  de  grands  pro- 
jets. Lorsque  dans  cette  nuit  fdneste  que  voai 
a  racontée  M.  Léon  Say,  on  a  pris  les  ren 
sources  du  pays  pour  les  livrer  à  toalssies 
compétitions  électorales»  lorsqu'on  a  dit  qvPou 
pourrait  emprunter  sans  qu'il  y  ait  de  Bnùles, 
tout  le  monde  a  voulu  av(^  son  grand  projet 
Vous  avez  eu  les  grands  projete  de  M.  de  Frey- 
cinet  et  les  grands  projete  de  M«  Feirj* 
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M.  Léon  Say  ymm  t  montré  lu  dangers  de 
eeax<L 

Mais  irons  aies  anssi  les  grands  projets  de 
M.  Panl  Bert  ;  il  a  pr6senl6  nn  projet  magni- 

fiqae*  •  • 

M.  Panl  Bert*  Je  demande  la  parole. 

M. Haenijens.  ...de gratidté  et  d'obliga- 
tien.  Maliieureasement  il  ne  ifétait  pas  de- 
mandé  ee  ipM  ode  eoftterail.  H  ne  ifen  don- 
lait  pent- être  pas  pins  qne  le  Goniemement 
ne  ifen  dontaît  Ini-méme. 

On  n'a  pn  esUmer  ni  les  dépenses  de  k  gra* 
tnité,  ni  les  dépenses  qne  toqs  anres  i  Ikire 
ponr  pratiqnsr  l'obligation. 

Pour  la  gratuité,  on  s'est  trompé,  j'en  snis 
sûr,  dans  les  chiffres  qui  ^ns  sont  présentés  ; 
anssi  le  budget  de  l'instmetton  pnbliqne  qne 
voos  allez  iroter  est  nn  nai  nid  à  crédits  sup- 
plémentaires. 

En  ce  qui  concerne  l'obligation,  si  tons  ne 
voulez  pas  que  cette  loi  tombe  en  désuétude,  il 
tons  faudra  aussi  d'énormes  sacrifices. 

En  tonles-Tous  des  preuves  ?  Si  l'heure  n'é* 
tait  pas  avancée.  Je  tous  raconterais  ce  qui 
s'est  passé  dans  la  commune  que  f  administre. 
(Parles!  parles I) 

Tbï  cru  devoir,  comme  maire,  fidre  appli« 
quer  cette  loi  contre  laquelle  j'avais  voté,  que 
j'avais  fût  mon  possible  pour  ne  pas  Udsser 
imposer  au  pays  ;  j'ai  cm  pourtant  de  mon  de- 
voir de  tenter  delà  fure  appliquer.  (Très  bienl 
à  droite.) 

J'ai  donc  réuni  la  commission  scolaire  et 

j'avais  préalablement  fût  appeler  les  habitants 

de  la  commune  qui  n'avaient  pas  envoyé  leurs 

en&nts  à  l'école.  Tous,  sans  exception,  ont 

manifesté  le  désir  que  leurs  enfimts  flréquentas- 

Mnt  l'école,  car  ce  serait  une  grande  erreur  de 

croire  qne   dans  nos  campagnes  l'obligation 

Mit  nécessaire  pour  déterminer  les  parents  à 

doimer  llnstmction  &  leurs  enfants,  tous  dé- 

tirent  les  faire  instruire. 

H.  BiMveUi.  Alors  FobligatioQ  ne  les 

gène  pat. 

X.  Haen^ean.  Les  parents  sont  donc  ve- 
nus me  donner  les  motifi  d'absence  de  leurs 
enâoits.  Quelques»uns  m'ont  dit  :  Nous  avons 
des  pertes  flUes  qui  gardent  des  troupeaux 
d'oiea  dont  la  vente  nous  permettra  de  payer 
nos  rentes.  Eh  bien,  tant  que  ces  oies  ne  se- 
ront pas  sur  la  graisset  nous  ne  pourrons  pas 
envoyer  nos  enfimts  à  l'école.  La  conunission 
a  approuvé  ces  motifiu  D'autres  ont  dit  : 
Mais  nos  petits  garçons  serrent  nos  pommes 
de  teire  et  on  est  très  pressé  parla  pluie.  La 

oonu&iition  a  encore  approuTé.  (Rires  à  gau- 
che.) 

K  de  La  Reclielbncnnld,  dno  de  Bl- 

sacda.  CSsla  wus  fût  rire,  messieurs;  les 

habitants  des  campagnes  ne  rient  pas  de  leurs 

retsources.  U  n'y  a  pas  de  petits  gains  pour 
eu. 

M.  Haen^ann.  J'arrive  à  un  antre  point. 
li  y  a  plusieun  pères  de  funille  —  et  j'appelle 
^^^  attention  sur  ces  déclarations — qui  sont 
^iass  me  dcdarer  qu'ils  ne  pouvaient  pas  en- 
^«  leurs  enfants  à  l'école  à  moins  qu'on  ne 
iisr  donnfti  «ne  snbvention«  Us  m'ont  dit  qu'ils 


avaient  des  enfants  bergers  —  ce  qu'on  appelle 
dans  la  Sarthe  des  pâtours  —  et  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  leur  fûre  quitter  leurs  places  pour 
aller  en  classe. 

J'ai  vu  un  brave  père  de  famille  de  ma  com- 
mune qui  a  eu  treiie  enfants.  Vous  voyez 
que  l'observation  que  fusait  hier  M.  Nadaud 
ne  s'applique  pas  à  nos  contrées.  U  est  vrai 
que  nous  donnons  dans  ma  commune  une 
prime  aux  pères  de  familles  pauvres  qui  ont 
plus  de  trois  enfants  ;  pour  le  quatrième,  ils 
touchent  50  ihmcs;  pour  le  cinquième,  75  fr.; 
le  sixième,  100  francs,  etc.,  etc.  (Applaudisse- 
ments surdivers bancs.)  Geluilâ  avût  donc 
en  13  enfimts. 

Je  luidis:£h  bien, -vous  avez  deux  enfanu 
de  li  à  12  ans  qui  ne  vont  pas  à  l'école ,  vous 
savez  que  la  loi  les  y  oblige. —Je  désire,  m'a-t- 
il  répondu,  que  tous  mes  enfants  s'instrui* 
sent,  Je  voudrais  les  euToyer  en  dasse.  — 
Ck>mment  voulez-vous  faire?  —  Mais  mes 
enfants  gagnent  60  à  70  fr.  par  an  comme 
p&toun;si  je  les  reprends  chez  moi,  il  me 
faudra  en  outre  60  à  80  fr.  pour  les  nourrir. 
Je  demande  seulement  150  fr.  par  enfant  pour 
les  reprendre  et  les  envoyer  à  l'école.  (On 
rit.)  —  Parlant  comme  maire,  je  ne  me 
permettais  pas  de  critiquer  la  loi  comme  je 
l'aurais  eritiauée  dans  d'autres  droonstanees. 
Je  me  bornai  &  dire  :  Mais  mon  ami,  le 
préfet  du  département  peut  tous  faire  con- 
damner i  la  prison,  parce  que  vous  n'obéissez 
pas  &  la  loi.  —  Oh  !  û  l'on  me  condamne, 
reprit-il,  je  prends  mes  enfants,  je  les  mets 
dans  deux  carrioles,  je  les  conduis  à  M.  le 
préfet  pour  qu'il  les  garde  et  les  nourrisse 
pendant  que  je  serai  en  prison.  (Rires  à 
dreite.  —  Rumeun  à  gauche.) 

D^antres  pères  de  famille  m'ont  ausû  dé« 
daré  qu'ils  ne  pourraient  envoyer  &  l'école 
leurs  enfants  qui  étaient  placés,  que  si  on  leur 
donnait  un  dédommagement. 

Je  raconte  tout  cela  à  la  commission  qui  ap- 
prouYe  complètement  les  réponses  de  ces  pères 
de  famille,  et  la  conamission,  &  l'unanimité, 
quoique  ayant  dans  son  sein  un  républicain 
ardent,  convaincu^  qui  représentût  le  Gouver- 
nement, reconnaît  la  justesse  des  plaintes  des 
pères  de  famille  et  émet  le  voeu  que  le  Gou- 
vernement présente  une  loi  qui  permette  de 
donner  des  indemnités  aux  parents  dont  les 
enfints  sont  dans  la  ûtuation  que  je  Tiens  de 
TOUS  indiquer.  Voilk  des  conséquences  impré- 
vues de  la  loi  sur  ilnstruction  obligatoire. 
(Rumeurs  à  gauche.) 

Ce  qui  s'est  passé  dans  ma  conmmne  aura 
lieu,  soyez-en  sûre,  dans  presque  toutes  nos 
communes  rurales  (Dénégations  &  gaudie),  et 
Totre  loi  Ta  immédiatement  tomber  en  désué- 
tude, si  TOUS  ne  sacrifiez  pas  des  sommes 
énormes  pour  l'appliquer,  peut-être  de  trente 
&  quarante  millions  par  an.  Vous  Toyez  que  si 
les  grands  projets  de  M.  Ferry  dolTent  tous 
coûter  cher,  les  grands  projets  de  M.  Paul 
Bert  TOUS  coûteront  ausû  des  sommes  conû- 
dérables. 

Notez,  messieurs,  que  déj&  Totre  budget  se 
trouve  dans  une  ûtuation  telle  que  la  com- 
misûon  tout  entière,  par  l'organe  de  M.  Ri- 
bot,  se  croit  obligée  de  yons  adrçifW  des 


sTertissements  qu'il  faut  que  le  pays  tout  en- 
tier connaisse  et  médite. 

Le  npporteur,  après  SToir  dédaré, — malgré 
l'affirmation  deM.  le  ministre  des  finances 
qull  n'y  aTût  pas  de  déficit,  •—  que  ee  défidt 
dépesseia  100  millions  cette  année,  s'exprime 
ainû: 

•  La  commission  fûllirût  I  ses  devoirs  en- 
Ten  la  Chambre  û  elle  ne  lui  signalait  cette 
ûtuation,  qui  commande  la  plus  gnnde  pru- 
dence et  la  plus  stricte  économie  des  denien 
publics.  • 

Ainû,  Toilà  d'un  côté  des  dépenses  déptora- 
blement  exagérées,  des  dépenses  dont  M. 
Léon  Bay  lui-même  signalût  l'exagération; 
d'un  autre  c6té,  des  députés  comme  notre 
honorable  collègue  M*  Panl  Bert,  qui  affirment 
qui]  faut  encore  dépenser  de  Purgent,  et  en- 
fin la  commisûon  du  budget,  qui  dédan  qu'il 
y  a  danger  d'aller  phu  loin.  Décides  et  juges. 
(Âpplaudiseements  i  droite.—  Bxdamations  i 
gaudie.) 

M.  Jules  Roche.  Maia  ce  n'est  pas  la 
commisûon  qui  a  dit  cela,  c'est  la  haute  ban- 
que. 

M.  le  présidant.  La  parole  est  i  M.  Paul 
Bert. 

M.  Paul  Bert.  Messieurs,  fû  eu  le  tort 
tout  &  Fheure,  quand  M.  fiaentjens  étût  l  la 
tribune,  de  lui  adresser  une  interruption; 
double  tort,  puisque  cela  est  interdit  par  le 
règlement  et  ensuite  parce  que  cette  interrup- 
tion n'ayant  pas  été  bien  entendue  par  lui,  il 
n'a  pu  y  répondre  directement. 

M.  Haéntjens  nous  disût  eomUen  on  UTÛt 
exagéré,  en  cherdiant  les  causes  de  nos  dé- 
sastres de  1870,  llmportanoe  du  rMe  de  l'insd- 
tuteur  allemand  et  de  Pinstitutrice  allemande. 

U  a  insisté  aTsc  une  telle  abondance  d'ar- 
guments et  de  preuTOS,  que  je  n'û  pM  pu 
m'empédier  de  lui  répondre  sous  forme  dln- 
terruption  :  t  Alon  tous  dédarez  que  ces 
nudheura  étaient  les  conséquences  de  l'em- 
pire I  »  C'est  il  l'interruption  que  j'û  fûte. .  • 
(Bxdamations  i  droite.) 

M.  Laroche*  Jonbert.  Vous  UTei  dit  en- 
core qu'on  en  Temdt  bien  d'autrest 

M.  Paul  Bert.  ...et  je  ne  Tois  pas  qu'il 
soit  possible  d'y  répondra.  Plus  tous  insisterez 
pour  supprimer  les  raisons  d'ordre  général 
que  le  bon  sens  public  UTÛt  attribuées  l  nos 
désastres,  phis  Tousaugmenterez  laresponsaU- 
lité  de  ceux  qui  ont,  à  ce  moment-là,  créé  et 
accumulé  lee  raisons  spéciales,  • .  (Très  bien  I 
très  bien  t  à  gauche.) 

M.  de  La  Rochefoncanld,  dno  de  Bl« 
eacda.  Ce  n'est  pas  U  une  réponsel 

M.  Panl  Bert.  L'honorable  M.  Haenijens  a 
fût  «au  GouTemement  de  la  République  un 
reproche  qui  nous  touche  TiTemeat  et  qu'il 
importe  de  relever. 

Il  nous  a  dit  !  t  Vous  augmentez  dans  des 
proportions  dangereuses,  insensées,  les  dé- 
penses de  llnstmction  publique.  Ah  1  l'empire 
agissût  plus  sagement,  il  dépensait  mains  et 
il  fiOsût  mieux.  • 

Il  dépensût  moin'f  «^da  n'est  pas  douteux. 
Lorsque  Je  gonvemm«nt  do    i'einpin  est 
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tombe,  le  Mlgvt  de  11ii«lni6tioB  pvbllqm  n 
France  équYalaili  précMment  l  la  Hite  «tSi 
de  Ba  Mê^bM  rempereni.  (Trèi  bkn  I  à  gia- 
che.  — '  Intarraptiona  i  droits.) 

tf.  HaeAlileiis.  Ymts  ponrrfei  nouft  donner 
de  meflleures  nâmmâ  que  cela. 

(Des  applandissements  partis  des  bancs  de 
la  gauche  et  dn  centre  s^adressenl  à  l*orateiir.) 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Yons  ne  par** 
liez  pas  ainsi  étiez  la  princesse  MathUde» 
monsieur  Paul  Bert.  (Vives  rumeurs  l  gauche 
et  bruit*) 

M.  le  préetdenl  Meâsieur  Janvier  de  La 

Motte.  •• 

M.  Janvier  de  I«a  Motte.  Monsieur  le 
pirêsident,  on  Insulte  un  gouvernement  qoB 
J'ai  servi! 

M.  le  président.  ...d'une  part»  vous  n'avez 
aucun  droit  d'interrompre,  et  vous  le  faites 
coiutamment* 

M.  Janvier  de  La  Motte.  M.  Paul  Bert 
n'a  pas  le  droit  de  faire  des  personnalités  t 

M.  le  président.  Et  vous  avez  encore  moins 
celui  d'adresser  des  interpellations  person- 
nelles I  vos  collègues.  Je  vous  rappelle  I 
l'ordre.  (Très  bien  l  très  bienl  à  gauche.) 

M.  Janvier  de  La  Mette.  Alors  fsurai  le 
droit  de  m'ezpliquer, 

M.  Paul  Bert.  Je  serai  très  heureux  d'en- 
tendre M.  Janvier  de  La  Motte  apporter  à  la 
tribune  autre  chose  <iue  les  paroles  qu'il  vient 
de  proférer  à  l'appui  d'une  calomnie  qui  est 
coiuidérée  comme  tellement  ridicule  dans 
mon  pays  que  mes  adversaires  politiques  enz« 
mômes  ne  la  reproduisent  plus. 

M.  Dethon.  Ces  messieurs  le  savent  bien  1 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Bâchez,  mon- 
sieur Dethou,  que,  du  moment  où  je  dis  une 
chose,  c'est  que  j'en  suis  convaincu. 

Il  7  en  a  bien  d'autres... 

à  gauche.  Allons  donc  ! 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Il  y  en  a  bien 
d'autres  dont  on  ne  pourrait  pas  en  dire  au- 
tant. 

M.  le  président.  Il  y  a  des  Inconvénients, 
dans  tous  les  cas,  &  apporter  de  pareilles  per- 
sonnalités dans  nos  d^ts. 

À  droite.  Qui  est-ce  qui  a  commencé? 

M.  Janvier  de  La  Motte.  M.  Paul  Bert 
n'a  que  des  injures  pour  argument. 

M.  Haenljens.  Nous  discutons  très  sériAi- 
sement. 

M.  LarocheJonbert.  Le  mot  de  t  calom- 
nie •  est  un  peu  gros,  monsieur  le  prési- 
dent. 

M.  deLaRochefoncanId,  duc  de  Blsac* 
ola.  Nous  sommes  modérés,  CPest  M.  Paul 
Bert  qui  passionne  le  débat  1  • 

M,  Le  Prévost  de  Lannay.  Vous  nous 
menez  &  la  banqueroute  et  vous  parlez  de  l'em- 
pire I 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Nous  n'avons 
pas  attaqué  un  instant  la  République  dans 
cette  disôoflsiont 

M.  Pani  Bert.-^  ^i^]g  q^©^  ^ji  moment 
où  l'empire  est  tombé,  le  Irndeot  de  IMnstruc- 
tion  publique,  en  France,  était, — M.  Haenijens 


Fit  ran^lé  lui<méme  l  la  tribvse,  ^  était  de 

27  miUions. 

M.  Haentjens.  31  millions,  avec  le  budget 
extraordinaire.  Mais  peu  importe  i 

M.  Paul  Bert.  Eh  bien,  f  al  rapproché  ce 
chiffre  de  celui  de  la  liste  civile  de  l'empereur* 
(Exclamations  &  droite.  —  Applaudissements 
I  gauche.) 

M.  Laroche- Jonbert.  Qu'est-ce  que  cela 
avait  i  faire  dans  la  question  ? 

M.  Paol  Bert.  8i  cela  ne  fsisait  rien,  vous 
ne  m'interrompriez  pas  avec  autant  de  vi- 
vacité. 

M.  de  La  Rochefoucauld  duo  de  Blsae- 

da.  Ce  ne  sont  pas  lé  des  arguments  I 

M.  le  baron  Dofbnr.^Il  vaudrait  mieux 
pour  la  France  qu^elle  eût  encore  à  payer 
la  liste  civile. 

M.  le  président.  Messieurs,  voulez-vous 
enfin  laisser  parler  l'orateur  t 

M.  Pleyro.  U  fait  exprès  de  passionner  le 
débat. 

M.  Fanré.  Il  n'a  rien  &  dire.  Nous  atten- 
dons qu'il  apporte  des  raisonnements. 

M.  le  préaident.  Si  vous  attendez  les  rai-* 
sonnements  de  l'orateur,  laissez-le  passer  de 
eelui-là  i  un  autre. 

M.  Paul  Bert.  Je  trouve  que  l'argument 
historique  a  sa  valeur,  et,  puisqu'on  me  forée 
l  y  insister.. .  (Très  bien!  très  bien!  l  gau- 
che), je  ne  demande  pas  mieux  que  de  dire 
que,  si  le  budget  de  l'instruction  publique,  i 
la  fin  de  l'empire,  était  peu  de  chose  eu  égard 
aux  dépenses  d'un  autre  ordre,  il  avait  ce- 
pendant singulièrement  grandi  dans  les  der- 
nières années,  grâce  aux  efforts  d'un  homme 
dont  l'influence  a  été  grande  et  auquel  je 
n'ai  jamais  marchandé  mes  éloges. 

M.  Haenljens.  Et  gr&ce  au  Parlement  l 
Grâce  à  nous  tous  ( 

M.  Paul  Bert.  Je  ne  demande  pas  mieux 
que  de  dire  qu'il  était  énorme,  si  nous  le 
mettons  en  présence  des  budgets  des  gouver- 
nements qui  l'ont  précédé.  • .  (Exclamations  à 
droite),  et  si  nous  nous  rappelons  les  quelques 
centaines  de  mille  francs  que  la  Restauration 
lui  attribuait.  (Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Janvier  de  La  Motte,  Et  au  mo- 
ment du  déluge? 

M.  Paol  Bert.  On  me  dit  de  remonter  au 
déluge  ;  je  parle  d'avant  1830,  vous  voyez  que 
c'est  avant  le  déluge  l  (Rires  approbatifii  à 
gauche.) 

M.  Le  Provost  de  Lannay.  La  première 
révolution  coupait»le  cou  aux  savants  l 

M.  Bourgeois.  Ge  sont  vos  ancêtres  qui  ont 
guillotiné  Lavoisier  I 

M.  Paul  Bert.  de  budget,  qui  était  de  27 
millions,  est  aujourd'hui  de  132  millions. 

M.  Bourgeois.  Et  vous  ne  faites  pas  mieuxl 

M.  Paol  Bert.  On  nous  le  reproche,  et  pour 
nous  le  reprocher  avec  plus  d'autorité  on  em- 
prunte la  parole  d'un  ministre  qui  a  élevé 
contre  ces  dépenses,  des  critiques  tellement  sé« 
vères  et,  je  le  crois,  tellement  sincères  que  je 
n'ai  qu'un  étonnement,  c'est  qu'il  ne  les  ait 
p!X9  présentées  plus  tét,  lorsqu'il  faisait  partie 


du  caUnet  qui  les  a  engagées.  (Applandisse- 
ments  sur  un  certidn  nombre  de  bancs.  -« 
Rires  S.  droite.) 

M.  Bourgeois.  Ce  que  vous  cBteS  n'est  pas 
à  l'éloge  de  la  République  I 

M.  Paul  Bert.  On  nous  dit  !  s  YMil  n'avez 
pas  pour  vous  l'opinion  publiqÎMM»  » 
M.  Haenljens.  Je  n'ai  pas  dit  cela  f 

M.  Paul  Bert. Vous  n'avez  plos  pour  yons 
qu'une  partie  de  l'opioion  publique... ,  » 
M»  Haenljens*  Cest  cela  t 

M.  Paul  Bert  c...  dette  opinion  pubUqoB, 
elle  était  avec  vous,  il  y  a  quelques  années, 
alors  ou  espérait  tout  de  l'instruction  ;  on  ne 
marchandait  pas  les  dépenses.  Aujourdliui, 
elle  vous  quitte,  elle  vous  abandonne  et  devant 
ces  dépenses  exagérées,  elle  s'eflîFtie.  i 

£h  bien,  je  demande  aux  honorables  mem- 
bres qui  tiennent  ce  langage  à  la  tribune,  It 
prochaine  fois  qu'ils  auront  i  consulter  le  snf* 
frage  universel,  de  s'exprimer  franchement 
sur  ce  point.  « . 

M.  Haenljeas.  Je  me  suis  expliqué  caté- 
goriquement, et  j'ai  été  nommé  en  parlant 
ûaAl 

M.  Paul  Bert.  Qu'ils  demandent  qu'on  ra- 
lentisse, sinon  qu'on  arrête  ce  mouvement 
en  faveur  des  écoles  qu'on  vient  de  critiquer  li 
sévèrement  Ici  ( 

M.  Pieyre.  Nous  demandons  des  écooio- 
miesl 

M.  HaenIJens.  Nous  avons  le  oouxiga  de 
notre  opinion  i 

M.  Bourgeois.  Je  demande  la  parole. 

M.  Fauré.  Les  élections  munidpatai  de 
Montauban  vous  ont  déjà  répondu  1 

M.  Paul  Bert.  Monsieur  Haen^ens,  vous 
êtes  un  bon  financier  :  je  vous  ai  interompu 
une  fois,  et  vons  avez  placé  cette  taitemip* 
tion  à  bien  gros  intérêts.  (On  rit.) 

M.  Laroohe  -  Jonbert.  Vous  avez  dit 
aussi  :  c  Vous  en  verrez  bien  d'autrasl  a  Cela 
fait  bien  deux  interruptions. 

M.  le  président,  t^adriMmt  à  la  êroiu. 
Messieurs,  il  n'est  pas  posribie  de  continaer 
un  débat  dans  ces  conditions.  On  a  teouté 
vos  orateurs  avec  ht  plus  grande  attemtlon] 
veuillez  laisser  parler  M.  Paul  Bert. 

M.  Paul  Bert.  Je  m'efforce  de  soutenir  ce 
débat,  de  le  relever  peut-être  &  une  hantenr 
d'où  il  n'auridt  pas  dû  descendre.  61  je  n'y  par- 
viens pas,  je  demande  à  la  Chambre  de  m'ex- 
cuser  en  considération  des  difficultés  qu'on 
me  crée  spontanément  de  ce  côté.  (Très  bient 
très  bien  !  à  gauche.) 

M.  Le  Provost  de  Launay.  Cest  vous  qoi 
les  avez  cherchées  I 

M.  Paul  Bert.  On  nous  a  reproché  les 
dépenses,  on  prétend  qu'elles  étaient  inu- 
tiles, fastueuses,  et  on  vient  de  relever  uns 
seconde  interruption  dans  laquelle  je  disais  : 
€  Vous  en  verrez  bien  d'autres.  > 

Oui,  incontestablement,  ce  n'est  pasûni* 
Incontestablement,  nous  n'avons  jamais  pen- 
sé, en  apportant  à  cette  tribune  hi  loi  sur 
l'obligation,  et  en  vous  demandant  de  la  vo- 
ter, nous  n'avons  jamais  pensé,  nous  n'avons 
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jamais  dit,  noug  n'a^ns  jamais  lai«i6  anten- 
dre»  que  tout  cela  se  fendft  sans  des  dépenaes 
immeiifles.  (Ah  I  ahl  à  droite.) 

X.  HaeQ^ens.  Noua  en  furenona  aete  1 

X.  Panl  Bert,  Nous  l'avoua  dil,  et  voua 
en  avez  pria  acte  alors;  car  c'est  on  des  gros 
arguments  sur  lesquels  se  sont  appuyés  les 
orateurs  de  ce  côté  de  la  Chambre  (la  droite), 
et  c'est  peut-être  le  seul  qui  présentât  quelque 
solidité  pour  combattre  la  loL 

Aujourd'hui,  la  loi  est  votée,  on  doit  l'exé* 
cuter.  Je  ne  sais  pas  exactement  quelles  se- 
ront les  dépenses  à  faire.  Je  n'ai  plua  entra 
les  mains  les  documents  statistiques  qui  me 
permettraient  de  répondre.  Peut-être  certains 
clûSresqui  courent  le  monde  sont-ils  an  peu 
exagérés,  peut-être  pour  certains  ordres  de  dé- 
penses y  a-t-il  des  moyens  d'arriver  aux  mê- 
mes résultats  avec  des  sommes  moins  conai- 
dérahles... 

M.  I«aroche«Joabert.  Beaucoup  moins 
considérables  I 

M.  Panl  Bort.  Je  n'en  saia  rien  et  ne  puis 
rien  en  dire  aujourd'hui.  Je  répondrais  plus 
pertinemment  si  j'avais  les  statistiques  offi- 
cielles en  main,  mais  tout  ce  que  je  puis  dire, 
c'est  que  es  a  été  l'honneur  de  ce  paya  d'en- 
gag«  osa  dépenses,  et  qu'il  ne  reouleim  fu. 
(Appkadiasemento.) 

M.  Uffoche-jravbert.  Ben  henneur  a  été 
de  vouloir  FàislnictieB,  mais  paa  de  se  lancer 
dans  de  pareilles  dépenses. 

X.  le  préaidoiit.  N'interrompes  paa,  mon- 
sienr  Laroche- Joubert. 

X.  Iitroolie- Jonbmpt.  Je  ne  voudrais  pas 
avoir  i  demander  la  parole,  monaieur  le  préai- 
dent. 

X.  le  président.  ITinsistea  pas,  monsieur 
LarodM-Janbeift. 

Une  voix  àf9w^.  CTest  llgnôranee  du  plua 
grand  nombre. 

X.  I^airoGhe- Joubert,  Qui  est-ce  qui  parle 
d^gnoraneef 

X.  le  préeldent.  Mafa  ce  n'eat  pas  &  vous 
que  ces  paroles  s'adressent  t 

X.  laaroche-Jonbert»  Je  ne  puis  pas  me 
laisser  insulter* 

X.  le  président.  Ce  n'est  paa  du  tout  & 
TOUS  qu'on  sTest  adressé,  monsieur  Laroche- 
Joubert. 

X.  X4iroche- Jonbert.  Je  ne  suis  pas  d'un 
caractère  à  supporter  une  insulte  pareille. 

X.  le  préaident.  Pennettes«moi ,  mea- 
sieurs,  d'insister  de  nouveau  pour  que  ces  in- 
terruptUma  ne  se  produisent  paa,  qu'ellea  ne 
«e  produisent  ni  d'un  c6té  ni  de  Fautre  pour 
toutes  sortes  de  raisons  ;  parce  qu'eUes 
gênent  Foratenr^  qu^es  sont  une  atteinte 
a  la  liberté  de  la  tribune,  qu'elles  prolon- 
gent inutflement  les  discussions,  qu'elles 
nuisant  i  leur  gravité,  et  enfin  parce  que  c'est 
toujours  de  ces  interpellations  de  banc  l  banc 
qja»  naissent  ces  incidents  graves  et  déplo- 
nblea  qui  nuisent  d'une  façon  générale  à  la 
majeeté  du  Parlement  (Applaudissements.) 

M.  Panl  Bm*.  Oui,  messieurs,  ces  d4- 
P^nses,  nous  les  avons  prévues,  et  la  psenveen 


est  que,  dans  la  loi  votée  malgré  l'oppositien 
des  membies  de  la  droite,  se  trouve  un  article 
qui  organiaela  caisse  dès  écoles  en  vue  de 
leur  créer  des  ressources  qui  permettront  de 
donner  satisfiurtion  aux  situations  pénibles 
dont  M.  Haentjens  nous  citait  teut  à  l'heure 
nn  exemple. 

Non,  nous  ne  reculerons  pas. 

Je  disais  que  c'était  l'honneur  de  ce  Gou- 
vernement, l'honneur  de  la  République  ;  nous 
avons  tiré  une  lettre  de  change,  et  nous  ferons 
honneur  à  notre  rignature,  an  jour  de  Pé- 
chéance.  (Applaudissements.) 

Nous  ne  neulerons  pas. 

Sana  faire  de  dépenaes  folles,  il  ne  nous  dé- 
plait  paa,  comme  en  le  disait  dans  ee  fameux 
rapport  avec  tant  de  satisfaction,  que  l'école 
frappe  tout  de  suite  les  yeux  et  fitsse  oublier 
le  château  qui  jadis  dondnaît  le  village,  et 
aussi  l'église  qui  le  dominait  également.  (Très 
bien  t  très  bien  t  à  gauche  I) 

Gela  ne  nous  déplaît  pas  pour  deux  raisons  : 
parce  que  nous  aîoions  l  voir  l'enfttnt  attiré 
vers  l'école,  nous  aimons  qu'elle  ne  soit  plus 
pour  lui  une  prison,  un  lieu  dont  il  se  défie  et 
qu'il  craint,  dont  !t  doute,  qu'il  fuit  parce  qu'on 
s'y  ennnuie,  parce  qu'il  est  malsaio,  parce  qu'il 
est  obscur,  parce  qu'il  n'y  trouve  ni  satisfu* 
tion  ni  bien-être,  ni  parfois  même  sécurité 
hygiénique. 

X.  do  lA  aeetefMusniild,  doo  de  M« 
■aecia.  Nous  ne  le  voulons  pas  davantage. 
Personne  ne  vent  cela  l 

X.  Psml  Bert.  Nous  voulons  que  Pécole 
eeit  belle,  et,  — •  permettes-moi  de  vous  le 
dire,  je  parle  pour  moi,  je  ne  sais  l'eflèl  que 
cette  expression  produira  sur  ces  bancs,  — -  je 
dis  que  nous  la  voulona  belle  et  dominant  le 
village,  comme  jadis  nos  pères  ont  voulu  que 
l'église  le  dominât...  (Vifs  applaudissemente  l 
gauche.)  paroe  que  l'école,  c'est  notre  église  à 
nous.  Oui,  ue  église  où  l'on  n'enseigne  qne 
des  choses  que  Fon  peut  démontrer.  (Nou- 
veaux applaudissements*  —  Interruptions  à 
droite.)  St  nous  iUsons  des  dépenses. . . 

X.  de  La  Baaaetlére.  Bi  on  n'avait  pas 
eu  l'église  autrefoiSt  il  n'y  aurait  pas  d'écoles 
aujourd'hui. 

X.  Panl  Bert.  Vous  êtes  trop  &  l'aise  à 
cette  tribune,  monsieur  de  La  Bassetière,  pour 
n'avoir  pas  pitié  de  vos  collègues.  Soyez  in- 
dulgent pour  eux.  Je  vous  demande  de  ne  pas 
m'interrompre. 

X.  de  La  Basaetière.  Vous  n'avez  pas 
besoin  d'indulgence.  Je  n'en  demande  paa  non 
plus. 

X.  Panl  Bert.  Nous  voulons  ûdre  de 
grandes  dépenses,  parce  que  le  devoir  du 
€k>uvemement  républicain,  ce  n'est  plus, 
comme  sous  les  gouvernements  anciens,  de 
se  préparer  des  sujeto  obéissante  ;  notre  de- 
voir, à  noua,  consiste  dans  la  préparation 
de  citoyens  connaissant  l'étendue  de  leurs 
droits  et  de  leurs  devoirs.  Voilà  cOique  nous 
dspfons  fidre.  Gela  peut  nous  entraîner  à  des 
dépenses  considérables.  Biais  songes  quel  pent 
être  le  résultat  de  cea  eiforte  dans  l'avenir  et 
de  cette  Mrication,  si  coûteuse  qu'elle  soit, 
dtt  dtoywi.  (Rms  k  droite.) 


Bcoutea,  messieurs  :  la  Chambre  votera 
demain  les  dépenses  du  budget  de  l'instruo* 
tion  publique.  Bh  bien,  puisque  vous  m'inter- 
rompez, en  riant  de  la  nécessité  de  l'instrue- 
tion  pour  un  peuple  libre,  rappelei-vous  que, 
demain,  c'est  le  2  décembre. .  •  ( Yifs  ayplan- 
dissemento  à  gauche.  —  Exclamations  et  rires 
ironiques  à  droite.) 

Happelez-vous  que  demain,  c'est  le  2  dé- 
cembre, et  demandez-vous  si  quelques  cen- 
taines de  millions  ayant  été  dépensés  pour 
préparer  un  pays  dans  lequel  un  pareil  crime 
eût  été  impossible,  vous  n'auriez  pas  retrouvé 
cette  centeîne  de  millions  en  économies  sur 
les  dépenses  folles,  sur  les  guerres  incessantes 
et  sur  le  démembrement  de  la  patrie  1  (Ap- 
plaudissemente répétés  I  gauche.  —  L'ora- 
teur en  retournant  &  sa  place  est  félicité  par 
ses  amis.) 

X.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  Bour- 
geois. 

X.  Haen^ena  se  présente  &  la  tribune. 

X.  Bourgeois .  Je  parlerai  aprèa  M.  Saent- 
jens. 

X.  Haontlens.  Messieurs,  lorsque  fai 
Phonneur  de  discuter  modérément  devant  vous 
une  question. . .  (Interruptions  &  gauche.  — 
Très  bieni  très  bien  !  à  droite.) ...  une  ques- 
tion qui  intéresse  le  paya  a«  plus  haut  degré, 
la  question  de  Tinatruetion  publique  et  celle 
des  dépenses  qu'elle  entraine,  on  vient  susci- 
ter les  passions  les  plus  violentes  I  Pourquoi 
venir  parler  du  coup  d'Etat,  lorsque  Je  parti 
républicain  en  a  iait  plus  de  dix  ou  douae  de- 
puis cinquante  anal  (Très  hteni  très  bieni  l 
droite.) 

X.  Janvier  do  Ia  Xotte.  Sans  jamsis 
consulter  le  pays  t 

X.  Haea^ena.  Yoili  les  arguments  que 
vous  apportes  &  la  tribune.  Au  lieu  de  venir 
discuter  froidement  utilement,  cette  question, 
vous  attequez  la  droite  an  point  de  vue  de  la 
monarchie  légitime,  vous  attaques  aussi  l'em- 
pire! St  cfest  1&  la  seule  réponse  que  vous 
pouvez  m'opposer.  Si  vous  aviez  discuté  froi- 
dement cette  question,  je  tous  aurais  dit  que 
j'ai  été  le  plus  dévoué  partisan  de  Penseigne- 
menl  et  que  l'aî  peut-être  le  droit  plus  que 
personne  de  sigASler  les  abus  que  l'on  com- 
met aujourd'hui  et  qui  ne  aervent  pas  l'in* 
struction.  (Interruptions  à  gauche.) 

Je  vous  aurais  dit,  monsieur  Paul  Bert,  que 
pendant  que  vous  remplissiez  des  fonctions 
honorables  dans  FUniversite,  je  m'occupais,  de 
mon  côté,  de  l'enseignement  primaire,  que  je 
fondais  dans  mon  département  une  société 
pour  le  développement  de  cet  easdgnement, 
que  je  cherchais  à  développer  les  cours  d'a- 
dultes pour  lesquels  votre  Gouvernement  ne 
ftiit  rien  ;  ou,  si  vous  laisses  quelques  fonds 
au  budget  pour  ces  cours,  personne  ne  doit 
oubUer  que  c'est  M.  Duruy  qui  les  a  fiil 
inscrire. 

De  même  votre  Gkiuvemement  ne  fM  paa 
grand'chese  pour  l'enseignement  spécial,  paras 
que  l'empire  l'a  fondé.  Toutes  les  ««estions 
Borit  pour  vous  des  question*  politiques  et  des 
questions  électorale»,  (l'rès  bien  l  très  Men  c  * 
droite.) 


m 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


Ce  n*esl  pas  de  moi  cpie  partent  ces  grami 
aceasatîons.  De  tos  amis  ont  démontré  que  le 
bmenx  plan  de  M.  de  Freycinet  n'avait  été 
préparé  et  ezécaté  que  dans  nn  but  électoral. 
Yoili  ma  réponse.  (Applaudissements  adroite.) 
M.  Janvier  de  Ia  Hotte.  Je  demande  la 
parole  sar  le  rappel  à  Tordre  dont  j'ai  été 
frappé. 

M.  le  président.  Yons  Taorez  à  la  fin  de 
laséanoe. 
La  parole  est  à  M.  Bourgeois. 
X.  Bonrgeois.  J'avais  l'intention  de  sou- 
mettre à  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique quelques  observations.  Mais,  en  pré- 
sence de  Fémotion  qu'ont  causée  les  divers 
incidents  qui  viennent  de  se  produire,  je  pré- 
fère ajourner  mes  observations,  qui  sont  très 
sérieiues,  au  moment  de  la  discussion  des  ar« 
tides. 

K.  SaentJeBs.  M.  le  ministre  n'a-t-il  rien 
&  me  répondre? 

X.  le  préaideat.  M.  le  ministre  aura  l'oc- 
casion de  s'expliquer  sur  les  articles. 

X.  Duvanx,  ministre  â$  VinstrwsUon  pu- 
hliquê  et  des  heam-arU.  Je  m'expliquerai  lors 
du  projet  de  loi  leiaUf  à  la  caisse  des  écoles. 
Sur  divers  hanes»  A  demain  1  à  demain  ! 
M.  le  président.  Messieurs,  tâchons  de 
terminer  au  moins  le  vote  des  chapitres  sur 
lesquels  il  n'y  a  pas  d'amendements. 

€  Ghap.  1«'.  —  Traitement  du  ministre  et 

personnel  de  l'administration  centrale,  729,100 

francs,  i 

(Le  chapitre  i*»  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

ff  Ghap.  2.  —  Matériel  de  l'administratilon 

centrale,  172,900  fr.  •  —  (Adopté). 

c  Ghap.  3.  —  Gonseil  supérieur  et  inspec- 
teurs généraux  de  l'instruction  publique, 
425,700  fir.  •  —  (Adopté.) 

c  Ghap.  4.  — •  Services  généraux  de  l'ins- 
truction publique,  409,000  fr.  •  —  (Adopté.) 

c  Ghap.  5.  «  Admiidstration  académique, 
1,851,650  francs,  i 

X.  le  président.  M.  le  ministre  a  la  pa- 
role. 

X.  le  ministre  de  rinstmotion  publi- 
que et  des  beanz-arts.  Messieurs,  je  n'ai 
qu'une  simple  observation  à  présenter  à  propos 
du  chapitre  5. 

Il  ifêgii  d'un  crédit  qui  avait  été  demandé 
dans  le  projet  du  Gouvernement  et  qui  inté- 
ressait les  secrétaires  d'académie.  Vous  savez 
quelle  est  l'importance  de  ces  fonctionnaires  : 
ils  sont  les  aides  les  plus  intimes,  les  aides 
assidus  des  recleurs;  c'est  sur  eux,  au  milieu 
du  développement  considérable  des  affaires 
universitaires,  que  repose  presque  en  entier  le 
soin  de  cette  administration.  J'ajoute  qu'ils 
résident  tous  dans  des  villes  importantes, 
dans  des  chelÉ*lieux  d'académie  où  les  con- 
ditions matérielles  de  la  vie  sont  très-oné- 


Nous  avions  demandé  pour  chacun  de  ces 
foncallosQaires  une  augmentation  de  500  fr. 
La  eonmiissloi^  du  budget  n'a  pas  cru  devoir 
les  accorder.  Je  ne  lopceudrai  pu  la  propo- 
lâtien   que  le  Gouvememeni    avait   ûdte; 


mais  je  signale  l  la  Ghambre  la  situation  de 
ces  fonctionnaires,  et  f  espère  que  l'année  pro- 
chaine, lorsque  l'administration  vous  proposera 
de  nouveau  ce  crédit  dans  le  budget,  il  pourra 
être  voté. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha* 
pitre  5. 

(Le  chapitre  5,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

•  Ghap.  6.  —  Ecole  normale  supérieure, 
500,010  fr.  1  —  (Adopté  ) 

M.  le  président,  c  Ghap.  7.  —  Facultés, 
11,310,305  fr.  • 

Sur  ce  chapitre,  il  y  a  plusieurs  amende- 
ments. 

foto  nombreuees.  A  demain  !  I  demain  t 


INCIDBNT 

X.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jan- 
vier de  La  Motte  pour  s^expliquer  sur  son  rap- 
pel à  l'ordre. 

X.  Janvier  de  lia  Kotte.  Je  déclare  tout 
d'abord  que  je  m'applique  à  m'abstenir  de 
toute  personnalité...  (Rumeurs  igauche);  je  ne 
crois  pas  que,  dans  cette  enceinte,  un  seul  de 
mes  collègues  puisse  m'accuser  d'avoir  man- 
qué d'égards  et  de  convenance  vis4*vis  de  lui  ; 
mais  si  j'agis  de  cette  sorte,  je  n'admets  pas 
qu'on  touche  aux  choses  qui  me  sont  sensibles, 
en  ce  qui  touche  l'empire  et  l'empereur...  (Bx* 
clamations  à  gauche),  je  n'admets  pas  que 
l'on  touche  aux  souvenirs  de  reconnais- 
sance que  j*ai  conservés  à  un  gouvernement 
que  j'ai  servi,  que  tant  d'autres  ont  servi  et 
qu'ils  ont  abandonné  depuis.  (Très 'bien  1  très- 
bien  1  à  droite.) 

Tout  I  l'heure  on  est  monté  &  la  tribune 
pour  répondre  à  M.  Haenigens,  qui  n'avait 
nullement  atttaqué  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique. Il  n'avdt  même  parlé  que  des  efforts 
que  celui-ci  avait  frdts  en  faveur  de  l'instruc- 
tion publique,  et  il  a  ajouté  avec  juste  raison 
que  si,  de  ce  celé  de  la  Ghambre] (l'orateur  dé- 
signe la  droite),  on  a  combattu  des  principes 
contenus  dans  les  malheureuses  lois  présentées 
par  M.  Jules  Ferry,  il  a  ajouté  que  pour  le 
ministère  de  l'instruction  publique  nous  n'a- 
vions pas  plus  marchandé  que  pour  le  minis- 
tère de  la  guerre.  (Très  bien  l  très  bien  l  à 
droite.) 

Ge  n'était  donc  pas  le  moment  de  venir 
rappeler  par  dérision  &  un  gouvernement  ses 
prétendus  efforts  en  faveur  de  l'instruction, 
efforts  que  M.  Paul  Bert  a  du  reste  reconnus. 

Je  me  suis  élevé  contre  de  pareilles  asser- 
tions de  la  part  de  M.  Paul  Bert  et  je  lui  ai 
rappelé  que,  autrefois,  il  avait  lui-même  été 
reconnaissant  envers  l'empire  des  services 
qu'il  lui  demandait. 

X.  Paul  Bert.  Qu'est  ce  que  cela  veut 
dire? 

X.  JuAvier  de  La  Xotte.  M.  Paul  Bert 
a  protesté,  il  a  prétendu  que  dans  son  propre 
pays  on  reconnaissait  que  cette  allégation  était 
une  véritable  calomnie.  Or,  comme  je  ne  veux 


tion  de  ce  que  f  avançais  tout  1  l'heure,  et  la 
voici.  (Très  bien  !  à  droite.) 

Le  journal  le  NouwUkte,  de  ITonhe.  • . 

X.  Dethou.  Il  est  bonapartiste  I 

X.  Janvier  de  I«a  Xotte.  Qulmporie? 
(On  rit). .  .avait  accusé  M.  Paul  Bert  d'avoir 
sollicité  sous  l'empire  t  la  décoration,  d'a- 
voir affirmé  tout  son  dévouement  i  la  fa- 
mille et  aux  institutions  impériales  el  d'avofr 
ainsi  cherché  à  obtenir  une  ehsire  â  la  Sor" 
bonne.  • 

Le  journal  la  OonstiMion,  en  juin  \Xtl, 
avait  reproduit  les  mêmes  allégations.  M.  Paul 
Bert,  se  trouvant  calomnié,  traduisit  le  journal 
devant  les  tribunaux.  Or,  par  jugement  du  4 
août  1872,  le  journal  fut  acquitté,  renvoyé 
des  fins  de  la  plainte  et  M.  Paul  Bert  con- 
damné aux  b9x9  et  aux  dépens.  (Apphtudisse- 
ments  à  droite.) 

Donc,  il  fut  reconnu  par  le  tribunal  que  le 
journal  n'avait  pu  calomnié. 

À  gauche.  Qu'est-ce  que  cela  prouve  ? 

X.  Paul  Bert.  G'était  un  jugement  d'in- 
compétence. 

X.  Janvier  de  La  Xotte .  M.  Paul  Bert 
appela  de  ce  jugement. . . 

X.  Paul  Bert.  Jugement  d'incoapéteiiee! 
Je  pense  qu'on  a  bien  entendu,  cette  fois. 

X.  Janvier  de  Xa  Xottew  « . .  jugement 
qui  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  Park 
du  29  octobre  187%. 

Yoilà  les  faits  sur  lesquela  je  me  suis  ap- 
puyé. 

X.  BaUne.  Ils  ne  sont  pas  forts.  (Oh.  !  oh  i 
à  droite). 

X.  Paul  Bert.  G'était,  je  le  répète  encore, 
un  jugement  d'incompétence» 

X.  Janvier  de  La  Xotte.  Gee  lalli   ne 

sont  pas  forts,  dites-vousr  Je  sais  très  bien 
que  vous  n'avez  pas  une  très  grande  coniianae 
dans  la  magistrature.  (Interruptions  diverses.) 

X.  Xadler  de  Xon^an.  Aucune  I 

X.  Janvier  de  La  Xotte.  Je  sais  qu'à  vos 

yeux  elle  est  suspecte.  Permettes-moi  de  dire 
qu'elle  ne  Test  pas  encore  aux  yeux  de  ia 
grande  majorité  des  Françali. 

VoUI  M  Paul  Bert  avant  le  4  seplemhi». 

Faut  il  vous  le  montrer  après  le  4  septembre  f 
G'est  lui-même  qui  parlera  pour  moi.  Et  jt 
me  bornerai  &  lire  tiois  de  ses  dépêches  télé- 
graphiques et  vous  venreB  avec  quelle  désin-- 
voiture  il  traite  son  pays. 

Le  27  janvier  1871  • . . 

X.  Paul  Bort.  Vous  éties  bien  'canq^Ue 
ce  jour-li,  à  ce  qu'il  parait,  si  vous  reprocha 
aux  autres  de  s'être  laissés  émouvoÈr* 

X.  Janvier  de  La  Xotte*  Xonsieur, 
vous  étiez  alors  bien  jeune^i  très  vigoureux, 
réfugié  dans  une  simple  place  de  chef  de  ca- 
binet d'un  préfet  pour  ne  pu  fidre  campagne. 
(Applaudissements  à  droite.) 

Yoid  ce  que  M.  Bert  écrivait  an  Geeveme- 
ment,  le  27  janvier  1871  : 

€  Désertion  en  Belgique  scandaleuse; 


jamais  qu'on  puisse  m'accuser  d'avoir  calomnié    12,000  mobiles,  6,000  disparus.   —  Bigné  : 
qui  que  ce  soit,  je  vais  apporter  la  confirma-  1 9àxxk  bsrt.  i 


Bft  le  Zî  jtntier  ^  oh  I  la gaeméteil  finie  : 
f  Pas!  Bert,  prèlél,  à  inlèrienr,  Bordeaux. 

—  Id,  populatioii  avilie  applaudit  la  paix  à 
tout  prix.  1 

A  iroUê.  n  n'y  a  qneeenx  qai  se  sonl  battns 
qui  pen^mit  parier  .aincil 

IL  Ballne.  Il  y  en  a^ait  qni  demandaient 
la  paix  gnr  le  champ  de  bataille  1  Nous  en 
aYoniTul 

M.  Janider  de  La  Hotte.  Et,  enfin,  le 
1«  fé?rier  1871,  on  demandait  à  M.  Paul 
Bert  ce  qfi^il  pensait  de  l'armlatice,  et  Toidce 
qu'il  éeriTftit,  loi,  un  Français,  représentant  dn 
Goniramement,  on  homme  qui  de?ait  cher- 
cher &  rehanssAr  son  pays  :  t  Gomment  leçn 
armistioe  ici?  Trop  bien.  Pays  archi-lÀche.  » 
(Rameurs  bruyantes  i  droite.) 

K.  le  baron  Dnfonr.  Yoilà  ceux  qpi  veu- 
lent enseigner  la  jeunesse  française  I 

K.  JwiMviev  de  La  Motte.  Je  suis  con- 
ninea  — >  et  personne  ne  me  démentira  dans 
cette  enceinte,— que  jamais  on  n'a  traité  ainsi 
ion  paye.  (Très  bien  !  très  bien  I  à  droite). 

M.  la  iiréaldent.  La  parole  est  à  M.  Paul 
Bert  pour  un  lait  personnel. 

M.  Paul  Bert.  Messieurs,  j'ai  le  vif  regret 
que  le  règlement  des  assemblées  parlementai- 
res permette  que  des  discussions  aussi  élevées 
puissent  tomber  aussi  bas.  (Très  bien  1  très 
bien  l  à  gauche.) 

À  droite.  A  qui  la  faute  f 

M.  Paul  Bert.  J'ai  traité  la  question,  non 
an  point  de  vue  financier  ou  administratif, 
mais  an  point  de  Tue  politique.  J'en  avais  le 
droit. 

M.  Haenljeas.  En  insultant  un  gouTome- 
meat  passe  1 

M.  Paul  Bert.  Vous  pouvez  me  reprocher 
cette  méthode,  mais  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  dire  qn'en  parlant  comme  je  l'ai  fait  des 
gouvernements  qui  ont  précédé  le  gouverne- 
ment de  la  République,  j'ai  fait  des  person- 
nalités; par  conséquent,  rien  de  ce  que  j'ai  dit 
n'excuse  aux  yeux  dn  règlement  les  attaques 
dirsetee  dont  j'ai  été  l'objet. 

Messieurs,  on  vous  a  lu  un  jugement.  On 
a  oublié  de  dire  que  ce  jugement,  qni  me  dé- 
boutait, était  un  jugement  d'incompétence... 
(Ah  1  ah  l  à  gauche)  et  que  je  devaU  cette  dé- 
faite i  un  avocat  qui  avait  trop  rapidement, 
trop  légèrement  rédigé  des  conclusions  si  mai 
finies  que  véritablement  elles  ne  tenaient  pas 
debout. 

GTest  un  jugement  d'incompétence^  et  rien 
antre. 

Je  n'insiste  pas  sur  les  fidts  en  eux-mêmes. 
On  diatit  lout  à  l'heure  que  pendant  U  guerre 
j'étais  réfagié  je  ne  sids  où,  —  ce  n'est  pas  en 
Suisse,  n'est-ce  pas  ?  —  J'étais  en  France  t 

H.  Janvier  de  La  Motte.  Pardon,  mon« 
aieur.., 

H.  le  présideAt.  N'interrompei  pas,  mon- 
sieur Janvier  de  La  Motte. 

H.  Janvier  de  La  Hotte.  Oh  !  monsieur  le 
piUdent,  voue  ne  me  Carez  pas  taire  t  (Vives 
eiclaoïationfl  &  gauche  et  au  centre  et  cris  :  A 
i'aMre  1) 

un.  —  DÂP.,  SESSION EXTR.  —  ANNÂLBS,  T.  lU. 
(HOUT.  SiaiB,  AMNALES,  T.  6.) 
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M.  le  prèsldeat.  Monsieur  Janvier  de  La 
Motte,  pour  une  pareUle  parole,  je  vous  rap- 
pelle &  Tordre  avec  inscription  an  procès* 
vcrbaL  (Applaudissemento  à  gauche  et  au 
centre.)  J'ai  dû  tout  i  l'heure  vous  laisser 
aller  jusqu'au  bout  de  ce  que  vous  disiez 
contre  M*  Paul  Bert,  parce  que,  très  probable- 
ment, si  j'avais  voulu  vous  arrêter  dans  cette 
interpellation  de  collègue  à  collègue  qui  avait 
pour  point  de  départ  une  simple  explication 
sur  un  rappel  à  l'ordre,  vons  auriez  cherché  à 
faire  croire  à  la  Chambre  que  je  l'empochais 
de  connaître  la  vérité.  El  d'ailleurs  M.  Paul 
Bert  —  qui  n'avait  rien  à  craindre  de  vos  rêvé- 
lations...  (Interruptions  à  droite.  —  Applau- 
dissements à  gauche)  — >  aurait  demandé  qu'on 
vous  laisf àt  aller  jusqu'au  bout.  (Tièj  bien  I 
très  bien  là  gauche.) 

Mais  lorsque  le  préndent  réclame  pour 
celui  que  vous  avez  attaqué  si  vivement  et  que 
vous  interrompez,  la  Lberté  de  la  tribune,  et 
que  vous  dites  au  président  qu'il  ne  vous  fera 
pas  taire,  vous  prononcez  des  paroles  antiré- 
glementaires, el  je  vous  engage  &  ne  pas  per- 
sévérer dans  cette  voie. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Permettez, 
monsieur  le  président... 

M.  le  prèaident.  Je  vous  ai  rappelé  i 
Pordre  avec  inicription  an  procès-verbal  ;  je 
voue  prie  de  garder  le  silence  et  de  laisser  par- 
ler M.  P«nl  Bert.  (Tiès  bien  I  très  bien  !  —  Ap- 
plaudissements.) 

M.  Paul  Bert.  Messieurs,  je  disais  que 
l'on  m'accusait  tout  à  l'heure  d?  m'éire  réfu- 
gié je  ne  sais  plus  où,  et  cependant  on  pro* 
duisait  des  dépêches  émanant  d'une  préfec- 
ture qni  attendait  le  bombardement  el  que 
l'armistice  seul  a  sauvée  de  cette  épreuve  su- 
prême. 

Et  lorsqu'on  lisait  ces  dépêches,  en  m'en 
reprochant  les  termes  émus,  violents,  exagé- 
rés, je  le  veux  bien,  je  me  disais  :  Ceux-là 
sont  bien  heureux  qui  ont  conservé  assez  de 
sang- froid,  au  milieu  des  malheurs  de  la  patrie, 
pour  pouvoir,  douze  ans  après  les  événements, 
reprocher  aux  autres  d'avoir  été  si  douloureu- 
sement émus,  qu'ils  étaient  allés  — je  le  recon- 
nais ici  —  au-delà  de  la  vérité. 

Qaant  aux  accusations  lancées  contre  moi, 
vous  eniendez  bien  que  ce  n'est  pas  à  un  pro- 
fesseur de  Sorbonne  depuis  1868,  professeur 
élu  par  ses  collègues,  à  se  défmdre  d'avoir  de- 
mandé la  croix  de  la  Légion  d'hoùnenr,  alors 
qu'il  était  d'usage  d'accorder  cette  haute  récom- 
pense A  quiconque  avait  l'honneur  de  paraiire, 
même  comme  suppléant,  dans  l'une  des  chaires 
de  la  Sorbonne.  La  meilleure  preuve  que  je 
n'ai  pas  demandé  la  croix  d'honneur,  c'est  que 
je  ne  l'ai  pas.  (Assentiment.) 

Et  en  vous  voyant  tout  à  l'heure,  mon  col- 
lègue, apporter  œs  petits  papiers  qu'un  heu- 
reux hasard  vous  a  fournis  sur  place*  ••  (Ap- 
probation et  rires  à  gauche.) 

M.  Goneo  d'Omano.  Vous  n'êtes  pas  les 
seuls  à  avoir  des  petits  papiers  1 

M.  PanI  Bert. .«.  il  faut  que  la  collection 
n'en  soit  pas  bien  grosse  pour  que  vous  puis- 
siez ainsi  la  porter  toujours  dans  vos  poches. 
(Nouveaux  rires.) 
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M.  Coneo  d'Omano.  Il  y  en  a  qui  l'ont 
mieux  fournie. 

M.  Paul  Bert.  «..je  me  disais  :  Ah!  le 
vieux  Bisila  avait  raison  :  c  Calomniiez  !  ca- 
lomniez I  il  en  restera  toujours  quelque 
chose.  >  Vous  l'avez  bien  montré.  (Applaudis- 
sements à  gauche.) 

M.  Janvier  de  I«a  Motte.  Je  demande  la 
parole  sur  mon  rappel  à  l'ordre  avec  inscrip- 
tion au  prooès-verbal.  (Bruit  à  gauche.) 

M.  Faarè.  On  n'empêchera  sans  doute  pas 
M.  Janvier  de  La  Motte  de  parler  I 

M.  le  président.  Je  ne  refuse  pas  la  parole 
à  M.  Janvier  de  La  Motte;  seulement»  à  cause 
du  mot  qu'il  a  tout  à  l'heure  prononcé,  avant 
de  la  lui  donner,  je  lui  demande,  aux  termes 
du  règrement,  s'il  se  soumet  &  l'autorité  du 
président. 

M»  Janvier  de  La  Motte.  Je  vais  m*expli- 
quer. 

M.  le  président.  Vous  soumettez-vous  & 
rautoriié  du  président  ? 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Il  le  fout  bien. 
(Vives  rumeurs  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  le  président.  Monsieur  Janvier  de  La 
Motte,  je  vous  demanie  une  réponse  affirma- 
tive  :  Vous  soumettez-vous  à  l'autorité  dn  pré- 
sident ? 


M.  Janvier  de  I«a  Motte.  Oui,  monsieur 
le  président,  je  m'y  soumets. 

M.  le  président  Vous  avf  z  la  parole. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Je  m'y  soa- 
mets  d'autant  plus  voloaiiers  que  si  M.  le 
président  s'était  trouvé  dsns  la  même  situation 
que  moi,  il  aurait  laissé  échapper  les  protesta- 
tions qui  sont  sorties  de  ma  bouche.  (Inter- 
ruptions à  gauche.)  Je  connais  trop  son  canu> 
tère  pour  douter  qu'il  eût  hésité  à  se  défendre 
d'une  imputation  qui  aurait  été  portée  contre 
lui. 

M.  Paul  Bert  s'est  étonné  que  j'aie  rappelé 
son  rôle  non  seulement  dans  le  département 
dn  Nord,  mais  encore  dans  le  département  de 
l'Yonne.  S'il  était  nécessaire  de  produire  I 
cette  tribane  des  petits  papiers  que  je  n'ai  pas 
dans  ma  poche  «^  et  géaéralement  ce  n'est  pas 
de  ce  côvé  de  la  Chambre  (^a  droiie)  qae  l'on 
fftit  usage  de  ces  petits  papiers...  (Très  bien  I  à 
droite)  ...  je  pourrais  apporter  beaucoup  d'au- 
tres faits  ;  j'aurai  soin  de  m*en  munir  à  l'ave- 
nir, parce  que  véritablement  on  nous  prouve 
aujourd'hui  qu'il  faut  prendre  toutes  les  pré« 
cautions. 

Je  me  suis  révolté,  —  et  je  fais  encore  les 
excuboe  de  ma  révolte  à  M.  le  président,  senl^ 
—  lorsque  M.  Paul  Bdrt  me  disait  :  Qae  fai- 
siez voua  en  Suisse  f  (Exclamations  en  sens 
divers.) 

Voix  nombnuui  au  e$nXr$  et  àgamchê*  Il  n'a 
pas  dit  cela  I 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Il  n'a  pas  dit 
cela? 

M«  le  président.  Non!... 

M.  Le  Provoat  de  Lannay,  Il  l'Ia  insi- 
nué!  / 

M.  le  présidM*'  J'affirme,  monsieur  Jan- 
vier do  La  Motte,  que  vous  avez  mal  entendu. 

40 
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H.  Paul  Bert  n'a  rien  dit,  il  n*A  rien  insinné 
de  pareil. 

X.  Le  ProTost  de  Xiaiiiiay.  3e  TOUB  de- 
mande pardon  ! 

M.  le  président.  Il  a  dit  :  A  ce  moment 
je  n'étais  pas  en  Suissp,  j'hais  en  France. 

M.  Janvier  de  la  Motte.  Monsieur  le  pré- 
sident, j'avais  bien  enteada  prononcer  le  nom 
de  la  Saisse;  da  moment  qae  vous  dites 
que  je  me  suis  trompé,  je  vous  donne  une 
nouvelle  preuve  de  mon  respect  et  de  ma  dé- 
férence en  n'insistant  pas.  (Interruptions  à 
gauche  )  Mais  vous  avez  compris  le  sentiment 
auquel  j^obéissais,  et  si  ce  nom  était  encore 
prononcé»  je  serais  trés-lieureuz  de  poavoir 
apporter  id  d'autres  petits  papiers.  (Ah  1  ah  I 
1  gauche.  —  Brnil.) 


Les  faits  que  j'ai  énoncée  n'en  subsistent 
pas  moins. 

M.  le  président.  Le  rappel  i  Forlre  et  le 
rappel  à  l'ordre  avec  inscription  au  prooés- 
verbal'fiont  maintenus. 

M.  Janvier  de  La  Motte,  {rtmiq^emenU 
Pen  SUIS  iéf>olé! 

M.  Haentjans.  Il  a  eu  bien  tort  de  donner 
des  ezplicatiOQB.  Yoiil  ce  qu'on  gtgue  I  se 
soumettre  I 

M.  le  président.  L'incident  eat  doa. 

CONGÉS 

M.  le  président.  La  commiision  dei  con- 
gés eet  d'avis  d'accorder  : 
•   A  M.  Bravet,  un  congé  de  20  jours  ; 

A  M.  Truelle,  un  congé  de  8  jours  ; 


A  M.  Ginne»  m  congé  de  tO  )e«fs  ; 
A  M  Vaschalde,  un  con^é  de  ift  jeut. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 
Les  congé«  son\  accordés. 

RÈGLEMENT  DB  L'ORDIUB  DU   JOUE 

M.  le  président.  Demain,  à  deux  heaiei, 
séance  publique  : 

Discussion  de  deux  projets  de  iof  d'iollrét 
local  concernant  les  tilles  de  Qaabrai  ei  de 
Martignes; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  letée  à  sept  henies.) 

Le  directeur  du  service  sténographiquê 
de  la  Chamtre  des  députés, 

BmLS  anoMBUM 
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Séance;  du  samedi  2  décembre  is82 


i01ClCAIRBL-«Pr«oiihwbal!  MM.  fifeuiond>é,  Htea^en&ss  Adoption  da  projet  de  loi  tendant  à  antoriser  la  ville  de  Cambrai  (Nord)  t  emprunté r 
ftiQ»QQO  Ir.  ca  Ad«pti«ii  dm  projet  do  loi  ayant  pour  objet  \%  perception  d*nne  surtaxe  sur  le  via  à  1* octroi  de  Martigues  (Bouohes-da «Rhône).  = 
ftuile  da  la  disenasion  dm  projet  de  loi  portant  fixation  du  buiget  général  des  dépenees  et  des  recettee  de  l'exerciee  188a  (Ministère  de  l'instraction 
publique),  ic  C3iapitro  7.  (Facultés)  :  MSI.  le  ministre  de  nnstruction  publique  et  des  beaux -arts,  Lelièvre.  —  Amendement  de  M.  DrumeL  Retrait. 
«•-  Amendement  do  Mlf.  Boysset  ot  autres:  H.  le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts.  Retrait.  —  Amendement  de  Mil.  Laisant 
et  autres:  MM.  Laisant,  Durand,  rapporteur. Rejet.  —  Amendement  de  M.  Paul  Bert  :  MM.  Paul  Bert,  le  rapporteur.  Scrutin.  —  Amendement 
de  MBf.  Dreyfus  et  autres:  M.  le  rapporteur.  Adoption.  —  Amendement  de  M.  Bischoffsheim  :  MM.  Bischoffsheim,  le  rapporteur,  Frédéric  Passy, 
Mézlôres.  Rejet  —  Résultat  du  sorutin  sur  Tamendement  de  M.  Paul  Bert.  Rejet  —  Adoption  du  chapitre  7.  =  Adoption  des  chapitres  8  à  11.  = 
Chapitre  1%  (Collège  de  France).  —  Amendement  de  M.  Mézièros  :  M.  le  rapporteur.  Adoption.  ^  Adoption  du  chapitre  modifié.  =  Chapitre  13 
(Mu8èomd*hi8toire  naturelle).  —  Amendement  do  M.  Hofnet  s  MM.  Roquet,  Liouviile.  Adoption  au  scrutin.—  Ameodement  de  MM.  Hervé  Maugon 
•t  BoysMt:  MM.  Hervé- Mmgon, le  rapportenr.  R^et  «•  Adoption  du  chapitre.  s=  Chapitre  14  (Etablissements  astronomiques)  —  Amendement  de 
M.  Alfred  Naquat  :  MM.  Alfred  Maqnet,  le  napporteur.  Rejet  —  Amendement  de  M.  Paul  Bert  :  M.  le  rapporteur.  —  Adoption  du  chapitre  modifié. 
Ml  Adoption  des  obapiiroa  15  ot  16  =  Chapitre  17  (Ecoles  françaises  d'Athènes  et  de  Rome).  —  Amendement  de  M.  Mézlères  :  M>l.  Mézières,  le  rap* 
porteur,  le  uàinistre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts.  —  Adoption  du  chapitre  modifié.  =  Adoption  des  chapitres  18  à  20.  =  Chapitra  20 
bU  (Bibliothèques  publiques).  —  Amendement  de  M  8teeg:  M.  Steeg  Rejet.  —  Adoption  du  chapitre.  =  Adoption  des  chapitres  21  à  23  =  Cha- 
pitre 24  v^uscriplions  scientifiques  et  littéraires).  —  Am^'udement  de  M.  H  ppolyte  Maze:  M.  Hippolyte  Maza.  âorutin.  —  Cb  ffre  de  la  commis- 
sion :  MM.  Chalamet  lo  ministre  de  rinstruction  publique,  de  Bérédla,  Gnneo  d'Omano,  Madier  de  Montjau,  Loroip,  le  duc  de  La  Rochefoucauld- 
Bisaccia  —  Résultat  du  scrutin  sur  l'amen  lement  de  M.  Maze.  Reiet  —  Adoption  du  chapitre.  —  Adoption  des  chapitres  25  &  27.  =  Chapitre  28 
(Frais  généraux  de  rinstruction  secondaire)  :  MM.  Chalamet,  le  miuiatro  do  l'instruction  publique,  le  rapporteur.  =:  Aioption.  =  Chapitre  29 
(Lycées  et  collèges  communaux.)  -r  Amendement  de  M.  Maze  :  MM.  Maze,  le  ministre  de  rinstrucion  publique.  Retrait  —  Amendement  de 
M.  Andlffred  :  M.  AtHHITred.  Retrait  a  Rappel  au  règlement  :  M.  Laroche  Joubert  —  Renvoi  de  la  discussion  à  lundi.  Communication  d'une 
toUra  pu  laqaoUe  M.  eolilol  (  laèva  )  fotire  sa  proposition  de  loi  relatif e  au  Crédit  foncier.  =  Congé. 


FRÉSIDBNGR  DB  H.  HBNRI  BRISSQN 

La  séance  est  ouverte  i  deux  heures. 

M.  de  La  Blllais.  Tim  ds»  SBcrêktèns,  donne 
leehire  «in  procès- verbal  de  la  séance  d'hier. 

H.  Biancaubé.  Je  demande  fa  paro)e. 

M.  le  président,  tf .  Blancsnbé  a  la  pa- 
role pour  une  rectifiaition  au  procès  verbal. 

H  Blancsnbé.  J  ai  lu  au  Journal  officiel 
que  M.  le  rapporteur,  en  répondant  à  Tamen- 
tement  que  j'ai  soutenu  hier  avait  rappelé 
que  j'avais  réclamé  autrefois  le  réublisse- 
ment  de  la  mairie  centrale  de  Paris.  J'étais  au 
pied  de  cette  tribune,  je  n'ai  point  entendu  ses 
ptroles.  Soit  qu'ellea  aient  été  proDoncées,  soit 
qn*on  ait  réparé  un  oubli  un  peu  plus  tard,  je 
tiens  i  remercier  M.  le  rapporteur  de  sa  cour- 
toiflie  :  c^est  avec  raison  qu'il  a  rappelé  que  je 
m'étais  fiùt  le  défenseur  de  la  mairie  centrale 
te  Paris. 

■•  le  président.  Ce  n'est  point  H  une  reo- 
ttcttion  au  procès*verbaI  ;  son  exactitude 
tf eit  pas  contestée  par  voua. 

K.  Baentjena  a  It  parole. 


tf.  Haentjena.  Je  crois  devoir  demander 
l'insertion  an  Journal  of/l^iiel  d'une  phrase  que 
j'ai  prononcée  et  que  j'y  avais  i établie  hier 
soir.  Parlant  des  ro  jps  d'Etat,  j'avais  dit  que 
les  rèpubltcaîns  ont  fait  dix  ou  douze  coops 
d'Ëtat  depuis  1792,  et  qu'ils  ne  désapprou- 
vent que  ceox  qui  n'ont  pas  sern  aux  intérêts 
de  leur  parti. 

M.  Gïovls  Hngnea  Je  demande  la  parole. 

M  le  préaidant.  Je  ne  puis  vous  dcnner 
la  parole,  il  n'y  a  pas  de  discusaion  sur  le  pro- 
oèn-verb^JL  M*  Haf'ntjena  a  raison  ;  la  phrase 
a  disparu  par  erreur;  elle  sera  rétablie  telle 
qaHl  l'a  dite. 

Il  s'y  a  pas  d'autres  obiervatioua  T. .  • 

Lo  procèa-verbai  est  alopté. 

ADOPTION  DH  DEUX  PRCHSTS  DB  LOI 
D'lMTÉa£T  LOCAL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  âi8Cos<^ion  de  projets  de  loi  d^ntérét  local. 

(La  Chambre  adopte  successivement ,  sans 
discussiony  dans  leurs  articles  et  dans  leur  en- 
semble, suivant  les  formes  réglementtifes,  les 


deux  projets   de    loi  dont  M.  le  joésident 
donne  lecture.) 

Voici  le  texte  de  ces  projets  t 

i"  PROJET 

t  Àfiiele  un4quê.  ^  La  ville  de  Cambrai 
(Nord)  e»t  sutorifée  à  emorunter  de  la  caisse 
des  lycées,  collées  et  te>les  primaires,  aux 
conditions  de  cet  établîssementi  une  somoe 
de  250,000  fr.  remboursable  en  trente  ans  à 
partir  de  1883,  sur  les  re^nus  ordinaires,  et 
destinée  au  payement  du  prix  d'immeubtes 
affectés  à  une  école  supéiieure  de  filles  el  à 
une  école  de  garçons,  s 

€  àriieh  unique.  —  Est  autorisée  l  Too- 
troide  Mirt^gnes  (Bouchf s-du  Rhône),  jusqu'au 
31  décembre  1887  inc'usivement^  une  surtaxe 
de  0  fr.  26  par  hectolitre  sur  le  vin. 

t  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
0  fr.  64  c.  par  hectolitre  qui  peu*  écre  perçu  à 
titre  de  taxe  principal*  •»  l«  n»^™  ^^' 
son.» 
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jlXJrrB  DH  LA  DiSCnSSTON  Dtr  PBOJBT  DB  LOI 
PORTANT  FIXATION  DU  BUOaBT  DE  L'BXER- 
CIGB  1883 

M.  le  président.  L'ordre  dn  }o^^  ?*ppe]]e 
la  soite  de  la  discnssioii  du  projet  de  loi 
portant  fixation  dn  budget  général  des  dépen- 
ses et  des  recettes  de  Texercice  1883. 

Noos  en  sommes  restés  mesâieurs,  an  cha- 
pitre 1,  dn  budget  du  ministère  de  Finstmc- 
tîon  publique  et  des  beanx-arts. 

M.  Davaax,  minUtre  dé  Vinstruciion  pu^ 
hlique  et  des  beaux  arts.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président,  la  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'iostmction  publique* 

M.  le  ministre  de  Tinstr action  publi- 
que et  des  beaux -arts.  Messieurs»  je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  de  lui  pré- 
senter, à  roccatiion  de  la  discussion  des  cha- 
pitres dn  budget  de  l'instruction  pubique, 
quelques  réponses  aux  différentes  eonsi'^èra- 
tioDs  qui  ont  été  produites  hier  pendant  la 
discussion  générale. 

A  propos  dn  chapitre  1,  concernant  les  fa- 
cultés» je  désire  combattre  en  quelques  mots 
les  critiques  assez  vives  que  l'honorable  M. 
Ghevandier  a  dirigées  contre  le  baccalauréat 
es  «lettres. 

Quoique  cette  question  soit  dn  ressort  dn 
conseil  supérieur  beaucoup  plus  que  du  res- 
sort de  la  Ghambr»,  elle  intéresse  à  nn  tel 
point  les  familles  et  les  élèves,  qn'il  m'a  paru 
nécessaire  de  repousser  brièvement  ces  accu- 
sations. 

Je  tiens  d'abord  à  relever  une  erreur  de 
fait.  M.  Ghevandier  vous  a  dit  que  la  moyenne 
des  échecs  au  baccalauréat  était  de  80  p.  100» 
et  an  delà»  a-t41  ajouté. 

Il  est  absolument  inexact  que  cette  moyenne 
atteigne  une  pareille  proportion  :  la  moyenne 
reconnue»  consutée»  est  de  40  p.  100  an  maxi- 
mum. J'ai  tenu  à  rétablir  ce  fait»  qui  a  son 
importance. 

Gherchant»  d'autre  part»  la  cause  de  ces 
échecs  que  je  considère  avec  lui  comme  très 
nombreux  et  trop  nombreux»  M.  Ghevandier 
a  cru  la  trouver  dans  des  programmes  trop 
chargés»  dans  la  sévérité  exagérée  des  exa- 
minateurs, dans  des  questions  mal  posées  ou 
mal  choisies. 

Il  peut  avoir  en  partie  raison,  je  n'en  dis- 
conviens pas  ;  mais  11  a  oublié,  ce  me  semble» 
une  des  plus  importantes  considérations»  une 
raison  qui  tient  aux  élèves  eux-mêmes  ;  il  a 
oublié  de  dire  qu'une  grande  partie  de  ces 
échecs  tenait  soit  à  l'absence  de  travail»  soit  à 
la  lenteur  d'esprit  d'nn  certain  nombre  de  nos 
élèves. 

Dans  ces  conditions»  la  moyenne  de  40 
p.  100,  si  regrettoble  qu'elle  soit,  s'explique 
dans  une  certaine  mesure»  et  il  appartient  à 
l'administration  de  rechercher  tous  les  moyens 
de  la  réduire  sans  diminuer  en  quoi  que  œ 
soit  la  valeur  et  la  hauteur  de  l'examen.  (Tiès 
bieni  très  ben  i) 

Je  crois,  meesienn,  que  M.  Ghevandier  a 
été  Misez  mal  inspiré  en  invoquant  l'autorité 
d'un  deS-meçbres  de  la  Gbambre  qui  est 
compétent  à  bieïM^a^^res  en  ces  matières» 
Fhonorable  M»  MézièresTlionMaA  M,  Méaières 


a  dit  à  cette  tribune  que  Texamen  dn  bacca- 
lauréat, après  avoir  été  pendant  de  longues 
années  nn  examen  eérienx,  était  devenu  nn 
ezamen  de  hasard.  Il  a  en  bien  soin  de  vous 
faire  remarquer  que  cela  tenait  aux  modifica- 
tions graves  et  dangereuses  apportées  à  l'exa- 
men par  la  loi  de  1850.  Il  a  montré  qu'i  partir 
dn  jour  où  les  élèves  ont  pu  se  présenter  an 
baccalauréat»  »  à  cet  examen  si  important» 
parce  qu'il  est  la  résultante  des  travaux  de 
tons  les  cours  d'études  —  sans  avoir  fait  un 
effort  sérieux»  n'importe  à  quel  ftge»  après 
avoir  passé  deux  ans»  quelquefois  moins»  dans 
ce  qu'on  a  appelé  avec  raison  des  fabriques  de 
bacheliers»  ils  abordaient  l'épreuve  après 
une  préparation  insuffisante»  éphémère»  et  se 
trouvaient  un  beau  jour  pourvus  d'un  diplôme 
qui  n'était  pas  une  garantie,  mais  plutôt  un 
danger,  au  point  de  vue  des  fonctions  dont  U 
leur  ouvrait  l'accès . 

Voilà  oe  qu'a  dit  ILMéilères,  et  fort  juste- 
ment. 

Pourquoi  a-t-on  modifié  le  baccalauréat? 
Ge  n'était  pas  uniquement  pour  le  plaisir  do 
changer  de  programme  :  on  l'a  réformé  parce 
qu'on  a  voulu  le  rendre  sérieux»  parce  qu'on  a 
voulu  que  les  jeunes  gens  pussent  s'y  prépa- 
rer avec  tout  le  soin  qu'exigeait  cet  examen. 
On  a  décidé  que  la  première  épreuve  serait 
subie  après  la  rhétorique»  Ja  seconde  après  la 
philosophie  ;  on  a  partagé  dans  l'intérêt  des 
études  et  pour  mébsger  les  forces  des  élèves» 
les  deux  parties  de  l'examen  de  la  façon 
la  plus  écmitable  et  là  plus  juste. 

M.  Ghevandier  vous  a  dit  qnll  était  pro- 
fondément regrettable  qu'un  jeune  homme 
ayant  échoué  i  la  session  de  juillet  et  à  celle 
de  novembre  lit  sa  philosophie»  et  que»  reçu  à 
la  fin  de  sa  philosophie  &  la  première  partie 
de  l'épreuve»  il  îti  renvoyé  i  une  année  pour 
passer  la  seconde. 

Ge  fait  ne  peut  pas,  en  réalité,  se  pro- 
duire. 

Je  sais  très  bien  à  quels  cas  exceptionnels  on 
a  fait  allusion.  Mali,  s'il  s'en  est  produit  quel- 
ques-uns» c^est  par  suite  d'une  tolérante  re- 
grettable ;  le  r^lement  est  formel  ;  on  a 
pensé  que»'  lorsqu*un  élève  de  rhétorique 
n'avait  pas  pu  subir,  après  deux  épreuves 
successives  espacées  &  trois  mois  de  distance» 
un  examen  relativement  facile»  c'est  qu'il  n'a- 
vait pas  &it  des  études  sérieuses,  et  il  a  sem  • 
blé  juste  de  lui  imposer  une  seconde  année. 

Messieurs,  voilà  le  règlement  ;  il  est  sévère, 
c'est  possible,  mais  il  doit  être  tel. 

La  session  d'avril  n'a  été  maintenue,  vous 
ne  1  ignorez  pas»  que  pour  les  jeunes  gens  qui 
doivent  faire  leur  volontariat;  ne  pas  leur 
accorder  cette  session  supplémentaire»  c'eût 
été  les  priver  du  bénéfice  que  la  loi  assure 
au  baccalauréat.  On  a  demandé  à  l'adminis- 
tration de  la  réublir  pour  tous.  Gela  n'est  pas 
possible.  La  philosophie  n'aurait  plus  sonannée 
entière,comme  la  rhétorique.  Si  vous  permettez 
aux  élèves  de  passer  en  avril,  il  est  incontestable 
que  la  préparation  de  la  seconde  partie  qui 
comprend  l'histoire  contemporaine,  les  ma- 
thématiques, la  philosophie,  sera  hâtive, 
écouriée»  insuffisacte. 

Je  ne  conteste  pas  d'nne  façon  absolue»  je 


vous  l'ai  dit  au  début,  les  crittques  fléaérales 
auxquelles  donne  lieu  le  baccalauréat;  ces 
critiques  s'imposent  de  telle  façon  que  la  ré- 
forme est  demandée  de  toute  part  et  qu'une 
des  plus  pressantes  préoccupations  de  radmi- 
nistration  de  l'instruction  publique  est  d'arri- 
ver à  cette  réforme,  tout  en  ménageant  l'in* 
térét  des  élèves  et  sans  oompremeitre  l'au- 
torité et  la  valeur  de  cet  examen. 

Quelle  sera  cette  réforme  ?  Il  m'est  impos- 
sible de  l'indiquer  aujourd'hui.  Maintiendrons- 
nous  les  deux  parties  de  l'iexament  Je  11- 
gnore.  Ge  que  je  puis  affirmer,  cTest  que  la 
réforme,  déjà  admise  en  principe,  porU  tui 
ces  deux  points  :  rendre  aux  élèves  ces  juges 
compétents  dont  parlait  M.  Méaières,  et  je  le 
remercie  d'avoir  signalé  cette  réforme  à  l'at- 
tention de  la  Ghambre,  puisqu'il  est  professeur 
de  faculté.  M.  M'^zières  a  demandé  que  Ton  flt 
entrer  dans  le  jury  d'examen»  an  moins  pour 
une  forte  partie,  les  professeurs  des  candi- 
dats, ceux  qui  ont  été  témoins  de  leur  vie  sco- 
laire, de  leurs  efforts,  de  leurs  travaux.  Cette 
modification  :restreindra  oertalnettieint  ks 
mauvaises  dianees  dont  parlait  M.  Ghevandier. 

Il  y  a  une  autre  réforme  dont  je  suis  abeoln- 
ment  partisan*  S'il  est  impossible,  dans  toute 
espèce  d'examens,  de  supprimer  la  part  de  es 
qu'on  appelle  la  chance»  on  peut  au  moins  k 
diminuer  ;  le  vrai  moyan  d'y  réussir»  cfest  d'ad* 
mettre  comme  élément  d'appréciation  dans  les 
épreuves  du  baccalauréat  û  série  des  notes 
méritées  par  l'élève  dans  le  cours  de  ses  ëtodes» 
notes  délivrées  avec  justice  et  avec  sincérité, 
et  n'ayant  aucun  caractère  de  complaisanes  ou 
de  faveur. 

Voilà»  messieurs»  sommairement,  œ  que 
nous  avons  l'intention  de  faire.  Je  nsTOuJmif 
pu  fatiguer  la  Ghambre  en  entrant  dans  ks 
détails.  Il  est  cependant  un  point  sur  lequel 
je  veux  et  dois  insister. 

M.  Ghevandier  vous  a  dit  qu'il  trouvait  mau- 
vais que  la  première  partie  de  l'exasMU  com- 
prit l'épreuve  de  langue  vivante.  Je  tiens,  mss' 
sieurs»  avant  tout,  &  maintenir  cette  épieuiu 
telle  qu'elle  existe  ai^ourd'hui«(Tcésliien  1  très 
bien  I) 

*  M.  Haenljens.  Il  fttut  même  en  mgment&r 
l'importance  I 

M.  le  ministre.  On  me  dira:  comment  1 
vous  arréceriez  un  élève  qui  ayant  très  bien 
fait  sa  version  latine,  ayant  une  bonne  note 
pour  son  discours  français,  aurait  fait  un  thème 
anglais  insuffisant?  Je  réponds  :  Oui,  je  l'ar- 
rêterai» parce  que  je  pense  qu'il  est  bon»  à  tous 
les  points  de  vue»  que  les  langues  vivantes 
soient  mises  aujourd'hui  sur  le  même  rang 
que  les  langues  classiques»  l'histoire»  et  les 
autres  matières  enseignées  dans  les  lycées. 
(Très  bien  1  très  bien  1) 

Nous  n'avons  pas  attendu,  messieufs^  pour 
examiner  ce  qu'il  y  a  à  faire  dans  Fintérét  des 
langues  vivantes.  Nous  étudions-— et  nous 
sommes  bien  près  d'aboutir,  —  la  questioB 
de  la  constitution»  &  l'filcole  noroule  ou  ail- 
leurs, d'une  section  spécialement  réservée  six 
jeunes  gens  qui  se  destinent  I  l'enseigassieut 
des  langues  vivantes.  Lorsque  ces  jeanes  geua, 
après  avoir  suivi  un  cours  d'émdes  génécaks, 
auront  oonquk  la  lioenœ,  nous  avoou  riatua- 
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tkm  de  toi  mToyar  es  Allemagne  00  en  An- 
gietenre,  pendant  nn  an  ou  même  denx  ane » 
li  lyla  eti  néeeesalre,  pour  qn'ile  étndient,  à 
côté  de  la  théorie,  la  pratiqae.  (Trèi  l^en! 
trèiUenl) 

Noos  anroni  aind  dee  proféoenn  qid  ponr- 
foni  donner  ft  leora  élèfes,  en  même  tempe 
que  l'explieation  dee  anteoif .  la  oonnaissanoe 
atiie  et  pratifve  dee  langnea  iri^rantei. 

CTeit  pourquoi  je  ne  penz  pas  admettre  nn 
leoJ  instant  qne  l'examen  dea  langaee  irif  antei 
foit  relégaé  ft  la  fin  de  Pannée  de  philosophie. 
A  la  fin  de  l'année  de  philoiophie  on  Tiendrait 
nons  dire  :  Bi  nn  élè^e  a  bien  paieé  l'examen 
d'hjetoîre  oontemporaîne,  l'examen  de  mathé- 
matiqnee,  l'examen  de  philotophie»  aera-Wil 
relàsé  peree  qu'il  aura  été  inauffiaant  sur  lee 
langues  citantes?  Et  je  répondrais  oui  en- 
eore.  (Très  bien  t)  Qaant  i  l'impossibilité  pour 
tes  candidats  de  se  trooTer  prêts  ft  la  fin 
de  k  rhétorique,  je  la  eonteste  absolument; 
renseignement  des  langues  iriirantes  est  obli- 
gatoire dès  les  premières  ctasses;  U  nous 
appartiendra  de  le  rendre  aussi  utile  et  profl« 
table  que  possible.  Je  n'admets  pu  qu'un 
candidat  qui  a  passé  cinq  ou  six  ans  i  appren- 
dre ranglais  ou  Tallemand  ne  puisse  subir 
utilemeni  et  d'une  fiçon  probante  eet  exaoMn 
relatttement  facile.  (Très  btoni  très  bien  t) 

Je  puis,  heureusement,  donner  complète 
satf  sfacâm  ft  Phononble  M.  Ghenndier  sur 
le  dernier  pdnt  de  son  argumentation.  Il  a 
demandé  a^sc  raison  que  l'examen  spécial 
qu'on  appelle  to  baccalauréat  es  sdences  res- 
treint, et  q[ui  est  imposé  aux  élevée  en  méde- 
cine, liit  supprimé. 

Messieurs,  nous  n'attendons  que  la  prochaine 
sssfion  dtt  conseil  supérieur  qui  se  réunit  dans 
qeinie  joun  pour  proposer  cette  modification. 
Depuis  qoB  l'examen  du  baccalauréat  es  lettres 
comprend  un  programme  important  dema- 
thématiqiiee,  il  nous  a  semblé  inutito  d'y 
i^oatereet  examen  spécial  qu'on  appelle  le 
baceslauréal  èe  sciences  restrefait.  Il  sera  sup- 
primé, }è  le  répète,  dés  que  le  conseil  supé- 
rieur aaia  été  entendu  sur  cette  question. 

Je  ne  leux  pas  insister.  J'ai  tenu  à  établir 
la  soUidtude  de  Fadministration  pour  tout  ce 
qni  touche  à  cet  eiamen.  J'ai  tenu  ft  établir 
que  nous  Toulons  maintenir  le  baccalauréat 
comme  une  sanction  suffisante  et  probante  des 
études,  maïs  supprimer  ce  qu'il  peut  UTOir  de 
gênant  pour  les  élèves.  (Très  bien  t  très  bieni) 

M.  XiellèTre.  Je  demande  la  parole. 

X.  le  préeldeat.  Je  prierai  les  orateurs 
de  iFOnJoir  bien  laisser  diicuter  d'abord  les 
amendements.  Ils  pourront  ensuite  présenter 
des  obsenrutions  générales  lorsqu'on  mettra 
aax  iroix  le  chapitre. 

IC  Lelièvre.  Je  n'aurai  pas  ft  retenir  long- 
tempe  Fattention  de  la  CShambre.  Je  ireux  seu- 
lement faire  une  dbeerration  qui  se  réfère  ft 
certaiDes  paiolee  de  M.  le  ministre.  Blto  a 
trait  aux  candidate  qui  Tiennent  d'échouer 
aux  épreu^ee  de  la  première  partie  du  baoca- 
lauréat  es  lettrée. 

Je  ne  Tiene  pas  id  réclamer  le  rétablisse- 
nsat  de  la  eeeeion  d'avril  ;  cette  session  a  été 
npprimée  par  des  considérations  contre  les- 
fuellee  Je  n'U  pus  l'intention  de  pioteeter,  mais 


il  y  a,  pour  cette  année,  une  situation  excep- 
tionnelle qui  me  paraît  devoir  appeler  de  la 
part  de  M.  le  ministre  une  solution  aussi  ex- 
ceptionnelle. 

Tous  saipes,  en  effet,  messieurs,  que  le  der- 
nier programme  du  baccalauréat  es  lettres,  qui 
date  de  1880,  a  été  modifié  et  qu'à  partir  de 
1883  il  devra  faire  place  ft  un  programme 
nouTcau.  Je  ne  veux  pas  énumérer  les  diffé- 
rences qui  les  distinguent  ;  il  me  suffira  d'en 
indiquer  deux  : 

En  premier  lieu,  les  jeunes  gens  qui,  dans 
te  passé,  pouvaient  faire  leur  version  ou  leur 
thème  allemand  avec  le  secours  d'un  diction- 
naire, devront,  i  partir  du  mois  de  juillet  1883, 
se  servir  d'un  simple  lexique  mis  à  leur  dis- 
position par  la  faculté  même.  Toos  comprenez 
lee  difficultés  qui,  pour  les  candidats,  vont 
surgir  de  ce  nouvel  état  de  choses. 

D'autre  part,  i  dater  de  1883,  les  candidats 
au  baccalauréat  ès-lettres  devront  être  inter- 
rogés sur  des  auteurs  français,  latins  et  alle- 
mands, qu'ils  n'ont  pas  étudiés  dans  le 
cours  de  leurs  études  antérieures. 

Ges  différences,  ces  exigences  nouvelles, 
d'autres  encore,  constituent,  vous  le  compre- 
nez, pour  les  candidats  qui  n'ont  pas  rfoui 
aux  dernières  épreuves,  une  série  de  difficnl- 
tés  considérables  qu'ils  ne  seront  pas  mis  en 
état  de  surmonter  durant  le  court  espace  qui 
nous  sépare  du  mois  de  juillet  prochain. 

Je  demande  i  M.  le  ministre  si,  sans  rema- 
nier les  règlements  qui  suppriment  en  prin* 
dpe  et  pour  l'avenir  la  session  d'avril,  il  ne 
croirait  pas  de  toute  justice,  de  toute  équité, 
d'accorder  aux  candidats  que  le  sort  n'a  pas 
favorisés  à  la  dernière  session,  la  faculté  de  se 
présenter  à  une  épreuve  exceptionnelle  qui 
aurait  lieu  en  avril  1883,  et  d'après  le  pro- 
gramme ancien. 

£1  n'est  guère  admissible  que,  n'ayant  que 
sept  ou  huit  mois  pour  se  préparer  en  vue 
d'un  examen  plus  chargé,  ils  puissent  se  met- 
tre au  courant  des  nouvelles  méthodes  et  ré- 
pondre aux  exigences  du  nouveau  programme. 
Je  crains  pour  eux  le  découragement,  celui  de 
leurs  familles.  (Fest  sur  ce  point  spécial  que 
je  voudrais  une  réponse  de  M.  le  ministre  ; 
j'espère  encore  qu'elle  donnera  satisfiMtion  i 
la  demande  que  j'ai  l'honnear  de  lui  soumettre. 

M.  le  miaietre.  H  y  a  déjà  eu  trois  mesures 
trausitmras.  Si  nous  en  accordons  une  qua- 
trième, il  n'y  a  pas  de  raison  pour  reculer  in- 
définiment l'application  du  nouveau  pro- 
gramme. (Très  bien  !) 

M.  le  président.  M.  Drumel  a  déposé  sur 
le  chapitre  7  un  amendement  ainsi  conçu  : 

t  Inscrire  6,000  francs  à  ce  chapitre  pour  la 
création  d'une  chaire  d'économie  politique  à 
la  faculté  de  droit  d'Aix.  > 

M.  Sngène  Diiread,  ropportair .  Il  a  été 
donné  satièfiction  à  l'amendement. 

H.  le  iiréaident.  Yold  un  antre  amende- 
ment de  MM.  Dubois  (Géte-d'Or)  et  Drumel  : 

t  Inicrire  à  ce  chapitre  un  crédit  de  6.000 
ihmcs  pour  la  création  d'une  chaire  d'économie 
politique  I  la  faculté  de  droit  de  Dijon,  t 

K.  le  rapporteur.  Get  amendement  a  reçu 
également  satisfiMstion. 

K.  le  prèaident.  Je  aérais  bien  obligé  i 


la  commission  de  me  fdre  connaître  ft  l'a- 
vance les  amendements  qu'elle  a  acceptés. 

Nous  passons  à  l'amendement  de  MM. 
Boysset,  Clemenceau,  de  Lanessan,  Hérisson 
(Seine),  Duttilly,  Leroy,  Laisant,  Marmottan, 
Turquet,  BischofEsheim,  Dubost,  Tiersot,Ffé- 
bault,  Remoiville,  Tony  Révilion,  dont  voici 
les  termes  : 

c  Angmenter  de  4,000  fr.  le  crédit  de  40»700 
francs  inscrit  au  profit  des  directeurs  et  diefs 
de  travaux  de  Paris,  et  de  4.800  fr.  le  cré« 
dit  de  37,900  fr.  inscrit  au  profit  des  cheDi  de 
laboratoire  de  Paris  également,  i 

M.  le  rapporteur.  L'amendement  a  été 
accepté  par  la  commission* 

M.  le  président.  Les  chiffres  que  vous 
proposes  en  tiennoit-ils  compte? 

M.  I>arand.  Parikitement,  aînsl  que  pour 
les  deux  premiers  amendements  1 

M.  le  ministre  de  Finstmetien  pnbti- 
q[ue  et  des  beaux- arts.  La  comnyssion, 
si  je  ne  me  trompe,  a  accepté  un  chiffre 
de  7»600  francs,  soit  une  réduction  de  1,200 
sur  Tamendement  présenté  par  nos  collé* 
gués.  Je  voulais  seulement  dire  à  la  Cham- 
bre que  d'après  la  rédaction  première  de 
l'amendement,  ces  7,600  tr.  étaient  spéciale* 
ment  attachés  à  la  chaire  d!histologie.  Je  de« 
mande  qu'il  soit  bien  entendu  que  la  rédaction 
adoptée  est  la  dernière,  et  qu'on  n'attache  pas 
i  une  chaire  spéciale  cette  augmentation  de 
7,600  fr.  que  rien  ne  justifierait,  alors  que 
déjà  3,600  fr.  ont  été,  sur  la  demande  du  (Gou- 
vernement, attribués  à  cette  chaire  d'histolo- 
gie et  qu'on  autorise  la  faculté  de  médecine  à 
faire  des  propositions  pour  des  répartitions 
équitables  sur  les  huit  laboratoires  de  travaux 
pratiques.  (Très  bien  I  très  bien  I) 

M.  le  président.  La  direction  de  la  discus- 
sion du  budget  comporte  déjà  certaines  diffi- 
cultés pour  le  président,  mais  ces  difficultés 
s'accroissent  si  la  commission  ne  fait  pas  con- 
naître les  amendements  auxquels  il  a  été  donné 


Il  n'y  a  pas  d'augmentatton  ;  je  n'ai  donc 
rien  à  mettre  aux  voix. 

Kons  arrivons  ft  l'amendement  de  MM.  Lai- 
sant, Paul  Bert,  Hervé-Mangon  et  qui  est 
ainsi  conçu  : 

ff  Rétablir  le  crédit  de  12,000  fr.  réclamé 
par  le  €k>uvemement  pour  la  création  d'une 
deuxième  chaire  de  calcul  infinitésimal  à  la 
ficnlté  des  sdences  de  Paris.  > 

La  parole  est  à  M.  Laisant. 

M.  liaisant.  Messieurs,  je  ne  veux  pré- 
senter à  la  Chambre  que  de  très  courtes  ob- 
servations relativement  à  la  création  d'une 
seconde  chaire  de  calcul  infinitésimal  à  la 
fiumlté  des  sciences  de  Paris. 

Je  crois  que  cette  création  se  justifie  d'elle- 
même  et  que  le  calcul  Infinitésimal  a  dans 
notre  enseignement  supérieur  une  importance 
assez  grande  pour  qu'on  ne  doive  pas  hésiter 
à  faire  en  sa  faveur  les  sacrifices  qu'on  n'hésite 
pas  à  faire  pour  beaucoup  d'autres  branches 
de  l'enseignement  scientifique. 

Je  me  rends  très-bien  compte  de  la  situa- 
tion de  la  commission  du  bui)5«(«  ^^  j^  com- 
prends ft  quelles  préor««pations  économiques 
elle  doit  obéira  aussi  je  ne  m'étonne  qu'à 
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moUié  que  les  observations  qae  noas  avons 
en  l'honnenr  de  lai  présenter  n'aient  pBs  rf  ça 
FaccQeil  qae  noas  aurions  désiré;  mais  enfin, 
de  la  oomoiisBioa  da  budget  nous  en  appe- 
lons i  la  Chambre  et  i  M.  le  ministre  lai- 
mâme,  et  nous  demandons  s'il  est  possible  de 
laisser  cette  partie  de  l'enseignement  dans 
Tétat  oii  elle  est  anjoard'hai.  Noos  voyons 
dans  les  universités  étrangères,  en  Allema- 
gne particulièrement,  l'enseignement  des  hau- 
tes sciences  mathématiques  prendre  une  im« 
portanoe  qui  croît  de  jour  en  jour;  nous 
Toyons  qu'on  y  enseigne  les  méthodes  daes 
aux  nations  étrangères;  au  contraire,  dans 
notre  pays,  malheureusement,  et  malgré  la 
très-grande  distinction  et  le  très- grand  talent 
des  hommes  appelés  i  enseigner  les  diverses 
branches  des  mathématiques,  nous  constatons 
une  lacune  considérable  dans  cette  partie  de 
renseignement  supérieur.  Nous  tous  deman- 
dons de  combler  cette  lacune  et  de  faire  It 
saeriflœ,  bien  peu  considérable  du  reste,  qui 
est  nécessaire  pour  compléter  cet  enseigne- 
ment Nous  faisons  donc  appel  au  concours  de 
M.  le  ministre  et  à  celui  de  la  Chambre  tout 
«ntière.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Les  observations  de 
l'honorable  M  Luisant  sur  l'amendement  qu'il 
soumet  à  'a  Chambre  sont  présentées  un  peu 
tardivement.  Notre  honorable  cotiègae  fait,  en 
effet,  partie  de  la  commission  du  bad^et  et  il 
devait  ô  re  présent  lorsque  le  nouveau  créiii 
qu'il  voos  deminde,  et  qui  était  sollicité  par 
le  Gouvernement,  a  été  repoussé  par  cette 
commission. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  crois  qu'il  est  impossi- 
ble à  la  Chambre  de  l'accepter,  et  je  vais  lui 
dire  pourquoL 

La  chaire  de  calcul  infiuitéaimal  compte 
60  élèves,  en  y  comprenant  les  élèves  de  l'é- 
cole normtle,  qui  sont  en  quelque  sorte  ses  au- 
diteurs obligés.  Soixante  élèves  poor  uoe 
chaire,  soixante  élèves  autour  d'un  prof-'s- 
seur,  assurément  ce  n'est  pas  un  chiffre  exa« 
géré  et  qui  puisse  ju^ttifier  un  dédoub  emeaU 

Â  ér(n  0.  Mais  ce  n'est  déjà  pas  mal  I 

M.  le  rapporteur.  La  fa  mité  des  sciences 
de  Paris  compte  aujourd'hui  20  chaires.  8i 
on  dédouble  celle  de  calcul  infinitésimal,  il 
«faudra  à  plus  forte  raison  dédoubîer  prochai- 
nement les  chares  de  bounique  et  d'algèbre  ; 
c'est-à-dire  que  vous  entrrrif  s  dans  une  voie 
éminemment  dangereuse  pour  nos  finances* 
Je  crois,  messieurs,  que  ces  simples  considé- 
rations suffiront  pour  vous  décider,  comme  la 
commission,  à  repousser  l'amendement.  (Trèi 
bien  i  très  bien  I) 

M.  lAiaant  Je  demande  la  parole* 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lai- 
sant. 

M.  Luisant.  Messieurs,  je  demande  bien 
pardttu  à  M.  le  rapporteur,  mais  je  ne  crois 
pas  qu'irïtnt^jgibie  de  partager  son  opinion, 
sur  un  point  toùv-mo^moins.  Ou  ne  saurait 
mesurer  l'importance  d'uiîe-«bai{e  au  nombre 
des  auditeurs»  surtout  lorsqu'il  s^î^  4>une 


science  qui  a  ce.  caractère  particulier  d'être 
cultivée  par  un  petit  nombre  de  personnes, 
M.  Freppel.  Tiès  bieni  très  bieni 
M.  Luisant.  Il  est  évident  que  jamais  un 
très  grand  nombre  d'auditeurs  ne  suivront  le 
cours  de  calcul  infinitésimal  et,  en  tout  cas, 
il  n*y  en  aura  jamais  autant  qu'à  un  cours 
d'histoire,  par  exemple,  on  à  d'autres  cours 
qui,  en  raison  des  notions  intéressantes  qu'on 
y  rf  çoit,  sont  plus  accessibles  à  tout  le  monde. 
Il  m'est  donc  impossible  de  laisser  passer  sans 
une  protestation,  aussi  brève  et  aussi  sommaire 
que  possible  une  allégation  de  ce  genre. 

Pi'étecdez-vous  d'ailleurs  mesurer  l'utilité 
de  la  science  à  ses  résultats  immédiats?  Je 
crois  que  c'est  là  quelque  chose  de  très  diffi- 
cile à  admettre.  Nous  ne  pouvons  pas  classer, 
hiérarchiser  les  sciences  et  dire  que  la  botani- 
que sera  plus  utile  que  le  calcul  infinitésimal 
ou  la  zoologie  plus  utile  que  l'analyse  mathé- 
matique. Ce  qui  est  certain,  c^est  que  la  France 
se  doit  à  elle-même  de  donner  à  son  ensei- 
gnement supérieur  toute  l'extension  possible 
dans  toutes  les  branches  des  connaissances 
humaines.  Eh  bien,  messieurs,  je  crois  que  ce 
n'est  pas  dépasser  la  limite  des  efforts  que  la 
France  peut  faire  que  de  demander  que  la  fa- 
eu' té  des  sciences  de  Paris  soit  mise  au  même 
niveau  que  les  facultés  scentifiqoes  étrange» 
res.  Je  sais  bien  que  les  grandes  univer&itf  s 
allemanies  sont  organisées  dans  des  condi  • 
tiens  différentes,  mais  elles  permettent  au 
moins  d'arriver  à  ce  résultat,  qu'on  n'ignore  pas 
ches  nos  voisins  ce  qui  fc  passe  dans  les  pays 
éuangers,  au  point  de  vue  scientifique.  Ëii 
bien,  dans  nos  universités  françaises,  les  mé- 
thodes étrangères  ne  sont  pas  enseignées  en 
général.  Il  y  a  là  une  lacune  ;  je  persiste  à 
demaDd*>r  qa'on  la  comble. 

M  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'a- 
men démenti 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  la  président.  Il  y  a  sur  le  même  cha- 
pitre un  amsudeosenl  de  M.  Paul  Bert»  lequel 
est  ainsi  conçu  : 

«  Ajouter  : 

t  Oréaitoa  d'une  chaire  de  physiologie  à 
la  faculté  des  Sdeaces  de  Lyon  (Traiiemi^nt 
du  professeur  et  du  préparateur;  frais  da  la* 
boratoirp).  12,000  fr.  • 

La  parole  est  à  Ai.  Paul  Bert. 

K.  PanI  Bert.  Je  ero«s  devoir  dire  tout 
d'aborl  à  la  Chambre  que  cet  amend<»men^ 
qae  j'ai  eu  rhonnenr  de  soiaietira  d'abord  à 
la  commission  da  budget,  a  passé  par  tontes 
les  formalités  antérieures  qui  me  paraissent 
être  nécessaires  aujourd'hui  pour  une  de- 
mande de  création  de  chaire. 

Lorsque  la  Chambre  a  voté  la  loi  sur  le 
coutiel  supérieur,  elle  a  décidé  que  les  créa- 
tions de  chaires  dana  renseignement  supé- 
rieur n'auraient  lieu  qu'après  un  avis  de  la 
section  permanente.  Je  ne  me  serais  pas  per- 
mis de  venir  demander  directement  à  la  Cham- 
bre de  prendre  une  décis  ou  sur  la  création 
d'une  chaire  sans  que,  en  ce  qui  concerne 
l'avis  du  conseil  supérieur»  cette  formaUté  ait 
été  remplie. 

£llle  l'a  été,  et  la  section  permanente,  à 


l'unanimité,  a  reconnu  l'utilité,  j'ose  mèma 
dire  la  nécessité  de  la  création  que  je  da« 
mande  aujourd'hui  à  la  Chambre  de  consa- 
crer par  son  vote. 

J'ai  donc  derrière  moi  et  au-dessus  de  mol 
l'assentiment  du  conseil  supérieur,  j*ai  Tassen- 
timent  du  ministre,  et  je  voudrais  pouvoir 
dire  que  j'ai  également  Passentiment  da  la 
commission  du  buiget,  mais  la  fitible  ma;orit6 
qui  a  repoussé  mon  amendement  m'eneoa- 
rage  à  insister  auprès  de  la  Giiambre  et  â  vo* 
nir  en  appel  devant  elle. 

Je  demande  la  création  d'une  chaire  de  phy- 
siologie à  la  faculté  des  sciences  de  Lyon.  Je 
ne  voudrais  pas  que  la  Chambre  crût  que  dans 
cette  demande  l'affection  toute  particulière 
que  je  porte  à  nne  science  à  laquelle  j'ai  con- 
sacré ma  vie  soit  la  seule  déterminante  de 
mon  acte.  Ce  n'est  pas  seulement  parce  que  je 
crois  à  l'importance  et  à  la  grandeur  de  la 
physiologie  considérée  en  elle-même  que  js 
demande  cette  création»  mais  pour  des  raisons 
pratiques.  Jusqu'ici  la  physiologie  a  été  consi« 
dérée  dans  l'enseignement  supérieur  comme 
un  enseignement  d*ordre  quasi  professionnel, 
annexé  exclusivement  aux  fACultés  de  méde- 
cine. La  chaire  qu'on  a  créée  à  la  8orl)onne 
pour  mon  illustre  maître,  M.  Claude  Bernard, 
est  la  seule  qui  existe  dans  les  facultés  des 
sciences  proprement  dites. 

Sans  discuter,  en  théorie  générale,  le  bien 
fondé  de  cette  appréciation,  il  est  évident  que 
les  raisons  qu'on  aurait  pu  donner  autrefois 
en  sa  faveur  n'ont  plus  de  valeur  aujourd'hui, 
et  voici  pourquoi  :  les  notions  de  physiologie 
qui,  jusqu'à  l'année    demtère,   figuraient  à 
peine  dans  renseignement  secondaire  y  occa- 
peut  aujourd'hui  une  place  considérable.  L'^Q* 
saignement  des  se  encos  naturelles  dans  les 
classes  de  philoiiopbie  est  presque  exclusive- 
ment ua  enseignement  de  physiolo^e,  dans 
le  sens  le  plus  élevé  du  mot.  Cet  enseigne- 
ment se  lie  du  reste  Intimement  à  l'euseigne- 
ment  de  la  psychologie,  et  les  professeurs  da 
philosophie  ont   vu  avec  une  vive  satisUc- 
«ion  s'instituer  ua  enseignement  qui  devait 
être  mis  entre  les  mains  d'un  bomma  spécial 
al  qui  leur  évitait  des  incursiona  sur  un  do^ 
maiae  qui  ne  leur  était  pas  toajours  faoïilier. 
Il  est  donc  nécessaire,  après  la  dècvaiou  d'un 
corps  auquel  la  Chambre  a  remis  tout  pouvoir 
eu  cfs  matières,  que,  dès  main'euant,  il  re- 
trouve dans  les  o'aâsea  de  philosophie  des 
professeurs  ayant  une  autorité  véritable  pour 
ens-igner  les  sciences  physiologiques. 

Or,  es  professeurs,  agrégés  ou  licenciés,  ne 
peuvent  être  formés  qud  par  Us  faculté  des 
sciences;  ilett  donc  indiapenvable  que  c^s  fa* 
cultes  puissent  leur  donner  l'enseignement 
nécessaire. 

Je  n'avance   rien   qui  puisse   éire  d^»* 
gr^able  à  m^s  colègues  profd9»eors  de  famlt^ 
en  duaot  que  d^ns  l'état  actuel  des  choes,  il 
y  a  peu  le  facultés  oii  l'on  puisse  donner  sa« 
tibfiotion  aux  besoins  qoe  je  viens  d'indi4îOâr« 
Lies  professeurs  qui  enseigieat  la  phy«i0<o<\a 
fe'«p|iellent  professeurs  de  zoologie;  qaeli^a- 
fois  même  ils  ensHigoent  à  la  lois  la  botanique, 
la  zoologie  descriptive,  l'anatomie,  l'anatomie 
comparée  et  la  physiologie  générale.  Ils  ne 
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praifvnl  donc  faire  ftioa  inffiMinmenl  aux 
besoîDB  de  l'enBeigoement  poor  que  les  élèves 
qui  devront  être  profe^M^nn  de  cotiègee  et  de 
lyo^B  po'SBent  i  leur  toor  donner  l'instraction 
ei'gée  par  les  doq veaux  programmes.  Par 
cone^qoeot,  il  ne  faut  pas  se  dissimaler  qoe 
rorgani*ati«>n  de  ce  Douv^an  programme  a 
comme  oonséqnenoe  la  création  d'nn  certain 
nombre  de  chaires  de  physiologie  dans  les 
principales  facoliés  de  France. 

Je  ne  demande  aujourd'hui  la  création  d'une 
chaire  que  pour  la  faculté  de  Lyon,  mais  je  ne 
dois  pas  cacher  à  la  Chambre,  sans  doute, 
que,   soit    l'année  prochaine ,    on   au  moins 
dans  deux  ans,  je  lui  demanderai  la  créa 
tion  d'une  nouvelle  chaire  du  même  ordre, 
i  Bordeaux    vraisemblablement,    puis   dans 
quelques  autres  de  nos  grandes  villes,  oii  »e 
trouvent   tous  les  éléments   d'ope  véritable 
Université;  mais  cette  année  je  me  borne  à  la 
fiiculié  de  Lyon.  Je  Tai  dioisie  précicément 
parce  que  l'ensembie    universitaire  qui  s'y 
trouve  constitue  le  groupe  le  plus  important 
qui  existe  en  France,  après  ^lui  de  Par  s. 
Vous  me  permettrez  de  vous  donner  i  ce  pro* 
pos  un  détail  qui  a  son  importance  :  c'est  que 
précisément  se  trouve  à  Lyon  un  savant  d'une 
grande  valeur,   un   physiologiste  connu  de 
toute  i'Bnrope,  qui  est  en  même  temps  pourvu 
de  ce  grade  de  docteur  es  sciences  que  n'ont 
pu  généralement  tous  les  physiologistes,  et 
qu*ils  n'ont  pas  pris  prétisément  parce  qu'ils 
ont  été  Myen  des  facultés  de  médecine,  et 
qD'j]  Mt  obstacle  i  ce  qulls  paissent  profes- 
ser dans  les  facultés  des  sciences. 

Voilà  les  raisons  générales  et  spéciales  pour 
lesquelles  je  sollicite  cette  création,  qui  n'en- 
trdîoera  <fu'une  dépense  de  i  0.000  fir. 

Nous  aTons  fait  le  compte,  avec  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  du  budget,  et  le 
chiffre  de  12,000  francs  qui  est  porté  sur  l'a- 
mendement  peut  être  saos  inconvénient  réduit 
i  10.000  francs.  C'est  li,  qu'on  me  permette 
del'alfirmer,  un  chiffre  sincère,  c'est  à-dlre 
qu'il  comprend  à  la  fois  le  traitement  du 
professeur  et  les  frais  du  cours  qu'il  sera  ap- 
pelé i  faire;  de  telle  sorte  que  nous  ne  char- 
geons pas  de  plus  de  iO.OOO  francs  le  cha-  ^ 
pitre  7  de  renseignement  supérfeur. 

Je  soumets  ces  observation  j  à  la  bienveil- 
lance de  la  Chambre,  en  lui  rappelant,  comme 
je  le  lui  ai  dit  en  commençant,  que  ce  n'est 
pas  rn  amendement  qui  me  soit  absolument 
personnel,  qu'il  e?t  accepté  par  le  Gouverne- 
ment et  qu'il  a  l'appui  du  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique.  (Très  bien  I  très 
bien!  sur  divers  bancs  i  gauche.) 

H.  le  rapportear.  La  commiosion  a  la 
conacience  d'avoir  fait  pour  le  budget  de  l'in- 
struction publique  et  en  particulier  pour  le 
budget  de  l'enseignement  supérieur,  tout  ce 
qni  lui  était  fînancièrfmeot  rossible:  c'est 
ainsi  qn  file  vous  propose  de  créer  cette  année 
trois  nouvelles  chaires  de  droit,  trois  nouvelles 
chaires  de  sciences,  six  chaires  de  littérature. 
Nous  aurions»  certes,  accepté  avec  une  véri- 
table satisfaction  Tamendement  de  M.  Paul 
Bert,  dont  nous  ne  nous  dissimulons  pas  l'im- 
portance si,  pour  1883,  il  nous  avait  été  pos- 
sible d'aller  plus  loin  dans  la  voie  des  nou- 


velles allocations  budgétaires.  Malheureuse* 
meut  nous  ne  le  pouvons  pas,  et  il  y  a  encore 
pour  cela  une  raison  sur  laquelle  j'appelle 
tout  particulièrement  l'attention  de  la  Cham- 
bre. 

L'honorable  député  qui  m'a  précédé  à  la 
tribune  faiuit  remarquer  tout  à  l'heure  la 
hauie  utilité,  la  quasi  nécessité  de  l'enseigne 
meut  qu'il  est  venu  défendre  à  cette  tribune* 
II  nous  a  dit»  notamment,  que  cet  enseigne 
ment  faisait  partie  aujourd'hui  du  programme 
d'études  ;  qoe  c'est  un  enseignement  devenu 
scolaire  et  que,  par  conséquent  il  faut  s'occuper 
de  son  futur  développement. 

Or,  messieurs,  il  y  a  dans  l'ordre  des  scien- 
ces et  particulièrement  dans  l'ordre  des  scien- 
ces naturelles,  des  besoins  qui  sont  encore 
plus  urgents  que  celui-là.  Vous  savez  quel 
développement  a  été  donné  récemment,  avec 
grande  raison  d'ailleurs,  à  l'enseigoement  de 
l'histoire  naturelle.  £h  b  en,  messieurs,  la  fa- 
culté de  Lyon,  pour  laquelle  on  nous  demaude 
la  création  d'une  chaire  de  physiologie,  compte 
neuf  chaires,  parmi  lesquelles  trois  chaires 
d'histoire  naturelle,  dont  une  d'anatomie  et  de 
physiologie.  Il  y  a  un  grand  nombre  de  fa- 
cultés en  France  qui  n'ont  que  cinq  ou  six 
chaires.  Je  puis  même  citer  celles  de  Poitiers, 
de  Bssançon  et  deClermont,  qui  n'ont  que 
deux  chaires  de  scîenoes  naturelles.  Il  y  a  donc 
nécessité  de  doter  ces  facultés  des  chaires 
qui  leur  manquent,  avant  de  donner  à  la  fSacul- 
t§  de  Lyon  un  nouvel  enseignement,  puisque 
dans  cette  faculté,  je  le  répète,  l'enseignement 
de  la  physiologie  est  déjà  donné  en  même 
temps  que  celui  de  Tanatomie. 

H.  Paul  Bert.  Gomme  partout  ailleurs. 

M.  le  repporteur.  Je  ne  me  dissimule 
nullement  le  caractère  élevé  que  l'honorable 
M.  Paul  Bert  désire,  et  avec  raison,  voir  don- 
ner i  l'enseignement  de  la  physiologie,  et, 
dans  les  termes  où  il  s'est  exprimé,  sa  pro- 
position ne  peut  rencontrer  ici  qu'un  assen- 
timent généraL  Mais  qu'il  me  permetto  de  le 
lui  dire,  les  successeurs  de  Claude  Bernard 
sont  encore  rares,  et  peut-être  pour  la  nou- 
velle chaire,  dont  il  demande  la  création  i 
Lyon,  serait-il  à  craindre  que  le  choix,  —  si 
le  choix  même  est  possible,  •*  fût  trop  limité. 

M.  Pan!  Bert.  Je  réponds  du  choix. 

M.  le  rapporteur.  Bous  le  bénéfice  de 
ces  observations,  je  prie  la  Chambre  de  repous- 
ser l'amendement. 

À  droite.  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

K.  le  préeldent.  Je  mets  aux  Yoix  l'amen- 
dément  de  M.  Paul  Bert. 

(Après  deux  épreuves,  déclarées  douteuses 
par  le  bureau,  il  est  procédé  i  un  scrutin 
public  qui  donne  lien  à  un  pointage.) 

M.  le  président.  Nous  passons  à  l'amen- 
dement de  MM.  Ferdinand  Dreyfus,  Mésières, 
Lenient,  Camille  -  Pelletan,  et  qui  est  iinsi 
conçu: 

c  Rétablir  le  crédit  de  12,000. fr.  proposé 
par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
pour  la  création  d'une  chaire  de  langue  et 
littérature  française  au  moyen  âge  à  la  Fa- 
culté des  lettres  de  Paris,  i 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur» 

K.  le  rapporteur.  Messieurs,  l'amende-  | 
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ment  qui  vous  est  présenté  par  nos  honora- 
bles collègues  a  été  accepté  par  la  commission; 
seulement  le  ch  ffre  que  vous  avez  à  voter 
n'est  pas  le  chiffre  demanda  par  leur  a  nende- 
ment.  Ce  n'est  pas  12,000  fr.  ma«»  9  000  fir. 
seulement  qu'il  s'agit  d'accorder.  La  créaiion 
de  la  ch«ire  en  question  n'exigera,  en  effet,  que 
ceite  dernière  somme,  car  une  conférence  de 
vieux  français  existe  déj^  à  1%  Sorbonoe. 

C'est  cette  conférence  qui  serait  transformée 
en  chaire  et  comme  le  traitement  qui  y  était 
attaché  était  de  3.000  fraucs.  il  n'y  a  plus  que 
le  complément  —  soit  9,000  francs  —  I  voter. 

M.  le  ministre  de  l'instrnctljn  pa- 
bliqae.  C'est  un  cours  compléuneataire  et  non 
pas  une  coorérence  qu'il  s'agit  de  transformer. 

M.  le  président.  Le  chiffre  du  crédit  de- 
mandé est  réduit  de  12  000  fr.  i  9  000  fr.  par 
la  commission  du  bulget  d'accord  avec  les  au- 
teurs de  i'amQudement.  Ce  ch.ffre  de  9  000  fr. 
n'est  pas  compris  dans  le  total  du  chapitre, 
monsieur  le  rapporteur? 

M.  le  rapporteur.  Non,  monsienr  le  pré- 
sident. 

M.  le  président.  Par  conséquent,  je  mets 
aux  voix  ce  nouveau  crédit  de  9.000  fr. 

(La  Chambre,  consultée,  adopte  l'amende- 
ment qui  propose  l'inscription  d'un  crédit  de 
9,000  fr.) 

M.  le  président.  On  ajoulera  ces  9,000  au 
total  du  chapitre  qui  comprendra  ainsi  le  chif- 
fre nouveau  proposé  par  la  commission. 

Nous  passons  maintenant  i  l'amendemenl 
de  MM.  Bischoffdheim,  Gompayré,  Leuient  et 
plusieurs  de  leurs  collègues.  Cet  amendemeal 
est  ainsi  conçu  : 

t  Elever  de  100,000  fr.  les  fonds  du  chapi- 
tre 7  pour  augnenter  le  nombre  des  maîtres 
de  conférences  dans  les  facultés  départemen- 
tales, s 

La  parole  est  i  M.  Bischoffsheim. 

M.  Biechoffsheim.  Messieurs,  l'amende* 
ment  que  vous  avez  sous  les  yeux  avait  été 
signé  et  vous  avait  été  distribué  au  mois  de 
juillet  dernier,  avant  les  vacances.  Depuis 
lors,  des  révélations  au  sujet  du  budget,  aux- 
quelles peu  de  nous  s'attendaient  —  quel- 
ques uns  seulement  n'en  furent  point  étonnés 
—  nous  ont  été  fiaites  et  alors  plusieurs 
de  nos  collègues,  parmi  ceux  qui  ont 
signé  cet  amendement,  se  sont  demandé  si 
c'était  bien  le  moment  de  !e  maintenir  on  s'il 
fallait  le  retirer.  La  majorité  a  été  d'avis  de  le 
maintenir,  et  elle  a  éié  appuyée,  d'aillenie, 
par  une  foule  de  lettres  qui  nous  sont  parve- 
nues  de  tons  les  coins  de  la  province. . . 

PlufUurs  mevUnres.  Nous  n'eniendons  pas  un 
mot! 

M.  Bischoffsheim.  Messieurs,  c'est  la  pre« 
mière  fois  que  je  monte  à  cette  tribuoe.  Je  ne 
sais  même  pas  jusqu'où  peut  porter  ma  voix  ; 
et  comme  je  suis  fort  intimidé,  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  me  faire  la  gi&ce  d'un  peu  de 
silence.  (Parlez  I  parlez  i) 

Je  disais  que  plusieurs  signataires  de  l'a- 
mendement voulaient  le  retirer,  mais  sous 
avons  pensé  qu'il  était  bon  delem^'A^^nirpour 
le  principe  parce  que  noo*  '«^ons  qu'il  sera  re- 
poussé. (NonI  pnaf  au  centre.)  Notre  but  est 
moins  a*oDtenir  un  subside  relativement  in- 


320 


ANNALES   DE    LA    CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS 


gaffinnl  que  d'appeler  TOtre  «ttention  nir  la 
fiitnation  fftcheuae  de  notre  enseignemenl  ta- 
pfirienr  en  géntad»  môme  à  Paris,  maie  aor- 
tont  en  proiriaee. 

PiuBiaars  de  mes  oorègues»  plus  autorisés 
et  plus  eompétents  qne  moi  se  chargeront  de 
ce  qne  je  dëdgne  sons  le  nom  de  partis  maté- 
rielle ;  ils  Yons  diront  qnelle  est  la  situation 
des  facoltés  de  proirince  où  les  professeurs 
sont  accablés  de  besogne  par  suite  des  exa- 
mens, où  ils  auraient  un  pressant  besoin 
d'ai 


Quant  à  moi,  je  demande  seulement  la  per- 
mission d'entrer  dans  quelques  détails  relatifs 
ft  la  situation  du  personnel  et  du  matériel  à 
Paris. 

Quelques-uns  d'entre  tous,  messieurs,  ceux 
qui  ont  le  déplaisir  d'avoir  mon  âge,  se  rap« 
pellent  sans  doute  ee  qu'était  cette  grande 
Université  de  Paris,  il  y  a  cinquante  ans,  ai 
commencement  de  la  monarchie  de  Juillet. 

A  cette  époque-là,  l'élite  de  la  jeunesse 
française  Tenait  à  Paris,  non  seulement  pour 
acquérir  des  grades,  comuM  à  présent,  mais 
surtout  pour  y  chercher  ce  complément  d'in- 
struction et  cette  haute  culture  intellectuelle 
qui  est  comme  le  couronnement  de  la  Térita- 
ble  dTilisation. 

A  c6té  d'eu,  nous  voyions  accourir  tous  les 
ans,  de  tous  les  points  du  globe,  des  centaines 
de  jeunes  gens,  pour  suiTre  les  cours  des 
hommes  tels  qne  Cousin,  Viilemtîn,  Miehe- 
let,  Qulnet,  Ango,  Becquerel,  Liomdlie,  Ma- 
gendie,  et  tant  d'autres  qui  faisaient  du 
Paris  d'alors  un  foyer  éclatant  de  lumière  et 
de  haute  culture  intellectuelle. 

Depuis  cette  époque,  ce  mouvement  va 
s'amoindrissent  ;  nss  jeunes  gens,  pressés  par 
les  exigences  de  la  vie  matérielle,  s'empres- 
sent, au  sortir  du  lycée,  d'entrer  dans  les 
écoles  spéciales,  qui  reçoivent  actuellement  ht 
flaur.de  la  jeunesse  française  et  donnent  tout 
de  suite  des  carrières  honorables  et  rémunéra- 
trices. Bien  peu  ont  le  courage  moral  de  se 
CDUsacrer  aux  lettres  ou  aux  sciences  pnies,  et 
je  ne  vois  réellement  pas  comment,  plus  tard, 
on  trouvera  des  inccesseurs  aux  hommes  émi- 
nents  de  notre  époque  tels  que  Mlf.  Che- 
vreul,  Dumas,  Pasteur,  et  tant  d'antres. 

Il  ne  se  forme  pas  de  nouvelle  génération  de 
savants. 

Qaant  aux  étrangers,  le  courant  s'est  dé- 
tourné de  Paris  pour  aller  I  Berlin,  à  Bonn, 
i  Heidelberg,  où  les  jeunes  gens  vont  cher* 
cher  maintenant  ce  que  malheureusement  ils 
ne  trouvent  plus  à  Paris* 

Et  à  quoi  cala  tient-il,  messieurs  ?  Ce  n'est 
certainement  pas  I  l'absence  d'hommee  de 
talent,  nous  en  avons  autant  que  nons  en 
avons  jamais  eu,  et  nous  lommes  an  niveau 
des  autres  peuples  :  je  n'ai  pas  besoin  de  dter 
des  noms,  nous  avons  autour  de  nous  des 
collègues  savants  et  lettrés,  dont  la  répuution 
s'étend  non-ieulement  en  France,  mais  dans 
l'univers  entier.  Ce  qui  nons  manque,  ce  sont 
les  moitens  de  travail,  c'est  la  partie  maté- 
rielle de  l^eiiMiciiement  supérieur.  Pour  tous 
ceux  qui  connaissent  Jai  universités  alle- 
mandes, ce  que  j'avance  ira  y««  besoin  de 
Il  n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  le 


rapport  de  M.  Wurti  sur  les  hautes  études 
en  Allemagne,  Pour  nous,  ce  qui  nous 
manque  absolument,  ce  qui  est  tout  à  fait  in- 
complet, c'est  l'installation  matérielle,  non- 
seulement  en  province,  mais  à  Paris;  ceux  qui 
ont  visité  l'Allemagne,  la  Hollande,  la  Belgique, 
la  Suiise,  auront  pu  s'en  convaincre,  et  si  vous 
vouliez  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  rapport  de 
M.  Wûrtz,  publié  à  Fimprimerie  nationale, 
vous  verriez  ces  magnifiques  palais  élevés  ft 
la  science  en  Allemagne  et  en  Angleterre  et 
vous  verriez  en  même  temps  si  vous  vouliez 
comparer,  ce  que  sont  les  établissements  de 
Paris. 

Lorsque,  au  commencement  de  ce  siècle,  les 
découvertes  de  Yolta,  de  Humphrey  Davy,  de 
Lavoisier  surtout,  ont  transformé  absolument 
la  nature  des  sciences  naturelles,  il  suffisait  de 
quelques  instruments  absolument  élémentai- 
res pour  ces  grandes  recherches,  mais  cela  a 
bien  changé  depuis.  D'abord  Lavoisier  avait 
introduit  dans  les  sciences  naturelles  toute  une 
révolution  en  y  introduisant  les  notions  de 
poids  et  de  mesure  et  il  a  fallu  alors  recourir 
i  des  instruments  infiniment  plus  perfisetion- 
nés  que  ceux  qu'on  connaissait  alors. 

Aussi  dans  ce  temps-là,  je  me  le  rappelle,on 
achetait  un  très  bon  microscope  pour  150  fr.  ; 
maintenant  nous  avons  des  microscopes  qui 
coûtent  2.500  fr.  La  lunette  de  Dorpat  qui  a 
coûté  2,000  fr.  passait  alors  pour  une  mer- 
veille. 

Nous  avons  maintenant  des  balances,  avec 
les  accessoires,  qoi  coûtent  35.000  fr.;  je  ne 
vous  parlerai  pas  des  instruments  astronomi- 
ques, dont  le  dernier  en  construction,  l'Equa- 
toirial  du  mont  Hamilton,  coûtera  plus  d'un 
million.  Pour  des  recherches  spéciales,  il  faut 
des  instruments  spéciaux  et  M.  GaiUetet,  sHl 
n'avait  pas  été  riche,  ne  serait  pas  arrivé  à 
faire  la  découverte  de  la  liquéfaction  de  l'azote, 
de  Thydrogène,  d'autres  gaz  réputés  perma- 
nents, par  la  compression  et  par  le  froid  et  à 
démontrer  qu'il  n'y  a  pas  de  gaz  permanents. 

M.  Lecoq  de  Boisbaugrand,  s'il  n'avait  été 
riche,  n'aurait  pas  pu  mener  à  bonne  fin  ses 
belles  découvertes  du  galliom  et  des  métaux 
de  même  nature. 

U  avait  de  la  fortune,  il  a  fait  ces  expérien- 
ces i  ses  frais. 

Eh  bien,  messieurs,  je  trouve  qu'il  n'est  pas 
digne  de  la  France  de  manquer  ainsi  de  maté- 
riel scientifique.  (Très  bien!  très  bien  1} 

Très  souvent  de  jeunes  inventeurs  sont  ar- 
rêtés à  l'entrée  de  leur  carrière  parce  qu'ils 
n'ont  pas  les  instrumenta  nécessaires. 

Je  ne  veux  pas  insister,  je  connata  tons  les 
laboratoires  de  Paris,  eh  bien,  je  n'en  coimais 
qu'un  qoi  soit  digne  de  la  France  et  au  niveau 
de  la  science  contemporaine,  c'est  le  pavillon 
de  BretoniU  Quelques-uns  d'entre  vous  savent 
peut*  être  ce  que  c'est  que  cet  établissement 
Il  se  trouve  près  du  pont  de  Sèvres  dans  le 
parc  de  Saint-Gloud.  Cest  là  qu'on  a  installé, 
depuis  quelque  temps  la  commission  interna- 
tionale du  mètre.  Gela  voos  dit  qae  ce  n'est 
pas  la  France  seule  qui  en  fait  les  frais, 
mais  Iss  Etata  réunis. 

81  vous  allez  vous  promener  un  jour  du  côté 
du  pont  de  Sèvres,  je  vous  engage  i  aller  voir  I 


ee  pavillon  de  Bretenil,  afin  de  vous  rendis 
oompto  de  ce  que  doit  être  un  éiablisseaftent 
scientifique  de  notre  temps.  J'ai  eu  rhonneur 
de  recevoir  hier  du  directeur^  qid  est  un  Es« 
pagnol,  M.  le  général  Ibanez,  une  lettre  m'en- 
nonçant  que  le  dernier  instrument  qui  a  été 
fidt  i  Yienne  vient  d'arriver,  cfest  oe  qu'on 
appelle  le  eompaialenr  universel  avec  lequel 
on  mesure  des  dilatations  linéairss  â  un  mil- 
lième de  milUmètre.  Us  ontégaleneal  dets 
baknees  aveè  lesquelles  on  pèse  àunmiUièmA 
de .  milligramme  près;  on  appelle  eeVa  un 
micron. 

Je  ne  veux  plus  que  vous  dter  le  cas  de 
M.  Pasteur,  dont  tout  le  monde  eonnalt  les 
admirables  découvertes.  Eh  bien,  il  ne  lui  au- 
rait jamais  été  possible  de  les  fidre  sans  la 
Uenveillance  de  M.  le  ministre  de  Pinstrue- 
Uon  publique  d'alors,  IL  Jules  Ferry,  je  croîs, 
qui  lui  donna  à  deux  reprises  50,000  f^.  pou 
ses  magnifiques  recheidiee.  Je  crois  qu'il  ea 
demandera  encore  autant  et  ee  sera  de  l'ar- 
gent bien  employé,  parce  quil  vous  rendra  en 
gloire  et  en  profit  matériel  au  décuple  de  l'ar- 
gent que  vous  lui  donnerez. 

IC  Jules  Ferrjr.  C'est  le  ministre  ds 
l'agriculture  qui  a  donné  les  fonds. 

M.  RIbot,  rapport$ur  g^iUràl.  C'est  le  Par- 
lement, sur  la  proposition  du  ministre  de  l'a- 
griculture. 

M.  Bteohoffshelm.  J*ai  11  le  rapport  sai 
l'école  pratique  des  hautes  études  :  qoand  vous 
le  feudleterez,  vous  y  trouverez,  1  chaque 
page,  des  hâté  comme  celui-ci  : 

ff  Le  laboratoire  d'anatomle  pathologique 
de  IL  Vulpian,  installé  provisoiremeat  à  la 
Sorbonne,  manque  de  tous  les  éléments  ds 
travail  et  est  dépourvu  des  premières  con^- 
tions  d'hygiène.  •  Yous  comprenez  dans  un 
laboratoire  d'anatomle  ce  que  cela  vsut  dire. 
(Bruit  de  conversations.) 

H.  le  président.  Messieurs,  veuillez  Aeî- 
liter  à  l'orataur  l'accomplissement  de  sa  tftdie  : 
dans  la  question  qu'il  traita,  rerateur  est 
non-seulement  très  compétant,  il  est  aussi 
digne  de  toutes  nos  sympathies.  (Tràs  iMea  I 
très  bien  I) 

M.  Bisehoffsheim.  Je  parlerais  longtemps 
surce  sQJet,  si  je  ne  craignais  d'abuser  de  ^otre 
patience.  On  est  facilement  prolixe  et  bavard 
lorsqu'on  traita  une  question  qu'on  croit  par- 
faitament  connaître  et  qu'on  aime  avec  passion, 
mais  je  ne  me  trouve  pas  parftùtoment  à  mon 
aise  à  la  tribane.  Cependant,  avant  de  descen- 
dre, je  voudrais  vous  dire  certaines  choses  qui 
sont  de  nature  sinon  à  vous  Caire  accepter 
l'amendement,  du  moins  à  poser  un  jalon  pour 
l'avenir. 

En  France,  nous  sommes  bien  obligés  de 
demander  an  Gouvernement  ce  qu'il  nous  faut» 
parce  que  les  particuliers  n'ont  pas  encore  pris 
l'habitude,  comme  en  Angletarre,  ^  je  ne 
parle  pas  des  Etata-Unis,  cela  va  sans  diie, 
—  de  faire  eux-  mêmes  ce  qu'ils  trouvent  plsr 
facile,  plus  éconoodqne  de  demander  sa 
Gouvernement. 

J'ai  là  l'annuaire  de  l'université  de  Oua- 
bridge;  c'est  un  gros  volume,  comme  vous 
voyez.  Vous  y  chercheriez  en  vain  une  seule 
ligne,  une  seule  phrase  ù^  H  soit  question  du 


gonvemement.  L'nniTenilé  de  Cambridge  est 
ime  rfipabliqiie  régie  par  un  oonaeii  éla  dans  son 
nin  et  qui  irit  de  donations  particnlières.  CPesl 
une  fondation  bien  ancienne  :  le  premier  pro- 
teorat  de  Cambridge  date  de  1502  ;  il  a  été 
établi  par  la  mère  de  Henri  Vil,  qui  fat  la 
grand'mèie  de  Henri  VUI.  Chose  ooriense,  oe 
Tolame  ne  donne  le  nom  d'ancnn  professeur  ; 
la  piemiére  désignation  est  celle-ci  :  The  royal 
profsmr  of  Divinity,  le  professeur  royal  de 
théologie  ;  son  nom  n*y  est  pas  ;  cette  chaire 
a  été  insUtnée  par  Henri  VIE  en  1540  et  est 
cimentée  par  une  dotation  annuelle  de  qua- 
rante litres  sterling.  Il  y  a  des  institutions 
semblables  à  Oiford,  à  Londres,  i  Dublin,  dans 
toute  PAngleterre  ;  je  n*ai  pas  besoin  d'ajouter 
qu'il  en  est  de  même  en  Amérique. 

Si  maintenani  nous  examinons  le  point  qui 
est  précisément  tisé  par  notre  amendement, 
e'est-i-dire  le  personnel,  nous  devons  con- 
stater la  même  infériorité,  au  point  de  Yue  du 
chiffre.  Ainsi,  il  y  a  en  Allemagne  cent  quatre 
cours  d'histoire,  à  quatre  ou  six  leçons  par  se- 
maine. Nos  quinze  facultés  françaises  en 
comptent  vingt. 

Messieurs,  Toules-vous  savoir  combien  il  y 
a  de  professeurs  de  langues  orientales  en  Alle- 
magne? Il  y  en  a  cinquante-six,  qui  font  qua- 
tre leçons  par  semaine.  Nous  avons  un  seul 
cours  de  sanscrit  à  la  faculté!  A  Pécole  des 
hautes  études,  il  y  a  huit  ou  neuf  cours  de 
langues  orientales;  il  y  aun  professeur  d'arabe 
vulgafro  i  Montpellier,  un  à  Lyon  :  voilà  tout. 

Voici  le  tableau  de  toutes  les  universités 
allemandes.  Je  vois  2,083  professeurs.  Il  y  en 
a  un  peu  plus  de  la  moitié  en  France !... 
1,208,  en  comptant  ensemble  la  Sorbonne,  le 
Collège  de  France,  le  Muséum  et  l'Ecole  des 
hautes  études,  hormis  la  Faculté  cathdique, 
dont  je  n'ai  pas  le  chifGre. 

La  faculté  de  Besançon  compte?  profes- 
lenrsde  lettres,  9  professeurs  de  sdences;  ils 
ne  sont  paa  en  nombre  suffisant  pour  faire 
passer  les  examens,  et,  quand  il  se  présente 
un  can^dat  an  doctorat,  on  est  obligé  de  Ikire 
venir  dss  facultés  voisines  des  professeurs  pour 
compléter  le  nombre  nécessaire  pour  la  sou- 
tenance de  la  thèse. 

La  conséquence  de  cet  état  de  choses,  vous 
la  voyez  fiadlement.  En  Allemagne,  on  peut 
dire. . .  --  je  regrette  d'avoir  toujours  à  vous 
parler  de  l'Allemagne,  mais  quand  il  s'agit 
d'enseignement  supérieur,  il  faut  toujours  ci- 
ter FAilemagne;  elle  est  la  première,  en  ce  mo- 
ment-ci, —  en  Allemagne,  on  peut  dire  qu'il  n'y 
a  pu  une  branche  des  connaissances  humaines 
qui  ne  soit  cultivée  et  largement  enseignée  de 
toutes  fkçons. 

Eu  France,  dans  cette  patrie  de  Pascal  et  de 
Fermât,  vous  n'aves  pas  un  cours  de  calcul 
des  probabilités  1  «Tai  là  le  tableau  de  tous 
les  ooors  du  premier  semestre  de  1882  ;  j'y 
cherche  en  vain  ce  cours. 

Autre  lacune  :  vous  ne  trouvères  pas  même 
le  nom  de  la  théorie  si  intéressante  des  qua- 
tamions.  Et  l'on  peut  en  dire  ici  quelques 
laots,  car  nous  avons  parmi  nous  M.  Laisant, 
^  est  un  mathématiden  éminent,  et  quia 
écrit  un  traité  des  quatemions,  ignoré  peut- 
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être  à  Paris,  mais  connu  de  toute  l'Europe. 
(Très-bien  I) 

Quand  il  s'agit  de  signaler  ce  qui  nous 
manque,  on  n'a  que  l'embarras  du  choix. 

Nous  n'avons  pas  de  cours  d'archéologie 
préhistorique,  cette  sdenoe  si  française,  créée 
par  notre  compatriote,  Boucher  de  Perthes,  qui 
a  lutté  toute  sa  vie  pour  que  l'archéologie  pré- 
historique prit  sa  place  dans  renseignement. 

Yoas  n'avei  pas  un  cours  où  on  enseigne 
l'analyse  spectrale,  ni  les  fonctions  elliptiques, 
ni  la  théorie  de  la  capillarité,  ni  la  théorie 
mathématique  de  la  chaleur,  ni  les  méthodes 
de  Rieman  et  et  de  Gauchy. 

M.  Ijaisaut,  qui  demandait  le  dédoublement 
de  la  chaire  de  calcul  intégral,  a  vu  sa  propo- 
sition repoussée  :  il  n'y  a  pas  i  revenir  là- 
dessus  pour  cette  année,  mais  j'espère  que, 
l'année  prochaine,  on  fâra  droit  à  cette  juste 
réclamation.  Quand  on  parie  du  calcul  inté- 
gral, on  a  l'air  de  parler  d'un  casse-téte  chi- 
nois, de  quelque  chose  de  mortellement  en- 
nuyeux; la  vérité,  c'est  que,  quand  on  a  vaincu 
les  premières  difficultés,  c'est  une  étude  des 
plus  intéressantes.  Dire  qu'un  seul  professeur 
enseignera  le  calcul  intégral,  c^est  comme 
si  vous  disiez  qu'au  Conservatoire  de  musi- 
que vous  aurez  un  seul  professeur  pour  le 
piano,  le  violon,  la  flûte,  la  contre  basse, 
l'harmonie,  la  fague  et  le  contre-point.  Deux 
professeurs  seraient  même  loin  de  sufâre. 
(Aux  voix  t  aux  voix  !} 

Je  m'arrête,  pour  ne  pas  vous  fatiguer  da- 
vantage. Qaelques-uns  de  nos  honorables  col- 
lègues qui  ont  bien  voulu  signer  cet  amende* 
ment,  vous  présenteront  quelques  observa* 
tiens  sur  ce  qui  en  est  le  but  principal,  c'est- 
à-dire  sur  l'augmentation  en  nombre  des 
maîtres  de  conférences  en  province.  (Très  bien! 
—  Aux  voix  I) 

M.  la  rapporteur.  La  Chambre  sait  quel 
intérêt  l'orateur  qui  descend  de  la  tribune 
porte  à  rinstniction  publique.  Il  aurait  été 
particulièrement  agréable  à  la  commission  de 
lui  donner  satisfaction,  mais  il  s'agirait  d'in- 
scrire au  budget  un  crédit  de  iOO,000  francs, 
qui  n'est  pas  d'ailleurs  proposé  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

J'ajoute,  messieurs,  que,  les  années  précé- 
dentes, vous  avez  doté  cette  partie  du  service 
d'une  augmentation  de  crédits  s'élerant  à 
plus  de  800,000  francs. 

Dans  ces  conlitions,  la  commission  ne  peut 
que  vous  prier  de  repousser  l'amendement. 
(Aux  voix!) 

K.  la  préaident.  La  parole  est  à  M.  Fré- 
déric Passy. 

M.  Frédéric  Passy.  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire  à  la  Chambre,  et  je  n'ai  rien  à  lui  de- 
mander, non  plus  qu'à  la  commission  du  bud- 
get. (On  rit.) 

C'est  une  réserve  qae  je  fais,  un  jalon 
que  je  pose  pour  l'avenir,  pour  un  avenir 
prochain,  je  l'espère.  Hier,  M.  le  mmistre  nous 
a  donné  l'exemple  de  se  résigner,  à  regret,  à 
abandonner  des  demandes  de  crédits  qu'il  ju« 
geait  cependant  fort  utiles.  J'en  fais  autant, 
je  ne  le  ferais  pas  si  nous  n'étions  pas  dans  la 
situation  d'économie  stricte  que  nous  impose 
I  la  commisnon  du  budget.  •  • 
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A  gauche.  Et  qu'elle  exagère  l 

M.  Frédérle  Passy.  ...  et  que  nous  ac- 
ceptons, parce  que  îa  sagesse  nous  commande 
d'en  accepter  et  d'en  approuver  la  sévérité. 

(Très  bien  1  au  centre.) 

Si  la  situation  ^tait  antre,  je  le  répète, 
j'aurais  demandé,  en  soutenant  l'amendement 
qui  vient  d'être  développé  à  cette  tribune, 
qu'on  y  ajoutât  la  mention  formelle  d'un  cours 
d'économie  politique  à  instituer  à  la  faculté 
des  lettres  de  Paris.  Etant  donnée  la  situation, 
je  ne  réclame  rien  pour  cette  année.  Mais  je 
demande  la  permission  de  faire  remarquer  que 
renseignement  économique  qui,  il  y  a  vingt 
ou  vingt- cinq  ans,  n'existait  pour  ainsi  dire 
pao,  puisqu'il  n'était  représenté  qae  par  deux 
chaires,  celle  du  Collège  de  France  et  celle  de 
l'école  des  ponts  et  chaussées,  est  aujourd'hui 
officiellement  admis  à  tous  les  degrés  de  Pen« 
seignement  public,  un  seul  excepté,  qui  est 
celui  pour  lequel  je  voudrais  pouvoir  récla- 
mer :  la  faculté  des  lettres. 

Il  y  a  aujourd'hui .  des  cours  élémentaires 
d'économie  politique  dans  les  facultés  de 
droit,  et  il  y  en  a,  de  par  les  derniers  pro- 
grammes, dans  les  écoles  normales  primaires, 
tant  d'instituteurs  que  d'institutrices.  Il  y  en 
a  dans  les  écoles  primaires  supérieures  de 
Paris  et  au  collège  Ghaptal,  où  je  professe. 
Il  y  en  a,  grâce  à  de  récentes  et  intelli- 
gentes libéralités  du  conseil  municipal,  dans 
les  cours  municipaux  de  comptabilité  de 
Paris.  Il  y  en  a,  enfin,  toujours  de  par  ces 
{frogrammes  du  conseil  supérieur  auquel 
M.  Paul  Sert  en  appelait  tout  à  l'heure,  dans 
les  lycées.  Les  éléments  de  l'économie  poli- 
tique sont  enseignés,  obligatoirement,  dans 
les  classes  de  philosophie  des  Ijcées,  oii  il  leur 
est  attribué  une  disaine  de  leçons.  Or,  du 
moment  oii  Téconomie  politique  fait  partie  de 
l'enseignement  des  lycées,  il  est  inévitable 
que  les  candidats  au  baccalauréat,  à  la  licence, 
à  l'agrégation,  soient  interrogés,  peu  ou.beau- 
coup,  soit  un  jour  ou  un  autre^  mais  il 
faut  qu'ils  le  soient,  sur  les  éléments  de  la 
science  économique. 

U  est  indispensable  également  que  les  pro- 
fesseurs de  philosophie  appelés,  de  par  le 
programme  officiel,  à  enseigner  l'économie 
politique,  fassent  à  leur  examen  preuve  de 
leur  aptitude  à  l'enseigner.  Et,  cela  étant,  il 
est  indiqué  d'une  façon  absolument  impérieuse 
que  ces  professeurs,  ces  candidats  au  profes- 
sorat, ceux  d'entre  eux  qui  ne  passent  pas 
par  l'école  normale  supérieure  oh.  cet  ensei- 
gnement commence  à  être'  donné,  aussi  bien 
que  ceux  qui  y  passent,  trouvent  quelque 
part  le  moyen  d'apprendre  ce  qu'ils  devront 
enseigner.  (Marques  d'approbation.) 

Oh!  je  sais,  messieurs,  -«  et  c'est  une  ob- 
jection à  laquelle  je  tiens  à  répondre  dans  la 
minute  d'attention  que  je  solicite  encore»  — 
je  sais  qu'on  vous  dira  que  l'économie  poUti- 
qne  est  enseignée  à  Ut  Faculté  de  droit. 
Gela  est  vrai,  ^râce  à  vous,  messieurs,  on  à 
vos  prédécesseurs,  et  je  m'en  applaudis. 

On  vous  dira  aussi,  et  je  le  sais  encore,  comme 
vous  le  savez  tous,  pour  avoir  fréquenté  l'un 
et  l'autre  de  ces  grands  établissements,  que  la 
Faculté  de  droit  et  la  Faculté  des  lettres  sont 
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TOiBinefl  l'ane  de  rantre,  et  qu'il  ne  Ikut  pas 
grand  temps  pour  aller  de  la  Sorbonne  ao 
PanthéoQ,  et  réciproqaeAient.  Oai,  cela  est 
Traiy  si  l'oo  ne  parle  qae  de  la  distance  maté  • 
rielle.  latcllectuelleoient  parUnt,  c'est  antre 
cho0e.  et  j'ose  dire  qne  ce  sont  deai  pays  diff*^- 
reats.  L'enveigoemeùt  économique  se  donne  et 
doit  se  donnera  la  Pacalté  de  droit  dans  nn  es- 
prit juridique  tOQt  autre  que  l'esprit  ph  loaophi' 
que  dans  lequel  il  doii  ôtre  donné  à  la  Faculté 
des  lettres.  Le  monde  de»  éiudiints  de  la  Faculté 
des  lettres  n*est  pas  le  monde  des  étudiants  en 
droit,  et  c'est  chpz  lui,  dans  son  milieu,  sur 
son  terrain»  dans  sa  langue,  dans  son  centre 
que  chacun  de  ces  deux  mondes  studieux  doit 
trouTer  tous  les  enseignements  dont  il  peut 
avoir  besoin  et  dont  il  est  appelé  à  justifier. 
J'affirme  donc,  en  me  résignant  pour  cette 
fois  au  délai  qui  nous  est  imposé,  que  Fintro- 
duction  de  l'économie  politique,  à  la  Faculté 
des  lettres  de  Paris  au  moins,  s'impose.  L'éco- 
nomie politique  est  une  science  philosophi- 
que, c'est  la  philosophie  du  travail  ;  et  c^est 
une  des  sdenoes  qui  éclairent  l'histoire.  Elle 
sera  à  sa  place,  comme  un  trait  d'union  natu- 
rel entre  la  chaire  de  philosophie  et  k  chaire 
d'histoire,  (liarques  d*assentiment.) 

Je  me  borne,  pour  cette  fois,  à  ces  observaf- 
tions,  que  je  confie  au  bienveillant  souvenir  de 
la  Chambre,  et  à  celui  de  M.  le  ministre. 

Je  demande  seulement  la  permission  de  re- 
marquer qu'il  y  aurait  peut-être,  sans  vote 
nouveau,  quelque  chose  d'autre  &  faire.  Il 
existe,  et  depuis  longtemps  déjà,  dans  les  vieux 
bâtiments  de  la  Sorbonne,  un  ensemble  de 
cours  bien  connus  de  tous  sous  le  nom  d'école 
pratique  des  hautes  études.  Or,  cette  école, 
telle  qu'elle  est  constituée,  est  incomplète. 
Elle  comprend,  aux  termes  des  décrets  qui 
l'ont  créée,  une  cinquième  section,  la  section 
des  sciences  économiques.  Le  décret  rendu  à 
cet  effrtt  est  formel,  et  il  n'a  jamais  été  rap  • 
porté.  Il  est  donc  encore  en  vigueur,  et  dès 
lors  if  devrait  être  exécuté  J'en  recommande  le 
souvenir  à  la  mémoire  bienveillante  de  M.  le 
ministre.  (Applaudissement  sur  divers  bancs.) 

K.  le  préBldent.  La  parole  esta  M.  Mé- 
tières. 

M.  Vèzières.  Il  faut,  messieurs,  le  senti 
ment  d*on  besoin  impérieux  pour  que,  dans 
l'état  actuel  du  buiget,  et  malgré  l'opposition 
de  la  commission,  je  vienne  insister  auprès  de 
la  Chambre  pour  obtenir  le  succès  de  l'amen- 
dement que  nou3  lui  présentons. 

Quoique  les  faeuliés  des  lettres  aient  été 
prises  à  partie  hier  par  l'honorable  M.  Che- 
vandier  avec  un  peu  de  vivacité,  c'est  de  ces 
facultés,  messieurs,  que  je  vous  demande  de 
vonloir  bien  augmenter  le  budget  dans  une 
mesure  très  modeste. 

Ecarions  d'abord,  comme  l'a  Mi  tout  à 
l'heure  si  justement  M.  le  mmistre  de  l'ins- 
truction publique,  les  considérations  qui  ont 
été  présentées  hier  par  notre  honorable  coliè« 
gue  M.  Chevandier.  Il  a  eu  la  bonté  de  me 
citer  dans  des  termes  trop  flitteurs  pour  que 
je  ne  l'eu  remercie  pas.  Je  suis  d'accord  avec 
lui,  M.  le  ministre  est  d'accord  avec  nous, 
pour  appeler  l'attention  du  conseil  supérieur 
mir  une  réforme  possible  du  baccalauréat,  afîr^ 


de  le  ramener  I  ce  qu'il  était  autrefois  :  la 
constatation  des  études  bien  faites,  la  résul- 
tante des  études  suivies  avec  assiduité  par 
les  bons  é'èves. 

Mais  l'honorable  M.  Ghevandier  ne  s'est 
pas  borné  à  critiquer  les  programmes,  il  a  cri- 
tiqué les  juges  eux-mêmes,  ceux  qui  confè- 
rent le  diplême,  et  il  les  a  accusés  -—  j'a- 
voue que  ce  reproche  m'a  un  peu  surpris  — 
d'une  extrême  sévérité.  J'aurais  craint  plutôt 
le  reproche  contraire. 

Messieurs,  les  professeurs  des  fiicuUés  se 
sont  trouvés  dans  une  situation  assez  diffi^le, 
dont  je  vous  prie  de  vouloir  bien  tenir  compte. 
Les  programmes  du  baccalauréat  ont  été  chan- 
gés plusieurs  fois  depuis  1850;  il  leur  a  fallu 
beaucoup  de  tact,  de  mesure  et  infiniment 
d'indulgence  pour   préparer   les   transitions 
sans  que  les  candidats  el  les  familles  eussent 
à  en  soufiPrin  Ce  qui  prouve  qu'ils  ont  réussi, 
c'est  que  la  moyenne  des  candidats  reçus  est 
restée  sensiblement  la  même,  à  travers  tous 
les  changements  de  programmes,  depuis  1850; 
elle  s'est  toujours  maintenue  dans  la  propor- 
tion des  deux  cinquièmes,  et  ce  chiffre  est  le 
même  dans  les  sciences  et  dans  les  lettres  ; 
ce  qui   montre    bien    qne  cette  proportion 
répond  à  la  force  véritable  des  études  et  i  la 
préoccupation  des  professeurs  des  lycées,  des 
éublissements    libres ,  qui    se    considèrent 
comme  satisfaits  tant  que  les  deux  cinquièmes 
de  leurs  élèves,  c'est-i-dire  la  première  moi- 
tié de  la  classe,  obtiennent  leurs  diplômes  dès 
le  prem  er  examen. 

Mais  il  y  a  des  accidents,  il  y  4t  des  mal- 
heurs. (Sourires.)  Ces  malheurs  tiennent  plus 
i  la  nature  de  l'examen  qu'au  tempérament 
des  examinateurs,  et  c'est  précisément  pour 
cela  qu'on  travaille  et  qne  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  a  promis  tout  i  l'heure 
de  soumettre  au  conseil  supérieur  cette  ques- 
tion de  la  réforme  du  baccalauréat. 

Mais  enfin  il  y  a  un  devoir  i  remplir  envers 
vous  et  envers  l'Etat  :  le  devoir  absolu  des 
examinateurs  est  de  maintenir  ^examen  i  un 
nive&u  qui  n'abaisse  point  les  études  ;  on  ne 
peut  nous  demander  cet  optimisme,  cette 
bienveillance  dont  la  tradition  est  restée  lé- 
gendaire à  la  Sorbonne. 

Il  y  avait  autrefois  un  excellent  homme, 
très  aimé,  très  populaire.  M  Laromignière,  qui 
ODt  le  malh*  ur  de  refuser  un  candi  lat;  ce  can- 
didat se  tua  de  désespoir.  Depuis  ce  temps, 
M.  Laromignière  ne  refusa  plus  personne.  Il 
défendait  même  la  cause  des  candidats  chaque 
fois  qu'on  lui  présentait  leurs  feuilles  d'exa- 
men. Il  lui  arriva  un  jour  une  aventure  restée 
célèbre  ;  ses  collègues  lui  présentant  les  notes 
d'un  candidat,  il  fut  bien  obligé  de  dire  avec 
mélancolie  :  t  On  ne  peut  le  soutenir,  il  n'a 
qu'un  patsabU  et  encore  ce  passable  est  le 
mien,  s  (Rires). 

Voilà  quelle  était  autrefois  la  bienveillance 
d'un  professeur  de  la  Sorbonne. 

Je  crois  que  sans  aller  jusqu'à  l'optimisme 
de  M.  Laromignière,  qui  est  l*idéal  de  l'indul- 
gence, mais  qui  n'est  pas  l'idéal  de  l'équité, 
on  trouverait  encore  aujourd'hui  une  grande 
bienveillance  chez  les  examinateurs. 

Quant  à  moi,  je  puis  vous  dire  que  si  j'ai 


des  remords,  ce  sont  des  remorde  d'indnlg  ence. 
(Ahl  ah!)  Il  m'est  peut  être  arrivé  quelque- 
fois de  recevoir  des  candidats  qui  n'anrueni 
pas  dû  être  reçus,  mais  je  ne  me  rappelle  pas 
en  avoir  refusé  qui  auraient  mérité  d'être  re- 
çus; mes  remorls  d'indulgence  me  sont  du 
reste  légers  et  ne  me  causent,  vous  le  compre- 
nez, aucune  insomnie.  (Sourires  ) 

Mais  les  eiamioateurs  n'ont  pas  eeslemenl 
à  faire  des  bacheliers,  -«  et  (fsst  sur  ee  point 
que  j'appelle  toute  la  sollicitude  et  toute  inat- 
tention de  la  Chambre,  —  ils  sont  aussi  char- 
gés d'une  nature  d'examens  infiniment  déli- 
cate, qui  est  la  licence,  et  avec  im  diseente- 
mcnt  des  besoins  de  notre  époque  dont  il  faut 
reporter  l'honneur  au  ministère  de  M.Jules 
Ferry,  on  a  diversifié  les  examens  de  iicenes 
de   manière    à    obtenir    que  ces  examens 
pussent  répondre    aux    aptitudes    et    aux 
besoins  des  candidats  les  plus  différents.  B 
n'y  avait  autrefois  qu'une  licence  es  lettres. 
Il  y  a  maintenant  non-seulement  une  licence 
es  lettres,  mais  une  licence  d'histoire,    une 
licence  de  philosophie,  une  licence  de  lui* 
gués  vivantes.  Il  y  a,  dans  les  sciences»  une 
licence  es  sciences  mathématiques,  une  licence 
es  sciences  physiques,  une  licence  es  sdences 
naturelles. 

Or,  si  les  candidats  deviennent  spéciaux»  il 
fSautqne  les  examinateurs  soient  aussi  spé- 
oianx.  La  nécessité  absolue  de  donner  dtt 
juges  à  ceux  qui  se  présentent  devant  la  bane 
des  examinateurs  devient  nécessaire,  impé- 
rieuse. 

Quel  est  Fétat  de  notre  enseignement  supé- 
rieur à  ce  point  de  vue?  Il  y  a  là  des  Ucones 
qui  vont  vous  étonner. 

Ainsi,  messieurs,  pour  toutes  les    Isogses 
vivantes,  dans  les  facultés  de  proTince,  û  n'y 
a  qu'un  seul  professeer.  La  même  personne 
doit  préparer  à  la  licence  d'anglais  et  d'alle- 
mand, doit  enseigner  iltalien  et  l'espagnol  et 
les  enseigner  philologiquement,  solvant  les  be- 
soins  de  l'examen.  Il  n*y  a  qu'une  chaire 
d'histoire  et   de  géographie  dans  nn  grand 
nombre  de  facultés,  c'est-à-dire  qme  cette 
science    qui    comprend  l'histoire  anctenne , 
l'histoire  du  moyen  âge,  Vbiiîoire  moderne, 
la  géographie  de  tous  les  peuples  et  de  Xoua 
les  temps,  ne  peut  être  enseignée  que  par  luie 
seule  personne. 

Ce  que  nous  demandons,  c'est  d'ajouter  à  ces 
chaires  qui  existent,  des  maîtres  de  confé- 
rences qui  aident,  soatiennent,  suppléent,  coai- 
plètent  le  professeur  pour  la  préparation  enz 
examens.  Par  exemple,  les  trois  branches  des 
sciences  naturelles,  la  géologie,  la  zoologie  et 
la  botanique  ne  sont  représentées  dans  la  plu- 
part des  facultés  que  par  deux  chaires.  Pour 
la  licence  es  sciences  maihématiques,  qui 
exige  deux  années,  il  n'y  a  que  deux  profes- 
seurs, ce  qui  est  absolument  insuffisant. 

Au  surplus,  la  Ghamore  est  en  quelque 
sorte  engagée,  et  c^est  pour  cela  que  je  me 
permets  d'insisler. 

La  Chambre,  au  mois  de  juillet,  a  vetf  UM 
d'spositioi  qni  exige  deux  licenciés  dans  \es 
établissements  d'enseignement  privé*  ie  sels 
à  mon  aise  pour  parler  de  cette  mesure,  peroe 
que  j'en  ai  combattu  ce   qui   om    parais- 
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sait  eztgM.  Yons  exîg^  de  rflasmgnement 
priTÔ  qnM  ait  des  licenciés.  Où  les  prendrei- 
TOUB?  où  les  troQverpx-voas  goand  i*eDseigne 
ment  public  lui-même  n'en  a  pas  assez?  Dans 
vos  lycées,  dans  vos  collèges,  •—  je  ne  serai 
pas  démenti  snr  ce  point,  —  il  serait  utile 
d'avoir  de  deux  i  trois  mille  licenciés  de  p^as. 
L'enseif^nement  privé  en  réclame,  puisque  vous 
Ini  avei  imposé  cette  nécessité;  il  faat  donc 
que  vous  Ini  en  donniex;  il  faut  donc  que,  snr 
tons  les  points  de  la  France,  les  candidats 
qui  se  présenteront  aux  examens  de  licence 
que  TOUS  avei  exigés  puissent  trouver  les 
cours  D#cesiaires  i  la  préparation  de  ces  eza 
mens.  Où  tro«Teres*Toas  le  nombre  de  pro- 
fesseurs et  de  maîtres  de  conférences  indis- 
pensable pour  leur  faire  ces  cours? 

A  Paris,  vous  aves  l'enseignement  admi* 
rable  de  l'école  norma  e  supérieure,  le  grand 
enseignement  de  la  Sorbonne,  qui  met  entre 
les  mains  des  candidats  toutes  les  forces  dont 
ils  ont  besoin  ;  mais  sur  les  points  éloignés  du 
territoire,  là  où  vous  aves  les  candidats  les 
plus  faibles,  qui  ont  besoin  d'une  préparation 
plue  Buivie,  plus  attentive,  ce  sont  ceux-là 
que  ^rons  abandonnes;  c'est  à  ceux-là  que  tous 
refusez  les  moyens  de  suivre  un  enseignement 
que  vous  exiges  d'eux. 

Pajoute  une  autre  considération  qui  ne  doit 
point  être  indifférente  dans  un  grand  pays 
dont  la  globe  a  été  faite  en  partie  des  sciences 
et  des  lettres.  Je  dis  que  dans  cet  enseigne* 
ment  supérieur  de  province,  vous  aves  des 
hommes  d'une  rare  Taleur,  d'une  distinction 
d'esprit  remarquable,  qui  travaillent  avec 
amour,  a^ec  un  amour  désintéressé  auxquels 
vous  devez  donner  de  temps  en  temps  des 
nxiliairee  qui  les  déchargent  de  la  fitlguedes 
examens  pour  qu'ils  puissent  fsire  de  ces  tra- 
vaux de  longue  haleine  qui  honorent  une  épo- 
que et  illustrent  un  pays.  (Applaudissements.) 

81  vous  consulte!  les  annales  des  différentes 
cltsBes  de  l'Institut,  vous  verrez  qu'à  l'Aea- 
d^mie  française,  à  l'académie  des  sciences,  à 
racadémle  des  sciences  morales,  à  l'acadé- 
mie des  inscriptions,  le  plus  grand  nombre 
des  récompenses  est  obtenu  par  des  universi- 
taires, par  des  membres  de  l'enseignement 
supérieur  ou  %b  l'enseignement  secondaire.  Il 
y  a  même  des  concours  où  la  lutte  se  fait 
exclusivement  entre  des  professeurs  de  diflé- 
rents  ordres.  Cest  le  livre  d'or  de  l'Université. 
Aidez  les  dsns  cette  tâche,  cela  enrichira  le 
patrimoine  de  Fhonneur  national  et  cela  pro- 
filera à  la  gloire  de  l'esprit  français.  (Marques 
d'approbation.) 

Permette! -mol  d'ajouter  un  mot. 

Il  y  a  pour  noas  une  nécessité  qui  s'impose 
plus  puissamment  que  jamais,  depuis  i870, 
c'est  la  nécessité  de  regarder  autour  de  nous 
et  hors  de  nos  frontières.  Je  vous  avoue  que, 
comme  vous  le  disait  tout  à  l'heure  si  juste- 
ment mon  honorable  ami  M.  Bischoffsheim, 
ce  n'est  pA  sans  un  sentiment  de  mélancolie 
^e  nous  visitons  certaines  universités  étr^n- 
^es.  Je  ne  tous  dissimule  pas  la  profonde 
Stresse  que  j'ai  éprouvée  en  retournant  à 
Strasbourg,  dans  cette  ville  si  patriotique,  où 
il  y  avait  des  constructions  universitaires  si 
mal  distrâ>ii6ee  et  si  insutteantes.  Il  s'y  élève 


aujourd'hui  pour  les  sciences  et  pour  les  let- 
tres, des  palais  splendiies. 

Mais  il  n'y  a  pas  là  seulement  de  grandes  et 
luxoeufies  insiallations;  il  s'y  trouve  tontes 
les  variétés  de  cours,  toutes  les  spécialités  de 
l'enseignement  ;  on  a  une  si  haute  idée  en  Al- 
lemagne, et  partout  à  l'étranger,  de  l'ensei- 
gnemenl  supérieur,  qu'on  le  considère,  non 
comme  un  corps  isolé,  mais  comme  fiaisant  un 
tout  avec  les  autres  ordres  de  l'enseignement. 
Ce  giand  édifice  de  l'enseignement  public  ne 
doit  pas  être  isolé,  fractionné  en  enseigne- 
ment primaire,  en  enseignement  secondaire, 
en  enseignement  supérieur  :  tout  se  tient  et 
forme  un  ensemble. 

Vous  avez  beaucoup  fait,  et  je  vous  en  re- 
mercie, pour  l'enseignement  primaire.  Vous 
ave!  beaucoup  fait  puur  l'enseignement  secon- 
daire. Il  y  a  quelque  chose  à  faire  pour  l'en- 
seignement supérieur,  car,  messieurs,  là  est 
la  source  de  tout,  ne  l'oubliez  pas  1 

C'est  lui  qui  forme  vos  professeurs;  c'est 
lui  qui,  à  l'école  normale  et  dans  les  facultés, 
leur  donne  cette  instruction  virile  et  puissante 
qui  leur  permet  de  travailler  à  l'instruction 
de  la  jeunesse  française.  C'est  lui  encore  qui 
crée,  pour  l'avenir,  vos  futurs  inspecteurs, 
vos  recteurs,  car  ils  sont  pris  dans  les  rangs 
des  professeurs,  et,  par  conséquent,  son  action 
s'étend  directement  jusqu'à  l'enseignement 
primaire.  C'est  lui  encore  qui  tous  fournit  les 
méthodes  pédagogiques. 

Il  n'y  a  pas  de  pédagogie  sans  enseigne- 
ment supérieur,  et  ainsi  le  rayonnement  de 
l'enseignement  supérieur  se  répand  jusqu'au 
plus  modeste  de  nos  villages,  jusqu'au  dernier 
de  nos  hameaux. 

J'ai  fini.  J'adresse  à  la  Chambre  un  dernier 
appel  :  elle  comprendra  la  situation  difficile 
dans  laquelle  je  me  trouve.  Nous  sommes,  les 
signataires  de  l'amendement  et  moi,  aussi 
partisans  que  personne  des  économies;  nous 
avons  le  sentiment  très  net  qn'U  y  a  des  né- 
cessités qui  s'imposent  et  que,  pour  calmer 
des  frayeurs  et  des  inquiétudes  peut -être  exa- 
gérées, il  importe  de  veiller  avec  la  plus 
grande  sollicitude  au  coatrèle  des  finances 
de  la  République.  Mais  nous  nous  trouvons  en 
face  de  ce  que  nous  considérons  comme  un 
devoir  impérieux  et  c^eat  là  ce  qui  m'a  décidé 
à  monter  à  cette  tribune  que  j'ai  occupée  trop 
longtemps.  (Non  1  nonl) 

Ne  refuses  pas,  je  vous  en  supplie,  ne  re- 
fusez pas  à  renseignement  supérieur  ce  que 
nous  considérons  comme  une  nécessité  vitale; 
il  vous  rendra  au  centuple  ce  que  vous  lui 
aurez  donné.  (Très  bien  I  très  bien  I) 

Il  vous  le  rendra  en  développant  les  riches- 
ses intellectuelles  et  les  forces  morales  de 
notre  pays;  et  ces  richesses  intellectuelles, 
ces  forces  morales  se  traduiront  par  une  pros- 
périté industrielle  et  financière  dont  la  France 
tout  entière  profitera.  (Applaudissements.) 

M.  le  présidient.  La  parole  est  i  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapportenr.  Messieurs,  je  n'ai  pas, 
à  ce  moment  du  débat,  l'intention  de  répon- 
dre au  discours  que  vous  venez  d'entendre; 
je  craindrais  d'ailleurs  de  ne  pas  avoir  une 
suffisante  compétence.  Permettez-moi  seule- 


ment de  présenter  quelques  observations  qui 
ont,  je  crois,  naturellement  leur  place  dane 
cetie  discussion. 

On  vous  parlait  tout  à  l'heure  avec  une 
grande,  avec  une  légitime  autorité,  des  exi- 
gences de  l'enseignement  supérieur.  Bh  bien, 
nous  pouvons  dire  que  nos  prédécesseurs  et 
que'  nous  mêmes  nous  leur  avons  donné  sa* 
tisfactioa  dsns  la  limite  du  possible. 

On  vous  parlait  de  chaires  de  langues  au- 
ciennes  confiées  à  un  seul  professeur,  de 
chaires  d'histoire  et  de  géographie  formant 
également  un  seul  enseignement.  Mais  dans 
les  budgets  précédents»  mais  dans  celni*d 
même,  ne  nous  sommes  nous  pas  préoccupés 
constamment  d'opérer  ces  dédoublements  qu'on 
réclamait  ? 

Pour  1883,  notamment,  M.  le  ministre  nous 
a  demandé  les  crédits  nécessaires  à  la  création, 
dans  la  môme  faculté,  de  deux  chaires  pour 
rhistoite  et  la  géographie,  de  deux  chaires 
aussi  pour  les  littératures  grecque  et  latine. 
Nous  lui  avons  accordé  ces  crédits. 

M.  le  ministre  do  rinstraotion  publique* 
La  moitié  seulement  I 

M.  le  rapporteur.  Par  conséquent,  mes* 
sieurs,  l'honorable  orateur  qui  était  à  cette  tri- 
bune il  y  a  quelques  instants  a,  au  moins  sur 
ce  premier  point,  une  véritable  satisfaction. 

Il  ajoutiit,  —  et  c'était  là  surtout,  je  le  crois, 
le  but  des  observations  qu'il  tous  présentait, 
—  il  ajoutait  qu'il  était  essentiel  d'augmenter 
le  nombre  des  maîtres  de  conférences.  Qu'il 
me  permette  —  et  ici  je  me  place  sous  l'autorité 
du  rapporteur  du  budget  de  i882,  que  je  volé 
assis  devant  moi  au  banc  dss  ministres,  -— 
de  lui  dire  que  l'augmentation  du  nombre  des 
maîtres  de  conférences  a  ses  dangers,  ses 
inconvénients  tout  au  moins,  et  que,  daqe 
tous  les  cas,  à  l'heure  actuelle,  elle  est  loin 
d'être  justifiée. 

Dans  nos  différentes  facultés  11  y  a  des  pro- 
fesseurs titulaires,  et  il  y  a  des  professeurs  qui, 
en  dehors  du  haut  enseignement,  sont  char* 
gés  du  travail  plus  directement  utile,  si  je  puis 
dire,  de  la  préparation  aux  examens  de  la  li- 
cence et  aux  concours  d'agrégation. 

Eh  bien,  il  faut  que  ces  maîtres  qui  ne  fimt^ 
en  définitive,  que  deux  cours  publics  par  se- 
maine, —  dont  quelques-uns  ne  font  pas  plus 
de  trente  ou  trente-cinq  leçons  par  an,  —  con- 
courent avec  les  maîtres  de  conférences  à  la 
préparation  aux  grades  de  la  licence  et  de  Fa« 
grégation. 

Ajoutera!  je,  messieurs,  que  si  ce  hsut  per^ 
sonne!  venait  par  hasard  à  faire  défaut,  rien 
n'empêcherait  de  faire  appel  au  zèle  des  pro- 
fesseurs de  lycées. 

N'est- on  pas  déjà  entré  dans  cette  voie?  et,' 
si  je  prenais  la  liberté  d'interroger  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  je  suis  per- 
suadé qu'il  me  répondrait  qu'il  n'a  qu'à  se 
louer  du  concours  qu'il  a  demandé  au  person« 
nel  de  l'enseignement  secondaire. 

Permettez  moi  enfin,  messieurs,  de  touz 
faire  remarquer  que  le  vote  de  la'  somme  de 
100,000  francs  qu'on  vous  demande  aujour- 
d'hui serait,  à  un  certain  point  de  vue  et  souz 
un  rapport  qui  ne  vous  échappera  pas,  fatal  i 
l'enseignement  secondaire. 
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0&  prendrait- on,  en  effet,  cee  maîtres  de 
conférences  ?  Evidemment,  dans  les  rangs  des 
professeurs  qai  enseignent  aujourd'hui  dans 
les  lycées  et  peut* être  dans  les  collèges  com- 
munaux ;  or,  TOUS  nous  le  disiez  tout  à  l'heure, 
TOUS  n*en  aTea  pas  assez  et  tous  n'en  aurez 
pas  assez  surtout  en  i883,  car  tous  venez  en- 
core de  dédoubler  87  chaires. 

N'oubliez  pas,  messieurs,  que  l'institution 
des  maîtres  de  conférence  est  de  date  toute  ré* 
eente,  qu'elle  ne  remonte  qu'à  1880,  et  que  le 
crédit  qui  est  inscrit  de  ce  c^ef  au  budget  s'é- 
lève déjà  à  310,000  fr.  Un  nouveau  crédit  de 
100.000  francs  n'est  donc  pas  néoessaire  pour 
1883  ;  j'ajoute  qu'il  n'est  pas  possible  que 
nous  le  TOtions,  surtout  si  nous  Toulons  nous 
montrer  eoucieuz  de  l'équilibre  du  budget. 
Aussi  la  commission  a- 1*  elle  la  confiance  que 
TOUS  le  repousserez  comme  tous  avez  déjà  re- 
poussé les  amendements  précédents.  (Très 
bien  I  très  bien  I) 

M.  le  préaident.  Je  mets  aux  Toix 
l'amendement  de  MM.  Bischoffsheim  et  Mé  • 
nères. 

(L'amendement  est  mis  aux  toîx  et  n'est 
pas  adopté.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultai  Térifié 
du  dépouillement  du  scrutin  public  sur  l'amen- 
dement de  M.  Paul  Bert,  tendant  à  la  créa- 
tion d'une  chaire  de  physiologie  à  la  faculté 
des  sciences  de  Lyon  : 

Nombre  des  TOtants 468 

Majorité  absolue 235 

Pour  l'adoption 231 

Contre 237 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  mets  aux  Toix  le  chapitre  7. 

Le  nouToau  chiffre  résulunt  de  l'admission 
de  l'amendement  de  M.  Dreyfus  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  est  de  11,319,305  fr. 

(Le  chapitre  7  est  adopté  avec  le  chiffre  de 
11,319,305  fr.) 

t  Chap.  8.  —  Ecole  des  hautes  études, 
300,000  fr. 

t  Chap.  9.  —  Encouragements  aux  mem- 
bres du  corps  enseignant  et  souscriptions  aux 
ouTrages  classiques,  50,000  fr.  > 

t  Chap.  10.  —  Institut  national  de  France, 
720,262  fr.  > 

ff  Chap.  11.  •—  Académie  de  médecine, 
75,500  fr.  1 

(Les  chapitres  8  à  11  sont  successiToment 
mis  aux  TOix  et  adoptés.) 

M.  le  préaident,  c  Chap.  12.  —  Collège 
de  France,  484,280  fr.  » 

Il  y  a  sur  ce  chapitre  un  amendement  de 
MM.  Mézières,  Paul  Bert,  Francis  Charmes, 
ainsi  conçu  : 

«  Inscrire  à  ce  chapitre  un  crédit  spécial  de 
6,000  fr.  pour  la  station  physiologique  an- 
nexée à  la  chaire  d'histoire  naturelle  des  corps 
organisés. 

t  Ce  crédit  se  répartira  oomme  il  suit  : 
t  Traitement  d'un  préparateur  qui  est  ac- 
tuellement en  fonctions,  2,000  fr. 

f  Frais  d'expériences  elde  laboratoire,  4,000 
francs.  » 


M.  le  vapperteor.  Messieurs,  l'amende- 
ment qui  TOUS  est  proposé  par  nos  collègues 
est  Ja  conséquence  d'une  décision  que  tous 
STez  prise  au  cours  même  de  cette  année. 
Nous  tous  en  proposons  par  conséquent  l'a- 
doption, ce  qui  porterait  le  chiffre  du  chapitre 
à  490,280  fr. 

M.  la  président.  Nous  passons  à  l'amen- 
dement de  M.  de  Hérédia. . . 

M.  de  Hérédia.  C'est  le  même  amende- 
ment,  monsieur  le  président;  j'ai  obtenu  sa- 
tisfaction. 

M.  le  préaident.  Je  mets  aux  Toix  le  cha- 
pitre 12  avec  le  chiffre  de  490,280  fr. 

(Le  chapitre  12,  ainsi  modifié,  est  mis  aux 
Toix  et  adopté.) 

M.  le  président,  c  Chap.  13.  —  Muséum 
d'histoire  naturelle,  915,442  fr.  • 

Il  y  a  sur  ce  chapitre  un  premier  amende- 
ment de  MM.  Boysset  et  Ferdinand  Dreyfus, 
ainsi  conçu: 

ff  Augmenter  le  crédit  de  3,000  francs,  pour 
un  laboratoire  à  annexer  à  la  chaire  de  patho- 
logie générale.  Cette  somme  dCTra  être  ainsi 
répartie  : 

c  Pour  un  garçon  de  laboratoire.    1.200 

t  Pour  frais  de  lab<M^toire 1.800 

t  ToUl 3.000  » 

M.  le  rapporteur.  L'amendement  a  été 
admis  par  la  commission  ;  le  chiffre  du  chapitre 
reste  le  n^éme. 

M.  le  président.  Voici  un  autre  amende- 
ment de  M.  Léon  Roquet  : 

c  Augmenter  ce  chapitre  de  5,000  fr.,  pour 
annexer  un  laboratoire  à  la  chaire  de  patholo- 
gie générale.  • 

M.  Ijéon  Roq[aet.  Messieurs,  je  ne  tous 
demande  pas  une  création  nouTelle  ;  je  Tiens 
TOUS  prier  de  compléter  l'œuTre  que  tous  utsz 
commencée  il  y  a  deux  ans  en  créant  la  chaire 
de  pathologie  comparée  au  Muséum.  Si  tous 
Toulez  bien  tous  reporter  au  budget,  tous  y 
Terrez  figurer  10,000  fr.  pour  le  traitement 
d'un  professeur,  3,000  fr.  pour  un  aide-natu- 
raliste et  puis  plus  rien  ;  rien  pour  le  labora- 
toire, c'est-à-dire  que  cette  chaire  qui  est  con- 
sacrée à  une  science  éminemment  expérimen- 
taie  n'a  pas  de  laboratoire.  Or,  une  chaire  de 
science  expérimentale  sans  laboratoire  est  en 
quelque  sorte  une  Toiture  sans  attelage  ;  on 
peut  y  parler,  mais  on  ne  peut  s'en  serTir  pour 
marcher. 

Cette  chaire  mérite  nos  sympathies  i  plus 
d'un  titre.  D'abord  en  elle-même  :  c'est  une 
chaire  de  sciences  et,  de  plus,  elle  est  consacrée 
à  un  ordre  de  recherches  qui  est  l'honneur  de 
la  science  française,  auquel  s'attache  le  grand 
nom  de  M.  Pasteur  et  aussi  celui  de  M.  Bou- 
ley,  le  titulaire  de  la  chaire. 

Elle  mérite  ensuite  Totre  intérêt  par  l'in- 
fluence qu'elle  peut  aToir  au  point  de  Tue 
agricole,  puisqu'elle  est  consacrée  notamment 
à  ces  études  si  fécondes  qui  ont  pour  objet  le 
charbon,  la  peripnomeunie  contagieuse,  la 
rage,  etc.,  et  tous  n'ignorez  pas  que  c'est  grâce 
aux  mesures  conseillées  par  M.  Bouley  que 
nous  sTons  combattu  la  peste  borine  de  1867; 
nous  lui  doTons  de  n'aTOir  pas  perdu  des  mil- 
liers de  bétes  et  par  suite  des  millions  d'ar«  I 


gent  comme  en  ont  perdu  les  Anglais  et  les 
Hollandais  qui  A'aTSient  pu  pris  les  mêmes 
précautions. 

Cette  partie  de  la  sdenoe,  si  Intireasante,  si 
utile,  qui  fleurit  en  France  ft  rheore  présente, 
doit,  pour  s'enrichir,  ne  pas  être  bornée  à  un 
enseignement  purement  théorique;  elle  ne  peut 
être  déTeloppée  que  par  un  laboratoire  qui  per- 
mette aux  éléTOs  et  au  proleaseur  toi-même 
de  faire  des  expériences. 

Je  TOUS  rappellerai,  à  ce  propos,  un  Ikit  sin- 
gulier qui  s'est  produit  l'année  dernîéia. 

Le  professeur,  M.  Bouley,  ayant,  dans  un  de 
ses  cours,  signalé  des  expériences  à  Ikiie  sur 
le  charbon  symptomatique,  ce  ne  sont  pas  ses 
éléTOs  ni  son  préparateur  qui  ont  pv  faire  ces 
expériences;  ils  n*aTaient  pasde laboratoire.  Ce 
sont  des  auditeurs  étrangers,  des  Belges,  qui 
ont  pu  faire  les  recherches  nécessaires  et  Té- 
rifier  ce  que  le  professeur  aTait  entreTo  et  in- 
diqué à  son  public. 

Je  crois,  messieurs,  tous  en  SToir  dit  assez 
pour  TOUS  montrer  quel  intérêt  s'attaeheà 
toutes  ces  recherches  qui,  s'occupent  des  ma- 
ladies contagieuses,  poursulTunt  fétude  des 
microbes,  des  Tirus  infoctienx,'  sont  ds  nature 
à  être  utilisées  non-seulement  par  la  médecine, 
mais  aussi  par  l'art  Tétérinaire. 

Dans  ces  conditions,  je  crois  que  tous  tou« 
drez  bien  compléter  l'œuTre  que  tous  aTes 
commencée  il  y  a  deuxans,  sur  l'initiatife  par- 
lementaire de  M.  Paul  Bert,  par  la  oéation 
de  la  chaire  de  pathologie  comparée,  €ii  lui 
annexant  aujourd'hui  un  laboratoire  absola- 
nient  nécessaire;  nous  ne  réclamons  que  le 
minimum  de  ce  qu'on  peut  demander,  3,000 
francs. 

M.  lo  rapporteur.  La  commisdon  n^se- 
cepte  pas  l'amendement. 

M.  LloBvllle.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lion* 
TUle. 

M.  LlouTille.  Messieurs,  je  Tiens  tous  de- 
mander de  ne  pas  accepter  les  condnsîona  de 
la  commission  du  budget  qui  tous  ^^>fn^^<*^ 
de  repousser  le  crédit  de  3,000  fr. 

Je  ne  roTiendrai  pas  sur  les  rsisons  que  mon 
honorable  collègue  Tient  de  tous  indiquer,  ni 
sur  les  beaux  truTaux  qui  se  font  au  Mnaemn 
pour  l'honneur  de  notre  pays;  )e  tous  dirai 
seulement  que  c'est  un  Tote  d'é|^lé  que  tous 
émettrez  en  annexant  un  laboratoire  à  la  chairs 
de  pathologie  générale,  non  parce  que  tous 
placerez  le  professeur  qui  l'occupe  dans  la 
même  situation  que  ses  collègues  du  Muséum 
qui  occupent  des  chaires  expéf  imentaleSy  mais 
parce  qu'il  a  été  posé  en  principe.  Tannée  der- 
nière,— et  je  Tondrais  que  l'application  en  fftt 
faite  dès  cette  année,  •*  qu'aucune  chaire  ex- 
périmenule  ne  serait  créée  ^U  n'était  ëtaUi 
auprès  d'elle  le  laboratoire  qui  loi  est  indis- 
pensable* 

Je  crois  qu'en  présence  du  chiffre  nodM 
que  nous  tous  demandons  de  TOter/  et  qpi  est 
le  minimum  qu'on  puisse  réclamer,  tous  as 
Toudrez  pas  priTur  plus  Imigtemps  de  son. 
outillage  nécessaire  un  enseignement  anaii 
utile,  aussi  fécond,  que  celui  qui  a  ponnseiTi, 
conmie  on  l'indiquait  tout  à  llieiive,  les 
recherches  complémealaiies  qui  dicoiilsuent 


dfli  >dmlmhtef  déMituM  de  M.  Putrar, 
tlon  snrtovl  que  le  titaUdre  de  eette 
chiire,  un  liomme  qnï  a  rendu  des  ser- 
^eee  eonddtnbles  i  ]«  edenee  et  à  Ttgrienl- 
teie»  el  dont  lee  trâytnz  et  lee  leçons  ont  M 
A  temarqnie  dans  la  question  de  la  retaoci- 
Bition  et  dans  les  grandes  recherches  eoncer- 
Bint  les  épidémies  et  les  épiiooHes,  M.  Bouley, 
eit  obligé  d'omprunter  les  laboratoires  et  les 
aides  de  ses  eollègnes. 

J'ajoute»  et,  bien  entendu,  mon  obsenration 
ne  saurait  aineir  rien  de  désobligeant  pour  les 
autres  professeurs,  que  nous  tenons  en  haute 
estime,  quo  le  cours  de  IL  Bouley  est  un  de 
ceux  qui  sont  le  plus  suivis;  nous  ne  pou* 
TOUS  donc  mieux  récompenser  ses  efforts 
qu'en  lui  donnant  Finstrument  de  travail  qui 
lui  est  néœssidre,  et  atee  lequel,  tous  pouvez 
en  être  aArs,  il  sera  rendu  amplement  en  tra« 
noz  et  en  découvertes  utiles  qui  honoreront 
l'enseignement  et  la  France.  (Très  bieni  très 
bien!) 

J'insiste  donc  pour  vous  prier  d*accorder  la 
«omnM  de  3,000  fr.  qui  vous  est  demandée,  et 
si  la  commissicm  ne  croil  pas  devoir,  en  ce 
moment,  revenir  sur  sa  décision,  je  prie  la 
Chambre  de  le  lui  permettre  par  son  vote. 
(Très  bienl  très  bien  1) 

M.  lo  président.  Je  consulte  la  CQiambie 
sur  ramendement  de  IL  Léon  Roquet. 

(Après  deux  épreuves  déclarées  douteuses 
par  le  bureau,  il  est  procédé  &  un  scrutin  pu* 
blic.  —  Lee  votes  sont  recueillis;  MM.  les 
secrétairM  en  opèrent  le  dépooillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
scrutin  sur  ramendement  de  M.  Léon  Ho- 
qoet  : 


Nombre  des  votants 450 

absolue 226 


Pour  l'adoption 246 

Contre 204 

La.Cihambre  des  députés  a  adopté. 

«V  le  chapitre  13,  MM.  Hervé  Mangon  et 
Charles  Baysset  ont  présenté  un  amendement 
ainsi  conça: 

■  Augmenter  de  28,200  fr.  les  chiffres  de 
521 ,230  fr.,  en  aflbctant  ladite  augmentation 
au  aalaiie  des  33  gens  de  service,  aux  9  gar- 
çons supplémentaires  des  galeries,  aux  11  sur- 
veillants et  aux  60  ouvriers  jardiniers.  > 

La  parole  est  à  M.  Hervé  Mangon. 

M.  Hervé  Ife&gon.  Messieurs,  l'amende- 
ment que  nous  avons  déposé,  M.  Charles 
Boysset  et  mxA,  a  pour  but  de  donner  i  quel- 
ques agents  inlirieurs  et  aux  jardiniers  du 
Muséum  le  moyen  de  subvenir  aux  besoins 
de  l'existenee  la  plus  modeste.  Il  ne  sPagit 
pas  de  créer  des  emplois  nouveaux  ou  de  dé- 
irelopper  certaines  parties  des  services  de  l'en- 
seignement scientifique,  mais  d*une  augmen- 
^*iien  absotaunent  indispensable  pour  que 
eeux  qni  en  bénéficieront  puissent  hin  hct 
tu  nécessités  matérielles  de  U  vie. 

Le  crédit  de  28,000  tr.  que  nous  deman- 
tens  se  diviserait  en  deux  parties:  la  pre* 
nière  servirait  ft  élever  à  1,200  fr.  par  an  la 
rétribution  de  quelques  agents  subalternes  et 
tardiens  oui  ai^ourdliui  if  ont  réellement  pas 
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de  quoi  vivre.  En  outre,  le  traitement  de  dnq 
ou  six  autres  agents  serait  porté  au  maximum 
de  1,500  fr.  par  an,  maximum  qu'on  peut  con- 
sidérer, du  reste,  comme  très  modeste,  puis- 
qu'il sera  appliqué  à  des  agents  qui  comptent 
18,  20  et  jusqu'à  27  ans  de  services  au  Mu- 
séum. 

La  seconde  partie  du  crtdit  que  nous  vous 
demandons  serait  destinée  aux  ouvriers  jar- 
diniers. Id,  messieurs,  un  seul  chiffre  justi- 
fiera notre  amendement.  Aujourd'hui  les  jar- 
diniers du  Jardin  des  plantes  reçoivent,  en 
moyenne,  75  francs  par  molli.  Je  demande 
s'il  est  possible  de  vivre  à  Paris,  de  s'y  loger, 
nourrir  et  entretenir  avec  15  francs  par 
mois  7  CPest  absolament  impossible. 

Ge  chiffre  d'ailleurs  est  beitucoup  moins 
élevé  que  le  salaire  de  tous  les  autres  jardi- 
niers de  Paris  ou  du  département  de  Seine- 
et-Oise. 

Je  citerai  des  chiffres,  parce  qu'il  faut  ab- 
solument être  précis  ;  les  chiffres  que  je  ci- 
terai résultent  d'une  enquête  sérieuse. 

Au  potsger  de  Versailles,  les  jardiniers  ne 
reçoivent  pas  moins  de  40  centimes  par  heue 
et  la  journée  est  de  11  heures.  En  ville,  les 
jardmiers  employés  chei  les  horticulteurs  pri- 
vés reçoivent  au  moins  3  fr.  60  par  joir  et 
sont  logés.  Les  jardiniers  de  la  Ville  de  Paris 
reçoivent  8  fr.,  6  fr.  et  5  fr.  60  par  jour  de 
travail,  ^est  à- dire  infiniment  plus  que  les 
jardiniers  du  Jardin  des  plantes  et,  avec  ces 
prix  payés  par  la  ville  de  Paris,  ceUe-d  ar- 
rive difflcilement  &  compléter  ses  cadres. 

Enfin  je  terminerai  en  citant  des  chifEres 
empruntés  i  un  établissement  connu  par  son 
excellente  administration  et  par  la  grande 
économie  de  tous  ses  services  :  je  citerai  les 
prix  payés  par  le  Jardin  d'acdiiaaatation  du 
hoïB  de  Boulogne. 

An  Jardin  d'acclimatation,  les  jardiniers 
auxiliaires  eux-mêmes  sont  payés  à  raison  de 
0  fr.  45  par  heure,  et  celui  qui  (a  été  le  moins 
payé  le  mois  dernier  a  encore  reçu  118  fr. 
pour  son  mois,  au  lieu  de  75  fr.  qui  sont  don- 
nés aux  jardiniers  du  Jardin  des  Plantes. 

11  y  a  une  objection  que  l'on  m'a  ftdte.  On 
m'a  dit  :  Vous  pouvez  augmenter  la  position 
des  jardiniers  du  Muséum  en  diminuant  leur 
non^re.  Je  répondrai  que  le  Muséum  est  en- 
tré dans  cette  voie  ;  il  y  a  msintenant  douze 
jardiniers  de  moins  qu'autrefois,  il  en  reste 
soixante.  On  ne  peut  pas  réduire  ce  nombre, 
et,  conune  je  ndsonne  toujours  avec  des  chif- 
fires  quand  il  s'agit  de  chiffres,  j'ai  fsit  une  en- 
quête qui  m'a  donné  les  résultats  suivants  : 
Les  cultures  du  Muséum  ont  22  hectares. 
Dans  tous  les  jardins  analogues,  en  calcule 
quil  friut  3  ou  4  jardiniers  au  moins  pour 
fidre  un  hectare  de  culture,  et  je  pourrais  ci- 
ter beaucoup  de  jardins  analogues  oii  il  y  en  a 
6  par  hectare.  En  divisant  60  par  22,  cela  ne 
fsit  que  2  2/3  de  jardinier  par  hectare,  c'est- 
à-dire  notablement  moins  que  dans  la  plupart 
des  établissements  similaires.  Il  est  évident, 
en  présence  de  ces  chiffres,  que  vous  ne  pou- 
vez pas  refuser  aux  savants  qui  dirigent  ces 
cultures  les  ouvriers  nécessaires  à  l'exécution 
de  leurs  plans.  Si  l*on  veut  être  logique,  et  si 
l'on  dit  qu\>n  n'a  pas  d'argent,  il  vaudrait 
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mieux  fermer  le  jardin  et  y  planter  des  pom« 
mes  de  terre,  comme  on  voulait  le  faire  en  1793, 
lorvque  Lakanal  s'y  est  opposé.  (Murmures). 
Mais  si  tous  voulez  conserver  les  cultures,  il 
faut  que  les  jardiniers  puissent  vivre  et  que, 
dans  ce  magnifique  jardin,  où  nous  allons 
nous  instruire  et  nous  reposer,  nos  prome- 
nades ne  soient  pas  empoisonnées  par  cette 
pensée  qu'il  est  cultivé  par  lee  jardiniers  les 
plus  malheureux  de  Paris. 

Je  supplie  donc  la  Chambre  de  vouloir  bien 
accorder  ce  petit  crédit,  qui  a  pour  bat,  je  le 
répète  en  terminamt,  d'augmenter  de  1  franc 
par  jour  les  salaires  des  jardiniers  du  Mu- 
séum, ce  qui  laissera  encore  leur  journée  à 
un  taux  inférieur  à  U  moyenne  des  salaires 
des  ouvriers  similaires. 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  a  la  pa- 
role. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  c'est  avec 
une  véritable  surprise  que  j'entendais,  il  y  a 
quelques  instants,  notre  honorable  collègue 
M.  Hervé  Mangon  dire  que  si  on  ne  voulait 
pas  voter  le  nouveau  crédit  de  28,200  francs 
qui  vous  est  proposé,  il  fallait  fermer  le  Mu- 
séum. Ge  qui  est  vrai,  messieurs,  c'est  que  le 
Parlement  n'a  pas,  au  contraire,  laissé  échap- 
per une  occasion  de  témoigner  sa  sympathie, 
et  une  sympathie  effective,  pour  ce  grand  et 
bel  établissement. 

Je  ne  rappellerai  pas  tout  ce  que  vous  avez 
fidt  et  tout  ce  qui  a  été  fût  précédemment 
pour  les  collections  et  pour  les  galeries  ;  je  ne 
parlerai  pas  non  plus  du  trûtement  des  aides- 
naturalistes  qui  a  été  relevé;  je  né  parlerai  pas 
davantage  du  traitement  des  préparateurs  qui 
a  été  augmenté  dans  des  proportions  considé- 
rables. Je  me  bornerai  à  vous  dire  que,  l'année 
dernière,  vous  aves,  d'un  seul  trait,  aug- 
menté de  60,000  francs  les  allocations  budgé- 
taires du  Muséum. 

Maintenant,  convient-il  de  grever  encore  le 
budget  d'ane  somme  de  28.200  fr.,  comme  le 
demande  l'honorable  M.  Hervé  Mangon?  Je 
ne  le  crois  pas  et,  pour  le  démontrer,  je  vous 
demanderai  la  permission  d'examiner  rapide- 
ment dans  leurs  détaihi  les  chiffres  que  nous 
présente  notre  honorable  collègue. 

M.  Hervé  Mangon  demande  d'abord  une 
somme  de  3,900  fr.  pour  augmenter  le  salaire 
de  83  gens  de  service.  Or,  savei-vous,  mes- 
sieurs, queia  sont  ces  salaires?  Il  s'élèvent 
déjà  à  1,200, 1,800  et  même  1,400  fr.«  c'est-ft- 
dire  que  ce  sont  des  salaires  plus  élevés  que 
dans  aucune  de  nos  facultés  oii  la  moyenne, 
même  à  Paris,  est  à  peine  de  1,000  fr. 

Notre  honorable  coUègae  sollicite  ensuite 
2,800  fr.  pour  augmenter  les  salaires  des  gar- 
diens des  galeries.  Or,  j'ai  sous  les  yeux  le 
traitement  de  ces  gardieos.  Le  crédit  total  affecté 
aux  galeries  est  de  28,000  fr.  Là-dessus,  3  gar- 
diens des  galeries  touchent  9,000  fr.,  soit 
3,000  fr.  chacun,  8  garçons  de  service  touchent 
entre  eux  8,900  fr.  Puis  nous  avons  encore  un 
crédit  de  8,000  fr.  pour  les  journées  d'ouvriers 
supplémentaires. 

memhm  à  droiU.  Aux  voix  I  aux 


ce  n'était 


voix! 

M.  le  Mipperteor.  Bl  comoce  si 
pesasses.. •. 
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M.  Charles  Floquet.  Trouvez -tous  donc 
qu'ils  80Dt  trop  payôtf  ? 

M.  le  rapporteur.  ...le  môme  article  ren- 
ferme eDcore  on  crédit  de  ?, 000  Cranciy  crédit 
général  poor  le  service  de  l'entretien. 

Je  passe  rapidement  sur  l'augmentation 
de  3»300  francs  gui  est  demandée  pour  les 
inspecteurs  surveillants.  Je  me  bornerai  A 
vous  dire  que  le  crédit  inscrit  au  budget  pour 
ces  inspecteurs  s'élève  modestement  à  11^720 
francs. 

J*ai  hAte  d'arriver  aux  jardiniers. 

Savez  vous  quel  est  le  crédit  total  inscrit 
au  budget  ?  Il  est  de  97,900  francs  et  il  se  dé- 
compose ainsi  :  Trdi.emenI  du  jardinier  en 
chef,  4  000  francs;  pour  11  jardiniers  chefs  de 
carrés.  20.400  francs  ; 

Pais  pou  journées  des  ouvriers  jardiniers, 
58,400  francs.  (A.nx  voizl  aux  voix  !) 

Ce  n'est  pas  tout,  messieurs ,  à  la  suite  de 
tout  cela,  il  y  a  encore  un  article  intitulé  : 

t  Dépenses  diverses,  15,100  francs.  • 

Vous  voyez  donc  que  ce  n'est  pas  l'argent 
qui  fait  défaut  ;  si  le  personnel  est  insuffisant, 
que  l'on  fasse  d'autres  choix  et  je  suis  per- 
suadé que  les  exigences  du  service  recevront 
toute  la  satisfaction  qui  leur  est  due.  (Très 
bien  t  —  Aax  voix  I  aux  voix  f  ) 

M.  Herré  Mangon.  Je  n'ai  qu'un  seul  mot 
à  dire.  (Aux  voixl  au  centre.  -^  Parlez  I  par- 
lez! à  gauche.) 

M.  le  rapporteur  vient  de  vous  donner  des 
totaux  par  chapitre  et  par  article  :  ces  chiffres 
sont  exacts,  il  est  vrai,  mais  il  fallait  les  divi'^ 
ser  par  le  nombre  des  fonctionnaires  auxquels 
ils  s^appliquent  pour  arriver  à  connaître  le 
montant  des  traitements  de  chacun.  Il  existe 
au  Muséum  des  jardiniers  en  chef,  c'est  vrai, 
mais  je  ne  parle  que  des  jardiniers  i  la  journée; 
or,  voici  les  prix  payés  dans  le  mois  dernier  : 
je  vois  deux  ouvriers  à  4  francs,  deux  i  3  fr.  75, 
seize  à  3  fr.  50.  etc.,  je  ne  puis  vous  lire  tout 
l'état  que  j'ai  sous  les  yeux.  (Li-^ezl  lisez  1  à 
gauche.)  Je  continue  :  onze  à  3  fr.,  onze  à 
2  fr.  75,  cinq  à  2  fr.  50.  cinq  i  2  fr.  et  un  à 
i  fr.  50.  La  moyenne  générale  forme  le  chiffre 
qne  je  vous  ai  donné  de  3  francs  par  journée. 
Celte  rectification  de  fait  éiablie,  permeUez- 
moi  de  vous  dire  que  je  sais  paria- tement  qan 
depuis  quelques  années  la  Chambre  a  été  très- 
géuéreuse  pour  le  Muséum  et  je  l'en  remercie. 
Mais  je  crois  que,  puisqu'elle  a  amélioré  les 
traitements  des  professeurs  et  des  chefs  de 
service,  elle  ne  refusera  pas  1  fr.  d'aagmen  • 
tation  par  jour  à  des  jardiniers  qui  ne  reçoi- 
vent que  le  salaire  insuffisant  de  3  fr.  (Aux 
VOIX  I  aux  voix  I) 

M.  le  président.  Je  mets  au  voix  l'amen- 
dement. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le 
chapitre  13  dont  le  chiffre  s'élève,  par  suite 
de  l'adoption  de  Tamendemenl  de  M.  JEloquet, 
à  la  somme  de  9 18.44 1  fr. 

(Le  chapitre  13  est  mil  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  président,  c  Chapitre  14.—  Etablis^ 
sements  astronomiques  et  météorologiques, 
^30,'iOO  îr.  • 


Il  y  a  un  amendement  de  MM.  Altred  Na- 
quet,  Poojade,  Gaillard,  Saint -Martin  (Vau- 
cluse),  amendement  ainsi  conçu  : 

c  Inscrire  an  chapitre  14  (établissements 
astronomiques  et  météorologique») une  somme 
de  5,000  francs  destinée  i  la  construction  de 
l'observatoire  météorologique  du  mont  Yen« 
toux.  1 

La  parole  est  à  M.  Naquet. 

M.  Alfred  Naqaet.  Messieurs,  mes  collé* 
gués  du  département  de  Yaucluse  et  moi 
avions  d'ab)rd  demanié,  — et  demandé  comme 
l'exécution  d'une  promesse,  car  c'e»t  une  pro- 
messe qui  nous  a  été  faite  déjà  à  plusieurs 
reprises,  —  nous  avions,  dis  je,  d'abord  de- 
mandé 50  000  fr.  pou^  la  construction  de  l'ob- 
servatoire du  mont  Venteux. 

Nous  avons  réduit  considérablement  nos 
prétentions,  parce  que  nous  nous  sommes 
heurtés  à  une  résistance  très  vive  de  la  part 
de  la  commission  du  buiget  et  que  nous  ne 
voulons  vous  proposer  d'inscrire  au  budget  que 
ce  qui  est  absolument  indispensable  à  l'heure 
présente. 

L'observatoire  météorologique  du  mont 
Yentoux,  messieurs,  est  un  établissement  de 
premier  ordre  au  point  de  vue  de  la  météoro- 
logie. Le  mont  Venteux,  dont  tons  ceux  qui 
ont  passé  à  Avignon  en  hiver  ont  pu  admirer 
de  loin  les  cimes  neigeuses,  a  une  altitude  de 
1,930  métrés.  Il  est  absolument  isolé;  sa  situa- 
tion est  exceptionnellement  favorable,  parmi 
les  grandes  montagnes,  pour  l'étude  des  cou* 
rants  atmosphériques.  Aussi  toutes  les  autori- 
tés les  plus  sérieuses,  les  plus  compétentes  se 
sont-elles  prononcées,  et  cela  depuis  1878, 
pour  la  création  de  l'observatoire  que,  nons 
l'espérons,  la  Chambre,  en  votant  la  subvention 
proposée,  nous  aidera  i  construire. 

Je  cite  cette  date  de  1878  parce  qu'à  cette 
époque  le  savant  directeur  du  bureau  central 
de  méiéréologie,  M.  Mascart,  qui,  jusque-là 
avait  manifesté  des  sympathies  pour  l'œuvre 
que  nous  avons  entreprise,  voulut  corroborer 
son  opinion  par  une  ascension  et  par  l'exa- 
med  des  lieux.  L'afcension  fut  faite  par  lui.  tt 
l'examen  des  lieux  le  fortifia  dans  son  idée 
première.  En  1879,  en  1880,  en  1831,  le  con- 
seil central  météorologique  a  constamment 
émis  des  vœux  en  faveur  de  la  création  de 
l'observatoire  du  mont  Venteux  et  d'une  sub- 
vention de  l'Etat  qui  la  ren'iic  possible.  Je 
dois  ajouter  que,  le  1*'  avril  1880,  notre  hono- 
rabU  collègue  M.  Jules  Ferry,  présidant  alors 
le  conseil  central,  s'engagea  à  présenter  à  la 
Chambre  une  demande  de  crédit  de  50,000  fr. 
Or,  messieurs,  qo'tstil  advenu?  Cette  de- 
mande de  crédit  a  été  présentée,  puis  retirée 
devant  l'oppopition  que  fit  la  commission  du 
budget.  Et,  lorsqu'on  i881  nous  insistions  au- 
près du  ministre,  le  priant  d'appuyer  un 
amendement  semblable  &  celui  que  je  défends 
en  ce  moment  devant  vous,  le  ministre  nous 
répondit  :  c  A  quoi  bon?  Vous  n'avez  pas  be- 
soin de  cette  somme  immédiatement.  Vous  ne 
pouvez  pas  construire  l'ubservatoire  tant  que 
la  route  qui  doit  conduire  au  sommet  du  mont 
Venteux  ne  sera  pas  entièrement  teroûnée. 
Elle  doit  éire  faite  avec  des  fonds  autres  que 
ceux  de  la  subvention  de  l'Eut  ;  faiies-la,  et 


quand  elle  sera  terminée,  le  GonvemeBiail 
proposera  luim^me  la  subvention.  » ' 

Confiants  dans  cette  parole  dunDinistre,  nong 
retiiâmes  alors  notre  amendement,  et  dou 
avons  construitla  route.  Mais  voici  qu'à  présent, 
la  route  étant  achevée,  lorsque  nous  venons 
réclamer  reiécution  d'une  promesse  on  se  dé- 
robe de  nouveau.  Et  cependant  Phonorable 
M.  de  Mahy,  étant  au  mois  de  mai  dans  io 
département  de  Vaucluse,  a  bien  vonio  fain 
avec  nous  une  ascension  au  mont  Venionz,  «i 
il  a  consenti  à  poser  la  première  pierre  de 
l'observatoire;   oe  qui  donnait  à  cette  oofu- 
struction  une  sorte  de  eonséeratioa  offiinelie» 
engageant,  non  pas  la  commission  du  budj^et, 
qui  ne  pouvait  pas  l'être,  mais  la  Gouverne- 
ment à  défendre,  je  ne  dirai  pas  la  subvention 
de  5,000  francs  dont  nons  nous  contentons  aiii 
jourd'hui,  mais  la  subvention  de  50,000  fr. 
dont  il  avait  été  question  jusque  ii. 

A  riieure  présente,  la  construction  eei  com- 
mencée, mais  elle  va  être  néoeesairement  in- 
terrompue si  vous  ne  ooneentes  ft  lioa  wom 
donner. 

El  savez -vous  pourquoi  nous  nous  conten« 
tons  actnàlement  de  5,000  fr.7  G'est  qu'à  côté 
de  la  subvention  de  l'Etat,  il  y  a  des  sous- 
criptions individuelles  qui  permettraient  de 
continuer  les  travaux  si  elles  étaient  exigi- 
bles. Malheureusement  ces  souscriptions  in- 
dividaelles  ne  deviendront    exigibles    qu'à 
partir  du  moment  où  la  subvention  de  F£tat 
aura  été  donnée  en  totalité  ou  en  partie.   Si 
donc  vous  ne  nous  donnez  lien  du  tout,  now 
n'aurons  ni  la  subvention  ni  le  produit  des 
souscriptions  individuelles;  et  nous  eerons 
obligés  d'arrêter  les  travaux.  Si,  au  contrains 
vous  nous  donnez  une  somme,    si  m^ime 
qu'elle  soit,  5,000  fr.  par  exemple,  car  cfesti 
ce  chiffre  modeste  que  nous  nous  sommes  nr- 
rétés  en  dernier  lieu,  nous   pourrons  recueil- 
lir les  souscriptions  individuelles    et    nous 
pourrons  attendre  ainsi  une  nouvelle  année 
budgétaire. 

Messieurs,  un  intérêt  sdentifique  s'attaâie 
i  la  construction  de  l'observatoire  du  mont 
Ventoux.  La  société  m^orologîqne.  Je  con- 
grès international  de  météiéoiogie  l'a  affirmé 
à  Rome  le  1«'  avril  1879,  signalant  cet  établis- 
sement comme  un  des  premiers  à  créer  pour 
l'avancement  de  la  science  météréologique. 

De  plus,  à  l'administration  de  la  guerre, 
on  a  considéré  qu*il  poumdt  présenter  un 
grand  intérêt  au  point  de  vue  des  signaux  té- 
légraphiques,  ainsi  que  cela  résulta  d'une 
lettre  adressée  par  II.  le  général  Farreà  M.  Pin- 
génieur  en  chef  du  département  de  Vancluae* 
Enfin  au  point  de  vue  agricole,  M.  Maillot, 
professeur  de  sériciculture  &  Montpellier,  pense 
que  cet  observatoire  pourrait  être  utilisé  pour 
robservation  hivernale  de  la  graine  de  vers  i 
soie. 

Je  ne  voudrais  pas  faire  intervenir  dans  estts 
question  des  considérations  locales,  mais  es 
peut  dire  qu'un  pays  aussi  malheureux  que  k 
nêure,  qui  a  été  aussi  éprouvé  par  la  perte  des 
récoltes,  mérite  qu'on  tienne  compte  de  MS 
dernières  considérations.  Je  sais  bien,  mes- 
sieurs, que  ce  ne  sera  pas  l'obsérvatoife  du 
mont  Ventonz  qui  nons  rendra  nos  rèeolta* 


/ 


perdaM,  maif  il  proa^era  au  popvlalioiis  que 
le-Cronvernement  les  ooa?re  de  aa  flympattiie, 
et  qu'il  faii  quelque  chose  pour  elles;  c'est  déjà 
beaucoup.  (Très  bienl  très  bient) 

Voill  pourquoi»  messieurs,  j'espère  que  tous 
noterez  notre  amc'iidemeat  et  que  voas  reje- 
tertz  les  oonclusions  de  la  comoiissioa  du 
budget.  (Trè»  bien  1  à  droite.) 

X.  le  président.  La  parole  est  &  M.  le 

nppoiteur. 

M.  la  rapporteur.  Messieurs,  s'il  y  a  un 

ordre  de  sciences  auquel  la  Chambre  ait  té* 
moignè  de  l'intérêt,  cfest  assurément  à  l'astro- 
nomie et  à  la  météorologie. 

Vous  sa^ei,  messieurs,  les  sacrifices  qui  ont 
été  fidts  pour  l'observatoire  du  Pby-de-Dôme, 
pour  les  obserratoirea  de  Besançon,  de  Bor- 
deaux, de  Lyon,  etc.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
rappeler  non  plus  à  la  Chambre  que,  dans  ce 
budget  même,  la  commission  a  affecté  une 
somme  de  18,000  fr.  à  l'observatoire  de  Per« 
pignan  et  aux  observatoires  de  Nantes   et  de 
Saint-Maur.  Vous  vous  souvenez  enfin  qu'au 
cours  même  de  cette  année,  au  mois  de  juillet, 
je  cfojs,  TOUS  avez  inscrit  au  budget,  pour  le 
Pic  du  Midi,  le  crédit  important  de  80.000  fr. 

La  conunission  du  budget  ne  saufuii  donc 
être  suspecte  lorsqu'elle  vient  vous  prier  de 
ne  pas  aooeplet  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Naquet.  Nous  considérons  que  tout  ce  qui 
était  bud^tairement  possible  a  été  fait  cette 
année  pour  Tastrouornie  et  la  météorologie. 

Est-ce  à  dire,  messieurs,  que  tout  soit  dit 
dans  cet  ordre  d'idées? 

Non,  assurément.  Mais  votre  commission 
estime  que  s'est  de  l'administration   surtout 
que  doivent  venir,  en  cette  matière,  les  propo- 
sitions es  les  demandes  de  crédits.  Il  y  a  là, 
en  €ff.4t,  nnessieurs,  une  situation  d'ensemble 
que  le  Gouvernement  est  plus  i  même  que 
personne  de  biep  jager  et  de  bien  apprécier. 
Loin  de  mol»  d'ailleurs,  la  pensée  de  dire  à 
rboQorable   M.  N4quet  qu'il  ne  lui  sera  pas 
donné  satisfisctton  pour  l'observatoire  du  mont 
Venteux  ;  mais  qu'il  me  permette  de  lui  dire 
que  nous  estimons  que  c'est  du  Gouverne- 
ment que  doit  venir  l'initiative  et  qu*ii  y  au- 
rait peut-être  quelque  imprudence  à  voter  dès 
aojoard'hui  le  crédit,  même  réduit  à  5,000  fr., 
qu'il  vous  demande  ;  C4r  ce  serait  engager, 
sans  une  connaissance  suffisante   de  la  ques- 
tion, un  crédii  qui  pourrait  devenir  considé 
rable.  Noos  sommes  persuadés  d'ailleurs  que 
le  ffloni  Ventoux  ne  sera  pas  oublié,  et  nous 
sommes  convaincus  auMi  que,  quand  son  tour 
viendra,  la  Chambre  sera  heureuse  de  donner 
satisfaction  4  noire  honorable  collègue.  (Aux 
iroixl  aux  voix  f) 

M.  le  préside^.  Je  mets  l'amendemenl 
aux  vo  X. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  n'est 
pas  adopiA.) 

^'  le  président.  Je  donne  lecture  d'un 
amendement  do  ai.  Paul  Bert  : 

c  Chap.  14.  —  Etablissements  astronomi- 
ques et  mêiêorologiques,  •—  Inscrire  i  ce  cha- 
pitre un  article  spécial  n«13  pour  l'observa- 
toire du  Pic  du  Midi,  30,000  fr.  i 

M.  le  rappoptear.  Messieurs,  le  crédit 
dsDumdé  pur  notre  honoimble  collègue  M.  Bert 
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est  la  cons^qnence  d'un  autre  crédit  dont  je 
parlais  tout  I  l'heare  et  que  vous  avez  voie. 
Nous  avons,  en  condéqaeaoe,  l'honneur  de 
voos  en  proposer  l'adoption. 

M.  le  président.  Je  mets  anx  voix  le  cha 
pitre  14  avec  le  nouveau  chiffre  de  960,200 
francs, 

(Le  chapitre  14  a^nsi  modifié,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  président,  c  Chap.  15.  —  Enro^gne- 
ment  des  langues  orientales  vivantes,  155,616 
francs.  > 

Il  y  a  un  amendement  de  M.  Jules  Roche, 
ainsi  conçu  : 

t  Augmenter  le  crédit  de  2,000  fr.  pour  éri- 
ger en  chaire  régulière  le  cours  provisoire 
d'hindoustani  et  de  tamoul.  i 

M.  le  rapporteur  La  majorité  de  la  com- 
mission a  accepté  cet  amendement.  Il  faut 
ajouter  2,000  fr.  i  la  somme  de  155,616  fr. 

M.  le  président.  Le  ch  ffre  de  la  com- 
mission devient  donc  157  616  fr« 

Je  mets  le  chapitre  15  aux  voix. 

(Le  chapitre  15,  ainsi  modifié,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

c  Chap.  16.—  Ecole  des  chartes,  71,300  fr.  > 
—  (Adopté.) 

M.  le  président,  c  Chap.  17.  —  Ecoles 
françaises  d'Athènes  et  de  Rome,  148,040 
francs.  > 

Il  y  a  un  amendement  de  MM.  Mézières, 
Charles  Ferry,  Compayré,  Francis  Charmes 
qui  e«t  ainsi  conçu  ;  c  Ajouter  5  000  fr.  pour 
frais  de  voyag<>8,  afin  que  les  membres  de 
Técole  puissent  voyager  dans  des  conditions 
moins  pénibles.  > 

La  parole  est  à  M.  Méziôres  pour  soutenir 
cet  amendement. 

M.  Méziéres.  Messieurs,  la  Chambre  a 
bien  voulu  toat-À-l'henre  m'accorder  une  telle 
souLme  de  patience  et  d'mduljence  que  je  ne 
veox  pas  la  retenir  plus  d'une  minute.  (Par- 
iez !  parlezl) 

Il  s'agit  d'une  demande  de  crédit  de  5,000 
francs  p  ur  les  membres  de  Técole  d'Athènes. 
Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  les  services 
qoe  cette  grande  école  a  rendus  à  la  science 
et  particulièrement  à  l'arch^logie.  Elle  a  ex- 
ploré une  gran  le  partie  de  la  Grèce  et  a  fait 
de  très  importantes  découvertes. 

Au  moment  où  le  baJget  de  l'école  d'A- 
thènes a  été  créé,  nous  étions  seuls  en  Grèce, 
sans  rivaux.  Drapait*,  il  s'est  présenté  la  con- 
currence de  jeune»  savants  allemands  et  amé- 
ricains. Les  uns  et  les  autres,  je  dois  le  Jire, 
sont  mieux  traités  que  les  membres  de  l'école 
de  France.  Ils  ont,  outre  un  traitement  spé- 
cial supérieur  à  celui  des  nétres,  des  frais  de 
voyage  que  ^es  derniers  n'ont  pas.  C'est  ponr 
ces  frais  que  je  vous  demande  de  vouloir  bien 
accorder  une  augmentation  de  600  francs  par 
membre. 

Vous  savez,  mpssîeurs,  combien,  cette  année, 
la  presse  a  été  douloureusement  surprise  en 
apprenant  la  mort  d'un  memore  de  l'école,  à 
la  suite  de  fatigues  et  de  privations  endurées 
dans  le  cours  d'un  voyage  entreoris  dans  les 
circonstances  les  plus  pénibles.  C'est  pour  pré- 
venir le  retour  de  seirblabies  malheurs  que 
je  vous  demande  de  vouloir  bien  augnienter  | 
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de  5,000  fr.  le  budget  de  l'école  d* Athènes. 
(Aux  voix  1  aux  voxl) 

if.  le  président.  La  parole  est  ft  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  déférerai 
à  l'impaiience  de  la  C  lambre  en  ne  disant  que 
deux  mots,  ou  plaiôten  ne  'citant  que  deux 
chiffres.  Toute^olR,  permettez-moi  d'abord 
d'exprimer  à  &i.  Méz  ères  tout  le  regret  que  la 
commission  a  éprouvé  de  ne  pouvoir  donner 
satisfaction  i  son  amendement.  Mais,  cette  an- 
née même,  nous  améliorons  d'une  manière 
notable  la  situation  des  élèves  de  l'école  d*A« 
thènes  puisque  nous  portons  au  budget  une 
nouvelle  somme  de  2  400  francs,  soît  400  francs 
de  plus,  pour  chacun  des  6  élèves  qui  sé- 
journent &  cette  école.  Les  honorables  au- 
teurs de  l'amendement  auraient  pu,  semble- 
t-il,  attendre  un  autre  budget  pour  demander 
l'augmentation  dont  on  vous  entretenait  tout 
i  l'heure.  Mais  il  y  a  plus  :  le  budget  pro- 
posé pour  1883  par  le  Gouvernement  et  ac- 
cepté par  votre  commission  cor. tient  un 
crédit  spécial  qui  nous  a  paru  complètement 
suffisant  pour  les  six  élèves  de  cette  école. 

Lorsqu'on  se  rejorte  aux  articles  de  ce 
budget,  on  trouve,  en  effet,  une  somme  de 
5,600  francs,  soit  près  de  1.000  francs  pour 
chaque  élè?e,  crédit  ainsi  libellé  :  c  Indem- 
nité pour  frais  de  départ  et  de  retour  avec 
séjour  à  Rome.  • 

La  commission,  messieurs,  ne  peut  donc, 
dans  ces  conditions,  que  vous  proposer  le  rejet 
de  l'amendement. 

M.  le  ministre  de  Flnstractlon  publi- 
que et  des  beaux  arts.  Mesf  leurs,  quelle 
que  soit  la  rénerve  que  l'état  des  finances 
impose  i  un  ministre,  qnelle  que  soit  Tobli- 
gation  dans  laquelle  il  se  trouve  de  renoncer 
souvent  à  des  crédits  dont  Tntilité  lui  paraît 
démontrée,  il  ne  m'est  pas  possible  de  ne  pas 
demander  i  la  Chambre  de  vouloir  bien  voter 
le  crédit  de  5.000  francs  qui  lui  est  demandé. 
(Très  bienl  très  bif^n  !) 

M.  Méziéres  vous  a  dit  tout  à  llieure  qu'au 
mois  de  septembre  dernier  im  des  élèves  de 
l'école  d'A'bônes  était  mort  par  suite  des 
fatigues  d'un  voyage  d'exploration  entrepris 
dans  des  conditions  particulièrement  pénibles. 
Cetnatin,  M.  le  ministre  des  affiires  étran- 
gères me  remettait  une  dépêche  annonçant 
qu'un  autre  élève  de  l'école  est  gravement 
malade  à  Tbépital  de  Smyrne. 

Vous  savez,  messieurs,  quelles  sont  les 
difficultés  de  transport,  en  Grèce. 

Sans  doute,  l^s  élèves  de  l'école  d'Athènes, 
qui  avaient  3»600  francs,  ont  maintenant 
4,000  francs  pour  vivre.  Mais  ce  que  nous 
désirons,  en  présence  des  maladies  dont  ils 
sont  fréquemment  atteints,  c'est  qu'ils  puis* 
sent,  dans  leurs  explorations,  se  donner  un 
peu  de  ce  confortable  sans  lequel  les  voyages 
deviennent  particu^  èrement  dangereux  pour 
ces  jeunes  g«>ns  (Trè«  bien  I  très  bien  I)  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  leurs  voyages  peuvent 
souvent  comproiHfttre  leur  santé  1 

Le  ch  ff  e  de  5  €0  '  francs  qu'a  indiqua,  en 
terminant,  M.  le  rapporteur,  est  parfaitomeut 
exacts;  mais  permetttrx-moi  dé  rétabur  l'af- 
fectation de  ce  crédit.   Il  est  excInsivecsSA 
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eomaeré  ft  jMiyer  les  frais  d6  voyage  des 
jeanes  gens  qui  se  rendent  tons  les  ans  à 
Athènes,  et  qôi  en  reviennent.  Ghaipie  annés, 
il  y  a  nécessairement  nne  certaine  partie  dn 
personnel  de  Técole  qni  a  fini  son  temps  de 
s^onr  et  pour  laquelle  on  paye  les  frais  de  re- 
tour. 

Ce  crédit  comprend  également  les  dépenses 
qu'il  leur  faut  âdre  pendant  un  séjour  obliga- 
toire à  Rome,  où  on  à  pensé,  avec  raison, 
qu'ils  compléteraient  utilement  les  études 
qu'ils  auraient  fiâtes  à  Athènes. 

Tels  sont,  messieurs,  les  motifs  pour  les* 
quels,  rompant,  je  le  répète,  —  et  je  vous  en 
demanie  pardon,  — -  rompant  avec  la  réserve 
qui  m'était  imposée  dans  la  question  finan- 
cière, je  vous  prie,  dans  l'intérêt  de  notre 
école  d'Athènes,  de  vouloir  bien  .accorder 
Faugmentation  qui  vous  est  demandée.  (Très 
bien  I  très  bien  I) 

M.  le  président.  L'amendement  a  pour 
but  de  porter  le  chiffre  du  chapitre  à  153,040 
francs. 

Cest  ce  chiffi'e  que  je  mets  aux  voix. 

(Le  chapitre  17,  ainsi  modifié,  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

c  Ghap.  18  —  Bibliothèque  nationale  :  dé- 
penses ordinaires,  674,073  fr.  • 

c  Ghap.  19.  -*  Bibliothèque  nationale  :  dé- 
penses extraordinaires,  50,000  fr.  • 

t  Ghap.  20.  —  Bibliothèques  publiques  et 
musée  d'Alger,  306,660  fr.  > 

(Ges  trois  chapitres  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  président.  «  Ghap.  20  hit.  —  Bi- 
bliothèques publiques  :  dépenses  extraordinai- 
res, 30,000  fr.  » 

Sur  ce  chapitre,  M.  Steeg  a  déposé  un 
amendement  ainsi  conçu  : 

t  Elever  au  chiffre  de  50,000  fr.  le  crédit  de 
30,000  fr.  proposé  par  la  commission  pour  la 
confection  du  catalogue  des  manuscrits  et  des 
œuvres  inédites.  > 

M.  Steeg  a  la  parole. 

M.  Steeg.  L'amendement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  porte  sur  un  objet  tout 
spécial,  et  je  ne  retiendrai  pas  longtemps  l'at- 
tention de  la  Chambre. 

Au  coounencement  de  l'année,  nos  deux 
honorables  collègues  MM.  Victor  Plessier  et 
Edouard  Lockroy  avaient  déposé  nne  proposi- 
tion de  loi  tendant  à  faire  dresser  le  catalogue 
de  toutes  les  bibliothèques  de  France  et  à  or- 
donner le  dépôt  d'un  double  à  la  Bibliothèque 
nationale. 

Gomme  rapporteur  de  U  commission,  j'ai 
prié  la  Ghambre  d'écarter  cette  proposition, 
parce  qu'il  nous  a  semblé  qu'elle  exigerait  des 
dépenses  considérables  qui  ne  seraient  pas  en 
rapport  avec  les  résuluts  &  obtenir  ;  mais  j'a- 
vais fidt  des  réserves  expresses  relativement 
m  Catalogne  des  manuscrits  et  des  œuvres 
inédites  qui  sont  dans  nos  bibliothèques  de 
province. 

Le  Gouvernement  a  compris  parfaitement, 
à  la  suite  de  ces  observations,  l'importance  et 
la  nécessité  de  la  confection  de  ce  catalogue, 
et  il  a  demandé  un  crédit  extraordinaire  de 
30,000  fr.,  que  la  conmiission  du  budget  a  ac* 
cepté;  mais,  en  même  temps,  pour  achever 


l'œuvre,  il  avait  demandé,  sur  un  autre  cha- 
pitre, un  second  crédit  que  la  commission  du 
budget  a  repoussé. 

Il  me  seinble,  messieurs,  que,  si  nous  vou- 
lons arriver  à  un  résultat  sérieux  et  définitif 
dans  la  confeetien  de  ce  catalogue,  reconnu 
absolument  indispensable,  aussi  bien  dans 
l'intérêt  de  nos  richesses  paléograptiiques  ex- 
posées à  des  accidents  et  à  des  pertes  regret- 
tables, que,  dans  llntérét  du  monde  savant, 
nous  devons  procurer  aux  hommes  distingués 
et  compétents,  qui  sont  chargés  de  ce  travail 
les  moyens  nécessaires  pour  arriver  au  but 
qu'ils  poursuivent. 

Le  premier  crédit  de  30,000  fr.  suffit  tout 
juste  à  faire  vivre,  pendant  l'année,  le  person- 
nel éminent  qui  s'occupera  de  ee  catalogue, 
mais  il  ne  restera  pas  un  centime  pour  faire 
imprimer  les  fiches,  pour  mettre  au  jour  les 
résultats  du  travail  auquel  ce  personnel  se  sera 
lîVré.  De  telle  sorte  que  l'argent  qu'on  aura  dé- 
pensé courra  risque  de  se  perdre  en  efforts 
stériles. 

Je  vous  demande  donc  de  vouloir  bien  aug- 
menter le  crédit  de  la  somme  qui  avait  été 
demandée  par  le  Gouvernement  lui-même  sur 
un  autre  chapitre,  afin  de  lui  procurer  les  res- 
sources qu'exige  l'imisression  toujours  coû- 
teuse, délicate,  d'un  récolement  de  cette  na- 
ture ;  car  il  importe  que  les  savants  qui  l'au- 
ront exécuté  puissent  surveiller  et  corriger 
6ux«mêmes  leurs  épreuves,  qu'il  y  aurait  in- 
convénient sérieux  à  confier  à  d'autres. 

Si  nous  ne  faisons  pas  cet  effort,  je  le  ré- 
pète, si  noqs  nous  contentons  de  ce  crédit 
minime,  absolument  insuffisant,  nous  annihi- 
lerons pour  ainsi  dire  l'œuvre  dont  la  néces- 
sité, dont  l'urgence  ne  sont  contestées  par 
personne  de  ceux  qui  s'intéressent  au  trésor 
paléographique  de  notre  pays. 

Et  remarques,  messieurs,  qu'il  s'agit  ici 
d'un  crédit  extraordinaire ,  d'un  crédit  qui 
n'est  pas  destiné  à  durer.  Il  s'agit  de  savoir  si 
vous  échelonnerez  sur  une  période  de  dix  an- 
nées une  certaine  somme  qui,  ainsi  égrenée, 
se  perdra  en  route,  ou  si  vous  la  répartires 
entre  quatre  ou  cinq  années  seulement  pen- 
dant lesquelles  un  personnel  de  valeur  accom- 
plira énergiquement  et  définitivement  l'utile 
entreprise  que  vous  lui  aurez  confiée. 

Il  est  certain  que,  si  vous  prolongez  pen- 
dant dix  ans  et  plus  la  confection  de  ce  cata- 
logue, vous  découragerez  les  hommes  éminents 
à  qui  sera  confiée  cette  tâche  délicate  et  qui 
sont  prêts  à  y  consacrer  leur  dévouement,  i 
condition  que  vous  ne  les  éterniserez  pas  dans 
un  labeur  fatigant  et  obscur;  tandis  que, 
si  vous  concentrez  cette  même  dépense  en 
quelques  crédits  annuels,  vous  avez  chance 
d'arriver  à  une  solution  définitive,  attendue 
depuis  tant  d'années  par  quiconque  se  rend 
compte  du  danger  que  courent  nos  collections 
de  province,  non  officiellement  cataloguées. 
La  Gonvention  elle-même  s'en  était  préoccu- 
pée déjà  à  plusieurs  reprises,  et  il  est  temps 
d'en  finir  par  un  effort  vigoureux. 

Voilà  pourquoi,  sans  m'arrêter  ft  des  consi- 
dérations d'économie  qui  ne  peuvent  préva- 
loir pour  un  si  petit  crédit  dans  un  budget  de 
tant  de  millions,  et  persuadé  qu'au  fond  c'est 


une  économie  même  que  je  vous  propose,  en 
vous  proposant  de  rendre  fructueux  le  crédit 
accordé,  je  vous  demande  d'accndUir  mon 
amendement.  (Aux  voixi  aux  voizl) 

M.  la  président.  Le  chiffre  de  la  com- 
mission est  de  30,000  fr.,  l'amendement  a 
pour  objet  de  l'élever  à  50,000  fr.  G'est  ce  der- 
nier chiffre  que  je  mets  aux  vdx. 

(Le  chiffre  de  50,000  fir.,  mis  aux  voir,  n'est 
pas  adopté.) 

Le  chapitre  20  est  ensuite  mis  m  voix  et 
adopté. 

«  Ghap.  21.  —  Archives  nationales,  20 %,'700 
francs.  •  —  (Adopté.) 

c  Ghap.  22.  •*  Sociétés  savantes  et  échan- 
ges internationaux,  176.000  fr.  t  —  (Adopté.) 

ff  Ghap.  28.  —  Journal  des  SiMtntt,  24,000 
francs.  »  —  (Adopté.) 

t  Ghap.  24.  —  Souscriptions  sdentifiqnee 
et  littéraires.  —  Bibliothèques  popnlaires^ 
190,000  fr.  • 

Sur  ce  chapitre,  M.  Ifase  a  déposé  m 
amendement  ainsi  conçu: 

ff  Elever  de  50,000  à  100,000  firancs  le  cré- 
dit affecté  aux  bibliothèques  populaires,  m 

La  parole  est  à  M.  Maze. 

M.  Hippolyta  Kaae.  Dans  un  sentiment 
de  patriotisme  que  la  Ghambre  eomprendri, 
j'ai  renoncé  à  soutenir  un  certain  nombre  des 
amendements  que  j'avais  présentés.  Il  ne  m*est 
pas  possible  d'abandonner  celui-ci.  Penneata- 
moi  d'en  remettre  le  texte  sous  voe  yeux.  Le 
voici: 

ff  Elever  de  50,008  à  100,000  fr.  le  crédit 
affecté  aux  bibliothèques  populairee.'  « 

Je  n'ai  pas  eu  trop  à  me  plaindre,  je  dois  le 
reconnaître,  de  la  commission  du  badgeL 
Voici,  en  effet,  en  quels  termes  tout  lyminSfai» 
ques  M.  le  rapporteur  de  cette  oonunisaîon 
s'exprime  au  sujet  de  l'amendement  : 

ff  Notre  honorable  collègue^  M*  Mase,  m  pto- 
posé,  par  amendement,  d'élever  œ  crédit  an 
chiffre  de  100.000  fr.  L'institutioii  des;  Ublioihd- 
ques  populaires  est  assurément  digne  du  pins 
sympathique  intérêt,  et  il  est  de  toute  jostioe  de 
reconnaître  que  depuis  sa  fondation  elle  m  prie, 
grâce  surtout  aux  efforts  des  monicîpAlitéis  et 
des  sociétés  particulières,  un  développemeaà 
considérable.  » 

Après  cet  aveu,  je  m'attendais  i  une  eoiii» 
dusion  favorable;  mais  M.  le  rapportev,  après 
m'avoir  couvert  de  fleurs,  m'a  reconduia  jve- 
qu'à  la  porte. ..  (On  rit),  jusqu'à  la  porse 
du  budget,  et  non  pas  à  la  porte  de  la  Répa- 
blique,  comme  Platon  dans  une  autre 
sion. 

Eh  bieni  je  crois  que  la  demande  que 
l'honneur  d'adresser  à  la  Ghambre  est  abso- 
lument fondée.  Je  ne  veux  pas  parler  ici  du 
grand  intérêt  littéraire  et  scientifique  qni  s'a!* 
tache  aux  bibliothèques  populaires  2  il  me  se- 
rait très  aisé  et  très  agréable  d'entier  ici  dao» 
des  développements;  mais  il  y  a  lieu,  peur  ia 
majorité  républicaine  d'envisager  la  queetioD 
sous  un  autre  aspect. 

Messieurs,  c'est  une  œnvre  sociale  it  pre» 
mler  ordre  que   nos   bibliothèques  popuial* 
res;   vous  l'avez    si  lûen    senti  qne  prea-- 
que  tous,  sur  ces  bancs  (l'orateur   moatie 
la  gauche),  vous  lui  avoi    donné  le    eoa-: 


oows  d«  totie  iDlliieiiee»  de  votre  parole, 
de  votre  Jboarse;  voue  ê,ie%  fait  cette  grande 
chose  de  grouper  lee  tiairailleQrt  autour  de 
boB8  livrée;  irons  avei  créé  en  quelque  forte 
des  cerclée  popolairei  et  des  cefc'ea  dana  les- 
quels se  reuGontrent  des  hommes  apparte- 
nant aux  conditions  lev  pins  différentes  :  on- 
inriers  et  honrgeois.  élus  et  électeur».  (Très 
bieni  très  bien  1  à  gauche  )  H  n'est  peut  être 
pas  un  seul  des  membres  de  la  oujoriié  ré- 
publicaine qui  ne  s'occupe  actifement  de  ces 
bibliothèques. 

Bh  bien  1  quand  on  a  voté,  il  y  a  dix  ans»  le 
crédit  qui  permet  au  Gouvernement  républi- 
cain d'encourager  ces  œuvres  excellentes,  de 
leur  envoyer  des  livres,  il  y  atait  700  biblio- 
thèques; ai^ourd'hui  il  y  en  a  5^000,  ei  le 
crédit  est  resté  le  môme  1  A  chaque  instant, 
nous  demandons,  vous  demandez,  messieurs, 
au  ministre,  des  envois  d'ouvrages,  et  trop  sou- 
vent le  ministre  est  obligé  de  répondre  qu'il 
ne  méconnaît  pas  l'intérêt  de  ces  envois, 
qu'il  est  très  sympathique  aux  œuvres  de  ce 
genre,  etc.,  mais  qu'il  n'a  plus  d'argent  dans 
sa  caisse.  ^ 

Je  vous  demande,  messieurs,  d'en  mettre 
quelque  peu. 

M.  Haea^eae.  Où  voulcz«vous  le  prendre  ? 

M.  HIppelyte  Mas».  100,000  francs  pour 
toutes  les  bibliothèques  populaires  de  France, 
oen'estputrop,eemes«mbIe.  (Trèsbienl  très 
bien  I  à  gauche.)  Il  y  a  là,  messieurs,  pour  les 
classes  populaires  et  pour  la  République  un 
intérêt  de  premier  ordre.  Je  réclame  de  la 
Chambre  une  obole  pour  l'ême  et  pour  Pintel* 
ligenee  du  peuple;  vous  ne  me  la  refuserez 
pas.  (Très  bienI  très  bienI  ft  gauche.) 

M.  le  préeldeat.  Il  y  a  sur  cet  amende- 
ment une  demande  de  scrutin  ..  (Btclama- 
tions)  sienée  de  MSI.  Hippolyte  litze,  Jour- 
naalt,  H»*yneatt,  de  Hèrédia,  Joseph  Fabre, 
Sieeg,  D^ihou,  Lechevallier,  Rameau,  Ar- 
Doult,  Lorkfoy,  Mlehou,  Biiarelli,  Bamicr, 
Brogère,  Bernard  LiavergBe,6neguen,Bel,etc. 

PhiHtur^  wx.  Bile  est  retirée  I 

M.  Hippolyte  llaue.  Non  !  nont  elle  est 
OMiDtenue.  (Bruit.; 

M.  le  préeident.  J'explique  le  vote. 

La  commission  propose  un  crédit  de  190,000 
francs,  l'amendement  de  M.  Maze  a  pour  but 
d'élever  ce  chiffre  à  240,000  francs.  C'est  cet 
amendement  qui  est  mis  aux  voix. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueiUis  et  MM.  les  secré- 
taires en  opèrent  le  dépouillement.) 

M.  le  préeident.  Dn  pointage  des  votes 
ast  néeessaire. 

Pendant  que  MM.  les  secrétaires  vont  se 
Mvrer  à  k  vérification  des  votes,  je  donne  la 
parole  I  M.  Ghaiamet  pour  une  observation 
ayant  trait  au  chapitre  24. 

M.  Ghaiamet.  Messieurs,  je  n'ai  aucune 
augmentation  de  crédit  à  vous  demander.  J'ai 
seulement  prévenu  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  que  je  fends  une  observation! 
propos  du  chapitre  24,  obsenration  qui  s'ap- 
plique également  au  chapitre  27.  Le  chapitre 
U  est  ainsi  libellé  :  c  Souscriptions  sdenti- 
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fiquee  et  littéraires  >,  et  le  chapitre  27  : 
c  Recueil  et  publication  de  documents  inédits 
de  l'histoire  de  France,  i 

Les  souscriptions,  comme  les  publications 
faites  aux  frais  du  ministère,  sont  destinées  à 
être  distribuées  aux  btbliothèques  publiques. 
Quelques-uns  de  ces  ouvrages  sont,  par  ex- 
ception, donnés  à  des  savants,  &  des  littéra- 
teurs, comme  encouragement  ou  comme  ré- 
compense peur  les  aider  dans  les  travaux 
qu'ils  ont  entrepris.  Rien  de  plus  légitime. 
Seulement,  il  y  a  une  prescription  légale  qui 
n'a  pas  été  observée  depuis  bien  des  années,  et 
qui  ne  Pa  peut-être  jamais  été,  prescription  qui 
oblige  Tadministration  de  Finstruction  publique 
i  fiiir  conaaftre  les  noms  des  personnes  à  qui 
il  est  fait  don  de  ces  ouvrages,  et  les  moufs 
pour  lesquels  ces  faveurs  ont  été  accordées 
Voici  ce  que  ie  Us  dans  le  décret  du  31  mai 
1862  portant  règlement  général  sur  la  comp- 
tabilité publique. 

c  Art.  182.  —  Les  livres  et  ouvrages  gravés 
ou  imprimés  par  ordre  dn  Gouvernement^ 
ainsi  que  ceux  auxquels  il  aurait  souscrit,  ne 
peuvent  être  distribués  qu'aux  bibliothèques 
de  Pans  et  des  départements. 

ff  II  est  rendu  compte  au  Sénat  et  au  Corps 
législatif  des  décisions  spéciales  et  motivées 
qui  en  ont  accordé  à  des  indiridus  à  titre  de 
récompense  ou  pour  tout  autre  motif. 

ff  Art.  183.  —  Les  comptes  des  ministres 
chargés  de  la  distribution  des  fonds  couitacrés 
à  Tencouragement  des  sciences,  des  lettres  et 
des  arts,  contiennent,  pour  en  justifier  rem- 
ploi, la  liste  de  chacun  des  ouvrages  pour  les- 
quels il  a  été  souscrit,  le  nom  de  l'auteur,  le 
nombre  des  exemplaires  achetés,  la  somme 
pa]fée  à  chaque  auteur,  a'usi  que  la  désigna- 
tion des  personnes  ou  des  établissements  à 
qui  on  les  a  distnbués.  » 

Cette  «disposition  n*est  d'ailleurs  que  la  re- 
production d'un  article  de  la  loi  de  fiaaoces 
qui  remonte  &  1834,  c'^st-à-dire  i  l'époque  où 
M.  Gu'zot  a  commeocè  la  publication  des  do- 
cnoients  relatifs  &  l'histoire  de  France. 

L'administration  des  beaux  arts  donne  dans 
le  compte  définitif  l'emploi  des  crédits  et  des 
souscriptions  aux  oufrages  sur  les  beaux- 
arts,  en  même  temps  que  l'emploi  détaillé  des 
distributions  qui  en  ont  été  faites.  Le  minis- 
tère de  l'instruction  publique  ne  le  fait  pas. 

Je  demande  qu'il  le  fiasse  et  que  non  seule- 
ment il  donne  remploi  détaillé,  comme  on  le 
fait  pour  les  ouvrages  rets  tifs  aux  beaux-arts, 
mais  l'emploi  motivé,  conformément  à  la  près* 
crtption  légale  que  je  viens  de  vous  lire.  (Très 
bien!  très  bienl) 

M.  le  préaident.  La  parole  est  ft  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts. 

M.  le  minletre  de  l'instmetleii  publique 
et  des  beaox  erte.  Messieurs,  la  demande  de 
l'honorable  M.  Ghaiamet  est  absolument  fon- 
dée. Il  a  raison  quand  il  vous  dit  que  le  dé- 
cret de  1862  impose  au  ministre  de  l'instmc- 
non  publique  et  des  beaux -arts  de  rendre 
compte  de  toutes  les  concessions  d'ouvrages 
qu'il  accorde  à  telle  on  telle  personne,  &  telle 
ou  leUe  bibliothèque.  Gela  se&it  pour  les 
grands  ouvrages,  les  grandes  publications  dont 
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le  prix  est  assez  élevé  et  qui,  par  conséquent, 
ne  se  donnent  qu'à  un  nombre  d'exemplaires 
assez  restreint. 

M.  Ghaiamet,  qui  fkit  partie  de  la  commis- 
sion des  b  bliothèqnes  chargée  du  choix  et  de 
la  répartition  des  ouvrages»  sait  précisément 
que  depuis  un  certain  nombre  d'années  cette 
concession  de  livres  atteint  une  proportion 
considérable. 

M.  CShalamet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  mlaletre.  Cest  aujourd'hui  par  4  ou 
500.000  que  se  donnent  ces  livres,  soit  aux 
communes,  soit  aux  bibliothèques,  quelquefois 
à  des  particuliers.  Le  ministère  ne  refuse  cepen- 
dant en  aucune  façon  d'accepter,  si  la  Chambre 
le  juge  convenable,  la  publication  de  ces  conces- 
sions. Seulement,  je  me  permettrai  de  Ikire 
observer  que  cette  publication  annuelle  sera 
un  travail  énorme,  et  qu'il  faudra  une  aug- 
mentation de  personnel  considérable  pour  éta- 
blir et  motiver  la  répartition  de  cette  quan- 
tité considérable  d'ouvrages.  (Exclamations 
diverses.)  Si  la  Chambre  le  désire,  le  ministre 
se  met  à  sa  disposition. 

M.  le  préeident.  La  parole  est  i  M.  Gha-^ 
lamet. 

M.  Ghaiamet.  M.  le  ministre  vient  de  fitire 
une  confusion.  Il  existe  en  effet  au  ministère 
de  l'instruction  publique  une  commission,  dont 
j'ai  l'honneur  de  faire  partie,  qui  a  pour  but 
d'examiner  un  certain  nombre  d'ouvrages  qui 
n'ont  point  une  très-grande  valeur,  •«  je  ne 
dis  pas  au  point  de  vue  littéraire  ou  scien- 
tifique, mais  an  point  de  vue  du  prix.  Il 
est  évident  qu'il  ne  s'agit  pas  de  ces  ouvra- 
ges. On  les  distribue  aux  petites  bibliothè- 
ques, aux  bibLothè^ues  scolairee  et  populai- 
res. J'ai  entendu  parler  seulement  des  publi- 
cations acquises  an  moyen  dn  crédit  inscrit  au 
parsgraphe  !•'  du  chapitre  24.  Ce  sont  des 
ouvrages  d'une  valeur  telle,  comme  prix,  que 
les  auteurs  et  les  libraires  ne  penvi^nt  espérer 
en  vendre  un  grand  nombre  au  public. 

M.  le  ministre  de  l'InetruotloB  publi- 
que. La  valeur  moyenne  est  de  dix  francs,  et 
même  beaucoup  de  ces  ouvrages  n'atteignent 
pas  ce  prix. 

M.  Ghaiamet.  Ces  ouvrages  et  les  d)eu- 
ments  relatifs  à  l'histoire  de.  France,  qui  sont 
compris  dans  le  chapitre  27,  sont  tont4  fait 
en  dehors  de  ceux  qu'examine  ia  commission 
dont  je  fais  partie. 

Il  y  a,  du  reste,  au  compte  définitif  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts,  un  chapitre  annexe  spécialement  consacré 
à  indiquer  par  le  détail  le  nom  des  auteurs  des 
ouvrages  sur  les  lieaux-arts,  mais  sur  les  beaux- 
arts  seulement,  qui  sont  distribués  ou  aux 
grandes  biblothèques  publiques,  ^  je  ne  dis 
pas  scolaires  ni  populidres,  —  ou  à  des  sa* 
vants,  des  littérateurs  qu'on  veut  enoonrager 
ou  récompenser. 

C'est  de  cette  sorte  d'ouvrages,  acquis  ou 
publiés  par  le  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, qu'il  s'agit. 

M.  le  ministre  a  fsit  id  une  ooaftision,  je  le 
répète.  La  commission  dont  je  fais  partis 
n'examine  nullement  les  ouvrages  qui  sont 
compris  dans  le  chapitre  24,  paragraphe  1^* 

M.  Tirard,  minUlrê  du  fin^nou.  Dsosan- 
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M.  Clialamet.  Non,  je  ne  âemftBde  ptf  le 
BMiif  d»  ÉÈOoàB  nn#  a«gment»lioa  de  dé- 
peme;  M  **  ***"*  artidei  d*iui  déeretqni 
mmk  fort  claîrt.  Je  demande  on  qu'on  abo- 
Um  hi  preecription  légale  qne  j'ai  rappelée, 
on  l»en  qu'on  rappUque.  (Trée  Wen  I   tièe 

bîeni) 
M.  lo  nliilfltre  do  rUwtrMtfoAfvblHna 

mt  dos  boawL  «rt».  J'espéio  que  la  Giiawbro 
n'a  pae  vu  dane  les  paroles  que  j'ai  eu  l'Hon- 
new  do  prononcer  lerefue  de  faire  U  publica- 
tion que  demande  M.  CUialamet.  N'ayant  pas 
bien  comprit  jusqu'où  ML.  GhaUmol  étendait 
rappiicaïkm  du  décret  de  1863,  i'ai  signalé  à 
la  Gbambre  les  inoonvônienis  qui  pouvaient 
résulter  de  la  nécessité  de  jusUfier  de  couoes^ 
sions  foiles  en  nombre  oonsidérablo.  Du  mo« 
nsnt  que  M.  Chalamet  insiste  et  qu'U  Iniite 
sa  demande,  je  prends  dès  à  présont  rengage- 
sent  de  faire  la  publication  qui  est  réclamée. 
(Très  bien  I  très  bien  I) 

M.  Clialamet.  Ce  n'eet  pas  moi,  c'est  le  dé- 
cret  qui  limite  la  publication  on  question  I 
(Tids  bien  !) 

M.  do  Hérèdia.  Messieurs,  îe  n'ai  que 
quelques  mots  à  dire  à  la  suite  des  paroles  qui 
ont  été  prononcées,  et  par  M.  Chalamet,  et  par 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique* 

Il  est,  selon  moi,  un  système  qui  nous  don- 
nerait à  tous  satisfaction  et  qui  atteindrait  le 
but  que  nous  nous  proposons  en  subvention- 
nant les  bibliothèques  populaires.  Je  crois 
qn'il  y  a  inconvénient  à  continuer  le  f  ystème 
actupl  qui  consiste  à  envoyer  des  livres  aux 
diverses  bibUoihèques  populsires.  Cest  d'a- 
bord qu'une  partie  des  fonds  est  employée  su 
transport  dee  livies,  ce  qui  réduit  le  crédit 
dé|l  très  modeste  que  vous  appliquai  à  la  sub- 
vention des  bibUotkèiues  populaires.  (Inter- 
ruptions.) 

M.  Bourgeois  La  eompagnie  du  chemin 
de  ter  d'Oriéans  vient,  depuis  huit  jours,  d'à- 
balBser  tes  prix  de  transport. 

M.  de  Hérédia.  Il  y  a  un  second  inconvé* 
nient,  qui  est  beaucoup  ptus  grave.  Je  crois 
qne  nous  rendrions  un  service  beaucoup  plus 
grand  aux  communes  et  aux  bibliothèques  po- 
pulaires, en  mettant  une  sooMne  d'argent  dé 
terminée  à  la  disposition  des  administrations 
municipales.  (Rumeurs  sur  divers  bancs  à 
gMicho  et  au  centre.) 

Je  ne  dis  ici  absolument  rien  d'étrange  ni 

de  bien  nouveau. 
Un  membre  au  arUn.  Vous  sortez  do  la 

question  I 

M.  de  Hérédia.  C'est  sous  cette  forme 
qne  les  subventions  sont  allouées  par  diverses 
villes  et  par  divers  départements,  et  il  y  a 
là,  pour  les  b  bUotbè^ues  populaires,  un  avsa- 
tage  inconte»tabie« 

Peut  on,  en  e£Est,  au  ministère  de  l'instruc- 
tion pcbliqae,  connaître  le  catalogue  do  ces 
diverses  bibliothèques?  (Interruptions.) 

M.  Guèo  d'Ornano.  Vous  avez  trop  rai- 
smi  pour  ^u'oa  von»  écoute. 

M.  de  Heréula.  Peut- on  savoir  sircn  n'en- 


thèqueer  A  diverses  r^rises  —  et  permewei* 
flMrf  d'invoquer  mùm  expérience  en  eee  ma- 
tières —  ce  fait  s'est  produit  :  la  ministère 
de  l'instruction  publique  a  envoyé  dee  ou- 
vieges  qui  déî&  existaient  dans  les  biblio- 
thèques populaires.  (Interruptions.)  Quel  iA- 
oonfénier  t  vernez-vous  —  et  ici  je  m'adrewe 
à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  — * 
à  transformer  ces  envois  de  volumes  en  des 
allocations  analogues  &  celles  qui  constituent 
eeruines  subventions  que  vous  donnez  déjà  f 

(Bruit.) 

Je  me  place  ici  sur  un  terrain  tout  à  lat» 
prati lue.  Je  n'avais  [as  l'intention  de  pren- 
dre la  parole,  mais  M.  Chalamet  a  soulevé 
id  une  question  pratique  et  légale.  Je  profile 
de  l'occason  qui  m'est  offerte. 

M.  Chalamet.  J'ai  parlé  des  bibliothèques 
publiques  et  non  pas  des  bibliothèques  popu- 
laires. Les  grandes  bibliothèques  publiques  et 
môme  certains  particuliers  reçoivent  du  mi- 
nistère des  dons  importants  d'ouvrages  d'un 
prix  élevé,  tandis  qu'on  d^nne  aux  bibliothè- 
ques scolaires  et  aux  bibliothèques  populaires 
d'autres  ouvrages  auxquels  ne  s'applique  pas 
la  prescription  légale  que  j'ai  rappelée.  (Très 
bien!) 

M.  de  Hérédia.  Je  me  permets  de  dire  à 
M.  Chalamet  que  le  chapitre  24  que  noue  dis- 
cutons en  ce  moment  comprend  deux  para- 
graphes :  l'un  s'applique  aux  souscriptions 
dont  11  vient  de  parler,  et  l'autre,  —  qui  est 
nouveau  dans  ce  chapitre  24,  qui  figurait  au- 
trefois dans  un  autre  chapitre,  le  chtpitre  35, 
—  est  spécialement  affecté  aux  bibliothèques 

populûres. 

Je  suis  abiolument  d'accord  avec  mon  col- 
lègue pour  demander  la  publication  dans  les 
comptes  de  toutes  les  concessions  faîtes  aux  bi- 
bliothèques publiques  et  aux  particuliers  par  le 
ministère,  pour  demander  en  un  mot  qu'il  soit 
publié  un  tableau  analogue  à  celui  qui  a  été 
établi  par  la  direction  des  beaux-arts  et  que 
j'ai  vu  dans  le  compte  de  1879. 

Mais  vous  avez  reconnu  vous-même, 
monsieur  Chalamet,  la  difficulté  qu'il  y  au- 
rait i  publier  le  tableau  de  tous  les  ouvrsges 
qni  sont  donnés  aux  bibliothèques  scoiaires 
et  aux  bibUoihèques  populaires.  C'est  préci- 
sément parce  que  vous  avez  abandonné  l'idée 
de  cette  publication,  parce  que  j'y  vois  des 
difficultés  très  grandes,  parce  que  ces  envois 
de  livres  aux  bibliothèques  me  paraissent  dé- 
fectueux que  je  demande  à  M.  le  ministre 
s'il  verrait  un  inoonvênient  quelconque  à  trans- 
former ces  dons  de  livres  en  subventions  en 
argent.  (Interruptions.) 

Mais,  messieurs,  il  s'agit  d'une  question 
qui  a  son  importance.  Nous  sommes  ici  pé- 
nétrés, j'en  suis  convaincu,  de  la  néces- 
sité té  réveiller,  dans  tous  noe  villages, 
dans  nos  moindres  hameaux,  le  goût  de  la 
lecture,  et  par  là,  le  goût,  la  passion  de  l'ins 
truction  ;  il  est  clair  que  chaque  bibliothèque 
populaire,  qui  est  aiministrée  en  général  par 
le  maire  de  la  commune,  connaît  beaucoup 
mieux  que  l'administration  centrale  de  l'Itis- 
truction  publique  les  livres  qui  sont  appro* 


voie  pas  éso  ouvrages  faisant  double  f  mplol  I  priés  aux  besoins  des  habitants.  (Bruit.) 
avee  les  ouvrages  existant  déjà  dans  ces  bibiio-  {    Je  suis  désolé  de  fatiguer  l'attention  et  la 


patience  d^un  ttrtaîn  Mnbrodêmea  ec/Bb* 
guet..  • 
M.  Klppoirto  XaM.  Maie  non  t  Parlez  t 

K.  de  Hérédia.  ••.mais  j'estime  que  cfest 
pour  nous  une  besogne  très  importante  que  de 
régler  l'emploi  des  fonds  destinés  à  développer 
dans  la  nation  le  goût  de  la  lecture»  le  gott 
de  l'enseignement 

Je  suis,  comme  M.  Màze,  un  partisan  pas- 
sionné des  bibliothèques  populaires;  je  leur 
Id  vu  rendre  ici,  dans  le  département  de  la 
Seine,  comme  dans  beaucoup  d'autres  dépar- 
tements, des  services  éminents.  Je  citerai  un 
simple  exemple.  (Exclamations.) 

£a  1878,  nous  n'avions  dans  la  ville  de 
Paris  qu'im  très  petit  nombre  de  bibliothèques, 
cinq  bibliothèques  municipales  dans  les  ma- 
ries ;  et  il  y  avait  pour  œs  cinq  bibliothèques 
un  petit  bataillon  de  lecteurs  qui  se  chiffrait 
par  15  ou  16  000.  Or,  depuis  que  nous  avons 
multiplié  ces  créations,  que  nous  les  avons 
subventionnées  de  toutee  fsçons,  savez- vous 
messieurs,  à  quel  chiffre  on  est  arrivé  l'année 
dernière?  au  lieu  de  i5  à  16,000  lecteurs  qne 
lAis  avions  en  1877,  nous  en  avons  eu 
^50,000  (Trèi  bieni  et  applaudissements  à 
gauche.) 

£i  ^esl  parce  que  je  veux  qiftA  résultat 
semblable  soit  atteint  éaae  toutea  née  peMea 
villes  et  dans  tous  nos  villages  que  jo  an 
permets  de  demander  i  M.  le  ministre  de  fis* 
struction  publique  d'étudier  tout  *au  moine 
la  question  qie  je  viens  de  poser  :  Je  le  prie 
d'examiner  s'il  n'y  aurait  pas  avantage  pour 
les  bibliothèques  à  transformer  les  doua  de 
livres  en  subventions  en  argent,  (ikux  voix  i) 

Je  ne  sollicite  pas  un  vote  de  la  Ghaméto; 
je  veux  simplement  attirer  l'attentioa  de  Tad- 
ministration  de  l'mstructien  publiqua  sur  la 
point  que  j'ai  signalé. 

Je  demande  pardon  i  mes  collègues  qui  pa- 
raissent impatients  de  passer  à  l'examen  des 
autres  chapitres  du  budget,  de  les  avoir  rete- 
nus aussi  longtemps.  (Mouvements  diven.) 

M  le  ministre  da  rtnctraelteia  pitMiqno 
et  dea  beaux  arta.  Mesneurs,  je  doia^  avant 
tout,  rasBcrer  la  Chambre  et  VtfaiorablB  M. 
de  Hèrédis  sur  la  façon  dool  sont  faitea    iesr 
distributions  de  livres.  Il  est  indiscutable  que 
nous  ne  pouvons  pas,  au  ministère,  savoir 
qnels  sont  les  livres  dont  telle  commune  a  be- 
soin, quels  sont  ceux  que  telle  bibliothèque 
possèie  déjà.  Aussi,  toutes  les  demandée  des 
communes  sont-elles  centralisées  entre  les 
mains  de  l'inspecteur  d'académie;  elles  sont 
accompagnées  du  catologoe  de  la  bibliothèque. 
(C'est  cela!  —  Très  bien  l)  Lersqua  ledtrecMur 
d'une  bibliothèque  croit  avoir  besoin  do  plu- 
sieurs exemplaires  d'un  ouvrage  coorant,  il 
les  demande  et  on  les  lui  donne.  Voilà  com- 
ment nous  procédons,  et  U  n'y  a  jamais  oo  de 

dou  ble  em  ploi  •  ^ 

M.  de  Hérédia  me  demande  ii  je  Bortie 
d'avis  de  convertir  les  dons  en  nature  en  doœ 
en  argent.  Je  n'hésite  pas  à  lui  répond»  ; 
Nom  (Tâès-bianl  teèsbianl  au  canvu  ^4 

gancbe.)  

Nuus  donnons,  messieurs,  dea  Unee  w» 
communes.  Nous  désirons  savoir  quel»  oant 
les  livres  qu'on  met  à  nos  fraie  antm  las  naine 
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des  enfknifl.  (BxcUmatioxui  à  droita.  —  Ap* 
piobation  à  gtudoip.) 

MeMienrs,  1m  oommnnei  oui  parbttiintiit 
le  droit  de  donner  de  leur  côié  les  livrée  qui 
leur  conyiennent.  Nooe  ne  ponvone  paA  noue 
y  oppoeer.  M«ifl  lorsqn'U  t'âgit  de  l'argent  du 
budget  de  l'Ëiai^none  ne  pouvone,  je  leiépète^ 
noue  dédntéiresser  da  choix  dae  livres  qna  oet 
argent  lervixait  A  acheter.  (Tièe  bien  I  très 
bieai; 

Or,  il  ne  in!eit  pM  prouvé  quf  cet  done 
d'argent  «endent^  dans  tontes  les  commaoes» 
emc»lojés  comme  aons  désirons,  comme  vois 
désires  tous  qn'Us  soient  employés.  (Tués  bien  l 
très  bien  f ) 

M.  !•  pr4«Ue»t.Lt2Miro]i  Mi  à  M.(2niM> 

d'Ornano. 

X.  CiiMo  4'0FBaM>.  MsiriNHS,  «ont  à 
J  heure,  quand  j'entendais  parler  avec  Unt  ée 
libéralisme  l'honorable  M.  fc  Hérédîa,  je 
m'apercevais  qa'évidemmeni  il  éuOt  nouveau 
venu  purood  nous,  et  qu'U  ne  connaissait  pas 
encore  complètement  l'esprit  de  ses  coilègoes 
lépablicains.  (Mouvements  divers  ) 

Gela  —  qtfil  me  permette  de  ie  Ini  dire  -^ 
Wt  beaucoup  d'honneur,  je  ne  veux  pas  dire 
lia  naïveté  de  son  âme...  (Humeurs  à  qauche 
«  wi  centre  )  11  n'y  a  li  rien  de  blessant,  c'est 
plniAt  un  éloge...  (Aux  voixl) 

Je  voulais  ^ire  remarquer  que  lorsque  l'ho- 
norable M.  de  Hérédia  est  venu  demander 
que  le  ministère  de  Pm^truction  publique,  au 
heu  d'expédier  des  livres  soigneusement  con- 
trôlés, envoyât  simplement  des  sommes  d'ar- 
geut  pour  que  les  conseils  élus  des  communes 
fassent  libres  d'acheter  les  ouvrages  qui  leur 
conviennent  le  mieux,  fl  s'est  abandonné  là 
«K  charmes  d»une  théorie  vraiment  libérale 
qin  certainement  n'a  pas  Padhésion  de  la  ma- 
jorité réfmbhcaine  actuelle  de  cette  Assem- 
blée. (Très  bien  I  très  bien  f  i  droite.) 

Eh  bien,  .ce  que  j'ai  deviné  depuis  long- 
temps, ce  que  ]e  savais  par  avance,  M.  de 
Hérédia  ne  ravait  pas  prévu!  GeU  permet  de 
csw»  (j^'il  Mt  un  fépttblictUft  êe  cette  école 
qm  a  kfiniment  peu  d*a€eptes  parmi  vous* 

M»«iMrs,  ai  q»i  «sMUsnt  la  «berté  peur  tout 
itmeade,..  (Rises  apprebatifs  à  droHe.--^ 
ftwMWPs  4  gaecfaeet  «a  eeetn),  la  liberté 
noumment  pour  tes  eommies  de  n'ouvrir 
km  bihUoth^nes  qu'au  Uwes  qui  leur  «on- 

^'^^r^-.f***"^  w  somme,  ce  sont  les 
outtnlmablee  qui.  payent...  (Très  bienl  très 
hittal  à4roM.^  InlerimptÉons  àgaucheet 
anéantie.) 

C'est  U,  par  le  temps  qui  court,  une  abomi- 
Mbïe  hértsie...  (Rires  itlrsîte.)  et  je  tiens  à 
f/f«^  ^  ^«  0Wdia4|u<aiec  de  ferelMes 
jMses.  d'wi  libéraUsme  aussi  sincère,  il  aies 
très  peu  de  succès  dans  une  AsMfld>iée 
commicaUe^t  friôs  bienl  très  faieni  à 
drotte.) 

le  développement  de  l'instruction,  il  se  tran- 
V^»  «ar  voue  voulec  seulement  le  développe- 
vwnt  d'une  eettaûie  iastructlM.  (Nouvelle 

•Wrobatiaa  à  droite.  —  RécUmalle«i  t  «au. 
tse.) 

Quand  il  aiaait^ii»  vous  veuliei  le  «ve- 
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pagnes,  il  se  trompait  encore,  car  ce  que  vous 
voulez  m  réalité,  c'est  la  Hiifiq«i/^n  eeolefflent 
de  certains  livres.^. 
À  droit».  Voilà  la  vérité  1 

M.  Haen^ens.  Cest  l'obscurantisme  ripe* 
tihcam  I 

K.  Guaee  d'Ornene. ...  et  ee  que  vous 
dftestei  le  plus,  c'e.t  précisénwnt  k  hbre 
Goncurience  des  tivres,  des  deetrines,  «es 
id^es.  Oui,  c'est  là  précisémem  ee  q«e  vous 
redoutes  le  plus. 

>^  MMior  de  M en^an.  Je  denande  U 

parole. 

M.  Omeo  d'Oraene.  fit  voill  notamment 
pourquoi  les  dernières  lois  d'enseignement  qui 
ont  «té  veiées  à  une  si  «rende  anjerité  ^r 
ceite  Chambre  républicaine  ont  en  pour  but 
d'étouffsr  non  seulement  teei  «asoigaemeDt 
congréganiste,  mais  tout  enseignement  lilnn 
laïque.  (Uarques  d'approbation  à  dieile.| 

Ainsi  je  connais  des  directeurs  d'écoles  se- 
condaires laïques  qui  ont  dû  «yn^Hiflvr  à  tout 
enseignement,  parce  que  la  loi  que  vous  ayez 
votée  leur  enlève  toute  liberté  t 

A  droite.  C'est  parfaitement  exact  I 

M.  Coneo  dOrnano.  Voilà  l'esprit  de  la 
miUorké  râpobUcame  actuelle  ;  et  je  tiens  à 
en  prévenir  notre  honorable  et  nouveau  col- 
lègue^ M.  ^  Hérédia...  (Rires  à  droite.  -- 
Réclamations  à  gauche)  toutes  les  fois  qu'il 
se  montrera  id  dans  U  sincérité  de  ee  répu- 
blicanisme libéral,  toutes  les  fois  qu'il  croira 
qu'ici  le  mot  Répubhque  est  synonyme  de 
liberté. .. 

MM.  Haenljenfl  et  Le  Provoat  de  Lan- 

nay .  Très  bien  !  très  bien  I 

M.  Gnaee  d'Oraane.  ...  toutes  les  lois 
qu'il  s'imagineia  que  vous  désires  lopalement 
la  lutte  léfionde  des  esprits»  la  libre  concur- 
rence des  méthodes,  le  choc  des  idées»  toutes 
les  fois  qu'il  oubliera  que  vons  voulez  pure- 
ment et  simplement  substituer  votre  caté- 
chisme et  vos  dogmes  à  un  autre  catéchisme 
et  à  d*autres  dogmes,  il  lui  arrivera  de  parler 
une  langue  que  vous  avez  désapprise.  (  Vi- 
ves réclamations  à  gauche  et  au  centre.  — 
Marques  d'assentiment  à  droite.) 

M.  Jnlee  Roche.  Vous  avez  bien  imposé 
les  vôtres,  et  pendant  assez  longtemps!  (Vive 
approbation  à  gauche.) 

M.  Geaée  d'Oreaao.  Non,  mondeur  Jules 
Roche,  je  ne  voudrais  imposer  ancna  caté- 
chisme ;  tandis  que  voua,  messieurs,  ce  que 
vous  voulez  faire  aujourd'hui^  avec  vos  nou- 
velles lois  sur  l'enseignement,  avec  ces  crédits 
croissants  de  l'instruction  publique,  c'est  uni- 
quement imposer  à  tous  votre  catéchisme  ré- 
publicain, et  le  substituer  de  force  à  celui  de 
vos  adversaires.  (Très  bien  I  très  bien  I  à 
droite.  —  Nouvelles  récUunations  à  gauche.) 

Aussi  n'ai  je  été  nullement  surpris  de  Tac- 
oneii  si  froid  qui  a  été  fait  à  l'observation  très 
libérale  de  M.  ide  Hérédia,  et  je  crois  que  lors- 
que nette  coUègue  aum  vécu  plus  longtemps 
parmi  nous*. • 

Quelques  tnmbtmJt  ^siisAs.lCais  Uest  parmi 
BOUS  depuis  longtemps  I 

M.  Gneée  d'Onsmo.  Ohl  d#puii  une 
A  pcÉM  I  ^Ehantoas  A(dsoiie.)  ^.  a  Miii» 


nouvellem  pas  id  sesteetativie  libésete  qui, 
au  milieu  de  la  majorité  républicaine  actuelle 
de  cette  Chambre,  ne  peuvent  évidemment 
obtenir  aucun  sueoès.  (hiidamaiions  à  geuehe. 
—  Vifs  applaudissements  à  droite  ) 

M.  le  préeldettt.  U  parele  est  à  M. 
Madter  de  Monijaa*  (Applaadiasaassits  i 
gauche.) 

M.  Medler  de  Menljfaa.  Messieurs,  M. 
Coneed'Omano  a  parfaiteoMUt  apprécié  la 
situation  et  jugé  les  disposisioQS  de  la  Gëam- 
bre  quand  il  a  dit  que  la  maierité  n'était 
certainement  pas  favorable  au  système  préeo- 
nteé  par  M.  de  Hérédia.  F^mr  mai,  je  suis  de 
eeux  qui  ne  racoeptent  pas.  (Très  bien  t  tiés 
bien!  à  gauche  et  au  umMn.)  fii  ce  faleant,  je 
ne  croU  pas  faire  de  la  tyrannie,  mais  prati- 
quer au  contraire,  la  justiee  et  atieftlèleauz 
principes  du  gouvernement  représentatif. 

M.  Cnnee  d'Onnne.  Vous  leprftsentez  le 
monopole. 

^  ^*  Madier  de  Mon^ten.  Quand  la  majo- 
rité de  ceite  assemblée,  dont  les  sentiments 
politiques  ne  sont  pas  douteux,  consacre  par 
son  vote  une  partie  des  fonds  de  l*E>at  à  l'ac- 
croissement des  bibliothèques  populaires,  ses 
intentions  ne  sont  pas  plus  douteuses  que  les 
sentiments  qui  l'animent. 

M.  Haenijena.  Qu*é8t-oe  que  les  fonds  de 
l'Eiat  ? 

M.  Madier  de  Montjan.  BUe  veut  éclairer 
l'esprit  pubhc... 

M.  Gnnee  d  Onsano  et  é^ant^tru  mmbru  à 
droite.  A  sa  manièrel 

M.  laedter  de  MonUnn.  ...  elle  veut  fa- 
voriser la  développement  de  la  Aépubtiqae» 
assurer  sa  skabiUté  et  sa  paiKl.«.  (Viveap- 
psobaipeeà  gauche)  ...  elle  uant  débarrasser 

les  intelligences  des  superstitions  et  des  er- 
reurs qu'en  a  tout  bâê  peur  apcrsr  an  elles» 
et  que  eeux  qui  les  exploitent  ne  se  sont  ja- 
msis  bit  bute  de  pnepager  et  d'enraciner  par 
des  naoyees  autrement  despotiques  que  ceux 
que  M.  Guneo  d'Ornano  a  reprochés  au  Groa- 
vemement  et  à  la  majorité,  (applaudissements 
à  gauche.  *  Réclamations  à  droite.) 

Qaand  on  a  eu  des  milliers  d'année  pour 
égarer  et  fausser  l'esprit  humain.., 
M.  Jolee  Roehe.  Très  bienl  très  bienl 
M.  Madier  de  Mon^an.  ...  pour  esHeU 
gear  l'initolie  en  la  déoeturant»  peur  laiie  le 
plus  de  mal  fu'on  pouvait  an  GewememeaÉ 
et  aux  germes  même  du  geuveniement  dé- 
mocratique et  répuMcsin,  il  n'est  que  juste 
que  le  gouvememeub  «épuUÉcaâu  et  uâe  aaa- 
jorité  républicaine  ne  prenimM  pas  l'argent 
dans  la  poche  de  la  nadoe  pour  «ider  leurs 
ennemis  à  gleriâer  le  passé  et  à  le  reconsU- 
tuer,  s'ils  le  pouvaient.  (Applaudissements  à 
gauche  et  au  centre.  -«  Vives  réclamations  i 
droite.) 

Oal,  je  le  dis,  quand  nous  donnons,  nons» 
députés  de  la  majorité,  l'argent  du  «pays  au 
Gouvernement,  c'est  pour  qu'il  ne  mette,  dans 
les  bibliothèques  p«pulalrss>  ^e  4m  iiuresfui 
ne  soient  pas  les  auxiliaires  de  ta  miueôté*  ' 
(Très  bien  1  très  bien  !  à  gauche.) 

Piuiiêurs  tmmbrmà  éroiU.  MêiB  noua  !• 
dowons  aussi,  cet  argMit  1 
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H.  Hàdier  de  Hon^an.  Non  l  c'est  nous, 
majorité  de  la  Chambre,  qui,  avec  l'assenti. 
ment  du  pays  et  en  son  nom,  le  donnons. 
Nous  le  donnons,  encore  une  fois,  avec  la  vo- 
lonté formelle  qne  je  viens  d'indic[aer  et  comme 
nons  savons  à  merveille  que  vos  sentiments, 
vos  appréciations,  vos  intentions  diffèrent  ab- 
solament  des  nôtres,  nons  ne  chargeons  ni 
vous  ni  vos  amis  de  faire  avec  cel  argent  les 
emplettes...  (Rires  et  applaudissements  ft 
gaache.  —  Interroptioos  à  droite.) 

Quelques  membres  à  droiie.  Cet  argent,  c'est 
l'argt^nt  de  la  France  I 

la.  liarocha  Jonbert.  (7est  cela  !  c'est 
vous  qui  acbetes  et  c'est  nons  qui  payons  l 

11  Madier  de  Mongan...  emplettes  diffi- 
ciles ft  faire,  certes,  même  pour  les  mieux  in- 
tentionnés, car  le  monde  est  empoisonné  de 
livres  ennemis  du  droit  et  de  la  liberté.  Gr&ce 
aux  lois  que  vous,  nos  adversaires,  ou  vos  de- 
vanciers ont  fsites,  le  nombre  des  autres  est 
petit.  On  a  caché  leurs  titres  ;  on  a  atUqué  ou 
étouffé  leur  renommée.  U  but  les  conoaltre  ou 
les  chercher  :  savoir  rarel  tâche  difdcile  1  fih 
bien,  nous  ne  voulons  pas  qu'un  maire,  même 
républicsin,  mais  qui  croira  encore  ft  son 
curé...  (Rires  à  gauche.) 

A  droite.  Ah  t  nous  y  voilà  I 

M.  Madiar  de  Man^aa...  et  qui,  faute 
de  suffisantes  lumières,  ira  lui  demander 
conseil,  puisse  aller  justement  contre  nos  in- 
tentions, &ire  ce  que  souhaite  et  veut  M. 
d'Omano.  Ge  serait  l'introduction,  dans  nos 
bibliothèques  populaires,  de  livres  que  vous 
voudriei  y  voir  et  que  nous  voulons  en  ôter, 
s'ils  y  sont,  en  écarter,  s'ils  n'y  sont  pas  en- 
core, f Bruyantes  réclamations  à  droite.—  Vîîb 
applaudissements  à  gauche.) 

la.  Haanldens.  Il  est  utile  qua  le  pays  sà- 
die  celât 

M.  Hàdier  de  Monlilaa.  Nous  le  lui  di- 
sons ;  nous  le  lui  dirons  très  fermement,  très 
nettement!  Nous  n»  voulons  rien  lui  cacher  1 

la.  de  Hérédla.  Messieurs...  (Non  !  non I 
—  Assf  s  1  è  droite  ) 

Messieurs,  je  n'ai  à  dire  que  quelques  mots 
pour  clore  cet  incident. 

A  gauche.  Parlez  !  parlez  t 

M.  de  Hérédia.  Il  ne  peut  me  plaire  en 
aucune  façon  de  paraître  ici  un  naïf  ni  un 
homme  peu  préoccupé  des  intérêts  de  l'enseigne- 
ment républicain.  J'ai  la  prétention,  tout  au- 
tant que  mes  amis  qui  siègent  de  ce  cêté  de 
la  Caumhre  (la  gauche)  et  au  même  degré  que 
mon  ami  M.  Madier  de  Montjau. . . 

M.  Madier  de  MonIJaa.  Je  n'ai  jamais 
soutenu  ni  pensé  à  soutenir  le  contraire. 

H.  de  Hérédia.  J'ai,  autant  que  mes  ho- 
norables collègues,  le  souci  de  répandre  dans 
nos  écoles,  dans  nos  villages  les  véritables 
principes  de  ht  justice  républicaine,  (Très 
bien  !  très  bienl  à  gauche.  —  Exdamations  à 
droite.) 

A  droite.  Qu'est-ce  que  ^est  que  cek»  la 
justice  républicaine  ? 

M.  de  lia  Roohefonoanld,  due  de  Bl- 
aacola.  Est-ce  i'échalaud?  (Rires  ironiques  à 
gauche) 

M.  Laroclia  «  JonlMrt.  Expliquez  •  nous 
toiM  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  jns* 


tice  républicaine  et  une  autre  justice.  Il  n'y  a 
pas  deux  justices  ;  la  justice  est  une  I 

H.  de  Hérédia.  Mais  permettes  moi  de 
vous  dire  qu'on  s'est  singulièrement  mépris 
sur  la  valeur  du  procédé,  sur  les  dangers  du 
système  que  j'ai  préconisé  tout  à  Pheure. 

Plusieurs  mêmtfres  à  droite.  Oh  1  nous  ne 
nons  sommes  pas  mépris  sur  vos  intentions  1 

H.  de  Hérédia.  Que  M.  Gunee  d'Ornano 
ne  se  méprenne  en  aucune  façon  ;  je  ne  veux 
pas  que  les  biblic bègues  populaires  dirigées 
par  ses  am*s  puissent  bénéficier  en  quoi  que  ce 
soit  des  avantiges  accordés  par  le  budget  de  la 
nation...  (Marques  d'approbation  à  gauche.  — 
Exclamations  et  rires  à  dioite.) 

M.  Haen^ena.  Qa'est-ce  qui  paye  donc 
l'impôt  ? 

M.  de  Hérédia.  ...  je  le  dis  très  catégori- 
quement. 

M.  Pieyre.  Il  dut  représenter  la  justice 
répubhcaine  sans  balances  I 

M.  Bonrgeoia.  Il  n'en  reste  plus  que  le 
fléau  I 

M.  de  Hérédia.  Mais  en  quoi  le  procédé 
que  je  préconise  pourrait-il  donner  aux  biblio- 
thèques populaires  dirigées  par  nos  adver- 
saires, les  &cilités  qu'on  redoute  de  ce  côté  de 
la  Chambre  (l'orateur  désigne  la  gauche)  r  Est- 
ce  que,  par  hasard,  dans  notre  bucjget  ne  flgu- 
rent  pas  des  subventions  de  toutes  sortes  dis- 
tribuées par  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que? (Interruptions  à  droite.) 

H.  Haan^ena,  inmiquemmU,  Il  n'y  a  donc 
plus  q\ie  les  républicains  qui  paient  l'impôt  I 

M.  de  Hérédia.  Est-ce  que,  par  hasard, 
nous  ne  mettons  pas  dans  divers  chapitres  des 
crédits  à  ht  disposition  du  ministre  pour  qu'il 
puisse  donner  à  des  assodations  d'enseigne- 
ment, I  des  écoles  libres,  des  subventions  en 
espèces? 

M.  Goneo  d'Omano.  Et  on  en  use  au  point 
de  vue  électoral  I 

M.  de  Hérédia.  Est-ce  que  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  donne  ces  subven- 
tions è  la  légère,  sans  examen  préalable. . . 
(Interruptions  4  droite),  sans  avoir  fait  prendre 
de  renseignements  sur  la  nature  de  l'ensei- 
gnement, sur  la  nature  de  la  direction  donnée 
à  ces  écoles,  à  ces  établissements  ou  è  ces 
associations  r  I(  existe  dans  plusieurs  de  nos 
départements  un  grand  nombre  d'association", 
telles  que  les  associations  philotechniques , 
qui  reçoivent  ces  subventions  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'mstruction  publique.  Il  est  un 
moyen  bien  simple  pour  lui  de  s'informer  de 
la  qualité,  de  la  valeur  des  bibliothèques  po- 
pulaires qui  réclameraient  des  subventions  : 
il  procédera  à  leur  égard  comme  il  l'a  fait 
pour  les  établissements  et  les  associations 
dont  je  viens  de  parler. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  insister  davan- 
tage, j'ai  tenu  simplement  à  préciser  la  façon 
dont  j'entendais  que  pût  être  donnée  ht  sub- 
vention en  argent.  Je  conserve  toutes  les  ga- 
ranties que  nous  pouvons  désirer  dans  la 
distribution  de  ces  allocations,  c'est-à-dire 
qu'il  serait  bien  entendu  que  le  ministre 
de  l'instruction  publique  ne  donnerait  ces 
subventions  an  arfeni  qu'après  avoir  obtenu 


des  renseignements  comme  ceux  quil  da« 
mande  très  certainement  pour  les  associa- 
tions, les  écoles  libres,  les  établissementa 
de  tonte  nature  qui  sont  subventionnés  par 
son  administration.  Voilà  dans  quel  sens 
j'ai  présenté  les  observations  que  j'ai  en  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  tout  à  l'heuiB,  et,  en 
descendant  de  cette  tribune,  il  me  suffit  de 
répéter  les  propres  paroles  que  je  prononçais 
en  y  montant  :  c  II  ne  me  plaft  nullement  de 
paraître  nsîf  ou  de  paraître  abandonner  les 
intérêts  de  notre  enseignement  républicain,  s 
H.  Loroia.  Je  demande  la  parole.  (Bruit. 
—  Lt  clôture  I  la  clôture  I)  Je  ne  veux  dira 
qu'un  mot. 

M  de  lia  Roehelboeaidd,  dao  de  Blaae* 
ola.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  préaidaat.  On  a  demandé  la  cfê- 
turel 

Quelques  eoto.  Von  I  non  ! 

H  la  iiréaident.  Gomment,  nonl  Plus  de 
quatre-vingts  voix  ont  demandé  la  clôture. 

M.  Loreia.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture.  (Parlez  l  parlez  l  à  droite.) 

H.  la  préaida&t.  La  parole  est  à  M.  Loroia 
contre  b  clôture. 

H.  Loroia.  Mesdeurs,  je  ne  fatiguerm  paa 
l'attention  de  la  Chambre,  je  ne  serai  pas 
kmg.  Je  ne  veux  répondre  qu'un  mot  aux  dis- 
cours de  M.  Madier  de  Montjau  et  de  M.  de 
Hérédia,  qui  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Le  budget,  quoiqu'il  soit  payé  par  la  nation 
entière,  par  nous  conune  par  vous,  est  la  pro- 
priété absolue  des  républicains.  Eux  seuls  peu- 
vent en  disposer  et  en  profiter.  Les  secours, 
les  subventions  ne  doivent  être  donnés  uni* 
quemeat  qu'aux  établissements  républicains, 
aux  communes  républicaines.  Nous,  noua 
payons,  mais  ne  devons  jamais  rien  reeev<^. 

Cest  la  justice  républiôine. 

J'en  prends  acte. 

M.  Frappai.  Alors,  il  n'y  a  pins  da  nation 
française! 

M.  la  préaidaat.  La  parole  est  ft  M.  de 
La  Rochefoncauld-Bisaccla. 

M.  da  La  Roohafoaoanid,  d«o  da  Bi* 
aaeoia.  Messieurs,  j'ai  retenn  du  discours  da 
M.  de  Hérédia  quelques  paroles  qui  daman- 
dent,  fe  crois,  une  explication. 

L'honorable  M.  Madier  de  Mon^u  vous 
parle  toujours  de  certains  abus  dn  passé,  et 
M.  de  Hérédia  vi«nt  de  vous  dire  :  •  Noua 
voulons  enseigner,  à  l'aide  de  nos  bibliothè- 
ques, la  justice  républicaine.  •  (Interruptions  i 
gauche.) 

M.  GloTia  Hngnea.  On  n'a  pas  dit  celai 

H.  da  La  Rochefonoanld,  dnc  de  Bi« 
aaocla.  Le  mot  justice  républicaine  a  été  pro- 
noncé, je  l'affirme...  (Oail  oui  1  à  gauche)  Je 
suis  heureux  de  l'avis  de  nos  collègues.  Eh 
bien,  je  viens  vous  demander  ce  que  vous 
appelez  la  justice  républicaine*  (Interruptions 
et  bruit.) 

Il  est  bon  de  s'entendra  sur  ce  point.  Sont- 
ce  les  échafauds  de  93?  SonVce  les  fusillades 
de  la  (Sommunet  8i  c'est  cette  histoire  que 
vous  voulez  apprendre  au  peuple  comme 
lldéal  de  la  liberté,  nous  avens  la  droit  de 
dira  el  de  répéter  qœ,  dans  aette  CBumbrey  an 


y 


a  horrair  d6  la  liberté  1  (ÀpplaadisfemdnU  à 
droile.  —  Rires  et  exclamations  à  gauche.) 

M.  !•  préeldeat.  Voici,  messiears»  le  ré* 
sttltatda  dépouillement  da  scrntin  public»  après 
pointage,  sur  l'amendement  de  M.  Maie  ten- 
dant à  augmenter  de  50,000  fr.  le  crédit  de 
itO,000  fr.  proposé  par  la  commission  pour  le 
chapiure  M  : 

Nombre  des  Yotants 469 

Majohté  absolue 235 

Pour  l'adoption 230 

Contre 239 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  mets  aux  voix  le  chiffre  de  la  commis- 
sion :  c  Chapitre  24.  —  Souscriptions  scienti- 
fiques et  littéraires.  —  Biblioihéf  ues  publi- 
ées, 190,000  fr.  • 
(Ï4e  chapitre  24  est  mis  aux  Yoix  et  adopté.) 
■  Ghap.  25.  —  Encouragements  et  secours 
aux  savants  et  gens  de  lettres,  200,000  fr.  s 
—  (Adopté.) 

M.  Haan^ena.  Les  encouragements  et  se« 
cours  aax  républicains  seulement  I 

M.  la  préaldant.  t  Ghap.  26.  —  Voyages 
et  missions  scientifiques.  —  Musée  ethnogra- 
phique, 222,100  fr.  s 

II  Haaa^ans.  Crédit  résenré  aux  répu- 
blicains. On  ne  subventionnera  aucun  Toya- 
geur  qui  ne  soit  républicain. 

M.  la  préaidattt.  Monsieur  Haenljens,  irons 
B'aves  pas  la  parole. 

H.  HaeniJeBS.  Je  protesterai,  à  chaque 
chapitre,  contre  la  doctrine  qui  tient  d'être  ex- 
posée. (Exclamations  à  gauche.) 

(La  chapitre  26  est  mis  aux  Yoix.et  adopté.) 

M.  la  préaldaBt.  t  Ghap.  27.  —  Recueil 
et  pubhcation  de  documents  inédits  de  l'his- 
toire de  Franoe,i65,000  fr.  » 

H.  Haattijena.  De  documents  publiés  par 
des  répubiicams . 

(Le  cium>itre  27  est  mis  aux  iroix  et  adopté.) 
K.  Ifarooha-Joiibart.  Je  vote  contre* 

H.  la  préaidant.  t  Ghap.  28.  --  Frais  gé- 
néraux de  l'instruction  secondaire,  168,000  fr.  » 

U  y  a  sur  ce  chapitre  un  amendement  de 
M.  Maie. 

Ih  divm  ùôt4$.  A  lundi!  I  lundi  1 

H.  la  préaidant.  Plusieurs  de  nos  col- 
lègues demandent  la  remise  de  la  discussion 
à  la  prochaine  séance.  Je  consulte  d'abord  la 
Ghsmbre  sur  ce  point. 

(La  Ghsmbre,  consultée,  décida  que  la  dis- 
cussion continue.) 

M.  la  préaident.  La  discussion  continue  ; 
la  parole  est  à  M.  Maie. 

H.  Hippolyta  Maaa.  J'ai  Phonneur  de 
TOUS  faire  observer,  monsieur  le  président,  que 
c'est  par  erreur  que  mon  amendementa  été  porté 
au  chapitre  28.  U  se  rattache  en  réalité  au 
chapitre  29,  et  ^est  sur  ce  chapitre  que  j'aurai 
l'honneur  de  demander  la  parole. 

H  Ghalamat.  Je  demanda  la  parole  sur  le 
chapiue  28 

X.  la  préaidant.  La  parole  est  à  M.  Gha- 
lamat» sur  la  chapitia  28. 


8ÊANGE    DU    2    DÉCEMBRE   1882 

X.  Ghalamat.  Messieurs,  je  vouirais  tous 
proposer  de  ftiireune  économie;..  (Aht  ahl) 

M.  Tirard,  minUire  du  /taaiissr.  Très 
bien  1 

M.  Ghalamet..*  ou  tout  au  moins  une 
meilleure  répartition  des  crédits  que  nous 
allons  voter. 

Je  vois  ft  l'article  4  du  chapitre  28  un  cré- 
dit de  i8»000  fr.  pour  les  frais  d'exsmen  des 
Uvres  classiques.  U  y  a  eu,  en  effet,  messieurs, 
pendant  plusieurs  années,  en  vertu  de  l'exé- 
cution d'un  article  de  la  loi  de  1850,  une  com- 
mission d'examen  qui  choisissait  et  imposait 
les  livres  dont  les  professeurs  devaient  se 
servfr  dans  leurs  c^es,  ceux  qu'on  devait 
mettre  dans  les  bibliothèques  de  quartiers,  ou 
donner  en  prix.  Le  conseil  supérieur,  d'après 
la  dernière  loi  que  nous  avons  votée,  n'a  plus 
à  faire  ce  choix  ;  il  est  chargé  uniquement  de 
décider  quels  sont  les  livres  qui  ne  pourront 
plus  entrer  dans  les  écoles  libres,  parce  qu'ils 
sont  contraires  à  la  morale,  à  la  constitution 
ou  aux  lois... 

M.  Borgarot.  Alors  ces  écoles  ne  sont 
plus  libres. 

M.  laalièrra.  Vous  rédamei  donc  la  li- 
berté pour  l'immoralité  ? 

II  Ghalamat.  U  me  semble  que  ce  que  je 
dis  n'a  rien  qui  puisse  provoquer  des  inter- 
ruptions. C'est  simplement  la  constatation  d'un 

n  semble  donc  que  Papplication  de  la  loi  sur 
le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
aurait  dû  ipso  faal»  faire  disparaître  la  com- 
mission des  livres  d'examen;  elle  a  continué  à 
exister  pendant  quelque  temps  encore,  mais 
une  circulaire  du  13  octobre  1881  a  décidé  que 
cette' commission  n'aurait  plus  qu'à  choisir  des 
livres  à  titre  d'indication,  laissant  d'ailleurs 
aux  professeurs  la  parfidte  liberté  de  prendre 
des  ouvrages  en  dehors  du  catalogue  qu'elle 
aurait  fait. 

De  plus,  une  circulaire  du  12  décembre 
1881  est  allée  beaucoup  plus  loin  ;  voici  com* 
ment  elle  s'exprime  : 

c  II  m'a  paru  désirable  de  rentrer  plus  lar- 
gement encore  dans  les  Tues  exprimées  par  le 
conseil  supérieur  et  de  laisser  aux  professeurs 
une  liberté  entière,  non*  seulement  en  ce  qui 
concerne  les  livres  classiques,  mais  encore  les 
ouvrages  destinés  à  être  donnés  en  prix  ou  pla- 
cés dans  les  bibliothèques  de  classe  et  d'étude. 
J'ai  décidé,  en  conséquence,  que  les  professeurs 
pourraient  désormais  librement  choisir  ces 
livres  et  ouvrages,  aussi  bien  en  dehors  du 
caulogue  récemment  publié  par  la  commission 
des  livres  que  dans  ce  catalogue  lui-même 
et  qu'ils  n'auraient  plus  à  motiver  leur  choix, 
comme  l'indiquait  la  drculidre  du  13  octobre 
1881.  Je  désire,  toutefois,  que  dans  chaque 
établissement,  ces  choix  soient  lidts  désor* 
maison  assemblée  de  professeurs,  t 

Cette  circulaire  supprime  donc  la  commis- 
sion, puisque  le  choix  des  livres  appartient  à 
l'assemblée  des  professeurs.  Je  suis  convaincu, 
messieurs,  que  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  qui  a  fdt  beaucoup —et  je  l'en  ttli- 
dta  -—  pour  relever  Pimportanoe  de  ces  assem- 
blées de  professeom,  ne  voudra  pas  leur  an« 
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lever  le  droit  que  leur  donne  la  drculaire  du 
12  décembre  1881. 

La  commission  n'existe  donc  pas;  elle  flgu* 
rait  dans  l'annuaire  de  l'instruction  publique 
pour  1881  ;  elle  ne  figure  pas  dans  rannuaire 
de  1882  :  elle  est  donc  supprimée.  Il  y  a,  par 
conséquent,  non-seulement  è  faire  disparaître 
hi  somme  de  18  000  fr.  pour  le  budget  de  1883, 
mais  on  pourrait  encore  demander  ce  qu'est 
devenu  le  même  crédit  voté  pour  1882  et  qui 
n'a  pas  eu  d'emploi.  (Très  bien  1  très  bien  1  à 
gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi» 

nistre  de  l'instruction  publique. 

M.  la  miaiatra  da  l'Inatraetiott  p^U^no 
at  dos  baanz  arta.  Messieurs,  il  est  parfaite- 
ment eiact  que  la  commission  chargée  d'exa- 
miner les  livres  classiques  n'a  pas  été  recon* 
stituée  depuis  le  jour  où  Fhonorable  M.  Paul 
Bert  l'a  supprimée.  Je  n'ai  donc  pas  besoin  dé 
vous  dira  qu'elle  n'a  pas  fonctimmé  depuis  et 
que  le  crédit  n'a  pas  été  employé  à  cet  usage. 
8'il  a  été  inscrit  au  budget  de  1882,  c'est  que 
l'honorable  M.  Jules  Fer^,— qui  avait  consti« 
tué  cette  comotission,  non  pas  pour  lui  donner, 
comme  on  l'a  dit,  le  droit  d'imposer  des  livres 
classiques  aux  profesteurs,  mais  pour  la  char- 
ger de  drosser  un  catalogue  de  livres  parmi 
lesquels  les  professeurs  pourraient  choisir 
eux  mémos,  ce  qui  est  bien  différent,  je  sup* 
pose;  —  M.  Jules  Ferry  ne  savait  pas  —  et  je 
comprends  son  hésitation  —  s'il  rétablirait  ou 
s'il  ne  rétablirait  pas  cette  commission.  i>ans 
cette  situation,  il  était  indispensable  que  ce 
crédit  figurât  au  moins  en  prévision. 

La  commission  n*a  pas  été  rétablie.  Je  suis 
obligé  de  reconnaître  que  nous  avons  employé 
le  crédit  de  18.000  fr.  non  pas  i  exannner 
diwi  livres,  mais  à  en  acheter  pour  les  profes- 
seurs de  nos  lycées  et  de  nos  collèges  commu- 
naux. 

M.  da  La  RoobafoQcaald,  dno  da  Blaao  • 

oia  Alors,  c'est  un  virement  1  (Marques  d'ap- 
probation à  droite.) 

Quelques  tnmnbrûs  à  gauche*  Mais  nonl  c'est 
dans  le  même  chapitre  ! 

M.  la  mlBiatra.  Je  crois  qu'y  n'est  pas 
possible  d'avouer  plus  franchement  qu'on  n'a 
pas  employé  Targent  selon  la  formule  inscrita 
au  budget;  je  ne  cherche  pas  à  dissimuler 
l'emploi  qui  en  a  été  feit. 

Je  disais,  messieurs,  —  et  je  prie  qu'on  na 
m'interrompe  pas  dans  une  question  aussi 
simple  et  qui  ne  peut  pas  nous  passionner,  ^ 
je  disais  que,  sachant  qu'un  grand  nombre  de 
nos  professeurs  de  lycées  et  de  collèges  com- 
munaux n'avaient  pas  de  bibliothèques,  que  les 
collèges  en  manquaient  eux-mêmes»  que  ces 
professeurs  avaient  à  préparer  les  examens  de 
licoDce  ou  d'agrégation,  nous  avons  cru  pou- 
voir feire  ce  virement. 

Pkuimri  oismèrer.  Ce  n'est  pas  un  vire- 
ment! 

M.  la  mlniatra.  Ge  n'est  pas  un  virement, 
Je  le  sais,  mais  j'employais  comme  an  le  souli- 
gnant le  mot  qui  vient  d'éire  prononcé. 

Je  vous  demande  de  vouloir  bien  maintenir 
au  chapitre  28  le  crédit  de  18,000  fr.,  an  noas 
autorisant  ichangerla  fiRmaie  al  fteontianar 
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pour  160  professears  de  nos  lycées  et  des  col- 
lèges ces  dons  de  livres  qni  leur  sont  «bsola- 
menl  nécessaires.  (Très  bien  1  très  bien!) 

IL  la  n^portenr .  La  commissioa  accepte. 

M.  Ctàalaaat.  Il  rtemlfee  des  paroles  de 
M.  le  flsiniaire  qiM  la  oommisskm  n'eiisie 
piii.  D'oA  auti«  côlé,  je  ne  vott<irais  pas  en« 
Imw,  nalgfé  le  désir  que  j'asvaU  de  fure  des 
ffl5^n1Mn*— I  «n  «rtdU,  si  minime  qn'il  soit,  & 
rtnsmdkMi  pttbUqne.  ftettiemMS.  je  pense 
^e  «e  crédit  servit  aûeax  placé  an  chapitre 
S9  8i  Yons  vonler  en  faire  l'nsaffe  doni  ^rens 
parles»  c^est  «a  chapitre  £»  4n'il  bndjftit 
rinscrire. 

m;  u  nlJsMap#.  S'il  #st  plAS  conrect  qne  le 
oMil  soit  placé  an  chapitre  29^  je  n' j  Jais  poir 
ma  part  Mcnne  objection. 

X.  la  rapportear.  Ja  ne  vois  pae  d'inem- 
téaient  panr  mon  eomple  à  ce  que  le  crédit  de 
M,000  Anncs,  avec  rappication  qna  compte 
an  ftdia  M.  la  msalstra  de  Tinslractlon  p«- 
Miqva,  soit  maiatenn  an  chap&'re  U.  Qae 
aoQtieBt,en  eOét,  le  chapitra  S89  Les  frais 
génftian  de  l'instnioAon  eecondaim.  Or,  il  est 
inaontestable  qae  la  noufean  crédit,  avec  les 
asplicati9n8  qoi  viennent  d'être  données,  ren- 
tra dans  rintitnlé  de  ce  chantre  ;  je  demande, 
ponr  ne  pas  changer  les  (otanx  des  crédils,  qne 
le  chapitre  28  mÂi  maîntenn  avec  le  total  qne 
la  commIsBion  du  budget  lui  a  assigné. 

X.  la  prèaidant.  Je  meU  ânz  voix  le 
0iapitre  avec  le  èhiffre  de  168,000  francs. 

(Le  chapitre,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

X.  la  préaidaBt.  Nons  arrivons  an  cha- 
pitra 29. 

Fato  ftomftfiiMsi.  A  InndL 

X.  la  piéaâAaat.  On  dessande  la  remise  de 
la  disanssian  à  lundi;  je  cansnlie  la  Ghambià 


(La  Chambre  consultée  décide  que  la  discas* 
sion  aaatiwMu) 

X.  la  préataent.  a  Ghap.  29.  ^  Lycées  et 
collèges  communaux,  10,810,800  fr.  s 

U  y  a  sur  ae  dmfltBB  un  amendeaaent  4e 
M.  Maie  ainsi  conçu  : 

s  Gbap.  29.  —  Ajouter  à  ae  afaaplkre  «ae 
gomma  da  10,000  fr.  pour  assurer  aux  maltias 
MAmentaiMS  des  lycées  et  aailèges,  licenciés 
on  n^,  qni  seront  pourvus  du  certificat  d'ap- 
titude, une  indemnité  ixe  de  80i)  fr.,  et  à  ceux 
qui  saroQl  déelasés  admissibles  aadit  œrtificat, 
une  indaouiité  de  200  fr.,  pendant  las  deux 
snnftns  qui  saivreal  i'examan.  > 

La  parole  est  à  IL  Maie. 

X.  Hippolyte  Xaze.  Messieurs,  les  agré- 
gés de  l'enseignement  classique  et  de  Pensei* 
gnement  spécial  jonisseot,  I  titre  d^agrégés, 
d'une  Indemnité  qui  a  été  fixée  é  une  somme 
de  500  francs  ponr  les  professeurs  de  rensei- 
gnement classique  d'abord,  et  qui  a  été  élevée 
au  même  taux  depuis  le  l*'  Janvier  dernier, 
pour  les  agrégés  de  l'enseignement  spécial. 

D'autre  part,  las  admissibies  à  f agrégation 
reçohrent  pendant  les  deux  annés  qui  suivant 
l'examen,  où  ile  ant  obtenu  tUdmissibilsté, 
une  indaasnité  de  finveur  qui  est  de  800  fr. 

J'ajoute  que  dans  Tenseignenisnt  epéaial, 

iFd  sMUit,  jasqn'an  !•» 


vier  1882,  que  de  200  francs  a  été  portée  an 
même  chiffre  que  celle  des  admissibles  de 
l'enseignement  classique. 

Or,  messieurs,  on  a  créé  récemment,  pour 
les  maîtres  élémentaires  des  classes  de  nos 
lycées,  un  certificat  d'aptitude  q«laet  évidem- 
ment, dans  la  pensée  de  l'administration  su* 
périeure,  équivalent  à  l'agrégation.  Cette  créa- 
tion même  est  extrêoDamant  importante.  Le 
conseil  supérieur  de  l'instruaion  publique  a 
aooompH,  il  y  a  ^elqnes  années,  vous  le 
savas,  des  réformas  considérables  dans  nos 
programmes;  aes  réformes  ont  porté  prind- 
palemam  sur  las  méthodes  des  alassee  4Aé- 
mentairss;  mai*,  aMSsiaurs,  pour  a^li^uar 
ces  méthodes,  il  ftwt  des  hoonnes,  et  il  y  a 
lieu  da  convenir  que  le  personnel  de  nos 
classes  élémentaires  dans  Tuniversilé  avait 
très  grand  besoin  d'être  fortifié  dans  aertains 
établissements  et  renouvelé  dans  d'autres. 

En  instituant  le  certiflcat  d'aptitude,  on  a 
voulu  exercer  sur  le  personnel  une  infinenca 
analogue  à  celle  qn^xerce  l'agrégation  sur  les 
professeurs  de  l'enseignement  claesîqua  ai 
spédal.  Maihaurenaement  «  jnsqa'i  présent, 
un  très  petit  nombre  de  maîtres  se  soat  pré- 
sentés i  oet  examen*  Pourquoi  J  i^ajece  qu'*»} 
n'y  a  pas  attaché  assez  d'avantages.  Il  y  aurai  i 
un  grand  intérêt  i  attirer  les  candidats  |.ar 
l'allocation  d'une  indemnité  très  sérieuse. 
Rappelez  -vous,  messieurs,  que  rien  n'est  plus 
important  en  matière  d'éducation  que  la  base 
première,  que  le  début.  Il  faut  donner  aux  en- 
fisnts,  anx  plus  jeunes  surtout,  des  maîtres 
véritablement  dignes  de  leur  t&che;  il  n'y  a 
pas  de  personnel  plus  difficile  é  constituer. 
C'est  pour  y  aider,  que  je  voudrais  voir  accor* 
der  aux  maîtres  des  classes  inférieures  de  nos 
lycées  et  de  nos  collèges  pourvus  du  certificat 
d'apdtude,  licenciés  on  non,  une  indenmité 
non  pas  égale,  mais  analogue  à  celles  que 
confèrent  l'agrégation  et  l'admissibilité  à  l'a- 
grégation. 

J'ai  l'honneur  de  demander  à  IL  le  ministre 
de  rinstmction  publique  ce  qu'il  pense  de 
l'amendement  que  j'ai  présenté  ;  je  serais 
heureux  qu'il  pût  venir  manifester  à  la  tri- 
bune des  dispositions  bienveillantes  envers 
des  maîtres  qui  peuvent  exercer  sur  l'enfance 
une  si  grande  influence  et  qoi  me  semblent  si 
dignes  d'mtérêt.  (Très  bien  I  sur  divers  bancs.) 

X.  la  prèaidant.  La  parole  est  1  M.  le  mi- 
nistre da  rmstmction  publique. 

X.  la  mlQlatra  de  l'Iaattvotian  pvUlqaa 
ea  dan  beaux  mrim.  Maasiaufi,  l'honorable 
M.  Maie,  a  en  gnndemeBt  raison  an  faisant 
appel  à  au  sympathie  poor  les  osaittas  élé- 
mentaires. 

On  n'avait  pas  attendu  la  manifessation  da 
cette  sympathie  pour  ilannar  satisfaction  d'à* 
vanoe,  en  grande  partie,  à  l'amandemant  da 
M.  Maw.  En  eiet,  l'articie  6  du  décret  dn 
8  janvier  1881  assura  aax  maîtres  élémeatai- 
res  pourvus  du  œri^cat  d'aptitude  lea  aaante- 
gesaocordés  anx  Uoenciés.  Fous  voyex,  mB^ 
sianrs,  que  pour  eette  prernsèra  partie  da  son 
amendeBMBt,  au  moêns,  l'honondiie  M.  Wate 
fiait  eonihsion.  Je  le  remeiscie  néanmoins  d'a- 
voir si  ehaleureusemeal  défsndu  les  intérêts 
de  ne  peiaonnai  ai  îatéraisaBt. 


Quant  à  la  seconde  partie  de  l'amendement, 
ie  crois  qu'il  est  bien  difficile  que  U  Chambra 
vote  le  crédit  demandé  par  M.  Maze.  Non  pas 
que  les  maîtres  élémentaires  admissibles  an 
certificat  d'aptitude  ne  puissent  avoir  certaine 
droite  à  la  subvention  de  200  fr.  Mds  il  est 
indiscutable  qne  si  vous  la  donnez  é  cette  ca- 
tégorie de  fonctionnaires,  vous  deves  la  don* 
ner  aussi  aux  autres;  aux  admissibles  pour 
les  langues  vivantes^  pour  l'angteis  at  Ralle- 
mand,  anx  admissibles  ponr  la  dessin,  biaf  i 
tons  les  admissibles  de  tentes  catégories. 

Eh  bien«  messieurs,  ce  n'est  plus  10,000  fr., 
c'est  une  somme  de  00,000  fr.  à  80,000  tr. 
qu'il  vo\is  faudrait  votée 

J'ai  tenu  à  montrer  à  la  Chambre  dans 
quelle  dépensa  ooaaidérable  elle  aérait  entraî- 
née. JSlla  est  prévenna.  Je  m'en  raffarte  à  sa 
dédaîon. 

X.  mppolyta  Xana.  Je  dfl0MAi  la  pa- 
sole.  <A4ix  vQitl  anx  aoixl) 

X.  la  préaiâamt.  Vous  avei  la  parole. 

X.  Hippolyte  Xane.  le  remercia  M.  la 
ministre  de  l'instruction  publique  d'avoiir  af- 
firmé... (aux  vaixt  aux  voix!)—  ...  ^  ^wus 
demande  la  permission  d^xpHquer  ma  pensée, 
—  ...  devoir  bien  voulu  saosanatm  ^ne  la 
situation  des  mafires  sur  lesquels  j'ai  appalé 
son  attention  et  celle  de  la  Ohaa*ca  ast  partlp- 
coliéfameaft  digne  d'intérêt^  al  aaaa  fai- 
poir  que  les  ntantiaaa  bianvaillanles  manilea- 

tées  par  l'honorable  M.  Doaau  paramnt  êb 
réaliser  dans  Favanir,  jatetins  aiw  J«anda- 

ment. 
X.  la  préaidafttL  L'amendemnnt  ast  le- 

tiié. 
JD  y  a  un  seeotti  amendement  de  M.  Au- 

diftred  ainsi  nonçu  : 
€  Augmenter  de  1,250,000  francs  le  crédit 

des  collèges  communaux.  » 

La  parole  est  à  M.  AndifCred. 

X.  Andifl^ed.  Je  n'ai  qu'un  mot  I  dire.  Je 
viens  retirer  l'amendement  et  expliq[afir  pour- 
quoi.   

J'aî,  avec  un  grand  nombre  de  meaaottégaes, 
présenflé  un  pr<>iet  de  kwaariViganiaaÉion  des 
ooUègwttimmnoanx.  Je  peaaNS«lia  ^pr^t 
vtendsm»  «i  discnssian  avant  le  vote  du  bud- 
get et  j'aeais  dmnandé  iiar  aoie  d'amendement 
une  somme  assez  forte  pour  l'exécution  du 
vote  que  je  supposais  devoir  intarveoir;  mm 
comme  mes  prévisions  ne  ae  sont  pas  réalisées, 
que  la  commission  saisie  du  projet  a  délibéré  et 
est  en  mesure  de  vous  soumettre  son  travail 
prochainement,  je  crois  qu'il  est  sage  de  retirer 
mon  amendement  pour  ne  pas  soumettre  deux 
fois  le  projet  é  la  Chambre.  Je  tiens  cepen- 
dant é  rappeler  que,  depuis  trots  ans,  lors  de 
la  discussiOQ  du  budget,  le  nmristre  de  l'ins- 
truction publique  et  la  commission  du  budget 
n'ont  pas  cessé  de  dise  que  la  4oiaprfc  réar- 
gaoisation  des  collèges  s'nnposait,  qu'alla  était 
urgente  et  nécessaire. 

eous  le  bénéfieede  aes  obaeraatians»  ie  re^ 
tire  man  amf^néeoMnt. 

X.  le  préaidant.  I/aawndament  ait  aetisé' 
MaisUyaunautcaaMBdament^iiMl  P>*- 

senté  par  M.  Maze. 
VùiMébimm.  A  Jndif  i Jh^K / --- Jf <tn l 

non! 


8itf  la  remfoé  Aé  la  dfaeatfloû  â  hmdl. 

(La  Chambre,  consultée,  se  prononce  pour 
la  continnation  de  la  dKacoBsion.} 

M^le  président.  La  dûcnssion  continue. 
(Mannures  sur  quelques  bancs.) 

M.  Igaroehe-Jonbert^,  Nous  s»  soMBiea 
pas  en  nombre  pour  Toiev  ;  ai  la  élsenSBion  om- 
ttnue»  je  denmdefai  que  1#  ipMa  ail  liea  à  la 
MÉnMi 

K.  lé  préatdettt.  M.  Larodl^JoubcfC 
assure  que  la  diambre  n*est  pas  en  nombre. 
Je  Tais  consulter  le  bureau* 

A  $auch$.  U  n'y  a  pas  deux  cents  membres 
présents* 

M.  le  préflMent,  &prèt  omit  cêmuiU  U 
huftau.  Le  biir«au  eel  d'airis,  à  i'inaiiimhé, 
qve  k  Glnaitore  tfesl  pas  en  nombre;  en  eoiu 
séquence;  k  suite  de  la  discussion  ésl 
voyée  à  lundi. 


V. 


RETRAIT   D'DMB  PROPOSITION  DB  LOI 

M.  le  préaident.  J'ai  reçu  de  M.  Guillol 
la  lettre  suivante  : 

c  Monsieur  te  président, 

«  J'ai  YhÊmmmt  de  -nnë  préwiir  qit  je  fb* 
tite  ma  ptfépoiitiéii  de  M  relatif  an  Crédit 
foncier»  Me  résemyit  de  la  reprendre  quand 
je  le  jtigéfaf  <souvenable. 

t  Teuilles  agréer,  etc. 

«  Signé  :  GniLL0T«  » 

C0N6É 

M.  le  préaident.  La  commission  des  eon* 
gés  9B\  d'avis  d'accorder  à  M.  Mareellin  Pellet 
nn  congé  de  troie  ioars. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

Le  congé  est  accordé. 

BÉaLBMiNV  M  L'ORDRB  DU  lOUR 

M.  le  préaident.  Bu  tête  de  l'ordre  du 
jour  de  lundi  serait  platée  la  disonssion  d'un 
prqiêt  de  lél  tendait  à  amtériser  la  ville  d» 
Bt^Bt  (Pinlaière)  ft  eontraeter  un  emprunt  de 
200,000  fr.  I  la  caisse  des  éocyies  ; 

Suite  de  Pordte  du  jour. 

Avant  de  reprendre  la  suite  de  la  discussion 
du  bu'Iget  du  ministère  de  rinstmction  pu  • 
blique  et  des  beaux  arts,  la  Chambre  aura  à 
statuer  sur  le  chapitre  du  budget  du  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies  qui  avait  été  ré- 
servé pour  la  discussion  d'un  amendement  de 
M.  Pierie  Âlype. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  7... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  ilaé^ 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart,) 

le  chef  du  servic$  sUnograpkiquê 
d$  la  Chambre  des  AjpiUér. 
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SGRUtDf 

Skn'  rammd&mem  as  M,  Pkul  Bm  m  éktipitn  t 

Nombre  des  votants, 468 

Majorité  absolue. ....••    né 

Pour  radoption 231 

Centre. 297 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 


eni.'voiapeun» 


MM.Aeliard.   Attain-Taigé. 
▲nasi.    Arrasat   Audiffred« 


Amagat»  Ansart. 


Baequias.  fiaitet  Baneard  des  Bois.  Barodet 
Basiid  (Adrisn>.  Baveux.  Beanquier.  BeUet 
Belon.  Beraard  (Nerd).  Bert  (Paul^  Ber- 
thelon.  Bisohoffiheisi.  Bizarelli.  Blanc  (Pierre) 
(Savoie).  Blancsubé.  Boisay  d'Angiaa  (baron). 
Boachet.  Beudeville.  Boulard.  Bousquet. 
Boathiet  de  Rochefort  Bovier-Lapierra*  Brelay. 
Brossard.  Bronese.  Brugére  (Aurélien).  Bury. 
Bavignier.    Bnyat. 

Cadet.  Caduc.  CautagreL  Carette.  Gesse 
(Oenaaitt).  GazauvleUk.  Ctaaiz  (Gyprien^  Gln- 
iamei.  GbantettiUe*  Ghavaaue  (LeLfe).  Gha- 
vanne  (Rhéne).  Ghavoix.  Ghéneaa^  Glémen- 
cean.  Gomeatt.  GofUudet  GoetéS.  Oour« 
meanx.    Geuturier. 

Datas.  Danmas.  David  (Jean)  (Gers).  Deîat- 
tre.  Dduns-Montaud.  Deniau.  Deproge.  T^t 
mous.  Desprez.  Dessoliers.  Dethou.  Devade. 
Develle  (Edmond)  (Meuse).  Donnet.  Douville- 
MatUefeu  (ooote  de).  Drôolle  (Ernest).  Dul>oi8. 
Ehibost  (Antonin).  Duchasseint.  DuportaL 
Dureau  de  Vauleomte.  DnsoUer  (Alolde).  Du* 
taiUy. 

Bscande  (Georges).   Btlénne. 

Fabre  (Joseph).  Fadien  (Achille).  Farsy. 
Paure  (HIppo'yte)  (Marne).  Féau  (Paul).  Fer- 
rary. Ferry  (Charles).  Ferry  (Jules).  Floqnet 
(Charles).  Florent-Leîebvre.  Foureand  (Léon). 
Fousset    Fréry. 

Gagneur.  Gaillard.  Gambon.  Ganault.  Ger^ 
^main  (Henri)  (Ain).  Gerville-Réa^'he.  Géveiot. 
Girard  (AlfML).  Glrault  (Gber).  Girodet  Glroi- 
Pouzol.  Granet  Greppo.  Groilier.  Guichard. 
Gu'llemin.  Gttillot  (Louis).  Guyot  (Paul) 
(Marne). 

iiérédla  (de).  Hérisson  (Nièvre).  Hugues  ((Ho- 
vis).    Hurard. 

Janzé  (baron  de).  Joigneaux.  Joubert  Jour- 
nault   Jullien. 

Lacôte.  Lacretelle  (Henri  de).  Laffitte  de 
Lajoannenque  (de).  Lafont  La  Forge  (Ana- 
tole de).  Laisant.  Lanessan  (de).  Laporte  (Niè- 
vre). Laroze.  Lasbaysses.  Lasserre.  Laville» 
Lecherbonnier.  Leconte  (Indre).  Lefebvre  (de 
Fontaluebleau,  Seine^uMame  ).  liefèvre  (Er- 
nest) (deine).  Lelièvre  (Adolphe),  lienient. 
Lepère.  Leporohé.  liesgnillier  LeteUier.  Le- 
vet  (Georges).  Leydet  LiouviUe.  Lockrdy. 
Lombard.    Loustalot. 

MaTgue  (Jules).  Maillé  (d*  Angers).  Mairie. 
Mangott  (Hervé).  Marcou.  Maret  (Henry). 
Margue.  Marion.  Marmottan.  Marlin-Peuillée. 
Masitp.  Masure  (Gustave).  Mathé.  Mathieu. 
Mauguin.  Maurel  (Yar).  Mayet  Maze  (Hip« 
poiyte).  Mazeron.  Ménard-Dwian.  Mereler. 
Million.    MIngassou. 

Nadaud  (Martin).   Naquet  (AlMd). 

Ordinaire  (Dionys).    Osmoy  (comte  d'). 
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Pi»én.  PaasfCMdMs^OBettW  PeOetatfM' 
mille>  Péflièm.  PMgotft  Porta  (Georges^. 
PeytraL  Pierre  Alype.  Poulet  (Martus).  Pùn- 
Uel«    Ptadai   Préveraud.   Proust  (AatoniBji 

Ranc.  Raspavl  (Beaffanita).  RaAter  (Tenue). 
Réynal.  RemoivUïs.  Révillon  (Tony).  Rey* 
neau.  Ringnier.  Hiylère.  Reebe  (Jules)  (Yar). 
Roqraet.    Roselli-Mollet   Rouvler. 

Saint-Martln  (Yaucluse).  fiatnt-Prix.  Saînt- 
Romme.  Balis.  Barlat  Bcrépel.  Sentenac 
Bimonnet.  Sonnler  (de).  8oQdm-8ervlnièfe. 
Bpaller.   Steeg. 

Talion  (Akfred).  Tsrbonriei^   TasMn.  Ténet 
Thoflus  (Frédéric)  (Tam)i  ThoasML  Tisserand 
Tondu.   Toalet    Treille.    Trystraa.  TManr. 
Turquet 

Yemhes.   Yielfaure;    YiUeneuve. 
Waldeck-Rousasau. 

ont  wiÉ  oomnn  t 

MM.  AiUières  (d*).  AUoat  AneéL  André 
(Charente).   Arène  (Emmanuel).   Araoult 

Baihaut  BaUae.  Barbedette.  Bandry-d'As- 
son  (de).  Bélizai  (vicomte  de).  Belle.  Bena* 
zet  Benoist  Bergerot  Berlet.  Bernard 
(DoubsX  Bernier.  Bienvenue  Biliais  (de  Lia). 
Bissenil.  Bizot  de  Feateny.  Blin  de  Bourdon 
(vicomte).  Bontouz.  Borriglione.  BouguesL 
BouilUez-Bridou.  Bourgeois.  Bouteille.  Boyer 
(Ferdinand).  Brame  (Georges).  Brioe  (Ren^ 
Brierre.    Bully. 

Camescasse.  Camot  (Sadi).  Casimir-Perier 
(Aube) .  Casimir-Perier  (Paul)  (Seine-Inférieure). 
Gassou.  Caurant.  Cayrade.  Cazeaux.  Chabrié. 
Charmes  (Francis).  Ghauveau  (Franck).  Che- 
vallay.  Chevandier.  Chevreau  (Léon).  Choi- 
seul  (Horace  jie).  Ghristophle  (Albert)  (Orne). 
Cibiel.  Cirler.  Cochery.  Golbert-Iiaplace  (comte 
de).    Gorentin-Guyho. 

Danelle-Bemardin.  Daron.  Dautresme.  0a^ 
vid  (Indre).  Daynaud.  Debuchy.  Demarçay 
(baron  Maurice),  Dessou  de  Saint- 4ignan.  De- 
velle (Jules)  (Eare).  OcTic.  Dreux.  Dreyftia 
(Ferdinand).  Du  Bodan.  DuclaudI  Ducros* 
Dufour  (baron)  (Lot).  Dupont  Durand  (Itto- 
et-Yilain«).  Durfort  de  Civrac  (comte  de).  Du* 
rieu.    Buvivier. 

Bsnault.  Bspeuillea  (comte  d*)i  Bven  (da 
Lannion). 

Fallières.  Fauré.  Feltre  (dne  de).  Fleury. 
Folliet.    Fouquet   Frepp^. 

Garrigat  Gassier.  Gatineau.  Gaudln. 
Gaudy.  Gautier  (René).  Gavlni.  Gérard  (ba- 
ron). Germain  (Haute-Garonne).  Gilliot.  Gi- 
noux  de  Fermon  (comte).  Giraud  (Heuiri).  GkH 
blet  (René).  Gomot  Gonidec  de  Traissan 
(comte  Le).  Grenier  de  Cassagnac  (Paul).  Graux 
(Georges).    GrazianL    Gueguen.    Guilloutet  (de). 

Haent^ens.  Hamille  (Yictor).  Hémon.  Henry 
(Edmond).    Hérault.    Horteur.    Hugot 

JameteL    Joigne  (comte  de). 

Kergorlay  (comte  de).  Kermengny  (vicomte  de). 

La  Bassetière  (de).  Labat  Labussière.  !«- 
buse.  Ladouoette  (de).  Lalande.  LaaeL  Lan- 
glois.  Lai^ulnaio  (oosKe  de^.  La  Porte  (de) 
(Deux-Sèvres).  Largeataye  (de).  Laribeieiére 
(comte  Baston  de).  La  Rochefoucauld,  duo  de 
Bisaccia.  La  Rochejaquelein  (marquis  de).  'La* 
roche-Joubert.  La  Rochette  (Ernest  de).  La- 
tour.  Laurençon.  La  YieiUe.  Lebaudy.  Le-' 
chevallier.  Lefebvre  du  Prey.  Léglise.  Le- 
graud  (Arthur)  (Manche).  Legrand  (Pierre) 
(de  Lille,  Nord).   Léon  (prince  de).  jLePmvostde 
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K.  Kftdlflp  d*  lI«Blj*a.  Non  t  e'wt  now, 
mijoritfi  de  la  Chainbn,  qui,  avec  l'asientl- 
ment  da  paji  et  en  nm  nam,  le  donnoni. 
NonB  le  donnoni,  encore  une  fois,  avec  U  vo- 
Jonié  fonnelle  qae  je  viens  d'indicpieTet  comme 
noua  urona  à  meireille  que  vos  lentimenu, 
vm  Kppttoatlong,  to>  intentioni  dîBèrent  ab- 
■olument  des  ndirei,  nous  ne  chargeons  ni 
vous  ai  *08  unie  de  faire  avec  cet  argent  lei 
emplettes...  (Rires  et  applandlssemenU  k 
gaache-  —  Inien-BptiODS  1  droite,] 

Qiulquu  vumbrtt  à  droiu.  Cet  argent,  c^st 
l*arg>nt  de  la  Fnnce  l 

K.  lAToohe  Joabert.  (7est  cela  I  c'wt 
vous  qui  achewi  et  c'est  nons  qui  pijona  1 

K  Hadler  ds  HoBtjan...  emplettes  diffi- 
ciles i  faire,  certes,  mâme  poor  les  mienx  in- 
tentionnés, car  le  monde  est  empoiienné  da 
livres  ennemis  da  droit  et  de  U  liberté.  Gr&c« 
aux  loia  qne  vons,  nos  adversaires,  on  vos  de- 
vandera  ont  hites,  le  nombre  des  antres  est 
petit.  On  a  caché  leur*  titres  ;  on  a  attaqué  on 
fitonSéleor  renommée.  UEsnt  les  connaître  oo 
Ih  chercher  :  savoir  rarel  lâche  Wticile  1  Eh 
bien,  noas  ne  voulons  pu  qa'nn  maire,  même 
lépoblicsiD,  mais  qni  aroira  «neor«  i  son 
aai...  (Rires  à  gauche.) 

à  irolté.  Ahl  noTU  y  voilit 

M.  MaidleF  de  Men^an...  et  qni,  fante 
de  snfBBantes  Inmièrei,  ira  lui  demander 
conseil,  pnisse  aller  jastemeot  contra  nos  is- 
tmtions,  faire  ce  que  soahaita  et  vent  M. 
d'Ornano.  Ce  serait  l'inlrodaCtion,  dans  noa 
biblioihèqnes  populaires,  de  livres  qne  vous 
vondriex  y  voir  et  que  noua  voulons  en  ôter, 
s'ils  7  aant,  en  écarter,  ails  n'y  sont  pu  en- 
core. (Brnyaniea  rédamations  à  droite.»  Vdà 
app'aùdiseemenis  k  gaoche.) 

BI.  Rameau.  Il  est  ntUa  qa»  le  pays  h- 
de  celai 

X.  Hadlar  da  Hon^aa.  Noos  le  Ivl  di- 
sras  ;  nou  le  lui  <Urons  très  fermement,  très 
nettementl  Noas  ne  voulons  rien  toi  cacherl 

M.  de  EMradla.  Heesieurt...  (NonI  nonl 
—  AsiH  1  à  droite  ) 

Heuieara,  je  n'ai  i  dire  qne  qoel^ea  mots 
pour  clore  cet  incident. 

A  gauche.  Parles  I  parles  l 

M.  d«  Htoédia.  It  ne  pent  me  plaire  en 
ancase  fiçva  de  paraître  td  an  nuf  ni  nu 
homme  pes  préoccupé  des  IntérMa  de  l'enseigne- 
ment républicain.  J'ai  la  prétention,  tout  au- 
tant qne  nés  amis  qui  siégeai  de  ce  cOté  de 
la  Ohambre  (ta  gaache)  et  au  même  degré  que 
mon  ami  U.  Uadier  de  Hontjan. . . 

IC,  Hadlev  da  Koa^Jaii.  Je  n'ai  jamala 
contenu  ni  penié  &  soutenir  le  contraire. 

H.  de  Hérédla.  J'ai,  autant  que  met  hO' 
norabtes  collègues,  le  sonci  de  répandre  dans 
nos  écoles,  dans  nos  villages  les  véritables 
principes  de  la  justice  républicaine,  (Tréi 
bien  I  très  bien  I  ft  gauche.  —  ExchtBtatlona  à 
dnrita.) 

A  drvA*.  Qc'est-ce  qne^  t^est  qne  cela,  la 
justice  républicaine  î 

M.  de  La  Roohefbncaald,  dno  da  Bi- 
•aoela.  Est-oe  i'échaiaudT  (Riréi  ironiques  à 
gauche) 

M.  Idvoeha -  Jonbart.  Ezpliqou  ■  nous 
do&c  la  dlSèrence  qu'il  y  a  entre  la  ]u- 


tice  rBpublIodne  et  une  antre  juftlM.  It  n'y  a 
pu  deux  jnstieas  ;  la  jnstica  est  une  I 

M.  do  Hépédia.  Hais  permettei  m<A  de 
voua  due  qu'on  a'esl  lingaliérament  mépris 
ear  la  valeur  du  procédé,  sur  les  dangers  du 
système  que  j'ai  préconisé  tout  k  Thenre. 

PlutUurt  mtmàrtt  à  droilt.  Oh  I  nous  ne 
nons  sommes  pu  mépris  sur  vos  intentions  1 

ll.de  Hèrédla.  Qae  U.  Ganeo  d'Ornano 
ne  se  méprenne  en  ancnns  fiçoa;  je  ne  veux 
pis  que  les  bibliohéjnes  popalaires  dirigées 
par  ses  amis  puiiseni  béoéftcier  en  quoi  qne  c^ 
soit  des  avantagea  accordés  par  le  budget  de  la 
naiJOD...  (Marques  d'ipprobaiion  k  gauche.  — 
Exdanuticns  et  rires  kdioite.) 

H.  HaenUena.  Qa'eat-œ  qui  paye  donc 
l'impôt  1 

U.  de  HérMla.  ...  je  le  dU  très  eatégorl- 
qoement. 

M.  Pieyre.  Il  but  représenter  la  justice 
répubhcsine  sans  balances  I 

M,  Bonrceole.  Il  n'en  resta  pins  qne  le 
Oéanl 

M.  de  Hèridla.  ICals  en  quoi  le  procédé 
qne  je  prèconiao  pourrait-il  donner  aux  biblio- 
thèques populaires  dirigées  par  nos  advor- 
Esires,  les  bdlités  qu'on  redoute  de  ce  côté  de 
la  Ghambre  (l'orateur  désigne  la  gauche)  t  Est- 
ce  qne,  par  hasard,  dans  notre bucjfel  neflgU' 
rent  pu  des  anhvenUona  de  tentes  sortes  dis- 
tribuées par  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
quer  (Intermptions  k  droite.) 

X.  Hae&^ena,  ironiquttaMt.  Il  n'y  a  donc 
pins  que  les  républicains  qiti  p^ent  l'ifflpAtl 

K.  da  Hérédla.  E*t-ce  que,  par  hasard, 
BOUS  ne  mettons  pu  dans  divers  chapitres  des 
crédits  k  U  dispoeitlon  du  ministre  pour  qu'il 
puisse  donner  k  des  associations  d'soseigne* 
ment,  I  des  écoles  libres,  des  subventions  en 
espèces? 

H.  GuiBo  d'Oraaao.  Et  on  en  use  an  point 
de  vue  électoral  I 

H.  do  HérédU.  Est-ce  qne  IL  le  miniatra 
de  l'instmction  publique  donne  oes  subven- 
tions k  la  légère,  sans  examen  préalable. . . 
(Intarmptîons  k  droite),  sans  avoir  Ut  prendre 
de  renseignements  sur  U  natore  da  l'ensei- 
gnement, sur  la  nature  delà  direction  donnée 
k  ces  écoles,  k  cee  établissements  on  k  ces 
associations  î  II  existe  dans  plusieurs  de  nos 
départemenu  un  grand  nombre  d'usodaiiona, 
telles  que  les  associationa  philotechniqnes , 
qui  reçoivent  ces  subventions  de  U.  le  mi- 
nistre de  l'inatructios  publique.  Il  est  im 
moyen  bien  simple  pour  lui  de  a'informer  de 
la  qoaliié,  de  la  valeur  dea  bibliothèques  po- 
palaires qui  Tëclameraieut  dea  snbventiona  : 
il  procédera  k  leur  égard  comme  it  l'a  ftiit 
ponr  les  établissements  et  lea  associations 
dont  je  viens  de  parler. 

Hessteurs,  je  no  veux  pu  Insister  davan» 
tage.  J'ai  tenu  aimplement  k  préciser  la  &con 
dont  j'entendais  que  pût  être  donnée  la  sub- 
vention en  argent.  Je  conserve  tontea  les  ga- 
ranties qne  nous  pouvons  désirer  dans  la 
distribution  de  ces  allocations,  c'est-k-dira 
qu'il  serait  bien  entendu  que  le  ministre 
de  l'instruction  publique  ne  donnerait  ces 
nbvmtiooi  en  usent  qu'aplat  avoir  obtana 


dea  rensefgnameatf  eonune  eaux  qall  da- 
mande  très  certainemoit  pour  lu  astoda- 
tioas,  les  écolcB  libru,  les  éteblissemente 
de  tonte  nature  qui  sont  subveatloonés  par 
son  administration,  Toilk  dans  quel  seos 
j'ai  présenté  les  observations  qne  j'ai  eu  l'hon- 
neur  de  vous  soumettre  tout  &  l'henn,  ei,  en 
descendant  de  cette  iribane,  U  me  safBt  de 
répéter  les  propres  paroles  que  je  prononçsls 
en  y  montant  ;  c  II  ne  me  plab  nallemeni  de 
paraître  mlf  ou  de  parstire  abaudouner  las 
intéréu  de  nom  enseignement  répaUiedn.  s 

H.  LoFOla.  Je  demande  la  parole.  (Brdt. 
—  L(  clAmnl  la  clôturai)  Je  ne  venz  dira 
qn'ns  mot. 

X  de  I<a  Hoolielbneanld,  due  da  Bteas* 
da.  Je  demande  ta  parole. 

X.  la  préaidant.  On  a  demandé  la  cU- 
«uei 

Qutlqvâi  notai.  Von  I  non  I 

X  la  prealdeat.  Comment,  noal  Plus  de 
qnabe-vingts  voix  ont  demandé  U  dftture. 

X.  X^rela.  Je  demande  la  parole  contre  Is 
détnre.  (Parles  I  parlai  I  k  droite.) 

K.  le  ppéaldeat.  La  parole  est  à  U.  Lorois 
contra  la  cldtnre. 

K.  L«roU.  Meadenn,  je  ne  taiignerai  pu 
l'attention  de  la  Ghambra,  je  ne  aérai  pu 
long.  Je  ne  veux  répondre  qu'un  mot  aux  dis- 
cou»  de  M.  Hadier  de  Hontjan  et  de  H.  da 
Hérédia,  qui  peuvent  ae  résumer  ainsi  : 

Le  budget,  quoiqu'il  soit  payé  par  la  nation 
entière,  par  nons  comme  par  vons,  est  la  pro- 
priété atwohte  des  républicains.  Eux  seala  peo- 
vant  en  disposer  et  en  profiter.  Lea  secours, 
les  subventions  ne  doivent  être  doaoéa  aai* 
qnemeat  qn'anz  établissements  rè^iobbeaini, 
aux  communes  républicaines.  Noua,  noai 
payons,  mais  ne  devons  jaouis  rian  recevoir. 

C'est  la  jastioe  républlnlne. 

J'en  prends  acte. 

K.  rreppai.  Aiwa,  il  n'y  a  pbie  da  nation 
francaiael 

X.  le  préaldant.  La  parole  eat  ft  H.  de 
Ia  Rochefoucauld -Bieace  la. 

X.  de  La  RoehefaKoanU,  du  «a  ai- 
aaoola.  Hessiears,  j'ai  ratMu  du  disooan  de 
H.  de  Hérédia  qael<nus  parolea  qui  denutn- 
dent,  je  crois,  une  explication. 

L'honorable  H.  Madier  da  lion4aB  vons 
parle  toojonn  de  certains  abus  du  pasaé,  et 
H,  de  Hèrédla  vient  de  vons  dira  :  i  Nona 
vonlons  enseigaer,  k  l'aide  de  km  bibiioihè* 
qnes,  la  justice  républicaine,  ■  (loterrnptlons  1 
gauche.) 

X.  Clovia  Hncnea.  On  n'a  pu  dit  eelal 

X.  de  La  RoohefiaiuMtnld,  duo  d»  Bt* 
aaoola.  Le  mot  jastioe  répablicaine  a  éiA  pro- 
noncé, je  l'affirme...  (Oail  oui  I  k  gauche)  Ja 
sais  heureux  de  l'avis  de  nos  collègues.  Eh 
bien,  je  viens  vous  demander  ce  que  vous 
appelés  la  justice  républicaine.  (întermptiMS 
etbmit.) 

Il  est  bon  de  s'entendra  sur  œ  pofnl.  SMt- 
ce  lu  éehsfauds  de  93?  Bont^  les  falUadea 
delaCommuner  81  c'est  cette  histoire  que 
vons  voulez  apprendre  au  peaple  eooune 
lldéti  de  la  liberté,  noui  eveaa  la  droit  da 
dln  et  da  lépiter  qw,  dans  eatta  C&UBbca,  <■ 


a  konrenr  éè  U  liberté  i  (AppIandiMieiiients  ft 
droile.  ^  Riras  et  ezclamationt  h  gmche.) 

K.  le  présideat.  Voici,  metnesrs»  le  ré* 
nilut  du  dépouillement  da  seratin  public,  après 
pointage,  sw  Famendement  de  M.  Maie  ten- 
dant à  aagmenter  da  50,000  fr.  le  crédit  de 
190,000  fr.  proposé  par  la  commission  ponr  le 
chapitra  U  : 


Nombra  des  irotan ta 469 

Majorité  absoloe 235 

230 
239 


Pour  l'adoption 

Gontro 


La  Chambra  des  dépntés  n'a  pas  adopté. 

Je  mets  anz  Toiz  le  chiffra  de  la  commis- 
sion :  t  Chapitra  24.  —  Sooscriptions  sdenti- 
fignes  et  littéraires.  —  Bibdothèqaes  publi- 
ques, 190,000  fr.  t 
(fiO  chapitra  24  est  mis  anz  Yoix  et  adopté.) 
t  Ghap.  25.  —  Encouragements  et  secours 
auz  aa^mnts  et  gens  de  lettres,  200,000  fr.  s 
—  (Adopté.) 

M.  HaeniJeBs.  Les  encouragements  et  se- 
ooura  aaz  républicains  seulement  I 

M.  le  iwésldent.  t  Chap.  26.  —  Voyages 
et  missions  sdenuflques.  —  Musée  ethnogra- 
phK[ue,  222,100  fr.  t 

II  Haea^ens.  Crédit  résenré  anz  répu- 
blicains. On  ne  subventionnera  aucun  Toya- 
geur  qui  ne  soit  républicain. 

M.  Jo  préaidenit.  Monsieur  Haenljens,  irons 
n'arai  pas  la  parole. 

H.  Haanijena.  Je  protesterai,  à  chaque 
chapitre,  contra  la  doctrine  qui  Tient  d'étra  ez- 
posée.  (Exclamations  à  gauche.) 

(Le  chapitra  26  est  mia  auz  Toiz.et  adopté.) 

K.  le  préaldeat.  t  Chap.  27.  —  Recueil 
et  pubhcation  de  documents  inédits  de  lliis- 
toiie  de  Franoe,165»000  fr.  • 

M.  HaeBiJena.  De  documents  publiés  par 
des  républicains . 

\Le  cliapiara  27  est  mis  auz  joit  et  adopté.) 
M.  Lareolie- Joubert.  Je  lote  contre. 

M.  la  préaldaBt.  t  Chap.  28.  --  Frais  gé- 
nérauzde  l'inatractlon  secondaire,  i68»000  fr.  » 

n  y  a  sur  ce  chapitre  un  amendement  de 
M.  Maie. 

Bé  diespt  Mii.  A  lundi!  i  lundi  I 

M.  la  préaidant.  Plusieurs  de  nos  col- 
lègues demandent  la  remise  de  la  discussion 
à  k  prochaine  séance.  Je  consulte  d'abord  la 
Chambra  sur  ce  point. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  dis- 
cussion continue.) 

M.  la  prèaldant.  La  discusdon  continue  ; 
la  parole  est  à  M.  Maie. 

X.  Hippolyte  Xaaa.  J'ai  l'honneur  de 
TOUS  faire  observer,  monsieur  le  président,  que 
c'est  pareneur  que  mon  amendement  a  été  porté 
au  chapitre  28.  U  se  rattache  en  réalité  au 
chapitre  29,  et  ^est  sur  ce  chapitre  que  j'aurai 
l'honneur  éb  demander  la  parole. 

X  Ghalamet.  Je  demanda  la  parole  anr  le 
chapiue  28 

X.  le  prèaldattt.  Uparola  est  i  M.  Cha- 
luwl»  aur  le  ahapitra28. 


SÉANCE    DU    2    DÉCEMBRE   1882 

X.  Ghalamat.  Meuieurs,  je  Touirals  vous 
proposer  de  Caire  une  économie...  (Aht  ahl) 

X.  Tirard,  minùire  da  /taaiMsr.  Très 
bien  I 

X.  Ghalamat..  •  ou  tout  au  moins  une 
meilleure  répartition  des  crédita  que  noua 
allons  voter. 

Je  vois  ft  l'article  4  du  chapitre  28  un  cré- 
dit de  18,000  fr.  pour  lea  fraia  d'ezamen  des 
livres  classiques.  Uya  eu,  en  eiTet,  messieura, 
pendant  plusieure  années,  en  vertu  de  l'ezé* 
cution  d'un  article  de  la  loi  de  1850,  une  com- 
mission d'eiamen  qui  choisissait  et  imposait 
les  livres  dont  les  professeun  devaient  se 
servir  dans  leura  cf|[sses,  ceuz  qu'on  devait 
mettre  dans  les  bibliothèques  de  quartien,  ou 
donner  en  priz.  Le  conseil  supérieur,  d'après 
la  dernière  loi  que  nous  avons  votée,  n'a  plus 
à  faire  ce  choiz  ;  il  est  chargé  uniquement  de 
décider  quels  sont  lea  livres  qui  ne  pourront 
plus  entrer  dans  les  écoles  libres,  parce  qu'ils 
sont  contraires  à  la  morale,  à  la  constitution 
ou  auz  lois... 

X.  Bergeret.  Alora  ces  écoles  ne  sont 
plus  libres. 

X.  laeilèrre.  Vous  rédamez  donc  la  li- 
berté pour  l'immoralité  ? 

X  Ghalsumet.  U  me  semble  que  ce  que  je 
dis  n'a  rien  qui  puisse  provoquer  des  inter« 
ruptions.  C'est  simplement  la  constatation  d'un 
lait. 

n  semble  donc  que  Papplication  de  la  loi  sur 
le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
aurait  dû  tpio  faal»  faire  disparaître  la  com- 
mission des  livres  d'ezamen;  elle  a  continué  à 
exister  pendant  quelque  temps  encore,  mais 
une  circulaire  du  13  octobre  1881  a  décidé  que 
cette' commission  n'aurait  plus  qu'ft  choiafr  des 
livres  à  titre  d'indication,  laissant  d'ailleurs 
au  professeurs  la  parfaite  liberté  de  prendre 
des  ouvrages  en  dehors  du  catalogue  qu'elle 
aurait  feit. 

De  plus,  une  circulaire  du  12  décembre 
1881  est  allée  beaucoup  plus  loin  ;  voici  com* 
ment  elle  s'eiprime  : 

c  II  m'a  paru  désirable  de  rentrer  plus  lar- 
gement encore  dans  les  vues  exprimées  par  le 
conseil  supérieur  et  de  laisser  auz  professeurs 
une  Uberté  entière,  non- seulement  en  ce  qui 
concerne  les  livres  clasaiques,  mais  encore  les 
ouvrages  destinés  ft  être  donnés  en  priz  ou  pla* 
ces  dans  les  bibliothèques  de  classe  et  d'étude. 
J'id  décidé,  en  conséquence,  que  les  professeurs 
pourraient  désarmais  librement  choisir  ces 
ùvres  et  ouvrages,  aussi  bien  en  dehors  du 
catalogue  récemment  publié  par  la  commission 
des  livres  que  dans  ce  catalogue  lui-même 
et  qu'ils  n'auraient  plus  ft  motiver  leur  cholz, 
comme  l'indiquait  la  circulaire  du  13  octobre 
1881.  Je  désire,  toutefois,  que  dans  chaque 
établissemMit,  ces  choiz  soient  laits  désor» 
maison  assemblée  de  professeurs,  t 

Cette  drcnlaire  supprime  donc  la  commis- 
sion, puisque  le  choiz  des  livras  appartient  ft 
l'assemblée  des  professeun.  Je  suis  convaincu, 
messieura,  que  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  qui  a  fdt  beaucoup— et  je  l'en  féli- 
cite —  pour  relever  l'importance  de  ces  assem- 
blées de  professeun»  ne  voudra  pas  leur  en« 
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lever  le  droit  que  leur  donne  la  dreulaire  du 
il  décembre  1881. 

La  commission  n'eziste  donc  pas  ;  elle  flgu* 
rait  dans  l'annuaire  de  l'instruction  pnbhque 
pour  1881;  elle  ne  figure  pas  dans  Tannaaire 
de  1882  :  elle  est  donc  supprimée.  Il  y  a,  par 
conséquent,  non-seulement  ft  faire  disparaître 
la  somme  de  18  000  fr.  pour  le  budget  de  1883, 
mais  on  pourrait  encore  demander  ce  qu'est 
devenu  le  mémo  crédit  voté  pour  1882  et  qui 
n'a  pas  eu  d'emploi.  (Très  bien  I  très  bien  I  ft 
gauche.) 

X.  le  préaldeat.  La  parole  est  ft  M.  le  mi» 
nistre  de  l'instruction  publique. 

X.  le  mlalatre  de  l'Inatmotleft  p^Uifne 
et  dea  beaux  arta.  Messieura,  il  est  parfeite- 
ment  eiact  que  la  commission  chai^  d'eza- 
ntiner  lea  livrée  classiques  n'a  pas  été  recon* 
stitttée  depuis  le  jour  où  nionorable  M.  Paul 
Bert  l'a  supprimée.  Je  n'ai  donc  pas  besoin  de 
vous  dire  qu'elle  n'a  pas  fonctionné  depuis  et 
que  le  crédit  n'a  pas  été  employé  ft  cet  usage. 
S'il  a  été  inscrit  au  budget  de  1882,  o'est  que 
l'honorable  M.  Jules  Fer^,— qui  avait  eonsti« 
tué  cette  commission,  non  pas  pour  lui  donner, 
comme  on  l'a  dit,  le  droit  d'imposer  des  livres 
classiques  auz  profesieura,  mais  pour  la  char- 
ger de  dresser  un  catalogue  de  Uvrea  parmi 
lesquels  les  professeun  pourraient  choisir 
euz  mêmes,  ce  qui  est  Um  diilérent,  je  sup* 
pose^  —  M.  Jules  Ferry  ne  savait  pas  —  et  je 
comprends  son  hésitation  —  s'il  rétablirait  ou 
s'il  ne  rétablirait  pas  cette  commission.  JDans 
cette  situation,  il  était  indispensable  que  ce 
crédit  figorât  au  moins  en  prérision. 

La  commission  n'a  pas  été  rétablie.  Je  suis 
obligé  de  reconnaître  que  nous  avons  employé 
le  crédit  de  18.000  fr.  non  pas  ft  ezaminer 
dÎM  livres,  mais  ft  en  acheter  pour  les  profes- 
seun de  nos  lycées  et  de  nos  collèges  commu- 


X.  de  La  Roehefoaeaald,  dae  de  Bleae  • 

ela  Alors,  c'est  un  virement  1  (Marques  d'ap- 
probation ft  droite.) 

Quêiquêt  mmnbres  à  gauohê*  Mais  nonl  c'est 
dans  le  même  chapitre  1 

X.  le  mlalatre*  Je  croîs  qu'y  n'est  pas 
possible  d'avouer  plus  franchement  qu'on  n'a 
pas  employé  l'argent  selon  ht  fonaale  inscrite 
au  budget;  je  ne  cherche  pas  ft  dissimuler 
l'emploi  qui  en  a  été  feit. 

Je  disais,  messieura,  —  et  je  prie  qu'on  ne 
m'interrompe  pas  dans  une  question  aussi 
simple  et  qid  ne  peut  pas  nous  passionner,  ^ 
je  disais  que,  sachant  qu'un  grand  nombre  de 
nos  professenra  de  lycées  et  de  collèges  com- 
munauz  n'avaient  paa  de  bibUothèques,que  les 
collèges  en  manquaient  euz -mêmes,  que  ces 
professenra  avaient  ft  préparer  lea  eiamens  de 
liccDce  ou  d'agrégation,  nous  avons  cru  pou- 
voir feire  ce  virement. 

PiuMieuri  oismèrar.  Ce  n'est  pas  un  vire- 
ment! 

X.  le  nalniatre.  Ge  n'est  pas  un  virement, 
Je  fe  sais,  mais  j'employais  comme  en  le  souli*' 
gnant  le  mot  qui  vient  d'être  prononcé. 

Je  vous  demande  de  vouloir  bien  maintenir 
an  chapitre  U  le  crédit  de  18,000  fr.,  en  nous 
autorisant  iehangar  la  fnwBi^  at  ft  eontiauer 
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posur  lea  professeurs  de  nos  lycées  et  des  col- 
lèges ces  dons  de  lifres  qui  le«r  sont  absolu- 
ment  nécessaires.  (Très  bien  1  très  bien!) 

M.  le  rapforteiir.  La  commission  accepte. 

M.  Ckalamet.  Il  rèsmlfee  des  paroles  de 
M.  le  miniam  q«ê  la  oommisskm  n'eilste 
pins.  D'oA  amu«  côlé,  je  m  voudrais  pas  en- 
Imw,  malgfé  le  désir  que  j'asvais  de  faire  des 
èooQomieay  «n  crtdit»  ai  minime  qn'il  aoit,  ft 
riaamdkMi  publique.  BentemMÉ,  je  pense 
qne  «a  eMit  sersil  aùeax  placé  an  chapitre 
S9  Si  Yoos  Tonler  en  faire  l'nsage  doni  ^rens 
parlea»  c^esl  u  chapUre  29  iqn'il  landjoait 
rinsorire. 

m;  30  AiiaMvt.  S'il  #sl  plAS  amraet  qœ  le 
oMil  aoit  placé  ma  cbapiire  29^  je  n'j  JEaii  poir 
ma  part  mcoac  objection. 

M.  le  rapportMir.  J«  ne  vois  pas  d^nem- 
ténient  p<Rif  anon  eomple  à  ce  que  le  crédit  de 
M,000  Inancs,  avec  l'appicalÂon  qoe  compte 
en  ftdue  M.  le  mîBistve  de  l'insinictlon  p«- 
bliqiie,  aoit  maiatann  an  chaplire  28.  Qae 
eoDtieBt,ea  eOét,  le  chapitre  289  Lea  frais 
génftnmx  de  l'initimcAon  secondairie.  Or,  il  est 
ixwomestable  qne  le  novfean  crédit,  avec  les 
espUcatiras  qai  viennent  d'être  données,  ren- 
tre dans  Tintitalé  de  ce  ehapltie  ;  je  demande, 
ponr  ne  pas  changer  les  totanx  des  crédits,  que 
le  diapitre  28  soit  maîntenn  avec  le  total  que 
la  commission  dn  bn4get  loi  a  assigné. 

M.  le  président.  Je  mets  ànz  voix  le 
0iapitre  avec  le  èhiffre  de  168,000  francs. 
(Le  chapitre,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  préaidstmt.  Nov  arrivons  an  cha- 
pitre 29. 
Feto  «omftfsiMfi.  A  InndL 

M.  le  yiéalAent.  On  deoaande  la  remise  de 
la  diseossien  à  lundi;  je  eensnlte  la  Chambré 


(La  Chambre  consultée  décide  que  la  disons* 
sien  eoaUnasu) 

X.  to  pvéelAe&C.  e  Ghap.  29.  —  Lycées  et 

collèges  communaux,  10,610,^00  fr.  s 

U  y  a  sur  ee  itefitae  un  amendement  4e 
IC.  Mase  ainsi  conçu  : 

s  Ghap.  29.  —  Ajouter  I  ce  efaapîSre  une 
somme  de  10,000  fr.  pour  assurer  aux  maltaes 
élémentaires  des  lycées  et  collèges,  licenciés 
on  n^,  qui  seront  pourvus  du  certificai  d'ap- 
litude,  une  indemnité  ixe  de  dOi)  fr.,  et  à  ceux 
qui  seront  déelaiés  admissibles  andit  œrtificat, 
une  indemnité  de  200  fr.,  pendant  les  deux 
années  qni  snlvroat  l'examen,  s 

La  parole  est  à  IL  M aae. 

M.  mppolyte  Maze.  MessieurSi  les  agré- 
gés de  l'enseignement  classique  et  de  l'ensei* 
gnement  spécial  jouisse  ot,  I  titre  d^agrégés, 
d'une  indemnité  qui  a  été  fixée  à  une  somme 
dé  500  francs  pour  las  professeurs  de  rensei- 
gnement classique  d'abord,  et  qui  a  été  élevée 
au  même  taux  depuis  le  l**  janvier  dernier, 
pour  les  agrégés  de  l'enseignement  spécial. 

D'antre  part»  les  admissibles  à  f  agrégation 
reçoivent  pendant  les  deux  annés  fui  suivent 
l'examen,  oé  ils  ont  obtenu  tladmîsslbilité, 
une  indemnité  de  finveur  qui  est  de  800  fr. 

J'sjottte  que  dans  renseignement  spécial, 

4fé  ««lait»  jasqn'au  i/m 


vier  1882,  que  de  200  francs  a  été  portée  au 
même  chiffre  que  celle  des  admissibles  de 
renseignement  classique. 

Or,  messieurs,  on  a  créé  récenmientf  pour 
les  maîtres  élémentaires  des  classes  de  nos 
lycées,  un  certificat  d'aptitude  q«l  est  évidem- 
ment, dans  la  pensée  de  l'administration  su* 
périeure,  équivalent  à  l'agrégation.  Cette  créa- 
tion même  est  extrêoDement  importante.  Le 
conseil  supérieur  de  rinstruction  publique  a 
accompli,  il  y  a  quelques  années,  vous  le 
sa^es,  des.  réfornms  considérables  dans  nos 
programmes;  ess  réformée  ont  porté  prind- 
palemenl  sur  les  méthodes  des  dassss  élé* 
mentaires;  mai*,  messieurs,  pour  astiquer 
ces  méthodes,  il  faut  des  hommss,  et  il  y  a 
lieu  de  convenir  que  le  personnel  de  nos 
classes  élémentaires  dans  runiversité  avait 
très  gmnd  besoin  d'être  fortifié  dans  eertains 
établissements  et  renouvelé  dans  d'autres. 

Ea  instituant  le  certificat  d'aptitude,  on  a 
voulu  exercer  sur  le  personnel  une  infiuence 
analogue  à  celle  qu'exerce  l'agrégation  eur  les 
professeurs  de  l'enseignement  classique  et 
spédal.  Maiheurensement  «  JMqn'à  préssnt, 
un  très  petit  nombre  de  maîtres  se  soat  peé* 
sentes  i  oet  examen.  Pomoquoi  7  fajece  qu'on 
n'y  a  pas  attaché  assez  4'avantages.  Il  y  aurais 
un  grand  intérêt  i  attirer  les  candidats  iwc 
l'allocation  d'une  indemnité  très  sérieuse. 
Rappelez  -vous,  messieurs,  que  rien  n'est  plus 
important  en  matière  d'éducation  que  la  base 
première,  que  le  début.  Il  £aut  donner  aux  en- 
ûmts,  aux  plus  jeunes  surtout,  des  maîtres 
véritablement  dignes  de  leur  t&che  ;  il  n'y  a 
pas  de  personnel  plus  difficile  é  constituer. 
C'est  pour  y  aider,  que  je  voudrais  voir  accor- 
der aux  maîtres  dea  classes  inférieures  de  nos 
lycées  et  de  xu>8  collèges  pourvus  du  certificat 
d'aptitude,  licenciés  ou  non,  une  indemnité 
non  pas  égale,  mais  analogue  à  celles  que 
confèrent  l'agrégation  et  l'admissibilité  é  l'a- 
grégation. 

J'ai  l'honneur  de  demander  à  M.  le  ministre 
de  Finstruction  publique  ce  qu'il  pense  de 
l'amendement  que  f  ai  présenté  ;  je  serais 
heureux  qu'il  pût  venir  manifester  à  la  tri- 
bune des  dispositions  bienveillantes  envers 
des  maîtres  qui  peuvent  exercer  sur  l'enfance 
une  si  grande  inflaence  et  qui  me  semblent  si 
dignes  d'mtérét.  (Très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  é  M.  le  mi- 
nistre de  rmstmction  publique. 

M.  le  mlQlstre  de  l'IaeSniotien  pnUlqna 
eC  des  beaux  «rU.  ilsssieuffs»  l'honorable 
M.  Maae.  a  eu  grandemenl  rsisim  en  faisant 
appel  à  ma  sympatUs  ponr  les  aaittus  élé« 
mentaires. 

On  n'avait  pas  attendu  la  nnnifessation  de 
cette  sympathie  pour  donner  satisfaction  d'à* 
vanoe,  en  grande  partie,  à  l'amendement  de 
M.  Mme.  Su  effet,  l'mlcle  6  du  décret  dn 
8  janvier  1881  «ssurs  eax  maîtres  élémentai- 
res pourvus  du  ceri^cat  d'aptitude  les  auante- 
gea  accordés  aux  licenciés.  Fous  voyez,  mes* 
sieurs,  que  pour  cette  premièce  partie  de  aen 
amendement,  an  moins,  l'honondile  IL  Wste 
fait  confosion.  Je  le  remercie  néanmoins  de- 
voir si  chaleurensemeni  défsndu  les  intérêts 
de  ee  personnel  «i  întéreosaat. 


Quant  à  la  seconde  partie  de  l'amendement, 
je  crois  qu'il  est  bien  difficile  que  U  Chambre 
vote  le  crédit  demandé  par  li.  Maze.  Non  pas 
que  les  maîtres  élémentaires  admiaaibtes  au 
certificat  d'aptitude  ne  puissent  avoir  certains 
droits  à  la  subvention  de  200  fr.  Mms  il  est 
indiscutable  que  si  vous  la  donnez  é  cette  ca* 
tégorie  de  fonctionnaires,  vous  devez  la  don* 
ner  aussi  aux  autres;  aux  admissibles  pour 
les  langues  vivantes,  pour  l'ai^laîs  «t  J!alle- 
mand,  aux  admissibles  ponr  ledieisin,  btef  à 
tous  les  admissibles  de  tentes  catégories. 

Eh  bien«  messieurs,  ce  n'est  plas  10.000  fr., 
c'est  une  somme  de  60,000  fr.  à  80,000  tr. 
qu'il  vous  faudrait  voler* 

J'ai  tenu  à  montrer  à  la  Chambre  dans 
quelle  dépense  considérable  elle  aérait  entcai- 
née.  JSlle  eat  prévenoe.  Je  m'en  caAporte  à  sa 
déeiaîon. 

M.  mppolyte  Kane.  Je  demiSAi  ta  fé- 
oole.  (A41X  voit!  anx  soixl} 

M.  le  prétfidettt.  Vous  avez  la  parole. 

H.  HIppolyte  Maze.  le  remercte  M.  Is 
ministre  de  l'instruction  publique  d'avcSr  af- 
firmé... (aux  veixt  aux  veîx!)—  ...  #e  vous 
demande  la  permission  d'expHquer  ma  pensés, 
— ...  devoir  bien  voulu  reosmwftm  q[ue  la 
situation  des  maîtres  sur  lesquels  j'ai  appelé 
son  attention  et  celle  de  la  Chambre  est  pastip 
cutiéremeoft  digne    dtntérèt^  #  mm  r» 
poirque  les  Intentions  bienvniUttites  mAniisa- 
tées  par  l'honorable  M.  Dnvux  pesunesil  se 
réaliser  dans  Fasrenir,  je  telws  jwmMsmide- 
ment. 

M.  le  prénldsmtL  L'amendement  #st  xe- 

tisé. 

H  y  a  un  secotti  amfiudfflnwnt  de  M.  ^o- 
diflired  ainsi  conçu  : 

€  Augmenter  de  1,250,000  francs  le  aVàX 
des  collèges  communaux.  » 

La  parole  est  à  M.  Andiffred. 

M.  Andiffred.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Je 
viens  retirer  l'amendement  et  expliquer  pour- 
quoi. 

J'ai,  avec  un  grand  nombre  de  mescoUègnes» 
présenté  un  pr<>iet  de  kwenriViyaiisetinn  des 
collèges  communaux.  Je  peaaiJiP4Rl^  mpr^i 
v«endasât  m,  discnssisfl  arnat  le  vote  dn  i^ndl- 
get  et  l'avais  dmnandé  iiar  vpie  d'a^aendemesxt 
une  somme  assez  forte   pour  l'exècutAon  dn 
vote  que  je  supiMisais  devoir  intervenir;  mais 
comme  mes  prévisions  ne  se  sont  pas  réalisées, 
que  la  commission  saisie  du  prc^jet  a  délibéré  el 
est  en  mesure  de  vous  soumettre  son  travail 
prochainement,  je  crois  qu'il  est  sage  de  retirer 
mon  amendement  pour  ne  pas  soumettre  deux 
fois  le  projet  &  U  Chambre.  Je  tiens  cepen- 
dant  à  rappeler  que,  depuis  trois  ans,  lors  de 
la  discussioQ  du  budget,  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  la  commission  du  Imdgel 
n'ont  pas  osssé  de  dise  ^ue  la4oiapr  In  réar' 
gaoisaiion  des  collèges  s'nnposait,  qn'«Ue  était 
urgente  et  nécessaire. 

eous  le  bénéfice  de  ees  obeeivatiMis,  îe  rs^ 
tire  mon  smendement. 

M.  le  préaident,  [/aawndomenl  «si  mâdr 
Mais  il  y  n  un  nnire  amsndamimt  ifi  <sl  y** 
sente  par  M.  Maze. 

VaiMdimrm.  A  Judîf  dJisyKI~K4nl 
non! 


gnr  la  remisé  <Ie  la  diseasifoû  â  hmdl. 

(La  Chambre,  consultée,  se  prononce  pour 
la  continaation  de  la  dAscnssion.} 

M^Ie  président.  La  discussion  continue. 
(Marmares  sur  quelques  iMtncs.) 

M.  Laredia- Jeubert^  Nous  s»  sommée 
pas  en  nombre  pour  imm  ;  si  le  disenssioftom- 
tînas,  je  demanderai  que  le  ^e(e  ail  lien  à  la 
ijUnae* 

H.  lé  préetdettt.  M.  Larodie^oiib^n 
tsBure  que  la  Gbambre  n*est  pas  en  nombre. 
Je  Tais  consulter  le  bureau. 

A  §auch$.  Il  n'y  a  pas  deux  cents  membres 
présents* 

M.  le  préflMent,  apfftf  mmèr  emmM  U 
bturtau.  Le  burtiau  eel  d'airis,  à  l'unaiûM, 
qee  k,  GfaaoïinB  tfess  pee  en  nombre;  en  eoiu 
séquence,  k  suite  de  la  dMcussion  esl 
Yoyée  à  lundi. 


V, 


BBTRÂIT   D'DMB  PROPOSITIOM  DB  liOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  GuiUoi 
la  lettre  suivante  : 

c  Monsieur  le  président, 

«  J'ai  FhMoemr  de  ymàu  prévenir  qie  je  re- 
iite  ma  fiepoettiea  de  lel  retetl^  an  Crédit 
foneler,  lae  léserviât  de  le  reprendre  quand 
je  le  jugéntf  convenable. 

f  Vesillex  agréer,  etc. 

«  Signé  :  Guillot.  » 

fiONÛÉ 

M.  le  président.  La  commission  des  eoB« 
gés  «s(  d'avis  d'aoeerder  à  M.  Mareellin  Pettet 
aa  congé  de  troie  ioers. 

Il  n'y  a  pas  d'apposition  ?... 

Le  congé  est  accordé. 

BÊGLBMtMV  M  L'OBMIB  DU  lOUR 

M.  le  président.  Bn  tête  de  l'ordre  du 
jour  de  lundi  serait  pistée  la  disciision  d'un 
proî«t  de  lei  tendait  à  amtériser  la  ville  dé 
Brpst  ^Fmtsiére)  ft  ebntraeteir  un  emprunt  de 
200,000  fr.  I  la  ciliBee  des  écdiei  ; 

Balte  de  Pordte  du  jour. 

Avant  de  reprendre  la  suite  de  la  discussion 
da  bu'Fget  du  ministère  de  Tinstmction  pu  • 
blique  et  des  beaux  arts,  la  Chambre  aura  à 
statuer  sur  le  chapitre  du  budget  du  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies  qui  avait  été  ré- 
servé pour  la  discussion  d'un  amendement  de 
M.  Pierxe  Âlype. 

^^  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fizék 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart.) 

le  chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  AjpiUér» 

fiiOLS  GnoesBUN. 
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SGSUTDf 

Air  ramêMâmem  âe  M,  fkta  Bm  m  sl^pîlrv  f 
ékt  fuMCfiAhs  de  tffUîfwuHeu  puhH^tié* 

Nombre  des  votants, 468 

Majorité  absolue... ••    23é 

Pour  radoption 231 

Centre. *w   297 

La  Gbambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ene.votfrveun» 

MM.  Aebard.   Attain-Targé.  Ama^U.  Ansart 
Ânasiw    Arrasai.   Audiffred. 


Beequias.  fialtet  Baneard  des  dais.  Barodet 
Beslid  (Adrien)L  Bavoux.  Beanquier.  BeUet 
Belon.  Bernard  (Nerd).  Sert  (Paul^  Ber- 
thelon.  Bisohoffibeisi.  Bizarelli.  Blanc  (Pierre) 
(Sevote).  Blancsubé.  Boisey  d'Anglaa  (baron). 
Bouchot.  Beudeville.  Boulard.  Bousquet. 
Boathiet  de  Rochefort.  Bovier-Lapterre*  Brelay. 
Brassard.  Brouase.  Bnigèra  (AmréUenX  Bury. 
Bsvignier.    Bnyat* 

Cadet.  Caduc.  GantagfeL  Gftrette.  disse 
(Oermaitt).  Gazauvieilb.  Cliaiz  (GyprienX  Gfaa- 
lamet.  Gbantettille.  Ghavanne  (Leire).  Ghe- 
vaane  (RhSne)*  Chavoix.  Ghénean^  déssen- 
eean.  Comean.  Gomudet  Gestes.  Oonr« 
meanx.    Qouturier. 

Datas.  Danmas.  David  (Jean)  (Gers).  Deîat- 
tre.  Delnns-Montaud.  Deniau.  Deproge.  Dee 
mous.  Desprez.  Dessoliers.  Dethou.  Devade. 
Develle  (Bdmond)  (Meuse).  Donnet  Douville- 
Matllefeu  (eomte  de).  Drôolle  (Braest).  Dubois. 
Dubost  (Aotonin).  Duchasseint.  DuportaL 
Dnreau  de  Vaulcomte.  DnsoUer  (Alolde).  Du* 
UiUy. 

Bscande  (Georges).  Btfénne. 

Fabre  (Joseph).  Fadien  (Achille).  Faray. 
Faure  (Hippo'yte)  (Marne).  Féau  (Paul).  Fer- 
rary. Ferry  (Charles).  Ferry  (Jules).  Floquet 
(Charles).  Florent-Lefebvre*  Fourcand  (Léon). 
Fousset    Fréry. 

Gagneur.  Gaillard.  Ckimbon.  Ganault.  Ger^ 
main  tHenrl)  (Ain).  Gerville-fiéa'^be.  Géveiot. 
Girard  (AlfMi).  Girault  (Cher).  Girodet  GIroi- 
Pousol.  Granet  Greppo.  Groliier.  GuichardL 
GuUemin.  Gttillot  (Louis).  Guyot  (Paul) 
(Marne). 

llérédia  (de).  Hérisson  (Nièvre).  Hugues  (Cno- 
vis).    Hurard. 

Janzé  (baron  de).  Joigneaux.  Joubert  Jour- 
nault   Jullien. 

Lacôte.  Lacretelle  (Henri  de).  Laffitte  de 
Lajoannenque  (de).  Lafont  La  Fbrge  (Ana- 
tole de).  Laisant  Lanessau  (de).  Laporte  (Niè- 
vre). Laroze.  Lasbaysses.  Lasserre.  LavUle» 
Lecherbonnier.  Leconte  (Indre).  Letobvre  (de 
Foniaieebleau,  Seine^t-Mame  ).  liefèvra  (Br- 
nest)  (deine).  Lelièvre  (Adolphe).  Lenient. 
Lepère.  Leporohé.  Lesguillier  Letellter.  Le- 
vât (Georges).  Leydet  LiouviUe.  Lockrày. 
Lombard.    Loustalot. 

Maigue  (Jules).  Maillé  (d*  Angers).  Mairie. 
Mangott  (Hervé).  Marcou.  Maret  (Henry). 
Margue.  Marion.  Marmottan.  Marlin-Peuillée. 
Masitp.  Masure  (Gustave).  Mathé.  Mathieu. 
Mauguin.  Maurel  (Yar).  Mayet.  Mase  (Hip- 
poiyte).  Maseron.  Ménard-Derlan.  Merefter. 
Million.    Mingasson. 

Nadaud  (Martin).   Naquet  (AlfM). 

Ordinaire  (Diouys).    Osmoy  (comte  d'). 
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Pi9^  PeMffMd«rte9(BeiM)i  FeOetenf»» 
maie>  Péiiièm.  PMgetft  Perln  (Oeorgeg)^ 
PeytraL  Pierre  Alype.  Poulet  (Marta).  Pùn- 
IM.    Predai   PréveraudL   Proust  (Antoniaji 

Banc.  Baspavl  (Benfcmlv).  RaAier  (Tenue). 
Rèynal.  Remoiville.  Rèvillon  (Tony).  Rey* 
neau.  Rtoguier.  Hiylèro.  Roche  (Jules)  (Yai). 
Roqraet.    Roseffî-MoUet   Bouvier. 

Saint-Martin  (Vaucluse).  fialnt-Prlx.    Saînt- 

Romme.     Salis.     Sarlat.  Bcrépe!.     Sentenac 

Simonnet.     Sennier  (de)w  Bonclm-Servlnièfe. 
Spulier.   Steeg. 

Talion  (Alfred).  Tlrbonriei^  TasMn.  Tènet. 
ThoflBas  (Frédéric)  (Tam)i  Thomsen.  Tisserand 
Tondu.  Toalet  TreiUe.  Trystraa.  TMinr. 
Turquet 

Yernhes.   Yielfaure;   Yilleneuve. 
Waldeek-Rouseeau. 

OUI  ve«É  eontn  t 

MM.  AiUières  (d*).  AUoet  AneéL  André 
(Charente).   Arène  (Emmanuel).   Amoult 

B^Qiaut  BaUue.  Barbedette.  Bandryd'Ae* 
son  (de).  Bélizal  (vicomte  de).  Bella.  BcMh- 
set  Benoist  Bergerot  Berlet.  Bernard 
(OoubsX  Bemier.  Bienvenu.  Biliaia  (de  La). 
BisseniL  Bizot  de  Foateny.  BUn  de  Bourdon 
(vicomte).  Bontoux.  Borriglione.  BougueSL 
BouilUez<Bridou.  Bourgeois.  Bouteille.  Boyer 
(Ferdinand).  Brame  (Georges).  Brioe  (Ren^ 
Brierre.    Bully. 

Camescasse.  Gamot  (Sadi).  Gasimir-Perier 
(Aube) .  Gasimir-Perier  (Paul)  (Seine-Inférieure). 
Cassou.  Caurant.  Gayrade.  Cazeaux.  Chabrié. 
Charmes  (Francis).  Chauveau  (Franck).  Che- 
vallay.  Chevaodier.  Chevreau  (Léon).  Choi- 
seut  (Horace  .de).  Christophle  (Albert)  (Orne). 
Glhiel.  Cirler.  Gochery.  Goibert-Laplaoe  (comte 
de).    Gorentin-Guyho. 

Danelle-Bemardin.  Daron.  Dautresme.  Da^ 
vid  (ladre).  Daynaud.  Debuchy.  Demarçay 
(baron  Maurice),  Dessou  de  Saint- 4ignan.  Dé- 
voile (Jules)  (Bore).  Deric.  Dreux.  Dreyflis 
(Ferdinand).  Du  Bodan.  Dudaudl  Ducrox* 
bufour  (baron)  (Lot).  Dupont.  Durand  (Ille- 
et-Yilaine).  Durfort  de  Civrao  (comte  de).  Du* 
rieu.   Buvivier. 

Bsnaalt.  Bspeuillee  (comte  d*)i  Bren  (de 
Lannion). 

Fallières.  Pauré.  Feltre  (dne  ds).  Flenry. 
Folliel.    Fouquet   Frepp^. 

Garrigat  Gassler.  Gatlneau.  Gaudln. 
Gaudy.  Gautier  (René).  Gavini.  Gérard  (ba- 
ron). Germain  (Haute-Garonne).  Gilliot.  Gi- 
noQx  de  Fermon  (comte).  Giraud  (Henri).  GkH 
blet  (René).  Gomot  Gonidec  de  Traissan 
(comte  Le).  Grenier  de  Cassagnac  (Paul).  Graux 
(Georges).    GrazianL    Gueguen.    Guilloutet  (de). 

Haent}ens.  Hamille  (Yictor).  Hémon.  Henry 
(Edmond).    Hérault.    Horteur.    Hugot 

JameteL   Joigne  (comte  de). 

Kergorlay  (comte  de).  Kermenguy  (vicomte  de). 

La  fiassetlère  (de).  Labat  Labossière.  La- 
buse.  Ladoucette  (de).  Lalande.  LaneL  Lan- 
glois.  Lai^ulnaio  (oonKe  de^.  La  Porte  (de) 
(Deux-Sèvres).  Largeataye  (d^  Laribeisiére 
(comte  Baston  de).  La  Rochefoucauld,  duo  de 
Bisaocia.  La  Rochejsquelein  (marquis  de).  'La- 
roche-Joubert.  La  Rochette  (Ernest  de).  La- 
tour.  Laurençon.  La  Yieille.  Lebaudy.  Le- 
ehevallier.  Lefebvre  du  Prey.  Léglise.  Le- 
grand  (Arthur)  (Manche).  Legrand  (Pierre) 
(de  Lille,  Nord).   Léon  (prince  de).  LePmvostde 
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ANNALES   DE   LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


UBDty.  LeRoiu.  Ltroy  (Arthai).  Le  Yavas- 
sev.  UTdqne.  Levert  Logerotte.  LoroiB(Mor* 
]»Uian}.   Lonbet 

Mackan  (baron  de).  Mahy  (de).  MaUlô  (comte 
de).  Malartre.  Malôrieux.  Mallevialle.  Mar- 
eftre  (de).  MarqoiBet.  Mairot.  Martin  (d'An- 
ray).  Mas.  Mannonry.  Maynard  de  La  Glaye. 
Michoo.  Mir.  Montant  Morel  (Hippolyte) 
(Manche).  Mnn  (oomte  Albert  de).  Morat 
(oomte  Joachim).  \ 

Neveux.    Noël  Parfliii   Noirot 

Oliivier  (Auguste).   Omano  (Guneo  d'). 

Pages.  Pain.  Parry.  Passy  (Louis)  (Bure). 
Peraldi.  Perras.  Petitbien.  Penlevey  (L6on). 
Kiilippe  (Julee).  Philippoteauz.  Pieyre.  Pi- 
nault.  Plantié.  PUchon.  Poujade.  Pradet- 
Baiade.    Praz-Paris. 

Rameau.  Rôoipon.  ReiUe  (baron).  Re- 
nault (Léon).  Reymond  (Francisque)  (Loire). 
Ribot  .Richard.  Robert  (Edmond).  Roche 
(Gteorges)  (COiarente-Inférieure).  Rodât  Re- 
tours (des).  Roudier.  Rougé.  Rousseau. 
Royer.    Roys  (marquis  de). 

BaintiMartin  (de)  (Indre).  Salomon.  Barrette. 
Sarrlen.  8a?ary.  Serph  (Ousman).  Simon  (Fi- 
dèle). Soland  (de).'  Soubeyran  (baron  de). 
Soustre. 

Teilhard.  «Terves  (de).  Tézenas.  Thiessè. 
Thirion-Montauban.  Thoinnet  de  LaTurmelière. 
Ttrard.   Trouard*Riolie. 

Yachal.  Yalon  (de).  Varambon.  Yersigny. 
Yignanoour.    Yillain.    Yilliers.    Yioz. 

"WaddingtoQ  (Richard).  Wilson. 

R'eifT  PAS    PAIS  PAIT  AU  YOIB 

MM.  Andrieux.  Bartoli.  Bel  (François).  Ber* 
not  Boucau«  Bourrillon.  Brisson  (Henri). 
Brugnot  Bruneau.  Ciavaignao  (Gk>defroy).  Ga- 
valié.  Gaze.  Gonstans.  Delafosse.  Descamps 
(Albert).  Desmoutiers  (Gharles).  Dethomas. 
Deyôs.  Drumel.  Duvaux.  Escanyé  Escbas- 
seriauz  (baron).  Faure  (Félix)  (Beine  Inférieure). 
Ferry  (Albert).  Fomé.  Franconie.  Frêbault. 
Gambetia.  Garet.  Gasconi.  Giroud.  Hérisson 
(Seine).  Hoyius.  Janvier  de  La  Motte.  Jolibois. 
Jouve.  Lagrange.  Lalanne.  Lavergne  (Bernard). 
Leoomte  (Mayenne).  Madier  deMontJau.  Mauger. 
Mestreau.  Mézières.  Pelisse.  Pénicaud.  Pi- 
card (Arthur).  Plessier.  Ponlevoy  (Frogierde). 
Pradon.  Regnault  Rey.  Riotteau.  Roque 
(de  Fillol).  Roy  de  Loulay  (Louis).  Silhol. 
Talandier.  Tbeulier*  Thomas  (Marne).  Tiersot. 
Yermond.   Yiette. 

n'ont  pas  pus  paît  au  totb 

eonHie  ayant  été  retenus  â  la  «mmisHon  du 

budgeê: 


•    Môline.   Renault- 


MM.  Boysset. 
Morliôre. 


ABsmm  PAi  GONOÂ: 

MM.  Blanc  (Louis)  (Seine).  Blandin.  Bravet. 
Bresson.  Gompayré.  Dieu.  Duchesne*Foumet. 
Galpin.  flknne.  Latrade.  Outters.  Pellet 
(MaroellinX  Rauline.  Roger.  Sourigues. 
Truelle.   Yacher.   Yasohalde.  Yerniôre. 


SCRUTIN 

Sur  Vamendementde  M.  Roquet  au  ehapUre  4i 
du  budget  du  minUtère  de  nrutruotUm  pu- 
blique. 

Nombre  des  votants.» ••• •••    450 

Msjorité  absolue. 226 

Pour  l'adoption. 246 

Centre. • ••    204 

La  CShambre  des  députés  a  adopté* 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Achard.  AUain-Targé.  Amagat  An- 
drieux.  Ansart   Armes.    Arraxat.   AudUT^ed. 

Bacquias.  Barodet.  Bastid  (Adrien).  Beau- 
quier.  Bel  (François).  Bernard  (Doubi).  Ber- 
not  Bert(Paul).  Bisohoffsheim  Bizarelli.  Bi- 
zot  de  Fonteny.  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Blanc- 
subé.  Blandin.  Boissy  d'ÂngUs  (baron).  Borri- 
glione.  Bouchot  Boudeville.  Bougues.  Bon- 
lard.  Bourgeois.  Bousquet  Bouthier  de 
Ro<^efort  Bovier-Lapierre.  Boysset  Brelay. 
Brossard.  Brousse.  Brugère  (Aurélien).  Bully. 
Bury.   Buvignier.   Buyat. 

Cadet  CantagreL  Carotte.  Casimir-Perier 
(Aube).  Casimir-Perier  (  Paul)  (Seine*Inf érieure). 
Casse  (Germain).  Cavaignac  (Godefiroy).  Gazau- 
Tleilh.  Chalamet.  Ghantemille.  Chauveau 
(Franclc).  Chavanne  (Loire).  Chavanne  (Rhône). 
Cihavoix.  Chéneau.  Ghevallay.  Ghoiseul  (Ho- 
race de).  Clemenceau.  Colbert-Laplace  (comte 
de).  Gonstans.^  Gomeau.  Gomudet  Cour- 
meaux. 

Danelle-Bemardin.  Datas.  Daumas.  Dau- 
tresme.  Delattre.  Deproge.  Desmons.  Des- 
moutiers  (Charles).  Desprez.  Dessoliers.  De- 
thomas.  Dethou.  Devade.  Dévoile  (Edmond) 
(Meuse).  Donnet.  Douville  MaiUefeu  (comte 
de).  Drumel.  Dubost  (Ântonin).  Duchasseint 
Dacros.  Dupont  DnportaL  Dusoher(Aicide). 
DuUiily.    Duvivier. 

Escande  ((Georges).  Etienne.  Even  (de  Lan- 
nion). 

Fabre  (Joseph).  Fanien  (Achille).  Faroy. 
Faure  (Félix)  (Seine* la férieure).  Faure  (Hippo-w 
lyte)  (Marne).  Féau  (Paul).  Ferry  (Jules).  Fio- 
quet  (Charles).  Florent- Lefebvre.  FolUet 
Fourcand  (Léon).    Franconie.   Frêbault 

Gagneur.  GailUrd.  Ganault  GasconL  Gaudy. 
(îermain  (Haute  -  Garonne).  Gtorville  -  Réache . 
Gévelot  Girard  (Alfred).  Girault  (Cher).  GU 
rodet  Giroud.  Granet.  Greppo.  Grollier. 
Guichard.  Guillemin.  Guillot  (Louis).  Guyot 
(Paul)  (Marne). 

Hérédia  (deX  Hérisson  (Nièvre).  Horteur. 
Hovius.    Hugues  (Glovis). 

Jametel.  Janzé  (baron  de).  Joigneaux.  Jou- 
bert 

Labussière.  Lacéte.  Lafont  La  Forge  (Ana« 
tôle  de).  Laisant  Lanessan  (de).  Lariboisière 
(comte  Baston  de).  Lasbaysses.  Latour.  La- 
vergne (Bernard).  LaYieilie.  Laville.  Lécher- 
bonnier.  Lecomte  (Mayenne).  Leconte  (Indre). 
Lefebvre  (de  Fontainebleau,  Beine-et- Marne). 
Lefévre  (Ernest)  (Beine).  Legrand  (Arthur)  (Man- 
che). Lenient.  Leporché.  Lesguillief.  LeteU 
lier.  Levet  (Georges).  Leydet  Liouville.  Loc- 
kroy.    Loustalot 

Madier  de  MonIJau.  Maillé  (d'Angers).  Mairie. 
Mangon  (Hervé).  Marcère  (de).  Maroou.  Maret 
(Henry).  Margue.  Marion.  Marmottan.  MarUn- 
Feuillée.  Massip.     Masure  (Gusfcave).    Mathé. 


Mathieu.  Mauguin.  Maurel  (Yar).  Mayet. 
Maynard  de  La  Claye.  Maze  (Hippolyte).  Mé< 
nard-Dorian.     Mestreau.   Michou.    Mingasson* 

Nadaud  (Martin).   Naquet  (Alfred). 

Ordinaire  (Dionys).     Osmoy  (oomte  d"). 

Papon.  Pelletan  (Ciamille).  Pénières.  Péri- 
gois.  Perin  (Georges).  PeytraL  Pliilippe  (Jules). 
Pierre  Alype.  Poulet  (Marins).  Pradal.  Pré- 
verand.   Proust  (AntQuia). 

Ranc.    Raspail  (Benjamin).    Rathiar  (Tonne). 
RaynaL       Rédpon.      Regnault      RanoJviUe. 
Renault  (Léon).      Révillon  (Tony).      Reyneaa. 
Ringuier.    Riotteau.   Roche  (Jules)  (Vtr).   Ro- 
que (de  Fillol).  Roquet    Roselli-MoUet  Bsngé. 
Rouvier.   Royer.   Roys  (marquis  de). 

Baint-Martin  (Yaucluse).  Baint-Prix.  Bsint- 
Romme.  Salis.  Barlat  Bentenac  Btmonnet 
Bouohu-Bervinière.  Spuller.    Bteeg. 

Talion  (Alfred).  Tarbourieoh.  Té&ot  no- 
mas  (Marne).  Thomas  (Frédério)  (Tarn). 
Thomson.  Tisserand.  Toulet  Treille.  Trys* 
tram. 

Yermond.  Yemhea.  Yiélfaure.  ViettB. 
Yilleneuve. 

Waldeck-Roussean. 

ONT  TOTi  GONTRI  : 

MM.  AiUlères  (d*).  AUcot  AnoeL  Aràoe 
(Emmanuel).   Amoult 

Balhaut  Ballue.*  Baudry-d'Asson  (de).  B^ 
veux.  Bélizal  (vicomte  de).  Belle.  Belon*  Be- 
nazet  Benoist  Berlet  Bemier  BienFenn. 
Biliais  (de  La).  BlsseuiL  Blin  de  Bourdon  (vi- 
comte). Boniiliez-Bridou.  Bouteille.  Boyer 
(Ferdinand).  Brame  (Georges).  Brice  (René). 
Dnerre. 

Camescasse.  Cassen.  Gaurant.  Caaaax. 
Gbabrié.  Chaix  (Cyprien).  Chevandiar.  Ghe« 
vreau  (Léon).  Ghristophle  (Albert)  (Ome)^  CSbiel. 
Cirier.  Gechery.  CorentlB-Guyho.  Goates.  Coa- 
•turier. 

Daron.  David  (Jean)  (Gers).  David  (faidré). 
Daynaud.  D<*buehy.  Demarçay  (baron  MaMt» 
rice).  Desson  de  Baint*Aignan  Oeveile  (/aléa) 
(Eure).  Devds.  Dréolle  (Ernest).  Drenz.  Drey- 
Àis  (Ferdinand).  Du  Bohan.  Duoland.  Durand 
(Ille-et- Vilaine).    Durfort  de  Givrac(comtede). 

Eschasseriaux  (baron).    Esnault 

Fallières.  Fauré.  Ferrary.  Fîenry.  Fon- 
quet    Fousset    FreppeL 

Garet  Ganigat  Gassier.  Gatinean.  Gandin. 
Gautier  (René).  GaviuL  Germain  (HenT\  (Ain). 
Gilliot  Giraud  (Henri).  Gtrot-IH»uzol.  Goblet 
(René).  Gomot  Gonideo  de  Traissan  (oomte  Le). 
Grenier  de  Caseagoac  (Paul).  Graux  ((^rgea). 
GrazianL   Guegaen,   Guilloutet  (de). 

Haentjens.  Hémon.  Henry  (Edmondji  Hé« 
rault. 

Janvier  de  La  Motte.  Jolibois.  JuigB6(oomte 
de). 

Kergorlay  (comte  de).  Kermenguy  (vicomte 
de). 

La  Bassetiôre  (de).  Labuze.  Ladoaoett6(de). 
Laffltte  de  Lajoannenqne  (de).  Lalanne.  Lanel. 
Langlois.  Laâjuinais  (comte  de).  La  Porte  (de) 
(DenX'Bèvres).  Largentaye  (de).  La  Roche- 
foucauld, (duc  de  Kisaccia).  La  Rochejaqnekio 
(marquis  de).  Laroche<Joubert  La  Rocbatt» 
(Ernest  de).  Lasserre.  Laurençon.  Lebaaify. 
Lechevallier.  Léglise.  Legrand  (Pierre)  (de  Lille^ 
Nord).  Leliôvre  (Adolphe).  Léon  (prince  deV  lie 
Provost  de  Launay.  Le  Roux.  Leroy  (Arihnr). 
LeYavasseur.  Levéque  LogerPttOi  Lombard. 
Lorois  (Morbihan).   Loubet 
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Maokin  (baron  de).  Mahy  (dey.  Maigne  (Jules). 
Maillft  (comte  de).  Malartre.  Malèzieax.  Mar^ 
rot  Martin  (d'Anray).  Maonoury.  Môllne. 
Mercier.  Mir.  MiUion.  Montanô.  Morel  (Hip- 
polyte)  (Manche).   Mon  (comte  Albert  de). 

Keyeox.    Noêl-Parûiit    Noirot 

Omano  (Gimeo  d*). 

Pagds.  Pain.  Parry.  PeraldL  Perras.  Pe- 
titbien.  Penlerey  (Léon).  Philippoteaux.  Pi- 
card (Arthur)  (Basses-Alpes).  Pieyre.  Pinault 
Plantid.  Piesaier.  Pliobon.  Pradet-Balade. 
Prax-Parîfl. 

Rameau.  ReiUe  (baron).  Rey.  Ribot  Ri- 
chard. Robert  (Edmond).  Roche  (Georges)  (Cha- 
rente-Infôrieare).  Rodât  Retours  (des).  Rou- 
dier.   Rousseau.   Roy  de  Loulay  (Louis). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Balomon.  Sarrette. 
Barrien.  Bavary.  ScrôpeL  Serph  (Gusman). 
SilhoL  Simon  (Fidôle).  Soland  (de).  Soubey- 
ran  (baron  de).   Soustre. 

Teilhard.  Terves  (de).  Tôzenas.  Thiessé. 
ThirioaMontauban.  Thoinnet  de  La Turmelière. 
Tirard.    Tondu.    Trouard-RioUe.    Turcjuet 

VachaL   Yarambon.   Versigny.    "Vignancour. 
ViUain.    YilUers.    Viox. 
Waddington  (Richard).   Wilson. 

N^OltT  PAS  PVS  PAnV  AU  70TB  : 

MM.  André  (Cbarente).   Baltet    Bansard  des 
Bois.   Barbedette.    Bartoll.    Bellot.   Bergerot 
Bertholon.      Bontoux.      Boucan.      BourriUon. 
BrisBon  iHenri).     Brugnot    Bruneau.    Caduc- 
Camot(Sadi).    Gavaliô.   Cayrade.    Gaze.    Char- 
mes (Francis).     Delafosse.     Deluns-Montaud . 
Deniau.     Descamps  (Albert).     Devic    Dubois. 
Dufour  (baron).     Bureau  de  Yaulcomte.    Du- 
rieu.    Duvaux.   Bacanyé.   BspeuiUes  (comte  d'). 
Feltre  (duc  de).  Ferry  (Albert).    Ferry  (Charles). 
Pomô,     Frôry.     Gambette.    Gambon.    Gérard 
(baron).    Ginoux  de   Fermon  (comte).   Hamille 
(Victor).     Bôrisson  (Seine).     Hurard.     Jour- 
nault     Jom^.     JuUlen.      Labat     Lacretelle 
(Henri  de).    Lagrange.   Lalande.   Laporte  (Niè- 
vre). Larose.   Lefebvre  du  Prey.    Lepôre.   Le- 
vôtt  MaUoTialle.    Marquisat    Mas.    Manger. 
Maxeron.     Méxiôres.     Murât  (comte  Joachim). 
Oliivier.  Paasy  (Frédéric).    Passy  (Louis).    Pe- 
lisse.  Penicaud.    Ponlevoy  (Frogier  de).    Pou- 
jade.   PouUot.   Pradon.    Reymond  (Francisque) 
(Ulre).     Rivière.     Sonnier  (de).     Talandier. 
Tassin.  TheuUer.  Tiersot.  Torigny.  Valon  (de) . 


lf*0m  PAS  PUS  PART  AU  TOTB 

comme  ayant  été  ntmas  à  la  eommisHon 

du  budget  : 

MM.  Bernard  (Nord).   Huget   Margaine.   Re- 
nault^Morlière. 


ABSniTS  PAR  OOHOft  t 

MM.  Blanc  (Louis)  (Seine).  Brevet.  Bresson. 
Gompayré.  Dieu.  Duchesne-Foumet.  Galpin. 
Ganne.  Latrade.  Outters.  Pellet  (MarcelUn) . 
Rauline.  Roger.  Sourigues.  Truelle.  Vacher. 
Vaschalde.    Vemière. 


SCRUTIN 

Sur  Vamendemmt  de  M.  HippolyteMaze  au  cha- 
pitre ti  du  budget  du  minUière  de  Virutruc- 
tien  publi^t^. 

Nombre  des  votants. » 469 

Majorité  absolue. 235 

Pour  l'adoption. 230 

Contre. 239 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 


^««jl.  —  DÂP.,  SESSION  EXTR.  —  ANNALES,  T.  lit 
(NOUY.  SÊEIE,  ANNALES,  T.  6.) 


ONT  TOTft  POUE  I 

MM.     Achard.      Allain-Targé.      Andrieux. 
Ansart   Armez.     Audifllred. 

Bacquias.  Baltet.  Barbedette.  Barodet. 
Bastid  (Adrien).  Beauquier.  Bellot.  Berlet. 
Bernard  (Nord).  Bert  (Paul).  Bertholon.  Bis- 
choffsheîm.  Bisseuil.  Bizarelli.  Blanc  (Pierre) 
(Savoie).  Blancsubé.  Bontoux.  Bouchet  Bou- 
devllle.  Bonlard.  BourriUon.  Bousquet  Bou- 
teille. Bouthier  de  Rochefort  Bovier-Lapierre. 
Boysset  Brelay.  Brossard.  Brousse.  Brugèi-e 
(Aurélien).    Brugnot.   Bury.  Buvignier.   Bnya<;. 

Cadet  Caduc  Cantagrel.  Carotte.  Casimir- 
Perler  (Paul)  (Seioe-Inférieure).  Casse  (Ger- 
main). Cavalié.  Cayrade.  Cazauvieilh.  Caze. 
Chabrié.  Chaix  (Gyprien).  Ghavanne  (Loire). 
Chavanne  (Rhône).  Chavoix.  Chéneau.  Che- 
yallay.  Clemenceau.  Gonstans.  Comudet 
Gestes.   Courmeaux.    Couturier. 

Datas.  Daumas.  David  (Indre).  Delattre. 
Deproge.  Desmons.  Desprez.  Dessoliers. 
Dethou.  Dévoile  (Bdmond)  (Meuse).  Douville- 
Maiilefeu  (comte  de).  Dreyfus  (Ferdinand).  Du- 
bost  (Antonin).  Duchasseint  Ducroz.  Du- 
pont  Duportal.    Dusolier  (Alcide).    DuUilly. 

Escande  (Georges).  Bscanyé.  Esnault  Etienne. 
Even  (de  Lannion). 

Fabre  (Joseph).  Fanion  (Achille).  Farcy. 
Faure  (Hippolyte)  (Marne).  Fôau  (Paul).  Fer- 
rary. Ferry  (Albert).  Floquet  (Charles).  Flo- 
rent-Lefebvre.    Folliet   Fomé.    Frôry. 

Gagneur.  Gaillard.  Gambon.  Ganault.  Gau- 
dy.  Germain  (Henri)  (Ain).  Gerville-Rôache. 
Girard  (Alfred).  Giraud  (Henri).  Girault  (Cher). 
Girodet  Girot-PouzoL  Gomot  Granet  Grep- 
po.  Gueguen.  Guichard.  Guillemin.  Guillot 
ILonis).    Guyot  (Paul)  (Marne). 

Henry  (Edmond).  Hérôdia  (de).  Hérisson 
(Nièvre).   Hugues  (Clovis).    Hurard. 

Janzé  (baron  de).  Joigneaux.  Joubert.  Jour- 
nault. 

Laoôte.  Lacretelle  (Henri  de).  Lafont.  La 
Forge  (Anatole  de).  Lagrange.  Laisant  La- 
nes«an(de).  Laporte  (Nièvre).  La  Porte  (de) 
(Deux-Sèvrei).  Lasbaysses.  Laville.  Lecher- 
bonnier.  Lecomte  (Mayenne).  Leconte  (Indre). 
Lefebvre  (de  Fontainebleau,  Seine-et-Marne). 
Lefèvre  (Ernest)  (Seine).  Lenient  Lepère. 
Leporché.  LeteUier.  Levet  (Georges).  Leydet. 
lionville.   Loclcroy. 

Madier  de  Montjau.    MaUlé  (d'Angers).   Mai- 
rie.    Marcou.     Maret  (Henry).     Margue.     Ma- 
rion.    Mas.    Massip.    Masure  (Gustave).      Ma- 
thé.    Mauguin.    Maurel  (Var).     Mayet.     Maze 
(Hippolyte).    Mazeron.     Ménard-Dorian.    Mer- 
cier.   Mestreau.   Mézières.     Michou.     Mingas- 
sou.    Montané. 
Nadaud  (Martin). 
Pelisse.  PeUetan  (Camille).   Périgois.    Perin 
I  (Georges).   Perras.     Petitbien.    Peytral.    Phi- 


lippe (Jules).  Ponlevoy  (Frogier  de).  Poulet 
(Marins).  Pradal.  Préveraud.  Proust  (An- 
tonin). 

Ranc.  Raspail  (Benjamin).  Rathier  (Yonne). 
Raynal.  RemoiviUe.  Révillon(ToDy).  Reyneau* 
Ringuier.  Roche  (Jules)  (Var).  Roque  (de  Fil- 
loi).  Roquet  Roselli-MoUet  Roudier.  Rou* 
vier. 

Saint-Martin  (Vaucluse).  Saint-Romme.  Sa- 
lis. Sarlat.  Sentenac.  Slmonnet.  Soustre. 
Spuller.   Steeg. 

TaUon  (Alfred).  Tarbouriech.  Ténot.  Tô- 
zenas. Theulier.  Thomas  (Frédéric)  (TamX 
Thomson.  Tisserand.  Tondu.  Toulet.  Treille. 
Trystram.    Torigny. 

Yermond.  Yemhes.  Yiette.  Villeneuve. 
Viox. 

ONT  TOTft  CONTRE  : 


MM.  Aillières  (d*).  Alicot  Ancel.  Arène 
(Emmanuel). 

Baïhaut  Ballue.  Bansard  des  Bois.  Bau- 
dry-d'AssoB  (de).  Baveux.  Bélizal  (rieomte  de). 
Belle.  Belon.  Benazet  Benoist  Bergerot. 
Bemier.  Bemot  Bienvenu.  Biliais  (de  La). 
Bizot  de  Fonteny.  Blandin.  Blin  de  Bourdon 
(vicomte).  Boissy  d* Angles  (baroiO.  Borriglione. 
Bougues.  Bouilliez-Bridou.  Bourgeois.  Boyer 
(Ferdinand).    Brame  (Georges).     Brice  (René). 

Camescasse.  Gamot  (Sadi).  Casimir-Perier 
(Aube).  Cassou.  Cavsignac  (Godefroy).  Ga- 
zeaux.  Ghalamet  Chantemille.  Charmes 
(Francis).  Chauveau  (Franck).  Ghevandier. 
Chevreau  (Léon).  Choiseul  (Horace  de).  Ghris- 
tophle  (Albert)  (Orne).  Cibiel.  Cirier.  Go- 
chery. 

Danelle  -  Bernardin.  Dantresme  OaynaudL 
Debuchy.  Delafosse.  Demarçay  (baron  Mau- 
rice). Oesmoutiers  (Charles).  Desson  de  Saint- 
Aignan.  Devade.  Dévoile  (Jules)  (Bure).  Devès. 
Oevic.  Donnet  DréoUe  (Ernest).  Dreux.  Dm- 
mel.  Du  Bodan.  Dndaud.  Dufour  (baron) 
(Lot).  Durand  (Ille* et- Vilaine).  Darfort  de  Gi- 
vrac  (comte  de).    Duvaux.    Duvivier. 

Eschasseriaux  (baronX   Espeuilles  (comte  d'). 

Fallières.  Feltre  (duc  de).  Ferry  (Charles). 
Ferry  (Jules).  Fieury.  Fousset.  Frébault  Frep- 
pel. 

Garet.  Garrigat.  Gassler.  Gandin.  Ga- 
vint  Gérard  (baron).  Germain  (Haute-Ga- 
ronne). Gévelot.  Gilliot.  Ginoux  de  Fermon 
(comte).  Giroud.  Goblet  (Renô).  (ronidec  de 
Traissan  (comte  Le).  Grenier  de  Gassagnac 
(Paul).  Graux  (Georges).  GroUier.  Guillou- 
tet  (de). 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  Hérault.  Hor- 
teur.    Hovins.    Hugot. 

Jametel.  Janvier  de  La  Motte.  Jolibois. 
Jouve.   Juigné  (comte  de). 

Kergorlay  (comte  de).  Kermenguy  (vicomte 
de). 

La  Bassetière  (de).  Labat  Labussière.  La- 
buze.  Ladoucette  (de).  Laffltte  de  L^joannen- 
que(de).  Lalande.  Lalanne.  LaneL  Langlois. 
Lanjuinais  (comte  de).  Largentaye  (de).  Lari- 
boisière  (comte  Baston  de).  La  Rochefoucauld 
duc  de  Bisaccia.  La  Rocheiaquelein  (marquis 
de).  La  Rochette  (Ernest  de).  Laroze.  Las- 
serre.  Latour.  Laurençon.  La  Vieille.  Le- 
baudy.  Lechevallier.  Lefebvra  du  Prey.  Lé- 
glise.  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Legrand 
(Pierre)  (de  Lille,  Nord).  Lelièvre  (Adolphe). 
Léon  (prince  de).  Le  Provost  de  Launay.  Le 
Roux.   Leroy  (Arthur).     Le  Vavasseur.    Levô- 
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qn&  Lararb  Logarotto.  LombiriL  Loni» 
plorbihan).    Lonbet    Lotutalot. 

Hackan  (baron  d«).  Hahf  (de).  Uaigae  (Joies}. 
lUillA  (comte  de;.  Malartrs.  HaUeviaUe.  Haf 
oère  (ds).  Marquiwt  Uarrot  Martin  (d'Auray). 
HàrtiD  FeolUAe.  Uathlen.  Uaimoary.  Hay- 
narddolaCUJre.  Héllna,  HiUlAn.  Hlr.  Uorel 
(Hippolyte]  (Manche).  Uaa  (comte  Albert  da). 
Hnrat  (comte  Joachim). 

Naqnet  (AlD«d}.  Aevenz.  Noei-ParOlt. 
Nolrot, 

Ollivldr  (Angnste).    Osmoy  (comte  d*}. 

t>agta.  ^a{n.  t*spon.  Puaj  (PrMério) 
(Seine).  Pasar  (Louis)  (Bore).  PeraldL  Peu* 
lavay  (Lé«m).  phUlppoteaux.  Pieyre.  Pinault. 
PlontiA  Pleasier.  Pllohon.  Ponjade.  Pradet- 
Baljtde.  Prgx-Parla. 

Ramaan.  Hécipon.  Regnanlt.  Reille  (baron). 
Beosult  (Léon).  Reoanlt-HorUère.  Raymond 
(Franolgqne)  (Loire).  Ribot  Richard.  Riot* 
teaa  Riviâra.  Robert  (Edmond).  Roche  (Oeor- 
fu)  (Charenta-Intérienre).  Rodât.  Rotouri 
(dsa).  Roy  de  Lonlay  (Lonia).  Roya  {mtr- 
qvUda), 


Bahrt-HarUn  (de)  (Indre).  Baint-PrU.  Salo- 
mon.  Burette.  Sanlen.  Bavary.  Scrépel. 
Serph  (Goaman).  BilhoL  Boland  (de).  Sonbey- 
raA  (bvoi  4e). 

Teithard.  TeiTM  (da).  Thlaasâ.  Thtfien- 
Uoatauban.  Tboinnat  de  la  Tunoalieni.  Tho- 
maa  (Harna).  Tinrd.  Trontrd-Riolle.  Tnr- 
qnet. 

TachaL  Valon  (de).  Yarambon.  VerBig^iy. 
Tlgnanconr.    YUialn.    TlUlers. 

Waddington  (Ricbard).  Waldeck-Rooaseui. 
Wilson. 

«"oiiT  tAS  nu  tan  ui  toib  ■ 

HIL  Amagat  André  (Charante).  Amanlt. 
Arruat  BarloU.  Bel  (PrançotiQ.  Bonaau. 
Brlerre.  Briaaon  (Henri).  Branean.  Bnlly. 
CanranL  Colbert-Laplace(oomtede).  Corenlin- 
Quyho.  Comeao.  Daron.  David  (Jean)  (Oara). 
Dahms-Honuod.  Daman.  Deaeampa  (Albert), 
Deibomaa.  Dubola.  Dnraau  da  Vanloomta, 
Dorien.  Faon  [Péllxi  (EMne-InHrienre).  FanrA 
Pevqoet.    Fwcand(L<«}.    Frenoaate.    Oaa* 


betta.  Ouooni.  OanHer  (Rani).  QraduL 
E4mon.  Bèriaion  (Saina).  JnlHen.  Larocbe- 
Joubert.  Lavergne  (Bernard).  Letgattllar. 
Haltiienx.  Uangon  (Bervé).  Mannottan.  Han- 
ger.  Ordinaire.  Ornano  (Guneo  d*].  Parry. 
Paoicanl  Panière».  Picard  (Arthur).  Pierre 
Alypa.  PoQllDt.  Pradoo.  Ray.  Réagi. 
Roussean.  Royer.  Bîmoa  (FldiU).  Sonnier 
(da).  Beaoka-SarvlBiôre.  Talandiw.  laaiiit. 
Tlenot.    VlflUinre. 

ifoirt  vàb  Mil  tAVt  a  ym 

somme  ayatii  iU  rttmta  d  ta  commiilloK 
du  tmAgA  I 

iaLfiafnBnl(Doab8}.     Sttiiuwk   Maiiaiu. 

ÂSIÉXTg  lAl  doiiM  t 

un.  Blane  (LOqU)  (Saina).  BraTot.  BreM». 
Compayrd.  Dieu.  DuehMna  Fttumet.  Galpla. 
eau*.  Latrada.  Onttara.  Pallat  (HaroeUin). 
RaaUna.  Roger.  Booriiaaa.  TruAlle.  Tachée. 
TaaokaUa.   YenUn. 
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SÉANCE    pu    LUNDI    4    DÉCEMBRE    1S82 


8  O  MMÂIRB.  —  Prooès-yerbâl  :  MM.  Dorandy  BMurIgBM.  m  Demande  de  eengé.  —  Bzowe^  s  DépAt,  par  M.  Maze,  d'an  rapport  sor  le  projet  et  lai 
propositiona  de  loi  sur  la  caiase  oationaYe  ien  retraitée  pour  la  vieilleeae.  s=  ▲deption  dn  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Breet 
(Finistère)  à  oontraeter  «n  emprunt  de  200,000  fr.  4  la  caisse  des  Aoolee.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exeroioe  1883  (Afinistére  de  la  marine  et  des  colonies  »  Service  colonial).  —  Chapitre  8  (subvention  au  service 
lecai  des  oeUmiee).—  Amendement  de  M.  Piene  Alype  :  MM.  Pierre  Alype,  Leroy,  rapporteur.  Rejet.  —  Adoption  du  chapitre.  =s  Suite  du  budget 
du  ministère  de  rinetmetion  publique  ei  dep  beaux-arts.  —  Instruction  publique.  =  Chapitre  20  (lycées  et  collèges  oommunanx).—  Amendement 
de  M.  mppolyte  Mue  i  MM.  Maze,  Durant},  rapporteur,  le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beauz-arts.  Retrait  —  Amendement  de 
M.  Ckalamet  «  MM.  Chalamet,  le  miniatre  de  rjniitructlon  publique  et  des  beaux^arts.  Retrait  —  A^tre  amendement  de  M.  Chalamet  :  M.  Ghalamet. 
Retrait  —  Autre  amendament  de  M.  Chalamet  t  MM.  Chalamet,  le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts.  Rejet  an  seruiin.  m» 
Amendement  de  M.  de  La  Bassetière  :  MM.  de  La  Bassetière,  le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts.  Rejet  —  AmendemenI  d# 
M.  Leydet  :  MM.  Leydet,  le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts.  Rejet  au  scrutin.  —  MM.  Fauré,  le  ministre  de  rinstruction 
publique  et  des  beaux-arts,  Beauquier,  Ouyot  (Marne).  Adoption  du  chapitre,  a  Chapitre  30  (Remboursements  par  annuités  à  la  caisse  des 
lycées,  etc)  :  M.  Lorois.  Adoption.  =  Chapitre  31  (bourses  nationales  et  dégrèvements).  —  Amendement  de  M.  Lenient  :  MM.  Lenient,  le  ministro 
des  finances,  le  rapporteur,  le  comte  de  Lanji|inaif,  Jules  Roche.  Rejet.  ^  MM.  Guyok,  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beanx-arte. 
Adoption  du  chapitra,  ss  DépOt,  par  MM.  les  n^inistres  de  l'intérieur  et  dee  finances,  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  rintérieur 
et  des  cultes,  snr  l'exeroioe  1882,  d'nn  crédit  supplémentaire  de  195,000  francs  pour  les  dépenses  d'exploitation  du  Journal  officiel  n«i  susceptibles 
d*unA  évaluation  fixe  (personnel  et  matériel),  s  Dépôt,  par  M.  Charles  Boysset,  d'une  proposition  de  loi  sur  ]«  réfonne  judiciaire.  » 
Dépôti  par  M.  Graux,  d*nne  propositien  de  loi  relative  aux  congrégations  religieuses.  =  Demande  de  confé.  -^Goufé.  —  Bxcuse. 


ndtemmcn  m  u.  manu  brisson 

La  séanoe  est  owartn  à  deux  benres. 

X.  Béannet,  ftin  de$  mûtéUAru^  donna  lec- 
ture du  procès  verbal  de  la  séance  de  samedi. 

X.  le  président.  Quelqu'nn  deaiande-Uil 
la  parole  eor  le  procès- verbal? 

M.  Bngèae  Dnrnnd*  Je  demande  la  parole. 

M.  le  préeldent.  La  parole  est  i  M.  Du- 
rand, repportenr  du  budget  de  l'instmction 
pubiiqne. 

II.  Eagène  Bnrnnd.  1%  viens  demander  & 
la  Chambra  Ja  rectification  de  deux  erreurs  de 
chiffres  qui  se  sont  glissées  dans|l'impression  dn 
oompte  rendu  in  mUmo  de  la  denûÂre  stenoe, 

La  premlèra  porte  snr  le  chapitre  14, 

Au  lieu  de  962,100  fr.,  chiffre  ta4iqné  P«r  le 
Journal  offlmi,  U  Il«t  lire  960,200  fr. 

lia  seconde  recti&cation  intéresse  le  d»a- 
pitre  15.  Le  chiffre  véritable  est  157^16  fr., 
01  non  157,618  fr.,  comme  le  porte  Hur  einmr 
le  Journal  officiel  (i)« 

X.  le  président.  Les  rectificatioivi  soroni 
tiites. 


(1)  Les  reetiieatiens  indiquées  par 
M  été  opérées  dans  U  texte  de  la 
Amedi  %  décembre. 


Durand 
du 


X.  Sovrifuiee.  CTest  par  erreur  ^'an 
compte  rendu  de  la  dernière  séance,  je  snis 
porté  comme  absent  ;  J'ai  repris  mon  poste 
depuis  jeudi  dernier;  et,  dans  les  deux  scru- 
tins, l'un  sur  l'amendement  de  M.  Paul  Bert 
relatif  au  chapitre  6,  et  l'être  sor  l'amende  • 
ment  de  M.  Roquet  concernant  le  chapitre  15 
du  budget  du  ministère  de  l'instruction  pu* 
biique,  j'ai  voté  en  faveur  de  chacu^  de  cas 
deux  amendements. 

X.  le  préeldent.  D  n'y  a  pas  d'antns  ob- 
servations 7.  • . 

Is  psocès-wrbal  est  êdepté. 

BZGT78B  —  DmiÀjn>B  DB  GOMaÉ, 

X.  le  préeldent.  M.  Garrigat  s*exease  de 
ne  pouvoir  assister  à  Is  séance  de  ce  jonr. 

M.  Laffltte  de  Lajoannenque  demande  un 
congé. 

La  demande  sera  renvoyée  I  la  comnaiss^on 
d^conjféSf 

X.  le  préeldfmt,  La  paroDs  eit  é  M,  Moae 
ponr  le  dépôt  d'un  rapport, 
pi.  aippelyte  XenA^  J'^  l^onnenf  de 


déposer  snr  le  bveen  de  la  Chambra  le  i9p« 
port  fait  an  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  et  les  différantes  propos!* 
tiens  de  loi  relativea  à  la  caisse  nationele  de 
ratriites  pour  la  vieillesse. 

X.  le  préeldent.  La  rapport  iora  impiiial 

et  distribué. 

ADOPTION  D^ON  PROinV  lUI  LOI  D^IMTillit 

I.OSAL 


If.  le  préeldent.  L'ordra  dn  jonr  appelle  M 
discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriso|r 
la  ville  de  Brest  (Finistère)  à  contracter  nn 
empraoi  de  200,000  francs  i  In  caisse  def 
écoles. 

(La  Chambra  adopte,  sans  discnssion  et  sni^ 
vaut  les  formes  réglementaires,  le  projet  de  loi 
dont  y.  le  président  donne  lectnra.) 

Voici  le  texte  de  ce  projet  de  loi  : 

e  irttcff  uniquo.  —  La  ville  de  Brmit  (F[^' 
idstéra)  est  «ntorisée  i  emprunter  de  la  caisse 
des  écoles»  anx  eonditions  de  cet  établisse^ 
ment»  la  sonune  de  200,000  francs»  ramhoorH 
sable  en  25  ans»  i  partir  de  I8W,  snr  ses  w-^ 
venus  ordinaires,  et  destinée  &  coneonrir»  an^l 
d'autres  ressources,  an  payement  de  la  d^imi 
d'acquisition  et  d'appropriatil|i  ^Plm  jnoMW 
pour  Pagiindissement  Ài  lf6Hfi  s 
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lUITB  DE  LA  DISCUSSION  D0  PROJET  DE  LOI 
PORTANT  FIXATION  DU  BUDGET  GÉNÉRAL 
DBS  DÉPENSES  ET  DES  RECETTES  DE  L'EXER- 
CICE 1883 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discassion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  des  dépen- 
ses et  des  recettes  de  l'exerdee  1883. 

Nous  reyenons  an  chapitre  8  dn  budget  des 
colonies,  sur  lequel  il  y  a  un  amendement  de 
M,  Pierre  Alype  ainsi  conçu  : 

c  Augmenter  de  500,000  francs  le  crédit 
accordé  aux  établissements  français  de  l'Inde 
pour  trayaux  d'utilité  publique.  • 

La  parole  est  à  M.  Pierre  Alype. 

M.  Pierre  Alype.  Messieurs,  tout  d'abord 
je  remercie  la  Chambre  d'avoir  bien  voulu 
remettre  à  la  séance  d'aujourd'hui  la  discus- 
sion de  cet  amendement  qui  avait  été  fixée  à 
l'ordre  du  jour  d'une  séance  précédente. 

Gela  dit,  j'arrive  immédiatement  ft  la  ques- 
tion, et  je  commence  par  déclarer  que  je  ne 
Tiens  pas  solliciter  une  faveur  :  je  viens  deman- 
der à  celte  Chambre,  si  impartiale,  si  juste, 
de  vouloir  bien  réparer  une  grande  injustice, 
et  c'est  avec  confiance  que  je  suis  monté  à  la 
tribune,  car  je  sais  que  chaque  fois  qu'il 
est  question  de  justic3  dans  cette  enceinte, 
on  est  sûr  d'y  rencontrer  un  bienveillant  ac- 
cueil. 

Mon  amendement  est  ainsi  conçu  :  c  Une 
subvention  de  500,000  fr.  est  accordée  aux 
établissements  français  de  l'Inde  pour  travaux 
d'utilité  publique,  s 

Pour  justifier  ma  demande»  il  me  suffira  de 
rappeler  que  depuis  1815  la  France  s'est  ap- 
proprié ce  qu'on  appelle  le  produit  de  la  rente 
de  l'Inde,  e'est4*dire  67  millions  qui  ne  lui 
appartenaient  à  aucun  titre. 

Et  d'abord,  qu'est-ce  que  c'est  que  la  rente 
de  l'Inde?  Je  vais  vous  l'expliquer  en  quelques 
mots. 

En  1815,  au  moment  où  l'Europe  coalisée 
triomphait  de  la  France,  nos  colonies  de  l'Inde 
possédaient  les  plus  belles  salines  du  monde  ; 
<f  était  toute  leur  fortune,  une  véritable  mine 
d'or. 

A  ce  moment,  l'Angleterre,  toujours  jalouse 
de  protéger  ses  propres  colonies  au  détriment 
des  nôtres,  imposa  à  lia  France  un  traité  dé- 
sastreux pour  nos  établissements  de  llndous- 
tan. 

Aux  termes  de  ce  traité,  conclu  à  Londres 
le  7  mars  1815  :  c  tout  le  sel  provenant  des 
salines  françaises,  après  prélèvement  de  la 
quantité  nécessaire  aux  besoins  de  consomma- 
tion de  notre  population,  est  affermé  et  livré 
au  gouvernement  anglais,  à  tm  prix  fixé  par 
les  deux  gouvernements. 

t  La  France,  pour  la  quantité  qu'elle  se  ré- 
serva, doit  établir  ses  prix  de  telle  sorte  qu'ils 
ne  diffèrent  pas  de  ceux  auxquels  FAngleterre 
vendra  le  sel  sur  son  territoire.  • 

Ainsi,  par  ce  premier  traité,  on  commence 
par  supprimer  la^ liberté  du  commerce;  nos 
colonies  de  l'Inde  sont  livrées  i  discrétion  à 
FAngleterre.  Mais  ce  n'est  pas  tout. 


^entôt  l'Angleterre  se  montrera  plus  exi- 
geante encore;  nos  salines,  si  riches,  si  floris- 
santes, lui  portent  ombrage,  et  elle  en  deman- 
dera la  suppression. 

En  effet,  trois  ans  après,  le  13  mid  1818, 
elle  impose  à  la  France  un  nouveau  traité  par 
lequel  : 

t  Art.  l**.  —  Toutes  les  salines  situées  dans 
les  établissements  français  de  l'Inde  cesseront 
de  &ire  du  sel  pendant  la  durée  de  la  présente 
charte. 

c  Art.  !^.  —  Le  gouvernement  fhmçais  ga- 
rantit la  stricte  observation  de  la  stipulation 
ci-dessus  et  l'adoption  ultérieure  de  toutes 
les  mesures  qui  seront  en  son  pouvoir  pour 
assurer  la  prohibition  de  la  contrelMmde  dn 
Bel.  ■ 

Ainsi,  voilà  nos  salines  supprimées  d'un 
trait  de  plume,  nos  possessions  de  l'Inde  rui- 
nées, des  milliers  de  travailleurs  et  d'indus- 
triels réduits  à  la  misère. 

L'Angleierre  elle-même  eut  un  remords,  — 
ce  qui  ne  lui  arrive  pas  souvent,  soit  dit  en 
passant,  —  elle  voutut  réparer,  dans  une  cer- 
taine mesure,  le  dommage  causé  ft  nos  posses- 
sions, et  elle  stipula  la  rente  de  l'Inde. 

En  effet,  l'article  5  du  traité  du  7  murs  1815 
porte  ce  qui  suit  : 

c  En  considération  des  stipulations  renfer- 
mées dans  les  articles  précédents.  Sa  Majesté 
Britannique  s'engage  i  faire  payer  annuelle- 
ment aux  agents  d^  Sa  Majesté  très  chré- 
tienne, dûment  autorisés,  la  somme  de  4  lacks 
de  roupies  irîcas,  lequel  payement  sera  effectué 
par  trimestre  et  portion  égale,  soit  à  CSalcutta, 
soit  à  Madras,  dix  jours  après  que  les  traites 
tirées  par  lesdits  agents  auront  été  présentées 
au  gouvernement  de  l'une  on  l'antre  de  ces 
présidences. 

c  II  est  convenu  que  la  rente  ci-dessus  sti- 
pulée sera  due  à  partir  du  l*"  octobre  1814.  » 

Hemsrquei,  messieurs,  ces  mots  :  c  En  con- 
sidération des  stipulations  renfermées  dans  les 
articles  précédents,  »  ce  qui  signifie  que  cette 
rente  de  1  million  par  an  est  une  indemnité  à 
l'Iode  française  .  pour  préjudice  causé  à  son 
industrie  et  à  son  commerce.  Aucun  doute  à 
cet  égard,  l'article  5  du  traité  est  formel. 

L'Aogleterre,  je  dois  le  reconnaître,  a  loya- 
lement payé  depuis  1815,  chaque  année,  à 
époque  fixe,  le  million  qui  constituait  la  rente 
de  rinde.  Mais  à  qui  croyez  vous  que  profite 
cette  rente?  Est-ce  aux  colonies  de  l'Inde, 
comme  le  voudrait  la  justice  la  p!ns  élémen- 
taire? Non  I  c^est  à  la  métropole  seule  que  pro- 
fite ce  million  qui  pourtant  n'était  qu'une  juste 
indemnité  à  nos  possessions  de  l'Inde,  (Très- 
bien!  i  gauche»)  « 

Je  ne  viens  pas,  messieurs,  vous  demander 
de  revenir  sur  le  pa»sé  et  de  restituer  i  nos 
colonies  de  l'Inde  les  67  millions  qui  ont  été 
indûment  encaissés  par  la  métropole  ;  mais  je 
fais  appel  à  votre  justice,  et  je  vous  dis  : 
Voici  des  colonies  qui  ne  vous  ont  jamais  rien 
coûté,  chose  rare,  car  presque  toutes  les  colo- 
nies vous  coûtent  plus  ou  moins  d'argent,  ex- 
cepté toutefois  la  Gochinchine. 

A  ^ti6^.  C'est  vrai! 

X.  Pierre  Alype.  Llnde,  loin  de  vous 
coûter,  vous  a  rapporté  les  67  millioos  do  la 


rente.  De  plus,  jusqu'à  ces  demièras  années, 
elle  a  payé  à  la  métropole  un  contingent  de 
140,000  francs  provenant  de  l'excédent  de  ses 
recettes.  Il  est  évident  que  si  ce  contingent 
était  resté  dans  ses  caisses,  elle  n's[uralt  pas 
besoin,  aujourd'hui,  de  fûre  appel  à  la  mé- 
tropole. 

Or,  cette  colonie  qui  n'a  jamais  rien  coûté  ft 
la  France,  qui  lui  a,  au  contrsirs,  npporié  pae 
mal  d'argent,  se  trouve  actosUement  dans  une 
position  difficile;  son  budget  est  en  déficit  de 
130,000  fr.  En  outre,  elle  a  à  poorvoir  &  dee 
travaux  d'utilité  publique  de  première  néces- 
sité, des  travaux  d'irrigation  surtout,  et  vous 
savez  que  l'eau  est  tout  dans  un  pays  qui  ne 
vit  que  par  la  culture  du  riz.  Eh  bien ,  elle  ne 
peut  rien  entreprendre,  faute  de  ressources; 
tout  au  plus  peut-elle  aligner  son  budget,  en 
s'imposent  de  lourds  sacrifices. 

M.  le  rapporteur  a  dit  que  ces  travaux  n'é- 
taient pas  justifiés.  J'ai  la  preuve  qu'ils  le 
sont;  dans  un  long  mémoire  adressée  M.  le 
ministre  de  la  marine  par  l'ingénieur  «n  chef 
de  la  colonie,  ces  travaux  sont  réclamés,  non 
d'aujourd'hui,  mais  depuis  quinze  ana. 

Dans  ce  rapport  je  lis  ceci  : 

c  Depuis  très-longtemps  le  canal  dont  nou 
allons  exposer  le  projet  est  demandé  non  •seu- 
lement par  les  cultivateurs  intéressés,  msis 
encore  par  tous  les  hommes  publics  qui  con- 
naissent les  besoins  du  territoire  de  IVmdi- 
ohéry. 

c  Le  Pambéar  a  un  régime  qui  Ini  permet 
d'alimenter  parfidtement  un  canal  considé- 
rable. Les  hautes  eaux  ordinaires  ont  lieu  fin 
de  novembre  et  durent  de  trois  à  quatre  jours; 
il  y  a,  en  outre,  tous  les  deux  on  trois  ans, 
des  hautes  eaux  extraordinaires. 

c  Les  eaux  moyennes  durent  généralement 
trois  mois,  à  partir  de  la  fin  de  novembre  ; 
lorsque  les  pluieè  sont  fréquentes,  elles  durent 
jusqu'à  six  mois.  Outre  les  eaux  moyennes  qui 
ont  lieu  fin  de  novembre,  il  y>a  encore  géné- 
ralement deux  séries  de  petites  cmes,  l'une  en 
avril,  l'autre  en  juillet,  qui  donnent  des  eanx 
moyennes  de  quinze  jours. 

c  A  l'étiage,  la  rivière  n'est  jsnuis  à  sec. 

c  Ce  canal  aurait  sa  prise  d'eau  dans  la.  ri^ 
vière  du  Pambéar,  sur  le  territoire  anglide,  à 
!^,ûOO  mètres  à  l'ouest  de  la  limite  dn  terri- 
toire français  et  à  12  kilomètres  du  confinent 
des  rivières  du  Pambéar  et  de  Gengy.. .  • 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  vous  imposer  la 
lecture  entière  de  ce  long  document;  je  passe, 
et  j'arrive  i  la  conclusion  : 

c  L'étendue  des  terres,  très  insuffisamment 
irriguées  par  les  étangs  qu'il  s'agit  d'alimen- 
ter, est  785  canys,  ou  420  hectares  5  ares 
35  centiares.  La  dépense  totale  dn  canal,  qui 
est  de  155,000  fr.,  est  loin  d'être  exagérée,  eu 
égard  au  but  à  atteindre.  Bien  qu'il  nous  aoit 
difficile,  avec  les  données  que  nous  possédons, 
d'évaluer  mathématiquement  le  bénéfice  que 
procurera  le  canal,  sans  aucun  doute  il  sers 
bien  supérieur  à  llntérét  à  5  p.  100  dan  dé- 
penses. • 

En  outre,  messieurs,  la  situation  de  la  co- 
lonie, qui,  comme  je  vous  le  disais  tout  à 
l'heure,  est  triste  en  ce  moment  an  point  de 
vue  financier,  a  été  exposée  devant  le  conseil 


gMralyM  moi»  de)iiindeniier9parM.Por- 
lier,  goaireniewr  de  l'Inde. 

M.  le   goaiwraeiir  de  l'Iode  e'exprisudl 

ainsi: 

iMeaaieara  !•«  conaeillen  génémoz, 

c  Vous  oonnaigses  tons  la  situation  critique 
de  la  colonie  an  point  de  Toe  financier.  Elle 
est  telle,  anjoord'hni^  qn'il  est  indispensable 
et  urgent  d'aviser,  sons  peine  de  se  trouver, 
au  commencement  de  1883,  dans  l'impossibi- 
Gté  absolue  de  ûdre  face  aux  premièies  dé- 
penses de  cet  exercice. 

t  Les  causes  de  cette  situation  sont  diverses 
et  ne  datent  pas  toutes  d'aujourd'hui.  Depuis 
plusieure  années,  en  effet,  l'insuffisance  des 
prévisions  budgétaires,  l'accioissement  cône • 
tant  des  dépenses  dû,  en  partie,  au  fonction* 
nement  des  nouvelles  instituiions,  les  mé« 
oompies  inévitables  provenant  de  l'établisse- 
ment défectueux  du  budget  produisaient,  en 
fin  d'exœcice,  un  déficit  toiqours  grossissant» 
9Qi  atteindra  vraisemblablement  135,000  fr. 
pour  1881. 

«  On  parvenait,  chèque  année,  à  le  coinbler, 
au  moyen  de  prélévemenU  sur  les  fonds  de  la 
caisse  de  réserve  ;  mais  l'avoir  de  cette  caisse, 
considérablement  diminué  par  ces  emprunts 
sucœssift,  était  réduit,  en  réaUté,  à  230,000  fr. 
en  janvier  1882,  et,  dés  cette  époque,  il  é.ait 
facile  de  prévoir  le  moment  prochain  où  il  se« 
rait  complètement  épuisé.  » 

Bt  plus  loin,  le  gouverneur  ajoute  : 

«  CJn  événement  imprévu  est  encore  venu 
aggraver  les  difficultés  financières  où  se  débat 
la  colonie.  Au  mois  de  mars  dernier,  le  gou- 
vernement de  l'Inde  anglaise  a  décidé  que  le 
prix  du  sel  serait  diminué  de  108  fr.  la  garce. 
Aux  termes  de  la  convention  diplomatique  du 
17  mars  1815,  le  sel,  sur  notre  territoire,  doit 
être  vendu  au  même  prix,  à  peu  prés,  que 
dans  les  possessions  anglaises.  Mon  prédéces- 
Bear  a  pris,  en  conséquence,  à  la  date  du  24 
mare,  un  arréké  par  lequel  le  prix  de  cette 
denrée  a  été  réduit,  dans  tous  nos  établisse- 
ments — à  l'exception  de  Ghandemagor,  qui  est 
soumis,  sous  ce  rapport,  à  un  régime  spécial,— 
dans  la  même  proportion  que  sur  le  territoire 
anglais.  Bien  que  cet  arrêté  n'ait  été  apptiqué 
qu'à  partir  du  1»  avril,  la  perte  résultant,  de 
ce  chef,  pour  le  service  local,  en  1«82,  n'est 
pas  évaluée  Inuâns  de  73,000  ft.  » 

Ainsi,  messieurs,  comme  vous  le  voyes,  les 
colonies  des  Indes  sont  toujours  vicUmes  des 
traités  de  1815.  Je  viens  vous  demander  de 
réparer,  dans  une  très  faible  mesure,  les  dom- 
mages causés  i  nos  concitoyens.  Dans  ces 
conditions,  vous  adopterea  mon  amendement  ; 
vons  l'adopterex  parce  qu'il  s'agit  ici  d'un  acte 
de  justice  et  que  vous  êtes,  avant  tout,  justes. 
(Aux  voix!) 

X.  Arthur  X«ero7,  rapporkur.  Messieurs, 
<lans  le§  conditions  où  se  présente  l'amende- 
ment qui  est  en  discussion,  je  crois  répondre 
an  sentiment  de  la  Chambre  en  me  bornant 
nur  ce  sujet  à  de  courtes  observations. 

L'auteur  de  l'amendement  invoque  trois  or- 
<ires  de  considérations. 

£a  premier  lieu,  il  nous  dit  :  La  rente  de 
f  Inde,  qui  figure  pour  1  million  au  budget  des 
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I  recettes,  devrait  être  attribuée  à  la  colonie. 
Depuis  1815  FEtat  a  touché  une  somme  de 
67  millions  qui  ne  lui  appartenait  pas  ;  c'est 
âne  spoliation. 

X.  Pierre  Alype.  ParCaitementf  et  je 
maintiens  le  mot  de  spoliation. 

X.  le  rapporteur.  En  second  lieu,  il  a  in- 
voqué la  triste  situation  des  finances  de  la  co- 
lonie. Enfin  il  a  allégué  que  des  travaux  d'une 
extrême  urgence  réclamaient  de  vous  un  sup- 
plément de  subvention  au  profit  de  nos  éta- 
blissements de  l'Inde. 

Je  ne  puis  m'empêeher  de  protester  et  de 
protester  très  énergiquement  contre  cette  allé- 
gation de  M.  Pierre  Alype,  que  depuis  1815 
l'Etat  a  encaissé  67  millions  qui  devaient  &ire 
partie  des  recettes  du  budget  local  de  l'Inde. 

Cest  une  théorie  insoutenable  et  fausse. 
Toutes  les  fois  que  l'Etat  crée  une  ressource 
quelconque,  le  bénéfice  lui  en  appartient,  il  en 
dispose  conune  bon  lui  semble,  soit  pour  la 
maintenir  au  budget  généml,  soit  pour  en  &dre 
Fattribution  au  profit  du  budget  local  de  telle 
ou  telle  fraction  du  territoire  français. 

En  181&,  l'Etat,  dans  la  plénitude  de  sa  sou- 
veraineté, a  créé  une  ressource  d'un  million, 
par  suite  de  conventions  sur  lesquelles  je  vais 
m'expliquer  ;  ce  million,  très  légitimement  et 
conformément  aux  règles  les  plus  élémentaires 
de  notre  comptabilité  financière,  doit  régulière- 
ment être  versé  dans  les  caisses  de  l'Etat. 
Est*ce  que  FEutt  n'a  pas  le  droit  de  créer  des 
monopoles,  soit  pour  les  tabacs,  soit  pour  les 
allumettes  chimiques  par  exemple,  et  d'en  en- 
caisser le  produit,  i  k  charge  d'indemniser 
les  industries  privées  qui  peuvent  être  lésées  ? 
C'est  ce  qui  a  été  fiait  pour  les  saulniers  de 
rinde. 

Autrefois,  le  commerce  du  sel  était  lilne 
dans  nos  établissements  de  l'Inde,  tandis  que 
la  compagnie  anglaise,  au  contraire,  avait 
créé  un  monopole;  mais  nos  comptoirs  lui  fai- 
saient une  concurrence  redoutable»  Il  in- 
tervint en  1815,  à  Londres,  entre  les  gou* 
vemements  anglais  et  français,  en  dehors 
de  toute  inunixtion  des  pouvoirs  locaux  de 
l'Inde,  une  convention  aux  termes  de  laquelle 
le  gouvernement  anglais  avait  le  droit  d'acheter 
à  un  prix  déterminé  les  produits  de  nos  salines 
qui  excéderaient  les  besoins  de  la  consom- 
mation des  habitants  de  nos  possessions.  Eo 
retour,  l'Angleterre  s'engageait  à  verser,  chaque 
année,  au  gouvernement  français  4  lacks  de 
roupies  sicca  ou  un  million  environ.  J'ajoute 
que  ce  million,  par  suite  des  difTérences  sur  le 
change,  se  trouve  aujourd'hui  réduit  é  944,841 
francs. 

Cette  convention  devint  bientôt  insuffisante, 
parce  qu'il  était  très  difficile  de  réprimer  la 
contrebande,  à  raison  de  la  manière  dont  les 
possessions  françaises  sont  enchevêtrées  dans 
les  possessions  anglaises.  Lie  territoire  de 
Pondichéry  surtout  et  celui  de  nos  autres  éta- 
blissements de  l'Inde  représentent,  en  effet, 
comme  une  série  d'Ilots  disséminés  au  milieu 
du  territoire  anglais* 

Cest  pourquoi  en  1818  il  intervint  une  con- 
vention modificative  de  celle  de  1815,  conven- 
tion d'après  laquelle  la  France  renonçait  à 
fabriquer  le  sel  moyennant  :  1«  une  indemnité 
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de  4,000  pagodes,  soit  33,600  fr.  pour  les  pro- 
priétaires de  salines;  2«  l'engagement  pris  par 
le  gouvernement  anglais  de  livrer,  au  prix  de 
fabrication,  le  sel  nécessaire  à  la  consomma- 
tion des  habitants  de  nos  possessions. 
'  M.  Pierre  Alype.  Il  ne  fiant  pas  confondre 
cette  indenmité  avec  celle  qui  a  été  stipulée 
dans  le  traité  de  1815. 

M.  le  rapporteur.  Sur  ces  fournitures,  no- 
tre colonie  de  l'Inde  réalise  un  bénéfice  no- 
table, puisque,  si  je  prends  pour  exemple  no« 
tre  étiî)lissement  de  Pondichéry,  je  vois  dans 
le  projet  de  budget  local  de  1882  que  le  sel  lui 
est  livré  moyennant  20,323  fr.  et  donne  lieu  à 
une  revente  dont  le  produit  est  évalué  à  176,000 
francs. 

Telle  est  donc,  en  résumé,  la  situation  qui 
résulte  des  conventions  de  1815  et  1818  et  qui 
est  de  nature  à  donner  satisfiaction  à  tous  les 
intérêts. 

L'Etat,  en  vertuMe  son  droit  de  souverai- 
neté, encaisse  la  somme  d'un  million  environ 
qu'il  a  stipulée  &  son  profit.  Les  propriétaires 
de  saUnes  sont  indemnisés  moyennant  une 
rente  annuelle  de  33,600  fr.,  qui  comprend 
aussi  l'impét  des  terres  4  salines,  ei  enfin  la 
colonie  bénéficie  de  la  revente  du  sel,  puisque 
cette  denrée  lui  est  livrée  au  prix  de  fabrica* 
tion. 

Depuis  1815  aucune  difficulté  ne  s'est  éle« 
vée  dans  les  Chambres  sur  le  caractère  de  la 
rente  de  Flnde;  elle  a  toujours  été  considérée 
comme  constituant  un  des  produits  de  l'Etat 
les  plus  réguliers  et  les  plus  incontestables. 
Je  sais  qu'au  sein  du  conseil  colonial  de  l'Inde, 
en  1844  ou  1845,  et  plus  récemment  dans  une 
des  dernières  sessions  du  conseil  général,  des 
prétentions  contraires  se  sont  prodmtes,  mais 
elles  ont  toujours  été  repoussées  par  les  divers 
ministres  de  la  marine  et  des  colonies  et,  dans 
ces  derniers  temps,  par  nos  honorables  col- 
lègues MM.  Houvier  et  Allain-Targé,  alors 
qu'ils  étaient  à  la  tête,  Fun,  du  ministère  du 
commerce  et  des  colonies,  l'autre  du  minis« 
tère  des  finances. 

J'ajoute  que  pendant  une  certaine  période, 
de  1826  à  1832,  la  rente  de  l'Inde  ne  figurait 
plus  dans  les  produits  divers  de  nos  budgets  : 
elle  n'y  apparaissait  sous  le  titre  d'allocation 
sur  la  rente  de  l'Inde  que  comme  fonds  de 
subvention  au  service  intérieur  i  la  charge  des 
colonies.  Mais,  durant  cette  période  elle -mêaae, 
comme  antérieurement,  ce  n'est  pas  au  profit 
de  l'Inde,  mais  an  profit  de  nos  autres  colonies 
qu'elle  était  employée. 

C'est  ainsi  qu'en  1818  il  a  été  prélevé  sur 
ce  million  une  somme  de  300.000  fr.  pour 
payer  les  frais  de  deux  expéditions  au  Sénégal. 
Bn  183t,  par  la  loi  de  finances  du  21  aviil, 
la  rente  de  l'Inde  a  été  définitivement  ratta- 
chée à  notre  budget  pour  régulariser  notre 
comptabilité  financière. 

J'arrive  au  second  ordre  de  considémfions 
invoqué  par  M.  Pierre  Alype  :  la  situation  dif- 
ficile des  finances  de  Tlnde. 

Il  est  vrai  que,  le  gouvernement  anglais 
ayant  abaissé  le  prix  du  sel  au  mois  de  mars 
dernier,  et  le  sel  devant,  aux  termes  de  la  con- 
vention diplomatique  du  17  mars  1815,  être 
vendu  sur  notre  territoire  au  même  prix  à  pea 
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prèf  que  dan«  tes  pof Mssloiui  tnglaisef,  il  en 
est  résulté  pour  les  ressources  locales  nn  dé« 
fidt  d'environ  97,000  fr.,  qui  constituait  en 
réalité  pour  la  population  nne  diminntioa 
d'impôts  de  pareille  somme. 

Mais  je  m'empresse  de  dire  qne  le  conseil 
général  de  l'Inde,  comprenant  quelle  était  l'é- 
tendue de  ses  devoirs^  s'est  hâté,  an  mois  de 
juin  dernier,  de  TOter  des  impôts  supplémen- 
taires, dont  le  produit  s'élève  à  environ 
100,000  francs  par  an,  qui  seront  fournis  par 
la  création  d'un  droit  de  timbre,  d'un  droit 
d'entrée  sur  les  charrettes  i  Pondichéry»  et 
enfia  par  l'augmentation  des  droits  de  lods 
et  ventes  &  Pondichéry,  Eahkal,  Mahé  el 
Yanaon.  Le  déficit  du  budget  local  disparaîtra 
donc 

En  trcisième  lieu,  M.  Pierre  Alype  allègue 
que  la  subvention  de  500,000  francs  est  néces* 
saire  pour  des  travaux  d'utilité  publique  d'uue 
extrême  urgence.  Il  faut,  dît*  il,  que  nous  éta- 
blissions des  canaux;  il  faut,  nous  a«t-ildit 
au  sein  de  la  commission  du  budget,  que  nous 
ratuchions  Karikal  è  la  ligne  anglaise  de 
Madras.  Kh  bien,  ni  sur  l'un  ni  sur  l'autre 
de  ces  points,  l'auteur  de  l'amendement  n'est 
en  mesure  de  nous  fournir  des  justifications 
suffisantes... 

M.  Pierre  Aiype.  Je  n'ai  pas  parlé  des 
chemins  de  fer;  j'ai  parlé  des  travaux  d'irriga- 
tion. 

H.  le  rapporteur.  •  •  •  d'un  autre  côté,  le 
Gouvernement  n'est  saisi  d'aucun  projet  qui 
puisse  être  soumis  I  l'examen  des  conseils 
compétents. 

Qaelques  mots  d'abord  des  travaux  d'irriga- 
tion. Pour  les  bcBoins  de  la  cause  on  a  ex- 
humé, des  cartons  où  il  dormait  depuis  leize 
•  ans,  un  projet  dressé  en  4866  par  un  ingé- 
nieur, projet  que  M.  Pierre  Alype  sait  bien  être 
irréalisable  en  ce  moment,  parce  que  son 
exécution  est  subordonnée  au  consentement 
du  gouvernement  anglais,  qui  s'y  refase.  En 
effet,  ce  canal  d'irrigation,  qui  doit  être  ali- 
menté par  une  dérivation  du  Pambear,  prend 
naissance  à  2,000  mètres  de  la  frontière  fran- 
çaise. Il  faudra  établir  un  barrage  sur  le  ter- 
ritoire anglais  et,  de  plus,  traverser  autant  de 
Yillagos  ou  d'aidées  françaises  que  d'aidées 
anglaises  (A.ux  voixl  aux  voix  1) 

M.  Pierre  Alype  nous  apporte-t-il  le  con- 
sentement du  gouvernement  J^ritannique  et 
des  propriétaires  anglais?  Groit-il  que  nos  lois 
d'expropriation  puissent  s'appliquer  aux  sujets 
anglais,  ou  allons-nous  construire  exclusive- 
ment à  nos  frais  un  canal  qui  profitera  non 
moins  à  leurs  intérêts  qu'à  ceux  de  nos  natio- 
naux ? 

Quant  au  chemin  de  î^t  de  Earikal,  je  sais 
qu'il  s'est  élevé  des  difficultés  relativement  au 
point  de  jonction  de  rette  ligne  avec  la  ligne 
anglaise.  Ces  difficultés  sont-elles  aplanies  ? 
Nous  n'en  savons  rien  encore,  et  le  départe- 
ment de  la  marine  n'a  reçu  sur  ce  point  ni 
renseignements,  ni  plans,  ni  projets  de  tracés 
ou  de  conveation. 

Ce  que  je  tiens  à  affirmer  en  terminant,  c'est 
que  la  métropole  n'a  cessé,  surtout  dans  ceç 
dernières  années,  de  se  montrer  très  profon- 
dément dévouée  aux  intérêts  de  nos   colo- 


nies. Elle  l'a  prouvé  pour  nos  possessions 
de  riade,  notamment  lorsque,  par  la  loi  du 
18  juin  1878,  il  a  été  déclaré  qu'il  leur  serait 
fait  abandon  pour  les  exercices  1878  et  1879 
de  la  totalité  du  contingent  annuel  versé  par 
cette  colonie  au  Trésor  public,  et  que  ce  con* 
tingAUt  serait  réduit  pour  les  exercices  1880 
ft  1891  de  la  somme  de  134.199  fr.,  qui  devait 
être  affectée  au  payement  des  dépenses  ré- 
sultant de  la  construction  d'un  chemin  de  ht 
destiné  à  relier  Pondichéry  aux  lignes  an^ 
glaises.  Elle  l'a  prouvé  encore,  lors  de  Téta* 
blissement  du  budget  de  1881,  en  faisant  re- 
mise à  la  colonie  du  surplus  du  contingent, 
soit  18.952  fr.  pour  diverses  dépenses  d'in- 
struction publique.  L'Inde  bénéficie  donc  en  ce 
moment,  par  la  suppression  de  son  contingent, 
d'une  subvention  réelle  de  plus  de  153,000  fr. 
par  an;  mais  si,  faisant  plus  encore,  nous 
avions  admis  Ut  subvention  supplémentaire 
de  500,000  fr.  qui  est  sollicitée  par  M.  Pierre 
Alype  sans  qu'il  nous  soit  possible  de  savoir 
quel  sera  l'emploi  régulier  de  cette  subvenlimi, 
nous  aurions  agi  avec  la  plus  inconcevable 
légèreté. 

M.  Pierre  Alype.  Pourquoi  donc  f  Ge  se* 
rait  parfaitement  juste. 

M.  la  rapporteor.  Si  nous  repoussons 
l'amendement  de  M.  Alype,  c'est  parce  que 
nous  ne  voulons  appuyer  pour  nos  colonies 
que  des  mesures  qui  puissent  être  considérées 
comme  équitables  et  sensées  1 

Je  suis  persuadé  que  la  Chambre  partagera 
nos  appréciations  et  suivra  dans  cette  voie  le 
(Gouvernement  et  la  commission  du  budget 
(Très  bien!  très  bien  1  -*  Aux  voix  1  aux  voix  1) 

M.  Pierre  Alype.  Je  demande  la  parole. 
Messieurs,  je  n'abuserai  pas  de  vos  moments. 
(La  clôture  I  Aux  voix!) 

M.  le  président.  La  clôture  est  deman- 
dée. 

M.  Pierre  Alype.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole  con- 
tre la  clôture. 

li.  Pierre  Alype.  Si  la  Chambre  est  fati- 
guée du  débat...  (La  clôture I  la  ^clôture!)  Je 
voudrais  cepenlant  répondre  quelques  mots 
i  M.  le  rapporteur,  car  son  discours  con- 
tient plusieurs  erreurs  qu'il  est  de  mon  devoir 
de  réfuter,  (aux  voix!  —  La  clôture  I) 

M.  le  président.  Persiste-t-on  à  deman- 
der la  clôture?  ....  (Oui!  ouil)  Je  consulte 
la  Chanibre. 

(La  dô  ure,  mise  aux  voix,  est  prononcée.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Alype. 

(L'amendement  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 8  :  c  Subvention  au  service  local  des 
colonies  :  1,212  055  francs,  a 

(Le  chapitre  8  est  adopté.) 

M.  le  président.  Le  budget  de  la  marine 
et  des  colonies  est  intégralement  voté. 

Nous  revenons,  messieurs,  au  chapitre  89 
du  budget  du  ministère  de  rinstmction  pu- 
blique. Nous  étions  arrivés  à  un  amendement 
de  M.  Maze,  déposé  pendant  la  délibération, 
et  qui  est  ainsi  conçu  : 

t  Rétablir  le  crédit  de  320,000  fp.  demandé 


pas  le  Gouvernement,  pour  (lever  tout  lei 
lycées  de  la  3«  catégorie  à  la  2^,  i  partir  it 
1«  janvier  1883.  t 

La  parole  est  &  M.  Mase» 

M  mppolyte  Mase.  Messieurs,  an  dépo« 
sant  l'amendement  que  je  vais  avoir  l'honneor 
de  soutenir,  j'ai  voulu  surtout  poser  devant  la 
Chambre  une  question  de  principe.  M.  le  mi- 
nistre de  Pinstruction  publique  avait  demandé 
à  la  commission  du  budget  un  crédit  d9 
320,000  francs  qui  avait  pour  ob)et  de  per- 
mettre d'élever  de  la  3«  &  la  S*  catégotie  up 
certain  nombre  de  lycées. 

La  question,  messieurs,  est  très  grave.  Bs 
intéresse  d'une  façon  générale  nos  études  claS" 
siques,  l'Université,  et  elle  intéresse  d'une 
façon  particuUère  trente-deux  départemeolii 
français. 

Voici  en  quels  termes  M.  le  minietio  justt» 
fiait  la  demande  de  crédit.  U  disait  ; 

c  Les  Chambres  ont,  à  plusieniv  jBspriseï^ 
exprimé  le. vœu  que  les  catégories  de#  lyoésf 
fussent  supprimées,  afin  de  pennetfti9  fut 
professeurs  capables  de  rester  sans  désevm- 
Uge  dans  les  lycées  des  petites  viU^,  fii« 
dans  l'état  actuel,  voient  se  renouveler  inres 
samment  leur  personnel.  Une  pippijère  allé* 
cation  a  permis  de  supprimer  la  quntvîèffle 
catégorie  de  ces  étahiissements.  Une  allftcatina 
nouvelle  de  320,000  francs  permettrait  4e 
faire  un  pas  de  plus,  et  un  pas  dkfà$it  dais 
cette  voie,  en  réduisant  à  deux  le  nombre  des 
catégories.  Il  reste  actuellement  trente^^deux 
lycées  de  troisième  catégorie.  L'accreissemeoi 
de  dépense  pour  les  traitements  est  de  iO^OOO 
francs  par  lycée,  soit  320,000  fr.  t 

Si  M.  le  rapporteur  du  budget  de  l'iiislrao- 
tion  publique  s'était  contenté  de  répondre  | 
la  demande  du  €h)uvemement  en  disens  que 
la  situation  budgétaire  ne  permettait  pas  d'sfiv 
cueillir  cette  denunde  de  crédil^  j'aurais  psr« 
faitemeni  compris  cette  raison,  je  me  senjs 
incliné  devant  elle,  et  je  ne  serais  pas  à  It 
tribune  en  ce  moment.  Mais  M.  le  lupporteu 
a  porté  la  question  sur  un  au^e  terrain  ;  sekNa 
lui,  c'est  à  tort  que  le  Gouverneiaant  mmit 
demandé  le  crédit  et  à  tort  asssi,  par  eonaém 
quent,  que  les  ChaoU>res  auraient  admis  pré- 
cédem  aient  la  nécessité  de  suppiimios  les  osf 
tégories  de  lycées. 

Messieurs,  je  dois  STouer  tout  rétonnenent 
que  m'a  causé  le  langage  de  notre  honoraUe 
collègue  M.  Durand,  dans  cette  Arconstsnce. 

Je  croyais  la  cause  entendue,  jugée,  eaprin* 
dpe  du  moins;  vous  n'ignores  pas  qu'il  y  a«u 
fond  de  cette  question  un  intérêt  de  premiv 
ordre  qui  préoccupe  beaucoup  d'entre  vous» 
les  familles  et  les  municipalit(&s  auiniit  fus 
r  Université. 

Eu  effet,  qu'arrive  t*il?  Un  grand  noaibm 
de  professeurs  des  lycées  de  3*  cutégorie  de- 
mandent à  passer  dans  une  des  deux  catégones 
supérieures;  très  souvent,  le  ministre  ne  peut 
refuser  cet  avancement  à  des  fonctionnaires  es 
général  très  méritanU,  ayant  dss  charf^  4s 
famille  et  fort  modestement  rétribués.  Os  U 
ce  perpétuel  va-et-vient  que  j'ai  déiià  sigoali 
i  la  Chambre  en  lui  demandant  la  snppressîAB 
de  la  4*  catégorie;  d^  lé  ces  mouveomto  perv 
pétuels  qui  ne  servent  ni  aux  études^  ni 


1 


I,  ni  mdxne  ft  It  considfettion  des  pro- 
iMBears.  (Très  bien  I  très  bieni)  Dans  un  cer- 
tain nombre  de  petites  Tilles,  les  profescears 
sont,  passes-moi  le  mot,  messieurs,  i  l'eut 
d'oiseanz  de  pusage  ;  il  n'y  a  qae  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fier  et  les  dèméaagenrs 
qjoà  profitent  d'an  pareil  état  de  choses!  (Sou- 
rires et  marques  d'approbation  snr  divers  bancs 
i  gauche.) 

1^8  Chambres  ont  reconnu  maintes  fois  que 
cette  situation  était  mauvaise;  tous  les  minis* 
tves  do  Pinstruetion  publique  qui  se  sont  suc- 
cédé depuis  dix  ans  l'ont  déclaré;  l'honorable 
M.  Duvauz  n'a  cessé  de  le  soutenir  comme 
mpponeur  du  budget,  et  je  constate  ayec  plai- 
slv  qu'il  n'a  pas  changé  d'airis  en  devenant  le 
ehef  de  l'Université. 

Que  nous  dit  M.  le  rapporteur  r  n  prétend 
que  la  suppression  delà  3*  catégorie  dei  lycées 
ne  donnera  aux  professeurs  qu'une  augmenta- 
lion  de  traitement  dérisoire  et  il  estime  cette 
SRigmentation  à  400  fr.  en  moyenne.  O*abord, 
/e  ne  suis  pu  d'accord  a^ec  lui  sur  ce  chiffre 
•I  f  eetime  que  l'évaluation  n'est  pas  exacte  ; 
ÉùÊÊÊ,  quand  même  elle  le  serait,  n'est-ce  donc 
tien  pour  de  modestes  fonctionnaires,  pour  deir 
yéree  de  bmllle  géaéra'ement  sans  fortuné 
qo^nne  augmentation  de  400  firancs  t  Que  M. 
le  rapporteur  me  permette  de  le  lui  dii^  ;  il  ne 
eonnatt  pas  exactement,  je  le  crains,  la  situa- 
tien,  les  besoins  des  maîtres  dont  nous  vou- 
drions êfever  les  traitements  ;  pour  eux,  400 
tencs  die  plus  par  an  c'est  quelque  chose  de 
fllrieux;  et  ity  a  eu  des  temps  qui  ne  sont  pas 
•■core  très  élcdgnés  de  nous,  que  f  ai  connus 
P<Hv  ma  part  dans  les  rangs  du  corps  ensei- 
gattii,  oft  les  professeurs  de  nos  lycées  ayaient 
fomï  toute  perspective  d'avenir  une  augmeata* 
tion  totale  de  600  francs  I  Les  choses  ont  un 
peu  changé  depuis,  grâce  au  Gouvernement 
de  la  République,  mais  les  besoins  ont  grandi 


lie  second  argument  que  M.  le  rapporteur 
^ppow  I  la  demande  de  crédit  faite  par  le 
Gouvernement  ne  me  parait  pas  meilleur,  je 
é€w  bien  Pavouer.  Que  dit,  en  effet,  l'hono- 
rable AL  Durand?  H  soutient  qu'après  l'éléva- 
tion des  lycées  de  3«  catégorie  à  la  2%  les 
piofeaseurs  garderont  les  mêmes    préoccu» 
pations,   et  que  de   la   seconde    catégorie 
Us  Youdrent  passer  ft  la  première.  Je  ne  suie 
nullement  éloigné  de  convenir  qu'il  Ciudra,  ft 
un  m(Hnent  donné, — moment  fort  éloigné,  j'en 
eonviens,  —  supprimer  la  veconde  catégorie; 
maie  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  en  ce  mo- 
ment. Noos  demandons  purement  et  simple- 
aient  la  suppression  de  la  3*  catégorie  :  nous 
supprimons  ainsi  en  giande  partie  ce  per- 
pétuel va -et  Tient  de  professeurs  dont  tout 
le  oaendd  n  plaint;  et  quand  M.  Durand  vient 
*•■*•■»  q«  tout  le  monde  demaa  lera  i  pas- 
fler  daaa  lee  lyoées  de  premier  ordre,  je  lui 
xâponds  qu'a  n'y  en  a  pa^  plus  de  vingt  et  que 
le  mmiste  est  là  pour  ireiller  au  service,  pour 
lipKîmer  lee  «nbitions  mal  fondées  ;  du  reste, 
M.  le  lapportew  pourrait  savoir  que  sinon  des 
ï*^  fonnellee,  au  moins  des  traditions  très 
nettement  éublies,  et  qui  font  honneur  selon 
aoi  i  Fadminietratîen  supérieure,  interiisent, 
wtf  <•  Me  laieeexeeptions,  Paccès  des  lycées 
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de  !'•  catégorie  aux  professeurs  non  agrégés  : 
toutes  les  candidatures  de  licenciés  se  trouve* 
raient  donc  éc  triées  a  priori» 

Il  y  a  li,  messieurs,  une  première  limita- 
tion très  importante  que  le  ministère  saurait 
parfaitement  maintenir. 

Je  repousse  donc  absolument  les  deux  or- 
dres de  raisons  invoquées  par  Phonorable  rap- 
porteur,  mais  surtout  je  Tiens  demander  à  M. 
le  ministre  de  l'instmctioa  publique  s'il  en« 
tend  se  ranger  à  ces  raisons.  Je  ne  crois  pas 
que  l'honorable  M.  Davaux  ait  abjuré  les 
idées  qu'il  a  défendues  comme  député  et 
comme  rapporteur  du  budget;  il  est  cer- 
tain,  tout  au  moins,  qu'il  ne  les  avait  pas 
dMmdonnées  quand  il  était  sous -secrétaire 
d'Etat,  car  il  avait  dû  se  mettre  d'accord  avec 
l'honorable  M.  Jules  Ferry,  qui  a  présenté  le 
budget  de  1889  et  dont  il  était  le  collabora- 
teur. Je  prends  la  liberté  de  lui  demander  si 
nous  sommes  d'accord,  au  moins  sur  le  prin- 
cipe; s'il  Yeut  bien  Tenir  le  déclarer  i  la  tri- 
bune et  affirmer  que,  seule,  la  situation  bud- 
gétaire l'oblige  à  abandonner  la  demande  de 
crédit  faite  par  son  prédécesseur,  je  me  tien- 
drai pour  satisfait,  car,  dans  ce  cas,  nous  lais* 
serons  au  moins  une  espérance  aux  fonction* 
naiies  de  trente  deux  départements  qui  atten« 
dent,  aToe  impatîeace,  une  solution.  Dans  le 
cas  contraire,  je  reprendrais  la  défense  de  mon 
amendement  et  je  prierais  M.  le  président  de 
vouloir  bien  le  mettre  aux  voix.  (Très  bien  1 
très  bien  1  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  prèaideat.  La  parole  est  ft  M.  le 
rapporteur. 

M.  Bagéne  Durand,  ropportsur.  Messieurs, 
le  Crottvemement  vous  avait  demandé,  dans 
son  projet  de  budget,  un  crédit  de  320,000  fr. 
pour  élever  les  lycées  de  la  troisième 
catégorie  à  la  deuxième.  Votre  commission, 
pour  les  raisons  exposées  dans  le  rapport,  n'a- 
tait  pas  cru  devoir  accorder  ce  crtdit,  et  M.  le 
miniiire  avait  fini  par  se  ranger  i  son  avis. 

Aujourd'hui  l'honorable  M.  Maxe  reprend  la 
proposition  primitive  du  Gouvernement  et 
vous  demande,  par  conséquent,  d'ajouter  un 
chiffre  important  aux  sacrifices  que  tous  ave  i 
déjà  faits  pour  l'instruction  publique.  Nons  ne 
pouvons  que  tous  demander  de  ne  pas  le 
suivre  dans  cette  voie. 

M.  Hippolyte  Maze.  J'ai  subordonné  ma 
conduite  à  la  déclaration  de  M.  le  ministre  ; 
j'ai  dit  que  je  me  réservais  de  soutenir  mon 
amendement  d'tue  façon  complète,  selon  la 
déclaration  que  M.  le  ministre  tondra  bien 
faire. 

M.  le  rapportenr.  Je  tous  demande  par- 
don, mais  je  suis  en  présence  d'un  amende- 
ment que  vous  aves  développa.  M.  le  ministre 
répon4Û«  ce  qu'il  jugera  convenable;  quant  à 
moi,  rapporteur  du  buiget  de  l'instruction 
publiquoi  je  dois  m'opposer  au  vote  de  ce 
crédit. 

M.  Hippolyte  Maae.  0ht  parfaitement } 

M.  le  rapporteur.  Voici,  messieurs,  les 
raisons  qui  ont  amené  la  commission  I  re- 
pousser ce  crédit. 

L'honorable  M.  Maxe  se  plaint  des  préoccu- 
pations qui  assiègent  sans  cesse  l'esprit  des 
professeur»  et  qui  leur  font  désirer,  dans  l'in- 
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térét  de  l'élévation  de  leur  traitement,  de  passer 
d'une  catégorie  à  la  catégorie  supérieure  ;  son 
espoir  est  que  la  réduction  des  catégories  fera 
cesser  cet  inconvénient. 

Qu'il  me  permette  de  le  lui  dire,  je  crois 
qu'il  se  trompe  absolument.  8i  les  professeurs 
appartenant  i  la  troisième  cat^égorie  désirent 
passer  dans  la  deuxième,  il  est  érident  que  les 
professeurs  de  la  seconde  chercheront  aussi  à 
^monter  dans  la  première.  Ils  y  neront  même 
d'autant  plus  ponés  qu'ils  y  trouveront  des 
avantages  pécuniaires  bien  supérieurs  i  ceux 
qu'ils  tireront  de  leur  passage  de  la  troisième 
catégorie  i  la  deuxième  ;  car  l'aogmenution 
qui  en  résoltera  pour  eux  ne  sera  pas  seule- 
ment de  400  francs;  elle  s'élèvera  jusqu'à 
1,000  francs. 

A  quel  résultat  aboutit  donc  l'amendement 
de  M.  âlaze?  Â  la  suppression  de«  catégories 
de  lycées.  Or,  savez-vous,  messieurs,  quelle 
somme  serait  nécessaire  pour  réaliser  cette 
réformer  G 9  ne  serait  plus  SSO  000  francs; 
mais  i, 500  000  francs,  deux  millions,  trois  peut- 
être.  Je  ne  veux  pas  en  dire  davantage. 

M.  Hippolyte  BCase.  Je  n'ai  rien  demandé 
de  semblable  pour  le  budget  de  1883. 

M.  le  rapportenr.  Je  ne  tous  ai  pas  in- 
terrompu, mou  cher  collègue  ;  j'ai  écouté  en 
silence  et  avec  atteution  les  explications  que 
TOUS  a^ei  données.  Je  tous  prie  de  ne  pas 
m'ariéter  au  milieu  d'une  discussion  qui  serait 
déj&  terminée  si  vous  me  laissiex  parler. 

Je  disais  donc  que  la  dépense  serait  considé- 
rable et  que  ce  n'esr  pas  ainsi  qu'il  faut  résou- 
dre la  question. 

Où  est  la  vraie  solution  ?  La  commission  est 
d'avis  qu'il  faut  la  chercher  dans  la  substitution 
des  classes  personnelles  aux  catégories,  et  qu'il 
faut,  par  suite,  faire  pour  l'enseignement  se- 
condaire ce  qui  a  été  fait  récemment  pour  l'en- 
seignement supérieur.  On  attachera  ainsi  le 
professeur  au  lycée  dans  lequel  il  enseigne, 
puisque  son  traitement,  quelle  que  soit  la  ville 
dans  laquelle  il  réside,  dépendra  uniquement 
de  la  Taleur  et  de  l'ancienneté  de  ses  ser- 
vices- 
Vôtre  commission,  après  ces  explicationsi 
espère,  messieurs,  que  tons  n'hésiterex  pas  ft 
rejeter  purement  et  simplement  l'amendement 
de  M.  Maze  (Très  bien  i) 

M.  le  prèaldent.  Je  rappelle  qu'il  s'agit 
d'un  amendement  déposé  au  cours  de  la  dé- 
libération et  que  le  règlement  dispose  que 
cette  délibération  doit  être  sommaire. 

La  parole  est  ft  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

M.  le  ministre  de  l'instraotioii  publi- 
que et  dea  bean^  arts.  Messieurs,  je  n'au- 
rais pas  pris  la  parole  dans  la  discus»ion  de 
l'amendement  déposé  par  l'honorab  e  M.  Maze, 
s'il  ne  m'avait  mtrité,  —  et  qu'il  me  permette 
de  l'en  remercier,  —  ft  formuler  ft  la  tribune 
mon  opinion  sur  la  réforme  dont  il  a  entretentt 
la  Chambre. 

Je  ne  Tondrais  pas  le  moins  dtt  motide  ré- 
clamer le  rétablissement  du  crédit  repoussé 
par  la  commission  du  budget.  M.  MazA  m'a 
demandé  de  faire  connaître  ce  que  je  pensais 
de  la  question  des  catégories.  Je  tiens  ft  le 
dire  en  quelques  mots  et,  tout  d'abord,  je  suis 
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àevrau  d'aToii^  entenda  M.  le  rapportenr  da 
badgety  dans  les  demiôrea  paroles  qa'il  a  pro« 
noBcéei,  86  déclarer  partisan  abflola  de  cette 
suppression. 

Si  je  dfeire  tous  présenter,  messieurs,  (jnel- 
qnes  observations^  c'est  qn*nn  grand  nombre 
d'entre  vous  ont  été  émns,  pour  les  lycées  et 
collèges  aniqneis  ils  s'intéressent,  dn  danger 
que  présente  la  mobilité  continuelle  du  per- 
sonnel enseignant.  (Marques  d'assentiment.) 

A  ce  danger  il  n'y  a  qu'un  remôde,  c'est  la 
suppression  des  catégories.  Il  faut  absolument 
que,  de  même  qu'on  le  fait  dans  l'enseigae- 
ment  supérieur,  où  il  n'y  a  aucune  distinction 
entre  les  différentes  &cultés  de  F/ance,  les 
catégories  disparaissent  pour  les  lycées  et  col  • 
léges.  Il  &UI  ^'un  professeur  de  lycée,  pou* 
vaut  obtenir  sur  place  le  maximum  de  son 
traitement  d'activité  et  de  retraite,  ne  soit  pas 
sollicité  à  demander  sans  cesse  son  change  * 
ment  ;  il  ftiut  également  que  le  ministre  ait  le 
droit  de  ne  pas  le  lui  accorder  si  ce  professeur 
trouve  le  même  avantage  matériel  dans  un 
lycée  que  dans  un  autre. 

Yoilà  la  déclaration  que  je  tenais  à  faire. 
L'administration  tous  demandera,  messieurs, 
lorsqu'il  sera  possible  de  le  faire,  le  vote 
des  crédits  néceiittaires  pour  arriver  à  cette  mo- 
dification. 

M.  Hippolyte  Mase.  Je  remercie  M.  le 
ministre  des  intentions  bienveillantes  qu'il 
vient  de  manifester  en  liiyear  de  la  suppres- 
sion des  catégories;  je  prends  acte  de  ses  dé- 
clarations, et,  tenant  compte  de  la  situation 
budgétaire,  je  retire  la  demande  de  crédit,  avec 
l'espoir  qu'elle  sera  reprise  l'an  prochain  par 
le  GouYernement  loi -même. 

M.  la  président.  L'amendement  est  retiré. 
Nous  arrivons  à  l'amendement  de  M.  Chala  • 
met,  qoi  est  ainsi  conçu  : 

c  Retrancher  700,000  francs  au  chapitre  29 
(2  ^*'«  — ■  Subvention  pour  les  dépenses  fixes 
des  lycées). 

•  Reporter  cette  somme  au  chapitre  3i 
(Bourses  nationales  et  dégrèvements).  • 

La  parole  est  à  M.  Ghalamet. 

H.  Ghalamet.  Messieurs,  l'amendement 
dont  M.  le  président  vient  de  vous  donner 
lecture  n'augmente  aucun  chapitre  du  budget; 
j'espère  donc  qu'il  ne  déplaira  pas  à  M.  le  mi- 
nistre des  fiDanc<>8.  Je  tiens  beaucoup  à  ne  lui 
être  pas  déBagréable. 

M.  Tirard,  ministre  des  finances.  Je  tons 
remercie. 

M.  Ghalamet  Je  demande  la  simple  trans- 
position d'ane  somme  de  700,000  fr. 
M.  Georges  Brame.  Rien  que  celai 
Voix  à  gauche  Vous  n'avez  pas  entendu  I 
M.  Ghalamet.  Je  répète  que  je  demande  la 
simple  transposition  d'one  somme  de  7u0  000 
francs  du  chapitre  29:  c  Article  1»:  Dépenses 
fixes  des  lycées,  »  au  chapitre  31  :  c  Bourses 
nationales  et  dégrèvements.  » 

Au  premier  abord,  on  peut  croire  qoe  je 
tiens  i  réduire  le  chapitre  29  ;  il  n'en  est  rien. 
▲  l'éooque  où  j'ai  déposé  mon  amendement, 
/%  commission  du  budget  n'avait  pas  encore 
statué  sur  une  soomie  de  725,000  fr.,  dont  il 
vient  d'être  question  à  l'instant  même,  que 


M.  le  ministre  demandait  en  augmentation  sur 
les  crédits  votés,  l'année  dernière,  pour  le 
chapitre  29  ;  j'aurais  été  très  disposé  i  la  TOter, 
tant  je  suis  convaincu  que  ce  chapitre  ne 
peut  être  réduit  sans  de  graves  inconvénients, 
mais  le  but  de  mon  amendement  est  de  faire 
cesser  un  abus  qui  date  de  loin  et  qui  a  pris, 
depuis  quelques  années,  des  proportions  véri- 
tablement inquiétantes.  Cet  abus  consiste  & 
détourner  de  son  objet  une  partie  de  la  somme 
qui  devrait  être  affectée  aux  dépenses  fixes 
des  lycées  pour  l'appliqaer  à  un  autre  emploL 

Il  est  bien  entendu i  d'ailleurs,  que,  quand 
j'emploie  ce  mot  t  détourner  »,  je  n'y  attache 
aucun  sens  fîlcheux.  C'est  dans  les  meilleures 
intentions  du  monde,  (f  est  pour  satisfaire  à 
des  besoins  très  véritables  et  à  des  sollicita- 
tions que  e  veux  oroire  très  légitimes 
qu'on  emploie  une  certaine  partie  du  chapi- 
tre 29  à  autre  chose  qu'aux  dépenses  fixes  des 
lycées. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on  ac- 
corde ainsi,  sous  le  nom  de  remises  de  frais 
d'études  et  de  pension,  de  véritables  bourses 
qui  ont  le  double  inconvénient,  premièrement, 
d'être  accordées  sans  examen,  sans  aucune  des 
garantiesr  qu'on  exige  pour  les  bourses  ;  secon- 
dement, d'appauYrir  les  ressources  du  chapi- 
tre 29,  qui  devraient  être  employées  exclusive* 
ment  aux  dépenses  des  lycées. 

Je  m'empresse  d'ajouter  que  je  ne  rends 
aucun  ministre  responsable  de  la  perpétuité  de 
cet  abus.  Les  ministres  se  succèdent  au  mi- 
nistère de  l'instruction  publiqae  comme  ail- 
leurs,  et,  au  moment  oii  ils  ont  l'intention  de 
supprimer  un  abus,  il  leur  arrive  souvent  de 
quitter  le  pouvoir.  Mais,  s'ils  quittent  le  pou- 
voir, l'abus  reste,  et  il  s'aggrave. 

Dans  quelles  proportions,  messieurs,  les 
remises  sont -elles  accordées?  Je  ne  sais 
pas  quel  chififre  elles  ont  atteint  pour  l'an- 
née 1881  ;  M.  le  ministre  pourrait  vous  le 
dire  mieux  que  moi.  Ce  que  je  sais, 
^est  que,  quand  M.  Paul  Bert  était  mi- 
nistrJB  de  rinstruct.on  publique,  il  h'avaiib 
manifesté  l'intention  formelle  de  supprimer  les 
remises,  et  j'avais  été  ainsi  naturellement 
amené  &  faire  une  sorte  d'enquête  sur  cette 
question.  Ce  sont,  messieurs,  les  résultats  de 
cette  enquête  qae  je  vous  appMrte.  £h  bien, 
messieurs,  pour  l'année  1880,  j'ai  reçu  des 
notes  en  quelque  sorte  officielles,  desquelles  il 
réaulte  que  les  remises  pour  Texternat  ou  pour 
l'internat  se  sont  élevées,  en  f  880,  à  la  somme 
de  1,358.267  fr.  Je  tous  prie,  messieurs,  de 
faire  attention  à  ce  chiffre  ;  je  dis  :  1  miUion 
858,267  fr. 

Si  vous  Toulei  la  décomposition  de  ce  chif- 
fre, la  voici  ;  Frais  de  pension,  <f  est-à*dire  re- 
mises accordées  aux  élèves  internes,  563,744 
fr.;  —  frais  d'études,  c'est -a-dire  remises  ac- 
cordées aux  élèves  externes,  683,528  fr.  ;  — 
frais  de  trousseaux,  35,667  fr.;  —  frais  di- 
vers, surveillances,  oooférences,  etc.,  75,328 
fr.  —  Toul  :  1,358,267  fr. 

Vous  Yoyez  que  le  chifijre  est  respectable,  et 
qu'il  vaut  la  peine  d'attirer  l'attention  de  k 
Chambre  sur  cette  question.  Il  est  vrai,  mes- 
sieurs, que  cette  somme  est  censée  être  prise 
sur  toi  recettes  dei  lycées.  Mais,  cqmm  les 


lycées  ne  se  suffisent  pas,  comme  ils  ont  tous 
besoin  des  subventions  de  l'fitat,  U  en  résulte 
que  cette  somme  est  enlevée  au  chapitre  29, 
article  1*',  dont  le  crédit  est  de  9,600.000  fr.  Bu 
sorte  qu'on  enlève  pour  des  remises  le  cin- 
quième de  la  subvention  que  vous  votez  pour 
tos  lycées. 

M.  Darand,  l'honorable  rapporteur  de  la 
commission  du  budget,  qui  combat  mon  amen- 
dement, me  donne  pour  raison  qu'il  ne  £iai 
pas  enlever  au  chapitre  son  élasticité.  Je  sais, 
en  théorie,  toat  à  Âtit  de  son  ayîs,  en  ce  sen« 
que  je  crois  qu'il  Ciut  laisser  à  tous  les  chapi- 
tres du  budget  une  certaine  élasticité;  seule- 
ment, je  deinande  que  cette  élasticité  s'exerce 
dans  les  limites  de  l'emploi  pour  lequel  \m 
crédits  sont  votés. 

Mais,  vraiment,  quand  j'y  rêflérhîs»  je  m'é- 
tonne que  l'honorable  rapporteur  aaa  reproche 
de  porter  atteinte  an  chapitre  2d»  attendu  que 
c'est  l'abus  que  |e  toux  supprimer,  et  que  hd 
et  la  commission  Yeulent  maintenir  ;  ^est  csl 
abus  précisément  qui  porte  atteinte,  et  d'une 
façon  très  grave,  au  chapitre  29.  Je  demande, 
pour  réguUriser  les  choses»  qu'on  retranche 
700,000  fr.  au  chapitre  29  pour  les  inscrire  au 
chapitre  31  ;  et  M.  le  rapporteur,  avec  la  com-^ 
mission,  pour  maintenir  l'intégrité  du  chap 
pitre  29,  article  1»,  en  retranchenl  1,858,000 
francs. 

^  Que  dis- je?  Ils  retranchent  bien  davanla^  * 
car,  si  les  remises  s'élevaient  à  1,358,26^7  fr.eâ 
f880.  Je  suis  convaincu  qu'aujoard'liai  eUes 
atteignent  1,400,000  ou  1  500,090  fr.  Bt  je 
suis  persuadé  que,  si  la  Chambre  n'y  porte  pas 
remède,  eUes  s'accroîtront  d'une  année  à  l'ai- 
tre  et  arriveront  à  provoquer  des  crédite  snp^ 
plémenteires.  C'est  précisément  ce  que  to  lap*- 
porteor  avone,  tout  eu  combattant  mon  amen- 
dement qui  aurait  pour  conséquence  d'ampê- 
pêcher  la  demande  de  ces  crédite  supfMémear 
teires. 

Je  sais  bien,  messieurs,  c^  Qie  va  i^ondre 
M.  le  ministre  à  mon  argumeutatioa.  Il  dira 
qu'une  circulaire  récente  a  régularisé  tout  cela 
et  si  elle  n'a  peut -être  pas  complètement  mia 
fin  à  l'abus  dont  je  me  plains,  do  moiOB  qu'elle 
le  restreint. 

Je  connais  cette  cireulaire,i'en  connais  «osai 
beaucoup  d'autres,  ayant  été  obligé  de  m'oc- 
ouper  de  cette  question,  comme  je  vous  le  di-^ 
sais  tout  à  l'heure,  qaand  j'étais  sous-secrétaue^ 
d'Etat  au  ministère  de  l'instruction  publique., 

J'ai  lu  toutes  les  instructions,  toutes  les  dr*» 
culaires,  tous  les  documente  qui  se  rapportent- 
aux  remises.  Il  y  a  une  instruction  qui  re^ 
monte  au  moîs  de  novembre  18iS^  -^  vous^ 
voyez  que  cela  date  de  loin;  «  il  y  a  une  cir- 
culaire du  21  mars  1817,  une  autre  du  4  no- 
vembre 1853,  une  autre  du  7  novembre  id&i.. 

Dans  la  statistique  publiée  sous  loflainistère 
Bardoux,  en  1878,  une  page  est  consacrée  i 
faire  ressortir  1q  danger  croissant  da  œa  re- 
mises. (Bruit  de  conversations  à  droite.) 

Messieurs,  je  crois  qae  la  dlscnssi«a  Tant  la 
peine  d'être  entenlue...  (Paries!  paries  i  i 
gauche).  Je  désirerais  qu'on  m'accordât  vi 
peu  de  silence* 

Un  memkre  à  gauche.  On  voua  écoute  d« 
notre  Qâtél -p- Cest  à  droite  qoe  l'on  eauso^    ' 


M.  cauOftBiet.  Enfin,  meatieiini,  il  y  a  une 
«ntre  eircnlaire  qui  est  do  3  février  1879,  et 
qui  eit  signée  de  M.  Gasimlr-Périer,  alors 
sons-secrétaire  d'Etat  de  Tinstraction  pnbliqne. 
Tontes  ces  drcnltires,  depnis  celle  qni  re- 
monte à  1812,  jnsqn'à  celJe  qni  émane  de 
M.  Gasimir-Périer,  sont  nnanimes  ponr  dé« 
plorer  l'abns  des  remises  et  ponr  s'efioroer 
de  les  restreindre  et  même  d'y  mettre  nn 
terme. 

Je  Tons  lirai  nn  passage  de  ta  drcnlaire  de 
M.  CSasimir-Périer,  qni  me  parait  véritable- 
ment  oaractéristiqne  : 

«  Depnis  qnelqnes  années,  dit-U,  Je  chiflire 
des  exemptions  et  remiBes  de  frais  de  pension 
et  d'externat  s'est  considérablement  aocm,  et 
les  lycées,  privés  ainsi  d'nne  partie  de  lenrs 
resionrces,  se  tronvent  sonvent  obligés  d'sjonr- 
ner  les  améliorations  reconnues  nécessaires. 
Désirant  se  rendre  compte,  le  ministre  prie  les 
proviseurs  de  remplir  les  deux  étato  ci-joints 
avec  nue  scmpnlense  exactitude  et  de  les  ren* 
voyer  dans  le  plus  bref  détai  possible .  Un  rap- 
port spéctal  devra  indiquer  lenrs  vues  person- 
nelles sur  les  mesures  qu'il  conviendrait  de 
prendre  pour  ramener  les  exemptions  de  frais 
d'études  dans    ta    limite   réglementaire  du 
dixième  du  nombre  des  élèves  externes  et 
peur  diminuer  le  nombre  exagéré  des  remises 
de  faveur,  de  manière  &  sauvegarder  les  inté  • 
rets  et  le  crédit  des  lycées,  s  (Bruit  de  conver- 
sations.) 

Il  me  semble,  messieurs,  que  quand  j'expli- 
que ft  ta  Chambre  un  abus  très  grave  dont  je 
demande  la  suppression,  elle  pourrait  m'ac- 
corder  un  moment  d'attention. 

Phuieurs  fnm^es  à  g<meh$.  Mais  on  vous 
écoute! 

Iff.  le  nainlstre  de  rinstractlon  pnbll- 
que.  Je  tiens  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  abus. 

X.  Ohalamet.  Je  disais  donc  que  ta  circu- 
liire  dont  je  viens  de  vous  lire  un  passage  est 
très  expressive,  très  caractéristique  et  qu'elle 
tendait  à  faire  restreindre  les  remises.  La  cir- 
cntaîieestdn  3  février  1879.  Quelques  jours 
après,  M.  Bardonx  quittait  le  pouvoir,  et  M. 
Gasifflir-Périer  le  quittait  avec  M.  J'ignore  si 
tons  les  rensttgnements  qu'il  demandait  aux 
proviseurs  ont  été  envoyés  au  ministre  de 
l'instruction  publique.  Quoiqu'il  en  soit,  rien 
n'a  été  tait.  Cette  drcntaire  est  restée  conmie 
non  avenue. 

Messienn,  vous  devez  voir  par  ce  que  je 
viens  de  vous  dire  qne  les  remtaes  constatent 
en  exemption  de  frata  d'études  pour  les  ex- 
ternes, et  en  exemption  de  frata  de  pension- 
nat  pour  les  internes. 

Les  remises  en  taveur  des  externes  ne  de- 
^nr^ent  jamata,  d'après  les  règlements,  dépas- 
ser le  dixième  de  ta  totalité  des  sommes  ver- 
sée* pw  eux. 

Or,  ponr  1880,  je  crota  pouvoir  affirmer 
qu'elles  ont  atteint  le  quart,  au  lieu  du 
dixième. 

K.  le  ndaistre  4e  rinstractlon    pn- 

bttque.  Il  taudrait  l'établir  I 

M.  Ghalamet.  Putaque  M.  ta  ministre  me 
tonande  de  l'établir,  je  vata  essayer  de  le 
Aire.  Il  m'est  impossible  de  l'établir  d'une 

iSSS.  —  DiP.,  SESSION  EXTft.  —  ANNALBS,  T.  IQ. 

(Nouy.  sftaix,  ajinalm,  t.  6.) 


SÉANCE    DU    4    DÉCEMBRE    1882 

manière  mathématique,  et  voici  pourquoi  : 
nous  n'avons  pas  encore  reçu  le  compte  défini- 
tif du  budget  pour  1880  ;  mais  nous  avons  le 
compte  définitif  pour  1879;  or,  pour  1879,  ta 
somme  totale  versée  par  les  internes,  —  <^est 
établi  dans  le  volume  qui  nous  a  été  dtatribué, 
—  s'élève  à  2,798,346  fr.  43  centimes,  et  les 
exonérations  de  frata  d'études,  de  surveillance, 
de  conférences  qui  s'appliquent  aux  externes, 
s'élèvent  à  758,856  fr.  ponr  1880. 

Je  veux  bien  admettre  qne,  pour  1880,  les 
flonunes  totales  payées  par  les  externes  ont  pu 
augmenter  de  quelques  milUers  de  francs  par 
rapport  à  1879  ;  mais,  même  dans  ce  cas,  en 
portant  ta  somme  totale  à  trota  millions,  ce 
qui  est  beaucoup,  si  vous  comparez  ce  dernier 
chiflire  à  celai  de  758,000  fr.,  la  proportion  des 
exemptions  est  btan  du  quart. 

M.  le  ministre  de  rinstraetlon  publi- 
que. M.  Ghalamet  oublie  toutes  les  autres  dé* 
penses  et  remises  :  ta  remtae  taite  aux  enfanta 
de  troupe,  ta  remise  accordée  aux  parents  qui 
ont  plnstanrs  enfuis  dans  le  même  lycée.  U  y 
a  des  remises  de  toutes  natures  dont  vous  ne 
tones  pas  compte. 

M.  Chalamet.  Si  M.  le  mintatre,  &  qui  je 
rends  toute  justice,  dont  j'honore  le  carac- 
tère, ta  sincérité  et  ta  loyauté,  voulait  bien 
avoir  un  peu  plus  de  patience  et  m'écouter 
jusqu'au  bout,  il  verrait  que  je  vais  répondre 
aux  objections  qu'il  m'oppose.  Je  les  examine- 
rai tout  à  l'heure. 

Yeuilles,  monsieur  le  mintatre,  me  laisser 
suivre  mes  idées  et  les  présenter  dans  l'ordre 
qui  me  parait  le  meilleur  pour  les  rendre  ctai- 
res  ;  c'est  tout  ce  qne  je  denunde. 

Je  dtaata  donc,  messtaurs,  que  tas  remises 
pour  les  externes  ne  devraient  jamais  dépasser 
le  dixième  et  je  maintiens  qu'en  1880  eUes  ont 
atteint  le  quart. 

Qaant  aux  remises  de  pension  accordées  aux 
internes,  elles  n'ont  pas  de  limites. 

Messieurs,  ne  croyei  pas,  quand  je  m'ex- 
prime ainsi,  qne  je  veuille  rendre  plus  difficile 
aux  enfanta  des  familles  pauvres  l'accès  des 
lycées;  point  du  tout;  seulement,  je  veux  que 
ta  gratuité  on  ta  d^-gratuitéleur  soit  accor- 
dée sous  forme  de  bourse,  parce  que  ta  bourse 
est  régulière,  et  non  pas  sous  ta  forme  de  ta 
remtae,  parce  que  celle-d  ne  l'est  pas. 

J'arrive  à  la  circulaire  du  15  juin  1882,  et  je 
crois  ici  que  je  donnerai  une  sattafaction  com- 
plète à  M.  le  mintatre. 

Cette  circulaire  est  du  15  juin  1882  et  mon 
amendement  a  été  déposé  le  11  mai  ;  je  n'ose 
pas  me  flatter  que  mon  amendement  ait  pro- 
voqué cette  drcntaire,  c'est  une  simple  coïnd- 
dence;  mata  je  me  félidte  de  ce  que  cette  cir- 
culaire ait  paru,  car  elle  me  fournit  le  meilleur 
argument  en  faveur  de  mon  amendement. 

D'abord,  cette  circulaire  commence,  comme 
les  précédentes,  par  des  tamentations  sur 
l'abus  des  remises  :  •  Députa  quelques  années, 
le  nombre  considérable  de  remtaes  prive  les 
lycées  d'une  partta  importante  de  leurs  res* 
sources.  »  Cest  ce  que  je  dta  aussi,  t  A  ta  fin 
de  chaque  exerice,  ta  situation  finandère  de 
ces  établissementa  accuse  des  défidte  qui  ne 
peuvent  être  comblés  qu'A  l'aide  des  subsides 
de  l'Etat.  L'allocation  de  subventions  snpplé- 
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mentaires  atténue  momentanément  le  mal 
mata,  comme  elle  n'en  tait  point  dtaparaftre 
la  cause  principale,  il  est  nécessaire  et  urgent 
d'établir  des  règles  précises  pour  arrêter  l'ac- 
croissement abusif  des  remises  et  sauvegar- 
der les  intéréte  des  lycées.  » 

Vous  ta  voyex,  messtaurs,  la  circulaire  pré- 
tend maintenir  l'abus,  en  le  régularisant  ;  moi, 
je  demande  qu'on  le  supprime. 

La  circulaire,  continuant,  dtatingue  trota 
sortes  de  remues. 

En  premier  lien,  les  remtaes  d'ordre. 

«  Les  remises  ont  tonjonn  été  accordées 
aux  familles  des  élèves  décédés  et  à  celles  qui 
retirent  taurs  entante  dans  le  courant  d'un  tri- 
mestre pour  des  raisons  majeures  dûment 
constatées,  toiles  que  matadta,  fin  d'études, 
changement  de  résidence,  s 

Sur  ce  point,  je  n'ai  rien  ft  dire;  ce  sont  là 
des  remises  que  j'appellerai  de  force  majeur^  : 
celles-li  doivent  être  accordées. 

Je  m'étonne,  et  c'est  id  que  j'arrive  ft  l'ob- 
jection que  vous  me  faistaz  tout  ft  l'heure» 
monsieur  le  ministre,  qu'il  ne  soit  pas  question 
dans  cette  l**  catégorie  des  remises  accordées 
aux  entante  de  troupe  et  aux  entante  de  chœur, 
(f  est-ft-dire  aux  entante  qni  servent  ta  messe 
dans  les  lycées.  (Oh  1  oh  I  ft  gauche.) 

Messieurs,  je  ne  veux  rien  dire  certainement 
qui  puisse  nuire  aux  enfante  de  troupe  et  aux 
entante  de  chœur,  mais  je  voudrata  qu'ita  su- 
bissent un  examen  comme  celui  que  subissent 
les  jeunes  gens  qui  aspirent  ft  avoir  des  bour- 
ses. Je  ta  voudrais  d'autant  plus  qu'il  ne  tant 
pas  s'y  tromper  :  quand  on  accorde  une  dta- 
pense  de  payer  ta  prix  de  ta  pension  dans  un 
lycée,  ou  de  payer  les  frata  d'étude,  ft  un  en- 
fant ft  qui  on  né  fiait  pas  passer  d'examen,  qui 
n'est  peut-être  pas  capable  de  suivre  les  cours 
d'un  lycée  avec  fruit,  (f est  un  mauvata  ser- 
vice qu'on  lui  rend.  (Très  bien  I  très  bien  I) 

lI.Jnle8  Ferry.  On  ne  fait  plus  de  remises  - 
aux  enfante  de  chœur  députa  un  grand  nom  « 
bre  d'années. 

M^Ghalamet.  Qoand  j'ai  en  l'honneur  d'être 
sons-secrétaire  d'Etat  du  mintatère  de  l'instmc- 
tion  publique,  —  il  n'y  a  certes  pas  un  grand 
nombre  d'années,  il  n'y  a  même  pss  un  grand 
nombre  de  mota,  —une  note  a  passé  sons  mes 
yeux  où  l'on  disait  qu'il  était  d'usage  d'accor* 
der  des  remtaes  aux  enfante  de  chœur. 

M.  Jnles  Ferry.  On  n'accorde  plus  de  re« 
mues  aux  enfante  de  chœar. 

M.  le  ministre  de  rinstmctlon  pnbli- 
qne. On  accorde  des  remises  aux  enfante  de 
troupe,  mata  il  n'y  a  plus  de  remises  légales 
aux  enfante  de  chœur.  M.  Ghalamet  le  sait 
bien. 

M.  Ghalamet.  Je  n'ai  pas  autre  chose  ft 
faire  qu'ft  répéter  ce  que  j'ai  dit,  et  je  suta  vé- 
ritablement étonné  que  M.  le  mintatre  (dtae  : 
c  M.  Ghalamet  sait  cela,  et  il  affirme  le  con« 
traire^  >»  Je  constate  en  passant  que  sa  parole 
a  dû  dépasser,  a  dépassé  certainement  sa  pen- 
sée ;  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  l'estime 
trop  pour  avoir  rien  dit  qui  ait  pu  l'offenser. 
(Bruit  de  conversations  particulières.) 

(M.  Horteur  prononce  quelques  paroles  qui 
se  perdent  dans  le  bruit.) 
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1I«  GhaHanuet.  Monmear  Hortenr,  je  n'^ 
point  entendu  Totre  intoiraption;  si  voxm  ven- 
iez la  reprodoîre,  j'y  répondrai. • . 

A  draiU.  Ans  yoîzI  aux  Toizt 

à  gauche.  Parles  1  parlez  l 

M.  Ghalamet.  Il  arrive  soavent  anz  dépu- 
tés de  la  droite  de  se  plaindre  qne  li  Hépn- 
bliqne  maintienne  tons  les  anciens  abns  et 
qu'elle  en  crée  de  nouveaux;  et,  quand  je pro- 
poie  d'en  supprimer  un,  ces  messieurs  veulent 
m'empécher  de  parler  en  criant  :  Aux  voix  1 

M.  liO  ProTOBt  de  Li^uiay.  Mais  on  vous 
a  dit  que  ces  prétendus  abus  n'existent  pas  1 

M.  COialamat.  Je  disais  donc  que,  même 
pour  les  eniknts  de  troupe,  qui  sont  certaine- 
ment très  dignes  d'intérêt,  il  y  a  un  inconvé- 
nient, un  danger  à  leur  accorder  le  moyen  de 
faire  gratuitement  des  études  classiques,  sans 
s'être  assuré,  au  préalable,  qu'ils  sont  capables 
d'en  profiter. 

J'ajoute  que  je  regrette  de  ne  pas  trouver, 
dans  cette  première  catégorie  des  remises, 
celles  qui  sont  accordées  aux  fils  des  profes- 
seurs et  des  autres  fonctionnaires  appartenant 

au  lycée* 

Je  reconnais  qu'il  serait  bien  dur  de  ftoe 
payer  aux  professeurs,  je  ne  dis  pas  le  prix 
de  la  pension,  mais  le  prix  des  frais  d'études 
dans  rétablissement  où  Ils  enseignent. 

Je  passe  à  la  seconde  catégorie. .  •  (Assez  t 
assez  t  •*  Aux  voix  t),  et  ici  jld  besoin  de  toute 
votre  attention  pour  vous  fidre  bien  saisir  la 
portée  de  la  critique  que  j'adresse  à  cette  partie 
de  Ut  circulaire.  (Bmii) 

Cette  catégorie  comprend  ce  que  la  circu- 
laire appelle  les  remises  de  prlndpe.  Il  est 
d'asage  dans  les  lycées,  quoique  càa  ne  sott 
pas  dans  les  réglemente,  d'accorder  une  re- 
mise sur  le  prix  de  la  pension  aux  parente 
qui  ont  plusieurs  enlknto  à  la  fois  dans  le 
môme  lycée  ;  la  remise  est  proportionnelle  an 
nombre  des  enfante. 

Ainsi  les  tiois  quarte  de  la  penshtt  du  plus 
jeune  sont  accordés  quand  II  y  a  quatre  frères 
présente  au  lycée. 

La  pension  entière  du  phH  jeune  est  aoeor- 
dée  quand  il  y  a  dnq  frères  présente  au 

lyoee* 

Au  premier  abord,  cela  parait  très  juste,  et 
cependant  permettez -moi  de  vous  faire  une 
comparaison.  Supposez  deux  pères  de  famille 
ayant  chacun  cinq  enfants  en  âge  de  suivre  les 
cours  éHiQ  lycée.  Cjs  premier  net  ses  cinq  en- 
fante au  lycée,  sachant  quHl  y  en  aura  un 
poil  lequel  U  otHieudra  une  exonéiatien  oum- 
plète;  mais  le  seul  liait  qu'il  paie  la  i^nsiou 
des  quatre  autres  prouve  qu'il  a  une  certaine 
aisance. 

L'autre  père  «de  famille  n'a  rien;  c'est  un  pe« 
tit  cultivateur,  mi  artisan,  un  ou^fiers  il  a  cinq 
enfante;  il  y  en  a  un  qui  lui  parait  plus  inteU 
ligent  que  les  autres  ;  CQlui  U  se  présente  ft 
l'examen  des  bourses,  U  est  reçu  avec  succès» 
il  est  reçu  le  premier,  et  cependant  U  peut  ar-» 
river  qu'il  n'obtienne  rien* 

Eb  bien,  est- ce  juste? 

M.  Vembes.  Demandez  l'instmctien  gra- 
tuite pour  tous  Iss  degrés  de  l'enseignement  I 
(Exclamations  diveises.)  Pas  de  eatigaries, 
alors 1 


M.  Ghalamot.  Ge  que  la  drculaire  appelle  1 
une  remise  de  principe  est  tout  simplement 
une  remise  de  faveur  accordée  au  père  de 
famille  qui  a  le  plus  d'aisance.  Cest  donc  une 
fa^nr  qui  n'est 'pas  justifiée. 

Je  passe,  messieurs,  à  ce  que  la  circulaire 
appelle  t  remises  de  faveur  s.  Ponr  ces  remises 
de  faveur,  voyant  bien  qu'elles  ne  peuvent  pas 
être  défendues,  la  circulaire  propose  un  exa- 
men et  des  garanties  semblables  i  celles  qu'on 
exige  pour  les  bourses.  Mais  alors  je  demande- 
rai &  M.  le  ministre,  qui  défend  cette  circu- 
laire :  Pourquoi,  si  cet  examen  est  le  même, 
si  la  garantie  est  la  même  que  pour  les  bour^ 
res,  pourquoi  accorder  une  remise  et  point 
une  boursef 

En  fait,  les  remises  sont  une  faveur  moin- 
dre que  les  bourses,  attendu  qu'elles  s'accor- 
dent pour  un,  deux  trimestres,  pour  un  an  an 
plus,  tandis  que  les  bourses  sont  accordées,  — 
peut-être  à  tort,  mais  tel  est  l'usage,  —  pom 
toute  la  durée  des  études.  De  plus,  la  remise 
de  faveur  est  accordée,  après  examen,  à  des 
enfante  qui  sont  déj&  an  lycée  et  dont,  par 
conséquent,  les  parente  s'attendaient  &  payer 
la  pension  complète.  Ils  ont  donc  une  cer- 
taine aisance  t  Et,  pendant  ce  temps-là,  il  y  en 
a  de  très  pauvres  qui  demandent  des  bourses 
pour  mettre  un  de  leurs  enfante  au  lycée,  et 
qui  n'ont  pas  beaucoup  de  chances  d'en  obte- 
nir... (Aux  voix  1  aux  voix  !),  car  sur  vingt  de- 
mandes vous  ne  pouvez  en  accorder  qu'une. 

Il  y  a  une  autre  raison  pour  que  vous  ne 
mainteniez  pas  l'abus  des  remises  :  c'est  qu'il 
n'existe  qu'au  profit  des  élèves  des  lycées  et 
non  pas  au  profit  des  élèves  des  collèges  com- 
munaux. 

En  effet,  le  budget  des  lycées  est  un  budget 
d'Etat,  tendis  que  celui  des  collèges  est  un 
budget  municipal.  Toutes  les  remiseSt  de  quel- 
que  nom  qu'on  les  appelle  ;  remises  d'ordre,  re- 
mises de  faveur,  remises  de  principe,  sont  uni- 
quement accordées  aux  élèves  des  lycées.  Qu'en 
résulte- t-il?  Il  en  résulte  qae,  pour  l'année 
1880,  on  a  accordé,  aux  élèves  des  lycées  : 
d'uA^  part,  en  remises,  1,358,267  fr.^  d*autre 
part,  en  bourses  1,419,536  fr,,  ce  qui  fait  un 
totel  4e  2,767,803  fr.  ;  tandis  qu'aux  collèges 
on  n'a  accordé,  en  bourses,  que  328,445  fr. 

Or,  id,  nous  votons  des  crédite  pour  les 
bourses  dans  les  lycées  et  pour  les  bourses 
dans  les  collèges;  nous  avons  partegé  ces  cré- 
dits, si  je  ne  me  trompe,  de  façon  à  ce  que  la 
part  attribuée  aux  lycées  soit  à  peu  près  dou- 
ble de  celle  qui  est  affectée  aux  collèges. 

Eh  bien,  en  réalité,  la  somme  accordée  aux 
lycéf  s,  en  boorsesQu  en  remises,en  l'année  1880, 
est  presque  neuf  fois  supérieurq  i  celle  qu  on 
accorde  aux  élèves  des  collèges  commuoaux. 

Je  reçommaudo  cet  argument  à  ceux  de  nos 
collègues  —  et  ils  sont  nombreux  ici  ?-  qui 
s'intérossent  à  la  prospérité  des  collèges  com- 
munaux. 

M,  lo  miiilatre  4a  rinetraetiop  pn* 
bliqiie.  Tout  le  monde  s'y  intéresse  1 

M.  OhaiMiet.  Alors  je  le  recommande  à 
tetts  mes  eoUègnes. 

Je  le  répète,  les  remises  et  bonnes  qu'on 
aeoorde  aux  lyoées  ferment  une  somme  neuf 
fois  supérieure  l  celle  qu'on  accorde  aux  col- 


lèges communaux»  taudii  qa^  i'iyxilt  le  vote 
du  Parlement,  il  ne  faudrait  wm^t  «v 
lycées  qu'une  somme  double. 

Bien  que  la  conuuission  du  budfs^  ne  V Vt 
pas  accepté,  bien  que  M«  le  oUpistre  qie  pa- 
raisse pas  non  plus  devoir  l'accoter,  je  0Md4- 
tiens  mon  amendement,  au  moins  juaqu'à  ee 
que  j'aie  entendu  les  explicatîonB  dift  M.  le  m* 
nistre  ou  de  M.  le  rapporteur»  non  pas  qpe  je 
tienne  à  son  libellé,  •*  je  conmns  qu'il  ^  ^ 
inconvéniente  —  mais  parce  que  j»  4ésy«  fue 
la  Chambre  se  prononce  sur  oQt  |}»uk 

Il  a  pour  résultet  d'appauvris  la  ttism  des 
lycées,  d'obliger  le  ministre  I  venir  nqn»  de- 
mander des  crédits  suppémentali^i^  Cempê- 
cberi  — •  M.  le  rapporteur  l'uvoue  —  ]m  epué- 
liorations  nécessaiies  quf  4|yiuien|  fu  faire 
dans  les  lycées.  Il  a  encore  p^te  réisultM  de 
favoriser  les  familles  les  plus  aieées  tu  ^étns 
ment  des  familles  las  plus  pauvre  Gnfin  il 
permet  à  l'administration  de  doubter  arliitrtf  « 
ment  les  faveurs  qu'on  accorde  VKS  élevée  4M 
lycées. 

Ajoutez  que  oes  faveurs»  faites  aux  élèves  dsn 
lycées»  sont  &ites  sans  un  contrôle  f nffis^At. 
En  transportant  du  chi^pitre  29  au  cbapitrp  9t 
la  somme  de  700,000  ft-,  oomme  je  vou«  H 
demande»  voua  la  partegeiiei  «ntie  \m  ifilm 
et  les  oollègeB. 

Ne  comptea  pas»  messieuis»  sur  la  «builiiio 
du  11  juin»  dont  je  vous  ai  parlé»  pour  fslie 
cesser  cet  iJ>us  ou  méoM  pour  le  restreindrel 
des  limîtes  aowptables.  L'abus  a  sufvéeu  l 
toutes  les  circulaires  dont  je  vo«a  ai  parié.  Il 
a  survécu  même  &  la  circulaire  de  M.  Qasimir- 
Perier,  qui  pourtant  semblait  devoir  le  fiùre 
disparaître.  Je  crois  donc  qu'il  fut  ^le 
Parlement  se  prononce.  Il  faut  qu'on  «idiaai 
le  Parlement  voudra  justifier  cet  abus  ^  B^e 
depuis  tant  d'années  sur  la  oaisao  de  nui 
lycées.  (Mouvemente  divers.) 

WL  le  préaideot.  La  parole  est  é  M.  Je  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  e(  dea  bsaw- 
arte. 

M.  lemlaietrn  4»riaatp«QtfoB  pnbUi|ua 
«t  des  beaux  arts.  Hestieuis,  ii  me  sut* 
fira,  je  l'espère,  de  quelques  mott  pour  étei>lir 
devant  la  Chambre  que  ces  abuz  criante»  scw- 
daleux,  persistants,  qui  viennent  d'être  dtooa- 
o§s  par  l'honorable  M*  Ghalsmel»  n'ont  pas»  i 
beaucoup  près,  le  caractère  qi^U  e  bien  voulu 
leur  donner. 

Je  prendrai  d'abord  la  question  de  shif- 
fies.  M.  Ghalamet  vous  a  dit  que  lesiemi« 
ses  avaient  grevé  de  plus  de  1,300,000  fr,  le 
chapitre  29.  Il  y  a  li  une  erreur  complète. 
Sur  ce  chapitre  il  n'a  été  prélevé,  peur  les  re- 
mises inscrites  à  l'article  l*',  que276»00Q  fr.; 
le  reste  des  remises  a  été  pris  sur  Isa  rss- 
souross  impres  des  lycées  riches,  qui»  si  éUss 
n'étaient  pas  employées  de  cette,  façon»  ns 
rentreraient  pas  dans  les  caisses  de  l'Etal. 
Cest  donc  de  275,000  francs  seuleomit^st 
non  de  plus  de  1,300,000  francs  qn'a  èlé  (refé 
l'«rUcle  t«'  du  chapitre  29. 

M.  Chalamet  vous  %'dit  que  ces  bsurseï 
étaient  accordées  sans  garanties»  et  que  le  mi- 
nistère avait  cm  I  tort  introduire  nne  garan- 
tie en  écrivant  une  circulaire  pour  la  régle- 
mentetion  de  Toctroi  de  ces  remises. 


Meidmiril,  )6  pvh  toM  àflinatt  (^m  les  cir« 
ciilafres  M  iM>nt  pu  tottimm  tettra  moite»  et 
qûé  cêUto  qui  à  M  ftdtè  tT«i!  taBi  dft  niM>n  le 
15  ixtftk  1882  non -Béatement  feeerrra,  mais 
r«QOil  dSjà  Km  application. 

Les  lemiaee  tont  nn  abasl  Mais  M*  Ghala- 
met  toitt  ton  a  jUBtififee  tOttt  à  rbenre,  en 
toat  dlMnt  qnll  acceptait  parfiltometil  les 
i^mlMS  accordtes  atit  fils  de  profatMits  «t 
aux  anfahts  de  tronpoi  Lee  antres,  il  les 
condamne.  Permettez-m(^  cependant  de  to»» 
tinner  1  loi   ooneéder.  Nous   ne    pontons 
pas,  qtielqnes  éHbrts  que  nons  fixions,  nous 
ne  pontons  pas  donner  sons  forme  de  bonrses 
les  subventions  nficessaires  à  tons  les  en- 
fimts  qni  las  réclament.  Ibntes  les  fois  qne  le 
chaiâire  t9,  reU^t^anx  frais  généranz  des  ly- 
cées et  esHftges  commnnanx  nons  permettra 
de  dîipose»  d'excédents,  de  IbndB  fibres,  ]e 
crois  qu'il  y  a  intérftl  ponr  tant  la  monde  à  ce 
que  les  «Bitfits  qui  n^OM  pu  obtenir  le  béné- 
fice ^rtuM  boume  iolent  admis  mu  Mnéfioe 
d^me  ¥Omlie.(Trèi  Inenl  très  bient  à  gauche). 

m  «SI  des  «huatiotts  qd  ce  létMeni  en 
dehors  de  f époqn»  léglcmeirtaiie  pour  foCtrrt 
dès  bottiMfe* 

Tons  mWê  dldOsum,  messieurs,  dans  ces 
temîsoft  »-  et  if  est  pour  eebi  que  f y  liens  -^ 
une  excellente  manière  de  parer,  sans  greter 
le  bndgat,  à  la  noncnrram  ^argent  qu'on 
feoustHltpldéftmtâ*uneWM^  seraSl>hu 
éÊÊMe.  (kxdamMons  à  droUa») 

Iff.  Btuorgoolii.  Cnw^t»arè  qro  nouimtilies,  j 
nous  puyotis  deux  foie  1 

Iff.  le  mlBistre.  On  noua  a  dit  que  les  éta- 
iiltesêttenta  Mbm  Aaient  uUmontie  par  la  gé- 
lièMsité  tes  particuliers. 

#6  ne  le  crois  pu.  Je  pense  quo  ce  qui  fait 
il  supérlOfM  nalurrtle  de  renseignement  cou- 
gltgaiiMe,  ifeA  piééMment  qvni  n'a  pas 
<»ttme  BOUS  t  «upporler  des  dépenses  consi- 
dfifableB,  ^[ue  lo  personttd  de  ces  étabRsse- 
mesHs  se  tsasmpose  de  piMnelidiitant  les  mai- 
tons,  lAcyant  pu  besoin  d'un  traitement  flle^, 
«t  lemsft  à  la  Ibis  de  maîtres  d'études  et  de 
prolMMfs. 

H.  Bomtfgeols.  Ce  if était  pu  ht  peme  de 
les  chasser,  alors. 

M.  la  ministre.  Us  n'ont  pu  les  mêmes 
traitements  que  les  pro/fesseurs  des  lycées  qui 
sont  mariés  et  pères  de  Esmille,  1  qui  par  con- 
séquent nous  devons  donner  des  tridtements 
supérieurs.  Je  comprends  que  les  établisse- 
ments libres,  qui  se  trouvent  dans  ces  condi* 
Uons,  puissent  faire  aux  enfants  et  aux  fa- 
milles des  STantages  que  nous  devons,  nous 
àusd,  pouYOïr  leur  accorder  lorsquHls  nons 
paraissent  légitimes  ;  lorsqu'une  famille  jnsti* 
fie  d'une  situation  intéressante,  même  en 
dehors  de  Toctroi  régulier  des  bourses,  en 
présence  d^m  besoin  sérieux,  qtii  if impose,  il 
faut  qne  nous  puissions,  au  cours  de  l'année, 
accorder  du  remises. 

'Vùn  UBiptelK.tBxdamct  aappéllmiubus. 
(Ti«s bien!  très  bien I) 

linons  a  également  dit  que  cette  manière  de 
Mm  n^offfuit  aucune  garanfie.  Je  lui  réponds 
qvA  les  garanties  sont  les  mému  que  pour  les 
bourses.  On  demande  un  rapport  spédal  tu 
pivvlienr,  Vwis  dssi^iolMaours  dolatlasse. 
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un  ti^ifitat  constatant  les  résultats  de  Pexa* 
men,  un  fiat  des  ressourcée  de  la  ftmiUe  cer- 
tifié par  le  maire  de  la  conmiune.  Que  von- 
les-vons  de  plus  r  J^  ne  TOis  pu  qu'on  soit 
plus  exigeaiït  pour  la  concessleu  éss  towses. 

Quant  aux  remises  accordées  aux  familfes 
qui  ont  quatre  ou  dnq  enfimai,  je  m'étonne 
qu^eUea  ident  M  conteaWes.  Ctomment  t  parce 
qn^m  père  de  ihmille  pourra  dire  les  frais  de 
la  pension  de  quatre  enfknts,  diarge  déji  tiès 
lourde,  este  prouve  qiAl  peut  sans  se  gtoer 
payer  la  pension  du  dûqulèsset 

Et  M.  Gbalamet,  iàttant  une  comparaison 
qne  je  n'accepte  en  aucun  eu  ni  dans  aucun 
te  ses  termes,  a  dit  t  Un  homme  qui  peul 
payer  pour  quatre  enftoits  sera  excnêté  de  fai 
pension  du  dnquième  ;  el  un  euftivaleur,  par 
exemple,  qui  ne  peut  payer  pour  ses  qiiatie 
enbnts  n'obtint  cependant  rien. 

M.  Ghidamet.  Parte  que  tous  accordez 
une  bourse  par  vingt  demandes. 

M.  le  ministre.  H.  Ghalamet  doit  savoir 
que  nous  accordons  les  remises  dans  la  même 
proportion. 

Est-ce  que  nous  accordons  toutes  les  remi- 
ses? Nous  accordons  celles  qui  semblent  le 
plus  justifiées  par  toutes  les  raisons  qui  nous 
sont  soumises. 

On  a  dit  qne  le  maintien  de  cet  état  de 
choeu  nous  amènerait  &  demander  du  crédits 
supplémentaires ... 

M.  Ghalamet.  Cest  M.  le  rappoiteur  qid 
ra  dit! 

M.  le  rapporteur.  Pu  du  tout  t  Le  rap- 
port ne  dit  riea  de  cela. 

M.  le  minilBtre.  Il  me  iemble  que  cfeft 
tont  le  contraire.  . 

H.  le  rapperteur.  absolument. 

H.  le  ministre.  ...  et  que  ce  serait  IV 
doptîon  de  l'amendement  qui  nous  exposerait 
\  demander  des  suppléments  de  crédits  • 

M.  le  rioiportenr.  CTest  ce  que  f  al  dit 
dans  mon  rapport  1 

M.  le  ministre.  Les  fonds  du  chapitre  %9 
servent  &  assurer  le  fonctionnement  des  ly- 
céu.  Le  jour,  que  nous  ne  pouvons  pu  pré- 
voir, où  les  vacations  de  la  température  amè- 
neraient un  renchérissement  dans  les  denrées, 
—  ce  dont  il  fout  tenir  compte  quand  il  iCagit 
de  la  pension  de  25,000  élèves,  —  ce  renché- 
rissement peut  constituer  pour  nous  un  déficit 
de  4  à  500,-000  ft. 

Ge  jour-là,  si  vous  aViez  dégarni  le  dia- 
pitro  tB,  si  vont  en  avies  enlevé  700»900  fr., 
nous  serions  obligés  de  vous  demander  du 
dédits  supplémentaires,  et  vous  ne  pourriez 
pas  nous  les  refuser.  Tandis  que,  les  choses 
restant  en  ntat,  si  nous  étions  obligés  de  dé- 
penser 4  ou  500,000  €r.,  nous  donnerions  cette 
somme  de  moins  en  remises. 

Voilà  comment  le  maintien  du  crédit  du 
lâiapitie  ut  une  garantie  contre  lu  demahdu 
de  crédita  supplémentaires,  et  comment  eu 
demandn  pourraient  résuhér  de  l'adoption 
fie  Tamendement  de  M.  Ghabimet.  (Très  bien  t 
très  bien  1) 

Je  ne  crois  pu  devoir  imttrter  davantage 
vur  ce  point. 

Lsosiez-moi  seiflement  vous  dire,  en  tennis 
aant,  que  le  moment  est  bien  mst  dfaoûiipour 


ni 

tenir  toxm  demander  de  déponéder  de  700,000 
feancs  cet  article  si  important  du  chapitre  t9. 

Vous  aves  décidé,  —  et  vous  avez  bien  fait, 
-*  en  adoptant  lu  trois  derniers  rapporte  de 
fo  commission  du  budget,  qi^il  ne  fallail  pas 
laisser  subsister  l'encombrement  qui  u  pro* 
duitdanslu  clusu.  Vous  avez  décidé  qiffl 
no  lUMt  pu  laiBser  60,  80  élèvu  dans  lu 
mains  d'un  seul  professeur,  ce  quiutmau- 
nis  à  la  fois  et  pour  lu  élèvu  et  pour  le  pro- 
fesseur. Ck)nformément  à  vos  intentions,  nous 
avons  dédoublé  du  dasses,  neui  esi  avens 
créé  de  nouveilu.  Vous  avu  décidé  aussi  qu'il 
iillaîl  donner  un  large  développemeal  à  Pen- 
se^neoMut  seoondaae  spédai  ;  vous  avua  e— 
eorebien  Isîl* 

Mais  il  auMs  IrilaiÉ  <le  l'azgenl  pour  le  teai- 
tement  du'  protesseun  de  ou  dassu,  de  ou 
ehaiiu  Bouvellu.  J'ai  demandé  à  la  commie- 
sîon  du  budget  de  su  donner  la  somme  né« 
eessaire  pour  paridu  le  traitement  du  pro- 
fesseurs nouveaux.  La  commission  du  budget, 
très  sympathique  à  ma  proposition,  m'a  co« 
pendant  refaié  lu  fonds  que  je  demandais.  Je 
me  suis  incliné,  et  j'ai  pris  lu  40<),000  ir.  qui 
m'étaient  indiipensablu  sur  le  chapitre  29. 
8i  yraoB  réduisez  ce  chapitra  de  700,000  fr. 
comme  vous  le  demande  M.  Glialamet,  cela 
fera  l^lOO^OOO  fir.  prélevés  sur  le  chapitre  29, 
et  il  ut  impoMible  qu'avant  trois  mois  le  mi- 
nistre ne  soit  pu  forcé  de  venir  vou  deman- 
der du  uédifts  supplémentaires.  (Très  bien  1 
très  Menl  —  Au  voizl  aux  voizl) 

IK.  le  préetdent.  La  parole  est  à  IL  Chala- 
met  (Aux  voix  I  aux  voix  Q 

X*  caialamet.  Messieum,  on  a  le  droit  de 
parler  après  le  ministre  et  je  crois  que  vou  ne 
me  refuseres  pu  de  m'entendre  pendant  deux 
minutu.  (Paiîu!  parlui) 

Je  ne  répondrai  pu  à  tou  lu  argumettls 
que  vient  de  dévelepper  M*  ie  nslBlstre,  iteu- 
tant  plu  que  je  n'ai  pu  trouvé  qu'ils  fussent 
une  rtponu  à  uux  que  j'ai  déuoleppéo^ 

n  y  en  a  pourtant  un  que  je  ne  puis  laîsur 
passer  sans  répenu.  M.  le  ministre  a  dit  que 
lu  remisu  étaient  un  mofesk  de  lutter  parla 
ooncunence  d'argeat  avec  lu  étabUsseoMsts 
libru. 

Qeht  veut  dira,ei  jeae  me  trosspe,  que  vous 
aoeordu  du  remisut  du  parents  qui  vien- 
nent voos  dise  :  Veu  pigrem  tes  frais  d'ins- 
truction de  nosenlants;  sans  quoi  nou  lu 
mettrons  chu  lu  jésvitos.,.  (RéclamUiens 
eur  piusieurs  beau  à  naudie.) 

i  droîli.  crut  vmi  1 

lC.le  mlniatre  de  f  instruetion  puMIque. 
Je  proteste,  je  n'ai  nullement  voulu  dire  uria. 
Tous  interprétez  mal  ma  pensée. 

M.  Ghalamet.  Alors  je  ne  comprends  pu 
ce  que  vent  dire  votre  argument.  Yous  devez 
lutter  avec  lu  bourses  et  non  avu  lu  remi- 
su. Je  crois  que,  pour  former  du  citoyens 
républicains.  Il  ne  faut  pu  accorder  du  fc- 
veurs  aux  enfonts  de  la  bourgeoisie  qui  pour- 
raient être  dispués  à  aller  chez  lu  autru. 
(Exclamations  à  droite.)  H  fnrt,  -au  contrairoi 
chercher  du  enfants  du  peuple  intelligents  et 
qui  détiendront  un  jour  des  hemmu  distin- 
gués. 
Maintenant,  je  tfe«f|  itutani  quo  là.  le  mi- 
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nistre  à  ne  pas  appatxYrir  le  chapitre  29,  m^ 
je  prie  la  Chambre  de  bo  prononœr  rar  le  prin- 
cipe de  mon  amendement. 

J'ai  demandé  qae  l*on  transportât  500  mille 
francs  dn  chapitre  29  an  chapitre  31.  Je  rédnis 
cette  demande  &  50,000  fr.  (Anz  Toix  1  anx 

70UI) 

K.  la  ministre  de  l'iAstniotioB  pnbllqua 

se  dirige  ^en  la  tribone. 

Sw  diwrs  hanct.  Asseï!  —  Anz  Toixt  anz 
voizl 

M.  la  ministre  retonme  i  la  place. 

M.  le  président.  M.  Ghalamet  propose  de 
retrancher  dn  chapitre  29  nne  somme  de 
50,000  fr.  et  de  la  reporter  an  chapitre  Si. 
t  Bourses  nationales  et  dégrèvements.  • 

M.  le  ministre  de  TlnstractioB  publi- 
que, de  sa  plac9.  Messieurs,  la  proposition  de 
M.  Ghalamet  consistant  i  demander  seulement 
nn  retranchement  de  50,000  fr.  ne  se  main- 
tient plus  sur  le  terrain  budgétaire  :  elle  prend 
le  caractère  d'un  vote  de  méfiance,  je  tiens  à 
le  constater.  (Exclamations  en  sens  divers.) 

M.  COialamet.  Je  retire  mon  amendement. 
(Très  bien  1) 

M.  le  président.  M.  Ghalamet  retire  son 
amendement.  (Bzclamations  ironiques  à 
droite.) 

Sur  le  même  chapitre  29,  M.  Ghalamet  a 
déposé  nn  antre  amendement  ainsi  conçu  : 

c  Lyoki  9i  eolUget  communau». 

c  Augmenter  oe  chapitre  de  30,000  fr.  pour 
assimiler  le  traitement  des  professeurs  licen- 
ciés des  classes  de  septième  et  de  huitième  anz 
traitements  des  chargés  de  cours  des  classes 
de  grammaire  et  des  classes  supérieures.  » 

Quelques  membres  à  droiU.  Il  le  retire,  sans 
doute. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M«  Gha- 
lamet. 

M.  Ghalamet.  Messieurs,  il  est  de  règle  q[ue 
les  professeurs  des  lycées  munis  des  mêmes 
grades,  quelle  que  soit  la  chaire  qu'ils  occu- 
pent, que  ce  soit  la  sixième  ou  la  philosophie, 
reçoivent  le  môme  traitement  s'ils  appartien- 
nent à  la  même  classe. 

Ainsi,  un  professeur  de  sixième  qm  est 
agrégé  et  qui  est  de  1'*  classe  est  payé  conune 
un  professeur  de  philosophie  agrégé;  un  pro- 
fesseur de  sixième  licencié  est  payé  comme  un 
professeur  de  philosophie  licencié.  Il  n'y  a 
qu'une  exception,  et  elle  est  fidte  au  détriment 
des  professeurs  des  classes  élémentaires  licen- 
ciés :  ceux-ci  ne  sont  pas  aussi  bien  payés  à 
beaucoup  près  que  les  professeurs  des  classes 
de  sixième  pourvus  du  même  grade.  Je  vou- 
drais qu'on  fît  rassimllation  ;  cette  assimila- 
lion  nécessiterait,  pour  les  professeurs  de  pro- 
vince, une  augmentation  de  crédit  de  30,500 
francs  ;  mais  comme  je  sais  que  la  Ghambre 
n'est  disposée  &  voter  aucun  crédit  nouveau, 
je  retire  mon  amendement.  (Exclamations  et 
rires  ironiques  à  droite.) 

M.  le  présidant.  L'amendement  est  re- 
tiré. 

8ur  ce  même  chapitre,  M.  Ghalamet  a  dé- 
posé un  troisième  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Ajouter  une  somme  de  100,000  finmcs 


pour  permettre  le  dédoublement  du  service 
des  malties  répétiteurs  dans  nn  certain  nom- 
bre de  lycées.  • 

m:,  Ghalamet  a  la  parole. 

M.  Ghalamet.  Messieurs,  de  tontes  les 
questions  qui  se  rattachent  i  l'éducation  de  la 
jeunesse,  il  n'en  est  pas  de  plus  grave,  de  plus 
digne  de  nos  préoccupations,  que  celle  de  l'in- 
ternat. J'ai  entendu  l'autre  jour  exprimer  ici 
une  opinion  tout  à  fidt  hostile  à  Tintemat.  Je 
sais  qu'il  y  a  aussi  dans  les  journaux  nne 
campagne  en  ce  moment-ci  contre  ce  régime. 
Je  ne  le  défendrai  pas.  Seulement,  je  crois 
que,  s'il  a  ses  inconvénients,  il  a  aussi  ses 
avantages,  et,  dans  tous  les  cas,  je  ne  crois 
pas  qu'on  puisse  le  supprimer.  Je  suis  même 
certain  que  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que qui  aurait  la  malencontreuse  idée  de  sup- 
primer l'internat ,  laisserait  l'enseignement 
universitaire  pour  ainsi  dire  désarmé  en  face 
de  l'enseignement  libre. 

A  la  question  de  l'internat  se  rattache  celle 
de  ces  modestes  et  utUes  fonctionnaires  qui 
surveillent  les  élèves  pendant  les  études,  du- 
rant les  récréations,  les  repas,  et  même  pen- 
dant leur  sommeil.  Il  y  a  bien  longtemps 
qu'on  cherche  i  améliorer  la  situation  des 
maîtres  répétiteurs.  Beaucoup  de  réformes 
utiles  ont  été  fidtes;  il  en  reste  encore  à 
faire. 

M.  PanlBert,  quand  il  était  ministre... 
(Ah  I  ah  t  à  droite.) 

Je  dis  :  M.  Paul  Bert,  quand  il  était  mi- 
nistre; c*est  un  fidt  dont  on  ne  peut  pas  con- 
tester l'exactitude...  (Rires  approbatifii  & 
gaudhe)  quelque  opinion  que  l'on  ait  sur 
M.  Paul  Bert. 

Je  dis  donc  :  M.  Paul  Bert,  quand  il  était 
ministre,  avait  été,  comme  tous  les  ministres 
l'ont  été,  très  vivement  préoccupé  de  cette 
question,  et  U  avait  institué  une  commission 
pour  l'étudier.  Gette  commission  était  com- 
posée de  quelques  membres  du  Parlement,  de 
M.  le  directeur  de  renseignement  secondaire, 
du  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris,  de 
proviseurs,  de  principaux,  de  censeurs,  de 
professeurs,  tous  hommes  extrêmement  com- 
pétents dans  cette  question.  Et  enfin,  —  c'est 
ce  qui  faisait  l'originalité  de  cette  commis- 
sion,— il  y  avait  admis  six  maitres  répétiteurs 
nommés  par  tous  leurs  collègues  de  France. 

J'ajoute  que  cette  commission,  n'avait  pas  à 
travailler  pour  ainsi  dire  dans  le  vide:  elle 
avait  à  dépouiller  les  cahiers  des  maîtres  ré- 
pétiteurs. En  effet,  les  maitres  répétiteurs  de 
tous  les  lycées  et  collèges  avaient  été  invi- 
tés par  une  drcnlaire  à  se  réunir,  à  se  concer- 
ter pour  exprimer  librement  lems  doléances, 
faire  connaître  librement  leurs  vœux;  la  com- 
mission était  chargée  d'étudier  ces  vœux  et  de 
formuler  des  conclusions. 

On  parlait  l'autre  jour  d'une  commission 
nommée  par  M.  le  ministre  de  la  marine,  qui 
a  travaillé  pendant  quatre  ans  et  qui  n'est  ar- 
rivée à  aucun  résultat.  Il  n'en  a  pas  été  de 
même  de  celle  dont  je  vous  parle  :  en  moins 
de  quatre  semaines  elle  a  abouti  &  des  conclu- 
sions qui  ont  été  insérées  dans  un  rapport  que 
vous  avez  pu  lire  ft  VOffieiel.  Le  rapporteur 
était  un  proviseur  déjà  ancien  qui^  depuis,  a 


été  admis  I  la  retraite,  et  qui  avait  passé  par 
tons  les  degrés  de  FécheUe  nnivenûtaire  dans 
l'enseignement  secondaire  :  il  avait  commencé 
par  être  maître  répétiteur,  puis  il  avait  été 
professeur  ds  physiqae,  puis  censeur»  et  enfin 
proviseur  a&' lycée  de  Versailles. 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  de  tontes 
les  mesures  proposées  par  la  commission. 
Je  tenais  seulement  à  appeler  votre  attention 
sur  une  des  mesures  proposées  sur  lesquelles 
la  commission  a  été  unanime;  je  en^  d'sii- 
leurs  que  le  rapport  a  éié  soumis  au  con- 
seil supérieur,  qui  a  donné  nn  avis  favorable. 
Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  lire  un 
passage  de  ce  rapport.  (Interruptions  sur  di- 
vers bancsl  — Lisesl  lisezl  sur  d'antres.)  Il  y 
est  dit: 

c  De  tous  les  vœux  exprimés,  le  pins  géné- 
ral, et  en  même  temps  celui  qui  a  le  plus 
d'importance,  est  le  suivant  : 

c  La  diarge  du  maître  est  trop  pesante,  il 
ne  peut  ni  remplir  avec  goût  des  fonctâons  qui 
usent  rapidement  ses  forces  et  son  énergie, 
ni  trouver  dans  ses  heures  de  liberté  un  temps 
suffisant  pour  pouvoir  en  sortir  après  avoir 
conquis  ses  grades.  Il  n'est  pas  placé  dans 
de  meilleures  conditions  pour  devenir  le  sé- 
rieux éducateur  qui  aurait  un  réle  si  important 
dans  l'œuvre  commune. 

c  n  font  augmenter  le  personnel  et  l'aug- 
menter d'une  manière  très  sensible,  afin  que 
la  charge,  étant  répartie  sur  un  plus  gnnd 
nombre,  se  trouve  notablement  allégée.  Sur 
ce  point,  l'avis  de  la  commission  est  hhmijum^ 
L'état  actuel  a  fidt  son  temps.  • 

Ge  n'est  pas  un  esprit  chimérique,  un  rê- 
veur, qui  dit  cela  ;  c'est  un  proviseur,  vieilli 
dans  le  métier  et  qui  a  vu  les  choses  depsèt. 

Eh  bien,  messieurs,  je  demandais,  —  îe 
n'ose  plus  dire  c  je  demande  »  en  fiaee  de  M. 
le  ministre  des  fioances,— je  demandais  qn'on 
accordât  une  somme  de  100,000  fr.  pour  fidre 
Fessai  de  cette  mesure,  non  pas  pour  Pappli* 
quer  d'une  manière  générale,  mais  pour  Fes* 
sayer  dans  un  certain  nombre  de  lycées  et  de 
collèges.  Il  ne  faudrait  pas  décourager  les 
conmûssions,  surtout  quand  eUeÊ  ont  si  bien 
travaillé.  (Très  bien  I  très  bfen  f  i  ganche. j 

J'ai  eu  l'honneur  d'être  prétident  de  eette 
commission,  et  (fest  pour  cela  que  je  me  suii 
fait  un  devoir  de  saisir  la  Ghambre  de  la  ques- 
tion. 

Il  ne  fiiudrait  pas  non  plus,  mesdeuv» 
décourager  les  pauvres  maîtres  répétiteurs,  dont 
vous  avez  éveillé  les  espérances.. •  (Très  bien  l) 
et  qui  seraient  en  droit  de  dire,  si  vous  ne 
faisiez  rien  pour  eux,  qu'on  a  voulu  seulement 
se  donner  l'apparence  de  fidre  quelque  chose. 
(Très  bien  I) 

Je  demande  donc  à  la  Ghambre,  sauf  l'avis 
de  M.  le  ministre,  toutefois...  (Exclamations  I 
droite)  de  vouloir  bien  se  prononcer  sur  est 
amendement. 

M.  le  ministrede  rinstmctloB  publique. 
Messieurs,  il  n'est  personne  qui  soit  plus  sym- 
pathique que  te  ministre  de  i'instmctiott  pu- 
blique —  laissez-moi  dire  tous  les  miniskies 
de  l'instruction  publique  —  à  la  sitiiatlen  des 
maîtres  répétiteurs. 

La  situation  de  ces  maîtres  doit  être  aaé- 


lioiéa  antanl  en  raiflon  def  lenrlcef  qnlli  len- 
dent  qae  âtns  l^lntérél  même  dei  lyotef  et  dM 
collègM. 

Je  eroie  eependant  que,  quel  qoe  «pit  le  dé- 
sir de  la  Ghanibre  de  doniier  satiB^betion  aux 
lé^timeB  léclamatioiif  des  maitres-  répétiteurs, 
aux  oondnsloiis  da  rapport  rédigé  par  l'hono- 
rable M.  GomnQonls,  proTisenr  da  lycée  de 
Versailles,  et  a«z  tobox  da  conseil  sapérienr,  il 
esl  bon  qoe  iroos  sachiez  dans  quelles  dépen- 
ses Tsas  Toos  engagerai  en  entrant  dans  cette 
Toîe. 

L'honorable  M.  CQialamet  "voai  demande  de 
^ter  one  somme  de  100,000  fr.  poar  qu'on 
paisse  fidre  dans  sept  on  huit  lycées  l'ezpé* 
rienoe  de  l'amélioration  qu'il  réclame. 

Mesidears,  l'expérience  n'est  pas  à  faire; 
elle  est  absdument  acquise,  et  acquise  pour 
tout  le  monde;  rexceilence  de  cette  réforme 
n'est  plus  aujourd'hui  discutée  par  personne  ; 
il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'en  faire  l'essai  dans 
trois,  quatre  ou  dix  lycées.  Atoc  100,000  fr., 
nous  pourrions  opérer  le  dédoublement  dans 
huit  ou  dix  lycées  au  maximum;  pour  intro- 
duire partout  cette  mesure  excellente  que 
demande  M.  Ohalamet^  c'est  une  somme  de 
863,000  fr.  qui  est  dés  aiqourd'hui  néces- 
saire. 

J'avoue  que,  si  la  Chambre  me  chargeait  de 
choidr,  entre  noe  90  lycées,  les  huit  oui  dix 
établissements  dans  lesquels  se  ferait  une  ex- 
périence qui,  je  le  répète,  n'est  plus  nécessaire, 
j'en  serais  extrêmement  embarrassé.  (Très 
bien!  tràebienl  —  AuxToixl) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  Toix  l'amen* 
dément  de  M.  Ghalamet,  qui  est  ainsi  conçu  : 

c  Ajouter  une  somme  de  100,000  francs 
poor  permettre  le  dédoublement  des  maîtres- 
répétiteurs  dans  un  certain  nombre  de  lycées.  • 

X,  le  repporteur*  La  conunission  n'ac- 
cepte pas  l'toiendement. 

X.  le  président.  Il  y  a  une  demande  de 
scratln  •  •  •  (Exclamations.  ) 

Cette  demande  est  signée  de  MM.  Leconte, 
Leydet,  Clemenceau,  RemoiTiUe,  Dutailly, 
Lefô^re,  Barodet,  Marins  Poulet,  Laf6nt, 
Tony  Révillon,  Rivière,  Maret,  de  Lanessan, 
Talandier,  Boysset,  G.  Perin,  etc. 

Il  va  être  procédé  au  vote. 

(Le  scrutin  a  lieu  :  les  votes  sont  recueillis 
et  MM.  les  secrétaires  en. opèrent  le  dépouil- 
lement.) 

M.  le  président  Le  dépouillement  du  scru- 
tin donne  les  résultats  suivants  ; 

Nombre  des  votants 453 

Majorité  absolue 227 

Pour  Fadoption 147 

Contre 306 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Noos  arrivons  à  un  amendement  de  MM. 
de  La  Bassetière,  Gandin,  YilUers,  de  La 
Bîliais,  le  vicomte  de  Kermenguy,  Martin 
Id'Anray),  de  La  Rochette,  le  prince  de 
Uon,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

t  Chap.  29.  —  Lycées  et  collèges  commu- 
naux. 
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«  Bapprimer  l'artide  8,  c'est-à-dire  les  i 
800,000  ft.  demandés  pour  les  dépenses  fixes  | 
des  lycées  et  des  collèges  de  filles.  • 

La  parole  est  à  M*  de  La  Bassetière. 

K.  de  I«a  Bassetière.  Messieurs,  dans 
rétat  actuel  de  la  discussion  du  budget,  les 
amendements  doivent  être  discutés  briève- 
ment. Je  pense  que  voua  me  saurez  gré  de 
comprendre  les  exigences  de  la  situation. 

Lorsque  fnt  votée  la  loi  sur  les  collèges  et 
les  lycées  de  filles,  quand  on  fit  le  premier 
essai  pour  enlever  nos  enfSuits  à  Féducation 
domestique,  &  cette  éducation  ftite  sous  l'œil 
de  la  mère,  la  première  édncatrice  de  ses  en- 
fants; quand  on  voulut  soumettre  les  sœurs 
comme  leurs  frères  à  cette  centralisation  in- 
tellectuelle  qui  pèse  si  lourdement  sur  eux; 
quand  pour  les  uns  comme  pour  les  antres  on 
eut  substitué  à  la  vieille  morale  religieuse  de 
nos  pères  la  nouvelle  morale  indépendante. . . 

Un  membre  à  Fixtrime  gauche.  La  morale 
naturelle  1 

M.  de  I«a  Bassetière.  ...  nous  protestâ- 
mes énergiquement». .  (Très  bien  1  très  bien  i 
à  droite.) 

Vc4a  à  ffauohê.  Bt  vous  aves  eu  tort! 

M.  de  I^a  Bassetière.  .  • .  nous  protestâ- 
mes énergiquement  au  nom  des  &milles,  nous 
protestâmes  au  nom  de  l'avenir,  comme  au 
nom  du  passé  de  notie  pays.  Mais  enfin  notre 
voix,  et  les  voix  plus  éloquentes  de  nos  amis, 
M.  Keller  à  cette  Chambre,  et  M.  de  Riche- 
mont  au  Sénat,  ne  fiuent  pas  entendues.  La 
loi  fut  votée,  et  elle  a  reçu  déjà  un  commence- 
ment d'exécution;  aujourd'hui  que  l'œuvre  est 
fondée,  le  moment  est  venu  de  la  juger;  le 
moment  est  venu  de  nous  demander  si  nous 
devons  et  si  nous  pouvons  continuer  à  voter 
les  sommes  nécessaires  pour  la  subventionner. 
(Très  bien  t  très  bien  I  à  droite.) 

Je  ne  parlerai  pas  d'un  grand  nombre  de 
villes  qui,  dans  ce  moment,  sont  en  instance 
pour  instituer  des  établissements  de  cette  na- 
ture; mais,  devançant  les  autres,  quatre  villes 
ont  déjà  fondé  trois  collèges  et  un  lycée  de 
filles;  c'est  le  rapport  même  qui  nous  l'ap- 
prend. Sur  ces  quatre  établissements,  l'un  a 
déjà  trouvé  le  moyen  de  se  révolter  ;  les  élè- 
ves ont  cassé  les  vitres...  (Interruptions  et 
rires  à  gauche  et  au  centre.) 

A  droite.  Mais  <f est  parfaitement  vrai  ! 

M.  de  I«a  Bassettdre.  ...  elles  ont  chanté 
la  MarmiUaUe.  • .  (Exclamations  ironiques  sur 
les  mêmes  bancs  â  gauche  et  au  centre) 
...la  Marseiaaiêe,  qu'avec  leur  commen- 
cement de  littérature  ellee  avaient  sans  doute 
appropriée  à  leur  usage;  ensuite,  elles  se  sont 
transportées  sens  les  fenêtres  de  l'économe,  où 
elles  ont  fait  entendre  des  paroles  qui  ne  sont 
ni  des  modelée  de  style,  ni  des  modèles  de  bon 
goût. 

Qu'avait-on  fait  cependant  pour  exciter  un 
tel  orage  parmi  ces  jeunes  personnes?  Cer- 
tes, il  ne  me  semblait  pas  qu'elles  eussent 
rien  à  reprocher  ni  à  la  municipalité,  qui  té- 
tait montrée  généreuse,  ni  â  l'Université,  qui 
n'avait  pas  été  non  plus  une  marâtre  pour 
elles;  on  les  avait  dotées  d'un  superbe  établis- 
sement qui  coûtera  500,000  fr.  &  la  ville  et 
500,000  fr.  à  l'Btat. 
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!Dans  cet  établissement,  dont  f  lU  ici  le  plan 
dans  une  revue  dont  je  vous  parlerai  tout  à 
l'heure,  il  y  a  de  vastes  jardins  avec  de  gran- 
des allées,  des  parterres,  des  fleurs,  des  jets 
d'eau;  enfin,  rien  n'y  manque,  absolument 
rien.  (Interruptions  â  droite.) 

M.  Bergerot.  Le  budget  est  exubérant,  il 
peut  payer  tout  cela  ( 

K.  do  La  Bassetière.  Ce  n'est  pas  tout. 
kuL  charmes  de  cet  établissement  on  a  ly'outé 
autre  chose  :  pour  flatter  certaines  mères  et 
surtout  les  jeunes  fiUettes,  qui  ne  sont  jamais 
insensibles  â  une  fleur  ou  â  un  bout  de  ruban, 
en  a  aussi  doté  les  élèves  d'un  costume  char- 
mant, aussi  coquet  que  pittoresque. 

Yndment  on  dirait  des  bergères  de  Watteau  : 
la  grave  administration  académique  sTétait  fait 
sans  doute  assister  pour  la  circonstance  d'une 
maîtresse  es  arts  en  la  matière;  en  tout  cas^ 
elle  avût  vraiment  réussi*  Juges-en  plutôt 
vous-mêmes,  messieurs;  en  voici  le  dessin 
colorié,  que  je  trouve  dans  la  Rwue  de  Vemei^ 
gnm/mt  teeoniaire  des  JUUs,  (Pendant  quel- 
ques instants  l'orateur  montre  à  k  Chambre 
une  planche  coloriée. —  Exclamations  à  gau- 
che. —  Applaudissements  ironiques  â  droite.) 

M.  le  président.  Cest  asses,  monsieur  de 
La  Bassetière  ! 

IC  Pieyre.  Nous  demandons  la  description 
du  costume  dans  tous  ses  détails  I 
À  gauche.  Qu'est-ce  que  cette  gmvure  t 
K.  de  I«a  Bassetière.  J'ai  trouvé  ces  dé* 
tidls  dans  une  revue  qui  n'est  pas  la  première 
venue  ;  elle  se  publie  sous  la  dhection  de  notre 
ancien  collègue  M.  Camille  Bée.  (Interruptions 
à  gauche.) 

M.  Joseph  Fabre.  Qu'f,^t-ce  que  vous 
nous  aves  montrer  Est 'te  un  catalogue  de 
maison  de  nouveautés? 

M.  de  La  Ba^ïsetière.  Je  regrette,  en 
effet,  que  cette  revue  de  l'enseignement  se- 
condaire ressemble  â  un  journal  de  modes  ou 
à  un  catalogue  de  maison  de  nouveautés;  ce 
n'est  pourtant  pas  une  revue  émanant  du  pre- 
mier venu.  (Rires  à  droite.)  En  tête,  se  trou- 
vent les  noms  de  notre  ancî«i  collègue  M.  Ca- 
mille Bée  et  celui  de  M.  Henri  Martin,  et 
d'autres  non  moins  autorisés.  Elle  a  donc  un 
caractère  quasi  officiel. 

Voici  maintenant,  —  comme  tout  le  monde 
n'a  pu  voir  la  gravure,  -^  la  description  du 
costume  : 

c  Costume  d^iti.  —  Cachemire  couleur  ré- 
séda. ••  •  (Exclamations  et  rires  à  droite.) 
c  ...Jupe -à  quatre  volants  surmontés  dtm 
bouillonné,  de  quatre  coulissés  et  d'un  second 
bouillonné. . .  i  (Rire  général.) 
M.  Bourgeois.  GTest  bien  léger  I 
M.  de  Irfi  Bassetière.  c  . ..  Corsage  avec 
écharpe  drapée,  deux  collets  formant  pèlerine 
et  sur  le  collet  supérieur  les  palmes  académi- 
ques brodées  en  or.  Chapeau  en  paille  an- 
glaise, même  nuance  de  la  robe,  garni  d'une 
écharpe  en  blonde  espagnole. . .  >  (Nouveaux 
rires.) 
K.  Glémenoean.  Cest  épouvantable  i 
M.  de  liU  Bassetière.  c  ...  et  sur  le  cdté 
gauche,  deux  piquets  de  coquelicots  dont  l'un 
rouge 
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IêBL.  Glèmeiic«aa.  Oh  1  rouge  1  Celte  fois-ci 
c*ett  &  fkire  frémir  I  (Rires  à  gtuclie.) 

M.  de  La  Bassatière.  c  ...de  coquelicots 
dont  ran  ronge  et  l'antre  assorti  à  la  robe.  > 

M.  Clémencaan.  N'oubliez  pas  de  &ûre  bien 
remarquer  que  ce  sont  des  coquelicots! 

M.  Joseph  Fabre.  Il  yous  faudrait  des 
fleurs  de  lis! 

IC.  de  La  Baaaetiére.  c  ...L'intérieur  du 
chapeau  brodé  d'un  yelours  de  nuance  loutre. 
L'ombrelle,  de  nuance  assortie,  doublée  de 
rouge  atec  un  Yolant  en  dentdle.  » 

Puis  nous  arrlTons  an  costume  d'hiver. 
Vous  Toyesy  messieurs,  que  tout  est  prévu,  les 
quatre  «aisons  y  sont  :  c  Cachemire  croisé 
nuance  loutre,  jupe  avec  grand  plissé...  > 

Un  mmbre  à  droiU.  Avec  des  fourruree 
pourPhiver?.,. 

M.  de  La  Basaetièra.  c...GorBige  avec 
écharpe  plissée,  bordée  d'un  biais  de  satin 
ass<Mrti.  Le  devant  du  corsage  formant  gilet 
avec  coulissé  de  satin,  le  dos  coulissé  de  l'é- 
toffe de  la  robe.  Chapeau  feutre,  couleur  lou- 
tre, garni  d'un  tour  de  plumes  assorties  avec 
aigrettes  sur  le  eèlé  gauche  demhrouge  et 
demi-loutre...  » 

A  droite»  Encore! 

M.  de  La  Bassetiére.  .%.  c  La  tonique 
pardessus,  forme  redingote  &  revers  en  drap  de 
même  nuance,  avec  boutons  dorés  et  les  pal- 
mes académiques  sur  le  revers  du  coUet.  » 
(Rires  à  droite.) 

M.  Bergerot.  Ycill  pourtant  &  quoi  l'on 
dépense  l'argent  qu'on  nous  demande  pour 
Phistruction  publique  ! 

M.  de  La  Baseetlére.  Messieurs,  je  vous 
renvoie  à  la  gravure,  qui  vous  en  dira  plus  que 
je  ne  saurais  le  fkire.  (Xnterruptions  i  gauche.) 

K.  Joseph  Fabre.  Renvoyés  à  la  coutu- 
rière 1 

M.  de  La  Baaaetiére.  Aux  charmes  de  ce 
oostune  on  avait  ajouié  ceux  d'un  enseigne- 
ment parfaitement  diversifié.  Nous  y  voyons 
figurer,  outre  les  cours  ordinaires  de  gram- 
maire, de  littérature  et  d'histoire,  des  cours 
d'anglais,  d'allemaud,  d'italien,  puis  d'hy- 
giène, d'économie  domestique,  d'histoire  natu- 
rellCf  de  musique,  de  gymnastique,  etc.  (Inter* 
ruptions  ironiques  i  droite.) 

Un  membre  à  droite.  D'escrime  ?. . • 

M.  de  Ia  Baaaetiére.  Il  y  a  des  maîtres 
et  maîtresses  de  toutes  choses,  aucun  n'est 
oublié,  sauf,  dans  une  mesure  sérieuse  au 
moins,  celai  de  morale  religieuse.  (Ah  1  ah  !  & 
droite.) 

Voix  à  gauehê.  On  a  bien  fait  I  Elles  s'en 
passeront  fort  bien  1 

IC.  Clèmenceaii.  Des  Jeunes  filles  qui  por- 
tent des  chapeaux  couleur  kèséda  sont  capa- 
bles de  tout  t  (Rires  à  gauche.) 

M.  le  préaident.  Messieurs,  l'orateur  vous 
a  dit  qu'il  serait  bref,  veuillez  le  laisser  déve- 
lopper son  amendement. 

K.  de  La  Baaaetiére.  Oui,  messieurs, 
celui-l&  on  4ie  s'en  est  guère  occupé,  et  c'est 
peut  «être  là  la  cause  de  tout  le  mal.  On  a 
développé  chez  la  jeune  fille  tout  ce  qui  s'y 
trouve  trop  naturellement  déjà,  c'est-à-dire  la 
curiosité,  le  désir  immodéré  de  connaître,  et 


aussi  cette  coquetterie  qui  confinée,  dans  dne 
certaine  mesure,  je  veux  bien  l'Avouet,  h^èst 
pas  absolument  un  crime  ;  mais  à  tous  ces 
entraînements  qui  peuvent  produire  à  la  fois 
le  bien  et  le  mal,  oh  à  oublié  a*ap{^ortet  le 
contrepoids  des  fortes  et  saines  cfoyànces. 
(Très  bien  t  très  bien!  à  droite.  —  InterrU];)- 
tions  à  gauche.) 

On  a  oublié  cette  discipline  morale  que  rien 
né  peut  remplacer. 

M.  Glémenceaii.  Vous  préféreriez  leur  taire 
lirePUstolredeliOthl 

la.  de  La  Bassetiére.  En  tous  cas,  un  ré- 
sultat est  là;  vous  savez  ce  que  vous  avez 
semé,  et  vous  voyez  ce  que  vous  avez  rëôolté  : 
l'esprit  d'indiscipline  et  de  révolte. 

L'esprit  d'indiscipline  et  de  révolte  est  chose 
dangereuse;  il  ruine  la  famille,  il  compromet 
l'Etat.  Hais  s'il  est  dangereux  chez  l'bomme, 
combien  plus  est*il  regrettable  chez  la  femme, 
chez  la  femme  dont  toute  la  vie  doit  être  un 
rèle  de  douceur,  de  condescendance,  de  subor- 
dination ;  rôle  du  reste  dont  aite  aurait  tort  de 
se  plaindre,  car  c'est  à  la  feis  son  charme,  la 
puissance  et  son  honneur!  (Vive  approbation 
à  droite.) 

Croyez- vous  qu'une  jèUfi»  Btto  ({Yd  a  6té  file- 
tée ainsi,  qui  dans  sa  jeunesse  se  sera  révoltée 
contre  ses  maîtres  ou  seft  maîtresses,  croyez^ 
vous  qu'elle  sera  bien  disposée,  plus  tard,  I  se 
soumettre  à  son  mari?  (Rireii  à  gauche.  -^ 
Interruptions  à  droite.) 

Je  plains  ces  ménages  de  l'avenir.  Quand  le 
mari  et  la  femme  auront  été  nourris  tous  les 
deux  de  la  morale  indépendante,  je  crains 
bien  qu'ils  ne  deviennent  trop  indépendants 
aussi  Yxm  de  l'autre.  • .  (Très  bien  I  très  bien  I 
à  droite.) 

M.  Henri  Villain.  Vous  préféreriez  voir 
un  curé  entre  eux  I 

M.  de  La  Baaaetiére.  Je  crains  bien  que 
la  bonne  harmonie  et  la  paix  no  durent  pas 
longtemps  entre  eux,  et  qu'alors  l'honorable 
M.  Naquet,  qui  sans  doute  avait  prévu  ce  ré- 
sultat pour  le  succès  futur  de  sa  proposition 
sur  le  divorce,  n'apparaisse  alors  comme  leur 
seul  et  unique  libérateur!  (Vive  approbation  à 
droite.) 

Un  mewUfre  à  gauche.  Vous  voulez  leur  don- 
ner un  confesseur! 

M.  de  La  Baaaetiére.  Cela  vaudrait  bien 
mieux,  messieurs. 

Messieurs,  il  y  a  un  cèté  plaisant,  peut«ètre; 
mais  il  y  a  uu  autre  c6té,  et  c'est  le  principal, 
qui  est  triste,  douloureux.  Un  de  nos  collègues 
de  la  gauche  s'écriait,  l'autre  jour,  au  moment 
oùjious  nous  plaignicms  et  de  l'exagération 
des  dépenses,  et  de  l'esprit  de  l'enseignement 
lui-même  :  •  Messieurs,  vous  en  verrez  bien 
d'autres!  » 

Je  ne  sais,  messieurs,  ce  que  nous  verrous 
un  jour  pour  le  châtiment  ou  l'épreuve  de 
mon  pays  ;  tout  ce  que  je  sais,  c^est  que  nous 
en  avons  vu  assez,  que  nous  en  voyons  assez; 
et  si  les  parents  ne  savent  pas  encore  à 
quoi  s'en  tenir,  f  est  qu'ils  ne  veulent  pas  être 
éclairés.  (Applaudissements  à  droite.  —  Bruit 
à  gauche.) 

Messieurs,  quel  est  notre  àevoir  en  fiace  de 
cette  situation  ? 


Un  doublé  devoir  hbul  incombe  *.  l*  celui 
de  protester,  eh  lajetaut  té  iMdlt  qu'on  nous 
demande,  contre  cet  enseignement  et  66htfè 

ses  eiMk,  de  protester,  di^je,  aa  noua  de  no- 
tre coftMâence  M  au  nt>m  de  mMê  ^yn  ;  t*  ^ 
lui  de  venlt  en  aide  à  une  Mto  do  pauvtes 
vieUihes  i|ttoe  tara  incontesiiblemeAt  té  rSgîkÉe 
ÉColaire»  et  qui  à  tous  les  tittM  ddltont  aètts 
ihtér«iiseir.  Je  xh'expliqua  :  ^U  ne  omy^a  pâê, 
miB8t!eurs,-^iestiticénath  queisèttèetatfbtion 
eat  au  fbnd  la  vètro  •*-  que  ^tont  àrtiiacet  ft  Mit- 

plir  ces  établissements  d'élèves  voloutaifM; 

tous  nA  «toy^i  pas  <iaa  vMs  vaeasiiMtt  à 

cet«gafii  lailbiièadhéMMitiallfiLiltiaTOtt, 
vds  êiàbliisettietita  ne  sa  teenneroiil  4aa  to 
deux  façon!  i  d'abord  par  Pappftt  des  boanei 
efl^ces,  ei,ansaita,  par  la  aontraints. .« 

M.  Qlétaièiièeatt.  Là  ueUMMiea  tsatiwUque 
résiateta  !  SU  teeum  p^mnià  tua, 

M.  dd  La  !ba»aetièf*e.  H.  OiémeneeiA 
nous  dit  que  la  conscience  catholique  ïAiiHen. 
Je  l'etpété  bien.  Elle  a  rMMé  à  d*autrafe  6pr«i- 
vea,  mais  ce  n'est  pas  ùhe  HXaon  ]^ur  iio« 
de  lui  en  tmpbseir  une  noti^élla»  car  Podictti 
en  retomberait  su^  noa  consciefitMi,  at  tooos 
ah  assumerions  la  resptmsabilité  deVIOlt  le 
pays.  (Très  bien!  très  bienl  à  dtoite.) 

Je  disais  que  vos  établissements  ne  ad  t%- 
cruteront  que  de  dèttï  fttçohs  :  pat  l'appât  ta 
bourses,  et  ensuite  ptir  ht  eontrainte  qpai  ti« 
sultera  de  la  situation  des  familial.  Oèjrtrt 
pas,  en  effet,  seulement  nous,  meeiSauis, 
nous  qui  siégeons  de  ce  c5té  de  la  Ghambrs 
(l'orateur  désigné  la  droite),  hos  bïniUeset 
œai  qtd  pensent  eosime  naia,  qpi  m^atenoBs 
pis  nos  emfànts  dans  ces  é«i^iiteeaieBtt,  m 
quelque  prit  que  no»  altadûons  t  l'iortiae' 
tioh,  nous  préfémions  y  renonaer  peai  «u, 
plutôt  que  de  la  ieur  voir  puiser  à  «ne  eeum 
empoisonnée^..  (ËxdasaatioDi  4  «aocha  - 
Très  bien  !  très  bien  !  à  di-oite^ 

Un  membre  à  gauche.  Parlez  pour  vousi 

M.  de  La  Baaaetlèr#.  Vmw  me  nous  «oa- 
BiMMM^loicpas  eaaore»MieBsieafe^  Oak,  nous 
préférai^oni  voir  pélfr  «os  ealants,  lea  voir 
périr^  entendec^voua...  (AppleadîMemaata  iro- 
aîqufls  4  gauche,  «i^  Très  Irfeni  très  bimii  l 
droite.) 

Un  membre  à  gemhe.  Quel  Brataa  4 

€n  mutre  membre  à  gauckê.  Nous  «a  vwUom 
pas  faire  périr  ees  innooesitSk 

M.  Ballae.  Nous  vous  remercions  da  wan 
loyauté. 

M.  de  La  mMMàtt.  Bfleeatégila  à  la 
vôtre,  je  pense,  et  je  répète  ma  phrase  parce 
qu'elle  soH  du  pluâ  profond  de  mou  isœur  et, 
j'en  suis  6onv  Jncu,  ttu  fond  du  cœur  da  mes 
collègu6l.^%  (L'orateur  Inéique  la  di^ite.) 

M.  BaKIùrgeeia.  Parfaitemeatl 

M.  de  La  Baaeetière.  Nous  préffirerioos 
voir  périr  nos  enfants...  (Nouvellèa  intemp* 
tions  et  bruit  à  gauche)  plutôt  que  de  voir  cb- 
pbîsonner  ces  àtnes  dont  nbus  soflubee  iMpcB' 
sables  devant  notre  affection  M  devaiit  DM. 
(tnterrupti6na.) 

Un  membre  i  gauche.  Voilà  une  joBe  mo- 
rale! 

Un  autre  mmbre  i  gauèhe.  Vottfe  0M  iei  fa- 
natiques I 


pan  Aoos  8e||l^«at  q^  V^'WfBwm  IMI  ^^ 
enfimts  dans  ces  écoles;  c^est  tous  aussii  mes 

chers  opUègQ09^  (Iiiql«qMâQm  «t  ^^  ^ 
gaache.  — iTrôs  b}^  1  ç'^t  oelal  à  4|oit^.) 

Mids  ouï»  et  ]a  ne  pois  tous  blim^  de  cette 
inconséqnenoe,  messieurs»  car  ell^  vous  fait 
honnev;  elle  vient  de  votre  cœqr,  q^i  vaat 
mieux  gnf  vos  paroles;  elle  vient  du  senti- 
ment paternel;  non»  vous  n'enverres  pas»  la 
pinpart  d'entre  vous  dm  qiovps,  vos  enf%pts 
dans  ces  écoles. 

]fl[,  Detboii.  (7est  ce  qui  Toiif  trompa 

Çn  mtmin  4  okii^Aiu  ICimuI^  pas  les  ré- 
publicaine 1 

W.  0«vl  YtUalUt  Ceat  tont  k  ^ontr^ire, 
monsieuidelA  Baesetière,  P«isei-YOUS  que 
nous  BA  sâTom  pai  mQttse  liQi  actes  d'^eoôfd 
avec  nos  vêtes  ? 

Iff.  le  prèsldcmt.  N'interronpea  pu,  mwàn 

aim  Yilllîi. 

K.  ie  lA  BasseillèMi.  Je  n'iji  pas  entiulf 
rinterraption  de  M.  WlalB. 

Qn  tHsmtra  4  «refliL  |{,  T)fr«|  i  Ilil6- 
tentioa  d'être  logique. 

Iff.  I«e  ProTost  d#  X«aiHliV,  t'^InMenl  a 
2a  f  aii^.  Voui.  n'9«ez  pv(  4lre  que  ypmi  ne 
les  y  enverrei  pas. 

v.  la  préiaA««t.  {riptefî(mp«B  p«i,  pr^s- 

4aurfu 

Iff.  4^  lift  SMaatf toe.  Je  dis  que  I^t  maja^ 
rjté  de  nm  eoUAgues  n'envfrrpAt  pas  leurs 
mknU  I  CM  Mm.  (Nouvelles  ii^temiptjaus.) 
Ce  n'est  pM  1&  nen  plus  que  vouu  irf  i  éh§9i 
cher  les  femmes  de  VM  fils*  (lUna  eti  lut(np« 
ruptions  divarsee  à  gitUÇb?.) 

H.  Rmrft  vttiain.  Nous  ne  1m  donnerons 
Gortainaaieni  pu  I  des  fmatiquest 

IL  Gltaie»ee«a.  Noua  ne  penvone  cepen-» 
dtnt  pu  ienr  iùie  6fM>user  dee  euésL 

M.  de  Xi«  Baeeetière  Nous  savons,  depuis 
loiftempe,  ^  vous  neuf  le  prouves  tous  ke 
jours,  que,  le  eu  échéant,  vous  sa^u  oà  trou* 
ver  lAUeun  lee  vifid^btes  qM^tiona  du  sasri- 
ûce,  du  dévouement  et  de  la  fidélité.  (Braves 
I  droite.  -*  BxclamatlcuM  I  g^lfbt,) 

Vous  iKOtestfaf  ioessimini«  Je  nf  veux  pom- 
mer persouue,  mais  je  counsis  tel  inspecteur 
d'académie  qui  fait  la  guerre  à  nos  écoles  re- 
ligieusea,  qui  ahuie  nos  OQUgiégations  et  qui 

place  eu  entmta  dans  d^s  éoQlus  uQngrégi- 

niskes. 

M.  GlémeBoeau,  ironiquenkoU^  Tréa  bi^n  i 
très  bien  I 

M.  Bonrareoie.  Beaucpup  dç  vos  préfets 
sont  dans  ce  eu. 

A.  Le  FrovQst  de  |«aunay«  Vous  avei 
aussi  des  ministru  daus  ce  cu^ 

:»ff.  Haenije9«.  C'est  )e  coq  qu'qp  hçhAq 
à  Escnlape  !  (Rires  à  droite.) 

Iff.  de  La  Bas^etière.  01^  |e  jrqcnileront 
donc  vos  établissements?  Dans  une  de  ces 
deux  classes  d'enfianU  ou  de  familles  :  d'abord 
dans  des  famillea  ouvrièru,  qui  se  laisseront 
^ter  par  l'appât  des  bourses  (Bruit  i  gauche)  ; 
^PpU  trompeur,  messieura  1 . .  • 

X.  BaUue.  Ckunme  lu  séminaristu,  aloiaf 
U.  le  président.  Musieurs,  n'interrompes 
pu  l'orateur  &  chaque  instant  I 
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H.  4a  liia  «Ma«ti«r9«  Jf!  dii^qq»  ^WiW. 
%ppi(  trqmBa^r  ;  qnel  çadea^,  en  9iïei,  allez- 
TQU0  faire  l  çea  pérea  de  fmoUlQi  &  ces  )ioa- 
nétu  Quvrifurar  A  côté  de  oitte  i^siruction 
supérieun  que  TQUS  all^  donner  ^  1^  jea^e 
^U^i  qui  T»  développer  çliu  elle  du  horizona 
npuTeaux,  des  aspirations  nouilles,  qui  va  lui 
créer  des  beaoina  intellectuels  et  moraux  nou- 
veaux, avez-vou  songé  à  éublir  i^ussi  des  car- 
rières correspondantu  Qù  ces  jeunes  fillu 
puisflient  trouver,  &  leur  sortie  du  lycée,  une 
situation  lucrative  et  honorable?  Voua  ne 
l'avez  pas  {ait  et  vous  ne  pouviez  pas  le  feiire. 
Vous  savpz  très  bien  que  les  carrières  libè- 
raleSy  pour  les  femmes,  soqt  malheureusement 
trop  rares,  et  qu'ep  dehors  de  l'enseignement, 
auquel  pourvoient  déjà  lu  écoles  normales,  il 
ne  reste,  pour  ainsi  dirOf  rien  ou  presque 
rien. 

Savez*vous,  messieurs,  ce  qu'il  fallait  faire... 

À  gauche.  Ah  t  ah  I  voyons  t 

M.  de  La  Baasetiére.  Si  réellement  vous 
vous  intérufliez  à  cette  classe  de  la  société, 
&  ces  jeunu  filles  d'ouvriers,  —  l'honorable 
M.  Nadaud,  que  je  cherche  du  regard,  sera 
de  mon  avis,  j'en  suis  convaincu,  —  il  fttllait 
muliipiier  ou  écolu  professionnelles.. .  (Très 
bien!  &  droite.) 

Un  meuibre  à  gauche.  L'un  n'empêche  pu 
Pautrel 

Iff.  de  La  Bassetiére  .. .  dans  luqnellu 
ellu  recevront  une  éduution  spéciale  plus 
soignée  que  celle  de  leurs  compagnes;  eu 
jeunu  filles  pourront  ensuite  trouver,  dans  les 
arts,  dans  le  commerce  ou  l'industrie,  du  po- 
sitions phis  avantageusu. 

M.  Dethos.  Pourquoi  ne  le  fidtu-vou  pu 
dans  vos  couvents  ? 

A  droite.  Monsieur  Dethou,  monta  à  la  tri- 
bune pour  vous  expliquer. 

M.  de  La  Bassetière.  Au  contraire,  avec 
les  aspirations  nouvelles  que  vous  aurez  déve* 
loppées  chez  ces  jeunes  filles,  sans  avoir  eu 
soin  de  créer  des  carrières  correspondantes, 
vous  n'aurez  fait  que  des  déclasséesi  <^ue  des 
jeunes  filles  malheureuses. 

Malheureuflu  ellu-mému  et  dangereusu 
pour  TBtat,  abandonnéu  un  jour  entre  la 
misère  et  la  honte,  elles  deviendront  la  proie 
et  lu  instruments  des  sociétés  eecrètu,  comme 
ula  ut  arrivé  dans  un  grand  pays  que  je  n'ai 
pas  besoin  de  nommer.  (Riru  à  gauche.  — 
Interruptions  diverws  ) 

Un  met  encore,  u  ura  le  dernier,  et  je  suis 
convaincu  qu'il  sera  bien  accueilli  par  le  pays, 
qui  attend,  i  ut  égard,  sseouie  et  protutioa. 
Eh  bien,  musieurs,  vos  lycées  de  fil'u  se  re- 
cruteront encore  pumi  lesfitlu  de  vu  fonction- 
naires à  tous  les  degrés.  Nous  le  savons  tous, 
oui,  musieurs,  daus  nu  provinces,  surtout 
depuis  utte  fameuse  eireulaire  qui  devait  ru- 
ter  secrète  et  qui  ne  l'a  pas  été,  mais  qui,  en 
réalité,  n^  fait  que  mettre  effiaiellement  en 
lumière  u  qui  d^uis  longtemps  u  pratiquait, 
tous  les  fonctionnairu  de  la  République  firan- 
çaiM  sont  surveillés,  épiés... 

A  dr<^*  Espionnés. 

M.  Bneat  Bréolla.  CPut  leur  châtiment. 

M.  le  préeident,  ^adressant  à  la  droiêe. 
Messieurs,  n'interrompu  pu  vos  orateurs. 


»l 

M,  de  X^  Baaa^tièrci,  B|  wMa  ilon  PM 
seulement  au  point  de  vue  de  leurs  deyoira 
protessionnels,  ce  qui  serait  par&itemeivt  V^ 
time,  mais  er^  dehors  de  leurs  4evoirs  proff^ 
sionnels,  dans  ce  qui  devrait  ruter  le  doi^aine 
privé  de  la  conscienu,  le  sanctuaire  de  \fL  ^- 
mille. 

€k>mbien  de  fois  eu  employés  qui  n'ont  qne 
leur  situation  pour  v^vre  n'ont -ils  pu  été 
avertis,  souvent  brutalement,  mais  le  plus 
seuvei|t  indirectement,  que  s'ils  mettent  leurs 
enfants  dans  tel  établiwement  privé,  dana 
telle  piaîson  d'éduution  eongréganiste,  ils 
n'ont  plus  i  compter  sur  leur  situation  l  Voil^ 
donc  des  familles  qu'on  met  entre  le  pain  né- 
cesffaire  à  leur  existence  et  le  ncrifiu  de 
l'âme  de  leurs  entknts.  (Très  bien  l  très  bien  f 
à  droite.) 

M.  Glémencean.  C'est  vous  qui  difu  cela. 
Allez  à  Montcuu-lu -Mines,  <f  ut  là  mi'oq  |g{t 
ainsi;  deniandu-le  à  M.  Ghagot. 

M.  de  La  Baeaetlère.  Quand  nous  atrivO" 
rons  h  Montceau*les-Mines,  nous  noua  ^pU<- 
querons  &  cet  égard. 

Plusieurs  membres  à  droif^,  fTons  damai»- 
dOQs  l'enquête. 

K.  Qaealdeaa.  Noua  attendons  l'interpalf 
lation  avu  impatience. 

M.  Qlèmeneaav.  Nous  vous  apporfeauna 
du  faits;  vous  ne  pourru  pu  lu  niu. 

M.  Meyre.  M.  Ghagot  rend  plus  de  aervieu 
que  vous. 

M.  Olémeaeeav.  Nous  vous  dterons  lu 
parolu  mêmes  de  M.  Ghagot. 

M.  le  préaident.  Monsieur  Qiémencun. 
veuillez  laisser  parler  M.  de  La  Duutièrer 

M.  Glémenceaa.  On  mlntenompt  (Rire 
général),  c^st-à-dire  on  m'intupelle. 

M.  le  préaldeat.  M.  Glémencuu  u  croit 
i  la  tribune  ;  mais  (fut  M.  de  La  Buutière 
qui  y  est,  et  je  le  prie  de  continuer. 

M.  de  La  Baaaetlére.  J'admets  que  M. 
Clemenceau  ait  été  un  moment  &  la  tribune» 
mais  d'ut  moi  maintenant  qui  l'occupe.  Je  lui 
disais  que,  lorsque  viendra  en  discussion  1^- 
fkire  de  Montcuu-lu-Minu,  nou  lui  répon- 
drons. Mais  je  veux  répondre,  avant  u  mo- 
ment,  i  l'observation  qu'il  vient  de  faire,  plui 
ou  moins  ironiquement  :  Lu  utholiques,  dit- 
il,  sauront  résister.-—  Oui,  s'il  y  a  des  utholi- 
ques qui  soient  mis  dans  utte  situation,  il  y 
en  a  un  bon  nombre,  je  Pespéie,  j'en  suis 
sûr,  qui  puiuront  dans  leur  coeur  de  peu  et 
leur  M  de  chrétien  le  courage  de  résister,  au 
prix  de  leur  existenu  s'il  le  fallait.  (Très 
bien  1  très  bien  !  à  droite.)  Maia  ut-u  une  rai- 
son, paru  que  du  utholiquu  sauront  léais- 
ter,  pour  imposer  à  tout  le  monde  un  acte 
héroïque?  L'héroïsme,  vous  le  nsivêz,  ^ul 
toujours  le  privilège  et  Fhonneur  du  petit 
nombre,   (Très  bien  l  à  droite.) 

Musieurs,  pour  me  résumer,  vous  ailes  jeter 
dans  vu  lycées  la  fiUe  de  ^ouvrier  par  lii|^t 
trompeur  du  bourses,  et  la  fille  du  lonction- 
naiie  par  la  contrainte  que  lui  impose  n  si- 
tuation. 

Cut  &  us  deux  elusu  si  intérusantu  de 
victimu  que  nous  voulons  porter  aide  et  u- 
uurs.  Non»  voulons  protuter,  en  refuuni  de 
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iroter  les  300,000  firancs.  Notx«  Tonlons  protes- 
ter contre  un  senmge  moral  plus  odieux  que 
reecla^ge  «ntiqne  (Exclamations  et  rires  iro' 
niqnes  à  gauche)»  car  anjonrd'hni  c'est  aux 
âmes  qtie  Ton  s'en  prend  1 

jl  âroUê.  Oail  oail  c'est  vrai  I 

M.  de  Irfi  Bassetiëre.  Nons  repousserons 
énergiqoement  le  crédit  et,  en  fkisant  cela, 
nons  accomplirons  nn  detoir  d'abord  vis  à-vis 
de  la  sodètfif  qne  nous  sommes  chargés  de 
défendre  pi!  oh!  à  gauche.  —Très  bien  à 
droite),  et  nons  ferons  viB-à»vis  de  pauvres 
victimes  œuvre  d'humanité  et  de  liberté  l  (Ap« 
phudjutusements  à  droite.) 

M.  la  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique. 

M.  la  ministre  de  rinstruction  pn- 
lOiciae  et  des  beanz  arts.  Messieurs,  que 
la  Chambre  se  rassure.  Je  n'entreprendrai  pas 
de  défendre  le  principe  de  l'enseignement  se- 
condaire des  jeunes  filles  devant  un  Parlement 
qui,  en  le  votant  à  une  immense  majorité, 
en  a  reconnu  la  haute  et  mdiscutable  im*- 
peztanoe.  (Tréi  bien  I  très  bien  !) 

Je  tiens  seulement  &  rétablir  une  question 
de  fait.  Le  tableau  vraiment  efErayant  qu'a 
tracé  M.  de  La  Bassetière  de  l'enseignement 
donné  dans  nos  lycées  de  jeunes  filles  n'a  pas» 
parait*il,  produit  tous  ses  effets  dans  le  pays, 
car  depuis  fort  peu  de  temps  un  nombie  con- 
sidérable de  collèges  et  de  lycées  se  sont  ou- 
verte :  quatre,  a  dit  M«  de  La  Bassetière; 
doue,  dis-je  à  mon  tour,  les  documente  offî- 
tiels  en  main.  Il  y  en  aura  bientôt  seiie. 

M.  de  La  Bassetière.  Cest  le  rapport  de 
M.  Durand  que  f  ai  dté. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

K.  le  ministre.  Je  ne  voudrais  pourtent 
pas  abuser  des  momente  de  la  Chambre;  mais 
voici  les  noms  et  les  dates*  Youlei-vous  que 
je  les  lise?  (Lisez  1  lisez  !) 

Veuillez  compter  s'il  y  en  a  douze  ou  quatre. 

i^  Lycées  ouverte  : 

MontpeUier,  décret  du  28  janvier  1882. 

Rouen,  décret  du  18  mars  1882. 

Besançon,  décret  du  28  juillet  1882. 

Nantes,  autorisation  d'ouverture  provisoire 
du  28  septembre  1882. 

Lyon  —  ouvrira  le  29  novembre,  —  autorisa- 
tion d'ouverture  provisoire  du  11  novembre 
1882. 

2»  Gollèges  ouverte  : 

Auzene,  déereidu  3  mai  1882. 

Lons-le-Saunier,  décret  du  4  juillet  1882. 

Grenoble,  décret  du  17  juUlet  1882. 

Saumur,  décret  du  21  juillet  1882. 

Monteuban,  décret  du  28  juillet  1882. 

Louhans,  autorisation  d'ouverture  provi- 
soire du  5  août  1882. 

La  Fera,  autorisation  d'ouverture  provisoire 
du  23  octobre  1882. 

Laissez-moi  ajouter  que  ces  lycées  étaient 
à  peine  ouverte  qu'un  nombre  considérable 
d'élèves  y  entrait.  (Très  bien  !  à  gauche.) 

Ainsi,  le  collège  de  Louhans,  qui  a  été  ouvert 
il  y  a  un  mois  à  peine,  compte  aujourd'hui  cent 
vingt  élèves.  En  outre,  quatre  autres  lycées 
sont  sur  le  point  de  sf  ouvrir. 

La  Chambre  comprendra  que  je  n'examine 


pas  avec  M.  de  La  Bassetière  quel  est  l'habil- 
lement de  nos  jeunes  filles.  Ce  détail  peut  être 
négligé,  il  me  semble  que  cela  ne  nous  regarde 
pas.  Et  quand  on  a  dit  que  les  fonds  de  l'Etet 
y  étaient  employés,  on  oubliait  que  llnteraat 
n'appartient  pas  à  l'Etet,  mais  aux  communes; 
qu'il  est  établissement  municipal,  et  que  par 
conséquent  les  fonds  de  l'Etet  n'y  sont  nulle- 
ment engagés. 

Il  est  un  fiât  plus  grave  qu'on  a  apporté  id, 
à  cette  tribune  :  la  prétendue  révolte  du  lycée 
de  Montpellier I.«. 

Un  mmhn  à  droite.  Le  fait  a  été  raconté 
dans  les  journaux. 

IC  le  ministre.  Je  ne  dis  pas  qu'on  ne  Fait 
pas  mis  dans  les  journaux.  Je  reoonnaismôme 
que  je  l'y  ai  lu  ;  mais  je  ne  me  suis  pas  con- 
tenté d'une  telle  assertion,  et  j'ai  voulu  fidre 
une  enquête.  En  voici  le  résultet. .  • 

M.  de  La  Bassetière.  Mais  ce  fait  n'a  ja- 
mais été  démenti  nulle  part. . . 

M.  la  ministre.  C'est  pour  cela  que  je 
suis  heureux  de  le  démentir  ici. 

M.  de  la  Bassetière.  GTest  un  peu  tard  l 

M.  le  ministre.  Il  y  avait,  messieurs,  à 
Montpellier,  une  directrice  fort  capable  de  di- 
riger l'établissement  confié  à  ses  soins,  mais 
qui  ne  vivait  pas  en  assez  bon  accord  avec  la 
municipalité.  Nous  avons  dû  la  déplacer.  Nous 
l'avons  envoyée  à  Lyon.  Elle  a  pris  congé  de 
ses  élèves  dans  une  allocution  dont  j'ai  le 
texte,  allocution  absolument  inoffensive,  où 
elle  exprime  simplement  les  tegrete  qu'elle 
éprouve  à  se  séparer  d'elles.  Les  élèves  eut 
applaudi,  et  voilà  tout.  (Rires  à  gauche.) 

Nous  voilà  loin,  messieurs,  très  loin  des 
vitres  brisées,  de  la  MarseUlaïUe  entonnée...  et 
on  avait  parlé,  si  je  ne  me  trompe,  d'autres 
chansons  que  la  MarêHUaUe.:  Eh  bien,  tout 
cela  est  absolument  controuvé;'il  n'y  a  eu 
qu'une  manifiestetion,  chaleureose,  il  est  vrai, 
d'enfimte  quittent  une  directrice  à  qui  elles 
étaient  attechées.  (Applaudissemente  sur  un 
grand  nombre  de  bùics.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de  La 
Bassetière. 

M.  de  liS  Bassetière.  Messieurs,  je  n'ai 
que  deux  mote  à  répondre. 

D'abord,  sur  le  premier  fait  que  j'ai  cité,  -« 
le  nombre  des  éteblissemente,  —  je  ne  pouvais 
mieux  dire  que  de  puiser  mes  renseignemento 
dans  le  rapport  de  M.  Dorand,  que  nous  avons 
tous.  Dans  ce  rapport,  il  n'est  porté  que  quatre 
établiisemente... 

M.  le  rapporteur.  Youlez^vous  me  per- 
mettre un  mot?... 

Mon  rapport  a  été  déposé  avant  les  vacances, 
vers  le  20  juin,  et  nous  sommes  dans  ce  mo- 
ment après  la  rentrée  :  vous  comprendrez  que 
depuis  le  20  juin,  le  nombre  des  lycées  a  pu 
s'augmenter. 

M.  le  miaistre  de  riastrnctioa  publi- 
que. C'est  parfidtemeni  exact,  puisque  les 
créations  sont  de  juin  et  juillet. 

M.  de  lA  Bassetière.  Aussi,  je  ne  conteste 
pas  ce  que  M.  le  ministre  vient  de  dire. . . 

M.  le  ministre  de  l'instraetion  publi- 
que. Ce  serait  diffieilet 

M.  de  Xii^  Mssetière.  • . .  seulement,  ce 


que  j'avais  besoin  d'affirmer,  cfest  que  mes 
renseignemente  avaient  été  pris  à  bonne 
source. 
M.  le  rapporteur.  Je  les  exptique  t 
M.  de  La  Bassetière.  Depuis,  le  temps  a 
marché.  D'autres  villes  ont  réalisé  leor  peQ« 
sée.  Les  établissements  n'ont  que  quelques 
semaines  d'existence,  il  serait  vraiment  trop 
malheureux  que  nous  eussions  dé/à  à  en 
parler. 

Maintenant,  M.  le  ministre  vient  de  nons 
dire  que  les  ftdto  de  Montpellier  n'aviîe&t  pas 
existé  :  qu'il  me  permette  de  lui  dire  qwîe 
venx  bien  qu'on  ait  exagéré,  comme  on  le  hit 
toujours  en  pareil  cas;  mais  la  parole  même 
qu'il  vient  de  laisser  tomber,  quand  il  a  parlé 
d'émotion  vive,  me  laisse  croire  que  cette 
émotion  s'est  tréduito  par  quelque  chose  d'a- 
normal, je  crains  bien  qoe  ce  ne  soit  on  eu- 
phémisme  discret. 

M,  le  miaistre  de  l'iBstmetion  publi- 
que. Des  regrete  adressés  à  uns  directiioe 
n'entraînent  pas  le  bris  de  carreaux. 

K.  Bmest  Dréolle.  Pourqwd  l'a-t^n  ran- 
voyée  alors? 

A  gauehs.  On  vous  l'a  dit  I 

Un  fMéin^  «tt  emtre.  On  ne  l'a  pas  ren- 
voyée, on  l'a  déplacée. 

M.  de  I^a  Bassetière.  Je  crois  qu'il  est 
difficile,  messieurs,  en  face  des  renssignamenfti 
qui  me  sont  parvenus  de  ce  pays  —  si  la  pari 
d'exagération  a  pu  être  faite  —  de  ne  pai 
penser  qu'il  y  a  eu  au  fond  de  teul  eala  ploi 
que  de  l'émotion,  et  plus  d'un  bit  regietto- 
ble.  (Bxdamations  à  gauche.) 

C'est  absolument  comme  l'année  danuâis. 
L'année  dernière  on  avait  parié  adssi  d'un 
congrès  de  lycéens,  le  démenti  a  été  une  éqoi- 
voque.  Il  s'est  trouvé  qu'il  n'avait  pas  esîslê 
dans  la  vUle  ^'on  avait  indiqué. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  fiût  mora- 
lement était  exact,  il  y  a  eu  congrès  moral. 
(Rires  à  gauche.) 

M.  Jules  Farry.  t  Congrès  moral  s  res- 
tera. 

IC  do  liU  Bassetière.  Le  mo^  n'est  peut- 
être  pas  bien  choiM,  mais  pu  d'équivoque,  en* 
core  une  fois.  On  avait  annoncé  qu'un  oongrès 
de  lycéens  avait  eu  lieu  dans  une  ville.  H  a  en 
lieu  ailleurs,  mais  il  a  eu  lieu.  YoUà  tout. 

M.  Jules  Ferry.  11  n'y  a  pas  eudeoongràs 
de  lycéens,  ni  dans  la  ville  qu'on  avait  indi- 
quée, ni  ailleurs. 

i  droite.  811  sil 

M.  de  La  Bassetière.  Il  s'est  même  re- 
produit cette  année,  et  il  y  a  eu  des  délibéra- 
tions qid  ont,  certes,  bit  uses  de  bruit. 

M.  Jules  Ferry.  C'est  la  continuation  de 
la  même  mystification  dont  vous  aves  M  lei 
seules  dupes. 

M.  de  liU  Bassetière.  Si  vous  trouves  qss 
tout  cela  est  parfait  au  point  de  vue  de  la  6^t 
cipUne  et  de  la  bonne  tenue  d'un  collège,  c 
les  théories  émises  par  ces  lycéens  vous  ssin« 
blent  irréprochables,  vous  n'êtes  pas  difi&citos; 
quant  à  nous,  leur  initiative  et  leurs  théoiîsB 
sont  loin  de  nous  rassurer.  (Exclamatiens  iro- 
niques à  ^uche.  —  Très  bieni  très  bienl à 
droite.) 


i 


H.  la  président.  Je  maUaot  TOîxramtn- 
dement  da  M.  de  La  Basielière. 

(L'amendement,  mis  au  7oix,  n'esl  pas 
adopté.) 

X.  le  préaident.  Il  y  a  nn  antre  amende^ 
ment  de  M.  Leydet,  ainsi  conça  : 

c  Réduire  de  100»000  fr.  le  chapitre  29,  c'est- 
|«âiie  rapprimer  1m  anmôniers  des  collèges  et 
des  lycées.  • 

Li  parole  est  à  M.  Leydet 

X.  liaydat.  Messieurs,  (e  ^ens  vous  pro- 
poser nne  rédncUon  de  crédit  importante  ;  ce- 
pendant, je  ne  me  fais  pas  illnsion  snr  le  sort 
réaenré  i  mon  amendement  à  la  snite  des 
iFOtes  qui  ont  été  émis  dans  la  discnnion  dn 
budget  des  cultes;  mais  je  crois  accomplir  un 
devoir  en  venant  vous  proposer  la  suppression 
des  aumôniers  dans  les  collèges  et  lycées  de 
l'Etat.  (Très  bieni  trè^  bieni)  Il  me  reste 
un  autre  devoir  envers  la  Chambre,  vu  Theure 
avancée  :  ^est  d'être  court,  et  je  m'efforcerai 
de  le  remplir. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'indster  sur  ce  point  que 

la  réduction  de  crédit  que  je  demande  ne  porte 

pas  un  chiffre  déterminé,définitîf;car,8ur  le  total 

du  crédit  affecté  aux  lycées  et  collèges,  le  chiffre 

de  100,000  fr.ne  repréeente  pas  exactement  la 

part  afférente  auzauméniers.  ICais,  pour  qu'il 

n'y  ait  pas  d'équivoque,  je  déclare  que  la  sup« 

^:  pression  des  aumôniers  est  bien  la  sigoiftca- 

•  tion  de  mon  amendement.  (Très  bien  l  très 

bien  1 1  Fextréme  gauche.) 

Mesdenrs,  la  lutte  est  engagée  entre  ce 

i  qu'on  a  appelé  très  justement,  ces  jours- d,  à 

^  la  tribune,  Penseifipiement  congréganiste  et 

l'enseignement  de  FBtat.  (Bruit  à  droite.) 

Messieurs,  permettez -moi  d'exprimer  mon 
opinion.  Je  vous  écoute  asses  souvent;  pour 
cette  fois,  veuillez  m'éoouter. 

A  côté  de  chaque  collège,  de  chaque  lycée, 
s'élève  nn  établissement  religieux,  qui  porte 
même  quelquefois  le  titre  de  collège  caûioli- 
que.  La  lutte  s'accentue  iteque  jour;  elle 
devient  de  plus  en  plus  violente,  de  plus  en 
plus  acbacnée,  et  vous  savez  bien,  messieurs» 
que  nos  adversaires  ne  reculent  devant  aucun 
moyoi  de  propagande  dans  l'intérêt  de  l'Eglise. 
(AppUudissemeats  à  Fextréme  gaucheO 

M.  La  Provoat  da  Lannay»  Nous  ne  cro- 
chetons pas  comme  vous  I 

X.  KsurtlA  d'Anray.  Nous  n'avons  pas  de 
eommissaires'pour  mettre  les  concurrents  à  la 
porte! 

M.  le  président.  Ninterrompez  pas, 
messieurs  I 

M.  Laydat.  Mesdeurs,  en  conservant  des 
aumôniers  dans  nos  établissements,  en  les  y 
logeant,  c'est-à-dire  en  leur  permettant  d'a- 
voir un  centre  d'action  permanent,  en  leur 
donnant  une  prépondérance  marquée  sur  tous 
les  autres  professeurs. .  • 

Un  mmbre  à  gauehe*  C'est  l'ennemi  dans  la 
place  I 

V .  Legrdet.  . .  .n'est-il pas  permis  de  se  de- 
mander si  ae  n'est  pas  donner  des  armes  à 
nos  adversaires,  d  ce  n'est  pas  mettre  Pen- 
Bemi  dans  laphu»?  (Applaudissements  sur 
plusiaiirs  baacs  &  gaudie.) 

On  ne  peut  guère  douter,  mesdeurs,  des 
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relations  continuelles  que  doivent  avoir  les 
aumôniers  avec  le  parti  clérical.  (Exclamations 
à  droite.) 

M.  Ernest  DréoUe.  Qu'est-ce  que  c'est,  le 
parti  clérical? 

M.  Leydet.  Les  faits  viendraient  le  dé- 
montrer au  besoin,  si  leur  origine,  leur  situa- 
tion, la  dépendance  même  dans  laquelle  ils  se 
trouvent  vis-é-vis  des  évéques,  ne  suffisaient 
pasià  vous  édifier.  (Bruit) 

Messieurs,  je  pense,  —  permettes-moi  d'ez« 
primer  cet  avis  —  je  pense  que  les  auméniers 
exercent  dans  les  collèges  et  dans  les  lycées 
de  l'Etat  une  surveillance  continuelle,  une 
propagande  active  en  faveur  du  parti  cléri- 
cal. 

K.  René  Gantier.  Tous  voulez  dire  :  de  la 
religion  t 

M.  Leydet.  Il  ne  se  passe  pas  un  lût  dans 
lea  collèges  qui  ne  soit  aussitôt  transmis  I 
la  presse  hostile  et  qui  ne  serve  de  thème, 
avec  les  variations  que  vous  connaisses,  à  des 
articles  de  polémique  violente  contre  l'ensei- 
gnement de  l'Etat. 

Autour  des  aumôitiers  viennent  se  grouper 
habituellement  les  professeurs  cléricaux;—  il 
en  reste  encore,  malheureusement  —  le  per- 
sonnel domestique  qu'ils  ont  su  enrôler,  des 
parents  et  des  élèves.  Les  professeurs  républi- 
cains n'ont  qu'à  se  bien  tenir.  (Rires  à  droite.) 

K.  Ernest  DréoUe.  Ils  n'y  arrivent  pas  1 

M.  le  président.  Laisseï  parler,  mes- 
sieurs 1 

M  Leydet.  Je  ne  dirai  pas  :  1  la  moindre 
faute  de  leur  part,  mais  &  la  moindre  impru- 
dence, à  ht  moindre  légèreté,  le  bruit  de  Basile 
grandit,  grandit  tellement  autour  d'eux  que 
leur  situation  devient  intolérable  et  que  leurs 
chefii  mêmes»  quoique  à  regret,  son't  obligés  de 
les  déplacer.  (Très  bien  I  à  gauche.) 

Je  n'exagère  rien,  messieurs.  Des  dits  li 
cents  pourraient  prouver  ce  que  j'avance. 

A  droite.  Citez  les  l 

M.  Leydet.  Autant  que  vous  voudrez,  mes- 
sieurs! 

M.  Pieyre.  Citez  1  ^est  très  intéressant  1 

M.  Leydet.  Je  ne  veux  pas  apporter  des 
personnalités  à  U  tribune.  (Exclamations  et 
rires  &  droite.) 

M.  de  Bandry-d'AssoB.  Tous  ne  citez  pas 
de  faits  parce  que  vous  n'en  avez  pas. 

M.  le  président.  Vous  ne  pouvez  pas  in- 
terpeller ainsi  l'orateur,  messieurs;  laissei-le 
maître  de  sa  discussion. 

M.  Leydet.  Je  puis  vous  dire  que  j'ai  connu 
des  aumôniers  rédacteurs  en  chef  de  jour- 
naux cléricaux.  (Interruptions  à  droite.) 

à  gauche.  C'est  très  vrai;  nous  avons  des 
fidts  à  ce  sujet. 

Un  menibre  à  âroite.  C'était  sous  l'empire  l 

M  Leydet.  J'en  ai  connu  qui  étaient  fon- 
dateurs et  directeurs  de  cercles  politiques  et 
qui  y  conduisaient  non^eulement  le  person- 
nel qu'ils  avaient  su  y  attirer,  mais  les  élèves 
mêmes  de  l'établissement,  les  jours  de  congé. 
(Rires  &  droite.) 

C'est  exact  et  je  vous  le  prouverai  quand 
vous  le  voudrez. 
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M.  Pieyre.  Il  est  probable  même  quils  les 
confessaient,  ce  qui  est  bien  plus  fort  t  (Non- 
veaux  rires  à  droite.) 

X.|  Leydet.  J'ai  connu  également  des  an- 
môniers qui  se  faisaient  suppléer  dans  l'exer- 
dco  de  leurs  fonctions  et  qui,  par  exemple, 
faisaient  prêcher  le  carême  par  des  jésuites 
dans  la  chapelle  même  du  collège*  (Exclama- 
tions à  gauche.  —  Nouveaux  rires  à  droite.) 
K.  Bourgeois.  Quel  crime  abominable  l 
M.  Leydet.  J'en  connais  enfin  qui  appar- 
tiennent à  des  congrégations  non  autorisées. 
(Bruit.) 

M.  Le  ProTost  de  Lannay.  Vous  avei 
des  relations  bien  cléricales  i  (Nouveaux  rires 
à  droite.) 

M.  Leydet.  Oui,  messieurs,  ceux-li  mê- 
mes qui  jouaient  le  rôle  de  martyrs,  à  l'épo- 
que de  l'exécution  des  décrets,  qui  insultaient 
le  Gouvernement,  qui  insultaient  les  répuMi- 
cains  en  général,  et  l'honorable  M.  Jules 
Ferry  en  particulier...  (Exclamations  à  droite.) 

M.  Bmest  DréoUe  Cela  arrive  encore 
tous  les  jours  I 

M.  Leydet.  . . .  ceux*ià  mêmes  étaient  re- 
çus le  lendemain  et  sont  encore  dans  les  éta- 
blissements de  l'Etat  où  ils  touchent  l'argent 
de  la  République.  (Très  bien  t  très  bien  I); 

A  droite.  Comment  I  l'argent  de  k  Républi- 
que? 

V.  Leydet.  Et  s'ils  ne  faisaient  encore  que 
toucher  Fargent  du  GkmvemementI 
M.  René  Gantier.  L'argent  du  pays  1 

M.  Leydet.  Savez-vous  le  lôle  qu'ils  cher- 
chent à  jouer? 

Un  numbre  à  PixMm$  gauche.  Celui  qu'ils 
jouent  dans  l'armée  t 

M.  Leydet.  Uu  seul  fait  suffira  â  l'appui 
de  mes  paroles. 

Dsns  une  école  normale,  c'est-à-  dire  là  où 
nous  devons  former  le  personnel  laïque,  un 
aumônier,  &  la  veille  de  chaque  examen ,  fait 
venir  les  élèves  dans  la  chapelle  et  fiiit  bénir 
sur  l'autel  de  saint  Joseph  les  livres,  cahiers 
et  plumes,  afin  d'obtenir  un  bon  examen. 
(Rires  sur  divers  bancs.) 

M.  Le  Prevrost  de  Lannay.  Dans  quelle 
école  normale  cela  se  passe-t-il? 

M.  Leydet.  H  paraît  qu'en  plein  dix-neu- 
vième siècle,  en  pleine  France,  il  faut  croire 
que  le  meilleur  examinateur  pour  le  brevet  de 
capacité,  c'est  aujourd'hui  saint  Joseph !... 
(Très  bieni  à  gaudie),  et  c'est  ainsi  qne  nous 
avons  vu  des  élèves  de  l'école  normale  dont  je 
parle,  venir  devant  les  examinateurs  avec  des  i 
médailles  d'une  forme  toute  particulière  atta- 
chées  au  poignet  ou  suspendues  au  cou. 

M.  le  comte  de  Maillé.  Qu'est-ce  que 
cela  peut  vous  fi&ire  ? 
Un  mêmUffû  au  cmtre.  Ce  sont  des  létichest 
K.  Leydet.  Nous  avons  vu  les  mêmes 
élèves  conduites  dans  un  dmetiére  peur  exercer 
les  mêmes  pratiques,  je  ne  dirai  pas  de  reli- 
gion, mais  de  superstition,  snr  la  tombe  dHine 
ancienne  directrice  où  elles  venaifjnt  dépose^ 
leurs  cahiers  et  leurs  plumes.  (lUres  ft  gauchOt 
^  Exclamations  &  droite.) 

Plusieurs  vumbris  à  Psmr^ne  aauche.  Trèe 
bieni  —  Continuez  I 
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M.  Ii0yd«t.  G'esl  tout  récent, «t  c'est  telle- 1     27nimfn6f« d  ^atie/i«;  Qa'eit-ee que  eelt  Mt?  i 
mA  exact  ave  le  npport  du  recteur  de  Ta- 1     m.  le  ministre.  Qa'eet-ee  tpant  cela  feit? 


menl  exact  que  le  rapport 
cadômie  d'Aix  peut  en  ûûre  foi,  etqaeleeon- 
0eil  général  des  Bonehee-dn-Rlidne»  4aTU  Ba 
dernière  session,  a  demandé  la  sappression  des 
aunômers.  (NonTolles  exclamations  à  droite.) 
M.  Joseph  Fabre.  Très  bien!  très  bien  1 
V.  Iieydet.  Je  tous  demande  si  c'est  là 
l'éducation  que  tous  vonles  donner  ft  ceux  qui 
doivent  former  les  jeunes  génératloss. 

Messieurs,  qu'est-ce  qu'on  peut  objecter  t  la 

Mippression  des  avméniersT 

Que  les  élèves  catholiques  ne  pourront  pu 

/  pratiquer  leurs  devoirs  religîeuxr  Mais,  mes- 

î  sieurs,  est-ce  que  les  lycées,  les  collèges  ne 

I  sont  pu  généralement,  je  pms  môme  dire  ton- 

I  jours,  à  proximité  d'une  église,  dans  la  rayon 

I  d'une  paroisse  r  Est-ce  qu'on  ne  pourra  pu  y 

I  conduire,  le  dimanche,  tous  les  élèves?  Est-ce 

^   que  les  élèves  Israélites,  pretestaau  ne  sont 

pu  dau  les  mêmes  conditions?  (Marques  d'u- 

sentunent  à  gauche.) 

Un  seul  lait  pour  t^nmaer*  Dans  «ao  école 
de  l'Etat,  un  coniLit  s'est  élevé,  il  y  a  un  an,  ft 
propos  de  la  nomination  d'un  aumôniei.  L'ad- 
ministration avait  jeté  les  yeux  sur  un  vicaire 
de  paroisse  qui  passait  pour  n'être  pu  hos- 
tile; mais  ce  candidat  n'était  pu  du  goût  de 
l'archevêque,  qui  vouhit  imposer  son  candi- 
dat. De  chaque  côté  on  a  tenu  bon  et  l'admi- 


nistration préfectorale  a  pris»  &  mon  avis,  le    pu,  meesieuni,  que  dans  lu  lycéu  aoss  avons 


parti  fort  sage  de  se  puser  d'un  aumônier. 
(Très  bien  \  très  bien  1  à  gauche.) 

Eh  bien,  depuis  un  an,  on  conduit  tous  les 
dimanches  les  élèves  de  cette  école  i  féglise  la 
plus  voisine,  et  je  n'étonnerai  personne  paiïni 
les  républicains  en  disant  que,  dans  cette 
Bcole,  les  chosu  marchent  aussi  bien  qu'au* 
paimtant. . . 

Un  mmlfre à  ganché*  Mîeuxl 

V.  Leydet.  •••  et  même  mieux,  vous  avez 
raison;  parce  que,  jusqu'à  ce  moment  on  avait 
eonstàté  que  les  anciens  aumôniers  étaient 
généralement  mêlés  à  tous  les  conflits  qui  se 
produisaient.  (Très  bien  I  à  gauche.) 

miésites  donc  pu,  messieurs*  L'opinion 
publique,  d'ailleurs,  en  voyant  les  conflits  in- 
cessants qui  se  produisent  entre  l'élément  laï- 
que et  l'élément  clérical  et  qui  se  terminent 
trop  souvent  à  l'avantage  de  ce  dernier,  se  de- 
mande si  nous  ne  sommes  pu  dupes  ou 
complices  du  parti  clérical.  Ciomplices  ?  Non, 
assurément!  Mais  je  vous  demande,  messieurs, 
il  vous  voulez  être  dupes  plus  longtemps. 

Vue  dernière  considération  pour  terminer,  qui 
•nia  pu  buoln  de  développements  devant  vous. 

Vous  avesK  laicisé  l'école  primaire,  vous  de- 
vez, à  mon  avis,  continuer,  achever  cette  œu- 
vre qui  a  peur  base  ce  grand  principe  de  ht  li- 
berté de  conscience  et  qui  est  tout  &  Phonneur 
4e  lailépiiblique. (Applaudissements  ft  gauche.) 

Iff.  le  Bdalstre  de  llnetruetlon  publi- 
que «t  les  beats: -arts.  Messieurs,  sur  cette 
questieii  si  déHcate,  que  vient  de  traiter  devant 
"vou  Phenorable  M.  Leydet,  je  regrette  beau- 
coup qtfii  ait  introduit  une  confusion  qu'il  re- 
«wttera  lui-même. 

Tous  les  Wts  qu'A  a  dtés  se  rattochent  aux 
«améneries  des  écoles  normales  :  pas  un  seul 
wi;mmôneriu  du  lycéu  et  collèges. 


Laissez-moi  le  temps  de  vous  le  dire.  J'espère 
qu'aujourd'hui  nous  aurons  le  temps  dVza< 
miner  un  amendement  demandant  la  suppres- 
sion des  aumôniers  des  écolu  normdu.  Mes- 
sieurs, cet  amendement,  je  l'accepte  complè- 
tement (Exclamations  à  droite.  — •  Applaudis- 
sements à  gaudie  et  au  centre.) 

J'établirai  que  k  suppression  du  aumôniers 
dans  \m  éooies  normales  est  la  conséquence 
forcée,  logique,  obligatoire,  de  k  toi  du  28 
[mars.  (Marquu  d'approbation.) 

Je  demande  maintenant  à  k  Chambre  k 
[permission  d'établir  d'une  fsçon  très  nette 

Lon  opinion  sur  les  aumôniers  de  lycéu. 

.vaut  tout,  ils  ne  doivent  pins  habiter  les 
lycées  et  ftire  partie  désormaii  du  conseil 
i'adminislmtioo.  (NouveUu  marquu  f  appro- 

Quant  ft. leur  suppression,  je  ne  puis  l'ac- 
ier. 

A  gauche.  Pourquoi? 

M.  le  ministre.  Jevaisvou  le  dire. 

Ne  confondez  pu,  messieurs,  l'enswgnement 
primaire  avec  l'enseignement  secondaire. 

A  l'école  primaire,  où  nous  n'avons  que  des 
extemu,  k  suppression  de  l'enseignement  re- 
ligieux, l'exclusion  du  curé  de  l'école  était 
chou  togique  et  nécessaire.  Mais  n'oubliez 


des  internes.  Il  n'y  a  pu  longtemps  encore 
t  que  lu  proviseurs  du  lycéu,  en  recevant  un 
f  élève,  lui  demandaient  ft  quel  culte  il  apparte- 
[nait.  Cette  formalité  a  été  supprimée.  On 
^reçoit  l'enfant  sans  adreuer  au  père  de  funille 
^d'autre  quution  que  celle-ci  :  Voulez- vous 
^  qu'il  suive  le^  enseignements  religieux  ?  Vou- 
^  lez-vous  qu'il  pratique  lu  devoirs  religieux, 
et  dans  quelle  muure  ? 

Le  père  de  famille  ut  absolument  libie  de 
décider  ce  que  fera  son  enknt,  et  jamais  les 
proviseurs  ou  les  principaux  ne  se  permet- 
traient de  forcer  l'enfant  ft  telle  pratique  que 
u  soit  contre  le  gré  du  pèru  de  famille, 
f  Parmi  eu  exercicu,  que  personne  de  vous 
|i'a  l'intention  de  proscrire,  mais  que  nous 
^voulons  rendre  absolument  libres  et  kculta- 
|tif8,  il  y  en  a  un  qui  me  paraît  de  nature  ft 
faire  maintenir  l'institution  du  aumôniers  du 
lycéu  et  du  coUègu  :  c>st  k  première  com- 
munion. 

Messieurs,  k  préparation  â  k  première  com- 
munion n'est  pu  chose  Indifférente.  Si  vou 
voulez  sapprimer  lu  asusôators  des  lycéu  et 
du  coUègu,  vous  êtes  obligés  ^  vous  en  rap- 
porter, pour  cette  préparatiou,  je  ne  veux  pu 
dire  aux  exigences,  mais  aux  volontés  et 
aux  usages  du  clergé  paroissial.  Ainsi,  pen- 
dant deux  ans,  lu  enfants  de  nos  lycéu  se- 
ront obligés  de  suivre  les  exercices  ft  l'église. 
Au  lieu  de  pouvoir  profiter  du  dimanche,  le 
jour  que  nous  voulons  leur  donner  tout  entier 
pour  le  repos,  pour  le  retour  dans  la  famille, 
pour  k  jeu  et  poar  k  promenade,  ils  seront 
forcés  d'en  employer  une  notable  partie  ft  l'é- 
glîM  pour  suivre  pendant  deux  annéu  ks 
exercices  obligatoiru.  De  plus,  musieurs, 
quand  cette  préparation  dure  jusqu'ft  deux  ans 
si  vous  vous  adxeucs  «n  clergé  paroksial. 


dnq  mois  suffisent  ft  l'orgaidwr  avec  Paumô- 
nier  dans  le  lycée  même,  et  k  proviseur  a  ab- 
solument k  droit  de  décider  quelks  sont  les 
heures  qui  seront  désignéu  pour  être  affeetéu 
ft  l'enftignement  religkux.  Si  on  va  à  k  pa- 
roisM,  on  ut  livré  ft  k  dûttrétion  du  curé,  on 
est  obligé  d'aoupter  l'iieupo  qu'il  fixera  ;  on 
rompt  ainsi  l'ordre  du  dusu  et  du  exerciou 
du  lycéu,  et  les  enknts  sont  oUigés  de  s'en 
aller  ft  l'église,  c'est^'dire,  snaixe  «aa  tm, 
de  perdre,  pour  u  trouver  ft  eu  uesMM^  on 
an  et  quelquefi^  deux  ans  de  lenrs  étadu  unî- 
versitairu.  (Très  bkn  I  très  bkn  i) 

VoUft,  muskurs,  pourquoi  étant  donné  Vin- 
temat  d'une  part,  et  de  l'autre  k  nécessité  de 
préparer  lu  enbnts  ftk  première  communion, 
il  ne  kut  pu  u  priver  de  ut  aumômer  qui 
n'habitera  pu,  OMome  l'on  dit,  l'intérienr  de 
k  maison,  mak  qui  y  viendra  donaer  l'ensei- 
gnaraent  religieux* 

Il  y  a  autre  chou,  meuieurs.  Lu  anmô- 
niers,  quel  que  soit  kur  tempérament,  a^oat 
toiyours  universitairu  par  un  certain  cèfeé. 
S'ik  n'ont  pu  tosgours  pour  11}niveuit6  du 
sympathiu  bien  pcon<mctes,  du  moins  ils  sa- 
vent qu'ils  sont  révocabks  par  k  minktre  de 
rinstractîmi  publique,  et  cek  peut  urvir  ft 
arrêter  ou  plutdt  ft  prévenir  du  intempérances 
de  langage  re^ttabks.  Lorsqu'ik  seront  char- 
gés de  cette  préparation  dans  une  maiaon  de 
l'BUt,  sous  k  coati^  et  k  snrveilknce  de 
l'Etat,  soyez  absolument  convaincus  qu'ik  ne 
donneront  ut  enseigneaient  que  dans  la  me- 
sure où  neu  pourrons  le  toléter  et  que,  de 
notre  côté,  nous  ne  permettrons  pu  k  moii- 
dre  écart  à  k  résuve  ^1îk  doivent  s'imposer. 
<TrèsbkaItrte  bieiil) 

Si,  au  contraire,  voes  envoyez  les  éUvu  i 
k  paroiue,  une  fok  qu'ils  mt  ficanchi  le  b«ûI 
de  l'église,  k  eontrêk  ne  nous  appartient  plos 
et  nous  sommu  obligés  de  leur  kiuer  rece* 
vek  l'édAUtion  qu'on  voudra  kur  donner. 
(TrèebeinI  très  bien!) 

Je  n'insUte  pu.  Je  vous  ai  4it  ks  raisons 
pour  ksquelles  je  désirerak  que  k  prêtre  vint, 
conmie  psofesseur  exterae,  donner  à  noi 
élèves  l'enseignement  r^igiear  au  Uen  de  ks 
kkser  ft  k  discrétion  d«  clergé  paroieaial. 
(Marquu  aombsensu  d'appichation.) 

M.  le  rapporteur.  La  comnûssion  n'ac- 
upte  pu  ramendement^ 

X.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'a- 
mendement de  M.  Leydet. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  public  signée 
par  MM.  Huntjens,  de  Lanjuinak,  Gaatier, 
Dréolie,  de  La  Rochette,  Ghevruu,  Dufonr, 
Martin  (d'Auray),  G.  Brame,  de  Mafflô,  Gan- 
din, de  Kergorky,  Arthur  Legrand,  Rauline, 
Guneo  d'Ornano,  etc. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Les  votes  sont  recueillis  et  MM.  les  secri' 
taires  en  opèrent  le  dépouillement.) 

M.  le  préaident.  Voici  le  résultat  du  scro- 
tin  : 

Nomhre.du  votants.*  .^  ••••••  •    ^71 
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air  le  obapître  29  pour  «ne  qnaation  qu'il  dé« 
aîM  fOÊBt  à  IL  le  nûBialie  de  rinatruckioB  p«-* 
bliqne. 

M.  Vmaré.  Meiaieua,  je  ne  ii9M  piopeaer 
ni  une  tagmentalion,  ni  ue  rédneUim,  ni 
même  une  tranapoailion  dn  erédit  dn  chtpiUe 
29  du  bndgefr  dn  minialèie  de  llnatniction  pn- 
bliqne.  ^ 

Lea  obaeraHiona  qne  )'ai  i  piiaenter  à  It 
Gbunbre  ne  aoni  paa  de  nainre  à  paaaionner 
Ja  diaenaaion  qni  ae  ponranit  detani  elle  ni  à 
retenir  kmgtempa  aon  titention. 

EUea  m'oni  été  inapiréea  par  lea  eritiqnea, 
tréa  méritéea  d'aiUeva,  dirigéaa  «n  débnt  de 
cette  diaenaaion  par  Thonorthle  M.  Ghe¥tndier 
(de  la  Dréme).  Il  sPagit  dn  baooaltniétl.  Je 
Tona  ramène  an  baeetltnrétt  ptroe  qn'il  me 
semble  qne  rhononble  M.  Ghe^tndier  n'a 
pta  aignalé  nne  aitnttion  qni  mérite  de  l'être, 
et  ail  ne  Ta  pas  fait,  c'eat  qne  notre  honoit^ 
Ue  collègne  ne  la  oonnaiaiait  paa« 

J'appelle  anr  oette  aitnttion  l'attention  de  It 
Chambre  et  tont  ptrticnlièroment  celle  de  IL 
le  miniatre  de  l'inatmction  pnbliqne. 

Dana  l'académie  de  Tonlonse,  on  a  fait  nn 
eaaai  en  matière  d'eiamen  an  baccalanréat  èa 
lettrée.  Yoid  en  qnei  il  conaîake.  Jnaqn'à  pré- 
aent»  lea  règlements  nniTeraitairaa  encore  en 
irignenr  impoaent  au  candidate  an  bacealav* 
rént  l'obligation  de  ae  déplacer,  de  ae  trans- 
porter an  dief «lien  de  l'académie  ponr  y  anbir 
aoit  laa  éprenYCi  écritea,  aoit  lea  éprenirea 
orales.  Dana  l'académie  de  Tonlonae,  à  la  ses- 
sion dn  mois  de  inillet  demier,  on  a  dérogé  à 
cet  naage;  tona  les  candidate  dn  même  dépar- 
tement ont  été  conToqnéa  an  chef^lien  de 
l'inspection  acadéaaiqne  et  li  ila  ont  en  à  trai« 
ter  nn  snjet  qni  a  été  le  même  ponr  tona  lea 
candidate  dn  ressort  de  Tacadémie, 

Je  n'ai  paa  à  rechercher  lea  raiaona  de  cette 
tentative;  jenU  paa  non  plna à  lea  critiqner; 
senlement  la  Ghambra  me  permettra  d'eiaml- 
ner,  en  très-pen  de  mots,  lea  atantagea  et  lea 
inoonvénîents  qni  penteni  réanlter  de  ce  non- 
vean  8]rstème. 

Avec  Pancfen  système»  l'élève  était  obligé  en 
effet  de  ee  déplacer  :  ce  déplacement  était 
quelquefois  onérenx  ponr  sa  flimille;  il  se  ren- 
dait, dans  respèce,  à  Tonlonse,  où  il  subissait 
reprend  éerite,  et  le  lendemain,  a'il  éuit 
admissible,  il  passait  Pezamen  oral.] 

Anjonrd*hni,  le  snjet  est  traité  an  chef-lien 
de  nnspectfon  académique  et  l'éprenye  est  la 
même  ponr  tona  lea  candidats.  Je  reconnais 
wlontiera  qne  ce  aystème  présente  nn  aran- 
tage  :  les  èprenvea  »int  lea  mêmea  pour  toua, 
il  y  a  là  nne  égalité  parfaite,  et  par  suite  nne 
grande  fuîlité  pour  le  classement  des  candi- 
date par  ordre  de  mérite. 

Acétédeoet  avantage  qui  bit  dn  bacca- 
lanréat en  quelque  sorte  un  concours,  il  y  a 
nn  inconvénient  que  je  vais  tous  signaler.  Je 
cite  nn  exemple  qui  s'est  pour  ainsi  dire  paasé 
sous  mes  yeux,  à  Anch  :  par  un  de  ces  ha- 
sards que  l'honorable  M.  Paul  Bert  n'appelle- 
rait paa  providentieL..  (Bourirea  à  droite) 
mus  qu'il  désignerait  sous  le  nom  de  coïnci- 
dence singulière,  il  est  arrivé  dans  l'académie 
de  Tontonae  qne  le  sujet  donné,  non  pu  seu- 
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lement  ponr  les  candidate  qipartenant  à  mon 
département,  le  Gers,  mais  pour  tous  les  can- 
didate de  l'académie  delonlouse,  avait  été 
traité  dans  le  lycée  d'Anch,  quelques  jours 
avant  l'examen. 

Je  dia  qu'il  y  a  lé  un  gra^e  inconyénient. 

Dans  l'ancien  système,  où  la  composition 
se  faUait  la  veille  de  l'examen,  il  arrivait  qu'un 
jour  on  donnait  une  veraion  diffidle,  tirée  d'un 
vitear  de  la  décadence  ;  le  lendemain,  c'était 
nne  version  d'un  dasdque,  &  la  langue  plus 
pure,  Qoéron  on  lite-Iive,  de  telle  sorte  que, 
suivant  la  aérie  ft  laquelle  ila  appartenaient, 
des  élèves  faibles  étaient  reçus  quand  d'antres 
plus  forte  étaient  refusés.  Cette  inégalité  n'exia- 
terait  plue  aujourd'hui. 

Je  reconnais  que  le  nouveau  syatème  eat 
préférable  à  ce  point  de  vue;  mais  l'inconvé- 
nient que  je  signalais  tout  à  l'heure,  tiré  dn 
choix  du  snjet,  n'en  subsiste  paa  moins. 

U  est  arrivé  que  les  élèves  de  certains  éta» 
blissemente  privilégiés  avaient,  quelques  jours 
avant  la  4»mposition,  tnûté  U  matière  de 
l'examen,  que  les  professeurs  avaient  plna  par- 
ticulièrement placée  sous  les  yeux  de  leurs 
élèvea.  (Très  bient  i  droite.) 

Je  suis  monté  i  la  tribune  parce  que  dana 
une  autre  asaemblée  je  me  suis  associé  &  une 
proposition  tendant  an  rétablissement  eu  au 
maintien  de  l'ancien  état  de  choses.  L'élève 
qni  va  au  chef-lieu  de  l'académie  est  plus  i 
l'aiie,  il  se  dégage  plus  aisément  dea  influen- 
ces locales,  il  échappe  à  la  désignation  inexo- 
rable des  rancunea  dn  pays  où  sa  famille  a 
7écu.  (Très  bienl  très  bien  I  à  droite.) 

J'aurai  terminé  cea  très  courtes  observations 
quand  j'aurai  demandé  à  M.  le  miniatre  une 
réponse  à  hi  question  suiTante  :  Pourquoi,  & 
la  session  dernière  de  novembre  à  la  fiicnllé 
de  Paria,  lea  candidate  an  baccalauréat  èa  let- 
trée ont-ila  été  obligés  d'indiquer,  en  tête  de 
leur  copie,  le  nom  de  rétablissement  d'où  ila 
sortaient?  (Ëxdamationa  i  droite.  —  Bruit  à 
gauche.) 

M.  de  Baodry-d'Aeeon.  On  voulait  sayoir 
a'ils  avûent  été  élevée  dans  des  établisaemente 
reUgieuxl 

M.  René  Gantier.  Cest  une  seconde  édi- 
tion  de  la  circulaire  Labuie  I 

M.  Vanré.  Le  fait  eat  certein  ;  s'il  était 
dénié,  je  aérais  en  mesure  de  l'établir.  Il  est 
clair  que  c'est  là,  sous  une  nouvelle  forme,  la 
réanrrection  dea  certificata  d'étudea,  si  chers  à 
notre  honoiable  collègue  M.  Mézièrea. 

Je  ne  connais  paa,  quant  à  moi,  de  drcu« 
laire  ministérielle,  je  ne  connaia  pas  d'arrêté 
pria  en  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique ;  je  ne  sais  s'il  y  a  eu  une  circulaire  dn 
vice*recteur  de  l'académie  de  Paria  adressée 
au  doyen  de  la  Sorbonne  pour  que  celui-ci  ait 
cm  pouvoir  prendre  cette  meanre  vexatoire. 
Bt  vous  devines,  messieurs,  en  faveur  de 
quels  étebllasemente  et  contre  quels  établis* 
aemente  cette  mesure  a  été  prise.  (Trèa  bten  ! 
trèa bienl  à  droite.) 

M.  lienient.  Nous  ne  pouvons  paa  aup- 
porter  cala  l  Noua  ne  aommea  donc  pas  d'hon- 
nêtea  gêna  ?  (Bruit.) 

M.  Fanré.  Cette  mesure  a  été  prise;  elle  est 
indigne  d'un  grand  corps  comme  l'Université, 
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de  l'Université  qni  trouTe  id  dea  défcnaenie 
éloquente,  et  qui,  comme  la  femme  de  Gtaar 
ne  doit  pas  être  soupçonnée.  (Applae 
mente  I  droite.  —  Mouvements  divera.) 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  k 
ministre  de  rinstruction  publique. 

M.  la  ministre  de  rinstmctloa  p«bU« 
q«e  et  dea  beanzarta.  Messieun,  je  ne 
smvrai  pas  l'ordre  des  queationa  qui  vieanani 
de  m'être  poeéea  par  M.  Fanré;  il  me  taide 
de  répondre  i  la  seconde. . . 

M.  Bonrgeois.  La  première  eal  titi  lnM« 
raasantel 

M.  le  ministre.  J^  lépondial,  mab  pal 
bAto  de  répondre  à  la  aeconde.... 

M.  de  Bandry-d'Asson.  Répondes  aut 
deux  1  (Rirea  à  droitc-Rumenra  à  gandie.) 

M.  le  ministre.  . .  .et  de  déclarer  qn'il  est 
absolument  inexact  que,  dana  nimporte  quelle 
faculté,  on  ait  exigé  des  candidate  an  baecalau^ 
réat  l'indication  sur  leur  copie  de  rétablisse- 
ment où  ils  avaient  &it  leurs  études.  Cette 
exigence  est  interdite  de  la  façon  la  plus  for- 
melle, et  si  par  hasard  nn  proféssenr  —  ce  que 
je  nie  absolument  —  manquait  aux  preacrip- 
tiens  du  règlement,  il  serait  sévèrement  rap- 
pelé à  Perdre.  (Approbation  à  droite.) 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Trèa  bien  l 
Nous  n'avons  plus  rien  &  dire. 

M.  le  ministre.  Je  n'ai  pas  d'antre  preuve 
à  donner  de  l'exactitude  de  ce  qne  j'avance 
que  l'impartialité  bien  connue  dea  profeaaenrs 
de  la  Sorbonne. 

M.  FreppeL  Noua  en  prenona  acte. 

M.  le  ministre.  Qaant  &  la  premièra  ques- 
tion, meaaieurs,  je  n'hésite  paa  l  auivie 
M.  Fanré  anr  le  terrain  où  il  a  porté  le  débat^i 
Il  a  montré  les  avanteges  de  la  réforme  inftnH 
duite  dans  Facadémie  de  Toulouse,  qui  dis- 
pense  les  candidate  d'un  voyage  aouvent  oné^ 
roux,  quelquefoia  dangereux,  et  qui  leur  per- 
met de  continuer  leurs  classes  au  lycée  jusqu'à 
la  fin  de  juillet  et  ne  les  oblige  i  se  rendre  an 
chef-lien  que  s'ils  sont  admissibles.  Il  me  pa« 
rait  y  avoir  1&  toute  espèce  d'avantagée.  L'idenJ 
tité  de  la  composition,  faite  le  même  jour  par 
tona  les  candidate,  aupprime  les  chances  qui 
pouvaient  résulter  de  snjete  variant  dn  jour  aa 
lendemain. 

M.  Fanré  a  parlé  de  ce  hasard  qui  avait  bit 
qu'à  Anch  le  sujet  donné  avait  été  traitS 
quelques  jours  auparavant  par  les  élèves  dn 
lycée.  Maia,  messieurs,  permettez -moi  de  voue 
dire  que  ce  fait  se  reproduira  forcément;  lea 
snjete  étant  en  général  choisie  parmi  les 
matières  traitées  pendant  le  cours  d'études,  il 
n'y  a  rien  d'extraordinaire  ft  ce  que,  sana  qu'y 
y  ait  ancnne  fraude,  l'examinatenr  ae  ren- 
contre anr  ce  point  avec  le  professeur. 

Je  crois  que  cette  objection  ne  peut  paa 
tenir  contre  lea  avantagée  signalés  par  l'hono- 
rable M.  Fanré,  et  je  ania  pour  ma  part  con- 
vaincu quil  y  a  lien  de  peraister  dana  l'inno- 
vation inaugurée  dans  l'académie  de  Tonlonae: 
(Trèa  bien  1  très  bien  I) 

M.  Vanré.  Messienn,  je  n'ai  qsfsn  me(  I 
répondre  i  la  dénégation  apportée  par  AL  le 
ministro  aux  ûdte  que  j'avaia  en  Thonnenr 
d*alléguer  tont  é  l'heure.  Le  renseignemewi 
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que  j'ai  produit  m'a  été  donné  par  nne  per- 
lenna  offrant  la  garantie  de  la  plus  parfaite 
honoiubilité.  Je  ne  pms  dter  de  noms  à  la 
tribune,  mais  je  prends  rengagement  de  me 
présenter  dans  le  cabinet  de  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  el  de  lui  fidre  connaître 
le  nom  de  la  personne  qui  m'a  donné  le  ren- 
seignement. (Très  bien  t  &  droite.) 

M.  la  ministre  de  l'ivetructloii  pnbli- 
qn:  Je  ne  conteste  pas  que  certains  élèves, 
sans  y  être  le  moins  du  monde  forcés,  aient 
mis  en  tète  de  leurs  copies  le  nom  de  l'établis- 
sement d'où  ils  sortaient...  (âh  t  ah  1  &  droite.) 
Est-ce  qu'on  pouvait  les  en  empêcher?  De  1& 
à  les  y  obUger  il  y  a  un  ablmel  (Très  bienl 
très  bien!) 

M.  Faïupé.  Je  constele,  avant  de  descendre 
de  la  tribune,  ce  demi  aveu  de  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  et  je  maintiens, 
malgré  m  réponse,  l'engagement  que  j'ai  pris 
Yis-&-vis  de  l'honorable  M.  Duvanz. 

Sur  la  première  question  que  j'ai  eu  Thon* 
neur  de  vous  adresser,  il  me  semble,  monsieur 
le  ministre,  que  vos  explications  n'ont  pas  été 
complètes.  Je  vous  avais  demandé  si  vous  en- 
tendiez saisir  le  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique  du  système  nouveau  inauguré 
dans  l'académie  de  Toulouse  et  si  vous  enten- 
diez généraliser  auzautres  académies  de  France 
l'essai,  la  réforme  dont  j'ai  entretenu  la  Cham- 
bre. 

Si  la  tentative  a  été  bonne,  j'espère,  mon- 
sieur le  ministre,  que  vous  en  ferez  bénéficier 
les  autres  académies  ;  si  le  résultat  a  trompé 
vos  espérances,  alors  l'année  prochaine  vous 
abandonnerez  la  tentative  pour  revenir  au 
système  ancien.  (Très  bienl  très  bien!  à 
droite.) 

M.  le  ministre.  Toutes  les  autres  acadé- 
mies demandent  l'application  du  nouveau  sys- 
tème, et  je  crois  que  les  avantages  n'en  sont 
phis  discutés  aujourd'hui. 

M.  le  présldbat.  La  parole  est  â  M.  Beau- 
quier. 

X.  Beauquier.  J'aurais  pu,  comme  beau- 
coup de  mes  collègues,  présenter  un  amende- 
ment; mais  en  présence  de  la  situation  dubud* 
get,  comme  cet  amendement  aurait  eu  pour 
résultat  d'augmenter  les  dépenses,  je  crois 
mieux  fûre  en  m'en  abstenant.  Seidement,  je 
me  suis  réservé  d'attirer  l'attention  de  M.  le 
ministre  et  de  la  fhture  commission  du  bud- 
get sur  une  classe  très  intéressante  de  mem- 
bres de  renseignement.  Je  veux  parler  des 
professeurs  de  dessin  dans  les  lycées  et  col- 
lèges communaux.  Mes  observations  seront 
très  courtes. 

Vous  savez,  messieun,  que,  lors  de  l'Expo- 
sition de  1878,  on  a  constaté  que  nos  indus- 
tries artistiques  n'étaient  plus,  comme  autre- 
fois, prééminentes.  C'était  là  un  réel  danger 
dans  un  pays  comme  le  nôtre,  dont  les  pro  • 
duits  de  ce  genre  sont  si  recherchés  à  l'exté- 
rieur; on  a  constaté  que  depuis  nombre  d'an- 
nées nous  n'avancions  pis  et  que  les  nations 
voisines  avaient  fait,  au  conUaire,  des  progrès 
considérables  dans  ce  même  domaine  où  nous 
étions  jadis  sans  rivaux. 

A  la  suite  de  cette  constatation,  une  enquête 
gMrale  fut  ordonnée  et  eut  lieu  en  1879. 


Elle  eut  pour  résultat  de  démontrer  que  l'en- 
seignement du  dessin  n'était  pas  à  la  hauteur 
de  ce  qu'il  devait  être,  qu'il  était  nécessaire  de 
réformer  cet  enseignement  et  quant  à  ses  mé- 
thodes et  quant  au  personnel  qui  le  donnait. 
Un  programme  nouveau  fut  élaboré  el  des  di- 
plômes furent  exigés  des  professeurs.  Le  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique  émit 
alors  un  avis  que  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  vous  remettre  sous  les  yeux,  parce 
qu'il  contient  toutes  les  réclamations  que  je 
veux  adresser  à  M.  le  ministre: 

c  Le  conseil  de  l'instruction  publique  émet 
l'avis  qu'en  raison  des  nombreuses  attribu- 
tions imposées  aux  professeurs  de  dessin,  et 
en  raison  aussi  des  services  que  leur  enseigne- 
ment doit  rendre,  il  était  convenable  de  met- 
tre la  situation,  notoirement  insuffisante,  de 
ces  professeurs,  en  rapport  avec  l'importance 
de  leurs  nouvelles  fonctions  ;  que,  dans  ce  but, 
il  convient  de  les  assimiler  aux  chargés  de 
cours,  licenciés  de  renseignement  classiquOp 
de  leur  attribuer,  suivant  la  catégorie  des  ly- 
cées et  la  classe  des  professeurs,  le  même  trai- 
tement, et  de  leur  accorder,  comme  aux  char- 
gés de  cours,  le  droit  d'obtenir,  par  voie  de 
concours,  dont  les  conditions  seraient  nltérieu- 
ment  déterminées,  un  titre  équivalent  i  l'a  • 
grégation  et  conférant  les  mêmes  avantages.  • 

Eh  bien  I  à  la  suite  de  cet  avis  si  favorable 
aux  professeurs  de  dessin, voici  simplement  ce 
qu'ils  obtinrent  :  leurs  appointements  furent 
relevés  dans  une  certaine  mesure  ;  le  traite- 
ment des  professeurs  de  3*  classe,  qui  était 
de  1,200  fr ,  fut  élevé  à  1,600,  et  celui  de 
la  classe  supérieure,  qui  était  de  2,200  fr.,  fut 
porté  à  2,400  fir.;  mais  en  même  temps 
qu'on  satisfaisait  de  ce  côté  &  leurs  légitimes 
revendications,  on  leur  imposait  seize  heures 
de  cours  au  lieu  de  dix.  C'était  donc  positive- 
ment leur  reprendre  d'une  main  ce  qu'on  leur 
donnait  de  l'autre. 

Aussi,  depuis  ce  moment,  les  professeurs  de 
dessin  n'ont  pas  cessé  de  réclamer,  et  c'est  de 
ces  réclamations  que  je  me  fais  en  ce  moment 
l'interprète. 

Ils  demandent  que,  si  l'en  ne  veut  pas  con- 
sentir uneaugmeniation  réelle  de  leurs  trai- 
tements, je  dis  réelle,  c'est-à-dire  que,  tenant 
compte  du  surcroit  d'heures  de  travail  qu'on 
leur  a  imposé,  on  remplisse  les  promesses  qui 
leur  ont  été  faites,  relativement  &  leur  assimi- 
lation aux  autres  professeurs,  qu'on  leur  ac- 
corde la  faculté  de  concourir  à  cette  agrégation 
dont  il  était  question  dans  le  document  que  je 
vous  ai  lu,  et  qu'enfin  ils  puissent  avoir  un  re- 
présentant dans  ce  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique  où  le  plus  humble  institu- 
teur a  une  voix  pour  soutenir  les  intérêts  de 
ses  collègues. 

Le  Gouvernement  a  déclaré,  et  tout  le 
monde  est  d'accord  sur  ce  point,  que  rensei- 
gnement du  dessin  ne  doit  plus  être  traité 
comme  l'enseignement  d'un  simple  art  d'agré- 
ment, qu'il  fait  partie  dorénavant  de  notre 
grand  enseignement  national,  qu'il  faut  con- 
sidérer le  dessin  comme  étant  de  la  même 
utilité  que  l'écriture.  Il  résulte  de  là,  par  con- 
séquent, que  les  professeurs  qui,  depuis  1859, 
sont  nommés  par  le  Gouvernement,  qui  de- 


puis 1866  subissent  la  retenue,  doivent  être, 
pour  la  situation  et  pour  le  traitement,  aasi- 
nûlés  aux  autres  membres  enseignants  dei'Uni- 
versité. 

Voilà  les  observations  que  j'avais  â  furésen- 
te[r  à  M.  le  ministre  et  à  la  commission  du 
budget. 

Je  sais  que  M.  le  ministre,  étant  sovs-se- 
crétaire  d'Etat,  a  promis  de  dodher  satiaftc- 
tion  à  ces  revendications  légitimes  des  profes- 
seurs de  dessin,  et  je  suppose  que  le  ministre 
voudra  bien  tenir  les  promesses  du  sous-ss- 
crétaire  d'Etat.  (Très  bien  I  très  bleu  t  m 
divers  bancs  à  gauche.) 

IC  le  prèeident.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts. 

M.  le  ministre  de  rinetraetlen  publique 
et  des  beanxarte.  Messieurs,  comme  sous- 
secrétaire  d'Etat,  je  n'avais  pas  le  droit  de 
promettre  antre  chose  aux  professeurs  de 
dessin  que  ma  phis  sincère  sympathie.  Getts 
sympathie  est  restée  la  même  aujourd'hui. 
Mais  que  l'honorable  M.  Beauquier  me  per- 
mette de  lui  rappeler  que.  Tannée  dernière, 
les  professeurs  de  dessin  ont  été  dasséa  et 
ont  TU  leur  situation  s'améliorer  sensibieo&ent. 
Je  reconnais  avec  lui  qu'en  même  temps  on  a 
augmenté  leurs  heures  de  travail ,  mais  tous 
les  jours  nous  augmentons  aussi  le  nombre  des 
professeurs  dans  la  mesure  de  nos  crédits. 

Depuis  deux  mois,  on  a  créé  vingt  chsôres 
nouvelles  de  dessin,  on  a  relevé  le  traite- 
ment de  plus  de  40  professeurs.  Bes  pnn 
grammes  nouYeaux  ont  été  adoptés,  dee  mo» 
dèles  de  dessin  ont  été  choisis  et  aoùt  eo- 
voyés  dans  les  lycées  et  dans  les  coUigesi 
mesure  que  nos  ressources  financières  nous  Is 
permettent. 

Le  certificat  d'aptitude  pour  l'enseignenient 
du  dessin  est  également  une  choee  aequiss; 
l'examen  est  subi,  devant  une  commisîQn  qui 
siège  à  l'école  des  beaux-arts  et  qui  est  com- 
posée moitié  de  professeurs  de  l'Univentité  et 
moitié  de  professeurs  de  cette  école.  Ge  sont 
là  de  sérieux  avantages. 

Je  reconnais  que  tout  n'estpasfeit,qn'ii  leste 
beaucoup  à  faire  tant  au  point  doTue  de  ren- 
seignement qu'en  ce  qui  touche  aux  intérêts 
matériels  dés  professeurs;  l'année  prochaine, 
il  dépendra  de  la  Ghambre  de  nous  accorder 
les  crédits  nécessaires  pour  réaliser  un  non- 
Ycau  progrès.  (Très  bien  I  très  bien!) 

X.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Paul 
Guyot. 

M.  Paul  Guyot  (Marne).  Messieurs,  je  ne 
demande  aucune  modification  aux  proposi- 
tions de  votre  commission  du  budget  ;  je  vou- 
drais seulement  formuler  en  faveur  des  collè- 
ges communaux  quelques  observations  très 
brèves  et  rappeler  à  M.  le  ministre  certains  er- 
rements de  son  administration  dont  il  a  car- 
tainement  constaté  lui-même  les  graves  ia< 
convénients. 

Je  veux  parler  de  la  façon  dont  s'opèrent  ls> 
mutations  des  professeurs  de  l'enseignsBBsat 
secondaire. 

On  l'a  dit  il  y  a  un  instant,  et  c'est  nne  vé- 
rité^ les  collèges  communaux  sont  en  lutte 
constante,  latte  sérieuse  et  difficile,  avec  le» 


établisfiements  oongrégsolstet.  Ces  derniers,  i 
peine  Tannée  eoolaire  terminée»  n'oni  qu'un 
ma:  préptier  l'année  acelaire  iniwite  pen- 
dani  leeTacances;  ils  emploient  oe  zèle  qne 
vous  lenr  connaisses  ft  ]»épaier  le  reomte^ 
ment  de  Iffors  élètes,  et,  à  Pheoro  de  la  ren* 
trte,  tont  lé  monde  eat  à  son  poste. 

nn'en  ira  pas  ainsi  dans  les  collèges  com- 
muMiiz.  Pendant  l'année  scolaire,  certains 
litaJairee  manquent  sentent  à  leur  chaire, 
an  grand  détriment  d'élites  qni,  cette  année- 
là  pent^élre,   ont  à  préparer  nn  eiamen 
sérieux;  pendant  les  tacances,  personne  n'est 
là.  Je  ne  dénie  pas  assuréoMUt  le  droit  légi- 
time dn  repos  qni  est  dû  aux  pretesaeurs,  mais 
ces  absences  s<«t  fâcheuses  pour  l'établisse- 
ment; le  principal  passe  peut-être  une  quin- 
laine  de  fours  dans  la  tille  où  est  établie  la 
maison  qu'il  dirige;  quelquefois  même,  il  a 
son  changement  à  la  dernière  heure,  la  teille 
ou  l%taAt«teille  des  tacanoes.  Des  professeurs, 
il  n'y  en  a  point  :  ils  n'arritent  que  dans  la 
piamière  quiniaine  d'octobre  ou  dans  la  se- 
conde, ou  même  au  mois  de  notembro,  en  £ai- 
lant  entendre  parfolB  qu'ils  ne  pentent  pu 
^installer  et  qnlls  attendent  qu'on  leur  as- 
signe nne  antre  destination. 

Sh  bien,  messieurs,  je  dis  que  ceto  est  fatal 
à  renseignement  et  aux  établissements  soolai- 
res  dans  lesquels  ces  lUts  se  produisent;  les 
paienls  sont  inquiets,  méfiants;  ils  retirent 
leurs  enfutts,  et  soyes  aùr,  monsiettr  le  mi- 
nîslie,  qne  dans  leur  mécontentement,  ce  n'est 
pas  tera  iee  étabUesements  de  l'Etat  qu'ils  les 
diligent  et  que  ce  sont  là  autant  d'élètes  per- 
du ponr  rUnitersité. 

Qe  qu'il  faut  se  demander,  <f est  si  ce  mai, 
qne  personne  ne  niera,  est  inévitable  on  si  l'on 
peut  le  ooniurer. 

On  n'en  donne  qifnne  eeule  raison  sérieuse, 
—  il  y  en  a  bien  quelques  autres,  mais  elles 
ne  méritent  pas  d'être  examinées,  —  c'est  que 
les  maîtres  auxquels  tient  d'être  assignée  une 
noutéUe  deetination  ont  passé  leur  examen  & 
une  èpeqne  tardite,  soit  à  la  fin  de  septembre, 
soit  au  commencement  d'octobre,  et  qu'on  ne 
peut  les  pourtoir  atant  cet  examen  d'un  nou« 
tel  emploi. 

Qu'on  me  permette  de  le  dire,  il  contient  de 
faire  les  mutations  en  tenant  compte  dn  per- 
sonnel dont  on  dispose  à  la  fin  d'une  année 
scolaire  et  sans  fidre  dépendre  ce  moutemeni 
des  chances  si  tariées  des  examens.  U  ne  me 
paraît  pas  nécessaire  d'enleter  ces  maîtres, 
parce  qu'ils  ont  obtenu  un  nouteau  grade, 
à  la  maison  à  laquelle  ils  étaient  attachés; 
on  semblerait  indiquer  par  là  que  tel  établis- 
sement a  une  taleur  moindre  que  tel  autre. 
Mieux  tendrait  attendre  les  tacances  de 
Pâques,  ou  plutôt  même  celles  d'octobre. 
Alors,  leur  changement  de  résidence  ne  serait 
pas  préjudiciable  &  des  établissements  aux- 
quels tons  detex  totre  bienteillant  appui. 
(Très  bien  I  très  bien  1  &  gauche.) 
*  Les  maîtres  dont  il  s'agit  ici  sont,  le  plus 
tontent  et  même  toujours,  de  jeunes  profes- 
BsoiB,  et,  par  conséquent,  si  tous  les  faites 
attendre  quelques  mois,  ce  retard  n'entratera 
en  lien  leur  carrière.  D'ailleurs,  par  ce  fait 
qtfils  sont  reçus  â  leur  examen,  il  leur  est 
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alloué  immédiatement  une  indemnité,  indem- 
nité de  ticence,  par  l'Etat  toujours,  et  quel- 
quefois par  les  tilles,  qui  est  accordéeà  ceux 
qui  ont  obtenu  le  grade  d'agrégé,  aussi  bien 
qu'à  ceux  mêmes  qui  ont  été  déclarés  admis- 
sibles i  l'agrégation.  H  ne  reste  donc  plus  à 
s'occuper  qne  d'une  différence  légère  de  traite- 
ment. 

WL  le  ministre,  de  rinstaraotlen  publi- 
ée. Oh  !  légèrel 

X*  Puni  Gnyot  (Marne).  Légère,  assuré- 
ment, monsieur  le  ministre,  si  l'on  songe  que 
certains  de  ces  maîtres  sont  enletés  d'un  col- 
lège où  ils  étaient  peut-être  2,000  ou  2,400  fir., 
—  auxquels  il  faut  ajouter  Findemnité  de 
licence^  —  peur  être  placés  dans  un  collège 
dont  l'importance  n'est  pas  beaucoup  plus 
grande,  on  dans  un  lycée  de  3*  classe;  il  n'y  a 
que  quelques  centaines  de  francs  d'écart  entre 
les  émoluments  aflérents  aux  deux  employés. 

8i  l'Etat  ne  poutait  supporter  cette  différence, 
les  tilles  qui  font  les  plus  grands  sacrifices 
pour  doter  leurs  collèges  d'un  personnel  de 
professeurs  sur  lequel  elles  puissent  compter 
ne  reculeraient  pas,  la  plupart  du  moins,  de- 
tant  la  charge  de  sacrifices  nouteanx,  s'ils 
étaient  jugés  nécessaires.  (Très  bien  t  très  bienl 
sur  diters  bancs  &  gauche.) 

Je  demande  i  faire  une  autre  obsertation  à 
propos  de  la  façon  dont  se  payent  les  traite- 
ments des  professeurs  dans  certains  collèges 
communaux.  Je  parie  des  traitements  de  l'E- 
tat La  presse  s'est  occupée  dernièrement  de 
cette  question. 

Elle  a  fait  ressortir  ce  fait  que  les  profes- 
seurs, alors  qu'ils  touchent  leurs  traitements  de 
la  commune  très  régulièrement,  le  premier 
du  mois,  ne  touchent  ceux  de  l'Etat  que  le 
10  ou  le  12  du  mois.  Et  lorsque  se  produisent 
certaines  de  ces  mutations  dont  je  parlais  tout 
â  Fheure,  lorsqu'il  faut  entoyer  les  mandats  & 
des  maîtres  qui  ont  été  délacés,  le  retard 
est  plus  grand  encore.  Enfin,  les  traitements 
de  licence  ne  sont  payés  en  bloc  que  chaque 
trimestre.  C'est  â  propos  de  ce  mode  de  paye- 
ment des  traitements  que  M.  Sarcey  a  écrit 
un  article  que  j'ai  sons  les  yeux,  et  dans  lequel 
il  faisait  ressortir  ces  inconténients  d'une 
façon  très  tite. 

CSe  n'est  pas  d'ailleurs  su^  ces  traitements 
qne  j'ai  l'intention  de  m'arrêter  ;  c'est  sur  des 
payements  d'une  autre  nature,  sur  les  indem- 
nités allouées  aux  professeurs  qui  suifent  les 
cours  préparatoires  aux  examens  de  licence  et 
d'agrégation.  L'autre  jour,  M.  le  ministre  rap- 
pehût  â  cette  tribnne  quelle  était  l'importance 
de  ces  cours  ;  il  disait  que  l'institution  était 
excellente.  Elle  a,  en  effet,  pour  but  d'életer 
la  taleur,  le  mérite  des  maîtres,  par  suite, 
d'améliorer  tous  nos  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire. 

Si  l'institution  est  excellente,  il  faut  pren* 
dre  tontes  les  précautions  possibles  pour 
qu'elle  porte  ses  fruits;  il  fint  donc  fiunliter 
l'usage  de  ces  cours  &  tons  les  jeunes  maîtres 
disposés  â  les  suivre.  Or,  messieurs,  que  se 
passe-t-il,  ou  plutôt  que  s'est-il  passé  au  cours 
de  Fannée  1882  ?  Le  toid.  Vers  le  25  mars, 
les  professeurs  qui  étaient  suitî  ces  cours  ont 
été  intités  â  remettre  la  note  de  leurs  firais  de 
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toyage  pour  le  premier  seoMStre;  ils  l'ont  re- 
mise à  la  fin  de  mars,  et  le  contrôle  a  duré 
quelque  temps  :  un  mois  entiron. 

Puis,  comme  ce  tratail  n'atait  pu  été  fait 
dnme  fiçon  satisfaisante,  il  a  fiUlu  le  nmdifier 
ou  le  reconunencer  ;  en  sonune,  le  payement 
de  ces  indenmités  dues  pour  le  premier  se- 
mestre n'a  eu  Heu  qu'à  la  fin  de  juin,  soit 
huit  mois  après  le  premier  toyage. 

Voilà  ponr  le  premier  semestre.  Pour  le 
deuxième  —  de  mars  à  juillet  —  le  rembourse- 
ment  des  atances  n'a  eu  lien  qu'en  octobre 
dernier,  soit  sept  mois  après  le  premier  toyage. 

Telle  est,  messieurs,  la  situation  de  certains 
de  ces  maîtres  qui  attendent  pendant  sept 
mois  le  remboursement  d'atancss  qui  leur 
est  dû. 

Quelle  est  l'bnportance  de  ces  frais?  Ils  peu- 
tent  s'életer  à  40  ou  60  fr.,  peut-être  datan- 
tage,  et,  tous  le  savez,  certains  maîtres  élé- 
mentaires ont  des  traitements  qui  n'atteignent 
pas  toigours  à  2,000  fr.,  1,800  fir.  même,  Dest 
à  peu  près,  par  conséquent,  impossible  à  la 
plupart  de  ces  maîtres  de  profiter  de  ces  cours 
de  licence.  H  y  a  lieu  de  leur  payer  leur  in- 
desunité  de  toyage  d'une  ii^ron  moins  tardi?e. 
Je  n'insiste  pas,  messieurs,  sur  ces  faits;  je 
suis  containcu  qu'il  me  suffira  de  les  atoir 
rappelés  et  j'espère  qu'à  leur  sujet  se  fenmt 
les  améliorations  nécessaires.  Je  m'en  remets 
à  M.  le  ministre,  dont  je  connais  pour  ies  in- 
térêts confiés  à  sa  garde  toute  la  bienteiUante 
sollidtade.  (Très  bien  t  très  bien!  ) 

M  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
minisfra  de  l'instruction  publique. 

M.  le  ministre  4e  IMnetraetlon  pu- 
blique et  dee  beanz-arte.  Messieurs,  tout 
à  l'heure  nous  atons  déjà  pu  reconnaître  les 
inconténients  grates  qui  résultent  de  la  mo- 
bilité du  personnel  enseignant.  J'ai  eu  l'hon* 
neur  de  tons  dire  que  cette  mobilité  pourra 
prendre  fin  on  être  atténuée  sensiblement  le 
jour  où  la  supprsssion  des  catégories  nous 
permettra  d'attacher  le  professeur  à  la  idUe 
qu'il  habite,  sans  porter  un  tort  considérable 
à  des  intérêts  très  respectables. 

L'honorable  M.  Guyot  se  denunde  com- 
ment il  se  fait  que  des  professeurs  de  collège 
qui  ont  conquis  lenr  agrégation  ne  soient  pas 
laissés  à  leur  collège  et  récoltent  de  l'atance- 
ment. 

Messieurs,  la  réponse  est  bien  simple.  Lors- 
qu'un professeur  bachelier  détient  licencié,  il 
a  droit  non  seulement  à  une  minoration  de 
traitement,  mais  à  un  atancement  s'il  y  a  des 
places  qui  détiennent  tacantes. 

Lorsqu'un  licencié  a  conquis  son  agrégation, 
il  tient  nous  dire  :  •  J'ai  droit  à  une  chaire  dans 
un  lycée;  je  tiens  réclamer  cette  place,  qui  me 
tant,  suitant  la  catégorie  du  lycée,  1,000  ou 
2,000  francs  de  plus.»  Cet  atancement  est  légi- 
time et  normal,  il  serait  bien  difficile  de  lui 
refuser,  surtout  s'il  désigne  telle  ou  telle  chaire 
tacante. 

Quant  aux  retards  de  payement,  ils  ne  se 
produisent  plus.  Les  traitements  sont  toujours 
ordonnancés  en  temps  utile,  el  si,  par  hasard, 
M.  Grnyot  connaît  quelques  exemples  de  ces 
retards  fftcheux,  je  regrette  quil  ne  les  ait  pas 
fait  connaître.  Peut-être  aurais-je  pu  lui  en 
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donner  rezp]kft«i<ni.Il  m'est  abiolnment  im- 
possible» vùxm  le  eomprendrei,  de  loi  répon  • 
dre  en  ce  momenl,  n'aytnl  pu  6ft6  préyéna 
a^ant  de  monter  à  la  tribune. 

Il  n'en  est  pas  de  même,  messienrSy  des  in- 
demnités accordées  aux  professeurs  des  collé* 
ges  qû  snlYcnt  les  cours  des  facultés. 

des  allocations  sont  absolument  bénéToles, 
et  vous  chercheriez  en  rtàn,  dans  le  budget, 
un  crédit  pour  les  payer. 

Il  a^ait  seulement  semblé  que  l'enseigne- 
ment des  faeullés  porterait  plus  de  firuits  si, 
au  lieu  d'étudier  chez  eux,  isolément,  les  pro- 
Isssenrs  candidats  pouvaient  assister  à  certains 
cours.  On  les  a  donc  engagés  à  faire  ces  voya* 
ges,  et  on  leur  a  promis  de  l^  indemniser. 
Cette  indemnité  n'est  pas  allouée,  je  le  répète, 
sur  un  crédit  déterminé  au  budget,  mais  seu- 
lement sur  les  reliquats  disponibles  ;  nous  ne 
sommes  jamais  sûrs   de  savoir  quel  chifi&e 
d'indemnités  nous  pourrons  accorder,  car  il 
âml  tout  d'abord  avoir  le  temps  d'établir  et 
d'encabser  ces  reliquats.  Je  dois  ajouter  que 
ces  voyages,  si  profitables  aux  candidats,  nous 
serons,  i  notre  grand  regret,  obligés  de  les  li- 
miter beaucoup  I  l'avenir,  parce  que  nous  n'a- 
vons pas  de  fonds  pour  payer  ces  indemnités, 
à  moins  que  nous  n'ayons  recours,  quand  l'u* 
tiiité  en  sera  aDsolument  reconnue,  à  une  de^ 
mande  de  crédit  spécial.  (Très  bien  I  très  bien  f  ) 
M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 29. 
(Le  chapitre  29  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
M.  le  président.  •  Ghap.  30.—  Rembour- 
sement par  annuités  à  la  caisse  des  lycées, 
ooUègss  et  écoles  primaires,  9,856,000  francs,  i 
M.  Iioroifl.  Je  demande  la  parole» 
II .  le  président .  La  parole  est  à  M.  Lorois . 
ICLorois  Messieurs,  je  comptais  présenter 
quelques  observations  très  brèves  sur  l'usage 
qui  est  £iit  des  crédits  de  ce  chapitre  relalib 
aux  secours  aux  communes.  A  mon  avis,  ces 
fonds  sont  diisf^idés.  Mais,  après  avoir  conféré 
avec  M.  le  rapporteur,  j'ai  pensé  que  mes  ob- 
servations trouveraient  mieux  leur  place  au 
moment  où  viendra  en  discussion  le  crédit 
pour  la  caisse  des  écoles.  Et  puis,  je  craindrais 
de  retarder  le  vote  du  budget,  qui  n'avance  pas 
beaucoup.  (Très  bien  I  à  droite.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 30  dont  je  viens  de  donner  lecture. 
(Le  chapitre  30  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
M.  le  président  t  Ghap.  3i.  —  Bourses 
nationales  et  dégrèvements,  2,400.000  fr.  » 

Il  y  a  sur  ce  chapitre  plusieurs  amendements, 
mais  je  crois  que  leurs  auteurs  se  sont  entmdus 
entre  eux  pour  n'en  présenter  qu'un  seuL 

M.  BisareUi.  Oui,  monsieur  le  président. 
Je  retire  celui  que  j'avais  présenté  et  je  me 
rallie  à  celui  de  M.  Lenient. 

M.  le  président.  M.  Lenient  a  lai*méme 
modifié  ramendemmt  qu'il  a  présenté  avec 
MM.  Gompayré,  Aiézières  et  plusieurs  de  leurs 
collègues,  amendement  dont  voici  le  texte  : 

t  Ghap.  31.  — >  Augmenter    l'artîde    l** 

de 200.000  fr. 

Augmenter  l'article  3  de 20o .  000 

Augmenter  l'article  4  de. . , . .      50.000 

Total 450.000    t 

La  parole  est  à  M.  Lenient. 


M.  Lenient.  Messieurs,  je  comptais  laisser 
à  mon  collègue  et  ami  M.  Gompayré  l'hon- 
neur et  le  péril  de  cette  discussion  sur  un 
amendement  dont  il  avait  pris  l'initiative.  Une 
indisposition  subite  nous  prive  du  plaisir  de 
l'entendre  et  fait  de  moi,  pour  un  jour,  son 
suppléant.  D'un  autre  c6té,  M.  Bixarelli  s'é- 
tant  désisté  de  son  amendement  pour  se  ral- 
lier au  nétre,  avec  une  courtoisie  dont  je  le 
remercie,  a  compris  comme  nous,  qu'il  conve- 
nait de  rsbattre  un  peu  de  nos  prétentions  et 
de  nos  espérances  en  face  d'une  Ghambre  qui 
nous  parait  plus  riche  encore  en  sympathie 
qu'en  argent  pour  l'instruction  publique.  (Très 
bieni  à  gauche  et  au  centre.) 

Je  me  trouve  chargé  ici,  messieurs,  pour 
mon  début,  d'une  tâche  lourde  et  difficile,  je  le 
sais.  Je  l'accepte  d'autant  plus  volontiers  qu'en 
défendant  la  cause  des  boursiers  j'accomplis 
un  devoir  fraternel  auquel  me  rattsîchent  mes 
affections  et  mes  souvenirs. 

La  République  a  réservé  tout  d'abord  ses 
largesses  et  ses  tendresses  pour  l'enseigne- 
ment primaire,  et  elle  a  bien  fait.  11  allait  al- 
ler au  plus  pressé  et  s'occuper  tout  d'abord  de 
ceux  qui  souffraient  et  jeûnaient  depuis  si 
longtemps.  Elle  a  magnifiquement  payé  sa 
dette  à  la  démocratie,  bien  qu'il  reste  encore 
beaucoup  à  faire,  comme  vous  le  disait  hier 
M.  Paul  Bert,  avec  autant  de  raison  que  de 
bonne  foi. 

Mais  enfin,  messieurs,  avoir  amené,  je  ne 
dirai  pas  le  Pactole^  mais  l'abondance  dans 
cette  caisse  des  écoles,  si  nuil  pourvue  depuis 
longtemps,  c'était  là  un  vrai  miracle  dont 
l'honneur  revient  en  grande  partie  i  cette 
Ghambre  et  surtout  au  ministre  vaillant  et 
hardi. . .  (Interruptions  à  droite.  —  Très  bien  I 
très  bien  I  à  gauche  et  au  centre.)  .  • .  vaillant 
et  hardi,  je  le  répète,  qui  a  su  donner  une 
si  vive  impulsion  aux  questions  scolaires,  i 
BL  Jules  Ferry... 

M.  Panl  de  Osssagnac.  Ménagea  sa  mo- 
destie I 

M.  Lenient.  Quoi  qu'on  en  dise,  ce  sera  là 
une  des  plus  belles  pages  de  sa  vie  politique, 
et  pour  ma  part  je  l'en  ftlidte,  et  je  l'en  re- 
mercie au  nom  de  l'Université  et  de  la  France 
républicaine.  (Applaudissements  à  gauche.  ^ 
Interruptions  à  droite.) 

Mils  après  avoir  assuré  à  l'enfant  du  peuple 
le  pain  quotidien  de  l'instruction  primaire  in* 
dispensable  à  tous,  l'Etat  se  trouve- t-il  quitte 
envers  lui 7  Non!  Sans  prétendre  aux  visées 
ambitieuses  es  téméraires  peut-être  de  l'ensei* 
gnement  intégral,  en  restant  dans  la  limita  du 
possible  et  du  réel,  je  crois  avoir  le  droit  de 
vous  rappeler  les  promesses  et  les  engage* 
mentsde  la  Ghambre  envers  la  démocratie. 
(Très  bienl  très  bient  à  gauche.) 

Le  devoir,  la  tâcha  de  tout  gouvernement 
républicain  est  d'utiliser  les  forces  et  les  intel- 
ligences qni  peuvent  servir  à  augmenter  la 
fortune  et  la  gloire  de  notre  pays.  On  a  parlé 
de  l'avènement  de  couches  nouvelles.  Il  fitut 
s'entendre  sur  ce  point,  messieurs.  Gertaines 
gens  le  comprennent  ou  plutôt  affectent  sou- 
vent de  le  comprendre  comme  une  invasion  de 
barbares  et  de  malandrins;  c'est  une  erreur 
ou  plutôt  une  calomnie. 


U  démocratie,  tsUsqas  wm  PtetendéM 
et  l'aimons,  dont  je  m'honora  dtèké  un  èm 
fils  reoonnaissanta  et  des  humUee  psrvesui, 
la  démocratie  ne  songe  pas  i  substituer  uns 
couche  à  une  autra,  à  mettra  sn  bss  ce  qui  eM 
en  haut,  à  remplacer  V€E%ld$  Bauf^p^iT  ls0^ 
dês  MiracUi,  ce  qui  serait,  en  som^e  un 
bouleversement  et  non  uns  rénovation  flMs 
bien  1  très  bien  1  à  gauche),  ce  sssif tune  caste, 
un  privilège,  une  orgie,  succédant  à  uns  sntra 
orgie.  L'amour  de  la  démosntis  couiste  i 
aller  chercher,  à  aller  puiser  jusqu'à!  dernier 
rang  des  couches  sociales,  dans  ta  abois  ti 
paysan,  dans  l'sAelier  de  l'artisan,  sur  les  hanfil 
de  l'école,  les  capacités  latentes,  les  talenta 
qui  s'ignorent  souvent  eux*mémes  el  q€il  ia« 
porte  de  mettra  au  jour  pour  leur  pemettie 
de  se  développer.  (Très  btani  très  bienl  1 
gauche.) 

Une  s'agit  pas  de  produira,  esmmsonrt 
prétendu,  des  bachelien  sans  emploi,  dssdl^ 
classés,  des  mécontenta  destinés  à  devenir  dss 
conducteurs  d'émeutes  ou  ds  grèves;  non,  il 
s'agit  de  former  des  citoyens  utiles,  capaMss 
de  servir  et  d'honorer  l'Btat  (Très  bln  i  très 
bien  1  sur  les  mêmes  bancs.) 

Sans  aller  aussi  loin  que  Montaigne  disant  ! 
Si  le  fils  d'un  duc  n'est  bon  qtf  à  f  aira  un  Oui- 
sinier,  qu'il  reste  à  la  cutame;  nous  dirons, 
nous  :  Si  le  fils  d'un  cuisinier  peut  taire  m 
général  en  chef  comme  Hoche  ou  comme  Ma^ 
ceaup  sous  voulons  qu'il  puisse  le  devenfr 
sans  appartenir  à  cette  caste  privilégiée  doat 
nous  partait  à  ta  séance  dsrnièra  M.  Is  eomte 
de  Unjuinais.  (Marques  d'approbaSIon  I  gau- 
che. —  Interruptions  à  droite.) 

M.  le  eomta  de  Xisijnlnnts.  Je  a*^  jiss 
dit  un  mot  de  oela. 

M.  Pieyre.  Vous  ne  rapp<Miex  pis  exast^ 
ment  ses  paroles. 

M.  Lenient.  »,  pour  le  devenir,  il  tant 
mieux  qu'il  y  soit  prépaie  par  son  éduca- 
tion. On  nous  a  dté,  récemment,  ces  maré- 
chaux de  i'empira  qui  ne  savaient  pas  l'ortho- 
graphe. Bans  doute,  ils  furent  de  grands  hom- 
mes de  guerra;  mais,  alors  même  qna  ta 
maréchal  Soult  eût  su  un  peu  de  mathéma- 
tiques, ceta  ne  l'aurait  pas  empêché  de  gagner 
la  bataille  de  Toulouse. 

Notre  démocratie  n'exclut  personne,  elle  ne 
rejette  pas  plus  l'épée  de  La  Fayette  que  Pélo- 
quence  de  Mirabeau,  tout  nurquta  qu'ils  ont 
pu  être. 

En  substituant,  dans  Toctrc^  des  bottraes, 
le  système  démocratique  de  l'examen  et  du 
concoun  au  système  monarchique  de  ta 
grâce  et  de  la  faveur,  vous  avei  fait  un  acte 
de  justice  et  réalisé  un  grand  progrès,  eit  vous 
avez  éveillé  des  espérances  et  des  ambitions 
légitimes  qu'il  convient  de  satisfaira,  en  partie 
du  moins.  (Approbation  à  gauche.) 

M.  Paul  Bert,  dans  un  livre  dont  on  a 
beaucoup  parlé  et  que  tous  nos  écoliera  con- 
naissent, s'exprime  ainsi  :  c  La  République  a 
augmenté  beaucoup  le  nombre  des  bouiws  el 
on  en  obtient  une  bien  plus  fiunlementqurnu- 
trefois.  % 

Ici  je  puis  rendre  à  M.  Paul  Bert  œt  hom- 
mage que  j'ai  ftdt  moi-même  f expérienoe-  ds 
cette  fttciMté  en  ftveur  d'un  fils  de  paysan  qui 


a  fB  «1  oMenir  une,  pin  hewMK  ^|ce  je  ne 
l'mii  été  moi-môme  totrefou  &ated'ôkrei)ieii 
apf  trente,  n'éUat  ai  le  Beten,  M  k  eooiin 
d'iiA  pr6fei,  d'u  défiUé  on  d'u  mcevev  gé- 
Bfiral.  ClntemptioBt  à  droite.) 

cUnetimi,  «joate  M.  Paul  Bert,  qu'ily  a 
bien  plw  de  jeHiiea  gène  qjsà  en  demtndeitt 
parce  que  chacon  sent  le  besda  de  e'ioatraîiB.  t 
n,  an  pe«  plaebai,  il  ejonte  :  c  £i  la  Gham- 
ke  dee  .4l6pilée  vole  de  groeeee  eommee  d'ar- 
ynt  poar  Iwider  des  boanee  ga'on  donne  aax 
JBBiUëon  élè?es.  Le  crédit  ailMlê  aax  bonnee 
était  en  1878  de  4,400,000  ù.  Perte  d'abord  i 
U46»000  fr.,  pais  i  1,600,000  «r.,  0  eit  depuis 
1881  de  2,300»000  tt.  Oa  a  beaaeoop  fidt  sans 
doflle  et  i'oa  lera  da^aataipe  enooca.  Gepen- 
dani,  noas  oe  devons  pas  oublier  quf  les 
boursiers  ont  été  à  l'origine  le  Tfeitable  neyan 
des  collèges  et  plus  tard  des  1  jvfes.  i 

Il  s'agit,  messiean,  de  justifier  œtte  bonne 
renommée  que  nousa  liite  IL  Paul  Bert  an- 
près  des  populations. 

Bans  doute  nous  a^ons  déjà  obtenu  beau- 
coup :  les  crédits  affectés  aux  bourses  étaient 
«  1878  de  1,400,000  fir.;  portés  depuis  à 
1,946,000  fr.,  puis  à  1,600,000  îr.,  ils  sont  de- 
pnis  1881  de  2,300,000  fr. 

Le  progrès  est  incontestable.  Mais  faut-il 
nous  arrêter  là? 

Croyez- Yons  que  nous  avons  ftit  autant 
même  que  tous  les  gouTemements  qui  nous 
ont  précédés?  Id,  vous  me  permettrez  d'être 
sincère  et  véridique. 

Tout  en  proclamant  avec  M.  Paul  Bert  la 
g'^ande  supériorité  du  temps  présent,  tout  en 
reconnaissant  le  triomphe  des  idées  de  justice 
et  d'égalité^  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  ne  Yont 
chercher  dans  le  passé  qu'une  occasion  de 
nous  enorgueillir  et  de  nous  flatter  de  nos 
propres  œuvres  ;  j'y  trouve  des  motifs  d'ému- 
la^,  des  exemples  dont  nous -devons  pro- 
fiter. El  c'Mt  en  partant  de  là  que  je  dis  à  U 
France  républicaine  :  Tu  dois  ûtmner  à  tes  fils 
plus  que  n'a  donné  aux  siens  la  France  mo- 
narchique. (Très  bienl  très  lùeni  sur  plu- 
aîfiurs  bancs  à  gauche.) 

An  début  de  cette  disensaion  sur  le  budget 
de  l'instruction  publique,  M.  le  comte  de  Lan- 
joinais  semblait,  en  parlant  de  Tinstruction 
secondaire,  le  revendi^par  comme  un  apanage 
des  classes  privilégiées. 

M.  le  comte  de  Laajainala.  Je  n'ai  pas 
dit  un  mot  de  cela. 

X»  Iienient.  Vous  n'avez  pas  dit  un  mot 
de  cela  ?  Je  vais  dter  vos  propres  paroles  : 

«  Bans  une  société  aristocratique,  je  m'ex- 
plique parfiidtement  l'intervention  de  l'ËUt  en 
pareiUe  matiéie  ;  c'est  en  effet  son  devoir  d'in- 
struire  les  en&nts  des  castes  privilégiées  dont 
les  parents  n'auraient  pas  les  ressources  suf- 
fisantes pour  les  préparer  à  rempUr  les  fonc- 
tions publiques  qui  leur  sont  exclusivement 
réservées  par  la  constitution  du  pays,  i 

M.  Le  ProToat  de  Xiannay.  Continuez,  il 
7  ft  un  correctif. 

M.  lioaient.  Il  parlait  de  ces  enfants  de 
Petite  bourgeois,  de  petits  fonctionnaires  qui 
coneonient  généralement  pour  les  bourses  des 
lycées;  il  amail  dû  i^outer  les  enfants  d'ou- 
^sis. 
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M.  I«e  ProTOBt  de  lêaaaay.  li  n'y  a  pas 

de  fils  d'ouvriers  et  surtout  il  n'y  a  pu  de  fils 
de  paysans. 

M.  Leaient.  L'bonorable  orateur  était  as- 
surément moins  généreux,  moins  libéral  que 
l'andenne  monarchie  d'avant  1789,  en  réser- 
vant i  certaines  classes,  ou  plutôt  castes,  puis- 
que c'est  le  mot  dont  il  se  servait,  les  bourses 
de  l'enseignement  secondaire. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Autrefois,  il 
y  avait  des  fondations. 

H.  Leaient.  H  y  a  quelques  jours,  je  li- 
sais un  rapport  de  M  Yillemain,  en  1843, 
rapport  dans  lequel  il  reprochait  à  la  monar- 
chie de  Juillet  —  doucement,  bien  entendu, 
conmie  peut  le  faire  un  ministre  agréable  — 
sa  parcimonie  dans  la  distribution  des  bour- 
ses, et,  à  ce  snjet,  je  rencontrais  ces  détails 
curieux: 

t  Ainsi  dans  les  562  collèges  qui  existaient 
vers  le  milieu  du  dernier  siècle,  il  y  avait  525 
bourses  affectées  aux  jeunes  aspirants  à  l'état 
ecclésiastique,  2,7t4boar8e8  sans  destination 
spéciale,  et  un  grand  nombre  de  fondations 
particulières  qui  procuraient,  par  voie  de  re- 
mises on  même  de  récompenses  pécuniaires 
accordées  en  prix,  le  bienfait  de  l'éducation, 
en  tout  ou  en  partie  gratuite,  ft  7,199  entants, 
t  L'enseignement  était  en  outre  donné  sans 
rétribution  aucune  dans  beaucoup  de  collèges, 
et  spédalement  dans  ioui  Us  collèges  de  Paris 
depuis  1719.  Le  nombre  des  élèves  externes 
qui  firéquentaient  à  ce  titre  les  anciens  collèges 
à  Paris  et  dans  divers  provinces  est  évalué  à 
30,000. 

c  En  résumé,  le  nombre  total  des  élèves  qui 
recevaient  Péducation  ou  l'instruction  soit 
entièrement,  soit  partiellement  gratuite  exeé* 
dait  40.000.  > 

Je  suppose  qu'il  y  avait  dans  ces  40,000 
élèves  un  certain  nombre  de  ces  fils  de  pe- 
tits bourgeois,  de  petits  fonctionnaires,  d'en- 
fants d'ouvriers  auxquels  M.  de  Lanjuinais 
semblait  réserver  les  bas-fonds  de  la  société, 
o&  les  plaçait  leur  naissance  et  la  condition  de 
leur  famille. 

Pliuimrs  membres  à  droite.  Autrefois,  c'é- 
taient des  fondations. 

M.  Iienient.  Nous  n'avons  pas  aujourd'hui 
de  fondations  ;  nous  avons  l'Etat,  qui  est  le 
grand  fondateur  (Interruptions  à  droite)  ;  l'Etat, 
qui  a  la  responsabilité  de  l'avenir.  De  son 
cété,  l'honorable  M.  Haentjens,  qui  n'est  pas 
l'ennemi  de  la  science  ni  de  ^Université, 
comme  il  nous  l'a  dit,  mais  un  grand  alar- 
miste en  finances  ou  tout  au  moins  un  par* 
tisan  féroce  des  économies,  M.  Haentjens  le- 
vait les  bras  au  ciel  en  face  de  ces  dépenses 
fastueuses  auxquelles  se  livre  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  un  dissipateur,  à  ce 
qu'il  paraît.  (Oh  I  oh  I)  On  le  croirait,  en  vérité. 
Je  demande  à  M.  Haentjens  la  permission  de 
lui  rappeler  une  date  qui  ne  manquera  pas  de 
lui  être  chère.  Par  un  décret  du  1**  mai  1802, 
Napoléon,  —  qui  n'était  encore  que  Bonaparte, 
«  songeant  à  constituer  renseignement  public 
et  à  tracer  les  bases  de  sa  future  Université 
impériale,  créait  une  dotation  de  4  millions 
pour  6,000  boursiers  répartis  entre  les  46  lycées 
de  l'Etat. 
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Je  sais  bien  que  c^était  là  un  décor  fait  pour 
la  montre  et  la  représentation  théâtrale.  Oui, 
je  sais  que  le  nombre  des  bourses  allait  tou- 
jours diminuant  d'année  en  année;  la  guerre, 
cette  passion  coûteuse,  dévorait  plus  d'argent 
que  l'instruction  publique.  Mais  enfin  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'en  1809  il  y  avait  en 
France  35  lycées  contenant  9,068  élèves,  sur 
lesquels  3,8é0  boursiers.  Or,  voalea*v0ns 
voir  le  contraste  avec  ce  temps  de  gaspillage 
démocratique,  comme  on  ditf 

En  1876,  nous  avions  81  lyeées  contenant 
41,000  élèves  et  1,700  boursieii.  Il  est  viai 
qu'en  1882  le  nombre  des  élèves  et  des  beur* 
siars  a  cru  dans  une  proportion  asses  coasi« 
dérable;  mais  nous  sommes  loin  encore  des 
7,900  boursiers  d'avant  1789  et  des  6,000  pro- 
mis par  le  Consulat. 

Voici  l'état  numérique  des  boursiers  entre- 
tenus par  l'Etat  dans  les  lycées  et  collèges  ssi 
1882,  en  y  comprenant  les  nouvelles  bourses 
données  par  décret  du  14  novembre  dentier. 

Sur  90  lycées  nous  avons  : 

Bourses  entières 949 

Trois  quarts  dé  bourse 836 

Demi-bourses 629 

Demi- pensions 208 

Externes , ,  81 

G'est-à*dire,  pour  48,522  élèves,  2,698  bour- 
ses dans  nos  l3reées. 

Pour  les  collèges  communaux,  nous  trou- 
vons : 


Bourses  entières 

Trois  qnarts  de  bourses. 

Demi-bourses . . , 

Demi-pensions 

Externes 


473 

426 

226 

96 

30 


Soit,  pour  41.220  élèves,   1,251  boursiers. 
Total,  3,949  boursiers  pour  89,742  élèves. 

Vous  voyez,  messieurs,  quelle  différence,  et 
comme  on  semble  avoir  oublié  que  les  bour« 
siers  étaient  le  noyau  prinûtif  de  nos  collèges. 

Maintenant,  pensez-vous  que  ces  chiffres 
puissent  suffire  aux  exigences,  aux  besoins  du 
pays  r  Ecoutez  un  peu  dans  quelle  proportion 
a  augmenté  le  nombre  des  candidats  déclarés 
admissibles  aux  bourses  : 

En  1877 ,.,  2.714 

En  1878 3.262 

En  1879 3.558 

En  1880..,»,.»^«,.,«« 3.786 

En  1881  .•••••...» .«•  6.313 


En  1882 7.312 

Et  à  ces  7,812  postulants  leconmis  aimis* 
sibles,  aptes  à  recevoir  les  bourses,  vous  avec 
donné  combien?  4S0  bourses  ou  demi-bourses 
cette  année.  (Bruit.) 

Je  vous  demande  la  permisflfon  de  conti- 
nuer. Gela  ne  sera  pas  long. 

M.  Jules  Huche  a  peut-être  exagéré  en 
transformant  ces  7,312  postulants  en  créan- 
ciers de  l'Etat,  ayant  en  quelque  sorte  une 
lettre  de  change  dont  ils  ont  le  droit  d'exiger 
le  payement.  En  effet,  il  y  a  dans  ce  nombre 
un  travail  de  sélection  à  faire,  en  tenant 
compte  de  la  position  des  familles,  de  la  va- 
leur  constatée  des  élèves.  Sur  ce  point,  nous 


360 


AI4NALE8    DE   LA    CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS 


poaTons  être  traiiq[iiille«  avec  un  ministre 
tufi  conidencieiix  que  M.  DaTavz,  qui  t 
eonatcrê  de  longnes  journées  à  se  rendre 
compte  Ini-môme  de  ces  dossiers.  Mais  il  &iit 
reconnaître  qne  parmi  les  élèves  qne  noas  re- 
eerons,  comme  vous  le  reprochait  dernière- 
ment M.  le  comte  de  Lanjninais,  il  y  a  à  con- 
stater. •  • 
Un  mmhrê  à  âtoiU.  Tonjonrs  M.  de  Un- 

îninais.  (Rires  à  droite.) 

M.  LeniMit.  Monsieur  Freppel,  je  sois  en- 
chanté de  Yoos  mettra  en  gaieté.  Yoos  ne 
m'en  avez  jamais  fait  autant  quand  Je  vons 
entendais  jadis  au  Panthéon. 

M.  Freppel.  Je  parlais  de  choses  sérieuses. 

VL  lionient.  Les  gamins  de  douze  ans 
dont  parlait  si  dédaigneusement  l'honorahle 
M.  de  Lanjuinais  ne  sont  pas  toujours  néces- 
sairement des  hommes  d'élite;  nous  avons 
dans  le  nombre  des  fruits  secs,  des  non -va- 
leurs. Il  y  a  une  part  de  déchet  inévitable, 
mais  il  en  est  de  même  un  peu  partoui,  et  je 
eiois  que  les  évéques  dans  leurs  séminaires 
sont  bien  aussi  obligés  de  compter  sur  ce  dé- 

chet-tt. 
Et  à  propos  des  bourses  de  séminaires,  tout 

récemment* . . 

A  âroiU.  A  la  question  ! 

M.  lienlent.  ...  M.  Jules  Roche  nous  ^- 
sail,  un  peu  comme  un  démen  tentateur: 
c  Yons  avez  là  un  million  à  prendre,  prenez  • 

lel  » 
Un  membre  à  gauche.  Et  on  aurait  bien  fiit  1 

M.  lAToohe Jonbert.  Ge  n'est  pas  la  ques- 
tion !  Nous  ne  sommes  pas  à  discuter  le  bud- 
get des  cultes  I 

M.  le  prèaldemt.  Le  président  seul  peut 
rappeler  à  la  question,  monsieur  Laroche- 

Joubert. 

M.  Lenlent.  J'avoue  que,  si  nous  n'avions 
écouté  que  nos  besoins  universitaires,  nous 
aurions  à  coup  sûr  été  enchantés  de  recueillir 
ce  bon  et  gros  morceau. 

M.  Freppel.  Vous  auriez  mal  fsitl 

A  gauche.  GeU  se  fera  t 

M.  lienient.  Monsieur  l'évéque,  l'esprit  de 
paix,  de  justice  et  de  conciliation  qui  nous 
anime. .,  (Rires  ironiques  à  droite),  les  sages 
avis  de  M.  le  ministre  et  de  la  commission  du 
budget  ont  fini  par  l'emporter. 

Un  vwmbrc  à  gauche.  A  une  faible  majorité, 

d'ailleurs  1 

M.  lionient.  Et  je  me  souviens  que,  à  ce 
moment-là,  M.  Jules  Roche  nous  disait: 
c  Prenez  garde,  quand  vous  viendrez  ensuite 
réclamer  de  l'argent  pour  l'Université,  qu'on 
ne  vous  oppose  le  non  possum/us  du  budget  et 
qu'on  ne  vous  dise  :  t  Vous  venez  trop  tard  ; 
nous  avons  fait  nos  charités,  i 

M.  Jules  Roche.  Nons  en  sommes  là  I 

M.  lienient.  Et,  à  ce  moment-là,  de  la 
droite  partaient  certaines  voix  qui  disaient  : 
Nous  voterons  les  crédits  demandés  pour 
rinstructlon  publique,  nous  ne  lui  marchan- 
derons  pu  l'argent.  (Rédaraations  à  droite.) 

Messieurs,  l'heure  est  venue  de  nous  mon- 
trer si  vous  êtes  dans  ces  bonnes  dispositions, 
si  vous  allez  donner  l'heureux  et  édifiant 
spectacle  de  votre  vote  uni  à  celui  de  la  gauche. 

X.  JnlM  Boehe.  Comptez  là-dessus  I 


X.  Lenient.  Voilà  ce  que  voudrais  voir  en 
ce  moment,  à  moins  qu'alors  vous  ne  nous 
réduisiez  à  passer,  comme  on  le  disait  hier 
de  M.  de  Hérédia,  pour  des  naïfs.  H  est  vrai 
que  l'accusation  de  naïveté  ne  m'a  jamais 
effrayé.  J'ai  toujours  mieux  aimé  passer  pour 
un  naïf  que  pour  un  roué  sur  certaines  ques- 
tions d'honneur  et  de  loyauté.  (Marques  d*ap- 
probation  à  gauche.) 

Avant  de  finir,  messieurs,  permettez -moi 
de  vous  citer  quelques  belles  et  touchantes 
paroles  du  bon  Rollin...  (Aux  voixl  aux 
voix  f  ) ,  paroles  qui  feront  sourire  sans 
doute  quelques-uns  d'entre  vous,  mais  qui 
n'en  expriment  pas  moins  un  sentiment  pro- 
fondément humain,  chrétien  et  je  dirai  pres- 
que démocratique. 

M.  Gnneo  d'Omano.  Presque  démocra- 
tique, comme  votre  constitution  I 

M.  Lenient.  M.  le  comte  de  Lanjuinais... 
(Bruyante  hihurité  à  droite.) 

M.  lie  Provost  de  Launajr.  Mais  <f est 
une  composition  sur  le  discours  de  M.  de 
Lanjuinais  1 
M.  Lenient.  C'est  à  lui  que  je  réponds. 
M.  de  Lanjuinais  vous  disait  qu'il  ne  com- 
prenait pas  quelle  utilité  l'Etat  pouvait  tirer 
de  cette  introduction  des  fils  de  petits  bour- 
geois, de  petite  fonctionnaires,  d'ouvriers  ou 
de  paysans  dans  l'enseignement  secondaire. 
Cest  Rollin  qui  va  lui  répondre.  H  s'agit  des 
boursiers  de  collège  et  des  avantages  qu'un 
piindpal  peut  y  trouver;   cette  réponse  est 
écrite  en  termes  tels  qu'elle  ne  peut  à  coup 
sûr  qu'être  acceptée  par  tout  ce  côté  de  la 
Chambre  (l'orateur  montre  la  droite)  : 

t  Le  grand  avantage  qu'un  principal  en  doit 
espérer  ^  de  cette  introduction  des  bour- 
siers -*  c'est  d'attirer  sur  son  collège  la  béné^ 
diction  de  Dieu,  et  il  en  a  un  extrême  besoin; 
car,  il  ne  fout  pas  se  le  dissUnuler,  il  y  a,  géné- 
ralement parlant,  sur  les  riches  et  sur  les  ri- 
chesees  une  sorte  de  malédiction  qu'il  faut 
tâcher  d'en  détourner,  en  mêlant  parmi  les 
enfants  des  riches  quelques  pauvres  écoliers 
qui  attirent  sur  eux  les  regards  et  la  protec- 
tion de  celui  qui  se  déclare  partout  dans  l'Ecri* 
ture  le  protecteur  et  le  père  des  pauvres..  » 
(Applaudissemente  à  droite.) 

Vous  applaudissez,  messieurs,  c^esl  très 
bien,  mais  tâchez  au  moins  de  suivra  ces  pré- 
ceptes. (Hilarité  à  gauche.  —  Interruptions  à 
droite.) 

M.  Freppel.  Faites  comme  Rollin  I  suivez 
les  préceptes  de  Rollin  I 

M.  de  La  Rochette.  Il  commence  par  par- 
ler de  Dieu,  et  vous,  vous  le  mettez  à  la  porte 
de  l'école  1 

M.  Lenient.  L'homme  qui  écrivait  ces  li- 
gnes, avant  d'être  recteur  de  l'Université  de 
Paris,  avait  été,  lui  aussi,  dans  son  enfance 
un  pauvre  écolier,  comme  Ramus,  Amyot  et 
tant  d'autres,  comme  celui  qui  vous  parle  ici 
et  qui  répète  avec  une  conviction  sincère  : 
Donner  à  l'instruction  publique ,  c'est  semer 
pour  récolter  un  jour. 

Prouvez  donc,  messieurs,  que  vous  songez 
à  l'avenir  et  aussi  un  peu  au  passé  en  vous 
souvenant  de  ce  qui  a  été  &it;  tâchez  de  faire 
mieux  encore. 


M.  Laroche- Jonbert.  Très  bien  I  trôs 
bienl 

M.  Lenient.  Tous  les  jours,  dans  les  égli- 
ses, aux  enterrements,  aux  mariages. .  «  (Ah  l 
ah  I)  on  quête  pour  les  frais  du  culte,  il  n'est 
guère  d'assistant,  fftt-il  libre  penseur,  qui  ne 
mette  la  main  à  k  poche...  (Ohl  ohl  à  droite) 
pour  répondre  à  cet  appel. 

Messieurs,  nous  quêtons  aujourd'hui  pour 
rinstruction  publique. . .  (Rires  à  droite.  « 
Interruptions  à  gauche),  nous  quêtons  pour 
nos  pauvres  écoliers,  et  nous  vous  deman- 
dons de  vouloir  bien  nous  accorder  le  vote 
du  crédit  réduit  que  nous  sollicitons.  An 
lieu  de  600»000  firancs  que  nous  avions  cru 
devmr  porter  d'abord,  noua  avons  restremt 
nos  prétentions  à  450,000  francs,  ainsi  ré- 
partis: 

200,000  fr.  pour  l'internat  des  lycées; 

200,000  fr.  pour  l'internat  des  ooll^ee  ; 

50,000  fr.  pour  l'eztemat. 

A  drotls.  Et  les  lycées  de  filles  1  Youn  les 
oubliez! 

M.  Lenient.  Je  m*en  rapporte  maintenant 
à  la  générosité  de  la  Chambre...  (Interrap- 
tions  et  bruit)  et  à  celle  de  M.  le  ministre  des 
finances,  qui  me  semble  serrer  terriblement 
les  cordons  de  la  bourse. 

Cependant,  pour  Fhonneut  de  U  cause 
que  je  soutiens,  celle  des  boursiers»  des  en- 
fants déshérités  de  la  fortune^  n'ayant  d'antres 
titres  à  faire  valoir  que  leur  mérite  et  leur 
bonne  volonté,  je  voua  demande  de  voulmr 
bien  nous  accorder,  sinon  450,000  fr.,  au 
moins  une  somme  quelconque  qui  atteste  la 
bonne  volonté  de  la  Chambre  à  l'égard  de  ren- 
seignement. (Applaudissements  àgiuebe.) 

M.  le  président.  La  par.ole  est  à  M.  le  uû- 
nistre  des  finances. 

M.  Tirard,  minisP'/i  det  finances.  Mesedeurs, 
l'honorable  ocatejar  qui  descend  de  la  tribune 
vous  a  invités  1|  irons  occuper  du  passé  et  de 
l'aveniiC  ';  }e  Tiens,  moi,  vous  inviter  à  songer 
un  peu  au  présent.  (Très  bien I  trôs  bienl) 

Tel  été  très  sensible  aux  paroles  de  Phono- 
rable  M*  Lenient.  Conune  lai  Je  €K>av6tmeaiflnt 
s'intéresse  à  l'enseignement  secondaire,  eS  je 
crois  que  depuis  ces  dernières  années  les  pou- 
voirs publics  ont  donné  des  preuves  éclatentas 
de  l'intérêt  qu'ils  lui  portent.  Mais  il  y  a  des 
nécessités  qui  s'imposent,  et,  lorsqu'on  veut 
faire  des  générosités — que  l'honorable  M.  Le- 
nient me  permette  de  le  lui  dire  —  il  pa  faut 
se  les  permettre  que  lorsqu'on  en  a  les  n^ioyens. 
Lorsqu'on  fiait  des  quêtes,  l'argent  que  la 
public  donne  est  tiré  de  sa  pocher  Mais 
lorsqu'on  veut  puiser  dans  la  caisse  de  FEtat, 
on  ne  doit  le  faire  qu'à  la  condition  que  l'ar- 
gent dont  on  prétend  disposer  n'ait  pas  nue 
affectation  prévue  et  déterminée,  qnH  ne  soit 
pu  nécessaire  de  l'employer  pour  faire  hon- 
neur aux  engagements  de  l'Etat*  (Vives  et 
nombreuses  marques  d'approbation.) 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  vous  ai  ie 
une  démonstration  nouvelle  de  i'ôt»  ^^•^  \e- 
quel  se  trouve  actuellement  notre  budgi  it. 
(Rumeurs  à  gauche.) 

Voix  à  gauche.  On  a  proposé  des  lédnctia  tf 
au  budget  des  cultes  l 


M.  le  mittifltre  des  flnaaoee.  Le  budget 
en  ce  moment  n'ei t  pInB  en  équilibre  ;  or»  il  y 
t  m  deiroir  qui  s'impose  aux  représontants 
de  la  Fraaoe,  de  la  République,  c'est  d'airoir 
dee  finances  en  bon  état.. 
IL  Jules  Roohe.  Je  demande  li  parole. 
M.  le  ministre.  ...  et  le  meilleur  moyen 
d'arriirer  i  ce  but»  «Pest  de  n'inscrire  des 
dépenses  que  lorsque  vous  aurez  pu  assurer 
des  recettes  comspondantes  :  ^ilà  le  deroir 
qui  simpose  aujourd'hui  à  la  Chambre;  le 
mien  est  de  lui  rappeler  aussi  sou^nt  qu'il  est 
nécessaire  la  situation  budgétaire,  et  je  n'y 
manqueiai  pas.  {Très  bien  I  très  bien  1  au  cen- 
tre et  à  droite.) 

Unmmnbrê.  U  iidUâi  dire  cela  an  moment  de 
la  discussion  dubudgetdes  cultes  t 

M.  le  ministre.  Permettez-moi  de  tous 
dire  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes  a  dit  à  ce  moment  ce  qu'il  croytit 
devoir  dire,  que  la  Chambre  a  voté  suivant 
ses  c<mvictions,  et  que  je  n'ai  pas  la  pré« 
tention  de  la  &ire  revenir  sur  son  vote.  Je 
prends  les  crédits  votés,  tels  qu'ils  sont ,  et  je 
viens,  chiffres  en  mains,  vous  démontrer  que 
nous  ne  pouvons  pas  augmenter  nos  dépenses 
saniff  augmenter  le  déficit  du  budget.  Il  est 
indispensable  d'avoir  des  finances  en  bon  état; 
or,  si  la  CShambre  ajoutait  de  nouvelles  dépen-» 
ses  sans  se  préoccuper  de  savoir  s'il  y  a  des 
recettes  pour  y  faire  face,  le  budget  ne  serait 
pas  en  équilibre,  et  il  ne  lui  ferait  certaine- 
ment pas  honneur.  (Applaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapportenr.  Je  ne  veux  qu'ajouter 
un  mol  aux  considérations  présentées  à  la 
Chambre  par  M.  le  ministre  des  finances.  No- 
tre honorable  coUègae,  M.  Lenient,  vous  par- 
lait tout  à  l'heure  des  largesses  que  la  Frûce 
républicaine  doit  à  l'enseignement,  et  en  par- 
ticulier i  renseignement  secondaire. 

Permettes -moi,  avant  qui!  soit  procédé  au 
vote,  de  vons  dire  que  tout  ce  qui  était  pos- 
B\ble  dans  cet  ordre  d'idées  a  été  fait;  pour  le 
prouver,  il  me  sufiira  de  mettre  sous  vos 
yeux  quelques  chiffres.  (Rumeurs  à  ^uche.) 
Je  serai  court,  messieurs,  je  vous  le  promets. 
Le  budget  des  bourses  était,  en  1878,  de 
1,400,000  fir.,  U  est  aujourd'hui  de  2,800,000 
francs.  (Mouvement.) 

La  seule  année  1881  l'a  augmenté  de  700,000 
francs.  Cette  année  même,  nous  proposons  de 
porter  lé  crédit  total  i  2,400,000  fr.  parce  que, 
en  exécution  de  la  loi  du  21  décembre  1881 
sur  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  fiUes, 
nous  y  inscrivons  un  nouveau  crédit  de 
100.000  fr. 

Ce  n'est  pas  tout  encore;  il  y  a  un  ensefgne- 
gnement  que  nous  avons  tenu  à  cœur  de  voir 
se  développer  davantage  et  grandir  :  c'est  ren- 
seignement primaire  supérieur.  Or,  pour  cet 
enseignement,  le  crédit  des  bourses  n'est  au- 
jourd'hui que  de  160,000  fr.;  il  sera  demain  de 
^00,000  fr.  si  vous  acceptes  les  propositions 
qve  nous  vous  apporterons.  C'est  donc,  en 
Moime,  440,000  fr.  de  plus  que  nous  vous  de- 
mandons d'huKsrire  au  budget  de  1883  pour 
ks  bourses. 
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Je  pourrais  en  dire  davantage,  mais  ce  se» 
rait  abuser  inutilement  de  votre  attention,  car 
je  suis  persuadé  que  vous  n'hésiterez  pas  l 
repousser  l'amendement  de  l'honorable  M.  Le- 
nient. (Marques  d'approbation.) 

M.  le  comte  de  Tiuniiilnate.  Messieurs, 
j'ai  été  attaqué  par  M.  Lenient.  Je  ne  vous  de- 
mande que  deux  minutes  pour  répondre. 

Je  suis  très  fier  que  mon  discours  ait  servi 
de  thème  au  sien,  car  cela  semble  prouver 
qu'il  a  produit  quelque  effet. 

Avavt  la  Révolution,  U  y  avait,  c'est  parfai- 
tement exact,  un  grand  nombre  de  bourses 
dans  tous  nos  établissements  secondaires;  seu- 
lement, M.  Lenient  a  oublié  de  vous  faire  re- 
marquer que  ces  bourses  étaient  aUmentées 
uniquement  par  des  fondations  qui  avaient  été 
faites  grâce  à  la  générosité  de  beaucoup  de 
personnes  depuis  longtemps. 

Le  capital  et  le  revenu  de  ces  fondstîons  ont 
été  confisqués  à  la  Révolution,  comme  on  a 
confisqué  les  biens  du  clergé  et  comme  on  a 
confisqué  les  biens  de  beaucoup  d'établisse- 
ments charitables. 

L'honorable  M.  Lenient  a  voulu  me  faire 
passer  pour  ua  partisan  des  privilèges.  C'est 
justement  en  qualité  d'adversaire  déclaré  des 
privilèges  que  je  demande  la  suppression  pro- 
gressive de  nos  établissements  d'instruction 
secondaire,  parce  que,  en  matière  d'instruc- 
tion publique,  je  n'admets  l'intervention  pécu- 
niaire de  l'Etat  que  lorsqu'elle  s'adresse  à 
l'universalité  des  citoyens.  (Très  bieni  très 
bien  t  à  droite.)  Et  ce  n'est  pas  ce  que  vous  fai- 
tes, car  dans  les  établissements  secondaires  de 
l'Etat  les  bourses  ne  sont  données,  en  fait, 
qu'à  un  petit  nombre  d'individus  choisis  ap- 
partenant à  des  classes  particulières  ou  privi- 
légiées. Cest  pour  cela  que  j'y  suis  opposé. 
(Marques  d'approbation  à  droite.) 

M.  Lenient.  Les  bourses  sont  données  aux 
plus  méritants. 

M.  le  comte  de  LipBjulnaie.  Ils  n'ont  que 
dix  ou  douze  ans  :  comment  savoir  qu'ils  sont 
les  plus  méritants?  (Aux  voixl  aux  voix  I) 

M.  le  préaident.  La  parole.est  à  M.  Joies 
Roche.  (Aux  voix  1  aux  voix  !  -*  La  cléture  f  ) 
On  demande  à  aller  aux  voix? 

M.  Jules  Roche  monte  à  la  tribune.  (Aux 
voixt  aux  voix!  ^  NonI  non!  parlez!) 

M.  le  président.  M.  Jules  Roche  a  la  pa- 
role. 

M.  Laroohe-Joubert.  On  ne  tient  donc 
pas  compte  de  la  demande  de  clôture? 

H.  le  président.  Insiste -t- on  pour  la  clô- 
ture? (Non  l  nont)  Alors  la  parole  est  à  M. 
Jules  Roche. 

M.  Joies  Roche.  Messieurs,  je  viens 
prendre  acte  des  déclarations  qui  ont  été  faites 
tout  à  l'heure  à  la  tribune  par  M.  le  ministre 
des  finances.  Je  vous  avais  dit,  au  cours  de  la 
discussion  du  budget  des  cultes,  en  vous  pro- 
posant la  suppression  de  certains  crédits  qui 
sont  incontestablement  des  crédits  inutiles  — 
et  dsngerenx  même  dans  l'hypothèse  où  l'on 
appliquerait  purement  et  simplement  le  Concor- 
dat —je  vous  avais  dit  que,  lorsque  la  discus- 
sion du  budget  de  l'instruction  publique  vien* 
drait,  et  qu'on  vous  demanderait  l'augmenta- 
tion de  certains  crédits,  vous  verriez  que,  du 
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cété  du  Gouvernement  conune  du  cèté  de  la 
commission,  on  vous  répondrait  par  cette  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  l'état  de  nos  finances. 
Ce  que  j'avais  annoncé  s'est  produit;  j'en 
prends  acte.  Il  est  constaté  que  l'argent  man* 
que  pour  accorder  les  bourses  qui  vous  étaient 
demandées  tout  à  l'heure  par  M.  Lenient. . . 
(Très  bien  !  à  gauche.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Il  y  a 
2,400,000  francs. 

M.  Jules  Roche.  Et  il  est  constaté  aussi 
que  si  vous  aviez  supprimé  les  bourses  des 
sémmaîrsi. . .  (Exclamations  i  droite.  —  Très 
bien  I  à  gauche.)  et  d'autres  crédits  qui  vous 
ont  été  signalés,  vous  auriez  aujourd'hui  cet 
argent.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche. — 
Protestations  à  droite.) 

M.  Le  ProTOàt  de  Launagr.  Supprimez 
un  ministère,  et  vous  aurez  de  l'argeiit. 

M.  Jules  Roche.  Je  veux  tirer  une  autre 
conséquence  de  la  discussion  d'aiyourd'hui. 

Les  besoins  de  l'instruction  publique  vont 
grandissant  de  plus  en  plas,  et  ce  sont  les 
besoins  sacrés  d'une  démocratie.  £h  bien, 
messieurs,  soyez  «en  bien  convaincus,  pour 
faire  face  à  ces  besoins,  vous  ne  trouverez 
qil'en  un  endroit  les  ressources  qui  vous  sont 
nécessaires,  c'est  dans  le  budget  des  cultes. . . 
(Interruptions  à  droite),  et  la  République  va 
se  trouver  prochainement  dans  cette  situation, 
on  de  manquer  à  son  devoir,  à  ses  engage* 
ments,  i  son  principe  le  plus  essentiel,  ou  de 
prentfre  11  où  elles  sont  les  ressources  qui 
sont  employées  contre  elle.  (Applaudisse- 
ments sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  consulte  ht  Chambre 
sur  l'amendement  de  M.  Lenient. 

M.  Laroche- Jonbert.  Yous  ne  pouvez  pas 
faire  voter,  monsieur  le  président  ;  ce  serait 
contraire  au  règlement,  nous  ne  sonunes  pas 
en  nombre. 

M.  le  président.  Le  bureau,  monsieur 
Laroche-Joubert,  est  unanime  à  déclarer  que 
la  Chambre  est  en  nombre. 

M.  I.aroohe  -  Joubert.  Le  bureau  se 
trompe. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  n'adopte  pas  l'a* 
mendement  de  M.  Lenient.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Chsi» 
lamet.  (Aux  voix  I  aux  voixl) 

M.  Ghalamet.  Je  renonce  à  la  parole.  (Aux 
voix  I  aux  voix  t) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gnyot. 
(A  demain  1  i  demain  I) 

Finissons  le  chapitre,  messieurs. 

M.  Ouyot  (Marne).  Messieurs,  je  suis  abso- 
lument à  la  disposition  de  la  Chambre;  je  dé- 
clare que  je  serai  très-bref. 

Sur  divers  bancs.  A  demain  I  à  demain  r  — 
NonI  non  l  —  Parlez  I  parlez  f 

M.  Ouyot  (Marne).  Je  vous  demande  la 
permission,  messieurs,  de  dire  quelques  mot» 
relativement  à  la  question  de  la  répartition  des 
bourses  dans  les  collèges  communaux.  J'aurai 
quelques  chiffres  à  dter,  mais  je  les  ferai  pas* 
ser  sous  vos  yeux  avec  une  très-grande  ra- 
pidité, sans  même  m'arréter  à  constater 
l'exagération  que  m'a  paru  commettre,  if  3^^ 
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t  un  iMtanl,  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion pubUque,  lorsqu'il  parltit  de  Tôcart  qui 
eiiste  entre  le  traitement  d'un  professeur  U^ 
ehelier  et  le  traitement  du  môme  professeur, 
devenu  Ucencié,  auquel  on  donne  de  l'avanoe- 
ment,  et  lorsqu'à  signalait  les  exigences  de  cet 

avancement.  . 

J'aborde  la  question  et  Je  dirai  que  J  ai  eie 
peu  surpris  &  U  lecture  de  l'étot  de  réparution 
des  bourses  qui  a  été  fourni  à  la  commission 
des  collèges  communaux,  dont  Ï9Ï  l'honneur 
de  faire  partie.  Je  savais  ce  que  j'y  devais 
trouver;  U  n'est  pas  moins  exact  de  dire  <î^  a 
l'examen  de  cet  état  on  sertit  fondé  à  se  de- 
mander queUe  règle  ou  plutôt  si  une  règle 
quelconque  a  présidé  &  cette  répartition. 

Les  bourses,  messieurs,  sont  au  nombre  de 
1,251-  C'est  le  chiffre  total  de  l'état. 

Il  n'y  a  pas  1,251  bourses  et  je  note  ce  point 
en  passant  parce  que,  toutes  les  fois  que  je  par- 
lerai du  nombre  de  bourses,  U  s'agira  non  du 
nombre  des  bourses  entières,  mais  du  nombre 
d'élèves  placés  dans  les  collèges  et  pourvus  soit 
de  bourses  entières,  soit  de  trois  quarts  de 
bourses,  de  demi-bourses,  etc. 

U  ya  donc  1,251  boursiers  répartis  entre 
250  collèges  communaux  environ.  Or,  82  col- 
lèges ne  possèdent  aucune  bourse  de  l'Etat. 
108  en  possèdent  de  1  à  5. 

Nous  arrivons  ensuite  aux  collèges,  qui  com- 
mencent à  être  quelque  peu  favorisés. 

36  ont  de  5  à  10  bourses,  25  de  10  à  20, 12 
plus  de  20.  J'ai  les  noms  de  ces  12  collèges 
sous  les  yeux;  de  Privas,  qui  en  a  25,  on  arrive 
k  Melun,  qui  en  a  47. 

J'examine  maintenant  ce  qui  se  passe  non 
par  collège,  mais  par  département. 

Le  département  de  Seine-et-Marne  est  le 
plus  &vorisé;  il  compte  112  boursiers»  la 
Marne  en  a  28. 

M.  HaenljeAs.  Dans  les  collèges,  pas  dans 
les  lycées, 

M.  Onyot  (Marne).  Je  ne  m'occupe  pas 
des  lycées  en  ce  moment 

Dans  les  collèges  de  Seine-et-Marne  il  y  a 
112  boursiers,  dans  la  Marne  28;  dans  le  Pas- 
de-Calais  45,  tandis  que  les  deux  départe- 
ments réunis  des  Basses-Alpes  et  des  Hau- 
tes-Alpes n'en  ont  que  16. 

On  est  amené  &  se  demander  comment  on 
peut  procéder  ainsi. 

Je  prends  certains  départements  pour  les- 
quels je  fais  entrer  les  lycées  en  compte. 

L'Hérault,  indépendamment  de  son  lycée, 
a  dans  ses  collèges  28  boursiers }  le  Jura,  en 
dehors  du  sieu,  13. 

Je  signale  maintenant  deux  collèges,  situés 
l'un  à  côté  de  l'autre,  dans  deux  arrondisse- 
ments du  même  département,  et  qui  ont,  l'un 
22  boursiers,  l'autre  un  demi-boursier. 

Le  premier  est  établi  dans  les  conditions 
ordinaires. 

Je  vous  demande  la  permission  de  dter 
l'autre  comme  exemple.  Cet  exemple  prouvera 
qu'il  u'est  pas  vrai  de  dire,  comme  on  l'a  sou- 
tenu hier  de  ce  côté  de  la  Gbambre  (l'orateur 
désigne  la  droite  de  TAssembiée),  que  le  pays 
commence  à  se  lasser  des  frais  faits  en  faveur 
4e  l'éducation  populaire  ;  cet  exemple  prou 


vera  que  diverses  communes  précèdent  i'Btat 
dans  cette  voie  et  vont  cent  fois  plus  loin. 

de  collège  que  je  cite  est  en  régie,  au  compte 
de  la  ville;  il  a  un  principal,  un  sous-princi- 
pal, des  classes  séparées  avec  titulaires  spé- 
daux,  tant  pour  l'enseignement  dassique  que 
pour  l'enseignement  spécial,  deux  professeurs 
de  sdences  mathématiques,  deux  professeurs 
pour  la  physique  et  les  sciences  naturelles, 
un  d'allemand,  deux  de  dessin,  un  de  gym- 
nastique  et  de  tir  ;  on  a  établi  des  cours  d'hy- 
giAne  et  d'agriculture,  une  dusse  enfantine  te- 
nue par  une  dame.  Cet  établissement  a  créé 
des  bourses  de  licence  bien  avant  que  l'Etat  les 
ait  instituées;  la  ville  où  il  est  insUllé  a  fondé 
un  collège  d'enseignement  secondaire  pour 
jeunes  filles,  avant  le  vote  de  la  loi  de  M.  Ga- 
miUe  Sée.  Cette  ville  jouit  d'environ  195,000 
francs  de  revenus  et  elle  dépense  85,000  francs 
pour  l'enseignement  public,  c'est-à-dire  plus 
des  2/5«*  de  son  revenu.  Son  centime  est  de 
147  fr.  ;  elle  dépense  un  peu  plus  de  cinquante 
fois  la  valeur  de  son  centime  pour  Fentretien 
de  son  collège  communal. 

Yoill,  messieurs,  ce  que  font  les  munidpa- 
lités,  les  populations  républicaines,  et  les  po- 
pulations ne  réclament  pas  contre  les  dé- 
penses fécondes  laites  en  faveur  de  l'instruc- 
tion publique. 

£h  bien,  messieurs,  croyez-vous  que  les 
22  boursiers  soient  placés  dans  cette  dernière 
maison?  Non  point,  elle  en  a  reçu  un  —  un 
demi  —  et  elle  en  réclame  depuis  plus  de  dix 
ans  toujours  en  vain.  Et  elle  en  a  plusieurs 
fois  présenté  qui  ont  été  déclarés  admissibles 
et  dont  les  ftmilles  méritaient  intérêt. 

Vous  demandez,  messieurs,  quels  sont, 
quels  peuvent  bien  être  les  motifs  de  ces  répar- 
titions extraordinaires . .  • 

M  Haenljens.  Quels  sont  les  noms  de  ces 
villes?  (Ezdamations.) 

M.  Gnyot  (Marne).  Je  ne  puis  vous  citer 
tous  les  noms.  J'en  ai'  dté  beaucoup,  d'ail- 
leurs l 

Je  ne  veux  rien  faire  qui  puisse  donner  lieu 
à  des  personnalités. 

Je  tais  les  noms  des  deux  dernières  villes 
auxquelles  fai  fait  allusion. 

M.  Haenljens.  Il  y  a  peut-être  11  des  né- 
cessités électorales,  que  nous  voudrions  con- 
naître ! 

M.  Gnyot  (Marne).  II  n'y  en  a  aucune,  je 
n'entre  pas  dans  cette  voie  de  discussion. 
Veuillez  me  laisser  continuer,  je  ne  veux  pas 
rétrécir  le  débat  au  point  de  vue  où  vous  pa- 
raissez vouloir  l'amener.  (Très  bien  !  — *  Par- 
lés I  parlez  t) 

J'allais  examiner,  messieurs,  au  moment  où 
M,  HaeDtjens  m'a  interrompu,  quels  pour- 
raient bien  être  les  motifs  de  cette  répartition 
sur  laquelle  j'appelle  l'attention  de  la  Cham- 
bre. Je  disais  qu'on  n'indique  qu'un  seul 
motif,  c'est  que  ce  serait  généralement,  abao- 
loment,  les  désirs  des  parents  qui  seraient 
pris  en  considération.  Et  on  ne  peut  en  effet 
expliquer  cette  répartition  que  je  viens  d'indi- 
quer que  par  une  raison  de  cei  ordre. 

Ëh  bien,  messieurs,  vous  avez  vu  passer  en- 
tre vos  mains  trop  de  demandes  de  bourses  pour 
ne  pas  être  tout  à  fait  convaincus  que  cett^ 


explication  est  de  peu  de  valeur.  Voua  saTez 
que  les  parents  ne  mettent  jamais  comme  con- 
dition de  leurs  demandes  de  bourses  que  lee 
enfants  seront  envoyés  id  plutôt  que  là,  dans 
ce  collège  et  non  pas  dans  cet  autre. 

Gomme  voua  tous,  et  je  suis  certain,  car  j'd 
pris  des  renseignements  près  de  prindpaux  et 
de  professeurs  que  je  ne  dterai  pas,  vous  en 
comprenez  le  motif,  je  sais  pertinemment, 
dis- je,  qu'il  y  a  dans  un  grand  nombre  de  col- 
lèges des  enfants  qui  y  ont  été  ameuéscomme 
boursiers  et  qui  n'y  étaient  nnUemisnt  atten- 
dus. 

Il  y  a,  du  reste,  i  cette  prétendue  règle  des 
exceptions  avouées.  Pour  les  collèges  qui  sont 
à  une  petite  distance  de  Paris^  on  envoie,  re- 
connait-on,  certains  jeunes  gens  qui  ne  trou- 
vent plus  place  dans  les  lycées,  El,  en  réa- 
lité, beaucoup  de  bourdera  sont  étrangers  aux 
collèges  dans  lesquels  lis  font  leurs  études.  On 
ne  peut  pas  légitimer  cette  mesure,  on  ne  peut 
même  pas  établir  qu'elle  existe,  et  je  croii 
qu'il  serait  plus  sage  de  emvre  l'exemple  de  ce 
qui  se  passe  pour  les  lycées. 

On  dote  d'un  plus  grand  nombre  de  bour- 
ders  les  plus  petits  lycées,  c'est-à-dire  qu'on 
soutient,  dans  la  mesure  du  possible  ,  — 
et  cela  est  légitime  *—  des  établissements  qui 
par  eux-mêmes  ne  vivraient  pas  d'une  Tie 
suffisamment  large. 

A  Vendôme  je  trouve  30  bourses,  à  Dijon  17, 
à  BaintBneuc  22,  à  Nancy  15,  à  Bar-le-Due 
30,  à  Lyon  15.  Aind  il  est  étabU  que  ce  sont 
les  plus  grands  lycées  qui  ont  le  plus  grand 
nombre  de  boursiers.  Ce  que  radministration 
universitaire  admet  pour  les  lycées,  ce  qu'elle 
trouve  bon  pour  ses  propres  établissements, 
je  demande  qu'elle  le  trouve  bon  pour  les 
collèges. 

Et  j'arrête  id  cette  discussion,  qu'à  raison 
de  l'heure  avancée  je  tiens  à  ne  pas  prolonger. 
Je  me  borne  à  demander  à  M.  le  ministre  de 
vouloir  bien  à  l'avenir,  lorsqu'il  s'occupera  de 
cette  question,  et  s'il  croit  devoir  à  nouTeau 
constituer,  comme  il  l'avait  bit  déjà  cette  an- 
née, une  commission  pour  la  répartition  des 
bourses  *des  collèges,  mù  sans  doute  par  cette 
pensée  que  des  irrégularités  avaient  été  com- 
mises dans  les  attributions  antérieures..  • 

M.  le  ministre  de  l'iastructien  publi- 
que. Pas  du  tout  ! 

M.  Ouyot  (Marne).  • .  .commission  qui,  du 
reste,  n'a  pas  fonctionné  cette  année. 

M.  le  ministre.  Mais,  pardon  1  die  existe 
et  elle  fonctionne  1 

M.  Gayot  (Marne).  81  die  existe,  die 
n'a  fonctionné  que  très  peu,  et  même  pas  du 
tout.  Elle  ne  s'est  réunie,  je  crois,  que  pour 
constater  qu'elle  ne  pouvait  pas  faire  '  cette 
année  son  travail. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  vouloir  bien, 
à  l'avenir,  soit  avec  le  concours  d'une  com- 
mission, soit  sans  cette  commisdon,  répartir 
autant  que  posnble  avec  égaUté  les  faveurs  de 
l'administration  entre  les  collèges  qui  o«t  ■«» 
population  scolaire  égale  ou  presque  *gste  a 
la  population  des  lycées,  et  entre  les  villes  qux 
soutiennent  ces  établissements  au  prix  des  plus 
considérables  sacrifices.  (Très  bien  l  très  bien  I 
sur  plusieurs  bancs.  —  Aux  voix  i  aux  Toix  0 


M.  1#  préflidwt.  La  parole  est  k  M.  te 
ministre  de  Finstraction  pabliqae. 

M.  le  ministre  de  rinetractioii  publia 
que  et  des  beau-arts.  MeMienrt,  la  réparti- 
tion des  bourses  ne  peut  paa  se  ftdre  et  ne  se 
fera  jamais  d'une  liçon  proportionnelle  entre  les 
collèges  et  les  hf  cées.  Gela  est  absolument  im- 
possible. Ce  n'est  pas  la  situation  dn  lycée  on 
dn  collège  que  nous  considérons  pour  placer 
nos  boursiers;  nous  recherchons  quelles  sont 
les  situations  personnelles  les  plus  intéres- 
santes; et,  qnoi  qu'en  dise  l*honorable  M. 
Guyot,  nous  nous  efforçons  surtout  de  satis- 
faire les  désirs  ou  les  contenances  des  fa* 
milles,  plaçant  autant  que  possible  les  enfants 
auprès  des  parents  pour  épargner  à  ces  der- 
niers des  déplacements  coûteux.  Yoilà  com- 
ment se  fidt  la  répartition  des  bourses*  Ne 
nous  demandez  pas  de  les  répartir  d'une  fii- 
çon  à  peu  près  égale  entre  les  difKrents  éta- 
blissements. 

Vous  nous  citez  des  lycées  qui  paraissent 
fiYorisés  aujourd'hui  ;  pent-étre  dans  le  pro- 
chain décret  n'auront-ils  pas  une  seule  con- 
cession: Ainsi  le  lycée  de  Lyon,  je  crois,  n'a 
qu'une  bourse  cette  année;  pourquoi?  parce 
que  les  candidats  qui  demandaient  à  aller  à 
Lyon  ne  se  trouTaîent  pas  dans  des  situations 
aussi  dignes  d'intérêt  que  les  candidats  pour 
le  lye6e  de  Rodez,  lequel  a  beaucoup  de  bour- 
siers. Il  nt  m'a  pas  paru  possible  d'admettre 
arbitrairement  au  lycée  de  Lyon  des  enfants 
qui,  pour  les  conYsnanees  des  familles,  sont 
mieux  placés  à  Rodei.  Telle  est  la  seule  règle 
que  nous  ayons  suitie.  (Très  bien  !  très  bien  I 
—  Aux  Toix  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  ^ix  le  cha- 
pitre 31  :  c  Bourses  nationales  et  dégrève- 
ments, 2,400,000  fr.  > 

(Le  chapitre  31,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Sur  le  chapitre  32»  il  y  a 
plusieurs  orateurs  inscrits. .  • 

Sur  un  grand  nombre  de  bana.  A  de- 
TDÛnt 

M.  le  présidsBt.  La  soite  de  la  diicussiom 
est  renvoyée  a  demain. 

BÈPÔT  d'un  FROJBT  SB  LOI 

lE.  le  président.  J'ai  reçu  de  MM.  les  ml* 

nistres  de  l'intérieur  et  des  finances  un  projet 
de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes,  sur  Tezercice  1882,  d'un 
crédit  supplémentaire  de  19&«000  fr.  pour  les 
dépenses  d'exploitation  du  Journal  of/Unel  non 
snsceptibles  d'une  évaluation  fixe  (personnel 
et  matériel). 

Ce  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué  et 
renvoyé  &  la  commission  du  budget. 

niPôT  BK  pROPOsmoMi  ns  un 

IC  le  président»  J'ai  reçu  de  M.  Boysset 
une  propositien  de  loi  sut  la  réforme  judi- 
ciaire. 

La  proposition  lera  imprimée,  distribuée  et 
renvoyée  I  la  commiisioa  de  la  referme  judi- 
ciaire* 


SÉANCE    DU    4    DÉCEMBRE    1882 

J'ai  reçu  de  M.  Graux  une  proposition  de 
loi  relative  aux  congrégations  religieuses. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée  et 
reuToyée  k  la  commission  dn  drcnt  d'assoda- 
tton. 


nmcAimB  di  comi.  —  eoNOÉ.  »  izcûss 

M.  le  président.  M.  Maillé  (d*Angers) 
demande  un  congé  de  huit  jours* 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commission 
des  congés. 

La  commission  des  congés  est  d'avis  d'ac- 
corder à  M.  Laffitte  de  Lajoannenque  un 
congé  de  douze  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?••• 

Le  congé  est  accordé. 

Par  suite  d'un  retard,  je  n'ai  pn  donner 
connaissance  samedi  à  la  Chambre  d'une  let- 
tre par  laquelle  M.  Talandier  me  faisait  sa- 
voir que,  présidant  ce  jour -là  la  cérémonie 
commémorative  de  la  bataille  de  Champigny, 
il  ne  pourrait  assister  à  la  séance  et  soutenir 
l'amendement  qu'il  avait  présenté  pour  aug- 
menter, an  budget  du  Muséum  d'histoire 
naturelle,  le  crédit  destiné  à  l'amélioration 
des  traitements  des  garçons  de  laboratoire  et 
autres  petits  fonctionnaires. 

nÉaUQCKNT  DB  L'OHDBS  W  70Tm 

M.  le  président.  Plusieurs  de  nos  col- 
lègues demandent  qu'il  y  ait  séance  mercredi 
prochain,  et  pensent  qu'il  serait  bon  de  pren- 
dre dès  à  présent  une  décision  à  cet  égard. 

Plusieurs  membres.  La  Chambre  n'est  pas  en 
nombre  I 

M.  le  président.  On  est  toujours  en  nom- 
bre pour  fixer  l'ordre  du  jour.  Il  conyiendrait, 
en  effet,  s^il  doit  y  avoir  séance  mercredi,  que 
tout  le  monde  en  fût  prévenu  dès  maintenant, 
pour  éviter  des  convocations  de  commissions 
qui  ne  pourraient  pas  se  réunir  utilement. 
(Très  bien  1) 

Il  n'y  a  pss  d'opposition  r**. 

U  y  aura  séance  mercredL 

Demain  mardi,  i  deux  heures,  séance  pu- 
blique. 

On  m'a  demandé  de  mettre  en  tète  de  l'or- 
dre du  jour  la  première  délibération  sur  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
Gouvernement  &  consentir  une  nouvelle  pro- 
rogation de  la  réforme  judiciaire  en  Egypte.  Il 
ne  semble  pas  devoir  y  avoir  de  discussion,  et 
la  mesure  est  urgente.  (Assentiment.) 

Cette  discussion  sera  mise  en  tète  de  l'ordre 
du  jour. 

Suite  de  la  discussion  du  budget. 

(La  séance  est  levée  l  sept  heures  moins 
cinq  minntes.) 

U  chef  du  service  sUnogrt^hiquê  de 
la  êhambre  des  d^tés, 

Emilb  Grosseum. 
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SCRUTIN 

Sur  ramendemeni  de  M.  Chalamet  au  thcij^lre  %9 
du  budget  de  l'instruction  publique. 

Nombre  des  votants 45| 

Majorité  absolue.. ...• .,«.    227 

Pour  radoption.. 147 

Contre •••.•...• S06 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 

cm  VOTÉ  POTia  : 

MM.  AUainiTargé.    Ames.  Arrazat  Andif« 

fired. 

Baltet.  Barodet  Bastid  (Adrien).  Beauquier 
Bert  (Paul).  BizareUi.  Blancsubé.  Boiasy 
d'Anglas  (baron).  Bouchot  Boudeville.  Boulard. 
Bousquet.  Bovier-Lapierre.  Boysset  Bielay, 
Brousse.  Brugère  (Aurélien).  BuUy.  Bury. 
BuTignier.    Bnyat 

Cadet  GantagreL  Carotte.  Casse  (Germain)* 
Cavalié.  Cazaavieilh.  Chalamet  Gliantemille. 
Ghavanne  (Loire).  Ghavanne  (Rhéne).  Ché« 
neau.  Clemenceau.  Golbert-Laplace  (comte  de). 
Cerneau.    Comudet    Gourmeaux. 

Datas.  Damnas.  Dautresme.  Delattre. 
Delons-Montaud.  Deproge.  Desmons.  Des- 
soliers.  Dethou.  Douvllle-Malllereu  (comte  de). 
DrumeL  Dubois.  Dubost  (Antonln).  Duohas- 
seint   Duportal.     Dutailly. 

BUenne. 

Fabre  (Joseph).  Faroy.  Féau  (Paul).  Fer- 
rary. Floquet  (Charles).  Florent-Lefebvre. 
Fourcand  (Léon).    FréJ)ault.    Fréry. 

Gaillard.  Gambon.  Gerville-Réache.  Girodet. 
Girot-PouzoL    Greppo.    Guillot  (Louis). 

Hérédia  (de).  Hérisson  (Nièvre)^  Hortev. 
Hugues  (Glovis). 

Jaozé  (baron  de).   Jullien. 

Lacéte.  Lacretelle  (Henri  de).  Lafont  Lai« 
sant.  Lanessan  (de).  Laporte  (Nièvre).  Las- 
baysses.  Leconte  (Indre).  Lefebvre  (de  Pontai«' 
nebleau,  Seine-et-Marne).  Lefèvre  (Bmest) 
Seine).  Lesguilller.  Letellier.  Levet  (Geor« 
ges).   Leydet    Liouville.   Lockroy. 

Madler  de  Montjau.  Mairie.  Mareou.  Ma- 
ret  (Henry).  Margue.  Marion.  Mathé.  Mau" 
guin.    Maurel  (Var).    Maze  (Hippolyte). 

Nadaud  (Martin). 

Ordinaire  (Dionya). 

Parry.  Pelletan  (Camille).  Pénières.  Perin 
(Georges).  Peytral.  Philippe  (Jules).  Pierre 
Âlype.  Poulet  (Marins).  Pradal.  Préveraud* 
Proust  (Ântonîn). 

Ranc.  Raspail  (Benjamhi).  Rathier  (Yonne). 
Raynal.  Remoiville.  Rôvillon  (Tony).  Rey- 
neau.  Roque  (de  Fillol).  Roquet  Roselli^ 
Mollet    Rouvier. 

Saint-Martin  (Vaucluse).  Saint-Prix.  Saint* 
Homme.    Salis.    Sarlat    Simonnet    Spuller. 

Talion  (Alfred).  Tarbouriech.  Ténot  Thom« 
son.    Tisserand.    Treille.   Turigny. 

Yielfaure.   Yiette.   Villeneuve. 

ONT  TOTA   QONTiat 

MM  AUUéres  (d*).  AUoot  AnoeL  Andrieu* 
Arône  (Enmianuel).    Amoult 

Bacquias.  Baïhaut  Bansard  des  Bois.  Bar- 
bedette.  Baudry-dAsson  (de).  Baveux.  Bel 
(François).  BéUsal  (vicomte  de).  BeUe.  Btea- 
2et  Benoist  Bergerot  fierlet  Bemier.  Ber- 
net  Berthrtea.  Bienvenu.  BiUais  (de  U). 
Biflchoffsheim.  Bisseua  Biiot  de  Fonteny; 
Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Blandht  Blin  de 
Bourdon  (vioomte).  Bontoux.  Bouguss.  BeuiU 
liez-Bridou,     Bourgeois.    Beurrillon.  J8e«lellle. 
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Bonthier  de  Roohefort.  Boyer  (Ferdinand). 
Brame  (Georges).  Brice  (René).  Brassard.  Bru« 
gnot   Bruneau. 

Gadna  Oamescasse.  Garnot  (Sadi).  CSasimir- 
Perier  (Aube).  Casimir  Perier  (Paul)  (Selne-In- 
fôrieure}.  Gassou.  Gauraut.  Gavaignac  (Gode- 
froy).  Gayrade.  Gaze.  Gazeaux.  Giiabrié. 
Ghaîx  (Gyprien).  Gharmes  (Francis).  Ghauveaa 
(Franck).  Ghavois.  Ghevallay.  Ghevandier. 
Gtievreaa  (Léon).  Ghristophle  (Albert)  (Orne). 
Gibiei.  Girier.  Goohery.  Gorentin-Guyho. 
Gestes.    Gouturier. 

Danelle-Bernardin.  Daron.  David  (Indre). 
Debucliy.  Oemarçay  (baron  Maurice).  Des- 
eampe  (Albert).  Desmoutiers  (Ciharles).  Des- 
prez.  Desson  de  Baint-Aignan.  Dethomae. 
Devade.  Develie  (Edmond^  (Meuse).  Oevelle 
(Jules)  (Eure).  Devôs.  i>«vij.  Dieu.  Donnet 
Dreux.  Dreyfus  (Ferdinand).  Daclaud.  Du- 
croz.  Dufour  (baron)  (Lot).  Dupont.  Durand 
(IQe-et-Yilaine).  Dureau  de  Vaulcomte.  Dur- 
fort  de  Givrac  (comte  de).  Durieu.  Dusolier 
(Aloide).    Duvaux.    Duvivier. 

Bscande  (Georges).  Escanyé.  Bsnauit.  Es- 
peuilles  (comte  d').   Even  (de  Lannion). 

Faliières.  Fanion  (Acliille).  Faure  (Hippolyte) 
(Marne).  Feltre  (duo  de).  Ferry  (Albert). 
Ferry  (Charles).  Ferry  (Jules).  Fleury.  Fol- 
liet.    Fouquet.   Fousset.    Freppel. 

Gagneur.  Ganault.  Garet.  Gassicr.  Gandin. 
Gaudy.  Gavini.  Gérard  (baron).  Germain 
(Henri)  (Ain).  Germain  (Haute- Garonne)  Gé- 
velot.  Gilliot.  Ginouz  de  Fermon  (comte). 
Girard  (Alfed).  Giraud  (Henri).  Giroud.  Go- 
blet  (René).  Gonidec  de  Traissan  (comte  Le). 
Graux  (Georges).  GrazianL  Grollier.  Guegaen. 
Guichard.  Guillemin.  Guilloutet  (de).  Guyot 
(Paul)  (Marne). 

Haentjens.  HamiUe  (Victor).  Hémon.  Henry 
(Edmond).    Hérault    Hovius. 

Jametel.  Janvier  de  La  Motte.  Joigneaux. 
Joubert.   Juigné  (comte  de). 

Kergorlay  (comte  de).  Kermenguy  (vicomte  de). 

La  Bassetiôre  (de).  Labat.  Labuze.  Ladou- 
cette  (de).  Lafàtte  de  Lajoannenque  (de).  La 
Forge  (Anatole  de).  Lalande.  Lanel.  Langlois. 
Laiguinais  (comte  de).  LaPorte  (de)  (Deux« 
Sèvres).  '  Largentaye  (de).  Lariboisiôre  (comte 
Baston  de).  La  Rochefoucauld^  duc  de  Bisaccia. 
La  Rochejaquelein  (marquis  de).  La  Rochette 
(Erneet  de)«  Laroze.  Lasserre.  Latour.  Lan- 
rançon.  Lavergne  (Bernard).  La  Vieille.  La- 
ville.  Lebaudy.  Lechevallier.  Lecomte 
(Mayenne).  Lefebvre  duPrey.  Léglise.  Le- 
grand  ^Arthur)  (Manche).  Legrand  (Pierre)  (de 
Lille,  Nord).  Lelièvre  (Adolphe).  Léon  (prince 
de).  Le  Roux.  IjO  Vavasseur.  Levéque.  Le- 
vert.  Logerotte.  Lombard.  Lorois  (Morbihan). 
Loustalot 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (dAn« 
gers).  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Malézieux. 
Mallevialle.  Mangon  (Hervé).  Marcôre  (de). 
Marquiset  Marrot.  Mas.  Massip.  Manger. 
Maunoury.  Mayet  Maynard  de  la  Claye. 
Mazeron.  Méline.  Mercier.  Mézières.  Mi- 
ohon.  Million.  Mingasson.  Mir.  Morel  (Hip- 
polyte) (Manche).  Mun  (comte  Albert  de). 
Murât  (comte  Joachim). 

Naquet  (Alfred).  Neveux.  Noel-Parfait. 
Noirot 

Ollivier  (Auguste). 

Pages.  Pain.  Passy  (Frédéric)  (Seine).  Paasy 
(Louis)  (Eure).  Pelisse.  Penicaud.  Peraldi. 
Périgois.  Perras.  Petitbien.  Peulevey  (Léon). 
mUppoteaux.  Picard  (Arthur)  (Basses-Alpes). 
Pieyre.  Pinault.  PlanUé.  Plessier.  Plichon. 
Ponlevoy  (Frogler  de).  Poujade.  Pouliot  Pra- 
det-Balade. 


Rameau.  Rauline.  Regnault  Reille  (baron). 
Renault  (Léon).  Renault-Morlière.  Rey.  Rey- 
mond  (Francisque),  (Loire).  Ribot  Richard* 
Ringuier.  Riotteau.  Robert  (Edmond).  Roche 
(Georges)  (Charente-Inférieure).  Rodât  Re- 
tours (des).  Rousseau.  Royer.  Roys  (marquis  de). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Salomon.  Sarrette. 
Sarrien.  Savary.  Scrépel.  SilhoL  Simon  (Fi- 
dèle) Solaad  (de).  Soubeyran  (baron  de).  Sou« 
chu-Servinière.   Sourigues.   Soustre. 

Terves  (de).  Tézenas.  Theulier.  Thiessé. 
Thirion*Montauban.  Thoinnet  de  la  Turmeliôre. 
Thomas  (Marne).  Thomas  (FrédéricX  (Tarn). 
Tirard.  Tondu.  Toulet  Trouard  Riolle.  Tur. 
quet 

VachaL  Valon  (de).  Varambon.  Vermond. 
Versigny.   Vignancour.  Villain.    Villiers.  Viox. 

Waddington  ^Richard).    Wilson. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MIL  Achard.  Amagat  André  (Charente). 
Ansart.  Ballue.  Bartoli.  BeUot  Belon. 
Borriglione.  Boucau.  Brierre.  Brisson  (Henri). 
Choiseul  (Horace  de).  Gonstans.  David  (Jean) 
(Gers).  Daynaud.  Delafosse.  Deniau.  DréoUe 
(Ernest).  Du  Bodan.  Eschasseriaux  (baron). 
Faure  (Félix)  (Seine-Inférieure).  Fauré.  Fomé. 
Franconie.  Gambette,  Gasconi.  Gautier  (René). 
Girault  (Cher).  Gomot.  Granet  Grenier  de 
Gassagnac  (Paul).  Hérisson  (Seine).  Hurard. 
Jolibois.  Joumault.  Jouve.  Labussière.  La- 
grange.  Lalanne.  Laroche- Joubert  Lécher- 
bonnier.  Lenient  Lepére.  Leporché.  Le 
Prévost  de  Launay.  Loubet  Maigne  (Jules). 
Marmottan.  Martin  (d'Aurây).  Martin-Feuillée. 
Masure.  Ménard-Dorian.  Mestreau.  Montané. 
Omano(Guneo  d*).  Osmoy  (comte  d').  Papou. 
Pradon.  Prax-Paris.  Récipon.  Rivière.  Rou- 
dier.  Rougé.  Roy  de  Loulay  (Louis).  Sente- 
nac.  Sonnier  (de).  Steeg.  Talandier.  Tassin. 
Teilhard.  Tiersot  Trystram.  Vemhes.  Wal- 
deck-Rousseau. 

n'ont  pas  pais  part  au  vois 

ewwTM  ayamX  été  retenus  à  la  eommistion 

du  budget  t 

MM.  Bernard  (Ooubs).  Bernard  (Nord).  Ga« 
tineau.  Hugot  Leroy  (Arthur).  Margaine. 
Mathieu.   Roche  (Jules)  (Var). 

▲BSKNT8  PAR  OONOA  : 

MM.  Blanc  (Louis)  (Seine).  Brevet  Bresson. 
Gompayré.  Duchesne-Foumet  Galpin.  Ganne. 
Garrigat  Latrade  Cutters.  Pellet  (Marcellin). 
Roger.  Serph  (Guaman).  Truelle.  Vacher. 
Vasohalde.    Vemiére. 


SCRUTIN 

Sur  l^amendement  de  M.  Leydet  au  chapitre  %$ 
du  budget  du  ministère  de  f instruction  pu- 
blique  {Suppression  des  aumôniers  des  collèges 
et  des  lycées). 

Nombre  des  votants. 471 

Majorité  absolue 236 
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SOMMAIRE.  -«  Procôs-verbal  :  MM.  le  comte  de  Doaville-Maillefen,  Lelièvre,  Ghalamet  =  Demande  de  cong^  3=  f*  délibératieii  sur  le  ppojel  de 
loi  ayant  ponr  objet  d'antorlserlle  Gouvernement  de  la  République  k  consentir  de  nouvelles  prorogations  de  la  réforme  judiciaire  en  Egypte.  — > 
Demande  de  dédsration  d'urgence  :  MM.  Ernest  Dréolle,  Maunoury,  rapporteur.  Adoption.  —  Adoption  dn  projet  de  loi.  s  Suite  de  la  discussion 
du  budget  du  ministère  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts.  (  Instruction  publique  ).  —  Chapitre  32  (  Inspection  f^.es  écoles  primaires  }  : 
MM.  Edmond  Robert,  le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts,  Bourgeois,  Clemenceau.— Adoption  du  chapitre.»  Chapitre  33  (Ecoles 
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FBtoDSNCS  DS  M.  PHIUPPOTBàUX 
TIGS«PBÂ8IDENT 

Li  séance  est  ouverte  à  deox  henies. 

K.  Ma^ellin  Pellet,  Vun  d»i  secrélaini, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d*ki«r. 

IK.  le  comte  de  DonvilIe-lEaillefèn.  Je 
suis  porté  an  Jcvmal  officiel  comme  m'étant 
abstenn  de  prendre  part  an  scmtin  snr  Tamen- 
dement  présenté  par  mon  honorable  ami  M. 
Leydet. 

Je  déclare  qne  f  ai  toté  c  ponr  s  cet  amen- 
dement. 

H .  lieliérre.  Le  ^Journal  of/ielêl  me  porte 
comme  ayant  voté  contre  Tamendement  de 
M.  Leydet.  C'est  une  erreur  :  je  déclare  avoir 
YOté  t  pour  1. 

M.  Chalamet.  Messieurs^  je  suis  porté  com- 
me ayant  voté  ponr  ramendement  de  M.  Ley- 
det: je  déclare  m'étre  abstenu. 

M.  le  président.  Les  rectifieationa  leront 
faitei. 

U  n'y  a  pas  d'antree  observation  gnr  le  pro- 
oèe-verbair... 

Le  procii-Terbal  est  adopté. 


DEICANDB  DB  COVût 

M.  le  préeldent.  M.  Pénières  demande 
un  congé. 

Ia  demande  est  renvoyée  à  la  commission 
des  congés. 

DÉUBâRATION  STTR  U  PROJBir  DB  LOI  RELATIÏ' 
▲  DB  NOnVBLLBS  PROHO&ilTlOMS  DB  Uk.  RJÊ;- 
FORMB  JUDIGUIBB  BN  taTPlB 

M.  le  iiréeldent.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  l**  délibération  snr  le  projet  de  loi  ayant 
ponr  objet  d'autoriser  le  Gouvernement  de  la 
République  à  consentir  de  nouvelles  proro- 
gations de  la  réforme  judiciaire  en  Egypte. 

IC  Mauioiiry,  rapporteur.  D'accord  ayec 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  j'ai 
Fhonneur  de  prier  la  Chambre  de  vouloir  bien 
déclarer  l'urgence. 

M.  Brneet  Dréolle.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  Vous  avei  la  parole. 

li.  Bmest  Dréolle.  Messieurs,  je  ne  pré- 
voyais pas  cette  demande  d'urgence;  je  suis 
étonné  qu'elle  se  produise,  surtout  alors  que 
M.|le  Bdnistre  des  aAdres  étrangères  n'est  pas 


à  son  banc  et  qne  Ja  discussion  est  impossi- 
ble sur  un  sujet  qui  l'intéresse  directement.  Je 
voulais  présenter  quelques  observations  som- 
maires sur  le  projet,  croyant  simplement  à 
une  première  délibération.  Mon  intervention 
est  devenue  plus  nécessaire,  puisqu'on  de- 
mande l'urgence.  Mais  il  me  semble  qne  la 
Chambre,  avant  d'entamer  la  discussion^  de- 
vait attendre  que  le  ministre  des  aChires 
étrangères  fût  présent. 

M.  le  rapporteur.  J'insiste,  messieurs, 
pour  que  la  Chambre  veuille  bien  déclarer 
l'urgence. 

Voici  la  situation.  L'organisation  Judiciaire 
actuelle  en  Egypte  fonctionne  depuis  sept  an- 
nées :  le  délai  qui  avait  été  accordé  par  l'As- 
semblée nationale  est  expiré  ;  ai^urd'hni  nos 
nationaux  se  trouvent  dans  une  situation  qui 
n'est  pas  régulière.  En  effet,  il  aurait  Mn  une 
loi  pour  proroger  ce  délai,  ce  qui  n'a  été  £ût 
que  par  une  dédsion  ministérielle.  U  £aut 
donc  que  dans  le  plus  bref  délai  possible  le 
Parlement  ratifie  cette  situation  et  autorise  le 
Gouvernement  à  aeoofder  une  proregttie» 
nouvelle. 

La  commission  est  d'avis  qu'il  y  a  Ueu  en- 
corder cette  prorogation  ;  la  Chambre  ne  peut 
s'y  refuser.  Cest  pourquoi  je  lui  demande  de 
Touleir  Mon  proneneer  l'ut genee. 


ses 
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Quant  an  reniroi  de  rafTâire,  je  ne  fais  ai 
M.  le  miniitre  des  affldrea  étrangèrei  doit 
Tenir  lia  séance*.  • 

Un  fnsm&rs  à  gauche.  I\  vient  d'arriter. 

M.  le  rapporteur.  »  •  .mais  je  me  charge  de 
donner  à  l'honorable  préopinant  tontes  les 
explications  qa*il  désirera  sur  le  projet  en  dîs- 
CQssion,  puisqu'il  a  déclaré  être  prêt  ponrla 
première  déUbération.  La  Chambre  peut  donc 
déclarer  l'urgence  et  nous  nous  expliquerons 
sur  le  projet  de  loi  proposé.  (Très  bien  !  l  gau- 
che.) 

(M.  le  président  du  conseil,  ministre  des 
a£Gûres  étrangères»  entre  en  séance.) 

M«  Xmesrt  BréoUe»  Je  demande  la  pa« 
rôle. 

X.  le  président.  Vous  opposez-tous  à  la 
déclaration  de  l'urgence  ? 

M.  Xmest  DréoUe.  Oui,  monsieur  le  pré- 
sident* 

M.  le  préeldent.  Yous  avez  la  parole  con« 
tre  l'urgence. 

X.  Bneet  Dréolle.  Meisieurs,  ma  pre* 
mière  obsenration  tombe,  puisque  M.  le  mi- 
nistre des  aflkires  étrangères  est  maintenant  à 
■on  banc  Ge  n'est  pas  que  je  yeuille  attaquer 
la  1(^  elle-même  ;  mais  il  me  semble  que,  du 
snoment  que  cette  loi,  déposée  depuis  si  long- 
temps. Tient  aujourd'hui  à  l'ordre  du  jour, 
l'occasion  est  tout  indiquée  pour  M.  le  mi- 
nistre des  aflkires  étrangères  de  nous  faire 
eonnaf  tre,  autant  qu'il  le  pourra,  la  situation 
qui  nous  est  lidte  actuellement  en  E^pte.  On 
Tient,  en  efltot,  nous  demander  de  Toter  un 
projet  de  loi  concernant  une  réforme  judiciaire 
qui  date  de  1874  et  ayant  pour  but  le  maintien, 
en  1882  et  pour  dnq  années  encore,  d'une  si- 
tuation réglée  il  y  a  huit  ans  et  toujours  pro- 
longée prudemment  à  titre  proyisoire.  Savons- 
nous  ce  qui  sera  en  Egypte  d'ici  à  cinq  anst 

Je  n'avancerai  rien  de  trop  en  diiant  que 
les  éténements  qui  se  sont  accomplis  à  Alexan- 
drie  et  au  Caire,  cette  année,  ont  singulière- 
ment changé  la  situation,  tant  au  point  de 
-vue  judiciaire  qu'au  point  de  Tue  financier. 

Nous  afons  suivi  ces  événements  ;  nous  sa- 
vons qu'aujourd'hui  notre  situation  n'est  plus 
la  même  en  Egypte  qu'autrefois;  l'Angle- 
terre a  acquis  des  droits  nouveaux,  exclusif 
peut-être  de  ceux  établis  autrefois;  et  ce  mot 
c  droits  >,  je  l'emprunte,  messieurs,  au  dis- 
cours de  la  couronne  lécemment  prononcé. 
Donc,  si  nous  fdsons  aujourd'hui  une  œuvre 
à  part,  ne  sommes-nous  pas  exposés  à  voir 
cette  œuvre  détruite  en  quelques  jours,  alors 
qu'une  réorganisation  gfoérale  va  s'opérer  en 
Egypte? 

Il  me  semble  que  la  Chambre  devrait  avoir 
le  désir  de  connaître  aujourd'hui  ce  qu'elle 
peut  faire  et  ce  qu'elle  ne  peut  pas  faire  en 
Egypte,  et  de  savoir  si  les  dioses  réglées  au- 
treÂris,  aussi  bien  en  matière  judiciaire  qu'en 
matière  financière,  subsisteront  et  seront  res- 
pectées par  le  gouvernement  nouveau  ou  le 
protectorat  nouveau  qui  existe  au  Caire? 

Cette  cnrioeité  est  toute  naturelle,  eUe  est 
légitime;  Je  ne  crois  pas  qu'elle  soit  indii- 
esèle.  Si  M.  le  ministre  des  aibires  étrangères 
ne  peut  rien  nous  dire  encore,  parce  que  —  je 
ne  l'igneie  pas,  pas  plus  que  la  Chambre  — 


des  négociations  sont  engagées  entre  Paris  et 
Londres,  je  crois  que  M.  le  ministre  des  afihi- 
res  étrangères  sera  de  mon  avis  quand  je  di- 
rai qu'il  est  vraiment  inopportun  d'appeler  le 
Parlement  à  voter  un  projet  de  loi  reposant 
sur  un  état  de  choses  qui  est  sensiblement 
changé  et  qui  sera  peut-être  complètement  dé- 
truit dans  quelques  jours.  Je  demande  donc  à 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  nous 
déclarer  lui-même  si  le  Parlement  peut  pro- 
noncer l'urgence  et  voter  un  projet  de  loi  qui 
sera  peut  être  inutile  dans  quelques  mois.  Je 
crois  qu'il  serait  prudent  de  nous  en  tenir 
simplement  i  une  première  délibération,  ce  qui 
laisserait  quelque  temps  devant  nous. 
'  L'inconvénient,  signalé  par  le  rapporteur, 
qu'une  première  délibération  causerait  une 
perte  de  temps  est  un  inconvénient  très  lé- 
ger en  somme,  puisque  le  projet  a  été  déposé 
le  19  janvier  dernier  et  que  ^est  à  titre  pro- 
visoire et  par  tolérance  qae  l'on  continue  i 
vivre  comme  on  l'a  fait  jusqu'ici  ;  on  peut 
laisser  subsister  cet  état  de  choses  pendant 
quelques  années  ;  un  délai  nous  esf  d'ailleurs 
accordé  jusqu'au  mois  de  février  prochain.  Il 
y  aurait  donc  avantage  et  convenance  âne  pas 
discuter  maintenant.  Dans  quelques  semaines, 
M.  le  ministre  des  afbires  étrangères  pourra 
venfar  éclairer  la  Chambre  et  nous  saurons 
mieux  ce  que  nous  aurons  à  ftdre  au  moment 
d'une  seconde  délibération.  (Très  bien  l  très 
bien  I  à  droite.) 

M.  le  préeident.  La  parole  est  1  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapportenr.  Je  crois,  messieurs, 
qu'il  y  aurait  un  très-grand  péril  à  acc(Nrder  le 
délai  qu'on  vous  demande. 

Je  n'ai  pas  à  m'expUquer  sur  la  question 
purement  politique  soulevée  par  M«  Dréolle  ; 
mais  il  est  certain,  au  point  de  vue  de  l'admi- 
nistration judiciaire,  qu'il  y  a  un  grand  dan« 
ger  pour  lesintérêts  de  nos  nationaux,  qui  sont 
nombreux  en  Egypte,  qui  vont  tous  les  jours 
devant  les  tribunaux  de  la  réforme,  qu'il  y  a, 
dis-je,  un  très- grand  danger  à  ce  qu'on  puisse 
attaquer  la  compétence  de  ces  tribunaux  et  la 
validité  des  sentences  qu'ils  rendent. 

On  a  dit  qu'il  y  avait  eu  un  grand  retard 
dans  la  présentation  de  la  loi.  Cest  possible, 
mais  c'est  une  raison  de  plus  pour  arriver  à 
une  solution, 

La  régularité  en  matière  judiciaire  est  ce 
qu'il  y  a  au  monde  de  plus  nécessaire.  Ce 
retard,  d'ailleurs,  s'explique  parfaitement^  par 
cette  considération  qu'il  était  difficile,  au 
milieu  des  troubles  qui  ont  agité  l'Egypte, 
d'entamer  des  négociations  avec  son  gouver- 
nement sur  une  question  aussi  délicate  que 
celle  du  maintien  de  tribunaux  dans  lesquels 
siègent  des  Européens  appelés  à  juger  des  in- 
digènes. 

Par  conséquent,  on  ne  peut  reprocher  ce 
retard  ni  au  ministère,  ni  à  la  commission 
qui  a  déposé  son  rapport  il  y  a  quelques 
jours. 

En  résumé,  il  y  a  une  très  grande  urgence 
i  arriver  à  une  situation  régulière;  la  colonie 
Drançaise,  consultée  sur  ce  point,  demande 
une  solution^et  la  demande  avec  instance. 

Je  crois  que  cPest  une  voix  qui  doit  être 


entendue  id,  et  c'est  pourquoi  jlnslsle  beau- 
coup pour  que  la  déclaration  d'urgence  soit 
accordée.  (Très  bien  1  très  bien  I) 

M.  Emeet  Dréolle.  Messieurs,  je  vous  de- 
mande la  permission  de  répondre  quelques 
mots  i  M.  Maunoury,  et,  afin  de  donner  une 
plus  grande  force  à  mon  raisonnement,  c'est  à 
M.  le  rapporteur  lui-même  que  je  vais  l'em- 
prunter. 

M.  Maunoury  vient  de  nous  dire  qu'il  y  a 
urgence  à  voter  ce  projet  et  que  ks  intérêts  de 
nos  nationaux  seraient  menacée  par  un  plue 
long  retard.  Or,  veid  ce  que  lui-même  a  eu 
soin  d'écrire  pour  excuser  les  retards  qui  se 
sont  déjà  produits  et  alors  qu'il  supposait 
même,  je  crois,  de  nouveaux  retards,  étant 
donnés  les  événements  accomplis. 

M.  le  rapporteur.  Assurément  non  ! 

M.  Xmeet  Dréolle.  Void  ce  que  dit  l'ho- 
norable M.  Maunoary,  dans  son  rapport  : 

c  Nous  devions,  avant  d'examiner  au  fond  le 
projet  de  loi,  vous  foire  connaître  cette  situa- 
tion peu  régulière...  • — Cest  le  provisoire  dont 
j'ai  parlé.  —  t  II  ne  fout  pas,  toutefois,  s'en  eza» 
gérer  la  gravité.  (AJil  ah  I  à  droite.)  En  effet, 
peut-il  en  résulter  pour  nos  nationaux  le  dan- 
ger de  voir  attaquer  la  validité  dessentenoes 
rendues  t  > 

C'est  le  danger  que  vient  de  dénoncer  Is  rap- 
porteur; or,  il  écrit  lui-même  :  —  c  Noua  ne 
le  pensons  pas.  t  Vous  voyes,  meesieun,  que 
le  danger  n'existe  pas,  qu'U  n'est  pas  réel,  mais 
fictif. 

c  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  croyons 
que,  tant  qu'en  fait  les  tribunaux  de  la  ré- 
forme, qui  sont  des  tribunaux  égyptiens,  sont 
en  fonctions,  la  validité  de  leurs  sentences  ne 
peut  être  méconnue  par  le  gouvernement 
égyptien.  Et  comme,  d'un  antre  cêté,  aux 
termes  de  l'article  final  du  règlement  d'wga- 
nisationjudiciairedtéplus  haut,  les  puissances 
seules  ont,  après  le  délai  de  ciaq  ans,  le  droit 
de  revenir  à  l'anden  état  de  choses,  noua 
croyons  fermement  que,  tant  qu'elles  n'ont 
pas  formellement  dénoncé  la  convention,  elle» 
ont  le  droit  et  le  devoir  d'obliger  leurs  natio- 
nsux  à  se  soumettre  aux  senleQces  de  ces  tri- 
bunaux. > 

Que  puis-je  dire  de  plus  ? 

Ainsi,  vous  le  voyei»  messieurs,  le  danger 
pour  nos  nationaux  qu'indiqnût  tout  à  l'heure 
l'honorable  M.  Maunoury  à  l'appui  de  sa  de- 
mande d'urgence  n'existe  pas.  Il  l'a  déclaré 
lui-même,  tandis  que  je  .  crois  qu'il  y  a  on 
grand  inconvénient  pour  notre  dignité  I  voter 
le  projet  de  loi,  qui,  je  le  répète,  dans  quel- 
ques semaines,  n'aura  plus  de  raison  d'être. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  des  affsires 
étrangères,  qui  a  le  soud  du  maintien  de  ooe 
droits  et  de  la  défonse  de  nos  intérêts  en 
Eigypte,  si  telle  n'est  pas  son  opinion. 

À  gauehê.  Cest  une  erreur  f 

M.  Smest  DrèoUe.  Ou  me  dit:  cCest  uie 
erreur  I  •  L'Egypte,  messieurs,  est  placée  ds- 
puis  quelque  temps  sous  un  protectorat  WH' 
veau,  -*  je  ne  veux  pas  en  dire  davantage,- et 
nous  ne  savons  pas  ce.  que  ce  protectorat  fera 
des  lois  et  des  réformes  du  khédive  de  1^4. 
(Interruptions  à  gauche.) 

Les  iaterruptions  qui  me  sont  adreasées 


proaTaat  que  U  question  t  besoin  (Pèire  éta- 
4iée  et  dfibàttue,  el  il  me  eemble  que  ee  n'eel 
pes  en  ▼oftant  l'urgenoe  que  Tons  nettrei  fin 
aux  piéoGcaptlione  qae  je  trtdoiB  formelle- 
ment  et  que  je  partage.  Je  die  encore  une  fois 
qae  nom  ne  devons  pas  Toter  rnrgenoe,  parce 
qn'il  y  aum  très  proUblement  lien  de  revenir 
sur  cette  sitnalion.  (Très  bieni  très  bien!  à 
droite  1) 

À  ffouehê.  Aux  voix  !  anx  voix  I 
M.  le  préeldeAt.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporleaf. 

JHurs  mmbr^i  à  dr^iU.  Nons  demandons 
ravis  da  ministère  1  —  Le  Gouvernement  de- 
mande-t-il  l'nrgenoe  f 

M.  le  rapporteur.  Oui,  le  Gouvernement 
demande  l'urgence. 

Je  demande  la  parole.  (Aux  voixl  aux 
voixl) 

M.  le  présideat.  M.  le  rapporteur  a  fait 
savoir  que  la  commission»  d'accord  avec  le 
€k>uvemement,  demandait  l'urgence.  M.  le 
rapporteur  réclame  la  parole,  il  a  le  droit  de 
robtenir.  VeuUlei  l'écouter,  messieurs. 

M.  Ih  rapporteur.  Messieurs,  l'honorable 
11.  Dréolle  a  cherché  i  me  mettre  en  contra- 
diction avec  un  passage  de  mon  rapport;  je 
lui  réponds  :  Je  maintiens,  comme  je  le  dis 
dans  ce  rapport,  que  les  sentences  rendues 
actuellement  par  les  tribunaux  de  la  réforme 
sont  inattaquables.  Mais  ne  voyez- vous  pas 
que  la  publicité  donnée  par  vos  observations 
i  cette  question  de  nullité  des  sentences 
peut  donner  lieu  à  des  procès  et  fidre  naître 
dans  l'esprit  des  plaideurs  malheureux  lldée 
d'attaquer  ces  8entenc6e?Je  dis  que  c^estU 
un  danger  auquel  il  fuit  former  la  porte  au 
plus  vite. 

£n  second  lieu,  M.  Dréolle  nous  dit  :  Nous 
ne  savons  pas  si,  dans  quelque  temps  dlci,  la 
réforme  judiciaire  ne  sera  pas  complètement 
abolie  par  les  Anglais.  Je  réponds  :  Si  j'avais 
cette  crainte,  j'y  verrais  une  raison  d'hisister 
pour  que  la  Chambre  s'empresse  de  maintenir 
d'urgence  le  statu  qu»  judiciaire  en  Egypte. 
Pourquoi?  Parce  que,  en  vertu  des  conventions 
qui  ont  établi  l'organisation  judiciaire  égyp- 
tienne, la  France  a  un  pied  en  Egypte.  Elle  a 
un  pied  dans  la  partie  de  Fadministration  la 
plus  importante,  celle  ddnt  toutes  les  autres 
dépendent,  c'est«i-dire  dans  l'administration 
de  la  justice.  (Très  bien  I  très  bien  I) 

Je  demande,  par  conséquent,  que,  sans  re« 
chercher  ce  qui  peut  arriver,  la  Ghsmbre 
maintienne  cette  situation.  (Très  bien  f  très 
bienl) 

M.  le  préddeiit.  Je  mets  l'urgence  aux 

(L'urgence  est  mise  aux  toix  el  déclarée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  pour  la  discussion  générale?. .  • 

Je  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle 
«ntend  passer  à  ht  discussion  de  l'article 
unique  du  projet  de  loL 

(La  CUiambve,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
A  la  discussion  de  l'article.) 

<  ÀriMê  unî^fus.  »  L'assentiment  provi- 
soire donné  par  le  Ghmvernemeni  à  la  proro* 
galion  dn  régime  institué  en  vertu  de  la  loi  du 
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17  décembre  1875,  relative  &  l'administration 
de  la  justice  en  Egypte,  est  ratifié,  et  le  Gou- 
vernement est  autorisé  à  conclure  une  nou- 
velle prorogation  de  ce  régime  pour  un  délai 
qui  n'excédera  pas  dnq  années.  • 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole?... 

M.  Brnest  Dréolle.  Est-ce  que  le  ministre 
ne  parle  pas? 

M.  le  président.  Il  ne  demande  pas  la  pa- 
role, je  ne  puis  la  lui  imposer. 

M.  Ernest  Dréolle.  Je  le  constate. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'article 
unique  du  projet. 

(L'article   uni 
adopté.) 


unique   est   mis  aux   voix  et 


SUITE  DB  hk  DISCUSSION  DU  PROJBT  DB  LOI 
PORTANT  FIXATION  DU  BUD6BT  DB  L'BXBR- 
GIOB  1883. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1883. 

Nous  reprenons  la  discussion  dn  budget  do 
ministère  de  l'instruction  publique. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  dans  la  séance 
d'hier  au  chapitre  32  :  clospection  des  écoles 
primaires,  2,265,297  fr.  • 

M.  Robert  a  la  parole. 

M.  Bdmond  Robert.  Messieurs,  j'ai  eu 
rhonneor  de  prévenir  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  de  mon  intention  de  présen- 
ter quelques  très  brèves  observations  sur  le 
chapitre  32  de  son  budget.  Il  s'agit  des  ins- 
pecteurs primaires. 

M.  le  ministre  et  la  commission  du  budget 
sont  d'accord  pour  demander  les  crédits  né- 
cessaires à  la  création  de  vingt*  cinq  nouveaux 
emplois.  Gréer  de  nouveaux  postes  d'inspec- 
teurs primaires  était  indispensable;  mais  il 
importerait  en  même  temps  d'améliorer  la 
situation  des  titulaires  actuels.  Le  traitement 
d'un  grand  nombre  d'entre  eux  est  inférieur  à 
3,000  ir. 

Les  vingt-cinq  nouveaux  emplois  proposés 
n'amèneront  le  dédoublement  que  d'une  très- 
faible  fraction  des  452  circonscriptions  existan- 
tes, et  427  inspecteurs  continueront  à  se  trou- 
ver dans  une  lituation  difficile,  avec  des  émo- 
luments minimes  et  des  charges  dispropor* 
tionnéei. 

Il  arrive  aujourd'hui  que  les  inspecteurs  pri- 
maires, recrutés  parmi  les  instituteurs  les 
pluediiBtingnés,  sont  dans  une  situation  infé- 
rieure à  celle  de  quelques-uns  de  leurs  sub- 
ordonnés. Geux-ci  ont  une  maison,  un  jar- 
din, un  supplément  de  traitement  :  les  inspeo* 
teurs  n'ont  aucun  de  ces  avantages,  ils  n'ont 
qu'un  travail  fort  lourd,  des  charges  multi- 
ples et  les  fatigues  d'une  vie  errante. 

Est-il  juste,  est-il  conforme  aux  règles 
d'une  saine  administration  que  le  traitement 
décroisse,  tandis  que  s'élève  et  grandit  la  res  • 
ponsabilitér 

M.  le  rapporteur  fait  lui-même  une  remarque 
analogue  en  ce  qui  concerne  la  (ntuation  res- 
pective des  inspecteurs  d'académie  et  des  pro- 
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viseurs  de  lycées  :  cette  remarque  inappliqué 
ayec  autant  de  justesse  à  l'ordre  de  renseigne- 
ment primaire;  ïm  inspecteurs  primaires  sont 
même  plus  à  plaindre,  car,  avec  une  corres- 
pondance écrasante,  ils  n'ont  pas  de  commis 
pour  les  aider.  La  situstion  est  telle  que  bon 
nombre  de  départements,  bon  nombre  de  con- 
seils généraux  inscrivent  à  leur  budget  des 
sommes  plus  ou  moins  fortes,  trois,  quatre, 
cinq  cents  firancs  par  inspecteur,  pour  améiio» 
rer  la  situation  de  ces  fonctionnaires. 

N'ya-tilpas  U,  je  vous  le  demande,  une 
véritable  confusion  des  obligations  et  des 
charges,  une  tendance  regrettable  à  transfor- 
mer les  fonctionnaires  de  l'Etat  en  agents  dé» 
partementaux  ? 

La  Chambre  se  souvient  assurément  des 
incidents  très  connus  qui  se  sont  passés  dauA 
lePas-de-GaUis,  ilya  quelques  années.  La 
majorité  réactionnaire  du  conseil  général 
avait  supprimé  l'indemnité  des  inspecteurs 
parce  qu'elle  se  trouvait  en  dissentiment  avec 
le  préfet  du  département  ;  cette  majorité  réac- 
tionnaire trouvait  naturel  et  môme  légitime 
d3  faire  payer  aux  fonctionnaires  de  l'ensei 
g  lement  les  frais  de  la  guerre  qu'elle  faisait 
à  la  République. 

M.  le  rapporteur  fait  remarquer  avec  raison 
que  la  loi  sur  l'obligation  et  les  constructions 
d'école  imposent  aux  inspecteurs  un  surcroît 
de  travaux;  il  est,  en  efiTet,  réglementaire,  ft 
présent,  que  les  emplacements  des  maisons 
d'école,  qui  ont  si  longtemps  servi  de  champ 
de  bataille  aux  rivalités  locales  et  aux  diverses 
fractions  des  conseils  municipaux,  ne  soient 
définitivement  agréés  et  choisis  que  sur  l'avis 
des  inspecteurs  primaires.  De  là  de  longs  dé- 
placements et  de  difficiles  enquêtes.  Qaant  à 
la  loi  sur  l'obligation,  messieurs,  elle  a  donné 
aux  inspecteurs  primaires  un  travail  de  bureau 
tout  à  fait  exceptionnel,  puisque  c'est  à  eux 
qu'est  confié  l'examen,  la  solution  des  deman- 
des de  dispense.  C'est  beaucoup  sur  eux  que 
repose  le  fonctionnement  de  cette  grande  loi, 
véritablement  réformatrice,  et  qui  fait  tant 
d'honneur  à  notre  temps.  (Très  bien!  très 
bienl  &  gauche.) 

Le  pays  ne  s'y  trompe  pas  ;  il  sait  que  c'est 
une  lot  de  justice  en  même  temps  qu'une  loi 
de  progrès.  Nous  ne  faisons  pas  comme  le  lé- 
gislateur de  1850  :  il  avait  voulu  opprimer 
l'école  par  l'église  ;  nous  ne  voulons  pas  op  • 
primer  l'église  par  l'école.  La  loi  de  1850  nouj» 
ramenait  i  la  religion  d'Etat. 

M.  Le  ProToat  de  Tauunay.  EUe  était  plus 
libérale  que  la  vôtre  ! 

M.  Freppel.  Vous  êtes  contre  la  loi  de 
1850? 

M.  Sdmond  Robert.  Absolument  l 

M.  Freppel.  C'est  joli  I 

M.  Bomond  Robert.  L'enseignement  dn 
catéchisme  par  l'instituteur,  l'enseignement 
du  dogme  religieux  par  un  fonctionnaire 
laïque,  cela  ressemble  de  bien  près  k  la  reli- 
gion d'Etat. 

M.  Bonrgeola.  C'est  l'irréligion  d'Etat, 
maintenant! 

M.  Sdmond  Robert.  Je  termine  en  rap- 
pelant &  M.  le  ministre  que,  dans  la  déclara- 
tion apportée  le  9  novembre  i  cette  tribune 
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piÈ  M.  le  jirMdeiil  da  con00U,  il  noas  eon- 
Tlait  1  TOtef  le  projet  qui  règle  la  altiiâtion  des 
iniMttiteiM.  de  projet  ee  souvent  des  inspee- 
umtÈ  pottf  augmenter  eiaeoie  leur  tâche  en 
leor  confiant  la  préiidence  des  comités  canto- 
nâtix ,  maifl  il  les  oublie  complètement  n 
point  dé  Ttte  de  leur  traitement. 

Si  M.  le  ministre  toulait  bien  m'assnrer 
qvLé,  soit  par  nne  annexe  an  projet  qui  règle 
la  situation  des  instituteurs,  soit  dans  la  pré- 
paration du  badget  de  1884,  les  inspecteurs 
primaires  lie  Seront  pas  oubliés,  je  me  décla- 
rerais satis&it,  confiant  dans  la  reconnais- 
saùee  que  leor  doit  la  République.  (Applau- 
dissements). 

M.  la  préaideiit.  La  parole  est  1  M.  le 
ministre  de  llnstruction  publique. 

M.  BnTanz,  mînUtre  de  VirutruOion  pu* 
bliquê  $t  des  beoua-arU.  Messieurs,  je  recon- 
nais très  Volontiers  avec  l'hononJile  M.  Ro« 
bert  que  la  situation  des  inspecteurs  primaires 
est  particulièrement  intéressante,  que  leur  beso- 
gne déjà  si  lourde  a  été  sensiblement  augmen- 
tée et  le  sera  de  plus  en  plus  par  Papplication 
de  la  loi  sur  Pobligation.  Aussi  je  suis  tout 
disposé,  et  je  Tétais  a^ant  même  que  M.  Ro- 
bert me  l'ait  deuumdé,  —  ce  dont  je  le  re- 
mercie d'ailleurs,  —  à  étudier  pour  Pannée  pro- 
chaine une  amélioration  dans  leur  situation, 
soit  en  demandant  à  la  Chambre  la  création  ab- 
solument indispensable  d'emplois  nouTeauz..* 

VL  BrameL  Cest  cela  I 

M.  le  ministre. ...  soit  en  donnant  aux 
titulaires  actuels  une  augmentation  de  traite- 
ment, si  la  Chambre  veut  bien  la  ratifier.  (Très 
bieni  très bienl  —  Ani voix  1) 

M.  le  prieideiit.  La  parole  est  1  IL  Bour^ 
geois. 

M.  Bourgeois,  llessiews,  je  serai  très 
bref  :  je  ne  Tiens  pu  demander  de  l'argent; 
je  ne  Tiens  demander  qu'un  peu  de  liberté  et 
de  justice.  (Bruit.) 

Feis  mmbrmuêt.  On  n'entend  xkmi 

M.  BMTgeois.  Tout  le  monde  n'a  pas  la 
toix  assez  paissante  peur  dominer  le  bruit , 
mais  si  la  Chambre  veut  bien  m'éeonter,  je 
m'efforeerai  de  me  faire  entendre. 

À  ârHIê.  Parlesl  parles  l 

M.  Bourgeois.  Je  disais,  messieurs,  que 
je  ne  tiens  pas  demander  d'argent  ;  je  ne  tiens 
demander  qu'un  peu  de  justice  et  de  liberté. 
(Bxdamations  à  gauche.  — ^  Très  bien  l  très 
bien!  à  droite.)  Et  comme  je  parle  dotant 
une  CSiambfe  dont  la  m^evlté  eel  notoire- 
ment  libérale.  ••  (Sourires  i  droite),  f  espère 
qu'elle  tondra  bien  m'aceorder  quelques  ins- 
tants de  silence. 

MeÉMuiHt  en  1879,  le  9JuiUel^  j'eus  l'hon- 
neur de  présenter  &  la  Chambre  une  proposi- 
tion de  loi,  el  cette  fois  il  arrits  ine  chose 
rsM  et  qui  lut  une  bonne  fortune  pour  moi  : 
c'est  que  la  proposition  de  loi,  bien  qu'éma* 
nant  d'un  membre  de  la  droite,  fut  accueillie 
par  la  Chambre  et  rentoyée  à  la  commission 
de  rinstmetion  publique.  L'honorable  M.  Paul 
Bert,  qui  en  a  été  &  la  fois  le  président  et  le 
rapporteur,  toulut  bien,  en  quelque  sorte,  Im 
donner  les  derniers  sacrements. . .  (Rires  1 
droite.) 
'  MU  Pieyre.  L'extrême*  onction  I 


M.  Bonrgeois.  ...  puisqu'il  tti  donna  la 
consécration  de  son  approbation. 

Ma  proposition  de  loi  a  donc  été  accueillie 
par  M.  Paul  Bert  en  1879  ;  qu'il  tie  permette 
à  ce  propos  itne  obsertation  ;  d'est  qti'au  point 
de  tfle  libéral  : 

...  Rome,  alors,  admirait  ses  tertas. 

(Rires  à  droite.  —  Exclamations  I  gauche.) 

Depuis  M.  Paul  Bert  a  été  ministre,  M. 
Chalamet  nous  l'a  rappelé  hier,  i  plusieurs 
reprises.  (Très  bien  I  à  droite.)  Eh  bien,  je  me 
demande,  messieurs,  si,  sur  les  hauteurs  minis* 
térielles,  il  ne  se  trente  pas  aussi  quelque 
chemin  de  Damas.  (Exclamations  à  gauche. 
—  Très  bien  I  très  bien  1 1  droite.) 

Dans  mon  premier  rapport  l'honorable 
M.  Paul  BeH...  (Notttenes  interruptions  à 
gatichcO.  Mais,  tttesrieufs,  permettet<4tidi  de 
tous  faire  remarquer  que  si,  dans  la  4ttes- 
tion  qui  m'a  amené  à  la  tribune,  je  suis 
sotttenu  par  mes  amis  de  ce  edté  (la  dreite), 
je  compte  aussi  des  alliés  dans  mes  collè- 
gues de  la  gauche,  puisque  M.  de  Laneâsan  et 
plusieurs  de  ses  collègues  ont  présenté  une 
proposition  de  loi  analogue  â  la  mienne  et 
n'ont  pas  été  plus  heureux  que  moi. 

Un  rnmbn  à  gauche.  Au  budget  t  Parles  donc 
du  budget! 

M.  Bonrgeois.  Je  ferai  remarquer  â  ceux 
qui  m'interrompent  que  je  n'ai  pas  Fhabitude 
de  me  lancer  dans  dêâ  dltsgatlotis.  Je  suis  un 
pratiden  et  ferrite  att  fait  Le  toici  :  Pinspec- 
tioâ  et  ht  sorteUlance  des  écoles  sont  confiées 
&  des  inspecteurs  primaires  et  à  une  déléga- 
tion cantonale. 

En  1879,  plusieurs  de  mes  collègues  étaient 
cru  qu'il  était  juste,  équitable,  —  et  même 
c'était  â  leurs  yeux  rendre  hommage  au  suf- 
rage  unitersel,  —  d'exiger,  de  réclamer  toul 
au  moins  que  les  représentants  les  plus  auto« 
risés  des  parents,  des  che&  de  fiunille,  le 
conseiller  général  élu  du  canton  et  le  con- 
seiller d'arrondissement,  fissent,  de  droit, 
partie  de  oes  délégations  cantonales.  Je  saie 
que  sur  ce  point  la  loi  est  absolument  muette, 
mais  nous  atons  la  ressource  d'apporter  des 
modifications  à  la  législation  existante  ;  nous 
atons  demandé  ces  modifications,  et  il  nous 
reste,  comme  disposition  transitoire,  la  bonne 
tolonté  et  réqulté  de  M.  le  ministre. 

(7est  &  cette  bonne  tolonté  et  &  cette  équité 
que  je  fais  appel  en  ce  moment.  (Très  bien  !  è 
droite.) 

Dans  son  premier  rapport,  M.  Paul  Bert 
s'exprime  ainsi  : 

t  Notre  honorable  collègue  demande  que  les 
conseillers  généraux  d'arrondissement  fassent 
partie  des  délégations  cantonales.  Notre  ar« 
tilde  85  consacre  ce  prindpe.  t 

Or,  l'article  8&  est  ainsi  congu,  —  toujours 
dans  le  rapport  de  M.  Paul  Bert  : 

€  Art.  85.  —  Il  est  institué  .dans  chaque 
canton  un  comité  de  l'enseignement  primaire 
composé  comme  suit  :  le  conseiller  général,  le 
conseiller  d'arrondissement...  > 

Bh  bien,  messieurs,  je  tous  atone  que  j'U 
euqudques  illusions  â  ce  moment  ;  j'atais  cru 
entretoir  un  coin  de  la  terre  promise;  mais. 


hélas  1  je  m'étais  cruellefnent  trompé,  car  em 
1882,  M.  Paul  Bert  a  t^éSenté  tA  nouteav 
rapport  dont  les  conclusions  sont  diamétrale- 
ment opposées  a  celles  du  prefniet.  Il  est  tmi 
que  défis  ce  rapport  il  parle  d'un  eo/ann^tth 
jet  —  je  Pai  sous  les  ^efix,—  de  M.  de  Lanee^ 
San  et  de  plusieurs  dé  ses  oûilèguee,  contre^ 
prcFjet  dans  lequel  dos  honorables  collègues  te 
la  gauche  sont  en  parfaite  communauté  didées 
sur  ce  point  atec  nous,  ee  qui  est  rtM;  mais 
je  ite  suis  pas  de  eeui  qui  nfÉseï  Iseenecmrs 
mémo  d'adtersaires  politiques,  quasé  H  #egt( 
de  la  difehse  d'une  cause  jasle. 

Mé  Paul  Berl  repousse  énerglqiiesMSt  la 
projet  de  M.  de  Lanesslii  piT  lëS  considém- 
tions  suitantes  : 

c  Nous  étions  terminé  Pélude  des  prejeas 
soumis  à  notre  examen^  lorsque  Mal  atons 
été  saisis  d'une  proposition  de  loi  émanttit  ée 
M.  de  Lanessan  et  de  phMîeum  de  nés  taeno- 
raUes  odlègues,  relatite  à  l'oiganisation  de 
l'enseignesMUl  cosamunal  et  prîtes 

t  Le  but  que  se  proposent  les  aaisuni  dn 
projet  esl  de  eembattre  l'esprit  dé  centralisa- 
tien  qui,  disent-ils,  t  anime  les  projets  doal 
tous  ates  été  saisis  récemment  par  M.  Pêmi 
Bert  et  M.  Jules  Ferry  i^  Nous  atens  i  Pima^ 
nimlté  repeissé  eee  dispositions  pour  dM 
raisons  de  pc&ndpe  et  peur  des  laisoaa  4e 
ftil. 

«  Ba  censéquencOf  aucune  des  dispesitâona 
nottteUes  propesées  par  nos  henerables  coUè* 
gnes,  ne  nous  a  paru,  ni  peur  reaseignemifiBt 
piité,  ai  pour  Fenseignement  publie,  pouvoir 
prendre  place  dans  la  loL  i 

Je  tous  le  demande,  messieun,  si,  en  1879, 
il  7  était  un  iatéiét  réel  â  ce  que  les  habitants 
d'une  commune  pussent  satoir  ce  qui  se  pas- 
sait dans  leurs  écoles,  je  tous  demande  si  œt 
intérêt  a  disparu  aifjourd'hui,  alon  que  la  loi 
nouteile  est  totée.  J'en  ai  été  Fadtersaire 
Unphicable,  maie  je  ne  sais  pas  ki  pour  l'at- 
taquer; esla,  du  reste»  ne  sertirait  è  rien  ..• 

H.  CHémeneeatt.  Est-ce  qae  tou  la  ras- 
pectereas? 

M.  Bourgeois.  Gela,  <feSt  moii  far  inté- 
rieur. •• 

À  gauôhê,  inmiqumêni.  Très  bien  t  Nous 
atons  compris  I 

M.  Boorseois...  je  terrais  ce  que  j'aurais  I 
faire  si  j'atais  des  enfants  en  âge  de  fréquen- 
ter l'école.  Et  soyez  sûrs  que  je  n'aurais  ancune 
hésitation  :  mon  detoir  serait  trop  nettement 
tracé,  et  j'ai  combattu  totre  loi  atec  trop 
d'énergie.  Mais  tous  me  permettre!  de  ne  pas 
fidre  une  autre  réponse  pour  le  moment,  parce 
que  je  n'ai  pas  le  droit  de  la  faire.  (Rumeurs 
i  gauche.  —  Très  bien!  très  bien  l  i  droite.) 

Je  reprends,  messieun. 

Â  tort  ou  &  raison,  nous  ereyons  que  Pé- 
cole  que  tous  indiques  comme  une  éode 
neutre  ne  peut  pas  être  neutre  ;  nous  croyons 
qu'on  y  prêchera  des  doctrines  qui  heurtèrent 
nos  consdences  et  nos  croyances,  et  qui  exci- 
teront la  répulsion  des  pères  de  fiunille.  fHé- 
clamations  àgauche.  —  Très  bienl  trèibienl 
à  droite.)  Yous  pourres  dire  que  jV  des  pré- 
tentions, des  craintes;  c'est  possible;  mais 
ces  craintes,  qu'elles  soient  ou  qa'ellee  ne 
soient  pas  justifiées,  ces  prétentions,  qu'elles 
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floiant ou  qii'6llfu« u^ lU^t pas  ftmdfiflli  Une 
ti^nt  qu'i  toim  dp  les  faire  |omber.  Faites  la 
liunîère  1  Vomr  TPsle?  qne  l«i  êaolas  Foieiit 
grandefi»  "vastes ,  l^if»  aéréfi,  gne  la  spleil  y 
pénè^»  OW  Ift  UmUH^  du  jour  s'y  rëpand^  ; 
eh  biei^,  ja  ?Qi^  demaD(}e  |i^88|  quç  la  libei^|6 
y  eptie  par  «ne  pofte^  ^nôme  entrebâillée  ; 
je  demandp  qiifl  }'PQ  s|çh0  (^  gai  se  passe 
dans  l'épole»  et  nous  ne  )e  pouyons  pas  si  poi^p 
n'y  avons  paa  d#  représ^ptanf  autorisé. 

Si  je  Tflnais  youn  demindfir  d'y  mettre  ui^ 
cnr^,  par  ^xempl^  on  ))ien  dea  pères  de  fiunifle 
pans  mandat  spécial,  sans  autorité  spéciale, 
Yons  repousseriez  904  defnande,  votre  loi  vous 
donnerait  raison,  liais  qu'est-ce  qnejQvous 
demande  en  m'inclinait  le  premier  devant  le 
suffrage  ppiverçelr  C'est  que,  dans  l'écolOi 
puissent  pénétrer  les  représentants  antorisés 
dg  sîi^go  universel  :  le  conseiller  général  et 
le  conseille|r  d'arron4|ssement. 

Monsieur  le  ministre  de  l'instraction  pnbli- 
que,  vous  iaites  un  geste  de  dénégation?. .. 
(Interruptions  i  gauche.) 

M.  le  président.  M.  le  ministre  répon- 
dra, et  vous  n'aves  pas  &  interpréter  ses  gestes. 
(Murmures  à  droite.) 

M.  Boorgeole.  Monsieur  le  président,  M. 
le  ministre  sait  que  mes  paroles  ne  peuvent 
avoir  rien  de  blessant  pour  lui,  car  je  l'avais 
prévenu  que  je  devais  lui  poser  une  ques- 
tion. 

JTe  sais  bien  que  la  loi  ninterdit  pas  au  oen« 
seiiier  général  de  faire  partie  de  la  commission 
cantonale.  Je  fiais  aussi  que  ce  n'est  pas  le 
ministre  qui  la  nonmie,  que  ce  sont  les  pré- 
fets ;  mais  vos  prélats  ne  le  font  pas.  Eh  bien, 
las  préfets  ne  sont  pas,  que  je  sache,  en  dehors 
du  cercle  de  vos  attributions,  en  dehors  de 
Forbite  ministériel;  vous  avei  action  sur  eux; 
vous  pouvez  leur  dire  que  nous  avons  des  pré* 
vantions,  et,  puisque  yens  afifiunea  qn'ilies  ne 
sont  pas  fondées,  je  trouve  que  vous  avei  plus 
d'intérêt  que  nous  dans  la  question  de  la  sur- 
veillance des  écoles. 

A  goMchê.  Aux  vois  1  aux  voix  l 

M.  Bourgeois.  Yous  ne  vouIoe  pas  ma 
laisser  psrler?,..  Je  vais  bipn  ypus  di|»  pour^ 
quoi.  Un  philosophe  de  l'antiquité,  ami  des 
lumières,  regretlsût  que  sa  maisoii  ne  f&t  pas 
de  verre;  vous  n'êtes  pas,  je  le  crainSt  ses  dis- 
ciples. Vos  écoles,  vous  voules  les  murer,  vous 
voulez  en  garder  I4  ciel..*  (Très  bifln  I  trè^  bieni 
â  droio)  vous  ne  voulez  pas  que  qous  sa<* 
chions  ce  qi^  s'y  bit.  Et  moi,  je  vous  dis  que 
vouSf  qui  avpz  dépoli  une  Bastille,  vous  avez 
avec  ses  débris  construit  40,000  bastilles  !  (Vifs 
applaudissement!  i  droite*  —  Exclamations  h 
gauche.) 

M.  le  miaUtre  de  riastapactieii  publi- 
que et  desf  beau^-arts.  Je  d0mandp  4  la 
Chancre  de  lui  présentpr  d'a))ord  une  obser- 
vati<m.  Sans  avoir  le  moins  du  monde  la  pré- 
tention da  limiter  en  quoi  que  ce  soit  les  droits 
de  mes  honorables  collègues,  je  me  permettrai 
de  Aire  remarquer  que  toutes  ces  questions 
sont  posées  fu  ministre  saos  qu'il  ait  été  pré- 
veon. 

ML.  Boiurseole.  i0  vous  ai  préTonu  &  votre 
banc  tout  à  l'heure. 

M.  le  mlBiatre.  I/hononble  M.  Bourgeois 


m'% W^v^f^f  ffli  ^et^  Uy  a  cinq  minutes,  de 
s^n  intention..  • 

À  droite.  Eh  bienl  |1  a  toujours  été  admis 
qu'on  pouvait  peser  une  question  i  un  mi- 
nistre i 

M.  le  mlnietve.  Mais  ces  questions,  outre 
qu'elles  peuvent  surprendj^e  le  ndnistre,  ont 
l'ineonvéalent  de  retarder,  sans  profit  poui 
personn»,  le  vote  du  budget.  (Applaudisse- 
ments i  gaucbe.  —  Exclamations  k  droite.) 

H.  lie  ProTeet  de  liawaay.  Vous  n'aviez 
qu'&  ne  pas  rendre  la  question  nécessaire. 

M.  le  mialetre.  Quant  à  l'observation  de 
l'honorable  M.  Bourgeois,  je  me  contenterai 
de  lui  rappeler  l'article  de  la  loi  qui  règle  la 
désignation  des  délégués  cantonaux  : 

c  Le  conseil  départemental  désigne  un  eu 
plurieurs  délégués  résidant  dans  chaque  can- 
ton peur  surveUier  les  écoles  publiques  et  li- 
bres du  canton,  et  détermine  les  écoles  parti- 
culièrement soumises  i  la  surveiUanee  de 
diacnn  d'eux. 

c  Les  délégués  sent  nommés  pour  trois 
ans^  etc.,  etc....  » 

M.  Bourgeois  est  venu  dire  qu'il  posait  une 
question  de  liberté.  Je  pense  qu'il  n'a  pas  l'in- 
tention de  demander  au  ministre  de  restreindre 
les  attributions  des  conseils  départementaux. 
Lorsque  viendra  la  nouvelle  loi,  il  appartien- 
dn  &  la  Chambre  de  décider.  (Applaudisse- 
ments à  g^pcbe  et  au  centre.) 

M.  Bourgeois.  Je  demande  la  parole. 

1|.  le  prêfi^ofit.  La  parole  est  I  M.  Bpar- 
geois. 

M.  9oargeoie.  Je  n'ai  qu'un  mot  |  ajou- 
ter. M.  le  ministro  m'a  adressé  un  reprocha 
auquel  j'ai  été  sensibla.  H  a  dit  que  le  seul 
résultat  qu'on  obtenait  en  posant  en  ce  mo- 
ment des  qpestious  au  mbistre,  c'était  de  re- 
tarder la  fin  de  la  discussion  du  budget.  Je  lui 
répondrai  que  (s'est  U  quelque  chose  qui  peut 
attendre  quelque^  }^9{(rM;  uis^  U  est  ^ne 
chose  qui  n'attend  pas,  qu'on  n'a  pas  le  droit 
de  fàîie  attendre ,  et  qi^e  voi^  voulez  faire 
attendre:  c'est  la  liberté!  (Applaudissements 
à  droite.  —  Aéclai^tions  i  gauche  et  au  oen- 
trp.) 

M.  le  préeideat.  L'incident  est  clos. 

Nous  passons  au  chapitre  3^^  sur  lequel  il 
n'y  ^  pss  d'amendement. 

M.  Clemenceau,  de  iop  banc.  Je  demande 
la  parole,  monsieur  le  pr^id^nt. 

19.  le  préaident.  Sur  le  chapitre  32?... 

M.  Gléineaoeau,  à  la  tribune.  Je  n'ai  que 
d#iix  mots  i  dire.  Je  voudrais  profiter  de  la 
discussion  qui  a  été  ouverte  à  cette  tribune  par 
l'honorable  M.  Bourgeois  pour  présenter  une 
observation  &  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique. 

À  droite,  iroËiçyMient.  L'avez -vous  pré- 
venu? 

M.  Glèmenoea^.  Je  viens  le  prier  de  de* 
mander  aux  inspecteun  primaires  des  rensei- 
gnements sur  les  punitions  qui  sont  habi- 
tueUement  infligées  dans  les  écoles  primaires 
congréganistes. 

M.  Bourgeoia.  Et,  en  même  temps,  dans 
les  écoles  primaires  cenmiunales  et  laïques. 

M.  Olèmencean.  Particulièrement    dans 


les  écoles  de  filles.  J'ai  le  bonheur  d'apparta* 
xfiXp  par  mon  origine,  au  même  département 
que  Thononble  M.  Bourgeois...  (On lit),  st 
YQiç^  pe  que  j'ai  vu»  il  n'y  a  pas  bie^  long- 
temps, dans  mon  village.  J'ai  rencontré  m 
jçur  sur  la  grande  route  des  enfants  qui  étalant 
à  genoux,  ou  plutôt  i  quatre  pattes,  et  qiyi 
passaient  la  langue  sur  la  poussière  du  chiB- 
min.  J'ai  demandé  à  ces  enfants  —  des  petites 
filles  —  ce  qu'elles  faisaient  li.  Elles  m'ont  jré- 
pondu  qu'elles  répétaient  pour  s'amuser  ce 
qui  se  passait  à  l'école  des  bonnes  sœurs,  où 
on  leur  donnait  pour  punition  de  faire  des 
croix  sur  la  terre  avec  leur  Ungue.  (E^laQa- 
tiens  et  rire  général.) 

M.  Pieyre.  Ce  sont  de  mau^nÛSQV  l^ngnos 
qui  vous  ont  raconté  ceU. . 

M.  Clémeaoeau.  On  ne  nw  l'ii  PM  laooKtéf 
je  l'ai  viy. 

Il  y  a  encore  un  autre  mode  de  punition  qui 
est  utilisé  dans  ces  mêmes  écoles.  Nous  haln- 
tons  un  pays  de  haies,  et,  dans  certaines  éco« 
les,  les  sœurs  donnent  comme  punition  i  des 
petites  filles,  —  dont  on  pourrait  recueillir  le 
témoignage  —  de  mpporter  aux  mains,  pour 
le  jour  suivant,  un  certain  nombre  de  piqûres 
fait<9s  dans  les  buissons.  (Exclamations  et  in- 
terruptions diverses).  Ceci  peut  se  prouffur  par 
4e8  témoignages. 

Puisque  M.  Bourgeois  tient  tant  &  fiûre  la 
lumière  sur  ce  qui  se  passe  dans  les  écoles 
communales,  je  profite  de  l'occasion  pour  prier 
M.  le  ministre  de  vouloir  bien  demander  aux 
inspecteurs  primaires  des  renseignements  sur 
les  puoitioBs  infligées  aux  enfants  dans  les 
écoles  congréganistes.  (Très  bien  t  très  bien  ! 
et  spplaadissenents  à  gaucha.  -^  lutersuptionB 
l  droite.) 

U.  la  ministre  de  llnateuptloii  pu- 
blique. Je  remercie  l'honorable  M.  Clemen- 
ceau de  m'avoûr  signalé  ces  faits. 

M.  Bourgeois,  ^e  deipj^ide  )a  pfnrola. 

A  gattebfi,  Non  I  --  Assez!  -*  La  dôtwpl 

M.  9ourgeoia*  Je  demande  la  parole  pour 
un  fait  personnel. 

M.  le  président.  Il  s'ac^t  d'une^quest^on 
l  Uquelle  le  ministre  a  répondu  ;  aux  termes 
du  règlement  personne  n'a  le  droit  de  pren- 
dre la  parole  après  le  ministro  que  l'auteur 
même  de  cette  question;  M.  Clemenceau  ne  la 
(jemandant  pas,  je  vais  mettre  le  chapitre  32 
aux  voix.  (Très  bien  1  très  bien  I  &  gauche.  — 
Réclamations  à  droite.) 

M.  Bourgeois.  Alors,  je  demande  la  pa^ 
role  pour  un  nppel  au  règlementt 

A  gauche  et  au  centre.  La  clôture  I  r-  Aui: 
voixl 

M.  le  président.  M.  Bourgeois  demande  k 
parole  ponr  un  rappel  au  règlement.  Dans  ces 
conditions  et  uniqueuient  pour  un  reppel  au 
règlement,  M.  Bourgf^is  a  la  parole. 

H.  Bourgeois.  Messieurs,  je  demande  la 
parole  pour  un  reppel  au  règlement. 

Une  question  avait  été  posée  par  moi  d'abord 
à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  ;  il  est 
vrai  que  je  l'ai  prévenu  tardivement  de  llntentien 
dans  laquelle  j'étais  de  lui  adresser  cette  ques- 
tion  ;  mais  M.  le  ministre  voudra  bien  me  ihira 
l'honneur  de  reconnaître,  avec  sa  courtoisie 
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hAbitnelle  et  sa  loyauté,  dont  je  oe  doute  nuU 
lement,  que  je  l'ai  préYenn  de  mon  intention 
an  début  de  la  séance. 

M.  le  ministre  de  riAstractlon  publi- 
que. G'e^t  exact  et  je  l'ai  dit  à  la  Chambre. 

M.  Bourgeois.  J'ai  donc  préTenn  M.  le 
ministre,  qni  m'a  répondn. 

L'honorable  M.Glémencean,  qui,  de  son  côté, 
ne  rayait  pas  prévenu  qu'il  poserait  une  ques- 
tion, est  Tenu  apporter  des  faits  qui  se  seraient 
passés  en  Vendée,  et  alors  j'ai  le  droit  de  ré- 
pondre comme  député  de  la  circonscrip* 
tion... 

M.  Clemenceau.  Vous  n'êtes  pas  député 
de  la  circonscription. 

M.  le  ministre.  J  ./  .'  o  prévenu  par  M. 
Clemenceau  au  cooraiencement  de  la  séance. 

M.  Bonrgeois.  Je  ne  conteste  pas  les 
faits  qu'il  a  fait  connaître  ;  M.  Clemenceau  est 
Vendéen  comme  moi  et  il  a  le  droit  de  signa- 
ler ces  faits,  et  je  ne  demande  pas  mieux  que 
la  lumière  soit  faite  ;  mais  j'ai  aussi  des  lettres 
nombreuses  disant  que  des  faits  analogues  ont 
eu  lieu  dans  les  écoles  laïques.  (Très  bieni 
très  bien  1  I  droite.) 

A  gauchs.  Eh  bien,  Uses  les  donc,  ces  lettres  I 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 32. 
(Le  chapitre  32  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président,   t  Chap.  33.  —  Ecoles 
normales  primaires,  2,336|200  fr.  • 
Sur  ce  chapitre,  M.  Beauquier  a  la  parole. 

M.  Beauquier.  Messieurs,  sur  ce  chapitre, 
j'ai  déposé  un  amendement  aixisi  conçu  : 

c  CHA.PITBB  zxxn.  —  BeoUi  momiakt 

prinudret, 

c  Art.  i^*.  — Subventions  aux  départements 
pour  dépenses  ordinaires  des  écoles  normales 
primaires  el  frais  d'entretien  des  élèves -mai- 
très  dans  les  mêmes  écoles. 

t  Diminuer  ce  chapitre  de  iOO.OOO  fr.  en 
supprimant  les  aumôniers  dans  les  écoles  nor* 
mâles  de  garçons  et  de  filles.  > 

Je  mê  trouve,  messieurs,  dans  cette  situa- 
tion particulièrement  agréable  que  j'ai  vaincu 
sans  combattre. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et 
mon  honorable  ami  M.  Leydet  m'ont  rendu  la 
tâche  extrêmement  facile,  puisque  M.  Leydel 
a  présenté  les  arguments  de  fond,  et  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  est  venu 
déclarer  qu'il  était  dans  l'intention  de  pré- 
senter un  projet  de  loi  pour  supprimer  les 
aumôniers  dans  les  écoles  normales.  Ea  pré- 
sence de  cette  situation,  je  devrais  peut-être 
retirer  purement  et  simplement  mon  amende- 
ment. 

Seulement,  il  y  a  un  côté  financier  dans  la 
question,  puisque  j'ai  demandé  une  diminution 
de  100,000  £r.  sur  le  crédit  affecté  aux  subven- 
tions départementales.  Je  laisse  à  là  commis- 
sion du  budget  le  soin  de  décider  s'il  y  a  lieu  on 
non  de  diminuer  ce  crédit  de  pareille  somme. 
Pour  moi,  je  me  tiens  satis&it  de  l'assu- 
lance  que  nous  a  donnée  M.  le  ministre 
qu'il  a.  l'intention  de  supprimer  les  aumé* 
siers.  (Très-bien  t  très-bien  l  i  gauche.) 


M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que et  des  beanzarts.  Messieurs,  je  ne 
monte  à  la  tribune  que  pour  confirmer  devant 
la  Chambre  la  déclaration  que  j'ai  en  l'hon- 
neur de  lui  Eaire  à  la  dernière  séance.  Ainsi 
que  je  vous  l'ai  dit,  le  vote  de  la  loi  du 
28  mars  dernier  supprimant,  soit  de  l'ensei- 
gnement des  écoles  primaires,  soit  de  l'enert- 
gnement  des  écoles  normales,  soit  des  ma- 
tières comprises  dans  l'examen  pour  les  bre- 
vets tous  les  élénients  religieux,  il  nous  a 
paru  logique  de  supprimer  en  même  temps 
les  fonctions  d'aumônier  dans  les  écoles  nor- 
males. (Très -bien  I  à  gauche.) 

U  ne  sera  pu  néoessaire  pour  cela  de  vous 
présenter  un  projet  de  loi.  Les  aumôniers  des 
écoles  normales  ont  été  institués  par  décret 
rendu  sur  l'avis  du  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique.  Déjà  la  section  permanente 
de  ce  conseil  a  été  saisie  de  rafhiie;  dans 
quelques  jours,  lorsque  le  conseil  supérieur 
sera  réuni,  je  lui  soumettrai  la  question  à  son 
tour  et,  dès  que  son  avis  aura  été  émis, 
j'aurais  l'honneur  de  présenter  à  M.  le  Piési- 
dent  de  la  République  un  décret  supprimant 
les  aumôniers  dans  les  écoles  normales. 
(Applaudissements  i  gauche.) 

Un  membre  à  droiU.  Toujours  des  écoles 
sans  Dieul 

&s .  Freppel.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  &  M.  Frep- 
pel. 

M.  Freppel.  Messieurs,  je  viens  combat- 
tre à  la  fois  l'amendement  dont  vous  êtes  sai- 
sis, l'opinion  de  Af .  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  et,  si  je  ne  me  trompe,  le  sentiment 
de  la  commission  du  budget  elleméqie.  Vous 
voyez  que  j'ai  afEure  à  forte  partie. 

Dans  votre  séance  d'hier,  à  une  très  grande 
majorité,  vous  avez  maintenu  les  aumôniers 
des  lycées  et  des  collèges  de  l'Etat... 

M.  Madier  de  Montjan.  Dans  une  cer- 
taine mesure. 

M.  FreppeL..  et  je  vous  en  félicite,. •  (Ex- 
clamations ironiques  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche)  pour  l'Université  elle-même  plus 
encore  que  peur  les  familles  dont  les  intérêts 
les  plus  graves  étaient  engagés  dans  la  ques- 
tion... (Très  bien  1  très  bien  1  adroite)  :  car, 
avec  le  sens  pratique  qui  vous  distingue... 
(Rumeurs  à  gauche.) 

Un  mmbre  à  gauche.  Vous  êtes  trop  aimable  I 

M.  Freppel...  vous  ne  pouviez  pas  vous 
dissimuler  qu'en  supprimant  les  aumôniers 
des  lycées  et  des  collèges  de  l'Etat,  vous  au- 
riez porté  à  ces  établissements  un  coup  fatal. 
(Très  bien  !  très  bien  I  à  droite.  —  Non  I  non! 
&  gauche.) 

M.  Paul  de  Gassagnac.  C'est  un  raison- 
nement de  marchand»  de  soupe  qui  a  fait 
maintenir  les  aumôniers. 

M.  Freppel.  Nous  savions  conune  vous 
que  bon  nombre  de  pères  de  famille  n'atten» 
daient  que  ce  moment  «là  pour  retirer  leurs 
en&nts  des  lycées  et  des  collèges  de  l'Etat. 
(Biarques  d'approbation  et  rires  à  droite.  — 
Rédamatione  à  gauche.) 

M.  liolièvre.  Vous  auriez  voté  la  suppres- 
sion des  aumôniers  si  vous  aviez  cru  cela. 


.  M.  Freppel.  Vous  avez  donc  émis  dans  la 
séance  d'hier  un  vote  dont  la  sagesse  et  la  pru- 
dence sont  hors  de  toute  contestation.  (Ah  1 
ah  1  à  gauche.  —  Rires  approbatifto»  à  droite.) 
Je  voudrais  que  la  Chambre  montrât  le 
même  esprit  de  justice  et  de  prévoyance  i 
l'égard  des  écoles  normales  primaires.  Car,  i 
part  la  question  de  la  première  communion, 
que  M.  Duvaux  a  traitée  hier  avec  une  compé- 
tence remarquable  (On  rit),  les  raisons  sont 
abiolument  les  mêmes,  de  part  et  d'antre. 

Que  vous  disait,  en  effet,  M.  le  ministre  de 
l'infitruction  publique  pour  appuyer  ks  main- 
tien des  aumôniers  des  lycées  et  cdQèges  de 
l'Etat?  n  vous  disait  :  t  BCais,  mesrisnrs,  pte- 
nes-y  garde,  ne  l'oublies  pas,  nous  avons 
Aanti  nos  lycéos  des  internes,  i  Eh  bien,  mes- 
sieurs, dans  vos  écoles  normales,  tous  avez 
également  des  internes,  et  en  grand  nombre. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  pobli- 
que.  Mais  ceux  là  on  fait  leur  première  com- 
munion. 

M.  le  comte  de  DonvrUle-MaiUefen.  Et 
leur  dernière  aussi! 

M.  Freppel.  Et  je  dirai  plus,  vous  n'y 
avez  que  des  internes.  (Très  bien  t  très  bien  ! 
à  droite.) 

M.  Joseph  Fabre.  Mais  ils  sont  majsaiv, 
ils  ont  fait  leur  première  communion. 

M.  Freppel.  Ils  ne  sont  pas  tons  majeurs, 
Unt  s'en  faut,  et  d'ailleurs  j'ai  commencé  par 
dire  que  je  tenais  compte  du  point  spécial  de 
la  première  conmiunion;  mais  quant  à  l'in- 
ternat, mon  argument  reste  tout  entier,  et, 
par  conséquent,  la  raison  invoquée  par  M.  le 
ministre  a  plus  de  force  encore  pour  les  écoles 
normales  que  pour  les  lycées,  oii  les  élèves» 
pour  les  trois  quarts,  pour  les  deux  tiers,  sont 
des  externes.  (Très  bien  I  très  bien  1  i  droite.) 

M.  Madier  de  Monljan.  Mais  il  n'y  a  pas 
de  première  communion  à  faire  par  les  élèves 
des  écoles  normales.  Leur  première  commu- 
nion est  &ite  depuis  longtemps. 

M.  Freppel.  J'ai  déjà  répondu  à  cette  ob- 
servation. 

M.  le  président.  Je  vous  an  prie,  n'inter- 
rompez pas,  messieurs,  et  par  respect  pour  /a 
liberté  de  l'orateur  et  pour  àbrègisr  la  discus- 
sion. Yoyez  comment  à  chaque  parole  nous 
perdons  du  temps. 

M.  Freppel.  Messieurs,  je  n'ai  pas  du  tout 
l'intention  de  vous  retenir  au-delà  d'un  quart 
d'heure.  Le  temps  n'est  plus  aux  longs  dis- 
cours, car  véritablement  si  chacun  voulait 
s'étendre  sur  le  sujet  qui  le  préoccupe,  nons 
serions  encore  ici  le  jour  de  la  Saint- Sylvestre, 
et  lé  vote  du  budget  avant  le  premier  de  l'an 
est  chose  pressante.  (Rires  à  droite). 

A  la  première  observation  que  je  viens  d'a- 
voir l'honneur  de  vous  présenter,  fen  lyoute- 
rei  une  seconde  sur  laquelle  je  me  permets 
d'appeler  toute  l'attention  de  la  Chambre. 

Messieurs,  je  me  préoccupe  avant  tout  des 
onséquences  fâcheuses  qu'entraînerait  la  sup- 
pression des  aumôneries  au  point  de  vse  du 
recrutement  des  écoles  normales.  Cle  recrue- 
ment  n'est  pu  déjà  si  facile,  vous  deves  le 
savoir  mieux  que  personne,  monsiear  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique.    . 
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M.  la  mlaUrtre  de  riastraotloii  pabli* 
<raa.  Mais  pas  du  tout  I  Noub  tToni  dea  can- 
didats en  quantité  considérable. 

K.  Freppel.  A  Paris  pent-étre,  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  en  province. 

K.  Madier  de  Monijav.  On  est  toujours 
obligé  d'an  ajoomer  une  qninsaîne  sur  Tingt* 
cinq  qui  se  présentent. 

K.  Freppel.  Les  écoles  normales  ne  comp- 
tent pas,  tant  s'en  fkut,  le  chiffre  d'é^fes 
qu'il  faudrait  pour  les  besoins  de  Tinstruction 
primaire,  surtout  si  vous  voulei  augmenter  le 
nomlwe  des  écoles.  (Très  bien  1  très  bien  1  à 
droite.) 

Or,  messieurs,  dans  quel  milieu  se  recru- 
tent plus  particulièrement  les  élèTOS  des  écoles 
normales?  Voili  une  question  fort  importante. 
Les  élèyes  des  écoles  normales  ne  se  recrutent 
pas  dans  les  Himilles  qui  ne  comptent  qu'un 
ou  deux  enhnts.  Gela  est  impossible  ;  ces  en- 
fants, en  petit  nombre,  suffisent  à  peine  à  la 
gestion  de  la  propriété  ou  de  la  ferme.  Je  me 
place,  comme  tous  le  iroyez,  à  un  point  de 
Tue  éminemment  pratique.  Les  élèVes  des 
écoles  normales  se  recrutent  ordinairement 
dans  les  familles  nombreuses;  et  les  familles 
nombreuses,  en  province  surtout,  sont  la  plu- 
part du  temps  des  fiuniUes  chrétienaes.  (Ap- 
probation à  droite.  -^  Dénégations  à  gauche.) 
Si  vous  Youies  comparer  les  statistiques  de  la 
population  du  département  du  ministère,  que 
j'ai  l'honneur  de  représenter,  du  Morbihan, 
de  1^  Loire -Inférieure,  de  la  Yendée,  avec  les 
statistiques  delà  population  de  tel  ou  tel  autre 
département  où  l'influence  religieuse  est  moin- 
dre, vous  verres  la  différence,  et  cette  diffé- 
rence est  due  à  Tobservation  plus  ou  moins 
consciencieuse  des  lois  religieuses  et  morales. 
(Très  bien  I  très  bien  t  à  droite.) 

En  Anjou,  par  exemple. ••  (Intermptioiu 
diverses).  Messieurs,  je  m'intéresse  autant 
que  vous  aux  écoles  normales  et  je  m'y  suis 
toujours  intéressé. 

Fote  à  gauche.  Laïques  T 

M.  Freppel.  ...  oui,  laïques.  Et  quant 
aux  instituteurs,  je  n'ai  cessé  d'honorer  leur 
fonction  comme  elle  doit  l'être.  (Très  bien  1 
trds  bien  l  à  droite.) 

Je  parie  au  point  de  vue  du  recrutement  des 
écoles  normales. 

En  Anjou  notamment,  jusqu'ici  du  moins, 
la  plupart  des  élèves  des  écoles  normales  sor- 
taient dee  familles  nombreuses,  des  familles 
chrétiennes  que  renferme  la  partie  la  plus  re- 
ligieuse du  département,  la  Vendée  militaire; 
de  ces  r(riDuftee  fiuniUes  qui  sont  l'hoimeur  et 
la  force  du  pays.  C'est  là  un  fUt  incontesta- 
ble. (Très  bieal  très  bien  I  à  droite). 

Yoid  maintenant  mon  raisonnement  : 

Le  jour  o&  l'on  saura  que,  dans  les  écoles 
normales,  il  n'y  aura  plus  ni  aumôniers,  ni 
chapelle,  ni  culte,  xd  enseignement  religieux, 
TOUS  pouves  être  certains  que  ces  familles 
chrétiennes  feront  tous  leurs  efforts  pour  dé- 
tourner leurs  enftnts  d'entrer  dans  de  j>areils 
établissements. 

A  draiU.  C'est  évident  l 

II.  Kadler  de  Monljav.  Nous  verrons  ! 

M.  BlaareUl.  Est-ce  un  conseil  que  vous 
leur  donnes? 


M.  Joseph  Fabre.  On  peut  pratiquer  le 
christianisme,  sans  avoir  un  aumônier  i  do- 
micile 1 

K.  FreppeL  Vous  aurei  par  suite  dans  le 
persoimel  de  vos  instituteurs  un  déficit  consi* 
dérable. 

Un  membre  au  untrê.  Cela  ferait  bien  votre 
affaire. 

M«  Freppel.  Mon  Dieu,  messieurs,  ai  vous 
voulies  examiner  cette  question  avec  la  firoide 
raison,  sans  parti  pris,  en  dehors  de  tout  pré- 
jugé, de  toute  passion,  vous  trouveriez  mon 
argumentation  d'une  absolue  justesse.  (Rires 
ironiques  à  gauche.  —  Très  bien  I  très  bien  I 
i  droite.) 

Oh  1  j'en  sois  bien  convaincu  pour  ma  part. 
Maintenant,  M.  le  ministre  est  venu  nous 
dire  —  et  c'est  1&  son  seul  argument,  du  moins 
je  n'en  ai  pas  entendu  d'autre,  --il  est  venu 
nous  dire  :  La  suppression  des  aumôniers  des 
écoles  normales  est  une  conséquence  forcée, 
logique,  obligatoin  de  la  loi  du  28  mars. 

Yoili  bien  votre  objection,  monsieur  Du- 
vaux  ;  eh  bien,  je  l'avoue,  je  ne  vois  aucune 
espèce  de  liaison  oitre  ces  deux  idées.  Gom- 
ment I  parce  que  l'enseignement  religieux  a 
cessé  de  faire  partie  du  programme  officiel  des 
écoles  normales,  il  ne  devra  plus  y  avoir  de 
messe  le  dimanche  matin  dans  les  chapelles 
de  ces  établissements?  Je  n'aperçois  en  aucune 
fsçon  la  légitimité  de  cette  conséquence.  (Très 
bien  I  très  bien  !  i  droite.] 

Un  mmbnà  gauche.  Ils  iront  à  la  messe  des 
paroisses. 

K.  Freppel.  Mais  ce  n'est  pas  là  une  con- 
séquence de  la  loi  d%28  mars;  cette  loi,  que 
j'apprécie,  d'ailleurs,  comme  vous  le  savez,  peut 
subsister  sans  que  les  élèves  des  écoles  norma- 
les se  voient  obligés  de  se  disperser  dans  les 
paroisses,  au  risque  de  ne  pas  voir  coïncider 
l'heure  des  services  religieux  avec  l'heure  de 
leur  sortie.  (Très  bien!  à  droite.)  Comment! 
parce  que  l'enseignement  religieux  est  rayé  du 
programme  obligatoire  des  écoles  primaires,  il  ne 
devra  plus  y  avoir  dans  les  écoles  normales  de 
confirences  religieuses  plus  spécialement  ap- 
propriées à  l'esprit  des  futurs  instituteurs,  & 
leur  flge,  &  leur  situation,  et  cela  pour  leur 
instruction  persoimelle?  Car  on  n'apprend  pas 
seulement,  monsieur  le  ministre,  la  science  de 
la  religion  pour  l'enseigner  aux  autres,  comme 
vous  semblés  le  supposer,  mais  on  l'apprend 
pour  soi-même,  pour  en  taure  la  règle  de  sa 
vie  et  de  sa  conduite.  Cet  enseignement,  vous 
le  deves  à  ces  jeunes  gens  qui  sortent  de  leurs 
familles  pour  entrer  dans  vos  établissements. 
(Nouvelle  approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 

Je  ne  vois  donc  pas  de  nq^port,  je  n'aper- 
çois aucune  liaison  entre  la  loi  du  28  mars  et 
la  suppression  des  aumônenes  des  écoles  nor- 
males; et  c'est  là  pourtant  votre  seul  et  uni- 
que argument. 

Messieurs,  il  est  fidle  de  détruire;  ce  qui 
est  plus  difficUe,  c'est  de  remplacer  ce  que 
l'on  détruit.  Pour  moi,  je  vois  avee  une  peine 
profdnde  que  dans  ce  pays  la  politique  de  des- 
truction compte  un  si  grand  nombre  d'adeptes. 
Si  vous  entres  dans  cette  voie,  tontes  nos 
institutions  tomberont  les  unes  après  les 
autres... 


M.  Joseph  Fabre.  U  ne  s'agit  que  de  ren- 
verser les  vôtres  I 

K.  Freppel.  Or,  toute  institution  qui 
tomber  c'est  pour  le  pays  une  déperdition  de 
forces  intellectuelles  et  morales.  (Très  bien  !  i 
droite.) 

Détruire,  détruire  encore,  détruire  toujours, 
c^est  la  plus  détestable  des  politiques  !  (Ap- 
plaudissements à  droite.) 

M.  Joseph  Fabre.  Nous  construisons  des 
écoles  en  remplacement  ! 

M.  Freppel.  Maintenir  les  institutiens  sco- 
laires existantes,  en  tirer  le  meilleur  parti 
possible,  les  améliorer  au  besoin,  les  déve- 
lopper, voili  ce  que  l'intérêt  du  pays  com- 
mande I  des  hommes  d'Etat  vrahnent  dignes 
de  ce  nom.  (Approbation  à  droite.) 

C'est  en  m'appuyant  sur  ce  principe  de  con- 
servation religieuse  et  sodaîe  que  je  viens 
demander  le  maintien  des  aumôniers  dans  les 
écoles  normales  primaires.  (ViCs  applaudisse- 
ments  i  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ciovis 
Hugues. 

K.  QIotIs  Unguem.  M.  l'évéque  d'Angers 
vient  d'adresser  à  la  Chambre  bien  des  iélici« 
tations  :  ces  ttlicitations  sont-elles  bien  sin- 
cères venant  de  sa  part?  (Réclamations  à 
droite.)  Croit-il  bien  que  dans  cette  Cham* 
bre. .• 

K.  Freppel.  Je  suis  toujours  dncère. 

M.  QloTlsi  Hng^iioa.  ...nous  soyons  tou- 
jours disposés  &  faire  preuve  de  cléricalisme? 
Je  pense,  messieurs,  que  vous  avez  tous  con- 
sidéré les  félicitations  de  M.  l'évéque  d'An- 
gers comme  une  ironie  dont  la  pointe  ne  vous 
a  pas  touchés,  pas  même  effleurés.  Je  ne  crois 
pu  que  la  Chambre  soit  disposée  à  sacrifier  la 
lil>erté,  les  intérêts  de  ht  République  an  déve- 
loppement du  cléricalisme  dans  le  pays. 

J'affirme  que  ce  qui  constitue  la  majorité 
sur  les  bancs  de  cette  Chambre,  c'est  précisé- 
ment la  pensée  que  nous  avons  développée 
devant  le  pays  de  venir  dans  cette  enceinte 
essayer  de  faire  cesser  les  menées  du  clérica- 
lisme contre  la  République  et  contre  le  pays 
lui*méme. 

J'affirme  que,  quelle  que  s<^t  la  pensée  des 
hommes  qui  sont  ici,  quils  soient  concorda- 
aires  ou  qu'ils  soient  partisans  de  la  sépara- 
tion de  rÔsliao  et  de  l'Etat,  tous,  quels  qu'ils 
soient  dans  le  parti  républicain,  tous  ont  la 
môme  idée  de  résistance  à  l'Eglise  et  sont  les 
fils  de  Voltaire  et  de  Jean-Jacques  Rousseau. 
(Ohl  oh!  adroite.) 

Je  trouve,  messieurs,  que  M.  l'évéque  d' An« 
gers  a  peut-être  été  un  peu  inconséquent  — 
qu'il  me  permette  d'employer  cette  expression 
imparlementaire  —  lorsque,  après  avoir  de- 
mandé le  maintien  des  aumôniers  dans  les  ly- 
cées et  les  collèges  de  l'Etat,  il  vous  a  bl&més 
de  les  avoir  supprhnés  dans  les  écoles  nor- 
nules. 

Eh  bien,  je  dis  que  si  vous  avez  félicité  la 
COiambre  des  députés  qui  a  maintenu  les  au- 
môniers dans  les  lycées  et  dans  les  collèges 
de  YEM,  vous  n'aves  plus  rien  à  dire  lors- 
qu'elle les  chasse  de  l'école  normale.  (Rires  et 
exclamations  à  droite.) 

Vous  avec  applaudi  lorsqu'elle  vous  a  donné 


m 

des  aam6iiiflr«,  yçim  nVez  lien  ii  diTP  Içu»-  | 
qu'elle  vous  en  supprime.  (Oh  I  obi  à  droite.) 
Je  lerai»  eu  outre,  remarquer  à  M.  Freppel 
que  8«  théorie  est  absolument  illogique»  lors- 
qu'il pr6t9P(i  que  nous  devons  alimenter  de 
dérictlisme  l'éducation  des  instituteurs  de  la 
RépubliquQ  dai^s  les  fcoles  communales. 
Soyons  friuncB».. 
A  droite.  C'est  cela  I  Yoyons  ! 
M.  GlovUi  Baguas.  Soyopi  (^m^fiq^enta. 
Lorsque  nous  voulons  donner  des  instituteurs 
i  la  R6pi^Uqu0,  nous  voulons  qu'ils  soient 
danii  la  tradition  révolutionnaire.  (Rires  et 
applaudissem0nt9  ft  droite.  —  Bruit  au  cen- 
tra.) 

M.  le  vicomto  4e  Béllstal,  A  la  bonne 
heure  l  voili  de  la  franchise  i 

K.  BevgMPot.  La  traditîim  de  93,  des  sans- 
eulottes  !  (Brait.) 

M.  caovis  Hngaee»  Ah  1  messieurs  de  la 
dri^te,  entendons-nous  (  Lorsque  nous  vous 
parlons  de  la  tradition  révolutionnaire ,  il  ne 
s'agit  pas  de  oette  traditien  révolutioanaire 
dont  M.  de  La  Rochefoucauld  parlait  l'aatie 
jour  à  celte  tribune  et  qui  n'a  de  jastioa  que  la 
gttiiiotiiie  de  1793...  (Exclamations  i  droite.) 
Non,  messieurs,  notre  tradition  révolution- 
naire, efest  la  tradition  de  la  philosophie,  de 
la  science,  et  cPest  avant  tout  la  tradition  de  la 
liberté. 

A  âroUe.  Allons  donc  t  Vous  la  détruises 
tous  les  jours,  la  liberté  I 

K.  Olovis  Huguee.  On  nous  a  dit  qu'il  est 
absolument  indispensable  d'av(âr  des  aumô  - 
niers  dans  les  écoles  normales.  Je  proteste 
précisément  parce  que  je  sais,  et  j'ai  asseï 
vécu  avec  les  instituteurs,  avec  ceux  qui  font 
l'éducation  du  peuple.  •• 

M.  FreppeL  Oh!  oht  vous  êtes  bien 
jeune  pour  cela! 

M.  CSlovis  Hugnee.  •  •  «pour  pouvoir  affir- 
mer id  que  les  hommes  qui  ont  été  élevés 
dans  les  écoles  normales  pour  donner  le  pain 
de  l'éducation  aux  enûints  du  peuple  n'ont  au 
cœur  qu'un  amour  :  l'amour  de  la  démocratie, 
qui  est  aux  antipodes  de  votre  cléricalisme. 
(Exclamations  &  droite.  —  Très  bien  !  i  gau- 
che.) 

En  somme,  les  instituteurs,  qui  ne  veulent 
plus  rencontrer  le  prêtre  dans  les  écoles  nor- 
males, sont  déji  bien  assez  indisposés  lors- 
qu'ils le  rencontrent  dans  lea  villages  où  ils 
vont  remplir  leurs  fonctions. 

Ah  I  nous  la  connaissons  cette  position  de 
^institat^nr  étemellemaQl  en  guerre  avec  le 
Quré  de  son  village,  avec  les  gros  bonnets  clé- 
ricaux de  l'endroit,  et  nous  voulons  qu'U  ne 
commence  plus  par  subir  la  présence  du  prê- 
tre dans  l'école  normale,  puisqu'il  doit  trop 
tû|,  hélast  1#  trouver  en  face  de  lui  dans  le 
village  où  il  va  exercer  son  mandat,  sa  fonc- 
tion sacrée.  (Exclamations  et  rumeurs  à 
droite.) 

Swr  divers  btmesaufietiire.  Assez  !  assesl 

A  gauche  et  à  droiU.  Parlez  1  parlez  ! 

M.  Pieyre.  Parlez!  nous  aimons  la  fran- 
chise i 

M.  GloTifl  Hugnee.  Je  dis  fonction  sa- 
crée, parce  que,  sachez-le,  monsieur  Freppel, 
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au  dix-neiivième  siècle,  Iq  véritable  P'étre 
c'est  l'instituteur,  et  le  véritable  évê(pe  c'est 
le  ministre  de  finstruction  publique.  (Yive 
hilarité  et  applaudissements  ironiques!  droite. 
—  Bruit  prolongé.) 

Mais  M.  Freppel  a  été  ému  d'une  pitié  pro- 
fonde ;  il  s'aperçoit  qii'on  recrute  difficilement 
des  élèves  dans  les  écoles  normales. 

Monseigneur  l'évéque  d'Angers,  perjpettez- 
moi...  (Exclamations  et  rires.) 

Messieurs,  c'est  un  vieux  mot  du  petit  sé- 
minaire q^i  me  revient  quelque  fois.  (Non- 
veaux  rires.) 

Je  me  suis  corrigé  des  idées,  mais  je  ne  me 
suis  pas  corrigé  tout  &  fait  des  expressiona» 
A  droite.  Parlez  !  parlez  ) 
M.  GloTie  Hugues,  de  qui  devrait  ûdre  le 
souci  de  M.  Freppel,  ce  n'est  pas  la  difficulté 
de  recruter  des  élèves  pour  les  écoles  nor- 
males, c'est  la  difficulté  de  recruter  des  élèves 
pour  les  petits  séminaires.  Que  M.  Freppel 
n'essaye  pas  de  le  contester  I  II  y  a  un  de  ses 
confrères  en  épiscopat,  un  évéque  comme  lui, 
qui  écrivait,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  une 
lettre  rendue  publique  dans  laquelle  il  consta- 
tait qu'il  est  bien  difficile  de  recruter  le  clergé. 
(Interruptions  à  droite.)  Ce  serait  encore  plus 
difficile  si,  obéissant  &  notre  pensée  de  liberté 
et  de  justice  pour  tous,  nous  cemmencions 
par  fidie  passer  dans  les  casernes  les  jeunes 
hommee  qui  s'épanouissent  dans  les  petits 
séoûnaires.  (Bruit.) 

Mais  ee  qu'il  y  a  de  cviesx  daaa  ce 
que  disait  M.  Freppel,  c'est  que,  dans  les  fa- 
milles nombreuses,  surtout  dais  l'AajoUf  on 
ait,  comme  cela,  Immyiatement  l'idée  de 
devenir  profissseur  de  l'Etat.  Pourquoi  plutôt 
dans  les  fap^'^^ftF  nombreuses  que  dans  les 
autres?  Est-ce  qu'il  y  aurtit  là  une  aUnsion 
an  Manuel  des  confesseurs?  (Mouvemmits  dir 
vers.) 

M.  Paal  de  ChUNsagnec.  flst-ce  de  Mal- 
tiiaB  que  vous  voulez  parte? 

M.  Ole^e  Hvg:ne8.  fin  somme,  si  le  re- 
crutement des  professeurs  de  l'Etat  est  diffi- 
cile, tant  mieux  pour  M.  l'évéque  d'Angers,  el 
tant  mieux  pour  ses  collègues  de  la  droite. 

M.  Freppel.  Du  tout  !  du  tout  1 

M.  Glovis  Husues.  Ah!  ne  dites  pas 
nonl...  car  vous  savez  très  bien,  monsieur 
Freppel».. 

Au  centre.  Assez  1  assez  I 

M.  le  président.  Monsieur  Glovis  Hu- 
gues, veuillez  ne  pas  prendre  à  partie  un  dp 
vos  collègues.  Gela  est  interdit  par  le  règle- 
ment. 

M.  GloTlsi  Husnee.  Je  m'aperçois  qu'au 
centre  on  trouve  que  je  fais  des  déclara* 
tions  d'un  anticléricalisme  outré...  (Rires  ft 
droite*) 

Je  le  regrette  pour  nos  amis  du  centre,  mais 
puisqu'ils  sont  quelqiiefois  nos  alliés,  j'irai 
jusqu'au  bout. 

Un  mcmkre  au^entre.  Vos  alliés!  jamaisl 

M.  Glovie  Husnes.  Vous  êtes  nos  aUiés 
au  moins  jusqu'i  k  République. 

M.  Francis  Gliarmee.  Occupons-nous  du 
budget  f 

A  droite.  Parlez  l  parlez  !  "—  (Continuez  t 


Kl.  le  président.  J'ex^gage  Tçilltsar  i  <^« 
tinuer  son  discours,  mais  en  s'abstei^nt  ^« 
rénavant  d^interppUer  aucun  de  ses  coUègnea* 

M.  GlDvjie  pogvei.  ^e  dim«  on'on  de- 
vrait, dans  le  parti  clérical,  se  féliciter  d'avoir 
à  constater  qup  le  reprutemeni  d^yv^jfH  impos- 
sible pour  les  écoles  normales,  et  je  nutintiena 
cette  idée  parce  qu'elle  est  absolument  dans  les 
traditions  de  notre  époque,  quoi  fu'gp  djae, 
quoi  qu'on  ^e. 

Pour  moi,  je  maintiens  qiie  le  ^1^  dfs  an« 
môniers  dans  les  écoles  normale^  est  ibsola- 
ment  dangereux,  parce  qu'il  y  ^  di^a  li^  pré- 
sence du  prêtre  au  milieu  de  l'école  wAr^i^n^^^ 
une  espèce  de  viol  de  la  conscience  de  l'en^t, 
du  jeune  homqie...  (Interruption/i)  ^  et,  ai  nom 
voirions  parler  (le  la  conduite  des  ^umôniw 
dans  cette  sorte  d'établissements,  yi  nou|i  vou- 
lions parler  de  la  pression  qi^'iis  exei^nt, 
montrer  les  efforts  qu'ils  font  pour  déformer 
le  cerveau  des  enflants,  ce  n'est  pas  une  henni 
que  nous  aurions  ^  passer  &  la  tribune,  c'eal 
toute  une  séance  qu'il  nous  faudrait. 

M.  le  vicomte  de  Béllsal.  Parleal  —  PêM 
de  réticences  1 

M.  CUevie  Hogvee.  Mais  je  ne  veiz  pas 
abuser  de  la  tribune,  et  puisqu'il  est  néces- 
saire que  la  disoussien  du  budget  ne  soit  ptts 
plus  longtemps  retarda  par  une  diseaasioo 
qui  est  pent-étre  plus  philosophique  et  reli- 
gieuse que  budgétaire .. . 

M.  Paul  de  Gaesagnae.  Ohf  éUe  n'est  ni 
l'une  ni  l'autre  1 

K.  Glovis  Husues.  p..bdssez*moî^  —et 
vous  ne  vous  en  plaindre^pae,— laissez*moi 
quitter  cette  tribune  en  affirmant  &  M.  Frep- 
pel que,  si  nous  demandons  qu'il  n'y  ail  plus 
d'aumôniers  dans  les  écoles  norçaale^,  cf  e|it 
précisément  par  respect  pour  la  liberté;  c'est 
parce  que  nous  ne  voulons  pas  q^  l^éducalion 
des  enfznts  soit  placée  sous  la  tutelle  da  prê- 
tre; c'est  parce  que  nous  voulons  que  Hliuxui- 
nité  s'épanouisse  ^.vxs  toute  aa  pléoiluda  et 
toute  soT^  indépendance.  (Très  bien  !  t|^  bîfn  C 
sur  divers  bancs  h  gauche.  —  Aux  vois  i) 

M*  le  président.  L'amendement  oonsiite 
à  diminuer  le  chapitre  93  d'âne  ioaune  de 
100,000  fr.  pour  supprimer  les  aumôniers  d^afl 
les  écoles  normales  de  garçons  et  de  fiUçau 

Je  mets  aux  voix  cet  amendement. 

JQ  y  a  une  demande  de  serutin  signée  de 
MM.  Desson  de  Saint-Aignan,  de  Seigariay, 
Graudin,  Léon  Chevreau,  Villiers,  Boyer,  do 
Bodan,  de  Durfort  de  Giviac,  HeentjeBS,  de 
MaUlé,  Gasseanx,  S.  de  La  Eocfaette,  Gsdao 
d'Ornano,  le  eomte  d'Bspenilles,  de  Ia  Bas- 
setière,  etc. 

Le  scnitin  est  ocvert. 

(Les  votes  sont  recueillis  et  MM.  les  seoé- 
taûes  en  opèrent  le  dépouillement.) 

X.  le  président.  Yoici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 470 

Majorité  absolue...,.,...»    SSC 

Pour  l'adoption. . . 375 

Contre..... ...••      95 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


Jemetsitsfobt  I0  chàpiM  39  qui,  {«r 
gcdfe  de  IVtdoptiott  de  ramendetneùt  de  M, 
Beinqnier,  doil  être  têâtà%  du  chifffe  de 
2,336,200  fir.  au  chifiDre  de  2,^6,200  îr. 

(Le  èhapttfe  33  est  mis  aux  vAx  el  adopté 
aa  èhiffre  de  8,136,200  fr.) 

Notti  Mttimnê  ÈXL  etaipitre  34  :  iltutmctloii 
prlmaM.-^  Traltemenli.—  Malioniî  d'école.-- 
Enoonragemente.  —  Enseignemenl  primaire 
rapérieiir«  a 

La  éMniiilMion  deinande  -^  et  oed  Inté- 
MBe  les  Mrtem  d'amendemenla-^  la  réunion 
en  nn  eenl  ehapHre  et  de  ee  ehapitie  34  et  du 
«  ehapHre  96  :  aebfeittion  ank  communes 
pov  alléger  M  ehargee  que  lenr  impose  la 
gratuité  dans  les  écoles,  i 

Or,  le  Chapitre  34  étint  de. . . .    64.320.000 

et  le  chapitre  36  de 45.000.000 

le  total  de  ces  deux  chapitres  se« 

ndide 79.320.200 

La  parole  est  &  M.  le  rapporteur  pour  expli- 
quer les  motifs  de  la  commission,  qui  est  d'ac- 
cord, d'âiUeurs  STec  le  GouTernement. 

M.  le  rapporteor.  Les  observations  que 
j'ai  A  présenter  à  la  Chambre  sur  le  point  qui 
Tient  d'ôtre  indiqué  par  M.  le  président  sont 
très  courtes. 

Vous  irons  rappelés,  messieurs,  que  le  Par- 
lement, flur  Tinlùative  de  l'un  de  ses  mem- 
bres, a  TOté  Pannée  dernière  une  somme  de 
15  miUions  pour  affranchir  les  communes  du 
prélèvement  du  cinquième  sur  leurs  revenus 
ordinaires,  prélèvement  prévu  et  ordonné  par 
Partide  3  de  la  loi  du  16  juin  1881  sur  la  gra- 
tuité de  renseignement  primaire. 

Le  Gk>avememenl  a  porté  au  budget  de 
1883  une  somme  égaie  et  en  a  fait  l'objet  d'un 
chapitre  spécial,  le  chapitre  36,  dont  la  ru- 
biique  est  ainsi  conçue  :  c  Subventions  aux 
communes  pour  alléger  les  charges  que  leur 
impose  la  gratuite  dans  les  écoles.  • 

Depuis  le  dépôt  de  ce  projet  et  depuis  la  pu» 
blication  du  rapport  de  la  commission,  M.  le 
ministre  de  rinstruction  publique  a  demandé 
à  la  commission  de  transférer  au  chapitre  34 
les  15  milBons  portés  au  chapitre  36,  et,  par 
conséquent,  de  fondre  les  deux  chapitres  en 
un  seul. 

U  semble  bien,  en  effet,  messieurs,  que  les 
crédits  qui  font  l'objet  de  ces  deux  chapitres 
sont  de  même  nature,  puisque  les  15  millions 
dont  il  est  question  ont  pour  but  de  faire  face, 
—  après  l'épuisement  des  quatre  centimes 
communaux,—  avec  le  crédit  ordinaire  du 
chapitre  34,  aux  différents  besoins  scolaires. 

Votre  commission  vous  propose,  en  consé- 
quence, messieurs,  de  déférer  &  la  proposition 
du  Gk>uvemement. 

La  seconde  observation  que  f  ai  1  présenter 
à  la  Chambre  concerne  les  bourses  d'enseigne- 
ment  primaire  supérieur. 

^  crédit  alloué,  l'année  dernière,  à  ces 
bourses  par  les  Chambres  était  de  160.000  fir. 
Cette  année,  le  Gouvernement  demandait  un 
crédit  de  500,000  fr.  .Votre  commission  n'a- 
mt  pas  cru  pouvoir  aller  au  delà  de  200,000  fr. 
Mais  de  nouveaux  renseignements  lui  ont  été 
'^èoemment  donnés,  de  nouveaux  documents 
lui  ont  été  apportés,  et  ces  documents  sont 
tds  qu'aile  n^a  pes  cru  pouvoir  différer  de 
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donner  satisfaction  complète  à  la  proposition 
dont  eUe  était  saisie. 

n  n'existe  pas  aujourd'hui,  messieurs,  moins 
de  234  établissements  d'enseignement  primaire 
tmpêrieuï,  et  le  dernier  eoneonrs  pour  les 
bourses  a  porté  le  nombre  des  candidats  ad- 
missibles au  étalffre  de  lOIL 

Nous  avons  jugé,  messieurs^  et  vous  jugerez 
sans  doute  comme  nous  que  dans  ces  condl* 
tiontf,  la  somme  de  500,000  fir.  est  justifiée  et 
qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'augmettter  d'un  chif- 
fire  é^l  le  total  du  chapitre  34. 

Si  voutf  faites  droit  &  ces  deux  observations, 
ce  chapitre  ressortira  au  chiffre  de  79,620,200 
firancs,  que  nous  vous  demandons  de  voter. 

M.  HaenljeiM.  U  fallait  augmenter  le  nom- 
bre des  chapitres. 

X.  le  rapporteur.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
faire  remarquer  combien  ce  chiffre  est  consi- 
dérable. Déjà,  dans  son  rapport,  la  commis- 
sion avait  exprimé  le  vœu  que  le  chapitre  34 
f&t  sectionné;  elle  a  prié  encore  tout  récem- 
ment le  ministre  de  l'instruction  publique, 
lorsqu'il  a  bien  voulu  se  rendre  dans  son  sein, 
d'opérer  ce  sectionnement,  et  M.  le  ministre, 
•—  je  suis  autorisé  à  le  dire,  —  a  pris  l'enga- 
gement de  le  faire  dès  l'année  prochaine. 
(Très  bien  1  très  bien  l) 

M.  le  ministre  de  l'instriietioii  pabli- 
que.  Cest  très  exact.  (Très  bien  (  très  bien  I) 

M.  le  préeident.  D'après  les  explioatiens 
que  vient  de  doimer  M.  le  rapporteur,  le  total 
des  chapitres  34  et  36  réunis  devrait  être 
porté  à  la  somme  de  79,620,200  francs. 

Sur  le  chapitre  34,  ont  demandé  kl  parole  : 
MM.  de  lA  Bassetière,  Bernard  (Doubs), 
Bourgeois  et  Le  Provost  de  Launay. 

M.  de  La  Bassetière  a  la  parole* 

K.  de  La  Bassetière.  Messieurs,  je  désire 
présenter  sur  le  chapitre  34  quelques  courtes 
observations,  et  je  vous  demande  de  vouloir 
bien  me  prêter  un  moment  d'atiention;  je  n'en 
ai  que  pour  quelques  minutes. 

Ce  n'est  point  un  refus  de  crédit  que  j'apporte 
cette  fois.  Je  ne  viens  pas  demander  le  rejet 
des  19  millions  portés  en  plus  au  budget,  cette 
année,  pour  la  construction  d'écoles.  Je  re- 
connais, avec  la  commission  et  avec  M.  le  mi- 
nistre, qu*un  très  grand  nombre  de  nos  éco- 
les ont  besoin  d'allocations,  surtout  les  com- 
munes pauvres  ;  mais  ces  allocations,  auxquel- 
les je  suis  loin  de  m'opposer,  ne  doivent  être 
encouragées,  ne  sont  légithnes  même  qu'au- 
tant qu'elles  sont  nécessaires. 

Je  demande  i  la  Chambre,  et  plus  encore 
au  Gouvernement,  que  ces  allocations,  que  je 
reconnais,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  in- 
dispensables,—que  ces  allocations,  dis-je,  soient 
réservées  seulement  aux  conmiunes  qui  en 
ont  absolument  besoin  et  qui  en  font  la  de- 
mande elles-mêmes  ;  je  demande  qu'elles  ne 
deviennent  pas  un  moyen  d'imposer  à  un 
grand  nombre  d'autres  qui  n'en  n'ont  nulle- 
ment  besoin,  qui  ne  réclament  rien,  une 
charge  qui,  dans  ces  conditions,  sera  toujours 
très  onéreuse  pour  elles,  quelle  que  soit  la 
subvention  qu'elles  pourront  recevoir  de  l'E- 
tat. (Très  bien  t  très  bien  1  l  droite.) 

Jem*expliqne. 
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I  Nous  avions,  depuis  la  loi  de  1850  et  en 
vertu  de  cette  loi,  nous  avions  dans  beaucoup 
de  communes,  et  dans  les  départements  les 
plus  pauvres  prindpalement,  des  écoles  libres 
qui,  aux  termes  de  cette  loi  de  1650,  avaient 
reçu  du  conseil  départemental  de  l'iAstnictiO& 
publique  rautorlsation  de  servir  dfoelei  |^u- 
bliqttês. 

Il  y  avait  à  cela  un  double  avantage:  ees 
écoles  proturaient  aux  ftuniUes  les  mêmet  &- 
dlités  d'instruction  que  les  écoles  pabliques 
proi«ement  dites  et  elles  ne  cottaieat  rien  ou 
presque  rien  à  la  commune  et  A  l*£tak  BUes 
étaient  fondées  et  souvent  «itioteBues  gratui- 
tement par  de  généreux  bienfaiteurs.  La  eom- 
mune,  le  plus  souvent»  se  bonait  &  des  en- 
couragements et  quelques  secours  en  laveur 
de  ses  indigents. 

Aussi,  bien  qu'en  droit  l'autorisatiOB  fût  fa- 
eultstive  de  lapart  desoonseilsdépaiteittentaux 
de  l'instruction  publique,  en  fait»  quand  cas 
écoles  étalent  dans  de  bonnes  conditions» 
quand  elles  étaient  dans  cette  heureuse  et  or- 
dinaire situation  de  présenter  des  garanties 
au  point  de  vue  de  la  bonne  tenue  morale  et 
intellectuelle  et  de  répondre  au  vosu  des  pora- 
lations,  jamais  le  conseil  départemental  oe 
l'instruction  publique  n'avait  refusé  cette  au* 
torisation .  (Très  bien  (  i  droite.) 

Les  choses  ont  changé  depuis  quelques  an- 
nées» et  je  connais  tel  département  qui  tout 
d'un  coup,  sans  aucune  espèce  de  raison 
sérieusot  ni  même  apparente»  sans  motifii 
allégués»  a  vu  100  ou  120  de  ses  écoles  li- 
bres dépouillées  par  le  oonseîl  départemental 
de  l'instruction  publique  de  l'autorisation 
qu'elles  avaient  depuis  longtemps  de  servir 
d'écoles  publiques,  et  cela  quand  les  rapports 
encore  récents  des  inspecteurs  attestaient  qu'on 
n'avait  rien  &  leur  reprocher  ;  et  les  préfets,  à 
la  suite  de  ce  retrait  d'antorisatien»  ont  mis 
aussitôt  les  communes  en  demeure  d'avoir  S 
bâtir  des  écoles  publiques. 

I>ans  les  départements  oi  les  conseils  géné- 
raux ont  été  de  l'avis  du  préfet  contre  les 
communes,  ceUes-d  ont  eu  beau  protester, 
les  préfets  >^  et  c'était  leur  droit  brutal,  je  le 
reconnais  «^  les  ont  imposées  d'ofiAce  ;  dans 
les  départements  ùà.  le  conseil  généiul  a  été 
de  Pavis  des  communes,  ^les  ont  trouvé  se- 
cours et  protection*  (&uit.) 

Je  vous  demanderai  encore  un  peu  d*atten- 
tion,  messieurs  ;  la  question  est  extrêmement 
importante  et  c'est  au  banc  des  ministres 
qu'on  parle  le  plus  en  ce  moment. 

M.  le  président.  Je  vous  demande  par- 
don, monsieur  de  La  Baasetière;  on  vous 
écoute  avec  une  attention  toute  particulière. 

X.  de  X«a  Bassetière.  81  je  réclame  le  si- 
lence, messieurs,  c'est  dans  Pintérêt  de  la 
Chambre;  nous  irions  très  rapidement  si  vous 
le  vouliez  bien.  (Parlez  t) 

Eh  bien,  voici  ce  que  je  vous  demande  : 
c'est  qu'en  dotant  très  largement  nos  com- 
munes qui  en  ont  besoin  —  et  on  sera  d'autant 
plus  généreux  pour  elles  qu^on  ne  fera  pas 
pour  les  autres  de  dépenses  inutiles  —  on  ne 
donne  rien  i  celles  qui  ne  demandent  pas  et 
qui  non- seulement  n'ont  besoin  de  rien^  mais 
qui  repoussent  ce  que  vous  le     otttez  et  ne 


376 


ANNALES   DE    LA    CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS 


le  sobiMenl  qae  comme  ime  charge  el  «ne 
contrainte. 

Je  demande  qne  le  bienfiût  ne  se  transforme 
pas  en  tyrannie  et  qn'on  n'atteigne  pas  ainsi 
du  môme  coup  les  finances  commnnales  et  le 
tobh  du  pays. 

M.  le  rapporteur.  Il  ne  s'agit  pis  de  con- 
atmctions  d'écoles  dans  le  chapitre  34;  il 
s'agit  de  traitements. 

M.  de  La  Bassetière.  H  y  a  dans  le  cha- 
pitre 34  un  article  par  lequel  on  demande  19 
millions  de  pins,  destinés  aox  éonstnietiens  de 
maisons  d'école. 

M.  le  rapporteur.  CTest  une  erreur  com» 
plète. 

M.  de  La  Bassetière.  Gonmient  I  tous  ne 
demandez  rien  pour  la  construction  de  mai- 
sons d'école? 

M.  le  rapporteur.  La  question  de  con- 
stmciion  de  maisons  d'école  est  réglée  d'une 
manière  spéciale.  Il  existe  une  caisse  appelée 
caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires, 
destinée  spécialement  à  fournir  des  fonds  aux 
communes  pour  la  construction  des  maisons 
d'école  ;  dans  quelques  jours,  la  Chambre  aura 
i  statuer  sur  un  projet  de  loi  tendant  i  af- 
fecter &  cette  caisse  une  nouTelle  somme  de 
120  millions. 

M.  de  La  Bassetière.  Quand  viendra 
cette  proposition,  nous  la  discuterons  plus 
eomplètement.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  yrai 
que  la  caisse  dont  parle  M.  le  rapporteur  existe 
déjà  et  fonctionne;  qu'il  y  a  tous  les  ans  des 
allocatiens  données  par  l'Etat  ;  qu'on  veut  les 
augmenter  cette  année,  et  qu'à  l'occasion  de 
ces  allocations  j'ai  le  droit  et  le  devoir  de  de- 
mander qu'on  en  fksse  un  meilleur  emploi  ; 
qu'on  donne  aux  commones  qui  ont  des  be- 
soins véritables  et  qui  réclament,  mais^qu'on 
n'impose  pas  à  celles  qui  sont  satisfidtes,  et 
avec  raison,  de  leur  situation,  qui  jouissent  en 
paix  et  sans  frais  d'écoles  excellentes  dues  à 
de  généreux  bienfKltears,  qu'on  n'impose  pas 
des  constructions  nouvelles  qui,  dans  l'hypo- 
thèse, sont  une  charge  et  non  un  hien&it. 
(Interruptions,) 

n  faut  avoir  le  courage  de  son  opinion, 
messieurs  ;  tout  à  l'heure  vous  avez  entendu 
un  homme  qui  l'avait  complètement.  Eh  bien, 
au  fond,  vous  êtes  d'accord  avec  loi  ;  la  vé- 
rité, la  void  :  cPest  que  la  plupart  de  ces  écoles 
libres  qoi  fonctionnent  régulièrement,  dont  les 
inspecteurs  primaires  ont  constaté  maintes 
fois  la  bonne  tenue  et  les  excellentes  conditions, 
sont  des  écoles  chrétiennes,  et  vous  n'en  vou- 
lez plus  I  Périssent  les  écoles,  périssent  les  fi- 
nances communales  plutôt  que  le  principe  de 
la  laïcité  I 

Mais  attjBndei,  au  moins  I  La  question  du 
principe  de  la  liucité,  de  la  laïcité  du  person- 
nel, je  veux  dire,  n'est  pas  encore  résolue  ; 
le  projet  de  M.  Paul  Bert  n'est  encore  qu'à 
l'état  de  rapport,  et  si  irons  avez  la  laïcité  du 
programme  scoliire,  la  laïcité  du  personnel  est 
(sncore  ijoumée  ;  vous  l'aurez  peut-être  un 
jour,  mais  tant  qu'on  n'a  pas  voté  cette  loi  de 
défiance  et  d'exclusion,  je  réclame  pour  nos 
Scoles  privées,  qni  sont  nombreuses,  qui  ren- 
dent d'immenses  services,  qui  ne  coûtent  rien 
ni  aux  commones,  ni  au  département,  ni  ft 


l'Etat,  la  restitution  de  ce  qu'on  leur  a  arbi« 
trairement  enlevé.  Cest  une  question  de  jus- 
tice»  c'est  une  question  d'économie  et  de  li- 
berté. (Très  bien  1  à  droite.) 

K.  la  président.  La  parole  est  à  M.  Ber- 
nard. 

M.  Bernard  (Doubs).  Messieurs,  je  regrette 
d'allonger  de  quelques  minutes  la  discussion 
du  budget  de  Finstruction  publique;  mais, 
avant  qu'il  soit  passé  au  vote  sur  l'ensemble 
du  chapitre  34,  j'ai  pensé  qu'il  convenait  d'ap- 
peler l'attention  de  M.  le  ministre  sur  une 
question  qui  me  parait  avoir  une  Importance 
considérable,  dont  la  solution  offre  un  intérêt 
politique  qui  n'échappera  pas  à  la  Chambre 
et  qui  se  rattache  d'une  manière  très  étroite, 
très  intime  i  l'application  de  la  nouvelle  loi 
sur  la  gratuité. 

Je  me  suis  demandé  et  je  demande  i  M.  le 
ministre  quelle  est  la  situation  faite  aux  com- 
munes au  profit  desquelles  des  donations  et 
des  legs  auront  été  ou  seront  consentis,. dans 
Tintérét  de  l'instruction  primaire,  par  l'appli- 
cation de  la  loi  sur  la  gratuité  votée  le  16  juin 
1881. 

La  question,  messieurs,  est  importante 
comme  question  de  principe,  vous  le  compre- 
nez fort  bien,  et  cette  importance  s'accroît 
évidemment  du  grand  nombre  de  communes 
qui  ont  intérêt  à  sa  solution. 

Si  je  me  reporte  au  texte  même  de  la  loi  du 
16  join  1881,  je  vois  que  l'article  2  est  ainsi 
conçu  : 

c  Les  4  centimes  spéciaux  créés  par  les  ar- 
ticles 40  de  la  loi  du  15  mars  1850  et  7  de  la 
loi  du  19  juillet  1875  pour  le  service  de  l'in- 
struction primaire  ,  sont  obligatoires  pour 
toutes  les  communes,  compris  dans  leurs  res- 
sources ordinaires,  et  votés  sans  le  conconrs 
des  plus  imposés. 

c  Iab  communes  auront  la  ficulté  de  s'exo  - 
nérer  de  tout  ou  partie  de  ces  4  centimes,  en 
inscrivant  au  budget,  avec  la  môme  destina- 
tion, une  somme  égale  au  produit  des  centi- 
mes supprimés^  somme  qui  pourra  être  prise, 
soit  sur  le  revenu  des  dons  et  legs,  soit  sur 
une  portion  quelconque  de  leurs  ressources 
ordinaires  et  extraordinaires.  • 

Ge  texte  est  précis,  formel.  Il  est  absolument 
certain  que  les  communes  auront  la  fsculté  de 
s'exonérer  des  centimes  obligatoires  pour  elles, 
en  exerçant  un  prélèvement  sur  le  montant  des 
donations  et  legs. 

Mais  cet  article  2  ne  nous  donne  qu'ime 
partie  de  la  solution  que  je  recherche.  Bn  ef* 
fet,  messieurs,  lorsque  le  prélèvement  des 
4  centimes  obligatoires  pour  les  communes 
n'abBorba  pas  complètement  les  dons  el  legs, 
s'il  y  a  un  reliquat,  un  excédent,  la  ques- 
tion se  pose  de  savoir  à  qui  ira  cet  excé- 
dent, é  qui  il  sera  attribué  et  quel  en  sera 
l'emploi.  8era-t-il  attribué  à  la  commune? 
Contlnuera-t-elle  &  en  bénéficier  comme  par 
le  passé,  avec  i'affectation  qui  est  attachée  i  la 
disposition  ?  £n  xl'autres  termes,  la  subven- 
tion à  laquelle  la  commune  a  droit,  en  prin- 
cipe, par  application  de  la  loi  de  1881,  sera-t- 
elle  fixée  sans  avoir  égard  i  ce  reliquat  et 
comme  sll  n'y  avait  ni  dons  ni  legs?  Au  con- 
traire, tiendra  t*on  compte  de  ce  reliquat^  de 


cet  excédent,  dans  la  répartition  de  la  subven- 
tion attribuée  à  la  commune?  Cest  la  question 
que  j'ai  l'honneur  de  poser  à  M«  lentinistre  de 
l'instruction  publique. 

Je  vous  demande  pardon,  mesdeuis,  d'in- 
sister; mais  la  Chambre  a  compris  limpor- 
tance  de  la  question  qui  se  discute  en  ce  mo- 
ment, en  raison,  je  le  répète,  du  grand  nombre 
de  communes  intéressées  à  sa  sohition. 

J'ai  posé,  il  y  a  quelques  jours,  cette  question 
à  M.  le  ministre  de  l'instruetten  publiqae, 
dans  la  commission  du  budget;  nuis,  en  rai- 
son de  l'heure  avancée,  il  n'a  pas  été  possible 
de  donner  à  son  examen  le  développement 
qu'elle  comportait,  et  j'ai  prévenu  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  puûique,  en  quittant 
la  commission  du  budget,  que  je  la  porteiais 
i  la  tribune  lors  de  la  discossien  du  cha- 
pitre 34. 

Toutefois,  les  quelques  mots  que  l'hono- 
rable M.  Davaux  a  bien  voulu  me  répondre 
m'ont  laissé  entendre  que,  dans  sa  pensée, 
lorsqu'il  y  aurait  un  reliquat,  un  excèdient,  ks 
communes  perdraient  le  b&aéfice  des  dons  et 
legs,  et  qu'en  définitive  on  devait,  dans  la  ré  • 
partition  du  chiiXre  de  la  subvention,  tenir 
compte  de  ce  reliquat,  qui  viendrait  endéduc 
tion  de  la  subvention  accordée  aux  conununes 
aux  termes  de  la  loi  de  1881.  J'ajoute  que  telle 
parait  être  la  règle  suivie  jusqu'à  ce  jour  âani 
certains  départements. 

Je  ne  veux  pas  discuter,  messieurs;  je  ne 
fais  en  ce  moment-ci  que  poser  la  question, 
qui  me  parait  avoir  une  réelle  importance  pra- 
tique; mais  je  n'hésite  pas  I  déclarer  que,  si 
cette  solution  qne  j'indique  venait  à  prévaleîr 
définitivement,  elle  créerait  aux  conunnnes 
intéressées  une  situation  absolument  injusti- 
fiable en  droit  et  en  équité.  Je  dis  que  cette 
solution  consacrerait  à  leur  préjudice  une  fla- 
grante injustice,  qu'elle  irait  absolument  l 
rencontre  de  la  volonté  du  testateur  on  dn  do* 
nateur,car  il  est  bien  incontestable  que  la  do- 
nation, le  legs  a  été  fidt  non  en  fsveur  de  l'B^ 
tat,  mais  de  la  commune. 

Je  dis  encore  que  cette  solution  créerait 
aux  coînmunes  une  situation  plus  onéreuse, 
plus  mauvaise,  plus  défavorable  qu'avant  la  loi 
de  i88i,  qu'enfin  elle  poumàt  décourager, 
pour  l'avenir,  ceux  qui  seraient  disposés  à 
(aire  des  donations  ou  des  legs,  et  qu'on  ta* 
rirait  de  la  sorte  une  source  de  revenus  très 
considérables  pour  les  communes.  (Très  bien  t) 

£t,  enfin,  j'ajouterai  cette  dernière  considé- 
ration :  cette  solution  me  paraît  absolument 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi;  l'Btat  n'a  pas  le 
droit  d'aflécter  d'une  manière  spéciale  et  ex 
clusive  au  traitement  des  instituteurs  des 
donations  et  des  legs  qui,  dans  la  pensée  du 
testateur  ou  du  donateur,  doivent  servir  an 
payement  de  l'ensemble  des  dépenses  de  l'en» 
seignement  primaire. 

Mais,  messieurs,  je  le  répète,  je  ne  veux 
pas  discuter;  je  ne  fais  que  poser  la  question, 
et  j'appelle  sur  ce  point  les  explications  de 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

La  Chambre  comprend  à  merveille  que  dans 
une  pareille  question,  qui  intéresse  un  si  grand 
nombre  de  conmiunes,  il  faut  que  le  Gou- 
vernement adopte  une  règle  fixe,  invariable. 


ne  prôtanl  pas  le  flAnc  &  Tarbitraire.  Cette 
lègte,  je  prie  M.  le  ministre  de  vouloir  bien  la 
faire  connaître  &  la  Oliambre*  J'espère  qne  sa 
réponse  donnera  satisfaetioa  aux  communes 
dont  je  défends  les  intérêts  et  qne  celles- ci  ne 
seront  pas  dans  la  nécessité  de  porter  le  débat 
devant  nne  antre  juridiction  et  de  faire  consa- 
crer par  le  conseil  d'Etat  des  droits  qui,  selon 
mol,  sont  absolument  incontestables*  (Très- 
bien  l  très-bien  I) 

,  M.  la  iirénldeat.  La  parole  est  i  IL  le 
ministre  de  l'instruction  publique. 

M.  la  ministre  de  rinstraetioii  publi- 
que et  des  beauz-arts.  Messieurs,  je  par- 
tage abeolument  l'opinion  de  mon  honorable 
collègue  ;  la  Chambre  me  dispensera  donc  de 
rappeler,  à  l'appui  de  cette  opinion,  les  con- 
sidérations qn*il  a  si  justement  présentées. 
Lbb  dons  et  legs  entrent  en  déduction  du  ver- 
sement des  4  centimes,  et,  quand  il  y  a  un 
excédent,  cet  excédent  est  acquis  i  la  com- 
mune, sans  porter  préjudice  à  la  subvention 
de  l'Etat. 

Telle  est  la  jurisprudence  constante,  et  c'est 
la  réponse  que  je  suis  heureux  de  pouvoir 
faire  A  M.  Bernard,  avec  lequel  je  suis  en  par- 
faite communion  d'idées.  (Très  bieni  très 
bienl) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bour- 
geois. 

M.  Bourgeois.  Messieurs...  (Aux  voixl 
auxvoixl  A  gauche)  ....  les  observations  que 
j'ai  ft  vous  présenter  sont  très  courtes.  Elles 
portent  sur  le  crédit  qu'on  vous  demande 
pour  la  reconstruction  des  écoles  conunu- 
nales  et  surtout  pour  la  construction  des 
écoles  de  kameau. 

Les  écoles  de  hameau,  messieurs,  je  ne 
veux  pas  dire  que  j'en  suis  l'adversaire  d'une 
&çon  générale,  systématique;  il  y  en  a 
quelques-unes  de  bonnes,  d'utiles;  il  y  en  a 
im  plus  grand  nombre  d'inutiles,  de  mau- 
iFaises... 

Vota;  à  gauehê.  H  ne  s'agit  pas  ici  de  con- 
structions d'écoles  l 

M.  Bourgeois.  Je  vous  demande  pardon  ; 
^  >'Agit  id  du  crédit  qui  se  rapporte  aux  con- 
structions d'écoles,  et  aussi  d'une  autre  ques- 
tion que  je  désire  soumettre  à  IL  le  ministre. 
(Interruptions  à  gauche.) 

Je  dis  qu'il  s'agit  de  constructions  d'écoles, 
et  je  vous  signale  un  fait  précis  :  c'est  que, 
dans  certains  départements,  des  préfets  que  je 
considère  assurément  comme  bien  intention- 
nés, mais  peut  être  trop  zélés,  ont  annoncé 
qu'ils  avaient  reçu  du  Gouvernement  des 
sommes  considérables  pour  construire  des 
écoles  de  hameau.  Sur  quel  crédit  ces  fonds 
ont  ils  été  pris?... 

À  gauehê.  Mais  ce  n'est  pas  la  question  1 

li*  le  rapperteup.  Il  n'est  pas  ques- 
tion, en  ce  moment  de  construction  de  maisons 
d'écoles.  Vos  observations  pouvaient  se  pla- 
cer pendant  la  discussion  du  chapitre  30,  ou 
pourront  se  produire  lors  de  la  discussion 
ûe  la  subvention  de  120  millions  demandés 
pour  la  caisse  scolaire,  mais  elles  n'ont  pas  de 
rapport avecle chapitre  34  que  nous  discu- 
tons. 
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K.  Bourgeois.  H  est  toujours  bon  que  je 
signale  le  fait,  et  je  maintiens  qu'un  préfet 
n'a  pas  le  droit,  aux  termes  de  la  législation 
actuelle,  de  disposer  de  sommes  provenant  du 

I  budget  pour  bâtir  des  écoles  de  hameau,  s'il 
n'y  est  pas  autorisé  ptr  le  conseil  général.  Gela 
est  si  vrai  que,  dans  un  projet  préparé  par 
l'honorable  M.  PaulBert,  il  est  question,  si  je 
suis  bien  renseigné,  d'autoriser  les  préfets  à 
se  passer  de  cet  avis  préalable  du  conseil  géné- 
ral. Certains  préfets  ont  reçu  des  crédits  et  les 
ont  employés  sans  avis  préalable,  sans  autori- 
sation ;  je  prie  M.  le  ministre  de  vouloir  bien 
mettre  fin  &  un  pareil  état  de  choses.  (Très 
bienl  très  bien!  &  droite.) 

A  droUe»  L'avis  du  Gouvernement  t 

M.  de  La  Bassetière.  On  prie  M.  le  mi- 
nistre de  répondre,  et  il  se  tait. 

K.  le  président.  M.  Le  Provost  de  Lau- 
nay  a  déposé  un  amendement  ainsi  conçu  : 

c  Ajbuter  à  l'article  proposé  par  la  commis- 
sion du  budget  ces  mots  :  c  et  dont  le  centime 
est  supérieur  à  200  fr.  •,  de  telle  sorte  que  cet 
article  soit  ainsi  rédigé  :  c  Les  communes  non 
encore  propriétaires  de  leurs  maisons  d'école, 
et  dont  le  centime  est  supérieur  à  200  fr.,  ne 
pourront  obtenir....  • 

c  Le  reste  comme  au  projet  de  la  commis- 
sion, s 

Je  crois  que  notre  honorable  collègue  re- 
connaîtra lui-même  que  la  discussion  de  cet 
amendement  serait  mieux  placée  au  moment 
où  l'article  de  la  loi  de  finances  auquel  il  se 
rapporte  viendra  en  délibéraUon.  Par  consé- 
quent, je  pense  que  M.  Le  Provost  de  Launay 
voudra  seulement  aujourd'hui  présenter  de 
courtes  observations  pour  expliquer  quel  est 
le  but  de  son  amendement,  et  que  nous  pour- 
rons ensuite  passer  au  vote  du  chapitre. 

M.  Le  Provost  de  Launay.  Je  suis  tout 
disposé  à  attendre  la  discussion  de  la  loi  de 
finances  pour  développer  mon  amendement. 

II  ne  pourra  être  en  effet  voté  qu'à  ce  mo- 
ment; mais  la  raison  qui  m'avait  porté  à  le 
développer  sur  le  chapitre  en  discussion,  c'est 
que  je  désirerais  que  M.  le  ministre  vint  don 
ner  des  explications  précises  et  catégoriques 
sur  l'usage  qu'il  compte  faire  des  15  millions 
de  subvention  attribués  aux  communes. 

En  outre,  je  compte  faire  ressortir  les  in- 
convénients du  classement  qui  est  proposé  et 
qui  exclut  un  grand  nombre  de  communes. 

Si,  cependant,  la  Chambre  est  impatiente 
d*en  finir  aujourd'hui  avec  le  budget  de  l'in- 
struction publique,  j'attendrai  la  discussion 
des  articles  de  la  loi  de  finances  ;  mais,  à  cette 
époque,  peut-être  M.  le  ministre  ne  sera-t-il 
pas  à  son  banc,  et  il  pourrait  dès  lors  y  avoir 
quelque  inconvénient  à  retarder  jusque-là. 

Voix  au  centré.  Attendez  la  loi  de  finances  I 

A  droite.  Parles  I  parlez  1 

M.  Le  ProTost  de  Launay.  Je  suis  abso- 
lument aux  ordres  de  la  Chambre.  « . 

Messieurs,  l'année  dernière,  vous  avez  voté 
une  subvention  de  15  millions  pour  aider  les 
communes  à  supporter  les  dépenses  de  la 
gratuité  et  de  l'obligation... 

If.  le  ministre  de  rinstructloB  publi- 
que et  des  beaux-arts.  Mids  il  ne  pourra 
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vous  être  utilement  répondu  qu'au  moment 
de  la  discussion  de  la  loi  de  f^T^ances. 

M.  Le  ProTost  de  Launay.  8i,  &  oe  mo< 
ment,  vous  étiez  présent  à  la  séance,  monsieur 
le  ministre... 

M.  le  ministre  de  l'inatmetion  publia 
que  et  des  beaux- arts.  Je  me  rendrai  à  la 
Chambre  toutes  les  fois  que  mon  devoir  m*y 
appellera. 

It.  Le  Provost  de  Launay.  M.  le  mi- 
nistre s'engageant  à  se  trouver  à  k  Chambre 
ft  oe  moment,  j'attendrai. 

M.  le  président.  Puisque  tout  le  monde 
est  d'accord  pour  que  ce  débat  ne  vienne  qu'au 
moment  de  la  loi  de  finances,  la  discussion  de 
l'amendement  est  ajournée,  et  nous  allons 
passer  au  vote  des  chapitres  34  et  36  réunis, 
dont  le  total  est  porté  définitivement  par  l'ac-* 
cord  du  Gouvernement  et  de  la  commission  i 
la.  somme  de  79,620,200  francs. 

(Les  chapitres  34  et  36,  mis  aux  voix  sous 
le  n»  34,  sont  adoptés.) 

M.  le  président.  cChap.  35.  —Instruction 
primaire,  cours  d'adultes,  secours,  allocations 
diverses,  4,463,116  fr.  • 

Sor  ce  chapitre,  MM.  Barodet  et  Paul  Bert 
ont  présenté  un  amendement  ainsi  conçu  : 

c  Pour  conserver  aux  anciens  instituteurs  et 
SDX  anciennes  institutrices  pourvus  de  la  mé- 
daille d'argent  l'allocation  qu'ils  touchaient 
pendant  qu'ils  étaient  en  exercice,  e^outiu  : 
conformément  au  vœu  émis  une  première 
fois  par  la  Chambre  le  il  juillet  1881,  — 
152,000  fir. 

La  parole  est  à  M.  Barodet. 

K.  Barodet.  Messieurs,  Tannée  dernière, 
adoptant  un  amendement  qui  vous  était  pré- 
senté par  l'honorable  M.  Paul  Bert  et  par  moi„ 
vous  avez  voté  un  crédit  de  30,000  francs  pour 
rendre  viagère  et  restituer  aux  anciens  insti- 
tuteurs et  aux  anciennes  institutrices  qui 
avaient  cessé  de  la  recevoir  par  suite  de  leur  ' 
mise  à  la  retraite,  l'allocation  de  100  francs 
attachée  i  la  médaille  d'argent. 

En  assimilant  cette  médaille  ft  la  médaille 
militaire,  en  ne  voulant  pas  que  les  anciens 
instituteurs  et  les  anciennes  institutrices  fus- 
sent privés  de  cette  faible  ressonrce,  i  l'instant 
même  où  l'âge  et  les  infirmités  la  leur  rendent 
plus  nécessaire,  vous  avez  accompli  un  acte 
de  justice  et  d'humanité. 

L'honorable  M«  Paul  Bert  et  moi,  nou# 
croyions  alors,  et  dans  les  bureaux  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique  on  croyait  aussi,' 
que  cette  somme  de  30,000  francs  serait  suffi- 
sante ;  mais  il  résulte  des  listes  dressées  par 
les  préfets  que  le  nombre  des  anciens  institu* 
teurs  et  des  anciennes  institutrices  médaillés 
est  beaucoup  plus  considérable  qu'on  ne  se  l'était 
imaginé  d'abord.  M«  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  a  donc  été  obligé  de  demander 
une  augmentation  de  crédit  que  la  conunis- 
sion  du  budget  a  eu  la  cruauté  de  lui  refuser. 
J'ai  dit  :  c  la  cruauté  ;  •  le  mot  est  trop  dur, 
je  le  retire;  la  commission  du  budget  s'est 
seulement  exagéré  le  sentiment  de  sa  respon- 
sabilité» voilà  tout.  Je  suis  persuadé  qu'au 
fond  elle  ne  demande  pas  mieux  que  vous  lui 
fordei  un  peu  la  main. 
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M.  Pttol  Omjùt  (Ifarne)  '•!  éfmlm  mm- 
hresàgau9h$.  Très UenI  Irèt  bîMil 

M.  10  rappwUw.  Vous  allas  le  'voir  «tat 
i  l'bevra  I 

K.  Barodet.  Oïd,  cPest  ma  conncMn  el 
ja  cro>B  qa«  Tosa  èfeaa  d'Mtaat  plw  diaposéa  à 
c5ier  aar  ae  point  que  noua  va&ona  de  réall- 
aer,  il  n'y  a  qa'vninata&l,  mue  petite  éOMiOBîe 

de  100,000  fr. 

Devant  ce  refùa  de  la  oommîaaien  di  bod- 
99i,  M.  le  miniatre,  ne  tachant  qne  &ire  de  la 
somme  de  30.000  franca,  inaaffl«ante  poar 
donner  satis&ction  à  tona  lea  intéreasés,  est 
disposé  à  TOUS  en  demander  rannnîation.  De 
son  côté,  la  commission  dn  budget  maintient 
le  crédit  pour  1883,  car  l'annulation  demandée 
par  M.  le  ministre  ne  porterait  qoe  anr  le  crédit 
OQTert  an  budget  de  1882. 

£q  présence  de  ces  faits,  l'honorable  M.  Paul 
Bert  et  moi,  par  esprit  de  conciliatioa,  et 
quelque  peine  que  nous  en  éprouTiont ,  nous 
Tenons  tous  proposer  de  renoncer  au  crédit 
TOté  pour  1882  et  de  porter  le  crédit  iascrit  au 
budget  de  1883 1  la  somme  de  15t,0(X)  fr.,  re- 
connue absolument  néceiaaire  aujourd'hui 
pour  donner  satisfaction  &  toua  lés  andena 
inatituteitra  et  andenft<a  inatitntrioea  mé- 

dailM. 

Yoea  n'aurei  paa»  masaieurai  la  aruamé  de 
reirenir  iur  le  tote  de  ]ustîee  et  d'humanité 
que  toua  avet  émla  l'année  dernière.  C?aei 
bien  aista  que  o6a  tietti  et  dignes  aertiteura 
de  l'Etat  aient  été  privée  pendant  u  an  de  kl 
fidble  tessouroa  qa'ila  attead^enl  atea  tant 
d'impatience;  tous  ne  youdres  pai  lea  ett 
priver  pour  Tannée  pioahalne  et  pour  lea  an- 
néaa  qui  aulTront;  non,  voua  ne  voudrez  paa 
revenir  aar  votre  vole  alora  que  le  principe  eat 
adfliiai  alora  que  toua  lea  instituteurs  ont 
aompté  a«t  aen  exéentioné  Ce  ne  aérait  vrai- 
Aenl  paa  digne  de  la  Chambra* 

GertMi  noua  aonpienonai  noua  aussi,  ki  nè- 

lilé  des  éeoBOBSiea;  mata  ee  que  noua  ne 
ipraudriona  paa^  ^eat  qu'on  eommen^àl 
par  les  petite  céléa  el  par  lea  personnes  les 
plus  pauvres  )  œ  ne  serait  ni  déaooaratique  ni 
républicain.  (Approbation  sur  divera  banea  à 
gauehe«)  Yons  avei  eu,  yoos  aures  encore 
l'oeesaion  dii  réaliser  des  éeonomiea  mieux 
}uati&ées.  La  France  ne  comprendrait  pas 
qu'après  avoir  TOté,  quand  il  a'est  agi  du  bud- 
get dea  cultea,  des  millions  que  noua  ne  de- 
vioas  paa,  pour  dea  gêna  qui  ont  lait  vœu  de 
pauvreté  et  qui  ne  paasent  pas  pour  être  dea 
amis  l^n  aincèrea  de  la  République^  TOua  en 
arrivaaaies  &  refoser^  aprèa  l'avoir  promis,  un 
morceau  de  paîn.« .  (Baolanations  &  droite."— 
Tréa  bienl  tréa  bieni  sur  divera  banca  à 
gauche  et  à  l'eitréoie  gauche)  &  de  vieux 
aerviteura  qui  ont  donné  à  l'Etat,  i  la  aociété 
plue  qu'il  n'en  ont  reçu.  Non«  voua  ne  le 
voudrea  paS|  j'en  suie  convaincu^  et  j'ai  con- 
fiance en  votre  déalsion.  (Marques  d'approba- 
tion sur  divera  banea  à  gauche.) 

M.  le  iirèaldent4  La  parole  eat  à  M.  le 
rapporteur* 

X.  le  raj^portetip.  MesifeMi,  l'hofiorable 

M.  Barodet  avait  demahdé  él  obieûH,  i'iUhée 
dernière,  un  crédit  de  30,000  fr.  pour  alloca- 
tion supplémentaire  et  viÉ^gère  aux  iBétitu- 


taura  pourvue  de  la  médaille  d'argsnt.  Mallieu»  | 
reueementi  notre  honorable  collègue  avaii  mal 
fût  aon  compte.  Il  avait  caleulé  aur  un  chiffre 
de  300  instituteurs,  et,  vérificatioii  faite,  il 
a'est  trouvé  que  le  nombre  total  dépaaae  i,éOO; 
si  bien  que  M,  Barodet,  au  lieu  du  orédil  de 
10. 000  ft.  voté  l'année  dernière,  demande  au- 
jourd'hui un  crédit  relaUvemenl  élevé,  puia« 
qu'il  s'agit  de  152,000  Ir. 

Youa  voyes  donc  que  la  queaUon  ae  pore* 
sente  aujourd'hui  devant  vous  aoua  un  tout 
autre  aspect  que  celui  où  oUe  ae  présentsit 
devant  voa  prédécesseurs. 

Gek  a  été  si  bien  compris  que  k  eommie- 
sion  chargée,  sous  la  préaidence  de  Fhonera«* 
ble  M.  Paul  Bert,  de  résoudre  la  queation  si 
intftessante  de  ht  nomination  et  du  traitement 
des  instituteurs  en  a  fût  l'objet  d'une  diapo- 
sition  spéciale. 

Que  pouvait  &ire  dèa  lora  votre  commission 
dn  budget?  Rien  autre  chose  que  d'ajourner  la 
question  et  d'en  renvoyer  la  solution  à  la  dis* 
cuêfiion  du  rapport  de  M.  Paul  Bert,  qui  a  été 
déposé  le  24  juin  dernier  et  qui  ne  tardera  paa 
sans  doute  à  venir  devant  la  Chambre. 

L'honorable  M.  Barodet  n'ignore  pas,  d'ail- 
leurs que  ce  rapport  lui  donne  satisfaction, 
puisqu'il  renferme  un  article  qui  est  ainsi 
conçut 

c  L'obtention  d'une  médaille  d'argent  en- 
traînera une  allocation  supplémentaire  et  via- 
gère de  100  fr.  » 

Vous  penseres  comme  nous,  nous  en  som- 
mes permadés,  messieurs,  qu'il  y  a  lieu,  dans 
cea  conditions,  d*ajoumer  votre  décision,  afin 
de  la  prendre  prochainement  en  parfaite  con- 
naissanoe  de  cause.  La  propoaition  de  loi  que 
vous  examinerez  sera,  en  effet,  une  véritable 
proposition  de  loi  organique,  déterminant  com- 
plètement la  question  du  traitement  des  insti- 
tuteurs et  celle  des  avantages  accessoires  qui 
leur  seront  faits.  Vous  seres  donc  parfaitement 
en  mesure  de  vous  prononcer  sur  U  demande 
qui,  présentée  conune  elle  l'est  aiyourd'huî, 
est  une  demande  prématurée. 

En  attendant,  vous  sgirez,  f  en  ai  la  convic- 
tion, comme  votre  commission,  et  vous  n'hé- 
siterez paa  &  rejeter  l*amendement  qui  voua 
est  présenté.  (Tièi  bien  l  très  bienl) 

M.  Barodet.  Je  demande  la  parole.  Çkax 
voix  1  aux  voix  l) 

K.  le  pré8ident«  La  parole  eat  i  M.  Ba- 
rodet. 

X.  Barodet.  Measieura,  je  ne  comprenda 
pas  qu'on  puisse  dire  prématuré  Pamendement 
présenté  par  l'honorable  M«  Paul  Bert  et  par 
moL  Vous  avea  émia,  l'année  dernière,  un  vote 
qui  consacre  deux  choses  :  d'abord,  un  prin- 
cipe qui  consiste  à  rendre  viagère  à  l'avenir 
l'allocation  de  100  fr.  qui  n'était  payée  jus- 
qu'alors que  pendant  le  serviœ  d'activité; 
en  second  lieu,  U  restitution  de  cette  mémo 
allocation  de  4  00  fr.  aux  anciens  [instituteura 
qui  avaient  ceasé  de  la  recevoir  depuia  leur 
mite  ft  là  retraite. 

Je  répète  que  tout  eeli  a  été  voté  Tannée 
dernière  et  je  ne  fais  en  définitive  que  voua 
demander  ht  mise  &  exécution  de  votre  vote, 
paa  autre  chote.  Il  eet  impoaaible  que  voua 
{  voua  déjugiez.  (Aux  voix  I) 


X.  le  préukUttt.  J#  veta  aux  voix  V 
dément  de  M.  Barodet,  qui  eenaiate  à 
ter  le  chapitre  en  diaeoaaion  de  IU,000  fr. 

B  y  a  deux  denmndea  de  acrutift,  qui  aant 
irtgnéea  :  ht  première,  par  MM.  BeUoI,  Roque 
(de  Fiilol),  Boaelli.MoUet,  Prèveiand,  Om^ 
meaux,  B.  RaapaU,  B.  Bonchet,  B.  LÉEèvrs^ 
Beauqnier,  GerviHe-Réadie,  Barodet^  Venihea» 
GMmeneeau,  TaUadier,  Qlovia  Haguee,  Salii^ 
etc.  ;  et  la  deuxième,  par  MM.  MsuruI,  CUut- 
vanne  (Loire),  Beauquier,  GUnMnoMn^ 
Georges  Perm,  B.  LefiévM,  A.  LsceMe,  G. 
PeUatan»  Ménard-Ooriaa,  Fiéey,  Bofan  (de 
FiUol)i  do  Laneaaan,  ete» 

B  va  être  procédé  au  acrutîn. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  lea  vetea  aonl  re- 
cnelllia.  —  MM.  lea  aecrétairea  en  optoent  1» 
dépouillement.) 

M.  le  préaident.  Measfeura,  de  Pavla  une* 
fiime  du  bureau,  il  y  a  lieu  à  pointage.  Maia, 
pour  ne  paa  perdre  de  temps,  finvftermi  h 
Chambre  à  continuer  bi  discussion  pendant 
cette  opération  du  pointage.  En  effet,  lea  ren« 
saignements  qui  m'arrivent  de  différente  oétfis 
m'apprennent  qu'il  y  a  une  tréa  grande  ur- 
gence i  voter  le  budget.  (Marquée  d'uaen- 
timent.) 

Noua  arrivons  à  xm  amendement  de  M. 
CShalamet  aur  le  éhapftre  95;  en  void  le 
texte  : 

«Ajouter  une  somme  de  BM,O0OiftBea  eeos 
la  rubrique  de  :  anbvention  aux  communee  pour 
acquisition  de  fusils  acolairea  d'exereleaa.  • 

M.  GhahuoMt  a  ht  parole  pour  expliquer  la 
retrait  de  aon  amendement. 

M.  Ghalamet.  Meesieura,  Je  déaireraia  pro- 
fiter de  la  discussion  de  mon  amendement 
pour  prier  M.  le  ministre  de  Pinatnteiiim  pu- 
blique de  vouloir  Uen  noua  dbe  eoauneot  il 
entend  appliquer  le  décret  du  6  fulllet  iWi 
relatif  à  l'organiMtion  dea  bataillona  aeeiairea. 
Oe  décret  me  parait,  en  effet,  eoiitanir  daikf 
aon  article  12  une  disposition  qui  eat  abaoht- 
ment  contrahe  i  Fesprii  dea  Ma  que  noua 
avona  votéea  récemment  aur  renarignemMi 
diaposition  qui  pourrait  avoir  des  oanaéqian- 
cea  dangereuaea  pour  l'aveair.  Maia«  M«  te  aal^ 
niatre  m'ayant  prié  de  ne  paa  mêler  oetle 
diacuaaion  &  celle  du  budget  et  d'en  Um  Vohief 
d'une  queation,  je  retire  mon  amandeaaant. 

M.  le  préaldent.  I/amendemenl  de  M. 
Ghatemet  est  retiré. 

M.  Qomot  a  dépoaé  VA  amendemeat  afnai 

conçu  : 

c  l**  Section.  ^  Inatruetlon  publique.  — 
Chapitre  35  (Instruction  primaire).  —  Ajou- 
ter au  crédit  une  somme  de  20,000  f^.  poor 
livres  destinés  aux  diatributlona  de  prix.  • 

Sur  le  même  chapitre,  M.  Ordinaire  a  dé- 
posé un  amendement  dana  le  même  aena  : 

t  Ajouter  au  crédit  25,000  £r«  pour  Bviei  de 
distribution  de  prit.  » 

Personne  n*eppule  cea  amendementa  t 

Voix  diverses.  NenI  non! 

M.  le  préaident.  Nous  paaaona  an  chapi* 
tre  37  ancien  :  c  Reconstruction  et  agirandia' 
sèment  dea  bâtimenta  de  ht  Sorbonne, 
1,400,000  fr.  1 

M.  le  rappertenr.  Le  chapitre  37  devimt 


lecbapiife  86» par  001(0  da la  ftorioa  dM  ctiM 
pilrai  94  et  36. 

M.  le  prèsideiit.  FuMemeoi 

(Le  eiiapiire  36,  anden  37,  eel  aie  «ax  ipoii 
el  adopté.) 

If.  le  pvéatdeat.  c  Ghap.  37  (anden  33).— 
InttnietioB  pnbUqne  musalinane,  94,000  fr.  » 

Il  7  a  tor  ce  chapitre  uù  amendement  de 
M.  Ballne. 

M.  Banne.  Je  le  retire,  monsieiir  le  prëri- 
dent. 

M.  Thomson.  Je  demande  la  parole. 

K.  le  président.  L'amendement  de  M. 
Ballue  est  retiré. 

H.  Thomson  a  la  parole. 

M.  Thomson.  Messieurs,  H.  Ballne  a^ait 
déposé  un  amendement  qui  tendait  à  augmen- 
ter Pancien  chapitre  38  :  Instruction  publique 
xnusuhnane,  d*une  somme  de  175,000  firancs. 
Cette  somme  de  175,000  francs  était  emprun- 
tée au  serrice  de  la  colonisation,  dont  la  sup- 
pression en  même  temps  était  réclamée.  M. 
Ballue  ayant  renoncé  à  cette  première  de- 
mande, le  crédit  de  175,000  francs  n'est  plus 
vacant.  U  faudrait,  si  on  voulait  élever  le 
chiffre  du  chapitre  38,  tous  proposer  une 
augmentation  réelle  et,  dans  la  situation  du 
budget;  nous  ne  pouvons  ni  ne  votdons  le 
taire  ;  mais  ce  que  nous  devons  fidre  en  re- 
vanche, c'est  appeler  d'dne  fiçon  tout  à  fsit 
sérieuse  l'attention  du  ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique  sur  cette  question  urgente  de 
l'instruction  musulmane,  et  particulièrement 
de  Pinstruction  primaire  musulmane,  qui  inté- 
resse la  sécurité  actuelle  de  PÂlgérle  et  le  déve- 
loppement futur  de  nos  trois  départements. 
Nous  le  devons  d'autant  plus  que,  sans  res- 
soorees  nouvelles,  M.  le  ministre  peut  réaUser 
un  progrès  sérieux  en  hâtant  la  préparation 
dfun  projet  de  loi  qui  réorganisera,  ou,  pour 
dire  phis  exactement,  qui  organisera  rinstruc- 
tion  musulmane. 

En  deux  mots,  cette  question  de  l'instruc- 
tion musulmane,  comment  se  pose-t-elleî  Le 
void: 

L'enseignement  de  la  langue  arabe  était,  au 
moment  de  la  conquête,  plus  lipandue  en  Al- 
gérie que  l'enseignement  primaire  ne  l'était 
dans  nos  caaifagnes  de  Ffiaee.  Oel  enseigne- 
ment était  donné  dans  des  écoles  et  dans  des 
étthlissements  ayant  un  caractère  religieux 
que  Ton  newne  des  saouîas;  là,  les  jeunes  In- 
digènes apprenaient  &  lire  et  &  réciter  le 
Coran. 

A^nès  la  eonquéte,  Iteterlté  snpéiieare  al- 
gésienne,  le  gouvernement  militaire,  ne  a^t 
pas  occupée  de  l'enseignement  donné  dans  les 
naouiss;  cette  autorité  supérieure  s^est  con- 
tentée d'exercer  sur  ose  laouîas  une  surveil- 
lance plus  ou  moins  efficace^  mtiê  elle  n'a  pas 
easayé  de  remplacer  le  maître  arabe,  le  thaleb, 
par  un  profiassenr  qui  eût  enseigné  la  langue 
française  et  donné  &  ces  jeunes  Indigènes  une 
instraetion  populaire  et  nationale  ;  elle  n'a  pas 
essayé  de  substituer  une  influence  française  I 
cette  infloence  arabe  qui  fatalement  devait 
BOUS  être  hostile. 

Elle  a  pensé  sans  doute  que  ces  écoles  tom- 
heraiest  en  décadence;  c^est  arrivé  pour  un 
certain  nombre  de  saoulas,  mais  beaucoup  de 
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ees  laeuMS  sont  demeurées;  on  en  compte  i 
llienie  qu'il  est  près  de  deux  mille  qui  sont 
des  écoles  de  ftnatissM  des  plus  dai^wises. 
(TrèsUenliganche.) 

De  telle  sorte  qu'aujourdfhni,  d'après  les 
stattstiques.  Il  7  aurait  phu  de  30,000  indi- 
gènes qui  fréquentent  les  saoaias,  apprennent 
la  langue  arabe  et  le  Coran,  entendent  les 
préceptes  du  thaleb,  et  il  y  a  seulensent  2,900 
indigènes,  garçras  et  filles,  dans  les  écoles  où 
s'enseigne  la  langue  Craoçaise,  écoles  publi- 
qnss,  libres  et  eongréganistes. 

Voiifttout  re£fort  que  nous  fkisons  pour 
nne  population  qui  compte  2,800,000  fadi- 
vidus. 

Je  m'empresse  de  dire  que  le  ministère  de 
l'instruction  publique,  avant  même  que  l'en- 
seignement musulman  lui  fût  directement  rat- 
taché, a  compris  qu'il  avait  un  devoir  &  rem- 
plir ;  que  l'intérêt,  que  Phonneor  français  exi- 
geaient qu'on  s'occupât  plus  sérieusement 
qu'en  ne  l'avait  fût  jusqu'à  ce  jour  de  cette 
question  de  l'instruction  musulmane. 

A  la  fin  de  1880,  des  fonctionnaires  de 
l'instruction  publique  ont  été  envoyés  en  Al- 
gérie pour  faire  une  enquête  sur  place,  pour 
recueillir  tous  les  documents,  tous  les  rensei- 
gnements de  nature  &  jeter  quelque  lumière 
sur  cette  question  délicate.  De  leur  côté,  les 
instituteurs  algériens,  très  compétents  dans  la 
matière,  ont  formulé  ^  leur  opinion  dans  des 
conférences  pédagogiques. 

Des  rapports  ont  été  fûts  et  ont  été  soumis 
au  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 
Enfin,  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
Phonorabte  M.  Jules  Ferry,  usant  d'une  ini« 
tifttive  absolumsnt  louable,  a  décidé,  en  octo- 
bre 1880»  la  création  de  quinze  écoles  dans  la 
grande  Kabylie.  Le  ministre  évaluait  à  250.000 
francs  le  crédit  nécessaire  pour  la  construction 
de  ces  écoles  et  il  déciaratt  qu'il  était  prêt  à 
faire  les  trois  quarts  de  la  dépense  à  la  condi* 
tlon  que  le  conseil  général  d'Alger  ferait  le 
complément.  Le  conseil  général  n'a  pas  hésité. 
Mais  depuis,  quand  on  a  examiné  de  plus  près 
les  projets  de  construction,  on  a  reconnu  que 
les  premières  évaluations  seraient  beaucoup 
dépassées. 

Bn  1881,  un  décret  a  décidé  qu'on  ne  crée- 
rait que  huit  écoles  kabyles,  et,  sur  la  propo- 
sition du  recteur  d'Alger,  qui  a  frdt  remarquer 
qu'il  n'était  pas  possible  d'établir  ces  écoles 
dans  des  conditions  d'économie  désirables,  on 
a  résolu,  en  juin  1882,  de  ne  construire  im- 
médiatement que  quatre  écoles  autour  de 
Fort-National,  chacune  de  ces  écoles  devant 
coûter  55,000  francs,  sans  compter  le  prix  du 
terrain. 

D'une  autre  part,  on  avait  fklt  appel  aux 
instituteurs  de  la  métropole,  qui  É'étaient  of- 
fert en  grand  nombre.  On  a  envoyé  quelques 
instituteurs  à  Fort-National  pour  étudier  la 
langue  kabyle. 

Messieurs,  il  est  superflu  de  déclarer  que 
f  approuve  absdnment  ces  créations  ;  l'initia- 
tive du  ministère  de  l'instruction  publique  a 
été  d!tatant  plus  louable,  encore  une  fois, 
qu'elle  s'est  eioreée  alors  que  Penssignement 
musulman  ne  lui  était  pas  directement  rat- 
taché. 
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Gel  qualreécoles  kabyles,  cas  huit  écoles  hxrs- 
que  le  décret  aura  reçu  toute  son  exécution, 
resteront  comme  des  établissements  modèles, 
comme  des  témoignages  de  la  sympatliie  que 
le  ministère  de  ilnstmctîon  publique  professe 
pour  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  intérêts  des 
indigènes.  Mais  je  crois  qu'il  doit  bien  être 
entendu  —  et  M.  le  ministre  ssra  de  mon  avis 
—  que  ce  ne  peut  pas  être  là  un  procédé  dont 
l'application  nous  permettra  de  résoudre  le 
problème  redoutable  qui  ie  dresse  devant 
nous. 

Ce  n'est  pas  an  moyen  de  constructions 
aussi  coftteuses  et  en  fsisant  appel  aux  insti« 
leurs  de  la  métropole  que  nous  pourrons 
répandre  Finstruetion  parmi  les  populations 
musuhnanes.  Notre  œuvre,  Je  le  Ihis  remar- 
quer en  passant,  ne  doit  pas  se  limiter  &  la 
Kabylie,  il  faut  en  ftirebénéâder  la  masse  des 
indigènes. 

Eh  bien,  il  nous  but  découvrir  un  système 
plus  simple,  moins  coûteux  et  dont  les  effets 
soient  plus  rapides. 

Nous  n'avons  nullement  l'intention  de  dési- 
gner i  M.  le  ministre  le  procédé  à  suivre.  Tout 
ce  que  nous  nous  permettrons  de  lui  dire, 
c'est  qu'à  notre  sens,  fe  succès  de  l'entreprise 
peut  être  singuUèrement  facilité  par  la  colla- 
boration intime  du  gouvernement  général  el 
du  ministre  de  l'instruction  publique.  Il 
appartiendrait  peut  être  aux  administi  atours 
des  communes  mixtes,  d'accord  avec  les  inspec- 
tenrs  primaires,  de  rechercher  les  endroits  Oiï 
les  constructions  doivent  être  fUtes  et  dlndi- 
quer  surtout  les  locaux  qui  peuvent  être  utili- 
sés. Ce  que  font  certains  administrateurs  de 
commune  mixte,  et  je  citerai  notamment  celui 
de  Fort-Naciottal,  nous  montre  combien  ils 
peu? ent  être  utilement  employés  à  cette  couvre 
de  la  diffusion  de  l'instrualon.  Quant  à  l'en- 
seignement même  qc^on  doit  donner  aux  jeu- 
nes indigènes,  il  est  bien  entendn  que  c'est  un 
enseignesMnt  absolument  étémoatsire.  le  ne 
erois  pas  qu'il  seratt  mâsonnable  d'essayer 
d'impianler  dans  ces  écoles  arabes  nos  métho- 
des, nos  programmes  et  notre  organisalîen 
scolaire. 

Gek  serait  fort  difficile  et  préeenisratt  de 
gros  inconvénients.  Yonies^vous  me  permettre 
de  vous  citer  un  fait  qui  vous  montrem  com- 
bien il  est  mauvais  d'appliquer  en  pays  mnsul- 
man  les  programmes  métropolitains.  Une  école 
kabyfe,  qui  a  réussi,  d'ailleurs,  d'une  façon 
générale,  je  n'adresse  donc  aucun  blême  à 
l'instituteur,  a  été  il  y  a  quelques  mois  risitée 
par  l'un  de  nos  collègues  qui  s'intérssse  à  ees 
questions  d1nstructi<tt  publique,  l'honorable 
M.  Paul  Bert.  Dans  c^tte  écote  se  trouYaient 
une  centaine  de  petits  Eabyies;  M.  Paul  Bef  t, 
venant  se  rendre  compte  de  renseignement 
qui  leur  était  donné,  a  interrogé  ces  enfants; 
il  leur  a  demandé  ce  que  c'était  que  la  France; 
la  plupart  l'ignoraient^  un  seul  a  pu  dire  oi!i  la 
France  était  située,  il  a  répondu  que  c'était  un 
pays  au  nord  de  l'Afirique.  Notre  collègue  a 
examiné  leurs  devoirs  ;  c'était  une  dictée  dont 
le  sujet  était:  «Les  Remords  de  Frédégondes. 
tiUfes  sur  plusieurs  bancs.) 

Quel  effet  un  pareil  sujet  peut^fl  fldre  sur  le 
eerfeau  de  l'enfint?  Bn  agissant  ainsi,  noas 
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fdfoiLs  exactemeai  ce  que  l'on  fait*  dam  la 
zaooia  loiBcpi'on  eiuwigne  le  Ctoran  «ans  l'ex- 
pliquer. 

Il  iknl  que  l'enseignement  soit  simple  et 
pratique.  Il  serait  excellent  qu'il  oomprîl 
quelques  éléments  d'enseignement  agricole  et 
d'arts  manuels,  parce  que  ce  sont  des  cultiva- 
teurs surtout  et  des  artisans  qu'il  &ut  prépa- 
rer. Serait-il  impossible  pour  un  enseigne- 
ment de  cette  nature  d'avoir  recours  à  des 
moniteurs  algériens,  à  ces  jeunes  indigènes 
qui  sont  venus  dans  nos  écoles  et  nos  lycées  et 
qui  exerceraient  une  heureuse  influence  dans 
leurs  tribus?  Ne  pourrait-on  pas  les  employer 
sous  la  direction»  bien  entendu,  sous  le  con- 
trôle de  nos  instituteurs  algériens  ? 

Encore  une  fois,  messieurs,  je  n'ai  pas  la  pré* 
tention  d'indiquer  un  système,  mais  ce  que 
je  demande  &  BL  le  ministre,  en  mon  nom  et 
au  nom  de  mes  collègues,  c'est  d'agir  vite,  car 
il  est  temps  que  nous  nous  occupions  sérieu- 
sement du  développement  de  la  race  indigène 
que  nous  devons  attacher  à  notre  civiliaation. 
(Très  bieni  à  gauche.) 

Ceit  l'instruction  seule  qui  nous  conciliera 
les  Indigènes;  c'est  l'instruction  seule  qui 
pourra  améliorer  leur  situation  (Très  bien  1  à 
gauche.),  qui  ouvrira  devant  eux  le  large 
champ  où  ils  trouveront  Taisanee,  la  dignité, 
l'égaUté  dans  la  lutte  pour  la  yie.  On  Ta  dit 
a^ec  raison,  c'est  rinstituteur  qui  doit  com- 
pléter notre  conquête  en  Algérie.  (Applaudis- 
sements &  gauche.) 

K.  le  préaident.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

M.  ThomeoB.  U  n'y  a  pas  d'amendement. 

M.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre tel  qu'il  est  présenté  par  la  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement. 

X.  Tk*eille.  Je  demande  la  parole. 

K.  le  président.  M.  Treille  a  la  parole. 

Voix  nombmuês.  Aux  voixl  aux  voix  ! 

M.  Treille.  Messieurs,  je  ne  voudrais  pas 
n'imposer  i  la  Chambre.  Je  croyais  que  le  sort 
intellectuel  de  3  millions  de  musulmans 
soumis  à  la  domination  française  en  Algérie 
était  assez  intéressant  pour  mériter  de  fixer 
quelques  minutes  de  plus  votre  attention.  8i 
je  me  suis  trompé,  je  suis  prôt  i  descendre  de 
la  tribone.  (Parlez  I  parlez  1) 

Je  voudrais  insister  sur  l'absolue  nécessité 
qu'il  y  a  à  mettre  des  crédits  plus  importants 
à  la  disposition  du  gouverneur  général  pour 
développer  en  Algérie  l'instruction  des  popula- 
tions musulmanes.  (Rumeurs.)  C'est  la  pre- 
mière fois,  si  je  ne  me  trompe,  que  cette  ques- 
tion est  traitée  dans  une  Chainbre  française  ; 
|e  crois  donc  pouvoir  réclamer  un  instant  votre 
bienveillante  attention. 

Il  est  fâcheux  que  M.  le  ministre  de  Pin- 
struction  publique  n'ait  pu  déférer  aux  vœux 
réitérés  du  conseil  supérieur  de  l'Algérie,  qui, 
depuis  deux  ans,  demande  que  l'article  2  du 
chapitre  38  soit  élevé  de  45,000  &  80,000  fr. 
Messieurs,  l'Etat  ne  donne  pour  l'instruction 
primaire  musulmane  qu'une  comme  de  45  000 
francs,  et  en  Algérie  on  réslame  instamment 
une  augmentation  de  crédit.  Car  les  Algériens, 
je  puis  le  dire  en  passant,  n'ont  pas  attendu 
que  certaine  société  qui  fait  grand  étalage  de 
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ses  sentiments  et  de  son  lèle  en  faveur,  des 
indigènes  se  fllt  constituée,  pour  se  préoccu- 
per de  la  Mtuation  morale  et  matérielle  des 
Arabes,  pour  s'en  occuper  d'une  manière  plus 
équitable,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  plus  profi- 
table à  coup  sûr  pour  les  intéréta  de  la  Fiin- 
œ.  (Aux  voix  1  aux  voix  I) 

Les  Algériens  savent,  en  effet,  que  le  meil« 
leur  moyen  d'éteindre  les  haines  de  nées, 
c'est  d'appeler  les  enfanta  des  deux  peuples  & 
se  Yoir,  à  se  fréquenter  de  bonne  heure,  à 
vivre  céte  à  côte  sur  les  bancs  des  écoles. 
Aussi  les  conseils  généraux  et  municipaux  de 
l'Algérie  n'onl-ils  cessé  de  faire  des  sacrifices 
pour  développer  l'instruction  des  indigènes... 

X.  Baliue.  Reprenez-Yous  mon  amende- 
ment ou  en  présentez*vous  un  autre  ? 

M.  Treille.  M.  Baliue  me  demande  si  je 
reprends  son  amendement.  J'avais,  avec  mon 
collègue  M.  Thomson,  l'intention  de  déposer 
un  amendement  au  projet  de  la  commission  ; 
je  voulais  demander  qu'on  élevât  à  137.000  fr. 
le  chiffre  du  chapitre  38;  mais,  vu  l'eut  de 
nos  finances,  vu  les  charges  du  budget  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique,  nous  y  avons 
renoncé. 

il.  Baliue.  Je  vous  ai  posé  une  question, 
voici  pourquoi.  Je  tiens  à  constater  que,  dès 
avant  la  séance,  j'avais  retiré  mon  amende- 
ment; si  j'avais  cru  devoir  le  nuintenir,  je 
l'aurais  défendu  moi«méme  à  la  tribune.  C'est 
pour  cela  que  je  vous  ai  posé  cette  questton  : 
cReprenez-vous  mon  amendement  ou  en  pré- 
sentez-vous un  antre  ?  • 

M.  le  président.  Diaprés  ce  que  dit  l'ora- 
teur, il  ne  présente  pas  d'acnendemnnt  nou- 
veau, et  cependant  il  propose  d'élever  le  chif- 
fre du  chapitre  38  à  132,000  fr.  On  ne  voit  pas 
bien  sur  quoi  la  discussion  est  ouverte. 

X.  Treille.  Nous  discutons  sur  ce  point  : 
nous  voulions  demander  à  M.  le  ministre  de 
llnstruction  publique  ce  qu'il  entendait  faire 
pour  les  écoles  musulmanes,  qui  sont  aujour- 
d'hui sous  sa  dépendance,  sur  lesquelles  il  a 
la  haute  main.  J'espérais  que,  lorsque  M. 
Thomson  est  descendu  de  la  tribune,  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  viendrait  ici 
prendre  l'engagement  de  s'occuper  enfin  de 
cet  enseignement,  qui  a  été  beaucoup  trop  dé- 
laissé jusqu'à  ce  jour. 

Je  regrette  que  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  n'ait  pas  cru  devoir  nous  dire 
qu'il  agirait  auprès  du  recteur  de  l'académie 
d'Alger  et  des  inspecteurs  afin  de  provoquer 
la  création  de  nouvelles  écoles...  (Interrup- 
tions. ^  Aux  voix  I  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Si  intéressante  que  soit 
la  question,  sur  un  chapitre  du  budget  je  ne 
puis  mettre  que  des  chifiires  aux  voix. 

Or,  il  n'y  a  qu'un  seul  chiffre  présenté  par 
la  commission  et  le  Gouvernement;  si  un 
amendement  m'était  remis,  je  mettrais  aux 
voix  la  prise  en  considération  de  cet  amende- 
ment. 

K.  Jonrnaalt,  de  sê  pUua.  D.  a  toujours 
été  admis  qu'on  pouvait  présenter  des  obser« 
vations  à  propos  d'un  chapitre  du  budget. 

M.  Treille.  Messieurs,  nous  ne  pouvons 
trouver  une  meilleure  occasion  que  k  discus- 
sion de  ce  chapitre  pour  vous  signaler  la  si- 


tuation de  l'instruction  publique  parmi  les  po- 
pulations musulmanes.  (Aux  voix  !  aux  voix  t) 

Quand  voulei-YOus  donc  que  nous  discu- 
tions la  question  si  nous  ne  le  faisons  pas 
maintenant  t 

Je  voudrais  obtenir  de  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  la  promesse  qu'on  s'oc- 
cupera au  moins  des  écoles  arabesfipançaises, 
qu'on  les  fera  surveiller  autant  que  possible; 
car,  jusqu'à  présent,  elles  sont  restées  à  peu 
près  sans  contréle  et  sans  direction. 

Ce  fait  a  été  signalé  par  les  inspecteurs  en- 
voyés en  Algérie,  notamment  par  MU.  Sta- 
nislas et  Henri  Lebourgeois. 

Nous  demandons,  en  conséquence,  au  Gou- 
vernement d'augmenter  le  nombre  des  in- 
specteurs primaires.  Ainsi,  dans  notre  dépar- 
tement de  Gonstantine,  nous  réclamons  la 
nomination  d'un  troisième  inspecteur  pour 
la  région  de  l'Ouest  ;  nous  désirons  que  M. 
le  ministre  étudie,  conjointement  avec 
M.  le  gouverneur  général,  un  plan  d'en- 
semble de  réorganisation  des  écoles  arabes- 
françaises.  Enfin,  nous  vous  demanderons 
I  vous,  messieurs,  d'accueillir  favorablement 
nos  observations.  Nous  espérons  que,  au  bud- 
get de  1884,  on  nous  accordera  les  crédita  de- 
mandés par  le  conseil  supérieur  de  l'/LIgéria, 
afin  de  permettre  de  répandre  l'instruction 
parmi  les  indigènes  et  de  faire  tomber  ainsi 
les  barrières  que  l'ignorance  et  le  fanatisme 
musulman  ont  dressées  entre  les  Arabes  et 
nous.  (Approbation  sur  divers  bancs  à  gauche. 

—  Aux  Yoix  !  aux  voix  I) 

M.  le  ministre  de  rinstmettom  pu- 
blique et  des  beaux-arts.  Après  les  paroles 
qu'avait  prononcées  M.  Thomson,  qui  avait 
bien  voulu  constater  ce  que  le  ministèie  de 
l'instruction  publique  a  fût  pour  l'Algérie,  de- 
puis trois  ans,  je  m'étonne  que  M.  Treille  lût 
paru  douter  un  instant  des  dispositions  abso- 
lument favorables  que  nous  avions  pour  ce 
service  si  intéressant. 

Je  remercie  IC.  Thomson  des  indications 
qu'il  nous  a  données;  il  en  sera  tenu  un 
compte  sérieux,  et,  sur  tous  les  pointe  qui 
intéressent  FAigérie,  il  anra  pleine  satisiSu- 
tion.  (Approbation.) 

M.  le  président.  Je  meta  aux  voix  le  cha- 
pitre 88  devenu  le  chapitre  37. 

(Le  chapitre  37,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

cChap.  39,  devenu  38.  —  Toyages  el  mis- 
sions scientifiques  en  Algérie.,  5,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

v  Chap.  40,  devenu  39.  —  Dépenses  des 
exercices  périmés  non  fhtppées  de  déchéance.! 

—  (Mémoire.) 

c  Chap.  41,  devenu  40*  -«  Dépenses  des 
exercices  dos.  •  —  (Mémoire.) 

M.  le  président.  Yoid  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  vérifié  sur  l'amende- 
ment de  MM.  Barodet  et  Paul  Bert. 

Nombre  des  irotanto. ..••.    379 

Majorité  absolue 190 

Pour  l'adoption 198 

Contre 181 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  (Applau- 
dissementa  &  gauche.) 


Par  suite  de  Tadoption  de  oet  amendemen  t, 
le  chtpitre  35  esl  âBgnienté  de  152,000  fr.,  ce 
qol  le  porte  dn  chiffre  de  49463,116  fr.  aa  chif- 
fre de  4,616,116  b. 

Je  meta  aux  Toix  le  chapitre  ainai  modifié. 

(Le  chapitre  ainai  modifié  eal  mis  aoz  ipoix 
et  adopté.) 

Tons  les  chapitres  du  budget  gpédal  de  Pis- 
stmctiom  publique  sont  TOtés. 

Noos  anriTODs,  par  confléqvent,  &  ce  qui  cou- 
cerne  U  sectioii  des  beaaz«arts. 

AJ0¥R1Œ1IBNT  DK  LÀ  DISCUSSION  DU  BUDGET 

DBS  BIAUX-ARTS 

X.  le  préfftdent.  Atant  d'on^rir  la  disons- 
idon  sur  cette  section,  je  donne  lecture  i  la 
Chambre  de  la  lettre  suivante,  qui  m'est  re- 
mise à  l'instant  : 

«  Paris,  5  décembre  1882. 

c  Monsieur  le  préMdent, 

c  Je  me  irois  forcé  par  nne  indisposition  sn« 
bite  de  irons  prier  de  faire  renvoyer  le  pins 
loin  possible  la  discoision  d«  bndget  des 
beanx-arta,  dont  j'ai  le  rapport.  J*espére,  sal- 
uant l'opinion  de  mon  médecin,  que  je  serai 
suffisamment  rétabli  Jeudi  prochaiiu 

c  YeuUlei  agréer,  je  irons  prie,  monsieur  le 
président,  avec  l'expression  de  mes  regreto, 
l'assurtBoe  de  mon  respectueux  défouement. 

c  JuLBS  Roche.  » 

X.  la  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  est  d'atis  de 
remettre  &  jeudi  la  discussion  du  budget  des 
beaux-arts? 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  dis« 
cussion  du  budget  de  l'instruction  publique, 
section  des  beaux-arts,  est  remise  à  jeudi.) 

DiPéT  d'un  rapport 

M.  llfttliiaii.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom  de  la 
conmiission  du  budget,  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exerciee 
iS62,  d*un  crédit  de  200  000  firancs  pour  ire- 
nir  au  secours  des  marins  Ticiimes  d'événe- 
menta  de  mer  exceptionnels. 

X.  le  prèaldeat*  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

RSPRISB  DS  LA  DISCUSSION  DU  BUDOBT 

X.  le  président.  Nous  passons  an  bud- 
get du  ministère  du  commerce. 

La  parole  est  &  M.  Peytral. 

X.  Peftral.  J^espère  que  la  Chambre  vou- 
dra bien  trouter  quelque  intérêt  ft  une  discus- 
moa  générale  sur  le  budget  du  ministère  du 
eommerce.  Cest,  en  effet,  la  première  fois 
que  ce  bndget  sera  voté  par  vous  séparément, 
sans  être  annexé  au  budget  d'un  autre  minis- 
tère. Je  n'ai  pas  à  vous  rappeler  que,  pendant 
longtemps,  il  fut  joint  à  l'agriculture  et  aux 
travaux  publics;  en  dernier  lieu,  quand  les 
travaux  publics  constituèrent  un  ministère  dis» 
tind,  le  bndget  du  commerce  fut  rattaché  i 
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celui  de  l'agriculture;  ce  n'est  qu'é  l'avènement 
du  cabinet  du  15  novembre  1881,  qu'il  a  eu 
une  existence  propre. 

X.  Haen^eiie.  Qui  nous  cotte  un  peu 
cherl 

X.  Peytral.  Cette  existence  propre  ne  me 
parait  pas  avoir  encore  pris  tout  son  dévelop^ 
pement,  etjene  crois  pas  qu'il  soit  permis 
d'en  douter,  lorsqu'on  considère  la  somme  mi- 
nime qui  lui  est  affectée. 

Ce  bndget  se  monte  ft  la  somme  de  22  mil- 
lions. Ceit  beaucoup  peut-être,  dirsi-vous. 
J'estime  que  c'est  peu,  non  pas  que  je  croie  que 
l'Etat  ait  le  devoir  de  favoriser  de  ses  deniers 
le  développement  de  notre  commerce  ;  non,  à 
mon  avis,  l'industrie  et  l'initiative  privée  doi- 
vent se  charger  de  ce  soin,  et  elles  sont  plus 
aptes  &  remplir  cette  mission  que  l'Etat  lui- 
même.  Mais  je  crois  que  l'Etat  a  le  devoir  de 
grouper,  de  concentrer  tous  les  services  publics 
qui  intéressent  le  commerce  &  un  degré  quel- 
conque. 

Ce  bndget  de  22  millions,  que  îe  considère 
comme  peu  de  chose,  paraît  certainement  en* 
core  moindre  si  on  remarque  qu'un  seul  cha- 
pitre, le  chapitre  7,  absorbe  pour  sa  part 
12  millions.  Messieurs,  vous  ne  regretterez 
certainement  pas  cette  dépense,  car  elle  con- 
cerne les  primes  accordées  à  k  marine  mar- 
chamle  par  la  loi  du  29  janvier  dernier;  cette 
loi  n'a  pas  encore  donaé  tous  ses  résultats, 
mais  il  faut  croire  qu'ils  seront  conformes  à  nos 
espérances  et  on  peut  constater  dès  aujourd'hui 
les  progrès  réalisés  par  la  marine  tons  l'in- 
fluence des  primes  accordées  à  la  construction 
maritime  et  à  l'armement. 

Ce  chapitre  7  s'applique  à  la  piime  sur 
la  marine  marchande,  et  la  loi  en  vertu  de 
laquelle  vous  votes  ces  12  millions,  porte, 
dans  son  article  4,  qu'une  subvention  est  ac- 
cordée an  constructeur  du  navire  pour  la  co« 
que  :  elle  est  proportionnelle  à  la  capacité  du 
navire,  au  tonnage  brut,  et  en  même  temps 
elle  varie  suivant  la  nature  des  matériaux  em- 
ployés ;  nne  antre  subvention  enfin  est  affec- 
tée spécialement  aux  machines. 

Je  lis,  en  efCst,  dans  l'article  4  de  la  loi 
du  29  janvier,  qu'en  compensation  des  charges 
que  les  tarifs  de  douanes  imposent  aux  con- 
structeurs de  b&timents,  il  lenr  est  attribué 
les  allocatioiis  suivantes  : 
Navires  en  fer,  60  fr.  par  tonneau  ; 
Navires  en  bois,  20  f^.  par  tonneau; 
Navires  mixtes,  40  fr.  par  tonneau  ; 
pour  les  machines  placées  à  bord  des  navires 
à  vapeur  et  pour  les  appareils  auxiliaires,  chau* 
dières  et  tuyautages,  12  fr.  par  100  kil. 

Cette  prime  qui  s'applique,  aux  termes  mêmes 
de  la  loi,  pour  une  part  &  la  coque  et  pour  une 
autre  part  à  la  machine,  comment  est-elle  ré- 
partie par  la  douane  chargée  de  la  payer  aux 
ayants-droit  t  La  douane,  conf ondi^t  dans  un 
seul  règlement  ce  qui  a  trait  i  la  coque  et  ce 
qui  a  trait  à  la  machine,  ne  vent  accepter  qu'un 
seul  créander  et  ne  payer  qu'au  seul  constmc* 
teur  de  la  coque.  Il  y  a  en  des  réclamations 
que  je  crois  fondées  et  qui  ont  Sté  élevées  par 
les  constructeurs  de  machines  et  appuyées 
par  un  certain  nombre  de  chambres  de  corn* 
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Je  sais  que  M.  le  ministre  a  répondu  déji 
aux  questions  qui  lui  ont  été  adressées  i  ce 
sujet,  notamment  par  ht  SociéUpour  la  défense 
du  camimreeëeMarseiUe;  je  sais  que  M.  le  mi« 
nistre  a  déclaré  que  ce  qui  s'estbit  était  régu- 
lier, qu'il  y  trouvait  un  avantage  pour  l'EtaA 
et  qn'U  ne  croyait  pas  possible  de  bire  diffé- 
remment. Il  me  permettra  de  lui  dire  que,  si 
je  considère  que  l'intérêt  de  l'Eut  doit  passer 
en  première  ligne,  j'estime  que  l'intérêt  des 
constructeurs  a  aussi  quelque  importancoi  et 
que,  en  présence  d'un  texte  de  loi  qui  distin- 
gue d'une  manière  aussi  nette  entre  les  primes 
attribuées  à  la  coque  et  celles  accordées  aux 
machines,  soit  évaporatoires,  soit  motrices, 
M.  le  ministre  a  le  devoir  de  tenir  compte 
d'exigences  qui,  é  mon  sens,  sont  fondées, 
puisqu'elles  s'appuient  sur  les  termes  mêmes 
de  la  loi. 

Dans  cette  somme  de  12  millions  est  égale- 
ment comprise  la  prime  prévue  par  l'article  & 
de  la  loi  du  29  janvier  qui  dit  que  :  lors  des 
chargementa  de  chaudières,  il  est  alloué  au 
propriétaire  du  navire  une  compensation  de 
8  fr.  par  100  kilogs  de  chaudières  neuves  de 
construction  française. 

Cet  article  désigne  d'une  manière  précise 
celui  qui  doit  toucher  la  prime  :  c'est  le  pro- 
priétaire du  navire.  Or,  que  se  passe-t*U  dans 
la  pratique  ? 

Cest  que  cette  prime  n'est  pas  payée  an 
propriétaire  dn  navire,  mais  an  constructeur 
de  chaudières.  Cest  là  nne  erreur  qui  a  été 
également  signalée  à  M.  le  mmistre,  qui>  jie 
crois,  n'a  rien  répondu  à  ce  sujet.  J'espère 
qu'il  voudra  bien  donner  ft  cet  égard  telles 
explications  qu'il  jugera  convenables,  mais 
qui,  j'en  suis  certain,  seront  conformes  aux 
prescriptions  de  la  loi.  La  prime  doit  être 
payée  au  propriétaire  du  navire  désigné  par  la 
hA  et  non  pas  au  constructeur  de  chandières, 
car  il  ne  faut  pas  établir  de  confusion  entre  la 
prime  prévue  à  l'article  4  et  U  prime  indiquée 
à  l'article  5. 

Je  puse  repidement,  messieurs,  à  un  autre 
chapitre;  au  chapitre  10,  intitulé .  t  Etablisse.* 
ment  et  serviise  sanitaires.  • 

Le  paragraphe  1»  de  ce  chapitre  porte,  pour 
le  traitement  fixe  du  personnel  des  établisse- 
ments sanitaires  une  sooune  de  186,000  fr. 

Vous  savei  quel  est  le  penonnel  dont  il  est 
question  dans  cet  article.  Il  s'agit  de  ces  hom- 
mes dévoués  qui  remplissent  une  mission  trop 
souvent  pénible,  surtout  dans  certaines  ré- 
gions, la  région  méditerranéenne.  Il  y  a  il 
des  situations  extrêmement  dignes  de  votre 
^intérêt,  et  vous  ne  leur  aves  jamais  rsfusé  vo- 
tre concours  en  votant  les  sommes  que  le  mi- 
nistre a  demandés  pour  eux« 

Aujourd'hui,,  on  propose  186,000  fr. 

Je  me  suis  reporté  aux  comptes  de  dépense 
de  1878  et  ^  1879,  et  f  ai  vu  que,  pour  cet  ar- 
ticle, U  awt  été  dépensé  une  somme  de 
204,617  fr.  en  1878  et  une  somme  de  205,000 
francs  en  chiffres  ronds  en  1879.  Cest  donc 
une  économie  d'environ  20,000  fr.  que  M.  le 
ministre  du  coounerce  se  propose  de  faire  sur 
cet  article. 

Je   suis  très  heureux,  pour  ma  part,  que 
M.  le  ministre  pense  qu'il  y  ait  Uen  d'écono» 
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miier  sur  le  badgel.  J«  sois  conTtinea  que 
M.  le  ministre  des  finances  ne  ifea  plaindra 

pas. 

Seulement,  je  dfiirire  sairdr  snr  quoi  portera 
eetto  économie.  Je  yondrais  qne  M.  le  ministre 
nous  dise  —  s*il  n'y  yolt  pas  d'inconvénients 
—  s'il  se  propose  de  reluire  le  tndtement  du 
personnel  on  de  réduire  le  personnel. 

Dans  un  cas  oemme  dans  l'autre,  si  f  avais 
I  me  prononcer  sur  la  valeur  de  Téconomie, 
M*  le  ministre  voudrait  bien  me  permettre  de 
lui  dire  que,  sur  d'autres  articles  du  chapitre, 
des  économies  pourraient  être  fidtes  d'une  fit- 
(on  plus  avantageuse  pour  tout  le  monde.  Je 
vais,  messieurs,  le  prouver  sans  sortir  de  cet 
amele  1». 

Au  paragraphe  4  on  porte  :  •  Traitement  et 
tels  de  tournée  de  Hnspecteur  générai,  15,000 
francs.  • 

Ici,  messieurs,  nous  ne  sommes  plus  en  pré- 
sence d'une  économie,  mais  bien  d'une  aug- 
mentation très  sensible,  puisqu'elle  est  de 
plus  de  cinquante  pour  100.  Le  traitement  de 
l'inspecteur  général,  tel  qu'il  était  réglé  jus- 
qu'à ce  jour,  était  de  6,000  francs  ;  on  nous 
demande  aujourd'hui  une  somme  de  15,000 
francs,  <f est  9,000  fr.  d'augmentation. 

Je  rends  justice,  messieurs,  I  la  valeur 
scientifique  et  au  mérite  de  l'homme  qui  est  à 
la  tête  de  ce  service;  je  sais  quel  est  son  dé- 
vouement, et  certes,  je  me  réjouirais  de  voir 
M.  le  ministre  disposé  I  augmenter  ses  émo- 
luments, s'il  ne  me  semblait  préférable  d'em- 
ployer cette  somme  à  un  usage  que  je  me  per- 
mettrai de  vous  indiquer,  monsieur  le  mi- 
nistre* 

de  service  est  certainement  très  hnportant, 
la  responsabilité  tout  entière,  on  peut  le 
dire,  est  assumée  par  l'inspecteur  général. 
lisl-oe  un  bien?  je  ne  le  crois  pas.  Il  me 
semble  que  l'homme  chargé  d'organiser  tous 
les  services  sanitaires  sur  un  développement 
de  côtes  aussi  considérable  que  celui  que  nous 
avons  en  France,  qui  doit  à  la  fois  veiller  sur  la 
Hanche,  sur  l'Océan  et  sur  la  Méditerranée, 
pour  nous  préserver  de  Finvasion  des  mala- 
dies épidémiques,  il  me  semble,  dis-je, 
que  cet  homme  a  trop  à  ftdre  s'il  nfest  pas 
seulement  inspecteur  général,  s'il  est  encore 
un  savant  distingué,  un  homme  dont  les 
académies  récompensent  soutent  les  tra- 
vaux. Je  crois  qu'au  lieu  de  laisser  ce  service 
tom  enlîer  entre  les  mains  d^  inspecteur, 
général,  Il  y  aurait  plus  d'avantages  à  le 
seinder,  et  je  demande  à  M.  le  ministre  s'il 
ne  trouverait  pas  qu'il  vaudrait  mieux  créer, 
an  lieu  d'un  inspecteur  général,  trois  inspec^ 
leurs  régionaux  qui  seraient  chargés  duser-. 
vice,  l'un  sur  l'Océan,  Fautre  sur  la  Manche, 
et  le  troisième  sur  la  Méditerranée. 

Qe  n%st  pas  seulement  pour  leplaitftr  d'aug- 
menter le  nombre  des  fonction||ûes  que  j« 
prends  la  liberté  de  faire  cette  proposition, 
nais  pour  bien  marquer  la  portée  que  j'y  atta* 
dbe  et  les  services  que|  ces  créations  seraient 
appelées  à  rendre,  Isîssez-moi  vous  parler  pen- 
iant  quelques  instants  de  os  qui  se  passe  sur 
le  point  que  je  connais  le  mieux  :  les  côtes  de 
Ut  Méditerranée,  et  spédalement  dans  le  port 
q[U8  j'ai  l'homieur  de  représenter. 


Il  y  a  quinie  ou  seiae  mois,  on  sut  &  Mar- 
seille que  des  chiffons  venant  d'Algérie  étaient 
contaminés  et  pouvaient  répandre  la  conta- 
gion dans  ht  vUle;  immédiatement  et  sous  la 
pression  du  conseil  municipal,  le  conseil  sani- 
taire local  se  réunit  et  prit  une  délibération 
qui  ftat  immédiatement  envoyée  A  M.  le 
ministre.  Cette  délibération  exprimait  l'avis 
que  les  diiffons  d'Algérie  devaient  être  as- 
trdnts  I  une  série  de  mesures  sanitaireB  peur 
les  désinficter,  mesures  extrésMoient  sages, 
mesures  dont  le  résultat  était  désirable  i  teus 
les  points  de  vue,  mais  qui  imposaient  en 
même  temps  au  commerce  marseillais  certaines 
obHgations  et  eertaines  entraves  aux  expédi- 
teurs de  ces  mardiandises. 

Lorsqu'on  sut  en  Algérie  que  des  mesures 
de  cette  nature  allaient  être  prises  à  Marseille, 
on  se  demanda  si  Pou  devait  se  contenter  de 
payer  les  frais  accessoires  résultant  de  cette 
situation  nouvelle,  imprévue.  On  trouva  un 
moyen  ingénieux,  —  est-ce  bien  l'expression 
dont  il  faut  se  servir?  —un  moyen  qui  réussit 
très  bien  et  qui  consistait  à  ne  pas  envoyer  les 
diiffons  à  Marseille  mais  I  les  diriger  sur  le 
port  de  dette.  Dans  ce  port,  ils  furent  reçus 
sans  opposition  de  la  santé,  comme  marehan  - 
dise  de  bon  aloi  et  de  libre  pratique,  et  le  com- 
merce put  reprendre  la  série  de  ses  opérations 
momMitanément  interrompues  par  les  mesures 
sanitaires  imposées  i  MarseiUe. 

Vous  voyez  non  seulement  le  trouble  corn- 
merdai  qui  a  pu  être  causé,  mais  quel  danger 
on  peut  fidre  courfr  ê  un  pays  lorsque  deux 
villes  comme  Marseille  et  Cette,  si  veisines 
l'une  de  l'autre,  se  trouvent  placées  sous  un 
régime  sanitaire  si  différent. 

Je  crois  connaître  d'avance  la  réponse  de 
M.  le  ministre  ;  cependant,  s'il  avait  I  en 
donner  une  meilleure  que  celle  que  je  vais  ré- 
futer, Yen  serais  très  heureux. 

M.  le  ministre  dira  sans  doute  que  cette 
unité  de  service  est  nécessaire,  que  c'est  pré- 
cisément parce  que  l'inspecteur  général  est 
auprès  de  lui  le  chef  direct  et  unique  du  ser- 
vice, qu'il  est  cartain  que  les  mesures  sani- 
taires seront  mieux  ordonnées  et  mieux  ré* 
glées  dans  tous  les  ports,  et  que  si  le  fait  que 
j'ai  signais  s'est  passé,  il  ne  peut  pas  se  re- 
nouveler. 

D'ailleurs,  ajoutera  peut-être  M. le  ministre, 
les  conseils  sanitaires  locaux  ne  sont  que 
des  assembléee  consultatives.  Us  n'ont  pu  le 
droit  de  prendre  une  décision;  seul,  je  décide, 
fû  la  responsabilité;  seul,  ]^  I  en  rendre 
compte. 

Dans  la  pratique,  messieurs,  les  choses  ne 
se  passent  pas  ainsi  ;eit  M.  le  ministre  voudra 
bien  me  permettre  de  lui  dire  que  le  eu  que 
j'ai  cité  n'est  pas  un  eu  unique.  Si  je  n'en  ai 
appporté  qu'un  seul  I  la  tribune,  c'est  que  je 
ne  veux  pu  retenfr  trop  longtemps  l'attention 
de  la  Chambre;  mais  il  m'eût  été  facile  de  ci- 
ter trois,  quatre,  cinq  eu  comme  celui  que  je 
viens  d'indiquer. 

Dans  la  pratique,  commentée  pusent  les 
choses?  Le  conseil  sanitaire  délibère,  et  il  est 
très  vrai  qu'il  ne  prend  pu  de  résolution,  il  ne 
fkit  que  donner  un  avis.  Cet  avis  est  transmis 
I  M.  le  ministre  par  le  directeur  de  la  sanU, 


et  si  M.  le  ministre  Fappreuve,  cfest  le  direc-* 
teur  de  la  santé  qui  est  chargé  de  Pexéeu* 
tien. 

Mais,  dans  le  eu  dont  j'ai  parlé,  le  consefl 
sanitaire  de  Marseille  dit  qufly alieu  dfarrêter 
les  chiffons  &  l'entrée  ;  le  ministre  i^prouve 
cet  avis,  et  les  chiffons  sont  arrêtés  à  Mar 
seille* 

Mais  est-ce  que  le  ministre  emoie  m  ordre 
Identique  dans  tous  les  ports  de  la  Méditer^ 
ranéeT  Non;  c^est  là  eii  est  le  êélmt,  oi  est 
le  vice,  cPest  précisément  parce  qu'il  se  borne 
i  lejeler  ou  à  approuver  une  dédsien  sans  la 
rendre  générale  A  toute  une  lone  qui  peut 
être  infectée  par  le  fait  seul  de  rentrée  d'une 
mardiandise  qui  n'est  pu  eaisw,  ePesl  piéci- 
séoaent  parce  que  vous  n'agisseï  pu  ainsi  el 
que  vous  avei  des  eonsetii  locaux,  dee  déci- 
sions prises  sur  tel  ou  tel  point  ^êteriainé, 
que  vou  ne  lu  génémitsu  pu  par  des  ordres 
donnés  pour  toute  la  région,  que  lu  choses  se 
passent  comme  je  viens  de  le  dire. 

An  contraire,  si  vous  avîei  ua  inspec- 
teur chargé  de  centnOiser  toelu  tes  dédsions 
du  conseils  sanitairu  locaux  peur  k  région 
de  la  Méditerranée,  de  se  tenir  m  eeurant  ds 
tout  ce  qui  se  ftdl  dans  lu  eonseite  eanitmres, 
de  réunir  tontes,  eu  mesurest  et  de  faire  que 
lu  précautions  jugéu  nécessairu  pour  un 
portsoient  appliquêu  i  tous  iu  autru  ports 
de  la  même  région,  je  dis  que  le  fût  que  fû 
cité  tout  &  l'heure  n'aurait  pu  pu  se  produire. 
Voilà  pourquoi  j'estime,  qu'au  lieu  d'avoir 
un  inspecteur  générai,  il  tiiit  en  avoir  trois, 
et  je  demande  à  M.  le  ministre  dneommerce 
etl  ne  peniraii  pu  4vec  lu  9,000  franu  de 
supplément,  c'est-à-dire  avec  lu  15,000  fiann 
qui  sont  inscrits  à  ut  article  du  budget,  s'il 
ne  pearrait  pu  pourvoir  à  la  création  de  trois 
inspections  régionalu. 

Je  sais  bien  que  M.  le  ministre  dira  que  le 
chiffre  total  du  budget  est  trop  fiUble  et  ne  Jui 
permettra  pu  d'avoir  trois  inspecteurs. 

Je  lui  répondsai  que,  puisque  ie  iNidget  est 
voté  par  chapitru,  que  lu  crédits  sent  allooês 
à  chaque  ministère,  non  pu  par  artide,  mais 
par  diapitre,  et  qne,  dans  un  même  ehapinre, 
le  mittistre  peut  u  mouvoir  à  son  aiu,  il  lui 
sera  Isclle  de  trouver  lu  quelques  mlUe 
firanu  nécesuiru  à  la  oréatiott  que  je  propou, 
sans  sortir  du  chapitre  dont  je  m'oocupe  : 
l'article  3  lui  en  donneiu  lu  meyeu. 

Le  comité  d'hygiène  (article  3),  pour  isquel  on 
nous  demande  un  crédit  de  8u,000  ir.,me  pa« 
raltevoir  été  trop  lai^eaunt  doté. 

En  1878,  le  comité  d'hygiène  coûtait  18,000 
firtncs  ;  en  1H79,  24,000  fr.  Ne  tronvea-voos 
pu  que  cet  écart  de  tt,000  fr.  qui  existe  entre 
lu  dèpensu  de  1878  et  ullu  qu'en  vens  de- 
mande d'être  autorisé  I  ftire  peur  188S  est 
trop  considérable  ?  Pour  ma  part,  je  ne  crois 
pas  que  le  conûté  d'hygiène  ait  du  «ttiibo- 
tions  nouvelles;  je  sais  quil  rend  4e  tiès 
grands  servicu,  mais  il  me  sembte  que  Iss 
18,000  fr.hd  permettaient  de  nous  lursedre 
en  1678  tout  comme  lu  tO,000  fr.  qu'en  nous 
demande  pour  1!I8S. 

J'espère,  monsieur  le  ministre,  que  vou  ne 
verrez  aucon  inconvénient ,  iA  vous  voulea 
eonsentlr  à  la  création  de  eu  teiif  inepecteuii 


légiasau,  A  diminuer  !•  crédit  de  30,000  tr. 
qot  TO«i  nous  demandez  pour  cet  «rtide. 

Je  ûé  iNNidnis  pie»  meesiaiin,  quitter  ee 
ohii^tre  fi  int&eisaatdn  eervice  sanitaire saos 
tout  dira  qnelqoee  mots  de  oe  qui  se  passe 
à  ee  snîel  dane  le  servioe  sanitaire  intema- 

tioBâl. 

A  trai  dire»  je  ne  aais  pas  s'il  ezkte  des 
règlements  intemationanx  engageant  d'une 
façon  ferme  les  différentes  pnissances  een- 
traclantes  relativement  anz  prescriptions  sa- 
nitairee  imposées  aux  nawes  dans  les  ports 
de  la  ICéditerranée.  Je  sais  qu'il  y  a  eu  à  dif  • 
férents  moments  des  pourparlers  et  des  con- 
férence* i  ce  sujet,  mais  je  ne  sais  pas  si  ces 
pourparlers  onl  abouti  ft  des  engsgements 
nets  et  préds.  Si  ces  engagements  existent, 
je  demanderai  qu'on  les  fasse  respecter,  et 
s'ils  n'existent  pas,  je  demande  que  l'on  prenne 
des  mesures  pour  qu'&  un  moment  donné  nous 
ne  vo^fions  pas  se  reproduire  dans  les  ports  de 
la  Méditerranée  des  iuts  comme  celui  que 
je  vais  indiquer. 

Noue  soyons  des  bateaux  qui  ^nnent  de 
llade  et  de  la  Chine  qui,  soit  par  la  nature  de 
leur  chargement,  soit  par  l'état  sanitaire  de 
leurs  passagers,  dc^feat  subir  une  quarantaine, 
soit  povr  les  personnes,  soit  pour  les  mar- 
shandisee.  Or,  chose  bîiarre,  nous  ne 
toyons  aniter  dans  les  lasarets  presque  au- 
cnn  toyagenr.  Il  est  facile  de  e'expliquer 
pourquoi*  C'est  que  ces  bâtiments  ont  fait  une 
denière  Meale,àNaples  ouailleurs,et  sachant 
qu'A  Marseille  ils  seront  soumis  A  la  quaran- 
taine, île  B'empressent  de  débarquer  et  de  ren- 
tier en  France  par  le  ehentin  de  fsr,  bien  cer- 
tiins  d'échapper  de  cette  manière  aux  quaran- 
taines qu'ils  auraient  A  subir,  mais  en  nous 
exposant  A  des  risqnee  eur  lesquels  je  ne  wnx 
pas  ineieter* 

Il  y  a  lA  un  point  que  notre  législation  in* 
tenationale  devrait  prévoir  et  sur  leqnel  j'ap- 
pelle d'une  manière  toute  spéciale  i'attentioa 
de  M.  le  ministre  du  commeice* 

J'ai  fini,  messieurs^  avec  le  budget  tel  qu'il 
nous  est  présenté,  et  je  reviens  en  quelques 
mols.sur  ee  que  je  disaia  au  début  de  cee  eb- 
servations« 

Je  vous  fiisate  ivnarqner  le  peu  d'iai- 
ponaaee  du  budget  du  ministère  du  coo^ 
meree;  Il  me  semble  que  sans  grever  le  Tré- 
sor, sans  augmenter  les  chargée  du  pays,  il 
eeralt  souhaitable  de  voir  ce  budget  augmen- 
ter d'importanoeé  Gela  serait  souhaitable  A 
tons  les  points  de  vue,  car  vous  saves  com- 
bien ta  prospérité  de  ta  France  est  liée  A  ta 
prospérité  de  son  oommerce,  combien  sont 
gnndes  les  réformes  que  ta  commerce  réclame 
et  comUen  nombreux  les  points  sur  lesqueta 
il  attire  chaque  jour  votre  attention. 

On  nous  avait  parlé,  il  est  vrai,  il  y  a  quel- 
ques mois,  d'une  innovation  que  tout  le  monde 
acceptait  a^ee  ptatair  c  on  nous  avait  dit  qu'au 
ministère  du  commerce  devait  être  établi  un 
buieau  de  renseignements.  C'était  un  eem- 
meneement»  un  premier  pas  tait  dans  ta 
^rota  dee  réformes,  et  nous  aurkms  été 
heureux  de  constatsr  A  cette  heure  qu'il 
était  ikit  ;  je  erota  quil  cet  encore  A  taire.  Ge- 
Ptndaat  ce  bwetu  peumit  rendre  de  très 
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grands  services;  il  pourrait,  non-seulement 
renseigner  nos  négociants  sur  ta  nature  dee 
marchandises  qui  trouvent  un  écoulement  plus 
facile  sur  tel  point  que  sur  tel  autre;  mais 
il  donnerait  encore  des  indications  précises 
sur  les  oommunications  mariUmee  existant 
entre  ta  France  et  les  divers  points  du 
globe  ;  il  pourrait  surtout  suppléer  dans  une 
certaine  mesure  A  cette  insuffisance  de  ren- 
seignements commerdaux  que  nous  trouvons 
ches  nos  consuls.  Ce  dernier  point  est  fort  im- 
portant (Très  btan  t  A  gauche)  et  je  suta  con- 
vaincu que  M.  ta  ministre  s'en  occupe. 

Il  tant  bien  ta  dire^  cet  état  de  chdses  a  eu 
jusqu'ici  ta  plue  grande  influence  sur  ta  mau- 
vaise destinée  de  notre  commerce  dans  diffé- 
rente endroits  du  globe.  Il  serait  très  souhaita^ 
ble  que,  par  ta  création  de  ce  bureau  derenseir 
gnements,  M.  ta  ministre  du  commerce  f&t 
plus  directement  en  rapports  avec  nos  consuls 
et  exigeât  d'eux  ce  que  n'exige  pas  aujourd'hui 
le  mintatère  des  affaires  étrangères,  c^est-A-dire 
qu'ils  se  mtasent  plus  complètement  A  ta  dis- 
position du  commerce* 

Mata  ce  n'est  pas  lA  ta  seule  réforme  que  je 
Toudrata  voir  adopter,  ou,  pour  mieux  dire,  ta 
seuta  extension  que  je  voudrata  voir  donner 
au  ministère  du  commerce. 

Onsak  peut-être  peu  que  dane  née  grande 
ports  maritimes  ta  ministre  dn  commette  n'a 
pour  ainsi  dire  pas  d'agent  et  que  lA  où  son 
action  devrait  être  ta  plus  directe  et  ta  plus 
intense,  parce  qu'eUe  est  ta  plue  nécessaire,  U 
n'est  pas  représenté;  c^est  ta  ministra  des  tra* 
vaux  publics  qui  donne  dee  ordres* 

Ceta  parait  extraordinaire  ;  il  en  est  cepen- 
dant ainsi*  La  police  des  ports,  tout  ce  qui 
eonceme  leerèglemente  dee  ports  et  dee  quata, 
tout  ce  qui  concerne  lee  ordree  qui  devront 
être  donnés  par  lee  capitainee  et  par  lee  offt* 
etarsdes  ports,  tout  «ta  cet  sous  ta  direction 
derisgénieuf  enchef  desserviceemaritimee. 

Je  euis  convaincu,  monsieur  ta  mintatre, 
qu'avec  votre  expérience  dee  afhiree  commer- 
dales,  vous  avez  déjà  réfléchi  A  cet  état  de 
ohoeee;  ¥oue  voue  êtes  certainement  dit  qu'il  y 
avait  lA  une  situation  absolument  anormata, 
qu'il  conviendrait  de  taire  cesser* 

Pour  ma  part,  je  ne  comprendrai  jamata 
que,  torsqu'il  s'agit  de  faire  entrer  tel  ou  tel 
navixe  dans  tel  ou  tel  beesin,  de  faire  déchar- 
ger tel  ou  tel  navire  sur  tel  ou  tel  point  de  noe 
quais,  ce  soit  l'higénleur  en  chef  qui  soit 
compétent* 

Mais  ee  n'eet  pas  tout.  L'administration  des 
timvaux  publiée  a  une  autre  attribution  qui 
intéresse  ta  eemmerce  A  un  btan  autre  degré. 

Est-ce  que  ee  n'eet  pas  ta  ministère  des  tra- 
vaux publics  qui  a  dans  ses  attributiens  tout 
ce  qui  concerne  lee  chemins  de  fer?  Qull 
s'occupe  de  ce  qui  concerne  ta  construction, 
rien  de  plus  naturel  ;  mata  il  n'est  pas  admis- 
sible qu'il  règlenMnte  fexploitaUon  et  les 
tarifli,  lee  tarita,  cette  chose  ri  Importante  au« 
jourd'hui,  messieurs,  car  vous  ta  saves,  •« 
cfest  presque  lA  une  vérité  banata  —  il  suffit 
d'une  diminution  de  quelquee  centimee  dans 
ta  prix  dee  transports  pour  que  le  courant 
commercial  se  déplace.  Est-ce  que  députa  long* 
temps  il  n'aurait  pas  dùse  produire  un  immense 
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mouvement  pour  enlever  anx  travaux  pubUei 
ces  attribottans,  qui  sont  du  domaine  du  com- 
merce ?  Yraiment,  la  chose  est  tellement  eim* 
pie  qu'on  a'étonne  qu'elta  ne  soil  pan  faite 
encore. 

La  France  a  des  raisons  toutes  spédalee  pour 
se  préoccuper  de  la  question  des  tarita—  voue 
ne  les  ignorée  pas,  —  et  cepentant  je  ccmatate 
avec  regret  que  c'est  elle  qui  s'en  ptéoocupe 
peut-être  le  moins.  L'année  dernière,  A  Berne, 
a  eu  lieu  un  congrès  dans  ta  but  d'établir  une 
législation  internationale  des  chemins  de  tar« 
Je  ne  sata  pas  si  la  France  y  aété  représentée 
d'une  façon  directe.,* 

M.  Tirare,  mini$tr0  des  finanm.  Oui,  et 
très  briltamment,  par  M.  Georges,  sénateur* 

X.  Poytral.  Dans  ce  cas,  je  vous  prierai, 
monsieur  le  mimstrot  de  vouloir  bien  noue 
dire  ta  décision  que  ta  France  a  prise  A 
cet  égard*  Je  sata  que  ta  Hollande,  l'Italie^ 
ta  Sutase  et  l'Autriche  ont  adhéré  aux  résolu- 
ttans  de  ce  congrès,  mata  je  demande  ai  ta 
France  y  adhérera.  J'espère  que  M«  ta  mime» 
tre  voudra  btan  nous  renseigner  sur  ce  point* 

Messieurs,  il  est  une  autre  question  telle* 
ment  vaste  que  j'ose  A  peine  l'effleurer,  de 
peur  de  vous  retenir  trop  tangtemps  :  é'eei 
celta  de  ta  séparation  de  ta  marine  «*Tirhan4ff 
du  ministère  de  ta  marine  et  de  sa  jonotion  am 
mintatère  du  commerce.  Cest  lA  une  question 
immense  qui  e'impoeera  un  jour  ou  l'aatie  A 
ires  ré£Olutions  et  qui,  je  reepère,vousparaitiu 
mériter  une  solution  conforme  A  eelta  que  je 
prends  ta  liberté  de  vous  in^Uquer» 

Il  est  certain  que  ta  marine  marchande  ne 
peut  pas  rester  bien  tangtempe  encore  soui  ta 
domination  et  sous  l'étreinte  de  ta  marine 
militaire  ;  il  est  certain  que  ce  qui  a  fait  ta 
force  et  ta  gtaûre  do  notre  paysU  y  a  un  sièeto 
ou  deux,  ce  qui  noue  a  valu  une  organieation 
navale  puissante,  n'est  plus,  aujourd'hui,  né- 
cessaire au  même  degré.  L'inscription  mari* 
time,  il  tant  ta  reconnaître,  quelque  beUeineti^ 
tution  qu'elle  ait  été,  est  maintenant  une 
institution  vieillie,  et  pour  ma  part  je  ne  veux 
dter  que  quelques  peinte  sur  lesqueta  U  me 
sembta  que  votre  conviction  seraeembtabta  A  ta 
mtanne. 

Penses-vouB,  monstaur  ta  mintatre,  qu'il sds 
aujourd'hui  néceesaire  de  taisser  A  l'tascriptien 
maritime  telle  qu'elle  est  constituée  comme 
pussanœ  militaire,  ta  soin  de  ce  qui  a  trait  i 
l'engagement  dee  équipages  dee  navires  de 
commerce  T 

Penses- voue  quil  soit  néceesaire  de  taiessc 
A  l'inscription  nsaritime  tout  ce  qui  a  tait  A  ta 
police  de  ta  pèche  et  de  ta  navigation  r 

« 

Ne  trouves- vous  pas  que  oee  questions  de  pê- 
che sont  plus  du  ressort  du  nsinietèra  du  eem- 
merce que  du  mintatère  de  ta  marine  f 

Ne  vous  sembta-t-ll  pas  que  ce  qui  regarde 
te  conservation  du  domaine  maritime  a  bien 
peu  de  rapport  avec  le  mintatèrade  la  marine? 

Ne  pensês-vous  pas  que  ta  police  des  nau<» 
ftugee  réctame  une  referme  complète  t  Oui, 
vous  le  penses,  putaque  le  livre  II  du  code  de 
oommerce  est  soumta  depuis  longtempe  A  tos 
délibérations. 

N'y  a*t-il  pas  Jusqu'A  la  caisse  des  invalides 
qui  demanderait  A  être  rétaiméedhme  manière 
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complète  f  J'aperçoli  l'hcmonble  rapporteorqiii 
monlen  bientôt  à  la  tribune  pour  la  défendra  ; 
H  tronTeia  peut-être  dennt  lui  quelquee-uns 
de  Ma  coUàgnea  pour  la  combattre,  du  moine 
telle  qu'elle  fonctionne  en  ce  moment 

H  y  a  11  toute  une  aérie  de  r6formea 
considéiables,  sur  lempiellea  je  ne  ycuz  paa 
iniiater,  je  le  répète.  U  me  auffil,  pour  au- 
joud'hui.  de  tous  les  indiquer. 

ÂTanI  de  deacendre  de  la  tribune»  je  veux 
dire  à  M.  le  ministre  du  commerce  que  j'es- 
père que  celle  de  ces  réformes  qui  est  aujour- 
d'hui la  plus  mûrie,  celle  qui  a  obtenu  l'as- 
sentiment de  la  commission  du  budget,  ne 
tardera  pas  à  être  bientôt  réalisée  par  lui  :  je 
^Mx  parler  de  la  séparation  de  Fadministra- 
tion  des  douanes  du  ministère  des  finances  et 
de  sa  réunion  au  ministère  du  commerce. 

La  question  a  été  examinée»  aTec  tout  le 
«oin  qu'elle  comporte,  par  la  commisnon  du 
budget;  elle  y  aéié  débattue  par  M.  le  minis- 
tre des  finances  et  par  M.  le  ministre  du  com- 
merce de  l'époque,  l'honorable  M.  Léon  Say  et 
l'honorable  M.  Tirard.  M.  Léon  Say  ne  vou- 
lait pas  de  laséparation;  iC.  Tirard  la  réda- 
malt  au  centrure,  d'une  manière  très  éner- 
gique. J'ose  espérer  qu'aujourd'hui  que  M.  Ti- 
rard est  au  ministère  des  finances  il  n'aura 
pas  changé  d'aiis  ;  de  son  côté,  l'honorable 
AL  Legrand,  aujourd'hui  ministra  du  com- 
merce, tiendra  à  honneur  d'accomplir  la  ré- 
forme que  son  prédécesseur  désirait.  (Applau- 
dissements sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

K.  le  président.  D'après  i'ordro  des  inscrip- 
tions, la  parole  est  à  M.  Félix  Faure. 

X.  Fèllac  Faure.  Messieurs,  le  moment  où 
BOUS  sommes  arri^  m'impose  d'élre  bref;  à 
propos  du  budget  du  conmierce ,  je  tous  de- 
mande la  permission  de  tous  soumettre  quel- 
ques obserrallons  très  courtes. 

De  tous  côtés,  ^us  le  saTSs,  messieurs, 
dans  les  publications,  dans  les  journaux,  les 
hommes  d'affsires,  les  chambres  de  com- 
merce, les  associations  syndicales,  particuliè- 
rement ceUes  qui  s'occupent  de  l'exportation, 
fe  plaignent  d'une  diminution  très  sensible 
dans  le  chiffre  des  affiûres  de  la  France.  CTest 
i  propos  de  celte  question  que  je  toux  retarder 
de  quelques  minutes  seulement  iros  déhbéra- 
tions. 

Voua  sayes  dans  quelles  conditions  augmen- 
tent les  aflkiies  en  général.  Vous  saYCs  com- 
bien nos  rivaux ,  nos  concurrents  font  de  pro- 
grès, et  cependant,  non-seulement  le  com- 
merce d'exportation  de  la  France  est  station- 
naire,  mais  nous  devons  noter  dans  la  der- 
nière période  quinquennale  une  diminution 
relativement  importante. 

Les  exportatioas  qui,  de  1872  ft  1876, 
[^élevaient  annuellement  en  moyenne  & 
3,739,000,000  francs,  n'ont  plus  été,  pendant 
la  période  de  1877  à  1881,  que  de  3,875,000,000 
francs  ;  cPest  donc  une  diminution  annuelle  de 
364  millions  environ,  ou  10  p.  100. 

Ce  fidt,  messieurs,  est  particulièrement  in- 
téressant. Je  ne  reviendrai  pas,  après  le  dis- 
cours de  M.  Peytral,  sur  l'importance  durôleque 
joue  le  commerce  dans  les  forces  productives 
dulpays  ;  je  vais  immédiatement,  si  vous  le  per- 
mette?, chercher  les  causes  de  cette  situation. 


La  pramière  est  certainement   la  guerre  | 
de  1870-1871  qui,  en  arréunt  la  production 
nationale,  a  permis  i  nos  rivaux  de  s'outiller 
d'une  façon  plus  large  etd'agir  sur  notre  clien- 
tèle dans  les  marches  internationaux* 

Lorsque  nous  étions  dans  cette  situation,  il 
était  tout  naturel  que  ceux  que  nous  appelons 
nos  dients  s'adressassent  aux  nations  voisines, 
et  nous  devons  dire  que  les  gouvernements 
ont  particulièrement  aidé  I  ce  mouvement.  La 
construction  de  ports,  de  lignes  de  chemins  de 
fer,  de  canaux,  a  permis  ft  l'industrie  et  au 
commerce  des  pays  qui  nous  avoisinent  de 
prendre  sur  nous  un  avantage  sérieux. 

Je  ne  parlerai  pas  de  la  question  des  tarib 
de  chemins  de  Car  pour  lesquels  nous  sommes 
dans  une  position  é^dente  d'infériorité  vis-à- 
vis  des  étrangers.  (Très  bien!  très  bien!) 

Il  me  suffira  de  vous  dire  qu'une  tonne  de 
coton  paye  moins  pour  aller  de  Liverpool  dans 
l'est  de  la  France,  de  Liverpool  en  Suisse,  de 
Liverpool  en  Alsace-Lorraine  que  pour  y  ve- 
nir du  Havre. 

Certains  de  nos  industriels  trouvent  profit 
I  exporter  leurs  produits  par  une  voie  indirecte. 
Ainsi,  i  un  certain  moment,  tout  récemment 
encore,  les  produits  de  la  Champagne  &  desti- 
nation de  New- York  passaient  par  la  Belgi- 
que, allaient  à  Anvers,  pour  revenir  d'Anvers 
au  Havre  par  mer,  et  là  on  les  embarquait 
pour  l'Amérique.  Cette  question  des  tari&  de 
chemins  de  fer,  vous  la  connaissez,  et  vous 
connaiBseï  aussi  les  moyens  qui  nous  per- 
mettront de  la  trancher. 

Mais,  quelle  que  soit  la  satisfi^tion  qu'au 
point  de  vue  des  transports,  au  point  de  vue 
des  travaux  publics,  on  donne  à  un  pays,  il  est 
évident  que  ce  n'est  pas  seulement  de  ce  côté 
qu'on  doit  chercher  les  causes  de  la  situation 
que  je  vous  indique. 

Il  y  a  des  améliorations  à  apporter  dans 
certaines  branches  adntinistratives,  afin  de 
permettre  à  la  France  de  reprendre  sa  place 
dans  ce  qu'on  peut  appeler  le  concert  com- 
mercial européen. 

U  est  évident  que  la  base  principale  de 
toute  opération  commerciale  réside  dans 
la  connaissance  parfaite  des  marchés  étran- 
gers. Tout  négodant  doit  être  rensei- 
gné exactement  sur  les  événements  écono- 
miques qui  se  produisent  sur  les  points  où  il 
peut  opérer;  il  faut  les  suivre,  pour  ainsi  dire, 
pas  à  pas,  car  dans  ce  domaine  économique, 
les  révolutions  sont  rapides;  il  suffit  de  la  créa- 
tion d'un  canal  ou  de  la  construction  d'un  che- 
ntin  de  fer  pour  transformer  complètement  les 
conditions  de  production  et  de  consommation 
d'un  pays,  et  si  nos  hommes  d'afOidres  ne  sont 
pas,  jour  par  jour,  tenus  au  courant  de  ce  qui 
se  passer  s'ils  ne  sont  pas  exactement  rensei- 
gnés, si  les  informations  qui  leur  parviennent 
sont  tardives,  il  est  certain  que  nos  voisins  et 
nos  rivaux  auront  là  encore  une  supériorité 
évidente  sur  nos  producteurs.  (Très  bien  !  très 
bien  !  à  gauche.) 

Il  faut  voir  ce  que  font  nos  concurrents; 
il  faut  examiner  ce  que  fait  l'Angleterre  re- 
lativement à  ce  service  de  renseignements. 
Bien  que  le  BulUUn  anuulaêf  anglais  soit 
sensiblement  plus  important  que  le  Bulletin 


emmMn  français,  bien  qu'il  comporte  pour 
l'année  1882,  à  l'heure  où  je  parle,  quatone  to- 
lumes,  alors  que  le  BulMin  coniuktifs  français 
ne  compte  que  neuf  fascicules,  bien  que  ses 
renseignements  soient  beaucoup  plus  larges  et 
plus  complets,  ie.demier  congrès  des  cham- 
bres de  commerce  d'Angleterre  tenn  A  Lon- 
dres en  octobre  a  demandé  an  Foraing-Offiee 
de  développer  encore  et  d'amélkmr  ee  système 
d'informations. 

En  Belgique,  le  BuUêHn  coniiMre  comporte 
le  double  des  matières  du  BulMn  mmnUaire 
français,  et  de  plus  on  a  créé  tout  récemment 
un  musée  commercial  consulaire,  où,  par  les 
échantillons  que  les  consuls  y  adressent,  le 
commerce  et  l'industrie  se  tiennent  quotidieii- 
nement  en  rapport  avec  les  '  besoins  des  pays 
consommateurs,  et  les  industriels  peuvent  con- 
former exactement  leurs  produits  aux  désirs, 
aux  caprices  même,  des  acheteurs.  On  a 
adjoint  à  ce  musée  la  publication  d'un  BulMm 
ùorniamcM  qui  parait  chaque  semaine  et  qui 
renseigne  les  hommes  d'aiîaires  sur  les  événe- 
ments les  plus  récents.  C7est  ainsi  que,  sans 
vouloir  chercher  plus  loin  je  trouve  dans  le 
numéro  du  2  décembre,  ^est- à-dire  de  samedi 
dernier,  un  rapport  suffisamment  complet  du 
conseiller  de  légation  chargé  des  afliaires  de 
Belgique  à  Berlin,  qui  informe  ses  natiouaux 
de  la  création  à  Francfort  d'une  grande  sodété 
coloniale  allemande.  Et,  pour  voua  donner 
une  idée  de  la  rapidité  avec  laquelle  ces 
renseignements  sont  portés  à  la  connaissance 
des  intéressés,  j'ajoute  que  la  première  réunion 
des  fondateurs  de  cette  société  doit  avoir  lien 
seulement  demain,  6  décembre.  Tout  &  l'heure» 
au  contraire,  je  vous  montrerai  avec  quelle 
lenteur  les  renseignements  de  nos  consuls 
parviennent  à  nos  commerçants  français. 

M.  Hartia  Nadand.  Tous  ne  pourrez  ja- 
mais le  dire  assea  I 

M.  Fèllac  Vanre.  En  Allemagne,  les  Ean^ 
ûêU  Archvo  donnent  chaque  semaine  les  dé- 
tails les  plus  complets,  et,  dans  une  lettre 
adressée  à  M.  !e  ministre  de  l'agricoltue 
et  du  commerce  en  1880,  la  diambre  de  corn» 
merce  de  Paris  regrettait  l'infériorité  de  notre 
bulletin  vis-à-vis  de  ce  document  étranger. 
En  Suisse,  le  budget  fédérai  de  1883  com- 
porte, pour  la  publicité  des  bulletins  commer^ 
daux,  une  soomie  de  33,500  firancs,  alors  que 
votre  budget  du  commerce,  à  son  chapitre  3, 
n'ouvre  pour  cet  objet  qu'un  crédit  de  If, 000 
francs.  En  Italie,  eufin,  on  vient  de  oéer  deux 
musées  commerciaux  consuhdres. 

Et  nous,  messieurs,  qu'avons -nous  bitî 
Les  renseignements  commerciaux  qui  nous 
parviennent  par  rintermédiaire  du  miniatèrs 
des  affaires  étrangères,  et  ceux  qui  sont  publiés 
par  le  département  du  commerce,  manquent 
presque  toujours  d'actualité  et  par  le  fait  of« 
frent  peu  d'mtérét. 

Je  ne  veux  vous  en  donner  que  deux  esem- 
ples: 

Le  bulletin  anglais  de  février  1882  coBspsr- 
tait  sur  le  COiili,  pour  l'année  1881,  dsi  len- 
seignements  suffisamment  complets,  tandis 
que  le  fascicule  français  qui  porte  le  numéio  4, 
mais  qui  n*a  été  publié  qu'en  août,  donne  des 
renseignements,  pour  le  même  pays,  non  pai 
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sur  le  mouvement  commercial  de  1881,  mtlB 
de  1880 ;  c'esti-dire  qu'il  retarde  de  18  mois. 
(EKclamationg  sur  divers  bancs  au  centre.) 

A  l'heure  oii  je  vous  parle,  le  Bulletin  con-^ 
iulaire  français  n'a  donné  que  quelques  rares 
renseignements  sur  les  Etats-Unis  pour  1881, 
tandis  que  le  BulUtin  eamulair»  anglais  nous 
donnait,  dès  le  mois  de  mars,  les  détails  les 
plus  exacts  sur  le  commerce  et  sur  les  fluctua- 
tions économiques  des  £taU«Unis. 

Enfin,  je  veux  encore  prendre  im  exemple 
qui  certainement  vous  a  frappés.  M.  le  rappor- 
teur de  la  commission  du  budget  pour  les  co- 
lonies nous  disait  au  début  de  son  travail  qu'il 
était  fort  regrettable  que  nous  ne  soyons  pas 
mieux  renseignés  sur  le  mouvement  maritime 
et  commercial  de  nos  possessions  d'outre- 
mer, et  notamment  de  la  Gochinehine. 

Ainsi,  voilà  la  Chambre  qui  ne  peut  pas 
obtenir  de  renseignemento  sur  ce  point  si  in 
téressant  de  nos  propres  affaires  1  Le  départe- 
ment du  commerce  ne  peut  les  fournir,  la  di- 
rection des  colonies  pas  davantage,  alors  qu'à 
la  date  du  1«  février  1882  le  consul  anglais 
à  Sugon  envoyait  tous  les  détails  sur  le  traflc, 
l'administration,  les  travaux  publics,  l'émi- 
gration, les  changeFi  en  un  mot,  sur  toul  le 
mouvement  de  Gochinehine  en  1881.  Et  les 
Anglais  n'ont  pas  le  monopole  des  renseigne- 
gnementa  exacte  et  prompte  :  les  Belges  pos- 
sédaient également  les  mêmes,  et  à  la  même 
époque. 

Vous  conviendrez  avec  moi,  messieurs,  qu'il 
est  regrettable,  douloureux  même  d'être  obligé 
d'aller  chercher  des  renseignemente  de  cette 
nature  dans  des  documente  étrangers. ,  •  (Très 
bien  !  très  bien  1)  et  de  ne  pas  avoir,  comme 
en  Angleterre  par  exemple,  dans  un  Colonial 
report,  des  données  complètes  sur  nos  posses- 
sions d'outre-mer. 

Je  le  répète,  si  nous  voulons  reprendre  notre 
place  dans  le  commerce  international,  il  nous 
faut  absolument  perfectionner  ce  système  d'in- 
formations ;  il  nous  faut  tenir  nos  producteurs, 
nos  commerçants  au  courant  de  ce  qui  se  passe 
dans  les  colonies  ;  et  j'entends  par  colonies 
non«8euiement  les  possessions  françaises,  mais 
tous  les  pointe  du  globe  où  il  y  a  des  Intérête 
français. 

Et,  puisque  je  parle  de  nos  comptoirs  à  l'é- 
tranger, je  demande  à  nos  consuls  d'accorder 
une  protection  ef&cace  à  ceux  qui  les  diri- 
gent. J'ai  la  conviction  que  cette  parole  est 
utile  à  dire  ;  il  fiiut  que  nos  compatriotes  qui 
sont  au  loin  sachent  que  le  Gouvernement, 
que  vous,  messieurs,  les  membres  du  Parle- 
ment,  vous  ne  les  perdez  pas  de  vue;  il  faut 
qu'ils  se  sachent  encouragés  et  qu'ils  soient 
certains  que  vous  appréciez  ïeumefforto.  (Mar- 
ques d'approbation  à  gauche  et  à  droite.) 

M.  Blchard  "Waiddlngtoii.  Il  ne  faudrait 
pas  changer  nos  consuls  si  souvent. 

M.  Félix  Faore.  J'arrive  à  l'examen  de 
qTDLelques  réformes  que  je  crois  utiles.  Je  vous 
demande  pardon  de  vous  retenir  si  long- 
tempe... 

JDs  dioere  côtés.  Mais nonl  — Parlezl  parlezl 

M.  Félix  Fanre.  Je  vous  parle  de  ces 
questions  parce  que  je  les  connais...  (Très 
bien  I  très  bien)  comme  négociant,  et  aussi 
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parce  que  j'ai  un  peu  couru  le  monde  et  que 
f  ai  vu  comment  opèrent  les  étrangers. 

Il  faut,  selon  moi,  porter  une  attention  toute 
particulière  sur  notre  système  consulaire, 
veiller  très  atlentivement  au  recrutement  de 
nos  agents,  exiger  d'eux  des  connaissances 
spéciales,  commerciales,  technologiques,  exi- 
ger surtout  la  connaissance  des  langues  étran- 
gères. (Très  bien  I  très  bien  1)  Il  est  particu- 
lièrement pénible,  je  vous  assure,  quand  on 
est  à  l'étranger,  de  trouver  un  consul  qui  ne 
connafi  pas  l'idiome  du  pays  où  il  est  accré- 
dité ;  conunent,  dans  de  pareilles  conditions, 
peut-il  servir  les  intérête  de  son  pays  ? 

M.  I«e  Provo8<  de  liannay  et  éTautres 
membres  à  droite.  Très  bien  1  très  bien  1 

M.  Félix  Faore.  Il  convient  également 
d'assurer  l'avancement  des  consuls  au  choix 
et  de  tenir  compte  moins  de  leurs  convenances 
personnelles  que  des  services  qu'ils  ont  rendus 
et  qu'ils  peuvent  rendre. 

M.  Le  ProTOst  de  Lannay.  Mais  M.  le 
ministre  du  commerce  n'y  peut  rien  1  Les  con« 
suis  dépendent  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères ;  ils  ne  sont  pas  nommés  par  le  ministre 
de  commerce. 

M.  Félix  Fanre.  Je  le  sais,  mais  je  me 
permets  de  croire,  d'accord  en  cela  avec  tous 
les  hommes  d'afCsires,  que  les  consuls  sont 
également  des  agente  commerciaux,  et,  du 
reste,  c'est  le  département  du  commerce  qui 
publie  leurs  rapports  et  c'est  au  budget  du  com- 
merce qu'est  ouvert  le  crédit  nécessaire  à  cette 
publication. 

M.  le  ministre  du  commerce  sait  d'ailleurs 
ce  qu'il  doit  répondre  et  dans  quelle  me- 
sure son  collègue  M.  le  ministre  des  affidres 
étrangères  peut  lui  venir  en  aide  sur  ce  ter- 
rain. 

Il  importe  également  de  garantir  à  nos 
agente  consulaires  la  sécurité  de  la  carrière.  Il 
ne  faut  nommer  aux  postes  de  tête,  aux 
grades  supérieurs. .  • 

A  droiU.  Ah!  ah!  voilà  l'épuration! 

M.  Félix  Faore.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'é- 
puration dans  le  sens  où  vous  l'entendez,  mes- 
sieurs! 

M.  BAerre.  Alors  ce  ne  sera  pas  comme 
pour  la  magistrature. 

M.  FèUx  Faore.  Il  ne  s'agit  pas  non  plus 
de  la  magistrature. 

Je  dis  qu'il  ne  faut  nommer  à  ces  postes 
que  des  agente  qui  puissent  véritablement 
rendre  des  services,  et  qu'il  faut  éviter  les  no- 
minations en  fiiveur  d'hommes  très  honora- 
bles certainement,  nuis  qui  n'ont  quelque- 
fois d'autres  titres  que  les  recommandations 
qui  les  désignent  au  ministre. 

M.  I«e  Prévost  de  liaonay  et  éPe^utres 
membres  à  droite.  Très  bienl  très  bien  ! 

M.  Félix  Faore.  des  réformes,  messieurs, 
ont  été  réclamées  depuis  longtemps  par  les 
chambres  de  conunerce. 

En  dehors  de  l'organisation  consulaire,  je 
me  permettrai  d'appeler  l'attention  du  (gou- 
vernement sur  certains  autres  pointe  qui  pré- 
sentent également  un  grand  intérêt  :  par 
exemple,  sur  la  création  à  l'étranger  de  cham* 
bres  de  commerce  françaises,  de  comités  con- 


sultatif^ qui  pourraient  fournir  à  nos  agents 
d'utiles  informations,  de  précieuses  tradi- 
tions. 

Il  fout  que,  lorsque  nos  représentante  sont . 
envoyés  dans  un  poste,  ils  puissent  y  trou-* 
ver  dèa  leur  arrivée  des  aichives  qui  les  ren- 
seignent exaciement;  il  fout  aussi  qu'ils  ne 
soient  pas  forcés  d'aller  se  mettre  au  courant 
^hes  le  représentant  d'une  puissance  étraU' 
gère,  chez  le  plus  ancien  consul,  qui,  depuis 
longtemps  dans  la  résidence,  dit  ce  qu'il  veut 
et  donne  des  renseignemente  qui,  en  général, 
sont  plus  fovorables  à  son  pays  qu'à  la  France. 
(Très  bien  !  très  bien  !) 

Il  faut  enfin,  messieurs,  s'occuper  des  écoles 
de  commerce  ;  elles  sont  dotées,  au  budget  du 
ministère,  d'une  somme  de  40,000  francs  ; 
cPest  peu.  Toutes  les  écoles  de  commerce» 
vous  le  saves,  monsieur  le  ministre,  sont 
créées  par  l'initfotive  des  chambres  de  eom-' 
meroe.  Ces  corps  élus  ont  fait  des  efforte 
considérables  pour  développer  cet  enseignement 
et  se  trouvent  en  ce  moment  dans  une  situa*? 
tion  particulièrement  difficile.  Nous  avons  dei 
écoles  nationales  pour  presque  toutes  les  bran* 
ches  de  notre  administration  et  des  affaires  do 
pays.  Il  serait  possible,  je  crois,  d'adopter  un  sys« 
tème  analogue  en  ce  qui  concerne  les  éooles  de 
commerce.  Tous  les  jeunes  gens  ne  peuvent 
suivre  les  cours  des  facultés  universitaires; 
tout  le  monde  ne  peut  être  avocat  ou  médecin; 
il  faut  donner  à  ceux  qui  se  destinent  aux  af*« 
fiaires  des  connaissances  pratiques,  et  c'est 
particulièrement  dans  les  écoles  de  conmieroe 
qu'on  peut  les  développer.  Je  sais  que  le  6ou« 
vememént  a  l'intention  de  s'occuper  de  eee 
questions.  Je  sais,  comme  le  disait  M.  Peytral, 
qu'il  est  question  de  créer  une  commission 
pour  apprécier  les  modifications  à  apportes 
dans  le  systeme  de  renseignemente  commer- 
daux.  Blids  je  vous  prie,  monsieur  le  ministreji 
4e  faire  vite  :  chaque  jour  de  retard  comporte 
des  pertes  considérables  dont  la  réparation 
exigera  des  années  d'efforte.  J'ai  fo  conviction^ 
monsieur  le  ministre,  que  vous  apprécierez 
suffisamment  ces  questions  et  que  vous  les 
trouverez  dignes  de  votre  attention  ;  car,  je 
dois  le  dire,  elles  touchent  à  l'une  des  sourcee 
les  plus  fécondes  de  la  fortune  du  pays.  (Très 
bienl  très  bien  1  etapplaudissemente  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Rey- 
mond. 

M.  Franeieqoe  Rejmond  (Loire).  Mest 
sieurs,  an  moment  oii  nous  aVons  voter  le 
budget  du  ministère  du  commerce,  j'ai  cru 
devoir  vous  présenter  quelques  observations 
très  courtes,  qui  ne  trouveraient  pas  leur 
place  dans  la  discussion  des  articles,  mais  quig 
par  la  multiplicité  des  intérêts  et  l'impor^ 
tance  des  industries  qu'elles  visent,  par  le 
grand  nombre  des  ouvriers  qui  vivent  de  ces 
industrtes,  méritent,  je  crois,  d'être  considé« 
rés  comme  ayant  un  intérêt  général  de  pre- 
mier ordre  et  arrivent  à  leur  heure  dans  la 
discussion  générale. 

M.  le  ministre  du  commerce,  avec  qui  j'ai 
eu  souvent  à  lutter  sur  le  terrain  économie 
que,  mais  à  la  courtoisie  et  à  la  loyauté  du« 
quel  je  suis  toujours  heureux  de  rendre 
hommage,  ne  sera  pas  surpris  quan^dje  lui 
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dirai  qu'en  toaie  coûsdenoe  et  trôs  sincère- 
ment, d'accord  en  cela  avec  tons  met  compa- 
triotes, d'accord  anssi  avec  beaucoap  de  l)ons 
esprits  étrangers  ft  nos  régions,  je  considère 
que,  tant  par  le  vote  des  tarib  de  douane  que 
yv  le  &it  de  traités  de  commerce,  nous 
avo  .3  été,  dans  le  centre  de  la  France,  les 
grands  sacrifiés  1  CTest  une  conviction  pro- 
fonde, absolue,  sur  laquelle  rien  ne  saurait 
me  faire  revenir.  Ne  croyez  pas,  cependant, 
que  je  vienne  apporter  id  des  récriminations. 
Cest  un  fait  accompli  ;  le  mal  est  fait.  Il  est, 
je  crois,  irréparable. 

n  y  a  cependant  certaines  atténuations, 
certains  palliatib  qu'on  peut  y  apporter,  qui 
nous  ont  été  promis,  et  (f  est  sur  l'application 
toujours  espérée  et  trop  longtemps  attendue 
de  ces  palliatifs  que  je  viens  appeler  Patten«- 
tion  de  M.  le  ministre.  Et,  par  exemple,  quand 
nous  vous  avons  expliqué,  sans  succès,  hélas  I 
qu'il  nous  était  impossible,  avec  certains  tarifa 
trop  élevés,  de  lutter  eodtre  nos  concurrents 
naturels,  contre  les  rivaux  qui  sont  à  nos 
portes,  contre  la  Suisse,  contre  l'Allemagne, 
qui  payent  des  droits,  celle  d  de  50  ir.,  la 
Suisse  de  4  fr.,  alors  que  nous  payons  des 
droits  de  300  et  de  400  fr.  sur  certains  pro- 
duits, qui  sont  notre  matière  première  indis« 
pensable,  nous  avons  été  battus,  tnaisonnous 
a  dit  :  c  Soyez  tranquilles,  les  traités  de  com- 
merce corrigeront  cela.  • 

Quelques  traités  de  commerce  se  sont  fûts, 
aucun  ne  nous  a  donné  satisbction.  Puis,  en 
attendant  le  traité  qui  par  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée  devait  tout  arranger»  mais  qui 
n'est  jamais  venu,  on  nous  a  dit  :  c  Vous  aurez 
l'admission  temporaire;  comme,  en  somme, 
tout  dépend  pour  vous  du  commerce  extérieur, 
oous  vous  conserverons  ce  commerce  exté- 
rieur en  voui  remboursant,  ft  la  sortie,  les 
droits  excessifs  qui  grèvent,  &.  l'entrée,  vos 
matières  premières.  • 

Mous  y  avons  compté.  Nous  attendons 
encore* 

Je  sais  bien  qu'on  me  dira:  cDfaut  du  temps 
pour  dédder  ces  grandes  questions*  •  Hais 
les  années  sont  longues  pour  l'industrie  qui 
soufEre;  et  voili  deux  ans  que  la  nétre  at* 
tead. 

Non  seulement  nous  n'avons  pas  l'admis- 
non  temporaire,  qui  pourrait  atténuer  les  souf- 
frances de  la  plupart  de  nos  grandes  indus- 
tries de  tissage  de  Lyon  et  de  Saint-Etienne, 
mais  i  oelles-U  qui  avaient  depuis  huit  ans  le 
bénéfice  de  cette  mesure,  on  semble  vouloir  en 
gêner  aujourd'hui  l'application  par  des  retards 
que  rien  n'explique,  que  rien  ne  justifie. 

Je  dte  un  exemple  :  celui  de  l'industrie  de 
Saint- Ghamond,  constituée  par  d'importantes 
fabriques  de  passementerie  et  de  lacets  et  à 
laquelle  on  a  accordé  il  y  a  huit  ans  le  béné- 
fice de  l'admission  temporaire  des  fils  de  laine, 
qu'elle  emploie  en  quantité  considérable. 

Tous  les  ans  on  renouvelle  cette  autorisa- 
tion ;  l'échéance  arrivait  le  16  octobre.  Cette 
année,  les  industriels  de  Saint- Ghamond  ont 
demandé  qu'on  renoavel&t  l'autorisation  ;  ils 
ont  écrit  au  ministre  du  commerce,  qui  a  ré- 
pondu que  l'afEkire  était  à  l'instruction  et 
qu'une  décision  interviendrait  promptement. 


Cela  se  passait  il  y  a  un  mois  et  demL  J'ai 
réclamé  et  la  réponse  qu'a  bien  vouhi  m'a« 
dresser  M.le  ministre  du  commerce  a  été  iden- 
tique :  aucune  décision  n'est  encore  prise  ;  au- 
cune autorisation  n'est  arrivée. 

Et  pendant  ce  temps  les  négodants  qui,  sur 
la  loi  des  promesses  faites  et  d'un  usage  de 
plusieurs  années,  avaient  fait  des  marchés 
avec  l'étranger,  s'étaient  engagés  &  livrer  I 
l'£spagne,  qui  est  leur  cliente,  des  marchan- 
dises au  commencement  de  U  saison  d'hiver, 
se  trouvent  dans  cette  situation,  ou  de  ne  pas 
expédier  les  commandes,  et  ators  de  manquer 
à  leurs  contrats,  ou  de  sacrifier  la  restitution 
des  droits,  ce  qiti  représente  pour  eux  une 
perte  de  5  p.  100  sur  le  prix  de  la  mardian* 
dise.  Cette  situation  est  exposée  dans  une 
lettre  d'an  négociant  dont  je  vous  demande  là 
permission  de  vous  lire  un  passage  très  court  : 

•  Vous  savez  que  l'assodatlen  des  fabri« 
cants  de  lacets  a  depuis  quelques  années  (de- 
puis 8  ans)  obtfliu  l'adjBisslon  temporaire  des 
fils  de  laine  n*  40.  Chaque  année,  la  demande 
est  renouvelée  ;  dans  ce  moment,  nous  nous 
trouvons  dans  une  situation  critique,  l'autori- 
sation n'arrive  pas,  et  nous  avons  des  quanti* 
tés  importantes  de  marehindlses  que  nous  ne 
pouvons  ùâie  sortir,  cPest-à-dire  faire  entrer 
en  Espagne,  parce  que  l'autorisation  pour 
cette  année,  à  partir  du  lé  octobre  jusq^au 
16  octobre  1883,  n'est  pas  arrivée. 

Les  réclamations  et  les  menaces  de  la 
clientèle  pkuvifU  ehaqu»  Jour.  Si  cela  dure 
encore  huit  jours,  nous  ne  pourrons  plus 
attendre;  nous  devrons  expédier  nos  commis- 
sions, ce  sera  pour  nous  une  très  grosse  perte  : 
I  p.  100  de  la  valeur  de  la  marchandise  t  s 

Cela  était  écrit  le  24  novembre.  B  y  avait  à 
ce  moment  plus  d'un  mois  de  souffrance  inu- 
tile»  et  nous  sonmies  au  5  décembre. 

Bh  bien,  dans  un  pays  qui  est  aussi  dou* 
loureusement  éprouvé  que  le  nôtre,  où  les  ou- 
vriers ont  peu  de  travail;  où  on  parle  déjà  h 
Lyon  de  la.création  de  chantiers  lutîonaux;  où, 
dans  les  délibérations  du  coBseii  anmicipal 
d'une  grande  ville  voisine,  il  est  ques- 
tion de  travaux  à  entreprendre  qu'on  justifie 
surtout  par  la  nécessité  d'assurer  du  pain  à 
l'ouvrier  cet  hiver;  dans  un  pays  si  aialheu- 
reux  déjà,  il  faut  veiller  à  ce  que  la  crise  ne 
s'aggrave  pas.  H  f  a  dans  ces  bruits  qui  cir- 
culent un  mauvais  son  de  cloche  ;  il  est  de  na- 
ture à  éveiller  de  légitimes  inquiétudes.  Ce  ne 
sont  pas  seulement  de  tristes  inquiétudes,  il  y 
a  aussi  de  tristes  réalités  et  les  faillites  ou  les 
suspensions  de  payement  qu'on  annonce  ne 
peuvent  malheureusement  plus  être  mises  en 
doute.  Quelle  est  la  cause  de  cet  état  de  cho- 
sest  C'est  que  le  commerce  extérieur,  qui 
était  autre  fois  notre  gloire,  notre  vie,  va  cha- 
que jour  en  décroissant,  pendant  que  l'indus- 
trie allemande,  l'industrie  stiisse  voient  leur 
prospérité  grandir* 

M.  le  ministre  du  conmierce  voudra  bien,  je- 
l'espère,  nous  donner  des  explications  et  nous 
apportera  l'assurance  que  le  retard  dont  nous 
nous  plaignons  ne  peut  durer,  qu'il  ne  vou  • 
dra  pas  laisser  peser  sur  notre  commerce  la 
nuuvaise  réputation  d'apporter  des  retards 
dans  ses  livraisons  et  de  manquer  à  ses  enga> 


gements  f  Manquer  à  ses  engagements  I  ^ est 
14  un  gros  mot,  et  cependant  nos  négodants 
sont  en  retard,  à  l'heure  présente,  d'au  moins 
un  mois  et  demi  dans  leurs  expéditionf. 

Je  n'apporterai  pas  beaucoup  de  fiits  ;  l'heure 
est  trop  avancée  pour  que  je  m'attarde  i  appe- 
ler votre  attention  sur  d'autres  points  de  dé- 
tail. J'en  dterai  toutefois  encore  un.  Nos 
souffrances  sont  excessives;  il  faut  qu'elles 
cessent  ou ,  tout  au  moins,  nous  devons  tra- 
vailler ensemble  I  les  atténuer. 

Vous  le  saves,  monsieur  le  ministre,  je  vous 
l'ai  dit  souvent,  et  je.  regrette  de  le  répéter 
Id  :  nos  industries  ont  été  touchées  de  tous 
côtés.  S'agit-il  de  la  métaUurgle,  elle  subit,  du 
lUt  des  traités  de  commerce,  une  réduction 
de  droit  de  25  p.  100,  elle  qui  avait  plus  be- 
soin que  celle  d'aucune  autre  région  de 
dtoits  protecteurs  t  Cette  lédnctbm  était  dure 
à  Supporter  pour  des  gens  qoe  des  tarifii  de 
transport  exceptionnels  écrasent;  ils  la  sup- 
portent et  ils  essaient  de  htter.  Geot  qui  ne 
peuvent  pas  httter  s'expatrient  ;  j'en  pourrais 
dter  pludeurs  exemples. 

Oh  I  je  vous  vois  sourire,  mondeur  le  minis- 
tre des  finances,  et  Je  vous  entends  dh^t  c  Pic- 
tectionniste  pour  une  industrie,  libie-ichan* 
giste  pour  Pautre.  t  Je  ne  mérite  pas  ce  re- 
proche; car,  fidèle  I  mes  principes,  j'd  voté  la 
réduction  des  droits  protecteurs  de  la  métal- 
lurgie, convaincu  qu'elle  pouvait  être  protégée 
par  d'autres  moyens,  par  la  création  de  voies 
économiques  de  transport,  de  canaux  dont  elle 
est  absolument  privée  et  dont  elle  demande  I 
jouir  enfin  comme  les  autres  réglons  indus- 
trielles. 

«  X.  Tlrurd,  mifuUirê  des  financés,  iê  m 
tanc.  Les  tarifs  sont  modifiés. 

M  B'raBoisqae  Reymoad  (Loire).  Je 
vous  demande  pardoi^  ils  ne  le  sont  pas  en* 
core  ;  mais  je  sais  qu'ils  vont  l'être,  et  j'admets 
un  instant  qu'ils  le  sont  déjà  et  qn'aa  lieu 
de  payer  8  centimes  nous  allons  ne  plus  pa^er 
que  S  centhnes  par  tonne  et  par  kilomètre 
pour  les  petits  parcours,  comme  cela  se  pra- 
tique partout  ailleurs.  J'admeteun  instant  que 
nous  allons  jouir  enfin  de  ces  tarifs  réduits  de 
chemins  de  fér  dont  toutes  les  industries  eu 
France  jouissent  • .  •  excepté  nous«  Gda,  je  le 
déclare,  ne  nous  suffit  pas. 

M.  le  ministre  des  finances,  de  ses  bonc 
On  m'affirme  que  cette  réduction  est  fcite  sur 
la  ligne  de  Paris-Lyon-Méditerranée  et  qae, 
sur  ce  point,  vous  avez  reçu  satisfaction. 

M.  Rlehard  'Waddinspton.  Des  préposi- 
tions seulement  ont  été  faites,  mais  il  est 
constaté  que  Saint-Etienne  esl  encore  en  élal 
d'infériorité. 

M  Franoisqne  Reymond  (Loire).  Je  n» 
place,  je  voui  le  répètOi  dais  l'hypothèse  de 
cet  abaissement  de  tarif*  Je  suppose  ^  ^ 
fût  est  accompli.  Sh  bien,  nons  serons  en- 
core dans  un  état  d'mfiriorité  absolue  wt 
que  nous  m'aurons  pas  de  canaux  eoflfl^ 
les  autres  régions  industrielles.  Car,  i  tété 
de  ces  tarifis  réduits  de  chemins  de  t^t, 
auxquels  nous  aspirons  et  dont  les  astres 
jouissent  depuis  longtemps,  les  autres  rfgioas 
ont  encore  des  tarifs  par  voie  d'eau  de  1  eaO' 
time  i/jt  ou  i  centime,  et  elles  demandent  à  lei 


alMdsMr  jusqu'i  8  millièmes,  an  prix  des  phu 
grands  sacrifiisos  qu'elles  demandeni  ft  PEtal. 
Dafis  de  pareilles  conditions,  on  doit  excuser 
ceux  qjA,  a^ec  des  tendances  libres-Miangis- 
tes,  sont  encore  protectionnistes.  Quant  ft  moi, 
je  ne  vous  demande  mAme  pas  cette  excuse,  et 
je  reste  ce  que  j'ai  toujours  été.  Je  ne  demande 
qu'une  chose  :  c'est  qu'on  nous  mette  dans  la 
position  des  antres  régions. 

J'espère  qoe  M*  le  ministre  des  travaux  pu* 
blics,  que  je  legretle  de  ne  pas  voir  id,  enten- 
dra mes  paroles  et  qu'on  s'occupera  enfin  dans 
son  département  de  nous  donner  quelque  ea- 
tisbction  ft  se  sujet. 

Au  point  de  vue  du  libre-échange,  qu'est-ee 
que  je  vois?  Nos  grandes  industries  de  tisssge 
absolument  sacrifiées  an  producteurs  des 
fils  que  nous  employons, 

S  existe  une  compensatioo,  une  seule: 
rapplicatton  du  q^stème  des  admissions  tem- 
poraires, 

CSette  compensation,  nous  ne  l'avons  pas. 
J'en  reviens  S  l'exemple  que  je  veux  appor- 
ter. M.  Tirard  doit  bien  se  le  rappeler  :  lorsque 
nous  avons  diseuté  le  traité  de  commeroe 
avec  lltaUe»  je  trouvais  étonnant  que  nous 
payions  3  francs  par  100  bouteilles,  tandis 
que  les  Italiens  payaient  3  iJrancs  par  100  kil», 
e'est^diie  qpe  nous  payieus  le  double.  An  me 
disait  qneles  Italiens  exigeaient  cela,  et,  comme 
je  désirais  beaucoup  que  le  traité  de  commerce 
■eftt,paroe  que  je  trouve  qu'il  n'y*  e  aucune 
solidité  pour  le  commeroe  sans  traités,  comme 
j'espérais  qu'U  y  avait  aussi  un  traité  avec 
TAngletem,  qu'on  n'a  pas  fidt;  comme  je 
croyais  qu'on  entamerait  des  pourparlers  avec 
FAmérique  —  je  ne  sais  o&  ils  en  sont  —  f  ai 
cédé.  Cependant,  je  n'aurais  jamais  cédé  si  une 
satisfaction  ne  m'avait  pas  été  donnée,  et  je 
m'en  réfère  sur  ce  point  au  rapport  de  l'ho- 
norablA  M.  Berlei...  et  aux  souvanirs  de  M.  Ti- 
rard, alors  ministre  du  commerce. 

M.  le  ministre  du  oemmeroe.  Vous  avez 
parfaitement  raison  ;  seulement,  depuis  trois 
ouns,]eGk>uvemeatônt  français  est  en  instance 
auprès  du  gouvernement  italien  pour  donner 
satisfaction  i  votre  réclamation,  qui  est  très 
légitime. 

K.  Fmaolaqne  Raymond  (Loire).  J'en 
sais  heureux,  mais  fa  dernièie  lettre  que  j'avais 
reçue  de  M.  le  ministre  du  commerce  actuel 
ne  me  laissait  pas  espérer  un  bon  résultat  des 
aéjgocfations. 

Mé  le  fldaUtre  dn  eemmeree.  Nous  ne 
sommes  pas  seufa.  Il  faut  traiter  A  deux. 

M.  WmoÊfêmqpiB  Reymond  (Loire).  Le 
Ultt  c'est  que  nous  payons  deux  fais  plus  cher 
iiue  les  Italiens,  pour  l'industrie  que  je  viens 
dedter;  et  les  Italiens  trouvent  encore  le 
moyen,  par  une  inteiprétatiw  inacceptable» 
de  doubler  les  droits  quand  nous  leur  expé^ 
4ions  ceOeade  nos  bouteilles  qui  représentent 
Mjeurd'hsl  le  type  le  plus  usuel* 

Je  parle,  entendez-le  bien,  messieurs,  au 
nom  des  gens  qui  ne  demandent  aucun  tarif 
de  pfotection  pour  leur  industrie  $  j'ai  le  fe« 
gret  de  ne  plus  voir  id  mon  ami  Rieharme  i 
qui,  alors  qu'U  était  député,  avait  défendu  ait 
eoMdl  supiirienr  du  commeiee  cette  doctrine. 
Il  awitdils  c  Je  n'ai  pas  besoin  de  preteetlon» 
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L'Allemagne  veut  lutter  sur  notre  marché;  eh 
bien,  nous  lutterons.  •  Etil  a  été  en  Allemagne, 
il  en  a  pris  le  système  de  fabrication,  jqui  est 
de  beaucoup  supérieur  i  celui  qui  existait  de 
temps  immémorial  et  il  a  dépensé  500,000  fr. 
ou  un  million  pour  créer  une  nouvelle  fabri- 
cation. Il  a  produit  ses  bouteilles  I  de  meil< 
lenres  conditions;  en  augmentant  fa  produc- 
tion, Ua  augmenté  fa  vente,  et  en  même  temps 
Il  a  dii^nué  les  souffrances  des  ouvriers.  H  a 
accompli  11,  tout  I  fa  fofa,  une  œuvre  utile  et 
humanitaire.  Qu'arriva -t-ilt  Qo»  faii'et  Vau- 
tres ont  fait  ce  travail  presque  en  pure  perte. 

J'ai  dit  que  les  Ifaliens  s'étaient  réservé 
dans  le  traité  des  droits  presque  deux  fofa  plus 
anntageux  que  les  nôtres.  Ce  n'était  rien.  Ds 
font  mieux  que  cela  aujourd'hui.  Quand  nous 
apportons  en  Italie  ces  boutdUes  extrême- 
ment communes,  claires  au  lieu  d'être  obs- 
cures, au  lieu  d'être  noires,  qui  eotltent  le 
même  prix  que  les  autres,  mais  qui  sont 
claires  parce  qu'elles  manquent  de  cette  sub- 
stance tinctoriale  qui  les  colore  en  noir  ou  en 
vert,  les  Italiens  vous  disent  :  c  Gela,  cf  est  de  fa 
gobeleterie,  et  vous  payeres  7  francs.i  Or,  I  fa 
commission  des  traités  de  commeroe,  IC.  Ti- 
rard s'en  souvient,  on  avait  reconnu,  sur  mes 
observations,  que  cette  pratique  était  abusive; 
l'honorable  M.  Beriet  levait  dit  en  termes 
formefa  dans  son  rapport,  sans  quoi  ]e  n'aurafa 
pas  voté  le  traité  :  je  serais  même  venu  le 
combattre  1  fa  tribune.  On  pourrait  eomptéter 
ces  renseignements.  Quand  on  appose  sur 
les  bouteilles  un  certain  cachet,  au  moyen  de 
fa  gravure  au  sable,  en  remplacement  de  l'an* 
den  cadiet  de  même  valeur,  mais  plus  gênant 
pour  l'emballage,  les  Italiens  nous  disent  : 
c  Ceh,  cfest  de  fa  topetlerie,  et  vous  payerai 
H  francs.  • 

Quand  je  me  suto  plaint  au  minfatre,  il  m'a 
répondu  qu'on  avait  engagé  des  pourparlers 
avec  PItalie,  qui  refuse  de  s'exécuter.  81  f  avais 
pu  admettre  un  seul  instant  que  nous  pussions 
céder  sur  ce  point,  jamais,  je  le  déclare,  ni 
moi  ni  mes  amis  n'aurions  voté  le  traité. 

K.  le  mlnietre  du  commerce.  Que  vou- 
lez-vous que  je  vous  dise?  Je  suis  en  pourpar- 
lers avec  l'Italie.  Si  je  réussis,  je  ne  demande 
pas  mieux  ;  mafa  d  je  ne  rénssfa  pas? 

Pourquoi  vous  en  prenez-vous  i  moi? 

K.  Frandaque  Reymond  (Loire).  Je  re- 
grette de  ne  pas  avoir  U  votre  fattre,  mais  il 
me  semble  que  je  ne  l'altère  pas. . . 

IC  le  ministre  du  oommerce.  Oh  1  non. 

WL  Fveaeieqne  Beymond  (Loire).  Vous 
m'avei  dit  que  vous  avias  transmfa  fa  récfa- 
malion  à  votre  coUègne  des  affaires  étran-* 
gères,  lequel  vous  a  répondu  que  les  ItaUens 
tenaient  absolument  à  leurs  droits. 

Je  dfa  que  nous  devons,  au  point  de  vne  de 
notre  intérêt  et  de  notre  amour-propre,  pro< 
tester  contre  ces  dfatinctions,  parce  que,  le 
jour  oi  les  Italiens  ne  voudraient  plus  exécu- 
ter le  traité,  comme  nous  l'avions  entendu, 
d'une  façon  équitabfa  et  loyale,  en  un  mot 
Jxma  fiie,  je  dfa  que  nous  pourrions  à  diaque 
instant  leur  faire  des  plaisanteries  de  cet  or^ 
dre«  (On  riti)  CSe  fue  je  vafa  vous  i&xB  est  un 
rafaoianement  par  l'absurde,  mafa  il  est  juste. 
Nous  pssnons  Ift  Irancs  par  tête  de  boÊoL 
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Qu'auraient  A  nous  répondre  les  Italiens  le 
jour  où  vous,  amenant  des  bœufa  noirs,  vous 
leur  diriez  :  •  Je  connafa  la  couleur  des  bœufa 
italiens,  Ifa  sont  rouges  ;  ceux-l&  sont  noirs, 
ifa  payeront  25  francs,  t  (Très  bien  t  sur  plu« 
sfaurs  bancs.) 

M.  Tenihee»  Le  protecUofinisme  est  tou- 
jours une  afErire  de  couleurl 

X.  Franeieque  Reymond  (Loire).  Dans 
tous  les  cas,  je  ne  pourrafa  pas  accepter  cette 
manière  de  procéder. 

M.  le  minietre  dee  financée.  Il  faudrait 
être  autorisé  par  la  loL  EUe  vous  autorise  i 
prendre  15  et  non  25  fr. 

X.  Franeieqne  Reymond  (Loire).  Je  vous 
farai  remarquer,  monsieur  fa  mioistre,  que  fas 
Italiens  n'ont  pas  plus  fa  droit  de  percevoir 
7  fr. aulieu  do  8  pour  des  bouteillesde  même 
prix  dent  fa  eonfaur  diUère,  que  voua  n'aves 
fa  droit,  dans  l'espèce  dtée,  de  vempfacer  fa 
prix  de  15  par  ceini  de  25.  J'iyoute  que  je  safa 
de  source  très  autorisée  que  les  AUemands  ne 
subfasent  pas  du  tout  des  exigences  pareilles, 
que  les  AUemands  font  entrer  leurs  bouteilles 
de  veire  cfair  au  même  prix  qiie  les  bouteilles 
de  verre  foncé*  De  telfa  façon  que  fa  marché 
italien,  qui  était  un  des  grands  marchés  de 
notre  hidustrie  verrière,  nous  échappe  de  plus 
en  plus,  et  s'il  nous  est  fermé  un  jour  cefa 
tiendra  sans  doute  beaucoup  ft  ce  percement 
du  Oothard,  qui  facilite  singulièrement  les 
refatiens  de  lltaUe  avec  l'Allemagne  sans  que 
nous  paraissions  nous  en  préoccuper  autant 
que  je  fa  voudrafa;  mafa  c'est  aussi  grftceft  ces 
tarifa  déjà  désastreux  pour  nous  en  eux-mê- 
mes, rendus  phis  désastreux  encore  par  l'ap- 
pUcatfan  qu'on  en  fait  et  que  nous  ne  pouvons 
pas  permettre  qu'on  fasse  phis  longtemps  sans 
manquer  ft  nos  intérêts  et  plus  encore  i  notre 
d«nité. 

Je  vous  demande  pardon,  messteurs,  de 
vous  avoir  retenus  aussi  longtemps;  je  tenafa 
à  faire  ces  quelques  observations ,  et  j'espère 
que  M.  le  ministre  voudra  bien  en  tenir 
compte.  (Très  bien!  très  bien!  —  Appfan- 
dissements  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  prèeident.  La  parofa  est  ft  M.  fa  mi- 
nistre du  commerce. 

M.  Fauré.  Nous  ne  sommes  pas  en  nom- 
bre. 

X.  le  préaident.  On  est  toujours  en  nom- 
bre pour  discuter.  Ce  n'est  qu'au  moment  du 
vote  qu'il  y  a  lieu  de  cmuulter  te  bureau  pour 
savoir  s^il  esthne  que  fa  Okambre  est  en  nom- 
bre. 

X.  Pierre  Legrand,  miniitrêdueatnnurêe. 
liessfaurs,  je  vous  demande  fa  permfasion  de 
répondre  en  quelques  mots  aux  critiques  qui 
viennent  d'être  formulées,  réfativement  â  plu 
sieurs  des  chapitres  du  budget  du  minfatèie  dt 
commerce* 

Il  y  a  un  point  sur  lequel  mes  honorabtof 
contradicteurs  et  moi  nous  sommes  absolumen' 
d'accord,  c'est  qu'il  faut  faire  tous  les  sacri 
fiées  possibles  pour  donner  i  notre  commerce 
l'extension  fa  plus  conquête.  Je  n'ai  donc  pa 
besoin  de  vous  dire  que,  partfaan  comme  eux 
du  développement  de  nos  affaires,  je  n'hési 
tarai  }%^^^  A  étudier  et  A  proposer  les  me 
sufes  nécessaires  pour  atteindre  ce  résultat. 
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L'honorable  M.  Peytral,  analysant  diffé- 
rents chapitres  du  budget  du  ministère  du 
commerce,  a  présenté  d'abord  quelques  obser- 
iralions  sur  le  chapitre  7,  relatif  &  la  marine 
marchande;  il  a  critiqué  certaines  disposi- 
tions qui  auraient  été  .prises  par  le  ministre 
du  commerce,  à  propos  du  payement  des 
primes  accordées  par  la  loi  de  janvier  1881. 

Je  me  hâte  de  lui  dire  que  ces  mesures  ont 
été  prises  par  le  ministre  du  commerce,  d'ac- 
cord avec  son  collègue,  le  ministre  des  finan- 
ees,  et  qu'elles  sont,  selon  nous,  la  consé- 
quence, Finterprétation  la  plus  stricte  de  la  loi 
eHe-méme* 

De  quoi  s'agit-iir 

Vous  avez  Yoté  au  commencement  de  l'an- 
née dernière,  et  tous  les  détails  de  la  discus- 
sion sont  encore  présents  &  tos  mémoires, 
TOUS  ayes  Toté,  dis -je,  une  loi  donnant  deux 
sortes  de  primes  k  la  marine  marchande  :  une 
prime  à  la  construction  et  une  prime  &  la  na- 
Tigation. 

L'honorable  M.  Peytral  a  critiqué  l'applica- 
tion que  lait  le  GU>UYemement  de  l'article  4  de 
oette  loi  relatif  k  la  prime,  k  la  construction, 
il  a  dit  :  Pourquoi,  lors  de  l'allocation,  lors  de 
la  liquidation  de  cette  prime,  ne  pu  distin- 
guer entre  la  coque  du  navire  et  la  machine 
mise  &  bord?  Pourquoi  ne  pas  liquider  sépa- 
lément  les  deux  créances,  et  payer  une  part 
mv  constructeur  de  la  machine  et  une  autre 
mu  constructeur  de  la  coque?  Pourquoi  une 
seule  liquidation  quand  il  devrait  y  en  avoir 
deux? 

U  me  suffira,  messieurs,  pour  justifier  les 
mesures  prises  par  le  Gouvernement,  de  mettre 
sons  vos  yeux  le  texte  même  de  la  loi  dont 
l'article  4  est  ainsi  conçu  : 

c  En  compensation  des  charges  que  le  tarif 
de  douanes  impose  aux  eonstrudêun  au  bdii' 
iBumt  de  «iir,  il  leur  est  alloué  les  allocations 
suivantes.,.  > 

La  loi  dit  bien  ;  le  ûomtrueUur  du  bdtivkmt 
de  VMT,  c'est-à-dire  celui  qui  met  i  l'eau  un 
bâtiment  prêt  â  marcher.  Elle  ne  &it  aucune 
distinction  entre  le  constructeur  de  la  coque  et 
oelui  d'aucune  autre  partie  du  navire,  elle  ne 
vise  que  le  constructeur  du  navire.  Quand  le 
constructeur  présente  toutes  les  pièces  prévues 
par  la  loi,  le  ministre  des  finances  lui  alloue 
la  prime  fixée  par  l'article  4  prédté. 

C'est  ainsi  que  nous  interprétons  la  loi,  et 
je  crois  être  dans  la  vérité. 

X.  Vomhee.  Parfaitement.'  Nous  étions 
d'aecord  dans  la  commission. 

M.  le  ministre  du  eonunerce.  Je  suis 
keureux  de  me  trouver  d'accord  avec  mon 
honorable  collègue.  Il  y  a  une  raison  bien 
ihnple  pour  justifier  notre  interprétation,  et 
ime  raison  péremptoire  ;  voyes  le  danger  qu'il 
y  aurait  à  agir  comme  le  demande  M.  Pey* 
tnd  :  il  peut  y  avoir  plusieurs  espèces  de 
créanciers,  des  cijésnciers  contre  le  cons- 
tructeur de  la  coque  et  des  créanciers  con- 
tre le  fournisseur  de  la  machine,  et  vous 
Toules  que  tous  les  créanciers  d'origines 
si  diverses  se  présentent  lors  de  la  liqui- 
dation au  ministère  des  finances,  pour  y 
faire  valoir  leurs  droits  :  vous  rendriez  ainsi  la 
liquidation  absolument  impossible,  vous  arré- 


teriei  le  payement  des  primes  pendant  de  longs 
mois,  vous  empêcheriez  la  loi  que  vous  avez 
votée  de  produire  tous  ses  effets  auxquels 
vous  attachez  une  si  grande  importance. 
(Très  bien  1  très  bien  !) 

M.  Peytral.  Les  constructeurs  ne  sont  pas 
de  votre  avis  l 

X.  le  ministre.  Les  armateurs  sont  de 
mon  avis  et  jamais,  â  ma  connaissance,  les 
chambres  de  commerce  n'ont  protesté  contre 
notre  interprétation  qui,  je  le  répète,  est  abso- 
lument conforme  à  l'esprit  qui  a  présidé  à  la 
loi,  il  ne  doit  y  avoir  qu'un  seul  ciéancier  en 
face  de  l'Etat.  Mais  il  y  a  un  autre  cas  :  c'est 
celui  qui  a  été  prévu  par  l'artide  5.  Il  donne 
un  droit  aux  constructeurs  qui  veulent  rem- 
pUcer  une  machine  par  une  autre.  Voilà  un 
bâtiment  dont  la  machine  a  éclaté  ;  il  fiiut  en 
remettre  une  nouvelle  ;  mais  la  coque  existe 
toujours,  elle  est  toujours  bonne  ;  il  y  a  cepen- 
dant une  prime  nouvelle  pour  cette  nouvelle 
machine  et  cet  article  stipule  que  :  c  . . .  Lors 
des  changements  de  chaudièret  il  est  alloué  au 
propriétaire  du  navire  une  compensation  de 
huit  firancs  pour  100  kilogrammes  de  chau- 
dières neuves. .  •  > 

Cest  une  autre  prime  d'une  autre  nature 
donnée  au  propriétaire  du  navire. 

Le  texte  de  cet  artide  ne  prête  pas  davan- 
tage à  un  double  sens. 

X.  Peytral,  desaplace.  Si  vous  voulez  bien 
me  permettre  un  seul  mot  pour  ne  pas  fiitiguer 
la  Chambre,  je  vous  ferai  observer  que  mes 
observations  ont  porté  sur  deux  points  essen- 
tiellement distincts,  comme  vous  Favez  dit. 

L'article  4  n'est  plus  en  question  en  ce 
moment  ci,  nous  sommes  en  présence  de  l'ar« 
ticle  5  Après  les  observations  que  j'ai  présen- 
tées sur  l'article  4,fai  fait  remarquer,  pour 
la  prime  de  l'article  5,  que  vous  n'obser- 
vez  pas  la  loi,  attendu  qu'au  lieu  de  payer  au 
propriétaire  du  navire  la  prime  prévue  par 
l'article  5,  cfétait  au  constructeur  que  vous  la 
donniez. 

Voilà  la  question  bien  définie,  je  crois. 

X.  le  ministre.  Je  vous  le  répète,  nous 
respectons  scrupuleusement  le  texte  des  arti- 
cles 4  et  5,  nous  sommes  absolument  d'accord 
au  ministère  du  commerce  avec  le  ministre 
des  finances;  et  nous  estimons  que  nous  ne 
ferions  aucune  fausse  interprétation  de  la  loi 
A  nous  payons  les  diverses  primes  â  ceux  que 
le  législateur  nous  a  dérignés. 

L'honorable  M.  Peytral  a  ensuite  abordé  la 
question  des  établissements  sanitaires;  il  vous 
a  dit  :  Pourquoi  la  diminution  du  crédit  sur  le 
paragraphe  i«'  du  chapitre  10  ?  Ce  crédit  était 
autrefois  de  200,000  fir.,  il  est  aujourd'hui 
de  180,000  fr.  ! 

Messieurs,  il  y  a  eu  probablement  des  sup« 
pressions  d'emploi  qui  ont  permis  cette  dl- 
minution.  Il  ne  faut  pas  croire,  comme  vous 
semblez  l'insinuer,  mon  cher  collègue,  que 
cette  diminution  a  été  opérée  sur  l'article  1**, 
pour  majorer  le  traitement  de  M.  l'inspecteur 
général  Fauvel. 

Cet  inspecteur  touche  bien,  si  je  ne  me 
trompe,  je  n'ai  pas  le  chiffre  sons  les  yeux, 
15,000  (t.;  ouds  ce  chiffre  n'est  pas  nouveau, 
et  figure  dans  les  budgets  antérieurs,  et  id 


vous  voulez  bien  le  décomposer,  il  représente 
des  appointements  fixes  et  des  frais  de  tour- 
née, U  n'a  rien  d'exagéré.  Vous  avez  ajouté,  il 
est  vrai,  que  M.  l'inspecteur  général  Fauvel 
était  un  fonctionnaire  qui  rend  de  grands  ser- 
vices. Vous  avez  bien  fait  et  je  suis  heureux 
de  joindre  ici  mon  témdgnage  au  vôtre  ;  ce 
savant  nous  rend  tous  les  jours  les  services  les 
plus  signalés.  Vous  avez  demandé  ensuUe  que 
l'on  sdndât  entras  l'inspection  générale,  dont 
il  est  le  titulaire  aujourd'hui  ;  vous  aves  de- 
mandé pour  le  remplacer  l'établissement  de 
trois  inspiscteurs  généraux  sur  le  littoral  de 
l'Océan ,  de  la  Blanche  et  de  la  Méditenanée, 
Quel  argument  avez-vous  donné  à  l'appui  de 
cette  demande  nouvelle?  Vous  aves  dit  ceci: 
Quand  il  y  aura  danger  du  cété  des  provenan- 
ces extérieures,  quand  il  y  aura  une  appa- 
rence de  choléra  ou  d'une  fièvre  quelconque, 
le  Gouvernement  serait  mieux  renseigné,  s^I  y 
avait  sur  chaque  partie  du  littoral  un  représen- 
tant spécial. 

Je  crois  que  vous  vous  trompez,  mon  cher 
collègue,  et  qu'il  est  préférable  de  n'avoir 
qu'un  seul  inspecteur,  un  honune  de  grand 
talent,  en  qui  on  ait  pleine  confiance  et  de 
lui  laisser  sous  la  nuin  la  surveilance  abso- 
lue de  toutes  les  parties  du  littoral.  En  effet, 
vous  oubliez  que  nous  vivons,  en  matiAre  sa- 
nitaire, BOUS  l'empire  d'un  règlement  qu  ré- 
git tous  les  ports  de  mer.  CTest  le  règlement 
de  1876  dont  je  crois  avoir  rappelé  l'arUcie  89  : 
c  Le  directeur  de  la  santé  demande  et  reçdt  tfi- 
reeUîMiU  les  ordres  du  ministre  pour  toatss 
les  questions  qui  intéressent  la  santé  publi- 
que. • 

Ainsi,  c'est  le  ministre  qui  est  seul  respon- 
sable; il  est  le  véritable  ministre  de  la  santé  ; 
tous  les  directeurs,  et  ils  sont  nombreux,  doi- 
vent s'adresser  au  ministre  directement  quand 
un  fidt  particulier  mérite  d'être  signalé. 

Quel  intérêt  celui*ci  aurait-il  â  avoir  trois 
inspecteurs  au  lieu  d'un  r 

Je  préfère  qu'il  n'y  ait  qu'un  inspecteur  gé- 
néral, mais  qu'il  soit  auprès  de  moi  pour  m'é« 
cUdrer  de  ses  lumières  et  recevoir  mes  instruc- 
tions. 8i  quelque  danger  est  signalé,  si  quelque 
épidémie  nous  menace,  il  est  averti  ;  le  minietre 
prend  avec  lui  toutes  les  mesures  indiquées  par 
la  science,  j'ai  pu  juger  tout  récemment  com- 
bien était  utile  son  concours. 

Quand  f  aurais  trois  inspecteurs  au  lieu  d'un, 
les  frais  seraient  augmentés,  l'état-majorsenit 
triplé,  il  y  aurait  une  augmentation  au  budget 
des  dépenses,  mais  il  n'y  aurait,  je  peux  Paffir- 
mer,  aucun  avantage  au  point  de  vue  des  inté- 
rêts publics. 

X.  HaenlleBs.  H  en  est  de  même  pour  les 
ministres  :  moins  il  y  en  a,  mieux  cela  vaut. 

X.  le  ministre.  Ne  mêlons  pas  les  ques- 
tions, laissons  de  côté  les  ministres. 

L'honorable  M.  Peytral  a  trouvé  que  si  nous 
avons  trop  enlevé  au  traitement  du  personne] 
de  nos  établissements  sanitaires,  nous  avmu 
trop  donné  au  comité  d'hygiène.  Qui!  me  per- 
mette de  lui  dire  que,  suree  point  encore,  je  ne 
puis  être  de  son  avis. 

S'il  y  a  un  service  peu  doté  et  qui  rende 
cependant  des  services  considérables,  ^eet  le 
comité  d'hygiène,  j'en  appelle  aux  nombreux 


médecins  qui  sidgent  àuïM  cette  Chambre  et 
qui  en  connAiBgent  la  composition.  Il  a  &  exa- 
miner des  questions  extrêmement  importantes, 
il  tient  des  séances  nomiireQses,  ses  membres 
ne  tonehent  pas  de  traitement;  ee  comité  n'a 
pas  de  laboratoire,  et  quand  il  y  a  des  expé- 
riences à  fidre  il  est  obligé  de  recourir  à  l'obli* 
geanoe  des  saints  voisins,  et,  comme  U  y  a 
dans  la  science  une  grande  solidarité,  nne 
grande  firaternité»  il  est  généralement  bien  ac- 
cneillL  Mais  cette  situation  ne  peut  pas  durer. 
On  ne  peut  pas  diminuer  ce  chapitre,  et,  pour 
être  franc,  je  vous  dirai  que  l'année  prochaine 
j'ai  l'intention  de  vous  demander  de  l'augmen- 
ter. J'aurai  peut-être  encore  alors  Thonneur  de 
rencontrer  i  la  tribune  mon  honorable  col- 
lègue, et  nous  pourrons  discuter  la  question 
plus  à  fond. 

M.  PeyUral,  sur  plusieurs  autres  points,  s'est 
rencontré  avec  M.  Félix  Faure  ;  il  a,  comme 
ce  dernier,  traité  la  question  des  consulats,  la 
question  des  tarifs,  il  a  demandé  la  réunion 
au  ministère  du  coomierce  de  tous  les  ser- 
vices ayant  trait  k  la  marine  marchande,  il  a 
enfin  demandé  le  rattachement  au  même  mi- 
nistère de  la  direction  des  douanes  ;  je  ne  puis 
le  suivre  sur  tous  les  terrains,  je  ne  puis  en- 
trer dans  le  détaU  de  toutes  ces  questions  qui 
demanderaient  de  longs  instants  à  la  Cham- 
bre, car  il  faudrait  les  discuter  longue  oient  l 
la  tribune;  le  moment  n'en  est  pas  encore 
venu;  mais,  au  point  de  vue  de  la  création 
des  bureaux  de  reoseignements,  de  la  dédiion 
de  nos  rapports  avec  les  nations  étrangè- 
res, de  l'augmentation  de  nos  débouchés,  je 
suis  heureux  de  pouvoir  déclarer  que  je 
suis  absolument  d'accord  avec  les  honorables 
collègues  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune.  Il 
y  a  lieu  d'augmenter  les  sources  des  rensei- 
gnements qui  parviennent  au  commerce  ;  le 
commerce  n'est  pas  suffisamment  au  courant 
des  fdts  quise  passent  i  l'étranger,  cela  est 
incontestable.  £8t-ce  la  foute  des  consuls  T  Ce 
n'est  pas  moi  qui  devrais  défendre  les  consuls 
qui  sont  principalemenf  les  agents  du  minis- 
tère des  aflUres  étrangères  et  ne  relèvent  que 
de  lui;  mais,  jetions  néanmoins  à  dire  bien 
haut  que  nous  avons  dans  ce  corps  de  fonc- 
tionnaires, beaucoup  d'agents  très  distingués, 
des  hommes  éminents  qui  envoient  des  rap- 
ports très  bien  faits  et  très  intéressants  ;  on  se 
plaint  quelquefois  que  leurs  renseignements 
nous  arrivent  trop  tard,  cela  n'est  pas  leur 
ftute,  leurs  rapports  n'arrivent  au  ministère 
du  eommeroe  qu'après  avoir  passé  par  le  mi- 
nistère des  aflSÛres  étrangères. 

X.  Pejtral.  Cest  là  le  vice  I 

X.  le  ministre.  Comment  foire? 

X.  Peytral.  Il  fout  rattacher  les  consulats 
an  ministère  du  commerce. 

X.  le  miaistpe.  La  mission  des  consuls 
auxm  toujours,  quoi  que  vous  fossiez,  un  côté 
politique,  et  il  fout  bien  reconnaître  que,  è 
ce  pohit  de  vue,  ils  doivent  être  rattachés  au 
ministère  des  affoiies  étrangères. 

X.  P^ytral.  liais  ils  peuvent  correspon- 
dre directement  avec  le  ministère  du  com* 
neice. 

X.  le  mialstre*  Plus  tard  nous  pour- 
xens  disenter  cette  question  avec    tous  les 
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développements  qu'elle  comporte.  (C^est  ce- 
la t  —Très  bien  1)  Mais  permettes-moi  de  vous 
dire  que,  pour  ce  qui  concerne  le  BulkHn 
eomtilaîr9p  il  est  composé  aussi  bien  que  pos- 
sible; le  dernier  fascicule,  le  10*,  qui  va  paraî- 
tre, contiendra  des  renseignements  très  ré- 
cents, nous  en  activerons  encore  la  publi- 
cation. 

X.  le  ministre  des  financée.  Malheureu- 
sement on  ne  le  lit  pas. 

X.  le  ministre  du  commerce.  Cest  ce 

que  j'allais  dire. 

Le  commerce,  en  effet,  ne  lit  guère  ce  bul- 
letin où  il  trouverait  des  documents  nombreux 
et  des  phis  utiles. 

L'honorable  M.  Félix  Faure  a  traité  à  peu 
près  la  même  question  ;  je  ne  lui  répondrai  pas 
personnellement,  pour  ne  pas  abuser  des 
moments  de  la  Chambre.  Je  suis,  sur  un  grand 
nombre  de  points,  en  parfoite  communauté  de 
sentiments  avec  lui. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Reymond,  a 
traité  la  question  des  admissions  temporaires, 
en  ce  qui  concerne  Baint-Chamond  ;  s'il  avait 
bien  voulu  m'entretenir  de  cette  question, 
comme  il  l'a  fait  pour  d'autres,  je  lui  aurais  dit 
que  je  hâterais,  dans  la  mesure  de  mes  moyens, 
la  décision  du  comité  consultatif  qui  est  saisi 
de  cette  question;  je  ne  peux  aujourd'hui  que 
lui  foire  la  même  réponse. 

Quant  è  la  question  des  bouteilles,  je  n'ai 
qu'un  mot  à  dire.  Vous  savez,  messieurs,  qu'il 
y  a  un  traité  avec  l'Italie;  je  continuend  à 
chercher  è  obtenir,  pour  l'application  de  ce 
traité,  une  solution  aussi  avantageuse  que 
possible. 

Mon  honorable  collègue  peut  être  certain 
que  nous  n'épargnerons  aucun  efbrt  pour 
qu'il  lui  soit  donné  satisfaction.  (Applaudis- 
sements.) 

X.  Fraadeqne  Reymond  (Loire).  Si 
l'Italie  refuse,  il  faudra  user  de  représailles  I 

X.  HaentiJene.  Les  industriels  devraient 
commencer  par  intenter  un  procès  à  la  douane 
italienne.  C'est  la  première  chose  à  faire» 

X.  le  président.  M.  Liouville  a  la  parole. 

X.  Henry  UonTilIe.  Je  voulais  répondre 
un  mot  è  M.  Feytral  au  sujet  du  comité  con- 
sultatif d'hygiène,  des  services  qu'il  rend  i 
l'intérêt  public,  et  de  ses  ressources  restreintes  ; 
mais  M.  le  ministre  vient  de  le  foire  avec  une 
autorité  et  une  compétence  qui  me  dispensent 
d'insister  sur  ce  point 

Je  le  remercie  de  fo  promesse  qu'il  nous  a 
faite  de  proposer,  dans  le  prochain  budget,  la 
création  d'un  laboratoire  annexé  au  comité 
consultatif  d'hygiène,  qui  est  obligé  d'aller 
f^ro  ses  reeherohes  et  des  expériences  dans 
d'autres  établissements.  M.  Wurtz,  président 
du  comité,  au  nom  de  ses  collègues  a  réclamé, 
à  plusieurs  reprises,  depuis  deux  ans  au  moins, 
cet  outillage  indispensable  aux  investigations 
expérimentales  qu'il  doit  frire  dans  prasque 
toutes  les  grandes  questions,  où  il  a  à  émettre 
son  avis;  si,  comme  on  le  frit  espérer,  nous 
avons  l'année  prochaine  ce  laboratoire,  on 
pourra  commmcer  des  expériences  très  utiles 
et  profitables  au  pays.  (Très  bien  l  très  bien  l) 

Maintenant,  à  l'occasion  delà  discusriongé- 
I  nènde,  je  voudrais  demander  l  M.  le  ministre 
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du  commerce  s'il  ne  pourrait,  pour  le  budget 
prochain,  étudier,  d'accord  avec  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  la  solution  d'une  question  qui 
est  tout  à  foit  è  l'ordre  du  jour,  dans  Ui  dis- 
cussion des  congrès  d'hygiène  et  de  l'Acadé- 
mie de  médecine,  dans  la  presse  et  dans  les 
sociétés  d'hygiène,  par  suite  des  grandes 
épidémies  qui  viennent  de  porter  tant  de  dé- 
sastres dans  notre  pays  :  je  veux  parler  de  la 
création  d'une  direction  générale  de  la  santé 
publique.  (Bxclamations  sur  divers  bancs.  — 
Marques  d'approbation  sur  d'autres.) 

Je  sais  que  la  question  ne  peut  pas  se  réseu* 
dre  aujourd'hui,  et  je  ne  suis  point  venu  la 
traiter  è  fond  ;  je  sais  surtout  qu'elle  ne  peut 
se  résoudre  actuellement  par  une  question  de 
chiflires  tels  que  la  discusrion  actuelle  du  bud- 
get les  comporte.  Je  tenais  seulement  è  attirer 
l'attention  de  M.  le  ministre  sur  cette  réforme 
ri  intéressante  pour  qu'il  veuille  bien,  et  cela, 
je  le  répète,  d'accord  avec  M.  le  mioLAre  de 
l'intérieur,  dans  le  département  duquel  se 
trouvent  placés  plusieurs  serrices  afférents  à 
l'assistance  et  è  l'hygiène,  hAter  la  solution 
de  la  question  et  présenter  un  projet  à  la 
Chambre  et  à  la  commission  du  budget. 

Je  crois  que  c'est  le  procédé  le  meilleur  pour 
arriver  i  réaliser,  par  11,  des  progrès,  qui  se 
sont  manifestés  déjà  dans  plusieurs  pays  étran- 
gers, où  l'on  a  centralisé  toutes  les  ressources 
de  l'hygiène,  dans  une  puissante  organisation. 
Cette  question,  du  reste,  indiquée  déjà  dans 
deux  rapports  du  budget  du  mimstère  de  l'in- 
térieur (1881-1882),  a  été  trritée  complètement 
dans  les  congrès  internationaux,  consacrés 
exdurivement  aux  travaux  d'hygiène  et  d'asris- 
tance,  et  où  le  Grouvemement  français  avait  des 
délégués  ;  partout  le  vœu  a  été  le  même  ;  dans 
les  derniers  congrès  notamment,  celui  de  Turin 
en  1880  et  celui  qui  s'est  tenu  à  Gtoève,  il  y  a 
quelques  mois,  on  a  reconnu  tous  les  avanta- 
ges que  procurerait  une  véritable  organisation 
de  fo  santé  publique,  dans  ses  rapports  avec 
les  divers  pays,  pour  l'extérieur,  et  constaté 
quels  immenses  bienfrits  en  résulteraient  spé- 
cialement pour  la  France.  Ce  serait  là  une 
œuvre  éminemment  utile,  qui  a  été  l'objet  de 
nombreuses  pétitions  envoyées  au  Parlement; 
et  voyant  déjà  U  bienveillante  attention  de  la 
Chambre,  j'appelle  encore  toute  la  sollicitude 
de  M.  le  ministre  sur  l'étude  et  la  réalisation 
prochaines  de  cette  grande  réforme.  (Très 
bien  I  très  bien  t) 

X.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pey- 
tral. 

X.  Peytral.  Permettez-moi,  messieurs,  de 
constater  que,  dans  les  paroles  que  j'ai  pronon  - 
eées  tout  à  l'heure  relativement  au  comité 
d'hygiène  publique,  je  n'ai  nullement  entendu 
contester  les  émiments  serrices  que  rend  ce 
comité  ;  nous  les  apprédons  tous  et  nous  re- 
grettons de  ne  pouvoir  les  payer  à  leur  juste 
valeur. 

Je  me  suis  borné  à  mettre  sous  les  yeux  de 
la  Chambre,  trois  chiffres  inscrits  au  budget  : 

1888 80,000  fr. 

1878 18,000  fr. 

1879 «4.000  fr. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  si  cet  écart 
qui  existe  entre  18,000  fr.,  chiffre  de  1878,  et 
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œlni  de  1888,  qui  est  de  30,000  h.,  eorree- 
pond  1  qiiel<iiie  choie  de  réel  el  de  tangible. 

ILle  ministre  noiu  a  dit  qu'il  y  a^ftit  eneore 
beaucoup  à  faire  pour  le  comité  d'hygiène  ;  il 
espèrebet  j'espère  comme  lui,  que  la  Chambre 
se  montrera  disposée  à  &ire  tout  ce  qui  esl 
possible,  le  moment  Tenu.  Mais  si,  d*uie 
part»  il  y  a,  an  comité  d*hygiène,  des  méda» 
eins  qui  ne  refoivent  ancnne  létribution,  si, 
d'antre  part,  il  n'y  a  pas  de  laboratoire,  Je  me 
demande  alors  à  quoi  servent  les  30,000  Ir.,  el 
surtout  quelle  est  l'explication  de  Fangmenta- 
tion  de  la  dépense  de  1878 1 1883. 

X.  le  pwétMÊsat.  Personne  ne  demandant 
plus  la  parole  peu  la  discussion  générale,  je 
donne  lecture  des  chapitras. 

c  Qhap.  I«.  —  Trcttemenl  du  ministra  et  du 
personnel  de  Padministration  centrale,  bé4,850 
francs.» 

n  7  a  sur  ce  diapitra  un  amendement  de 
M.RouTier.  En  Toid  le  texte  : 

t  Mmnrtu  vu  cx>iciiBiia 

t  Tnasférer  à  ce  ministère  les  crédits  rela- 
tif i  la  direction  générale  des  douanes, 
31,529,901  fir.  » 

M.  Hnarloe  RM&iplev.  Je  demande  la  pa- 
féls. 

Jt  4<fMri  etfM#.  A  demain  I  i  deiMdB  I 
M.  topréaideat.  M.  Maurice  Routier  a  la 
parole. 

X.  Xaurlee  Rovrler.  Messieurs,  je  n'in- 
risterais  pas  pour  Fadoption  de  mon  amende- 
ment s'il  n'ft^it  été  accepté  par  la  commission 
du  budget  ;  mais  cette  acceptation  me  fait  un 
devoir  de  le  défendre.  Il  s'agit  d*une  décision 
qui,  simple  en  elle-même,  ne  laisse  pas  cepen- 
dant de  soulerer  un  certain  nombre  de  ques- 
tions qui  ne  manquent  pas  de  gravité.  Je  crois 
que  le  Gouvernement  n'est  pas  disposé  à  ad- 
mettre ma  proposition,  et  si  un  débat  doit 
s'engager  et  donner  lieu  &  un  vote,  il  me  sem- 
ble qu*U  serait  préférable  de  le  remettre  à  de- 
main, alors  que  la  Chambra  sera  en  nombra. 
(Assentiment.) 

X.  Pieyre.  H  ne  faut  pas  retarder  le  vote 
du  budget,  si  on  veut  que  le  Sénat  pidsse  en 
étra  saisi  à  temps. 

X.  Haentileaa.  Ajournons  cette  discussion 
au  budget  de  1884 1 

X.  Rlbot,  rapporteur  génèrol  du  budg$i. 
Messieurs,  je  dois  dira,  parlant  en  mon  nom 
personnel,  que  je  suis  absolument  d'accord 
avec  M.  Rouvier,  à  la  fiois  sur  las  difficultés  et 
sur  l'intérêt  que  peut  présenter  cette  question, 
qui  se  rattache  et  4  l'ordn  fiscal  et  à  Tor- 
dra économique. 

La  commission  du  bud^sl^  i  un  certain  mo- 
ment, avait  émis  l'avis  que  l'on  devait  prandre 
cet  amendement  en  considération;  mais  le 
Gouvernement  vient  de  déclarer  qu'il  étudierait 
la  question,  qui  touche  1  d'antres  actuellement 
pendantes;  vous  savea,  en  effet,  messieura, 
que  la  question  de  savoir  si  les  colonies  seront 
rattachés  au  ministèro  du  commerce  et  d'au- 
tres enoora  sont  actuellement  soulevées.  Il  y  a 
là  un  examen  d'ensemble  l  fidra.  D'autre 
part,  M.  Rouvier  reoomuâtn,  aujourd'hui, 
ifoftt  y  a  UB  vfiritiMe  intérêt  d^nrdre  pubKe  i 


ne  pu  retarder  la  discussion  et  le  vote  dm 
budget.  (Très  bien  l  très  btoi  !) 

Dans  ces  conditions,  je  crcris  que  nous 
pourrions  nous  mettre  d*aocord,  sans  préjuger 
en  rien  le  fond  et  en  nous  en  rapportant  à 
l'initiative  doîGoavernement,  pour  ajourner  la 
question  qui  trouvera  sa  place  toute  nata«> 
relle^  sait  dans  une  intei^iellation  adressée 
au  Gouvernement,  soit  dans  uae  proposition 
spéciale,  soit  dans  la  discussion  du  budget  de 
1884.  (Marques  générales  d'assentiment.) 

X.  Xanrice  RouTier.  Bous  le  bénéfice 
de  ces  observaiions,  je  retire  mon  amende- 
ment, sauf  à  le  reprendre  sons  forme  de  pro« 
position  de  loL 

X.  le  préaideat.  L'amendement  étant  ra- 
tiré,  je  mets  aux  voix  le  chapitre  !*• 

(Le  chapitre  l*'  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

f  Ghap.  2.  —  Matériel  et  dépenses  de  l'ad- 
ministration centrale,  163,000  fr.  •— (Adopté.) 

s  Ghap.  8.  «-  Impressions,  235,080  fr.  a  — 
(Adopté.) 

X.  la  préaUeÉt.  «  Ghap*  4.  —  Enseigne- 
ment technique.  Inspection  du  travail  des  en- 
fimts  dans  les  manufactures,  2,000,850  fr.  • 

Il  y  asur  ce  chapitre  un  amendement  de  M. 
Waddington. 

X.  Dautresme,  rapporkur.  Il  y  en  a 
trais,  monsieur  le  président. 

ih  êiv$r$  côtés  t  A  demain  1  à  demain  I 

M.  la  préaldaat.  On  demande  le  renvoi 
demain.  (Oui  l  oui  I) 

Je  consulte  la  Ghsmbre, 

(La  Chambre,  consultée,  renvoie  I  demain 
la  suite  de  la  discussion  du  budget). 

MOnON    D'ORDIB 

X.  Lebaudy.  Je  demande  la  parole. 

X.  le  préaMant.  La  parole  est  à  M. 
Lebaudy. 

X.  liabavdj.  Messieura,  on  noua  a  distri- 
bné  aujourd'hui,  au  nom  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publies  et  des  finances,  un  préfet 
de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  M.  la  mi* 
nistra  des  travaux  publics  ipreoéder  à  l'asqui" 
siaien  du  matériel  roulant  nécessaire  à  l'ex' 
ploitation  de  certaines  lignes  de  chemins  de 
fsr  appartenant  à  l'Stat. 

Je  viens  vous  demander  de  vouloir  bien 
renvoyer  l'teida  de  ce  prqet  de  loi  à  la  corn- 
mission  des  chemins  de  fer;  je  n'ai  pas  be- 
soin d'exposer  les  motils  4  l'appui  de  ma 
densande  ;  il  est  évident  que  ce  projet  se  rat« 
tache  aux  questions  que  la  commission  des 
chemins  de  fèr  est  chaiigée  d'examiner,  et 
qu'il  ne  pourrait  guèra  étra  utilement  étudié 
par  une  entra  commission. 

X.  le  pséaiaant,  li  n'y  apasd'oppesitionT..» 

Le  renvoi  est  ordonné. 

BteLBKEllT  DE  L'ORORS  DIT  lOtlK 

X.  le  président.  La  Caïambra  a  décidé 
que,  par  exception,  elle  aurait  uneséanca  pu- 
blique demain  mercredi.  Mais  l'hews  nfenapas 
été  fixée;  pent^trasenit41  convenaMe  de  comr 
meneur  à  une  heure  t...  (AssentimeDt  au 
centre.  •*-  Dénégations  i  gauche  et  i  dfuMs.) 


X.  Moêl  Parfait.  Il  y  a  des  oommisaioiu 
convoquées  peur  demain  de  une  hanra  4  deux» 

X.  Langlola.  La  vote  du  hudge*  cvaat 
touAl 

X.  iduroche-auvlMit.  geramançeus  4eq^ 
heures  du  matin  I 

X.  Vauvé.  Pourquoi  pas  une  séance  denuitr 

X.  le  pr6aidamt.  Je  consulte  la  Chambra 

sur  l'heure  de  l'ouverture  de  la  séance  de  de« 

main  mercredi. 
(La  Chambre,  consultée,  décide  que  rouver* 

ture  delà  séance  aura  lieu  à  Pheure  ordinaire.) 

X.  le  pré8ldeBt.lA  séance  oommencara  4 
deux  heuras. 

Je  propose  4  Ja  Chambre  de  sa  réunir 
dans  les  bureaux,  jeudi,  4  une  heure  et 
demie,  pour  la  nomination  d'une  aommis- 
sfon  qui  serait  chargée,  confonnémeat  4  la 
demande  de  M.  le  ministre  des  poètes  et 
des  télégraphes,  ffaïaminar  deux  projets 
portant  approbation  de  tarifii  télégraphiques 
établis  par  une  oonventioii  entre  la  Fiance 
et  r  Autriche-Hongda  et  par  une  autre  ooavinl 
tion  entre  la  France  et  la  Roumanie.  C^Usen-? 
timent,) 

eoMia.  -<-  MBusmi  wm  eoyaà 

X.  la  ppéajieat,  La  fnmmiastrm  des  aen- 
géa  est  d'avis  d'aeeorder  : 

A  M.  Maillé  (d'Angers),  un  coh«I  de  Indt 
fvm; 
A  M.  Péniéras,  un  congé  de  quatre  jours. 
11  nt  a  pas  d'opposition  ?.. . 
Les  congés  sont  accoréés. 

M^Bmile  Brousse  demande  un  congé  de 
huit  jours  pour  raison  de  santé. 

La  demande  sera  renvoyée  4  la  commissioii 
des  congés. 

(  La  séance  est  levée  4  six  Imnaas  et  demie.) 


là  chef  du  iffoiee 
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Saint- Martin  (VaBduse).  fiatnt^Prix.  Saint* 
Romme.  Salis.  Salomon.  Sarlat  Sarrien. 
ScrépeL  Sentenao.  SilhoL  Simônnet  Scmnier 
(de).    Sourigues.   Soustre.   SpuUer.   Steeg. 

Talandier.  Talion  (Alfred).  Tarbouriech. 
Tassin.  Teilhard.  Ténot.  Tézenas.  Theulier. 
Thiessé.  Thomas  (Marne).  Thomas  (Frédéric) 
(Tarn).  Thomson.  Tiersot.  Tirard.  Tisse- 
rand. Tondu.  Toulet.  Treille.  Trouard- 
Riolle. .  Trystram.   Turigny.  Turquet. 

Varambon.  Yermond.  Yersigny.  Vieliaure. 
Yiette.  Vignaneour.  Villain.  Villeneuve. 
Viox. 

Waddington  (Richard).  Waldeck-Rousseau. 
Wilson. 

ONi  vovft  oomMi  I 

MM.  AiUièrei  (d').  Amagat  AnceL  André 
(Charente). 

Baudry-d*Asson  (de).  Bélizal  (vicomte  de). 
Bénazet  Bergerot  Biliais(deLa).  Blinde 
Bourdon  (vicomte).  Bourgeois.  Boyer  (Ferdi- 
nand).  Brame  (Georges).   Brierre. 

Cazeaux.  Chevreau  (Léon).  CibieL  Colberi» 
Laplace  (comte  de). 

Daynaud.  Debuchy.  Delafosse.  Desson  de 
Sahit-Aignan.  Devic.  Dréolle  (Ernest)  Du 
Bodan.  Duflmr  (baron).  Durfert  de  Givrao 
(comte  de). 

Bsohassertaux  (baron).  Espeuilles  (comte  dO» 

Fauré.   Feltre  (duc  de).   FreppéL 

Gandhi.  Gautier  (René).  Gavini.  Gérard 
(baron)i  Ginoux  de  Férmon  (comte).  Gonldec 
de  Traissan  (comte  Le).  Grenier  de  Cassagnao 
(Paul).   Guilloutet  (de). 

Haentjens.   Hamille  (Victor). 

Janvier  de  La  Motte.  Jolibois.  Juigué 
(comte  de). 

Eergorlay  (comte  de).  Kermenguy  (vi« 
comte  de). 

La  Bassetière  (de).  Labat  Ladoucette  (de). 
Lanjuinais  (comte  de).  Largentaye  (de).  La 
Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  La  Roeheja* 
quelein  (marquis  de).  La  Rochette  (Ernest  de). 
Lef ebvre  du  Prey.  Legrand  (Arthur)  (Manche). 
Léon  (prince  de).  Le  Prévost  de  Launay.  Le 
Roux.   Levert   Lorois  (Morbihan). 

Maokau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma- 
lartre.  MaUevialle.  Martin  (d'Auray).  Mas. 
Maynard  de  La  Claye.  Million.  Mun  (comte 
Albert  de).   Murât  (comte  Joachim). 

Ollivier  (Auguste). 

Pain.  Passy  (Louis)  (Bure).  Pieyre.  Plnault. 
Pliohon.   Pradet-Balade.   Prax-Paris. 

Raullne.  Reille  (baron).  Roche  (Georges) 
(Charente-Inférieure).  Rodât  Retours  (des). 
Roy  de  Loulay  (Louis). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Sarrette.  Soland 
(de).   Soubeyran  (baron  de). 

Terves  (de).  Thirion-Montauban.  Thoinnet 
de  la  Turmelière. 

Valonj(de).   Viliier^. 


m 


R'mrr  pab  niÈ  pam  av  von 


MM.  Alicot.  Andrieux.  Amonlt  Bartoli. 
Belen.  BiseheUieim.  Bouoau.  Breeeon.  Bris- 
son  (Henri).  Bruneam.  Ganrant  Cayrade* 
Ciharmes  (Franeis).  Gbanvean  (Fiinok).  Goren* 
tin*Gayho.  Demarçay  (baron  Manrioe).  Des* 
camps  (Albert).  Desmons.  Devade.  DmmeL 
Durand  (Ule-et* Vilaine).  Bureau  de  Vaql- 
comte.  Bven(de  Lannion).  Faure  (Hippolyte), 
Fleury  Franconie.  Gambette.  Gasceni.  Gra« 
ziani.  Gueguen.  Hémon.  Henry  (Edmond). 
Hérisson  (Nièvre).  Horteur.  Lalanne.  Lanel. 
LarochO'Joubert  Latour.  Lawrençon.  La 
Vieille.  Lebaudy.  LeohevaUier.  Lecomte 
(Mayenne).  LégUso.  Lesgnillier.  Le  Vavas* 
seur.  Marcère  (de).  Manger.  Mézièree 
Michon.  Mir.  Omano  (Guneo  d*).  Philippo- 
teaux.  Picard  (Arthur)  (Basses-Alpes).  Pou* 
jade.  Robert  (Edmond),  Rongé.  RonsMOU. 
Sandrique.  Savary.  Simon  (Fidèle).  Bouohtt* 
Servinière.   Vaobal. 

M'ONT  PAS  PUS  PAKV  AU  VOfS 

C9niime  aymU  iU  reimui  d  la  oommiiiîofi 

du  kuégii  : 

MM.  Bernard  (Doubs).  Graux  (Georges).  Mo- 
rel  (Hippolyte)  (Manche),  Ribot  Roche  (Jules) 
(▼ar). 

ABSENTS  PAU  GONCIÈ: 

MM.  Blanc  (Louis)  (Seine).  Brevet.  Gouip 
payré.  Duchesne-Foumet  Galpin.  Ganne. 
Laflltte  de  Lajoannenque  (de).  Latrade.  Maillé 
(d'Angers).  Outters.  Pénières.  Serph  (Gusman). 
Truelle.   Vacher.  Vaaehalde.  Vemière. 


8GRUTIN 

Sur  rammdement  de  MM.  Barodei  et  Paul  B^rt^ 
au  chapitre  SS  du  budget  de  rinstrucOon  pu- 
blique  {maintien  de  ràUocation  aux  anûient 
instUuteun  et  auxandmnes  institutrices  pour- 
vus de  la  médaille  d'argent). 

Nombre  des  votants •••...••    379 

jlajorité  absoUie,..».* ••    190 

Pour  Padoption 198 

Contre 181 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Aohard.  André  (Caiarente)^  Ansart. 
Armez.    Arrazat    Audiffred. 

Bacquias.  Baltet  Bansard  des  Bois.  Baro* 
det  Bastid  (Adrien).  Beanquier.  Benazet 
Bert  (Paul).  Bertholon.  BLzarellL  Bizot  de 
Fonteny.  Blancsubé.  Boissy  d'Anglas  (baron). 
Borriglione.  Bouchet.  Bondeville.  Boulard. 
Bousquet.  Bovier-Lapierre.  Boysset  Brelay. 
Brousse.    B^y.    Buvignier.    Buyat. 

(2adet.  CaltagreL  Carotte.  .  Casse (Grormain). 
Cavalié.  Cazauvieilh.  Gaze.  Cazeaux.  Ghala- 
met. Ghavanne  (Loire).  Ghavanne  (Rhône). 
Chéneau.  Clemenceau.  Constans.  Comean. 
Gomudet   Courmeaux. 

Danelle-Bemardin.  Datas.  Daumas  Dan- 
tresme.  Delafosse.  Delattre.  Deniau.  De- 
proge. Desmons,  Desprez.  De^soliers.  De- 
thomas.  Dethou.   Douvillle-Mailefeu  (comte  de). 
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ANNALES    DE   LA    CHAMBRE    DES    DÉPOTÉS 


Dubois.  Dnbost  (  Antonin  )•  DachasMint. 
Dacroi.  Daportal.  Doreau  de  Yauleomte.  Da« 
rieu.    Dnsolier  (Aleide).   Dutailly. 

Escanyd.   BauLalt 

Fabre  ^Joseph).  Fàrcy.  F6aa  (Paul).  Fer- 
rary. Floqnet  (Gharlea).  FLoront-Lefebvre. 
Fomi.    Fonaset   Frébaalt.   Fréry. 

Gaillard.  Oambon  Gaaanlt.  Gantier  (René). 
Gavinl.  Genrille-Réache.  GéveloU  Girault 
(Cher).  Girodet.  Girond.  Greppo.  Grollier. 
Gnillot  (Louis).    Gnyot  (Paul)  (Marne)» 

Heury  (Edmond).  Hér6dia  (de).  Hu^es 
(CUovis).    Hurard. 

«Tancé  (baron  de).   Joubert.  JuUien. 
Kergorlay  (oomte  de). 

Lacôte.  Laoretelle  (Henri  de).  Lafont  La 
Forge  (Anatole  de).  Laisant  .Laneasaa,  (de). 
Laporte  (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres). 
Laroche-Joubert.  Lasbaysses.  Lecherbonnier. 
Leoonte  (Indre).  Lefebvre  (de  Fontainebleau, 
Seine-et-Marne).  Lefèvre  (Ernest)  (Seine). 
Ldglise.  Legrand  (Arthur)  (Manohe).  Lesgnil- 
lier.  Levèque.  Levet  (Georges).  Leydet.  Lion- 
ville.   Locicroy.   Loustalot 

Madier  de  MonQan.  Mairie*  Mangon  (Hervé). 
Maroou.  Maret  (Henry).  Maiigue.  Marion. 
MarmottKi.  Masslp.  Mathé.  Mathieu.  Man- 
ger. Mauguin.  Maurel  (Yar).  Maseron.  Mi* 
chou.  Mingasson.    Montané. 

Nadaud  (Martin). 

Ornano  (Gnneo  d*). 

Pelletan  (Gaa&ille).  Perln  (Georges).  Perras. 
PeytraL  Plantié.  Poulet  (Marins).  Pradal. 
Praden.    Préveraud. 

Ranc.  Raq>ail  (Benjamin).  Rathier  (Tonne). 
Rauline.  RaynaL  Remoiville.  Révillon  (Tony). 
Raymond  (Francisque)  (Loire).  Reyneau.  Rin- 
guier.  Rivière.  Roque  (de  FilloI).  Roquet. 
Roseili-MoUet    Rouvier. 


(de)  (Indre).  Saint-Martin  (Vau- 
duse).  Saint-Prix.  Saint-Romme.  Salis.  Sarlat. 
Sarrlen.  Sentenac.  Sonnier  (de).  Sourignes.* 
Steeg. 

Talandier.  Talion  (ALfired).  Tarbouriech. 
Tassin.  Ténot  Thenlier.  Thomas  (Flrèdèric) 
(Tarn).  Thomson.  Tiersot  Toulet  Treille. 
TrysUram.   Turigny. 

Vemhes.   Villeneuve. 

ONT  VOTÉ  OOMTM  : 

MM.  Arène  (Bnmianuel).  Amoult 
Baïhaut  Ballue.  Barbedette.  Baveux.  Bel 
(François).  Belle.  Benoist.  Berlet  Bemier. 
Bemot  Bienvenu.  BisseuiL.  Blandin.  Bon- 
toux.  Bougues.  Bourrillon.  Bouteille.  Brice 
(René).   Brugnet   Bruneau. 

Gamescasse.  Gamot  (Sadi).  Casimir  Perler 
(Aube).  Casimir  Perier  (Paul)  (Seine-Inlérieure). 
Gaurant  Cavaignac(Godeflroy}.  Cayrade  Gha- 
brié.   Ghantemille.    Chauveau  (Franck).   Cha- 


voix.  ChevaUay.  Chevandier.  Ghristophle 
(Albert)  (Orne).  Cirier.  Gochery.  Corenlin- 
Guyho.   CSostes. 

Daron.  David  (Indre).  Deluns-Montand. 
Descamps  (Albert).  Devade.  Develle  (Ed- 
mond (Meuse).  Develle  (Jules)  (Bure).  Devès. 
Devic.  Dieu.  Donnet.  Dreux.  Dreyftas  (Fer- 
dinand). Drumel.  Duclaud.  Dupont.  Durand 
fIlle-et*Yilaine).   Duvaux.    Dnvivier. 

Fallières.  Fanien  (Achille).  Faure  (Félix) 
(Seine-Inférieure).  Férry  (Albert).  Ferry  (Cliar* 
les).   Ferry  (Jules).   Fleury.   FoUiet.    Fouquet. 

Gagneur.  Garrigat.  Gassier.  Gaudy.  Ger- 
main (Henri)  (Ain).  Germain  (Haute-Garonne). 
GiUiot  Girard  (Alfred).  Giraud  (Henri).  Gi- 
rot-Pou2ol.  Goblet  (René).  GrazianL  Gueguen. 
Guichard.    Guillemin. 

Haentjens.  .Hémon.  Hérisson  (Nièvre).  Hé- 
risson (Seine).   Hortenr.    Hovius. 

Jametel.    Jouve. 

Labussière.  Labuze.  Lalande.  Lanel.  Lan- 
glois.  Lariboisière  (comte  JSaston  de).  Laroze. 
Lasserre.  Latour.  Lavergne  (Bernard).  Leche- 
vallier.  Lecomle  (Mayenne).  Legrand  (Pierre) 
(de  Lille,  Nord).  Lelièvre  (Adolphe).  Leroy 
(Arthur).  LeVavasseur.  Logerotte.  Lombard. 
Loubet 

Mahy(de).  Maigne  (Jules).  Malézieux.  Mal- 
levialle.  Marcère(de).  Margaine.  Marquisat. 
Marret.  Martin-Feuillée.  Mas.  Maunoury. 
Mayet.  Maze  (Hippolyte).  Méline.  Mercier. 
Mézières.     MiUion. 

Naquet  (Alfred).  Neveux.  Noôl-Parftit. 
Noirot. 

Ordinaire  (Diony s).    Osmoy  (oomte  d*). 

Papou.  Parry.  Passy  (Frédéric)  (Seine).  Pe- 
lisse. Penicaud.  Peraldi.  Périgois.  Petit- 
bien.  Peulevey  (Léon).  Philippe  (Jules).  Pi* 
card  (Arthur)  (Basses- Alpes.)  Pinault  Plessier. 
Plichon.    Ponlevoy  (Frogier  de).    Pouliot. 

Rameau.  Réoipon.  Regnault  Renault 
(Léon).  Renault-Morlière.  Richard.  Riotieau. 
Rodât  Roger.  Rousseau.  Royer.  Roys  (mar- 
quis de). 

Savary.  ScrépeL  Simon  (Fidèle).  Souohu- 
Servinière.   Soustre. 

Teilhard.  Tézenas.  Thiessé.  Thomas  (Marne). 
Tirard.   Tondu.   Trouard-Rioile.   Turquet 

Varambon.  Yermond.  Versigny.  Vignan- 
cour.    YiUain.    Yiox. 

Waddington  (Richard). 

N*01IT  PAS  PRIS  PAXT  AU  VOTB  : 

MM.  Aillières  (d*).  AUcot  Allain-Targé. 
Amagat.  AnoeL  Andrieux.  BartolL  Baudry- 
dAsBon  (de).  Bélizal  (vicomte  de).  Bellot 
Belon.  Bergerot  Biliais  (de  La).  Bischoffs- 
heim .  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Blin  de  Bourdon 
(vicomte).  Boucau.  Bouilliez-Bridou.  Bour- 
geois. Bouthier  de  Rochefbrt  Boyer  (Ferdi- 
nand).   Brame  (Georges).     Bresson.    Brierre. 


Brisson  (Henri).   Brossard.   Brugère  (AuréUen). 
Bury.   Caduc   Cassen.   Chaix  (Gyprien).   Char- 
mes (Francis).  Chevreau  (Léon).  Ghoiseul  (Horace 
de).    CibieL    Colbert-Laplace  (comte  de).   Gou« 
tuner.   David  (Jean)  (Gers).   Daynaud.   Debu- 
chy.     Demarçay  (baron  Maurice) .    Desmoutiers 
(Charles).     Desson  de   Saint-Aignan.     Dréolle 
(Ernest).      Du  Bodan.      Dufour  (baron)  (Lot). 
Duriort  de  avrac  (comte  de).   Bicande  (Georges). 
Eschasseriaux  (baron).    Espeuilles  (comte  d*)* 
Etienne.   Bven(deLannion).     Paure  (Hippoly- 
te) (Marne).   Fauré.    Feltre  (duc  dé).  Fourcand 
(Léon).   Franconie.   FreppeL   Gambetka.  Garet 
Gascon!.   Gandin.   Gérard  (baron).  ^înoux  de 
Fermon   (comte).   Gomot   Gtonidec  de  Traîassa 
(comte  Le).     Granet    Aranier  de  Cassagnac 
(Paul).      Guilioutet    (de).      Hamille«  (Victor). 
Janvier   de  La  Motte.     Joigneaux.     Jolibois. 
Joumauli.      Juigné  (comte  de).      Kermengny 
(vioomte  de).      La    Bassetière  (de).      Labat. 
Ladoucette  (de).   Lagrange.   Lalanne.    Lanjui- 
nais  (comte  de).     Largentaye  (de).     La  Roche- 
foucauldy  duc  de  Bisacoia.      La  Roohejaqtielein 
(marquis  de).    La  Rochette  (Ernest  de).    Lan- 
rançon.    La  Yieilie.    Laville.    Lebandy.     Iio- 
fébvre  du  Prey.     Lenienft.    Léon  (prince  de). 
Lepère.      Leporché.      Le    Provost  de    Lan- 
nay.     Le  Roux.     Letellier.       Levert      Iio- 
rois.      (Morbihan).      Mackau      (  baron  de  ). 
Maillé       (comte       de).      Malartre.      Martin 
(d'Auray).      Masure  (Gustave).      Maynard   de 
la  Claye.  Ménard-Dorian.  Mestreau.  Mir.  Mun 
(comte    Albert  de).    Murât  (comte  Joachim). 
Ollivier  (Auguste).  Pages.  Pain.   Passy  (Louis) 
(Eure).  Pellet  (Marcellin).  Philippoteaux.  Pierre 
Alype.      Pieyre.      Poujade.      Pradet-Balado. 
Prax-Paris.   Proust  (Antonin).   Raille  (baron). 
Rey.     Robert     (Edmond).      Roche  (Georges), 
(Charente-Inférieure).    Rotours(des).   Roudier. 
Rongé.     Roy  de    Loulay   (Louis).     Salomon. 
Sandrique.    Sarrette.    Silhol.     Simonnet    Se- 
land  (de).     Soubeyran  (baron  de).     Spolier. 
Terves  (de).      Thirion-Montauban.      Thoinnet 
de  la  Turmelière.    Tisserand.    Yaehal.    Yalon 
(de).    YieUàure.    Yiette.    Yilliers.    Waldeclc- 
Rousseau. 

N'Omr  PAS  PRIS  PART  AU  TOTB 

eommê  ayant  été  retenug  â  la  «mnùuian 

du  budgit  : 

MM.  Bernard  (Doubs).  Benard  (Nord). 
Gatineau.  Graux  (Georges).  Hersait.  HugoL 
Mord  (Hippolyte)  (Manche).  Ribot.  Rodie  (Juletf 
(Yar).   Wilson. 


ABSENTS  PAn  GONai  : 

MM.  Blanc  (Louis)  (Seine).  Bravet  Gompay* 
ré.  Duchesne-Foumet  Grîdpin.  Garnie.  Laf- 
fltte  de  Lajoannenque  (de).  Latrade.  MaiUé 
(d'Angers).  Outters.  Pénières.  Serph  (Gusman). 
Truelle.   Yacher.   Yaschalde.   Yemière^ 
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PÉTITIONS 


t  Art  66.  —  Tant  député»  dans  le  mois  de  la  distribvHon  da  feuilleton,  peut  demander  le  rapport  en  séanee  pnbliqne  d'vne  pétitien,  quel 
que  soit  le  dasaement  qne  la  eommiadon  lui  ait  assigné. 

t  Sor  M  demande,  le  rapport  sera  fidt  de  plein  droit. 

f  Après  PezpiratiM  dn  délai  d-dessns  indiiiaé^  les  résolutions  de  la  commission  deirienneat  définitives  i  l'égard  'les  pétitions  qui  ne  doivent 
pas  être  l'objet  d'un  rapport  public,  et  elles  sont  mentionnées  au  Journal  QfflcUl.9 


RÉSOLUTIONS   (1) 

J>4S  â;  y  et  s*  cammiisiom  des  pétitions, 
iméréôi  dans  1$  fmHlUton  du  3  août  1ââ$, 
dewênuêi  définitives  mu»  têrmss  dé  Vartiek  6â 
du  règkmê$^. 


ONQinÈia  eoMMissiOM 

M.  OvttMm,  rapporteur. 

Pétition  V9  469  (déposée  par  M.  Rambau, 
député  de  8^e-et-0ise}.  —  D'anciens  miU- 
tairss  retraités  proportionnellement  résidapt 
dans  le  canton  ouest  de  Versailles  demandent 
qne  c  la  loi  du  18  août,  reUtive  aux  pensions 
militaires,  leur  soit  appliquée  et  que  les  arré- 
rages de  l'augmentation  indiquée  par  la  loi 
susdite,  puissent  leur  être  payés.  » 

Pétition  n*  478.  —  Le  sieur  Marcantei 
(Alexandre),  anden  sergent  surveiilant,  re- 
traité proportionnellement,  domicilié  à  Poggio- 
Menana  (Corse),  demande  à  la  Chambre  de  le 
faire  bénéficier  des  dispositions  de  l'article  1" 
deJaloidul8aofiti88i. 

MoHfs  ds  la  commission»  —  Le  premier  pa** 
ragraphe  de  Partide  i**  de  la  loi  du  18  août 
1881  dispose  que,  à  partir  du  i«  janvier  1881, 
les  pensions  de  retraite  de  tous  les  sous-offi- 
ciers,, caporaux,  brigadiers,  soldats,  officiers 
mariniers,  marins  et  assimilés  retraités  sous 
ions  les  régimes  antérieurs  aux  lois  des  S  et 
18  août  1879  seront  payées  selon  le  tarif  établi 
par  ces  deux  dernières  lois. 

L'intention  du  législateur  en  votant  la  loi  du 
18  août  1881  a  été  évidemment  de  venir  en 
aide  é  tous  les  anciens  militaires.  Il  a  'voulu 
relever  leurs  pensions  de  retraite  et  les  mettre 
en  harmonie  avec  les  besoins  toujours  crois- 
sants de  la  vifts. 

Il  ne  semble  pas  qu'il  ait  voulu  excepter  de 
cette  mesure  de  bonne  justice  les  anciens  mi- 


rt*a 


(l)  Ces  Résolutions  ont  été  insérées  dans  lin 
Journal  ofUciol  du  6  décembre  1882,  à  la  suite 
du  compte  rendu  in  eaUnm  de  la  séance  d  > 
5  décembre  1882. 

490».  —  Bip.,  SESSION  BXTR.  —  AMMALB8,  T.  lU 
(MOUV.  SftaiB,  AIIHALBS,  T.  6.) 


I,  que  des  blessures  ou  des  infirmités 
graves  ont  forcés  de  quitter  avant  temps  Par* 
mée  avec  une  retraite  proportionnelle. 

Ce  qui  confirme  la  commission  dans  cette 
pensée,  c'est  qne  la  loi  antérieure  du  18  août 
1879  admet  les  retraités  proportionnels,  aussi 
bien  que  les  autres,  au  bénéfice  de  Fangmen* 
tation  des  pensions  de  retraite. 

D'autres  réclamations,  tendant  au  même 
résultat,  ont  été  portées  tant  à  la  Chambre 
qu'aux  ministres  de  la  guerre  et  des  finances 
et  elles  n'ont  pas  jusqu'ici  obtenu  satisfac- 
tion. 

La  commission,  pénétrée  de  la  justesse  des 
réclamations  des  auteurs  des  pétitions  présen- 
tement en  discussion,  et  confiante  en  la  solli- 
citude du  Gkmvemement  pour  tous  les  anciens 
serviteurs  de  la  France,  propose  le  renvoi  des 
pétitions  à  MM.  les  ministres  de  la  guerre  et 
des  finances.  —  (Renvoi  aux  ministres  de  la 
guerre  et  des  finances). 


X.  Cutters,  rapporteur. 

Pétitionna 471.  —  Le  comité  des  andens 
retraités  combattants  de  l'armée  de  mer  du  S* 
arrondissement  maritime  (Toulon),  demande 
Tunification  de  toutes  les  retraites  d'officiers 
mariniers  et  marins  de  l'armée  de  mer  et 
l'augmtntation  des  pensions  des  veuves  et  des 
secours  aux  orphelins. 

Motifs  de  la  eommiuion.  —  A  la  date  du 
28  février  dernier,  M.  le  ministre  de  la  marine 
a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  pro- 
jet  de  loi  portant  accroissement  des  minime 
des  pensions  et  des  annuités  pour  aimées  de 
services  supplémentaires  en  faveur  du  per- 
sonnel compris  dans  la  l**  section  du  tarif 
n*2  de  la  loi  du  5  août  1879,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  mer. 

Une  conmiission  spéciale  a  été  nommée 
pour  l'examen  de  ce  projet  de  loi. 

La  5*  commission  des  pétitions  reconnaît 
que  les  motifs  invoqués  par  les  pétitionnaires 
de  l'arrondissement  maritime  de  Toulon  pour 
réclamer  l'unification  de  toutes  les  retraites 
d'officiers  mariniers  et  marins  de  l'armée  de 
mer,  sont  de  nature  é  être  examinés  avec  le 
plus  sérieux  intérêt.  Elle  est  d'av  s  de  renvoyer 
la  pétition  é  M.  le  ministre  de  la  marine  et  i 


la  commission  spéciale  précitée.  —  (Renvoi 
au  ministre  de  la  marine  et  à  la  commission 
relative  aux  pensions  de  l'armée  de  mer.) 


X.  Outtera,  rapporteur. 

Pétition  no  472.  -*  Le  sieur  Guégan  (Jean- 
Louis),  âgé  de  39  ans,  ancien  ouvrier  chiurpen* 
tfer  à  la  direction  navale  du  port  de  Lorient, 
se  plaint  d'avoir  été  congédié  de  l'arsenal  après 
21  ans  de  service. 

Il  reconnaît  qu'il  a  fait,  en  1879, 1880  et 
1881,  de  nombreuses  absences  sans  permis- 
sion ;  mais,  ajonte-t-il,  ces  absences  éuient  mo- 
tivées par  de  firéquentes  ittahidies. 

n  demande  à  la  Chambre  sa  réadmissioii 
dans  l'arsenal. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  sieur  Gué- 
gan,  avant  de  s'adresser  l  la  Chambre,  a  déjà 
eu  recours  i  M.  le  ministre  de  la  marine.  Le 
rapport  envoyé  par  M.  le  préfst  maritime  de 
Lorient  en  réponse  l  la  pétition  de  Grégan, 
nous  apprend  que,  du  1»  nud  1870  au  16  juin 
1881,  oelui'Ci  a  subi  pour  ses  fréquentes  ab  • 
sences  des  réductions  qui  ont  amené  sa  solde 
de  3  fr.  20  à  2  fr.  40,  et  qu'il  a  été  congédié 
après  trds  semaines  d'absence  en  août  et  sep- 
tembre 1881.  —  Le  rapport  ajoute  que  Pirré- 
gularité  du  serrice  a  provoqué  le  renvoi  de 
Guégan  et  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  le  re- 
prendre dans  Tarsenal. 

La  &•  commission,  tout  en  regrettant  que  le 
sieur  Guégan,  après  vingt  et  un  ans  de  ser- 
vice, se  soit  mis,  par  une  coupable  insou- 
ciance, dans  le  cas  d'être  renvoyé  de  ^arsenal 
de  Lorient,  et,  attendu  d'ailleurs  que  la  péti- 
tion ne  porte  pas  la  légalisation  de  la  signature 
de  l'auteur,  ne  croit  pas  pouvoir  accueillir  le 
recours  dn  sieur  Guégan  autrement  que  par  la 
proposition  de  l'ordre  du  jour.  *-^  (Ordre  du 
jour.)  

X.  OattoM,  rapporteur. 

Pétition  n«  476.  —  Le  sieur  Peget,  demeu- 
rant é  Paris,  par  une  pétition  dont  la  signa- 
ture n'est  pas  légalisée,  fidt  appel  au  patrio- 
tisme des  députés  et  demande  é  la  Chambre  : 

Qu'il  soit  placé  dans  toutes  les  mes,  dans 
les  principales  maisons  de  commerce,  dans 
les  administrations,  dans  les  églises  et  dans 
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les  bureaux  de  Ubac,  dee  troncs  pour  re- 
cueillir les  offrandes  de  tons  les  patriotes 
firançaia.  —  L'argent  recneilli,  ajonte  le  pé- 
titionnaire, aenrirait  k  faciliter  aux  ouvriers 
français,  qne  des  droonstances  malheureuses 
ont  forcés  de  quitter  la  France,  leur  retour 
dans  le  pays. 

Pour  le  bon  fonctionnement  de  Pœufre  pro- 
posée, le  sieur  Paget  propose  do  nommer, 
pour  recueillir  l'argent  versé  dans  les  troncs, 
«A  certaia  nombi»  d'agents  fonclîoimaires  qui 
seraient  placés  sous  la  surveillance  d'un  sgent 
général  chargé  de  la  comptabilité  et  de  l'en- 
tretien des  troncs.  Ces  fonctions  tendent  sa« 
lariées  et  payées  au  moyen  des  sommes  pré* 
levées  sur  le  montant  des  offirandes. 

En  récompense  de  l'initiative  qu'il  a  prise, 
et  pour  mieux  assurer  le  bon  fonctionnement 
de  l'œuvre,  le  sieur  Paget  demande  à  être 
iBvestf  de  cet  emploi  de  surveillant  général, 
avec  les*  émoluments  dont  il  laisse  la  fixation 
l  l'appréciation  de  la  Chambre. 

MoUfi  âê  la  commission»  —  La  commission 
estime  que  le  rient  Psgeir  «i^  pitpeianÉ  la 
création  de  troncs  de  charité  en  vue  du  râpa* 
triomant  des  malheureux  ouvriers  français  que 
le  manque  de  ressources  condamne  à  rester 
hors  de  France,  a  obéi  à  des  sentiments  d'hu- 
manité très  loiûbles.  Mais  le  moyen  quV  pro- 
pose pour  frire  appel  l  la  générosité  des  pa- 
triotes lïancais  et  pour  recueillir  leurs  offiran- 
des dans  lebut  qu^ll  détermine,  ne  semble  pas 
être  pratique. 

Poar  ce  motif,  et  en  raison  aussi  du  début 
de  légalisation  de  la  signature  du  pétition- 
naire, la  5*  commission  propose  Tordre  du 
)OUL  ^  (Oidia  du  jour.) 


If.  OvCterv,  rapportmir^ 

VélMoa  n»  4Sft.  —  Le  sfoor  Getas,  euvileff 
à  Paris,  aéresse  aux  ssMul^es  de  la  IBiaaiM 
MO  péiiiioD,  sans  avoir  pris  le  soin  de  flrire 
Ugaiiser  sa  signature. 

Il  demande  que  f  Etat  prenne  i  son  compte 
ttices  lea  assurances. 

11  expose  les  voies  et  moyens  qui  produi- 
raient, d'aprôs  l'auteur  de  ht  pétition,  500  mil- 
lions de  bénéfices  à  l'Etat. 

Hottfi  4s  la  §omimissim.  —  Lee  «Hspesitioiis 
efc  Isa  SBoyena  proposée  par  le  rieur  Gohis 
inan^aaiil  aksoisMeni  de  prétirien  es  de 
diuBié,.  et  d'aiUeuss  ht  rigaatui»  du  pétition- 
Vàn  «•  a#  tawmki  paa  légalisée,  hi  commis- 
riw  a*peut  qua  propeser  Fordre  di  jour.  -« 
(PidisdAjeH.) 


8BPTIÈMK  COXUISSIW 


Pétition  n*»  707.  —  Si«Brahani-ben«Moha- 
medrSûdel-Ghobrini,  ancien  caïd  des  caîJs 
de  Zatima,  proieste  contre  la  prétention  de 
l'administration  des  domaines  de  l'Algérie 
d'exprof ri«  les  hiena  «ae  posséda  sa  funîUe 


près  de  Gherchell,  sans  lui  accorder  une  in* 
demnité  correspondant  à  la  valeur  des  terres. 
Il  demande  i  la  Ghambre  de  lui  lUre  rendre 
justice. 

Motifs  âê  la  commission.  —  Le  pétitionnaire 
se  plaint  4e  la  tîolatioi  dec  lois  et  dicie»  sur 
reipropriatidn  poar  eauB#  d'otililé  publique, 
en  vigueur  en  Algérie,  dont  il  serait  victime, 
mais  il  ne  frit  pas  connaître  sur  quels  points 
l'administration  aurait  outrepassé  ses  droits, 
et,  après  avoir  dit  qu'eHe  vient  de  décider  f  oe- 
cupation  temporrire  de  ses  propriétés,  il  ajoute  : 
c  Demain  l'occupation  sera  définitive  el  d'ici 
quelques  mois  peut-être,  l'administration  se 
décidera  t  elle  i  ordonner  une  enquête  dont 
nous  serons  excliqps  ;  contrairement  I  toutes 
les  régies  de  ht  justice,  elle  sera  donc  juge  et 
partie.  > 

NoisferoM  ehservef  qœ  ilen  ne  prouve 
que  l'adminislratîon  soU  dans  Finlention  à's^ 
gir  ainri  eè  qu'il  est  certafai  qua  robligatleA 
dans  Uquella  aile  eal  de  se  eoBtemer  à  for- 
donnaace  du  f  *>  odobce  1844  el  au  déesel  du 
ii  juin  1868,  sus  les  «qpsopiktiens,  denne  au 
pétîlioBBaire  dee  fMantiesfufil  semble  igné* 
rer.  D'après  les  dîspesitioiM  de  eetle  oidest« 
nanoe  et  de  ce  déciely  radministsarioB  i^est 
nnUement  maltreses  de  déaider  le  ahiftre  des 
indemaitéa;  ri  les  oftea  qu'elle  notifie  aux  ex- 
propriés ne  paiaissent  pas  suffisants  à  ces  der- 
niers, c'est  au  tribunal  qu'appartient,  après 
expertise  judiciaire»  la  fixation  dèfinitiire  de  ht 
somme  &  aik>uar  et  les  règles  de  cette  exper- 
tise peuvent  paiaiue  asses  sérieuses  pour  en- 
lever toute  crainte  aux  expropriés. 

D^aa  le  cas  d'expropriation  avec  prise  de 
possession  d'uDgenee»  l'exproprié  est  garanti 
contre  teutdosHoage  parte  danse  d'obligation 
de  l'article  4  du  décret  de  18^,  d'sprès  U- 
quelle  i'admioistration  est  obligée  de  se  frire 
autoriser  par  le  président  du  tribunal  et  de 
déposer  à  la  caisse  des  consigoationa  une 
somme  représentative  de  l'indemnité  fixée,  non 
pas  par  seeagenis»  mais  par  lee  experu  nom- 
més jocîkiaîrement. 

Dans  cea  eonditiotts,  renvoi  de  hi  pétition 
qui  nous  oecupe  est  au  moins  prématuré,  et 
■eus  avons  l'honneur  de  prepeeer  de  paMO»  i 
Vùtàtt  du  jour«  —  (Ordre  du  jour.) 


StmilIX  GOKMZSSIOK 

le  eesete  de  Kerferlegr,  iNn^rUUÊr. 

Pétition  n»  745  (Déposée  par  M.  Benjamin 
Rasvajl,  député  de  U  Semé).  —  Les  rieurs 
Bart,  Eugène  Martine,  Philippeau  et  119  autres 
habitants  de  Fontenay-aox-Roses  (Seine),  pro- 
priétaires de  terrrins  ritués  aux  environs  du 
fort  de  Ghfttillon,  compris  duis  la  nouvelle 
zone  de  servitudes  de  ce  fort,  demandent  qu'on 
leur  accorde  ht  htculté  de  construire  sur  leurs 
propriétés  ou  qu'il  leur  soit  alloué  une  indem^^ 
nité  équivalente  au  préjudice  qui  leur  est  causé. 

iioNr«  4s  kl  semfiriirioii.  ^  Dana  l'état  actuel 
de  U  légiriation  aucune  indemnité  ne  doit  être 
«Honie  aux  propriétaiMB  des  tetraine  sttaés 


dans  les  lones  de  servitudes  militairee,  et  ai 
l'autorité  mihtaire  accorde  quelquefois  Faute- 
risation  d'élever  dans  les  limites  de  ces  sonee 
des  constructions,  ces  autorisations  sont  tou- 
jours révocables,  sans  que  le  propriétaire  rit 
droit  à  aucune  indemnité. 

Toutefois  une  commission  de  la  Ghambre 
des  députés  étant  sairie  de  i'exsmen  de  la 
question  qui  intéresse  les  sigaataires  de  la 
pétition,  la  huitième  comminion  propose  de 
renvoyer  estte  pétition  k  la  eommissioa  char- 
gée d'examiner  ht  question  des  sacvltndes  mi- 
litaires. — (Renvoi  à  la  commission  relative 
aux  servitude^  flritttafree.^ 


M.  le  eemtede  Kergorle^,  rapportcitr. 

Pétition  no  769.  (Déposée  par  M.  MARaux, 
député  de  Sadne-et-Loirs).  —  Les  membres 
des  diverse»  sodétéa  dro^trieit  eordonniers 
de  Saêne-et-Loire  demandent  la  transforma- 
tion des  ateHenr  des  mtlsons  ceniralea  de  de* 
tentlon  en  atrfisrff  de  eenfoctlm  de  linge  et 
rinussmes  pour  Ifamésw 

Motitk  de  la  comwUssion.  —  Les  membres 
des  dlTerses  sociétés  d'ouvriers  cordonniers  du 
département  de  Satee^Lriie  se  sont  émus 
d'une  décision  qui  aurrit  été  prise  récemment 
rehttivement  au  travril  dans  les  prisons  et 
ayant  pour  but  d'utiliser  le  penonnel  des  pri- 
sone  à  la  cenfocticNi  des  chaaMsuies.  Les  péti- 
tiOMaiiee  venaient  dans  l'appikatlon  de  cette 
désisîen  uae  emenrieeca  regreliable;  ils  de- 
mandent que  le  personnel  des  maisons  een- 
tralea  eè  dee  maiecms  de  défonti<m  ne  puisse 
travriller  que  pour  le  eoapte  de  l'£tat  et  qu'il 
ne  soit  pas  mis  à  la  divpoaitMm  d'entrepre- 
neurs partiottikrs.  Les  déismus  en  travriUanl 
exclnrivement  pour  l'alministratfon  mili- 
taire, ne  foraient  aucune  eoncuiienes  i  i'/n- 
dnstrle  privée,  et  il  rftsalterait  de  leur  tsavuil 
une  économie  conridéraMe  peur  l'Biet 

La  8*  commission  des  pétitions  pense  que  la 
question  f»oulevée  par  les  pétiiionnaires  mé- 
rite d'être  étudiée  pour  bs  deux  ruieoas  indi- 
quées par  eux.  Le  travail  à  prix  réduits  des 
détenue  constitue,  en  effet,  pour  le  travail 
de  l'ouvrier  hbre,  une  concurrence  souvent 
très  préjudiciable.  Peut-on,  d'autre  part,  et 
sans  que  ht  question  ait  été  ■érieu^ement 
examinée,  dire  que  l'£iat  ne  doit  daos  aacun 
cas  employer  le  travail  qui  se  Crit  d^uM  les 
priBona  pour  la  confection  de  l'équipement  de 
l'armée  ?  Nous  ne  le  pensons  pu  ;  nous 
croyons  au  contrrire  que  si  on  pouvait  mettra 
en  pratique  l'idée  émise  par  la  pétition,  il  en 
résulterait  un  double  avantage  :  le  travail  libre 
serrit  débar^sé  d'une  concurrence  qui  s'exer- 
ce dans  des  conditions  toutes  parCicuUères,  et 
l'Eut  forait  peut  être  exécuter  k  bien  meil- 
leur compte  les  fournitures  dont  il  a  be- 
sohi. 

Nous  proposons,  en  conséquence,  de  m- 
voyer  ht  pétitiott  n^"  76^  aux  mMstns  de 
l'intérieur  et  de  U  gqerra,  —  (Renvoi  t^x  soi- 
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11  •  Fonreand»  rapporteur. 

Pétitloa  no  752.  —  Le  neor  Mandonl,  reee- 
venr  des  douenes  en  reirtite  i  Cette  (Hérault), 
soumet  à  la  Chambre  on  ensemble  de  disposi- 
tions qni,  d'tprès  lui,  auraient  ponr  but  t  d'a- 
méliorer la  position  des  bons  ouyriers  el  de 
prendre  des  mesures  contre  les  malftdteurs.  i 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  but  Tisé  par 
le  pétitionnaire  est  on  ne  peut  pfos  Jouable, 
M.  Mandoul  est  animé  d'un  sentiment  de  phi- 
lanthropie respectable.  Ses  moyens  d'action  se- 
raient la  substitution  aux  bureaux  de  place- 
ment  actuels  des  ouvriers  (industrie  libre)  des 
bureaux  de  placement  otfinels;  ceux-ci  se- 
raient  aéés  avec  l'interTention  du  ministre  de 
l'intérieur»  des  préfets,  pour  la  nomination  des 
directeurs  des  bureaux.  Le  pétitionnaire  in- 
digue le  travail  qui  incomberait  aux  directeurs 
et  £ait  ressortir  les  avantages  que  la  réalisation 
de  son  projet  doit  procurer  aux  ouvriers  en 
quête  de  travail. 

Le  pétitionnaire  propose  en  outre  l'organi- 
lation  partout  de  refuges  c  chauffés  en  hi- 
ver s  et  munis  de  paillasses,  et  ces  établisse- 


ments, pense  M.  Mandoul,  en  outre  de  leur 
but  humanitaire,  seraient  un  moyen  de  sur- 
veiller les  malfaiteurs  c  les  rôdeurs  de  nuit 
volontaires  •  etc.,  etc. 

La  pétition  de  ML  Mandoul  est  complète- 
ment écrite  en  très  bons  termes  :  la  signature 
est  légalisée. 

Le  projet  philantropique  recommandé  par 
M.  Mandoul  est  très  respectable;  mais  la 
réalisation  des  mesures  indiquçes  ne  serait  ni 
simple,  ni  économique;  elle  entraînerait 
inévitablement  la  création  de  nouveaux  et 
nombreux  fonctionnaires,  graves  charges  pour 
le  budget  général  ;  car  il  n'est  pas  douteux  que 
plus  des  19/20«*  des  administrations  commu- 
nales refuseraient  de  solder  le  service  recom- 
mandé par  le  pétitionnaire* 

La  commission,  rendant  hommage  aux  sen- 
timents de  M.  Mandoul,  propose  néanmoins 
l'ordre  du  jour.—  (Ordre  an  jour.) 


X.   Fonreaiid,  raji^poriêur. 

Pétition  n«  753.  —  Des  habitants  de  Mar- 
sdUa  demandent  l  la  Chambre  une  prompte 


solution  du  projet  soumis  par  le  Gouverne- 
ment pour  l'établissement  d'un  hôtel  des 
postes  et  télégraphes  1  Marseille. 

Motifk  de  la  commission.  »  Les  pétitionnai- 
res, dont  la  signature  est  dûment  légalisée, 
n'invoquent  pu  précisément  le  mauvais  étal 
ni  l'insuffisance  des  bâtiments  où  sont  logés 
actuellement  les  services  des  postes  et  des  té« 
légraphes  à  Marseille  (inconvén  ents  qui  d<^« 
vent  exister,  puisque  l'administration  projette 
la  création  d'un  nouvel  hôtel};  lesdits  pétition- 
naires indiquent  que  les  conséquences  de  l'é- 
tablissement projeté  seront  la  création  d'une 
place  derrière  l'hôtel  de  la  Bourse,  ce  qui  se- 
rait le  commencement  de  l'amélioration  d'un 
vieux  quartier  :  ils  voient  aussi  dans  cet  éta-| 
blissement  l'aliment  i  de  grands  travaux  assu- 
rés à  la  population  ouvrière. 

Le  Gouvernement  a  dressé  un  projet  4e  ré- 
fection de  divers  hôtels  des  postes  et  télégra- 
phes de  plusieurs  villes,  Thôtel  pour  Marseille 
est  du  nombre  ;  la  commission  du  budget  est 
saisie,  nous  vous  proposons  de  lui  renvoyer  la 
pétition  des  habitants  de  Marseille.  —  (Renvoi 
à  la  commission  du  budget.) 
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GHAMBEE    DES    DÉPUTÉS 


SÉANCE    DU    MERCREDI     6    DÉCEMBRE    1882 


SOMMAIRS.  —  PrcMèi-TerbAl!  MM.BeUot,Pndet-Bal«de,Letam6r,Tnette»BeraaM(I^  le  ministre  des  floanoM, 

de  qvatre  pr<4ets  de  loi,  ayant  pour  objet  :  le  1*,  la  perception  de  surtaxes  sur  les  vins,  les  cidres  et  les  alcools  à  l'octroi  de  Mayenne  (Mayenne); 
=  le  f  ,1a  prorogation  de  snrtazes  établies  sor  les  vins  et  Talcool  à  l'ootroi  d'Avesnes  (Nord);  =  le  S%  la  prorogation  d*ane  surtaxe  sur  l'alcool  à 
Foctroi  de  Damétal  (Seine  Inférieure);  =  le  4*,  la  perception  de  surtaxes  sur  le  vin  et  sur  TalcooL  à  Toctroi  de  Pontoise  (Seine-et-Oise).  ta  Suite 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes  et  des  dépenses  pour  l'exercice  18S3  (Ministère  du  commerce).  = 
Chapitre  4  (Bnseignement  technique,  etc.).  —  Amendement  de  M.  Richard  Waddington  :  MM.  Richard  Waddington,  le  ministre  du  commerce, 
Dautresme,  rapporteur.  Retrait  —  Amendement  de  M.  Laisant  :  MM.  Laisant,  le  rapporteur,  Antonin  Proust,  le  ministre  des  finances,  le  ministre 
du  commerce^  Rejet.  —  M.  de  Hérédia.  Adoption  du  chapitre.  =  Adoption  des  chapitres  5  à  8.  es  Chapitre  9  (Entretien  des  établissements 
thermaux,  etc.)  :  MM.*Loroi8,  le  rapporteur,  le  ministre  du  commerce.  Adoption,  sa  Adoption  des  chapitres  10  à  11  =  Chapitre  18  (Construction 
et  installation  de  rScole  centrale  des  arts  et  manufactures)  :  M.  le  ministre  du  commerce.  Adoption,  sa  MM,  Delafosse,  le  ministre  du  commerce.  =: 
Annonce,  par  M.  le  président,  du  décès  de  M.  Louis  BUnc,  député,  a  Présentation,  par  M.  le  minism  de  Tintérieur  et  des  cultes,  de  six  projets  de 
loi  tendant  à  autoriser  :  le  1",  le  département  de  la  Haute-Loire  à  s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des  routes  départementales;  =: 
le  2*,  le  département  de  la  Lozère  à  contracter  un  emprunt  pour  la  construction  de  deux  écoles  normales;  ta  le  3*,  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure  à  contracter  un  emprunt  à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  peur  la  création  d'une  école  normale  d'institutrices;  ea  le  4*,  le 
département  de  la  Savoie  à  s'imposer  extraordinairement  pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  ;  = 
le  5*,  le  département  dUle-et-YUaine  à  s'imposer  extraordinairement  pour  l'entretien  des  chemins  de  grande  communication;  sa  le  ^,  le  départe- 
ment de  l'Aube  à  s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires.  =a  Discussion  du  budget  du  ministère  des  tra« 
vaux  publics:  MM.  Loubet,  Ribot,  HaenQens,  Janvier  de  La  Motte,  Lebaudy,  le  comte  de  Colbert-Laplace.  =  Chapitre  1*'  (Traitement  du 
ministre,  etc.)  :  M.  Haentjens.  Adoption.  e=s  Adoption  des  chapitres  2  et  8.  =  Chapitre  4  (Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux,  etc.)  : 
MM.  Gantagrel,  le  ministre  des  travaux  publics.  Adoption,  es  Adoption  des  chapitres  5  à  il.=  Chapitre  12  (Personnel  des  gardes  de  navigation,  etc.). 
—  Amendement  de  M.  Guyet  (Marne)  :  M.  Guyot  (Marne).  Retrait  —  Adoption  du  chapitre.  =  Adoption  du  chapitre  13.  =  Chapitre  14. 
(Personnel  des  agents  préposés  à  la  surveillance  de  la  pèche  fluviale).  ^  Amendement  de  M.  Guyot  (Marne)  t  MM.  Guyot  (Marne),  Sadi  Camot, 
rapporteur.  Rejet  —  Adoption  du  chapitre.  =  Adoption  des  chapitres  15  à  55  et  dernier.  =  Discussion  du  budget  des  receltes.  c=3  Art  2  s  M.  le 
comte  de  Colbert-Laplace.  —  Amendement  de  M.  Peulevey.  Rejet  —  MM.  Marion,  Laroche-Joubert,  Buyat,  le  ministre  des  finances,  Bovier- 
Lapierre,  le  comte  de  ColberttLaplace,  LechevalUer,  le  rapporteur  général,  Lorois.  —  Amendement  de  M.  Marion  :  MM.  Marion,  le  ministre  des 
finances,  le  (marquis  de  Roys,  le  rapporteur  généraL  =  Congé.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances,  de  trois  projets  de  loi,  ayant  pour  objet  : 
le  l**,  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  h  l'octroi  de  Plounéventer  (Finistère)  ;  =  le  2*,  le  maintien  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  établie  à 
l'octroi  de  Lannion  (Côtes-du-Nord)  ;  =?  le  8%  la  prorogation  de  surtaxes  établies  sur  les  vins  et  sur  l'aicool  à  l'octroi  de  Dieppe  (Seine- 
Inférieure).  s=  Dépôt,  par  M.  Ribot,  de  deux  rapports,  an  nom  de  la  commission  du.  budget,  sur  les  projets  de  loi  ayant  pour  objet  :  le  1**, 
d'ouvrir  au  ministre  des  finances,  sur  l'exerrice  1882,  un  crédit  supplémentaire  de  350,000  francs  applicable  au  chapitre  73  (ManuftMitnres 
de  l'Btat  —  Matériel)  ;  ss  le  2*,  concernant  t  1  >  Vouverture  d'un  crédit  de  27,617,000  francs,  sur  le  budget  extraordinaire,  au  ministère  de  la 
guerre;  2*  l'annulation  d'un  erédit  de  pareille  somme;  sur  le  budget  extraordinaire  de  1881 ,  f  a  même  ministère. 


PBÉSmBNGB  DS  M.  HBMRI  BRI8S01I 

La  séance  est  ouverte  i  deux  heures. 

X.  IfaroelllB  PeUet,  Vun  des  ieerMairêt, 
donne  lectore  du prooès*>verbal  delà  séance 
d'hier. 

X.  Bellot.  Absent  de  la  saDe  des  séances 
an  moment  du  vote  sur  l'amendement  de  MM. 
Barodet  «l  Paul  Bert,  relatif  aux  instituteurs 
et  institutrices  pourvus  de  la  médaille  d'argent, 
J6  déclare  que,  présent,  j'aurais  voté  c  pour  i 
cet  amendement. 

Je  suis  autorisé  l  fidre  la  môme  déclara- 
tion pour  mes  collègues  et  amis  MM.  Leporché 
et  Tisserand. 

X.  Pradet-Balade.  Porté  comme  n'ayant 
PM  pris  pan  au  vote  sur  ramendemeni  de 


MM.  Barodet  et  Paul  Berl,  relatif  aux  anciens 
instituteurs  et  aux  andennes  institutrices 
pourvus  de  la  médaille,  je  déclare  avoir  voté 
c  contre  >  cet  amendement. 

H.  Letallier.  Je  suis  porté  an  Journal  of- 
tteiel  comme  m'étant  hier  abstenu  de  prendre 
part  au  scrutin  sur  l'amendement  de  MM.  Ba- 
rodet et  Paul  Bert  au  chapitre  35  du  budget 
de  l'instruction  publique  —  maintien  de  Tallo  • 
cation  aux  anciens  instituteurs  et  aux  anciennes 
institutrices  pourvus  de  la  médaille  d'argent; 
—  <fest  une  erreur.  Je  déclare  avoir  voté 
c  pour  »  cet  amendement. 

X.  VIette.  Le  Journal  of/tcUl  me  porte 
également  comme  m'étant  abstenu  de  voter 
dans  le  scrutin  sur  l'amendement  de  MM. 
Barodet  et  Paul  Bert  Cest  une  .eneur.  Je 
déclare  que  j'ai  voté  c  peur  >. 


Je  fais  la  même  réclamation  pour  mon  col- 
lègue, M.  Marcellin  Pellet. 

X.  Bernard  (Doubs).  Je  fiais  la  même  dé* 
daration  que  mon  honorable  collègue 
M.  Viette.  J'ai  voté  t  pour»  l'amendement  de 
MM.  Barodet  et  Paul  Bert. 

X.  le  président.  Les  rectifications  se- 
ront ftdtes. 

Il  n'y  a  pas  d'autres  observations?. . . 

Le  procès*verbal  est  adopté. 

BXGUSBS 

X.  le  président.  M.  Mérières  s'excuse  de 
ne  pouvoir  assister  l  la  séance  de  ce  jour. 

MM.  Ghantemille  et  SImonnel  s'excusent 
de  ne  pouvoir  assister  pendant  trois  jours  aux 
séances  de  la  Chambre. 


m 


ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


DÉPÔT  DS  PROJETS  DE  LOI 


X.  le  9ré»i4ea*.  J'«l  nqa  da  JM,  Je  XDînis- 
tre  des  fioeaces  4Mtre  projets  de  loi»  aysat 
ponr  objet  : 

Le  i",  la  perception  de  surtaxes  sur  les 
Tins,  les  cidres  et  les  alcools  à  l'octroi  de 
Mayenne  (Mayenne); 

Le  2%  la  prorogation  de  surtaxes  établies 
sur  les  Yins  ei  l'alcool  à  l'octroi  d'Avesnes 
(Nord); 

Le  3%  la  prorogation  d*nne  surtaxe  sur  l'al- 
cool à  l'octroi  de  Darnétal  (Seine-Infé- 
rieare); 

Le  4*,  la  perception  de  nirtaxes  tnr  le  mU 
et  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Pontoise  (Seine- 
et-Oise). 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  distri- 
bués et  renvoyés  à  la  commission  d'intérêt 
local. 

sum  m  LA  ouBcosnow  im  nom  de  loi 

PORTANT    FIXATION    D0  BUDGET    GÉNÉRAL 
DE  L'EXERCICE  1883 

X.  le  président.  L'ordre  dn  jour  appelle 
la  discussion  da  projet  de  loi  portant  fixation 
àvL  bfldget  i^néral  des  dépenses  et  des  saoettes 
ponr  l'exerdoe  1883. 

La  Ckaabre  s'M  aniétée«ndiapltro44s 
ninistAre  du  commerce* 

8ur  ce  diapitre,  MM.  Richard  Waddington, 
Davivier  et  Dautresme  ont  présenté  un  amen- 
dsmenl  idnsi  conçu  : 

fl  Angmentar  de  50,(K)0  fioancs  le  crédit  de 
l'inspeetioA  dsi  liawl  des  en&nts  dans  Isa 
mamfaetnres.  » 

La  parole  «st  A  If .  Waddiagton. 

X.  lUcliard  IVaddlagton.  Messieurs, 
Tamandement  que  nous  ayons  rhonneur  de 
soumettre  i  la  Chambre,  et  qui  est  signé  par 
mas  honorables  colUjgnes  de  l'arrondissement 
de  Rouen  et  par  moi,  a  pour  but  de  doter  le 
minisièce  du  «omineree  des  crédits  suffisants 
poor  organiser  d'«ne  fiçen  sérieuse  et  efficace 
le  senriw  ftispeotion  du  traytil  des  enâmts 
dans  les  manufactures. 

Cet  amendement  a  reçu,  je  m^empresse  de 
le  déclarer,  au  moins  au  point  de  .vue  théo- 
rique, un  accueil  favorable  de  la  commission 
dn  budget.  Les  paroles  bienveUlautes  du  rap- 
port éuuent  d'autant  plus  natureiies,  que  le 
rapporteur  du  budget  du  ministère  du  com- 
met ce,  mon  ami  M.  Dautresme,  était  l'un  des 
signataires  de  l'amendement. 

En  effet,  messieurs,  la  loi  de  1874  sur 
le  travail   des  enfants   dans  les   manufac- 
tures est  d'un  intérêt  très  important,  des 
dispositions  ont  pour  objectif  le  bien-être 
moral  et   physique   de    la   population    on- 
vrière;  moral,  parce  qu'elles  se  préoccupent 
de  la  fréquentation  des  écoles  et  de  l'achève 
ment  de  l'instruction  primaire  des  enfants  ; 
physique,  parce  qu'elles  prennent  certaines 
précautions  contre  le  travail  qui  ponrrdt  être 
excessif,  dangereux,  i  l'âge  anqnel  se  trouvent 
ces  enfants.  Par  conséquent,  on   peut  dire 
qu'il  n'y  a  pas  de  question  plus  intéressante  et 
plus  importante  que  celle  qui  nous  occupe  en 


ce  moment  et  qui  concerne  l'avenir  de  notre 
population  ouvrière.  (C'est  vrai  1  c^est  vrai  1) 
[iO  moyen  d'obtenir  l'application  de  la  loi  de 
1874,  est  d'avoir  auie  surveillance  sérieuse, 
coaiinue  et  effioace;  fl  liut  que  nous  ayans 
un  corps  d'inspecteurs  assez  nombreux  et  U 
faut  que  ces  inspecteurs  fassent  des  visites 
assez  fréquentes  dans  les  nombreux  ate- 
liers et  usines  qui  sont  soumis  à  l'application 
de  la  loL 

En -ce  l'état  actuel  r  Dans  le  ^département  de 
la  Seiue,  grâce  aux  efforts  d'hommes  dont 
plusieurs  siègent  aujonrdhui  sur  nos  bancs, 
g'âce  à  l'initiative  généreuse  du  conseil  muni- 
cipal de  PâriSy  on  a  fait  une  œavre  sérieuse; 
ou  a  accordé  des  crédits  eenaidéraUeiv  ma  a 
organisé  un  cadre  complet  d'inspection.  A 
côté  de  l'inspe:teur  divisionnaire  de  TEtat,  il 
y  a  en  effet  dans  le  département  de  la  Seine 
dix- huit  inspecteurs  et  inspectrices  qui  sur- 
veillent l'application  de  la  loi. 

JTaâ  dit  que  l'effet  obtena  était  en  nektku 
directes  avec  le  DOiabM  desvisîMi  laîtsspar 

les  inspeeteiflv. 

Quel  est  le  nombre  des  visites  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  r  En  chiffire  rond,  le 
nombre  des  visites  faites  par  les  inspecteurs 
est  de  17,000  dans  l'année  1881.  Quel  est  le 
nombre  d'ateliers  qn^il  s'agit  d'Inspecter  et  de 
visiter  T  15,000  i  peu  près. 

Youi  le  vofse,  aesidemrs,  tels  le  éépart»* 
ment  de  la  S^ne  où,  je  le  répète,  ta  sweilkum 
est  efficace  et  sérieuse,  on  a  fait  17,000  visites 
et  on  a  inspecté  15,000  ateliers,  ^est-à-dire 
qu'il  y  a  eu  nn  peu  plus  d'une  insite  par  ate- 
lier et  par  an. 

Yojeiii  œ  qui  se  passe  dans  les  nuiras  eir- 
eonscriptlons.  Vous  le  savei,  messlews,  il  y 
a  des  ^irconecriplie'BS  qui  comprement  qua- 
tre, cinq  et  quelquefois  jusqu'à  huit  départe* 
ments.  Je  ne  veux  pas  dire  que  le  nombre 
d'usines  et  d*ateliers  situés  dans  ces  droons- 
eriptious  soit  aussi  considérable  que  celui  da 
département  de  la  Seiae,  mais  enfin,  ces  nsi- 
«es  et  ces  atelie»  se  oomptent  par  miUle». . 

Eh  bien,  ei  novs  ouvrons  les  mfpoiis  des 
inspecteurs  divisionnaires,  nous  trouvons  que 
les  visites  tant  des  inspecteurs  divisionndres 
que  des  rares  inspecteurs  départementaux  qui 
travaillent  &  c6té  d'eux  se  comptent  par  cen- 
taines, c'est  à-dire  que  dans  l'état  actuel  dès 
choses  nn  atelier  ou  une  usine  peut  être  visité 
une  fois  tons  les  trois,  quatre  ou  cinq  ans. 

Cet  état  de  choses  contraste  très  défavora- 
blement avec  ce  qui  se  passe  dans  des  pays 
voisins  et  notamment  de  l'autre  côté  de  la 
Manche.  En  Angleterre,  cette  inspection,  ce 
contrôle  du  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures existe  depuis  un  nombre  d'années 
plus  long  que  chez  nous.  Pour  la  G-rande- 
Bretagne  il  existe,  tant  pour  l'inspection  des 
ateliers  et  des  usines  que  pour  la  surveillance  des 
mines,  un  corps  de  88  inspecteurs,  avec  des 
frais  de  tournée  beaucoup  plus  considérables 
qu'en  France. 

Vous  voyez  la  situation.  En  France,  15  in- 
specteurs divisionnaires  ;  en  Angleterre,  88« 
Je  sais  bien  que  la  loi  de  1874  a  créé  à 
cété  des  inspecteurs  divisionnaires  des  inspec- 
teurs départementaux  et  des  commissions  lo- 


cales, ^ene  m'étendrsi  pas  sur  les  eommissioni 
locales.  Je  ne  voudrais  pas,  dn  reste,  abuser 
de  la  patience  de  la  Chambre.  Je  partage  i 
i'igard  àêê  ^qunissîons  teealee  i'avis  de  num' 
honecaUe  and  M.  Dantiisiae. 

Eu  •  qni  eoneeme  les    iaspetleurs  dé- 
partementaux,  je   ne  serais   pentétro  pas 
tout  à  £ait  d'accord  avec  luL  II  serait  sans 
doute  infiniment   préférable    que  tooB    cet 
agents  d*mspection    relevassent  directement 
du  ministère  du  commerce,  mais  enfin,  ^nng 
l'état  actuel  des  choses,  ne  voulant  pas  de- 
mander un  sacrifice  trop  considérable  à  PEtat, 
je  reconnais  qu'il  est  bon  de  se  servir  des 
inspecteurs    départemenuux.    Malheureuse" 
ment,   à  H'exoeptien   du  département  de  la 
Seine  et  de  dix  ou  douze  autres  départements 
qui  ont  un  inspecteur,  du  département  du 
Nord  et  du  département  de  la  Seine-Inférieure 
qui    en  ont  chacun   deux,    le  servioe    de 
l'inspection  départementale  est  fort  mai  orga- 
nisé et  n'existe   ponr   ainsi  dite  fUi  ^^m 
France. 

Vous  le  vieyvi,  aaeeiriens,  la  néeeerilté  de 
doter  le  Hiteîslira  dveommerae  de  tiéills  plus 
eensidérables  est  viaimeni  urgenfte.  Gspen- 
dant,  je  n'Iai  pas  Pintention  d'insister  «ujcrar* 
d'hui  pour  l'adoption  de  mon  amendemeat^  el 
void  pourquoi. 

La  CShambre  nétésaiei^  &  7  «  qmlfnm 
snois,  d'un  projet  4e  M  qni  seunei  àJamr- 
wdUaiMede  ces iaspeelenn  tons  les 
aans  avoir  épei  à  Fâge  ni  am  eeze  des 
vriers  qui  y  «nivaiilent.  Par  rartlde  2  qvTeUe 
a  voté,  la  Chambre  a  autorisé  M.  le  ssIniBlrs 
dn  commerce  à  augmenter  le  cadre  des  inspec- 
teurs que  la  loi  de  1874  awt  fixé  u  chifEnde 
quinze,  qn'il  ne  penvaiS  dépasser  fAyprâs 
avoir  obtenu  la  saaetioB  dn  ParJennt  flotte 
sanctien,  la  Ghambse  des  dépmte  Ja  tau  a 
dMmée.  Le  prqfel  est  MUtaUemeat  eenaie  an 
Séiial« 

Je  ne  voudrais  fltire  aucune  espèce  de  oiti- 
que  de  la  Ghambos  haute,  mais  cependant  je 
suis  forcé  de  eonstaler  que  ce  projet^  soumis 
depuis  longtemps  i  i'exaJMn  d'ae  Mowiis- 
sien,  dons  i'epiuion  eend^  d'apiés  «es  aaneei- 
f^nements,  fasosable^  n%  paa  été  anaoea  l'ed>jet 
d'nn  rapport. 

J'attire  Tattention  de  M.  le  ministre  dn  eem- 
merce  sur  cette  situation  ;  je  connais  tout  Iln- 
térét  qu'il  porte  au  bien-être  moral  et  physi- 
que de  nos  populations  ouvrières  ;  je  saia  par 
expérience,  ayant  été  son  collègue  dans  de 
nombreuses  commissions,  l'intérêt  partieuUfii 
qu'il  porte  à  ces  questions.  Je  compte  donc  sur 
son  concours  pour  faire  sortir  le  plus  tôt  pos- 
sible ce  projet  des  délibérations  de  la  commis- 
sion du  Sénat,  et  pour  arriver  à  une  entente 
avec  cette  commission,  de  fagon  qne  cette  loi, 
que  vous  avez  déjà  sanctionnée  par  votre  vots^ 
devienne  définitive.  M.  le  ministre,  aimé  de 
cette  loi,  pourra  nous  apporter  un  projet  corn* 
plet  d'organisation  dn  cadre  des  inspecteura^ 

Dans  ces  conditions  et  sous  ces  xtBenfB» 
j'ai  l'intentiout  d'accord  avec  mes  ooajgoi^ 
taires,  de  retirer  l'amendement  que  npeSAiîeQi 
présenté. 

Cependant  je  voudrais  profiter  de  ma  j^ 
sence  à  la  tribune  pour  appeler  Fatt^tk^n  de 


IL  le  minitiri  sor  daiiz  tfom^mB  qoi  onl  «ne 
Mrttine  importance. 

D'abord,  il  g'agirak  de  mette  en  accord 
eomplel  denz  loîe  :  la  loi  sur  l'obligaiien  de 
Fenseignemeul  primaire  qui  remente  a«  mois 
de  mari  dernier  et  la  loi  déjà  anoLenne  de 
1874.  Gee  denz  lois  ae  complètent  Pane  pif 
rentre,  et  quani  &  moi,  je  raie  oonvaincn  qne 
k  loi  inr  l'obligation  noa«  sera  d'nn  ceneonre 
prédenz  et  facilitera  eoneidérablement  laUcbe 
commencée  qni  coniîeie  &  répandre  i'inatr ac- 
tion parmi  notre  jenne  population  ouTriére; 
mais  sur  vn  certain  nombre  de  points  de  dé* 
laii,  U  est  indispensable  qne  ces  lois  soient 
mises  en  complète  iiarmonie. 

La  loi  de  1882  ne  s'occnpe  des  enfints  que 
insqn'è  lège  de  treiia  ans  ;  elle  exige  la  fré- 
quentation de  l'école  jusqu'à  cet  âge.  A  partir 
de  treise  ans,  l'eafint,  qull  soîl  instruit  ou 
non,  est  abandonné  à  ses  propres  forces  et 
laissé  libre. 

La  loi  de  1874,  %u  contraire,  conserye  un 
certain  conttéie  sur  les  enfants  jusqu'à  l'âge 
de  quinie  ans.  D'après  cette  loi  en  effet,  de- 
puis douae  ans  jusqu'à  quinze  ans,  i'enûmt  ne 
peut  truTailler  plus  de  six  heures  par  jour  dans 
les  manufactures,  qu'à  la  condition  de  produire 
un  certificat  d'études.  Les  patrons,  les  indus- 
triels, sont  dès  lors  obligés  de  surveiller  jus- 
qu'à un  certain  point  rinstrudimi  de  qbs 
enfants.  Cette  disposition  de  la  loi  a  eu  des  ré- 
sultats très- heureux  et  a  produit  un  relève- 
ment considérable  dans  le  niveau  des  connais- 
aances  de  notre  jeune  popoiation  industrielle. 

M.  Martin  Madamd.  Très  bien  I 

M.  Richard  VBraddinsrton.  Mais  depuis 
laproBuigfttioa  de  ka  loi  de  1882,  et  en  pré- 
jMDoedece»  âges  différents,— treiie  ans  d'après 
la  loi  de  1882,  doaze  à  quinze  ans  d'après  la 
loi  de  1874.  —un  certain  nombre  d'industriels 
ee  sont  demandé  si  la  loi  de  18  U  n'était  pas 
abrogée  par  la  loi  de  1882. 

Qoant  à  moi,  je  ne  partage  pas  cette  opi- 
nion, et  je  suis  convaincu  que  la  Chambre  et 
M.  le  nûaistre  du  commerce  sont  du  même 
avis  que  moi. 

II  y  a  là  cependant  un  potnt  sur  lequel  il 
ihut  que  la  lumière  soit  éclatante  ;  il  faut  que 
ces  questions  qui  ont  été  posées  par  certains 
inspectaurs   divisionnaires    soient   réeoluee* 

Sa  seoend  lieu,  il  s'agit  des  certificats.  11  ne, 
£ant  pas  confiondie  le  oertîfieat  visé  par  la  loi 
de  1882  et  le  certificat  visé  par  la  loi  de  1874. 
(Bruit  de  conversations.) 

M.  le  pvéeldest.  Yeuittes  écouter,  mes- 
sieufst 

M.  XartlB  Nadaud.  D  y  a  us  million 

d'enfuits  de  pauvres  intéressés  i  la  question 

qne  traita  notre  collègue  M.  Waddiogten  : 

cela  vaut  bien  ta  peine  qu'on  écouta  I  (Très 

hieni  trèsbtani) 

!!•  Biohard  Waddiaston.  Je  disais,  mes- 
sieurs, que  le  certificat  prévu  par  la  loi  de  1874 
n'est  pas  le  même  que  le  certificat  visé  par  la  loi 
de  1882  Le  certificat  visé  par  la  loi  de  1874 , qui  est 
donné  par  l'instituteur  sous  sa  responsabilité 
eidanedee  conditioae  d^Ueurs  déiei minées , 
comporte  dsa  ceuaissanoes  plus  restreintes 
qwle  eertifisatvisé  par  k  M  de  1882,  certificat 
4ei  est  le  eeueuMnenl  de  fsnseignemeBt 
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primaire  et  qui  est  accordé  à  k  suite  d'exa- 
mens passés  devant  un  jury. 

Je  ne  me  prononce  pas  sur  le  choix  à  faiie 
entre  ces  deux  ceruficats,  mais  je  demande 
encore  que  cette  question  soit  élucidée. 

Actuellement  le  doute  existe  et  certains  in* 
stituteurs  demandent  s'ils  dmv^t  encore  dé* 
livrer  le  certificat  de  la  loi  de  1874. 

Je  le  répète,  je  ne  réclame  pas  une  ré- 
ponse absolue  de  M.  le  ministre  du  cmnmeree, 
—  il  ne  pourrait  pis  me  la  donner  dans  ce 
moment,  -t  mais  j'appelle  son  attention  sur 
ces  deux  pointa  et  je  le  prie  de  les  élucider  de 
manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  subsister  aucune 
espèce  d'obsjection  ou  de  prétexte  pour  ne  pas 
appliquer  la  loi  de  1874  dans  son  intégrité. 
(Tiès  btan  t  à  gauche.) 

Bous  le  bénéfice  de  ces  observations,  et  rap- 
pétant  encore  qae  la  propeeition  qne  je  fsisata 
tant  à  l'heure^  relative  à  l^augmeatation  du 
cadse  des  tinspecteurs,  a  reçu  la  sanction  de 
la  Chambre  et  du  conseil  snpérieur  du  travail 
dee  enfanta  dans  les  manufacturée,  dont  ftmt 
partie  avec  moi  pluswnrs  de  nos  collègues,  — 
MM.  de  Héiédia,  Brelay  et  Martin  Nadaud;  -- 
espérant  aussi  un  vote  prochain  du  Sénat  sur 
cette  question,  j'ai  l'honneur  de  retirer  mon 
amendement.  (Très  bien  1  très  bien  1) 

M.  le  prénldent.  La  parole  est  à  M.  ta  mi- 
itistredu  commerce. 

X.  Pieire  Ijogrand,  ministre  du  commerce. 
Je  désire^  messieurs,  répondre  aux  deux  ob- 
servations que  l'iionorabta  M.  Richard  Wad- 
dingion  a  bien  voulu  présenter  au  mintatre 
du  commerce. 

Notre  collègue  a  appelé  mon  attention  sur 
l'inspection  du  travail  des  enfante  dans  lee 
manutactoree.  Je  répondrai  ce  que  j*ai  déjà 
dit,  qu'il  y  a,  selon  moi,  nécessité  d'aug- 
menter le  cadre  des  inirpecteurs.  Il  est  cer- 
tain que  les  enfants  pour  qui  la  loi  a  été 
talte.  ne  sont  pas,  actootlemeot,  suffistmment 
protégés;  il  est  certain  qu'il  y  a  beaocoop  d'a- 
teliers, beaucoup  d'aeines  qui  ne  soot  pas  eo* 
core  inspectés  à  Pheure  où  je  parle.  Il  est  cer- 
tain qu'il  faut  que  l'tDspect  on  soit  faite  et  que 
ta  loi  de  1874  soit  partout  respectée. 

Je  remercie  l'honorable  M.  Waddington 
devoir  retiré  l'amendement  qu'il  avait  pro- 
posé. Je  lui  promets  de  reprendre  col  amen- 
dement, qui  n'a  pas  été  accepté  pir  la  com- 
mission pour  des  raisons  budgétaires*.  • 

M.  Dantreame,  reporteur.  Pas  du  tout  t 

M.  le  ministre  du  commerce.  Laissez- 
moi  parler  en  mon  nom,  alors. 

Je  crois  qnll  ne  serait  pas  prudent  d'insta- 
ter  actuellement  pour  obtenir  le  vote  des 
50,000  francs;  mais  permettez  moi  de  vous 
dire  que  mon  intention  est  d'étudier  de  très 
près  ht  question  des  inspecteurs  du  travail  des 
entante. 

On  vous  l'a  dît,  messieurs,  il  y  a  deux  sé- 
ries dlnspecteurs  :  les  uns  qui  dépendent  de 
l'Btat,  les  autres  qui  relèvent  des  départe- 
menta.  Il  se  prodidt  quelquefois  entre  les  ap- 
pKcatiotts  qu'ils  font  de  la  loi  ua  défaut  d'har- 
monie auquel  il  faut  remédier.  J'estime,  comme 
k  commission,  quHI  y  a  lieu  d'étudier  ta  ques- 
tion importante  de  savoir  si  les  inspecteun 
ne  doivent  pas  relever  tous  directement  de 
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l'Etat.  Je  reconnais  aussi  qu'il  faudra  aug* 
monter  leur  nombre.  La  question  posée  à  ce 
sujet  par  M.  Waddington  recevra  sous  peu 
de  temps,  je  l'espère,  satisfaction  complète. 

Il  y  a  une  autre  partie  du  discoursnie  l'ho- 
norable M.  Waddington  à  htquelle  i%  désire 
répondre  brièvement. 

Notre  honorable  collègue  a  demandé  l'ex^ 
tension  du  travail  des  inspecteurs;  il  a  de-> 
mandé  que  lea  inspecleuis  nommés  en  vertu 
de  la  loi  de  1874  fassent  aussi  chargés  de  sur- 
veiller le  travail  de  douae  heures  prévu  par  la 
Im  de  1848,  travail  que  MM.  Nadaud,  Wad*> 
dington  et  moi,  avons  vonln  réduire  à  dix 
heures. 

Ijo  prQjet  de  loi  est  au  Sénat,  et  [e  ferai 
teus  mes  efibrta  pour  qu'il  reçoive  une  prompte 
solution.  Je  crota  que  ta  réponse  est  nette  et 
précise.  (Très  bien  l  très  bien  1} 

Une  seconde  question,  posée  par  M.  Wad« 
dington,  a  trait  au  défaut  d'harmonie  qui 
semble  exister  entre  certaines  dispositions  de 
la  loi  de  1874  concernant  l'enseignement  à 
donner  aux  enfanta  et  d'autres  dispositions 
prescrites  par  ta  loi  de  1882  sur  l'enseignement 
obligataire.  Nous  avons  été  saisis»  M.  ta  mi- 
ntatre de  Finstruction  publique  et  moi,  de  cette 
question  par  lea  inspecteurs,  et  nous  sommes 
en  train  de  chercher  une  solution  qui  puisse 
donner  satisfaction  aux  observations  de  notre 
collègue  M.  Waddington.  Très  prochaine- 
ment, les  instituteurs  et  lea  usiniers  sauront 
quelle  interprétation  le  Gouvernement  croit 
pouvoir  donner  aux  deux  lois  préciiéçfk 

Je  crois  avoir  répondu  aux  observations  de 
l'hoQorabta  M.  Richard  Waddington,  et  je  ne 
veux  pas  abuser  davantage  de  Tattentioa  de 
la  Chambre.  (Très  bisn  l  tfès  bienl) 

H  le  président.  La  parole  est  à  M*  le  rap- 
porteur. 

M.  Osintreeme,  rûppartéur,  Mceaieurs»  je 
ne  veux  dire  qa*un  mot  pour  répon^ire  à  une 
parole  de  M.  le  mnistre.  Ge  u'eat  pas  du  tout 
pour  une  raison  financiéfe  que  la  eommiasiCA 
du  ba<l<(et  a  repoassé  l'amendement  de  M.  Ai» 
chard  Waddingteo  ;  c'est  parce  que  ta  quee- 
tion  soulevée  est  très  eompleie.  Bile  se  eom« 
ptique,  en  effet,  de  ta  proposition  qu'a  taite 
M.  Waidiagton  de  donner  aux  inspecteurs 
génèraax  ta  surveiltance  des  heures  d^  travail. 
Voilà  pourquoi  nons  avons  hésité.  Gampre- 
nani  la  dilfieulte  et  l'imper tanoe  de  ta  quee«» 
tioii,  nous  l'avons  renvoyée  à  l'étude  de  M.  te 
ministre  du  commerce. 

M.  le  ministre  du  oommeree.  Nous  som« 
mes  d'accord  1    * 

H.  le  préaident.  Il  y  a,  sur  le  chapitre  4, 
un  amendement  de  M.  Laisant,  ainsi  conçu  : 

•  Augmenter  le  total  du  chapitre  d'une 
somme  de  50.000  fir.,  pour  les  acheta  de  mo« 
dèles  nécessaires  à  l'enseignement  du  Oonser- 
vatoire  des  arts  et  métiers.  » 

La  parole  est  I  M.  Laisant. 

M.  Laisant.  Messieurs,  l'amendenrat  que 
j'ai  L'honneur  de  soumettre  à  la  Qhambre  au- 
rait pour  effet  d'augmenter  le  budget  ordi- 
naire, mais  n'entraînerait,  en  définitive,  aucune 
dépense  effective  supplémimteire  à  la  charge 
du  Trésor.  Je  demande,  en  effet,  reprenant  ta 
proposition  qui  avait  été  faite  par  M.  le  mi- 
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niftre  du  commeroo  Ion  de  la  préientation  du 
Imdget,  d'affecter  une  sAinme  de  &0»000  francs 
au  achats  de  modèles  nAoessaîres  pour  les 
cous  dn  Ckinseryatoire  des  arts  el  métiers. 

L'honorable  M.  Dautresme,  examinant  cette 
question  dans  son  rapport,  ne  cr<^t  pas  deYoir 
accepter,  en  principe  et  d'nne  manière  défini- 
tive, rinscription  an  budget  de  cette  somme  de 
^,000  francs,  et  cependant  il  ne  la  refuse  pas 
pour  cette  année,  employant  dans  ce  but  les 
ressources  accidentelles  et  exceptionnelles  qui 
sont  fournies  par  l'exposition  d'électricité. 
Yoid,  en  effet,  les  conclusions  de  M.  Dau« 
tresme  sur  ce  point  : 

c  Noos  vous  proposons  de  décider  qu'il  sera 
prélevé,  sur  les  bénéfices  de  ladite  exposition, 
—  Pexposition  d'électricité,  —  une  somme  de 
50,000  francs  destinée  à  pourvoir  à  l'achat  de 
modèles  pour  le  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  t 

La  seule  question  qui  nous  divise  est  donc 
de  savoir  si  cette  somme  de  50,000  fhmcs,  que 
tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  comme 
nécessaire,  quant  à  présent,  sera  inscrite  au 
budget  comme  dépense  normale  et  régulière 
du  CSonservatoire  dès  arts  et  métiers,  ou  s'il 
faut  simplement  l'accorder  pour  cette  année, 
en  disant  que  les  années  suivantes  une  pareille 
dépense  ne  sera  pas  justifiée,  dette  dernière 
opinion  semble  être  celle  de  M.  le  rapporteur 
qui  s'exprime  en  ces  termes,  en  critiquant  la 
demanda  qui  est  fUte  du  orédit  dont  je  vous 

parle  : 

€  GOuque  jour,  des  machines  nouvelles  sur« 
ifÉsent  :  si  on  voulait  les  posséder  tontes,  il 
n'y  aurait  pas  de  dotation  budgétaire  asses 
large  pour  les  acheter,  ni  de  local  asses  vaste 

pour  les  contenir, 
c  U  fuit  choisir  dans  le  nombre, 
c  Toutes  les  administrations  ont  une  ten- 
danoe  naturelle  è  épuiser  leurs  crédits;  si 
d'une  manière  permanente,  il  en  avait  de  plus 
élevés,  le  Conservatoire  ne  résisterait  proba- 
blement pas  à  rentrainement  commun  ;  il  lui 
serait  plus  difficile,  en  tout  eu,  de  se  défendre 
contre  les  solUidUtions  dont  il  est  assaiUi  par 
les  inventeurs  de  toute  espèce.  > 

Eh  bien,  je  vous  demande  de  ne  pas  vous 
associer  è  cette  sollicitude  trop  grande  qui 
eonsiste  4  prémunir  l'administration  du  Con- 
servatoire des  arts  et  métiers  contre  les  solli- 
citeurs et  qui  pour  attemdre  ce  but  lui  coupe 
les  idvies,  en  loi  enlevant  tout  ce  qui  est  réel- 
lement nécessaire  au  fonctionnement  utile  et 
normal  de  cette  institution. 

Laisser  mourir  les  gens  de  fUm  pour  les 
préserver  des  soUidutions  des  fournisseurs, 
est  un  procédé  qui  ne  me  paraît  pas  empreint 
d'une  soliidtude  aussi  bien  entendue  qu'on 
pourrait  le  croire  de  prime  abord. 
M*  Germain  Gaaee.  Très  bien  I  très  bien  1 
X.  Laleant.  Je  vous  demande,  messieurs, 
la  permission  de  défendre  très  succinctement 
ma  proposition  en  vous  faisant  connaître  ce 
que  ^est  que  le  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tierSf  car  vraiment  en  voyant  la  manière  dont 
on  vent  le  traiter,  je  me  demande  si  l'on  se 
lend  bien  compte  de  l'utilité  que  présente  UB 
établissement  de  cette  nature. 
Le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  t  au 


caractère  double,  je  pourrais  presque  dire 
triple.  Cest  une  école  et  un  musée.  Il  y  a  en 
outre  au  Conservatoire,  —et  c'est  ce  qui,  l  un 
certain  point  de  vue,  justifierait  le  caractère 
triple  que  je  lui  donnais  à  l'instant,  —  une 
bibliothèque  qui  n'est  pas  un  des  moindres 
éléments  d'instruction  que  présente  cet  établis* 
sèment  Cette  biblioflièque  a  eu,  —  je  prends 
le  chifEre  de  1881,  —  22,000  lecteurs.  Quant 
aux  cours,  —  f  en  ai  id  la  liste,  —  il  y  en  a 
15,  qui  embrassent  pour  ainsi  dire  toutes  les 
brandies  des  sdences  appliquées  aux  arts, 
depuis  la  géométrie  jusqu'au  droit  commercial; 
ces  15  cours,  qui  représentent  30  leçons  par 
semaine,  sont  donnés  dans  trois  amphithéft  • 
très,  ils  ont  été  fréquentés  cette  année  par 
125.000  à  139,000  anditeurs,  ce  qui  représente 
en  moyenne  220  anditeurs  par  leçon  ;  il  y  a 
des  cours  où  n'assistent  que  50  élèves,  mais  il 
y  en  a  d'autres  qui  en  comptent  200f  300,  et 
même  700,  surtout  dans  le  grand  amphi- 
théâtre. 

Quant  aux  galeries  du  musée  qui  forme 
ou  plutôt  qui  devrait  former  un  merveilleux 
musée  d'art  industriel,  elles  ont  reçu  dans  ces 
dernières  année  500,000  vidteurs. 

Tous  ces  chiffres  sont  de  nature  i  vous  mon* 
trer  l'importance  d'un  établiesement  comme 
le  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  et  à  vous 
fiiire  connaître  les  services  conddéraides  qui! 
rend  et  ceux  surtout  qu'il  pourrait  rendre. 

8i  j'ai  réduit  le  chiffre  du  crédit  que  je  de- 
mandie  dans  mon  amendement  pour  me  con- 
former aux  exigences  finandères  actuelles,  si, 
dans  une  certaine  mesure  j'ai  dû  sacrifier  le 
cété  pourtant  si  intéressant  de  la  question  du 
musée  pour  m'attacher  surtout  aux  cours  dont 
je  viens  de  parler,  je  vous  demande  tout  au 
moins  de  faire  ce  qid  est  nécessaire  pour  que 
ces  cours  soient  donnés  d'une  façon  fructueuse 
et  utile,  c^est-è-dire  pour  que  le  professeur  ait 
i  présenter  sur  sa  table,  au  moment  même  où 
il  fdt  sa  leçon,  les  modèles  qui  lui  sont  néces- 
saires et  des  éléments  de  démonstration. 
(BCarques  d'approbation  sur  plusieurs  bancs  l 
gauche.) 

Eh  bien,  ^eat  précisément  ii  ce  qui  fait  dé« 
faut,  et  c'est  le  ce  qui  motive  la  demande  de 
cette  faible  somme  de  50.000  fr.  fort  insnffi* 
saute  encore,  qui  ne  représente  pas  le  quart  de 
ce  qui  serait  nécessaire  pour  un  enseignement 
complet  ;  c^est  un  minimum,  maisau  moins  per- 
mettra-t-il  d'atteindre  quelques  résultats,  à 
condition  cependant  que  vous  consenties  à 
inscrire  chaque  année  ces  50,000  fr.  dans  le 
budget  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 
Mais  id,  quoi  qu'il  en  soit,  on  a  les  mains 
liées  ;  j'en  atteste  le  rapport  même  de  l'homme 
distingué,  de  l'offider  si  éminent  qui  dirige 
le  Conservatoire  ;  j'ai  nommé  M.  le  colonel 
Laussedat.  Et  si  quelques-uns  d'entre  vous 
ont  parcouru  le  rapport  dont  je  parle,  ils  y 
auront  lu,  à  la  page  31,  entre  autres,  ces 
quatre  lignes  que  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  lire  : 

•  Il  n'existe  dans  les  galeries  aucun  mo- 
dèle on  tableau  se  rapportant  au  traitement 
ou  à  la  préparation  des  produits  du  goudron 
de  houille  dont  l'emploi  est  devenu  si  généml 
9t  la  consommation  immense.  » 


Eh  Men!  messieurs,  le  cours  créé  assez  ré- 
cemment, —  et  je  crois  que  c^est  notre  ho- 
norable collègue,  M.  Antonin  Proust  qui  en  a 
pris  Pinitiative,  —  sous  ce  tttre  :  c  Chimie 
appliquée  l  la  temture,  à  la  céramique  et  &  la 
verrerie  >,  cours  qui  est  fidt  par  M.  de  Luynes, 
deux  fois  par  semaine,  et  dont  le  programme 
comprend  l'emploi  des  matièrss  ooloimntes, 
minérales  et  organiques,  ce  cours  manque  de 
modèles,  d'éléments  de  démonstration  se  rap- 
portant è  l'application  des  couleurs  tirées  du 
goudron  de  la  houille,  et  je  demande,  eu  vé- 
rité, si  dans  de  pareilles  conditions  il  n'est 
pas  permis  de  dire  que  nous  n'avons  id  qu'une 
étiquette  qui  ne  peut  réellement  répondre  à 
ce  que  devrait  être  la  réalité,  et  si  nous  pou- 
vons prétendre  avoir  dans  le  Conservatoire 
idnsi  outillé  un  établissement  digne  de  l'im- 
portance du  renom  industriel  et  commercial 
de  la  France.  (Très  bien  1  très  bien  I  1  gau- 
che.) 

C'est  une  chose  déplorable  t  II  s'agit  là  de 
sacrifices  insignifiants,  très  faibles  tout  au 
moins,  et  on  arrive  i  ne  pu  les  fadre  1  On 
écrit  sur  un  monument  :  c  Conservatoire  des 
arts  et  métiers  >  et  on  Ikit  croire  è  l'Europe 
que  nous  possédons  un  grand  établissement» 
quand  il  n'y  a  de  grand,  dans  cet  établisse- 
ment, que  le  dévouement  des  hommes  qui 
s'y  consacrent  et  qu  n'ont  même  pas  Iss  élé- 
ments nécessaires  pour  un  ensdgnement 
complet  (Applaudissements  sur  divers  bancs.} 

Ce  que  je  dis  11  pour  l'un  des  cours  de 
chimie  industrielle,  je  pourrais  le  dire  aussi 

—  mais  je  ne  veux  pas  abuser  de  vos  instants^ 

—  pour  les  cours  de  mécanique,  de  ecmstruc- 
tiens  dviles,  et  pour  plusieurs  autres  cours  de 
chimie  industrielle,  en  dehors  du  cours  de 
chimie  tinctoriale. 

Pour  tous  ces  cours,  les  faits  «ue  f  ai  indi- 
qués pourraient  être  dtés  de  nouveau  ;  je  vous 
montrerais  bien  facilement  quelles  sont  les  la» 
cunes  que  présentent  les  galeries  du  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers,  même  à  ce  point 
de  vue  étroit  de  l'enseignement  dans  Tam- 
phithé&tre,  sans  parler  du  musée  et  du  Puti» 
lité  de  donner  i  tous  les  vidteurs  venus  de 
tous  les  coins  de  l'Earope,  et  même  de  toutes 
les  parties  du  monde,  cet  ensdguement  par 
les  yeux  qui  est  si  fécond  et  qid  a  si  souvent 
«provoqué  de  nobles  émulations  et  des  décou- 
vertes utiles.  (Très  bien!  très  bien  1  à  gan^ 
che.) 

J'en  ai  dit  assez,  messieurs,  pour  vooa  &îi6 
comprendre  l'intérêt  de  la  question  ;  je  n*iu- 
sisterai  qu'en  peu  de  mots  sur  l'importance 
économique,  commerciale,  industrielle  qui  s'y 
attache. 

Un  homme  très  distingué,  M.  Lourdelet, 
négociant,  a  publié  récemment,  sous  ferme  de 
brochure,  une  étude  sur  la  sitaatioa  actoelie 
du  commerce  d'exporution;  étude  ftite  an 
nom  de  la  chambre  syndicale  des  négociants 
commissionnaires. 

Yoid  les  deux  ou  trois  dernières  lignes  de 
ce  rapport  : 

c  Demandons  è  nos  voyageurs  de  nous  en- 
voyer des  spécimens  des  fabrieatioiie  étran- 
gères pour  les  mettre  i  la  dispoeitieii  de  née 
industriels  ;  formonis,  dans  le  sein  de  notre 
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ebambre  syndicale,  on  YUto  centre  de  reniei- 
gnementf ,  et  conoanions  par  notre  initiative» 
par  notre  énergie,  par  notre  nnion  et  notre 
solidarité,  &  la  riehesse  et  à  la  grandeur  de  la 
patrie  par  l'exportation.  > 

Mefisieart,  pour  qn'on  arrive  à  Buivre  d'anaai 
bons  oonaeilB,  il  fant  se  tenir  an  courant  des 
développements  de  PindoBtrie^  sortont  dans 
notre  pays,  et  arriver  k  former  dans  le  Con- 
servatoire des  arts  et  métiers,  —  le   seul 
miuée  de  ce  genre  que  nous  ayons  en  France, 
—  des  groupes,  des  spécimens  des  industries 
étrangères  et  des  nôtres,  H  ne  s'agit  pas,  comme 
le  dit  M.  Dautresme,  d'avoir  un  exemplaire  de 
toutes  les  inventions  qui  se  produisent,  m#!s 
deqaelqQes-unes.Il  est  nécessaire,  ^est^n  f«it 
reconnu,  et  vous  aves  surtout  insi^  sur  ce 
point,  d'avoir  les  types  de  ces  inrentions  qui 
marquent  dans  la  science  et  da^iS  l'industrie, 
qui  font  époque.    Cest  ju^icment  dans  la 
grande  période  de  développement  industriel 
que  nous  traversons,  qu'il  faut  snrveiUer  les 
progrès  de  l'inaustrie.  Je  ne  i<arle  pas  de  tou- 
tes les  branchea  de  l'indastria,  mais  de  celles 
qû  sont  les  pins  utiles;  U  :^  dis  pas  qa'il 
lûile  acheter  tout  ce  qpu  les  inveureurs  peu- 
vent produire;  mais,   m  moins,  faad4ait-i(  se 
procurer  tout  ce  qui,  dans  ces  inventiais,  est 
de  nature  k  marquer  une  étape  sérieuse  dans 
le  développement  de  la  science  et  de  î  indus- 
trie. 

Je  nr  veux  pas  abuser  des  citations  ;  mais, 
n'onblUnt  pas  que  nous  discutons  en  ce  mo- 
mant  le  ministère  du  commerce,  auquel  est 
rattac  tié  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers, 
YOUB  me  permettrez  de  mettre  sous  vos  yeux 
qœlr^ues  lignes  d'un  rapport  très  instructif  et 
*  trèf  remarquable,  de  M.  Natalis^Rondot,  snr 
les  matières  textiles,  fils  et  tissus,  publié  dans 
les  annales  dû  commerce  extérieur  de  laJFrance, 
session  1881-1882  :  c  Le  succès,  dit*ii,  ar- 
rive non  pas  tant  aux  plus  hardis  qu'aux  plus 
inatruits  et  aux  plus  laborieux.  Perfectionner 
sans  cesse  les  instruments  de  travail  est  la 
moitié  de  la  tâche,  il  faut  perfectionner  égale- 
ment, par  le  savoir,  les  hommes  qui  dirigent 
l'emploi  de  ces  instruments  et  ceux  qui  les 
manient. 

«  Cest  en  France  qu'on  a  pris,  à  une  épo- 
que déjà  ancienne,  l'initiative  de  l'institution 
de  cet  enseignement  original  qui  donne  une 
trempe  excellente  à  l'esprit  de  ceux  qui,  à 
quelque  degré  que  ce  soit,  sont  voués  aux  œu- 
vres du  travail.  L'art,  l'invention,  le  goût,  de- 
venus chez  nous  des  instruments  industriels, 
c'est  encore  le  fruit  de  l'enseignement,  d'un 
doTd>le  enseignement,  et  surtout  de  cet  ensei- 
gnement par  les  yeux  dans  les  miuées,  qui 
pourrait  fournir  une  instruction  plus  haute.  > 
£t  plus  loin  :  t  II  ftnt  entretenir,  accroître 
jMur  l'instruction,  cetie  sorte  de  pénétration  de 
la  science  et  de  l'art  dans  l'industrie,  carac- 
tère nouveau  que  revêt  le  travail  producteur. 
CSelte  entreprise,  il  faut  la  poursuivre  avec  ré- 
solution. Il  nous  faut  plus  d'insttuction,  car, 
encore  une  fois,  avoir  plus  d'insmction,  c'est 
acquérir  plus  de  force.  La  valeur  plus  grande 
de  nos  ehels  d'industrie  ou  de  commerce,  de 
^  nos  oontiemattres  et  de  nos  ouvriers,  sera  le 
^     plus  sûr  maintien  d'une  puissance  manufac- 

^  Hê», — nÉP.,  8XS8I0N  Bxnu  —  àkkales,  t.  m. 

^  (NOUV.  BûaiB,  ànkàlis,  t.  6.} 


tnrière  élevée  an  prix  de  tant  de  sacrifices  et 
de  tant  de  travail.  » 

Cest  cette  puissance  manufacturière,  mes- 
sieurs, qui  se  trouve  singulièrement  menacée 
dans  les  conditions  économiques  que  nous 
traversons.  Nous  voyons  la  France  qui  avait 
jadis,  pour  ainsi  dire,  le  monopole  de  l'expor- 
tation de  matières  premières,  de  produits 
alimentaires  surtout,  nous  la  voyons  aujour- 
d'hui envahie  par  les  produits  alimentaires 
étrangers.  Quel  moyen  y  a-t-il  de  rétablir 
l'équilibre,  de  relever  notre  grandeur  com- 
merciale, sinon  de  développer  encore  cette 
industrie  française  si  originale,  de  la  dévelop- 
per avec  i^lus  de  soin,  avec  une  attention  plus 
grande,  avic  plus  d'efforts,  pour  arriver  à 
produire  cr.s  contremaîtres  distingués,  ces 
hommes  émii;:^t8,  ces  artistes  de  l'industrie 
dont  nous  parlioi^à  ^instant.  Us  ne  peuvent  se 
former,  ainsi  que  ^^  J^atalis  Rondot  en  a  dé- 
montré l'urgente  néce^ité,  qu'en  consacrant 
é  des établissemAPitt^ Risque  le  Conservatoire 
des/^râTet  métiers,  tontes  les  ressources  dont 
nous  pouvons  disposer,  dans  des  limites  rai- 
sonnables toutefois;  car  nous  ne  demandons 
pas  des  choses  impossibles.  Cette  nécessité  qui 
s'impose  aujourd'hui  i  la  France,  —  j'ose  le 
dire,  d'une  manière  impérieuse,  — ne  s'impose 
pas  seulement  i  notre  pays,  mais  au  monde 
entier.  On  sent  partout  ce  besoin  de  dévelop* 
pement  professionnel  et  industriel  (Très  bien  I 
très  Inen!},  et  si  vous  en  voules  la  preuve, 
vous  n'avez  qu'à  regarder  ce  que  font  nos  ri- 
vaux en  pareille  matière. 

Je  ne  vous  dirai  que  quelques  mots  d'un 
établissement  similaire  qui  existe  en  Angle- 
terre. Le  South-Eensington  muséum,  qui  est 
un  musée  d'arts  industriels,  est  pourvu,  comme 
budget  total,  de  la  somme  de  42,465  livres 
soit  1,061,625  francs.  Notre  budget  du  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers  est  de  378,400  fr. 
Vous  voyez  que  nous  sommes  loin  de  compte. 
Quant  aux  fournitures,  acquisition  de  maté-^ 
riel,  etc.,  l'article  spécial  qui  est  consacré  dans 
le  budget  du  musée  de  Kensington  à  cet  objet, 
s'élève  à  6,000  livres,  soit  à  150,000  francs. 

Et  pendant  les  vingt-cinq  premières  années 
de  la  fondation  de  l'établissement  dont  je 
parle,  on  a  consacré  annuellement  550,000  fr. 
à  cette  dépense  spéciale. 
.  £n  regard  de  ces  chiffres,  qu'est-ce  que  nous 
pouvons  opposer  d'une  manière  définitive,  si 
on  n'inscrivait  pu  au  budget  ordinaire  les 
malheureux  50,000  fr.  que  je  réclame  de  vous? 
Une  somme  de  27,000  fr.  I  27,000  fr.  pour  ac- 
quisition de  matériel,  é  opposer  aux  150,000  tr. 
que  l'Angleterre  consacre  au  même  chapitre. 

Voilé  la  somme  que  la  France  peut  opposer 
à  l'Angleterre,  au  point  de  vue  de  la  sollici- 
tude qu'elle  apporte  au  développemeat  de  ses 
étahlissements  industriels.  (Très  bieni  très 
bien!) 

Et  maintenant,  si  au  lieu  de  vous  en  tenir  à 
l'Angleterre,  vous  ptssez  en  Allemagne,  vous 
y  trouves  le  musée  d'art  industriel  de  Berlin,  le 
Kunttçéwwbe  miosum,  qui  reçoit  une  dotation 
de  475,075  fr.  La  différence  n'est  pas  grande 
peut-être  entre  cette  somme,  et  les  360  et 
quelques  mille  francs  que  nous  consacrons  au 
Conservatoire   des    arts  et   métiers,    mais 


notre  Conservatoire  des  arts  et  métiers  est  le 
seul  des  établissementsj  de  cette  nature  que 
nous  ayons  en  France. 

M.  Martin  Nadaod.  En  AUemagne,  il  y 
en  a  vingt. 

M.  Laisaat.  En  Allemagne,  il  en  existe 
beaucoup  d'autres  qui  peuvent  rivaliser  avec 
celui  de  Berlin,  notamment  à  Btuttgard,  à 
Munich,  é  Leipsick,  à  Dresde  et  dans  un  grand 
nombre  d'autres  villes. 

Je  me  bornerai  é  ces  observations;  je  les 
confie,  messieurs,  à  votre  attention  et  é  votre 
sollicitude.  Je  le  répète,  pour  cette  année,  il 
n'y  a  pas,  en  réalité,  de  question  budgétaire 
en  jeu,  mais  il  y  a  nne  question  pins  haute  que 
celle  de  savoir  si  cette  année  vous  prendrez  les 
50,000  fr.  que  je  demai^de  sur  les  produits  de 
l'exposition  d'électricité,  ce  qui,  entre  paren- 
thèse, exigerait  —  je  crois  que  M.  le  ministre 
du  commerce  sera  de  mon  avis  <-^  le  dépôt 
d'un  projet  de  loi  spécial. 

M.  le  ministre  du  commerco»  Bans 
doute. 

M.  Luisant.  Car  ces  produits  de'  l'exposi- 
tion d'électricité  ne  sont  pas  à  la  disposition 
de  M.  le  ministre  du  commerce;  ils  n'appar- 
tiennent pas  au  Trésor,  nuds  é  une  société 
privée. 

La  question,  je  le  répète,  est  plus  haute  que 
celle  de  savoUr  si  on  prendra  les  fonds  sur  le 
budget  ordinaire  ou  sur  les  produits  de  l'expo* 
sition  d'électricité;  il  s'agit  de  savoir  si  la 
France,  oui  ou  non,  veut  entretenir  d'une  ma- 
nière digne,  convenable,  i  peu  près  suffisante, 
un  établissement  comme  le  Conservatoire  des 
arts  et  métiers  ;  si  j'ai  pu  inspirer  &  quelques- 
uns  d'entre  vous  le  simple  sentiment  de  cu- 
riosité qui  les  engagerait  à  connaître  cet  éta- 
blissement, si  f  ai  pu  exciter  quelques-uns 
d'entre  vous,  messieurs,  à  profiter  des  loisirs 
qu'ils  auront  dans  le  courant  de  l'année  pour 
visiter  les  galeries  du  Conservatoire  des  arts 
et  métiers... 

M.  Haenijens.  Cest  un  établissemâit  très 
remarquable,  que  nous  connaissons. 

M.  Lalsant.  ...  et  à  s'entretenir  avec  son 
directeur,  l'honorable  colonel  M.  Laussedat, 
des  besoins  du  Conservatoire,  j'aurai  rempli 
une  bonne  partie  de  ma  tâche.  (Applaudis- 
sements à  gauche.) 

H.  Haentjens.  Que  de  dépenses  utiles  on 
pourrait  Caire  si  on  avait  bien  aménagé  nos  fi- 
nances !  (Exclamations  ironiques  é  gauche.) 

H.  Latrade.  Vous  auriez  bien  dû  commen- 
cer sous  l'empire. 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  a  la 
parole. 

H.  le  rapporteur.  Je  voudrais  vous  dire 
d'abord,  messieurs,  que  la  coomiission  du 
budget  ne  prétend  pas  du  tout  affamer  le 
Conservatoire,  comme  semble  le  croire  M.Lai- 
sant. 

Je  partage  en  grande  partie   et  sur  un 

grand  nombre  de  points    les  sentiments  de 

notre  collègue.  Cependant,  il  y  a  une  question 

budgétaire  qu'il  n'est  pas  permis  de  négliger, 

M.  Laisant  nous  a  frit  connaître  les  besoins 

du  Conservatoire  des  arts  et  métiers.  Mais  il 

ne  nous  a  pas  renseigné  snr  les  ressources 

dont  il  dispose. 
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n  lembletàtt,  d*Éptdi  lui»  qn«  le  Oonvem- 
tofre  n'A  JAs  nnftoa  pour  acheter  des  modèles. 
Cett  une  erreur  :  chaque  année,  il  eoniacre 
15  à  20,000  tt.  k  cet  usage. 

J'ajoute  que»  depuis  quatre  ans,  sots  lui 
atolls  donné,  dans  diverses  droonsûnees,  èoit 
1  propos  de  l'exposition  uniYerselle  de  1878, 
soil  à  propos  d'autres  expositions,  une  som- 
me de  200  000  fr.,  ce  qtd  représente  précisé- 
ment  50,0(0  fr.  par  an. 

Je  ne  prétends  pas  que  cette  dotation  suf- 
fise pour  latisfiaifs  aux  besoins  que  M.  Laisant 
a  signâtes  et  que  je  ne  hie  pu  ;  je  dis  seule» 
ment  qu'elle  constitue  une  ressouroe  dont  il 
ftut  tenir  compte. 

L'honorable  M.  LaiMUt  a  relevé  une  phrase 
de  mon  rapport.  Il  fiut  considérer  que  le 
Gonsenratoire  des  arts  et  métiers  a  un  double 
rôte  :  il  est,  i  la  fois,  un  musée  et  un  établis^ 
sèment  d'instruction.  Yoid  comment  son  di- 
recteur, M.  le  colouel  Laussedat,  dans  un 
mémoire  ^ue  M.  Lalsani  rappelait  tout  à 
l'heure,  a  qualifié  ce  rôle  de  renseignement! 
i  II  fliudrait,  dit^U,  que  lesmodMes  qui  figu- 
rent dans  nos  collections  représentant  fidèle- 
ment Fétat  aettel  des  industries  correspon- 
iimtes.  9 

Cest  à  cette  pensée  que  f  ai  cru  devoir  ré- 
pondre en  disant  qull  n'y  aurait  pas  de  bud- 
get asses  riche  pour  les  acheter.  •• 

K.  AntoBîA  Pfoust.  Je  demande  la  pa- 
role. 

X.  la  rapporteur.  ..•  ni  de  local  asses 
taste  pour  les  contenir. 

Nous  savons  tous,  en  effet,  que  les  indus- 
tries se  transforment  avec  une  rspidité  telle 
que,  si  l'on  voulait  se  tenir  au  courant,  au  jour 
le  jour,  des  progrès  de  Tindustrie,  il  faudrait  ac- 
quérir saos  cesse  des  machines  Douvelles.  Où 
voudriez-vous  les  loger?  Par  conséquent,  il  est 
indispensable  de  faire  un  choix  ;  c^est  là  ce 
que  j'ai  dit  et  ce  que  je  maintiens. 

J'ai  rappelé  que  les  50,000  fr.  par  an  dont  j'ai 
parlé  avaient  été  affectés  à  Pachat  de  modè- 
les, mais  je  ne  suis  nullement  insensible  I 
Ht  prospérité  du  Conservatoire. 

M.  le  colonel  Laussedat,  après  s'étoe  rendu 
compte  des  besoins  de  renseignement,  estime 
quil  faudrait  460,000  f^.  pour  se  proeurer 
l'outillage  qu'il  réclame. 

Je  erof s  qu'une  dépense  une  lots  ftfte  serait 
préférable  au  système  qui  consisterait  I  lé- 
pariir  des  crédiu  sur  des  exercices  différents 
et  ne  tépondanr  à  aucun  objet  hkm.  déter- 
miné. 

G^t  dans  ees  cond%ona  ^ue  Je  demande  le 
maintien  des  propositions  de  la  conunissiou  du 
0U'eges« 

Tous  remarquerez  d^Ueurs  que  la  proport- 
tfon  de  M.  Laisant  ne  eeneeme  pas  le  budget 
de  1883  ;  <fést  seulement  en  1884  que  ses  ob- 
servations auront  une  portée  sérieuse  et  efft* 
tM»,  se  traduisant  au  budget  par  un  crédit. 
A  l'heure  aetuelle,  il  se  borne  i  demander 
fptwi  applique,  à  l^adiat  4e  modèles  pour  le 
Oonsettatoire ,  le  r^uat  de  M,00a  francs 
provenant  de  l>BxpoMtion  d'éleetrteilé.  ffmt  ee 
4ue  nous  demandons  nous-mêmes. . . 

M.  X«aisant«  Mais  nonf  Vou1ez«vous  me 
permettre  une  explication  de  ma  place! 


Q'esf  vous,  monsieur  le  rapporteur,  qui  de« 
mandez  dans  votre  rapport  qu'on  applique  les 
50,000  firaaes  provenant  de  i'exposition  d'élec- 
trieité  i  l'achat  de  modèles  pour  le  Conserva* 
toirs.  Je  demsnde,  au  contraire, qu'on  inscrive 
50,000  francs  de  plus  par  an  au  budget  ordi 
naire  pour  l'acquisition  de  ces  modèles. 

K.  le  rapporteur.  Deaiaad€Z«vous  ee 
crédit  pour  cette  année? 

X.  Laiaunt.  Oui. 

K.  le  rapporteur.  Outre  les  10,000  francs 
provenant  de  l'exposition  d'électricité  ! 

X.  le  président.  Permettez  I  M.  Laisant 
demande-t-il  une  augmentation  de  50,000  fr. 
à  inscrire  au  chapitre  4  du  rapport  de  la  com- 
mission t 

X.  Iiaiaaat.  Je  demande  qu'on  augmente 
de  50,000  fr.  le  chiffre  du  chapitre  4,  et  alors 
l'on  ne  prélèverait  pu  les  50,000  firanes  prove- 
nant de  l'exposition  d'électricité. 

X.  le  rapporteur.  Alors,  d'un  côté,  vous 
demandez  50,000  fr.  et,  de  l'antre  c6té,  vous 
les  abandonnes;  je  crois  plus  simple  de  prendre 
cette  somme  sur  les  produits  de  l'exposition 
d'électricité. 

M.  le  miaiutr»  dn  eommerea.  Mais  cette 
somme  ne  vous  appartient  pas. 

X.  le  rapportamr.  Je  vous  ^^"r»*d^  par* 
don. 

X.  la  ualmlatra  4n  cousBMraa.  C'est  une 
erreur.  L'expositioB  d'électricité  a  été  ftile 
par  «se  soeiété  privée,  dont  les  produits  aa 
rentrent  pas  dans  les  eaisses  de  rBtal. 

Je  veux  bien  demander  50.0u0  fr«  sur  les 
ssssources  extraordinaires  de  1882. 

X.  HaoBtJena,  Irent^uefiMiit  Svidem* 
BMit4  Voira  bad§et^  tf est  Feaiprunt  à  diacre* 

tiOB. 

X  le  rapparieiir.  H  a  toujoufs  été  dit, 
jusq^t  présent,  que,  sur  les  fonds  laissés 
libres  par  l'expositîea  d'éiectridlé,  IL  le  mi- 
nistre du  commerce  préièf  eraft  50,0e0  francs 
pour  le  Gonservatoira  des  arts  et  métiers. 

M.  le  ministre  est-il  toujours  d'avis  de  pro* 
céder  de  cette  manière  î 

X.  le  mlaiatra  dacoaunaraa.  Je  demande 
la  parole. 

X.  le  rapportenr.  U  faut  savofr  &  quoi 
nous  en  tenir  sur  ce  point,  mais  jusquiprésent 
M.  le  ministre  a  déclaré  qu'il  était  disposé  à 
prendre  sur  les  fonds  libres  de  l'expositioa 
d'électricité,  d'aceord  avec  U  commissicm  du 
budget,  50,000  fr.  pour  le  Conservatoire. 

Cest  là  dessus  que  nous  avons  ubié  et  que 
nous  avens  rédigé  le  rapport. 

Cela  admis  et  accepté  par  M.  Laisant,  il  est 
inutile  d'ouvrir  un  crédit.  Si,  an  contraire^  il 
demande  qu'on  inscrive  50,000  fr.  au  budget 
d'une  fsçoa  permanente,  il  sera  nécessaire  de 
voter  une  allocation  nouvelle.  C^est  sur  ee 
point  qu'il  nous  faut  être  renseignés. 

X.  le  préaideat.  M.  Proust  a  la  parole. 

X.  Aatonin  Proust.  Messieurs,  je  vou« 
tads  ajouter  de  très  courtes  observations  aux 
observations  très  justes,  é  ^argumentation  très 
remarquable  et  aux  conclusions  très  précises 
de  l'honorable  M.  Laisant.  Il  y  a  très  long- 
temps que  fou  se  préoccupe  de  la  nécessité 
d'augmenter  la  dotation  du  Conservatoire  des  j 


arts  al  métiers  et  da  divaiappet  raaseigaa* 
ment  technique. 

Dès  la  fin  de  l'empire,  après  l'exposWau  4a 
1167,  on  avait  nommé  une  eommissîou  araa« 
parlementaire  chargée  de  traiter  eelia  qass« 
tioa.  Cette  oomraission  a  donaé  ses  eeaelu- 
sions.  Malheureusement,  la  guerre  a  Ite  die« 
paraître  la  eommlssion  et  M.  iMuet,  la  ml« 
nistre  du  coounoroe  qui  levait  laatlcaêe* 
Depuis,  différenu  mtnlecree  da  eemmevaa  ost 
fait  étadier  lee  déeeleppaffleata  I  doaaer  aa 

Ceaservatoiie  dai  arts  et  ffléUeia.  et  oa  a  faiiit 
lee  deux  qaestioos:  des  dévelappeBMaïaà  4aa« 
ner  aux  bàtimeau  et  da  eeux  é 

eoUsetiaoï. 

liOieqae  ie  CoBsermtairs  des  arts  et  Biétfers 
aété,  momentanément,  féuai  aa  ministèca  des 
arts,  sur  la  demande  du  diiadeuf,  9L  le  eeie-i 
aei  Laussedat,  j'ai  inscrit  au  èudget  une  dota* 
tlon  annuelle  de  50.000  fr.  pour  augmenter  les 
eo<lectfons  de  eet  étaMiisement.  Les  aialstres 
ducommeree  qui  se  saut  succédé  depaie  Mt 
maintenu  cette  inscription  au  budfsat  ;  ea  ee 
n'est  que  plus  tard,  par  suite  d'où  accord  avec 
la  eemmissi<m  du  budget,  que  M.  le  mioietre 
dn  eommeice  a  consenti  é  retirer  cette  propo- 
sition dont  rinitlative  appartieat  aa  Gouver- 
nement. Voilà  l'état  de  la  question.  A  rheure 
aetuelle,  M.  le  rapporteur  de  la  cummiaslea  du 
budget  nous  dit  :  Nous  n'avons  pas  &  nous 
préoccuper  de  1884  et,  pour  1883,  la  dotatfen 
est  assurée  è  Paide  des  50,000  fr.  qui  provisa- 
nent  de  rexpesition  d'électricité. 

Or,  le  Coufemement  ne  dispose  pas  de  ess 
50,000  fr.,  coDune  l'a  justement  fait  remaN 
quer  M.  le  ministre  dn  commerce,  il  y  a  un 
instant.  M.  le  ministre  du  commères  ss 
trouve,  ainsi  qui!  l'a  encore  déclaré  de  sa 
place,  dans  la  nécessité  de  faire  appel  &  un 
crédit  supplémentaire  pour  avoir  ces  50,000 
francs  necessairus  i  l'exercice  1883.  £h  bien, 
je  demande  à  la  Chambre,  avec  M.  Laisant, 
de  prélever  cette  somme  de  50,000  fr.  sur  le 
budget  ordinaire. 

Il  y  a  11  une  nécessité  de  premier  ordre, 
une  nécessité  qui  a  été  ressentie  depuis  fort 
longtemps.  Tous  les  ministres  ont  réclamé 
successivement  cette  augmentation,  et  fl  ait 
véritablement  temps  de  donner  eeite  premién 
satisfaction  au  Conservatoire  des  arts  «i  mé« 
tiers. 

M.  le  rapporteur  du  budget  a  dit  lonti 
l'heure  que  M.  le  directeur  du  Gonsemttoire 
des  arts  et  métiers  voulait  faire  un  musée  tel- 
lement luxueux  qu'il  semblait  laisser  entendre 
que  ce  serait  un  musée  de  curiosités.  Pas  le 
moins  du  monde!  Cest  le  musée  qui  hil  est 
absolument  indispensable  pour  la  tenue  ds 
ses  cours. 

X.  Kaentleaa.  Bien  utiles  aussi  poftf  Isi 
élèves  de  Pécole  centrale. 

X.  Aatonin  Proust.  Cela,  c'est  une  astis 
question. 

X.  BaantilaDa.  Us  vont  être  voisins. 

X.  AatUla  Proaat.  Oui,  ils  vontiMu. 
mais  nous  n'en  soauaes  pas  encore  U. 

Bh  bien*  nous  demandons»  pour  les  asns 
du  Conservatoire,  qu'on  munisse  lee  gâteries 
du  musée  des  objets  qui  sont  de  piamièi»  ati* 
Uté. 
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Novi  dMMndoni  cm  M.OOÛ  b»  aiijaiird'hv 
pircMiofl  Doas  pr6fôroBS  1m  «toir  imaiMial»'* 
nnl  que  d'«Ut&dn  la  piéieiitolioii  d'aa  eré« 
dil  toppiénMitiir»  qù  letefden  néMSMira- 
mMH  i*AUocitioa  argento  que  Fou  récUm§ 
pour  l0  GoiiBtnratoiie.  (ilppMbtliaB  tv  pla- 
lieirt  banct.) 

V.  HaMitJnB.  Mik  11  fiivi  coipnnifter  Mi 
50,000  Cr.  0i  on  &it  un  «mproal  pow  Mit»  M 
ma  nna  ahoM  Mnt  exemple  1 

M.  le  ppéeldent.  La  ptrole  eil  à  M.  le  nd- 
niitie  des  floanaes. 

M.  Tlmrd,  miniiif  dês  fUumùêt.  MestHean, 
je  ne  méoonnalf  pas  llntérèt  qn!  s'attache  I 
l'angmeniation  de  U  collection  da  GonMrra- 
toire  dM  arts  et  métiers  ;  mais,  en  mérité, 
ri  Pon  s'arrête  ainsi  i  tontM  1m  améliora- 
tions dont  sont  snsceptiblM  Im  Mryices  de 
VJSiàX,  Je  ymoM  assure  qne  le  budget  n'y  snf- 
fira  pu. 

Nous  sommMy  permettes -moi  de  le  dire, 
dans  nne  position  pénible  :  je  tiens  4  chaque 
instant  m'oppoMr  i  des  améliorations  qne  je 
reconnais  comme  néMssairM  ;  maïs  il  y  a  nne 
nécMrité  qni  sImpoM  i  Yons.  (Très  bien! 
très  bien  t) 

Permettez -moi  de  tons  mettre  dM  chiffres 
SOQS  1m  yeu.  A  fonw  d'augmenter  sur  un 
point  et  sur  un  autre,  50,000  fr.  par  ici,  60,000 
francs  par  là,  satei-Toas  ce  que  nous  avons 
fait  depuis  quinze  jours?  Nous  avons  aug- 
menté d*an  million  le  budget,  qui  n'était  aéià 
pins  en  équilibre. 

Je  crois,  mMsieurs,  qu'une  néccMité  s'im- 
pose :  c'est  de  retarder,  jusqu'à  M  que  um 
recettes  aient  repris  le  monvement  d'accrois- 
sement qu'elles  suivaient  antérieurement,  des 
anaéiioratîons  que  je  reconnais  utiles  mais 
qui  en  définitive  ne  sont  pas  auMi  néces- 
sairee  qne  d'svoir  un  budget  en  équilibre. 
(Très  b  en  I  très  bien  I) 

M.  GiénieBceaa.  DitM  cela  pour  le  budget 
dee  cnltM. 

M.  le  mMMtn,  lét  b«4tit  des  cultM  Mt 
-voté. 

àB  iMdxe  l'aDgeut  i  (On  rit.) 

Je  pr^eiteat.  M.  le  ministre  du 

a  la  parole. 

le  ■ânieteie  4«  eommeroe. 
li.  AntoBiB  Pien»(  vo«s  a  1res  bien  expliqué 
cpMlie  éta»l  la  cauM  de  ia  diffieulté  qne  vous 
awec  à  brancher  aejourd'hni. 

La  commission  des  crédits  supplénwntahes, 
asiflMfs  de  jsnlIeÉ  dernier,  avait  aeoepié  en 
pwneife  la  pro^oiiÉmi  du  (tonvemeoMiit, 
d'affecter  50.000  énssM  mx  achats  de  modèlM 
deMinés,  non  peseeolemenâ  à  être  exposés 
dMM  tes  galeries  dsi  GensMMleiM,  mais  euw 
tP9l  à  sereir  i  l'enseignement  pratique  diM 
cm  grand  étaUssemem  de  l'Btat. 

On  avait  cm  que  l'on  pourrait  disposer  dM 
''■'M^  provenaat  de  l'exposition  d'élMtrldté. 

le  mlatetpe  dee  flauuaeee.  CTeet  te 


*2^^ew,  et  «on  te  Geuveraenent  qui  fa- 
^^•^•Ahiahl  adroite.) 

*^^  «*-  Gaeeagnao.  Cest  une  éeono* 

M  beats  de  eutadeOM. 

•  le  nialetre  an  winiueree.  CTest  fcfcn 


«tANGE    DU    •    DÉCEMBRE    1882 

le  rapporteur,  M.  (SharlM  Ferry»  qui  disut 
dans  son  rapport  dM  crédits  supplémentairM  : 

«  L'exposition  internationale  d'éleetrieitéde 
t881  a  donpé  lieu  de  recopnaim  le  haal  inté- 
rêt, qq'il  y  aurait,  pour  te  Conservatoire  dM 
arts  et  métiers,  à  enrichir  ses  galeries  d'un 
certain  nombre  de  machines  nouveilee  et  im- 
portantes, telles  que  machines  à  lumière  élec- 
trique, machines  motricM,  machines  à  galva- 
noplastie et  métallurgiques,  locomotivM,  télé- 
graphM,  imprimeurs  et  autographes,  télégra- 
phes militaires,  etc. 

■  Le  budget  du  Conservatoire  étant  absorbé 
presque  tout  entier  par  les  dépenses  du  per- 
sonnel et  d'entretien,  et  la  somme  déjà  deati- 
née  aux  achais  dM  modèles  étant  de  beau- 
coup inférieure  i  celle  qui  serait  nécessaire 
pour  les  acquisitions  nouvelles,  le  Gouverne- 
ment demande,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  lors 
des  expMitions  de  Pans,  Vienne  et  LondrM, 
l'ouverture  de  50,000  francs. 

c  Yotre  commission  vous  propMO  de  déci- 
der que  Mtte  dépense  soit  prélevée  sur  1m 
bénéficM  dé  fexposiûon  d'électricité.  Ce  vote 
du  crédit  doit  donc  être  ajourné,  s 

C^Mt  Mtte  solution  que  le  rapporteur  du 
budget  actuel  a  adoptée;  pMplus  que  ilienofli- 
ble  M.  QharlM  Ferry,  l'honorable  M.  Dau- 
tTMme  ne  conteste  l'utilité  dn  crédit.  Il  dit  : 
c  Cest  ainsi  qu'en  a  précédé  i  l'ocMsion  de 
rexpoeitiMi  d'électricité,  c^est  ainsi  que  nous 
Msociant  aux  eenclusions  de  te  dernière  com- 
mission dM  tfédits  supplémentaires,  nous 
vous  proposons  de  décider  qu!^l  sera  prélevé 
sur  1m  béoéftCM  de  tedite  exposition  une 
somme  de  f»0,000  fr.  destinée  i  pourvoir  i 
l'achat  de  medèlM  peur  te  Conservatoire  dM 
arts  et  aétieie.  > 

L'expotidon  d'éteetrlelté  serait»  parait -U, 
une  exposition  privée.  81  eUe  fait  dM  bénéfi- 
OM,  je  ne  sache  pas  qu'elle  ait  Fintention  de 
les  eflhr  A  l'Eut;  et  d'un  autre  côié,  si  c'était 
une  exposition  d'Etat  et  dont  i'angent  dût 
tomber  dans  ses  caisses,  il  faudrait  encore  une 
imputation  spéeiate  pour  tes  en  tek»  sortir. 

Néanmoins,  je  crois  qu'en  présence  dM  ob* 
servations  de  M.  te  mintetns  dM  fioeaMs, 
voBs  penses  ajourner  te  veto  de  m  crédit.  Je 
te  reprendrai  l'année  prochaine,  et,  ponr  te 
memeiU,  je  vous  demande  de  reponsser  l'a» 
mendement* 

M.  Eann^ean.  Mate,  monsieur  te  mlnis» 
tre,  vous  ne  vous  deniM  pas  de  M  que  sera 
votre  budget  4e  iW4l  (Exciamations  i  gau- 
che.) 

M.  le  Mlaiatre  da  ooamerce.  Il  est  cer- 
tain 4ue  je  ne  pute  pM  vous  te  dire,  mon 
cher  collègue. 

M»  Vaoré.  Alors  ne  vous  engagM  pu  1 

M.  Haentjeae.  11  m  réglera  dans  dM  con* 
ditions  plBM  que  Mhii-cL 

M.  le  prénideat.  La  pasote  est  à  M.  bai- 
su*. 

X.  Laiaant.  Messieurs,  je  crois  que  la  dte- 
euMten  qui  vient  d'avoir  lieu  n'Mt  pM  inuUte, 
et,  mon  amendement  n'anrait«il  eu  penr  ré- 
sultat que  de  l'avoir  fait  m  produire,  que  je 
me  fekeiterais  encore  de  Tavoir  préMUté. 

fe  regrette  de  ne  pouvoir  te  retiser  après  tes 
eseeUeniM  paretes  qui  viennent  dPêtre  iw^f^. 
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téM  id  par  le  mintetre  dn  commerM,  mate  je 
prends  acte  de  sm  décterations,  et  j'Mpère 
bien  que  l'année  prochaine,  de  toute  &çon,  il 
fera  figurer  au  budget  prdinaire  cette  somme 
de  50,000  fr. 

Malgré  Mte,  je  persiste  1  croire  qu'il  Mra 
utile  et  indispensable  de  faire  figurer  Mtte 
somqoe  au  budget  ordinaire  de  Mtte  année. 

Ttj^  demande  pardon  à  M.  le  mintetre  dM 
financM,  mais  je  crote  que  le  budget  de  te 
France,  quelto  que  soit  sa  situation  misérable, 
a  encore  une  élasticité  suffisante  pour  permet- 
tre rinscripiion  d*une  somme  de  50,000  fr. 

Je  regrette  qne  M.  le  ministre  dM  financM 
n'ait  pM  dépensé  sa  chaleureuM  éloqueuM 
tersqn'Mt  venu  en  discussion  le  budget  dM 
cnltef  et  tersqu'on  tei»ait  voter  i  Mtte 
Chansbre  une  foute  de  dépeuMs  qui  n'éuient 
pas  concordataires.  Si  vous  aviez  mte,  mon- 
steur  te  mintetre,  la  même  ardeur  i  vous  op- 
poser aux  dépensM  qui  proâtent  aux  cultes, 
vous  pourries  avoir  nne  sonmie  de  50,000  fr* 
pour  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'amen* 
dément  de  NL  Laisant,  qui  porterait  le  tolal 
dn  chapitre  4  au  çlùffre  de  2,900,000  francs. 

(L'amendement  Mt  mte  aux  voix  et  n'Mt 
pu  adopléO 

M.  le  préaident.  La  parote  est  ft  M,  d» 
Héiédte  sur  te  chapitre. 

M.  de  HérédU.  McMieurs,  M.  Laisant 
vous  signalait  tout  à  l'heure  l'insuffisauM  ab  • 
solus  du  crédit  actuellement  accordé  au  Con- 
servatoire dM  arts  et  métiers.  J'ai  pris  acte 
au  passsge  de  la  réponse  qui  vtent  de  lui  étip 
faite  par  M.  le  ministre  dn  oommerM  :  pn 
descendant  de  te  tribune,  il  a  déclaré  qne, 
l'année  prochaine,  il  présenterait  un  budget 
plus  étevé  pour  l'enseignement  technique. 

M.  le  a^nlntre  4a  eonuneroe.  Si  c'est 
possibte. 

M.  de  Hérédla.  Je  m'en  féticite  et  je  sute 
convaincu  que  tous  mM  coUègUM  de  te 
Chambre,  mémo  mux  qui  viennent,  pour  dM 
raisons  budgétaires,  de  refuser  raugmentation 
demandée  par  M.  Laisant,  s'en  teiiciteroni 
avec  moi. 

Je  désire  ponrtani  signaler  toul  spéciatef 
ment,  dans  te  chapitre  que  nous  examino9S« 
l'indigence  excMsive  da  crédtt  porté  pour  sub- 
ventions  eux  étiblissements  d'enseignemeiit 
industriel  La  somme  de  100,000  fraucs  qui  y 
figure  Mt  véritablement  misérabte.  Il  Mt  vrai 
qu'à  cété  de  M  crédit  figare  une  somme  de 
5)^,000  francs  pour  bourses  et  subventiomi 
accordées  &  dM  éootes  d'euMignement  coo^? 
merciaU  EstHse  là  un  chiffre  suffisant  pour 
pouvoir  enoenreger  ntUement  l'initiative  pri- 
vée, pour  venir  en  aide  aux  établissemeote 
fsudés  sortons  tes  points  du  territoire  ? 

Il  est  indu  pensable,  messteurs,  que  te  prn- 
cfaain  budget  soit  établi  et  nous  soit  présenté 
de  teçon  à  pouvoir  donner  «attetection  aux 
besoins  qui  M  manifMtent  de  toutM  parts. 
Nous  Mvens  tous  que,  par  l'initiative  d'^i^ 
grand  nombre  de  vUtes,  par  l'efiort  générew 
de  quelquM  grandM  assoctetions,  renseigne- 
ment technique  tend  à  m  développer  dans  de^ 
piopections  marveUteusM*  Cinquante  étaMi^^- 
eemenAs  sont  seuls  subventionnés  asjovd'huji* 
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Il  noiu  faut  i  tont  prix  augmenter  noi  alloca- 
tiens  pour  pouvoir  faire  béoéficier  des  libôrali- 
tte  de  l'Eut  tontes  les  écoles  et  tous  les  cours 
sérieusement  organisés. 

Je  ne  veux  pas  risquer  de  retarder  le  TOte 
du  budget  du  commerce  en  me  Uyrant  4  des 
considérations  d'ordre  général. 

Nous  aurons  un  jour  l'occasion  d'ouvrir  un 
débat  plus  la^e  et  plus  complet  sur  les  condi- 
tions faites  dans  notre  pays  4  l'enseignement 
professionnel;  mais  que  la  Chambre  me  per- 
mette seulement  de  lui  dire,  avec  M.  Laiiant, 
que  nous  avons  i  côté  de  nous  des  pays  de 
plus  en  plus  décidés  à  nous  combattre  sur 
tous  les  marchés  industriels  et  commerciaux. 
Ils  deviennent  pour  nous  des  adversaires  de 
plus  en  plus  sérieux.  Lorsqu'on  voit  les  efforts 
réalisés  depuis  dix  à  quinse  ans  par  les  Etats- 
Unis,  par  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  il  est 
urgent  de  pousser  la  France  à  chercher  des 
débouchés,  à  se  créer  une  politique  coloniale 
et  commerciale,  à  s'installer  et  à  s'instruire 
en  vue  d'atténuer  les  dangers  des  concurren- 
ces étrangères. 

Je  prie  donc  M.  le  ministre  du  commerce  de 
tenir  la  promet  se  qu'il  nous  a  faite  tout  à 
Fheure.  Je  le  supplie  de  bien  vouloir,  lors  de 
la  préparation  très  prochaine  du  budget  de 
1884,  réclamer  des  crédits  beaucoup  plus  con- 
sidérables pour  d^v?'o  per  l'enseignement 
technique  en  France  et  tout  particuUèrement 
pour  augmenter  le  ionds  des  subventions  dont 
je  viens  de  parler. 

Telles  sont  les  simples  observations  que 
j'avais  à  présenter. 

Un  seul  mot  pour  finir. 

Je  demande  que  le  cadre  des  établissements 
participant  à  nos  subventions  soit  élargi. 

On  se  borne  actuellement  &  subventionner 
certains  établissements  offidels,  municipaux 
ou  créés  par  de  puissantes  associations  indus- 
trielles ou  coaunerciales.  Il  y  a  quelque  chose 
de  plus  à  faire.  Il  se  manifeste,  î  l'heure  pré- 
sente, —  et  c'est  un  fait  extrêmement  inté- 
ressant sur  lequel  je  voudrais  arrêter  quelques 
instants  votre  attention,  —  il  se  manifeste,  en 
ce  moment,  de  la  part  des  chambres  syndi- 
cales ouvrières,  un  désir  très  vif  de  coopérer  i 
l'amélioration  générale  de  notre  enseignement 
technique.  (Très  bien  I  i  gauche.) 

De  tontes  parts,  ^dans  les  grandes  villes, 
Uen  entendu,  —  elles  ont  insiitué  pour  les 
membres  de  leurs  corporations  des  cours  pro* 
iessiunnets.  Je  pourrais  en  citer  quelques- 
unes  à  Paris,  comme  celle  des  ouvriers  en 
voitures  et  celle  des  menuisiers  en  bâtiments, 
qui,  avec  leurs  seules  ressources,  ont  créé 
des  cours  du  soir  très  bien  organisés  et  très 

suivis. 

Les  effets  de  ces  enseignements,  donnés  en 
quelque  sorte  dans  l'atelier  même,  ont  été 
remarqués  dans  les  dernières  expositions.  A 
ces  cours  sont  admis  non-seulement  les  ap- 
prentis, mais  les  adultes,  et  vous  pourriez  voir 
dans  les  rapports  sur  notre  dernière  exposi- 
tion universelle  la  part  très  considérable  at- 
triiiuée,  dans  les  améliorations  de  nos  diverses 
industries,  à  ces  cours  techniques. 

Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  je  prie  M. 
la  ministre  de  réserver,  sur  le  crédit  mis  i  sa 


disposition,  une  part  très  hurge  aux  chambres 
syndicales  ouvrières.  (Très  bien  1  —Aux  voix  t 
aux  voix  I) 

M.  Haern^Jene.  Gela  vaudrait  mieux  que 
les  lycées  de  filles.  (Hires  et  exclamations  à 
gauche.) 

X.  KartiB  Nadaud.  Les  deux  sont  bons. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 4. 

(Le  chapitre  4,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

t  Ghap.  5.  — >  Encouragement  aux  manu- 
factures et  au  commerce,  délivrance  et  publi- 
cation des  brevets  d'invention,  132,250  fr.  >— 
(Adopté.) 

■  Ghap.  6.  —  Encouragement  aux  pèches 
maritimes,  1,800,000  fr.  •  —  (Adopté.) 

c  Ghap.  7.  —  Subvention  i  la  marine  mar- 
chande, 12,000,000  fr.  •  —  (Adopté.) 

c  Ghap.  8.  —  Poids  et  mesures,  1,212,300 
fr.  »  —(Adopté.) 

M.  le  président  c  Ghap.  9.  —  Entretien 
des  établissements  thermaux  appartenant  i 
l'Etat,  subventions  anx  établissements  particu- 
liers d'eaux  minérales,  264,000  fr.  • 

La  parole  est  i   M.  Lorois  sur  ce  chapitre. 

M.  I«oroIs.  Je  délire  seulement  soumettre 
à  la  Ghambre  et  au  Gouvernement  une  très 
courte  observation.  Nous  voyons  inscrit  aa 
budget  du  ministère  du  commerce,  pour  l'en- 
tretien des  établissements  thermaux  appar* 
tenant  à  l'Etat,  un  crédit  de  264,000  fr.;  d'un 
autre  c6té,un  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  figure  au  crédit  de  18,000  fr.  pour 
l'entretien  des  mêmes  établissements. 

Je  ne  propose  pas  de  modification  an  bud- 
get pour  cette  année,  mais  j'appelle  l'attention 
du  €k>uvemement  sur  ce  point,  afin  qu'il  voie 
s'il  n'y  aurait  pas  intérêt  à  réunir  ces  deux 
crédits,  de  teçon  que  le  même  établissement 
ne  soit  pas  rattaché  à  la  fois  et  au  ministère 
du  commerce  et  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics, ce  qui  ne  peut  qu'entraîner  des  difficul* 
tés  et  un  double  emploi. 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  le  rap« 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  Tinscription 
du  crédit  de  18.000  fr.  au  budget  du  ministère 
des  travaux  publics,  dont  vient  de  parler  M. 
Lorois,  s'explique  psr  ce  fait  qu'à  Vichy  s'ef- 
fectuent des  travaux  au  compte  de  TEiat  et 
qu'il  s'y  trouve  un  ingénieur  des  mines  chargé 
de  la  surveillance  des  sources. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  double  emploi,  comme 
le  craignait  l'honorable  préopinant. 

Puisque  je  suis  à  la  tribone,  je  profiterai  de 
l'occasion  pour  appeler  l'attention  de  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  sur  un  point  spécial. 

Il  y  a  déj&  deux  ans,  le  rapporteur  du  bud- 
get du  ministère  du  commerce,  M.  Louis  Le- 
grand,  faisait  connaître  à  l'administration  le 
sentiment  de  la  commission  du  budget  sur  la 
question  des  établissements  thermaux  que  pos- 
sède l'Etat 

La  commission  du  budget  avait  été  frappée 
des  frais  considérables  qu'occasionne  leur 
gérance,  et  elle  avait  invité  le  ministre  du 
commerce  à  examiner  s'il  ne  conviendrait 
pas  d'aflérmer  ces  établissements  ou  de  les 
vendre.  Depuis  deux  ans,  la  question  n'a 


pu  fiidt  un  pas  ;  le  vœu  de  la  commission  da 
budget  a  été  précieusement  renfermé  dans  un 
carton,  et  personne  n'en  a  plus  entendu  parler. 
Gette  année,  la  commission  du  budget,  sai- 
sie de  la  même  question,  a  émis  le  voeu 
que  l'administration  afferme  anx  meilleures 
conditions  et  le  plus  têt  possible  les  établtese- 
ments  appartenant  i  l'Eut.  • .  (Inteimptions), 
et  je  suis  ici  pour  vous  dire  qu'il  importe  que 
le  vœu  de  la  commission  ne  reste  pas  à  l'état 
platonique,  et  qu'il  est  temps  de  sortir  d'une 
situation  qui  est  absolument  onéreuse  pour  le 
Trésor. 

Vous  me  permettrei  de  vous  donner  qoel- 
ques  explications  h  ce  sujet. 

I/Etat  possède  sept  établissements  ther- 
maux ;  il  en  a  affermé  deux  et  il  gère  les  cinq 
autres. 

Qa'est-ce  que  rapportent  ces  cinq  établisse- 
ments r  J'ai  le  regret  de  constater,  et  la  com- 
mission a  eonsuté  comme  moi,  que  le  revenu 
qu'on  en  tire  est  absolument  en  disproportion 
avec  les  dépenses  que  Ton  y  feit.  Yous  allez 
en  juger. 

Je  prends  d'abord  celui  de  Bourbonne.  De- 
puis. 1877,  on  y  a  dépensé  740,000  francs  :  le 
produit  net  en  1881  a  été  de  26,000  francs. 
Or,  même  après  la  dépense  que  je  viens  d'in- 
diqner,  les  habitants  de  Bourbonne  déclarent 
que  l'établissement  est  dans  des  conditions 
tout  i  fait  mauvaises.  Ge  n'est  pas  tout.  Je 
produit  même  de  26,000  francs  est  énergique- 
ment  contesté,  car  il  comprendrait,  parait-il, 
des  recettes  fictives,  représentant  le  prix  de 
douches  données  gratuitement  à  des  ecclésias- 
tiques. . .  (Exclamations  i  droite),  i  des  fonc- 
tionnaires et  i  des  nécessiteux. 

De  sorte  que  le  produit  net  réel  de  Bour- 
bonne serait,  non  pas  de  26,000  fr.,  mais  de 
11,000  fr.  seulement.  Cest  pour  obtenir  un 
aussi  mince  résultat  que  nous  avons  dépensé 
750,000  fr.,  et,  selon  certaines  personnes;  un 
million  ! 

Je  passe  i  Aix-les-Bains.  Dans  cs^  loca- 
lité, on  a,  depuis  1878,  dépensé  58i  .000  Ir.,et 
le  produit  ne  s'est  accru  que  de  5  800  fr. 

A  Lnxeuil,  où  on  a  dépensé  i95,000  fr.  en 
1881,  le  bénéfice  moyen  des  dnq  dernières 
années  atteint  à  peine  2,000  fr.,  et  tout  le 
monde  se  plaint  de  l'installation  de  œt  éta- 
blissement. 81  je  ne  me  trompe,  je  vois  même 
sur  le  banc  des  ministres  un  honorable  sous- 
secrétaire  d'Etat  qui,  dans  la  commisdon  4a 
budget,  nous  a  déclaré  qu'il  était  dsas  un  état 
déplorable. 

A  Néris,  où  on  a,  en  1879,  consacré  75,000 
francs  à  l'achat  de  terrains,  le  produit  moyen 
s'élève,  par  an,  i  15,000  francs. 

Enfin,  i  Bourbon -F  Archambaalt,  on  a  dé- 
pensé 682,000  francs  en  1881,  et,  cette  année, 
l'exploitation  a  été  en  déficit  de  3,000  francs. 
Antérieurement,  le  bénéfice  net  moyen  ne  dé- 
passait pas  8,000  francs. 

Tels  sont  les  chiffres  qui  résultent  dee  ^ 
cuments  officiels.  Us  démontrent  que  1'^ ^| 
ution  des  établissements  thermaux  par  V    . 
est  tout  à  feit  inadmissible.  (Très  "-^ 
droite.) 

M.  HaenUene.  Gomme  ^«pW«i<>^  *~ 
dieminsdeferl 


V.  le  Mipporteop.  En  généraU  et  de  quel- 
que espèce  que  soit  l'entreprise,  je  pense  que 
l'Etat  exploite  moins  bien  et  pins  chèrement 
que  l'indastrie  prlTée. 

M.  HantJms.  C'est  incontestable  I 

M.  le  rappiHPteiip.  Mais,  sPil  y  a  une  ex- 
ploitation à  laquelle  il  soit  particulièrement 
impropre,  c'est  assurément  celle  d'un  établis - 
stment  thermal. 

Tout  le  monde  le  sait,  si  parmi  les  malades 
qui  fréquentent  les  stations  thermales  pour 
leur  santé,  quelques-uns  attachent  une  grande 
hnportance  à  lanature  et  i  la  qualité  des  eaux, 
beaucoup  d*autres  se  préoccupent  surtout  des 
distractions  qu'on  y  rencontre. 

Or,  peut-on  concetoir  que  l'Etat  se  fasse  en- 
trepreneur de  ffttes,  tienne  des  casinos,  et 
ouTre  des  salons  où  les  baigneurs  trouèrent,  i 
souhait,  des  petite  chetaux,  le  trente-et-qua- 
rante,  et  le  reste  T  Evidemment,  c'est  un  rôle 
qui  ne  iui  convient  pas.  (Marques  d'assenti- 
ment.) 

U  en  résulte  que  l'Etat,  qui,  —  il  faut  le  re- 
connaître et  Je  le  reconnais,  —  gère  décem-^ 
ment,  honnêtement,  ses  établissementa,  se 
trouve  dans  des  conditions  d'infériorité  dé- 
plorables vis-à-vis  des  entreprises  particu* 


Que  lui  reste-t-il  dès  lors  i  faire  ?  Il  n'a  que 
deux  partis  à  prendre  :  les  aliéner  ou  les  af- 
fermer. 

Nous  ne  conseillons  pas  l'aliénation,  parce 
qu'il  ait  certain  qu'on  Tendrait  les  sources 
thermales  &  un  prix  inférieur  i  leur  valeur. 
Mais  nous  demandons  formellement  qu'on  les 
afferme» 

Qnell0fl  sont  les  objections  de  l'administra- 
tionî  Je  vais  les  reproduire  et  y  répondre  en 
même  temps. 

'  L'administration  prétend  qu'il  y  a  un  intérêt 
démocratique  et  social  à  ce  que  l'Etat  conti- 
nue à  gérer  les  établissementa  thermaux  dont 
il  est  propriétaire.  Sans  doute,  un  arrêté  du  23 
vendémiaire  an  YI  oblige  les  établissements 
panicuUen  i  recevoir  chex  eux  les  indigenta  ; 
mais  il  existe  des  fonctionnaires,  des  ecdé* 
siastiques,  des  employés  dé  l'industrie,  du 
commerce,  qui  n'ont  pu  de  certificato  d'indi- 
gence, et  à  qui  cependant  leurs  ressources  ne 
permettent  pas  l'usage  des  eaux  minérales; 
l'Eut  le  leur  donne  actuellement;  s'il  cesse  de 
gérer,  I  qui  s'adreiseront-ils  ? 

Aien  n'est  plus  simple  ;  l'Etat  subvention- 
nera les  établissementa  privés,  comme  il  le 
fiait  déjà,  du  reste,  en  leur  imposant  l'obUga- 
tlon  de  recevoir  gratuitement  les  malades  qui 
rentrent  dans  la  catégorie  dont  je  viens  de 
parler,  dette  objection  n'est  donc  pas  con- 
cluante. On  en  fait  une  autre.  L'Etat,  dit-on,  a 
besoin  d'établissementa  pour  expérimenter  des 
méthodes  nouvelles. 

Mettieurs,  je  ne  crois  pas  du  tout  à  l'Etat 
novateur;  qi^il  suive  le  progrès,  c'est  tout  ce 
qu'on  peut  lui  demander  ;  qu'il  le  devance, 
qu'il  le  crée,  personne  ne  saurait  sérieusement 
l'attendre  de  lui.  (Très  bien  1  sur  divers  bancs.) 

On  argue  aussi  de  l'expérience  qui  a  été 
Vdte  à  Vichy  et  à  Plombières.  A  Plombières, 

vi  souroea  thermales  que  nous  possédions 

tit  aflénnées  et  nous  ne  touchons  pu  un  se«« 
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Je  ne  le  conteste  pu,  mais  ce  n'est  un  se- 
cret pour  personne,  qu'il  y  a  eu  dans  cette 
station  des  dépentes  exagérées  et  qui,  à 
l'heure  qu'il  est,  pèsent  encore  sur  l'exploita- 
tioa  ;  seulement  dans  quelquu  années,  la  si- 
tuation sera  dégagée  et  le  Trésor  recueillera 
le  profit  du  bail  qu'il  a  consenti. 

A  Vichy,  la  société  fermière  verse  annuel- 
lement 100,000  francs  au  Trésor,  plus  une 
somme  de  55,000  francs,  alloués  à  fermait  à 
PEtat  pour  travaux  laissés  à  IM  charge. 

On  prétend  que  100,000  francs,  c'est  Usa 
peu.  Je  souhaiterais  vivement  qu'on  en  reti- 
rât davantage,  mais  je  cherche  oft  tous  en 
trouverez  autant.  L'administration  objecte 
encore  qu'elle  a  été  continuellement  en  procès 
avec  la  compagnie  fermière;  mais  on  peut 
avoir  des  procès  avec  tout  le  monde. 

Elle  ajoute  que  cette  compagnie  prépare 
pour  le  moment  de  l'expiration  de  sa  ferme, 
une  concurrence  menaçante. 

M.  Panl  de  Gasaasiiac.  Elle  est  complè- 
tement entravée  par  l'fitat. 

M,  le  rapporteur.  Je  ne  sais  pu  si  elle 
est  entravée  par  TEiat  ;  j'incline  à  croire,  au 
contraire,  qu'elle  est  plus  puissante  que  luL 

Quoi  qu'y  en  soit,  laissez- moi  vous  faire  ob- 
server que,  sans  être  fermière,  la  compagnie 
de  Vichy  pourrait  très- bien  accaparer  les 
sources  de  cette  localité  et  y  faire  à  l'Etat 
pne  concurrence  terrible,  d'autant  plus  ter- 
rible qu'il  gérerait  lui-même^  les  établisse- 
menta. 

Je  me  résume.  Vous  combattez  Taffermage 
sous  prétexte  qu'il  vous  susciterait  des  diffi- 
cultés et  des  procès,  et  ne  procurerait  au  Tré- 
sor que  des  recettu  médiocru.  Je  soutiens 
d'abord  que  les  recettu  qu'il  produirait  se- 
raient plus  élevées  qu'elles  ne  sont  avec  la 
régie  actuelle. 

Quant  aux  procès,  je  ne  garantis  pu  que 
vous  n'en  aiirez  jamais,  mais  rédigez  conve- 
nablement vos  cahiers  du  chargu,  prenez  la 
précaution  d'y  établir  nettement,  d'y  délimiter 
d'une  manière  précise  tos  droite  et  lu  droite 
du  coucusionnairu,  et  si  you  avez  des  pro- 
cès, vous  n'aurez  du  moins  que  ceux  qu'il  est 
impusible  d'éviter. 

La  commission  du  budget  maintient  donc 
su  conclusions,  et  elle  demande  qu'au  lien  de 
s'en  tenir  à  cette  upèce  d'enregistrement  pla- 
tonique du  vœu  qu'elle  exprime.  M,  le  minis- 
tre du  commerce  veuille  bien,  l'année  pro- 
chaine, étudier  le  moyen  de  mettre  en  ferme 
lu  établissementa  thermaux  que  l'Etat  possède. 
(Très  bien  !  très  bien  !) 

M  Paul  de  Gaesagnao.  Sans  tracasser 
ensuite  lu  compagniu  fermières,  car  alors  il 
n'y  a  pu  d'amèhorations  pouibles  pour  ellu. 

M.  le  président.  La  parole  ut  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce. 

X.  le  minietre  du  commeroe.  L'hono- 
rable r&pportour  de  ht  commission  du  budget 
a  fait  puur  sous  lu  yeux  de  la  Chambre  des 
chiSiru  que  je  demande  la  permission  de  rec- 
tifier. 

Il  avait  une  thèse  à  soutenir,  à  savoir  que 
tous  les  établissementa  gérés  par  TEtat  lui 
coûtent  cher. 

Je  vais  usayer,  messieurs,  de  vous  prouver 
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le  contraire.  Ce  sera  la  première  partie  démon 
argamentation. 

Voici  lu  tableaux  ofilciels  du  dépensu  et 
du  recettes  de  chacun  du  cinq  établissementa 
exploités  par  l'Etat  :  Aix  en  Bavoie,  J^our- 
bonne,  Luxeuil,  Néris  et  Bourbon-l'Archam- 
banlt. 

L'excédent  du  recettes  sur  tes  dépensu, 
pour  U  période  de  1877  à  1881,  a  été  :  pour 
Aix,  de  433,120  fr.  ;  pour  Bourbonne,  8t,629 
franu  ;  pour  Luxenil,  10,155  fr.  ;  pour  Néris, 
76,365  franu;  pour  Bourbon-l'Archambault, 
29,113  fr.  Soit,  pour  lu  cinq  établissementa, 
un  excédent  de  recettes  de  681,000  fr.  en- 
viron. 

Mais,  dit  l'honorable  rapporteur,  on  oublie 
de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  lu  dépen- 
su oonsidérablu  qu'ont  entrainéu  lu  recons- 
tructions de  ces  établinementa. 

Cut  vrai!  Mais,  que  ces  établissementa 
soient  administrés  par  l'Etat  ou  qu'ils  sotent 
aflSarmés  à  une  compagnie,  il  faut  toujours  du 
bâtimenta  en  bon  état,  et  il  faut  toujours  met- 
tre au  budget  de  l'Etat  lu  dépensu  de  recon- 
struction ;  les  bâtiments  ainsi  reconstruits,  les 
établissementa  ainsi  améliorés,  rapporteront 
d'autant  plus  ultérieurement  que  leur  installa- 
tion sera  meilleure. 

Ainsi  l'établlMement  de  Bourbonne  a  dû 
être  refait  à  neuf.  Il  nous  coûtera  très  cher- 
mais  je  suis  convaincu  que  nous  retrouTerons 
un  jour  l'intérêt  du  dépensu  que  nous  aurons 
faitu. 

L'honorable  rapporteur  a  dit  :  La  commis- 
sion du  budget  exprime  de  nouvuu  le  vœu 
qu'elle  a  déjà  émis  que  tous  eu  établisu- 
mente  appartenant  à  l'Etat  soient  affermés,  si 
l'on  ne  Teut  pas  lu  vendre.  Je  suis  absolu- 
ment opposé  à  l'aliénation  de  nu  établisse- 
menta thermaux;  mais  je  n'ai  pu  encore  une 
opinion  bien  arrêtée  sur  leur  mise  en  régie. 
J'étudierai  cette  quution  en  tenant  compte  de 
tous  lu  argumente  qui  ont  été  invoqués.  Pour 
le  moment,  je  ferai  remarquer  qu'il  y  a  des 
raisons  sérieusu  pour  agir  avu  grande  pru* 
dence  en  pareille  matière. 

Nous  savons  ce  que  nous  rapportent  les 
établiuementa  de  fEtat  qui  ont  été  affermés  : 
Piombièru  st  Vichy  sont  lu  exemplu  que 
M.  le  rapporteur  a  dtés. 

Piombièru  ne  nous  donne  pu  de  bénéficu, 
nous  avons  même  été  obligés  de  garantir  un 
emprunt  fait  par  la  compagnte  fermière. 

Ge  n'ut  pu  là  une  situation  noroude,  et  ce 
n'ut  pas  un  argument  en  faveur  de  la  thèu 
qui  a  été  soutenue  tout  à  l'heure,  au  con« 
traire. 

En  ce  qui  concerne  Vichy,  nous  avons  eu 
du  difficultés  avec  la  compagnie  fermière  ;  il 
y  a  en  procès;  nous  plaidons.  I^  cahier  du 
chargu  a-til  été  mal  &it?  Je  ne  le  crois  pu; 
mais  il  ne  faut  pu  perdre  de  vue  que  nous 
avons  du  intéiéta  souvent  contrairu. 

L'exemple  de  Vichy,  à  mon  avis,  n'est  pu 
plu  favorable  que  celui  de  Piombièru  à  ta 
thèM  de  la  miu  en  régie  du  établiuementa 
thermaux. 

Pour  moi,  une  question  domine  tout  ce  dé  • 
bat  L'Etat,  propriétaire  d'établisumeate  ther- 
maux, ne  doit  avoir  qu'un  but,  celui  de  Iw 
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ftOrt  MTTir  «tt  bien*èire  de  la  popnlalioii  frin- 
çaise  toat  entière;  il  ne  doit  pM  chercher  I 
exploiter  ces  établisMmenti  ponr  faire  une 
apéeaUtîoD.  (Très  bien  1  très  bieni) 

YoyêE  dans  qnelie  situation  noas  nons  pla« 
eerions  en  suivant  le  système  qui  nous  est 
recommandé t  Nans  aurions  partout  desfer« 
miars  qui  n'auraient  qu'un  seul  désir,  celui 
d'aeerolM  leurs  bénéfices;  ils  s'occuperaient 
bien  moins  de  la  santé  des  malades  que  des 
plaiiiie  à  donner  an  Toyagenrs  qu'ils  appel- 
leraient; ils  ne  tarderaient  pas  à  étabUr  dei 
maisons  de  jeu ,  au  grand  détriment  et  au 
grand  déplaisir  de  ceux  qui  Tiennent  cbercher 
le  repos  et  des  soins  dans  ces  établissements 
deTBiat. 
VoilA  le  danger  qofû  iaut  éfiter. 
Il  y  a  une  autre  obierntion  que  je  désire 
présenter  avant  de  terminer. 

li  n*y  a  pas  que  les  pauvres  proprement  dits 
qui  profitent  des  Uenfaits  de  ces  éublisse- 
menu;  U  y  a.  anssi  tous  les  fonctionnaires, 
les  naitttairos,  tous  ceux  qui,  ne  touchant  qoo 
de  modestes  appointements,obtiennent  du  Oou  • 
Tomement  la  gratuité  d'une  saison  dans  les  di« 
vera  étabUssements  d'eau  dépendants  defEtat. 
Cette  laveur  n'existerait  plus  pour  eux  si  ces 
établissements  venaient  à  passer  en  des  mains 
étrangères* 

En  un  mot»  la  mise  en  régie  de  toutes  nos 
statioDS  thermales  serait  pour  nous  une  cause 
de  troubles  et  de  difficultés;  je  ne  crois  pas 
qu'elle  devîat  une  source  de  ressources  bien 
oonsidérables  pour  lee  caisses  de  i'Btat. 

le  prends  néanmoins  rengagement  d'étu* 
dier  de  nouveau  la  question  tout  entière,  on 
répétant  que  je  suis  peu  sympathique  au  sys« 
tème  do  mise  en  ferme,  étant  donnés  les  dan* 
gem  que  je  viens  de  signaler.  (Très  bien  I  très 
bienl) 

H.  lo  préoldoBt.  Je  mets  aux  Toix  le  èha* 
pitre  0.  dont  jUi  donné  ieeture. 

(Lo  chapitre  9,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

m.  lo  preoident  t  Obap.  10.  *-  Btablisse* 
monts  et  service  saniuire,  415,100  fr.  •  — 
(Adopté.) 

c  Qhap.  11.  —  Tisite  annuelle  des  pharma- 
cies, drogueries,  etc.,  Î70.000  fr.  •—  (Adopté.) 

«  Ohap.  It.  —  Secours  aux  colons  de  fiaint* 
Domingue,  réfoglés  de  9aint-Pierre  et  Miquc* 
Ion  et  du  Canada,  115,000  fr.  •  --(Adopté.) 

c  caiap.  13.  —  Construction  et  in«ultation 
de  l'Ecole  oentrale  dee  arts  et  maauûuitures, 
2,b45,000  fr.  •  —  (Adopté.) 

M  lo  préflldont.  Par  TOie  d'amendement, 
M.  Hervé  Mangoa  demande  le  rétablissement 
*  du  chapitre  14  da  projet  primitif,  proposé  par 
le  Bouvemoment,  et  ainsi  conçu  : 

€  Seule  profiBSsIomielle  de  Nevors,  M0,006 
francs,  t 

La  parole  est  I  H.  le  ml&tetre  du  commerce. 

H.  le  ministro  du  commerce.  Messieurs, 
vous  avez,  par  une  loi  de  1880,  voté  la  créa- 
tion à  Nevers  d'une  école  professionnelle  spé- 
ciale à  la  grande  chaudronnerie  et  aux  grandes 
constructions  en  fer.  Vous  avez  laissé  au 
Gouvernement  le  soin  de  présenter  des  plans 
et  devis  à  l'appui  de  la  demande  de  crédit  qui 
TOUS  serait  &ite  pour  cette  école.  Le  Gouver- 
nement voua  a  proposé  une  première  fois  un 


crédit  de  200,000  francs,  pus,  une  seconde 
fois,  un  crédit  de  600,000  francs. 

liO  premier  crédit  de  200,000  francs  a  été 
TOté,  mais  il  est  tombé  en  aonnUttion,  parce 
qu'il  n'avait  pu  éié  employé  dans  l'année 
pour  laquelle  il  avait  été  voté.  Dans  lo  budget 
actuel,  nous  vous  avons  demandé  un  crédit  do 
000,000  francs.  La  commission  l'a  reponmé.  Je 
n'ai  pas  d'opposition  i  fsiro  à  la  décUion  do 
la  commission  ;  je  n'ai  pas  cette  année  Pemplot 
do  ce  crè(Ht,  et  }e  ne  m'oppose  pas  i  oo  qu'il 
ne  soit  pas  voté  au  budget  do  cette  année. 
Mais  la  commission  a  cm  pouvoir  reprendre 
la  question  du  fond  mémo  et  elle  a  donné  des 
conclurions  contraires  à  Tétablissemont  do 
cette  écolo.  C'est  sur  cette  partie  dos  conclu- 
sions de  la  commission  que  Je  demande  à 
faire  des  réserves.  Je  voudrais  que  la  quos* 
tion  restât  entière.  La  Chamteo  no  votera  pas 
les  600,000  francs,  si  elle  le  juge  oonvenabie, 
mais  je  loi  demande  do  réserver  la  question 
défend;  nous  la  dieeuterons  lofoqu'oUo  vien- 
dra devant  vous.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  lo  préoldo&t.  Nous  paesoiie  au  cha- 
pitre 14t  c  Commère ),  poids  et  mesures,  eer^ 
vice  salutaire  en  Algérie,  211,634  fr.  » 

Il  y  a  sur  ce  chapitre  un  amendement  de 
MM.  Manguin  et  Letelller,  ainsi  conçu  : 

c  Porter  lo  crédit  demandé  à  346,212  fr.  90. 

c  Cette  augmentation  portera  sur  Fécole 
d'apprentiseage  de  Dellys  : 

c  Poux  ^e  personnel  et  le  maté- 
riel (dépenses  annuelles) 41 .  436    s 

•  Pour  dépenses  extraordinaires 
d'installation 93,1^2  90 

«  ToUl  de  l'augmentation ....    134 .  578  90 

M.  Thomaon.  Au  nom  de  la  commission 
du  budget,  je  demande  à  la  Chambre  de  ré- 
server le  chapitre  14.  La  commiseion  a  bo« 
soin  d'entendre  MM.  les  ministres  des  finan- 
ces et  du  commerce.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  lo  préoidont.  Le  chapitre  14  est  ré- 
servé. 

•  Chapitre  15.  —  Dépenses  des  exercices  pé 
rimes  et  non  frappés  de  déchéance.  —  Mé- 
moire. 

c  Chapitre  16.  —  Dépenses  des  exerdoes 
clos.  —  Mémoire.  » 

La  parole  est  à  M.  Delafosse  pour  une  obser- 
vation qa'il  désire  présenter  i  M.  le  ministre 
du  commerce. 

M.  Julea  Delafosso.  Messieurs,  je  me  bâte 
de  dire  à  la  ChimD»  que  je  n'ai  pas  rinten- 
tion  de  prolonger  la  discussion  du  budget.  Je 
profite  simplement  de  l'occasion  qui  m'est 
donnée  pour  adresser  une  question  très  courte 
i  M.  le  ministre  du  commerce,  question  qu'il 
veut  bien  accepter.  Il  s'agit  d'un  intérêt  pure- 
ment régional,  mais  il  est  sérieux. 

Le  23  mars  dernier,  la  chambre  de  commerce 
de  Rennes  était  appelée  i  délibérer  sur  une 
fraude  qui  se  pratique  dans  de  larges  propor- 
tions dans  le  commerce  des  beurres  pour  fex- 
portation  et  sur  les  moyens  d'y  remédier. 

Certains  commerçants  ajoutent  à  leur  beurre 
une  partie  de  margarine  et  exportent,  sur 
les  marchés  étrangers,  sous  marque  française, 
ce  produit  ainsi  falsifié.  Ils  retirent  des  béné- 
fices considérables  de  cette  fialsification,  main 


la  fraude  qu'ils  commetSent  a  pour  eOst  de  dé- 
précier sur  les  marchés  étrangers,  et  piui  par« 
ticulièromont  sur  lo  marché  de  Londres,  leo 
beurres  naturels  de  notre  paye.  (G'oot  vrail 

c'est  vrai  I) 

Les  différentes  chambref  do  commerce  de 
Bretagne  et  do  Normandie  ont,  à  Tunaniaûté, 
constaté  que  les  prix  des  beurrée  de  France 
ont  sensiblement  baissé,  en  ces  domièros  an- 
nées ,  au  bénéfice  des  beurres  étrangors.  fèi 
voua  voulea  considérer,  messieurs,  qqo   je 
beurre  est  une  des  principales  sources  de  ri- 
chesse de  notre  région,  la  principale  indnstrie 
do  certaines  contrées  du  Nord-Oeest,  vous 
comprendrez  le  prAjudce   considérable  qui 
résulie  do  cette  simation  pour  ces  populations. 
(Tiès bienl  très  bienl  i  droite.) 

La  chambre  de  commerce  de  Aennos,  la  pre- 
mière, a  protesté  et  réclamé  des  mesures  ré- 
pressives contre  cette  fraude;  puis,  elle  a 
transmis  sa  délibération  à  U  chambre  do  com- 
merce de  Caen,  qui  lui  a  donné  la  plus  éner- 
gique et  la  plus  complète  adhésion. 

M.  lo  comte  Laajvinalo.  Les  consdls  gé- 
néraux, notamment  le  conseil  général  du  Mor- 
bihan, se  sont  assodés  i  cette  protestation. 

M.  Jaloo  Dolalisooo.  Je  crois  savoir,  d'ail- 
leurs, qu'il  en  a  été  de  mémo  de  tontes  les 
chambres  de  commerce  de  Nornumdio  etdi 
Bretagne* 
Une  tùix.  Et  aussi  de  l'Hérault  I 
M.  Juloe  DolafoMO.  Il  doit  on  être  de 
mémo  pour  toutes  les  régions  qoi  font  le  eom* 
merce  d'exportaiion  du  beurre. 

Je  suia  donc  ici,  messieurs,  spéeidoment 
IMnterprète  de  la  chambre  de  commence  do 
Gaen  —  et  je  crois  poo  voir  ajouter  i'inierpréte 
de  toutes  lee  régions  que  cette  industrie  inté- 
resse —  en  demandant  é  M.  lo  ministro  dn 
ommierce  quellee  mesures  il  a  prises  ou  compta 
prendre  pour  réprimer  la  fraude  que  je  viens 
do  dénoncer.  (Très  bienl  très  bien  t  sur  divan 
bancs.) 

M.  lo  yséoldont.  La  parole  est  à  M.  le 
mhiistre  du  eooimeree. 

M.  le  ministro  éa  oonunerco.  Mossiem», 
la  mise  on  vente  de  la  maigarino  que  fon 
présente  comme  dn  bêune  est  une  fmndo 
qui  doit  être  sévèrement  pun  o.  (Trèe  biem  l 
très  bien  I)  Certains  marchands  a'étateat  ran* 
dus  coupables  de  cette  fraude.  Nous  avons  été 
consnliéa  par  diverses  chambres  de  oommereo 
de  Normandie  et  de  Bretagne  sur  lee  me«uMa 
que  nous  comptions  prendre  pour  la  réprimer. 
Nous  avons  invité  les  prétets  à  prendre  èea 
arrêtés  pour  empêcher  la  mise  on  vente  de  la 
margarine  qui  ne  porterait  pas  d^one  fsçen 
visible  sur  le  produit  luinnème  Tindieation  do 
sa  nature.  Le  jour  où  il  y  auraH  inframion  i 
Panété,  oh  la  margarine  serait  ndso  en  vente 
sans  aucune  indication  et  pourrait  être  ainsi 
prise  pour  du  beurre  naturel,  le  matciiand, 
évidemment  alors  de  mauvaise  foi»  tonbenlt 
sous  le  coup  du  code  pénal  et  serait  poursmti 
pour  tromperie  sur  la  nature  de  la  marcbsoF 
dise  vendue.  (Très  bien  1) 

M.  Jmlon  Dolnfonso.  Pour  lea  >rodAa 
mélangés  égalementt 

M.  le  minlatro  du  eommorco.  Paifcito 
ment.  Tout  ce  qui  n'est  pas  bourre  pw  do 


foitkat  «M  CtifQtlte  tadifiaBl  la  Mtlara  da 
m^tavfê,  ê%  s'il  y  a  liomperie»  la  l(ri  de  1S51 
piraai  ai  parqa«l  de  poafMiYfe  ke  dé«iii* 
qntnts  et  de  lei  déférer  aax  tribanaux  oorree" 
tie&aeli.  (Trèi  bi^n  f  uét  bienl) 

X.  J«let  Belafoaae*  Je  prends  acte  de  la 
tSpense  de  M.  le  ministre  el  je  Pen  re* 
merde. 

M.  le  iiréaldent  Atant  de  paiser  tu  budget 
des  travaux  publies,  j*ai  à  faire  part  à  la  Qham- 
bfe  d'une  doniMreuse  nmifeUe  f«e  ie  viens 
de  reeevoff  • 

MeHieun»  la  Chambre  des  députés»  les 
selenees  morales  et  historiques,  le  pays  ont 
bit  une  grande  perte  :  M.  Louis  Blane  e»! 
mort  à  Gannes,  suivant  de  près  un  firère  qui 
avait  emporté  la  moitié  de  sa  ^e.  (Mouve- 
ment.) 

Les  son^nlrs  de  eelte  hriHante  earrièrOf 
ennoblie  par  la  conviction,  justifiée  par  ie  tra- 
vail, nous  reportOBt  &  plus  d'm  demi^siéele» 
La  génération  de  eette  époque  reçoit  parfois 
de  ses  successeurs  le  titre  d'héroïque,  moùis 
peut- être  h  cause  des  batailles  qu'dies  a  livrées 
et  dont  elle  nous  a  dispensés,  qu'&  raison  de  ce 
trait  particulier  :  des  mobiles  de  Pordre  pure- 
ment întelleetuel  et  moml  la  remuaient  Jusque 
dans  les  profondeurs  et  lui  arrachaient  des 
accents  d^uneintensité  peu  commune.  (Applau* 
dissements.) 

Ses  passions  même  et  son  langage,  tout  en 
elle  se  ressentait  de  la  hauteur  habituelle  de 
sa  pensée.  Tout  Maportés  d'UUeun  pur  l'ac- 
tion que  fussent  les  homuMS  de  ce  temps»  ils 
nous  iafsseni  des  travaux  qui  nous  effraieni 
ddàoM  notre  vie  si  dispersée. 

Notre  illustre  collègue  marchait  aux  pre» 
mlers  rsngs  de  cette  phalange  qui  disparait. 
Vous  vous  souvenea  de  ces  harangues  par- 
faites qui  resteront  des  modèles  ;  elles 
iMtoient  pas  toujours  aussi  apprêtées  ^'eu 
ru  dit,  et  beaucoup  d*entre  nous  ont  présente 
i  la  mémohre  telle  Improvisation  admirable 
^e  lui  dieu  Piudignutlon.  Saformettait  chA- 
Me,  parce  qûli  avait  le  respect  et  de  ses  au- 
diteurs et  de  la  langue  française.  (Très tien! 
très  bien  i)  0a  discussion  était  élevée  et  cour- 
toise, eosune  ésiieut  courtoises  et  discrètes 
000  leiations  avec  nous  tous.  Aussi  potsédait- 
il  festîme  de  ses  adversaires,  et,  dans  des  cir« 
ooBstances  graves,  au  ndtieu  mémo  des  eolèiee 
déchaioéesoenire  hd,  il  en  avait  reçu  le  témol'- 
gûuge. 

liouis  Blanc  avait  l'âme  haute  ;  l'injustice  le 
faieatt  souffirhr;  Pégalité  était  sa  passion. 
(Très  Irteni  très  bien  1}  Nul  n'était  plus  digne 
de  figurer  dans  ee  groupe  d'exceUents  dtoyens 
qal  ont  douté  i  la  France  le  suffrage  univer* 
Ml,  notre  arbitre  d'aujourd'hui,  et  qui  ont  lié 
«oite  grande  institution  padficatrioe  au  nom 
xttéme  de  la  République.  (Applandisiements 
nr  un  grand  nombre  de  bancs.)  Hommage 
iuur  sMt  rendul 

Ms avaient  eomme  nous,  hélasl  truvené  les 
discordes  civiles;  mate  la  paix  s^était  iidSe 
ttsuus  leuni  oosurs.  Au  moment  oit  nous  adres- 
soDB  le  dernier  adieu  à  l'orateur,  i  l'écrivain,  ^ 
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au  eitofem,  1  l'homme  qui  u  tant  honoré  no- 
tre cause  et  par  ses  talents  et  par  la  dignilé 
de  sa  vie,  rappelons  nous»  messieurs»  que  no- 
tre  coscorde  est  nécessaire  à  la  patrie  1  (Ap> 
pUndissements  prolongés.) 

DiPÔT  DS  PROJETS  DI  LOt  D^mtKtV  LOGAI. 

M.  le  ppéuident.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi« 
nlstre  de  l'iniéri^ ur  et  des  cultes  six  projets 
de  loi  tendant  à  autorisa  : 

Le  l*',  ie  département  de  la  Htute*Sav(^e 
i  s'imposer  extraordinairement  pour  les  tra* 
vaux  des  routes  départementales  ; 

Le  2%  le  département  de  la  Lozère  4  con- 
tracter un  emprunt  pour  la  construction  de 
deux  écoles  normales  ; 

Le  3*,  le  département  de  la  Gharente-Iatt- 
rieure  i  contracter  un  emprunt  i  la  caisse  des 
lycées,  collèges  et  écoles  pour  la  création  d'une 
école  normale  d'institutrices; 

Le  4%  le  département  de  la  Savoie  i  s'impo- 
ser extraordinairement  pour  l'entretien  des 
chemins  de  grande  communication  et  d'inté- 
rêt commun; 

Le  5«,  le  département  dUle-et-Vilaine  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  Pentretieu 
des  chemins  de  grande  communication  ; 

lo  6*,  le  département  de  l'Aube  à  s'imposer 
extraordinmrement  pour  les  travaux  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires. 

Ces  projets  seront  imprimés,  distribués»  et 
renvoyés  i  la  commission  d'întéiAt  locaL 

naiPRisB  M  lA  nmmssioif  dtt  Brnmn 

M.  lo  préuldoat.  Nous  passons,  messieurs, 
à  la  discussion  du  budget  du  lainistère  des 
travaux  publics. 

La  parole  est  &  M.  Loubet.   * 

M.  Kndlo  lionbet.  Messieurs,  je  me  suis 
fait  inscrire  pour  parler  dans  la  discussion  du 
budget  des  travaux  publics  à  un  moment  où  je 
croyais  mon"^  intervention  absolument  néces- 
saire, dette  Inscription  remonte  en  effet  au 
miUeu  du  mois  dernier  et  coïncide  avec  le  cri 
d'alarme  jeté  par  des  écrivains  certainement 
très- autorisés  et  qui  avait  eu  pour  but  ou  tout 
au  moins  pour  résultat  d'émouvoir  considéra- 
blement Topinion  publique. 

de  cri  d'alarme  devait  avoir  d'autant  plus 
d'effet  que  celui  qui  l'avait  poussé  le  plus  haut 
était  un  homme  qui  a  toujours  passé  pour  très 
prudent  et  qui,  de  faveu  de  tous,  je  crois,  a 
été  un  ministre  des  finances  des  plus  habiles 
et  des  plus  soucieux  de  l'intérêt  de  son  pays. 

Je  me  suis  demandé  I  œ  moment  s'il  était  bien 
possible  que  ces  hommes,  que  je  respecte,  que 
j'estime,  et  qui  avaient,  en  1878,  collaboré 
pendant  cette  nuit  que  notre  honorable  collè- 
gue M.  Haentjens  a  qualifiée  de  funeste,  et 
que  je  qualifie,  quant  l  moi,  de  mémorable,  à 
la  conception  de  vastes  projets  de  travaux  pu- 
blics dans  notre  pays,  eussent  été  troublés  i 
ce  point,  que  la  prudence  leur  eût  complè- 
tement bit  début.  Je  me  suis  demandé  si  Ht 
Chambre,  dont  je  faisais  déji  parUe,  et  qui,  si 
mes  souvenirs  sont  exacts,  avait  voté  à  l'una- 
nimité, sans  protestation  du  cèté  de  la  droite;  i 
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Si  le  Bénat,  qui  Avait  égalemmit  votfi  i  l'usai 
nimité,  avaieot  fiiit  fausse  ronts^  Avaient  es 
une  espèce  de  vertige  particulier  qui  ne  Iomp 
avait  pas  permis  d'apercevoir  la  portée  da 
plan  qui  leur  étai^  présenté,  qu'on  leur  do« 
mandait  de  voter,  et  des  eonséquenees  désae» 
treuses  au  point  de  vue  des  finances  que  IM 
exécution  devait  comporter. 

M.  Haenijerns  Nous  avons  protesté  dès  iu 
première  année,  permettei«moi  de  v»ui  lo 
dire. 

M.  SmUo  XiOnboC.  Vous  porterri  de  nou* 
veau  vos  protestations  à  la  tribune;  f^  besolA 
d'expliquer  pourquoi  je  me  suis  fiUt  inseriiu, 
et  pourquoi  j'ai  pris  la  parole.  Je  u'abaeesat 
pas,  d'ailleurs,  des  instants  de  la  Gbambre. 

J'ai  dit  que  j'étais  très  ému,  et  je  crois  que 
le  pays  Tétait  comme  moi  mémo;  j'ai  r^pÊ.  de 
mes  concitoyens  de  nombreuses  questions  I  ce 
sejet;  et  je  dois  dédainr,  que  si  le  but  qu'on 
pouisuivait^  —  mais  je  ne  puis  le  «olfo,  — 
était  de  soulever  une  émotion,  il  a  été,  mo* 
mentanément  au  moins,  complètement  atteint. 

Je  me  suis  reporté  i  l'exposé  des  motiis,  aux 
discussions,  pour  contrôler  l'exactitude  de  mee 
propres  souvenirs,  et  pour  m'assurer  si  vérita- 
blement nous  n'avions  pas  été  avsrtis,  si  le 
pays  n'avait  pu  été  prévenu  de  l'étendue  dé 
ce  programme  et  des  moyens  dont  il  fallait 
disposer  pour  y  faire  face.  Et  j'ai  cmistalé, 
oommo  vous  avez  pu  le  faire  tous,  naessieurs, 
je  n'en  doute  pas,  que  dès  le  premier  joui,  les 
hommes  qui  attachaient  leur  nom —et  je  crois 
quant  à  moi,  que  ce  sera  leur  honneur,  «—à  la 
rédaction  de  ces  projets,  avaient  prévu  les  diffi- 
cultés que  leur  exécution  entraînerait  et 
avaient  en  soin  de  ne  rien  cacher  au  pays  qu'ils 
conviaient  i  cette  grande  oeuvre. 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  lire 
quelques  fignee  de  l'exposé  des  motifs  qui 
précédait  le  projet  de  classement  du  réseau 
des  chemins  de  fér.  C'est  celui  li  qui  m'inté- 
rosse  tout  particulièrement  et  au  sujet  duquel 
je  veux  dire  quelques  mots  à  la  Chambre. 

J[/honorable  M.  de  Freycinet  expliquait 
qu'il  y  avait  17,000  kilomètres  de  chemins  de 
fer  I  construire  et  il  se  demandait  si  le  pays 
était  en  situation  de  faire  fiace  i  cette  charge. 
Voici  comment  il  s'exprimait,  non  pas  mémo 
à  la  tribune,  mais  dans  l'expoiié  des  motifs,  ]o 
le  répète  : 

■  Ce  qui  importe,  c^est  donc  de  savoir  si  le 
pays  peut  et  doit  s'hnposer  à  lui-même  une 
charge  de  3  milliards  800  millions  en  capital, 
ou  de  170  millions  d'intérêt  au  bout  d'une  pé- 
riode de  dix  ans.  » 

8nr  ht  charge  de  FKtat,  M.  de  Froydnet, 
après  avoir  examiné  ce  qui  s'était  fiait  1  d'au* 
très  époques,  disait  : 

c  Tout  d'abord,  nous  ferons  remarquer  qu'un 
effort  annuel  de  3!K0  millions  est  notablement 
moindre  que  celui  qu'a  fourni,  sans  difficulté, 
le  pays  pour  le  mémo  objet,  pendant  la  pé- 
riode décennale  de  1855  à  1865,  effort  qui  iTest 
élevé  alors  é  480  millions  de  francs  par  an  en 
moyenne,  t 

Il  arrivait,  et  toute  la  Chambre  après  lui,  I 
cette  conclusion  qu'il  n'y  avait  11  rien  d'ex- 
oessif,  rien  d'exagéré. 

Il  est  vrai  que  le  programme  a  été  un  peu 
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ileiidii  depuii  ;  qu'après  les  chemini  de  fer»  ii 
à  M  qaesUon  des  ctoaaz»  des  ports  de  mer, 
des  liTiftres  à  rendre  naTigables,  et  que  la 
dépense,  évaluée  d'abord  à  trois  en  quatre 
milliards,  a  été  portée  i  nn  chiffre  supérieur. 
Mais  je  tenais  i  rappeler,  pour  Pédification, 
non  pu  de  mes  oollègaes,  maisdn  pays,  qn'en 
TOtant  oe  projet  on  samt  très  bien  quelles 
charges  il  imposerait  au  pays. 

On  s'est  préoccupé  aussi  du  point  de  savoir 
si  nous  étions  condamnés,  pour  les  chemins 
de  ter  particulièrement,  i  dépenser  chaque  an- 
née le  dixième  de  cette  somme  totale  de  trois 
milliards  et  deux  ou  trois  cents  millions  de 
francs.  Le  rédacteur  de  l'exposé  des  motifti  a 
eu  soin  de  nous  préfenir,  de  prévenir  le  pays 
qu'il  n'en  était  rien  et  que  cela  dépendrait  ab- 
solument des  drconstances. 

Je  tiens  encore  I  mettre  sous  vos  yeux  qua- 
tre lignes  qui  font  connaître  la  pensée  de  M. 
de  Freydnet,  la  pensée  de  M.  Léon  Bay,  la 
pensée  de  la  Chambre^  qui  les  a  suivis  dans  son 

YOto: 

t  On  a  dit  que  si  aujourd'hui  Fexécution  de 
300,  de  400  et  même  500  millions  de  chemins  de 
fer  par  an  n'était  pas  excessive,  eu  égard  i 
l'abondance  des  ressources  disponibles,  il  pou- 
vait arriver  un  moment,  an  cours  d'une  pé- 
riode décennale,  où  l'état  économique  du  pays 
ne  le  permettrait  pu. 

c  On  a  raisonné  li  comme  si  le  vote  du 
projet  de  loi  devait,  d'ores  et  déjà,  Uer  le  pays 
pour  la  totalité  des  travaux  prévus  et  ne  lui 
laissait  plus  le  droit  de  s'toéter,  s'il  le  jugeait 
nécessaire. 

c  On  a  oublié  que  la  loi  actuelle  ne  fait  qye 
déterminer  un  programme,  mais  qu'elle  n'en 
rend  pu  l'exécution  obhgatoire.  Cette  obliga- 
tion ne  résultera  que  de  lois  ultérieures,  ren- 
duu  successivement,  lesquelles,  d'une  part, 
prononceront  la  déclaration  d'utilité  publique 
des  lignes  déjl  cluséss,  et,  d'autre  part,  fixe* 
ront  chaque  année  la  part  du  budget  affectée 
1  leur  exécution. 

t  Le  pays  sera  donc  absolument  libre,  cha  • 
que  année,  d'activer  ou  de  ralentir  les  tra- 
vaux, de  les  continuer  ou  de  les  suspendre.  > 

Donc,  messieurs,  j'avais  le  droit  de  vous 
dire,  tout  à  l'heure,  que  nous  étions  absolu- 
ment avertis,  que  le  pays  était  averti,  et  que 
si  les  circonstances,  qui  heureusement  ne  se 
sont  pu  produites,  nous  commandaient  de 
restreindre  l'exécution  des  travaux  publics,  on 
ne  pourrait  pas  affirmer,  soit  à  cette  tribune, 
soit  au  dehors,  que  nous  manquons  aux  engage- 
ments que  nous  avons  pris  vis-&-via  du  pays. 

Nous  devons  donc  exécuter  ce  programme  ; 
j'ajoute  que  nous  le  devons,  et  cela  sans  en 
retrancher  absolument  rien.  (Très  bien  1  très 
hienl  i  gauche.) 

Il  estebsolument  impossible  de  suivre  cer- 
tains conseils  qui  sont  donnés  et  inspirés,  je 
ne  veux  pu  dire  par  un  sentiment  qui  serait 
critiquable,  mais  par  une  prudence  exagérée. 
Nous  ne  pouvons  pu  hdsser  protester  notre 
parole;  nous  ne  pouTons  pu  laisser  inexé- 
cutée la  loi  que  nous  avons  votée.  (Nouvelles 
marques  d'approbation  i  gauche.) 

Nous  devons  aller  jusqu'au  bout  de  l'exécu- 
tion de  CM  travaux. 


X.  liO  ProToat  de  lAnnay^  froniçfusmsfil. 
Jusqu'à  la  ruine  I 

M.  Smile  Lonbet.  Est-ce  à  dire  que  nous 
devions  les  continuer  ainsi  que  nous  l'avons 
fait  jusqu'à  ce  jour  r  Est-ce  à  dire  qu'il  sera 
possible  de  Toter  chaque  année  un  crédit  de  4, 
de  5,  de  600  millions,  peut-être  pendant  plu- 
sieurs années,  pour  exécuter  la  totalité  du 
programme  ?  Je  vous  le  déclare  très  franche* 
ment  et  très  nettement,  je  suis  absolument 
opposéà  ce  système.  (Très  bien  1  très  bien!  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche.)  Je  crois  qu'il  est  com- 
plètement impossible  de  suivre,  comme  voies 
et  moyens,  les  mesures  que  nous  avons  prisu 
jusqu'à  ce  jour.  (Nouvellu  marques  d'appro- 
bation.) S'il  faut  exécuter  —  et  la  commission 
nous  a  rassurés  sur  ce  point  par  l'organe  de 
l'honorablerapporteur  général  du  budget,  -* 
s'il  faut  exécuter  tout  le  programme,  j'utime 
qu'il  faut  aussi  prendre  toutes  lu  précautions 
qui  sont  indiquées  pour  le  faire  au  meilleur 
compte  possible. 

Je  me  permettrai  de  présenter  trois  obser- 
vations qui  me  paraissent  dominer  la  conduite 
du  ministère  du  travaux  publics  dans  l'exé- 
cution de  ce  vute  programme. 

La  première,  c'est  qu'il  faut,  pour  Fexécu- 
tion  des  chemins  de  fer,  cesser  résolument,  et 
tout  de  suite,  de  suivre  le  systè(ne]de  conairuc- 
tion  de  Toiu  à  grands  frais  et  à  du  prix  ridi- 
culement exagérés,  si  on  lu  compare  surtout 
aux  intérêts  qu'il  i^agit  de  desurvir.  Nous  de^ 
vous  faire  pour  eu  chemins  de  fer  ce  que  la 
nature  a  fait  elle-même.  Lu  grands  fleuvu  se 
trouvent  au  fond  du  grandu  valléu;  lu  ri- 
vièru  moins  importantu  sont  dans  du  régions 
plu  élevéu.  Il  faut  donc  de  grandu  lignu 
fsrréu  au  fond  du  valléu,  —  et  c'est  très- 
naturel,  —  cenmie  il  y  a  du  routu  natio- 
nalu  ;  il  faut  aussi,  lorsqu'on  arrive  plu  avant 
dans  lu  tenu^  y  avoir  du  chemins  de  fer  qui 
ne  présentent  pu  lu  mému  donném  de  con- 
struction, la  même  solidité,  la  même  largeur, 
et  surtout  qui  ne  coûtent  pu  aussi  cher  que 
ceux  qui  sont  destinés  à  de  grands  trafics. 
CSe  qu'il  faut  à  cêté  des  chemins  vicinaux 
u  sont  du  chemins  de  fer  économiquu. 
Seront- ils  à  voie  étroite  ou  à  voie .  nor- 
male? de  sont  là  du  quutions  techniquu  que 
je  me  garderai  bien  de  traiter  devant  vous, 
mais  ii  y  a  quelquu  chiffru  qu'il  ut  cepen» 
dant  nécessaire  que  chacun  ait  présents  à  la 
mémoire  et  que,  pour  ma  part,  je  ne  puis  pu 
chuser  de  mon  uprit. 

Nous  avons  voté  des  projets  qui,  pour  l'éta 
blissement  de  chemins  de  fer  à  voie  unique  et 
à  voie  normale,  coûtent  200,  250,  quelquefois 
300,000  fr.  le  kilomètre  ;  je  pourrais  en  dier  qui 
dépusent  ce  chiffire.  (TrèsbienI  très  bienl  sur 
divers  banu  à  gauche  et  à  droite.) 

M.  Langlois.  Il  y  en  a  qui  ont  coûté  600 
mille  francs  I 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Et  même  2 

millions  le  kilomètre  ! 
M.  Langlois.  Je  ne  tcux  rien  exagérer. .  • 
M.  Le  ProToat  de  Lannay.  Il  y  a  eu  du 

tracés  qui  n'ont  été  adoptés  que  pour  faire 

plaisir  à  des  particuliers. 

M.  Kartla  Nadand.  Il  fallait  dire  tout  cela 
avant  d'autoriser  lecommencementdutrav«tvxi 


On  a  promis  du  chemins  de  fsr  à  ynÂB  large» 
ii  faut  lu  faire  ûnsi  pour  tou  lu  départe- 
ments.  La  loi  Totée  en  4877  doit  être  ap^ili- 
quée  I  (Exclamations  en  sens  divers.) 

M.  le  préaident.  Monsieur  Nadand,  n'in- 
terrompez pu,  laissu  parier  l'oraleur  I  Tou 
voyez  l'effet  que  produisent  sur  la  Caïambie 
lu  interruptions. 

M.  Bmile  Lonbet.  Je  ne  croyais  pu  eeu- 
lever  du  tempêtu  en  apportant  à  la  tribune 
du  affirmations  absolument  justes. . . 

M.  Hae&^eaa.  Ce  sont  surtout  des  appro- 
bations qui  se  font  jour. 

M.  Bmile  Loal>«t.  Je  vous  demande  par- 
don ;  j'ai  été  déupprouvé  pu  l'honorable  M. 
Nadaud.  81  je  l'ai  bien  compris,  le  sens  de  son 
interruption  ut  celui-ci  :  on  a  promis  du 
chemins  de  fer  à  voie  large,  il  faut  en  faire 
partout.  Je  dis  qu'il  serait  déraisonnable  de 
faire  du  routu  nationalu  au  sommet  des  mon- 
tagnu... 

M.  Kartla  Nadand*  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Ssaila  Lonbet.  ...et  pour  la  même  rai- 
son il  ne  urait  ni  équitable,  ni  juste,  ni  en 
rapport  avec  la  situation  financière  de  la  France, 
qui  n'ut  pu  compromise,  mais  qui  cependant 
demande  du  ménagements,  de  fidre  dans  lu 
montagnes  de  la  Greue  ou  dans  d'antru  dé- 
partements—car je  ne  voudrais  pu  que  mon 
honorable  collègue  pût  Toir  dans  mu  parolu 
rien  de  personnel;  u  n'ut  pu  mon  intenlian, 
et  je  le  regretterais,  —  du  chemina  de  fer 
qui  coûteraient  800,000  fr.,  400,000  fr.,  500,000 
francs  le  kilomètre. 

M.  JauTier  de  La  Motte.  2  millions  I 

X.  Bmile  I^oobet.  Permettez-moi  de  vous 
dire  que  ce  serait  le  véritable  moyen  d'u  ar- 
rêter l'exécution...  (Très  bienl  très  Men  I  à 
gauche.)  que  lu  reuourcu  du  budget  n'y 
suffiraient  éridemment  pu,  et  qu'an   bout 
d'un  ou  deux  exerdcu,  on  serait  obUgé  d'ar- 
rêter du  constructiens  aussi  onéreusu.  lotm 
donc  que  j'apporte  id  cette  affirmation  qu'il  faut 
faire  du  chemins  de  fer  économiquu,  des 
chemins  de  fsr  à  bon  msreh^  j'apporte  une 
affirmation  qui  est  la  conséquence  fonnelle  de 
l'engagement  que  nous  avons  pris  d'exécatar 
absolument   tout  le  programme.  (NouveUes 
marques  d'approbation  sur  lu  mêmu  bancs.) 

J'ajoute  qull  ut  véritablement  singulier  de 
voir  en  ce  moment  l'Etat  attendre  du  exam» 
pies  et  du  leçons  du  départemeats.  Qne 
voyoos-nou  dans  lu  départements?  Eat-ca 
que  nous  y  voyons  constntire  du  chenûna  de 
fer  aussi  coûteux  que  uux  que  construit  F£- 
tatr  Non,  nulle  part.  Il  ut  passé  d^  aons 
vos  yeux,  —  et  il  en  passera  encore  beaueoup, 
—  un  grand  nombre  de  traités  intervenus  entre 
les  départements  et  du  compagnieii  pour  la 
construction  de  petits  chemins  de  fer  à  des  prix 
qui  sont  trois  ou  quatre  fois  moindru  que  cenx 
que  paye  l'Etat  C'est  un  exemple  qui  ut  bon  I 
suivre,  et  quand  on  peut  construire  à  GO.M 
franu  comme  dans  rindre*et  Loire,  si  je  suis 
bien  renseigné,  à  TO.OoO  comme  dans  certaina 
départements,  à  80,000  ou  même  1(M^,QM, 
comme  dans  quelquu  autru... 

M*  Haea^eaa.  Nous  construiaona  à  40,000 
irancs  le  kilomètre  dans  la  Sarthe  1 
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•     H.  Bmile  Lonbet.  A  4Q,000  fr.?  Je  Tons 
en  tfUdte. 

fih  iHeOt  je  demande  pourqnoi  on  eontinne- 
rait  le  syttôme  «nsii  ooûtenz  et  ansBi  dange^ 
lenz  qn'on  a  poanaiTi  jnsqn'à  ce  jour.  Or, 
"vons  Tone  jrappetes  qu'il  y  a  encore  4|000  kilo- 
mètres de  chemins  de  fer  qui  ne  sont  pas  en- 
core déclarés  d*  utilité  publique  et  qui  coùte- 
raienl  i  milliard...  mettons  800  millions,  si 
irons  le  Toules. 

Vous  trouferez  que  je  ne  suis  pas  très  exi- 
geant en  demandant  qu'on  ésonomise  an  moins 
le  tiers  de  cette  somme  en  substituant  la  Toie 
étroite  ou  en  faisant  des  courbes  d'un  rayon 
moindre,  ou  en  se  servant  de  rails  moins 
pesants  que  ceux  qui  sont  actuellement  em- 
ployés. 

Ce  sera  300  millions  d'économisés  sur  les 
chemins  de  fer  qui  ne  sont  pas  encore  décla- 
rés d'utUité  publique,  et  c'est  quelque  chose 
que  300  millions. 

Voilà,  messieurs,  une  première  réflexion 
que  je  soumets  à  M.  le  ministre  des  travaux 
publics...  (Très  bieni  très  bien t  sur  divers 
bancs)  et  je  croîs  que  je  serai  en  cela  ap- 
'prouvé  par  M.  le  ministre  des  finances,  qui  a 
eu  soin  de  dire  qu'il  ne  poayait  pas  faire  d'é- 
mission en  1883.  ••  (Interruptions  sur  divers 
bancs.) 

K.  TIrard,  ministre  des  finances.  Je  n'ai 
lien  dit  ;  ne  me  faites  pas  parler,  je  vous 
prie,  alors  que  je  n'ai  rien  dit  de  semblable. 

Un  membre  à  gauehe.  Cest  ce  qu'awt  dit 
l'ancien  ministre  des  finances. 

M.  Emile  Iionbet.  Cest  l'anden  ministre 
des  finances?  soit I  Alors,  c'est  M.  le  rappor- 
teur général  de  la  commission  du  budget... 
(Interruptions  à  droite.) 

M.  Ribot,  rapporteur  général.  Je  regrette  de 
ne  pas  pouvoir  vous  répondre»  • . 

K  Bmll#  IfOnlMt.  Dans  tons  les  cas,  je 
suis  sur  que  vous  séries  enchantés  l'un  et 
l'autre,  messieurs,  que  Ton  vous  annonç&t  que 
nous  réalisons  des  économies. 

M.  Rlbot.  Voules-voQS  me  permettre  de 
présenter  une  motion  d'ordre  qui  répondra, 
je  crois,  au  sentiment  de  la  Chambre  ? 

K«  Bmile  Loubet.  Parfaitement  ! 

M.  Rlbot.  J'aurais  absolument  mauvaise 

grâce  à  me  plaindre  du  discours  si  intéressant 

de  mon  ami  et  collègue  M.   Loubet.  Je  me 

permettrai  seulement  de  lui  soumettre  et  de 

soumettre  &  la  Chambre,  d'accord  avec  le  Gkm- 

vemement  et  la  commission  du  budget,  une 

simple  observation.  A  l'heure  présente,  tout 

le  monde  sera  unanime  à  reconnaître  qu'il  y  a 

un  intérêt  qui  domine  tout  :  c'est  de  terminer 

l'examen  du  budget  ordinaire,  afin  qae  le 

Gouvernement  puisse  le  présenter  au  Sénat 

et  que  nous  ne  soyons  pas  réduits  à  Fextré- 

mité,  —  dont  on  nous  menace  dans  certains 

journaux,  à  tort,  je  crois,  mais  qui  pourrait 

devenir  une  réalité  si  nous  tardions  trop,  — 

des  douzièmes  provisoires. 

Dans  ces  conditions,  la  commission  du  bud- 
get et  le  Gouvernement  se  sont  mis  d'accord 
poor  demander  à  la  Chambre  de  détacher  les 
budgets  extraordinaires  des  travaux  publics  et 
de  la  guerre,  pour  en  faire  un  projet  de  loi 
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spécial  qui  présentera  évidemment  un  carac- 
tère moins  absolu  d'urgence. 

Il  y  aurait  donc  intérêt  à  nous  entendre 
pour  réserver  le  débat  très  intéressant,  et  qui 
peut  devenir  très  étendu,  auquel  donnera  lieu 
le  système  général  de  notre  badget  extraordi- 
naire. Vous  comprenez,  messieurs,  que  cet 
examen  nous  conduira  nécessairement  I  jeter 
un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  le  budget  ordi- 
naire, qui  est  la  base  même  du  badget  extra- 
dinaire.  De  tous  les  côtés  de  la  Chambre,  des 
orateurs  se  sont  déjà  fait  inscrire,  et  je  ne 
commets  aucune  indiscrétion  en  disant  que 
M.  Germain,  M.  Allain-Targé,  M.  Haentjens 
ont  l'intention  d'établir  i  ce  sujet  un  débat 
que,  pour  ma  part,  je  crois  utUe  et  nécessaire, 
parce  qu'il  n'y  arien  de  tel  pour  rassurer  l'opi- 
nion contre  les  exagérations  qa'un  débat  ap- 
profondi d'où  sortira  la  vérité.  (Applaudisse- 
ments sur  divers  bancs  i  gauche  et  au  centre.) 

Bous  ces  réserves,  nous  pourrions  voter  très 
rapidement  le  budget  ordinaire  des  travaux 
publics,  le  budget  des  recettes,  les  autres  bud- 
gets annexes,  et  nous  pourrions  d'ici  deux 
jours  renvoyer  au  Sénat,  qui  l'attend  avec  im- 
patience, le  budget  ordinaire.  (Vives  marques 
d'approbation  à  gauche.)  Noxifi  aborderions 
ensuite  le  budget  extraordinaire. 

Cest,  je  le  répète,  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement et  au  nom  de  la  commission  du  budget, 
que  je  soumets  cette  motion  d'ordre  i  la 
Chambre.  (Nouvelles  marques  d'approbation 
sur  les  mêmes  bancs  à  gauche.  —  Rumeurs  i 
droite.) 

M.  HaenljenB.  Nous  avons  fait  notre  pos- 
sible pour  que  la  discussion  du  budget  marche 
rapidement! 

M.  Le  Provost  de  Lannay.  Cest  la  faute 
du  Gouvernement  si  le  vote  du  budget  est  re« 
tardé. 

M.  le  président.  Messieurs,  permettez! 
Je  vous  ferai  remarquer  que  l'on  ne  peut 
guère  interrompre  d'une  façon  aussi  prolongée 
l'orateur,  au  moins  sans  son  autorisation. 

M.  Emile  Loubet.  J'y  avais  consenti, 
monsieur  le  président. 

M.  le  président.  M.  Loubet  m'avait  dit 
que  les  observations  qu'il  comptait  présenter 
seraient  extrêmement  courtes  ;  je  crois  que 
M.  Janvier  de  La  Motte  m'avait  fait  une  com- 
munication anatogue,  en  sorte  que  je  pensais 
appeler  d'ici  &  peu  d'instants  le  chapitre  i«r. 
Poisque,  comme  le  dit  M.  Ribot,  il  paraissait 
à  peu  près  convenu  d*un  accord  commun.  •  • 

M.  HaenljenB.  Pardon,  monsieur  le  pré 
sident,  nous  croyons  nécessaire,  et  je  l'ai  dit  i 
cette  tribane,  de  nous  opposer  i  la  proposition 
de  M.  Ribot.  Nous  croyons  nécessairo  que 
des  questions  qui  ont  un  caractère  spécial, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  travaux  publics, 
soient  discutées  spécialement. 

La  question  est  trop  grave  pour  que  nous 
n'y  consacrions  pas  un  examen  pai^iculier. 
Quel  que  soit  notra  désir  de  terminer  au  pics 
tôt  le  badget,  nous  ne  serions  pas  disposés  à 
abandonner  ce  point  du  débat,  car  cette  façon 
de  conduire  la  discussion  présente  de  sérieux 
inconvénients.  (Mouvements  divers.) 

M.  Emile  Lonbet.  Je  suis  très  désireux  de 
me  rendre  aux  observations  de  M.  Ribot,  qui 
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ont  à  ce  qu'il  paraît  l'asMntiment  du  Gouver- 
nement, et  à  coup  sûr  je  n'aurais  pas  demandé 
la  parole  si  j'avais  été  prévenu  qu'on  aviût 
l'intention  d'aborder  dans  un  projet  de  loi  spé- 
cial l'examen  du  budget  extraordinairo.  Je  n'ai 
maintenant  aucune  observation  h  fairo,  je 
quitte  la  tribune  et  je  demande  seulement 
qu'on  me  réserve  la  parole  au  conmiencement 
de  la  discossion  du  budget  extraordinaire.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  le  présidemt.  Le  tour  dinscription  de 
M.  Loubet  sera  réservé. 
La  parole  est  à  M.  Janvier  de  La  Motte. 
M.  Jaavier  de  La  Motte.  Messieurs,  mes 
observations  seront  excessivement  courtes.  £t 
si  M.  Haentjens  a  insisté  pour  qu'il  y  ait  au- 
joui'd'hui  une  discussion  sonmuire  sur  le  bud^ 
get  ordinairo  du  ministère  des  travaux  publics, 
c'est  que,  s'il  faut,  d'après  les  paroles  de  l'ho- 
norable M.  Ribot,  envoyer  promptement  an 
Sénat  le  budget  ordinaire,  faut-il  au  moins 
qu'il  soit  établi  d'une  manière  normale  et  ré- 
gulière par  la  Chambre. 

Or,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  rappeler, 
messieurs,  que  ce  badget  est  si  peu  certain,  — 
et  c'est  un  précédf  nt  gui  ne  s'était  jamais  pré- 
senté —  que  c'feôi  L  uoisième  projet  de  budget 
sur  lequel  nons jBommes  appelés  i  délibérer. 
Tous  les  budgets  des  ministères  qui  se  sont 
succédé  ont  été  différents.  Et  quand  M.  Léon 
Say  a  présenté  un  budget  qui  avait  pour 
base  la  convention  avec  la  compagnie  d'Or- 
léans, il  était  naturel  qu'U  ne  portât  au  cha« 
pitre  5  du  budget  du  ministère  des  finances» 
comme  intérêts  de  la  dette  flottante,  qu'une 
somme  de  30  millions.  C'était  encore  cepen- 
dant une  somme  insuifisante  ;  car,  si  nous  re« 
levons  les  propositions  de  crédits  supplémen- 
taires qui  nons  ont  été  apportées,  on  voit 
qu'on  nous  demande  déjà,  pour  l'exereice 
1882,  une  augmentation  de  14  millions,  ce  qui 
porte  cet  article  au  chif&e  de  44  millions. 

£h  bien,  pour  1883,  ne  faudrait-il  pas  déj& 
établir  ce  chiffre  de  44  millions  puisque  les 
mêmes  dépenses  existeront,  puisque  nous  se- 
rons obligés  de  faire  face  aux  mêmes  intérêts 
et  que,  d'après  le  nouveau  projet  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  actuel,  il  faudra  encore 
faire  face  aux  intérêts  nouveaux  de  i&O  miU 
lions  environ  ? 

Vous  ne  pouvez  donc  pas  présenter  au  Sé- 
nat un  budget  ordinaire  voté  par  la  Chambre 
dans  des  conditions  normales,  établi  d'une 
manière  positive,  définitive  et  régalière. 

Ce  n'est  pas  le  budget  extraordinaire  qui 
m'inquiète  comme  ressources  :  les  cautionne- 
ments deft  receveurs  généraux,  les  caisses 
d'épargne,  les  bons  du  Trésor,  les  emprunta, 
etc.,  seront  toujours  là  poor  vous  procurer  ces 
ressources.  Vous  trouvères  toujoura  de  l'ar- 
gent ;  mais  cet  argent,  il  taudra  le  rembourser 
et  en  payer  les  intéréta.  Eh  bien,  les  intérêta 
ne  peuvent  figurer  qu'au  budget  ordinaire. 
C'est  donc  le  budget  extraordinaire  qu'il  firn- 
drait  établir  d'abord  afin  de  pouvoir  calculer 
d'une  manière  certaine,  au  budget  ordinaire, 
le  chiffre  des  intérêts  i  y  inscrire;  agir  autre- 
ment c'est  aller  contre  la  logique. 

Un  tnsmdrs  à  gauehe.  Vous  voulez  mettra  la 
charrue  avant  les  bœnfs. 
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U.  JaBTltP  de  lia  Motte*  JTs  n'ai  pas  en- 
tênda  i'interniptioii* 

MainteDAnt,  messitart,   la   question   qno 
i*aborde  en  ce  moment-d  est  d'anunt  pins  | 
importante  que  c'est  \ons-inèmee  qui  nons 
dictes  nos  késiUitions* 

Qa'avez-Tons  dit»  en  effet,  dans  nne  séance 
préoëdente?  Je  rappellerai  ee  que  M.Lan- 
gleis  est  Tenm  déclarer  ici,  que  le  budget  éuit 
dans  une  situation  malheureuse.  Puis,  c'est 
M.  Loubet  qui,  en  descendant  de  la  tribune, 
a  dit  que  M.  Léon  8ay  avait  présenté  ee  môme 
budget  sous  l'aspect  le  plus  funeste. 

M.  Bmlle  Loubet.  Mais  pas  du  tout  ;  je 
a'iû  pas  dit  cela. 

M.  JuATier  de  Là  Mette.  £t  enfin  le 
mot  le  plus  pénible  qui  ait  été  prononcé  contre 
une  gestion  financière  a  été  porté  à  cette  trir 
bune  par  notre  collègue  M.  Laisant,  qui  a  dit 
que  le  budget  se  trourait  dans  une  situation 
misérable.  (Ruiùeurs  à  gauche.)  Cesl  bien,  je 
crois,  impression  dont  il  s'est  servi. 
Un  mmbrô.  Il  l'employait  ironiquement. 
H.  JaBTier  de  La  Motte.  Il  vaut  vraiment 
mieux  dire  la  vérité  i  un  pays  que  de  la  lui 
cacher.  M.  téon  8ay  s'est  expUqué,  l  cet 
égard,  de  la  manière  la  plus  nette  et  la  plus 
précise;  mais  ce  qui  m'étonne  surtout,  c'est 
qu'aujourd'hui    quelques-uns   d'entre  vous, 
messieurs,  lui  jettent  la  pierre,  alors  que,  le 
26  juillet  dernier,  vous  lui  donniez  une  majo» 
rilé  de  plus  de  200  voix.  Hélas  \  si  vous  pen- 
lues,  à  cette  époque,  qu'U  ne  gérait  pas  trop 
mal  les  finances  du  pays,  il  est  bien  étonnant 
que  vous  le  jugiez  d'une  façon  absolument 
contraire  au  mois  de  décembre. 

M.  LeUè¥re«  C'est  qu'U  a  deux  opinions  : 
l'une  quand  il  est  au  ministère  des  finances, 
et  l'autre  quand  il  en  est  sorti. 

M.  Janvier  de  La  Motte  Je  constate  en- 
core les  vues  contradiMoires^  d'un  jour  &  l'au- 
tie,  de  M.  le  ministre  des  finances  actuel,  qui 
est  venu  nous  déclarer  un  jour  qu'il  n'y  avait 
pas  de  déficit,  puis  reconnaître  le  contraire  le 
iurlendemain,  comme  il  reconnaît  ai^ourd'hui 
qu'il  y  a  plus  d'un  million  de  déficit  sur  1883. 
Quant  à  la  commisaion  du  budget,  quand, 
par  l'organe  du  redoutable  M.  Ribot  —  je  dis 
redoutable  parce  qu'il  est  toujours  très  diffi- 
cile de  lui  répondre  —  elle  déclare  qu'en 
1882  il  y  a  déjà  un  déficit  de  plus  de  107  mil- 
lions.. « 

li.  Ribot.  Je  vous  répondrai/  monsieur 
Janvier  de  La  Motte,  mais  quand  il  en  sera 
temps. 

M^  Janvier  de  La  Motte.  Maitf,  monsieur 
Ribot^  e^est  pour  cela  que  j'employais  le  mot 
redoutable;  je  prends  mes  précautions.  (Rires.) 
M.  mbôt;  Je  ne  vous  répondrai  pas  au* 
jevNflMâ,  parce  qu'aujourd'hui  l'intérêt  est  de 
voter  le&udg€t.(Trè8  bient  très  bien!) 
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M.  JanTier  de  La  Motte.  Je  ne  demande 
pas  à  distribuer  des  fleurs,  je  demande  à  et' 


primer  des  vérités. 

On  nous  présente  donc  le  budget  dans  cet 
état  miBérable  ;  nous  devons  dès  lors,  avant  de 
discuter  la  question  des  travaux  publics  d'une 
manière  eérieuse,  savoir  quelles  sont  les  in- 
tentions du  Grouvemement. 

Si  vous  avez  lu  les  articles  qui  ont  été  pu- 
bliés dans  «le  foule  de  jouniavx*  •  •  (Rumeurs 
à  gauche  et  au  centre.)  Mais  permettez  moi  de 
vous  dire,  messieurs,  que  ces  journaux  appar- 
tiennent au  paiti  républicain. 

M.  M  comte  de  Dotivillè-MaUleléii.  A 
des  juifs  1 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Alors  le  SiMe 
appartient  &  deë  juifs,  le  Tempi  appartient  à 


que  des  propositions  analogues  étaient  fsites 
par  l'honorable  M.  Haentjens,  par  plusieurs 
de  mes  collègues  et  par  moi-mdoM.  U  est  pro- 
bable'' que  tout  ce  qui  sort  de  c6  côté  de  la 
Chambré  (l'orateur  désigne  la  dnrtte)  est 
madvais  et  se  perfisctionne  lorsqif  il  passe  par 
la  gauche. 

à  gauche.  Parfaitement  ! 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Ahm  je  passe- 
rai i  gauche.  (On  rit.)  Mais  j'en  donte.  Je 
demande  comment  il  se  lait  que  ce  projet  gran- 
diose des  chemins  de  fer  dont  le  kilomètre  de- 
vait coûter  120  000,  130.000,  150,0(K)  francs 
s'élève  àtjourd'hui  à  240,000  fr. 

AU  ecrUrê.  Cest  ufiè  erreur  I 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Vous  répon- 


it  à    drez  pour  la  rectifier.   Il  n'y  a  donc  pas  à 
des  jdifé  ;  le  Joiirnàt  des  Débats  appartient  l  des    S'étonner  qu'un  projet  primitif,  qui  était  éva- 


juifé  r  (Interruptions  diverses  à  gàUche.) 

A  çauehe.  A  la  question! 

M.  Jan^er  de  La  Motte.  Tous  m'y  met- 
tes, i  la  question.  (Murmures  à  gauche.) 

Lorsque  vous  avez  lu  les  publications  éma- 
nant d'économistes  dans  lesquels  vous  avez 
toujouri  eu  confiance,  lorsque  vous  avez  en- 
tendu et  applaudi  des  discours  prononcés  dahs 
cette  enceinte,  je  mé  demande  comment  vous 
pouvez  hésiter  à  examiner  de  la  manière  la 
plus  sérieuse  le  blidget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics. 

ie  ne  m'étendnd  pas  aujourd'hui  sur  l'en- 
semble de  là  question  du  budget  extraordinaire 
des  travaux  publics,  parce  que,  comme  le  de- 
mandait tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Ribot, 
et  comme  je  le  demande  mol^înéme,  je  ne 
Veux  pas  être  accusé  de  retarder  le  vote  irré« 
gulier  du  budget  ordinaire. 

Mais  M.  le  ministre  d«s  t»tvaux  publics 
tte  permettra  de  lui  faire  remarquer  que 
l'on  s'est  étonné,  —  et,  à  cet  égard,  il  vou- 
dra bien  nous  donnef  quelques  explications  — 
que  l'exploiution  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
par  l'Eut,  que  M.  Lebaudy  nous  avait  an- 
noncé, à  cette  tribune,  comme  devant  être  un 
modèle  à  suivre  par  toutes  leS  aatres  compa- 
gnies... 
M.  Lebaudy.  Je  demande  la  parole. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  .;.  comme  de- 
vant donner  des  bénéfices  éuormes,—  on  i^est 
étonné,  dis- je,  que  cette  exploitation  par  FEtat 
présente  aujourd'hui  un  déficit  de  40  nûl- 

lions. 

M.  Lebandy .  C'est  inexact  ! 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Permettez  1  Je 
ne  dte  pas  des  journaux,  mMê  lèir  diréS  d'iiôm- 
mes  les  plus  compétents  qui  ont  eu  la  con- 
fiance absolue  de  ce  cêté  de  la  Chambre.  (L'o- 
rateur indique  la  gauche.) 

Je  demsïtderai  encore  comment  0  se  fait 
que  dans  le  projet  Freycinet,  —  que  M.  Lou- 
bet a  absolument  démoli,  selon  moi,  en  quel- 
ques mots,  —  Il  où  tout  devait  se  faire  d'une 


Ité  à  4  milliards,  atteigne  aujourd'hui  un  chif- 
fra supérieur.  M.  Loubei  ne  fions  a  par  ^t 
tout  à  l'heure  quel  était  ce  chiSre.  (Ifiterrap- 
tiens  fcu  centré). 
A  gauche.  Laissez  donc  M.  Loubet  1 
M.  Janvier  de  La  Motte,  ie  n'entends 
pas  les  interruptions;  je  ne  peux  donc  y  ré- 
pondre. On  he  nous  a  pas  dit,  —  je  supprioM 
le  nom  de  M.  Loubet,  —  qfiel  était  le  chiffre 
de  cette  augmentation,  aussi  désirons-nous 
beaucoup  être  fixés  et  éclairés,  sur  ce  point, 
avant  de  diàcUtér  leti  trtvaùx  pubHd.  It.   le 
ministre  des  finances  et  la  commission  du 
budget  indiquent  7  milliards  ;  M.  Léon  Say, 
dans  la  séance  du  26  juillet,  parlMt  de  8  mil- 


r  xo  ouu(5c».  v*ioo  vivu.  i  uAow  wivu  ij  qaes  mois,  —  i«  ua  mai  uvvui  ve  uuro  «  uuv 

.  Janvier  de  La  Motte.  Croyez  bien,    manière  grandiose,  M.  Loubet  demande  que 


monsMMir  Ribot,  qu'en  parlant  ainsi  je  n'ai 
nullement  entttidu  prononcer  un  mot  qui  ne 
fût  ^  f expresifton  de  ma  pensée.  Personne 
plui  qtte  moi  ne  rend  justice  i  votre  très 
grande  et  très  réelle  valeur.  (Mouvements  di- 
vers.) 
A  trotisfts.  Ce  n'est  pas  là  question  i 


tout  soit  réduit  1  ce  que,  en  matière  de  che 
mins  de  fer,  il  appelait  tout  ft  l'heure  des  che- 
mins vicinaux. 

El,  i  cet  égard,  qu'il  me  soit  permis  d'ou- 
vrir une  parenthèse  :  il  est  bien  étonnant 
qu'on  vienne  aujourd'hui  proclame^  excellent 
oe  qu'oiï  refusait  il  y  a  quelques  années,  alors 


A  droits.  10  milliards. 

M.  JaATler  dé  La  Motte  ...  et  enfin  M. 
le  ministre  des  travaux  publics  a  tédamé 
9  milliards. 

Je  vous  avoue  qh'il  est  bien  iifliMte,  sans 
une  explication  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  de  pouvoir  nous  Mmer  utteldée  aur 
tous  ces  points  et  c'est  là  l'explicatisn  qae 
nous  sommes  parfaitement  en  droit  de  tanan- 
der  et  qu'il  est  parfaitement  logique  de  de- 
mander. 

J'i^terai  qu'on  s'est  é^ment  étonné^  et 
c'est  une  réalité  que  vous  pouvez  Yêd&w  par- 
tout, de  veir  des  travaux  erasmenoer  sur  un 
nombro  infini  de  points  i  la  fois  ;  U  7  a  des 
départements  où  des  travaux  sont  ouverts 
dans  quatro  ou  cinq  chantiers.  Qu'est«il  arri- 
vé 7  Cest  que  si  les  ressourœs  ont  été  jnegn'à 
présent  Wmées,  selon  vous,  nous  n'en  avona 
pas  moins  voté  pour  les  travaux  pnbUcs  une 
somme  de  2  milliards  600  millions  environ,  îe 
crois  le  chiffre  exact.  Eh  bien,  sur  ce  total  de 
dépenses  employées,  je  demande  i  M.  la  mi- 
nistre des  travaux  publics  de  vouloir  bien  in- 
diquer les  travaux  faits  utilement,  et  le  nom- 
bre de  kilomètres  sur  lesquels  rexploiutioa 
peut  être  entreprise. 

Je  crois  que  ce  nombre  doit  étro  excessive- 
ment restreint.  De  sorte  que  plus  nous  dé- 
pensons moins  nous  retirons  de  bénéfices  de 
notre  argent,  et  moins  le  pays,  le  commeroe» 
l'agriculture,  l'industrie,  trouvent  d'afaatages 
et  d'économie. 

En  terminant,  je  demande  à  M.  le  ministre 
de  vouloir  bien  nous  donner  des  explicattâsi 
sur  ces  différents  points;  de  vouloir  bien  noui 


I 
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f tire  eennallM  quel  pfbgnmme  il  entend  gni« 
yï%  tant  pour  l*achèiement  des  tmTanz  en 
conn  d'exéention  qne  pour  les  projeté  trop 
étendue,  dont  Iob  développemente  BucoeiBift 
ont  amplifié  le  projet  de  M.  de  Freydnet. 

Je  crois,  messieurs,  que  tout  le  monde  ne 
félicitera  de  provoquer  ces  explications,  et  le 
premier  &  s'en  féliciter,  ce  sera  peut-être  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  qui  viendra  enfin 
nous  Haire  connaître  ce  programme  tant  at- 
tendu* 

Je  vous  le  répète,  on  a  beaucoup  parlé  de> 
puis  quelque  temps  des  travaux  publics. 

Le  ministre  s'est  prodigué  dans  un  grand 
nombre  de  commissions  spéciales  parJemen- 
taires  et  extra  parlemen^ires  ;  dfis  manifesta- 
tions oratoires  ont  été  recueiilies  et  commen- 
tées par  la  presse;  de  telle  sorte  qu'il  est 
aujourd'hui  presque  impossible  au  public  de 
se  Cure  une  opinion  au  milieu  des  nouvelles 
multiples  et  contradictoires  qui  ont  été  mises 
en  circulation.  (Très  bien  1  à  droite.) 

Nous  savons  que  M.  le  ministre  a  beaucoup 
travaillé  depuis  qull  a  pris  la  direction  d'un 
département  auquel  HOt  études  spéciales  ne 
semblaient  pas  l'avcHT  préparé.  Nous  ne  de- 
mandons pas  mieux  que  d'applaudir  à  ses 
explications,  si  leur  lucidité  et  si  la  fsrmeté  de 
ses  résolutions.  •• 

X.  la  comte  ûb  Colbevt-Lâplao^.  Je 
demande  la  parole. 

M,  JaATler  ée  U  Motte.  •  .•nous  prou- 
vent que  la  capacité  peut  fort  bien  se  passer 
de  diplôme.  (Très  bien  1  très  bien!  I  droite.) 

M.  Hérleae&,  mtniifri  du  travau»  publia» 
Je  suis  heureux  dTavoir  le  questionnaire  de 
M.  Janvier  de  La  Motte,  mais  je  ne  crois  pas 
que  le  moment  soit  venu  d'y  répondre.  Je  lui 
répondrai  lors  de  la  discuesion  d«  bqlget  ex- 
traordinaire. 

M.  Janviop  de  La  Motte*  Vous  le  voyes, 
monsieur  le  ministre,  vous-même  me  remerciez. 

M'  Lel^mdy.  M.  Janvier  de  La  Motte  vient 
de  vous  rappeler  ce  que  j'ai  dit  l'année  der- 
nière au  sujet  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  et 
il  a  cherché  à  établir  une  contradiction  entre 
Jlies  paroles  et  certaines  publications,  notam- 
ment celle  4'iPiA  revue  économique. 

Les  chemins  de  fer  de  l'Etat  ont  un  budget 
epécial,  je  vous  prie  de  reporter  la  discussion 
an  moment  où  l'ordre  du  jour  appellera  ce 
budget.  (Très  bien  t  très  bien  !} 

Ce  sera  beaucoup  mieux  qu'en  ce  moment 
l'occasion,  pour  M.  Janvier  de  La  Motte,  de 
bien  préciser  ses  critiques,  et  on  pourra  lui  ré- 
pondre aussi  beaucoup  plus  utilement.  (La 
clôture  I  la  clôture  1) 

M.  Le  ProTost  de  Launay.  Si  vous  êtes 
aussi  pressés  qu'aujourd'hui,  vous  ne  nous 
laisserez  pas  parler. 

M.  lu  comte  de  €Mbert«Laplaee«  Je  de- 
mande la  parole. 

Vai»  nombrêuêêt,  La  clôture  1  la  dôture  I 

M.  le  préeldeat.  On  demande  la  clôture 
de  la  discussion  générale.  (Oui  t  oui!) 

M.  le  comte  de  Golbert-Laplaoe.  Je  de- 
mande la  parole  contre  la  clôture. 

M.  le  prèelde&t.  Vous  avez  la  parole  con- 
tre la  clôture. 

WL  laconoite  de  Gelbert-Laplaoe.  Je  prie 
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ces  messieurs  de  vouloir  bien  se  rappeler  que  le 
droit  de  s'exprimer  i  cette  tribune  n'est  pas 
un  droit  de  sélection,  mais  un  droit  donné  par 
le  suffrage  universel. 

Dans  un  pays  voisin  dont  l'histoire  se  con- 
fond avec  rhistoire^s  libertés  parlementaires 
le  droit  de  clôture  est  une  nouveauté  devant 
laquelle  on  hésite. 

J'ai  i  vous  dure  quelques  paroles,  je  vous 
demande  de  me  les  laisser  exprimer.  (La  clô- 
ture I  la  clôture  1} 

M.  le  président.  La  clôture  a  été  de- 
mandée. Dans  le  cas  où  elle  serait  prononcée, 
il  serait  entendu,  si  j'ai  bien  jugé  des  dispo- 
sitions de  la  Chambre  lors  des  observations  de 
M.  Ribot,  que  le  droit  de  M.  de  Golbert- La- 
place  de  parler  ne  serait  pas  plus  méconnu  que 
ceux  de  nos  autres  collègues. 

Je  mets  aux  voix  la  clôture  de  la  discussion 
générale  du  budget  des  travaux  publics. 

(La  clôture  de  la  discussion  générale,  mise 
aux  voix,  est  prononcée.) 

M.  Haenljens.  J'ai  une  communication  I 
demander  i  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

M.  le  ministre  a  communiqué  à  la  commis- 
sion du  budget  un  état  de  travaux  qui  s'élève 
i  9  milliards.  La  commission  déclare  qu'y  ne 
monte  qu'à  7  milliards.  J'ai  l'honneur  de  prier 
M.  le  ministre  de  mettre  à  notre  disposition 
ces  états  quHl  a  donnés  à  la  ceounission  du 
budget. 

Un  mmbre.  GPest  pour  le  budget  extraordi- 
naire. 

M.  le  pvéeldeBt.  Je  donne  lecture  des  cha- 
pitres : 

•  Ghap.  l**.  --  Traitement  du  ministre  et 
personnel  de  l'administration  centrale,  675,809 
francs.  • 

(Le  chapitre  1%  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

t  Ghap.  S.  *  Personnel  de  l'administration 
centrale  attaché  aux  services  des  grands  tra- 
vaux publics,  277,100  ff.i  —  (Adopté.) 

c  Ghap.  8.  —  Matériel  et  dépenses  divenes 
de  ^administration  centrale,  148,000  fr.  •  ^ 
(Adopté.) 

M.  le  préeident.  «  Clicp.  4.  —  Matériel  et 
dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'administra- 
tion centrale  pour  le  service  des  grands  travaux 
publics,  119,200.  > 

Il  y  a  sur  ce  chapitre  un  amendement  de 
M.  Gantogrel,  ainsi  conçu  : 

c  Elever  le  traitement  des  sous*ingénieurs 
dans  la  proportion  de  3  à  4,  en  conformité  des 
dispositions  du  projet  de  loi  en  41  articles 
sorti  dès  4881  des  délibérations  du  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  et  soumis,  par  le 
ministre  des  travaux  publies,  à  l'examen  du 
conseil  d'Etat,  qui,  sans  contester  l'opportunité 
du  relèvement  des  traitements,  a  émis  l'avis 
que  c'est  dans  le  budget,  et  non  dans  une  loi, 
qu'il  convient  de  fixer  les  traitements. 

c  En  conséquence,  i  la  proposition  ministé- 
rielle qui  porte  le  traitement  des  sous-ingé- 
nieurs à  la  somme  de 115.000 

c  Ajouter  ceUe  de 88.833 

c  Total.., 158.338 

t  D'où  résulte  une  augmentation  de  38,333 
francs  sur  le  projet  du  ministère  et  sur  celui 
de  la  commission.  > 

La  parole  est  &  M.  Gantagrel. 
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M.  Gaataen^l.  Messieurs,  malgré  les  qud- 
qnes  murmures  que  Je  crois  avoir  entendus 
tout  i  l'heure  iur  quelques  bancs,  je  suis  con- 
vaincu que  je  "^^ens  défendre  ici  une  cause 
à  laquelle,  au  fond,  les  sympathies  de  la 
Chambre  sont  acquises  en  très  grande  majo- 
rité, sinon  à  l'unanimité.  Et  cependant  je  ne 
peux  pas  me  dissimuler  que,  dans  les  circons- 
tances que  nous  traversons,  en  venant  de- 
mander ici  une  augmentation  sur  quelques  ar- 
ticles du  budget  des  travaux  publics,  je  m'ex- 
pose i  rencontrer  dans  yos  esprits,  i  côté  des 
sympathies  que  vous  avez  pour  mes  clients» 
les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  les 
garde- mines,  des  dispositions  de  nature  à  en 
paralyser  l'effet,  i  raison  même  des  conditions 
où  se  trouve  le  budget. 

Messieurs,  je  suis  de  ceux  qui  croient  que 
ces  dispositions  défiivorables  ne  sont  pas  fon- 
dées en  raison.  Je  ne  crois  pas,  pour  ma  part, 
que  la  France  soit  aussi  pauvre  qu'on  veut 
bien  le  dire;  je  crois  que  la  France  n'est  pas 
asseï  dénuée  de  ressources  pour  ne  pas  rému- 
nérer ces  services  essentiels.  Or,  telle  est  la 
situation  des  conducteurs  des  ponts  et  chaus* 
sées  et  des  garde-mines,  en  faveur  desquelir 
je  vais  vous  parler.  Et  véritablement,  mes- 
sisurs,  je  me  demande,  je.  suis  disposé  à  me 
demander  comment  i(  se  ikit  qu'il  y  ait  méoie 
une  discussion  à  cet  égard,  car  il  me  seia 
fàdle  de  montrer  que  nous  gAmp^fy  iinu  ^'^« 
cord  sur  le  but  i  atteindre. 

Lorsque  M.  deFreycinet,  pour  assurer  Pexi- 
cution  de  son  plan,  a  créé,  i  côlé  du  service 
permenent  des  ponts  et  chaussées,  un  service 
auxiliaire  qu'on  a  appelé  le  cadre  auxiliaire, 
qu'a  t-il  voulu  faire  ?  Ne  pouvant  pas,  ou  ne 
voulant  pas  i  ce  moment-li,  augmenter  le 
traitement  des  employés  secondaires  des  ponts 
et  chaussées,  du  cadre  permanent,  et  ayant 
besoin  cependant  de  recruter  des  ingénieure 
pour  assurer  l'exécution  de  ses  travaux,  il  a 
donné  aux  fonctionnaùres  du  nouveau  cadre 
des  appitotements  s'élevant  d'un  tiers  au- 
dessus  des  appointements  du  cadre  perma- 
nent. C'était,  en  effet,  le  seul  moyen  pour  lui 
d'arriver  à  un  recrutement  el  d'assurer  l'exé- 
cution de  son  plan.  Mais,  en  le  faisant,  il 
avait  donné  des  promesses  an  cadre  perma- 
nent. Et  sous  ce  rapport-là,  il  était  abeohi^ 
ment  du  même  avis  que  M.  Sadi  Gamot,  son 
successeur,  comme  M.  Sadi  Camot  était  du 
même  avis  que  M.  Raynal,  conmie  M.  Raynal 
était  du  même  avis  que  M.  Varroy  et  M«  Var^' 
roy  était  du  même  avis,  j'ose  l'affirmer,  que  le 
ministre  actuel  des  travaux  publics,  Fhonora^ 
ble  M.  Hérisson. 

Tous  étaient  —  et  sont  —  d'avis  qu'il  faut 
augmenter  les  émoluments  du  corps  perma- 
nent des  ponts  et  chaussées. 

Vous  connaissez  tous,  messieurs,  la  situa- 
tion de  ces  employés  utiles,^  et  vous  avec, 
donné  la  preuve  de  la  sympathie  qui  voue 
anime  à  leur  égard  en  signant,  au  nombre  de 
225  ou  227,  —  et  j'aurais  pu  avoir  plus  de  sH 
gnatures  —  le  projet  de  réorganisation  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  déposer  sur  cette  tribune^ 

Voici  ce  qui  est  arriv^  :  lorsqu'au  cours  de 
lader^î^re  lè{f  \  .re  j'ai  déposé  mon  pre- 
mier projet  de  réorganisation,  M.  Sadi  Gamot 
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l'a-t-U  oomlMUar  II  0'apprèlait  i  le  fidre  sur 
oertainB  points  ;  mais  il  a  soumis  mon  projet 
au  conseil  générai  des  ponts  el  chanssées  ;  et 
des  délibérations  de  ce  conseil  il  est  sorti  nn 
projet  en  41  articles»  où  nous  ne  sommes  pu 
sans  donte  d'accord  snr  tons  les  points,  mais 
où  nons  sommes  absolument  d'accord  d'abord 
sur  le  principe  de  l'augmentation  des  émolu- 
ments des  employés,  el»  en  outre,  sur  le  chif- 
fre même  de  Taugmenution.  Cest  ce  projet 
que  M«  Sadl  Gamot  s'apprêtait  à  déposer 
comme  contre-projet  i  ma  proposition,  lors- 
qu'il a  quitté  le  ministère.  D'ailleurs,  la  lé- 
gislature arrivait  i  son  terme,  et,  après  les 
élections  du  22  août,  nous  avons  eu  pour  mi- 
nistre des  traTauz  publics  M.  Raynal.  Je  puis 
parler  de  la  sympathie  de  ce  dernier  pour  les 
conducteurs  et  les  garde-mines  ;  je  sais  qu'il 
s'apprêtait  i  entrer  dans  la  Toie  d'une  réorga- 
nisation. 
Un  membre  au  emirê.  Il  n'y  a  pas  de  fonds. 

M.  Gantagrel.  Nous  allons  voir  cela  tout 
à  l'heure.  A  M.  Raynal  a  succédé  M.  Yarroy, 
qui  est  monté  à  cette  tribune  :  était-ce  pour 
repousser  la  prise  en  considération  de  mon 
projet? 

Non,  messieurs,  il  est  monté  i  la  tribune 
pour  appuyer  la  pose  en  considération,  tout 
en  se  réservant  de  présenter  un  contre-projet 
qui  différait  du  mien  en  quelques  points.  Sur 
quels  points  ?  Ce  n'est  pu  ce  que  j'ai  à  eza* 
miner  dans  oe  moment-ci.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  M.  Yarroy  se  préparait  i 
déposer  sur  la  tribune  le  projet  en  41  articles 
qu'avait  £sit  rédiger  M.  Sadi  Gamot  et  que  lui, 
M.  Yarroy,  faisait  sien.  Or,  ce  projet,  je  le 
répète  à  la  Chambre,  était  absolument  confor- 
ma au  mien,  quant  à  l'élévation  du  traitement 
des  employés  inférieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Je  suis  heureux  de  constater  l'usentimenl 
de  l'honorable  M.  Sadi  Gamot  sur  ce  point. 
Seulement,  et  il  est  bon  que  la  Chambre  con- 
naisse oe  détail,  M.  Yarroy  a  eu  nne  idée  que 
je  ne  veux  pu  critiquer,  car  j'ignore  pourquoi 
il  l'a  eue. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chanssées 
est  bien  plus  compétent  sur  cette  matière  que 
le  conseil  d'Etat,  et  cependant  c'est  au  con- 
seil d'Etat  que  M.  Yarroy  a  eu  l'idée  de  por- 
ter ce  projet  en  41  articles  qu'il  faisait  sien;  or 
ce  projet  est  sorti  du  consetl  d'Etat  mu- 
tilé sur  presque  tous  les  points  et  spécia- 
ment  en  ce  qui  concerne  les  émoluments.  Non 
que  le  conseil  d'Etat  ait  déclaré  que  les  trai- 
tements ne  devaient  pu  être  augmentés,  mais 
il  a  émis  l'avis  que  cette  question  ne  devait 
pu  trouver  place  dans  un  projet  de  réorganisa- 
tion. Elle  devait,  d'après  lui,  être  rattachée  à 
la  loi  de  finances.  J'aurais  préféré  que  la  ques- 
tion restât  dans  le  projet  de  réorganisation, 
^nais  je  suis  bien  obligé  de  la  discuter  à  pro- 
pos du  budget  de  J'Etat.  Il  semble  que  M.  Yar- 
xoy,  qui  était  *d'av  s  d'augmenter  les  émolu- 
ments, puisqu'il  )  éprenait  pour  son  compte 
le  projet  de  M.  Sali  Gamot  qui  les  élevait  et 
les  fixait,  aurait  dû  inscrire  cette  augmenta*» 
t|on  dans  son  projet  de  budget  II  a  oublié  de 
|e  faire. 

Est-ce  un  oubli  volontaire?  Je  n'en  sais 
lien  et  je  n'ai  pu  i  l'examiner. 


J'ai  essayé  de  réparer  cet  oubli  en  déposant 
mon  amendement.  Malheureusement  les  cir- 
constances que  je  vous  ai  rappelées  ont  pris 
du  temps  :  je  n'ai  pu  déposer  mon  amende- 
ment que  le  lendemain  ou  le  surlendemain  du 
jour  où  l'honorable  M.  8a^  Gamot,  rapporteur 
du  budget  des  travaux  pSolics,  a  déposé  son 
rapport,  et,  par  suite,  mon  amendement  se 
trouve  soumis  à  la  prise  en  considération. 

Cette  prise  en  considération  entrafnera-t- 
elle  une  perte  de  temps,  si  vous  voulez  bien  la 
voter  ?  Non,  messieurs.  Je  serais  désolé,  pour 
ma  part,  que  par  cette  prise  en  considération, 
le  vote  du  budget  des  travaux  publtes  fût  re- 
tardé de  plus  de  vingt-qiitre  heures.  Mais,  si 
vous  renvoyez  mon  amendement  à  la  commis- 
sion, dix  minutes  lui  suffiront  pourreiaminer. 
(Exclamations).  Elle  est  parfaitement  en  état 
de  délibérer  en  très  peu  de  temps  :  M.  Badi 
Carnot,  qui  est  l'homme  compétent  par  excel« 
lance  dans  ces  macères,  fera  connaître  à  la 
commission  les  raisons  pour  ou  contre  mon 
amendeiiibnt. 

Mon  amendement,  qui,  au  premier  abord, 
parait  compliqué,  est  extrêmement  simple;  il 
peut  se  résumer  en  quelques  mots  :  élever 
dans  une  proportion  de. . .  les  traitements  du 
employés  inftrienrs  des  ponts  et  chaussées  et 
du  corps  des  mines.  Yous  pouvez  donc  le 
renvoyer  à  la  commission,  sans  craindre  de 
retarder  le  vote  du,  budget. 

Je  vous  demande,  messieurs,  à  vous,  je  le 
répète,  qui  êtu  sinon  tous,  au  moins  en  très 
grande  majorité,  sympathiques  aux  employés 
des  ponts  et  chaussées,  de  vouloir  bien  leur 
donner  un  gage  do  votre  sympathie  en  ren- 
voyant mon  amendement  à  la  conmission. 
J'espère  que  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
qui  m'a  prouvé  plusieurs  fois  combien  il  por- 
tait d'intérêt  à  la  situation  de  ces  modestes  et 
utiles  employés,  voudra  bien  monter  i  la  tri« 
bune  pour  déclarer  et  pour  reconnaître  qu'il 
y  a  certainement  là  des  besoins  réels  qui  ré- 
clament une  légitime  satisfitctUm,  et  que,  s'il 
n'a  pu  pris  l'initiative  de  la  mesure  que  je 
propose,  il  ne  s^oppose  pu  à  la  prise  en  con- 
sidération de  mon  amendement.  (Mouvements 
divers.) 

M.  Hérisson,  ministre  des  tràmuuÊ  pu* 
bHcs,  L*honorable  M.  Gantagrel  a  eu  raison 
d'affirmer  la  sympathie  de  tous  les  ministres 
des  travaux  publics  qui  se  sont  succédé  de- 
puis l'avènement  de  la  République,  en  fsveur 
des  conducteurs  et  agents  secondaires  du 
ponts  et  chaussées  ;  il  a  en  raison  d'affirmer  la 
sympathie  du  gouvernement  actuel  pour  eux. 
Il  tn  avait  une  preuve  matérielle  sous  les 
yeux  :  It  signature  du  ministre  qui  est  i  cette 
tribune  au  bu  de  la  proposition  de  loi  dont 
il  est  l'auteur. 

Est-ce  une  ndson  oependant  pour  que  je 
m'associe  aujourd'hui  i  la  demande  de  prise 
en  considération  qui  vous  est  faite  par  l'hono- 
rable préopinant?  (Ghuchottements.)  Je  ne  le 
crois  pu,  et  il  y  a  pour  cela  du  raisons  qui 
me  paraissent  absolument  péremptoiru.  La 
première  est  celle-ci.  '. . 

M.  Langloie.  Je  demande  la  parole. 

K.  le  ministre  des  travanz  pablios. 
Cette  augmentation  dans  les  appointements 


des  oondttcteurs  du  ponts  et  chauiséu  sidei 
agents  secondaires  se  lie  nécessairement  à  la 
proposition  présentée  par  l'honorable  ML  Gsn- 
tagrel,  laquelle  implique  une  organisation 
complète  et  tout  à  fidt  diflPérente  da  corps  des 
ponts  et  chaussées,  une  organisation  dans  k^ 
quelle  on  supprime  un  certain  nombre  de 
clusu.  Par  conséquent,  avant  de  ponvoir  ac- 
corder lu  augmentations  de  tnitemsnl  .qn'on 
tous  demande  aujourd'hui,  ce  qtf il  finit  faire 
tout  d'abord,  c'est  réorganiser  le  corps  des 
ponts  et  chausséu.  Il  y  a  nne  eonmûstfon 
qui  fonctionne,  qui  travaille  et  dont  M*  Ganta- 
grel ut  président. 

M.  Langlois.  Parfidtementl 

K.  le  ministre.  Quand  cette  commission 
aura  terminé  su  travaux»  quand  elle  anra 
apporté  le  résultat  de  su  délibérations,  nous 
pourrons  inscrire  un  crédit  au  budget  de  1884, 
si  la  situation  financière  le  permet 

Quant  i  présent,  que  nou  demande-t-on? 
On  nous  demande  une  augmentilion  de  crédit 
pour  un  nombre  considérable  d'agents;  le 
crédit  nécusaire  pour  y  faire  face  ne  sfélève- 
rait  pu  i  moins  de  1,9^8,902  fr.  d'une  part, 
et  de  512,566  £r.,  de  l'antre.  C'est  à  dire  que,  & 
rheure  actuelle,  il  nous  luidrait  inscrire  au 
budget,  malgré,  je  crois,  lu  résistancu  éner- 
giquu  de  M.  le  ministre  du  finanou,  une 
nouvelle  dépense  de  près  de  deux  raillions  et 
demi.  Bst-ce  possible?  Je  le  voudrais,  mais  je 
ne  le  pense  pu.  Je  crois  qu'il  suftt  de  vous 
indiquer  eu  chiflru  pour  vous  déterminer  i 
ne  pu  voter  la  prise  en  considération  de  l'a- 
mendement de  M.  Gantagrel.  (Très  faient  très 
bieni) 

M.  le  iirésident.  La  parole  est  à  M.  Gu- 
tagrel. 

M.  Gantagrel.  Musieurs,  je  pourrais  ré- 
pondre I  M.  le  ministre,  mais  je  ne  le  fend 
pu.  (Très  bien  I) 

Mon  intention  n'ut  pas  de  prolonger  le  dé- 
bat. Je  comprends  très  bien  lu  nécessités  de 
la  politique  et  du  circonstaneu  dans  lu« 
quellu  nous  sommu,  encore  bien  que  je  dé- 
plore l'état  de  l'opinion  publique  et  même  de 
celle  de  cette  Chûnbre,  relativement  anz  res- 
sourcu  de  la  France  et  à  la  possibilité  d'in- 
sérer une  augmentation  quelque  peu  consldé* 
rable  dans  le  budget.  Mais  pour  le  moment  je 
n'insisterai  pas,  je  m'arrête  devant  lu  nécu- 
sités  de  l'opinion.  (Très  bien  !  très  Uea  t  an 
centre.) 

Seulement,  vous  me  permettrez  de  prendre 
acte  du  promusu  du  Gouvernement.  Ia  oom- 
mission  que  j'ai  l'honneur  de  présider  va  re- 
prendre su  travaux  ;  elle  n'a  pas  décidé  d^cme 
manière  absolue,  malgré  l'avis  du  consml  d'E- 
tat, qu'elle  ne  traiterait  pu  la  quution  du 
émoluments,  qui  peut  très  bien  avoir  m  plaos 
dans  un  projet  de  réorganisation;  il  y  a  an 
précédent  :  c'ut  la  loi  sur  l'instruction  pri- 
maire qui  fixe  lu  émoluments;  c^est  une  basa 
excellente  pour  fixer  le  budget  des  dépenses. 

Je  dirai  plus  :  i  mon  avis,  ce  n'ul  pu  une 

bonne  occuion  que  la  discussion  du  bodg^ 

pour  venir  traiter  du  quutions  spécialea  q;ui 

devraient  être  résoluu  par  des  lois  spécfaies. 

(Très  bien  1  très  bien  I) 

I    Ceci  dit,  je  remercie  M,  le  nUUetre  du 


^êioHeB  sympathiqaei  qa'il  Tieat  de  prononoer 
et«  je  le  répète,  j'en  piends  acte  an  nom  de  U 
JQBtioe  ek  de  le  Térité.  (Très  blenl  trèa  bienl  i 
ganche.) 

M.  lepréeidoBt.  Je  mets  au  voix  le  cha- 
pitre 4. 
(Le  chapitre  4  est  nda  anx  iroiz  et  adopté.) 
c  Ghap.  5.  —  Personnel  dn  corps  des  ponts 

et  chanssées.  —  Enseignement  et  école  des 

ponts  et  chanssées,  3,877,000  fir.  %  —(Adopté.) 

f  Ghap.  6.  —  Personnel  des  sons-ingénlenrs 

des  ponts  et  chaussées,  115,000.  »  —(Adopté.) 

■  CShap.  7.  —  Personnel  des  condnctenrs 
des  ponts  et  chanssées,  4,743,000  iir.  •  — 
(Adopté.) 

c  Ghap.  8.  —  Personnel  du  corps  des  mi- 
nes, enseignement  et  écoles,  870,000  fr.  •  — 
(Adopté.) 

c  Ghap.  9.  —  Personnel  des  gardes-mines, 
^7S,200  fr.  •  —  (Adopté.) 

c  Ghap.  10.  —  Personnel  des  officiers  st 
maiires  de  pon  dn  sernce  maritime,  310^000 
fr.  »  —  (Adopté.) 

€  Ghap.  il.  —  Personnel  des  employés  se- 
condaires des  ponts  et  chaussées,  1,806,600 
francs.  •  —  (Adopté.) 

M.  le  préalde&t.  c  Ghap.  12.  —  Person- 
nel des  gardes  de  naTîgation,  éclnsiers,  pon- 
tiers  et  antres  agents  attachés  an  service  de  la 
navigation  intérieure  et  an  service  des  ports 
maritimes  de  commerce»  1,780,300  iir.  • 

M.  Grnyot  (Marne)  a  présenté  un  amende- 
ment tendant  à  porter  ce  crédit  i  2,111,^00 
francs.  (Exclamations). 

La  parole  est  i  M.  Gnyot. 

M.  Qvyot  (Marne).  Messieurs,  j'ai  présenté 
il  y  a  quelques  mois,  un  amendement  portant 
à  la  fois  sur  les  chapitres  10  et  12,  devenus, 
dans  la  noavelle  nomenclature,  les  chapitres 
12  et  14  du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics. 

Ma  première  proposition  consistait  en  une 
demande  de  supplément  de  crédit,  relative- 
ment peu  important.  Cïette  demande,  j'aurai 
rhonneur  de  la  soutenir  dans  un  instant. 
Quant  à  la  seconde,  qui  est  aussi  légitime, 
elle  aurait  pour  effet  d'élever  de  100  francs  le 
traitement  d'agents  qui.  en  ce  moment,  reçoi- 
vent 600,  500  et  même  400  francs  par  année. 
Mais  le  nombre  de  ces  agents  est  tel  que  cette 
augmentation  ne  serait  pas  moindre  de  300,000 
francs.  Dans  ces  conditions,  et  suivant  l'exem- 
ple de  sacrifice  qui  nous  a  été  donné  par  un  cer- 
tain nombre  de  nos  collègues,  je  déclare  ne  pas 
inirîster  sur  cette  partie  de  mon  amendement 

J'espère  que  M.  le  ministre  des  travaux  pu* 
blics  voudra  bien,  lors  de  rétablissement  du 
prochain  budget,  ne  pas  oublier  le  sort  des 
modestes  et  très  intéressants  agents  dont  les 
émoluments  figurent  au  chapitre  du  budget 
actuellement  en  discussion.  (Très  bien  !) 

M.  le  in>éeldeiit.  L'amendement  étant  re- 
tiré, je  mets  aux  voix  le  chapitre  12. 

(Le  chapitre  12  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

■  Ghap.  13.  —  Personnel  des  maîtres  et 
gardiens  des  phares  et  fanaux,  385,000  fr.  >  — 
(Adopté.) 

X.  le  président.  «  Ghap.  14.  <—  Personnel 
des  agents  préposés  à  la  surveillance  de  la  pè- 
che fluviale»  327,000  fr.  • 


SÉANGË    DU    6    DÉCEMBRE   1882 

Sur  ce  chapitre,  M.  Guyot  a  déposé  un 
amendement  tendant  à  porter  le  crédit  i 
400,300  francs. 

M.  Onyot  (Marne).  Messieurs,  c'est  sur  ce 
cBapitre  que  porte  la  seconde  partie  de  l'amen- 
dement dont  je  vous  parlais  il  y  a  un  instant. 

Jamais  vous  ne  perdes  de  vue  le  sort  des 
plus  modestes  employés  de  TEtat.  Vous  avei, 
à  plusieurs  reprises,  examiné  avec  le  plus  vif 
intérêt  la  situation  des  douaniers,  des  agents 
forestiers,  des  agents  subalternes  des  contri- 
butions indirectes.  Vous  avei  élevé  les  pen- 
sions de  retraite  qui  vous  ont  paru  insuffi- 
santes; et  c'est  sous  l'empire  de  ce  sentiment 
généreux,  de  ce  sentiment  de  justice  que, 
hier  encore,  vous  avei  accepté  un  amende- 
ment de  nos  honorables  collègues,  MM.  Baro- 
det  et  Paul  Bert. 

CTest  h  ce  sentiment  qu'à  mon  tour  je  fais 
appel  en  faveur  d'agents  très  intéressants  :  je 
parle  des  gardes-pêche. 

Leur  situation  n'a  pas  changé  depuis  plus  de 
quinze  ans,  et  void  ce  qu'elle  est  :  Ds  touchent 
600  fr.  par  an,  c'est-à-dire  1  fr.  65  par  jour. 
Leur  indemnité  de  logement  n'est  pas  supé- 
rieure à  100  fr.  ;  en  cas  de  déplacement,  il 
leur  est  alloué  0  fr.  60  par  jour,  et  2  fr.  quand 
ils  doivent  coucher  en  dehors  de  leur  domi- 
cile. 

Je  constate,  en  passant,  qu'il  y  a  une  inéga- 
lité flagrante  entre  le  sort  de  ces  gardes-péche 
et  le  sort  des  gardes  de  navigation,  qui  ap- 
partiennent cependant  à  la  même  adminis- 
tration. 

Yoid  comment  s'explique  cette  différence  : 
c'est  en  1882  que  les  gardes-pêche  ont  été  rat- 
tachés au  ministère  des  travaux  publics  ;  ils 
appartenaient  précédemment  à  l'administra- 
tion des  forêts. 

Une  circulaire  en  date  du  20  juin  1863,  con- 
tient les  dispositions  suivantes  : 

c  Les  gardes-pêche  recevaient,  sous  le  ré  < 
gime  de  l'administration  forestière,  une  in- 
demnité annuelle  de  100  fr.,  pour  ceux  qui 
résidaient  dans  les  villes  chefs-lienx  de  dépar- 
tement et  d'arrondissement,  ou  dans  des  chefs- 
lieux  de  canton  ayant  plus  de  5,000  habitants, 
et  de  72  fr.  pour  les  autres  (arrêté  du  21  dé- 
cembre 1858).— Gette  disposmon  c  continuera 
d'être  en  vigueur.  • 

Quelques  accroissements  de  ces  indemnités 
ont  eu  lien,  il  est  vrai,  quand  le  ministère  des 
travaux  publics  a  pu  (Usposer  de  quelques  res- 
sources, de  quelques  reliquats  de  crédits.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'entre  des  agents 
également  méritants,  il  existe  une  fâcheuse 
inégalité ,  puisque  les  uns  touchent  150  ou 
200  fr.  d'indemnité  de  logement,  tandis  que 
les  autres  ne  touchent  que  75  ou  100  fr. 

J'ai  dit  quelle  était  la  situation  de  ces 
agents.  Permettes -moi  d'indiquer,  en  quelques 
mots  quels  services  ils  rendent.  (Interruptions. 
—  Bruit.) 

Messieurs,  je  parle  d'agents  de  l'Etat  tou- 
chant pour  tout  salaire  1  fr.  65  par  jour  et 
vous  savez  quelle  est  leur  valeur  ;  il  me  sem- 
ble donc  qu'U  n'y  a  pu  lieu  i  protestation, 
d'autant  mieux  que  je  montre  suffisasunent 
mon  intention  de  demeurer  fort  peu  de  temps 
à  la  tribune.  j 
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Je  dis  que  ces  agents  sont  dignes  d'intérêt  ; 
je  dis  que  leurs  services  sont  pénibles,  je  dis 
même  qu'ils  sont  dangereux.  Quand  il  s'a- 
git de  débarrasrer,  de  délivrer  la  société  d'hom- 
mes de  la  pire  espèce,  par  la  loi  sur  les  réci- 
divistes, si  impatiemment  attendue,  vous  ne 
pouvez  oublier  que  les  employés  dont  je  parle 
sont  souvent  aux  prises  avec  les  malfaiteurs. 

£t  il  doit  suffire  de  ces  observations  pour 
démontrer  l'utilité  de  ramendement  que  j'a- 
vais présenté. 

La  commission  n'a  pas  cm  devoir  le  pren- 
dre en  considération;  je  vous  demande  la 
permission  d'en  signaler  le  motif. 

M.  le  rapporteur  nous  dit  : 

t  Malgré  tout  l'intérêt  que  mérite  le  person- 
nel des  gardes-pêche,  la  commission  a  pensé 
que  l'augmentation  des  traitements  de  ces 
agents  ne  saurait  être  admise  que  d'ensemble, 
avec  celle  d'un  certain  nombre  d'agents  d'au- 
tres services,  dont  là  situation  n'est  pas  moins 
intéressante..  ••  • 

Je  déclare  que  je  suis  étonné  —et  je  crois  que 
vous  le  serez  également — des  constatations  de 
M.  le  rapporteur,  dont  vous  connaissez  la  mo- 
dération et  la  sagesse,  en  le  voyant  se  déclarer 
ainsi  partisan  de  la  doctrine  dn  tout  ou  rien. 
Je  préfère  et  vous  préférerez  de  beaucoup  la 
théorie  de  M.  le  ministre  des  postes  et  des 
télégraphes.  Il  vous  a  signalé  dans  une  de  vos 
dernières  séances  tontes  les  augmentations  qui 
ont  été  faites  successivement,  d'année  en  an- 
née, au  jour  le  jour,  en  laveur  du  personnel 
de  son  administration;  et,  après  vous  les  avoir 
rappelées,  il  vous  en  a  attribué  le  mérite,  et 
vous  a  remerciés  de  l'avoir  c  aidé  é  faire  un 
peu  de  bien  •. 

Je  vous  prie  aussi,  messieurs,  de  ftire  un 
peu  de  bien  ;  et  pour  vous  faciliter  cette  bonne 
action,  je  réduis  encore  le  chiffre  de  ma  de- 
mande. Il  était  d'abord  de  73,000  fr.  et  aurait 
permis  de  donner  100  fr.  de  traitement  de  plus 
à  chacun  de  ces  agents;  je  propose  seulement 
5C  fr.  comme  augmentation  de  traitement  et 
50  fr.  conmie  supplément  d'indemnité  de  loge- 
ment, et  je  formule  par  conséquent  mon 
amendement  en  ces  termes  : 

c  Personnel  des  agents  préposés  à  la  sur- 
veillance de  la  pêche  flavisle  :  Porter  le  crédit 
à  359,200  fr.  > 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Sadi  Gamot;  rapparUur.  L'honorable 
M.  Guyot  fusait  tout  &  l'heure  connaître  é  la 
Ghambre  quels  sont  les  motifs  donnés  par  le 
rapporteur  du  budget  des  travaux  publics  pour 
écarter  quant  i  présent  son  amendement;  sa 
citation  n'a  pas  été  complète.  Le  rapport 
ajoute  que  ramélioration  de  la  situation  des 
agents  affectés  à  la  surveillance  de  la  pêche  flu- 
viale doit  être  étudiée  préalablement  par  le 
Gouvernement. 

U  s'agit  de  modifier  les  salaires  d'un  groupe 
d'agents  inférieurs  qui  ont  à  côté  d'eux  un  grand 
nombre  d'autres  agents  dont  la  situation  est 
analogue.  Il  est  évident  qu'un  examen  com- 
paratif el  d'ensemble  doit  être  fait  par  ses  soins 
et  c'est  lui-même  qui  doit  proposer  au  Parle- 
ment Taugmentation  dont  cet  esamen  démon- 
tre la  convenance. 
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Loi  Mal  a  entre  les  maiiui  le  releiré  des  de- 
mandes d'emploi  dans  les  différents  départe- 
ments et  peut  se  rendre  un  compte  exact  des 
besoins  des  serrices  et  des  difficaltès  pins- on 
moins  grandes  de  lènr  recmtemnt.  La  corn- 
mission  du  bndget  est  très  sympathique  aoz 
agents  désignés  par  M.  Goyot  et  n'hésite  pas  i 
reconnaître  qu'ils  méritent  tonte  la  bienyeil- 
lanee  des  pouvoirs  publics. 

Dès  que  le  Gouvernement  reconnaîtra  que  le 
recrutement  commence  à  subir  une  atteinte^  il 
prendra  certainement  Tiniciative  d'une  de- 
mande d'augmentation  de  traitement. 

11  n'en  a  rien  fait  encore  et  la  commission 
n'a  pas  pu  accepter  l'amendement  de  notre 
honorable  collègue.  (Très  bleni  très  bieni) 

M.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  l'a- 
mendement de  M.  Goyot. 

(L'amendementi  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.  —  Le  chapitre  14  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

•  Ghap.  15.  —  Secours^  166,000  &. 

■  Cbap.  16,  —  Etablissements  thermaux  ap- 
partenant à  l'Etat,  18,000  fr. 

f  Chap,  17.  -*  Routes  et  ponts.  -^  Trayaux 
ordinaires  (entretien  et  grosses  réparations), 
29,327,000  fr. 

t  Ghap.  18.  —  Routes  forestières  de  Gorsa, 
150.000  fr, 

c  Chap.  19.  —  Entretien  des  chaussées  d« 
Paris,  3,700,000  fr. 

c  Ghap.  20,  —  Navigation  intérieure  (ri* 
vlèree).  —  Travaux  ordinaires  (entretien  et 
grosfies  réparations),  5,250,000  fr. 

c  Ghap.  21.  «v-  NavigttioQ  intérieure  (ea- 
naux).  —  Travaux  ordinaires  (entrelien  et 
grosses  réparations),  5,65U  000  fr. 

t  Ghap.  22.  -^  Ports  maritimeSf  phares  et 
^anaus.  —  Travaux  ordinaires  (entretien  et 
grosses  réparation»).  7,200.000  fr. 

«  Chap.  23.  —  Rachat  des  concessions  de 
p(mts  à  péage  dépendant  des  routes  nationa- 
les, 1,100,000  fr. 

«  Ghap.  24.  —  Matériel  des  mines,  53,000 
francs. 

■  Ghap.  25.  —  Annuités  aux  oompaguies 
coQcessionnaires  de  chemins  de  fer,  15,855,006 
francs. 

c  Ghap.  26.  —  Personnel  des  travaux  pu- 
blics en  Algérie,  1  099,903  fr. 

c  Ghap.  27.  —  Travaux  ordinaires  en  Al- 
gérie. —  Rentes  '  nationales  et  ponts.  — 
Grande  voirie.  —  Subventione  aux  routes  dé- 
partementales. —  Ghemins  non  classée,  3  mil 
lions,  891,700  fr. 

c  Ghap.  28.  —  Travaux  ordinaires  en  Al- 
gérie (ports  maritimes,  fiinaux  et  balises), 
516,442  fr. 

€  Ghap.  29.  —  Travaux  ordinaires  en  Al- 
gérie. (Eludes  et  dépenses  diverses  relatives 
aux  ponts  et  chaussées,)  91,430  fr. 

■  Ghap.  30.  — -  Travaux  ordinaires  en  Al- 
gérie. —  (Mines  et  forages.  —  Matériel  et  tra- 
vaux.) 50,000  fr. 

c  Ghap.  31.  —  Dépenses  des  exercices  péri- 
més non  frappées  de  déchéance.  *  (Mé- 
moire.) 

c  Ghap.  32.  —  Dépenses  des  exercices 
clos.  —  (Mémoire.) 
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■  Ghap.  33.  •—  Lacunes  des  routes  natio- 
nales, des  routes  départementales  des  dépar- 
tements annexés  et  des  routes  thermales 
3,850,000  fr. 

c  Ghap.  34.  —  Routes  forestières  de  Gorse, 
150,000  fr. 

•  Ghap.  35.  —  Rectification  des  routes  na- 
tionales et  des  routes  départementales  des  dé« 
partements  annexés,  8,000,000  fr. 

c  Ghap.  36.  "—  Grosses  réparations  des 
chaussées  des  routes  nationales,  4,000,000  fr. 

■  Ghap.  37.  —  Remboursement  d'avances 
affectées  aux  travaux  de  rectification  dai  rou- 
tes nationales,  125.667  fr. 

c  Ghap.  38.  —  Garanties  d'intérêts  aux 
concessionnaires  de  tramv^ays,  17,500  fr. 

c  Ghap.  39.  —  Gonstrnction  de  ponts, 
1,800,000  fr. 

c  Ghap.  40.  —  Amélioration  des  rivières, 
«,750,000  fr. 

c  Ghap.  41.'  —  Amélioration  des  eanauxy 
1,050,000  fr. 

■  Ghap.  42.  —  Amélioration  des  ports, 
2,800,000  fr. 

c  Ghap.  43.  —  Travaux  de  défense  contre 
les  inondations,  1,100,000  fr. 

t  Ghap.  44.  —  Nivellement  général  de  la 
France  (opérations  et  représentation  graphi- 
que), 500,000  fr. 

■  Gbap.  45.  —  Exécution  de  la  carte  géo- 
logique détaillée  de  la  France,  80,000  fr. 

■  Ghap.  46.  —  Subventions  pour  chemhis 
de  fer  d'intérêt  local,  812,026  fr. 

c  Ghap.  47.  —  Garanties  d'mtéréts  aux  con* 
cessionnaires  de  chemins  de  fer  d*iniérét  local, 
500,000  fr. 

c  Ghap.  48.  —  Garanties  d'intérêts  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer,  9.900,060  fr. 

c  Ghap.  49.  —  Annuités  pour  payement  aux 
compagiies  de  chemins  de  fer  des  garanties 
d'mièréts  afférentes  aux  années  d*exploitali(m 
1871  et  1872,  2,500  000  fr. 

t  Ghap.  50.  —  Travaux  i  exécuter  d'office 
sur  les  lignes  concédées  sauf  règlement  ulté- 
rieur, 50,000  fr. 

c  Ghap.  51.  —  Insuffisance  éventuelle  des 
produits  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
rachetés  par  l'Etat  depuis  la  loi  du  18  mai 
1878  (lois  diverses)  et  des  ligues  revenues  i 
('Etat  par  suite  de  déchéances  définitives, 
1,000,000  fr. 

c  Ghap.  52.  —  Insuffisance  éventuelle  des 
produits  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
concédés  placés  sous  le  séquestre  administra- 
tif, 1,000  fr. 

c  Ghap.  53.  —  Insuffisance  éventuelle  des 
produits  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
non  concédés  construits  par  l'Etat,  4,800,000 
francs. 

c  Ghap.  54.  —  Travaux  extraordinaires  en 
Algérie  (Routes  nationales,  subventions  aux 
routes  départementales,  chemins  non  classés), 
632,667  fr. 

c  Ghap.  55.  —  Garanties  d'intérêts  aux 
chemins  de  fer  algériens  et  tunisiens,  9,544,000 
francs.  • 

(Les  chapitres  15  à  55  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptés.) 


K.  le  pvéaldeBt.  Nous  aui«u  fini,  iiies4 
sieurs,  l'état  A,  si  la  Ghambre  n'avait  remis  i 
demain  la  discussion  du  ministère  dee  i)eaux« 
arts,  et  si  nous  n'avions  réservé  aujourd'hu 
un  chapitre  du  budget  du  ministère  d«  com- 
merce. Nous  aurons  aussi  i  revenir  sur  le  nûp 
nistère  des  finances.  La  Gharahre  ne  peut  donc 
pas  procéder  immédiatement  an  vote  de  l'arti- 
cle 1«^  de  la  loi  de  fioanees. 

Je  donne  lecture  de  l'article  2  : 

c  Art.  2.  —  Gontinuera  d'être  faite,  pour 
1883,  au  profit  de  l'Etat,  conformément  ans 
lois  existantes,  la  pereeption  des  évmn  dicMs, 
produits  et  revenus  énoncés  dans  Pétai  B 
annexé  à  la  présente  loi.  • 

M.  Allain-Targé  était  inscrit. 

M.  Rlbot,  rapporteur  général  II  parlera  sni 
le  budget  extraordinaire. 

M.  le  président.  La  parole  est  i  |£.  le 
comte  de  Golhen-Laplaoe, 

M.  le  comte  de  Golbert-Iiaplaiee.  IfésH 
sieurs,  je  demanderai  la  permission  d'app^ar 
l'attention  de  la  Ghaoïbre  sur  nne  ca^gorîe 
d'impôts  dont  il  serait,  je  crois,  temps  40 
s'occuper  très  sérieusement:  je  yepx  parler 
des  impôts  <}e  guerre.  Qu'on  ne  me  dise  point 
qu'il  ne  saurait,  à  l'heure  actuelle,  être  q[uea-" 
tion  de  dégrèvements  quels  qu'ils  soient;  car 
je  répondrais  que  ce  qui  s'est  passé  ft  propoe 
de  ces  impôts  prouve  que  l'heure  est  encore 
plus  mal  choisie  pour  dema^disr  le  éégiAie» 
Oient  des  impôts  dont  je  parle,  quand  on  est 
i  une  de  ces  périodes  d'embellie  où  touf 
les  esjprits  sont  tournés  i  la  dépense.  Alors 
on  parle  bien  haut  de  dégrèvements,  mais  on 
n'admet  que  ceux  qui  peuvent  avoir  du  reten- 
tissement; on  en  fait  même  de  hasardés.  ICais 
quant  à  ces  petits  impôts  dont  }e  viens  de  par- 
ler, ces  petits  impôts  qui,  en  apparence,  ne 
frappent  que  partiellement,  qui  ne  sont  con- 
nus que  du  petit  nombre  de  personnes  qxd  en 
ont  âût  une  étude  spéciale,  oh!  on  ne  leur 
dit  pas  carrément  :  non,  car  on  se  mettrait  en 
contradiction  avec  tous  les  principes  d'écono- 
mie politique,  mais  on  les  laisse  volontiers  de 
côté,  et  c'est  ainsi  que  pendant  un  nombre 
assez  considérable  d'années,  on  a  laissé  subsia- 
ter  des  impôts  infiniment  plus  onéreux  par  la 
nature  de  leur  assiette  que  par  Targent  qu*itai 
tirent  de  la  poche  des  contribuables. 

Quel  est  le  caractère  de  ces  impôts?  L'impôt 
de'  guerre  a  été  voté  en  des  temps  od  il  fii//a£i 
de  l'argent  I  tout  prix;  on  a,  en  conséquence» 
établi  des  impôts  dans  des  conditions  qu*on. 
n'aurait  jamais  admises  si  on  avait  pu  penser 
que  ces  impôts  dureraient.  La  pensée  du  Par- 
lement a  été  pendant  longtemps,  depuis  1871, 
que  la  première  chose  à  faire  était  d'abolir  ces 
impôts,  votés  comme  temporaires.  La  preuve 
en  est  qne  lorsqu'on  1878  nous  vînmes,  en 
nous  fondant  sur  ce  que  les  43  centimes  addi- 
tionnels aux  patentes  étaient  un  impôt  de 
guerre,  réclamer  la  suppression  de  cet  impô^ 
dès  1879  les  amendements  en  ce  sens  se  sn^ 
cédèrent,  et  alors  M.  Labadié,  chargé  du  itp- 
pori  sur  ces  divers  amendements,  crpyaol  né- 
cessaire de  réserver  un  certain  nombre  de  oenti^ 
mes,  eut  bien  soin  de  dire  que,  s'il  en  réservait 
quelques-uns,  c'était  uniquement  en  raisj^n  de 
la  nécessité  qu'U  y  avait  de  ménager  la  tran- 


sitlon  entre  le  régime  aeiael  et  le  régime,  alors 
fatar»  des  pAtentes^  en  an  mot  entre  les  ré« 
gimes  de  Pancienne  et  de  la  fntiire  loi  snr 
les  patentes. 

Ainsi,  à  cette  époque^  le  Parlement  éuit 
très  fermement»  très  résolument  d'atis  qn'il 
fallait  a^ant  tont  abolir  les  impôts  dont  j'ai 
rhonneor  de  toqs  parler. 

Mais  on  s'écarta  d'vne  politlqne  sagOi  phi» 
dente,  économe,  qui  nons  avait  tirés  de  difd- 
enliés  pins  considérables,  d'nne  sitnaiion  pins 
gniTe  qne  celle  où  nous  nons  trouvons  anjour* 
d'hui. 

Pourquoi  ?  M.  Léon  Say  nous  Ta  dit  :  Bn 
janvier  ièlèt  quelqueii  hommes  d'Etat  se  réu« 
nirent  et,  considérant  que  l'impôt  de  guerre 
avait  été,  en  somihe,  asses  aisément  supporté 
par  la  France,  ils  forent  d'avis  qne  ces  taiel 
pourraient  être  conservées,  et  qu'au  moyen  de 
ces  taxes  on  pourrait  prélever  chaque  année 
environ  500  millions  sur  l'épargne  nationale. 

Je  n'ai  pas  i  eiltrer  dans  le  dèttit  du  projet 
de  M.  de  Freycinet,  mais  il  me  sera  bien  permis 
de  déclarer  que»  comme  particulier,  Je  trou- 
verais extraordinaire  qu'on  vtnt  me  dire  :  Don- 
nez-moi 50  francs;  je  les  eonsACrerai  &  une  en- 
treprise qui  vous  sera  avantageuse.  Avant  tout 
je  veux  rester  maître  de  mon  argent. 

Mais  enfin,  les  inspirations  de  ce  eénaele 

prévalurent;  et  plus  on  abonda  dims  ce  sens, 

plus  on  eh  vint  à  oublier  un  principe  qui  est 

Wi  principe  Vrai,  juste,  fondamental   entre 

tous,  i  savoir  que  l'argent  ne  saurait  jamais 

être  mieux  placé  que  dans  la  bottrse  des  eon- 
tribnablM. 

Je  n'ai  pas  à  discuter  aujourd'hui  les  con- 
séquences de  cet  abandon  de  la  politique  sage 
et  pmdute  qui  noué  ftvtdt  tirés  ûéà  difficultés 
crééee  pAr  les  événements  de  1870  et  1871.  En 
eiTet  noos  avons  vh,  à  une  poUtique  sage,  à 
une  politique  d'économie,  de  prudence,  se 
sidMtilner  une  politique  de  dégrévementè  se 
greffant  sur  l'empnint.  La  rente  amortissable, 
qui  n'aurait  jamais  dn  être  qu'un  instrument 
de  dégrèvements,  est  devenue  un  instrument 
d'emprunt;  nous  ayons  vu  le  marché  public  se 
solidafisét  avec  le  budget,  à  tel  point  qu'au* 
jourd'hni,  lorsqu'une  crise  survient  sur  le 
mmshé  piAlic,  cette  crise  vient  frapper  le 
budget. 

En  un  mot,  il  y  a  solidarité  entre  le 
budget  et  le  marché  publié  ;  quand  il  y  a  crise 
sur  le  marcU  publie,  fl  s'ensuit  une  crise  du 
budget,  et  cette  crise  du  budget  doit  nécessai- 
lement,  étalement  ptelonger  la  crise  du  mar- 
ché public 

Dans  bien  des  pays  on  a  eu  I  traverser  des 
périodes  de  déficit  semblables,  mais  lorsqu'il 
n'y  a  point  coïnèldénce  entre  de  pareilles 
«Me«f  le  budget  peut  rendre  de  Pélaeticité  au 
marché,  de  même  que  félastîcité  du  marché 
peut  donner  de  l'aitai6i  Ktf  budget. 

Donc,  l'objectif  de  tous  les  hommes  d'EUt 
«haiTgés  de  régler  des  finances  d'Etat  doit  être 
d'éviter  autant  qne  possible  que  de  pareUlés 
coineidenoes  aient  lieu. 

Or,  quelle  est  la  conséquence  forcée,  inévi- 
^le  de  Ut  politique  que  nous  avons  suivie  de- 
puis Cinq  uns?  CTëSt  que,  lorsqu'il  y  aura  une 
c^ncHvMOa,  là  ârteële  produira  sur  le 
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budget,  et  les  deux  crises  coïncideront.  Et  c'est 
bien  à  l'heure  qu'il  est,  au  moment  où  tous 
les  esprits  sont  frappés  par  l'évidence  des  fsits, 
qu'il  peut  convenir  de  vous  demander  de  faire 
un  premier  pas  qui  nous  mette  d'une  manière 
Irrévocable  dans  la  voie  de  la  politique  sage^ 
prudente,  économe  qui  nous  a  tirés  des  dif* 
ficultés  de  1870  et  1871. 

Le  Parlement  était  tellement  dans  cet  es- 
prit, même  en  1879,  que,  lorsque  la  loi  qui 
consacra  le  plan  de  M.  de  Freyoinet  fut  votéei 
il  fat  entendu  que  l'exécution  des  travaux  ne 
serait  potirsuivie  qu'en  raison  des  bcilités 
qu'il  y  aurait  dans  le  budget.  Je  ferai  même 
remarquer  que  le  moindre  déficit  dans  un 
service  public,  par  exempte  dans  la  caisse 
des  chemins  vicinaux,  troiibleht  et  inquiétera 
infiniment  plus  le  pays  que  ne  le  ferait  un 
ralentissement  quelconque  de  l'exécution  du 
projet  de  M.  de  Freydnet  Lorsque  les  laits 
mêmes  nous  indiquent  qu'il  est  temps  de  ré- 
unir à  la  politique  ptire  et  simple  de  dégrè* 
tements,  c'est  bien  le  moment  d'inaugurer  i 
nbuveau  ce  régime  financier. 

Je  ne  sais  quel  est  celui  de  ces  impôts  que 
vous  choisirez.  Sera  ce  celui  de  la  stéarine  r 
sera-ce  celui  du  papier?  Mais,  quel  qu'il 
soit,  le  pas  que  vous  ferez  dans  ce  sens 
inspirera  à»  marché  une  confiance  qu'il  n'a 
iMts;  on  y  verra  un  retour  à  une  politique  qui 
nous  a  tirés  de  difficultés  plus  graves  même 
que  celles  qui  existent  actuellement  ;  et  soyet 
bien  convaincus  que  le  bien  que  vous  ferex  en 
abolissant  l'un  quelconque  de  ces  impôts  de 
guerre  sera  plus  considérable  que  le  ptêjudice 
que  vous  pourrez  causer  en  ralentissant  de 
cinq  ou  six  millions  l'exécution  du  projet  des 
chemins  de  fér  de  M.  de  Preycinet.  (Très  bien  I 
très  bien  I  à  droite.) 

M.  le  préeident.  M.  Peulevey  a  présenté 
un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Supprimer  du  tableau  des  droits,  produits 
et  revenus  au  profit  de  l'Etat,  d<Nit  la  percep- 
tion est  autorisée  pour  1883  : 

c  io  Le  droit  de  statistique; 

■  Ahroger  les  dispositions  de  la  loi  du  22 
janvier  1872. 

c  2o  Le  droit  d'entrée  sur  les  huiles  autres 
que  les  huiles  minérales  ; 

t  Abroger  sous  ce  rapport  les  lois  des  31  dé- 
cembre 1873  et  22  décembre  1878.  • 

K.  le  rapporteur  général.  La  commis- 
sion du  budget  repousse  l'amendement. 

M.  le  prèeldeiit.  M.  Peulevey  n'est  pas 
présent  T. . . 

Voix  diverses.  Aux  voix!  aux  toixt  —  A  de- 
main I 

M.  MarioB.  Il  fiiut  renvoyer  la  suite  de  la 
discussion  à  demain.  Beaucoup  d'auteurs  d'a<< 
fhendements  ne  sont  pas  présents.  (Aux  volxl) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voixl'amen- 
demeùt  de  M.  Peulevey. 

(L'amendement,  mis  aut  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  ie  préeide&t.  Tient  maintenant  un 
anieiidement  de  M.  Vachal,  ainsi  conçu  : 

k  Néanmoins,  cessera  d'être  perçu,  à  partir 
du  1^  jknvier  1883,  le  demi-décime  éubli 
à  titre  extraordinaire  et  temporaire  sur  les  j 
droits  d^snregisttement  et  d'hypothèque  par  I 
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l'article  !•'  et  l'article  2  de  la  loi  des  30-31  dé- 
cembre 1873.  • 
L'amendement  est-il  appuyé?  (Nom  nonl) 
Nous  passons  alors  i  un  amendement  de 
MM.  Antonin  Dabost,  Brevet,  Buyat,  Saint- 
Romme,  Gostes,  Manon,  Bovier-LapierrOi 
Louis  Gttillot,  Couturier,  RemoiviUe»  dont 
voici  les  termes  : 

c  Supprimer  parmi  les  droits  dont  on  pro< 
pose  d'autoriser  la  perception  : 
c  Droit  sur  le  papiert  12  569,000  francs.  S 
La  parole  est  à  M.  Manon.      # 
M.  Marion.  Messieurs,  notre  honorable  col- 
lègue M.  Dcbost  devait  soutenir  l'amende-* 
ment  que  nous  avons  signé  avec  lui.  Il  ne  pou- 
vait pas  prévoir  que  la  discussion  du  budget 
des  recettes  viendrait  aujourd'hui,  et  il  est  ab- 
sent. Je  viens  donc  vous  demander  en  son 
nom  le  renvoi  à  demain. 

Voiût  nombreuses.  Non!  non!  —  Boutenea 
l'amendement  1 

M.  Marion.  L'amendement  de  M.  Dubosl 
se  lie  &  un  amendement  que  je  dois  soutenir 
ultérienrement.  Pour  pouvoir  supprimer  l'im- 
pôt sur  le  papier  et  d'anus  impôts  similaires,  Il 
faut  créer  des  ressources  ;  ces  ressources,  noue 
venons  vous  les  offrir.  Mais  c'est  une  discuS«' 
sion  très  sérieuse  et  très  longue  que  nons  en 
tendons  soutenir  jusqu'au  bout  ;  &  l'heure  ac- 
tuelle, cela  nous  serait  impossible.  Je  viens 
donb  vous  prier,  personnellement,  de  renvoyer 
à  demain  la  suite  de  la  discussion  du  budget 
des  recettes.  (Non  I  non  l  —  Gontinuens  I) 

M*  le  préeident.  Je  consulte  la  Gàambte 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  que  la 
discussion  soit  remise  à  demain. 

(La  Chambre,  consultée^  dédde  que  la  dis- 
cussion continue.) 

M.  liaroehe-Jenbert.  Je  demande  la  pa- 
role sur  l'amendement  de  Mi  Marion. 

M.  le  préaident.  Je  pourrais  appeler  l'au- 
tre amendement  de  M.  Marion,  mais  M,  La« 
roche-Joubert  demande  la  parole  stti^  l'amen- 
dement dont  j'ai  donné  lectuie. 

Monsieur  Laroche- Joubert,  vous  avez  la  pa- 
role. 

M.  Larocho -Joubert.  Messieurs,  qnand  un 
débiteur  voit  arriver  l'échéance  d'un  billet  et 
qu'il  n'en  a  point  les  fonds,  il  éprouve  de  très 
grandes  perplexités.  Mais,  une  fois  que  son 
billet  est  protesté,  alors  môme  qu'il  ne  peut 
pas  le  payer,  il  s'en  console  très  facilement. 

Eh  bien,  la  Chambre,  qui  avait  pris  depuis 
très  longtemps  l'engagement  de  supprimer 
l'impôt  du  papier,  a  laissé  protester  cet  enga- 
gement, et  maintenant  je  ne  compte  pas 
qu'elle  le  supprime.  Mais  comme  le  Trésor  a 
besoin  de  beaucoup  d'argent,  et  bien  que  cet 
impôt  ait  &  mes  yeux  le  plus  grand  des  incon- 
vénients, celui  d'être  payé  surtout,  «>  je  dis 
surtout,  parce  qu'il  y  en  a  beaucoup  qni  ne  le 
payent  pas,  —  par  les  plus  braves  gens...  (Rire 
général),  et  que  les  autres  s'en  dispensent,  je 
viendrai  proposer  au  Gouverhement,  qui  ti 
besoin  d'argent,  de  décupler  tiet  impôt. 

Le  Trésor  aura  donc  tout  intérêt  à  i!é»ëtoir 
le  produit  de  cet  impôt,  et  comme  il  eÂt  pro- 
bable qu'il  pourra  exercer  une  surirelllanoe  qnl 
aura  pour  résultat  que,  tout  le  inonde  lé 
payant,  on  n'aura  plus  le  fâcheux  spectacle  de 
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ce  ^i  09  pww  aujourd'hui,  on  ne  'ferra  pto 
dc8  fabricants  honnêtes  qni  snccombeni  parce 
qu'ils  ne  se  croient  pas  le  droit  de  tromper  le 
Qonvemement,  alors  qu'on  TOtt  beaucoup  d'in- 
dustriels moins  scrupuleux  qui  s'enrichissent 
(Très  bien!  très  bien  1  &  droite.) 

On  ne  errait  pas  alors  la  France  inondée 
de  papiers  étrangers  qui  trouvent  moyen  de 
pénétrer  chez  nous  par  toutes  les  fissures  ima- 
ginables. Les  imporUteurs  esquitent  non  seu- 
lement  l'impôt  intérieur,  mais  môme,  pour  les 
neuf  dizièdfes,  le  droit  de  douane  qui  vient 
écraser  le  papier  français.  Messieurs,  l'indus- 
trie du  papier  français  expire  !  (Exclamations 
sur  divers  bancs  à  gauche  et  au  centre.  — 
Marques  d'approbation  à  droite.) 

Ge  que  je  vous  dis  là  est  la  pure  vérité,  et  ce 
n'est  pas  seulement  l'industrie  du  papier  qui 
est  en  péril,  c'est  aussi  celle  de  l'imprimerie 
qui  est  menacée  de  xvine  par  un  fait  exorbitant. 
Voici  ce  qui  arrive  :  c'est  que  ceux  qui  ont 
besoin  d'une  quaniité  imporunte  d'imprimés 
ont  un  grand  intérêt  à  s'adresser  au  dehors. 
Lorsqu'ils  se  sont  procuré  le  papier,  ils  l'en- 
voient à  l'étranger  avec  des  acquits  à  caution, 
à  l'aide  desquels  ils  se  font  rembourser  les 
droits  payés;  ils  l'y  font  imprimer  à  meilleur 
marché  qu'en  France.  A  la  rentrée,  le  pa- 
lier imprimé  n'a  pas  de  droits  à  payer. 

n  résulte  do  cette  organisation  vicieuse  de 
l'impôt  sur  le  papier  qu'on  fait  mourir  de  faim 
lee  imprimeurs  français. 

Bans  doute  le  Trésor  a  beso'm  d'argent,  mais 
pourquoi  donc  est-ce  sur  les  honnêtes  fabri- 
cants de  papier  que  l'on  tombeà  bras  raccourcis. .. 
(On  rit)  tandis  qu'il  y  a  Unt  d'autres  produits 
manufacturés  qui  pourraient  procurer  des  res- 
sources au  Trésor  ?  Si  l'on  maintient  l'impôt  sur 
le  papier,  je  voudrais  au  moins  qu'on  reten- 
dit et  qu'on  en  appliquât  un  analogue  à  tous  les 
produits  manufacturés.  Vous  obtiendriez  ainsi 
an  moins  200  millions  et  vous  vous  procureriez 
les  ressources  dont  vous  avez  besoin.  Pour- 
quoi l'impôt  pèse-t-il  sur  le  papier  plutôt  que 
sur  tout  autre  proauit  ?  Est*ce  parce  que  vous 
avez  voté  la  loi  sur  l'instruction  gratuite  et 
obligatoire  ?  Je  m'en  félicite  beaucoup,  car  il 
y  a  plus  de  vingt  ans  que  je  l'ai  demandée,  et 
je  suis  peut-être  le  premier  élu  du  suffrage 
universel  qui,  dans  une  assemblée  délibérante, 
ait  osé  réclamer  l'instruction  gratuite  et  obli- 
gatoire... 
A  gauch».  Pas  laïque  l 

X.  lêaroeheJonbert.  •••  seulement  je 
n'entendais  pas  son  application  comme  vous  ; 
je  laissais  chacun  libre  de  la  donner  comme 
il  l'entendrait  et  je  me  contentais  d'une  jastifi- 
cation  à  faire  par  les  pères  de  famille.  (Très 
bien  1  très  bien  !  à  droite  ) 

Oe  n'est  certes  pas  la  loi  sur  l'instruction 
gratuite  et  obligatoire  qui  peut  expliquer  le 
maintien  de  l'impôt  sur  le  papier  ;  bien  au 
contraire,  et  cependant  c'est  ce  qu'on  fait. 
D'après  les  chiffres  portés  au  budget  cet  impôt 
rapporterait  douze  millions  ;  il  convient  d'en 
trancher  quatre  pour  les  frais  de  recouvre- 
isent  et  les  remboursements  i  l'exportation,  il 
teste  donc  huit  millions.  Savez-vous  sur  ces 
huit  millions  ce  que  le  Gouvernement  les  dé- 
piitements  et  les  communes  auront  à  payer. 


pour  tout  le  papier  employé  dans  lesfadmhiis- 
trations,  par  l'imprimerie  nationale,  par  le 
Journal  officiel  et  dans  toutes  les  écoles  pri- 
maires auxquelles  on  doit  fournir  gratuite- 
ment le  papier  ?  Je  n'exagère  pas  en  avançant 
que  pour  sa  part  l'Etat  rembourse  les  deux 
tiers  de  ces  huit  millions.  (Approbation  4 
droite.) 

L'Etat  rembourse  même  plus  que  les  deux 
tiers  de  hi  somme  qu'il  a  perçue.  Si  l'on 
avance  iO  fir.  40  c.  pour  une  industrie,  et  que 
l'on  doive  facturer  un  produit,  on  le  marquera 
sur  la  facture  iun  prix  supérieur  à  10  fr.  40  c., 
parce  qu'il  faut  bien  se  couvrir  des  pertes  que 
peuvent  entraîner  les  faillites  on  les  escomptes 
i  subir,  et  il  faut  bien  aussi  que  l'on  trouve 
son  bénéfice.  Tous  les  commerçants  font  de 
même.  Par  conséquent,  si  le  €k>uvemement 
paye  les  deux  tiers  des  droits,  comme  il  les 
paye  deux  f^  sur  ce  qu'il  achète,  il  paye 
donc  quatre  tiers  pour  deux  qu'il  reçoit  et  il 
se  trouve  en  perte.  Quand  vous  voudrez, 
monsieur  le  minÏBtre,.je  ferai  ce  calcul  avec  le 
comptable  le  plus  habile  du  ministère  des  fi- 
nances que  le  Gouvernement  voudra  bien 
choisir,  et  je  prouverai  qu'au  lieu  de  rapporter 
un  bénéfice  au  Trésor,  cet  impôt  le  constitue 
en  perte. 

Vous  n'avez  qu'un  moyen  de  rendre  l'impôt 
fructueux,  c'est  de  le  décupler.  Il  y  a  un  grand 
intérêt  pour  le  Trésor  à  s'assurer  qu'on  ne  le 
trompe  pas,  et  lea  braves  gens  ne  seront 
plus  victimes  comme  ils  le  sont  aujourd'hui. 
(Applaudissements  à  droite.) 

K.  Bnyat.  La  Chambre  me  permettra  d'in- 
sister pour  que  cette  discussion  soit  ajournée 
au  moins  à  demain.  • . 

Sur  divers  banos.  Mais  la  discussion  ne  peut 
pas  être  ajournée  i  La  Chambre  vient  de  voter 
le  contraire  I 

M.  Bnyat.  ...afin  que  notre  honorable 
collègue  M.  Dnbost,  qui  s'est  chargé  de  dis- 
cuter la  question  à  fond,  puisse  au  moins 
édifier  complètement  la  Chambre. 
A  droite.  Pourquoi  n'est- il  pas  présent? 
V.  Bnyat.  M.  Dnbost  ne  pouvait  s'at- 
tendre à  ce  que  cette  discussion  viendrait 
aujourd'hui. 

J'ajoute  que  la  Chambre  pourrait  parfaite- 
ment employer  les  dix  minutes  qni  nous  res- 
tent pour  atteindre  six  heures,  délai  qui  est  le 
terme  ordinaire  de  ses  séances,  en  discutant 
un  autre  amendement.  Ce  serait  d'autant  plus 
équitable  que  l'impôt  sur  le  papier  est  parti- 
culièrement vexatoire,  et  que  les  promesses 
réitérées  qui  ont  été  frites  pour  sa  suppres- 
sion, justifient  suffisamment  le  renvoi  de  la 
continuation  de  la  discussion  &  demain.  (Non  l 
non  1  —  Aux  voix  I  aux  voix  I) 

A  droite.  Comment!  Le  Gouvernement  ne 
répond  rien? 

K.  Tirard,  minUtre  des  finances*  Je  suis 
d'accord  avec  la  commission  pour  le  maintien 
de  l'impôt  en  1883.  (Réclûnations  à  droite.) 

M.  Laroehe-Joabert.  M.  le  ministre  ne 
pourrait-il  pas  répondre  quelques  mots  &  mes 
observations?  (Aux  voix  !)  J'ai  signalé  des 
choses  assez  graves  pour  mériter  que  le  mi- 
nistre ne  dédaigne  pas  absolument  ce  que  j'ai 
dit.  (Aux  voit  I)  Je  considérerais  son  silence 


comme  une  marque  offensante  de  dédain.  (In- 
terruptions à  gauche.) 

K.  lo  miniatro  des  flasuaces.  Permet- 
tez-moi de  vous  dire  que  je  ne  puis  pas  accep- 
ter le  reproche  que  vous  venez  de  m'adresser. 
Il  n'y  avait  dans  mon  silence  aucun  dédain, 
je  vous  prie  de  le  croire.  Je  professe  pour  vo- 
tre personne,  comme  pour  celle  de  tous  mee 
collègues,  la  plus  respectueuse  déférence. 
Mais,  vous  savez  très  bien  que  le  budget  n'est 
pas  dans  une  situation  qui  permette  au  minis- 
tre des  finances  de  venir  parler  de  dégrèvement 
en  ce  moment- ci.  Si  je  ne  suis  pas  monté  à  la 
tribune,  c'est  parce  qu'il  m'a  semblé  que  oe  se- 
rait une  superfétation.  Tout  le  monde  connaît 
la  situation  et  vous  la  connaissez  vous-même, 
mon  honorable  collègue.  Je  le  répète,  je  ne 
suis  pas  monté  &  hi  tiibune,  parce  que  }'ai  jugé 
inutUe  d'y  prononcer  des  paroles  qui  ne  se- 
raient que  la  reflet  de  hi  pensée  générale. 
(Très  bien!  très  bien!) 

K.  Laroohe- Jonbert.  Je  remerde  M.  le 
ministre  des  paroles  bienveiUantes  qu'il  a  pro- 
noncées. Je  lui  en  sais  d'autant  plus  de  gré 
que  son  silence  m'avait  offensé,  je  le  déclare 
franchement.  (Ohl  ohl)  Chacun  a  sa  manière 
d'interpréter  le  silence;  moi  Je  l'avais  inter- 
prété ainsi.  Mais  je  veux  protester  contre  celte 
déclaration  de  M.  le  ministre,  que  s'il  n'a  pas 
pris  la  parole,  c'est  parce  qu'il  a  prétendu  que 
tout  le  monde  sait  parfaitement  qu'il  est  im- 
possible de  dégrever  le  budget.  Je  lui  id  dit  que 
Je  me  faisais  fort  de  faire  le  calcul  avec  l'un 
des  comptables  de  son  ministère,  de  lui  prou- 
ver que  l'impôt  sur  le  papier,  loin  de  rappertar 
à  l'Etat,  Ini  coûte.  (Interruptions  i  gauche.  — 
Très  bien  1  très  bienl  à  droite.) 

K.  le  comte  de  CSolbert-lAplSMa».  Mais 

c'est  facile  à  prouver  1  Seulement  la  Chambre 
ne  veut  pas  entendre  la  discussion  l 

M.  I«aroclie*  Jonbert.  Je  nu  gnig  pas  le 
premier  venu,  et  quand  j'appor'ce  une  affirma- 
tion, j'ai  droit  de  demander  qu'on  k  discuta. 

Je  suis  convaincu  que  cet  impôt  est  oné- 
reux pour  l'Etat;  maïs  enfin,  je  veux  bien 
admettre  pour  un  moment  qu'il  rapporte  4  ou 
5  millions.  Je  vous  dirai  alors  :  Comment^ 
lorsque  vous  trouvez  moyen  de  combler  eor 
les  travaux  publics  des  déficits  par  centainee 
de  millions. . .  (Exclamations  à  gauche),  alors 
que  vous  avea  montré  tant  de  sympathie» 
et  fait  tant  de  sacrifices  pour  l'instruction  obli- 
gatoire, vous  voudries  me  faire  croira  qu'a 
vous  serait  impossible  de  trouver  4  on  5  ndï^ 
lions  pour  abolir  llmpôt  le  plus  anti^lab&Eml 
qui  ait  jamais  été  créé,  alors  qu'on  trouve  de 
l'argent  pour  les  choses  les  plus  extrai»-âi<-: 
naûres  I  Je  ne  peux  pas  croire  que,  pour  wj^ 
si  faible  somme,  vous  voudries  refusée  d'éraet* 
tre  le  plus  libéral  des  votes  !  (Marques  d'^ppfo- 
bation  à  droite.  —  Aux  voix  !} 

M.  Boviep-I«aplerre.  Je  demauide  la  pa- 
role, (aux  voixl  aux  voixt) 

M.  le  président.  M,  Bovier-Lapierre  s  la 
parole. 

M.  BoTier-Lapieire.  Messieurs,  an  seul 
mot.  La  question  de  la  suppressioii  de  Vtia- 
pôt  sur  le  papier  n'est  pas  une  queslicnt  nou- 
velle pour  vojBS.  L'an  passé,  la  suppreesioa 
de  l'impôt  sur  le  papier  a  été,  peur  ainsi  dire» 
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décidée,  tellement  décidée  que  des  ordres 
avaient  été  donnés  &  radministration  des  con- 
tributions indirectes,  à  raison  de  la  modifica- 
tion que  la  suppression  de  cet  impôt  pouvait 
entraîner  dans  certaines  situations  de  fonc- 
tionnaires. Mais,  messieurs,  U  est  arrivé  ceci  : 
c'est  que,  I  raison  du  vote  de  la  loi  sur  la  gra- 
tuité, et  l'obligation  de  l'enseignement,  pour 
décharger  dans  une  certaine  mesure  les  com- 
munes des  nouvelles  charges  que  l'obligation 
pouvait  leur  imposer,  notre  honorable  collè- 
gue, M.  Sarrien,  proposa  d'inscrire  au  budget 
un  crédit  de  15  millions  ayant  pour  objet  de 
supprimer  le  prélèvement  du  cinquième  de 
leurs  revenus  ordinaires  que  devaient  les  com- 
munes au  profit  de  l'enseignement  primaire. 
La  proposition  de  M.  Sarrien  fut  votée  et  eut 
pour  effet,—  cela  m'a  éié  affirmé,  je  ne  faisais 
pas  alors  partie  du  Parlement,  —  d'ajourner 
le  vote  de  la  suppression  de  l'impôt  sur  le 
papier.  (Exclamations  sur  quelques  bancs.} 

Gela  est  parfaitement  vrai. 

A  gauche  Oail  (^est  Trait 

M.  Bovler  Lapierre.  Cette  année,  des 
fabricants  de  papier  —  ce  n'est  pas  seule- 
ment à  leur  sort  que  je  m'intéresse,  mais 
aussi  aux  résuluts  dont  l'Etat  lui-même 
bénéficiera  par  la  suppression  de  l'impôt 
sur  le  papier  —  se  sont  formés  en  syndi- 
cats, des  mémoires  ont  été  publiés,  des 
amendements  ont  été  déposés,  un  dossier  a 
été  dressé,  la  question  a  été  mLae  à  l'étude.  Je 
viens  tous  demander,  comme  mon  collègue 
M.  Bayât,  dans  une  question  d'une  telle  im- 
portance, de  ne  pas  vouloir,  en  présence  d'un 
accident,  étouffer  le  débat.  (Réclamations  au 
centre.)  I^otre  collège  M.  Dubost  n'a  pu  ve* 
nir  à  la  tribune.  On  ne  pouvait  prévoir  aujour- 
d'hui la  discussion  de  cet  amendement,  par 
suite  du  renvoi  d'une  portion  de  notre  ordre 

du  îonr. 

Yo8  moments  sont  précieux,  je  le  sais. 
Mais  il  y  a  une  question  qui  peut  Tenir  en 
discussion  immédiatement.  Je  veux  parler  de 
Vamendement  de  M.  Marion  qui  tend  à  créer 
des  ressources  par  l'augmentation  de  l'impôt 
sur  les  Taleurs  mobilières.  Discutons  cette 
proposition;  nos  instants  seront  occupés,  et 
demain  nous  pourrons  discuter  sur  le  papier  et 
entendre  notre  collègue.  (Approbation  sur  plu- 
siems  bancs.) 

A  drùiU.  Pourquoi  étrangler  la  discus- 
sion 7.. . 

M.  le  président.  On  fait  une  nouTeile 
demande  d'ajournement  de  la  discussion  i  de- 
main. Je  consulte  la  Chambre. 

(L'ajoumement,  mis  aux  Toix,  n'est  pas 
prononcé.) 

M.  le  président.  Il  a  d'ailleors  été  parlé 
snr  le  fond. 

Personne  ne  demande  plus  la  parole  sur 
l'amendement? 

M.  Marion.  La  discussion  n'étant  plus 
complète,  nous  retirons  l'amendement. 

M.  le  comte  de  Golbert  Laplace.  Tétais 
inscrit  ;  mais  doTant  la  volonté  formelle  de  la 
msîorité  d'empêcher  une  libre  discussion,  je 
renonce  i  la  parole. 

X.  le  président.  Il  n'y  a  pas  de  la  pan 
de  la  majorité  de  Tolonté  d'empêcher  une  libre 
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discussion.  J'ai  fait  voter  sur  la  demande  de 
remise  &  demain.  M.  de  Golbert- Laplace,  qui 
s'est  inscrit  aujourd'hui  même,  sait  bien  que 
j'allais  rappeler  pour  lui  donner  son  tour  de 
parole.  Je  lui  donne  la  parole. 

M.  le  comte  de  Golbert «Laplace.  Je  re- 
grette d'avoir  à  parler.  Les  dispositions  où 
je  Tois  la  Ghambre  le  rendent  difficile;  mais 
enfin  je  le  ferai. 

Si  je  viens  tous  demander  le  dégrèvement 
de  l'impôt  sur  le  papier,  c'est  en  conséquence 
même  des  considérations  que  j'avais  eu  l'hon- 
neur  de  vous  soumettre  tout  à  l'heure,  lors  de 
cette  si  courte  discussion  générale. 

Je  disais  :  Il  appartiendrait  au  Gouverne- 
ment de  rassurer  le  marché  en  indiquant,  par 
un  pas  fait  résolument  en  avant,  sa  volonté 
irrévocable  de  suivre  cette  politique  de  dégrè- 
vements qui  nous  a  tiré  des  difficultés  politi- 
ques de  1871  ;  et  par  là  il  pourrait  détendre 
la  situation. 

Je  TOUS  disais  en  terminant  que,  quel  que 
fût  celui  des  impôts  extraordinaires  de  guerre 
que  TOUS  choisiriez,  sa  disparition  serait  plus 
ûiTorable  qu'une  diminution  de  quelques  mil- 
lions dans  le  budget  des  chemins  de  fer  i 
construire.  (Interruptions  et  bruit.) 

A  droite.  Attendez  le  silence  I 

M.  le  oomte  de  Golbert-Laplaoe.  8i  j'ai 
pris  l'impôt  sur  le  papier  comme  type,  c^est 
qu'en  effet  il  était  bien  le  type  de  ces  impôts 
qui  ont  été  créés  dans  la  période  qui  a  suiTi 
1870-71.  Dans  la  pensée  du  législateur,  ces 
impôts  ne  pouTaient  pas  durer,  ils  dOTaient 
disparaître  dès  que  les  circonstances  le  per- 
mettraient. Et  en  effet,  en  1876,  la  conunis- 
sion  du  budget,  par  l'organe  de  l'honorable 
M.  Gochery,  Tenait  nous  dire  que  c'était  là 
un  des  premiers  impôts  i  supprimer. 

Je  TOUS  ai  dit  que  l'impôt  sur  le  papier  éuit 
bien  le  type  de  ces  impôu  de  guerre,  quand  je 
TOUS  parlais  tout  à  l'heure  de  leur  dégrève- 
ments. Et,  en  effet,  en  1879,  la  commission  du 
budget  était  si  bien  dans  ce  sentiment  qu'elle 
mit  en  balance  le  dégrèvement  du  papier 
avec  le  dégrèvement  des  43  centiipes  sur  les 
patentes.  L'honorable  M.  Wiison  en  fut 
témoia... 

Une  wri9  à  gauche.  Et  la  commission  fut 
battue. 

IL  le  comte  de  Golbert -Iiaplace.  Oui, 
elle  fut  battue.  L'impôt  de  guerre  sur  le  papier 
fut  maintenu.  Mais  M.  Labadié,  rapporteur  de 
la  question  de  la  suppression  de  l'impôt  sur  les 
patentes,  disait  : 

c  Si  je  réserve  quelques  centimes,  c'est  uni- 
quement pour  ménager  la  transition  du  ré- 
gime ancien  au  nouveau  régime  des  patentes.  > 

Le  principe  de  l'abolition  dee  impôts  de 
guerre  était  donc  alors  admis;  vous  devez 
TOUS  le  rappeler.  La  Ghambre,  à  cette  époque, 
était  bien  dans  cette  pensée  qu'avant  tout  il 
fallait  faire  honneur  aux  engagements  qu'avait 
pris  le  Gouvernement  au  monaent  oCi  furent 
créés  les  impôts  dont  je  parle  ;  et  le  Gouver- 
nement d'alors  était  bien  de  cet  avis. 

En  dehors  de  ces  hautes  autorités  que  je 
Tiens  de  tous  citer,  nous  aTons  entendu  en 

1876  M.  Laroche- Joubert,   qui   descend  de 
i  cette  tribune»  établir  de  la  manière  la  plus 
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nette  et  la  plus  claire  que  nmpôt  sur  le  pa- 
pier rapporte  au  plus  5  ou  6  millions  au  Tré- 
sor. ATec  la  plusTalue  du  rendement  en 
6  ans,  il  en  rapporte  7  1/2  au  plus. 

Si  j'fii  été  amené  à  choisir  l'impôt  snr  le 
papier  comme  exemple,  ne  croyez  pas  que  ce 
soit  uniquement  à  cause  de  la  minime  pro- 
gression deaon  rendement...  (Bruit.) 

Veuillez  faire  atteùtion,  messieurs,  1  des 
questions  qui  touchent  à  l'argent  des  oontri- 
buables. 

A  gauche.  Gela  y  touche  toujours. 

M.  de  Golbert-Laplaoe.  Gela  y  touche 
plus  ou  moins.  La  suppression  de  100,000 
francs  au  budget  des  cultes  que  tous  récla- 
miez y  touche  de  beaucoup  moins  près  que 
l'impôt  sur  le  papier. 

Depuis  1876,  l'impôt  sur  le  papier  a  donné 
une  augmentation  de  rendement  de  beaucoup 
inférieure  à  la  plupart  des  autres  impôts  de 
guerre. 

Mais  ce  n'est  pas  11  la  raison  qui  me  le  fUt 
citer;  ce  qui  me  le  fait  citer,  c^est  qn*il  est  le 
type  d'une  législation  exceptionnelle  qui  n'a 
aucun  droit  de  se  perpétuer. 

Peu  de  temps  après  les  obserrations  de 
M.  Laroehe-Joubert,  un  de  nos  honorables 
collègues,  M.  Arthur  Legrand,  exposait  de 
la  manière  la  plus  irréfutable  la  néceisité 
d'abolir  l'impôt  snr  le  papier. 

Ensuite,  l'honorable  M.  Marion,  que  tous 
aTez  TU  monter  i  cette  tribune  tout  à  l'heure, 
prenait  la  parole  il  y  a  un  an  et  soutenait 
la  nécessité  de  ce  dégrèToment. 

Je  roTiendrai  particulièrement  sur  les  argu- 
ments exposés  par  notre  honorable  collègue 
M.  Arthur  Legrand.  (Exclamations  à  gauche 
et  au  centre.} 

Mais,  pardon,  messieurs,  j'expose  des  rai- 
sons sur  lesquelles  on  ne  saurait  trop  insister, 
et  j'en  ai  le  droit,  tandis  que  tous  n'aTez 
aucun  droit  d'étrangler  une  discussion  !  Dis- 
cutons la  question  dimanche«  si  tous  le  Toulez, 
mais  discutons  librement.  (NouTelles  inter- 
ruptions.) 

En  effet,  aTec  M.  Arthur  Legrand,  je  com- 
mencerai par  reconnaître  que  l'impôt  sur  le 
papier  est  peut-être  de  tous  ces  impôts  nou- 
veaux le  plus  séduisant. 

La  consommation  du  papier  augmente 
dans  tous  les  pays  ciTiUsés,  et  chaque  année 
la  répercussion  semble  à  première  Tue  doTOÎr 
se  faire  d'une  manière  heureuse  et  équitable. 

En  apparence  c'est  un  impôt  excellent,  par- 
bit,  mais  quand  on  l'examine  de  près  on  Toil 
que  les  apparences  sont  trompeuses. 

En  effet,  qa'est-ce  qui  peut  constituer  oe 
que  l'on  peut  appeler  un  bon  impôt  ?  A  Trai 
dire  il  n'y  a  pas  de  bon  impôt,  car  il  n'y  a  pas 
d'impôt  qui  n'entrave  la  production  publique, 
mais  il  y  a  des  impôts  moins  mauTais  que 
d'autres  et  par  coubéquent  bons  relatiTement, 
ce  sont  ceux  qui  se  répercutent  le  moins 
sur  le  commerce. 

Un  impôt  peut  atteindre  la  production  im- 
productive, la  consommation  qui  achète  pour 
détruire...  (Bruit.) 
Voix^nombreuses.  Anx  Toix  I  aux  Toix  I 

K.  le  oomte  de  Golbert-Laplaoa.  H  peut 
\  atteindre  également  la    consommation    qui 
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■ehàle  peur  piod«ii0«tdiii0€a«M4à<ia'6fl-€e 
frtlattaiiitl  Uatteint  la  eommoros  Isi-ataie, 
^eel k  pMla au  cbvIi  d'or  ^tk'û aUeioti 

Par  coDiéqoaal»  ilmpM  est  mauvais,  lora- 
fn'il  fo  répeieata  fànaat  sur  k  coDioAmiÉion 
prodnctiva.  Or,  qa*«n  asI-U  de  l'impôt  av  le 
papier  f  B'Mt-il  répercaté  sar  la  eoniommatioa 
de  l'acheteur  ^  qui  adiète  pour  dêtrviie  f  Non  I 
ear  ee  eonfommaleur  a  Mi  AJvifBer  un 
papier  pUw  m^l  ^f  «"^  fidvieiAkNi  est 
plus  onéreuse  et  moins  preduetiTe  pour  le  €ir 
bricant,  donc  îd  l'impM  se  répemole  sur  le 
jpgj^^fmTit  luîwBième* 

Bacequi  eonceme  le  consommateur  <iai 
%fh^  pour  produire,  pour  fite  ua  produit 
ou  une  mnrffrft^^'f^i  en  est«il  ainsi  ?  Lai»  il  ne 
peut  modifiera  son  gré  le  papier  qu'il  emploie. 
IL  Gladstone  —  et  tous  Toudrea  Men  me  per- 
mettre, mesriears,  de  tous  demander  d'y  Ûre 
attention,  —  a  demandé  l  l'Anc^tene  de  sup- 
primer l'impôt  sur  le  papier;  il  a  eu  gain  de 
anse;  or, dans  son  argumentation,  il  rappelait 
qu'il  ya  an'moins  69  industries  «ù  le  papier 
«Btre  i  titre  d'acosssoire,  qu'en  un  mot  l'im- 
pôt sur  le  papier  fiapptit  par  à  eôté  de  la 
a«ff^^  lA  pliM  iMinsIdérable.  Je  crois  ce  ejnfEfe 
de  69  industries  au^^dessous  de  la  Térité.  Il 
n'y  a  paSi  en  affst^  une  petite  industrie^  an 
petit  commergant»  tisserand,  merdar.» ,  la  no- 
menclature pourrait  s'en  éiendie  Indéfiniment, 
qui  n'ait  à  supporter  d'ane  maaîére  Indimcte 
le  prix  de  l'impôt  snr  le  papier. 

Or,  saim^vous  ee  qu'est  l'impôt  enr  le  pa- 
pier pour  l'une  de  ces  industries. 

M.  Ba Aette^  le  efaef  df  une  des  amlsona  de 
librairie  les  plus  considérables  de  Paris,  pré- 
sidHit  da  oenle  de  la  librairie,  nons  a  envoyé 
à  tous  une  brochure  au  nom  de  ee  eereie,  et 
que  diÉ^il  dans  cette  breebuse  T  é'esÉ  que  fim- 
pèt  que  vous  nainieaea  eur  le  fapier  esè 
en  train  d'eneonregcr  les  Mbodies  4  aller  ee 
faire  imprimer  à  l'teaa^er. 

Ainei  donc,  c'est  «ne  industrie  ft  côté  que 
vient  frapper  l'impôt  sur  le  papier  et  frapper 
d'une  feçon  si  coasidérable,  qu'un  bemmè 
eemme  M.  Haebette  vient  vous  dire  :  c'est  un 
eneenragement  pour  Jus  livres  à  se  faire  lm« 
primer  â  L'étranger. 

'Vous  pensez  bien  que  ces  mille  petHs  com- 
merçants ou  industriels  dont  je  vous  parlais 
ne  peuvent  latre  le  décompte  qu'a  fait  fa  mai- 
eon  Hachette;  mais  eux  aussi  sont  frappés  et 
il  n'y  a  pas  de  petites  augmeniation»,  de  faux 
frais,  sans  importance  pour  nombre  de  ces 
marchands  ou  industriets  obligés  de  vendre 
tout  près  du  prix  de  revient. 

Je  crois  donc  vous  avoir  démontré  que  cet 
Impôt  Sur  le  papier  frappe  par  contre- coup, 
d'une  manière  dee  plus  sensibles;  que  ce  qu'il 
atteint,  c'est  le  commerce  lui-même. 

Toutes- vous  savoir  maintenant  de  quel  poids 
il  pèse  sur  l'industrie  du  papier  elle-même? 

Id,  je  ne  puis  mieux  ftdre  que  citer  M.  Ar- 
thur Legrand;  permettez-moi  de  lire  ce  qu'iia 
«erit.  Auparavant,  J'aienterai  cependant  un 
mol  :  en  peut  dire  que  le  papier  a  le  béné- 
fice du  drawback;  mais  comment  peuvex-vous 
appliquer  le  dra^rbatk  sur  des  papiers  d'em- 
baUage?(Auxvoil!  aux  veia  l  an  centre.) 

Permettei*moi  d'achever  i  vous  avei  bien 


voulu  me  frire  rhenneurde  m'écoutertesqtfM. 
Je  viens  de  vous  montrer  que  Fimpôt  eur  le 
pi^^ier  frappait  à  côté,  cÉ  qu'A  a^t,  par  exem- 
ple, pour  fésulsat  de  fidre  passer  rbnprimerie 
à  l'étranger.  Je  désire  maintenant  vous  frire 
ccmnaitie  ee  qu'est  cette  légisKailîea  salaiH^- 
menlà  ceux  qu'elle  frappe  directement  (L'era- 
leur  cheiciw  une  citatien  dans  son  deesisr. 
—  Aux  veixl  aux  voix!  à  gauche.) 

Messieurs,  je  ne  snis  nuUeaaenÉ  embarrassé 
de  la  euile  à  donner  ft  men  discours,  je  chei^ 
che  une  dlalimi  dent  je  voudrais  vous  donSMr 
lectuie.  (Auxvoix:!  aux  veixl  an  centre.  * 
Parles  !  sur  d'auÉns  bancs.) 

Messieurs,  je  n'etase  pas  de  vos  inetants,  et 
ai  vous  uonics  me  frieefhennewdenféceuitsr, 
vous  venez  qpe  je  ne  dis  rien  d'inntile. 

Le  frdÉriaant  de  papier,  dit  le  décret  ée 
4971,  doit  yrésenter  «  l^dariniatiatien  des 
eenUribntiowi  indirectes  k  descriptton  de  son 
établissement,  indiquer  la  nature,  le  nombre 
«t  la  fisroe  des  metcurs  cl  dea  tnasirines,  la 
eontonanoe  despilea  de  cytindres,  las  proeédëa 
généraux  de  iabriceÉien,  lanataiedes  produito 
ftibriqnés.  Ghaque  machine,  chaque  cuve-cy- 
lindre nQcIt  un  numéro  d^rdie  peiirt  â  PhuUe 
en  caractères  apparente.  U  est  défendu  au  fri- 
bricant  de  modiisr  son  outillage  sans  en  avoir 
auparavant  ftil  ia  aeHAentien  par  éeril  an  bn- 
mau  de  l'administniaien  dee  centrihulîons  in- 
directes.  Tout  changement  dans  Isa  procédés 
fénémux  de  fabrication  en  dans  le  régime  de 
l'établiesement  peur  les  jours  et  henms  de  tra- 
vail doit  être  également  précédé  d'âne  aou- 
velle  déclaration. 

I/ednainistration  peu!  exiger  :  i«  que  les 
jeun  et  les  fisnêtres  donnant  directement  car 
ia  voie  pui>lique  ou  eur  les  propriétés  voi- 
sines soient  garnis  d'an  treillis  en  te  à  mailles 
de  cinq  centtmètrea  an  plus;  que  la  M>rlque 
et  ses  dépendances  n'aient  quNme  entrée  ha- 
bitaeilement  oaverte,  et  que  les  autres  soient 
teméee  &  deux  terrium  dont  une  cM  ressers 
entre  les  mains  dss  sgents  des  eontributiotts. 

Preloager  davantage  cette  ésUméfation 
semble  superflu.  €le  qui  précède  suffit  pour 
faire  comprendre  les  nombreux  inconvénients 
d'un  système  de  perception  d'impôt  qui,  peur 
être  pratiqué,  nécessite  un  tel  cortège  de  pré- 
cautions et  de  mesures.  On  est  tout  étonné  en 
apprenant  qu'en  l'année  1877  il  existe  en- 
core de  pareils  règlements  et  on  est  en  droit 
de  se  demander  si  la  liberté  industrielle  et 
commercisle  existe  réellement.  Il  y  a  presque 
deux  cents  ans  que  Golberi  écrivait  dans  son 
testament  politique  :  t  Ai  Votre  Majesté  sup- 
primait tous  les  règiemen»  faits  jaiqu'ici  & 
l'égard  du  commerce,  elie  n'en  ferait  pas  plus 
mai.  m 

Ehbien,  meisienrs,  permettez  moi  de  me 
mettre  à  mon  tour  sous  cette  égide  et  de  vous 
demander  de  supprimer  un  impôt  qui,  par  sa 
nature  vezatoire,  par  ses  inoonvénients  de  toutes 
sortes,  se  place  aa  premier  rang  de  ceux  dont 
le  maintien  dans  un  pays  ne  pourrait  s^ex- 
pliquer  que  par  un  état  de  gêne  on  de  détresse 
où  j'espèrs  que,  grâce  à  Dieu,  nous  ne  sommes 
pas  rédnits.  (Très  bien  I  à  dn^te.) 

1C«  le  préaldent.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  f 


M.  Horion.  Nous  relirons  l^mendsment. 
m*  le  pvôeidettl.  i/amendemeni  eat  le- 

Vient  ensuite  «n  amendement  de  MU.  Al- 
it9é  Girard, 
Plnrisufr  smiiérsi,  H  est  relM. 

m.  le  préaldent.  L'amendement  est  re- 
lire. 

Void  maintenant  un  amendement  prfisenié 
par  MM.  Brugère,  Bscande,  Cbavcdx,  Boeolier, 
Roger,  Garrigat,  Theulier  : 

t  Modifier  les  lois  des  S  mai  1B4I  et  ts  Jan- 
vier 1874  en  rMiâsant  le  prix  du  perm^  de 
liasse  ft  dix  francs,  dont  dnq  francs  pou 
raiat  et  dnq  thmes  pour  hs  communes. 

«  Oette  moMcation  aurait  pour  effet  de  di- 
minuer de  2  millions  les  recettes  pttvues  l 
fétftt  H  pour  dro&t  de  timbre,  s 

PtiuUurs  msmftrsi.  H  est  retiré. 

H.  Aleide  Dnaolier.  Mes  collègues  de  la 
Dordogne  et  moi  n'aurons  pas  la  cruauté  dlni- 
poser  à  la  Chambre  la  dîscusrion  de  cet  amen- 
dement, nous  le  retirons.  Mous  n^avons  pas, 
d'ailleurs,  grand  mérite  1  lé  tiiré.  La  êôm- 
mission  nommée  pour  examiner  les  diverses 
proposittons  de  loi  sur  la  chasse  &  concln,  en 
effet,  à  f  abalsiement  du  prix  de  permîa  de 
chaase  à  10  fr.  Or,  notre  amendement  né  dé- 
mandait pas  autre  chose  ;  voilà  pourquoi  nous 
le  retirons.  (Très  bien  1  très  bien  I) 

H.  ie  préaldent.  L'amendement  eal  re- 
tiré. 

n  y  a  un  amendement  de  MM.  LechevaUier 
et  Richard  Waddington,  ainsi  conçu  : 

•  Les  lettres  d'avis  des  compagnies  de  cke- 
mins  de  fer  annoaçanb-  l'arrivée  en  gare  de 
marchandises,  colis  et  cidsses,  sont  assimilâes 
aux  circulaires,  prospectus  et  autres  oblats 
visés  par  les  articles  6  et  7  de  la  loi  du  6  nvnl 
1878.  t 

La  parole  est  à  M.  LechevaUier. 

M.  Iicàhevallier.  Messieurs,  Famende- 
ment  que  nous  vous  soumettons,  men  ami 
Richard  Waddington  et  moi»  eat  motivé  par 
les  nombreuses  réclamations  du  public  an  re- 
lations avec  nos  compagnies  de  chemina  de 
fer,  qui  protestent  avec  raison»  selon  nons, 
conue  ht  taxe  des  lettres  d'avis  de  ces  com^n- 
gnies,  annonçant  aux  destinataires  Tarrivèe  eo 
gare  des  marchandises. 

Vous  savez,  messieurs,  que  l'administration 
des  postes  et  des  télégraphes   assimile  ces 
lettres  d'avis  aox  correspondances  ordixi^ues 
et  les  taxe  i  15  centimes.  Nons  pensons  qp» 
ces  avis  devraient  être  assimilés  aux  facUirea 
et  acceptés  par  l'adaiinistration  des  postes 
moyennant  la  taxe  de  5  centimes,  par  In  rai- 
son bien  simple  que  ces  imprimés  ne  contien- 
nent, i  l'exception  du  prix  du  port,  nacune 
mention  manuscrite.   Voici,   messieura»  lei 
dispositions  de  la  loi  da  6  avril  1878  qœ  noai 
avons  visées  dans  notre  amendement»  Il  porte 
dans  ses  articles  6  et  7  ce  qui  suit  : 

•  Les  &ctures  sont  admises  par  la  ponte  aox 
conditions  énumérées  en  l'artide  7,  sinai 
conçu  : 

c  fo  On  peut  indiquer  sur  les  fimtnen  q;ue 
les  marchandises  sont  expédiées  par  rentre- 
mise  de  telle  ou  telle  personne,  par  menaage- 
ries,  poste,  bateaux,  chemins  de  &r  pelito  ou 
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grande  vitesse,  aiu  risqaes  et  périls ,  soil  dn 

tendenr,  soil  de  l'achetear  ; 
c  to  On  peat  indiquer  la  ville  el  même  le 

doïntciie  où  doit  avoir  lien  le  payement  ; 
c  S»  On  peut  indiquer  que  le  montant  de  la 

fiietare  est  payable  comptant,  on  payable  à 

terme.  • 
Nous  demandons  que  ces  dispositions  soient 

appliquées  anz  imprimés  annongant  Tarrivée 

en  gare  des  marchandises. 
Que  contiennent,  en  effet,  ces  imprimés  ?  Us 

ne  contiennent  que  rindicatioQ  du  port  dû  on 

da  port  payé.  Je  demande  pourquoi  refaser  i 

ces  imprimés  Tavantage  que  vous  accordez 
avec  raison  â  la  facture  de  marchandises,  sur- 
tout encore  depuis  que  vous  aves  accepté, 
moyennant  dnq  centimes,  les  lettres  d'avis  de 
marchandises  annonçant  l'arrivée  en  gare  des 
eolis  postaux  ou  l'avis  de  remboursement  de 
ces  mtaMS  colis. 

Yoici,  messieurs,  les  dispositions  concer- 
nant ces  imprimés,  visés  par  un  anélé  minia* 
tériel  en  date  du  U  avril  iSSl  : 

c  Les  fettres  d'avis  imprimées  informant  les 
destinataires  de  l'arrivée  soit  de  colis  postaux, 
livrables  en  gare,  soit  de  sommes  encaisséea  à 
titre  de  remboursement  sur  colis  postaux  eft 
payables  ft  la  gaie  ou  au  bureau  d'expédition 
des  coEe,  doivent  être  pliées  en  forme  de  lettres 
non  formées  ou  placées  sous  enveloppes  ou- 
vertes* 

c  Chaque  lettre  d^avis  ainsi  expédiée  sera 
affiranchîe  au  taux  de  5  centimes,  ft  la  condi- 
tioa  qu'elle  ne  contiendra  aucune  mention 
nianusciite  autre  que  celles  prévues  par  le 
texte  imprimé  de  ta  formule. 

c  n  est  Uen  entendu  que  cette  modération 
s'appEqae  exclusivement  aux  lettres  d'avis 
d'iarrivée  concernant  les  colis  postaux,  soit  les 
remboursements  sur  colis  postaux  et  que 
toute  lettere  d'avis  relative  â  d'autres  colis  ou 
remboursements  ne  peut  en  bénéficier.  > 

Ainsi,  vous  le  voyez»  d'un  côté  l'administra* 
tion  des  postes  et  télégraphes  accepte,  moyen- 
nant une  taxe  de  cinq  centimes,  les  factures 
^nsi  que  les  lettres  annonçant  les  colis  pos- 
taux, et  elle  refdse  les  lettres  annonçant  aux 
destinataires  Farrivée  des  marchandises  expé^ 
dfées  par  petite  ou  par  grande  vitesse,  et  il  ar- 
rive quelquefois  que  la  valeur  des  colis  pos- 
taux est  supérieure  i  la  valeur  des  colis  venant 
par  grande  vitesse.  Alors  le  destinataire  qui 
attend  des  marchandises  expéiEées  les  unes 
sons  forme  de  colis  postal,  les  autres  par 
petite  ou  grande  vitesse,  reçoit  deux  lettres 
taxées  ft  des  prix  diiSérents.  Nous  ne  nous 
expliquons  pas  cette  anomaUe.ToiB  pourquoi, 
messleors,  nous  avons  déposé  notre  amende- 
ment, certains  que  ce  n'est  jamais  en  vain 
que  Fon  ftdt  appel  à  vos;8entiments  de  justice 
et  d'équité.  Nous  vous  demandons  donc,  mes- 
sieurs, de  Touleir  bien  voter  notre  amendement. 

K.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur général  riu  budget. 

M.  le  rapporteur  généraL  lifessieurs,  la 
question  que  vient  de  soulever  notre  coQègue 
est  intéressante  et  elle  mérite  d'être  recom- 
mandée à  l'attention  de  M.  le  ministre  des 
postes  et  des  télégraphes.  Mais  je  dois  faire  ob* 
server  l  la  CSiambre  qu'elle  ne  se  rattache  qpB 


d'nne  foçon  tout  i  Mt  indirecte  au  budget  des 
recettes  que  nous  discutons  en  ce  moment. 

Sa  effet,  un  au^re  de  nos  collègues,  M.  Ta- 
laudisr,  a  soumis  i  la  Chambre  une  proposi- 
tion tendant  i  compléter  la  réforme  postale,  à 
faire  un  pas  hardi  eu  avant  en  ramenant  k  10 
centimes  le  taux  de  toutes  las  lettres*  G'est  là 
Due  réforme  que  M.  le  ministre  des  postes  et 
des  télégiraphes  peut  étudier  aussi,  mais  fue, 
d'accord  avec  11  le  ministre  des  finaness  qui 
le  rappellerait  dans  tous  les  cas  aux  nécessités 
budgétaires,  il  croit  inopportwa  de  dlpoiter  à 
propos  du  budgst  de  1883. 

L'amendement  de  M.  Lechevallier  se  rap- 
porte au  projet  de  loi  de  M.  Talandier.  U 
y  a  donc  là  un  ensemble  de  réformes  que 
je  n'ai  pas  besoin  de  déclarer  très  dignes  de 
l'intérêt  dn  Gouvernement  et  de  la  Chambre; 
mais  il  exigerait  des  sacrifices  temporaires  qui 
dépassent  les  possibilités  de  Texercice  pzop 
chain.  Il  me  semble  que  M.  Lechevalber, 
comme  M.  Talsndier,  dans  l'intérêt  des  pr<^ts 
dont  ils  sont  les  auteurs,  —  je  reconnais  que 
celui  de  M.  Lechevallier  aurait  des  cons^ 
quences  beaucoup  moins  graves,  ^  feraient 
bien  de  retirer  les  propositions  de  modifioiliaa 
qju'ils  présentent  à  propos  du  budget  Bs  évir 
tendent  ainsi  de  fiiire  naître  un  précédent  psé- 
judiciable  à  leur  proposition,  car  si  nous  difiE&- 
rons  sur  Theure.  nous  ne  différerons  peuMtse 
pas  sur  le  fond. 

M.  Lechevallier.  Sous  le  bénéfice  des  ob- 
servations présentées  par  M.  Ribot,  je  téHMe 
mon  amendement  ^  je  me  réserve  de  le  pifi« 
senter  de  nouveau,  qu^id  les  circonstances  le 
permettront. 

M*  le  président.  L'amendement  esft  '•• 
tiré. 

M.  Lerols»  Avant  d'examiner  la  qpestien 
des  lettres  que  les  chemins  de  fer  dnàvent 
envoyer,  je  prierais  IL  le  ministre  des  tcwmvx 
publics  d'examiner  s'il  n'y  a  pas  nécessité  d'iniF 
poser  l'obligation  à  ces  compagnies  d'en  en- 
voyer, n  y  a  en  ce  moment  des  procès  entie 
les  compagnies  de  chemin  de  fer  et  des  per- 
sonnes qui  n'avaient  pas  reçu  des  lettres. 
J'appelle  Fattention  du  Gouvernement  sur  ce 
point.  Cest  une  question  à  étudier. 

M.  le  président.  M»  Talaadies  avait  de- 
mandé le  renvoi  à  maintenant  d'an  amende- 
ment qu'il  usait  d'abord  présenté  eemiBe  pie- 
position  de  loL. 

c  Art.  i».  —  A  partir  dn  l«  juUlet  1M3» 
la  taxe  des  lettres  simples  eiseulaati  l'inté- 
rieux  sera  de  10  centimes  et  eaUe  des  cartes 
postales  de  &  centimes. 

«  Art.  2.  —  L'afEtanchissement  préalable  est 
obligatoire»  Aucun  envoi  par  la  poste  ne  sera 
transmis  s'il  n'est  préalablement  affranchi» 

•  Art.  8.  —  Les  franchises  postales  dont 
jouissent  actuellement  certains  fonctionnaires 
publics  sont  abolies,  t 

H.  Lerocbe  Jenberti  Nous  ne  powcms 
pas  voter,  nous  ne  sommes  pas  en  nesabre. 

M.  le  préeléent.  J'aikie  justesnsnt,  mon- 
sieur Larochf-Jooberti  pveposet  de  ne  pas  vo* 
ter  sur  k  proposition»  M.  Xalandisr  n'étant 
pas  présent. 

M.  Laroahe^enbert.  Il  est  «S  heesoi  «i 
qnartr  remettes  i  demain  1 


H»  le  président.  La  proposition  de  M. Te. 
landier  pounra  reveeir  cosame  piopositiea  de 
loi  an  lieu  de  revenir  çomeie  amendenaent. 

M.  le  repportenr  sènéral.  (7esi  osia  1 

M.  le  président.  Il  y  a  un  nouvel  amen- 
demeat  de  IL  léaiion»  ainsi  conçu  : 

t  L'mipét  sur  le  revean  des  valeurs  nMhi- 
Uèrea  sera  perte  de  i  p.  100  à  6  p.  idO.  Le 
produit  de  cette  surtaxe,  48  62i»}0#  (r^  son 
employé  à  supprimer  les  droits  sur  le  papier, 
la  stéarine,  les  bougies,  les  huiles,  les  vina^ 
gre%  etc....  • 

La  parole  est  à  M.  Marion. 

M.  Marten.  Mesrieus,  vous  anivesi  lafln 
de  la  diseussiim  de  bedgst  des  leeettes,  je  crois 
que  BK>n  «Daendessena  est  le  desniet. 

M.  le  préeldent.  Il  y  en  a  nn  antre  de  M. 
de  Reys  sur  le  mésae  sujet,  et  un  de  M.  Lare  - 
cfae-Joubert. 

M.  lierlen.  Oomme  faeeeple  l'asMnde- 
ment  de  M.  de  Royt,  noes  airivoss  â  la  fin 
du  budget  des  recettes. 

lene  pense  pes  qise  vous  voelies  voter  le 
budget  des  iseeltes  avant  le  budget  des  beaux- 
arts. 

Je  visns  vous  prisr^  m  l'hewe  avancée  de 
la  séance  et  anssi  perce  que  ne  m'attendent  pas 
i  ce  que  oette  dtsaussten  vint  aujoerdliui,  je 
n^al  pas  apporté  men  dessier,  de  renvoyer  la 
sidte  de  la  discussion  i  demain. 

Je  me  permelsde  faire  remarquer  qiftl  sPaglt 
de  eiés»  an  budget  des  recettes  une  ssssouroe 
de  M  mUieMi  et  demi,  et  que  si  la  Ohambre  ac- 
ceptait la  création  de  cette  ressource,  elle  pour- 
rait aveaepa  rssaeurees  dégiévsr  Sautant  Fa- 
grioattuse,  le  eornssarre  ou  Findustsie.  (Très 
bien  ttiès  bien  i) 

Messienis»  vous  veyei  llmpestaaoe  de  la 
queslûn,  je  leus  supplie  donsr  vu  le  wêjêA  qui 
vous  occupe,,  et  peur  smî,  de  vsnvepsr  à  d^ 
main  la  suite  de  la disonssâsn. (Oeil -*- Noni 
non!) 

ac.  LePveeoet  ée  Tesinsy,  Mens  ne  soua- 
mes  pas  en  nemfece  t 

M.  Lareelie-Jenbevt.  te  eensidèie  qu'il 
est  impeesible  de  voter,  sans  violer  le  règle- 
ment, fit  la  fihemhrs  esMlnue  laséanee,  je  me 
vetiiesai  pour  ne  pas  assisteg  à  la  violatfon  du 
règlement. 

M.  le  préeident»  Je  coneulta  la  CShasÉbre. 

(Après  une  piemière  éprenve  parnwinlevée 
déclarée  douteuse  par  le  bureau;  laChambse 
par  assis  et  levé  dhide  que  ht  dsssnssiin  son» 
tinue.) 

WL  liareelie  Je^beet»  aest-à-diBe  qu'en 
vent  continnet  la  idelatîon  du  sèglemssrt.  Pour 
moi,  je  ne  veux  pas  y  essislBs.  (M.  leroch»» 
Joubert  ipiitte  la  salie  des  tfwiftt  ) 

.  U.  le  peisiisnÉi   La  pasole  est  â  M. 
Maâon* 

M.  Merlen.  Msssiewsy  je  fsgfslte  dl^abes" 
der  à  cette  heaie  une  diseussten  de  eeHeim» 
poiteiftce.  Je  sreis  utte  de  dédaser  tout 
d'abord  fns  je  tnmsforHse  men  amendeaaenlL 

J'avais  demandé  d'élever  de  9  p.  100  Fimpét 
sur  les  valeurs  mebîtières.  Je  réduis  malate- 
nant  cette  demande  à  i  p.  100,  csunse  le 
peits  rasaeadementde  M.  de  Roys.  De  pins 
j'avais  indiqué  dans  mon  amendseMnt  que  le 
produit  de  cette  surtaxe  sswdtuutpiejé  à  sup* 
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primer  les  impôts  sur  le  papier,  lar  la  bougie 
et  d'antres  petits  impôts  établis  après  la  guerre  ; 
je  modifie  également  cette  seconde  partie,  et 
je  rédige  ainsi  mon  amendement  trans* 
formé  : 

c  EteTer  de  l  p.  100  la  taxe  sur  les  valeurs 
mobilières  et  employer  le  produit  de  cette 
snrtaie,  soit  31  millions  et  demi,  i  supprimer 
on  dégrefer  les  impôts  qui  pèsent  le  plus 
lourdsment  sur  i'sgricuUnre,  le  commeree  on 
rindnstrie.  • 

De  cette  manière,  messieurs,  je  ne  décou- 
rage aucun  de  ceux  de  mes  collègues  qui  de- 
mandent des  suppressions  ou  des  dégrève- 
ments  d'impôts.  Si  tous  acceptes  d'éleyer  la 
taxe  sur  les  valeurs  mobilières  de  2  p.  iOO,  ce 
qui  nous  procurerait  une  ressource  nouvelle 
de  31  millions  et  demi,  c^est  la  commission 
du  budget,  à  laquelle  serait  renvoyé  mon  nou- 
vel amendement  —  qui,  présenté  au  cours  de 
la  délibération,  ne  peut  être  l'objet  que  d'une 
prise  en  considération  ^c'est  la  commission  du 
budget,  dis- je,  qui  aurait  i  choisir  les  impôts 
à  supprimer,  i  faire,  en  un  mot,  l'emploi  le 
pins  judicieux  des  ressources  créées. 

Messieurs,  vous  allez  voter  un  budget  de 
trois  milliards  ;  c'est  le  premier  budget  voté 
par  la  nouvelle  Chambre.  C'est  son  don  de 
joyeux  avènement.  Penses-vous  que  la  Cham- 
bre de  1881,  qui  a  été  nommée  pour  faire  des 
réformes,  en  adoptant  un  pareil  budget,  où  on 
ne  voit  ni  réformes,  ni  tentatives  de  réformes, 
lasse  un  acte  conforme  &  son  mandat?  Pour 
moi,  je  ne  le  pense  pas. 

Ce  budget,  messieurs,  a  eu  l'honneur  insi* 
gne  et  rare  d'être  eiaminé,  revu,  et  corrigé 
par  trois  ministres  des  finances,  et  j'ai  le  re- 
gret de  constater,  je  ne  dirai  pas  qu'il  n'en 
est  pas  meilleur  pour  cela,  mais  qu'il  ne 
donne  aucune  satisfaction,  de  près  ou  de  loin, 
aux  réformes  démocratiques  que  demande  le 
pays.  Je  me  hftte  de  dire  que  le  ministre  ac- 
tuel des  finances,  l'honorable  M.  Tirard,  n'est 
évidemment  pas  coupable  de  cette  situation. 
Il  est  arrivé  à  la  dernière  heure;  il  a  fait  ce 
qu'il  a  pu  faire  pour  corriger  le  budget  qu'on 
lui  transmettait,  et  nous  ne  pouvons  pas  nous 
en  prendre  &  lui  de  ce  qu'il  ne  contient  aucune 
réforme. 

Mais  je  pense  qu'il  appartient  à  la  Chambre 
de  prendre  cette  initiative.  Nous  ne  pouvious 
pas,  cette  année-ci,  vous  apporter  un  projet  de 
grandes  réformes  fiscaes.  Da  reste,  oenaines 
de  vos  commissions  sont  saisies  de  projets 
importants  et  elles  vous  apporteront  leurs  rap 
ports  dans  le  courant  de  la  session  prochaine. 
Mais,  en  attendant,  messieurs,  il  vous  appar- 
tient d'introduire  dans  le  premier  budget  que 
vous  votez,  un  commencement  de  réforme  ;  c'est 
dans  ce  but  que  nous  avons  déposé  notre  pro 
position.  En  effet,  sans  déranger  l'économie  du 
budget,  sans  accroître  le  déficit  qui  eiiste, 
dit-on,  mais  auquel  je  ne  crois  pas...  (Excla- 
mations à  droite)  sans  rien  modifier,  voum 
pouvez,  en  créant  ou  plutôt  en  augmentant  un 
impôt  qui  est  juste,  fondé,  équitable,  vous 
pouvez  faire  disparaître  certains  impôts  qui 
pèsent  d'une  manière  inique  sur  l'agriculture, 
sur  le  commerce  et  sur  l'industrie. 
Messieurs,   puisque  je  me  suis   imllié  I 


l'amendement  de  l'honorable  M.  de  Roys,  por- 
tant que  la  surtaxe  sur  les  valeurs  mobilières 
servira  i  décharger  d'autant  le  principal  de 
l'impôt  foncier  sur  les  propriétés  non  b&ties, 
je  vais  essayer  de  comparer  devant  vous  les 
charges  qui  grèvent  les  deux  principales 
branches  de  la  fortune  publique,  la  propriété 
foncière  et  la  propriété  mobilière. 

Messieurs,  personne  de  vous  n'ignore  que 
rimp6t  foncier,  impôt  très  lourd,  très  Inégal, 
est  un  impôt  de  répartition.  Il  est  en  moyenne 
de  7  1/2  p.  100,  puisqu'il  varie,  suivant  les 
départements,  de  5  110  p.  iOO. 

Cet  impôt,  messieurs,  doit  toujours  être 
payé  :  que  le  revenu  existe  ou  n'existe  pu,  que 
la  grêle,  que  l'inondation,  que  la  sécheresse 
détruise  les  récoltes,  que  les  fermiers  payent 
eu  ne  payent  pas  leurs  fermages,  il  faut  tou- 
jours acquitter  l'impôt  sur  le  revenu  foncier. 
De  plus,  cet  impôt  supporte  tons  les  centimes 
additionnels  des  départements  et  des  com- 
munes. 

On  peut  dire  que  l'agriculture  est  ainsi 
écrasée  de  tous  les  côtés.  En  est-il  de  même 
pour  les  revenus  mobiliers?  Certes  non  :  en 
1872,  on  a  éubli  un  impôt  de  3  p.  100  sur 
les  valeurs  mobilières  ;  on  a  établi  cet  impôt 
avec  beaucoup  de  timidité,  ignorant  quelles  en 
seraient  les  conséquences  et  le  produit.  Or,  les 
valeurs  mobilières  n'ont  pas  baissé  et  le  pro- 
duit de  l'impôt  a  doublé  en  dix  ans. 

Qu'est  ce  que  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières ?  C'est  un  revenu  absolument  certain, 
que  le  capitaliste  va  toucher  i  jour  fixe  ;  s'il 
ne  touche  rien,  s'il  n'y  a  pas  de  coupons,  de 
dividendes,  il  n'y  a  pas  d'impôt.  On  peut 
donc  dire  que  de  tous  nos  impôts  l'impôt  sur 
les  valeurs  mobilières  est  peut-être  le  seul 
équitablement  établi.  Le  reproche  qu'on  peut 
lui  Caire,  c'est  de  frapper  d'une  manière  in- 
suffisante la  fortune  acquise  et  consolidée  sous 
la  forme  la  plus  claire,  la  plus  nette. 

Messieurs,  permettez-moi  de  revenir  sur  les 
premières  obseîvations  que  je  vous  ai  présen- 
tées. J'espère  bien  que  le  nouveau  ministre 
des  finances  qui  siège  sur  ces  bancs  ne  viendra 
pas  m'opposer  les  raisons  qui  ont  été  appor- 
tées, il  y  a  quelques  années,  i  cette  tribune 
par  M.  Léon  Say;  car  ce  n'est  pas  la  pre« 
mière  fois  que  je  viens  soutenir  cette  thèse  : 
dès  1876.  j'ai  demandé  cette  aogmentation  de 
8  p.  100  sur  la  taxe  des  valeurs  mobilières*  A 
cette  époque,  Tbonorable  M.  Léon  Say,  ministre 
des  finances,  me  répondait  :  cil  faut  bien  se 
garder  d'augmenter  cet  impôt.  Comment  1 
vous  élèveriez  l'impôt  sur  les  obligations  de 
chemins  de  fer,  cet  instrument  merveilleux 
avec  lequel  nous  créons  nos  voies  ferréesl  • 

Messieurs,  depuis  cette  époque,  cet  instru- 
ment merveilleux,  s'il  ne  s'est  pas  brisé,  du 
moins  ne  fonctionne  pYus  ;  vous  avez  rem- 
placé, et  avec  raison,  l'obligation  de  chemin 
de  fer  par  le  S  p.  100  amortissable,  qu'on  a  eu 
tort  d'appeler  ainsi  :  il  devrait  porter  le  nom 
d'  c  obligations  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  t. 

Un  membre  au  Oênlrû,  C'est  vrai  I 

M.  HarloB.  Mais  pourquoi  porter  mainte- 
nant tant  d'intérêt  aux  obligations  des  grandes 
oompagnies  de  chemins  de  fer?  Est-ce  que 
rEtatnedoitpas  chercher  I  leur  faire  coneur- 


rence?  Est-ce  que,  si  vous  éleinez  à  5  ou 
6  p.  100  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières, qui 
frappe  surtout  les  obligations  de  chemins  de 
fer,  vous  n'amèneriez  pas  les  capitalistes  i  pré- 
férer votre  S  p.  100  amortissable,  qui,  dit-on, 
n'est  pas  classé,  <—  ce  qui  n'est  pas  prouvé? 

Une  autre  objection  m'a  été  faite  anssi  et 
on  la  reprendra  sans  doute  tout  &  l'heure  à  la 
tribime  ;  on  m'a  dit  :  •  L'impôt  direct  de  3  p.  100 
ne  frappe  pas  seul  les  valeurs  mobiUàres; 
indirectement,  elles  sont  frappées  enooro.  > 
Je  le  sais;  en  cherchant  bien,  on  peut  arriver 
à  établir  que  les  valeurs  mobilières  suppor- 
tent une  charge  d'environ  9  p.  100.  Je  le  sais; 
mais,  si  vous  voulez  additionner  toutes  les 
charges  indirectes  qui  pèsent  sur  l'agricul- 
ture, la  comparaison  n'est  pas  soutenable. 
(Assentiment  sur  divers  bancs.) 

ML  le  marqnin  de  Roys.  L'agriculture 
paye  24  p.  100  de  son  revenu. 

M.  MaiioB.  Cet  argument  est  donc  osé. 
La  vérité,  la  voici:  depuis  huit  ans,  c'est 
l'influence  des  grands  financiers...  (Très 
bien!  très  bien!  à  gauche)  qui  est  venue 
chaque  fois  peser  sur  les  ministres  des  finan- 
ces et  empêcher  cette  réforme  si  juste.  £h 
bien,  je  le  demande  &  cette  Chambre,  qui  est 
composée  en  grande  partie  dé  démocrates  ;  je 
le  demande  à  M.  le  ministre  des  finances,  qui 
est  certainement  l'élu  de  la  démocratie  pari- 
sienne :  est-ce  qu'on  peut  aujourd'hui  s'arrê- 
ter devant  un  pareil  obstacle? 

Je  vous  le  demande,  messieurs  :  quelles  objec- 
tions sérieuses  peuvent  être  invoquées  contre 
l'augmentation  d'un  impôt  qui  pèse  en  somme 
très  justement,  mais  trop  légèrement,  sur  la 
richesse  acquise,  indiscutable?  Et  comment, 
pour  ménager  l'intérêt  des  gros  capitafietes, 
des  gros  financiers,  pourriez -voiu  consentir  à 
maintenir  les  charges  de  l'agriculture,  ainsi 
que  l'impôt  sur  le  papier,  l'impôt  sur  la  boa* 
gie,  etc.,  qui  écrasent  l'industrie  nationale  t 

Tout  à  l'heure,  quand  on  parlait  da  papier, 
on  a  oublié  de  vous  dire  que  le  papier  étranger 
envahit  la  France.  (Cest  vrai  I)  A  rheore  ac- 
tuelle, le  papier  anglais  entre  pour  50  p.  100 
dans  la  consommation  de  notre  paye,  et  la 
différence  du  prix  entre  les  papiers  anglais  et 
les  nôtres  représente  précisément  Le  taux  de 
l'impôt. 

Que  M.  le  ministre  des  finances  me  permette 
d'en  appeler  à  ses  sentiments  bien  connus  de 
justice  et  de  le  prier  bien  vivement  de  ne  pas 
faire  une  opposition  absolue  i  notre  proposi- 
tion. J'espère  bien  qu'il  ne  viendra  pas  jeter  le 
poids  de  son  portefeuille  dans  la  balance  de 
vos  votes  ;  je  n'en  doute  pas  :  il  manquerait  à 
tout  son  passé,  à  tous  ses  engagements  Tis-à- 
vis  de  la  démocratie,  qui  l'a  élu.  Mais  qu*il  me 
permette,  au  contraire,  k  moi,  au  nom  des 
démocrates  de  cette  Chambre,  de  lui  poeer  la 
question  de  portefeuille  l  que  l'honorable 
M.  Tirard  soit  bien  convaincu  que  la  majorité 
de  cette  Chambre  désire  le  voir  se  maintenir 
au  ministère  des  finances  l  (Exclamations  i 
droite.)  Mais  à  une  condition,  c'est  qu'il  en- 
trera avec  la  Chambre  dans  la  voie  des. réfor- 
mes fiscales,  et  que,  lorsque  nons  Tiendrons 
lui  proposer  des  solutions  sérieusee  sor  ces 
questions    si  importantes,  nous    pounons 


compter  sur  lui.  En  attendant  cette  épwrre, 
monsieur  le  ministre,  poarqnoi  nous  fèrîez- 
Toosnne  opposition  inutile,  lorsque  nous  propo- 
sons un  commencementMe  réforme,  une  simple 
tendance,  une  simple  indication  de  referme? 

Je  ne  yeux  pas  abuser  des  instants  de  la 
Gbambre,  et  je  termine  en  m'adressant  à  la 
majorité,  en  la  priant  de  se  rappeler  qu'elle 
en  est  i  son  premier  budget,  que,  si  oe  budget 
est  Yoté  sans  tentative  de  réforme,  sans  essai, 
sans  espoir  de  réforme,  elle  peut  être  certaine 
qu'elle  achèvera  les  trois  années  qui  lui  res- 
tent sans  faire  aucune  réforme  fiscale. 

En  1876,  lorsque  je  présentais  la  même  pro- 
position que  je  soutiens  aujourd'hui,  des  bancs 
de  la  majorité  on  me  disaii  :  A  Tannée  pro- 
chaine !  et  je  répondais  :  Ne  renvoyez  pas  à 
plus  tard  ce  que  vous  pouvez  &ire  tout  de 
suite;  n'attendez  pas  l'initiative  gouvernemen- 
tale pour  faire  des  réformes  1  Si  vous  ne  les 
fûtes  pas  vous-mêmes,  elles  ne  seront  jamais 
faites.  A  cette  époque,  en  proposait  Fimpôt  sur 
le  revenu.  Un  projet  était  dans  le  portefeuille 
du  président  de  la  commission  du  budget; 
jamais  ce  projet  n'a  vu  le  jour,  aucane  propo- 
sition n'a  été  faite.  Nous  sommes  en  1882,  et 
nous  allons  voter  le  budget  de  1883,  un  budget 
de  plue  de  3  milliards,  qui  ne  renferme  pas 
l'ombre  d'une  réforme  I  (Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi 
nistre  des  finances. 

M.  la  ministre  des  flnenees.  Messieurs, 
je  ne  viens  pas  jeter  mon  portefeuille  dans  la 
balance^  mais  je  vais  t&eher  d'y  jeter  quelques 
bonnes  raisons  et  j'espère  que  cela  vaudra 
mieux. 

L'honorable  M.  Marion  vous  a  engagés  à 
faire  des  réformes.  Il  vous  a  rappelé  que  c^était 
votre  preipier  budget  et  qu'il  était  indispen- 
sable de  signaler  votre  début  par  des  refermes 
attendues  avec  impatience  par  les  populations 
rurales.  Assurément  le  sentiment  est  louable, 
mais  qde  M.  Marion  me  permette  de  le  lui 
rappeler,  nos  prédécesseurs,  en  quittant  cette 
enceinte,  ont  voté  des  dégrèvements  qui  ne  se 
sont  pas  élevés  i  moins  de  150  millions  i  la 
fois,  pour  les  sucres  et  pour  les  vins.  Ces 
énormes  dégrèvements  sont  précisément  un 
peu  la  cause  de  la  gène  dans  laquelle  nous 
nous  trouvons  aujourd'hui.  Sur  les  vins,  il 
nous  man4{ue  encore  50  millions  pour  atteindre 
le  rendement  de  l'impét  tel  qu'il  existait  avant 
la  réforme.  Pour  les  sucres,  nous  sommes 
obligés  d'inscrire  une  somme  de  30  millions 
pour  faire  fsce  à  l'insuffisance  du  revenu.  Je 
lui  rappelle  que  ces  dégrèvements  considé- 
rables ont  été  faits  en  faveur  de  l'agriculture. 
C'est  en  son  nom  qu'on  est  venu  les  demander. 
(Mouvements  divers.) 

M.  le  eemte  de  liUqJnlnals.  Tous  les 
agriculteurs  n'en  profitent  pas  1 

le  le  ministre.  Je  &is  appel  aux  repré- 
sentants du  Nord  tout  aussi  bien  qu'aux  repré* 
sentants  du  Midi  ;  c^est  en  leur  nom  qu'on  est 
venu  demander  de  gros  dégrèvements  que  la 
Chambre  a  consenti  &  voter.  Mais  avant  d'en 
poursuivre  de  nouveaux,  il  est  abio'ument 
indispensable  d'équiUbrer  le  budget.  On  peut 
me  dire  que  je  répète  toujours  la  même  chose, 
mftis  la  situation  ne  èhange  pas  toutes  les  dnq 
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minutes,  et  je  me  trouve  toujours  devant  la 
même  situation  quand  je  monte  à  la  tribune, 
&  savoir  qu'il  est  indispensable  d'équilibrer 
le  budget. 

M.  Marion,  par  son  amendement,  ne  nous 
propose  pas  de  dégrèvements  déterminés.  Il 
nous  propose  d'augmenter  un  impôt  déj&  exis- 
tant et  laisse  à  la  commission  du  budget,  ou 
plutôt  au  Grouvemement,  le  soin  de  rechercher 
les  impèu  qui  pourraient  être  enlevés  en  com- 
pensation des  augmentations  qu'il  propose  sur 
un  impôt  particulier. 

Que  M.  Marion  me  permette  de  lui  dire  que 
sa  proposition  n'est  pas  aussi  simple  qu'il 
semble  le  croire;  il  demande  de  porter  de  3  à 
5  p.  100  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières.  La 
question  est  très  complexe.  Il  s'agit,  en  effet, 
des  lois  du  2  juin  1872,  du  21  juin  1875  et 
du  28  décembre  1880;  l'une  s'applique  aux 
titres  au  porteur,  l'autre  aux  titres  nomina- 
tifs ;  il  y  a  des  droite  accessoires  :  le  timbre, 
le  droit  de  transmitsion,  et,  comme  on  l'a  dit, 
l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières  n'est  pas  de 
3  p.  100  ;  il  monte  jusqu'i  9  p.  100. 

M.  Marion.  L'impôt  direct  est  de  S  p.  100. 

IC.  le  ministre.  Ooi,  l'impôt  direct  est  de 
3  p.  100  ;  mais  quels  sont  ceux  surtout  quHl 
frappe?  Vous  avez  parlé  d'obligations  de  che- 
mins de  fer.  Permettei-moi  de  vous  dire 
qu'on  les  a  phicées  par  ces  petits  robinets 
qu'ouvrent,  dans  tout  le  pays,  les  gares  de 
chemins  de  1er,  et  qu'elles  se  trouvent  ré- 
parties dans  de  très  petits  portefeuilles*  Les 
porteurs  de  ces  titres  sont  des  créanciers  extrê- 
mement intéressants,  qui  payent  des  impôts 
extrêmement  lourds. ••  (Très  bien!  très  bien  1} 
et  ils  ne  manqueraient  pas  de  se  plaindre  très 
vivement  si  voos  augmentiez  encore  ces  impôts. 

J^ajouterai  une  autre  observation  qui  a,  je 
crois,  de  l'importance. 

i%  ne  suis  pas  un  grand  financier  ;  je  suis 
complètement  indépendant  et  je  m'en  félicite; 
mais  je  suis  bien  obligé  de  tenir  compte  de 
certaines  considérations.  Nous  avons  un  mar- 
ché qui  comprend,  en  même  temps  que  les 
valeurs  françaises,  de  nombreuses  valeurs 
étrangères  ;  nous  avons  un  grand  intérêt  à  y 
maintenir  ces  dernières.  81  vous  les  frappiez 
comme  les  valeurs  françaises,  vous  risqueriez 
fort  de  les  chasser  de  notre  marché. 

Par  conséquent,  je  crois  qu'avant  de  tran< 
cher  la  question,  vous  y  regarderez  de  très 
près.  La  proposition  de  M.  Marion  ne  me 
pareil  pas  susceptible  d'être  acceptée,  parce 
qu'elle  n'est  pas  aussi  simple  qu'il  le  croit;  et 
par  les  considérations  que  j'ai  indiquées,  je 
demandée  la  Chambre  de  ne  pas  l'accueillir. 
(Très  bien  !  très  bien  I  sur  divers  bancs.) 

IC.  le  président.  La  parole  est  I  M.  de 
Roys,  dont  l'amendement  est  identique  à  celui 
de  M.  Marion.  Je  crois  qu'ils  peuvent  être 
discutés  ensemble. 

M.  le  marquis  de  Roys.  Messieurs,  l'ho* 
norable  M.  Marion  vous  a  présenté  un  amen- 
dement qui,  quant  au  fond,  est  conforme  à 
celui  que  plusieurs  de  mes  collègues  et  moi 
nous  avons  déposé. 

Je  vous  demande  la  permission  de  prendre 
la  parole  au  sujet  de  cet  amendement,  car  nous 
difBrons  d'avis  avec  lui  sur  un  point  capital. 
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M.  Marion  ne  préjuge  pas  l'emploi  des 
sommes  qui  seraient  produites  par  l'impôt  sur 
les  valeurs  mobilières  ;  il  dit  qu'elles  seraient 
employées  à  supprimer  des  impôts  qui  grè- 
vent l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie. 

Nous  avons  déposé  un  second  amendement, 
complément  du  premier,  et  par  lequel  nous 
demandons  qu'il  soit  créé  une  caisse  de  dégrè* 
vements  en  faveur  de  l'agriculture,  au  moyen 
du  produit  de  2  p.  100  d'impôt  supplémen- 
taire sur  les  valeurs  mobilières. 

Nous  demandons  que  cet  impôt  soit  employé 
exclusivement  à  des  dégrèvemenls  en  faveur 
des  travailleurs  des  campagnes.  (Très  bisn  l 
très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Je  vous  demande  la  permission  de  dévelop- 
per très  brièfement  mon  amendement.  (A  de* 
main  I  —  Parlez!) 

Je  n'abuserai  pas  de  k  patience  de  la 
Chambre.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  la  re- 
tenir longuement  à  l'heure  oïl  nous  sommes  ; 
mais  je  crois  devoir  répondre  aussi  au  obser« 
vations  de  M.  le  ministre  des  finances. 

Je  vous  rappellerai,  messieurs,  qu*au  mo- 
ment où  nous  avons  discuté  la  grande  loi  du 
tarif  général  des  douanes,  il  n'y  a  eu  qu'une 
voix  sur  tous  les  bancs  de  la  Gtiambre  pour 
déclarer  que  personne  ne  méconnaissait  les 
souffrances  de  l'agriculture.  Mais  on  nous  a 
dit  :  •  Ce  n'est  pas  par  des  tarifs  protecteurs, 
ce  n'est  pas  par  une  législation  douanièce  que 
nous  voulons  remédier  aux  souffrances  de  l'a- 
griculture. Nous  accordons  une  large  protee- 
tion  aux  industriels,  alors  que  nous  la  refusons 
au  agriculteurs  ;  nsais  nous  accorderons  à  ces 
derniers  une  la^  compensation  par  des  dé- 
grèvements. • 

L'honorable  ministre  des  finances  vous  di- 
sait tout  &  l'heure  qu'on  avait  diminué  des 
impôts  qui  pesaient  lourdement  sur  l'agricul- 
ture. 

Oui,  messieurs,  vous  avez  réduit  l'impôt 
sur  les  sucres  ;  il  est  incontestable  qu'en  tant 
que  consommateurs,  les  agriculteurs  en  ont 
profité  comme  tout  le  monde.  Mais,  comme 
producteurs,  les  cultivateurs  d'un  petit  nom- 
bre de  départements  en  ont  seuls  profité,  et 
parmi  eux,  principalement,  les  hauts  barons 
de  l'agriculture. 

M.  Fonqnet.  C'est  là  une  grande  erreur  1 
Je  demande  la  parole  ! 

M.  le  marcpils  de  Roys.  Vous  êtes,  vous, 
mon  cher  collègue,  de  la  première  catégorie  I 

M.  Brlerre.  On  parle  toujours  de  dégrève- 
ments pour  l'agriculture  dans  nos  comices 
agricoles  et  sans  cesse  i  cette  tribune,  sans 
jamais  faire  suivre  ces  paroles  d'aucune  espèce 
d'effet,  alors  que  cependant  elle  n'est  pas  heu- 
reuse et  qu'elle  aurait  bien  besoin  qu'on  lui 
accordât  ces  dégrèvements. 

M.  le  marquis  de  Reys.  Dans  tous  les 
cas,  mon  cher  collègue,  vous  oouviendres  que 
ce  n'est  pas  ma  faute. 

Qoinie  ou  vingt  départements  seulement, 
je  crois,  ont  de  grands  intérêts  au  dégrèvement 
sur  les  sucres.  Je  parle  des  producteurs  et  non 
des  raffineurs  Eh  bien,  nous  vous  demandons, 
nous,  des  dégrèvements  qui  s'appliquent  aux 
86  départements  de  la  République  françaisev 

IC.  liaBsleie*  fit  les  vinsi 
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M.  le  marquis  de  Roy  s.  Oa  me  parle  des 
dégrèiremento  for  les  Tins.  Vraimenl,  il  bat 
Bèeomitf  tre  étrangement  ee  qui  se  passe  dans 
Bos  départements  pour  prétendre  que  le  dé* 
gièyement  sw  les  tins  a  profité  principalement 
à  l*^cnltnfe.  Lors  de  la  discussion,  M.  Goyot 
(du  Rhône)  et  mol/  nous  sommée  tenus  tous 
demander  de  laire  quelque  chose  pour  Pagri- 
tullwe,  en  supprimant  complètement  le  droit 
de  durcnlation,  si  ttxatoire  pour  les  popula- 
tions rurales,  en  ne  fusant  que  ce  df grète* 
ment,  mais  en  le  fidsant  comptèiemenl» 

An  lieu  de  suitre  notre  conseil,  tous  atez 
partagé  le  dégrèvement  en  trois. 

Tous  en  atrz  attribué  le  premier  tiers  seu- 
lement au  droit  de  eircuiaHon  que  tous  atei 
atei  réduit,  cela  est  vrai,  mais  en  le  laissant 
subsieter  atec  Us  formalités  texatoires  qui 
Pentourent,  et  tous  ates  fait  Ici  bien  peu  de 
chose  pour  l'agriculture.  Yous  atei  attribué 
le  second  tiers  à  la  diminution  des  droits  de 
débit.  Qe  n'est  pes  le  cultitatettr  ou  le  tigne- 
n»  qui  en  a  profilé.  (Très  bien  t  très  bien  I) 
C'est  une  subtentlon  que  tous  ates  donnée 
aux  débitants. 

Safia,  le  troisième  tiers,  tous  l'atei  donné 
dans  les  tilles  pir  la  réduction  du  droit  d'ba- 
trée  àecuqmi  ont  les  Moyens  de  ftdve  tenir 
leur  tin  en  fûts, mate  tous  ne  l'ateipae  denné 
1  reutrlsr  qui  achète  eon  tin  par  bouteille,  et 
eaeora  nMms  à  l'agrieulteurt  que  je  sachei 

Ne  tenea  done  pas  nous  parler  dee  dégrève» 
ments  que  tons  atei  totés  en  fateur  des  tia- 
tailleurs  de  nos  campagnes.  (Marquée  d'ep^ 
probation  sur  diters  bancs.) 

Quelle  set  la  situation?  Aujourd'hui  on 
nous  lentoie  d*Hérode  à  Pilate  à  chaque  ses- 
sion, en  nous  disant  :  Attendes  la  seesleB 
prodiaine,  dépesea  dee  projets  de  loi. 

Eh  UcÂt  je  m'adresse  aux  députés  d'une 
Chambre  neuteile,  retrempée  il  y  a  quelquee 
mois  dans  le  suffrage  unitersel,  et  je  leur  die  : 
Ce  que  n'ont  pas  fait  nos  prédécesseurs,  je  tous 
demande  de  lefUre,  je  tous  demande  de  tenir 
les  promesses  qui  ont  été  ftdtee  depuis  il  kmg^ 
tempe  aux  paysans,  et  de  poser  os  principe  : 
que  dane  un  pays  où  i'égahté  existe  dotant  la 
loi  noue  détone  bire  en  aorte  qu^elle  existe 
detam  Pimpét. 

Et  si  pour  des  raisons  que  je  n*ai  pas àex- 
pliquar  on  a  dû  ménager,  outM  meeure,  en 
i87î  et  1873,  les  porteuri  de  tuteurs  mobi- 
Uèrse,ilteutqueleurpritllègeuesse  et  qieite 
soient  ramenés  an  même  niteau,  au  grand 
piofitdes  agrtealtamnk  (Très bien I  trèa  bten  I 
wu  les  mêmes  bancs.) 

M.  HaentleBa.  Et  les  porteurs  de  te  rente 
i  pour  iOO  qui  tonohenit  70  millions  detvopl 
Yous  ne  pretestes pas  contre cetel 

M.  le  marquis  de  Roye.  Je  ne  sais  pas, 
mon  cher  collègue,  si  tous  avez  ilntentlon 
d^entveprendre  ma  contention,  mate  je  tous 
préttene  que  tous  ne  me  contertlrei  pas.  (On 
rit.) 
A  ênîU.  ...  à  la  conterriont 
M.  le  marqnie  de  Roye.  Je  demande  sll 
est  juste,  équitable,  de  teisser  substeter  aujour- 
d'hui  des  pritilèges,  et  je  sute  containcu 
qu'en  totre  àme  et  consdence  tous  êtes  de 
mon  atte.  Mous  sommes  partagés  snr  une 


question  d'opportunité.  M.  te  minirtre  des  fi-  (  de  l'agriculture  présentera  un  projet  I  laCham- 


nances  nous  a  dit  :  Prenes  garde,  tous  allez 
jeter  la  perturbatten  dans  nos  finances,  tous 
allez,  dans  un  moment  où  le  budget  n^est  pas 
en  équilibre,  diminuer  peut-être  ses  recettes. 

Mate,  messieurs,  nous  proposons  un  dégrè- 
tement  atec  une  recette  I  côté.  Cette  recette, 
tous  te  combattes.  M.  te  mintetre  des  ftoances 
s'effiraie  de  voir  frapper  les  taleurs  étrangères 
du  droit  supplémentaire  de  t  p.  iOO.  Mon 
Dieu  Test  «ce  que  tes  étrangers  n'achètent  pas 
de  propriétés  en  France?  est-ce  qufite  ne 
payent  pas  les  mêmes  impute  que  Ise  régni- 
cotes  ?  Ge  n'est  pas  II  une  objection. 

Je  n'insiste  pas,  messieurs;  je  erote  ne 
pas  atoir  besoin  dinsteter.  B1I  était  né- 
cessaire, on  tons  démontrerait  que  la  propriété 
foncière  paye,  en  France,  deux  fote  et  demi 
autent  que  te  propriété  mobilière.  Et  que  l'on 
ne  cherche  pas  à  dire  qu'en  frappant  la  taleur 
mobilière  nous  allons  ihipper  te  petite  épargne, 
car,  messieurs,  je  tous  demanderate  alors 
quelte  est  te  solution  de  te  question.  Si  tous 
ne  toulei  pas  frapper  te  taleur  mobihère  dans 
te  portefeuille  de  celui  qui  l'a  acheté,  tous 
Irapperes  sa  propriété,  tous  fkapperes  son 
champ  puisque  tons  ne  lui  aceardaref  aucune 
sorte  de  dégrètements,  et  il  saura  que  les  fa« 
tours  de  te  loi  sont  réservées  é  ceux  qui 
abandonnent  te  tesre  pour  les  ptecemento  in* 
dnstviete. 

M.  Ifnrien»  Ge  ne  sont  pae  les  petits  por» 
tours  qui  se  plaignent  t 

M.  le  mnpqnle  de  Ro  ju.  Et  comme  le  dit 
M.  Marion,  ce  ne  sont  pas  les  petite  porteurs 
qui  se  pteignent.  deux  que  tous  atteindrez, 
ce  sont  précisément  ceux  que  je  cherche  ft 
atteindre.  Je  cherche  à  atteindre  ceux  qui  ont 
leurs  portefeuilles  bourrés  de  titres  ;  ce  ne  sont 
pas  les  petite  portefeuilles  que  je  tiee,  ce 
senties  grosi  (Très  bien  I  très  bien!  à  gauche.) 

M.  BoTler-X«apierre.  Il  faut  imposer  les 
rentes  sur  FEtet.  (Mootemente  diters.) 

On  aura  des  ressources  quand  on  tondra  t 

M.  le  marqnie  de  Roye.  Je  tate  atoir 
terminé,  messieurs.  Mate  en  finissant,  permet- 
tes mol  de  bten  préciser  ce  que  nous  deman- 
dons. 

Nous  n'atons  pas  la  prétention  de  tous  in- 
diquer dans  ce  moment  un  emploi  inunédiat  de 
rimpét  nouveau  que  nous  tous  demandons 
dféteblir.  Nous  résertons  te  questton  par  un 
amendement  à  te  loi  de  financée.  Nous  propo- 
sons de  créer  une  caisse  de  dégrèvement  pour 
Pagriculture,  alimentée  par  un  impét  de  t  p. 
iOO  sur  les  taleurs  mobilières. 

81  nous  sommes  tous  d'accord,  pour  re- 
connatire  cette  nécessité,  nous  ne  le  som- 
mes pas  tous  sur  Fimpèt  qu'il  faut  dimi- 
nuer. Les  uns  tondraient  réduire  l*!mpét  fon- 
der, d'autres  seulement  atteindre  les  droite 
de  mutetlon,  les  autres  mettre  i  la  charge  de 
l'Etat  la  part  des  communes  dans  l'entretien 
des  chemins  tidnaux  de  grande  communica- 
tion, des  trois  questions  sont  à  fétude.  M-  le 
mintetre  de  l'agriculture  en  a  confié  fsxamen  à 
une  commission  du  conseil  supérieur  de  l'agri- 
culture, dont  fait  partie  notre  honorabto  col- 
lègue M.  Jametel,  qui  a  signé  atec  nous  Fa- 
mendement.  Prochainement,  M.  le  ministre 


bre.  A  ce  moment,  noos  nous  mettrons  tecile- 
ment  d'accord.  Mate  poar  que  cela  soit  pos- 
sible, comme  nous  n'avons  aucun  excédent 
budgéteire,  il  but  créer  les  ressources  atant 
de  toter  les  dégrèfemente. 

Nous  tous  le  demandons  au  nom  des  popu- 
lations d(*s  campagnes,  qui  soufrent  en  sî- 
tence  députe  tant  d'années,  nous  tous  le  de- 
mandons au  nom  de  la  justice  et  de  Tégalité. 
(Applaudissements  sur  diters  bancs.) 

M.  le  préeident.  La  parole  est  I  M.  le  rap- 
porteur général. 

M.  le  rapporteur  général.  Masôevs, 
lorsqu'on  tleat  à  cette  tnbune  életer  la  toix 
en  fliteur  de  ragriculture,  on  est  toujours  sur 
de  trouter  un  écho  sur  tous  les  bancs  de  cette 
Chambre. 

Ge  n'est  pas  i  moi,  assurément,  qui  ai  Phon- 
neur  de  représenter  ici  un  département  en  ce 
moment  cruellement  épronté,  qu'il  contien- 
drait de  rien  contredire  I  l'exposé  qui  tient  de 
tous  être  fait  par  mon  honorabte  ami  BL  de 
Roys.  Gertes,  cTest  un  des  regreii  profonda  dn 
Goutemement  et  de  te  commisston  du  budget 
de  ne  poutoir,  cette  année,  qui  inaugure, 
comme  on  Ta  dit,  une  lègisteture,  —  et  à  te 
suite  des  promesses  qui  ont  été  fûtes,  —  de 
ne  poutoir  tous  apporter  un  allégement  aux 
soufflrances  de  Pagriculture.  Nous  sommes  una- 
nimes sur  ce  point.  (Très  bien  I)  Mate  il  fkui 
tdr  les  propositions  qu'on  tous  soumet,  ne 
pae  les  juger  seulement  atec  des  sentiments, 
et  se  mettre  en  présence  de  te  réalité  pratique. 

llyaquelque  chose  de  séduisant, {e le  rs- 
eonnate,  dans  le  raisonnement  qu'on  tous  ap- 
porte. On  dit  :  c  Nous  prenons  d'un  côté  et  nous 
rendons  de  l'autre;  te  budget  est  déslntéreeé, 
le  mintetre  peut  rester  à  son  banc,  le  rappor- 
teur général  n'a  pae  ft  paraître  ft  te  tribune  ; 
teteses  la  querelle' se  débattre  entre  Fagrienl- 
ture  et  flndustrie.  t  (Intemipttons.) 

Permettes-moi  de  prendre  te  texte  de  te  pro- 
position. Qu'ailes*  tous  fUre  pour  rsgricuf- 
tureî  Bi  encore  tous  poutlez  teire  quelque 
chose  immédtetement,  je  pourrate    discuter. 
Tous  proposes  de  constituer  ce  que  tous  appe- 
lés une  caisse  de  dégrèfement.  Le  mot  peut 
flilre  ilhision.  Quand  on  parie  dPune  caiese,  on 
toit  Immédialement  des  miBions  qui  y  entrent 
et  qui  tout  bientôt  en  sortir.  Mais,  cette  caisse, 
comment  te  fhrait-on  fonctionnera  M.  de  Roys 
atone  qull  se  titrerait  une  téritabto  bataiUe 
pour  satoir  où  irait  Targent,  les  uns  tootent 
dégreter  les  Impôto  de  nratetion,  les  autres 
rimpôt  ftmder. 

Ge  qui  est  certain,  c^st  qu'âltieure  actuetle 
tous  ne  telles  rien  éTeffectlf  pour  ragriculture; 
tous  lui  faites  une  promesse,  tons  tirez  une 
lettre  de  change  sur  l'atenir.  L'agricuUnre  ne 
terra  pas  son  sort  tatmédtetement  amélioré. 
Par  contre,  tous  tous  exposes  ft  créer  nn  trou- 
bte  Immédiat,  que  je  ne  teuz  pas  exagérer, 
mate  qui  serait  eonetdérabte. 

StiTéNMff  éoncf.CTest  cetel— Trée  bien! 

M.  le  rapporteur  géaièral.  Nous  ne  de- 
tons  pas  nous  préoccuper  outre  mesure  de  ce 
qidse  passe  dans  i'enœinte  de  te  Bourse  :  je  suis 
d^iocord  atec  tous  sur  ce  point.  Néanmoins, 
quand  on  a  te  charge  du  goutemement,  quand 
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on  esl  un  homme  politique,  on  ne  peut  pas 
ignorer  «[n'en  ce  momeni  même  il  existe  nn 
certain  ooorant  qui  n'esl  pas  absoinmeni  fa- 
vorable à  la  haosse  des  fonds. 

IC  le  comte  de  DonvUle-lIalllefea*  Je 

demande  la  parole, 

M.  le  rapporteur  général.  AUes-^oos, 
par  one  mesure  que  combat  le  GkmTememenI, 
doni  il  ne  peut  pas  prendre  la  responsabilité, 
jeter  en  ce  moment  un  élément  de  perturba- 
tion de  plus  sur  ce  marché  des  valeurs;  inquié- 
ter, non  pas  la  haute  finance  et  les  banques 
qui  sont  assez  riches  pour  se  passerdes  sociétés 
anonymes,  mais  toutes  les  sociétés  en  France? 
Car  <^e8t  l'esprit  d'association  même  qui 
peut  être  atteint.  On  tous  parle  toujours  des 
grandes  sociétés  anonymes,  de  la  féodalité 
financière  ;  mais  il  fkut  envisager  l'ensemble 
de  la  question  ;  &  côté  de  ces  sociétés  puis- 
santes, il  y  a  une  foule  de  socfétés  plus  mo« 
destes,  qui  sont  la  réunion  des  petits  capitaux  • 

Un  membre  à  gatich».  Les  grandes  sociétés 
les  étouffent. 

M.  le  rapporteur  général.  Toute  société 
anonyme  est  atteinte  par  la  loi,  et,  dans  ce 
pays,  où  l'on  se  plaint  quelquefois,  avec  raison 
peut  être  d'une  certaine  timidité  des  capitaux, 
de  la  lenteur  que  met  l'esprit  d'association  I 
&e  développer,  —  on  fait  des  comparaisons 
avec  les  pays  voisins,  —  il  faut  être  très  cir- 
conspect, et,  avant  de  créer  une  taxe  nouvelle, 
consuitear  le  Gouvernement  et  tenir  compte 
des  circonstances. 

£h  bien,  je  demande  \  tout  homme,  qui 
sans  trop  s'en  préoccuper,  veut  voir  rensûnble 
môme  de  la  situation,  s'il  est  possible  ^  j'en 
demande  pardon  k  mes  honorables  amis, 
MM.  Jametel  et  de  Hoys,  —  de  prendre  un 
moment  qui  soit  moins  bien  choisi  pour  une 
pareille  mesure. •• 

M.  Iffarloa.  Pourquoi  îDites-donc  ce  qui  se 
passe  en  ce  moment  ! 

M.  le  rapporteur  général.  Il  me  semble 
que  je  m'explique  avec  une  clarté  suffisante. 

M.  le  ministre  des  finances  a  donné  tout  à 
l'heure  des  raisons  sérieuses  et  graves.  Ge 
n'est  pas  seulement  l'impôt  de  8  p.  100  qui  at- 
teint les  Taleurs  mobilières,  il  y  a  en  outre 
rim^ôt  du  timbre,  l'impôi  de  mutation,  qui 
frappent,  sons  des  formes  diveries,  les  titres 
nomio^ufs  et  les  titres  an  porteur;  il  y  a 
l'impôi  que  payent  les  sociétés  elles-mêmes, 
car  elles  n'en  sont  pas  dispensées.  (C'est  cela  I 
—Très  bieni 

Or,  en  France,  dans  un  pays  démocratique, 
cette  grande  chose,  l'association,  doit  être  en- 
couragée. Ge  n'est  pas  aux  grandes  fortunes 
que  vous  &ites  tort,  car  celles-là  sont  toutes 
associées  ;  c'est  aux  petits  capitaux,  à  cette 
forme  essentielle  et  démocratique  de  l'asso- 
ciation qui  permet  &  l'épargne,  sous  sa  forme 


la  plus  modeste,  de  participer  à  des  entrepri- 
ses auxquelles,  sans  cela,  elle  demeurerait 
étrangère.  Il  y  a  li,  je  le  répète,  des  considé- 
rations très  graves  et  très  hautes. 

Vous  parles  de  la  haute  finance  l  Voulez- 
vous  fûre  une  enquête?  Sur  ces  12  milliards 
de  capital  des  grandes  compagnies  ~  puisque 
ce  sont  elles  surtout  qu'on  parait  vouloir  vi- 
ser —  voulez  vous  me  dire  combien  de'  titres 
sont  arrivés,  un  à  un,  au  prix  de  patientes 
épargnes  et  de  sacrifices,  dans  les  portefeuilles 
les  plus  modestes,  dans  le  patrimoine  d'une 
foule  de  gens  qui  sont  attachés  à  la  Répu- 
blique et  qu'il  ne  faut  pas  inquiéter  par  une 
mesure  qui  ne  serait  pas  suffisamment  justi- 
fiée. (Très  bien  !  très  bien  I) 

Telle  est  la  question,  messieurs;  je  vous 
supplie  d'en  considérer  tous  les  éléments  et 
de  ne  pas  les  isoler.  Au  fond,  l'amendement 
pourrait  être  examiné  sérieusement;  il  s'ap- 
puie sur  des  raisons  graves,  que  M.  le  minis- 
tre a  tout  à  l'heure  indiquées,  et  que  je  viens 
de  reprendre,  mais  il  y  a  une  considération  dé- 
cisive qui,  en  ce  moment,  devrait  déterminer 
nos  collègues  à  ne  pas  insister  :  cfest  le  dan- 
ger —  danger  dans  une  certaine  mesure  poli- 
tique —  d'augmenter  une  perturbation  contre 
laquelle  nous  nous  efforçons  tous  de  réagir. 
(Interruptions  à  gauche.  —  Mouvements  en 
sens  divers.) 

Eu  regard  d'une  simple  promesse  faite  I 
l'agriculture  —  car  il  ne  s'agit  pas  d'un  sou- 
lagement immédiat  —  il  y  a  une  responsabi- 
lité très  grave  et  tiès  lourde  à  prendre  ;  le 
Gouvernement  ne  croit  pas  pouvoir  l'auumer, 
il  a  raison;  la  commission  du  budget  est  una- 
nime pour  s'associer  à  la  manière  de  voir  du 
Gk>uvemement.  (Très  bien  1  très  bien  !  —  Ap- 
plaudissements.) 

M.  Bourgeois.  L'année  prochaine,  ce  sera 
la  même  chose. 

M.  Jametel.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Il  y  a  plusieurs  ora- 
teurs inscrits... 

Voix  nombreuses.  A  demain  t  à  demain  I 

M.  le  président.  Vous  voterez,  messieurs» 
comme  vous  l'entendrei  sur  la  remise  i  de- 
main. Je  dis  qu'il  y  a  trois  orateurs  inscrits  : 
Mai.  Fouquet,  de  DouviUe  Malllefeu  et  Jametel. 

On  demande  la  remise  de  ia  discussion  à  de* 
main  ;  je  consulte  la  Chambre, 

(La  Chambre,  consultée,  renvoie  I  demain 
la  suite  de  la  discussion.) 

GONOÉ 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  &  M.  Brousse  un  congé 
de  huit  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?•.. 

Le  congé  est  accordé. 


DÉPÔT  DK  PR0JIV8  DB  LOI 

H.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  trois  projets  de  loi  ayant 
pour  objet  : 

Le  i«,  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur 
racool  à  l'octroi  de  Plounéventer  (Finistère)  ; 

Le  t\  le  maintien  d'une  surtaxe  sur  l'alcool» 
établie  à  l'octroi  de  Lannion  (Gétes-du-Nord)  ; 

Le  3«,  la  prorogation  de  surtaxes  établies 
sur  les  vins  et  sur  l'alcool  ft  l'octroi  de  Dieppe 
(Seine-Inférieure). 

Les  projeu  de  loi  seront  imprimés,  distri- 
hués  et  renvoyés  à  la  commission  d'intérêt 
lecal. 

DÉPÔT  DK  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  rap- 
porteur général  du  budget  deux  rapports  : 

Le  i«»,  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'ouvrir  au  ministre  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1882,  un  crédit  supplémentaire  de  350,000 
firancs  applicable  au  chapitre  78  (âianufactures 
de  rstat.  —  Matériel)  ; 

Le  2%  sur  le  projet  de  loi  concernant: 
!•  l'ouverture  d'un  crédit  de  27,617,000  francs 
sur  le  budget  extraordinaire  du  miniâtère  de 
la  guerre  ;  2<»  l'annulation  d'un  crédit  de  pa- 
reille somme  sur  le  budget  extraordinaire  de 
1881  du  même  ministère. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distribués. 

RÉOLBMBNT  DE  L'ORDRB  DU  JOim 

M.  le  président.  Demain,  à  une  heure  et 
demie,  réunion  dans  les  bureaux  : 

Nomination  d'une  seule  commission  pour 
l'examen  de  deux  projets  de  loi  portant  appro- 
bation de  deux  conventions  télégraphiques  con- 
clues entre  la  Franoe  et  l'Autrich^Hongrie  et 
la  Franoe  et  la  Roumanie. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Nous  commencerons  par  la  discussion  des 
amendements  portant  sur  l'article  2  de  la  loi 
de  fioances,  puis  viendra  le  vote  de  cet  arti* 
article. 

Ensuite,  r^enant  à  l'article  1%  état  A, 
nous  déhbérérons  : 

1«  Sur  un  chapitre  réservé  du  ministère  des 
finances  ; 

2o  Sur  le  chapitre  du  ministère  du  com- 
merce qui  a  été  réservé  aujourd'hui; 

3<>  Sqr  le  budget  des  beaux-arts* 

Pois,'  nous  passerons  aux  articles  3  et  sui- 
vants de  la  loi  de  finances. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures.) 

U  chef  du  service  siànographiqM  de  la 
ôhambre  des  d^tés. 

Emilb  Grossbun. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 
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SOMMAIRR  —  Procès-verbal  :  MM.  Penlevey,  le  comte  de  Douville-Maillefea.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  deoz  projets  de 
loi  :  le  1**,  tendant  à  ouvrir  un  crédit  extraordinaire  de  1  million  au  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1882,«pour  venir  en  aide 
aux  populations  éprouvées  par  les  inondations  ;  :=  le  2%  ayant  pour  objet  de  faire  célébrer  aux  firais  de  TEtat  les  ftinérailles  de  M.^Louis  Blanc.  — 
Déclaration  de  l'urgence  des  deux  projets  de  loi.  s  Demandes  de  congés.  =  Dépôt,  par  M.  Gorentin-Guyho,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour 
objet  d'assurer  le  secret,  la  liberté  et  la  moralité  du  vote.  =.  Dépét,  par  M.  Jules  Philippe,  de  deux  rapports  :  le  1*',  sur  le  projet  de  loi  teniant  à 
distraire  le  hameau  de  Charabotte  de  la  commune  de  Longecombe  (canton  de  Hauteville,  arrondissement  de  Belley,  département  de  l'Ain),  pour 
l'annexer  à  la  commune  de  Ghaley  ;  =  le  2*,  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  réiablisaement  d'une  surtaxe  sur  les  vins  &  l'octroi  de  Pont-de* 
Beauvoisin  (Isère).  =  Dépôt,  par  M.  Esnault,  au  nom  de  la  9*  commission  d'intérêt  local,  de  deux  rapports  :  le  i",  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Saint-Pierre-Quilbignon  (Finistère  ;  ==  le  2*,  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la 
prorogation  des  surtaxes  sur  les  vins  et  les  alcools  établies  à  Toctroi  de  Neufchàteau  (Vosges).'»  Dépôt,  par  M.  Ghavanne  (Rhône),  d'un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  Meurthe- et 'Moselle  à  contracter  un  empruot  auprès  de  la  caisse  des  chemins 
vicinaux  pour  les  travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun.'  =  Dépôt,  par  M.  Fourcand,  de  deux  rapports  :  le 
1*%  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  :  1*  Tapprobation  d'une  cessionlet  d'un  échange  d'immeubles  domaniaux  à  Bordeaux  ;  2*  l'allocation  de 
la  dépense,  évaluée  &  340.000  fr.,  qu'entraînera  la  construction  de  l'hôtel  du  quartier  général  du  18*  corps  d'armée  ;  =  le  2%  sur  le  proj^^t  de  loi 
ayant  pour  objet  la  prorogation  de  la  surtaxe  établie  sur  les  vins  i  l'octroi  de  Msgaac- Laval  (Haute- Vienne).  =:  Suite  de  la  discussion  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1888.  =:  Art  2.  —  Amendement  de  MM.  Marion,  deRoys  et  Jametel  :  MM.  Fouquet,  le  comte  de 
Donville  Mailleleu,  Jametel,  Maurice  Bouvier,  le  marquis  de  Roys,  Frédério  Passy,  le  ministre  des  finances,  Allain-Targé.  Rejet  au  scrutin.  — 
Amendement  de  M.  Laroche-Joubert  :  MM..  Laroche-Joubert.  Rejet  —  MM.  Haentjens,  le  ministre.des  finances,  Janvier  de  La  Motte,  Antonio 
Dabo&t,  Louis  Le  Provost  de  Launay.  —  Adoption  de  l'article.  =  Reprise  de  la  discussion  du  budget  du  ministère  du  commerce.  =  Chapitre  14 
(Cîommerce,  poids  et  mesures,  etc.).  —  Adoption.   =  Reprise  de  la  discussion  du  budget  du  ministère  des  finances.  =  Chapitre  25  (  In  iemnité 
vfa^éra  aux  victimes  du  coup  d'Etat  du  2  décembre  1851).—  Adoption.  =  Discussion  du  budget  des  beaux-arts,  s  Adoption  des  chapitres  1  à  6  = 
Article  additionnel  de  M.  Graux  :  MM.  Graux,  le  sous-secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts.  Retrait  =  Adoption  du  cha- 
pitre 7.  ss  Chapitre  8  (Théâtres  nationaux).  —  Amendement  de  M.  Talandier  :  M»  Talandier.  —  Amendement  de  M.  le  vicomte  Dhssou  de  Saiut- 
Aignan  :  MM.  le  vicomte  Desson  de  Saint-Aignan,  Jules  Roche,  rapporteur;  Talandier,  Freppel   —  Rej^t,  au  scrutin,  de  l'amendement  de 
M.  Talandier.  ^  Rejet  de  l'amendement  de  M.  Desson  de  Saint-Aignan  .—  Adoption  du  chapitre.  =  Adoption  des  chapitres  9  à  14.  =s  Chapitre  15 
(  Mnséee  nationaux  ).  -^  Amendement  de  M.  Pieyre  :  MM.  Pieyre,  Maze.  Rejet  —  Amendement  de  M.  Hémon  :  M  Hémon  Adoption.  s=  Adoption 
des  chapitres  16  à  17.  =  Chapitre  18  (Monuments  historiques  et  mégalithiques).  —  Amendement  de  M.  Delattre  :  MM.  Delattre,  le  ministre  des 
finances,  Antonin  Proust,  le  rapporteur.  Retrait.  =>  Dépôt,  par  M.  Ribot,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  faire  célébrer  apx  frais  de  l'Etat  les  funérailles  de  M.  Louis  Blanc.  ^  Discussion  immédiate  :  MM.de  La  Bassetiére,  Madier  de  Montjau« 
—  Adoption  du  projet  de  loi.  =s  Dépôt,  par  M.  Ribot,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un 
créait  extraordinaire  de  t  million  au  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1882,  pour  venir  en  aide  aux  populations  éprouvées  par 
les  inondations.  —  Diseuesion  immédiate  et  adoption  du  projet  de  loi.  ca  Dépôt,  par  M.  Margaiue,  au  nom  de  la  commission  du  budget, 
du^rapport  sur  le  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1883  (Ministère  de  la  guerre).  =  Mise  à  l'ordre  du  jour, 
sur    la    demande  de  M.  Pieyre,  du  rapport   sur  la  pétition  de  M.    BrouiUet.  =  Excuse.    —  Congés. 


PRÉ8IDBNGB   DK  M.  HBNAI  BRI8S0M 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Bf.   Rlottean,  Vun  dei  siorélairês,  donne 
i^ctnre  du  procès- verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  Pantavey.  Je  demande  la  parole  sur  le 
procès  TorbaL 
M.  le  président.  Vous  aveila  parole. 

M.  Paialavey .  Messieurs,  I  la  séance  d'hier, 
M.  le  président  a  fait  observer  que  j'avais  dé- 
posé nn  amendement  tendant  I  la  suppression 
da  droit  de  statistique,  et  je  n'éiais  pas  à  ce 
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moment  en  séance  pour  discuter  cet  amende- 
ment. Il  a  dû  être  repoussé  par  la  Chambre, 
et  il  l'a  été  en  elfet.  Mais  je  tiens  i  expliquer 
que,  si  je  n'étais  pas  présent  au  moment  où 
cet  amendement  venait  en  discussion,  c^est 
que  j'étais  retenu  an  ministère  des  travaux 
publics  à  la  sons  -commission  extraparlemen- 
taire des  chemins  de  £sr. 

J'ajoute  que  j'étais  très  loin  de  me  douter 
alors  que,  en  diehors  de  certains  amendements 
qui  avaient  été  réservés,  on  ne  discuterait  pas 
les  trois  antres  budgets  qui  étaient  à  mettre 
en  délibération.  Voilà  pourquoi  je  n'étais  pas 
[•T'usent  au  moment  oii  mon  amendement  est 
venu  devant  la  Chambre  ;  je  le  regrette  d'ati 


tant  plus  qae  j'entendais  le  soutenir  de  nou- 
veau et  très  énergiqeeaenl. 

M.  le  comte  de  Be«Hlle-Maillefea.  Je 
désirerais  qu'une  reNCtifieation  fût  apportée  au 
compte  rendu  aeetytiqoe. 

Comme  on  y  met.sefSfi  mon  nom  la  moitié 
du  discours  de  Thonorable  M.  Ribot,  oii  se 
trouve  eiprimé  le  contraire  des  doctrines  que 
je  professe,  je  tiendrais  à  es  qœ  cetle  rectifi- 
cation fût  faite» 

M.  le  présidsttt.  L'errenr  dont  se  plaint 
M.  de  Douville-Mitlieisa  est  une  pare  erreur 
typographique  qui  sera  rectittéa; 

il  n'y  a  pas  d'autres  oîbservatlgfurT. .« 

Le  procès*  verbal  est  adoptée'  ^  * 
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PHÉ8ENTATI0N  DB  PROJETS  DK  LOI 

M.  le  préaldeiit.  La  parole  est  I  M.  le 
ministre  de  t'iLlériear  et  dea  coites. 

M.  FalUéres.  mtnuira  âê  Vtnié^'iêur  et  âêi 
cultêi.  Aa  nom  de  M.  le  miaistre  dea  finances 
et  AU  mien,  j'ai  l'honneor  de  dépoaei  aor  le 
boreau  deux  projets  de  loi  : 

Le  1",  tendant  i  ouvrir  un  crédit  extraordi- 
naire de  1  million  au  ministre  de  rintftrieur 
et  des  cultes,  sur  l'exercice  4882,  peur 
venir  en  aide  aux  populations  éprouvées  par 
les  inondations  (Tiès  bien!  très  bieni); 

Le  2s  ayaot  pour  objet  de  faire  célébrer  aux 
frais  de  TBtat  les  funérailles  de  M.  Louis 
Blanc.  (Très  bien  l  très  bien  I  au  centre  et  à 
gauche.) 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  deux  projets  i 
la  commission  du  budget  et  la  déclaration 
de  l'urgence  pour  chacun  d'eux. 

M.  le  président.  Ces  deux  projets  seront 
imprimés,  dismbués  et  renvoyés  à  la  commis- 
sion du  budget. 

Bans  doute  à  cause  des  délais  de  distribu- 
tion, le  Gouvernement  demande  la  décla- 
ration de  l'urgence. 

Il  n'y  a  pas  d'oppoâtion  ?• . . 

L'urgence  est  déclarée. 

M.  le  préaldeiit.  MM.  Desounps  et  Bar- 
toli  demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  k  la  eom« 
mission  des  congés. 

DÉPÔT   D'UNI  PnOPOBIlIOll  DK  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Gorentin- 
Gayho  une  proposition  de  loi  ayant  pour  ob- 
jet d'assurer  le  secret,  la  liberté  et  la  mora- 
lité du  vote. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée  et 
renvoyée  k  la  commission  d'initiative  parle- 
mentaire. 

DÉPÔTS   DK  RAPPORTS 

IC.  Philippe  (Savoie)  J'ai  l'honneur  de 
dépoéor  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom 
de  la  9«  commission  d'intérêt  local,  deux  rap- 
ports : 

Le  !•',  sur  le  projet  de  loi  tendant  i  dis- 
traire  le  hameau  de  Gharabotte  de  la  commune 
de  LoLgecpmbe  (caoïon  de  Hauteviile,  arron- 
dissement de  Belley,  département  de  l'Am) 
pour  l'annexer  k  la  commune  de  Ghaley  ; 

Le  t«,  sur  le  projet  de  lei  ayant  pour  objet 
l'établissement  d'une  surtaxe  sar  les  vins  i 
l'octroi  de  Pont -de- Beau  voisin  (Isère). 

M.  Esnanlt.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Ghambre,  au  nom  de  la  9«  com- 
mission d'miér^t  local,  deux  rapports  ; 

Le  i•^  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  Paicool  i 
l'octroi  de  Saint  -  Piene-Quilbignon  (Finis- 
tère); 

Le  2*,  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  (Ajet 
la  prorogation  de  surtaxes  sur  les  vms  et  les 
alcools  établies  I  Toctroi  de  Neufchftteau. 


M.  Ghavanne  (Rhône).  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Ghambre,  au  nom 
de  la  9«  commission  d'intérêt  local,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  tendant  k  autoriser  le  dé- 
partement de  Meurthe-et  Moselte  à  contracter 
un  emprunt  auprès  de  la  caisse  des  chemins 
vidnauz,  pour  les  chemins  de  fer  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun. 

M.  Foareand.  Jai  l*honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Gbambre,  au  nom  de  la 
9«  commission  d^int^rét  local,  deux  rapports  : 

Le  i«,  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  : 
1*  l'approbation  d'une  cession  et  d'uD  échange 
d'immeubles  domaoiaux  à  Bordeaux  ;  ^  l'al- 
location de  la  dépense,  évaluée  i  340,000  fr., 
qu'entrsîaera  la  coustruction  de  l'hôtel  du 
quartier  général  du  i8«  corps  d'armée  ; 

Le  2;  sur  le  projet  de  oi  ayant  pour  objet 
la  prorogation  de  la  surtaxe  établie  sur  les 
vins  k  l'octroi  de  Magnae-Laval  (Hante- 
Vienne). 

M  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

SmTB  Dl  hk  DISCUSSION  DU  PROJBV  Dl  LOI 
PORTAMV  FIXATION  DU  BUDOBT  eÉNÉRAL 
DBS  DÉPBNSBS  BV  DBS  RBCBTVBS  DB  L'BXBR- 
GIGB  1883. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  budget  des  dé- 
penses et  des  recettes  pour  1883. 

La  Ghaaibre  est  appelée  à  continuer  sa  dé- 
libération anr  l'article  2  du  projet  de  loi  de 
finances  pour  1883. 

La  parole  est  à  M.  Fouquet  sur  l'amen- 
dement présenté  sur  cet  article  par  M.  Ma- 
rion. 

M.  Fonqnet.  Messieurs,  j*ai  demandé  hier 
la  parole  an  moment  où  M.  le  marquis  de  Roys 
prononçait  la  phrase  suivante  : 

t  Oui,  messieurs,  vous  avez  réduit  l'impèt 
sur  le  sucre.  Il  est  incontestable  qu'en  tant  que 
consommateurs  les  agriculteurs  en  ont  profité 
comme  tout  le  monde,  mais  comme  produc-. 
teurs,  les  cultivateurs  d'un  petit  nombre  de 
départements  en  ont  seuls  profité,  et  parmi 
eux  principalement  les  hauts  barons  de  l'agri- 
culture. » 

J'ai  déclaré  que  c'était  là  une  grande  erreur 
et,  en  f  fffst,  j'ai  éprouvé  le  be^om  de  protester, 
moi  qui  ai  l'honneur  de  représenter  le  dépar- 
tement de  l'Âisoe,  où,  comme  partout  ailleurs, 
depuis  il8vi,  la  propriété  s  est  divisée  à  l'mfini 
au  grand  avantsge  de  nos  petits  cultivateurs 
et  de  nos  ouvriers,  qui  deviennent  propriétaires 
de  plus  en  plus  tous  les  jours  C'est  parce  que 
la  voix  si  autorisée  de  M.  de  Ruys  est  écou- 
tée  avec  une  grande  bienveillance  dans  cette 
Chambre,  chaque  fois  qu'il  traite  les  questions 
militaires  ou  sgricoles,  que  je  me  suis  élevé 
contre  ses  paroles. 

Je  viens  vous  dire  ceci  :  la  loi  du  19  juillet 
i880  a  été  un  énorme  birafait  pour  nos  petits 
cultivateurs,  car  elle  a  rendu  courage  à  la  fa - 
bricatioUy  et  en  lui  donnant  l'espoir  dans  un 
avenir  meilleur,  elle  lui  a  permis  de  modifier 
son  matériel  afin  de  lutter  contre  de  trop  pais- 
sants nvaux. 

81  mon  honorable  collègue  venait  se  pro- 


mener dans  le  département  de  l'Aisne  au  mms 
de  septembre,  il  verrait  tout  autour  des  fabri- 
ques de  sucre,  des  chsmps  divisés  i  l'infini  qu 
sont  la  propriété  de  nos  populations  a<;ricolei. 
Il  apprendrait  que  c'est  gr&oe  k  ces  fAbnqass 
que  les  petits  cultivateurs  veodent  leurs  bette* 
raves  i  leur  g  and  profit,  surtout  dans  des  an- 
nées comme  celle-ci,  où  le  blé.  trop  humide, 
est  déprécié  et  ven  lu  à  un  prix  dérisoire,  et 
qu'ils  peuvent  acquitter  l'impôt»  payer  Jours 
fermag-s...  (Bruit.) 

Messieurs,  je  serai  très-bref  :  ji  ne  viens  pas 
traiter  la  question  des  sucres  Ne  croyes  pu  cela. 
Quand  l'heure  sera  venue,  quaod  le  moment 
sera  opportun,  je  m'adresserai  à  M.  le  m«ni»tre 
des  finances  et  je  lui  demanderai  de  eomp  éter 
l'œuvre  de  son  prédécesseur,  M.  Magnin^  en 
transformant  l'impét.  Aujourd'hui  je  ne  veux 
signaler  que  les  intérêts  de  la  petite  culture, 
qui,  quoi  qu'en  ait  dit  M.  le  marquis  de  Roys, 
profite  autait  que  la  grande  du  bénéfice  de 
la  loi  du  19  juillet  1880,  et  je  quitte  la  tnbone. 
(Très  bien  1  très  bieni) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Douville  Maillefeu. 
M.  le  comte  de  Doaville<lIalllefefi.  Je 

ne  viens  pas  soutenir  devant  vous,  messieurs, 
l'amendement  de  nos  honorables  collègues; 
h»  quelques  mots  prononcés  par  Thonorable 
M.  Ribot  m*ont  amené  I  demander  la  parole, 
et  je  tiens  d*antant  plus  i  m'expliqner  que  Js 
éomptê  rendu  analytique^  comme  je  le  disùs 
tout  à  l'heure  au  moment  de  ^adoption  dn 
procès- verbal,  met  sons  mon  nom  la  demièie 
partie  du  discours  de  l'honorable  rapportear 
général  de  la  commission  du  budget. 

Voici  les  paroles  qu'il  pronooçsit  : 

c  On  ne  peut  pas  ignorer  qu'en  ce  mooient 
même  il  existe  un  certain  courant  qui  n'est 
pas  abâoluoient  favorable  à  la  hausse  des 
fonds.  • 

Je  ne  sais  pas  très  bien  quel  est  le  sens  ab- 
solu de  ce  langage.  Maia  s'il  est  queitlon  des 
fonds  d'Etat,  je  eroia  qu'l  aucune  époque  les 
fonds  d'Etat  n'ont  été  à  la  hausse  comme  au^ 
jourd'hui,  quoi  qu'on  puisse  dire.  (Mouvements 
divers  )  Je  ne  sais  pu  si  la  spécaiairoii  k  la 
briSfO  ou  I  la  hausse  est  celle  qui  réoaejs,  je 
ne  m'occupe  pas  de  cela  et  je  crois  qne  per- 
sonne dans  cette  Gtiamire  u'a  b^'soin  de  n'oc- 
cuper des  agioteurs...  (Exclamations.) 

M.  Alialn  Targé.  Je  demande  la  paro'e. 

M.  le  comto  de  Doaville  •  Maillelba. 
Le  marché  den  capitaux,  le  marché  i  terme, 
le  marcbé  de  rpéculation,  tel  qu'il  fonctionne, 
est  un  grand  malheur  pour  notre  paya.  C^rès 
bien  f)  Adressez  vous  aux  gens  de  travail,  aux 
commissionnairesy  aox  exportateurs  qui  veu- 
lent développer  leur  industrie,  qui  ont  le  cou- 
rage, qui  possèdent  de  l'instructioa»  à  qui  ii 
ne  manque  que  le  capital  ;  tous  vatta  dironi  : 
c  C'est  i  LiOndres  que  nous  sommée  obligés 
d'aller  chercher  de  l'argent  pour  ponvmr  travail' 
1er  utilement  $  ici,  on  en  trouve  pour  desie* 
ports,  pour  des  déports,  pour  des  tripotages — 
passez-moi  le  mot,— maia  il  n'y  en  apasponx 
le  travail.  Pour  nous  seuls,  l'argeat  est  dnx, 
l'argent  est  féroce,  i 

Je  dis  qu'au  point  de  vue  financier  la  poli- 
tique de  cette  Chambre  et  de  oelias  qm  i'oal 


préoé'lée  depuis  la  chute  da  dernier  GoiiTeme- 
meni  n't  pas  été  une  politique  républicaine  et 
démocratique  ;   ç*a  été  une  politique  détesta- 
ble, pire  que  celle  des  Chambres  censitaires 
dé  Louis-Philippe  ;   sous  Louis -Phi lippe,  les 
Chambrés  savaient  faire  respecter  les  droits 
des  contribuables  malgré  le  Gouvernement. 
Elles  votaient  à  plusieurs  reprises  la  conver- 
sion de  la  rente  malgré  plusieuis  cabinets  suc 
ce0Si&  qui  comtMttaient  cette  mesure  libérale 
et  patriotique.  Gomme  le  disait   M.  Haent- 
jens,  qui  n'a  fait  que  répéter  ce  que  j'ai  dit 
moi  même  le  premier  dans  cette  enceinte. .  • 
(On  rit.) 

Ceux  qui  rient  ne  savent  pas  ce  dont  je  veux 
parier.—  En  eifet,  en  f  876j'ai  été  le  premier  à 
dire  que  la  conversion  s'imposait  k  un  gou- 
vernement soucieux  des  intérêts  du  pays;  j'ai 
soutenu  un  amendement  dans  ce  sens»  et  j'ai 
été  le  seul  i  voter  pour,  quand  on  l'a  mis  aux 
voix;  toute  la  Chambre  était  contre  moi.  De- 
puis, on  a  dit  que  c'était  à  ce  moment-là  qu'il 
fallait  faire  la  conversion;  eh  bien,  11  hllait 
écouter  celui  qui  la  proposait,  il  Mait  voter 
comme  lui,  plutôt  que  de  l'insulter  et  de  Pou- 
trager  comme  on  l'a  fait. 

Oui,  je  dois  dire  que  de  l'extrême  gauche  à 
l'exMme  droite,  j'ai  été  outragé  lorsque,  en 
1876,  j'ai  proposé  la  conversion.  (Protesta- 
tions.) 

Ceux  qui,  probablement,  ne  me  connais- 
saient pas  i  ce  moment,  me  disaient  :  c  Allez 
dire  cela  à  la  Bourse.  •  Bst-ce  que  c'est  i  la 
Bourse  qa'nne  Chambre  qui  a  le  souci  de  ne 
faire  payer  aux  contribuables  rien  au  delà  de 
ce  qu'ils  doivent,  doit  s'adresser?  C'est  ici  qu'il 
fal'ait  parler,  et,  quant  à  moi,  ce  jour-là  j'ai 
£iit  mon  devoir,  comme  je  le  fids  encore  au- 
jourd'hui. 

Df  ax  on  trois  ans  plus  tard,  on  a  repris  ma 
proposition,  et  M.  Hiontjens  a  semblé  dire 
alors  qu'en  1876  un  membre  de  la  Chambre 
avait  parlé  de  conversion  trop  tôt,  trop  légère- 
ment comme  une  coraeiiie  qui  abat  des  noix. 
(Sourires.) 

Je  suis  enchanté  d'avdr  été  critiqué  par 
M.  fiaentjen>«  ;  cela  prouve  que  les  proîets  de 
réforme  ne  viennent  «le  ce  côté  de  la  Cham- 
bre (l'orateur  détigne  la  droite)  que  trois  ans 
après  que  nous  en  avons  pris  l'initiative,  et 
quani  alors  il  n'est  plus  temps,  au  dire  de  la 
majorité. 

M.   If#  Provost  de  Lamiay.  Nous  ne 
sommes  pas  de  ia  majorité. 
M.  le   comte    de    DoaviUe-lCaiUefea. 

Je  parle  de  ce  qui  a  été  fait  dans  cette  Cham- 
bre. 

^  Pour  ea  revenir  à  ce  qui  a  eu  lieu  aujour- 
d'hui, si  j'ouvre  {^Officiel  j«*  vols,  à  l'eitrait  du 
cours  aQihentiqaede  la  Bourse,  que  le  5  p.  100 
est  à   H5   ff .  ;   et  on  vent  nous  dire  qae  le 
momeat  n'est  pas  favorable  pour  faire  la  con- 
version, qu'il  y  a  une  cnse?  Je  dis,  moi,  que, 
malgré  tous  les  effirts  o  lieux  de  la  spéculation 
pour  \  âcher  d*amener  la  baisse  sur  certaines 
valeurs,  sur  le  3  p.  100  amortissable,  sfin  que 
^*ou  koitobligé  de  s'adresser  aui  grandes  com- 
génies  pour  les  travaux  de  chemins  de  fer... 
(Murmures  à  droite)—  il  n'y  a  pas  d'autre  but 
-—  je  dis  que  c'est  une  preuve  que  le  ctédit  de 
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PEtat  est  au-dessus  de  toutes  ces  mtnœuvres, 
que  j'ai  qualifiées  comme  elle  le  méritent. 

Si  MM  les  ministres  des  finances  avaient  eu 
conscience  de  l'immense  force  qu'ils  ont  der- 
rière eux,  —  je  ne  parle  pas  de  quelques  spé- 
culateurs et  de  quelques  tripoteurs,  mais  de 
cette  légion  de  travailleurs,  depuis  le  patron 
archimiilionnaire  jusqu'aux  ouvriers  qui  n'ont 
que  leurs  bras,^s'iis  avsient  eu  conscience  de 
ce  qui  se  produit  de  capital  jour  par  jour,  par 
le  travail  accumulé  depuis  que  nous  avons 
Tordre  et  la  paix,  que  nous  avons  maintenue 
et  que  nous  maintiendrons  qaand  même  ; 
si  l'on  avait  fsit  ce  qu'on  doit,  nous  n'en 
serions  pas  oii  nous  en  sommes  aujourd'hui  ; 
nous  n'entendrions  pas  dire,  comme  on  l'a 
fait  hier,  qu'il  faut  craindre  d'efEaroueher  le 
naarehé  des  capitaux. 

Le  marché  des  cspitauxt  je  ne  m'en  occupe 
pas  et  le  ministre  des  finances  ne  doit  pas  s'en 
occuper  non  pins;  il  doit  regarder  au-dessus 
de  cela.  Le  pays  avant  tout. 

On  le  répétait  hier  :  On  ftdt  payer  annuel- 
lement à  tort,  depuis  1876,  aux  contribuables 
70  millions  dont  profite  la  spéculation  ;  car  cfest 
elle  qui,  en  grande  partie,  détient  le  5  p.  100. 
Le  5  p.  100  est  dans  les  gros  portefeuilles.  On 
a  dit  qu'on  voulait  firapper  les  gros  porte- 
feuilles; je  ne  demande  pas,  moi,  qu'on  les 
frappe,  mais  je  demande  qu'on  ne  leur  fasse  * 
pas  un  cadeau  de  70  millions  en  ne  procédant 
pas  à  la  conversion. 

Le  prédécesseur  de  M.  le  ministre  des  finan- 
ces nous  disait  cet  été  à  Saint  Quentin,  devant 
un  membre  du  cabinet  qui  est  encore  sur  les 
bancs  du  Gouvera<*ment,  l'honorable  M.  de 
Mahy,  que  si  ia  récolte  était  suffisamment 
bonne,  on  ferait  la  convers'on.  Or,  vous  avez 
eu  une  récolte  magnifique.  • .  (Vives  dénéga- 
tions à  droite.) 

M.  Le  Provost  de  Lannay.  Je  demande 
la  parole. 

M.  Pieyre.  Parips  donc  du  tin  I  Nous 
avons  en  Frsnce  200  000  hectares  phylloxérés! 

M.  le  comte  de  Douville-MalUeléu. 
Tous  n'avez  donc  pas  lu  les  comptes  rendus 
des  grands  marchsnds  de  blé?  Je  dis  que  vous 
avez  eu  une  récolte  excellente...  (Interrup- 
tions.) 

La  récite  n'a  été  mauvaise  que  dans  un 
seul  département,  la  Corse;  dans  tous  les 
autres,  elle  a  été  très  bonne.  (Nouvelles  déné- 
gations à  droite.) 

Eh  bien,  après  que  l'on  s'est  engagé  formel- 
lement à  faire  la  conversion  devant  les  popu- 
lations qui  spplaudissaient,  est-ce  qu'il  en  est 
question  aujourd'hui?  Oa  vient  noas  parler 
d'inqaiétndes;  par  qui  sont  elles  répandaes7 
Par  ceux  qui  sont  te^  enn^m'S  de  la  patrte, 
les  ennemis  de  la  démocrat  e,  les  ennemis  de 
la  République.  (Très  bienl  sur  pusieuis  bancs 
à  gauche.) 

Je  dis  que  c'est  au  Gouvernement  qu'il 
importe  de  faire  cesser  cet  état  de  choses; 
et,  quant  à  moi,  je  crois  remplir  un  devoir 
en  venant  à  cette  tribune  dire  d'une  façon 
officielle,  au  nom  de  la  aémocratie  ..  (Oh  I  oh  I 
*  Très  bien  !  sur  plusieurs  bancs  à  gauche) 
...qu'on  ne  s'occupe  pas  en  France  du  marché 
à  terme,    du   marché  des  capiuux;  qu'on 
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devrait,  au  contraire,  avoir  un  marché  plus 
sérieux,  prêt  à  favoriser  les  affaires  sérieuses, 
et  non  pas  les  spéculations  de  Bourse,  afin 
que  ceux-là  qui  ont  besoin  de  capitaux  pour 
travailler  ne  soient  pas  obligés  de  passer  la 
Manche  et  d'aller  sur  le  marché  de  Londres. 
(Applaudissements  sur  plusieurs  bancs  à  gau- 
che.) 

M.  le  président.  La  parole  est  â  M.  Ja- 
metel. 

M.  Jametel.  Je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  reprendre  la  discussion  oi^  nous 
l'avons  laissée  hier,  et  de  lui  rappeler  dans 
quelle  situation  la  question  se  présente  en  ce 
moment  devant  elle. 

Deux  amendements  se  trouvent  en  pré- 
sence :  le  premier,  qui  a  été  soutenu  par 
M.  Mar  0  ),  coaclut  à  une  augmentation  de 
2  p.  100  sur  l'impôt  dont  sont  frappées  aujour- 
d'hui les  valeurs  mobilières,  avec  affectation 
du  produit  de  cette  taxe  au  dégrèvement  de 
l'agriculture,  du  commerce  ou  de  l'indus- 
trie. 

Le  second  amendement  est  celui  que  j'ai 
l'honneur  de  soutenir  devant,  vous.  Je  de- 
mande, tout  d'abord,  comme  M.  Marion, 
qu'une  taxe  nouvelle  additionnelle  de  2  p.  100 
soit  frappée  sur  les  valeurs  mobilières  ;  mais, 
au  lieu  d'appliquer  le  pro  luit  de  cette  percep* 
tion  à  un  dégrèvement  aussi  général  que  celui 
indiqué  par  M.  Marion,  l'amen Jement  conclut 
à  ce  qu'il  soit  réservé  d'une  manière  exclu- 
sive aux  dégrèvements  en  hveur  de  l'agricul- 
ture. 

Je  crois  que  cet  amendemement  est  le  seul 
qui  puisse  aujourd'hui  être  sérieusement  dé- 
fendu dtvant  la  Chambre. 

U  y  a  deux  raisons,  messieurs,  pour  que 
vous  n'acceptiez  pas  l'aiBendement  tel  qu'il 
est  présenté  par  M  Marion  avec  les  applica- 
tions qu'il  donne  à  l'augmentation  d'hnpôî 
qu'il  propose  d'établir. 

La  première,  c'est  que  l'industrie  et  le  com- 
merce ont  tenu,  comme  voue  le  savez,  il  y  a 
deux  ans,  leurs  assises  à  l'occasion  de  la  dis- 
cussion sur  le  tarif  général  des  douanes.  Ils 
ont  fait  valoir  leurs  motifs  et,  comme  consé* 
quence  précisément  des  impôts  qu'ils  suppor- 
tent, ils  ont  demandé  et  obtenu  certains  droits 
compensateurs  ou  protecteurs  qui  font  qu'en 
somme  leur  situation  est  réglée  aujourd'hui, 
suivant  moi,  d'une  teçon  définitive^ 

Le  deuxième  motif  pour  lequel  je  crois  que 
la  Chambre  ne  doit  pas  adopter  l'amendement 
de  M.  Marion  tel  qu'il  est  formulé,  c'est  que 
la  principale  raison  donnée  par  notre  collègue 
pour  convaincre  la  Chambre  de  la  nécessité 
de  l'augmentation  d'impôt  dont  nous  parlons 
e*  t  qu'il  y  a  un  écart  considérable  entre  l'impôt 
dont  sont  grevées  les  valeurs  mobilières  et 
l'impôt  que  supuorte  la  terre,  et  que  c'est  pré- 
cisément sur  ce  motif  que  nous  nous  ap« 
puyons,  nous,  les  auteurs  da  deuxième  amen- 
dement, pour  soutenir  que  si  quelqu'un  doit 
profiter  du  produit  de  ia  perception  que  nous 
sollicitons,  c'est  l'agriculture  exelunivement. 

Bur  ce  point,  messieurs,  la  GliaBibre  qui  a 
précédé  celle-ci  a  fait  connaître  son  intention 
d'une  manière  formelle,  et  la  dernière  légis- 
lature s'est  termmée  par  une  manifestation 
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éeUtante  de  l'miérôt  que  les  représentantô  du 
pays  portent  i  l'agriculture. 

Vou8  vous  rappelez  en  effet  que  dans  la  loi 
de  fioances  il  a  été  décidé  qu'une  caisse  spé- 
ciale de  dégrèYement  serait  créée  et  qu'elle 
aurait  pour  but  de  venir  en  aide  aux  80u£Pran- 
ces  de  ragricnltuie. 

.  Seulement  il  est  arrivé  ceci  :  c'est  que  la 
caisse  avait  été  dotée  i  l'aide  d'excédents  de 
recettes  sur  lesquels  on  croyait  pouvoir  comp- 
ter, mais  qui  ne  se  sont  pas  réalisés  et  qu'en 
définitive  nous  a?ons  eu  une  caisse,  mais  rien 
à  y  mettre. 

Lorsque  vous  vous  êtes  tous  présentés 
devant  vos  électeurs,  je  crois  qu'il  y  en  a 
bien  peu  qui,  dans  la  circulaire  électorale 
qu'ils  ont  alresfée  à  ceux  qoi  devaient 
les  envoyer  sur  ces  bancs^  n'aient  pas  pris 
l'engagement  de  favoriser  les  intérêts  de  l'a- 
griculture. (C'est  vrai  t) 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  cet  engagement 
que  je  viens  vous  demander  de  vouloir  bien 
remplir.  Nous  croyons  avoir  trouvé  les  moyens 
de  formuler  les  procédés  à  l'aide  desquels 
il  serait  possible  d'y  parvenir.  Ces  moyens, 
j'espère  vous  le  démontrer,  n'ont  rien  d'in- 
quiétant, rien  qui  puisse  justifier  les  craintes 
dont  les  échos  sout  parvenus  jusqu'à  moi. 

Nous  ne  vous  demandons  que  l'exécution 
des  engagements  que  vous  avez  pris,  et  sur  ce 
point  je  puis  vous  citer  les  paroles  d'un  finan- 
cier que  vous  connaissez  tous  et  que  nous  es- 
timons également,  M.  Léon  Say.  M.  Léon  Say 
s'exprimait  ainsi  : 

c  L'agriculture  souffre  ;  elle  a  vu  passer  de- 
vant elle  les  favorisés  de  nos  législateurs  ;  elle 
a  des  difficultés  à  vaincre  qui  sont  nouvelles 
et  bien  plus  grandes  qu'on  n'aurait  pu  le  sup- 
poser. •  •  t  (Bruit  de  conversations.) 

Vùi9  au  eenlre»  Attendez  le  silence  I  c'est 
très  intéressant  1 

M.  Jametel.  Je  l'attends,  mais  il  ne  vient 
pasl 

M.  le  président.  Veuillez  ûtire  silence, 
messieurs  l  (Le  silence  se  rétablit.) 

M.  JameteL  c  ••.elle  demande  qu'on 
vienne  au  secours  de  ses  souflirances.  Elle  ne 
le  demande  pas  seulement  comme  une  faveur, 
elle  peut  le  demander  comme  un  droit.  Les 
pouvoirs  publics  ont  contracté  une  dette  ;  ils 
l'ont  reconnue  en  votant  un  appel  énergique 
au  GoQvprnement,  un  vœu  solennel  de  dégrè- 
vement ùAUâ  ia  dernière  loi  de  finances.  » 

Et  M*  LéoQ  Siy  terminait  ainsi  : 

«  La  France  est  assez  riche  pour  payer  sa 
dette  à  l'agriculture.  • 

Aujourd'hui,  nous  aurions  préféré  certaine- 
ment pouvoir  vous  demander  d'attribuer 
à  ragriculture,  à  titre  de  dégrèvements,  des  ex- 
cédents de  recettes,  mais  puisqu'il  n'en  existe 
pas  nous  avons  eu  recours  à  un  autre  procédé 
que  noue  venons  soumettre  à  votre  justice  et 
à  voire  appréciation.  Nous  vous  demandons 
purement  et  simplement  d'assurer  à  tous  les 
agriculteurs  le  bénéfice  de  l'égalité  devant 
llmpôi  v^mme  ils  ont  l'égalité  devant  la  loi. 
En  ce  moment,  j'ai  pour  devoir  de  voua  dé- 
montrer que  cette  égalité  n'existe  pas,  et  je 
vous  proposerai  ensuite  les  moyens  d'arriver  â 
l'établir  autant  que  possible. 


Les  va'eors  mobilières,  comme  vous  le  sa- 
vez, messieurs,  sont  grevées  de  droits  qui  sont 
de  trois  natures  différentes.  Il  y  a  le  droit  de 
timbre  qui  se  perçoit  sur  le  capital  nominal  de 
chaque  titre;  il  est  Je  60  centimes  pour  les 
sociétés  d'une  durée  de  dix  ans  et  de  i  ir.  20 
pour  les  sociétés  d'une  durée  supérieure. 

Il  y  a,  en  second  lien,  un  droit  de  transmis* 
sion  qui  est  de  20  centimes  p.  400  par  an  sur 
ia  valeur  au  porteur  négociable,  ou  de  50  cen- 
times, une  fois  payés,  sur  les  valeurs  nomina- 
tivjss;  il  Bo  perçoit,  non  pas  sur  le  chiffie  no- 
minal comme  le  premier,  maia  sur  la  moyenne 
de  la  valeur  du  titre  pendant  toute  l'année 
précédente. 

Enfin,  vous  avez  un  impôt  direct  annuel  de 
3  p.  100  sur  le  revenu.  Les  valeurs  étrangèree, 
sauf  les  valears  d'Etat,  y  sont  assujetties  quand 
elles  circulent  en  France  ou  sont  admises  à  la 
cote  de  la  Bourse. 

Si  vous  appliquez  ces  trois  perceptions,  par 
exemple  à  une  obligation  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  titre  que  je  prends  comme  type,  vous  trou- 
vez que  le  premier  droit  frappe  l'obligation  de  30 
p.  100  par  an  ;  le  second  le  frapperait,  an  cours 
de  370  fr,  qui  çst  le  cours  moyen  en  ce  mo- 
ment-ci, d'une  perception  annuelle  de  74  cen- 
times et  l'imp6t  de  3  p.  100  frapperait  l'obliga- 
tion d'un  droit  de  45  centimes  par  an. 

Eh  bien,  ce  que  nous  venons  demander, 
c'est  d'augmenter  de  2  p.  100  ce  droit  de 
3  p.  100,  ce  qui  augmenterait  la  perception^ 
sur  une  obligation  du  chemin  de  £sr  du  Nord, 
de  30  centimes  par  an;  comme  vous  le  voyez, 
ce  n'est  pas  bien  lourd. 

Le  total  des  droits  que  je  viens  d'indiquer 
représente  annuellement  une  somme  de 
1  fr.  49.  Cest  environ  9  à  iO  p.  100  de  droit, 
sur  un  revenu  qui,  comme  vous  le  savez  tous, 
est  en  ce  moment  facile  i  percevoir,  puisqu'  il 
né  s'sgit  que  de  se  présenter  m  guichet  de  la 
compagnie  et  d'attendre  tranquillement  que 
l'échéance  toit  arrivée,  sans  autre  préoccupa- 
tion, puisque  la  somme  ,à  toucher  est  garan- 
tie par  l'Etat.  Voilà  la  situation  des  valeurs 
mobilières. 

Quelle  est  maintenant  la  situation  des  va  - 
leurs  imjmobilières,  de  la  terre  qui,  vous  le  re- 
connatirez  avec  moi»  constitue  la  matière  pre* 
mière  de  l'industrie  agricole?  La  terre,  d'après 
des  calculs  bien  plus  sérieux,  supporterait  se- 
lon les  uns,  ai^  total,  up,  impôt  annuel  de  35 
p.  100  ;  pour  d'autres,  cet  imp6t  serait  réduit 
à  23  p.  100  ;  ce  dernier  chiffre  est  celui  que  j'ai 
trouvé  dauA  les  travaux  très  •sérieux  d'un  éco- 
nomiste éminent  dont  nous  respectons  tous  le 
talent  et  la  compétence,  M.  Paul  Leroy-Beau- 
lieu,  membre  de  l'Institut. 

Quant  à  moi,  j'ai  fait  tous  les  calculs  de  la 
manière  la  plus  exacte,  en  m'aidant  des  docu- 
ments  offifiieU  que  je  me  suid  procurés;  j'ai 
opéré  le  relevé  des  impôts  payés  et  je  les  ai  ap* 
pliqués  au  prix  des  baux.  J'ai  fsit  pour  cela 
des  recherches  dans  les  bureaux  des  percep- 
teurs, chez  les  particuliers  eux -mé  (nés,  ou, 
avec  leur  consentement,  dans  les  études  de 
notaires,  et,  en  additionnant  le  montant  de 
l'impôt  foncier  en  principal  avec  les  cen- 
times additionnels,  l'impôt  des  portes  et  fe- 
nêtres, les  prestations,  et  en  y  ajoutant  en* 


core  un  cj^iiffre  de  3  fir.  50  p.  100,  qui  esl 
TexpressioiK  de  la  moyenne  des  droits  de 
mutation  qui  frap^isnt  la  propriété,  je  sois 
arrivé  à  un  total  minimum  de  19  à  20  p.  100 
sur  un  revenu  qui,  comme  vous  le  savez,  né 
présente  pas,  à  beaucoup  près,  pour  la  fadUtf 
et  la  sûreté  de  sa  perception,  .les  mêmes  faci- 
lités que  la  perception  du  revenu  des  obliga- 
t  ons.  Il  faut  travailler,  il  faut  supporter  ha  in- 
tempéries, il  faut  subir  les  retords  et  gœi- 
quefois  les  défauts  de  payement,  en  un  mot 
courir  tons  les  hasuds  de  l'agriculture  pour 
arriver.à  percevoir  k  peu  près  3  on  4  p.  100 
par  an. 

Eh  bien,  ce  revenu  si  aléatoire,  si  diancsuz, 
comme  vous  le  voyez,  supporte  an   total  un 
prélèvement  de  20  p.  100.  Yoiii  donc  la  situa- 
tion :  10  p.  100  sur  les  VEleurs  mobilières, 
20  p.  100  sur  le  revenu  de  la  terre,  acq ois 
dans  les  conditions  que  je  vous  indique. 

En  présence  de  ces  deux  chiffres,  et  si 
vous  ne  pouvez  pas  voter  un  dégrèvemeat 
pour  l'agriculture  comme  nous  vous  l'avons 
demandé  l'année  dernière,  et  comme  vo«s 
l'aviez  consenti,  en  abandomaant  des  exeë« 
dents  qui  aujourd'hui,  malheureusement,  noiu 
font  défaut,  nous  avons  p^isé  que  vous  trou- 
veriez parfaitement  juste  et  équitable  d'op6nr 
ce  dégrèvement  et  de  maintenir  en  mâiBe 
temps  l'équilibre  du  budget  en  fkisant  peser 
davantage  l'impôt  sur  les  moins  frappés,  de 
manière  à  pouvoir  venir  au  secours  de  œax 
qni  supportent  les  charges  les  plus  lourdes. 
Voilà  le  but  que  nous  poursuivons,  nous  le 
croyons  digue  de  votre  sympathie.  (Très  bien  I 
très  bien  !  sur  divers  bancs.)  * 

Je  vons  ai  dit  que  la  terre  supportait  on 
impôt  que  j'évalue  à  20  p.  100  au  mini- 
mum, en  y  comprenant  toutes  les  chaires 
accessoires  que  je  vous  ai  indiquées.  Je  sois 
heureux  de  me  trouver:iur  ce  point  absolu- 
ment d'accord  avec  les  évalnatîons  fitîtes  par 
le  Gouvernement  lui-même.  Il  a  dss  rensei- 
gnements que  je  ne  possède  pas,  il  peu!  se 
livrer  à  des  investigations  qu'il  m'est  diffiiâ&B 
d'opérer,  et  cependant  nous  arrivons  à  ue 
évaluation  à  peu  près  identique.  8eloa  le 
Gk>uvernement,  en  effet,  rimpôl  qui  greva  la 
terre  doit  être  évalué  à  25  p.  100,  el  voici 
comment  on  établit  cette  proportion. 

Lorsqu'un  receveur  d'enregistrement  le- 
çoit  un  bail  notarié  qui  met  les  impôts  à 
la  charge  du  fermier,  il  coasidèn^  avec 
juste  raison,  que,  l'impôt  devant  être  payé 
par  le  propriétaire,  il  y  a  lien  d'ajouler  au 
montant  du  fermage  le  montant  de  Pim« 
pôt  quand  il  n'est  pas  indiqué.  Eh  blsQ,  à 
défaut  de  justification,  et  en  exécntioa  des 
dispositions  des  circulaires  ministérielles,  on 
augmente  le  prix  du  fermage  de  25  p.  100. 
Donc,  on  estime  que  l'impôt  qui  &appe  ia 
terre  doit  être  évalué  à  environ  25  p.   iOO. 

Voilà  la  situation  bien  claire  et  bien 
ment  étabtie.  Dans  l'impossibilité  oii 
nous  trouvons  de  pouvoir  vous  proposer  «fa^ 
pliquer  des  excédents  1  un  dégrèvement  qui 
est  indispensable  à  l'agrioulture»  nous  ^rona 
demandons  de  surélever  l'impôt  là  où  il  est  le 
moins  lourd. 

En  principe,  eit-ce  juete? 


Voyons  quelle  eat  la  coaséqaence  de  la 
Mtvation  que   je  Tiens  de  vous   indiquer. 
G'eâl  qoe  toni  l'argent  se  porte  vers  les  Ta- 
leurs  mobilièresy  an  grand  détriment  de  la 
terre»  qni  est  délaissée,  fist  oe  que  tous  von- 
]eB  abandonner  ainsi  les  intérêts  de  l'agricnltn- 
re?Est-ce  que  vooa  voulez  que  tons  les  capi 
taux  ahuiJuanent  la  terre  pour  aller  ailleurs  7 
Je  ne  /e  pense  pas.  (Très  bienl  très  bien! 
sor  plnsienrs  bancs.)  Il  faut  alors  que  vous  £m  • 
siez  quelque  chose,  soit  que  vous  aceepties 
la  proposition  que  nous  ayons  i'honoear  de 
vous  soumettre,  soitquevous  en  adoptiez  une 
antre  qui  soit  équivalente.  Je  ne  tiens  pas  i  ma 
proposition  eilennéme;  sîoq  vous  propose  une 
autre  mesure  qui  procure  un  résultat  équiva- 
lent ou  meilleur,  je  m'y  rallierai  volontiers.  Je 
n'ai  pas  le  moins  du  monde. d'amour-propre 
d'auteur;  oe  que  je  cherclie,  c'est  un  résultat 
juste  et  équitable,  rien  de  plus. 

Il  suffit,  je  crois,  de  vous  indiquer  cette  si- 
tuation pour  TOUS  convaincre  de  la  nécessité 
de  la  mesure  que  nous  tous  proposons. 

Maintenant,  j'aborde  en  peu  de  mots,  ~  car 
je  ne  venz  pas  abuser  de  la  bienveillance  et  de 
l'attention  de  la  Chambre^— les  objections  qui 
m'ont  été  flûtes  ou  pourront  m'étre  faites.  J'ai 
bien  étudié  la  question,  j'en  ai  ezamioé  le  fort 
et  le  fûble,  et  je  crois  qu'il  y  à  des  objections 
qui  n'ont  été  présentées  ni  par  M.  le  ministre 
des  finances,  ni  par  M.  le  rapporteur,  mais  qui 
cependaat  peuvent  m'étre  adressées;  je  vais 
leê  examiner  très  brièvement. 

On  pemt  me  dire  d'abord  que  dans  le  calcul 
que  l'on  fidt  des  charges  de  l'agriculture,  il 
ne  faut  considérer  que  le  principal  de  l'impôt 
foncier  et  labser  de  côté  les  prestations  et  les 
centimes  additionnels,  puisque  les  centimes 
additionnels  sont  votés  par  les  communes  et 
que  les  prestations  servent  I  l'entretien  des 
diemins.  Vous  savez  tous  comment  les  choses 
se  passent,  et  il  faut  voir  à  quoi  s'appliquent 
les  ressources  dont  je  viens  de  parler. 

Pourquoi  vote-t-on  des  centimes  addition- 
nels? La  plupart  du  temps,  je  dirai  même 
presque  toujours,  c'est  pour  répondre  i  des 
services  généraux;  c'est  pour  bâtir  des  écoles 
obb'gatoiree,  qui  sont  d'an  intérêt  général; 
pour  faire  face  aux  frais  des  chemins,  qui  sont 
également  d'un  intérêt  général.  » . 

M.  Le  ProTOstt  de  laannay.  Très  bien  I 
très  bienl 

M.  JametèL  •  • .  et  que  nous  sonmies  obli- 
gés d'établir  et  d'^tretenir.  Ici,  nous  ne  don- 
nons  donc  pas  satîi&ction  à  des  intérêts  véri« 
tablements  personnels,  mais  à  des  intérêts 
généraux. 

Pour  les  gardes  champêtres,  c'est  la  même 
chose,  cfest  encore  une  dépense  obligatoire,  et 
je  vais  peut*être  vous  étonner  quand  je  vous 
dirai  qae  dans  la  petite  commune  dont  je  suis 
maire,  car  je  cumule  les  fonctions  de  maire 
avec  le  mandat  de  député,  nous  sommes  obli- 
gés, tous  les  ans,  de  voter  14  centimes  extra- 
ordinaires pour  donner  250  francs  à  notre 
g&rde  champêtre.  Nons  ne  pouvons  nous  en 
^spenser  ;  tout  cela  entre  évidemment  dans 
nos  charges  obligatoires.  Par  conséquent,  je 
rais  parfaitement  fondé  &  comprendre  dans  le 
calcul  des  charges  de  l'agriculture,  non-seule-^ 
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ment  le  principal  de  l'impôt  foncier,  mais  en- 
core les  centimes  additionnels  et  les  presta- 
tions,, qoi  constituent  pour  nous  des  dépenses 
obligatoires.  L'Ëiat  trouve  très  commoie,  lors- 
qu'un service  est  insuffisamment  doié,  d'au- 
toriser les  communes  à  8')mposer;  c'est  là 
une  belle  faveur,  mais  ce  n'en  est  pas  moins 
les  cultivateurs  qui  payent  avec  leurs  centimes 
additionnels.  (C'est  vrai  i  ^  Très  bien  I) 

Nous  sommes  donc  en  droit  de  compren- 
dre, dans  le  calcul  des  charges  qui  pèsent  sur 
la  terre,  la  lotalité  de  ce  que  les  percepteurs 
nous  demandent  toas  les  ans,  et  cela  constitue 
an  moins  20  p.  100  du  revenu,  comme  je  l'ai 
démontré.  Voilà  ce  que  j'avais  k  dire  pour  ré- 
futer la  première  objection  qu'on  peut  me  faire 
et  qni  ne  iient  pas. 

Maintenant,  l'honorable  M*  Hibot  nous  a  dit 
hier  que  le  moment  notait  pas  favorable,  que 
nons  traversions  une  époque  de  crise,  que  ce 
serait  peut-être  aggraver  cette  crise  que  de  de- 
mander l'augmentation  que  nous  sollicitons 
aujourd'hui,  et  il  ajoutait  :  •  Voyez  les  cho« 
ses  d'un  peu  plus  haut;  ne  restes  pas  terre  i 
terre;  préoccupez- vous  de  cette  grande  loi 
d'association  qui  donne  des  résultats  si  ferti- 
les, qui  peut  en  donner  de  plus  profitables  en- 
core. > 

Ici  je  suis  de  l'avis  de  l'honorable  M.  Ribot; 
et  je  veux  m'élever  avec  lui,  et  peut-être 
un  peu  plus  haut  qu'il  m'y  conviait.  Je 
ne  veux  pas  que  mon  horizon  soit  borné 
par  la  bourse  ;  je  veux  planer  plus  haut  et  je 
veux  jeter  mes  regards  sur  l'immense  étendue 
des  terres  cultivables  qui  nons  environnent,  je 
veux  y  apercevoir  les  cultivateurs  qui  do  nutin 
au  soir,  courbés  sur  leurs  sillons,  travaillent  et 
ne  sont  pas  sûrs  à  la  fin  de  l'année  de  recueillir 
le  fruit  de  leur  labeur.  (Très  bien  I  très  bien  I) 
Je  veux  me  préoccuper  d'eux,  et  sans  vouloir 
déeonrager  le  droit  d'association,  ni  détruire 
les  bénéfices  énormes  qni  peuvent  en  résulter, 
je  ne  veux  pas  non  plus  décourager  l'agricul- 
ture. Malheureusement  vous  en  arrivez  là, 
parce  que  vous  sacrifiez  à  l'intérêt  des  associa- 
tions, aux  valeurs  qui  en  sont  la  représenta- 
tion, les  intéréis  de  l'agriculture  qui  souffre 
depuis  longtemps  sans  se  plaindre,  et  pour 
laquelle  rien  n'a  été  fait  jusqu'à  présent. 

Je  vous  ai  dit  dans  quelle  mesure  l'impôt 
qoenous  solUcitOD9  doit  frapper  les  valeurs. 
Le  droit  i  établir  serait  de  30  centimes  par 
obligation.  Il  n'y  a  rien  là  de  bien  effrayant, 
et  rien  qui  doive  exercer,  comme  on  veut 
bien  le  dire,  une  aussi  grande  influence  sur  le 
cours  de  la  Bourse  et  des  valeurs.  Le  même 
raisonnement  peut  s'appliquer  à  cette  objection 
qui  consiste  à  dire  que  cette  mesure  ne  sera 
pas  populaire,  parce  qu'elle  va  frapper  les 
petits  rentiers,  l'épargne. 

Mais,  metsieurs,  n'est-ce  pas  l'épargne  que 
vous  découragez  également  quand  vous  frap- 
pez d'un  impôi  le  champ  qu'on  achète  7  L'épar- 
gne est  partout  ;  et  ce  que  je  désire  avant 
tout,  le  but  que  je  poursuis,  c'est  que  l'épargne 
se  porie  sur  la  terre  plutôt  que  sur  les  valeurs 
mobilières. 

Voilà  comment  je  ne  veux  pas  décourager 
l'épargne,  qui,  pour  moi,  est  aussi  bien  dans 
l'acquisition  de  la  terre,  que  dans  l'achat  des 


valeurs  mobilières,  oii  elle  devrait  peut-être 
se  porter  davantage. 

M.  le  ministre  des  finances  disait  hier  : 
Faites  attention  I  la  proposition  que  vous  sou- 
mettez à  la  Chambre  doit  avoir  des  consé-. 
quences  très  sérieuses,  et  il  pourrait  être  né« 
cessaire  de  remanier  toute  la  législation; 
Fimpôt  qui  grève  les  valeurs  mobilières  ne 
résulte  pas  de  l'applicatfon  d'une  seule  loi,  et* 
il  serait  indispensable,  dans  le  cas  de  l'adop- 
tion de  la  proposition,  de  réviser  toutes  celles 
qui  ont  édicté  cet  impôt. 

Je  réponds  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  8im« 
pie  que  notre  proposition;  nous  ne  vou« 
Ions  rien  changer  aax  lois.  Nom  reconnais- 
sons qae  nous  aurions  une  peme  infinie  si 
nous  voulions  les  modifier,  aussi  les  accep- 
tons nous  telles  qu'elles  sont.  Je  sais  que 
nous  ne  faisons  peut-être  pas  autant  que  noas 
voudrions  ;  pour  moi,  je  désirerais  aller  jus- 
qu'à l'impôt  sur  le  revenu;  mais  c'est  nue 
grande  réforme,  je  m  en  rapproche  le  plus  que 
je  puis,  ne  pouvant  mieux  fkire,  et,  prenant  la 
loi  telle  qu'elle  est,  je  n'y  change  rien,  si  ce 
n'est  que  là  oii  il  y  a  3  je  mets  5.  Par  consé- 
quent, l'objection  de  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, sur  ce  point,  n'est  pas  fondée,  elle  ne 
porte  pas.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  porter  atteinte 
aux  lois,  elles  restent  ce  qu'elles  sont  :  il  y  a 
un  chiffre  à  changer,  voilà  tout. 

J'arrive  enfin  à  une  dernière  objection  qui 
est  celle-d.  On  dit  :  Votre  amendement  est 
très  large,  trop  krge,  il  ne  s'explique  pas 
d'une  façon  suffisamment  nette.  Nous  voyons 
bien  que  vous  demandez  une  augmentation 
d'impôt  sur  les  valeurs  mobilières  et  qu'à 
l'aide  de  ce  produit  nouveau,  vous  voulez  dé- 
grever Pagriculture;  mais  sur  le  procédé  à  em- 
ployer, vous  .ne  nous  renseignez  pas.  Je  repren- 
drai ici  l'expression  de  mon  honorable  collè- 
gue et  ami  M.  Ribot,  qui  me  disait  :  c  Mais 
c'est  une  lettre  de  change  que  vous  tirez  sur 
l'avenir.  •  Je  lui  réponds  :  ce  n'est  pas  cela 
du  tout.  C'est  absolument  le  contraire.  C'est 
l'année  dernière  que  nous  avons  tiré  une  let- 
tre de  change  sur  l'avenir.  (Très  bienl  très 
bienl  sur  divers  bancs.)  Nous  avons  manifesté 
d'excellentes  intentions;  seulement,  elles  n'ont 
pas  pu  se  réaliser,  parce  que  les  fonds  ont 
manqué. •• 

M.  Ribot,  rapporteur  générêl.  Ce  sera  la 
même  chose  cette  année. 

H.  Jametel.  Eh  bien,  cette  année,  je  dirai 
à  M.  Ribot,  s'il  veut  bien  me  le  permettre, 
pour  continuer  sa  métaphore,  que  no  os  vou- 
lons assurer  la  provision  de  notre  lettre  de 
change.  Nous  voulons  assurer  le  payement  I 
son  échéance.  C'est  cette  provision  que  nous 
voulons  créer  en  mettant  dans  la  caisse  que 
nous  vous  proposons  d'instituer  les  fonds  qui 
seront  nécessaires  pour  arriver  au  dégrève- 
ment que  nous  sollicitons.  Voilà  la  vérité. 

Eh  bien,  messieurs,  sur  ce  point,  il  a  été 
impossible  aux  auteurs  de  l'amendement  de 
s'expliquer  d'une  façon  plus  catégorique  que 
celle  qu'ils  ont  employée.  Ils  ont  dit  et  ils 
maintiennent  que  cette  dotation,  que  cette 
provision  doit  être  exclusivement  réservée  à 
l'agriculture  ;  mais  ils  ne  vont  pas  plus  Mm, 
parce  qu'il  y  a  une  question  très  grave,  tsès 
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complexe,  qai  a  besoin  d'être  examinée,  et 
que»  inr  ce  point,  ragncnltore  elle-même  a  le 
droit  d*êire  consultée. 

Measiears,  je  ne  crois  pas  commettre  noe 
indiscrétion  en  disant  qne,  dans  ce  but,  de^ 
travaux  préparatoires  sont  faits  ou  du  moins 
sont  en  voie  d'étude. 

•  A  la  suite  de  l'amendement  que  la  Chambre 
dernière  a  voté  et  des  intentions  si  généreuses 
qu'elle  avait  manifestées  à  l'égard  de  l'agricnU 
ture,  on  s'est  préoccupé  précisément,  espérant 
qu'on  allait  avoir  des  fonds,  de  la  question  de 
savoir  quel  serait  l'emploi  que  l'on  en  ferait; 
M.  le  ministre  de  l'agriculture,  voulant  cher- 
cher à  lésoudre  la  qu^-stion,  a  saisi  le  c^Ufeil 
supérieur  de  l'agriculture,  en  lui  disant  :  Il  est 
possible,  il  est  probable  qte  prochai oement 
des  dégrèvements  seront  possibles.  Sa  bien, 
que  les  représentants  de  l'agriculture  me 
disent  quel  est  l'emploi  de  ces  fonds  qu'ils 
considèrent  comme  le  plus  utUe,  le  plus  pro- 
fitable. 

Le  conseil  supérieur  de-  l'agriculture  a 
nommé  des  commissions.  Ces  commissions, 
comme  on  le  disait  hier»  travaillent  sérieuse- 
ment, et  différenies  propositions  pourront  vous 
être  soumises.  La  Chambra  les  jugera,  les  ap- 
préciera, quand  le  ministre  de  Tagriculture  con- 
naîtra les  résnluts  des  études  de  ces  commis- 
sioas;  il  prendra  lui-même  un  parti  et  il  pré- 
sentera, si  on  lui  donne  des  fonds,  les  mesures 
qu'il  jugera  nécessaires  pour  leur  emploi* 

Il  y  a  d'abord  le  dégrèvement  de  l'impôt 
foncier.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  le  faire 
utilement,  mais  il  y  a  bien  d'autres  moyens 
à  examiner.  Il  y  a  celui  qu'a  proposé 
M.  Leroy-Beaulieu,  qui  consisterait  dans  la 
diminution  des  droits  de  mutation  II  y  en  a 
un  autre,  dont,  quant  ^  moi,  je  serais  très 
partisan  :  ce  set  ait  une  diminution  considé* 
rable  des  frais  d'entretien  des  chemins  vici- 
naux. C'est  là  le  but  que,  pour  mon  compte, 
je  poursuis  Je  voudrais  qoe  la  plus  grande 
partie  des  chemins  de  grande  et  de  moyenne 
communication,  qui  sont,  en  réalité,  des  che- 
mins û'iKtéjét  général,  ne  restassent  pas  ft 
la  charge  des  communes,  car  c'est  leur  nune. 
(Marques  d'approbation.) 

Voilà  le  résultat,  je  le  répète,  que  je  vou« 
drais  atteindra.  Le  conseil  supérieur  donnera 
un  avis  respectueux  i  M.  le  ministre  de  l'a- 
griculture, qui  examinera  la  question  et  qui 
viendra  vous  faire  des  propositions. 

H.  de  Mahy,  ministre  de  i^agrieuliure.  Je 
crois  que  c'est  i  ce  moment-U  que  vous  de- 
vries  prénenter  votre  amenlement. 

M.  Jametel  Je  ne  le  crois  pas,  monsieur 
le  ministre,  et  votci  pourquoi.  Lorsque  les 
commissions  du  conseil  supérieur  se  sont  réu- 
nies, elles  ont  prié  Si.  L^on  Say,  aorsmi-. 
nistre  des  finances,  de  venir  leur  donner  des 
renseignements  ;  il  y  a  consenti,  et  la  première 
question  posée  a  en  pour  objet  de  oonoaitre 
la  somme  qu'il  pensait  pouvoir,  un  jour  on 
l'autre,  mettre  à  la  disposition  de  l'agriculturo 
à  titre  de  dégrèvement.  Il  fallait  procé  1er  de 
cette  f«çon  pour  faire  un  travail  sérieux,  utile. 
M*  Léon  Say  a  parié  d'une  somme  de  40  mil- 
liens  ;  aujourd'hui,  il  ne  s'agirait  plus  que  de 
30  miltions;  mais  il  est  indispensable,  pour 


étudier  la  question  d'une  manière  fructueuse, 
que  l'on  sa  he  quelle  somme  on  peut  affecter 
au  dégrèvement,  parce  que,  selon  le  ch  ffre  du 
dégrèvement  à  faire,  on  prendra  telle  mesure  ou 
telle  autre.  8anscela,on  travaillera  dans  le  vide. 
Cest  pourquoi  nous  demandons  à  la  Cham- 
bre de  nous  permettre  de  lui  demander  jus- 
qu'à concurrence  de  quelle  somme  elle  pourra 
venir  à  notre  secours.  (Très  bien  !  très  bien! 
sur  divers  bancs  ) 

Telles  sont,  messieurs,  les  observations  que 
je  voqUîs  vous  pré:>enter. 

Quant  à  moi,  j'ai  pris  l'engagement  vî8*l- 
vis  de  mes  électeurs  —  et  beaucoup  4'entre 
vous  l'ont  pris  comme  m  >i  -^  de  me  préoccu 
per  très  séneasement  de  l'agriculture.  Il  ne 
faut  point  que  ce  soit  de  vaines  paroles;  nous 
sommes  arrivés  dans  cette  enceinte  avec  cet 
engagement  ;  je  tiens  à  le  remplir,  et,  pour  y 
parvenir,  je  vous  propose  un  BM>yen;  si  vous 
m'en  offrei  un  meilleur,  je  m'y  ralfierai  de 
grand  cœur  ;  mais  il  fiant  fitire  quelque  diose. 
C'est  à  la  Chambre  à  dire  si  elle  veut  que  l'a- 
griculture continue  à  vivre  ou  si  elle  est  con« 
damnée  à  mourir.  (A.pplandissem«iits  sur  plu* 
sieurs  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Rou- 
vier  contre  l'amendement. 

M.  Maurice  RooTler.  Messieurs,  je  viens 
supplier  la  Chambre  de  ne  pas  adopter  la  pro« 
positiun  dont  elle  est  saisie;  je  devrais  dire 
les  diverses  propositions,  car  il  y  a  trois  amen- 
dements. 

Je  De  compte  pas  suivre  mon  honorable  col« 
lègue  et  ami  Si.  Jametel  sur  le  terrain  où  il  a 
poité  la  discuiision;  je  n'entends  contester  ni 
les  souffrances  de  l'agriculture,  ni  la  nécessité 
de  rechercher  les  mo>ens  de  lui  eenir  en  aide; 
je  ne  le  ferai  pa^,  pirce  que  je  considère  que 
ce  ne  sont  pas  là  des  procédés  de  discussion 
qui  soient  bien  à  leur  place  dans  un  Parle- 
ment ;  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  intérêt  pour 
personne,  pour  aucune  politi  |ue,  pour  aucun 
parti  de  montrer  comme  hostiles  et  'diver- 
gents les  intérêts  de  l'a^ncu  ture  et  les  autres 
icitéréts  kociaux.  (Très  bien!  très  b.ea!) 

Il  n'est  pas  possible  de  discuter  des  impôts 
en  montrant  à  ceux  qui  sont  appelés  à  les  vo- 
ter qu'ils  favoriseront  telle  branche  de  notre 
activité  nationale  au  détriment  de  telle  autre 
branche.  Je  crois  que  toutes  les  branches,  si 
diverses  qu'elles  soient,  dans  lesquelles s'eierce 
l'activité  d'un  grand  pays  comme  la  France, 
loin  d'être  antagonistes,  sont  au  contraire  har- 
moniques. . .  (Très  bien  !  très  bien  !)  et  que  le 
législateur  ne  doit  à  chacune  d'elles  qu'une 
chose  :  la  justice. 

M.  de  La  Basaetière.  Cest  précisément 
la  queston. 

M.  Maurice  Ronfler.  £h  bien,  messieurs, 
la  première  question  qui  se  pose  consiste  à 
examiner  si  la  proposition  de  notre  collègue 
peut  se  réclamer  de  ce  principe  de  justice  qui 
doit  dominer  toutes  nos  délidérations,  surtout 
quand  il  i^'agit  de  répartir  l'impôt  entre  les  ci- 
toyens. Je  le  nie. 

£n  efTet,   messieurs,  qu'est-ce  que  les  va- 
leurs qu'on  veut  atteindre  ?  Ce  sont  les  ao 
tiens,  les  obligations  ;  —  la  renie  d'Etat  est 
exceptée.  Qae  représentent  donc  ces  titres. 


ces  morceaux  de  papier  qui  sont  entre  les 
mains  du  p<bKc7  P^u  importe  d'dilleurs  qu'ils 
soient  concentrés  en  quelques  mains  on  qu'ils 
soient  disséminés  entre  les  mains  d'an  grand 
nombie  de  porteurs. 

Ces  titres  représentent  ou  une  part  de  pio- 
priéié  ou  une  part  de  eréance.   Ils  représen- 
tent une  part  de  propriété,  s'il  s'agit  des  ac- 
tions. Croyez  vous  que  ces  entreprises  indus- 
trielles, commerciales,  agricoles,  constituées 
en  sociétés  anonymes  dont  le  capital  est  re- 
présenté par  C9B  actions,  n'ont  pu  déjà  payé 
à  l'Btat  tous  les  impôts  que  payent  les  sim- 
ples citoyens  ?  Vous  invoques  la  lourdeur  de 
l'impôt  foncier,  qui  pèse  sur  lee  propnéiaires 
du  sol  ;  mais  ne  savez- vous  pas  que,  quand  le 
sol  est  détenu  par  une  société  anonyme,  cette 
société  paye  l'impôt  foncier  comme  tous  les 
autres  propriétaires  t 

Bien  mieux,  les  sociétés  anonymes  payent, 
en  eus  de  l'impôt  foncier,  un  droit  de  main- 
morte, comme  les  biens  ecclésiastiques.  Donc, 
si]  nous  examinons  la  dtuation  des  action- 
naires, en  tant  que  propriétaires  du  sol,  — 
M.  le  ministre  des  finances  est  là  poor  attester 
la  vérité  de  mon  assertion,  —  ils  ont  payé  à 
l'Etat  autant  que  les  simples  citoyens.  Pajoute 
qu'ils  payent  plus  que  les  autres,  car,  après 
avoir  payé  l'impôt  fonder  ou  la  patente,  les 
actionnaires  payent  encore  un  impôt  sur  les 
coupons  et  un  droit  de  mutation.  Ils  oayBQt 
plus  que  tous  les  autres  citoyens.  Et  tous  in- 
nés proposer  d'aggraver  Pimpôt  qui  pèse  sur 
eui  I 

Et,  pour  les  obligations,  est-ce  que  la  situa- 
tion n'est  pas  la  même  ?  E^t-ce  que,  oarœ  que 
vous  avez  placé  votre  épargne  en  oblîgalioos, 
l'Etat  doit  intervenir  pour  les  grever  d*un  im- 
pôt, alors  qu'il  n'existe  —  et  Je  m'en  félicite 
—  aucun  impôt  sur  le  revenu  des  prêts  hypo- 
thécaires? 

ai,  participant  à  ce  mouvement  d'associa- 
tion qui  est  la  force  de  la  démocratie,  comme 
le  'lisait  hier   M.  Ri  bot,  vous  avez  placé  vos 
capitaux  en  actions  ou  en  obligations,  vous 
serez  frappé  d'un  supplément  d'impôt  qai  n'at- 
teint pas  ceux  qui  ont  autrem<  nt  placé  leurs 
fonds.  Ce  serait  contraire  à  toute  justice,  et 
la  Chambre,  j'en  ai  la  convicUon,  repoussera 
par  son  vote  une  proposition  qui  blesserail  les 
sentiments  de  la  justice. 

Mais  si  cet  impôt  ne  peut  se  justifler  dans 
son  principe,  s'il  ne  respecte  pas  le  sentiment 
d'égulité  qui  doit  dominer  la  répartition  des 
charges  publiques,  est- il  donc  commandé  par 
les  circonstances,  est-il  rendu  nécessûre  par 
la  situation  du  budget? 

Sans  doute,  notre  régime  fiscal  est  tel,  il  t 
pris  naissan  :e  dans  des  circonstaneee  si  àx» 
verses,  souvent  si  difficiles,  que  je   sais  très 
bien  que  tous  les  impôts  existants  ne  peuvent 
pas  se  réclamer  a'une  rigoureuse  ob-ervatioa 
du  principe  de  justice.  Mais  au  moine  vos  pré- 
décet>seurs  —  l'Assemblée  nationale  elle-oéms, 
qui  n'a  pas  regardé  beaucoup  à  la  qnatité  des 
impôts  créés  par  elle  —  vos   préiécesseura, 
dis  je.  avaient  une  raison  pour  n'y  pas  regar- 
der de  trop  près;  ils  créaient  des  impôts  ren- 
dus nécessaires  par  l'état  du  budget,  qu'il  fal- 
lait équilibrer.  Que  propose-t-on  anjoord'hai? 
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YouM  propose-t-on  d'augmenter  certains  im- 
pôts» de.  charger  une  certaine  catégorie  de 
citoyens  ponr  nous  permettre  d'arriver  à  réta- 
blir i'éqnihbre  de  nos  finances  ?  Oq  ne  nous 
propose  rien  de  semblable.  On  noos  demande 
d'angmenter  les  charges  d'one  oertame  caté- 
gorie de  citoyens  afia  de  pouvoir  alléger  ceiies 
d'one  autre  catégorie. 

Ainsi,  non-seulement  rimp6t  qu'on  vous 
propose  d'augisenter  n'est  pas  lég  time,  mais 
eaoore  il  n'est  pas  nécessaire»  et  ce  serait  bien 
ia  première  fois  qu'on  verrait  une  Assemb  ée 
politique  créer  ou  aggraver  un  impôt  sans  y 
éure  contrainte  par  ue  évideale  nécessité 
budgétaire. 

Je  sais,  messieurs,  oombien  il  est  délicat 
de  parler  à  cette  tnbane  des  émotions  que 
peut  reesemir  le  marché  financier»  mais  cet 
ordre  de  considérations  touche  de  si  prés  au 
débat  qu'il  est  impossible  de  n'en  pas  dire  un 
mot.  Je  ne  puis  partager  l'opinion  qu'expri- 
mait tout  à  l'heure  notre  honorable  collègue 
M.  de  Douville*Maiilefeu  quand  il  condamnait 
ia  spéculation  avec  tant  de  sévérité.  La  spé- 
culation est  oonune  presque  toutes  les  choses 
humaines  :  détestable  dans  ses  excès,  mais 
utile  et  nécessaire  quand  elle  n'excède  point 
certaines  limites.  Mais  la  spéculation  n'est 
pas  aussi  condamnable  qu'on  l'a  prétendu  tout 
à  l'heure.  (Rumeurs  à  droite.) 

M.  Ribot,  rapporteur  général  du  budget,  •( 
un  grand  nombre  de  te$  collègues.  Mais  certai- 
nement] 

M.  Itanrice  Ronvler.  Je  ne  m'explique 
pas  œs  interruption».  Si  nous  en  avions  le 
loisir,  si  nous  n'étions  pas  aussi  pressés  par 
Thenre,  je  vous  demanderais  la  permission  de 
jVter  un  coup  d'œil  sur  la  marche  des  événe- 
mtnte  écon  >miques  depuis  le  siècle  dernier  et 
je  n'aurais  aucune  espèce  de  peine  i  vous  dé« 
montrer  que,  par  exemple,  la  spéculation  sur 
les  blés  est  l'une  des  causes  principales  qui 
ont  Sait  disparaître  la  disette  des  pays  civi- 
lisés. 

M.  Temhee.  Gela  existe  depuis  1842,  de- 
puis l'abolition  de  l'échelle  mobile. 

M.  Maurice  Ronvier.  Ge  sont  là  des 
vérités  élémentaires  et  je  suis  désolé  qu'eUes 
blessent  l'opinion  de  quelques-uns  d'entre 
vous.  Mais  elles  n'ont  rien  à  faire  dans  le  fond 
môme  de  ma  discussion.  Je  ne  les  aurais  pas 
purins  à  cette  tnbune  si  je  n'avais  cru  qu'il 
était  néceesaira,  après  oe  qu'a  dit  M.  de  Dou- 
ville-Ma  il€fe!U,  de  mettre  en  regard  une  opi- 
nion contraire  pour  laquelle  je  demande  la 
même  déférence  que  celle  qu'on  a  eue  ponr  la 
sienne. 

£ti  d'ainenrs,  est-ce  que  la  mesure  proposée 
peut  avoir  le  taioindre  effet  sur  la  spéculation  ? 
Gomment  Taurait-elle  ? .  On  vous  propose 
d'augmenter  de  t  p.  100  l'impôt  sur  le  revenu 
des  valeurs  mobilières.  CTest-ldire  que  si  je 
prends  une  obligation  de  chemin  de  fer  qui 
rapporte  15  francs,  on  vous  propose  d'aug- 
menier  de  30  centimes  la  retenue  qu'on  fait 
sur  le  coupon  au  moment  où  on  le  paye. 
^t  ce  que  vous  ne  voyez  pas  que,  si  vous 
^otez  ces  2  p.  100  d'augmentation,  votre  vote 
sera  escompté  demain?  Tout  le  monde  fera 
le  compte.  On  dira  :  Il  va  ôtre  fait  une  re- 
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tenue  de  30  centimes  sur  le  revenu  de  l'obli- 
gation; si  l'on  capitalise  cette  retenue  à 
5  p.  100,  l'obligation  vaut  6  francs  de  moins. 
Ge  n'est  pas  un  impôt  annuel  que  vous  allez 
établir,  c'est  un  prélèvement  annuel  que  voos 
allez  faire  sur  les  détenteurs  actuels  des 
titres.  Ge  seront  les  porteurs  d'aujourd'hui  qui 
seront  frappés  et  non  ceux  de  demaio.  pa^c«> 
qu'au  moment  où  l'acheteur  d'ob  igatioos  ou 
d'actions  fera  son  achat,  il  fera  en  même  tempn 
ce  calcnl  élémentaire,  (àiurmnres  sur  quelques 
banc*.) 

Je  ne  m'explique  pas  comment  l'affirmation 
d'une  vérité  aussi  simple,  aussi  é  émen taire, 
aussi  incontestab'e  peut  soulever  les  mur- 
mures de  quelques-uns  de  mes  collègues; 
cela  nd  choque  aucune  opinion  préconçue; 
c'est  la  vérité,  la  réalité,  ce  sont  les  faits.  Il 
n'est  pas  un  acheteur  de  titres,  si  ignorant 
que  vons  puii  siez  le  supposer,  qui  ne  sache 
que,  si  vous  dépréciez  son  revenu,  cela  doit 
corresponire  à  la  dépréciation  du  capital. 

£a  dernière  analyse,  ce  qu'on  vous  pro- 
pose, c'est  de  faire  intervenir  le  Parlement 
dans  ces  affiiires  de  finances  que  vous  vou- 
driez, avec  juste  raison,  voir  bannir  de  cette 
enceinte. 

WL  de  La  Bsuseetière.  L'argument  est  le 
même  pour  la  propriété  foncière. 

M.  Hanrioe  Roavler.  Ge  qu'on  vous  pro- 
pose, c'est  de  faire  intervenir  le  législateur 
par  un  acte  tel  que  sa  décision  aura  pour  effet 
immédiat  une  imisse  à  la  Bourse.  (Exclama- 
tions sur  quelques  bancs.)  Messieurs,  c'est  la 
vérité,  et. je  m'étonne  qu'elle  provoque  vos 
rumeurs  1 

Je  me  résume,  car  je  sais  combien  le  temps 
est  précieux  à  l'heure  oii  nous  parlons. 

Je  dis  que  votre  impôt  n'est  pas  défendable 
en  principe,  qu'il  n'est  pas  justifié  par  les  cir- 
constances, qu'il  est  particuUérera«-nt  fâcheux 
dans  la  situation  financière  actuelle.  On  peut 
sans  doute  venir  i  la  tribune  accabler  de  son 
dédain  les  impressions  du  marché  financier; 
mais,  malgré  ces  déclarations,  tous  les  hom- 
mes politiques,  tous  les  gouvernements,  tous 
les  Eiats  doivent  compter  avec  ces  impres- 
sions dont  les  écarts  eux-mêmes  ont  tant 
d'effet  sur  le  crédit  public. 

Je  n'insiste  pas.  Je  sais  que  d'autres  ora- 
teurs appelleront  votre  attentioa  sur  l'effet 
qu'aurait  sur  les  valeurs  étrangères  l'adoption 
de  la  proposition  de  M.  de  Roys.  Ils  vous 
montreront  l'effdt  d'une  telle  décision  sur  le 
monde  si  intéressant  de  la  petite  épargne. 

Je  dis  que  vous  ne  pouvez  pas  prendre  cette 
décision,  qui  n'est  justifiée  ni  en  principe,  ni 
par  la  nécessité.  Qu'on  le  veuille  ou  non,  cette 
proposition  va  contre  le  but  indiqué  par  ses 
signataires  :  sous  prétexte  de  décourager  la 
spéculatio  i,  de  vous  mettre  au-dessus  de  tous 
les  mouvements  de  la  Bourse,  ce  que  l'on 
vous  demande,  c'est  une  intervention  directe 
du  législateur  dans  les  affaires  de  la  Bourse. 
(Applaudissements.) 

M.  le  président.  M.  Frédéric  Passy  est 
inscrit  pour  parler  dans  le  même  sens,  ainsi 
que  M.  Âllain  Targé. 

M  Allain  Targé.  Oui,  monsieur  le  prési- 
dent, dans  le  même  sens  que  M.  Bouvier. 


M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  âa 
Boys. 

M.  le  marquis  de  Roys.  Messieurs,  il 
m'est  impossible  de  laisser  passer  sans  ré- 
ponse le  discours  que  vous  venez  d'entendre, 
et  je  veux  répondre  le  plas  brièvement  possible. 

L'hOQorabie  M  Bouvier  a  dit  que  le  vote  de 
notre  proposition  aurait  pour  rétiuUat  immé* 
diat  la  confiscation  d'uoe  partie  de  la  valeur 
des  titres  entre  les  mains  de  leurs  détenteurs 
actuels.  Je  demande  à  M  Bouvier  s'il  n'en  est 
pas  de  même  lorsqu'un  conseil  municipal  ou 
un  conseil  gAnéral  vote  dés  centimes  addition- 
nels à  l'impôt  foncier.  (Applaudissements  sur 
quelques  bancs  ) 

Par  conséquent,  l'argument  de  M.  Bouvier 
ne  tient  pas  debout,  car  il  s'applique  à  tout  ce 
qui  est  soumis  à  l'impôt,  à  toutes  les  valeurs 
possibles.  (Assentiment  sur  divers  bancs.) 

M.  Bouvier  a  dit  encore  c  Votre  proposition 
va  créer  une  hostilité  entre  deux  catégories  de 
propriétaires  :  les  propriétaires  du  sol  et  les 
propriétaires  des  valeurs  mobilières.  Je  crois 
que  le  meilleur  moyen  d'entretenir  l'harmonie, 
c'est  d'appliquer  à  tous  un  même  traitement, 
ce  que  l'on  n'a  pas  iiait  dans  le  tarif  doua« 
nier.  • 

Je  croîs,  messieurs,  que,  dans  ce  monent-ci 
surtout,  lorsque  dans  certaines  parties  du 
pays  on  s'alarme  »  et  peut-être  n'est-ce  pas  sans 
ralFon  —  de  la  puissance  toujours  croissante 
d'une  nouvelle  féodalité  financière  cosmopolite, 
je  crois  que  si  nous  voulons  couper  court  à  cer- 
taines excitations,  à  certaines  alarmes,  i  cer- 
taines méfiances,  nous  ne  pouvons  pas  faire 
une  œuvre  plus  éminemment  pat>'iotique  que 
d'établir  Tégaliié  de  tous  devant  l'im^iôt... 

M.  P.  Tirard,  ministre  dst  finances.  Je  de- 
mande la  parole. 

M  Bovier-Laplerre.  La  rente  aussi  étant 
imposée  comme  le  reste. 

M.  le  président.  Veuillez,  messieurs 
écouter  l'orateur  en  silence,  aussi  bien  ceux 
de  vous  qui  ne  partagent  pas  ses  opinions  que 
ceuz  qui  les  approuvent. 

Il  semble  que  les  partisans  des  orateurs  les 
interrompent  avec  autant  de  passion,  sinon 
plus  de  patision,  que  leurs  adversaires,  alors 
qu'ils  connaissent  très  certainement  tous  les 
arguments  en  faveur  de  leur  thèse. 

ii.  le  marqnls  de  Roys.  ...et  malgré  l'é- 
motion que  noire  propooition  a  pu  faire  nsître 
dans  certains  milieux,  je  n'en  persiste  pas 
moins  i  la  préseoter  comme  émmemmeni 
équitable.  Et  qu'il  me  soii  permis  de  rappeler 
i  l'appui  de  cette  opinion  les  conditions  dans 
lesquelles  a  été  créé  cet  impôt  sur  les  valeurs 
mobilières. 

Je  demande  à  tons  mes  collègues  quelle 
est  la  différence  entre  le  cours  actuel  de  ces 
valeurs  et  leur  cours  lorsqu'on  a  mis  Timpôt 
Elles  ont  augmenté  de  50  p.  100  ;  et  je  leur 
demande  autsi  quelle  est  la  différence  de  la 
valeur  véritable  du  sol  après  la  crise  agricole 
et  depuis  dix  ans.  N'a-t-elle  pas  considérable- 
meit  diminué? 

La  réponse  i  cette  question  est  le  meilleur 
argument  en  faveur  de  la  thèse  que  nous 
soutenons  Nous  vous  demandons  l'égalité  de- 
vant l'impôt  et,  en  adoptant  notre  proposition. 
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Tool  serez  encore  loin  de  l'avoir  établie,  car» 
lont  compris,  les  valeurs  mobilières  payeront 
It  p.  100»  undis  qne  la  terre  paye  au  moins 
20'  D.  100   de  son  revenu.  (Approbation  à' 

dro  te.)  ' 

M.  Girault  (Cher).  Je  demande  la  parole: 

M.  le  marquis  de  Roys  81  vons  aviez 
bien  vonln  l'écouter  tout  i  Iheare,  M.  Jametel 
yoos  Ta  démontré  chiffres  en  main.  Je  ne 
venz  pas  abuser  de  la  patience  de  la  Chambre 
en  recommençant  cette  démonstration,  mais' 
je 'serais  très  curieux  d'entendre  un  de  mes 
collègues  essayer  de  nous  démontrer  le  con- 
trâre. 

Mais  les  chiffres  apportés  par  M.  Jametel 
ne  peuvent  pas  être  démentis,  ils  sont  appuyés 
sur  des  faits  incontestables  et  toutes  les  ré  • 
clamations  parties  de  tous  les  bancs  de  la 
Chambre  ne  les  détruiront  pas,  vous  les  lirez 
demain  au/oumol  offkUl,  seulement  il  sera  un 
peu  trop  tard  pour  qu'elles  nous  éclairent 

M.  Henri  VlllaiB.  Ne  dites  pas  que  votre 
amendement  est  favorable  à  l'agriculture, 
mais  affirmez  qu'il  fera  nuisible  aux  petits  cul- 
tivateurs etfavorable  aux  propriétaires  fonciers 
qui  n'izploitent  pas  eux-mêmes. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role, monsieur  Villaîn,  laissez  parler  l'era- 
teur. 

M.  le  marquis  de  Roy  s.  L'honorable 
M.  Viliain  m'mterrompt  pour  me  dire  qne  la 
proposition  que  nous  avons  l'honneur  de  (kire 
va  contrôles  intérôis  des  cultivateurs  et  qu'elle 
est  favorable  aux  propriétaires.  Il  paraît  qu'en 
Imposant  les  valeurs  mobilières  on  frappe  la 
terre  ;  je  croyais  le  contraire.  J'espère  que 
l'honorable  M.  Viliain  vienira  nous  proposer 
quelque  chose  de  plus  topique  :  ce  serait  de 
dégrever  les  valeurs  mobilières  pour  enrichir  le 
cultivateur. 

M.  Henri  VlUain.  Si  vous  voulez  dégrever 
Tagriculture  il  faut  créer  non  pas  un  impôt  sur 
quelques  valeurs  mobilières,  mais  un  Impôt 
sur  le  revenu.  Ce  sera  juste  et  profitable  au 
travail  national. 

M  le  marqnls  de  Roy  s.  Si  mon  hono- 
rable interro pleur  avait  bieu  voulu  écouter  la 
discussion,  il  aurait  acquis  la  certitude  que 
noue  ne  proposons  pa«,  comme  il  le  pense, 
une  solution  unique.  L'honorable  M.  Jametel 
nous  a  dit  tout  i  l'heure  qu'il  y  avait  plubieurs 
modes  d'emp'oi  de  la  somme  que  hoqs  de 
man  Ions  aux  valeurs  mobilières  et  que  ces 
différents  modes  d'ecnoloi  profiteraient  bien 
moins  i  cent  qui  possèdent  le  sol  qu'à  ceux 
qui  le  eultivent.  Car  c'est  du  travailleur  d  s 
campagnes  dont  nous  voulons  avant  tout  al- 
léger les  ch^r^es.  C'e^t  pour  lui  qu'à  défiant 
d'excédent  de  recettes  nous  demandons  à  une 
modeste  auinnontation  d'impôt  de  quoi  effec- 
tuer un  dégrèvement. 

M.  Henri  Viliain.  Si  vous  aviez  voulu 
leur  venir  en  aide,  vous  auriez  établi  l'impôt 
sur  le  revenu  d'unf  façon  générali>.  Voilè,je 
le  répète,  ce  qu'il  faudrait  demander.  (Âp* 
plandif>8ements  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  Monsieur  Viliain,  vons 
m'obligerez  à  vous  rappeler  à  l'ordre« 

WL  HenH  ViiUdn  Je  demande  la  parole 
pour  expliquer  ma  penié* 


M.  le  président.  U  7  a  plusieurs  (wateura 
inscrits  avant  vous. 

'  M.  le  marquis  de  Roys.  J'ai  encore  à 
répondre  i  l'ute  des  objections  de  l'honorable 
M,  Bouvier.  Il  vous  a  dit  :  t  Prenez  garde  ! 
les  obligations  et  les  actions  sont  la  repré- 
sentation de  parts  de  propriété  dans  des  éta- 
blissements industriels  qui,  eux  aussi,  sont 
soumis  ft  des  impôts  et  payent  comme  l'agri- 
culture, t 

Je  ferai  observer  à  mon  honorable  contra- 
dicteur que  la  situation  n'est  pas  précisément 
la  même  :  en  ce  qui  concerne  les  actions,  il 
peut  avoir  raison  dans  une  certaine  mesure  ; 
mais,  à  l'égard  des  obligations,  il  est  absolu- 
ment dans  l'erreur,  attendu  que  i'obligataiie 
n'a  rien  i  voir  dans  les  charges  qui  grèvent 
les  propriétaires  de  l'établissement. 

M.  Ribot,  rapporteur  général.  Je  vous  de- 
DUinde  pardon  :  on  déduit  l'impôt  sur  le  revenu. 

H.  le  marquis  de  Roys.  Oui,  mais  ils  ne 
supportent  aucune  autre  charge.  La  question  se 
résume  donc  i  ceci  :  Voulez-vous  maintenir 
aux  détenteurs  de  valeurs  mobilières  une  si- 
tuation privilégiée? 

M.  Tirard,  minùtre  dit  finances.  Mats  non, 
leur  situation  n'est  pas  privilégiée  i 

M.  le  marquis  de  Roys.  Gomment  ils 
n*ont  pas  nne  situation  privilégiée?  Je  serais 
curieux  de  vous  voir  démontrer  qu'ils  payent 
autant  que  les  propriétaires  du  sol  I  Voulez- 
vous  les  soumettre  I  la  loi  commune,  on 
voulei-vous  Ikfsser  protester  votre  signature 
et  ne  pas  tenir  les  engagements  que  vons 
avez  pris.  Tannée  dernière,  en  votant  l'amen- 
dement de  M.  Jametel,  les  engagements  qne 
la  plupart  d'entre  vous  ont  pris  devant  le 
corps  électoral  devant  les  cultivateurs  ?  (Ex* 
clamations  au  centre.) 

M  Victor  Plessier.  Vous  n'avez  pas  be* 
soin  de  me  rappeler  mes  devoirs  :  je  les  con* 
nais  1  (Exclamations  etrires  à  droite.) 

M.  le  marquis  de  Roys.  J'en  suis  h 
reux. 

Voulez-vous,  messieurs,  que  les  Chamiiiod 
répalicaines  tiennent  enfia  les  promesses 
qu'elles  ont  hMes  au  pays,  ou  ajourner  encore 
une  fois  le  payement  de  cette  dette  sacrée,  qui 
nous  n'avons  déjà  fait  attendre  que  trop  long> 
temps  ?  (Bruit  au  centre  et  à  gauche.  —  Très 
bien  !  i  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  Fré  - 
détic  Pa8»y. 

M.  Frédéric  Passy.  Messieurs,  après  les 
parolf  s  qui  ont  été  prononcées  hier,  après  U 
discours  qu'a  prononcé  tout  à  Theure  l'hono^ 
rable  M.  Ronvier,  j'hésiterais,  je  l'avoue  h 
prendre  la  parole,  si  je  ne  croyais  que  c'est  un 
devoir  de  ne  pas  craindre  de  me  prononcer 
hautement  dans  une  question  oiSl  la  Chambre 
me  parait  apporter  une  ceruiue  passion,  dans 
nue  quf^stion  oiSl  elle  est  peut  être,  —  que  mes 
honorables  collègues  me  permettent  de  le 
dire,  ^  exposée  i  celer  I  un  entraînement 
dangereux  de  popularité  ou  de  sentiment.  (Oui  I 
Très  bien  I  au  centre.) 

M.  Le  Provost  de  Lannay.  Dites  00  1 

pour  le  plan  Freydnet. 

M.  Pieyre.  /Liions  donc  f  II  s'agit  d'une 
question  d'égalité  et  de  justice  t 


M.  Vrédérie  Psussy.  On  me  demande  de 
discuter  le  plan  de  M.  de  Freycinet.  Je  de- 
mande la  permission  de  ne  traiter,  et  très  briève- 
ment, que  U  question  qui  est  en  discussion. 
C'est  déjà  assez. 

Je  répète  qu'il  y  a,  à  mon  avis,  sur  cette 
question,  un]  courant,  un  entraînement  desen- 
ttment  parfaitement  respectable...  (C'est  cela!); 
parfiaitement  respectable,  oui,  et  qne  je  com- 
piends  à  merveille,  mais  dont  je  me  défie.  Je 
me  rappelle  le  mot  de  Taileyrand  :  «  Défiez- 
vous  du  premier  mouvement  »  . .  (Biclama* 
lions  et  rires  à  droite.) 

M.  Le  Provost  d^  I<nvnsiy.  Paies  (^le 
c'est  le  bon! 

M.  Frédéric  Psusay.  Il  ajoutait,  en  effet  : 
•  parce  quecfest  le  bon  I  •  Je  dis,  moi,  paies 
que  le  premier  mouvement  est  souvent  tr<Mn- 
peur* 

Voyons,  messieurs,  qne  voalez-voua?  Vous 
voulez  soulager  l'agriculture.  Evidemment  nous 
le  voulons  tous  :  mais,  je  vous  le  demande, 
étes-vons  bien  sûrs,  par  le  vote  qne  voua  nous 
demandez,  d'agir  vériUblement  dans  l'intérêt 
de  i'egricniturer  El  j'ajoate  :  savez  vons  &  qusl 
prix  vous  allez  obtenir  ce  résultai,  qui  sera 
peut-être  une  apparence  plutôt  qu'une  réalité? 

M   Fonqnet.  Ecoutez! 

M.  FrédOrlG  Passy.  Le  premier  résolut 
de  l'adopiion  ne  l'un  ou  l'autre  des  amende- 
ments qui  vous  sont  proposés,  —  on  voua  h 
dit  tout  i  l'heure,  et  je  me  borne  à  le  rappeler, 
—  ce  serait  un  trouble,  un  trouble  profond 
dans  le  marché  des  valeuia. 

M.  Allain  Tsu^é  Dans  le  crédit  public  ! 
'  M.  Frédéric  Paasy;  Ce  trouble,  que  M. 
Aouvier  me  permette  de  le  lai  dire,  ne  se  bor* 
nerait  pas  à  une  d^  pression -eorrespondan  le  i 
Taugmentatton  -  d'impét.  '  Noo,  ce  serait  nne 
diff^dreDce  bsauoup  plus  considérable.  Pour 
2  p.  400  de  réduction  du  rcpvenn,  vous  auriez 
une  baisse  des  oours,  cfest  à  dire  une  réduc- 
tion du  capital  réalisable,  de  iO  p.  100,  peal- 
être»  et  davantage. 

On  noasdit  que  cela  importe  pen;  je  trouve, 
moi,  qne  cela  importe  beaucoup.  Éc,  en  réa- 
lité, messieurs,  il  me  eemitie  que  J'en  traite 
bien  légèfoment  ces  variations,  cas  soubre- 
sauts, ces  orages  portés  dans  le  marché  des 
valeurs. 

On  membre  à  gaudie.  Pour  quinze  jours  os 
un  mois  au  plus  I 

M.  Frédéric  Passy.  Je  crois  enteodre  dire 
que  ce  serait  i'affaue  d'une  quinzaine  de  jours. 
Et  quand  ce  ne  serait  que  l'affaire  de  vingt- 
quatre  heures  1 

Vingt-quatre  heures  !  Mais  c'est  tout  pour 
ceux  qui  dansées  vingt-qoatre  heuraa  seraieut 
frappée.  Avez-vous  songé  k  cela  f  En  avm-veai 
pe>é  les  conséquences  7 

A  gauehe.  Pour  qui?  Pour  les  spécnktean? 

M.  Frédéric  Passy.  Comme  premièra 
conséquent»,  ei  ce  n'est  pas  la  seule,  tm» 
allez  attemdre  des  fortunes... 

M.  Talaatdier.  Illégitimes!  (Vives  exda- 
mauons  au  cenCre  et  à  droite.) 

M.'  Delattre.  La  ioi  ne  reconnait  pas  les 
opérations  de  jeu 

H.  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre, messieurs  1 
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K.  Vrédèric  Passy.  Je  ne  sois  pas  ftchê 
d'entendre  cette  réclamation;  on  plutôt  Bi, 
j'en  sais  f&ché,  parce  que  je  trouve- déplorable 
qne  l'opinion  qu'elle  trahit  existe;  mais  pais- 
qu'elle  exisie*  je  sais  bien  aise  qu'elle  se  pro- 
duise an  grand  jour. 

Uni,  il  peut  y  avoir  des  fortunes  illégi- 
times... 
Un  membre  à  gauche.  Il  y  en  al 
K.  Frédéric  Passy.  Il  y  en  a,  je  le  sais, 
nais  ce»  fortunes  ili^gnimps,  ce  n'est  pas  par 
le  procédé  que  vous  von'ez  employer  qu'il 
âmt  les  atteindre,  car  c'eat  un   procédé  bar- 
bare, injuste  et  aveugle,  qui  frappe  les  inno- 
cents et  que  savent  esquiver  les  coupables. 
Réprimez  la  fraude  dans  la  formation  des 
fortunes,  ne  venes  pas  les  mutiler  après  coup, 
sans  vous    inquiéter  de    savoir  si  telle  ou 
telle  fortune   eit   honnête  ou  ne  l'est  pas, 
sans  vous  préoccuper  de  savoir  si  elle   re- 
présente ce  que  vous  appelez  les  gros  porte- 
fenillea  —  qui,  lorsqu'ils  ont  été  honnêtement 
nemplia,  sont  aussi  respectables  et  aussi  invio- 
lables que  tous  les  autrss  —  ou  si  ce  ne  sont 
pas  peut-être  les  pauvres  épargnes,  les  épar- 
gnes encore  imprégnées  de  la  sueur  sacrée  du 
courageux  travailleur.  (Applauiissements  sur 
plusieurs  bancs  au  centre.  —  Dénégations  sur 
d'autres.) 
M.  iisuden.  Vous  ne  les  atteignes  pas  t 
M    Frédéric  Passy.  Non,  je  le  répète,  oe 
n'est  pas  aprè«  coap,  par  ces  mesures  aveugles 
et  spoliatrices,  qa'it  faut  venir  firapper  ces  for- 
toaes  qui  tous  offusquent.  Vous  croyez  faire 
ainsi  de  la  démocratie.  Rien  n'est  plus  anti- 
démocratique que  cette  guerre  au  succès,  qui 
est  la  gaerre  au  travail  et  à  l'effort.  Savez- 
vons  coaunent  cela  s'appelle  ?  savez-vous  ce 
que  c'est,  au  fond,  que  cette  dépréciation  por- 
tée du  jour  au  lendemain  sur  les  fortunes,  sur 
les  petites  4>u  sur  les  grandes?  Gela  s'appelle 
d'un  moi  que  nos  pères  ont  fait  disparaître  des 
lois  françaises,  et  qui  n'y  doit  pas  reparaître, 
fût-ce  sous  un  nom  de  complaisance,   cela 
s'appelle  «ne  confiscation  1  (Protestations  sur 
divers  bancs.) 

M.  Bovier  Xaplerre.  Ces  fortunes -là 
n'existaient  pas  pour  nos  pères  avant  la  Révo- 
Intîon. 

M.  Grattneau.  Les  3  p.  100  qui  existent 
sont  déjà  une  confiseaiiou. 

Ift.    Frédéric  Passy.  Messieurs,  il  m'est 

réeéiieai«^n(  inipuntiibie  de  répondre  i  ces  in- 

terruptJoos,  et  je  prie  mes  coi  è^ues  de  me  les 

épargner.   Je  ne  veux  oc<:uper  la  tribune  qoe 

quelques  iDStaDts,et  j'etpère  que  vous  voudrez 

bien   me  iai^ser  suivre  devant  vous,  dans  ces 

quelques  nainuies,  mon  raisonnement  tel  que 

je   le  coatprends  :  vous  approuverez  ou  voas 

déeapproavertz  ;  vous  voterez  ensuite.  (Ap- 

prolMttion.) 

Je  disais  donc  que,  lorsque  du  jour  au 
lendemain,  par  une  augmentation  d'impôt, 
vous  modifies  gravement,  vous  rognez  les  re- 
venus, c'est-à-dire  les  capiuuz  des  fortunes 
petites  on  grandes,  vous  commettes  une  ini 
qnitè,  vous  blessez  cruellement  des  iniéréu 
respectables.  £<  j'ajoute  que  vous  portez  un 
trouble  profond  dans  toute  réoonomie  de  la 
nation. 

y^^j,  *.  Dte.ySESSlOHEXTR.— ANNALES,  T.  UL 
(NOXJV.  SiaiS,  AHNALIS  T.  6.) 


Un  mimbr$.  Cest  le  lait  de  tout  impôt 
nouveau  t 

M  Frédéric  Passy:  Oai,  s'est  le  fait  des 
impôts  nouveaux  ;  et  c'est  pour  cela  qu'il  faut 
y  rpgirder  à  deux  fois  avant  d'établir  ou  d'ag« 
graver  des  impôts. 

Je  continue,  et  je  vous  fais  observer,  mes- 
sieurs, que  ces  petites  fortunes  que  vous  allez 
atteindre,  que  ces  valeura  que  vous  allez  frap- 
per, vous  ne  gavez  pas  où  elles  sont,  ni  moi 
non  pins;  et  que  rien  ne  me  démontre  qu'elles 
ne  sont  pas  précisément  dans  les  mains  de  ces 
cnltivaieara  auxquels  vous  voulez  porter  se* 
cours.  (Bruit) 

M.  Marion.  Gela  ne  les  fera  pas  baisser 
d'un  demi-centime.  En  i872,  les  valeurs  ont 
monté  quand  on  les  a  frappées  d'un  impôt 
de  3  p.  iOO. 

M.  Frédéric  Passy.  Rien  ne  me  démontre, 
dis-je,  que  ce  cultivateur  que  vous  voulez  ser- 
vir n'est  pas  précisément  à  cette  heure  en 
train  de  réaliser,  ou  à  la  veille  de  réaliser,  pour 
faire  marcher  son  exploitation,  pour  payer  une 
macbine,  pour  acheter  des  engrais  ou  du  bétail, 
les  valeurs  qui  sont  sa  réserve,  qu'il  va  trans- 
former en  capital  circulant,  et  qu'à  ce  moment 
même  vous  allez  faire  baisser.  Mais  c'est  à 
son  exploitation  même  que  vous  vous  attaquez  ! 

Et  vous  croyez,  messieurs,  vous  qui  par'ez 
sans  cesse  de  crédit  a^j^ricole,  vons  qui  vous 
plaignez  qoe  l'agriculture  n'ait  pas  a^sez  l'ac- 
cèd  de  la  bourse  des  capita'istes,  et  qui,  pour  le 
lui  assurer,  ne  recaleriez  pas  même  devant  des 
mesures  de  privilège  et  d'exception,  —  que 
quant  à  moi  je  crois  illnsoires,  la  liberté  seule 
suffit,  —  vous  croyez,  dis-je,  messienrs,  qne  le 
moyen  de  développer  le  crédit  agricole,  c'est 
dé  troubler  le  marché,  d'inquiéter  les  fortunes 
et  d'effaroucher  les  capitaux?  Vous  croyez  que, 
lorsque  vous  aurez  rendu  plus  onéreuses  et 
plus  difficiles  les  opérations  industrielles  et 
commerciales,  lorsque  vous  aurez  mis  le  crédit 
en  déroute  ou  simplement  lui  aurez  fait  dres- 
ser l'oreille  comme  à  un  lièvre  qu'il  est  ;  vous 
croyez  que,  lorsque  vous  aurez  échaudé  le  ca- 
piul,  vons  l'aurez  disposé  &  se  mettre  plus  fa- 
cilement à  la  disposition  des  cultivateurs?  Mais 
vous  allez  contre  votre  butl  (Réclanutions  sur 
divers  bancs.) 

M.  Pieyre.  Le  capital  ne  va  pas  à  l'agricul- 
ture :  il  n'existe  que  pour  les  villes. 

M  Frédéric  Passy.  Un  dernier  mot,  mes- 
lieurs. 

J'ai  été  élevé  &  l'école  d'un  homme  qui  con- 
naissait à  fond  les  finances  publiques  et  qai  a 
laissé,  comme  ministre,  un  nom  égal  aux  plus 
considérables,  et.  j'ai  appris  de  lui  qu'il  faut 
apporter  les  plus  grandes  précautions,  la  plus 
grande  prudence  dans  tout  remaniement  d'im- 
pôt. 

Tout  changement  en  cette  matière,  par  cela 
seul  qu'il  est  changement,  a  des  inconvénients 
et  des  dangers.  On  ne  réalise  pas  toujours  le 
bien  qu'on  a  en  tue,  et  l'on  îAt  souvent  un 
mal  auquel  on  n'avait  pas  congé.  (Bruit  à 
gauche.) 

M.  Vernhes.  C'était  sous  la  monarchie,  et 
non  sous  la  Répnbliqae. 

M.  le  président.  Je  rappelle  de  nouveau 
la  Chambre  au  calme  et  au  silence.  La  ques- 


tion mérite  toute  son  attention,  et  non  pas  les 
manifestations  par  lesquelles  on  interrompt 
sans  cesse  les  orateurs.  La  Chambre  va  prendre 
une  décision  dans  un  instant. . . 

M.  Frédéric  Passy.  £t  une  décision  très 
grave. 

M.  le  président.  ...il  faut  qu'elle  puisse 
se  dire  qu'elle  a  écouté  tous  les  arguments* 
(Très  bie'il  trè^  bien  !) 

M.  Frédéric  Passy.  Je  disais,  messieurs, 
et  je  ne  dis  plus  que  cela,  qoe,  autant  que  qui 
qne  ce  soit,  je  suis  pariisan  des  dégrèvements; 
je  crois  même  que  le  talent  suprême  d'un 
ministre  des  finances  est  de  savoir  dégrever, 
mais  de  dégrever  à  propos  et  d'une  façon 
fructueuse.  Mais  je  ne  connais  qu'une  sorte  de 
dégièvementsqui  réponde  à  cet  idéal  et  qui 
soit  véritablement  efficace  :  ce  sont  les  dégrè- 
vements qu'on  opère  avec  des  ei  ce  dents  réa- 
lisés ou  en  vue  d'excédents  csitains.  (Très 
bien  I  très  bien  I  à  droite.  —  Interruptions  & 
gauche.) 

Pluiimn  m»mhrês.  Voilà  la  vérité  I 

M.  Frédéric  Passy.  Dégrever,  ou,  pour 
appeler  la  chose  par  son  num,  afficher  la  pré- 
tention qu'on  ne  réalisera  peut  être  pas,  —  je 
crois  pouvoir  dire  qu'on  ne  réalisera  ceruine- 
ment  pas—  de  dégrever  avec  des  aggravations 
d'impôts,  qui,  elles,  seront  certaineu  et  défini- 
tives; découvrir  saint  Pierre,  comme  on  dit 
vulgairement,  pour  couvrir  saint  P^ul,  dépla- 
cer les  chargea  publiques  en  les  faisant  passer 
arbitrairement  des  é,iaales  des  uns  sur  les 
émules  des  autres;  cela,  messieurs,  c'est  jouer 
un  jeu  dangereux,  profondément  dangereux  ; 
et  il  se  pourrait  bien  qu'après  avoir  agiçravé, 
et  beaucoup  aggravé,  on  n'eût  rien  dégrevé 
du  tout.  Si  bien  qu'au  lieu  de  la  popularité 
que  vous  espérez,  vons  ne  recueilleriez,  en  fin 
de  compte,  de  l'opération  à  laquelle  vous  son- 
gez &  soumettre  vos  finances,  qu'une  impopu- 
larité qui  pèserait  lourdement  sur  vous-mê- 
mes, comme  elle  pèserait  lourdement  sur  le 
Gouvernement  de  la  République  et  sur  la  pro- 
priété nationale.  (Applaudissements  sur  divers 
bancs.) 

M.  AUain  Targè.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  Tirard,  minUire  du  finances.  Messieurs, 
la  discussion  a  pris  une  telle  ampleur  et  la 
question  qui  s'agite  est  tellement  importante 
qu'il  devient  absolument  nécessaire  que  le 
Gouvernement  exprime  encore  une  fois  son 
opinion  sur  la  prop-isit-on  qui  vous  est  faite. 

Lorsque  je  suis  entré  dans  cette  salle,  l'ho  - 
norable  M.  de  Don  ville  Mail  efeu  était  à  la  tri- 
bune Il  se  livrait  à  une  dissertation  très  vive,  et 
il  semblait  insinuer  qu'en  prenant  ia  position 
que  j'avais  hier,  je  m'étais  fait  l'avocat  des 
agioteurs,  des  tnpiiteurs... 

M.  lo  comte  de  Douviile-Maillefeu.  Je 
n'ai  pas  dit  cela.  Je  proteste. 

M.  le  ministre  des  finances.  ...des 
joueurs  de  Bourse,  des  faiseurs  de  reports  et 
de  déports. 

M.  le  comte  de  PonvJIIe'lIaillefeii.  Je 
demande  la  parole. 

H.  le  ministre.  Je  répondrai  à  l'hono- 
rable M.  de  Douville-Maillefeu  qu'il  s'est  tout 
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limptomenl  trompé»  attend!  qv6  les  hommes 
dont  a  é»€8t  pTéoceapé  ne  fènt  d'opéttiions 
qne  sur  des  différeoees,  qu'Us  n'ont  pu  de 
Yalears  dans  leur  portefeuille,  et  que,  par  con- 
séquent, ils  seraient  indemnes  de  TimpOt  dont 
on  prétendrait  les  frapper,  tandis  que  Ton 
atteindrait  sûrement  etezelnsi^ement  ceux  qui 
ont  des  économies  et  qui  achètent  des  titres. 
(Très  bien  1  très  bien  I  sur  divers  bancs.) 

Voilà,  messieurs,  ce  que  je  voulais  répon- 
dre à  ce  sujet;  car,  bien  que  je  ne  me  croie 
pas  obligé  de  me  défendre  des  imputations  qui 
ont  été  dirigées  contre  moi  (Non  l  non  1),  il  ne 
me  parait  pas  inutile  de  préciser  les  choses  et 
de  repousBor  tout  ce  qui  n'est  pas  exact. 

Dn  autre  point  qui  m'a  vivement  frappé 
dans  ce  débat,  et  que  j'ai  vu  se  reproduire 
bien  souvent  depuis  plus  de  deox  ans,  notam- 
ment  lors  du  vote  sur  les  matières  premières, 
lors  de  la  discussioo  du  tarif  des  douanes, 
toutes  les  fois  enfin  qu'il  y  a  en  une  grande 
question  d'impôt  4  débattre,  c'est  la  diver- 
gence, je  dirais  presque  Vantagonisme  qu'on 
semblait  vouloir  établir  à  la  thbuae  entre  les 
différentes  daeses  de  la  sodété,  entre  le  tra* 
vail  des  campagnes,  d'une  part,  et,  de  l'auue, 
le  travail  industriel,  le  travail  des  villes. 

Tout  à  l'heure,  rhoaorable  marquis  de 
Roys,  reprenant  cette  thèse,  qui,  je  le  répète, 
s'était  souvent  reproduite  à  la  tribune,  a  cher* 
éhé  à  démontrer  que  les  habitants  des  cam- 
pagnes, que  les  propriétaires  payent  des  un^ 
pOts  beaucoup  plus  considérables  que  les 
autres. 

L'honorable  M.  de  Roys  me  permettra  de 
lui  dire  que  je  ne  suis  pas  de  son  avis. 

Il  est  certain  que  si,  à  l'impét  payé  par  les 
propriétaires  et  les  fermiers  vous  igoutei  les 
centimes  additionnels  perçus  pour  les  com- 
munes et  les  départemento,  vous  ponves  arri- 
ver  &  un  ch'ffre  plus  élevé  que  celui  que  les 
industriels  ptyent  régulièrement  à  l'Etat.  Mais 
n'oublies  pas  qu'à  leur  tour  les  industriels 
ont,  en  dehors  des  impôts  qu'ils  payent  direc- 
tement à  l'Etat,  des  centimes  additionnels  sur 
les  patentes;  qu'ils  ont,  dans  les  villes,  des 
dépenses  d'octroi  très  coniidérables  qui  vien- 
nent s'ajouter  aux  autres,  et  qui  atteignent 
je  ne  dirai  pas  un  chiffre  égal,  mais  qui  dé- 
passent de  beaucoup  les  charges  des  cultiva- 
teurs. 

Par  conséquent,  quand  on  établit  cette 
comparaison,  il  faudrait  avoir  tous  les  élé- 
ments, et,  si  je  voulais  m'en  tenir  à  de  sim- 
ples apparences,  je  pourrais  placer  sous  vos 
yeux  un  rapport  adressé  à  mon  honorable 
prédécesseur  à  la  suite  du  travail  de  péréqua- 
tion de  l'impôt  foncier,  travail  qui  constate 
qu'en  moyenne  l'impôt  fonder  est  de  4  1/2 
p.  100. 

Vous  à  droiU.  En  principal  l 

M.  Le  P^ovost  de  Laonay.  H  y  a  les 
centimes  additionnels. 

M.  lo  mini  aire.  Je  reconnais  avec  vous 
qu'à  ce  chiffre  de  4  1/2  p.  100  vletnent 
s'ajouter  les  centimes  additionnels;  mais 
croyeivons  que  les  industriels  qui  payent 
sur  leurs  revenus... 

M.  le  vicomte  Deseon  de  Saimt- Algnan. 
Nous  ne  voulons  pas  les  imposer  1 


H.  le  ministre.  .  « ,  non  pas  seulement  3 
p.  100,  mais  qui  payent  pour  les  obligations  de 
15  francs  près  de  11  p.  100  actuellement,  plus 
de  10  p.  100  pour  certaines  actions,  sans  que 
cela  les  empêche  d'avoir  à  côté  de  ces  11  p.  100 
une  foule  d'autres  impôts  qui  viennent  s'y  ad- 
ditionner, absolument  comme  les  centimes  ad- 
tionnels  viennent  s'ajouter  aux  4  i/2  p.  100 
que  le  cultivateur  paye  à  l'Etat,  croyez-vous 
que  ces  industriels  ne  soient  pas  asiez  chargés  7 

Ceci  ne  fait  de  doute  pour  personne.  Par 
conséquent,  cette  comparaison  sans  cesse  re* 
nouvelée,  qui  a  l'air  d'étabUr  un  antagonisme 
entre  les  différents  éléments  de  la  richesse  pu- 
blique, le  travail  commercial,  le  travail  indus- 
triel et  le  travail  agricole,  manque  de  réalité, 
parce  qu'elle  ne  repose  pas  sur  des  éléments 
suffisants.  Le  jour  où  on  voudra  faire  ce  tra- 
vail, il  présentera  de  grandes  difficultés  parce 
que  ses  divers  éléments  sont  de  natures  abso  • 
lument  différentes.  Il  y  a  des  patentes  très 
élevées,  d'autres  qui  le  sont  moins,  on  est 
obligé  de  prendre  des  moyennes;  il  est  psr 
conséquent  impossible  d'établir  des  chiffres 
exscts  pour  chacune  de  ces  industries.  Mais 
ce  qu'il  y  a  de  bien  certain,  c'est  que  lors- 
qu'on parle  de  20  p.  100  comme  taux  dont  est 
frsppée  Tagriculture,  je  puis  affirmer  —  et  je 
crois  que  ceux  qui  ont  été  dans  l'industrie  et 
le  commerce  ne  me  démentiront  pas,  —  que 
les  impôts  qui  pèsent  sur  le  commerce  et  l'in- 
dustrie atteignent  au  moins  20  p.  100,  s'ils  ne 
dépassent  pas  ce  chiffre.  . 

M.  le  vicomte  Deaaon  de  Salât- Algnaa. 
Les  industriels  ne  sont  pu  tous  détenteurs 
d'actions  et  d'obligations. 

M.  le  ministre.  On  me  fait  observer  que 
les  détenteurs  d'actions  et  d'obligations  ne 
sont  pas  des  industriels.  Je  vous  en  demande 
bien  pardon:  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  dans  les 
sociétés  industrielles  des  associéSi  des  pro« 
priétaires  qui  sont  eux-mêmes  les  exploitants 
de  leur  industrie?  Pourquoi  voulez-vous  que 
les  titres,  obligations  ou  actions  qu'ils  dé- 
tiennent payent  un  impôt  plus  élevé?  Quel 
intérêt  y  a  t-il  à  cela? 

Je  rappelle  ce  que  je  disais  hier  :  nous  avons 
en  Fiance  non  seulement  des  actions  fran- 
çaises, mais  nous  avons  un  certain  nombre 
d'actions  étrangères  qui  payent  près  de  10  mil- 
lions par  an. 

Si  vous  frappez  cea  titres  étrangers,  ils  dis- 
paraîtront du  marché,  vous  perdrez  l'élément 
imposable  ;  à  fiorce  de  vouloir  élever  l'impôt, 
vous  ferez  disparaître  les  valeurs  qui  le  sup* 
portent. 

Autre  considération  : 

Il  y  a  chez  nous  une  tendance  qui  est  mal- 
heureusement trop  accentuée  dans  notre  pays, 
c'est  de  ne  pas  se  contenter  des  placements 
français  pour  les  capitaux  français  ;  on  les  voit 
chercher  à  l'étranger  des  placements  aléatoires. 
lis  se  laisssnt  illusionner  par  des  programmes 
pompeux,  par  des  promesses  de  dividendes 
considérables.  Dieu  sait  ce  que  nous  avons 
perdu  d'argent  dans  ces  placements  étrangers  I 
Si  vous  frappez  les  valeurs  françaises  d'an 
impôt  trop  considérable,  vous  favoriserez  ce 
goût  d'exportation  de  l'épargne  française,  elle 
ira  alimenter  les  industries  étrangères. 


Voilà  des  motifis  que  je  vous  prie,  BMUsiesui, 
de  prendre  en  très  sérieuse  considératioa. 

Je  vous  demande  de  repousser  cette  propo- 
sition, qui  ne  se  justifie  ni  par  les  intérêts  du 
Trésor,  ni  par  les  intérêts  de  l'agriculture,  et 
qui  irait  directement  contre  les  intérêts  indus^ 
triels,  que  vous  devez  maintenir  aussi  intacts 
que  possible.  Son  adoption  jetterait,  quoi 
qu'on  en  dise,  la  perturbation  sur  Je  jnarehé 
public.  Permettez-moi  de  vous  Je  têln  remar- 
quer, messieurs,  ce  marché  public  déni  on  dit 
tant  de  mal,  dont  on  a  tort  de  se  préocouper 
à  cette  tribune,  selon  certainea  peisounea,  il 
est  cependant  indispensable  d'en  tenir  compta^ 

Vous  faites  et  vous  voulez  eneoie  Uk%  de 
grands  travaux  :  vous  ne  pouves  pas  laa  «lè» 
cuter  sans  avoir  recours  au  ciédil  publia  ;  vous 
avez  donc  un  certain  intérêt  à  ne  pas  efirayer 
ce  crédit  public  et  à  ne  pu  pousser  à  l'expor* 
tation  de  notre  argent  :  il  vaut  mieux  ^*^r^n 
à  le  maintenir  chez  nous. 

Ces  diverses  considérations  veas  proavmt 
qu'il  est  préférable  de  rester  dans  la  sftalis 
quo.  Vous  repousserez  donc  rameadement  en 
discussion.  Si  plus  tard  nous  avons  la  poesîbi* 
lité,  comme  le  disait  l'honorable  M.  Frédé- 
ric Passy,  par  des  augmenutîons  de  veœtles... 
(Sourires  à  droite)  de  rétablir  eel  êquilikN 
et  d'obtenir  ces  excédents  que  nous  avona  eus 
pendant  plusieurs  années,  et  qui  boiu  por- 
metient  de  faire  des  dégièvemanta  qui  ne 
soient  pas  des  leurres,  mais  des  dégràvemenis 
sérieux,  basée  sur  des  ressouroee  oartainea, 
alors,  messieurs,  nous  verrons  si  nous  pou» 
vous  donner  satisfiaetion  à  cette  agrieultoe 
dont  vous  vous  préoccupes  avec  tant  da  raison. 
Mais,  pour  le  moment,  le  remède  serait  piia 
que  le  mal  et  vous  iriez  direotenseni  oantvs  le 
but  que  vous  vous  proposez. 

J'insiste  de  nouveau,  et  avec  la  plue  grande 
énergie,  pour  que  la  Ghamlure  r^oussa  la  pro- 
position de  M.  Jametel.  (Applaudiasemesta 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Briarre.  Les  agriculteurs  atlendroiiC 
longtemps  «ncore  1 
M.  Flenry.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président.  La  parole  est  â  If.  Jame- 

teL 

M.  Jametel,  Messieurs,  je  ne  veux  pas 
éterniser  ce  débat  sar  leqoel  chacun,  je  croîs, 
doit  avoir  dans  ce  moment  son  opinion  faite. 
De  part  et  d'antre  en  s'est  expliqué,  et  toot  Je 
monde  est  en  mesure  d'exprimer  un  toXb» 
Mais  j*éprouve  le  besoin  de  moater  à  cette 
tribune  pour  protester  contre  les  paroles  qoi  y 
ont  été  apportées  par  M.  Passy  ;  il  a  employé 
de  bien  gros  mots  et  nous  a  prêté  de  bien  tî* 
laines  intentions.  Il  a  employé  le  mot  de  «  oon- 
fiscation  >. 

Rien  n'est  plus  loin  de  ma  pensée  et  de 
celle  des  honorables  signataires  de  Tamende- 
ment.  Nous  voulons  purement  et  simplement 
arriver  à  ce  que  nous  considérons  comme  une 
mesure  juste,  nécessaire,  équitable,  en  ba- 
sant, comme  je  l'ai  expliqué,  le  droit  qui  pèse 
sur  les  uns  avec  le  droit  qui  pèse  sur  les 
autres. 

Nous  trompons*nous  sur  les  évalnations  J  M. 
le  ministre  prétend  que  oui.  Je  prétends  que 
non.  C'est  là-dessus  que  la  Chambre  se  pro« 


nottoara;  maîi  quanl  &  ^nloir  arrîYer  4  une 
ooaiifCttioQ  qoeïcoaqae,  exercer  une  action 
ÎDJnite,  rien  n*esi  plus  éloigné  de  ma  pensée, 
n  n'y  a  pae  confiecation  qaand  on  décrôie  un 
imp6(  reconnu  juste  e%  je  dirai  nécessaire. 

XJnmoi  enoore  qui  m'a  froissé,  je  dirai 
même  qui  m'a  peiné,  est  eeiui  dont  s'est  servi 
rhonorable  M.  Passy  quand  il  a  dit  que  ce  que 
noBS  paraissions  rechercher,  c'était  une  vaine 
popularité. 

Messieurs,  l'année  dernière  vous  avec  bien 
voulu  accueillir  un  amendement  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  présenter.  Vous  avez  témoi- 
gné de  votre  intérêt  pour  l'agriculture.  Aujour- 
d'hui, je  viens  vous  demander  de  faire  la 
même  chose  d'une  façon  plus  effective.  J'ai 
pris  cet  engagement  vis-à-vis  de  mes  élec- 
teurs; je  veux  l'exécuter.  Il  ne  peut  être 
question  en  qaoi  que  ce  soit  de  rechercher  la 
populariié  au  lendemain  d'une  éleotion,  sur- 
tout quand  on  ne  poursuit  que  l'exécution  des 
engagements  que  l'on  a  signés. 

Je  recherche  si  peu  une  vaine  popularité, 
qu'avant  hier  j'ai  voté»  h  mon  grand  regret, 
eoaire  la  proposition  relative  aux  pensions 
viagéne  des  instituteurs  médaillés,  sacrifiant 
aiml  ce  qui  aurait  pu  constituer  un  exceltoat 
Beyen  4e  popularité;  le  Goavetftement  nous 
a  dil  qêB  le  budget  n'éuil  pas  en  équilibre, 
que  la  question  seraM  uHéneureuienl  reprise, 
et  je  me  nie  résigné» 

Tous  Yoyeu  donc  que  je  ne  puis  scoep^ 
ter  des  imputations  pareilles,  et  je  suis  bien 
eonvalnott  que  les  oosiguaialres  de  la  propo« 
sition  n'ont  pas  eu  d'autres  Intentions  que 
moi. 

liuinienant  on  nous  a  leproché  de  découvrir 
sslnt  Pierre  pour  couvrir  saint  Paul.  (Bruit.) 
Oe  sont  les  expressions  dont  s'est  servi  mon 
honorable  contradicteur.  Nous  cherchons  i 
venir  en  aide  à  rsgriculture  ;  nous  cherchons  à 
équilibrer  les  charges  ;  nous  voulons  que  toul 
le  monde  soil  traité  également  par  l'impôt.  B'il 
faut  pow  cela  tirer  un  peu  la  couverture  d'un 
côté)  ce  n'est  pas  notre  Ihute. 

n  y  aurait  quelque  chose  d'anormal,  je  le 
reconnais,  à  voter  un  impôt  qui  serait  spécia- 
lement et  immédiatement  affecté  à  un  emploi 
déterminé  ;  aussi  avons  nous  réservé  le  droit 
de  k  CRiambre,  et  si  nous  lui  demindons  de 
faire  la  provision  d'ane  lettre  de  change,  nous 
fui  avons  laissé  le  soin  de  déterminer  à  quelle 
époque  et  dans  quelke  conditions  elle  seiu 
acquittée. 

Il  ne  reste  un  mot  4  dhre  au  sufet  des  évn- 
luatiotte. 

H  vous  al  apporté,  messieurs,  le  résultai 
d'un  travail  auquel  je  me  suis  livré  personnel- 
lement. J'ai  recherâhé  quelle  somme  le  cuiti» 
vateur  payait;  j'ai  ici  le  calcul  qui  m'a  été 
fourni.  U  porte  sur  «ne  région  tout  entière. 

L'ieapôt  payé  par  le  cultivateur  s'élève  en 
principal,  eentimes  additionnels,  prestations, 
é  i6  p.  iOO  ;  en  y  ajoutant  la  somme  qui  re* 
frémsHe  la  moyenne  des  «faoits  de  mutation 
fiyés  par  la  propriété  fondèiu*  ds  même  que 
leur  le  oalcnl  de  rimpôt  à  la  charge  des  va- 
luais  mobilières  nous  comprenons  les  droits  de 
lnm«ntissi«MB,  j'arrive  au  chiffre  de  19  à  tO 
MOO  pat  an.  VoiU  le  iait,et,  sur  ee  points 
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des  économistes  de  grande  valeur  ont  établi 
des  calculs  qui  concordent  avec  les  miens  et 
avec  celui  qu'applique  le  Gouvernement  dans 
ses  évaluations.  M.  Paul  Leroy -Beaulieu,  dans 
un  travail  très  sérieux,  affirme  que  les  charges 
qui  pèdent  sur  l'sgrieulture  s'élèvent  annuel- 
lemcQt  à  ï3  p.  100  de  son  revenu. 

M.  le  ministre  apporte  des  calculs,  moi  j'en 
apporte  d'autres  ;  je  n'ai  pas  la  prétention  de 
posséder  des  documents  aussi  nombreux  que 
les  siens  ;  mais  ce  que  je  dis,  je  le  dis  de  très 
bonne  foi,  et  avec  des  éléments  complets  de 
vérification.  La  Chambre  appréciera.  (Ap- 
probation sur  divers  bancs.  —  Aux  voix!  aux 
voix  I) 

M.  le  président.  La  parole  est  I  M.  AUain- 
Targé. 

M.  AUain*  Targé.  Je  demande  pardon  à 
la  Chambra  de  venir  si  tard  dans  un  débat 
que,  malheureusement,  je  ne  considère  pas 
encore  comme  tout  à  fait  épuisé.  Cette  ques- 
tion est  la  plus  gravf»,  parce  que  c'est  la  plus 
dangereuse  qui  ait  été  traitée  Ici  depuis  les 
vacances. 

La  Chambre  me  permettra  de  lui  soumettre 
encore  quelques  observations ,  parce  que  je 
suis  convaincu  qu'on  n'a  jamais  fait  courir  à 
la  politique  du  parti  républicain  nn  péril  aussi 
grand  t  (Applaudissements  au  centre  et  à  gau- 
che.) 

Vous  savez  parfaitement,  messieurs,—  et  li- 
dessus  je  ne  contredis  pas  l'honi^rable  M.  de 
Douville  Maillefeu,  «—  quelle  espèce  de  guerre 
est  faite  en  ce  moment  à  la  République,  dans 
les  journaux,  dans  les  brochures  qne  i*on  dis- 
tribue, jusqu'à  l'Institut  I  (Très  bien  I  très 
bieni  à  gauche.)  Vous  savez  quel  point  ont 
choisi  nos  eanemls  pour  nous  attaquer  :  Notre 
crédit  est  perdu,  nous  avons  le  déficit  dans  le 
budget  de  1883,  nous  l'aurons  dans  le  budget 
de  1884,  nous  ne  pouvons  achever  les  travaux 
publics. 

M.  Le  ProToatde  liaonay.  Le  plan  Frey- 
cinet  vous  écrase  I 

M.  Allain-Tarné.  Le  plan  Freycinet  nous 
écrase!  N'ay€z  pas  peur,  il  ne  manquera  pas 
une  voix  de  ce  côté  de  la  Chambre  (l'ori^teur 
désigne  la  droite)  à  l'amendement  de  M.  Ma- 
non. (Très  bien  1  très  bien!  et  applaudisse- 
ments à  gsucbe.  ) 

M.  Le  Prévost  de  liaonay.  Et  vous  le 
votmz  parce  qne  vous  avez  besoin  des  che- 
mins de  fer  pour  vos  élections  1  (Bruit.) 

M.  le  président.  Je  prie  les  membres  de 
la  Chambre  qui  sent  à  dioite  et  à  gauche  dans 
l'hémicycle  de  rega^Mr  leurs  pkcss. 

M,  Allain-Tartd.  Les  interruptions  ne  me 
gênent  pas. 

M.  le  président.  Slles  gênent  U  Chambre 
et  elles  géneni  le  président  dans  l'exercice  de 
son  autorité. 

IC  Allain  Tarnè.  Il  est  parftiitement  cer- 
tain qu'on  nous  fkit  une  guerre  sourde,  perfide, 
de  oe  celé.  (L'orateur  désigne  la  droite.) 

£h  Mes,  8oyei«en  sûrs,  vov  iriez  &  ren- 
contre de  vos  oésirs,  de  vos  volontés,  si  vous 
ecceptî»  k  proposition  qui  vous  est  faite: 
vous  serviriez  teut-à-fait  des  intérêts  qu'on 
appelait  tout  I  l'heure  illégitime«  ;  vous  feriez 
la  fortnne  des  titres  étraagws,  sur  lesquels,  1 
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l'heure  qu'il  est,  avec  tous  les  moyens  don 
on  dispose,  on  pousse  à  la  hausse,  au  détri- 
ment des  valeurs  françaises,  c'est-à-dire  du 
travail  français,  de  l'épargne  française  qui, 
elle,  est  tout  entière  4  la  hausse,  sachez-le 
bient 

Oai  I  il  y  a  deux  partis  en  présence  :  l'un, 
très  indifférent  à  la  fortune  de  la  France  et  de 
rindnstrie  française,  un  parti'  qui  exploite  U 
Frsnce,  comme  il  exploiterait  la  Turquie,  le 
Pérou  ou  d'autres  pays.  Celui-là,  il  peut  être 
à  la  baisse.  (Très  bien  I  à  gauche.) 

Mais  il  y  a  aussi  le  parti  français,  à  la  Bourse 
comme  ailleurs  :  il  y  a  les  institutions  de  cré« 
dit  françaises,  il  y  a  les  industries  fraDçaises, 
qui,  elles,  ont  besoin  de  la  hausse,  qui  Ui  dé-< 
sirent  ;  il  y  a  l'argent  de  tout  le  monde,  l'ar- 
gent  français,  à  qui  personne  ne  peut  Caire  la 
loi,  heureusement  t  (Très  bien  f  très  bien  1)  U 
y  a  l'épargne  française  qui  attend,  qui  ne  de** 
mande  que  le  moment  de  se  précipiter  dans 
le  travail,  dans  l'industrie,  de  venir  en  aide 
aux  entreprises  françaises...  (Applaudisse* 
ments.) 

La  proposition  de  firapper  les  valeurs  fran« 
çaises  au  profit  des  valeurs  étrangères  qui 
sont  exemptes  de  l'impêt,  vous  voyez  qui 
elle  sert  :  elle  sert  ceux  qui  poussent  au- 
jourd'hui les  valeurs  étrangères,  omme  il  y  a 
un  an,  par  les  mêmes  procédés,  par  les  mêmes 
moyens,  ils  poussaient  à  la  hausse  de  cer- 
taines valeors  que  nous  avons  vues  depuis... 
vous  savez  où  ?.. .  (Très  bien  I  à  gauche)  au 
détriment  des  rentes  françaises,  au  détriment 
du  marché  français. 

Voilà  nne  première  chose  qu'il  était,  je  crois, 
indispensable  de  dire  en  termes  précis,  clairs 
et  sincères  à  cette  tribune. 

M.  le  rapporteor  générstl.  Vous  avez 
raison  I 

M.  Allain- Targé.  Il  y  a  ici  deux  courants 
d'opinion  qui  sont  favorables  à  Pamendemeni 
de  M.  Manon  et  de  M.  de  Roys,  et  je  le  com- 
prends très  bien. 
I  II  y  a  un  courant  en  faveur  de  l'agriculture 
à  qui  nous  avons  fait  une  promesse  que  nous 
tiendrons,  je  l'espère,  si  le  crédit  pabtlc,  si 
nos  finances  nous  le  permettent,  si  nous  n'a- 
vons rien  fait  qui  ébranle  ce  que  nous  avons  le 
devoir  de  consolider. 

Et  il  y  a  un  autre  courant  contre  la  spécu- 
lation, contre  certains  financiers  et  aussi 
contre  les  détenteurs  des  fortunes  mobilières 
qui  échappent  à  l'impôt. 

Je  vous  demande  la  permission,  non  pas 
d'entrer  dans  les  détails,— nous  n'en  avons  pu 
le  temps,  —  mais  de  serrer  la  question  de  près 
et  de  voir  ce  qne  sont  les  valeurs  mobilières 
en  présence  de  cet  impôt  qu'on  veut  augmen- 
ter des  deux  cinquièmes. 

Il  y  a  d'abord  les  rentes  françaises  ;  elles  en 
sont  exemptes.  J'ai  entendu  dire,  je  crois,  sur 
quelques  bancs»  que  les  rentes  françaises  ne 
sont  pas  exemptes  de  l'impôt  sur  les  valeurs; 
c^est  une  erreur  :  elles  en  sont  parfiaitement 
exemptes. 

L'honorable  M.  Marion  disait  hier,—*  j'ai  lu 
ses  paroles  dans  le  Journal  offioUl,  car  je 
n'étais  pas  présent  lorsqu'il  a  parlé  —  que  sa 
pxoiposition  sur  les  valeurs  mohilières  serait 
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favorable  a»  rentes  ;  qu'on  îraîl  i  Ptmorti»- 
aabto  imtot  ne  ploa  aller  sur  les  valeurs. 

Messieurs,  il  y  a  entre  les  rentes  françaises 
et  les  valeurs  une  solidarité  absolue. 

M.  le  rapporteur  gèméral.  Q'est  celai 

M.  Allain  Targé.  C'est  la  rente  française 
qui  remorque  les  valeurs,  et  voilà  pourquoi 
c'est  un  si  grand  mal  de  n'avoir  pas  fait  ou 
d'avoir  empoché  la  conversion.  (Très  bien  I 
sur  divers  bancs.) 

A  l'heure  qu'il  est,  le  5  p.  100,  qui  conduit 
et  remorque  votre  marché,  est  déprécié,  blessé 
pur  la  menace  de  la  conversion. 

Je  reconnais  que  ce  sont  les  pentes  françaises 
qui  mènent  les  valeurs,  mais  les  valeurs  fran- 
çaises tireraient  en  arrière  et  empêcheraient 
la  hausse  de  la  rente  si  vous  alliea  les  dépré- 
cier. ToQt  cela  se  tient,  tout  cela  est  soLdaire. 
(Très  bien I  très  bien!) 

Et  puis,  il  y  a  les  valeurs  étrangères,  qui 
sont  exemptes  de  l'impôt  sur  les  valeurs  mobi- 

lières. 
M.  le  ministre  des  flnanees.  C'est  une 

erreur  1 

M.  le  rapporteur  général.  Pas  celles 
qui  se  négocie ot  en  France  I 

M.  AlialftTargé.  Je  parle  des  valeurs 
d'Eiat;  est-ce  que  vous  croyez  que  c'est  autre 
chose  que  les  valeurs  d'Etat  que  vos  adver- 
saires essayent  de  faire  monter  en  ce  moment- 
ci,  au  détriment  de  vos  renies  ? 

Qaant  aux  valeur*  étraogèrea  qui  se  négo- 
cient à  la  Bourse,  elles  sont  frappées  d'un 
impôt;  mais  celles  qui  ne  ►'y  négocient  point, 
qui  ne  sont  pas  admises  lia  cote,  ne  sont  frap- 
pées d'aucun  impôt. 

A  côié  des  obligations  des  villes  de  France, 
par  exemple,  vous  avez  des  obi  gttions  de 
Tilles  étrangères  qui  ne  se  négocient  pas  à  la 
Bourse,  mais  qui  ont  si  bien  leur  marché 
que  vous  en  trouvez  l'annonce  et  la  co'e 
dans  ce^  petits  journaux  financiers  qui  sont 
distribués  en  si  grand  nombre  au  public  ; 
oelles-là  ne  payent  pas  l'impôt,  et  elles  font 
concurrence  &  nos  valeurs  françaises,  qui  payent 

l'impôt. 
MaiBtenant,  il  y  a  deux  sortes  de  valeurs  . 

les  actions  et  les  obligations.  Je  demande  à 

dire  quelques  mots  sur  la  d  ff<^rence  qu'il  y  a 

à  faire  entre  les  unes  et  les  autres. 

Les  actions,  il  y  en  a  de  toutes  sortes,  de 
toute  nature.  Il  y  a  d'abord  l'action  sur  la- 
quelle on  joue.  Celle-là  se  moque  bien  de 
l'impôt.  Pour  elle  l'impôt  c'est  la  cagnotte  du 
joueur.  Quand  on  fait  des  différences,  quand 
on  double,  quand  on  triple  le  capital,  je  vous 
demande  un  peu  ce  qu'importe  de  payer  un 
impôt.  (Très  bien  t  très  bien  !) 

Il  y  a  ensuite  les  actions  que  les  banquiers 
se  chargent  d'émettre.  Elles  sont  plus  sérieu- 
ses; pendant  les  premères  années,  vous 
savez  que  l'impôt  est  singulièrement  ré- 
duit. Et  puis  elles  passent  entre  les  |mains  du 

pub  ic. 

Enfin,  il  y  a  les  actions  sérieuses,  les  actions 
indastrielles.  Mais  cela,  messieurs,  c'est  la  pro- 
priété la  plus  respectable.  Comment  !  vous 
qni  êtes  d^e  libre  échangistes,  vous  qui  vou- 
lez l'initiative  privée,  qui  voulez  l'encourager 
en  toute  manière,  vous  iriez  frapper  l'indui- 


trie,  les  valeurs  indastrielles  I  Qu'est-ce  que 
c'est  donc  que  l'initiative  privée?  Gomment 
cela  se  traduil-ilî  Par  les  valeurs  industrielles. 

Vous  voulez  donner  &  l'industrie  privée  vos 
travaux  pobiics,  l'exploitation  de  vos  chemins 
de  fer,  tout  exclusivement,  et  vous  la  char- 
gez d'impôts!  Vous  lui  refusez,  vous  les 
Ubéraux,  vous  les  hommes  de  l'initiative  pri- 
vée, vous  les  partisans  du  libre-échange,  la  li- 
berté du  mouvement;  et  puis,  vous  la  mettez 
vis-à-vis  de  la  concurrence  étrangère  I  (Ap- 
plaudissements sur  divers  bancs.) 

M.  Bouvier  n'a  pas  dit  cela,  M.  Passy  n'a 
pas  dit  cela,  parce  que  ce  sont  deslibre-édian- 
gistes. 

M.  Maurice  Roavier.  Je  ne  l'ai  pas  dit 
parce  que  je  savais  que  vous  le  diriez.  (On 
rit.) 

M.  Allaln-Targé.  Mais  mot,  qui  ne  suis 
pas  libreéchtoginte,  j*ai  le  droit  de  le  dire. 
Ce  n'est  pts  la  peine  d'afoir  voté  des  tarifs  de 
douanes,  d'avoir  protégé  plus  ou  moins  l'in- 
dustrie pour  frapper  les  valeurs  industrielles 
françaises^  quand  les  valeurs  étrangères  sont 
exemptes.  (Très  bien  1  très  bien  l) 

C'est  qu'elle  est  frappée  cruellement,  l'ac- 
tion 1  Elle  est  frappée  de  9  p.  iOO,  de  iO  p.  i<jO. 
Je  vais  vous  donner  des  exemples,  el  vous 
allez  voir  si  ce  sont  les  portefeuilles  des  gros 
financiers  que  vous  allez  atteindre. 

Je  prends  la  liste  des  coupons  qui  viennent 
ft  échéance  en  novembre.  Pour  les  Forges  et 
Chantiers  de  la  Méditerranée,  «  c'est  une 
valeur  industrielle,  cela,  —  le  coupon  est  de 
15  fr.;  on  prend  aux  porteurs  i  fr.  d'impôt. 

M.  ifarion.  Le  détenteur  d'actions  n'est 
pas  un  industriel,  c'est  un  capitaliste. 

M.  Allain  •  Targé.  Je  vois  maintenant 
les  Forges  de  Ch&iillon  -  CSommentry.  Ce 
n'est  pas  là  non  plus  une  de  ces  valeurs 
qni  abondent  dans  les  portefeuilles  des  gros 
financiers;  il  s'agit  là  de  forges,  d'industrie. 
Eh  bitD,  le  coupon  est  de  12  fr.  50  :  l'impôt 
le  réduit  à  11  fr.  60.  Puis  à  côté,  dans  les 
journaux,  ^  pas  à  la  cote,  mais  dans  les  jour- 
naux financiers,  —  je  vois  des  dividendes 
d'industries  étrangères  qui  ne  subissent  pas  de 
réduction. 

Après  avoir  parlé  des  actions,  prenons  les 
obligations. 

Il  faut  bien  remarquer  que,  dans  le  capital 
industriel  de  la  France,  l'obbgation  a  fourni 
la  plus  grande  ressource,  beaucoup  plus 
grande  que  l'action.  L'obligation  est-elle  dans 
les  portefeuilles  des  financiers?  Est-elle  dans 
les  grandes  fortunes  et  même  dans  les  moyen- 
nes? Non,  elle  est  surtout  dans  la  petite 
épargne. 

A  gauche.  C'est  très  vrai  ! 

M  Allaia-Targè.  Je  me  souviens  qu'en. 
1871  j'ai  coopéié  à  l'émission  d'un  emprunt  de 
la  Ville  de  Paris;  je  sais  donc  ce  qu'il  en 
est. 

Qaelle  est  la  clientèle  des  emprunts  de  la 
Ville  de  Paris  ?  8ont-oe  les  gros  financiers  qui 
recherchent  les  lots  et  qui  attendent  l'époque 
du  payement  du]  coupon?  Non,  messieurs.  Et 
cela  est  tellement  vrai  que»  voulant  contenter 
la  clientèle  des  emprunts  de  la  Ville  de  Paris, 
nous  avons  imaginé  les  coupures  de  cent  francs. 


parce  que  certains  souseripleurs  ne  pouvaient 
nous  le  savions  bien,  acquérir  l'obligation  tout 
entière. 

Est-ce  là  le  monde  de  la  spéculation,  sont-ce 
là  les  financiers,  les  riches  que  vous  voulez 
atteindre  et  que  vous  trouves  insuffisamment 
frappés  par  l'impôt?  (Applaudissements  à 
gauche  et  au  centre.) 

M.  Jules  Roche.  Il  y  a  deux  milliards 
d'obligations  I 

M.  AUaiaTargé.  Youles-vous  maintenant 
que  je  vous  parle  des  chemins  de  fer? 

On  dirait  vraiment  que  les  chemins  de  îet 
appartiennent    à  ceux  qui  les  dirigent  et, 
quand  nous  parlons  de  puissances  finaudères 
qui  veulent  conserver  leur  monopole,  il  sem- 
blerait que  ces  puissances  financières  ont  le 
portefeuille  dans  leurs  mains  et  qu'elles  ont 
fourni  le  capital  :  pu  du   toat;    elles  n'ont 
fèurni  que  l'argent  des  autres. .  •  H  y  a  long- 
temps, il  est  vrai,  qu'on  a  dit  que  les  affaires, 
G^est  l'argent  des  autres.  (Rires  et  applaudia- 
sements  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Eh  bien,  non  1  elles  n'ont  même  pas  la  tota- 
lité des  actions,  ces  puissances  financières  ; 
elles  en  ont  juste  ce  qu'il  fiant,  et  les  sutnfts 
sont  rédigés  de  façon  qu'elles  aient  juste  assez 
avec  40  ou  50  actions,  —  qui  représentent 
100,000  ou  ÎOO.OOO  fr.,  —  pour  s'assurer  la 
domination  dans  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires et  dans  le  conseil  d'aimmistration. 
Mais,  le  capital,  ce  sont  les  obhgataires  qui 
l'ont  fourni. 

Messieurs,  je  vais  entrer  dans  le  vif  de  la 
question  :  le  vif  de  la  question,  c'est  le  che- 
min de  fer  du  Nord.  (Rtres  et  vifé  applau'Iis- 
sements  sur  un  grand  nombre  de  bancs.)  fii 
bien  !  messieurs,  le  Nord  a  été  constroit  avec 
525  000  actions  émises,  je  crois,  à  487  francs,  et 
avec  1»600. 000  obligations.  Le  chemin  de  fer 
d'Orléans  a  été  construit  avec  600.000  actions 
ie  500  francs  qui  représentent  SOO  millions  de 
capital;  mais  à  côté  il  y  a  3.400,000  obli- 
gations. Et  entre  les  mains  de  qui  sont-eWea 
donc,  ces  obligations?  Eat-ce  que  vous  croyei 
qu'il  y  a,  je  ne  dirai  pas  on  seul  adminis- 
trateur, mais  une  seule  des  puissances 'finan- 
cières dont  on  nous  parle  toujours,  qui  mène 
et  dirige  aujoard*hui  la  compagnie  d'Orléans  et 
qui  ait  même  quelques-unes  de  ces  3,400,000 
obligations  ? 

M.  Ribot,  rspporfettf  général.    Ge  sont 
leurs  concierges  qui  les  ont  !  (On  rit.) 

M.  AUaia  Targé    Parfaitement  ;  ce  sont 
leurs  concierges  1   (Nouveaux  rires.)  Mais  ne 
croyez  pas  que  les  titres  ne  soient  que  dans  la 
main  des  concierges  et  dans  celles  de  la  clien- 
tèle des  villes;  ils  ront  aussi  dans  lesxnaius 
des  cultivateurs  des  campsgnes. 
Sur  divers  bines.  C'est  très  vrai  1 
M  Allain  Targè.  Eh  bien,  l'impôt^  comme 
on  vous  l'a  dit,  est  de  8, 9  et  10  p.  iOO  Voyosf 
comment  il  frappe  ces  titres.  Teneat  j'ai  pris 
au  hasard,  je  vous  assore,  parmi  les  valeus 
dont  les  coupons  sont  à  éohéance  de  noveaibre- 
Voici  les  obligations  de  POuest  :  le  eonpon  est 
de  25  fr.,  —  ce  sont  les  vieilles  obligatkms  de 
Baint-Gârmain  ;  —  la  réduction  du  fe^penu  par 
l'impôt  est  considérable,  car  l'impôt  ne  laisse 
an  porteur  que  S3  fr.  05.  Il  lui  prend  i  fr.  95. 


X.  Mftrioii.  Miii  le  porteur  a  ion  reyenu 
tsraréi 

K.  Allala  Targé.  Et  lei  obligttfoiui  de  la 
\ille  de  Qhartres  î  Est  oe  qu'elles  sont  dans  iea 
mains  des  Parisiens?  Nullement.  Eh  bien, 
un  coopon  de  42  francs  de  ia  ville  de  Chartres 
psjfe  0  fr.  95  au  fisc;  le  porteur  ne  touche  que 
ii  fr.  05.  L'Oriéans-Châlons  a  des  coupons  de 
7  fr.  50  sur  lesquels  le  porteur  ne  touche  que 
7  fr.  02. 

Voici  maintenant  le  Crédit  fonder.  Oh  I  les 
obligations  communales  du  Crédit  foncier  sont 
bien,  celles-là^  dans  les  mains  des  porteurs 
des  Tilles  et  des  campagnes.  Eh  bien,  sur  un 
coupon  de  10  fr.,  l'impôt  leur  laisse  9  fr.  i9. 
El  dans  les  mômes  jouraaaz  flaaociers  je  vois 
que  les  oblintions  de  la  ville  de  Bruxelles  et 
celles  de  la  ville  de  Haguenau  ne  payent  pas 
d'impôt. 

Un  mnnhre  au  untn.  Elles  devraient  en 
payer  I  (Rires  sur  divers  bancs.) 

M.  Allaln-Targé.  El  les  devraient  en  payer? 
Ailes  demander  aux  Belges  pourquoi  elles 
n'en  payent  pas. 

Que  cherches  vous,  mes  amis  de  ce  côté, 
(la  gauche),  et  qu'est-ce  qui  vous  rendait,  favo- 
rables 4  ramendement  de  l'honorable  M.  Ma- 
non 1 

Ce  que  vous  voulez,  c'est  frapper  le  revenu. 
Oh  1  |e  veux  bien  d'un  impôt  sur  le  revenu.  •  • 

Sur  àiwrt  bancs  à  gauche.  Ah  !  ah  1  —  Très 
bien  I  —  A  la  benae  heure  I 

M*  Allaia  Targé.  Nous  avons  voulu  l'éta- 
blir il  y  a  cinq  ans  ;  —  c'était  à  Versailles  ;  — 
nous  sommes  venus  I  la  tribune,  nous  avons 
fait  une  tentative  qui  n'a  pu  eu  &  cette  épo- 
que beaucoup  de  succès.  La  question  a  éié 
étudiée  par  la  commission  du  budget;  je  suis 
prêt  i  discuter  les  résultats  de  cette  étude. 

Voulez-voos  Vineomê  ta»  comme  en  Angle- 
terre^ ctx  impôt  fleiible,  variable... 

M.  Manrlce  Ronvier.  E(  général  ! 

M.  Allain-Targé...  i  ressources  toujours 
prêtes?...  Oui  celui- là, c'est  l'impôt  personnel, 
c^est  l'impôt  sur  l'individu;  vous  frapperiez  le 
riche  alors,  et  ce  serait  justice  I  (Applaudis- 
sements* sur  un  grand  nombre  de  bancs  à 
gauche.) 

M.  MarioB.  Ce  serait  une  confiscation, 
d'après  Ii.  Passy. 

M.  Allain-Tarsé.  Je  me  plaçais,  à  l'épo- 
que  doBt  je  viens  de  parler,  à  un  point  de  vue, 
non  pas  de  justice,  mais  simplement  financier, 
et  je  disais  :  il  serait  txèd-heureux  pour  nos 
finances  d'avoir  un  ineom^-tax  ;  les  Anglais 
n'ont  jamais  dans  leurs  budgets  que  le  déficit 
qu'ils  veulent  bien,  parce  que  pour  y  parer  ils 
ont  l'incoms-lad?. 

M.  Glèmeiioeaii.  Très  bien  I  très  bien  1 
M.  Allala  Targé  Cela  leur  sert  pour  tous 
leurs  crédits  sappiéoieutaireis;  c'est  une  res- 
source toujours  prête.  J'en  veux  bien,  et  je 
crois  que  vous  ne  rencontrerez  d'opposition 
aur  aucun  de  ces  bancs  si  vous  voulez  éiu4if»r 
la  question  sérieusement;  pour  la  résoudre 
ou  discutera;  mais  enfin  je  crois  que  per- 
sonne, parmi  les  membres  de  la  Chambre, 
n'est  opposé  an  principe  de  l'impôt  sur  le  re- 
Tenu. 
L'impôt  mx  les  valeuiif  est-ce  que  c'est  la 
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même  chose  fCest  précisément  le  contraire. 
(Approbation  sur  divers  bancs.)  En  voules- 
vous  la  preuve  r  C'est  l'honorable  M.  Passy,  je 
crois,  qui  nous  a  parlé  de  l'origine  de  cet  im 
pôt  sur  les  valeurs.  Quelle  est-elle  donc? 
L'imf  ôt  sur  les  valeurs  mobilières  a  été  voté 
par  l'Assemblée  nationale  de  YersaUles  à 
qui  on  proposait  l'impôt  sur  le  revenu,  l'im- 
pôt personnel,  l'impôt  juste,  l'impôt  sur  le 
riche,  dont  elle  n'a  pas  voulu. . .  (Très  bien  1 
très  bien!  &  gauche),  et  qui,  comme  transac- 
tion, a  voté  l'impôt  sur  les  valeurs,  sur  tout 
le  monde,  sur  les  concierges.  (On  rit.)  Oai, 
sur  les  paysans  et  sur  les  porteurs  d'obli* 
gâtions!  La  vérité,  cTest  que  l'impôt  sur  les 
valeurs  est  précisément  le  contraire  de  l'impôt 
sur  le  revenu;  et  de  plus  c'est  un  impôt  tou- 
jours très  dangereux;  M.  Passy  a  eu  raison  de 
le  dire. 

Ce  sont  de  ces  impôts  avec  lesquels  il  ne 
faut  pas  jouer.  Mettre  un  impôt  sur  sa  rente, 
sur  son  industrie,  sur  ses  valeurs  industriel- 
les I...  Voyez  riialie  I  II  y  a  quinze  ans  qu'elle 
a  établi  un  impôt  de  15  p.  i 00  sur  sa  rente; 
voyez  comme  son  crédit  est  long  I  se  relever. 
Non,  on  ne  sait  pas  le  mal  incalculable  que 
l'on  cause  avec  de  pareils  impôts;  je  vous  dé- 
fie de  le  calculer.  En  ce  moment,  vous  croyez 
n'être  qu'en  présence  d'un  impôt  de  47  mil- 
lions, «  c'est  du  moins  à  ce  chiffre  que  vous 
évaluez  ce  qu'il  rendrait  pour  1883,  mais  je  ne 
sais  pas  s'il  les  rapportera,  je  ne  le  crois  pas  ; 
—  et  vous  pensez  que  vous  pourriez  impuné- 
ment l'augmenter  encore  de  deux  cinquièmes 
et  mettre  cette  charge  nouvelle  sur  Us  valeurs, 
sur  les  porteurs  de  valeurs?  Non,  non,  les 
conséquences  seraient  bien  autres  1  II  est  in - 
calculsble,  le  préjudice  que  vous  causeriez  1 
Personne  ne  pourrait  l'évaluer  ;  c'est  peut  être 
par  centaines  de  millions  que  les  pertes  se 
chiffreraient.  Je  ne  voudrais  pu  parler  de 
milliards,  parce  que  d'iutres  ont  parlé  de 
milliards  perdus... (Très  bien!  très  bien  I)msis 
si  ce  n'est  pas  par  milliards,  c'est  par  centaines 
de  millions  qu'il  faudrait  chiffrer  le  préjudice 
causé. 

Bongez  quelle  déprédation  frapperait  toutes 
les  valeurs  ,  quelle  atteinte  i  la  sécurité 
si  cette  réforme  était  adoptée  ainsi,  sans  étu- 
des préalables,  à  la  fin  d'une  discussion  de 
budget  1  (Tiès  bien  I  très  bien  I  an  centre  et  & 
gauche.)  Sans  doute,  ceux  qui  l'ont  proposée 
l'ont étadiée,  mais  le  Gouvernement  l'at-il 
étudiée?  Ya-t-ileu  une  commission  qui  se 
soit  occupée  de  cette  question  ?..-  (Très  bien  I 
très  bien  1  à  gauche.) 

M.  liO  ProTost  de  Lannay.  Ceci,  c'est  un 
enterrement  de  première  classe  1 

M.  Allain  Targé.  Avez -vous  un  rappor- 
teur? Eu  fin  avez  vous  examiné  une  à  une 
toutes  les  lois  qui  sont  en  qu(>stion?  Apportez - 
v>QS  ici  la  8tai.ist>que  de  toutes  les  valeurs? 
E«t-ce  que  vous  l'avez  là  ?  Voulez  vous  dire 
quelles  valears,  quels  titres  vous  allez  frapper? 
(Nouvelles  marques  d'approbation  à  gauche 
et  au  centre.) 

H.  Jametel  Je  ne  demande  pai  mieux 
qu'on  nomme  une  commission. 

M.  Allain  Targé.  ajourner,  nommer 
une  commission?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  assez 


437 

longtemps  que  nous  vivons  4'ajouniements? 
(Très  bien  I  très  bienl)  Si  nous  sofluneadans 
ces  petits  embarras  momentanés  dont  nos 
ennemis  se  servent  contre  nous,  n'est-ce  pas 
précisément  parce  que,  placés  devant  ces 
questions  d'affaires,  nous  avons  trop  long- 
temps vécu  d'irrésolutions  et  d'ajournements  ? 
Si  nous  sommes  embarrassés  pour  le  dégrè- 
vement agricole  qu'on  nous  demande,  cela  ne 
tient  pas  à  autre  chose  qu'à  l'ajoumemeat  de 
la  conversion.  (Applaudissements  à  gauche  et 
au  centre.) 

M.  le  marquis  de  Reya.  Yoilà  cinq  ans 
qu'on  la  promet,  et  l'agricalture  attend  ton  • 
jours  I 

M.  Allaln-Targé.  On  la  dégrèvera,  mais 
pour  cela  ce  n'est  pas  une  caisse  qu'il  faut. 
Uae  caisse  de  dégrèvement,  qu'est-ce  que  cela 
veut  dire  ?  Le  dégréfement  agricole,  nous  le 
ferons... 

A  droite.  Non  !  vous  ne  le  ferez  pas  ! 

M.  Allain-Targé  ...mais  il  ne  peut  être 
fiait  que  d'une  seule  fsçon  :  avec  les  60  mil- 
lions que  nous  demanderons  à  la  conversion. 

Cest  ce  que  vous  ont  dit  tous  les  ministres 
des  fioances  ;  ce  que  je  vous  disais,  ce  que 
disait  M.  Léon  Say ,  ce  que  vous  dit  M.  Tirard  : 
le  dégrèvement  agricole,  c'est  U  conversion  I 
(Nouvelles  marques  d'approbation  &  gauche  et 
au  centre.) 

Nous  voulons  à  la  fois  la  conversion  et  le 
dégrèvement  agricole.  Messieurs  ,  ménagez 
notre  crédit,  parce  que  notre  crédit  seul  nous 
permettra  de  les  ùdre.  (Applaudissements  & 
gauche  et  au  centre.)  Ménagez  la  confiance  de 
cette  épargne,  de  cette  finance  française,  na- 
tionale, toute  prête  au  travaU,  toute  prête  à 
atteindre  les  hauts  cours,  toute  prête  &  vous 
donner  la  prospérité  I  laquelle  vous  avez  droit  I 
Oui,  ménagez  sa  confiance,  car  c'est  la  base  la 
plus  sûre  de  nos  réformes  et  de  la  politique  que 
nous  avons  promis  de  soutenir,  de  défendra 
et  d'accomplir  devant  nos  électeurs  I  (AppUu- 
dissements  répétés  à  gauche  et  au  centre.  — 
L'orateur,  en  retournant  à  sa  place,  reçoit  les 
téliciUtions  d'un  grand  nombre  de  ses  collè- 
gues.) 

Fota  nombrauses.  La  dêturel  la  clôture  I 
M.  le  préaident.  Ou  demande  la  clôture. 
Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  la  clô- 
ture.) 

H.  le  préaident.  Je  donne  lecture  de  l'a- 
mendement de  M.  Marion  : 

€  E'ever  de  2  p.  iOO  la  taxe  sur  les  valeurs 
mobilières  et  employer  le  prodoit  de  cette 
surtaxe,  soit  31,500  000  francs,  à  supprimer 
ou  dégrever  les  impôts  qui  pèsent  le  plus 
lourdement  sur  l'agriculture,  le  commerce  ou 
l'industrie.  • 

Je  ne  vais  mettre,  qusnt  i  présent,  aux 
voix  que  la  première  partie  de  cet  amen» 
dément  ainsi  conçue  :  c  Elever  de  2  p.  iOO 
la  taxe  sur  les  valeurs  mobilières...  •,  psrtie 
qui  est  identique  au  texte  des  amendements 
de  MM.  de  Roys  et  Jametel. 

M.  Janvier  de  lia  aiotte.  Alors,  il  n'y  a 
Il  qu'une  aggravation  d'impôt,  et  non  un 
dégrèvement,  pour  l'agriculture. 
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IC.  lo  président.  Il  y  a  deux  demandes  de 
MTOlin,  qui  soni  aignéee  : 

La  i**,  de  MM  E.  Marion»  Million,  Qadei, 
Miehoo,  Greppo.Tony  Révilion,  Peytral,  Bean- 
fuer,  Fréry,  Bondêville,  Donsquet,  BalM, 
Pelletan,  Leydet,  Desmons,  eto.  ; 

£fe  la  2«  de  MM.  Danelle^Bernardin,  Jame- 
tel»  Franeii  Charmes,  Pelisse,  Albert  Ferry, 
Lécherai  lier,  Eimond  Robert,  eto* 

Il  ^  être  proc6d6  an  scrutin, 

(Le  semtin  est  ouvert  et  les  TOtee  sent  re« 
cueillis.  —  MM.  les  secrétaires  en  opèrent  le 
dépouillement.) 

IC.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé« 
pouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 4&4 

Majorité  absolue 228 

Pour  l'adoption 129 

(Contre 325 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

H.  Marion  a  déposé  un  autre  amendement* 
H.  liarion.  Je  le  retire,  monsieur  le  pré* 
sident. 

IC,  le  président.  L'amendement  est  retiré. 
Il  reste  sur  l'anicle  un  amendement  de  M«  La- 
roche-Joubert,  ainsi  conçu  : 

t  Frapper  tous  les  produits  manufacturés 
d'un  impôt  équivalent  à  celui  qui  pèse  sur  le 
papier  et  la  stéarine  (les  seuls  produits  qui 
restent  imposés),  et  employer  les  200  millions 
au  moins  que  cela  produira,  moitié  à  dégrever 
l'agriculture  et  moitié  à  supprimer  toutes  les 
patentes  inférieun  s  à  100  francs.  > 
K.  Haen^ens.  Je  demande  la  parole. 
H.  lo  président,  La  parole  appartient 
d'abord  à  ^au^ur  de  l'aoïendement,  M.  La» 
roche-Joubert.  (Bruit  de  conversationsO 

M.  le  président.  Messieurs,  vous  avec 
unanimement  approuvé  hier  les  paroles  par 
lesquelles  M.  le  rapporteur  général  de  la  com« 
mission  du  budget  vous  eihortaU  à  voter 
promptement,  en  recettes  et  en  dépenses,  le 
budget  ordinaire;  et,  par  une  suspension  de 
fait  de  la  séance,  vous  prolongez  cette  dlscus* 
Bîon.  Je  vous  invite  à  bien  vouloir  faire  si- 
lence. (Le  silence  se  rétablit.) 

La  parole  est  à  M.  LarocheJoubert  sur  son 
amendement. 

M.  Laroche  Joubert.  Messieurs,  hier,  je 
vous  demandais  de  décupler  l'impôt  du  pa- 
pier. 

Puisque  le  Trésor  a  besoin  de  resFOurces, 
je  crois  que  c'était  le  meilleur  moyen  de  lui  en 
procurer  ;  ma  proposition  n'a  pas  été  goûtée, 
vous  I^vez  dédaignée,  je  crois  que  vous  avez 
eu  tort,  mais  je  m*incline  devant  votre  déci- 
sion. 

Aujourd'hui,  messieurs,  vous  êtes  appelés  à 
statuer  sur  un  amendement  que  j'ai  déposé, 
et  I  l'occasion  duquel,  j'en  suis  encore  i  con- 
naître l'opinion  de  la  commission  du  budget, 
qui  ne  m'a  pas  foit  l'honneur  de  m'appeler  à 
lu!  fournir  des  explications,  sur  une  proposi- 
tion qui  tendait  à  procurer  200  millions  de 
firancs  an  Trésor  obéré,  alors  surtout  qtf  il  de- 
vait é^ouver  le  besoin  de  se  pfocurer  cette 
ressource. 


Il  est  probable  qu'elle  a  trouvé  que  200  mil- 
lions de  plus  ou  de  moins  n'avaient  pas  une 
grande  importance  et  qu'il  n'y  avait  pas  lien 
de  s'y  arrêter  dans  l'état  actuel  de  nos  finan- 
ces ;  qu'il  était  inutile  de  demander  à  l'auteur 
de  l'amendement  commeul  il  comprenait 
qu'on  pût  se  procurer  oeile  ressource  impor- 
tante* 

Il  est  cependant  bien  owtain ,  messieure, 
qu'en  décidant  hier  eneore,  et  pour  un  nom- 
bre  illimité  d'années,  le  maintien  de  l'impét 
sur  le  papier,  vous  avez  voie,  en  principe, 
pour  la  légitimité  de  rimpôt  sur  tous  les  pro- 
duits manufacturés;  vous  devez  donc  pour 
être  conséquents  avec  vous-mêmes,  âdre  un 
accueil  favorable  à  men  amendement. 

Il  n'y  à  effectivement,  messieursi  aucune 
espèce  de  raison  pour  agir  autrement.  Je  dé- 
fie n'importe  lequel  de  mes  collègues  d'oser 
venir  à  oeUe  tribune  etpliquer  pourquoi  il  se- 
rait plus  rationnel  de  faire  payer  un  impêt  sur 
le  papier  (ce  premier  élément  de  rinstroction 
populaire,  que  nous  voulc^s  tods  voir  se  déve- 
lopper le  plus  pOMible)  que  sur  n'imporle  quel 
astre  produit  manufacturé. 

Or,  puisque  vous  avez  maintenu  l'impôt  sut 
le  papier,  je  vous  demande,  messieurs,  de  frap- 
per tous  les  autres  produits  manufaciuréft 
d'une  sommé  d'impôts  équivalente  à  celle 
dont  ce  proddlt  se  trouve  grevé. 

Vous  manqueriez  d'équité,  de  loglqtie  et  de 
libéralisme  en  repoussant  mon  amendement. 

Alnrt  qiie  vous  le  dit  cet  amendement,  si 
vous  le  votez»  cela,  je  le  répète  encore,  procu- 
rera 200  millions  au  Trésor.  Gela  n'aura  pas 
Pinconvénient  qu'aurait  une  augmenution  de 
l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières  :  celui  de 
jeter  quelque  perturbation  à  la  Bourse  ;  cela  ne 
risque  pas  de  faire  passer  l'argent  français  à 
l'étranger,  comme  l'eût  fait  l'adoption  de  l'a- 
mendement que  l'on  discutait  tout  à  l'heore, 
et  cela  permettra  de  dégrever  l'agriculture  sur 
une  bien  plus  grande  échelle. 

Je  reconnais  parfaitement  que  l'amende- 
ment qui  tendait  à  l'augmentation  de  l'impôt 
sur  les  valeurs  mobilières  françaises  nous  ex- 
posait à  pousser  les  capitaux  français  vern  les 
valeurs  étrangères,  et  c'est  pour  cela  qno  je 
ne  m'y  suis  pas  asaocié.  Mais  ma  proposition 
n'offre  pas  la  moindre  apparence  d'inconvé- 
nient semblable  ou  analogue.  Je  le  maintiens, 
messieurs  :  ma  coovict  on  est  que  vous  ne  se- 
riez ni  justes,  ni  é<juitable8  *si,  après  avoir 
maintenu  l'impôt  sur  le  papier,  vous  refusiez 
de  voter  l'amendement  que  je  propose.  Cet 
amendement  satisfait,  du  reste,  à  une  néces- 
sité évidente,  pressante,  puisqttfl  vous  permet 
de  trouver  les  millions  qui  sont  indispensables 
pour  équilibrer  votre  budget  de  188S. 

Vous  cherches  des  millions;  vous  ne  pou- 
vez pas  les  trouver.  Je  vous  indique  une  source 
où  vous  pouvez  impunément  puiser,  ne  la  dé* 
daignez  donc  pas.  (Très  bienl  très  bien!  1 
droite.) 

M  Haenijens,  Je  demande  &  dire  vn  mot 
seulement. 

M.  le  président.  La  parole  eslt  M.  Hamt- 
jens. 
M.  Haenljette»  Un  mol  seulement  avant  de 

terminer  cette  discussion  stnr  les  dégrèvements 


qu'on  pourrait  accorder  à  l'agriculture»  Vou- 
lez-vous  me  permettre  d'adresser  une  queetien 
à  M.  le  ministre  des  finanoss  el  à  M*  I»  prési- 
dent du  conseil  ?.•• 

Pkuêuts  mssiàras.  Votons  d'abord  sur  Fa- 
mendement. 

M.  le  président.  Je  ferai,  en  eflet,  obser- 
ver à  M.  Haentjens  qu*kl  serait  préférable  qu'il 
parl&t  sur  l'article,  pmsque  dsst  une  question 
générale  qu'il  désire  poser. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  Famendement 
de  M.  Laroche*  Joubert. 

M.  Laroche- Jonbert.  Je  prierai  M.  le  pré- 
sident de  vouloir  bien  en  donner  lectoie  à  la 
Chambre. 

M.  le  président.  C'est  par  cette  lecture 
que  j*ai  commencé,  monsieur  Laroche-Joubert, 
néanmoins  je  cèle  I  votre  désir. 

(M.  le  président  donne  une  nouvelle  leeCure 
de  l'amendement  de  M.  Laroche- Joubert.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  toiz  cet 
amendement. 

(L'amendement,  n^  iltt  voix,  n'esl  pu 
adopté.) 
Nous  passons  I  l'article. 
Il  y  a  deux  orateuit  inscrite  :  ILHaenliens 
et  M.  Dnbost. 
La  parole  est  i  M.  Haentjens. 
M.  Haen^ens.  Messieurs,  vous  me  iMitls* 
sez  tous  disposés  à  dégrever  l'agrieulture;  sa 
effet,  je  crois  que  beaucoup  d'entre  vous  m 
ont  pris  l'engagement  vis-k-vis  de  leurs  élec- 
teurs. 

M.  AllainTargé  vient  de  proposer  ma  so- 
lution qui  a  été  unanimement  approuvée  par 
vous.  Cette  solution  peut  être  efficace,  mais 
c*est  peut-être  encore  cette  foie  un  leurre. 
Puisque  vous  êtes  désireux  qu*on  adopte  la 
solution  proposée  par  M.  Allain-Targé,  c'est- 
à-dire  qu'à  l'aide  de  la  conversion  on  vienne 
en  aide  à  l'agriculture,  il  est  nécessaire  que  le 
G-Juvemement  ^e  prononce  sur  Fopportum'té 
de  cette  mesure  et  qu'il  prenne  surtout  un 
engagement  formel  à  cet  égard. 

Pour  moi,  je  crains  que  cette  promesse  de 
ccnversion,  qui  jusqu'à  ce  jour  a  toujours  été 
un  leorre,  ne  soit  encore  aujourd'hui  une  vaine 
promesse  faite  à  l'agriculture  ;  je  crains  en 
outre  qu'elle  ne  puisse  plus  être  opérée  que 
pour  venir  en  aide  à  vos  budgets. 

Noos  craignons  que  le  produit  de  la  conver- 
sion ne  serve  à  combler  les  déficits  des  bud- 
gets. 

8i  vous  voulez,  comme  vous  venez  de  te  Sire, 
que  les  produits  de  la  conversion  soient  em- 
ployés à  dégrever  l'agriculture,  nous  devons 
demander  à  M.  le  ministre  des  finances  ds 
faire  une  déclaration  formelle  dans  ce  sens,  qa^ 
nous  serons  quant  à  nom  tréu-hearvux  de 
l^sntendre. 

Je  demanderai  en  outre  àrhonocid>le  M.  H- 
rard  qu'il  veuille  bien  nous  dire,  sans  por 
cela  nous  fixer  rheure  de  la  eonvenioD,  A 
cette  fois,  il  y  a  encore  dee  moâGB  un  die  ifé* 
textes  pour  l'ajonner. 

Vous  le  voyez,  ma  queethm  ett  Me  bsM. 
Mais  je  demande  avant  tout  an  Gonvenement 
de  prendre  rengageaient,  le  jour  oft  il  fera  h 
conversion,  de  faire  profiter  Fagricoltnre  dt 
produit  de  cette  opéniism.  Je  demande  qu*^ 


décltre  qu'il  n'emploiera  les  produit*  de  la 
oonyerbioii»  da  moins  en  très  grande  partie, 
qa'à  dégrever  l'agncaidure,  (Très  bien!  très 
bien!  adroite) 

K.  lo  ministre  des  finanoM,  L'honora- 
ble M.  Hafntjena  me  pose  une  question  pré- 
cise. Il  bat  que  Je    GrouTernemeat  prenne 
un  engagement,  et  un  engageosent  fori  grave  : 
c'est  que,  dans  un  délai  qu'il  n'a  pas  indiqué, 
mais  qui,  dans  sa  pensée,  doit  être  prochain, 
puisqu'il  reproche  à  nos  prédécesseurs  de  ne 
point  l'avoir  pris,  — »  c'est  que,  dis-je,  le  Gou* 
vemepaent  s'engage  a  faire  la  conversion  et,  de 
plus,  que  le  produit  de  celte  conversion  soit 
appliqiié  exclusivement  à  Tagr^culture. 
VL.  EUienljeiiii,  J'ai  dit  :  en  grande  partie. 
M.  lo  miiiletre  des  finances.  Je  réponds 
&  l'honornble  M.  HAentjens  que,  si  le  cabinet 
précé  lent  n'a  pas  fait  la  conversion,  il  en  faut 
chercher  le  motif   dans  des    considérations 
que  M.  Haentjens  connaît  aussi  bien  que  moi. 
M*  HawntJeBs.  Ma  foi,  non  I 
M.  le  ministre.  Vous  eenttaiises  la  ca- 
tastrophe   financiers  du  coameneement  de 
celto  année  1 

M.  Haenljens.  Ut  avant  f  La  conversion 
pouvait  être  faite  depuis  einq  ans. 

M.  lo  ministre.  Je  ne  puis  parler  que  de 
ce  qui  s'est  passé  depuis  un  eerlun  temps.  Une 
crise  financière  a  éclaté,  elle  dure  encore,  et 
elle  a  provoqué  des  détastres  finaueleni  que 
le  Gouvernement  n'a  pa»  à  apprécier. 

Je  puis  seulement  affirmer  que  le  Goa- 
vememont  est  parfaitement  déterminé  I  ne 
pas  fairo  payer  aux  contribuables  plus  qu'il 
n'est  néeossaire  ;  il  est  néanmoins  absoloment 
indispensable  de  tenir  compte  des  conditions 
dans  lasqnelles  le  crédit  pablie  se  meut.  La 
conversion  ne  peut  être  faite  qu'avec  un  suc- 
cès certain  ;  il  ne  faut  rien  laisser,  absolumsnt 
rien  au  hasard. 

Dans  les  conditions  où  nous  sommes,  vu  la 
difficulté  momentanée  que  nota  éprouvons  à 
équilibrer  lo  budget  et  la  crise  à  laquelle  jo 
taisais  tout  à  l'heure  allusion,  et  dont  les 
conséquences  pèsent  encore  sur  le  marché  pu- 
bliCf  éiaot  donnée  cette  coalition  dont  parlait 
tout  à  rboaro  M.  AllainTargé,  laquelle  ne 
tend  à  rien  moins  qu'à  jeter  le  discrédit  sur 
les  finances   de   la  République,  il  convient 
d'attendre.  Lorsque  tontes  ces  conditions  au- 
ront  disparu»  -^  j'espère  que  leur  influence  ne 
se  prolongera  pas  longtemps  et  que  nous  ne 
tarderons  pas  à  nous  en  rendre  maîtres,  •«-  lo 
Grouvemement   pourra   aiois   recheraher   le 
moyen  de  donner  ans  contribuables  la  satis- 
faction qn'U  attendent  depuis  longtemps.  Mais, 
je  le  répète,  eela  est  absolument  impossible 
actueUsîsoiit  :  ce  serait  un  leurre,  oomme  l'a 
dit  l'honorable  M.  Haentjens,  et,  comme  J'ai 
l'habitude  de  ne  promettre  cpis  ce  que  je  peux 
tenir,  je  vous  demande  la  permission  d'ajour« 
ner  i'adopiiott  de  la  proposition  qui  vous  est 
faite  et  de  la  remettre  I  des  temps  meilleurs. 
(Très -bien I  très  bien!) 

le.  Jsu&vier  de  lia  Motte.  Messieurs,  per« 
sonne  n'ignore  dans  la  Chambre  l'intérêt  que 
nous  avons  tous  porté  —  je  ne  fais  aucune  ex- 
ception dans  la  Chambre— à  l'agriculture.  Tous, 
nous  comprenons  dans  quelle  situation  mal- 
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heureuse  elle  se  trouve,  et  tous  nous  voudrions 
lui  apporter  un  sou  Isgement. 

H.  Marion.  Noos  l'avons  bien  vu  teut  à 
l'heure  l 

M.  Janvier  de  La  Kotto.  Vous  êtes  trop 
ambitieux,  monsieur  Marion,  vous  voules 
avoir  teut  pour  vous. 

M*  Marion.  Vous  n'avez  pu  compris  mon 
interruption. 

M  Janvier  do  La  Motte.  Vous  avei  parlé 
tout  à  l'heure  de  questions  que  je  connaisBais 
iQOins  que  vous  :  laissez  «moi  parler  de  ce  que 
je  connais  un  peu.  Du  reste,  vos  interruptions 
m'inquiètent  peu,  j'y  répondraL 

H.  lo  président.  Il  n'est  pu  possible  de 
permettre,  suivant  les  convenances  ou  non 
convenances  des  orateurs,  de  laisser  dégénérer 
sn  altercatiooii  des  débats  qui  doivent  avoir 
lieu  uniquement  I  la  tribune. 

M.  Janvier  do  La  Motte.  Je  dis  —  et  on 
me  laissera  bien  accorder  quelques  privilèges 
à  ce  côté  de  la  Chambre  (la  droite)  —  je  dis 
que,  si  l'amendement  présenté  par  notre  hono* 
rable  collègue  M.  Gandin,  en  son  nom  et  en 
celui  d'un  très  grand  nombre  de  ses  amis ,  a 
été  retiré;  que  si  nous  avons  également  retiré 
l'amendement  présenté  par  plusieurs  autres  de 
nos  collègues  ,  ce  n*est  pas  parce  que  M. 
Haentjens  et  moi  notamment  nous  pensions 
que  l'agrieulture  n'avait  pu  besoin  de  soula- 
gement, mais  uniquement  parce  que  le  budget 
n'est  pas  dans  une  situation  qui  permette  au- 
cun dégrèvement. 

£t,  si  plusieurs  de  mes  amis  ont  voté  con* 
tre  l'amendement  de  M.  Marion,  il  ne  faut  pu 
croire  que  nous  ne  portions  pas  un  tiés  grand 
intérêt  è  l'agriculture.  (Ou I  oh!)  Mais  laissai 
uioi  vous  dire  que  l'amendement  de  M.  Ma* 
rion  n'était  pour  le  pays  qu'une  aggravation 
d'impôt  et  nullement  un  dégrèvement, 

M.  Gnneo  d^Ornano,  C'était  une  aggrava- 
tion immédiate  et  une  amélioration  qui  ne  se 
serait  produite  que  bien 'plus  terd. 

M.  Janvier  do  La  Motte.  Le  jour  où  on 
nous  préaentera  un  degré  rement,  nous  le  vo- 
terons immédiatement. 

En  combattant  l'amendement  de  M.  Marion 
avec  une  éloquence  à  laquelle  teut  le  monde, 
sans  distinction  de  parti,  a  applaudi,  M.  Al- 
lainTargé  est  venu  dire  que  ce  n'est  pu  U  que 
l'sgriculture  trouverait  un  moyen  de  soulage- 
ment; il  est  venu  dire  qu'elle  ne  pourrait  véri<« 
tablement  être  utilement  secondée  que  du  jour 
où  la  conversion  rapporterait  au  Gouverne» 
ment,  au  ministre  des  finances  des  éléments 
pouvant  atténuer  su  charges.  ' 

Peur  ma  part,  je  n'ai  jamais  réclamé  la 
conversion,  mais  M.  Haentjens  est  monté  à  la 
tribune  pour  venir  demander  au  Gouverne* 
ment  si  la  conversion  était  possible  et  quel 
motif  on  donnerait  encore  cette  année  pour 
l'ajournement  de  la  conversion.  M.  le  ministre 
a  gsrdé  à  ce  sujet  une  réserve  qui  peut  s'ex* 
pliquer,  mais  que  je  ne  m'explique  pas. 

Mais  M.  Haentjens  avait  poi^é  une  autre 
question  :  il  avait  demandé  au  Gouvernement, 
non  pu  seulement  au  ministre  des  finances, 
mais  au  Gouvernement  tout  entier,  si,  du  jour 
où  la  conversion  serait  consentie  par  lu 
Chambres,  du  jour  où  la  situation  financière 
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permettrait  do  le  faire,  une  grande  partie  de 
cette  conversion  profiterait  à  l'agriculture.  Sur 
ce  point,  M.  le  ministre  des  finances  n'a  pu 
répondu.  Je  viens  lui  demander. . .  (Interrup- 
tions à  gauche*) 

M.  Langiois.  C'est  la  Chambre  qui  répon- 
dra* 

M.  Janvier  do  La  Motto.  Je  viens  de- 
mander à  M,  le  ministre  des  finances,  mon 
cher  collègue,  s'il  veut  bien  nous  indiquer 
dans  quel  sens  il  fera  à  la  Chambre,  puisque 
c'est  évidenunent  la  Chambre  qui  dédde,  dans 
quel  sens  U  fera  4  la  Chambre  du  proposi- 
tions, du  jour  où  la  conversion  mettrait  à  sa 
disposition  des  fonds  qui  pourraisnl  alléger 
l'agriculture.  (Très  bien  l  très  bien  (  i  droite.) 

M.  lo  président.  La  parole  ut  à  M.  Du* 
bost  sur  l'article... 

M.  Janvier  do  La  Motto.  Je  constate  que 
jo  n'obttens  pu  rhonoeur  d'une  réponse  do 
M.  le  ministre  des  finances. 

M.  Antonin  Dnbost.  Messieurs,  J'ai  de- 
mandé la  parole  pour  poser  très  brièvement 
une  quMtion  &  M.  le  ministre  des  finances. 

Je  n'étais  pu  hier  dans  la  salle  des  séances 
au  moment  eu  est  venu  en  discussion  ramen* 
dément  relatif  à  la  suppression  de  l'impôt  sur 
le  papier.  Je  n'avais  pu  d'ailleurs  l'inteation 
de  m'expliquer  longuement  sur  cet  amende- 
ment et  surtout  je  n'avais  pu  la  ftituité  de 
croire  qu'il  serait  adopté  par  la  Chambre  i  car, 
somme  je  n*ai  cessé  de  le  répéter  aux  intérw- 
sés,  je  sais  très  bien  que  la  situation  budgé- 
taire actuelle  ne  comporte  pu  de  dégrève- 
m«Bite  cette  année.  Mon  but  était  plus  simple  : 
je  voulais  monter  &  la  tribune  pour  venir  y 
faire  ce  qu'on  appelle,  en  droit,  un  acte  inter- 
mptif  de  prescriptlott. 

Il  y  a  longtemps  qu'on  promet  i  l'industrie 
de  la  papeterie  le  dégrèvement  de  l'impôt  qui 
pèse  sar  elle  et  que  tout  le  monde  trouve  dé« 
testable.  Toutes  les  commissions  du  buiget 
depuis  cinq  ou  six  ans  avaient  promis  ce  dé- 
gtèvement.  Chaque  année,  on  espère  cette  sup« 
pression  et  chaque  année  les  espérancu  s<mt 
déçuM.  Il  s'ensuit  que,  naturellement,  il  rè- 
gne sur  le  marché  de  cette  indutrie  une 
grande  incertitude,  que  les  afifaires  sont  ren- 
duu  par  là  difficiles.  Il  y  a  donc  intérêt  I 
éclairer  nettement  les  indastriels  sur  le  sort 
qui  leur  est  réservé,  et  pour  cela  il  leur  est 
indispensable  de  connaître  les  intentions  du 
Gouvernement.  Cest  pourquoi  je  demande  à 
M.  le  ministre  des  finances  de  vouloir  bien 
nous  dire  s'il  partage,  relativement  à  l'impôt 
du  papier,  l'opinion  de  presque  tous  ses  pré- 
décesseurs et  des  différentes  commissions  du 
budget  qui  se  sont  succédé  depuis  six  ans  ; 
et  enfin  de  nou  faire  connaître  si  Tannée  pro- 
chaine il  serait  disposé  à  demander  le  dégrè- 
vement de  cet  impôt  au  cas  où  la  situation 
budgéteire  le  permettrait. 

M.  Langlois.  C'est  voté  I 

M.  Antonin  Dnbost.  Vous  saves  bien, 
monsieur  Lisnglois,  que  c'est  le  droit  d'un  dé« 
pute  de  demander  des  explications  au  mi- 
nistre avant  de  passer  an  vote  sur  l'ensemble 
de  l'article. 

M.  le  président.  La  parole  est  k  M.  le  ml- 
nistro  du  finances. 
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M.  Tlrard,  miMstrê  dêi  finances.  On  irient 
de  poBor  deux  questions  qoi  portent  non  pas 
sur  le  mdme  objet,  nuis  qui  ont  une  mdme 
tendance  :  on  demande  quelles  sont  les  opi- 
nions du  Gonirernêment  en  matièrs  de  dégrè- 
vement» lorsque  les  dégrèvements  seront  pos- 
sibles, soit  par  suite  de  la  conversion,  soit  par 
suite  de  l'augmentation  des  recettes  et  de  la 
diminution  des  dépenses. .  •  (Très  bien  !  très 
l^en!)  Quel  sera,  demande-t-on,  le  dégrève- 
ment auquel  le  Gouvernement  donnera  la  pré- 
férence ?  Mais,  messieurs,  il  est,  vous  le  corn- 
prenea  bien,  impossible  d'émettre  une  opinion 
sur  une  éventualité  q[ui  se  produira  I  une 
époque  absolument  indéterminée.  (Très  bien  ! 
très  bien  I)  Voules-vous  que  je  fasse  l'histo- 
rique de  tous  les  impôts  pour  lesquels  on  ré« 
clame  des  dégrèvements? 

Fanl-il  vous  citer  l'impôt  de  10  centimes  sur 
les  fiietures,  pour  lequel  je  suis  chaque  jour 
accablé  de  réclamations? Faut-il  vous  parier  de 
l'impôt  sur  la  grande  vitesse,  dont  on  demande 
la  réduction  on  la  suppression,  parce  que  c'est 
un  prétexte  pour  les  grandes  compagnies  de 
ne  pas  diminuer  les  tarifs? 

Il  me  faudrait  passer  successivfment  en 
revue  presque  tous  les  impôts,  car,  en  fait,  il 
n'en  est  pas  un  seul  qui  n'ait  ses  adversaires. 
Youlex  vous  que  le  ministre,  lépondant  à 
chacune  des  personnes  qui  parleront  en  faveur 
d'une  réduction  d'impôt,  leur  dise,  saos  savoir 
à  quelle  époque  cette  réduction  s**»  possible, 
ni  quelle  sera  la  situation  floancière  i  ce  mo- 
ment peut  être  éloigné  :  Nous  nous  occupe- 
rons d'abord  de  celui-ci,  puis  de  ceini-là,  puis 
de  cet  autre  ? 

Mais,  messieurs,  cela  m'est  impossible,  car 
cela  est  subordonné  aux  circonstances  dans 
lesquelles  nous  nous  trouverons  à  l'époque  où 
les  dégrèvements  deviendront  possibles.  Lors- 
que le  moment  sera  venu,  le  Gouvernement 
fera  ses  propositions,  sans  préjudice  de  l'ini- 
tiative parlementaire,  et  les  pouvoirs  publics 
décideront,  car  c'est  à  eux  qu'appartient  le 
dernier  mot. 

Qaand  Theure,  —  qu'il  est  impossible,  je  le 
répète,  de  fiier  dès  à  présent,  —  sera  venue, 
nous  proposerons  les  dé^rèvemeau'qui  noas 
sembleront  les  plus  avantageux  pour  le  pays. 

Voilà  quel  est  le  sentiment  du  Gouverne- 
ment et,  je  n'en  doute  pas,  celui  de  la  Gham 
bre.  Mais,  quant  à  prendre  dès  à  présent  un 
engagement,   cela  m'est  absolument  impos- 
sible. (Très  bien  1  t^ès  bien  I) 

M.  Harioa.  Il  faut  avoir  le  courage  de 
dire  qu'il  n'y  a  plus  de  dégrèvements  pos- 
sibles. 

M.  Brierre.  On  devrait  au  moins  faire  une 
enquête  sur  la  situation  des  agriculteurs  :  on 
verrait  que  c'est  la  plus  intéressante,  parce 
qu'ils  sont  les  plus  malheureux.  (Broit.)  Mais 
on  ne  fait  rien,  on  les  renvoie  aux  calendes 
grecques,  comme  toujours. 

M.  le  président.  La  parole  est  &  M.  Le 
Provost  de  Launay. 

K.  XiO  ProToat  de  Laonay.  MessieurSi 
je  ne  vous  retiendrai  pas  longtemps*  Il  me 
parait  nécessaire  de  répondre  I  M.  le  ministre 
des  finances  que,  si  le  Gouvernement  ne  veut 
pu  promettre  de  dégrever  l'agriculture,  il 


pourrait  au  moins  s'engager  I  protéger,  dans 
la  mesure  juste  et  raisonnable,  l'agriculture 
française  contre  la  concurrence  étrangère. 
(Trèi  bien  1 1  droite.— Interruptions  à  gauche.) 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  ne  pas  m'in- 
terrompra avant  de  savoir  ce. dont  je  vais 
parler. 

Je  répète  que  le  Gouvernement  pourrait  an 
moins  s'engager  i  protéger  l'agriculture  au- 
tant que  cela  est  juste  et  raisonnable,  et  à  ne 
pas  autoriser  Padministration  de  la  guerre, 
qui  opère  avec  l'argent  français,  avec  les  fonds 
provenant  des  impôts  payés  par  les  cultiva- 
teurs, I  acheter,  à  f exclusion  des  blés  fran- 
çais, des  blés  étrangers.  (Vif  assentiment  & 
droite.) 

L'administration  de  la  guerre  écarte  les  blés 
français,  sans  même  admettre  la  compandson 
avec  les  blés  étrangers. 

J'ai,  messieurs,  sous  la  nudn  la  preuve  du 
&it  que  j'avance,  et  qui  a  ému  profondément 
le  pays  que  je  représente,  où  il  n'y  a  que  des 
cultivateurs.  Ces  cultivateurs,  quoi  qu'en  dise 
M.  de  Douvilie-Mailiefeu,  ne  trouvent  pas  là 
vendre  leurs  denrées  dans  de  bonnes  condi- 
tions. Voici,  messieurs,  un  document  qui 
vous  édifiera  sur  la  manière  dont  procède 
l'administracion  : 

c   SUBSISTÂIlCn  MILITAIRBS 

t  Achat  de  dmréet  d... 

€  Le  mercredi  25  octobre  courant,  &  une 
heure,  il  sera  procédé,  à  •••,  à  l'adjudication, 
sur  soumissions  cachetées,  d'une  foorntture 
de  2,000  quintaux  métriques  de  blé  tendre 
d'Amérique,  à  livrer  dans  les  magasins  de  la 
place  de  ...  • 

M.  liaroelie- Jonbert.  VoUà  comment  on 
encourage  l'agriculture  française  f  Cest  scan- 
daleux t 

M.  Xj6  ProTost  de  Lannay.  i  Llnstruc- 
tion  et  le  cahier  des  charges  relatib  à  cette 
adjudication  sont  déposés  dans  les  bureaux  de 
la  i**  sous- intendance  militaire  I  ...,  où  le 
public  sera  admis  à  en  prendre  connaissance. 

€  A  .. .,  le  i4  octobre  i882.  > 

Vous  voyez,  messieurs,  que  le  fait  est  ré- 
cent. Vous  voyez  dans  quelles  conditions  la 
plus  grande  administration  du  psys,  celle  qui 
ooQsomme  le  plus,  éiabiit  elle-ojérne  le  cou- 
rant d'importation  sous  lequel  notre  agricul- 
ture succombe,  et  contre  lequel  elle  ne  peot 
pu  se  défendre.  (Applaudt8(>€ments  I  droite.) 
Kile  ne  peut  pas  sa  défendre  contre  ce  cou- 
rant, parce  que,  dans  le  pays  qui  envoie  ces 
blés,  en  Amérique,  tous  les  jours  on  amortit 
la  dette,  en  fait  des  dégièvements...  (Tiès 
btenl  tiès  bien  !  à  droite),  dans  ce  pays,  aucun 
impôt  ne  pèse  sur  l'agriculture,  tandis  que, 
en  France,  c'est  le  coniraire. 

Voiu  venez  d'enteodre  un  discours  de 
M.  Allain  Targé,  vous  représentant  une  aug 
mentation  d'impôt  de  2  p^.  iOO  comme  ef- 
frayante pour  les  valeurs  mobilières.  8i 
M.  Allain-Targé  allait  dans  les  communes 
de  nos  départements,  il  verrait  que,  chaque 
jour,  avec  vos  lois  d'instruction  publique  et 
autres. . .  (Exclamations  à  gauche.  —  Oui  i 
^  ouil  Très  bien  I  h  droite.),  les  communes,  que 
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vous  ne  faites  pas 
des  impôts  in<iirects. . . 
A  droiU.  Cest  vrail  —  Très  bianl 
M.  Le  ProToat  do  Lannay.  ..»  les  com- 
munes sont  frappées  de  nouvelles  impositimis, 
de  nouveaux  centimes  additionnels,  qui  us 
sent  pas  de  2  ou  8  p.  100,  mais  bien  de  10, 
t2  ou  15  p.  iOO   Ces  communes  ne  peuvent 
pas  recourir,  comme  vous  le  fÊàtes,  sans  bruit 
et  presque  clandnstiDement,  à  des  emprunts 
vériubles,  à  la  dette  flottante,  mais  vous  lea 
forcez  à  établir  des  impôts  sur  la  propriété 
foncière.  (Très  bienl  trè«  bienl  à  droite.) 

Les  cultivateurs,  vous  les  frappez  d'impoli  et 
vous  ne  savez  pas  les  défendre. Voilà  pourquoi, 
tout  à  l'heure,  un  certain  nombre  de  mes  amis 
et  moi,  nous  avons  voté,  bien  qu'à  contre- 
cœur, la  propo8ition  de  M.  le  marquis  de  Roys. 
(Vifs  applaudissements  i  droita) 

H.  lo  prèaldent.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 2. 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  préBident.  Nous  revenons  mainte- 
nant, messieurs,  i  l'article  !•'  et  à  l'état  A, 
où  un  chapitre  du  ministère  du  commerce  a 
été  réservé,  le  chapitre  14  :  t  Poids  et  mesu- 
res, service  sanitaire  en  Algérie,  263,070  fir.  t 

M.  If  angnia.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  prèaldent.  Est-ce  sur  votre  amen- 
dement? 

M.  'Wilaon,  président  de  la  commiuion  ds 
hudg^U  Ge  n'e«t  pas  la  pein«*de  parler  ;  la  corn* 
mission  vous  a  donné  sattefaction*  L9  chiffre 
qoe  vient  d'énoncer  M.  le  président  comprend 
une  augmentation  de  51  436  france  sur  le 
chifTre  de  211,634  francs  que  la  commisiioa 
avait  d'abord  proposé. 

M.  la  préBident.  Personne  ne  demande  la 
parole?..  • 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  14  avec  le  chif« 
fire  de  263.070  francs. 

(Le  chapitre  14  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  préaideat  Le  badget  du  ministère 
du  commerce  est  complètement  voté. 

Nous  revenons  au  chapitre  25  du  ministère 
des  flnanoes,qui  avait  été  ajourné  :  t  lademni- 
tés  viagèies  aux  victimes  du  coup  d'£cat  du  2 
décembre,  8,310,000  francs.  •  (Ëxclanutions  i 
droite.) 

Je  mets  ce  chapitre  aux  voix. 

(Le  chapitre  25  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  prdaident.  Nous  arrivons  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique,  section  dcM 
beaux  arts. 

Personne  ne  demande  la  parole?. .  • 

Je  donoe  lecture  des  rhapitres. 

€  Goap.  1«.  —  P«*rM>oael  de  Tadaduistra- 
tion  des  beaux-arts.  456  000  fr.  a 

fl  Ghap.  2.  —  Traitement  des  inspecteurs, 
106  500  fr.  > 

t  Gnap.  3.  —  Frais  divers  d'inspections  et 
de  missions,  36.500  fr.  » 

t  Guap.  4.  —  Matériel  de  radministratkm 
des  beaux*  arts,  65.100  fr.  a 

ff  Ghip.  5.  —  Etablissements  dea  bsssx- 
arts,  677,660  fr.  • 

€  Ghap.  6.  —  Ecoles  spéciales  des  beanz-aits 
et  de  dessin  dans  les  départements,  333,450  fr.i 

(Les  chapitres  14  6  sont  successivement  mil 
aux  voix  et  adoptés.) 
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H  lo  présideiit.  Après  le  chapitre  6,  M, 
Georges  Granx  propose  d'introdaire  un  noa- 
Teau  ehepitre,  qui  eertit  ainsi  eonça  : 

fl  Eoolè  de  musique  religieuse,  institation 
Miedermeyer  : 

•  86  h/î  bovrfes  de  500  fir 18.000 

€  Indemnité  an  directenr 4 .000 


«  Total 22.0j0  > 

M.  Georgee  Granx  a  la  parole. 

M.  Georges  Granx  Messieurs,  TOns  STes 
TOté  le  crédit  qne  j'ai  en  llionnenr  de  vons 
demander.  Je  n'anrais  donc  qn'à  remercier  la 
Chambre  si  je  n'avais  en  môme  temps  à  adres- 
ser nne  prière  an  Gonyeraement. 

L'amendement  qne  j'ai  présenté  avait  nn 
double  objet  :  d'nne  part,  il  tendait  à  rétablir 
nn  crédit  de  22,000  fr.  ponr  l'école  de  musi- 
que religiense  fondée  par  Niedermeyer;  d'an- 
tre part,  à  rattacher  an  ministère  des  beanx- 
arts  le  crédit  qni  était  auparavant  inscrit  au 
ministère  des  cnltes. 

Lors  de  la  discussion  dn  budget  des  cultes, 
sur  la  demande  de  M.  le  ministre  de  i'inté- 
rienr,  vons  avec  voté  le  crédit;  par  consé- 
quent, ponr  le  budget  de  i883,  le  vote  est  dé- 
finitivement acquis  et  ne  pent  être  modifié. 
Mais  je  viens,  avec  l'assentiment  de  la  com- 
mission dn  budget,  prier  le  Gk>nvemement  de 
vouloir  bien,  dans  le  projet  de  budget  de  1884, 
reporter  an  département  des  beaux-arts  le 
crédit  de  22,000  tr.  affecté  à  l'école  de  musi- 
que religiense. 

Je  Ini  adresse  cette  demande  pour  deux  mo* 
tib: 

Le  premier,  c'est  que,  malgré  le  titre  qne 
porte  l'école,  la  nature  de  Tenieignement  qu'y 
reçoivent  les  élèves  fait  rentrer  l'institution 
dans  le  domaine  des  beaux -arts.  En  effet,  cet 
enseignement  ne  consiste  pas  seulement  dans 
l'étnde  de  l'orgue  et  dn  plain- chant  :  il  porte 
sur  tonte  la  musique  classique,  et  les  élèves 
qui  sortent  de  cette  école  ne  sont  pas  seule- 
ment des  maîtres  de  chapelle  et  des  organistes, 
ce  sont  des  compositeurs  de  la  valeur  de  MM. 
Andrand,  Yasseur,  Lippmacher,  Gigout  et 
Georges,  des  directeurs  de  fanfares  et  d'or« 
phéons,  des  professeurs  de  nos  conservatoires 
de  province,  de  nos  lycées  et  des  écoles 
municipales  de  Paris.  Voilà  la  première  rai- 
son ponr  laquelle  je  prie  M.  le  ministre  des 
beanx-arts  de  porter  i  son  budget  le  crédit 
destiné  à  subventionner  l'école  de  musique 
religieuse. 

Le  second  motif  pour  lequel  je  lui  adresse 
cette  demande,  c'est  que  je  n'ai  pas  nne  con- 
fiance absolue  dans  l'avenir  illimité  dn  budget 
des  cultes,  et  que  je  considère  le  budget  des 
beaux*arts  comme  ayant  une  existence  mieux 
assurée.  (Sourires.) 

Dans  l'intérêt  de  l'institution,  dont  vous 
aves  reconnu  les  services,  je  viens  donc  de- 
mander à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes  de  renoncer  à  ce  crédit  ponr  le  budget 
de  4884,  et  je  prie  M.  le  ministre  des  beaux - 
arts  de  vouloir  bien  désormais  Inscrire  ce 
même  crédit  à  son  bndget.  (Très  bien  1  très 
bienl  snr  plnsienrs  bancs.) 

188H,  —  nip.,  SESSION  Bxra.  —  annales,  t.  nr. 
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SÉANCE    DU    7    DÉCEMBRE    1882 

f  M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  le 
sous-secréuire  d'Ëut  an  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  beaux  arts. 

M.  Logerotte,  tous-ieerétaire  éTEtai  à  Vin" 
structton  pubUqiM  et  au9  beaux  arts.  L'admi- 
nistration des  beanx*arts  acceptera  bien  vo- 
lontiers le  don  qne  vent  lui  frire  l'honorable 
M.  Graux;  mais  auparavant  il  est  nécessaire 
qu'elle  s'entende  avec  M.  le  ministre  de  lin- 
teneur  et  des  cultes.  Aussitôt  que  l'accord  sera 
fait,  nous  anrons  soin  d^nscrire  au  bndget  des 
beaux  arts  le  crédit  proposé  par  Tlionorab^e  * 
prêopinant.  Mais,  je  le  répété,  nous  devons  an 
préalable  nous  oonc<«rter  av(»c  M.  le  ministre 
des  cultes.  (Tiè*  bienl  très  bient) 

M.  le  président.  L'amendement  étant 
retiré,  je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix: 

tChap.  7.— Conservatoire  de  musique  et  de  dé- 
clamaiion,  succursales  dans  les  départements, 

278,900  fr.  • 

Sur  ce  chapitre  M.  Belle  a  déposé  l'amen- 
dement suivant  : 

c  Rétablir  le  cours  d'orthophonie  professé 
pendant  neuf  ans  au  Conservatoire  de  musique 
et  de  déclamation  de  Paris  par  M.  E.  Colom- 
bat  et  augmenter  de  deux  mille  quatre  cent 
francs  la  subvention  de  cet  éublissement 
de  l'Etat,  ponr  étabar  le  traitement  dn  ptofos- 
seur  d'orthophonie.  • 

M.  le  rapportenr.  L'amendement  a  reçu 
satisfaction. 
(Le  chapitre  7  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  lo  présddent.  «  Ghap.  8.  —  Théâtres 
nationaux,  1,470,000  fr.  • 

Bnr  ce  chapitre  il  y  a  un  amendement  de 
M.  TaUndier  ainsi  conçu  : 

c  Supprimer  les  subventions  aux  théâtres 
dits  nationaux  et  ne  laisser  subsister  de  ce 
chapitre  que  : 

€  L'art.  2.  —  Dotation  de  ht  caisse  de  re* 
traitede  l'Opéra 20.000 

€  Et  l'article  8.  —  Bibliothèque 
pubbque  de  l'Opéra 10 .000 

t  Total 30.000 

canliende 1.470.000  s 

La  parole  est  à  M .  Talandier. 

M.  Talaadier.  Messieurs,  si  vous  voulez 
bien  m'accerder  un  moment  de  silence,  je  se- 
rai bref,  mais  si  la  C&ambre  persiste,  comme 
elle  le  fait  la  plupart  dn  temps,  par  ses  con- 
versations particulières,  à  couvrir  la  voix  de 
celui  qui  est  à  la  tribune»  je  serai  bien  forcé 
de  répéter  denx  on  trois  fois  ce  que  j'ai  i  dire, 
car  je  ne  voudrais  pas  passer  pour  nn  icono- 
claste, pour  nn  ennemi  des  beaux-arts,  je  suis 
tont  le  contraire,  et  c'est  parce  que  je  snis 
l'ami  dévoué  des  beaux  arts  qne  je  demande 
précisément  la  suppression  des  subventions 
théâtrales.  (Très  bient  très  bteni  sur  divers 
bancs.) 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  discuter  ici  la 
grosse  question  de  savoir  si  les  satisfactions 
artistiques  sont  on  ne  sont  pas  de  celles  qui 
appellent  légitimement  le  concours  de  l'Etat. 
Mais  je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  ^  b 
lui  faire  remarquer  une  contradiction  gr^vu 
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qui  existe  entre  la  manière  de  penser  et  la 
manière  d'agir  de  notre  société  officielle.  Et  a'il 
est  vrai  que  toute  puissance  qui  est  divisée 
contre  elle  même  est  conlamnée  à  périr  dans 
un  temps  plus  ou  moins  court,  il  est  certain 
que  la  question  est  grave  et  qu'elle  est  encore 
plus  grave  dans  le  fjnd  qu'elle  ne  le  parait 
dans  la  forme. 

En  elTet,  nous  voyons  d'un  côté  nne  société 
semi- officielle,  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  qui  couronne  un  ouvrage 
comme  celui  de  M.  Eimond  Villey,  où  il  est 
soutenu  que  les  beaux-arts  échappent  complè* 
tement  à  la  surveillance  de  l'Eut  et  n'appel- 
lent nullement  son  concours.  L'antenr  va 
même  jusqu'à  blâmer  Victor  Hugo  d'avoir  rlK 
que  le  théâtre  est  une  branche  de  l'éducation 
populaire. 

Et,  pendant  ce  temps,  vous  qni  êtes  la  puis- 
sance vraimeùt  officielle,  que  faites-vous? 
Vous  maiotenes  nn  état  de  choses  qui  entre- 
tient ce  qui  a  été  très  bien  défini  en  ces  ter-^ 
mes  par  le  journal  la  Jtutiee  :  i  Le  plaisir  de 
quelques-uns  payé  par  le  travail  sans  joie  de 
presque  tons.  •  (Très  bien  I) 

Il  fttudrait  cependant  qne  le  législateur  se 
mit  d'accord  avec  lui-même  :  si  le  régime  de 
la  protection  est  bon  et  utile  ponr  les  beaux- 
arts,  alors  vous  ne  les  subventionnes  pas 
assez;  si,  au  contraire,  le  légime  de  la  pro- 
tection est  funeste,  comme  je  le  crois,  aux 
beaux-arts,  alors  vous  deves  supprimer  les 
subventions  théâtrales,  comme  on  vous  l'a 
déjà  demandé  plusieurs  fois  et  comme  je  viens 
vous  le  redemander  aujourd'hui.  Et,  enfin,  il 
faut  se  mettre  d'accord  atec  les  principes  ei 
les  faits  et  vouloir  leur  être  fidèles. 

*  On  me  dira  :  c  Mais  nos  théâtres  ae  vont 
déjà  pas  si  bien,  et  comment  iront- ils  si  yons 
supprimez  les  subventions,  qui  sont  nécessai- 
res an  développement  du  grand  art?  » 

Le  grand  art  1  <fest  bientôt  dit.  Mais  qn'est- 
ce  que  le  grand  art  ?  Est  ce  qne  ce  ne  serait 
pi.8  par  hasard  qoe'qne  chose  d'un  pen  analo- 
gue à  cette  science  dont  Voluire,  si  je  ne  me 
trompe,  a  dit  que,  quand  les  grands  hommes 
ne  s'entendaient  pas  eux  mêmes  et  ne  pou- 
vaient pas  se  faire  entendre  des  antres,  c'était 
delà  métaphysique  qu'ils  faisaient? 

J'ai  peur  qu'il  en  soit  nn  pen  dn  grand  art 
comme  de  la  métaphysitiue  et  que  nous   ne- 
nous  entendions  pas  très  bien  snr  ce  que 
nous-mêmes  nous  voulons  dire  par  là.  Il  y  a 
cependant  des  institutions  qui  rendent  la  mu* 
siqne  populaire»  qni  travaillent  à  nn  objet 
que  je  regarde  comme  sacré,  la  démocratisa- 
tion de  l'art  ;  il  y  a  les  concerts,  conmie  ceux, 
de  MM.    Pasdetoup,    Laaaourenx,    Colonne., 
etc.,  qui,  incontestablement,  travaillent  à  lat 
démocratisation  de  l'art.  Il  y  a  encore  les  mu- 
siques miliuires,  au  sujet  desquelles  J'aurai 
l'honneur  de  vous  soumettre  nn  projet  dans 
quelques  jours,  qni,  elles   aussi,  travaillent 
à  la  démocratisation  de  l'art. 

Mais  rOpéra  travaille-t-il  à  la  démoc'/g^8«« 
tion  de  l'art  ?  Je  soutiens  qn'il  fait  }^  cdU- 
traire  et  qu'il  travaille  à  la  corruption»;  à  la 
décadence  de  l'art. 

(In  membre.  C'est  la  séparation  du^  4béâtre 
et  de  l'Eut  qae  vans  denundes  f 
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IC.  Talandler,  Remarques,  messieurs, 
fue  ce  que  je  soutiens  en  ce  moment,  c'est  ce 
qoi^  le  rapport  Ini-môme  vous  dicte,  les  con- 
dnsions  auxquelles  il  n'arrive  pas^  mais  aux- 
quelles vous  devez  arriver. 

De  tous  les  théâtres  subventionnés,  il  n'y 
en  a  qu'un  qui  ne  gagne  pas  d'argent,  c'ebt 
rOJêon;  les  trois  antres  :  l'Opéra,  i'Opéra- 
Gomique  et  les  Français,  gagnent  beaucoap 
d'argent*  Mais  nous  pouvons  remarquer  que 
rOpéra  lui  même  ne  gagne  d'argent  que  par 
les  l>als  masqués.  Or,  je  vous  demande  si  la 
danse  et  les  bals  masqués  sont  bien  le  grand 
art  que  vous  voulez  encourager?  (Très  Ment 
tiès  bien  i) 

De  telle  sorte  que,  si  vous  persistez  I  accor* 
der  les  800,000  fr.  qu'on  vous  demande  pour 
le  grand  art,  ce  sont  les  bals  masqués  et  les 
daases  de  bais  masqués  que  vous  encoura- 
gerez. 
Je  lis  I  la  page  29  du  rapport  : 
c  Le  total  des  bénéfices  réalisés  sur  Tex- 
ploitation  proprement  dite  s'élève  donc  à 
190,775  fr.  44. 

«  Pendant  le  temps  compris  dans  ces  trois 
périodes,  le  matériel  (décorations  et  costumes) 
des  ouvrages  nouveaux  mis  &  la  scène,  qui 
reste  la  propriété  de  l'Etat,  s'est  accru  d'une 
Vftleur  4e  524,45%  fr.  30. 

€  Les  chiftres  cités  démontrent  que  l'entre- 
prise a  été  fructueuse  jusqu'ici,  sans  que  le 
directeur  ait  négligé  de  remplir  les  obligations 
de  son  cahier  des  charges. 

€  La  composition  des  bénéfices  dûffrés  plus 
haut  (190,000  fr.)  doit  être  examinée  ;  il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer  qu'ils  sont 
dus  presqu'en  totalité  (175,000  fr.)  aux  bals 
masqués.  L^ntreprise  théâtrale  proprement 
dite,  subvention  comprise,  sufiQlt  à  peine  à  cou- 
vrir ses  frais. 

c  On  voit  de  plus,  si  Ton  en  isole  les  résul- 
tats, qu'elle  est  soumise  aux  fluctuations  les 
plus  imprévues.  Elle  a  donné  38,000  fr.  de  bé- 
néfices en  trois  mois  (de  juillet  à  novembre 
1879)  ;  92,000  fr.  de  perte  dans  la  période  de 
1879  1880,  et  19,000  fr.  seulement  de  bénéfices 
dAus  la  période  de  1880- 1 88  i  ;  un  hiver  rigou- 
reux suffit  pour  créer  immédiatement  au  di- 
recteur ane  situation  des  plus  critiques. 

€  Ce  qui  ressort  clairement  de  Texamen  des 
comptes  de  l'Opéra»  c'e«t  que  nqn  seulement 
la  subvention  de  800,000  fr.  inscrite  au  budget 
n'est  pas  exagérée  pour  soutenir  une  entre- 
prise de  cette  importance,  mais  qu'elle  est  ab« 
sorbée  en  majeure  partie  par  les  exigences 
matérielles  de  l'exploitation,  sans  servir  effl« 
caeemf  at  au  prog  es  artistique  qui  constitue 
sa  principale  raison  d'être.  > 

Ainsi,  M.  le  rapporteur  lui  même  reconnaît 
que  la  subvention  de  800.000  fr.  nVsi  pas 
csagérée,  ût  qui  veut  dire  que,  si  TËtat  ne 
donnait  pas  de  subvention  à  l'Opéra,  TOpéra 
serait  obligé  de  s'arrêter.  L'Btat  ne  contri- 
bue donc  nullement  au  progrès  artistique. 

Vo^là  où  en  est  le  principal  théâtre  subven- 
tionné, et,  en  échange  de  cette  subvention,  il 
ne  nous  donne  rien. 

Maintenant,  examinons  le  Théâtre-Fran- 
çais: 
c  La  Comédie-Française,  dit  M.  le  rappor- 


teur, jouit,  au  point  de  vue  financier,  d'une 
prospérité  toujours  croissante. 

t  Le  total  des  recettes  générales  effectuées 
pendant  1881,  dit  M.  l'administrateur  dans  son 
rapport  de  fia  d'année,  est  de  2,512.000  fr. 

c  Le  total  des  dépenses,  de  1,727.000  fr. 

€  Soit  un  excédent  des  recettes  sur  les 
dépenses  de  780,000  francs. 

t  Les  recettes  jouroahères  supérieures  aux 
chiffres  des  prévisions  ont  été  de  1,116,000  fr. 
On  a  payé  aux  auteurs  264.000  fraocs,  à  l'As- 
sistance publique  192,000  francs,  soit  293.000 
francs  de  plus  que  le  chiffre  porté  au  budget 
pour  ces  deux  chapitres. 

t  Au  bénéfice  net  de  780,000  francs  il  con- 
vient d'ajouter  les  somm^  s  laissées  en  caisse 
au  commencement  de  Tannée  pour  servir  de 
fonds  de  réserve  à  l'exercice  courant,  sommes 
s'élevant  i  183,489  francs.  Le  total  disponible 
au  31  décembre  1881  est  donc  de  968,000  fr.  > 

Messieurs,  je  vous  le  demande,  est-il  rai- 
sonnable de  subventionner  un  théâtre  qui 
fait  de  pareils  bénéfices?  Pour  moi,  je 
crois  que  cela  n'est  pu  raisonnable  du  tout. 
Il  y  a  encore  autre  chose  à  dire  :  c'est  que  le 
Théâtre- Français  est  dans  une  voie  où  il  an- 
rait  dû  marcher  de  son  propre  mouvement  et 
non  pas  du  tout  demander,  comme  il  l'a  fait, 
une  subvention  qui  sert  surtout  à  celui  qui  en 
est  le  directeur. 

Je  lis  dans  un  journal  spécial,  le  Bulktin 
musical,  ce  qui  suit  :  c  Quant  an  Théâtre- 
Français,  jd  ne  comprends  pas  qu'une  compa- 
gnie aussi  hors  ligne,  aussi  sùra  d'elle-même 
et  de  son  succès...  fatal,  que  l'est  la  compa- 
gnie des  sociétaires  du  Théâtre-Français  ac- 
cepte une  subvention  de  l'Ëtat*  Je  me  permets 
de  dire  à  ces  éminents  artistes  que,  de  leur 
part,  c'est  déroger  et  manquer  à  ce  qu'il  doi- 
vent à  leurs  plus  humbles  confrères,  à  qui  ibi 
devraient  enseigner,  par  leur  exemple ,  la 
toute-puissance  de  l'effort  individuel  soutenu 
par  Fauociation  pour  le  progrès  des  beaux- 
arts  et  l'amélioration  du  sort  des  artistei.  • 

£h  bien,  messieurs,  vous  avez  une  société, 
œUe  des  sociétaires  du  Théâtre*Français,  qui 
accepte  une  subvention  qui  ne  lui  est  certain 
nement  pas  utile  et  qui  ne  sert  pas  du  tout  à 
encourager  le  développement  de  la  comédie 
française. 

Mais,  en  revanche,  elle  sert  à  autre  chose, 
et  j'ai  lu  il  y  a  quelques  jours,  dans  la  Jwiiee, 
un  passage  qui  m^a  énormément  intéressé, 
parce  qu'il  s'agit  de  l'application  d'une  partie 
de  cette  subvention  : 

c  Le  curieux,  •—  ce  détail  est  peut-être 
IgUOTé,  —  c'est  que  M.  Perrin,  pour  arriver  à 
parfkire  son  œuvre,  se  paye  un  conseiller  in* 
time,  ^  sur  les  fonds  da  budget.  Ce  conseiller 
irresponsable,  qui  n'est  rien  moins  que  M. 
Auguste  Yitu,  critique  théâtral  au  Figaro, 
peut  se  vanter  d'avoir  fait  une  jolie  besogne 
dans  le  théâtre  ordinaire  de  la  RépubUque 
française.  > 

Je  vous  avoue  que  j'fgnorais  complètement 
ce  deuil;  mais  j'ajout.  qu'il  m'a  para  logique. 
Et,  en  effet,  vous  payex  une  subvention  au 
théâtre,  non  pas  pour  l'encourager ,  pour  le 
subventionner,  msis  pour  donner  au  directeur 
de  ce  théâtre  le  moyen  de  corrompre  la  presse. 


Eh  bien,  je  trouve  que^  rien  que  pour  dee  rai- 
sons pareilles,  vous  devries  supprimer  les  sub- 
ventions aux  théâtres.  .(Très  bien  () 

Mais'le  rapport,  tout  i  la  fin,  reproduit  une 
dernière  observation  qui  est  faite  par  la  com- 
mission ;  la  voici  :  t  La  commission  n'a  pu 
appren  Ire,  sans  regret  que  des  artistes  delà 
Gomélie-Française  allaient,  cette  année  en- 
core, donner  des  repré«entatîoas  i  l'étranger; 
la  commission  a  pensé  que  si  ces  artistes  pou- 
vaient sans  inconvénient  pour  la  prospérité 
du  théâtre  s'éloigner  de  là  scène  de  la  me 
Richelieu  pendant  la  saison  d'été,  c'était  i  nos 
compatriotes  qu'ils  devaient  faire  connidue 
notre  grand  répertoire,  c'était  en  France  qu'ils 
devaient  montrer  nos  œuvres  nationales,  in- 
terprétées par  d'éminents  cornéliens.  > 

Il  y  a  bien  quelque  chose  de  vrai  dans  ces 
observations.  Mais  cependant  je  n'y  verrais 
pas  un  si  grand  malheur  si  l'on  trouvait  des 
avantages  compensateurs  à  ces  permissions 
accordées  aux  artistes  d'aller  donner  des  re- 
présenutions  à  l'étranger,  à  Londrea  par 
exemple. 

Je  trouve  dans  un  autre  journal  de  musique 
cette  autre  observation  topique  : 

€  M.  Mayer,  le  directeur  anglais,  qui  ne 
doute  de  rien,  vient  d'offrir  an  Théâtre-Fran- 
çais de  payer  la  subvention  annuelle  fournie 
actuellement  par  l'Etat,  et  d'établir  &  ses  frais 
le  rideau  de  fer  exigé  par  le  règlement  de  po* 
fice.  De  plus,  il  garantit  aux  sociétairee,  com- 
me appointements,  use  somma  égale  i  eslle 
qu'ils  auront  reçue  l'année  précédant  l'aœep* 
tation  desdites  offres. 

c  En  ndson  de  ce  qu'il  propose,  M.  Mayer 
demande  à  être  nommé  directeur  du  Théâtre- 
Français,  sans  traitement,  mais  avec  l'autori- 
sation d'emmener  à  Londres  les  artistes  de  la 
Comédie-Française  pendant  trois  mois,  en 
deux  époques  déterminées. 

c  M.  Mayer  se  déclare  prêlàsigner  un  traité 
de  trois  ans.  • 

Plumurs  îMmf^ês*  Aux  voix  1  aux  voix  l 

M.  Talaadier.  Ah  I  messieurs,  si  vous  ne 
voulez  pas  m'entendre,  manifestez  votre  vo- 
lonté ;  je  suis  prêt  à  m'arrêter.  Mais  je  croîs 
véritablement  que  c'est  une  quesUon  qui  e»t 
digne  de  l'attention  de  la  Chambre. 

Vous  voyez  ce  qui  arrive  :  l'Etat  donne  des 
subventions,  mais  en  impossnt  aux  artistes  la 
direction  d'un  homme  choisi  par  le  Ghmver- 
nement,  c'est-à-dire  une  direction  autoritaire, 
étrangère  à  l'entreprise  elle-même.  Ei  àce 
moment  même  où  les  sociétaires  du  Théâtxe- 
Français  acceptent  pour  directeur  M.  Perrin, 
parce  qu'il  représente  pour  ce  théâtre  une 
subvention  de  240,000  francs,  il  se  trouve  un 
directeur  étranger  qui  leur  fait  des  offres  ma- 
gnifiques, et  vous  ne  dires  point  que  oe  n'est 
pas  un  homme  solvable. 

Quel  inconvénient  verriez- vous  à  ce  que  les 
sociétaires  prissent,  en  retour  des  avants^ 
qui  leur  sont  offerts  par  un  directeur  étnoge'', 
l'engagement  d'aller  passer  quelques  moit  â 
Londres  et  d'y  donner  des  réprésentatiMis  de 
la  comédie  française  ? 

A  supposer  que  vous  regardiei  le  Théâtre* 
Français  comme  le  couronnement  de  Tédoea- 
ûon  littéraire  française,  —  et  je  suis  tout  prêt 


ito regarder  ainii,  —  je  ne  Tenrtig qve des 
avantages  à  ce  que  les  artistes  da  Théâtre- 
Français  allassent  de  temps  en  temps  à  l'é- 
tranger faire  la  propagande  de  nos  plus  belles 
œavres;  je  crois  que  l'enseignement  de  la 
laogae  et  de  la  littérature  françiises  y  gagne- 
rait  énormément  et  que,  même  dans  ce  cas, 
la  fabirention«  si  yous  en  donniez»  s'applique- 
rait aussi  bien  au  développement  de  l'art  et 
ds  la  littérature  en  France  q^'l  sa  di£faa||p  à 
l'étranger. 

Nous  passons,  messieurs,  au  troisième 
théâtre  subventionné,  celui  de  rOpéra«Ck>- 
mique» 

€  C'est  en  1878,  dit  le  rapport,  pendant 
l'exposition,  que  l'exploitation  est  devenue 
rémunératrice  :  depuis  cette  époque,  la  pros*« 
périté  du  théâtre  s'est  maintenue.  La  troupe  est 
bonne  et  bien  composée,  les  recettes  sont 
fructueuses.  Les  représentations  I  prix  réduits 
ont  réussi  cette  année;  elles  ont  attiré  un  pu- 
blic nombreux.  • 

En  définitive,  l'Opéra-Gomique  est  un  théâ« 
tre  qui,  non-seulement  fait  ses  frais,  mais 
réalifle  des  bénéfices,  et  des  bénéfices  tels  que 
M.  Garvalho  a  donné  cette  année  60  p.  100  de 
dividende  à  ses  actionnaires.  Je  yous  demande 
s'il  est  légitime,  s'il  est  digne  d'un  gouverne- 
ment comme  celui  de  la  République  de  donner 
des  subYentions  à  des  entreprises  qui  peuvent 
distribuer  60  p.  100  de  dividende  à  leurs  ac- 
tionnaires. (Très  bien  !  à  droite*) 

Est  ce  que  cela  est  honnête t  Je  prétends 
que  non  ;  et  je  puis  yous  donner  —  par  suite 
de  mes  relations  musicales  «quelques  rensei- 
gnements de  plas  sur  l'Opéra*  Comique. 

€  L'Opéra -Comique  est  subventionné  pour 
toute  l'année,  mais  il  ne  joue  que  peiîdant  dix 
mois.  IL  a,  en  outre,  la  salle  et  même  le  gaz 
pour  rien* 

c  II  donne  des  représentations  à  prix  réduits 
le  premier  lundi  du  mois,  qui  est  un  mauvais 
jour  surtout  à  l'Opéra  Comique,  et  il  fait  même 
ce  jour-li  environ  3,000  fr.  de  recettes. 

ff  II  n'y  a  pas  ce  jour- Il  de  billets  donnés, 
pas  môme  aux  ministres,  et  on  ne  sort  pas  au 
premier  entr'acte,  pour  qu'on  ne  vende  pas  les 
billets.  >    (Mouvements  divers.) 

Ces  détails  yous  paraîtront  peut-être  insi- 
gni&ante,  nuûs  ils  ont  selon  moi  une  réelle 
importance;  ils  montrent  qu'il  n'y  a  d'autre 
moyen  de  démocratiser  l'art  que  d'organiser 
le  théâtre  snr  des  bases  entièrement  différentes 
de  celles  sur  lesquelles  il  est  organisé. 

Je  ne  dis  pas  qu'il  soit  contraire  i  Pesprit 
d*an  bon  Gronveroement  de  subventionner  les 
théâtres.  Je  crois  qu'U  serait  très  utile  d'avoir 
des  théâtres  de  l'Etat  et  des  théâtres  munici- 
paux. Il  y  a  des  Yilles  de  province  qui  sont  en- 
trées dans  eette  voie  des  subventions,  qui  me 
parait  la  bonne.  Elles  fournissent  simplement 
le  théâtre,  l'orchestre  et  les  chœurs.  Et  comme 
les  orchestres  et  les  chœurs  ne  peuvent  être 
fournis  que  par  des  Yilles  qui  entretiennent  de 
très  bonnes  éeoles  de  musique,  on  ne  peut  pas 
dire  que  des  subventions  de  cette  nature  ne 
concourent  psus  au  développement  de  l'art.  Il 
est  évident  que  si  le  Conservatoire  était  obligé 
de  fournir  à  lui  tout  seul  tout  le  personnel  de 
l'Opéra^  l'orehestie,  les  chœurs  et  les  premiers 
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sujets,  il  faudrait  que  son  enseignement  donnât 
des  résultau  supérieurs  à  ceux  auxquels  il  est 
arrivé  jusqu'à  présent. 

Vous  devriez  pousser  les  entrepreneurs 
de  théâtres,  les  associations  musicales  et 
dramatiques  à  entrer^  dans  cette  voie  et  à 
fournir  aux  théâtres  des  subventions,  non  en 
argent,  mais  en  personnel  instruit  et  capa- 
ble; alors  Yos  subventions  produiraient  des 
efifets  utiles,  tandis  que  l'on  peut  dire  au- 
jourd'hui avec  certitude  qu'elles  produisent  des 
effets  contraires  à  ceux  que  l'on  recherche. 

J'arrive  maintenant  à  TOdéon,  qui  est  un 
théâtre  qui  ne  fait  pas  ses  frais. 

Je  ne  Yeux  pas  lire  le  rapport  sur  l'Odéon  ; 
il  constate  que  malgré  l'activité  du  directeur  et 
le  talent  des  artistes,  ce  théâtre  ne  suffit  pas 
I  ses  dépenses.  Cependant,  il  remplit,  je 
crois,  les  conditions  du  cahier  des  charges. 
Peut-être  le  théâtre  est-il  mal  situé  ;  je  ne 
sais  -exactement  quelle  en  est  la  cause ,  mais 
il  est  certain  qu'il  ne  fait  pas  ses  frais. 

Je  comprendrais  qu'on  accordât  une  subven- 
tion à  un  théâtre  qui  ne  fait  pas  ses  frais,  qui 
est  situé  de  telle  fsçon  que  le  public  n'y  court 
pas;  il  faut  le  conserYer  dans  un  quartier 
exceptionnel  de  Paris,  pour  y  maintenir  le 
développement  de  ce  que  yous  appelés  le 
grand  art. 

Mais  l'Opéra,  l'Opéra-Gomique,  le  Théâtre- 
Français  n'ont  pas  besoin  de  la  subvention  que 
YOUS  leur  donnes;  ils  sont  au-dessus  de  cela, 
et  je  suis  persuadé  que  la  subvention  les 
maintient  absolument  comme  la  corde  main- 
tient le  pendu.  On  meurt  qaelquefois  du  ré- 
gime des  subYentions;  on  n'en  Yit  jamais. 

Quélquei  mêmbru.  Aux  Yoixl  aux  Yoizt 

M.  le  président.  Messieurs,  vous  ne*  pou- 
ves  pas  demander  d'aller  aux  YOix  quand  un 
orateur  est  à  la  tribune. 

M.  Talandler.  J*ai  traité  cette  question 
dans  la  presse  musfc&le  avant  de  la  porter  à 
la  tribune  ;  on  m'a  'demandé  alors  ce  que  je 
Yonlais  faire  et  j'ai  répondu  : 

t  Que  voudriez -vous  donc  r  me  diriez-vous. 
Le  Yoici  : 

c  1»  Je  Youdraîs  d'abord  que  les  artistes 
s'associassent  et  répudiassent  le  système  des 
subventions; 

fl  2o  Q'ils  demandassent  I  des  architectes  in- 
spirés par  l'esprit  Yraiment  scientifique  et  démo 
cratique  de  notre  temps  des  salles  immenses, 
d'où  seraient  bannies  toutes  les  constructions 
adventices  qui  tiennent  tant  de  place  et  divi- 
8ent  le  public  en  public  des  loges,  public  des 
avant- scènes,  public  des  fauteuils  d'orches- 
tre, etc.,  pour  laisser  le  vrai  public  au  parterre, 
aux  troisièmes  ou  quatrièmes  loges,  et  enfin  au 
paradis.  Notez  qu'au  théâtre,  comme  sur  les 
voies  ferrées,  ce  sont  les  voyageurs  de  troi- 
sième classe,  qui  payent  Yéntablement  leurs 
places  et  font  vivre  le  théâtre  ou  le  chemin  de 
fer,  tandis  que  le  poids  mort  des  premières  et 
des  deuxièmes  grève  la  compagnie  ouïe  théâtre 
de  dépenses  qui  ne  se  récupèrent  jamais; 

c  $•  Que  les  billets  donnés  fussent  pour  ja- 
mais abolis,  mais  que  les  places  —  uniformes 
à  peu  de  chose  près  —  fussent  réduites  à  la 
moitié  ou  au  quart  de  ce  qu'elles  sont  aujour- 
d'hui. Chacun  alors  payerait  peu;  mais  tout 
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ie  monde  payerait  sa  place»  et  il  n'y  aurait 
plus  alors  de  ce  chef  les  pertes  énormes  fue 
tous  les  théâtres  subissent  aujourd'hui  ; 

c  40  Enfin,  que  les  artistes  associés  s'iii* 
quiétassent  encore  quelque  temps  de  satis- 
faire au  goût  mauvais  ou  bon  du  public,  car, 
comme  le  dit  notre  Yieux  Rabelais,  t  nature 
ne  endnrf^  mutations  soubdaines  sans  grande 
violence  >,  —  je  vous  ferai  renaarquer  que 
c'est  Rabelais  et  non  Hegel  que  je  dte  de 
préférence,  —  mais  au  fond  prissent  peur 
tâche  de  former,  d'éloYer  et  d'épurer  ce  goût 
de  telle  fsçon  que  le  public  ne  Youlût  plus 
bientôt  écouter  que  de  grande  et  bonne  mu- 
sique; 

c  &o  Enfin,  je  Youdrais  la  suppression  de  la 
claque,  qui  empêche  le  vrai  public  d'ap- 
plaudir. » 

Je  mamiiens  mon  amendement,  et  je  dé- 
pose une  demande  de  scrutin  public.  (Appro- 
bation sur  divers  bancs.) 

M.  Jules  Roche,  rappartmr.  Monsieur,  le 
piésident,  il  y  a  sur  le  môme  chapitre  un 
amendement  de  M.  Desson  de  Saint-Aignan  : 
je  désirerais  répondre  aux  deux  orateurs  en 
même  temps. 

M.  le  président.  Je  donne  la  parole  à 
M,  Desson  de  Saint-Âignan,  qui  a  déposé 
un  amendement  ainsi  conçu  : 

t  Diminuer  de  100,000  firancs  la  subvenu 
tion  au  Théâtre  Français,  ce  qui  réduit  le 
total  du  chapitre  7  1 1,370,000  francs.  • 

M.  le  vicomte  Desson  de  Salât -Algnaa. 

Messieurs,  je  me  félicite  de  trouver  en  face  de 
moi,  comme  rapporteur  du  budget  des  beauX- 
arts,  l'honorsble  M.  Jules  Roche.  En  effet,  nous 
avons  appris  de  lai  avec  quelle  ardeur  et  quelle 
ténacité  il  convient  de  discuter  dans  leurs 
moindres  détails  les  crédits  qui  ne  nous  pa« 
raissent  pas  suffisamment  justifiés.  (Trèsbicat 
à  droite.)  Ec,  si  je  vou'ais  me  servir  de  l'un  des 
arguments  préférés  de  M.  le  rapporteur,  ar- 
gument que  je  ne  trouve  pas  juste  et  qui  a 
été  ré  luit  à  sa  valeur  par  notre  collègue 
Mgr  révêquiî  d'Angers,  je  loi  dirais  :  t  81 
vous  ne  Youlez  pas  de  badget  des  cultes 
parce  qu'un  c<^rtain  nombre  de  yos  électeurs 
ne  fréquentent  pas  les  églises,  j'aurais  le  de- 
Yoir,  moi,  de  ne  pas  voter  la  subvention  des 
théâtres,  parce  que  l'immens3  majorité  de  mes 
électeurs  n'ont  jamais  mis  le  pied  dans  aucun 
théâtre.  >  (Très  bien  I  à  droite.) 

Mais  je  ne  suis  pas  monté  k  la  tribune  pour 
attaquer  les  théâtres,  bien  moins  encore  pour 
apporter  un  b  âme,  quel  qu'il  soit,  contre  la 
Comédie-Française.  Je  m'associe,  au  contraire^ 
de  grand  cœar  aux  éloges  consignés  dans  le 
rapport  de  l'honorable  M.  Logerotte  pour  no- 
tre théâtre  classique,  et  je  vais  plus  loin  :  je 
n'accepte  pas  sans  réserves  un  passage  de  ce 
rapport  qui  m'a  paru  être  la  critique  plus  os 
moins  déguisée  d'une  pièce  célèbre  qui  a  fait 
l'an  dernier  et  qui  faisait  encore  il  y  a  trois 
jours  l'honneur  et  la  fortune  du  Théâtre- 
Français. 

11  y  a  longtemps  que  je  ne  sais  quel  auteur 
a  dit  que  la  comédie  devait  châtier  les  mosoii 
en  faisant  rire... 

M.  Jeseph  Fabre.  Ga$iigal  riâanâo  t 
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M.  lé  Tloomto  Dessoa  do  Salat-Ai^ 
gnan.  Permettez-lai»  monsieur  le  sous-iecré- 
taire  d^Etat,  de  châtier  môcne  les  mœurs  ré- 
pubicaines.  (Très  bien  !  à  droite.) 

Et  si  je  pois  ici  dire,  svr  ces  questions,  toute 
ma  pensée,  «  je  la  dirai  avec  toat  le  respect 
qne  je  dois  an  génie  et  aux  cbeveox  blancs  dn 
plus  grand  de  nos  poètes,  -^  je  ne  suis  pas  sur- 
pris, pour  ma  part,  de  TOir  le  public,  qui  est 
bon  juge  en  ces  matières,  préférer  la  plus  fine 
des  comédies  contemporaines  même  aux  Ters 
les  plus  magnifiques»  lorsqu'ils  servent  d'enve- 
loppe aux  travestissements  de  l'histoire.  (Ex- 
claniations  et  nres  ironiques  &  gauche.  — 
Très  bien  I  très  bien  !  à  droite.) 

M.  Joseph  Fabre.  La  droite  s^amuse  1 

M.  lo  vioomto  Desson  do  Saint  Aignaa. 
Quittant  ce  terrain  un  peu  brûlant  oii  j'ai 
été  appelé  à  la  suite  du  rapport,  je  reviens  à 
mon  amendement. 

Je  vous  demande  une  diminution  de  100,000 
francs  sur  la  subvention  du  Théâtre-Fran- 
çais. 

Sans  doute,  si  les  subventions  étaient  une 
récompense  nationale  donnée  aux  théâtres  qui 
réussissent  et  qui  méritent  des  éloges,  je  ne 
demanderais  pas  cette  diminution  de  crédit  ; 
mais  telle  n'a  jamais  été  la  pensée  du  Gon- 
Tomement  et  du  Parlement  en  accordant  ces 
subventions.  Ces  secours  sont  donnés  aux 
théâtres  pour  assurer  leur  existence,  pour  ga- 
rantir la  perpétuité  de  l'œuvre  artistique  et 
littéraire  qui  leur  est  confiée. 

Je  n'ai  pas  besoin,  après  Thonorable  M.  Ta- 
landier,  de  m'étendre  sur  la  situation  actuelle 
dn  Théâtre-Français.  Le  rapport  nous  dit  : 
ff  Le  Théâtre-Français  jouit,  au  point  de  Yue 
financier,  d'une  prospérité  toujours  croissante  ; 
l'excédent  des  recettes  a  été  cette  année  de 
780,000  francs.! 

Il  y  a  un  détail  que,  je  crois,  M.  Ta* 
landier  n'a  pas  donné  :  la  part  des  socié- 
taires, qui  en  1873  —  c'est  dans  le  rapport 
que  je  trouve  ce  renseignement  —  atteignait 
la  somme  de  7,500  franchi  par  sociétaire,  s'est 
éleyée  en  1877  à  40,000  francs,  en  1878  à 
21,000  francs,  et  cette  année  elle  est  encore  de 
20,000  francs.  Evidemment,  ce  n'est  pas  tout, 
ce  n'est  pas  la  seule  source  de  profit  et  de  bé- 
néfices pour  les  sociétaires  du  Théâtre-Fran* 
çais. 

Un  nombre  à  gtmehê.  Il  y  a  le  casueL 

M.  le  Ticomto  Besoon  de  Saint- Aig&aa. 

Il  y  en  a  d'autres  que  je  ne  connais  pas  et 
dont  je  n'ai  pas  à  parler.  Mais  je  puis,  après 
le  rapport  —  et  M.  Talandier  en  a  dit  un  mot 
aussi  —  parler  des  tournées  à  l'étranger. 

des  tournées,  la  commission  les  blâme  ;  je 
ne  m'associe  pas  à  ce  b'âme,  je  n'ai  aucune 
raison  de  le  faire  ;  mais  je  constate  que  ce 
blâme,  qui  est  du  mois  de  juin,  ne  paraît  pas 
avoir  produit  un  grand  effet.  En  effet  voici  la 
dépêche  qne  je  trouTO  dans  les  journaux: 

«  Vienne,  18  novembre. 

c  M.  Qoquelin  a  débuté  hier  avec  sa  troupe 
dans  VAvmiunère  et  les  PréeUutes  ridtcuUi 
avec  un  succès  qu'on  a  rarement  vu  à  Vienne. 
Les  artistes  ont  été  couverts  de  fleurs,  s  —  Bt 


d'autres  choses.  (On  rit)  Voici  la  fin  :  c  Le  suc- 
cès matériel  a  dépassé  de  beaucoup  les  prévi- 
sions. • 

En  présence  de  ces  faits,  je  me  demande, 
messieurs,  si  mon  amendement  n'est  pas  vrai- 
ment  trop  modéré.  Je  ne  viens  pas  ûiire  de  la 
politique,  je  n'attaque  pas,  je  l'ai  déjà  dit, 
le  Théâtre  Français.  En  aucune  façon  ;  je  de- 
mande qu'on  lui  donne  une  subvention  de 
140.000  fr.  qui  lui  laissera  dans  l'échelle  des 
subventions  sa  situation  actuelle,  entre  TOpéra- 
Gomique,  auquel  vous  donnai  300,000  fr.,  et 
rOiéon,  qui  en  reçoit  100,000.  (Aux  voix  1  aux 
Yolx  I  i  gauche.) 

Les  anciens  demandaient  &  leurs  gouver- 
nants du  pain  et  des  théâtres.  Nos  électeurs, 
surtout  ceux  des  campagnes,  les  vôtres  et  les 
miens,  monsieur  le  rapporteur,  nous  deman- 
dent seulement  du  pain,  c'est  à-dire  la  liberté 
et  ht  sécurité  du  travail .  (Très  bien  1  très 
bien  I  à  droite.) 

M.  Joseph  Fabro.  Il  nous  faut  aussi  des 
temples  de  l'art  et  une  république  athénienne. 
Vous  la  demandes  Spartiate,  parce  que  vous  la 
voudriez  morte  t 

M.  lo  Ticomto  Desson  de  Ssdnt  Algnaa. 
Ils  nous  demandent  aussi»  et  c'est  notre  pre- 
mier devoir,  d'administrer  les  finances  de  la 
Fiance  avec  la  plus  stricte  économie. 

Un  mmnbr$  à  Vtmirémê  gauehs.  Supprimes 
les  cardinaux,  alors  I  (Rires  â  gauche.) 

M.  le  vioomto  Dossondo  Saint -Aigaan* 

Mon  amendement  ne  peut  être  blâmé  par  per- 
sonne ;  il  ne  désorganise  aucun  service  public, 
il  est  bien  simple  ot'bien  modeste  ;  il  ne  sup- 
prime que  100.000  francs,  mais  ces  100,000 
francs,  no  pouvez-vons  pu,  monsieur  Jules 
Roche,  its  attribuer  à  l'instruction  publique 
pour  laquel  e  vous  éiiei  si  désireux  de  trouver 
des  ressources  r  Gbacun  de  nous  n'en  anrait*il 
pas  aussi  un  emploi  plus  utile? 

Cette  année,  nous  avons  eu  sur  nos  côtes  de 
Normandie  et  de  Bretagne  des  sinistres  lans 
nombre  ;  les  naufrages  dépassent  toutes  les 
prévisions.  M.  le  minisire  de  la  marine  nous 
a  apporté  une  demande  de  crédit  de  200,<'00 
francs  pour  les  veuves  et  les  orphelins  de  nos 
marins.  Je  l'en  remercie.  Mais  qu'est-ce  que 
cette  somme,  messieurs  ? 

Le  maire  de  l'un  de  nos  plus  petits  ports, 
mais  l'un  des  plus  éprouvés,  M.  Sa'voye,  votre 
ancien  collègue,  m'écrivait  l'autre  jour  :  c  Cette 
somme  est  dérisoire  en  face  du  nombre  des 
victimes.  > 

Eh  bien,  Yoill  100,000  fr.  dont  le  Théâtie- 
Français  n'a  pas  besoin.  Nous  vous  les  deman- 
dons pour  les  familles  de  nos  marins . . . 

M.  Dothon.  Pourquoi  ne  pas  plntôt  les 

prendre  sur  les  cultes? 

M.  lo  Ticomto  Dosson  do  Saint- Aignaa. 

•  • .  et  s'il  est  vrai  que  nous  n'ayons  pas  le 
droit  de  déterminer  dès  aujourd'hui  l'emploi 
de  cette  économie  modérée  et  raisonnable, 
soyez  sûrs  au  moins  qu'en  la  Totant  vous 
prouvez  au  pays  que  vous  n'avez  rien  de  plus 
i  cœur  que  de  vous  montrer  ménagers  et  par- 
cimonieux de  l'argent  des  contribuables,  (Vi- 
ves marques  d'approbation  et  applaudisse- 
ments k  droite.) 


M.  lo  préflldoBt.  La  parole  est  I  M.  le 
rapporteur. 

M.  Jules  Roche,  rapptnrUur.  Messieurs, 
je  n'ai  besoin  que  de  quelques  mots  pour  ré- 
pondre aux  observations  qui  viennent  d'être 
présentées  par  l'honorable  M.  Talandier  et 
par  l'honorable  M  de  Saint-Algnan.  Je  com- 
prends &  merveille  les  attaques  dirigées  i  cette 
tribune  contre  les  subventions  des  théâtm 
nationaux  par  M. -de  Saint- Aignan;  il  est  dans 
la  tradition  de  son  parti,  dans  son  réle,  dans 
la  doctrine  du  parti  clérical  ;  je  rooonniis  ab- 
solument la  logique  de  ses  attaques  à  ce  point 
de  vue,  mais  ce  que  je  ne  comprends  pas  œ 
sont  les  observations  do  Phonorablo  M.  Ta- 
landier. 

M.  TstlaBdior.  Et  pourquoi  donc? 

M.  le  rapportonr.  G^ost  la  première  fois, 
je  crois,  que  du  côté  de  la  démocratie  radicale 
ce  principe  et  la  nécessité  de  snbveniionnor 
les  théâtres  nationaux  sont  méconnus.  Je  me 
rappeUis,  en  effet,  en  écoutant  tout  à  Vheuie 
le  discours  de  l'honorable  M.  Talandier,  avoir 
entendu  les  arguments  qu'il  vous  présentait  il 
y  a  une  dizaine  d'années  dans  la  boueho  d'un 
autre  orateur  qui  s'appelait  M.  do  BelcasteL 

A  gauche.  Ah!  ahl 

M.  lo  rapportonr.  Et  lorsque  M.  de  Bél- 
castel,  par  les  arguments  qu'a  fait  valoir 
M«  Talandier  et  qu'a  repris  M.  Desson  ds 
Saint -Aignan,  attaquait  le  prindpo  des  théâ- 
tres nationaux,  contre  lui  et  à  une  immense 
majorité  se  prononçaient  tous  les  républicains 
de  cette  Assemblée,  et  parmi  eux,  an  premier 
raug,  des  hommes,  —  je  ne  veux  citer  que 
ceux  qui  ne  sont  plus,  —  comme  Bdgard  Qaî- 
net,  Dorian  et  Louis  Blanc.  Ils  comprenaient 
la  nécessité  pour  la  démocratie  d'avoir  ce  que 
j'appellerai  les  grands  types  de  théâtre  pour 
la  musique  et  le  drame,  et  il  suffira  de  dnq 
minutes  de  réflexion  pour  que  M.  Talandier 
reconnaisse  avec  moi  cette  nécessité  dans  l'in- 
térêt supérieur  de  l'établissement  et  du  déve» 
loppemeot  de  la  société  et  du  gouvernement 
démocratiques. 

Comment  I  nous  luttons  ensemble,  de  tontes 
nos  énergies,  pour  triompher  de  l'obstacle  le 
pins  considérable  que  la  Révolution  renoonVio 
encore  devant  elle  et  qui  l*empècho  d'atteindre 
son  plein  épanouissement.  Cet  obstacle,  vous 
le  connaisses  comme  moi,  cet  obstacle  si  fait, 
c^est  l'Eglise. . .  (Exclamations  à  droite.] 

M.  Madior  do  Xoaljas.  Très  bien  l  très 
bieni 

M.  le  Ticomto  do  Bèliaal.  Nous  ne  som- 
mes plus  au  budget  des  cultes  1 

M.  le  rapportonr. . .  •  et  c'est  pour  triom> 
pher...  (Nouvelles  exclamations  4  droitObl 
Messieurs,  permettez  moi  de  m'expliquer  pen- 
dant deux  minutes,  ce  sera  bien  vite  fût.  Vous 
allez  voir  tout  de  suite  qne  les  deux  questions 
se  touchent  absolument.  (Bruit.) 

M.  do  Gnilloatot,  îroftigruamétil.  riiawr 
parler,  messieurs.  Parler  de  l'Eglise  i  propos 
des  danseuses  de  l'Opéra,  c'est  uns  «&oeL- 
lente  idée  I 

M.  lo  rapporteur.  Vous  avez  possédé  pen- 
dant des  siècles  et  vous  avez  dirigé  œ  pays, 
comme  tons  les  autres  pays  calh^qase,  par 
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ioiitof  les  forcef  d«  Tetprit  hunain.  Vous  «rei 
été  les  arbitres  suprêmes  des  sciences  natu- 
relles, de  l'histoire»  da  droit,  de  la  morale,  des 
v\M.  Tout  cela,  c'était  VE^hse  qui  le  dirigeait. 
£h  bien  t  nous  sommas  arrivés,  —  à  la  suite 
de  <iaels  efforts  et  de  quelles  luttes  t  ^  I  vous 
arracher  certaines  parties  de  ce  domaine. 
Noos  Ton?  «Yons  enlevé  d'abord  le  droit,  de 
canonique  devenu  aujourd'hui  purement  civil. 
Nous  vous  avons  enlevé  le  domaine  des  scien- 
ces naturelles,  et  ce  n'est  plus  4  tous,  à  vos 
interprétations  pins  ou  moins  ùmtaisistes  des 
livres  saints,  que  les  hommes  vont  demander 
les  secrets  de  la  nature.  (Applaudissements  à 
ganche.)  Ce  domaine,  nous  vous  Pavons  en- 
levé, et  nous  étendons  chaque  jour  nos  con- 
quêtes. 

Voi»  diwersêi  à  droits.  •.  Parlez  donc  de 
ropéral  -*  Parlez  donc  du  budget!  -*  Ala 
question  I 

M.  lo  rapporteur.  J'y  viens,  soyes  tran- 
«quilles  1 

Nous  TOUS  avons  enlevé  renseignement; 
mais  TOUS  possèdes  encore  le  monopole  d'une 
force  sociale  considérable,  c'est  l'art  popu- 
laire. Vous  êtes  les  seuls  qui  parlies  en  ce 
moment  à  l'imagination  et  au  cœar  du  peu- 
ple... 

V<n9  à  droik.  Très  bien  !  très  bien  t  —  Yous 
le  reoonnaisses  donc  TOus-méme? 

M.  le  rapporteur.  ...vous  êtes  les  seuls  qui 
fassiez  comprendre  au  peuple,  dans  l'immense 
majorité  des  communes  de  France,  par  des 
manifestations  bien  grossières  sans  doute, 
mais  puissantes,  parce  qu'elles  correspondent 
aux  besoins  les  plus  profonds  de  la  nature  hu- 
maine et  de  tous  les  êigeë,  l'architecture,  la 
peinture,  la  musique. 

Voix  à  droite.  Ah!  ahl  nous  servons  donc  à 
quelque  chose?. ., 

M*,  le  rapporteur.  C'est  vous  et  vous  seu- 
lement qui  parlez  au  cœor  de  nos  populations 
rurales,  de  nos  femmes,  de  nos  enfants,  des 
paysans  des  16,000  communes  de  France  qui 
ne  comptent  pas  plus  de  500  Ames,  partout 
même,  pourrais-je  dire,  excepté  dans  les 
grandes  Tilles,  où  l'art  moderne,  l'art  laïque, 
Tart  émancipé  peut  se  créer  et  Tivre  par  lui- 
même.  Ool,  (f  est  TOUS  qui,  tous  les  dimanches, 
pariez  seuls  i  l'imagination  du  peuple.  (Ap- 
plaudissements ironiques  I  droite.)  Il  ne  con- 
naît de  l'architecture  que  vos  églises,  il  ne 
connaît  de  la  sculpture  et  de  la  peinture,  que 
vos  statues  de  saints  et  ces  tableaux  qui  re- 
présentent les  légendes  les  plus  inTraisembla- 
blés  de  la  mytholog  e  catholique*  Il  ne  oon- 
nait  de  la  musique  que  le  plain*chant,  le  chant 
de  Tos  choristes,  de  tos  congrégations  de 
jeunes  filles,  et  tous  ssTez  bien  quelle  est  la 
puissance  du  chant  en  commun.  Oh  I  vous  ne 
méconnaissez  pas,  je  l'avoue,  les  grandes  lois 
de  la  psychologie  humaine,  tous  possédez  ieu 
cœors,  TOUS  les  dominez,  tous  les  pétrissez  à 
votre  guise  depuis  quinze  siècles,  tous  êtes  de 
grands  maîtres.  •• 

Foie  à  droiU.  Très  bieni  très  bienl  Yous 
nous  rendez  justice  I 

M.  la  rapporteur...  et  tous  saTez  par- 
^temant  quelle  influence  tous  pouvez  exercer 


sur  les  foules  par  les  chants  en  commun,  par 
ces  cantiques  sous  lesquels  se  courbe  le  peuple 
fidèle  que  vous  dominez.  (Marques  d'appro- 
bation I  gauche). 

fih  bien,  nous,  pour  usurer  la  pleine  in- 
flaenoe  et  le  plein  dévelop  pement  de  la  société 
démocratique  et  du  goavemement  démocra- 
tique, nous  avons  essentiellement  besoin,  nous 
républicains,  de  nous  emparer  à  notre  tour  de 
l'art  populaire. 

M.  Talandier.  Je  demande  la  parole. 

IC.  le  rapporteur.  I(  faut  que  nous  le  fas- 
sions pénétrer  partout,  jusque  dans  les  moin* 
dres  villages,  peu  à  peu,  et  ce  n'est  point 
l'affaire  d'un  jour.  (Très  bien  1  très  bien  I 
à  gauche  ) 

M.  Talandier.  Vos  subventions,  vous  les 
employez  mail 

M.  le  rapporteur.  Pour  cela,  remarquez- 
le  bien,  mon  cher  collègue,  vous  avez  besoin 
d'appliquer  la  même  méthode  qu'en  toutes 
choses.  De  même  que  vous  avez  besoin  ponr 
vos  maîtres  d'écoles  de  professeors  d'école 
normale,  et  que  pour  former  ces  professeurs 
vous  avez  besoin  de  ce  qui  est  la  source  de 
toute  science  et 'de  tout  enseîgoement,  de 
l'école  normale,  du  collège  de  France,  des  £a- 
cnltés,  parce  que  l'enseignement  descend  de 
haut,  de  même  vous  avez  besoin  pour  démo- 
cratiser l'art,  —  et  c'est  ce  que  tous  Tonlf^z, 
f  ai  entendu  cette  parole  dans  Totre  bouche, 
et  je  la  retiens,  —  tous  aTes  befoin  d'un  haut 
enieignement  supérieur  artistique.  De  même 
qu'il  faut  des  musées  où  l'on  apprenne  à  com- 
prendre et  à  sentir  toute  la  beauté  des  chefii- 
d'œuTre  de  l'art,  dans  la  sculpture,  dans  la 
peinture,  dans  ces  mille  objets  délicats  et 
merveilleux  que  nous  ont  légués  l'antiquité  et 
la  Renaissance,  de  même  il  nous  faut  pour 
l'art  musical  et  dramatique  des  écoles  supé* 
lieures,  des  musées;  eh  bien,  ces  écoles  et  ces 
musées,  ce  sont  nos  théâtres  nationaux.  (Vifs 
applaudissements  à  gauche.) 

Si  vous  voulez  cela,  et  vous  le  voulez  né- 
cessairement avec  tout  le  parti  républicain, 
avec  tout  le  parti  radical,  avec  tout  le  parti  so- 
cialiste auquel,  monsieur  Talandier,  vous  tous 

honorez  d'appartenir (Exclamations   à 

droite.) 

IC.  Talandier.  Certainement  I 

M.  le  rapporteur.  • .  •  si  tous  Toulez  cela, 
aTec  l'immense  msjorité  du  parti  républicain, 
c'est  pour  ces  raisons  supérieures,  tous  le 
comprenez  bien,  qu'il  fiiut  de  toute  nécessité, 
sous  peine  de  manquer  à  un  de  nos  devoirs  les 
plus  importants,  maintenir  aux  théâtres  natio- 
naux les  subventions  qui  sont  nécessaires  i 
leur  éclat  et  à  leur  prospérité.  (Vifs  applaudis- 
sements  à  gauche.) 

M.  Freppel.  Je  desunde  la  parole,  mon- 
sieur le  président  I  (Aux  voix  I  —  La  clôture  i) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ta- 
landier, qui  l'avait  demandée  avant  voas, 
monsieur  Freppel. 

H.  Talandier.  Messieuis,  je  n'ai  que  quel- 
ques mots  à  dire;  mais  ces  mots,  il  faut  que 
je  les  dise,  car  tous  doTez  comprendre  que 
je  ne  puis  rester  sous  le  coup  des  paroles 
de  mou  cher  collègue  et  ami,  M»  Roche. 


Oui,  en  principe,  je  suis  de  son  aTîs;  car  de 
même  que,  pour  moi,  l'industrie  est  ce  qui 
nourrit  et  ce  qui  paie,  la  science  ce  qui  ins- 
truit en  éclairant,  l'art  est  ce  qui  instruit  en 
émouTant,  et  plus  il  émeut,  meilleur  il  est.  Je 
sais^onc  d'avis  que  la  société  doit,  dans  la 
mesure  de  son  intelligence  et  de  ses  forces, 
faire  tout  ce  qu'elle  peut  pour  développer  l'art; 
je  ne  prétends  nullement  que  vos  subventions 
soient  inutiles,  je  prétends  qu'elles  sont  mal 
employées.  Vous  n'en  tirfz  rien,  et  quand 
vous  donneriez  deux  millions  à  l'Opéra  au 
lien  de  800.000  francs,  vous  n'en  tireriez  pas 
autre  chose  que  ce  qu'il  vous  donne  aujour- 
d'hui. 

Je  demande  à  M.  Roche  oft  Tont  les  sub- 
Tentions  artistiques.  Qusnd  je  tous  Terrai 
donner  tos  subventions,  sous  la  forme  de  bil« 
lets  de  théâtre,  aux  élèves  de  nos  écoles,  au 
lieu  de  ces  exemptions  infimes  et  insensées 
qu'on  leur  délivre  anjonrd'hui  (Ti èi  bien  !  à 
gauche)  et  qu'ils  pourront  ainsi  psyer  leurs 
places  et  oelles  de  leurs  parents,  et  même  choi- 
sir le  théâtre  où  ils  désirent  aller,  alors  je  vous 
donnerai  raison  et  je  reconnaîtrai  que  vous 
subventionnez  otilement  les  théâtres  et,  en 
même  temps,  l'éducation  musicale  de  nos  en- 
fants. 

Mais  aujourd'hui  ce  que  tous  faites  ou  rien, 
c'est  la  même  chose;  je  dirai  même  qae  c'est 
pire  que  rien,  car  vous  obtenez  un  résultat 
tout  autre  que  celui  auquel  vous  voulez  ar- 
river. 

Je  regrette  profondément  de  voir  à  la  tri- 
boue  deux  membres  de  l'extrême  gauche  en 
contradiction  :  je  le  regrette  pour  moi  et  pour 
mon  ami  M.  Roche;  mais  il  ne  m'est  pas 
possible,  par  un  effort  d'amitié,  d'éteindre  en 
moi  des  sentiments  et  des  idées  que  je  crois 
justes. 

Je  dis  qu'en  principe  tous  né  deTCz  pas 
sccorder  ces  subventions  à  des  th^tres  qui 
gagnent  beaucoup  d'argent;  l'Odéon  seul  n'est 
pas  prospère,  et  alors  montrez-TOos  fidèles  à 
votre  système  à  son  égard  et  subventionnez 
ce  théâre,  de  façon  qu'il  puisse  vivre  et  pros- 
péroi'.  Mais  que  faites -vous?  Vous  donnes  des 
subventions  à  des  théâtres -qui  n'en  ont  aucun 
besoin,  et  vous  les  donnez  si  mal  que  vous 
dégradez  l'art  au  lieu  de  le  soutenir  et  de  le 
relever.  (Tf  es  bien  I  sur  divers  bancs  à  gauche. 
—  Aux  voix  t  aux  voix  1) 

IC.  le  préBideat.  M.  Freppel  a  la  pa- 
role. 

H.  Freppel.  Messieurs,  je  n'ai  pas  besoin 
de  dire  à  la  Chambre  que  je  suis  absolument 
sans  compéttfnce  sur  la  question  dont  elle 
s'occupe  (On  rit)  ;  mais  il  m'est  impossible  de 
ne  pas  ajouter  un  mot  au  discours  de  M.  Jules 
Roche. 

Il  oous  dirait  tout  I  l'heure  que  mon  hono- 
rable collègue  M.  de  Saint- Aignan  était  dans 
la  tradition  chrétienne  en  vous  proposant  une 
dimioiition  de  subvention  pour  les  théâtres. 
Je  dois  ajouter  que  M  de  Saint- Aignan  était 
en  même  temps,  malgré  lui  sans  doute,  dans 
la  tradition  républicaine  réputée  la  plus  pure. 
(Ah!  ahl  â  gauche.  ^Mouvements  divers.) 
Et,  en  eBét,  on  vous  appelait  hier  les  fils  de 
Rousseau. .  •  (Interruptions  à  gauche.) 
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M.  Jales  Roche.  Mais  nonl  mais  BonI 

M.  Joseph  Fabre.  Noaa  sommes  les  fils 
de  Voltaire,  ^e  Diderot  el  de  d'Alembert. 

H  le  comte  de  DoaTille«MaUlefea..*«  el 
de  Rabelais. 

M.  le  président.  Yeaillez  faire  sflince, 
messieurs.  C'est  toujours  de  groupes  de  per- 
sonnes placées  dans  rhémicycle  que  partent 
les  interruptions.  J'invite  mes  collègues  &  re- 
prendre leurs  places. 

M.  Freppel.  C'est  M.  Clovis  Hugues  qui 
TOUS  appelait  ainsi;  et  dès  lors  vous  devriez 
quelque  peu  écouter  votre  père  ;  je  vous  enga- 
gerais donc  vivement  à  lire  la  belle  lettre  de 
Jean  Jacques  Rousseau  à  d'Alembert  sur  les 
spectacles.  (Très  bienl  très  bien  I  à  droite.^ 
Dans  cette  lettre,  Rousseau  démontre,  d'une 
façon  irréfragable,  que  le  théâtre  moderne  est 
une  école  de  corruption  à  nulle  autre  pareille. 
(Interruptions  diverses.) 

M.  Marias  Poulet.  C'était  quand  les  ab^ 
béa  allaient  dans  les  coulisses  1 

M.  Freppel.  Messieurs,  jce  n'est  pas  moi 
qui  parle,  mais  le  citoyen  de  Genève.  Dans 
cette  letue  remarquable  à  plus  d'un  titre, 
Rousseau  établit  que  le  théâtre,  tel  qu'il  est 
compris  depuis  trop  longtemps,  est  l'apothéose 
du  vice,  et  en  particulier  la  glorification  de 
radnltère;  qu'on  y  foule  aux  pieds  la  sainteté 
du  mariage,  la  constitution  divine  de  la  fa- 
mille, les  lois  de  la  pndeur  el  de  la  bienséance, 
les  principes  d'honnêteté  morale  sur  lesquels 
repose  la  société  humaine,  et  qu'enfin  le 
théâtre,  absolument  impuissant  à  corriger 
les  mœurs,  n'a  de  force  que  pour  les  al- 
térer. 

Hélas  :  que  dirait-il  aujourd'hui  r  (Très  bien! 
très  bien  I  à  droite.) 

Tant  que  le  théâtre  marchera  dans  cette 
voie,  il  sera  vrai  de  dire,  avec  Bossuet  :  t  Que 
l'homme  s'y  fait  un  jeu  de  ses  vices  et  un 
amusement  de  la  vertu.  >  (Proteiitations  à 
gauche.  —  Très  bien  t  très  bien  I  à  droite.) 

M.  le  président.  M.  Talandier  propose, 
par  voie  d'Amendement,  de  reluire  le  crédit  du 
chapitre  8,  qui  est  de  1,470,000  francs,  à 
30,000  francs. 

Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  Ta- 
landier. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  public  qui  est 
signée  de  MM.  Q.  Pelletan,  Bsrtat,  Baroiet, 
E.  Lefèvie,  Remoiville,  Bondeville,  Mat^é, 
Leydet,  Gerville  Réache,  Peytral,  Rathier,  le 
comte  de  Doaville-Maillefeu,  Bousquet,  Ta- 
landier, Lockroy,  Roque  (de  FiUol),  etc. 

Il  va  y  être  procédé. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis. —  MM.  les  secrétaires  en  opèrent  le 
dépouillement.) 

M  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 


Nombre  des  votants .  • 

Majorité  absolue 

Pour  l'adoption 88 

Contre « ,..    322 


410 
206 


La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 


Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  Des- 
son  de  Saint-Aignan,  amendement  dont  j'ai 
donné  lecture. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  lechifOre 
du  chapitre  8  : 

«  Théâtres  nationaux,  1,470,000  fr.  > 

(Le  chapitre  8,  mis  aux  voix, est  adopté.) 

M.  le  président,  c  Chap.  9.  —  Concerts 
populaires  et  sociétés  musicales  dans  les  dé* 
partements,  65,000  fr.  • 

Il  y  a,  snr  ce  chapitre,  un  amendement  de 
M.  Arthur  Leroy,  ainsi  conçu: 

t  Augmenter  le  crédit  de  10,000  francs  pour 
subvention  à  la  société  des  t  Nouveaux  con- 
certs «dirigée  par  M.  Lamoureux.  a 

M.  Jules  Roche,  rapporteur.  Cet  amen- 
dement a  été  adopté  par  la  commission. 

M.  le  président.  Le  chiffre  en  est  compris 
dans  le  total  du  chapitre  ?.  • . 

M.  Jnles  Roche,  rapporUwr.  Oui,  mon- 
sieur le  président. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 9  :  65.000  fr. 

(Le  chapitre  9  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

c  Chap.  10.  —  Indemnités  et  secours, 
(théâtres)  430,000  fr.  —  (Adopté.) 

ff  Chap.  il.  —  Beaux-arts.  Théâtres  en  Al- 
gérie, 51,000  fr.  >  —  (Adopté.) 

t  Chap.  12.— Indemnités  et  secours  (beaux- 
arts),  140.000  fr.  >  —  (Adopté.)  « 

€  Chap.  13.  --  Travaux  d'art,  décoration 
d*édifices  publics  à  Paris  et  dans  les  départe- 
ments, 861,590  fr.  >  —  (Adopté.) 

€  Chap.  14.  —  Manufactures  nationales, 
1,015,320  fr.  >  —  (Adopté.) 

M.  le  président,  c  Chap.  15.  —  Musées 
nationaux,  824,565  francs,  t 

Sur  ce  chapitre,  il  y  a  plusieurs  amende- 
ments. 

D'abord  un  amendement  de  M.  Maze,  qui 
est  ainsi  conçu  : 

t  Ajouter  au  chapitre  15  du  buiget  des 
beaux-arts  une  somme  de  5')0,000  fr.  pour 
acquisition  d'objets  d'art  et  d'antiquités  desti- 
tmés  aux  musées  de  TEat  > 

M.  Hippelyte  Maze.  Cel  amendement  est 
retiré. 

M.  le  président.  L'amendement  est  retiré. 

Vient  ensuite  l'amendement  de  M.  Pieyre. 

Cet  smendement  est  ainsi  conçu  : 

c  Inscrire  un  crédit  de  iOO^OOO  fr.  pour  firais 
d'agrandissement  du  musée  d'artillerie. 

t  Augmenter  de  200.000  fr.  le  crédit  affecté 
aux  achats  de  tableaux  pour  les  musées  natio- 
naux et  de  province. 

«  Porter  le  crédit  affecté  aux  musées  de  pro- 
vince de  10,000  fr.  à  200.000  fr.  t 

La  parole  est  à  M.  Pieyre. 

M.  Pieyre.  Messieurs,  notre  honorable 
collègue  M.  Gomot  a  présenté  un  amendement 
répondant  absolument  au  môme  bat  que  celui 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  la  Chambre.  Je  comptais  me  rallier  à  cet 
amendement,  ainsi  qu'à  celui  de  M.  Msze,  qui 
s'occupe  tout  particulièrement  des  musées  na- 
tionaux, dont  il  élève  le  crédit  à  500,000  fr.; 


mais  je  vois  avec  peine  que  M;  Maze  œ  nsain^ 
tient  pas  son  amendement.  Les  dif&cnltés  fi- 
nancières lui  ont  suggéré  sans  doute  oette  dé^ 
termination,  puisqn^on  nous  convie  aujou- 
d'hai  de  tous  côtés  i  la  plus  extrême  pradeoss 
en  matière  de  finances.  Je  ferai  donc  comme 
M.  Maze,  puisqu'il  y  a  péril  en  la  demeure,  el 
je  ne  laisserai  plus  subsister  que  la  seconde 
partie  de  mon  amendement,  c'est-à-dire  celle 
relative  aux  musées  de  provînos,  si  ^gaes  de 
la  sollicitude  de  l'Etat,  des  départements  et  des 
villes. 

Messieurs,  j'ai  été  frappé,  en  étudiant  lebud- 
get  des  beaux- arts,  de  voir  que  la  modesle 
somme  de  10,000  fr.  était  seule  inscrite  aa 
chapitre  15  de  ce  budget  pour  les  musées  de 
province. . . 

Un  f/uvibre  à  gauehê.  Elle  a  été  supprimée. 

M.  Pieyre.  On  me  dit  qu'elle  est  sup- 
primée; on  a  presque  bien&it,  parce  queeette 
somme  de  10,000  fr.  représentait  plutôt  une 
aumône  qu'une  subvention.  (Mouvumeafts 
divers.)  C'est  du  moins  mon  avis. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  me  suis  informé  du 
nombre  des  musées  de  province.  Il  y  en  a  une 
centaine.  Ce  qui  fait,  puisque  la  somme  ae< 
cordée  par  l'Etat  n'est  que  de  10,000  &.,  que 
chaque  musée  reçoit  100  fr.  seulement. 

100  fr.l  messieurs!  (fest-àdire,  comme  je 
vous  le  disais  tout  à  Theere,  une  véritable  au- 
mône. Je  ne  pense  pas,  du  reste,  qu'avec  une 
somme  aussi  mesquine  les  conservateurs  de 
nos  musées  de  province  puissent  faire  grand'- 
chose  pour  amétiorer  les  musées  qu'on  leur  a 
confiés.  (Très bienl  très  bienl  sur  plusieurs 
bancs.) 

Mais,  au  sujet  de  ces  musées,  qu'U  me  aoU 
permis  d'appeler  votre  attention  sur  leur  état 
déplorable. 

Vous  avez  dit  tout  à  l'heure,  —  et  mon  ho- 
norable collègue  ne  me  contredira  pas,  --  que 
vous  vouliez  que  l'art  fdt  popularisé  en 
France.  Eh  bien  I  vous  en  avez  là  l'occasion, 
en  élevant  le  crédit  des  musées  de  province. 

It  faut  leur  venir  en  aide  et  ne  j>as  laissez 
les  villes  seules  faire  les  sacrifices. 

Je  vous  demande  cela  au  nom  de  la  décen- 
tralisation intel(ectnelie,'8i  nécessaire  si  ^ous 
voulez  vraiment  fonder  une  société  démocra- 
tique. 

Lorsque  M.  Jules  Ferry,  ministre  des  beaux- 
arts,  vint  nous  proposer  la  vente  des  joyaux  de 
la  couronne,  il  voulait  que  les  sommes  prove* 
nant  de  cette  vente  frissent  affectées  seule- 
ment aux  musées  nationaux.  Il  ne  parlait  pu 
des  musées  de  province.  Il  avait  tort,  car  ces 
musées  avaient  plus  besoin  que  tous  autres  de 
subvention  et  d'argent. 

Son  projet  était  donc  un  projet  eentralîia* 
teur,  puisque  les  seuls  musées  nationaux  de 
Paris  et  de  Yereailles  en  auraient  profité,  M^ 
vous  le  savez,  messieurs,  ils  ne  sont  pas  I  Is 
portée  de  tout  le  monde,  surtout  des  citoytftf 
qui  habitent  le  fin  fond  de  la  France. 

Si  M.  Ferry  nous  avait  proposé  de  dîstcl* 
buer  la  somme  à  tous  les  musées  de  France 
indistinctement,  aux  musées  nationaux  oomsse 
à  ceux  de  province,  certainement  j'annus  voté 
son  projet. 


Mai0,  je  Pavo«e,  et  j'en  félicite  mes  oollè- 
gaei  de  la  Chambre,  j'ai  préféré  encore  TOtnr 
Torganisatioa  d'une  caisse  des  invalides  da 
travail  que  de  m'associer  à  un  projet  con- 
traire anx  lois  de  décentralisation  et  d'égalité, 
(Très  b  en  I  tré^ibienf) 

Mais,  anjonrd'hai,  la  question  n'est  plus  la 
même. 

Il  s'ag't  de  savoir  si  vous  voulez,  oui  ou 
non,  soutenir  l'art  en  province,  si  vous  voulez 
venir  en  aide  à  des  artistes  pauvres  qui  ne 
peuvent  pas  venir  à  Paris  et  qui  peuvent  de- 
venir de  grands  artistes  en  s'inspirant  de  bons 
tableaux,    on  si  vous  vouiez,  en  refasant  le 
crédit  que  je  vous  propose,  faire  de  la  centra- 
lisation i  outrance.  Il  ne  faut  pas  se  le  dissi- 
muler, la  plupart  des  peintres,  des  sculpteurs 
qui  honorent  la  capitale  viennent  de  la  province 
et  ont  commejQcé  dans  les  écoles  municipales 
de  dessin.  L'infime  minorité  a  été  élevée  à 
l'école  des  beaur-arts,  et  encore  ceux-li  ne 
doivent-ils  cette  Caveur  qu'à  la  libéralité  des 
municipalités.  La  plupart,  je  le  répète,  ont  fait 
leur  éducation  première  dans  ces  modestes 
écoles  de  dessin  de  province  qui  sont  atte- 
nantes au  musées  comme  autrefois  l'école 
était  «tienante  à  Péglise. 

Je  viens  donc  vous  demander,  messieurs, 
sans  m'étendre  plus  longtemps  sur  ce  sujet,  de 
faire  un  acte  de  justice,  de  saine  démocratie 
et  de  décentralisation  intellectuelle  en  votant 
motf  amendement. 

J'espère  que  vous  trouverez  dans  les  écono- 
mies que  TOUS  pouvez  faire  sur  d'autres  chapi- 
tres du  budget  des  beaux- arts  l'équivalent 
de  cette  modeste  somme,  qui,  sans  grever  da- 
vantage votre  énorme  budget,  donnera  satis« 
faction  à  bien  des  aspirations  légttiaH%  et  en  - 
conragimi  nos  villes  i  £aire  de  nouveaux  sa- 
crifices, soit  pour  les  écoles  de  dessin  oa  de 
fabrication,  soit  pour  l'agrandissement  de  leurs 
musées  on  leur  embellissement. 

Je  vous  y  convie  avec  énergie  au  nom  des 
beaux-arts,  an  nom  de  la  justice,  au  nom  de 
la  décentralisation,  persuadé  que,  si  vous  ne 
voulez  pas  rendre  la  République  aimable, 
vous  voudrez  du  moins  la  rendre  un  peu  plus 
athénienne.  (Rumeurs  à  gauche.  —Très bien I 
très  bienl  à  droite  et  an  centre*  —  Aux 
voix  1  ) 

^  M.  Hippolyte  Maze.  Messieurs,  j'ai  retiré 
l'amendement  que  j'avais  déposé.  Je  demande 
simplement  la  pernaission  à  la  Chambre  de 
faire  une  observation,  d'autant  plus  que  j'ai 
été  personnellement  cité  plusieurs  fois  par 
l'honorable  orateur  qui  descend  de  cette  tri- 
bune. 

J'avais  demandé  que  le  crédit  relatif  &  l'a- 
chat des  objets  d'art  et  des  antiquités  fût  aug- 
menté d'une  somme  très  importante,  de  500,000 
francs,  parce  que,  de  l'avis  de  tout  le  monde, 
selon  le  ministre  qui  a  présenté  le  budget,  et 
selon  la  commission  du  budget,  dont  le  rap- 
port est  formel  à  cet  égard,  le  crédit  actuel 
«at  dérisoire.  Ce  crédit  s'élève  à  160,000  fr., 
^  nous  avons  trop  constaté,  hélas  1  dans  main- 
tes occasions  tout  récemment  encore  au  mo- 
ment de  la  vente  Haœihon  à  Londres,  que  la 
France,  la  République  française  ne  pouvait 
Pi*  se  ptéÊenxer  d'une  &çon  convenable  sur 
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les  marchés  de  l'art  en  Europe  avec  une  pa- 
reille somme.  (Très  bienl  très  bienl)  J'ai  re- 
tiré mon  amendement,  parce  que  la  situation 
du  budget  ne  permettait  pas  d'insister  ;  mais 
je  persiste  à  rappeler  l'attention  de  la  Gham- 
bre  et  du  Gouvernement  sur  la  nécessité 
(l'augmenter  un  crédit  nécessaire  à  un  grand 
p^yg  comme  le  nôtre;  autreroens  nous  laisse- 
rons battre  &  perpétuité  la  République  fran 
çaise  par  tomes  les  monarchies  de  l'Europe 
sur  les  marchés  de  l'art.  (Très  bien!  très 
bien  1  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Pieyre,  qui  consiste  à  porter  le 
chffre  du  chapitre  de  824,565  fiucs  I 
864  565  francs. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  n'est 
pas  adopté.) 

M.  le  président.  Il  y  avait  un  amendement 
de  M.  Gomot,  qui  a  été  retiré. 

M.  Hémon  a  déposé  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

c  Chap.  15. —Musées  départementaux  et 
municipaux.  —  Réublir  le  crédit  de  10,000  fir. 
inscrit  an  projet  du  Gouvernement.  • 

La  parole  est  à  M.  Hémon. 

M.  I^onis  Hémon.  Messieurs,  Je  me 
hasarde  &  défendre  en  quelques  mets  cet 
amendement  qui  se  recommande  avant  tout 
par  sa  modestie,  et  qui,  je  pense,  n'est  pas  de 
nature  à  provoquer  une  noavelle  opposition  de 
M.  le  ministre  des  finances  i  k  tribune. 

Il  s'agit  de  rétablir  purement  et  simplement 
un  crédit  de  iO^OOO  fr.,  inscrit  primitivement 
an  projet  de  Iwdget  du  Grouvernement,  pour 
allocation  aux  musées  départementaux  et 
communaux. 

La  conmûssion  a  cru  devoir  écarter  cette 
proposition,  pur  ces  motifs  q«e  je  vais  citer 
textuellement  : 

ff  La  commission,  dit  son  rapporteur,  -n'a 
pas  cm  devoir  inscrire  au  budget  le  nouveau 
crédit  demandé  ;  elle  pense  qu'il  appartient 
aux  départements  et  aux  municipalités  d'en- 
tretenir les  collections  d'art  qu'ils  ont  for- 
mées ;  elle  eraintea  outre  que  cette  somme  de 
fO  000  fr.,  qui  représente  un  peu  plus  de 
100  fr.  seulement  par  département,  ne  prenne, 
une  fois  inscrite  au  budget,  un  développement 
trop  considérable. 

c  La  eommissicm  propose  le  rejet  dn  cré- 
dit! 

Je  me  permets  de  ne  pas  trouver  ces  raisons 
tout  à  Aût  concluantes. 

Que  la  charge  d'entretenir  les  collections 
artistiques  incombe  i  ceux  qui  les  possèdent, 
cela  est  certain  en  principe.  En  &it,  il  n'est 
pas  moins  certain  qu'à  cet  égard,  les  villes  et 
les  départements  remplissent  leur  devoir. 
Mais  à  côté  et  en  dehors  des  dépenses  d'en- 
tretien  courantes,  il  y  a  d'autres  dépenses  qui, 
dans  certains  cas  exceptionnels,  peuvent  être 
désirables  et  môme  indispensables  dans  l'in- 
térêt dé  l'art,  par  exempte,  une  acquisition 
ou  une  restauration  urgente  à  faire,  une  coU 
lectibn  d'un  intérêt  spécial  et  nouveau  à  en- 
treprendre, un  catalogae  rûsonné  à  dresser  à 
la  place  d'un  de  ces  catalogues  de  fantaisie  qui 
trop  souvent  entrelienuc^nt  dans  le  public  des  | 
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erreurs  sur  les  richesses   d'art  qui  existent 
dans  notre  pays.  (Très  bien  I   très  bien  !) 

Eh  bien  !  pour  ce  qui  concerne  cet  ordre  de 
dépenses,  je  n'apprendrai  rien  &  personne  en 
disant  que  les  départements  et  les  municipa- 
lités  mettent  souvent  de  Thésiiation  ou  même 
de  la  répugnance  à  s'y  engager. 

Qa'on  1  approuve  ou  qu'on  le  désapprouve, 
il  faut  convenir  qu'en  cette  matière  l'initiative 
appartient  à  l'Ecai,  et  que  c'est  de  lui  qu'on 
est  habitué  à  ratt^ndre. 

Assurément,  si  l'Etat,  muni  d'une  somme 
de  dix  mille  francs  s'attachait  à  la  répartir 
dans  des  conditions  de  stricte  égalité,  ce  pe- 
tit crédit  s'émietterait  sans  utilité  entre  nos 
départements. 

Mats  ce  n'est  pas  ainsi  que  je  conçois  les 
choses,  ni  qu'on  peut  les  concevoir  raisonna- 
blement. 

D'une  part,  l'Etat,  contenu  par  l'exîguîté 
même  du  crédit,  ne  pourra  agir  que  dans  des 
circonstances  exceptionnelles.  D'autre  part, 
il  n'agira  point  seul  :  il  provoquera  tout  na- 
turellement les  intéressés  directs  à  s'associer 
i  son  initiative,  à  entrer  avec  lui  dans  la  dé- 
pense, et  il  arrivera  souvent  que  tel  conseil 
général,  tel  cons^  il  municipal  qui,  laissés  S 
eux  mêmes,  n'eussent  rien  tait,  se  laisseront 
entraîner  à  des  sacrifices  notables,  moyennant 
quelques  centaines  de  francs  placés  à  bon 
escient  par  l'Etat.  (Très  bien  1  très  bien  I) 

Ainsi  compris,  ainsi  appliqué,  réservé  pour 
les  cas  eiceptionnellement  intéressants,  je 
crois  que  ce  crédit  sera  non  seulement  sé« 
rieux,  mais  capable  de  faire  fice  aux  besoins 
réels. 

C'est  en  quoi  je  me  sépare  de  ceux  de 
mes  honorables  collègues  qui  prétendaient  tout 
à  l'heure  placer  la  Chambre  en  face  de  cette 
alternative  :  augmenter  démesurément  le  cré- 
dit, ou  le  rayer  comme  insuffisant. 

Il  y  a  là,  tout  au  moins,  me  expérience  à 
tenter,  et  cette  expérience  ne  me  semble  pas 
présenter  les  périls  que  redoute  la  coounis- 
sion  du  budget. 

Est-ce  que  la  Chambre,  si  elle  s'engage  dans 
cette  voie,  n'est  pas  maîtresse  de  s'arrêter  en 
même^de  revenir  sur  ses  pas  r  Ce  qu'un  vote 
aura  fait  cet  e  année  un  autre  vote  ne  pour" 
ra-t  il  pas  le  défaire  l'an  prochain  ? 

Oui,  Tan  prochain,  vous  statuerez  en  con- 
naisftance  de  cause.  Le  (rouvernement  pourra, 
sans  doute,  mettre  sous  vos  yeux  le  ompte 
rendu  détaillé  de  l'emploi  du  crédit,  comme  il 
met  aciuellement  le  compte  rendu  des  aequi- 
sitions  et  des  commandes,  que  chacna  a  pu 
lire  sous  forme  d'annexé  an  rapport  du  budget 
des  beaux-arts.  Et  alors,  si  le  lésnltat  ne  vous 
semble  pas  répondre  à  nos  espérances,  si  le 
crédia  n'atteint  pas  son  but,  eh  bien,  vous  Tel* 
fêcerea  du  budget  et  tout  sera  dit. 

Mais  je  suis  oonmiocii  que  l'expérience  sera 
fdvorable.  Ce  modeste  crAdit  peut  aider  à  faire 
de  g  andes  choses  (Très  bienl  très  bien  1}  ;.  car 
ce  ne  sont  point  li  des  réiiultats  à  dédaigner 
que  d'int-re^ser  plus  étroitement  aux  collec- 
tions artistiques  les  villes  et  les  dépirtements 
qui  les  possèdent,  d'éveiller  autour  de  ces  col- 
lections l'activité  locale,  et  de  concourir  ainsi 
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puisiamment  à  faire  progreiser  le  goût  et  1*6- 
dvcation  artiitiqae  dans  notre  pays.  (Applan- 
diasemeata  à  gancbe  el  aa  centre.) 

M.  le  rapporteur.  La  commiaaion  n'ac- 
cepte paa  Pamendement. 

M.  le  président.  Il  a'agit  du  rSUb^iasement 
d'an  chapitre  proposé  par  le  Gon^mement. 

Je  coQsalte  d'abord  la  Chambre  anr  le  cha- 
pitre, qni  n'est  pins  contesté. 

(Le  chapitre  15,  mis  aax  voix,  est  adopté.) 

Iff.  le  président.  M.  Hémon  propose  de 
rétablir  nn  chapitre  16  ainsi  conçu  :  t  Moséea 
départementaux  et  manicipaox,  10,000  fr«  • 

(L'amendement  de  M  H^mun,  mis  anx  voix, 
est  adopté.)  —  (Applaudissements.) 

M.  le  président.  L'ancien  chapitre  16  de- 
vient le  chapitre  17  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
«  Souscription  aux  ouvrages  d'art  et  publica* 
tiens,  127,450  ff.  ■  —  (Adopté.) 

c  Chap  18,  aucien  17.  —  Expositions  I 
Paris  et  dans  les  dèpartemenu,  2V»9,300  U.  • 
—  (Adopté.) 

M.  le  président,  c  Chap.  19.  —  Monu- 
ments historiques  et  mégalithiques»  1  million 
575  500  fr.  • 

Il  y  a  sur  ce  chapitre  un  amendement  de 
M.  Delattre,  ainsi  conçu  : 

c  Diminuer  le  chapitre  19  de  U  somme  de 
100,000  fr.  affectée  à  la  basilique  de  Saint- 
Denis.  • 

La  parole  est  à  M.  Delattre. 

M.  Delattre.  Messieun,  ^us  avez  déjl 
TOté  dans  le  budget  des  cultes  une  somme  de 
161,000  fr.  pour  17  chanoines  de  Saint  D-nia. 
Aujourd'hui,  dans  le  détail  du  chapitre  19,  on 
TOUS  demande  100,000  fr.  pour  l'église  abba- 
tiable.  Avant  de  TOter  cette  somme,  la  Cham- 
bre voudra  savoir  ce  qui  se  passe  dans  fabba^e 
de  Saint- Denis. 

Iff.  Clemenceau.  Des  miracles,  probable- 
ment! 

M.  Pieyre.  Quand  la  sorcière  y  est  t  Par- 
les-nous  de  la  sorcière  I 

M.  Delattre.  Au  commencement  du  mois 
d'octobre,  la  presse  s'est  occupée  d'une  aven- 
ture tellement  étrange  que  personne  d'abord 
n'y  a  ajouté  foi.  On  racontait  qu'une  dame 
tenant  en  main  une  baguette  magique. .. 
(Rires),  suiyie  de  Mgr  le  primider  de  Saint- 
Denis  —  je  dte  textuellement  ^  ieqoel  était 
suivi  des  repré»entants  de  M.  le  ministre  de 
l'inttiuction  publique  et  des  beaux -arts,  en 
compagnie  des  délégués  de  M.  le  ministre  des 
jGinances  et  des  domaines.  • .  (Nouveaux  rires.) 

A  drovU.  C'est  complet  I 

M.  Delattre.  ...  marchaient  processionnelle» 
ment  dans  i*abbaye...  (Hilarité  sur  un  grand 
nombre  de  bancs)  et  suivaient  atteotivement 
les  mouvementé  de  cette  baguette  magique. 
G  elle-ci,  à  un  moment  donné,  s'était  arrêtée, 
•u  du  moins  avait  convergé  vers  un  point. 

M.  de  I«a  Bassetlére  Je  croyais  qu'il  n'y 
avait  p'us  de  superstition  à  notre  époque. 

M.  Delattre.  loamédiatement  des  ouvriers 
chosis  par  l'architecie  du  Gouvernement 
a^étalentmis  à  l'œuvre;  on  avait  ouvert  une 
tranchée  de  i«^  de  profondeur  pour  y  trou- 
ver un  trésor  que  la  légende  disait  avoir  été 


enfoui  par  les  anciens  possesseurs  de  l'abbaye, 
pendant  la  tourmente  révolutionnaire. 

Ce  rédt  fut  accueilli  dans  le  monde  civilisé 
par  un  immense  éclat  de  rire.  (Très  h  en  1  très 
bifuDLa  municipalité  ite  Saint- Denis  avait 
cru,  comme  tout  le  monde,  à  une  réédition 
d'on  conte  drolatique  de  Balztc.  Le  1*'  no- 
vembre, l'honorable  maire  de  Saint- Denis  me 
demandait  le  nom  du  spirituel  joumahste  in- 
venteur de  cette  fantaisie  hilarante. 

Je  lui  répondis  que  son  scepticisme  faisait 
honneur  à  sa  raison,  mais  qu'en  présence  des 
détails  précis  fournis  par  la  presse,  je  le  priais 
de  prendre  des  renseignements. 

Le  7*  novembre,  M.  le  maire  m'écrivit 
que  le  fait  éuit  exact  ;  il  joutait  à  la  fin  de 
sa  lettre  : 

c  Qaant  à  rautorisation  donnée  par  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  je  n'ai  pu 
ayoT  de  renseignements  complets  à  cet 
égard,  i 
On  se  cachait  même  de  U  municipalité  t 
Aujourd'hui,  la  Chambre  me  permettra  de 
lui  faire  connaître  deux  pièces  du  dossier  de 
cette  afiftire  dont  j'ai  obtenu  communication 
du  ministre  compétent. 

Une  dame  Cailhava,  à  la  date  du  9  juil- 
let 1879,  adressait  à  notre  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  la 
lettre  suivante  : 

f  J'ai  l'honneur  de  vous  demander  Fautori- 
sation  de  flaire  une  fouille  dans  les  caveaux  de 
la  basilique  de  Saint- Denis  pour  retrouver  la 
caisse  de  l'abbaye,  qui  a  été  enterrée  pendant  la 
grande  révolution. 

t  Chacun  sait  qu'en  octobre  1793,  les  sépul- 
tures royales  ont  été  profanées  ;  mais,  si  les 
profanateurs  cherchaient  la  caisse  de  l'abbaye, 
j'affirme  qu'ils  ne  l'ont  pas  trouvée  et  qu'elle 
est  encore  là  où  elle  a  été  déposée,  quoique 
plus  profondément  peut-être,  à  cause  de  la  loi 
d'attraction  qni  agit  surtout  sur  les  métaux 
précieux. 

c  Cette  fouille  sera  guidée  par  un  petit  in- 
strument électrique  qui,  mù  par  l'électricité 
humaine,  indique  les  métaux  précieux..* 
(Bruyante  hilarité)  partout  où  ils  se  trouvent, 
dans  l'eau,  dans  la  terre,  etc.  Il  est  long  de 
25  centimètres  et  pèse  10  grammes*  (Nouvelle 
hilarité.) 

c  Dans  les  civeaux,  malgré  la  double  attrac* 
tion  que  lui  cause  le  trésor  de  ht  petite  sa- 
criatie,  elle  a  précisé,  comme  toujours,  l'en- 
droit où  se  trouve  la  caisse,  (^est  à-dire  les 
valeurs  les  plus  importantes  ;  c'est  donc  avec 
une  certitude  (lie),  et  je  suppose  que  l'Etat 
acceptera  volontiers  l'offre  que  je  lui  fais  de 
lui  tirer  de  l'argent  de  terre.  lÂ  vieille  basi- 
lique a  besoin  de  réparations  extérieures,  et  la 
caisse  de  l'abbaye  permettra  peut-être  de  les 
faire,  etc. 
c  Agréez.  • .  c  Cailhava.  • 

Tout  est  clair  et  précis  dans  cette  lettre, 
c  Chacun  sait  qu'il  y  a  un  trésor  •,  chacun, 
c'est-à-dire  tout  le  monde,  et  à  plus  forte  rai- 
son M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
L'opération  se  fera  avec  un  instrument  d'une 
précision  sans  pareille.  Les  métaux  précieux 
seuls,  l'or  et  l'argent  ont  une  action  sur  lui;  le 


cuivre,  le  fer,  l'aimant,  métaut  inférieurs,  le 
laissent  complètement  indifférent.  (Hires.) 
Eûfin,  s'élevant  à  des  considérations  d*nn 
ordre  supérieur,  dignes  de  la  haute  sollicitude 
du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux  arts,  elle  dit  :  c  La  vieille  basilique  a 
besoin  de  réparations,  et  l'Etat  acceptera  avec 
empressement  l'offre  que  je  lui  fais  de  lui  tirer 
de  terre  de  l'argent  qui  lui  permettra  de  con- 
tinuer ces  nobles  travaux.  • 

Cette  lettre  fut  suivie   de  deux  lettres  de 
rappel,  et  à  la  date  du  23  juin  1880,— date  pré- 
cieuse à  retenir,— les  bureaux  du  ministëte  de 
l'instruction  publique  étaient  mis  en  mouve-^ 
ment  par  les  lettres  de  M»«  Gaîlhava.  Nous  tiQni-> 
vous,  en  effet,  le  23  juin  1880,  une  note  du 
ministère  de  l'instruction  publique  qui  renvoie 
lademanie  de  M««  Cailhava  au  service  des 
monuments  historiques.  (Nouveaux  rires.)  Et 
du  23  juin  au  26  jmn  s'opère  dans  Imt  bureaux 
du  mioistère  un  mirade  de  célérité   admi- 
nistrative digne  de  toute  l'attention  de   la 
Chambre,  je  ne  dis  pas  de  sa  sévériié . 

Le  renvoi  était  du  23,  il  n'a  pu  arriver  an 
service  des  monuments  historiques  que  le  24  ; 
en  supposant  qu'on  ait  écrit  immédiatement  i 
M»*  Cailhava  pour  la  convoquer  le  ^5,  pnii 
procédé  sans  délai  à  des  expérieaces  à  Ptris 
et  à  Saint-Denis,  à  U  réimion  des  hommes  de. 
science»  à  la  convocation  de  la  commiiiio& 
des  monuments  historiques,  enfin  à  la  coq- 
fection  du  rapport,  cette  aérie  d'examefii  si 
d'expériences  demandait  des  semaines. 

Eh  bien,  pas  du  toutl  Tout  cela  a*  est  fui 
spontanément,  comme  mû  par  un%  bagnette 
divinatoire.  (On  rit.) 

Un  immbrê  à  droite.  L'électricité  humaine  I 

M.  Delattre.  Le  26,  le  ministre  était  saisi 
d'un  rapport  dont  il  importe  que  la  Ghimbre 
connaiase  le  texte.  Le  voici  : 

c  Monsieur  le  ministre» 

c  J*ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai 
pris  connaissance  de  la  demande  de  M*»* 
Cailhava,  tendant  à  obtenir  i'autorisation  de 
faire,  au  moyen  de  fouilles,  dea  recherches 
dans  l'abbaye  de  Saint^Denis,  où,  selon  une 
légende,  l'ancien  trésor  aurait  été  enterré  pen- 
dant la  tourmente  révolutionnaire  de  la  fin  du 
siècle  dernier. 

c  Je  me  suis  mis  en  rapport  avec  M""*  Gall*- 
hava...  (Biclamations),  et  ai  assistéâ  quelques- 
unes  des  expériences  par  lesquelles  elle,  pré^ 
tend  démontrer  que  ses  recherches  dsivent 
être  limitées  à  un  fort  petit  espace  à  explorer. 

c  En  effet,  elle  possède  un  appareil  subis- 
sant l'attraction  des  métaux  précieux,  l'or, 
l' Argent,  le  platine.  Il  est  à  remarquer  que  le 
fer,  l'aimant  et  le  cuivre  n'ont  wxxoé  action 
sur  l'appareil.  (Rires.) 

c  Si  M»*  Cailhava  ne  s*abase  pas  sur  le 
mérite  de  son  instrument,  et  si  le  soi  de  la  1»' 
silique  renferme  réellement  des  matières  prf- 
cieuses,  on  devra  rapidement  être  fixé  lor  le 
point  précis  du  dépét  et  limiter  letrtvûlà 
peu  de  chose,  c'est  même  là  une  coadxtioa  ^ 
observer. 

c  L'expérience  la  plus  ooncluanle  fiû  is  sœ» 
mes  yeux  a  précisément  eu  lien  à  Ist  1^  .asili4<^' 
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Je  dois  reconnattre  que  l'appareil  dana  les  po« 
fitiona  diamétralement  opposéea  où  on  l'avait 
placé  a  constamment  convergé  vers  la  crypte. 
(Nouveaux  riiea.) 

c  Anaai  ef  t  ce  là  que  M»«  Gatlhava  demande 
i  foniller.  On  comprendra  qu'elle  8e  soit  refu- 
sée i  opérer  dans  la  crypte  môme,  avec  son 
instrument,  avant  d'avoir  des  garantfes.  • 
(Mouvement.) 

c  En  présence  de  ces  faits,  je  ne  vois  aucun 
inconvénient  à  accorder  l'autorisation  deman- 
dée aux  conditions  suivantes.  • 

À  çauchâ.  La  signature  T  —  Le  nom  du  si- 
gnatiUre? 

M.  Dalàttre.  Je  suis  l'exemple  donné  par 
notre  coUègne  M.  Gerville-Reacheetpar  M.  le 
ministre  de  la  marine  dans  une  séance  ré- 
cente :  on  a  analysé  un  jugement  —  acte  es- 
sentiellement public  —  en  désignant  l'auteur 
du  jugement  par  une  lettre  de  l'alphabet  : 
mettons  comme  signature  M.  A... 

Phénomène  remarquable,  tout  est  ausià 
préds  dans  le  rapport  du  26  juin  que  dans  la 
lettre  de  M»*  Gailhava.  L'auteur  a  assisté  à 
divenes  expériences,  puis  il  a  conduit  l'ins- 
trumentiste à  8aint*Denis;  la  baguette,  placée 
dans  las  dispositions  les  plus  diamétralement 
opposées,  a  toujours  convergé  vers  la  crypte  ; 
c'est  un  instrument  qui  dénonce  avec  sûreté 
For  :  c'est  l'instrument  nécessaire.  (On  rit.) 

If.  SCaanlileiis.  Il  faut  l'employer  à  équi- 
librer le  budget. 

M.  Pieyre.  Il  faut  le  donner  à  M.  Tirard  : 
il  lui  fera  peut-être  retrouver  ses  100  mil- 
fions! 

M.  I>elattpe.  Une  seule  objection  se  pose 
dans  l'esprit  de  M.  le  rapporteur  :  puisque  cet 
instrament  converge  avec  ténacité  vers  la 
crypte,  on  devrait  y  descendre  immédiate- 
ment? 

Bans  doute  I  Mais  cette  dame  révélait  im- 
médiatement le  lieu  du  dép6t  sacré.  Or,  com- 
ment confier  un  tel  secret  à  un  ministre  de 
l'instruction  publique  ou  i  son  représentant  ? 
C'était  là  une  chose  inadmissible!...  Aussi  le 
rapporteur  repousse- t-il  cette  idée  en  disant  : 
c  On  comprendra  qu'elle  se  soit  refusée  à 
opérer  dans  la  crypte  même  avec  son  instru- 
ment, a^vant  d'avoir  des  garanties  I  > 

La  conclusion  découle  naturellement.  L'an- 
tenr  dit  sans  broncher  : 

c  En  présence  de  ces  faits,  je  ne  vois  aucun 
inconyénient  à  accorder  l'autorisation  de- 
mandée...  • 

Des  garanties  I  Cest-l-dîre  un  traité,  et  à 
qni  appartiendra-t<il  de  le  rédiger f  L'abbaye 
n'est  pas  seulement  sous .  la  dépendance  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts;  le  ministre  des  finances  et  des  domaines 
est  propriétaire  du  fends  :  ^est  à  ce  dernier 
qu'on  s'adi  esse  en  lui  expédiant  la  demande 
cnriense  et  le  merveilleux  rapport.  (Sourires.) 

An  ministère  des  finances.  M»*  Gailhava 
rencontre  un  accueil  aussi  empressé.  Le  mi- 
nistre écrit  à  son  collègue  qu'il  ne  voit  aucun 
inconvénient  à  faire  ces  fouilles.  (On  rit.)  Seu- 
lement, je  reconni^  que  M.  le  ministre  des 
finances,  en  renvoyant  ces  pièces,  ajoute  que, 
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c  quant  à  la  valeur  de  l'appareil  •  mû  par  l'é- 
lectricité humaine,  il  décline  sa  compétence  et 
s'incline  devant  la  haute  science  de  son  émi- 
nent  collègue.  (Rires  et  appiaudissemenU.) 
M.  le  ministre  des  finances  fait  réd  g^r  un  pro- 
jet de  traité  par  M.  le  direcieur  des  domaines, 
et  ce  projet  est  envoyé  à  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  b.  aux -arts.  Plu- 
sieurs mois  se  passent.  Bref,  on  impose  à  U^ 
Cailhava  i'ubiigation  de  déposer  un  cautionne- 
ment de  200  francs.  Il  parait  que  cette  pauvre 
dame,  qui  vit  avec  un  franc  par  jour,  n'a  pu 
trouver  ce  cautionement  qu'au  bout  d'un  an  ; 
on  dit  même  qu'il  lui  fut  prêté  par  de  hauts 
personnages.  (Rires.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  traité  est  passé  entre  les 
hautes  parties  contractantes.  Il  se  compose  de 
dix  articles  très  bizarres,  dignes  du  moyen  âge; 
je  passe  sur  les  premiers,  vu  l'heure  avancée, 
je  ne  signale  que  les  artides  6  et  8. 

L'article  6  dit  : 

c  II  devra  être  dressé  un  procès-verbal  de 
tous  les  incidents  des  travaux,  en  double  mi- 
nute et  signé  par  les  parties'  contractantes.  • 

L'article  8  prévoit  le  résultat.  Le  Gouverne- 
ment est  tellement  certain  de  l'existence  du 
trésor,  qu'on  stipule  à  l'avance  le  partage  des 
dépouilles.  Elles  seront  divisées  en  trois  par- 
ties : 

Pritno  :  Les  objets  sans  valeur  vénale, 
n'ayant  qu'une  valeur  artistique,  appartien- 
dront au  Gouvernement. 

Secundo  :  Les  vases  ou  ornements  sacrés 
seront  estimés  par  experts  et  M»«  Gailhava 
touchera  le  tiers  de  la  valeur  jusqu'à  concur- 
rence de  500,000  fr. 

7ertio  :  Qaant  à  l'argent,  aux  millions,  lin- 
gots ou  monnaies,  ils  seront  partsgés  ainsi  : 
deux  tiers  pour  l'Etat  et  un  tiers  pour  M«« 
Cailhava. 

GomsM  je  vous  le  disais,  le  Gouvernement 
est  si  bien  assuré  du  succès  qu'il  rompt  en 
visière  aux  antiques  prescriptions  du  code 
civil,  qui,  en  matière  de  trésors,  donne  moitié 
au  propriétaire  et  moitié  à  l'inventeur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  traité  était  signé  f  II 
Malt  donner  force  et  vigueur  i  la  signature 
du  Gouvernement  français.  A  la  date  du 
16  septembre,  l'architecte  du  Gouvernement 
adresse  au  ministre  une  lettre  où  il  lui  an- 
nonce que  le  jour  convenu  pour  procéder  à 
cette  fouille  était  le  20  septembre,  et  qu'il 
convoquait  à  cette  cérémonie  :  !<>  Mgr  le  pri- 
micier  ;  î»  Mme  Cailhava  ;  S*  le  délégué  du 
ministre  de  l'instruction  publique;  A^  le  délé- 
gué du  ministre  des  finances. 

À  droiU.  Quelle  année  ? 

M.  Delattre.  La  présente  année,  sep- 
tembre 188  £• 

Le  20  septembre,  personne  ne  manqua  au 
rendez-vous. 

M.  Glèmeneean.  Excepté  le  trésor  t  (On 
rit.) 

M.  Delattre.  Soudain  apparaît  un  nouveau 
personnage.  M»«  Cailhava  déclare  qu'elle  ne 
possède  pas  la  quantité  de  fluide  nécessaire 
pour  faire  manœuvrer  son  instrument.  (Hila- 
rité.) Elle  présente  à  la  commission  un  jeune 
ouvrier,  possesseur  de  l'électricité  nécessaire 


1  au  fonctionnement  de  l'appareil.  On  procède 
immédiatement  à  l'opération  et,  an  bout  de 
quelques  insunts ,  l'instrument  détermine 
l'empUcement  cherché. 

Aussitôt,  l'architecte  du  Gouvernement  ap- 
pelle des  ouvriers  choisis  par  lui.  On  procède 
à  l'ouverture  d'une  tranchée,  d?s  pierres  d'une 
dareté  extrém«^  rettrdent  le  travail  ;  on  con- 
tinue sans  re'âche  et  on  arrive  le  second  jour 
au  sol  naturel.  Li,  l'architecte  interrompt  les 
travaux,  quoique  le  traité  eût  concédé  trois 
mois  pour  pratiquer  les  fouilles. 

La  presse  fait  sonner  bien  haut  cette  céré- 
monie sacrée. 

Le  scandale  est  tel  que  M.  le  primicier, 
président  des  chanoines  de  Saint-Denis, 
adres&e  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts,  à  la  date  du  23  oc- 
tobre, une  lettre  dans  laquelle  il  démontre 
avec  force  documents  historiques  que  non 
seulement  il  n'y  a  pas  de  trésor,  mais  qu'il  n'y 
en  a  jamais  eu,  qu'il  n'a  pas  pu  y  en  avoir. 
Dans  cette  lettre,  M.  l'archevêque  de  Lépante 
adresse  à  M.  le  ministre  une  leçon  discrète  en 
ces  termes  : 

c  Si,  dès  le  début  de  cette  entreprise,  on 
m'avait  fait  l'honneur  de  me  consulter,  je 
crois  que  tout  le  scandale  qui  s'est  produit 
aurait  pu  être  évité.  »  (Txès  bien  1  très  bien  I  à 
droite.) 

M.  Joseph  Fabre.  Il  y  a  poussé  avant,  il 
s'en  lave  les  mains  après  1 

M.  Delattre.  Attendez  un  instant  ;  cette 
lettre  est  reproduite  dans  le  journal  1$  Figaro 
du  2  novembre.  Mais  voici  que  le  même 
journal,  dans  son  numéro  du  lendemain,  nous 
apporte  d'étranges  révélations. 

Vous  vous  rappelez  ce  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  dire  en  commençant  sur  le  miracle  de  cé- 
lérité qui  s'est  produit  entre  le  25  et  le  26 
uin.  Il  n'est  douteux  pour  personne,  du  moins 
pour  ceux  qui  ne  croient  pas  au  miracle,  qu'un 
seul  jour  n'a  pas  suffi  pour  l'examen  de  l'ap- 
pareil. 

Plusieurs  membres.  Assez  !  assez  I 

D'autres  membres.  Parlez  I  parlez  I 

M.  Débattre.  Ainsi,  avant  que  le  ministre 
ne  ftLt  saisi,  les  bureaux  s'étaient  mis  en  rap- 
port avec  M»«  Gailhava  à  l'insu  du  ministre. 
Mais  il  importait  de  savoir  si  le  chapitre  de 
Saint  Denis  «vait,  comme  les  bureaux,  connu 
et  expérimenté  la  baguette  divinatoire* 

Or,  d'après  la  lettre  que  je  viens  de  vous 
lire  tout  i  l'heure,  il  semble  que  le  chapitre 
était  dans  une  complète  ignorance  de  Taffdire 
puisqu'il  y  est  dit  :  c  Si  vous  m'aviez  fait 
l'honneur  de  m'avertir...  •(Interruptions.) 

Le  Figaro  du  3  novembre  nous  fournit  un 
document  qui  contredit  formellement  Tasser* 
tion  de  M.  le  primicier. 

J>èB  l'année  précédente,  madame  Gailhava 
était  en  rapport  avec  le  chapitre  de  Saint*De- 
nis.  En  voici  la  preuve  certaine  : 

Lettre  de  Saint-Denis  du  24  décembre  1878: 

c  Madame,  en  réponse  aux  lettres  que  vous 
lui  avez  adressées,  monseigneur  le  primieisr 
de  Saint- Denis  vous  prie  de  vouloir  bien  vous 
rendre  à  la  basilique  le  mardi  24  décembre  à 
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une  heure  très  précise.  tPanrai  rhonneut  de 
vous  attendre  et  de  suivre  rexpérience,  s'il  y 
a  lieu.  > 

A  droiU.  S'il  y  a  lieu  l 

IS.  Joseph  Fahre.  C'est  bien  du  monsei- 
gneur, cela. 

IS.  Dolattre,  continuant,  t  Prière  de  ne 
pas  faire  connaître  l'objet  de  votre  visite.  (Ex- 
clamations et  rires  à  gauche  et  au  centre.) 

c  Agréiez,  madame,  mes  salutations  respec* 

tueuses. 

•  Signé:  l'abbé  Bazin, 

«  Chanoine  de  Saint-Denis,  secrétaire.  » 

DonCf  les  bureaux  comme  le  diapitre  de 
Saint-Denis  connaissaient  cette    affaire.  Ou 
s'explique,  du  reste,  qu'avant  d'adresser  à  M. 
le  ministre  de  l'instruction  publique  une  ieUre 
aussi  étrange,  Mme  Gailhava  avait  dû  b'assu* 
rer  la  bienveillance  du  chapitre  de  Saint-Denis. 
Cette  situation  rornporte  un  double  ensei- 
gnement à  l'égard  du  chapitre  de  Saint-Denis 
et  des  bureaux, 
A  droite.  Et  du  ministre  I  Cest  le  ministre 
•  qui  est  responsable  I 

IS.  Delattre.  J'ai  vu  les  noms  d^s  minis- 
tres varier,  mais  jamais  je  n'ai  vu  les  bureaux 
changer,  et  il  en  sera  |iinsi  tant  que  le  person- 
nel des  bureaux  des  ministères  ne  sera  pas 
modifié.  Il  est  de  principe  constitutionnel  que 
les  électeurs  soient  responsables  des  députés 
qu'ils  nomment.  Les  députés  sont  responsables 
de  leurs  ministres  puisqu'ils  les  soutiennent  ; 
les  piinistres,  à  )eur  tour,  sont  responsables 
de  leurs  bureaux. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  poser  le^ 
questions  suivantes  &  MM.  les  ministres  2 

A  M.  le  ministre  des  finances  et  du  do- 
maine, je  demande  s'il  a  fait  une  enquête  sur 
la  valeur  morale  et  politique  des  gens  qui  (mt 
rédigé  ce  traité  désormais  historique  qui  a 
été  passé  entre  l'Etat  et  Mme  Cailhava. 

A  M.  le  ministre  de  ('instruction  publique, 
je  demande  s'il  a  fait  une  enquête  sur  ce  mi- 
racle de  célérité  administrative  des  25  et  26 
juin,  et  comment  il  conserve  dafts  ses  bureaux 
des  hommes  dont  les  idées  superstitieuses 
sont  telles,  qu'ils  n'ont  pas  eu  l'idée,  en  ma- 
tière de  physique  et  de  chimie,  de  consulter  les 
professeurs  de  la  Sorbonne  et  du  collège  de 
France. 

A  M.  le  ministre  des  cultes,  je  demande  s'il 
sait  ce  qui  se  pisse  dans  son  chapitre  de  Saint- 
Denis,  s'il  a  rinteûtion  de  conserver  cet*o 
création  non  concordataire,  remontant  à  1803, 
créée  par  Napoléon  I"  dans  un  intérêt  dynas- 
tique, dans  le  J)ut  exclusif  de  réciter  des 
prières  pour  le  repos  des  membres  de  sa  fa- 
mUle  qu'il  voulait  réunir  dans  un  caveau  spé- 
cial. 

A  M.  le  ministre  du  commerce,  je  deman- 
derai... (Exclamations.) 

Mids  messieurs  je  m'adresse  à  ceux  qui 
sont  responsables  des  bureaux.  Je  demanderai 
donc  à  M.  le  ministre  du  commerce  s'il  n'a 
passais!  l'occasion  de  rappeler  aux  divers 
bureaux  du  ministère,  qu'il  existe  une  loi  sur 
les  brevets  d'invention,  accordant  la  protec- 
tion de  la  loi  aux  inventions  sérieuses,  mais 


invitant,  pur  cela-même,  à  répudier  tout  ce 
qui  est  secret,  mystère  et  superstition  du 
moyen  âge. 

M.  Pierre  Legrand,  ministre  du  eom- 
mtftcê.  Est-ce  que  Mme  Cailhava  a  pris  un 
brevet  d'invention  ? 

M.  Delattre.  Cest  précisément  parce 
qu'elle  n'a  pas  pris  un  brevet  d'invention,  que 
les  bureaux  ne  devaient  pas  laisser  une  telle 
affaire  frandiir  le  seuil  du  palais  du  Gouver- 
nement. 

M.  le  ministre  du  conunerce.  Qu'est-ce 
que  vous  voulez  que  j'y  fasse  l 

M.  Delattre.  Que  vous  instruisiez  vos  bu- 
reaux d'une  des  lois  fondamentales  de  votre 
ministère. 

M.  le  ministre  du  commerce.  Nous  con- 
naissons cette  loi. 

M.  Delattre.  On  ne  s'aperçoit  pas  dans  le 
traite  Cailhava  que  vos  bureaux  la  connais- 
sent Maintenant,  mes-sieurs,  si  le  trésor 
n'a  pas  été  découvert,  en  revanche  un  autre 
trésor,  celui  de  Iji  petite  sacristie,  qui  contra- 
riait l'opération  a  été  pris  et  certamtrment 
dans  des  circonstances  aussi  mystérieuses  que 
celles  de  la  bsgnette  magique. 

Je  demande  au  ministre  de  la  justice  s'il  a 
fait  une  enquête  sur  ce  vol  et  quelle  est  la 
part  de  responsabilité  incombant  au  chapitre 
de  Saint  Denis,  gardien  d'objets  d'art  appar- 
tenant à  l'Eut. 

Et  me  retournant  vers  la  Chambre,  je  me 
permets  de  lui  rappeler  que,  depuis  le  règne 
de  Napoléon  lU,  on  a  enseveli  des  hommes 
considérables  non  pour  l'entretien,  mais  pour 
la  transformation  de  la  basilique  de  Saint- De- 
nis. Je  lui  demande  si  elle  entend  continuer 
ces  prodigalités  de  l'empire  et  voter  encore 
iûûiOOO  francs  qui  seront  employés  sous  la 
direction  de  l'architecte,  de  celui-là  même 
qui  a  fabriqué  ce  stupéfiant  rapport  da  26  juin, 
dont  je  vous  ai  donné  lecture. 

Voix  à  droite.  L'architecte  est  merl. 

M.  Delattre.  Il  est  bien  vivant.  Je  persiste 
dans  mon  amendement  (Très  bien  I  très  bien  !) 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Quel  est  le  mi- 
nistre signataire  delà  décision?  (Aux  voix  I 
aux  voix  () 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  n'ai 
qu'un  mot  à  dire.  Lorsqu'une  erreur,  je  dirai 
lorsqu'une  faute  a  été  commise,  on  aurait 
vraiment  bien  tort  de  chercher  i  excuser  ou  à 
défendre  ceux  qui  en  sont  les  auteurs.  Mais 
vous  comprendrez,  messieurs,  que  les  minis- 
tres que  l'on  voudrait  rendre  responsables 
d'une  errear  du  genre  de  celle  qui  nous  occupe 
en  sont  absolument  innocents  ;  il  est  impossi- 
ble que  l'on  puisse  supposer  que  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  le  sous- secrétaire 
d'Etat  des  beaux  arts  et  le  ministre  des  finan- 
ces aient  connu  tous  les  détails  de  cette  ridi* 
cule  affaire  et  qu'ils  y  aient  apposé  lenr  signa- 
ture en  pleine  connaissance  de  cause.  (Excla- 
mations à  droite.) 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Jamais  pareille 
doctrine  r'a  été  apportée  à  la  tribune. 

1^.  le  Provost  de  Lannay.  Alors  ee 
n'est  pas  le  ministre  qui  règne  dans  ses  ser- 
vices. 


M.  le  président.  N'interrompez  pas.  Yenil- 
les  continuer,  monsieur  le  ministre. 

M,  le  ministre  des  finances.  En  ce  gai 

concerne  l'administration  des  domaines,  le 
traité  dont  on  vous  a  parlé  a  été  signé  le 
12  janvier  1881,  par  le  directeur  des  domai- 
nes du  département  de  la  Seine,  qui  est  â  la 
retraite  depuis  un  an. 

M.  le  comte  de   DonviUe  -  Maillefea. 

C^est  bien  heureù;  il  était  temps  l 

M.  le  ministre  des  finances.  Une  des 

clauses  de  ce  traité  imposait,  ainsi  qu'on  vous 
l'a  dit,  à  Mme  Cailhava  l'obligation  de  dépo- 
ser un  cautionnement  de  200  Cr.  Cette  dame 
n'a  pu  s'exécuter  en  temps  utile,  et  elle  a 
attendu  très  longtemps  pour  le  faire.  Le  direc- 
teur des  domaines  était  en  vacances,  au  mois 
de  septembre  dermer;  son  intéri  maire ...  (In- 
terruptions à  droite.) 

Messieurs,  je  vous  donne  une  expMoation. 
Je  suis  absolument  étranger  à  ces  fnts  el  ]e 
n'avais  pas  i  monter  à  la  tribune  pouf  en  par- 
ier. J^y  suis  pouf  vous  expliquer  très  aîmpk- 
ment  ee  qui  a'est  passé  ;  n  vous  le  Toutes, 
d'aUlenis,  je  vais  en  deaeeodM.  Oarlea  i  pas- 
lez!) 

Le  directeur  intérimaire  seçut  isi  2dO  fiteaii 
de  M»*  CaUhava.  Il  se  trouvait  en  prtapM 
d'un  projet  qu'il  n'avait  pas  à  appréciei  là 
signature  de  s<m  prédéceseenr  engageana  i'aâf 
ministraticm.  Il  donna  une  qujitliff»  i  M'^'flsil- 
hava,  qui  se  présenta  avec  cett»  q«itt«ncs  et 
son  traité  à  la  main  i  }'arc^itQj;t«  4#  ^ti^^' 
Deni^p  Les  fouilles  çommeucèrent  ;  miiis  im- 
médiatement les  faits  furent  révélés  et  la  pp^t^ 
en  rendit  compte. 

M.   le  comte   de    DonYill0-l(|ai)lefea. 

SeT;[reuseji;ient  l 

If.  Delattre.  Pocès-verbal  a*Vil  été  dmsé' 

M.  le  ministre.  Dès  que,  personneUasMai, 
j'en  ai  eu  connausanoe,  j'ai  dierehé  i  aavoir 
quel  pouvait  être  l'auteur  de  oetle  plidsaar 
terie... 

A  droite.  De  cette  myatificaticgs  r 

M.  le  ministre.  Je  demandai  des  expli- 
cations; on  me  les  donna  comme  je  vous 
les  donne,  et  dans  le  même  temps,  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  m'ayant 
communiqué  la  lettre  dont  M.  Delattre  a  donné 
lecture,  lettre  du  primider  de  Baint-Denîs, 
archevêque  de  Lepante,  je  lui  répondis  qu'if 
était  temps  de  mettre  un  terme  i  cstte  ridi- 
cule affaire  —  ce  sont  les  termes  doal  Je  me 
suis  servi  —  et  aussitôt  l'ordre  fut  douié  de 
cesser  les  fouilles.  Voilà  comment  lea  choses 
se  sont  passées.  (Aux  voix  1  aux  voix  1) 

M.  Delattre.  Et  l'architeeteT  Gostinuera- 
t-il  &  faire  les  travaux? 

M.  Janvier  de  I^a  Motte.  On  ne  connaît 
pas  les  ministres  qui  ont  pris  l'arrêté  et  donné 
l'autorisation?  (Bruit.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'arnss* 
dément  de  M.  Delattre,  qui  est  repoussé  pa? 
la  commission •.• 

ni.  Antonin  Pronst.  Je  denuutde  U^  Vé- 
role. 

M.  le  président.  £st*ce  au  nom  de  la  eom- 
mission? 


M.  Aatmin  Frowt*r  M.  Del&Ure  demande 
Hue  iMQdtîon  ée  f ao.OOe  &.  sar  le  ef&dit  des 
monuments  htstori(|ne8.  Je  Aie  propose  de 
combattit  cette  rédaction.  De  soif  côté,  M.  le 
x^pOftéttr  a  des  observations  assez  longues  à 
présenter  t  ce  sujet,  et  c'^est  pourquoi  je  prie 
la  Chambre  de  Touloir  bien  remettre  la  suite 
de  la  discussion  i  demain.  (Aus  Toiz  !  aux 

TOÎZf) 

M.  1er  m»p«vt«i^.  Lai  Ghanxbre  ne  petit, 
à  l'heure  oti  nottié  soâxtbes,  éontiHuer  cette 
discussion  et  passer  atot  vote  du  chapitre  re- 
latif tôt  monuments  historiées  ;  je  la  prie  de 
remettre  la  discussion  &  demain. 
Â  gauoht.  Oa  peut  voler  sur  l'amendemenl  ! 
M^  ]>elatttfe.  Puisque  1*  éommisiTion  pef' 
siste  à  maintenir  ce  crédit,  qui  doit  éffftf  em- 
ployé par  l'architecte  qui  a  rédigé  le  tapport 
dont  j'ai  donné  lecture,  je  retire  mon  amen- 
dement. La  éomdiission  en  assumera  la  res- 
ponsabilité pleine  et  entière. 

M.,  le  prèaldeat.  U  y  a  un  antre  ameftde« 
ment  de  M.  Markss  Poulet. . . 

Voix  Tumbreuta.  A  demstiil  I  t  demain  I 

M.  le  président.  On  demande  la  renrise 
de  la  discussion  à  la  prochaine  séance. 
Je  consulte  la  Chambre^ 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  le  renvoi 
de  la  discussion.) 

M.  le  président.  Il  est  bien  entendu  que 
la  Chambre  maintient  sa  précédente  résolu- 
tion d'avoir  séance  demain  vendredi?  (Assen- 
timent.) 

nrSCUSSION  ET  ADOPTION  OU  PROJET  DE  LOI 
BBLAÏIF  AUX  FONÉRAILLBfi  DE  M.  LOUIS 
BLANC 

M.  le  pvésideat.  La  parole  est  à  Ai,  Ribet 
pour  B»  dépôt  de  rappert. 

M.  Ribot.  Aff  nom  dé  la  commission  dd 
butïget,  j'ai  fhdûnéUr  dé  déposer  sûr  le  bu- 
reau de  la  Chambre  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  décider  que  les  funérailles  de  M. 
Louis  Blanc  auront  lieu  aux  frais  de  l'Etat* 

Sur  un  grand  mmbr&  d»  bmuiâ  à  ganche. 
Lises  1  Mnez^l 

M.  JElibot,  fapporteut,  md«<.  LeCïouVeme- 
mentapris  l'initiative  de  vous  proposer  de 
décider  que  les  funérailles  de  M.  Louis  Èlanc 
auront  lieu  aux  frais  de  l'Êtai.  (Très  bien  ! 
très  bien/) 

Aameuaent  où  vient  d'witrer  dans  l'his- 
toire Mtre  émfnent  collègue,  dont  le  nom  de-» 
meure  attaché  au  souvenir  de  nos  grande^ 
Imtes  politiques  et  à  PétoMîssement  de  sttf- 
fi'age  ifMversel,  lé  Parlement,  sans  dîstintJtiott 
d'opinions,  voudra  rendrer  hommage  à  Péclat 
de  Éûû  talent,  à  son  intégrité  et  à  Sdn  désin- 
téressement. (Très  bien  !  très  bieni) 

La  commission  vous  propose  d'adopter  le 
projet  de  loi. 

M.  Ile  Ijft  Bassetlére.  Je  demande  la  pe* 
voie. 

H.  le  rapporteur.  La  commission  m'a 
chargé  de  demander  4  la  Chambre  de  déclarer 
^'Uqgenoe  et  de  passer  à  la  discussion  im- 
médiate. 
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M.  le  président.  L'urgence  a  été  déclarée 
au  début  de  la  séancev 

Je  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  immédiate. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  immédiate.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
La  Bassetière. 

M.  Laroche- Jonbert.  La  Chambre  a  voté 
tout  i  l'heure  le  rentoide  la  séance  à  de- 
main l 

M.  le  président.  Non,  pàtT  de  la  séaUce, 
mais  de  la  discussion  du  budget. 

M.  de  La  Bassetière.  Messieurs,  les  cré^ 
dits  de  cett""  nature  ont  toujours  été  réservés, 
chez  toutes  les  nationi^,  aux  hommes  qui  ont 
rendu  de  grands  services  à  leur  pays. 

A  gauche.  C'est  le  cas  1 

M.  de  La  Bassetière.  Je  ne  sache  pas  que, 
quel  querpûtôire  soû  talent  d'écrivain,  lï.  Louis 
Blanc  rentre  dans  cette  catégorie. 

Il  a  posé  devaot  le  pays,  et  cela  pendant  de 
longues  années,  de  redoutables  problèmes  au 
point  de  vue  politique  et  au  point  de  vue  so  • 
cial;  mais,  les  ayant  posés,  je  ne  sache  pas,  et 
la  postérité  dira  comme  moi,  qu'il  les  ail  ré- 
solus. 

Eu  conséquence,  messieurs,  un  grand  nom* 
bre  de  mes  amis  et  moi,  nous  repoussons  le 
crédit.  (Aux  véix  1  Aux  voix  !) 

M.  Dethon.  Heureusement  pour  Lotis 
Blanc  I 

M.  Mâdler  de  HôiHifaii.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président/  La  parole  est  à  M.  Ma- 
dier  de  Montjau. 

M.  Madier  de  M ontjan  monte  à  la  tri- 
bune. 

Sur  un  grand  nombre  dé  bancs  à  gauche  et 
au  centre.  Non  !  non  I  *  Ne  répondez  pas  I 

M.  Madier  de  HonIJau  det*cend  quelques 
marches  de  la  tribune. 

M.  Edouard  Lockroy  et  plusieurs  membres 
à  gauche.  Parle i  !  parte  I  monsieur  Madier 
de  Moûtjau  t 

M.  Mafier  de  MosQav.  L'iarvitation  qui 
me  vient  de  tant  de  côtés,  messleitfs,  de  ne  pas 
répondre  au  discours  que  vous  venez  d'enten  • 
dre  vaut  mieux  pour  le  réfuter  que  tout  ce  que 
je  pourrais  dire.  (Très  bien  1  très  bien  !) 

Mais  quoi!  l'homme  qui,  toute  sa  vie,  a 
donné  reze<nple  d'une  M  êi  soiidement  as- 
sise e¥  si  ferme  que  rien  n'a  pa  rébraoleri  ni 
le  malheur,  ni  la  calomnie,  ni  la  persécution..^ 
(Très  bietit  très  bien!)  uTa  pas  rendu  k  ion 
pays  de  suffisants  services  pour  titre  honoréf 

L'homme  qui  a  éclairé  la  France  —  et  c'est 
là  son  crime  i  vos  yeux,  monsieur  de  J^a  Bas- 
setière, ^  sur  les  causes  de  la  Révolution 
(Très  bienI)  et  qui  a  glorifié  cette  Révolution 
en*  désouvraot  ses  oiigines  et  en  fusant  son 
histoire. . . 

tf .  de  La*  Bassetière.  C'est  précisément 
pour  eela  qoe  je  ne  toteral  pas  le  crédit.  Voilà 
son  drîme  à  lûes  yetrx  et  aux  yeux  de  moû 
paye. 

M.  Madier  de  Mon^an..*  cet  homme 
n'a  pas  bien  mérité  de  la  France? 
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L'homme  qui,  de  sa  jeiinesse  à  sa  dernière 
heure,  s*est  efforcé  d'appeler  l'attention  du 
pays  sur  les  crises  graves  qjaq,  le  menacent 
encore  si  des  efforta  eonsdendeux  et  constants 
ne  sont  pas  faits  sans  cesse  pour  résoudre 
les  questions  profondes  qui  l'agiteront  tant  que 
la  solution  n'en  aura  pas  été  trouvée,  cet 
homme  ne  fut  pas  digne  de  la  reconnaissance 
de  tous  les  citoyens  dévoués  à  la  grandeur  na- 
tionale et  i  la  paix  publique  ? 

L'homme,  enfin,  qui,  en  interrogeant  le 
passé,  en  prenant  sa  part  de  l'œuvre  du  pré- 
sent, a,  de  toutes  ses  forces,  préparé  l'avenir,  sa 
gloire,  3on  bonheur,  autant  qu'il  est  permis  à 
un  être  humain  de  le  faire. . .  (Très  bien  I 
très  bienI)  .,  .cet  homme  n'a  pas  noblement 
gagné  un  public  témoignage  dé  la  gratitude  de 
la  patrie  ? 

Contre  une  telle  affirmation,  je  proteste.  Et 
peut- être  parmi  ceux-là  mêmes  qui  m'écou- 
tent,  assis  sur  les  bancs  oii  siège  M.  de  La 
Bassetière,  en  est-il  plus  d'an  —  je  l'espère  ! 
—  qui  regrette  une  contradictioB  i  laquelle  je 
erois  avoir  suffisamment  et  au  delà  répondu, 
puisque,  avant  que  j'eusse  parlé,  cette  Assem^ 
blée  pensait  qu'il  n'y  avait  pas  de  réponse  à 
faire  1  (Très  bien  1  très  bien  I  —  Applaudisse* 
mente  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  président.  H  consulte  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discns«' 
sion  des  articles*' 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.  ) 

c  Art.  f».— Les  ftmérsilles  de  Louis  Blanc, 
atfclen  methbre  du  gouvernement  provisoire 
de  1849,  auront  lieu  aux  frais  de  l'Etat.  • 

(L'article  i*""  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

c  Art.  2.  —  Un  crédit  de  10,000  Ir.  est  ou- 
vert à  cet  effet  au  budget  du  minietère  de  Tin- 
térieur  (exercice  1882),  chapitre  65  :  Funérailles 
de  Louis- Blanchi  —  (Adopté.) 

c  Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense 
au  moyen  des  ressources  générales  du  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1882.  •  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Il  va  être  procédé  au 
scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

(Il  est  procédé  au  scrutin  et  au  dépouille- 
ment.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  scm^ 
tin  : 

Nombre  des  votants 4&1 

Majorité  absolue 226 

Pour  l'adoption 372 

Contre 79 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

AJDOPTION   DU    PROJttf   Dt   LOI  RELATIF    AUX 
SECOURS  A  AGGORDRR  AUX  INONDÉS 

M.  Ribot.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Chambre,  au  nom  de  la  conomis- 
sion  du  budget,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  secours  i  accorder  aux  inondés. 

De  toutes  parts.  Lisez  1  lisez! 

M.  Ribot,  rapporteur,  lisant.  Messieurs»  le 
Gouvernement  vous  demande  d'ouvrir  un  cré- 
dit extraordinaire  d'un  million  afin  de  procurer 


"^ 


Aht 


ANNALES  DE  LA  GHAMBRB  DES  DÉPUTES 


immédiatement  des  feconrs  et  dee  moyens  | 
d'existence   anx  familles  que  les  inoniaiions 
dont  ploeienrs  de  nos  départements  sont  affl- 
gés  ont  privées  d*asile  et  de  pain. 

La  commission  est  nnanime  ponr  7oas  pro- 
poser d'adopter  le  projet  de  loi  suivant  : 

€  Art.  1".  —  Un  crédit  extraordinaire  d'nn 
million  est  mis  à  la  disposition  dn  ministre  de 
rintérienr  et  des  cnltes  pour  Tenir  en  aide  anx 
populations  éprouvées  par  les  inondations. 

c  O  crédit  d'un  million  sera  rattaché  au 
buJget  du  ministère  de  l'mtérieur  et  des  cul- 
tes, (!'•  section,  —  Service  du  ministère  de 
l'intérieur)  pour  4882.—  où  il  formera  un  cha- 
pitre spécial,  n«  66.  sous  le  titre  :  c  Secours 
aux  victimes  des  inondations  de  1882.  > 

c  Art.  2.  —  Il  s*  ra  pourvu  à  cette  dépense 
au  moven  des  ressources  générales  du  budget 
ordinaire  de  l'exercice  i882.  • 

Je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
procéder  i  la  discussion  immédiate.-  (Très 
bien  1  très  b  en  I  —  Anx  TOix  !) 

M.  le  préeldent.  M.  le  rapporteur  de- 
mande la  discushiori  immédiate  L'urgence  a 
été  déclarée  an  commencement  de  la  séance. 

Je  consulte  la  Ghsmbre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
immédiate  des  articles. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passe  à  la  dis- 
cussion immédiate.) 

'  M.  le  président.  Je  donne  lecture  des 
articles  du  projet  de  loi. 

(M.  le  président  donne  lecture  des  trois  ar- 
ticles ci  dessus,  et  ils  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptés.  —  La  Chambre  70te 
ensuite  au  scrutin  public  sur  l'ensemble  du 
projet  de  loi.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  sur  l'ensemble  dn  pro* 
jet  de  loi  relatif  aux  inondés  : 
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Nombre  des  notants .... 
Majorité  absolue... •• 

Pour  l'adoption 479 

Contre 0 

Ls  Chambre  des  députés  a  adopté. 

DÉPÔT    J>B   RAPPORT 
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M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M. 
au  nom  de  la  commission  dn  budget,  un  rap- 
port sur  le  budget  des  dépenses  sur  ressources 
extraordinaires  de  l'exercice  1883.  (Ministère 
de  la  guerre.) 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

KISB   d'un  rapport  DB   PÉTITION  A  L'ORDRB 

DU    JOUR 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Pieyre  la 
communication  suivante  : 

t  Je  demande   la  mise  à  l'ordre  du  jour 
d'ane  séance  publique  de  la  Chambre  du  rap- 
port sur  la  pétition  de  M.   Bioaiilet,  adressée 
le  14  }uin  1882  à  M.  le  préëideat  de  la  Chsm 
bre  des  députés,  et  en  ce  moment  à  la  !•  cem 
mission  des  péiitions.  > 

La  discussion  du  rapport  sur  cette  pétition 
sera  mise  à  la  suite  de  l'ordre  du  ^our. 


DBM AJNDB  DB  COMOÉ 

Iff.  le  présidant.  J'ai  reçu  de  M.  Joigneaux 
une  lettre  par  laquelle  il  s'excuse  de  ne  pou- 
voir assister  aux  séances  de  la  Chambre  et 
demande  un  congé  de  dix  jours. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commission 
des  congés. 

CONGÉ! 

Iff.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  à  M.  Descamps  un 
congé  de  Tmgt'Cinq  jours  ; 

A  M.  Bartoli,  un  congé  illimité  pour  rdson 
de  lanié. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?•.. 

Les  congés  sont  accordés. 

RÈGLEMENT  DU  L'ORDRB  DU   JOUR 

M.  le  président.  Yoici  Tordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain  : 

A  deux  heures,  séance  publique  : 
Suite  de  l'ordre  du  jour,  auquel  nous  ajoute- 
rions la  discussion  sur  la  prise  en  considé- 
ration de  la  proposition  de  loi  de  M.  Cantagrel 
relative  aux  survivants  des  blessés  de  1848. 
V  n'y  a  pas  d'opposition  T. .  • 
L'ordre  du  jour  reste  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heuiei  dix  mi- 
nutes.) 

Le  chef  du  Mtviei  sténographiguê 
dé  la  Chambre  des  députés, 

EiOLB  Grossbun. 


BGRUTIN 

Sur  Vamsndement  de  MM.  MarUm^  marquis  de 
Rays  et  Jametel  (impôt  sur  U  revenu  des  valeurs 
moàitières). 

Nombre  des  votants 454 

Msjorité  absolue^ 228 

Pour  TadoptiOB 129 

Contre. 325 

U  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 

OBI  70TÉ  ponn  : 

MM.  Amagat   Ansart. 

Bacquiaa.  Baudry-d'Asson  (de).  Beauquier. 
Bélizal  (vicomte  de).  Bernard  (Doubs).  Bernard 
(Nord).  Biliais  (de  La).  Bizot  de  Ponteny.  Bon« 
toa\.  Bouchot  Bougues.  Bourgeois  Bour- 
rillon.  Bovier-Lspierre.  Bresson.  Brierre. 
Brassard.    Brugnot.    Baily.    Buvigoier. 

Casimir- Péri  er  (Paul)  (  S^iae-Inférieure). 
Cayrade  Chabrié.  Goaix  (Gyprien).  Chauveau 
(t'ianck).  Gna vanne  (Loir*-).  Chevandier.  Che- 
vreau (LéoD).  Ghoiseul  (Harace  de).  Comeau. 
Gourmeaux. 

Oanel le  Bernardin.  Daron.  Daumas.  Dsy- 
naud.  Dbsmous.  Desmoutiers  (Charles).  Oesson 
de  Saint- Aiguan.  Dtïthomas.  Oevelle  (Edmond) 
(Meuse).  Odvio.  Oieu.  Douvilie-Mailiefeu 
(comte  de).  Oréolle  (Ernest).  Dreux.  Dnimel. 
Dubois.  Dufour  (baron)  (Lot).  DuportaL 
Dnreau  de  Yaulcomte.   Datailly. 


Fanre  (Pélix)  (Seine-Inférienre).  ïiare  (Hip« 
polyte)  (If  arne;.  PSuré.  Ferrary.  Verry  (Al- 
bert).   Florent-Lefebvre.   Franconie. 

Oagneur.  Gaillard.  Oamboa  Ganault.  Ga- 
tineau.  Gaudy.  Gavini.  Germain  (Haute-Gfr^ 
roDue^  Girodet  Grenier  de  Gassagnao  (Panl). 
Guiilontet  (de).   Guyot  (Paul)  (Marne). 

flugot. 

JameteL   Joubert 

La  Bassetîére  (de).     Ladoucette  fde).     La- 
«range.    Lanessan  (de).    Laports  (Nièvre).  Lar« 
gentaye  (de).    La  Rochsjaquelein  (marquis  de). 
La  Rochette  (Braest  de).      Lasserreb     Lsville. 
Lechevallier.    Lenient    Le  Provost  de  Laonay. 
Le  Roux.    Lesguiliier.    Leydot    LiouviUe. 

Mallevislle.  Mangon  (Hervé).  Maroou.  Msiet 
(H<^nry).  Marioo.  Martin  (d*Anray).  Mu. 
Maurei  (Yar).  Maynard  de  la  daye.  Mazeren. 
Mioirasson. 

Neveux. 

Oilivier  (Auguste). 

Pelisse.  Pieyre.  Ponlevoy(FJrogier(de).  Pou- 
let (Marins).    Prax-Paris. 

Raspail  Benjamin).  Rauline.  Réciçon.  Re- 
goauit.  Robert  (Bdmond).  Rodât.  KoseUi* 
Moilet.    Royer.    Roys  (marquis  de). 

Saint-Martm  (Vauciuse).    Bàlis. 

Thoinnet  de  la  Turmeliére.    Tiersot.     Tonlst. 

Tronartl  RioUe.    Trystram.    Tarigny. 

Yiette. 

Waddington  (Richard). 
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MM.  Alicot.  Allain-Targé.  André  (Charente). 
Andrieux.  Arène  (Emmanuel).  Armez,  ir- 
noult.    Arrazat    Audiffred. 

Balhaut  Ballue.  Baltet  Barbedetta.  Bastid 
(Adrien).  Baveux.  Bel  (François).  Belle.  Bal- 
lot Belon.  Benazet.  Benoist  Bergerot. 
Berlet  Bemier.  Bemot.  Bertholon.  Bien' 
venu.  Bischoffsheim.  BisseuiL  Rarelli. 
Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Blancsnbé.  Blai- 
din.  Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Boiasy  d*An- 
glas  (baron).  Borriglione.  (Boudeville.  Bouil- 
iiez-Bridou.  Boulard.  ^Bousquet.  Boyer  fFèr- 
dinsnd).  Boysset  Brame  (Georges).  Brelay. 
Brice  (René).  Brugére  (Auréiien).  Braneau. 
Bury.    Bnyat 

Caduc  Camescasse.  Carette.  Gamot  (Sadi). 
Casse  (Germain).  (Laurent  Gsvatgnao  (Gode- 
froy).  CavaiiA  Cazanvieilh.  Caza.  Cazeaux. 
Chalamet  Charmes  (Francis).  Chavanne (Rhône). 
Cbavoix.  Chevaliay.  Christopble  (Albert)  (Pme). 
Cibiel.  Cirier.  OMshery.  (Sonstans.  GomiLdet. 
Couturier. 

Dautresme.  David  (Jean)  (Gers).  David  (In- 
dre). Debuchy.  Delafosae.  Deinns-MooUod. 
Deniau.  Dessoliers.  Devade.  Devslle  (Jules) 
(Bure).  Devés.  Donne!  Drey^ia  (Ferdlnind). 
Du  Bodan.  Dobost  (Antonin).  DnchafSràX. 
Duclaud.  Ducroz.  DusoUer  (Alcnde).  Duvanz* 
Duvivier. 

B  scande  ((Georges).  Escanyé.  Bschaaseriauz 
(baron).  Esnault  Espeuiiles  (oomte  d*). 
Etienne.    Even  (de  Lannion). 

Fabre  (Joseph).  Falliéres.  Faniea  (Achille). 
Feltre  (duc  de).  Ferry  (Cbarles)  Ferry  (Juisi). 
Fioquet  (Charles).  Folliet.  Fouquet  Fouresad 
(Liéoy).    Pou8S«^i.    Frébault    Fi6ry. 

Garet.    Garrigat.    Gassier.    Gandin.    Gsotiff 
(René).    Gérard  ^baron).    Germain  (iienn)  {aie)- 
Gerville-Réache.      GlUiot.    ^  Giooux  do  Famoa 
(comie).    Girard  (Alfred).    Giraud  (Heaii>  ^i- 
rot-PouzoL     Giroud.     Goblet  (René).      Gomot. 
Granet    Graux  (Georges).    Graziani.     Oreppo. 
Gueguen.      Guichard.       Gnillemin.       ChsiÛot 
(Louis). 


Haenlijcnt.  Hamllle  (Viotor).  Henry  (Bd- 
mond).  Hérmiilt  Hérâdia  (de).  HArieson 
(Niôvre).  HérissoD  (Seioe).  Hortenr.  Hovine. 
flogoet  (Clovts).   fiorard. 

Janvier  de  La  Motte,    Joliboia.    Joumaolt 
Joave.   JoUien. 
Kergorlay  (oomte  de). 

Labat     LabasaiAre.     Labnxe.    Lacôte.    La- 

fOBt   La  Force  (Anatole  de).    Laisant   Lalande. 

Laoglois.    Laojulnais  (oomte  de).    La  Porte  (de) 

(Deui-fièTres).    Lariboiaière  (comte  Baston  de). 

Laroche  Jonbert    Laroze.   Latour.   Lanrençon. 

Lavergne  (Bernard).    LavieiUe.    Lebaudy.    Le- 

cherbonnier.  Lecomte  (Mayenne).  Leoonte  (Indre). 

Lefebvre   (de  Fontainebleau,    Seine-et-Marne). 

Lefebvre   du  Prey.    Lafèvre  (Brneat)  (Seine). 

LAglise.    Legrand  (Arthar)  (Manche).     Legrand 

(Pierre)  (de  LiUe,  Nord).     Lelièvre  (Adolphe). 

Léon  (prince  de).     Lepôre.     Leporché.     Leroy 

(Arthar).    LetelUer.    Levôqne.    Levert     Levet 

(G^îorges).    Lockroy.    Logerotte.   Lombard.  Lo- 

roia  (Morbihan).   Louataiot. 

Mackau  (baron  de).  Madier  de  Montjan. 
Maby  (de).  MaiU6  (comte  de).  Malartre.  Mal6- 
lieux.  Malria  Marcère  (de).  Margaine.  Mar- 
gue.  Marmottan.  Marquiaet  Marrot.  Martin- 
Feuillée.  Maaaip.  Mathieu.  Mauger.  Mauguin. 
Maunonry.  Mayet  Maze  (Hippoiyte).  Méiine. 
Ménard  -  Oorian.  Mercier.  Meatrean.  M6- 
zières.  Michou.  Million.  Mir.  Mun  (oomte 
Albert  de).    Mnrat  (comte  Joachim). 

Nadaud  (Martin).  Naquet  (Alired).  No«U 
Parfait.    Noirot 

Ordinaire  (Dionya).  Omano  (Goneo  d^.  Os- 
moy  (comte  d*). 

Pagda.  Pain.  Papon.  Parry.  Pa88y(Fr6d6- 
ric)  (Seine).  Paaay  (Lonia)  (Eure).  Pellet  (iMar- 
oeliin).  Penioaud.  Peraldi.  Périgoia.  Petit- 
bien.  Peolevey  (Léoû).  Peytrai.  Pbilippe 
(Jnlea).  Philippoteaux  Picard  (Arthur)  (Baaaea- 
AJpea).  Pierre  AJype.  Pinault  Plantié.  Piea- 
8ier.  Pliohon.  Pondade.  PoulioC  Pradal. 
ProQBt  (Antonin). 

Rameau.  Ranc.  RaynaL  Remoiville.  Re« 
naalt(Léon).  Renault-Morlière.  Rôvillon  (Tony). 
Eey.  Reymond  (Franoiaqne)  (iUiire).  Reynean. 
Ribot  Ringuier.  Riotteau.  Rivière.  Roche 
(Juiea)  (Var).  Roger.  Roque  (de  Fiilol).  Ro- 
quet. Rotoura  (des).  Roudier.  Rooaaeau.  Rou- 
vier.    Roy  de  Loulay  (Louia). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint- Prix.  Saint- 
Romme.  Salomon.  Sarlat  Sarrette.  Sarrien. 
ScrépeL  Bentenac.  Sonnier  (de).  Soubeyran 
(baron  de).  Souchu  -  Servinière.  Souriguea. 
Souatre.    Bpnlier.    Bteeg. 

Talandier.  Talion  (Alfred).  Tabouriech.  Taa- 
aln.  Telihard.  Ténot  Téienaa.  Thsulier.  Thi- 
rion-MonUul>an.  Thomaa  (Marne).  Thomaa 
(Frédéric)  (Tarn).  Thomaon.  Tirard.  Tiaae- 
rand.    Tondu.    Treille.  Tru<>lle.    Turquet 

Valon(de).  Varambon.  Yermond.  Yeraigny. 
yieir«ure.    Vignancour.   Viiiain.   T^oz. 

Waideck-Ronaaeau. 

M'Qinr  PAS  Pua  paiv  au  totb  : 

MM.  Aohard.  Aillièrea  (d*).  Anoel.  Banaard 
dea  Boia.  Barodet  Bert  (Pani).  Bouoau. 
Bouteille.  Bouthier  de  Rocheforl  Briaaon 
(Ht»nrî).  Cadet.  GantagraL  Gaaimir-Perier 
(Auk>e).  CSaaaon.  Gh^oeau.  Clémeoceau.  Gol* 
borULiaplaoe  (comte  de).  Gorentin  Guyho.  Goa- 
tat.  Datas.  Delattre.  Oemarçay  (baron  M«u- 
rtea).  Deproge.  Deaprex.  Dethou.  Dupont. 
Dorfort  de  GlTrao  (oomte  de).  Durieu.  Faroy. 
Féau(Paiil}.  Fleury.  Forné.  FreppeL  Qam- 
betia.  OaaoenL  Gévelot  Girauf t  (Cher).  Gto- 
ttideo  de  TraîMan  (oomte  Le).   QrolUer.  Hémon  • 
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Janzé  (l>aron  de).  Joigneaux.  Juigné  (comte 
de).  Kermenguy  (vicomte  de>  Lacretelle 
(Henri  de).  Laianne.  LaneL  La  Roohef oucauld, 
duc  de  Biaacoia.  Laabayaaee.  Le  Vavaaaeur. 
Loubet  Maigne  (Jules).  Masure  (GuaUve). 
Mathé.  Montané.  Pelletan  (Gamille).  Perin 
(Oeorgea).  Perraa.  Pradet-Balade.  Pradon. 
Préveraud.  Rathier  (Yonne).  Reille  (baron). 
Richard.  Roche  (Oeorgea).  Rongé.  Saadriqne. 
Savary.  SUhoL  Simon  (Fidèle).  Soland  (de). 
Terres  (de).  Thieaaé.  YachaL  Yemhea.  YU- 
leneuve.   Yilliera. 

M'em  PAS  PUS  PA»  AU  yvn 

comme  oyofit  été  retmiu  à  la  commission 

dubudffctt 

MM.  Durand  aUe-et-Yilaine).  Morel  (Hippo- 
lyte  (Manche).    Wilaon. 

ABSBHTS  P Aa  OONOA  t 

MM.  BartolL  Brevet  Brouaae.  (jhantemiUe. 
Gompayré.  Deacamps  (Albert).  Ducheane- 
Fournet  Galpin.  Ganne.  Laffitte  de  Lajoan- 
nenqne(de).  Latrade.  Maillé  (d* Angara).  Ont- 
tara.  Pénièrea.  Serph  (Guaman).  Simonnet 
Vacher.    Yaachalde.   Yernière. 


SCRUTIN 

Sur  Tamendêment  de  M.  Tàkmdiêr,  réduisant 
le  chapitre  8  du  hudget  des  beauts^arts  d'une 
somme  de  400^000  fr. 

Nombre  dea  votante 410 

Majorité  abaolue 206 

Pour  l'adoption 88 

Gentre 322 

La  Ghaanbre  dea  députés  n*a  paa  adopté. 

ORT  VOTi  POUa  : 

MM.  Anœl.   André  (Charente). 

Baudry-d*A8aon  (  le).  Bélizal  (vicomte  de). 
Bellot.  Bernard  (Nord).  Biliaia  (de  La).  Bizot 
de  Fonteny.  Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Bon- 
toux.  Bouguea.  Bourgeois.  Boyer  (Ferdinand). 
Brame  (Oeorgea).    Broaaard.    Bnlly. 

Cazeaux.  Ghabrié.  Ghavanne  (Loire).  Cîlrier. 
Cioraean.    Cîomudet.   Gourmeaux. 

Daron.  David  (Jean)  (Géra).  Daynaud.  De- 
buchy.  Deason  de  Saint- Aignan.  Dieu.  Don- 
net.  Douvllle  -  Maillefeu  (oomte  de).  DréoUe 
(Brneat).    Du  Bodan.    Duvivier. 

Eschaaieriaux  (baron). 

Fauré.    Ferrary.   Fleury.   FreppeL 

Gagneur.  Gaillard.  Oambon.  Gandin.  Ger- 
main (Haute-Garonne).  Girodet  Gonideo  de 
Traisaan  (comte  Le).  Grenier  de  Gaaaagnao 
(Paul).    Guilloutet  (de). 

Borteur. 

Juigaé  (comte  de). 

Kermenguy  (vicomte  de). 

La  Baaaetière  (de).  Lanjuinais  (oomte  de). 
Largeotaye  (de).  La  Rochejaquelein  (marquia 
de).  La  Rochette  (Brneat  de).  Laaaerre.  La 
Yieille  LechevalUer.  Legrand  (Arthur)  (Man- 
che). Léon  (prince  de).  Leporché.  Le  Pro- 
voat  de  LAunay.    Levet  (Gorgée). 

MaiUé  (comte  de).  Martin  (d'Auray).  Maynard 
de  la  Giaye.     Miohou.   Mun  (comte  Albert  de). 

OUivier  (Auguate). 
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Pasay  (Frédéric)  (Seine).  Perrae.  Pieyre. 
Plîchon.   Prax-Paris. 

Roquet  Rotoura  (dea).  Roy  de  Loulay  (Louia). 
Roya  (marquia  de). 

Sarrette.   Sarrien. 

TaUndier.  Terves  (de).  Thirion-Montaubao: 
Thoinet  de  la  Tnrmelière.  Thomas  (Marne). 
Tiaaerand. 

YiiUera. 

out  voTft  Goma  : 

MMAchard.  Alicot  Allain-Targé.  Amagat. 
Andrieux.  Arène  (limmanuel).  .  Amoult  Arra* 
zat   Audiffred. 

Bacquiaa.  Baïhaut.  Ballne.  Baltet  Banaard 
dea  Boia.  Barbedette.  Bavoux.  Bel  (François). 
Belle.  Beneist  Berlet  Bernier.  Bemot 
Bert  (Paul).  Bienvenu.  Biaaeuii.  Bizarelli. 
Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Blanoanbé.  Blandin. 
Boiaay  d*Anglas  (baron).  Borriglione.  Boude- 
ville  Boulard.  Bourrillon.  Bousquet.  Bou- 
thier de  Roohefort  Bovier-Lapienre.  Brelay. 
Breaaon.  Brioe  (René>  Brierre.  Brugnot. 
Bnry.    Buvignier. 

Godet  Caduc  Gameaeasse.  Carotte.  Carnet 
(Sadi).  Otsimir-Perier  (Aube).  Gaslmir-Perier 
(Paul)  (Seine  Liférieure).  Casse  (Germain). 
Gaasou.  Gaurant.  Gavaignao  (Gh>defroy).  Gazau- 
vieiih.  Gaze.  (2haix  (Cyprien).  Ghalamet. 
Charmea  (Frauda).  Ghauveau  (Franck).  Gha- 
vanne (Rhône),  Cbénean.  Chevandier.  Ghoi- 
aeul  (Horace  de).  Clemenceau.  Coohery.  Cens- 
tans.   Gorentin- Gnyho.   (Soatea.   Couturier. 

David  (Indre).  Delafoaae.  Delattre.  Deluas- 
Montand.  Deniau.  Deproge.  Desmoutiers 
(Gharlea).  Deaprez.  Deaaoliera.  Dethomas. 
Dethou.  Devade.  DeveUe  (Julea)  (Eure).  De- 
vôs.  Dreux.  Dreyftis  (Ferdinand),  Dubola. 
Duboat  (Antonin).  Duchaaseint  Dnelaud.  Du- 
four  (baron)  (Lot).  Dupont  Durand  (Ille-et- 
Yilaine).  Dureau  de  Yaulcomte.  Durieu.  Du« 
aoUer  (Aloide).    DuUiUy.   Duvaux. 

Eanault   Etienne.    Bvea  (de  Lannion), 

Fabre  (Joaeph).  Falllôrea.  Fanion  (Achille). 
Faure  (Hippolyte)  (Marne).  Féau  (Paul).  Feltre 
(duc  de).  Ferry  (Albert).  Ferry  (Charleaji  Ferry 
(Julea).  Floquet  (Gharlea).  Florent-Lefébvre. 
Folliet  Fouquet  Fonrcand  (Léon).  Fonaaet 
Frébault. 

Garet  Garrigat  Gatineau.  Gaudy.  Gantier 
(René).  Germain  (Henri)  (Ain).  Gerville-Réar 
che.  Gévelot  GiUiot  Ginoux  de  P^rmon 
(comte).  Girard  (Alfred).  Giraud  (Henri), 
GiroUPonzoL  Giroud.  Goblet  (René).  Gomot. 
Granet.  Graux  (Georgea).  Graziani  Greppo. 
Grollier.  Gueguen.  Guichard.  Guillemin. 
Guillot  (Louia).    Guyot  (Paul)  (Marne). 

Hémon.  Henry  (Bdmond).  Hérédfa  (de).  Hé- 
riaaon  (Nièvre).  Hovlna.  Hugot.  Hoguea  (Glo« 
via).    Hurard. 

JameteL  Janvier  de  La  Motte.  Joubert  Jouve* 
Jullien. 

Labnze.  Lacretelle  (Henri  de).  Lafont  La 
Forge  (Anatole  de).  Laïaant  Lanel.  Lanea- 
aan  (d«).  Jjanglois.  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres). 
Lariboiaière  (comte  Baaton  de).  Laroche-Jou- 
bert  lAroze.  Laabayasea.  Laurençon.  La- 
vergne (Bernard).  Uville.  Lebaudy.  Le- 
oomte  (Mayenne).  Lecoote  (Indre).  Lefebvre 
(de  Foniainebleau,  Semeet-àfarne).  Lefèvre 
(Ernest)  (Seine).  Léglise.  Legrand  (Pierre)  (de 
Lilie,  Nord).  Lelièvre  (Adolphe).  Lenient  Le- 
père.  Leroy  (Arthur).  Leaguiilier.  Letellier. 
Le  Yavaaaeur.  Levéque.  Leydet  Liouviiie. 
Lockroy.   Logerotte.   Lombard.    Louataiot 

Madier  de  Montjau.  Mahy  (à»).  Maigne 
(jBle4«  Malézianx.  Mairie.  Marcère  (de). 
Marooo.     Maret  (Henry).    Maffaine.     Margoe* 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


MariOD.  Marmottan.  Marquiset.  Marrot. 
Martin-Feuillée.  Maasip.  Mathô.  Mathieu. 
Manger.  Mauguin.  Maimoary.  Mayet.  Maze 
(ffippolyte).  Mazeron.  Méline.  Môaard-Do- 
rian.  Mercier.  Méziôres.  Million.  Mingas- 
0on.  Mir.  Morel  (Hippolyie)  (Manche).  Murât 
(comte  Joachim}. 

Naquet  (Alfred).  Neveux.  Noôl-Parfàit  Noirot. 

Ordinaire  (Dionys).  Omano  (Guneo  d*).  Os- 
moy  (comte  d*}. 

Pain,  Papou.  Parry.  Passy  (Louis)  (Eure). 
Pelisse.  Pelletan  (Camille).  Peraldi.  Pôrîgois. 
Perin  (Georges).  Petiibien.  Peulevey  (L4<m). 
Peytral.  Picard  (Arthur)  (Basses-Alpes).  Pi- 
nault  Piantiô.  Plessler.  Ponlevoy  (Progîef 
deX  Pradal.  Pradet-Bolade.  Pradon.  Proust 
(Antonin). 

Rameau.  Ranc,  Rathier  (Yonne).  Raynal. 
Réeipon.  Regnault.  Remoiville.  Renault 
(Léon).  RenauU'Morliôre.  Révlllon  (Tony). 
Rey.  Ribot.  Ringuier.  Riotteau.  Rivière. 
Robert  (Bdmond).  Roche  (Jules)  (Var).  Roger. 
RoseUi-MoUet.  Roudler.  Rousseau.  Rouvier. 
Royer. 

Saint-Martin  (Vaucluse).  Sahit-Prix.  Saint- 
Romme.  Salis.  Salomon.  Sandrique.  Sarlat. 
Savary.  ScrépeL  Sentenac.  Silhol.  Simon 
(Fidèle).  Sonnier  (de).  Souchu-Serviniôre. 
Spuller.   Steeg. 

Talion  (Alfred).  Tarbouriech.  Tassiri.  Té- 
noL  Tôzenas.  Theuller.  Thomas  (Frédéric) 
(Tarn).  Thomson.  Tiersot.  Tirard.  Tondu. 
Toulet.  Treille.  Trouard-RioUe.  Truelle. 
Trystram.   Turquet. 

VachaL  Valon  (de).  Varambon.  Vernhes. 
Versigny.  Vielfaure.  Villain.  Villeneuve. 
Viox.  , 

Waddington   (Richard).    Waldeck-Rousseau. 

n'ont  f  as  pris  part  au  VOTI  : 

MM.  Aîllières  (d*).  Ansart.  Armez.  Barodet. 
Bastid  (Adrien).  Beauquier.  Belon.  Bônazet 
Bergerot  Bertholon.  Bisohoffsheim.  Boncau. 
Bouchot  Bouilliez-Bridou.  Bouteille.  Brisson 
(Henri).  Brugère  (AuréUen).  Bruneau.  Buyat. 
GantagreL  Gavaliè.  Gayrade.  Ghavoix.  Che- 
vallay.  Ghevreau  (Léon).  Ghristophle  (Albert> 
(Orne).  Gibiel.  Golbert-Laplace  (comte  de). 
Danelle-Bernardin.  Datas.  Daumas.  Demar- 
çay  (baron  Maurice).  Desmons.  Develle  (Ed- 
mond) (Meuse).  Devic.  Drumel.  Ducroz,  Du- 
portaL  Durfort  de  Givrac  (comte  de).  Escande 
(Georges).  Escanyè.  Bspeuilies  (comte  d'). 
Farcy.  Faure  (Félix)  (Seine  -Inférieure).  Forné. 
Franconie.  Fréry.  Gambetta.  Ganault.  6as- 
couL  Gassier.  Gavini«  Gérard  (baron).  Gi- 
rault  (Gher).  Haentjens.  Hamille  (Victor).  Hé- 
risson (Seine).  Janzé  (baron  de).  Joigneaux. 
Jolibois.  Joumault  Kergorlay  (comte  de). 
Labat  Labussière.  Lacôta.  Ladoucette  (de). 
Lagrange.  Lalande.  Lalanne.  Laporte  (Nièvre). 
La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  Latour. 
Lecherbonnier.  Lefebvre  du  Prey.  Le  Roux. 
Levert.  Lorois  (Morbihan).  Loubet  Mackau 
(baron  de).  Malartre.  Mallevialle.  Mangon 
(Hervé).  Mas.  Masure  (Gustave).  Maurel 
(Var).  Mestreau.  Montanô.  Nadaud  (Martin). 
Pag^.  Pellet  (Marcellin).  Penicaud.  Philippe 
(Jules).  Philippoteaux.  Pierre  Alype.  Pou  jade  r 
Poulet  (Marins).  Pouliot  Prôveraud,  Raspail 
(Benjamin).  Rauline.  Reille  (baron).  Raymond 
(Francisque)  (Ijoire).  Reyneau.  Richard.  Ro- 
che (Ge<Mrges).  Rodât.  Roque  (de  Fillol). 
Rougé.  SainirMartia  (Jbidre).  Sokuid  (de). 
Soubeyran  (baron  de).  Sourigues.  Soustre. 
Teilhard.  Thlessé.  Tanguy^.  Vermond.  Viatte. 
Vignancour. 


N*0NT  PAS  PAIS  PART  AtT  VOTB 

comme  tsyani  été  retmus  û  la  cotnimiêHon 

du  budget  : 

MM.  Bernard  (Doubs).   Boysset.    Dautresme. 
Hérault.    Wilson. 


ABSENTS  PAR  G(Hfa6: 

MM.  BartolL  Bravet.  Brousse.  Ghantemille. 
Gompayré.  Descamps  (Albert).  Duchesne- 
Fournet.  Galpin.  Ganne.  Lailitte  de  Lajoaa- 
nenque  (de).  Latrade.  Maillé  (d*  Angers).  Oot- 
ters.  Pénières.  Serph  (Ousman).  Simonnet. 
Vacher.   Vaschalde.    Vemière. 


8GRUTIN 

Sur  rmsemble  au  projet  de  loi  portant  que  les 
funérailles  de  M,  Louis  Blanc  auront  lieu  aux 
irais  de  VEtdt, 

Nombre  des  votants «.    451 

Majorité  absolue 226 

Pour  l'adoption 372 

Contre 79 

La  Ghambre  des  dépntés  a  adopté. 

ONT  YOTl  *01JR  I 

MM.  Aehard.  Aiicot.  AIlain-Targè.  Amagat. 
Ansart.  Arène  (Emmanuel).  Armez.  Arrazat. 
Audiffred. 

Bacquias.  Baïhaut  Ballue.  Baltet  Bansard 
des  Bois.  Barbedette.  Barodet.  Bastid  (Adrien). 
Baveux.  Beauquier.  Bel  (François).  Belle. 
Bellot  Belon.  Benoist  'Berlet  iiermard  (Nord). 
Bernier.  Bemot.  Bert  (Paul).  Bienvenu. 
Bisseuil.  Bizarelli.  Bizot  de  Fonteny.  Bianç- 
subé.  Blandin.  Boissy  d* Angles  (baron).  Bou- 
cau.  Bouchot.  Boudeville.  Bouilliez -Bridou. 
Boulard.  Bourrillon.  Bouteille.  Bouthier  de 
Rochefort.  Bovier-Lapierre.  Boysset.  Brelay. 
Bresson.  Brossard.  Bmgère  (Aurélien).  Bru- 
gnot.    Bully.    Bury.    Buvignier.    Buyat. 

GadeU  Gaduc  Gamescasse.  Garette.  Gamot 
(Sadi).  Gaslmir-Perier  (Paul)  (Seine-Inférieure). 
Gasse  (Germain).  Gassou.  Gavalié.  Gayrade. 
Gazauvieilh.  Gaze.  Ghabrié.  Ghaix  (Gyprien). 
Ghalamet.  Gharmes  (Francis).  Ghavanne  (Loire). 
Ghavanne  (Rhône).  Ghavoix.  Ghéneau.  Ghevallay. 
Ghevandier.  Ghoiseul  (Horace  de).  Girier  Glé- 
menceau.  Gochery.  Gonstons.  Gorneau.  Gor- 
nudet  Gestes.    Gourmeaux.    Goutiurier. 

Danelle-Bernardin.  Datas.  Daumas.  Dau- 
tresme.  David  (Jean)  (Gers).  David  (Indre). 
Delattre.    Deluns-Montaud.     Deniau.    Deproge. 

Desmons.  Desmoutiers  (Giiarles).  Desprez.  Des- |  Thomas  (Marne).  Thomas  (Frédéric)  fTam). 
soiiers.  Dethou.  Devade.  Dévoile  (Edmond) 
(Meuse).  Develle  (Jules)  (Euro).  Devic.  Dieu. 
Donnet  Douvilie-Maillefeu  (comte  de).  Dreux. 
Dreyfus  (Ferdinand).  Dubois.  Dubost  (Anto- 
nin). Duchasseint.  Duclaud.  Ducroz.  Dupont. 
Duportal.  Durand  (Ille- et- Vilaine).  Dureau  de 
Vaulcomte.  Durieu.  Dusolier  (Alcide).  Du- 
tailiy.     Duvaux.     Duvivier. 

Escuode  (Georges).  Escanyè.  BsM«di« 
Etienne.     B?en(de  Lamûon). 

Fabre  (Joseph)  FaUières.  Fanion  (Achille). 
Farcy.  Féau  (Paul).  Ferrary.  Ferry  (Albert). 
Ferry  (Jules).  Fleury.  Floquet  (Gharles).  Flo^ 
rent-Lefobvre.  Foiliet«.  Fovné.  Foaquet.  Foor- 
cand  (Léon).  Fousset  Franconie.  FrébauU. 
Fréry. 


Gagneur.  Gaillard.  Gambon.  Gaaault  G«- 
ret.  Garrigat  Gasconi.  Gaasier.  Gatineau. 
Gaady«  Germain  (Henri)  (Ain).  Qorville-Réa- 
che.  Gévelot  Gilliot  Girard  (Alfred).  G&raud 
(Henri).  Girodet  Girot-Pouzol.  Oirood.  Go- 
blet  (René).  Gomot.  Granet.  Graux  (Georges). 
Graziani.  Greppo.  Grollier.  Qtdchard.  Gitl- 
lemin.    Guiik>t  (Louis).    Guyot  (Paal)  (Marne). 

Benry  (Edmond).  Hérasdt.  HérMfa(de).  Hé' 
rttsott  (Nièvre).  Hérlssoft  (9etae)y  lAigot.  Ho- 
gués  (Glovis).    Hurard. 

JameteL  Janzé  (baron  de).  JOignéâOx.  Jou* 
bert.   Joumault.   Julliôn: 

Labuze.    Lacéte.     Lacretelle  (Henri  de).  La- 
font     La  Forge  (Anatole  de).    Lagrange.    Lu- 
sant.    Lanel.    Lanessan(de).    Langlois.   Laporte 
(Nièvre).    La  Porte  (de)  (Deux -Sèvres).    Laroze. 
Lasbaysses.    Lasserre.    Laurençon.    La  Vieille. 
Laville.     Lebaudy.     Lecherbonnier^     Leconte 
(Indre).     Lefebvre  (de  Fontainebleau,  Seine-et- 
Marne).       Lefèvre  (Ernest)  (Seine).       Legrand 
(Pierre)  (de  Lille,  Nord).     Lelièvre   (Adolphe). 
Lenient     Lepère.    Leporchè.    Leroy  (Arthur). 
Letellier.     Levèque.    Levet  (Georges).    Leydet. 
LiouviUe.      Lockroy.       Logerotte.      lAxnbard 
Loubet 

MacUer  de  Montjan.  Mahy  (de).  Maigne  (Jn- 
les).  Malèzieux.  MaUeviaUe.  Mairie  Mangon 
(Hervé).  Marcère(de).  Maroou.  M«ret  (Hen- 
ry). Margue.  Marion.  Marmottan.  Marqui* 
set  Marrot  Martin-FeuiUée.  Mas.  Masoro 
(Gustave).  Mathé.  Mathieu.  Manger.  Mau- 
guin.  Maunoury.  Maurel  (Var).  Maze  (Hlppo- 
lyte).  Mazeron.  Méline.  MénardDorian. 
Mercier.  Mestreau.  Mézières.  Midiou.  Mil- 
lion.  Mingasson.    Mir* 

Nadaud  (Martin).  Naquet  (Alfired>  Neveux. 
Noël-Parfait.    Noirot.     « 

Ordinaire  (Dionys).     Osmoy  (eente  ^. 

Papon«  Parry.  Peâssoir  PeUet  (MarceUia). 
Pelletan  (Gamille).  Penio«ud.  PoraldL  Péri- 
gois.  Perin  (Groorges).  Perras.  PelitlMon.  Peu* 
levey  (Léon).  PeytraL  Philippe  (Jules).  Philip- 
poteaux.  Plaatié.  Ponlevoy  (Frogier  de).  Pou- 
jade.  Poulet  (Maritts).  Pouliot  Piadai.  Pra« 
dei-Balade.  Pradon.  Préveraod.  Proust  (An^* 
tonin). 

Rameau^     Rsnc.    Raspail  (BeAjamin>    Ra- 
thier (Yonne).      Raynal.     Regnaolt.     Remoi- 
viUe.     Renault  (Léon).     Révilion  (Tony).    Rey. 
Reyneau.     Ribot    Richard.     Ringuier.     Riot- 
Uau.    Rivière.     Robert  (Edmond).   Roche  (Ju- 
les) (Var).   Roger.    Roque  (de  FiUol).   Roselli  - 
Mollet   R^udier.   Rouvier.    Royer. 

Saint-Martin  (Vaucluse).  Saint-Prix.  Saînt- 
Romme.  Salis.  Salomon.  Sandrique.  Sarlai. 
Sarrien.  ScrépeL  Sentenac.  Sonnier  (do). 
Sourigues.    Soustre.   Spuller.    Steeg. 

Talion  (Alfred).  Tcrbourieck  Taaaia. 
Teilhard.    Ténot   Tézenas.    Theulier^  Thiessè. 


Thomson.  Tiersot.  Tirard.  Tiaierand.  Ton- 
du. Toulet  TreiUe.  Trouard-RioUe.  Trys- 
tram.   Turigny.    Turquet. 

VachaL  Varambon.  Vermond.  Verhnes. 
Versigny.  Vielfaure.  Vietle.  Vigttansoar. 
ViUain.  VUleneuve.    Viox. 

Waddington  (RiehArd).  Waldeek-Roossesu. 
WUson. 

omr  vo«6  goktrs  > 

MM.AilUère8(dO.    AnceL    André  (Gharentô). 

Bandry-d*As8en  (de).  Bélizal  (vioomin  de). 
Bénazet.  Bergerot  BtUais  (dor  La),  fittn  da 
Bourdon  (vicomte).*  Bourgeois.  Beyar  (Fordi- 
naadX  BraoM  (QeoYgoflt.   Arierra» 
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Ctzeattx.  €1ievreaa<LdoD).  GibiM.  CMbert- 
Uplace  (comto  de) 

Debachy.  Delafosse.  Desson  de  Saint- Ai- 
gnan.  Du  Bodan.  Dufour  0)aron)  (Lot).  Dar- 
ort  de  GlTr«^(çamtfi  de). 

fischasseriaox  (baron).   Bspeiiilles  (comte  d'). 

Feltre  (duc  de).    FreppeU 

GaudiiL  Gautier  (René).  Gavini  Gérard 
(baron).  Ginoux  de  Fermon  (comte).  Gouldec 
de  Traissan  (comte  Le). 

Haentjens.    Hamille  (Victor). 

Janvier  de  La  Moite.  /olibois»  Juigoé 
(comte  de). 

Eergorlay  (comte  de).  Eermengny  (vicomte  de). 

La  Bassetidre  (de).  Labat.  LadDucette  (de). 
l>apijuinais  (comte  4.6).  Largentaye  (de).  La  Ro- 
chefoucauld, duQ  de  Bisaccia.  La  Rocbejaque- 
leia  (marquis  de).  Larocbe-Joubertr  lia  Ro- 
chette  (Ernest  de).  Lefebvre  du  Prey.  Legrand 
(Arthur)  (Manche).  Léon  (prince  de).  Le  Roux. 
Levert.    Lorois     (Morbihan). 

Mackan  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma« 
lartre.  Martin  (d'Auray).  Maynard  de  la  Glaye. 
Mun  (comte  Albert  de). 

Ollivier  (Auguste).    Omano  (Guneo  d*). 

Pain.    Passy  (Louis).   Plichon. 

Rauline.  Reille  (baron).  Roche  (Georges) 
(Charente-Inférieure).  Retours  (des).  Roy  de 
Loulay  (Louis). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Barrette.  Soland 
(de).   Sonbeyran  (baron  de). 

Terves  (de).  Thirion-Montauban.  Thoinnet 
de  la  Turmelière. 

Villiers. 

M'OlfT  PAS  PRIS  PART    AU  YOTB  : 

MM.  Andrieuz.  Arnoult  Bertholon.  Bisohoff- 
sheim.  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Bontoux.  Bor- 
riglione.  Bougues.  Bousqdet.  Brisson  (Henri). 
Bruneau.  GantagreL  Casimir' Perler  (Aube).  Cau- 
rant.  Gavaignac  (Godefroy).  Chauveau  (Franck). 
Ghristophle  (Âlbert)vOme).  Gorentin-Guyho.  Ba- 
ron. Daynand*  Demarçay  (baron).  Dethomas.  De- 
vès.  Dréolle  (Smest).  DrumeL  Fanre  (Félix) 
(Seine-Inférieure).  Faure  (Hippolyte)  (Marne). 
Fauré.  Ferry  (Charles).  Gambetta.  (ïermain 
(Haute-Garonne).  Girault  (Cher).  Granier  de 
Gassagnac  (Paul).  Gueguen.  Guilloutet  (de). 
Hémon.  Horteur.  Hovius.  Jonve.  Labus- 
siére.  Lalande.  Lalanne.  Lariboissiére  (comte 
Baston  de).  Latour.  Lavergne  (Bernard).  Le- 
chevaUier.  Lecomte  (Mayenne).  Léglise.  Lei 
Provost  de  Launay.  LesgulUier.  Le  Yavas- 
seur.  Louatalot.  Massip.  Mayet.  Montané. 
Murât  (comte  Joachim).  Pages.  Passy  (Frédé- 
ric) (Seine),  Picard  (Arthur)  (Basses- Alpes). 
Pierre  Alype.  Pieyre.  Pinault.  Plessier. 
Prax-Paris.  Récipon.  Raymond  (Francisque) 
(Loire).  Rodât.  Roquet.  Rougé.  Rousseau. 
Roys  (marcpiis  de).  Savary.  Silhol.  Simon 
(Fidèîe).  Souchu-Serviniôre.  Talandier.  Truelle. 
Valon  (de). 

fCom  PAS   PRIS  PART  AU  TOTE 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 

du  budget  : 

MM  Bernard  (Doubs).  Brice  (René).  Mar-» 
gaine.  Morel  (Hippolyte)  (Manche).  Renault- 
MoiUôre. 

ABSEKTS    PAR    COKGÂ  l 

MM.  BartoU.  Bravet  Brousse.  Ghantemiile. 
Compayrô.   Descamps  (Albert).  Duchesne-Four- 


net.  Galpin.  Oaime.  Laditte  de  Lajoaaiiiien- 
que  (de).  Latrade.  MalUé  (d'Angers).  Oattew. 
Péiiiàrea.  Berph  (Ousman).  Blmonaot.  Vacher. 
Vaschalde.   Vemiôre. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  d*uncré» 
dit  de  un  million  de  francs  pour  venir  en  aide 
OMS  populations  éprouvées  par  les  inonda^ 
tions. 

Nombre  dis  votants. 479 

Majorité  absolue.,, 240 

Pour  r  adoption 479 

Contre. 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  -VOTÉ  POUR  : 

MM.  Achard.  Ailliéres  (d').  Alicot  AUam- 
Targé.  Amagat  Ancel.  André  (Charente). 
Andrieux.  Ansart  Arène  (Emmanuel)^  Armez. 
Amoult.     AiTazat    Audiffred. 

Bacquias.  Baïihaut  Ballue.  Baltet.  Bansard 
des  Bois.  Barbedette.  Barodet  Bastid  (Adrien). 
Baudry-d*Asson  (de).  Bavoux.  Beauquier.  Bel 
(Frmçois).  Bélizal  (vicomte  de).  Belle.  Bellot 
Belon.  Bénazet.  Benoist.  Bergerot.  Berlet. 
Bernard  (Nord).  Bernier.  Bemot  Bert  (Paul). 
Bertholon.  Bienvenu.  Biliais  (de  La).  Bisseuil. 
Bizarelli.  Bizot  de  Fonteny.  Blancsubé.  Blan- 
din.  Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Boissy  d' An- 
glas  (baron).  Borriglione.  Boucan.  Bouchot. 
Boudeville.  Boullliez-Bridon.  Boulard.  Bour- 
geois. Bonrrillon.  Bouteille.  Bouthier  de  Ro- 
chefort.  Bovier-Lapierre.  Boyer  (Ferdinand). 
Brame  (Georges).  Brelay.  Bresson.  Brice 
René).  Brierre.  Brugère  (^nrélien).  Brugnot. 
Bruneau.    Bully.    Bnry.    Buvignier.    Buyat 

Cadet.  Caduc.  Camescasse.  Carettel  Ca- 
simir-Perier  (Aube).  Gasimir-Perier  (Paul)  (Sel- 
ne-Inférieure).  Casse  (Germain).  Cassou. 
Caurant.  Gavaignac  (Godefroy).  Cavalié. 
Cayrade.  Cazauvieilh*  Gaze.  Cazeaux.  Gha- 
brié.  Chalamet.  Charmes  (Francis).  Chauveau 
(Franck).  Chavanne  (Loire).  Chavanne  (Rhône). 
Chavoix.  Chéneau.  Ghevallay.  Chevandier. 
Chevreau  (Léon).  Choiseul  (Horace  de).  Gibiel. 
Cirier.  Clemenceau.  Cochery.  Colbert-Laplace 
(comte  de).  Constans.  Corentin-Guyho.  Gor- 
nudet.    Gestes.    Gourmeaux.    Couturier. 

Danelle-Bemardin.  Datas.  Daumas.  Dau- 
tresme.  David  (Jean)  (Gers).  David  (Indre). 
Daynaud.  Debnchy.  Delafosse.  Delattre.  De- 
niau.  Deproge.  Desmons.  Desprez.  Dessoliers. 
Desson  de  Saint-Aignan.  Dethomas.  Dethou. 
Devade.  Develle  (Edmond)  (Meuse).  Dévoile  (Ju- 
les) (Eure).  Devès.  Devic.  Dieu.  Donnet. 
Douville-Maillefeu  (comte  de).  Dréolle  (Ernest). 
Dreux.  Dreyfus  (Ferdinand).  Drumel.  Du 
Bodan.  Dubois.  Dubost  (Antonin).  Duchas- 
sein  t.  Duciaud.  Ducroz.  Dufour  (baron) 
(Lot).  Dupont.  Duportal.  Durand  (Ille-et- 
Vilaine).  Dureau  de  Vaulcomte.  Durfort  de 
Civrac  (comte  de).  Durieu.  Dusolier  (Alcide). 
Dntailly.    Dnvaux.     Duvivier. 

Escande  (Georges).  Escanyé.  Eschasseriaux 
(baron).  Bsnault  Espeuilles  (oomte  d').  Etienne. 
Even  (de  Lannion). 

Fabre  (Joseph).  Fallières.  Fanion  (Achille). 
Farcy.  Fauré.  Féau  (Paul).  Feltre  (duc  de). 
Ferrary.  Ferry  (Albert).  Ferry  (Jules).  Fleury. 
Floquet  (Charles.)      Florent-Lefebvre.     Folliet 


Fmnié.    Fonqcwt     FooMet     Frtaeonta.    Fré« 
bault.    Freppel.    Fréry. 

Gagneur.  Gaillard.  G«mbom.  Gananlt  Gft* 
ret  Gerrigat  Gaaconi.  Gassier.  Gatineau. 
Gandin.  Gaudy.  Gautier  (René).  Gavini.  Gé- 
rard (baron).  Germain  (Henri)  (Ain).  Ger- 
ville-Réaehè.  GéveloC.  GiUiot.  Ginoux  de  Ver- 
mon  (comte).  Girard  (Alfred).  Giraud  (Henri). 
Girodet.  Girot-PonzoL  Giroud.  Goblet(René). 
Gomot  Gonidec  de  Traisaan  (comte  Le).  Gra- 
net  Granier  de  Gaasagnac  (Paul).  Granz 
(Georges).  Graziani.  Greppo.  GrolUer.  Gué- 
guen.  Guichard.  GoiUemin.  Guiilot  (Louis). 
Haentjens.  Hamille  (Victor).  Hémon.  Henry 
(Edmond).  Hérault.  Hérédia  (de).  Hérisson 
(Nièvre).  Hérisson  (Seine).  Horteur.  Horiui. 
Hugot    Hugues  (Cîlovis).   Hurard. 

Jametel.  Janvier  de  La  Mette.  Janzé  (baron 
de).  JoUbois.  jQobert.  Joomault.  J«igné 
(comte  de).    JuUien. 

Kergorlay  (comte  de).  Eermengny  (vicomte 
de). 

La  Bassetière  (de).  Labat  Labnssiére.  La« 
buze.  Lacéte.  Lacretelle  (Henri  de).  La- 
doucette  (de).  Lafont  La  Forge  (Anatole  de). 
Lagrange.  Laisant  Lalande.  Lanel.  Lanessan 
(de).  Langlois.  Lanjuinais  (comte  de).  Laporte 
(Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Lar- 
gentaye  (de).  Lariboisière  (comte  Baston  de). 
La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  La  Ro- 
chejaquelein  (marquis  de).  Laroche-Joubert. 
La  Rochette  (Ernest  de).  Laroze.  Lasbaysses. 
Lasserre.  Laureoçon.  La  Vieille.  Laville.  Le- 
baudy.  Lecherbonnier.  Lechevallier.  Le- 
comte (Mayenne).  Leconte  (Indre).  Lefebvre 
(de  Fontainebleau,  Seine- et -Marne).  Lefebvre 
du  Prey.  Lefèvre  (Ernest)  (Seine).  Léglise. 
Legrand  (Arthur)  (Manche).  Legrand  (Pierre) 
(de  Lille,  Nord).  Lelièvre  (Adolphe).  Le- 
nient  Léon  (prince  de).  Lepère.  Lepor- 
ché.  Le  Roux.  Leroy  (Arthur).  Letellier.  Le 
Vavasseur.  Levéque.  Levert  Levet  (Geor- 
ges). Leydet.  Liouville.  Lockroy.  Logerotte* 
Lombard.    Lorois  (Morbihan).    Loubet. 

Mackan  (baron  de).  Mahy  (de).  Maigne 
(Jules).  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Malé- 
zieux.  Mallevialle.  Mairie.  Mangoni  (Hervé). 
Marcère  (de).  Mareou.  Maret  (Henry).  Mar- 
gaine.  Margue.  Marion.  Marmottan.  Mar- 
quiset.  Marrot  Martin  (d*Auray).  Martin- 
Fouillée.  Mas.  Masure  (Gustave).  Mathé. 
Mathieu.  Manger.  Mauguin.  Maunoury.  Mau. 
l'ai  (Var).  Maynard  de  la  Claye.  Maze  (Hippo- 
lyte). Mazeron.  Méline.  Ménard-Dorian.  Mer- 
cier. Mestreau.  Mézières.  Michou.  Million. 
Mingasson.  Mir.  Morel  (Hippolyte)  (Manche). 
Mun  (comte  Albert  de).  Murât  (comte  Joa- 
chim). 

Nadaud  (Martin).  Naquet  (Alfred).  Neveux. 
NoëUParfait.    Noirot. 

Ollivier  (Auguste).  Omano  (Cuneo  d*).  Os« 
moy  (comte  d*). 

Pain.  Papou.  Parry.  Passy  (Frédéric)  (Seine). 
Passy  (Louis)  (Eure).  Pelisse.  Pellet  (Marcel- 
lin).  Pelletan  (Camille).  Penicaud.  Peraldi. 
Perin  (Georges).  Perras.  Petitbien.  Peulevey 
(Léon).  PeytraL  Philippe  (Jules).  Philippo- 
teaux.  Picard  (Arthur)  (Basses-Alpes).  Pinault. 
Plantié.  Plessier.  Plichon.  Ponlevoy  (Fro- 
gier  de).'  Poujade.  Poulet  (Marins).  Pouliot. 
Pradal.  Pradet -Balaie.  Pradon.  Prax-Parls. 
Préveraud    Proust  (Antonin). 

Rameau.  Ranc.  Raspail  (Benjamin).  Rathier 
(Yonne).  Rauline.  Raynal.  Récipon.  Regnault 
Reille  (baron).  Remoiville.  Renault  (Léon). 
Renault-Morliôre.  Rôvlllon  (Tony).  Rey.  Rey- 
mond  (Francisque)  (Loire).  Reyneau.  Ribot. 
Richard.    Ringuier.     Riotteau.     Rivière.     Ro- 
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berC  (Bdmmid).  Roehs  (Georges)  (Gharente- 
I&rérieare).  Hodat  Roirer.  Roque  (de  FiUol). 
Roeelli-MoUet.  Rotoura  (des).  Roadier.  Rous- 
leaa  Roiivier.  Roy  de  LonUy  (Louis).  Royer 
Roys  (marquis  de). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint-Martin  (Van- 
éinse).  Saint-Prix.  SainuRomme.  Salis.  Sa* 
lomon.  Sandriqae»  Sariat.  Sarrette.  Sarrien. 
Savary.  SorépeL  Semenac.  Simon  (Fidèle). 
Soiand  (de).  Sonnier  (de).  Soobeyran  (baron 
de)L  Soucba-Senrinière.  Sonrignes.  Soostrew 
Spolier.    Steeg. 

Talion  (Alfred).  Tarbonrieeh.  Tassin.  TeU- 
bard.  Tânot  Terves  (d^  Tésenas.  Theu* 
lier.  Tbiessè.  Tbirion-Montanban.  Tbolnnet 
de  la  Tomelière.  Tbomas  (Marne).  Tbomaon. 
Tiersot  Tirard.  Tisserand.  Tondu.  TMlle, 
Trystram.   Tnrigny.   Turque! 

YacbaL    Yalon  (de)«   Varambon.   Yermond. 


Yembes.     Yersigny.    Yielfture.    Yiette.   Yi- 
gnaneour.    Yillain.   Yilllers.    Yioz. 
Waddbigton  (Riobard).     Waldeok-Ronsseau. 

H'OHl  PAS  vus  PAIT  AU  TOT!  l 

MM  Biscboffsbeim.  Blano  (Pierre)  (Savoie). 
Bontoux.  Bougues.  Bousquet.  Brisson  (Henri). 
Brassard.  GantagreL  Gbaiz  (Gyprien).  Ghris- 
topble  (Albert).  Gomeau.  Oaron.  Deluns- 
Montaud.  Demarçay  (baron).  Desmoutiers. 
Faure  (Félix)  (Seine-Inférieure).  Faure  (flrppo- 
lyte  (Marne).  Ferry  (Cîbarles).  Fonroand(Léon). 
Gambette.  Germain  (Haute-Garonne).  Girault 
(Gber).  Guilloutet  (de).  Gnyot  (Paul).  Joi- 
gneaux.  Jouve.  Lalanne.  Latour.  Lavergne 
(Bernard).  Le  Provost  de  Lannay.  Lesgnillier. 
Loustalot  Madier  de  Monljau.  Massip.  Mayet 
Montané.  Ordinaire  (Dienys).   Pages.   Périgois. 


Pierre  Alype.  Pieyre.  Roquet  Rougé.  SOhoL 
Talaadier.  Tbomas  (Tarn).  Tonlet  Trousrd- 
Riolle.   Truelle.   Yiilenenve. 

11*0117  PAS  PUS  PAIT  4JS  TOn 

comme  auma  iU  rdmwi  à  la  eommiiiîdfi 

liii  Inêdget  : 

MM.  Bernard  (Doubs).  Boyoeft.  Gamot 
CSadi).  Roebe  (Jules)  (Yar).  Wilsoii. 

ABSBMTSPAUCMHeft: 

MM.  BartolL  Brevet  Brousse.  Gbantemille. 
(jompayré.  Deseamps  (Albert).  Ouchene- 
Foumet  Galpin.  Ganne.  LafflUede  Laioan* 
nenque  (de).  Latrade.  Maillé  (d'Angers).  Out- 
ters.  Pénières.  Serpb  (Gusman).  Simonnet. 
Yacber.  Yasebalde.   Yemiére. 
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SOMMAIRE.  —  Procè0-verbal  :  MM.  de  Gnillontet,  Tmelle,  Qayini,  Bouquet,  Lonstalot,  Borrigliene,  Bertholon,  Brotisard,  Gayot  (Marne),  Bontonx 
Fonrcand,  Giranlt  (Cher).  =  Bxcose.  &■  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  de  Texercice  1883.  Beaux-arts.  = 
Chapitre  19  (Monuments  historiques  et  "mégalithiques].  ^  Amendement  de  M.  Marins  Poulet  :  MM.  Marins  Poulet,  Jules  Roche,  rapporteur  ; 
Antonîn  Proust,  le  sons-secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique  et  des  beaux>arts,  le  ministre  des  travaux  publics.  Rejet  ^  Adoption  du  cha- 
pitre. ■■  Adoption  des  chapitres  20  à  22.  =  Chapitre  23  (Entretien  des  b&timents  civils).  —  Amendement  de  M.  Martin  Nadaud  :  MM  Martin 
Nadaud,  le  sous-secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts.  Retrait  —  Adoption  du  chapitre,  as  Adoption  des  chapitres  24  à  39 
et  dernier.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1883.  = 
Adoption  des  articles  3  à  7.  ss  Art.  8.  —  Etat  G.  Budgets  annexes  rattachés  au  budget  général  =  Adoption  du  budget  des  monnaies  et  médailles, 
a  Budget  de  l'Imprimerie  nationale  :  M.  Arthur  Legrand.  ^  Adoption.  =  Budget  de  la  Légion  d'honneur.  —  Chapitre  1*'  (Grande  chancellerie, 
personnel)  :  Mlf .  Waldeck-Roussean,  Renault-Morlière,  rapporteur.  »  Adoption.  =  Adoption  des  chapitres  2  à  6.  =  Chapitre  7  (Maison  d'éducation 
de  Saint-Denis)  :  M  le  rapporteur.  -*  Adoption  du  chapitre  modifié.  =  Adoption  des  chapitres  8  à  24  et  dernier.  =  Caisse  des  invalides  de  la 

r .  I  marine.  —  Chapitre  1*'  (Pensions  dites  demi-  solde,  etc.)  :  MM.  La  Vieille,  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  Adoption,  s  Chapitre  2  (Secours)  : 
M.  Lorois.  Adoption.  b=  Adoption  du  chapitre  3  et  dernier.  =  Budget  de  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures.  Adoption.  =s  Budget  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  :  MM.  Raynal,  le  baron  de  Soubeyran,  Janvier  de  La  Motte,  Allain-Targé,  Lebaudy.  Adoption.  =:  Adoption  de  l'article  8.  = 
Adoption  du  chapitre  38  du  Ministère  des  finances  modifié.  s=3  Article  1**:  M.  flaentjens.  Adoption.  ==  Adoption  des  articles  9  &  12.  =  Art  13: 
M.  Haentjens.  Adoption.  =  Art.  14:  MM.  Hippolyte  Maze,  Haentjens,  le  ministre  des  finances.  Adoption  au  scrutin.  =  Adoption  des  articles  15  à  17. 
s=s  Disposition  additionnelle  de  M.  d'Aillières:  MM.  d'Aillières,  le  ministre  des  finances.  Retrait  =  Adoption  des  articles  18  à  20.  es  Art.  21.  — 
Ameadement  de  M.  Le  Provost  de  Launay  :  M.  Le  Provost  de  Launay.  Rejet  —  Adoption  de  l'article.  ==  Paragraphe  additionnel  de  M.  Jules 
Ferry  :  M.  Le  Provost  de  Launay.  Adoption.  —  Adoption  de  Tensemble  de  l'article,  ea  Adoption  de  l'article  22.  es  Art  23  :  MM.  La  Vieille,  Graux, 
Haen^ens.  Adoption  de  l'article.  =  Article  additionnel  de  M.  Guichard  :  MM.  Gulchard,  le  ministre  des  finances,  Ribot  Vote  au  scrutin.  =: 
Article  additionnel  de  M.  Paulj  Bert  —  Demande  d'«Joumement  :  M.  FreppeL  Adoption,  a  Adoption  de  l'article  24  et  dernier,  o  MM.  le  comte 
de  Dnrfort  de  Givrac,  Jolibols.  =  Règlement  de  l'ordre  du  jour  :  M.  Ribot  =  Résultat  du  scrutin  sur  l'article  additionnel  de  M.  Guichard . 
Rejet  =  Résultat  du  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  budget  de  l'exercice  1883.  Adoption.  s=  Congé,  ss  Présentation,  par  M.  le 
ministre  des  finances,  de  quatre  projets  de  loi  ayant  pour  objet  la  perception  de  surtaxes  sur  le  vin  et  l'alcool  aux  octrois  des  communes 
d'Armentières  (Nord)!,  de  GranviUe  (Manche),  de   Menton  (  Alpes- Maritimes  )  et  de  MerviUe  (Nord). 


PRÉCIDBNGB  DB  M.  HENRI  BRI8S0N 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

H.  de  lA  BUlalsi,  fun  du  aeriULires,  donne 
lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
GulUontet  pour  une  rectification  au  procès- 
verbal. 

M.  de  Gnillontet.  Je  veux,  en  ce  qui  me 
concerne,  relever  deux  erreurs  que  je  trouve 
dans  les  deux  scrutins  qui  ont  terminé  la 
séance  d'hier. 

Le  Journal  offieUl  me  fait  m'abstenir  dans  le 
vote  relatif  eu  crédit  pour  les  funérailles  de 
M.  Louis  Blanc  et  dans  celui  concernant  les 
secours  en  faveur  des  malheureux  inondés. 

Le  premier  crédit  proposé  blessait  profon- 
dément mes  idées  et  mes  sentiments.  Aussi  je 
âédare  que  j*ai  voté  contre  ce  crédit,  mais  j'ai 
voté  potir  le  crédit  destiné  aux  malheureux 
inondés,  et  en  tous  cas  semblables  je  voterai 
toujours  ainsi,  mille  fois  plutôt  qu'une. 

f  «91,— BÂP.,  SESSION  EXTR.  —  ANNALES,  T.  lU» 
(NOUV.  Sftail,  ANNALES  T.  6.) 


M.  Traelle.  J'ai  eu  le  regret  de  partir  hier 
à  six  heures  trois  quarts,  croyant  la  séance 
terminée.  J'étais  donc  absent  au  moment  du 
scrutin  sur  les  funérailles  de  M.  Louis  Blanc 
et  de  celui  sur  le  crédit  affecté  aux  inondés  ;  je 
suis  porté  comme  m'étant  abstenu.  Si  j'avaia 
été  présent,  j'aurais  voté  c  pour  »  les  deux  cré- 
dits. 

ML  CkiTlai.  Je  suis  porté  dans  le  Journal 
oflkiel  comme  ayant  voté  le  crédit  de  10,000 
francs  demandé  pour  les  funérailles  de  M. 
Louis  Blanc.  J'étais  absent  ;  si  j'avais  été  pré- 
sent, je  me  serais  abstenu. 

M.  Bousquet.  J'étais  absent  au  moment 
des  scrutins  sur  les  crédits  demandés  pour  les 
funérailles  de  M.  Louis  Btanc  et  pour  les  inon- 
dés. 81  j^avais  été  présent,  j'aurais  voté  c  pour  > 
dans  les  deux  scrutins. 

M.  Xionstalot.  (Test  par  erreur  que  je  suis 
porté  comme  n'ayant  pas  pris  part  aux  deux 
votes  relatifs  aux  crédits  pour  les  funérailles 
de  M.  Louis  Blanc  et  pour  venir  en  aide  aux 
inondés.  Je  déclare  que  j'ai  TOté  c  pour  •  ces 
deux  crédits. 


M.  Borriglione.  J'étais  absent  an  moment 
du  scrutin  sur  les  crédits  relatifs  aux  funé- 
railles de  M.  Louis  Blanc  et  aux  Inondés;  si 
j'avais  été  présent  j'aurais  voté  c  pour  •  ces 
deux  crédits. 

M.  Bertholoa.  J'ai  été  porté  au  Journal 
of/lciêl  comme  m'étant  abstenu  dans  le  vote 
relatif  aux  funérailles  de  Louis  Blanc  ;  c'est 
une  erreur  :  j'ai  voté  c  pour  •• 

M.  Brossard  J'ai  été  porté  aussi  comme 
m'étant  abstenu  dans  ce  même  vote;  je  déclare 
avoir  voté  «  pour  •. 

M.  Onyot  (Marne).  J'ai  été  porté  comme 
n'ayant  pas  voté  le  crédit  relatif  aux  funérailles 
de  M.  Louis  Blanc;  je  déclare  avoir  voté 
«  pour  •• 

M.  Bontonx.  Je  suis  porté  au  Journal 
officiel  comme  m'étant  abstenu  dans  les  votes 
relatifs  aux  crédits  pour  les  funérailles  de  M. 
Louis  Blanc,  et  pour  secours  aux  inondés  ;  je 
déclare  avoir  voté  c  ponr  t. 

M»  Fonrcand.  J'étais  aHvoa*  an  moment 
même  du  veto  i  «î  J'avais  été  présent,  j'aurais 
voté  les  crédits  dont  on  vient  de  f^ler. 
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M.  Olranlt  (Cher).  Hier,  j'«i  qaîtté  U 
0ëaaoe  na  pea  de  bonne  heure  et  n'ai  pu 
prandre  part  au  vote  des  crédits  relatifs  au 
fànérailies  de  fii  Louis  blanc  et  aux  iaon  les  ; 
0i  j'avais  ét6  présent,  j'aurais  TOté  «  pour  i 

M.  le  prèsldettt.  Les  rectifications  seront 
fidtes. 

Il  n'y  a  pas  d'autres  observations  ?•  •  » 

Le  procès^verbai  est  adopté. 

SXCtJSB 

M.  le  président.  M.  lebaron  D^marçty 
s'excuse  de  ne' pouvoir  assister  penlant  quel- 
ques jours  aux  séances  de  la  Chambre. 

SXJITB  DE  LA  DTSCtTSSION  DU  PROJBT  DR  LOI 
PCaTANV  FTX4TI0N  DU  BUOaST  aÉNÉRAL 
DB  L'BXBRGIGB  1883 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  ioite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant fixation  da  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  pour  1883. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  an  chapitre  19  du 
budget  des  beaux-arts. 

Sur  ce  chapitre,  il  y  a  un  amendement  de 
M.  Marins  Poulet,  qui  demande  : 

i«  La  réduction  du  crédit  de  30,000  fr.  af- 
ftoté  à  l'église  Saint-Victor  de  Marseille,  à 
10,000  fr.; 

%o  L'affectation  d'un  crédit  de  10,000  fr.  à  U 
ville  de  Saint  Remy  (même  département) 
pour  la  restauration  de  l'Arc  de  Triomphe; 

S»  L'affectation  d'un  crédit  de  10,000  fr.  à 
la  restauration  de  la  porte  dorée  de  Fréjus 
(Var). 

M.  Marins  Poulet  a  la  parole. 

M.  Marins  Ponlet.  Messieurs,  je  ne  viens 
pas  demander  une  augmentation  sur  le  budget 
des  beaux  arts»  et  encore  moins  une  réduc- 
tion* Je  viens  simplement  demander  d'affec- 
ter une  partie  des  fonds  qui  doivent  être  al- 
loujfo  à  la  réparation  de  l'église  Saint  Victor  I 
MMeille  et  qui  seraient  réduits  à  20,000  fr. 
au  liiéu  de  30»000  fr.,  d'affecter,  disje,  une 
partie  de  ces  fonds»  soit  10,000  fr.,  à  la  restau- 
ratâon  de  r Arc-de-triomphe  de  Saint-Rémy, 
dans  le  môme  département. 

On  m'a  dit  que  mon  amendement  ne  pou- 
vait pas  être  pris  en  considération  par. la  Cham- 
bre. Biais,  à  propos  de  cet  amendement,  j'a- 
vais deux  observations  à  faire  :  une  observa- 
tion de  fait,  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les 
fonds  affectés  i  la  réparation  des  monuments 
historiques,  et  une  observation  de  principe 
ensuite. 

Mon  observation  de  fait  porte  sur  ee  point, 
c'est  que  jusqu'ici,  dans  la  plupart  des  restau- 
laiiOQs  qoi  «ont  faites  aux  monuments  histo 
riques,  les  réparations  sont  eiécntées  de  telle 
façon»  ou  avec  de  tels  matériaux,  que  les 
parties  que  l'on  a  restaurées  sont  beaucoup 
plus  vite  détruites  que  les  parties  non  restau- 
rées Je  pourrais  citer  do  nombreux  exemples 
à  l'appui  de  mon  dire.  Je  citerai  de  mémoire 
eeuleménv  loa  monuments  qui  ont  été  restau- 
rés depuis  une  quinzaine d^aânées  et  même  des 
restaurations  «plus  récentes  faites  ans  monu- 


ments de  la  ville  d'Arles.  £1  y  a  là  un  amphi- 
théâtre superbe,  un  thAà^re  romain  très  bien 
conservé  et  les  restaurations  qui  ont  été  faites 
l'ont  été  avec  des  maténaux  en  pierre  tenire, 
alors  que  les  monuments  sont  en  pierre  dure, 
de  sorte  que  ces  restaurations  sont  détruites, 
alors  que  les  parties  non  réparées  ne  sont  pas 
encore  entamées. 

Il  y  a  là  assurément  un  mauvais  emploi  des 
fonds  sut  lequel  j'appelle  ''attention  de  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts,  afin  que  les  inspecteurs  et  les  architectes 
appliquent  leur  savoir  i  faire  exécuter  des 
réparations  meilleures  que  celles  qu'on  a  faites 
jusqu'à  présent. 

Quant  à  l'observstion  de  principe,  c'est 
celle  ci  :  à  ce  chapitre  48,  est  inscrite  une 
somme  de  4.575. 0<)0  francs,  qui  se  divise  en 
trois  parties  :  75,000  francs  pour  frais  de 
voyage  ,  contrOle  et  fouilles  ;  puis  700  000 
francs  pour  divers  monuments  que  j'appel- 
lerai des  monuments  laïques  ;et  800,000  francs 
spécialement  affeaés  à  la  restauration  des 
églises. 

Je  crois  qu'il  y  a  là  un  abus  et  qu'à  l'heure 
actuelle,  quand  depuis  si  longtemps  on  nous 
fait  construire  tant  d'églises,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'affecter  tant  d'argent  à  cet  objet.  Car,  je 
puis  vous  dire  qu'il  y  a  65  monuments  qui 
sont  destinés  i  être  réparés  cette  année,  et  sur 
ces  65  monuments,  il  y  a  42  églises. 

Je  vous  demande  si  la  République  doit  con- 
tinuer de  restaurer  des  églises  de  préftrence  à 
des  monuments  purement  laïques.    * 

Pour  moi,  je  crois  qu'il  faut  abandonner  ce 
système  et  qu'il  y  a  des  monuments  laïques 
d'un  caractère  architectural  aussi  intéressant 
que  celui  des  églises.  Alors  que,  dans 
toutes  les  communes  de  France,  dann  les  plus 
petites  comme  dans  les  plus  grandes,  les 
églises  pullulent,  et  qu'il  y  a  des  monuments 
antiques  très  beaux  pour  lesquels  il  suffirait 
d'attribuer  de  très  petites  sommes  afin  de  les 
resuurer  d'une  façon  complète,  de  manière  à 
rendre  des  modèles  d'architecture  de  la  plus 
belle  époque  romaine,  accessibles  aux  jeunes 
gens  qui  veulent  étudier,  il  y  a  intérêt  pour 
la  République  à  allouer  des  fonds  plus  con- 
sidérables pour  la  restauration  de  ces  monu- 
ments laïques  que  pour  celle  des  églises. 

Voilà  ce  qui  m'a  fait  présenter  un  amende- 
ment. J'espère  que  M  le  ministre  voudra  bien 
tenir  compte  de  ces  observations,  et  que  l'an- 
née prochaine  la  commission  des  monuments 
historiques ,  qui,  elle,  est  chargée  d'indiquer 
à  quelles  restaurations  les  fonds  doivent  être 
employés,  avisera  et  fera  répartir  ces  crédits 
d'une  façon  pins  équitable  en  affectant  aux 
monuments  laïques  une  plus  grande  partie 
qu'aux  églises.  (Très  bien  1  sur  plusieurs  bancs 
à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  1  M.  le 
rapporteur. 

M,  Jules  Roche,  rapporteur.  Messieurs, 
j'ai  quelques  ub^ervations  générales  à  préren- 
ter  sur  l'organisation  même  du  service  des 
monudients  historiques. 

Vous  savex  que  le  crédit  destiné  aux  monu- 
ments historiques  est  réparti  entre  ces  divers 
monuments,  par  une    commission  spéciale 


appnlée  la  commission  des  monuments  histo- 
riques, quiseoomposed'arcbit<^cte4,  d'archéo'o* 
gués,  et  d'un  certain  nombre  d'hommes  éclai- 
rés et  érudits,  psrmi  l^^squels  plusieurs  de  nos 
collègues.  Sont  aussi  membres  de  cette  com- 
mission des  monuments  historiques,  les  ins- 
pect^um  généraux,  dont  le  traitement  est  in- 
diqué dans  le  budget  et  qui  reçoivent,  en 
outre  de  ce  traitement,  une  indemnité  fixe  de 
déplacement  de  3,000  fr.  par  an.  Le  traite- 
ment étant  à  ppu  p'ès  de  7.000  fr  ,  cela  £ut 
un  total  de  10,000  fr.  ce  qui  n'a  rien  d'exsgéré, 
et  ce  n'est  pas  du  reste  sur  ce  point  que 
s'élèvent  mes  criiiques. 

CSes  inspecteurs  généraux  dont  le  titre  in- 
dique la  fonction,  et  qui  sont  en  même  temps 
srchitecte»,  faisant  partie  de  la  commission 
des  monuments  historiques,  contribneni  donc 
à  distribuer,  à  répartir  les  sommes  destinées 
aux  dépenses  relat  ves  aux  monuments  histo- 
riques, à  allouer  les  crédits...  (Brait.  —  In- 
terruptions.) 

M.  le  président.  Veuilles  faire  sllennce, 
messieurs.  Vous  savez  que  M.  le  rapporteur 
fient  d'être  souffrant;  c'est  une  raison  de  pins 
pour  i'éoonter  asee  attention. 

M.  le  rapporteur ils  déterminent  les 

crédits  qu'ils  devront  dépenser  eux-mêmes 
comme  architectes  ;  et,  en  leur  qualité  d'in- 
specteurs généraux,  ils  s'inspectent  eux* 
mêmes  conmie  architectes. 

Il  y  a  là,  évidemment,  une  organisation  vi- 
cieuse qui  p<*ut  donner  lieu  à  des  abus.  81  les 
inspecteurs  inspectent ,  ils  ne  construisent 
pas,  et  s'ils  construisent,  ils  n'inspectent  pas . 
Il  faut  qu'ils  fassent  un  choix,  et  qu'ils  restent 
ou  inspecteurs  ou  architectes  des  monuments 
historiques  ;  le  cumul  de  ces  deux  fonctions 
est  absolument  contraire  aux  règles  les  pins 
élémentaires  d'une  bonne  adminisumtion. 

Je  crois  que  l'on  chercherait  vainement  ail- 
leurs que  dans  un  service  de  l'Etat  une  orga- 
nisation aussi  défectueuse  ;  on  ne  trouverait 
pas  pareille  chose  dans  ieè  grandes  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  ni  dans  tonte  antre 
administration.  C'est  à  l'Eut  que  le  monopole 
de  ces  organisations  bizarres  est  réservé. 

Il  faut  mettre  fin  à  cet  abus. 

Il  y  a,  messieurs,  un  autre  point  qm,  je 
crois,  appelle  une  réforme.  Les  monuments 
historiques  comprennent  un  certain  nombre 
de  cathédrales  ;  ces  cathédrales  ne  dépenieni 
pas  du  service   des  monuments  historiques, 
bien  qu'elles  soient  classées  comme  telles; 
elles  font  partie  du  service  des  éubhssements 
diocésains  et  sont  placées  sous  la  direction  da 
ministère  des  cultes.   Par  suite,   lorsqu'une 
ville  comme  Chartres,  Avignon,    Marseille, 
possède  des  monuments  historiques  parmi  les- 
quels figure  une  cathédrale,  U  y  a  lonbe  voyage 
des  inspecteurs  et  double  voyage  des  architectes. 
Lor^qae  l'inspecteur  des  monuments  histo- 
riques se  rend,  par  exemple,  à  Marseille,  poor 
visiter  les  monumenrs  smres  que  la  athé« 
drale»  il  peut  se  faire  qu'en  même  temps  partît , 
pour  faire  son  service,  l'inspecteur  des  Mii- 
mt'Uts  diocésains  chargé  du  service  de  la  ca- 
thédrale. 

De  même  pour  les  architectes.  Cette  orgm- 
nisation  est  donc  essentiellement  vicieuse  :  il 


en  rfiralte  iet  îniM  gënfiranx  doublds  et  une 
maovaifie  administratioa. 

Je  crois  qa'il  serait  absolument  indispen- 
sable de  faire  rentrer  dans  le  service  des  mo- 
numents historiques,  les  cathédrales  classées 
comme  monuments  historiques  • .  (Très  bien  t) 
et  de  placer  dans  le  service  des  bâtiments  ci 
vils  les  établinsements  diocésains  qui  n'ont 
pis  un  caractère  architectural  ou  archéolo- 
gique. (Très  bien  I) 

Je  désire  présenter  une  troisième  observa- 
tion sur  ce  chapitre  des  monuments  histori- 
ques :  elle  s'adresse  I  la  fois  i  M.  le  sons- 
secrétaire  d'Etat  délégué  aux  beaux  arts  et  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Dana  un  assez  grand  nombre  de  cathédra- 
les, le  clergé  a  organisé  un  système  de  per- 
ceptions absolument  illégales  pour  la  visite  de 
l'édifice.  Ainsi,  i  la  cathédrale  de  Saint-Denis, 
I  Notre-Dame  de  Paris,  m'assure -t-on,  lors* 
que  dee  visiteurs  se  rendent  dans  l'église  pour 
la  parcourir,  pour  l'examiner  au  point  de  vue 
archéologique,  ils  sont  arrêtés  à  une  certaine 
partie  du  bâtiment,  au  chœur,  par  exemple, 
par  les  gardiens,  les  suisses  —  c^est  ainsi,  je 
crois,  qu'on  les  nomme,  qu'on  les  ait  fait  ve- 
nir d'Amiens  ou  d'ailleurs  —  qui  exigent  une 
somme  plus  ou  moins  élevée  pour  leur  livrer 
l'entrée  du  sanctuaire  réservé.  Je  dis  que 
c'est  là  une  perception  tout  à  fait  illégale. 

M.  le  comte  de  Lanjninais.  Etes- vous 
bien  sûr  de  ce  fait? 

M.  le  rapporteur.  On  me  l'a  a^mé.  Dans 
tous  le«  cas,  il  est  absolument  certain  pour 
Saint*  Denis. 

M.  le  comte  de  Lanjnlnaie  U  ne  l'eat  pas 
pour  Notre  Dame  I 

M.  le  rapporteur.  Cette  perception,  mes- 
sieurs, est  contraire  â  la  loi.  L'article  f*'  du 
décret  du  18  mai  48('6  dit,  en  eff-i,  que  le» 
églises  sont  ouvertes  gratuitement  au  public 
et  qu'on  ne  peut  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  y  percevoir  ni  à  l'entrée,  ni  i  l'inté- 
rieur, aucune  autre  taxe  que  celle  du  prix  des 
chaises.  Par  conséquent,  il  faut  absolument 
que,  d'urgeoce,  M  le  ministre  veuille  bien 
m«>ttre  fin  à  l'abus  que  je  viens  de  lui  signaler. 
(Très  bien  I   très  biea  I    à    gauche  ) 

Enfin,  je  rappellerai  i  la  Chambre,  ^  et 
c'est  ma  dernière  observation,  —  l'incident 
qui  l'a  prétMscopée  si  vivement  et  à  si  juste  ti 
tre  l'année  dernière  et  qui  fut  porté  à  cette 
tribune  par  l'honorable  M.  Lockroy.  Il  cou 
cerne  le  Mont-Saint  Michel,  qui  est  incon- 
testablement le  monument  le  plus  curieux 
et  le  plus  complet  que  nous  possédions  en 
France. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ont 
conçu,  il  y  a  quelques  années,  le  projet  de 
construire  une  drgne  partant  du  continent  et 
venant  aboutir  perpendiculairement  au  pied 
des  remparU  du  Mont  Saint  Michel.  La  digue 
a  été  construite  dans  les  conditions  que  vous 
connaissez  et  sur  lesquelles  je  ne  veux  pas 
revenir  ;  elle  avait  pour  objet  de  ficiliter  les 
pèlerinages  au  Mont-6aint-Michel.  Des  dégâts 
M  sont  produits,  ils  vous  ont  été  signalés. 
A  la  fin  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  l'année 
dernière,  il  avait  été  entendu  qu'une  enquête 
aérait  faite  par  M.  le  ministre  des  travaux  | 


SLaNGE    DU    8    DÉCEMBRE    1882 

publics,  d'accord  avec  son  collègue  de  11ns- 
truction  publique  et  des  beaux -arts.  L'enga- 
gement le  plus  formel  avait  été  pris,  en  ces 
termes  que  je  rappelle,  psr  l'honorable  minii* 
tre  des  travaux  publics,  M.  Sadi  Garnot  : 

c  Je  déclare,  avait  dit  M.  le  ministre,  que  je 
suis  tout  prêt  à  engager  une  conférence  entre 
les  services  du  ministère  des  travaux  publics 
et  ceux  du  ministère  de  l'instruction  publique 
et  de  beaux-arts.  Je  ne  doute  pas  que  l'accord 
ne  s'établisse  entre  les  deux  départements,  s 

Ceci  se  passait  le  28  juin  1881,  il  y  a  dix- 
huit  mois.  Depuis,  absolument  rien  n'a  été 
fait... 

M.  Rane.  Les  ponts  et  chaussées  ne  Pont 
pas  voulu! 

M.  le  rapporteur.  . .  •rien,  si  ce  n'est  de 
nouvf'aux  dégâts.  L'année  dernière,  c^était  les 
deux  tours  entre  lesquelles  vient  aboutir  la  di- 
gue qui  étaient  ébranlées;  cette  année-ci,  la 
courtine  qui  relie  ces  deux  tours  menace 
mine,  et  les  sables,  retenus  par  la  digue  qui  a 
intercepté  les  courants,  s'élèvent  peu  à  peu 
autour  des  remparts  du  Mont  Saint-Michel , 
de  telle  sorte  qu'aujourd'hui,  dans  la  partie  qui 
avoisine  la  digue,  les  remparts  soni  couverts 
de  sable  et  de  galets  jusqu'à  une  hauteur  de 
près  de  cinq  mètres. 

Pour  peu  que  cet  état  de  choses  dure  encore, 
d'ici  &  un  petit  nombre  d'années  on  peut 
compter  que  les  remparts  du  Mont- Saint- dfi 
chel  seront  complètement  ruinés,  ou  complè* 
tement  ensablés  là  uiï  ils  ne  seront  paff  ruinés. 
Messieurs,  c'est  là  un  acte  ^e  vandalisme  et  de 
barbarie;  il  n'y  a  pas  d'autre  qualification 
à  employer.  (Applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs  ) 

Cet  incident  révèle  toute  une  situation  ;  il 
révèle  la  place  que  cette  congrégation  auto- 
risée, qui  s'appelle  le  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées, occupe  en  France  dans  les  affaires  pu- 
bliques. (Approbation  et  rires  sur  divers 
bancs.  ) 

Ce  n'est  pas  que  je  méconnaisse  la  valeur 
personoelle  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées ;  ils  sont  presque  tous  des  hommes  fort 
distingués,  et  beaucoup  sont  des  hommes  ab- 
solument éminents.  Je  leur  rends  tout  à  fait 
justice  et  je  n'entends  pas  d  riger  contre  eux 
certaines  attaques  semblables  à  celtes  dont  ils 
»ODt  quelquefois  l'objet.  Ce  sont  des  serviteurs 
de  premier  ordre»  mais  il  teut  qu'ils  restent 
des  serviteurs  ;  ils  ne  sont  pas  faits  pour  diri- 
ger, pour  commander,  et  c'est  précisément  ce 
à  quoi  ils  tendent.  Ils  ont  acquis,  par  leur  or- 
ganisation, par  les  faiblesses  gouvememen- 
ules,  une  telle  situation  qu'ils  sont  les  véri- 
tables maîtres  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics. 

Pour  ma  part,  j'ai  vu  avec  infiniment  de 
plaisir  arriver  un  ministre  luque  dans  cet  éta- 
blssem^'nt...  (Très  bient  très  bien!)  et  je 
compte  beaucoup  sur  la  fermeté  et  l'esprit  de 
réforme  qui  animent  M.  Hérisson  pour  mettre 
fin  à  bien  des  abus. 

Messieurs,  pour  que  vous  voyiei  bien  que 
je  n'exagère  pas,  que  même  je  ne  vais  pas 
jusqu'à  la  vérité  tout  entière,  je  tiens  à  mettre 
sous  vos  yeux  deux  lettres  échangées  entre  le 
service  de  Tinatruction  publique  et  le  service 
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des  travaux  publics  &  Poecasion  de  cette  af- 
faire du  Mont  Saint  Michel  H  y  a,  à  ce  sqjet, 
un  dossier  énorme  ;  j'en  extrais  ces  deux  ^aè^ 
très  qui  vous  donneront  le  ton  de  toutas  lei| 
antres. 

Gela  se  passait  au  mois  de  juin  1879.  I41 
commission  des  monuments  historiques  s'é- 
tait réunie  ;  elle  s'était  émue  vivement,  comme 
vous  le  pensez  bien,  et,  à  l'unanimité,  elle 
avait  pris  une  résolution  motivée,  conjurant 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  d'intervenir  auprès  de  son  collègue 
des  travaux  publics  pour  obtenir  la  saspen- 
sion  des  travaux. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  el 
des  beaux  arts  écrit  à  son  collègue,  à  la  date 
du  30  juin  ;  il  lui  rappelle  les  lettres  anté- 
rieures, et  lui  fait  part  de  la  délibération  prise 
par  la  commission  des  monuments  historiques. 

c  ...  Je  vous  prie,  dit- il,  de  faire  surseoir  ft 
l'exécution  de  ces  travaux  qui  touchent  aux 
remparts. 

c  Je  suis  informé  aujourd'hui  par  M  Cor- 
royer, architecte  qui  revient  du  Mont-Saint- 
Michel,  et  auquel  j'avais  donné  mission  de 
s'opposer  en  mon  nom  aux  ouvrages  qui  se- 
raient de  nature  à  modifier  ou  à  altérer  les 
<^^  '  Ij^  primitives  de  l'enceinte  de  Pan* 
denne  abbaye,  que  le  service  des  ponts  et 
chaussées  continue  lesdits  travaux  avec  la 
plus  grande  activité. 

c  Je  viens,  monsieur  le  ministre  et  dier 
collègue,  m'èlever  de  nouveau  contre  une  en- 
treprise dont  les  conséquences  seraient  déplo- 
rables pour  un  •  monument  qui  est  du  plus 
grand  intérêt  au  |iomt  de  vue  de  l'art  et  dont 
la  conservation  a  été  placée  dans  les  attribu- 
tions de  mon  dé|>artement  par  un  décret  en 
date  du  20  avril  1874. 

c  J'espère,  monsieur  le  ministre  et  cher  col- 
lègue, que  vous  ne  refuserez  pas  de  âure  droit 
d'urgence  à  ma  demande. 

c  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  copie 
d'un  rapport  dans  lequel  la  commission  des 
monuments  historiques  insiste  de  la  manière 
ht  plus  pressante  pour  que  je  m'oppose  à  la 
continuation  de  travaux,  qui,  s'ils  étaient 
poursuivis,  dénatureraient  complètement  la 
partie  la  plus  Intéressante  de  l'enceinte  du 
Mont- Saint-Michel.  » 

Messieurs ,  voici  la  réponse  —  je  la  livre 
à  vos  mé  litations  ;  c'est  un  chef-d  œavre  ^» 
qui  est  faite,  le  3  juillet  1879,  par  M.  le  mi« 
nistre  des  travaux  publics  : 

c  Monsieur  le  ministre  et  cher  collègue, 

c  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci« 
joint,  pour  faire  suite  I  ma  communication 
du  27  juin  dernier,  un  rapport  de  M.  l'ingé- 
nieur en  chef  du  service  maritime  de  la 
Msnche,  au  sujet  des  motifB  qui  ont  déter- 
miné l'administration  des  ponts  et  chaussées 
à  poursuivre  sans  interruption  les  travaux  de 
la  digue  destinée  à  relier  le  Mont  Sain t-Miehel 
au  continent,  de  manière  à  mettre  le  plus  tM 
possible  cet  important  ouvrage  à  l'abri  di 
l'action  des  grandes  marées.  » 

L'important  ouvrage,  vous  entantes  bien 
que  c^est  la  di^m  ««  ««in  pas  le  Moat-0aiB^ 
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Voilà  avec  qael  esprit  de  raillerie  M.  le  mi- 
nistre des  traTanz  publics,  inspiré  sans  doute 
par  son  conseil  supérienr,  répondait  à  son 
collègue  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts,  et  il  ajoute  :  c  J'inTite,  par  le  courrier  de 
ce  jour...  9,  —  rien  n'était  plus  pressé ,  — 
c  ,  •  .M»  l'ingénieur  à  se  concerter  avec  les  ar- 
chitectes du  Mont  8aint-Biichel,  pour  le  rac- 
cordement définitif  de  la  digue  avec  l'ilot.  • 

Les  choses  ont  suivi  leur  cours  ;  la  digue  a 
été  construite,  vous  le  saves;  lee,  ensable- 
ments et  les  mines  continuent,  et  la  situation 
s'aggrave  chaque  jour. 

Eh  bien,  il  faut  y  porter  remède;  vous  seuls, 
messieurs,  et  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, M.  Hérisson,  en  particulier,  pouvez 
mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses  absolu- 
ment scandaleux.  (Très  bien I  très  bien!) 

J'espère  que  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics va  venir  tout  à  l'heure  à  la  tribune  nous 
tirer  complètement  d'inquiétude,  en  assurant  à 
la  Chambre  qu'un  des  monuments  les  plus 
précieux  de  l'archéologie  française  ne  sera  pas 
détruit  par  la  barbarie  tout  à  fait  trop  scienti- 
fique des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 
(Applaudissements  à  gauoheet  marques  d'ap- 
pr(^ation  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  1  M.  Anto* 
nin  Proust. 

M.  AntoAln  Proust.  Messieurs»  je  vou- 
drais répondre,  très  brièvement  d'ailleurs,  aux 
critiques  qui  ont  été  apportées  à  cette  tribune 
par  M.  Marins  Poulet  et  par  M.  le  rapporteur 
de  la  commission  du  budget. 

Je  relèverai,  d'abord,  la  critique  qui  a  été 
faite  par  Thonorable  M.  Jules  Roche. 

M.  le  rapporteur  a  hit  observer  que,  dans  le 
service  des  monuments  historiques,  les  ins- 
pecteurs généraux  qui  font  partie  de  la  com- 
mission des  monuments  historiques  sont  em- 
ployés en  même  temps  comme  architectes, 
c^est-à-dire  sont  chargés  de  travaux  qu'ils 
sont  appelés  à  contrôler. 

Il  y  a  11  une  anomalie  qui  a  paru  regretta- 
ble à  mon  honorable  collègue.  Cette  anomalie, 
messieurs,  existe  dans  tous  les  services  pu- 
blics d'architecture;  dans  le  service  des  édifi- 
ces diocésains  comme  dans  le  service  des  bâ- 
timents civils. 

Lorsque,  au  mois  de  décembre  dernier,  le 
ministère  des  arts  avait  réuni  les  trois  servi- 
ces d'architecture,  des  monuments  historiques, 
des  édifices  diocésains  et  des  bâtiments  civils, 
j'avais  obtenu  de  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique un  décret  qui  instituait  un  conseil  gé- 
rai d'architecture,  et  l'une  des  attributions  de 
ce  conseil  était  l'étude  de  la  question  que  M. 
Jules  Roche  a  apportée  à  la  tribune.  Ce  con- 
seil n'a  pu  être  maintenu  après  la  suppression 
du  ministère  des  arts,  les  édifices  diocésains 
ayant  fait  retour  aux  cultes,  les  bâtiments 
civils  ayant  formé  une  section  du  nûnistère 
de  l'instruction  publique,  et  les  monuments 
historiques  étant  seuls  demeurés  à  l'ancienne 

administration    des    beaux-arts  proprement 
dite. 

Eh  bien,  messieurs,  si  l'anomalie  signalée  par 
M.  Jules  Roche  peut  être  excusée,  c'est  en 
faveur  du  servtc&dMjinonnmentB  historiques, 
parce  que  la  commissiondir^oituB^ents  a 


été  constituée  avec  des  ressources  extrême- 
ment restreintes,  et  qu'elle  a  été  par  suite  for- 
cée pendant  très  longtemps,  de  fkire  tout  elle- 
même,  c'est-à'dire  par  le  soin  de  ses  mem- 
bres. Ce  n'est  que  progressivement  qu'elle  a 
pu  se  procurer  des  auxiliaires  parmi  les  archi- 
tectes résidant  dans  les  départements. 

Vous  serez  prochainement  appelés,  mes- 
sieurs, à  discuter  la  proposition  de  loi  que 
nous  avons  présentée  sur  la  question  des  mo- 
numents ayant  un  intérêt  historique  ou  artis- 
tique. A  ce  moment-là,  il  y  aura,  si  vous  le 
jugez  utile,  lieu  d'examiner  la  composition  de 
la  commission,  les  attributions  des  inspecteurs 
généraux,  et  celles  qui  doivent  être  réservées 
aux  architectes  contrôlés  par  ces  inspec* 
teurs. 

Ce  que  je  tiens  &  dire  maintenant  à  Thon- 
neur  de  la  commission  des  monuments  histo- 
riques, -^  je  répondrai  tout  à  l'heure  à  l'ob- 
jection de  M.  Marias  Poulet,  «-  c^est  que  cotte 
commission,  avec  un  crédit  excessivement 
restreint,  rend  des  services  considérables  et 
mérite  toutes  les  sympathies  du  Parlement. 

Ainsi,  avec  les  1,500,000  francs  qui  lui  sont 
alloués,  la  commission  des  monuments  doit 
non  seulement  entretenir  le  musée  de  Clany, 
qui  est  un  des  o;iusées  les  plus  utiles  à  la  po- 
pulation de  Paris,  mais  encore  doter  ce  musée 
et  en  payer  les  acquisitions;  elle  doit  en- 
suite poursuivre  l'exécution  du  musée  des 
moulages  qu*elle  a  institué  au  Trocadéro  et 
dont  l'importance  n'a  pas  besoin  d'être  démon* 
tréeid. 

On  lui  aenfin,en  dehors  de  ses  attributions  an* 
ciennes,  donné,  dans  ces  dernières  années,  des 
attributions  nouvelles.  Il  y  a  deux  ans,  on  l'a 
chargée  de  l'entretien  des  monuments  histori- 
ques de  l'Algérie,  et,  l'année  dernière,  de  l'entre- 
tien  des  monuments  de  la  Tunisie.  Mais,  si  Ton 
augmente  constamment  ses  charges,  on  n'aug- 
mente pas  ses  ressources,  de  telle  sorte  que 
tous  les  jours  nous  recevons  des  lettres  de  nos 
collègues  de  la  Chambre  des  députés  ou  des 
membres  du  Sénat,  qui  réclament  pour  les 
monuments  qui  appartiennent  1  leurs  dépar- 
tements, et  s'étonnent  que  ces  monuments  ne 
soient  pas  plus  rapidement  ou  plus  complète- 
ment réparés  aux  frais  de  l'Etat.  Je  profite 
de  cette  circonstance  pour  appeler  l'attention 
du  Parlement  sur  la  nécessité  d'augmenter  la 
subvention  annuelle  allouée  pour  l'ensemble 
du  service. 

En  attendant  cette  augmentation,  je  vais 
fiiire  une  proposition  à  la  Chambre,  et  j'es- 
père que  le  Grouvemement  n'y  fera  point 
d'objection.  Il  y  a,  messieurs,  un  moyen 
très  simple  d'augmenter  immédiatement  le 
crédit  de  la  commission  des  monuments  bis* 
toriques  :  c'est  de  ramener  les  édifices  dio- 
césains au  ministère  des  beaux-arts... 

M.  Edouard  Lockroy  et  à^autrei  membre 
à  gauche.  Très  bien  t  très  bien  I 

M.  Martin  Nadand...  et  de  les  réunir  aux 
monuments  historiques.  Voilà  la  question  1 

M  AntoAln  Proust.  ...  c'est  de  prendre  les 
quatre  millions  qui  sent  inscrits  au  budget 
des  cultes^  et  de  les  attribuer  aux  services 
réunis  des  édifices  diocésains  et  des  monu« 
monts  historiques. 


Les  édifices  diocésains  ont  souvent  les  mê- 
mes architectes  et  les  mêmes  inspecteurs  que 
les  monuments  historiques  ;  de  telle  sorte  que 
l'Etat  fait  une  double  dépense  en  payant  de 
doubles  frais  de  déplacement  à  ces  derniers. 

On  pourrait  donc  réaliser,  en  acceptant  la 
proposition  que  j'ai  l'honneur  de  faire,  une 
économie  sur  l'inspection,  économie  très  fai- 
ble, j'en  conviens,  mais  économie  réelle  au 
point  de  vue  des  finis  et  de  la  simpMcatioii 
des  deux  services. 

Je  vais,  d'ailleurs,  donner  à  la  Ghsmbre  la 
nomenclature  des  sommes  inscritea  au  budget 
des  cultes. 

Pour  l'entretien  des  édifices 
diocésains 800.000 

Constructions  et  grosses  répara- 
rations J.000.000 

Crédits  spéciaux  pour  diverses 
cathédrales— et  elles  sont  cette  an- 
née au  nombre  de  9  — i.fIf.OOO 

Pour  les  travaux  des  édifices 
diocésains  d'Algérie 90.(y00 

Vous  voyez  que  nous  arrivons  très  près  de 
4  millions.  Je  prierai  donc  M.  le  mimstre  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  d'étu- 
dier, d'accord  avec  son  collègue  des  cultes, 
cette  réunion  des  services  des  édifices  diocé- 
sains et  des  monuments  historiques.  Je  sais 
que  le  ministère  des  cultes  s'est  souvent  op- 
posé à  cette  réunion  en  disant  que  le  crédit 
réservé  au  ministère  des  cultes  sous  la  rubri- 
que c  Service  des  édifices  diocésains  >  est  en 
quelque  sorte  un  instrument  de  règne,  et  que 
ce  crédit  sert  à  accroître  l'influence  du  Grou- 
vemement sur  les  membres  de  l'épisoopat  Je 
crois  que  cet  argument  est  absolument  chimé- 
rique, et  que  dans  les  bureaux  du  ministère 
des  cultes  il  n'a  pas  d'autre  valeur  que  celle 
d'un  prétexte  pour  garder  la  somme  de  4  mil- 
lions dont  je  viens  de  parler;  mais  je  de- 
meure, en  effet,  absolument  convaincu  que  si 
cette  somme  était  mise  à  la  disposilfton  des 
deux  services  réunis,  on  en  tirerait  un  beau- 
coup plus  grand  profit. 

M.  Victor  Hamille.  Les  architectes  dio- 
césains sont  presque  tous  arckûtectes  des  mo- 
numents historiques. 

M.  AntoAln  Proust.  C*est  ce  que  î*ai  eu 
l'henneur  de  dire  tout  à  l'heure. 

Je  réponds  maintenant  à  la  critique  qui  a 
été  apportée  par  M.  Marins  Poulet. 

M.  Marins  Poulet  s'est  plaint  de  ce  qœ  les 
réparations  faites  aux  monuments  histonqofia 
l'étaient  firéquemment  avec  des  matérianx  qui 
n'avaient  pas  de  durée* 

Je  réponds  à  M.  Marins  Poulet  que  Ton  est 
souvent  forcé  de  fiùre  les  travaux  avec  économie, 
parce  qu'on  n'a  pas  de  ressources  suffisantes 
pour  mettre  en  œuvre  les  matériaux  de  choix 
qu'Userait  peut-être  nécessaire  d'employer; 
j'ajoute  que  l'emploi  de  ces  matériaux  de  choix 
entraînerait  souvent  à  des  reconstructions  qt» 
l'on  se  fait  un  devoir  d'éviter ,  la  commissîofl 
des  monuments  se  bornant  à  faire  des  ré- 
parations de  façon  à  respecter  autant  qae  poa- 
sible  le  monument  qu'elle  veut  conserver. 

Il  me  reste,  messieurs,  à  remercier  M.  le 
rapporteur  du  budget  des  beaax*arte  d'avoir 
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bien  Tonla,  «près  fhoxiorable  M.  Lodoroy  qui 
l'awt  déjà  ftit  l'année  dernière,  appeler  Pat- 
tention  de  la  Chambre  sur  la  question  da 
Monl-SaîBt-Mlchel. 

Il  y  a  près  de  trois  ans  qae  la  commission 
des  moniuients  historiques  cherche  vaine- 
ment à  obtenir  dn  ministre  des  travaux  pu- 
blics une  réponse  au  sujet  des  travaux  qui  ont 
été  entrepris  au  Mont*8aint-HicheL  J'espère 
que  cette  année  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  voudra  bien  nous  apporter  cette  ré- 
ponse et  nous  faire  entrevoir  la  satiBlaction 
très  légitime  que  nous  réclamons  depuis  trois 
ans.  (Très  bien  !  très  bien  l) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat  de  Tinstruction  publique 
el  des  beaux^arts. 

IC.  liogerotte,  soui-^eorétaire  éTBUU  de  Vûu- 
truetion  publique  et  des  toti«-arto.  Je  demande 
la  permission  à  la  Chambre  de  ramener  son 
attention  sur  la  question,  un  peu  oubliée,  qui 
a  servi  de  point  de  départ  à  cette  diicasdon, 
e'est'à-dire  sur  l'amendement  de  M .  Marins 
Poulet»  et  je  la  prie  de  repousser  cet  amende- 
ment 

M.  le  préaideat*  Je  dois  vous  prévenir, 
monsieur  le  sous«secrétaire  d'Etat,  que  M. 
Marins  Poulet  modifie  son  amendement.  Il 
propose  simplement  maintenant,  renonçant  i 
intervenir  dans  la  confection  de  la  liste  des 
monumems  à  restaurer  Tannée  prochaine, 
d'augmenter  le  crédit  total  d'une  somme  de 
10,000  francs  &  aiSacter  à  l'arc  de  triomphe  de 
Saint-Rémi. 

M.  leeous-seerétaire  d'Etat  de  Finatrac- 
tion  publique  et  des  beaux-arts.  Je  vais 
répondre,  monsieur  le  président. 

La  somme  de  30»  000  francs  étant  conservée 
pour  l'église  Saint- Victor,  à  MarseiUe,  qui  est 
un  des  monuments  les  plus  remarquables  de 
l'art  dn  moyen  âge,  nous  n'avons  plus  à  en 
parler. 

Quant  à  l'augmentation  de  10,000  fr.  de- 
mandée par  M.  Marins  Poulet,  je  crois  que 
rhononble  préopinant  intervient  d'une  façon 
un  peu  hâtive  dans  une  question  qui  touche 
aux  monuments  historiques.  Il  est  nécessaire 
que  la  commission  des  monuments  historiques, 
qui  a  toute  compétence  à  cet  égard,  qui  exa- 
mine les  monuments  avec  le  plas  grand  soin, 
étudie  de  près  cette  question.  Vous  savez  que 
cette  commission  est  loin  de  se  désintéresser 
de  ce  qui  touche  aux  portes  monumentales  et 
aux  arcs-de-triomphe. 

Vous  connaissez  tout  l'intérêt  qu'eUe  y 
porte  :  elle  a  étudié  le  monument  qui  est  visé 
par  l'amendement  de  M.  Marins  Poulet,  la 
porte  dorée  de  Fréjus  et  l'arc  de  Saînt.Rémy, 
comme  elle  étudie  tous  les  monuments  histo- 
riques, et  eLe  n'a  pas  cru  qu'O  fût  encore 
convenable  de  réparer  actuellement  les  deux 
monuments  indiqués  par  l'amendement. 

La  commission  des  monuments  historiques 
doit  étudier  avant  de  se  prononcer,  afin  de 
pouvoir  indiquer  au  ministre  des  beaux-arts 
à  quelles  réparations  doivent  être  employés 
les  fonds,  malheureusement  peu  abondants, 
dont  nous  disposons. 

La  pecto  derée  de  FiQus  est  dans  un  état 


de  conservation  qui  ne  nécessite  pas  une  r^ 
paration  immédiate  ;  je  me  suis  renseigné,  il 
y  a  peu  de  temps,  sur  l'état  de  ce  monument. 
U  paraît  certain  qu'une  réparation  n'est  pas 
actuellement  nécessaire. 

Il  en  est  de  même  de  l'arc  de  triomphe  ro- 
main dont  M.  Poulet  a  demandé  également 
la  réparation.  Dans  tous  les  cas,  je  crois  que 
sa  demande  est  trop  hâtive  et  je  vous  prie  de 
ne  pas  accepter  l'amendement  même  dans  les 
conditions  réduites  où  on  le  présente. 

Permettez-moi  maintenant  d'ajouter  un  mot 
en  ce  qui  concerne  les  inspecteurs. 

La  manière  dont  se  ûdt  le  travail  est  très 
bonne  ;  ces  messieurs  sont  des  hommes  les 
plus  compétents,  les  plus  habiles  dans  leur 
art  que  l'on  puisse  trouver  ;  leurs  travaux  sont 
faits  avec  le  plus  grand  soin,  un  grand  zèle, 
et,  je  n'en  doute  pu,  avec  conscience.  (Mar- 
ques d'assentiment.) 

Il  est  certain  que  la  manière  dont  leurs  at* 
tributions  sont  réparties  laisse  à  désirer,  et 
l'administration  se  propose  d'étudier  les  moyens 
de  mettre  fin  i  cet  état  de  choses  par  une  ré- 
forme prudente.  Permettez-moi,  messieurs, 
«vaut  de  quitter  la  tribune,  de  vous  présenter 
quelques  observations  sur  le  Mont-Saint-Mi« 
chel.  L'administration  des  beaux-arts  a  ton- 
jours  eu  une  position  très  nette  sur  cette  ques- 
tion. Elle  a  toujours  pensé  que  la  construction 
de  la  digne  faite  au  Mont-Saint-Michel  était 
un  travail  déplorable  au  point  de  vue  artis- 
tique. (Très  bien  1  très  bien  t) 

Nous  avons  toujours  été  d'avis  qu'il  fallait  oon» 
server  à  ce  grand  monument  du  moyen-âge, 
qui  est  une  des  gloires  de  l'art  français,  sa 
physionomie  d'autrefois,  en  le  laissant  soli- 
taire au  milieu  des  flots,  en  empêchant  de  le 
joindre  à  la  terre  par  un  moyen  nouveau,  di- 
gue submersible  ou  viaduc;  cette  pensée  étant 
chez  nous  d'autant  plus  forte  que  nous  pou- 
vous  craindre  qu'à  côté  de  cette  digue,  éta- 
blie, dit-on,  pour  faire  du  colmatage  et  aug- 
menter le  littoral,  il  n'y  ait  un  intérêt  parti- 
culier. 

M.  le  rapporteur.  Void  les  statuts  de  la 
société  qui  a  été  formée  daàs  ce  but» 

M.  le  •oae-eecrétatre  d^Btat.  Une  chose 
est  certaine  dans  tous  les  cas,  c'est  qu'il  y  a 
un  sérieux  intérêt  à  ne  pas  voir  l'état  de 
choses  actuel  durer  plus  longtemps.  (Très 
bien  l  très  bien  1) 

M.  Delafoase.  Gela  dépend  de  vous  I 

M.  le  aons-secrêtalre  d'SStat.  Le  Mont- 
Saint-MicheL  est  menacé;  les  vagues  de  la 
mer  viennent  le  frapper  comme  un  bélier  et 
fidre  brèche. 

Nous  comptons  sur  le  bon  vouloir  de  M.  le 
ministre  des  travaux  publies  pour  nous  venir 
en  aide,  et  si  nous  osions  lui  faire  une  propo* 
sition,  nous  demanderions  la  nomination  d'une 
commission  dans  laquelle  n'entrereit  aucun 
des  éléments  congrégamstes  dont  parlait  tout 
&  l'heure,  d'une  façon  un  peu  railleuse,  l'ho- 
norable rapporteur;  nous  demitnderions  que  ni 
les  architectes,  ni  les  ingénieurs  n'en  fassent 
partie,  et  que  la  commission  se  composât 
d'hommes  distingués  de  tons  les  partis,  s'oc- 
cupant  d'art,  et  c|e  membres  du  Parlement. 


Nous  serions  sûre  ainsi  d'avoir  une  solution 
satisûdsante.  Nous  attendons  les  obsertations 
de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  et  nous 
ne  doutons  pas  que  nous  ne  soyons  parfaite^ 
ment  d'accord  avec  lui.  (Très  bieni  très 
bien  !} 

Iff.  lé  président.  La  parole  est  &  M.  le 
ministre  des  travaux  publics. 

M.  Hèrleeoa,  minùtre  des  iravau»  publics. 
Messieurs,  je  viens  répondre  à  l'appel,  d'ail- 
leurs très  sympathique,  qui  m'a  été  fait  par 
mon  honorable  ami,  M.  le  rapporteur  des 
beaux-arts,  et  par  mon  autre  ami,  M.  Antonin 
Proust 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  fond  de  la  discus- 
sion ;  il  a  été  abordé  l'année  dernière  et  on  a 
vu  se  manifester  un  dissentiment  entre  le  mi- 
nistère des  beaux  arts  et  le  ministère  des  tra- 
vaux publics  :  on  pourrait  peut-être  en  faiie 
le  chapitre  d'un  Uvre  assez  gro  >>  qu'on  pour* 
rait  écrire  et  qui  s'il  titulerait  :  c  La  gnerre 
entre  les  ingénieurs  et  les  architectes.  •  (Rires 
et  interruptions  diverses.)  Qaoi  qu'il  en  soit  Je 
veux  prendre  la  question  oti  elle  en  est  restée 
l'année  dernière. 

L'année  dernière^  en  effet,  à  la  suite  de  ce 
dissentiment  très  vif,  M.  Sadi  Gamot,  minis- 
tre des  travaux  publics,  s'est  exprimé  ainsi  x 
c  Pour  ne  pas  rentrer  dans  un  débat  qui  a 
'  trop  duré,  je  déclare  que  je  suis  tout  prêt  i 
engager  une  conférence  entre  les  services  du 
ministère  des  travaux  publics  et  ceux  du  mi« 
nistére  de  l'instruction  publique  et  des  beaux* 
arts.  Je  ne  doute  pas  que  l'accord  ne  s'éta- 
blisse entre  les  deux  départements.  • 

Messieurs,  l'accord  ne  s'est  pas  établi  par 
une  excellente  raison,  c'est  que  la  conférence 
n'a  pas  eu  lieu.  (On  rit.) 

À  droite.  C'est  toujours  ainsi  que  cela  se 
passe. 

M.  le  ministre  des  travaux  publiée.  Et 
je  ne  m'en  étonne  pas  beaucoup;  car  j'ai  sous 
les  yeux  deux  lettres  successives  d'un  nouveau 
personnage  qui  est  entré  en  scène.  Ce  nouveau 
personnage,  c'est  le  ministre  de  la  marine.  (Ex- 
clamations diverses.) 

M.  le  rapporteur.  Il  manquait,  ce  non- 
veau  ministre.  (Rires.) 

M.  le  ministre.  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine, saisi  par  une  pétition  des  habitants  du 
Mont*Saint-Michel,  écrivait,  en  effet,  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  &  la  date  du 
18  juillet  1881,  c'est  i-dire  près  d'un  mois 
après  la  discussion  qui  avait  eu  lieu  dans  cette 
enceinte,  la  lettre  suivante  : 

aPari8,lel8Jumetl881. 

c  Monsieur  le  ministre  et  cher  collègue, 

c  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une 
pétition  de  divers  habitants  du  Mont-Saint - 
Michel,  tendant  I  obtenir  le  maintien  de  U 
digue  qui  réunit  cet  Ilot  i  la  terre  ferme. 

c  D'après  les  renseignements  qui  m'ont  été 
fournis  par  l'autorité  maritime,  l'intérêt  de  la 
navigation  exige  que  cette  digue  soit  conser- 
vée intacte. 

s  J'estime  donc  cn^'^  «>onvient  de  prendre 
en  considération  la  requête  dont  il  s'agit,  t 
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Pafs,  le  29  juillet  mAnxïi,  M.  le  ministre 
de  la  marine  écrivait  encore  la  lettre  siiiTante  : 

m  Paris,  le  29  Juillet  1881. 

c  Monsieur  le  ministre  et  cher  ooUègue, 

c  Par  suite  à  ma  dépêche  du  18  jaillet 
courant  (n»  23H1)  j'ai  rhonnear  de  voas  trans- 
mettre un  rapport  du  commandant  de  la  sta- 
tion navale  de  Gran ville  confirmant  les  ren- 
seigoemeuts  qui  ont  motivé  l'avis  que  je  vous 
ai  exprimé  touchant  la  nécessité  de  mainteuir 
la  digue  qui  réunit  le  mont  Saint*Michel  à  la 
tarre  ferme.  • 

C'est  dans  ces  conditions  que  mon  honora- 
ble prédécesseur,  M.  Sadi  Gamot,  n'a  pas  cru 
sans  doute  pouvoir  introduire  les  conférences 
dont  il  avait  été  question  &  la  séance  du  29 
juin  1881. 

Qcant  i  moi,  messieurs,  malgré  cette  lettre, 
je  n'aurai  pas  les  mêmes  «crapules.  (Très 
bien  J  très  bien  !)  Je  suis  absolument  disposé 
à  accOfiier  les  conférences  dont  a  parlé  M.  le 
ministre  des  beaux-arts,  et  i  prouver  mes 
sentiments  de  conciliation  sur  cette  question, 
JPirai  plus  loin  :  je  suis  même  disposé  à  c  n 
prendre  l'initiative;  je  dois  cependant  vous 
prévenir  d'une  difficulté,  c'est  qu'en  supposant 
que  ces  conférences  aboutissent  à  ia  destruc- 
tion nécessaire  de  la  digue.  •• 

M.  fo  rapporteur.  Gela  vaudrait  mieux 
que  la  destruction  du  Mont*Sa'nt-Michel  I 

M.  le  mlBlatre.  .•  .la  question  ne  sent  pas 
absolument  yiiée.  fia  elEst,  ce  n'est  pas  sea* 
lement  sur  l'initiative  de  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  que  la  digue  a  été  oenstniite 
par  suite  d'une  déclaratif  d'utilité  publique. 

M.  le  rapporteur.  La  eonstrnetion  en  a 
été  ordonnée  par  un  décret  et  non  par  une  loi. 

M.  le  miaiatre.  Oui  par  un  décret,  et  à 
la  suite  d'une  in8tracii<m  dans  laquelle,  en 
outre,  est  entré  M  le  ministre  de  la  marine  et 
même  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

À  gauche  Encore  uni  (Rires.) 

M,  le  miaiatre.  En  sorte  que  si  nous  abou* 
tissons  à  ce  résultat  que  la  digue  doive  é»e 
détraite,  nous  serons  obligés  de  recommencer 
la  procédure  qui  a  eu  lieu  à  l'origine,  c'ei>t- 
à-dire  de  provoquer  une  instroction  com- 
plète, dans  laquelle  figarerout  non  neule- 
ment  le  ministre  de  l'inetractlun  publique  et 
des  beaux -arts,  mais  encore  tes  ministres  de  la 
marine  et  de  la  guerre,  pour  arriver  à  une 
nouvelle  décla  ation  d'utiUté  publique. 

Iff  Raac  Vous  pourriez  y  joindre  le  mi- 
nistre «in  commerce.  (Nouveaux  rires.) 

M.  le  ministre.  O  n'est  pas  ma  faute  ;  j'es- 
saie ici  de  vous  prouver  toute  ma  bonne  vo- 
lonté, cepenlam  il  est  de  mon  devoir  de  vous 
avertir  des  difficultés  qui  peuvent  surgir.  H 
est  certain  en  effet  que.dans  cette  procédure, 
il  y  aura  quelques  difficultés. 

Cette  procédure  amènera-t  elle  une  nouvelle 
déclaration  d'utiUté  publique,  pour  détraire  ce 
qui  a  été  édifié?  je  né  puis  en  répondre,  j'es- 
père cependant  qu'au  miheu  de  toutes  ces  dif- 
ficultés nous  pourrons  arriver  à  un  arrange- 
ment qui,To^tratS^  ioig^  sauvegardera  les  in- 
térêts que  M.  le  ministre  des  heaux^'arts  a  la 
charge  de  surveiller  et  aussi  ceux  qui  doivent 


préoccuper  M.  le  ministre  de  la  marine  et 
moi-même. 

Dans  ces  conditions,  je  ne  puis  que  pro- 
mettre à  la  Ghambre  tonte  ma  sollicitude  pour 
la  question  qui  a  été  posée  devant  elle,  et 
prendre  l'engsgement  de  faire  tous  mes  efforts 
pour  arriver  à  une  solution  définitive,  afin  que 
cette  question,  qui  a  trop  'durA,  ne  vienne 
plus  devant  le  Parlement.  (Très  bien  1  très 
bien  I) 

M.  le  président.  M.  Marins  Poulet  a  la 
parole. 

M.  Marine  Poulet.  Messieurs,  je  Tiens 
insister  sur  l'adoption  de  Tamendement  que 
j'ai  déposé  et  teniant  à  Taugmenfation  de 
40  000  fr.  du  chapitre  des  monuments  histori- 
ques. Gette  augmentation,  je  la  demande  pour 
la  restauration  complète  et  non  pour  la  répa- 
ration d'un  monument  qui  n'est  pas  près  de 
tomber  comme  Ta  dit  M.  le  ministre  des 
beaux-arts  ;  ce  monument  se  tient  très  btoi)., 
et  je  dois  dire  i  la  Ghambre  que,  lorsqu'elle  vote 
des  fonds  pour  restaurer  des  monuments  hif 
toriques,  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  1»» 
empé:her  de  crouler,  mais  de  les  restaurer, 
c'est-à-dire  de  donner  i  ceux  qui  visitent  ces 
(euvres  d'art  le  moyen  de  l«*s  examiner  et 
de  les  voir  tels  qu'ils  ont  été  édifiés  autrefois, 
n  suffira  de  cette  dépense  pour  que  cet  arc 
de  triomphe,  qui  a  été  un  modèle  d'archi* 
tecture,  qui  est  un  des  plus  beaux  spécimens 
de  l'art  romain  et  qui  ne  le  cède  en  rien  pour 
la  pureté  de  la  forme  et  le  fini  des  sculptures 
aux  plus  beaux  monuments  de  cette  époque, 
reçmve  non  pas  une  réparation  partielle,  mais 
une  restauratioa  complète. 

J'insiste  pour  que  cette  somme  bien  minime 
de  40  000  francs  soit  ajoutée  à  ce  budget 

fit  maintenant,  avant  de  descendre  de  la 
tribune,  je  tiens  â  répondre  un  moi  aux  pa- 
roles prononcées  par  l'honorable  M.  Auto  un 
Proust  et  par  M.  le  ministre  des  beaux  -arts. 
On  dit  que  la  commisnion  des  monuments 
historiques  n'a  pas  les  crédite  nécessaires  pour 
faire  les  réparations  qui  lui  sont  réclamées. 

Je  réponds  que  i^est  une  erreur,  et  je  main- 
tiens ce  que  je  vous  disais  tout  à  Th^ure  :  c'est 
que  les  réparations  sont  faites  d'une  façon  si  ri- 
dicule qu'on  ne  peut  que  constater,  en  les  exa- 
minant, le  mauvais  emploi  des  sommes  qui  y 
sont  affectées. 

Tous  les  dix  ou  quinse  ans,  en  effet, 
on  e»l  obligé  de  réparer  les  réparations 
elles-mêmes,  de  telle  sorte  que  l'on  dé- 
pense, pour  citer  un  exemple  entre  bien 
d'autres,  notamment  aux  monuments  d'Arles, 
50,000  francs  en  deux  fois  pour  des  répara- 
tions qui  ne  servent  à  rien  parce  qu'elles  ont 
été  faites  avec  des  matériaux  de  qualité  infé 
rieure,  alors  qu'une  restauration  intelligem- 
ment faite  n'aurait  coiité  que  30  000  francs,  si 
on  l'eût  faite  une  première  fO'S  avec  de  bouR 
matériaux,  et  ce  dernier  système  seul  compor- 
terait une  véritable  économie. 

J  appelle  donc  de  nouveau  l'attention  du 
ministre  sur  ce  point,  de  façon  que  quand  on 
affectera  un  crédit  à  un  monument  queloeo  • 
que,  les  restaurations  soient  faites  de  façoit  & 
ce  qu'on  n'y  revienne  pas,  et  ici,  permettez- 
I  moi  de  vous  citer  un  fait.  Je  veux  parler  de 


ce  merveilleux  ehftteau  de  Ghenonceanx,  dani 
lequel  des  re  taurations  ont  eu  lien  U  y  a 
à  peine  trente  ans. 

Eh  bien,  il  a  fallu  déjà  restaurer  les  instau- 
rations faites  alors,  fit  vous  croyei  que  i^est 
*  une  économie,  que  ce  sont  des  fonds  bien 
employés  que  ceux  qui  consistent  à  restaurer 
des  restaurations  faites  depuis  quinze,  vingt 
ou  trente  apsTll  était  préférable  d'attendre,  s'il 
le  fallait,  et  de  faire  un  travail  sérieux,  partiel 
ou  complet,  mais  au  moins  utile. 

Il  y  a  un  autre  point  sur  lequel  ie  vou-* 
drais  appeler  de  nouveau  Tattention  de  la 
Ghambre;  c'est  l'usage  qui  consiste  à  aflec- 
ler  la  plus  grande  partie  des  fends  du  ciiapitie 
aux  églises  classées  dans  les  monuments  his« 
toriques,  et  non  aux  monumente  d'un  carae« 
tère  laïque.  Je  crois  qu'il  est  tempe  de  re« 
venir  là  dessus  et  je  supplie  M.  le  minietie 
des  beaux-arts  de  vouloir  bien  i  l'avenir,  ap« 
peler  Tatiention  de  la  commission  des  monn« 
ments  historiques  sur  l'affectation  de  oes 
tonds, de  manière  à  ce  que,  désormais,  œs 
(rédite  aillent  aux  monuments  laïques  de  pié« 
iérenoe  aux  églises.  (Très  bieu  I  uèd  bienl) 

M.  FreppeL  Les  monuments  luqueel 

1I«  le  préeldent.  Le  dûlEre  de  la  eonmis- 

Slon  Mtde  1,575.200  fr.  M.  Marins  PoaJel  a 
modifié  ainsi  son  amendement  :  t  Augmenta* 
tion  de  10,000  fr.  qui  serait  affectée  à  Tare  de 
triomphe  de  Baint-Remy.  i  Soit  1,585,200  fr. 
Je  mets  ce  chiffe  aux  voix. 

(L'amendement  de  M.  Marina  Findel  n'esi 
pas  adopté.) 

M.  lé  pféaldent.  Je  mets  aux  voix  le  chiffirs 
de  la  commission  :  1,575,200  fr 

(Le  chiffre  de  la  commission  est  adopté). 

c  Chip.  20.  ^  Service  du  mobilier  national  : 
822.100  fr.  •  —  (Adopté) 

c  Ghap  21.  —  8  rvices  des  régies  des  pa« 
lais  nationaux  :  656  400  fr.  s  —  (Adopté). 

c  Ghap  22  —  Personnel  des  b&viments  ci- 
vils :  111,160  fr.  »  -  (Adopté.) 

c  Ghtp  23.  *-  Entretien  des  bâtiments  d^ 
vils,  858,600  fr.  • 

La  parole  est  à  M.  Martin  Nadand. 

M  Martin  Nadand.  Messieurs,  il  ne  s'est 
pas  passé  une  année  depuis  1876  sans  que 
j'aie  cherché  i  appeler  l'aitention  de  la  Oham* 
bre  et  celle  du  Gouveroement  sur  les  ruines 
du  palais  du  quai  d'Or-ay  (Très  bieal  très 
bien  I)  et  chaque  fe\»  que  cette  question  a  été 
traitée,  il  s'est  tpajonrd  trouvé  un  miniatre 
pour  promettre  à  la  Ghambre  qu'il  allait 
étuiier  la  question. 

Nous  avons  eu  confiance  dans  la  parole 
mipist^rielle,  et  je  vois  qu'aujourd'hui  la 
Ghambre  n'est  pas  plus  avancée  que  le  pre- 
mier jour. 

On  a  d'abord  voulu  prouver  à  la  Ghambre 
qu'il  y  avait  plus  d'intérêt,  pour  les  denier»  de 
TËiat,  à  ia  vente  du  palais,  qu'à  sa  recoostiue- 
tion. 

A  ce  moment,  j'eus  l'honneur  de  vous  con- 
vaincre. Je  dis  de  vous  conyaincie,  UUM- 
sieurs,  passes-moi  le  mot,  paroe  que  vous 
m'avez  donné  raison  contre  M.  Léon  Say  qui 
soutenait  une  thèse  opposée  à  la  mienne.  Je 
vous  ai  dit  que  le  palais  du  quai  d'Orsay  avait 
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coûtô  de  34  I  35  millions,  qu'il  fitait  entiàre- 
ment  oenf,  qa*il  n'avût  été  achevé  qa'en  184i 
ooen  1815. 

Ge  qui  a  éveillé  ma  défianœ,  ce  qui  fait 
que  je  suie  venn  avec  un  certain  courage  me 
présenter  devant  vous,  c'est  que  TEuii  a  été 
trompé,  trompé  indigoement,  lors  de  la  vente 
des  terrains  des  bâuments  da  minittèra  des 
finances,  me  de  Rivoli. 

Je  serais  donc  bien  curieux  de  aavoir  ce  que 
le  Gouvernement  actuel  entend  faire  des  rui- 
nes du  palais  do  quai  d'Ort^ay.  Et  vous  ne 
pouveE  pas  dire,  monsieur  te  ministre,— comme 
on  disait  alors,  pour  les  fondations,  pour  les 
travaux  I  &ire  pour  utiliser  ce  monument,  -— 
vous  ne  pouvez  pas  dire  que  voos  n'aveis  pas  la 
preuve  certaine,  authentique  qu'*l  est  facile 
à  réparer  et  avpc  peu  4'argent  relativement. 

Vous  avez  convoqué  une  commission, 

M.  le  ministre  des  travanx  publies.  Je 
n'ai  pas  par'é  de  celle  là. 

M.  Martin  Nadaad.  Non.  On  a  réuni,  pas 
vous,  mais  vos  prédécesseurs,  les  architectes 
les  plus  compétents  de  l'Institut,  et  cette 
commission  a  déclaré  que  les  murs  n'étaient 
pas  calcinés,  elle  a  reconnu  que  Tintérieur  du 
monument  était  tellement  solide  qu'on  re- 
trouve encore,  en  1882,  les  caves  pleines  de 
papiers  du  conseil  d'Ëtai,  qui  y  avaient  été  dé- 
posés avant  l'incendie.  Or,  pendant  huit  ans, 
l'eau  n'a  pae  pu  pénétrer  le  système  de  cm- 
trage  qui  y  a  été  établi  et  que  je  pourrais 
TOUS  expliquer  si  je  Toulals  entrer  dans  des 
détails  techniques. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Parlez  !  parlez  I 

M.  IfartlB  Nadaad.  Nous  avons  depuis 
ce  moment- là  travaillé  ou  dépensé  de  l'argent 
pour  réparer  l'hôtel  de  la  place  Bt^auv^u,  nous 
avons  dépensé  de  l'argent  au  ministère  des 
travaux  publics,  nous  avons  été  obligés  de 
louer  une  maison  ici,  à  c6té,  pour  le  ministère 
du  commerce;  nous  nous  sommes  mis  pent- 
étre  de  300  à  400,000  fr.  de  loyers,  par  an,  sur 
les  bras, 

M.  Maiirioa  Rouvior.  40,000  fir.  seule» 
menti 

M.  MarttB  Nadamd.  40,000  fr.  1  oui,  mais 
pour  une  seule  maison.  J'entends  parler  à  U 
fois  de  l'hôiel  voisin  de  la  Chambre  ei  des 
b&timents  que  le  ministère  des  travaux  pu* 
blics  a  ^té  obligé  de  louer  sur  le  boulevard 
Saint  Crerouin.  De  tons  les  cotés,  TEiat  est 
locataire  de  la  ville  de  Paris  ou  des  particu- 
liers. 

8i  à  ce  moment,  les  ministres  avaient  mon- 
tré plus  de  souci  des  -véritables  intérêts  du' 
pays,  diipuis  six  ans,  huit  ans  peut  être, 
2  millions  ou 2  millions  et  demi  auraient  suffi 
pour  £ûre  les  réparations  nécessaires  dans  ce 
palais  et  peroK^ttre  d'y  log<^r  le  ministère  de 
l'intérieur  ou  même  deux  .ministères.  Celte 
situation  est  véntablement  surprenante. 

Voyei  le  ministère  des  finances  1  Comment 
eet-ii  logé?  Il  occui<e  une  aile  du  palais  du 
Louvre  et  si  vous  ^nétres  dans  ses  bureaux, 
TOUS  aperœvez  des  employés  dont  ^installa- 
taon  rappelle  les  ceUoles  de  la  prison  de  la 
Banté  M  d0  Uaxaa. 

Ne  ferait  il  pas  d'une  bonne  administratiffli 
de  retirer  le  mmiatèf  e  des  finances  da  lîDvne 
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et  de  le  placer  au  quai  d'Orsay  7  0>  change- 
ment présenterait  d'énormes  avantages  que 
j'fù  dAjà  signalés  plusieurs  fois. 

Au  ministère  de  U  guerre,  et  il  y  a  ici  des 
officiers  qui  ne  me  contrediront  pas,  au  mi- 
mstère  de  la  guerre  on  est  convaincu  que  la 
cueme  qui  est  à  côté  d^  nous  est,  en  quel- 
que sorte»  un  lieu  pestilentiel  pour  nos  soldats. 
Entres  dans  cette  caserne  qui  joint  le  palais 
du  quai  d'Orsay,  vous  verres  que  les  murs  sont 
saipéirés  presque  jusqu'au  premier  étage  ;  al- 
lez dans  les  cours,  parcourez  les,  montez 
dans  les  escaliere  ;  vous  verrez  que  c'est  en 
quelque  sorte  honteux  pour  nous  de  laipser 
des  fégiments  de  cavalerie  dans  un  lieu  aussi 
infect  et  abominable,  qui  est  absolument  dans 
l'état  où  sont  les  logements  des  malheureux 
ouvrière  que  penonne  ne  surveille.  Je  vous 
supplie  donc  de  donner  des  ordres  pour  qu'à 
l'avenir  on  commence  le  plus  tôt  possible  les 
travaux  qui  doivent  âdre  disparaître  ces  rui- 
nes. Je  m'arrête  sur  ce  point. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre,  mais  j'û 
une  autre  question  à  poser.  Comme  les  beaux- 
arts  appartiennent  à  l'mstmetion  publique, 
c'est  la  dirf^ction  de  l'instruetion  pubhque  qui 
doit  être  chargée  de  ses  monuments. 

Or,  messienre,  vous  allez  avoir  des  travaux 
d'entretien,  de  fortes  réparations  ou  peut-être 
des  travaux  neuts,  à  mettre  en  adjudication. 
Un  seul  mot  et  la  Chambre  comprendra  ma 
pensée.  Je  désire  —  et  ici  beaucoup  de  mes 
honorables  collègues  seront  de  mon  avis  — 
je  désire  que,  dorénavant,  dans  les  cahiers  des 
charges  qui  seront  faits,  le  Gonvernement 
fasse  ce  que  l'ancien  préfet  de  la  Seine  a  fait 
il  n'y  a  pas  très  longtemps  ;  malgré  tontes  les 
clameun  possibles  il  a  eu  le  courage  de  con- 
voquer à  la  fois  des  ouvriers  et  des  entrepre- 
neure  ;  ils  se  sont  trouvés  les  uns  en  face  des 
autres  et  ils  ne  se  sont  pas  dévorés..  .(Très  bien  I 
très  bien  1)  ...  et  aujourd'hui  le  système  de  la 
participation  aux  béijèfi;es  du  travail  va  être 
inscrit  dans  les  cahiers  des  charges  de  la  ville 
de  Parts. 

M.  ISariaa  Poulet.  Su  Angleterre  aussi 
cela  se  fait  i 

M.  iSartin  Nadaad.  Je  suis  persuadé  ane 
si  M  le  mmistre  veut  introduire  dans  les 
cahiers  des  charges  le  système  de  la  partici- 
pation, il  aura  a  compli  une  bonne  œuvre, 
une  œuVre  d'apaisement,  de  justice  et  qui  est 
aujourd'hui  de  toute  nécessité.  (Très  bien  !  très 
bien  1) 

M.  le  sous  secrétaire  d'Etat  de  rin- 
structlon  publique  et  des  beaux  arts.  Je 
remercie  l'honorable  M  Nadaud  de  la  ques- 
tion qu'il  a  bien  voulu  me  poser  devant  la 
Chambre;  mais  il  me  permettra  de  lui  dire 
que,  comme  tous  les  bons  citoyens,  je  suis 
profondémeut  affligé  de  voir  encore  au  milieu 
de  notre  capitale,  sur  les  bords  de  la  Seine,  des 
ruines  qui  rappellent  les  temps  les  plus  désas- 
treux, et  que  c'est  avec  une  satisfaction  pro 
fonde  que  je  verra  s  ces  ruines  ou  réparées  ou 
remplacées  par  un  monument  dtgne  de  Paris. 

L'heuorable  M.  Nadaud  a  rappelé  que 
chaque  administration  avait  promis  de  répa- 
rer ou  néiM  de  reconstituer  complètement  ce 
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Je*  puis  lui  assurer  que  toutes  les  adminis- 
trations ont  largement  tenu  leur  parole  Eu 
effet,  œs  ruines  ont  fait  l'objet  d'études  nom- 
breuses de  la  part  des  architectes  ;  il  a  été  fait 
au  moins  huit  plans.  Mat  heureusement,  cha- 
cur  de  ces  plans  aboutissait  à  la  demanle 
d'une  somme  un  peu  forte  :  il  ne  s'agissait  de 
rien  moins  que  de  8  à  10  millious.  Même  dans 
le  commencement,  a  l'époque  où  M.  Nalaud 
croit  qu'il  aurait  suffi  de  i  ou  2  millions  au 
plus  pour  faire  face  aux  nécessités  d'une  res-« 
uuration,  déjà  cette  restauration  aurait, 
d'après  les  architectes,  exigé  au  moins  ô  i 
7  millions. 

A  l'heure  qu'il  est,  après  les  cruels  hi- 
vers que  nous  avons  traversés,  ces  mines 
vont  s*altérant  tous  les  jours,  et  il  est  à  peu 
près  certain  ^  n'en  déplaise  à  notre  hono- 
rable collègue,  dont  je  reconnais  la  haute 
compéteuvse,  —  que  ces  ruines  sont  «ie  plus  en 
plus  mauvaises;  les  pierres  se  délitent  de 
plus  en  plus,  et  il  est  presque  impossible  d'en 
tirer  un  parti  quelconque.  (Réclamations  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

Mais,  dit  M.  Nadaud,  les  caves  sont  excellent 
tes.  Gela  est  vrai,  et  je  ne  doute  pas  qu'on  ne 
puisse  s'en  servir,  à  la  condition  que,  si  on  re- 
construit, on  ne  s'écarte  en  rien  des  plans  de 
l'anden  palais.  Dans  le  cas  contraire,  les 
caves  devraient  être  supprimées  ;  elles  ne 
pourraient  être  utilisées,  je  le  répète,  que 
pour  une  nouvelle  construction  Identiqae  1 
l'ancienne.  > 

Je  pourrais  rappeler!  l'honorable  M.  Nadaud 
les  divers  projets  qui  ont  été  présentés  par  les 
architectes.  On  a  d'abord  fait  le  plan  d'un  hôtel 
des  postes  et  des  télégraphes  ;  plus  tard  on  t 
songé  à  reconstituer  purement  et  simplement 
l'ancienne  Cour  des  comptas,  malgré  les  incon- 
vénients qu'elle  présenuit  ;  car  ceux  qui  ont 
Tisité  l'ancien  monument  savent  qu'il  était 
excessivement  obscur  i  l'intérieur,  qu'il  y 
avait  beaucoup  de  salles  dont  on  ne  pouvait  se 
servir  parce  qu'elles  éuient  placées  à  contre- 
jour.  On  a  songé  encore  à  y  construire  un 
lycée  de  filles. ..  (Exclamations  à  droite) 
puis  un  lycée  de  garçons. 

Enfin  il  a  été  question,  «^  et  c'est  une  pen- 
sée i  hquelie  j'applaudis,  —  d'y  établir  le 
palais  des  Arts;  on  devait  y  adjoindre  la 
grande  caserne  voisine,  dont  M.  Nadaud  vous 
a  dit  avec  raison  que,  an  point  de  vue  de 
l'hygiène»  elle  laissait  beaucoup  trop  à  dé- 
sirer. 

Ces  plans  nombreux,  ces  projets  de  divera 
ordres  prouvent  combien  toutes  les  adminis- 
trations se  sont  préoccupées  d'utiliser  les 
ruines  du  palais  du  quai  d'Orsay.  Mais  toutes 
se  sont  heurtées  i  la  même  difficulté  :  celle  de 
trouver  l'argent  nécessaire. 

Plusieurs  membres»  Alor«,  vendez  le  terrain  I 

M.  le  sous  seerétaire  d'Btat.  Pour  com- 
pléter les  rensetgoements  que  je  désire  don- 
ner à  la  Chambre,  je  dois  ajou<er  que,  à  la 
question  de  savoir  qcelie  éiait  la  valeur  vé- 
nale du  terrain,  il  a  été  répondu,  il  y  a  plu- 
sieura  années,  qu'elle  pouvait  varier  de  350  i 
400  francs  le  mètre;  mais  je  ne  crois  pas  qn» 
le  pays  désire  voir  aliéner  œtto  «(conriété  na- 
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Quant  tnx  mtteriauz»  restimation  n'a  guère 
fité  que  d'une  cenUine  de  mille  francs. 
On  a  demandé  encore,  en  admettant  qu'il  fût 
possible  de  reconstmire  un  nouveau  palais  en 
conservant  certaines  parties  de  l'ancien,  quelle 
serait  la  valeur  vénale  des  parties  qui  pour- 
raient être  conservées.  D'après  l'évaluation 
fàile,  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  ^  et  elle  se- 
rait moindre  aujourd'hui»  —  on  ne  pourrait 
en  obtenir  plus  de  1,400,000  i  1,500,000  francs, 
de  l'avis  des  architectes  les  plus  optimistes. 

Yous  voyez  par  conséquent  qu'on  ne  pour- 
rait que  très  difficilement  tirer  parti  des 
ruines  du  palais,  et  que,  si  on  se  décidait  i  re- 
construire, l'avis  dominant  est  qu'il  faudrait 
commencer  par  tout  raser  pour  reb&tir,  sui- 
vant le  plan  qui  serait  adopté.  Le  dernier  mot 
sur  cette  question  appartient  an  Parlement, 
puisque  cfest  lui  qui  donne  ou  refuse  les 
fonds. 

Lorsque  nous  aurons  des  indications  suffi* 
santés  sur  le  meilleur  parti  à  tirer  de  ce  bel 
emplacement,  nous  vous  soumettrons  un  pro- 
jet en  vous  demandant  les  sommes  nécessaires 
à  sa  réalisation  ;  et  s'il  s'agît  d'une  œuvre  vé- 
ritablement utile  et  patriotique,  vous  ne  nous 
les  refuserez  pas,  j'en  alla  certitude,  car 
tous  les  grands  peuples  ont  toujours  été 
de  grands  constructeurs.  (Très  bien!  très 
bien  l) 

M.  lo  présideat.  M.  Martin  Nadaud  m'a 
remis  l'ordre  du  jour  suivant  : 

c  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  i 
faire  disparaître  les  ruines  de  l'anc  enne  cour 
des  comptes,  soit  en  restaurant  l'édifice,  soit 
en  le  reconstruisaut  selon  l'étude  qui  a  été 
faite  par  le  service  compétent.  • 

Ont  signé  :  MM.  Martin  Nadaud,  Marins 
Poulet,  Lacôte,  Greppo,  Ltfont,  Deniau,  Bou- 
deville,  Germain  Classe,  Leconte  (Indre),  Remoi» 
ville,  Cadet,  Marcellin  PeUet,  Rathier,  Danelle* 
Bemardi|L,  Lockroy,  Peytral,  Michou,  Roque 
(de  Fillol),  J.  Fabre,  etc. 

A  propos  de  cet  ordre  du  jour  motivé,  je 
rappellerai  ce  que  j'ai  eu  déjà  occasion  de  dire 
en  plusieurs  circonstances  :  'c'est  qu'il  y  a  un 
exemple,  un  seul,  d'un  ordre  du  jour  motivé, 
présenté  comme  conclusion  d'une  discussion 
sur  un  chapitre  du  budget,  et  si  je  faisais 
connaître  les  circonstances  dans  lesquelles  le 
fait  s'est  produit,  je  doute  que  la  Chambre  y 
voulût  voir  un  précédent  à  suivre. 

J'ajouterai  qu'il  s'agit  en  réalité  d'une  véri- 
table proposition  de  loi  sur  laquelle  on  deman- 
de à  la  Chambre  de  se  prononcer  en  dehors  de 
la  procédure  prescrite  par  le  règlement  :  mise 
à  l'ordre  du  jour,  renvoi  à  une  commission, 
rapport,  etc.,  procédure  offrant  des  garanties 
qui  sont  d'autant  plus  nécessaires  ici  que  la 
dédsion  qu'on  sollicite  de  la  Chambre  entraî- 
nerait une  demande  de  crédit.  (ACarques  géné- 
rales d'assentiment.) 

Dès  lors,  il  me  semble  que  les  auteurs  de  cet 
ordre  du  jour  feraient  mieux  de  le  retirer  pour 
ie  moment,  sauf  i  user  de  leur  initiative  par- 
lementaire pour  le  transformer  en  une  propo* 
Wion  de  loi  dont  ils  saisiraient  la  Chambre 
dans  les  Ibn&es  .jcéglementaixes.  (C'est  cela  ! 
^  Très  bien!  très  bien  !)        -    


M.  le  aoue-seorétaire  d^Etat  de  Pln- 
•trnctioB  publique  et  des  baaax-arta.  Le 
sentiment  de  la  Chambre  n'est  pas  douteux  : 
elle  désire  évidemment  que  la  question  qui 
vient  d'être  traitée  devant  elle  reçoive  une  so- 
lution. Le  Gouvernement  va  la  remettre  i  l'é- 
tude et  il  vous  apportera  le  résultat  de  cette 
étude  sous  la  forme  d'un  projet  de  loi  sur  le- 
quel vous  aurez  à  vous  prononcer.  (Très  bien  I 
très  bien  !) 

M.  Martlii  Nadand.  Dans  ces  conditions, 
je  retire  mon  amendement. 

M.  lo  président.  I^amendement  étant  re- 
tiré, je  mets  aux  voix  le  chapitre  23. 
(Le  chapitre  23,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

c  Chap.  24.  ^  Réfections  et  grosses  répa- 
rations des  bâthnents  civils,  985,900  fr.  i  — 
(Adopté.) 

c  Chap.  25.  *-  Entretien  des  palaii  natio- 
naux, 1,013,550  fr.  1  —  (Adopté.) 

M.  le  président,  c  Chap.  26.  —  Réfactions 
et  grosses  réparations  des  palais  nationaux, 
450,000  fr.  • 

A  ce  chapitre,  MM.  Rameau  et  Hippolyte 
Maze  ont  déposé  un  amendement  ainsi  conçu  : 

c  Sur  l'augmentation  de  200,000  fr.  propo- 
sée pour  1883,  affecter  spécialement  100»  000 
francs  ft  la  réparation  des  bassins  et  eaux  du 
pare  de  Versailles.  » 

M.  Rameau.  Il  a  été  donné  satisfaction 
dans  une  certaine  mesure  à  notre  amende- 
ment. Nous  croyons  devoir  le  retirer,  l'état 
actuel  de  nos  finances  ne  nous  permettant  pas 
d'insister  pour  le  moment. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 26. 
(Le  chapitre  26  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
c  Chap.  27.  ^  Entretien  et  grosses  répara- 
tions des  eaux  de  Versailly  et  deMarly,  350,000 
francs.  •  ^  (Adopté.) 

c  Chap.  28.  — Bibliothèque  nationale,  88,500 
francs.  »  —  (Adopté.) 

t  Chap.  29.  —  Maison  de  santé  de  Charen- 
ton,  300,006  fr.  s  —  (Adopté.) 

t  Chap.  30.  —  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  164,000  fr.  •  —  (Adopté.) 

c  Chap.  81.  —  Château  de  Pierrefonds, 
50,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

c  Chap.  32.  —  Institution  des  sourds -muets 
de  Chambéry,  156,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

c  Chap.  33.  •—  Muséum  d'histoire  naturelle, 
—  Réfection  de  la  rotonde  des  grands  ani- 
maux, 110.000  fr.  •  —  (Adopté.) 

c  Chap.  34.  —  Palais  du  Louvre,  300,000 
francs.  >  — '  (Adopté.) 

c  Art.  35.  —  Construction  de  nouvelles  ser* 
res  et  de  nouvelles  galeries  du  Muséum  d'his- 
toire naturelle,  800.000  fr.  •  •—  (Adopté.) 

c  Chap.  36.  —  Reconstruction  et  agrandis- 
sement des  bâtiments  de  dépôts  d'étalons, 
1,000,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

c  Chap.  37.  —  Travaux  ordinaires  en  Al- 
gérie, 410,000  fr.  •  —  (Adopté.) 

c  Chap.  38.  —  Dépenses  des  exerdoes  pé- 
rimés non  frappées  de  déchéance,  i  —  (Mé- 
moire.) 

€  Chap.  39.  —  Dépenses  des  exercices 
dosr  »  —  (Mémoire.) 


M.  le  rapporteur  du  budget  des  beaux-arts 
m'informe  que  c'est  par  suite  d'une  erreur 
d'impression  que  le  chapitre  5  a  été  voté  an 
chifire  de  677.660  fr.,  au  lieu  de  662,760  fr., 
et  il  demande  que  cette  erreur  soit  rectifiée. 

Il  n'y  a  pas  d'oppositionr. . . 

La  rectification  est  ordonnée. 

Nous  sommes  arrivés  à  la  fin  de  l*état  A  ;  je 
ne  mets  pas  encore  aux  voix  l'article  !«*,  parce 
qnll  faut,  au  préalable,  que  la  Chambre  ait  voté 
les  budgets  annexes,  sur  lesquels  il  y  aura  des 
discussions. 

Je  donne  lecture  de  l'article  3  : 

t  Art.  3.  —  Les  voies  et  moyens  or^aires 
applicables  aux  dépenses  ordinaires  du  budget 
de  l'exercice  1883  sont  évalués,  conformé- 
ment i  l'état  C  annexé  à  la  présente  loi,  à  la 
somme  totale  de  3,044,655,092  fr. 

c  Dans  le  cas  où.  le  produit  des  encres  indi- 
gènes, coloniaux  et  étrangers  n'atteindrait  pas, 
en  1883,  le  chiffre  de  495.864,000  fr.,  auquel  il 
s'est  élevé  pendant  l'année  qui  a  précédé  la  loi 
de  dégrèvement  du  19  juillet  1880,  la  diffé- 
rence pourra  être  couverte  par  un  prélèvement 
sur  l'excédent  de  recette  de  l'exercice  iS80, 
jusqu'à  concurrence  de  31,888,500  fr.  an  maxi- 
mum, et  seulement  si  le  règlement  définitif  de 
l'exercice  1883  rend  ce  prélèvement  néoes« 
saire.  • 

Sur  cet  article,  M.  de  La  Rochefiimcanld  a 
déposé  un  amendement  ainsi  conçu  i 

t  Réduire  d'un  million  le  produit  des  cou- 
pes de  bois  (pour  la  France).  Le  fixer  par  con- 
séquent à  28,757,900  fr.  • 

A  droite.  L'amendement  est  retiré. 

,  M.  le  présidant.  L'amendement  «tant 
retiré,  je  consulte  la  Chambre. 
(L'article  3,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  président.  En  vertu  de  ce  qui  a  été 
convenu  antérieurement ,  nous  passons  le 
titre  II  :  t  Budget  des  dépenses  sur  rwsources 
extraordinaires  i^  et  nous  anivens  au  titre 
III  :  c  Budget  des  dépenses  sur  ressources 
spéciales  •,  qui  devient  le  titre  II  de  la  loi  que 
nous  votons  actuellement. 

L'ancien  article  8  devient  l'artiele  4,  et  est 
ainsi  conçu  : 

c  Art  4.— Continuera  d'être  fBite,pourVexer- 
dce  1883,  au  profit  des  départements,  des  com- 
munes, des  établissements  publics  et  des  com- 
munautés d'habitants  dûment  autorisées,  là 
perception,  conformément  aux  lois  exislantes, 
des  divers  droits,  produits  et  revenus  énon- 
cés dans  l'état  D  annexé  à  la  présente  loi.  > 
(L'article  4,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
«  Art.  5.  »  Les  voies  et  moyens  affectas  anx 
dépenses  départementales  et  spédales,  qni  se 
règlent  d'après  le  montant  des  recettes  des 
mêmes  services,  sont  évalués,  |pour  l'exercice 
1883,  à  la  somme  de  416,931,429  francs,  con- 
formément à  l'état  E  annexé  i  la  présenie 
loi.  >  —  (Adopté.) 

c  Art.  6.  —  Les  crédits  affectés  aux  dépenses 
départementales  et  spéciales,  qui  se  r^^t 
d'après  le  montant  des  recettes  des  mêmes 
services,  sont  fixés  provisoirement  pour  Pexer- 
dce  1883,  à  la  même  somme  de  4ie,981,429 
francs,  conformément  i  l'état  F  annexé  â  la 
présente  toi. 
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Btat  F. 

niilftère  d6i  fiaaicM. 

t  Ghap.  i».  —  Rôles  spôcitox.  —  Impres- 
sion et  confection,  41,300  fr. 

t  Ghap.  2.  —  Avertissements.  —  Impres- 
sion et  expédition»  16»848  fr. 

ff  Ghap.  3.  -—  Frais  de  distribution  dn  pre- 
mier avertissement,  431,992  fr. 

t  Ghap.  4.  —  Fais  d'arpentage  et  d*ezper- 
tise  (cadastre),  70  000  fr. 

c  Ghap.  5.  —  Btabtissement  et  conservation 
de  la  propriété  indigène  en  Algérie,  850,000 
francs. 

t  Ghap  6  ^  Gontribntions  diverses  en  Al- 
gérie, 850  000  fr. 

ff  Ghap.  7,  ^  Restitutions  et  non  vaieors 
(contnbations  directes),  168,817,351  fr. 

Unistère  de  rintérienr. 

€  Ghap.  1».  ^  Dépenses  ordinaires,  139  mil- 
lions 841.000  fr. 

t  Ghap.  2.  —  Dépenses  extraordinaires, 
83,581,800  fr. 

t  Ghap.  3.  —  Frais  de  rédaction  dn  BulleUn 
officiel  dêi  communes,  6,000  fr. 

c  Ghap.  4.  ^  Service  de  l'assistance  pu- 
blique en  Algérie,  1,189,592  fr. 

Unistère  des  postes  et  des  télégraphes. 

f  Chapitré  unique.  —  Traitements  d'agents 
du  service  postal  et  télégraphique  détachés 
auprès  de  divers  éubliBSdmento,  35,500  fr. 

Unistère  de  la  guerre, 

t  Chaire  umquê.  »  Traitements  et  indem- 
nités des  agents  du  service  des  poudres  et 
salpêtres  détachés  auprès  des  fabriques  privées 
de  dynamite»  4,600  fr. 

Unistère  de  la  marine  et  des  colonies. 

'c  OhafnùTê  unique.  —  Transportation.  — 
Travail  des  condamnés.  —  Salaires,  240,000 
francs. 

liilstère  de  rinstmction  pul^llque 
et  des  beaux-arts. 

t  Ghap.  l^.^Dépenses  de  l'instruction  pri- 
nudre  impuubles  sur  les  fonds  départemen- 
Uux,  15,064,920  fr. 

c  Ghap.  2.  —  Dépenses  de  l'instruction 
primaire  imputables  sur  les  produits  spéciaux 
des  écoles  normales  primaires,  250,000  fr. 

Unistère  du  commerce. 

t  tf^^epitreunt^us.— 'Surveillance  des  socié- 
tés et  établissements  divers,  26,000  fr. 

Unistère  de  l'agriculture. 

€  Ghap.  l^'.^  Secours  spéciaux  pour  pertes 
matérielles  et  évteements  malheureux,  2  ndl- 
lions,  300,000  fr. 

c  Ghap.  2.  •—  SurvelUance  des  sociétés  et 
établissements  divers,  14,000  fr. 

Unistère  des  travaux  publics. 

«  Ghap.  l«r.  —  Gontréle  et  survelllaace  des 
chemins  de  fer  en  France,  3,100,000  fr. 
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€  Ghap.  2.  —  Gontrôle  et  surveillance  des  t 
tramvrays,  25,726  fr. 

ff  Ghap.  3.  -«  Surveillance  des  sociétés  et 
établissements  divers,  14,800  fr. 

f  Ghap.  4.  — >  Gontrôle  et  surveillance  des 
chemins  de  fer  algériens  et  tunisiens,  159,500 
fr.  • 

(L'état  F  et  l'article  6  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés.) 

TITRRra 
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▲U  BUOGBT  agNftRAL 

•  ff  Art.  7.  »  A  partir  du  1«  janvier  1883.  le 
budget  annexe  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
sera  rattaché  pour  ordre  au  buiget  général. 

«  Les  crédits  supplémentaires  ou  extraordi- 
naires reconni  s  nécessaires  dans  le  cours  d'un 
exercice  pour  assurer  Texploitation  des  che  - 
mins  de  fer  de  l'Etat  pourront  être  ouverts  par 
décrets  contresignés  des  ministres  des  travaux 
publics  et  des  finances;  toutefois  ces  crédits 
devront  être  soumis  à  la  sanction  du  pouvoir 
législatif,  dans  le  délai  d'un  mois,  lorsque  les 
Ghambres  seront  assemblées,  ou,  dans  le  cas 
contraire,  dans  la  première  quinzaine  de  leur 
plus  prochaine  réunion.  >  ^  (Adopté.) 

M.  le  prèsideat.  €  Art.  8.  —  Les  budgets 
annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget  géné- 
ral de  l'Etat  sont  fixés,  en  recettes  et  en  dé- 
penses, pour  l'exercice  1883,  à  la  somme  de 
84  517  763  francs,  conformément  i  l'état  G 
anneié  à  la  présente  loi.  > 

Je  donne  lecture  de  l'état  G  : 

Xtat  G. 

Unistère  des  finances. 
FaMeaHon  dês  monnaies  et  màdaiUés. 

€  Ghap.  1*'.  —  Dépenses  fixes  d'adminis- 
tration et  d'exploitation,  273.050  fr. 

t  Ghap.  2.  —  Dépenses  d'exploitation  non 
susceptibles  d'une  évaluation  fixe,  227,750  fr. 

«  Ghap.  3.  —  Dépenses  éventuelles,  10,500l 
francs. 

«  Ghap.  4.  —  Dépenses  d'ordre  (achat  d'or 
et  d'argent  pour  la  fabrication  des  médailles), 
900,000  fr. 

«  Ghap.  5.  —  Service  des  monnaies  de 
bronze,  87,000  fr. 

«  Ghap.  6.  ^  Application  au  Trésor  (excé- 
dent de  recettes  sur  la  fabrication  des  mon* 
naies  et  médailles,  et  produit  net  de  l'émission 
des  monnaies  de  bronze)  : 

€  5/10^  au  compte  des  produits  divers  du 
budget,  173,529  fr. 

t  5/10«  au  compte  du  fonds  capital  de  l'ad- 
ministration des  monnaies,  173,529  fr. 

I  ToUl  :  347,058  fr.  > 

(Les  chapitres  ci-dessus  sont  mis  aux  voix 
et  adoptés.) 

Unistère  de  la  Justice  et  des  cultes. 
Imprimorie  nationaU. 

c  Ghapitre  unique.  —  Dépenses  de  Plm- 
primerie  nationale,  6,827,000  fr.  > 

M.  Artliiir  l^egrand.  Je  demande  la  pa- 
role. 
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M.  la  présIdeAt.  Tous  avei^  la  parole: 

M  Arthur  liegrand.  Messieurs,  fe  vous 
demande  la  permission  de  retenfr  quelques 
instants  votre  attention  sur  le  budget  de  l'Im- 
primerie nationale. 

Inorganisation  de  ce  grand  établissement 
nécessite,  je  crois,  de  profondes  modifications, 
et  je  voudrais  surtout  signaler  à  M.  le  garde 
des  sceaux  U  nécessité  de  divers  changements 
à  Intioduire  au  point  de  vue  de  l'intérêt  des 
contribuables  et  aussi  au  point  de  vue  du  res- 
pect du  principe  de  la  liberté  commerciale. 

L'Imprimerie  nationale  se  considère  comme 
étant  en  possessian  du  monopole  des  impres- 
sions administratives  de  tous  les  ministères. 
Je  dis  qu'elle  se  considère,  attendu  que  l'or- 
doniaoce  de  1823,  qui  est  la  charte  de  cet 
établissement,  n'est  pas  extrêmement  positive 
et  catégorique  à  cet  égard. 

Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que,  lorsque  des 
ministres  veulent  s'écarter  des  termes  de  l'or- 
donnance de  1823  et  lorsqu'ils  veulent  faire 
des  commandes  à  l'industrie  privée^  ils  sont 
immédiatement  blâmés  par  la  cour  des  comp- 
tes. 

En  effet,  à  une  certaine  époque,  le  ministre 
de  l'intérieur  s'était  adressé  à  des  industriels 
et,  immédiatement,  la  cour  des  comptes  a  for* 
muié  des  observations. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  répondit  en  œs 
termes  : 

c  Le  mhiistre  de  l'intérieur  a  cru  devoir  re- 
courir à  l'indostrie  privée,  parce  qu'il  en  est 
résulté  pour  son  administration  des  écono- 
mies qui  se  sont  élevées  parfois  à  25  p.  100.  i 

Un  peu  plus  tard,  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  faisait  la  même  infi  iéliié  à  l'Im- 
primerie natiouale,  et  immédiatement  la  cour 
des  comptes  le  rappela  encore  à  l'observation 
de  l'ordonnance  de  1823. 

M.  le  ministre  de  Finsiruction  publique  ré- 
pondit : 

t  La  dépense  seule  des  papiers  à  lettre, 
rapports,  etc.,  qui,  d'après  le  tarif  de  l'Impri- 
merie royale,  aurait  été  de  10,000  franos,  ne 
s'est  élevée,  grâce  à  l'adjudication  que  nous , 
avons  faite,  qu'à  3,800  fr.  :  soit  6,200  fr.  d'é- 
conomie, représentant  une  proportion  de  62 
p.  100.  > 

Tous  le  voyez,  messieurs,  U  conséquence 
de  ce  monopole  que  l'Imprimerie  nationsle 
croit  avoir  est  de  vous  obliger  ft  inscrire  au 
budget  de  chacun  de  nos  départements  minis- 
tériels des  crédits  infiniment  plus  élevés  pour 
les  fournitures  administratives  que  si  les  mi- 
nistres avaient  la  possibilité  de  s'adresser  par 
la  voie  de  l'adjudication  â  l'mdustrie  privée* 

Les  réclamations  formulées  à  cet  égard  ne 
sont  pas  récentes.  Elles  derinrent  à  un  mo- 
ment tellement  présentes  qu'on  voulut  former 
une  commission  devant  iaqu<^lle  fuirent  invitée 
à  comparaître  les  délégués  des  différents  dé- 
partements ministériels.. 

G'esten  1863  que  cette  conmiission  a  été 
constituée  ;  j'avais,  à  cette  époque,  l'honneur 
d'être  auditeur  au  conseil  d'But,  et  je  fus  at- 
taché à  cette  enquête  en  qualité  de  se- 
crétaire. J'ai  trouvé  des  renseignements  mas- 
ses intéressants  dans  les  p«>«*^t«ri)aux  que 
j'ai  r6d]04v.  Oa  avait  fait  comparaître  les 
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difiëïentt  Ailêgaës  def  mimittM.  Tow  m  à 
peu  près  toiu  toent  d'*^  qm'il  y  autil 
grand  ataoUge  pour  l'Btàt  à  s'ezonérar  de 
robligation  de  recourir  à  l'Imprimerie  nationale. 
Voici»  par  exemple,  ce  qne  déelare  le  déié« 
gnê  du  ministère  de  la  marine  : 

c  La  melllenre  prenne  qne  Ton  pniiie  don- 
ner de  rèlétatioa  dee  prix  de  l'Imprimerie 
impériale»  e^eit  de  ftiife  savoir  qne  iHndnstne 
priT6e  offre  d'ez6enter  nos  foornitiies  ivet 
des  rabais  considérables.  Plusieurs  impri- 
meurs du  commerce  ont  fiidt  des  offres  de 
cette  nature.  A  Tappui  de  leurs  demandes,  ils 
ont  fourni  tons  les  spécimens  d'impression, 
de  papier,  etc.  Mais,  en  outre,  l'industrie  pri- 
vée oft«  de  se  charger  d'envoyer  directement 
les  impressions  dan»  les  localités  o&  elles  sont 
nécessaires»  en  s'engageant  à  remplacer  sur 
simple  demande  les  manques  constatés  dans 
les  quantitâs  déclarées.  Ce  système  si  simple 
ne  peut  être  pratiqué  par  l'Imprimerie  impé- 
riale. Les  envois  de  cet  établissement  sont 
adressés  au  ministre  de  la  manne  et  doivent 
èvre  reçus  par  un  personnel  d'employés  dont 
ce  sont  les  principales  attributions  et  dont  les 
tnitemenis  s^Alèveni  à  16  000  fr.  » 

Le  délégué  des  finances  se  plaint  des  tarifs 
élevés  qui  forcent  tous  les  ministères  i  dépas- 
ser leurs  crédits  d'impression. 

Le  délégué  de  la  guerre  tient  un  langage 
absolument  se  «blsble. 

Les  délégués  de  l'intérieur  et  de  l'instruc 
tien  publique  formulent  les  mêmes  regrets. 

Le  délégué  des  tra^nx  publics  dit  :  c  qne, 
ponr  une  pnbhcatton  de  sati»uqne  la  msi«on 
Levranit  a  offert  de  livrer  i  200  fir.  la  feuille 
le  mé  ne  travail  pour  lequel  l'Lnprimerie  im- 
pénale demanlalt  400  fr.  > 

Vous  le  voyes  messieurs,  ces*  reu^eigne- 
menis,  donnés  pa*  des  hommes  qui,  certaine- 
ment, étaient  extrêmement  autorités  ,  sont 
pért-mutoires  Ts  démontrent  qne  ce  mono- 
pole que  rlmprunerie  nationale  croit  posséder 
on  poAséde  p^ut-être»  aux  termes  de  l'ordoo- 
nauoe  de  1833,  est  extrêmement  préjudiciaole 
au  point  de  vue  des  finances. 

Les  citations  que  je  viens  de  faire  sont,  je  le 
reconnais,  un  peu  anciennes»  mais  il  n'est 
pas  diifi«nle  d'invoquer  des  réclamations  beau- 
coup plus  récentes.  Je  trouve»  par  ex^-mple, 
dans  le  rapport  rédigé  par  notre  honorable 
collègue  M  Roger*  sur  le  budget  de  l'agricul- 
ture pour  1883,  les  lignes  suivantes  à  l'occa- 
sion du  crédit  relatif  aux  imprimés  : 

«  Toutes  ces  impressions  «ont  d'autant  plus 
coû'euses  que  les  ministères  sont  des  clients 
obligés  de  l'Imprimerie  nationale  el  ne  peu- 
vent bénéficier  de  l'abaissement  de  prix  résul- 
tant de  la  concurrence.  • 

U  est  certain»  messieurs»  qu'on  peut  être 
surpris  et  étonné  de  voir  l'Imprimerie  natio- 
nale fournir  à  l'Etat  les  impressions  à  des  prix 
plus  élevés  qne  ceux  de  l'indusirie  et  du  com- 
merce. En  effet,  l'Imprimerie  nationale  ne  paye 
pas  d'impositions»  et,  de  ce  chef»  elle  réalise 
une  économie  de  80,000  fr.  ;  elle  ne  paye  pas 
l'intérêt  de  son  fonds  de  roulement»  ni  les 
frais  da  loyer  de  l'immense  hôtel  qu'elle 
occupe.  (Tiè8biênt~«^4iQHeJ 

Il  est  d'autant  plus  regrettaEïegRrTDir  l'Etat 


se  fdre  imprimeur  qufil  n'«  aucune  des  apti- 
tudes nécessaires  pour  rempfir    ceMe  fone* 
tion  ;  l'Eut  ne  peut  pas  plut  être  imprimeur 
qu'il  ne  peut  être  chargé  de  Pexptoilation  des 
chemins  de  fér  ou  qu'il  ne  peut   administrer 
des  établissements    thermaux»  ainsi   que  le 
faisait  remarquer  récemment  notre  honorable 
collègue  M.  Dautresme.  dette  InfiNictîon  au 
principe  de  U  liberté  commerciale  est  d'autant 
plus  regrettable  qu'il  n'en  est  pas  de  l*indus- 
trie  de  l'imprimerie  comme  de  certaines  autres 
industries»  daaa  kequeUes»  hMeqoe  \m  nom* 
mandes  font  défaut»  on  peut  travailler  d'a- 
vance et  approvisionner  un  stock  pour  l'écou* 
1er  lorsque  la  demande    réappaniit    sur  le 
marché  ;  dans  l'industrie  de  la  typographie»  il 
faat  toujouis  que  la  demande  précède  le  tra- 
vail. Or»  il  est  très  important  pour  un  atelier 
de  ne  pas  avoir  de  chômai^»  et  précisément 
les  fonmitures  administratives   présentent  œ 
caructère  particulier  d'être  également  réparties 
sur  les  différents  mois  de  l'année,  de  sorte  que 
dans  les  ateliers  chargés  de  tes  impressions 
on  est  sûr  d'avoir  un  travail  permanent  pour 
les  ouvriers. 

A  l'origine»  l'Imprimerie  nationale  a  été  in 
Btituée  pour  être  un  Cîonservatoire  de  l'art  ty 
po^raphique;  elle  devait  être  ce  qu'est  ht  ma- 
nufacture des  Gh)belins  pour  la  flabrlcation  des 
tapisserifS,  ou  la  manufacture  de  Sèvres  pour 
l'trtde  la  céramique.  Mais  &  une  certaine  époque 
elle  esi  sortie  de  son  véritable  rôle;  elle  a 
empiété  sur  les  attributions  de  l'iniustrie  pri- 
v«*e.  L'Imprimerie  nationale  aurait  dû  former 
de  bons  ouvrien*  pour  les  envoyer  ensuite 
dans  le  commerce;  c'est  le  contraire  qui  se 
produit. 

Aujourd'hui»  lorsque  l'industrie  privée  a 
formé  de  bons  typographes,  savez-vous  quel 
est  le  lève  de  ces  ouvriers  r  Cest  d'aller  s'en- 
régimenter à  l'Imprimerie  nationale,  c'est  de 
devenir  des  ouvriers  fonctionnaires  Là,  il-  sont 
presque  inamovibles;  ils  ont  des  droits  à  la 
retraite  et  do  sont  que  trop  disposés  i  s'en- 
dorsûr  sur  l'oreiller  très  moelleux  du  budget. 
(Vrèn  bien  !  à  droi^.) 

Il  serait  d'autant  plos  utile  de  mettre  un 
tenue  à  la  concurrence  très  inégale  foite  par 
rimpnmerie  nationale»  que  ^industrie  de  la 
typographie,  malgré  le  très  haut  degré  de  per- 
fectionnement auquel  elle  est  parvenue»  est  à 
l'heure  actuelle  loin  d'être  prosoère. 

Mon  ami  IL  Laroche-Joubert  vous  a'  fiait 
avant-hier,  toucher  du  doigt  la  situation  très 
bizarre,  très  singulière  qui  est  fiiite  i  nos  im- 
primeurs par  le  très  regrettable  miiutien  de 
î'mpôt  sur  le  papier. 

On  achète  du  papier  en  Fmnce»  on  le  fiait 
sortir»  et»  au  moyen  du  drawback»  on  est  rem- 
boursé de  l'impôt.  Après  avoir  fait  imprimer 
ce  papier  i  l'étrauger  au  même  prix  qu'en 
France»  on  le  fiiUt  revenir  sans  qu'il  ait  à  payer 
de  droits»  de  telle  sorte  que  les  typographes 
étrangers  font  côticurrence  à  nos  typographes» 
en  imprimant  sur  du  papier  fabriqué  en  France^ 
qui  est  ensuite  réexpédié  chez  nous.  C'est  une 
manière  d'éluder  l'mipêt  assez  ingénieuse, 
maiA  très  préjudiciable  à  Ifndnstrie  nationale. 

La  conséquence  de  Forganisation  actuelle 
de  l'imprimerie  nationale»  c'est  que  les  dépen- 


ses que  nous  sommes  obligés  de  f dre  pour  nos 
fournitures  administratives  vont  en  augmen- 
tant. En  1848,  le  total  des  fouisitures  admi- 
nistntives  était  de  3»&00  000  francs;  en  1883» 
dans  le  budget  que  vous  allez  voter,  ce  total 
sera  de  6,800,000  francs.  Vous  le  Toyez.  mes- 
sieurs» c'est  une  augmentation  du  double. 

A  quel  système  doit  on  s'arrêter? 

Faut-il  adopter  le  système  qui  a  été  un 
instant  apuliqué»  de  18i4  &  18%3  ?  Pendant 
cette  période»  l'Imprimerie  nationale  a  été 
affermée  à  un  entrepreneur  particuUer»  et  le 
monopole  des  fournitures  administratives  a 
été  retiré  à  cet  établissement.  Cest  I  p  «rUr 
de  i8i3  seulement»  que  ce  monopole  lui  a  été 
ou  semble  lui  avoir  été  restitué  ;  car»  ainsi 
que  je  l'ai  dit  au  début  de  ces  observations»  le 
texte  de  l'ordonnance  de  !8U  n'est  pas  très 
précis»  très  catégorique;  mais  ce  qui  est  pré- 
cis, catégorique,  c'est  Ja  jurisprudence  de  la 
cour  des  comptes  qui  a  touî^urs  considéré 
cette  ordonnance  comme  confièrent  i  f  Impri- 
merie nationale  un  droit  exdulif  de  tsbnquer 
les  fournitures  dont  les  minisières  ont  besoin. 

Faut-il  supprimer  l'Imprim^^rie  nationale? 
Ge  serait  peut-être  encore  ce  qu'il  y  aurait  de 
plus  simple.  Néanmoins»  je  ne  me  prononce 
pas  quant  à  présent. 

Messieurs»  je  ne  me  permets  pas»  pour  le 
moment,  de  formuler  oes  conclusions  parce 
qu'un  débat  ne  peut  être  utilement  engagé  sur 
cette  réforme  à  cette  époque  de  l'année.  Mon 
but  a  été  simplement  d'appeler  l'atteiition  de 
la  Chambre  sur  cette  augmentation  croissante 
des  impresnions  administratives  ;  j'ai  d'autant 
plus  tenu  à  la  taire  que  je  crois  que  par  cer- 
taines réformes  on  pourrait  arriveiipour iltvenir 
ft  réaliser  4es«^x>nomîes  qui  sont  d'autant  plus 
nécessaires  que  malheureusemeut  notre  budget 
va  se  régler  en  déficit.  (Très  bien  I  4  droite.) 

Je  prie  ai.  le  ministre  de  la  justice  de  vouloir 
bien  étudier  la  question.  Je  ne  lui  demande 
pas  de  nommer  une  oommiesiou  —  noue 
savons  ce  que  font  les  commissions.  —  Il 
est  bien  certain  que  M.  le  mmistre  a  sous  la 
main»  dans  les  cartons  de  son  dApartement  mi« 
nistériel,  tous  les  documents  nécessait«e  pour 
se  former  une  opinion. 

J'ai  pleine  confiance  que,  s'il  examine  avec 
soin  les  ftiits  qee  j'ai  signalés  et  surtout  ni 
recherche  les  précédents  en  France  et  à  l'étran- 
ger» Il  arrivera  à  se  eohvaincre  qui!  est  de 
toute  nécessité  de  prendre  des  meKves  en 
vue  de  têeiiser  des  économies  et  aussi  de  rse- 
pecter  le  principe  de  la  liberté  cemmerdale. 

Je  vous  demande  là  permission  de  terminer 
œs  explications  en  vous  citant  une  lettre  forte 
mtéressante  que  j'ai  retrouvée  en  étudiant 
cette  question  ;  cette  lettre  remonte  à  1830. 
Elle  émane  d'uu  homme  bien  connu,  de  Pir- 
minDidot»  député  d'Bure-etLoir»  à  qui  on 
avait  offert  la  direction  de  l'Imprimerie  royale. 
M  Firmin  Didot  répondit  à  cette  oflire  en  ces 
termes  : 

c  Au  minista  de  li  justice. 

c  MMi  honumblb  oMlég^n» 

t  J'aeeepterai  la  place  de  directeur  de  l'im- 
primerie royale  aux  conditions  suivantes  : 
«  i«  Qu'il  sera  rendu  par  degtéB,  et  le  plus 


tôl  possible  inx  im^nmewf  dt  Piiit  et  des 
âépsrteiD4>iito  tantes  le»  impressiiMis  ipû,  sans 
nniie  à  le  sécurité  do  Goavcvaeoient,  doiirenl 
appartenir  aa  commerce  ei  lui  ont  apparceaa; 
1 1«  Qoe  je  poii>»e  m*a4|oindre  quatre  com- 
missaires de  meo  ctioiz  poar  cette  opération 
qni  doit  ôtre  faite  avee  justice  sons  tous  les 
rapports  ; 

t  30  Qa'ii  sera  liné  I  un  prix  modéré,  à  ton<« 
les  imprimeurs  ie  France  qai  en  feront  la  de 
mande^  des  foAtee  de  caractères  oheotauz  et 
étranger»  ; 

«  V  Que  je  ne  recevrai  pas  de  tsaitemeni..» 
(Trè»  bien  t  irèa  bien  I  i  droite.) 

•  Je  tons  saine  av-^c  la  pbie  hante  estiai^ 
01  la  QMieidéiaUeB  que  vms  méritea.  » 

Signé  :  c  Fnurm  Oidot.  » 

Quelques  jours  après,  1a  mmistre  de  la  jne- 
tiee  nommait  directeur  derimprimHrieroTaie... 
M.  Lebrnn.  (Trè*  bien  I  nés  bien  I  à  droite.) 

M.  le  ppésldent.  Je  meto  le  chapitm  uni* 
qup  aux  vois. 
(Le  chapitre»  mie  ans  yoIx,  est  adopté.) 

M.  1»  pvèsMeat.  «  Miniitèie  de  te  jvlie» 
eideeeniiee.  »  •■ 

«  Lépes  d'honneur. 

«Chap.  ♦«.  -^  GranAr  efaaaseltarie  (Pef- 
nnnri).  2&d  800  fr.  » 

■•  "Watiieclr  noiuMreav.  Je  demamde  la 
paml». 

*.  le  présldest  La  parole  est  à  M.  Wal- 
deok 'Rousseau. 

*.  ^^aldeck  Rooaaean.  ICessienrs,  je 
P*rtage  le  désîr  qu'a  toute  la  Chambre  de  voir 
le  budget  promptement  voté^  et  je  n'aurais 
certeinement  pas  pris  la  parole,  si,  en  me 
mottont  personnellement  en  cause,  l'honorable 
npporteur  dh  budget  de  la  Légion  d'honneur 
ne  m'en  avait  fait  un  devoir. 

L%onorable  tt.  Renault  Morliéro  a  consa . 
cré  une  assez  grande  partie  du  rapport  qu'il  a 
T«dSg«  sur  ce  budget  i  un  épisode  particulier 
«w  Ihqn^  il  s'egt  étendu  longuement,  jp  pour 
»>«  diie,  sans  le  blesser,  avec  une  certaine 
comphdsattœ,  et  cependant»  avec  assez  peu  de 
prédèrton  pour  permettre  à  ceux  qui  ne  con- 
naissent pas  les  détails  de  cette  a£Eaire  des 
Buppositlons  qui  sont  loin  de  sa  pensée,  comme 
eUes  sont  ceruinment  loin  de  la  pensée' de 
tous  ceux  qui  connaîtront  les  faits,  je  ne  dis 
pa»  aveo  détail,  man  avec  exactitude. 
^^f^W>rt  sur  le  budget  dh  la  Légion 
dhooiMitr  n'est  pas  un  document  qni  d^iabî- 
tude  évMHe  beaucoup  la  curiosité;  et  comme, 
a*«gré  l'autorité  particulière  qu'a  emprunte  i 
œW  qui  l'a  rédigé,  il  pourrait  se  faire  que 
^Pi«quee-nns  d'entre  vous  n'en  eussent  pas 
•aanaâssancoi  je  vous  demande  la  permission 
de  «lire  connaître  ce  qui  m'appelle  à  cette  ^ 
tnbune.  par  la  lecture  même  du  passage  au- 
quel je  fais  allusion. 

n  s'agii  d'une  transaction  intervenue  entre 
h»  dames  qui  tenaient  l'établissement  de  la 
iiegion!  d'honneur  et  l'Etat. 

V^ici  iun»  queie  termes  oe^  que  j^ri  appel» 
«a  épisode  est  rapporté^: 

«^Ue  dames  de  la  tfère  dé  Bien  dirigeaient 
—"j^cwr^ales  d'Ecouen  et  des  Loges.  Avant 
«  o*tor  ia  place  i  des  xnstitutricee  laïques 
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elVs  réclamèrent  des  dommages-intérêts  sous 
prétexte  qu'elles  avaient  feraié  I  g'^anis  fra»s, 
un  personnel  ensi'ignant qai  allait  restera  Ifur 
charge.  Cette  réclamation,  antérieure  an  mois 
d'avril  1884,  fut  soumise  officiaosement  à  la  2* 
sous-commission  du  bulget  :  elle  y  fut  ac- 
éueilKe  de  telle  façon  qu'on  ne  crut  pas  devoir 
in  ister.  w.  le  grani  chancelier,  toutefois,  ne 
perdit  pas  courage.  Il  s'adressa  quelque  temps 
après  à  M.  W»  g«rde  des  sceaex  ;  mais  il  ne 
parait  paa  que,  de  œ  c6té,  l'accueil  ait  èié 
beaacoop  pUs  favurable  tlalgré  les  sollicita- 
tions les  piuA  pressantes,  ML.  le  garift  dps 
sceaux  ne  s^  hiw  pas  d'interienir  et  ne  prit 
aucune  mesure. 

•  On  atteignit  ainsi  la  fin  de  novembre.  A 
cetl^  époiue,  ne  nouveau  cabinet  venait  l'être 
constitué  par  M.  Gamb  tia,  présiieni  du  con- 
seil ei  miMstrn  des  afiFuires  étrangères.  M.  le 
grand  chancf^iier  foi  plus  h<»ar<»ux  alors  et  le 
succès  couronna  enfin  see  efforts  penévérants. 
L'alTftire  fut  réglée  sans  retar  1  et  sans  bruit, 
sans  l'avis  ni  le  concours  in  Parlement,  et  la 
congrégation  toucha  50,000  Dr.  sur  les  fonds 
du  mraistère  de  Fintérieur. 

t  De  tels  procédés  sont  fliits  pouf  surpren- 
dre. Ce  n'est  plus  la  peine  de  rechercher  au« 
jourd'htti,  en  droit  ou  en  équité,  la  valeur  de 
ni  réclamation  formulée  par  les  dames  de  la 
Mère  de  Dien  :  II  est  permis  d'affirmer  cepen* 
dant  que  fa  question  était  au  moins  délicate. 
On  pouvait  se  demander  si  les  services  rendus 
A'avaient  pas  été  largement  rémunérés  :  on 
pouvait  se  demander  surtout  si  les  Dames  de 
la  Mère  de  Dieu  avaient  laissé  dans  un  état 
florissant  le  matériel  des  succursales  et  si  elles 
avaient  montré,  au  moment  de  leur  départ, 
un  désintéi^sement  qui  méritât  une  bien- 
veillance particulière.  Pourquoi  donc  avoir 
soustrait  cette  question  I  Pétude  de  la  Cham- 
bre?...  » 

J'appelle,  messieurs,  sur  le  passage  qui 
suit,  toute  votre  attention  : 

t  II  est  bien  inutile  vraiment  de  régler  un 
budget,  de  le  diviser  par  chapitres  et  d'enfer- 
mer une  administration  dans  leur  limite  in- 
franchissable si  elle  s'échappe  ainsi  par  une 
voie  oblique  et  détournée. 

c  Nous  aimons  à  croirç  que  des  incidents 
de  ce  genre  ne  se  reproduiront  pas  :  une  nou- 
velle tentative  échouerait,  d'ailleurs,  devant 
les  scrupules  de  ministres  plus  respectueux 
des  prérogatives  du  Parlement,  s 

Le  hasard,,  messieurs»  a  de  très  singulières 
rencontres.  Ce  dermer  passage  pourrait 
m'entrafner  à  des  comparaisons.,...  Ce 
serait  mon  droit,  mais  je  ne  crois  pas  que 
ce  soit  mon  devoir.  Je  me  berne  à  indi- 
quer qu'au  moment  où  l'honorable  rapporteur 
confessait  ainsi  sa  foi  avec  cette  ferveur  dans 
le  cabinet  que  vint  remplacer  celui  du  U  no- 
vembre, dans  ce  mémo  mois  de  juillet  où  il 
écrivait  son  rapport,  on  ordonnançait  les 
50,000  francs  au  profit  de  M  Lavigerie,  arche 
vôque  d'Alger,  c'est-à-dire  la  somme  sur 
l'emploi  de  hquelle  la  Chambre  a  été  obligée 
de  «iiscuter  peniant  deux  iléan.câS.. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  dans  ce  document 
dteuz  choses  :  tl  y  a  utt  témofguage  de  oon- 
fiance,  il  y  a  presque  un  acte  de  loi  ;  je  vM 


rien  i  y  redire  ;  j'ai  le  respect  de  toutes  les 
convictions,  et  je  dirais  volontiers  de  tons  les 
cultes.  Il  y  a  aussi  un  acte  d'accusation  di- 
rige, en  particulier  et  rétrospectivement, 
con  re  l'ancien  ctb  net,  et,  d'une  façon  plus 
spéciale,  contre  l'ancien  ministre  de  llnté- 
rieur. 

Il  est  accusé  d'avoir,  sans  bruit,  —  dans  le 
bat  Sdus  doute  de  soustraire  une  nét<o:>ation 
importance  au  contrôle  du  Pariem«>Qt,  —  dé  • 
siritére.sé  un  plaid«*ar,  les  daines  qoi  tenaient 
l'établihsement  de  la  Ogon  l'hoeoenr  d'avoir 
payé  une  somme  le  5  1  <)00  Cr.  et  cea,  dit- on, 
sari' s  fonda  du  min>s  ère  de  l'intéâeur  Ou 
ajoute  que  ce  n'est  pas  la  peine  de  diriser  le 
buit^et  en  chapitres,  en  d'autres  termes,  'le^ 
donner  aux  deniers  publics  une  affectation 
spéciale,  si,  par  une  voie  oblique  et  dAtournée, 
on  peut  s'Affranchir  des  règle»,  infranchittstbles 
en  apparence,  qui  doivent  présider  i  la  comp* 
tabi'ité  Dublique. 

Si  rhonorable  M.  Renault  Morlîère  n'a 
jamais  entendu  —  et  j'en  suis  certain  -« 
prétendre  qu'une  somme  quelconque  ayant 
reçu  dans  le  budget  une  afft^ctation  spéciale 
ail  été  attribuée  à  la  transaction  dont  il  parie, 
les  expressions  de  son  rapport  étaient  malheu- 
reusement conçues  de  telle  sorte  que  beau« 
coup  de  personnes,  moins  éclairées,  n'ont  pas 
hésité  à  dire  :  c  II  y  a  eu  virement,  on  a  pris 
sur  des  crédits  qui  avaient  reçu  une  destina- 
tion  de  par  le  vote  de  ta  loi  de  finances  ce  qui 
éuit  nécessaire  pour  éteindre  un  procès.  » 

Eh  bien,  messieurs,  cfest  contre  ce  que 
f  appelais  tout  à  l'heure,  avec  quelque  exagéra- 
tion sans  doute,  un  acte  d'accusation  de  cette 
nature  que  j'élève  deux  reproches,  en  y 
mettant  une  très  grande  modération. 

Le  premier  reproche,  le  voici  : 

Dans  une  Chambre  oh,  même  entre  adiwr- 
satres  politiques,  il  existe  une  courtoisie  de 
relations  précieuse  à  conserver...  (Très  bieitt 
très  bien  l)  ]e  suis  convaincu  que  personne 
n'apprendra  sans  quelque  surprise  que  oe  do- 
cument a  été  conçu,  délibéré,  écrit  et  imprimé 
sans  que  j'aie  été  entendu,  sans  que  j'aie  été 
avisé,  sans  qu'on  m'ait  posé  une  question  et, 
par  conséquent,  sans  que  j'aie  été  mis  à  même 
de  fournir  les  renseignements  les  plus  indis- 
pensables. (Marques  d'approbation  sur  ua 
grand  nombre  de  bancs.) 

M.  de  La  Hachette  Yous  avei  faisou  1  On 
vous  croyait  de  la  minorité.  (Rires  approba« 
ti£i  à  droite.) 

aa.  iKTaldodk  •  Roosaeav.  Personne  ne 
pouvait  me  croire  de  la  minorité.  J'ai  commis 
dans  ma  vie  un  barbarisme  qu'on  m'a  un  peu 
reproché,  en  disant  que  je  ne  me  rappelais 
pas  avoir  été  autre  chose  que  républicain; 
c'était  peu  correct  nuds  absolument  vrai,  et 
e^est  pourquoi  personne  n'a  pu  me  croire  de 
U  minorité.  (Très  bien  l  très  bien  »  à  droite.) 

M.  Bargorot.  On  ne  dit  pas  que  vous  êtes 
un  conservateur! 

M.vraldeok-Rousaeaa.  J'affirme  que  de 
ce  côté  de  la  Ohamhre  il  n'y  a  pas  un  orateur 
qui  puime  ma  leprocher  de  l'avoir  biter" 
rompu  • .  • 

ac.  ^^^'t^  ae  I4t  Mette.  Vous  compre- 
«ea  le  eeattatre  4e  oe  qu'on  vevt  tous  dire. 
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M.  Le  Pi^vûtt  de  Lannay  Leâ  interrap- 
tions  d'aïqoiird'hai  n'ont  pas  on  BenB  désa* 
gréable  pour  youb  l 

ML  TMTaldeok-RoiuiMaa.  Môme  les  inter- 
niptions  les  plus  flattenses  ont  Pincon^nient 
de  couper  le  disoonrs  et  comme  elles  n'arrivent 
pas  tonjonrs  jusqu'à  la  tribnne»  on  peut  se 
méprendre  sur  leor  p  ortôe. 

il  droite.  C'est  inrai  I  Vons  avez  raison  t 

M.  TValdeok  Roaeeeau.  Je  disais,  mes- 
sieurs, que  j'avais  un  second  reproctie  à  formu- 
ler ;  c'est  qoe  ce  récit,  cet  exposé  de  faits,  n'est 
pas  suffiBamment  complet,  &  mon  sens  ;  il  ne 
permet  pas,  le  moins  du  monde,  d'apprécier 
dans  quelles  circonstances,  le  cabinet,  »  \e  ne 
dis  pas  moi,  —  a  jugé  qu'il  y  avait  un  avantage 
et  un  intérêt  majeur  à  saisir  l'occasion  qui  s'of 
irait  de  débarrasser  l'Etat  d'un  procès  qui  pou- 
vait être  onéreux  ;  c'est  du  moins  mon  sTis. 
L'honorable  II.  Renau^t-Nlorliére,  qui  est  un  ju- 
risconsulte, a  indiqué,  avec  une  pointe  de  regret 
peut-être,  que  si  on  avait  porté  ie  débat  de- 
vant les  tribunaux,  on  aurait  bien  pu  fiiire 
Yaloir  contre  les  dames  des  Loges  et  d'Ecouen 
des  raisons  considérables.  Eles  disaient  : 
c  Nous  dirigeons  l'établissement  depuis  ion* 
gués  années,  on  nous  a  congédiées  brusque- 
ment. >  Eh  bien,  M.  le  rapporteur  répond  : 
t  II  y  avait  des  nâsons  d'une  importance  très 
grave  à  donner  contre  elles.  On  pouvait  leur 
demander  si  elles  avaient  laissé  le  matériel 
dans  un  état  florissant  et  si  elles  avaient  fiait 
preuve  d'un  grand  désintéressement.  • 

Je  se  méconnais  pas  la  haute  portée  de  ces 
critiques  et  de  ces  moyens,  mais  je  voudrais 
aussi  faire  connaître  &  la  Chambre  quelques 
détsSls  qui  étaient  peut-être  de  nature  adon- 
nera réfléchir  au  Gouvernement  et  i  le  faire 
incUner  vers  une  transaction. 

Les  adversaires  de  l'Etat,  qui  demandaient 
150»  000  francs  de  dommages-intérêts,  avaient 
dans  leur  dossier  deux  pièces  dont  le  rapport 
ne  dit  pas  un  mot. 

La  première,  émanait  du  grand  chancelier 
de  la  Légion  d'honneur. 

R«^marquez  que  je  suis  obligé,  pour  appréder 
les  faits,  de  me  reporter  à  l'époque  où  ils  se 
sont  produits,  de  prendre  les  choses  dans  l'état 
où  elles  existaient,  de  me  placer  en  face  de 
ce  qui  était  la  réalité,  et  de  me  demander 
quelle  situation  était  fiidte  &  l'Eut. 

Eh  bien,  M.  le  grand  chancelier  de  la  Lé- 
gion d'honneur  avait  écrit,  à  la  date  du  28  juil- 
let i  la  directrice  de  ces  éublissements  une 
lettre  dans  laqoelle  je  prends  le  passage  que 
voici  :  t  Mes  sentiments  n'ont  pas  varié  au 
sujet  de  la  demande  d'indemnité  que  vous 
avez  formulée.  Le  principe  m'en  parait  indis- 
cutable, et  si  une  difficulté  est  soulevée  à  ce 
propos,  elle  ne  peut  l'être  que  sur  la  fixation 
de  la  somme  i  demander.  » 

Quand  au  mois  de  juin  j'ai  été  saisi  de  cette 
réclamation  ;  il  ne  dépendait  pas  de  moi  sans 
doute  que  cette  lettre  n'ait  pas  été  écrite  au 
mois  de  juillet  précédent. 

Ceji'est  pas  tout  Ce  que  parait  nous  repro- 
cher M.«le  vappotteur,  c^est  une  sorte  de 
méconnaissance  de  noîT ttnitUi  iiiuliimnii» 
taires  et  du  reeped  qui  est  dû  aux  manifesta- 


tipns,  sinon  tout  i  fait  officielles,  au  mdns 
officieuses  du  Parlement.  H  prend  soin  de 
noter  qu'à  une  époque  bien  antérieure,  alors 
qu'on  songeait  à  demander  un  crédit  spécial, 
on  aurait  fait  auprès  de  la  commission  du  bud- 
get, ou  phitôt  d'une  de  ses  sous- commissions, 
une  démarche  officieuse,    à   laquelle  j'étais 
absolument  étranger  et  que  j'ai,  je  puis  le  dire, 
absolument  ignorée,  comme  on  peut  ignorer 
tontes  les  démarches  officieuses  qui  ne  lais- 
sent pas  de  trace  authentique  et  qui  ne  sont 
pas  i  la  connaissance  de  tout  le  monde.  Mais 
cette  réclamation  avait  été  suivie  de  quelque 
chose  de  plus  grave  qu'une  manifestation  offt 
dense,  qu'une  consultation  offideuse  d'une 
sous  -  conmiission    du    budget.    Les  dames 
d'Ecouen  et  des  Loges  avaient  saisi  le  Sénat 
de  leurs  réclamations. 

One  pétition  présentée  &  cette  Assemblée 
avait  été  renvoyée  à  une  commission,  et  cette 
commission,  par  l'organe  de  son  rapporteur, 
qui  ne  me  parait  pas  avoir,  plus  que  moi,  cédé 
ft  des  sentiments  de  déricahsme...  (Sourires 
sur  divers  bancs)  —  (tétait  Thonorable  M. 
Oadet,  »  la  commiBdon  des  pétitions  avait 
tenu  au  Gouvernement  le  langage  que  void  : 
c  Tenant  compte  de  la  durée  des  services 
rendus,  du  trouble  profend  apporté  subitement 
à  un  état  de  choses  en  vue  duquel  la  corpora- 
tion s'était  développée,  et  des  dépenses  spé- 
ciales que  hii  impose  une  transformation  aussi 
imprévue,  votre  commission  n'hésite  pas  & 
vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
ministre  de  la  justice.  Cette  résolution  a  été 
prise  à  l'unanimité.  » 

Eh  bien,  messieurs,  je  n'ose  pas  parler  du 
peu  d'expérience  que  je  puis  avoir  des  affaires 
udiciaires,  mais  quand  on  se  trouve  en  pré- 
sence d'adversaires  qui  ont  deux  documents  de 
cette  nature  dans  leur  dossier,  avancer  que  le 
procès  était  au  moins  délicat,  c'est  dire  trop  ou 
pas  assez.  Si  l'on  entend  par  là  qu'il  était  dé- 
licat pont  l'Etat,  on  peut  avoir  raison,  mais  il 
faut  aller  plus  loin,  et  si  Phonorable  M.  Re- 
nanlt-Morlière  trouve  que  le  procès  n'était  pas 
mauvais,  qu'il  me  permette  de  lui  dire  qu'il 
est  Téritablement  diffidle. 

Cest  dans  ces  termes  que  nous  avons  dû 
nous  demander,  des  offres  de  transaction 
ayant  été  fidtes,  s'il  y  avait  intérêt  à  laisser 
porter  le  procès  devant  les  tribunaux  et  à  sou» 
mettre  l'Etat  à  l'éventualité  de  se  voir  con- 
damné à  payer  les  dommages-intérêts  qu'on 
lui  demandait.  J'ajoute  que  cette  solution  n'eût 
pas  été  sans  précédents.  Je  pourrais  dter  un 
grand  nombre  de  dédsions  par  lesquelles  des 
villes,  qui  avaient  des  établissements  peut-être 
moins  importants  et  qui  avalent  pris  des  me- 
sures de  même  nature,  avaient  été  condam- 
nées à  de  très  lourds  dommages-intérêts. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  n'avons  pas 
encore  fait  la  réforme  de  la  magistrature.  (Ah  ! 
ah  I  à  droite.  ^  Très  bien  !  très  bien  (  sur  di- 
vers bancs  à  gauche.) 

M.  de  Lacretelle.  Et  c'est  bien  malheu- 
reux I 

M.  Jolibels.  Qu'est-ce  que  cela  fût?  La 
justice  est  la  Justice  I 

M.  de  Solaad.  liais  puisque  le  procès  était 
mauvais  I 


M.  VTaldéck-Rottsfleaii '•  Pont  fie  donner 
qu'un  exemple,  je  poum^s  dter  une  ville  qui, 
pour  avoir  congédié  des  instltuleors  eongré- 
ganistes  dans  des  conditions  à  peu  près  ana» 
logues,  a  été  condamnée,  —  et  il  ne  s'agissait 
que  d'un  établissement  qui  n'avait  pas  l'impor- 
tance des  établissements  en  question,  —4  40,000 
francs  de  dommages  et  intérêts. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  la  nature  de 
l'aflhire  qui  nous  a  élé  soumise  et  que  noue 
avions  à  appréder.  Je  tenais  à  donner  ces  dé- 
tails à  la  Chambre  avant  d'examiner  ce  qui 
est  le  point  vif  de  la  discussion,  car  enfin  lors- 
qu'on me  reproche,  ou  lorsqu'on  nous  repro- 
che, d'avoir  fait  une  transaction,  avant  même 
de  rediercher  avec  quels  deniers  nous  l'avions 
faite,  il  n'était  pas  inutile  de  montrer  que 
nous  n'avions  pas  cédé  à  un  entraînement  in- 
exphcable  et  qu'il  y  avait  des  eonsidérutions 
sérieuses  qui  nous  avaient  dicté  notre  con- 
duite. (Très  bien!  très  bien!  sur  plusieani 
bancs.) 

Cette  contestation  a  aujourd'hui  disparu.  Ce 
n'est  pas  sans  doute  de  cela  que  vous  pour- 
ricE  nous  en  vouloir;  mais  vous  pourries  par- 
faitement nous  adresser  un  reproche  d'un  an- 
tre ordre,  et  si,  pour  un  acte  habile,  ou 
même  pour  une  bonne  action,  nous  avions 
pris  sur  un  chapitre  du  budget  du  minisièrede 
l'intérieur,  ayant  une  affectation  spédale,  une 
somme  quelconque,  un  centime,  pour  l'appli- 
quer à  une  destination  différente,  il  est  très 
clair  que  nous  aurions  méconnu  les  règles  qui 
s'imposent  à  tous  les  ministres,  et  les  règles 
de  la  comptabilité  publique.  Je  demande  à 
rhonorable  rapporteur  s'il  pourrait  maintenir 
—  et  je  sais  qu'il  ne  le  maintient  pas  ^  que 
nous  ayons  pris  une  somme  quelconque  suc 
un  chapitre  ayant  une  destmation  particu» 
lière,  on  que  nous  ayons  bit  un  usage  irré» 
gulier,  au  point  de  vue  finander,  des  d^ert 
qoi  nous  étaient  confiés.  Et   si»  messieurs, 
sans  demander  im  centime  à  la  Chambre, 
sans  rien  prendre  sur   des  chapitres  ayant 
une  affectation  spéciale,  nous  avons  éteint 
une  réclamation  dont  on  peut  dire  tout  an 
moins  qu'elle  était  sérieuse,  je  me  demande 
alors  vraiment  pourquoi,  je  ne  dirai  pas  l'ani» 
mosité,  —  le  mot  serait  peut-être  excesnf,  — 
mais  l'ardeur,  l'âpreté  de  l'honorable  rappor- 
teur. 

Nous  a-t-il  reproché  d'avoir  fÉit  «ne  trans- 
action dans  des  conditions  qui  seraient  évi- 
demment blâmables  f  Non  I  Si  la  transaction 
n'est  pas  blâmable,  je  ne  m'explique  paa  le 
ton  qui  règne  dans  le  rapport.  (Mouvements 
divers.) 

On  en  sera  réduit  à  nous  dire  :  Si  voua 
aves  payé  une  somme  de  50,000  francs  aux 
dames  des  Loges  et  d'Ecouen,  vous  aves  pris 
celte  indenmité  sur  les  fonds  secrets,  c'est-à- 
dire  sur  le  chapitre  15. 

Mais  alors  comment  un  rapport  sur  le  bud- 
get peut-il  faire  état  d'un  pareil  fût?  Comment 
m'intenroger,  quand  ]'ai  le  devoir  de  garder  ie 
silence?  Est-ce  que  la  Chambre  ne  comprend 
pas  qu'on  me  pose  une  question  à  laquelle  je  ne 
puis  pas  répondre  !  (Très  bien  I  très  bien  1)  Je 
me  demande  alors  comment  M.  Renanlt-Mor- 
lière  apu  exereer  sa  eritiqne  sur  ia  gestion 
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d'un  chApitre  doni  je  n'ti  pu  le  droit  de  per- 
ler, ilore  même  que  j'taraig  le  phie  Tif  désir 
de  dire  eomment  les  choses  se  sont  passées. 
(Très  bien!  très  bien  1) 

Que  1a  Ghtmbre  ne  se  méprenne  pas  snr  le 
sentiment  qni  me  fait  parler.  Si  on  pouvait 
dire  comment  on  a  n>é  des  fonds  de  ce  cha- 
pilre,  qoelle  application  on  lui  a  donné,  — 
et  en  thèse  générale  ce  ne  sont  pas  les  minis- 
tres qui  ont  donné  qui  seraient  les  plos  gônés; 
à  oonp  sûr  ce  seraient  ceux  qui  ont  reçn 
(Rires  et  marques  d'assentiment  snr  divers 
bancs),  ^  ce  serait  avec  le  pins  grand  plaisir, 
et  même  avec  nne  certaine  satisfaction  d*amonr- 
propre  qne  je  montrerais  ooomient  nons  avons 
géré  le  chapitre  en  question. 

A  peine  avais -je  quitté  le  ministère  qu'on 
répandait  le  bruit  que  nous  avions  mangé  tous 
les  fonds  secrets  de  Tannée  (Rires  sur  divers 
bancs  I  gauche)  Eh  bien,  je  profi'e  de  l'occa- 
sion qui  m'«st  offerte  de  dire  que  j'ai  su,  et  je 
n'ai  pas  eu  grand  mérite  à  cela,  — ^  ce  sont  les 
ôroonstances  qui  me  l'ont  permis,  —  que  j'ai  su 
agir  avec  assri  d'économie  pour  avoir  un  large 
excédent  au  moment  où  j'ai  en  &  en  rendre 
compte. 

Donc,  il  y  a  eu  transaction  dans  un  procès, 
au  moins  délicat^  sans  qu'il  ait  été  néoBseaire 
d'emprunter  une  somme  quelconque  à  un  cha« 
pitre  auquel  la  Chambre  avait  donné  une  des- 
tination déterminée. 

De  quoi  donc  vous  plaignei-vous?  De  ce 
que  je  n'aurais  pas  consulté  la  Chambre  ?  De 
ce  qu'au  lieu  d'user  de  la  hititude  qui  nous 
était  réservée,  nous  aurions  pris,  dans  ce 
qu'on  peut  appeler  la  cassette  particulière  du 
Gouvernement,  pour  désintéresser  un  plaideur 
•t  un  plaideur  menaçant  I  Eh  bien,  c'est  là  un 
système  de  polémique  qui  a  déjà  vieilli,  mes 
aieurs  ;  c'est  un  grief  qui  est  pluièt  du  mois  de 
juillet  dernier  que  de  l'époque  actuelle. 

On  dit  que,  dans  une  circonstance  particn* 
lière,  j'aurais  désiré  m'alEranchir  de  toute  es- 
pèce de  contrôle  du  Parlement.  Mais  quefsit-on 
de  l'avis  donné  par  le  Sénat? 

De  deux  choses  Tune,  messieurs;  ou  le  mi- 
ministre  qui  est  appelé  &  ùdre  une  dépense 
qu'il  croit-  utile  a  besiân  de  fonds,  el  alors, 
manifestement,  il  ne  doit  pas  engager  la  dé- 
pense sans  avoir  consulté,  je  ne  dis  pas  la 
commission  du  bud^t,  dont  le  réle  n'est  pas 
de  donner  des  consultations  de  cette  nature, 
mais  sans  avoir  déposé  un  projet  de  loi  de- 
mandant ouverture  d'un  crédit  spécial  ou  sup- 
plémentaire, et  sans  l'avoir  soimiis  à  l'appro- 
bation du  Parlement.  Si,  au  contraire,  le 
ministre  n'a  pas  eu  besoin  d'avoir  recours  à  ce 
procédé,  et  s'il  disposait  des  ressources  néces- 
saires, alors  surtout  qu'il  s'agissait  d'obtenir 
une  transaction,  tout  le  monde  tombera  d'ac- 
oord  qu'il  n'y  avait  pas  autre  chose  à  faire  que 
ce  qui  a  été  fait.  Et,  messieurs,  ne  vous  trom- 
pes pas  &  ceci  :  si  on  peut  transiger  sur  un  pro- 
cès, c^est  à  condition  précisément  de  profi- 
ter immédiatement  d'une  offre  qui  vous  est 
&ite. 

Est-ce  que  si  j'avais  répondu  &  cette 
offre  :  t  Je  vais  demander  à  U  Chambre  un 
ciédit  de  50,000  ûancs  •,  —  on  aurait  accepté? 
On  amail  maintenu  la  demande  de  150,000  fr., 


et  c'est  un  crédit  de  150,000  francs  que  j'au- 
rais été  obligé  de  venir  demander  à  la 
Chambre. 

Mais  le  rapport,  messieurs,  semble  trahir 
une  autre  appréhension  :  c'est  que  cet  exemple 
ne  soit  mauvais,  qu'il  ne  fasse  des  prosélytes. 
Quel  péril  ne  courrions-nous  pss  si  les  minis- 
tres de  l'intérieur  prenaient  l'habitude  de 
transiger  en  employant  le  chapitre  15,  les 
fonds  secrets,  pour  transiger  les  procès  aux- 
quels l'Etat  serait  exposé?... 

Eh  bien ,  je  ne  crois  pas  que  cet  exemple 
soit  jamais  bien  contagieux  I  Mais,  en  vérité, 
à  quel  fasage  pense  t-on  que  doivent  être  em- 
ployés les  fonds  secrets  ?  En  vérité,  c'est  à 
croire  qu'ils  ne  peuvent  servir  qu'à  désarmer 
des  adversaires,  —  et  j'emploie  ici  un  euphé- 
misme (Hilarité),  »  qu'à  se  concilier  la  bien- 
veillance de  certains  pnblicistes...  Eh  bien, 
pour  ma  part,  je  crois  que  si  l'on  met  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  une  cer- 
taine Bomme,  c'est  pour  lui  donner  la  possi- 
bilité de  régler  certaines  difficultés  urgentes, 
de  faire  certains  actes  qu'il  croit  nécessaires, 
qu'il  eroit  bons  et  profitables.  (Très  bien! 
très  bien  I) 

Je  dis  enfin,  et  ce  sera  mon  dernier  mot, 
qua  je  peux  d'autant  moins  accepter  la  dis- 
cussion sur  un  acte  de  cette  nature,  quelque 
tournure  qu'on  veuille  lui  donner,  que  la  ges- 
tion de  ce  chspitre  15  n'est  pas  sans  contrôle; 
on  rend  compte  des  deniers  de  ce  chapitre,  je 
ne  dirai  pas  comme  des  autres,  mais  autant 
que  des  autres. 

Et  le  décret  du  8  décembre  1871  porte  que 
c^est  à  M.  le  Président  de  la  République  que 
ce  compte  est  rendu. 

Et  alors  je  vous  signale  nne  grave  difficulté: 
si  j'avais  mal  usé  de  ces  fonds,  si  j'avais  dé- 
passé mon  droit,  j'ai  cependant  reçu,  mes- 
sieurs, une  approbation,  et  vous  voyez  que,  si 
j'étais  amené  à  discuter  le  mérite  d'un  acte  de 
cette  nature,  mais,  en  vérité,  je  serais  forcé  de 
m'effacer,  et  on  agiterait  devant  la  Chambre 
des  questions  qui,  certainement,  ne  peuvent 
pas  y  être  agitées.  (Marques  d'assentiment.) 

Je  me  résume  en  disant  ceci  :  le  ministre  de 
Tintérieur,  un  membre  du  G<>uveniement  est 
nécessairement  placé  à  de  certaines  heures  en 
présence  d'éventualités  comme  celles  que  je 
viens  d'indiquer  :  persister  dans  un  procès, 
comme  celui  dont  j'ai  parlé,  avec  le  bagage 
d'argumento  que  contient  le  rapport,  ou  bien 
transiger  quand  Toccasion  lui  en  est  offerte,  et 
alors,  il  peut  arriver  deux  choses  :  ou  bien  le 
chapitre  15  est  épuisé,  —  il  parait  que  cela 
peut  se  présenter  (Rires),  —  ou  bien  il  offre 
encore  des  ressources,  et  si,  sur  ce  chapi- 
tre, il  peut  trouver  des  fonds  et  les  employer 
dans  les  conditions  que  je  viens  d'indîquer, 
j'affirme,  contrairement  au  système  présenté 
par  M.  Renault-Morlière,  j'affirme  qu'en  le 
faisant,  le  ministre  use  de  son  droit,  et,  je  vais 
plus  loin,  qu'il  remplit  son  devoir.  (Vifs  ap- 
plaudissements sur  un  certain  nombre  de 
bancs.) 

If.  le  président.  La  parole  est  i  M.  le 
rapporteur. 

M.  Renaolt-Morlièro,  rapporteur  du  buâm 
i€t  d$  la  Légion  éPJumneur.  Messieurs»  je  re- 


grette que  rhonorable  M.  Waldeck-Rousseau 
ait  cru  devoir  me  mettre  personnellement  en 
cause.  (Exclamations  diverses.)  Permettez, 
messieurs,  je  suis  vraiment  étonné  d'être  obligé 
de  rappeler  ici  qu'un  rapporteur  ne  parle  pas 
en  son  nom  personnel. . .  (Très  bien  l  -*  C'est 
évident!  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Cest  au  nom  de  U  commission  du  budget 
que  j'ai  présenté  le  rapport  contesté  aujour*- 
a'hui  :  c'est  an  nom  de  la  commission  du 
budget,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'organe,  que 
je  viens  défendre  ce  rapport. 

Je  ne  voulais  pas  dire  autre  chose  en  expri- 
mant le  regret  par  lequel  j'ai  débuté. 

Il  est  fâcheux,  à  mon  sens,  qu'un  homme 
politiqoe  de  la  valeur  de  Thonorable  M.  Wal- 
deck  Rousseau,  un  homme  aussi  habitué  à 
nos  luttes  parlementaires,  me  mette  dans  la 
nécessité  de  lui  rappeler  un  principe  aussi 
élémentaire  que  ceiui-U.  (Mouvements  di* 
vers.) 

Avant  de  répondre  directement  aux  obser- 
vations que  vous  avei  entendues,  je  dois  tout 
d'abord,  ne  fùt«ce  que  pour  satisikire  au  désir 
de  l'honorable  M.  Waldeck-Rousseau,  préci- 
ser les  faits  qui  ont  amené  ce  débat  et  poser  la 
question  dans  ses  véritables  termes. 

Dès  l'année  1879,  la  Chambre  a  décidé  que 
la  congrégation  des  dames  de  la  mère  de  Dieu 
serait  remplacée  dans  les  succursales  d'Ecouen 
et  des  Loges  par  des  institutrices  laïques.  Cette 
mesure  n'a  reçu  un  conmiencement  d'exécu- 
tion qu'au  mois  d'avril  1881  ;  mais  plus  de 
quatre  mois  auparavant,  &  la  date  du  10  dé- 
cembre 1880,  les  dames  de  la  mère  de  Dieu 
étaient  prévenues  de  leur  prochain  départ; 
elles  étaient  si  bien  prévenues  qu'à  cette 
même  date  elles  adressaient  offtdeliement  1 
M.  le  grand-chancelier  une  demande  d'in- 
demnité. 

La  question  était-elle  aussi,  simple  qu'on  a 
bien  voulu  le  dire!  Je  l'ignore.  Tout  ce  qne  je 
sais,  <^est  qu'on  ne  se  hâta  pas  de  la  résoudre. 

Au  mois  d'avril  1881 ,  les  dames  de  la  mère 
de  Dieu,  inquiètes  du  sort  de  leur  demande, 
crurent  devoir  l'envoyer  directement  au  rap- 
porteur de  la  commission,  qui  était  notre  ho- 
norable collègue  M.  Giraud.  Le  rapporteur  de 
la  commission  fit  une  réponse  des  plus  correc- 
tes ;  il  répondit  à  ces  dames  que  la  commission 
du  budget  ne  pouvait  être  sabie  que  par  la 
Chambre  elle-même,  et  les  renvoya  à  se  pour» 
voir  devant  le  ministre  compétent  pour  la  pré*» 
sentation  d'un  projet  de  loi. 

En  même  temps,  M.  Giraud  communiquait 
offideusement  à  la  sous-commission  dont  il 
faisait  partie  et,  plus  tard,  à  M.  le  grand  chan- 
celier, la  réclamation  dont  il  avait  été  saisi.  De- 
vant la  deuxième  sous-commission  du  budget 
une  discussion  très  vive  s'engagea,  —  plusieurs 
de  nos  collègues,  entre  autres  M.  Glrand,  rap- 
porteur, s'en  souviennent;  —  U  réclamation 
des  Dames  de  la  Mère  de  Dieu  rencontra  une 
opposition  très  énergique. 

Le  rapporteur  de  la  commission  fil  connaître 
i  la  grande  chancellerie  la  résistanee  qui 
s'était  manifestée  ;  on  conçoit  que  cette  ré- 
sistance n'était  pas  de  nature  à  enconragiftr  la 
présentation  d'un  projet  d»  Joi. 

AwMi  Uk  Hoesnon  denieuai* t-eUe  en  sus- 
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pens,  pov  ainsi  diie,  aa  mlniBt^  de  la  jus- 
tice on  i  la  grande  cbar*cellerie,  jn^ça'en  de 
cembre   1881 .  sans  qu'on  voulût  sans  qn'on 
œàt  ppot  ôtre  réclamer  directement  un  crédit 
i  ]a  Chambre. 

Dana  les  premiers  jours  de  janvier,  cette 
affaire  si  simple  et  qu'on  était  oepenia^i 
ai  long  &  résoudre  reçut  enfin  uue  solu- 
tion en  qaelqoeff  jours;  le  cabinet  présidé  par 
l'honorable  M  G^mbetta  termina  cette  in 
tenninabie  aff«ire  :  la  congrégation  toucha 
50j000  francs  sur  iei»  foods  secrète  du  minis- 
tère de  l'intérieur.  (laterm^tions  4  droite.) 

Je  dis.  messieurs,  sur  les  fonds  secrets,  car 
je  n'ai  pas  b#8oiii  d'adresser  une  question  à 
M.  Waldeck  Rousseau,  qui  était  ministre  de 
l'intérieur  à  œue  époque  ;  je  n'ai  pan  besoin 
de  qw^stionner  personue,  mais  )'ai  le  droit 
d'ap  «orter  i  la  Chambre  la  yérité  telle  qu'oa 
me  l'a  fait  cooeaitre  ;  c'est  de  M  le  grand 
chancelier  lui  même  que  j'ai  appris  toute 
l'affaire. 

Je  tiens  à  m'expliquer  de  la  manière  la  plus 
complète  ;  je  tiens  à  ce  qu'il  soit  bien  entendu 
que  ni  la  comoaission  ni  le  rapporteur  ne 
cherchaient  à  savoir  cette  vérité,  qui  est  en 
quelque  sorte  venue  an  devant  d'eux;  que 
nous  ne  l'avons  provoquée  par  aucune  ques- 
tion insidieuse  :  c'est  le  grand  chancelier  qui 
est  venii,  de  lui-même,  racomer  au  rappor» 
teur,  dans  une  visite  qui  lui  éuit  faite  offî 
ciellement,  dans  une  conversation  qui  n'avait 
rien  de  confidentiel,  qu'une  somme  de  50  000 
francs  avait  été  mandatée,  au  profit  des  da- 
mes de  la  Mère  de  Dieu,  par  M.  le  nùnislfe 
de  l'intérieur. 

Voilà  les  faits  doni  j'ai  cru  devoir  rendre 
compte  à  la  commission  et  que  la  commission 
a  cru  devoir  porter  devanl  la  Chambre.  Ces 
faits,  elle  les  a  critiqués,  mais  il  importe  de 
déterminer  exactement  le  sens  et  hi  portée  de 
nos  critiques.  Avous-nous  soutenu  que  la  ré«- 
clamation  des  dames  de  la  Mère  de  Dieu 
n'éuit  pas  foniée  ?  (^on,  meraienrs,  la  com- 
mission du  budget  a  pensé  qu'il  était  au  moins 
inutile  d'examiner  une  question  depuis  long* 
temps  résolue.  Je  parle  ici^^  il  fiant  bien  le  rap** 
peler  puisque  on  l'a  trop  oublié  —  je  pavle  ici 
comme  rapporteur. 

En  cette  qualité  ne  pnis-je  pas  fiire  con- 
naître l'opinion  de  la  commission  du  budget, 
puisque,  sur  ce  point,  la  commission  du  bud- 
get n'a  exprimé  aucune  opinion. 

Quant  à  mon  sentiment  personnel,  je  me 
garderai  bien  de  le.  faire  connaître.  Si,  par 
par  hasard,  j'atUquais  une  congrégation  reli- 
gieuse, très  habilement  défendue  par  l'hono^ 
raUe  M.  Waldeck  Rousseau...  (Exclamations 
et  rumeur»  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.— 
Rires  ironiques  à  droite.) 

Quelques  vumbrsi  à  droite.  Le  voilà  passé 
clérical  I 

Un  wumbreà  gauche.  Il  a  défendu  les  inté- 
rêts de  l'Etat  et  non  pas  ceux  d'une  congréga- 
tion, voilà  tout  l 

Iff .  le  rapporteur.  8î  l'honorable  M.  Wal- 
deck Rouusea»  n'a^  pas  défendu  une  congre 
f^tionrwrii^jig^ge^nj^  semble  bien,  pourtant, 
L'avoir  enteuiTloniimtT^-^iate^thèffiLflue  les 
50,000  francs  constituaient  une  Téntabie  dette 


et  que  l'Etat  n'avait  pas  le  droit  d'en  refuser  i 
le  payeoient.  (Interruptions  et  dénégations  à 
gauche.) 

Dn  membre.  Il  a  parlé  de  transaction. 

M.  le  rapporteur.  Alors,  je  regrette  de 
m'étre  trompé. 

Bo  tous  cas,  je  ne  croîs  pas  devoir  indiquer 
mon  sentiment  persoimel  ;  car  s'il  était  con- 
traire à  la  réclamation  des  Dames  de  la  Mère- 
de-DifQ,  beaucoup  de  personnes  poarraient 
voir  là  une  nouvelle  bzarrerie  et  il  est  inu- 
tile de  multipher  les  biiarreries  dans  cette 
afRiire. 

Nous  n'sTons  pas  critiqn'  le  payement  en 
lut  même  ;  ce  que  nous  avons  eritiqoé,  e^est 
la  manière  dont  ce  pay«'m''nt  a  été  effectné,  et 
ici  il  ne  ftiut  pas  d  équivoque  Non»  ne  pré- 
tendons pas.  noufl  n'avons  jamais  prétenlu  — 
il  n*y  a  pas  un  mot  da  cela  dans  le  rapport  — 
que  le  payement  fait  sur  les  fond»  Hocrst  ait 
été  irrégulier  dans  la  forme,  eomraire  aux 
règles  de  la  comptabilité  publtque. 

Plusieurs  fMmbres  Eh  bien,  alors? 

U.  de  La  Rochette.  De  quoi  se  plaint  on 
alors  r 

M.  le  rapporteur.  Permettez,  je  vous 
supplie  de  ne  pas  me  témoigner  une  impa- 
tience aussi  grande. 

Je  dis  que  nous  n'avons  pas  critiqué  l'irré- 
gularité en  la  forme,  du  mole  de  payement 
qui  a  été  adopté  ;  mais  nous  avons  pensé  et 
nous  maintenons  que  le  procédé  qui  a  été 
suivi  est  peu  respectueux  envers  la  Chambre. 
C'est  là  le  mot  qai  a  ému  1  honorable  M.WaI 
deik  Rousseau,  et  je  le  comprends  ;  mais  ce 
mot 'là,  je  crois  être  en  mesure  de  le  jus 
tifier. 

Voici  une  question  qui,  depuis  plus  d'un 
an,  est  pendante  au  ministère.  Cette  ques- 
tion, si  facile  à  résoudre,  on  la  laisse  sans 
solution   depuis    le  mois  de  décembre  1880 
jusqu'au  mois  de  décembre  de  l'année  sui 
vante.   Pourquoi   avoir  tant  hésité,   puisque 
c'était  si  simple,  puisque  la  somme  était  si 
évidemment  due  ?  Il  y  avait  un  moyen  tout 
naturel,  (fêtait  d'inscrire  un  crédit  au  badget. 
On  pouvait  le   faire  au  budget  de  1882,   au 
budget  de  1883,  on  pouvait  reconnr  i  on  cré- 
dit eitraordinaire.  £h   bien,  non.    Peniant 
plus  d'une  année  on  hésite,  et  puis,  tout  d'un 
coup,  le  ministre  de  la  justice  qui  ne  peut  pas 
payer  sans  le  concours  de  la  Chambre,  se  des- 
saisit de  l'affaire.  C'est  le  ministre  de  Tinté 
rieur,  avec  soa  fonds  secrets,  que  nous  trou 
vous  en  face   de   nousl  II   Waldeck  Rous- 
seau monte  à  la  tnbnne  et  vient  nous  dire 
Je    suis    responsable    de  tout,  msis  je   ne 
dois  compte  de  rien.    Eh  bien,    messieurs, 
c'est    sur   ce  pomt    que    portent  nos  critî 
queit.    Nous    avons  vu    là  un  acte  de   dé 
fiance,  au  moins  un  défiant  de  confiance  vis-à- 
vis  de  la  Chambre.  Nous  avons  vu  là,  dans  cet 
expédient,  auquel  on  a  eu  recours,  après  des 
réflexions  aussi  longues,  un  moyen  indirect 
et  détourné  de  se  passer  de  notre  concours  et 
d'échapper  à  notre   contrôle   parlementaire. 
(Rumeurs  diverses.) 

SI.  liVKtdeck  Rousseau  nous   a   reproché 
.  tout  à  l'heure  de  ne  pas  Pavoir  appelé  devant 

il  la  commission.  Noti0  n0  Pavons  pas  appelé» 


parce  qu'il  s'agissait  de  fonds  secrets,  parce 
que  nous  n'avions  pas  à  lui  demander  un 
compte  qu'il  n'avait  oas  à  nous  rendre. 

L'honorabl'^  M  Wtlle^.k  Rousseau  a  cru, 
^'ailleurs,  qu'il  avait  éié  vise  perso  ineUsemeut. 
Non,  me**Mieuffs,  bous  n'avons  visé  ni  telle  ou 
telle  personne,  ni  tel  ou  tel  ministère  grand 
ou  petit.  Non  1  (Exclamations  sur   plusieurs 
bancs.  )Ce  que  nous  avons  voulu  atteindre,  c'esl 
un  pco^é  lé  financier  qéi  non*'  a  paru  danger««uz. 
Il  ne  faut  rien  pousser  à  l'eitréoie,  rien,    pas 
même  Texercioa  "l'un  droit  léi<iiime.  car  l'usa- 
ge ioamoiéré    d'un  droit    peut   amener  uue 
réaction   regrettable.    8i  quelques  ministres 
ont  les  fonda  secrets  à  leur  di» position,  ces 
fonds  sont  votés  par  la  Chambre.   On  sait  i 
quelles  nécessités    les  fonds    secrets  répon* 
dent  :   prends  garde  de  compromettre    leur 
•existence  par  4e  trop  graves  abus.  (Mouve* 
ments  divcY.) 

M  le  président  Je  mets  aux  vûx  le  eha« 
pitre  t«. 

(Lr  eha  »»tre  i»  est  mis  aux  voix  el  adopté.) 

G^aa  2.  —  Grande  chancellerie  (liatteisl)^ 
61,*00  fr. 

c  Chap  3  —-Traitements  et  supplésoents 
de  traitement  des  mesobres  de  l'ordre, 
«0^27!  250  fr. 

i  Cbap  4.  —  Décorations  aux  mesabies  da 
l'ordre  sans  traitement,  20  000  ir 

c  Chap.  5.  ^  Secours  aux  membres  de  Por- 
dre,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  orphelins,  51,000 
francs. 

•  Chap.  6.  — -  Traitements  des  médaillés  mi- 
liteires,  5,020,100  fir. 

(Les  ehapiUes  2  à  6  sont  mis  aux  voix  el 
aioptéi».) 

1  Chap.  7.  —  Maison  d'éducation  de  Saint* 
Denis  (Perionnel),  i8i,270  fir. 

IC.  le  rapporteur.  Sur  le  èhapitre  7,  la 
commi»sion  dn  budget,  d'accord  avec  le  Gou- 
vernement, vous  propose  une  augmentation 
dei,760fr. 

Nous  avions  réduit  de  820  fir.  chacun  des 
traitements  demandés  pour  l'économe,  pour  les 
dames  chargées  de  la  roberie  et  pour  l'infir* 
mière.  Le  Gouvernement  noas  a  fait  remar* 
quer  qu'il  s'agissait  de  dames  âgées,  d'anden- 
nes  dignitaires  de  Teidre,  et  qu'il  serait  vrai- 
ment rigoureux  de  porter  atteinte  à  des 
situationti  acquises.  La  commission  u  cru  de* 
voir  céder  aux  instances  de  AI.  le  garde  des 
sceaux* 

Nous  eroyons  devoir  également  rétablir  le 
traitement  de  deux  professeurs  pour  la  phy* 
slque.  la  chimie  et  l'histoire  naturelle.  D'après 
des  observations  qui  ne  nous  ont  été  présen- 
tées que  tout  dernièrement,  l'enseignement 
pourrait  avoir  à  souffrir  de  la  combinaison  in- 
diquée par  le  rapport  t  nous  nous  empressoni 
donc  de  l'aban  onner. 

Si  oss  m«»difications  sont  admises,  le  total 
du  chapiue  7  se  trouverait  ainsi  élevé  à  la 
somme  de  183,OaO  fir.,  an  lien  de  481,279  U. 

M  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dia* 
pitre  7.  porté  au  chiffre  de  i83  030  fr. 

(Le  chapitra  7,  ainsi  modifié,  est  mis  aux 
voix  *'t  adopté.) 

c  Chap.  8.  --  Maison  d'édueatien  de  Saint- 
Denis  (Uatériei),  433,000  fr.  •«»  (Adopté.) 


nel),  66  925  fr.  -«  (Adopié.) 

c  CÏÏ9LJ.  40.  —Suceonale  d*Boon«  (Mèté- 
tiel),  189  000  fr.—  (▲ddpitd.) 

€  caïap  il.  -  Svecanale  dM  Logei  {FBt- 
sonnel),  56.100  fr.  —  (âdo|rté.> 

c  Ghap.  12.  —  8somii«aie  daa  Logea  (Maté- 
riel), 169,000  fr.  —  .(Alopté.) 

c  Ghap.  13  —  indemnUô  4  l'inspecteur 
générai  de  l'Université  chargé  de  la  direction 
des  études,  6,000  fr.  *-  (Ado  >té.) 

t  Ghap.  14.  —  Secours  aux  éléTes,  4,000  fr. 
*-  (Adopté.) 

c  Ghap.  15.  —  Oommissiona  aux  tréso- 
riers -  payeurs  génërant,  31,000  fr.  — 
(Adopté.) 

t  Gbap.  i$  —  Frais  relatiiii  au  domaine 
d'Eooven,  5,é00  fr.  —  (Adopté.) 

t  Gbap    17.   —  TMvanz   eztsaordinaires. 

—  GniiicttioDs  aux  employés.  —  Dépeasen 
divers«»s,  15  000  fr.  —  (Adopié  ) 

c  Ghap.  18  ^  Frais  de  décorations  et  mé- 
daillps.  60  »aO  fr.  -^  (A^dopié  ) 

c  Gha  j.  19  —  Prix  ie  brevets  et  ampUateos 
de  décrets  relatifs  au  port  «de  décorations 
étrangères.  — -  D  etribution,  i  titre  de  seoMrs. 
.aux  membres  de  l'ordre  et  4  leara  orphelines 
d^  IVxcé'ient  do  codait  des  brc^vpts  et 
des  droits  de  ChanoeKerie ,  140.000  ft.  «— 
(Ado  >té  ) 

«  <;hap  20.  — -  Subventions  supplémen- 
taîrfs  aux  aneîeas  militaires  de  l'armée  de 
terre  mis  à  la  retraite  4e  1814  à  1861»  20.000 
fraocs.  -—  (Adopié.) 

c  Ghap.  21.  -*-  Remboursements  de  sammes 
versas  à  chaige  de  (restisntion,  10  000  fr.— 
(Adopté.) 

t  Ghap  22  —  Penf^ioni  via^r^ri^  se^^ordées 
en  verm  «de  la  loi  du  5  mai  1869  490  500  fr. 

—  (Adopté  ) 

c  Gbap  28  —  Dépenses  des  exerc'C^s  péri* 

mes  non  frappées  de  déchéance.  —  (Mémoire.) 

c  Ghap.  24.— Dépenses  des  exercices  clos  i 

—  (Mémoire.) 

M.  le  président  Nous  arrivons  au  m!nis< 
tère  de  la  manne  et  des  colonies  :  CSaisse  des 

invalides  de  la  marine. 
L%  paroles  est  à  M.  La  Vieille. 

M.  La  Vieille.  Messieurs;  la  commission 
du  budget  ne  nous  fournit  uas  l'occasion  d'une 
discossYon  d'ensemble  sur  l'établissempnt  des 
invsdides.  Le  rapport  de  Thonorabie  Bli  Graux 
ne  propose,  en  effet,  qu'une  seule  réforme 
dont  tious  parierons  plus  tard. 

L'établissement  des  InvaKdes  reste  donc, 
pour  le  moment  du  moiltts,  tout  entier.  Je  sais 
bien  que,  pour  ajourner  ses  espérances,  M.  le 
rappoirteur  n'a  pas  manqué  de  les  affi'mer  et 
de  nous  indiquer  que  son  désir  le  plus  vif  est 
de  voir  disparaître  l'établissement  dont  il 
s'agit,  qu'il  conaidére  comme  absolument  eon* 
traire  à  toutes  les  règles  d'une  bonne  admi 
nlstration. 

Je  dirai  en  passant  que  M.  Ghnmx  aurait  dû 
ne  pas  oublier  qu'une  commission  nommée 
par  le  ministre  de  la  marine  au  commence- 
ment de  l'année  i'est  formellement  et  à  l'una- 
nimité prononcée  pour  sa  conservation;  il  au- 
rait dû  aussi  se  rappeler  que  souvent  la  cour 
des  eompM  a  ïeconnu  l'impoesibilitè  peur  le 
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Trésor  public  de  faire  le  service  de  la  caisse 
des  ffens  de  mer. 

Mais  quand  noua  seroAS  saisis  d'une  propo 
sition  ferme,  ce  sera  l'heure  pour  nous  de 
l'examiDer  et  j'espôre  que  ce  qui  reste  de  la 
grande  œuvre  de  Golbert  ne  manquera  pas  plus 
de  dêfeni>eurs  ici  que  n'en  a  manqué  der- 
nièrement l'hôtel  des  invalides  de  la  guerre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  que  j'ai  peu 
l'habitude  d'applaudir,  appelait  justement  l'hô 
tel  des  Invalides  le  Panthéon  des  vieux  sol- 
dats. La  caisse  des  invalides  de  la  marine  est 
le  patrimoine  des  vieux  matelots  1 

Je  suis  sûr  que  la  Chambre  ne  permettra 
pas  plus  qu'on  mette  la  main  sur  celui-ci 
qu^eiie  n'a  permis  qu'on  mit  la  mam  sur  celui- 
là.  (Très  bien  I) 

Je  ne  serais  donc  pas  monté  à  la  tribune,  si 
je  «'avais  trouvé  dans  le  rapport  de  l'honorable 
M.  Graux  un  renvoi  qui  contient  un  mauvais 
conseil,  un  conseil  qui  m'inquiète  et  qui  por^ 
terait  un  irréparable  préindice  à  des  intérêts 
qui  ne  peuvent  vous  trouver  indifférents. 

Par  oe  renvoi,  M.  le  ministre  de  la  marine 

e«t  invité  4  proeéder,  dès  maintenant  et  sans 
retar  i,  à  la  liquidation  d»*  tontes  les  pent^ions 
0n  nuepena.  Ce  renvoi,  mfessieurs,  a  pu  vous 
échapper,  fieut  être  Boéme  à  l'heure  actuelle, 
t»ea  imporiance  ne  voub  apparaft-elle  pas  en- 
ooie  suffisamment^  Permettez  -  moi  donc  de 
vous  indiquer  quelle  en  est  la  valeur  et  la 
jertée. 

li  est  de  règle,  de  tradition  absolu**,  à  la 
marine,  que.  lorsque  les  pension^  doivent  être 
modtiées,  le  règieosent  des  pensteas  esc  sus- 
pendu jusqu'à  ce  que  les  nouveaux  tarifs  pro- 
posés soient  votés  ou  repoas»éB  par  te  Pisrie- 
ment.  Il  n'était  pas  à  craindre,  messieurs  que, 
dans  les  circonsiaoses  actuelles,  te  bienveil- 
lant ministre  de  la  marine  manquât  i  cette 
ti«dit9ou  constante. 

Le  Parlement,  vous  le  saves,  est  saisi  de 
deux  projets  de  loi,  dont  Tun  a  déjà  été  voté 
par  la  Chambre  et  sera  bientôt  vot^  par  le  8<^- 
nat,  parce  que  ce  proj-^t,  que  l'on  a  justement 
appelé  un  acte  de  réparation,  s'impose  abso- 
teenent  à  sa  justice  et  à  son  équité. 

Le  second  projet  dont  vous  êtes  saisis,  et 
saisis  par  le  Gouvernement,  par  M.  lis  minis» 
tre  de  la  marine,  d'accord  avec  son  collègue 
des  finances,  a  pour  but  de  relever  les  minima 
des  pensions  du  personnel  maritime,  afin  de 
les  mettre  sur  le  même  pied  que  les  pen^ns 
de  la  guerre  et  ne  peut  tarder  &  être  mis  à  vo 
tre  ordre  du  jour. 

Eh  bien,  M.  te  ministre  de  ht  marine, 
comme  je  te  disais  tout  à  l'heure,  stiivam  une 
tradition  constante,  a  suspendu  te  règlement 
de  toutes  les  pensions  nouvelles. 

C'est  ce  que  la  commission  du  budget  semble 
blâmer  et  veut  faire  cesser. 

Qaelle  serait  donc  la  conséquence  de  la  re- 
commandation de  la  commission  du  budget  — 
car  je  n'y  peux  voir  qu'une  recommandation 
—  si  elle  dfvait  être  suivie  d'effet? 

L'une  des  deux  lois  dont  le  Parlement  est 
saisi,  celle  qui  concerne  les  médecins  princi- 
paux et  les  commissaires-adjotmi,  intéieBsw  f^ 
ou  8  pensions  seulement^  et,  la  loi  augmen- 
tant tes  minima  de  1,500  à  1,800,  comme  u« 
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gent,  oah  ift  j^qne  pts  dlmportance;  cet* 
vaut  à  peine  pour  TËtat  le  sonei  de  s'y  arrêter. 

Mais  il  faot  que  vous  saddea  que,  parmi  les 
pensîonnaifes  qui  attendent  le  vote  des  aon- 
veiles  lois  avec  une  pénible  impatience,  ee 
trouvent  des  veuves  de  médecins  morts  réoem** 
ment  an  Sénégal  de  la  fièvre  jaune.  (Mouve- 
ment.) 

Je  n'hésite  pas  à  dire,  et  vous  serei  certai- 
nement de  mon  avis,  qu'imposer  au  ministre 
de  k  marine  l'obligation  de  ne  pas  faire  béné- 
ficier ces  quelques  veuves  de  l'amélioration 
que  vous  avez  déjà  décidée  et  que  le  Sénat,  je 
le  répète,  ne  peut  manquer  de  décider  à  son 
te«r,  serait  un  acte  de  cruauté  auquel  vos»  ne 
vous  associerez  pas  î 

Il  ne  serait  pas  moins  donloareux  pour  nos 
marins  «t  nos  ouvriers  d'être  privés  d^un 
avantage  qu'Hs  ont  entrevu  et  que  vous  ne 
leur  refuserez  peut-être  pas. 

Je  demande  donc  à  M.  le  ministre  de  la 
marine,  s'il  se  croit  obligé  de  déférer  à  llnvi- 
utton  qui  lui  est  faite  par  la  oommisiion  dn 
budget. 

Je  lid  ferai  remarquer  que  la  loi  ne  l'oblige 
pas  &  liquider  tes  pensions  dans  un  délai 
déterminé  et  que  d'ailleurs  il  a  toujosirs  la 
posi>ii»ilité  matérielte  de  retarder  le  règlement 
des  pensions  autant  qu'il  le  voudra.  Il  n'y  a 
donc  pas  à  demander  à  la  Chambre  une  réso- 
lution ni  un  vote.  Ce  qu'il  importe  de  savoir, 
c'est  la  mesure  dans  laquelle  M.  le  ministre  de 
la  marine  entend  tenir  compte  de  te  recom- 
mandation qui  lui  est  adreadée,  et,  au  cas  où 
il  se  croirait  obligé,  lié  fwr  cette  invitation,  je 
me  retoorneran  vers  te  Chambrée  et  je  la 
pTrorate  de  trancher  la  question  en  invitant 
le  ministre  à  continuer  ce  qui  s'est  toujours 
fait,  c'est  à  d*re  à  retarder  toute  liquidation 
de  pension  jusqu'au  vote  définitif  des  deuK 
lois  que  vous  connaissez.  (T^è^  bteni  très  bienl) 

M.  i'amlrai  Jatipé^uiberpy,  ministre  de 
la  manne  et  des  colonies  Messieurs,  dans 
cette  circoTistance,  la  position  du  ministre  de 
la  marine  est  assez  difficile  :  d'un  côté,la  oom« 
mission  du  budget  désire  que  les  pensions 
soient  liquidées  sans  retard;  de  l'autre,  la 
commission  dont  l'honoAbte  M.  La  Vieilte  est 
rapporteur  désire  qu'on  attende.  Evidemment, 
il  y  a  des  deux  côtés  de  bonnes  raisons.  Le 
nombre  des  liquidations  en  suspens  dépasse 
déj&  ^,000,  et  il  y  a  des  inconvénients,  en 
effet,  à  laisser  oé  nombre  s'accroître. 

Cependant,  si  le  projet  de  loi  dont  a  parlé 
M.  Lavieille,  et  qtie  j'ai  eu  l'honneur  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  la  Chambre,  au  mon  de 
février  1882,  est  enfin  voté,  ce  n'est  pas  un 
retard  de  quelques  semaines  qui  peut  aggraver 
la  sitnation.  (Marques  d'assentiment.) 

Je  crois  que,  dans  ces  conditions  li,  on  peut 
encore  attendre  quelque  temps  sans  compro- 
mettre aucun  intérêt.  Mais  il  ne  faudrait  pas 
que  ce  délai  se  prolongeât  outre  mesure,  et 
cela  dépend  complètement  de  la  Chambre  des 
députés,  puisqu'elle  est  saisie  du  projet  en 
question. 

Quant  au  projet  de  loi  qui  est  soumis  au 
Sénat,  il  ne  tient  en  suspens  qu'un  potit  nom- 
bre de  Honidatinn*,  ••  quelques-unes  de  ces 
liquidations  concernent  des  veuves  dont  la 
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position  est  très  digne  d'intérél.  J'espèie  qae 
le  Sénal  Tondra  bien  le  Tpter  prochainement  et 
il  n'y  a  ancon  inconvénient  à  attendre  sa  dôei- 
lâon  ponr  donner  cours  aux  opérations  qu'elle 

intéresse* 

Da  reste,  je  m'en  réfère  entièrement  an  ju- 
gement de  la  Chambre.  (Très  bien  1  très  bien  1) 
M.  le  président.  M.  La  Vieille  avait  pré- 
senté sur  ce  budget  un  amendement  qui  vien- 
dra plus  naturellement  en  discussion  à  propos 
d'un  artidé  subséquent  de  la  loi  de  finances. 
Je  donne  lecture  du  chapitre  i*'  : 
€  Ghap.  i**.  —  Pensions  dites  demi-soldes 
et  pensions  par  ancienneté  de  services»  pen- 
sioBS  de  veuves  et  subventions  aux  pension- 
naires, 29,860,000  fir.  > 
Je  mets  aux  voix  ce  chapitre* 
(Le  chapitre  !•'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
M.  le  président,   c  Ghap.  %.  —  Secours, 
710,000  fr.  1 
La  parole  est  &  M.  Lorois. 
If.  Lorois.  Les  amendements  qui  concluent 
i  une  augmentation  de  crédit  sont  trop  mal 
reçus  par  la  Chambre  -—  dont  je  comprends 
le  sentiment,  d'ailleurs  —  pour  que  j'en  pré- 
sente à  l'heure  où  nous  sommes.  Mais  je  de- 
mande la  permission  de  recommander  &  M.  le 
ministre  de  proposer  pour  l'année  prochaine 
une  augmentation  du  fonds  de  secours. 

Yous  saves  dans  quelle  position  malheu- 
reuse se  trouvent  les  populations  de  nos  cô- 
tes; or,  lesTeuves  des  marins  qui  meurent 
avant  d'avoir  le  temps  de  service  exigé  pour 
avoir  droit  à  la  pension  ne  reçoivent  du  minis- 
tère de  la  marine  que  des  secours  variant  de 
25  !r.  à  40  fr.,  et  seulement  une  fois  en  deux 
ans.  Il  est  excessivement  rare  qu'une  veuve 
puisse  obtenir  un  secours  deux  ans  de  suite. 

M.  Lie  Provost  de  LAimay .  Yoilà  la  vérité. 
Il  est  tout  i  fait  inexact  que  la  moy*'nûe  soit  de 
50  francs,  comme  on  le  répète  depuis  dix  ans. 
IS.  Jjuro\m  Vous  m'a  vouerez  que  de  tels 
secours  tout  quelque  chose  de  vraiment  déri- 
soire. Sans  doute  M.  le  ministre  ne  peut  pas 
fidre  davantage,  parce  qu'il  y  a  beaucoup  de  per- 
sonnes qui  réclament  et  qui  ont  des  droits  à 
faire  valoir,  et  que  le  crédit  qu'il  a  à  sa  dispo- 
sition est  trop  miDime;  mais  j'espère  que, 
l'année  prochaine,  l'état  de  nos  finances  lui 
permettra  de  demander  un  crédit  plus  considé- 
rable et  que  la  Cbambre  le  votera  en  songeant 
&  la  malheureuse  position  de  toutes  les  veuves 
et  de  tous  les  orphelins  de  nos  marins.  (Très 
bien  1  à  droite  ) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 2. 
(Le  chapitre  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
«  (2hap.  3.  —  Frais  d'administration,  rem- 
boursement et  dépenses  diverses,  900,000  fir.  > 
—  (Adopté.) 

Hiaistère  in  commerce. 
Ecole  omtraU  des  êtU  9t  manufaeturût 

t  COiap.  1».  —  Personnel,  341,000  fr. 

c  Ghap.  2.  —  Matériel,  102,000  f^. 

t  Ghap.  3.  — •  Dépenses  des  exercices  dos 
et v«raftEa«itàla  réserve,  60,000 fr.  •    .      .  . 

(Les  trwi'cBapH— «L^nij^récèdent  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix  et  adôplérp 


Unistère  les  travaux  publics. 
J  eh$mim  4$/èr  de  VEiai. 

VlÊL.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Raynal. 
M.  Raynal.  Messieurs,  je  vous  demande  la 
permission  de  vous  présenter  quelques  obser- 
vations au  sujet  des  chemins  de  fer  de  l'Eiat. 
C'est  la  première  fois  que  ce  budget  a  été  sou- 
mis i  la  Chambre  d'unefisçon  régulière,  et 
comme,  dans  une  dernière  séance,  les  che- 
mins de  fer  de  l'Eut  ont  été  l'objet,  de  la  part 
de  M.  Janvier  de  La  Motte,  d'attaques  qu'il 
avait  produites  en  partie  l'année  dernière,  la 
Chambre  trouvera  bon,  je  l'espère,  que  je  l'ar- 
rête quelques  insunts  sur  cet  important  sujet. 

Les  critiques  formulées  ont  un  double  objectif. 

On  incrimine  d'abord  l'exploitation  du  ré 
seau  de  l'Eiat,  sa  gestion  et  ses  tendances.  Eu 
second  lieu,  on  a  attaqué  les  chemins  de  1  Eiat 
an  point  de  vue  financier,  au  point  de  vue 
budgétaire,  et  on  prétend  tirer  de  l'ensemble 
de  ces  critiques  cette  conséquence  que  l'expé- 
rience est  faite,  que  l'essai  a  complètement 
échoué,  et  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  faire  dispa- 
raître les  chemins  de  fer  de  l'Etat,  qu'on  n'au- 
rait jamais  dû  créer. 

L'honorable  M.  Janvier  de  La  Motte  a  spé« 
cialement  indiqué  ici  le  chiffre  de  la  perte 
qu'aurait  liait  subir  au  Trésor  l'exploitotion 
des  cliemins  de  fer  de  l'Eiat  dans  les  trois 
dernières  années  qui  viennent  de  s'écouler. 

M.  Janvier  de  La  Motta.  Je  n'ai  pas 
dit  :  les  trois  dernières  années  ;  j'ai  dit  :  de- 
puis que  TBtat  exploite  lee  chemins  de  far. 

M.  Haenijeas.  C'est  a'aïUeurs  le  chififire  de 

M.  I>on  Say 

M.  Raynal.  C'est  ce  que  j'allais  dire  si 
vous  m'en  aviei  donné  le  temps. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Vous  auriez  pu 
eommenoer  par  là. 

M.  Raynal  Monsieur  Janvier  de  La  Motte, 
je  n'ai  m  votre  ardeur,  ni  votre  spontanéité, 
ni  votre  éternelle  jeunesse.  (Sourires.)  Per- 
mettez moi  donc  de  suivre  mes  idées  en  mé 
nageant  quelque  peu  vos  interruptions. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  C'est  peut  être 
par  jalouBie  que  vous  paries  ainsi,  monsieur 
Raynal.  (On  rit.) 

M.  Riaynal.  Je  vais  revenir  tout  i  l'heure 
sur  le  chiffre  de  40  millions,  Udssf  s*moi  pré- 
senter ma  discussion  dans  l'ordre  que  je  viens 
d'indiquer  à  la  Chambre. 

Quand  on  veut  apprécier  et  juger  l'exploita- 
tion d'un  chemin  de  fer,  il  faut  successive- 
ment examiner  si  les  dépenses  n'ont  pas  été 
excessives,  si  l'exploitation  a  donné  les  satis- 
factions auxquelles  le  public  a  droit  et  enfin 
si  les  recettes  ont  été  perçues  en  vertu  de  ta- 
rifo  justes,  équitables  et  répondant  aux  besoins 
du  commerce  et  de  l'industrie.  Eh  bien,  mes- 
sieurs, l'honorable  M  Lebaudy,  avec  une 
compétence  à  laquelle  chacun  a  rendu  hom- 
mage, a  cité  l'année  dernière  quelques  chif* 
fres  décisifs  que  je  ne  ferai  que  résumer  et  il 
est  même  probable  que  si  nous  étions  dans  la 
même  Chambre  qui  a  eu  le  plaisir  d'entendre 
les  explications  de  M.  Lebaudy,  je  ne  serais 
naa  en  ce  moment  &  la  tribune.  C'est  donc 
surtout  pour  nos  nouveaux  collègues  que  je 
vous  demande  la  peripû^sion  de  résumer  quel* 


ques-uns  des  chiffres  qui  ont  été  d^&  produits 
devant  la  précédente  assemblée.  (Paries  \) 
J'aborde  le  chiffre  des  dépenses  : 
Les  chemins  de  for  de  l'Etat  constitués  au 
milieu  de  1878,  ont  eu  les  recettes  brutes  sui- 
vantes par  lùlomètre  et  par  an  : 

1879  —  9.459 

1880  —  10.205 

1881  —  10.206 

Les  dépenses  pendant  les  mêmes  années, 
par  kilomètre  et  par  an,  ont  été  les  suivantes  : 

1879  -  8.881 

1880  —  8.343 

1881  —  8.601 

En  chiffires  ronds,  pour  une  recette  de 
10,000  fr.  —  car  vous  comprenez  bien,  mes- 
sieurs, que  les  dépenses  soot  proportionnelles 
aux  recettes,  c'est-à-dire  au  trafic^  les  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  ont  eu  une  dépense  de 
8  300  on  8,400  fr.,  c'est-à-dire  qu'on  a  exploité 
le  réseau  d'Etat  avec  un  coefficient  d'exploita- 
tion variant  de  81  à  83,60  p.  100  —  et  non 
84,60.  —  Ce  coefficient  d'exploiution  est  le 
rapport  de  la  dépense  à  la  recette. 

Eh  bien,  messieurs,  la  première  question  qui 
se  pose  est  celle-ci  :  ce  coefficient  d'exploita- 
tion pour  la  recette  obtenue  sur  les  ehemins 
de  l'Etat,  est-il  trop   élevé?  C'est   la  com- 
paraison qui  peut  seule  nous  éclairer  à  cet  égard. 
Quand   on   prend   le   coefficient   d*ezploL« 
tation    des,  grandes  compagnies,   quand  on 
emprunte  des  renseignements  dans  des  do- 
cuments   sérieax,  dans    les    staiistiqnes  les 
mieux  faites,  on  trouve  que  ponr  une  recfitte 
de  U  même  importance,  c'est  à  dira  iO,000 
frapcs,  toutes  le-  compagnies  dépensent  plus 
qne  le  réseau  d'Etat. 
€n  mmbrt  à  gauehê.  Les  grandes  compagmes  ! 
M.  Raynal   Je  parle  des  grandes  oomoa- 
gnies  ;  je  ne  pms  comparer  le  rê»ean  de  l'Etat, 
qui  est  de  î  000  kilomètres,  qu'à  un  réseau  à 
peu  près  aussi  considérable  et  non  à  celui  de 
compagnies  minuscules,  sur  lesquelies  nous 
n'avons  pas  de  renseignements  certains. 

Quelle  est  donc  la  dépense,  qai^  est  le  coef- 
ficient d'exploitation  pour  les  grandes  compa- 
gnies, pour  des  lignes  donnant  10,000  fr.  en- 
viron par  tonne  et  par  kUomètie  ?  Permettez- 
moi  de  vous  citer  quelques  exemples  : 

Rapport 

Recettes      des  dépenses 

ÈMX 

par  kilomètre,     «cettes. 


P.e/S 


Nord.«^  Ligne  de  Bean- 
vals  à  Groumay 9.821 

Ouest.  —  Laval  à  Chê- 
teau-Gontier  et  An- 
gers       9.b45  99.71 

P.-L.-M.  —  Fontenay 
àEtang 9.500         105,» 

—  Auxerre  à  Ne- 
vers 10.800  97.  » 

Orléans.  —  Bretigny»  à 

Tours W-761         100.« 

Midi.  — i  Carcassonne  ft 

Quillan 9.574  «7.44 

—  Agen  à  Vic-de- 

Bigorre 11.686  %.«^ 

Est.  —  Longwy  à  YiN 
lempt 10.780  9êAi 

Etal ♦ 10.200  S3.60 


n  résulte  de  ces  exemples,  que  je  pourrais 
facilement  multiplier,  que  le  coefficient  d'ex- 
ploitation à  recette  égale  est  beaucoup  plus 
éloTé  sur  les  grandes  compagnies  qae  sur  le 
réseau  d'Etat. 

Ce  q[ui  me  parait  dans  tous  les  cas  certain, 
c'est  qu'il  ne  montera  pas  à  cette  tribune  un 
seul  homme  compétent  pour  Tenir  dire  que 
sur  le  réseau  d'Etat  la  dépense  de  8,400  fr. 
par  kilomètre  constitue  une  dépense  exagérée. 
On  reconnaîtra,  au  contraire,  que  c^est  le  coef- 
ficient d'exploitation  le  plus  faible  qui  ait  ja- 
mais été  obtenu  dans  des  conditions  iden- 
tiques. 

Dès  lors,  j'ai  le  droit  de  retenir  ce  fidt  con- 
sidérable et  d'en  adresser  mes  éloges  ft  qui  de 
droit.  (Très  bien  1  très  bien  I) 

BCaintenant,  si  nous  Toulions  comparer  non 
pas  le  réseau  en  général,  mais  une  des  sec- 
tions que  j'appellerai  section-type,  la  ligne  de 
RochÀrt  à  Angouléme,  c'est-à-dire  la  seule 
qui  ne  soit  pas  un  cul-de-sac,  passez-moi  l'ex- 
pression, pour  cette  section  qui  fait  25  à  26,000 
fhmcs  par  kilomètre,  qui  se  trouve  dans  des 
conditions  normales,  nous  constaterions  que 
le  réseau  d'Etat  exploite  à  50  p.  iOO,  alors 
que,  pour  la  même  recette,  il  n'y  a  pas  une 
ligne  appartenant  aux  grandes  compagnies  qui 
exploite  à  ce  taux,  et  la  moyenne  est  de 
65  p.  100  pour  l'Est,  79  pour  rOnest,  77  pour 
le  Lyon,  64  pour  le  Midi,  59  pour  l'Orléans, 
et  l'Orléans  ne  coinpte  pas  certaines  dépenses, 
telles  que  la  réfection  des  yoies. 

M.  la  baron  da  Sonbayran.  Cest  in- 
exact 1 

M.  Raynal.  Puisque  c'est  inexact,  tous 
monteras  à  la  tribune  après  moi,  et  tous  si- 
gnalerez les  coefficients  d'exploitation,  et  nous 
les  étudierons  ensemble.  Mais  aTant  que  tous 
ayez  apporté  des  preuTOS,  —  et  je  dis  d'à- 
Tance  que  tous  n'en  apporterez  pas,  —  je 
maintiens  la  sincérité  et  l'exactitude  des  chif- 
fres que  j'ai  donnés. 

M.  amaat  Dréolla.  D  y  a  une  insuffisance 
déplorable  de  matériel  et  de  personnel. 

M.  JaBTlar  da  Ta  Motta.  Je  demande 
la  parole. 

M.  Raynal.  Messieurs,  TOilà  pour  la  dé- 
pense. 

Mais  je  reconnais  que  ce  n'est  pas  tout  que 
l'exploitation  soit  économique,  bien  que  ce 
soit  beaucoup  pour  le  réseau  de  l'Etat,  puis- 
que Bea  adTersaires  disaient  dans  le  principe 
que  l'Etat  était  incapable  d'exploiter  économie 
quement.  C'a  été  la  première  difficulté  à 
Taincre,  la  première  preuTO  à  faire,  et  elle  a 
été  faite.  Et  cela  dans  les  conditions  les  plus 
difficiles  et  les  plus  dé&Torables,  puisque  tout 
le  monde  sait  qu'il  n'y  a  pas  de  réseau 
ayant  moins  d'homogénéité  que  le  réseau  de 
TEtat. 

Maintenant,  messieurs,  est-ce  à  dire  que 
cela  suffise  ?  Sans  doute,  si  l'exploitation,  tout 
en  ayant  été  économique,  aTait  été  défec- 
tueuse, si  le  matériel  de  l'Etat  était  inférieur 
i  celui  des  autres  compagnies,  si  ses  lignes 
ferrées  n'éUiant  pas  aussi  bien  établies ,  il  est 
éTident  que  l^égation  que  j'ai  produite  per- 
drait à  Tos  yeux  une  partie  de  sa  Taleur.  Eh 

#<^a»—  bip.,  session  extr.  —  annales,  t.  iii. 
(nout.  Série,  annales,  t.  6). 
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bien,  je  mets  en  fidt  que  les  Toies  des  che- 
mins de  fer  de  l'Efeat  ont  toujours  été  dans  un 
bon  état  d'entretien.  En  1879,  on  a  dépensé 
1,100,000  tnjiCB  pour  la  réfection  de  ces 
Toies. 

Quant  au  matériel  des  chemins  de  fer,  c'est 
un  réseau  d'Etat  qui  a  pris  l'initiatiTO  d'éublir 
les  troisièmes  classes  dans  des  conditions  d'hu- 
manité, de  bien-être  et  de  confortable  que  je 
Tondrais  Toir  introduire  partout.  (Très  bien  1 
très  bien  I)  Et  les  compagnies  ont  dùsuiTre 
l'exemple  qui  leur  aTait  été  donné.  Il  est  Trai 
qu'elles  le  suiTont  lentement.  C'est  encore  au 
réseau  d'Etat  qu'on  a  chauffé  en  hiTer  et  dans 
toutes  les  classes,  quelles  que  soient  les  dis- 
tances parcourues. 

Les  conditions  d'exploitation  sont  donc  sa- 
tisfaisantes. 

J'ajoute  que  la  sécurité  a  été  teUe  qu'il  n'y 
a  pas  encore  eu  sur  le  réseau  d'Etat  un  seul 
'voyageur  tué. 

Maintenant,  je  passe  aux  recettes,  c'est- 
à-dire  aux  tarifs,  car  les  recettes  sont  les  ré- 
sultats des  tarifs  appliqués  dans  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer. 

Quels  sont  les  tarifs  adoptés  au  chemin  de 
fer  de  l'Etat? 

Ces  tarifii  sont  extrêmement  inférieurs  aux 
tarifé  des  autres  compagnies.  En  Toîd  la 
preuTe  :  le  tarif  moyen  par  Toyageur  et  par 
kilomètre  est,  sur  l'Etat,  de  0,0373  ;  sur  les 
grandes  compagnies,  il  Tarie  de  0,0482  i 
0,0561,  soit  23  à  35  p.  100  meilleur  marché 
au  chemin  de  fer  de  l'Etat. 

Pour  les  marchandises,  le  tarif  moyen  de 
l'Etat,  par  tonne  et  par  kilomètre,  est  de 
0,6587,  ^est-&-dire  inférieur  au  Midi,  Orléans 
et  Ouest,  qui  est  de  0,0627.  II  est  inférieur  au 
Nord,  Lyon,  Est,  dont  le  taux  Tarie  de  0»0556 
à  0,0568;  mais  sur  ces  trois  lignes,  c'est  le 
taux  de  la  houille  qui  seul  réduit  la  moyenne 
des  tarifé,  alors  que  sur  l'Etat  la  houille  ne 
représente  qu'un  très  faible  tonnage. 

Mais  non  seulement  les  tarifii  sont  plus  bas, 
mais  le  chemin  de  l'Etat  a  pris,  pour  la  grande 
Titesse,  l'initiatiTe  des  billets  d'aller  et  retour. 
Vous  saTSz  tous,  en  effet,  messieurs,  que  le 
réseau  de  l'Etat  a  établi  des  biUets  aTOC 
40  p.  100  de  réduction  sur  tous  les  parcours 
et  dans  toutes  les  directions,  et  nous  n'aTons 
pas  encore  trouTé  un  effort  semblable  dans 
aucune  des  grandes  compagnies.  (Très  bien  I 
et  applaudissements  sur  diTers  bancs.) 

Il  en  résulte  que,  soit  pour  les  Toyageurs, 
soit  pour  les  marchandises,  il  y  a  sur  le  réseau 
d'Etat  des  tariiii  infiniment  plus  aTsntageux 
pour  le  pubhc  que  sur  le  réseau  des  autres 
compagnies. 

Voilà  quelle  a  été,  à  partir  de  1879,  la  ré- 
forme capitale  opérée  par  le  réseau  de  l'Etat 
sur  la  question  des  tarifs. 

Le  réseau  de  l'Etat,  messieurs,  est  le  seul 
en  France  qui  ait  établi  l'égalité  en  matière  de 
taxes,  c'est-à-dire  pour  une  marchandise  dé> 
terminée  un  prix  constant  pour  un  parcours 
de  même  importance,  quelle  que  soit  la  direc- 
tion. Gela  n'existe  nulle  part,  et  ce  tarif  kilo« 
métrique  à  base  décroissante,  emprunté  au 
système  belge,  fait  lé  plus  granit  nonseur  à 
l'initilAtiTe  hai^die  et  intelligente  du  conseil 
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d'administration  du  réseau  de  l'Etat.  (Très 
bien!  très  bien!) 

C'est  la  substitution  du  tarif  kilométrique  au 
tarif  de  gare  en  gare,  c'est  la  suppression  da 
ces  tarife  de  pénétration,  de  détournement,  de 
concurrence,  de  fiiTOritisme,  dont  les  abus  ont 
été  si  souTent  dénoncés  à  cette  tribune. 

C'est  une  des  plus  importantes  réformes 
économiques  de  notre  époque  en  matière  de 
transport.  C'est  un  pas  fait  Ters  l'unification 
et  la  simplification  des  Urifii. 

Cet  exemple  a  ét4  II  ten  qu'a  a  été  conta- 
gieux, puisqu*il  a  déterminé  deux  compagnies 
à  en  présenter  sur  U  nitaia  base,  tout  au 
moins  dans  la  plupart  des  cas  a  pour  la  plu- 
part des  marchandises. 

Ces  deux  compagnies  sont  l'Est  et  le  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  filles  ont  demandé  à  M.  le 
ministre  des  traTaux  publics  l'homologation 
de  tarifs  analogues  à  ceux  de  l'Etat.  Elles  ont 
amsi  rendu  justice  à  ce  système  équitable  ra- 
tionnel, et  je  dirai  démocratique,  d'établisse- 
ment des  tarifa. 

Ces  tarifé,  autant  que  j'a^  pu  le  constater 
par  un  rapide  examen,  sont  plus  éloTés  que 
eeux  de  l'Est,  mais  ils  s'inspirent  de  la  même 
pensée  et  de  la  même  origine,  et  cela  me  suf- 
fit pour  y  applaudir. 

Ceci  établi,  je  reconnais  qu'il  faut  saToir  oe 
que  produit  le  chemin  de  fer  de  l'Etat ,  parce 
qu'il  ne  suffit  pas  de  faire  les  dépenses  les 
moindres  possible,  de  parTonir  à  une  exploi- 
tation au  moins  égale  à  celle  des  grandes 
compagnies  et  d'aToir  des  tarifé  plus  aTanta- 
geux;  il  ûiut  reconnaître  que  si  le  chemin  de 
fer  de  l'Etat  qui  a  accompli  ces  progrès,  qui  a 
donné  tant  d'aTuntages  aux  populations  tra- 
Tersées  par  son  réseau,  ne  l'aTait  fait  qu'au 
pjtix  de  la  diminution  sensible  des  recettes, 
on  serait  parfaitement  en  droit  de  critiquer 
les  résultats  obtenus,  puisqu'ils  seraient  le 
résultat  de  sacrifices  du  Trésor,  puisque  Ton 
ferait  payer  à  tous  les  contribuables  les  béné- 
fices et  les  bienfaits  apportés  à  un  certain 
nombre  de  priTiléglés.  C'est  bien  là  le  reproche 
qui  a  été  formulé  contre  les  tarifs  du  chemin 
de  l'Etat,  contre  l'expérience  dont  j'examine 
les  phases  et  les  résultats  doTant  tous. 

On  nommait  tout  à  l'heure  l'honorable  M. 
Léon  Say. 

Il  est  éTident  qu'on  doit  se  préoccuper  d'al- 
légations sorties  d'une  bouche  aussi  autorisée  ; 
et,  pour  ma  part,  ce  n'est  pas  seulement  pour 
répondre  à  l'honorable  M.  JauTier  de  La 
Motte,  mais  pour  essayer  de  répondre  aussi  à 
M.  Léon  Say  que  je  suis  monté  à  cette  tribune. 

L'ancien  ministre  des  finances  a  dit,  dan» 
une  brochure  deTenne  célèbre:  «  Le  produit 
net  de  l'anden  réseau  des  chemins  de  fér  de 
l'Etat  a  baissé  de  20  p.  100.  » 

J'ai  eu  la  curiosité  de  Térifier  ce  calcul,  et 
je  déclare  qu'il  est  absolument  inexact.  Je  Tais 
aTdr  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre  des 
chiffres  que  je  défie  qu'on  puisse  contester. 

11  s'agit  de  l'ancien  réseau.  M.  Léon  Say 
dit  :  «  En  quatre  ans,  le  produit  net  des 
chemins  formant  oe  qu'on  appelle  l'ancien  ré- 
seau de  l'Etat  adiminué  de  plus  de  20  p.  100.  « 

Il  s'agit  ici  des  1,594  kilomèftro»  «xploités 
le  1«'  janriar  4^70   j«o«{u'en  1878,  il  n'y  aTsit 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


pas,  tu  commencement  de  l'innée,  la  eonfiti- 
tation  du  réieaii  d'Ëtel.  Eh  Men,  yMk  lei 
èhifflress 


ANNÉES 


1879. 
1880. 
1881. 


AfiGBTTES 
tottlti. 


15.160.689 
16.492.903 
17.426.970 


DÉPENSES 
toutes. 


11.934.619 
18.409.829 
14.010.919 


ANNÉES 


1879 
1880 
1881 


RECETTES 
kflométriqnes. 

9.511 

10.346 
10.744 


DÉPENSES 

kilométrigads. 


7.487 

8.408 
8.789 


Je  ne  puis  pas  faire  la  comparaison  arec  la 
quatrième  annép,  pvi»ni'elle  esl  en  conrs 
d'exercice.  Mais  la  véritable  comparaison» 
c'est  entre  les  années  1879  et  1881,  pnisqae  la 
léfôrme  et  la  rédaction  des  tarifs  a  été  faite 
en  4880  et  an  milien  de  Tannée  eeolement. 

Eh  bien»  ce  produit  net»  c'est-à-dire  la  dif- 
férence entre  la  recette  et  la  dépense»  a  été 
de  ItfiU  fr.  en  1879»  de  i»955  fr.  en  1881  ; 
différence»  69  fr.  par  kilomètre»  soit  moins  de 
3  i/2  p.  160»  an  lien  des  20  p.  100  annoncés. 

Et  si  je  prends  l'ensemble  du  réseau»  yoid 
les  chiffres  : 


ANNÉES 


1879 

looO*...* 

1881 


MOYENNE 

Ulométriqa» 

exploitée. 


1.621 
1.650 
1.820 


PRODUITS  BRUTS 


Tottox. 


15.333.382 
16.859.524 
18.605.943 


Ejlonétrlgaes. 


9.459 
10.205 
10.206 


ANNÉES 


1879 

iooU. •• . . 

1881 


[DÉPENSES 
d'exploitatloïk. 


12.056.119 
18.775.429 
15.555.099 


BÉNÉFICB 

net. 


3.277.242 
3.084.395 
3.050.844 


RAPPORT 

des  dépenses 

aax 

recettes. 


0.786 
0.817 
0.836 


Dans  ce  cas»  mais  alors  atec  l'adjonction 
de  pins  de  200  kilomètres  noaTeavx  qui  sont 
tonjous  improdnetiCi  dans  les  premières  an- 
nées» même  quand  les  lignes  sont  appelées  à 
devenir  fnxctneases  plos  tard»  il  y  a  en  nne 
réduction  de  6  1/2  p.  100  de  1879  &  1881.  Nous 
sommes  tonjoars  loin  des  ÎO  p.  100.  Et  remar- 
quez, mesaieurs»  que  cette  infériorité  si  fitible 
se  produit  &  deux  années  de  distance»  et  quand 
le  Urif  des  voyageurs»  par  suite,  des  mesures 
adoptées  par  le  conaeU  d'administiation  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  a  été  diminué  de 
20  p.  100  et  celui  des  tw^'f^andînefl  de  25  p. 
100.  Et  quel  a  été  en  réaUtè  l'élan»  l'expansion 
Jonnés  I  k  circulation  des  voyageurs  et  an 

*»nna8o^4auuirchandises  ?  Le  nombre  de  ton- 
nes à  1  kilomfiralttgiit«i**«Lu^iûji^jyjQ^^ 

nombre  de  voyageurs  à  i  kilomètre  a  aug- 


menté de  35  p.  100.  Le  nombre  de  kilomètres 
de  trains  par  kilomètie  de  ligne  a  augmenté 
de  30  p.  10». 

Le  service  rendu  au  public  est  donc  infini' 
ment  plus  considérable  et  néanmoins  le 
rapport  de  la  dépense  àla  recette  n'a  augmenté 
que  de  5  centimes. 

Il  est  certain  que  ce  sont  11  des  résultats 
qu'il  faut  fiûre  connaître  et  dont  il  ikut  savoir 
s'applaudir.  (Très  bien!  très  bienl) 

Toili  la  vérité»  l  côté  du  chiffre  de  20  p.  100 
qui  a  été  énoncé,  et  dont  je  garantis  llnexac- 
titnde.  (Très  bien  l  très  bien  l) 

n  ne  me  reste  plus,  messieurs»  qu'à  exa- 
miner en  quelques  mots»  —  car  je  ne  veux  pas 
lasser  votre  attention»  —  la  partie  purement 
financière.  (Parlez  I  parlez  l) 

M.  Léon  Say»  avant  M.  Janvier  de  La 
Motte»  a  dit  :  c  Vous  avez  fait  une  mauvaise 
création;  il  faut  faire  disparaître  ce  réseau 
d'Etat;  vous  vous  êtes  trompés»  confessez 
votre  erreur  et  avouez  notamment  que  vous 
avez  perdu  40  millions  en  trois  ans.  » 

Que  peut  être  cette  perte?  Ge  n'est  pas  une 
perte  résultant  de  l'exploitation  proprement 
dite  puisqu'il  y  a  un  bénéfice  net  de  8»277»000 
Ir.  en  1879»  de  3»014»000  Ir.  en  1880  et  de 
3»050»000  fr.  en  1881.  Le  calcul  de  M.  Léon 
Say  ne  peut  reposer  que  sur  l'intérêt  des  som- 
mes qui  ont  été  aiTectées  au  rachat  du  réseau 
d'Etat  à  l'époque  initiale  et  aux  dépenses 
qu'on  a  faites  depuis  pour  le  parachèvemsnt 
ou  la  création  de  nouvelles  lignes. 

Je  m'adresse  aox  documents  que  nous  pos* 
sédons  et  qui  sont  les  seuls  que  MM.  Léon 
Say  et  Janvier  de  La  Motte  aient  pu  consul- 
ter; ce  sont  les  statistiques  officielles.  J'y 
trouve  les  sommes  qui  ont  été  dépensées  sur 
le  réseau  d'Eut  depuis  sa  création. 

Il  avait  été  dépensé  ^  les  chLB&es  figurent 
aux  bulletins  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics—au  1«  janvier  1879,  264,150,104  fr.; 
au  1«  janvier  1880»  274»143,000  fr.,  el  au 
i«  janvier  1881»  326»200»00e  fr.  Voilà  les 
sommes  que  je  trouve  indiquées  comme  ayant 
été  dépensées  pendant  trois  exerdoes. 

Il  s'agit  de  faire  un  simple  calcul  d'intérêt. 

On  peut  fiuie  ce  calcul  de  deux  fiiçons. 
On  peut  calculer  llntérét  simple  au  prix 
de  l'amortissable.  Je  ne  crois  pas»  en  effet» 
qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  de  l'amortissement» 
puisque  le  réseau  i^tpartient  à  l'Etat»  tandis 
que  je  comprends  très  bien  que  les  compa- 
gnies de  chemin  de  fer  tiennent  compte  de 
l'amortissement»  puisqu'i  la  fin  de  la  conces- 
sion  le  réseau  ne  leur  appartient  pas»  mais 
revient  &  l'Etat.  (Très  bien  l  très  bien  l) 

Si  nous  fiiklsons  le  calcd  à  3  fir.  82»  prix  de 
l'amortissable»  voici  le  résultat  que  nous  obte- 
nons : 

êharge  /Inanùièn. 


1879 

1881 


264.150.604 
274.187.000 
8S6.200.000 


10.090.530 
10.492.870 
12.460.840 


VERSÉS 
AU  TRÉSOR 


RB8TB 


8.227.262 
8.084.395 
S.050.844 


6.863.268 
7.408.595 
9.402.996 


23.681.877 


Donc»  la  charge  que  supporte  le  Trésor  est 
de  23  millions  et  non  de  40  millions.  Et  si  l'on 
calculait  avec  l'amortissement»  soit  à  4.20 
p.  lOO»  on  trouverait  un  peu  moins  de  27  mil* 
liens»  mais  pas  du  tout  40  millions. 

Et  maintenant»  il  ne  suf&t  pas  de  dire  que 
le  réseau  d'Etat  n'a  coûté  que  27  millions  de- 
puis sa  création;  il  faut  savoir  ce  qu'on  aurait 
dépensé  si  l'on  n'avait  pas  fût  de  réseau  d'Etat. 
(Cest  celai  Très  bien  l)  Qu'est-ce  qu'on  pou- 
vait faire  de  ces  lignes  dont  la  Chambre  avait 
décrété  le  rachat  sous  le  coup  d'une  nécessité 
sur  laquelle  je  n'ai  pas  i  m'appesantir  ?  On  ne 
pouvait  pas  faire  une  nouvelle  compagnie  &  ce 
moment-li»  puisque  la  compagnie  des  Gha- 
rentes  et  de  la  Vendée  venait  de  succomber» 
peut-être  moins  sous  le  poids  de  ses  propres 
fiiutes  que  sous  les  coups  de  ses  puissants 
voisins.  (Très  bien  I  à  gauche.) 

La  combinaison  que  l'on  opposait  &  celle  du 
réseau  d'Etat,  c'était  la  combinaison  qui  éttit 
présentée  &  la  Chambre  précédente  par  Tbono- 
rable  M.  Ghristophle»  ministre  des  travaux  pu- 
blics» et  par  l'honorable  M.  Léon  8ay,  nûnis- 
tre  des  finances.  (Très  bien  I) 

Eh  bien»  calculons»  comparons  les  sacrifices 
que  le  réseau  d'Etat  a  fait  subir  au  Trésor 
avec  les  sacrifices  que  comportait  la  conven* 
tion  présentée  par  M.  Léon  Say»  et  nous 
verrons  si  nous  avons  à  nous  repento  de  l'ini- 
tiative qui  a  été  prise  i  cette  époque.  (Très 
bien  I  &  gauche.) 

Yous  vous  rappelei  quelles  étaient  les  con- 
ditions de  cette  absorption  par  l'Orléans  du 
réseau  des  Gharentes  et  de  la  Vendée.  Il  s'a- 
gissait de  traiter  à  forfiut  avec  TOrléans  pour 
une  somme  de  521  millions;  en  même  temps, 
on  donnait  à  TOrléans  160  nûlUons  de  sub- 
ventions en  argent  ou  en  travaux»  au  fur  e^  1 
mesure  de  l'achèvement  des  lignes  oompiises 
dans  le  projet  de  loi.  Le  taux  de  Pintérêl  était 

de  5»75  p.  100. 

Permettez-moi  d'appliquer  non  pas  â  la 
somme  totale»  mais  à  celles  dépensées  jusqu'en 
janvier  1881,  les  principes  mômes  et  tes  con- 
séquences de  la  convention  et  du  pit^el  de  kiL 
Vous  allei  voir  quelle  est  la  diflérenoe. 

Voici,  messieurs,  les  sommes  que  Je  trouve 
pour  les  chiffres  de  dépenses  que  j'ai  pcéoé- 
denmient  citées  : 

1«  janvier  1879,  264,150,604  fir. 
à  5  75  p.  100 15.188.6» 

1«  janvier  1880»  274»683»000fr. 
»575p.  100 i5.7W.272 

1"  janvier  1881, 826,200,009  fir. 

à  5  75  p.  100 18.756,^00 

Total 49.1».W 

Et  si  je  déduis  pendant  ces  trois  annfee  le 
résultat  de  l'exploitation,  c'est-à-dire  9  ntU- 


lions,  en  chifEres  ronds,  j'tiriire  I  nn  chiffire 
de  40,361 ,000  fr.,  de  sorte  que  le  chifbe  de 
40  millions  qni,  n'était  pas  exact  pour  le  réseau 
de  l'Etat,  est  exact,  mais  quand  il  s'agit  de 
l'absorption  par  l'Orléans,  c'est-à-dire  dn  sys- 
tème cher  &  M.  Léon  Say  et  cher  aussi  au 
Trésor  public  (Approbation  et  rires  sur  divers 

bancs.) 

Remarquez  que  je  suppose  que  POrléans 
aurait  exploité  aux  mômes  conditions  que  le 
réseau  d'Etat,  c'est-à-dire  que  je  vous  ac- 
corde que,  pour  chaque  année  d'exploitation,  il 
aurait  lallu  déduire  3  millions  de  produit  net. 
Mais  comme  j'ù  dit  en  commençant  que  les 
grandes  compagnies  —même  l'Orléans,  qui 
exploite  cependant  mieux  que  les  autres,  — 
exploitent  plus  cher  que  le  réseau  de  l'Elat, 
c'est,  en  réaUté,  non  pas  une  somme  de  9  mili 
lions  qu'il  aurait  fallu  retrancher,  mais  une 
somme  moindre,  si  bien  qu'au  lieu  de  40  mil- 
lions on  se  trouverait  en  présence  d'une 
charge  qui  peut  varier  entre  43  et  45  millions, 
car  il  y  aurait  lieu  de  tenir  compte  de  l'intérêt 
d'une  portion  des  16  millions  de  subvention. 

Permettez-moi  d'ajouter  qu'au  point  de  vue 
budgétaire,  il  ne  suffît  pas  de  tenir  compte 
des  exercices  passés,  il  &ut  également  envi- 
sager l'avenir.  Eh  bien,  dans  deux  ans,  on 
sera  arrivé  à  la  fin  des  travaux  qui  avaient  été 
prévus  pour  le  réseau  de  l'Etat  :  quelle  somme 
aura-t-on  dépensée  T  J'ai  eu  la  curiosité  de 
faire  le  calcul  sur  500  millions. 

Il  y  a  des  personnes  qni  sont  déjà  efCrayées 
du  budget  de  1884,  —  ce  n'est  pas  moi,  mais 
il  y  en  a  dans  cette  Chambre  —  et  qui,  peut- 
ôtre ,  pour  être  conséquentes  avec  elles- 
mêmes,  a'inquiètent  aussi  du  budget  de  1885. 
Eh  bien,  vous  allez  voir  quelle  serait  la  dépense 
en  1885,  si  on  avait  fidt  la  oonvention.  C'est  le 
même  calcul;  seulement,  au  lieu  de  s'appli- 
quer à  une  somme  qui  était  de  264  millions 
au  début,  et  qui  était  en  1881  de  326  millions, 
il  faut  l'appliquer  à  500  millions. 

L'intérêt  à  3,82  p.  100  sur  500  millions  de 
irancs  représente  une  somme  de  19,100,000 
francs  ;  à  5.75  p.  100,  aux  conditions  de  la  con- 
vention, l'intérêt  serait  de  28,750,000  francs; 
et  comme  il  y  aurait  à  ajouter  l'intérêt  de  l'a- 
mortissement de  160  millions  de  la  subvention, 
soit  6,720,000  francs,  la  charge  totale  eût  été 
de  35,470,000  francs,  au  lieu  de  19  millions  : 
soit  16  millions  qui  seraient  venus  grever  le 
budget  de  1895  en  plus  de  la  charge  que  lui 
imposent  les  avances  aiTeetées  au  réseau  d'E* 
Ut.  (Très  bien  1  très  bien  1  à  gauche.) 

Voilà  le  calcul  que  j'ai  cm  devoir  sou- 
mettre à  la  Chambre  pour  bien  l'édairer  sur 
la  vendable  situation  M  sur  la  valeur  des 
critiques  à  l'adresse  de  la  constitution  du  ré- 
seau des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Je  crois  que,  dans  ces  conditions,  vous  n'a- 
vez pas  à  regretter  rinitiative  intelligente  de 
vos  devanciers.  En  créant  le  réseau  d'Etat,  ils 
ont  obéi  à  une  nécessité,  et,  gr&oe  au  dévoue- 
ment des  administrateurs  et  du  personnel  de 
ce  léseaut  on  est  arrivé,  soit  an  potait  de  voe 
des  dépenses,  soit  au  point  de  vue  des  Ukiù, 
à  des  résultats  suffisamment  satis&isants. 

Je  ne  conteste  pas  qu'il  y  ait  des  crlti- 
qaee  à  diiieev  sur  eemines  lacunes  ;  je  suis  le 
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premier  à  le  reconnaîtra  mais  les  espérances  | 
n'ont  pas  été  trompées.  Oh  1  sans  doute,  le 
réseau  de  l'Etat  n'a  pas  donné  des  trésors,  com- 
me le  disait  M.  Janvier  de  La  Motte.  Mais 
où  aFt-il  vu  que  le  chemin  de  l'Etat  devait  rap* 
porter  des  trésors?  Qui  lui  a  promis  de  pa- 
reils résultats?  Où  a-t-il  entendu  de  pareils 
pronostics  ?  Ce  n'est  pas  dans  la  bouche  de 
M.  Lebaudy,  l'année  dernière,  ni  dans  celle  du 
rapporteur  de  la  loi,  M.  Sadi  Gamot.  A  cette 
époque,  on  a  simplement  dit  qu'on  obéissait 
à  une  nécessité  et  on  s'est  borné  à  un  simple 
essai  dont  je  vous  ai  fait  connaître  les  résul- 
tats. 

Lûssez-moi,  messieurs,  avant  de  descendre 
de  la  tribune,  ajouter  un  seul  mot. 

Cette  expérience,  elle  a  été  faite  dans  des 
conditions  des  plus  difaciies  ;  tous  les  jours, 
on  donne  au  réseau  d'Etat  des  sections  qui  ne 
communiquent  pas  avec  le  tronçon  principal... 
(C'est  cela  l  —  Très  bien  t),  pour  lesquelles  il 
faut  un  matériel  qui  ne  peut  pas  être  utilisé 
ailleurs,  si  bien  qu'on  exploite  dans  des  condi- 
tions évidemment  lamentables. 

Je  me  permets  de  signaler  le  fait  à  la  vigi- 
lance et  au  zèle  bien  connus  de  l'honorable 
ministre  des  travaux  publics.  Je  lui  demande 
d'apporter  la  plus  grande  activité  à  l'achève- 
ment des  lignes  que  la  Chambre  a  déjà 
votées,  de  œs  lignes  d'axe  sans  lesquelles 
un  réseau  ne  peut  ni  vivre  ni  se  développer  : 
la  hgne  de  Galvignac  à  Bordeaux,  d'une 
part,  qui  donnera  au  réseau  d'Etat  la  grande 
viile  de  Bordeaux  comme  tête  de  ligne;  la 
ligne  de  Tours  à  Savigny;  et  enfin,  ce  qui 
importe  au-delà  de  tout,  c'est  de  donner  au 
réseau  d'Etat  ce  qui  lui  a  été  promis,  ce 
qu'aucun  ministre  ne  lui  a  contesté,  l'entrée  à 
Paris  par  la  ligne  de  Paris  à  Auneau«  (Applau- 
dissements sur  divers  bancs.) 

Donnes-lui  l'entrée  à  Paris  qui  lui  a  été 
promise  il  y  a  quatre  ans,  et  vous  verres  ce 
réseau,  qui  est  aujourd'hui  limité  à  une  re« 
cette  de  10,000  fr.,  passer,  je  puis  le  dire,  à 
une  recette  double,  puisque  le  nouveau  réseau 
des  grandes  compagnies  produit  aujourd'hui 
plus  de  25,000  fr.  par  kilomètre,  et  cependant 
ce  nouveau  réseau  n'est  pas  composé  de  lignes 
importantes. 

Par  la  mesure  que  j'indique,  le  réseau  d'Btat 
prendra  le  développement  normal  auquel  il 
est  appelé,  et  ce  sera ,  messieurs,  un  des  plus 
grands  services  qu'on  aura  pu  rendre  au  pays^ 
parce  que  le  réseau  de  l'Etal  aura  été  un 
champ  d'expériences,  parce  qu'il  sera  la  pépi- 
nière d'hommes  qui  s'habitueront  aux  ques* 
tiens  de  transport  et  que  vous  utiliserez  plus 
tard  dans  le  contrôle  et  dans  d'autres  services. 

Toilà,  messieurs,  les  expUcations  que  je  vou- 
lais fournir  à  ht  Chambre  sur  l'exploitation  du 
réseau  de  l'Etat.  (Très  bien  I  très  bien  l  et  ap- 
plaudissements sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Soubeyran. 

M.  le  baron  de  Soubeyran.  Messieurs, 
lorsque,  tout  à  l'heure,  l'honorable  M.  Raynal 
a  produit  à  cette  tribune  des  chifiûres  que  je 
conteste  absolument,  je  n'ai  pas  pn  m'empê- 
cher  de  l'intenompre;  je  lui  en  exprime  ici 
mes  regrets.  Mais  f  affirme  que  la  plos  grande 
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partie  des  chifOres  énoncés  par  lui  dans  les  di« 
verses  parties  de  son  exposé,  sauf  le  chiffin 
des  kilomètres  en  exploitation*  me  sont  pas 
exacts. 

Nous  devions  croire  que  Fhonorable  M. 
Raynal  se  serait  conformé,  lui  aussi,  aux  dé- 
sirs exprimés  il  y  a  peu  de  jours  par  M.  le 
rapporteur  général  du  budget  et  qu'il  ne  sou- 
lèverait pas,  par  un  petit  côté,  la  très  grosse  el 
la  très  intéressante  question  de  l'achèvement 
durégeau  des  chemins  de  fer  et  de  sa  léorga* 
nisation  —  question  intimement  liée  à  U  pros- 
périté du  pays  et  à  la  bonne  situation  de  nos 
finances  ;  —  mais  comme,  à  la  suite  des  chiflfee 
inexacts  produits  tout  à  l'heure  à  cette  tn- 
bnne  par  l'honorable  M.  Raynalf  un  préjugé 
favorable  pourrait  se  former  ,  je  crois  devoir 
demander  à  la  Chambre  de  vouloir  bien  ne  les 
admettre  que  sous  le  bénéfice  de  notre  contes* 
tationet  de  remettre  la  discussion  au  jour 
prochain  où  viendra  deVant  elle  la  discussion 
sur  le  budget  extraordinaire  des  travaux 
publics. 

Si  la  Chambre  veut  bien  y  consentir,  M.  le 
mpporteur  général  du  budget  obtiendra  satis- 
faction à  la  requête  qu'il  adressait  au  nom  de 
la  coTnmi>8ioii  du  budgct,  à  savoir  qu'il  im- 
puiie  de  réserver  toutes  les  discassions  qui 
pouvaient  se  rattacher  à  la  discussion  du  bud- 
get extraordinaire  des  travaux  publics,  afin 
que  le  budget  ordinaire  puisse  être  transmis 
sans  retari  au  Sénat  ;  s'il  n'y  a  pas  d'objec- 
tions, les  observations  que  nous  devrons  pré* 
senter  seront  remises  à  demain  ou  à  lundi.  La 
question  est  assez  grave  pour  que  vous  nous 
donniez  le  temps  nécessaire  pour  que  la  dis- 
cussion soit  complète  et  approfondie  (Très 
bien  t  très  bien  I) 

as.  Janvier  de  La  Motte.  Je  donande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  Jan- 
vier de  La  Motte, 

as.  Janvier  de  La  Motte.  Vous  compre* 
nei.  Messieurs,  qu'en  présence  des  paroles  de 
M.  de  Soubeyran,  je  ne  vais  pas  soulever  de 
discussion  sur  les  chifEres  que  vient  d'apporter 
M.  Raynal;  ce  serait,  du  reste,  bien  difficile, 
et  pour  moi  et  pour  la  plupart  de  nos  collè- 
gues ;  il  semble,  en  effet,  que  nous  nous  trou-« 
vons  dans  une  assemblée  d'actionnaires.  On 
nous  apporte  des  chifiOres  sur  lesquels  personne 
ne  peut  discuter...  (Interruptions  à  gauche.) 

M.  Raynal.  Ce  sont  des  documents  offi- 
ciels! 

M.  Allain-Targé.  Ce  sont  les  seuls  docu- 
ments vraiment  officiels,  les  seuls  destinés  i 
être  envoyés  à  la  cour  des  comptes  I 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Permettes-moi 
de  vous  dire  qu'ils  sont  si  peu  officiels  que 
tout  à  l'heure  M.  de  Soubeyran  en  a  contesté 
l'exactitude...  (Rir^s  à  droite.) 

M.  la  baron  de  Senbeyran.  Absolument  I 

M.  Janvier  de  La  Motte.  ...et  j'ajoutend 
que  les  chiffres  peuvent  être  officiels  en  ce 
sens  qu'ils  sont  fournis  par  un  ministère. .  »' 

M.  Goneo  d'Ormano.  Les  ministres  font 
dmiulditions  justes  à  deux  min^^»^  près  t 

M^  jjinvi«^  a*  tt«  Motte. ...  mais  il  fiiu- 
drait  esiuniner  si  quelquefois  des  dépenses 
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d'exploitation,  par  exemple,  ne  sont  pas  por- 
tées sur  les  dépenses  d'établissement.  Il  y  au- 
rait aussi  à  étudier  si  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat  ne  coûtent  anjourd'hoi  8,500  £r.  par  ki- 
lomètre que  parce  qn'on  porte  sonyent  des  dé- 
penses d'un  chapitre  sur  l'antre. 

Ce  sont  des  chiffres  qni  seront  établis  dans 
la  discussion  générale.  J'ai  prétendu,  moi» 
que  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  avaient  pré- 
senté jusqu'i  ce  jour  un  déficit  de  40  millions. 
Mon  Dieu,  messieurs,  si  tous  ajoutaz  foi  aux 
assertions  de  M.  Raynal,  je  lui  rappellerai^  & 
1  ui  qui  s'est  occupé  de  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
que  M.  Josse  était  orfèvre.  (Exclamations  à 
gauche.  —  Très  bien!  très  bien  I  à  droite.) 

Maintenant  je  citerai  une  autre  personne, 
qui  est  une  autorité.  Je  vous  ai  déjà  rappelé, 
il  y  a  quelques  jours,  que  vous  avec  entouré 
de  votre  confiance  M.  Léon  Say,  auquel  vous 
accordies  200  voix  de  majorité.  • . . 

M.  Balliaiit,  s<ms'seerétair$  d^Eiat  des  tra» 
vaux  publics.  Cest  lui  qui  est  le  fondateur  du 
réseau  de  l'Etat. 

M.  Janvier  de  lia  Motte.  Eh  bien,  si  M. 
Léon  Say  est  le  fondateur  du  réseau  de  l'Etat, 
Cest  une  raison  de  plus  peur  que  je  cite  ses 
paroles,  car  personne  mieux  que  lui  ne  peut 
connaître  dans  quelle  situation  ils  ont  mis 
notre  budget.  (Très  bien  1  très  bien  I  à  droite. 
—  Rumeurs  à  gauche.) 

M.  Léon  Say  dit  ceci  : 

c  Et  cependant  il  est  bien  faciie  aujourd'hui 
de  s'assurer  que  l'exploitation  par  l'Etat  est 
une  des  plus  colossales  erreurs  qu'on  ait  pu 
commettre  ;  l'échec  est  absolu,  irrémédiable,  i 

L'erreur  est  évidente,  absolue,  indiscutable, 
et  quelle  que  soit  l'autorité  de  M.  Raynal, 
quelle  que  soit  l'autorité  de  M.  Lebaudy,  per- 
mettei-moi,  messieurs,  d'avoir  une  égaie  con- 
fiance dans  l'autorité  de  M.  Léon  Say.  (Inter- 
ruptions à  gauche.) 

Plusieurs  membres  à  gauehe.  Ah  I  mais  non  ! 
jusqu'à  discussion  1 

On  membre  au  emire,  Prouvaz-nous-le  ! 

M.  Janvier  de  lia  Motte.  Je  n'entre  pas 
en  ce  moment  dans  le  détail  des  chiffres.  Il 
serait  impossible  aujourd'hui  à  qui  que  ce  soit 
de  les  discuter,  excepté  à  ceux  qui  s'occupent 
de  ces  afiEidres,  qui  les  étudient  depuis  six 
mois,  toute  Tannée,  et  qui  font  ou  ont  tait 
partie  de  conseils  d'adminisiration. 

Tout  à  l'heure,  nous  disions  que  l'exploita- 
tion par  l'Etat  coûtait  cher.  Ge  n'est  pas  éton- 
nant; car,  outre  les  frais  du  personnel,  il  y  a 
un  état-major,  —  et  vous  criei  toujours  contre 
les  étata-majors,  —  qui  coûte  à  l'Etat  bien 
plus  cher  qu'aux  autres  compagnies. 

M.  Lettandy.  yous  ôtes  dans  une  erreur 
absolue  I 

M,  Janvier  do  Z^i  Motte.  Une  erreur  ? 
Les  chemins  de  fer  de  l'Etat  produisent 
15  millions  environ;  le  Nord  rapporte  120 
millions,  soit  dix  fois  plus.  Or,  vous  deman- 
dez pour  les  directeurs  et  administrateurs  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  75,000  fr.  ;  que  de- 
manderait-on au  Nord  si  administrateurs  et 
disecteurs  étaient  rétribués  dans  les  mêmes 
proportw,^jj«^^  de  fer  de 

l'Etat  ?  Cependant,^r€taïiTO}»»-ii^  .^^^^  au 
Nord  que  150,000  francs. 


M.  Allain-Targé.  Ne  faites  donc  pas  ces 
comparaisons.  (Exclamations  à  droite.) 

M.  Janvier  de  I«a  Motte  Permettez  I  ce 
sont  des  comparaisons  que  j'ai  le  droit  de 
faire  et  c'est  là  un  des  points  qui  doit 
servir  à  vous  démontrer  comment  il  est  par- 
faitement possible  que  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat  coûtent  plus  cher  comme  exploitation 
que  ceux  des  compagnies  similaires.  Nous 
pourrions  vous  citer  des  compagnies,  dans  les 
départemento,  qui  sont  à  peu  prés  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  qui  ont  un  matériel  supérieur,  des 
trains  aussi  bien  organisés  et  presque  aussi 
nombreux,  mais  qui  n'ont  ni  trains  express, 
ni  trains  de  nuit,  — ^  qui  n'existent  pas  non 
plus,  d'ailleurs,  sur  ceux  de  l'Etat,  —  et  dont 
l'exploitation  ne  revient  pas  à  plus  de  4,000 
francs  par  kilomètre.  (Approbation  à  droite. 
—  Exclamations  sur  divers  Bancs  à  gauche  et 
au  centre.) 

M.  Lebaudy.  0ht 

à  droite    Parûdtement  l 

M.  Lebaudy.  Monsieur  Jauger  de  La 
Motte,  vous  rendriez  un  immense  service  au 
pays,  si  vous  prouviez  que,  dans  les  condi- 
tions indiquées  par  vous,  on  peut  exploiter 
un  chemin  de  isr  à  raison  de  4,000  fr.  par 
kilomètre,  et  nous  vous  prions  de  ne  pas  des- 
cendre de  la  tribune  avant  d'avoir  fût  cette 
démonstration.  (Rires  et  marques  d'approba- 
tion à  gauche.) 

M.  Janvier  de  lia  Motte.  Je  crois  qu'il  y 
a  un  département,  auquel  appartient  un  de 
nos  collègues,  où  se  trouve  un  chonin  de  fer 
dont  ^exploitation  coûte  beaucoup  moins  cher 
que  celle  des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  (Inter- 
ruptions à  gauche.) 

En  tous  cas,  en  indiquant  ce  ciiiffre  de 
4,000  fr.,  je  crois  que  je  ne  suis  pas  bien  éloi- 
gné de  la  réalité;  comme  M.  de  Soubeyran  le 
fera  pour  vos  diiffres,  vous  pouvez  toujours 
contester  les  nûtres,  mais  je  persiste  à  dire 
qu'il  n'y  a  pas  d'exploitation  plue  onéreuse 
que  celle  de  l'État,  et  si  l'exploitation  des  che« 
mine  de  fer  par  PEtat  n'était  pas  plus  onéreuse 
que  celle  des  autres  compagnies,  ce  serait  U 
première  fois  que  l'Etat  payerait  bon  marché. 
(Très  bien  I  très  bien  I  à  droite.) 

M.  Allain-Targé.  Je  demande  la  parole, 
monsieur  le  président. 

M.  le  président.  M.  Lebaudy  l'avait  de- 
mandée. 

M.  Lebaudy.  J'y  renonce,  monsieur  le 
président,  si  le  débat  doit  être  ajourné  à  une 
séance  ultérieure. 

M.  le  président.  Alors  la  parole  est  à  M. 
AlUin-Targè. 

M.  Allaln-Targé.  Messieurs,  je  ne  veux 
dire  qu'un  seul  mot.  On  a  parlé  des  admi- 
nistrateurs des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  on 
a  essayé  de  faire  croire  que  des  hommes 
conune  M.  Lan,  comme  M.  Lebaudy,  comme 
le  président  à  la  cour  des  comptes,  M.  Bou- 
chard, que  vous  dirai-je. . .,  comme  M.  Bider- 
man,  l'ancien  directeur  de  l'exploitation  du 
Paris-Lyon- Méditerranée,  sont  à  ta  fois  des 
nommes  mcompéients  en  matière  d'exploita- 
tion de  chemins  de  fer,  et  aussi  des  hommes 
avides  de  jetons  de  présence. ...  ^ 


M,  le  baron  Dnfbor.  Parlez-nous  donc  de 
la  grande  expérience  de  M.  Ckdmonfils,  qui  est 
âgé  de  27  ans  1...  (Réclamations  à  gauche)  et 
qu'on  a  voulu  consoler  de  son  échec.  (Rires  I 
droite.) 

M.  Allaln-Targé.  Vous  ne  ferez  pas  croire 
que  ces  honmies,  pour  6,000  fir.  de  jetons  de 
présence,  soUieitent  des  fenctîons  d'adminis- 
trateurs qu'ils  ne  seraient  pas  capables  de 
remplir.  (Très  bienl  très  bienl  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

Je  n'accepte  même  pas  ta  oomparauon  qui  a 
été  faite  ici  par  l'honorable  M.  Janvier  de  La 
Motte  entre  les  administrateurs  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  et  ceux  des  grandes  compa- 
gnies. J'estîme,  en  effet,  que,  lorsqu'on  est 
député,  le  service  que  l'on  peut  accepter  est 
celui  du  pays,  celui  de  l'Etat. 

Non,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  servir 
d'autres  intérèta  que  celui  de  l'Etat. 

A  droUê.  Gratuitement  1 

M.  Qonéo  d'Ornano.  Parlez  de  servir  les 
intéréto  du  pays.  Il  y  a  une  différence  entre 
le  pays  et  l'Etat  1 

M.  AUain-Targé.  Il  y  a  une  différence 
entre  des  administrateurs  qui  défendent  les 
intéréto  de  l'Etal  et  du  Trésor  public,  et  les 
administrateurs  des  compagnies  de  chemins 
de  fer,  qui  ont  à  défendre  les  intéréto  des  ac- 
tionnaires, opposés  parfois  à  ceux  de  l'Etat  ; 
c'est  peut-être  le  devoir  de  ceux-ci  de  défea- 
dreles  intérêts  des  actioimaires;  mais  je  ne 
puis  pas  admettre  qu'on  lance  des  épfgrammes 
à  ceux  qui  servent  l'Etat  de  ta  feçon  ta  plus 
désintéressée, . .  (Interruptions  à  droite.) 

Un  membre  à  drtHte»  Et  les  jetons  de  pré  • 
sencel 

M.  Allaln-Targé.  • .  •  et  qu'on  vienne  leur 
reprocher  de  misérables  jetons  de  présence. 
(Très  bien  1  très  bien  !  à  gauche.)  Est-ce  que 
les  administrateurs  des  grandes  compagnies 
de  chemins  de  fer  n'ont  pas  d'autres  avanta- 
ges que  ces  avantages  médiocres  I  (Interrup- 
tions à  droite.)  Est-ce  qu'ils  s'en  contente- 
raient, et;  s'ils  n'en  avaient  pas  d'autres, 
feraient-ils  depuis  cinq  ans  tant  d'effbrto  et  de 
telles  dépenses  de  publicité  ?  (Marques  d'appro- 
bation à  gauche») 

M.  GunéO'd'Omano.  (Somme  députés  Us 
devraient  contréler  le  Gouvernement,  et  c'est 
le  Crouvemement  qui  les  nomme  à  ces  fonc- 
tions. C'est  un  cumul  qui  pourrait  Jeor  ôter 
leur  indépendance. 

M.  Allain-Targé.   J'ai  fini,  messieurs. 
Je  devais  protester  au  nom    des  adminis- 
trateurs des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  dont 
j'ai  fait  partie.  Nous  avons  toujours  cher- 
ché à  servir  l'intérêt  de  notre  pays»  non 
pour  de  l'argent,  dont  j'ai  pour  ma  part  le 
plus  profond  dédain,  je  vous  assvre,   mais 
parce  que  nous  pensions  que  le  service  de 
l'Etat  était  celui  auquel  il  fûit  permis  de  sa 
dévouer  quand  on  est  député.  Voilà  mon  fl|H« 
nion.  (Très  bien  1  très  bien  I  à  gauche.  — 
Bruit  à  droite.) 

M.  Lebandy.  Je  demande  ta  paide. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  IL»  lie- 
baudy. 

M.  Iiebandy.  Mesirieurs,  j'ai  été  administra- 
teur et  vice-président  de  l'administratioa  des 


ehemiiiB  de  fer  de  l'Etat  pendint  trois  êns,  et 
f  ai  donné  ma  dêmiBsion  l'année  dernière  parce 
que  je  ne  pouvais  oonflacier  à  cette  adminii- 
Iraiion  le  temps  que  réclamaient  ses  intérêts. 

Il  n'y  a  pas  de  traitement  affecté  i  ces  fonc* 
tionsyily  a  seulement»  comme  dans  certains 
comités  constitués  par  l'Etat,  des  jetons  de 
présence.  Or,  j'ai  touché,  en  moyenne  par 
an,  des  jetons  de  présence  s'élevant  de  3,800 
francs  à  4,200  francs. .  • 

à  droite.  C'était  un  cumul  I 

M.  liOlmacly.  .  •  .et  j'ajoute  que  j'ai  con- 
sacré à  l'administration,  en  moyenne,  huit  à 
dix  heures  par  semaine.  (Applaudissements 
à  gauche.  —  Biuit  à  droite.) 

IS.  Gimeo  d'Omano.  Vous  aim  bien  feit 
de  donner  votre  démission  I 

Au  Centre.  Ia  clôture  I 
^  M.  la  président.  Nous  ne  pouvons  pas, 
messieurs,  nous  livrer  i  des  discussions  de  ce 
genre,  qui  ne  peuvent  que  dégénérer  en  inter- 
pellations de  collègue  i  collègue,  ce  qui  est 
formellement  interdit  par  le  règlement. 

A  droite.  Qa  a  constaté  un  fait  de  cumul! 

IC.  la  président.  Tous  parles  de  cumul  1 
mais  il  y  a  une  proposition  sur  le  cumul,  qui 
pourra  et  devra  venir  d'une  fiiQon  digne 
de  la  Chambre,  c'est-è-dire  sur  un  principe. 
Dans  tous  les  cas,  messieurs,  pour  le  moment, 
et  pour  revenir  à  ce  qui  nous  occupe,  j'en- 
gagerai la  Chambre  i  suivre  le  conseil  que 
donnait  M.  Boubeyran  lorsqu'il  remet- 
tait  lui-même,  Yolontairement,  cette  dis- 
cussion &  un  jour  très  proche,  probable- 
ment demain,  si  la  Chambre  consent  à  ter- 
miner, le  plus  rapidement  possible,  le  vote  du 
budget  ordinaire.  (Très  bien  1  très  bienl  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.) 

Je  donne  lecture  des  chapitres  à  la  Chambre. 

Chemins  de  fer  de,  VEtai. 

c  Ghap.  l**.  —  Conseil  d'administration, 
^7^,000  fr.  •  —  (Adopté.) 

c  Chap.  2.  •—  Secrétariat  général  et  caisse 
générale,  102,000  fr.  i  (Adopté.) 

c  Ghap.  3.  —  Direction,  422,500  fr.  •  -^ 
(Adopté.) 

€  Ghap.  4.  —  Exploitation,  6,106,800  fr.  » 
—  (Adopté.) 

m  Ghap.  5.  ^Matériel  et  traction,  6,802,700 
francs.  »  —  (Adopté.) 

c  Ghap.  6.  —  Voie  et  b&timents,  6,038,690 
francs.  9  —  (Adopté.) 

t  Ghap.  7.  »  Gratifications,  secours  et  in- 
demnités, 712,300  fr.  >  —  (Adopté.) 

t  Ghap.  8.  —  Impôts  et  assurances,  638,000 
francs.  •  —  (Adopté.) 

c  (2hap.  9.  —  Gares  communes,  dépenses 
diverses,  1,747,010  fr.  t  —  (Adopté.) 

c  (]hap.  10.  —  Exercice  clos.  «-(Mémoire.) 

•  Ghap.  11.— Excédent  des  recettes  sur  les 
dépenses  l  verser  au  Trésor,  4,111,000  fr.  >— 
(Adopté.) 

(L'article  8  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M*  la  présidaiit.  Nous  avons  voté  tous  les 
éitats  qui  dépendant  de  l'article  l*',  dont  je 
vtàs  donner  lecture  arec  les  modifications  de 
•biflree  nécessitées  par  des  votes  précédents 
^e  la  Chambre. 


SÉANCE    DU    8    DÉCEMBRE    1882 

Le  chapitre  38  du  ministère  des  finances 
doit  être  augmenté,  en  vertu  d'un  vote  émis 
aujourd'hui  par  la  Chambre  sur  le  budget  de 
la  Légion  d'honneur,  de  1,760,  et  porté  à 
9,790,216  fr. 

(Le  chapitre  38  ainsi  modifié  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

ME.  la  présidant.  Je  donne  lecture  de  l'ar* 
ticle  l*'  de  la  loi  de  finances  : 

c  Art.  1».  —  Des  crédits  sont  ouverts  aux 
ministres,  pour  les  dépenses  ordinaires  de 
l'exercice  1883,  conformément  è  l'état  A  an- 
nexé à  ht  présente  loi. 

«  Ces  crédits  s'appliquent  : 

t  A  la  dette  publique,  aux  dotations  et  aux 
dépenses  des  pouvoirs  légis- 
latifs, pour 1.353.897.870 

c  Aux  services  généraux 
des  ministères,  pour 1.352.691.854 

cAux  fjrais  de  régie,  de 
perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus  pu- 
blics, pour 317.621.582 

t  Aux  remboursements  et 
restitutions,  non-valeurs  et 
primes,  pour.. 21.155.500 

€  Total  général  conforme 
à  l'état  A  annexé  &  la  pré- 
sente loi : 3.045.366.806  > 

M.  HaenljeBs.  Nous  contestons  absolu- 
ment ce  chifCre  de  3  milliards  45  millions  s'ap- 
pliquant  aux  dépenses  du  budget  ordinaire.  Il 
est  bien  entendu  que,  sur  ce  point,  la  discus- 
sion est  remise  au  moment  où  nous  nous 
occuperons  du  budget  extraordinaire. 

Plusieurs  membres.  Cest  entendu  I 

M.  la  présidant.  Vous  ne  vous  opposez 
pas  au  vote  de  l'article  1«»?. . . 

M.  Haantjena.  Non,  monsieur  le  prési- 
dent. 

ME.  la  président.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle 1«,  dont  je  viens  de  donner  lecture. 

(L'article  l**  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

TITRB  IV 

MOTSMS  DE   8ERVIGB   BT    DISPOSITIONS 

DITBRSBS 

c  Art.  9.  —  n  est  ouvert  au  ministre  de  k 
guerre  un  crédit  de  6,700,000  trancs  pour 
l'inscription  au  Trésor  public  des  pensions 
militaires  à  liquider  dans  le  courant  de  l'année 
1883.  •  —  (Adopté.) 

€  Art.  10.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances,  sur  i'exerdce  1883,  pour  l'inscription 
des  pensions  civiles  liiuidées  par  application 
de  la  loi  du  9  juin  1853,  un  crédit  supplémen- 
taire s'éievant  &  la  sonmie  de  2  millions  de 
firancs  en  sus  du  produit  des  extinctions.  >  — 
(Adopté.) 

c  Art.  11.  —  La  nomenclature  des  services 
votés  pour  lesquels  il  peut  être  ouvert,  par 
décrets  rendus  en  conseil  d!Etat,  des  crédits 
supplémentaires  pendant  la  prorogation  des 
Chambres,  en  exécution  de  l'article  5  de  U  loi 
du  14  décembre  1879,  eetfizée^  pour  Texoi-. 
dce  1883,  conformément  à  l'état  H  annexé  i 
U  présente  loi.  >  --  (Adopté.) 
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c  Art.  12.  —  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  &  affecter  l'excédent  de  reœttes  qui 
serait  constaté  en  clôture  d'exercice  ft  Famor- 
tissement  des  obligations  é  court  terme  à 
l'échéance  de  1883,  émises  en  vertu  des  lois 
relatives  au  compte  de  liquidation,  et  dont  le 
remboursement  n'aura  pu  être  imputé  sur  le 
crédit  ouvert  au  chapitre  5  du  budget  du  mi- 
nistère des  finances  pour  l'exercioe  1883. 

c  En  cas  d'insufifisance,  il  y  lera  pourvu  par 
une  émission  d'obligations  de  même  nature  i 
une  échéance  maximum  de  quatre  aimées.  > 
—  (Adopté.) 

c  Art.  18.  — -  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  &  créer,  pour  le  service  de  la  trésore- 
rie et  les  négociations  avec  la  Banque  de 
France,  des  bons  du  Trésor  portant  intérêt  et 
payables  à  une  échéance  qui  ne  pourra  pas 
excéder  une  année. 

c  Les  bons  du  Trésor  en  drculation  ne 
pourront  excéder  400  millions  de  francs.  Ne 
sont  pas  compris  dans  cette  limite  les  bons 
déposés  en  garantie  à  la  Banque  de  France, 
les  bons  créés  spécialement  pour  prêts  à  l'in- 
dostrie,  ni  les  obligations  à  court  terme  qui 
pourraient  être  émiôei  en  vertu  des  disposi- 
tions de  l'article  12  d-dessus.  > 

M.  Haantjans.  Nous  considérons  comme 
un  véritable  danger  cette  autorisation  d'émet- 
tre 400  millions  de  bons  du  Trésor... 

M.  la  rapparteur  général.  Cest  un  chif- 
fre qu'on  vote  tous  les  ans. 

M.  Haenijeaa.  Ooi,  mais  depuis  quelques 
années  on  ne  fait  pas  usage  de  cette  autorisa- 
tion. On  n'émettait  plus  de  bons  du  Trésor  de- 
puis que  la  dette  flottante  avait  atteint  un 
chiffre  excessif.  Avec  le  chiffre  actuel  de  bons 
du  trésor  et  l'émission  que  vous  autorisez  pour 
l'année  prochaine  nous  serons  dans  une  situa- 
tion qni  présentera  un  grand  danger  pour  le 
pays.  Voilà  la  seule  observation  que  je  vou< 
lais  présenter. 

M.  la  rapporteur  sTénèral.  Nous  ne 
pouvons  discuter  la  situation  de  la  dette  flot- 
tante dans  ce  moment-d  ni  la  question  des 
bons  du  Trésor.  Tout  cela  est  réservé. 

M.  la  présidant.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  ?... 
Je  mets  l'article  13  aux  voix. 
(L'article  13  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  la  présidant,  c  Art.  14.  — >  Le  taux 
de  l'intérêt  composé  du  capital  dont  il  est 
tenu  compte  dans  les  tarifs  d'après  lesquels 
est  déterminé  la  montant  de  la  rente  viagère  i 
servir  aux  déposants  à  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse  sera,  à  partir  du  1«  janvier 
1883,  fixé  à  4  1/2  p.  100. 

€  Les  rentes  viagères  i,  inscrire  provenant 
de  versements  effectués  antérieurement  au 
changement  de  tarif  continueront  d'être  capi- 
talisées à  &  p.  100  dans  les  opérations  de 
transfert  à  l'amortissement  prescrites  par  l'ar- 
ticle 13  de  U  loi  du  12  juhi  1861.  > 

M.  Maie  a  la  parole. 

M.  Hlppolyta  Maaa.  Messieurs,  je  viens 
faire  à  la  Chambre  une  déclaration  et  une  ré- 
serve au  nom  de  la  commission  qui  a  élalMré 
les  deux  projets  de  lo«  -~  *«  associations 
muHioitov  «•  w  laoaissa  des  retraites  de  la 
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ideiUfisse;  f«i  él6  chirgé  de  IM 
rapporteur  de  ces  deux  projeto. 

En  présence  des  pertes  £iites  pu  U  caisse 
des  retraites  et  de  la  nécessité  qui  s'impose  à 
nous  de  Toter  immédiatement  le  budget,  la 
commission  ne  cmt  pas  deyoir  s'opposer  pour 
le  moment  à  la  réduction  générale  du  tau  de 
lacaiâtalisationà  4 1/2  p.  100;  mais  elle  fait  les 
réserves  les  plus  formelles  pour  la  discussion 
de  fond  qui  doit  s'engager  i  bref  délai ,  selon 
elle,  deyant  la  Chambre,  sur  les  deux  ^jels 
en  question. 

lÂ  commission  croit  que  la  proposition  flûte 
par  M.  le  ministre  des  finances,  et  acceptée 
par  la  commission  du  budget,  est  tout  à  fait 
insuffisante  à  certains  égards  et  excessiTO  à 
d'autres.  Actuellement  on  peut  se  fure,  &  la 
caisse  de  retraite  sur  la  vieillesse,  jusqu'à 
1,500  francs  de  rente.  La  commission  ne  pense 
pas  que  le  taux  de  4  1/2  p.  100  puisse  conti- 
nuer i  être  appliqué  indistimstement  à  toutes 
les  pensions  servies  jusqu'à  la  somme  de  1,500 
francs. 

Nous  croyons  que  la  cdsse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  est  avant  tout,  est 
surtout  une  institution  de  bienlaisance,  de 
bienveillance,  si  l'on  veut,  et  nous  estimons 
que  dans  l'état  actuel  des  choses,  le  taux  de 
4  p.  100  serait  très  suffisant  pour  les  pensions 
supérieures  à  600  francs.  (Très  bien  1  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Nous  accepterions  le  taux  déjà  privilégié  de 

4  /i2  p.  100  pour  les  pensions  inférieures  à 
600  francs,  et  nous  maintiendrions  celui  de 

5  p.  100  pour  les  pensions  de  même  nature 
lorsqu'elles  seraient  données  par  les  sociétés 
mutuelles.  (Très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Du  reste,  selon  nous,  des  modifications 
dans  le  taux  de  la  capitalisation  ne  sont  pas 
sufisantes;  les  pertes  faites  par  la  caisse  ne 
proviennent  pas  uniquement  de  l'application 
du  5  p«  100  à  toutes  les  pensions  indistincte- 
ment; elles  proviennent  aussi,  et  peut*  être 
surtout  des  versements  autorisés  jusqu'à 
4,000  francs  I 

Une  discussion  de  fond  et  d'ensemble  est 
nécessaire  sur  ces  questions  et  sur  d'autres; 
nous  étions  prêts  à  l'aborder,  car  nos  travaux 
sont  terminés;  vous  aves  entre  les  mains, 
messieurs,  un  de  nos  projets  et  l'autre  vous 
sera  incessamment  distribué;  mais  le  vote 
du  budget  s'impose  ;  les  pertes  du  Trésor  ne 
nous  permettent  pas  d'insister  pour  un  ajour- 
nement de  ce  débat  ;  nous  prions  seulement 
M.  le  ministre  des  finances  et  la  Chambre  de 
vouloir  bien  retenir  nos  réserves  expresses 
pour  le  moment  où  la  discussion  de  fond  vien> 
dra.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  Haenljeas.  Messieurs,  comme  vous 
portez  un  intérêt  sérieux  à  cette  question  et 
que  je  ne  suppose  pas  que  vous  vouliez  re- 
mettre la  discussion  à  demain ,  je  vous  de- 
mande de  rajoumer. 

Vous  avez  un  projet  de  loi  qui  propose  de 
réduire  les  intérêts  de  la  caisse  des  retraites  ; 
il  a  été  déposé  par  M.  le  ministre  des  finances  ; 
il  va  venir  en  discussion  :  eh  bien,  il  ne  fau- 
drait pwh  ^e..JBrononcer  hâtivement  sur  une 
pareille  qnestion^'lCTcr-^wygatflL^  c'est  la  pre- 
mière économie  sérieuse  que  vous  faitesT^Tîé 
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est  de  8  ou  f  0  millions,  et  elle  frappe  juste- 
ment les  vieillards  l  Beaucoup  d'entre  vous 
hésiteront  à  adopter  cette  proposition. 

Messieurs,  on  pourrait,  sur  la  fond,  vous 
présenter  des  obscôrvations  dans  le  sens  oiï  l'a 
fait  M.  Maze  ;  et  justement  je  me  rencontre- 
rai probablement  avec  lui  dans  la  proposition 
qu'il  vient  de  faire.  On  a  réduit  l'intérêt  de  la 
caisse  de  la  vieillesse  sous  l'empire,  en  1854, 
à  4  1/2  p.  100.  Mais  on  semble  avoir  éprouvé 
ismiédiatement  le  regret  d'avoir  pris  cette  me- 
sure fiscale  à  une  époque  cependant  où  l'on 
frappait  tout  le  monde  indistinctement;  il  y 
avait  eu  une  loi  de  conversion  qui  frappait  les 
rentiers,  puis  on  avait  réduit  d'autres  intérêts. 

Au  contraire,  aujourd'hui,  vous  favorisez 
les  rentiers,  les  dépesants  de  caisses  d'épar- 
gne, et  vous  ne  frappes  que  les  vieillards.  Eh 
bien ,  quand  on  a  présenté  cette  mesure  sous 
l'empire,  mesure  qui  a  été  regrettée  aussitôt, 
je  le  répète,  on  a  été  obligé,  en  quelque  eorte, 
de  remédier  à  ses  conséquences  directes  en 
décidant  que  les  déposants  pourraient  avohr 
une  rente  s'élevant  jusqu'à  1,500  francs,  tan- 
dis qu'auparavant  le  maximum  de  la  rente 
n'était  que  de  600  francs.  Eh  bien ,  je  crois 
qu'une  solution  meilleure  que  celle  qui  nous 
est  proposée  aujourd'hui  serait  de  diminuer 
l'intérêt  pour  ceux  qui  touchent  une  rente 
élevée.  •• 

M.  Hippoiyte  Mbuse.  C'est  précisément 
ce  que  la  commission  demande* 

M.  HaeaQoAs.  Justement,  vous  le  propo- 
ser, mais  pour  les  sociétés  mutuelles  seule- 
ment. 

M.  Hippoiyte  Maae.  Pardon,  nous  accep- 
tons létaux  de  4  1/2  p.  100  pour  les  pensions 
inférieures  à  600  fr.  en  général  et  celui  de 
5  p.  100  pour  les  pensions  données  par  les 
sociétés  mutuelles. 

M.  Haêaljeas.  Vous  voyez,  messieurs, 
combien  la  question  est  délicate;  ne  résolvez 
donc  pas  par  le  seul  vote  d'un  artida  du  bud- 
get une  question  aussi  grave. 

Je  le  répète,  comme  c'est  la  première  écono- 
mie que  vous  faites,  je  demande  qu'elle  ne 
vienne  pas  frapper  les  vieillards.  (Très bien! 
très  bien  I  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  Tlrard,  wiMiitndu  fincmees.  Messieurs, 
f  insiste  pour  que  la  Chambre  vote  l'article  de 
loi  qui  lui  est  proposé. 

Depuis  de  longues  années,  le  conseil  de  sur^ 
veillance  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, chargé  de  l'administration  de  la  caisse 
de  la  vieillesse,  fait  les  observations  les  plus 
pressantes  et  les  plus  réitérées  pour  faire  dis- 
paraître les  pertes  considérables  dont  souffre 
l'Etat.  Ces  pertes  se  chiffrent  par  30  millions, 
que  mon  honorable  prédécesseur  vous  a  pro- 
posé de  combler  à  l'aide  des  excédents  des 
exercices  antérieurs. 

DèB  1878,  M.  Teisserenc  de  Bort  avait  dé- 
posé un  projet  absolument  analogue  à  celui 
que  je  vous  demande  de  voter  aujourd'hui.  Ce 
projet  de  loi  a  été  renvoyé  à  la  commission 
du  budfiret.  mais  jamais  il  n'est  arrivé  à  cette 
tribune. 

En  présence  du  déficit  considérable  qui  8'ae« 


croit  sans  cesse,  qui  a  été  det0miUionsenl88| 
et  qui  ne  sera  pas  moindre  en  1882,  si  nous 
laissons  l'intérêt  à  5  p.  100,  je  inens  vous  pro« 
poser  de  réduire  l'intérêt  à  4  1/2  p.  100, 
comme  on  vous  le  demande  depuis  très  long- 
temps. 

M.  Maze  nous  a  parié  d'une  combinaison 
par  laquelle  on  pourrait  établir  des  catégories^ 
Qu'il  me  permette  de  lui  dire  que  le  droit 
de  la  Chambre  reste  absolu  :  si  la  Chambre 
veut  décider  qu'à  partir  du  1«  janvier  lee  dé- 
posants recevront  4  1/2  p.  100,  elle  sera  libre 
de  décider,  en  même  temps,  que  les  uns  re- 
cevront 4  1/2  et  les  autres  5  0/0. 

Mais,  en  attendant^  messieurs,  lorsque  je 
vois  un  projet  de  loi  qui  est  resté  depuis  1878 
enfoui  dans  les  cartons  sans  pouvoir  arriver 
en  discussion,  et  que  les  pertes  s'accumulent 
les  unes  sur  les  autres,  augmentant,  par  là,  le 
déficit,  je  crois  qu'il  est  absolument  indis- 
pensable de  prendre  des  mesures  qui  en  ar- 
rêtent la  marche. 

Remarquez,  messieurs^  que  le  travail  de  la 
commission  n'est  pas  prêt  ;  qu'après  le  vote 
du  projet  de  loi  par  la  Chambre,  ee  projet 
devra  aller  au  Bénat;  que  les  oiois  s'écoule- 
ront. • . . 

M.  mppoljte  VaM.  Cest  là  la  vraie  ni- 


M.  le  naliiistpe. ...  et  que  noue  noujs 
trouverons  à  la  fin  de  Fexerdce,  ayant  enooie 
à  enregistrer,  à  la  fin  de  Fannée,  une  nou- 
velle perte  de  10  millions. 

Cest  pour  couper  court  à  ces  pertes  que  je 
demande  à  la  Chambre  —  sans  préjudider  au 
travail  de  U  commission  —  de  dédder,  dès  i 
présent,  qu'à  partir  du  1«  janvier  prochain  la 
capitalisation  sera  faite  à  4  1/2.  (Très  bien  f 
très  bien  t) 

M.  Guiehard.  Ijo  ehiffine  officiel  arrêté  au 
31  décembre  1882  par  la  commission  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  est  de 
42  millions. 

M.  Guneo  d'Oraano.  C'est  évidemment 
pour  payer  les  8  millions  de  pension  aux  vic- 
times du  2  décembre,  que  l'on  prend  ainsi  pa- 
reille somme  à  la  caisse  des  retraites  de  la 
vieillesse. 

M.  le  prèaident.  U  y  a  sur  cet  artcLde  14 
une  demande  de  scrutin  public,  signé  de 
MM.  de  Kergorlay,  Desson  de  Saint-Aignan, 
de  la  Bassetière,  Ollivier,  le  oomte  Le  Gonideo 
de  Traissan,  de  Kermenguy,  de  La  Rochefbu- 
caud  duc  de  Bisacda,  Fauré,  Thirion-Mon- 
tauban,  Hamille,  de  la  Aochette,  Pieyre,  La 
Rochejaquelein,  d'Aillières,  Daynaud,  de  Ter- 
ves,  Lanjuinais,  de  Largentaye,  Bei^uot,  etc. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert,  les  votes  sont  recueil- 
lis. —  MM.  les  secrétaires  en  opèrent  le  dé- 
pouillement.) 

M.  le  président.  Void  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  public  sur  l'artide  14 
de  la  loi  de  finances  : 

Nombre  des  votants ..•«.    472 

Majorité  absolue 237 

Pour..... 891 

Contre 81 

L'artide  14  est  adopté. 


c  Art.  iS.  —  La  yille  de  PariB  est  antorlBée 
1  mettre  en  circulation,  pendant  l'année  1883, 
des  bons  de  la  caisse  monicipale  pour  une 
somme  qui  ne  pourra  excéder  20  ndllions  de 
francs.  >  —  (Adopté.) 

c  Art.  16.—  ATant  le  1»  jauTier  1884,  l'or- 
ganisation centrale  de  chaque  ministère  sera 
réglée  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique  et  inséré 
au  Journal  offlGûl.  Aucune  modification  ne 
pourra  être  apportée  que  dans  la  même  form^ 
et  avec  la  même  publicité.  >  —  (Adopté.) 

c  Art.  17.  —  La  loi  du  21  décembre  18^2, 
portant  prorogation  des  lois  des  23  a^ril  1840, 
12  février  1835  et  du  titre  Y  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  qui  attribue  à  l'Eut  l'achat,  la  &" 
brication  et  la  vente  des  tabacs  dans  toute  l'é- 
tendue du  territoire,  continuera  d'avoir  son 
effet  jusqu'au  1»  janvier  1893.  t  —  (Adopté.) 

M.  le  préflldent.  M.  d'AilUères  dépose  un 
paragraphe  additionnel  &  cet  article  17  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

€  Dans  tout  département  où  le  conseU  géné- 
ral en  aura  &it  la  demande  et  se  sera  engagé  à 
prendre  à  sa  chargé  les  frais  de  surveillance, 
le  ministre  des  finances  devra  autoriser  des 
essais  de  culture  du  tabac. 

«  des  essais  se  feront  dans  les  formes,  aux 
conditions  et  dans  les  délais  &  déterminer  par 
un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique;  ils  seront  [suivis 
d'une  expertise  administrative  dont  les  condi- 
tions seront  déterminées  dans  la  même  forme 
que  ci«dessus,  et  dont  les  résultats  seront  of- 
ficiellement publiés. 

c  Cette  expertise  servira  â  établir  l'ordre 
dans  lequel  les  autorisations  définitives  de  cul- 
tore  devront  être  accordées  à  de  nouveaux  dé- 
partements suivant  les  besoins  du  service,  t 

M.  Bernard  lAvergae.  Cest  un  véritable 
projet  de  loi  :  déposez  un  projet  de  loi  I 

M.  d'AllUèree.  Messieurs,  à  l'heure  avan- 
cée où  nous  nous  trouvons,  je  ne  donnerai 
certes  pas  de  longues  explications  à  la  CBiam- 
bre  ;  elle  a  déjà  compris  par  la  lecture  du 
paragraphe  additionnel  que  j'ai  l'honneur  de 
proposer,  qu'il  s'agit  de  donner  satisfaction  & 
an  certain  nombre  de  départements  où  l'agri- 
culture soufCre,  soit  par  la  présence  du  phyl- 
loxéra, soit  parce  que  la  culture  du  chanvre 
n'y  est  plus  rémunératrice,  et  que  ces  dépar- 
tements  espèrent  trouver  dans  la  culture  du 
tebac  un  moyen  de  remédier  â  leurs  souf- 
iranees. 

Messieurs,  notre  demande  est  bien  modeste: 
ces  départements  savent  fort  bien  que  la  cul- 
ture dn  tabac  ne  peut  être  développée  qu'au 
f  wp J^  à  mesure  des  besoins  de  la  consommation 
pubhque;  ils  wvent  par  conséquent,  que  c'est 
nndépartementd'abord,un  ou  deux  autres  peut- 
6tre  ensuite,  qui  pourront,  en  fin  de  compte, 
profiter  ds  ces  avantages  et  obtenir  une  autori- 
sauon  définitive.  Aussi  ne  demandons-nous 
quune  chose  :  c'est  U  ftdtité  de  faire  des 
essais  pour  déterminer  les  points  de  la  France 
où  la  culture  du  tabac  se  fïirait  dans  les  con- 
«wons  les  plus  favorables.  Nous  laissons  à 
MJe  ministre  des  finances  le  soin  de  fixer  le 
••*•  et  les  eontf tiens  des  essais;  nous  vou- 
lons môme  qae  ces  essais  ne  coûtent  pas  un 
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sou  au  Trésor  public,  et  nous  établissons 
qu'avant  tout,  le  conseil  général  du  départe- 
ment devra  s'engager  à  en  supporter  les 
frais. 

Dans  ces  conditions,  je  me  permets  d'es- 
pérer que  la  Chambre  voudra  bien  prendre 
en  considération  un  amendement  qui  n'ap- 
porte aucun  trouble  au  fonctionnement  des 
services  publics,  qui  ne  coûtera  rien  à  l'Etat 
et  qui  permettra  à  certains  départements,  où 
l'agriculture  souffre,  de  trouver  une  compen- 
sation que  la  Chambre  ne  voudra  pas  leur 
refuser.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite). 

M.  le  ministre  dee  finances.  Messieurs, 
l'amendement  qui  vous  est  présenté  par  l'ho- 
norable M.  d'Aillières  est  évidemment  digne 
de  tout  l'intérêt  de  la  Chambre  ;  mais  que 
notre  honorable  collègue  me  permette  de  lui 
faire  observer  que  cet  amendement  constitue 
une  véritable  proposition  de  loi  assez  com- 
pliquée, et  qu'il  me  parait  impossible  de 
voter  au  pied  levé  et  d'insérer  dans  la  loi  de 
finances. 

L'honorable  M.  d'AilUères  disait  tout  à 
l'heure  que  cela  n'aurait  aucun  inconvénient 
et  qu'il  n'en  coûterait  rien  à  l'Eut.  Je  lui  ai 
déjà  fait  observer  que  le  nombre  des  agents 
dont  dispose  l'administration  des  tabacs  est 
assez  limité,  et  que,  si  un  certain  nombre 
de  départements  demandaient  à  faire  les  es- 
sais dont  il  parle,  ils  ne  suffiraient  pas  à  la 
tâche  nouvelle  qui  leur  serait  imposée  de  ce 
fidt. 

Il  y  a,  du  reste,  bien  des  considérations  & 
peser  avant  d'accepter  cette  proposition,  qui, 
si  elle  n'imposait  pas  de  dépenses  à  l'Etat, 
pourrait  lui  créer  de  grandes  difficultés  d'exé- 
cution. 

Je  prie  donc  l'honorable  M.  d'Aillières 
de  vouloir  bien  transformer  son  amendement 
en  proposition  de  loi,  et  je  demande  &  la  Cham- 
bre de  ne  pas  insérer  incidemment  dans  la 
loi  de  finances  une  disposition  d'une  portée 
aussi  considérable.  (Très  bien!  très  bieni) 

M.  dTAUlières.  Je  ne  puis  m'empécher 
d'exprimer  &  la  Chambre  mon  embarras  et 
mon  étonnement.  Je  lui  ferai  remarquer  dans 
quelles  conditions  se  présente  mon  amende- 
ment. 

En  1872,  il  y  a  eu  à  FAssemblée  nationale 
une  longue  discussion  au  sujet  précisément 
du  renouvellement  du  monopole  du  tabac. 
Dans  cette  discussion,  de  nombreux  amende- 
ments ont  été  présentés.  Une  discussion  ap* 
profondie  a  eu  lieu,  et,  comme  vous  le  pro- 
pose aujourd'hui  M.  le  ministre,  la  question  a 
été  ajournée.  L'Assemblée  a  renvoyé  l'étude 
de  la  question  &  une  commission  d'enquête. 

Cette  commission  était  présidée  par  l'hono- 
rable M.  Hamiile,  qui,  dans  un  très  savant  et 
très  long  rapport,  après  une  enquête  approfon- 
die sur  l'ensttnble  du  service,  a  soumis  de  très 
intéressantes  conclusions  &  l'Assemblée  natio- 
nale. Il  proposait  diverses  réformes  sur  les- 
quelles aucun  vote  n'intervint,  car  il  resta 
convenu  que  ce  serait  lors  du  renouvellement 
du  monopole,  &  l'échéance  de  cette  année, 
messieurs,  que  la  ^j^^nMipii  rfmentfra^t  ;  que 
ce  serait  en  1882  qu'en  demandant  le  renou- 
vellement du  monopole,  M.  le  ministre  des  | 
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finances  priseaterail  un  projet  de  loi  et  pro- 
poserait telles  réformes  que  l'enquête  lui  au- 
rait suggérées. 

Le  projet  de  loi  a  été  présenté  par  M. 
Léon  Say  i  la  date  du  1«  avril  1882;  il  ne 
contenait,  il  est  vrai,  aucune  proposition  de 
réforme.  La  commission  des  finances  a  cru 
devoir  supprimer  le  projet  de  loi  spédid  de 
M.  le  ministre  des  finances  et  supprimer  du 
même  coup  la  discussion  longue  et  approfon- 
die dont  il  devait  être  Pobjet.  Elle  l'a  remplacé 
purement  et  simplement  par  un  article  intro* 
duit  dans  la  loi  de  finances.  On  me  demande 
aujourd'hui  d'ajourner  mon  amendement  : 
S'aglt«il  d'un  nouvel  ajournement  de  dix  ans  ? 
M.  le  ministre  des  finances  me  donne-t-il 
l'assurance  que  le  projet  de  loi  qu'il  a  bien 
voulu  m'inviter  à  présenter  ne  se  trouvera  pas 
dans  les  conditions  de  l'enquête  de  1875,  qu'il 
ne  se  heurtera  pas  comme  elle  â  une  fin  de 
non  recevoir  et  qu'il  ne  sera  pas  remis,  comme 
les  propositions  faites  jusqu'à  présent  sur  le 
régime  des  tabacs,  dans  l'intervalle  de  deux 
renouvellements  du  monopole,  à  une  échéance 
qui  serait  maintenant  1892?  (Très  bienl  i 
droite.) 

M.  le  ministre  dee  llnanoee»  Je  n'ai 
qu'un  mot  à  répondre.  Si  notre  honorable 
collègue  dépose  une  proposition  de  loi,  U  ne 
dépendra  pas  du  Gouvernement  qu'il  ne  lui 
soit  donné  suite.  Cette  proposition  suivra  la 
procédure  réglementaire;  elle  sera  renvoyée 
à  la  commission  d'initiative  qui  aura  à  faire 
un  rapport,  et  la  Chambre  statuera. 

M.  d'Ailllèree.  Au  nom  des  départements 
dont  je  me  suis  efforcé  de  défendre  les  intérêts, 
je  prends  acte  des  paroles  de  M.  le  ministre  et 
des  bonnes  intentions  manifestées  par  la 
Chambre,  et  je  retire  mon  amendement. 

M.  le  président.  L'amendement  étant  re- 
tiré, je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

€  Art.  18.  —  Sont  abrogées,  à  partir  du 
1«  janvier  1883,  les  dispositions  de  l'article  6 
de  l'ordonnance  du  31  octobre  1814,  relative 
aux  sociétés  de  charité  maternelle,  t 

(L'article  18  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

t  Art.  19.  —  A  compter  du  1»  janvier  1883, 
les  capitaines  en  retraite  employés  au  recru- 
tement et  &  l'urmée  territoriale  recevront  une 
indemnité  uniforme  de  1,800  fr.  par  an.  »  — 
(Adopté.) 

c  Art.  20.  —  U  sera  produit  par  le  ministre 
de  la  marine,  &  l'appui  du  projet  de  budget  de 
l'exerdce  1884  : 

t  i^  Un  état  donnant,  par  unité  collective,  les 
quantités  qui  doivent  nécessairement  exister 
^%ji^  les  magasins  pour  assurer  le  fonctionne- 
ment des  divers  services  de  la  marine  ; 

c  2«  Un  état  détaillé,  par  navire  en  construc- 
tion :  —  du  coût  prévu  de  chaque  navire  en 
matières  et  en  salaires  ;  —  de  son  état  d'avan- 
cement, évalué  en  centièmes,  de  la  main  d'œu- 
vre;  —  de  l'indication  des  dépenses  déjà  faites 
en  salaires  ; — de  la  comparaison  entre  l'avan- 
cement proposé  pour  l'exercice  1883  et  celui  qui 
sera]  probablement  réalisé  pendant  l'exercice 

1884; 

c  30  Un  état  donnant,  par  article  et  par  na- 
ture de  travaux,  l'emnW  ^  ^^^^  du  cha- 
piire  to,  peuaant  f exercice  1883.»— (Adopté.) 
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t  Art.  IL  ^  b  subvention  «pédale  de  15 
milHone  de  finmcs  inscrite  an  chapitre  34  du 
ministère  de  l'instmction  pnbliiiae  sera  exclu- 
sivement employée  à  parfisire,  après  l'épidse- 
ment  des  quatre  centimes  spéciaux,  les  traite* 
ments  obligatoires  tels  qu'ils  résultent  des 
minima  prévus  par  la  loi  du  19  juillet  1875,  et, 
après  F^uisement  du  prélèvement  du  cin- 
quième iasUtué  par  l'article  3  de  la  loi  du  16 
juin  1881,  les  suppléments  de  traitements  ga- 
rantis aux  instituteurs  en  exercice  par  l'article 
6  de  la  même  loi. 

c  Les  communes  non  encore  propriétaires 
de  leur  maison  d'école  ne  pourront  obtenir 
une  subvention  applicable  jmx  loyers  scolaires 
ou  aux  indemnités  de  logement  qu'après  avoir 
fait  emploi  du  cinquième  précité,  soit  pour 
ces  dépenses,  soit  pour  les  suppléments  de 
traitements  prévus  à  l'alinéa  précédent.  • 

II.  le  président.  Il  n'y  a  pas  de  contesta- 
tion sur  le  paragraphe  1«' de  cet  article,  je  le 

mets  aux  voix. 

(Le  paragraphe  1«»  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 
.  II.  le  président.  Sur  le  second  paragraphe, 

M.  Le  Provost  de  Launay  a  déposé  un  amen- 
dement ainsi  conçu  : 

c  Ajouter  &  l'article  proposé  par  la  commis- 
rion  du  budget  ces  mots  c... et  dont  lecen* 
time  est  supérieur  à  200  fr.  >.  De  telle  sorte 
que  cet  article  soit  ainsi  rédigé  : 

c  Les  communes  non  encore  propriétaires 
de  leur  maison  d'école,  et  dont  le  centime 
est  supérieur  &  200  fr.,  ne  pourront  obte- 
nir, etc. . . 

c  La  suite,  comme  au  projet,  t 

M.  Le  Provost  de  Launay  a  la  parole. 

M.  lie  ProToet  d#  Xiannay.  Messieurs, 
j'avais  l'intention  de  discuter  cet  article,  que 
je  considère  comme  très  grave;  mais,  à  l'heure 
avancée  où  nous  nous  trouvons,  je  ne  veux 
pas  m'imposer  à  la  Chambre.  Je  me  contente 
dono  de  maintenir  mon  amendement  ;  mais, 
d'accord  avec  Bf.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui 
veut  bien  me  permettre  de  lui  adresser  une 
interpellation  ou  une  question  sur  Tapplication 
de  cette  subvention,  je  remets  &  un  jour 
ultérieur  cette  interpellation.  (Très  bieni  très 
bieni  à  droite.) 

K.  le  préaident.  Vous  maintenez  votre 
amendement? 

II.  Zio  ProToat  de  I«annay.  Oui,  mon- 
sieur le  président. 

M.  le  rapporteur.  Je  tiens  &  dire  que  la 
commission  repousse  l'amendement  de  M.  Le 
Provost  de  Launay,  par  cette  considération  dé- 
cisive que  l'adoption  de  cette  modification  en- 
traînerait une  dépense  nouvelle  de  5  millions. 
(Exclamations  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Le  ProToat  de  Launay.  Je  regrette 
que  M.  le  rapporteur  ait  prononcé  ces  paroles, 
parce  qu'il  semble  vouloir  provoquer  une  dis- 
cussion. Il  aurait  dû  commencer  par  établir 

i»méme  qu'il  y  a  un  déficit  peur  l'année 
«iCtneUe.  S'il  nous  demande  ce  prélèvement 
sur  les  communes,  etost  qu'U  y  a  un  déficit 
qu'il  n'avoue  pas. 
^^jdroiti.  Cest  cela  I  —  Très  bien  l 

^^""^"•"^■oacftgtde  Lannay.  Mais,  commit 
je  ne  venx  pas  soB»vemft».-iLi^««rf^im  ^  ce 


moment,  j'ajourne  le  débat  au  moment  où 
j'interpellerai  le  ministre. 

M.  Haen^ens.  Qu'est-ce  que  c'est  que  ce 
déficit-là  encore  t  (On  rit.) 

K.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  Famen- 
dement  de  M.  Le  Provost  de  Launay. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  n'est 
pas  adopté.  —  Le  paragraphe  t  de  la  commis* 
sion  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 

K.  le  préaident.  M.  Jules  Ferry  a  pro- 
posé un  paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 

t  Les  conuiunes  pourront  remplacer  tout 
ou  partie  du  prélèvement  du  cinquième  par  le 
vote  d'une  imposition  extraordinaire,  qui 
n'excédera  pas  quatre  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributicms  directes.» 

K.  Jnlea  Ferry.  La  commission  et  le 
Gouvernement  acceptent  Tamendement* 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement  ! 

M.  Le  ProToat  de  Lannay.  Je  demande 
&  .expliquer  mon  vote. 

II.  le  préaident.  Vous  aves  la  parole. 

K.  Le  ProTOBt  de  Lannay.  Je  voterai 
Tamendement  parce  qu'il  a  été  proposé  à  l'As- 
semblée précédente  par  des  membres  de  la 
droite. . .  (Exclamations  à  gauche)  et  que,  i 
cette  époque-là,  il  était  combattu  par  IL  Ferry. 
(Ah!  ah!  —  Très  bien!  à  droite.) 

Il  était  présenté  par  mon  père  et  il  était 
combattu  par  M.  Ferry.  (Rires  et  applaudisse- 
ments &  droite.) 

M.  Jnlea  Ferry.  Je  ne  veux  pas  prolonger 
le  débat;  mais  il  me  serait  bien  fiidle  de  vous 
répondre. 

(Le  paragraphe  additionnel  est  mis  aux 
voix  et  adopté.  —  L'ensemble  de  l'article  21 
est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 

t  Art.  22.  —  A  partir  du  1«  octobre  1882, 
le  droit  de  bibliothèque  de  10  fr.,  institué  par 
rarticle  9  de  la  loi  du  29  décembre  1873  et  par 
l'article  9  de  la  loi  du  3  août  1875,  sera  perçu 
lors  de  la  première  des  quatre  inscriptions  sco- 
laires prises  chaque  année  dans  les  facultés  de 
l'Etat,  t  —  (Adopté.) 

c  Art.  23.  —  A  partir  du  1«  janvier  1884, 
est  supprimée  la  retenue  de  3  p.  100,  établi 
au  profit  de  la  caisse  des  invalides,  sur  les  dé- 
penses du  matériel  du  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies. 

t  Les  dépenses  de  matériel  comprises  dans 
les  divers  chapitres  du  budget  du  ministère  de 
la  marine  et  des  colonies  seront,  à  partir  de  la 
même  date,  réduites  de  3  p.  100. 

t  Les  retenues  stipulées  au  profit  de  la 
caisse  des  invalides  dans  les  marchés  en  cours 
d'exécution  seront  exercées  par  voie  de  pré- 
compte sur  le  montant  des  sommes  ordon- 
nancées au  profit  des  ayants  droit.  • 

X.  le  prèaldent.  M.  La  Vieille  propose, 
par  amendement,  la  suppression  du  premier 
paragraphe  de  cet  article.  (Aux  voix  I  aux 
voix!) 

M.  La  Vieille  a  la  parole. 
M.  La  Vieille.  Messieurs,  vous  pouvez  vous 
rassurer,  je  ne  viens  pas  vous  demander  de 
l'argent,  je  viens,  au  contraire,  vous  en  offrir... 
Plusieurs  membres.  Soyez  le  bien  venu  I 
X.  La  Vieille. . .  .et  vous  verrez  bientôt  que 
wM  A'A^voa  rîoa  a  redouter  de  mes  présents. 
(Parlez  !  parla  l) 


La  conunission  du  budget  vous  propose  de 
supprimer  la  retenue  de  3  p.  100  en  fiivenr  de 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  Je  m'é- 
tonne qu'&  l'heure  qu'il  est,  une  pareille  pro- 
position n'ait  pas  éveillé  les  susceptibilitfis  de 
M.  le  ministre  des  finances  et  qu'il  n'ait  pas  été 
le  premier  à  protester  contre  cette  mesure,  que 
je  considère  comme  ayant  été  prise  sans  qu'on 
se  soit  rendu  un  compte  exact  de  sa  valeur. 

Qu'est  ce  que  ^est  que  cette  retennef 

C'est  une  des  ressources  perçues  par  la  caiasa 
des  invalides,  en  vertu  de  nominaux  règle- 
ments que  je  ne  vous  lirai  pas.  Tout  achat  de 
matérieii  onna  droit,  en  Saveur  de  la  ciîsse 
des  invalides,  à  une  retenue  de  8  p.  100.  GeUa 
retenue  existe  depuis  le  commencement  du 
siècle  ;  elle  a  été  seulement  supprimée  pendant 
un  certain  nombre  d'années,  an  moment  où 
la  caisse  des  invalides  était  prospère  ;  nuûs, 
aussitôt  qu'elle  a  éprouvé  une  gène  quelcon- 
que, la  retenue  a  été  rétablie,  une  fois  à  1 1/2 
p.  100,  et  enfin  &  8  p.  100.  Aujourd'hui,  c'est 
encore  3  p.  100. 

Pourquoi  supprimer  cette  retenuede  S  p.  iWt 
Parce  que,  dit  la  commmission  du  budget, 
c'est  une  fiction  ;  car,  toutes  les  fois  qu'un  né- 
gociant vend  sa  marchandise  à  la  marine,  il 
sait  quil  a  à  supporter  sur  le  payement  qai 
lui  est  fiait  une  retenue  de  8  p.  100,  et  il  ma- 
jore le  prix  de  sa  marchandise. 

Messieurs,  je  vous  assure  —  et  permettez- 
mei  de  vous  dire  que  la  question  dont  il 
s'agit  m'est  assez  familière  —  que,  s^  est 
vrai  que  souvent  cette  majoration  est  faite,  il 
est  certain,  absolument  certain  qif  elle  n'est 
pas  faite  toujours. 

La  retenue  de  3  p.  100  donne  à  la  caisse 
des  invalides  4  millions  environ.  J'estime  qae 
les  deux  tiers  ne  représentent  qu'une  majora- 
tion, qu'une  fiction,  et  qu'il  est  indifférent, 
par  conséquent,  de  la  maintenir  ou  de  la  sup- 
primer; mais  je  crois  que  l'autre  tiers  consti- 
tue un  bénéfice  net  pour  l'Etat  ou  pour  la 
caisse  des  invalides. 

En  effet,  les  négociants  qui  traitent  habi- 
tuellement avec  la  marine  connaissent  la  re« 
tenue  de  3  p.  100  et  majorent  leurs  prix.  Mais 
les  achats  faits  à  l'étranger  par  la  marine,  et 
qui  sont  plus  considérables  par  leur  noml^re 
que  par  leur  importance  individuelle,  ne  aont 
pas  plus  coûteux  par  suite  de  cette  retenue 
de  3  p.  100.  Il  s'agit  là  de  sommes  peu  impor- 
tantes, les  marchands  ne  s'en  préoccupent 
pas,  et,  en  somme,  j'affirme  —  aprfts  une  pra- 
tique de  vingt  années  —  qu'il  résulte  de 
cette  retenue  un  bénéàce  réel  pour  l'Etat. 

Mais,  messieurs,  je  ne  veux  pas  vous  rete- 
nir longtemps  et  je  pose  cette  question  :  Est- 
il  vrai  qu'il  s'agit  là  d'une  miyoration,  d'une 
fiction? 

La  caisse  des  invalides  est  au-dessous  ds 
ses  affaires.  Elle  ne  peut  faire  fiioe  à  ses  noa^ 
breuses  charges  ;  elle  reçoit  de  l'Etat  nne  soà- 
vention  de  14  millions.  Bi  vous  supprimei  la 
retenue  de  3  p.  100,  vous  ajouterez  toat  sim» 
plement  à  ces  14  millions  les  4  millkiaf  pro- 
duits annuellement  par  la  retenne  de  I  p.  iOO 
et  vous  insérerez  dans  Icbudget  nne  sâb^veai- 
tion  de  18  millions  pour  la  caisse  des  Invali- 
des de  la  marine.  (Très bieni  très  bien  0 
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3i,  ta  coAtnire,  ce  qoB  je  loatienK  esl  ynà, 
s'il  y  a  ime  mAjoiation  pour  une  oertaiiie 
qvolilé  de  cee  4  millions,  et  s'il  n'y  en  a  pas 
da  tovt  pour  l'autre  partie,  il  y  a  au  moins 
doute,  et  je  crois  que  c'est  alors  le  cas  de  dire 
que  dans  le  doute  on  s'abstient.  En  vérité,  je 
ne  comprendrais  pas  que,  gônés  comme  nous 
le  sommes  obligés  de  serrer  nos  dépenses,  de 
discuter  sur  chaque  article  du  budget  avec 
une  pardmonie  quelquefois  attristante,  on 
courût  les  chances  d'une  perte  Téritable,  que 
j'estime,  par  expérience,  à  12  ou  15,000,000 
firancs  par  an. 

Je  vous  demande,  messieurs,  le  bénéfice  du 
doute,  et  de  laisser  le  crédit  &  la  caisse  des 
invalides.  Vous  menacez  de  supprimer  cette 
institution,  il  semble  qu'elle  doive  disparaître, 
M.  le  rapporteur  le  dit:  il  ajourne  cette 
échéance,  mais  il  espère  qu'elle  se  réalisera. 

Quand  la  discussion  viendra,  nous  verrons; 
les  3  p.  100  disparaîtront  avec  l'institution; 
mais  en  attendant,  ne  la  privez  pas  de  cette 
retenue  dont  elle  a  besoin.  (Très  bien  1  très 
bieni) 

M.  le  président.  La  parole  est  &  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  Oee^^  Graux,  rapporteur.  Messieurs, 
je  demande  à  justifier  en  deux  mots  la  ré- 
forme très  modeste  qui  vous  est  proposée  par 
la  commission  du  budget^  réforme  qui,  je 
l'espère,  ne  sera  que  le  prélude  de  réformes 
plus  importantes. 

Nous  venons  aujourd'hui  vous  demander  de 
fidre  disparaître  la  retenue  de  3  p.  100  établie 
au  profit  de  la  caisse  des  invalides  sur  les 
dépenses  du  matériel  du  ministère  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  parce  que  cette  retenue 
n'est  qu'une  fiction,  et  une  fiction  parfois  dan  • 
gereuse. 

C'est  une  fiction,  car,  en  fait,  que  se  passe- 
t-il?  COiaque  fois  qu'il  y  a  un  marché  à  con- 
chire,  le  fournisseur  majore  de  3  p.  iOO  la  fac- 
ture. S'il  y  a  un  cahier  des  charges,  l'entre- 
preneur on  le  fournisseur  sait  que  ces  3  p.  100 
doivent  être  prélevés,  et  il  en  tient  compte 
dans  BûB  ofi&es  de  soumission.  B'il  s'agit  d'un 
marché  de  gré  à  gré,  le  fournisseur  fait  le 
même  calcul  avant  d'accepter  le  marché. 

Il  y  a  un  inconvénient  plus  grave.  Lorsque 
noua  ne  sommes  plus  en  France,  lorsque  nous 
sommes  à  Pétranger,  lorsqu'il  s'agit  d'un  mar- 
ché dont  le  chiffre  est  inférieur  à  1,000  francs, 
lorsque  Fordonnateur  de  la  marine,  —  qu'il 
soit  le  commissaire  ou  le  commandant,  peu 
importe  t  — -  qui  a  le  pouvoir  de  traiter  jus- 
qu'à concurrence  de  cette  somme,  de  g^  à 
gré,  se  préeente  pour  conclure  un  marché, 
eavez*vous  ce  qui  se  passe?  Le  prix  est  dis- 
enté, et  ensnitey  après  la  convention  faite,  le 
marché  conclu,  l'ordonnateur  fiiit  observer 
qu'il  y  a  8  p.  100  &  prélever  pour  les  invalides 
de  la  marina.  8aves-vous,  messieurs,  ce  qu'on 
répond  à  l'ordonnateur?  On  lui  offre  de  majo* 
rer  le  compte  de  5,  de  10,  de  20  p.  100.  Aht 
BMssieurs,  les  commissaires  et  les  offlciers  de 
notre  marine  ne  méritent  pas  et  n'ont  jamais 
mérité  qu'on  fh  peser  sur  eux  le  m^ndre 
ioupçan.  Mais  il  ne  faut  pas  qu'aux  yeux  dee 
étrangers,  qui  ne  connaissent  paa  nos  insUtu- 
tiona»  qid  ignorent  l'existence  de  l'établisse- 
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ment  des  invalides,  un  de  nos  marins  puisée 
être  jamais  soupçonné  d'avoir  réclamé,  à  titre 
de  bénéfice  pour  lui,  une  retenue  faite  par 
l'Etat.  (Vives  protestations  sur  divers  bancs.) 

M.  La  Vieille.  Les  ordonnateurs  de  la 
marine  sont  au-dessus  de  ces  soup^ns.  Je 
demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Vos  protestations 
m'obligent  &  citer  des  faits  : 

Il  y  a  quelques  années,  dans  un  pays  que  je 
ne  veux  pas  nonmier,  un  commissaire  de  la 
marine  française  a  conclu  un  marché  dans  des 
conditions  telles,  qu'&  côté  de  lui  il  y  avait 
des  commissaires  de  mannes  étrangères,  — 
et  vous  comprenez  quel  est  le  sentiment  qui 
m'hiterdit  de  nommer  à  la  tribune  la  nation  à 
laquelle  ils  appartenaient,  —  qui  achetaient 
aux  mêmes  fournisseurs,  les  mêmes  produits 
à  un  chifficf  supérieur  de  20  p.  100. 

Quelle  en  fut  la  conséquence?  Lorsque  les 
conunissaires  de  notre  marine  sont  venus  pour 
régler  les  marchés  &  un  prix  de  20  p.  100 
inférieur  aux  marchés  conclus  par  les  étran- 
gers, mais  en  voulant  opérer  la  retenue  de 
3  p.  100  pour  les  invalides,  ils  ont  eu,  je  ne 
veux  pas  dire  l'humiliation,  parce  que  leur 
honorabilité  ne  pouvait  être  atteinte,  mais  la 
douleur  de  recevoir  les  offres  qu'avaient  ac- 
ceptées leurs  collègues  d'une  marine  étrangère. 

Voici  un  autre  fait. 

En  Gochinchhie,  en  1873,  il  a  été  conclu  un 
marché  important  avec  une  grande  maison  de 
Ubrairie  de  Paris. 

Quand  on  a  vu  sur  la  ficture  que  la  retenue 
de  3  p.  100  n'était  pas  comprise,  on  a  i^toumé 
cette  future  à  la  maison  de  librairie,  qui  Ta 
majorée  de  3  p.  100. 

Voilà  ce  que  rapporte  au  Trésor  la  retenue 
de  3  p.  100  sur  lee  dépenses  du  matériel  des 
invalides  de  la  marine. 

J'ai  donc  le  droit  de  dire  que  cette  retenue 
n'est  qu'une  fiction.  Elle  constitue  pour  l'Etat 
une  charge  et  non  un  profit.  J'ai  de  plus  le 
droit  de  dire  qu'il  faut  supprimer  cette  retenue, 
parce  qu'à  l'étranger  elle  n'est  pas  connue  et 
elle  est  mal  interprétée. 

L'honneur  de  nos  commissaires  et  de  nos 
ordonnateurs  de  la  marine  est  au-dessus  de 
toute  attaque  :  le  défendre  serait  lui  ûdre  in- 
jure. Mais  pourquoi  conserver  une  institution 
qui  n'a  aucun  avantage  et  donne  lieu  à  des 
abus? 

L'honorable  M.  La  ^^^eilie  a  parlé  des  espé- 
rances que  j'ai  exprimées  dans  mon  rapport  au 
s^jet  des  réformes  qu'il  y  a  lieu  de  réaliser 
dam  rétablissement  des  invalides  de  la  ma* 
rine. 

Je  dirai  que  nous  avons  mieux  que  des  es- 
pérances; nous  avons  des  faits.  Il  y  a  un 
projet  de  loi,  présenté  par  If.  le  ministre  de  la 
marine,  soumia  actuellement  à  M.  le  oainistre 
des  finances.  Ce  projet  propose  des  modifica- 
tions très  importantes  et  très  sérieuses  dans 
Forganisation  de  la  caisse  qui  fait  l'objet  de  ce 
débat  (Très  bien!  —  Aux  voix!  aux  voixl) 

M.  liU  Vieille  monte  à  la  tribune. 

Sur  pluiiewn  hmet.  Aux  voixl  aux  voix I  *-« 
LacLôturet  -  .. . 

Sur  éPautr9i  banos.  Non!  non  i  —  Parlezl 
parlez  i 


M.  Ita  Vieille.  Je  ne  puis  pas  démontrer 
d'une  laçen  mathématique  qu'il  y  a  ou  qu'il 
n'y  a  pas^  sur  l'ensemble  des  achats  de  la  ma- 
rine, une  majoration  correspondant  à  la  retenue 
de  3  p.  100.  Mais,  je  le  répète,  pendant  une 
expérience,  une  pndtique  de  vingt  années,  j'ai 
eu  l'occasioii  d'appliquer  cette  retenue  sur 
bien  des  millions,  et  j'ai  acquis  la  certitude 
que,  si  sur  les  deux  tiers  des  dépenses  il  y  a 
majoration,  il  y  a  b^éfice  sur  un  tiers.  (Mou- 
vements divers.) 

Je  ne  mets  pas  d'amou^propre  dans  cette 
question.  Le  budget  est' gêné  :  je  vous  indique 
une  ressource  qui  peut  vous  échapper,  qui 
menace  de  vous  échapper;  permettez-moi 
d'insister;  vous  l'adopterez  ou  vous  la  repous« 
leres,  mais  j'aurai  du  moins  accompli  mon 
devoir. 

Je  tiens*  ensuite  i  protester  de  toutes  mes 
forces  contre  la  raison  singulière  que  vient 
d'indiquer  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
du  budget.  S'il  savait  comment  les  marchés  se 
passent  à  l'étranger,  il  ne  se  serait  pas  aven* 
turé  à  apporter  une  pareille  assertion  à  la  tri- 
bune. 

Non,  jamais  l'honorabilité  de  T  administra- 
tion de  la  marine  n'a  été  sn  pectée,  ni  en 
France,  ni  à  l'étranger.  (Trc  >  ûen  !  très  bien  I) 
Je  dis  qu'invoquer  cette  crainte,  <^est  invoquer 
une  véritable  chimère. ..  (Interruptions  di- 
verses.) 

Voulez-vous  que  je  vous  dise  la  vérité?  (Aux 
voixl  —  Parlez  I  parlez  I) 

Eh  bien  1  je  vais  vous  la  dire  :  c'est  un  sim* 
pie  petit  détail  de  &mille.  (Aux  voix  !  aux 
voixl  —  Parlez!  parlea!)  La  retenue  de  3  p. 
100  est  un  détail  de  comptabilité  ennuyeux, 
qui  charge  et  complique  les  écritures.  Il  y  a 
quinze  ans,  j'aurais  été  pour  la  suppression 
de  la  retenue  dont  il  s'agit;  mais,  depuis 
que  j'ai  eu  l'honneur  d'avoir  une  certaine  part 
de  responsabilité  dans  les  affaires  de  mon  pays, 
j'ai  changé  d'avis.  (Ah  !  ah  i  sur  divers  bancs.) 
Je  me  suis  dit  :  Je  ne  suis  plus  administrateur 
de  la  marine,  je  suis  législateur.  C'est  pour- 
quoi j'ai  changé  d'avis!  N'avoir  plus  à  régler 
de  comptes,  voilà  la  seule  raison  pour  laquelle 
les  administrateurs  désirent  la  suppression  de 
cette  retenue  de  3  p.  100  :  cela  les  gêne.  Vou« 
lez-vous  leur  procurer  une  petite  joie?  Sup- 
primez la  retenue;  mais  vous  perdrez  ainsi 
annuellement  14  ou  1,500,000  fr.  C'est  à  M.  ie 
ministre  de  la  marine  de  répondre.  (Très 
bien  !  —  Aux  vo^'x  l  aux  voix  1} 

M.  Haentjena,  dâ  sa  place.  On  nous  déclare 
qu'on  va  priver  le  budget  d'une  recette. .. 
(Exclamations.)  Où  retrouvera -t-on  les  3  ou 
4  millions. . .  (Interruptions.  —  Aux  voix  l  — 
La  déture  !) 

Plusieurs  wmnJnres  à  draiU*  Montes  i  la  tri- 
bune. 

(M.  Haen^ens  se  présente  à  la  tribune.) 

II.  le  président.  On  a  demandé  la  dêturer 
(Oui!  ouil) 

X.  Haenljens.  Je  n'ai  qu'une  ebnple  ré- 
ponse i  demander  à  M.  le  rapporteur  du 

budget. 
Qjx  vient  de  nous  dire  qu'on  supprimsit  «ne 

recette  de  3  ou  4  *««iis-«»  qai  constitue  une 
ressource  mdîspensable  à  la  caisse  des  inva* 

61 


m 


ANNALES   De    LA    GHAMBRE   DES   DËIUÏÉS 


lidet  de  It  marine.  Si  cela  eii  ezacl,  je  de- 
sunde  oîi  l'on  retrouvera  ces  3  on  4  miJlion«? 

Plusieurs  mêwlfres*  Abii  il  n'a  pas  été  ques- 
tion de  cela! 

X.  le  présldeat.  Je  ferai  remarquer  qu'il 
ne  &ut  pas  isoler  le  paragraphe  t  du  para- 
graphe l«  de  l'arlide.  de  paragraphe  2  est 
ainsi  conçu: 

t  Les  dépenses  de  matériel  comprises  dans 
les  divers  chapitres  du  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies  seront»  &  partir  de  la  même 
date,  réduites  de  3  p.  100.  • 

X.  Janvier  de  Ia  Kotte«  Il  fallait  le  dire 
tout  de  suitel 

M.  le  prteldent.  On  Pavait  dit  tout  de 
suite,  en  donnant  lecture  de  l'article.  Beule* 
L:ent,  le  président^  qui  réclame  toujours  le  si- 
lence, ne. :   resque  jamais  entendu. 

Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  l**»  dont 
M.  La  VieiUe  demande  la  suppression,  et  qui 

esl  ainsi  conçu  : 

t  A  partir  du  1«  janvier  1884  est  supprimée 
la  retenue  de  3  p.  100,  établie  au  profit  de  la 
caisse  des  in^ralides,  sur  les  dépenses  du  ma- 
tériel du  ministère  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. 

(Le  paragraphe  t**  est  mis  aux  voix  et 
adopté.  ) 

(Les  deux  derniers  paragraphes  et  l'ensemble 
de  l'artide  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  préeiaent.  Avant  de  consulter  la 
Chambre  sur  l'artioie  24  et  dernier,  je  dois  lui 
soumettre  divers  articles  additionnels  qui  ont 
été  proposés. 

Bluskurs  membres^  A  démain  1  à  demain  1 

X.  le  président.  Messieurs,  vous  avei 
prolongé  la  léanœ  jusqn'i  cette  heure  dans 
l'espoir  que  le  budget  ordinaire  pourrait  être 
transmis  demain  au  Sénat.  (Oui  1  oui  !)  U  firat 
au  moins  que  cette  prolongation  ait  été  utile. 
(Très  bienl) 

II7  a  un  artiele  additionnel  présenté  par 
IL  Papon..* 

Plusieurs  nusmbtês.  U  est  retiré  I 

II.  le  préeident.  Nous  passons  alors  à 
une  disposition  additionnelle  de  M.  Uuichard, 
ainsi  coDçne  : 

c  Lorsque  des  propositions,  ou  des  projets 
de  loi,  collectifs  ou  isolés,  portant  ouverture 
de  crédits  supplémentaires  ou  eitraordlnaires, 
seront  présentés  à  la  Qhambre  des  députés, 
l'exposé  des  motlb  devra  toujours  indiquer  le 
montant  des  crédits  de  môme  nature  déjà 
votés  ou  proposés  sur  les  deux  exercices  en 
cours  d'exéouûon. 

«  Ne  seront  pu  mis  en  délibération  les  pro* 
positions  et  les  projets  de  loi  à  l'égard  des* 
quels  cette  condition  n'aura  pas  été  obser^ 
:vée.  s 

La  parole  est  &  M.  Guichard. 

M.  Goichard.  L'article  additionnel  que  f  ai 
l'honneur  de  proposer  est  accepté  par  la  com- 
mission du  budget  ;  il  n'a  pas  d'anire  objet  que 
de  faire  observer  cette  règle  de  bon  sens,  qui 
consiste  à  ne  pas  proposer  et  à  ne  pas  voter 
de  nouvelles  ctiarges  sans  connaître  le  mon* 
tant  des  charges  précédemment  votées.  (Très 


Cette  règle 


nationale  de  1849. 


ée  par 


Sous  le  régime  précédent,  les  crédits  snp» 
plémentaires  et  extraordinaires  s'élevaient  an- 
nuellement au  chiffre  de  150  millions.  L'As» 
semblée  de  1849,  alarmée  du  ohiftire  sans  cesse 
croissant  de  ces  crédits,  prit  des  mesures  pour 
qu'U  n'en  pût  être  présenté  par  les  ministres, 
sans  que  l'Assemblée  connût  le  montant  des 
crédits  de  môme  nature  déjà  votés. 

Voici  quel  fut  le  résultat  de  ces  mesures.  En 
1849,  les  crédits  supplémentaires  avaient  été  de 
150  millions,  pour  l'exerdce  1850  ils  n'étaient 
plus  que  de  11  millions  ;  en  1851,  ils  étaient  de 
26  millions  et  en  1852  de  9  millions  seule- 
ment. 

Il  est  vrai  qu'après  1852  il  y  a  eu  un  grand 
changement  politique  et  un  grand  changement 
aussi  dans  le  chiC&e  des  crédits  supplémen- 
taires qui  montèrent  &  200,  300  et  400  mil- 
lions. 

À  droite.  Gomme  aujourd'hui  1 

K.  Guioliard.  J'espère  que  le  ministre  des 
finances  ne  combattra  ni  la  commission  du 
budget  ni  celui  qui  vous  parle,  et  qui  s'appuie 
sur  une  expérience  qu'il  vient  de  vous  faire 
connaître  et  sur  l'avis  des  hommes  les  plus 
éminents.  (Très  bien  I  aux  voix  I) 

Encore  un  mot,  messieurs.  On  m'a  objecté 
que  cette  nécessité  de  mettre  sous  les  yeux  le 
montant  des  crédits  supplémentaires  déjà  vo- 
tés ferait  obstacle  à  des  mesures  très^urgentes  ; 
je  répondrai  qu'en  1850, 1851, 1852,  on  s'est 
trouvé  aussi  en  face  ^e  mesures  urgentes;  est* 
ce  qu'on  a  été  empoché  de  les  prendre?  Hier, 
on  nous  demandait  un  million  pour  venir  au 
secours  des  inondés;  si  la  disposition  que  je 
propose  awt  existé,  est-ce  qu'elle  aurait  fût 
obstacle  au  vote  du  crédit?  Non,  seulement 
au  lieu  de  donner  la  situation  au  8  décembre 
on  aurait  donné  la  situation  au  30  novembre. 

Je  persiste  donc,  messieurs,  pour  que  vous 
adoptiez  mon  article  additionnel,  auquel  la 
commission  du  budget  a  donné  son  approba* 
tion.  Nous  avons  à  choisir  entre  le  précédent 
du  gouvernement  de  Juillet  et  le  précédent 
d'un  autre  gouvernement  ;  je  orois  que  nous 
devons  persévérer  dans  la  voie  qui  nous  a  été 
ouverie  par  l'Assemblée  nationale  de  1849. 
(Applaudissements.  ) 

M.  lo  ministre  des  flnances.  L'honO'^ 
rable  M.  Guichard  réclame  une  mesure  qui  est 
appliquée  depuis  très  longtemps.  Vous  pouvez 
voir,  messieurs,  que,  dans  le  dernier  projet  de 
loi  sur  les  crédits  supplémentaires  qui  vous  a 
été  préienté,  on  a  donné  un  exposé  aussi  dé* 
taillé,  aussi  complet  que  possible  de  l'état  de 
ces  crédits. 

Qu'il  me  soit  permis  de  fidre  une  objection  i 
la  proposition  de  M.  Guichard.  Ainsi  que  je  Hi 
dit  à  notre  honorable  collègue,  qui  l'a  déclaré 
lui-même  à  la  tribune,  dans  des  circonstances 
exceptionnelles  il  peut  se  fidre  qu'on  soit 
obligé  de  demander  inopinément  un  crédit, 
comme  cela  s'est  présenté  hier  pour  les  funé- 
railles de  M.  Louis  Blanc  et  pour  les  secours 
aux  inondés;  il  serait  dès  lors  impossible  à 
■radministration  de  fournir  un  état  détaillé  de 
tous  les  crédits  en  cours. 

Il  ne  serait  mAm»  pmm  p«08U>ie  de  donner  un 
état  exact.  Et,  en  effet,  hier  par  exemple, 
qu'aurions-nous  pu  faire  figurer  sur  ce  tableau 


(Les  crédits  supplémentaires?  Ceux  seulement 
^  ont  été  votés,  mais  non  ceux  qui  sont 
actuellement  soumis  &  la  commission  du  bud- 
get et  sur  lesquels  il  n'a  été  statué  ni  par 
cette  commission  ni  par  vous  ;  Mtat  que  nous 
aurions  donné  aurait  donc  été  illusoire  en  ce 
(Lxd  regarde  l'ensemble  des  crédits  supplémen- 
taires demandés.  Nous  lecennaissons  nous- 
mêmes  l'utilité  de  la  proposition  de  M.  Gai« 
chard,  puisque  nous  ne  nunquons  pas,  toulee 
les  fois  que  nous  vous  présentons  un  ensemble 
de  crédits  supplémentaires,  —  et  vous  pouvex 
le  vérifier,  —  de  donner  l'état  de  ces  cMita  * 
nous  demandons  seulement  que,  dans  des  ûî^ 
constances  exceptionnelles,  qui  malheureuse- 
ment sont  assez  fréquentes,  oiH  Pou  vient  de- 
mander  un  crédit  pour  ainsi  dire  au  moment 
même  où  l'on  en  a  besoin,  radministration 
ne  soit  pas  obligée  de  se  livrera»  tmvaUds 
publication  qu'on  lui  demande. 

Je  ne  demande  pas  mieux,  seos  eeile  i«- 
serve,  que  de  fournir  des  indications  que,  je  le 
répète,  nous  donnons  déjà  depuis  longtemps, 
mais  je  crois  que  ce  serait  imposer  i  Fadminis- 
tration  une  obUgation  impossible  i  remplir 
que  d'adopter  la  proposition  telle  qu'elle  est 
formulée  par  l'honorable  M.  Gilihvd.  (Très 
bien  1  —  Aux  voix  t  aux  voix  I) 

K.  Guiehard  On  dirait,  messieurs,  que  je 
poursfds  la  réalisation  d'une  utopie.  La  me- 
sure que  je  réclame  a  été  appliquée  pendant 
trois  ans,  au  grand  bénéfice  de  nos  finances; 
je  le  répète,  les  crédits  supplémentaires,  qui 
étaient  annuellement  de  150  millions,  sont 
tombés  &  10 ou  15  millions. 

M.  le  ministre  nous  dit  :  c  Nous  mettons 
sous  vos  yeux  Ig  montant  des  crédits  supplé- 
mentaires, t  Oui,  c'est  ce  que  vous  devriez  faire 
si  vous  appliquiez  la  disposition  que  nous 
Hvons  fait  voter  en  1876,  et  aux  termes  de  la- 
quelle on  ne  doit  pas  présenter  de  demande 
de  crédit  isolée,  mais  attendre  au  moins  le  dé- 
lui  d'un  mois...  (Aux  voix  f),  pour  avoir  ainsi 
l'occasion  de  mettre  l'état  des  crédite  déjà 
votés  sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

Mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  procède.  On 
nous  fait  voter  des  crédits  isolés,  ce  qui  nous 
oblige  â  des  scrutins  nombreux. 

J'en  appelle  à  vous  tous,  messieurs  :  com- 
bien avez-vous  voté  de  crédits  supplémentai- 
res, sachant  pertinemment  quel  était  le  chif- 
fre des  crédits  de  même  nature  d^ijà  rotés  ? 
(Aux  voix  !) 

Bile  ministre  des  finances  sait  à  combien  sa 
monte  le  chiffre  des  crédits  supplémentaires, 
qu'il  le  dise  ;  s'il  ne  le  sait  pas,  c'est  une  rai- 
son de  plus  pour  voter  mon  artiele  addition- 
nel (Très  bien  !  —  Aux  voix  I) 

K.  le  président.  IL  Guichard  pourrait 
supprimer  de  sa  proposition  le  mot  c  isolés  ■, 
ce  qui  permettrait  peut-être  un  accord... 

K.  'Wilson.  La  mesure  proposée  est  déjfi 
appliquée  pour  les  crédite  collectifs  1  . 

M  le  ministre  des  finances.  Je  deoBSiide 
à  tous  mes  collègues  s'il  m'eût  été  ponible 
hier,  S  propos  du  crédit  pour  les  fonénàllee 
de  Louis  Blanc,  d'agir  comme  le  demande 
M.  Guichard  ?  (Très  bienl  très  lOenl) 

M.  le  président.  Je  prie  la  Ghatalwe  de 


ma  permettre  im  mot.  Elle  tait  que,  d'ordi« 
naine,  je  m'ibstiens  d'intervenir  dans  le  débat. 
Je  ferai  remarquer  que  rarticle  de  M.  Goi- 
cbard,  s'il  était  adopté  tel  qu'il  eit  rédigé  en  ce 
moment -ci  et  si  le  mot  i  isolés  >  n'en  était  pas 
supprimé,  serait  absolument  impératif  pour  le 
président  II  est  dit,  en  effet,  dans  le  dernier 
paragraphe  :  c  Ne  seront  pas  mis  en  délibéra- 
tion les  propositions  et  les  projets  de  loi  à 
r^ard  desquels  cette  condition  n'aura  pas  été 
observée.  • 

Gomme  le  faisait  remarquer  tout  à  l'heure 
M.  le  ministre  des  finances,  i  supposer  qu'hier 
ce  texte  eût  été  en  vigueur,  il  m'eût  été  im- 
possible de  saisir  la  Chambre  du  crédit  relatif 
aux  inondés»  (Marques  d'assentiment*) 

II,  le  rapporteur  général.  Je  demande  la 
parole. 

H.  If  pr^flldeat*  La  parole  est  à  M.  le 

rapporieur  général  ae  la  commission  du  budget* 

X.  le  rapporteur  steéral.  Messieurs,  je 

demande  la  permission  de  fuie  une  simple 

obaervatioa* 

Lorsque  l'amendement  de  notre  vénéré  doyen 
M*  Guichard  a  été  soumis  à  la  commission  du 
badgel,  vous  pouvei  préjuger  avec  quelles  dis- 
poeitloBa  noue  avons  éœulédee  déelaratiene 
qui  étaient  inspirées  par  le  motif  aisurément 
le  plus  louable  et  que  vous  approuveiei  i  l'una- 
nimité ;  celui  de  mettre  un  frein  aux  crédits 
supplémentaires.  (Très  bien  i  très  bien  1) 

D'antre  part  nous  ne  nous  sommes  pas  Idt 
illusion  sur  l'efficacité  d'un  moyen  qui  jus* 
qu'à  ce  jour  ne  parait  pas  avoir  empêché  les 
crédits  supplémentaires  d'atteindre  el  de  dé« 
passer  le  diifire  de  quelques  centaines  de 
millions.  En  effet,  la  loi  actuelle  exige 
que  le  ministre  des  finances,  &  l'appui  de 
toute  demande  de  crédits  supplémentaires  ou 
extraordinaires,  joigne  l'état  des  crédits  déjà 
votés  sur  rexerdee  courant  et  sur  l'exerdce 
précédent. 

Cette  disposition  de  la  loi  est-elle  exécutée  ? 
Otti« 
M.  Gulehard.  Mais  non  I 
M»  lo  rapporteur  général.  Permettes  I 
£Ue  est  exécutée  pour  les  crédits  collectifs, 
pour  les  projets  qu'on  dépose  sur  le  bureau» 
tous  les  mois  ou  tous  les  deux  mois,  et  sur 
lesquels  nous  faisons  des  rapports  ;  mais  elle 
ne  l'est  pas,  je  le  reconnais,  pour  les  crédits 
que  l'urgence  &it  jaiUir,  pour  ainsi  dire,  sur  le 
bureau  de  la  Chambre,  qui  naissent  tout  d'un 
coup,  omnme,  par  exemple,  le  crédit  demandé 
hier  pour  les  inondés  et  dont  on  vous  parlait 
il  y  a  ua  instant. 

M.  Haeaijjeaa.  Faites  le  relevé  par  service! 

H.  lo  rapportoar  général.  M.  le  ministre 
des  finances  a  expliqué  qu'il  peut  y  avoir  des 
difficultés  pratiques  considérables  à  annexer, 
aux  projets  de  loi  portant  ouverture  de  cré- 
dits, des  états  qui  occuperaient  vingt  ou  vingt- 
cinq  pages  à  la  suite  de  nos  rapports...  (Très 
bien  I  au  centre),  pages  qui  --  je  le  crains,  — 
m  seraient  lues  depuis  la  première  jusqu'à  la 
dernière  que  par  bien  peu  de  nos  collègues. .  • 

A%  eéftlre.  Mais  slt  mais  si( 

M  Bagène  Farcy.  Il  suffiMilt  que  deux 
•^  trois  lee  lassent  pour  que  cette  publication 
fût 
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K.  le  rapporteur  général.  Eh  bien,  dans 
ces  conditions,  je  verrais  pour  ma  part  un 
certam  inconvéni^t  à  accepter  le  texte  de  M. 
Guichard  amendé  par  la  suppression  du  mot 
ciselés»,  parce  qu'il  aurait  pour  effet  d'affai- 
blir la  législation  existante  qui  exige  ces  états 
à  l'appui  de  tout  crédit,  et  qui,  seulement, 
est  interprété  avec  une  certaine  tolérance 
par  la  Chambre  dans  le  cas  où  la  nécessité 
l'exige. 

Si  vous  dites  que  M.  le  ministre  des  finances 
n'est  obligé  d'annexer  ces  états  qu'aux  crédits 
collectifs,  vous  semblés  par  le  fait  Pencoura 
ger,  l'autoriser  à  vous  préisenter  ces  demandes 
de  crédits  t  isolés  »  qui  tendent,  —  que  M.  le 
ministre  des  finances  qui  me  fdt  l'honneur  de 
m'apprpuver  me  permette  de  le  lui  dire,  — 
à  devenir  trop  fréquents.  (Mouvements  di- 
vers.) 

K.  lo  ministre  des  finances.  Parfaite- 
ment! 

M.  le  rapporteur  général.  Je  me  per- 
mettrai encore,  au  nom  de  la  commission  du 
budget,  de  tirer  la  moralité  de  ce  débat,  en 
adressant  à  M.  le  ministre  des  finances  l'invi 
tation  de  ne  pas  autoriser  ses  collègues  à  nous 
saisir  trop  souvent,  comme  ils  le  font,  de 
demandes  isolées  de  crédits,  comme  nous  en 
avons  vu  déposer  encore  sur  la  tribune  il  y  a 
quelques  jours.  Je  ne  précise  pas  davantage. 
Cest  une  infiraction  à  la  règle. 

X.  Haentiens.  G*est  une  infiraction  à  la 
loi  !  (Rumeurs  à  gauche.) 

K.  le  rapporteur  général.  Quand  il  y 
aura  nécessité  absolue,  nous  leur  accorderons 
un  bUl  d'indemnité,  mais,  dans  le  cas  ofi  il 
n'y  aura  pas  nécessité  absolue,  je  crois  qu'il 
sera  bon  de  revenir  à  la  règle  posée  par  l'ho* 
norable  M.  Guichard.  Je  crois  qu'il  pourra 
avoir  ainsi  satis&ction  et  que  rincident  au- 
quel aura  donné  lieu  son  amendement,  n'aura 
pas  été  inutile.   (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Gnlchard.  Je  demande  la  parole.  (Ex- 
clamations à  gauche.) 

À  draiU.  Parlez  t  parlez  t 

K.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gui- 
chard. 

M.  Guichard.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Je 
n'ai  jamais  eu  la  pensée  qu'il  faudrait  ajouter 
à  chaque  demande  d'un  crédit  nouveau  un 
état  de  vingt-cinq  pages  ;  j'ai  simplement  en- 
tendu dire  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  comme 
en  1849.  On  affichait  dans  la  salle  des  confé- 
rences le  chiffre  auquel  se  montaient  les  cré« 
dits  supplémentaires  et  extraordinaires  déjà 
votés.  Affichait-on  un  état  de  vingt- cinq  pa- 
ges? Nullement. 

Qoand  on  ve«it  combattre  une  opinion,  il  ne 
faut  pas  lui  opposer  dépareilles  objections,  car 
on  prouve  ainsi  qu'on  ne  peut  pas  répondre  aux 
arguments  sérieux.  On  a  procédé  comme  je 
vous  demande  de  le  faire  depuis  1848  jusqu'à 
i85t  :  voilà  l'argumeiit  sérieux.  Mais  dire  que 
1  adoption  de  mon  article  additionnel  entrave- 
rait les  demandée  isolées,  je  proteeie,  car  en 
définitive  on  peut  famlement  se  reporter  aux 

4i«rniers  chiffres  connus* 

Par  eoaséqueni^  -  jo-p^—Uto,  Amsut  mon  ar- 
ticle additi<Hmel,  et  si  les  crédits  extraordi- 
Qiiies  montent  à  200  milHons  la  responsaM- 
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lité  n'en  incombera  pas  du  moins  à  ceux  d'en- 
tre vous  qui  l'auront  voté,  (Très  bien  l  très 
bienl  sur  divers  bancs.) 

M*  lo  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  l'article  additionnel  présenté  par  M.  Gui- 
chard. 

(Après  une  première  épreuTO,  par  main  le« 
vée,  déclarée  douteuse  par  le  bureau,  une 
seconde  épreuve  a  lieu  par  assis  et  levé.) 

X.  le  président,  après  avoir  consulté  1$  hi- 
nau.  La  seconde  épreuve  est  également  décla- 
rée douteuse  par  le  bureau.  Il  va  être  procédé 
à  un  scrutin  public. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis. —  MM.  lee  secrétaires  en  opèrent  le 
dépouillement.) 

M.  le  présidont.  MM.  les  secrétaires  vien- 
nent de  m'informer  qu'il  y  a  lieu  à  pointage* 
(Exclamations.) 

Pendant  qu'il  va  être  procédé  à  cette  opéra- 
tion, la  Chambre  pourrait  statuer  sur  les  deux 
derniers  amendements. 

Il  y  a  d'abord  un  article  additionnel  de  M. 
le  marquis  de  Roys,  relatif  à  l'établissement 
d'une  caisse  de  dégrèvement.  •• 

Voix  au  eêntr$.  Il  est  retiré  ( 

M.  le  président.  H  nous  reste  alors  unTF- 
tide  additionnel  de  M.  Paul  Bert,  lequel  est 
ainsi  conçu  : 

c  Les  bourses  des  grands  séminaires,  eeront 
supprimées,  par  voie  d'extinction,  dans  le  laps 
de  trois  ans. 

t  En  conséquence,  aux  rentrées  de  1883, 
aucun  élève  nouveau  des  grands  séminaires  ns 
pourra  recevoir  une  bourse  ou  subvention  de 
l'Etat,  t 

M.  Jnles  Roobe.  Je  demande  la  parole* 

M.  Freppel.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jules 
Roche. 

M.  Jnles  Roche.  Messieurs,  il  n'y  a  pas 
lieu,  je  crois,  à  discussion;  je  constate  seulement 
devant  la  Chambre  que  rhpnorable  M«  Paul 
Bert,  maintient  son  amendement.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  en  indiquer  les  motifs  :  vous 
vous  rappelez  la  discussion  qui  a  déjà  eu  lieu 
sur  les  bourses  des  grands  séminuree  et  le  vote 
qui  l'a  suivie. 

M.  Paul  Bert  a  pensé  que  si  ma  proposition 
qui  consistait  à  supprimer  toutes  les  bourses, 
d'un  seul  coup,  n'a  pas  été  adoptée  par  la 
Chambre,  —  à  une  minorité,  il  est  vrai,  de  4  ou 
5  voix,  —  c'est  qu'un  grand  nombre  de  mem- 
bres de  la  majorité  avaient  trouvé  mon  ament 
dément  trop  sévère  et  avaient  considéré  que 
la  Chambre  adopterait  plus  aisément  la  propo- 
sition de  M.  Paul  Bert,  qui  éteint  dans  un  délai 
de  trois  ans,  sueoesnvement»  par  amortisse- 
ment en  quelque  sorte,  les  bourses  des  sénd- 
naires,  mais  en  tenant  compte  de  celles  qui 
ont  déjà  été  accordées. 

Tels  sont,  messieurs,  les  motifs  de  rarti- 
cle auditionuel,  et  je  ne  pense  pas  que  la 
Chambre  hésite  à  l'adopter.  (Très  bien  t  très 
bien  l  à  gauche.) 

M.  le  présidont.  La  parole  est  à  M.  ftep- 

M.  Freppel.  (Aux  voix  I  —  Perles  I  p«IosI) 

Messieurs,  je  vierm  -—- ^^  ^^^T"^ 
de  la  délibération  sur  cet  artisle  additionnel. 


m 


ANNALES    DE   LA    CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 


L'on  des  membres  qui  siègent  i  gauche, 
l'honorable  M.  Gantagrel,  faisait  a^ant-hier 
une  obserration  qui  me  paraissait  très  juste. 

c  A  mon  avis,  disait-il,  la  discassion  du 
budget  n'est  pu  une  bonne  occasion  pour 
Tenir  traiter  des  questions  spéciales  qui  de- 
vraient élre  résolues  par  des  lois  spéciales.  > 

A  l'heure  présente,  cette  observation  a  d'au- 
tant plus  d'à  propos  que  nous  n'avons  plus 
matériellement  le  temps  nécessaire  pour  dis- 
cuter au  fond  une  question  aussi  grave  et 
aussi  importante  que  celle  des  bourses  des 
séminaires,  des  bourses  ont  été  créées  par 
une  loi  spéciale,  par  le  décret-loi  du  30  sep- 
tembre 1807.  Si  donc  vous  voulez  trancher  la 
question,  c'est  également  par  une  loi  spéciale 
et  non  pas  inddemment,  à  l'occasion  du 
budget,  que  vous  devrez  la  dédder.  (Très 
bien  l  très  bien  l  &  droite.) 

Je  dis  plus,  messieurs,  et  j'ose  espérer  que 
cet  argument  vous  paraîtra  sans  réplique  :  si 
je  suis  bien  informé,  vous  allez  être  saisis  daas 
quelque  temps,  et  par  M.  Paul  Sert  lui-même, 
d'une  disposition  tendant  à  la  suppression  des 
bourses  des  grands  séminaires.  Cest,  autant 
que  j'ai  pu  en  juger  par  les  renseignements  de 
la  presse,  un  des  articles  du  projet  de  loi  éla- 
boré par  la  commission  du  Concordat.  Eh 
bien,  quand  ce  projet  de  loi  viendra  en  discus- 
sion, nous  l'examinerons  à  fDnd,  nous  le  dis- 
cuterons avec  toute  l'ampleur  que  comporte 
le  débat,  maïs  comment  serait-il  poss&le  d'en- 
gager une  pareille  controverse  à  une  heure 
aussi  avsncée  ?  (Très  bieni  très  bien!  &  droite. 
-—  Réclamations  &  gauche.) 

X.  Dethon.  Votons  toujours  1 

X.  Freppel.  Je  propose  donc  à  la  Chambre 
de  renvoyer  la  discussion  de  ce  paragraphe 
additionnel  au  moment  où  viendra  devant 
elle  la  discussion  du  projet  de  loi  dont  je  viens 
de  parler.  Car  il  est  impossible,  je  le  répète, 
d'aborder  en  ce  moment  une  question  de 
celte  importance;  et  si  l'ajournement  n'était 
pas  prononcé,  je  demandlârais  &  parler  immé- 
diatement et  à  traiter  le  sujet  à  fond  et  sous 
tous  ses  aspects.  Je  prie  M.  le  président  de 
me  réserver  la  parole  tout  à  l'heure.  (Vive  ap- 
probation à  droite.) 

X.  la  président.  M.  Freppel  demande 
l'ajournement  de  la  discussion  de  cette  dispo- 
sition. 

Il  y  a  deux  demandes  de  scrutin  sur  le  fond. 
Je  mets  Paioumement  aux  voix. 

(Après  une  première  épreuve  par  mains  le- 
vées, déclarée  douteuse  par  le  bureau,  l'ajour- 
nement est  voté  par  assis  et  levé.) 

X.  le  yréeldent.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
tide  ^  : 

f  Art.  ^.  —  Toutes  contributions  directes 
et  indirectes  autres  que  celles  autorisées  par 
la  présente  loi,  à  quelque  titre  ou  sous  quel- 
que dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont 
fDrmellement  interdites,  à  peine,  contre  les 
autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  em- 
ployés qui  confectionneraient  les  rôles  et  ta* 
rifiB,  et  ceux  qui  en  feraient  Je  recouvrement, 
dreiK^-^^iQ^gnirô  comme  concussionnaires, 
sans  préiuSîa'-up--ifa>.i>àiqn^^n  répétition  pen- 
dant trois  années  contre  tous  reoeveQsnw. 


cepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  per- 
ception, t 
(L'article  24  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

X.  le  président.  Avant  de  pasier  au  vote 
sur  l'ensemble  de  la  loi  de  finances,  je  donne 
la  parole  à  M.  de  Dnrfort  de  Civrac 

X.  le  eomte  4e  Dnrfort  de  Civrao. 
MesBieurB,  le  badget  de  l'exercice  1883  a  subi, 
dans  l'espace  d'une  année,  trois  transforma- 
tions successives  : 

Le  premier  projet  qui  nous  à  été  soumis 
présentait  la  situation  sous  l'aspect  le  plus 
favorable. 

Le  second  projet,  moins  confiant,  ne  se 
maintenait  en  équilibre  que  par  des  expé- 
dients qui,  sans  en  ofldr  toutefois  les  incon- 
vénients immédiats,  différaient  peu  d'emprunts 
véritables. 

Le  dernier  projet,  œlni  sur  lequel  vous  êtes 
appelés  &  statuer  aujourd'hui,  révèle  un  déficit 
dont  il  n'est  donné  &  personne  encore  de  son* 
der  la  profondeur  l  (Exclamations  et  rires  iro- 
niques &  gauche.  —  Très  bien I  très  bient  sur 
plusieurs  bancs  i  droite.) 

A  ce  déficit  inconnu,  et  d'autant  plus  in- 
quiétant, viendra  se  joindre  celui  de  l'exercice 
actuel,  qui,  de  l'aveu  du  rapporteur  de  la  com- 
mission du  budget,  ne  peut  être  inférieur  & 
100  millions. 

Et  ainsi  se  trouve  ajourné  tout  espohr  de 
dégrèvements,  même  les  plus  nécessaires. 
(Très-bien!  très- bien I  à  droite.  —Réclama- 
tions à  gauche.) 

Exclus  depuis  six  Ims  de  la  commission  du 
budget  par  les  arrêts  de  la  majorité  républi- 
caine, privés  ainsi  d'un  contrôle  efficace  sur 
les  finances,  dépouillés  du  plus  important  de 
nos  droits  de  députés,  droit  dent  nous  sommes 
investis,  comme  vous,  messieurs,  par  la  vo- 
lonté de  nos  électeurs,  par  l'autorité  du  suf- 
frage universel...  (Très-bien I  très- bient  & 
droite.  —  Interruptions  à  gauche),  nous 
croyons  devoir  laisser  &  ceux  qui  l'ont  préparé 
la  responsabilité  de  voter  on  budget  dans  de 
telles  conditions  de  déficit.  (Très-bien!  très- 
bien!  à  droite.) 

Nous  ne  nous  sommes  arrêtés  à  une  sem- 
blable résolution  qu'après  l'avoir  mûrement 
pesée,  qu'après  avoir  reooimu  qu'elle  nous  était 
imposée  par  la  gravité  des  circonstances. 

Nous  déclarons  devant  le  pays  que  les 
finances  de  l'Etat  sont  en  péril...  (Exclama- 
tions ironiques  à  gauche.  --  Très-bien  t  très- 
bien  1  à  droite.) 

X.  René  Gftntler.  Avec  M.  Léon  Say  ? 

X.  Bourgeois.  CTest  M.  Léon  8ay,  Fun 
des  fondateurs  de  la  République,  qui  l'a  dé- 
claré! 

X.  le  président.  Messieurs,  ces  déclara- 
tions, fedtes  avant  le  vote  d'ensemble  du  bud- 
get ont  toujours  été  dans  le  droit  des  minorités. 
Veuillez  écouter  M.  deDurfort  de  Civrac.  (Mar- 
ques d'assentiment.) 

X.  le  comte  de  Dnrfort  de  CttTrae.  ...que 
les  finances  de  l'Etat  sont  en  péril  s'il  n'y  est 
apporté  un  prompt  remède  par  de  profondea 
réformes,  par  des  réduciian*  ûupunantes  dans 
des  dépenses  dont  les  exagérations,  dues  sur- 
tout à  des  pensées  d'ordre  purement  politique 


et  non  d'intérêt  général,  £rappont  les  esprits 
les  moins  prévenus.  (Très-bien!  très-bien  1  i 
droite.) 
X.  Jollbels.  Je  demande  la  parole  t 
X.  le  comte  de  Bnrfert  de  CSlvrao.  En 
mon  nom,  et  au  nom  d'un]  grand  nombre 
de  mes  amis  de  la  minorité  de  droite,  je  dé- 
clare que  nous  ne  pouvons  nous  associer 
d'aucune  liçon  au  vote  du  budget.  (Très- 
bien!  et  applaudissements  sur  plusSeurs  bancs 
à  droite.) 

X.  le  président.  M.  Jolibois  a  la  parole. 

X*  JToIlbels.  Messieurs,  j'aurais  voulu  pou- 
voir voter  silencieusement  le  budget  sur  lequel 
vous  allez  statuer.  Les  votes  successifs  que 
j'ai  émis  dans  le  courant  de  la  discussion,  les 
paroles  et  les  discours  qui  ont  été  prononcés 
par  ceux  de  nos  orateurs  qui  ont  attaqué  le 
budget  dans  ses  parties  principales,  tout  spé- 
dalement  par  mon  honorable  ami  M.  Haent- 
jens,  sauvegardaient  notre  respoosahîiflé  et  la 
mettaient  complètement  i  l'abri. 

De  toutes  les  critiques  qui  viemwftt  d'être 
portées  devant  vous  par  l'honorable  M.  de  Dur- 
fort  de  Givrae,  je  n'en  rejette  et  n'en  réense 
aucune.  (Très  bien!  très  bien!  i  droite.)Amon 
sens,  il  est  dans  la  vérité  absohie.  (Interrup- 
tions &  gauche.) 

Mais,  messieurs,  quand  il  s'agit  de  voter  le 
budget»  c'est*à-dire  la  loi  de  finances»  la  loi 
pour  laquelle  la  CShambre  des  députés  est  sur- 
tout instituée,  il  se  pose  une  question  grave, 
capitale.  Sur  ce  point,  je  dois  tonte  Ja  vérité  à 
mes  collègues,  à  mes  électeurs  et  à  mon  pays. 
(Mouvemente  divers.)  Je  n'hésito  pss  à  le  dé- 
clarer :  je  ne  me  crois  pas  le  droit  de  rc|eter 
le  budget  dans  son  ensemble,  ^est-â-dire  de 
refuser  au  Gouvernement  les  moyens  de  pour- 
voir aux  services  les  plus  essentiels  de  l'Etat. 
En  parlant  et  en  agissant  ainsi,  je  suis  con- 
séquent avec  moi-même  et  avec  mes  prin- 
cipes. Je  puis,  en  eflét,  rappeler  un  passé  qui 
n'est  pas  éloigné. 

Alors,  les  rèles  étaient  intervertis;  ce  n'est 
pas  de  ce  côté  de  la  Ghambre,.  ce  n'est  pas  du 
côté  de  la  droite  qu'on  menafait,  i  cette  épo- 
que, de  refuser  le  budget;  je  me  soutiens  que 
plusieurs  de  nos  amis,  et  des  plus  illustres,  pro- 
clamaient que  le  refus  absolu  du  budget  était 
un  acte  révolutionnaire.  (Mouvemeaito  divers.) 
C'est  qu'en  effet,  messieurs,  nous  sommes  des 
hommes  de  gouvernement  et  nous  ne  pou- 
vons nous  résoudre  &  accomplir  un  acte  iévolu« 
tionnaire.  (Très  bien  1  très  bien  !  sur  plusieurs 
bancs  i  droite.)  Toutefois,  il  faut  qull  n'y  ait 
ni  malentendu  ni  équivoque  :  nous  n'accep- 
tons aucune  responsabilité  dans  ta  confisctîon 
de  ce  budget,  dont  le  déficit  est  réel  et  l'équi- 
libre purement  fictif. 

Vous  nous  avez  exclus  systématiquement 
de  ta  commission  du  budget,  comme  on  J0 
rappelait  tout  à  l'heure  ;  pour  moi,  je  ne  m'a 
plains  pas,  mais  je  le  constate,  pour  «fitov 
que  ta  responsabilité  des  désastres  futurs  nws 
appartient  tout  entière  et  qu'elle  pèseia  sox 
vous  seuls.  (Très  bien  l  très  bien  I  à  drote.) 

X.  Boorgeols.  Alomi  soyez  logique  et  'vo- 
tez avec  nous. 

X.  Peytral.  Et  ta  responsabilité  des  estes 
passés,  à  qui  appartient-éUe? 


X.  JoUbols.  J'ai  cm  entendre  l'intomip- 
tion  de  gauche,  el  je  crois  que  mon  honora- 
ble  interraptenr  sera  salisfidt  que  je  ne  lui  ré- 
ponde pas,  car  elle  n'a  ancan  rapport  aiec  la 
déclaration-  qoe  je  ikis  ence  moment.  (Très 
bieni  Cest  muU  à  droite.) 

Je  ma  résome  donc,  messieurs»  et  je  con« 
clui: 

Nous  ne  nous  reconnais! ons  pas  le  droit  de 
reftuer  le  tote  du  budget  ;  je  dis  nous,  parce 
que  je  ne  parle  pas  seulement  en  mon  nom... 

X.  BriMv»  et  X.  lo  baron  bofour.  Vous 
aires  raison  l 

X.  Jollbole.  Quelques-uns  de  mes  amis 
m'ont  prié  de  monter  &  la  tribune...  Bi  j'avais 
obéi  à  ma  seule  inspiration,  j'aurais  gardé  le 
silence,  car  la  dédaiation  que  je  fids  aujour- 
d'hui n'est  que  le  renouvellement  de  celle  que 
je  lysais  l'année  demiàre  dans  les  mêmes 
droonstanoes  et  dans  le  même  sens.  Mais 
nous  tenons  à  ne  rien  dissimuler  et  &  pro* 
dnire  au  grand  jour  notre  pensée  tout  entière  ; 
chacun  doit  avoii  la  responsabilité  de  ses  ae-^ 
tee  :  pour  nous,  nous  ne  voulons  pas  que  la 
Tie  administrative,  la  vie  sociale  s'arrête  dans 
le  pays...  (RusMurs  sur  quelques  bancs  à 
droite.) 

Quand  nous  votons^  nous  ne  fsisont  pas  une 
simple  manifestation.  Quand  nous  déposons 
notre  vote  dans  l'urne,  nous  nous  pUçons  au- 
dessus  des  intérêts  de  partt  et  nous  n'avons 
d'autre  souci  que  Fintérêt  supérieur  du  pays. 
Qund  nous  votons,  nous  avons,  sinon  l'es- 
poir, au  moins  la  ferme  conviction  que  oe  vote 
devrait  être  celui  de  la  majorité.  Potirrait-U 
en  être  ainsi  aujourd'hui  r  Devons-nous  dési- 
rer que  la  majorité  refuse  le  budget?  Non, 
enecne  une  fèis;  car  ce  serait  arrêter  le  fonc- 
Uonnementdes  services  publics.  (Interruptions 
sur  divers  bancs  &  droite.) 

CPest  par  ces  motiûi  seulement  que  nous  vo- 
terons le  budget  dans  son  ensemble,  tout  en 
donnant  notre  adhésion  et  notre  approbation 
aux  critiques  et  aux  reproches  trop  justifiés 
qu'a  fdt  ressortir  la  discussion. 

Nous  hdssons  toute  la  responsabilité  à  qui 
elle  appartient,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  ont 
organisé,  proposé,  étudié  et  rapporté  cette 
œuvre  financière.  Encore  une  fois,  c'est  seule- 
ment sous  le  bénéfice  de  ces  réserves  expres- 
ses que  nous  voterons  le  budget  de  1883. 
(Très  Uent  tris  Menl  sur  plusieurs  bancs  à 
droite.) 

X.  Brlerre,  (U  tan  kifte.  J'approuve  les 
déclarations  qui  viennent  d'être  laites  par  M. 
Jolibois  et,  en  conséquence,  je  voterai  le 
budget. 

X.  le  préaldeat.  H  va  être  procédé  au 
scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  budget. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  le  secré- 
taires en  opèrent  le  dépouillement) 

COMeÊ 


X.  le  présâdent.  La  commision  des  con- 
gés est  d'avis  d'aecorder  un  congé  de  dix  jours 
à  M.  Joigneaux. 

U  n'y  a  pas  d'oppoidtionY.,. 

I^  «ongé  est  aoeeidé. 


SÉANCE    DU    8    DÉCEMBRE   1882 


DÉPÔT  DE  PROJBIS  DE  LOI 

X.  lo  président.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces a  déposé,  sur  le  bureau  de  la  Chambre^ 
quatre  projets  de  loi  ayant  pour  objet  la  per- 
ception de  surtaxes  sur  le  vin  et  L'alcool  aux 
octrois  des  communes  d'Armentières  (Nord), 
de  Granville  (Manche),  de  Menton  (Alpes-Ma- 
ritimes) et  de  Merville  (Nord). 

Ces  projets  seront  imprimés,  distribués  et 
renvoyée  &  la  commission  d'intérêt  local. 

BÉGUDIBNT  DE  L'ORDBB  DÛ  JOUR 

X.  Ribot.  Messieurs*  nous  venons  d'a- 
chever la  dîBCusBion  et  de  voter  le  budget  or- 
dinaire, qui  pourra  être  porté  demain  au 
Bénat  par  M.  le  ministre  des  finances.  Il 
reste  à  examiner  le  budget  des  dépenses 
sur  ressources  extraordinaires.  Je  dois  fidre 
remarquer  à  la  Chambre  que  le  texte  de 
ce  projet  est  en  oe  moment  à  l'impression  et 
ne  sera  distribué  que  demain.  {J'ajoute  que 
l'un  des  rapports  importants,  celui  de  M.  SÛr- 
gaine  sur  le  budget  extraordinaire  de  la  guerre, 
a  été  déposé  hier  seulement  et  ne  pourraétre 
vraisemblablement  distribué  que  lundi*  Dans 
ces  conditions  la  conmiisslon  tout  entière, 
d'accord  avec  M.  le  mioistre  des  finances  et  le 
Gouvernement,  vous  demande  de  fixer  à 
lundi  la  discussion  du  budget  ,des  dépenses 
sur  ressources  extraordinaires.  (Assentiment.) 

Je  demanderai  en  même  temps  à  la  Cham- 
bre de  mettre  &  l'ordre  du  jour  deux  rapports 
faits  sur  des  projets  de  loi  très  urgents  :  le 
premier,  relatif  à  un  crédit  de  350,000  francs 
pour  les  manuf^tures  de  l'Etat;  le  second, 
concernant  le  budget  extraordinaire  de  la 
guerre. 

X.  le  préetdent.  M.  le  rapporteur  général 
propose  de  remettre  &  lundi  la  discussion  du 
budget  extraordinaire.  ^ 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  7 

Vais»  notn^rsuMi.  Non  !  non  I 

X.  le  prèaltene.  La  discussion  est  remise. 
La  Chambre  entend- elle  remettre  la  première 
séance  &  lundi  t  (Oui  l  oui  1) 

U  n'y  a  pas  d'opposition  7* .  • 

A  lundi  la  prochaine  séance  publique. 

Tirage  au  sort  des  bureaux. 

Discussion  de  sept  projets  de  loi  d'intérêt 
local. 

Discussion  des  projets  de  loi  dont  la  mise 
&  l'ordre  du  jour  vient  d'être  demandée  par 
M.  Ribot. 

Discussion  du  budget  sur  ressources  ex- 
traordinaires. 

REPRISE  DE  LA  DISCUSSION  DU  BBOGEV 
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Messieurs,  le  président  et  les  sendces  de  la 
Chambre  s'efiforceront  de  remettre  les  rensei- 
gnements récUmés  par  M.  Guichard  aux  com« 
missions  auxquelles  seront  renvoyés  les  pro« 
jets  qui,  à  raison  de  U  hâte  avec  laquelle  ils 
seraient  présentés ,  ne  contiendraient  pas  ces 
indications.  (Très  bien  !  très  bien!) 

Voici  le  résultat  du  scrutin  sur  l'ensemble 
du  budget  : 

Nombre  des  votants 481 

Majorité  absolue 241 

Pour  l'adoption 437 

Contre 44 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

L'cffdre  du  jour  de  U  séance  de  lundia  été 
réglé. 

(La  séance  est  levée  &  sept  heures  quarante 
mhiutes.) 

U  chef  éa  leroies  iUmurapk^w 
4ê  la  Chamkn  deg  déj^uiét. 

Emu  Orosseldi. 


SCRUTIN 

Sur  VarlieU  n  de  la  M  de  fmnm  (ancun 

article  ta). 

Nombre  des  votants 402 

Majorité  absolue 237 

Pour  radoption 391 

Contre 81 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

OEl  TOrt  FOUR  t 

'  MIL  Achard.  Alicot*  Audrieux^  Ansart. 
Arène  (Emmanuel).  Amoult.  Arrazat  Audif- 
fred. 

Bacquias.  Baïhaut.  Ballns.  Boltet  Bansard 
des  Bois.  Barbedette.  Barodet.  Bastid 
(Adrien).  Bavoux.  Beauquier.  Bel  (François). 
Belle.  Bellot  Belon.  Benoist  Berlet.  Ber- 
nard  (Doubs).  Bernard  (Nord).  Bemier.  Ber- 
not  Bert(Pattl).  Bertholon.  Bienvenu.  Biza* 
rellL  Bizot  de  Fonteny.  Blanc  (Pierre)  (Sa- 
voie). Biancsubé.  Blandin.  Boissy  d^Anglas 
(baron).  Bontonx.  Borriglione.  Bouchet. 
Boadeville.  Bonilliez-Bridou.  Boulard.  Boor- 
riUon.  Bousquet  Bouteille.  Bouthier  de  Ro« 
ohefort.  Bovier-Lapierre.  Brelay.  Bresson. 
Brice  (René).  Brossard.  Brugère  (Aurélien). 
Bmgnot.    Bnmeau.    Bury.   Buyat. 

Cadet  Caduc  Camescasse.  Carotte.  Gamot 
(Badi).  Gasimir-^Perier  (Aube).  Casimir-Perier 
(Paul)  (Seine-Inférieure).  Gassou.  Caurant- 
Gavaignao  (Godefiroy).  Cayrade.  Cazauvieilh. 
Gaze.  Chabriô.  Ghaix  (CyprienX  Chalamet 
Charmes  (Francis).  Chauveau  (Franck).  Gha- 
vanne  (Loire).     Ghavanne  (Rhône).     Chavoix. 

le  président.  Yoid,  messieurs,  le  ré-  j  Qiôneau.     Chevallay.     Choiseul  (Horace   de). 

j-  ^x — .1. 4.  A *â UK-  —  Ghristophle  (Albert)  (Orne).  Cirier.  Clemen- 
ceau. Constans.  Corenthin-Guyho.  Gomeau. 
Gornudet   Gestes.    Couturier. 

Dan^le-Bemardin.  Oaron.  Daumas.  Dau- 
tresme.  David  (Jean)  (Gers).  David  (Indre). 
Deluns-Montand.  Deniau.  Deproge.'  Desmons. 
Desmoutiers  (Charles).     Desprez.    D^tmcUen, 


sultat  du  dépouillement  du  scrutin  public  sur 
l'^urtide  additionnel  de  M.  Guichard 


Nombre  dévêtants ...•••    467 

Majorité  absolue 234 

i3g 


Pour  l'adoption. .•...• 
Ck>nsre. 


•  a  *  «  . 


La  Chambre  des  députés  n'a  pM  adopté.       |a'««-i'  »- 


DMliomas.   Dethou.  DevA<«»    «oveUe  (Edmond) 

vanies)  (Bure).   Devds.  Devic 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


Dieu.  Donnet.  Dreux.  Dreyfus  (Ferdinand). 
DrumeL  DuboiB.  Dtibost  (Antonin).  Dnchas- 
jseint  Duclaud.  Ducroz.  Dupont  DuportaL 
Durand  (lUe-et-Vilaine).  Durieu.  Dusoller 
(Aloide).   Dutaiily.    Davaux.    Duvivier. 

Escande  (Georges).  Bscanyé.  Esnault. 
Etienne.    Even  (de  Lannion). 

Fabre  (Joseph).  Faliières.  Fanien  (Achille). 
Farcy.  Féau  (Paul).  Ferrary.  Ferry  (Albert). 
Ferry  (CUiarles).  Ferry  (Jules).  Fleury.  Floquet 
(Charles).  FoUiet.  Fornô.  Fouquet.  Four- 
cand(Léon).    Fousset    Frèbault.    Fréry. 

Gagneur.  Gambon.  Ganault.  Garet.  Garii- 
gat  Gassier.  Gatineau.  Gaudy.  Germain 
(Henri)  (Ain),  Gerville-Rôache,  Gévelot.  Gil- 
liot  Girard  (Alfred).  Glrodet.  Girot-PouzoL 
Giroud.  Goblet  (René).  Gomot.  Graux  (Geor- 
ges). Graziani.  Greppo.  Grollier.  Gueguen. 
Guichard.  GuiUemin.  Guillot  (Louis).  Guyot 
(Paul)  (Marne). 

Hémon.  Henry  (Edmond).  Hérisson  (Nièvre). 
Hérisson  (Seine).  Horteur.  Hovius."  Hugot. 
Hugues  (Clovis).    Huracd. 

Jametel.  Joubert  Joumault.  Jouve.  Jul- 
lien. 

Labussière.  Labuze.  Lacôte.  Lafont.  La 
Forge  (Anatole  de).  Lagrange.  Laisant  La- 
lande.  Lalanne.  Lanel.  Lanessan  (de).  Lan- 
glois.  Laporte  (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux- 
Sèvres).  Lariboisiôre  (comte  fiaston  de).  La- 
roze.  Lasbaysses.  Laaserre.  Laurençon.  La- 
vergne  (Bernard).  La  Vieille.  Laville.  Lecher- 
bonnier.  Lechevallier.  Lecomte  (Mayenne). 
Leconte  (Indre).  Leiebvre  (de  Fontainebleau, 
Seine-et-Marne).  Lefèvre  (Ernest)  (Seine).  Lô- 
glise.  Legrand  (Pierre)  (de  Lille,  Nord). 
Lelièvre  (Adolphe).  Lenient.  Lepôre.  Lepor- 
ché.  Leroy  (Arthur).  LeteUier.  Le  Vavasseur. 
Iiovèque.  Levet  (Georges).  Leydet.  Llouville. 
Lockroy.  Logerotte.  Lombard.  Loubet.  Lous- 
talot 

MadierdeMontjau.  Mahy(de).  Maigne  (Jules). 
Malézieux.  Mallevialle.  Mairie.  Mangon  (Hervé). 
Marcère(de).  Marcou.  Maret  (Henry).  Mar- 
gaine.  Margue,  Marion.  Marmottan.  Marquiset. 
Harrot  Martin-Feuillée.  Mas.  Massip.  Masure 
(Gustaiva).  Mathé.  Mathieu.  Mauger.  M&u- 
guin.  MaunOUry.  Maurel  (Var).  Mayet  Maze 
(Hippolyte).  Mazeron.  Méline.  Mônard-Dorian. 
Mercier.  Mestreau.  Méziôres.  Michou.  Mil- 
lion. Mingasson.  Mir.  Montané.  Morel  (Hip- 
polyte) (Manche). 

Nadaud  (Martin).    Naquet  (Alfred).   Neveux. 
Noôl-Parfait.    Noirot. 
Ordinaire  (Dionys).   Osmoy  (comte  d'). 
Pages.   Papon.    Parry.    Pelisse.  Pellet(Mar- 
cellin).    Pelletan  (Camille).    Penicaud.    Peraldi. 
Périgois.    Perin  (Georges).   Perras.     Petitbien. 
Peulevey  (Léon).     Philippe  (Jules).     Philippo- 
teaux.   Picard  (Arthur)  (Basses- Alpes).    Pinault. 
Plantlé.  Ponlev6y(Frogiorde).  Poulet  (Marins). 
Pouliot.      Pradal.     Pradet- Balade.     Pradon. 
Prévorand. 

Rameau.  Ranc.  Raspail  (Benjamin).  Ra- 
thier  (Yonne).  Raynal.  Récipon.  Regnault. 
Remoiville.  Renault  (Léon).  Renault-Mor^ 
lière.  RôvIUon  (Tony).  Rey.  Reymond  (Fran- 
cisque) (Loire).  Ribot.  Richard.  Ringuier. 
Riotteau.  Rivière.  Robert  (Edmond).  Roche 
(Jules)  (Var).  Rodât.  Roger.  Roque  (de  Fil- 
loi).  Roquet.  Roselli-Mollet.  Roudier.  Rous- 
seau.   Rouvier.   Royer.    Roys  (marquis  de). 

Saint-Martin  (Vaucluse).  Saint-Prix.  Saint- 
Romme.  Salis.  Salomon.  Sandrique»  Sarlat, 
fi^^ry-  Scrépel  Sentenac  Silhol.  Simon 
(Fidôfe).  ^«♦««ûar^lde).  Souchu-Servinière. 
Soustre.     Steeg. 


Ténot.    Tézenas.    Theulier.    Thiessô.    Thomas  i 
(Marne).    Thomas  (Frédéric)   (Tarn).  Thomson. 
Tiersot     Tirard.    Tisserand.    Tondu.    Toulet. 
TreiUe.    Trouard-RioUe.    Truelle.    Trystram. 
Turigny.   Turquet. 

Vachal.  Varambon.  Vermond.  Verahes. 
Versigny.  Vielfaure.  Viette.  ViUain.  ViUe- 
neuve.   Viox. 

Waddington  (Richard) .  Waldeck-Rousseau. 
Wilson. 


n'ont  pas  pris  part  au  \otb 


ONT  VOTA.  CONTBB  t 

MM.  Ancel.    André  (Charente). 

Bélizal  (vicomU  de).  Bénazet.  Bergerot. 
Biliais  (de  La).  Blin  de  Bourdon  (vicomte). 
Bourgeois.  Boyer  (Ferdinand).  Brame  (Geor- 
ges).   Brlerre.    Bnvignier. 

Gazeaux.  Cibiel.  Golbert-Laplace  (comte  de). 
Courmeaux. 

Debuchy.  Delafosse.  DessondeSaint-Aignan. 
Du  Bodan.  Dufour  (baron)  (Lot).  Durfort  de 
Clvrac  (comte  de). 

Eschasseriaux  (baron).     Bspeuilles  (comte  d*). 

Feltre  (duc  de).    FreppeL 

Gaillard.  Gandin.  Gautier  (René).  Gérard 
(baron).  Ginoux  de  Fermon  (comte).  Giraud 
(Henri).   GonidecdeTraissan  (oomte  Le). 

Haentjens.    Hamille  (Victor). 

Janvier  de  La  Motte.  Jolibois.  Juigné  (comte 
de). 

Kergorlay  (oomte  de).     Eermenguy  (vicomte 

de). 

La  Bassetière  (de).  Labat.  Ladoucette  (de). 
LaAJuinais  (comte  de).  Largentaye  (de).  La 
Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  La  Rocheja- 
quelein  (marquis  de).  Laroche- Joubert.  La  Ro- 
chette  (Emostde).  Lefebvre  du  Prey.  Legrand 
(Arthur)  (Manche).  Léon  (prince  de).  Le  Pré- 
vost de  Launay.  Le  Roux.  Lever  t  Lorois 
(Morbihan). 


cwma  ayaifU  été  reimui  à  la  oommiêtim 

du  kudgei  i 

MM.  Boysset   Sarrien. 

ABSENTS  PAU  GONOâ  I 

.MM.  Bartoli.  Brevet.  Brousse.  Ghantemllle 
Gompayré.  Descamps.  Demar^y  (baron).  Du* 
chesne-Fournet  Gtilpin.  Ganne.  Jo'gneaux. 
Laffltte  de  Lajoanneaque  (de).  Latrade.  Maillé 
(d'Angers).  Otttters.  Pénlôres.  Berph(Gua- 
man).  Simonnet.  Vacher.  Vaschalde.  Ver- 
nière. 


SCRUTIN 
SurÇarticU  additionnel  proposé  parM.euichard. 

Nombre  des  votants. •••••••.•••••    467 

Majorité  absolue 234 

Pour  l'adoption. 229 

Contre 238 

La  Chambre  des  4épuiés  n'a  pas  adoptAi 

ONT  TOTA  pour  < 

MM.  Achard.  AilUères  (d').  AUain-Targé, 
Amagat  AnceL  André  (Charente).  Armez. 
Arrazat.   AudifTred. 

Barodet.  Bastid  (Adrien).  Baudry-d'Asson 
(de).  Beauquier.  Bel  (François).  Bélizal  (vi- 
comte de).  Bellot  Bénazet  Bergerot  Bert 
(Paul).  Biliais  (de  La).  Bizot  de  Fonteny. 
Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Bontoux.  Bouehet. 
Boudeville.  Bourgeois.  Bousquet  Bovier-La- 
pierre.    Boyer  (Ferdinand).   Brame  (Geoi^gee). 


Mackau  (baron  de).     Maillé  (comte  de).    Ma-    Brelay.    Brierre.    Brossard.   BuUy. 


lartre.  Martin  (dAuray).  Mun  (comte  Albert 
de).    Murât  (comte  Joachim). 

Omano  (Cunéo  d'). 

Pain.  Passy  (Louis)  (Eure).  Peytral.  Pli- 
chon.   Pra3L-Paris. 


, 


Cantagrel.  Casse  (Germain).  Cazeaux.  Cha- 
vanne  (Loire).  Chéneau.  Chevreau  (Léon), 
Cibiel.  Cirier.  Clemenceau.  Colbert-Laplace 
(comte  de).   Comeau.    Comudet    Courmeaux. 

Datas.  Daumas.  Daynaud.  Debuchy.  De- 
lafosse.   Delattre.    Deluns-Montaud.   Deproge. 


Rauline.      ReQle  (baron).     Roche  (Georges)    '^''^'   i^om..tto.    ^''''^lJ^'^''^'r:.^.^^^^ 
harente-Inférieure).     Retours  (des).     Rov  di    ?«l"^<>'»-    J^^^^^^^a"^»-  .^^^^^^^ 


(Charente-Inférieure).     Retours  (des) 
Loulay  (Louis). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).     Sarrette.     Boland 
(de). 

Terves  (de).    Thlrion-Montauban.    Thoinnet 
de  La  Turmelière. 

Valon  (de).     Villiers.  ' 

N*eNT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  ! 


Talion  (Alfred),  Tarbouriech.  Tassin.  Teilhard.  |  Spuller.   Talandier.    Vignancour. 


Dethou.  Donnet  DouviUe-Maillefeu  (comte  de). 
Dréolle  (Ernest).  Du  Bodan.  Dubois.  Du- 
boat  (Antonin).  Dufour  (baron)  (Lot).  Duportal; 
Durfort  de  Civrao  (comte  de).  DuUilly. 

Eschasseriaux  (baron).    Bspeuilles  (oomte  d'). 

Fanien  (AchUle).  Farcy.  FaurA  Féau  (Paul). 
Feltre  (duc  de).  Ferry  (Charles).  Floquet 
(Charles).   Florent-Lefebvre.   Freppet 

I     Gambon.   Ganault   Gandin.    Gautier  (René). 
Gérard  (baron).    Gerville-Réache.     Ginoux   de 
-  Fermon  (comte).    Girard    (Alfred).     Girodet. 

Gonidec  de  Traissan  (comte  Le).  Granier  de 
Cassagnac  (Paul).  Guichard.  GttiUemia.  Ouillot 
(Louis).  GuiUoutet  (de).  Gu^ot  (Paul)  (Marae). 
Haemtjens.  Hamille  (Vieter)»  HérauU.  Hé- 
risson (Nièvre).   Hugues  (GloviB). 

Janvier  de   La  Motte.    Jolibois.    Joumanlti 
Juigné  (comte  de). 
Kergorlay  (comte  de).     Kermenguy  (vicomte 

de). 

La  Bassetière  (de).  Labat  Lacéte.  Ladou- 
cette (de).  Lafont.  La  Forge  (Anatole  de). 
Lagrange.  Laisant  Lalamia.  Laoeasan  (de). 
Langleis.  Lanjuinais  (eomto  de).  Laporte 
(Nièvre).  LaPorte  (do)(Deux.Sèvres).  Largen- 
taye (de),  ha  Rochefoucauld, duc  de  Bisaccia. 
La  Rochejaquelein  (marquis  de).  Laroohe- 
Joubert  La  Rochette  (Ernest  de).  îi««&ayMes. 


Armez.     Baudry-d*As8on  (de).     Bischoffsheim. 
BisseuiL    Boucau.    Bougues.     Brisson   (Henri). 
BuUy.    Cantagrel.     Casse  (Germain.     Cavalié. 
Ghevandier.    Chevreau  (Léon).    Cochery.  Datas. 
Daynaud.    Delattre.    Douville-Maiilefeu  (comte 
de).    Dréolle  (Ernest).   Dureau  de  Vauloomt'e. 
Faure  (Félix)  (Seine-Inférieure).    Faure  (Hippo- 
lyte) (Marne).   Fauré.   Florent-Lelébvre.  Fran- 
conie.    Gambette.     GasoonL    Gavini.   Germain 
(Haute-Garonne).    Girault  (Cher).   Granet,  Gra- 
nier de  Cassagnac  (Paul).    GuiUoutet  (de).   Hé- 
rault  Hérédia  (de).   Janzé  (baron  de).    Lacre- 
telle  (Henri  de).   Latour.    Lebaudy.    Lesgoillier. 
Maynard  de  La  Claye.    Ollivier  (Auguste).  Passy 
(Frédéric)  (Seine).    Pierre  Alype.  Plevr«    m««- 
flîAr    PAnior*'»      Tw*««4  (Auionln).     Reyneau. 
Rougé.     Soubeyran  (baron  de).     Sourîgues. 


/ 


LaiBerre.  U  Yi«illei  Lebaudy-  Leoonte 
(Indre).  Lefebvre  (de  FonUiaebleaa,  8eine-et- 
Marne).  Lefebvre  du  Prey.  LeAvra  (Bmeet) 
(Seine).  Legrtnd  (Arthur)  (Manche).  Léon 
(prince  de).  Lapère.  Leporché.  Le  Provost 
deLaunay.  Le  Roux.  Letellier.  Levert.  Ley- 
det  Lîouville.   Lookroy.   Lorois  (Morbihan). 

Mackaa  (baron  de).  Madier  de  Montjau. 
Maigne  (Jules).  Maillé  (comte  de).  Malartre. 
Mangon  (Hervé).  Maret  (Henry).  Marion, 
Martin  (d*Auray).  Masure  (Gustave).  Mathé. 
Mauguin.  Maurel  (Yar).  Maynard  de  la  Glaye. 
Mazeron.  Ménard-Derian.  Mun  (oomte  Albert 
de).     Murât  (comte  Joachim). 

Nadaud  (Martin). 

OUivier  (Auguste).  Ordinaire  (Dionys).  Or- 
nano  (Guneo  dT. 

Pain.  Passy  (Louis)  (Eure).  Pellet  (Marcellin). 
PellaUn  (Camille).  Penicaud.  Pôrigois.  Perin 
(Georges^  Perras.  Peytral.  Pierre  Alype, 
Pieyre.  Plichon.  Poulet  (Marins).  Pouliot. 
Prax-Paris.   Préveraud.    Proust  (Antonin). 

Hano.  Raapail  (Benjamin).  Rathier  (Yonne). 
Hauline.  Regnault.  Reille  (baron).  Remoi-' 
ville.  Révillon  (Tony).  Reymond  (Francisque) 
(Loire).  Eeyneau.  Riotteau.  Rivière.  Roche 
(Georges)  (Charente «Inférieure).  Roque  (de 
Filloi).  RoseUi'MoUet.  Retours  (des).  Rou* 
dier.    Roy  de  Loulay  (Louis). 

Saint^Martin  (de)  (Indre).  Saint-Martin  (Yan- 
oluie).  SainVRemme.  Salis.  Salomon.  San* 
drique.  Sarlat  Sarrette.  Sarrien.  Sentenao. 
8eland(de).   SpuUer. 

Tarbourieoh.  Terves  (de).  Tézenas.  Thirion» 
Montauban.  Thoinnet  de  la  Turmelière.  Tho- 
mas (Frédéric)  (Tarn).  Thomson.  Tisserand. 
Trystram.    Turigny. 

Yaaoa(de).   Yornhes.   Yilliers. 

Wilfofr 

ONT  TOTfi  OOMTItB  s 

MM.  Âlicot.    Arène  (Bmmanuol).    Amoûlt. 

Bacquias;  Baïhaut  Bansard  des  Bois.  Bar- 
bedette.  Belle.  Belon.  Behoist  Berlet.  Ber- 
nard  (Doubs).  Bernier.  Bemot.  Bertholon. 
BisseuiL  Bizarelii.  Blancsubé.  Blandin.  Boissy 
d'Anglas  (baron).  Borriglione.  Bouilliez- Bri- 
dou.  Boulard.  Bourrilion.  Bouteille.  Bou- 
thier  de  Rochefort  Bresson.  Brice  (René) 
Brugnot.    Bruneau.    Bury.    Buvignier.    Buyat 

Cadet  Caduc.  Camescasse.  Carotte.  Gar- 
not(8adi}.  Gasimir-Perier  (Aube).  Casimir- 
Perier  (Paul)  (Seine-Inférieure).  Gassou.  Cau- 
rant.  Cavaignac  (Godefroy).  Gayrade.  Gazau- 
vieilh.  Gaze.  Ghabrié.  Ghaix  (Cyprien).  Gha- 
lamet.  Charmes  (Francis).  Ghauveau  (Franck). 
Chavanne  (Rhône).  Ghavoix.  Ghevallay.  Ghe- 
vandier.  Ghristophle  (Albert)  (Orne).  Gochery. 
Gonstans.   Gorentin*Guyho.    Gestes.    Couturier. 

Daron.  Dautresme.  David  (Jean)  (Gers).  De- 
niau.  Desmoutiers  (Charles).  Desprez.  Detho- 
mas.  Develle  (Edmond)  (Meuse).  Dévoile  (Jules) 
(Eure).  De  vos.  De  vie.  Dieu.  Dreux.  Dreyftis 
(Ferdinand).  DrumeL  Duchasseint  Dudaud. 
Ducroz.  Dupont  Durieu.  DusoUer  (Aloide). 
Duvaux. 

Escanyé.  Esnault  Etienne.  Even  (de  Lan- 
nion). 

Fabre  (Joseph).  Fallières,  Ferrary.  Ferry 
(Albert).  Ferry  (Jules).  Fleury.  Folliet  Fomé. 
Fouquet  Fourcand(Léon).  Fousset  Frébault 
Fréry. 

Gagneur.    Qaret    Garrigat    Gassier.    Gati- 

neau.   Gaudy.    Gévelot    GiUiol  Giraud  (Henri) 

Girot-PouzoL    Giroud.     Goblet  (René).    Gomot 

GratiK  (Georges).    Grazlani.    Greppo.   Grollier. 
Gueguen. 
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I  Hémon.  Henry  (Edmond).  Hérisson  (Beine). 
Horteur.   Hovius.    Hugot.    Hurard. 

Jametel.   Joubert   Jouve.   JulUen. 

Labuze,  LaneL  Ijariboisière  (comte  Baston 
de).  Laroze.  Laurençon.  Lavergne  (Bernard). 
Laville.  Leohevallier.  Lecomte  (Mayenne). 
Léglise.  Legrand  (Pierre)  (de  Lille,  Kord).  Le- 
roy (Arthur).  LeYavasseur.  Levôque.  Levet 
(Georges^   Logerotte.   Loubet   Loustalot 

Mahy(de).  Malézieux.  Mahrio.  Maroou. 
Margalne.  Margue.  Marmottan.  Marquisat* 
Marrot  Martin-Feuillée.  Mas.  Manger.  Mau- 
noury<  Maze  (Hippolyte).  Méline.  Michou. 
Million.  Mingasson.  Mir.  Montané.  Moral 
(Hippolyte)  (Manche). 

Naquet  (Alfred).  Neveux.  Noël-ParlUt  Noi« 
rot. 

Osmoy  (comte  d'). 

Pagis.  Papou.  Parry.  Pelisse.  Peraldi. 
Peulevey  (Léon).  Philippe  (Jules).  Philippo- 
teaux.  Picard  (Arthur)  (Basses- Alpes).  Pinault. 
Plantié.  Plessier.  Ponlevoy  (Frogier  de).  Preh 
dal.    Pradet-Balade.    Pradon. 

Rameau.  Raynal.  Récipon.  Renault  (Léon). 
Renault-Morlière.  Rey.  Ribot.  Richard.  Rin- 
guier.  Robert  (Edmond).  Roche  (Jules)  ^Yar). 
Rodât  Roquet  Rousseau.  Ronvier.  Royer. 
Roys  (marquis  de). 

Saint-Prix.  Savary.  Scrépel.  Silhol.  Simon 
(Fidèle).  Sonnier  (de).  Souchu-Servinière. 
Soustre.    Steeg. 

TaUon  (Alfred).  Tassin.  Teilhard.  Ténot. 
Thiessé.  Thomas  (Marne).  Tiersot  Tirard. 
Toulet  Treille.  Trouard-Riolle.  Truelle. 
Turquet 

YachaL  Yarambon.  Yersigny.  Yielfaure. 
Yiette.    Yillain.    Yilleneuve.   Yiox. 

Waddington  (Richard).     Waldeck-Rousseau. 

N'ONT  PAS  PRIS  PA&T  AU  TOTN  s 

• 

MM.  Andrieux.  Ansart»  Ballue.  Baltet  Ba- 
veux. Bienvenu.  Bischoffsheim.  Blano  (Pierre) 
(Savoie).  Bouoau.  Bongues.  Brisson  (Henri). 
Brugère  (Aurélien).  Gavalié.  Shoiseul  (Horace 
de).  DanelleBemardin.  David  (Indre).  De- 
vade.  Dureau  de  Yaulcomte.  Duvivier.  Es- 
cande  (Georges).  Faure  (Félix)  (Seine-Infé- 
rieure). Faure  (Hippolyte)  (Marne).  Franconie. 
Gaillard.  Gambette.  Gasconi,  Gavini.  Ger- 
main (Henri)  (Ain).  Germain  (Haute-Garonne). 
Girault  (Cher).  Granet  Hérédia  (de).  Janzé 
(baron  de).  Labussiôre.  Lacretelle  (Henri 
de).  Lalande.  Latour.  Lecherbonnier.  Le- 
Uôvre  (Adolphe).  Lenient  Lesguillier.  Lom- 
bard. Mallevialle.  Marcère  (de).  Massip. 
Mayet  Mercier.  Mestreau.  Mézières.  Passy 
(Frédéric)  (Seine).  Petitbien.  Poujade.  Rougé. 
Soubeyran  (baron  de).  Sourigues.  Talandier. 
Theulier.    Tondu.    Yermond.   Yignancour. 

N*ONT  PAS  PRIS  PART  AU  YOTB 

ewrm»  ayant  été  r$imu$  à  la  commission 

du  budget  : 

MM.  Bernard  (Nord).  Boysset  Durand  (lUe- 
et-Yilaine).   Mathieu.   Roger. 

ABSENTS  PAU  CONOi  I 

MM.  BartolL  Brevet  Brousse.  Chantemille. 
Compayré.  Demarçay  (baron).  Descamps  (Al- 
bert). Duchesne-Foumet  Galpin.  Ganne. 
Joigneaux,  Laffitte  de  Lajoannenque  (de).  La- 
trade.  Maillé  (d*  Angers).  Outters.  Pénières. 
B«cph  LGusman).  Bimonnet  Yacher.  Yas- 
chalde.  Yemieror „ 
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SCRUTIN 

Sur  ^ensemble  du  budget  ordinaire 
de  Vexerdce  488^. 

Nombre  des  votants 48i 

Majorité  absolue i 241 

Pour  radoption 457 

Contre ,.,     44 

La  Chambre  des  députés  ta  opté. 

ONT  TOTlft  POUR  f 

MM.  Achard.  Alicot  Allain-Targé.  Amagat^ 
Ansart  Arône  (Emmanuel).  Armez.  Amoult. 
Arrazat    Audiifred. 

Bacquias.  Baïhaut  Ballue.  Baltet  Bansard 
des  Bois.  Barbedette.  Barodet  Bastid  (Adrien). 
Bavoux.  Beauquier.  Belle.  Bellot  Belon. 
Benolst.  Berlet  Bernard  (Doubs).  Bernard 
(Nord).  Bernier.  Bemot  Bert(Paul).  Bertho- 
lon. Bienvenu.  Bisseuil.  BizareUi.  Bizotde 
Fonteny.  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Blancsubé. 
Blandin.  Boissy-d*Anglas  (baron).  Bontoux* 
Borriglione.  Bouehet  Boudeville.  Bouilliez- 
Bridou.  Boulard.  Bourrilion.  Bousquet  Bon* 
teille.  BouthierdeRochefbrt.  Bovier-Lapierre. 
Brelay.  Bresson.  Brice  (René).  Brierre. 
Brossard.  Brugère  (Aurélien).  Brugnot.  Bru- 
neau.   Bully.    Bury.    Buvignier.  Buyat 

Cadet  Caduc.  Gamesoassa.  Carotte.  Carnet 
(Sadi).  Ciasimir-Perier  (Aube).  Gasimir-Perier 
(Paul)  (Seine  Inférieure).  Casse  (Germain). 
Gassou.  Caurant  Cavaignac  (Godefiroy).  Gavalié. 
Gayrade.  Cazauvieilh.  Gaze.  Gazeaux.  Cha« 
brié.  Ghaix  (Cyprien).  Chalamet  Charmes 
(Francis).  Ghauveau  (Franck).  Chavanne  (Loire). 
Chavanne  (Rhône).  Ghavoix.  Chéneau.  Ghe- 
vallay. Chevandier.  Choiseul  (Horace  de). 
Ghristophle  (Albert)  (Orne).  Girier.  Clemenceau] 
Gochery.  Gonstans,  Gorentin-Guyho.  Cerneau* 
Cornudet    Gestes.    Courmeaux.    Couturier. 

Danelle-Bernardiu.  Daron.  Datas.  Daumas. 
Dautresme.  David  (Indre).  Delattre.  Debins- 
Montaud.  Deniau.  Deproge.  Dosmons.  Des- 
moutiers (Charles).  Desprez.  Dessoliers.  De- 
thomas.  Dethou.  •  Devade.  Develle  (Edmond) 
(Meuse).  ;.Oevelle  (Jules)  (Eure).  Devès.  Devic. 
Dieu.  Donnet.  Douville-Maillefeu  (comte  de). 
Dreux.  Dreyfus  (Ferdinand).  DrumeL  Dubois. 
Dubost  (Antonin).  Duohasseint.  Duclaud.  Du- 
cros.  Dufour  (baron)  (Lotj.  Dupont  DuportaL 
Durand  (Ille-et-Yilaine).  Durieu.  Dusolier 
(Alcide).    Dutailly.    Duvaux.    Duvivier. 

Escande  (Georges).  Escanyé.  Eschasseriaux 
(baron).    Esnault    Etienne.  Even  (de  Lannion). 

Fabre  (Joseph).  Fallières.  Fanion  (Achille). 
Farcy^  Féau  (Paul).  Feltre  (duc  de).  Fer« 
rary.  Ferry  (Albert).  Ferry  (Charles).  Ferry 
(Jules).  Fleury.  Floquet  (Charles).  Florent- 
Lefebvre.  Folliet  Fomé.  Fouquet  Four- 
cand  (Léon).  Fousset  Franconie.  Frébault 
Freppel.    Fréry. 

Gagneur.  Ganault.  Garet  Garrigat  Gas« 
couL  Gassier.  Gatineau.  Gaudy.  Gavini. 
Germain  (Henri)  (Ain).  Gerville-Réache.  Géve« 
lot  Gilliot.  Ginoux  de  Fermon  (comte).  Gi« 
rard  (Alfred).  Giraud  (Henri).  Girault  (Cher). 
Girodet  Girot-PouzoL  Giroud.  Goblet  (René). 
Gomot.  Granet.  Graux  (Georges).  Graziani. 
Greppo.  Grollier.  Gueguen.  Guichard.  Guil- 
lemin.  Guillot  (Louis).  Guilloutet  (de).  Guyot 
(Paul)  (Marne). 

-  Hémon.  Henry  (Edmond).  tt**^-«£*.  Hérisson 
fSeiiiA^  TTo-f —  Aiovlus.  Hugot.  Hugues 
(Glovis).   Hurard. 
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JameteL  Janzé  (b§r<m  de)*  Joiibois.  Joa- 
bert   Joumault   Jouve.    Jallien. 

LabuBsière.  Labiue.  Lacôte.  Lafont  La 
Forge  (Anatole  de).  Lagrange.  Laiaant  La- 
lande.  LaneL  Laneasan  (de).  Langloii.  La 
Porte  (de)  (Deox-Sôvres).  Lariboisière  (comte 
Baaton  de).  Laroze.  Lasbaysaea.  Lasaerre. 
Lanrençon.  Lavergne  (Bernard).  La  Vieille. 
Laidile.  Lebaady.  Lecherbonnier.  Lecheval- 
lier.  Leeomte  (Mayenne).  Leconte  (Indre). 
Lefebvre  (de  Fontaineblean,  Seine-et-Marne). 
Lefèvre  (Brnest)  (Seine).  ll^Uae.  Legrand 
(Arthur)  (Manche).  Legrand  (PierreXde  Lille, 
Mord).  Leliôvre  (Adolphe).  Lenient  Lepère. 
Leporohô.  Leroy  (Arthur).  Leaguillier.  Letel- 
lier.  Le  Vavaaaenr.  Levèque.  Levet  (Oeorgea). 
Leydet  Liouville.  Lockroy.  Logerotte.  Lom- 
bard.  Loubet   Loustalot. 

Madier  de  MonIJau.  Mahy  (de).  Maigne 
(Jules).  Malézieuz.  Mallevialle,  Mairie  Man- 
gon  (Hervé).  Marcère  (de).  Maroou.  Maret 
(Henry).  Margaine^  Margue.  Marion.  Mar- 
mottan.  Marquiaet  Marrot  Martin-Feuillée. 
Mas.  Masaip.  Masure  (Gustave).  Mathô.  Ma- 
thieu.  Manger.  Mauguin.  Maunoury.  Maurel 
(Var).  Mayet.  Maze  (Hippolyte).  Mazeron. 
Méline.  Ifénard-Dorian.  Mercier.  Mestreau. 
Michou.  Million.  Mingasson.  Mir.  Montanô. 
Morel  (Hippolyte)  (Manohe).  Murât  (comte  Joa- 
chim). 

Nadaud  (Martin).  Naquet  (Alfred).  Ne- 
veux.  NoSl-Parfiiit.    Noirot. 

Ordinaire  pionys).   Osmey  (comte  d^ 

Pages.  Papou.  Parry.  Passy:  (Frédéric) 
(Seipe).  Passy  (Louis)  (Bure).  Pelisse.  Pellet 
(MarcelUn).  Pelletan  (Camille).*  Penicaud.  Pe- 
raldL  Périgois.  Perin  (Georges).  Perras. 
Peulevey  (Léon).  PeytraL  PhiUppe  (Jule^. 
Philippoteaux.  Picard  (Arthur)  (Basses-Alpes). 
Pierre  Alype.  Pinanlt.  PlanUé.  Plessier. 
Ponlevoy  (Frogier  de).  Poujade.  Poulet  (Ma- 
zius).  PouUot.  PradaL  Pradet-Balade.  Pra- 
don.  Praz-Paris.  Préverand.  Proust  (Anto- 
nin). 


Rameau.  Ranc  Raspoil  (Benjamin).  Rathier 
(YoDue).  Rauline.  RaynaL  Récipon.  Regnault 
Remoiville.  Renault  (Léon).  Renault-Morliére. 
RéVillon  (Tony).  Rey.  Reymond  (Francisque) 
(Loire).  Reyneau.  Ribot  Richard.  Ringuier. 
Riotteau.  Rivière.  Robert  (Edmond).  Roche 
(Georges)  (Charente-Inférieure).  Roche  (Julea) 
(Yar).  Rodât  Roger.  Roque  (de  Flllol).  Ro- 
quet. Roselli-MoUet.  Roudier.  Rousseau. 
Ronvier.  Roy  de  Loulay  (Louis).  Royer.  Roys 
(marquis  de). 

Saint- Martin  (Yauduse).  Saint-Prix.  Saint* 
Romme.  Salis*  Salomon.  Sandriqae,  Barlat. 
Sarreite.  Sarrien.  Savary.  ScrépeL  Sente* 
nac  Silhol.  Simon  (Fidèle).  Sonnier  (de). 
Soubeyran  (baron  de).  Bouchu-Servinière. 
Sourigues.   Soustre.   Bpuller.   Steeg.f 

Talion  (Alfred).  Tarbouriech.  Tassin.  Teil« 
hard.  Ténot.  Tézenas.  Theulier.  Thiessé. 
Thomas  (Marne).  Thomas  (Frédéric)  (Tarn). 
Thomson.  Tiersot  Tirard.  Tisserand.  Tondu. 
Toulet  Treille.  Trouard-Riolle.  Truelle. 
Trystram.   Turigny.   Turquet. 

Vachal.  Yalon  (de).  Yarambon.  Yermond. 
Yemhes.  YefBlgny.  Yielfiiure.  Yiette.  Yignan* 
cour.    Yillain.    Yilleneuve.   Yiox. 

Waddington  (Richard).  Waldeck-Rousseau. 
Wllson. 

ONT  YOT&  GOMTU  : 

MM.  AiUières  (d*).   Ancel. 

Baudry-d'Asson  (de).  Bélizal  (vicomte  de). 
Bergerot  Biliais  (de  La).  Blin  de  Bourdon 
(vicomte).  Bourgeois.  Boyer  (Ferdinand). 
Brame  (Georges). 

Chevreau  (Léon). 

Daynaud.  Desson  de  Satait-Aignan.  Dréolle 
(Ernest).   Durfort  de  Clvrac  (comte  de). 

EspeuiUes  (comte  d*). 

Fauré. 

Gautier  (René).  (Sonidec  de  Traissan  (oomte 
Le).  Granier  de  Cassagnac  (Paul). 

Juigné  (comte  de). 


Kergorlay  (oomte  de).  Eerme&guy(vioomttt  de) . 

La  Bassetière  (de).  Lanjuinais  (comte  de). 
Largentaye  (de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bi« 
saccia.  La  Rochejaquelein  (marquis  de).  La- 
roche-Joubert.  La  Rochette  (Ernest  de).  Léon 
(prince  de).   Le  Roux. 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Mar- 
tin (d'Auray).  Maynard  de  la  GUye.  Mun 
(comte  Albert  de). 

Pieyre. 

Reille  (baron). 

Boland  (de). 

Terves  (de).    Thirion-Montauban.    Theinnet 
de  la  ïurmelière. 

Yiliiers. 

m'ont  pâb  pais  PAnT  AU  Tora  : 

MM  André  (Cbarente).  Andrieux.  Bel  (Fran- 
çois). Bénazet  Bischoffsheim.  Boucan.  Bon- 
gues.  Boysset  Brisson  (Henri).  GantagraL 
CibieL  Golbert-Laplace  (comte  de).  David 
(Jean)  (Gers).  Debuchy.  Delafosse.  On  Bodan. 
Bureau  de  Yaulcomte.  Faure  (Félix)  (Seine- 
Inférieure).  Faure  (Hippolyte)  (ICame).  Gail- 
lard. Gambetta.  Gambon.  Gandin.  Gérard 
(baron).  (Germain  (Haute-Garonne).  HaentîeDS. 
Hamille(Yictor).  Hérédia(de).  Hérisson  (Nièvre). 
Janvier  de  La  Motte.  Labat  Lacretelle  (Henri 
de).  Ladoucette  (de).  Lalanne.  Laporte  (Niè- 
vre). Latour.  Lefobvre  du  Prey,  Le  Piovost 
de  Launay.  Levert  Lorois  (Morbihaitf.  Ma- 
lartre.  Mézières.  Ollivier  (Auguste).  Omano 
(Guneod').  Pain.  Petitblen.  Pliohon.  Rotonrs 
(des).  Rongé.  Saint-Martin  (de)  (Indre).  Ta- 
landier. 

ABSENTS  PAAaONait 

MM  Bartoli.  Brevet  Brousse.  Ghantemille. 
Compayré.  Demarçay  (baron).  Descamps  (Al- 
bert). Dnchesne-Foumel.  Galpin.  Ganne. 
Joigneaux.  Laffltte  de  Lajoannenqoe  (de).  La- 
trade.  Maillé  (d* Angers).  Outters.  Pénières. 
Serph  (Gusman).  Simonnet  Tacher.  Yas- 
chalde.   Yemière. 
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SÉANCE    BU    LUNDI    11     DÉCEMBRE    1882 


SOMMAIRE.  —  Procè9-verb&l  s  MM,  Durand,  Qenri  de  Lacretelle,  Hérisson  (Nièyre).  ts  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  postes  et  des  tôlégra* 
phes,  d'un  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention,  relative  k  l'échange  des  mandats  de  poste,  conclue  le  8  décembre  1882  entre  la  Franc€0 
et  la  Grande-Bretagne.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  du  commerce,  de  deux  projets  de  loi  :  le  1*',  portant  modification  du  tarif  générai  des 
douanes  ;  le  2*,  adopté  par  le  Sénat,  relatif  à  la  création  des  syndicats  professionnels.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  de  trois  projets  de  loi  i  le  l**,  portant  :  1*  ouverture,  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  d*un  crédit  de  664,645  francs  sur  le  budget 
extraordinaire  de  1882  ;  2*  annulation  d'une  somme  égale  sur  le  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  1881  ;  =  le  2%  portant  : 
1*  ouverture,  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  sur  rexeroice  1882,  d'un  crédit  supplémentaire  de  900,000  fir.,  au  titre  du  chapitre  8 
(vivres);  2«  annulation  d'un  crédit  d'égale  somme  sur  l'exercioe  1881, même  chapitre;  =  le  S*,  adopté  par  le  Sénat,tendant  k  maintenir  pendant  troi'- 
nouvelles  années  la  modification  apportée  par  la  loi  du  19  mars  1880  &  celle  du  9  décembre  1875,  modifiant  elle-même  l'article  79  de  la  loi  du  27 
juillet  1882  sur  le  recrutement  de  l'armée.  ~  Déclaration  de  l'urgence.  =  Tirage  au  sort  des  bureaux.  =  Demandes  de  congés,  es  Adoption  du 
projet  de  loi  tendanta  &  utoriser  le  département  de  Meurthe-et-Moselle  à  contracter  un  emprunt  auprès  de  la  caisse  des  chemins  vicinaux  pour 
les  travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun,  as  Adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  distraire  le  hameau  de  Gharabotte 
de  la  commune  de  Longecombe  (canton  de  Hauteville,  arrondissement  de  Belley,  département  de  l'AinX  pour  l'annexer  à  la  commune  de  Ghaley 
(même  arrondissement).  =  Adoption  du  projet  de  loi  ayant  pour  but  :  1*  l'approbation  d'une  cession  et  d'un  échange  d'immeubles  domaniaux  k 
Bordeaux;  2*  l'allocation  générale  de  la  dépense,  |évaluée|à  340,000  francs,  qu'entraînera  la  construction  de  l'hôtel  du  quartier  général  du  18*  corps 
d'armée.  =  Adoption  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'établissement  d'une  surtaxe  sur  les  vins  à  l'octroi  de  Pont-de-Beauvoisin  (Isère),  s 
Adoption  du  projet  de  loi  ayant  pour  |objet  la  prorogation  des  surtaxes  sur  les  vins  et  les  alcools  établis  à  l'octroi  de  Neufchâteau  (Vosges).  = 
Adoption  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  prorogation  de  la  surtaxe  établie  sur  les  vins  &  l'octroi  de  Magnac-Laval  (Haute- Vienne),  es  Ajour- 
nement de  la  discussion  d'un  projet  de  loi  d'intérêt  local  j=i  Déclaration  de  l'urgence  et  adoption  du  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  1882,  d'un  crédit  supplémentaire  de  [350,000  firancs  applicable  au  chapitre  73  (manufactures  de  l'fitat  ;  —  matériel).  = 
Déclaration  de  l'urgence  et  adoption  du  projet  de  loi  concernant  :  1*  l'ouverture  d'un  crédit  de  27,617,000  fr.  sur  le  budget  extraordinaire  de  1882 
du  ministère  de  la  guerre  ;  2*  l'annulation  d'an  crédit  de  pareille  (somme  sur  le  budget  extraordinaire  de  1881  du  même  ministère.  =s  Présenta- 
tion, par  M.  le  ministre  des  finances,  de  trois  projets  de  loi  ayant  pour  objet  :  le  1*',  la  perception  d'une  surtaxe  sur  le  vin,  à  l'octroi  de  Saint- 
Léonard  (Haute-Vienne)  ;  =  le  2*,  la  perception  de  surtaxes  sur  les  vins,  sur  les  cidres,  les  poirés  et  les  hydromels  et  sur  l'alcool  è  l'octroi  de  la 
ville  de  Lille  (Nord)  ;  n  le  S*,  la  perception  d'une  surtaxe  sur  les  spiritueux,  à  l'octroi  de  Poullan  (Finistère),  ss  Dépôt,  par  M.  E.  Farcy,  d'une 
proposition  de  loi  relative  à  l'habillement  et  aux  objets  de  campement  des  troupes  de  l'Algérie.  ■■  Lecture,  par  M.  Beauquier,  d'un  rapport  au  nom 
de  la  commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  adoptée  avec  modifications  par  le  Sénat,  ten- 
dant à  accorder  des  secours  aux  familles  nécessiteuses  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale  pendant  l'absence  de  leurs  chefs.  —  Déchiraticm 
de  l'urgence  et  adoption  du  projet  de  loL  =  Discussion  du  budget  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1883  :  MM_  |jn  TTf^'*''^*Ta  rioa  X 
finances,  Haentjens.  =s  Annonce,  par  M.  le  président,  du  jour  et  de  l'heure  des  obsèques  de  M.  Louis  Blanc,  et  tirage  au  loort  de  la  députation  J 
qui  devra  y  assister.  =  Motion  d'ordre  :tM.  Barodet.  Adoption  au  scrutin.  =  Congés,  s  tDépêt,  par  M.  Roy  de  Loulay,  de  deux  rap- 
ports s  le  l**,  sur  le  projet  de  loi  portant  approbation  du  tarif  télégraphique  établi  par  la  convention  conclue  le  3  novembre  1882  entre 
la  France  et  l'Autriche  •Hongrie;  =lLe  2%  sur  le  projet  de  loi  portant  approbation  du  tarif  télégraphique  établi  par  l'arrangement  conclu, 
le  3  novembre  1882|  entre  la  France  et  la  Roumanie.  =  Règlement  de  l'ordre  du  jour  s  M.  Ribot 


PntSIDINGB  n  M»  HENRI  BRIISOM  ' 

La  stenoeesl  ouverte  &  deux  beores. 

M.  Riettean,  run  des  steréiairês,  donne 
lecture  du  procès -verbal  de  la  séance  du  ven- 
dredi 8  déoembre. 

M.  Bngèae  Durand.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur  du  budget  de  rinstmetion.  publique 
pour  une  rectification  an  prooès-verbal. 

M.  1hirand«  Messienn,  l'article  21  de  la  hÂ 

^«9;».— DÈP^SBSSION  EXTR.  —  ANNALES,  T.  m. 
(NOUT.  BteTE,  ANNALES,  T.  6.) 


de  finances  n^a  pas  été  adopté  dans  des  termes 
qui  répondent  idMolument  à  la  dernière  déci- 
sion de  la  commission  du  budget.  Il  importe 
d'autant  plus  de  le  reaifier  que  les  paroles 
prononcées  au  pied  de  la  tribune  par  le  rap- 
porteur, dans  la  séance  de  vendredi  dernier, 
n'ont  pas  été  reproduites  dans  le  Journal  offi' 
cUL  An  lien  de  :  c  La  subvention  spéciale  de 
15  millions  de  francs  inscrite  au  chapitre  34 
du  ministère  de  l'instruction  publique,  etc.,  ■ 
il  faut  lire  :  €  La  subvention  inscrite  au  cha- 
pitre 34  du  budget  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  etc.  » 

Je  demande  que    cette    rectification  sol^ 
opérée. 


X.   le  président.  La   rectification    sera 
faite  (i). 
La  parole  est  à  M.  de  Lacretelle. 

K.  Henri  de  Lacretelle.  Ijo  Jtmmal  offi* 
cUl  me  porte  parmi  les  abstentionnistes  lors  du 
vote  sur  l'ensemble  du  budget;  c'est  une  er* 
reur,  j'ai  voté  c  blanc  >. 

M.  Hérisson  (de  la  Nièvre).  Je  suis  porté 
comme  m'étant  abstenu  dans  le  vote  sur  l'en- 
semble du  budget;  je  décUre  avoir  voté  t  pour  >« 


; .)  La  rectification  a  éJM««é^  d^ns  le  compte 
*  riiu  de  la  sôwic^^^«"*^^dredi  8  décembre^ 

pifir«  1978'  -^^ 
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Je  vaïB  ftutorisé  à  faire  la  môme  rectificalion 
an  nom  de  M.  Bel  (Savoie),  qui  eel  porté 
comme  s'étani  abslenn  et  qui  a  Tot6  c  pour  t 
également 

M.  le  préeidmt.  Lop  reetifioalioni  leront 

ftites. 
n  n'y  a  pas  d'antres  observations  !••• 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

7BÉBENTATI0N  DB  PROJBVS  DB  Wl 

M.  Gochery,  m%nisir$  des  postes  et  des  télé^ 
graphes.  J*ai  i'honnenr  de  déposer  snr  le  bn- 
rean  de  la  Gbambre  nn  projet  de  M  portant 
approbation  de  la  convention  relative  &  Pé» 
change  de  mandats  de  poste  conclue,  le  8  dé- 
cembre 1882,  entre  la  France  et  la  Grande* 
Bretagne. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  déjà 
chargée  de  l'examen  dHme  convention  ana- 
logue avec  la  Roumanie  et  avec  l'Autriche - 
Hongrie. 

M.  le  préeidrat.  U  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion t.. . 
^   Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué  et 
renvoyé  à  la  commission  déj&  saisie  de  l'exa- 
men de  conventions  analogues. 

M.  Pierre  Legnuid,  tninUtre  du  mn- 
rnerce.  m  l'honneur  de  déposer  un  i^Jet  de 
loi  portant  modification  du  tarif  général  des 
douanes. 

X.  Xiebaudy,  Il  me  semble  qu'il  y  aurait 
lieu  de  renvoyer  ce  projet  de  loi  &  la  commis- 
sion  des  traités  de  commerce. 

M»  le  ministre  dn  êommeree*  Oui»  je 
demande  que  le  projet  soit  renvoyé  i  œtle 
commission. 

VL  le  prèaident.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Le  projet  sera  imprimé,  distribué  et  ren- 
voyé &  la  commission  des  traités  de  com- 
merce. 

X.  le  ministre  da  eommeree.  Je  dépose 
un  autre  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  et 
relatif  &  la  création  des  syndicats  profession- 
sels. 

X.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  &  l'examen  des 
bureaux. 

X.  l'amiral  Jaurésmiberry,  t^îeMri  de 
Js  marine  et  des  coUmies.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre  deux  pro- 
jets de  loi  : 

Le  i«,  portant  :  i«  ouverture  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  d'un  crédit  de 
664,645  fr.  sur  le  budget  extraerdinaiie  de 
1882;  to  annulation  d'une  somme  égale  sur 
le  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraor- 
dinaires de  1881  ; 

Le  2*,  portant  :  {•  ouverture  au  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1882, 
d'an  crédit  supplémentaire  de  900,000  fr.  au 
titre  du  chapitre  8  (vivres)  ;  2»  annulation  d'un 
crédit  d'égale  somme  sur  rexerdce  1881, 
même  ehapftre. 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  projets  i  la 
comm&Mion  du  budget. 

X.  le  preaMent.  Les  projets  de  loi  seront 
Imprimés,  distribués  «a  renvoyés  i  la  6om« 
—s— *-^  du  budget. 


X  le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. J'ai  encore  l'honneur  de  déposer  un 
projet  de  loi  tendant  à  maintenir  pendant 
trois  nouvelles  années  la  modification  appor- 
tée par  la  loi  du  19  mars  1880  à  ceUe  du 
9  décembre  1875,  modifiant  elle-même  l'ar- 
ticle 79  de  la  Id  du  17  juillet  1882  sur  le  re- 
crutement de  l'armée. 

Ce  projet  de  loi  a  été  voté  d'urgence  par  le 
Sénat.  Je  demande  la  déclaration  de  l'urgence 
et  le  raivoi  à  une  commisirian  spéciale* 

La  demande  de  l'urgence  est  basée  sur  ce 
fait  que  le  projet  de  loi  doit  entrer  en  vigueur 
le  1«  janvier  1883. 

X.  le  président.  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  démande  l'urgence. 

Je  consulte  U  Chambre. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarfie.) 
^    X.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
-  primé,  distribué  et  renvoyé  à  une  o(»nmission 
spéciale  i  nommer  par  les  bureaux. 

WnuaB  AU  SORT  DBS  BURBAUX 

X.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
tirage  au  sort  des  bureaux. 

(Il  est  procédé  à  cette  opération  dans  la 
forme  réglementaire.) 


2*pRonsv 


»■ 


DBICANDBS  DB  fiOmt 

X.  le  président.  M.  Belon  et  M.  Rauline 
demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  I  la  com- 
mission des  congés. 

ADOBSnOM    DB    mOJBTS  DB  LOI  D*imÉRfiW 

LOCAL 

X.  le  président.  I/ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  projets  de  loi  dlntérét  local. 

(La  Chambre  adopte  successivement,  sans 
discussion,  dans  leurs  articles  et  dans  leur  en- 
semble, les  projets  de  loi  d'intérêt  local,  dont 
M.  le  président  donne  lecture.) 

Yoîd  le  texte  de  ces  prt^ats  : 

!•  PROJET 

«  Art.  1«'.  —  Le  département  de  Meurthe- 
et-Moselle  est  autorisé,  conformément  i  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  fidte,  & 
emprunter  à  la  caisse  des  chemins  vidnaux, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  une  somme 
de  90,000  fir.,  applicable  aux  travaux  des  che- 
mins de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun. 

t  La  réalisation  de  cet  emprant,  qui  sera 
imputé  sur  les  200,000,000  francs  dont  la 
caisse  des  chemins  vicinaux  est  autorisée  & 
disposer,  en  exécution  de  l'article  3,  para- 
graphe 1«  de  la  loi  du  10  avril  1879,  ne  pourra 
être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

c  Art.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  au  service 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'em- 
prunt de  90,000  fir.  seront  prélevés  sur  le  pro- 
duit des  centimes  extraordinaires  dont  le  maxi* 
mum  est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  ta  loi  dn  10  aoftt 


t  Art.  l^*.  —  La  portion  dn  territoire  de 
la  commune  de  Longecombe  (canton  de  Han- 
teviUe,  arrondissement  de  Beiley,  départe- 
ment de  l'Aln^  comprise  entre  la  limita  de  ta 
commune  de  HauteviUe  el  ta  ligne  pointillée 
bleue,  figurée  au  ptan  d-annexé,  est  rattachée 
i  la  commune  de  Ghalsy,  canton  de  Saint- 
Rambert,  môme  arrondissement. 

t  En  conséquence,  ta  nouveUe  limite  entre 
les  communes  de  Longecombe  et  Ghaley  sui« 
vra  ta  route  n^  23  jusqu'au  ruisseau  Merdaret, 
ledit  ruisseau  jusqu'à  sa  jonction  avec  ta  ri- 
vière de  r  Albarine  et  ta  cours  de  ladite  rivière 
jusqu'aux  confia  des  deux  communes. 

t  Art.  2.  ^  Cette  rectification  de  limites 
aura  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
et  autres  qui  pourront  être  respectivement 
acquis. 

c  Art.  3.  —  Les  autres  conditions  de  ta  dta- 
traction  i^ojetée  seront  déterminées  par  dé- 
eiet,  s'il  y  a  lieu.  » 

3*paojnv 

«  Art.  1«.  ^  Sont  approuvées,  sous  tes 
conditions  stipulées  dans  les  actes  passés  les 
10  janvier  1878  et  31  décembre  1880,  entre 
l'Etat,  ta  vilta  et  tas  hospices  de  Bordsenx  : 
1»  la  cession  amiabto  par  l'Etal  i  ta  vilta  et 
aux  hospices  de  Bordeaux,  de  ta  caserne 
Baint-Biqphaél,  i  Bordeaux,  meyeimanl  le 
prix  de  458,275  fr.,  dont  221,537  fr.  95  à  la 
charge  de  la  viUeet  238,737  fr.  05  à  ta  charge 
des  hospices  ;  2»  rechange,  entre  FBtal  et  ta 
ville  de  Bordeaux,  de  l'ancienne  manutention 
des  vivres  de  ta  guerre,  i  Bordeaux^  d'une 
contenance  approximative  de  2,650  mètres 
carrés,  contre  un  immeubta  communal  de 
2,794  mètres  canes  environ,  situé  rue  Vital- 
Cartes,  en  ta  messe  vUte,  à  charge  par  l'Eut 
de  payer  &  ta  ville  une  soulte  de  118,275  fr. 

€  Art.  2.  —  Les  ^dépenses  nécesâtèes  par 
ta  construction  de  l'hôtel  du  quartier  général 
du  18*  corps  d^armée,  à  Bordeauj;,  et  qui  sont 
évaluées  à  ta  somme  de  UO,OOQ  fr.,  égate  au 
montant  du  produit  des  cession  el  échange 
d-dessus,  sesont  imputées  sur  des  erédits 
«xtvaoffdinalies  &  ouvrir  an  mintatre  de  ta 
'guerre  au  titre  du  budget  ordinaire  des  exer- 
cices ci-après  : 

c Exereîee  1883. ,^.,«...«..    iW.oœ 

1  Exercice  1884.. ,    180.000 

«Total égal 340,000 

«  A  cet  eflbt,  les  versements  à  taire  par  ta 
viUe  de  Bordeaux  et  l'administietiOB  des  hos- 
pices de  ladite  vilte  seront  portés  en  recette  i 
un  compte  de  trésorerie  pour  être  appUqoés 
enx  produite  domaniaux  desdits  nudùOÊ  18S3 
et  1884,  par  tas  tete  de  finanoos  qni  pronoace- 
ront  l'ouverture  des  crédits  ci-dessis  pré- 
vus. » 

4'pnoJBV 

€  irifeis  trnifiM.  —  A  partis  4u  !•»  /«nrier 
1883  et  jusqu'au  31  décembre  1884  indsiîw- 
ment,  est  autorisée  ta  perception  &  FoMm 
de  Pon^de-Beanvoisin  (Liàn)  4'uo  ssiiaxe 
de  37  centimes  par  hectolitre  sui  los  viai. 


t  CSelle  snrltze  est  Indépendante  du  dieit 
de  88  centimes  qui  peut  être  perça  I  titre  de 
tue  piindpale.  t 

S'PBennr 

c  irHèl0ifni^.^A  partir  diil«»janiierl883 
et  jveqn'aQ  Si  décembre  1887  inclusivement, 
est  tatofMe  à  l'octroi  de  Nenfchfttean  (Vos- 
ges) k  perception  des  surtaxes  suivantes  : 

t  Vins  en  eereles  et  en  boateiUes,  62  cen- 
times par  hectolitre  ; 

c  Alcool  pur,  i  franc  par  hectolitre. 

c  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits 
de  88  centimes  sur  les  vins  et  de  6  francs  sur 
les  alcools,  qui  peuvent  être  perçus  à  titre  de 
taxes  principales.  > 

6^  nom 

c  Ariiclê  unique.  —  Est  prorogée  jusqu'au 
31  décembre  1886  inclusivement  la  perception 
de  la  surtaxe  de  62  centimes  par  hectolitre 
sur  les  vins,  autorisée  à  Foctroi  de  Magnac- 
Laval  (département  de  la  Haute-Vienne)  par 
la  loi  du  29  décembre  1880. 

t  Celte  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  88  centimes  par  hectolitre  perçu  à  titre  de 
taxe  principale  sur  les  mêmes  boissons*  > 

AJOUBNBHBNT  M  Ul  DISCUSSION  P^UN  PROJIV 
DS  LOI  D'INTÈRÉV  LOGAli 

M»  le  pvéeideat.  L'ordre  du  Jour  appel- 
lerait la  discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool 
à  l'octroi  de  Baint-PieiTe-Quilbîgnon  (Finis- 
tère), mais  M.  le  rapporteur  m'a  prié  d'en 
demander  &  la  Chambre  rajoumement. 

H  n'y  a  pas  d'opposition  ?••• 

Celte  discussion  esl  ajounéo» 

DiflLaUTION  UB  L'imêBNttB  SV  ADQPVIOIf  BB 

hkux  nuuBTs  db  &oi  mmiaiiv  omnoivinus 
SB  caiÉoni. 

M.  la  préeldenC  I/ordredu  jour  appelle 
la  discussion  du  prajel  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  des  finances,  sur  Pexerdce 
1882,  d'un  crédil  supplémentaire  de  350,000 
francs,  applicable  au  chapitie  li  (Manuiictwes 
de  l'Etal.  —  Matériel.)      • 

Le  rapport  ayant  été  distribué  «iijounl'hui 
seulemeat,  je  dois,  aux  termes  du  règlement, 
consulter  la  Ghan^  sur  l'urgence. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'urgence.) 

II.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  pour  la  discussion  générale  ?... 

Je  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  &  la  discussion  de  l'article  uni- 
que. 

(La  Gbambi^  crasultée,  désida  qu'elle  passe 
A  la  discussion  de  l'article.) 

€  ArUfilâ  uAigtis.— Il  est  alloué  au  ministère 
des  finances,  sur  l'exercice  1882,  au  chapi- 
tre 73:  c  Manufactures  de  rEtat.— Matériel  », 
en  addition  aux  crédits  accordés  par  la  loi  de 
finances  du  29  juillet  1881,  un  crédil  supplé- 
mentaire de  350,000  fr. 

•  Il  sera  pourvu  &  ce  crédil  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  ordinaire  de 
l'exerdce  1882.  s 


8ËANGB   DU    11    DÉCEMBRE   1882 

n  est  procédé  sur  l'article  i  un  scrutin  pu- 
blic, dont  le  dépouillement  donne  les  résultats 
suivants  : 

Nombre  des  votants •.»•••    407 

Majorité  absolue 204 

Pour 407 

Contre • .•       0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

M*  lo  préeldeiit.  L'wdre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  concernant: 
lo  l'ouverture  d'un  crédit  de  27,617,000  fr.  sur 
le  budget  extraordinaire  de  1882  du  ministère 
de  la  guerre  ;  2«  l'annulation  d'un  crédit  de 
pareille  somme  sur  le  budget  extraordinaire 
de  1881  du  knéme  ministère. 

Pour  les  mêmes  motifs  que  précédemment, 
je  consulte  la  Chambre  sur  l'urgence. 

(La  Chunbre,  consultée,  déclare  l'urgence.) 

X.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  ht  discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  k  la  discussion  des  articles. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passe  à  la  dis- 
cussion des  articles^ 

f  Art.  1».  —  Sur  les  crédits  ouverts  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  au  titre  de  la  deuxième 
partie  du  compte  de  liquidation  des  exercices 
1876  &  1878,  et  repcMrtés  successivement  par 
décrets  &  l'exercice  1881,  une  somme  de  17,000 
francs  est  et  demeure  annulée  au  chapitie  5 
t  Remontes.  » 

(L'article  l*»  est  mis  aux.  voix  et  adopté.) 

t  Art.  2.—  Sur  les  crédits  ouverts  au  mi- 
niitre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget  des  dé<* 
penses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exer- 
cice 1881,  par  la  loi  de  finances  du  8  août 
1881,  et  par  dififfirents  décrets  de  report,  une 
somme  de  27,600,000  fr.  est  et  demeure  an- 
nulée aux  chapitres  d-aprés  dudit  exercice 
1881,  savoir  : 

s  Chap.  1».—  Artillerie...  24.000.000 
€  Chap.  3.  —  Subsistances..  2.000.000 
€  (2hap.  4.  —  Hépitaux 1.600.000 

27.600.000.» 

—  (Adopté.) 

c  Art  3.  «^  Il  est  ouvert  an  ministère  de  la 
guerre,  au-delà  des  crédits  alloués  par  U  loi 
du  21  décembre  1881,  an  titre  du  budget  des 
dépenses  sur  ressources  extnuvdinaires  de 
l'exercice  1882,  des  crédits  montant  à  la 
somme  de  27,617,000  fr.  qui  sera  inscrite  aux 
chi^tres  ci-aprôs  : 

c  Chap.  1«.  —  ArtiUerie. .  •  24 . 000 .  000 

t  Chap.  3.  —  Subsistances.  2.000.000 

c  Chap.  4.--  Hôpitaux 1.600.000 

t  Chap.  5.  —  Remontes.. . .  17.000 

27.617.000.» 

—  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  Il  sera  pourvu  aux  crédits  ou« 
verts  par  l'article  précédent,  savoir  : 

s  1«  Jusqu'à  concunence  de. .  27jS0O.OOO  > 
au  moyen  des  ressources  qui  se- 
ront déterminées  par  la  loi  de  fi» 
nances  du   budget  général   de 
l'exerdoe  1883  ;  .,.«——--. 

AnporUr. 27.660.000  r 
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ntpoH.....: 27.600.000» 

t  2*  Jusqu'à  concurrence  de..  17.000  • 
au  moyen  des  ressources  du 
compte  de  liquidation  (produit 
des  obUgations  du  Trésor  à  court 
terme)  affectées  au  crédit  annulé 
par  l'article  1«  ci-dessus.  

t  Total  des  ressources,  en 
somme  égale  aux  crédits  ou- 
verts  27.617.000  s 

—  (Adopté.) 

Il  est  procédé  à  un  scrutin  sur  l'ensemUe 
du  projet  de  loi,  dont  le  dépouillement  donne 
les  résultats  suivants  : 

Nombre  des  votants 433 

Majorité  absolue 217 

Pourradoption,.«...«    488 
Contre 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

DÉPÔT  DK  PROIBTS  DB  &0Z 

X.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  trois  projets  de  loi  concer« 
nant  des  surtaxes  aux  octrois  des  villes  de 
Saint-Léonard  (Haute-Tienne),  Lille  (Nord)  et 
PouUan  (Fhiistére). 

Ces  projets  seront  imprimés,  distribués  et 
renvoyés  à  la  conmUssion  d'intérêt  locaL 

DËPév  D'nm  PROPOsinoN  db  ui 

X.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Farcy 
une  proposition  de  loi  concernant  rhabille- 
ment  et  le  campement  des  troupes  de  TAl- 
gérie.  M.  Farcy  demande  le  renvoi  de  sa  pro- 
position à  la  commission  de  Tannée. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  î 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée  et 
renvoyée  à  l'examen  de  la  commission  de 
l'armée. 

DÉPÔT  BT  LBCnrCUB  D'ON  RAPPORV  SDR  U3 
SECOURS  AUX  FAICILUS  NÉCBS8ITBU8BS  DB 
hk  RÉSBRYE  BT  DB  L'ARlftS  TBRRnrORUUé 
—  ADOPTION  DU  PROaT  DB  LOr«  " 

K.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Beaa- 
quier. 

X.  Beanquier.  Messieurs,  f  ai  l'honneuf 
de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un 
rapport  an  nom  de  la  commission  qui  avait  été 
chargée  de  rexsmea  de  la  propositi<m  de  loi 
tendant  à  accorder  des  secours  aux  fiunillefl 
nécessiteuses  de  la  réserve  et  de  l'armée  tsni- 
toriale,  poidant  l'absence  de  leurs  chefii. 

Ce  projet  de  loi,  voté  l'année  dernière,  a  été 
renvoyé  au  Sénat,  qui  y  a  fût  une  légère  mo- 
dification tout  à  bit  dans  les  intentions  de  la 
commission,  qui,  ayant  examiné  à  nouveau  ce 
projet,  m'a  ^argé  de  tous  prier  de  vouloir 
bien  le  yoter  immédiatement. 

Yaix  divêrm.  lisesl  liseil 

M.  Beanqnisff.  MessîSBM,  à  la  4ste  da 
16  mai  de  cette  année,  Yotrecoj 
avait  proposé  l'adopti^i>**'**™ow»  tendant  • 
Y«nir  en  aya-^uHcîi^iUes  nécessiteuses  des 
soldats  oeïTréserve  et  de  l'armée  territoriale. 
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Celte  proposilion,  qui  a^ait  déjà  antérieure^ 
ment  snbi  de  nombreuses  vicissitudes»  reve- 
nait devant  vous  amendée  par  votre  commis- 
sion sur  les  bases  suivantes  : 

io  En  cas  d'insuffisance  de  leurs  ressources, 
les  communes  étaient  autorisées  l&  s'imposer 
eztraordinairement  jusqu'à  concurrence  de 
3  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pour  venir  en  aide  aux 
besoins  signalés  plus  haut. 

2«  Les  départements,  à  défaut  des  com- 
munes, étaient  invités  à  voter  cette  dé- 
pense. 

30  A  déûmt  des  départements,  l'Etat  inter- 
venait au  moyen  d'un  crédit  annuel  de  300,000 
francs  que  nous  vous  demandions  d'inscrire 
au  budget. 

De  ces  trois  dispositions  principales  de  la 
loi  adoptée  par  vous  le  Sénat  n'a  cru  devoir 
retenir  'que  la  première.  Quant  aux  deux  au- 
tres il  les  a  supprimées  pour  les  remplacer 
par  des  dispenses  du  service  militaire,  comme 
soutiens  de  famille,  dans  la  proportion  de 
6  p.  100  par  département. 

Nous  avons  d'autant  moins  d'objections  à 
faire  à  cette  dernière  disposition  qu'elle  était 
déjà  dans  les  intentions  de  votre  commission 
et  que  si  nous  ne  l'avons  pas  proposée,  c'est 
qu'un  de  nos  collègues,  M.  Bernard,  avait  dé- 
posé un  projet  analogue  renvoyé  à  une  autre 
commission  et  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
avait  promis  un  projet  de  loi  dans  ce  sens. 
Saisis  d'une  proposition  de  M.  Le  Provost  de 
Launay  relative  à  une  demande  de  secours, 
nous  avions  simplement  à  étudier  cette  de- 
mande, ce  que  nous  avons  fait,  en  nous  préoc- 
cupant surtout  de  la  façon  dont  ces  secours 
devaient  être  fournis. 

Le  Sénat  a  cru  devoir  introduire  un  nouvel 
élément  de  solution,  la  dispense  comme  sou- 
tiens de  &mille.  Nous  nous  y  rallions  très  vo- 
lontiers. 

Votre  commission,  sans  entrer  dans  de  plus 
longs  détails,  tient  seulement  à  déclarer  que 
c'est  par  une  interprétation  erronée  de  nos 
intentions  que  l'honorable  rapporteur  de  la 
commission  sénatoriale,  M.  le  colonel  Meina- 
dier,  «  supposé  que  nous  voulions  imposer  aux 
communes  «t  à  défaut  des  communes,  aux 
départements,  l'obligation  réelle  et  effective 
de  pourvoir  aux  besoins  des  familles  néces- 
siteuses en  question.  Nous  n'avons  jamais 
entendu  considérer  ces  secours  que  comme 
une  simple  obligation  morale.  Du  reste  les 
360,000  fr.  dont  la  proposition  de  loi  deman- 
dait l'inscription  au  budget,  prouvent  suffi- 
samment que  communes  et  départements  n'é- 
taient pas  strictement  obligés  à  ces  devoirs 
d'assistance  que  nous  leur  rappelions. 

Sans  insister  davantage  sur  les  détails  de 
notre  précédente  proposition  modifiée  par  le 
Sénat,  nous  vous  demandons  d'en  finii*  avec 
une  question  pendante  depuis  plusieurs  an- 
nées et  d'adopter  la  nouvelle  rédaction  telle 
qu'elle  nous  est  renvoyée  et  qui  donne  satis- 
faction entière  aux  auteurs  du  projet. 

X«  le  président.  M.  Beauquier,  au  nom 
de  la  eommiitton  spéciale,  demande  à  la 
Chambre  de  proiksoeer  l'urgence  et  la  discus- 
sion immédiate  d'un  pro|«i  de  loi  relatif  au 


secours  à  donner  aux  funilles  de  la  réserve  et 
de  l'armée  territoriale,  pendant  l'absence  de 
leurs  chefs,  projet  de  loi  précédemment  adopté 
par  la  Chambre  et  adopté  avec  une  légère  mo^* 
dification  par  le  Sénat. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  déclaration 
de  l'urgence. 

(La  Chambre  déclare  l'urgence.) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  passer 
à  la  discussion  immédiate. 

(La  Chambre  passe  à  la  discussion  immé- 
diate.) 

M.  le  président.  L'article  i**,  n'ayant  subi 
aucune  modification,  est  maintenu;  il  est 
ainsi  conçu  : 

f  Art.  1«'.  —  En  cas  d'insuffisance  de  leurs 
ressources  ordinaires  et  des  centimes  extraor* 
dinaîres  créés  dans  les  limites  du  maximum 
fixé  chaque  année  par  les  conseils  généraux, 
les  communes  sont  autorisées  à  s'imposer  an- 
nuellement et  extraordinairement  jusqu'à 
concurrence  de  3  centimes  ad^tionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
dans  le  but  d'accorder  des  secours  aux  fa- 
milles nécessiteuses  des  soldats  de  la  réserve 
et  de  l'armée  territoriale  retenus  sous  les  dra- 
peaux. • 

f  Art.  2.  —  Les  dispositions  de  l'article  22 
de  la  loi  du  17  août  1872  relatives  aux  dispen- 
ses accordées  à  titre  provisoire  comme  sou- 
tiens de  famille  aux  soldats  de  l'armée  active 
sont  applicables  aux  soldats  de  la  réserve  et 
de  l'armée  territoriale. 

c  Ces  dispenses  pourront  être  accordées 
par  département  jusqu'à  concurrence  de 
6  p.  100.  •  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  es^  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

DISGtISSIOM  DU  PROJBT  DB  BUD^n  BUK  BE8- 
SOURGBS  BXTRÀORDINAIRBS  DS  l'BXXRGIGB 
1883. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  budget  sur  ressour- 
ces extraordinaires  de  l'exercice  1883. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  Tlrard,  ininiitr$  du  finanùBS.  Messieurs, 
je  vous  demande  la  permission  de  vous  faire 
connaître  les  motifs  qui  m'ont  déterminé  à  in- 
troduire quelques  modifications  dans  la  partie 
de  la  loi  de  finances  relative  au  budget  sur 
ressources  extraordinaires. 

Mon  intention  n'est  pas  de  rentrer  dans  la 
discnssix^n  générale  qui  a  si  brillamment  inau- 
guré l'examen  de  ce  budget  ;  mais  il  appar  < 
tient  au  ministre  des  finances  de  Usire  connaî- 
tre la  politique  économique  et  financière  du 
Gouvernement.  Il  lui  appartient  aussi,  par 
des  déclarations  nettes  et  précises,  de  mettre 
un  terme  aux  récits  imaginaires,  aux  appré- 
ciations malveillantes  à  l'aide  desquels,  depuis 
quelque  temps,  on  cherche  à  jeter  le  discrédit 
sur  les  finances  de  la  République.  (Très  bien  1 
très  bien!) 

M.  Panl  de  Gassagnac.  Bur  les  finances 
de  la  France. 

M.  le  président.  N'interrompez  pasl  Les 


critiques  ont  été  asses  libres  pour  tpm  vous 
écoutiez  avec  attention  le  ministre. 

K.  le  ministre  des  finances.  Mes  explica- 
tions, messieurs,  seront  brèves,  je  m'efforcerai 
de  les  rendre  claires,  et  la  Chambre  voudra 
bien,  je  l'espère»  les  écouter  avec  un  peu  d'at- 
tention. 

Avant  de  passer  cependant  à  Pexamen  de  ce 
budget  sur  ressources  extraordinaires,  je  vous 
demande  la  permissipn  de  jeter  un  coup  d'œîl 
rapide  sur  le  budget  ordinaire  que  vous  venes 
de  voter,  et  je  suis  d'autant  plus  autorisé  à 
me  livrer  à  cet  examen  rétrospectif  que,  dans 
la  dernière  séance,  notre  honorable  coUègue 
M.  de  Oarfort  de  Civrac  nous  a  lu,  en  son 
nom  personnel  et  au  nom  de  plusieurs  de  ses 
amis,  une  déclaration  dans  laquelle  j'ai  re- 
marqué notamment  ce  passage  :  c  ...  le  troi- 
sième budget  qui  n^us  a  été  soumis  a  démon- 
tré un  déficit  dont  la  profondeur  est  inson- 
dable, t  ••• 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Cela  est  vrai  l 

K.  le  ministre.  Cette  déclaration,  mes- 
tieurs,  m'a  surpris,  je  pourrais  presque  dire 
qu'elle  m'a  attristé,  car  je  connais,  de  longue 
date,  la  parfaite  loyauté  de  l'honorable  M.  de 
Durfort  de  Civrac,  et  je  n'hésite  pas  i  dire  que 
son  appréciation  ne  m'est  pas  indiflérente. 
J'ai  donc  le  droite  messieurs,  de  rechercher  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  vrai  dans  cette  allégt- 
tion  grave. 

Je  commence  d'abord  par  faire  obeorer  à 
l'honorable  M.  de  Durfort  de  Givzic  que  le 
troisième  budget,  dont  il  a  parlé,  et  qui  est  le 
mien,  n'a  pu  chuigé  un  chiffre,  n*a  ^outé  ni 
retranché  un  mot  au  projet  de  budget  présenté 
par  mon  honorable  prédécesseur.  •. 

à  droite.  Et  la  convention  avec  rOriéans? 

M,  le  ministre..  •  et  alors  je  me  demande 
cosunent  oe  budget,  qui  est  testé  le  même 
que  eelul  qui  m'a  été  transmis  par  Phonora- 
ble  M.  Léon  Say,  tel  qu'il  est  sorti  des  mains 
de  la  commission,  —  je  me  demande,  dis-je, 
comment  ce  budget  a  pu,  tout  à  coup,  révéler 
le  déficit  dont  vous  a  parlé  l'honorahie  M.  de 
Durfort  de  Civrac.  (Très  bien  t) 

En  ce  qui  concerne  le  budget  ecrtimordfnaire, 
le  seul  dans  lequel  j'ai  introduit  quelques  mo- 
difications, les  dépenses  sont  identlquemien.t 
les  mêmes. 

J'ai  écarté,  il  est  vrai,  la  convention  avec 
la  compagnie  du  chemin  de  for  d'Orléans; 
mais  je  me  demande  en  quoi  et  comment 
l'abandon  momentané  et  même  défiDitî(  d'une 
ressource  qui  appartient  à  PEtat,  que  FBtat 
retrouvera  toujours,  quand  il  le  voudra,  je  me 
demande,  dis-je,  comment  cet  abandon  a-  pu 
révéler  le  gouffre  béant  du  déficit  dont  a 
parlé  l'honorable  M.  de  Durfort  de  Civrac. 
(Très  bien  I  très  bien  I  à  gauche.) 

Qaoi  qull  en  soit,  messieurs,  je  vais  essayer 
de  jeter  un  coup  de  sonde  dans  ce  gouffire  in- 
sondable. 

Il  est  certain  que  le  budget  ordinaire  de  180 
ne  se  présente  pas  sous  de  très  brillants  asspi* 
ces.  Quand  la  commission  a  déposé  son  zapport, 
il-  y  avait  encore  une  centaine  de  mills  tança 
d'excédent  de  recettes  sur  les  dépenses  ;  mals« 
giàoe  aux  augmentations  de  crédits  q«6  vous 


«TW  YOtées,— bien  malgré  moi»  vous  me  ren- 
drez cette  jaBiioe, — Fexo6dent  des  recettes  s'est 
changé  en  un  excédent  de  dépenses,  et  aujonr- 
d'hni  les  dépenses  l'emportent  sur  les  recettes 
de  plus  de  700,000  fr. 

Assurément»  cette  situation  est  iâcheufle,  le 
contraire  serait  préférable»  mais  elle  n'offre 
rien  d'alarmant  :  un  budget  de  trois  milliards 
44  millions  n'est  pas  sérieusement  affecté 
par  une  différence  de  quelques  centaines  de 
mille  francs.  (Très  bien  1  très  bien  l  à  gauche.) 

M.  Haenljene.  Evidemment  t 

M.  le  ministre.  Il  eût  été  très  facile»  d'ail- 
leurs, de  rétablir  l'équilibre»  et  j'en  ai  eu  un  in- 
stant rintention  ;  seulement»  je  ne  pouvais  le 
faire  qu'en  augmentant  les  évaluations  de  re- 
cettes. Or,  vous  savez  que  les  recettes»  telles 
qu'elles  ont  été  évaluées»  —  suivant  le  procédé 
proposé  par  mon  honorable  prédécesseur,  ac- 
cepté par  la  commission  et  ensuite  par  vous,— 
ne  permettent  guère  d'espéier  des  plus-values» 
caries  prévisions  sont  déjà  très  élevées, et 
j'avoue  que  j'ai  éprouvé  quelques  scrupules  à 
les  augmenter  encore. 

Saurais  pu  diminuer  les  dépenses  et  le  faire 
sans  aucune  espèce  d'inconvénient  sur  le  cha- 
pitre 5  du  ministère  des  finances»  qui  a  été, 
vous  le  savez,  augmenté  par  la  commission  du 
budget  de  la  somme  énorme  de  32  millions 
affectés  à  l'amortissement  des  obligations 
sexennaires,  de  sorte  que  ce  chapitre»  qui 
comportait  déj&  1^2  millions  dans  le  budget 
présenté  par  M.  Léon  Say»  s'élève  aujourd'hui 
à  134  millions  ;  il  y  a  donc  134  millions  por- 
tés A  TamortiBsement.  Et  qu'on  ne  dise  pas 
que  c'est  là  un  armortîssement  factice,  un 
amortissement  &  longue  échéance  comme  ce- 
lui du  3  p.  100  amortis&able;  non»  cfest  un 
amortissement  d'obligations  sexennaires  de 
i34  Huilions  sur  une  échéance  de  170  mil- 
lions que  nous  voulons  rembourser,  et  pour 
laquelle  votre  commission  a  inscrit  en  dépense 
132  miUJons. 

Or,  lorsqu'un  budget  inscrit  134  millions  ^ 
l'amortissement,  je  crois  qu'on  peut  sans  crainte 
envisager  un  excédent  de  dépense  de  700  et 
quelques  mille  francs.  (Très  bien  l  très  bien  1 
et  applaudissements  &  gauche.) 

Si  je  ne  l'ai  pas  fait»  messieurs»  c'est  parce 
que  je  n'ai  pas  voulu  vous  demander  de  rêve* 
nir  sur  un  de  vos  votes. 

Le  budget  du  ministère  des  finances  a  été 
voté  dès  le  mois  d'août  dernier  ;  par  conséquent, 
j'aurais  eu  peut-être  mauvaise  gr&ce  à  vous 
prier  de  revenir  sur  un  vote  de  date  relative- 
ment ancienne.  Cette  situation  n'a  donc  rien 
de  grave»  rien  d'alarmant  ;  cependant  je  ne  me 
dissmiule  pas  que  nous  sommes  tenus  à  une 
très  grande  prudence,  à  une  très  grande  ré** 
serve. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années,  nous 
avons  eu  une  très  grande  augmentation  de  dé« 
penses,  nous  nous  sommes  un  peu,  les  uns  et 
les  autres»  illusionnés»  nous  laissant  ainsi  aller 
mur  la  pente  des  dépenses.  Les  accroissements 
de  recettes  étaient  considérables,  on  a  cru  pou* 
voir  accroître  les  dépenses  dans  la  même  pro- 
portion; il  s'est  ainsi  établi  une  sorte  de  course 
psndant  laquelle  les  recettes  ont  conservé  quel- 
que  temps  l'avance  et  ont  procuré  des  excé- 
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dents  assez  importants;  puis»  tout  à  coup»  les 
choses  ont  changé  de  face»  à  Ut  suite  de  la  crise 
financière  qui  s'est  produite  au  commencement 
de  cette  année  et  qui  a  jeté,  vous  le  savez,  Ut 
perturbation  dans  les  aiSaires  et  le  désarroi 
sur  le  marché  financier. 

Il  y  a  eu  un  certain  ralentissement  dans  le 
rendement  des  impôts,  puis  sont  venues  la 
mauvaise  saison  et  les  intempéries  dont  nous 
sonunes  malheureusement  affligés  depuis  plu- 
sieurs mois  :  les  recettes  ont  diminué,  les  dé- 
penses ont  continué  à  s'accroître,  de  sorte  que 
le  budget  de  1882  aura  un  déficit  non  pas  de 
100  millions,  comme  le  disait  M.  de  Durfort 
de  Givrac,  mais  de  60,  peut*étre  de  65  mil- 
lions. 

A  droite.  Cest  déjà  suffisant  ! 

M.  le  ministre.  Assurément,  ce  n'est  pas 
une  situation  excellente  ;  elle  doit  nous  don- 
ner à  réfléchir,  mais  je  répète  qu'elle  n'a  rien 
d'alarmant. 

M.  Paul  de  Gassagnao.  Au  contraire  1 

M.  le  minifltre.  Au  contraire,  dites- vous? 

Permettez -moi  de  vous  dire  qu'il  serait  à 
désirer  que  les  finances  de  la  France  eussent 
été  toujours  dans  un  état  aussi  satisfaisant. 
(Exclamations  à  droite.  —  Applaudissements  à 
gauche.) 

M.  Paul  de  Gaseagnao.  Cela  ne  change 
pas  votre  mauvaise  situation. 

M.  le  ministre.  Nous  avons»  dans  notre  bud- 
get de  1882, 102  milb'ons  pour  amortitsement  ; 
nous  en  avons  même  104  ;  car,  après  quelques 
économies  réalisées,  sur  différents  articles  du 
chapitre  5,  c'est  104  millions  qui  seront  rem- 
boursés sur  les  obligations  sexennaires.  Mal- 
heureusement, nous  n'avons  pas  pu  le  faire 
pour  la  totalité  des  170  millions  comme  nous 
l'avions  fait  pendant  les  excerdces  antérieurs. 

M.  Janvier  de  I«a  Mette.  Yous  aviez  parlé 
de  150  millions.  (Rumeurs  à  gauche.) 

M.  Paul  de  Cassagnae.  Les  chiffres  ne 
sont  pas  exacts,  c'est  évident  1 

M.  le  ministre.  On  me  dit  que  les  chiffres 
ne  sont  pas  exacts.  Je  voudrais  que  l'honj- 
rable  membre  qui  m'Interrompt  montât  ft  la 
tribune  et  me  démontrât  que  nous  n'avons  pas 
payé  cette  année  104  millions. 

M.  le  président,  s^airessant  à  droite.  Dans 
tous  les  cas,  ces  discussions  de  cUffres  ont 
besoin  de  silence  pour  être  bien  suivies. 

Yous  avez,  messieurs,  des  orateurs  inscrits 
qui  contrediront  M.  le  ministre  des  finances  ; 
puis  la  Chambre  et  le  pays  jugeront.  Yeuil- 
lez  l'écouter.  (Très  bien  I  très  bleni) 

M.  Haentjens.  Yous  avez  raison»  mon- 
sieur le  président  I 

M.  le  miniatre.  Nous  avons  à  payer  170 
millions  d'échéance  pour  les  obligations  eeien- 
naires.  Les  exercices  antérieurs  ont  pu  faire 
ftce  &  ces  échéances  au  moyen  des  sommes 
affectées  à  cet  objet  au  chapitre  5,  et»  de 
plus,  comme  elles  étaient  insuffisantes»  par  un 
prélèvement  sur  les  excédents  de  recettes. 

Cette  année»  nous  avons  remboursé  les  102 
millions  qui  sont  inscrits  à  ce  chapitre;  plus 
2  millions  provenant  d'économies  réaliiÊiées 
sur  d'autres  articles  du  même  chapitre  5. 

C'est  donc  104  millions  que  nous  amortis- 
sons«  Je  le  dis»  car  je  n'ai  nullement  l'inten- 
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tion  de  masquer  la  vérité»  ni  d'avancer  le  con- 
traire de  ce  qui  est.  Le  moyen  de  porter  re- 
mède à  la  situation,  c'est  de  bien  la  connaître 
et  de  ne  se  livrer  à  aucune  espèce  d'illusions. 
Et,  quant  à  moi»  s'il  me  fallait  accepter  la  res- 
ponsabilité d'une  situation  qrd  ne  fût  pas 
claire  et  nette»  vous  me  connaissez  assez» 
messieurs,  pour  savoir  que  je  ne  l'accepterais 
pas.  (Très  bien  t  très  bien  I) 

Nous  aurons  donc  amorti  104  millions; 
mais,  d'un  autre  côté,  nous  aurons  sur  1882» 
un  déficit  budgétaire  probable  de  60  millions 
qui  affaiblira  d'autant  la  somme  amortie  ;  il  en 
résulte  que  nous  n'aurons  en  réalité  amorti 
que  la  différence  entre  104  et  60  millions, 
soit  40  millions  environ. 

Eh  bien,  messieurs»  quand  un  pays  rem- 
bourse, sur  les  ressources  ordinaiies  de  son 
budget»  40  ou  45  millions,  on  ne  peut  pas  sou* 
tenir  qu'il  n'a  pas  des  finances  prospères.  Bans 
doute  il  eût  été  préférable  de  remplir  nos  enga- 
gements et  d'arriver  à  amortir  la  somme  com- 
plète de  170  millions.  Les  circonstances  ne  le 
permettent  pas»  et  nous  serons  obligés»  confor- 
mément à  la  loi  de  finances»  de  renouveler 
une  partie  des  obligations  qui  n'ont  pas  été 
remboursées.  C'est  une  circonstance  regret- 
table ;  mds,  je  ne  saurais  trop  le  répéter»  cette 
situation  ne  présente»  en  aucune  façon»  le  ca- 
ractère de  déficit  dont  on  vous  a  parlé  dans  la 
séance  de  vendredi  dernier.  (Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Nous  prenons 
acte  de  l'aveu  I 

M.  le  ministre.  Messieurs»  j'avais  l'hon- 
neur de  vous  dire  qu'il  est  nécessaire  de  res- 
treindre un  peu  nos  dépenses  et  de  ne  pas 
nous  laif  ser  aller  à  cet  entraînement  qui  nous 
a  menés  peut-être  un  peu  loin. 

Afin  de  nous  rendre  compte  de  notre  situa- 
tion budgétaire,  il  faut  examiner  les  causes 
qui  ont  amené  l'augmentation  de  dépenses  et 
étudier  si  ces  causes  étaient  sérieuses»  si  elles 
se  sont  imposées  à  vous  comme  au  Gouverne- 
ment, et  si  parmi  ces  dépenses,  il  n'en  est  pas 
qui  eussent  pu  être  écartées. 

Eh  bien,  messieurs,  dans  le  projet  de  bud- 
g''^  présenté  par  M.  Léon  Say,  vous  voyez 
d'abord  que  mon  prédécesseur  ajtuMapns  une 
somme  de  36.miliions  provenant  de  lois  votées 
par  vous  au  cours  de  l'exercice  1881,  et  qu'il 
lui  était  par  conséquent  impossible  de  ne  pas 
les  inscrire  dans  son  budget. 

M.  Léon  Say  vous  a  demandé  ensuite  de 
porter  au  budget  ordinaire  78  millions  de  dé- 
penses qui,  jusqu'alors»  avaient  figaré  au 
budget  extraordinaire.  Yotre  commission  a 
diminué  de  10  millions  ce  transfert:  ^est  donc 
encore  une-  augmentation  de  63  millions 
qui  sont  venus  s'ajouter  aux  36  millions  dont 
jeî  viens  de  parler. 

M.  Haen^ens.  U  y  a  une  erreur»  monsieur 
le  ministre»  d'une  vingtaine  de  millions. 

A  gauche.  N'interrompez  pas. 

M.  le  ministre.  De  plus»  ainsi  que  je  l'ai 
dit,  la  commission  du  budget  a  pensé  qu'il 
était  nécessaire  de  doter  plus  amplemei^rle 
chapitre  5,  afin  de  pourvoûr  d'une-^^i^n  plus 
efficace  aux  échéances^es-^MigatioHS  sexen- 
naires et  en$.-^»^'><>^^f  &  <ist  effet,  uoe 
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dépense  de  32  millions  qui  est  ^nne  encore 
s'ajouter  à  celles  inscrites  ponr  l'exercice  1882. 
Si  Yons  réonissez  ces  sommes  :  36  millions 
d'une  part,  63  miUions  et  32  millions  de  l'an- 
tre, Tons  Toyez  qu'elles  forment  un  chiffre 
considérable  que  nous  avons  volontairement 
inscrit  dans  nos  dépenses,  ce  dont  nous  au- 
rions pu  parMtement  nous  dispenser,  et  nous 
aurions  eu  un  budget  parfaitement  &  Taise  et 
qui  nous  eût  permis  de  marcher,  de  cheminer, 
et  peut-être  de  faire  quelques  petits  dégrèTe- 
ments. 

Mais  je  considère  que  les  mesures  qui  ont 
été  prises  sont  excellentes  :  il  est  excellent 
d'assurer  l'amortissement,  il  est  excellent 
aussi  de  ne  pas  faire  figurer  à  l'extraordinaire 
des  dépenses  permanentes  et  qui  ne  doivent 
figurer  qu'au  budget  ordinaire»  (Très  bien  I  très 
bien  I) 

Outre  les  32  millions  ajoutés  par  la  commis- 
sion du  budget  au  chapitre  5,  il  y  avait  encore 
à  pourvoir  aux  intérèto  de  600  millions  des 
caisses  d'épargne  empruntés  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignatioBi,  et  qui  vont  ôtre  con- 
solidés. 

Cest  une  nouvelle  sonune  de  25  millions  au 
moins  à  ly^uter  aux  dépenses  et  qui  devront 
figurer  au  budget  ordinaire.  Vous  voyez  ainsi 
en  quoi  consistent  ces  dépenses,  qui  ont  consi* 
dérablement  augmenté  le  budget  do  1883  par 
rapport  à  celui  da  1882. 

Et  ici  je  me  bAte  de  dire  que  l'honorable  M. 
Haemjens  avait  raison  et  que  les  compard- 
sons  entre  les  augmentations,  en  œ  qui  con- 
cerne l'extraordinaire,  doivent  être  diminuées 
d'une  vingtaine  de  millions,  puisque  ces  trans- 
porte avaient  été  &ite  déji  de  1882  à  1883. 

Si  j'ai  &itla  comparaison,  <^est  parce  que 
je  l'avais  trouvée  dans  le  rapport  flBdt  sur  le 
budget  de  M.  Léon  Say  par  l'honorable  M.  Ri- 
bot,  et  que  je  n'avais  pas  cru  devoir  établir  de 
distinction.  Si  vous  ajoutez  donc  les  32  mil- 
lions destinés  à  l'amortissement  aux  25  mil- 
lions réservés  au  serrifie  de  la  consolidation,  et 
si  vous  retranchez  les  20  millions  que  conteste 
l'honorable  M.  flaentjens,  vous  voyez,  mes- 
sieurs, quelle  somme  considérable  nous  avons 
été  dant  la  nécessité  d'ajouter  an  budget  des  dé- 
penses. Il  ne  faut  donc  pas  croire  que  toutes  ces 
dépenses  sont  purement  fantaisistes  et  qu'elles 
auraient  pu  être  épargnées  an  pays.  Non; 
elles  étaient  d'une  absolue  nécessité,  tout  à: 
fait  indispensables.  C'est  pour  cela  que  vous 
les  avez  votées;  et  je  ne  sache  pas  que  jamais 
budget  ait  été  examiné  avec  plus  d'attention 
que  le  budget  de  1883. 

Vous  y  avez  passé  da  longues  séuices  ;  et 
non-senleatent  vous  n'avez  pas  trouvé  de  dé- 
penses à  diminuer,  mais  encore  les  ministres 
ont  été  obligés  de  lutter  pour  en  arrêter,  au- 
tant que  possible,  la  marche*  Aussi,  messieurs, 
je  ne  croîs  pas  qu'on  puisse)  dire  que  le  budget 
n'est  pas  acceptable.  Il  atteint  un  ohifEre  énor- 
me, je  le  reconnais,  mais  c'est  parce  qae  nous 
avons  1  ûûre  face  à  des  dépenses  considérables  : 
\%  ne  crois  pas  toutefois  qu'il  excède  les  possibi- 
lités, \a«  facultés  de  notre  pays.  Nous  devons 
nous  mainteaiff  dans  les  conditions  où  nous 
sommes;  nous  devons  ^oîii  garder,  je  le  répète, 
de  toute  dépense  qui  ne  s'imposcscaiias  îBtbBokt- 


ment,  nous  devons  atermoyer,  nous  devons 
attendre,  pour  accomplir  les  améliorations  qui 
sont  peut-être  nécessaires  ;  et  je  crois  que  la 
première  des  nécessités  c'etît  d'avoir  des 
finances  en  bon  ordre,  de  ne  rien  livrer  au 
hasard,  ni  à  la  fantaisie,  et  d'attendre  pa- 
tiemment, tranquiileoDent  que  les  recettes 
aient  pris  l'avance  avant  de  nous  lancer  dans 
de  nouvelles  dépenses. 

Le  Gouvernement  est  parfaitement  déter- 
miné &  couper  court  aux  demandes  de  crédits 
supplémentaires.  (Très  bieni  très  bien  t) 

C'est  une  détermination  parfaitement  arrê- 
tée dans  notre  esprit  ;  nous  ferons  en  sorte  les 
uns  et  les  autres  de  rester  dans  la  limite  de 
nos  crédits  et,  si  nous  vous  demandons  des 
crédits  supplémentaires,  vous  pouvez  être  as- 
surés que  ce  sera  pour  fiûre  lace  I  des  be- 
soins impérieux,  à  des  nécessités  inévitables. 
(Très  bien  1  très  bien  I) 

U  y  a  un  certain  nombre  de  dépenses  qui 
viennent  encore  s'ajouter  à  ciUes  du  budget 
qui  ne  sont  point  apparentes  et  dont  il  est 
cependant  nécessaire  de  dir^  un  mot,  ^ 

Le  Trésor,  comme  le  dissil  l'honorable  M. 
Léon  Say  dans  le  discours  mémorable  qu'il  a 
prononcé  et  dont  vous  avez  tous  gardé  le  sou- 
venir, le  Trésor  est  un  baafuier,  mais  ^est 
un  banquier  d'un  bien  singulier  caractère. 

Il  prend  à  sa  charge  tontes  les  pertes  et  il 
laisse  à  ses  correspondants  les  bénéfices  de 
toutes  ses  opérations.  Il  en  est  ainsi  pour  les  cais- 
ses d'épargne,  dont  les  ressources  augmmtent 
dans  des  proportions  formidables,— ce  qui  bit 
croire  que  le  pays  n'est  point  aussi  malheureux 
qu'on  vent  le  dire— (Très  bien  1  au  centre  et  I 
gauche)»  puisque  les  fonds  qui  leur  sont  eon- 
fiés  et  qui  s'élevaient  à  410  millions  au  com- 
mencement de  cette  année  présentaient  un 
chiffre  de  870  millions  de  francs  au  31  octobre 
denûer.  Eu  bien,  messi#uii,  il  nous  faut  payer 
les  intérête  de  ces  fonds,  et  les  payer  relative- 
ment très  cher,  i  4  p.  100;  c'est*i-dire  que 
c'est  nous,  comme  le  disait  l'honorable  M. 
Léon  Say,  qui  faisons  les  frais  d'administra- 
tion des  caisses  d'épargne  et,  de  ce  chef,  l'écart 
entre  le  taux  que  nous  payons  et  celui  que 
nous  pourrions  payer  pour  des  fonds  que  nous 
nous  procurerions  à  meilleur  marché  repré  - 
sente  une  perte  de  6  millions  par  an.  des  6 
millions  ne  figurent  pas  dans  le  budget,  mais 
ils  figurent  dans  les  comptes  d'intérêts  que 
nous  avons  à  payer  pour  le  service  de  U  dette 
flottante. 

Je  pourrais  en  dire  autant  de  la  caisse  des 
chemins  vicinaux,  de  la  caisse  des  écoles  et 
d'une  foule  d'autres  services  dont  le  Trésor  a 
la  charge,  de  telle  sorte,  messieurs,  que  nous 
avons  pour  cette  année,  pour  1882,  en  sus  du 
crédit  de  30  millions  qui  vous  est  demandé  au 
chapitre  15  pour  le  service  des  intérêts  de  la 
dette  flottante,  une  augmenution  de  14  millions 
rien  que  pour  ces  intérêts.  Cest  une  dépense  que 
nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  faire.  Nous  som- 
mes obligés  de  prendre  les  fonds  qui  nous 
viennent  des  communes,  des  caisses  d'épargne, 
des  trésoreriers-payeurs  généraux;  les  inté- 
rêts sont  fixés  par  la  loi,  nous  ne  pouvons  re- 
fuser ces  charges.  Ce  sont  des  dépenses  indis- 
pensables. El  encore  cette  somme  de  14  mil- 


lions n'est  pas  exacte  :  elle  eet  en  réalité  dit 
21  millions,  qui  sont  atténués  par  un  bénéfios 
de  8  millions  que  l'Etat  a  pu  réaBser  sor  dm 
placements  temporaires. 

Toutes  ces  dépenses  viennent  s'accunmteir 
dans  le  budget,  et  on  se  demande  :  c  Gommant 
les  dépenses  augmentent-elles  sans  cesse  f  9 
CTest  que  ce  sont  des  dépenses  absolument  iB« 
dispensables,  que  nous  ne  pourrons^  pas  ne  pns 
faire,  et  qui,  bien  loin  de  dénoter  une  sorte  dB 
dépassement  dans  notre  pays,  démontrent,  au 
contraire,  sa  vitalité,  sa  richesse,  sa  puissance. 

Il  y  a  encore  d'autres  services  (pd  entrai-- 
nmit  des  augmentations  de  recettes,  mais  qiol 
ont  pour  conséquence  inévitable  d'enfler  l'ai- 
semble  du  budget.  Lorsque  des  industriels,  des 
négociants  voient  leurs  affaires  prospérer, 
leurs  firais  généraux  augmentent  en  proportioii 
des  affaires  qu'ils  font  n  en  est  de  même  Iors« 
que  nous  sommes  <Aligés  de  demander  des 
augmentations  de  crédit  :  c'est  que  nos  aflkiree 
sont  plus  considérables,  que  nous  avons  besK>in 
de  plus  d'ouvriers  et  que  nous  avons  m 
chiffre  plus  élevé  d'approvisfaunementa  i 
faire.  H  en  résulte  des  augmentations  de  d^ 
penses  qui  vous  firappent,  et  eenz  qui  ne  vmit 
pas  au  fond  des  choses,  qui  ne  les  ^'nwnhumi, 
pas  complètement  se  demandent  comment  il 
se  fait  que  les  dépenses  vont  toujoun  en  aug- 
mentant. Yeilà  comment  il  se  fait  que  eonvoit, 
lorsqu'on  ne  voit  les  choses  que  d'une  fscon 
superficielle,  on  se  laisse  aller  à  des  aecnsa- 
tlons  dent  le  néant  est  fadie  1  démontrer.  Je 
crois  que,  bien  loin  ie  considérer  nos  finaneee 
comme  étant  dans  un  état  de  détresse  ea  de 
parler  de  déficit,  comme  l'a  ikit  M.  de  Durfort 
de  Givrac,  nous  pouvons  dédarerque  nous 
avons  des  finances  en  très  bon  état. 

Ce  que  nous  devons  fidre,  ce  que  noua  rpn^ 
Ions  faire,  c^est  de  continuer  à  amortir  le  plu 
que  nous  pourrons.  Dès  que  nous  aurons  quel- 
ques excédents  de  recettes,  nous  les  «ppiffoe- 
rons,  —  c*est  l'intention  du  Gouvemenmat, 
^est  au  moins  la  mienne,  —  nous  les  appli* 
qnerons,  dis-je,  immédistenent  à  faire  ^fispa- 
raftre  certains  impôts;  nous  les  eonsacreroni 
à  reprendre  l'amortissement  tel  qu'il  n  fonc- 
tionné pendant  quelques  années. 

Et  ainsi  nous  ne  tarderons  pas  I  rendre  §. 
notre  pays  la  prospérité  financière  dont  il  a  plm- 
nement  joui  pendant  quelques  annéee  et  qui, 
pour  n*être  pasactuellexnent  aussi  cempléte,n'en 
est  pas  moins  une  réelle  prospérité,  car  non 
seulement  nous  ne  sommes  pas  en  défiât,  nEiain 
nous  rembourserons  cette  année  40  nûlUoiis 
de  dettes  antérieures.  (Très  bien  I  très  bien  l) 

Gela  dit,  je  passe  à  l'examen  du  budget  sur 
ressources  extraordinaires» 

Ge  budget,  messieurs,  vous  en  connafseei 
l'origine  ;  il  a  succédé  au  compte  de  liquida- 
lion  qui  a?ait  été  établi  pour  rehire  notre  ma- 
tériel de  guerre  et  notre  matériel  naval;  il 
pourvoit  à  la  continuation  de  cette  réoiganl- 
sation,  aux  travaux  publics,  à  quelques  ttas- 
vaux  des  postes  et  téléjjraphes,  à  quelques 
travaux  de  k  marine  et  aussi  1  quelques  tra- 
vaux des  antres  minislAres. 

Les  ressources  créées  jusqu'à  œ  joui  pouif 
rexécntîon  de  cet  ensemble  de  tmvaux  piv* 
viennent  exclusivement  des  fonds  d'emprunt, 


el  il  est  bien  ûerttin  qne  le  Utre  même  de 
trftyaax  mu  reesenrces  eztnordiBaires  indique 
que  ce  sont  11  dea  travaaz  qui  ont  été  payéi 
non  pas  sur  les  produits  ordinaires  du  budget, 
mais  sur  des  fonds  extraordinaires,  c'est-à- 
dire  sur  des  fonds  d'emprunt. 

Je  TOUS  demande  la  permission  de  dter 
quelques  chifEres,  car  cette  question  donne 
lieu  I  tant  de  commentaires  erronës  que  je 
ne  suis  pas  fâché  de  profiter  de  l'occasion  qui 
m'est  offerte  pour  présenter  quelques  chiffres 
et  quelques  observations. 

Les  ressources  créées  pout  l'exécution  de 
est  ensemble  de  travaux  proviennent  exclus!- 
Tement  de  fonds  d'emprunt. 

Elles  s'élèvent,  à  l'heure  présente,  au  chiffre 
total  de  2,412,000,000,  savoir  : 

Reliquats  du  compte  de  11- 

quidatien M.OOO.OOO 

ObJjgttioDf  tientenaires  «mi- 
les enl877 32,000.000 

Bentes  S  p.  100  amortissable^ 

«mission  de  1878 116.000.000 

Rentes  S  p.  100  amortissable, 

émission  de  1881 999.000.000 

Dette  flottante 1.180.000.000 

Prêt  de  laBasque  de  France.  45.000 .  000 

Total  égal 2.412.000.000 

* 

Bmt  cet  ensemble  de  erédlt,  il  était  ordon- 
aeneé,  tu  1«  décembre  dernier,  1,921  millions, 
■avoir  ;  travaux  publics,  1,433  millions; 
gvem,  874  millions  ;  divers  ministères,  114 
millions.  Il  restait  donc  disponible  I  la  môme 
date  491  milUons. 

Une  partie  de  ces  dépenses  ne  proident  pas 
des  travaux  publics  ;  une  partie  s'applique  1 
des  dépenses  diverses;  une  centaine  de  mil- 
lions ont  été  employés  pour  le  rachat  de  eer« 
totnes  lignes. 

Le  leste  des  dépenses  a  «té  pa]ré  sur  dee 
ftmds  d'empmiU}  nuis,  pour  se  procurer  ces 
fonds  d'eeiprani,  on  n'a  pas  toujours  prooédé 
delamémeûiçon. 

Avant  la  loi  dn  11  juUlet  1878,  le  ministre 
Malt  aitorisé  à  «mettre  dee  obligations  sous 
M  responsabiUté,  de  la  manière  qu'U  Pouvait 
la  plus  opportune  et  pour  une  durée  qui  ne  de* 
▼ail  pee  dépasser  1916. 

Ia  M  du  11  juin  187«  a  eiéé  le  8  p.  100 
«mortîssaUe  :  le  ministre  a  «té  autorisé  â 
énettre  ce  fonds  d'Btat,  mais  sa  lÉiculté  a  été 
limitée  en  ce  sens  qui!  ne  pouvait  pas  faire 
dfempnmt  an  moment  do  l'ouverture  des  cr««> 
dits;  U fallait  qu'il  attendit  que  les  d«penees 
f  ttseeni  eonsomméee  pou  ftdre  une  émission. 
C'est  ee  qu'en  a  appelé,  pennettei-moi  de  ciler 
«••^  axpnamn,  Fouverture  du  robinet,  sys- 
tème màH  pv  leg  oempagnies  des  chemins  de 
*r  qui  émettent  des  i^ligations  d'une  façon 

continue,  au  fut  et  I  mesure  des  payements  I 
faire. 

Ce  système  a  été  ensuite  abandonné,  el 
pour  les  exerdoes  1881  et  1882  le  ministre  a 
«t«  autoris«,  ou  plutôt  la  loi  de  finances  a  dé* 
clasé  que  les  payements  des  dépenses  extraor- 
^ttaires  seraient  ittu  par  une  application 
provîaemà  la  dette  flettanle. 

Nous  avons  Unpvté,  pendant  1881  et  1882, 
«V  les  resiowcee  de  h  délie  flottante,  «ne 
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somme  de  1,181  millions,  pour  laquelle  on  de? 
mande  une  consolidation  de  1,200  millions. 

Lorsque  le  budget  de  1883  était  en  prépara- 
tion, nous  étions  sous  l'empire  de  cette  crise 
financière  dont  j'ai  parié  tout  à  l'heure  :  mon 
honorable  prédécesseur  a  pensé  qu'il  n'était 
pas  possible  de  continuer  l'application  du  sys- 
tème suivi  pendant  les  deux  années  précé- 
dentes, et  qu'U  éuit  diffîcUe  de  revenir  à  l'an- 
cien système;  il  fallait  cependant  poursuivre 
les  travaux  sans  faire  d'emprunt. 

M.  L^n  8ay  a  cherché,  je  ne  dis  pas  un 
expédient,  mais  un  moyen  à  l'aide  duquel  il 
pût  pourvoir  aux  besoins  de  l'exercice  1883.  Il 
a  examiné  avec  le  plus  grand  soin  les  comptes 
du  ministère  de  la  guerre  et  ceux  du  minis- 
tère des  travaux  publics  et  il  est  arrivé  à  cette 
constatation  qu'il  devait  y  avoir  sur  les  exer- 
cices antérieurs  des  excédents  de  crédits  non 
employés  et  il  en  a  demandé  le  report  jusqu'à 
concurrence  de  271  millions.  Les  crédits  ou- 
verts s'élevaient  ensemble  &  529  millions  :  il 
restait  1  pourvoir  I  une  somme  de  258  mil- 
lions. Ne  voulant  pas  demander  ces  258  mil- 
lions à  l'emprunt  et  voulant  cesser  les  im- 
putations sur  la  dette  flottante,  M.  Léon  Say, 
a  eu  l'idée  très  ingénieuse  de  bire  avec  la  comi 
pagnie  d'Orléans  une  convention  financière 
aux  termes  de  laquelle  cette  compagnie  devait 
rembourser,  par  anticipation,  une  somme  de 
207  millions,  qu'elle  doit  &  TEIat  pour  garanties 
d'intérêts. 

Le  moyen,  je  le  répète,  était  excessivement 
ingénieux,  mais  il  avait,  I  mes  yeux,  l'incon- 
vénient grave  de  n'être  nullement  une  solu- 
tion ;  c'était  un  expédient  momentané  qui  pa- 
rait aux  nécessités  dn  budget  de  1883,  mais 
qui  laissait  tout  entière,  irrésolue,  la  question 
des  grands  travaux  publics. 

Lorsque  j'ai  pris  en  main  le  portefeuille  des 
finances,  on  était  bien  près  de  l'exercice  1884, 
car  ce  n'est  pas  dans  quelques  mois,  dans 
quelques  semaines,  c'est  dans  quelques  jours 
que  nous  allons  élre  appelés  à  nous  occuper 
de  ce  budget  de  1884.  Or,  la  convention  avec 
la  compagnie  d'Orléans  absorbait  à  peu  près 
les  ressources  qu'on  pouvait  tirer  des  som- 
mes dues  par  les  compagnies  des  chemins  de 
to,  car  il  n'y  a  guère  que  la  compagnie*de 
l'Est  qui  pourrait  faire  une  convention  ana- 
logue, et  celle  du  Midi  partiellement  ;  quant  à 
la  compagnie  du  Rhône  au  mont  Genis,  elle 
ne  pourrait  rien  faire  pour  le  moment,  et  la 
compagnie  de  l'Ouest  est  dans  la  même  si- 
tuation. Donc,  vous  le  voyei,  messieurs,  nous 
ne  pouvions  trouver,  de  ce  côté^  que  des  res- 
sources tout  à  fût  insuffisantes  :  il  fallait  donc 
chercher  antre  chose. 

Dès  lors,  si  d'une  part  on  ne  peut  pas  faire 
d'emprunt,  s'il  £iut  renoncer  anx  imputations 
sur  la  dette  flottante,  et  si,  d'autre  part,  l'on 
veut  continuer  les  travaux,  U  faut  bien  recon- 
rir  à  un  autre  moyen.  Ce  moyen,  je  l'ai  cher- 
ché et  je  vous  avoue  sincèrement  que  je  ne  l'ai 
pas  trouvé.  (Interruption  à  droite.) 

Je  n'ai  pas  encore  pu  trouver  le  moyen  de 
fàîie  «29  millions  de  travaux,  sans  argent 
et  sane  emprunt. 

Ué  IiaMA*-Je«beva.  Je  veoe  en  ai 
dimt  iadiqtê  un  Men  simple  t 
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M.  le  ministre.  J'ai  donc  pensé  qu'il  était 
nécessaire,  avant  d'aller  plus  loin,  de  régler 
enfin  cette  grande  question  des  travaux  pu- 
blics, d'arrêter  un  plan  d'exécution  et  un  plan 
financier  qui  nous  missent  à  l'abri  des  incer* 
titudes  et  des  difficultés  que  nous  rencontrons 
aujourd'hui  dans  l'établissement  de  notre  bud- 
get sur  ressources  extraordinaires.  (Très  bien  ! 
très  bien  I) 

Du  reste,  permettez-moi  de  vous  dire  que 
le  sentiment  que  j'exprime,  je  ne  suis  pas  seul 
à  l'exprimer.  Voici  en  effet  ce  que  dis^t  dans 
son  rapport,'notre  honorable  collègue  M.  Ri- 
bot,  à  propos  de  la  convention  d'Orléans  : 

€  En  vous  soumettant  cette  résolution,  la 
commission  ne  se  dissimule  pas  le  caractère 
de  la  combinaison  présentée  par  le  Gouverne- 
ment :  ce  n'est  qu'un  expédient  très  habile* 
ment  imaginé  I  l'effet  de  pourvoir  aux  besoins 
du  budget  de  1883;  ce  n'est  pas  un  système 
pour  l'avenir. 

cil  appartient  au  Gouvernement  ^t  à  la 
Chambre  de  compléter  l'œuvre  de  la  commis* 
sion  en  traçant  le  programme  d'une  politique 
financière  conforme  aux  intérêts  du  pays. 
Déjà,  en  1879,  M.  de  Freydnet  adjurait  le 
Parlement  de  fdre  connaître  ses  vues  tou- 
chant les  divers  systèmes  mis  en  avant  pour 
l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Le  moment 
est  venu  de  prendre  un  parti.  L'Etat  gardera- 
t-il  à  sa  charge  Ut  construction  de  toutes  les 
lignes  nouvelles?  Voudra-t-il  les  exploiter 
aussi  lui-même  ?  Ira-t-il  jusqu'i  mcheter  les 
lignes  concédées  et  assumer  les  risques  de 
leur  exploitation?  La  solution  prompte  de  ces 
questions  se  lie,  plus  étroitement  qu'on  ne 
croit  d'ordinaire,  I  la  réalisation  du  programme 
tracé  par  M.  de  Freydnet.  En  effet,  si  l'Etat 
ne  trouve  pas  le  moyen  de  diminuer  la  charge 
qui  lui  incombe  dans  l'exécution  de  ce  pro- 
gramme, cette  exécution  demeurera  elle- 
même  subordonnée  aux  fluctuations  du  mar- 
ché financier  et  aux  incertitudes  de  la  poli- 
tique. B 

Eh  bien,  messieurs,  cette  situation  ri  bien 
définie  par  l'honorable  M.  Ribot,  je  l'envisa'- 
geais  absolument  comme  lui.  Mon  devoir  était 
ainsi  tout  tracé;  car,  s'il  est  vrai,  suivant  l'ex- 
pression de  M.  Ribot,  que  la  Chambre  doive 
arrêter  ses  idées,  c'est  au  CToUvernement  qu'il 
appartient,  tout  d'4J)ord,  de  fixer  les  siennes  et 
de  prendre  Pinitiative  d'un  règlement  définitif 
de  cette  grosse  question  des  travaux  publics. 
Les  difficultés  à  peine  résolues  par  des  expé- 
dients pour  le  budget  de  1883  renaissaient 
pour  1884,  et  il  me  paraissait  impossible  de 
rester  plus  longtemps  livré  au  hasard  des  fluc- 
tuations du  marché  des  capitaux.  (Très  bien  1 
très  bien  !  à  gauche  et  au  centre.) 

À  droik.  Ecoutez  I  Voyons  la  solution  f 

M.  le  ministre.  C'est  dans  cet  ordre  dldées 
que,  dès  le  11  septembre  dernier^  j'écrivais  d 
mon  collègue  des  travaux  publics  une  lettre 
dans  laquelle  je  bii  demandais  quel  était,  dans 
sa  pensée,  le  chifCre  exact  anquei  devait  s'éle- 
ver la  dépense  peur  l'exécution  dn  jMWgramma 
de  M.  de  Freydnet.  ^^ 

U  était  reeté  dans  mon  «0M^pi«iiion 
qu'au  mement  où  jp*»-^wos  voté  ce  pro- 
ue lappelei,  messiew^ 
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vnc  quel  anthoiiBiâBmè  ^  U  s'igioait  d« 
quatre  miUlards  et  demi  an  maximiim. 

IL  Léon  Say,  dans  son  discoara,  avait 
€nonc6  le  chif&e  de  huit  milliards.  L'écart 
m'atait  para  oonsid&rable  el  m'avait,  je  Pa- 
Tone,  inspiré  une  certaine  inq[aiéta'de.  Anssi 
me  semblait-il  nécessaire  d'être  fixé  sur  ce 
point.  Cest  pourquoi  j'écrivis,  1  la  date  du 
Il  septembre,  à  mon  collègue  des  travaux  pu- 
blici,  une  lettre  dans  laquelle  je  lui  deman- 
dais des  renseignements  très  précis  sur  le 
montuit  des  dépenses  qu'il  pensait  ûdre,  sur 
le  temps  nécessaire  à  Tezécution  des  travaux» 
et  enfin  sur  les  sommes  qui  étaient  engagées  el 
que  nous  aurions  1  payer  dans  un  avenir  plus 
ou  mdns  prochain. 

Elle 24  octobre,  fai  reçu  de  mon  collègue 
une  lettre  que  j'd  communiquée  1  la  commis- 
sion du  budget,  et  dont  je  vous  demande  la 
permission  de  lire  la  conclusion.  La  voici  : 

m  ..«L'exécution  complète  de  l'ensemble 
des  grands  travaux  publics  eoncu  en  1879, 
augmenté  des  travaux  complémentaires  ap- 
prouvés ou  pris  en  considération  depids,  en- 
àaine  une  dépense  qu'en  l'état  présent  d'a- 
vancement des  études  et  au  taux  actuel  des 
salaires  et  des  matériaux,  j'estime,  en  nombre 
rond,  à  9  milliards  150  millions  :  6  milliards 
et  demi  pour  les  chemins  de  fer  et  2,650  mil- 
lions pour  la  navigation. 

c  Sur  ce  total  il  aura  été  dépensé  1,367  mil- 
lions sur  les  fonds  du  Trésor  au  31  décembre 
prochaint  et  d'autre  part  400  millions  sur  le 
milliard  qui  doit,  en  vertu  de  conventions 
existantes,  être  fourni  ou  avancé  par  les 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer*  Il 
nous  restera  donc  à  pourvoir  à  6,783  millions 
A  environ  de  dépenses  à  partir  du  1»  janvier 
1883. 

c  Sur  combien  d'années  cette  somme  de- 
vra-t>elle  être  répartie?  C'est  &  vous  surtout, 
monsieur  le  ministre  et  cher  collègue,  qu'il 
appartient  de  l'examiner.  Tout  ce  que  je  crois 
devoir  vous  indiquer  à  ce  sujet,  quant  I  pré- 
sent, c'est  que  mon  administration  serait  en 
mesure  de  dépenser,  &  partir  de  1883,  des 
CBédits  plus  importants  que  ceux  qui  figurent 
au  projst  de  budget.  » 

Après  la  réception  de  cette  lettre,  qui  me 
fidsidt  entrevoir  une  dépense  totale  de  9  mil- 
liards, dont  6,783  millions  à  la  charge  de 
l'Etat,  j'eus  une  entrevue  avec  mon  collègue. 
Il  comprit  comme  moi  qu'il  était  urgent  d'ar- 
rêter un  plan  d'ensemble  et  surtout  un  plan 
fiinancier  peur  l'achèvement  de  ce  grand  tra- 
vaiL  Je  lui  demandai  s'il  ne  serait  pas  pos- 
sible d'arriver  à  régulariser  cette  situation,  à 
indiquer  d^une  fiçon  nette  et  précise  quels  se- 
raient les  travaux  &  la  charge  de  l'Etat,  quels 
seraient  ceux  qui  resteraient  à  la  charge  de 
Findustrie  privée ,  et  enfin  quelles  mesures  on 
pourrait  prendre  pour  ménager  les  finances  du 
pays,  pour  combiner  les  travaux  de  façon  à 
ne  pas  excéder  les  resiources  que  le  public 
pouvait  ôtre  appelé  &  mettre  à  la  disposition, 
u  fin  «seulement  de  l'industrie  privée,  mais  en- 
tôt%  U  rEut. 

Mon  coDiigqe  eut  alors  l'idée  de  constituer 
la  grande  commisskoA  que  vous  connaisses, 
(Exclamations  ironiques  I  or^itt.)  Des  ques- 


tions se  posaient,  questions  conddérabies  non- 
seulement  au  point  de  vue  financier,  mais  au 
point  de  vue  technique. 

On  a  beaucoup  critiqué  la  constitution  de 
cette  commission;  on  a  prétendu  qu'elle  était 
absolument  inutile  ;  que,  si  on  voulait  sincè- 
rement s'entendre  avec  les  grandes  compa- 
gnies, rien  n'empêchait  de  faire  avec  elles  des 
conventions  directes.  Or,  messieurs,  il  ne  faut 
pas  oublier  que,  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  il  y  a  eu,  si  je  ne  me  trompe,  sept 
ou  huit  conventions  faites  entre  les  grandes 
compagnies  et  l'Etat,  et  qu'il  n'y  en  a  pas  une 
seule  qui  ait  pu  être  mise  à  exécution.  Pas 
une  seule  n'est  arrivée  à  afûronter  cette  tri- 
bune ;  elles  ont  toutes  sombré,  y  compris  la 
convention  technique  avec  la  compagnie  d'Or- 
léans et  la  convention  financière,  dont  je  re- 
parlerai tout  à  l'heure. 

dette  convention  technique,  vous  le  savez, 
offrait  de  grands  avantages  pour  le  ministre 
des  finances  :  150  millions  de  travaux  devaient 
être  exécutés  par  la  compagnie  d'Orléans ,  ce 
qui  déchargeait  d'autant  l'Etat;  il  y  avait 
aussi  l'augmentation  du  réseau  d'Etat,  et  enfin 
d'autres  combinaisons  qui  semblaient  au  pre- 
mier abord  acceptables,  et  qui,  après  un  exa- 
men attentif,  ne  parurent  pas  telles  à  la  com- 
mission, puisqu'elle  a  rejeté  la  convention  I 
l'unanimité;  car,  je  puis  le  dire  sans  indiscré- 
tion, ceux-là  même  qui  avaient  dans  le  prin- 
cipe, approuvé  la  convention  avec  FOrléans, 
ne  la  défendaient  plus  que  du  bout  des  lèvres, 
et  ils  ne  s'attendaient  guère  à  ce  qu'elle  fîït 
votée.  (Mouvements  divers). 

Il  était  donc  nécessaire  de  sortir  d'une  situa- 
tion qui  n'aboutissait  jamais  qu'à  des  conven- 
tions précaires  qui  ne  réussissaient  pas. 
C'est  dans  ces  conditions  que  votre  collègue 
des  travaux  publics  a  formé  cette  commission, 
composée  d'hommes  compétents,  trop  compé- 
tents même  à  ce  qu'il  parait,  car  on  leur  a  re- 
proché cette  compétence.  On  a  trouvé  extra- 
ordinaire que  le  Gouvernement  s'entourât 
d'hommes  au  courant  des  questions  qu'on  de- 
vait leur  soumettre;  on  lui  a  reproché  d'avoir 
introduit  dans  cette  commission  des  adminis* 
trateurs  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  ce  qui 
étiit  absolument  erroné,  attendu  qu'aucun 
d'eux  n'en  fait  partie. 

Puis,  par  une  singulière  contradiction,  les 
mêmes  écrivains  qui  reprochaient  au  Gouver- 
nement d'avoir  appelé  dans  la  commission 
des  administrateurs  des  chemins  de  fer  de 
FEtat,  lui  faisaient  le  reproche  de  n*y  avoir 
point  fait  entrer  des  administrateurs  des  gran- 
des compagnies.  Cest  assez  bizarre,  mais 
enfin  il  en  est  ainsi.  (Très  bien  !  très  bien  l  au 
centre.) 

Messieurs,  l'Etat  n'a  pas  ftiit  appel  aux  ad- 
ministrateurs des  grandes  compagnies,  et  cela 
se  comprend.  Que  se  propose,  en  effet,  le 
ministre  des  travaux  publics?  De  prépa- 
rer un  programme  à  l'aide  duquel  il  pour- 
ra arriver  à  conclure  des  conventions  sé- 
rieuses qui  auront  chance  d'être  acceptées 
par  vous,  messieurs,  et  vous  devez  bien  com- 
prendre que  l'on  ne  va  pas  prédsément  de- 
mander à  ceux  avec  qui  on  peut  avoir  à  enta- 
mer des  négociations  de  venir  travailler  à  pré* 


parer  les  bases  de  ces  mêmes  négodationsu 
Gela  n'est  pas  admissible.  (Très  bienl  trte 
bient) 

Cette  commission  foncttonne,  avec  une 
très  grande  régularité^  et  je  suis  absola- 
ment  convaincu  qu'elle  arrivera  dans  un 
délai  rapproché  à  nous  apporter  un  travail  qui 
répondia  parfaitement  à  Fespéranoe  qu'expri- 
miiit  l'honorable  M.  Ribot,  dans  le  passage  de 
son  rapport  que  j'ai  eu  l'hômienr  dévoua  lire 
tout  à  l'heure. 

Quant  à  moi,  je  suis  convaincu  que  c^est  là 
une  des  conditions  sans  lesquelles  nous  na 
pourrons  pu  faire  quelque  chose  de  sérieux, 
n  est  absolument  impossible,  en  effet,  de  ne 
pas  avoir  un  plan  finander  arrêté.  L'Etat,  à 
chaque  ouverture  d'exerdce,  étant  obligé  de 
tâter  le  pouls  à  l'opinion,  pour  savoir  sll 
pourra  emprunter  et  dans  quelles  formes,  c'est 
là  quelque  chose  de  précaire  et  qui  n'est  pas 
adnUssiUe. 

L'Etat,  on  l'a  dit  et  répété,  est  dans 
llmpossibilité  de  faire  des  emprunts.  Je 
ne  partage  pas  cet  avis  ;  j'estime,  au  con- 
trdre,  que  l'Etat  pourra  emprunter  toutes  les 
sommes  dont  il  aura  besoin  ;  seulement,  je  ne 
dis  pas  qu'il  pourra  le  faire  toujours  à  un  taux 
inférieur  à  4  p.  100  ;  je  n'en  sais  rien.  Mais  je 
puis  vous  affirmer  que  l'Etat  a  un  crédit  au 
moins  égal,  sinon  supérieur,  à  celui  de  toutes 
les  compagnies  de  chemins  de  fer.  Et,  il  ne 
faut  pas  vous  y  tromper,  si  les  compagnies  de 
diemins  de  fsr  jouissent  d'un  si  grand  crédit» 
c'est  précisément  parce  qu'elles  ont  pour  elles 
la  garantie  de  l'Etat,  et,  si  on  ne  leur  avait 
pas  accordé  cette  garantie,  je  ne  sais  pas  si 
elles  auraient  pu  se  procurer  tout  Fargent 
dont  elles  ont  eu  besoin.  (Marques  d'asseati  « 
ment.) 

Et,  sur  cepoint,  messieurs,  permettez  moi 
de  vous  faire  remarquer  que,  dans  la  conven- 
tion avec  la  compagnie  d'Orléans,  aux  termes 
de  laquelle  cette  compagnie  devait  rembourser 
à  l'Etat  les  207  millions  qu'elle  doit  pour  garan- 
tie d'intérêts,  la  compagnie  ne  s'engageait  à 
faire  ce  remlboursement  qu'à  la  condition  que 
l'Etat  garantit  les  iatérôts  à  payer  pour  fem- 
prunt  nécessaire  à  ce  payement.  C'est  ex- 
pressément la  signification  de  l'article  3,  dont 
on  ne  comprend  pas  très  Uen  le  sens  quund 
on  n'est  pas  du  métier  et  qu'on  ne  connaît  pas 
le  langage  technique,  mais  qui  veut  dire  pure- 
ment et  shnpiement  que,  dians  le  cas  oà  les 
bénéfices  de  la  compagnie  d'Orléans  ne  suffi- 
raient pas  à  maintenir  à  ses  actionnaîres  un 
dividende  égal  à  celui  dont  ils  jouissent  au- 
jourd'hui, plus  les  sommes  nécessaires  à  payer 
l'emprunt  à  l'aide  duquel  la  compagnie  devait 
rembourser  l'Etat,  c'est  l'Etat  qui  payerait  la 
diiférence  jusqu'à  concurrence  de  8  miliions. 
Par  conséquent,  vous  voyez  que  FEtat,  qui  ne 
jouit  pas  d'un  crédit  suffisant  pour  emprunter 
pour  son  compte,  prétend-on,  a  un  crédit  suffi- 
sant pour  garantir  les  emprunts  des  aoiies. 
(Très  bien!  très  bient  à  gauche  et  an  centoe.) 

Messieurs,  on  a  beaucoup  parlé,  à  piopos  de 
ces  emprunts,  du  3  0(0  amortissable.  On  en  a 
dit  tellement  de  mal  que  je  vous  demande  la 
permission  d'en  dire  un  peu  de  ïàm.  Py  anais 
d'autant  plus  autorisé  que  oe  n'est  paa  moi  ^ 


Pti  inventé  et  qne  j'ai  par  eonfléqnent  le  droit 
d'en  dire  du  bien.  'Ce  sert  le  monde  ren- 
▼erié.  (Très  Menl  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  le  comte  de  BouTllle-Maillefen.  U 
était  temps  de  dire  celai 

K.  le  ministre.  Qa'est-ee  donc  que  le  3  ;0[0 
amortissable?  C'est  nne  obligation  produisant 
an  minimum  !5  fr.  d'intérêt  nets  de  tous  im- 
pôts, dette  obligation  est  remboursable  à  100 
francs,  et,  au  cours  actuel,  elle  coûte  408  on 
410  francs.  C'est  une  ^leur  d'Etat,  dont  les 
arréragea,  intérêts  et  amortissements,  sont  ga- 
gés par  des  sommes  inscrites  an  budget;  elle 
a  par  conséquent  toutes  les  garanties  des  au- 
tres valeurs  d'Etat. 

Je  ne  comprends  vraiment  pas  comment  il 
a  pu  se  faire  que  des  écrivains  français  aient  eu 
l'audace  d'écrire  tout  récemment  que  ces  obli- 
gations 3  p.  100  ne  valaient  guère  plus  que  les 
assignats  du  siècle  passé  ;  cela  a  paru  dans  des 
journaux  sérieux,  et  je  vous  demande  la  per- 
mission de  profiler  de  ma  présence  à  la  tri- 
bune pour  protester  contre  de  pareilles  énor- 
mités...  (Applaudissements.)  et  faire  com- 
prendre à  nos  populations  qu'il  s'agit  là  d'une 
véritable  valeur  d'Etat,  qu'elles  auraient  plus 
d'intérêt  à  mettre  en  portefeuille  que  certaines 
autres  valeurs  que  ceux  qxii  la  dfoigrelit  leur 
vendent.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Gela  n'est  pas  indifférent,  car  nous  n'avons 
pas  beaucoup  le  choix  des  moyens  pour  faire 
des  emprunts  ;  nous  voulons  faire  des  emprunts 
en  amortissable  et  nous  avons  raison.  Ces  ti- 
tres de  3  p.  iOO  ne  sont,  en  réalité,  que  des 
obligations  de  chemins  de  ^fer.  Ils  y  ressem- 
blent absolument;  ils  ont,  en  outre,  cet  avan- 
tage d'être  nets  d'impôt;  aussi,  coûtent-ils 
an  peu  plus  cher.  Yoiià  toute  la  différence. 

Je  le  répète,  nous  aurons  très  probablement 
à  faire  appel  au  crédit  public  pour  la  continua- 
tion du  programme  de  M.  de  Freydnet,  dont 
nous  avons  parfaitement  l'intention  de  pour- 
euivre  les  travaux.  Je  dis,  messieurs,  qu'il 
n'était  pas  inutile  de  vous  faire  connaître  pu- 
bliquement et  du  haut  de  cette  tribune  ce  que 
c'est  que  cette  valeur  de  laquelle  on  a  dit  tant 
de  mal. 
M.  Ernest  DréoUe.  Elle  n'est  pas  classée  ! 
M.  le  ministre.  Elle  n'est  pas  classée, 
dites* vous,  c^est  vrai,  mais  savez- vous  à  quoi 
œla  tient?  CTest  à  deux  causes ...  (Interrup- 
tions à  droite.)  Je  vous  demande  pardon,  je 
vais  m'expliquer  là  dessus.  Je  suis  enchanté 
de  l'occasion  que  vous  m'offrez.  (Parlez  I  par- 
iez l  sur  divers  bancs.) 

Elle  n'est  pas  dassée,  pour  deux  causes  :  la 
première,  c^est  que  l'émission  en  était  trop 
chère.  On  Ta  émise  &  87  francs,  c'était  beau- 
coup trop.  Yous  savez  ce  que  c'est  qu'une  va* 
leur  nouvelle  qui  ne  se  maintient  pas  au  cours 
d'émission,  elle  se  trouve  dépréciée  et    ne 
trouve  pas  acquéreur  sur  le  marché  financier. 
Puis  est  venue  l'émission  d'un    milliard 
faite  par  mon  excellent  ami  M.  Magnin. 

On  a  dit  :  CSet  emprunt  d'un  milliard  n'a 
pas  réussi  ;  il  n'est  pas  classé  encore;  il  reste 
600  mUlione  de  titres  flottants. 

C'est  possible.  Je  ne  sais  pas  si  les  titres 
sont  tous  classés  ;  mais  ce  que  je  sais,  c^est 
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que  la  souscription  a  réussi  et  beaucoup  trop 
bien  réussi.  8i  les  spéculateurs  qui  ont  profité 
de  la  façon  dont  l'emprunt  pouvait  être  sous- 
crit pour  accaparer  à  eux  seuls  la  presque  to- 
talité de  l'emprunt,  eussent  laissé  les  petits 
capitalistes,  les  petits  souscripteurs  venir  aux 
guichets,  ces  petits  souscripteurs  auraient 
plus  que  suffi  pour  prendre  la  totalité  de 
l'emprunt.  (Très  bien  I  très  bien  I)  Us  n'ont  pu 
pu  le  faire. 

Ils  n'ont  pu  avoir  qu'une  seule  obligation 
de  15  fr.  Oi',  vous  comprenez  qu'ils  se  soient 
découragés,  qu'ils  aient  regretté  le  temps 
perdu,  les  dépenses  qu'ils  avaient  faites  pour 
se  procurer  de  l'argent,  vendre  d'autres  valeurs, 
fiire  des  arbitrages.  Quand  la  spéculation,  qui 
les  avait  prises  pour  les  céder  ensuite  à  prime, 
les  leur  a  offertes,  ils  ont  répondu  :  c  Non, 
gardez-les  !  s  Les  spéculateurs  les  gardent. 

Voilà  comment  il  se  fait  que  la  souscription 
et  la  réalisation  ont  réussi  ;  une  chose  n'a  pas 
réussi,  c'est  la  spéculation.  (Très  bien  !  très 
bien  t) 

L'Etat  n'a  pas  eu  à  s'en  plaindre,  car  & 
l'heure  actuelle  tout  l'emprunt  est  payé, 
sauf  une  somme  insignifiante. 

Ainsi  donc  cette  émission  d'un  milliard 
faite  par  l'honorable  M.  Magnin  a  parfaite- 
ment rêassi,  quoi  qu'on  en  dise. 

Je  vais  maintenant,  messieurs,  aborder  un 
autre  point  de  la  question,  point  délicat  et  qui 
me  ramène  tout  naturellement  &  la  convention 
avec  l'Orléans  :  il  s'agit  de  savoir  dans  quelle 
mesure  l'Etat  va  s'entendre  avec  les  compa* 
gnies. 

Je  ne  recule  pas  devant  les  explications  ; 
mais,  vous  le  comprendrez,  messieurs,  je  ne 
puis  m'expliquer  qu'avec  une  certaine  réserve  : 
la  commission  nommée  par  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  étudie  cette  question,  et 
je  ne  voudrais  pas  préjudicier  en  quoi  que  oe 
fût  au  résultat  de  ses  études  et  de  ses  tra- 
vaux. 

Cependant,  comme  je  suis  obligé  de  parler 
de  la  compagnie  d'Orléans,  je  dois  faire  con- 
naître les  motifs  pour  lesquels  mon  collègue 
des  travaux  publics  m'a  prié  de  ne  pas  donner 
suite  à  cette  convention. 

M.  Hérisson,  comme  moi,  a  désiré  que 
l'Etat  et  les  compagoies  restassent  complète- 
ment libres  (Très  bien  !  au  centre)  ;  que  l'Etat 
ne  fût  pas  lié  vis- à  vis  d'elles,  et  que  les  com> 
pagnies  ne  fussent  pas  enchaînées  vis-à-vis  de 
l'Etat 

Or,  il  pourra  se  faire,  I  la  suite  des  travaux 
de  cette  commission,  qu'on  décide  que  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  seront  chargées 
de  faire  une  grande  partie  des  travaux  de  che- 
mins de  fer.  S'il  en  était  ainsi,  l'Etat  n'aurait 
plus  besoin  d'argent  ou  au  moins  il  n'en  aurait 
besoin  que  dans  une  plus  faible  mesure  ;  ce 
seraient  les  compagnies  qui,  elles,  en  auraient 
besoin.  Alors,  la  compagnie  d'Orléans,  qui  au- 
rait fait  des  travaux,  se  trouverait  peut-être 
gênée  et  embarrassée.  Voilà  pourquoi  M.  Hé- 
risson m'a  demandé  d'écarter,  au  moins  mo- 
mentanément, cette  convention,  qui  obligerait 
la  compagnie  à  donner  à  l'Etat  de  l'argent  dont 
elle  aurait  besoin  et  qui  la  priverait  de  certaines 
ressources  qui  lui  seraient  nécessaires. 
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Il  a  voulu  ainsi  que  le  temdn  m  libre; 
qu'aucun  engagement  ne  vint  lier  la  compa- 
gnie et  qu'elle  pût  agir  dans  la  plénitude  de 
sa  liberté.  C'est  dans  ces  conditions  que  j'ai 
consenti  à  écarter  la  convention  avec  la  com- 
pagnie d'Oriéans. 

Dans  la  pensée  de  mon  collègue  et  ami  M. 
Hérisson,  ni  dans  la  mienne,  il  n'y  a,  je  vous 
l'assure,  aucune  espèce  de  parti  pris  de  rom- 
pre avec  les  compagnies  de  chemin  de  fer. 
Seulement,  nous  entendons  —  et  je  crois  que 
vous  serez  de  notre  avis  --  que  l'Etat 
ne  doit  pas  se  présenter  vis-à-vis  d'elles 
dans  une  situation  précaire;  mais,  au  con- 
traire, qu'a  doit  se  présenter  dans  l'attitude 
qui  convient  au  gouvernement  d'un  grand 
pays,  et  qu'il  ne  doit  pas  traiter  avec  les  com- 
pagnies comme  s'il  était  dans  la  nécessité  de 
venir  leur  demander  des  services. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  vous  entendez,  je 
pense,  que  les  négociations  se  poursuivent. 
(Très  bien  1} 

Donc,  nous  avons  écarté  cette  convention,  n 
fallait  la  remplacer  ;  c'était  une  somme  de 
207  millions  qui  manquaient  pour  le  budget 
de  1883.  L'idée  d'employer  l'argent  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  à  Fachèvement  des 
travaux  restant  à  exécuter  est  une  idée  excel- 
lente en  soi.  Or,  il  y  a  dans  les  caisses  du 
Trésor,  à  l'heure  actuelle^  une  somme  de 
30  millions  provenant  de  remboursements 
déjà  effectués  par  les  compagnies  en  ce  qui 
concerne  la  garantie  d'intérêt.  En  188S,  nous 
recevrons,  pour  1882,  25  autres  millions,  et  S 
la  fin  de  1883,  ou  au  commencement  de  1884, 
nous  recevrons  pour  l'exercice  1883  nne  somme 
de  30  millions  ;  ce  qxd  fait  en  tout  85  mil- 
lions, dont  30  sont  déjà  dans  les  caisses  de 
l'Etat. 

J'ai  pensé  qu'on  ne  pouvait  pas  faire  un  meil- 
leur emploi  de  cet  argent  que  de  l'appliquer 
aux  travaux  que  nous  avons  à  faire  sur  le  bud- 
get extraordinaûe  de  1883. 

Nous  avons  une  autre  sonune  de  20  mil- 
lions qui  reste  disponible  sur  la  consolida- 
tion. Vous  savez  en  effet  que  la  ccmsolidatioa 
comporte  un  chifEre  de  1,200  millions  sur  le« 
quel  1,180  seulement  ont  été  dépensésr 

Nous  avons  donc  ce  chifffe  de  20  millions 
qui,  ajoutés  aux  85  autres,  forment  un  total 
de  105  millions.  Pour  arriver  à  258  millions, 
il  en  manque  153  encore. 

Ne  pouvant  pas  faire  d'emprunts,  ne  vou- 
lant pas  préjuger  les  questions  qui  n'étaient 
pas  encore  résolues  par  la  commission  dont 
je  vous  ai  parlé,  j'étais  fort  embarrassé  pour 
savoir  où  trouver  ces  153  millions.  J'ai  exa- 
miné de  nouveau,  comme  Pavait  fait  mon  pré* 
décesseur,  le  compte  des  divers  ministères  qui 
ont  des  crédits  ouverts  au  budget  extraordi- 
naire, et  je  me  suis  aperçu  qu'il  s'y  trou- 
vait encore  des  sommes  considérables  et 
qu'à  chaque  exercice  on  a  pu  constater  qu'il  y 
avait  des  reliquats  énormes  qui  se  reportaient 
d'année  en  année.  Cest  là  une  pratique  fâ- 
cheuse, en  ce  sens  qu'elle  expose  rEtat  l 
payer  des  intérêts  absolumentinniîMrAinsi, 
si  vous  examinez,  par^env^Tlôs  comptes  de 
l'année  îSBUjsx»''-^'<ff^^^  ensemble  de  cré- 
dfts  de  9737000,000  fr.,  sur  lesquels  on  n'a 
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dépeiiBé  jusqu'à  présent  que  692  milUons  ;  de 
sorte  qu'il  resie  une  somme  de  281  millions 
demeurée  sans  emploi,  pour  laquelle  PEtat  a 
dû  se  prémunir.  81,  en  effet,  il  avait  lait  des 
émissions,  il  aurait  fallu  qu'il  payât  des  inté- 
rêts. Il  y  »  donc  un  certain  avantage,  avant 
d'ouvrir  un  crédit  nouveau,  à  épuiser  les  cré- 
dits ouverts,  pour  lesquels  il  y  a  provision 
d'argent,  soit  par  l'emprunt,  soit  par  le  stock 
de  la  dette  flottante. 

En  examinant  les  comptes,  j'ai  vu  qu'il  nous 
restait  au  i«  décembre  i8S2  —  je  prends  une 
date  parce  que  les  chiffres  changent  à  mesure 
que  le  temps  marche»  et  qu'au  bout  d'un  mois 
ils  ne  sont  plus  les  mêmes  —  j'ai  vu,  dis-je, 
qu'il  y  avait  une  somme  libre  de  491  millions; 
j'étais  absolument  convaincu  que  cette  somme 
ne  serait  pas  dépensée  et  que  nous  aurions  en- 
core là,  indépendamment  des  271  millions  déjà 
reportés,  une  somme  très  considérable  qui  de- 
viendrait disponible  sur  l'exercice  18S3. 

A  l'appui  de  ce  que  je  vous  dis,  je  vais  faire 
passer  sous  vos  yeux  la  série  des  crédits  ou- 
verts et  annulés  depuis  qu'on  a  ces  budgets 
extraordinaires. 

Bn  1879  il  y  a  eu  462  millions  de  crédits 
ouverts  ;  on  n'a  dépensé  que  234  millions  ;  il 
y  a  eu  un  report  de  228  millions  à  l'exerdce 
suivant,  presque  la  moitié  des  crédits  de- 
mandés* 

En  1880,  il  y  a  eu  828  millions  de  crédits 
ouverts  ;  429  millions  seulement  ont  été  dé- 
pensés; 994  millions  ont  été  reportés. 

En  1881,  il  y  a  eu  973  millions  de  crédits 
ouverts  ;  692  millions  seulement  sont  dépen*- 
ses;  par  conséquent,  281  millions  sont  à  re*- 
porter. 

K.  Jules  DeiafoBse.  Cest  un  témoignage 
de  désordre  dans  Fadministration  des  finan* 
cest 

V.  le  ministre.  Ce  n'est  pas  du  désordre 
le  moins  du  monde.  Cest  une  complication  de 
comptabilité  que  nous  nous  sommes  efforcés  de 
faire  disparaître.  Déjà,  on  ne  peut  plus  faird  de 
transports  par  voie  de  simple  décret. 

Bavez-vous  combien  il  y  a  eu  de  décrets  de 
reports  et  d'annulations  rendus  depuis  1879 1 
Il  y  en  a  eu  109.  Gela  rend  la  comptabilité 
absolument  inextricable.  Nous  l'avons  simpli- 
plifiée  :  aujourd'hui,  les  ministres  ne  peuvent 
plus  transporter  par  simple  décret;  il  faut  une 
loi.  Tout  à  l'heure  vous  en  avez  voté  une  de 
oe  genre. 

En  résumé,  y  compris  1882,  dont  les  opéra- 
tions sont  en  cours,  il  y  a  eu,  depuis  1879, 
une  somme  de  3,340  millions  de  crédits  ou- 
verts ou  reportés,  alors  qu'il  n'y  avait  en  réa- 
lité que  2,410  millions  de  crédits  ouverts  ;  de 
sorte  qu'il  y  a  eu  930  millions  qui  se  sont  pro- 
menés  ainsi  d'exercice  en  exercice,  de  report 
en  report,  pour  lesquels  vous  aviez  des  provi- 
sions d'argent,  et  qui  n'ont  pas  été  employés 
en  temps  utile. 

Il  y  avait  lieu  de  faire  disparaître  une 
pratique  aussi  contraire  aux  intérêts  de  l'Etat, 
et  a\or8  je  me  suis  eflbrcé  de  rechercher  dans 
le  stock  at>  crédits  qui  nous  restaient  sur  les 
exercices  1880, 16^1  p\  1882  une  somme  qui 
nous  rapprochât  des  153  ^cviiHons  qui  nous 
manquaient, M.  le  minibtredes  travaux  publics. 


se  prêtant  avec  une  grande  bonne  volonté  à  ce 
travail  de  recherches,  est  venu  tout  dernière- 
ment à  la  commission  du  budget  déclarer  qu'il 
y  avait  dans  son  budget  une  somme  de  60  mil- 
lions dont  il  consentait  le  report  à  Texerdce 
1883.  La  somme  à  trouver  se  réduisait  donc  à 
93  millions  et  c'est  le  chiiGfre  qui  figure  dans  le 
rapport  de  M.  Ribot. 

Eh  bien,  ces  93  millions  qui  nous  manquent 
pour  parfoire  les  529  millions,  je  vous  de- 
mande de  les  imputer  provisoirement  à  la  dette 
flottante,  comme  y  ont  été  imputés  les  1,180 
millions  que  nous  avons  consolidés  et  qui  ont 
servi  à  faire  des  travaux  en  1881  et  1882. 

U  n'y  t  U  rien  d'insolite,  rien  de  nouveau  ; 
c'est  le  seul  moyen  que  nous  puissions  em^ 
ployer.  ^ 

Je  sais  bien  que  ces  imputations  provisohres 
à  la  dette  flottante  ne  sont  pas  du  goût  de 
tout  le  monde;  on  préférerait  des  emprunts 
immédiats* 

Sur  ce  point,  je  ne  suis  pas  de  l'avis,  —  du 
moins  je  le  crains  —  de  l'honorable  M.  Ribot. 
Nous  n'en  avons  pas  causé,  il  est  vrai,  assez 
pour  que  je  puisse  dire  qu'il  y  a  entre  nous 
un  dissentiment  oomplet  ;  mais  je  crois,  quant 
à  moi,  que  les  imputations  provisoires  à  la 
dette  flottante  constituent  le  moyen  le  plus 
économique  pour  l'Etat  de  payer  ses  tra« 
vaux. 

M.  Haen^ens.  Cest  vrai  I  Mais  c'est  aussi 
lopins  dangereux! 

M.  le  rapporteur  général.  Cest  une 
question  de  mesure  I 

M,  le  ministre.  Cest  une  question  de  me- 
sure, cela  est  vrai;  mais  je  ne  suis  pas  fâché 
de  la  traiter,  car  nous  aurons  probablement 
à  faire  des  imputations  nouvelles,  à  chercher 
un  système,  et  il  n'est  pas  inutile  d'aborder 
toutes  ces  questions,  à  moins  que  je  ne  fatigue 
la  Chambre.  (Non  t  non  !  —  Parlez  I  parlez  t) 

Je  dis,  messieurs,  que  ces  imputations  pro- 
visoires à  la  dette  flottante  représentent,  selon 
moi,  l'opération  de  trésorerie  la  moins  coû- 
teuse et  par  conséquent  la  plus  avantageuse. 
Et,  en  effet,  qu'est-ce  qu'on  avait  fkit  aupara- 
vant? J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire,  mes- 
sieurs, que  trois  systèmes  ont  été  employés 
pour  réaliser  les  crédits  nécessaires  à  l'exécu- 
tion des  travaux  publics  sur  ressources  ex- 
traordinaires. Tout  d'abord,  le  ministre  était 
autorisé  à  émettre  des  obligations  dont  l'é- 
chéance ne  devait  pas  dépasser  1907;  il  avait 
la  faculté  de  donner  à  ces  émissions  la  forme 
qui  lui  conviendrait  et  de  choisir  le  moment 
opportun.  Or,  il  est  arrivé  presque  toujours 
que  le  ministre,  trouvant  le  moment  opportun 
au  moment  même  de  l'ouverture  du  crédit, 
faisait  son  emprunt  :  l'argent  abondait  dans  sa 
caisse  et  restait  sans  emploi  pendant  un  temps 
assez  considérable.  Il  fallait  payer  l'intérêt  de 
cet  argent,  ce  qui  n'empêchait  pas  de  payer 
des  intérêts  pour  toutes  les  sommes  versées 
par  les  correspondants  du  Trésor,  de  telle  sorte 
qu'on  payait  double  intérêt  :  pour  l'emprunt 
et  pour  le  compte  courant  du  Trésor. 

Je  dis  que  c'est  là  une  très  mauvaise  prati* 
que,  et  je  puis  vous  le  démontrer  en  m'ap- 
puyant  &ur  le  projet  de  budget  de  M.  Léon 
Bay.  Si  vous  faîtes  l'historique  de  ce  budget 


extraordinaire,  vous  venrex  qu'une  sonme  de 
37  millions  d'obligations  à  long  tenne,  émiae 
en  1877,  a  servi  à  solder  dts  dépinses  qu 
^  ont  été  faites  en  1879  et  payées  en  1880. 

Voilà  donc  de  l'argent  qui  est  resté  pendant 
près  de  trois  ans  à  la  disposition  du  ministre, 
attendant  un  emploi,  et  pour  lequel  on  a  payé 
des  intérêts. 

Groyesvous  qu'il  n'aurait  pas  été  pins  avan- 
tageux pour  le  Trésor  d'employer  les  sommes 
qui  se  trouv^ent  à  sa  disposition,  et  ensuite, 
de  les  consolider  par  un  emprunt  dont  les  in- 
térêts seraient  venus'  s'ajouter  à  ceux  qtf  on. 
avait  payés  en  cours  d'exertioe? 

Je  dis  donc,  — -  non  d'une  fliçon  absolue, 
mids  quand  les  ressources  de  la  dette  flottante 
le  permettent,  lorsqu'il  n'y  a  aucune  espèce 
de  danger  à  se  servir  de  ces  fonds  disponibles 
et  à  en  faire  des  imputations  proviscriies—  que 
c'est  le  meilleur  emploi  que  l'Etat  puisse  faire 
des  sommes  de  ses  correspondants ,  et  que 
cela  vaut  mieux  pour  lui  que  d'éowttra  des 
emprunts  immédiats,  qui  le  mettent  duis  la 
nécessité,  je  le  répète,  de  payer  des  inti^t^ts 
doubles. 

Yoilà  pourquoi,  messieurs,  quant  à  moi,  je 
ne  recule  pas  d'une  façon  al)Solue  devant  le 
procédé  qui  a  été  employé  pendant  deux  ans. 
En  effet,  en  1881  et  en  1882,  la  quantité  d'ar- 
gent que  nous  avons  reçue  des  caisses  d'épar- 
gne a  été  tellement  considérable  qu'elle  a  per- 
mis au  ministre  de  payer  toutes  las  dépensas 
sur  ressources  extraordinaires. 

Mon  hononorable  prédécesseur  a  tmiTë 
que  c'était  une  sonmie  trop  forte,  qu'on  ne 
pouvait  laisser  la  dette  flottante  ausri^grosse,  et 
il  vous  a  proposé  de  faire  une  consolidation 
qui  n'est  en  réalité  qu'une  passation  d'écri- 
tures. Qu'est-ce,  en  effet,  que  cette  consoUda- 
tion?  C'est  purement  et  simplement  letrmns- 
port  du  payement  des  intérêts  du  chapitre  15 
au  chapitre  5.  Au  lieu  d'inscrire  au  chapitre  15 
25  millions  pour  le  service  des  intérêts  de  la 
dette  flottante,  on  va  porter  au  chapitre  5  25 
millions  pour  le  service  du  3  p.  100  amortis- 
sable et  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
aura  dans  ses  coffres  des  titres  qui  représente- 
ront ses  créances  sur  l'Etat. 

V.  Henri  Germain.  C'est  de  la  comptabi- 
lité et  non  une  réalité  t 

M.  le  ministre.  Pas  autre  chosèl  Je  ne 
critique  pas  cette  opération,  je  trouve  même 
qu'elle  est  très  benne,  mais  il  ne  fuit  pas  se 
figurer  que  cette  consolidation  soit  autre  diose 
qu'une  passation  d'écritures.  (Cest  vrai  l  c^est 
vnûl) 

Ceci  dit,  messieurs,  il  me  reste  à  vons  ex- 
pliquer comment  le  budget  se  trouve  soldé.  Il 
l'est  par  les  20  millions  disponibles  sur  la  con- 
solidation, par  les  85  millions  -disponibles  ou 
qm  seront  disponibles  avant  peu  par  suite  des 
remboursements  opérés  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  par  271  millions  provenant 
d'un  premier  report  des  exercices  antérfeors, 
par  les  60  millions  consentis  par  le  ministre 
des  travaux  publics  depuis  que  mon  budget  a 
été  déposé,  et  enfin  par  95  millions  aSeetés 
éventuellement  à  la  dette  flottante. 

An  risque  de  paraître  opiniâtre,  de  passer 
pour  me  cantonner  dans  une  idée,  je  croîs  que 


cette  impuitlion  ior  ta  dette  flottante^  ^oa  f «i 
appelée  éYenloelle,  n'eil  en  réalité  qi'tme  irn- 
patatloa  é?0ntveUe.  Je  ne  cioii  pas  que  les 
ministiee  des  tranu  pnUies,  de  la  goene,  les 
ministres  dépensiers,  dépensent  la  totalité  de 
leurs  crédits  ;  ils  ne  les  ont  jamais  dépensés. 

Sur  â\v»t  heoMM.  Yons  avez  raison! 

V.  le  mlnietre.  Je  vons  ai  fait  Yolr  tont  1 
ilmre  qv*il  7  avait  900,  300,  jusqu'à  400  mil- 
lions de  erédits  non  employés.  Je  sais  que 
grftse  aux  précaution  qui  ont  été  prises  par 
mon  prédécesseur  et -par  moi-môme,  grâee 
aussi  à  la  pression  de  la  conmiission  du  bud- 
get» on  a  ftdt  une  quantité  de  reports  considé- 
rable. Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  tra- 
vaux publics  ont  un  crédit  beaucoup  plus  élevé 
cette  aînée  qu'auparavant. 

Les  travaux  pubUos  ont  pour  leur  part  440  mU* 
lions.  Gempaiei  ce  diUBre  &  celui  des  crédits  ou- 
verts en  1^1,  qui  est  le  seul  exercice  dont  les 
dépenses  soient  connues  :  En  1861,  il  7  a  eu, 
je  croie,  S50  milHons  ;  mais,  sur  ce  chiffre,  185 
millions  ont  senri  au  ronboursement  des 
avances  faites  par  les  chambres  de  com- 
merce, 80  millions  au  rachat  de  certaines 
lignes  de  chemins  de  Isr;  de  telle  sorte  que 
les  sommes  réellement  employées  &  des  tra- 
vaux ne  dépusent  pas  340  à  850  miUions. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  d'aillenrs,  que  ce  bud- 
get sur  ressources  extraordinaires  a  été  dimi- 
nué, non  pas  de  crédits,  mais  d'un  chiffre  de 
dépenses  de  43  mimons,  qui  a  été  reporté  au 
eenrice  ordinaire;  il  7  a  donc  de  ce  chef  43 
millions  de  dépenses  de  moins  à  fidire  sans 
qu'il  7  ait  de  diminution  de  crédit.  Eh  bien, 
lorsque  j'additionne  toutes  ces  sommes,  lors- 
que je  vois  les  disponibles  sur  le  budget  de 
1882,  qui  ne  sont  pas  encore  ordonnancés  au 
1«  déceml«e  1882 ,  }e  crois  que  je  ne  m'a- 
vance pas  beaucoup  en  affirmant  que  cette 
iosputatlon  de  95  millions  n'est  qu'une  impu- 
tation éventuelle  et  que  cette  somme  ne  sera 
pas  plus  dépensée  en  1883  que  tous  les  autres 
crédits  n'ont  été  dépensés  aux  exercices  sur 
lesquels  Us  ont  été  ouverts.  (Très  bien  I  très 
bîeni) 

M.  Allaln-Targè.  Dans  teia  les  cas,  ils 
ne  seront  pas  psTéei 

M.  le  ministre.  Il  7  a  id  une  confndon. 
Onadit:cMaissivousétsesistoide  cela, 
poTvquQî  ne  diminnea^vons  pas  tout  de  suite 
les  crédits?  »  CUa  tient,  messieurs,  &  ce  qu'il 
7  a,  dans  le  budget  sur  ressoucces  extraoïdi- 
naires  un  ensemble  de  dépenses  :  pour  la 
guerre,  pour  la  marine,  pour  les  travaux  pu« 
blics,  pour  la  reconstructîQn  de  certains  m«iu- 
raents  ou  bâtiments  civils  ;  et  que  je  ne  puis 
dire  qqel  sera  l'article  sur  lequel  on  pourra 
réaliser  des  économies.  Mais  quand  je  compare 
le  budget  que  nous  étudions  avec  ce  qui  s'est 
passé  pour  les  exercices  antérieivs,  je  dis 
d'une  fiiçon  générale  qu'il  7  auïa  certainement 
dans  l'ensemble  une  économie  que  je  ne  peux 
pas  chiArer  exactement,  mais  qui  ne  sera 
pas  moindre  de  95  millions.  Je  ne  peux  pas 
hm  une  imputation  budgétaire;  ce  que  je 
iai8,cfest  purement  et  simplement  une  opé- 
v^tHm  de  tiésorerie,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  une  opénUon  budgétaire. 

Si  j'ai,  dans  la  caisse  du  Tkésor,  96  mBlions 
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de  plus  qu'il  n'est  nécessaire,  ou,  du  moins, 
si  l'on  ne  dépense  pas  ces  95  millions,  je  n'ai 
pas  à  me  les  procurer  pour  les  payer;  je  de- 
mande la  possibilité  de  disposer  éventuelle- 
ment, sur  la  dette  flottante,  de  ces  95  mil- 
Uons,  mais  cette  éventuaUté  ne  se  réalisera 
pas,  si,  dans  l'ensemble,  il  7  a  une  économie 
correspondant  &  ces  95  millions. 

Je  persiste  à  csoire  que  cette  économie  se 
léalisera,  et  que  j'ai  eu  raison  de  due  que  ce 
n'était  U  qu'une  h7pothèse,  une  éventualité  ; 
c'est  seulement  pour  n'être  pas  1  court,  pour 
ne  pas  diminuer  les  crédits,  que  j'ai  consenti  & 
fiûre  figurer  cette  somme  dans  la  loi  de 
finances  avec  cette  qnaliflcatioa  d'imputation 
provisoire. (Très  bleu!  très  bien l)  • 

Je  crois  que  sur  ce  point  les  explications 
sont  suffisantes. 

fist«*ce  que  cette  situation^  aussi  bien  pour 
le  budget  ordinaire  que  pour  le  budget  extm* 
ordinaire,  est  de  nature  à  nou  inspirer  les 
craintes  qui  se  sont  manifestées  dans  cette 
enceinte  et  au  dehors  t  Quant  &  moi,  je  ne  le 
pense  pas;  je  crois  qu'il  nous  sera  aussi  fsdle 
dans  l'avenir  qu'il  l'a  été  dans  le  passé  de 
nous  procurer  les  fonds  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  gmnds  travaux  publics  du  pro- 
gramme Fre7einet.  Seulement,  il  7  a  une 
question  qui  se  pose,  cfest  la  question  du  dé« 
lai,  du  temps  dans  lequel  ces  travaux  dol« 
vent  être  exécutés. 

Nous  vivons  à  une  époque  qui  se  caractérise 
par  une  véritable  impatience,  par  une  activité 
fiévreuse  :  â  peine  les  conceptions  sont-elles 
sorties  du  cerveau,  qu'immédiatement  il  lÉiut 
procéder  ft  leur  exécution  et  les  terminer. 

Cette  tendance  est  mauvaise  ;  elle  est  mau- 
vaise non  seulement  au  point  de  vue  finan- 
cier, mais  encore  au  point  de  vue  économique. 
(Très  bienl  très  bieni)  Les  forces  productives 
d'une  nation  sont  comme  les  forces  prodne* 
tives  d'un  individu  :  on  ne  peut  les  excéder 
sans  s'exposer  I  des  mécomptes.  (Très  bien  t 
teèsMent) 

Voulez-vous  me  permettre  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  la  situation  économique  de  notre 
pa7S  et  d'envisager  quelques-uns  des  résultats 
amenés  par  tous  cas  travaux  entrepris  en 
même  temps  sur  l'ensemble  du  territoire  : 
chemins  vidnaux,  création  d'écoles,  ports, 
canaux,  amélioration  de  rivières,  milliers  de 
kilomètres  de  chemins  de  fer,  etc.  î 

Nous  somnoes  arrivés  à  ce  résultat  :  vous 
avez  attiré  hors  de  leurs  centres,  de  plus  en 
plus,  les  bras  nécessaires  &  l'agriculture... 
(Très  bienl  très  bien  !)  et  de  cette  fiiçon  vous 
augmentez  ses  souffrances.  '  Ge  ne  sont  pas 
seulement  les  ouvriers  agricoles  foe  vous  dé« 
tournez  de  leurs  centres,  mais  vous  attires 
sur  votre  territoire  une  quantité  énorme  d'ou- 
vriers étrangcA...  (Très  bienl  très  bien!) 

Au  wUre.  Et  ils  empoftent  notre  argent! 

M.  le  ministre.  Ce  n'est  pas  tout. 
Vous  êtes-vous  demandé  quelle  est  la  cause 
de  Fengmentatlon  formidable  que  l'on  con- 
state sur  les  matériaux?  On  se  plaint  de  la 
cherté  des  1070»  :  sans  doute,  ils  sont 
chers,  nuée  demandez  aux  impriétaires  si  leur 
argent  leur  rapporte  beaucoi^.  ils  aéhètent  le 
terrain  i  des  prix  fous  et  de  plus  les  maté^ 
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riaux  ont  quadruplé  de  valeur;  de  telle  sorte 
qu'une  maison  coûte  très  cher,  et  quoique  les 
loyers  soient  élevés,  eUe  mpporte  peu  à  son 
propriétaire. 

D'une  ia^n  générale,  tout  a  augmenté  dans 
une  proportion  énorme,  grâce  à  cette  concur- 
rence qui  ûdt  hausser  les  prie  et  qui  lésulte  de 
cette  smiultanélté  des  travaux  entrepris  sur 
tout  l'enBcmble  du  territoire.  Mais  ce  n'est  pas 
tout,  il  7  a  &  fournir  pour  les  chemins  de  fer 
et  pour  toutes  ces  crtetions  nouvelles  des  ma- 
chineSf  des  outils,  des  ustensiles  de  toute 
sorte,  de  toute  nature.  £h  bien,  malgré  l'acti- 
vité que  déploient  tous  nos  ateliers,  tous  nos 
chantiers  de  construction,  toutes  nos  usines, 
tous  sont  dans  l'impossibilité  absolue  de  satis- 
faire aux  commandes  qu'ils  résolvent,  de  telle 
sorte  que  même  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  l'Etat  et  tous  les  industriels  qui  ont 
besoin  de  machines  sont  obligés  d'adresser, 
&  l'heure  qu'il  est,  des  demandes  consldéxables 
à  l'étranger,  ce  qui  fait  disparaître  ainsi  une 
grande  somme  du  travail  national.  (Très  bien  t 
très  bien!) 

Je  suis  libre-échangiste  dans  une  certaine 
mesure,  mais  ce  que  je  redoute,  c'est  l'échéan- 
ce, c'est  le  jour  0^  tous  ces  grands  travaux 
étant  terminés  i  la  fèis,  ce  grand  outillage, 
cette  grande  dépense  de  forces  se  trouvera  sans 
;  emploi  1 

Je  crois  que  la  prudence  nous  commude 
d'échelonner  nos  tmvaux,  de  ne  pas  les, 
tons  à  la  fois;  je  vous  le  demande  d; 
rét  financier  et  dans  l'i^yMi'P^Wfltomique  du  | 
pa7s.  (Très  bien  !  «AI  tien  1) 

Et  ft  ce  poi|it  de  vue,  comme  au  point  de 
vue  dont  je  vous  parlais  tout  i  l'heure,  en 
ce  qui  concerne  les  dépenses  de  travaux  ordi- 
naires, nous  devons  prendre  les  plus  grandes 
précautions  ;  nous  devons,  comme  le  disait 
M.  Lottbet  dans  un  discours  qu'il  a  oxnmencé, 
ft  cette  tribune,  et  qu^il  terminera,  je  l'espère, 
procéder  économiquement  &  Pexécution  de  ces 
travaux.  On  l'a  dit  et  répété  souvent,  l'Etat 
construit  plus  cher  que  les  autres,  il  est  dans 
une  situation  d'infériorité  vis-à-vis  de  l'indus- 
trie privée.  (Cest  vrai  1)  Gela  n'est  pas  abso- 
lument exact,  je  le  reconnais. 

M.  le  comte  de  Donytila-MiaiUefèu.  Ge 
n'est  pas  vrai  pour  les  chemins  de  fer. 

M.  le  ministre.  Il  ne  s'agit  pas  seulement 
des  chemins  de  fèr,  mais  de  Pensemble  des 
travaux;  et  il  faut  examiner  les  conditions 
dans  lesquelles  se  trouve  FEtat  par  rapport  i 
rindustrie  privée.  Je  reconnaii  que  l'Etat 
possède  une  puiseance  incomparablement  plus 
grande  que  celle  de  toutes  les  autres  collecti- 
vités qui  font  des  tmvaux,  mais  il  ne  faut  pas 
s'illusionner,  l'Etat  est  soumis  à  des  règles 
administratives  qui  le  paralTsent,  enchaînent 
sa  liberté  aussi  bien  pour  se  procoier  de  l'ar- 
gent que  pour  faire  exécuter  des  travaux. 

Qu'est-il  obligé  de  faire  pour  sauvegarder 
la  responsabilité  du  ministre  et  de  ses  admi- 
nistrateurs t  II  ne  peut  fsire  des  marchés  de 
gré  I  gré,  il  est  obligé  de  précéder  par  a4r«- 
dication  !  Est-ce  que  vous  eioy^^Jr^^  dans 
findustrie  privée  on  mjfinyr^m  ou  quatre 
individus  en  PffrvaMserpour  savoir  celui  qui 
prendra  i^  meilleur  marché?  Jamais.  Un 
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négociant  s'informe  secrètemeni,  mystérieuse- 
ment, il  fait  des  comparaisons  ;  il  &it  venir, 
les  uns  après  les  antres  les  individus  dans 
son  cabinet,  et  je  vous  garantis  qu'il  obtient 
ainsi' des  conditions  pins  avantageuses  que 
celles  que  FEtat  peut  obtenir.  (Mouvements 
divers.)  Ged  est  l'absolue  vérité. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  l'Etat  ne  doive  pas 
fidre  de  travaux,  bien  loin  de  là.  Mais  je  dis 
que  les  administrateurs  doivent  apporter  !a 
plus  scrupuleuse  économie  dans  rexéention  de 
ces  travaux,  qu'ils  ne  doivent  reculer  devant 
aucun  sacrifice  pour  arriver  ft  rivaliser  avec 
l'industrie  privée.  Yoltt  ce  que  fai  voulu 
dire,  rien  de  plus,  rien  de  moins.  On  a  beau- 
coup parlé  des  ingénieurs.  Permettez-moi  de 
parler  un  peu  d'une  antre  classe  de  construc- 
teurs que  j'aime  beaucoup,  parmi  lesquels  j'ai 
beaucoup  d'amis,  qui  est  excessivement  utile, 
mais  qui  est  extrêmement  dépensière.  Ce  sont 
les  architectes!  (On  rit) 

J'en  parle  &  desstin  parce  que  nous  avons 
i  faire  de  grosses  dépenses;  je  vois  devant 
moi  mon  ancien  collègue,  M.  Jules  Ferry,  qui 

h  sait  bien  I  quoi  je  fais  allusion.  Nous  avons  ft 
|kire  de  grosses  dépenses  d'écoles,  et  il  me  re- 
vient de  toutes  parts  qu'on  dépense  des  som- 
v,^  ^  mes  infiniment  supérieures  &  ceUes  qui  sont 
Ok  i  absolument  nécessaires.  (Assentiment  à  droite.) 
S,,,^!.  Haëniilens,  faéhresumt  à  la  gauche. 
^Ifous  riiez  quand  nous  vous  disions  cela. 

H.  Janvier  de  La  Motte.  Cest  ce  que 
nous  disions.  Cest  vous  qui  l'avez  contesté. 

M.  Brierre.  On  a  exagéré  les  dépenses  & 
flaire  dans  les  communes  et  elles  se  trouveront 
dans  le  même  embarras  finander  que  l'est  au- 
jourd'hui le  Gouvernement. 

M.  IPIeyre.  de  sont  des  architectes  impro- 
visés, les  agents  voyers,  qui  sont  chargés  de 
faire  des  plans  d'écoles. 

V.  liaroche- Jonbert.  Plus  les  architectes 
font  dépenser,  plus  ils  gagnent.  Us  ont  donc 
intérêt  à  pousser  à  la  dépense. 

M.  Lie  ProTost  de  lAonay.  Ce  sont  vos 
préfets  et  vos  inspecteurs  qui  poussent  les 
communes  dans  ces  dépenses. 

M.  le  ministre^  Je  crois  que  sur  ce  point 
il  y  a  de  sérieuses  économies  I  réaliser.  (Très 
bieni  très  bien  t)  Et  déjà,  permettez^moi  de 
vous  le  dire,  l'administration  a  lait  un  pas 
dans  ce  sens.  Nous  avons  préparé  dernière- 
ment, à  la  comptabilité  publique,  un  nouveau 
règlement  pour  les  adjudications.  Je  regrette 
de  ne  pas  avoir  sous  îa  main  Ul  disposition 
qui  y  a  été  insérée,  et  de  laquelle  f  espère  que 
nous  pourrons  obtenir  quelques  bons  résultats, 
n  est  dit  dans  cette  disposition  que,  toutes  les 
fois  que  les  dépenses  dépasseront  le  devis  fiiit 
par  l'architecte,  l'architecte  ne  recevra  aucun 
émolument  pour  ces  dépenses.  (Très  bienl 
très^bxen  !) 

M.  Vartla  Nadaud.  C'est  absolument  in- 
juste. 

M.  le  rapporteur  général.  Et  les  mi- 
nistres qui  dépasseront  les  crédits? 

1C.  le  ministre.  Ce  ne  sont  pas  eux  qui 
font  les  devis.  (On  rit.) 

Si,  comme  ]o  l'espère,  l'Etat  doit  continuer  & 
faire  une  certaine  quan^UA  de  travaux,  s'il  doit  y 
consacrer  je  ne  dis  pas  une  somm»  de  500  âoi* 


lions,  cette  somme  serait,  &  mon  avis,  beaucoup 
trop  considérable,  —  il  reste  6  milliards  de 
travaux  à  faire  pour  le  compte  de  l'Etat  ;  I 
500  millions,  cela  fiût  une  durée  de  douze  ans  ; 
or,  quand  on  dit  &  un  pays  que,  pendant 
douze  ans,  il  sera  forcé  de  fournir  500  mil- 
lions, on  doit  s'attendre  à  des  mécomptes,  et 
je  crois  qu'il  est  nécessaire  d'échelonner  un 
peu  phis  les  travaux.  (Approbation  I  droite  et 
sur  plusieurs  bancs  au  centre.)  Je  crois  que 
nous  pourrons  arriver  I  un  bon  amena- 
gement  de  nos  finances  et,  par  une  sur- 
veillance active,  nous  parviendrons  I  réaliser 
de  véritables  économies  de  travaux;  c'est  à 
ceU  que  je  faisais  allusion  tout  à  Fheure  lors- 
que je  rappehtis  les  observations  faites  derniè- 
rement à  propos  des  ingénieurs. 

Eh  bien,  maintenant  que  je  vous  ai  exposé 
quelle  était  la  politique  financière  et  économi- 
que du  Gouvernement,  f  ajoute  que  cette  poli- 
tique économique  et  financière  est  basée  sur 
ced  :  donner  &  ce  pays  ce  qui  lui  est  stricte- 
ment nécessaire,  ne  pas  lui  marchander  les 
améliorations  indispensables  ;  mais,  momenta* 
nément  au  moins,  attendre  que  les  recettes 
aient  repris  le  pas  sur  les  dépenses,  afin  de  ne 
pas  s'exposer  &  augmenter  l'écart  et  le  man- 
que d'équilibre  que  l'on  constate  dans  le  bud- 
get de  1883.  (Très  bienl  très  Uen!) 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  publics,  il 
faut  désirer  une  solution  prompte,  aussi  rapide 
que  possible,  des  grandes  questtons  qui  sont 
posées  I  la  commission  qui  a  été  instituée  par 
mon  honorable  collègue  des  tra^plnx  publics, 
n  est,  je  le  répète,  afesolmatt^Çupossible  de 
continuer  à  màtiÊ^  êinA^SniMatad.  {Vive 
approbation.)     £  ^ 

Il  faut  que  nous  sachions  à  quoi  nous  en 
tenir.  U  n'y  a  pu  de  finances  sans  cela  ;  nous 
entreprenons  des  travaux  &  droite  et  des  tra- 
vaux &  gauche  ;  on  ne  sait  même  pas  si  les 
lignes  que  l'on  commence  seront  termhiées, 
par  qui  elles  seront  exploitées;  il  est  absolu- 
ment imposiedble  de  continuer  un  pareil  sys- 
tème ;  il  est  nécessaire  d'y  mettre  un  terme. 
(Très bien!  très-bien  t) 

Je  crois,  après  cet  exposé  un  (peu  long, 
un  peu  diffàs  peut^iétre...  (Non  t  non  I),  avoir  le 
droit  de  dire  qwe,  comme  mon  honorable  pré- 
décesseur, je  ne  suis  pas  un  pessimiste  ;  je 
crois  avoir  le  droit  de  dire  que  les  finances  de 
l'Etat  ne  sont  pas  dans  une  mauvaise  situa- 
tion. Je  partage  sur  ce  point  l'opinion  qu'ex- 
primait si  éloquemment  à  cette  tribunoi  le 
26  juillet  dernier,  l'honorable  M.  Léon  8ay, 
quand  il  vous  disait  : 

c  Je  ne  suis  pas  un  pesshniste  ;  j'aurais 
mauvaise  grâce  à  Tètre,  car  je  suis  un  de 
ceux  qm  ont  suivi  de  près  nos  finances  depuis 
dix  ans  et  qui  ont  été  le  mieux  placés  pour 
constater  l'immensité  des  resséurœs  dont  est 
doté  notre  admirable  pays. 

c  des  ressources,  je  n'en  ai  pas  douté,  le 
jour  où  il  s'est  agi  de  proposer,  de  concert 
avec  M.  de  Freycinet,  l'adoption  du  plan  des 
grands  travaux  publics  qui  se  poursuit  en  ce 
moment.  £1  a  bien  fallu  que  je  me  demande 
alors  ce  que  le  passé  nous  permettait  d'entre- 
prendre et  sur  quel  avenir  nous  pouvions 
compter. 


€  Oui,  ce  jour-li,  j'ai  dû  faute  des  réflexSoiui» 
j'ai  examiné  la  situation  avec  le  plus  grand  sé- 
rieux, et  je  vous  assure  que  mes  lonvenin  ne 
sont  mêlés  d'aucun  regret,  quand  je  songe  aux 
résultats  de  cette  conftrenoe  tenue  pendant 
une  nuit  du  mois  de  janvier  1878  dans  la- 
quelle M.  de  Freycinet,  M.  Gambette  et  moi 
avons  posé  les  bases  du  plan  de  tnvanx  pa- 
blics  qui  devait  être  soumis  plus  tard  aux 
Chambres. 

€  Quelle  était  à  ce  aameat  notre  situa- 
tion? 

c  Nous  avions  pu  fiiire  fue  aux  énoimea 
charges  de  la  guerre  et  nous  pouvions  entra- 
voir  une  vérité  qui  est  aqourd'hui  constatée 
dans  nos  écriturss,  à  savoir  que  le  prix  de  la 
guerre  avait  été  supérieur  à  l'augmentation  de 
notre  dette.  81  nous  avions  pu  fiûre  lace  àdes 
dépenses  aussi  considérables  sans  les  porter 
toutes  au  compte  de  l'emprunt,  ce  .n'est  pas 
que  nous  ayons  angmenté  les  découverts  du 
Trésor.  Le  montant  des  découverts  du  TMsor, 
au  moment  oiï  ce  plan  a  été  conçu,  ne  dépas- 
sait pas  le  chiffre  du  31  décembre  1869.  Nous 
n'avions  pu  augmenté  les  découverts  dn  Tré- 
sor, la  dette  ne  s'était  pas  accrue  d'une  quan- 
tité égale  au  prix  de  la  guerre  :  je  crois  que  la 
constatation  de  ce  fait  était  de  nature  à  nous 
donner  du  courage  en  matière  de  finances,  i 

Eh  bien,  ce  courage  qu'avait  l'honorable 
ministre  des  finances  au  mois  de  juillet  der- 
nier, je  l'ai  encore  et  j'espère  que  vous  le  par- 
lagores.  (Vive  approbation  &  gauche.) 

Je  considère  que  ce  pays,  qui  s'est  relevé 
avec  tant  d'énergie  des  plus  douloureuses  et 
des  plus  terribles  catastrophes,  n'en  est  paa 
encore  an  point  où  certains  écrivains  pessi- 
mistes paraissent  ie  voir  arrivé.  Je  suis  con- 
vaincu qu'il  mérite  toujours  la  même  con- 
fiance» qu'il  est  toujours  aussi  vaUlant,  que  ses 
finances  ne  sont  nullement  en  mauvais  état, 
que  nous  pouvons  avoir  une  véritable  confiance 
dans  l'avenir,  dans  l'avenir  de  la  France  et 
dans  celui  de  la  République.  (Applaudisse- 
ments prolongés  an  centre  et  à  gauche.) 

V.  Janvier  de  l4i  Motte.  G'0st  on  coura- 
geux fneef  cttifpâ  / 
M.  le  comte  de  DuvféTt  de  Gbmic.  J'a 

demande  la  parole. 

V.  le  président.  M.  Haen^ens  est  inscrit 
et  je  dois  lui  donner  tout  d'abord  la  parole. 

i  droite.  Tout  le  monde  quitte  la  salle. 

M.  Haealjens.  81  je  laissais  parler  M.  de 
Durfort  de  Gtvrac,  conserverais-je  mon  tour  de 
parole? 

M.  le  président.  Gela  ne  serait  pas  pos- 
sible. 

M.  HaenljenB  monte  I  la  tribune.  (Bruit*) 
M.  Brierre.  Gela  n'intéresse  pas  nos  col- 
lègues. 

M.  le  président.  Mais  si,  monsieur  Brierre, 
cela  les  intéresse  beaucoup. 

Q\kdqwt  xxwatkm  à  droite,  Qo'on  suspeada 
la  séance  pendant  cinq  minutes. 

M.  le  président.  G'est  oe  que  f  alisis  pro- 
poser. 

La  Ghambre  désire*t»elle  que  la  sfiince  soit 
suspendue  pendant  cinq  minutes  ?• . . 

Voix diverut.  Nonl  noni  — >  Ont i 


M.  la  i^aident.  Eh  bten,  lûMsiea»,  si 
vous  ne  voulez  pas  sospendro  U  léance, 
Yeaillez  feprendre  vos  pUcee. 

La  parole  est  à  M.  JBaeatjene. 

M.  Ha«Bii|«Bs.  Menieurs,  je  aenôs  tenté 
de  lemerder  le  minisire  qui  deseend  de  cette 
trfliiine.  Bn  dégageant  ce  qn'il  est  venn  dire 
des  dieonloeations  nécessaires  à  nn  ministre 
delà  Répnbliqne,  je  crois  pouvoir  affirmer 
qu'il  a  reconnu  que  la  situation  n'était  pas 
telle  que  la  dépeignait  ses  prédécesseurs,  et  je 
crois  que»  s'il  est  de  l'opinion  de  l'honoraUe 
M.  Léon  Bay,  c'est  de  l'opinion  que  professe 
cet  homme  d'Etal  depuis  gu'il  a  quitté  le  mi- 
nistère. 

L'honorable  M.  Tirard  nous  a  dit  que  nos 
budgets  ne  pouvaient  plus  supporter  de  crédits 
supplémentaires.  E  nous  a  dit  aussi  qu'il  fal- 
lait absolument  ralentir  les  tmvaux  publics, 
puisque,  pour  llnstrudion  publique,  on  avait 
fidt des  dépenses  déraisonnables.. •  (Réclama- 
tions à  gauche.) 

Vùi9  nombreuset  à  gmièh».  Non  t  non  1  on 
n'a  rien  dit  de  cela  1 

M.  Janvier  de  Ia  Motte.  8i,  parfaite- 
ment I 

M.  Haenidene. . .  Le  ministre  a  dit  que, 
pour  les  bâtiments  do  l'instruction  publique, 
on  avait  fidt  des  dépenses  exagérées.  Lorsqu'il 
y  a  quelques  jours  j'ai  apporté  cette  observa- 
tion, vous  protestiez;  vous  voyez  qu'on  n'a 
pas  été  long  &  nous  donner  raison.|(Trôs  bien  ! 
très  bien  1  à  dn^te.) 

Ces  déclarations  ont  une  réelle  gravité.  Je 
remerdeM.  le  ministre  de  sa  franchise,  et  j'es- 
père vous  démontrer  que  la  situation  est  plus 
grave  encore  qu'H  ne  le  croit  et  que  les  re» 
mèdes  qu'il  Indique  sont  de  plus  en  plus  diffi- 
ciles, sinon  impossibles,  ft  appliquer. 

Tout  le  monde  maintenant  se  croit  obligé 
d'indiquer  le  moyen  de  remédier  à  la  situation. 

Je  vais  immédiatement  dégager  la  discussion 
de  la  question  du  budget  extraordinaire; 
f  estime  que  c'est  là  d'ailleurs  un  point 
qoi  préoccupe  peu  la  Ghambre  et  le  pu- 
blic. Bn  efM,  un  budget  d'emprunt  n'a 
pas  la  gravité  du  budget  ordinaire.  Qu'on 
emprunte  d'une  fÉ^^n  ou  de  l'autre,  cela 
importe  peu.  Ge  qui  a  de  l'importance,  cfest 
le  système  général  d'emprunt  sur  lequel  je 
me  suis  expliqué  bien  dès  îoiB*  Que  vous 
emprunties  &  U  dette  flottante  ou  à  la 
dette  consolidée,  csla,  sans  doute,  a  un  certain 
intérêt,  liais  ce  qui  est  beaucoup  plus  impor- 
tant, c'est  d'examiner  U  situation  faite  au 
pays  par  la  gestion  de  ses  finances. 

Ainsi  le  ministre  nous  a  à  peine  parlé  ou  ne 

nous  a  même  pas  parlé  du  tout  des  1,200  mil- 

Uons  de  dette  flottante  consolidés  en  3  p.  100 

amortissable  :  il  a  eu  raison,  c'est  là  une 

simple  écriture  de  forme  ;  ^est  une  de  ces  8o« 

Intions  qui  plaisent  à  l'esprit  si  fin  et  si  alerte 

de  M.  Léon  Say,  ce  sont  des  solutions  faites 

pour  fn^per  le  public,  maii  qui  réellement 

n'en  scmt  pas. 

Il  est  évident  que,  quel  que  soit  le  nom  que 
vous  donniez  aux  emprunts  que  vous  &ites 
aux  caisses  d'épargne,  elles  mettront  toujours 
de  Fargent  à  la  disposition  du  Trésor  tant  que 
vous  voudrez. 
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li  y  aura  là  toujours  une  grande  facilité 
pour  le  Trésor  mais,  en  môme  temps,  un  dan- 
ger réel  pour  l'Etat  en  cas  de  crise  extérieure 
ou  de  révolution  à  l'intérieur. 

VoQs  avez  vu  ce  qui  est  arrivé  en  1848.  Il 
s'est  produit  un  déficit  qui  n'a  pu  être  comblé 
qu'avec  40  ou  50  p.  100  de  perte  pour  le  Tré- 
sor. Je  crains  que  M.  le  ministre  ne  soit  pas 
assez  frappé  de  cette  situation  dangereuse,  et 
qu'il  ne  soit  désireux  d'augmenter  la  dette 
flottante.  Je  regrette  que  vous  lui  en  ayez 
fourni  les  moyens  en  l'autorisant  à  émettre 
400  millions  de  bons  du  Trésor. 

M.  le  ministre  nous  a  dit  :  E  est  plus  avan- 
tageux d'emprunter  à  U  dette  flottante  ^'à  la 
dette  consolidée.  Il  est  vrai  qu'en  émettant  des 
bons  du  Trésor,  vous  n'aurez  que  1  1/2  à 
2  p.  100  dlntérét  à  payer,  tandis  que  la  rente 
que  vous  émettriez  vous  coûte  4  0/0  environ. 

Mais  n'oubliez  pas  que  si  vous  vous  trouviez 
avec  une  dette  flottante  de  2  à  8  milliards, 
malgré  la  clause  résolutoire  des  caisses  d'é- 
pargne, vous  vous  trouveriez  en  face  de  dif- 
ficultés excessives. 

C'est  là  le  danger  des  dettes  flottante^  énor- 
mes. 

J'arrive  maintenant  à  notre  situation  finan- 
cière génémle,  qui  a  singulièrement  préoccupé 
l'opinion  publique  depuii  quelques  mois. 

Des  documents  nouveaux  nous  ont  été  four- 
nis, nous  avons  eu  des  déclarations  impor- 
tantes, des  faits  nouveaux  qui  se  sont  passés 
depuis  six  mois.  Cet  ensemble  de  faits  nous 
permet  d'envisager  à  nouveau  la  situation  et 
de  nous  demander  si  nous,  qoi  prétendions 
que  la  situation  était  grave^  périlleuse,  nous 
avions  raison,  ou  si  ceux  qui  affirmaient,  qui 
affirment  encore  que  tous  ces  dangers  n'exis- 
tent pas  sont  dans  le  vrai. 

Nos  honorables  collègues  de  la  gauche  et 
M.  Je  ministre  ont  reproché  à  M.deDurfortde 
Givrac  et  à  M.  Jolibois  d'avoir  dit  que  le  bud- 
get de  1883  était  en  déficit,  déficit  dont  on  ne 
pouvait  sonder  la  profondeur;  on  leur  a  repro- 
ché cette  déclaration,  dont  ils  ne  se  sont  point 
dissimulé  la  portée. 

n  importe  de  voir  si  nos  honorables  collè- 
gues sont  aussi  dans  la  vérité. 

Four  me  livrer  à  cet  examen,  je  vais  re- 
chercher comment  s'est  comporté  le  budget  de 
1882. 

On  vous  a  parlé  du  budget  de  1883,  c'est-à- 
dire  de  reniant  à  sa  naissance  :  rendons-nous 
compte  de  ce  que  deviennent  ces  budgets  lors- 
qu'ils grandissent,  et  fiisons  l'histoire  rétro- 
spective du  budget  de  1882.  (Marques  d'appro- 
bation à  droite.) 

Au  mois  de  janvier  1881,  l'honorable  M. 
Magnin,  ministre  des  finances,  présente  le 
budget  des  dépenses  de  1882,  qui  s'élevait  à 
2  milliards  818  millions  en  dépense. 

Alors  il  se  produit  ce  fidt  important  : 
on  nous  demande,  —  notez  bien  cela,  —  au 
commencement  de  1881,  quelques  crédits  sup< 
plémentaires  pour  le  budget  de  1881  en  cours 
d'exercice.  M.  Rouvier  s'élève,  au  nom  de  la 
commission  du  budget,  de  la  fnçen  la  plus 
vive  contre  ce  procédé. 

Je  pourrai  vous  mettre  ses  paroles  sous  les 
yeux, 
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I  M.  Maurice  Rouvier.  Vous  les  avez  déjà 
citées  deux  ou  trois  fois  à  la  tribune.  (Excla- 
mations à  droite.) 

M.  le  comte  de  Bouville-lCaillefea. 
C'est  toujours  le  môme  discours. 

À  droite.  C'est  toujours  bon  à  entendre. 
Lisez  I 

M.  Haeaiifena.  Je  ne  crois  pss  avoir  lu 
encore  celle-ll. 

Ah  !  M.  Rouvier,  au  mo^  de  juillet,  me 
reprochait  de  l'avoir  accusé  d'avoir  apporté 
des  projets  de  budget  qui  n'étaient  pas  sin- 
cères. Nous  verrons  si  ce  reproche  était  fondé. 
Puis  il  me  disait  :  Vous  reproduisez  tou- 
jours vos  critiques.  Eh  bien,  oui,  je  reproduis 
mes  critiques,  et  vous  auriez  dû  dire  que  je 
les  reproduis  en  les  aggravant,  parce  que  vous 
reproduisez  vos  fautes  en  les  aggravant  singu- 
lièrement. (Très  bien  t  très  bien  I  à  droite.) 

M.  Rouvier  reprochait  au  Grouvemement 
d'avoir  commis  cette  fnute  de  faire  payer  70 
millions  pendant  plusieurs  années  aux  contri* 
buables,  70  millions  qu'ils  ne  devaient  pas,  en 
ne  faisant  pas  la  conversion. 

Sans  doute,  vous  avez  fait  ces  reproches  ti- 
midement, et  vous  ne  seriez  pas  disposé  à  dé- 
poser un  projet  de  loi  pour  qu'on  applique 
cette  mesure.  Vous  lui  reprochez  encore  d'a- 
voir bit  le  3  p.  100  amortissable. 

M.'Allain-Targé,de  son  côté,  reproche  au 
Gouvernement  de  ne  pas  avoir  fait  la  conversion; 
de  s'être  mal  engagé  dans  les  travaux  du  pro- 
jet de  M.  de  Freydnet.  M.  Léon  Say  reproche, 
lui,  toutes  les  fiutes  qu'on  a  commises,  même 
les  siennes. .  •  (Rires.) 

M.  le  comte  de  Doaville-MalUefea. 
Depuis  qu'il  n'est  plus  au  ministère  I 

M.  Haealjena.  Ah  t  vous  me  reprochez, 
monsieur  Rouvier,  de  vous  signaler  plusieurs 
fois  vos  erreurs  ? 

Croyez-vous,  après  les  fautes  que  l'on  com- 
met de  toutes  parts,  que  nous  sommes  embar- 
rassés pour  apporter  des  critiques  inédites  à  la 
tribune?  (Interruptions  à  droite.) 

M.  Rouvier  disait  : 

€  De  tels  procédés,  s'ils  étaient  admis  sans 
protestation,  tendraient  à  rendre  vaine  la 
préparation  du  budget  annuel  et  illneolre  le 
vote  du  Parlement  qui  en  détenulnie  le  chiffre. 
Comment  admettre,  en  effet,  que  deux  mois 
après  le  vote  du  budget  se  manifestent,  dans 
une  telle  mesure,  des  besoins  nouveaux  et* 
Imprévus  qui  peuvent  seuls  justifier  des  de- 
mandes de  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires? 

€  Votre  commission,  messieurs,  veut  espé- 
rer qu'il  suffira  des  observations  qui  précèdent 
pour  déterminer  le  G-ouvemement  à  observer 
plus  fidèlement  la  règle  qui  veut  que  les  dé- 
penses soient  soumises  au  Parlement  en  même 
temps  que  les  recettes,  règle  sans  laquelle  il 
n'y  a  ni  bonnes  finances,  ni  contrôle  parle- 
mentaire efficace.  Elle  croit  être  l'interprète 
du  sentiment  de  la  Chambre  en  invitant  les 
différents  départements  ministériels  à  mettre 
plus  de  mesure  dans  leurs  demandes  de  crédits 
en  cours  d'exercice.  • 

Voilà  ce  qu'au  mois  d'amli^li  commis- 
sion du  budget  àiMiiMfiicrmolB  de  juillet  sui- 
^iuiiy  la^iUMosSî^ du  budget  commençait. 
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Noos  étions  en  face  d'an  bndget  que  la  com- 
mission,  d'accord  aTec  le  GouYerneni«nl,anil 
porté  1 1  mUliards  836  millions. 

Noos  disions  qne  ee  n'était  pas  nn  budget 
ezaot,  sincère,  mais  nn  bndget  dans  leqiei  on 
«^rait  porté  des  recettes  qni  ne  devaient  pas  y 
figurer  et  dans  lequel  on  omettait  des  dépea* 
ses  qui  deiaient  y  être  inscrites. 

Nous  n'admettions  pu  Tinscriptlon  aux  re« 
oettes  de  50  millions  qu'on  prenait  sur 
de  prétendus  excédents  des  exerdces  précé- 
dents, excédents  qui  prowiaient  de  ee  qu'on 
«vait  trop  emprunté.  Nous  amu,  pendant 
plusieurs  années,  adressé  aux  commissions 
du  budget  qui  se  sont  succédé  ces  reproches. 
Ces  discussions  ne  se  renouveUeront  pas,  puis- 
que Toue  n*aipei  plus  d'excédents  disponibles. 

Nous  TOUS  reprochions  de  porter  au  bud- 
get d'emprunt  des  sommes  considérables  qui 
auraient  dt  être  inscrites  au  budget  ordinaire. 
Nous  étions  raison  au  moins  pour  éO  millions, 
puisqu'on  les  a  remis  cette  année,  dans  le  bud« 
get  de  i688,  &  l'emprunt  Nous  nous  plaignions 
qu^on  n'y  eût  pas  porté  60  millions  d'obligations 
sexennaires  qui  devient  y  figurer* 

Je  me  souYiens  d'un  incident  assez  singu« 
lier  qui  se  produisit  au  cours  de  la  discus- 
sion. 

L'honorable  M.  Loubet,  I  la  tribune,  par- 
lant de  la  situationavec  sa  bonne  foi  habituellei 
prononça  cette  phrase  :  c  Nous  arriverons 
peut-être,  dans  quatre  ans,  à  la  fin  de  la  pro- 
chaine législature,  ft  trois  milliards  de  dépen- 
ses. »  Je  l'interrompais  et  lui  dirais  :  t  Mais, 
monsieur  Loubet,  nous  avons  dépassé  les  ttais 
milliards.  •  Ainsi  notre  collègue,  l'un  des 
hommes  qui  connaissent  le  mieux  ces  ques- 
tions de  finances,  ne  pouvait  se  figurer  que  le 
budget  allait  monter  à  3  milliards  100  millions. 
(Interruptions.) 

La  loi  de  finances  actuelle  indiquait  2  mil- 
liards 836  millions  de  dépenses.  Ck)mment  notre 
honorable  collègue  pouvait-il  avoir  la  pensée 
que  le  budget  réel  dépasserait  de  beaucoup 
SmilUards? 

MM.  Rouvier  et  Magnin  montaient  I  la  tri- 
bune et  affirmaient  que  ces  èhiffres  étaient 
sincères,  réels,  et  que  vraiment  nous  n'étions 
nullement  fondés  à  dire  que  ce  n'étaient  pas 
les  véritables  chifires  des  dépenses  ordinaires. 

Je  vous  ai  montré  combien  ces  chifflres 
avaient  grandi.  Et,  dès  janvier  1882,  le  Gou- 
vernement, ne. tenant  nullement  compte  des 
plaintes  dont  M.  Rouvier  s'était  fait  l'organe 
l'année  précédente,  au  nom  de  la  commission 
du  bndget,  semblait,  au  contraire,  dire  que,  si 
cette  commission  se  permettait  de  faire  quel- 
ques observations,  on  lui  prouverait  qu'elles 
n'étaient  pa^  fondées. 

Dès  les  premiers  mois  de  l'année,  dis-je,  le 
Gouvernement  présenta  des  demandes  de  cré- 
dits supplémentaires  pour  50  millions.  Bien- 
tôt on  parle  de  150  millions  de  crédits  conmie 
probables. 

^  Au  mois  de  juillet  dernier,  lors  de  la  dis- 
cussion du  budget  de  1883,  je  croyais  dter  un 
chifCre  aamz  fort  en  parlant  de  180  millions  de 
crédits  supplèikentaires  et  extraordinairespour 
l'exerdee  1882. 
Eh  bien,  nous  sonmies  arrivée  a  m  mil- 


lions et  nous  atteindrons  à  la  fin  de  l'année 
250  millions,  nous  dit  l'honorable  M.  Ribot. 

YoiU  comment  vos  budgets  se  comportent, 
conunent  ils  se  conduisent. 

Votre  budget  de  1883,  soyes  en  sûrs,  ne  se 
comportera  pas  autrement.  Il  n'y  a  donc  aucune 
importance  à  attacher  an  chiffre  actuel  dont 
vous    parlait    l'honorable   ministre  dee  fi- 


D'après  M.  Ribot,  l'exercice  en  cours  pro- 
duira 110  mUlioni  de  déficit,  en  supposant 
qu'il  y  ait  d'id  à  |la  fin  de  cet  eieidce  80  mil- 
Uons  de  crédits  supplémentaires  et  80  mil- 
lions d'annulations,  et  que  les  recettes  soient 
conformes  à  celles  du  moie  de  novembre. 
Vous  les  aves  évaluées  &  19  millions  pour 
les  derniers  mds  de  l'année.  •• 

V.  Rlbot,  rapparkm"  généna.  GTest  le  mi- 
nistère. 

M.  Haea^ena.'Mais  coomie  en  novembre  il 
nTy  a  en  que  4,500,000  fr.,  vous  vous  êtes  trom- 
pés de  moitié  sur  le  chiffre  de  l^ugmentatlon 
présumée.  Mais  enfin  prenons  ce  chiffre.  Yous 
vous  expliquerez  avec  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, qui  dit,  lui,  que  le  chifte  du  défldt  est 
seulement  de  60  millions.  Voilà  donc  les  chlfr 
fies  du  budget  que  MM.  Rouvier  et  BCagnin 
croyaient  être  en  excédent. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  M.  Varroy  au  Sénat 
le  disait  t  Nous  n'avons  que  2,850  mifiions  de 
dépenses;  or  il  y  aura^tos  plus-values;  il  faut 
en  disposer. 

Alors,  au  moment  des  élections,  on  a  intro- 
duit cet  article  singulier  qui  dit  quf  on  em> 
ploierait  l'excédent  de  recettes  de  1882  & 
amortir,  d'abord,  les  obligations  sexennaires 
fa'on  devait,  par  une  obligation  étnrite,  amor* 
tir  Fannée  même,  et  qu'on  emploierait  le 
reste  à  faire  une  caisse  de  dégrèvements  pour 
l'agriculture.  C'était  la  commission  du  budget 
du  Sénat  qui  avait  introduit  au  moment  des 
élections  ce  singulier  article...  (Nonl  non  1) 

M.  le  rappovtewr  gènéMa.  Pas  du  tout, 
c'est  la  Chambre... 

M.  le  préeldoat.  Cest  un  amendement 
improvisé  en  séance. 

V.  Haenlî|eiui«  Alors  je  ne  m'étonne  pas... 

M.  le  rapporteur  spénéral ...  Il  y  a  même 
un  certain  jQombre  démembres  de  droite  qui 
Font  signé. 

M.  Haenljene.  Eh  bien,  si  c'est  la  droite 
qui  a  proposé  cette  rédaction,  je  ne  lui  en  fais 
pu  mon  compliment. 

M.  do  la  Baseetiévo.  Notre  demande  de 
dégrèvement  était  ferme  et  non  soumise  à  des 
sonditions. 

M.  Haenijons.  Voil&  toutes  les -illusions 
renversées  sur  ce  budget  ;  le  voilà  augmenté  de 
251  millions  de  dépenses,  malgré  les  disposi- 
tions formelles,  foergiques  de  la  commission  du 
budget,  disporitions  qîd  ont  eu  le  même  suc- 
cès qu'auront  celles  que  M.  le  ministre  a 
aujourd'hui  apportées  à  la  tribune. 

Il  nous  a  ftdt  espérer  que  Pon  n'aurait  que  fort 
pende  crédits  supplémentaires;  vous  en  aurei 
énormément,  parce  qf  on  n^  pu  mis  dans 
votre  budget  une  foule  de  dépenses  qu'on  aurait 
dû  y  insérer. 

M.  vmBon,préMmê  âê  la  cwmiMm  eu 
hidgtL  Cest  inexact  ;  citea-en  une  seule  1 


M.  Haoa^eiui.  Les  dépensée  de  Toniaia, 
les  7  millions  de  l'instruction  publique,  ete . 
Nous  no  faisons  pu  partio  de  la  eommissioit 
du  budget,  sans  cela  nou  en  citerions  biesi 
d'autres. 

Je  pronde  ute  de  la  déclaration  de  M,  lo 
président  de  la  cammission«  qui  semble  now 
dire  que  Ton  pourra  se  passer  do  aédits  sup- 
plémentaires l'ennée  prochaine,  Ombîen  ai-ja 
vu  faire  de  dèclaiatiens  de  estte  sorte  i 

K.  AllaiB->Tas^«  Pourq^eol  ovu-voub 
mijoié  iMreesttesr... 

M.  HaoB^ono.  Jutementt.*,  Moutanix 
AUaiUfTaigé,  vou  anticipei  anr  ma  discno- 
sion.  J'aUais  traiter'  ce  point  partfcnlLv.  Jo 
veux,  avec  llmpartialité  que  j'apporte  dans 
CM  discuttUms,  constater  quo  iaoemmiieiim 
du  budget  do  1882  avait  adopté  un  mode 
d'évaluation  des  locetlu  qui  domiait  ubo 
marge  assu  large  au  oxoédonts  probablao, 
car  on  ealeulaît  lu  ressouroes  don  ans  avant 
Texerdce.  Evidemment,  il  y  avait  il  bbo 
oseuse.  Mais  on  a  eu  le  tort  do  taUsr  sur  ce 
système,  qui  cause  souvent  do  grandes  déoep- 
tions;  et  Ton  s'en  est  <)ppné  à  oner  joie»  des 
crédits  supplémentaires.  Eh  bien,  ou  oxcS- 
dants  n'ont  été  que  de  90  milltans. 

Voitt  donc  le  budget  de  1882  oondnit 
do  la  fiiçon  que  j'avais  l'honneur  do  voui 
expliquer.  Ce  n'est  pu  tout  Dans  la  loi  de 
âoanoM  do  1882,  il  y  avait  toutu  lu  som- 
mu  portées  en  moinf  aux  dépensu  ot  «a  trop 
aux  recettes,  que  je  vous  ai  signalées  ot  qm 
font  une  difiérsnoe  do  166  nûllioiis  ;  ce  chiiEre 
dépaeserait  200  nùlUons  si  on  no  p^vtait  plu 
à  l'emprunt  qne  lu  dépensu  itriftèmont  né- 
cessairu. 

lie  jour  o&  lu  budn^  seront  firits  rfigaUèrB» 
ment,  vou  verru,  monsieur  lo  ministre,  qu'il 
vQusmanqne  plu  de  SOOmilliiNMi  ai  vou  voa- 
lu  rembourser  lu  170  mUUona  d'ohUgatiolui 
sexennairu  doit  vous  renvoyu  le  lenabourse- 
ment  i  du  évmitualités  qa^  sont  Itei^  loin  do 
u  réaliser. 

Nous  vou  l'avioBa  r^pétiw  voue  doviu  rem-> 
boursu  eu  obligatiou,  c^était  une  qonvui- 
tion  tirmello.  Mais  tout  cela  restait  on  Pair, 
et  vou  voyez  anjourd'hm  qoe  ^««  W  pour- 
vu pu  lu  rembourser* 

Maintenant,  examinons  lo  budget  do  1883. 

L'honeiable  M.  Tirard  yram  a  dépeint  loo 
chargu  de  u  budget;  11  vous  a  dit  — ■  ot  il 
s'est  trompé  de  quelfuu  milHone  —  :  «  I« 
budget  de  1883,  celui  que  la  droite  a  qusUfié 
ri  sévèrement,  a  déjà  &  su^orter  50  millic9as 
de  plu  que  celui  do  1882.BQVstuafe  partio  doo 
sommu  que,  d^près  nou,  on  portait  &  tort 
au  budget  d'emprunt.  Il  a,  on  outu,  à  mfffor^ 
ter,  pour  le  remboursement  d'obligatioiifl 
sexennaires,  83  millions  de  plu  quo  lo  faad« 
get  de  1882;  il  a  encore  &  supportu  eapluo» 
à  l'totiole  5,  pour  lu  intéréU  do  votre  dette, 
qui  augmente  chaque  année^  une  eertaino 
somme.  Ainri,  y^Hà  un  budget  qniade^ 
à.  100  mUaons  de  plu  &  snppoitu  qw  ^ 
budget  do  1881.  Gemmeot  le  ptUtale^»^ 
Jesuissftr  qu'il  y  a  quelquu-uno  don»  ho< 
norabtos  coUèguu  qui  ne  s%n  doutut  paoé 
Votro  budget  en  1888  (É'éHvo  aufehiAo  do  3 
I  milliards  105  millions  pour  lu 


^110  pr600ate  !•  bodgel  de  U83  à  3  milliards 
44  miUîiHif  de  dépenies.  G'etl-&-diie  que  ce 
budget,  qui  «  d^à  80  millions  de  plus  à  sup- 
porter q[ae  le  budget  de  1882,  ou  le  présente 
avec  60  miliions  de  moins  que  ce  budget. 
Est-ce  que  tfest  sérieux?  Est-ce  que  ce  sont 
1&  des  budgets  réels,  sincères?  Eit-ce  qu'on 
peut  discuter  une  loi  de  finances  ainsi  établie? 
Gomnwnt  1  le  ministre,  qui  a  eu  six  mois  pour 
rérâer  son  budget,  n'a  pas  craint  d'introduire 
ce  précédent  dans  noi  discussions  parlemen- 
taires 1  Qu'il  relise  rbistoiie  de  notre  pays  : 
jamais  il  ne  verra  une  iitégularité  pareille,  qui 
semble  un  défi  jeté  au  bon  sens  de  toute  cette 
AsaembNe.  (Exclamations  à  gauche.—  Appro* 
bation  à  droite.) 

Gomment!  vous  n'aves  pas  craint,  vous, 
monsieur  le  ministre  des  finances,  qu'on  vint 
vous  dire  :  t  Mais  comment  calculez«vous  donc  ? 
Vous  avea  au  moins  80  millions  de  plus  aux 
dépenses  que  l'année  dernière.  Vos  dépenses 
augmentent  en  moyenne  de  80  à  100  millions 
par  an,  et  vous  nous  apportez  un  projet  de 
budget  inférieur  de  60  millions  &  celui  de 
l'année  passée  !  •  Je  ne  connais  pas  d'exemple 
d'un  fait  semblable  ;  je  vous  assure  que  l'on 
est  pris  d'une  certaine  irritation  en  voyant 
traiter  une  Assemblée  de  cette  façon.  (Rires  fc 
gauche.)  Vous  ne  pourres  pas  défendre  de  pa- 
reils errements. 

Et  ce  qui  aggrave  la  faute  que  je  vous  signale, 
c'est  que,  cette  fois,  on  ne  peut  phw  compter 
sur  des  recettes  supplémentaires  autres  que  les 
annulations;  on  ne  peut  pas  compter  sur  des 
excédents  budgétaires. 

Mais,  voyons,  tâchons  d'établir  le  budget 
ordinaire  exact  des  dépenses  de  1883. 

Nous  prenons  pour  bases  les  dépenses  de 
1882,  Mnt  3  milliards  105  millions;  ajoutons-y 
d'abord  le  ohiflire  que  M»  Ribot  donne  comme 
le  montant  annuel  de  nos  augmentations  de 
dépenses,  soit  80  à  85  millions;  igoutons  d'au- 
tre part  les  33  millions  de  sexennaires  et  les 
40  ou  plutôt  50  millions  reportés  de  l'emprunt 
au  budget  ordinaire  dont  vous  a  parlé  M.  le 
ministre. 

Nous  voilà  à  168  millions  qui,  ajoutés  aux 
3,105  millions  de  1882,  nous  donnent  3,273 
millions  de  dépenses  probables  pour  1883. 

Voilà  ce  que  tout  homme  doué  du  plus  sim- 
ple bon  sens,  tout  financier,  qui  n'est  pas 
plongé  danii  les  arcanes  les  plus  profonds  du 
budget,  vous  donnem  comme  ehifl^  probable 
si  vous  le  f&aigei  d'établir  ce  budget  qu'on 
vous  présente  comme  s'élevant  à  3,044  mil* 
lions. 

Vérifions  maintenaàt  le  budget  des  recettes. 
Gomme  il  faut  toujours  que  les  budgets  qu'on 
présente  dans  ce  pays,  surtout  au  début,  soient 
en  équilibre,  le  budget  des  recettes  balance  le 
budget  des  dépenses  à  500,000  fr.  près  :  il  est 
de  3,044  millions.  Il  est  facile  de  voir  comment 
ce  budget  des  recettes  va  se  comporter  :  pour 
avoir  les  recettes  de  1882,  il  suffit  de  prendre 
les  recettes  de  1881  et  d'y  ajouter  une  quin- 
zaine de  millions  qui  formeront  l'augmentai 
tien  de  cette  annéfs  ifi  le  mois  de  décembre  est 
assea  bon. 

n  ne  faut  pu  croire  que  cette  augmentation 
si  faible  de  1882  sur  1881  dénote  une  situatioB 
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mauvaise  ;  je  vous  expliquerai  plus  tard  que 
ces  diminutions  étaient  à  prévoir.  L'honorable 
M.  Rouvier  vous  a  dit  :  Nous  avons  100  mil- 
lions d'augmentation  de  recettes  par  an.  U  se 
trompait  en  parlant  ainsi  ;  c^est  une  de  ces 
illusions  dans  lesquelles  il  se  complaît,  ainsi 
que  M.  Magnin.  Vous  avez  une  moyennerdont 
vous  vous  écartes  peu,  même  en  temps  pros- 
père, l'incrementum  annuel  est  de  3  p.  100 
environ.  Cette  augmentation  portant  sur  deux 
milliards  400  millions,  vous  arrivez  au  chifEire 
de  70  millions. 

Voilà  raugmentation  que  vous  aurez  si  la 
prospérité  du  pays  continue  à  être  ce  qu'elle 
est,  si  l'agrisulture  déjà  si  atteinte  n'est  pas 
plus  affectée  qu'elle  ne  l'est  actuellement. 

Rappelez-vous,  monsieur  Rouvier,  que  c'est 
surtout  en  fait  de  prévisions  de  recettes  qu'il 
ne  fiiut  pas  vendre  la  peau  de  l'ours  avant  de 
l'avoir  tué.  (Très  bien  I  et  rires  à  droite.) 

Nous  avons  donc  un  budget  de  3,044  mil»* 
lions,  monsieur  Rouvier. .. 

M.  liaurioe  Rouvier*  Pourquoi  vous  en 
prenez-vous  à  moi?  (7est  le  budget  de  M.  Ma* 
gnin  qui  était  ministre  et  de  M.  Wilson  qui 
était  sous*secrétaire  d'Etat  ;  on  peut  dire  que 
c'est  le  budget  de  la  Chambre  et  du  Sénat  qid 
l'ont  voté. 

M.  HsMAiilene.  Ahl  vous  voulez  que  Je 
vous  adresse  de  nouveau  le  compliment  que 
je  vous  ai  déjà  fiUt* 

M.  liaurlee  Roaviep.  J'ai  déjà  répondu 
deux  fois  à  cela.  Je  ne  puis  recommencer  tons 
les  trois  ou  quatre  mois. 

M.  Haeatje&e.  Vous  voulez  que  je  tous  dise 
encore  une  fois  que  je  m'adresse  à  vous  parce  que 
vous  êtes  un  des  hommes  qui  connaissent  le 
mieux  la  question  ;  mais  puisque  cela  vous  est 
désagréable,  je  vais  m'adresser  à  la  conunission 
du  budget  de  1882et  à  vos  prédéeesseun  de  1 881 . 
Je  puis  même  ajouter  que,  à  l'heure  actuelle, 
la  Chambre  n'a  pas  encore  la  responsabilité 
des  fautes  commises;  mais  j'ai  entendu  tant 
de  fois  M.  Rouvier...  (On  rit.)  je  vous  ai 
entendu  tant  de  fois  revendiquer  la  responsa- 
bilité de  ces  faits  que  je  ne  pouvais  croire  que 
cela  vous  f&t  désagrésble. 

M.  liaorice  Rouvier.  Cela  ne  m'est  pas 
désagréable.  Je  vous  répondrai,  si  la  Chambre 
le  veut. 

.  M.  Haen^ene.  Je  reprends  :  dans  ces  3  mil- 
liards 44  millions  du  budget  des  recettes  il  y 
a  environ  2,400  millions  de  recettes  mobiles. 
Qu'est-ce  que  ces  recettes  vont  donner  en 
1882? 

Voici  le  compte  de  1881  ; 

Enregistrement  et  timbre.  726  millions. 

Contributions  indirectes. .  1 . 052       -» 

Postes 155       -« 

Impôt  de  8  p.  100  sur  les 

valeurs  mobilières 44       -«- 

Douanes 363       '— 

2.340  millions. 

A  ce  chiffre  de  1881,  j'ajoute  15  millions 
d'augmentation  pour  cette  année  ;  cela  nous 
donne  2,355  millions  pour  1882.  Majorons»ileB 
de  3  p.  100,  soit  de  70  mpons  pour  avoir  le 
chiffre  probable  de  1883  —  c'est  un  compte 
ftcile  à  faire  —  nous  aurons  2,425  millions. 


m 

Voilà  le  chiffire  des  recettes  mobiles  probables, 
soit  2  milliards  425  miUions.  C'est  à  peu  près 
le  chiffre  de  M.  Léon  Say.  Cest  en  prenant 
pour  basecechifi&e  de  la  catégorie  d'impOts  que 
je  vous  indiquais,  que  l'ancien  ministre  des  fi. 
nances  est  arrivé  au  chiffre  général  de  recettes 
de  3  milliards  44  millions.  ^ 

Ainsi,  on  peut  espérer  que,  si  l'année  1883 
est  fiivorable,  on  arrivera  au  chiffre  de  recettes 
indiqué  par  M.  Léon  Say  ;  mais,  en  dehon  des 
annulations  de  crédit,  il  n'y  a  aucune  augmen* 
tation  de  recettes  à  espérer. 

Nous  voilà,  pour  1883,  avec  3  milliards 
273  millions  de  dépenses  probables,  dont  on 
peut  déduire  une  trentaine  de  millions  d'annu« 
ktions,  et  8  milliards  44  millions  dé  recettes. 
Mais  c'est  là  un  déficit  de  200  millions  environ 
dans  votre  budget  de  prévision. 

Eh  bien,  en  face  de  mon  affinnatidn  que  ce 
budget  se  présente  avec  150  à  200  millions  de 
déficit,  je  voudrais  que  l'honorable  M.  Ribot 
vint  me  dire  :  Vous  affirmez  en  votre  ftme  et 
conscience  que  ce  budget  se  présente  avec  un 
déficit  de  150  à  200  millions  ;  j'affirme  en  toute 
loyauté  que  vous  vous  trompez. 

M.  le  rapporteup  sénérsU.  Je  n'ai  pas 
la  baguette  de  M»*  Cailhava,  je  ne  sais  pas 
Tavenlr. 

M.  de  l4i  Rochette,  On  pourrait  vous  la 
prêter  I  (Bruit.) 

M.  HaenltJeas.  Ah  t  il  ne  s'agit  point  id  de 
sorcellerie,  il  s^'agit  simplement  de  Ihire  un  bud- 
get exact  de  prévisions,  et  je  suis  dans  le  vrai 
en  affirmant  que  le  budget  que  vous  nous  pré- 
sentez est  absolument  inexact. 

M.  le  rapporteup  général  Je  demande 
la  parole. 

M.  Haenljensi.  Devant  un  budget  ainsi 
établi,  ne  voyez-vous  pas  que  nos  honorables 
coUègnes  de  la  droite  étaient  fondés  à  venir 
dire  que  le  déficit  de  ce  budget  est  un  gouffre 
dont  on  ne  saurait  mesurer  la  profèndeur? 
(Très  bien  1  très  bien  1  à  droite.) 

Bstimez*vous,  d'ailleurs,  que  toutes  les  dé- 
penses soient  portées  dans  ce  budget  et  que 
votre  compte  d^emprunt,  qui  s'élève,  pour 
1882,  à  758  millions,  ne  contienne  pas  encore, 
pour  1883,  des  dépenses  qui  devraient  In- 
comber au  budget  ordinaireî 

Ah  !  le  jour  où  vous  ferez  exactement  le 
compte  de  l'emprunt,  il  fiiudre  grever  notre 
budget  ordinaire  d'un  chiffre  encore  plus  fort. 

Et  le  budget  de  1884,  comment  donc  le  fe- 
rei-vous?  Conmient  parviendrez-vous  à  l'éta- 
blir? Ici^  je  feni  intervenir  une  autorité  dont 
je  me  servirai  plusieurs  fois. 

Vdoi  ce  que  dit  M.  Léon  Say,  à  propos  de 
la  préparetion  du  budget  de  1884  : 

«  Pour  arriver  à  préparer  le  budget  de  1884, 
il  faut  ajourner  tous  les  projets  de  dépenses 
nouvelles,  sans  distinctions  ni  réserves,  s 

Gomme  s'il  était  possible  de  supprimer  les 
intéréU  de  la  dette  flottante,  les  ^dépenses 
qu'entrelnent  les  projets  de  M.  Paul  Bert, 
celles  dont  vous  a  parlé  M.  le  ministre  pottr 
les  achats  de  matières  premières,  comme  le  ta- 
bac» qui  augmentent  forcément  i     ^^ 

M.  Léon  Say  ajoute  :     -"^ 

t  On  a  malhearausement  la  passion  con« 
traire;  Ht^dear  de  l'initiative  parlementaire 


504 


ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


est  toujours  aussi  vi^ace;  elle  est  prêle  I  dis- 
Iribuer  largement  les  fonds  du  Trésor,  en  trai- 
tements, en  retraites,  en  indemnités,  en  sub- 
ventions. 1 

CTest  ee  que  vous  avez  ftût,  messieurs,  pour 
l'ezerdoe  1882. 

c  On  dirait  que  le  problème  que  se  posent 
un  grand  nombre  de  députés  est  celui  de  faire 
vivre  les  départements,  les  communes,  et  ce 
qu'on  appelait  jadis  les  citoyens  actib,  qui 
sont  aujourd'hui  tous  électeurs,  aux  frais  de 
l'Etat.  • 

N'est-ce  pas  la  vérité  que  dit  M.  Léon  Say? 

A  droit».  Oui  1  oui  !  c'est  bien  cela  I 

M.  Haen^ens.  U  ajoute  encore  : 

€  CTest  une  chose  étrange  que  de  voir  la 
nation  envoyer  au  siège  du  Grouvemement 
des  agents  d'excitation  à  la  dépense.  L'opinion 
publique  foiait  vite  volte-face,  si  on  pouvait 
lui  faire  comprendre  que  les  agents  d'excita- 
tion  ft  la  dépense  ne  sont  pas  autre  chose  que 
des  agents  d'excitation  &  l'augmentation  des 
impôts.  1 

Cest  pour  cela  qu'on  vous  présente  comme 
étant  en  équilibre  des  budgets  qui  sont  en  dé- 
ficit. 

C'est  que,  en  e£Eet;  si  le  public  savait  que 
vous  travaillez  à  l'augmentation  des  impôts, 
le  personnel  politique  serait  bientôt  complète* 
ment  modifié.  (Exclamations  au  centre.  — - 
Très  bien  I  très  bien  I  i  droite.)  Voilà  pourquoi 
l'on  ne  peut  pas  vous  présenter  de  budgets 
sincères. 

Et  maintenant,,  si,  après  avoir  répondu  au 
ministre  en  ce  qui  concerne  ces  budgets  ordi- 
naires, sur  lesquels  il  était  &cile  devons  éclai- 
rer cette  année,  grâce  ft  l'époque  tardive  où  ils 
sont  discutés,  je  jette  un  coup  d'œU  sur  les 
engagements  considéraUes  que  vos  prédéces- 
seurs nous  ont  légués,  et  auxquels  nous  som- 
mes obligés  de  faire  face,  quels  chifGres  trou- 
vons-nous? Ah  I  sur  ce  point,  M.  le  ministre 
des  finances  nous  a  dit  une  grande  parUe  de 
la  vérité,  et  je  n'aurais  qu'à  rappeler  les  chif* 
fres  qu'il  a  cités,  à  en  augmenter  quelques- 
ans,  pour  faire  voir  que  la  situation  est  des 
pIuB  graves  et  qu'elle  nous  expose  à  un  péril 
que,  certaSnementt  nos  collègues  de  la  droite 
n'ont  pas  exagéré.  (Très  bien  1  très  bien  I  à 
droite.) 

Nous  avons  d'abord  les  grands  projets  de 
M.  de  Freydnet  :  vous  avez  va,  messieurs,  où 
ces  projets  ont  conduit  l'administration  des 
travaux  publics.  M.  le  ministre  vous  a  montré 
â  cette  occasion  le  désarroi  causé  par  le  fa- 
meux programme  en  question.  On  ne  peut 
pas  savoir  à  c<Mnbien  montera  la  dépense.  La 
commission  du  budget  dit  7  milliards;  M. 
Léon  Say  parle  de  8  milliards  comme  chiffre 
minimum,  et  M.  le  ministre  des  travaux  pu« 
blics  doime  le  chiffre  de  9  milliards. 

Ahl  au  dehors  on  a  été  bien  sévère  pour 
l'honorable  M.  Hérisson,  on  lui  a  reproché 
son  erreur  de  deux  milliards  assez  vivement. 
Faut^il  tant  s'étonner  de  ces  erreurs?  M. 
Hérisson  qui,  dit^n,  devait  être  ministre  des 
cultes. .  .(Rires  à  droite),  i^est  trouvé  jeté,  par 
le  flot  changeant  de  la  politique ,  au  ministère 
des  travaux  publics.  ïiai4L  été  le  plus  habile 
des  ingénieurs,  il  hU  aurait  fallu  ae  longs  mois 


pour  se  mettre  quelque  peu  au  courant  d'un 
ministère  que  les  projets  Freydnet  ont  amené 
à  un  plein  désarroi. 

Oui,  il  est  fiicile  de  s'écrier,  comme  l'hono- 
rable M.  Léon  Say,  qu'il  faut  absolument  se 
rendre  compte  de  la  situation.  Mais  pour  cela, 
il  fiiût  que  l'administration  publie  les  docu- 
ments d'après  lesquels  elle  concluait  qu'il  y 
avait  7  ou  9  milliards  de  travaux  à  exécuter. 
Nous  avons  voulu  les  avoir  pour  nous  livrer  à 
ce  travail  de  contrôle.  On  a  fini  par  nous  dire, 
après  nous  avoir  renvoyés  de  Gi^phe  à  Pilate, 
que  ces  documents  n'avaient  pas  même  été 
fournis  à  la  commission  du  budget,  qu'il  n'y 
avait  en  qu'un  rapport  verbal  ;  ]e  ne  crois  pas 
que  M.  le  ministre  des  travaux  publics  soit 
prêt  à  déférer  de  sitôt  aux  désirs  de  M.  Léon 
Say  et  à  publier  d'aussi  graves  documents. 

M.  Léon  Say  ajoute  qu'il  faudrait  commen- 
cer à  compter  et  à  voir  comment  on  fsra  face 
à  ces  travaux,  puis  il  conclut  ainsi  : 

€  Il  est  afCreux  de  penser  qu'on  va  rester  en 
présence  d'une  c  suite  d'échéances  i  dont  le 
total  est  aussi  formidable,  sans  prendre  de 
parti  et  sans  rien  proposer  pour  y  faire  fue.  > 

Que  de  fois  nous  vous  avons  présenté  des 
réflexions  analogues  ! 

Nous  verrons  tout  à  l'heure  —  et  ce  sera  la 
fin  de  mon  discours  —  la  solution  qu'il  nous 
propose,  pour  nous  tirer  d'embarras. 

Nous  avons  donc  de  ce  côté  7  à  9  milliards. 

Qaant  aux  projets  de  M.  Ferry,  dont  M.  le 
ministre  vous  signalait  tout  à  l'heure  les  dé- 
fauts. •• 

M.  Jules  Ferry.  Ce  n'est  pas  exact.  M. 
le  ministre  ne  les  a  pas  attaqués. 

M.  le  ministre  des  finances.  J'ai  dit  seu- 
lement qu'il  y  avait  des  économies  à  faire  dans 
les  dépenses  de  construction. 

M.  Haenljeas.  Mettons  les  petites  imper- 
fections si  vous  voulez. 

M.  Jules  Ferry.  Il  a  signalé  les  exagéra- 
tions des  architectes  locaux,  voilà  tout.  (Rires 
ironiques  à  droite.) 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Lee  architectes 
n'ont  fait  qu'obéir  aux  prescriptions  des  dr- 
culaires  ministérielles,  qu'on  a  dû  modifier  le 
M  juillet  dernier. 

M.  Haenljens.  C'est  que  nous  avons  peur 
de  comptes  fantastiques  que  vous  signaliez  si 
bien  autrefois,  monsieur  Ferry. 

Il  y  a  encore  400  millions  pour  les  chemins 
vicinaux. 

H  y  a  ensuite  les  emprunts  pour  l'armée, 
qui  att^dront  une  sonm&e  considérable,  c'est- 
à-dire  500  à  600  millions. 

Nous  .avons  ensuite  les  insuffisances  de  re- 
cettes des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  qui  vont 
aller ,  chaque  année ,  en  augmentant  ;  il  y 
aura,  dans  quelques  années,  de  ce  chef,  50  ou 
60  millions  par  an,  qu'il  vous  faudra  encore 
trouver. 

Il  y  a  à  côté  de  tout  cela  les  dépenses  des 
départements,  qui  vont,  sur  un  point  spécial, 
devenir  assez  importantes. 

Yous  avez  cru  prévoir  toutes  les  dépenses 
quand  vous  vous  êtes  un  jour  arrêtés  aux 
grands  projets  de  MM.  de  Freydnet,  Ferry  et 
Paul  Bert.  Mais  pensez  donc  que  le  progrès  est 
)  constant,  qu'il  est  de  tous  les  jours,  que  nos 


départements  auront  à  faire  des  chemms  de  fier 
sur  routes  qui  prendront  de  très  grosses 
sommes. 

En  résumé,  vous  avez  là  9  à  10  ndlliards  ft 
dépenser,  et  vous  n'avez  rien  dans  vos  res* 
sources  actuelles  pour  faire  ftice  à  ces  dépenses, 
car  vos  budgets  sont  déjà  en  défidt. 

Est'Ce  que  vous  pouvez  espérer  que  vos 
augmentations  de  dépenses  du  budget  ordinaire 
soient  un  jour  couvertes  par  vosaogmonta- 
tions  de  recettes?  Non,  il  vous  fiuLdra  encore 
TOUS  adresser  à  l'emprunt  pour  soldes  œs  dé- 
fidts. 

Voilà  votre  situation  réeDSi  et  j'en  dgn&\e 
les  dangers  et  les  périls  au  pays.  (Très  bien  l 
très  bien  I  à  droite.) 

Dans  un  autre  ordre  de  faits,  il  y  aura  en- 
core un  manque  à  gagner  conddérable  pour  le 
pays,  que  je  veux  vous  dgnaler. 

Est-ce  que  vous  ne  voyez  pas  que,  depuis 
dx  ans  environ,  la  balance  de  votre  eommerce 
se  traduit  par  un  milliard  de  plus  d'ezporta* 
tiens  que  d'importations? 

Je  reconnais  qu'il  y  a  beaucoup  à  dire  sur 
ce  point.  Le  chiffre  élevé  des  importations 
n'est  pas  toujours  un  symptôme  malheureux 
pour  le  pays.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les 
boissons,  la  dtuation  est  daire.  Nous  man«- 
quons  à  gagner  250  à  300  nùllionB  par  an 
depuis  trois  ans  ;  pour  peu  que  cela  continue, 
le  pays  manquerait  à  gagner  ou  perdrait  k 
oela2  ou  3  milliards  dans  une  dizaine  d'années. 

Voilà  ee  qu'U  faudra  bien  vous  lésondre  i 
reconnaître,  monsieur  le  ministre,  d  la  dtua- 
tion des  boissons  continue.  (M.  le  ministre 
fait  un  geste  de  dénégation.)  Je  ne  m'explique 
pas  votre  protestation.  Le  pays  gagnera  250  & 
300  millions  de  moins  par  an,  paioe  que  le 
chiffre  des  exportations,  comparé  à  cdui  des 
importations,  qui  étafk  en  notre  favear  de  250 
à  300  millions  environ,  est  depuis  deux  ou 
trois  ans  égal  aux  importations. 

£h  bien,  malgré  tout  cela,  vous  serez 
forcés  de  marcher  dans  la  voie  où  vous  vous 
êtes  engagés.  Tous  les  remèdes  qu'on  vous 
indique  sont  inapplicsblas;  et  ce  qui  vous 
encourage  peut-être  à  persévérer  dans  ces  er- 
rements, c'est  que  la  àtuation  économique  du 
pays  dans  ce  moment-ci  n'est  pas  défavorable, 
sauf  en  ce  qui  concerne  ragriculture. 

Ainsi,  on  vous  a  parlé  du  chiffre  des 
caisses  d'épargne.  Il  est  considérable,  le  jm/s 
fait  de  grandes  économies.  Du  reste,  Is  situa- 
tion du  Trésor  peut  être  dififidle  sans  que  cela 
ie  fasse  sentir  immédiatement.  Voilà  ce  qu'il 
faut  bien  remarquer. 

La  situation  de  la  Banque  est,  elle  aussi, 
assez  bonne.  Enfin,  vous  avez  les  cours  de  la 
rente,  qui,  depuis  deux  ans,  n'ont  fiéchi  qm 
de  4  à  5  pour  100. 

On  a  cherché  des  causes  extraordinaires  à 
cette  diminution  de  la  valeur  de  la  rente.  Les 
causes  sont  très  simples.  Ce  sont  d'abord  des 
émissions  énormes  de  valeurs  qui  ont  £ait  con- 
curfence  à  nos  rentes.  M<  Léon  Say  a  auto- 
risé des  émissions  d'obligations  à  lots  pour 
une  valeur  de  i,900  millions.  Enfin,  les  fonds 
de  l'Etat  sont  menacés  d'émissions  constantes. 
Il  est  heureux  que  nos  rentes  aient  pu  résister 
à  ces  causes  de  baisse. 


Qaint  à  dira  que  la  •pêcalatian  a  joué  on 
rôle  en  eetto  matiôra,  je  ne  le  pense  pas.  La 
pranve  la  plos  simple  à  l*appm  de  mon  raison- 
nemenl,  c'est  qne  depuis  denz  ans  les  obliga- 
tiens  de  chemins  de  fer,  iwt  lesqfnelles  il  n'y  a 
pas  de  spécnlation,  ont  iMdssé  de  7  p.  iOO>  ten- 
dis qae  la  rente  n'a  gnèro  baiss6  qjie  de  5  1/2 
p.  100. 

H  n'ya  donc  pu  lien  de  croire  que  les  cours 
de  la  rente  ne  soient  pis  actnellement  à  lear 
valeur  réelle»  et  d'ailleurs  nptra  crédit  est  so- 
lide, il  est  resté  absolument  entier  et  l'hono- 
rable M.  Léon  Bay  a^ait  tout  à  bit  tort  de 
dire  qu'on  ne  pourrait  pas  faire  d'ici  à  long- 
temps d'emprunt.  Soyes  sûrs  que  si  vous  toq- 
liez  émettre  un  emprunt  en  1883,  comme  tous 
le  disait  M.  AUaîn-Targé,  soyez  sûrs  que  ^ons 
rémettriez  très  fiiicilement,  quoi  qu'en  dise 
l'honorable  M.  Léon  8ay. 

Tout  cela  n'indique  pas,  je  le  répète,  une 
situation  économique  mauvaise. 

Quant  aux  produits  de  l'impOt,  —  c'est  le 
point  qui  a  le  plus  l^ppé  l'opinion  publique, 
*-  je  crois  qu'on  exagère  aussi  les  effets  de  la 
diminution  de  cette  année.  Les  impôts  n'ont 
donné  que  des  résultets  presque  équivalents  à 
ceux  de  l'année  dernière,  parce  qu'il  y  a  eu 
deux  ou  trois  années,  surtout  celle  de  1882, 
qui  ont  été  exceptionnellement  favorables. 

Mais  il  y  a  ici  un  point  patticnlier  sur  lequel 
j'appelle  toute  votre  attention. 

IL  Léon  Bay  vient  déporter  les  plus  gnves 
accusations  contre  les  honmies  politiques  de 
notre  pays.  Il  affirme  qu'on  est  arrivé  &  une 
démoralisation  sans  exemple;  que  la  dénon« 
dation,  la  délation  qu'on  rencontrait  partout 
étaient  venues  jeter  dans  l'administntioh  le 
désarroi  le  plus  complet.  (Très  bien  I  très  bien  t 
à  droite.) 

M.  fifay  a  dit  encore  qu'il  sfétait  créé  dans 
cette  France  si  loyale  tout  un  monde  de  frau- 
deurs, et  que  ce  monde  de  fraudeurs  était 
continaellement  favorisé  par  les  hommes  poli- 
tiques... (Très  l^nl  très  Uenl  à  droite.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Ce  n'est  pas 
à  moi  que  ce  reproche  peut  s'adresser,  dans 
tous  les  cas,  car  bien  avant  l*écrit  de  M.  Léon 
Bay  j'avais  donné  ordre  de  ne  pas  faire  de 
transactions  avec  les  délinquants.  (Très  bien  t 
très  bien  1). 

M.  X«a  Provost  de  I^annay.  Gela  n'arrive 
pas  jusqu'à  vous  1 

M.  Bargerot.  On  n'a  pas  retiré  la  circu- 
lairol 

M.  HasAlJans.  Monsieur  le  ministre  des  fi- 
nances, non- seules,  at  vous  ne  méritez  pas  ce 
reproche,  mais  vous  avez  été  au-devant  de  cet 
abus. 

En  effet,  en  1872,  si  mes  souvenirs  me 
servent  bien,  vous  avez,  pour  les  douanes  et 
les  cabaretien,  demandé  que  les  procès  admi- 
nistratife  soient  supprimés. 

Il  fkut  réformer  les  lois  par  trop  dracon- 
niennes  qui  freppent  les  débitants.  Il  faut  les 
replacer  dans  le  droit  commun,  les  &ire  juger 
par  les  tribunaux,  qui  leur  appliqueront  des 
amendes  modérées  au  lien  de  les  laisser  à  la 
merci  de  fonctionnaires  pins  ou  moins  bien 
disposés  pour  les  délinquants. 

'tSêM,  *-  DÉP.,  SB88I0R  EXTR. — AHNAI«BS|  T,  QL 
(KOUV.  VkKO,  AIWALBS  T.  6.) 


8£ANG£    DU    11    DÉCEMBRE    1882 

Une  première  réforme  que  vous  pourriez  ap- 
pliquer, ce  serait  conmie  l'indique  M.  Léon 
Say,  de  prendre  en  nudns  le  sort  de  vos  em- 
ployés. 

Cest  ce  qu'il  a  fait  en  février  1882,  en  ren- 
dant la  direction  du  personnel  aux  chefs  de 
service  du  ministère  dîes  finances. 

Il  £iut  accorder  inunédiatement  cette  satis- 
fiiction  au  personnel  et  ensuite  vous  nous 
présenterez  un  projet  de  loi  qui  réglera  et 
adouciia  le  sort  des  débitants,  vous  ferez  ainsi 
disparaître  des  abus  scandaleux  et  déshono- 
rants pour  notre  pays.  (Très  l»en  !  très  bien  1 
i  droite.) 

M.  René  Ctantler.  Il  faut  alora  supprimer 
la  circulaire  du  sous-secrétaire  d'Etat  des 
finances. 

M.  Haenljens.  Je  vous  disais  donc  tout  I 
l'heure  que  malgré  des  engagements  considé- 
rables du  trésor,  la  situation  économique  du 
pays  n*est  pas  mauvaise  ;  mais  n'oubliez  pas 
que  les  emprunts  ont  le  défaut  de  ne  peser 
que  sur  les  générations  à  venir.  C'est  le  sys- 
tème le  plus  coupable  qu'on  puisse  suivre  en 
finances,  parce  qu'il  ne  charge  pas  la  généra- 
tion présente;  et  de  plus,  comme  nous  le  disait 
tout  à  l'heure  M.  le  ministre,  il  fausse  la  si- 
tuation économique  du  pa3rs,  il  augmente  le 
travail  d'une  façon  anormale  et  souvent  au 
profit  des  ouvrière  étrangers. 

U  en  résulte,  il  est  vrai,  pour  le  Trésor  des 
augmentations  de  recettes  fiscales;  mais  soyez 
certains,  —  M.  Tirard  le  constatait  encore,  — 
que  le  jour  où  vous  rentrerez  dans  la  voie  nor- 
male que  suivent  tous  les  pays  sages  et  sensés, 
quand  vous  abandonnerez  votre  système  ac- 
tuel, qui  fait  aujourd'hui  l'objet  des  justes  cri- 
tiques de  M.  Gladstone  et  de  bien  d'antres 
honmies  d'Etats  étrangère,  vous  n'obtiendrez 
plus  les  mêmes  recettes. 

Lorsque  vos  dépenses  reprendront  des  pro- 
portions raisonnables,  les  recettes  du  Trésor 
diminueront  forcément.  Ainsi  vous  pouvez 
vous  trouver,  un  jour,  obligés  de  fidre  ftce 
1  des  charges  couirïdérables  avec  des  ressqurces 
qui  n'auront  plus  la  même  importance. 

Je  vous  prie  de  bien  vous  pénétrer  des  dan- 
gen  qui  sont  les  conséquences  de  notre  situa- 
tion financière. 

Croyez-le  bien,  messieurs,  lorsque  nos  ho- 
norables collègues  de  la  droite  sont  venus 
vous  dire  que  la  situation  était  périlleuse,  ils 
n'ont  rien  exagéré.  Au  contraire,  lorsqu'on  a 
parlé  des  remèdes  qu'on  pouvait  apporter  au 
mal  qu'ils  signalaient,  on  a  été  très  opti- 
miste. 

Voyez,  par  exemple,  les  remèdes  que  vou- 
drait appliquer  le  ministre  des  finances  :  il 
voudrait  allanguir  les  tnvaux,  il  voudrait  sup- 
primer les  crédits  supplémentaires.  Eh  bien, 
tout  cela  est  impreticable;  il  faudra  des  crédits 
supplémentaires  pour  continuer  les  dépenses 
dans  lesquelles  vos  prédécesseun  se  sont  en- 
gagés témérairement. 

Demandez  I  M.  Nadaud  sll  ne  pretestere 
pas  avec  ses  collègues  de  la  gauche,  lorsque 
l'on  parlere  de  diminuer  l'activité  des  tnvaux. 
(!bèsMenl  &  droite.) 

Ne  perdez  pas  de  vue,  messieurs,  que  vous 
été  en  fe^oe  d^Eme  situation  politique  qui  a  été 
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basée  sur  des  tnvaux  qui  doivent  être  menés 
vivement,  qui  ont  été  commencés  sans  ré- 
flexion et  qiti  doivent  ôtre  continués  avec  une 
ardeur  telle  qu'on  ne  peut  en  mesurer  les 
dangers.  Vous  serez  obligés  de  poursuivre  vos 
travaux  [aussi  bien  que  d'avoir  des  crédits 
supplémentaires.  Sans  doute,  si  la  constitu- 
tion politique  da  pays  était  changée,  si  une 
Constituante  était  convoquée,  et  si  nous  dé- 
clarions comme  nos  prédécesseun  de  1791  que 
vous  ne  feriez  pas  partie  de  cette  Assemblée, 
ohl  oui,  alora  les  réformes  indispensables 
peumient  être  accomplies.  (Applaudissements 
&  droite.) 

Youlez*vous  aussi  que  nous  examinions  les 
remèdes  que  propose  M.  Léon  Sayî 

Il  vous  propose  de  vendre  le  réseau  dOs 
l'Etat,  ce  réseau  de  l'Etat  qui  a  été  une  grande 
&ute. 

Est-ce  que  sérieusement  on  peut  songer! 
vendre  1  bas  prix  ce  réseau  d'Etat  que  vous 
avez  acheté  à  un  prix  très  élevé  il  y  a  deux 
ou  trois  ans?  Voulez-vous  déclarer  i  la 
France  que  l'on  a  fait  la  plus  grande  des  sot- 
tises, que  cette  faute  compromet  l'avenir,  qu'il 
faut  la  réparer  en  vendant  ce  réseau  d'Etat  à 
tout  prix?  Est-ce  possible?  Est-ce  que  vous 
voulez  donner  1  votre  gouvernement  et  &  la 
majorité  de  vos  Chambres  un  brevet  d'impé- 
ritie?  (Applaudissements  à  droite.) 

M,  Léon  Say  reconunande  encore  de  trai- 
ter avec  les  grandes  compagnies  de  chemins 
de  fer. 

Mais,  M.  le  ministre  des  finances  nous  l'a 
dit,  les  grandes  Compagnies  trouvent  de  l'ar- 
gent moins  facilement  que  nous.  Seulement  il 
y  aurait  un  gnndavanta^à  cette  combinaison: 
c'est  que  les  gnndes  compagnies  remettraient 
l'ordre  dans  vos  afEkires,  elles  construiraient 
moins  chèrement  que  le  Gouvernement  et  mè- 
neraient les  tnvaux  moins  vite  que  lui.  Est-ce 
que  cela  est  encore  possible?  Est-ce  qu'en 
créant  le  réseau  d'Etat,  vous  n'avez  pas  donné 
une  masse  de  situations  à  des  hommes  qui 
soutiennent  vos  intérêts  politiques?  Est-ce 
que  vous  allez  abandonner  vos  clients?  Est»ce 
que  vous  allez  renvoyer  ce  personnel  nom- 
breux que  vous  avez  créé,  qui  construit  les 
chemins  de  fisr  de  l'Etat,  pour  le  donner  &  une 
compagnie?  Est-ce  que  vous  ne  savez  pas 
que  si  vous  êtes  maîtres  de  tout  le  personnel 
administratif  du  réseau  de  l'Etat,  vous  n'êtes 
pas  maîtres  du  personnel  des  grandes  compa- 
gnies de  chemins  de  fer? 

Est-ce  que  vous  ne  savez  pas  que  vous  aUez 
être  dans  les  conditions  déplorables  que  signa- 
lait M.  Léon  Say  à  l'indignation  du  pays? 

Quoil  vous  iriez  donner  6  à  7  milliards  de 
tnvaux  &  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
qui  ne  dépendent  pas  de  vous  1 

Et  puisque  je  parle  des  compagnies  de  che- 
mins de  fsr,  qu'il  me  soit  pennis  de  dira  que 
n  ces  compagnies  emploient  un  moyen  bien 
regrettable  en  subventionnant  la  presse,  elles 
n'en  défendent  pas  moins,  en  défendant  tae 
intérêts  de  leur  personnel,  des  inté»êts  très 
légitimes,  très  respectables^  --^ 

Ces  gnndes  entmpriiés  ont  des  employés 
de  tont  grade  qui  sont  arrivés  péniblement  à 
des  situations  honorables.  La  plupart  de  ces 
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employfa  se  croiraient  menacés  le  jour  oft 
Youfl  prendrez  les  chemins  de  fer.  Ils  sont 
persuadés  queyons  ferez  ce  que  vous  avez  fait 
dans  l'administration  des  finances,  une  grande 
épuration,  dans  laquelle  vous  ne  donnerez  des 
places  qu'aux  républicains.  (Interruptions  & 
gauche.) 

Ils  sont  émus  et  justement  émus.  Ge  sont 
là  des  craintes  très  légitimes.  Vous  ne  savez 
pas,  dans  nos  départements,  comment  on  a 
traité  nos  malheureux  fonctionnaires.  Plus  ils 
étaient  faibles,  plus  ils  étaient  frappés.  J'ai  vu 
auprès  de  chez  moi  un  débitant  de  tabac  qui 
ne  gagnait  pas  300  fr.  par  an,  un  vieux  soldat 
qui  a  été  impitoyablement  et  sans  motif  sé- 
rieux destitué.  Il  est  actuellement  dans  la 
misère.  Un  employé  de  seize  ou  dix-^sept  ans 
a  été  destitué  dans  ma  circonscription  parce 
que  son  père,  qui  habitait  une  conmiune  voi- 
sine, avait  distribué  mes  bulletins. 

M.  Bergerot.  Gela  se  fiât  partout  I 

M.  Haenljens.  C'est  à  ces  faits  que 
M.  Léon  6ay  fait  allusion  de  la  façon  la  plus 
sévère. 

Vous  voyez  ce  qu'aurait  ft  craindre  ce  nom- 
breux personnel  des  grandes  compagnies... 

M.  Dethoo.  Vous  l'avez  entre  les  mains. 

M.  Haenidens.  Nous  avons  dans  les  mains 
le  personnel  des  grandes  compaguies,  prétend 
M.  Dethou.  Je  ne  le  savais  pas.  (Rires  ft 
droite.)  J'ai  placé  quelques  employés  qui  com- 
mencent à  toucher  1,200  fr.  ou  1,300  fr.  Ge 
sont  les  seules  faveurs  que  j'aie  pu  obtenir  des 
grandes  compagnies  avec  mon  parcours  gra- 
tuit ou  à  peu  près  que  je  n'avais  pas  demandé. 

Vous  lo  voyez,  messieurs,  tous  les  remèdes 
que  l'on  vous  propose  sont  inapplicables, 
parce  que  le  mal  est  surtout  politique,  et  voilà 
ce  qui  m'effraie.  (Très  bienl  très  bîenl  à 
droite.) 

Voilà  pourquoi  nos  collègues  de  la  droite 
avaient  raison  de  vous  dire,  -—  car  M.  Jolibois  et 
M.  Durfort  de  Givrac  étaient  d'accord  sur  les 
dangers  de  cette  situation,  —  qu'il  y  a  là  un 
péril  sérieux,  et  croyez -le  bien,  en  vous  signa- 
lant ce  péril,  ils  sont  restés  au-dessous  de  la 
vérité,  ou  alors  la  Providence  nous  réserve 
d^s  surprises  que  je  serai  bien  heureux  de  voir 
se  produire,  mais  qui,  je  le  crains,  ne  survie  i  • 
dront  pas.  (Applaudissements  répétés  à  dicite 
—  L'orateur,  en  retournant  à  sa  place,  est  iéli 
cité  par  plusieurs  de  ses  amis.) 


COHinmiCATION 


RKIiÀTrVB     AUX      OBSÈQUES 
[.  LOmS    BI.ANG 


M.  le  président.  Messsieurs,  l'exécu- 
teur testamentaire  de  M.  Louis  Blanc  m'in- 
forme que  les  obsèques  de  notre  regretté 
collègue  auront  lieu  demain,  mardi,  à  onze 
heures  et  demie. 

On  se  réunira  à  la  maison  mortuaire,  rue  de 
Rivoli,  204. 

Je  vais  tirer  au  sort  les  noms  des  membres 
de  la  d^pntation  qui  assistera  à  ces  obsèques. 

(Il  estprooaé  à  ce  tirage.)^ 

Le  sort  désigne  : 

MM.  Achard,  le  vicomte  Blla  do  Bourdon, 
Bally,  Gadet,  Ghaix  (Gyprien),  Ghéneau,  Da- 
vid (Indre),  Deniau,  Fanien,  Floquet  (Charles)] 


Franconie,  Gautier  (René),  Gévëlot,  le  comte 
Le  Gonidec  de  Trâîssan,  Guillemîn,  de 
Hérédia,  le  baron  de  Jairzé,  Labnssière,  Loc- 
kroy,  Naquet  (Alfred),  Mathieu,  Parry,  Ray- 
nal,  Robert  (Edmond),  Roche  (Georges)  (Gha- 
rente  Inférieure). 

M.  Barodet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ba- 
rodet. 

M.  Barodet.  A  raison  des  obsèques  de 
M.  Louis  Blanc,  j'ai  Thonneur,  messieurs,  de 
vous  prier  de  vouloir  bien  décider  qu'il  n'y 
aura  pas  de  séance  demain.  (Très  bien  I  4rë8 
bien  t  à  gauche.) 

i  droite.  NonI  noAl  —  DemUtt  I  trois 
heures  1 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le 
terme  le  plus  éloigné,  ?eit-&«diro  la  iïation  à 
mercredi  de  la  prochaine  séance» 

U  y  a  une  demande  de  scrutin  publie,  sigBée 
de  MM.  Lefèvre,  Roselli-MoUet,  Roque  (de 
Fillol),  B.  Raspail,  Gourmeaux,  Piéveraud, 
Gerville-Réache,  Beauquier,  Yemhes,  Mau- 
rel,  Balis,  Glémenceau,  Talandier,  Glovis  Hu- 
gues, etc. 

Il  va  être  procédé  au  vote. 

(Le  scrutin  a  lieu.  •—  MM.  les  secrétaires  en 
opèrent  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Yoid  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants «...    398 

Majorité  absolue 200 

Pour  l'adoption 253 

Gontre.  .•••••.• 145 

La  Ghambre  des  députés  a  adopté.  En  con- 
séquence la  prochaine  séance  aura  lieu  mer- 
credi. 

GONaÉS 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 
A  M.  Rautine,  un  congé  de  quelques  jours; 
Â  M.  Belon  un  congé  de  4  jours. 
Il  9'y  a  pas  d'opposition  t... 
Les  congés  sont  accordés. 

DÉPÔT  ns  BAPPORTS 

M,  le  président.   La  parole  est  &  M.  Roy 

.*  Tx)u)ay  pour  un  dépôt  de  rapports. 

n.  Roy  de  Loulay.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Ghambre,  deux  rap- 
ports : 

Le  !•',  sur  le  projet  de  loi  portant  approba* 
tion  du  tarif  télégraphique  établi  par  la  con- 
vention conclue,  le  3  novembre  1882,  entre  la 
France  et  l'Autriche -Hongrie; 

Le  2«,  sur  le  projet  de  loi  portant  approba- 
tion du  tarif  télégraphique  établi  par  l'arran- 
gement conclu,  le  3  novembre  1882,  entre  la 
France  et  la  Roumanie. 

M«  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

RÉdUEUNT  DB  L'OUDUB  DU  JOUR 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur général  de  la  commission  du  budget. 
M.  Ribot.  Messieurs,  la  commission  tient  à 


Je  suis  complètement  aux  ordres  dé  It  OtÉm* 
bre;  néanmoins,  je  me  permets  de  hil  &tre 
observer  que  j'aurai  à  me  livrer  à  des  dé- 
veloppements assez  étendus,  et  qu'il  me  se- 
rait impossible  de  terminer  aujourd'hui  mon 
dlecotirs. 

Plusieurs  membres  â  droiU.  Yons  pouvez 
toujours  commencer  l 

Sur  plusieurs  bancs.  Â  mercredi! 

M.  Ribot.  8i  la  Ghambre  devait  avoir 
séance  demain,  je  pourrais  commencer  dès  au- 
jourd'hui, et  lui  demander  demain  quelques 
instants  de  bienveillante  attention  ;  mids  elle 
vient  de  décider  qu'elle  ne  tiendrait  séance 
que  mercredi.  Peut-être  vaudraitil  mieux, 
pour  abréger  même  la  discussion,  que  les  ex- 
plications que  j'ai  à  fournir  ne  «Âent  pas  scin- 
dées. (Marques  d'assentiment.) 

Je  fais  cette  observation  pour  le  bon  ordre 
de  la  discussion;  il  est  bien  entendu  que  le 
rapporteur  général  est  aux  ordres  de  la  Gham- 
bre. 

Sur  dimrs  bancs.  Parlez  I  —  Nonl  non!  & 
mercredi  I 

K.  le  président.  M.  le  rapporteur  général 
du  budget  demande  la  remise  i  omtradi  de 
la  suite  de  la  discussion. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?••• 

Yoùf  noàUfTiuses.  Non!  non! 

À  draiU.  Bit 

M.  le  président.  PuisquH  y  a  oppesiUOD, 
je  consulte  la  Ghambre. 

(La  Chambre,  oonsultée,  déekto  qae  la  sotte 
de  la  discussion  est  renvoyée  &  mmnàL) 

M.  le  président.  Mercredi,  à  desK  hmres, 
séance  pablique  : 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  I  dnq  heures  et  demie.) 

Le  chef  du  service  siénogn^Juique 
de  la  Ohamhre  des  dépiUés, 

ElOLB  GrOSSBLIN. 


M» 


iGannii 

Sur  le  prof  et  de  M  portant  ouwriiare  ou  minii- 
tre  des  finances^  sur  Vexerdce  4881,  d'un  crédit 
supplémentaire  de  350^000  flr.  applicable  au 
chapitre  IS  (Manufactures  de  VEtat;  —  Maté- 
riel). 

Nombre  des  votants. ••..   4(n 

Majorité  absolue 204 

Pour  radoption 407 

Contre. 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté» 

em  VOTA  Mvu  t 

MM.  Âchàrd.  Alicot  André  (Charente). 
Andrieux.  Ai^art  Ardue  (Emmanuel).  Ar- 
mez.   Amoult.    Arrazat.     Audifflred. 

Bacquias.  Balhaut.  Ballue.  Bâltet  Ban- 
sard  des  Bois.  Barbedette.  Bastid  (Adrtoa). 
Bavoux.  Beanquier-  Bel  (Françoiai^  Belle. 
Bellot  Benoist  Berlet.  Bernier.  Bemeu 
Bertholon.  Bienvenu.  Bischoffsheim.  KasexûL 
BisorellL  Bizot  de  Fonteny.  Blanc  (Pierre)  (Sa- 
voie). Blancsobé.  Biandin.  Boissy  d'AngUs 
(baron).      Bontoux.      Borriglione.       Bouchot 


répondre  au  discours  que  vous  venez  d'entendrea  ]  Boudeville.    BonUUez^ridou.    Bouiard.    Bonr- 


rlllon.    Bousquet.    Bouteille.    Bouthier  de  Ro«  | 
chefort     Bovier-Lapierre.     Boysset     Brelay. 
BressoiL     Brioe  (René).     Brierre.     Brossard. 
Bnigère  (Anrélien).    Bra^aot.  Bruneau.  Bury. 
Buvignior.    BuyaU 

Cadet  Caduc.  Gamescasse.  Garette.  Garnot 
(Sadi).  Gasiinir-Perier  (Aube).  Casimir-Perier 
(Paul]  (Beine-Inférieure).  Casse  (Germain).  Cas- 
sou.  Gaurant  Cavaiguac  (Godefiroy).  Gay- 
rade.  Gazanvieilh.  Ghabrié.  Ghalx  (Gyprien). 
Chalamei  Ghauveau  (Franck).  Ghavanne  (Loire). 
Ghayanne  (Rhône).  Gha?oix.  ChéneaiL  Ghe- 
vallay.  Ghevandier.  Chevreau  (Léon).  Ghoi- 
seul  (Horace  de).  CibieL  Girier.  Clemenceau. 
Gocbàry.  Compayrô.  Coastans.  Gorentin- 
Guy  ho.  Corneau.  GoBtes.  Gonrmeauz.  Cou* 
tujrier« 

Daxielle*Beniardin.    Datas,     ûanmas.    Dau- 

IrMme.      David  (ladre).       Del&ttre.    Deluns- 

Montaud.   Deniau.   Deproge.   Desmoas.     Des- 

moutiers  (Charles);       Desprez.        Dessoliers. 

DethomasL    Devade.   Develle  (Edmond)  (Meuse). 

Devalle  (Jules)  (Bure).    Devès.     Devic.     Dieu. 

Bomiat.    DoavUle*Mailletoa  (comte  de).  Dreux. 

Drayfù«(0erdiiiiiid).   DrunaL   Dubois.   Dubost 

(Antonin).     Duohasseint.      Ducland.     Ducroz. 

Dupont.     Dv^ortaL      Durand  (Ble^t-Vilaine). 

Darieu.    DnsoUar  (Aleide).    Dutailly.  Duvaux. 

Eaoande  (Georges).  Bsnault  Etienne.  Etod 
(de  Lannion). 

Vabre  (Joseph).  Fallières.  Fanien  (Achille). 
Faure  (Félix)  (Seine- Inférieure).  Faure  (Hippo- 
lyte)  (Marne).  Féau(Paul).  Ferrary.  Ferry  (Al- 
bert), Ferry  (Charles).  Ferry  (Jules).  Fleury. 
Floquet  (Charles).  Florent-Lefebvre.  FoUieU 
Fou^uet.  Fourcand  (Léon).  Fousset  Fran- 
coBie.  Frôbault.   Frôry. 

Gagneur.  Gaillard.  Garet.  Garrigat.  Gas« 
conL  Gassier.  Gatineau.  Gaudy.  Gautier  (Re- 
né). Germain  (Henri)  (Ain).  Gerville-Rôache. 
Gôvelot.  Gilliot  Girard  (Alfired).  Giraud  (Henn). 
Girodet.  Giroud.  Goblet  (René).  Gomot. 
Oranet.  Graux  (Georges).  Graziani.  Greppo. 
OrolUer.  Gueguen.  Guichard.  Guillemin. 
Guillot  (Louis).     Guyot  (Paul)  (Marne). 

Hémon.  Henry  (Edmond).  Hérault  Héris- 
son (Nièvre).  Horteur.  Hovius.  Hugot  Hu- 
gues (Glovis).   Hnrard. 

JameteL .  Janzé  (baron  de).  Joubert  Jour- 
i^ult,  Jouve.   JuUien. 

Kejqgorlay  (comte  de). 

Labussière.  Labuze.  lacdte.  Lacretelle 
(Henri  de).  Laiont  La  Forge  (Anatole  de). 
Lagrange.  Laisant.  Lalanne.  LaneL  Lanes- 
san  (de).  Langlois.  La  Porte  (de)  (Deux- Sè- 
vres). Lariboisière  (comte  Baston  de).  Laro- 
che- Joubert.  Laroze.  Lasbaysses.  Lasserre. 
Latour.  Laurençon.  Lavergna  (Bernard).  La- 
ville.  Lebaady.  Lecherbonnier.  Lecomte 
(Mayenne).  Leconte  (Indre).  Lefebvre  (de  Fon- 
talnebloaUy  Seine-et-Marne).  Lefèvre  (Bmast) 
(Beine).  Léglise.  Legraad  (Pierre)  (de  Lille, 
Nord).  Lelièvre  (Adolphe).  Lenient.  Lepère. 
Leporché.  Le  Roux«  Leroy  (Arthur).  Letel^ 
lier.  Levôque.  Levet  (Georges).  Leydat. 
LiouviUe.  Lockroy.  Logerotte.  Lombard.  Lo* 
rois  (Morbihan).   Loubet   Louatalot 

Mackau  (baron  de).  Madier  de  Mon^au. 
Mahy  (de).  Maigne  (Jules).  Maillé  (d* Angora). 
Malartre.  Malézieux.  MaUevialla.  Mairie. 
Mangon  (Hervé).  Marcère(de).  Marcou.  Ma- 
ret  (Henry).  Margaine.  Margue.  Marion.  Mar- 
mottan.  Marquiset  Marrot  Martin-Feuillée. 
Mai.  Massip.  Mathé.  Mathieu.  Mauger.  Mauguin. 
Maunoury.  Maurel  (Yar).  Mayet  Maze  (Hjp- 
polyte).  Mazeron.  Méline.  Ménard-Dorian. 
Meroier.  Mestreau.  Michou.  Million.  Mia- 
giason.  Mil.  Moral  (Hippolyte)  (Manoha).    . 


SÉANCE    DU    il    DÉCEMBRE     1882 

Nadaud  (Martin).  Naquet  (Alfred).  Neveux. 
NoSl-Parfait.    Noirot 

Ordinaire  (Dionys).  Omano  (Cuneo  d*).  Os- 
moy  (comte  d'). 

Pain.  Papou.  Parry.  Passy  (Louis)  (Eure). 
Pelisse.  Pellet  (Marceilin).  Pelletan  (Camille). 
Penioaud.  Pôniôres.  Peraldi.  Périgois.  Pe- 
rîn  (Georges).  Perras.  Petitbien.  Peulevey 
(Léon).  PeytraL  Philippe  (Jules).  Philippo- 
teaux.  Picard  (Arthur)  (Basses<Alpes).  Pinault. 
Plantié.  Plessler.  Ponlevoy  (Progier  de).  Pou- 
let (Marins).  Pouliot  PradaL  Pradet-Ba^ 
lade.    Pradon.    Préveraud. 

Rameau.  Ranc.  Raspail  (Benjamin).  Rathier 
(Yonne).  Raynal.  Récipon.  RegnauU.  ReiUe 
(baron).  Remoiville.  Renault  (Léon).  Renault- 
Morllôre.  Révillon  (Tony).  Rey.  Raymond 
(Francisque)  (Loire).  Reyneau.  Ribot  Richard. 
Ringuier.  Riotteau.  Rivière.  Robert  (Edmond). 
Roche  (Georges)  (Charente-Inférieure).  Rodât 
Roger.  Roque  (de  Fillol).  Roquet  Roselli- 
MoUet  Roudier.  Rongé.  Rousseau.  Rouvier* 
Royer.  Roys  (marquis  de). 

Saint-Martin  (Yaucluse).  Saint-Prix.  Saint- 
Romme.  Salis.  Salomon.  Sandrique.  Sarlat. 
Sarretta.  Savary.  Bcrépel.  Sentenac.  Simon 
(Fidèle).  Simannet  Sonnier  (de).  Souchu- 
Sarvinièrei    Souatre.    Stoeg. 

Talion  (Alfred).  Tarbouriech.  Tassin.  TeU- 
hard.  Ténot.  Tézenas.  Theulier.  Thiessé. 
Thomas  (Marne).  Thomas  (Frédéric)  (Tarn). 
Thomson.  Tiersot.  Tirard.  Tisserand. 
ToBdn.  Toulet  TrelUa.  Trouard-Riolle.  Truaila. 
Trystram.    Turigny.    Turquet* 

Yarambon.  Yermond.  Vemhes.  Versigny. 
Vlelfliure.   Viette.   ViUaln.   Villeneuve.   Viox. 

Waddington  (Richard). 

n'ouï  PAS  PRIS  PAET  kV  TOT!  : 

MM.Aimères(d').  Allam-Targô.  Amagat  An- 
cel.  Barodet.  Baudry-d'Asson  (de).  Bélizal 
(vicomte  de).  Bènazet.  .Bergerot  Bert(Paul). 
BIliais  (de  La).  Blia  de  Bourdon  (vicomte). 
Boucau.  Bougues.  Bourgeois.  Boyer  (Ferdi- 
nand). Brame  (Georges).  Brisson  (Henri).  BuUy. 
Gantagrel.  Gavalié.  Gaze.  Gazeaux.  Chante* 
mille.  Charmes  (Francis).  Ghristophle  (Albert) 
(Orne).  Golbert-Laplace  (comte  de).  Cornudet 
Daron.  David  (Jean)  (Gers).  Daynaud.  Debu- 
chy.  Delarosse.  Deroyer.  Desson  de  Saint-Ai- 
gnan.  Dethou.  DréoUe  (Ernest).  Du^odan. 
Dufour  (baron)  (Lot).  Bureau  de  Yaulcomte. 
Durfort  de  Civrac  (comte  de).  Duvivier.  Es- 
canyé.  Ëschasseriaux  (baron).  Espeuilles  (comte 
d*).  Farcy.  Faurô.  Feltre  (duc  de).  Fornô. 
Freppel.  Gambetta.  Gambon.  Ganault.  Gau- 
din.  GavinL  Gérard  (baron).  Germain  (Haute- 
Garonne).  Ginoux  de  Fermon  (comte).  Gl- 
rault  (Cher).  Girot-Pouzol.  Gonidec  de  Trais- 
san  (comte  Le).  Graniar  de  Gassagnac  (Paul). 
Guilloutet  (de).  HaenQens.  Hamille  (Victor). 
Hérédia  de).  Hérisson  (Seine).  Janvier  de 
La  Motte.  Jolibois.  Juigné  (comte  de).  Ke^- 
menguy  (vicomte  de).  La  Bassetière  (de). 
Labat  Ladouoette  (de).  Lalande.  Lan- 
juinais  (comte  de).  Laporte  (Nièvre).  Largen* 
taye  (de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia. 
La  Rochejaquelein  (marquis  de).  La  Rochette 
(Ernest  de).  La  Vieille.  Lechevallier.  Lefebvre 
du  Prey.  Legrand  (Arthur  (Manche).  Léon 
(priacede).  Le  Provost  doLaunay.  Lesguillier. 
Le  Vavasseur.  Levert  Maillé  (comte  de). 
Martin  (d'Auray).  Masure  (Gustave).  Maynard 
de  La  Glaye.  Mézières.  Montané.  Mua  (comte 
Albert  de).  Murât  (comte  Joachim).  Olli- 
vier  (Auguste).  Pages.  Passy  (Frédéric)  (Seine). 
Pierre  Alype.     Pieyre.     Plichon.     Ponjade. 


507 

Prax-Paris.  Proust  (Antonin).  Retours  (des). 
Roy  de  Loulay.  Saint-Martin  (de)  (Indre). 
Silhol.  Soland  (de).  Soubeyran  (baron  de). 
Sourigues.  Spuller.  Talandier.  Terves  (de). 
Thirion-Montauban.  Thoinnet  de  La  Turme- 
liôre.  Vachal.  Valon  (de).  Vignancour.  VU* 
liera.    Waldeck-Rousseau. 

W'ONT  PAS  PWS  PART  AU  VOTE 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 

du  budget  i 

MM.  Bernard  (Doubs).  Bernard  (Nord). 
Roche  (Jules).   Sarrien.    Wilsont 

ABSENTS  PAA  CONGÉS  t 

MM.  Bartoll.  Belon.  Bravet.  Brousse.  Da- 
marçay  (baron).  Descamps  (^Aibort).  x>tti*hA&nA. 
Fournet.  Galpm.  Ganne.  Joigneaux.  Laffitte 
de  Lajoannenque  (de).  Latrade.  Outtera.  Rau- 
liae.  Serph  (Gusman).  Vacher.  Vaschalde. 
Vemière. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  concernant  :  4*  Vouveriure 
éTun  crédit  de  VJ  €i7,ooo  fr.  sur  le  budget  ex» 
iraordinaxre  de  488%  du  ministère  de  la  guerre; 
i*  Vannulation  d'un  crédit  de  pareille  somme 
sur  le  budget  extraordinaire  de  4884  du  même 
ministère. 

0 

Nombre  des  votants...... 433 

Majorité  absolue 217 

Pour  Tadoption. 433 

Contra. 0 

La  Chambra  des  députés  a  adopt4. 

ONT  tot£  poua  < 

MM.Achard.  AUcot  André  (Charente).  An« 
drieux.  Arène  (Emmanuel).  Armez.  Arnoult. 
Arrazat    Audiffred. 

Bacquias.  Baïhaut  Ballue.  Baltet  Ban- 
sard  des  Bois.  Barbedette.  Bastid  (Adrien). 
Baveux.  Beauquier.  Bel  (François).  Belle. 
Bellot  Benazet  Benoist.  Bergerot  Berlet. 
Bernard  (Doubs).  Bemier.  Bemot  Bertholon. 
Bienvenu.  Bischofitsheim.  Bizarelli.  Bizot  da 
Fonteny.  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Blancsubé. 
Blandin.  Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Boissyd' An- 
glas  (baron).  Bontoux.  Bouchot  Boudeville. 
Bougues.  Bouilliez-Bridou.  Boulard.  Bourrillon. 
Bousquet  Bouteille.  Bovier-Lapierre.  BoyS' 
set  Brame  (Georges).  Bresson.  Brice  (René). 
Brierre.  Brossard.  Bnigère  (Aurélien).  Bru- 
gnot.     Bruneau.     Bully.     Bury.     Buvignior. 

Buyat 

Cadet.  Caduc.  Gamescasse.  Carotte.  Car- 
net (Sadi).  Casimlr-Perier  (Aude).  Casimip- 
Perier  (Paul)  (Seine-Inférieure).  Cassou.  Gau- 
rant Gavaignac  (Godefroy).  GavaUé.  Cayrade. 
Gazauvieilh.  Gaze.  Ghabrié.  Ghaix  (Cyprien). 
Chalamat  Chantemille.  Charmes  (Francis). 
Ghauveau  (Franck).  Ghavanne  (Loire).  Gha- 
vanne (Rhône).  Chavoix.  Chôneau.  Chevallay. 
Ghevandier.  Chevreau  (Léon),  Choiseul  (Horace 
de).  CibieL  Girier.  Cochery.  Golbert-Laplace 
(comte  de).  Compayré.  Gonstans.  Gorentin- 
Guyho.    Corneau.    Cornudet.     Gestes.    Cour- 

meaux.    Couturier. 

DaneUe-Bemardin.  Datas.  Daumas.  Dau- 
tresme.  David  (Indre).  Deluns-Montaud.  De» 
niau.  Deproge.  Desmons.  Desmoi»«ers  (Char- 
les). Desprez.  Dessoliers.  Pethdmas.  Devade. 
Develle  (Edmond)  <Meu8e),  Develle  W^ule») 
(fittia).  D^y^*  Devic.  Dieu,   Donnât  Dreux. 


N 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS 


Dreyfus  (Ferdinand).  Dmmel.  Dubois.  D«« 
b08t(Antonin).  Duchasseint  Duclaud.  Da- 
croxi  Dufour  (baron)  (Lot).  Dupont  Dupor* 
tal.  Durand  (Ille-et-Vilaine).  Durfort  de  Givrac 
(comte  de).  Dorieu.  DuBolier  (Alcide).  Du* 
tailly.   Duvauz.   Duvivier. 

Escande  (Georges).  Escanyô.  B8naalt«  Es* 
peuilles  (comte  d*).    Etienne. 

Fabre  (Joseph).  Falliôres.  Fanien  (Achille). 
Faure  (Félix)  (Seine-Inférieure).  Faure  (Hippo- 
lyte)  (MameV  Féau  (Paul).  Feltre  (dnc  de). 
Ferrary.  Ferry  (Albert).  Ferry  (Char lesj.  Ferry 
(Jules).  Flenry.  Floquet  (COiarles).  FoUiet. 
Forné.  Fouquet.  Fourcand  (Léon).  Franconie. 
Frébault    Frôry. 

Gagneur.  Qananlt.  Garet.  Garrigat.  Gas- 
coni.  Gassier.  Gatinoau.  Gaudlu.  Gaudy. 
Gautier  (René).  Gavini.  Gérard  (baron).  Ger- 
main (Henri)  (Ain).  Germain  (Haute  Garonne}. 
Gerville-Réache.  Gôvelot.  Gilliot  Ginoux  de 
Fermon  (comte).  Girard  (Alfred).  Girand  (Henri). 
Girodet.  Girot-PouzoL  Giroud.  Gobiet  (René> 
Gomot.  Granet  Graux  (Georges).  GrazianL 
Greppo.  Grollier.  Gueguen.  Guichard.  Guil- 
lemin.    Guillot  (Louis).   Guyot  (Paul)  (Marne). 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  Hémon.  Henry 
(Edmond).  Hérault.  Hérédia  (de).  Hérisson 
(Nièvre).    Horteur.    Hovius.    Hugot.    Hurard. 

JameteL  Janvier  de  La  Motte.  Janzé  (baron 
de).   Joubert.    Joumault.   Jouve.   Jullien. 

Kergorlay  (comte  de). 

Labat  Labuze.  Lacôte.  Lacretelle  (Henri 
de).  Ladoncette  (de)..  La  Forge  (Anatole  de). 
Lagrange.  Lalande.  Lalanne.  Lanessan  (de). 
Langlois.  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Lari- 
boisière  (comte  Baston  de).  Laroche-Joobert. 
Laroze.  Lasbaysses.  Lasserre.  Latour.  Lau« 
rençon.  Lavergne  (Bernard).  La  Vieille.  La- 
ville.-  Lebaudy.  Lecherbonnier.  Lèche vallier. 
Lecomte  (Mayenne).  Leconte  (Lidre).  Lefebvre 
(de  Fontainebleau,  (Seine-et-Marne).  Lefebvre 
du  Prey.  Léglise.  Legrand  (Arthur)  (Manche). 
Legrand  (Pierre)  (de  Lille,  Nord).  Lelièvre 
(Adolphe).  Lenient  Lepère.  Leporché.  Le 
Roux,  jjeroy  (Arthur).  Lesguillier.  Letelller. 
Levôq[ue.  Levert.  Leydet.  Liouville.  Loge- 
rotte.  Lombard.  Lorois  (Morbihan).  Loubet. 
Loustalot. 

Mackau  (baron  de).  Madier  de  Mon^an. 
Mahy  (de).  Maigne,  (Jules).  Maillé  (d*Angers). 
Maillé  (comte  de).  Malartre.  Malézieiix.  Mal« 
levialle.  Mairie.  Mangou  (Hervé).  Marcère  (de). 
Marcon.  Maret  (Henry).  Margaine.  Margue. 
Marion.  Marmottan.  Marquiset  Marrot  Mar- 
tin«Feuillée.  Mas.  Massip.  Mathé.  Mathieu. 
Mauger.  Mauguin.  Maunoury.  Maurel  (Var). 
Mayet.  Maze  (Hippolyte).  Mazeren.  Méline. 
Mercier.  Mestreau.  Michou.  Million.  Min- 
gasson*  Mir.  Montané.  Morel  (Hippolyte) 
(Manche). 

Nadaud  (Martin).  Naquet  (Al£red)«  Neveux. 
Noël-Parfait   Noirot 

Ollivier  (Auguste).  Ordinaire  (Dionys).  Or- 
nano  (Cuneo  d').      Osmoy  (oomte  d*). 

Pain.  Papou.  Parry.  Passy  (Frédéric) 
(Seine).  Passy  (Louis)  (Bure).  Pelisse.  Pel- 
let  (MaroelUn).  Penicaud.  Pénières.  PeraldL 
Périgois.  Perras.  Petitbien.  Peulevey  (Léon). 
Peytral.  PhUippe  (Jules).  Philippoteaux.  Pi- 
card (Arthur)  (Basses-Alpes).  Pinault  Plantié. 
Plessier.  Plichon.  Ponlevoy  (Frogier  de).  Pou* 
Jade.  Pouliot.  Pradal.  Pradet-Balade.  Pra- 
don.   Préveraud, 

.  RaoMiau*  Ranc  Raspail  (Benjamin).  Ra- 
thler  (Yonut^v  Raynal.  Récipon.  Regnault. 
Beille  (baron).  Homoiville.  Renault  (Léon). 
Benauit-MorUôre.  Rey.  Raymond  CFran« 
•isque)  (Loire).    Reyneau.     Ribot     Richard, 


Ringuier.  Riotteau.  Rivière.  Robert  (Edmond). 
Roche  (Georges)  (Charente-Inférieure).  Rodât. 
Roger.  Roque  (de  Fillol).  Roselli-Mollet  Re- 
tours (des).  Roudier.  Rongé.  Rousseau.  Rou- 
vier.   Royer.    Roys  (marquis  de). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint-Martin  (Vau- 
'dluse).  Saint-Prix.  Saint-Romme.  Salomon. 
Sandrique.  SarUt  Sarrette.  Sarrien.  Savary. 
ScrépeL  Sentenac  Simon  (Fidèle).  Simonnet 
Soland  (de).  Sonnier  (de).  Soubeyran  (baron 
de).    Souchu-Servinière.    Sourigues.   Soustre. 

Talion  (Alfred).  Tarbouriech.  Tassin.  Tell- 
hard.  Ténot  Tézenas.  Theulier.  Thiessé. 
Thirion-Montauban.  Thomas  (Marne).  ThomatT 
(Frédéric)  (Tarn).  Thomson.  Tiersot.  Tirard. 
Tisserand.  Tondu.  Toulet.  Treille.  Trouard- 
Riolle.    Truelle.    Trystram.    Turigny.    Turquet 

Varombon.  Vermond.  Versigny.  Vielfaure. 
Viette.  Vignancour.  ViEain.  Villeneuve. 
Viox. 

Waddington  (Richard).  Waldeck-Rousseau. 
yrilson. 

n'ont  pas  pris  part  au  VOTB  t 

MM.  Aillières  (d*).  Allain-Targé.  Amagat, 
Ancel.  Ansart.  Barodet  Bandry-d'Asson  (de). 
Bélizal  (vicomte  de).  Bert  (Paul).  Biliais  (de 
La).  Bisseuil.  Borriglione.  Boucau.  Bour« 
geois.  Bouthier  de  Rochefort  Boyer  (Ferdi- 
nand). Brelay.  Brisson  (Henri).  GantagreL 
Casse  (Germain).  (Sazeaux.  Ghristophle  (Albert) 
(Orne).  Clemenceau.  Daron.  David  (Jean) 
(Grers).  Daynaud.  Debuchy.  Delafosse*  De- 
lattre.  Deroyer.  Desson  de  Saint- Aignan.  De- 
thou.  Douville-MaiUefeu  (comte  de).  Dréolle 
(Ernest).  Du  Bodan.  Bureau  de  Vanlcomte. 
Eschasseriaux  (baron).  Even  (de  Lannion). 
Farcy.  Fauré.  Florent-Lefebvre.  Fousset 
Freppel.  Gaillard.  Gambette.  Gambon.  Gi- 
rault  (Cher).  Gonidec  de  Traissan  (comte  le). 
Granier  de  Gassagnac  (Paul).  GuiUoutet  (de). 
Hérisson  (Seine).  Hugues  (Clovis).  Jolibois. 
Juigné  (comte  de).  E^ermenguy  (vicomte  de). 
LaBassetière  (de).  Labussière.  Lafont.  La- 
nel.  Lai^uinais  (comte  de).  Laporte  (Nièvre). 
Largentaye  (de).  La  Rochefoucauld,  duc  de 
Bisaccia.  La  Rochejaquelein  (marquis  de). 
La  Rochette  (Ernest  de).  Lefèvre  (Ernest). 
(Seine).  Léon  (prince  de).  Le  Provost  de  Lau- 
nay.  Le  Vavasseur.  Levet  (Georges).  Martin 
(d*Auray).  Masure  (Gustave).  Maynard  de  La 
Claye.  Ménard-Dorian.  Mézières.  Mun  (comte 
Albert  de).  Murât  (comte  Joachim).  Pages. 
Pelletan  (Camille).  Perin  (Georges).  Pierre 
Alype.  Pieyre.  Poulet  (Marins).  Prax-Paris. 
Proust  (Antonin).  Révillon  (Tony).  Roquet. 
RoydeLonlay.  Salis.  SilhoL  SpuUer.  Steeg. 
Talandier.  Terves  (de).  Thoinnet  de  La  Tur- 
melière.  Vachal.  Valon(de).  Vemhes.  Vil- 
tiers. 

lf*0IIT  PAS  PRIS   PART  AU  TOTB 

comme  ayant  été  retenus  à  la  eommisHon 

du  budget  : 

MM.  Bernard  (Nord).  Laisant.  Lockroy. 
Roche  (Jules). 

ABSENTS  PAR  OONOÂ  : 

MM.  Bartoli.  Belon.  Bravet.  Brousse.  De- 
marçay  (baron).  Descamps  (Albert).  Duchesne- 
Foumet  Galpin.  Ganne.  Joigneanx.  Laffltte. 
de  l4]oannenque  (de).  Latrade.  Outters.  Rau- 
line.  Serph  (Gusman).  Vacher.  Vaschelde. 
Veniiôre. 


BGRUTQf 

Sur  la  propoHtim  de  M,  Barodet,  tendant  d  ren- 
voyer la  prochaine  séance  à  mercredi. 

Nombre  des  votants 398 

Majorité  absolue 200 

PourTadoption... •    253 

Contre 145 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  TOTÉ  POUE  : 

MM.Aehard.  Allain-Targé.  Armez.  Artazat. 
Audiffred. 

Bacquias.  Ballae.  Baltet  Bansard  des  Bois. 
Barodet  Bastid  (Adrien).  Bavouz.  Beau- 
quier.  Bel  (F'rançois).  Bellot.  Berlat.  Bert 
(Paul).  Bertholon.  BisseuiL  BizarellL  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Blancsubé.  Blaadin.  Boissy- 
d*Anglas  (baron).  Bontoux.  Borriglione.  Bon« 
chet  BoudeviUe.  Boulard.  Bourrillon.  Bous- 
quet Bouteille.  Bovier-Lapiene.  Boysset 
Brelay.  Bmgère  (Aurélien).  Bully.  Bory.  Bo- 
vignier.   Buyat. 

Cadet  Caduc  GantagreL  Garatte.  Casse 
(Germain).  Cavalié.  Cazauvieilh.  Gaze.  Gha- 
brié.  Chaiz  (Cyprien).  Chalamet.  àsnte- 
mille.  Ghavanne  (Loire).  Ghavanne  (Bhéne). 
Ghénean.  Chevallay.  Ghevandier.  démsa- 
cean.  Constans.  Goraeau.  Comudet  Cour- 
meaux.    CSouturier. 

Datas.  Daumas.  Dautresme.  David  (Jean) 
(Gers).  Delattre.  Denian.  Deproge.  Des- 
mons.  Desprez.  Dessoliers.  Dethon.  Biao. 
Bonnet  Douville-MaiUefeu  (comte  de).  Du- 
bois. Dubost  (Antonin).  Duchassaint]  Da- 
claud.  Ducroz.  Dupont.  Duportal.  Dutailly. 
Duvivier. 

Escande  (Georges).    Escanyé.    Etienne. 

Fabre  (Joseph).  Farcy.  Faure  (Félix)  (Seine- 
Inférieure).  Féau  (Paul).  Ferrary.  Ploquat 
(Charles).  Florent-Lelèbvre.  Foliiet  Forné. 
Fouquet  Fourcand  (Léon).  Fousset  Frébault. 
Fréry. 

Gagneur.  Gaillard.  Gambon.  Ganault  Ga« 
tineau.  Gaudy.  GervUle-Réaehe.  GUliot.  Gi- 
rault(Cher).  Girodet  Girot-PouzoL  Giroud. 
Gobiet  (René).  Gomot  Granet  Greppo.  Guil- 
lot (Louis).   Guyot  (Paul)  (Marne). 

Hérédia  (de).  Hérisson  (Nièvre).  Hogot. 
Hugues  (Clovis).    Hurard. 

Janzé  (baron  de).  Joubert  Joumault,  Jullien- 

Labussière.  Laoéte.  Lacretelle  ÇÎenri  de) . 
Lafont.  La  Forge  (Anatole  de).  Lagrange. 
Laisant  Lalanne.  Lanessan  (de).  Laporta 
(Nièvre).  Lasbaysses.  Laville.  Leconte  (Indra). 
Lefebvre  (de  Fontainebleau,  Seine-et«Marne). 
Lefèvre  (Ernest)  (Seine).  Lelièvre  (Adolphe). 
Lepère.  Leporché.  Leroy  (Arthur).  Las- 
guiUier.  Letelller.  Levéque.  Levet  (Georges). 
Leydet  Lockroy.  Lombard.  Loubet    Loustalot. 

Madier  de  Monijau.  Maigne  (Jules).  Maillé 
(d'Angers).  Mairie  Mangon  (Hervé).  Marcon. 
Maret  (Henry).  Margue.  Marion.  Marmottas. 
Marrot  Martin-FeuiUée.  Massip.  MathA  Ma- 
thieu. Mauguin.  Maunoury.  Maurel  (Var). 
Mayet  Mazeron.  Ménard-Dorian.  Michon. 
MilUon.   Mir.   Morel  (Hippolyte)  (Manche). 

Nadaud  (Martin).   Naquet  (Alfred).     Noirot 

Pelisse.  PeUet(MarceUin).  PeUetan(GaniiUe). 
Penicaud.  Pénières.  Perin  (Georges).  Peule- 
vey (Léon).  Peytral.  Philippe  (Jules).  Poulet 
(Marins).  PradaL  Pradon.  Préveraud.  Proust 
(Antonin). 

Ranc  Raspail  [(Benjamin).  Rathier  (Yonne). 
Raynal.  Regnault  Remoiville.  RéviUcm  (Tony). 
Reymond  (Fran^toque)  (Loire).     Reynean.   Ri- 


chardL  Hinguier.  'RloitMia.  Rivière.  Robert 
(Edmond).  Roche  (Jules)  (Var).  Roque  (de  FU* 
loi).   Ro9elli-MoUet«    Roudier.    Rouvier. 

Saint-Martin  (Yaudose)..  Saint-Prix.  Saint- 
Romme.  Salis.  Sarlat.  Savary.  Sentenac. 
Simonnet   Sonrifl^aes.  Bonstre.  Spnller.   Steeg. 

Talandier.  TaUon  (Alfred).  Tarboniiech. 
Tassin.  Ténot  Thenlier.  Thomson.  liersot. 
Tisserand.  Treille.  Trystram.  Turigny.  Turqnet 

Vermond.  Yemhes.  Yersigny.  Yiette,  Yil- 
lain.    YiUeneave.   Yiox. 

Waldeck-Roosseau.   Wilson. 

OJP  YOTÊ  GONTRB  t 

MM.  AiUières  (d*).  AUcot  AnceL  Andrd 
(Charente).   Andrienz. 

Baudry  d'Asson  (de>  Bôlizal  (vicomte  de). 
Belle.  Bénazet.  Benoist  Bergerot.  Bernier. 
BieuTenn.  Biliais  (de  La).  Blzot  de  Fonteny. 
Blin  de  Bonrdon  (vicomte).  Boailliez-Bridoa. 
Bourgeois.  Boyer  (Ferdinûid).  Brame  (Geor- 
ges). Bresson.  Brioe(René).  Brierre.  Bru- 
gnot.    Bnmean. 

Charmes  (Franciç).  Ghanvean  (Franck).  Che- 
vreau (Léon).  GibieL  Girier.  Golbert-La- 
place  (comte  de).    Qompayré. 

Oanelle-Bemardin.  Debuchy.  Oeiafosse. 
Desson  de  Saint-Aignan.  ûethomas.  Develle 
(Edmond)  (Ueose).  DmmeL  Du  Bodan.  Du- 
chesne«Foumet  '  Dnrfert  de  Givrac  (comte  de). 

Dorien. 
Eschasseriauz  (baron).    Bsnanlt.     EspeuiUes 

(comte  d'). 

Fanien  (Achille).  Feltre  (duc  de).  Ferry  (Al- 
bert.)    Fleury.   FreppeL 

Garrigat  Gandin.  Gautier  (Ren6).  Gérard 
(baron).  Gévelot  Ginonx  de  Fermon  (comte). 
Girard  (Alfred).  Gonidec  de  Traissan  (comte 
Le).  Graux  (Georges).  Graziani.  Grollier.  Guil- 
lemhi.    GuiUoutet  (de). 

Haenljens.  Hamille  (Yictor).  Henry  (Ed- 
mond).  Hérault   Horteur. 

Janvier  de  La  Motte.  Jolibois.  Jnigné 
(comte  de). 
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Kergorlay  (comte  de).  Kermenguy  (vicomte  de). 

La  Bassetiôre  (de).  Labat.  Ladoucette  (de). 
Lalande.  LaneL  Lax^uinais  (comte  de).  Lar- 
gentaye  (de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisac- 
da.  La  Rochejaquelein  (marquis  de).  Laroche- 
Joubert.  La  Rochette  (Ernest  de).  Laurençon. 
Lebaudy.  Lechevallier.  Lecomte  (Mayenne). 
Lefebvre  dn  Prey.  Legrand  (Arthur)  rif ahaIia) 
Léon  (prince  de).  Le  Fiuvuiit  de  Launay.  Le 
Roux.  Le  Yavasseur.  Levert  Lorols  (Morbihan). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma- 
lartre.  Marcère  (de).  Martin  (d*Auray).  Manger. 
MaynarddeLaOaye.  Méline.  Mézières.  Mun 
(comte  Albert  de). 

Neveux. 

OlUvier  (Auguste).    Omano  (Guneo  de). 

Pain.  Parry.  Passy  (Frédéric)  (Seine).  Passy 
(Louis)  (Eure).  Périgois.  PhlUppoteaux.  Pieyre. 
Piuault  Plessier  Plichon.  Ponlevoy  (Frogier 
de). 

Reille  (baron).  Renault-MorUdre.  Ribot.  Ro- 
che (Georges)  (Charente-Inférieure).  Rodât 
Retours  (des).  Roy  de  Loulay  (Louis).  Royer. 
Roys  (marquis  de). 

Saint'Martin  (de)  (Indre).  Salomon.  Sarrette 
Soland  (de).   Souchu-Serviniére. 

Terves  (de).  Tézenas.  ThiessA  Thirion- 
Montauban.  Thoinnet  de  La  Turmeliére.  Tho- 
mas (Frédéric  (Tarn).   Trouard-RioUe. 

Yachal.    YilUers. 

Waddington  (Richard). 

n'ont  pas  pris  part  A.U  TOTB  : 

MM.  Amagat.  Ansart  Arène  (Emmanuel). 
Amoult.  Balhaut  Barbedette.  Bernot  Bis- 
choffsheim.  Boucan.  Bougues.  Bouthier  de 
Rochetort.  Bravet.  Brisson  (Henri).  Brossard. 
Camescasse.  Gamot  (Sadi).  Casimir  -  Perler 
(Aube).  Gasimir-Perier  (Paul)  (Seine-Inférieure). 
Cassou.  Gaurant.  Gavaignac  (Godefroy).  Gay- 
rade.  Gazeaux.  Ghavoix.  Ghoiseul  (Horace 
de).  Ghristophle  (Albert)  (Orne).  Cochery. 
Gorentin-Guyho.  Gestes.  Daron.  David  (In- 
dre).    Daynaud.     Deluns-MonUud.     Deroyer. 
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Desmoutiers  (Charles).  Devade.  Develle  (Ju- 
les) (Eure).  Devés.  Dévie.  DréoUe  (Ernest). 
Dreux.  Dreyfus  (Ferdinand).  Dufour  (baron) 
(Lot).  Dureau  de  Yaulcomte.  Dusolier  (Al- 
cide).  Duvaux.  Even  (de  Lannion).  Fallidres. 
Faure  (Hippolyte)  (Marne).  Fauré.  Ferry 
(Charles).     Ferry  (Jules).     Franconie.     Gam- 

SîSï  (HSSrij  (Aai!^&n,SS?(ffàuG*'?'^  ^- 
Giraud  ^enri).      Grenier  de  Gassagnac  (Paul). 
Gueguen.   Guichard.    Hémon.  Hérisson  (Seine). 
Hovius.    JameteL    Jouve.    Lab'uze.    Langlois. 
La  Porte  (de)  (Deux*8évres).   Lariboisière  (comte 
Bastonde).  Laroze.  Lasserre.  Latour.  Lavergne 
(Bernard).    LaYieille.    Lecherbonnier.  Léglise. 
Legrand  (Pierre)   (de  Lille,  Nord).     Lenient. 
I^ouville.    Logerotte.    Mahy  (de).    Malézieux. 
Mallevialle»    Marquiset.    Mas.     Masure  (Gus- 
tave).  Maze  (Hippolyte).    Mercier.     Mestreau . 
Miogasson.   Moutané.   Murât  (comte  Joachim). 
Noël -Parfait.      Ordinaire   (Dionys).      Osmoy 
(comte  d').   Pages.    Papou.     Peraldi.     Perras. 
Petitbien.      Picard    (Arthur)    (Basses-Alpes). 
Pierre  Alype.     Plantié.     Pov^ade.     Pouliot. 
Pradet-Balade.     Prax-Paris.    Rameau.    Réci- 
pon.    Renault  (Léon).    Rey.    Roger.   Roquet. 
Rongé.    Rousseau.    Sandrique.     Screpel.    Sil- 
hol.     Shnon  (Fidèle).    Sonnier  (de).     Soubey- 
ran  (baron  de).     Teilhard.     Thomas  (Marne). 
Tirard.   Tondu.   Toulet.    Truelle.    Yalon  (de). 
Yarambon.   Yielfaure.   Yignanceur. 

n'ont  pas  pris  PiOlT  JLU  YOTB 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 

du  budget: 

MM.  Bernard  (Donbs).  Bernard  (Nord).  Du- 
rand (lle-et-Yilaine).   Margaine.   Sarrien. 

ABSENTS  PAR  CJONOÉ  : 

MM.  Bartoli.  Belon.  Brousse.  Demarçay 
(baron).  Descamps  (Albert).  Galpin.  Ganne . 
Joigneaux.  Laffite  de  Lojoannenque  (de).  La- 
trade.  Outters.  Rauline.  Serph  (Gusman). 
Yacher.    Yaschalde.    Yemière. 


PÉTITIONS 


t  Art.  66  -  TottI  député,  dana  le  mois  de  U  distribution  du  feuiUeton,  peut  demander  le  rapport  en  eéanee  pubhque  d  une  pétiUen,  quel 
oue  soit  le  dkasument  mxe  la  commission  lui  ait  assigné.  —  Sur  sa  demande,  le  rapport  sera  fait  de  plein  droit. 

^\X^^^SL^u^  indiqué,  les  résolutions  de  la  commission  devienneni  définitives  à  l'égard  des  pétitions  qui  ne  doivent 

pas  être  l'objet  d'un  rapport  public,  et  eUes  sont  mentionnées  au  Journal  offieieU 


RÉSOLUTIONS   (!) 

Des  5«,  >  et  8^  «wimiiiiofu  des  fMHtîon*, 
insérées  dans  U  feuUUton  du  9  aoi&t  1SSÈ, 
dennues  déHnitiises  em  Urmes  de  Vartiele  66 
du  règUmient. 

GIMQmÈlll  COMMISSION 

X.  ViéUlaiirey  raifortmr. 

Pétition  n«  426.  —  Le  siov  Foumier,  é 
Marseille,  demande  à  la  Chambre  de  faire 


(l)  Gee  Résolutions  ont  été  insérées  dans  le 
J(AiifnaJL  cftlGiet  du  12  décembre  1882,  &  U  suite 
du  compte  rendu  in  Mrtsfu»  de  la  séance  du  tl* 


icendre  la  liberté  &  son  parent  Jean  Mistral, 
interné  depuis  quarante-deux  ans  à  l'asile 
piiTé  des  aliénés  de  Montpellier  et  dont  la 
démence  ne  serait  nullement  accentuée. 

Motifs  de  U  commission.  —  Jean  Mistral  a 
été  séquestré  après  son  interdiction,  prononcto 
le  9  décembre  1839  par  arrêt  de  la  cour  d'Aix; 
il  est  encore,  &  l'heure  actuelle,  à  Montpellier, 
à  l'asile  privé  de  Pont-Saint- Gôme.  Son  père 
est  décédé  depuis  euTiren  douze  ans,  laissant 
&  ses  deux  en&nts,  Jean  Mistral  et  M»*  Mis- 
tral Bernard,  une  très  grosse  fortune  que  Ton 
peut  sans  exagération  évaluer  I  quarante 
millions.  Le  père  et  le  beau-frère  de  Jean 
Mistral  ont  été  successivement  tuteurs  de 
l'interné.  Cette  tutelle  appartient  aujourd'hui 


à  M.  Mistral  Bernard  fils,  qui  se  trouve  le 
neveu  et  seul  héritier  prés  omptif  du  mal- 
heureux séquestré. 

(7est  dans  cette  situation  qu'une  pétition  est 
adressée  &  la  Chambre  par  M.  Foumier,  pa- 
rent assez  proche  de  Jean  Mistral,  dans  un 
double  but  :  i''  pour  âdre  constater  que  Mis- 
tral n'était  pas  fou  quand  il  fut  enfermé,  ^ 
l'effet  d'établir  la  responsabilité  de  qui  de 
droit  ;  2«  pour  obtenir  la  mise  en  liberté  de 
Mistral,  qui,  grftce  à  aon  énorme  fortune, 
pourrait  recevoir  chez  lui,  dans  une  de  ses 
nombreuses  propriétés,  tous  les  soins  exigés 

par  son  eut. 

Sur  la' première  partie  de  la  pétition,  il  y  a 
lieu  de  contidérer,  il  est  vrai,  que  la  loi  du 
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^.  juin  1838  n'âccorde  paa  &  la  Uberté  Uidivi- 
daelle  des  gartntie»  suffisantes,  puisqu'il  est 
possible,  en  outre  de  ces  dispositions  législti* 
tives,  da  faire,  dans  certains  cm.  pUcer  dans 
m  uile  d'aliénés  telle  personne  que  l'on 
tondra,  sur  la  simple  déclaration  d'un  indi- 
Tidu  qui  se  dira  parent  du  prétendu  ncialade  ; 

^■^' Jf  ^ue^^ûS  n'a  été  séquestré  qu'à  la 
suite  et  en  exécution  d'un  arrôt  rendu  par  la 
cour  d'Aix  le  9  décembre  1839,  qui  a  contra- 
diçtoimnent  prononcé  rinterdiction  de  Jean 
MisÉxtl  ;  que;  d'aatM  part,  le  fait  repiodié 
renumte  &  quarante -deux  ans  ;  que,  dans  l'hy- 
pothèse énoncée  par  le  pétitionnaire,  auonne 
action  utile  en  responsabilité  ne  saurait  être 
aujourd'hui  exercée. 

Snr  la  2«  partie  de  la  pétition,  considérant 
que  Mistral  a  été,  le  16  septembre  1880,  l'oh- 
jet  d'un  examen  approfondi  dâ  la  part^  cinq 
proCBiseafs  de  la  lacuUé  de  Montpellier,  qui 
ont,  d'un  aw  unanime,  reconnu  que  Mistral 
est  atteint  de  hi  forme  d'aliénation  mentale 
caractérisée  du  nom  de  démence,  en  consta- 
tant en  outre  qu'en  raison  de  certaines  cir- 
constances, notamment  da  la  tenue  générale- 
ment peu  décente  de  l'aliéné,  celui-ci  aurait 
boBOin  d'une  sunreiliance  spéciale  ; 

Ck>nsidérant  que  cet  état  de  Mistral,  aind 
défini  par  les  hommes  de  la  science,  est  de 
telle  nature  qu'il  n'y  a  aneune  nécessité  à 
laisser  plus  longtemps  le  malade  dans  une 
maison  de  fous  et  dans  un  milieu  où  ce!  état 
ne  peut  qu'empirer;  que  l'ordre  public  et  la 
sûreté  des  personnes  ne  pouvant  être  compro- 
mis, l'humanité  exige  que  Mistral  quitte  enfin 
un  asile  où  il  est  resté  séquestré  quarante-deux 
ans;  que  la  fortune  considérable  de  Mistral 
permettra  de  lui  donner  en  liberté  tous  les 
soins  que  sa  situation  comporte,  tout  en  pre  - 
nant  les  précautions  que  la  décence  pourra 
exiger,  en  raison  de  la  tenue  dont  parlent  les 
cinq  professeurs  de  la  faculté  de  Montpellier; 

Ck>nsidérant  qu'aux  termes  de  l'article  16  de 
la  loi  du  80  juin  1838,  le  préfet  peut  toujours 
ordonner  la  sortie  immédiate  des  personnes 
pkcées  volontairement  dans  les  établissements 
d'aliénés  et  que  son  action  n'est  arrêtée  que 
lorsque  l'état  mental  du  malade  peut  compro- 
mettre l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  per- 
sonnes ; 

Considérant  que  Mistral  n'est  pas  dans 
cette  situation  d'exception,  ainsi  que  le  con« 
State  l'avis  unanime  des  cinq  professeurs  ;  que 
d'ailleurs  M.  le  ministre  de  U  justice  a  récem- 
ment fait  connaître  son  opinion  sur  ce  point, 
puisqu'à  k  date  du  1»  août  il  écrivait  aux 
pétitionnaires  : 

t  La  idtuation  de  votre  parent  M.  Jean 
Mistral,  retenu  I  Montpellier  dans  une  maison 
de  santé  depuis  quarante-deux  ans,  me  parait 
très  digne  d'intérêt.  Sa  grande  fortune  lui 
donne  assurément  des  droits  inoontestables  à 
des  soins  particuliers  ;  elle  permet  de  le  laisser 
en  liberté,  avec  rassistanc#  de  médecins  et 
survsiUants  spécialement  attachés  à  sa  per- 
sonne. U  appartient  ft  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur d'apprécier  l'opportunité  d'une  sem- 
blable mesure,  qui,  je  pense*  ne  psésenterait 
aneun  inconvénient,  a 


ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Considérant,  d'autre  part,  que  les  disposi- 
tions combinées  de  la  loi  du  30  juin  1838  ne 
permettent  pas  an  pétitionnaire  de  s'adresier 
aux  tribunaux  pour  obtenir  judiciairement  la 
sortie  de  Mistral  ;  que  ce  droit  ne  peut  être 
exercé  que  par  le  tuteur  I  l'interdiction  ;  or,  il 
est  utile  de  rappeler  que  le  tuteur  peut  avoir 
nn  im^AmâM  pAraonnel  à  ne  paa  mettre  en  mou- 
vement une  action  qui  dépend  de  lui  seuU  Cet 
intérêt  pourrait  se  justifier  peut-être  par  le 
motif  qui  a  ftit  déclarer  par  le  législateur,  dans 
l'article  38  de  hi  loi  du  30  juin,  que  le  eura- 
teur  I  nommer  à  la  personne  retenue  dans  un 
asile  d'aliénés  ne  pouvait  être  choisi  parmi  les 
héritiers  piéeomptifti  de  la  personne  placée 
dans  cet  établissement. 

Par  ces  divem  motifs,  votre  commission  est 
d'avis  de  passer  &  l'ordre  du  jour  sur  la  pre- 
mièM  partie  da  la  pétition  ;  mais,  relativement 
&  la  demande  qui  a  pour  objet  d'ordonner  la 
«ortie  iomiédiate  de  Mistral  de  l'asile  prité 
de  Pont-Saint  Côme,  &  Montpellier,  voti  ) 
commission  propose  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  la  recomman- 
dant tout  spécialement  ft  la  blenveillanoe  et  à 
l'humanité  de  M.  le  ministre.  La  commission 
est  unanime  à  inviter  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ft  faire  cesser  d^ur^enoe  un  état  de  dioses 
aussi  regrettable.  —  (Renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur.) 


nous  venons  de  faire  connaître  l'objet,  la 
7*  commission  ne  peut  que  proposer  l'ordre 
du  jour.  -^  (Ordre  da  jour.) 


im* 


eamtXB  coMiasiioii 


M.  Bossoltors,  repporfstir. 


n*  669.  —  Le  sieur  Brénumd,  ft  Pa- 
ris, renouvelle  une  pétition  qu'il  a  précédem- 
ment adressée  &  la  Chambre  au  sujet  de  mo- 
difications ft  apporter  ft  l'organisation  des  pou- 
voirs publics. 

Motift  â»  la  ùommUsiwi.  — ^  Ainsi  que  l'in- 
dique la  rubrique,  la  pétition  ci-dessus  n'est 
qu'une  seconde  édition,  légèrement  augmen- 
tée, d'une  pétition  antérieurement  adressée  ft 
la  Chambre  par  le  sîeur  Biémond. 

Partant  de  ce  principe,  dont  la  démonstra- 
tion lui  paraît  inutile,  que  la  distribution  ac- 
tuelle des  pouvoirs  publics  s'oppose  ft  la  réali- 
sation de  toute  réforme.  Fauteur  fait  table  rase 
de  la  Constitution  de  1875  et  demande  que  la' 
Chambre  des  députés  décrète,  en  vertu  de  sa 
propre  souveraineté,  une  organisation  ft  peu 
près  ainsi  conçoe  : 

Une  Assemblée  unique,  renouvelable  par 
moitié;  une  commifsion  executive  de  vingt- 
quatre  membres,  un  président  élu. 

i;auteur  admettrait  cependant,  ft  côté  de 
cette  Assemblée  unique,  un  Sénat  dont  les 
attributions,  sinon  la  composition  auraient 
quelque  analogie  avec  les  attributions  législa- 
tives du  conseil  d'Etat  du  deuxième  empire» 

Cette  réorganisation  politique  devrait,  dans 
la  pensée  de  M.  Brémond,  être  suivie  d'une 
réorganisation  administrative  sur  laquelle  on 
ne  s'explique  pas  plus  clairement. 

Tout  en  rendant  justice  aux  préoccupations 
patriotiques  de  l'auteur  de  la  pétition  dont 


X.  Deeaeliers,  rappartmr. 

Pétition  n«  700.  —  M.  Denis,  prêtre  en  re- 
traite ft  Montfort-FAmaury,  renoufelie  une 
demande  déjft  formée  par  hii  et  quf  a  trait  i 
l'érection  en  commune  dUstincte  d'une  section 
de  la  commune  de  la  Guerche,  arrondisse- 
ment de  Vitré,  départ^nont  d'IUe-et-Vilaine, 
dite  paroisse  de  Rannée. 

MoHfs  de  la  oômmimon. --  M.  fabbè  Denis 
ne  se  préoccupant  nullement  de  la  preeédnre 
administrative  usitée  en  matière  ëe  création 
de  commune,  soit  de  la  délibération  des  con- 
seils municipaux  intéressés,  soit  de  l'avis  du 
conseil  général,  etc.,  il  n'a  pas  paru  ft  la  com- 
mission que  sa  demande  fût  digne  d'un  sé- 
xifBux  examen. 

Elle  ne  peut  donc  vous  préposer  que  l'ordie 
du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


X.  Beeeoliersi,  rapporttur. 

Pétition  n«  701.  —  Le  docteur  RomigMl,  ft 
Limeuil  (Dordogne),  demande  ft  la  Chambre 
d'édicter  une  loi  d'après  laquelle  fhomme  ne 
pourra  contracter  mariage  avant  vingt  et  un 
tiis  accomplis  et  la  femme  avant  dix -huit  ans 

Motifs  de  la  ùommission.  —  La  proposition 
de  M.  le  docteur  Rossignol,  dont  l'énoncé  ci- 
dessus  ne  donne  qu'une  idie  inoom^te,  cor- 
respond ft  deux  sujets  distineti  :  d'abori, 
l'auteur  propose  de  modifier  l'article  144  du 
code  civil,  de  telle  fagon  que  désormais 
l'homme  ne  puisse  contrater  mariage  avant 
vingt  et  un  ans  révolus  et  la  femme  avant 
dix -huit  ans  révolus.  Ensuite,  l'auteur  propose 
d'infliger  certaines  peines  aux  fiUes-môres  qui 
mettront  au  monde  un  ea&nt  avant  dUvoir 
dix-huit  ans  révolus,  ûnsi  qu'au  père  d'un  tel 
enfant,  s'il  est  notoirement  connu. 

llàtons-nous  de  dire  que  cette  deuxième 
p.oposition  n'a  pas  paru  de  natmre  ft  attirer 
l'attention  de  votre  commission.  Si  le  fait  de 
la  part  d'une  fiUe  de  dix -huit  ans  révolus  de 
procréer  des  enfants  hors  mariage  eonstitoe  une 
iauteau  point  de  vue  de  Immorale,  il  ne  saurait 
constituer  un  délit  au  point  de  vue  de  la  loi 
pénale.  D'ailleurs,  on  ne  oompiendrait  pas 
que  ce  même  fait  de  procréer  des  enfante  hors 
mariage  ne  fût  pas  déUetueux  quand  la  fille- 
mère  aurait  plus  de  dix -huit  ans  révolmi,  car 
IL  est  certain  que  le  discernement  doit  être 
plus  développé  chez  la  première  que  chex  la 
deuxième. 

Quant  ft  infliger,  lorsqu'il  est  noidrement 
connu,  au  père  de  Fenfant  procréé  pur  uns 
f  île-mère  de  moins  de  dix*huit  ans  une  pé- 
nalité quelconque,  c'est  supposer  qu'on  a  d^é 
résolu  dans  le  sens  de  l'affirmative  la  question 
de  savoir  si  la  recherche  de  la  paternité  est 
admise.  Or,  snr  ee  dernier  point,  M.  le  docteur 
Rossignol  nfa  formulé  aucune  propeeitlon. 


Là  denxièmé  proporilKm  du  âm&at  Rofti- 
gaol  jMirtit  au  contraire!  méritênin  êMéax  exa- 
men, n  n'e«t  malhenrettsemént  que  trop  trai  que 
les  marlagei  contraetée  par  des  épou:  trop 
jeiinee  sont  anssi  fanestes  an  épout  e«z-mé- 
mes  qjofk  leur  deseendanoe,  el  le  doeieiir  Ber<- 
tillon,  le  savant  aothropologiste,  a  démontré, 
chiffres  en  main,  dans  sa  démographie  figurée 
de  la  France,  qne  le  nombre  des  décès  des 
éponx  de  18  1 20  ans  est  égal  I  celni  des  dé- 
cès des  hommes  de  65  I  70  ans,  et,  ponr  les 
femmes  de  48 1 20  ans  mariées,  qu'il  est  égal 
an  nombre  des  décès  des  femmes  de  50  à  55 
ans,  mais  sans  distinction  d'état  dTil  ponr 
les  yieillards  des  deux  sexes» 

La  deuxième  proposition  émise  par  M.  le  doc- 
tenr  Rossignol  est  donc  jnste  en  soi;  mais  elle 
nons  paraît  avoir  été  défendue  à  l'aide  de 
maoTais  argnaents,  et,  û  nons  les  relevons 
ici,  c'est  afin  qn'on  ne  puisse  pas  les  retour- 
ner  contre  la  thèse  ella-méme,  qui  parait  in- 
contestable. 

Le  premier  argument  consiste  S  affirmer 
que  les  forces  physiques  et  les  proportions 
du  corps  de  llionmie  ont  diminué  en  France 
depuis  quelques  années  ;  —  on  aurait  été 
obligé  I  plusieurs  reprises  de  baisser  la  toise 
pour  nos  soldats. 

Or,  les  travaux  les  plus  récents  et  les  plus 
autorisés  montrent,  bien  an  contraiie,  que  la 
force  et  les  proportions  du  corps  de  l'homme 
se  8ont  plutôt  accrues  et  que  l'indice  tangible 
de  cette  force,  nous  voulons  dire  la  taille,  s'est 
plutôt  élevé.  Gela  n'empêche  pas  d'ailleurs 
qu'on  ait  été  plusieurs  fois  dans  la  nécessité 
de  baisser  la  toise  peur  nos  soldats..  La  raison 
en  est  que,  les  contingents  étant  de  plus  en 
plus  nombreux,  on  a  dû  se  contenter  ponr  la 
taille  d'une  moyenne  plus  faible. 

Un  autre  argument  de  M.  le  docteur  Ros- 
signol consiste  à  dire  que,  la  loi  sur  le  divorce 
étant  admise  comme  une  nécessité  par  le  lé- 
gislateur, il  est  du  devoir  de  ce  dernier  de 
prévenir  les  mariages  prématurés,  qui  se  rom- 
pent d'autant  plus  facilement  qu'on  les  a  con- 
clus avec  plus  de  précipitation.  —  S'il  était 
juste,  l'argument  d-dessus,  prouverait  trop; 
car  après  21  ans  comme  avant  21  ans,  des 
mariages  peuvent  être  condus  avec  trop  de 
précipitation,  et  ce  n'est  pas  1 21  ans  ou  à 
18  ans  qu'il  faudrait  reculer  la  date  à  laquelle 
un  maiiage  peut  être  contracté,  mais  à  30 
ans. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  sans  vouloir  nous  ap- 
pesantir davantage  sur  la  défectuosité  des  ar- 
guments qui  ont  été  employés  par  l'auteur  de 
la  pétition,  il  ne  parait  pas  contestable,  de- 
vant la  démonstration  éclatante  qu'en  a  faite 
le  docteur  Bertillon,  que  les  mariages  prématu- 
rément contractés  sont  funestes  tant  aux  pa< 
rents  qu'&  leur  descendance  et  que  l'attention 
des  l^latenrs  devrait  être  appelée  sur  ce 
point. 

La  commission  serait  toute  disposée  &  pro- 
poser le  renvoi  de  la  pétition  d-dessus  au  mi- 
nistre de  la  justice  ;  mais,  la  signature  du  pé- 
titionnaire n'étant  pas  légalisée,  elle  se  trouve 
en  présence  d'un  vice  de  forme  qui  l'oblige 
&  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du 
jour.) 


SÉANCE   DU    11    DÉCEMBRE   1882 

X.  Deesolleni,  rapj^ortmr. 

Pétition  n«  708.  —  Le  sieur  Beunléf ,  i  Bo^ 
deaux»  demande  que  la  question  de  Fimporta- 
tion  en  France  des  viandei  de  porc  salé  d'A« 
mérique  soit  à  nouveau  reprise  par  la  Chambre 
ou  que  le  ministre  du  commerce  rapporte  pu- 
rement et  shnplement  le  décret  du  18  février 
1881  y  reUtif. 

Motift  de  la  ùommUsion.  —  Le  sieur  fieu- 
ner  s'élève  avec  vivacité  contre  le  rej  et  pro- 
noncé le  22  juin  par  le  Sénat  du  projet  de  loi 
voté  par  la  Chambre  des  députés  et  concer- 
nant l'importation  en  France  des  viandes  de 
porc  salé  d'Amérique.  Il  en  déduit  les  fâdieu- 
ses  conséquences  au  point  de  Tae  de  l'alimen- 
tation publique  ;  U  critique  les  mobiles  du  vote. 
Selon  lui,  au  fond,  la  lutte  se  serait  engagée 
entre  la  protection  et  le  libre -échange;  les 
principes  du  libre  échange  auraient  été  volon* 
tairement  méconnus,  au  grave  pr^udiee  du 
consommateur  pauvre.  Comme  conclusion, 
Fauteur  propose  &  la  Chambre  de  délibérer  à 
nouveau  sur  le  projet  de  loi  repoussé  par  le 
Sénat,  I  moins  que  M.  le  ministre  du  com- 
merce ne  préfère  proposer  au  Préddent  de  la 
République  le  rapport  pur  et  simple  du  décret 
du  18  lévrier  1881. 

La  commission  ne  saurait  évidemment  sous- 
crire i  aucun  des  deux  moyens  proposés  :  au 
premier  moyen,  parce  qu'il  ne  lui  appartient 
pas,  en  tant  que  commission  des  pétitions,  de 
saisir  la  Chambre  d'un  projet  de  loi  et  que 
d'ailleurs,  aux  termes  de  l'article  147  du  règle- 
ment, les  projets  de  loi  votés  par  la  Chambre 
des  députés  et  rejetés  par  le  Sénat  ne  peuvent 
être  repris  qu'apiés  un  délai  de  trois  mois  et 
sur  llnitiative  du  (rouvemement. 

Elle  ne  saurait  non  plus  souscrire  au  deu- 
xième moyen,  parce  qu'il  y  aurait  quelque 
chose  de  choquant  I  ce  que  M.  le  Président  de 
la  République,  après  avoir  sollidté  l'initiative 
du  Parlement  dans  la  question  actuellement 
débattue,  vint,  sur  la  proposition  du  ministre 
du  commerce,  se  substituer  à  cette  initiative, 
sous  prétexte  qu'elle  se  serait  maljexercée. 

Tout  ce  que  la  commisdon  pourrait  propo- 
ser, en  considération  des  justes  remarques 
contenues  dans  la  pétition  du  sieur  Beunier, 
ce  serait  d'en  proposer  le  renvoi  au  ministre 
du  commerce.  Mais  cette  voie  lui  est  interdite; 
car  la  pétition,  n'étant  pas  légalisée,  est  enta- 
chée d'un  vice  de  forme. 

La  commission  ne  peut  donc  vous  proposer 
que  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


HUmÉMB  COMMISSION. 

X.  Bellot,  rapporteur. 

Pétition  n*  729  (déposée  par  M.  GAaNBtm, 
député  du  Jura).  —  Le  sieur  Jeunet,  entre- 
preneur &  Champagnole  (Jura),  par  une  péti- 
tion longuement  motivée,  adressée  I  M.  le 
Président  de  la  Chambre,  demande  le  paye- 
ment d'une  somme  de  923  francs,  qu'il  pré- 
tend lui  être  due  par  l'Etat  pour  fournitures  et 
faux  frais  faits  par  lui  pendant  la  guerre  de 
1870-71. 


(11 

Le  deur  Jennel  ajoute  que  ]m  pMces  i  TwpH 
pui  de  sa  réclamation  sont  au  ministère  de 
Fintérieur.  premier  bureau  de  la  compftÂi- 
lité. 

Motifs  de  la  eommisHoiu  —  Le  duplicata  des 
pièces  fournies  par  le  sieur  Jeunet  n'est  pas 
joint  &  sa  pétition,  comme  il  le  iwétend;  néan- 
moins, l'énumération  qu'il  en  fdt  nous  a  paru 
digne  de  fixer  votre  attention. 

En  conséquence,  nous  proposons  le  renvoi 
de  cette  pétition  à  Mli.  les  ministres  de  l'inté* 
rieur  et  de  la  guerre,  que  nous  vous  prions 
d'inviter  I  l'examiner  avec  tonte  l'attentioii 
qu'dle  parait  mériter.— (Renvoi  aux  ministxee 
de  Pintérieur  et  de  la  guerre.) 


M.  Bellet,  rt^portêiÊt. 

Pétition  n«  749  (déposée  par  M.  Liporcr6, 
député  de  la  Sarthe).  —  Le  sieur  GiUet,  garde 
champêtre  à  Sillé-le-Guilkume  (SarUie),  an- 
cien militaire  retraité,  demande  &  bénéficies 
des  dispontioos  de  la  loi  du  18  aoAt  1881  sur 
les  suppléments  de  pendons. 

Motift  de  la  eommissiaiu  ^  Le  deur  Gallet 
n'ignore  pas  les  dispositions  de  la  loi  du  18 
août  1881,  aux  termes  de  laquelle  les  offiders» 
sous-offiders,  brigadiers,  caporaux  et  soldaSs 
pourvus  d'emplois  dvils  rétribués  par  l'Etal^ 
les  départements  et  les  communes  n'ont  an* 
cun  droit  au  supplément  de  pension  accordé  à 
ces  divers  grades  ;  il  a  même  soin  de  le  dire 
dans  sa  pétition. 

La  modicité  de  l'emploi  qu'il  occupe  ne  peut 
donc  établir  en  sa  faveur  une  exception  que  la 
loi  n'a  pas  établie. 

En  conséquence,  la  commisdon  a  l'honneur 
de  proposer  l'ordre  du  jour.  — ^  (Ordre  du  jour.) 


K .  Bellot,  rapporteur. 

Pétition  n«  762.—  Le  sieur  Charles  Mangin, 
propriétaire  à  Oian,  soumet  I  Fexamen  de  la 
Chambre  un  programme  de  crédit  fonder 
spécial  à  l'Algérie. 

Motift- de  la  eommitiion.  —  La  commisdon 
considère  le  projet  de  M.  Ch.  Mangin  comme 
une  utopie  et  propose  l'ordre  du  jour.*— (Ordre 
du  jour.)  .^_ 

X.  Fouroand,  mqpporteur. 

Pétition  n«  782  (déposée  par  M.  Edmond 
Robert,  député  de  l'Oise).  —  M.  H.  Lescot, 
I  Margny-Gompiègne  (Oise),  soumet  à  la 
Chambre  ses  pensées  sur  l'éducation,  sur  la 
parenté,  sur  la  succession  des  patrimoines 
dans  les  familles,  sur  l'accroissement  de  la 
population,  etc.  Il  soumet  un  projet  de  loi 
tendant  à  produire  de  grandes  améliorations 
sociales. 

Motift  de  la  eommitsiofi.  —  M.  Lescot  ex- 
plique longuement  ses  idées  philanthropiques, 
f  II  est  beau,  —  dit-il  dès  son  début,  —  de  se 
considérer  comme  appartenant  à  la  grande  fa- 
mille de  l'humanité,  mais  il  fint  avant  tout 
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«'assurer  du  maintien  de  la 
renié.  • 

RelaUvement  â  l'éducation,  le  pétitionnaire 
reconnaît  que  le  GouTememenl  de  la  Répn* 
bliqne  a  déjà  beanconp  réalisé  sn?  c&point. 

M.  Lescot  fait  remarquer  que  les  familles 
airee  plnsiears. en&nts  sont  pen  nombreuses; 
d'après  Ini,  lldéal  des  jennes  ménages  est  de 
n'avoir  qu'on  seul  enfant.  Ce  n'est  pas,  dit-il, 
la  charge  de  l'éducation  qui  préoccupe  les  père 
et  mère,  mais  la  difficulté  d'établir  les  en£anto. 
Le  pétitionnaire  allègue  que,  dans  les  campa- 
gnes notamment,  la  ftunille  a^ec  un  ou  deut 
enfants  seulement  est  plus  considérée  que 
œUe  où  il  y  en  a  un  plus  grand  nombre  (?). 

M.  Lescot  pense  que,  si  les  patrimoines 
étaient  répartis  autrement  que  le  prescrit  ac- 
tuellement la  loi,  la  population  s'augmente- 
rait, n  ne  réclame  pas  le  rétablissement  du 
droit  d'aînesse  ;  loin  de  là,  il  voudrait,  au  con- 
traire, que  la  fortune  du  père,  ou  plutôt  de 
Paîeul,  fut  distribuée  non  par  hranchê^  mais 
par  parts  égales  aux  rejetons.  Il  a  dressé  un 
projet  de  loi  en  cinq  articles.  Nous  les  repro- 
duisons ci-aprés  pour  justifier  l'ordre  du  jour 
que  nous  proposons  de  TOter  sur  la  pétition  de 
M.  Lescot  : 

€  PROJET  HE  LOI 

c  Art.  i«.  — i  Dans  toute  succession  où  il  y  a 
plusieurs  héritiers,  l'héritage  doit  être  parta- 
gé, non  pas  en  parties  égales,  mais  en  propor- 
tion du  nombre  d'enfiants  des  héritiers.  — 
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Ainsi,  ceux  qui  ont  six  enfants  auraient  une 
part  trois  fois  plus  forte  que  ceux  qui  n'en  ont 
qu'un  seuL 

I  Art.  2.  —  Si  dans  une  succession  il  se 
trouve  un  héritier  âgé  de  moins  de  yingt-cinq 
ans,  non  marié  ou  marié  d'un  an  seulement, 
il  aura  droit  à  une  part  d'héritage  correspon- 
dante I  la  moyenne  du  nombre  d'enfiants 
qu'auront  ses  frères  et  sœurs  mariés  ;  mais  si 
&  l'âge  de  cinquante  ans  il  n'a  pas  le  nombre 
d'enfants  qui  lui  a  été  attribué  (1),  il  devra 
abandonner  I  ses  cohéritiers  la  part  d'héritage 
qui  dépassera  les  proportions  établies,  et  ce 
pour  être  partagée  entre  eux  d'après  le  nom- 
bre d'enfants  existants. 

c  Art.  3.  —  Tout  autre  héritier  marié,  sans 
enfants  et  âgé  de  plus  de  vingt*cinq  ans,  qui 
adoptera  des  enfants  provenant  d'une  autre 
familleque  la  sienne,  aura  droit  &  la  part  d'hé- 
ritage attribuée  I  deux  enfants. 

c- Art.  4.  —  Toutes  personnes  qui  voudront 
bénéficier  de  l'héritage  par  les  enfants  adop* 
tifs  devront  faire  connaître  à  l'avance  les 
moyens  d'éducation  qu'elles  entendent  prati- 
quer, et,  si  ces  moyens  ne  répondent  pas  à 
un  programme  établi  à  cet  effet,  les  candidats 
ne  pourront  bénéficier  de  ladite  loi. 

t  Art.  5.  —  Afin  de  laisser  aux  intéressés  le 
temps  de  se  conformer  I  cette  loi,  elle  ne  sera 
applicable  que  dans  cinq  ans,  mais  on  pourra, 
jusqu'à  cette  date,  la  rendre  applicable  par  acte 
testamentaire.  • 


La  reproduction  textuelle  du  projet  de  loi 
de  M.  Lescot  atteste  la  scrupuleuse  déférence 
que  nous  inspire  le  droit  de  pétition.  La  si- 
gnature du  pétitionnaire  n'est  pas  légalisée» 
mais  nous  la  considérons  oonune  authentique 
par  le  dépôt  de  la  pétition  fait  par  notre  ho- 
norable collègue  M.  Edmond  Robert,  député 
de  l'Oise,  qui  a  contresigné  en  maige  le 
117  juillet  dernier. 

La  commission,  oonridérant  que  l'auteur  de 
la  pétition  doit  en  garder  seul  laresponiabllité, 
vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  joui.  — 
(Ordre  du  jour.)       ^_^^_^ 

M.  Fonroand,  repporfnir. 

Pétition  n«  785  (déposée  par  M.  db  Baudet. 
D'AssoN,  député  de  la  Vendée)*  —  C2inq  cents 
habitants  de  la  commune  de  Saint-Jean-de- 
Monts  (Yendée)  demandent  l'abrogation  de  la 
loi  du  28  mars  1882. 


MoHft  dé  la  eovwuisùm.  •—  Les 
res,  pères  et  mères  de  fimiilles  de  Sainl-Jean- 
de-Monts  (Vendée),  n'adressent  point  effecti- 
vement &  la  GOiambre  leur  protestation.  La 
pétition  est  envoyée  au  maire  de  leur  oom« 
mune,  avec  inviution  de  la  fidre  parvenir  l 
l'autorité  départementale. 

C'est  donc  mal  à  propos  que  cette  pétiti<m 
a  été  déposée  &  la  Chambre, 

Les  signatures  n'éunt  pas  légalisées,  la  com- 
mission conclut  &  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du 
jour.) 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


SÉANCE    DU    MERCREDI     13    DÉCEMBRE    1882 


nominatioii  d'une  commission  d'enquête  parlementaire  sur  les  ôvènements  de  Montceau-les-Mines.;=  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  Tintérieur 
et  des  cultes*  d*un  décret  de  M.  le  Président  de  la  République  portant  retrait  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Bourges  (Cher)  à 
emprunter  260,000  fr.  et  à  s'imposer  eztraordinairement  s  Suite  de  la  discussion  du  budget  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  188^  : 
MM.  Ribot,  Daynaud.  =  Demande  de  congé.  —  Congés.  =s  Dépôt,  par  M.  Talandier,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  la  réorganisation 
des  musiques  militaires  dans  l'armée  française,  es  Dépôt,  par  M.  Roy  de  Loulay,  .d'an  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  relatire  à  l'échange  des  mandats  de  poste  entre  la  France  et  l'Angleterre. 


FRiSIDINGB  DB  M.  HENRI  BRISSON 

La  séance  est  ouverte  I  deux  heures. 
X.   BènaBet,  Vun  des  seerétaires,  donne 
iecinre  du  procès -verbal  de  la  séance  de  lundi. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

DBMAMDBfl  DB  CQUGÈ 

M.  le  président.  MM.  Vacher  et  Bien- 
Tenn  demandent  des  congés. 

Ces  demandes  sont  renvoyées  I  la  commis- 
sion des  congés. 

DÉPÔTS  DB  RilPPORTB 

X.  Blaot  de  Fonteny.  An  nom  de  la 

9«  commisirîon  d'intérêt  local,  j'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambra  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  les  vins  et  l'al- 
cool à  l'octroi  d'Haiebrouck  (Nord). 

K .  Rodât.  Au  nom  de  la  9*  conunission 
d'initiative  parlementaire,  j'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un 
rapport  sur  le  projet  de  résolution  de  M.  Le- 
fèvre  et  de  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant 
à  la  nomination  d'une  commission  d'enquête 
parlementaire  sur  les  événements  de  Mont* 
ceau-les-Mines. 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

GOionnacATioN  d'un  dégrbt  portant 

RBTRAIT  D'CN  PROJBT   DB  LOI 

M.  BeTelle,  twS'Seeritairê  éPBtat  de  r%nté> 
riiur.  Au  nom  de  M.  le  ministre  de  rintérienr 
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et  des  cultes,  j'ai  Phonneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  ampliation  d'un  dé- 
cret portant  retrait  du  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  la  ville  de  Bouges  (Cher)  à  em- 
prunter 260,000  £r.  et  à  s'imposer  extraordi* 
nairement,  présenté  par  le  Gouvernement  à 
la  Chambre  des  députés  le  2  mai  1882. 

K .  le  préaident  Acte  est  donné  de  la 
conmiunication  de  ce  décret,  qui  sera  inséré 
au  procès- verbal  de  la  séance  et  déposé  aux 
archives. 

StJITB  DB  LA  DISCUSSION  DU  BUDSBT  SUR 
RBSSOURGES  BXTRA0RDINAIRB8  DB  L'BXBR- 
CHGB    1888. 

K •  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  budget  sur  res- 
sources extraordinaires  de  l'exercice  1883. 

La  parole  est  &  M.  Ribot,  rapporteur  gêné* 
rai  de  la  commission  du  budget. 

M.  Rlbot,  rapporUur  ginéral.  Messieurs, 
j'ai  demandé  la  parole,  au  nom  de  la  com- 
mission, au  moment  où  Thonorable  M.  Haent- 
jens  nous  adressait  les  reproches  les  plus 
durs,  je  pourrais  presque  dire  les  plus  vio- 
lents. 

IC  Janvier  de  Ia  K otte.  Nous  pouvons 
ajouter  :  les  plus  mérités  I 

X.  le  rapporteur  général.  M.  Haentjens 
a  reproché  I  la  commission  d'apporter  à  la 
Chambre  une  œuvre  qui  non  seulement  man- 
quait de  sincérité,  mais  qui  n'avait  aucun 
précédent  dans  notre  histoire  financière.  U  a 
ajouté  que  cette  œuvre  était  un  défi  porté  au 
bon  sens  de  cette  Assemblée. 

L'honorable  M.  Haen^ens  a  été  quelque  • 
fois  plus  juste  pour  la  commission  du  bud- 
get. Il  aurait  pu  reconnaître  que,  dans  des 


circonstances  qui  n'étaient  pas  exemptes  de 
toute  difficulté,  la  commisidon  du  budget  a 
peut-être  le  droit  de  se  rendre  I  elle-même  le 
témoignage  que  M.  le  ministre  des  finances 
lui  rendait  &  la  dernière  séance. 

Ce  qu'a  fait  la  commission  du  budget,  je 
vais  le  résumer  en  deux  mots. 

Elle  a  ramené  dans  le  budget  ordinaire  des 
dépenses  s'élevant  à  40  ou  50  millions,  qui 
avaient  été,  I  tort,  jusqu'à  ce  jour  comprises 
dans  le  budget  sur  ressources  d'emprunt. 

Yoilà  le  premier  acte,  et  l'un  des  plus  ho- 
norables, de  la  commission  du  budget.  (Très 
bien!  très  bieni) 

Elle  a,  en  second  lieu,  doté  plus  largement 
qu'il  ne  l'avait  jamais  été  le  fends  de  l'amor- 
tissement et  donné  lûnsi  une  nouvelle  sanc- 
tion, une  nouvelle  consécration  à  cette  poli- 
tique si  prévoyante,  si  ferme,  si  patriotique, 
qu'avait  inaugurée  M.  Thiers.  (Très  bien  i) 

Enfin  elle  a  su  résister  à  toutes  les  deman- 
des de  dégrèvement,  I  toutes  les  demandes 
d'augmentation  de  crédits  ;  elle  Ta  fait  avec 
énergie,  avec  courage  ;  si  bien,  que  cette  ma- 
joration des  recettes,  sur  laquelle  nous  nous 
sommes  expliqués  déjl  si  longuement  et  qu'on 
nous  reproche  encore  aujourd'hui,  n'a  servi 
qu'à  deux  choses  :  à  faire  rentrer  au  budget 
ordinaire  des  dépenses  qui  devaient  nécessai- 
rement y  être  comprises  ;  et,  en  second  lien, 
à  doter  plus  largement  l'amortissement.  Voilà 
ce  qu'a  fait  la  commission  du  budget.  (Très 
bien  I  très  bien  I) 

Eh  bien,  je  dis  que,  quand  en  a  conscience 
d'avoir  ainsi  défendu  les  intérêts  du  pays,  on 
peut  ne  pas  trop  s'émouvdr  des  reproches  si 
amers  et  si  durs  qui  sont  partis  de  ce  côté  de 
la  Chambre  (la  droite).  (Applaudissements  à 
gauche.) 
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D'où  vient  donc  cette  irritation  si  vive  que 
n'a  pn  contenir  moA  honorable  collègue  M. 
HaentjenB?  H  noua  a  dit  :  t  Voua  nous  pré- 
sentez po^r  1883  n  budget  ordinaire  dont  leg 
prévisions,  ds  dépenses  s'élèvent  à  S,Q44  mil- 
lions; or,  pr^pes  le  budget  de  18g2,  nof  p^  l^ 
budget  de  prévisions,  mais  le  budget  tel  .qu'il 
ressort  de  l'exercice  écoulé,  avec  tous  les  sup- 
pléments que  les  crédits  extraordinaires  y  ont 
ajoutés;  il  s'élève  au  chiffre  de  3,ii&  mil- 
lions, a 

Je  ne  sais  pas  oiH  M.  Haentjens  a  pris  ce 
chiffre  ;  celui  que  j'ai  donné  dans  mon  rap- 
port, et  qui  est  le  chiffre  vrai,  est  de  3,170 
millions  de  francs,  dont  il  faut  déduire  95  mil- 
lions de  francs  de  dépenfe^  sur  ressouiqes  spé- 
ciales :  ce  qui  donne,  en  définitive,  3,075  mil- 
lions de  francs* 

Je  reconnais  que  ce  chiffre  est  supérieur  de 
33  millions  aux  prévisions  de  la  commission 
du  budget  pour  l'exercice  1883.  Vous  voyez 
que  je  n'aflUblis  pas  l'argument. 

Cest  là,  s'écrie  H .  Haentjens,  uneénormité, 
un  outrage  au  bon  sens  1 

En  présence  d'une  accusation  aussi  nette, 
4usai  grave,  exprimée  dans  des  termes  si  durs 
pour  la  commission  du  budget  et  pour  le  Gou- 
vernement, j'ai  voulu  consulter  notre  histeire 
piîiementaire  et,  n'en  déplaise  I  ce  oété  de  la 
Chambra  (la  droite),  f  ai  dû  m'adreeser  natu- 
rallement  aux  derniers  gouvernements,  à  l'em- 
pire et  &  celui  qui  Pa  précédé,  la  monarchie  de 
JuiUet. 

Eh  bien,  voici  ce  que  l'expérience,  ce  que 
lliistoira,  notro  maîtresse  à  tous,  m'a  en- 
seigné. 

Pranons,  si  vous  le  voulez,  pour  ne  pas  re- 
monter trop  haut,  les  dix  dernières  années  de 
l'empire  :  H  y  avait  une  commission  du  budget 
qui  préparait  le  budget  de  1859.  Les  dépenses 
réelles  de  1858  s'élevaient  au  chiffre  de 
2,Ï01  millions,  d'après  le  compte  général  des 
finances  que  vous  pourras  consulter.  Quelles 
ont  été  les  évaluations  pour  1859?  Elles 
ont  été  de  1,765  millions,  ce  qui  fait  un  écart 
non  de  30  ou  35  millions,  mais  de  442  mil- 
lions I  (Très  bien  !  très  bien  I  à  gauche  et  au 
centre.) 

M.  Iiaroohe- JouJiert.  Il  y  a  eu  la  guerre 
dltollei 

H.  Janvier  de  La  Motte.  Je  ne  dis  pas 
qu0  l'empire  n'ait  pas  fait  des  fautes;  mais,  du 
moment  où  vous  l9S  lui  reprochez.*.  (Exclama- 
tions i  gauche.)  Permettes  !...  (Assez  l  assez  1) 

IL  le  président.  Monaienr  Janvier  de  La 
Motte.  • . 

W.  Janvier  de  La  Motte.  Je  demande  à 
faire  iq^  simple  observation... (Assez l  assez!) 

WL  la  yréaident.  Vous  ne  pouvez  pas 
VMM  enoger  ainsi  le  droit  de  prendre  la  pa- 
relel 

Je  dfiis  dire  à  la  Chambre  que ,  depuis  que 
M.  le  rapporteur  est  &  la  tribune,  j'ai  reçu  de 
M.  Haentjens  une  lettre  par  laquelle  il  m'in- 
foime  tp^a  est  obligé  de  s'absenter  et  demande 
un  cfmtfi  de  quelques  jours. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Je  demande 
tout  simplement...  (Assez  1  assez  I) 

M.  le  président.  Yous  n'avez  pas  la  pa- 
role ;  la  parole  est  à  M.  le  rapporteur  général. 


M.  Janvier  de  La  Motte.  La  première 
faute  de  l'empire,  c'est  de  s'être  laissé  renver- 
ser [.(Rumeurs  et  bruit) 

4I.  le  rappgrtei|v  |;èn^a|.  Si  M.  Iç  pfé- 
sidpnt  l'avait  peimis,  |'amais  volontiers  Ûf  se 
la  parole  &  mon  honqiablç  allègue  M,  J|n- 
vier  de  La  Motte.  U  est  toujours  bon  d'avouer 
les  fautes  que  Ton  a  commises.  Mais  vous 
allez  voir,  mon  cher  collègue,  que  ce  n'est  pas 
seulement  en  1858  que  ce  scandale  inouï  dont 
on  nous  a  accusée  s'est  produit.  En  1859,  les 
dépenses  avaient  été  de  2,084  millions;  le 
chiffre  du  budget  de  prévision  pour  1860  était 
de  1,824  millions  ;  difTérence,  260  milUons.^ 
En  1860,  les  dépenses  de  l'exercice  courant 
fQntd^  2,17p  pillionfi;  1^  prévisions  |çur 
1861  sont  de  1,840  millions,  soit  en  moins 
330  millions.  Nous  n'en  étions  plus  I  la  guerre 
d'Italie,  n'est-ce  pas,  mon  cher  collègue  î 

Je  tiens  tous  ces  chiflGres  I  la  disposition  de 
l'honorable  M.  Janvier  de  La  Motte,  qui  pourra 
les  vérifie;.  Je  me  borne  |  donner  les  résul- 
tats. Le  budget  de  1862  est  [au-dessoui  de  lu 
réaUté  de  celui  de  1861  de  243  millions  ; 
l'année  suivante,  227  millians  ;  l'année  d'à* 
près,  •—  nous  sommes  encore  plus  bin  de  la 
guerre  d'Italie,  —  284  millions,  et  ainsi  de 
suite  jusqu'à  1870  ;  la  moyenne  des  difliirences 
est  par  année  de  234  millions. 

Yoilà  pour  Tempiro.  C'est  là,  ce  me  semble, 
un  précédent  que  nous  pouvons  invoquer, 
ne  fût-ce  que  pour  nouf  couvrir  coutre  les 
objurgations  9i  révères  de  l'honorable  M. 
Haentjens.  (Applaudissements.) 

M.  le  comte  de  Tianjnlnals.  Ce  ne  seraiti 
d4ns  tous  les  cas,  qu'une  circaostapce  atté* 
nuaatel  (Euipaurs  i  gauche.) 

M.  le  rapporteur  suerai.  Vous  allei 
voir,  mon  cher  collègue. 

Je  prends  la  monarehie  de  Juillet.  Ici  nou« 
trouvony  un  écart,  assurément  moindre,  maie 
qui  néanmoins  est  encore  considérable.  De 
1840  à  1845,  —  j'aurais  pu  remonter  plus 

ha«t,  j'ai  IMt  1»  mpyemia  po^jr  vous  épiur- 
gqipr  i^  chiffres  inutiles,  -^  nouf  trpnvpqa  en 
moyenne  un  écart  de  104  millione  «a  lieu  de 
l'écart  moyen  de  234  millions  qui  existait 
sous  l'empire. 

Pendant  les  années  qui  viennent  de  s'éeou* 
1er,  sous  la  République,  je  trouve  des  chiflires 
infiniment  plus  faibles,  qui  oseiUent  entre 
80  et  40  millions  ;  bien  plus,  il  y  a  des  années 
où  les  prévisions  ont  été  supériaures  au  dé« 
penses  réelles  de  l'exereiee  en  coure,  ce  qui 
prouve  tout  simplement—  je  ne  veux  pas 
exagérer  la  conehâsioa  — <  que  les  budgets  de 
la  République  se  préparent  mieux  que  ceux  de 
l'empire  et  que  ceux  de  la  monarchie  de  Juil- 
let. (Très  bien  I  très  bien  1  i  gauche  et  au 
centre.) 

Je  veux  montrer  &  rhonoreble  M.  Haentjens 
que  je  ne  lui  garde  aucune  rancune,  «i  ce  qui 
me  concerne,  des  reproches  qu'il  m'a  adressés. 
Je  lui  dirai  donc  qu'il  nous  a  rendu  un  véri- 
table service  en  nous  aidant  ainsi  à  mettre  en 
pleine  lumière  ce  qui  est  assurément  une  ano- 
malie dans  la  préparation  de  nos  budgets. 

Messieura,  je  ne  veux  pas  traiter  id  un  sujet 
qui  est  très  vaste  et  qui  exigerait  de  grands  dé* 
veloppements  ;  je  l'ai  d^ft  effleuré  dans  un  dis- 


cours précédent.  Si  j'y  reviens,  c'est  que  j'at- 
tache 4  cette  question  une  véritable  impor- 
tance et  une  grande  gravité  au  point  de  vue 
des  méthodes  qui  peuvei|t  assurer  de  bonnes 
fipanwi 

Je  cr(ris  qie  1^  ny d^  dc)  pifpi^titn  de  nos 
budgets  exigerait  des  changements  profonds  ; 
c'est  une  mauvaise  pratique,  c'est  une  prati- 
que vieillie,  pleine  d'inconvénients,  que  de 
faire  un  budget  de  prévisions  15  ou  18  mois 
avant  l'ouverture  de  l'exercice.  (Très  bien  f  très 
bieni) 

On  se  plaint  Ique  les  ministres  nous  appor- 
tent des  prévisions  un  peu  à  la  légère;  oui, 
elles  sont  âdtes  &  la  légère,  mais  les  minîsltes 
oi^t  t|ne  exqns^  ^vi,  si  ^Ue  ne  les  justifie  pas 
pas  complètement,  atténue  leur  responsabilité: 
ils  sont  obligés  de  prévoir  beaucoup  trop  tôt  ; 
et  nous,  membres  de  la  commission  du  bud- 
get, qui  travaillons,  je  puis  le  dire,  avec  une 
très  grande  sincérité,  avec  un  désir  constant 
d'économiser  les  déniera  publics,  que  pouvons- 
nous  fdre? 

Nous  cédQus  I  une  tfindanoe  bien  naturelle; 
noQs  rédwpim  liai  crédits  au  liçu  ds  les  ac- 
corder lai^penl.  C'est,  en  efbt,  au  mois  de 
févriay,  de  mars  on  d'avril  que  apns  discu- 
tons le  budget  dans  la  eonmiission  ;et  si,  i  ee 
B0m«it-ll,  nous  savions  ce  que  nous  savons 
au  mois  de  décembre,  peut-être  présenterions- 
nous  un  budget  différent. 

Mais,  an  mois  de  février,  nous  ne  voulons 
pas  accorder  aux  ministres  des  crédits  trop 
larges,  parce  que  les  ministres  pesmient 
croire  que  les  crédits  que  nous  leur  accordons 
sont  un  minimum,  et  alor?  nous  ne  serions 
pas  protégés  contre  le  flot  montant  des  erédits 
supplémentaires,  qui  sont  la  plaie  de  nos  bud« 
gets.  (Trèsbien!  très  bien  1) 

Je  l'ai  dit  et  répété,  et  je  le  répéterai  encore 
avec  la  dernière  énergie  :  les  budgets  sont  pré- 
parés trop  tôt,  et,  les  prémOM  étant  insâffi- 
santes,  il  ne  dépend  ni  de  la  ftnneté  de  M.  le 
ministredes  finances,  ni  de  la  sagesse  de  ses 
collègues,  ni  de  la  Chambre  eUe-méme,  de  li- 
miter ensuite  les  crédits  supplémentaires. 

Nous  avons  la  main  foreée  ;  nous  sommes 
obligés  de  voter  ces  crédits,  et,  n'en  déplaise 
I  M.  le  ministre  des  finances,  tout  en  prenant 
acte  de  cet  engagement  qu'il  nous  a  apporté  & 
la  dernière  séance,  tout  en  i'enreglslrant,  je 
me  permets  de  lui  dire  (jull  ne  peut  le  pren- 
dre lui-même  d'une  manière  trop  absolue  ;  U 
y  aura  encore  des  crédits  supplémentsires 
l'année  prochaine  ;  j'en  ai  peur,  je  dirai  même 
que  j'en  8ni0  sûr;  nous  les  examinerons  d'au- 
tant plus  sévèrement  que  nous  y  sommes 
conviés  par  le  Gouvernement,  mais  nous  ne 
pourrons  les  éviter  complètement. 

Yoilà  ce  qui  concerne  la  préparation  des 
budgets.  Ayant  mis  le  pied  sur  ce  terrain,  je 
pourrais  poursuivre  et  vou^  montrer  que,  dans 
notre  méthode  financière  relative  non  pas 
seulement  à  la  préparation  même  de  nos  bud- 
gets, mais  &  leur  exécution,mais  an  contrêls^  — 
tant  au  contrôle  préventif  qu'an  contrêie  que 
nous  exerçons  après  coup  sur  les  dépensas  des 
ministres,— il  y  aurait,  c'est  ma  ooni^ction  pro- 
fonde, des  innovations  ccmsidêrables  i  appor* 
ter  l  notre  pratique.  D'abord,  ces  crédits  sup- 
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plémantAirM  noiu  «ftiTent  en  quelque  iorle 
liMilés,  nous  «ont  ÉoxatùÊ  tànq,  uix,  dix  fois 
chaque  amifie,  an  lien  d'être  léutiiB,  comme 
dàni  d'autre  pays,  en  une  lenle  loi,  en  une 
sorte  de  budget  rectificatif.  Bt  puis  le  contrôle 
que  j'appelle  prétentif  est  si  faible  aujour- 
d'hui dans  notre  comptabilité  qu'on  se  préoc- 
cupe un  peu  partout,  en  s'inspirant  dee  lé- 
gislations TOisinesi  —  dans  les  détails  des- 
quelles je  n'entre  pas^  -*  de  le  renforcer  ou 
plutôt  de  le  créer. 

El  le  contrôle  de  la    Ghambre  sur  lea 

dépenses  1  II  y  aurait  li  beaucoup  &  dire. 

Cette  question  tient  de  plus  ptès  que  tous  ne 

pouTes  lé  croire  au  bon  ordre,  l  la  sincérité 

de  nos  budgets,  et,  puisque  nous  mettons  I 

l'ordre  du  jour,  et  ayec  raison,  la  sétérité, 

l'examen  scrupuleux  de  nos  finances,  j'appelle 

l'attention  de  M.  le  ministre  des  finances  sur 

ce  que  doTioit  le  contrôle  aujourd'hui  dans 

nos  assemblées  parlementaires. .  Vous  savexi 

messieurs,  que  notre  Contrôle  ne  peut  s'exercer 

qu'après  celui  de  la  cour  des  comptes;  elle 

seule  a  mission  de  rdeter  les  irrégularités  que 

Texamen  des  pièces  peut  lui    révéler.  Or, 

saTCz-Totts  quelle  eét  l'année  dont  les  comptes 

nous  sont  soumis  en  ce  moment?  C'est  Tan* 

née  1877  et  nous  sommes  en  1882,  au  mois  de 

décembre. 

M.  Gochery,  ministre  dei  poitit  et  des  télé» 
graphes.  C'est  l'année  1879 1 

K .  le  rapporteur  général.  Permettez  : 
le  (^dernier  rapport  de  la  cour  des  comptes 
que  nous  ayons  et  qui  nous  est  indispensable 
pour  examiner  les  comptes  se  rapporté  à 
l'année  1877. 

Pourquoi  n'avons-nous  que  les  comptée  de 
l'année  1877  ?  La  cour  des  comptes  l'explique 
à  la  première  page  de  sa  déchuration,  de  son 
rapport  public.  Cest  qu'elle  n'a  reçu  elle- 
même  qu'au  mois  dé  mai  1881  le  déhiier 
compte  des  ministère]^,  celui  du  iniiiis- 
tère  de  l'instruction  publique,  de  taçdfa  que 
quatre  années  ont  été  employées  I  la  liquida- 
tion des  dépionses  de  Pëxerdce  1^77.  Comxnent 
YOttlez-Tous,  messieurs,  ^e  dans  de  pareilléii 
conditions  le  contrôle  soit  efficace  ?  La  li4tLik 
dation  dés  dépenses  est  devenue  tellement 
leiiie  que,  au  moment  môme  où  je  rédigeais 
le  rapport  du  budget,  on  découvrait  5  mil- 
lions d'annulattons  —  ce  qui  n'est  pas  un  petit 
chifFrë  —  au  ministère  de  14  guerre  pour 
l'exercice  1879. 

Est-ce  U  une  comptabilité  suffisante  ?  Ah  i 
je  sais  bien  ce  que  l'on  dit  :  on  nous  dit  que 
notre  comptabilité  est  devenue  très  compli- 
quée, presque  inextricable.  Gela  est  vrai  pour 
notre  budget  extraordinaire,  monsieur  le  mi- 
nistre des  finances,  et  cela  n'est  pas  moins  vrai 
pour  notre  budget  ordinaire.Uest  très  exact 
que  la  comptabilité  est  hérissée  de  complica- 
tions. On  ne  peut  plus  faire  peser  la  res' 
ponsabilité  du  retard  dans  les  écritures  kur 
la  guerre  ou  la  Commune.  Ce  retard  est  de- 
venu un  fait  normal^  si  bien  que  lorsque  j'iU 
demandé  là  situation  du  Trésor  résultant  des 
écritures,  au  l"'  janvier  de  cette  année,  on 
m'a  répondu  :  •  Dans  deux  ans  et  demi 
nous  pourrons  vous  la  donner.  •  Eh  bien,  je 
demande  A  la  Ghambre  -«  elle  me  permettra 


cette  très  courte  digression  -  si  les  écritures  ■  donné  une  large  dotation,  et  que  nous  sommes 
doivent  servir  seulement  à  constater  Thonné-  heureux  d'avoir  si  élargi  depuis  quelques  en- 
têté des  comptables  et  des  ordonnateurs  trois    nées.  (Très  bien  I  très  bien  1 1  gauche.) 


ou  quatre  ans  après  qu'elles  ont  été  passées  ; 
si  eues  n'ont  pas  aussi  pour  but  de  renseigner 
le  Parlement  jour  par  jour  (Très  bien  1)  et  de 
lui  permettre  de  voir  dair  dans  nos  finances. 

Oh  I  assurément,  loin  de  moi  la  pensée  de 
croire  qu'il  puisse  y  avoir  dans  nos  finances 
la  moindre  irrégularité  l  Quant  I  la  probité, 
je  n'ai  pas  à  en  parler  quand  il  s'agit  d'admi- 
nistrateurs français.  Mais  la  simplicité  >  la 
clarté,  ces  qualités  toutes  françaises,  et  que 
lés  peuples  voisins  ont  su  conquérir,  elles 
nous  échappent  aujourd'hui  :  il  y  a  une  ré- 
formé considérable  I  faire,  elle  s'impose  à  nous 
dans  un  avenir  prochain.)  Applaudissements.) 

Je  demande  pardon  à  la  Ghambre  de  m'étre 
laissé  entraîner,  par  les  reproches  que  nous  a 
adressés  M.  Haentjens,  I  une  digression  que 
peut-être  vous  trouverez  trop  longue  ;  (Non  I 
non  I)  ;  mais  j'estime  qu'elle  n'était  pas  ab- 
solument inutile  au  moment  où  tout  le  monde 
ici  est  d'accord  pour  penser  que  nous  de- 
vons traiter  nos  finances  avec  le  plus  grand 
soin,  la  plus  grande  vigilance  et  la  plus  grande 
sévérité. 

Nous  sommes,  en  effet,  arrivés  I  un  point 
ofi,  sans  doute,  il  n'y  a  pas  lieu  de  jeter  un 
cri  d'alarme,  mais  où  cependant,  si  nous  n'y 
prenons  garde,  l'équilibre  pourrait  se  rompre» 
et  se  rompre  d'une  manitee  durable,  entre  les 
recettes  et  les  dépenses  du  budget  ordinaire. 
Il  ftmt  examiner  cette  situation  shnplement  et 
sincèrement  ;  il  faut  jeter  sur  elle,  comme  l'a 
bit  M.  le  ministre  des  finances,  un  regard 
résolu  et  en  même  temps  très  calme.  Il  y  au* 
rait  quelque  puérilité,  vouiri  mè  permettrez  de 
le  dire,  à  vouloir  dissimuler  des  difficultés  qui> 
je  l'espère^  sont  passagères  ;  il  y  aurait  une 
égale  puérilité  et  peut -être  aussi  manque  de 
patriotisme  é  exagérer  ces  difficultés.  (Très 
bien  I  très  bienl}  Gomment  notre  budget  est-il 
arrivé  à  cette  situation  diffieUe  ? 

De  ce  côté  de  la  Ghambre  (la  droite),  on 
nous  l'a  expliqué  ;  On  nous  a  dit  :  i  C'est  la  faute 
de  la  politique.  Eh  bien,  on  a  eu  absolument 
raison.  (Mouvement  é  droite.)  C'est  en  effet 
Il  politique  qui  a  augmenté  si  rapidement  nos 
dépenses. 

L'honorable  M.  de  Durfort  de  Civrac  a  dit  la 
vérité  t  Eh  oui,  messieurs,  si  je  recherche  parmi 
nos  dépenses  celles  qui  pèsent  le  plus  lourde- 
ment sur  nos  budgets,  je  trouve  d'abord 
le  legs  dès  régimes  que  la  France  a  traversés, 
le  poids  de  nbs  guerres  et  de  toutes  les  fautes 
que  nous  avons  pu  commettre.  Et  puis  j'y 
trouve  d'autres  dépenses  qui  ne  sont  pas 
moins  lourdes  et  que  nous  ne  pouvons  pas  ré- 
duire, parce  que,  bien  que  nous  soyons  une  na- 
tion démocratique  et  pacifique,  nous  ne  som- 
mes pas  seuls  et  isolés  en  Europe,  parce 
que  nous  y  vivons  au  milieu  de  monarchies 
et  qu'il  faut  maintenir  au  budget  les  dépenses 
qui  intéressent  la  défense  du  pays.  Hais, 
parce  que  nous  sommes  une  démocratie,  un 
pays  de  suffrage  universel,  que  nous  avons 
tous  les  instincts  de  la  démocratie,  il  nous  faut 
aussi  le  budget  de  la  démocratie,  ce  grand  bud< 
get  de  l'instruction  publique  auquel  nous  avons 


De  Ltelle  sorte  que,  étant  aux  prises  avec  les 
difficultés  de  notre  passé  et  ayant  à  lutter  cou-* 
tre  les  difficultés  qui  nous  entourent  encore 
en  Europe,  nous  sommes  comme  poussés  par 
une  force  intérieure  qui  nous  contraint  &  ac- 
croître sans  cesse  nos  dépenses. 

M.  Haentjens  nous  a  dit  :  «  Vous  ne  pouves 
pas  vous  arrêter  ;  vous  ne  vous  arrêterez  que 
si  la  main  de  la  Providence  vous  arrêta.!  Bt  il 
a  ajouté  que  l'événement  providentiel  auquel 
il  £u'salt  allusion,  c'était  un  changement  dans 
nos  institutions  politiques.  Dieu  nous  ga^de 
d'une  pareille  économie  l  (Yifo  applaudisse- 
ments.) 

Mais  quand  même  vous  pourriez  fiûre  cette 
révoliition  que  vous  ne  ferez  pas,  soyez-en 
sûrs,  vous  ne  réduiriez  pas  les  dépenses  au- 
tant que  vous  le  pensez,  car  vous  seriez  eni* 
traînés  vous-mêmes  par  la  nécessité. 

Est  ce  qu'il  n'y  a  que  la  France  qui,  en  ce 
moment,  augmente  ses  dépenses  pour  l'instruc* 
tion  publique  ?  Est-ce  que  les  pays  monarchi- 
ques eux-mêmes  n'ont  pas  été  obligés  de 
tripler  ce  budget?  Voyez  plutôt  l'Angleterre 
et  tous  les  pays  qui  nous  entourent. 

Je  ne  veux  pas  dire  qu'à  la  faveur  des  excé- 
dents merveilleux  de  nos  recettes  nous  n'ayons 
pas  dépassé  la  mesure.  J'ai  d'autant  moins 
d'emlMurras  à  m'expliquer  sur  ce  point  que  je 
l'ai  déjà  &it  à  cette  tribune,  non  pas  au  mi- 
lieu des  difficultés  que  nous  traversons,  mais  à 
une  époque  où  personne  ne  s'alarmait  de  me 
l'entendre  dire.  Je  l'ai  fidt  au  mois  de  juillet; 
et  lorsque  j'ai  publié,  au  nom  de  la  commis- 
sion, le  rapport  qui  a  servi  de  fondement  à 
certahies  des  critiques  qui  ont  été  dirigées 
contre  nous,  est-ce  que  je  n'ai  pas  déclaré  que 
l'acoroissement  de  dépenses  avait  été  trop  ra* 
pide  depuis  1877,  et  que,  depuis  1880,  il 
avait  dépassé  la  mesure  que  la  prudence  indi- 
quait? 

Je  vois  en  face  de  moi  mon  honorable  ami 
M.  Aliain-Targé;  est-ce  qu'il  n'a  pas  reproché 
à  la  conunission  du  budget,  dans  la  personne 
de  son  rapporteur,  d'avoir  été  cruelle  r  CeM  le 
mot  dont  Û  s'est  servi? 

Non,  messieurs,  nous  n'avons  pu  été  cruels  ; 
mais  nous  avons  été  sincères,  nous  avons  dit 
la  vérité,  et  aujourd'hui  nous  n'avons  rien  i 
retirer,  et  nous  pouvons  répéter  nos  paroles 
d'alors  sans  aucun  embarras  ;  nous  ne  som- 
mes pas  obligés  de  manquer  de  sang-froid» 
parce  que  nous  n'avons  pas  manqué  de  pré* 
voyance.  Oui,  cela  est  vrai,  nos  dépenséi, 
depuis  trois  ans,  ont  été  trop  vite;  tout  le 
monde  le  dit  et  tout  le  monde  est  d'accord. 

Mais  pourquoi  ont*eUes  été  trop  vite?  Vous 
le  savez...  C'est  parce  que,  en  présence  d'une 
situation  budgétaire  présentant  de  telles  faci- 
lités, des  ressources  si  abondantes,  des  excé- 
dents de  plusieurs  centaines  de  millions,  il 
aurait  fallu  de  l'héroïsme,  le  mot  n'est  pas  de 
trop,  pour  résister  à  la  nécessité  de  dépenNs 
qui  s'imposaient  à  nous. 

Qu'il  y  ait  eu  des  fiiutes,  qu'on  ait  pu  éconè- 
miser  davantage  sur  certaines  dépenses,  cela 
est  possible  ;  nous  avons  été  entraînés  trop  loin. 
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M«ii,  rneBSieuTS,  tout  e»t-il  doac  perda,  ei 
l'Assemblée  a  le  ooartge  de  se  rendte  oompte 
de  la  siluation  et  de  reconnaître  <iae  lee 
temps  ne  sont  plus  absolument  les  mêmes 
qu'hier  et  qn'i  une  allure  trop  rapide  doit 
succéder  une  allure  ralentie  ? 

J'ai  ajouté,  au  mois  de  juinet,  que  oe  qui 
pouvait  rendre  dangereuse  cette  augmentation 
tans  cesse  croissante  des  dépenses  ordinaires, 
c'est  que  nous  avions  entrepris  plusieurs 
t&ches  en  même  temps  el  des  t&ches  dont 
chacune  aurait  pu  ab8orl)er  toutes  les  forces 
d'un  Etat  moins  puissant,  ayant  moins  de 
vitalité  que  la  France. 

Et  en  effet,  je  le  rappelle  en  deux  mots  : 
non  seulement  nous  augmentions  nos  dépen- 
ses, mais  en  même  temps  nous  continuions 
la  politique  d'amortissement  de  M.  Thiers,  en 
même  temps  nous  dégrevions,—  et  M.  Haent- 
jens  nous  encourageait  à  dégrever,  il  l'a  rap- 
pelé, il  voulait  même  nous  pousser  plus  avant 
dans  cette  voie.  (Marques  d'assentiment  à  gau- 
che). —  Nous  avons  dégrevé  pour  300  millions 
et  enfin  nous  avons  pris  la  lourde  tâche  de 
compléter  notre  système  de  grands  travaux 
publics  et  notre  réorganisation  militaire;  tout 
cela  en  même  temps* 

Eh  bien,  messieurs,  je  crois  pouvoir  dire 
qu'il  n'y  a  peut-être  pas  un  pays  en  Europe, 
si  prospère  qu'il  soit,  qui  aurait  pu,  même 
pendant  un  délai  limité,  mener  de  front  cette 
quadruple  têche  :  amortir,  dégrever,  faire  de 
grands  travaux  publics,  poursuivre  sa  réorga* 
nisation  militaire  et  augmenter  ses  dépenses. 

M.  Roy  de  Loalay.  Et  augmenter  ses 
emprunts  l 

X.  le  rapportear  général.  Aussi,  quand 
je  résumais,  au  mois  de  juillet  dernier,  l'état 
de  nos  finances,  je  me  servais  d'une  formule 
empruntée  &  un  discours  de  M.  Thiers  et  qui 
me  parait  aujourd'hui  d'une  vérité  plus  sai* 
nssante  encore  qu'il  y  a  six  mois. 

Je  disais  :  c  Nos  finances  sont  puissantes, 
très  puissantes,  mais  elles  sont  engagées.  •  Et 
en  effet,  messieurs^  en  vous  a  parié  de  criti- 
ques que  M.  Gladstone  a  adressées  &  nos  pra< 
tiques  financières,  j'ai  lu  son  discours  et  j'y  ai 
vu  que  M.  Gladstone  a  déclaré  que  la  France, 
malgré  l'augmentation  trop  rapide  de  ses  dé- 
penses, n'était  pas  &  la  veille  de  tomber  dans 
des  embarras  inextricables,  parce  qu'il  y  a 
dans  ce  pays  des  ressourcée  sur  lesquelles  on 
peut  toujours  compter. 

Et  en  effet,  considérons,  messieurs,  ce  qu'il 
y  a  de  plus  élastique,  de  plus  solide  dans 
notre  système  d'impôt,  les  impôts  indirects, 
et  voyons  ce  qu'a  été  l'extension  des  produits 
de  ces  impôts  depuis  quelques  années. 

Sous  la  Restauration,  M.  Thiers  évaluait  à 
i%  ou  15  millions  l'augmentation  annuelle 
des  revenus  des  contributions  indirectes. 

Sous  la  monarchie  de  Juillet,  cette  augmen- 
tation était  de  19  à  20  millions. 

Sous  le  second  Emp*  re,  dans  les  dix  der- 
nières aimées,  la  progression  a  été  de  27  à 
28  millions. 

Et  de  1875  jusqu'à  1881,  malgré  une  année 
qui  a  donné  un  déficit— car  il  y  a  en  un  déficit 
de  16  millions  en  1877,  —  la  progression 
moyenne  a  été  de  75  nûllions. 


Est-ce  que  ce  sont  là  les  finances  d'un  pays 
ruiné,  d'un  pays  dont  la  vitalité  est  atteinte  ? 

Est-ce  que  l'on  ne  peut  pas  dire  très  haut  I 
cette  tribune,  comme  l'ont  dit  tous  les  finan- 
ciers européens,  qui  savent  ce  qui  se  passe 
chez  nous  et  qui  envient  quelquefois  la  soli* 
dite  de  nos  finances, que  cette  solidité,  qu'Une 
faat  certainement  pas  laisser  se  perdre  ni  di- 
minuer par  des  iimovations  téméraires,  est 
réelle,  incontestable,  et  qu'elle  est  pour  nous 
une  garantie  pour  le  présent  et  pour  l'ave- 
nir? 

Je  sais  bien  que  la  progression  est  en  ce 
moment,  non  pas  arrêtée,  mais  suspendue,  et 
que  les  derniers  mois  de  cette  année  indiquent 
un  léger  recul  de  l'année  1882  sur  l'année  1881. 

Mais,  est-ce  que  ces  arrêts,  et  même  ces 
reculs,  sont  des  &its  exceptionnels,  des  faits 
sans  exemple? 

.En  France,  nous  avons  va,  I  différentes 
dates,  le  même  accident  se  produire  ;  en  de- 
hors des  années  de  révolution,  je  pourrais 
vous  citer  plus  d'une  aimée,  et  notamment 
l'année  1877,  où  les  revenus  de  l'année  ont 
été  inférieurs  à  ceux  de  l'année  précédente. 

En  Angleterre  même,  dans  ce  pays  qui  n'est 
pas,  je  le  pense,  et  on  n'osera  pas  le  dire,  à  ia 
veille  de  faire  banqueroute,  à  la  veille  de  sa 
mine,  est-ce  que  l'excise,  c'est-à-dire  l'impôt 
indirect,  n'est  pas  toml)é  en  1880,  de  50  mil- 
lions au-dessous  de  l'année  précédente?  L'an- 
née suivante,  il  présentait  encore  une  dimi- 
nution de  25  millions  L'income-tax  luimô* 
me,  qui  n'avait  pas  cessé  de  progresser  depuis 
1842  avec  rapidité,  ne  s'est- il  pas  lassé>  en  1880, 
de  fournir  aax  dépenses  de  i'Aagleterre,  et 
n'-a-t  il  pas  subi  un  léger  recul? 

Est-ce  que  M.  Gladstone  et  l'opposition  an- 
glaise ont  prétendu  que  lepays  était  perdu? 
Non,  ils  ont  examiné  Tétat  du  pays  avec  sang- 
froid  et  ont  reconnu,  sans  doute,  que  la  si- 
tuation n'était  pas  excellente.  Ils  ont  vu  11  un 
avertissement  et  ils  ont  pris  des  mesures  pour 
ralentir  les  dépenses;  ils  ont  donné  un  exem- 
ple que  nous  suivrons,  mds  personne  n'a  dit 
que  l'Angletene  était  ruinée  I  (Très  bien  1  très 
bien  l) 

Cette  diminution  dans  le  rendement  des 
impôts  indirects  s'explique  naturellement  par 
deux  causes. 

La  première  résulte  précisément  de  ce  pas 
en  avant  si  rapide,  du  bond,  en  quelque  sorte, 
qu'ont  ûut  les  plus-values  dans  les  années  pré- 
cédentes. 

La  seconde,  je  n'ai  aucun  embarras  à  le 
dire,  c'est  qu'il  y  a  eu  un  mécompte  dans  nos 
calculs  sur  la  progression  du  rendement  à  la 
suite  des  dégrèvements  des  vins  et  des  sucres* 
Le  mécompte  n'est  pas  très  grave  :  il  se  chiffre 
néanmoins  par  quelques  millions.  Ainsi,  pour 
ies  sucres,  nous  devions  atteindre  150  mil- 
lions en  1882  :  nous  ne  sommes  qu'à  121  mil- 
lions, mais  il  y  a  un  progrès  de  8  à  9  millions 
sur  1881. 

Pour  les  vins  la  situation  est  un  peu  moins 
bonne.  Nous  devions  atteindre  également  150 
millions  ;  nous  ne  sommes  qu'à  1S3,  et  il  y 
a  une  diminution  de  5  à  6  millions  sur  l'année 
dernière. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'alarmer  outre  mesure. 


Cependant  oe  qui  me  préoccupe,  c'est  que  esk 
arrêt,  ce  retard  dans  les  plus-values  peut 
tenir  à  d'autres  causes  qui  impliquent  une 
certaine  durée.  En  premier  lieu  la  diminu- 
tion qui  se  produit  depuis  quelques  mois 
dans  le  taux  de  la  ca^dtalisation  des  valeurs 
en  généraL 

Ce  taux  avait  fût  des  progrès  considérables» 
Vous  savez  le  prix  qui  avait  été  atteint  par  les 
immeubles  et  les  valeurs  moMdies,  el  comme 
cette  évaluation  se  traduit  dans  les  dédarationsr 
de  successions  et  dans  les  impôts  qui  frappent 
les  valeurs  mobilières,  il  est  asses  natuel  qua 
la  diminution  dans  le  taux  de  la  capitalisation 
se  répercute  sur  le  rendement  de  nos  impôts. 
Ge  changement  dans  le  taux  de  la  capitalisa^ 
tion  n'implique  pas  d'aiUeurs  néoessairement 
une  diminution  dans  la  fortune  publique. 

Il  y  a  une  autre  cause  qui  touche,  malheu- 
reusemenc,  à  la  fortune  publique  :  c'est  l'in- 
fluence qui,  peut-être,  ne  s'était  pas  fut  sentir 
jusqu'à  présent,  et  qui  commence  à  se  produire, 
des  mauvaises  récoltes  dcmt  ums  avons 
été  affligés;  les  souffrances  de  l'agriculture 
doivent  nécessairement  marquer  leur  trace 
dans  le  budget  de  l'Etat  où  s'écrit,  en  quelque 
sorte,  jour  par  jour,  l'histoire  économique  du 
pays. 

Et  puis,  à  côté  de  cela,  il  y  a  aussi  la  crise 
financière,  dont  je  ne  veux  dire  qu'un  eeui 
mot  :  c'est  qa'il  y  a  eu  peut-être  plus  de  dé- 
placements de  fortunes  à  la  suite  de  cette  crise 
que  d'anéantissement  de  capitaux  :  c'est  au 
moins  ce  que  je  crois.  (Très-bien  I  très-bien  I 
sur  plusieurs  bancs.) 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  des  dé- 
placements de  fortunes  constituent  un  trouble 
et  que  par  là  même,  dans  une  mesure  plus  ou 
moins  sensible,  ce  trouble  doit  apparaître  dans 
cette  image  fidèle  de  la  fortune  publique  qui 
s'appelle  le  budget  de  la  France. 

Nous  pouvons  même  prévoir  que  eette  crise 
n'est  pu  terminée.  Il  y  a  en  partûmlièrement 
sur  les  immeubles  des  spéculations  exces- 
siveSf  on  peut  pressentir  des  difficultés  dans 
un  avenir  prochain.  Jene  les  exagère  pas,  maïs 
je  dois  les  prévoir,  car,  quand  on  prévoit  on  ne 
perd  jamais  son  sang -froid.  (Vive  approbation.) 

Enfin,  et  ici  je  ne  veux  dure  qu'un  seul  mot, 
il  n'est  pas  absolument  imposable  que  cer- 
taines incertitudes  de  la  politique,  qui  venûent 
de  ce  qu'on  croyait  être  des  divisions  incurables 
au  sein  du  Parlement,  et  de  la  frag^  mi- 
nistérielle, aient,  dans  une  certaine  mesure, 
contribué  aussi  à  ces  résultats  que  nous  regret- 
tons ;  j'espère  que  ces  incertitudes  ont  disparu 
ou  disparaîtront  et  que  nous  saurons  donner 
au  pays  un  bon  exemple  dont  nous  recueil- 
lerons, les  premiers,  les  fruits  dans  la  plus- 
value  que  nous  apporteront  les  années  sui- 
vantes. (Applaudissements  à  gauche.) 

Messieurs,  que  cette  situation  commande 
une  grande  prudence,  qu'elle  commande  une 
réserve  entière,  qu'elle  nous  oblige  à  la  pa- 
tience, coomie  Ta  très  bien  dit  M.  le  miaistie 
des  finances,  ce  n'est  pas  moi,  assurément,  qui 
y  contrediraL 

Notre  budget  de  1882,  oui,  cela  est  jni, 
nous  laissera  un  découvert  que  l'on  mettra  à 
la  dette  flottante  (Interruptions  à  droite}  :  vous 


rappellerez  défidi,  je  ne  dlscutemipas  sur  les 
moto  ;  je  trouYe,  permettes -moi  de  le  dire, 
^*il  y  a  en  ces  matières  une  sorte  de  pm- 
4erie  nn  peu  exagérée.  Nos^prédécesseara,  qui 
discutaient  les  affaires  de  l'Etat  avec  beaucoup 
de  frandûse  et  de  sincérité,  ne  s'effrayaient 
pas,  comme  on  parait  s'en  eflirayer  aujourd'hui, 
de  ce  mot  de  déficit. 

Assurément,  ce  n'est  pas  moi  qui  dirai  que 
le  déficit  est  une  bonne  chose  ;  au  contraire, 
c'est  une  chose  très  maumdse,  très-dangereuse 
si  elle  s'acclimatait  dans  nos  budgets.  (Très 
hien  t  très  bien  l) 

Mais  il  ftiut  tout  mettre  au  point.  Est-ce 
donc  la  première  fois  que  nous  apercerons  un 
découvert  dans  nos  budgets  ? 

Il  semble  que  le  monde  va  s'écrouler,  qu'il 
est  perdu  parce  que  cette  année,  grâce  &  toutes 
les  circonstances  que  j'indiquais  tout  &  l'heure, 
an  déficit  que  M.  le  ministre  évaluait  &  cent 
millions,  —  c'est  le  chiffre  que  j'ai  inscrit 
dans  mon  rapport,  -«-  chifl!re  qui  se  réduira 
probablement  à  75  millions,  je  le  crois... 

M.  le  ministre  des  fliMiioea.  Il  y  aura  I 
déduire  les  annulations. 

X.  le  rapporteur  i^éaéral.  C'est  vrai, 
monsieur  le  ministre,  mais  il  y  aura  encore 
d'autres  crédits  à  ouvrir.  N'importe  I  La  ques- 
tion n'est  pas  dans  une  différence  de  chiffres. 
Vous  conviendrez  que  la  question  est  beau- 
coup plus  haute. 

Si  nous  avons  été  entraînés  &  des  dépenses 
excessives,  par  des  fiidlités  trop  grandes,  et 
si  nous  savons  nous  en  rendre  compte,  j'af- 
firme que  le  mal  est  i  peu  près  guérL  Si  nous 
voulons  nous  obstiner,  le  mal  est  au  contraire 
très-grave.  Je  veux  être  tout  i  fait  sincère  : 
le  déficit,  que  nous  constatons  en  1882,  se 
reproduira  sans  doute  en  1883  peut«ètre  môme 
en  1884.  M.  Haentjeus  voit  que  je  réponds 
avec  une  grande  loyauté  I  la  question  qu'il 
m'a  posée.  Mais  qui  pouvait  prévoir  les  pluies, 
les  intempéries  qui  sont  venues  arrêter  la 
progression  normale  sur  laquelle  nous  pou- 
vions compter  en  1882  el  en  1883?  (Inter- 
ruptions I  droite.) 

X.  Martin  (d'Auray).  Consultez  le  haro* 
mètre  I 

X.  le  rapporteur  général.  Je  ne  suis  pas 
nuître  des  éléments,  pas  plus,  je  pense,  que 
mes  honorables  collègues,  et,  quand  je  dis 
qu'au  mois  de  juillet  on  comptait  sur  des 
plus«values  qui  n'auraient  pas  fait  défaut,  au 
même  degré,  sans  les  intempéries  de  l'année, 
sans  un  cas  de  force  majeure,  je  m'étonne 
que  mes  collègues  de  ce  côté  de  la  Chambre 
(l'orateur  indique  la  droite),  me  reprochent 
de  n'avoir  pas  un  don  de  divination  que  je 
n'ai  (jamais  réclamé.  Je  constate  seulement 
des  fidts. 

Je  dis  qu'il  y  a  des  mécomptes,  qu'il  y  a  un 
découvert,  qu'il  y  a  un  déficit  pour  1882,  qu'il 
y  aura  par  conséquent  une  charge  pour  la 
dette  flottante,  c'est  certain  :  je  vous  dis  que 
oe  résultat  pourra  également  se  produire  en 
1883  et  1884,  &  moins  que,  par  un  de  ces  élans 
qui  ne  sont  pas  absolument  inconnus  dans  notre 
pays,  la  fortune  publique  ne  rebondisse  tout  à 
coup,  &  la  suite  d'heureuses  récoltes,  en  1883, 
en  1884. 
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Blalheureusement,  nous  ne  sommes  pas  ab- 
solument maîtres,  comme  on  semble  le  croire, 
d'arrêter  nos  dépenses,  en  quelque  sorte,  tout  i 
coup.  Non!  Ufaut  montrer  le  tableau  tout  en- 
tier et,  dans  ce  budget  qui  est  déjl  très  lourd, 
je  le  reconnais,  où  nous  tâcherons  de  faire  des 
économies,  je  me  hâte  de  le  dire,  il  y  a  un 
point  noir  &  signaler,  parce  qu'il  ne  fsut  pas 
être  démenti  par  l'événement. 

Je  dirai  donc,  avec  la  môme  franchise  dont 
j*ai  fait  preuve  jusqu'à  présent,  que  dans  le 
budget  toutes  les  dépenses  nécessaires  n'ont 
pas  trouvé  leur  place.  Le  budget  n'indique  pas 
certaines  dépenses  auxquelles  il  faudra  pour- 
voir. Il  y  a,  par  exemple,  les  dépenses  pour 
la  Tunisie.  H  faudra  que  ces  dépenses  figu- 
rent au  budget  &  titre  permanent.  J'aurais 
voulu  qu'elles  y  figurassent  cette  année;  elles 
seront  nécessairement  inscrites  au  budget  de 
l'année  prochaine. 

Et  nos  colonies  I  II  y  a,  de  ce  côté,  un  mou- 
vement qui  nous  pousse  à  une  extension  de 
notre  activité.  Cest  un  intérêt  vital  pour  le 
pays.  Il  en  résultera  des  dépenses  inévita- 
bles qu'il  fiut  prévoir,  non  pas  pour  les  sup- 
primer, mais  pour  leur  donner  place  dans  le 
budget,  après  l'examen  le  plus  sévère,  4  côté 
d'autres  dépenses  également  nécessaires. 

Et  puis,  il  y  a  encore  le  gros  chapitre  de  la 
guerre,  qui  n'a  pas  atteint  son  maximum.  Il  y 
a  hi réforme  des  lois  sur  l'armée,  ily  a  laeréa« 
tion  d'une  armée  coloniale,  il  y  a  encore  en 
perspective  des  changements  à  opérer  dans 
notre  matériel  militaire.  Ce  sont  li  des  cau- 
ses de  dépenses  qu'il  faut  prévoir  et  qui  se- 
ront des  charges  prochaines  pour  nos  bud- 
gets. Je  ne  parle  pas  des  charges  plus  éloi- 
gnées, comme  par  exemple  l'insuffiMucecrois» 
santé  des  budgets  communaux  et  départemen- 
taux. 

Je  ne  parle  que  des  charges  de  demain,  et 
je  supplie  la  Chambre  de  considérer  la  situa» 
tion  tout  entière  et  de  croire  qu'elle  aura  be- 
soin de  beaucoup  d'énergie  en  ce  qui  concerne 
les  dépenses  qu'on  peut  ajourner,  parce  qu'il 
y  en  a  d'autres  auxquelles  on  ne  peut  pu  se 
soustraire  :  ce  sont  des  dépenses  iomiinentes 
qui  sont  nécessaires  &  la  force,  à  la  prospérité, 
à  la  vitalité  du  pays.  (Très  bien  !  très  bien  t) 

Voilà  le  tableau  que  je  devais  faire  ou  plu- 
tôt que  je  devais  re&ire,  car  vous  me  rendrez 
tous  cette  justice,  messieurs,  qu'entre  le  lan- 
gage que  je  tenais  au  mois  de  juillet  et  celui 
que  je  tiens  aujourd'hui  à  cette  date  du  13  dé- 
cembre 1882.  il  n'y  a  pas  de  nuance  sensible. 
Ce  que  j'ai  dit  i  cette  époque,  je  le  répète 
aujourd'hui  avec  la  même  sincérité,  avec  la 
même  conviction. 

Oui,  nous  avons  des  finances  puissantes  qui 
doivent  nous  inspirer  de  la  sécurité  et  de  la 
confiance  pour  l'avenir,  mais  elles  sont  enga- 
gées. J'ai  montré  comment  elles  sont  enga« 
gées,  I  quelles  œuvres  considérables  elles  sont 
consacrées  ;  j'arriverai  tout  I  l'heure  I  l'une 
des  pltt3  considérables  en  parlant  du  budget 
extraordinaire. 

J'ajoutais,  comme  conclusion,  en  juillet  der- 
nier, ce  que  vous  me  permettrez  de  répéter 
encore,  c'est  que  cette  situation  peut  avoir 
deux  conséquences  fâcheuses,  que  je  voudrais 


éviter  :  la  première,  cPesl  que  si  la  irïtaation 
s'aggravait,  elle  pourrait  nous  obliger  &  ralen- 
tir ou  à  supprimer  l'amortissement,  ce  que  je 
considérerais  comme  un  très  regrettable  aban- 
don de  la  politique  que  nous  avons  acceptée 
des  mains  de  M.  Thiers,  et  cPest  pourquoi  eette 
année  môme  la  comnûssion  du  budget  a  ré- 
sisté à  une  proposition  de  prorogation  des 
échéances  des  bons  à  court  terme,  qui  nous 
semblait  ôtre  un  acheminement  indirect  vers 
l'abandon  de  ramortissement, 

M.  le  Ticomte  Deeson  de  Salnt-Aignan. 
Vous  l'avez  dhninué  de  38  millions  l  Vous  de- 
viez amortir  170  millions. 

A  droite.  Cest  évident  1 

M.  le  rapporteur  général.  Nous  l'avons 
augmenté  au  contrahre  de  32  millions. 

Il  y  a  une  autre  conséquence  déplorable 
qui  s'imposerait  à  nous,  si  l'équilibre  du 
budget,  momentanément  atteint,  venait  & 
ôtre  définitivement  rompu.  La  grande  opé- 
ration que  nous  avons  toujours  en  vue,  celle 
de  la  conversion  de  la  rente  qui  devra  appor- 
ter, d'après  les  promesses  faites  à  différentes 
époques,  un  soulagement  &  l'agriculture,  nous 
serions  peut-être  dans  la  cruelle  nécesaité  de 
nous  en  servir  pour  équilibrer  le  budget,  si 
nous  n'étions  pas  plus  sévères  que  nous  n*a« 
vous  été  jusqu'Ici.  (Mouvements  divers.) 

Voilà  la  vérité.  Je  crois  l'avoir  dite  tout  en- 
tière,  avoir  répondu  aux  reproches  adres- 
sés à  la  commission  du  budget  et  n'avoir 
laissé  dans  l'ombre  aucun  trait  de  la  situation 
de  notre  budget  ordinaire  qui  est  la  base  fon- 
damentale de  notre  budget  extraordinaire. 

Je  dis,  messieurs,  le  budget  extraordinaire, 
et  je  devrais  dire  plutôt  les  budgets  extraordi- 
naires, car  nous  avons,  en  réalité,  cinq  bud» 
gets  extraordinaires  :  le  budget  des  travaux 
publics  — •  celui  dont  on  a  le  plus  parlé  ;  —  le 
budget  de  la  guerre  ;  le  budget  de  la  marine 
—  qui  reparait  en  ce  moment  par  un  projet  de 
loi  déposé  récemment  ;  —  le  budget  des  écoles 
et  aussi  le  budget  des  chemins  vicinaux.  YoUà 
les  cinq  budgets  qui  composent  l'ensemble 
de  ce  qu'on  peut  appeler  le  budget  sor 
ressources  extraordinaires  de  la  France.  Quelle 
est  la  charge  actuelle,  quelles  seront  Ira 
charges  futures  de  ces  budgets?  Dans  quelle 
mesure  j»ouvons-nous  diminuer  ces  charges? 
N'y  a-t*il  pas  lieu  de  les  mieux  répartir  ?  C'est 
là  une  question  qui  a  été  déjà  traitée  par  M.  le 
ministre  des  finances  et  je  viens  ici  pour  oona- 
tater,  je  puis  le  dire,  un  accord  à  peu  près  com- 
plet entre  les  vues  de  la  commission  du  budget 
et  les  vues  qui  ont  été  exprimées  par  l'hono- 
rable M.  Tirard. 

8i  la  Chambre  veut  bien  m'accorder  quelques 
instants  de  bienveillante  attention,  je  prendrai 
séparément  ces  budgets  pour  vous  en  montrer 
l'économie  et  en  faire  ressortir  les  charges  ac- 
tuelles. 

Je  prends  le  plus  ancien,  et  celui  qui  doit 
disparaître,  à  mon  sens  et  aussi  de  l'avis  de  la 
commission  du  budget,  le  plus  promptemeni 
possible.  C'est  le  budget  de  la  guerre,  dont  il 
n'a  pas  encore  été  parlé.  Le  budget  de  la 
guerre,  comme  l'a  du  reste  très  bien  expliqué 
mon  honorable  collègue  M.  Blargaine,  dans 
son  excellent  rapport,  a  été  la  suite  du  compta 
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de  Hquidattoû*  On  a  dépenié,  an  titre  dn 
compte  de  liqnidati(Hi,enwon  1,400  millions. 
Les  prtvisimii,  qnl  ont  été  anélées  ponr  la 
dernière  fois  an  mois  d'août  1881»  attrignent 
le  ehijfre  de  2,285,421  fir.  U  a  donc  Mu  mettre 
à  la  ehsfge  dn  budget  extiaordinaiie,  créé  ne 

1879,  nne  somme  d'environ  867  millions*  Sur 
eette  sonmie^  on  a  ouvert»  jniqn'à  ce  jonr>  des 
crédits  qui  s'élèvent  &  447  miUions  ;  de  teUe 
sorte  qnB,  ponr  résumer  d'nn  chiffre  la  sitna* 
tion  dabudgetextiaordinairedelagnerreion 
pent  dire  q«*U  y  a  447  miùiens  de  «rédits  ou- 
verts el  389  millions  de  crédits  restant  ft  ou- 
vrir. 

Le  rapport  de  l'honorable  M.  Margaine,  que 
vous  aves  tous  lu»  messiearsi  complète  le  ta- 
bleau de  cette  situation  en  ajoutant  que  lo 
chiflke  de  2,289  millions  ne  représente  pas 
la  charge  totale  que  prévoit  M.  le  ministre  di 
la  guerre. 

Je  n'ai  pas  &  entrer  dans  les  détails  des 
questions  de  chiffres;  mais  on  nous  a  laissé 
comprendre  que  200  ou  300  millions  viendront 
s*sjoutlr  au  total  des  prévisions  aatérieures. 

En  présenes  de  cette  situation,  la  commis- 
sion du  budget  a  dit  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  et  M.  Margaine  en  rend  compte  dans 
soU  rapport,  elle  a  dit  s  «Qe  compte  de  liquida- 
tion est  ouvert  depuis  1871  ;  depuis  onze  ans 
le  Parlement,  mû  par  une  pensée  patrioti^e, 
a  donné  toutes  les  centtines  de  millions  qui 
lui  ont  été  demandées  ;  M»  le  ministre  de  la 
guerre  a  dépensé  ces  millions  au  mieux  des 
intérêts  de  la  patrie  ;  mais  enfin,  un  budget 
extraordinaire,  qui  devait  être  absolummit 
temporaire)  qui  a  déjà  duré  depuis  dix  ans,  ne 
doit-il  pas  inspiitBr  au  Parlement  quelques 
inquiétudes  au  peint  de  vue  de  l'avenir  ?  • 

Messieurs,  il  y  a  de  très  grands  inconvé- 
nients, que  les  finan^ers  ont  toujours  fait 
resiortiril  mainteidr  trop  longtemps  un  budget 
extraordinaire  à  côté  du  budget  normal,  per- 
manent, du  budget  ordinaire. 

iVabord,  eeS  centaines  de  millions,  données 
en  dehors  des  formes  ordinaires  qui  assurent 
le  contrôle  plus  effectif  du  Parlement,  indui- 
sent qnelquéibiil  les  ministres  â  la  tentation 
te  multiplier  peut-être  trop  vittt  les  canbes  de 
dépenses.  Il  y  a  hne  autre  raison  qui,  j'en  suis 
sur,  saisira  vos  esprits  et  qui,  en  tout  cas,  a 
iirappé  la  commission,  du  budget,  c'est  que 
l'existence  d'un  budget  extraordinaire  est 
presque  toujours  une  tentation  pour  les  mi- 
nistres d*y  laisser  se  glisser  peu  à  peu  des  d§- 
penses  qui  appartiennent  légitiinement  au  bud- 
get ordinaire.  Oh  l'a  constaté  I  plusieurs  épo- 
ques et  ce  n'est  pas  un  phénomène  propre  à 
la  République.  Gela  a  été  constaté  sous  le 
gouvernement  de  Juillet,  quand  il  y  avait  un 
budget  extraordinaire. 

Si  je  voulais  poser  I  M.  le  ministre  de  la 
guerre  une  question,  il  conviendrait  peut-étn 
que  Texistenoe  du  budget  extraordinaire  em- 
stitue,  dans  une  certaine  mesure,  une  allège 
du  budget  ordinaire.  U  y  a,  dans  cette  coexis- 
tence de  deux  budgets,  la  menace  d'une  sur- 
charge certaine,  dans  un  avenir  prochain,  pour 
le  budget  ordinaire  qui  se  trouvera  privé  d^s 
taeilités  sur  lesquelles  on  s'hti>itue  trop  \ 
compter. 


C'est  pourquoi  je  me  permets»  après  avoir 
résumé  brièvement  l'eut  du  budget  extraor- 
dinaire de  la  guerre,  de  supplier  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  —  sans  vouloir  presser  trop 
sur  lui,  car  je  connais  ft  cet  égard  ses  senti- 
ments, —  de  le  supplier  de  nous  apporter  bientôt 
une  loi  qui  puisse  clore  définitivement  le 
compte  de  liquidation  et  le  budget  extraordi- 
naire. Ge  n'est  pas  peur  refuser  les  crédits  qui 
sont  indispensables»  il  le  sait  bien*;  c'est  pour 
mettre  plus  d'ordre  dans  son  aûnistère  et  le 
soustraire  lui-même  &  cette  tentation  dont  je 
parlais  tout  à  Theure  et  I  laquelle,  plus  Pexis- 
tence  de  ce  budget  se  prolongera,  plus  il  aura 
de  peine  à  résister. 

Quant  au  budget  extraordinaire  de  la  ma- 
rine, nous  devions  croire  qu'il  avait  disparu 
pour  toujours.  U  va  reparaître  en  vertu  du 
projet  de  loi  qui  demande  93  millions  pour 
les|travaux  des  ports  de  Cherbourg  et  de 
Bresti 

Nous  arrivons  au  plus  gros  de  ces  budgets, 
ft  celui  qui  doit  nous  préoccuper  évidemmmt 
le  plus,  au  budget  des  travaux  publics  sur 
ressources  extraordinaires. 

Ici  encore,  je  vous  demande  la  permission 
de  m*expliquer  avec  une  entière  franchise  et 
une  absolue  sincérité. 

On  a  dit,  et  ma  beaucoup  répété,  dans  ces 
derniers  temps,  que  la  création  du  budget  et»- 
traordinaire  en  1879  avait  été  unede  ces  fitutes 
qu'on  ne  peut  pas  pardonner  I  un  régime.  La 
Chambre  me  permettra  dincprimer  une  opi- 
nion contraire.  Je  ne  puis  pas  oublier  que  ee 
budget  a  été  préparé,  qu'il  a  reçu  son  exis- 
tence en  quelque  sorte  en  1878,  au  lendemain 
du  jour  où  la  République  avait  été  définitive- 
ment établie  dans  ce  pays,  et  ce  n'est  pas  à 
moi  surtout  d'oublier  que  le  président  du 
conseil  &  cette  époque  était  Tillustre  M.  Du- 
iaure.  M.  Dufaure  se  souvenait  en  1878  de 
la  part  considérable  qu'il  avait  prise  I  la 
grande  loi  db  1842,  qui,  elle  aussi,  avait  passé 
pour  une  étrange  hardiesie  dans  le  temps  eu 
elle  a  été  promulguée. 

M.  Dufaure  avait  été  rapporteur  de  cette 
grande  loi,  qdi  décidait  la  création  de  grands 
travaux  publics  en  France  pour  une  somme 
qui,  aujodfd'hui,  nôu^  paratt  presque  ridicu- 
lement modeste,  une  somme  de  1  milliard  ;  mais 
&  l'époque,  1  milliard  représentait  plusieurs 
milliards  de  la  monnaie  de  notre  temps.  On 
me  dira  :  Mais  les  circonstances  étaient  abso- 
lunlent  difftontes  en  1842  (  Cependant  on  était 
aux  prises,  I  cette  époque,  il  ne  faut  pas  l'ou- 
blier, avec  plus  d'une  difficulté  et  parfois 
même  avec  plus  d'une  inquiétude.  Trois 
budgets  ordinaires,  avant  1842,  s^étaient  sol- 
dés par  un  déficit  qui  effrayerait  singulière- 
meni  quelques  membres  de  cette  Chambre  : 
ils  atteignaient  le  chiffre  de  500  milliensi 

Au  lendemain  des  complications  de  1840,  il 
n'était  pas  absolument  permis  de  compter  sur 
une  ère  de  prospérité  non  troublée^  sur  une 
paix  non  interrompue. 

Et  cependant,  cédant  I  un  de  ces  mouve- 
ments qui  entraînent  tous  les  gouvernements 
quand  ils  sont  sûrs  de  leur  lendemain,  voulant 
détourner  les  esprits  des  préoccupations  irritan- 
tes, comme  on  a  voulu  le  faire  en  1878,  on  s'est 


engagé  dans  csttegrande  œuvre  de  tsavaux  pu- 
blics, et,  comme  le  disait  le  rapporteur  de  la 
loi  de  1842,  on  s'est  confié  dans  la  fortune  de 
la  France.  Bn  1878,  nous  avons  liait  la  méoae 
chose;  je  dis  c  nous  •  parce  que  je  n'entends 
&  aucun  titre  retirer  le  vote  que  j'ai  donné  à 
cette  époque.  (Très  bienl  très  Uen  I)  Nonsavens 
fait  une  chose  hardie  au  lendemain  de  la  crise 
terrilde  que  nous  venions  de  trsfuiier,  maie 
nous  l'avons  fait  dans  une  pensée  politique 
prof(Mide  et  qu'il  ne  &ut  pas  oubto,  parce  que 
nous  sommes  aux  prises  avec  des  difficultés  : 
ce  sera  l'honneur  de  la  RépuUiqui.  IsVoa 
qu'il  n'y  a  pas  eu  un  mouvement  général  en 
laveur  de  cette  grande  pensée?  Sans  doute  les 
circonstances  étaient  plus  défavorables  qu'en 
1842,  en  ce  sens  que  nos  pères  n'avaient  ^ 
eu  I  supporter  des  désastres  comme  eeux  de 
1871,  mais  nous  éfions  dans  de  meilleures 
conditions  I  un  autre  point  de  vue  :  aa  lien  de 
nous  trouver  en  présence  de  dfifidis  qui  i'all- 
cumulaient,  nous  avions  des  eKsédenti. 

fin  outre,  dans  le  budget  préparé  par 
M.  Thieri,  nous  étions  une  ^yspoi^MUti  de 
150  millions  qui  provenait  de  l'achèvement 
prochain  des  remboursements  i  la  BsBique  de 
France. 

Voilà  dsns  quelles  cireonstailees  M  tous 
quelle  insphation  cette  grande  esuvre  a  M 
inaugurée  en  1878,  et,  je  tenais  à  le  dire,  nous 
avons  été  tous  unanimes  à  apptiyel  nnifiative 
prise  &  eette  époque^  et  œ  n^est  pmÉàDi, 
messieurs,  qui  désavouerai  rentrepriss  de  18T9. 
(Applaudissements  au  œntre  et  I  gauche.) 

Mais  on  était  pressé,  et  notti  avons  iroulu 
aller  trop  vite.  Les  prévisions  de  1878  avtf  ent 
élé  sages  et  prudentes,  puisqu'elles  étaient 
seulement,  d'une  somme  de  4  miUiardfc  ;  mal- 
heureusement eilëb  ont  été  dépassées. 

Je  ne  discuterai  pas  les  dévii  dis  ingé- 
nieurs, je  n'ai  pal  la  compétence  technique 
pour  le  faire,  mais  je  crois  que  l'honorable 
M.  Léon  Say  arrivait  à  8  milharas,  en  ajou- 
tant aux  ehiffires  fournis  par  lé  ministère  des 
travaux  publics  Ici  ehiffiés  nécessaires  au  mi- 
nistère de  ragricultnre  et  ensMte  â  d'antres 
travaux  qui  s'imposèrent.  H  toulâiàU  la  vérité. 
Les  chiffres  prhnitifB  sont  donc  aujourd'hui 
doublés,  je  le  constate  av^  pilbtcttpatioii, 
avec  appréhension  ;  mais  quand  U  s^a^i  de 
juger  cette  œuvre,  il  ne  faut  pas  la  prendra 
telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  &  la  suite  de 
eertains  entraînements,  il  fiiut  la  prendre  telle 
qu'elle  était  à  Son  origine,  il  but  en  dégager 
la  pensée  première^  la  première  iisspiraâon  ; 
et  alors  je  dii  qull  n'est  pas  Jdste  de  la  con- 
damner. 

Malheureusement  on  ne  s*est  peut-être  pas 
rendu  compte  du  temps  qu'il  fallait  pour  exé- 
cuter ce  programme,  on  a  été  entraîné  à  vou- 
loir faire  totit  en  mémo  temps,  à  nmreher 
trop  vite. 

Et  id,  messieurs,  je  retrouve  la  vieille  que- 
relle qui  se  produisait,  en  1842,  ent^  fho- 
norable  M.  Thiers,  d'Une  part,  et  le  rap- 
porteur même  de  la  loi  de  1842.  A  ce 
moment,  U  s'i^luat  de  3,000  kilomèires. 
tPétaient  les  premîèM  lignes  de  chemins 
de  fer,  et  M.  Thiers,  trop  prudent,  je  crois, 
trop  tûnide,  disait  :  i  Oh  !  gardes-voUi  d'en- 


; 


Umer  toutes  |e«  lignes  i  ta  fois^  oe  serait  Is 
perte  da  pays  l  •  H  ne  Tonlait  TOir  eoQstniire 
qu'une  seule  ligue^  celle  de  Galaiii  Marseille; 
et  le  rapporteur  4o  1842  lui  répondait  :  c  Yous 
oublie*  Bordeaux  •  ;  d'autres  disaient  :  ç  Yous 
oublies  Lille,  etc.  i  St  oq  décida»  en  fin  de 
compte,  qu'il  fallait  entamer  des  chemins  de 
ftf  im  peu  partout  M.  Thiers  avait  expliqué 
dans  m  présideni  diaoours,  en  1840,  que 
dans  un  pays  ceutr^lisé  camme  le  ufttM,  il  est 
bien  difficile  de  se  défendre  contre  certaines 
sollicitation^  centre  certaines  psessions. 

En  efbt,  si  Pon  tramiille  au  Novd  sans  rien 
faire  au  Sud,  le  8ud  se  révolta  ;  et  si  Ton  tra« 
niUe  seulenent  pour  POuest,  ctet  Tfist  qui  se 
plaindra.  Je  devine  ce  que  doit  être  la  situav 
lion  d'un  ministre  des  trairaux  publies. 

Quand  on  disait»  il  y  a  peu  de  jours, 
qu'on  allait  ralentir,  et  peut^étie  mémo  iu^? 
terrompre  certains  travaux,  beaucoup  da  déi 
pûtes  sont  venus  avec  quelque  inquiétude 
m'inteiToger.  Je  ne  pouvijs  pas  leur  donner 
de  réponse,  assurément  I  mais  enfin  ce  n'étaient 
pas  seulement  des  membres  de  la  gauche,  c'é- 
taient aussi  des  membres  de  la  droite  qui  Te- 
ndent me  trpuYer,et  tout  le  mondi)  semblait  me 
dira:  «  Ohl  pourvu  qu'on  ne  touche  pas  an 
chemin  de  &r  qui  intéresse  mon  arrondisse- 
mentf..  »  (Applaudis0eintntsaupentraetigiu« 
cha),  je  consenti  I  ca  qu'on  ralentisse  les  tru^ 
ywsft  eiinéiiia  l  ce  qu'on  les  intenrampe,  s 
(aira^.) 

M.  La  Proffçat  da  Ii«waay«  Ga  nV»t  pas 
«^yrgumenll 

X.  dé  La  RocMatta.  CPest  le  procès  du 
sorutîn  ^'^^rrondissapent  ^Ptt  tous  faites  en 
ca  mossent.  (Emneuss  à  gauche.) 

M*  la  npportew  général.  Oh  f  mon  cher 
collègue,  si  le  scrutin  da  liste... 

M.  aatlaaaii.  Ge  swait  absalument  la 
mèma  choie. 

K.  lavappavtanrséaéral.  ...silescrutin 
de  lisÉa,  pour  lequel  f  ai  voté  et  je  noterais  en- 
eoie,  était  rétabli,  croyei-moi,  tous  n^uriei 
pas  dMmgé  gvand'chose. . . 

M.  de  La  Rochetta.  Ne  dites  pas  t  nous  •, 
dites  f  vous  »  I  Nous  ne  sommes  pour  rien 
dans  ce  qui  se  passe.  (Mouvements  en  sens 
divers.) 

M.  Oatlnean.  Avec  le  scrutin  de  liste  on 
réelamendt  pour  le  département  au  lieu  de  ré- 
elamer  pour  Farrondissement:  voilà  tout. 

M.  la  rapporteur  sénéral.  ...  car,  si  je 
na  me  trompe,  le  ministre  des  travaux  publics 
a  quelquefois  vu,  môme  sons  le  régime  du 
lerutin  d'arrondissement,  des  députés  d'ar- 
rondissements voisins  se  syndiquer  en  quel- 
que sorte  pour  former  un  scrutin  de  liste  parti- 
culier, à  cette  seule  fin  de  peser  pins  efQcace- 
ment  sur  lui.  (Sourires  approbatifis  sur  divers 
bancs.) 

Les  dUficuMs,  messieurs,  sont  de  tous  les 
tamps  ;  dans  tous  les  temps,  quand  on  est  en- 
tré dans  U  voie  des  grands  travaux  publics^ 
on  a  été  aux  prises  avec  des  compétitions,  des 
aaltteitations,  avec  des  pressions  auxquelles 
on  n'a  pas  toujours  aMW  résisté.  On  n'y  a  pas 
asseï  lésislé  peut-être  entrais,  on  n'y  a  pas 
aaseï  léaisté  aujouvdFhui  ;  j'en  indique  la  cause 
el  je  aoiiataie  les  conséqnsnees. 
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Oui,  je  crois,  pour  ma  part,  très  fermement, 
comme  H.  le  ministre  des  travaux  publies 
qui  s'en  est  expliqué  avec  fermeté  devant  la 
commission,  qu'on  a  beaucoup  trqp  entrepris 
à  la  fois,  qu'on  a  voulu  aller  trop  vite  et  que 
même,  au  départ,  on  ne  s'est  pas  exactement 
rendu  compte  des  dépenses  qui  seraient  né- 

^à  efléty  on  a  entrepris  des  travaux  dans 
tous  les  ports,  un  peu  partout;  on  a  entrepris 
des  chemins  de  fsr  sur  cent  points  divers*  on 
s'est  dit  a  paîûfi^  qu'U  fidlait  en  construire 
1,500  kilomètres  par  an,  -«•  dest  du  moins 
le  dbiffre  indiqué  dans  un  rapport  de  M.  de 
Freyqinat,  —  que  cet  effort  était  indispensable 
pour  donner  &  U  France,  dans  un  temps  nor- 
mal, le  complément  dV)utillage  dont  elle  avait 
besoin. 

Permettei^^moi  de  dire  ici  tonte  ma  pensée. 
Cette  question  est  usez  grava  pour  que  nous 
devions  tous  nous  expliquer  smcèrement.  Je 
suis  profondément  convaincu  pour  ma  part 
qu'on  a  entrepris  beaucoup  trop. 

X.  Henri  Ctormaln.  Je  demande  la  pa- 
role. 

K .  la  rapportanr  général.  Je  serai  heu- 
reux de  voir  s'ouvrir  un  débat  sur  ce  point. 

On  nous  dit  :  c  Remarquez  que  ht  France  était 
en  retard;  elle  n'occupait  que  le  dnquième  ou 
le  sixième  rang  en  Europe  par  l'étendue  de  ses 
voies  ferrées.  • 

A  cela  je  réponds  qu'il  faut  bien  tenir 
compte  de  la  densité  de  la  population,  —  &  ce 
point  de  vue,  la  Frapce  est  au  sixième  rang  ; 
—-qu'il  faut  tenir  compte  des  habitudes  prises, 
qui  se  traduisent  par  le  mouvement  des  voya- 
geurs et  des  marchandises.  Je  ne  citerai  qu'un 
chiffire.  En  Angleterre,  il  existait  27,000  kilo- 
mètres de  chemins  de  fer  en  1878  —  c'est  la 
dernière  statistique  que  je  connaisse  —  et 
21,000  en  France  ;  or,  savez-vous  quel  était  le 
nombre  des  voyageurs  dans  les  deux  pays?  D 
était  de  565  millions  en  Angleterra  et  de  162 
millions  en  France. 

Gela  tient  à  la  différence  des  habitudes  et 
de  la  configuration  du  pays,  au  petit  nombre 
des  grandes  villes  en  France,  tandis  qu'en 
Angleterre  elles  sont  plus  rapprochées.  De  telle 
sorte  qu'il  y  a  une  relation  en  quelque  sorte 
forcée  entre  les  habitudes,  entre  les  progrès 
déjà  lûts,  entre  la  situation  économique  du 
pays  et  l'effort  que  le  pays  doit  s'imposer  en 
faveur  de  ses  voies  de  communication  ;  et  si 
on  veut  aller  trop  vite,  é  quoi  arrive-t-on?  A  une 
chose  que  tous  les  économistes  déclareront 
fâcheuse  ;  et  j'abonde  absolument  dans  le  sens 
qu'indiquait  si  nettement  &  cette  tribune  M.  le 
ministre  des  finances;  oui,  on  fausse  les  lois 
et  les  rapports  économiques,  on  trouble  l'état 
du  mardié  au  point  de  vue  des  salaires  et 
des  matériaux,  puisqu'on  ce  moment  nous 
sommes  obligés  de  recourir  I  la  main  d'œnvre 
italienne  ou  belge,  -—  j'en  sais  quelque  chose 
*—  et  même  d'aller  dans  les  usines  étrangères 
èhereher  les  pièces  de  construction  nécessaires 
à  nos  travaux. 

Bst-ee  que  cela  est  bon  t  Est-ce  qull  ne  fiiut 
pas  au  contraire  ne  pas  vouloir  faire  violence  à 
la  nature  même  des  choses?  Bst-ce  qull  n'y  a 
pas  une  loi  qui  est  le  rapport  néoessaire  entre 
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l'éUt  éeonomiquo  du  pays  al  IMM  quHl  doit 
s'imposer  ?  (Très  bien  (  sur  divers  bancs.) 

M.  Martin  Naëand.  Nous  manquons  de 
deux  millions  de  bras  en  Fsanee}  il  &ut 
bien  que  les  étrangers  viennent  1  (Exclama* 
tiona  diverses.)  Noua  maaquana  d'^vriers,  et 
vous  ^0z  sawdv  pourquoi.  (Bruit.) 

M.  le  rapimrtow  srAnéral.  Mais,  mes* 
sieurs,  quand  on  parle  des  p^  étrange», 
quand  on  parla  de  la  Fnnea  aDa^méme»  il 
&nt  eonsulter  les  indications  que  l'expérience 
du  passé  nous  donnai  ^^^  1-expérianee  qui, 
au  pareil  ou,  bien  plus  que  les  oom^ep- 
tiens  apHorî,  que  les  rôves  phis  ou  moins 
ambitieux,  doit  nous  servir  da  guida  permat 
nent.  Sh  bien,  preaei  les  sUtistiquos  des 
chemins  de  fer  construits  en  Europe  depuis 
trente  ans,  et  montres  «omâ  unpays  oft  an  en 
ait  construit  l,50û  kilomètias  par  an... 

M.  ICartlB  Nadand.  L'Allemagne  l 

M.  la  rappertanr  général.  Vous  êtes  dans 
l'erreur,  monsieur  Nadaud. 

M.  Martin  Nadaqd.  Et  l'Amérique? 

H.  la  rappartanr  srénérai.  ¥ous  meper« 
mettre!  de  ne  pas  parler  de  l'Amérique,  des 
Etats-Unis,  mon  cher  collègue,  et  j'ai  pour 
cela  une  excellente  raison  :  cPest  que  nous  ne 
pouvons  nous  délivrer  de  notre  dette.  Les 
Américains  en  ont  une  très  lourde,  mais  tous 
les  ans  ils  la  réduisent,  et  cela  dans  une  pro- 
portion que  nous  pouvons  envier,  mais  que 
nous  na  pouvons  imiter.  Si  vous  pouviez  nous 
délivrer  de  notre  armée  pemumenta. .  « 

X.  René  Gantier.  On  l'avait  promis  ! 

X.  le  rapportanr  général.  ...  de  cette 
dépense  si  lourde  qui  pèse  sur  nos  finances  et 
qu'il  nous  f-ut  maintenir,  oh  1  alors,  je  serais 
ou  je  vous  paraîtrais  moins  timide. . .  8i  nous 
étions  une  nation  afl^chle  des  lourdes  char^ 
ges  du  passé  et  des  charges  contemporaines» 
qui  dureront  peut-être  tfbcore  bien  longtemps^ 
je  ne  me  plaindras  pas  d'un  effort  hardi,  au- 
dacieux, comme  celui  des  Américains. 

Mais  nous  ne  sommes  pas  en  Amérique  ; 
nous  sommes  en  France,  en  1882,  dix  ans 
après  la  guerre  qui  a  augmenté  notre  dette 
dans  les  proportions  que  vous  savez.  Nous 
sommes  aux  prises  avec  les  nécessités  de  cha- 
que jour,  que  vous  connaisses  ;  nous  avons 
des  écoles  &  faire  et  ce  n'est  pas  de  ce  côté 
(la  gauche)  qu'on  s'en  plaindra,  je  pense, 
^on  !  non  !  à  gauche.)  Nous  avons  des  che- 
mins vidnaux  à  terminer  ;  et  qui  donc  dans 
cette  Chambre  voudrait  arrêter  les  travaux  ? 
Nous  avons  aussi  i  achever  hi  reconstitution 
de  notre  matériel  de  guerre,  quiexige  des  cen- 
taines de  millions  ;  et  quand  je  fais  le  compte, 
^  je  le  firai  tout  I  l'heure  —  de  ce  qu'exige 
cet  effort  multiple,  nécessaire  sons  toutes  ses 
fkces,  et  qui  fait  peser  sur  nous  une  charge  si 
lourde,  j'allais  dire  si  écrasante ,  je  suis  bien 
obligé  de  vous  répéter  que  nous  ne  sommes  pas 
en  Amérique,  que  nous  sonmies  en  France,  I 
une  heure  où  nos  finances  sont  puissantes,  sans 
doute,  mais  où  nous  sommes  aux  prises  aussi 
avec  des  difficultés  assez  graves;  Qt,  quand  jo 
vois  qn'en  Angleterre,  depuis  1852,  on  a  cons- 
truit en  moyenne  628  kilomètres  par  an,  —  j'ai 
les  chiffres,  -*  le  chiffre  maximum  a  été  i,200, 
on  ne  l'a  pas  dépassé.  (Interruptions  I  gauche.) 
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K .  AllaiA^argè.  En  Angleterre  on  était 

d^'l  ontmê. 
Surphuiturs  bancs.  Ecoateil  écoutez! 

M.  le  président.  N'interrompes  pas,  mes- 
rieurg.  LaiAME  continxier  l'orateur* 

M.  le  rapporteur  généraL  Quand  je 
trouve  qu'en  France,  de  1657  I  1879,  la 
moyenne  a  été  de  753  kilomètres  et  qu'on 
n'a  jamais  dépassé  le  maximum,  atteint  en 
i86Z,  de  1,274  kUomètres,  f  ai  bien,  je  pense, 
quelque  droit  de  dire  —  on  me  contredira, 
mais  permettei*moi  d'exprimer  une  opinion 
que  f  exprime  surtout  en  mon  nom  personnel 
*—  on  me  permettra  bien  de  dire  qu'il  y  a  là 
une  indication  dont  il  faut  tenir  compte  ;  et  si, 
d'autre  part,  on  considère  Fétat  de  nos  finan- 
ces, ce  qu'elles  peuvent  assumer  aujourd'hui 
de  charges,  on  est  autorisé  à  dire  que  vouloir 
faire  1,500  kilométras  en  dépit  de  tout,  même 
des  difficultés  budgétaires,  ce  ne  serait  pas 
compiendre  comme  il  faut  les  intérêts  du 
pays. 
Au  cmtre.  Très  bien  l  très  bien  1 
M.  le  rapporteur  général.  Non,  c'est 
tropl  c'est  beaucoup  trop  i  II  fiiut  réduire  ce 
chiflk'e  duis  une  proportion  que  je  crois  con* 
sidérable,  —  je  n'ai  pas  U  prétention  de  la 
fixer  &  cette  tribune;  il  faudrait  une  discus- 
sion, un  débat  approfondi,  et  je  suis  prêt  & 
l'entreprendre  quand  l'heure  sera  venue: 
pour  aujourd'hui,  je  ne  donne  qu'une  direc- 
tion ;  —  il  faut  réduire  ce  chiffre  de  1,500  ki- 
lomètres, que  nous  avons  adopté,  il  y  a  quel- 
ques années,  et  qui  pouvait  alors  ne  pas  nous 
paraître  excessif,  mais  qui  à  cette  heure  est 
supérieur  &  ce  que  nous  permet  l'état  de  nos 
finances. 

M.  liUroclie-Jonbert.  Où  sont  donc  ces 
1,500  kilomètres?  On  n'en  voit  nulle  part. 
Cest  &  croire  qu'ils  n'existent  que  sur  le 
papier.  (Rumeurs  I  gauche.) 

K •  le  rapporteur  srénéral.  En  outre,  lors- 
qu'on a  entrepris  l'exécution  de  ce  grand  plan 
de  travaux  publics  en  France,  —vous  me  per- 
mettrez de  le  dire,  car  je  le  dis  après  de  hautes 
autorités  dans  cette  Chambre,—  on  a  commis 
une  ûiute  au  point  de  vue  financier.  M.  le  mi- 
nistre des  finances  l'a  indiquée  i  la  dernière 
séance,  mais  M.  Allain-Targé  l'avait  signalée 
à  la  Chambre  dans  la  très  intéressante  discus- 
sion  du  mois  de  juillet  où,  avec  cette  franchise 
et  cette  originalité  de  talent  que  vous  connais- 
sez, il  a  apporté  à  cet  égard  une  déclaration 
dont  je  m'empare  et  qui  sert  aujourd'hui  de 
fondement  à  ma  discussion. 
Qu'est-ce  qu'on  a  fait  en  1878  ? 
On  a  dédaigné  le  secours  qu'on  aurait  pu 
trouver  dans  les  compagnies,  duis  les  réseaux 
existants  dont  les  produits  pouvaient,  dans 
une  certaine  mesure,  venir  contribuer  à  l'achè- 
vement de  notre  réseau  national. 

Je  dis   qu'on   l'a    dédaigné.   Ai-je   tort, 
monsieur  AUain-Targé?  On  a  eu  contre  ces 
conventions  de  1859  je  ne  sais  quelles  objec- 
is  ;  elles  étaient  tombées  id  dans  un  discré- 
II  qu'elles  ne  méritaient  pas.  C'est  M.  Allain- 
Targé  qui  l'a  dit  et  il  l'a  dit  dans  des  termes 
exceilente  que  je  lui  demande  la  permission  de 
dter  : 
t  Je  pensais  que  M.  de  Franqueville  n'avait 


pas  tout  &  ftdt  tort  quand  il  disait  que  les 
anciens  réseaux  devaient  nourrir,  entretenir  et 
construire  les  nouvelles  lignes,  et  que,  par  con- 
séquent, ce  qu'il  y  avait  I  faire,  c^était  de  revi- 
ser les  contrats  des  grandes  compagnies  et  de 
traiter  avec  elles.  • 
M.  AUain-Tarsé.  C'est  encore  mon  avis  1 
IC.  le  rapporteur  général.  Et  M.  Allain- 
Targé  expliquait  fort  bien  que  nos  prédéces- 
seurs n'avaient  pas  été  si  imprévoyants  qu'on 
a  coutume  de  le  dire  quelquefois,  et  il 
rendait  à  M.  Dufàure,  le  rapporteur  de  la 
loi  de  1842,  à  M.  Legrand  et  &  M.  de  Franque- 
ville, il  leur  rendait  cette  justice  qu'ils  avaient 
en  quelque  sorte  deviné  l'avenir,  et  qu'ils 
avaient  voulu,  par  la  dauie  de  rachat  insérée 
dans  le  cahier  des  charges,  forcer  les  compsF 
gnies  à  assumer  un  jour  leur  part  dans  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  l'établissement  de  nou- 
velles lignes.  (Très  bien  I  très  bien  !) 

Il  y  avait,  dans  ce  système  de  1859,  une 
idée  profondément  juste  et  extrêmement  fé- 
conde, celle  d'établir  une  solidarité  entre  le 
passé  —  ou  plutôt  le  présent  —  et  l'avenir,  c'é  • 
tait  de  prendre  I  ce  réseau  que  nous  allons 
nous-mêmes  alimenter  par  des  affluents  nou- 
veaux, de  lui  prendre  une  part  de  ses  excédente 
au  lieu  de  les  laisser  aller  tout  entiers  grossir 
les  dividendes  des  actionnaires.  (Très  bienl 
trèsbient) 

C'était  U  ridée  de  1859,  et  je  dis  que  cette 
idée  était  absolument  juste  et  que  la  défaveur 
qui  a  pesé  momentanément  sur  les  conven- 
tions, —  je  ne  parle  pas  des  détails,  mais  de 
l'ensemble,  —  était  injustifiée,  et  je  suis  heu* 
reux  pour  ma  part,  —  je  le  dis  très  haut 
à  cette  tribune,  —  que  sous  la  pression  de 
l'expérience,  —  c'est  d'ailleurs  très  honorable , 
—  il  se  ÙMB  un  retour.  • . 
U.  Allain-Targé.  J'ai  dit  cela  en  1877. 
M.  le  rapporteur  général.  Vous  l'avez 
dit  en  1882. 

M.  Allain-Targé.  Et  en  1877,  je  n'ai  ja- 
mais varié. 

IC.  le  rapporteur  s^énéral.  Il  ne  m'en 
coûte  en  aucune  façon  de  vous  rendre  justice, 
mon  cher  collègue. 

Oui,  vous  aviez  prévu  les  embarras  avec 
lesquels  nous  sommes  aux  prises  ;  vous  étiez 
alors  isolé,  —  vous  l'avez  constaté  vous- 
même,  —  au  milieu  de  vos  amis.  Oui,  il  faut 
revenir  â  l'idée  qui  a  inspiré  le  système,  l'œu- 
vre de  1859. 

On  a  dit,  —  et  id  je  réponds  &  une  objection 
que  j'ai  vu  souvent  reparaître  4  la  tribune,  — 
on  a  dit  :  Mais  pourquoi  traiter  avec  les  com- 
pagnies ?  Est-ce  que  l'Etat  n'a  pas  un  crédit 
supérieur  à  celui  des  compagnies  f  Pourquoi 
un  si  grand  seigneur  que  l'Etat  va-t-il  asso- 
cier sa  fortune  I  celle  de  compagnies  plus 
ou  moins  présidées  par  des  partisans  des  ré- 
gimes passés  ?  Pourquoi  l'Etat  n'emprunte*t-il 
pas  directement? 

Messieurs,  cette  objection  avait  été  faite  en 
1859.  On  disait  à  cette  époque  :  Puisque 
l'Etat  peut  emprunter  moins  cher  que  les  com- 
pagnies, pourquoi  n'emprunte-t*il  pas  lui-même 
directement?  Mais  on  répondait  avec  infini- 
ment de  raison  :  de  n'est  pas  la  question  1 
Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  l'Btat  a  plus  de 


crédit  que  les  compagnies,  cela  ne  se  discute 
pas  ;  l'Etat,  c'est  tout  le  monde,  et  il  est  im- 
possible d'établir  des  comparaisons  entre  son 
crédit  et  celui  des  compagnies,  d'autant 
plus  qu'en  1859  c'étaient  les  compagnies 
elles-mêmes  qui  venaient  sollicitor  les  secours 
de  l'Etat,  parce  qu'elles  craignaient  de  ne  pou- 
voir pas  accomplir  leurs  obligations.  Mais  il 
vaut  infiniment  mieux  que  l'Etat  emprunte 
par  l'intermédUire  des  compagnies.  Pourquoi? 
Pour  deux  raisons  bien  simples.  Il  y  a  d'a^ 
bord  une  nûson  financière  :  c'est  que  les  va- 
leurs de  l'Etat,  comme  le  disait  mon  hono- 
rable ami  M.  Allain-Targé,  tiennent  la  tèXe 
du  marché  finander;  ce  sont  elles  qid  en 
quelque  sorte  conduisent  toutes  les  autres  va- 
leurs, elles  en  sont  comme  les  remorqueurs. 

Eh  bien,  il  y  a  un  inconvénient  &  ce  que 
ces  valeurs  soient  trop  souvent  discutées  et 
trop  souvent  livrées  aux  débata  financiers,  il 
faut  leur  laisser  toute  leur  élasticité,  afin 
qu'elles  puissent  monter  indéfiniment.  Le  mar- 
ché tout  entier  s'en  ressent;  il  marche  du 
même  mouvement  que  la  rente,  qui  le  con- 
duit. 

Il  y  a  encore  une  autre  raison:  c'est  une  rai- 
son politique,  et  cette  raison-ll  doit  toucher 
encore  plus  les  hommes  auxquels  je  m'adresse 
en  ce  moment.  Il  y  a  pour  FEtat  un  réel  incon* 
veulent,  qui  n'existe  pas  pour  les  grandes 
compagnies  :  c'est  celui  de  laisser  son  crédit 
toujours  exposé  aux  secousses,  aux  ineertitu- 
des,  aux  fluctuations.  Est-ce  que  les  grandes 
compagnies  ont  toujours  emprunté  à  un  taux 
excellent  ?  Je  ne  le  crois  pas. 

Elles    l'ont    fait    quélque!6is  ;   dans    des 
momente   difficiles,  à  des  taux  qui  étaient 
certainement  mauvais,    et    qui  pour  l'Etat 
eussent  été  désastreux,  p^irce  que  l'Etat  n'est 
pas  seulement  un  fin:ancier,  mais  aussi  une 
personne  politique  qui,  à  certains  momente, 
peut  être  engagé  dans  de  grosses  difficultés, 
dans  une  crise  grave,  et  il  ne  fiiut  pu  qu'à 
ces  moments-li  il  vienne  livrer  son  crédit  i 
des  discussions,  i  des  attaques.  Il  ne  faut  pas 
qu'une  baisse  possible,  brusque,  à  la  veille 
d'un  emprunt,  puisse  être  interprétée  comme 
une  défRillanoe  poUtique,  comme  un  amoin^ 
drissement  de  sa  situation.  Ehl  messieurf,.  si 
demain  une  compagnie  empruntait  à  un  taux 
moins  élevé  que  le  taux  actuel,  est-ce  que 
nous  verrions  une  émotion,  une  inquiétude 
quelconque  dans  le  pays  7  Si  l'Etat,  au  oontnire, 
se  substituant  aux  compagnies,  était  obligé 
demain,  pour  faire  un  emprunt,    de  sublT 
une  baisse  de  3,  4  ou  5  fir.  sur  ses  valeurs, 
c'est    alors    que   vous   risqueriez   de    taire 
croire  au  pays  qu'une  catastrophe  le  menac» 
ou  que  la  République  ne  répond  plus  i  la  oon* 
fiance  du  pays. 

Vous  touchez  du  doigt  les  raiaona  gnves, 
profondes,  décisives  qui,  en  1859,  nvitient  tait 
adopter  le  système  que  j'ai  indiqué,  et  qui 
ont  conservé  toute  leur  valeur  et  toute  i«ar 
force. 

Il  faut  donc  —  et  il  le  tant  trèentésoiteient 
à  mon  sens  —  en  même  temps  qu'on  rëdaira 
les  charges  des  travaux  à  exécuter,  lervenlf  l 
ce  qui  a  été  la  politique  sensée,  celle  qui  as- 
Bode  le  passé  et  le  présent  ft  l'avenir  el  ne  Ut 


pas  peser  iDjiutemenfi  bxlt  PËtat  et  les  généra- 
tionB  fatures  un  fardeau  qui  ne  doit  pas  leur 
incomber.  (Très- bien  l  très-bien  t) 

Pour  ma  pari,  messieurs,  je  suis  henrenz, 
très-benrenz  qne  le  GouTemement  par  l'er- 
gtne  de  M.  le  ministre  des  finances  et  par  ce- 
lui de  M.  le  ministre  des  traTaux  publies  ait 
déclsré  qu'il  avait  Tintention  d'entrer  résolu- 
ment dans  cette  voie. 

On  ajoute»  il  est  vrai,  qu'on  veut  traiter, 
mais  sans  s'bumilier,  sans  capituler.  Cest 
Texplication  qu'on  nous  a  donnée  de  l'aban- 
don de  la  convention  financière  avec  la  corn* 
pagnie  d'Orléans. 

Messieurs,  si  j'avûs  cru  jamais  que  l'adop- 
tion par  la  commission  du  budget  de  cette 
convention  financière  avec  la  compagnie  d'Or- 
léans pût  ressembler  en  quoi  que  ce  Mt  & 
une  humiliation  ou  &  une  abdication,  je  pense 
que  mee  collègues  me  feront  l'honneur  d'ad- 
mettre que  je  ne  serais  pas  monté  &  la  tri- 
bune pour  la  défendre.  Je  suis,  autant  que  qui 
que  ce  soit  ici,  jaloux  des  droits  et  des  intérêts 
de  l'Etat.  C'est  notre  devoir  de  les  défendre  et 
de  les  défendre  tant  que  nous  le  pouvons 
et  aussi  énergiquement  que  nous  le  pou- 
vons. 

Mais  cette  convention  avec  la  compagnie 
d'Orléans  dont  je  ne  dirai  qu'un  mot  —  ce  sera 
son  oraison  funèbre,  si  vous  le  voulez.«i  (Sou- 
rires) —  qu'on  a  beaucoup  exagérée  en  tous 
les  sens,  permette^moi  de  vous  le  dire,  elle 
ne  contenait  aucun  de  ces  dangsrs  qu'on  vous 
«signalés. 

Il  me  semblait,  — >  et  j'avais  essayé  de  le 
démontrer  I  la  Chambre,  —  qu'il  n'y  avait 
aucune  humiliation  de  la  part  d'un  créancier 
&  toucher  une  créance  qui  lui  est  due. 

On  a  abandonné  cette  convention  ;  on  a  dit 
que  le  Grouvemement  no  voulait  pas  laisser 
subsister  même  un  prétexte  à  des  inquiétudes, 
que,  comme  on  était  prompt  à  s'effarocher 
dans  certains  groupes  de  la  Chambre,  il  fallait 
renoncer  à  cette  convention  au  prix  de  quel- 
ques difficultés  et  de  quelques  embarras. 

La  conventicm  a  donc  été  retirée  par  le 
Gouvernement,  et  persoime,  dans  la  commis- 
sion du  budget,  n'a  proposé  de  la  reprendre  ; 
puisque  le  Gouvernement  demandait  sa  li- 
berté, nous  la  lui  avons  rendue  pleine  et  en- 
tière. 

Mais,  en  même  temps, — qu'il  me  permette  de 
le  lui  dire,— qu'il  était  délivré  de  toute  inquié- 
tude, en  même  temps  qu'il  était  redevenu 
maître  du  terrain,  il  a  pris  l'engagement  de 
BOUS  apporter  le  plus  têt  possible  une  solution 
qu'il  considère  lui-même  comme  indispen- 
sable et  à  laquelle,  j'espère^  il  travaille  active- 
ment. (Très  bien  !  très  bien  I) 

Sans  doute,  M.  le  ministre  des  travaux  pu^ 
blics  a  été  un  peu  effrayé  de  toutes  ces  con 
-ventions  qui  ont  été  apportées  successivement 
ici,  et  dont  les  débris  jonchent  les  abords  de 
cette  tribune,  et,  au  lieu  de  prendre  lui-même 
la  responsabilité,  il  a  convoqué  une  commis- 
sion. Je  lui  demande  de  ne  pas  laisser  cette 
commission  s'endormir. 

Il  y  a  une  initiative  vigoureuse  à  prendre, 
initiative,  —  je  tiens  I  le  dire,  dussé-je  êUe 
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accusé  d'être  un  autoritaire,  —  qui  ne  peut 
être  prise  que  par  le  Gouvernement.  (Applau- 
dissements sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

J'espère  donc  qu'en  échange  de  l'abindon 
de  la  convention,  nous  ebtiendrons  une  solu- 
tion et  vous  me  permettrez  d'ajouter  que,  si 
cet  abandon  nous  vaut  de  la  part  du  Gou" 
vemement  une  intelligence  plus  com- 
plète des  difficultés  de  la  situation  et  un 
remède  plus  prompt  I  ces  difficultés,  bien 
que  j'aie  défendu  cette  convention,  que  je  la 
trouve  encore  très  bonne  en  elle-même,  je 
ne  pousserai  pas  l'obstination  jusqu'à  la  re- 
gretter trop,  car  je  m'attache  surtout  aux 
chose  essentielles;  la  convention  était  un  ex- 
pédient habile,  très  défendable,  excellent  en 
lui-même,  qui  nous  aidait  à  franchir  un  pas 
difficile,  mais  qui  n'était  pas  une  solution,  — 
et  sur  ce  point  M.  le  ministre  a  bien  voulu 
lire  la  page  de  mon  rapport  où  se  trouvent  ré- 
sumés les  sentiments  de  la  commission;  —  ce 
que  vous  voales  tous,  messieurs,  ce  que  veut 
le  pays,  c'est  une  solution  de  la  question  des 
chemins  de  fer. 

Le  Grouvemement  a  promis  de  nous  l'ap- 
porter; je  prends  acte  de  cet  engagement.  (Très 
bien  I  très  bien  !) 

Sur  plusieurs  batia.  Reposei-vous  1 

M.  le  rapporteur  général.  Je  vais  finir. 

M.  le  président,  après  avoir  échangé  queU 
quês  mots  à  voiss  basse  avec  l'orateur.  M.  le 
rapporteur  préfère  continuer. 

M.  le  rapporteur  général.  La  Chambre 
a  bien  voulu  m'accorder  lundi  dernier  la  re- 
mise de  ce  débat,  et  je  ne  veux  pas  ralentir  la 
discussion  :  quoiqu'un  peu  fatigué,  je  vais 
poursuivre.  (Parlez I  parlez!) 

Messieurs,  même  lorsque  vous  aurez  résolu 
cette  question  des  chemins  de  fer,  il  restera 
encore,  soyez -en  sûrs,  les  éléments  d'un  bud- 
get extraordinaire  très  considérable  et  très 
lourd  à  porter.  M.  le  ministre  des  finances 
semblait  prévoir  une  fin  prochaine  de  ces 
budgets  extraordinaires  et  la  crise  qui  pourrait 
suivre  l'achèvement  des  travaux  :  mais  en 
dehors  des  chemins  de  fer,  il  y  aura  encore 
bien  des  charges  qui  pèseront  sur  nous  pen- 
dant longtemps,  les  travaux  des  ports,  les  tra- 
vaux des  canaux  et  des  rivières.  Nous  ne 
sommes  pas  en  Angleterre  où,  parait-il,  l'ini- 
tiative privée  suffit  &  ces  travaux.  Chez  nous, 
l'Etat  sera  obligé  encore  longtemps  de  porter 
tout  le  fardeau,  et  il  y  a  là  les  éléments  d'un 
budget  extraordinaire  assez  considérable. 

Ce  n'est  pas  tout,  car  j'ai  indiqué  que 
nous  avions  cinq  budgets  extraordinaires;  j'ai 
passé  en  revue  celui  de  la  guerre,  celui  de  la 
marine,  celui  des  travaux  publics. 

Il  faut  bien  dire  un  mot  pour  terminer  et 
faire  le  bilan  complet  de  la  situation,  du  bud*. 
get  de  la  caisse  des  écoles  et  de  celui  des  che- 
mins vicinaux. 

Ea  même  temps  que  nous  entreprenions  de 
grands  travaux  publics  nous  avons,  en  1879, 
créé  une  caisse  des  écoles.  Cette  caisse  d'où 
sort  constamment  de  l'argent  employé  à  con- 
struire des  écoles,  ce  qui  est  une  excelieate 
chose,  mais  qui  n'a  pas  de  ressources  propres, 
s'entretient  aux  dépens  de  la  dette  flottante. 
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On  a  accordé  &  cette  caisse  une  dotation  qui 
s'élève  à  375  mUlions;  ces  375  millions  à 
l'heure  qu'il  est  sont  totalement  engagés. 

Je  ne  dis  pas  réellement  dépensés,  mais 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  as- 
sailli par  les  demandes  les  plus  pressantes  de 
la  part  de  toutes  les  communes  qui  rivalisent 
de  zèle  pour  édifier  des  écoles,  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  a,  à  cette  heure,  des 
engagements  qui  épuisent  complètement  le 
fonds  de  375  millions. 

Les  sommes  qui  sont  payées  sont  très  infé- 
rieures et  nous  n'aurons  accordé  pour  le  paye- 
ment que  des  annuités  qui  s'échelonnent  sur 
nos  budgets  jusqu'à  la  fin  de  4887. 

Aussi,  quand  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  est  venu  récemment  au  sein  de 
la  commission  du  budget,  nous  lui  avons  d(c 
que  nous  ne  voyions  pas  sans  quelque  préoccu- 
pation cet  écart  qui  tend  à  s'établir  entre  les 
engagements  pris  sur  la  caisse  des  écoles  et 
les  ressources  qui  ont  été  ménagées  d'une 
main  plus  économe  par  M.  le  ministre  des 
finances  et  par  vous-mêmes. 

Get  écart  peut,  à  un  moment  donné,  provo- 
quer, de  la  part  desf  communes,  certaines 
réclamations  très  fondées,  et,  d'autre  part, 
ménager  au  Parlement  quelque  surprise,  parce 
que  nous  serions  obligés  de  trouver  des  r^»~ 
sources  pour  satisfaire  à  dçs  engagemeuis 
déjà  contractés.  En  outre,  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  a  dit  très  clairement 
qu'il  serait  nécessaire  d'engager  encore  une 
somme  d'environ  700  millions  pour  achever  ce 
grand  programme  de  coiutrnction  des  écoles 
commencé  en  1878. 

L'attitude  que  nous  avons  prise  ris -à-vis  de 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  été 
singulièrement  dénaturée.  Nous  avons  dit  à  M. 
le  ministre  :  Toutes  les  fois  que  vous  nous  de- 
manderez de  l'argent  pour  la  construction  des 
écoles,  vous  êtes  bien  sûr  de  trouver  un  assen- 
timent presque  unanime.  (Très  bien!  trèsbien!) 
Mais  il  faut  néanmoins  ménager  nos  ressour- 
ces. Farce  que  nous  voulons,  et  précisément 
parce  que  nous  voulons  dans  le  plus  court  dé- 
lai possible,  qu'il  n'y  ait  plus  un  village  ni 
même  un  hameau  qui  n'ait  son  école,  il 
faut  éviter  tout  ce  qui,  dans  des  temps  or- 
dinaires et  en  présence  d'obligations  moins 
striâtes  et  moins  nombreuses,  pourrait  être 
permis  mais  serait  aujourd'hui  du  luxe  inu- 
tile et  dangereux.  Il  faut,  comme  le  disait 
M.  le  ministre  des  finances,  non  pu  inter- 
rompre les  travaux,  mais  ordoimer  à  ceux  qui 
en  préparent  les  devis  d'apporter  une  éco- 
nomie plus  grande,  plus  stricte  que  celle 
qui  a  été  apportée  jusqu'à  ce  jour.  (Très 
bieni) 

Oh!  assurément,  si.  nous  n'avions  pas  toutes 
les  charges  que  nous  avons,  nous  pourrions, 
surtout  en  cette  matière,  nous  permettre  un 
peu  de  luxe.  On  a  reproché  quelquefois  aux 
écoles  américaines  ce  luxe  qui  nous  étonnait 
surtout  par  la  comparaison  avec  nos  écoles* 
Qaant  à  moi,  je  trouve  que  c'est  le  plus  beau 
luxe  qu'une  nation  démocratique  puisse  se 
donner.  (Très  bieni  très  bieni) 

X.  Glémeaceaik  II  n'y  a  pas  de  luxe  dans 

nos  écoles. 
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M.  le  rapporteur  génAral.  Mais  à  la 
condition  q^e  nom  mënageroni  nos  res- 
sources... 

II ,  Oatineav.  Il  tf  y  a  pas  de  Inxe  dans  nos 
fieoles,  Noos  ne  tenons  que  le  nzième  rang 
sons  ce  rapport. 

M.  le  rapporteur  général*  ..«.et  que 
nons  pourrons  arriver  au  terme  de  ce  iraste 
programme  que  nous  nous  sommes  tracé* 

Eh  bien,  en  prenant  les  chiffires  mêmes  qui 
nous  sont  donnés,  en  ce  qui  concerne  Pexécu- 
tton  du  programme  des  écoles,  11  y  a  encore 
une  charge  d'environ  700  millions  qui  doit 
peser  sur  le  budget  extraordinaire  de  la 
France. 

M.  Julee  Roche*  La  commission  a  réservé 
eepointi 

X.  le  rapporteur  général.  En  ce  mo- 
ment, je  ne  discute  pas;  je  fais  le  total  des 
charges  qui  peuvent  peser  sur  nous  et  je 
tiens  compte,  soyez-en  sArs,  des  véritables 
intérêts,  des  intérêts  les  plus  vitaux  de  la  dé- 
mocratie, parce  qu'il  n*y  aurait  rien  de  plus 
dangereux  pour  nous,  de  plus  désastreux  que 
de  nous  masquer  &  nous-mêmes,  l  l'aide  de 
certaines  réticences,  l'étendue  de  nos  engage- 
ments, de  telle  sorte  qu'un  jour  on  ne  man- 
querait pas  de  nous  accuser  d'impuissance* 

Pour  moi,  je  ne  veux  jamais  avoir  &  faire 
eet  aveu  au  nom  de  la  République;  je  veux 
pouvoir  tenir,  au  nom  de  la  République,  tous 
les  engagements  que  nous  avons  pris,  surtout 
ceux  que  nous  avons  pris  vis-à«vis  de  l'in- 
struction publique.  Pour  cela,  il  faut  faire  ce 
que  fait  toute  personne  prévoyante;  les  Etats 
ne  sont  pas  dispensés  des  règles  ordinaires  de 
la  prévoyance  et  du  calcul* 

J'ai  fait  le  compte  des  charges  qui  pèsent 
sur  nous*  Je  dis  que  pour  les  constructions 
d'écoles  vous  avei  encore  700  millions  é  dé- 
penser... 

M.  Paul  de  CSaaeagnae.  GeU  doublera  t 

M*  le  rapportenr  général.  Pour  les  che- 
mins vicinaux  «es  explications  du  Gouverne- 
ment fixeraient  une  somme  de  800  millions,  si 
l'on  ne  nous  apporte  pas  &  bref  délai  une  loi 
pour  restreindre  les  engagementa  de  l'Etat  à 
eet  égard. 

Faites  le  total  de  toutes  ces  sommes,  le  bilan 
de  nos  engagements  futurs;  si  nous  nemo- 
diflbns  pas  notre  système,  si  nous  ne  prenons 
ifu  des  termes  pour  tenir  nos  engagements, 
si  nous  n'utilisons  pas  les  ressources  auxquelle» 
je  faisais  allusion  tout  à  l'heure  en  ce  qcd  con- 
cerne les  chemins  de  te,  vous  allez  voir  ce  que 
deviendrait  notre  budget  extraordinaire. 

Nous  avions  500  millions  pour  les  travaux 
publics,  150  millions  pour  la  guerre,  100  mil- 
lions pour  les  écoles,  5t  millions  pour  les  che- 
mins vicinaux,  30  millions  peut-être  pour  la 
marine  ;  ce  qui  tarait  un  total  d'environ  800 
milUotts. 

M.  le  ministre  des  finances  a  déclaré  que 
c'était  là  un  chif&e  que  la  France  ne  pouvait 
i^mposer  l  elle-même  comme  un  fudeau  per- 
manent. M.  le  ministre  l'a  dit  après  M.  Al- 
lain-Targé,  qui  s'exprimait  en  ces  termes  très 
eatégoriques,  le  27  juillet  : 

c  C'était  très  hardi,  -  disait-il  en  parlant 


du  plan  des  travaux  publics,  —  un  demi-miU 
liard  d'emprunt  tous  les  ans  ;  c'était  si  hardi 
que,  mes  amis  le  savent,  je  n'ai  jamais  adhéré 
é  cette  partie  du  plan  de  M.  de  Froyd- 
net.  s 

Eh  bieui  messieurs,  je  vtons  dire  à  mon 
tour,  avec  un  sentiment  très  profond  et  très 
sincère  :  Un  pays  si  riche,  si  puissant  qu'il 
soiti  ne  doit  pas  s'obliger  lui-même,  pendant 
un  délai  trop  long,  à  emprunter  tous  les  ans, 
je  ne  dirai  pas  800  millions,  mais  500  millions. 
Il  ne  le  peut  pas,  il  ne  le  doit  pas.  Ce  lan- 
gage qui  a  été  celui  de  H.  le  ministre  des 
finances,  sera  le  langage  de  tout  ministre  des 
finances  sensé  et  patriote*  Car  enfin,  il  est 
bon  de  construire  des  écoles,  il  est  bon  de  re- 
constituer notre  matériel,  il  est  bon  de  faire 
des  travaux  publics  qui  augmenteront  les  ri- 
chesses de  ce  pays  ;  mais  il  ne  but  pas  oublier 
que  nous  ne  sommes  pas  isolés  en  Europe, 
que  nos  destinées  ne  sont  peint  achevées* 

Un  jour,  le  plus  puissant  orateur  de  cette 
Chambre  nous  montrait  dis  haut  de  cette  tri- 
bune, dans  un  mouvement  patriotique,  nos 
fkontières  qui  peuvent  être  menacées.  Moi,  é 
mon  tour,  je  vous  dirai,  non  pas  seulement 
pous  vous  inviter  à  l'union,  comme  en  le  fai- 
sait alors,  mais  à  la  prudence  patriotique  qui 
est  nécessaire  :  Songes,  messieurs,  au  passé 
de  ht  France,  songes  aussi  à  son  avenir  ;  ne 
brisez  pas,  ne  risques  pas  de  briser  cette 
force  financière  qui  peut  être  notre  sauve- 
garde, qui  ne  nous  est  pas  moins  précieuse 
que  nos  forces  militaires  ;  y  toucher,  ce  se- 
rait une  entreprise  qui  ne  serait  pas  patrio- 
tique* 

Il  faut,  sans  dontei  conthiuer,  dans  la  me- 
sure du  possible ,  ce  que  nous  avons  e[ntre- 
pris,  mais  il  faut  penser  aux  générations  fu- 
tures qui  auront  leur  tâche  difficile  et  patrio- 
tique; il  ne  faut  pas  s'exposer  é  ce  qu'un 
jour  on  vienne  nous  dire  :  c  En  pleine  paix, 
pour  des  travaux  utiles,  mais  qui  n'étaient 
point  indispensables  à  la  vie  du  pays,  vous 
aves  lyouté  I  notre  dette  7,  8, 10  milliards,  s 
Conservons  cette  arme  que  nous  avons,  cette 
supériorité  de  nos  finances  qui  est  reconnue 
de  toutes  parte  en  Europe  ;  gardons-nous  d'y 
toucher.  Et  je  répète  que  tout  ministre  sensé 
et  patriote  sera  de  mon  avis,  comme  l'a  été 
M.  le  ministre  des  finances.  (Applaudisse- 
mento.) 

Il  faut  donc,  messieurs,  réduire  nos  nécessi- 
tés d'emprunt  en  réduisant  nos  dépenses  et  en 
prenant  du  temps.  U  faut  le  faire  résolu- 
ment et  courageusement;  mais  pouvions- 
nous,  dès  cette  année,  nous,  commission  du 
budget,  vous  apporter  le  plan  que  M.  le  mi- 
nistre deft  finances,  que  le  Gouvernement  tout 
entier  a  la  charge  de  vous  apporter? 

Messieurs,  nous  nous  trouvions  en  fiaoe  d'un 
Gouvernement  dont  les  intentions  sont  droites 
et  le  langage  sincère.  Le  Gouvernement  nons 
a  dit  qu'il  voyait  les  difflcnltés,  les  dangers  de 
la  situation,  qu'il  était  résolu  &  y  porter  le  plus 
têt  possible  un  remède  approprié,  et  il  nous 
a  demandé  de  ne  point  diminuer,  dès  cette 
année,  les  crédite  qu'il  considérait  comme  né- 
cessaires pour  maintenir  les  travaux  en  acti«« 
vite* 


Nous  n'avons  pas  cru,  dans  ces  conditions, 
que  la  commission  dût  prendre  la  responsabi- 
lité d'opérer  une  réduction  qui  aurait  pu  ajou- 
ter un  certain  trouble  au  trouble  qui  s'était 
déjà  manifesté  au  dehors  ;  c'eût  été,  dans  une 
certaine  mesure,  une  marque  de  non-con- 
fiance dans  les  déclarations  du  Gouverne- 
ment* 

Ce  n'est  pas  que  nous  nous  soyons  décidés 
sans  difficulté  é  cette  imputation  nouvelle  de 
93  millions  sur  la  dette  flottante,  qui  est  déjl 
si  chargée,  et  dont  j'ai  fait  le  compte  dans 
mes  rapporte  et  dans  les   discours  anté- 


Ici  je  demanderai  la  permission  I  M*  la 
ministre  des  finances,  avec  qui  je  suis  si  com- 
plètement d'accord,  d'exprimer  une  divergence. 
M.  le  ministre  des  finances  a  bien  vouhi  dire 
d'ailleurs  qu'il  pensait  que  cette  divergence 
tanait  ft  ce  que  nous  n'avions  pas  assea  causé 
de  la  question. 

Si  vous  me  te  permettei,  en  deux  mote,  je 
vous  montrerai  le  danger  de  ces  imputatione 
sans  cesse  renouvelées  sur  la  dette  flottante* 

M.  le  ministre  nous  dit  «  t  liais  quoi  de  plus 
simple  et  de  plus  économique  que  de  recourir 
à  ces  ressources  qui  abondent  dans  nos 
caisses  -*  je  le  reconnais  —  pour  fiùre  ke  tra- 
vaux, sauf  plus  tard  é  recourir  ft  l'emprunt  et 
ft  la  consolidation?  Autrefois  le  ministère  des 
finances  avait  la  faculté  d'émettre,  ft  son 
heure,  des  obligattens  trentenairea.  Il  choisis- 
sait l'instant  qui  lui  semblait  favonhie;  mais 
il  payait  doubles  intérête.  b  Cest  d^  quelque 
chose,  il  me  semble,  que  de  pouvoir  ehoisir 
l'heure  d*un  emprunt,  et  moi  qui  tiens  beau- 
coup ft  ce  que  l'Etat  garde  son  indépendance 
vis-ft-vis  du  marché,  j'ai  dit  ft  cette  tribune 
qu'il  n'y  avait  rien  de  plus  imprudent  que 
d'épuiser  les  ressources  de  la  dette  flottante  et 
de  s'aeculor  ft  un  moment  donné  ft  la  néces- 
sité d'un  emprunt,  dont  on  ne  peut  plus  diffé- 
rer rheure.  (Très  bieni  très  bien!) 

Mais  quant  aux  dangen  et  aux  inconvé- 
niente  de  cette  pratique,  qui  eonsiste  ft  sur- 
charger la  dette  flottante^  il  mbb  semble  que 
M.  le  ministre  dM  finances  lui-même  vous  Iw 
a  fait  toucher  du  doigt.  Il  nous  a,  en  effet,  à 
la  dernière  séance,  parié  de  la  consoUdùa- 
tion,  et  il  nous  a  dit,  appuyé  en  cela  par 
mon  honorable  ami,  M.  Gtomain,  et  par  Fho- 
norable  M.  Haentjens,  que  la  consolidation  de 
1  milliard  200  millions  qu'on  vous  propose 
dans  le  projet  de  loi,  est  une  pure  opération 
de  comptabilité,  d'écriture,  quelque  chose 
d'insignifiant.  Je  crois  qu'après  avoir  exa- 
géré l'importance  de  la  consolidation  on  ea 
affûblit  en  ce  moment  le  caractère.  U  y  a  là 
quelque  chose  de  plus  qu'une  écriture  ;  il  n'est 
pas  indifférent  que  les  caisses  d'épargne,  au 
Heu  d'avoir  un  simple  compte  courant  avec 
le  Trésor,  aient  dans  leur  portefeuille  des 
titres  qu'elles  peuvent  négocier  en  temps  de 
crise. 

L'idée  de  la  consoUdatfon  n'est  pas  nou- 
velle; elle  a  été  pratiquée  sous  le  gouvema- 
mentde  Juillet,  ft  toute  époque;  tf  est  une  très 
bonne  et  nécessaire  opération,  mais  je  suis 
d'acccurd  avec  M.  le  ministre  des  finances:  il 
n'en  faut  pas  exagérer  la  portée  et  les  titres 


qu'on  remet  en  blo6  i  la  eaii se  des  dé^tn  efe 
Ëonsignations  pour  le  compte  des  caisses  d'A- 
ptrgne,  sont  classés  d'une  fitçon  qoi  n'est  pas 
absolument  excellente.  J'aimerais  infiniment 
mieux  pour  ma  part  que  ces  tttres  fussent  re- 
mis I  chacun  des  déposants  de  la  caisse  d'é- 
pargne, qu'il  pût  les  mettre  dans  son  porte- 
feuille. . .  (Marques  d'assentiment.) 

Iff.  le  minlatre  des  finanoes.  On  le  fidt 
lorsqu'il  le  demande. 

M.  le  rapportenr  ffèaéral.  On  le  fidt  lors- 
qu'il le  demande,  c'est  vrai»  mais  le  vice  de  ce 
système  —  puisque  c^est  un  système,  —  qui 
consiste  i  accumuler  les  imputations  sur  la 
dette  flottante,  c^est  qu'il  vous  oblige  vous- 
même  I  attirer  dans  les  caisses  du  Trésor  les 
fonds  de  cidsses  d'épargne,  i  les  encourager 
par  des  intérêts  qui  aiqonrd'hui  dépassent  évi- 
demment la  moyenne  ordinaire,  et  devraient 
être  réduits.  Mds,  vous  ne  pouvez  pas  les  ré- 
duire parce  que  le  système  adopté  consiste 
précisément  I  compter  sur  cet  afflux  énorme 
des  fonds  des  caisses  d'épargne  dans  les  caisses 
du  trésor. 

Et  alors  vous  arrivez,  au  bout  d'une  ou  deux 
années,  i  ces  consolidations  en  masse  qui  ne 
sont  pas  le  dernier  mot  de  la  science  finan- 
cière au  point  de  vue  de  la  sécurité  et  de  la 
perfection  du  dassement. 

Ces  dangers,  ils  ont  été  signalés  i  toutes 
les  époques.  Xid  sous  la  main  les  rapports 
de  la  commission  du  budget  sous  la  mo- 
narchie de  Juillet  :  i  cette  époque  aussi  on 
faisait  de  grands  travaux  et  les  ressources  n'é- 
taient pas  toujours  créées  en  même  temps  que 
les  crédits  étaient  ouverts  ;  on  hnputait  alors 
les  dépenses  sur  la  dette  flottante,  mais  toutes 
les  commissions  du  budget  signalaient  les 
dangers  que  présentaient  des  fanputatlons  trop 
considérables,  si  une  crise  survenait 

En  temps  normal,  cette  &çon  d'opérer  ne 
présente  que  des  inconvénients,  mais  à  une 
époque  de  crise  tl  en  résulte  un  véritable 
danger  pour  le  Trésor.  (Très  bien  !  trèsMenf) 

Je  ne  veux  pas  insister  plus  longtemps  sur 
ces  divergences  ;  je  devais  cette  réponse  très 
courte,  très  brève,  I  H.  le  ministre  des  finan- 
ces :  il  m'y  avait  invité  et  ce  sera  mon  ex« 
cuse  aux  yeux  de  la  Chambre. 

J'aime  mieux,  pour  terminer  ces  trop  lon- 
gues observations,  ne  retenir  de  ce  débat  que 
ce  qui  nous  rapproche  et  nous  unit. 

Nous  nous  sommes  résignés  à  cette  impu- 
tation sur  la  dette  flotUnte  qui,  je  l'avoua, 
me  déplaisait  fort;  nous  aurions  pu  songer 
•-  quelques-uns,  du  moins,  des  membres  de  la 
commission  du  budget  —  I  examiner  plus  sé- 
Tèrement  ^U  n'existait  aucun  moyen  de  réduire 
les  chiffires  des  crédits  demandés  :  nous  ne 
l'avons  pas  fait;  nous  avons  pensé,  vous  me 
permettrez  de  le  dire,  —  je  parle  au  nom  de 
mes  amis  et  en  mon  nom,  —  qu'il  y  aurait  eu 
quelque  chose  qui  eût  ressemblé  i  un  manque 
de  patriotisme  dans  une  sévérité  poussée  à 
l'excès.  Le  ministère  nous  avait  apporté  des 
déelarationa  que  nous  avons  jugées  bonnes,  et 
pris  des  engagements  dont  nous  avons  été 
heureux  de  prendre  acte.  Dans  ces  conditions, 
nous  avons  voulu  lui  donner  un  vote  de  con- 
fiance. 
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Et  maintenant,  après  le  langage  qu'a  tenu 
ft  cette  tribune  M.  le  ministre  des  finances,  je 
puis  dire  que  la  commission  n'a  rien  i  regret- 
ter de  ce  qu'elle  a  fiait  ;  elle  ne  le  regrette  pas, 
et  elle  vous  demande  de  vous  en  rapporter  î 
votre  tour  aux  engagements  et  aux  déclara- 
tions du  Gouvernement  et  de  lui  donner  un 
vote  de  confiance  en  lui  accordant  les  crédits 
qu'il  sollicite.  (Applaudissements  répétés  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.  —  Mouvement 
prolongé.) 

(L'orateur,  retourné  &  son* banc,  reçoit  les  fé- 
licitations d'un  certain  nombre  de  ses  col- 
lègues.) 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  Day- 
naud. 

Un  grand  nombre  âê  mêmibns.  Monsieur  le 
président,  nous  demandons  que  la  séance  soit 
suspendue. 

M.  le  président.  On  demande  que  la  séance 
soit  suspendue. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?  (Non  t  non  t  — 
81 1)  Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  se  prononce  pour 
la  suspension  de  la  séance.  La  séance,  suspen- 
due i  4  heures  5  minutes,  est  repriie  à  4 
heures  25  minutes.) 

M.  le  président.  La  parole  est  I  M.  Day- 
naud. 

M.  Baynand.  Messieurs,  je  n'ai  point  Fhi- 
teation  de  répondre  aux  conridérations  géné- 
rales qui  viennent  de  vous  être  exposées  si 
éloquemment  par  l'honorable  rapporteur  de  la 
commission  du  budget.  J'ai  l'intention  de  m'en 
tenir  purement  et  simplement  an  budget  tel 
qu'il  nous  est  présenté  et  de  ne  discuter  que  la 
question  de  chifibes. 

Après  l'exposition  qui  vous  a  été  fUte  par 
l'honorable  M.  Ribot,  et  qui,  pour  moi,  n'est 
que  la  reproduction  de  l'exposé  qui  vous  a  été 
présenté  d^'à  par  Thonorable  ministre  des 
finances,  je  n'ai  qu'un  seul  reproche  &  lui 
adresser  :  c'est  qu'il  manque  absolument  de 
conclusion.  (Très  bien  !  très  bien  l  i  droite.) 

t  Messieurs,  nos  finances  sont  puissantes  •, 
a-t-on  dit;  mais, aussitôt  après  avoir  prononcé 
ce  mot^  on  vient  nous  dire  que  le  budget  de 
i883  ne  se  présente  pas  sous  des  auspices 
brillants  et  qu'il  faut  changer  tout  de  suite  de 
ligne  de  conduite  et  apporter  dans  nos  dépen- 
ses des  réformes  très  considérables.  (Très  bien  1 
très  bien  !  sur  les  mêmes  bancs.) 

Messieurs,  je  regrette  vivement  que  nous 
ayons  été  obligés  de  scinder  l'examen  de  notre 
budget  pour  permettre  au  Sénat  de  se  pronon- 
cer sur  le  budget  ordinaire  des  dépenses  et 
des  recettes.  Bn  agissant  ainsi,  nous  avons 
amoindri  notre  droit  et  en  même  temps  nous 
avons  manqué  à  une  partie  de  notre  devoir. 
(Très  bien  1  très  bien  I  à  droite.) 

El  voici  pourquoi.  Tant  que  nous  ne  nous 
sommes  pas  prononcés  sur  Tensemble  des  dé- 
penses, nos  votes  partiels  ne  sont  point  défi- 
nitifs, ce  ne  sont  que  des  votes  provisoires.  Et 
alors  il  peut  arriver  qu'après  la  discussion  gé- 
nérale, après  la  discussion  d'ensemble,  lek 
epinions  premières  se  modifiant,  en  vetfâle 
apporter  certains  changement  Kûx  dépenses. 
Nous  ne  pouvons  plus  le  faire  en  ce  momeât^ 


523 

nous  sommes  dessaisis.  Par  conséquent,  H  disj 
cussion  actuelle  est  pour  ainsi  dire  sans  sanc- 
tion. (Nouvelles  marques  d'approbation  i 
droite.)  Car  alors  même  que  nous  nous  aper- 
cevrions que  nous  av^s  commis  une  erreur, 
nous  ne  pourrions  plus  y  remédier. 

Mais  si,  pour  le  budget  de  1883,  la  eanction 
ne  peut  exister,  le  Oouvenement  peut  tout  de 
même  y  puiser  d'utiles  renseignements  ponr 
la  confection  du  budget  de  1884. 

Messieurs,  le  budget,  en  général,  ne  con- 
stitue que  des  prévisions  éventuelles  de  recettes 
et  de  dépenses,  ft  l'encontre  de  la  loi  des 
comptes,  qui  en  constate  la  réalité.  Nous  de- 
vons donc,  dans  la  conftetion  de  œ  budget, 
exiger  d'une  manière  impérative  du  GûUTer- 
nement  que  toutes  les  dépenses  que  Pon  peut 
prévoir  figurent  au  budget.  (Très  bien  1  très 
bien  1  à  droite.)  Sans  cela,  messieurs,  si  veis 
permettiez  à  un  ministre  quelconque  de  dis*^ 
shnuler  une  partie  de  ses  dépenses,  alors  que 
vous  les  prévoyes,  vous  vous  rendriez  com- 
plices d'une  faute  et  par  li-même  vous  don- 
neriez sciemment  i  ce  ministre  le  droit  de 
vous  représenter  ces  dépenses  d'une  autre 
manière,  sous  forme  de  ciêdits  supplémentai- 
res. (Trèebion  I  très  bien  !  &  droite.) 

Or,  vous  savez  tous  oonme  moi  le  rôle 
important  que  jouent  dans  nos  financée  4epui8 
cinq  années  les  crédits  supplémentaires. 

Prenez  pour  exemple  le  budget  de  1882. 
Avec  un  pareil  système,  il  n'y  a  plus  d'ordre, 
plus  de  comptabilité,  plus  de  contrôle  parle- 
mentaire possible;  et  l'histoire  est  11  pour 
vous  apprendre  ^e  toutes  les  nations,  qu'elles 
fussent  sous  un  empereur,  sous  un  roi,  ou 
qu'elles  fussent  &  l'état  de  république,  ont  été 
étalement  entiafnées  &  la  ruine  lorsquVUee 
ont  eu  i  subir  le  système  financier  dee  crédits 
supplémentaires. 

U  est  certain,  messieurs,  que,  par  la  créa- 
tion de  ces  crédits,  il  devient  trop  facile  d'arra^ 
cher  au  pays,  au  Pariement  des  sommes  plus 
considérables  que  celles  qu'on  aurait  obtenues 
si  on  les  avait  demandées  dans  le  budget  pri- 
mitif. (Très  bien  t  &  droite.) 

Messieurs,  la  comptabilité  des  afliairee  de 
TEtat  ne  diffère  pu  beaucoup  de  la  compta- 
bilité employée  dans  une  maison  de  commerce, 
et  ici  comme  11  tout  doit  être  clair,  net,  pré- 
cis, prévu  ;  rien  ne  doit  être  dissimulé,  ni  i 
l'actif,  ni  an  passif.  (Approbation  à  droite.) 

Quelle  est,  messieurs,  en  effet,  la  première 
préoccupation  qui  nous  usiège  dès  que  le 
budget  nous  est  présenté?  Cest  de  savoir  im- 
médiatement si  le  budget  est  en  équilibre,  et 
surtout  s'il  y  a  un  excédent  des  recettes  sur 
les  dépenses.  Ohl  alors»  messieurs,  quand 
nous  voyons  un  excédent  de  recettes,  notre 
responsabilité  est  amoindrie. 

Nous  n'avons  plus  l'obligation  absolue  d'exa« 
miner  par  nous-mêmes,  un  1  un,  tous  les  cré- 
dits qui  composent  les  dépenses.  Nous  noue 
en  rappcnrtons,  pour  la  plupart  d'oitre  eux,  i 
l'examen  de  la  commission  des  finances,  qpi 
seule  a  eu  en  mains  toutes  les  pièces  et  toue 
les  documents  nécessaires  pour  en  constatdr 
la  nécessité.  Mais,  lorsque  vous  avisz  inscrit  an 
budget  toutes  vos  prévisiona  de  dêpensetl,  e| 
quand  vous  vous  apercevez  que  votre  hndgéir 
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eit  en  défidt,  oh  I  alor«,  messieurs,  votre  res- 
ponsabilité grandit;  nous  avons  l'obligation 
stricte  et  le  devoir  absolu  d'examiner  par 
nous-mêmes  un  i  un  tous  les  articles  de  ce 
budget,  de  peser  chacun  de  ces  articles,  d'exa* 
miner  leur  degré  d'utilité,  leur  degré  de  né- 
cessité, leur  degré  d'urgence.  Et,  après  cet 
examen,  nous  pouvons  ajourner,  nous  pouvons 
repousser,  nous  pouvons  diminuer  l'impor- 
tance de  ces  crédits  pour  ne  laisser  subsister 
que  ceux  qui  réunissent  complètement  les  con« 
ditions  d'utilité  absolue,  de  nécessité  absolue 
el  d'urgence  absolue. .  •  (Très  bien  I  très  bien  ! 
adroite.) 

M.  Laroche- Joobert.  Voill  un  langage 
pratique. 

M.  de  La  Rochette.  Il  est  fâcheux  que  le 
ministre  des  finances  ne  soit  pas  là  pour  l'en- 
tendre 1 

M.  Le  ProTost  de  liaiinay.  Attendez  que 
le  ministre  des  finances  soit  présent. 

M.  Paul  de  Gasasnae.  Son  absence  est 
«ne  inconvenance. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces était  à  son  banc  au  début  du  discours  de 
M.  Daynaud;  il  a  été  obligé  de  sertir  un 
instant 

IC.  i)«»7>iaad.  G*est  là,  en  inscrivant  toutes 
les  prévisions,  le  seul  moyen  d'établir  un  bud- 
get sérieux,  sincère,  et  en  môme  temps  d'as- 
surer et  de  constituer  l'équilibre  budgétaire. 
Tout  autre  moyen  est  illogique  ;  tout  autre 
moyen  engendre  des  abus,  provoque  des  scan- 
dales financiers.  Gar  la  vérité  a  été  dissimulée 
et  la  dissimnktion  est  un  acte  coupable.  (Très 
bien  1  très  bien  l  i  droite.) 

Les  contribuaUeSy  mesiâeurs,  sont  de  véri- 
tables actionnaires.  Us  ont  le  droit  de  savoir 
où  ils  en  sont  de  leur  fortune*  de  savoir  sur- 
tout où  l'on  va  et  oii  on  les  mène. 

M.  Laroche  Jovbert.  En  un  mot,  ce 
qu'on  fitit  de  leurs  deniers. 

(A  ce  moment,  M.  le  ministre  des  finances 
reprend  place  à  son  banc.) 

M.  Baynaad.  Lors  de  la  discusbion  géné- 
rale du  mois  de  juillet  dernier,  j'avais  fait 
passer  sous  vos  yeux  une  série  de  tableaux  de 
recettes  et  de  dépenses  que  j'avais  puisés  aux 
documents  officiels;  et  je  crois  vous  avoir  suffi- 
samment démontré  que^  depuis  cinq  ans,  nos 
recettes  n'avaient  jamais  suffi  pour  couvrir  nos 
dépenses,  que  celles-ci  s'étaient  prodigieuse* 
ment  accrues  et  qu'il  était  temps  d'y  appor- 
ter un  frein  sérieux. 

Je  vous  avais  également  déclaré  que  le  bud- 
get de  1882  se  solderait  par  un  très  gros  défi- 
cit. A  ce  moment  li,  j'avais  contre  moi  et  le 
ministre  des  finances  et  la  commission  du 
budget;  aigourd'hut,  les  rôles  sont  changés, 
j'ai  avec  moi,  non-seulement  l'anden  ministre 
des  finances,  mais  encore  le  nouveau  ministre 
et  la  commissloh  du  budget. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  je  vous  disais  en 
Juillet  1882,  mes  craintes  ne  se  sont  que  trop 
réalisées.  Dans  son  éloquent  discours,  l'hono- 
rable M.  Ribôt,  en  me  répondant,  disait, 
d'un  ton  plus  du  moins  ironique,  que  j'avais 
)a  louable  lonl^itioii  de  jouer,  \  l'égard  de  la 


République,  le  rôle  qu'avait  joué  M.  Thiers  à 
l'égard  de  l'Empire. 

Je  ne  réclamais  pas  alors.  J'aime  la  liberté 
de  la  tribune,  mais  je  me  hâte  de  vous  dire, 
monsieur  Ribot,  que  je  n'ai  jamais  eu  une 
ambition  parâlle;  je  vous  la  laisse.  (Rires  ap- 
probatifs  à  droite.) 

Je  suis  cruellement  vôngé,  parce  que,  dans  ce 
moment-cî,  M.  Ribot  est  venu  à  la  tribune 
émettre  les  mômes  idées  ou  la  plupart  des 
idées  que  j'y  avais  apportées,  et  je  ne  suis  plus 
seul... 

M.  Le  ProTost  de  Launay.  Il  a  changé 
d'opinion  depuis  le  mois  de  juillet  I 

M.  Daynand.  ...&  soutenir  que  nos  finances 
sont  en  danger.  J'ai  eu  la  bonne  ou  plutôt  la 
malheureuse  fortune  de  voir  l'honorable  mi- 
nistre des  finances,  M.  Léon  Say,  venir  ren- 
chérir sur  ce  que  je  vous  avais  dit,  en  affirmant 
que  le  crédit  de  la  France  pouvait  être  com- 
promis pour  de  longues  années,  en  disant  que 
nos  dépenses  étaient  folles  et  excessives  et  en 
ajoutant  qu'il  était  tout  à  fait  déraisonnable 
de  créer  un  budget  extraordinaire,  alors  que 
vous  ne  pourriez  pas  ou  que  vous  ne  vouliez 
pas  en  créer  les  ressources. 

Et  voil&  ce  que  vous  nous  proposes  encore 
de  faire,  monsieur  Ribot.  Yous  qui  avez  été 
opposé  à  ce  qu'une  somme  de  250  millions  fût 
inscrite  au  budget  extraordinaire  sur  les  res- 
sources de  la  dette  flottante,  vous  venez  au- 
jourd'hui, dans  votre  discours,  proposer  de  lin- 
scrire.  Je  sais  bien  que  vous  dites  que  ce  n'est 
pas  250  millions  que  vous  nous  demandez 
d'inscrire  à  la  dette  flottante,  mais  j'espère 
vous  prouver  tout  à  l'heure  que  c'est  bien 
250  millions  qui  vont  firapper  de  nouveau  cette 
malheureuse  dette. 

Messieurs,  je  suis  obligé  de  dire  quelques 
mots  du  budget  ordinaire.  Je  serai  aussi  court 
que  possible.  (Exclamations  et  rumeurs  i^gau- 
che  et  au  centre.) 

Messieurs,  je  suis  très  étonné  vraiment  d'en- 
tendre certains  murmures,  lorsque  je  dis  que 
je  vais  parler  du  budget  ordinaire...  (Parlez  I 
parlez  !  à  gauche.) 

M.  Ronvier.  Nous  vous  écoutons,  par- 
lez 1 

M.  Baynaad.  Dans  le  rapport  de  M.  Ri- 
bot, il  est  parié  du  budget  ordinaire.  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  dans  son  discours,  s'est 
aussi  entretenu  du  budget  ordinaire.  Je  suis 
bien  obligé  de  dire  quelques  mots  sur  le  même 
sujet. 

M.  Faoré.  Gela  rentre  dins  le  système  du 
budget  unique  de  M.  ïhiers. 

M.  le  rapperteuF  général.  Yous  avez 
raison.  Monsieur  Daynaud^  on  a  réservé  la 
discussion. 

M.  le  présideiit.  On  a  pris  rendez -vous  à 
cette  discussion  générale.  Ce  que  dit  l'orateur 
n'est  pas  douteux  ;  il  est  dans  son  droit. 

M.  Baynand.  Messieurs,  je  regrette  vive- 
ment de  ne  pouvoir  accepter  les  chiffres  que 
l'honorable  ministre  des  finances  nous  a  Indi- 
qués coDune  devant  constituer  le  budget  ordi- 
naire; d'après  lui,  les  recettes  s'élèveraient  i 
3,044,655,092  fr.^  et  les  dépenses  seulement 


&  3,044,553,146,  d'où  un  excédent  de  recettes 
de  101,946  fr.  environ. 

Depuis  lors,  il  s'est  produit  certains  votes 
que  M.  le  ministre  des  finances  n'avait  point 
prévus,  votes  auxquels,  je  le  reeonnids,  il  s^est 
opposé  avec  vigueur,  nuôs  qui  ont  interverti 
les  rôles,  et  les  dépenses  dépassent  actuelle- 
ment les  recettes  d'une  sonune  de  700,000  fr. 

Un  tnétn^s  à  gauche.  La  droite  les  a  votées. 

M.  Le  ProTOst  de  Xtauiay.  Elle  a  voté 
des  réductions. 

M.  le  président.  Les  votes  sont  acquis, 
messieurs. 

M.  Daynaad.  Pour  moi,  j'ai  deux  graves 
reproches  à  faire  &  ce  budget  :  d'abord,  ses 
recettes  sont  grossies;  ensuite,  les  dépenses 
sont  diminuées. 

Il  est  de  règle  qu'on  ne  doit  comprendre 
dans  les  recettes  que  les  recettes  normales, 
afférentes  réellement  à  l'exerdoe;  et,  tou- 
tes les  fois  que  vous  empruntez  soit  à 
la  dette  flottante,  soit  à  un  budget  en  excé- 
dent, cet  excédent  ne  peut  pas  constituer  une 
véritable  ressource  afférente  à  cet  exercice.  Par 
suite,  les  recettes  normales  de  l'exercice  1883 
doivent  être  réduites  de  31,888,500  fr.,  que 
vous  avez  pris  soit  &  la  dette  flottante,  soit  i 
l'exercice  1880  :  les  recettes,  de  ce  chef,  doi- 
vent donc  être  abaissées  à  3,012,766,59E  £r. 

J'examine  maintenant  notre  budget  des  dé- 
penses :  il  doit  être  eonsidértblemoit  aug- 
menté. 

D'abord,  il  faut  y  ajouter,  eommeje vous  l'ai 
dit,  les  705,714  fr.  qui  ont  été  votés  der« 
nièrement;  il  importe  d'y  ajouter  encore 
22,082,861  fr.  qui  doivent  se  reproduire  cette 
année-ci,  sous  forme  de  crédits  supplémen- 
taires. Je  vais  vous  décomposer  ce  chiffre  et 
vous  montrer  pourquoi  et  comment  en  ren- 
contre l&*dessou«  dee  crédits  supplémen- 
taires. 

Lors  de  la  confection  du  budget  de  M.  AUain- 
Targé,  du  budget  de  M.  Léon  Say,  certains 
chapitres,  notamment  du  ministère  de  la  ma- 
rine, du  ministère  des  finances  et  du  minis- 
tère des  travaux  publies,  avaient  été  dotés  de 
sommes  s'élevant  à  22,082,000  fr.;  dans  le  cou- 
rant de  juin,  la  commission  du  budget  se 
trouva  daiiis  l'absolue  nécessité  d'inscrire  une 
somme  de  21  millions  de  dépenses  nouvelles, 
dont  19  millions,  si  je  ne  me  trompe,  prove- 
naient de  rinstruction  publique.  Par  cette  in- 
scription, le  budget  se  trouvait  en  défidt. 
Alors  il  a  fallu  chercher  à  réduire  certaines 
autres  dépenses  et  voici  les  chapitres  qui  ont 
été  réduits.  On  a  enlevé  au  ministère  de  la 
marine  12,082,000  fr.;  au  ministère  des  finan- 
ces, 3  millions  destinés  à  Tacquisitîon  de  ta- 
bacs étrangers;  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics, une  somme  de  7  millions  destinés  à 
payer  les  annuités  que  nous  devons  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  1er. 

Messieurs,  pour  moi,  cette  réduction  n'est 
pas  sérieuse  :  par  la  force  des  choses,  elle 
vous  sera  représentée  sous  forme  de  crédits 
supplémentaires.  La  réduction  cache  un  crédit 
supplémentaire  ultérieur.  (Très  bien  1  i  droite.) 
On  vous  demandait  3  millions  destinés  i  l'ac- 
quisition de  tabacs  étrangers  ;  quelles  étaient 


les  ndsoiii  qu'on  vous  gonmelteît?  On  tous 
disait  :  c  Depoig  qnttre  on  cinq  ans,  la  consom- 
jnaUon  dea  cigares  el  do  tabac  étranger  s'est 
augmentée  dans  des  proportions  considérables.! 
Bans  le  tableau  qui  "vous  a  été  donné»  on  con- 
statait qn'il  y  avait  chaque  année  une  augmen- 
tation de  5  ou  6  millions  par  an,  et  on  partait 
de  II  pour  vous  demander,  pour  1882,  un  cré- 
dit supplémentaire  de  5  millions,  crédit  que 
TOUS  avez  accordé.  Par  conséquent,  après 
avoir  constaté  cette  augmentation  de  5  ou  6 
millions  par  an,  on  arrive,  en  vous  proposant 
cette  réduction,  &  cette  inconséquence,  que 
rezerdce  de  1883  sera  doté  de  8  millions 
de  moins  que  celui  de  1882,  et  cela  vous  indi- 
que que  cette  réduction  n'est  que  momentanée 
«t  qu'elle  n'est  motivée  que  par  le  désir  de 
TOUS  présenter  le  budget  en  équilibre.  (Très 
bien  I  à  droite.) 

Je  passe  à  une  seconde  question.  Le  budget 
des  travaux  publics  était  pourvu  d'une  somme 
de  16  millions,  si  je  ne  me  trompe,  destinée  i 
payer  les  annuités  que  nous  devons  aux  com- 
pagnies des  chemins  de  fer.  Or,  le  24  juin,  on 
a  réduit  cette  somme  de  7  millions. 

Pour  motiver  cette  réduction,  que  vous  dit- 
on  ?  Objecte-t>on  que  cette  somme  de  7  mil- 
lions ne  sera  pas  due  en  1883  ?  Nullement.  On 
aUégue  une  raison  qui  d'ordinaire  n'est  invo- 
quée devant  les  tribunaux  que  par  les  mauvais 
débiteurs.  (Rires  h  droite.) 

Le  Gouvernement  reconnaît  bien  la  dette, 
mais  il  nous  déclare  que  probablement  notre 
inspection  générale  n'aura  pas  le  temps  de 
vérifier  tous  les  calculs  ;  que^  par  conséquent,  il 
est  probable  que  cette  somme  n'arrivera  i 
échéance  qu'en  1884.  Yoilà  pour  quel  motif 
on  supprime  cette  scwime  du  budget!  Mais  on 
n'a  pas  song^àune  chose  :  c'est  que  les  corn* 
pagnies  de  chemins  de  fer  sont  obligées  de 
remettre  tous  leurs  comptes  dans  les  quatre 
premiers  mois  de  l'année.  Or,  si  elles  ont  pu 
arriver  à  vous  soumettre  toutes  leurs  écri- 
tures dans  les  quatre  premiers  mois ,  il 
faut  espérer  que,  dans  les  huit  autres  mois, 
notre  inspection  aura  également  le  temps  de 
les  contrôler  et,  le  contrôle  fait,  vous  devez 
cette  somme.  Yoilà  la  vérité  sur  le  second 
crédit  supplémentaire.  (Très  bien  !  très  bien  1 
idrcOte.) 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Yous  avez  retranché 
au  ministère  de  la  marine  une  somme  de 
12,a82,000  fr.  sur  laqueUe  j'ai  besoin  de 
m'expliquer. 

dette  somme  était  affectée,  jusqu'à  concur- 
rence de  5  i  6  millions,  &  l'approvisionnement 
général  de  l'artillerie  et  aux  hôpitaux,  je  crois; 
et,  jusqu'à  concurrence  de  5  millions  envi- 
ron, à  certains  travaux  hydrauliques  &  fidre 
dans  les  ports  de  Brest  et  de  Cherbourg. 
Poor  la  première  partie,  relative  au  cha- 
pitre 18,  qui  constate  que  cette  somme  doit 
servir  I  l'approvisionnement  général  de  Par- 
tillerie,M.leministre  des  finances,— je  ne  veux 
pas  vous  relire  sa  déclaration,  —  d*un  ton  plus 
ou  moins  dialeureux,  vous  disait  qu'il  con- 
sentait I  ce  que  cette  somme  lui  f&t  enlevée, 
jBais  ft  la  condition  expresse  qu'elle  figurerait 
sans  fimte  au  budget  de  1884,  parce  que  la  dé- 
pense était  engagée.  (Exclamations  à  droite.) 
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Gomment!  voilà  une  dépense  qui  est  enga- 
gée en  juiUet  1882;  et  toute  l'année  1883  va 
s'écouler  sans  qu'elle  soit  soldée,  et  vous  ne 
voulez  l'inscrire  qu'au  budget  de  1884 1  Mais 
c'est  impossible  1  (Très  bien  1  à  droite.) 

Vous  vous  rappelez  ce  que  l'honorable 
ministre  de  la  marine  vous  disait  à  cette  tri- 
bonCf  l'année  dernière,  au  mois  de  juin,  qua- 
tre jours  après  le  dépôt  du  rapport  :  il  venait 
se  plaindre  de  ce  que  la  Chambre  lui  avait  di-* 
minué  ses  crédits,  et  l'avait  mis  ainsi  dans 
l'impossibilité  de  tenir  la  flotte  en  bon  état.  11 
voulait  rejeter  cette  faute  sur  nous,  et,  pressé 
de  questions,  il  nous  déclarait  qu'il  serait  très 
probablement  obligé  de  nous  demander  le  ré- 
tablissement de  ce  crédit  dans  le  courant  de 
1883. 

A  droite.  Aht  ahl  très  bien  ! 

M.  Daynaud.  Relativement  à  la  seconde 
partie,  concernant  les  travaux  des  ports  de  Brest 
et  de  Cherbourg,  on  motive  cette  réduction  en 
disant  qu'un  projet  de  loi  d'ensemble  va  être  pré- 
senté, en  vue  d'exécuter  ces  travaux.  Or,  vous 
n'avez  inscrit,  à  ce  moment,  que  4,500,000  fr. 
pour  les  travaux  des  ports  de  Brest  et  de  Cher- 
bourg. Mais  le  projet  de  loi  annoncé  a  été  pré- 
senté ;  une  commission,  chargée  d'examiner 
ce  projet  a  été  nommée  ;  maintenant,  ce  n'est 
plus  4,500,000  fr.  qu'on  vous  réclame  pour 
1883,  c'est  —  vous  pouvez  le  lire  en  toutes 
lettres  dans  le  projet  —  c'est  10  millions. 
(C'est  cela  1  très  bien  1  à  droite.) 

Par  conséquent,  voilà  une  dépense  qilë  vous 
aviez  prévue  au  mois  de  mars  1882  puisque 
vous  l'avez  inscrite  au  budget  ;  puis  tout  à 
coup  vous  la  réduisez,  et  ensuite  dans  le  cou- 
rant du  même  exerdce,  au  mois  de  novembre, 
vous  présentes  un  projet  de  loi  qui  éiève  le 
chiffire  de  la  dépense  jusqu'à  10  milUons* 
Vraiment,  c'est.  ••  je  n'ose  pas  prononcer  le 
mot  qui  vient  sur  mes  lèvres.  (Très  bien  1  à 
droite  i) 

Yous  le  voyez,  messieurs,  ce  n'est  plus 
4,500,000  fr.  qu'il  faudrait  inscrire  au  budget, 
(^est  10  millions. 

M.  IjarochO'JoQbert*  Autrement,  il  ne 
serait  pas  sincère;  il  y  aurait  disâmula- 
tion. 

M.  Baynaud.  J'arrive  maintenant  à  un  au- 
tre article  qui,  pour  moi,  devrait  figurer  au 
budget;  je  veux  parler  d'une  somme  de 
36,500,000  fr.  pour  le  remboursement  des  obli- 
gations à  court  terme. 

En  1878,  lorsque  vous  avez  créé  ces  oblige- 
tiens  à  court  terme,  vous  avez  déclaré  que 
c'était  une  assignation  à  jour  fixe  sur  le  Tré- 
sor; par  conséquent,  cela  constitue  une  dette 
exigible,  à  laquelle  vous  devez  faire  honneur, 
que  vous  ne  pouvez  pas  vous  dispenser  de 
payer  ;  c'est  une  dette  que  vous  reconnaissez 
vous-mêmes,  puisque  pour  la  payer  vous  nous 
demandez  l'autorisation  d'émettre  de  nouvelles 
obligations.  Cette  somme  doit  donc  être  in- 
scrite au  budget;  Pourquoi  ne l'avez-vous  pas 
fait  ?  Le  voici  :  c'est  que,  si  vous  l'aviez  flût, 
vous  auriez  mis  par  là  le  budget  en  déficit,  et 
alors  vous  auriez  dû  examiner  toutes  les  dif- 
férentes dépenses  et  voir  si  toutes  étaient 
aussi  nécessaires  et  aussi  urgentes  que  celle-là. 


525 

et  vous  auriez  été  amenés  ainsi  à  opérer  cer- 
taines économies  sur  d'autres  chapitres,  ce  que 
vous  ne  vouliez  point  faire*  Ces  économies, 
cependant,  étaient  facilement  réalisables,  car  je 
me  rappelle  ce  que  disait  l'année  dernière  l'ho- 
norable M.Lockroy,  interrompant  M.Haentjens  : 
t  Je  n'ai  pas  dit  qu'on  pouvait  faire  200  mil- 
lions d'économie,  mais  je  crois  qu'on  pourrait 
arriver  à  100  millions.  • 

Donc,  puisqu'on  pouvait  faire  100  millions 
d'économies,  vous  auriez  été  dans  la  nécesnté 
absolue  d'examiner  tous  les  chapitres  sur  les- 
quels des  réductions  étaient  possibles.  (Vif 
assentiment  à  droite.) 

Il  y  a  encore  d'autres  sommes  qui  auraient 
dû  figurer  au  budget,  et  je  ne  parle  que  de  ce 
qae  tout  le  monde  connaît,  car  nous  autres, 
membres  de  la  minorité,  nous  ne  savons  pas 
ce  qui  se  passe  dans  les  commissions  de  finan- 
ces, puisque  nous  en  sommes  systématique- 
ment exclus.  (Très  bien  I  à  droite.) 

Yous  portez  à  l'article  15  une  sonmie  de 
30,440,000  fr.  destinée  au  payement  des  inté- 
rêts de  la  dette  flottante. 

Cette  sonune  avait  été  calculée,  lors  de  l'é- 
tablissement du  budget,  pour  le  service  des 
intérêts  de  1,005  millions  formant  alors  le  to- 
tal de  la  dette  flottante.  Mais  depuis  lors 
les  ressources  de  cette  dette  ont  augmenté  ; 
elles  s'élèvent  à  1,626  milUons,  soit  521  mil- 
lions de  plus;  or,  il  est  évident  que  ces  521 
millions  porteraient  intérêt,  et  puisque  vous 
avez  inscrit  un  crédit  pour  le  service  des  inté- 
rêts de  la  première  partie,  vous  devez  faire  de 
même  pour  la  seconde  partie.  Cest  le  même 
principe. 

AdroiU.  Cest  évident! 

M.  Dayiiand.  Ce  n'est  pas  tout  encore. 
Yous  nous  dites  que  vous  espérez  150  millions 
de  plus  des  dépôts  des  eaissesfd'épargne,  et 
vous  balancez  votre  budget  en  escomptant 
cette  ressource.  Mais,  si  vous  inscrivez  dans 
vos  budgets  les  150  millions  de  nouvelles  re- 
cettes, il  vous  faut  également  inscrire  de  ce 
chef  environ  2  millions  pour  le  service  des  in- 
térêts. 

Messieurs,  toutes  ces  sommes  totalisées  s'é- 
lèvent à  27  millions.  (Biarqaes  d'assentiment 
à  droite.) 

J'arrive  enfin  à  une  question  qui  est  pour 
moi  des  plus  graves,  car  à  mon  avis  on  mé- 
connaît les  droits  du  Parlement  et  les  droits 
du  pays. 

Yoici  de  quoi  il  s'agit  : 

Nous  vous  avons  demandé  d'inscrire  au 
budget  ordinaire  les  frais  d'occupation  de  la 
Tunisie.  Yous  vous  y  êtes  refàsés  jusqu'à  ce 
jour.  Je  reconnais  que  M.  Bibot  vient  de  nous 
dire  que  ces  crédits  figureront  au  budget  de 
1884.  Mais  cela  ne  suffit  pas;  vous  deviez  les 
faire  figorer  dans  celui  de  1883. 

L'honorable  ministre  de  la  guerre  nous  a 
déclaré,  il  y  a  quinze  jours  environ,  qu'il  allait 
nous  présenter  une  demande  de  30  millions 
de  crédits  pour  l'occupation  de  1883.  Je  ne 
discute  pas  cette  somme  de  80  millions.  C'est 
le  principe  seulement  que  j'ai  en  vue,  et  non 
pas  le  quantum  réel.  Mais,  si  j'en  crois  cer- 
taines indiscrétions,  la  commission  du  budget 
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oBli  encore  ludale  d'une  demande  de  5  i  6  mil« 
lions  pour  l'orgtnLuitlon  de  certains  lenioes* 
CTesl  on  total  de  80  miUione  ponr  la  Ta- 
niflie. 

On  se  reftue  i  lee  porter  au  budget,  et  IL 
le  ministre  des  finances,  du  haut  de  cette  tri- 
bune, nous  a  déclaré  que  jamais  une  dépense 
de  cette  nature  n'avait  figuré  dans  les  dépen* 
ses  générales  du  budget,  et  il  nous  a  mis  au 
défi  de  dter  un  exemple.  A  ce  moment-l&,  j'ai 
demandé  la  parole,  sans  pouvoir  l'obtenir. 

Mais  ai^ourd'hui,  je  vais  profiter  de  ma  pré- 
sence à  la  tribune  pour  lui  prouver  qu'il  s'é- 
tait trompé.  (Rires  I  droite.) 

M.  Paul  de  GmsMigBM»  Gela  lui  airive 
quelquefois* 

M.  DÉjuaud.  Messieurs»  l'expédition  de 
Tunisie  n'est  pas  la  première  que  nous  ayons 
Ikite  sur  la  terre  d'^Lfrique.  Au  mois  de  juin 
1830,  nos  troupes  y  avalent  débarqué.  Que  fit 
le  Gouvernement  de  Juillet?  Refnsait«il» 
comnM  vous,  d'inserlie  au  budget  les  dépensée 
de  l'occupation?  Non,  messieurs,  vous  n'avei 
qu'à  vous  reporter  aux  doeuments  parlemen- 
taires de  celte  époque»  vous  y  verras  que,  le 
il  févrie»  1831»  sept  mois  l  peine  apièe  le 
commenosment  des  ho«iUil6s»  l'honorable 
M.  Lalfitte,  ministre  des  finances,  dans  son 
exposé  des  motifi ,  disait  ce  qui  suit  s 

t  Le  ministère  de  la  guerre  a  encore  des 
supplémonts  a  vous  demander  pour  l'oceup»» 
tion  d'Alger.  » 

Et,  plus  loin,  en  examinant  le  ministère  de 
la  guerre: 

c  Occupation  d'Alger.  Les  dépenses  de  la 
division  d'occupation  maintenue  I  Alger  sont 
basées  sur  une  fsroe  tfioyemM  de  19,359 
hommes  «t  de  8^017  chevaux. 

t  De  même  que  les  troupes  qui  sont  en  Morée, 
les  corps  français  qui  occupent  Alger  comp- 
tent dans  l'effectif  du  service  ordinaire  et  ne 
figurent  que  pour  les  allocations  du  ided  de 
guerre. 

t  Quant  au  corps  auxiliaire  d'Arabes,20uates, 
il  est  compris  au  service  extraordinaire  pour 
sa  dépense  intégrale.  Ge  corps  qui  n'est  pas 
encore  complètement  organisé  doit  être  porté 
à  2,400  hommes  d'infanterie  et  000  hommes 
de  cavalerie* 

«  L'ensemble  de  ces  dépenses,  et  ce  en  y  com- 
prenant les  frais  d'administration  civile  d'Al- 
ger et  quelques  allocations  spéciales  résultant 
d'un  service  d*outre-mer  est  éndué,  pour  l'an- 
née 1831,  à  8,418,000  fr.  s 

Et  le  19  Juillet  de  la  môme  année  1831,  dans 
le  projet  de  budget  de  1832  figurent  encore  les 
frais  de  l'expédition,  sous  le  titre  i  c  Occupa- 
tion d'Afrique,  s 

M.  Pan!  de  Gasusagnae.  Voilà  une  réponse 
topique! 

M.  Daynaud.  Yoili  ce  que  faisait  un  gou- 
vernement qui  voulait  prévoir  toutes  les  dé- 
penses ;  il  les  inscrividt  au  budget  ordinafre. 
Et  vous,  qui  vous  dites  un  gouvernement  mo* 
dèle...  (Rires  ironiques  à  droite),  vous  qui 
vous  dites  un  gouvernement  de  contrôle,  un 
gouvernement  de  vérité,  vous  ne  l'avez  point 
fait  en  1881  pour  1882,  et  vous  vous  refuses  i 


le  faire  en  1882  pour  18831  Et  cela  dix-huit 
mois  après  le  commencement  dee  opérations 
militaires  1  (Applaudissements  i  droite.) 

Vous  nous  dites  :  s  Cette  dépense  n'est  pas 
permanente.  > 

Comment  I  elle  n'est  pas  permanente?  Mais 
rappelez-vous  les  projets  de  loi  qui  ont  été 
d^osés  sur  le  bureau  de  la  Ghambrel  Rap- 
peles-vous  que,  l'année  dernière,  quand  je 
vous  ai  demandé  d'évacuer  la  Tunisie,  vous 
avez  répondu  :  Non  t  Happelez- vous  les  pro« 
jets  qui  vous  ont  été  présentés  par  le  (îouver- 
nement. 

Vous  voulez  créer  en  Tunisie  une  armée  ; 
vous  voulez  y  créer  une  administration  ;  vous 
voulez  y  créer  des  tribunaux,  y  ouvrfr  des 
écoles,  et  vous  nous  dites  que  l'occupatton 
n'est  pas  permanente  1  (Nouveaux  applaudis- 
sements à  droite.) 

Vous  avez  conclu  avec  le  bey  un  traité  par 
suite  duquel  en  peut  dire  que  l'annexion  est 
faite,  bien  qu'elle  ne  le  soit  pas  officiellement^ 
et  vous  prétendez  que  l'occupation  n'est  pas 
permanentel 

N'équivoquons  pas  davantage  I  H  n'y  a  eu 
que  tn^  d'équivoques  I  propos  de  cette  mal- 
heureuse expédition  de  Tunisie.  (Vif  assenti- 
ment à  droite.) 

Enfin,  messieursi  il  faut  encore  ajouter  auk 
dépenses  une  somme  de  2  aillions  de  francs 
environ,  qui  résulte  de  ce  que  vous  nous  de» 
mandea,  dans  votre  loi  de  finances,  l'autorisation 
d'taiettre  peur  67  millions  d'obligations  à 
court  terme  pour  payer  celles  que  vous  deviez 
rembourser  en  188S. 

Mais  cette  nouvelle  émission  entraîne  égale- 
ment un  payement  d'intérêts.  Il  Siut  donc 
ajouter  les  intérêts  I  te  somme  principale* 

Par  suite  de  rinscription  de  ces  divers  arti- 
cles, le  budget  des  dépenses  s'élète  &  S  mil- 
liards 173,336,401  fr.,  tandis  que  votre  budget 
des  recettes  est  de  8,012J66,592  fr.,  d'où 
fésulte  un  etoédent  d'environ  160  mlUiens  des 
dépenses  sur  les  recettes.  (Très  bien  t  très 
bien  1  à  droite.) 

Telle  est  la  situatton* 

Hemarquez  que  je  ne  comprends  pas  les 
moins-values  qui  peuvent  résulter  de  la  nou- 
velle méthode  d'évaluation  des  recettes;  si 
vous  aviez  calculé  vos  prévisions  comme  on 
le  f&isait  auparavant,  si  vous  n'aviez  pas  aug* 
mente  la  chifi&e  de  vos  recettes,  par  suite  de 
ce  nouveau  mode  d'évaluation,  de  70  i  80  mil- 
lions, le  chiffre  de  votre  déficit  eât  été  plus 
considérable  et  atteindrait  240  millions. 
(Approbatien  i  droite.) 

Gomment  allez-vous  couvrir  ce  déficit  ? 

Y  parviendrez-vous  avec  les  excédents  an- 
térieurs, notamment  de  1882?  Non,  messieurs, 
car  ce  malheureux  budget  de  1882  est  dans  les 
mêmes  conditions.  Le  déficit  n'est  pas  de  f  07 
millions,  comme  le  disait  l'honorable  M.  Aibot; 
il  n'est  pas  de  60  à  65  millions,  comme  llndi- 
quait  l'honorable  M.  Tfrard.  Ge  déficit  est  en- 
core plus  considérable,  par  suite  des  rectifica- 
tions suivantes  qu'il  importe  de  faire  au  bad- 
Set  de  1882. 

D'après  le  rapport  de  M.  Ribot,  les  dépenses 


s'élèvent  I  3,170,786,164  fr.  et  les  recettes  | 
3,062,896,223  fr.  ;  défidt  :  107  millions. 

Je  fais  à  ce  budget  le  même  reproche  que 
j'ai  déjà  formulé  i  l'égard  du  budget  de  1883  : 
les  recettes  ont  été  grosdes  en  y  comprenant 
certaines  sommes  qui  n'étaient  pas  afférentes 
i  l'exerdce  1882,  notanament  une  sonune  de 
50  milfions  que  vous  avez  empruntée  1  Texer- 
dce  1879;  par  conséquent,  ce  n'est  pas  une  re- 
cette normale  :  votre  recette  doit  être  diminuée 
de  cette  sonmie. 

Dans  votre  rapport  également»  onaestfmS 
que  les  plus-values  des  mois  de  novembre  «I 
de  décembre  1882  attehidraient  i  peu  prés  20 
millions;  mais  vous  vous  êtes  trompé  dégi 
pour  le  premier  mois  :  le  mois  de  novembre, 
qui  devait  donner  10  millions,  ne  donne  que 
4,500,000  fr.  à  peine.  D  est  i  présumer  que 
décembre  se  chilfrem  de  même. 

M.  Fauve.  Ge  sont  les  pluies  I  din-t-on^ 
(Rires  &  droite.) 

M.  Daynand.  Par  conséquent,  vous  deves 
retrancher  des  20  aillions  une  somme  de  fO 
millions  au  moins  pour  étie  dans  la  véritL 
(Assentiment  l  droite.) 

Aux  dépenses  vous  devez  q'outsr  f  million 
que  vous  venta  de  voter  pour  les  inondés  et 
qui  ne  se  trouvait  pas  dans  la  nomenclature 
de  dépenses  supplémentaires  que  je  viens  d*itt« 
diquer;  vous  devezy  ajouter  aussi  une  somme 
de  10,000  francs  pour  les  fnaéraillse  de  M. 
Louis  Blanc;  vous  devez  y  ajouter CBsere, 
pour  être  conséquent  avec  ce  que  je  viees  de 
vous  dire,  67  milliois  d'obligations  I  court 
terme  que  vous  ne  pouvez  pas  rembourses; 
50  millions  environ  que  vous  avez  payés  avec 
les  fonds  d'emprunt,  paroe  qu'en  I88S  vous 
aveafrdt  payer  certaines  dépensée  ordinaites 
avec  les  fonds  d'emprunt  du  budget  extraordi- 
naire :  vous  l'avez  reconnu  vous»Biém%  puis- 
que vous  les  avez  enlevés  de  reurdee  f  88S. 

Bn  outre,  vous  n'avez  inscrit  I  Fartiéle  15 
du  budget  des  dépenses  qu'une  somme  de  80 
millions  pour  payer  les  intérêts  de  Ja  dette  flot« 
tantOà  Gette  sonune  n'est  pas  suffisaaiey  parce 
que,  au  31  décembre  1881|  d'après  les  doemnan  ta 
que  vous  nous  avez  communiqués»  ladetta  flot- 
tante portant  intérêt,  s'életait  seulement  i 
1 ,005  millions.  Or,  vous  n'avez  donc  calenK 
les  intéréts.que  sur  1,005  millions.  You  de- 
vez, pour  être  logique,  y  igouter  une  somme 
nouvelle  de  121  millions. 

Mais  en  outre,  conune  pendant  l'exerdce 
1882  vos  ressouress  dek  dette  flottante  aesont 
considérablement  grossies,  qu'il  y  a  vie  diffé- 
rence de  plus  de  300  millions  entre  les  verse- 
ments des  caisses  d'épargne  du  l**  janvier  jus- 
qu'à ce  jour,  vous  avez  &  payer  l'intéiét  an 
moins  de  six  mois. 

En  définitive,  votre  budget  des  dépenses  s'é- 
lève I  3  milliards  814  milliras;  celui  de  vos 
recettes  n'étant  que  de  3  milliards  SmilliOBi, 
vous  avez  un  déficit  de  312  millions. 

VeiU  la  vérité.  (Approbation  i  droite.) 

Voix  à  gêuchê.  Ne  vous  arrêtez  pas  l  —  Al- 
lez, allez  toujours  t 

M.  Baynand.  G'est  vous  qui  m'obligez  S 
ne  pas  m'arrôter  ;  en  votant  ces  dépenaes  ex- 
cessives, yous  me  forcez  &  en  foire  rénuméra^ 


tlon  «fin  de  rttablir  la  vérité.  Je  ne  deman- 
dendi  pas  mieux  que  de  les  omettre.  Pcds- 
qne  tous  les  avez  fuites,  je  suis  forcé  de  Tons 
les  rappeler. 

M.  Xio  ProTost  do  I^aimay.  C'est  beau- 
coup plus  net  que  ce  que  disent  les  orateurs 
delagauchel 

M.  Daynaud.  Je  sais  que  de  ce  total  qui 
constitue  pour  les  deux  exercices  un  déficit  de 
500  et  quelques  millions^  une  portion  est  déjl 
couverte. 

Tous  en  avei  recouvré  une  portion  que 
vous  avez  prise  aux  exereicee  antûeurs,  vous 
aves  recouvré  50  millions  au  moyen  du  budget 
d'emprunt«  Pour  Isa  obligations,  vous  les  re- 
couvres en  en  renouvelant  un  certain  nombre. 
Mais  vous  n*en  restez  pu  moins  avec  un  excé- 
dent de  dépenses  de  300  millions  environ  qui 
vont  aller  grossir  les  charges  de  la  dette  flot- 
tante. (Très  bieni  &  droite.)  Yoili  ce  que 
j'avais  i  dire  du  budget  ordinaire. 

Je  passe  maintenant  au  budget  extraor<U- 
naire.  (Ahl  aiil  à  gauche.  —Parlez  1 1  droite.) 

Loie  de  notre  séparation,  nous  étions  en 
présence  d'un  budget  extraordinaire  qui  avait 
été  dfiposé  par  M.  Léon  8ay  et  qui  se  chiffrait 
en  dépensas  par  une  samne  de  529  millions. 
Pour  couvrir  cette  somme,  M.  Léon  Bay  ré- 
damait aux  exercices  antérieurs,  après  annu- 
lation, une  somme  de  271  millions,  et,  pour 
les  258  millions  qui  lui  manquaient,  il  avait 
conchi  la  convention  que  vous  savez  avec  la 
compagnie  d'Orléans,  et  il  se  proposait  de  con* 
dure  avec  d'autres  compagnies  divers  traités 
au  moyen  desquels  il  se  procurerait  ces  258 
millions. 

Un  autre  point  tr^s  sérieux  caractérisait  ce 
t^udget  :  c'était  une  consolidation  de  i,200  mil- 
lions de  ressources  de  la  dette  flottante.  Je  ne 
parlerai  pas  de  la  nouvelie  base  d'évahiation 
dee  recettes  ;  vous  vous  êtes  prononcés  i  ce 
Mjet  Je  m'incline  devant  la  chose  jugée. 

M.  Tirard  accepte  le  prindpe  de  la  consoli- 
dation, seulement  U  y  a  mue  différence  entre 
la  consolidatiOB  proposée  par  M.  Léon  Say  et 
€«lle  proposée  par  M.  Tirard.  M.  Léon  Say  ne 
voulait,  dans  son  projet  de  loi,  consolider 
qu'un  milliard  de  fonds  provenant  des  caissee 
d'épargne.  Il  réclamait  les  200»000,000  de  plus 
aux  caùtionnemeats  —  la  commission  du  bud* 
gets'y  était  opposée—-  et,  en  outre,  &  certidnes 
avances  i  danander  i  des  foMtianaaires  pu- 
blics. M.  Tirard  ne  veut  consolider  que  les 
fonda  provenant  des  caisses  d'épargne.  Il  pense 
qw  ces  caissee  lui  fourniront  cette  somme  de 
1,200,000,000  francs. 

Je  crois  que  c'est  une  grave  imprudence  que 
vous  eoounettez,  parce  que  consolider  I  mil- 
liard 200,000,000  de  francs,  c'est-à-dire  tout 
Pactif  des  caisses  d'épargne,  c'est  vous  mettre 
dans  l'impossibilité  de  parer  aux  plus  légers 
xamboarsements,  aux  plus  légers  retraits.  M. 
liéon  Say  nous  disait  que,  de  ce  chef,  il  se  ré- 
aervait  une  centaine  de  millions  ;  vous,  vous 
no  vous  résenrea  rien! 

Je  sais  bien  que  vous  nous  dites  :  c  Je  m'a« 
dresserai  &  la  caisse  des  dépôts  et  consigna» 
lions  et  aux  autres  caisses  dont  elle  a  le  ser- 
:vlQe.  s 
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Mais  cette  pauvre  caisse  des  dépôts  et  con« 
sîgnations  est  déjà  trop  chargée  ;  vous  lui 
avez  imposé  des  (Charges  énormes.  L'honora* 
ble  M.  Ribot  vous  parlait  tout  &  l'heure  de  la 
caisse  des  écoles  et  de  celle  des  chemins  vid« 
nauxi  qui  tendent  i  s'élever  de  plus  en  plus. 
Si  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  a  de 
nouvelles  charges  k  supporter,  elle  ne'pourra 
puy  fidreiàce. 

Vous  dites  encore  :  c  Je  m'adresserai  aux 
caisses  d'épargne  postale  !  b 

Vous  n'en  avez  pas  le  droit;  la  loi  vous 
oblige  de  convertir  ces  épargnes  au  fur  et  & 
mesure  de  leur  fonnation  jusqu'à  concurrence 
des  trois  quarts  ;  il  Ihut  laisser  un  quart  pour 
payer  les  retraits. 

M.  le  miaiatre  des  fllnaaees.  Je  n'ai  pas 
dit  cela.  Quatre  cinquièmes  doivent  être  con- 
vertis en  rentes  ordinaires;  un  cinquième  set)- 
lement  pourrait  ôtre  pris. 

H.  X>ayBaiid.  Je  ne  -crois  pu  me  trom^ 
per. 

M.  le  rappoFlaar  ffèateaL  Gela  n'a  pas 
été  dit  ;  ce  n'est  d'ailleurs  qu'un  détaU. 

M.  Panl  de  CSaBsagnac.  Ce  n'est  qu'un 
cinquième  au  lieu  d'un  quart.  Yoili  toute  la 
difKrence. 

M.  Bayaaod.  Je  considère  cette  consoli- 
dation jnsqu'i  la  concurrence  de  1,200  mil- 
lions comme  extrêmement  dangereuse,  parce 
que  vous  ne  pourrez  rien  garder* 

Je  dis  que  de  ce  chef,  ri  vous  manque  en- 
core 151  millions  ;  je  ne  sais  pas  s'ils  seront 
fournis  par  les  nouveaux  dépôts,  et  voici 
pourquoi  : 

Examinez  de  quelle  manière  se  sont  faits 
les  versements  pendant  l'année  1882.  En  dé- 
cembre 1881,  les  fonds  des  caisses  d'épargne 
ne  s'élevaient  qu'à  445  millions;  au  1«  juillet, 
ils  atteignaient  707  millions;  ce  qui  fidt  que  pen- 
dant ces  six  premiers  mois  il  y  a  eu  un  verse- 
ment de  262  millions,  soit  un  versement  men* 
suel  de  43,510,000  francs.  Or,  que  s'est-il 
passé  depuis  le  1«  juillet  jusqu'au  31  octo- 
bre? 

Les  nouveaux  dépôts,  pendant  ce  quatre 
mois,  n'ont  atteint  que  52  millions,  soit  un 
versement  mensuel  de  13  millions  seulement. 
Vous  voyez  qu'il  y  a  un  écart  considérable 
entre  les  nouveaux  versements  et  les  andens; 
il  y  a  un  écart  de  30  millions  par  mots.  (Ap- 
plaudissements &  droite.) 

Cet  écart  affaiblit  sérieusement  vos  prévi- 
sions de  recettes,  et  s'il  y  a  eu  cette  augmen- 
tation de  dépôts  qui  s'est  élevée  I  un  chifbe 
très  considérable,  c'est  parce  que  vous  avez 
voulu  drainer  l'argent  de  la  France  et  que 
vous  avez  élevé  de  1,000  à  2,000  fr.  le  mon- 
tant des  dépôts.  Vous  avez  ainsi  drainé  l'é- 
pargne, vous  avez  attiré  l'argent  dont  vous 
aviez  besoin,  mais  le  mouvement  donné  par 
ce  drainage  s'arrêtera.  U  s'arrêtera  d'autant 
plus  que  le  maximum  est  maintenant  atteint, 
et  que  si  nous  nous  reportons  aux  faits  des 
années  antérieures,  notamment  à  ceux  de  la 
période  de  1875  à  1879,  dont  on  vient  de  nous 
distribuer  dernièrement  la  sUtistique,  nous 
voyons  que  pendant  ces  cinq  années  la 
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moyenne  des  dépôts  n'est  plus  que  de  40  ail- 
lions par  an* 

Par  conséquent,  il  est  plus  qoe  probable 
que  vos  151  millions  ne  rentreront  pUt  (Très 
bien  l  très  bien  l  &  droite.) 

Je  crains  donc  que  cela  ne  soit  très  dange- 
reux, parce  que  vous  ne  voulez  pas  prévoir  de 
crises.  Et  cependant  U  peat  en  arriver  1  l'in- 
dustrie chôme  plus  ou  moins,  et  Fagriculture 
souffre  ;  tout  le  monde  est  venu  le  dire  à  cette 
tribune.  Les  intempéries  de  la  saison  sont  là 
qui  vont  arrêter  la  naissance  de  l'épargne  :  et 
vous  ne  faites  rien  pour  conjurer  cela.  Vous 
supposez  toujours  que  cet  argent  rentrera  dans 
les  caisses;  mais  il  faut  d'abord  que  les  contri- 
buables en  aient,  que  l'épargne  pidsse  se 
faire. 

Et  l'honorable  M.  Ribot  glisse  un  peu  sur 
cette  consolidation.  Il  ne  se  prononce  pas  dans 
son  rapport  d'une  manière  catégorique,  éner- 
gique. Cest  qu'il  se  rappelle  ce  que  l'honora- 
ble M«  Léon  Say  disait  00,1878. 

Je  reconnais  que  M.  Léon  Say  lui-même  a 
changé  ^avis.  En  1878,  quand  îL  voulait  ob- 
tenir la  création  des  obligations  &  court  terme, 
il  vous  disidt  t  que  l'emploi  des  fonds  des 
caisses  d'épargne  en  rentes  pouvait  constituer 
un  danger  et  qu'il  ùiMï  prévoir  les  crisea,  i 
cause  du  remboursement  ».  Aujourd'hui»  il 
ne  les  a  pas  prévues,  et  il  a  changé  ahsohi- 
ment  de  système.  (Rires  et  marques  d'appro- 
bation à  droite.) 

X.  le  rapporteur  général.  Il  l'a  dit  au 
mois  de  juUlet,  et  je  l'ai  répété  aujourd'hui 
même. 

M.  Paul  de  Gassagnae.  Ce  n'est  pas  ht 
première  fois  que  M.  Léon  Say  retourne  sa 
plumet 

X.  le  préaident.  Messieurs,  l'orateur  ne 
sort  pas  des  libertés  permises.  Ne  faites  pas 
dégénérer  le  débat  par  vos  interruptions. 

X.  Daynaud.  Messieurs,  j'aborde  mainte- 
nant la  question  des  258  milUoDS  qui  sont  né- 
cessaires l  M.  Tirard  pour  assurer  le  service 
des  travaux  extraordinaires. 

M.  Tirard  a*t-il  trouvé  réellement  cette 
somme  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Je  dis  qu'U  l'a 
trouvée  dans  la  dette  flottante,  et  rien  que 
dans  la  dette  flottante. 

Pour  obteuir  ces  2U  millions,  M.  Tirard 
réclame  au  reliquat  de  la  consolidation  une 
somme  de  19  millions;  en  outrOf  il  prend  une 
somme  de  29  millions  que  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  ont  déjà  versée  et  que  le  Tré- 
sor a  déjà  encaissée;  il  demande  aussi  I  per- 
cevoir; des  mêmes  compagnies,  une  somme 
de  25  millions  qui  ne  peut  exister  qu'en  1883, 
et  une  somme  de  30  millions  en  1884. 

Je  dis  d'abord  que  la  première  somme  de 
19  millions  appartient  à  la  dette  flottante.  Vo- 
tre consolidaUon  ne  procure  pas  de  fonds  au 
Trésor.  Gemme  vous  le  disiez  vous-même 
l'autre  jour,  ce  n'est  qu'une  simple  passation 
d'écritures.  Or,  c'est  un  article  de  la  dette  flot- 
tante que  vous  &ites  passer  à  un  autre;  mais 
c'est  la  dette  flottante  qui  vous  U  iramit. 

Quant  au  remboursement  provenant  'des 
compagnies  de  chemins  de  fer.  Je  dis  que 
vous  avei  tort  de  prendre  cette  somme. 
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On  doit  Boivre  les  principes  financiers  et  ne 
changer  de  méthode  pour  ainsi  dire  qa'i  de 
rares  exceptions,  lorsqu'on  reconnaît  qu'il  y  a 
rMlement  un  abus. 

Si  vous  permettes  &  un  ministre  d'enlever 
du  budget  ordinaire  une  recette  pour  la  trans- 
porter au  budget  extraordinaire  alors  que  le 
budget  ordinaire  est  en  déficit,  il  n'y  a  plus  de 
contrôle  parlementaire;  la  comptabilité  de- 
vient impossible  L.. 

A  droite.  C'est  fividentl 

X.  Panl  do  Oaseagiiac.  Cest  un  escamo- 
tage! 

M.  Daynaud.  Bt  comme  le  budget  de  1882 
est  en  déficit,  —  c'est  reconnu,  c'est  officiel,— 
vous  ne  pouves  pas  lui  enlever  les  ressources 
qui  lui  sont  propres  ;  d'ailleurs,  ces  ressources, 
ces  remboursements  ne  forment  que  la  contre* 
partie,  comme  le  disait  M.  Allain-Targé,  des 
sommes  que  ce  budget  ordinaire  a  fournies  et 
qu'il  continue  encore  à  fournir.  Par  consé- 
quent, vous  devez  lui  rendre  ces  sommes.  (Très 
bien  1  à  droite.) 

Ce  que  je  dis  pour  les  29  millions  est  vnd 
pour  les  25  et  pour  les  80  millions  s'ils  étaient 
reconviés.  Mais  d'est  là  une  recette  tout  à  bit 
aléatoire,  tout  à  fait  incertaine;  vous  ne  poiv 
vex  pas  vous  en  servir,  et  c'est  l'avis  de  votre 
commission  des  finances. 

Yoici  ce  que  disait  d'abord  M.  AUain-Targé  : 
c  C'est  une  ressource  budgétaire.  En  effet,  les 
payements  faits  par  les  compagnies  qui  arri- 
vent à  pouvoir  rembourser  les  garanties  d'in- 
térêt doivent  être  la  contre-partie  des  garan- 
ties  d'intérêts  et  des  insuffisances  que  vous 
avez  dû  payer  pour  les  chemins  de  fer  non* 
veau  que  vous  créez.  J^avais  même  eu  l'in- 
tention, pour  mon  compte,  de  faire  un  service 
spécial  de  ces  garanties  d'intérêts  qu^  y  ava.t 
à  psyer,  et  des  remboursements  des  garanties 
andezmes*  > 

Le  Jùwmal  êffUM  mentionne  que  tous  vous 
vous  êtes  associés  à  cette  déclaration,  et  je 
trouve  notamment  l'approbation  directe  de 
M.  Clemenceau»  qui  interrompait  en  disant  : 
c  Très  bien  I  • 

Par  conséquent,  de  ce  chef,  il  n'y  a  pas  de 
difficulté. 

Je  dis  que  les  versements  de  1883  et  de 
1884  ne  doivent  pu  figurer  au  budget,  parce 
que  c'est  une  ressource  trop  aléatoire  ;  voici 
en  effet  la  réponse  de  votre  commission  : 

c  Les  excédents  de  recettes,  après  Facquitte- 
ment  de  toutes  les  charges  incombûit  au 
2*  réseau,  sont  affectés  au  remboursement  des 
avances  faites  par  l'Etat.  Or,  ces  excédeuts 
sont  aléatoires  et  incertains  dans  leur  chiffre; 
ils  peuvent  être  abondants  une  année,  mé- 
diocres Tannée  suivante,  nuls  pendant  plu- 
sieurs années.  C'est  pour  échapper  à  cette  in- 
certitude et  créer  i  l'Etat  des  ressources  im- 
médiatement disponibles,  etc.  • 

Je  suis  très  heureux  d'être  d'accord  avec 
M.  le  rapporteur  sur  ce  point. 

Vous  ne  pouvez  pas  considérer  ces  30  mil- 
lions comme  une  véritable  recette.  Comment  1 
vous  allez  faire  des  travaux  en  1883,  et  vous 
les  fiâtes  payer  par  des  sommes  qui  doivent 
être  remboursées  en  1884  r  C'est  impossible» 
(Très  bien  I  très  bîenl  à  droite.) 


M.  le  ministre  des  finances.  Ces  recettes 
appartiennent  à  l'exercice  1883. 

M.  Daynand.  Mais  les  sommes  ne  seront 
pas  versées  1 

M.  le  mittistre  des  Unances.  Nous  avons 
jusqu'au  mois  d'août  pour  payer  1 

M.  Daynand.  Yous  n'aurez  pas  même  les 
fonds  pour  payer  au  mois  d'août  ;  je  vais  le 
démontrer  tout  à  l'heure.  (Très  bien  1  &  droite.) 

Par  conséquent,  messieurs,  si  vous  enlevez 
ces  85  millions,  c'est  la  dette  flottante  qui  doit 
supporter  toute  cette  charge  ;  vous  vous  trou- 
vez alors  en  présence  d'une  somme  de  258  mil- 
lions que  la  dette  flottante  va  supporter,  sauf 
certaines  annulations  de  crédite  résultent  de 
travaux  non  exécutés. 

Je  vais  examiner  maintenant,  messieurs, 
si  les  ressources  du  Trésor  sont  suffisantes 
pour  faire  face  à  toutes  les  charges  qui  lui 
incombent.  Je  ne  le  crois  pas  et  je  vais  essayer 
de  vous  le  démontrer.  (Très  bien  !  très  bien  ! 
&  droite.) 

Messieurs,  tous  les  chiffres  que  je  vais  fiire 
passer  sous  vos  yeux  sont  empruntés  aux 
documente  officiels,  aux  deux  rapporte  de 
l'honorable  M.  Ribot  :  deux  ou  flfSis  chiffres 
seulement,  formant  un  totel  de  200  millions 
environ,  m'appartiennent. 

Je  vais  vous  indiquer  la  composition  des 
ressources  et  des  charges. 

Je  regrette  d'être  obligé  de  vous  donner  lec- 
ture de  plusieurs  articles  ;  mais  il  faut  bien 
que  vous  les  connaissiez  pour  les  contrôler,  si 
vous  le  désirez.  (Lisez  !  Lisez  I  à  droite.) 

Les  ressources  de  la  dette  flottente  au  31  dé- 
cembre 1883  s'élèvent  k  3,131,961,524  fr.,  se 
décomposant  ainsi  : 

Budget  de  1879,  40  millions; 
Budget  de  1880, 102  mUlions. 

Et  ici  je  fais  une  observation  :  le  budget  de 
1880  porte  134  millions  ;  mais,  comme  vous 
avez  retranché  31,880,000  fr.  pour  l'exercice 
1883,  ses  ressources  doivent  être  diminuées  de 
pareille  somme. 

Badget  de  1881,  460  milUons.  —  Je  n'indi- 
que pas  les  fractions. 

Services  spéciaux,  377  millions. 
Compte  de  liquidation,  18  millions. 
Heoettes  di^rses,  93  millions. 

Nouveaux  versements  des  caisses  d'épar- 
gne, 15i>600,000  fr. 

Obligations  à  court  terme  qui  seront  rem- 
boursées, 200  millions. 

Montant  de  la  dette  flottante  au  31  décembre, 
1,687  millions. 

Examinons  midntenant  les  charges  : 

Découverts  des  budgete  antérieurs  au  31  dé  • 
cembre  1875,  809  millions. 

Services  spéciaux,  593  millions. 

Budgets  sur  ressources  extraordinaires  de 
1879  &  1882, 99  milfions. 

Services  spéciaux  (1«  rapport),  252  mil- 
lions. 

Budgets  sur  ressources  extraordinaires  des 
exercices  1881  et  1882, 1,083  miUions. 

Compte  de  liquidation  (2<  partie),  18  mil- 
lions. 


Et  voici  les  articles  que  j'ajoute  : 

Caisse   des  écoles  pour  1888,  85  millions. 

La  commission  est  saisie  actuellement,  — 
si  je  ne  me  trompe,  —  de  demandes  de  crédite 
émanées  soit  du  ministère  de  l'instroclion 
publique,  soit  du  ministère  de  l'intérienr, 
pour  certaines  dépenses  i  fidre  en  1883  et  se 
montant  à  33  ou  35  miUions  pour  les  chemins 
vicinaux,  et  à  pareille  somme  i  peu  prés  ponr 
la  caisse  des  écoles. 

M.  le  rapporteur  spéaéral.  Il  y  aun  projet 
de  loi  déposé. 

M.  Daynand.  Voil&  donc  une  nouvelle 
charge. 

Déficit  de  1882, 140  millions.  Mon  raison- 
nement est  le  même,  qu'il  s'applique  à  100 
millions  ou  i  140  millions. 

Déficit  de  188S  —  qui  est  reconnu  comme 
certein  —  en  comptant  les  sommes,  que  vous 
serez  obligés  de  réclamer  comme  crédite  sup- 
plémenteires,  notamment  pour  Pexpédition  de 
Tunisie,  92  millions. 

Budget  extraordmaire  de  1883,  258  mil- 
lions. 

Totel,  3,419  mimons. 

Charges,  3,419  millions  ; 

Ressources,  8,181  miUions  ; 

Excédent  des  charges  sur  les  ressources, 
277  millions. 

Voilà  le  bilan  des  ressources  et  des  charges 
du  Trésor  au  31  décembre  1883. 

J'ai  suivi  la  méthode  dont  l'exemple  m'a  été 
donné  dans  le  rapport  général. 

M.  le  rapporteur  arénèral.  Vous  ooblies 
200  miUions  de  plus-vaines  provenant  descais* 
ses  d'épargne  depuis  le  1*'  janvier  de  cette  an- 
née, et  que  je  n'avais  pas  escomptés.  Groyes 
bien  que  notre  situation  de  trésorerie  est  très 
large  ;  je  voudrais  que  notre  situation  budgé- 
taire i^\  aussi  large. 

M.  Daynaud.  Je  ne  pouvais  tenir  compte 
de  ces  200  millions  ;  ils  n'apparaissent  nulle 
part* 

M.  le  rapporteur  sréBéral.  Ils  figurent 
dans  mon  second  rapport.  Il  y  a  eu  314  mil- 
lions entre  le  1»  janvier  et  te  i**  octebre;  or, 
je  n'avais  escompté  que  150  nùUiena  pour 
tente  l'année;  vous  voyes donc  qu^il  y  a  200 
millions  de  plus-values  pour  faire  face  à  ces  dé- 
penses supplémentaires  que  vous  supputes. 

M.  Daynand.  Le  chiffre  de  200  milhoos  ne 
me  gêne  en  rien;  je  vais  vous  réfuter  avec  vos 
arguments.  (Ali  I  ah  I  &  gauche.— Très  Inenl  à 
droite.)  Je  les  fais  figurer  dans  mes  calculs, 
puisque  j'élève  la  dette  flottente  à  1,687 
millions;  vous  êtes  donc  en  présence  d'une 
somme  de  3  milliards  400  millions  de  charges; 
diminuez,  si  vous  voulez,  de  200  millions,  il 
y  a  toujours  une  supériorité  des  charges  sur 
les  dépenses  de  100  millions.  Je  dis  que  quand 
bien  même  vous  émettriez  complètement  ias 
400  millions  en  bons  du  Trésor,  ce  qui  Mvât^ 
rait  alors  l'augmentetion  de  ressources  de  300 
millions  seulement,  vous  ne  pourriez  pu  teire 
honneur  à  vos  engagemento,  et  voiô  pont> 
quoi  :  , 

Au  31  décembre  1881  également,  l'hono- 
rable rapporteur  avait  &lt  un  tableau  duquel 


il  rêraliail  que  lee  ezoftdents  de  reiflources,  à 
cette  êpoqiie*li,  dépamaient  les  charges  du 
Trésor  de  870  millions,  et  il  nous  disait  ceci  : 
Oui»  nous  atons  un  excédent  de  ressources, 
mais  nous  ne  pouvons  pas  en  disposer.  Ges 
ressources,  pour  la  plus  grande  partie,  sont 
dans  les  caisses,  éparpillées  un  peu  partout. 
I^ous  ne  pouvons  pu  les  utUiser;  et  sur  ces 
870  milli<as,  nous  n'avons  de  disponible  que 
300  millions.  Par  conséquent,  d'après  lui,  il  y 
avait  570  millions  d'indisponible. 

L'honorable  IL  Bouvier  n'acceptant  pas  ce 
chif&e  de  300  millions,  disait  :  Non,  ce  chiflice 
est  trop  bas;  nous  avons  400  millions  de  dis- 
ponible. J'accepte  le  chiffre  de  M.  Rouvier  ; 
vous  avez  toujours  470  millions  d'indisponi- 
bles. Retranchez  ces  470  millions  du  total,  il 
n'en  résulte  pas  moins  que  vos  ressources 
sont  inférieures  i  vos  charges,  et  que  vous  ne 
pouvez  pas  bire  honneur  i  vos  engage- 
ments. 

Voilà  pourquoi  M.  Léon  Bay  se  refusait  à 
inscrire  ces  250  millions,  et  pourquoi  M.  Ribot 
ne  voulait  pas  les  admettre.  Il  vous  disait  :  U 
faut  considérer  qu'un  moment  arrivera  o^  les 
dépenses  deviendront  plus  fortes  que  les  recet- 
tes; il  y  aura  li  un  moment  critique  à  franchir, 
et  vous  risquez  de  ne  pas  pouvoir  le  fidre.  M. 
Léon  Say  croyait  avoir  pris  toutes  les  précau- 
tions. Cest  possible.  Mais  vous  n'êtes  pas 
dans  la  même  situation  que  lui.  Il  réclamait 
aux  compagnies  de  chemins  defor  250  millions 
de  francs  que  vous  n'avez  pas;  et  vous  avez 
nue  charge  de  300  millions  de  plus  à  la  dette 
flottante. 

Voici  les  conclusions  de  M.  Ribot  à  ce  mo- 
ment : 

cCîomment  leTrésor  fera-t-ilface  aux  dépen- 
ses résultant  de  l'exécution  des  travaux  pu- 
blics et  du  fonctionnement  des  caisses  spé- 
ciales? 

c  II  n'y  réussira  qu'avec  d'usés  grandes  dif- 
ficultés, et  i  la  condition  seulement  que  le 
Parlement  n'ajoutera  rien  à  ses  charges,  en 
créant  des  dépenses  nouvelles,  lans  avoir 
au  préakble  constitué  les  ressources  néces- 
saires. 1 

Je  ne  crois  pas  que  nous  ayons  créé  au  préa- 
lable,, en  ce  moment,  les  ressources  néces- 
saires. (Très  bien  I  très  bien  I  à  droite.) 

L'honorable  rapporteur  continuait  en  disant: 
c  II  ne  serait  pas  prudent  de  s'obliger  |par 
avance  à  user  jusquep  à  la  limite  de  la  faculté 
d'émettre  des  bons  du  Trésor.  Nous  sommes 
donc  amenés  i  condare  de  l'étude  qui  précède 
que  l'on  ne  saurait  sans  imprévoyance  rien 
ajouter  aux  charges  actuelles  et  futures  du  Tré- 
sor. 1 

Et  cependant  vous  nous  proposez,  monsieur 
le  ministre,  d'y  ajouter  ces  258  millions.  Pour 
moi,  je  ne  puis  pas  comprendre  la  contradic- 
tion qui  existe  entre  ces  deux  rapports  :  l'un 
dit  oui,  l'autre  dit  non  1  (Très  bien  1  à  droite). 

M.  le  rapporteur  général.  Si  vous  lidez 
la  second  rapport  t 

K.  Baynand.  Je  l'id  lu. 
Voilà  donc,  messieurs,  notre  situation.  Vous 
Toyez  que,  pour  moi,  les  charges  de  la  dette 
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flottante  l'emportent  de  beaucoup  sur  les  res* 
sources  du  Trésor.  Vous  serez  donc  amenés 
fatalement,  dans  le  courant  de  l'année  1883,  i 
faire  un  emprunt;  et  quand  on  disût  &  M.  Ti- 
rard,  l'autre  jour  :  t  Vous  avez  déclaré  que 
vous  ne  feriez  pas  d'emprunt,  •  il  s'est  levé  en 
disant  :  t  Je  n'ai  jamais  dit  cela  l  a 

M.  Paul  de  Oassagnae.  Il  n'y  sera  plus 
alors  I 

X.  Daynand.  Par  conséquent,  M.  Tlrard 
prévoit  d'ores  et  déji  l'emprunt  On  a  dit  que 
l'emprunt  était  impossible;  nen,  U  ne  l'est  pas, 
ou  du  moins  il  ne  l'est  qu'à  cause  des  charges 
qui  en  résulteront  Vous  serez  obligés,  si  vous 
voulez  le  faire  réussir,  de  l'émettre  dans  des 
conditions  •  désavantageuses  pour  le  marché 
public,  de  l'émettre  au-dessous  du  cours  de  la 
Bourse;  et  par  contre*coup  tous  les  autres 
fonds  d'Etat  baisseront  :  de  là  une  perte  dans 
la  fortune  publique.  (C'est  cela  l  —  Très  bien! 
&  droite. 

M.  Laroehe-Jonbert.  Il  subira  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  denunde. 

X.  Baynaud.  Messieurs,  je  vous  remercie 
de  l'attention  que  vous  m'avez  prêtée,  et  je  vais 
terminer  rapidement. 

M.  Laroche- Joubert.  Le  Gouvernement.* 
(Rumeurs  i  gauche.) 

K.  Daynand.  Quand  vous  avez  décidé  l'exé- 
cution du  plan  Freycinet,  je  ne  faisais  pas 
encore  partie  du  Parlement.  Bien  que  ce  plan 
ait  été  l'objet  de  vives  critiques  de  la  part  des 
unsi  qu'il  ait  été  applaudi  par  les  autres,  je 
crois  que  chacun  de  nous  doit  dire  ce  qu'U 
en  pense.  Il  faut  que  chacun  de  nous  assume 
une  certaine  responsabilité. 

En  principe,  je  l'approuve.  Par  consé- 
quent, je  dois  désirer  et  je  désire  qu'il  s'exé- 
cute. 

Doit-il  s'exécuter  dans  les  conditions  ac- 
tuelles ?  Je  ne  le  crois  pas.  Après  les  observa- 
tions qui  nous  ont  été  fournies,  soit  par  l'ho- 
norable rapporteur,  soit  par  l'honorable  mi- 
nistre, je  crois  qu'U  y  a  des  modifications  im- 
portantes à  y  opérer.  En  principe,  il  doit  être 
exécuté.  Je  sais  bien  que  certaines  personnes 
ont  dit  que  ce  plan  avait  servi  d'appât  pour 
la  masse  électorale  du  pays . . . 

A  gauche.  Ne  parlez  pas  de  cela. 

M.  René  Gautier.  Cest  bien  son  droit. 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Cest  la  vérité. 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre, messieurs;  laissez  la  discussion  se 
poursuivre. 

M.  Daynaud*  Peu  importe.  Je  dis  que  ce 
plan  doit  être  maintenu  dans  ses  parties  prin- 
cipales, qu'on  ne  doit  pas  l'abandonner,  que 
seulement  le  Gouvernement  et  le  Parlement 
doivent  rechercher  les  conditions  dans  les- 
quelles il  doit  être  exécuté,  et  que  le  Gouwr- 
nement  est  tenu  de  ne  plus  écouter  toutes 
les  sollicitations  qui  l'assiègent  de  tous  côtés, 
qui  l'ont  entraîné  dans  des  fautes  considé- 
rables. 

Et,  messieurs,  il  ne  faut  pas  dire  que  c'est 
de  ce  côté  seulement  (montrant  la  droite)  que 
ces  accusations  ont  été  lancées.  Elles  l'ont  été 
par  toutes  les  nuances  de  l'opinion  en  Franos. 
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Nous  en  trouvons  des  exemples-  émanant  de 
vous.  Demiôrement,  l'honorable  M.  Lesguillier 
disait  ceci: 

c  Certain  canal  de  l'Esta  été  entrepris  pour 
amener  de  la  houille  à  une  localité  industrielle 
déjà  desservie  par  un  chemin  de  fer.  Rendue 
aux  ushies,  la  houille  coûte,  aujourd'hui,  25 
francs  par  tonne.  Or,  l'intérêt  de  la  dépcmse 
d'établissement  du  canal,  réparti  sur  la  con« 
sonmiatiQu,  atteindra  28  fhmcs  par  tonne.  H 
en  résulte  que  si,  au  lieu  de  construire  le  ca- 
nal, l'Etat  achetait  la  houille  sur  le  carreau  de 
la  mine,  payait  son  transport  par  chenûn  de 
for  et  la  livrait  gratuitement  aux  usiniers,  il 
gagnerait  encore  3  francs  par  tonne,  b 

Le  journal  la  Républiqw  françaUê  mention- 
nait également,  il  y  a  quelques  jours,  les 
obsessions  auxquelles  est  en  butte  le  Gouver- 
nement et  les  fautes  que  le  Gouvernement  avait 
commises  et  que  nous-mêmes  avions  commises. 
Voici  comment,  le  1«  décembre,  elle  s'expri- 
midt: 

t  Nous  aussi,  nous  ne  voyons  pas  sans  im- 
patience les  continuelles  demandes  de  crédits 
nouveaux,  nullement  indispensables,  que  pré- 
sentent et  des  députés  et  malheureusement 
aussi  des  ministres. 

c  Dans  sa  dernière  année,  la  Chambre  pré- 
cédente, un  peu  trop  préoccupée  de  sa  réé- 
lection, a  abusé  du  droit  de  se  rendre  popu- 
laire en  inscrivant  au  budget  une  foule  de 
dépenses  pennanentes  fort  mal  étudiées.  • 

M.  Iioubet.  C'est  absolument  inexact  l 
(Exclamations  &  droite.) 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Cest  te  A^ni- 
hUcpà/t  flrançaite  qui  le  dit  1 

M.  Baynand.  C'est  Popinion  d'un  certain 
nombre  d'entre  vous,  je  ne  dis  pas  de  tous; 
c'est  l'opinion  publique.  Je  ne  parle  pas  seu- 
lement de  ce  qui  se  dit  de  ce  côté  de  la 
Chambre  Qa  droite),  nuis  de  ce  qui  est  dit  par 
vos  amis. 

Et  enfin  il  y  a  un  autre  journal,  qui  est  in- 
spiré, dit-on,  par  une  liante  personnalité  que 
nous  respectons  tous,  et  qui  s'exprimait  ainsi 
il  y  a  quatre  ou  dnq  jours  seulement  : 

c  Depuis  quelques  années,  le  parti  républi- 
cain est  envahi  par  des  faiseurs  d'affaires  qui, 
sous  le  manteau  de  la  politique,  ne  se  glissent 
dans  le  Parlement  et  auprès  de  nos  hommes 
d'Etat  que  pour  faire  des  fortunes  rapides  en 
trafiquant  de  leur  crédit,  en  battant  monnaie 
avec  leurs  amitiés  et  leurs  relations.  Cette 
coterie  de  faiseurs  qui  se  tient  unie,  qui  vit  un 
pied  à  la  Bourse  et  un  pied  dans  les  ministères 
ou  à  la  Chambre,  est  arrivée,  par  la  faiblesse 
de  quelques-uns,  é  prendre  dans  l'Etat  une 
importance  véritablement  fâcheuse.  Elle  peut 
se  vanter,  et  quelquefois.avec  raison,  de  dis- 
poser des  places  et  de  tenir  dans  sa  main  la 
clef  des  faveurs  et  des  concessions.  Elle  règne 
presque  en  maltresse  dans  certaines  adminis- 
trations. > 

M.  Rouvier.  Il  y  a  quelque  chose  sur  les 
colonies  ;  lisez-le.  •  • 

M.  Paul  da  Gassagnac.  Qoel  est  ce 
journal? 

M.  Dayaaud.  Cest  le  SiioU. 
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M.  le  président.  L'orateur  a  nommé  le 
jonmàl  el  U  a  fidt  une  aUnslon  directe  l  ^otre 
président,  comme  en  étant  Tinspiratear.  Je  tfai 
rien  à  dire  iur  le  pasiage  qui  a  été  lu  par  l'ho- 
norable M.  Daynaud,  maia  je  dois  à  la  Cham- 
bre une  déclaration  pnbUque  que  fai  cru  jui- 
qu'id  ne  devoir  &  personne  individuellement. 
J'ai  fait  partie  de  la  rédaction  de  ce  joumaU 
dont  je  n'ai  jamais  eu  la  direction,  j'y  ai  gardé 
et  j'y  garderai  longtemps,  je  l'espère,  d'excel- 
lents amis,  mais  à  Thenre  même  où  la  Cham- 
bre m'a  fait  rhonneur  de  m'appeler  i  la  pré- 
sidence, j'ai  cessé  d'y  avoir,  aussi  bien  que 
dans  tout  autre,  la  moindre  part  soit  de  direc- 
tion, soit  de  collaboration,  soit  de  conseil,  et 
je  dirai  volontiers  même  de  conversation  ;  car, 
invité  une  fois  à  m'expliquer  sur  la  ligne  qu'un 
journal  pouvait  suivre  dans  une  circonstance 
donnée,  j'ai  refusé  de  m'engager  dans  cette 
conversation^  (Très  bien  I  très  bien  1) 

Je  le  dis  pour  la  Chambre  :  depuis  le  3  no- 
vembre 1881,  depuU  que  j'ai  l'honneur  de  di- 
riger set  travaux,  je  ne  suie  intervenu  dans  la 
directioA  d'aucun  joumalt  dans  aucun  cas  et 
d'aucune  fiiçon.  (Applaudissements  unanimes.) 

M.  Di^nand.  Je  regrette  vivement  d'avoir 
parlé  de  notre  honorable  président  ;  j'ajoute 
que  je  n'U  eu  nullement  l'intention  de  le  bles- 
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Je  continue.  Je  viens  de  vous  signaler  cer- 
taine abus  qu'il  importe  de  fsire  cesser,  et, 
comme  je  ne  suis  expliqué,  comme  f  ai  dit 
que  j'approuvais  le  plan  de  M.  de  Freyeinet, 
avec  certaines  modifications  toutefois,  et  avec 
la  volonté  formelle  de  ne  construire  que  des 
chemins  de  fer  utiles  et  nécessaires  et  non  pas 
des  lignes  improductives,  je  vais  aborder  une 
seconde  question,  celle  des  wles  el  moyens. 

Le  Gouvernement  est  indécis  sur  ce  point. 
Depuis  quatre  ou  cinq  ans,  cette  question  est 
continuellement  portée  à  la  tribune,  dans  nos 
commissions,  et  jamais  elle  n'a  reçu  de  solu- 
tion. Il  faut  que  chacun  de  nous  vienne  dire 
Gouvernement  :  Agiaseï  dans  tel  ou  tel 


Le  Gouvernement  prendra  alors  une  initia- 
tive, lorsqu'il  sera  sûr  que  nous  le  soutien- 
drons. Quant  à  moi,  je  suis  d'avis  de  revenir 
autant  que  possible  aux  concessions,  aux  trai- 
tés passés  avec  des  compagnies  sur  les  bises  de 
1859,  avec  les  modifications  reconnues  néces- 
saiies.  (Très  bien  I  à  droite.)  Je  veux  que  l'in- 
dustrie privée  alimente  la  création  du  plan 
Ffeydnet,  et  voici  pourquoi  :  Nous  avons  des 
charges  énormes;  il  faut  examiner  que  non 
seulement  nous  avons  5,  6  ou  7  milliards  de 
chemins  de  fer  à  construire,  —  je  ne  vous  in- 
diquerai pas  un  chifi&e  exact,  je  ne  le  connais 
pas  et  les  ministres  eux-mêmes  sont  divisés 
entre  eux  h  ce  sujet  ;  ils  ne  sont  pas  d'accord 
sur  le  chifEre  total  de  la  dépense.  (Très  bien  ! 
et  rires  à  droite.) 

Il  fiant  donc,  puisque  nous*  avons  d'autres 
dépenses  à  faire  pour  nos  ports,  pour  nos  che- 
Dûns  vicinaux,  pour  l'instraction  publique, 
pour  l'armée  coloniale  &  organiser»  il  faut, 
dis^je,  que  le  Grouvernement  puisse  se  dégager 
d'une  parUe  de  ces  charges.  Je  suis  donc  d'a- 
vis qu'il  y  a  Ueu  de  traiter  avec  les  compa- 
gnies de  diemins  de  fer,  et  je  désire  que  nous 


abandonnions  l'exploitation  du  réseau  d'Etat 
dont,  malgré  le  discours  de  M.  Raynal,  je  ne 
comprenda  pas  très  bien  l'utilité  et  l'impor^ 
tance.  Pour  moi,  les  chifiires  qu'il  a  apportés 
&  cette  tribune  ne  sont  pas  exacts,  parce  que 
les  comparaisons  qu'il  a  faites,  les  statistiques 
qu'U  nous  a  indiquées,  ne  parlent  que  des  pe- 
tites ligues,  de  léeeaux  distinets.  Cest  par 
l'ensemble  qu'on  peut,  qu'on  doit  juger.  Et  si 
vous  aviei  comparé,  par  exemple,  le  ooùt  kilo- 
métrique du  réseau  d'Orléans  dans  son  en- 
semble et  le  coût  kilométrique  du  réseau  de 
l'Etat,  vous  auriez  vu,  d'après  les  tableaux  qui 
vous  ont  été  présentés  ou  donnés  en  commu- 
nication, que  le  réseau  d'Orléans  coûte  57  fr« 
p.  100  par  kilomètre  et  le  réseau  de  l'Etat  87 
francs  ;  que,  par  conséquent,  il  y  a  une  aug- 
mentation de  dépense  de  30  et  quelques  francs 
par  kilomètre  pourje  réseau  d'Etat  Pour  moi, 
je  crois  que  cette  exploitation  eut  onéreuse 
pour  l'Etat.  (Très  bien  1  &  droite.) 

Un  mmbrû  à  droite.  EUe  est  ruineuse  I 

M.  Baynand.  Je  croie  que  le  rachat  de 
tout  ou  partie  de  nos  chsmina  de  fer  eerait  la 
ruine  complète  de  nos  financée.  M.  Léon  Say 
avait  proposé  la  convention  avec  la  oompsgnie 
d'Orléans  non  pas  tant  pour  se  procurer  une 
somme  de  207  millions  —  et  vous  n'oubliez 
pas  qu'il  voulait  traiter  avec  d'autres  compa- 
gnies, —  que  parce  qu'il  voulait  faire  une  con- 
vention, notamment»  avec  la  compagnie  d'Or- 
léans. 

Il  avait  raison  de  dire  que  cette  convention 
financière  était  complètement  indépendante  de 
la  convention  technique.  En  effet,  vous  n'étiez 
pu  liés  par  cette  convention,  mais  on  arrivait 
au  même  résultat.  Tandis  que  par  la  convention 
technique,  on  vous  Hait  les  mains  pendant 
quinze  ou  dix-sept  ans  ;  par  la  convention  finan- 
cière, vous  étiez  libres  en  droit,  maie,  en  fût, 
vous  ne  l'étiez  pas,  car  si  vous  aviez  voulu,  au 
bout  de  trois,  quatre,  dnq  années,  opérer  le  ra- 
chat, vous  eussiez  reculé  devant  cette  opération 
&  cause  des  annuités  énormes  que  vous  auriez 
été  obligés  de  payer.  (Très  bien  f  très  bien  1  à 
droite.) 

Yoili  le  but  que  poursuivait  M.  Léon  Say 
avec  la  convention,  et  moi  qui  aurais  refusé  de 
la  voter,  je  vais  en  expliquer  le  motif.  Si  j'avais 
été  persuadé  que  M.  Léon  Say  restât  ministre 
pendant  un  an  ou  dix-huit  mois,  je  l'aurais 
votée,  parce  que  cette  eomlûnaison  était  fidte 
pour  vaincre  votre  résietance.  M.  Léon  Bay 
savait  que  le  rachat  était  impossible  et  il  vous 
eût  amené  &  traiter  avec  les  compagnies; mais 
je  redoutais  l'instabilité  ministérielle  et  j'avais 
raison...  (Ohl  ouil  &  droite.) 

Je  redoutais  qu'un  autre  ministre  hostile 
aux  grandes  compagnies,  partisan  du  rachat, 
ne  vînt  et  que»  malgré  cette  surélévation  d'an- 
nuités, il  vous  le  fît  voter,  et  je  ne  voulais  pas 
alors  forcer  le  pays  i  payer  des  annuités  d'un 
tiers,  de  moitié  peut-être  plus  fortes  que 
celles  que  nous  pouvons  obtûiir  maintenant. 
(Très  bien  t  à  droite.) 

H.  le  rapportenr  général.  Alors,  pour 
ne  pu  abréger  la  vie  de  M.  Léon  Say,  vous 
vouliez  le  renverser  tout  de  suite.  (On  rit.) 

M,  Daynand,  Parfaitement.  Quand  je  vote 


je  ne  mê  préoccupe  paa  de  l'existence  (Pim 
mmistère  Je  fais  ce  que  me  dictent  mon 
devoir  et  ma  conscience.  (Approbation  i 
droite.) 

Je  ne  veux  pas  dire  que  nos  finances  soient 
en  danger.  (Ah!  !  ah I  i  gauche.) 

M.  Janvier  de  X««  Motte.  Vous  avez 
torti 

X.  Baynand.  Mids  nous  sommes  sur  «ne 
pente  qui  peut  être  fatale  A  aeui  n'y  rené- 
dions  éxi  plus  tôt. 

Je  sais  que  la  fortune  du  paya  est  grande  ; 
oui,  mais  k  la  ccmdition  que  vous  avisiez  et 
que  nous   agissioag  avec  mesure  et  pru- 
dence. 

M.  le  rapporteur  génèrttl.  Très  bien  l 

M.  liUiffloie.  Mous  Éommes  toui  d'ac- 
cord sur  ee  point. 

M.  Baynand.  Par  conséquent.  Il  iknt  que 
nous  nous  réformions  nous-mêmes.  C^rès 
bieni) 

fl  ûiut  que  nous  abandonnions  ese  de- 
mandes de  crédit  émanées  de  Finitiative  par- 
lementaire, afin  que  nous  puissions  nous  tour- 
ner plus  tard  vers  le  ministre  qui  aua  pris 
dee  engagementa  i  ce  sujet  et  lui  refueer  tous 
les  crédits,  s'il  en  présentait  qui  ne  fussent 
pas  sérieux,  urgents,  indispensabiee.  Il  ftat 
forcer  le  ministre  I  nous  présenter,  dana  sqd 
budget,  tontes  les  dépenses  qui  doivent  être 
ftdies  et  qu'il  {Mut  prévoir,  afin  de  noue  obliger 
à  éliminer  celles  qîd  ne  seraient  pas  ansef  né- 
cessaires, aussi  urgentes  que  d'anties.  Qe  n'est 
que  dans  cee  conditiona  que  nous  sRtfeio&s 
à  équilibrer  le  budget  d'une  manière  aéiiense. 
(Marques  d'approbation  i  droite.) 

Et  puisque  l'honorable  M.  Ribot  a  dit  que 
j'avale  la  louable  ambition  de  jouer  le  Mb  de 
M.  Thiers,  qu'il  me  permette  de  le  jouer  nne 
minute  encore,  en  empruntant  un  mot  que 
M.  Thiers  a  prononcé  4  cette  tribune.  Je  rap- 
plique à  dee  matières  ibandères  et  je  vous 
dis  :  Vous  aves  conunis»  mesaieurs,  tontea  les 
fautes,  vous  n'en  avea  plue  à  commettre  l  (Ap- 
plaudissements répélésà  droite.— Exclamations 
&  gauche.  —  L'orateur,  en  retournant  à  sa 
place,  reçoit  les  iélidtaiiona  de  pineieun  de 
ses  collègues.) 

M.  le  préeldeat.  La  parole  en  aena  con- 
traire serait  à  M.  Germain. 

VaùÊ  nimbnusê$.  A  demidn  l  i  demain  t 

M.  le  rapportenr  général.  La  Ghambre 
a  bien  voulu  remettre  l'autre  jour  mon  dis* 
cours  au  lendemain,  je  demande  qn^elie  ac- 
corde la  même  remise  l  M.  Germain.  (Oui! 
ouil) 

M.  Germain.  Messieurs,  je  suie  aux  ordres 
de  la  Ghambre;  mais  je  dois  la  prévenir  que,  si 
elle  me  le  permet,  je  désire  jeter  un  coai 
d'œil  rapide  sur  la  situation  financière  da 
pays,  sur  l'état  du  budget  et  sur  lee  moyens  de 
faire  face  au  grand  programme  dee  travaux 
publics  et  aux  déjmases  ùéceaMtêM  psrnn- 
Btruction  publique. 

Je  crains  d'entrer  dans  des  dévelop^emenats 
qui  seraient  écourtés  par  l'heure.  81  la  GQiam- 
bre  n'y  voit  pas  d'inconvénient,  je  lui  de- 
manderai le  renvoi  i  demain. 
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Un  grand  nombre  de  membres.  Oui  1  oui  t  — 
A  demain  l  &  demain  t 

M.  la  président.  Il  n'y  a  pas  d'opj^orition 
i  la  demande  de  renvoi  i  demain!. ..  (Non  1 
nonl) 

La  dif  coMion  est  renvoyée  à  demain. 

La  Chambre  entend-elle  décider  dès  &  pré- 
sent qu'il  y  aura  séance  vendredi  prochain  î... 

Un  grand  nomibre  de  membres.  Ooi  1  oni  t 

M.  le  présldettt.  Il  en  esl  ainsi  déddé. 

DIMÀMDB  DB  GOmÉ.  —  GONaÉS. 

M.  le  président.  M.  Haen^ens  demande 
un  congé  de  quelq^ies  jours. 

La  demande  sera  renvoyée  i  la  commission 
des  congés. 

La  commission  des  congés  est  d'avis  d'ac- 
corder : 

A  M.  Yacher»  mie  prolongation  de  congé  de 
douze  jours  ; 
A  M.  Bienvenu,  un  congé  de  dix  jours. 

Il  n'y  a  pu  d'opposition  T... 
Les  congés  sont  accordés. 


DfePéV  D'CNI  PROPOSOnON  X>B  I.OI 

X.le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Tàlandier 
une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  la 
réorganisation  des  musiques  inilitaires  dans 
l'armée  irançaise. 

M.  Talandier  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission de  l'armée. 

Bn'y  a  pu  d'opposition?.. . 

La  proposition  sera  hnprîmée,  distribuée  et 
renvoyée  l  la  commission  de  l'armée. 


DÉPÔT  D'UN  BAPPORV 

X.  Roy  de  Loolay.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rap« 
port  fût  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  portant  approba- 
tion de  la  convention  relative  à  l'échange 
d()»  mandats  de  poste  entre  la  France  et 
l'A  /iglsterre. 

!tf .  le  président.  Ge  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 


RftGLOfEMf  DB   L'ORDBB   X>0  JOTIR 

X.  le  président.  Veid,  messieunfp  quel 
serait  l'ordre  du  jour  de  demain. 

A  une  heure  réunion  dans  les  bureaux. 

Organisation  des  bureaux. 

Nomination  des  commissions  mensuelles, 
des  congés,  des  pétitions,  d'intérêt  local  et 
d'initiative  parlementaire. 

Nomination  d'une  conunisslon  pour  Fexa- 
men  du  projet  de  loi  adopté  par  le  Bénat  et 
tendant  &  proroger  la  loi  du  19  mars  1881,  re- 
latif aux  engagements  volantaireSé 

A  deux  heures  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  de  survdllance 
de  la  caisse  d'amortissement  et  des  dépôts  et 
consignations. 

Suite  de  la  discussion  du  budget  sur  res- 
sources extraordinaires  de  l'exercice  1883. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. .. 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  dnq  heures  55  minu- 

Le  chef  du  service  stànogrt^hiçfite  de  la 
êhambre  du  députés^ 

ËMILB  G^ROSSSUM. 
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SOMMAIRE.  —  Oemaiide  de  congé.  =  Dépôt»  par  M.  Ghavanne  (Rhône),  de  deux  rapports  :  le  l**,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  d6« 
partement  de  Tam-et«6aronne  à  créer  des  ressources  extraordinaires  pour  le  rachat  de  deux  ponts  à  péage,  pour  les  chemins  vicinaux  et  poor 
diverses  autres  dépenses  d'intérêt  départemental;  =3  le  2«,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  établir  d'office  une  imposition  extraordinaire  sur  la  com- 
mune de  BlaisoHMus-HauteTille  (Marne).  =  Dépôt  du  rapport  de  la  commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement  et  des  dépôts  et 
consignations  sur  les  opérations  des  années  1880  et  1881.  ==  Suite  de  la  discussion  générale  du  budget  sur  ressources  extraordinaires  de 
rexercice  1883  :  MM.  Gtermain,  le  baron  de  Soubeyran,  le  ministre  des  finances,  Âllain-Targé,  le  comte  de  Durfort  de  Givrao,  Ribot> 
rapporteur  général;  Laroche^oubert.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  travaux  pubUcs  d*un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  pro- 
roger le  délai  fixé  par  la  loi  du  23  mars  1874  pour  rendre  définitive  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Pont-de-Montgon  à  Arvant, 
accordée,  &  titre  éventuel,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fior  du  MidL  o  Congé. 


>;M«i  H 


ICE  Dl  U.  HENAZ   BRISSOK 


Li  séance  esl  ouverte  i  deux  heures. 
M.  Armes,  Vun  au  ueriMrei,  donne  leo« 
tore  du  procès-verbal  de  la  séance  d'Uer. 
Le  prooô0«verbal  est  adopté. 

USMAMDE  BB  eomt 

M.  le  président.  M.  Guneo  d'Omano  de  > 
mande  un  congé  de  dUx  jours. 

La  dwmandii  som  ranvoyte  à  la  commission 
dee  congés. 

niPÔV  DB  RAPPOBTS 

M.  coumome  (Rhône).  J'ai  llioxmeur  de 
déposer  sut  le huieau,  au  nom  de  la9«oem- 
mission  d'intérél  local,  deux  rapports  : 

Le  1«,  sur  le  projet  de  loi  tendant  i  auto- 
riser le  département  de  Tton-et-Garonne  i 
créer  des  ressources  extraordinaires  pour  le 
rachat  de  deux  ponts  l  péage,  pour  les  che- 
mins vicinaux  et  pour  diverses  autres  dé- 
penses dlntérôt  départemenUl  ; 

Le  2%  sur  le  projet  de  loi  tendant  &  établir 
d'office  une  imposition  extraordinaire  sur  la 
commune  de  Blaise-sous-Hauteville  (Marne). 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués . 

B&POT  DU  RAPPORT  DB  LA  COMMISSION  DB  8T7R- 
▼BILLANGB  DB  LA  CAISSB  D'AMORTISSBMBNT 
BT   DBS  DÉPOTS   BT   GONSIGNATIGNS. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  rapport  de  la  commission  de  surveUlance  de 


la  (Baisse  d'amoitiisement  et  des  dépôts  et  con- 
signattons. 

Huissieni,  introduisez  MM.  les  membres  de 
la  commission. 

(MM.  les  membres  de  la  oonmiissîon  sont 
introduits  par  les  huissiers  et  prennent  place 
sur  les  bancs  des  ministres.) 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  le  rap« 
porteur  de  la  commission  de  surveillance. 

M.  OonlB,  sinatmiT,  rapporteur  d$  la  cooi- 
tnisticn  de  iurveilUmee.  Messieurs,  aux  ter- 
mes de  la  loi  de  1816,  j'ai  l'honneur  de  dépo* 
sor  sur  le  bureau  de  la  CQiambre  des  députés 
deux  rapports  de  la  commission  de  surveil- 
lance de  la  caisse  d'amortissement  et  des  dé- 
pôts et  consignatioh  sur  les  opérations  des  an- 
nées 1880  et  1881. 

M.  le  président.  La  CQiambre  donne  acte 
de  la  communication  qui  vient  de  lui  être 
faite. 

Les  rapports  seront  mentionnés  au  procès - 
verbal,  imprimés  et  distribués. 

Huissiers,  reconduiseï  MM.  les  membres  de 
U  commission. 

(MM.  les  membres  de  la  commission  sont 
reconduits  avec  le  même  cérémonial). 

BtJITB  DB  LA  DISCUSSION  DU  BUDG^BV  DB  1883 
8UR  RBSSOURGBS  BXTRA0RDINAIRB8 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  budget  de  1883 
sur  ressources  extraordinaires. 

La  parole  est  &  M.  Germain. 

M,  Henri  Germain.  Messieurs,  je  désire 
examiner  successivement  avec  vous  l'état  de 
la  richesse  de  ht  France  &  cette  heure,  l'état  de 


son  budget,  et  aborder  ensuite  les  questtons 
des  travaux  publics  et  de  l'instruction.  Nous 
venrons  alors  si  les  forces  de  ce  pays,  si  les 
ressources  de  son  budget  permettent  de  conti- 
nuer le  programme  voté  par  cette  Assemblée. 
D'abord,  j'ai  besoin  de  m'expliquer  sur  la 
situation  financière  de  la  France:  je  vous  ap- 
porterai un  certain  nombre  de  cûffres,  tous 
authentiques,  dans  lesquels  vous  pouvei  avoir 
une  entière  confiance.  J'espère  que,  quand  ils 
auront  passé  sous  vos  yeux,  vous  aurei  la 
conviction  que  le  pays  n'a  pas  moins  travaillé, 
n'a  pas  moins  économisé  que  dans  les  années 
précédentes,  et  qu'aujourd'hui  il  est  plus  riche 
qnll  n'a  jamais  été. 

Pour  déterminer  la  richesse  de  ce  pays,  je 
n'ai  pas  la  prétention  de  fûre  son  inventaire  ; 
il  me  suffît  de  savdr  ce  qu'U  a  versé  dans 
quatre  caisses  publiques  :  celles  de  FBtat,  des 
six  grandes  compagnies  de  chemins  de  1er,  du 
Crédit  foncier  et  de  la  Banque  de  France. 

Yoici  ht  situation  des  années  précédentes,  et 
la  situation  d'aujourd'hui. 

Dans  les  dix  premiers  mois  de  cette  année, 
le  public  a  versé  dans  les  caisses  d'épargne 
314  millions;  au  Crédit  foncier,  264  millions; 
dans  les  caisses  de  six  grandes  com[Mignies  de 
chemins  de  fer,  260  millions,  et  à  la  Banque 
de  France,  311  millions.  En  totalité,  il  a  versé 
dans  ces  quatre  caisses  une  somme  de  1,149 
millions. 

81  nous,  examinons  les  versements  des  an- 
nées précédentes,  voici  les  chiffres  pour  les 
ann^  qui  ont  passé  pour  élre  les  plus  pros- 
pères. 

Bn  1878|  et  toiqours  dans  ces  quatre  caisses 
publiques,  le  pays   a  versé  467   millions; 
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en  1879,  il  a  an  contraire  retiré  35  millions;  en 
1880,  il  a  versé  183  millions;  en  1881,  il  a 
tersé  179  millions.  Par  conséquent,  dans  lee 
quatre  années  de  1878  à  1881,  il  a  versé 
794  millions,  c'est-4  dire  une  somme  bien  in- 
férieure i  celies  qui  enl  été  vemées  dans  les 
dix  premiers  mois  da  cette  année,  (Très  bton  I 
1res  bien  1  h  gauche  et  au  centre.) 

Je  me  garderai  bien  de  soutenir  que  la  ri- 
chesse de  la  France,  dans  toutes  ses  parties,  se 
aoit  agrandie  dans  les  proportions  que  je  viens 
d'indiquer,  non.  Je  veux  soutenir  une  thèse 
qui  n'est  pss  exagérée,  el  si  je  venais  préten- 
dre que  la  France,  en  dix  mois,  a  économisé 
plus  que  dans  les  quatre  années  précédentes, 
je  ne  serais  pas  sérieux.  Ge  qui  est  vrai,  <f est 
qu'elle  a  versé  dans  ces  quatre  caisses,  cette 
année  ci,  des  sommes  plus  considérables  que 
celles  des  années  précédentes,  et  qu'en  dehors 
de  ces  sommes,  elle  a  continué  &  améliorer 
son  outillage.  Il  n'y  a  pas  une  usine,  pas  une 
ferme  en  France  qui  n'ait  fût  des  améliora- 
lions. 

M.  ItttPodio-JovlveFt.  Pis  Fagrieultire, 

M.  Henrt  Germala.  Yous  me  répo&drsz. 

Je  dis  que  le  pays,  en  dehors  de  ces  verse- 
ments, a  amélioré  son  outillage  en  y  consa- 
crant des  sommes  considérables,  et  que,  de 
plus,  il  a  acheté  pour  un  chiffire  important  de 
valeurs  étrangères,  malgré  qu'il  ait  contre  lui 
la  balance  du  commerce. 

En  1882  il  a  été  versé  en  réalité  1,835  mU- 
lions  et  non  .pas  1,149  comme  je  l'ai  Indiqué* 
En  eiZst,  j'avais  oublié  de  dire  qu'il  avait  été 
versé  sur  le  milliard  du  3  p.  100  amortissable 
la  somme  de  186  millioni. 

En  procédant  de  la  même  manière  pour  les 
quatre  dernières  années»  en  réunissant  pour 
les  années  précédentes  les  sommes  versées 
dans  les  caisses  du  Trésor,  soit  pour  le  3  p.  100 
amortissable,  soit  pour  les  obligationa  &  court 
terme,  je  trouve  :  en  dehors  des  sommes  que 
j'ai  indiquées  tout  à  l'heure,  en  1878,  663  mil- 
lions;  en  1879,  228  milttons;  en  1880,93  mil- 
lions ;  en  1881,  907  milUona  ;  en  1882,  tou- 
jours dana  les  dix  mois,  186  'millioiiB. 

Résumant  l'ensemble  de  ces  sommes,  je 
constate  que  dans  les  dix  mois  de  cette  année 
nous  avons  économisé  el  versé  dans  les  cais- 
ses du  Trésor  le  double  en  moyenne  de  ce 
qui  a  été  versé  dans  les  années  précédentes, 
(Très  Mei  1  liés  bien  1 1  gaudie.)] 

M.  I«aroèhe-Jonbert.  Yarsé,  oui;  mais 
économisé,  non. 

X.  HenH  GermaUiu  Yoilà  k  situation,  el 
je  suis  étonné  d'entendre,  de  la  part  d'un  de 
nos  collègues  au  courant  des  affaires,  cette 
objection  :  tCSommenl  le  pays  aurait-il  pu  ver- 
ser ces  sommes  s'il  ne  les  possédait  pas,  s'il  ne 
les  avait  pas  économisées?  > 

M.  Ziaroche-JoiibeFt.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Henri  Oermala.  Il  ne  lee  a  pas  pui- 
sées i  l'étranger,  non  ;  car,  ainsi  que  je  vous 
le  disais  tout  4  l'heure,  il  a  acheté  pour  des 
sommes  considérables  de  valeurs  étrangères. 
de  pa^t  est  donc  bien  loin  d'être  appauvrL 

Yoyez  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  i  la  Ban* 
que  de  France,  le  véritable  régukitenr  du 
lanx  du  crédil  cemmerdal  en  France.  Le  lau 


de  l'escompte  à  la  Banque  est  de  3  1/2  p.  100; 
il  était  l'année  dernière  de  h  p.  100.  N'est-ce 
pas  un  nouvel  indice  de  l'abondance  de  ses  res- 
sources T  En  môme  temps  le  montant  de  l'en- 
caiise  atteint  2  mUlivds,  ^est-l-dire  le 
ehiillre  le  plus  considérable  qu'on  ait  jansals 
connu* 

Pour  moi,  la  situation  de  la  France,  i  l'heure 
qu'il  est,  est  celle  d'un  pays  qui  a  continué  à 
s'enrichir  cette  année  aussi  largement  au 
moins.  SeulemenI,  celte  année,  il  a  été  plus 
prudent  que  les  années  précédentes.  (A.p« 
plaudissements  à  gauche.) 

La  prudence  dans  les  placements  est  ce  qui 
distingue  l'exercice  actuel.  CSette  réserve  de 
répargne  a  trompé  beaucoup  d'esprits  et  leur 
a  fidi  croire  i  une  moins  grande  abondance  de 
capitaux.  Non,  le  pays  n'a  pas  moins  travaillé, 
n'a  pas  moins  économisé,  il  ne  s'est  pas  moins 
enrichi,  mais  il  a  été  plus  prudent  ;  il  a  liquidé 
les  entreprises  téméraires  des  trois  dernières 
années.  (Très  bien  1  très  bien  I  ) 

Il  y  a  des  personnes  qui  trouvent,  qu'il  y  a 
ccmtradiction  entre  l'enrichissement  de  la 
France  el  la  balance  du  commerce.  La  balance 
du  commerce,  vous  le  savei,  nous  est  défa- 
vorable depuis  quelques  années  ;  Je  n'ai  pas 
&  en  rechercher  les  causes  ;  cela  tient  surtout 
aux  mauvaises  récoltes* 

Ck>mmenl  se  fait-il  que  le  pays  qui  sPendelte 
chaque  année,  à  ne  consulter  que  la  balance 
de  coflunerce,  de  sommes  considérables,  —  il 
ne  s'agit  de  rien  moins  que  d'un  milliard  au 
moins  par  an  depuis  six  on  sept  ans, -«  trouve 
encore  des  resisources  disponibles  pour  ache- 
ter des  valeurs  étrangères  !  Je  soumets  l'ex» 
plication  de  cette  antinomie  i  votre  alten» 
tion. 

On  sfesl  longtemps  demandé  comment  ce 
double  phénomène  a  pu  se  produire.  Les 
douanes  enregistrent  très  exactement  les  mar- 
chandises, mais  elles  ont,  jusqu'à  ce  jour,  ou- 
blié un  élément  :  c'est  Pélément  des  voya- 
geurs. Bn  effet,  le  Français  ne  sort  pu  de  son 
pays  ;  le  monde  entier  afflue  à  Paris  et  sur  le 
littoral  méditerranéen.  Nous  avons  ainsi  le 
spectacle  d'un  pays  qui  a  l'air  d'avoir  un  solde 
débiteur  &  l'étranger,  lorsque,  en  réalité,  il  a 
un  solde  créditeur;  la  contradiction  entre 
l'apparence  et  la  réalité  trouve  son  explica- 
tion dans  ce  fait  que  quelques  millions  d'é- 
trangers, qui  représentent  ce  qu'il  y  a  de  plus 
riche  dans  l'univers,  se  rendent  en  France,  el, 
grftce  i  leur  présence  parmi  nous,  vous  ex- 
portez sans  franchir  vos  frontières,  sans  subir 
des  droits  de  douane,  sans  payer  des  firaisde 
transport  C'est  ainsi  que  le  grand  point  dTex« 
portadon  pour  la  France,  c'est  Paris.  Yous 
exportez  ainsi  pour  un  milliard  et  demi  ou 
deux  milliards  par  an,  et  c'est  là  ce  qui  permet 
à  la  France  de  coxuerver  el  d'accroUre  sa 
richesse.  (Très  bien!  très  bien  I) 

Mais  il  ne  suffît  pas  d'expliquer  celte  anti- 
nomie. Je  me  demande  pourquoi  ce  pays  s'est 
tant  enrichi*  Bsl-ce  qu'il  travaille  plus  qu'au- 
trefois? Est-ce  qu'il  est  plus  économe  T  £sl»ce 
que  le  del  est  plus  clémem  ?  Non,  messieurs, 
el  pourtant  la  Franes  s'enjôchil  dans  de  beau- 
coup plus  grandes  pioportions  qu'aulrefiiis, 

Pourquddonc  en  esl4i  ainsi?  Parce  qu'elle 


a  augmenté  son  outillage,  parce  qu'elle  a  ré- 
pandu l'instruction,  parce  que  la  science  a  fiait 
des  progrès,  parce  qu'on  a  créé  partout  des 
chemins  de  fer.  Y<^  la  raison  de  cette  ri- 
chesse que  j'indiquais  tout  à  l'heure. 

Aussi,  messieurs,  quand  arrivera  le  mo« 
ment  d'abordirU  question  de  savoir  si  le  pro- 
gramme des  tmvaux  publics  doil  être  main- 
tenu, si  le  budget  de  rinstraetion  doil  dire 
conservé  intact,  vous  devinez  dans  quelle  es- 
prit f  en  parlerai.  Je  vous  dis,  dès  maintenant  : 
t  Ledéveloppementde  rinstruetion  et  des  voies 
de  communication  est  la  vraie  cause  du  déve- 
loppement de  notre  puissance  et  de  notre  ri- 
chesse. •  (Applaudissements.) 

Eh  bien,  ce  budget,  non  pas  de  trois  mil- 
liards -«-  je  vous  démontrerai  tout  à  l'heure 
qu'il  n'est  que  de  2,900  millions  —  savez- 
vous  ce  qui  permet  à  la  France  de  le  sup- 
porter sans  fiiblir?  Ge  n'est  pu  le  payement 
des  1,250  millions  consacrés  à  la  dette,  ni  des 
8  ou  900  millions  consacrés  à  la  gwrre  et  à  la 
marine,  —  je  ne  conteste  pas  ces  dépenses,  je 
les  inscris  au  contraire  volonlieri-,  ^  nen,  ce 
n'esl  pu  le  payement  de  ces  éeux  milliards 
qui  enrichit  le  pays.  SeraienlH»  les  frais  de 
perception  du  impôts,  qui  monleni  à  800  mil- 
Uons  en  y  comprenant  ^exploitation  du  postes 
et  télégraphes?  Non,  assurément.  Ge  n'est 
même  pu  le  payemeni  du  200  millions  qui 
représentent  lu  dépensu  du  petils  minis- 
tèru. 

Non;  si  vous  supportez  cuchaigu  sans  flé- 
chir, si  vous  continuez  à  vous  enrichir  avec 
un  budget  de  près  de  trois  milliards,  <f  ul  que 
vous  inscrivez  dans  votre  budget  300  nûlkions 
pour  l'instruction  et  pour  lu  travaux  publics. 
(Applaudissemenis  à  gauche.) 

Je  considérerais  non  unlemeul  conune  une 
fiiute,  mais  presque  comme  un  crime  de  res- 
treindre le  budget  de  l'instruction  publique  el 
des  travaux  publics.  Oui,  si  vou  étiu  dans  la 
détresse,  si  vous  étiez  obligés  de  diminuer  vu 
dépenus,  vou  devriu  resireînâre  lous  lu 
autru  servîcu  avani  de  rian  enlever  à  eu 
deux  chapitru  de  dépenses,  qui  repréunleni 
les  frais  des  semaillu  en  vue  de  la  saison  pro- 
chaine. (Très  bien!  très  bien  l) 

La  question  da  bndfat  u  ywera  tout  & 
l'heure  pour  moi  entre  la  réduction  de  la  do- 
lition  du  travaux  pubUu  el  de  n&slnictfon, 
d'une  part,  et  lu  dégrévmnenls,  de  Fauln.  Je 
vous  en  avertis  :  je  suis  un  ami  passioeué  àm 
l'instruction  el  du  travaux  publiu;  snssi  le 
regrette  lu  dégrèvements  qui  ne  sestionl  qufun 
acheminement  vers  un  budget  misérable. 

M.  liUroehe'Jonbert.  You  n'aves  pu  à 
lu  regretter,  on  n'en  a  lUl  aucun  cette  année  l 

M.  Henri  Germain.  Examinons  naûnte- 
nant  quel  ut  l'eut  du  budget.  H  semble,  su 
premier  abord,  qu'il  suffirait,  pour  savoir  site 
budget  ul  en  équilibre,  de  comparer  le  chiffte 
inscrit  pour  tes  dépensu  awî  le  chiffre 
inscrit  pour  lu  recettu.  Malheureusement, 
la  question  n'ul  pu  aussi  rimple.  B  ^^^  ^ 
patientes  recherchu  et  une  certaine  habUaée 
du  chiffiws  pont  arriver  à  uvdr  li  te  bwlgu 
ul  réenemeni  en  ôqidlitae,  en  eKcSdenl  ou 

en  défiât 
Quellu  som  donc  lu  règtes  qpini  fml  «a- 


mre  poitfBe  rendre  eottple  de  Pètet  Wd  d*tt!i 
bndgeit  Je  Vtis  eniayeî  de  lei  énoncer  i  tons 
pourrez  les  Contrôler. 

Pour  se  rendre  compte  de  l'étal  vrai  d'nn 
budget,  il  fint  tottt  d'abord  inscrire  à  son  passif 
toutes  les  dépenses  permanentes  q[Ui  dolTont 
se  renoncer  d*année  en  année,  toutes  sans 
exception  aucune  ;  et  I  ce  point  de  vue-là  je 
fêlidte  le  prédécesseur  de  M.  le  ministre  des 
finances  d'avoir  en  le  courage  et  d*avoir  rendu 
ie  service  d'inscrire  ht  millions  de  plus  aux 
dépenses  ordinaires  de  Pannéetc'est  se  faire  une 
illusion  dangereuse  que  d'inscrire  aux  dépen- 
ses extraordinaires  ce  <iui  doit  rentra  dans  le 
budget  ordinaire. 

Si  nous  devons  inscrire  entièrement,  exac- 
tement, ei ,  en  eu  d'hésitation,  avec  surabon- 
dance, toutes  les  dépenses  qui  doivent  frapper 
l'exercice,  par  contre  nous  n'y  devons  com- 
prendre aucune  opération  de  trésorerie,  quel- 
que utile,  quelque  excellente  qu'elle  puisse 
être,  —  je  fids  allusion,  en  ce  moment,  au 
remboursement  des  obligations  sexennaires. 
Ce  n'est  pas  moi  qui  blâmerai  ce  rembourse- 
ment; je  le  trouve  insuffisant;  je  vous  ferai 
tout  à  l'heure  connaître  mon  sentiment  sur 
-votre  budget.  Je  me  borne  &  vous  dire  en  ce 
moment  que  je  le  trouve  trop  étroit;  il  est  en 
déiaccord  avec  la  richesse  de  ce  pays.  (Mou- 
vements divers.) 

Je  disds  tout  I  l'heure  quil  Mail  inscrite 
au  passif  toutes  les  dépenses  qui  doivent  se 
reproduire  et  qu'il  ne  Mail  en  etdture  que 
les  opérations  de  trésorerie,  c^est-l^dlre  les 
remboursements.  En  effet,  viendrait-il  I  la 
pensée  d*nn  négociant  faisant  son  inventaire 
de  fin  d'année  d^insertre  parmi  ses  dépenses 
annuelles  les  sommes  qu'il  a  remboursées  & 
ses  créancien  r  Evidemment  non  ;  s'il  fah  des 
remboursements  &  ses  créanciers,  il  aurait 
tort  de  les  confbndre  avec  ses  dépenses  de 
ménage  ou  ses  frais  généraux. 

Voill  pour  le  passif  du  budget  ;  examinons 
maintenant  quelles  recettes  doivent  être  im- 
putées. 

Il  faut  exclure  toutes  les  ressourtes  qui  ne 
protiennent  pas  de  l'exerdce  courant  ;  il  faut 
se  garder  de  rien  emprunter  aux  exercices 
passés,  il  ne  faut  jamais  majorer  les  recettes 
de  Pexerctoe  précédent  ;  ce  serait  une  grave 
faute  de  procéder  autrement. 

Ri  Pon  applique  les  règles  que  je  viens  d'in- 
diquer, le  budget  est  en  équilibre,  mais  il  n*est 
qu'en  équilibre.  Or,  ce  n'est  pas  assez  :  le  bud- 
get de  la  France  doit  être  en  excédent  ;  il  avait 
200  millions  d'excédent,  il  y  a  quatre  Ou  cinq 
ans,  Il  faut  recouvrer  cet  excédent,  et  j'essaierai 
de  vous  indiquer  la  voie  i  suivre  pour  retrou- 
ver ces  200  millions.  (Mouvement) 

En  me  conformant  à  ce  que  je  viens  de 
dire  je  suis  autorisé  &  retrancher  des  dépenses 
les  100  et  quelques  millions  pour  le  rembour- 
sement des  obligations  sexennaires. 

M.  le  vicomte  Desson  de  Saint* Aignan. 
Où  les  mettrez-vous? 

M.  Henri  Germain.  Par  contre,  je  défal- 
que des  recettes  les  120  millions  qui  provien- 
nent des  majorations  des  recettes  ou  des  som- 
mes empruntées  aux  exercices  précédents. 

D'un    autre  côté,    j'inscris    une  recette 
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de  20  millions  provenant  des  rembourseomis 
des  chemms  de  fisr. 

Je  vous  indique  les  taisons  qui  doivent 
fUre  rejeter  la  majoration  de  recettes  et  faire 
inscrire  dans  le  budget  ordinaire  ces  20  millions 
de  remboursement  des  compagnies  de  chemins 
de  fér  portés  au  budget  extraordinaire. 

n  y  a  une  témérité  dangereuse  &  majorer 
les  recettes  ;  l'éloquent  rapporteur  de  la  com- 
mission du  budget  vous  en  donnait  hier  la 
raison  :  il  vous  montrait  que  sous  tous  les 
régimes,  depuis  1830  josqu'à  nos  jours,  il  y  a 
en,  (n  regard  des  plus-values  de  recettes,  des 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  ;  il 
vous  en  faisait  le  compte  et  ce  compte  se  soldait 
par  un  excédent  des  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  sur  les  plus-values  des  recet- 
les. 

Par  conséquent,  si  vous  ne  voulez  pas  vous 
exposer  &  un  déficit;  si  vous  vonlez,  au  mo- 
ment du  vote  du  budget,  avoir  la  conviction 
que  ce  budget  sera  en  équilibre,  11^  faut,  en  re- 
gard des  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires, que  vous  ferez  tous  vos  efforts  pour 
restreindre,  mais  que  la  nature  des  choses  fetk 
toujours  reparaître,  maintenir  les  plus- 
values  de  recettes.  L'expérience  prouve  que  ce 
né  sera  pas  trop  d'avoir  en  réserve  toutes  ces 
plus-values,  quelque  considérables  qu'elles 
soient  ;  et  je  me  réjouis  d'appartenir  I  un  pays 
où  elles  atteignent  180  millions  en  moyenne 
pour  deux  années. 

Ainsi,  suivant  md,  sur  l'estimation  des  recel* 
les  une  erreur  a  été  commise  dans  la  rédaction 
du  budget.  Il  y  en  a  une  seconde  :  on  n'a  pas 
inscrit  les  20  millions  de  remboursement  des 
chemins  de  ht  au  budget  ordinaire. 

L'honorable  M.  Daynand  a  très  bien  traité 
cette  question  hier  ;  je  demande  la  permission 
d'y  revenir  brièvement. 

Et  tout  d^adord,  je  tiens  I  féliciter  Phono- 
rable  ministre  des  finances  d'avoir  renoncé  & 
la  convention  avec  la  Compagnie  d'Orléans. 
Peu  de  personnes  -avidenl  aperçd  avant  lui 
les  dangers  et  les  conséquences  funestes  de 
cette  convention  au  point  de  vue  du  budget  et 
des  traités  qu'il  est  nécessaire  de  passer  avec 
les  grandes  compagnies.  (Très  bien  !  très  bient) 
Oui,  monsieur  le  ministre,  vous  nous  avez 
rendu  un  grand  service  en  renonçant  I  cette 
convention,  et  voici  pourquoi  :  cette  conven- 
tion avait  l'inconvénient  grave  de  rendre  & 
la  compagnie  la  liberté  de  ses  dividendes  et 
de  vous  enlever  ainsi  un  des  moyens  les  plus 
puissants  que  vous  ayez  pour  négocier  avec 

elle. 

Je  ne  suis  pas  un  ennemi  des  grandes  com- 
pagnies parce  que  c'est  trop  les  enrichir  que 
d'être  leur  adversaire,  —  je  le  montrerai  tout 
i  l'heure;  —  mais  pour  négocier  dans  de  bon- 
nes conditions  avec  les  grandes  compagnies,  il 
fistut  conserver  toutes  ses  armes  ;  or,  rendre  à 
la  compagnie  d'Orléans  la  liberté  de  ses  divi- 
dendes, lui  permettre  de  convertir  ses  plus* 
values  de  recettes  en  dividende,  c'est  enlever 
une  arme  prédeuse  au  ministre  des  travaux 
publics.  (Approbation  sur  plusieurs  iMmcs  i 
gauche  et  au  centre.) 

Vous  avez  également  fait  un  acte  excellent 
pour  le  budget  de  l'Etat,  monsietir  le  ministre. 


m  retenant  dans  ce  budget  ordinaire,  que  je 
trouve  trop  étroit,  étant  donné  U  fortune  de 
la  France,  600  maliens  de  recettes  qu'<m  vou- 
lait transporter  au  budget  extraordinaire,  car 
tf  est  bien  600  millions  qui  auraient  paisé  i 
i'eitraordinaire  si  on  avait  appliqué  I  la  to- 
talité des  avances  faites  par  FBui  aux  com« 
pagnies  de  chemins  de  fer  le  même  traite- 
ment qu'aux  200  millions  compris  dans  la 
convention  avec  l'Orléans. 

Gomment  1  dans  le  budget  que  nous  exami- 
nons vous  inscrivez  avec  raison  à  i'ordinaiie 
les  10  millions  de  payement  i  la  compagnie 
de  l'Ouest  pour  garantie  d'intérêts»  et  votia 
portez  i  l'extraordinaire  les  20  millions  que 
les  autres  compagnies  vous  ont  versés?  Mais 
ePest  une  contradiction  et  une  aggravatton  de 
votre  situation  budgétaire  1 

£t  maintenant  le  ministre  des  finances  a«t- 
11  été  imprudent  en  demandant  temporaire" 
ment  100  millions  aux  ressources  de  la  dette 
flottante?  Je  ne  le  crois  pu,  messieurs,  d'a- 
bord parce  que  le  trésor  de  l'Etat  est  abon- 
dant; ensuite,  parce  que  <fest  un  moyen  tem« 
poraite. 

Oui,  sans  rien  savoir,  mais  après  avoir  hi 
votre  budget,  entendu  votre  discours,  après 
avoir  lu  l'excellent  discours  dé  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  je  suis  convaincu  que 
vous  avez  un  programme  pour  la  continuation 
de  la  construction  des  chemins  de  fsr,  et  qfie 
vous  résoudrez,  au  grand  profit  de  ce  pays, 
cette  question  des  chemms  de  fer  trop  long- 
temps débattue. 

Je  répète  que  votre  budget  est  en  équilibre  ; 
mais,  après  y  avoir  Inscrit  toutes  les  dépen- 
ses que  M.  Léon  8ay  avait  eu  raison  d'y  ins- 
crire, afin  de  forcer  i  payer  les  dépenses  or- 
dinaires par  rimpôt,  n'oubliez  pas,  messieurs, 
que  la  dure  nécessité  de  prélever  les  hn- 
pôts  est  le  seul  frehi  efficace  pour  résister  t 
l'entrafnement  des  dépenseSé  Si  vous  suppri- 
miez ce  firein,  vous  arriveriez  bientôt  à  un  bud- 
get en  déficit  ;  c'est  ce  qu'il  faut  éviter  avant 
lonl«  (Très  bien  f  très  bien  I  à  gauche.)  Gom- 
ment notre  budget  aujourd'hui  n'est-il  qu'en 
équilibre  t  Gomment  a-t-il  perdu  les  200  mil- 
lions d'excédent  qu'il  avait  naguère  r  U  les  a 
perdus  pat  le  voto  des  dégrèvements. 

En  regard  de  la  loi  du  développement  des 
recettes,  en  regard  des  180  millions  de  plus- 
values  dans  le  rendement  des  impôts,  il  y  a 
une  loi  non  moins  certaine  et  que  nous  avons 
méconnue  :  fest  la  loi  du  développement  des 
dépenses.  Elle  est  inscrite  dans  tous  les  temps 
et  dans  les  budgets  de  tous  les  pays. 

Jetez  les  yeux  sur  les  budgets  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  travaux  publics  et  vous 
constaterez  le  développement  légitime,  inces- 
sant et  rapide  des  dépenses  de  ces  deux  grands 
services.  (Trèsbienl  très  bien!  surdiversbancs.) 

Ge  n'est  donc  pas  du  côté  de  la  réduction  des 
dépenses  que  nous  trouverons  des  ressources. 
Non  :  toutes  les  dépenses  inscrites  sont  nêces  • 
saires  ou  utiles.  Si  vous  voulez  retrouver  les 
200  millions  d'excédents  que  vous  possédiez 
naguère,  si  vous  voulez  même  les  augmenter, 
et  cela  au  grand  profit  de  la  fortune  de  la 
France...  (Interruptions  et  rires  sur  divers 
bancs  i  droite.) 


^ae 
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Un  mmbrê  à  ânAU.  M.  le  miniitre  des  fi- 
nances aimerait  miem:  300  millions  I 

M.  Henri  Germain.  Ah  1  j'entends  l'inter- 
ruption :  on  dit  qn'on  prêterait  300  millions 
à  200;  sans  donte,  mais  il  ûint  a^ant  tout 
jrenoneer  aux  dCgrèfements,  tant  que  nous 
n'aurons  pas  des  plus«yalues  de  recettes  dispo- 
nibles après  que  nous  aurons  fidt  lue  au 
développement  des  dépenses  publiques. 

dette  première  règle  observée,  quels  moyens 
pouves-Yous  employer  pour  donner  plus  d'am- 
pleur à  notre  budget? 

Je  me  permettrai  de  tous  en  indiquer;  ils 
ne  sont  pas  nouveaux;  —  s'ils  étaient  nou- 
veaux, je  m'en  défierais;  —  ces  moyens  ont 
été  indiqués  par  beaucoup  de  perionaes  avant 
moi,  et  j'ai  l'espérance,  sans  avoir  la  confi- 
dence de  personne,  qu'ils  ne  seront  pas  re- 
poussés par  le  ministère  actueL  Eh  bien,  je 
suis  disposé  à  croire  que  l'année  prochaine  ne 
se  passera  pas  sans  qu'on  réponde  aux  somma» 
lions  des  rentiers,  qui,  depuis  quatre  ans,  vous 
demandent  de  faire  la  conversion.  Depuis 
quatre  ans  en  eifel  nous  usistons  à  un  étrange 
spectacle.  Il  y  a  en  France  plus  d'un  million 
de  rentiers  qui  possèdent  340  millions  de  rente 
5  p.  100  et  qui,  tons  les  jours,  dîBent  au  Gou- 
vernement :  c  J'aime  autant  qu'on  me  paye 
4  fr.  30  que  5  fr.  en  5  p.  100.  t  Qaand  le  Gou- 
vernement daignerat-il  récolter  la  différence  ? 
Quand  accueiilera-t-il  les  oflires  des  rentiers 
de  la  France  î  (Mouvements  divers.) 

Messieurs,  je  me  demande,  quand  il  n'y  a 
pas  une  commune,  pas  un  département  en 
France,  pas  un  pays  à  l'étranger  qui  n'ait  fait  la 
conversion  de  sa  dette,  pourquoi  nous  atten- 
dons encore,  pourquoi  nous  laissons  gaspiller 
30,  40,  50  millions  chaque  année,  —  je  n'ai 
pas  rintention  d'articuler  un  chifDre  précis;  — • 
pourquoi,  depuis  quelques  années,  nous  lais- 
sons perdre  ainsi  ISO  millions.  Je  ne  le  sais 
pas.  Or,  la  situation  budgétaire,  l'intérêt  du 
pays  exigent  qu'on  ne  prolonge  pas  plus  long- 
temps cette  expérience  ruineuse. 

Maintenant,  voici  les  considératians  que  je 
soumets  respectueusement  au  Parlement  et 
au  ministre  des  finances.  Quand  on  abordera 
cette  question,  &  laquelle  le  pays  est  préparé 
depuis  quatre  ans,  vous  examinerez  s'il  est  pru- 
dent, dane  un  pays  où  il  y  a  plus  d'un  million 
de  porteurs  de  5  p.  lOOf  d'agiter  souvent  la 
question  de  la  conversion.  Yous  n'écouterez 
pas  ces  calculateurs  qui  travaillent  dans  leur 
cabinet  et  qui  font  des  comptes  qai  ne  se  réa- 
lisent jamais;  vous  vous  direz  que,  le  pays 
ayant  besoin  de  repos  et  de  sécurité,  il  vaut 
mieux  prendre  en  une  fois  le  bénéfice  légi- 
time de  cette  opération  que  d'y  revenir  i 
plusieurs  fois.  (Très  bien  l  très  bien  I  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

Yoilà  la  première  considération  que  je  vou» 
lais  vous  soumettre  ;  mais  il  en  est  une  se- 
conde* 

Vous  ne  créerez  pas  un  fonds  qui  ferait  con- 
currence aux  autres  et  qui  nuirait  au  prix  de 
la  signature  de  la  France.  Le  3  p.  100  ne  se- 
rait probablement  pas  au  prix  actuel  s'il  n'avait 
pas  la  concurrence  du  5  p.  100. 

M.  Allaltt-Targé.  Cest  la  certitude  môme. 

M,  Henri  Germain.  Il  y  a  une  troisième 


considération,  et  la  pins  grave,  que  je  vous  sou- 
mets également.  Le  jour  oii  vous  aborderez 
cette  mesure,  qui  fera  entrer  dans  les  caisses 
de  l'fltat  des  ressources  nécessaires,  vous  son- 
gerez, —  que  ce  soit  notre  fait  ou  notre  faute , 
—  vous  songerez,  dis-je,  que  depuis  quatre  ans 
bien  des  capitaux  sont  entrés  dans  la  rente 
5  p.  100  au  prix  de  120  £r.  et  non  pas  de  100  fr. 
Vous  vous  demanderez  si  ce  serait  faire  un 
acte  politique  et  bien  gérer  les  finances  de  la 
France  que  d'infliger  une  perte  aux  nombreux 
acheteurs  qui,  pleins  de  confiance  dans 
l'équité  de  l'Etat,  n'ont  pu  hésité  &  enga- 
ger leurs  épargnes  dans  les  finances  de  notre 
pays. 

La  réponse  i  cette  dernière  considération, 
vous  l'avez  déjà  faite,  monsieur  le  ministre 
des  finances,  quand,  lundi  dernier,  vous  avez 
fait  connaître  la  raison  qui  expliquait  l'échec 
du  3  p.  100  amortissable:  on  a  voulu  faire  & 
l'origine  une  trop  brillante  affaire,  on  a  infligé 
des  pertes  aux  premiers  souscripteurs.  Si  je 
faisais  le  calcul  de  ce  que  nous  a  coûté  ce  bé- 
néfice apparent  de  la  première  heure,  tous 
seriez  ef&ayés  et  j'en  serais  efErayé  moi*méme. 
Pour  avoir  voulu  gagner  un  million  à  peine, 
vous  avez  perdu  peut-être  30  ou  40  millions. 
L'écart  du  3  p.  100  amortissable  est  à  peine 
de  1  franc,  alors  qu'il  devrait  être  de  4  fr.  50 . 
Yous  ne  renouvellerez  pas  cette  faute,  et 
quand  vous  aborderez  cette  question,  vous 
tiendrez  compte  d'un  défaut  du  capital  :  —  il 
est  plein  de  défauts,  le  capital;  —  il  a  horreur 
de  la  perte  autant  que  la  nature  a  horreur  du 
vide.  (On  rit.) 

Donc,  quand  vous  aborderez  cette  question 
de  la  conversion,  vous  vous  direz  :  Je  ne  veux 
pas  que  dans  ce  pays  il  y  ait  un  seul  rentier 
en  France  qui  puisse  regretter  d'avoir  con- 
tracté avec  r£Ut. 

Le  sacrifice  apparent  que  vous  farez,  et  que 
peut-être  on  vous  reprochera,  aura  un  double 
résultat  :  ii  ne  diminuera  pas  la  clientèle  poli- 
tique du  Grouvemement,  soyez-en  sûrs  ;  en  ou- 
tre, —  c'est  la  seule  question  que  je  traite  au- 
jourd'hui, —  il  agrandira  la  clientèle  des  pré- 
teurs de  l'Etat;  vous  trouverez  dès  le  lende- 
main, dans  la  plus-value  de  votre  signature  et 
dans  le  taux  de  capitalisation  des  valeurs,  une 
rémunération  bien  autrement  large  du  sacri- 
fice apparent  que  vous  aurez  fait. 

Messieurs,  cette  première  question  sera  ré- 
solue, je  l'espère.  Tan  prochain. 

J'aborde  la  seconde,  encore  plus  importante 
selon  moi,  et  pins  urgente,  celle  pour  laquelle 
une  solution  est  encore  plus  nécessaire  :  je 
veux  parler  de  la  construction  et  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer.  Je  n'entrerai 
pas  dans  les  détails  de  cette  vaste  question, 
que  d'autres  traiteront  mieux  que  moi  ;  je  ne 
parlerai  ni  de  nos  canaux,  ni  de  nos  rivières, 
ni  de  nos  ports  ;  je  n'aborderai  même  pas  le 
système  de  construction  et  d'exploitation  de 
nos  chemins  de  fer  ;  je  n'entrerai  pas  sur  le 
terram  qu'a  abordé  avec  tant  de  compétence 
M.  Loubet  ;  je  veux  lui  laisser  exposer  les 
excellentes  idées  qu'il  a  indiquées  l'antre  jour. 
Si  j'examinais  la  question  de  la  construction, 
je  vous  dirais  évidemment  :  cYous  ne  conti- 
nuerez pas  k  faire  des  chemins  de  fer  qui  coû- 


tent 300,000  ou  400,000  fr.  par  kilomètre, 
—  quand  ce  n'est  pas  7  ou  800,000  fr.  — 
alors  qu'ils  rapporteront  4  i  5,000  fr.  de  re- 
cettes brutesi  et  que  leur  exploitation  nous 
inflige  une  perte  de  4  i  5,000  fr.  par  an  e( 
par  kilomètres.  •  J'ai  la  pasdon  des  trairanz 
publics,  mais  des  travaux  utiles,  rémuném- 
teurs,  des  travaux  pour  lesquels  les  sacrifices 
sont  en  rapport  avec  les  résultats  obtenue* 
Eh  bien,  sans  entrer  dans  l'ezamen  des  ques- 
tions techniques  que  d'autres  ont  traitées  défli 
ou  traiteront  avec  plus  de  compétence  que 
moi,  je  dirai  seulement  qu'après  avoir  cons- 
truit chèrement   des  lignes  &  grand  trafic, 
il  faut  aujourd'hui  agir  comme  tous  les  in- 
dustrielu  :  il  faut  proportionner  la  puissance 
des  outils  et  vos  dépenses  aux  résultats  que 
vous  obtiendrez.  En  matière  de  construction 
de  chemins  de  fer,  vous  avez  parcouin  trois 
phases.  Dans  la  première  époque  vous  avez 
construit  des  lignes  i  grand  trafic,  et  savez- 
vous  quelle  est  l'étendue  dé  ces  lignes  ?  EUes 
comptent  4  ou  5,000  kUomètres  au  plus  sur 
les  25,000  kUomètres  actuellement  en  exploi- 
tation. Ces  lignes-là  donnent  une  krge  rému- 
nération au  capital  engagé.  Et  quand  îe  dis 
large,  je  veux  parler  d'un  intérêt  dépassant 
5  p.  100  des  sommes  dépensées.  Yoiià  pour  la 
première  période. 

Dans  la  seconde,  nous  avons,  sous  des  noms 
divers,  tantôt  sous  le  nom  de  PBtat,  tantôt 
sous  le  titre  de  petites  compagnies,  enfin  sous 
les  dénominations  de  grands  réseaux,  abordé 
des  lignes  qui,  au  lieu  de  produire  40  i  50,000  fr. 
par  kilomètre,  produisent  à  l'heure  actelle 
10,000  &  12,000  francs  de  recettes  kilométri- 
ques. L'Etat,  les  petites  compagnies,  les  grandes 
compagnies  ont  obtenu  les  mêmee  résultats. 
J'assiste  de  temps  à  autre  aux  querelles  entre 
les  compagnies  et  l'Etat.  Les  uns  veulent  que 
l'Etat  ait  tous  les  mérites  ;  les  autres,  tous  les 
défauts.  Je  crois  que  ni  les  uns  ni  les  autres 
n'ont  le  monopole  des  qualités  ou  des  défiuls, 
car  je  constate  que  les  résultats  obtenus  par 
les  uns  ou  les  autres  sont  i  peu  près  les 
mêmes.  Toutes  ces  lignes  arrivent  à  produire 
environ  1  p.  100  du  capital  dépensé.  Lorsque 
vous  avez  racheté  les  petites  compagnies,  en 
1878,  vous  avez  payé  295  mUlions  un  revenu 
de  quoi?  de  3  millions.  L'Etat,  depuis  lors,  a 
exploité  ces  lignes  ;  il  y  a  dépensé  près  de  100 
millions,  sans  compter  les  intérêts,  car  l'Etat 
ne  tient  pas  compte  des  intérêts.  U  n'a  pas 
obtenu  un  résultat  différent;  le  produit  net 
est  à  peine  de  1  p.  100.  Je  ne  lui  en  fais  pas 
de  reproche. 

Et  les  six  grandes  compagnies,  quels  résul- 
tats ont-elles  obtenus  ?  Les  mêmes  :  le  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  un  peu  moins  de  1  p.  100; 
le  Midi,  1  p.  100  ;  l'Ouest,  1  p.  100  ;  POrléans, 
2  p.  100;  le  Nord  et  l'Est  près  de  3  p.  100.  Et 
si  vous  faites  la  moyenne  de  ce  que  le  second 
réseau  des  six  grandes  compagnies  produit, 
vous  trouvez  qu'il  ne  proditit  guère  plus  de 
1  1/2  p.  100. 

Tout  le  monde  est  donc  arrivé,  dans  la 
seconde  phase  du  produit  des  chemins  de  fier, 
à  ne  plus  trouver  qu'une  recette  kilométrique 
de  10,000  ou  12,000  francs  et  une  rémunéra- 
tion de  1  p.  lOO  iv^  capital  4épensé. 


Vous  net  abordé,  en  1879,  une  troisième 
jphaM,  Btir  laquelle  j'appelle  votre  attention  : 
les  chemins  de  fer  qn'on  constmit  maintenant 
ne  produiront  pins  les  frais  d'exploitation,  et 
cela  sans  la  faute  de  personne.  Qae  le  troi- 
sième résean  soit  constmit  par  les  grandes 
compagnies,  par  les  petites  on  par  l'Etat,  pen 
importe,  le  résultat  sera  le  même.  On  obtien- 
dra des  recettes  variant  de  3  &  6,000  francs, 
avec  des  frais  s'élevant  de  6  à  8,000  francs, 
è'est-l-dire  &  une  insuffisance  de  produits  de 
3,000  &  5,000  francs  par  kilomètre. 

Aujourd'hui  nous  sommes  arrivés  an  point 
où  il  fiant  changer  le  système  de  constrnction 
des  chemins  de  fer  ;  nous  ne  pouvons  plus  dé- 
penser 200,000,  300,000  fr.  et  plus  par  kilo- 
mètre pour  obtenir  une  recette  qui  ne  cou- 
vrira pas  les  prix  d'exploitation»  Ainsi  que  le 
disait  excellemment  M.  Loubet,  il  est  vrai- 
ment étrange  qu'on  veuille  aujourd'hui  relier 
tous  les  villages  de  France  par  des  routes  na- 
tionales. Jadis,  on  se  contentait  de  chemins 
vicinaux,  on  ikisait  alors  une  œuvre  peut-être 
moins  brillante,  mais  &  coup  sûr  plus  rdson- 
nable. 

Il  faut  donc,  au  plus  tôt,  résoudre  la  ques- 
tion de  la  construction  et  de  l'exploitation  du 
troisième  réseau. 

J'ai  voulu  connaître  ce  que  nous  avait  coûté 
depuis  1879  notre  rupture  avec  les  quatre 
grandes  compagnies,  et  j'avoue  qu'après  avoir 
TU  les  comptes,  je  me  suis  résigné  &  ne  pas 
trop  les  haïr  pour  ne  pas  trop  les  enrichir. 
Vous  allez  en  juger.  (Mouvements  divers.) 

Avant  1879,  voici  quelle  était  la  situation 
des  six  grands  réseaux,  et  je  voudrais,  mes- 
sieurs, i  propos  de  ces  dénominations  de 
grands  et  de  petits  réseaux,  dénominations 
qui  me  répugnent,  dire  ce  que  j'en  pense  au 
point  devuedes  actionnaires  et  des  obligataires. 

Il  semble  que,  quand  on  parle  des  grands 
réseaux,  on  ne  parle  que  de  Ignes  possédées 
par  des  millionnaires  et  que,  lorsqu'on  désigne 
les  petites  compagnies,  on  ne  parle  que  de 
miséiables  et  de  besoigneux. 

Eti  bien,  pour  mol,  les  grands  réseaux  c'est 
tout  le  monde.  Je  prétends  qu'il  n'y  a  pas  une 
entreprise  où  la  fortune  de  la  France  soit  plus 
engagée  que  dans  les  12  milliards  qui  forment 
le  patrimoine  des  grands  réseaux  et,  par  con- 
séquent, menacer,  même  de  loin,  les  grands 
réseaux  dans  leur  crédit,  serait  Tacte  le  plus 
impolitique  et  le  plus  coupable.  (Très  bien! 
très  bien  r) 

Mais,  messieurs,  il  y  a  une  autre  erreur,  (f  est 
celle  des  petites  compagnies.  £h  bien,  j'ai 
connu  une  compagnie  que  je  ne  nommend  pas  : 
elle  était  petite,  elle  était  populaire,  elle  af- 
lèetait  même  d'être  républicaine  et  démocra- 
tique, il  ne  lui  manquait  que  le  crédit  et  le 
trafic...  (Rires.) 

Elle  a  été  rachetée  en  1878  à  beaux  deniers 
comptants  par  l'Etat,  c'est-à-dire  pir  les  10 
millions  de  contribuables.  £h  bien,  savez-vous 
entre  combien  de  mains  étaient  placés  les  ti- 
trée de  cette  compagnie?  entre  les  mahis  de 
trois  personnes,  et  je  vous  assure  qu'aucune 
de  ces  trois  personnes  n'avait  droit  i  être  in- 
scrite an  bureau  de  bienfaisance  de  l'Etat. 
(Nouveaux  rires  ) 
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n  faut  voir  les  choses  telles  qu'elles  sont;  il 
faut  reconnaître  qu'il  y  a  là  une  industrie  dans 
laquelle  les  capitaux  entiers  de  la  France  sont 
engagés  et  à  Uquelle  il  fitut  non  seulement  ne 
porter  aucune  atteinte,  mais  vis-à-vis  de  la- 
quelle il  ne  âiut  faire  aucune  menace.  Il  faut 
simplement  traiter  avec  cette  industrie  rai- 
sonnablement et  équitablement,  et  je  vais  vous 
indiquer  les  bases  sur  lesquelles  vous  pouvez 
le  faire,  bases  que  je  n'ai  pas  découvertes, 
croyez-le  bien,  que  je  ne  ferai  que  constater  ; 
je  n'inventerai  rien. 

Je  disais  donc  que  j'avais  été  frappé,  dés 
1879,  de  la  situation  du  grand  réseau.  Cette 
situation  était  bien  simple. 

Depuis  1865,  les  quatre  compagnies  qui  fai- 
saient appel  à  la  garantie  de  l'Etat  n'ont  ja- 
mais vu  leurs  dividendes  varier  d'un  centime. 
Depuis  1865,  l'Orléans  touchait  56  francs,  le 
Midi  40  francs,  l'Oaest  35  et  l'Est  33. 

Seulement,  avant  1879,  ces  quatre  réseaux 
faisaient  appel  à  la  garantie  de  l'Etat  pour 
une  somme  de  43  millions,  en  moyenne,  pour 
les  huit  dernières  années.  Depuis  1879,  au 
contraire,  trois  de  ces  réseaux  ont  cessé  de 
faire  appel  à  la  garantie  de  l'Etat  ;  ils  ont 
commencé  le  remboursement  des  avances  re- 
çues, et  c'est  ainsi  que,  depuis  que  l'Etat  a 
pris  à  sa  charge  les  dépenses  du  troisième  ré* 
seau,  ces  quatre  grandes  compagnies  ont  vu 
leurs  revenus  augmenter  de  50  millions. 

Eh  bien,  savez -vous  quelle  différence  il  en 
résulte  pour  ces  compagmes  ?  Vous  avez  pris 
au  compte  de  l'Etat  les  charges  et  vous  leur 
avez  laissé  les  bénéfices.  (C'est  vrai  l  —  Très 
bien  1  sur  divers  bancs.) 

Pour  les  compagnies  qui  n'ont  pas  eu  re- 
cours à  la  garantie,  pour  le  Nord  et  le  Lyon, 
la  situation  est  aussi  frappante.  lie  Nord  avait 
invariablement  donné  de  61  à  71  francs,  en 
moyenne  67  francs  ;  depuis  1879,  il  donne  77 
francs.  Le  Lyon  n'avait  jsmais  donné  que  de 
52  à  60  firancs,  en  moyenne  58  francs  ;  il 
donne  maintenant  75  francs. 

L'accroissement  de  oee  dividendes  repré* 
sente  près  de  20  millions.  En  les  ajoutant 
aux  50  millions  précédents,  nous  trouvons 
un  ensemble  de  70  millions.  Eh  bien,  c^est 
trop  de  donner  70  millions  à  des  compagnies 
dont  on  est  l'adveraaire.  Je  demande  à  me  ré- 
concilier avec  elles  et  à  ne  pas  leur  donner  au- 
tant. (Rires  approbatifs.) 

La  construction  et  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  ont  donné  lien  à  trois  systèmes;  tous 
les  trois  ont  eu  leur  raison  d'être.  Je  ne  fais  le 
procès  à  aucun,  tous  les  trois  ont  été  préconi- 
sés, ils  ont  en  à  leur  tête  dee  hommes  non- 
seulement  honorables,  mais  capables.  Je  n'in- 
crimine pas  les  petites  compagnies;  elles 
avaient  à  lutter  contre  la  nature  des  choses  ; 
elles  n'avaient  .pas  de  trafic,  partant  pas  de 
crédit  ;  elles  empruntaient  à  7,  8  et  10  p.  100 
le  capital  dont  elles  avaient  besoin  quand  les 
autres  compagnies  se  le  procuraient  à  5  p.  100  : 
de  ce  fait,  leur  coût  était  plus  élevé. 

Quant  au  trafic,  elles  avaient  le  trafic  que 
comportait  leur  situation  géographique.  L'ex- 
périence a  été  décisive  :  elles  ont  toutes  abouti 
à  la  ruine.  Si  l'Etat  a  eu  raison  de  les  rache- 
ter, il  aurait  grand  tort  de  les  ressusciter. 
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La  seconde  expérience,  c'est  celle  de  l'Etat. 
Je  n'éprouve  aucune  pusion  pour  ou  contre 
les  réseaux  d'Etat,  pour  ou  contre  les  réseaux 
des  grandes  compagnies,  et  cela  par  une  rai* 
son  bien  simple.  Rien  ne  ressemble  plus  à 
l'administration  d'un  réseau  d'Etat  que  l'ad- 
ministration d'un  réseau  de  grandes  compa» 
gnies,  et  réciproquement.  On  y  retrouve  les 
mêmes  ingénieurs,  sortant  tons  de  la  même 
école,  tous  camarades,  ayant  les  mêmes  idées, 
les  mêmes  traditions,  et  j'ajouterai  la  même 
honorabilité.  Je  n'y  vois  aucune  différence, 
ou  phitôt,  je  me  trompe,  j'en  aperçois  une  : 
(^est  que  l'Etat  n'a  pas  de  déversoir  pour  les 
lignes  nouvelles  et  que  les  anciennes  compa- 
gnies en  ont  un,  et  è'est  pour  cette  raison  que 
je  leur  donne  la  préttrence. 

Mais,  messieurs,  en  dehors  de  ces  trois  sys- 
tèmes, il  en  existe  deux  autres  dont  je  veux 
dire  un  mot;  ils  n'ont  pas  été  expérimentés  et 
je  suis  convaincu  qu'ils  ne  le  seront  pas. 

Je  ne  sds  quel  nom  je  donnerai  au  premier 
de  ces  nouveaux  systèmes,  qui  a,  je  crois,  des 
partisans  au  milieu  de  nous  :  ce  systèaae  oon* 
sisterait  à  eoncéder  à  de  nouvelles  compa- 
gnies le  troisième  réseau,  en  même  temps  que 
3,000  ou  4.000  kilomètres  de  lignes  parallèles 
ou  concurrentes  aux  lignes  qui,  à  elles  seules, 
font  vivre  les  grandes  compagnies.  Quel  rêsul* 
tat  obtiendrait-on  de  œ  système? 

Je  prends  pour  exemple  la  ligne'  de  Calais 
à  Marseille  :  cette  ligne  est  la  mieux  imaginée 
pour  prendre  le  trafic  des  deux  compsgnies  du 
Nord  et  de  Lyon.  Voyons  les  conséquences 
d'une  pareille  concession. 

Les  6,000  kilomètres  exploités  par  la  com- 
pagnie de  Lyon  produisent  une  recette  brute 
de  327  millions;  les  874  kilomètres  de  Paris  à 
Marseille  rapportent  170  millions  de  recettes 
brutes,  c'est-à-dire  un  peu  plus  que  la  moitié 
de  l'ensemble  du  réseau  du  Lyon. 

Passons  au  produit  net  :  ces  874  kilo- 
mètres donnent  120  millions,  tandis  que  le 
reste  produit  60  et  quelques  millions,  c'est-à- 
dire  que  874  kilomètres  produisent  les  deux 
tiers  du  revenu  de  6,000  kilomètres.  Si  vous 
faislei  une  ligne  qui  partageât  le  trafic,  —  je 
fids  un  partage  égal  et  je  donne  à  chacun 
la  moitié,  —  vous  enlèveries  à  la  compa- 
gnie de  Lyon  60  millions,  et  savez -vous  ce 
que  représentent  ces  60  millions  ?  Un  peu  plus 
que  son  dividende  entier.  Vous  auriez  par  con- 
séquent porté  la  ruine  dans  cette  grande  com- 
pagnie sans  aucun  profit  pour  l'Etat. 

Si  vous  aviez  le  malheur  d'entrer  dans  une 
pareille  voie,  vous  alarmeriez  12  milliards  qui 
représentent  le  patrimoine  de  2  à  3  milllions 
de  familles  1  Aussi  je  suis  rassuré,  mais  l'an- 
nonce seule  d'une  pareille*  combinaison  porte- 
rait l'effroi  et  le  trouble  dans  le  pays,  et  au- 
cune compagnie  n'oserait  faire  un  effort  pour 
satisfaire  le  commerce  et  l'industrie.  En  phi» 
çant  le  pays  sous  le  coup  de  cette  menace» 
vous  réduiriez  à  l'impuissance  les  grands  ré- 
seaux et  vous  créeriez  en  France  uneerise  des 
transports  comme  on  n'en  a  connu  dans  au* 
cun  pays  du  monde. 

Il  y  a  encore  une  autre  solution.  Gelie-là  est 
de  beaucoup  la  meilleure  pour  les  actionnoires 
des  grandes  compagnies  :  c'est  le  rachat  mt 
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FBtat  Noas  aironB  M,  enfm  les  compagnies 
te  chemins  de  fer,  gén6renx,  trop  généreux  ; 
eh  bien»  nom  ponvone  les  combler  encore 
dâTentege.  Nons  ponvons  leur  donner  2  nûl- 
liards,  cl  le  moyen  c^esl  le  rachat  par  l'fital. 
Pou  opérer  ce  rachal,  'voiei  ce  qne  toos  au- 
lics  à  payer  anx  compagnies.  J'ai  fût  le 
compte  et  je  me  sois  rencontré  a^ec  les  chif- 
£<ee  de  M.  Gbristopble,  ministre  des  trairanz 
publics,  lofs^^l  a  trûté  la  question  dans  son 
lemarqnable  discours  de  1877.  Je  ne  connais- 
nais  Mllemeni  to  base  de  ses  calcnls,  el  je 
snis  airiiré  ai  môme  résultat  que  lui  :  d'où  je 
conclus  que  neus  ne  sommes  pas  loin  de  ht 

Dans  le  cas  où  tous  appliqueriez  les  con- 
Tentions»  —car  je  suppose  qu'on  tiendrait 
compte  des  couTcntions ,  —  tous  augmente- 
lieu  le  revenu  de  TOrléans  de  i4  millions, 
eeki  du  Midi  de  1&,  celui  de  l'Est  de  45, 
celui  du  Lyon  de  %0,  celui  du  Nord  de  25. 
Par  contre,  l'Ouest  recefrail  5  millions  ^e 
BBoins.  Vous  payeriei  au  total  une  annuité  de 
88  millions  supérieure  aux  reirenus  de  ces 
six  grands  réseaux.  Cette  annuité,  au  taux 
do  4  pw  100,  représente  t  milliards  de  ca« 
pitai. 

Je  ne  parlerai  donc  que  pour  mémoire  de 
cette  solution,  qui  serait  la  plus  onéreuse  pour 
l'Etat.  Ëh  bien,  si  j'ai  essayé  de  tous  montrer 
ce  que  doonerait  chacun'  des  cinq  systèmes 
pour  la  construction  et  l'exploitation  des  che- 
mins de  Isr,  je  crmsque  l'hésitation  n'est  plus 
permise* 

Je  rencontre  pourtant  un  scrupule  très  ho- 
norable. L'fital  ne  va-t-il  pas  être  &  la  mcrd 
des  grandes  compagnies?  Ne  sera -t -il  pas  dé- 
saim&  au  point  de  ime  des  tari&?  Je  réponds 
fM  rStat  restera  armé  jusqu'aux  âcntaTis4- 
Tis  des  grandes  compagnies  après  ateir  traité 
airec  elles.  U  sera  plus  armé  qu'il  ne  l'est 
^-à-ni  de  la  Banque  de  France  et  du  Crédit 
foncier. 

L'Etat  a  concédé  en  ce  riècle  et  dans  ce 
pays  trois  grands  monopoles  :  celui  de  la 
Banque  de  France,  eekd  du  Crédit  foncier  et 
eelni  des  chemins  de  fer.  Eh  bien,  comparons 
ice  peutoir*  de  l'Etat  Yîe-à-Tie  de  la  Banque 
de  France  el  Tis-i-tis  des  grandes  cempa- 
gnicB. 

Quelle  est  ta  question  que  la  Banque  de 
France  a  &  résoudre  tous  les  jours?  fille  a  à 
résendre,  tous  les  jours,  dans  90  placée  de 
France,  ta  question  ta  plus  déyeate,  ta  phis 
difficile^  oeUe  de  savoir  si  elta  admettra  à 
Fescompte  les  effeto  de  commerce  qu'on  lui 
présme  et  quel  sera  ta  taux  de  l'eseompto. 
Itapuia  btantét  quatre-Tingta  ans,  PEtat,  re- 
Présenté  par  son  goutemeur  et  sm  sous-gou* 
uaroeurs^  Ui'eet  armé  que  du. droit  absolu  de 
'veto,  el  cela  a  suffi  pour  que  ce  service  si  im- 
pectast,  doué  dépend  lu  lie  du  commerçant  et 
de  ^induslrtal,  fonctionnât  dans  tout  ta  pays 
sens  réotamation. 

Eh  bien,  tîs  hUa  des  chemins  de  fer,  FEtat, 
lapiéscnté  par  ta  ministre  des  travaux  pu- 
blics, a  également  un  droit  de  Tcto  absolu  sur 
tas  tarife,  lorsque  les  compagnies  abandonnent 
laa  tarife  maximum. 

Dans  ta  discours  dont  je  parlais  tout  i 


l'heure,  dif cours  prononcé  en  1877,  l'honora- 
bta  M.  Christophie  a  démontré  jasqu'à  ta  der- 
nière éfidence  que  l'Etat  était  absolument 
maître  de  l'homologation  et  de  là  promulga*- 
tion  des  tarife. 

Il  eit  déjà  armé,  non  pas  pour  ruiner  les  com- 
pagoice.  Dieu  l'en  préserre  I  mata  pour  protéger 
l'intérêt  public,  dont  il  est  le  représentant.  Il 
n'a  pas  plus  abdiqué  ses  droita  tis-à-tis  des  che- 
mins de  fer  que  vis-àTis  de  la  Banque  de 
France  ou  du  Crédit  fonder,  mais  il  est  arrité 
quelque  fois  que  l'Etat  ne  s'est  pas  serti  de 
ses  droita  ;  cependant,  il  n'a  jamais  été  désarmé. 
Jene  teux  pas  rechercher  en  ce  moment  pour- 
quoi il  s'est  éicfé  tant  de  clameurs  contre  lee 
grandes  compagnies,  tandta  qu'il  n'y  en  a  pas 
contre  la  Banque  de  France.  J*y  ai  souvent  ré- 
fléchi. Je  crota  que  ta  prlTilège  de  ta  Banque 
de  France  ne  blesse  personne  parce  qu'eUe 
escompte  au  mémo  taux  toutes  les  signatures, 
qui  ont  pourtant  une  valeur  btan  diverse. 
Le  jour  où  elle  escompterait  I  un  taux  dif- 
férent les  diterses  signatures,  je  su»  con- 
taineu  que  son  monopota  ne  r^isterait  pu 
longtemps,  (liarquee  d'cpprobattan.) 

Je  suta  frappé,  en  examinant  le  passé  des 
autres  monopoles,  de  Toir  qu'ils  ont  traversé 
les  mémeo  phases  que  celtes  que  nous  con* 
stations  tout  à  Fheure  pour  les  diemins  de  fér. 

Atant  i848,  nous  étions  beaucoup  de  peti- 
tes banques,  ayant  ta  pritilège  de  l'émission 
des  biitata  au  porteur  et  I  tue.  Il  arrivait  aloiçs 
que  ces  banquee  suspendatant  de  temps  en 
temps  leurs  escomptes  faute  de  ressources  ; 
on  escomptait  quelquefois  un  ou  deux  jours 
sur  six,  et  on  était  obligé  de  limiter  tas  som- 
mes essomptéce. 

Au  lendemain  de  1848,  la  question  dee  ban« 
quoj  fut  résolue  par  l'unité  de  ta  banque  :  la 
question  des  chemins  de  fér  sera  égatament 
résotae  par  la  ooncesstan  aux  six  grandes  com- 
pagnies du  eroisième  réseau.  I/Btat  sera  ainsi 
déchargé  d'un  lourd  sacrifloe,  tas  bénéfices 
des  compagnies  croîtront  plus  tantement,  mata 
p1ussûrement,et  elles  trouveront  dans  une  eof 
tlère  sécurité  pour  l'atenlr  une  large  com* 
pensation  aux  sacrifiées  qu'elles  devront  subir. 

Hesstaurs,  cette  sohitlon  s'imposera  ;  les  faite 
ont  aujourd'hui  parlé,  en  matière  de  chemins 
de  ilBr  comme  en  matière  de  banque.  Le  mi* 
nistre  des  finances  nous  donnera  une  solution 
qui  enrichira  le  trésor  public  ;  il  sera  aidé 
non  seulement  par  son  collègue  des  travaux 
publics,  mate  aussi  par  ta  chef  du  cabinet. 

M.  Dnclerc  a  été  le  principal  auteur  de  ta 
twÊÊûn  des  banques  en  1848;  il  adoptera  ta 
même  système  pour  les  chemins  de  fer. 

Messieurs,  j'ai  épuisé  dans  ta  mesure  de  mes 
forces  mon  sujet;  je  me  résume  en  quelques 
mote. 

Au  lendemain  de  1871,  nos  devanciers 
avaient  uae  tâche  plus  difficile;  ils  n'y  ont  pas 
fûlH.  Ils  ont  mis  le  budget  en  équilibre,  et  ils 
lui  ont  procuré  un  excédent  de  200  millions. 

Aujourd'hui,  pour  procéder  &  la  conversion 
de  ta  rente  L  0(0,  pour  résoudre  ta  question 
plus  importante  et  plus  urgente  des  travaux 
publics,  pour  donner  au  pays  un  budget  en 
harmonie  avec  sa  richesse,  que  faut-il,  mes- 
sieurs  f  II  suffira  que  le  ministère  qui  siège  sur 


ess  bancs  fesse  appel  au  patriottame  et  aux  lu- 
mières du  Partament.  (Vifs  apptaudissoments 
à  gauche  et  au  centre.) 

M.  le  préeldent.  La  paroto  est  I  M.  de 
Boubeyran. 

M.  le  baron  de  Beabejrran.  Messieurs, 
f  hésitais  à  prendre  part  à  ta  discussion  géné« 
raie,  beaucoup  des  observattans  que  j'aurata 
pu  vous  présenter  ayant  dfjl  été  produites 
devant  liM.  Mata  en  voyant  que  les  orateniv 
les  plus  écoutés  n'avaient  pas  cru  devoir  coa* 
dure,  j*ai  pensé  qu'il  ne  serait  pas  tautile  de 
résumer  brièvement  les  débute  très  intéressants 
auxquels  nous  assistons  députa  lundi. 

J'ai  écouté  avec  beaucoup  d'attention  l'ex- 
posé  de  M.  le  mintatre  des  finances  et  les 
explications  fournies  dans  la  séance  d'hier  par 
H.  ta  rapporteur  général  du  budget  Sur  btan 
des  pointe  ils  sont  d'accord,  et  ils  arrivent 
tous  deux  i  reconnaître  ta  bien  fondé  de  beau- 
coup des  critiques  présentées  par  mes  hono- 
rables collègues  Mfif.  Haentjens  et  Dsyoaad. 
Mata  ils  n'en  persistent  pas  moins  tous  deux  à 
présenter  à  vos  votes  un  budget  extraordinaîre 
non  pourvu  df  s  ressources  nécessaires,  après 
l'acceptation  d'un  budget  ordinaire  en  déficit 
de  75  JOO.OOO  fr. 

£u  entendant  le  dtaconrs  de  notre  honorable 
collègue  M.  Germain,  j'espérais  que,  conformé- 
ment aux  promesses  qu'il  avait  cru  pouvoir 
feire  au  début  de  son  bnllant  exposé,  il  termi- 
nerait en  nous  indiquant  les  200  miUions  de 
ressources  qu'il  pensait  pouvoir  mettre  à  notre 
disposition  pour  équilibrer  t  ta  fais  ta  budget 
ordinaire  et  le  budget  extraordinaire  de  1883  • 

Mata,  comme  forateur  qui  m'a  précédé  i 
cette  tnbuae,  pas  plus  que  ceux  qui  l'ont  oc  * 
cupée  députa  lundi,  n'ont  jugé  à  propoe  de 
noua  soumettre  nne  solution  précise  pouvant 
à  ta  fois  fortifier  notre  crédit  et  rassurer  Fopi^ 
mon,  j'ai  pensé  qu'il  n'était  pas  inutile  de 
vous  présenter  quelques  ofaeervattans  trèe 
brèfsa. 

Je  vous  demanderai  aussi  ta  permimion  de 
ne  pas  descendre  de  ta  tribune  sans  m'étre  dé- 
gagé vta-è^vta  de  l'houorabta  M.  fiaynal.  J'ai 
pris,  en  effet,  devant  vous,  dans  ta  séance  de 
vendredi  dernier,  rengagement  de  contester 
l'eiaetitude  4ea  chiffrée  prodmte  par  lui. 

A  ce  propos^  un  de  noe  collègues,  qui  devtit 
I  ta  fota  produire  ses  rectifications  et  tas 
mieonee,  n'a  pu  conserver  tes  notes  que  fa- 
vata  cru  devoir  lui  remettre  pour  épargner 
votre  temps;  il  me  tant  donc  vous  les  sou- 
mettre; is  le  ferai  en  peu  de  mote,  ta  ques- 
tien  pouvant  revenir  devant  vous  an  mooient 
de  ta  discussion  des  budgeto  extraordinaires 
deesandés  par  M.  ta  mintetre  dee  travaux  pu* 

blics. 

Ceci  dit,  je  revtans  à  ta  discussicA  génfrato» 

L'honerabta  M.  Germain  a  fût  paseer  de« 

vaut  vous  le  tableau,  trop  optimute  peat-étre, 

dse  ressources  du  pays;  il  vousaénuméré 

avec  complaisance  ta  retavé  des  imaiensea 

transactions  qui  se  sont  résumées  pertad6ve« 

tappement  de  ptas  en  plus  considéraktas  dae 

capitaux  versés  dans  les  prindpata  entaees 

publiques,  à  ta  Banque  de  France,  aux  gui« 

chete  des  compagnies  de  chemins  de  fér,  eCfr 

U  a  cendtt  en  disant:  iVoyei  ccmuMeepeys 


Ml  riohe;  il  mk  plus  riehe  que  juntii,  ilesl 
moins  «iigAgê»!!  Mt  piQS  prudent,  plos  réienré, 
mtîB  8t  richesie  eat  plu  granda  ootto  aimte 
qne  l'an  dernier.  > 

Je  ne  eonteeleni  pas  ses  chiffres,  ils  sont  le 
relevé  très  exact  de  statistiques  qui  méritent 
confiance»  mais  je  contesterai  absolnment  les 
conséquences  qu'il  en  tire  tant  qu'il  ne  nous 
aura  pas  ûdl  connaître  ces  200  millions 
de  ressources  cachées  qu'il  connatt  seul»  que 
la  commission  du  budget  ignore  et  que  le  mi- 
nistre des  finances  ne  parait  pas  soupçonner. 
Ces  200  millions  de  ressources  noutelles  se- 
raient bien  nécessaires  cependant,  puisque  M. 
le  rapporteur  générai  du  budget  reconnaissait 
hier  que  le  déficit  du  budget  ordinaire  de 
1883  était  non  de  700,000  fr .,  mais  de  75  mil- 
lions 700,000  fir. 

M.  le  rapporteur  général.  Mais  il  y  a, 
au  chapitre  Y,  134  millions  pour  l'amortisse- 
ment. 

M.  le  baron  de  Senbeyran.  Si  vous  ftdtes 
entrer  Famortissement  en  ligne  de  compte, 
alors  il  n'y  a  plue  d'amortissement.  J'aurais  cru 
du  reste  ne  pas  être  contredit  sur  ce  point,  puis- 
que j'atais  pris  les  chiffres  de  l'hoDorable  M. 
Ribot  et  non  ceux  de  mon  collègue  M.  Haent- 
jens.  Je  disais  donc  que  je  n'étais  pas  d'accord 
avec  l'honorable  M.  (Germain  sur  les  consé- 
quences qu'il  tirait  des  tableaux  brillants 
qu'il  taisait  passer  detani  tos  yeux. 

Oui,  les  ressources  sont  immenses,  —  oui, 
le  pays  est  riehe,  —  mais  n'avez-yous  pas  dé* 
pensé  encore  plus,  —  n'avez-Yous  pas  dépassé 
la  mesure?  (Marques  d'assentiment  à  droite.) 
Si  nous  continuons  dans  la  Yoie  où  nous  som- 
mes entrés  depuis  1878,  TPUi  arriterec  Tite  à 
constater  qu'il  aurait  été  bien  de  mieux  pro- 
portionner les  dépenses  aux  recettes. 

En  finances,  les  illusions  sont  dangereuses  et 
la  Térité  reprend  bien  Tite  ses  droits.  Nous 
sommes  en  pleine  paix,  le  pays  travaille,  éco- 
nomise ;  —  mais  il  ne  suffit  plus  aussi  &cîle« 
ment  qu'autrefois  aux  besofais  du  Trésor  pu- 
blic, des  budgets  départementaux  «t  commu- 
naux :  les  impôts  sont  lourds  el  l'agricul- 
ture vient  d'avoir  trois  mauvaises  années,  elle 
souffre  :  ne  sendl-il  pas  sage  d'aller  moins 
Tite  pour  pouvoir  aller  jusqu'au  bout? 

Bi  vous  voulez  achever  votre  grand  pro« 
gramme  de  travaux  publics,  si  vous  voulez 
mener  de  front  la  construction  des  chemins  de 
fer,  les  aménagements  des  ports,  les  travaux 
des  canaux  et  des  rivières,  il  vous  faut  ména- 
ger vos  ressources,  ménager  le  crédit,  don- 
ner confiance  au  pays,  qui  commence  à  être 
aoudeux  et  inquiet  de  vos  projets  trop  gran- 
dioses* (Rumeurs  à  gauche.  ^  Approbation  à 
droite.) 

Je  ne  veux  pas  mêler  la  politique  I  cette 
question  et  cependant  n'est-ce  pas  la  politique 
qui  nous  entraine  sur  cette  poite  dangereuset 
liCs  excédents  budgétaires  n'existant  plus,  lee 
fonds  des  caisses  d'épargne  sont  absorbés.  *- 
8i  vous  avez  amorti,  vous  avez  encore  plus 
emprunté  que  vous  n*avez  amorti. 

Il  est  grand  temps  d'aviser.  Pouvei-veus 
équilifarer  tous  les  ans  un  budget  «ctraordi- 
naire  de  529  millions  aujourd'hui,  demain  de 
550  à  600  millions  par  '  l'emprunt,  toujours 
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par  l'emprunt,  par  un  emprunt  annuel  con- 
tracté par  l'Eut?  Je  ne  le  crois  pas;  vous  ne 
la  pourrez  pas.  (Très  bien  t  très  bienl  à  droite.) 
Voilà  pourquoi  le  pays  est  inquiet. 

Pkuimrs  mwibrê$  à  gaueh$.  Le  pays*^  n'est 
pas  inquiet. 

M.  de  La  Roohefiimoaald,  duo  de  Blaao* 
ola.  Il  faut  fsrmer  les  yeux  pour  ne  pas  voir 
ses  inquiétudes. 

M.  Jaayier  de  La  Motte.  M.  le  ministre 
l'a  reconnu  il  y  a  quelques  jours. 

M.  le  baron  de  Sonbeyran.  Groyei*vous 
que  le  pays  ne  suive  pas  les  discussions  bud- 
gétaires avec  intérêt?  Ignorez-vous  donc  qne 
tout  contribuable  sait  bien  que  toute  discus* 
sîon  financière  peut  avoir  comme  solution  fi- 
nale un  dégrèvement  ou  une  aggravation  d'im* 
pôt. 

Les  assemblées  départementales,  les  con- 
seils municipaux,  les  contribuables  savent  bien 
que  noQ  seulement  il  leur  faut  faire  face  aux 
besoins  du  Trésor  public,  mais  aux  besohis  des 
communes  et  des  départements,  et  ce  n'est 
pas  sans  inquiétude  que  l'on  voit  les  charges 
grandissant  plus  vite  que  les  ressources. 

Croyez-vous  que  les  travaux  et  construcdons 
des  maisons  d'école,  des  lycées  ne  viendront 
pas  accroître  considérablement  les  charges  des 
contribuables  ?  On  évaluait,  l'autre  jour,  les 
fonds  qui  devront  figurer  an  débet  de  la  caisse 
den  écoles;  on  parlait  d'un  chiffre  énorme; 
de  l,!00  millions  1  Si  ce  chiffre  était  exact, 
il  faudrait  peut-être  le  doubler  par  les  charge i 
qui  incomberaient  aux  communes,  l'Etat  de- 
mandant souvent,  en  pareil  cas,  soit  le  con- 
cours du  département,  soit  le  concours  de  la 
commune. 

4  droite.  Souvent  des  deux. 

K.  le  baron  de  Soobe^aii.  Yous  voyez, 
dès  lorii,  à  quel  chiffre  voos  pouvez  atteindre; 
les  communes,  vous  le  savez  aussi  bien  que 
moi,  trouvent  ce  fardeau  très  lourd. 

M.  Leydet.  Vous  oubliez  que  la  demande 
est  faite  d'abord  par  la  commune. 

M.  Jalea  Ferry*  Les  375  millions  com- 
prennent les  fonds  d'emprunt. 

M,  le  baron  de  Sonbeyraa.  Bien  en- 
tendu. 

M.  le  président.  Messieurs,  veuillez  ne 
pas  interrompre;  ces  discussions  de  chiflîres 
ne  s'accommodent  pas  des  interruptions. 

M.  le  baron  de  Sonbeyran.  Il  est  incon* 
testable,  je  crois,  que  la  commune,  pressée 
par  le  préfet  ou  le  souspréfet,  propose  un 
projet  souvent  trop  coûteux  ;  la  commune  de- 
mande secours  et  emprunt,  la  commune 
dépense  de  ses  propres  ressources  une  partie, 
l'Etat  lui  vient  en  aide  par  l'emprunt  et  par 
une  subvention;  la  dépense  totale  faite,  le 
contribuable  paye  le  tout.  (Bruit  au  centre.) 

Â  âroUê.  C'est  évident  1  —  Très  bienl 

M.  le  baron  de  Sonbeyran.  Veut-on 
trouver  dans  l'mimensité  de  ces  dépenses  de 
toutes  natureSf  •**  chemins  de  fer,  canaux,  ri- 
vières, maisons  d'écoles,  etc.,  —une  preuve  de 
l'immensité  des  ressources  du  pays  T  Sur  ce 
point,  je  devrai  constater  qu'en  effet  le  pays 
paye  beaucoup,  beaucoup  d'impôts;  mais  ne 
serait-il  pas  sage  de  trouver  une  sanction  aux 
paroles  du  miniatre  des  finances  el  du  rap- 
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porteur  géaéial  du  budget,  en  modérant  les 
travaux,  pour  ne  pu  arriver  à  augmentât  les 
impôts? 

M.  Martin  Nadand.  Je  demanda  la 
parole.  (ExclamationsO 

M.  le  baron  de  Bonb^ran.  Mon  honeia^ 
ble  collègue  M.  Nadaud  aurait  dû  demander 
la  parole  pour  répondre  an  ministre.  N'eelMM 
pas  luiqui  nous  disait  lundi  :  c  Depuis!  878  une 
grave  augmenution  s'est  produite  deas  lec 
prévisions  du  programme  des  grands  travaux 
publics,  d'où  vient  que  de  4  mitUards  SûO  mU- 
lions  on  parle  aujourd'hui  de  8  milliards,  s 
N'est-ce  pas  lui  qui  nous  indiquait  qne,  ptt 
des  travaux  mal  conçus,  bâtivement  entrepris 
un  peu  partout,  sans  études  suffisantes,  sang 
méthode,  on  avait  fiidl  augmenter  la  main 
d*œuvre,  le  prix  des  matériaux,  qu'on  atalt 
amené  en  France  plus  de  cent  miUe  ouviieie 
étrangers,  qu'on  avait  été  contraint  d'aller 
porter  de  jDombreuses  commandée  à  des  usl-> 
nés  étrangères  ?  Voilà  les  raisons  prindpidet 
de  cet  incroyable  mécompte  dans  les  prévi- 
sions actuelles.  (Très  bien  1  très  bienl  à  droite.) 

Ce  n'est  que  par  des  études  faites  avec  pié- 
ciBion,avec  md^urité,  qu'il  sera  possible  d'évi* 
ter  des  imprévus  dépassant  les  proportiaos 
raisonnables  :  certains  kilomètres  de  chemine 
de  fisr,  prévus  &  280,000  fir.  atteindront  400,4»00 
francs. 

M.  Hèrlaaon,  minislre  des  irownm  pubUu^ 
fait  un  sigoe  de  dénégation. 

M.  le  baron  do  Sonbeyran.  Si  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  en  doute,  il  me  eeia 
facile  de  préciser  davantage. 

Je  persiste  &  dire  que  les  finances  du  pays, 
quelque  puissantes  qu'elles  soient,  ne  ponr«- 
raient  résister  long-temps  à  des  imprévus 
semblables,  imprévus  qui  peuveal  s'élever 
plus  haut  encore^ 

En  aucun  pays,  pas  plus  en  AngieterM 
qu'en  AUemagœ,  qu'en  Amérique  il  ne  eerail 
possible  de  résister  au  fardeau  de  budgets  se 
montant  en  totalité  à  4  milliards  :  non,  non, 
c'est  trop  I  Ma  conviction  est  absolue  :  vous  na 
sauries  continuer  sans  porter  atteinte  au  cr6# 
dit,  non  seulement  au  crédit  de  l'Etat,  mais  i 
tous  les  crédits,  car  le  conuneroe  et  l'Indue» 
trie,  qui  supportent  le  fardeau  d'impôts  trée 
lourds,  doivent  lutter  dans  tontes  les  parties 
du  monde  contre  des  rivaux  actifs,  entre- 
prenants,  et  ont  basom  de  crédit.  Si  nous  lais» 
sons  atteindre  le  crédit  de  l'Etat  par  des 
dépenses  exagérées,  la  solidarité  qui  existe 
entre  le  crédit  de  l'Eut  etiles  autres  voudra  que 
les  conditions  des  luttes  commerciale!  et  in- 
dustrielles soient  modifiées  à  notre  désavantage. 

Le  tanx  de  l'escompte,  le  Uux  de  l'intérêt»' 
la  proportion  des  impôts,  tout  cela  joue  un 
grand  rôle  dans  le  prix  de  revient  des  produe# 
tiens  commercialee  et  industrielles,  comme 
dans  le  coût  des  travaux  publies. 

L'abus  des  appels  au  crédit  peut  eae« 
ner  une  diminution  dans  les  ressources  que 
vous  voulez  consacrer  aux  travaux  publics.  Si 
en  effet,  ne  comprenant  pas  les  nécessitéa  u» 
la  situation,  vous  faites  largement  et  trop 
souvent  appel  au  crédit,  les  conditions  ftitee 
i  l'industrie  privée  devront  s*en 
(Très  bienl  très  bien!  i  droite.) 
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Je  constete  que,  lorsque  ron  «  T0t6  le  pro- 
gramme de  M.  de  Preycinet,  bewooiip  de  nei 
eoUègaee  n'ont  donné  leur  adhésion  que 
parce  qu'ils  trouvaient  une  dépense  de  4  mil- 
tiards,  en  dix  ou  douze  ans,  un  effort  qui 
n'était  pu  insurmontable.  Mais,  si  on  avait 
prévti  les  chiffres  vrais,  je  suis  bien  certain  que 
l'enthousiasme  aurait  été  moindre.  Il  est  inu- 
tile de  récriminer,  de  passer  en  revue  les 
régîmes  passés,  de  produire  des  chifftos  très 
contestés;  il  faut  aviser. 

Faut- il  s'arrêter  brusquement?  Non.  Faut-il 
continuer  sur  le  même  pied?  Certainement 

non. 

Dès  lors,  il  faut  comprendre  les  paroles  ré- 
servées de  M.  le  ministre  des  finances  et  de  M.  le 
rapporteur  général  :il  faut  modéier  les  dépen- 
ses. Sinon,  nous  arriverons  peut-  être  à  une 
crise,  et  puisque  M.  Nadaud  a  demandé  la  pa-* 
rôle,  je  lui  sends  très  reconnaissant  de  nous 
expliquer  comment  il  pourrait  cojijurer  une 
crise  possible  dans  les  salaires,  crise  toujours 
redoutable. 

M.  Martin  Nadaad.  J'essaierai. 

M.  la  baroa  do  Sonbeyran.  Je  vous  écou» 
terai  avec  beaucoup  d'intérêt. 

H.  AllalnTargé.  Pourquoi  n'avez -vous 
pas  dit  cela,  il  y  a  six  mois  ?  (Mouvement.) 

te.  le  baron  do  Sonbeyran.  Mon  honora- 
ble collègue  M.  Allain-Targé  me  demande 
pourquoi  je  n'ai  pas  dit  cela  il  y  a  six  mois. 
Mais  Je  le  dis  depuis  1878  :  pouvais-je  le  dire 
plus  tôt  ?  (Très  bien  1  très  bien  I  —  Rires  I 
droite.) 

Sur  ce  point,  comme  sur  la  question  de  l'a- 
mortissable, je  ne  pouvais  varier.  Je  profiterai 
même  de  ce  qu'il  en  a  été  question  pendant 
cette  discussion  pour  en  dire  un  peu  de  mal. 

On  a  beaucoup  discuté  les  mérites  de  la 
création  de  la  rente  amortissable.  —  Je  lui  vois 
bien  des  défi&uU  et  bien  peu  de  qualités.  — 
Le  type,  copié  sur  les  obligations  de  chemins 
de  fer,  ne  pouvait  réussir  que  si  les  émissions 
avaient  reçu  bon  accueil  du  public.  Le  bon 
sens  des  capitalistes  a  eu  raison,  il  n'a  pas 
admis  un  titre  d'fiut  dont  l'émission  indéfinie 
n'avait  pas  un  contre- poids  suffisant  dans  l'a« 
mortissement  dont  il  était  doté. 

L'amortissement  en  soixante-quinze  ans 
voit-il  sa  justification  dans  la  comparaison 
avec  la  duiée  des  obligations  de  chemins  de 
fer?  Non  :  l'obligation  de  chemin  de  fsr  créée 
pour  s'éteindre  avec  le  dernier  jour  de  la  con- 
cession ne  pouvait  avoir  une  autre  durée  que 
celle  de  la  concession  même.  Mais  pour- 
quoi soixante-quinze  ans  pour  la  rente  amor- 
tissable? Es^ce  vraiment  un  amortissement 
suffisant  qu'un  amortissement  en  soixante- 
quinze  ans  pour  une  dette  de  plus  de  20  mil- 
liards? 

Un  titre  toujours  sous  le  coup  d'une  émis- 
lion  constante  peut-il  résister  sans  un  remor- 
queur ?  L'obligation  de  chemin  de  fer  a  la 
rente  pour  remorqueur  ;  le  3  p.  iOO  perpé- 
tuel ne  suffit  pas  &  remorquer  l'amortissable, 
et  l'Eut  supporte,  par  le  fait  du  discrédit  rela- 
tif dont  il  est  frappé  par  l'opinion,  un  écart  de 
plus  de  3  p.  100,  c'est-à-dire  une  perte  de  30 
millions  par  milliard. 

A  chaque  tirage  de  ht  rente  amortissable  on 


constate  que  le  remboursement  au  pair  réalise 
une  perte  de  20  p.  100  pour  le  Trésor,  si  on 
le  compare  au  taux  de  l'émission  et  au  3  p.  100 
perpétuel  ;  l'amortissement  de  notre  dette,  le 
véritable  amortissement  viendra  de  notre  ad- 
mirable réseau  de  chemins  de  fer,  si  bien  or- 
ganisé en  1859, 1863  et  1867,  comme  le  oonsta- 
Uit  hier  l'honorable  M.  Ribot.  Cet  admirable 
réseau,  s'il  est  prudemment  ménagé  et  accru, 
augmentera  sans  cesse  la  richesse  publique  et, 
par  là,  la  richesse  du  Trésor  ;  par  lui  nous 
éteindrons  la  plus  grande  partie  de  notre  dette  ; 
mais  ce  n'était  pas  la  peine  de  créer  l'amortis- 
sable pour  donner  à  l'Etat  les  ressources  né- 
cessaires, pour  nuire  à  l'industrie  privée,  pour 
diminuer  la  valeur  de  notre  réseau  national, 
qui  nous  appartiendra  en  entier  avant  que  la 
rente  amortissable  soit  éteinte. 

Il  y  aurait  bien  à  dire  encori  sur  la  rente 
amortissable.  J'y  reviendrai,  mais  n'aurez  « 
vous  pas  assez  des  travaux  des  ports  et  des 
canaux  et  des  autres  dépenses  diverses,  pou- 
vant s'élever  à  200  millions  par  an  sans  les 
travaux  de  chemins  de  fer?  Ne  vous  faudrait- il 
pas  des  émissions  d'amortissable  pour  y  faire 
face,  alors  ^e  vous  aurez  réorganisé  les  ré- 
seaux de  chemins  de  fer  et  remis  le  tout  à 
l'industrie  privée. 

Je  ne  veux  pas  aller  plus  avant  dans  cette 
question.  L'honorable  M.  Germain,  comme  M. 
le  ministre  des  finances,  comme  M.  le  rappor- 
teur général  du  budget,  semblent  d'accord 
pour  en  finir  avec  cette  grave  question  et  pour 
la  résoudre  comme  l'intérêt  du  Trésor  et  du 
pays  le  veut,  c'est-à-dire  par  l'industrie  privée. 

Je  ne  veux  pas  insister;  mais,  sans  être  dans 
les  secrets  de  la  commission  extraparlemen- 
taire et  du  Gouvernement,  je  suis  bien  certain 
que  la  solution  s'imposera.  On  en  finira  avec 
l'hérésie  d'un  réseau  d'Etat  ruineux  pour  les 
finances  du  pays.  On  en  viendra  à  une  entente 
et  à  une  réorganisation,  au  grand  profit  de 
tous,  de  l'industrie,  du  conmerce  et  du  Tré- 
sor, (interruptions  à  gauche.) 

Oui,  le  bon  sens  et  la  force  de  l'opinion 
aidant,  vous  dozmerez  une  prompte  solution 
à  cette  question  trop  longtemps  ajournée. 
Glace  à  l'intervention  sur  une  grande  échelle 
de  l'industrie  privée  sous  toutes  ses  formes, 
vous  arriverez  à  mener  à  bien  l'achèvement 
des  travaux  publics  en  réduisant  les  charges 
du  Trésor  public  (Très  bieni  très  bien!  à 
droite.) 

Avant  d'arriver  à  une  conclusion  qui  semble 
s'imposer,  je  vous  demande  la  permission  de 
répondre  à  l'honorable  M.  Raynal. 

Vendredi  dernier,  an  moment  où  M.  Ray- 
nal était  à  la  tribune  énumérant  les  mérites 
de  l'administration  du  réseau  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat,  j'ai  contesté  ses  chiilres,  et  je 
viens  aujourd'hui,  m'appuyant  sur  des  docu- 
cuments  oificiels,  notamment  dans  les  deux 
volumes  publiés  par  le  ministère  des  travaux 
publics  sur  l'exploitation  de  1880  et  de  1881, 
vous  démontrer  l'inexactitude  des  ohiSires  pro- 
duits devant  vous.  Je  citerai  ces  pages,  afin 
que  mon  contradicteur  puisse  immédiatement 
me  réfuter. 

Si  je  prends  les  chiiSîres  que  je  trouve  aux 
pages  46  et  47;  je  constate,  en  évaluant  l'en- 


semble ^àes  recettes  des  trois  réseaux,  des  li- 
gnes de  l'Etat,  à  20,255,545  25  et  les  dépenses 
à  17,781,399  88,  un  rapport  de  U  dépense  à 
la  recette  de  87  05. 

Il  faut  noter  en  passant  qu'un  défiât  de 
461,458  12  du  nouveau  réseau  est  remboursé 
par  le  chapitre  17  du  ministère  des  travaux 
publics  (page  4t). 

Il  résulte  de  l'état  compantif  des  recettes 
et  des  dépenses  et  du  rapport  de  la  recette  à 
la  dépense,  pour  les  chemins  de  fsr  de  l'Etat 
et  pour  les  anciennes  compagnies  rachetées 
dont  voici  les  chiiSres  : 

CiUBBMTBS 

AncUnnê  compagnie  des  CharêfUet. 

1875 

Recettes 5.891.355  17 

Dépenses 3.818.121  72 

Rapport  de  la  dépense  à  la  recette  64.8 

p.  100. 

Béieau  d'EUa. 

1881 

Recettes 7.689.020  91 

Dépenses 5.275.967  69 

Rapport  de  la  dépense  à  la  recette,  69  p. 
100. 

VBNDÉB  —  POITIER  —  SÀDMUa 

Andmfiê  compagnie  de  la  Vtndée, 

1876 

Recettes 2.982.988  28 

Dépenses 2.274.363  28 

Rapport  de  la  dépense  à  la  recette,  76  p. 

100. 

RisMU  d^EM. 

1881 

Recettes 5.125.898  98 

Dépenses 4.334.628  64 

Rapport  de  la  dépense  à  larecettet  84.5 
p.  100. 

BORDBÀUX.  —  LA  SA^UVE 

Ancienne  cwnpagnU  du  CharmUi. 

iBie 

Recettes 222.883  75 

Dépenses 211.522  65 

Rapport  de  la  dépense  à  la  recette,  94  p. 

100. 

RésMU  dPEUiL 

1881 

Recettes 272.227  19 

Dépenses 300.873  21 

Rapport  de  la  dépense  à  la  recette^l.lO 
p.  100. 

—  que  l'Etat  exploite,  je  ne  dirai  pas  moins 
bien,  nuds  à  un  taux  plus  élevé  que  les  an- 
ciennes petites  compagnies  rachetées. 

En  prenant  successivement  les  chiffres  por- 
tés aux  pages  38,  40,  42  pour  les  recettes 
brutes,  et  aux  pages  39,  41  et  43  pour  les  dé- 
penses brutes,  je  trouve  les  chifibes  que  voici  : 

Ancien  réseau. 20.475.844  54 

Nouveau  réseau 1.153.368  29 

Ancien  réseau. •• 676.609  50 

Total 22.305.822  33 


Dépenteê  bruUs. 

Andearéfeaa 17.425.000  08 

Noa^eaa  réseau 1.614.826  7! 

Andai  léieaa 776.004  50 

Dépensas  reportées  aa 
compte  de  premier  établisse- 
ment   1.694.493  38 

Total 21.510.324  67 

Produit  net 795.497  66 

Rapport  de  la  dépense  à  la 
recette 96,4  p.  100. 

Gonuie  tous  le  voyez,  le  rapport  de  la  dé- 
pense à  la  recette  est  de  96,4  p.  100. 

Si  je  relève  aux  ptges  152, 157  et  snifantes 
les  dépenses  portées  à  tort  an  compte  de  pre- 
mier établissement,  dont  voici  la  nomenda- 
tore: 

Cîonsolidation  des  tranchées  de  Mâeon*la* 
Madeleine 3.757  15 

Réfection  de  perrés  de  la  gare 
deBlaye 22.475  82 

Etablissement  et  réfection  de 
dôtnres 10.529  91 

Balastage     complémentaire 
•i  assainissement 819    i 
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Consolidation  de  remblais 
dans  la  gare  de  Chlnon  des  ta- 
ins des  tranchéee  dé  Verrières, 
Bdsnenf,etc 18.949  10 

Substitution  de  traverses  en 
chêne  ou  traverses  en  pin,  dans 
les  courbes  de  Montreuil,  Bel- 
lay, Angers 7.433  20 

Balastagecomplémentaire  en- 
tre Tours  et  Joué 7,216  08 

Bnrochementt  des  piles  du 
pont  de  la  Loire 1.187  58 

Réfections  extraordinaires 
auxbàtiments 12.176  46 

Revêtement  des  talus  de 
remblais  dans  les  mares  de 
Bouaye 3.053  88 

Réfection  de  chaussées  d'em- 
pierrement   2.703  51 

Réfection  deponta  lézardés.  6.649  01 

Consolidation  de  la  tranchée 
duSabot-d'Or 10.675  48 

Rechargement  de  balast  sur 
la  section  de  Lnçon  à  Roche* 
fort 16.330  45 

Réfection  de  divers  ouvrages 
sur  la  ligne  de  Beillaut«Limo* 
ges 10.521  51 
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Complément  de  balastage  des 
lignes  d'Angouléme-Limoges..         88.216  54 

Consolidation  des  talus  de 
la  tranchée  de  la  Grapholinais.        44 .  014  82 

'^otMx 266.709  50 

Plus-value  de  réfection 1.282.338  94 

Réfection  du  matériel  rou- 

^^ >        145.444  94 

1.694.493  38 
j'arrive  à  une  défelcation  de  1,694,493  fr.  38. 
Nous  sommes  loin,  comme  voos  le  voyez,  des 
chiffres  de  M.  RaynaL 

M.  Rayaal.  11  ne  feut  pas  perdre  de  Tue 
quel  était  l'état  des  voies. 

M.  le  baron  do  Sonbeynua.  Si  je  rappro- 
che, avant  de  puser  k  une  autre  partie,  le 
rapport  de  la  dépense  &  k  recette  sur  le  ré- 
seau d'Etat,  96  p.  100,  des  chiffres  du  nouveau 
réseau  sur  les  lignes  des  grandes  compagnies, 
je  trouve  : 

Pour  Lyon. 76  72  p.  100. 

Pour  Orléans 53  75     _ 

Pour  le  Nord. 68  01      — 

Pour  l'Ea 62  23     — 

PourrOaest «535     _, 

Pour  le  Midi ,.  7453     ^ 


TABLEAU  dormcmé  le  parallèle  des  recettes  et  des  dépenses  des  lignes  composant  l'ancien  réseau 

des, chemins  de  fer  de  l'État. 


DÉSIGNATION 


Gharentos 

Bordeaux -La  Sauve 

Vendée.  —  Poitiers- Sanmur.  —  Maine-et-Loire 

Nantais.  —  Saint-Nazaire  au  Grolsic 

Orléanft-Ghftlons  et  Orléans-Rouen. 


DÉSIGNATION 


—  PAGES  42  A  55  — 
1  880 


R£GBTI2:S 


7.744.381  19 
283.260  42 

4.20S.877  97 
913.499  95 

3.714.805  28 


DÉPENSES 


4.596.686  64 
283.192  94 

3.677.225  88 
873.700  58 

4.344.623  19 


RAPPORT 

deU 

dépense 

i  k  raeette. 


59.3  p.  100 

99.9  p.  100 

87.5  p.  100 

95  p.  100 

116.9  p.  100 


Gharentei. 

Bordeaux-La  Sauve • 

Vendée.  —  Peitiers-Saumur.  —  Maine-et-Loire. 

Nantais.  —  Saint-Nasaire  au  Groisia 

Orléans-Gh&lons  et  Orléans-Rouen. 

B^BBSI^SSBBaSSBSSaS^iSSS5SaiS^SSSBS5S5SSSSSaSSSS^^ 


—  PAGES  48  A  61  — 
18  8  1 


RECETTES 


7.689.020  91 
272.227  19 
5.125.898  98 
1.306.694  60 
3.754.657  77 


DÉPENSES 


5.275.967  69 
300.873  21 
4.334.628  64 
1.715.245  96 
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ANNALB»  DE  LA  CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS 


Je  ne  fonge  jMi  &  prendn  wgggiiifiiaant 
Urai  les  chiffreB  de  rhonorable  M.  Aayoftl» 
cette  dlscassion  pourrait  £&tigve  TattentliQi 
du  Parlement;  je  lai  demanderai  la  permis* 
sion  eependani  d'ineieter  encore  snr  deoz 
points* 

L'honorable  M.  Raynal,  fdsant  le  compte 
des  pertes  causées  au  Trésor  par  Tadministra- 
lion  du  réseau  d'Ettt  dans  les  trois  premières 
années  de  son  exploitation,  les  évalue  à 
23,681,877.  fr.  Il  dit  que,  si  ce  réseau  avait  été 
exploité  par  la  compagnie  d'Orléans  suivant  la 
convention  préparée  par  les  soins  de  l'hono- 
rable M.  GtiriAtophle,  l'Etal  aurait  eu  t  payer 
40,860,000  fr. 

Si  on  veut  admettre,  ce  que  je  ne  puis  accep- 
ter, que  la  compagnie  d'Orléans  n*eût  pu  tiré 
un  meilleur  parti  des  lignes  composant  le  ré- 
seau d'Btat,  le  Trésor  public  aurait  eu  i  payer 
cette  somme,  msis  &  titre  d'avance  seulement, 
tandis  que,  dans  le  système  actuel,  les  pertes 
subies  ne  sont  à  recouvrer  sur  personne. 

II  est  inutile  d'insister  pour  démontrer  com- 
bien il  aurait  été  préférable  de  prêter  40  mil- 
lions à  la  compagnie  d'Orléans,  &  l'intérêt  de 
4  p.  100, 1  titre  d'avances  provisoires,  que  de 
faire  un  sacrifice  de  23  millions  en  pure  perte. 

M.  AllalnTargé.  La  garantie  est  de  5.75. 

M.  le  baron  de  Sonbeyran.  Permette!- 
moi  de  vous  dîie,  mon  dm  collègue,  qu'il  y  a 
là  une  confusion  dans  votre  esprit.  Je  ne  parle 
pas  du  taux  de  5.75  prévu  dans  la  convention 
préparée  pur  les  soins  de  MIC.  Léon  Say  et 
Gbristophle,  mais  du  taux  de9  années  consen- 
ties par  i'Eiat  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer.  Ce  taux  est  biei)  de  4  p.  iOO  jusqu'au 
jour  du  remboursement;  si  je  vous  fais  la  con- 
cession d'accepter  le  taux  de  5.75  porté 
dans  la  convention  de  1878  pour  abréger  la 
discuMion,  je  pourrais  ajouter  que  depuis 
1875  on  a  pris  pour  base  des  calculs  le  prix 
vrai  de  l'émission  des  obligations.  Gette  mo- 
dification date  de  1874  et  d'un  amendement 
que  j'ai  eu  Thonneur  de  présenter  et  de  faire 
accepter, 

M.  de  Franqueville,  cet  éminenl  ingénieur, 
qui  fut  le  très  habile  collaborateur  des  minis- 
tres qui  préparèrent  les  conventions  de  1859, 
1863  et  1867,  ayait  transmis  à  potre  examen, 
i  l'Assemblée  nationale,  nne  convention  qui 
portait  le  chiffre  de  6  11,  La  commission  du 
budget  tenait  pour  5  75.  —  On  accepta  l'a- 
mendement de  prix  de  reyieni  réel  des  obli* 
gâtions  émises.  Depuis  cette  époque,  le  Tré- 
sor public  a  béi)éfidé  de  sommes  impor- 
tantes. 

Il  me  resterait  encore  bien  des  questions  & 
traiter  I  ce  sujet.  Je  plierai  rapidement  sur 
les  sommes  miâes  à  tort  à  la  charge  du  compte 
de  premier  établissement. 

M.  Raynal.  On  fidt  de  môme  dans  toutes 
les  compagnies. 

M.  le  baron  4e  Soubeyran.  Pas  dans  les 
mêmes  proportions.  A  la  compagnie  d'Or- 
léans, par  exemple,  contrairement  à  ce  que 
TOUS  disies  Tcnlredi  dernier,  on  ne  procède 
pas  ainsi  ^  on  compte  toutes  lei  dépenses,  y 
compris  la  réfection  des  voies.  D'après  les 
statistiques  publiées  par  la  compagnie,  le  re- 


nouvellement dee  voies  y  est  eomprif  pour 
une  somme  trois  fois  plus  grande  que  celle 
qui  figure  aux  comptes  du  léseau  d'Etat. 

Je  veui  disais  tout  à  l'heure  que  l'honorable 
M.  Raynal  évaluait  à  23,681,877  fr.  les  pertes 
causées  auTrésorpar  le  réseau  d'Jitat  dans  les 
trois  premières  années  de  son  exploitation. 
G'étail  là  encore  nne  eneni,  cmt  il  ametteil 
de  tenir  compte  des  élésaeats  que  voicL 

Bi  les  chemins  de  l'Etat  avaient  été  explol- 
tés  par  les  compagnies,  ke  2,137  kilMsèties 
exploltis  auraient  produit  en  impôts  sur  les 
titres,  3.570,927  fir.  &  raison  de  1,671  fr.  par 
kilomètre.  En  voici  le  détaU  : 

Abonnement  pour  les  timbres  des  aeilons  et 
obligations 364 

Droits  de  transmission  sur  les  titres, 
soit  nominatifs,  soit  au  porteur.  • . . .  •       559 

Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs. .«»       768 

Total 1.671 

Si  J'ajoute  &  la  perte  de  28,681,877  le  chiffre 
de  3,570.927  répété  trois  fois,  je  suis  bien  près 
de  34,294,658  fir. 

Si  Je  mftts  en  ligne  de  compte  les  8,570,927  Cr. 
et  les  1,694,000  fr.  I  déduire  des  frais  portés 
au  compte  de  premier  établissement,  et  si  je 
retranche  ces  deux  sommes  des  3,300,000  fr. 
de  recettes  diminuées  de  1,694,000  fr.,  je 
copstate  un  déficit  net  de  1,800,000  fr. 

L'honorable  rapporteur  du  budget  des  tra- 
vaux publics  et  des  chemins  de  fer  de  l*Etat 
était  plus  réservé,  plus  prudent;  en  parcou- 
rant son  rapport,  on  oonsute  à  chaque  instant 
ses  hésitations,  ses  incertitudes;  il  a  conscience 
des  dangers  que  fera  toujours  courir  au  Trésor 
public  rexploiUtion  d'un  réseau  d'Etat.  (Très 
bien  1  très  bieni  à  droite.) 

Je  me  bornerai  à  ajouter  que  dans  un  pays 
voisin,  en  Belgique,  où  depuis  de  longues  an« 
nées  on  fait  l'expérience  de  l'exploitation  d'un 

réseau  d'EM«  on  esl  arrivfi  1  reconoattre  qnll 
serait  très  dangereux  de  persévérer  dans  cette 
expérience. 

M.  Allaln-Targé,  Cesl  une  erreur  abso- 
lue. 

M.  le  baron  de  Sovbeyrsui.  Puisque 
M.  Allain-Targé  le  conteste. . . 

M.  Ailaln-Targé.  Je  le  conteste  absolu- 
ment. 

M.  le  comte  do  LanJniiiaiB.  La  Belgique 
ne  peut  pas  équilibrer  son  budget  depuis 
qu'elle  a  racheté  les  chemins  de  fer. 

M.  le  baron  de  Sonbeyran...  je  vais  citer 
des  chiffres  et  lire  quelques  lignes  résumant 
l'opinion  d'hommes  d'Etat  belges. 

M.  Allain-Targé.  Je  connais  tous  ces 
chififres. 

M.  Le  ProToet  de  Laimay.  Nous  ne  les 
connaissons  pas,  nous, 

M.  le  préaident.  Vous  êtes  inscrit,  mon- 
sieur Allain-Targé;  vous  répondrez;  n'inter- 
rompez pas  I 

M.  le  baron  de  Sonbeyran.  Void  le  résu- 
mé des  opinions  émises  à  la  tribune  du  parle- 
ment belge  par  MM.  Graux  et  Rolin  Jacque- 
myn,  ministres  actuels,  qui  oui  pris  part  &  cette 
importante  discussion: 

c  Le  gouvernement  est  toujours  contrahit  de 


céder  aux  rédamatioQs,  car  les  dfipensee  de 
chemin  de  fer  sont  toujours  populaires  et  les 
éeonoBûse  de  cet  ordre  ne  le  sont  jaaaisL  s 

Etils  ajoutent  :  t  Levelèvemenl  des  tarife  ast 
devenu  chez  nous  une  question  encore  plia  po- 
litique qu'économique  :  méconlenter  les  élec- 
teurs ou  accroître  démesuémeat  fe  déficit  per- 
manent du  Trésor,  tel  est  le  dilemme  dans  la- 
quel  se  débat  le  gouvernement.  >  (Exebmationa 
et  nies  I  droite.) 

La  question  du  réseau  d*Btsft  tfest  pas  en 
discussion  en  ce  moment;  je  ne  pielÔBiarai 
dcme  pas  ese  trop  lougues^explioattoai. 

Â  âraiU.  Parlez  t  parles  t 

M.  le  baron  de  Sonbeyran.  Jevous  disaie 
tout  à  l'heure  que,  si  vous  voulez  vous  reporter 
aux  discours  de  M.  le  ministre  des  finances  el 
de  l'honorable  M.  Ribot,  il  est,  pour  ainsi 
dire,  incontesté  qu'il  manquera  75  millions  au 
budget  ordinaire  de  1888  et  95  millions  au  bud- 
get extraordinaire. 

Devant  cette  situation  qui,  je  le  répète,  n'asi 
pas  aujourd'hui  périlleuse,  qui  n^est  pas  sans  re- 
mède, il  y  a  des  résolutions  énergiques  kpran- 
dre  :  il  feut  proportionner  les  dépenses  aux  res- 
sources. Il  vous  manque  pour  mettre  an  la- 
gard  des  529  millions  de  dépenses  du  baiget 
extraordinaire  une  somme  de  95  milUons* 
je  vous  propose  de  réduire  de  cette  somme 
de  95  millions  les  crédits  portés  au  budget  ex- 
traordinaire. (Mouvements  divers.) 

Je  sais  bien  qu'en  portant  ces  95  millions  I 
la  dette  flottante,  vous  n'aurez  nuUement  be« 
soin  de  recourir  à  Femprunt  avant  le  milieu 
de  1884,  quand  bien  mémo  vous  ne  trouveriet 
pas  d'ici  là  dans  les  délibérattons  de  la  com- 
mission extra-parlementaire,  constituée  par 
If.  le  pMnistre  des  travaux  publics,  les  com- 
binaisons financières  promises  lundi  dernier 
par  M.  le  ministre  des  finances.  Mais  est-ce 
qu'il  n'y  aurait  pas  dans  cette  réduction  des 
crédits  une  solution  plus  certaine,  plus  im- 
médiate que  par  la  conirersion,  que  vous  sair» 
bien  ne  pas  être  possible  avant  de  longs  mcrîs  ? 
Bi  vous  ne  voulei  pu  de  cette  solution,  ai 
vous  ne  voulez  pas  modérai  ke  iiavaas  p«« 
blics.  vans  arriverez  fmfcomt  I  ftegOMito- 
tion  des  impôts. 

Qette  pensée  ne  doll-ette  pas  vous  déd^- 
der? 

La  progression  des  recettes  du  budget  de- 
puis phisieurs  années  varia  de  2  i/i  à  2  iflr 
p.  100  ;  la  progression  des  dépenses  varie 
entre  t  et  4.  Tous  ne  pouvez  donc  pas  trou- 
ver de  ce  chef  des  ressources  pour  gager 
vos  emprunts  de  1884  on  de  1885.  Lea  ar- 
réragée des  emprunts,  ce  sont  bien  là  dea  dé- 
penses ordinaires.  Vous  ne  pouvez  aongar  à 
équilibrer  un  budget  ordinaire  par  l'empmnt. 
Cest  là  où  la  nécessité  d'une  augmentaticm 
des  impôts  pourrait  se  produire. 

A  droite.  C'est  évident! 

M.  le  baron  de  Sonbeyran.  Je  doia  i^i  - 
vouer  :  si  je  me  résigne  à  grand'peina  à  Aire 
le  sacrifice  des  dégrèvements,  ri  désirés,  ai  im- 
patiemflsent  attendus.  Je  résisterai  avec  éner* 
gie  à  toute  apgnwitt^flga  4'UapAt«  (Trè4  bîao  I 
très  bien!  adroite.) 

Un  mtmbre  de  la  eommiuion.  Qui  parle 
d'augmenter  les  impôts  f 


t 


d'ta&orUMeiiient  ta  chapitre  5. 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  baron  de  Sonlieyraa*  £q  avisant 
dès  anjonr d'haie  oa  pourra  épargner  cet  char« 
ges  nonvelleg  an  piya^  mais  il  faut»  avec  ré- 
aolution»  avec  énergie,  prendre  lee  mesures 
nécessaires  ponr  diminuer  les  travaux  sans  se- 
coasses,  sans  amener  de  crise  même  passagère. 
De  ce  côté  de  l'Assemblée  (la  droite),  nous 
souhaitons  aussi  ardemment  qae  vous  de 
grands  travaux  publics  pour  satisfaire  et  noe 
électeurs  et  les  populations  qui  espèrent  trou- 
ver là  dea  moyens  de  lutter  avec  succès  contre 
nos  voisins  et  noe  rivaux  industrieit  ;  mais 
nous  croyona  fu'en  ne  dépassant  pas  la  mesure 
de  nos  forcée  dans  Fexécution  des  travaux  pu 
blics,  nous  donnona  un  témoignage  éclatant 
de  notre  patriotisme  et  de  notre  dévouement 
aux  intérêts  du  pays.  Sst-ce  que  la  puissance 
financière  du  pays  peut  se  reconstruire  au- 
trement qu'en  limitant  les  dépenses  aux  res- 
aourcea?  Est-ce  que  la  puissance  financière 
d'un  pays  ne  doit  pas  lui  être  aussi  précieuse 
que  la  puissance  de  son  armée  ? 

Je  resta  oonvainca  que  M«  le  ministre  dea 
travaux  publics  pourrait,  s'il  le  voulait  biea^ 
faire  le  sacrifice  de  ces  95  millions. 

M.  HèriflMa,  mMs^rt  dé$  k'oomê»  pubUa. 
Je  voua  tépondad. 

M.  le  baroa  de  8oii]>e7raii.  M.  le  rappor* 
tenr  général  du  budget,  dans  son  dernier  rap- 
port, indiquait  qu'il  serait  opportun  de  s'ar- 
rêter. 

M.  le  rapporteur  général.  Je  n'ai  pu  dit 
cela.  J'ai  dit  que  l'état  de  nos  finances  ne  me 
parait  pas  cwnporter  quoi  que  ce  at^l  qui 
ressemble  à  un  aveu  d'impuissance. 

X.  1»  bfiroA  de  Soobeyraa.  Youf  avei 
aîcNité  qu'on  allail  bien  vite  et  qu'il  était  à 
souhaiter  qu'on  procédât  désormaia  avec  plue 
daneeuie. 

M  Allsiiii-T«rgé.  Avee  phu  de  méthode. 

M.  le  rapporteur  général .  Parftdtement  I 

H.  le  baron  de  Soubeyran.  Je  termine- 
rai en  vous  conjurant  de  donner  au  Gouver- 
nement le  conseil  de  réduire  les  dépenses. 
L'opinion  vous  tiendra  compte  de  sages  rêso* 
liftions,  elle  vous  saura  gré  d'avoir  résolument 
arrêté  le  Gouvernement  sur  la  pente  où  il  glis- 
Mit.  Bn  contribuant  I  donner  des  bases  plus 
eolidee  ft  noe  finances,  vous  aurez  fait  beau- 
coup pour  accrottre  la  prospérité  du  pays. 
(Tib  applaudissements  I  droite.) 

M.  le  préaident.  La  parole  eal  i  IL  le 
ministre  dea  finances. 

X.  Tirard,  tninUtre  dê$  finances.  MeseieuM» 
je  ne  veux  répondre  qu'à  une  seule  partie  du 
discoure  de  Phonorable  M.  de  Soubeyran»  Tout 
à  Pheure  mon  honorable  collègue  et  ami  M. 
Bouvier  a  interrompu  M.  de  Boubeyran  et  lui  a 
dit  :  t  n  n'y  a  pas  déficit  lorsqull  y  a  amor- 
tissement. >  M.  de  Soubeyran,  en  léponse  & 
eette  interruption,  s'est  contenté  de  parler  de 
Tamortlssement  du  3  p.  iOO  amortissable  ;  d'où 
il  semblerait  résulter  que,  dans  nos  budgetSi 
tels  qu'ib  sont  élaborés  depuis  1872,  il  n'y  a 
d'4atre  amortissement  que  celui  du  3  p.  100 
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•mortiaM)ie.  (QPest  cela!)  Eh  bien,  je  dois 
indiquer,  «^  je  ne  dis  pas  au  Parlemenf ,  vous 
connaissez  tous  la  question,—  mais  au  public, 
qu'il  importe  de  renseigner,  qœ  ce  n'est  pas 
seulement  de  l'amortissement  du  3  p.  100 
amortissable  qu'il  s'agit.  M.  de  Boubeyran  a 
dit  avec  raison  qu'où  ne  peut  ccnnpter  comme 
amomssemeilt  que  ce  qui  est  pris  sur  l'excé* 
dittt  des  recettes,  mda  je  tiens  à  établir  une 
fols  de  ph»,  —  cela  a  pourtant  été  démontré 
bien  souvent,  --  que  nous  ameitlssons  réelle" 
ment  et  que  notre  budget  n'est  pas  en  déficit. 
(Très  bien  t  très  bien  !  à  gauche  et  au  centre.) 

À  droite.  Il  faudrait  prouver  cela  t  —  Tous 
l'avez  avoué,  le  déficit  t 

M.  le  miniatre  des  financée.  On  a  répété, 
à  plusieurs  reprises,  que  le  budget  de  1882  se 
solderait  probablement  par  un  déficit  de  60  à 
65  millions.  Or,  nous  avons  inscrit  dans  les 
dépenses  de  1882  104  millions,  qui  ont  été 
soldés,  pour  Famortissement  des  obligations 
sezennaires.  Mais  le  déficit  probable  de  65 
millions  réduit  I  une  quarantaine  de  millions 
la  somme  qui  aura  été  réellemert  amortie. 
On  ne  saurait  donc  dire,  dans  ces  conditions, 
qu'il  y  a  déficit.  (Applaudissements  I  gauche 
et  au  centre.) 

Un  «ism^s  à  droite»  Mais  vous  avea  em- 
prunté! 

M.  le  ministre  des  flnaneea.  Meseieura, 
ce  sont  là  dee  ehiiZrea  indiscutables,  et  je  les 
ai  cités  parce  qu'ils  expriment  la  vérité  même. 

PkuiÊure  memhree  à  gauehê»  Parfaitement  t 

M.  le  mlnietre.  Voulez«vous  savoir  quelle 
somme  nous  avons  amortie  depuis  la  guerre? 
L'honorable  M.  Léon  Bay  Pa  dit  I  cette  tri- 
bune, et,  comme  les  chiffrer  qu'il  a  donnés 
sont  d^ine  parbdte  exactitude,  11  importe  de 
les  rappeler,  afin  que  le  pays  sache  comment 
les  finances  de  la  France  ont  été  gérées  depuis 
plus  de  dix  ans. 

On  a  remboursé  i  la  Banque  de  France 
1,425  millions,  qui  ont  été  payés,  au  moyen 
des  impôts,  sur  les  produits  du  budget  ordi- 
naire et  en  dehors  de  l'emprunt.  Pour  les 
obligations  I  court  terme,  ona  payé  395,868,792 
francs.  Ne  eont-ce  pas  des  amortissements  ? 

Vous  avez  parlé  du  3  p.  100  amortissable. 
Eh  bien,  à  la  fin  de  1882,  nous  aurons  amorti 
une  somme  de  près  de  20  millions  :  19,551,500 
francs.  Est-ce  tout  ?  Non  !  Nous  avons  amorti, 
messieurs,  pour  ^vera  comptes  dont  le  détail 
serait  trop  long  I  vous  lire,  mais  sur  les- 
quels je  puia  tout  au  moins  vous  donner  des 
indications  générales,  nous  avons  amorti 
pour  achat  de  concession  de  canaux,  pour 
rachat  des  actiona  de  jouissance  de  canaux 
soumissionnés,  pour  annuités  à  la  Bociété 
générale  algérienne,  pour  annuités  des  obli- 
gations trentenaires,  pour  annuités  de  conver- 
sion de  l'emprunt  Morgan,  etc.,  etc.  A  ces 
divers  titres,  nous  avona  amorti  jusqu'à  ce 
jour  une  somme  de  297  millions.  Ce  sont  là 
des  remboursements  d'emprunts  contractés 
antérieurement  qui  constituent  en  réalité  un 
amortissement  incontestable,  puîaqu'ils  ont 
diminué  d'autant  lee  dettes  de  l'Etat.  (Applau- 
dissements au  centre  et  à  ganchti*— Bruyantes 
interruptiona  â  droite.) 
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M.  Janvier  4e  La  Motte.  Maia  vous  avea 
emprunté  3  milliards  t 

H.  le  pi-éeident.  Tout  à  rhettie,  mes- 
sieurs, quand  M.  de  Soubeyran  parlait,  il  se 
produisait  de  ce  côté  (1»  gauche)  des  interrup* 
tioos  isolées  et  de  tiès  légers  mouvements. 
Vous  protesâêz  avec  énergie.  Laissez  parler  le 
ministre  I  votre  tour. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Vous  avei  rai- 
son I 

M.  le  ministre.  Indépendamment  de  ces 
divers  amortiasements  nous  aurons  amorti 
cette  année  une  somme  de  20  milliona  qui 
s'applique  au  remboursement  du  3  p.  100  amor^ 
tissable;  et  ici  je  denunde  la  permission  de 
répondre  un  mot  à  l'honorable  M.  de  Boubey- 
ran, qui  a  contesté  ia  valeur  de  ce  titre  ;  non^ 
il  est  vrai,  au  point  de  vue  de  ceux  qui  en 
sont  détenteurs  1 

C'était  là,  du  reste,  la  thèse  que  je  soute- 
nais dernièrement  en  réponse  aux  critiques 
par  lesquellf  s  on  a  cherché  à  discréditer  dans 
l'opinion  publique  ia  valeur  de  ce  titre.  M.  de 
Boubeyran  vient  de  reconnaître  que  cette  rente 
offre  au  public  autant  de  garanties  que  les  au- 
trea.  Noua  sommée  donc  d'accord,  et  je  n'in- 
siste pas. 

Je  me  place  maintenant  au  point  de  vue 
des  intérêts  de  l'Eut.  Quelle  est  l'objection 
faite  par  M.  de  Boubeyran,  qui  est  en  cela 
d'accord  avec  plusieurs  de  nos  collègues  de  ce 
côté  de  la  Chambre?  (L'orateur  désigne  la 
gauche*) 

Cette  objection  est  eelle*ei  :  le  3  p.  iOO 
amortissable  est  destiné  à  rembourser  lea  det- 
tea  de  l'Eut  ;  l'Eut  est  étemel,  et,  par  consé- 
quent, lorsqu'il  empronte  il  n'est  pas  tenu  de 
rembourser  comme  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer. 

Messieurs,  quand  le  3  p.  f  00  amortissable  a 
été  créé,  il  l'a  été  précisément  pour  construire 
des  chemins  de  fer,  et  l'on  a  cherché  alors  à 
éublir  une  valeur  correspondant  aux  obliga- 
tions des  chemins  de  far,  qui  avaient  par&ite- 
ment  réussL 

On  dit  :  c  Gela  a  été  une  opération  mauvaise, 
inutile,  parce  que  les  chemins  de  fer  vous  ap- 
partiennent, et  ce  qui  était  vrai  pour  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ne  l'est  pas  pour 
l'Eut.  Il  éUit  naturel  que  ces  compagniee 
amortissent  avant  la  fin  de  Texploiution  la 
totalité  de  leur  capiul,  pour  avoir  tout  rem- 
boursé à  ce  moment-là.  • 

Bi  ce  raisonnement  était  vrai  pour  l'Etat  et 
les  compagnies,  il  devrait  être  vrai  pour  les 
départemenU  et  pour  les  communes.  Ils  sont, 
eux  aussi,  étemels  comme  l'Eut?  Est-ce 
qu'ils  empruntent ,  cependant ,  sans  faire 
d'amortissement?  L'obligation  de  l'amortis- 
sement était,  selon  moi,  une  mesure  excel- 
lente. L'Eut  était  appelé  à  faire  des  opéra- 
tions indnstriellee,  commerciales,  quiéuient 
en  dehors  des  opérations  ordinaires  qu'il  avait 
fidtes  jusqu'alors.  Il  y  avait  donc,  comme  pour 
les  compagnies  de  chemins  de  fer,  exploita- 
tion industrielle  et  exploiution  commerciale. 
On  a  voulu  combiner  les  deux  exploiutions. 
on  a  voulu  arriver  à  faire  que,  à  un  certain 
moment  correspondant  à  la  fin  dea  concea- 
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noiw  de  chemini  dé  fèr,  toutes  les  dépeniee 
faicent  amorties. 

On  I  Toula  établir  on  fonds  qui,  par  un 
monTement  en  quelque  sorte  automatique, 
trouTfti  son  propre  remboursement  à  des  épo- 
ques correspondant  au  payement  des  intérêts 
opéré  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 
T  a-t-il  là  quelque  chose  qui  soit  contraire  & 
l'intérêt  de  FEtot  et,  en  même  temps,  i  la 
sécurité  I  donner  aux  porteurs  de  titres  T  Nul- 
lement. Le  3  p.  100  amortissable  donne  non- 
seulement  la  certitude  du  payement  de  son  in- 
térêt, mais  encore  celle  de  son  remboursement. 
C'est  un  titre  complet. 

Je  dis,  messieurs,  que  cet  excès  de  précau- 
tions a  été  pris  et  qu'on  a  bien  fait  de  le  pren- 
tire,  précisément  parce  que,  les  dettes  de  l'Etat 
étont  considérables,  il  fallait  chercher  &  les 
atténuer  progressivement. 

Quant  à  moi,  messieurs,  malgré  toutes  les 
critiques  qui  ont  été  dites,  si  je  me  place  au 
point  de  Tue  des  intérêts  du  public  et  de  ceux 
du  Trésor,  je  considère  que  cette  création  du 
3  p.  100  amortissable  est  excellente  et  que,  si 
nous  continuons  à  feire  des  chemins  de  fer, 
nous  devons  continuer  I  employer  le  même 
procédé.  (Très  bien!  très  bienl  au  centre  et  à 
gauche.) 

M«  Glémenoeaii.  Donnes  donc  le  chiffre 
total  de  l'amortiisement. 

M.  la  ministre,  remontofU  d  la  irihune. 
On  me  dit,  messieurs,  que  fai  oublié  de  donner 
le  chiffre  total  de  l'amortissement.  L'amortisse- 
ment effectué  depuis  la  guerre  se  chiffre,  en 
totaUté,  I  2,137,420,392  francs.  (Très  bien  J 
très  bienl  I  gauche.) 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Et  le  chiffre 
des  emprunu?  Indiquei-le. 

M.  le  Tioomta  Deaaon  de  Saint-Aignan. 
On  refuse  de  faire  connaître  le  chiffre  des  em- 
prunts. Je  le  constate. 

M.  le  président,  M.  Allain-Targé  a  U 
parole. 

M.  Laroche-Jonbert.  J'êï  demandé  la 
parole,  monsieur  le  président. 

M.  le  préaident.  Vous  ne  pouvei  monter 
à  la  tribune  en  ce  moment,  monsieur  Laroche- 
Joubert;  il  y  a  deux  orateurs  inscrits  avant 
vous. 

La  parole  est  à  H.  AUain-Targé. 

M,  Allain  Targé.  Messieurs,  au  point  où 
en  est  arrivée  la  discussion,  je  ne  veux  pas 
faire  un  discours.  Je  voudrais  seulement  pré- 
senter quelques  observations  à  la  Chambre, 
pour  tirer  de  ce  brillant  et  intéressant  débat 
quelques  conclusions  pratiques. 

Et  d'abord,  au  point  de  vue  de  notre  budget 
ordinaire»  dont  il  a  été  parlé,  surtout  hier,  non 
pas  du  budget  de  1882  ni  même  de  celui  de 
1888,  auquel  nous  ne  pouvons  plus  rien  chan- 
ger maintenant,  mais  au  point  de  vue  du 
budget  de  1884,  qui  est  en  préparation  à  l'heure 
qu'il  est,  on  a  fait,  en  parlant  du  budget  ordi* 
naire,  justice  de  toutes  les  exagérations,  de 
tontes  les  busses  émotions,  de  toute^  l'agi- 
^tion  qui  s'éuient  produites  autour  d'un  pré- 
tendu déAdt.  Ce  déficit  vient  d'être  réduit  &  sa 
juste  valeur;  c'est  un  amortissement  de  40 
millions  pour  1882. 


On  vous  a  cependant  dit  qu'en  1882  nous 
allions  avoir  un  déficit  apparent  sur  les  pré  - 
visions  —  ou  plutét  un  mécompte,  c'est  le 
vrai  mot  —  de  60  i  65  millions. 

On  vous  en  a  indiqué  les  causes.  Elles  sont 
certainement  de  nature  à  dissiper  toute  espèce 
d'inquiétude.  C'est  d'abord  les  dépenses  pour 
la  Tunisie,  qui  ne  pouvaientpas  être  prévues  au 
budget  oriiinidre  voté  au  mois  de  juillet  1881. 
Ce  sont  encore  des  mécomptes  dans  les  ré- 
coltes, mécomptes  qui  ne  sont  pas  propres  I  la 
France.  Vous  avez  eu  de  semblables  mécomp- 
tes, en  Angleterre  par  exemple,  et,  dans  le 
discours  de  la  couronne,  qui  a  été  prononcé 
il  y  a  huit  jours  devant  le  parlement,  le 
même  mécompte  pour  l'Angleterre  était  cens» 
taté  dans  les  revenus  des  impôts  publics. 

Yoilà  les  causes.  Y  en  a-til  d'autres  ? 

Il  y  en  a  une  surtout,  messieurs  :  c'est  qu'en 
réalité  il  pesait,  sur  l'exercice  1882,  la  conti* 
nuation  d'une  opération  de  dégrèvement,  et 
il  est  arrivé  souvent,  dans  d'autres  pays, 
comme  en  France,  qu'on  s'exposait  volontai- 
rement, pour  faire  un  grand  dégrèvement,  je 
ne  dbai  pas  populaire  dans  le  mauvais  sens  du 
mot,  mais  populaire  en  ce  sens  qu'il  vise  la 
grande  consommation,  il  est  arrivé,  dls*je, 
que,  pour  réaliser  un  dégrèvement  pareil,  des 
financiers  se  sont  exposés  à  un  mé:ompte  sur 
un  exercice,  et  qu'ils  n'ont  pas  cru  fkire  une 
mauvaise  opération. 

VoiU  les  causes  du  déficit  budgétaire  pour 
1882,  et  il  est  bien  certain  que  ce  ne  serait 
rien  du  tout  si  ce  déficit  était  isolé.  Mais, 
messieurs,  vous  avez  entendu  votre  rappor- 
teur général,  dans  son  éloquent  et  savant  dis- 
cours d'hier,  vous  avertir  qu'il  fallait  vous 
attendre  à  un  mécompte  tout  pareil,  ou  à  peu 
près,  pour  1888.  Yoill  ce  qui  est  grave,  parce 
que  voilà  le  fait  sur  lequel  ceux  qui  attaquent 
le  crédit  de  la  République  vont  s'appuyer  pour 
dire  que  nous  entrons  dans  l'ère  des  déficits . 

PermetteK*moi  de  fsire  ici  une  observation, 
et  de  réchuner  de  M.  le  ministre  des  finances 
une  mesure  pour  faire  rentrer  les  choses  dans 
l'ordre  et  pour  que  la  funeste  innovation,  le 
funeste  système  de  la  majoration  des  recettes 
qui  nous  vaudra  le  déficit  de  1883,  ne  se  re- 
produise pas  dans  le  budget  de  1884.  (Très 
bien  !  très  bien  I  &  gaucha) 

Rien  n'était  plus  facile,  en  effet,  que  d'avoir 
un  budget  en  équilibre  pour  1883  ;  tel  qu'il 
avait  été  préparé,  ce  budget  contenait,  sauf 
les  dépenses  pour  la  Tunisie,  tous  les  crédits 
supplémentaires  sans  exception,  -^  vous 
l'avez  dit,  monsieur  le  ministre,  et  je  vous 
demande  pardon  de  le  répéter,  —  tous  ces 
crédiu  supplémentaires  ont  défilé  à  la  tri- 
bune, sous  vos  yeux,  en  1882,  et  ils  avaient 
été  compris  dans  le  budget  de  1883.  Par 
conséquent,  rien  n'était  pins  facile  que  d'éta- 
blir l'équilibre  du  budget  de  1883  :  il  suffisait 
de  ménager  ces  plus-values  de  recettes,  de  les 
conserver  pour  couvrir  les  dépenses  supplé- 
mentaires que  vous  avez  indiquées  et  que  nous 
trouverons  certainement  en  1883.  Garder  ces 
p]us*values  était  la  règle  classique,  conmie  on 
l'a  dit,  la  règle  de  tous  les  temps  et  de  tons 
les  financiers  prudents,  de  tous  nos  prédéces- 
seurs, et  je  demande  qu'on  y  revienne. 


Pourquoi  a-t-on  fidt  cette  majoration  dea 
recettes?  Pour  vous  Caire  un  amortissement 
dont  M.  le  ministre  des  finances  vient  de  vous 
faire  connaitre  l'importance,  un  amortisse- 
ment qui  n'atteint  pas  132  millions,  car,  si  on 
y  ajoute  les  annuités  dont  on  vous  parlait,  qui 
viendront  à  échéance  en  I8889  si  on  y  ajoute 
ensuite  les  tirages  pour  le  remboursement  de 
l'amortissable  en  1883,  ce  semît  un  amortisse- 
ment total  de  150  millions.  Vous  aurez, 
en  réalité,  dans  le  budget  de  l'année  pro- 
chaine 150  millions  d'amortissement  ;  et  ce- 
pendant vous  êtes  exposés,  par  la  Isçon  dont 
la  comptabilité  du  budget  vous  est  prêt  entée, 
à  avoir  l'année  prochaine  l'apparence  d'un  dé- 
ficit. (C'est  celât  —  Très  bienl) 

Eh  bien,  messieurs,  je  dis  que  cela  est  un 
fait  qui  malheureusement  est  irréparable  pour 
1883.  Je  ne  m'en  console  pas,  quant  &  moi  ; 
j'ai  combattu  ce  système  autant  qu'il  m'k  été 
possible  et  je  suis  sûr  que,  si  M.  le  ministre 
des  finances  ne  s'était  pas  trouvé  lié  par  le 
vote  sur  le  chapitre  5,  qui  est  antérieur  à  son 
entrée  aux  afEaires,  je  suis  sûr,  dis-je,  qu'il 
n'aurait  pas  défendu  ce  système.  Noua  som- 
mes liés,  nous  sommes  devant  rirrévocable, 
c'est  un  mal  qui  a  été  fait  et  je  demande  que 
nous  prenions  nos  précautions  pour  ne  pas 
nous  retrouver  en  présence  des  mêmes  incooi- 
vénients  et  des  mêmes  préjudices  pour  le  cré- 
dit public  en  1884.  (Très  bipn!  trèslneali 
gauche  ) 

Yoilà  ma  première  conclusion  pratique. 
Maintenant,  je  voudrais  dire  quelques  mota 
du  budget  extraordinaire,  de  budget  extraox* 
dinaire,  vous  voyez  —  je  ne  dirais  pas  vous 
savez  —  mais  vous  avez  vu  aujourd'hui  quelle 
agiution  on  fait  autour  de  lui.  On  a  été  jus- 
qu'à dire  qu'il  était  en  déficit  1  Cest,  je  erolf, 
M.  de  Soubeyran,  qui  est  un  financier,  qui  a 
prononcé  ce  mot  :  le  budget  extraordinaire  est 
en  déficit  I  Nous  avona  aussi  lu  os  mot  dane 
les  journaux,  pendant  plusieurs  mois  ou  au- 
moins  pendant  plusieurs  senudnes.  Gomme  si 
un  budget  extraordinaire  pouvait  jamais  être 
an  déficit  t  De  telle  sorte  que,  nous  a-t-on  dit, 
il  faudra  créer  denonveaux  impôts,  pour  parer 
au  déficit  du  budget  extraordinaire. 

Messieurs,  tout  budget  extraorUnaire  est 
un  budget  d'emprunt  depuis  le  commence- 
ment jusqu'à  la  fin...  (Interruptions  à  droite),, 
non  pas  pour  100  millions  seulement.  Si  le 
budget  extraordiuaire  est  de  440  millions,  il. 
est  un  budget  d'emprunt  de  440  millions.  Que. 
le  prêteur  soit  la  dette  flottante,  que  le  pré*^ 
teur  soit  le  souscripteur  de  l'amortissable,  que 
le  prêteur  soit  la  caisse  d'épargne  ou  la  com-^ 
pagnie  d'Orléans,  qui  pourra  prêter  à  4  p.  lOO 
comme  les  caisses  d'épargne,  c'est  toujours  un 
prêteur. 

M.  le  vicomte  Baaaon  de  Saint  Algaas, 
Mais  si  vous  ne  pouvez  pas  payer  les  intérêts 
de  vos  emprunts  I 

M.  AUaln  Targé.  Il  n'y  a  que  de  fem-i 
prunt  dans  un  budget  extraordinaire  de  tra- 
vaux publics,  et  par  conséquent  il  ne  pe«l 
présenter  aucun  déficit  Vous  pouvez  empimn- 
rez phis  ou  moins,  y  mettre  de  la  mesure,  delà 
réserve,  vous  pourrez  ralentir  l'exécution  de 
vos  travaux,  mais  quand  on  parle  de  déficit. 
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SIS 


c'efi  un  mot  tout  i  fait  impropre  quand  il  s'a- 
git d'un  budget  extraordinaire. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Vous  ayez  rai- 
aon! 

M.  AllaSn-Targé.  Et  cependant  dans  ton- 
tes les  polémiques  récentes,  dans  toutes  les 
attaquas  qui  se  sont  produites,  on  a  essayé  de 
créer  une  panique  avec  ce  mot  de  déficit  H  y 
a«  disait-on,  un  déficit  de  100  millions  au 
budget  extraordinaire!  (Applaudissements  ft 
gauchf). 

Eh  bien,  qu'est-ce  qui  était  arrivé  depuis  le 
mois  de  juillet  dernier?  Qaelle aventure  s'était 
produite,  pour  qu'on  s'étonnât  comme  on  Ta 
fait  et  pour  qu'on  eût  aujourd'hui  la  discus- 
sion à  laquelle  nous  avons  assisté  et  qu'on 
n'avait  pas  eue  il  y  a  six  mois?  En  réalité  le 
budget  ordinaire  n'a  pas  changé,  il  contient 
les  mêmes  chi£Fre«  aujourd'hui  qu'en  juillet 
Il  n'y  a  qu'une  chose  qui  soit  changée  dans  le 
budget  d'emprunt  :  on  a  changé  le  préteur. 
On  sPest  adressé  à  la  dette  flottante,  c'est- 
à-dire  à  tout  le  monde,  an  crédit  public, 
mu  lieu  de  s'adresser  à  la  compagnie  d'Or- 
léans qui  prétait  à  4  p.  100...  (Cest  celai 
très  bien  r  à  gauche).  Jusque  là  on  n'avait 
pas  attaqué  le  budget.  Le  plan  de  M.  de 
Fieydnet  était  très  admiré.  Je  me  sou- 
"viens  que  mon  ami  M.  Ribot  parut  un  peu 
anirpris  lorsqu'U  m'entendit  déclarer  pour  la 
première  fois,  à  cette  tribune,  que  je  n'approu- 
irais  pu  le  plan  Freydnet  tout  entier.  Tout  le 
monde  d^ailleurs  l'admirait. 

X.  Jules  Delafoflse.  Excepté  M.  Rouher 
qui  l'a  combattu. 

X.  Allaln-Targé.  Excepté  M.  Rouher, 
mais  M.  Léon  8ay  lui-même  l'acceptait,  tout 
le  monde  était  à  l'optimisme. Qu'est-il  arrivé? 
Il  est  arrivé  que  M.  Tirard  est  venu  devant  la 
commission  du  budget  et  a  dit  :  Non  seule- 
ment je  n'ai  pas  besoin  des  254  millions  à  de- 
mander à  la  compagnie  d'Orléans,  mids  j'au- 
xai  à  peine  besoin  de  la  dette  flottante  ;  j'ai 
telles  et  telles  ressources,  et  il  les  a  indiquées. 
Il  y  a  eu,  ajoutait-il,  314  millions  de  verse- 
ments faits  aux  caisses  d'épargne  depuis  dix 
mois.  Et  l'on  dit  que  nous  avons  perdu  notre 
erédlt  et  que  ce  sont  les  grandes  compagnies 
qui  l'ont  retrouvé  !  (Rires  approbatifs  à  gauche.) 

Ainsi  314  millions  ont  été  versés  dans  les 
caisses  d'épargne  en  dix  mois.  De  sorte,  disait 
M.  le  ministre,  que  je  n'aurai  môme  pas  be- 
soin de  préteur,  car  il  y  aura  des  annulations 
de  crédits  bien  certainement  sur  le  budget  de 
188%  et  il  y  en  aura  aussi  sur  le  budget  de 
1883,  très  probablement 

Il  semblait  que,  devant  de  telles  déclarations, 
tout  le  monde  se  serait  félicité  et  aurait  dit  : 
Cest  très  bien  I  il  y  a  six  mois,  nous  étions 
optimistes,  maintenant  nous  sommes  enthon- 
siatesl 

Mais  on  renonçait  à  la  convention  d'Orléans; 
immédiatement  ilyeutundéchainementae  polé- 
mique. (Applaudissements  à  gauche.) 

Il  paraît  que  c^était  le  salut  de  nos  finances. 
Gomment,  plus  de  convention  !  Dès  lors  on  a 
ameuté  l'opinion  contre  tous  ceux  qui  ne 
▼oyaient  pas  là  le  salut  de  nos  finances;  on  les 
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a  appelés  socialistes,  jacobins,  autoritaires;  | 
on  a  dit  qu'ils  voulaient  faire  la  loi  &  l'argent, 
je  ne  sais  pas  à  l'argent  de  qui.  (Rires.) 

On  a  dit  qu'ils  n'entendaient  rien  aux  affai- 
res, que  c'étaient  des  révolutionnaires.  Voilà 
ce  qu'on  a  écrit,  et  vous  savez  quelles  plumes 
autoriaées  se  sont  chargées  de  mener  la  cam- 
pagne. 

On  a  ajouté  :  La  situation  est  très  grave,  il 
ya  5  milliards  de  perte,— une  autre  rançon,— 
il  n'y  a  plus  d'émission  possible.  Il  n'est  plus 
possible  d'emprunter.  Pourquoi,  messieurs, 
n'est  il  plus  possible  d'emprunter  ?  La  vérité, 
c'est  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'emprunter, 
c'est  qu'il  est  inutile  d'emprunter.  Voilà  ce 
qu'il  est  bon  de  dire,  ce  qu'il  est  bon  de  répéter, 
parce  que  c'est  la  conséquence  des  discus- 
sions qui  viennent  d'avoir  lieu  ici,  depuis 
deux  jours. 

Oui,  il  est  inutile  d'emprunter  en  1883,  et 
peut-èire  même  dans  les  premiers  mois  de 
1884,  et  notre  trésorerie  n'a  qu'un  malheur 
en  ce  moment,  disait  M.  Ribot,  c'est  qu'elle  a 
trop  de  rf>ssources.  Il  y  a  six  mois,  je  disais  : 
eUe  est  trop  riche. 

M.  le  rapportevr  général.  Je  le  disais 
aussi. 

M.  AUaia-Targé.  Voilà  notre  situation. 
On  n'a  plus  besoin  d'emprunter  ;  mais  si  nous 
voulions  emprunter,  qjài  est-ce  qui  nous  en 
empêcherait?  Es««ce  que  notre  crédit  est  di- 
minué en  quoi  que  ce  soit  ?  Ge  sont  là  des 
choses  qu'il  ne  but  pas  laisser  dire,  d'abord 
parce  que  ce  n'est  pas  vrai  et  puis  parce  que, 
quand  on  vent  traiter  avec  des  compagnies  qui 
prétendent  avoir  retrouvé  votre  crédit,  il  ne 
faut  jamais  avouer  qu'on  l'a  perdu. 

Eh  bien,  en  réalité,  ce  sont  nos  rentes  qui 
tiennent  la  tète  du  marché,  qui  tiennent  la 
tète  de  nos  valeurs,  aujourd'hui  comme  l'an- 
née dernière,  comme  en  tons  les  temps.  Voilà 
la  vérité. 

Si  vous  voulez  comparer — cecia  déjà  été  dit, 
je  le  rappelle  d'un  mot,  —  si  vous  voidez  com- 
parer les  obligations  des  compagnies  qui  sont 
nos  meilleures  valeurs  après  la  rente,  je  le  re- 
connais, vous  constaterez  que  le  taux  de  ces 
obligations  n'est  pas  comparable  à  celui  de  la 
rente  française.  Voilà  la  vérité. 

Maintenant  il  y  a  la  question  de  l'amortis- 
sable. Je  ne  veux  pas  le  défendre  contre  M.  de 
Sonbeyran,  je  ne  veux  pas  l'attaquer  contre 
M.  le  ministre,  je  ne  dirai  pas  tout  ce  que  j'en 
pense.  Mais  il  y  a  une  chose  que  tout  le  monde 
peut  dire  :  c'est  que,  si  l'amortissable  n'a  pu 
été  classé  tout  de  suite  comme  il  aurait  pu 
l'être,  comme  on  pouvait  l'espérer,  cela  tient 
à  des  causes  qui  vous  ont  déjà  éié  expliquées 
et  qui  n'atteignent  en  rien  le  crédit  de  nos  foods 
d'Eut;  cela  tient  surtout  à  ce  qu*il  a  été  mal 
émis,  mal  lancé  par  son  auteur-,  et  son  auteur 
est  le  dernier  qui  devrait  avoir  le  droit  de  se 
plaindre  de  PamcMrtissable.  (Très  bien  !  très 
bien!) 

Gela  tient  surtout,  messieurs,  à  ce  qu'on  a 
pris  un  singulier  moyen  pour  placer  l'amor- 
tissable. On  a  dit  :  Pas  de  conversion  1  Eh 
bien,  en  disant  :  Pas  de  conversion  t  quel  ré- 
sultat a-t-on  obtenu  ?  On  a  obtenu  ce  résultat 
qu'on  a  fait  un  peu  monter  le  5  p.  100  pour 


faire  baisser  le  3  p.  100.  Gela  s'appelle  faire 
un  arbitrage  en  termes  de  Bourse,  cela  s'est 
fi&it  pour  le  5  p.  100  au  détriment  du  3  p.  100. 
Et,  comme  le  3  p.  100  et  l'amortissable  sont 
exactement  la  même  chose,  en  disant  :  Pas  de 
conversion,  on  a  pris  le  plus  sûr  moyen  pour 
fidre  baisser  le  taux  de  l'amortissable. 

La  vérité,  messieurs,  c^est  qu'en  effet  M.  Ger- 
main avait  bien  raison  de  vous  dire  :  Il  £iut 
que  la  conversion — et  voilà  une  seconde  con- 
clusion pratique  —  se  fasse  le  phis  vite  pos- 
sible, dès  qu'on  le  pourra;  et  je  crois  que 
vous  le  pourrez  bientôt... 

M.  Glémeacean.  On  l'a  pu,  mais  on  ne  l'a 
pas  voulu  ! 

M.  Allaln-Targé.  Gela  est  nécessaire  pour 
remettre  l'ordre  dans  le  marché  de  la  France. 
Gela  est  nécessaire  pour  rendre  au  marché 
français,  aux  valeurs  frauçtises  leur  véritable 
régulateur;  la  rente  uniJGiée,|par  sa  masse,  dé« 
fiera  toutes  les  tentatives,  toutes  les  manœu- 
vres, de  la  spéculation  et  sera,  comme  sont  en 
Angleterre  les  consolidés,  la  plus  sure  sauve- 
garde du  crédit  français. 

La  conversion,  je  n'en  dis  que  ceci  :  c'est 
que  je  la  désire,  et  je  n'ai  point  à  interroger 
le  ministre  des  finances  ;  mais  je  crois  que 
sur  ce  point  le  sentiment  de  la  Chambre  n'est 
pas  douteux. 

Maintenant,  messieurs,  j'arrive  à  Fobjet  de 
ce  budget  extraordinaire  dont  je  viens  de  par- 
ler, c^est-à-dire  au  plan  de  travaux  publics 
qu'on  a  appelé  le  plan  Freycinet. 

Ge  plan,  mesiieurs ,  il  faut  y  distinguer 
deux  choses  :  l'idée  môme  et  l'exécution. 
Qutiit  à  l'idée,  je  lui  suis  resté  et  je  lui  reste 
fidèle  ;  je  ne  vois  pas  de  plus  belle,  de  plus 
noble  politique  que  ceci  :  faire  usage  des  res- 
sources et  de  la  paix  de  la  France,  de  la  Ré- 
publique pgnr  créer  des  travaux  publics  qui 
sont  de  véritables  amortissements. 

K.  Kaorice  Renvier.  Mieux  que  des 
amortissemeuts. 


M.  le  baron  de  Sonbefras.  Siles  travaux 
sont  productifs. 

M.  Allaln-Targé.  Les  travaux  publics  sont 
mieux  que  de  l'amortissement,  vous  avez  rai- 
son, monsieur  Rouvier  ;  c'est  de  l'enrichisse- 
ment pour  les  pays  qu'ils  traversent.  (Très 
blenl  très  bien  l  à  gauche.) 

Il  ne  faut  pas  considérer  seulement  s^ili 
sont  productif  au  point  de  vue  du  produit 
net;  il  faut  regarder  s'ils  sent  productifs  pour 
les  pays  qu'ils  traversent,  pour  les  villes  qu'ils 
desservent,  pour  l'agriculture,  dont  ils  trans- 
portent les  denrées. 

M.  Laroche  Jonbert.  C'est  vrai  1 

M.  AlIaiB'Targé.  L'Etat  ne  doit  pas  con- 
sidérer si  ces  travaux  sont  prodaetifo,  an  môme 
point  de  vue  que  les  actionoaires  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer;  voilà  ce  qui  fi&it  que 
l'on  ne  peut  pas  s'en  remettre  ezclusivemput  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer,  parce  que  nous 
av(ons  un  intérêt  d'Etat  différent  de  l'intérêt, 
très  légitime  d'ailleurs,  des  grandes  compa- 
gnies. (Applaudissements.) 

Je  reste  fidèle  à  l'idée  ;  quant  à  l'exécution, 

je  reconnais  que  j'ai  fait,  à  certains  moments, 

!  à  certains  égards,  diverses  réserves.  Je  ne 
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Tenz  pas  revenir  sur  ce  qui  vooi  a  été  dil 
par  Phonorable  M.  Loubet,  il  y  a  huit  jouri. 
Je  pense  comme  lui  et  comme  M.  le  mi« 
nistre  des  travanz  pablica  lai-même  :  je  pense 
que  l'on  a  manqaé  je  ne  dirai  pu  de  mesure, 
mais  de  méthode  ;  je  crois  que  lorsqu'il  s'agit 
de  canaux»  par  exemple,  cela  n'a  pas  été  une  in- 
yention  très  heureuse  de  construire  des  canaux 
pour  faire  concurrence  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer  ;  je  crois  qu'il  aurait  mieux 
valu  obtenir  des  compagnies  des  diminutions 
de  tarifs;  si  les  travaux  d'irrigation  et  de 
reboisement  sont  indispensables,  je  crois  qu'il 
faudra  veiller  de  très  près  à  la  création  de 
canaux  qui  ne  doivent  servir  qu'&  faire  con- 
currence aux  chemins  de  fer.  De  môme  pour 
nos  ports  :  je  crois  que  la  loi  de  la  concur- 
rence n'est  pas  celle  qu'on  aurait  dû  suivre 
quand  on  a  pensé  à  faire  ces  travaux;  il  fol- 
toit  condenser,  réunir  dans  deux  ou  trois 
ports  les  travaux  indispensables.  (Très  bien  ! 
à  l'extrême  gauche.) 

J'ai  éprouvé  un  certain  chagrin  à  voir 
dépenser  des  ressources  considérables  dans 
quelques  ports,  tandis  que  le  Havre,  par  exem- 
ple, n'est  pas  dans  la  situation  où  je  le  vou- 
drais voir,  si  bien  que  nous  allons  avoir  à 
foire  de  nouvelles  adjudications  des  lignes  pos- 
tales et  le  EaYre  n'offre  pas  un  bassin,  un  port 
en  état  de  recevoir  les  navires  de  grande 
vitesse  et  de  grand  tonnage  nécessaires  pour 
donner  la  vitssse  que  nous  demandons  dans 
les  cahiers  des  charges. 

De  même  pour  les  chemins  de  fer.  Oui,  j'ai 
vu  avec  chagrin  qu'on  obéissait  non  pas  seu- 
lement je  ne  dirai  pas  &  des  influences  loca- 
les, mais  à  des  raisons  de  tout  ordre,  pour 
ouvrir  114  chantiers  &  la  fois.  Partout  où  je 
Fai  pu,  dans  les  commissions  et  ailleurs,  j'ai 
protesté  contre  ces  lignes  nouvelles,  coatre 
ces  lignes  concurrentes,  contre  ces  lignes, 
non  pas  inutiles,  car  jamais  une  ligne  de  che- 
min de  fer  n'est  inutile,  mais  contre  ces  lignes 
dont  l'éublissement  n'était  pas  urgent,  pas 
nécessaire. 

Je  vous  avoue  que  j'ai  vu  avec  un  grand 
plaisir  M.  le  ministre  des  travaux  publics  dé- 
clarer que,  désormais,  il  apportera  une  grande 
réserve  et  une  grande  attention  avant  d'ouvrir 
un  chantier  nouveau* 

Mais,  messieurs,  la  question  des  chemins  de 
fer  n'est  pas  seulement  dans  l'ouverture  plus 
ou  moins  rapide  de  certains  chantiers  de  che- 
mins de  fer,  elle  est  dans  cette  question  :  par 
qui,  par  quelles  ressources  nos  chemins  de 
ftor  seront-ils  construits  et  exploités?  Je  de- 
mande à  m'expliquer  sur  ce  point  :  je  regarde 
comme  un  très  grand  malheur  que,  jusqu'à 
présent,  le  Gouvernement,  depuis  quatre  ans 
que  la  question  est  posée,  ait  reculé  et  ajourné 
la  solution.  Cette  question,  je  le  sais,  est  très 
difficile  :  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  la  con- 
struction; il  fout  s'occuper  aussi  de  la  ques- 
tion d'exploitation.  Cest  un  sphinx,  comme 
on  le  disait,  qui  a  dévoré  tous  ceux  qui  ont 
osé  l'aborder.  M«  Germain  et  M.  de  Sou- 
beyran  tout  à  l'heure  ne  vous  ont  parlé  de  la 
question  qu'à  un  seul  point  de  vue  :  au  point 
de  vue  financier;  mais  ce  point  de  vue  n'est 
pas  le  seul. 


Nous  avons  six  g^ndes  compagnies,  six 
grands  réseaux  :  je  déclare  que  je  trouve  ces 
réseaux  admirablement  organisés  et  que  je 
suis  de  ceux  qui  ne  veulent  rien  y  changer, 
qui  ne  veulent  pas  faire  un  7«  réseau,  ni  dé- 
pecer les  chemins  de  fer  pour  les  partager. 
Mais,  enfin,  ces  six  grandes  compagnies  tien- 
nent toutes  les  lignes  de  grand  trafic,  toutes 
les  lignes  productives,  dans  le  sens  qu'indi- 
quait M.  de  Soubeyran.  Au  point  de  vue 
financier,  elles  vous  regardent  et  elles  vous 
disent  :  c  Vous  voulez  construire  des  lignes, 
construisex-ies,  nous  ne  vous  en  empêchons 
pas;  ces  lignes  vont  vous  coûter  très  cher, 
elles  apporteront  un  certain  trafic  qui  viendra 
sur  nos  lignes;  ces  lignes  seront  des  affluents 
pour  nous.  • 

Au  point  de  vue  de  l'exploitation,  vous  aves 
des  devoirs,  parce  que,  depuis  les  derniers 
cahiers  des  charges,  depuis  les  derniers  con- 
trats, l'industrie,  le  commerce  ont  reconnu 
qu'ils  avaient  des  besoins  qui,  chaque  jour, 
augmentent,  qui  deviennent  plus  exigeants. 
Vous  avez  fait  des  tanfo  douaniers,  et  les 
nations  voisines  en  ont  fait  autour  de  vous, 
qui  vous  placent  vis-à-vis  de  la  concurrence 
étrangère.  Vous  avez  des  ports  qui  se  sont  dé- 
veloppés; en  un  mot,  la  question  des  tarifs 
s'impose.  Eh  bien,  au  pomt  de  vue  industriel 
et  agricole,  vous  êtes  obligés  de  dire  aux  com- 
pagnies :  c  Je  suis  forcé  de  reviser  les  con- 
trats, les  tarifs.  ■  Elles  vous  répondent  : 
c  Vous  vouiez  reviser  les  tarifs  I  Pourquoi  7  Je 
ne  le  veux  pas,  moi,  compagnie  ;  je  suis  maî- 
tresse de  l'industrie  des  transports  dans  ce 
pays;  je  distribue  la  richesse  aux  villes  et 
aux  industriels.  •  •  • 
M.  Iiaroohe-Joabert«  Et  la  ruine  aussi  I 
M.  AUaln  Targé  t  .,.  comme  il  me  con- 
vient et  comme  il  me  plaft,  > 

Il  y  a  encore  un  troisième  point  de  vue.  Ces 
grandes  compagnies^  elles  ont  environ  10  mil- 
liards de  dettes,  2  milliards  d'actions,  280  000 
employés  qui  seront  300,000  ou  400,000  d'ici 
à  quinze  ans  ;  elles  tiennent  en  effet,  comme 
je  l'ai  dit,  tous  les  industriels  par  les  tarifs 
spéciaux  et  par  les  focilités  qu'elles  accordent 
même  en  dehors  des  tarifs  qui  sont  inscrits  au 
livret  Gnaix.  Elles  ont  des  défenseurs,  dont 
vous  connaissez  l'ardeur.  (Rires  approbatifs  à 
gauche.)  L'Etat  n'en  a  pas  beaucoup. 
Sur  div$rt  bancs  à  gauche»  Si  !  si  I 
M.  le  rapporteur  sénéral.  Rassurez- 
vous  :  il  en  a  1 

M.  AllalB- Targé.  Oui,  il  en  a  quelques- 
uns,  mais  pas  autant  que  je  le  voudrais  et 
que  vous  le  voudriez,  monsieur  Ribot. 

Ges  compagnies,  songez  donc  de  quelle  puis- 
sance elles  disposent,  et  songez  aux  intérêts 
français  l  J*ai  vu  des  étrangers  à  la  tête  de  nos 
grandes  compagnies.  J'en  ai  connu  un,  qui  est 
un  des  noms  finanders  les  plus  considérables 
et  les  plus  honorés,  qui  a  légué  au  port  de 
Gênes  une  somme  de  plus  de  20  millions. .  • 
(Exclamations.) 

Est-ce  que,  quand  il  administrait  le  réseau 
du  Paris-Lyon-Méditerranée,  cefo  n'avait  pas 
d'inconvénients...  pour  Marseille  ?  (Mouve- 
ment.) 
Il  y  a  enfin  un  autre  point  de  vue. 


Ge  grand  nombre  d'intérêts  e|  de  personnes 
qui  sont  sous  l'autorité  des  compagnies,  auto- 
rité anonyme,  irresponsable,  qui  se  retranche 
non  pas  derrière  une  Ghambre,  mais  derrière 
une  assemblée  d'actionnaires  ,  est-ce  qu'ils 
n'ont  pas  droit  à  la  protection  de  l'Eut  TËst-ce 
que  l'Etat  n'est  pu  le  protecteur  de  tous  ?  Est- 
ce  qu'il  n'y  a  pas  à  intervenir,  eomme 
vous  voulez  le  faire,  entre  les  gnmdes  eonapa- 
gniies  et  leurs  employés?  Bat*ce  qu'il  n'y  a 
pas  des  précautions  de  police  I  prendre  ?  Les 
compagnies  vous  disent:  c  Mus  nonl  nous 
sommes  des  libéraux,  vous  êtes  des  ameri« 
taires,  des  jacobins.  Nous  sommes  Ui  iibené, 
nous  avons  la  liberté  du  monopole,  nous  vou- 
lons la  garder  l  (Applmdissements  à  gau- 
che.) 

Et  voilà  ee  qui  fait  que  les  traités  ne  sont 
pas  très  commodes  à  conclure,  et  que,  jusqif  id, 
je  comprends  que  les  ministres  aient  reculé. 
Cependant,  messieurs,  il  est  bien  certain  que 
la  vraie  solution,  c'est  de  reviser  les  contrats  • 
Vous  aves  dit  le  mot,  monsieur  Ribot,  c^était 
mon  opinion  que  vous  exprimiez* 

M.  le  rapporteur  général.  Mais  je  Fai 
dit  ;  j'ai  cité  textueitemeni  vos  paroles. 

M.  Allais  Targé.  Gela  m'a  fiait  beaucoup 
de  plaisir  de  vous  entendre  dire  qu'il  fallait 
reviser  les  contrats. 

M.  le  rapporteur  généraL  Permettes! 

il  fiant  nous  entendre. 

M.  AUaln-Targé  Oui, et  si  les  compagnies 
savent  que  nous  nous  entendons,  nous  aurons 
fiût  un  grand  pas.  Donc,  je  désira  lewer  les 
contrats,  conserver  l'organisation  de  ces  ^ 
réseaux  que  je  trouve  très  bien  ^its  ;  et,  de* 
puis  1877,  les  compagnies  qui  m'ont  tait  quel- 
quefois attaquer  n'auraient  pas  dû  oublier 
que  je  les  ai  défendues  contre  la  concurrence, 
contre  les  convoitises  de  ceux  qui  attaquent  le 
monopole  pour  le  partager. 

Il  fiant  donc  traiter;  mais  il  y  a  bien  des  &• 
çons  de  traiter,  et  tout  est  là.  Q  biut  traiter 
dans  de  bonnes  conditions,  vous  ne  voudriez 
pas  traiter  autrement;  d'un  antre  côté,  vous 
voyez  combien  les  compagnies  sont  réfirac- 
taires,  vous  savez  quelle  httte  èUes  ont  enga- 
gée. 

Ah  t  cette  lutte,  il  y  a  longtemps  <[u^e>lle 
dure.  Nous  avons  essayé  de  tous  les  moyens 
pour  fiûre  comprendre  aux  compagnies  que, 
après  tout,  nous  pouvions  nous  passer  d'elles. 
Nous  les  avons  menacées  de  la  concurrenee. 
Vous  savez,  messieurs,  quels  sont  les  dangers 
de  la  concurrence  :  (^est  une  déperdition  de 
forces.  Voil&  pourquoi  je  n'en  suis  pas  parti- 


Dirai-je  que  nous  les  avons  menacées  de 
rexplolUtion  par  l'Etat  f  Non,  ce  sont  elles 
qui  ont  dit  que  nous  voulions  Texploitation  par 
l'Etat  de  tous  les  chemins  de  fer.  (Marques 
d'assentiment  à  gauche.)  Eh  bien,  ce  n'eet  pas 
vrait 

M.  le  rapporteur  général.  Tant  mieux  l 

M.  Allain-Targé.  Je  suis  de  ceux  qui  ne 
croient  pas  à  ce  qui  a  été  dit  à  cette  triteoe 
par  M.  de  Soubeyran  :  que  la  Belgique  ee  ta- 
pent d'avoir  un  réseau  d'Etat.  Je  suis  de  ceax 
qui  pensent  qu'il  £iut  un  réseau  d'Etal  puis- 


8tnl,  non  pas  nn  réseau  hnmiliA,  relégué  dans 
un  coin  comme  eeloi  que  nous  avons  aujour- 
d'hui; non  pas  un  réseau  concurrent  au  milieu 
du  réseau  de  la  compagnie  d'Orléans,  ce  qui 
est  tout  I  fidt. mauvais.  Je  ne  dis  pas  que  la 
France  doive  imiter  TAUemaRne,  oiï  il  y  a  dix- 
huit  mille  kilomètres  exploités  par  l'Etat 
contre  sept  mille  exploités  par  des  compa» 
gnles;  ni  même  la  Belgique,  quoique  tous  les 
chiffres  apportés  tout  i  l'heure  à  cette  tribune 
soient  parfaitement  inexacts,  attendu  que»  dans 
les  documents  que  M.  de  Soubeyran  avait 
sous  les  yeux,  —  je  le  lui  dis  en  pasant,  — 
on  a  oublié  une  chose  :  c'est  de  compter  les 
charges  imposées  au  réseau  belge  depuis  sept 
ou  huit  ans  par  la  réseau  Philippart,  que  TBiat 
a  racheté,  ce  qui  était  une  très  mauvaise  af- 
faire. Afais  dès  cette  année,  dès  l'année  der- 
nière même,  le  réseau  belge  qui  a  été  en  perte, 
qui  perdait  sur  le  réseau  Philippart  qu'il  avait 
été  obligé  de  racheter,  le  réseau  d'Etat  belge 
a  commencé  à  retrouver  ses  plus-values. 

Gela  dit,  je  répète  que  je  ne  voudrais 
pas  que  l'on  fit  en  France  une  exploiution 
d'Etat  oomme  en  Belgique.  Mais  je  crois  que, 
quand  vous  aurez  à  traiter  —  si  vous  traitez, 
—  avec  les  grandes  compagniee,  il  faut  avoir 
on  puissant  réseau  d'Etat  au  milieu  d'elles. 
Qu'il  soit  le  cinquième,  le  sixième,  le  septiè- 
me de  notre  réseau  national,  soitl  mais  il  faut 
que  vous  ayez  un  grand  réseau  placé  au  milieu 
des  leurs,  et  (pie,  quelque  part,  on  administre 
les  chemins  de  fer  à  un  autre  point  de  vue 
qu'au  point  de  vue  des  actionnaires,  del'indus 
trio  privée.  (Tïès  bien  !  à  gauche.) 

Il  &ut  que,  quelque  part,  on  prouve  que 
l'Etat,  après  tout,  n'a  besoin  de  personne; 
qu'il  est  capable  de  construire  •—  car  FEtat  est 
capable  de  construire,  monsieur  le  ministre, 
— qu'il  est  capable  d'exploiter  fructueusement... 

Un  membre.  C'est  ce  que  nous  verrons  I 

If .  AllalnTargé...  et  que, quand  lia  re- 
cours k  l'industrie  privée,  c'est  parce  qu'il  le 
juge  sage  et  prudent,  parce  qu'ille  veut  bien,  et 
non  parce  qu'il  y  est  forcé  I 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  Texploitation 
unique  de  l'Etat,  pas  plus  que  je  ne  me  résigne 
volontiers  à.  la  concurrence.  Mais  je  veux,  ou 
plutôt  nous  voulons,*car je  crois  que  c'est  l'o- 
pinion de  la  Chambre,  —  nous  voulons  traiter 
avec  les  grandes  compagnies.  Seulement  il  ne 
suffit  pas  que  nous  le  voulions,  il  faut  que  les 
compagnies  aussi  le  veuillent.  Eh  bien  !  pour 
les  y  ameper,  qu'est-ce  qu'il  faut? 

Il  y  a  traité  et  traité,  et  il  ne  &nt  pas 
s'imaginer  q«f  il  suffira  de  dire  :  Nous  allons 
traiter  avec  les  grandes  compagnies;  nous  al- 
lons leur  abandonner  ou  leur  vendre  ce  réseau 
de  YBiM,  qui  donne  le  mauvais  exemple  de 
l'abaissemettt  des  tarifs  ;  nous  allons  le  vendre 
soit  à  l'Orléans,  soit  à  une  septième  grande 
compagnie  qui.,,  s'empressera  de  se  syndi* 
quer  avec  les  autres.  (Rires  approbatifs  I 
gauche.) 

Ce  n'est  pas  là  une  solution.  Nous  vwùb  vu 
des|  projets  de  traités;  vous  vous  rappelez 
celui  que  M.  Ghristophie  nous  a  apporté  en 
1876,  et  je  crois  que  M.  de  Boubeyran  indi- 
quait que  son  désir  était  de  voir  adopter  par 
la  Chambre  un  traité  pareil.  Eh  bien,  ce  traité 
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couvrait  d'or  les  actionnaires  des  Charentes, 
du  réseau  Philippart,  et  il  assurait  la  garantie 
de  l'Etat  I  la  compagnie  d'Orléans. 

M.  le  baron  de  Soubeyran.  C'était  une 
avance  provisoire  i 

M.  AUaln  Targé.  Une  avance  provisoire, 
dites- vous  1  Mais  quand  est-ce  que  nous  au- 
rions revu  noireargeut  7  Oh  !  pas  de  longtemps, 
attendu  que  vous  auriez  chargé  notre  garantie 
d'une  somme  de  millions  que  je  n'ai  pas  sous 
les  yeux,  mais  que  vous  pouvez  facilement 
connaître;  nous  l'en  aurions  chargée  pour  de 
longues  années,  à  notre  préjudice  et  au  profit 
de  la  compagnie  d'Orléans. 

Toutes  les  conventions  qui  vous  ont  été 
présentées,  toutes  celles  que  vous  votes,  — 
car  vous  votez  tous  les  jours  des  conventions 
d'exploitation  provisoire  avec  les  comp«  gaies, 
—  toutes  ont  la  même  base  :  c'est  l'Etat  qui 
supporte  toutes  les  pertes,  et  c'est  la  compa- 
gnie qui  prend  la  meilleure  part  des  profits, 
quand  il  y  en  a.  (Marques  d'approbation  à 
gauche.)  ' 

Est-ce  ainsi  que  vous  voulez  traiter  t  Mais 
cPest  là  une  autre  fiçon  d'emprunter  qui  ruine- 
rait très  vite  nos  finances,  et  qui  détruirait 
très  rapidement  l'équilibre  de  notre  budget. . . 
(Exclamations  &  droite),  parce  que,  après  tout, 
quand  nous  empruntons  directement,  à  l'heure 
qu'il  est,  nous  empruntons  à  3  fr.  50,  8  fr.  60, 
3  £r.  70  p.  100,  et  que  les  compagnies  n'em- 
prunteraient certainement  pas  au  même  taux. 
Elles  auraient  à  supporter  les  eopimissions 
du  banquier,  et  les  bénéfices  du  construc- 
teur et  de  Fexploitant,  et  ce  serait  toujours 
l'Etat  qui  payerait  ;  ce  serait  une  autre  façon 
de  charger  notre  budget. 

Même  au  point  de  vue  financier,  ce  n'est  pas 
là  que  peut  être  la  solutiMi  de  la  question  des 
chemins  do  fsr.  Non,  elle  est,  je  le  répète,  dans 
une  revision  des  contrats  au  point  de  vuefinan* 
cier,  soit  du  partage  des  bénéfices,  soit  d'un 
deuxième  déversoir  qu'il  y  aurait  à  créer  ; 
mais,  quelle  que  soit  ht  combinaison  adoptée, 
les  compagnies  auront  à  fûre  des  sacrifices  sur 
leurs  accroissements  de  recettes.  (Très  bien  1 
à  gauche.) 

L'honorable  M.  Germain  vous  a  dit  dans 
quelle  proportion  ces  bénéfices  allaient  s'ac- 
crolssant,  et  comment  si,  en  1879,  nous  avions 
racheté  le  réseau  de  l'Orléans,  nous  gagnerions 
annuellement  20  millions  d'annuités. 

M.  le  rapporteur  général.  Ce  n'est  pas 
biensûrf 

M.  AUain-Targé.  Vous  pouvez  faire  le 
calcul,  mon  cher  collègue,  car  vous  voyez  avec 
quelle  prodigieuse  rapidité  se  foit  l'accroisse- 
ment des  revenus  de  cette  compagnie. 

Et  en  e£Gat,  ce  deuxième  réseau  dont  on 
vous  parle,  il  arrive  aujourd'hui  à  produire 
des  bénéfices,  non  seulement  du  produit  net 
d'exploitation,  mais  des  bénéfices  réels  sur  les 
prix  de  premier  étabhssement. 

Eh  bien,  dans  ces  conditions,  je  crois  que 
nous  avons  le  droit  d'exiger  des  compa- 
gnies un  sacrifice  financier  ;  j'ajoute  qu'il  tet, 
—  et  c'est  ma  conclusion  psatîque  -^  il  faut 
que  vous  souteniez  la  ministre»  il  faut 
I  qu'on  ait  ici  cette  opinion,  que,  sans  haïr  les 
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grandes  compagnies,  —  nous  ne  haïssons  per- 
sonne, —  nous  sommes  très  résolus  à  défen- 
dre l'Etat,  qu'il  s'appelle  le  Trésor  public, 
qu'il  s'appelle  l'intérêt  général  de  l'industrie,' 
du  commerce,  de  Tagriculture,  qu'il  s'appelle 
le  public,  les  individus  ou  placés  directe- 
ment sous  les  ordres  des  compagnies  ou  sim- 
plement ayant  affaire  à  elles.  Oui,  il  &ut  que 
l'on  sache  que  vous  êtes  très  résolus  à  défen- 
dre votre  ministre  et  à  le  soutenir,  ^  et  que 
vous  ne  soutiendriez  pas  un  ministre  qui  ne 
prendrait  pas  en  main  la  même  cause  avec  la 
môme  énergie,  —  quind  il  viendra  vous 
demander,  s'il  le  juge  nécessaire,  des  solutions 
vis-à-vis  des  compagnies.  (Vives  marques 
d'approbation  à  gauche.) 

Jusqu'ici,  les  grandes  compagnies  ont  été 
très  habiles,  je  les  admire  beaucoup.  Elles 
n'ont  pas  eu  seuljmeat  des  prétentions,  elles 
ont  eu  une  politique  ;  elles  ne  se  sont  pas  con- 
tentées d'user  de  leurs  fonds  secrets  pour  faire 
une  guerre  de  brochures,  de  propagande  et  de 
polémique  ;  elles  ne  se  sont  pas  contentées  de 
demandera  lear  clientèle  de  les  défendre  par- 
tout et  d'essayer  d'égarer  l'opinion  ;  elles  ont 
Ikit  delà  politique,  je  ne  dirai  pas  parlemen- 
taire, mais  ministérielle  :  quand  elles  ont  eu 
affaire  à  des  ministres  faibles  ou  complai- 
sants, elles  leur  ont  fait  la  vie  douce  ;  quaad 
elles  ont  eu  affaire  à  des  ministres  qui  sem- 
blaient décidés  à  défendre  l'intérêt  du  Trésor, 
l'intérêt  public,  elles  ont  ameuté  l'opinion 
contre  eux. 

A  gauehê.  CTest  très  vrai  1 

M.  Allain  Targé.  Elles  ont  fait  appel  aux 
intérêts  conservsteurs  et  sociaux;  elles  ont 
fait  de  la  politique,  comme  l'Eglise  et  les 
congrégations  en  ont  feit.  (Très  bieni  à 
gauche.) 

Elles  ont  eu  tort  :  ce  n'est  pas  de  ht  sorte 
qu'on  doit  défendre  ses  intérêts,  quand  on 
est  une  société  financière  ou  industrielle, 
ayant  des  intérêts  à  faire  valoir  devant  l'Etat, 
qui  est  juste  et  qui  écoute  toutes  les  réclama- 
tions légitimes. 

Tous  avec  vu  les  oompagnies  résistant  tour 
l  tour  à  certains  ministres,  attendant  et  pié^ 
disant  même  leur  chute,  les  mensçant;  nous 
savons  à  peu  près  ce  qui  s'est  passé  depuis 
deux  mois  ;  je  ne  demande  pas  à  l'honontble 
M.  Hérisson  de  nous  le  dire,  je  ne  veux  pas  le 
mettre  dans  la  nécessité  de  me  répondre.  Je 
parle  et  je  réponds  pour  luL  —  Est-ce  qu'on 
n'a  pas  fait  depuis  deux  mois  à  M.  Héris- 
son une  guerre,  —  je  ne  dirai  pas  déloyale» 
—  mais  80uverainem#nt  inique?  (Très  bienI 
à  gauche.)  Eh  bienl  les  grandes  compagnies 
ont  cru  qu'elles  avaient  réussi  par  leurs  ef- 
forts à  retourner  l'opinion  publique,  à  retour- 
ner l'opinion  même  du  Parlement;  elles  ont 
cru  leur  partie  gagaée,  il  y  a  six  mois. 

A  gawhe.  Elles  se  trompaient  l 

H.  Allain-Targé.  Certainement,  elles  se 
trompaient;  mais  elles  ont  cru  leur  partie 
gagaée,  elles  ont  cru  que  vous  abandonneriez 
la  question  des  tarifs,  que  l'Etat  abandonne- 
rait son  autorité,  qu'elles  retireraient  même 
de  ces  traités,  sous  le  rapport  financier,  les 
conditions  les  plus  avantageuses,  et  que,  par 
conséquent,  il  suffirait  de  résister. 
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MeMieiLr0,ma  concluBion  pratique»  c'eêiqa» 
nov»  deton»  voter  m  l'amendement  de 
M.  de  Soiibeyran  :  puisque  M.  de  Soubeyran 
est  lenu  nous  présenter  un  amendement  qui 
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M.  le  comte  de  Durfort  do  CLwm,  Nous 
disions,  messieurs,  que  les  déficits  de  ces  deu 
budgets  ajournaient  d'une  manière  indéfinie 
toute  espèce  de  dégrèvements.  Nous  disions 


est  lenu  nous  presenwr  uu  «uiouuw.*^**- »t— -r™  --  --o 

est  un  amendement  poUtique,  U  faut  que  le    enfin,  -  et  c^était  notre  quatoème  afftrma- 
Tote  de  cette  Cliambre  ait  une  signification    tion,  --  que  les  finances  de  PEiat  étaient  en 


▼ote 

contraire  à  ceUe  qu'il  voudrait  lui  donner. 

Notre  vole  ne  peut  pas  être  un  vote  de  con- 
fiance pour  M,  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, mais  il  doit  être  un  vote  en  faveur 
de  FEut,  en  faveur  des  droits  de  TEiat, 
des  droits  de  l'industrie,  et  il  faut  que  ce 
vote  ait  cette  signification  :  que  la  Cham- 
bre, quelles  que  soient  ses  préfSrenoes  écono- 
miques en  matière  de  chemins  de  fer,  est  dis- 
posée à  soutenir  le  ministre  de  toutes  ses 
forces,  qu'elle  est  disposée  à  voter  les  so- 
lutions qui  seront  jugées  nécessaires  dans  le 
cas  où  les  compagnies  auraient  des  préten- 
tions qui  seraient  inacceptables  pour  un  grand 
pays  comme  la  France.  (Applaudissements  à 
gauche.  —  L'orateur,  en  deacendant  de  la  tri- 
bune, est  félidtè  par  ses  amis.) 

M.  le  préeldont.  La  parole  est  à  M.  de 
Burfbrt  de  Givrac. 

M.  le  oomto  de  Durfort  de  GlTrao.  Mes* 
sieun,  U  y  a  quelques  jours  j'apportais  à  cette 
tribune  une  déclaration...  (Ah!  ah!  à 
gauche)  dont  les  considérants. ..  (Interrup- 
tions à  gauche.) 

A  droiU.  Attendei  le  silence  1 

M.  le  oomto  de  Dnrfort  do  Glvrao . . . 
Il  y  a  quelques  jours,  dlsais-je,  j'apportais 
une  déclaration  dont  les  considérants  ont  été 
approuvés  par  la  presque  totalité  des  mem- 
bres de  la  minorité  de  droite,  même  par 
ceux  qui,  dans  le  vote,  se  sont  séparés  de 

nous. 

M.  le  ministre  des  finances,  lundi  dernier, 
a  attaqué  cette  déclaration  dans  des  termes 
d'ailleurs  courtois,  car  il  a  bien  voulu  recon- 
naître la  droiture  de  mes  intentions. 

Je  Ken  remorde  ;  je  ne  veux  pas  être  en 
reste  de  bons  procédés.  (Rumeurs  et  rires  sur 
quelques  bancs  à  gauche.) 

H.  do  La  Rochefoucauld,  dac  do  Bieac- 
ela.  Ces  rires  sont  antipariemenuires  l 

M.  la  comte  do  Darfort  do  Givrac.  Je 
dirai  à  M.  le  ministre  que  nous  n'avoaa  jamais 
eu  la  pensée  de  le  reudre  responsable  d'un 
budget  qui  lui  a  été  imposé  par  la  force  des 
circonstances.  Pour  cela,  il  nous  faudrait  mé- 
conaattre  combien  était  lourd  rhéritage  que 
lui  ont  légué  ses  prédécesseurs.  (Exclamations 
et  rires  à  gauche.) 

PlutUurs  membres  à  gauehê»  De  M.  Léon 

Sayt 

M.  lo  oomto  do  Dnrfort  do  Givrao.  Notre 
déclaration  contenait  quatre  affirmations.  Nous 
disions  d'abord  que  le  budget  de  1882  ne  pour- 
rait pas  se  clore  autrement  que  par  un  défidt 
de  100  millions.  Nous  disions  ensuite  que  le 
budget  de  1883  révélait  un  déficit  dont  il  n'était 
dooné  à  personne  à  cette  heure  de  sonder  la 
profondeur,  et  non  pas  un  défidt  insondable, 
comme  l'a  dit  M.  le  ministre  des  finances  I 
(Très-bien  1  très- bien!  à  droite.—  ProtesU- 
tions  &  gauche.) 

Fluiiewrs  membres  à  gauche.  Selon  vous  I 


péril,  n  l'on  n'y  portait  pas  un  prompt  re 
mède. 

J'ai  regretté  de  n'avoir  pu,  lundi  dernier, 
répondre  à  M.  le  ministre  des  finances  ;  je  le 
regrette  moins,  aujourd'hui  que  la  lumière  est 
ftite^  que  Ja  preuve  est  acquise.  Perscmne  ne 
niera,  je  pense,  que  le  budget  de  188S  est  en 
défidt  de  100  miUions.  En  le  disant,  je  ne 
faisais  que  répéter  les  propres  affirmations  de 
M.  le  rapporteur  de  la  commûsion  du  bud- 
get. Le  défidt  du  budget  de  1882,  accusé  par 
lui,  est  de  108  miUions,  dont  il  &ut  retran- 
cher, d'après  son  rapport,  80  millions  d'annu- 
lations de  crédit.  C'est  donc  78  millions  de 
déficit  reconnus,  auxquels  il  faut  ajouter 
10  millions  en  raison  de  la  moins-value  des 
prévisions  pour  les  mois  de  nofembre  et  de 
décembre  1882...  (Très  bien  1  très  bien  l  & 
droite.)  et  1  million  pour  les  Inondés,  soit  89 
milUons.  Nous  touchons  de  bien  près  aux  100 
millions  que  j'ai  constatés,  et  qm  seront  peut- 
être  dépassés  par  les  demandes  de  crédits  sup- 
plémentaires. (Nouvelles  interruptions  à  gau- 
che.) 

Voilà  pour  le  budget  de  1882. 

Quant  au  défidt  du  budget  de  1888,  il  est 
impossible  de  l'évaluer  à  une  somme  infôrieure 
à  celui  de  1882;  on  peut  cependant  l'évaluer 
I  une  somme  au  moins  égale.  (Bruit  I  gau- 
che) 

A  droite.  On  interrompt  sans  cesse. 

M.  lo  prèsidont.  Veuilles  écouter^  mes* 


M.  le  oomto  do  Dnrfort  do  CttTrao.  Il 

m'est  diffidle  de  me  faire  entendre  au  milieu 
d'un  bruit  continuel. 

A  droite.  Âttendex  le  dlence  1 

M.  lo  oomto  de  Darfort  do  Givrao.  Ckim- 
ment  vouiei  vous  qu'il  n'y  ait  pas  d'inœrtitu- 
detf,  qu'il  n'y  ait  pas  des  inconnues  à  dégager? 
M.  le  ministre  des  financés  ne  nous  a-t-il  pas 
fait  part  de  la  découverte  de  491  millions  pro- 
venant de  reliquats  des  exerdces  antérieurs 
faite  dans  les  cartons  de  son  ministère?  (Très 
bien  1  très  bien  1  à  droite.) 

Vous  le  vojez,  de  tous  côtés  c^est  l'in* 
connu. 

Aussi  notre  examen  devait  embrasser  né- 
cessairement l'état  général  des  financés  de  ce 
pays,  et  les  charges  qui  sont  si  peu  en  rapport 
avec  les  ressources.  (Bmit  à  gauche.)  Chaque 
jour  les  augmente.  M.  Haentjens,  par  des 
chiffres  tirés  de  l'examen  et  de  la  comparaison 
des  budgets  de  1882  et  de  1883,  a  établi  que  le 
budget  de  1883  ne  pourrait  se  clore  à  moins 
de  273  millions  de  défidt.  (Réclamations  à 
gauche.) 

De  ces  273  miUions,  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  des  finances  n'a  contesté  qu'un 
chiffre  de  40  millions,  réduisant  les  dépenses 
de  1882  à  la  somme  de  3,075,000  francs,  au 
lieu  de  3J05,000  francs.  Or,  messieurs,   d 


chiffre  donné  par  M.  Haen^ene,  il  reste  en- 
core un  défidt  de  190  millions. 

A  la  vue  de  ces  défidts  accumulés,  avone- 
nous  eu  tort  de  déclarer  que  les  dégrève- 
ments devûent  être  indéfiniment  ajournés  ? 

Il  me  reste  à  appeler  toute  votre  attention 
sur  la  dernière  déclaration  que  noue  avons 
faite  et  qui  est  relative  à  la  dtuation  dans 
laquelle  se  trouvent  aujourd'hui  les  finances 
de  l'But.  (Interruptions  &  gauche.) 

Il  me  semble  qu'il  n'y  a  de  diitérence  que 
dans  les  nuances.    Que  vous  disons-nous  t 
Nous  vous  disons  que  les  finances  de  l'Etal 
sont  en  péril,  s'il  n'est  porté  à  la  dtuation  un 
prompt  remède. 

M.  Granet.  Indiqua  le  remède. 

M.  le  oomto  do  Dnrfort  do  GlTrae.  Que 

disait  M.  le  ministre  des  finances  ? 

c  II  est  certain  que  le  budg^  ordinaire  de 
1883  ne  se  présente  pas  sous  de  très  lirillants 
auspices.  La  situation  est  lâcheuse.  Elle  n'a 
rien  de  grave...  >  (laterruptions  &  gauche)  — 
ce  sont  les  paroles  mêmes  de  M.  le  miniatie 
des  fioances  —  t  ...  elle  n'a  rien  de  grave» 
rien  d'alarmant.  Cependant  je  ne  me  diesimule 
pas  que  nous  sonmies  tenus  à  une  très  grande 
prudence,  à  une  très  grande  réserve,  momen- 
tanément au  moins. 

t  II  faut  attendre  que  les  recettes  lûent  repris 
le  pas  sur  les  dépenses,  afin  de  ne  pas  s'expo* 
ser  à  augmenter  l'écart  et  le  manque  d'équi- 
libre que  Ton  constate  dans  le  budget  de 
1883.  > 

Les  paroles  de  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission du  budget  ne  sont  pas  moins  dgnifi- 
catives  : 

«  Nous  sommes  arrivés  à  un  point  où,  sans 
doute,  il  n'y  a  pas  lieu  de  jeter  un  eri  d'alarme, 
mais  où»  cependant,  si  nous  n'y  prenons 
garde,  l'équilibre  pourrait  se  rompro  et  ee 
rompre  d'une  manière  durable  entre  les 
recettes  et  les  dépenses  du  budget  ordi- 
naire. » 

Je  vous  demanderai,  messieurs,  s'il  y  a 
une  bien  grande  différence  entre  les  jmroleg 
que  je  viens  de  vous  lire,  el  de  M.  le  ministre 
des  finances,  et  de  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  du  budget,  et  ce  que  nous  avons 
dit  nous  mêmes. 

Nous  avons  constaté,  messieurs,  une  situa- 
tion qui  est  de  nature  &  exdter  nos  craintes  ; 
nous  ne  sommes  pas  allés  plus  loin. 

Notre  procédé,  messieurs,  a-t-il  été  révolu- 
tionnaire ?  Dans  cette  Chambre,  dont  une  por- 
tion tient  I  honneur  la  dénomination  de  ré- 
volutionnaire, la  contagion  nous  a-t-elle  ga- 
gnés ? 

Je  ne  crois  pas  que  nous  ayons  &  défendre 
notre  procédé  à  ce  point  de  vue.  Alors  même 
que  nous  aurions  réuni  —  ce  dont  nonsne 
pouvions  avoir  la  prétention  —  la  majorité 
dans  cette  Chambre,  que  serait- il  arrivé  du 
refus  du  budget? 

M.  Delattro.  Vous  n'auriez  pas  reçn  voûfe 

indemnité  I 

M.  le  oomto  do  Dnrfort  do  GWraa.  Noos 
ne  sommes  pas  de  ceux  qui  demanderont  i  an 


nous  réduisons  cette  sonmie  de  40  millions  du  I  eaUnet  de  se  démettre  on  de  ee  soumettre. 


NoQi  ne  flommas  pas  de  ceux  qui  se  Mnrent 
da  badgel  comme  d'une  anne  réveliitienntire 
pour  reuTener  nn  gouYemement.  (Très  bien  l 
sur  diTiiB  baacs  &  droite.  —  Szdamalions  à 
gauche.) 

Nons  wons  en  remplir  nn  defoir  impé- 
rieux en  leponssani  une  responsabilité  qne 
nons  n'étions  pas  obligés  de  prendre.  (Très 
bien  l  i  droite.) 

Qae  nous  eosrions  réussi,  que  le  budget  eût 
été  refusé,  le  ministère  n'tirait  qu'une  chose  à 
Mre  :  présenter  un  nouireau  bndgeii  et  je 
crois  que  les  finances  de  rBtal  ne  s'en  trou- 
Teraient  que  mieux.  (Très  bien  I  à  droite.) 

Quel  sera  le  résultat  de  ces  longs  et  instruc- 
tifs débats  ?  n  n'en  est  plus  de  possible  pour 
1883.  Le  budget  est  iroté.  Nous  désirons  tout  au 
moins  que  le  budget  qui  nous  sera  présenté 
pour  l'année  1884  réponde  autrement  que  ce- 
lui dont  nous  nous  occupons  aux  besoins  du 
pays.  CTrès  bien  I  très  bien  !  à  droite.) 

Nous  ne  connaissons  pas  l'avenir.  Monsieur 
le  ministre,  si  "vous  êtes  encore  ministre 
des  finances  le  Si  décembre  1883,  c^esl  à  cette 
époque  que  je  vous  lyourne. 

Nous  avons  deux  juges.  Le  premier  de  tous, 
c^est  le  pays  :  il  peut  déjà  juger  où  est  la  vérité, 
où  est  l'erreur. 

Mais  il  est  un  juge  meilleur  encore,  c'est  le 
temps.  A  la  fin  de  Tannée  1883,  nous  verrons 
quelles  prévisions  se  seront  réalisées,  de  celles 
du  ministre  des  finances  et  de  la  commission 
du  budget,  qui  affirment  encore  aujourd'hui, 
malgré  la  démonstration  qui  a  élé  faite,  que 
le  budget  est  en  équilibre,  ou  des  nôtres  lors- 
que nous  disons  de  la  manière  la  plus  formelle 
et  la  plus  positive  que  l'année  1882  se  soldera 
par  100  millions  au  moins  de  défidt  et  qu'il 
est  impossible  que  Tannée  1883  ne  se  termine 
pas  par  un  déficit  double,  un  déficit  de  200 
millions  r  (Très  bieni  très  bien!  et  applau- 
dissements sur  plusieurs  bancs  à  dn^te.) 

M.  le  président.  La  parole  est  I  M«  Ribot, 
rapporteur  général  du  budget. 

M.  le  rapportevr  général.  Messieurs, 
personne  ne  respecte  plus  que  moi  les  droits 
de  la  minorité.  Aussi  aurais  je  écouté  en  si- 
lence les  déclarations  qui  viennent  d'être 
apportées  à  cette  tribune,  si  Thouorable  M.  de 
Durfort  de  Givrac  n'avait  cru  devoir  invoquer 
à  différentes  reprises  l'autorité  du  rapporteur 
général. 

La  minorité  de  cette  Chambre  a  tenu  &  for- 
muler id  une  condamnation  contre  les  finan« 
ees  de  la  République. 

Messieurs,  j'ai  vécu  assez  longtemps  au 
Palais  pour  savoir  combien  il  est  difficile  de 
rédiger  un  jugement. 

L'honorable  M.  de  Durfort  de  Givrac  croit 
qn'entre  la  condamnation  si  sévère  et  si  terri- 
ble qu'il  a  prononcée  et  les  exphcations  du 
rapporteur  général,  que  vous  avez  entendues 
hier,  il  n'y  a  que  des  nuances. 

En  eflEst,  messieurs,  quelques  légères  nuan< 
ces.  (Sourires.) 

Ainsi,  l'honorable  M.  de  Durfort  de  Givrac 
constate  qu'un  déficit  de  100  millions  existe 
dans  le  budget  de  1882.  Nous  avons  dit, 
M.  le  ministre  et  moi   <—  d'accord  sur  ce 
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point  —  qu'en  regard  de  l'insuffisance  de 
60  à  65  millions,  il  Mait,  pour  être  équitable 
vis-i-vis  des  finances  de  la  République,  —  que 
nous  avons  le  devoir,  nous  républicains,  d'éîu* 
dier  avec  vigilance  et  avec  sévérité,  mais  aussi 
de  ne  pas  laisser  attaquer  sans  mesure,  —  il 
fallait,  dis-je,  pour  être  équitable,  placer  les 
sommes  que  l'on  consacre  à  l'amortiBsement, 
sommes  dont  on  vous  a  donné  tout  &  l'heure 
Fénumération  et  qui  atteignent  un  chiffre 
considérable. 

J'ai  dit  —  ç^a  été  toute  ma  discussion  d'hier 

—  qu'il  serait  fâcheux  que  les  mécomptes, 
se  renouvelant  d'année  en  année^  nous  ame- 

* 

nassent  à  ralentir  ou  i  supprimer  cet  amor- 
tissement. Grâce  à  Dieu,  il  a  encore  sa 
place  dans  le  budget  de  1882  et  dans  celui 
de  1883. 

Mais  il  7  a  une  autre  nuance  entre  mon  ho- 
norable collègue  et  le  rapporteur  général. 

M.  de  Durfort  de  Givrac  a  dit  que,  dans  le 
budget  de  1883,  —  dont  je  ne  puis  décliner  la 
responsabilité,  puisque  j'ai  invité  la  Chambre 
à  le  voter,  — •  il  y  avait  un  gouffre  dont  personne 
ne  pouvait  sonder  la  profondeur.  Je  ne  crois 
pas  que  ni  M.  le  ministre  des  finances  ni  le 
rapporteur  de  la  commission  du  budget  aient 
jamais  tenu  un  pareil  langage.  (Très  bienI 
très  bien  I  à  gauche.) 

Et,  enfin,  on  nous  a  dit  que  nos  finances 
étaient  en  péril,  qu'elles  étaient  ruinées. 

Plusieurs  nombres  à  droite.  On  n'a  pas  dit 

celai 

M.  le  rappertenr  général.  On  Fa  dit 
Dans  un  jugement,  il  y  a  le  dispositif  et  il  y  a 
aussi  les  motifii  ;  or,  un  de  vos  orateurs  est 
venu  dire  —  je  Tai  rappelé  I  la  tribune  hier 

—  que  la  Providence  seule,  c'est^-dire,  dans 
sa  pensée,  la  révolution,  pouvait  nous  sauver 
de  la  ruine.  (Applaudissements  et  rires  à 
gauche  et  au  centre.) 

M.  Janvier  de  I«a  Motte.  C'est  un  juge- 
ment d'avocat,  celai 

M.  le  rappertenr  général.  Il  est  vrai  que 
l'hOBorabie  M  de  Durfort  de  Givrac,  peu  ha- 
bitué au  langage  révolutionnaire...  (Sourires 
à  gauche),  a  éprouvé  lui  même  un  certain 
scrupule  et  peut-être  un  certain  effroi  de  la 
déclaration  qu'il  avait  apportée  à  cette  tri- 
bune. 

M.  do  La  Rochefoucauld,  dno  do  Blaao- 

da.  Pas  du  tout  l  (Rires  à  gauche.) 

M.  le  rappertenr  général.  J'en  juge  tout 
au  moins  par  le  soin,  très  remarqué  de  cette 
Ghambre,  avec  lequel  l'honorabie  M.  de  Darfort 
de  Givrac  a  cru  devoir  répondre  aux  paroles 
qu'un  de  ses  collègues  de  la  minori^  est  venu, 
après  lui,  apporter  à  cette  tribune.  Gar  la  mi- 
norité n'est  pas  d'accord  :  les  uns  ont  rejeté  en 
bloc  le  budget,  les  autres  l'ont  voté  en  décla- 
rant qu'ils  considéraient  le  refus  de  tous  les 
crédits  comme  un  acte  plus  ou  moins  révolu- 
tionnaire. 

On  n'a  pu  s'entendre  que  sur  les  motifs  du 
jugement,  et  non  sur  le  dispositif. .  • 

M.  Jollbolfl.  Nous  ne  nous  sommes  pas 
entendus,  et  nous  ne  nons  étions  pas  con- 
certés I  (Applaudissements  ironiques  i  gauche.) 
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H.  Janvier  do  La  Motte.  Nous  n'avons 
pas  soutenu  le  lendemain  le  contraire  de  ce 
que  nous  défendions  la  veille  t 

H.  X.a  ProToat  do  Laimay.  Il  y  a  des 
gens  qui  veulent  toujours  être  de  la  majorité  ; 
nous  ne  sommes  pas  de  ceux-là  I  (Bruit.) 

M.  le  rapporteur  général.  Il  m'a  semblé, 
et  je  tiens  &  le  constater  pour  dore  cet  inci- 
dent, que  dans  les  dernières  déclarations  de 
M.  de  Durfort  de  Givrac  le  pessimisme  un  peu 
désespéré  de  la  première  heure  allait  s'adou- 
cissant,  que  les  ombres  devenaient  mdns 
épaisses. 

à  dr&U$.  Noninonf 

M.  le  oomte  de  Durfort  de  Givrac.  Pas 

du  tout  t 

M.  le  rapporteur  général.  Pardon,  c'est 
avec  un  certain  soulagement  que  j'ai  entendu 
notre  honorable  collègue  réduire  tout  à  l'heure 
la  portée  de  sa  déclaration  à  celle  d'un  aver- 
tissement, d'une  adjuration  adressée  à  M.  le 
ministre  des  finances,  t  Nous  ns  voulons  pas, 
avez-vous  dit,  causer  la  moindre  peine  à  M. 
le  ministre  des  finances,  qui  a  reçu  un  budget 
&  demi  voté  des  mains  de  son  prédécesseur.  Il 
s'agit  seulement  de  le  convaincre,  par  une  dé- 
monstration énergique,  de  la  nécessité  d'ap- 
porter, Pannée  prochaine,  un  budget  aussi 
sévère  que  possible  et  approprié  aux  exi* 
genoes  de  la  situation.  • 

Ed  entendant  notre  honorable  collègue  par» 
1er  ainsi,  il  me  semblait  que  c'était  le  rappor- 
teur général  qui  parlait  et  que  ce  n'était  plus 
l'auteur  de  la  déclaration.  (Yives  marques 
d'approbation  et  rires  &  gauche.) 

Messieurs,  je  n'ajoute  qu'un  mot.  Vous 
allez  avoir  i  voter  tout  à  l'heure  sur  un  amen- 
dement de  l'honorable  M.  deSoubeyran.  Jen'ai 
pas  besoin  de  dire  que  la  commission  du  bud- 
get ne  saurait  l'accepter  ;  elle  en  a  donné  les 
raisons  hier  par  l'organe  de  son  rapporteur  gé  - 
néral.  J'ai  expliqué  que  la  comnussion  n'avait 
pas  voulu  reiîiser  au  Gouvernement  les  cré* 
diu  qu'il  demande,  qu'elle  ne  voulait  pas  ajou- 
ter au  trouble  qui  commençait  à  se  manifester 
au  dehors,  et  qu'elle  voulait  en  mémo  temps 
prendre  acte  des  déclarations  du  Gouverne- 
ment, que  j'ai  rappelées  hier,  et  lui  témoigner 
sa  confiance.  (Très  bien  1  très  bien  1  à  gauche 
et  au  centre.) 

M.  Allain-Targé  a  essayé  de  donner  un 
commentaire  un  peu  différent  au  vote  qui  doit 
intervenir  ;  je  ne  sais  pas  si  ce  que  j'ai  dit  de 
l'acGord  qui  existait  sur  certains  points  entre 
mon  honorable  collègue  et  moi  lui  a  suggéré 
l'idée  d'accentuer  son  langage.  Ge  qui  est  cer* 
tain,  c'est  qu'il  a  parlé  tout  à  l'heure  de  traiter 
avec  les  grandes  compagnies  dans  des  termes 
qui  pourraient  diminuer  beaucoup  les  chances 
mémos  de  cet  accord.  8i  l'on   veut  traiter 
loyalement  ou  traiter  sans  abandonner  Ibb 
droits  de  l'Eut,  j'affirme  à  M.  Allain-Targé 
que  je  les  défendrai  aussi  énergiquement  que 
possible.  Mais,  enfin,  quand  on  est  sur  le  point 
de  nouer  des  négociations,  il  n'est  pas  absolu- 
ment nécessaire  de  laisser  entendre  qu'on  se 
croit  menacé  d'un  échec  (Nouvelles  marques 
d'approbation  sur  les  mémos  bancs.) 

Le  mieux  est  donc  de  voter  sans  comment 
taire. 
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Le  Ooawnement  a  déelaié  tm  iatontions, 
nowlM  ayons «ntendoes 61  nous  enaTons  pris 
acte.  Il  faut  laisser  an  Gouvernement  l'iâitia- 
tive  et  la  responsabilité  el,  en  attendant,  ne 
pas  loi  refuser  la  oonfianoe  <in'il  sollicite. 
(Brait  à  l'extrôme  gaoche.  —  Très  bien  !  très 
bien  1  i  gauche  et  au  centre.) 

ML  Allala- Targé.  Je  demande  la  parole. 

M.  !•  f  réistdeBt.  La  parole  est  à  M.  AUain- 
Targè. 

M.  Allaln-Targé.  Messieurs,  je  n'ai  pas 
eu  la  pensée  de  présenter  un  vote  budgétaire 
comme  un  vote  de  confiance,  personnel  à  un 
ministre.  J'ai  dit  que  le  vote  du  budget,  tel 
qii^l  vous  était  présenté,  et  eontralrement  & 
Famendement  de  M«  de  Soubeyran.  • , 

M.  Janvier  do  lia  Motte.  H  n'y  a  pas 
d'amendement 

M.  AUain-Targé.  M.  de  Soubeyran  Fa 
annoncé. 

7w9à  OroiU.  Il  ne  l'a  pas  déposé. 

KL  Allaiii-Targé.  J'ai  dit  que  le  vote  du 
budget»  dans  ces  oonditions,  devait  être  eonsi- 
déré  5?ftmme  un  vote  indiquant  que  la  Chambre 
voulait  donner  à  tout  ministre,  impersonnelle- 
ment, et  non  pas  à  tel  ministre,  l'autorité,  le 
secours  et  Pappui  dont  il  a  besoin  pour  traiter 
avec  les  compsgnies.  On  ne  traite  pas,  mon- 
sieur Ribot,  en  disant  simf^ement  :  c  Nous 
voulons  traiter 1 1  (Très  bienl  tiés  bien l  air 
divers  bancs  à  gauche.) 

li.  le  Mpporteiip  géBéral.  liais  on  ne 
traite  pas  non  plus  en  disant  d'avance  :  iNous 
échouerons  1  a 

M.  le  président,  La  parole  est  à  M.  La- 
rôche-Joubert. 

Sur  divers  hancs  à  gauche.  La  clôture  l  la 
clôture  t 
A  droiU.  Non  !  nonl  —  Laissez  parler  l 

M.  le  pvèeldent.  Insiitfr-t-on  pour  la  cl6« 
ture?... 

Puisqu'on  n'insiste  pas  pou  la  dôtore,  la 
parole  est  à  M.  Laroche^Joubert 

M.  I««roehe  Joubert.  Messieurs,  j'ai  de* 
mandé  la  parole  quand  j'ai  entendu  mon  hono> 
rable  collègue  M.  Germain  attribuer  l'augmen- 
tation des  versements  Mts  dans  les  dix  pre- 
miers mois  de  1882,  (aux  grandes  caisses  publi- 
ques, au  Trésor,  au  Crédit  fonder,  etc.)  à  un 
enrichissement  très  sensible  de  la  France  en 
4882.  Je  ne  veux  certainement  pas  dire  que  la 
France  s'est  ruinée  en  1882;  mais  je  suis 
obligé  de  déclarer  que  ma  pensée  est  que  cet 
enrichissement  n'est  absolument  pour  rien 
dans  l'augmentation  des  versements  fûts  à 
ces  grandes  caisses.  Gela  tient  uniquement  à 
ced  :  vous  avez  eu  cette  année  une  crise 
financière  comme  la  France  n'en  avait  pas  vu 
depuis  fort  longtemps.  Par  suite  de  cette 
crbe,  les  étabfissements  de  deuxième»  de  troi- 
sième, de  quatrième  et  de  dnquième  ordre  ont 
inspiré  inflnment  moins  de  confiance  au  pu- 
blic que  dans  les  années  précédentes.  De  il 
est  venu  ce  fidt,  qu'au  lieu  de  confier  ses  fbnds, 
ses  économies  à  la  multitude  de  petites  so- 
détés  qui|  avaient  Fhabilnde  de  les  recueU- 
lir... 

V(ri9i9auch».  ...et  de  les  manger! 


M.  LarooheJonbert.  .•.  il  les  a  placés 
entre  les  mains  de  ceux  en  qui  il  avait  le  plus 
deeonfiance. 

Tous  voyez  que  cela  ne  prouve  en  aucune 
façon  que,  cette  année-d,  spécialement,  il  se 
soit  produit  un  enrichissement  aussi  considé- 
rable.  Vouloir  persuader  que  l'année  1882  a  vu 
la  France  Venrichirè  ce  point,  ce  serait,  à  mon 
senSf  vouloir  prouver  qu'il  &it  nuit  quand  il 
fait  jour.  N'est  il  pas  évident  que  tout  ce  qui 
s'est  passé  depuis  le  !•'  janvier  dernier,  tant 
au  peint  de  vue  agricole  qu'au  point  de  vue 
financier,  industriel  et  commercial,  n'a  pu 
faire  que,  dans  l'année  qui  va  finir,  la  France 
se  soit  plus  enrichie  que  dans  les  années  ]vé« 
cédentes ?  (Très  bien  1  tiès  bien!  à  droite.) 

Si  je  ne  me  trouve  pas  d'accord  avec  l'hono- 
rable M.  Germain  sur  ce  point,  je  dois  recon- 
naître qu'il  en  est  d'autres  sur  lesquels  je  suis 
parfaitement  d'accord  avec  lui  ;  par  exemple,  il 
a  traité  absolument  i  mon  point  de  vue  la 
question  de  la  balance  du  commerce.  (Inter* 
raptions  à  gauche.) 

Si  vous  voulez  me  permettre  de  parler,  je 
compléterai  peut-être  la  pensée  émise  à  ce 
sujet  par  mon  honorable  collègue. 

Pour  qui  veut  bien  s^en  rendre  compte, 
il  n'est  pas  absiriument  exact,  —  j'ai  déjà  dit 
cela  à  cette  même  tribune,  à  l'occasion  de  la 
discussion  du  tarif  des  douanes,—  qu'ime 
nation  qui  importe  plus  qu'elle  n'exporte  se 
ruine  ;  au  contraire  ;  ee  n'est  aasarément  pu 
le  meiUeur  moyen  pour  elle  de  s'enrichir, 
mais  ce  n'est  point  non  plus  la  preuve  qu'elle 
se  ruine;  elle  peut  très  bien  s'enrichir  tout  en 
exportant  moins  qu'elle  n'importe. 

Yoid  comment. 

Si  une  nation,  la  Franee  par  exemple,  a 
plaeé  des  capitaux  &  l'étranger,  il  fkut  bim 
qu'on  lui  en  paye  l'intérêt.  £h  bien  si,  au 
lieu  de  lui  envoyer  de  l'argent,  ses  débiteurs, 
faute  de  mieux,  sont  obligés  de  lui  expédier 
des  produits  agricoles  ou  manufacturés,  pour 
la  couvrir  des  intérêts  des  capitaux  qu'elle  a 
prêtés  à  l'étranger,  cela  n'appauvrit  pas  du 
tout  notre  pays  :  l'envoi  de  produits  étran- 
gers en  France  ne  fait  que  payer  l'intérêt  échu, 
et  nullement  sortir  de  l'argent  de  la  France. 
Les  pays  étrangers  par  leurs  envois  ne  dimi- 
nuent même  pas  du  tout  leur  dette  vis4<^vis 
.de  la  France;  ils  se  privent  de  ce  qu'elle 
est  mieux  en  situation  de  consommer  qu'eux, 
et  voilà  tout. 

Il  est  absolument  évideat  que,  quand  une 
nation  consomme  beaucoup,  d'est  qu'elle  a  des 
ressources  qui  le  lui  permettent.  Ce  n'est  donc 
pas,  je  le  r^te,  une  preuve  qu'elle  se  ruine, 
bien  au  contraire.  (Aux  voix  1  aux  voix  !  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

J'aurais  voulu  dire  quelques  mots  sur  le 
budget  extraordinaire  ;  si  cela  vous  contrarie, 
je  n'insiste  pas  ;  je  ne  dirai  plus  rien. 

Phuiêurs  membres.  La  clôture  I  la  clôture  ! 

H.  le  préeldent.  Vous  ne  pouvez  pas  de- 
mander la  dôture  quand  l'orateur  est  à  la 
tribune. 

M.  Laroche-Joubert*  Avec  rhonorable 
M.  AUain-Targé,  je  suis  parfaitement  d'avis 
qu'un  budget  extraordinaire  ne  peut  jamais  se 


solder  en  défidt.  Il  est  évident  que  toute  dé« 
pense  extraordinaire  doit  être  couverte  par  des 
reesourœs  extraordinaires,  et  que  si  nous  vou- 
lons ûdre  beaucoup  de  dépenses  de  cette 
nature,  il  nous  faut  voter  beaucoup  de  res- 
sources extraordinaires  pour  las  couvrir. 

Il  est  donc  bien  entendu  qu'il  n'y  a  pas  de 
défidt  possible  dans  un  budget  extraordinaiie. 
Par  exemple,  on  ne  doit  jamais  porter  è  l'ex- 
traordinaire des  dépensée  ordinaixes,  telles  que 
cellee  de  la  Tunisie,  c'est  à  dire  qoi  doivent  se 
renouveler  annnellement  ;  m,  il  est  ineontee- 
table  qu'où  a  inscrit,  de  ce  chid,  dans  le  budget 
extraordinaire,  des  sommes  importantes  qui 
auraient  da  être  placées  dans  le  Iwidget  ordi- 
naire. C'est  assurément  un  procédé  fcurt  com- 
mode pour  équilibrer  un  budget  ordinaire; 
mais  de  ce  que  le  budget  extrawdinaire  ne 
peut  pas  être  en  déficii,il  n'en  faut  pas  profiter 
pour  équilibrer  l'autre  ea  chargeant  déraison- 
nablement celuicL 

Le  budget  ordinaire  est  en  défidt,  c'est  cer- 
tain; nais,  sans  ce  subterfuge,  U  l'eAt  été  bien 
davantage.  S'il  est  en  défidt,  cTest  tout  dm« 
plement  parce  qu'il  y  a  un  très  grand  gupil- 
Isge  dans  l'emploi  des  sommes  considéra- 
bles que  nous  lui  consacrons  tous  les  ans. 
Chacun,  dans  la  sphère  où  il  agit,  ne  veiUs 
pas  assez  à  ce  que  les  fonds  dont  il  a  mission 
de  surveiller  l'emploi  soient  dépensés  avec 
épargne  et  intelligence.  Ainsi  il  n'est  pas  me, 
—  j'en  pourrais  dter  des  exemples,  —  de 
voir  les  gens  chargés  de  surveiller  et  d'accep- 
ter des  travaux  exécutés  avec  les  fonds  de 
l*Etâl  s'arranger  de  façon  à  être  tout  à  la  fois 
les  directeurs  et  les  fournisseurs  de  ces  tra- 
vaux* 

Cela  se  fiit  sous  un  nom  d'empnmt ,  bien 
entendu;  mais  cela  se  voit  beaucoup  trop  sou- 
vent. Il  en  est  de  même  des  générodtês  plus 
ou  moins  importantes  en  faveur  de  ceux  qui 
sont  chaigés  de  recevoir  et  vérifier  des  livnd« 
sons  de  marchandises.  On  croit  que  le  public 
ne  s'en  aperçoit  pas,  mais  on  se  trompe.  Bien 
souvent,  j'entends  des  plaintes  contre  cette 
manière  d'agir  de  la  part  de  gens  payés  par  le 
Trésor  pour  snrvdUer  ses  intérêts,  et  qui  pro- 
fitent de  leur  position  pour  travsiUer  à  la  ruine 
du  gouvernement  qui  a  d  mal  placé  sa  con- 
fiance. 

Il  est  vraiment  déplorable  que  les  hauts  pré- 
posés à  la  surveillance  du  bon  ordre  et  de  Vé  • 
conomie  dans  les  dépenses  des  ressources  dn 
Trésor  ne  voient  pas  tout  ce  qu'ils  devraient 
voir;  ils  neifont  pas,  en  général,  leur  devoir 
bien  strictement,  quelquefois  par  incapadtê, 
souvent  par  duplidté.  (Interruptions  surdiveri 
bancs  à  gauche.  —  (Très  bien  f  très  bien  !  à 
droite.) 

Je  croîs  que  nous  ne  devons  pas  chercher  i 
ralentir  outre  mesure  les  travaux,  pour  réali- 
ser des  économies  ;  il  vaudrait  mieux  créer  un 
impôt  sur  tous  les  produits  mauufactnrés, 
ainn  que  je  vous  Tai  proposé  par  l'amende  • 
ment  que  vous  avez  rejeté.  (Bruit  à  gau- 
che.) Toutefois,  selon  moi,  cela  ne  serait 
même  pas  nécessaire,  d  on  le  voulait  Men, 
car  il  sufiSrait  d'apporter  plus  d'ordre  dans  les 
dépenses  pour,  avec  la  même  somme,  faire 
beaucoup  plus  de  travaux.  Bien  que,  tous  le 
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yajejÊ,  mMitomi,  je  «omidèra  qa\Lxie  Mg- 
mentatiim  d'impôts  n'est  pas  indispensable^  je 
déclare  qu'il  tandrait  encore  mienx  y  recourir 
que  d'ordonner  on  ralentissement  de  travaux* 

J'en  ezospte  cependant  les  canaux;  car,  i 
paît  ceux  destinés  à  l'irrigation  et  qd  sont 
d'une  incontestable  et  immense  utilité,  les  dé- 
penses pour  le  reste  sont  absolument  aJ>8urdes; 
cela  coûte  énormément  cher  et  ne  produit  rien. 
Quant  aux  chemins  de  fer,  plus  vous  en  cou- 
vrirez la  France,  plus  vous  l'enrichirez. 

J'entends  souvent  parler  de  chemins  de  fer 
improductif^;  je  nie  qu'il  puisse  y  en  avoir  ;  t 
chaque  fois  je  ne  puis  m'empécher  de  repro- 
duire les  arguments  que  j'ai  déjà  présentés  plu- 
sieurs fois  à  cette  tribune,  et  que  l'honorable 
M.  Ailain-Tàrgé  reproduisait  si  éloquemment 
toul  à  Fheure. 

Qaand  vous  faites  des  chemins  de  fer  qui 
donnent  un  produit  kilométrique  insufdsant, 
vous  enrichissez  beaucoup  les  pays  où  vous 
les  construisez;  or,  enrichir  une  portion  de  la 
France,  c'est  créer  des  ressources  au  trésor 
public.  CTest  du  reste  bien  équitable,  car  les 
pays  qui  en  sont  déshérités  ont  fourni  leur 
contingent  d'impôt  pour  la  construction  de 
ceux  qm  sont  dans  les  pays  plutôt  favorisés. 
(Bruit  à  gauche  et  cris  :  Aux  voix  1  ^  La 
clôture  I) 

Il  est  impossible  de  parler  dans  ces  condi- 
tions. Youa  savez  bien  pourtant,  messieurs, 
que  je  n'ai  pas  l'habitude  d'abuser  de  la  pa- 
tience de  la  Chambre  et  que  je  ne  reste  ja- 
mais longtemps  à  la  tribune. 

A  droiU.  Parlez)  parlez! 

M.  le  président  Messieurs,  vous  mettez 
le  président  dans  un  cruel  embarras.  Très  sou- 
vent, à  certains  moments  de  ces  discus- 
sions générales,  quelques  voix  s'éièfent  et  di- 
sent :  Aux  voix  I  ou  réclament  la  clôture.  Le 
président,  comme  c'est  son  devoir,  demande 
si  on  insiste  sur  la  clôture»  Tout  le  monde,  ou 
presque  tout  le  monde  s'écrie  :  Nonl  parlez  I 
£t  ensuite,  quand  l'orateur,  en  vertu  de  son 
droit,  est  à  la  tribune  et  s'explique,  vous  l'in- 
terrompez et  vous  dites  :  Aux  voix  t  U  n'est 
pas  possible  de  procéder  ainsi.  Vous  devez 
laisser  parler  l'orateur;  vous  demanderez  la 
clôture  à  un  autre  moment  si  cela  vous  con- 
vient. (Très  bien  !  très  bienl) 

M.  I«aroohe«  Joobert.  Par  la  même  rai- 
son que  je  vous  donnûs  tout  à  l'heure  pour 
la  construction  des  chemins  de  fer,  je  suis 
toujours  de  cet  avis,  que  j'ai  émis  autrefois, 
que  ces  chemins  doivent  être  faits  et  exploités 
par  l'Ëtat.  La  raison  en  est  bien  simple.  D'abord, 
vous  avez  de  grandes  compagnies  qui  ont  acca* 
paré  les  meilleures  lignes,  et  puis  on  dit  &  tout 
instant  :  L'Etat  travaille  d'une  façon  très  in- 
fructueuse si  on  la  compare  avec  la  manière 
d'opérer  des  grandes  compagnies.  Gela  n'est  pas 
étonnant,  et  ce  sera  ainsi  tant  que  l'Etat  n'aura 
que  quelques  tronçons  à  exploiter  lui-même^ 
tronçons  qui  ne  se  raccordent  même  pas  tous 
les  uns  avec  les  autres,  qui  n'aboutissent  à 
aucon  point  bien  important  ;  et  alors,  dans  ces 
conditions,  il  est  bien  évident  que  l'Eut  ne 
peut  pas  réussir  comme  oes  grandes  compa- 
gnies ;  mais  s'il  avait,  avec  ce  qull  exploite» 
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tout  le  réseau  d'Orléans,  on  verrait  combien 
ceU  irait  mieux.  (Très  bient  très  bien  1 1  droite 
et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Non-seulement  le  réseau  de  l'Etat  est  in- 
grat I  exploiter  par  sa  composition,  mais  les 
grandes  compagnies  lui  font  sans  cesse  une 
concurrence  ruineuse  pour  lui. 

Bien  souvent  pour  enlever  des  transports 
qui  reviendraient  l  l'Etat  et  le  gêner,  elles  font 
faire  aux  marchandises,  pour  le  même  prix, 
le  double  de  trajet  sur  leurs  lignes,  pour  arri- 
ver au  même  endroit. 

Du  moment  que  la  Chambre  a  la  possibilité 
d'enrayer  ce  mal,  elle  fsra  bien  de  le  faire  au 
plus  tôt;  sans  cela,  bien  certainement,  les 
grandes  compagnies  lui  feront  une  guerre 
incessante  pour  le  dégoûter  d'exploiter  lui- 
même. 

8i,  cependant,  ces  grandes  compagnies  com- 
prenaient bien  leur  intérêt,  si  elles  savaient 
mieux  se  rendre  utiles  i  l'agriculture  et  à  l'in- 
dustrie, celles-ci  plaideraient  en  leur  faveur; 
mais  c'est  tout  le  contraire  qui  a  lieu. 

Cependant,  en  agissant  ainsi,  elles  travail- 
lerai^t  non  seulement  dans  l'intérêt  publie, 
mais  dans  leur  propre  intérêt. 

Elles  devraient,  notamment,  pour  le  trans- 
port des  engrais,  des  houilles,  des  matières 
premières,  pour  le  transport  des  voyageurs  de 
commerce  abaisser  leur  prix  de  manière  à  se 
contenter  de  couvrir  simplement  leurs  dépen- 
ses, parce  qu'alors  cela  décuplerait  pour  elles 
les  transports  de  produits  qui  peuvent  payer 
plus  cher,  et  elles  couperaient  court  I  toutes 
les  réclamations  qui  s'élèvent  contre  elles. 
L'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce  ne 
demanderaient  plus  à  les  voir  remplacer  par 
l'Etat. 

Elles  auraient  en  eux  des  défenseurs,  au 
lieu  d'adversaires  ;  mais  tant  qu'elles  croiront 
que  le  public  et  tout  cela  ont  été  créés  pour 
elles,  alors  qu'elles  ont  été  créées  pour  tout 
cela  et'  pour  le  pubhc,  elles  seront  constam- 
ment  attaquées.  Surtout  tant  qu'elles  agiront 
arbitrairement  coomie  elles  le  font,  tant  qu'elles 
feront  payer  par  kilomètre,  pour  la  même 
marchandise,  deux  ou  trois  fois  plus  cher  sur 
un  chemin  de  fer  que  sur  un  autre,  comme 
cela  a  lieu  tous  les  jours,  —  pour  la  mine  de 
bien  des  industriels  —,  elles  soulèveront  de 
légitimes  réclamations  tendant  à  leur  suppres- 
sion. 

A  gauche  et  au  centre.  Assez  I  —  Concluez  I 

M.  I«aroche-Jonbert.  Messieurs,  encore 
deux  mots  sur  l'amortissement  avant  de  des- 
cendre de  cette  tribune. 

Depuis  le  commencement  de  la  discussion 
du  budget,  j'entends  sans  cesse  parler  d'amor- 
tissement ;  je  ne  conteste  pas  l'exactitude  de 
toutes  les  sommes  dont  M.  le  ministre  a  an- 
noncé l'amortissement  annuel,  mais  je  le  dé- 
fie de  contester  ce  que  f  ai  dit  il  y  a  quelques 
jours  à  ce  sujet,  I  savoir  qu'à  mesure  que  nous 
amortissons,  nous  augmentons  notre  dette,  et 
cela,  parce  que  quand  nous  amortissons  d'un 
côté  nous  empruntons  de  trois  ou  quatre  au- 
tres côtés. 

Je  n'en  veux  d'antre  preuve  que  celle  que 
j'ai  donnée  et  que  je  répéterai  toujours,  c'est 
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que  le  ehittre  de  Pintérét  de  la  dette  s'ang- 
mente  de  plus  en  plus  dans  nos  budgets. 

Pour  1883,  ce  chiffre  est  de  278  millions 
plus  élevé  qu'il  n'était  pour  1877.  Or,  il  n'y  a 
pas  moyen  de  &ire  croire  eu  pays  qu'on 
amortit  sa  dette  quand  les  mtérêts  de  cette 
dette  croissent  de  273  millions  en  six  ans. 

Je  ne  dis  pas  qu'il  soit  très  anormal  que  la 
France  s'endette;  je  ne  dis  pas  que  la  France 
ne  soit  pas  en  situation  de  le  faire  dans  mue 
certaine  mesure  ;  je  dis  seulement  qu'il  ne 
faut  rien  cacher  au  pays.  Il  fiiut  qu'U  saehe 
exactement  ce  qu'on  fait,  où  il  en  est,  où  on 
le  mène.  Mais  surtout  ce  qu'il  ne  faudrait 
pas,  messieurs,  c^est  que  les  fonds  provenant 
des  emprunts  ne  fussent,  comme  cela  arrive 
si  souvent,  qu'une  occasion  de  gupillage 
entre  les  mains  de  ceux  qui  sont  chargés 
d'administrer  et  de  répartir  les  finances  de 
l'Etat. 

Il  faut  absolument  que  ceux-ci  agissent  avec 
ordre  et  économie  ou  la  France  malgré  ses 
ressources  immenses  courra  à  une  ruine 
certaine!  (Très  bien  I  à  droite.  —  A,ux  voix  f 
La  clôture  l) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  pour  la  discussion  générale  ?. . . 

Je  mets  la  dôture  de  la  discussion  géné- 
rale aux  voix. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  la  clôture 
de  la  discussion  générale.) 

M.  le  préaldeat.  Je  donne  lecture  de 
l'article  !•'. 

t  Art.  1«.  —  Des  crédits  s'élèvent  i  la 
somme  de  198,141,033  francs  sont  accordés 
aux  ministres,  au  titre  du  budget  des  dépenses 
sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice 
1883.  Ces  crédits  demeurent  répartis  par  mi- 
nistères et  chapitres,  conformément  à  l'état 
A  annexé  à  la  présente  loi. 

t  II  sera  pourvu  &  ces  dépenses  au  moyen 
des  sommes  à  provenir  : 

t  1*  De  l'excédent  du  produit  de  la  consoli- 
dation de  U  dette  flottante  autorisée  par  l'ar- 
ticle 6  de  la  présente  loi  ; 

c  %•  Des  versements  effectués  et  i  effec-« 
tuer  par  les  compagnies  de  chemins  de  fér,  i 
titre  de  remboursement  en  capital  et  intérêts 
des  avances  qui  leur  ont  été  faites  par  l'Etat 
pour  garanties  d'intérêts,  y  compris  les  résul* 
tattf  de  l'exploitation  desdites  compagnies 
pour  l'année  1888. 

■  Le  surplus  desdites  dépenses  sera  provi- 
soirement imputé  sur  les  ressources  de  la  dette 
flottante,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  ultérieure  ait 
déterminé  les  voies  et  moyens  destinés  à  y 
pourvoir  définitivement.  • 

M.  Hérisson,  ministre  des  travail  publics. 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  a  la  parole. 

Un  grand  novibre  de  voix,  A  demain  1  A 
demain  ! 

M.  Hérisson,  ministre  des  iraoaus$  pubHcs» 
Messieurs,  je  suis  aux  ordres  de  la  Chambre  ; 
mais  j'ai  une  assez  longue  carrière  à  parcourir 
et  je  demanderai  la  remise  de  la  suite  de  la 
discussion  à  demain.  (Oui  1  ouil  —A  demain  I) 
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M.  lo  pvèiMmt.  M.  le  ministre  dei  tia- 
v&vz  publics  demande  le  rentei  de  la  discus- 
sion ft  demain.  ^ 

Il  n'y  a  pas  d'opposition? . .  • 

La  suite  de  la  discosnon  est  lentoyée  &  de- 

PRÉSENTATION  VhJK  PROJBV  DB  LOI 

M.  HériraoB,  ministre  des  travaux  publics. 
J*ai  l'honneur  de  dépoter  sor  le  bnre^n  nn 
projet  de  loi  ayant  poor  objet  de  proroger  le 
délai  fixé  par  la  loi  dn  23  mars  1874,  pour 
lendre  définitive  la  concession  dn  chemin  de 
fer  de  Pont-de-Montgon  à  Arrant,  accordée, 
à  titre  éventuel,  i  la  compagnie  des  chemins 
de  far  du  Midi. 

M.  le  préaldent.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé» distribué  et  renvoyé  i  la  commission 
de  classement  et  de  déclaration  d'utilité  pu- 
blique des  chemins  de  fer« 


GON06 

M.  le  prteideiit.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  à  M.  Haen^'ens  un 
coDgé  de  quelques  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. • . 

Le  congé  est  accordé. 

RÈOLBMBMT  DB  L'ORDRB  DU  JOUR 

M.  le  préflideiit.  Voici,  messieurs,  quel 
serait  l'ordre  du  jour  de  demain. 

A  deux  heures,  séance  publique. 

Discussion  d'un  projet  de  loi  d'intérêt  locaL 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  l'exercice  1882,  d'un  crédit  de  200,000 
frsncs  pour  venir  au  secours  des  marins  vic- 
times d'événements  de  mer  exceptionnels. 

Suite  de  la  discussion  du  budget  de  1883 
sur  ressources  extraordinaires. 


Suite  de  l'ordre  dn  jour,  auquel  je  propose 
d'ajouter  : 

IN  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
accroissement  des  minima  de  pensions  et 
des  annuités  pour  années  de  service  supplé- 
mentaires en  fkveur  du  personnel  compris 
dans  la  l'«et  la %•  section  au  tarif  n«  2  de  la 
loi  du  5  avril  1879  sur  les  pensions  de  l'armée 
de  mer. 

fM  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  La  Vieille,  Hervé  Mangon  et  Hovius 
ayant  pour  objet  d'appliquer  aux  andens  de- 
mi-soldiers  les  tarifs  de  la  loi  du  11  avril  1881 . 

Il  n'y  a  pas  d'objection T... 
L'ordre  du  jour  estalnn  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  six  henies.) 

La  chef  du  s$rme$  stétudgrâph^w 
de  la  ôhambrs  dss  dêpuUs, 

EmilbGbosseum. 
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SOMMAIRE.  —  Bxense.  t=9  Actoption  du  projet  de  loi  ayailt  pour  objet  la  prorogation  des  surtaxes  sar  le  vin  et  Talcool  établies  &  l'octroi 
d'Hazebrouck  (Nord),  ss  Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  sur  rezercice  1882,  d*un  crédit  de 
2OO1OOO  fr.  pour  venir  au  secours  des  marins  victimes,  d'événements  de  mer  exceptionnels.  =  Art.  1*'.  —  Amendement  de  M.  le  vicomte  Desson  de 
Saint- Aignan.  —  MM.  le  vicomte  Desson  de  Saint- Aîgnan,  Wilson.  Non  prise  en  considération.  —  Adoption  de  l'article.  =  Adoption  de 
rartiole  2  et  de  Tensemble  du  projet  de  loi.  =  Dépôt,  par  M.  Esnault,  an  nom  de  la  9*  commission  d'intérêt  local,  de  trois  rapports  sur  les  projets 
de  loi  ayant  pour  objet  :  le  1*%  d'autoriser  le  département  d'Ille-et-Yilaine  à  s*jmposer  extraordinairement  pour  l'entretien  des  chemins  de 
grande  communication  ;  =  le  2%  la  perception  de  surtaxes  sur  les  vins  et  l'alcool  &  l'octroi  de  Pontoise  (8eine-et-0ise}  ;  =  et  le  S*,  la  prorogation 
d'une  surtaxe  sur  Talcool  à  l'octroi  de  Dametal  (Seine-Inférieure).  =  Dépôt,  par  M.  Philippe,  au  nom  de  la  même  commission,  de  deux  rapports  sur 
deux  projets  de  loi  ayant  pour  objet  :  le  1*%  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Plounéventer  (Finistère)  ;  =  le  2^  la  perception 
d'une  surtaxe  sur  le  vin  à  l'octroi  de  Saint-Léonard  (Haute- Vienne).  &=  Dépôt,  par  M.  Dupont,  au  nom  de  la  même  commission,  d'un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  tendant  &  autoriser  le  département  de  la  Savoie  à  s'imposer  extraordinairement  pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun,  a  Dépôt,  par  M.  Philippoteaux,  au  nom  de  la  même  commission,  de  trois  rapports  sur  trois  projets  de  loi 
ayant  pour  objet  :  le  1**,  la  prorogation  des  surtaxes  établies  sur  le  vin  et  l'alcool  à  l'octroi  d'Aveanes  (Nord);  =  le  2*,  la  perception  de  surtaxes 
sur  les  vins,  sur  les  cidres,  les  poirés  et  hydromels  et  sur  l'alcool  à  l'oetroi  de  Lille  (Nord));  =>  le  3",  d'autoriser  le  département  de  Tam-et-Garonne 
à  contracter  un  emprunt  pour  l'agrandissement  de  l'école  normale  d'instituteurs.  c=  Déclaration  de  l*urgence  des  projets  de  lois  relatifs  à  des 
sortaxes  dont  les  rapports  ont  été  déposés  dans  la  séance,  ce  Suite  de  la  discussion  du  budget  sur  ressources  extraordmaires  de  l'exercice  1883. 
— -  Article  1*'  :  MM.  le  ministre  des  travaux  publics,  Sadi  Gamot,  Loubet,  Ribot,  rapporteur  général,  Wilson.  =  Congé.  =  Présentation,  par  M.  le 
ministre  des  finances,  de  deux  projets  de  loi  ayant  pour  objet  :  le  1",  la  perception  de  surtaxes  sur  les  vins  et  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Lyon 
(Rhône);  =  le  2*,  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  le  vin  à  l'octroi  de  Roubaiz  (Nord).  s=  Dépôt,  par  M.  Audiffred,  d'un  rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi  de  M.  Audiffred  et  un  grand  nombre  de  ses  collègues,  relative  k  l'organisation 
des  collèges  oommnnaux.=:  Dépôt,  par  M  Philippoteaux,  d'un  rapport  ftût  au  nom  de  la  9*  commission  d'intérêt  local  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  la  perception  de  surtaxes  sur  les  vins  et  sur  iraloool  &  l'octroi  de  Merville  (Nord).  3  Règlement  de  l'ordre  du  Jour  :  M.  Reymond  (Loire). 


PRtSIDBNGB  DB  H.  HENRI  BRIS80N. 

La  séance  est  onverle  i  deux  heures. 
M.  Armes,  Vun  des  seorétaires,  donne  lec* 
tnre  du  procès- verbal  de  la  séance  d'hier. 
Le  prooès-verbal  est  adopté. 

nGUSE 

M.  le  président.  M.  André  (Cttiarente} 
s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  ia  séance 
d'anjonid'hui  ni  à  oeUé  de  demain. 

ADOPTION  D*ÛN    PROJET   DE    LOI 
D'DITÉRâT  LOCAL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  dieeossion  dn  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
ia  prorogation  des  surtaxes  sur  le  vin  et  Tal- 
cool  étabUee  à  l'octroi  d'Hazebrouck  (Nord). 

(La  Chambre  adopte  sans  discussien,  et  sui- 
vant les  fonnes  règlementalreB,  le  projet  de  loi 
dont  M.  le  président  donne  lecture). 

4S$f,  ^  DâP.,  SESSIOlf  BZTR.  —  ANNALBS,  T.  IIL 
(ifOUV.  8ÉRIB,  ANNALES   T.  6.) 


Voici  le  texte  de  oe  projet  : 

t  Artiele  unique.  —  Sont  prorogées»  jus- 
qu'au 3i  lécembre  1887  inclusivement,  les 
surtaxes  actuellement  perçues  à  l'octroi  d'Ha- 
lebrouck  (département  du  Nord),  savoir  : 

1 1»  2  fr.  80  par  hectolitre,  sur  les  vins  en 
cercles  et  en  bouteilles  ; 

f  %•  14  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  absin* 
thés,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

f  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits 
de  1  fr.  20  et  de  6  francs,  perçus  à  titre  de 
taxes  principales,  sur  les  mêmes  boissons.  > 

DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  PORTANT  OU- 
VERTURE D'UN  CRÉDIT  POUR  VENIR  AU 
SECOURS  DE  MARINS 

K.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  portant  ouverture 
au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  sur 
l'exercice  1882,  d'un  crédit  de  200,000  francs 
pour  venir  au  secours  des  marins  victimes 
d'événements  de  mer  exceptionnels. 

Je  dois  prévenir  la  Chambre  que  M.  le  mi- 


nistre de  la  marine  et  des  colonies,  souffrant 
en  ce  moment,  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister 
à  la  séance. 

Quelqu'un  demande  *t-il  la  parole  pour  la 
discussion  générale  sur  le  projet  de  loi  ?.. • 

Je  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passera  à  la  dis- 
cussion  des  articles.)  ^ 

M.  le  président,  t  Art.  l*'.  —  Il  est  ou- 
vert au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
sur  l'exerdoe  1882,  au-delà  des  crédits  alloués 
par  la  loi  de  finances  du  29  juillet  1881  et  par 
des  lois  spéciales,  un  crédit  extraordinafre  dé 
200,000  fr.,  qui  sera  classé  à  la  1>«  section  : 
«  Service  marine,  >  et  fera  l'objet  du  cha- 
pitre 23  ter  :  t  Secours  aux  marins  ou  aux  £1- 
milles  de  marins  victimes  des  accidents  causés 
par  des  événements  de  mer  exceptionnels.  » 

M.  Desson  de  Saint-Aignan  a  déposé  sur 
cet  article,  au  cours  de  la  délibération»  nn 
amendement  par  lequel  il  demande  que  le  cré- 
dit de  200,000  fr.  soit  porté  à  300,000  fr. 

La  parole  est  à  M.  Desson  de  Baip;c*Ai» 
gnan. 
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M.  le  vicomto  Desson  de  Salnt-Aignan. 

MessieiirB,  je  serai  d'aatant  plas  bref  dins  le 
développement  de  mon  unendement  que  je 
l'ai  à  l'avance  présenté  i  la  Chambre  dans  le 
coorant  de  la  semaine  dernière. 

J^apportaîs  même,  mes  honorables  oollègnes 
penvent  s'en  souvenir,  une  économie,  une  res- 
soarçe  absolument  équiTalente,  —  et  ce  n'est 
pas  à  dédaigner,  —  à  la  somme  que  je  de- 
mande aujourd'hui  comme  augmentation  du 
crédit  proposé  par  la  commission.  Cette  éco- 
nomie, quoique  M.  le  rapporteur  du  budget 
des  beaux-arts  n'ait  rien  répondu  à  mon  ar- 
gumentation spéciale  sur  ce  point,^  la  Cham- 
bre ne  l'a  pas  acceptée  :  je  n'ai  eu  qu'à  me 
soumettre.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
que  je  ne  demande  pas  aujourd'hui  une  aug- 
mentation de  crédit  que  je  crois  absolument 
indispensable. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  mes- 
sieurs, n'a  pas  seulement  pour  but  de  donner 
des  secours  aux  veuves  et  orphelins  de  nos 
marins,  il  s'agit  aussi  d'accorder  des  indemni- 
tés pouc  des  pertes  de  filets,  d'engins  de  pèche, 
et  même  de  réparer,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, les  pertes  matérielles  causées  sur  nos 
eôtes  par  les  dernières  tempêtes.  C'est  ce  qui 
résulte  de  l'exposé  des  motifs  du  projet  pré- 
senté par  M.  le  ministre  de  la  marine,  dans  le- 
quel je  lis  ceci  : 

c  Dans  le  bassin  d'Aroachon,  la  tempête  du 
n  octobre  «  causé  des  dég&ts considérables. 
Poussée  par  un  violent  vent  d'ouest,  la  mer 
est  montée  à  une  hauteur  que  de  mémoire 
d'honune  elle  n'avait  jamais  atteinte.  Le  pour- 
tour du  bassin  a  été  jonché  de  débris  de  toutes 
sortes  :  débris  d'embarcations,  débris  de  caba- 
nes ei  d'objets  de  literie  appartenant  pour  la 
plupart  à  des  aoarins  employés  à  l'exploltaUt» 
des  parcs  à  hnlires.  » 

Bans  ces  eoniiti(«s«  messieurs,  et  tenant 
compte  de  l'état  Téritablement  très  pénible  où 
sont  réduits  nos  ports,  par  l'échec  complet, 
pour  cette  année,  de  la  pèche  du  hareng,  je 
suis  convaincu  que  la  somme  qui  tous  est  de- 
mandée par  la  commission  du  budget  n'amè- 
nerait qu'une  répartition  absolument  insuffi- 
sante et  Téruablement  dérisoire. 

Je  pense  même  que  le  crédit  que  je  de- 
mande, t  ne  représenterait,  —  pour  employer 
4es  propres  termes  du  rapport,  —  qu'une  très 
ftdbte  partie  des  pertes  éprouvées  »,  et,  con- 
naissant, comme  votre  commission  du  budget, 
t  votre  sollicitude  pour  la  vaillante  population 
du  littoral  qui  fournit  à  PEtat  la  plus  grande 
partie  des  équipages  de  ses  bâtiments  •,  j'espère 
que  vous  voudrez  bien  ne  pas  repousser  cet 
amendement.  (Très  bien  I  très  bien  I  sur  di- 
vers bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  le 
président  de  la  commission  du  budget. 

^'  Wilson.  Messieurs,  la  commission  du 
budget  pense  que  le  Gouvernement  doit  avoir 
riniUative  pour  les  crédits  du  genre  de  celui 
qui  nous  occupe. 

Les  renseignements  que  nous  avons  ne  nous 
permettent  pas  de  majorer  les  crédits  deman- 
dés par  le  Gouvernement  de  100  ou  200,000 
firancs. 

U  coounission  du  budget  estime  que  la 


Chambre  fera  sagement  en  se  contentant  de 
voter  200,000  fr.  qui,  ainsi  que  le  Gouverne- 
ment en  a  donné  l'assurance,  sont  suffisants 
pour  le  moment.  8i  de  nouveaux  besoins  se 
faisaient  ultérieurement  sentir,  le  Gouverne- 
ment' ne  manquerait  pas  de  demander  un 
crédit  supplémentaire,  (Trèp  bien  I  très  bien  I) 

M.  le  président.  J(  consulte  la  Chambre 
sur  la  prise  en  considération  de  l'amendement 
de  M.  Desson  de  Saint-Aignan. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
pris  en  considération.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
de  i**  dont  j'ai  donné  lecture. 

(L'article  i«,  mis  atix  voix,  est  adopté.) 

t  Art.  2.  —  il  sera  pourvu  i  cette  dépense 
au  moyen  des  ressources  générales  du  budget 
ordinaire  de  l'exercice  4882.  i  —  (Adopté.) 

Il  est  procédé  sur  l'ensemble  du  projet  i  un 
scrutin  dont  le  dépouillement  donne  les  résul- 
tats suivants  : 

Nombre  des  votants 45i 

Majorité  absolue • 226 

Pour  l'adoption.  .^  • . .  •    4&i 
Goutte 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

SÉPÔTS  Dl  RAPPOnVS 

M.  Ba&ault.  Au  nom  de  la  9*  commis- 
sien  d'intérêt  local,  j'ai  rhonneur  de  déposer, 
sur  le  bureau  de  la  Chambre,  trois  rapports  t 

Le  4*s  sur  le  projet  de  M  tendant  à  auto- 
riser le  département  d'I(le*et- Vilaine  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  Fentretien  des 
chemins  de  grande  communication  ; 

Le  2*,  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
la  perception  de  surtaxes  sur  le  vin  et  sur  l'al- 
eoei  à  l'octroi  de  Pontoise  (Seine  el-Oise>; 

Bt  le  8«,  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  Palcool  à 
l'octroi  de  Darnétal  (Seine- Inféiieure). 

M.  Philippe.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom  de  la 
9*  commission  d'intérêt  local,  deux  rapports 
sur  deux  projets  de  loi  ayant  pour  objet  : 

Le  i»,  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur 
Palcool  à  Poctroi  de  Plounéventer  (Finis- 
tère); 

Le  2«,  la  perception  d'une  surtaxe  sur  les 
vins  i  l'octroi  de  Saint -Léonard  (Haute- 
Vienne). 

M.  Bnpont.  J^ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom  de  la  9*  com- 
mission d'intérêt  local,  un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  tendant  i  autoriser  le  département 
de  la  Sarthe  à  s'imposer  extraordinairement 
pour  Fentretien  des  chemins  vkiaaax  de 
grande  consmnnication  et  d'intérêt  cosunun. 

M.  Philippoteanz.  J'ai  l'honneur  de  dé* 
poser,  au  nom  de  la  9*  commission  d'intérêt 
local,  trois  rapports  sur  trois  projets  de  loi, 
ayant  pour  objet  : 

Le  i»,  la  prorogation  des  surtaxes  établies 
sur  les  vins  et  Talcool  i  l'octroi  d'Avesnes 
(Nord); 

Le  2%  la  perception  de  surtaxes  sur  les  vins, 


les  cidres,  poirés  et  hydromels  et  sur  l'alocol 
à  l'octroi  de  LiUe  (Nord)  ; 

Le  3^  d'autoriser  le  département  de  Tani« 
et-Garonne  i  contracter  un  emprunt  pour 
l'agrandissement  de  l'école  normale  d'institu  - 
teurs. 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

M.  Philippoteanz.  Gomme  président  de  la 
9«  commission  d'intérêt  local,  je  prie  la  Cham- 
bre de  vouloir  bien  mettre  à  l'ordre  du  jour  de 
sa  prochaine  séance,  après  en  avoir  déclaré 
l'urgence,  tous  les  projets  de  loi  concernant  des 
prorogations  de  surtaxe.  Ces  surtaxes  expirent 
à  la  fin  de  l'année,  et  U  est  nécessaire  que  les 
projets  soient,  d'ici  li,  votés  par  le  Sénat  après 
avoir  été  adoptés  par  la  Chambre. 

M.  le  président.  M.  le  président  de  la  9« 
commission  d'intérêt  local  demande  l'urgence 
pour  les  projets  de  loi  relatifs  à  des  proroga- 
tions de  surtaxes  dont  les  rapports  viennent 
d'être  déposés. 

Il  n'y  a  pu  d'opposition?... 

L'urgence  est  déclarée. 

La  discussion  de  ces  projets  lera  nUse  en 
tête  de  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance. 

ioiTB  DB  LA  niscrosnon  dtt  moisir  db  btïd- 

aBT  SUR  1IBSSOI7HC3CS  BXTRAORDINAiaBS  DB 
L'BZBRCaGB  1883. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  âp^Ue 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget  snr 
ressources  extraordinaires  de  l'exerdes  1883. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  au  ministère  des 
travaux  pviblies. 

La  parole  est  ft  M.  le  mInisIrs  des  travanz 
publies. 

M,  Hérisson,  tninUtn  dti  fraoau^  fubUes. 
Au  moment  où  le  budget  extraordinaire  dn 
ministère  des  travaux  publia  vient  en  disens- 
sioB,  je  crois  ifue  la  Chambie  me  saura  gré  de 
reproduire  devant'éUe,  dans  des  termes  anssi 
{HTéds  que  possible,  les  renseignements  que 
j'ai  fournis  et  les  explications  que  j'ai  été  ap- 
pelé ft  donner  devant  la  commission  dn  bnd« 
get. 

Il  est  indispensable,  en  effet,  que  pour  im 
poursuite  raisozmée  dés  travaux  publics,  ponr* 
suite  sur  laquelle  les  popuUlions  ont  le  droit 
de  compter...  (Très  bienOi  il  a^^t  pro- 
cédé à  un  examen  attentif  de  la  idtualion  ac- 
tuelle. Il  est  également  essentiel  que  le  Oon- 
vemement,  d'accord  aTOC  les  Chambres,  dé- 
termine la  nature  et  f  étendue  des  efforts  q[a*U 
lui  semble  aujourd'hui  nécessaire  et  légitime 
d'accomplir. 

L'examen  à  faire  me  semble  devdr  porter 
sur  les  trois  pohits  suivants  : 

En  premier  lieu,  l'élévation  générale  de  la 
grande  entreprise  qui  est  apparie  aux  pouvoirs 
publics  comme  nécessaise  i  Voutillage  et  i  la 
prospérité  de  la  France; 

En  second  lieu,  l'étal  actuel  de  ces  tra« 
vaux; 

Ek  enfin,  messieurs,  ce  qu'il  convient  de 
fidre  pour  l'avenir,  et  particulièrement  le  point 
de  savoir  si  le  budget  extraordinaire  de  1883 
doit  marquer  un  temps  dHurrêl  dans  les  tra- 
vaux engagés,  par  une  dlminulien  de  crMits 
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qui  TOUS  «  été  proposée  hier  pur  l'honorable 
M.  de  Soobeyran. 

Voilà  les  trois  points  qne  je  veu  examiner 
devant  toos  le  pins  snccinctemeni  possible. 

Messieurs,  quand  je  suis  entré  an  ministère 
des  travaux  publics^  pour  lequel  je  n'étais  pas 
plus  diplômé,  suivant  l'heureuse  expression 
de  M.  Janvier  de  La  Motte,  que  beaucoup  de 
mes  devanciers  qui,  certainement,  ont  laissé 
de  bons  son^nirs,  j'ai  pensé  que  mon  pre- 
mier devoir  était  de  me  mettre  bien  en  face 
des  réalités',  de  mesurer  l'étendue  des  respon- 
i^abilités  que  j'allais  avoir  i  assumer  de^nt  le 
Parlement,  de  me  demander  quels  ser^ces 
je  pouvais  rendre  à  la  République  i  laquelle 
je  dois  tout  mon  dévouement.  (Très  bien! 
très  bien  t  à  gauche.) 

M.  Freppel.  A  la  France! 

M^le  ministre  des  travaux  pnlilics* 

J'arriTtis,  d'ailleurs,  avec  le  sentiment  pro- 
fond que  j'avais  des  difficultés  de  plus  d'une 
sorte  devant  moi,  ei  bien  décidé,  messieurs,  i 
ne  me  faire  aucune  illusion. 

II  m'a  paru  tout  d'abord  néœssaire  de  faire 
le  compte  des  dépenses  de  toute  nainre  lndi« 
quées  comme  répondant  aux  promesses  ikites 
ou  aux  besoins  constatés.  J'y  fos  d'aillssrs 
bientôt  invité  par  mon  honorable  eoUègoe  et 
ami  M.  Tirard,  afee  lequel  j'ai  toujours  été 
d'accord,  et  qui,  lui  aussi,  se  préoccupait  à 
juste  ndson  de  voir  clairement  les  choses,  de 
connaitre  les  exigences  finandéres  auxquelles 
il  lui  faudrait  faire  fsce  dans  le  présent  et  dans 
revenir. 

J'ai'  répondu  à  son  invitatiott  par  la  lettre 
du  11  septembre  dont  on  vous  a  lu  la  couda  « 
don  et  dont  je  vous  demande,  mesdeurs,  la 
permission  de  reproduire  encore  les  termes. 
Je  disais  : 
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c  L'exécution  complète  de  l'ensemble  des 
grands  travaux  conçu  en  1879,  augmenté  des 
travaux  complémentaires  approuvés  ou  pris 
en  conddération  depuis,  entntne  une  dépense 
qu'en  l'état  présent  d'avancement  des  études, 
el  au  taux  actud  des  salaires  et  des  maté- 
riaux, j'estime  en  nombre  rond  ft  9  milliards 
150  millions. 

c  Sur  combien  d'années  cette  sonmie  de- 
vra-telle  être  répartie? 

t  C'est  I  vous  surtout,  monsieur  le  minist];p 
et  cher  collègue,  qu'il  appartient  de  l'exami«- 
Mr.  Tout  ce  que  je  crois  devoir  vous  indi- 
quer à  ce  sujet,  quant  i  présent,  c'est  que 
mon  administration  sendt  en  mesure  de  dépen- 
ser, i  partir  de  1883,  des  crédits  plus  impor- 
tants que  ceux  qui  figurent  au  projet  de  bud- 
get, s 

CTest  aintt  qu'après  avoir  pris  toutes  les 
précautions  néeessairâs  pour  éviter  les  mé- 
comptes et  pour  ne  rien  oublier  des  engage* 
ments  dn  panié,  j'ai  été  amené  à  des  apprécia- 
tions qui,  d  elles  étaient  différentes  des  appré- 
ciations antérieures,  n'étaient  cependant  pas, 
je  dois  le  dira»  complètement  imprévues*  CSes 
appréciations  se  résusient,  comme  je  l'ai  in- 
diqué, dans  le  chiffre  de  9  milliards  150  mil- 
lions da  francs  comme  comprenant  l'ensemble 
des  travaux  fkits  ou  à  faire  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  prochain. 


Ge  chiffre  se  décompose  en  deux  parties  : 
6  milliards  et  demi  pour  les  chemins  de  fer, 
S  milliards  et  demi  pour  la  navigation. 

Ge  chi^  de  9  milliards  a  fait,  depuis,  son 
chemin  dans  le  monde,  et  en  le  jetant  comme 
une  sorte  d'épouvantail,  en  le  faisant  imprimer 
en  gros  caractères  dans  la  presse,  les  adver- 
saires de  nos  institutions,  adversaires  en 
même  temps  du  crédit  de  l'Eut. . .  (Bruyantes 
réclamations  à  droite.  —  Marques  d'assenti- 
ment et  applaudissements  à  gauche.) 

M.  Freppel.  Qaels  sont  les  adversaires  dn 
crédit  de  1  Etat? 

M.  le  ministre.  „.  adversaires  en  même 
temps  du  crédit  de  l'Etat...  (Nouvelles  réda- 
mations  i  droite.  —  Nouveaux  applaudisse» 
menu  à  gauche.) 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Nous  sommes 
ausd  Français  que  vous  I  Vous  n'avez  pas  le 
droit  de  nous  accuser  d'être  les  adversaires  du 
crédit  de  l'Eut  1 

M.  le  président,  ie  tournant  vérs  la  droiU. 
On  a  entendu  vos  protesuUons,  messieurs. 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  ne  s'est  pas 
adressé  à  vous. 

M.  le  ministre»  En  aucune  façon, 
il  droits.  A  qui? 

M.  Joliboifl.  Alors  qu'est-ce  que  veut  dire 
votre  parole? 

M.  le  ministre.  Je  parle  des  adversaires 
de  nos  institutions  et  j'estime  qu'éunt  id, 
vous  n'y  êtes  pas  venus  comme  des  adversaU 
res  de  nos  institutions,  car  vous  auries  man- 
qué à  la  Constitution.  (Vives  réclamations  à 
droite.) 

M.  le  eonte  Albert  de  Knn.  (Somment 
œla  ?  On  ne  nous  a  pas  demandé  de  lui  prêter 
serment  pour  entrer  id  1 

K«  le  baron  Dafonr*  Quant  &  moi|  |je  ne 
suis  pas  entré- comme  républicain! 

M.  le  ministre.  Les  adversaires  de  nos 
institutions  se  sont  bien  gardés  d'ajouter,  «^ 
ce  qu'il  importe,  messieurs,  de  dire  immédia- 
tement, —  que  sur  cette  somme  de  9  mil- 
liards, depuis  juillet  et  août  1879,  date  de 
Fsdoption  définitive  du  plan  qai  porte  le  nom 
de  M.  de  Freydnet,  I  milliard  et  demi  aura 
été  soldé  au  31  décembre  de  cette  année,  et  que 
les  compagnies  de  chemins  de  fer,  dans  l'état 
actuel  des  conventions,  sont  tenues  de  pour- 
voir I  la  dépense  pour  1  milliard,  dont  une 
partie  seulement  est  remboursable,  et  cela  par 
annuités  inscrites  au  budget  ordindre.  8i  donc 
des  9  milliards  on  retranche,  comme  il  est 
naturel  de  le  fidre,  le  milliard  et  demi  d^ 
pensé  et  le  milliard  fourni  par  les  compagnies 
de  chemin  de  fsr,  il  reste,  pour  Fheure  pré- 
sente, I  dépenser  6  milliards  et  demi,  dont  4 
milliards  et  demi  pour  les  diemins  de  1er  et  2 
milliards  pour  la  navigation. 

Maintenant,  comment  arrivons-nous  à  cette 
estimation  ? 

Je  vds  répondre  à  cette  question  en  exa- 
minant (f  abord  les  chemins  de  fer,  ensuite  la 
navigation. 

En  ce  qui  concerne  les  diemins  de  fer,  la 
dépense  toUle,  y  compris  ce  qui  a  été  soldé, 
me  paraît  devoir  être  portée  à  6  milliards  et 
demi,  dont  iltûiut  retrancher,  comme  ne  pesant 


pas  sur  le  budget  extraordinaire,  le  milliard  i 
fournir  par  les  compagnies  de  chemins  de 
fer.   Restent  5   milliards  et  demi  ;  et  dans 
ce  chiffre  je  comprends  les  lignes  d'intérêt 
local  que  M.  de  Freycinet,en  1879,  avait  tou- 
jours conddérées  comme  devant  être  incor- 
porées au  réseau  d'imérôi  général.  Sans  doute, 
aucun  engagement  d'ensemble  n'avait  été  po- 
sitivement pris  vis-à-vis  de  ces  Ugnes,  mais 
nn  ceruin  nombre  d'entre  eUes  ont  déjà  fut 
l'objet  de  lois  spédales,  et  le  coût  du  surplus 
peut  être  évdué  i  300  millions  au  minimum. 
Je  comprends  également  dans  les  5  mil- 
liards et  demi  ce  que  j'appelierd  des  be- 
Boms  nouveaux,  besoins  qui  se  sont  mani- 
festés  depuis  les   évaluations  de  1879.  be- 
soins auxquels  il  est  impossible  de  se'sous- 
trdre,  puisqu'il  s'agit  de  travaux  pour  des  li- 
gnes Stratégiques  qui  forment  425  kilomètres 
et  qui  représentent  une  dépense  minimum  de 
350  milhons.  Hi  nous  retranchons  les  deux 
élémenu  dont  je  viens  de  parler,  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  non  encore  incorporés 
dans  le  réseau  d'intérêt  général,  mais  primi- 
tivement indiqués  comme  devant  Pêtre,  et  les 
nouvdles  ?î^-c?  j^traiégiques,  soit  ensemble 
650  millions,  nous  arrivons  au  chri&e  de  4 
milliards  850  milUons,  et  ceux  qui  prétendent 
critiquer  les  évduations  de  1879  serdent  évi- 
demment injustes  s'ils  compardent  un  chUft* 
plus  élevé  que  celui-Jà  aux  évduations  annon- 
cées par  M.  de  Freydnet,  et  qui,  en  1879, 
étdent  de  3  milUards  et  demi. 

Bfl  1878  et  1879,  que  s'est-il  passé!  A  la 
suite  d*études  fûtes  par  de  grandes  commis- 
dons  régiondes,  études  ponant  bien  plutôt 
sur  la  détermination  el  la  direction  des  lignes 
qui  devaient  faire  partie  dn  troisième  réseau 
que  sur  une  estimation  complètement  établie, 
l'honorable  M.  de  Freydnet  avaii  cru  pouvoir 
estimer  le  coût  moyen  du  kilomètre,  matéiiel 
roulant  compris,  i  200,000  fr.  Il  s'agissdt  tou-^ 
jours,  vous  le  savez,  de  lignes  à  large  voie.  Oe 
ne  ponvdt  être  là,  je  le  répète,  qu'une  évalua- 
tion approximative,  eu»  elle  ne  reposdt  sur 
aucun  projet  d'exécution  mené  à  fin.  Je  crois 
cependant  qu'en  1878,  qudques  personnes  ont 
trouvé  cette  évaluation  exagérée.  Ge  n'est  pas 
toutefois  le  conseil  générai  des  ponte  et  chaus« 
sées  qui,  comme  vous  le  savez,  est  composé 
d'hommes  éminents  et  particuUèrement  expé- 
rimentés ;  car,  dès  cette  époque,  ^  j'd  id  sa 
délibération  dans  mon  dossier,  —  il  estimdt 
qu'il  serait  plus  prudent  de  compter  sur  une 
moyenne  de  250,000  fr.  le  kilomètre,  et  encore 
en  se  tenant  dans  les  conditions  duprogranmie 
qu'il  avdt  lui-même  tracé. 

Si  à  ce  moment  on  avait  cru  pouvoir  adop* 
ter  l'avis  du  conseil  général  des  ponu  el 
chaussée,  à  quel  chiffre,  messieurs,  serdt*on 
arrivé?  En  ajoutant  un  quart  en  sus  au  chif&o 
de  8  milliards  et  demi,  on  aurait  atteint  4  mil- 
liards 400  millions  de  francs.  Cest  là  le  chiffre 
qu'il  m'a  paru  rdsonnable  d'adopter  aujour« 
d'hui,  en  le  majorant  d'environ  un  dixième 
pour  l'imprévu,  ce  qui  m'a  donné  les  4  mil- 
liards 850  millions  auxquels  je  suis  ar- 
rivé. 

Je  crois,  mesdeurs,  que.  Sans  assombrir  le 
tableau,  je  me  suis  simplement  montré  pru- 
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dent.  Je  saiB  bien  que  li  majoration  d'an 
dixième  environ,  qai  m'a  semblé  nécessaire, 
porte  le  coût  da  kilomètre  à  nne  moyenne  de 
275,000  francs.  Mais,  messieurs,  est-ce  là  un 
chiffre  exagéré?  Je  crois  que  personne  ne 
pourrait  soutenir  qa*ii  est  dans  layérité  en 
l'affirmant.  Et,  en  effet,  yenillez  bien  remar- 
quer tout  d'abord  que,  d'après  une  expérience 
csnaine,  le  coût  de  la  main  d'œu^re,  celui 
des  matériaux  et  celui  des  terrains  Yont  depuis 
quelques  années  sans  cesse  en  augmentant. 
Pour  le  prix  des  terrains,  je  pourrais  citer 
des  exemples  ;  je  pourrais  vous  dire  que,  ré- 
cenmient,  pour  certaines  lignes  de  chemins  de 
fer,  nous  avons  payé  266,000  francs,  et  dans 
d'autres  circonstances  jusqu'à  276,000  francs 
le  kilomètre. 

Un  membre  à  gauche.  Combien  l'hectare  ? 

M.  lecomtedeBouTille-Maillefea.  Mais 
la  valeur  de  la  terre  diminue,  an  contraire,  de 
jour  en  jour  I 

M.  Allain-Targè.  A  deux  hectare»  et  demi 
par  kilomètre,  cela  fait  100,000  francs  l'hec* 
tare, 

M.  le  ministre.  Je  n'ai  pas  à  m'occuper  de 
l'hectare,  je  parle  du  kilomètre,  et  d'ailleurs 
le  prix  de  l'hectare  dépend  de  la  largeur  de  la 
voie.  ' 

Messieurs,  il  y  a  une  observation  générale 
à  faire:  plus  on  exproprie  et  plus  les  jurés, 
qui  sont  des  hommes  de  la  localité,  se  mon- 
trent larges  dans  l'appréciation  des  indem- 
nités. 

M.   le  oamte   de    Boinrille-lCsAllefea, 

Changes  la  loi,  voilà  tout  1 

M.  le  ministre.  Cette  observation  n'a 
pas  échappé  au  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  qui  avait  dès  cette  époque  signalé 
ce  côté  de  la  question.  Je  lis  en  effet  dans  une 
délibération  du  mois  d'avril  1878  : 

t  II  devient  de  plus  en  plus  nécessaire  de  se 
garantir  contre  l'exagération  des  indemnités 
qu'entraînent  aujourd'hui  les  expropriations. 
Si  l'on  ne  juge  pas  possible  d'apporter  à  la  loi 
du  3  mai  1841  des  modifications  dont  Pexpé- 
rienoe  cependant  ne  justifierait  que  trop  l'op- 
portunité, il  parait  du  moins  essentiel  de  ré- 
tablir dans  la  loi  nouvelle  des  dispositions 
analogues  à  celles  qu'avait  édictées  la  loi  du 
11  juin  1842,  en  faisant  figurer  en  première 
ligne  et  avant  tout,  comme  l'un  des  éléments 
des  concours  à  réclamer  des  départements  on 
des  communes,  les  indemnités  dues  pour  les 
terrains  et  bâtiments  dont  l'occupation  sera 
nécessaire  à  l'établissement  des  chemins  de 
fer  et  de  leurs  dépendances.  » 

Lors  donc  qu'il  s'agit  d'un  programme 
comme  ceiui  de  1878  et  de  1879,  c'est-à-dire 
d'un  programme  qui  doit  s'exécuter  dans  un 
assez  grand  nombre  d'années,  je  ne  crois  pas 
que  ce  soit  trop  de  prévoir,  comme  accroisse- 
ment  possible,  un  dixième  en  sus  des  estima- 
tions primitives.  Au  surplus,  le  prix  moyen 
de  275.000  fr.,  chiffre  auquel  le  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  évalue  aiqourd'hui  le 
prix  du  kilomètre  dans  les  constructions  ac- 
tuelles, ce  prix,  messieurs,  s'explique  facilement 
lorsqu'il  s'agit  de  lignes  dont  beaucoup  sont  en 
pays  de  montagnes.  Il  ne  saurait  vous  sur- 
prendre alors  que,  dans  le  second  réseau  des 


grandes  compagnies,  qui  mesure  9,000  kilo- 
mètres et  qui  a  été  foi  mé  de  lignes  généra- 
lement à  une  seule  voie,  le  prix  se  montât 
généralement  à  366,000  fr.  le  kilomètre.  Ce 
prix,  messieurs,  je  ne  l'ai  pas  inventé;  il  a 
été  indiqué  en  1878  et  en  1879  par  l'hono- 
rable M.  de  Freycinet,  et,  en  effet,  voici  com- 
ment M.  de  Freydnet  s'expliquait  à  cette 
époque: 

t  Messieurs,  saves-vous  combien  coûtent 
à  cette  heure  les  lignes  du  nouveau  réseau  de 
la  compagnie  d'Orléans,  qoï  sont  dans  des  con- 
ditions analogues?  340,000  francs  le  kilomè- 
tre, c'est  le  prix  exact.  Et  savez -vous  ce  que 
coûtent  les  lignes  de  tout  le  réseau  français  ? 
Gela  ne  porte  pas  sur  une  faible  longueur, 
puisqu'il  s'agit  de  9,000  kilomètres.  £h  bien, 
le  prix  du  kilomètre  du  nouveau  réseau  fran- 
çais est  de  366  000  francs. 

•  Un  membre  à  droite»  A  une  voie. 

€  M,  le  minùtre.  Et  cependant,  comme  on 
le  fait  remarquer,  la  presque  totalité  est  à  une 
seule  voie. 

c  II  y  a  9,000  kilomètres,  dont  la  majeure 
partie  est  à  une  seule  voie,  et  le  prix  est  de 
366,000  francs  le  kilomètre.  • 

M.  le  comte  de  BoaTiUe-lCaiUeléa.  Il 
est  temps  de  changer  ^e  méthode. 

M.  le  mintetre.  Voilà,  j'espère,  en  ce 
qui  concerne  les  chemins  de  fer,  notre  chiffre 
de  275,000  francs  le  kilomètre  suffisamment 
justifié,  et  le  chiffre  total  de  4  milliards  850,000 
francs,  je  l'espère  également,  solidement 
établi.  (Très  bien  l  très  bien  1  à  gauche.) 

Voyons  maintenant  ce  qui  a  trait  à  la  navi- 
gation. 

Que  disait,  sur  oa  point,  l'honorable  M.  de 
Vreydnet  ?  Il  parlait  d'un  demi-milliard.  Mais 
cette  évaluation  ne  reposait  également  que -sur 
des  données  approximatives,  non  précédées 
d'études  positives  pour  chacun  des  projets 
compris  dans  le  programme.  Cela  est  si  vrai, 
qu'à  la  date  du  10  octobre  1881,  l'honorable 
M.  Sadi  Camot,  alors  ministre  des  travaux 
publics,  crut  devoir  adresser  aux  ingénieurs  en 
chef  la  circulaire  suivante  : 

t  Monsieur  l'ingénieur  en  chef,  lorsque 
l'administration  a  fait  dresser  le  programme 
des  grands  travaux  de  navigation  qui  ont  été 
sanctionnés  par  les  lois  des  28  juillet  et  5  août 
1879,  elle  n'a  pas  cru  devoir  introduire  dans 
ces  lois  la  mention  des  estimations  sommaires 
auxquelles  ces  travaux  avaient  donné  lieu.  Il 
n'était  pas  possible,  en  effet,  d'attribuer  un 
caractère  législatif  à  des  chiffres  basés  sur  de 
simples  aperçus  et  non  sur  des  projets  régu- 
liers. Depuis,  des  études  sérieuses  ont  été 
faites,  et  les  estimations  primitives  ont  subi, 
sur  certains  points,  des  modifications  asses 
importantes,  soit  que  les  conditions  d'établis- 
sement des  ouvrages  n'eussent  pas  été  appré- 
ciées, tout  d'abord,  d'une  manière  suffisam* 
ment  exacte,  soit  que  iee  demandes  formulées 
au  cours  de  l'instruction  aient  conduit  à  don- 
ner à  ces  ouvrages  des  proportions  on  des  dis« 
positions  différentes  de  celles  qu'on  avait  pré- 
vues au  début.  Il  est  à  remarquer,  en  effet, 
que  la  plupart  des  travaux  de  navigation  ne 
sont  point  susceptibles  d'une  définition  pré- 
cise,   comme    ceux   des   chemins    de   fer. 


qui  sont  à  peu  près  déterminés  quand  on 
en  a  indiqué  le  tnîcé  général,  i 

Et  il  ajoutait  :  t  Vous  voudrez  bien  join- 
dre deux  autres  tableaux  estimatifs  indi- 
quant : 

f  Le  l**,  les  travaux  non  compris  au  clas- 
sement mais  dont  l'exécution  sur  les  fonds  de 
la  3«  section  du  budget  aurait  été  décidée  par 
une  loi  ou  un  décret. 

c  Et  les  travaux  non  classés  gui  n'auraient 
pas  encore  fait  l'objet  d'une  déclaration  d'ati- 
lité  publique,  mais  dont  la  nécessité  absolue 
aurait  été  admise  ou  pourrait  être  reconnue  dès 
aujourd'hui,  et  qui  seraient  trop  importants 
pour  être  exécutés  sur  les  fonds  d'entretien.  » 

C'est,  messieurs,  d'après  les  renseignements 
obtenus  à  la  suite  de  cette  circulaire  que  nous 
avons  été  amenés  à  porter  le  chiffre  primitif  de 
un  milliard  et  demi  à  deux  milliards.  fiCais, 
de  même  qu'en  ce  qui  concerne  les  chemins 
de  fer,  de  nouvelles  l:gnes  avaient  été  ajoutées 
aux  dépenses  primitives  probables;  de  même 
aussi,  des  besoins  nouveaux  se  sont  manite- 
tés,  —  besoins  d'une  nécessité  absolue,  ainsi 
qu'il  était  dit  dans  la  drculaire  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  lire,  —  et,  depuis, 
d'après  les  études  faites,  les  travaux  nouveaux 
comprennent  une  dépense  de  4  à  500  mil- 
bons.  C'est  ainsi  que  nous  avons  pu  évaluer 
les  dépenses  totales  pour  la  navigation  à 
2  milliards  500  millions,  y  compris,  Men  en- 
tendu, les  dépenses  déjà  effectaées. 

Parmi  les  dépenses  nouvelles  dont  là  cîfcn- 
laire  de  M.  Sadi  Camot  a  révélé  la  nécessité, 
plusieurs  sont  déjà  engagées  et  même  portées 
au  budget  sur  ressources  extraordinaires.  Je 
citerai  entre  autres  :  les  travaux  de  la  Charente 
maritime,  déclarés  d^itilité  publique  par  la  loi 
du  3  août  1881,  de  1,700,000  fr.;  ceux  de  la 
Scarpe  inférieure,  2,560,000  fr.  ;  les  trsvaux  de 
reconstruction  de  sept  portes  d'écluses  au  port 
du  Havre,  déclarés  d'utilité  publique  ie  18 
juillet  1881,  de  1,900,000  i^.  Une  autre  caté- 
gorie de  travaux  non  encore  engagés,  me  sem- 
ble cependant,  quoique  n'étant  pas  compris 
dans  le  clsasement  primitif,  répondre  aussi 
Uen  que  d'autres  qui  se  rattachent  à  ce  classe- 
ment, à  des  besoins  sérieux  el  urgents.  Je  ci- 
terai :  pour  le  Rhône,  différents  ouvrages  s'é- 
levant  à  plus  de  10  millions;  pour  la  Seine, 
dans  la  traversée  de  Paris,  5  à  6  mUlions.  £t 
aussi  la  reconstruction  des  d^es  en  aval  de 
Caudebec,  12,500,000  fr. 

Pour  les  canaux,  celui  du  Rhône  à  Gem,  33 
millions  ;  celui  du  Rhône  à  Marseille,  73  mil- 
lions; pour  l'achèvement  et  l'agrandiseement 
du  canal  de  la  haute  Seine,  4,300,000  fr.  ;  le 
canal  latéral  de  la  Meuse,  en  vue  de  la  jonction 
du  canal  de  la  Ghiers  et  de  celui  de  la  Meuse 
à  l'Escaut,  10  millions;  enfin,  pour  le  port  ma- 
ritime, à  Rouen,  l'aménagement  du  bras  gau- 
che de  la  Seine,  afin  de  fiiciliter  Taecàs  de  la 
cale  de  radoub,  la  création  d'un  bassin  à  pé- 
trole et  d'un  bassin  à  bois,  7  miUioni;  l'appro- 
fondissement de  la  partie  ouest  du  port  de 
Cherbourg,  1  million  ;  la  construction  du  troi- 
sième bassin  à  flot  de  GranviUe,  3  millions, 
etc.,  etc. 

M.  le  oomte  de  2>oaTlUe.lUUlelbB.  El 

la  Somme? 


M.  !•  miaistM.  Ce  sont  li  dM  travaux 
urgents  à  accomplir  et  dont  il  ne  serait  pas 
prudent  de  ne  pas  tenir  compte,  bien  qu'ils  ne 
Boient  pas  compris  dans  le  programme  de  1878 
et  1879. 

Ainsii  meisieurs,  se  trouvent  justifiées  nos 
évaluations  de  2  milliards  500  millions 
formant  le  total  des  grandis  travaux  de  navi- 
gation auxquels  depuis  1879  il  y  a  lien  défaire 
face. 

Je  crois  donc  avoir  établi  sur  des  bases  sé- 
lieuses  et  avec  la  prudence  nécessaire  le 
chiffre  des  dépenses  des  grands  travaux  que 
le  Gouvernement  de  la  République  s'est  pro* 
posé  directement  ou  indirectement  d'accom* 
plir  dans  une  période  plus  ou  moins  longue  à 
partir  des  lois  de  classement.  Sur  cet  ensem- 
ble,  vous  vous  rappelez,  messieurs,  d'après  ce 
que  j'ai  dit  au  début,  qu'un  certain  nombre  de 
travaux  ont  déjà  été  accomplis  et  soldés.  Mais 
Je  tiens  à  vous  indiquer  une  fois  de  plus  ce  qui 
a  été  fait,  ce  qui  reste  à  faire,  soit  pour  les 
cbemms  de  fer,  soit  pour  la  navigation,  et  je 
"vais  le  faire  en  précisant  davantage  encore. 

Pour  les  chemins  de  fer,  au  31  décembre  de 
cette  année,  il  aura  été  dépensé  :  l»  sur  les 
lignes  rachetées  600  millions  depuis  1879,  et  il 
restera  200  millions  à  couvrir  ;  2<»  sur  les  li- 
gnes nouvelles  construites  par  l'Etat  510  mil  - 
lions,  ce  qui  fait  un  total  de  1 ,110  millions  aux- 
quels il  faut  joindre  60  millions  environ  sur  les 
lignes  concédées,  soit  1,170  mildons.  Il  restera 
environ  i  dépenser  4  milliards,  somme  que  je 
porte  i  4  milliards  et  demi  par  suite  des  som- 
mes à  compter  pour  imprévu,  que  f  ai  cru  pru- 
dent, ainsi  que  je  vous  l'ai  dit,  d'ajouter  à  la 
totalité.' 

Passons  aux  travaux  de  navigation. 

Nous  aurons  dépensé  pour  les  rivières  123 
millions,  pour  les  canaux  177  millions,  enfin 
pour  les  ports  98  millions,  ce  qui  &it  un  total 
de  400  millions. 

J'ajoute  que  pour  terminer  les  travaux  de 
navigation  commencés,  et  sans  se  préoccuper 
des  antres,  545  mUUons  seraient  nécessaires 
sur  le  total  de  2  milliards  environ  que  coûte- 
ront les  travaux  qui  restent  à  accomplir. 

Si  maintenant,  messieurs,  nous  nouspla* 
çons  principalement  au  point  de  vue  du  bud- 
get actuel,  il  est  facile  de  déterminer  exacte- 
ment, en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  ftr 
actu^ment  en  exécution,  c'est-1-dire  ceux 
pour  lesquels  une  dépense  sérieuse  a  déjà  été 
engagée,  soit  par  des  acquisitions  de  terrains, 
soit  par  des  commencements  de  travaux  adju« 
gés,  la  sonunequi  sera  nécessaire  pour  les  ter- 
miner et  les  livrer  i  l'exploitation  :  elle  ne  sau- 
rait être  moindre  de  1,200  millions. 

Ces  lignes  sont  au  nombre  de  114.  Elles  me- 
surent ensemble  5,596  kilomètres.  Non  pas 
sans  doute  qu'on  travaille  actuellement  sur  la 
totalité  et  sur  chacun  de  ces  5,596  kilomètres. 
Mais  on  y  travaille  par  lots  ;  et  il  sera  néces- 
saire de  les  avoir  achevés  pour  mettre  entiè- 
rement en  valeur  le  capital  qui  s'y  trouve  en- 

CPest  en  présence  de  cette  situation,  et  pour 
qu'il  soit  possible  de  finir  ces  lignes  dans  le 
plus  bref  délai,  que  j'ai  demandé  &  la  commis- 
sion du  budget,  qui  y  a  consenti,  de  ne  rien 
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réduire  sur  le  crédit  de  289  millions  qui  se 
trouve  porté  aux  chapitres  8,  10,  il  et  12  du 
budget  sur  ressources  extraordinaires.  Ge  cré- 
dit, messieurs,  me  semble  absolument  indis* 
pensable,  car  il  importe,  vous  le  savez,  de  ne 
pas  trop  longtemps  laisser  le  capital  dépensé 
improductif. 

Si,  comme  je  l'espère,  vous  votez  conformé- 
ment aux  conclusions  de  la  commission  du 
budget,  j'aurai  pour  devoir  principalement  de 
porter  mes  efforts  sur  l'achèvement  des  lignes 
commencées  ;  puis,  au  fur  et  à  mesure  de  cet 
achèvement,  de  n'entreprendre  que  les  travaux 
les  plus  urgents. 

Il  sera  nécessaire,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs, 
d'adopter,  autant  que  possible,  un  ordre  mé- 
thodique basé  sur  l'importance  de  chaque 
ligne,  soit  au  point  de  vue  stratégique,  soit  au 
point  de  vue  du  produit  probable,  soit  au  point 
de  vue  du  rôle  que  cette  ligne  est  appelée  à 
remplir  dans  l'ensemble  du  réseau. 

En  ce  qui  concerne  les  lignes  à  entrepren- 
dre i  l'avenir  et  le  plan  à  adopter,  — •  ce  que 
je  considère  comme  devant  être  extrêmement 
important  dans  la  situation  actuelle  — .  les 
lignes,  je  le  répète,  devront  être  introduites 
avec  ordre  et  méthode  ;  elle  devront,  en  ou- 
tre, être  poursuivies  avec  toute  l'activité  dé- 
sirable, de  manière  à  restreindre  le  délai  de 
livraison  dans  les  plus  strictes  limites,  k 
trois  ans,  si  c^est  possible,  lorsqu'il  n'y  aura 
pas  de  travaux  d'art  exceptionnels. 

Maintenant,  quelle  autre  résolution  faudndt- 
11  adopter? 

L'honorable  M.  Loubet  et  d'autres  person« 
nés  avec  lui  ont  pensé  qu'il  fallait  adopter 
dans  une  très  large  mesure  le  système  de  la 
voie  étroite  au  moyen  de  laquelle  de  sérieuses 
économies  pourraient  être  réalisées. 

Je  ne  sais  si  ce  ne  serait  pas  modifier  dans 
une  certaine  mesure  les  engagements  que  vous 
avez  pris,  les  promesses  qu'on  a  faites  en 
1878  et  en  1879.  La  question  me  semble  assez 
délicate  et  de  nature  à  être  particulièrement 
examinée.  Il  y  a,  dans  ce  troisième  réseau,  un 
certain  nombre  de  lignes  qui  sont  des  lignes 
stratégiques  ;  il  y  a  aussi  un  certain  nombre 
de  lignes  qui,  au  premier  abord,  peuvent  pa- 
raître peu  importantes,  mais  qui,  en  se  re- 
liant à  d'autres  lignes,  peuvent  être  destinées 
à  créer  des  courants  commerciaux  très  im- 
portante. Pour  ces  lignes- là  il  y  a  intérêt  à 
construire  de  manière  i  rendre  les  transbor- 
dements faciles  et  à  obtenir  un  parcours  rapide 
et  sûr.  (Très  bien  !  très  bien  t) 

L'adoption  de  la  voie  étroite,  je  la  com- 
prends quand  l'intérêt  local  est  seul  en  jeu. 
Mais  elle  est  plus  difficile  à  admettre  pour  les 
lignes  d'intérêt  général,  en  présence  de  la 
voie  large  qui  a  été  partout  adoptée.  (Marques 
d'assentiment.)  J'ajoute  que,  pour  ce  qui 
concerne  le  troisième  réseau,  qui  est  ici  en 
cause  jusqu'à  présent,  lors  des  déclarations 
d'utiUté  publique,  personne,  dans  les  commis- 
sions, n'a  encore  proposé  de  substituer  la  voie 
étroite  à  la  voie  large,  qui  a  toujours  été 
adoptée. 

J'ajoute  encore  ceci,  c'est  que  ce  nesmit 
pas  les  députés  intéressés  qui  proposent  la 
voie  étroite.  Lorsqu'il  s'agit  des  autres,  on 


peut  être  disposé  à  adopter  la  voie  étroite  ; 
lorsqu'il  s'agit  de  soi-même,  on  n'en  veut 
jamais .  (Rires  d'assentiment  sur  divurs  bancs. 
—  Dénégations  sur  d'autres.) 

M.  9raBcLsq«e  Raymond  (Loire)»  C'est 
une  erreur. 

M.  le  mlaietre.  Est-ce  une  raison  cepen- 
dant pour  que  la  question  ne  soit  pas  exami- 
née à  l'avenir,  au  fur  et  à  mesure  de  la  pré-- 
sentation  des  projete  de  loit  Je  ne  le  pense 
pas,  et,  pour  mon  compte,  je  suis  disposé  ft 
fiûre  état  des  observations  de  l'honorable  M. 
Loubet,  quand  la  chose  me  paraîtra  aussi  pos- 
sible au  point  de  vue  de  l'exécution  qu'elle  est 
désirable  au  point  de  vue  financier. 

Mais  si,  dans  l'état  actuel,  en  conMdéretion 
de  certaines  diffteultés  passagères,  vous  me 
retiriez  quelque  chose  des  crédite  que  la  com- 
mission du  budget  m'a  alloués,  non  seulement 
vous  feriez  un  acte  de  mauvaise  administra- 
tion, puisque  vous  me  mettriez  dans  l'impossi- 
bilité de  continuer  normalement  les  travaux 
commencés,  mais  encore,  j'ose  le  dire,  vous 
donneriez  un  exemple  de  pusillanimité...  (Très 
bien  1)  en  présence  duquel  le  pays  aurait  le 
droit  de  vous  dire  que  voiu  ne  l'aviez  pas  suf- 
fisamment préparé. 

Un  mmnbrê  à  gauohê.  Nous  ne  l'avoni  pas 
préparé  du  tout. 

M.  !•  ministre.  Vous  ne  l'avieB  pas  pré- 
paré en  effet  par  les  déelaretions  qui  ont  été 
fiidtes  en  1878,  1879  et  depuis.  J*ajoute  que 
ce  serait,  an  point  de  vue  politique,  une  kute 
considérable.  Que  se  passe-t-il,  en  eflèt  ?  Id, 
on  vous  propose  une  dinûnution  de  crédit. 
Qui  vous  la  propose?  Vous  le  (avez.  Qui  ex- 
ploitera dans  le  pays  cette  diminution  et 
cette  impossibilité  de  continuer  les  travaux? 
Les  cliente  de  ceux  qui  vous  la  proposent,  voil& 
la  vérité.  (Marques  d'approbation  i  gauche.) 

Que  disait,  en  1878  et  1879,  M.  de  Freycinet, 
aux  applaudissemente  des  républicains  de  la 
Chambre  et  du  Sénat!  Après  avoir  constaté 
que  de  1855  à  1865  on  avait  construit  dsns  le 
pays  pour  4,300,000,000  de  voies  ferrées,  il 
disait  dans  son  discours  du  29  mare  1879  ; 

c  Nos  mesures  sont  prises.  •• 

t  Vous  voyez  qu'à  partir  de  1881  le  chiffre 
des  travaux  à  exécuter  en  France  (chemins  de 
fer  et  navigation)  sera  de  5  à  600  millions 
par  an. 

t  A  partir  de  1882,  les  compagnies  auront! 
peu  près  complètement  cessé  lenre  travaux, 
elles  les  auront  terminés. 

f  L'Etet  prendre  leur  place  et  lui  seul  exé- 
cutera 5  à  600  millions  de  travaux  par  an. 

f  Voilà  le  plus  formidable  chantier  qui  ait 
jamvs  existé  en  France. 

f  Jamais  à  aucune  époque  le  Gouvernement 
et  les  particulière,  les  compagnies  et  l'Etet 
réunis  n'ont  exécuté  5  à  600  .millions  de 
travaux  par  an. 

f  Cîe  spectacle, vous  le  verrezdans  trois  ans  !• 

A  ce  moment,  M.  de  Freydnet  avait  à  ses 
côtés  un  ministre  des  finances  qui  a  tou- 
joura  paisé  pour  un  homme  prudent,  j'ai 
noDuné  M.  Léon  Say. 

Et  U  lûoutait  : 

c  Vous  voyez  donc  que  le  projet  de  loi  ac- 
tuel et  les  projete  de  lois  successifs  sur  les-^ 
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queli  Toas  anrez  également  à  délibérer  tous 
préparent  une  grande  tâche»  dont  j'ai  indiqué 
approximativement  la  darée  à  dix  ans  ;  mais, 
je  l'ai  dit  aussi,  cette  durée  pourra  être  aug- 
mentée si,  i  un  momeAt  donné,  yob  res- 
sources vous  paraisBaient  nécessiter  une  res- 
triction dans  Teiécution  des  travaux  ■ 

t  Vous  avez  donc  devant  tous  un  pro- 
gramme dont  la  réalisation  demandera  d^  & 
douze  années,  durant  lesquelles  vous  vous 
élèverez  du  chiffre  de  200  millions  pour  l'an- 
née actuelle  à  5  ou  600  millions  dans  trois 
ans,  chiffre  qui  se  maintiendra  jusqu'à  l'achè- 
yement  du  programme,  i 

M.  Rlliot,  rapporteur  général.  Cest  impos- 
sible I 

M.  le  mlnUtre.  Aujourd'hui,  messieurs, 
pour  1883.  nous  sommes  moins  ambitieux 
que  M.de  Freycinet. 

IC  la  rapporte»  général.  Très  bien  t 

M.  le  mlBiatra.  Ce  n'est  pas  600  millions 
que  nous  vous  demandons  de  dépenser,  pour 
les  grands  travaux  publies  de  toutes  sortes  ; 
c'est  seulement  un  peu  phis  de  400  millions. 
Ces  crédits,  vous  ne  ponrMz  nous  les  refoser, 
sans  mettre  de  côté  toutes  vos  promesses  et 
je  suis  convaîneii  que  vous  ne  nous  les  lefn- 
serei  pas,  si  vous  songez  à  toutes  les  obli- 
gations auxquelles  nous  avons*  eu  ce  moment, 
à  satisfaire. 

Que  vous  nous  eonseillies  une  marche  pm- 
deute,  que  vous  nous  avertissiez  môme  que  les 
nécessiiés  financières  vous  paiaissent  exiger 
plus  tard  des  diminutions  de  crédits  que  vous 
pourrez  être  amenés  à  eHéctner  graduellement, 
je  le  comprends, .. 

M.  le  rapporteur  général.  Très  bient 
M.  le  mlaietro. . .  mais  faire  phis,  ce  sé- 
rail mettre  le  Ckmvemement  dans  une  fiusse 
position  et  faire  le  jeu  de  vos  ennemis  en  don* 
tant  du  crédrt  de  l'Etat.  (Applaudissements  à 
gauche.  —  interruptions  i  droite.) 

M.  Martin  Nadand.  CTest  ainsi  que  cela 
s'est  fkit  au  moment  des  ateliers  nationaux. 

M.  Freppel.  Nous  sommes,  comme  vous, 
désireux  de  maintenir  le  crédit  de  l'Etat. 

M.  le  ministre.  En  terminant  cette  discus- 
sion et,  j'ose  le  dire,  ce  très  siLcëre  exposé, 
permettez-moi  d'ajouter  que  ce  qui  importe 
au  moins  autant  que  les  voies  et  moyens 
d'exécution  normale  du  troisième  réseau,  c'est 
son  mode  d'exploitation. 

Yoilà  une  question  capitale  et  qu'il  importe 
de  résoulre  au  plas  tôt,  elle  peut  se  rattacher 
d'ailleurs  au  mode  d'exécution  lui-même. 

La  difficulté  n'est  pas  tant  en  effet  de  savoir 
si  l'on  eentinoera  à  construire  des  chemins 
de  fer,  mais  de  trouver  quel  sera  le  régime 
auquel  ils  devront  être  soumis  après  leur 
achèvement.  6ur  ce  point,  je  n'ai  pas  aujour- 
d'hui de  système  à  vous  exposer  ;  beaucoup 
d'idées  ont  éié  mises  en  avant,  j'ai  voulu  les 
étudier  toutes  et  interroger  autant  qu'il  était 
possible  ce  sphinx  de  nouvelle  formation  dont 
M.  de  Freycinet,  en  1879,  avait  signalé  l'appa 
rition  et  auquei  dans  iSes  perplexités,  il  faisait 
un  appel  par  son  discours  du  29  mars  1879. 
des  sphinx  que  ses  successeurs  ont  vainement 
essayé  depuis  de  mettre  en  mouvement,  en 


nous  présentant  des  conventions  particulières. 
J'ai  voulu,  changeant  de  méthode,  poser 
devant  lui  le  problème  dans  son  ensemble  et 
c'est  pour  cela  que  j'ai  proposé  à  M.  le  Prési- 
dent de  la  République  la  constitution  d'une 
commission  extra-parlementaire  qui  compren- 
drait un  grand  nombre  de  membres  du  Parle- 
ment et  qui  préparerait  toutes  les  solutions 
parmi  lesquelles  le  Gouvernement  aura  à 
choisir. 

Oette  commission,  messieurs,  a  travaillé  sans 
relâche;  elle  a  examiné  les  combinaisons  fi- 
nancières au  moyen  desquelles  on  pourrait  as- 
socier l'industrie  privée  aux  travaux  de  l'Etat, 
elle  étudie  le  groupement  des  réseaux,  la  ré- 
forme des  tarifs,  et  vous  pouvez  être  assurés 
que,  grâce  à  ses  efforts,  nous  serons  bientôt 
en  mesure  de  vous  apporter  des  résolutions 
sur  le  règlement  définitif  auquel  doivttit  être 
soumis  nos  chemins  de  fer. 

On  a  affecté,  dès  le  début,  de  me  représen- 
ter comme  un  ennemi  des  grandes  compa- 
gnies; puis  l'on  a  dû  reconnaitre  que  l'on  s'é- 
tait trompe.  • 

M.  le  comte  de  Bouville-Maillelba.  Tant 

pis! 

M.  le  ministre.  Je  ne  suis  l'ennemi  de  per- 
sonne, mais  j'ai  l'honneur  d'être  le  repréMn- 
Unt  del'iLtat... 

M.  Maurice  RouTier.  Très  bien  t 

M.  le  ministre.  ...et,  comme  tel,  croyez-le 
bien,  je  n'apposerai  ma  signature  au  bu  de 
conventions  que  si  elles  concèdent  à  l'intérél 
public  les  satisfactions  légitimes  auxquelles  il 
a  droit.  (Très  bien  l  très  bien  1  au  centre  et  & 
gauche.  —  Exclamations  ironiques  i  droite.) 

Je  me  suis  voué  de  toute  mon  énergie  à  une 
tâche  assurément  difficile  ;  je  l'ai  fait  avec  un 
désir  évident  de  conciliation.  Cette  tâche,  j'es- 
père la  mener  à  bien,  mais  je  vous  demande 
de  ne  pas  en  compliquer  la  difficulté,  de  ne  pas 
m'affaiblir...  (Rires  à  droite.)  par  une  diminu- 
tion intempestive  de  crédits.  (Applaudisse- 
ments au  centre  et  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Sadi 
Garnot,  un  des  rapporteurs  de  la  commission 
du  budget. 

M.  Sadi  Garaot.  Messieurs,  le  discours  de 
l'honorable  ministre  des  travaux  publics  rend 
nécessaires  quelques  explications  de  la  com- 
mission du  budget. 

Les  déclarations  qui  viennent  de  vous  être 
BippOTiéêB  sont  celles  que  la  commission  a 
entendues,  il  y  a  quelques  jours,  et,  si  notre 
honorable  rapporteur  général  a  pu  dire,  dans 
son  éloquent  discours,  que  nous  avions  accepté 
les  chiffres  proposés  pour  montrer  notre  con- 
fiance dans  le  Gouvernement,  j'ai  le  devoir 
d'ajouter  que  des  motifs  de  cette  nature  ne 
peuvent  guère  être  déterminants  quand  il  s'a- 
git de  voter  un  budget.  (Très  bien  !  très  bien  I) 

La  commission  n'aurait  pu  accepter  les 
chiffres  du  budget  des  travaux  publics,  si  elle 
n'avait  eu  la  conviction  profonde  que  ces 
chiffres  sont  absolument  justifiés.  (Très  bien  I 
à  gauche.) 

Messieurs,  ce  budget  que  nous  avons  exa« 
miné  n'est  pas  né  d'hier  :  rappelez*vous  qu'il 
a  été  déposé  au  commencement  de  mars  par 
rhonorable  M.  Varroy,  et  que,  depuis  lors,  il 


n'a  pas  été  sensiblement  modifié.  On  vous  a 
montré  que  la  suppression  de  la  convention 
avec  la  compagnie  d'Orléans,  que  la  dispari- 
tion d'un  élément  accessoire  de  ressources 
ne  doit  exercer  aucune  inflaence  sur  les  dé- 
terminations que  vous  avez  à  prendre  sur  le 
budget  déposé  au  début  de  l'année. 

La  compétence,  la  sincérité  de  l*lionorable 
M.  Varroy  comme  ministre  des  travaux  pu- 
blics, et  le  dévouement  i  l'intérél  des  finsnces 
de  l'Etat,  qu'il  a  témoigné  tant  de  fois  comme 
rapporteur  général  du  budget  au  fiénat,  nous 
étaient  déjà  une  garantie.  Mais  nous  avons 
examiné  les  chiffres  de  près,  et,  au  mois  de 
juillet  dernier,  nous  avons  apporté  à  la  Gham- 
bre  Texpression  de  notre  conviction  profonde. 
J'espère  vous  démontrer  qu'elle  est  assise  sur 
des  bases  solides. 

Ge  budget  tel  qu'il  nous  était  présenté,  je 
vous  ai  dit  que  nous  l'avions  examiné  de  piés  ; 
nous  en  avons  fait  quelques  critiques  sincères 
et  nous  avons  indiqué  quelques  modifications 
à  lui  faire  subir  pour  les  exerdoes  ultérieurs  ; 
mais,  en  somme,  nous  avons  accepté  à  peu 
près  l'ensemble  des  crédits  proposés,  et  es 
sont  ces  crédits  que  nous  vous  demandons  de 
voter. 

L'honorable  ministre  des  travaux  publies  a 
suivi  dans  son  iiiseours  une  marche  que  je 
vous  demande  la  permission  de  suivre  à  mon 
tour  dans  la  démonstration  que  je  dois  faire. 
Et  cette  démonstration  est  indispensable  sur- 
tout après  les  débats  qui  se  sont  produits  ià 
depuis  plusieurs  jours,  débats  brillants  dans 
lesquels  cependant  les  chiffres  n'ont  pas  été 
établis  d'une  manière  suMsamment  précise. 

Hier  encore  ou  avant- hier,  un  de  mes  ho- 
norables collègaes  hésitait  entre  6  miiliaids  et 
9  milliards  de  dépenses,  entre  1,500  et  800 
kilomètres  à  ouvrir  par  année,  entre  600  mil- 
lions de  dépenses  annuelles  et  les  440  mil- 
lions qui  sont  inscrits  au  budget. 

Il  faut  cependant,  pour  que  la  Ghamise  se 
prononce  avec  sécurité,  qu'elle  sache  exacte- 
ment ce  qu'elle  va  voter.  (Trèc  bien  1} 

Je  vous  demande  la  pemîMton  d'examiner 
rapidement  quelle  est  retendue  réelle  du  pro- 
gramme qui  vous  a  été  soumis  et  poux  lequel 
vous  êtes  engagés;  de  constater  ensuite  quel 
est  l'état  actuel  d'avancement  dans  l'exécution 
de  ce  programme  et  quels  sont  lee  résultats 
atteints  ;  après  quoi,  nous  aurons  à  prédser  la 
portée  et  l'étendue  des  engagements  que  joum 
avez  contractés,  soit  par  l'ouverture  de  chan« 
tiers,  soit  par  des  déclaiations  d'uiilité  pu- 
blique ;  enfin,  nous  examinerons  quelles  sont 
les  charges  qu'il  serait,  dans  les  conditions 
présentes,  possible  de  réduire  sans  porter  at- 
teinte à  l'œuvre  entreprise  et  sans  £aire  ancon 
abandon  des  promesses  enregistréee  par  le 
pays. 

Le  budget  extraordinaire  des  travaux  pu- 
blics, vous  le  savez  tous,  s'applique  i  deux 
ordres  de  dépenses  ;  celles  que  nécessitent  la 
construction  et  l'amélioration  de  nos  voiae 
navigables  et  de  nos  ports  ;  celles  que  rédame 
l'achèvement  de  notre  réseau  d'intérêt  généraL 

Aptes  avoir  supporté  sans  fléchir  des  char- 
ges écrasantes  et  subi  sept  années  de  dissen- 
sions poUtiques,  la  France,  en  1878,  sûre  de 
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son  avenir,  demandait,  comme  on  Fa  très 
bien  rappelé  i  cette  tribune,  à  se  reposer  dans 
lea  travanz  de  la  paix  et  sentait  le  besoin  de 
reconstituer  sa  grandeur  en  menant  de  front 
le  dételoppemeni  de  Tinslmction  publique  et 
Feztension  de  Toutillage  industriel  de  la  na- 
tion. 

C'est  &  ce  vœu,  exprimé  par  tons  les  orga- 
nes de  l'opinion,  affirmé  par  les  déclarations 
des  corps  élus»  qu'a  répondu  le  Gouverne- 
ment  de  la  République  en  formulant  le  grand 
programme  des  travaux  publics. 

L'honorable  H.  Allain-Targé,  hier,  décla- 
rait qu'il  avait  approuvé  l'essence,  l'idée  gé- 
nérale de  oe  programme,  mais  qu'il  en  criti* 
quait  l'exécution;  et,  dans  le  développement 
qu'il  donnait  à  sa  pensée,  il  indiquait,  parmi 
ses  critiques,  le  classement  d'un  certain  nom- 
bre d'ouvrages  de  navigation,  d'un  certain 
nombre  de  travaux  de  ports,  d'un  certain 
nombre  de  lignes  de  chemins  de  fer.  Mais 
alors,  messieurs,  ce  n'est  pas  l'exécution  du 
programme,  cfest  le  programme  lui-même  t 
(Marques  d'assentiment.) 

Le  dassemmit  que  vous  avez  voté  en  1879, 
messienni,  n'a  pas  été  improvisé  du  jour  an 
lendemain.  Le  programme  n'est  pas  né  inopi- 
nément à  la  veille  d'une  dissolution  du  Parle- 
ment, oonmie  d'autres  projets  que  la  Chambre 
n'a  pas  oubliés.  Ebauché  dès  le  commence- 
ment de  1878,  dans  un  rapport  de  M.  de 
Freydnet,  il  a  été  élaboré  dans  les  commis- 
sions régionales  alors  constituées  et  chargées 
àm  rechercher  quels  étaient  les  travaux  à  exé- 
coter,  dans  une  période  déterminée,  sur  l'en- 
semble du  territoire.  Les  travaux  de  ces  com- 
missions ont  été  soumis  aux  conseils  généraux, 
qui  ont  donné  leur  avis;  ils  ont  été  portés  de- 
vant le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
et  devant  toutes  les  commissions  compéten- 
tes. Cest  seulement  alors  qu'on  en  est  arrivé 
I  rédiger  un  projet  qui  a  été  soumis  au  Parle- 
ment. De  longues  délibérations  ont  eu  lieu 
dans  les  deux  Chambres  sur  l'ensemble  de  ce 
«^"••«ent,  el  c'est  seulement  après  dix-huit 
mois  de  préparation  que  vous  avex  adopté  le 
classement  Inaugurées  par  le  rapport  du  7  fé- 
vrier 1878,  ces  études  ont  eu  pour  conclusion 
les  trois  lois  de  classement  de  juillet  et  d'août 
1879.  Et,  meNieurs,  ne  l'oubtiei  pas,  après 
cette  étude  si  complète  et  si  sérieuse,  vous 
vous  êtes  bornés  à  i^e  un  classement  ;  vous 
n'aves  pas  prononcé  la  déclaration  d'utilité 
publique  des  travaux  que  vous  classiez,  comme 
on  l'a  fait,  à  un  certain  jour,  à  là  veille  des 
élections  de  1876,  en  apportant  coup  sur  coup 
deux  projets  portant  déclaration  d'utilité  pu- 
blique de  plus  de  1,200   kaomètres  de  che- 
mms  de  fut  et  classemenl  de  plus  de  1,000 
autres  kUoœètres.  Ces  projets,   l'Assemblée 
nationale  ies  a  votés  en  un  mois. 

Non,  ce  n'est  pas  ainsi  que  vous  avez 
procédé;  an  contraire,  on  est  arrivé,  i  la 
suite  d'une  série  d'étndes  prolongées  pen- 
dant dix-huit  mois,  à  vous  fiiire  approuver  Pen- 
semble  d'un  programme  dont  l'ntihté  était 
constatée,  —  je  le  montrerai  dans  un  instant; 
—  et  les  classements  que  vous  avez  prononcés 
n'ont  été  bits  que  pour  permettre  de  coordon- 
ner des  études  ultérieures;  vous  avez  con< 


serve  entièrement  votre  liberté  et  l'mtégrité 
de  votre  droit  pour  l'heure  où  vous  auriez  & 
vous  prononcer  sur  la  déclaration  d'utilité 
publique.  « 

Peut-on  raisonnablement  venir  aujourd'hui 
contester  la  valeur  des  engagements  réfléchis 
que  les  Chambres  ont  pris  après  la  double 
élaboration  des  classements  et  des  lois  de  dé- 
claration d'utilité  publique  et  peut-on  venir 
reprocher  au  Gouvernement,  d'avoir,  —  quels 
qu'aient  été  les  ministres,  —  exécuté  les  plus 
formelles  de  vos  décisions?  (Très  bienl  très 
bien!) 

Ce  classement,  messieurs,  était  absolument 
nécessaire  et  l'urgence  en  était  signalée  de 
toutes  parts  quand  les  Chambres  en  ont  été 
saisies.  Laissez-moi  vous  rappeler  que,  dès 
1876,  la  commission  du  budget  de  1877  signa - 
hdt  cette  nécessité,  -—  je  cite,  —  t  de  suppléer 
aux  efforts  insuffisants  des  compagnias  de 
chemins  de  fer,  auxquelles  il  restait  encore  à 
construire  6,600  kilomètres  sur  les  lignes  con- 
cédées et  de  régler  un  compte  de  garanties 
d'intérêt  qui  portait  sur  un  capital  de  plus  de 
3  milliards  et  demi  ». 

Quelque  temps  après,  s'engageait  à  cette 
tribune  un  grand  débat  sur  un  projet  de  con- 
vention déposé  par  Thonorable  M.  Christo- 
phle;  dans  ce  débat  mémorable,  Fhonorabie 
M.  Allain-Targé,  au  cours  de  la  séance  du 
12  mars  1877,  disait  ceci  au  Parlement  : 

«  Il  est  possible  que  le  déversoir  soit  un 
instrument  excellent  pour  enrichir  l'Btat  et 
lui  procurer  les  ressources  nécessaires  à  la 
construction  du  second  réseau.  Cependant, 
jusqu'ici,  il  n'a  pas  beaucoup  fonctionné  au 
profit  de  cette  construction,  et  jusqu'ici  les 
grandes  compagnies  ont  opposé  la  résistance 
et  le  mauvais  vouloir  les  plus  obstinés  &  la 
création  de  nouvelles  lignes. 

c  Yoiià  la  vérité  ;  personne  ne  peut  la 
nier.  » 

La  Cliambre  entière  manifestait  son  assen- 
timent par  ses  applaudissements.- 

La  manifestation  de  son  sentiment  éclate 
bien  plus  nettement  encore  dans  la  séance  du 
22  mars.  La  convention  était  écartée,  repous- 
sée par  tout  le  monde,  et  de  tous  côtés,  on 
préposait  de  renvoyer  le  projet  à  la  commis- 
sion avec  des  considérants  destinés  &  diriger 
les  études  ultérieures  de  cette  commission. 

Aussi  bien  dans  les  motifs  formnlés  par  M. 
Allain-Targé  pour  le  renvoi  que  dans  ceux 
que  présentaient  MM.  Bethmont,  Le  Gesne^ 
Wilson  et  Waddington,  on  retrouvait  cette 
pensée  :  que  les  compagnies  se  refusaient  & 
construire  de  nouvelles  lignes. 

L'un  des  considérants  contenait  la  c  réserve 
absolue  du  droit  de  l'Etat  d'ordonner  à  toute 
époque  et  sans  atteindre  la  situation  Qnan- 
cière  réservée  par  les  contrats,  ht  constru- 
ction de  lignes  nouvelles  qu'il  jugerait  né- 
cessaire de  joindre  au  réseau  de  la  région.  » 

Dans  les  autres  on  lisait  c  qu'en  présence 
des  réclamations  légitimes  du  pays,  deman- 
dant l'achèvement  de  notre  réseau  ferré,  il  y 
avait  lieu  pour  PEtat  d'entreprendre  la  cons- 
truction de  ces  lignes  nouvelles  sans  avoir  re- 
cours aux  procédés  de  concession  jusqu'ici 
employés  en  fiveur  des  grandes  compagnies.! 
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Ces  deux  formules  témoignent  de  la  même 
défiance  et  démontrent  qu'à  cette  époque,  en 
1877,  les  compagnies  avaient  devant  elles  un 
stock  considérable  de  lignes  concédées  à  con- 
struire, qu'elles  se  refusaient  à  en  construire 
de  nouvelles.  Cest  alors  qu'on  a  décidé  que 
l'Etat  prendrait  en  main  les  intérêts  auxquels 
les  procédés  antérieurement  employés  ne  pou-» 
valent  plus  donner  une  satisfaction  nécessaiie 
et  urgente.  (Très  bien  I  à  gauche.) 

Au  cours  de  cette  même  année,  la  commis- 
sion du  budget  se  préoccupait  encore  de  ces 
besoins  du  pays  et  rappelait  ce  qui  s'était 
passé  à  la  fin  de  1875.  Bile  invitait  le  Gou- 
vernement à  présenter  un  programme,  et  voici 
dans  quels  termes  : 

c  Un  eiemple  récent,  écrivait  son  rappor- 
teur, exemple  encore  présent  à  tous  les  es- 
prits, a  montré  combien,  dans  les  derniers 
jours  d'une  Assemblée,  les  entralnemento  sont 
faciles,  et  combien  il  importe  de  les  prévenir 
par  une  étude  feite  avec  maturité,  en  dehors 
de  la  pression  des  circonstances. 

t  n  feut,  &  l'avance,  élaborer  un  pro- 
gramme, avec  la  volonté  de  s'y  renfermer 
tant  qu'un  intérêt  sérieux  n'en  viendra  pas 
motiver  le  remaniement,  et  arrêter  le  plan  du 
réseau  auquel  PEtat  peut  aujourd'hui  consa- 
crer utilement  ses  ressources,  i 

Vous  voyez  quel  accord  unanime  entre  tous 
les  représentants  élus  de  l'opinion  publique, 
vous  voyez  combien  de  toutes  parts  on  deman- 
dait que  l'Etat  prit  en  main  Fexéeution  des 
travaux  publics,  et  combien,  en  même  temps, 
on  pressait  le  Gouvernement  de  présenter  un 
programme  sérieusement  étudié. 

Eh  bien,  messieurs,  ce  programme  a  été 
présenté  au  Parlement  ;  c'est  celui  qui  a  été 
sanctionné  par  les  trois  lois  de  classement  de 
1879. 

On  a  articulé  à  plusieurs  reprises,  à  cette 
tribune,  le  chiffre  de  4  milliards  comme  repré- 
sentant la  dépense  prévue  pour  l'exécution  de 
ce  programme. 

U  y  a  là  une  grave  erreur  qu'il  importe  de 
dissiper.  Ce  chiffre  de  4  miUiards  avait  été  in- 
diqué au  début  des  études  préliminaires,  alors 
que  rien  n'était  encore  étudié  d'une  manière 
complète.  Modifié  lors  du  dépdt  des  projets  de 
loi,  il  a  été  successivement  grossi  dans  les  di- 
verses phases  de  l'instruction  et  de  la  discus- 
sion devant  les  deux  Chambres.  C'est  seu- 
lement après  le  vote  des  trois  lois  de  classe  - 
ment  qu'on  put  considérer  l'étendue  du  pro* 
gramme  comme  définitivement  arrêtée.  (Très 
bien  I) 

Un  rapport  adressé  le  31  décembre  1879  par 
M.  de  Freycinet  à  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique le  définit  avec  une  précision  absolue  : 

«  3  milliards  et  demi  pour  les  chemins  de  fer , 
1  milliard  et  demi  pour  les  voies  navigables  et 
les  ports  et  700  ou  800  millions  pour  le  rachat 
et  Tachèvement  de  lignes  que  lears  concession- 
naires primitifs  étaient  hors  d'état  de  con- 
struire ou  d'exploiter. 

f  Sensiblement,  6  miUiards,  poursuit  fau- 
teur du  rapport,  et,  moyennant  ce  sacrifice,  le 
pays  aura  augmenté  son  réseau  de  voies  fer- 
rées d'intérêt  général  d'environ  18,000  kilomè- 
tres, construit  ou  amélioré  10,000  kilomètres 
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de  TOies  navigables,  et  agrandi  et  transformé 
la  presqne  totalité  de  ses  ports  maritimes.  »  Il 
iqoutait  :  c  Noos  ne  pensons  pas  qu'un  pareil 
gacrifice  soi^  jamais  &  regretter.  > 

fil  cependant,  messieurs;  vous  assistes  de- 
puis quelque  temps  1  une  campagne  bien  sin* 
gntiéie,  une  campagne  de  discrédit  contre  la 
République,  une  campagne  engagée  pour  lui 
contester  le  droit  et  le  pouvoir  d'accomplir 
l'œuvre  de  relèvement  national  et  pour  déter- 
miner le  Parlement  à  y  renoncer.  (Très  bien  f 
très  bien  I  à  gauche.) 

Vaimàgauehê.  Il  n'y  renoncera  pas! 

M.  Sadl  Gamot.  Afin  d'assurer  le  triom- 
phe de  cette  campagne,  on  cherche  I  fîrap- 
per  les  esprits  par  l'énormilé  dès  chilEres. 
La  commission  du  budget  a  examiné  de 
près.  Son  rapporteur  général  a  déjà  fait  con- 
naître à  la  Chambre  ce  qu'il  fallait  admettre 
de  ces  allégations;  mais  je  crois  qu'il  est  in- 
dispensable de  faire  appartltre  d'une  manière 
plus  précise  encore  les  résultats  de  l'étude 
consciencieuse  &  laquelle  nous  nous  sommes 
livrés. 

M.  le  minisire  faisait  tout  à  l'heure,  de^wnt 
vous,  l'énumération  des  articles  de  dépenses 
qu'il  avait  fût  figurer  dans  uoe  lettre  par  lui 
adressée  à  son  collègue  des  fioances,  et  dont 
on  nous  a  donné  lecture.  Il  a  reconnu,  avec 
une  franchise  que  nous  attendions  de  lui,  qœ 
cette  énuméralion  contient  un  bon  nombre  de 
dépenses  qui  ne  sont  pas  à  la  charge  de  l'Eut, 
et  il  a  ainsi  rameoé  le  ch.ffre  total  communi- 
qué à*Bon  collègue  aux  évaluations  admises 
par  la  commission  du  budget.  Nous  avions  eu, 
nous  aussi,  commuoication  de  cet  étal  adressé 
à  M.  le  ministre  des  finances,  eut  qui  porUit 
l'évaluation  totale  des  dépenses  à  laire  pour 
l'exécution  du  programme  au  chiffre  de  99I37 
millions. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  le  décom- 
posait tout  &  l'heure  ainsi  : 

6,500  millions  pour  les  chfmins  de  fer; 
2,687  millions  pour  les  travaux  de  naviga- 
tion. 

La  commission  du  budget  a  examiné  ces  U- 
bleaux  de  près  et  avec  un  soin,  scrupuleux; 
elle  a  compulsé  tous  les  documenu  dont  elle 
pouvait  disposer,  recherché  tous  les  moyens 
de  contrôle. 

Cet  examen  lui  a  démontré  qu'en  ce  qui 
concerne  les  chemins  de  fer  on  avait  fait  figu- 
rer non-seulement  760  kilomètres  pour  les- 
quels l'But  a  une  partie  des  dépenses  à  sa 
charge,  mais  encore  2.417  kilomètres  qui  sont 
entièrement  i  la  charge  des  compagnies  con- 
cessionnaires et  ne  doivent,  par  conséquent, 
figurer  à  aucun  degré  dans  les  obligations  du 
Trésor. 

Nous  avons  également  consUté  que  1,803 
kilomètres  de  chemins  de  fer  qui  n'ont  i  au- 
cune époque  été  classés  dans  le  réseau  général 
figuraient  aux  éuu.  Nous  les  avons  naturelle- 
ment déduiu  du  total. 

Quant  aux  travaux  de  navigation,  ils  avaient 
été  exagérés  dans  une  proportion  au  moins 
égale  :  aux  travaux  classés  on  avait  ajouté 
pour  392  millions  de  travaux  non  compris  au 
classement  et  sur  lesquels  le  Parlement  n'a 
îamais  été  consulté. 


On  vous  parlait  tout  à  l'heure  d'un  groupe 
de  travaux  dont  on  prévoit  l'exécution  dans 
un  avenir  plas  ou  moins  lointain  ;  on  a  même 
fait  une  sorte  de  classement  de  ces  travaux  à 
la  tribune. 

J'avoue  que  je  considère  un  classement  de 
cette  nature  comme  quelque  peu  dangereux  et 
comprometUnt.  Aussi  la  commission  du  bud- 
get s'estelle  bien  gardée  de  Fadmettre,  —  je 
parle  du  clastement  fait  tout  à  l'heure  par  l'ho- 
norable M.  Hérisson,  quand  il  a  indiqué  tous 
les  travaux  qui  ne  figuraient  ni  au  programme 
de  1879,  ni  dans  les  lois  votées  depuis  par  les 
Chambres,  et  qu'il  considère  comme  absolu- 
ment nécessaires.  Il  serait  très  regrettable  que 
les  intéressés  pussent  prendre  acte  des  paroles 
du  ministre. 

M.  le  rapporteur  général.  C'est  très 
juste. 

M.  Sadl  Gamot.  Pour  les  travaux  de  na^ 
vfgation,  je  répète  que  nous  avons  fiût  des 
dètelcations  analogues  à  celles  qui  s'éuient 
imposées  i  nous  pour  les  chemins  de  fer,  et 
nous  n'avons  pas  voulu  laisser  figurer  dans  les 
éUts  des  opérations  absolument  étrangères 
aux  lois  de  classement  et  pour  lesquelles, 
quoi  qu'on  en  ait  dit,  il  n'y  a  eu  aucune  prise 
en  considération  par  le  Parlement. 

En  outre,  dans  les  divers  tableaux,  aussi 
bien  pour  les  chemins  de  fer  que  pour  les  tra* 
vaux  de  navigation,  on  a  ajouté  une  majora- 
tion de  10  p.  100  i  une  première  majoration 
de  10  p.  100  qui  existait  déjà  dans  les  projeta 
rec  ifiés  des  ingénieurs  en  dief,  et  rectifiés  en 
conformité  de  la  circulaire  d'octobre  1881  qu'on 
vous  a  lue  tout  i  l'heure  et  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  signer. 

Le  total  s'est  ainsi  réduit:  pour  les  chemins 
de  far  i  4  milliards  835  millions,  pour  la  na- 
vigation à  2  miltiards  25  millions.  —  Total  : 
6  milliards  860  millions. 

Les  dépenses  faites  ou  à  faire  pour  réaliser 
le  programme  de  1879,  augmenté  par  les  lois 
spéciales  que  les  circonstances  ont  pu  rendre 
nécessaires,  et  dont  je  ne  conteste  pu  l'inser- 
tion au  programme,  quoiqu'elles  n'y  aient 
pas  figuré  à  l'origine,  ces  dépenses,  dis-je, 
peuvent  être  rigoureusement  évaluées  &  6,860 
millions. 

Pour  la  construction  des  chemins  de  fer, 
pour  les  rachats,  pour  les  travaux  complémen- 
taires, pour  l'infrastructure  des  lignes  concé- 
dées suivant  le  mode  de  la  loi  de  1842,  pour  les 
doubles  voies  des  chemins  stratégiques,  l'en- 
semble des  prévieions  s'élève  à  4,835  millions  ; 
et  encore  j'ai  admis  une  majoration  de  500 
millions  sur  les  dernières  évaluations  des  in- 
génieurs en  chef,  et  je  n'ai  pas  tenu  compta 
d'une  somme  de  200  millions  environ  versée 
par  les  départements  et  les  intéressés  à  titre 
de  fonds  de  concours.  Mon  estimation  est  donc 
aussi  large  que  possible,  (liarques  d'assenti- 
ment.) 

Quant  aux  rivières,  canaux  et  porta,  nous 
étions  arrivés  au  chiffre  de  2,025  millions. 

Ces  dépenses,  messieurs,  ne  sont  plus 
aujourd'hui  toutes  &  la  charge  de  nos  budgets. 
81  nous  voulons  connaître  l'étandue  de  nos 
engagementa  actuels,  il  faut  déduire  des  chif- 


fres qui  viennent  d'être  rappelés  les  sommes 
actuellement  dépensées. 

D'après  les  tableaux  mêmes  fournis  par  M. 
le  ministre,  les  dépenses  &ites  au  31  décembre 
1882  s'élèveront,  pour  les  chemins  de  fer,  I 
1,170  millions,  e1^  pour  les  travaux  de  naid- 
gation,  à  397.300,000  fr.  :  soit  un  total  de 
1,567,300,000  fr.  Ce  total  doit  être  déduit 
du  montant  des  engagementa,  chifl!ré  à 
6,860,000,000  fr. ,  et  la  dépense  restant  à 
faire  est  ainsi  ramenée  à  un  chiffre  inférieur  A 
5  milliards  300  millions.  Nous  sommes  loin, 
vous  le  voyex,  de  celui  dont  on  a  chercb^ 
i  épouvanter  l'opinion  publique.  (Très  bien  l 
très  bien  I) 

Il  était  absolument  nécessaire  que  ces  recti- 
fications fussent  faites  d'une  manière  précise 
et  je  crois  que  personne  ne  peut  les  con- 
tester. 

IL  BaHiant,  som-Mer^Mrs  éFBtiU  dês  ira- 
wttAW  publuit.  M.  le  ministre  a  expliqué  déjà 
ces  chiffres  et  absolument  dans  le  même 
sens. 

WL  Sadl  Gamot.  Je  suis  très  heureux  de 
me  trouver  aujourd'hui  d'accord  avec  M.  le 
ministre.  Seulement,  comme  le  chiffre  de  6 
milliards  150  millions  avait  été  répété  partout, 
il  était  indispensable  que  non-seulement  le 
ministre  vint  indiquer  quelle  est  la  charge 
réelle  du  Trésor,  mais  que  la  commission  du 
budget  elle-même  apportât  ici  le  résultat  de 
ses  travaux.  (Très  bien  1  très  bien  I) 

Messieurs,  on  a  porté  peu  de  eriltqnes  sur 
l'exécution  des  travaux  de  navigatiea  ;  j'In- 
sisterai donc  peu  en  ce  qui  les  concerne;  mais 
je  m'appliquerai  davantage  4  relever  les  criti- 
ques auxquelles  a  donné  lieu  l'exécution  des 
chemins  de  fer  :  cetta  question  a  beaucoup 
plus  surexcité  l'opinion,peut*être  parce  qu'e//e 
touche  de  plus  près  à  certains  intéréta  finan« 
ders.  (Très  bien!) 

Eh  bien,  messieurs,  pour  les  chemine  de 
fer,  les  prévisions  de  1879,  comme  je  le  disais 
tout  &  l'heure,  d'après  le  rapport  même  de 
l'honorable  M.  de  Freydnet,  s'élevaient  I 
18,000  kilomètres  environ  à  annexer  au  ré- 
seau d'intérêt  généraL  Quelques  additions, 
exigées  depuis  par  des  intéréta  d'ordre  supé- 
rieur, ont  été  à  peu  près  compenséea  par  des 
réductions  de  même  importance,  et  on  peut 
établir  aujourd'hui  la  sitaation  suivante.  Je 
vais  préciser  par  catégorie,  de  façon  à  ce  qu'il 
ne  puisse  pas  7  avoir  de  douta  : 

t  a)  Lignes  classées  antérieurement  an  3  yxM^ 
let  1879  et  non  concédées,  déclarées  d*ulUité 
publique  par  les  lois  du  : 

UI.  kiU 

18  juillet  1868 IDl 

SjuiUet  1875 40 

16  décembre  1875 444 

31  décembre  1875 806 

De  1876  à  1879 1.617 

3.058    3.058 

t  h)  lignes  classées  par  la  loi  du 

3  juillet  1879 8.865 

t  e)  Lignes  d'intérêt  local  incorpo* 
rées  dans  le  réseau  d'intérêt  général 
par  diverses  lois  (tableau  B),  non 
compris  le  réseau  d'Etat. f  j 


il 


f  d)  Lignes  concédées  i  conetraire      ui. 
en  partie  par  PËIat 970 

c  e)  Réseau  d'Etat,  dn  25  mai  1878.    2 . 620 

«  /)  Rachats  divers  on  lignes  reye  • 
naes  à  l'Etat  par  faite  de  déchéan- 
ces, elc • 788 

c  g)  ligues  stratégicpies  e^  <ii^er. 
ses,  doublement  de  voies,  et  ...••»•       426 


17.811 


Vous  Yoyei  qu'on  est  bien  près  des  18,000 
kilomètres  qui  avaient  été  demandés  par  M,  de 
Freycinet  dans  son  rapport  de  1879. 

Bar  ce  nombre  de  17,811  kilomètres,  plus 
de  4,000  soni  actnellement  onverU  à  l'exploi- 
tation. 

J'ai  &  vous  montrer  quelle  est  auionrd'hui 
la  situation  des  13,700  kilomètres  qui  restent  à 
oavrir,  et  j'aurai  &  ajouter  comment  on  pour- 
suit leur  exécution. 

La  commission  du  budget  avait  naturelle- 
ment I  s'en  rendre  compte  d'une  manière  tiès 
précise,  de  façon  i  savoir  non  seulement  si  le 
budget  actuel  ne  se  trouvait  pas  chargé  outre 
mesure,  mais  si  Tavenir  n'était  pas  trop  en- 
gagé. 

Je  dois,  messieurs,  i  cette  occasion,  relever 
une  accusation  qui  s'est,  i  diverses  reprises, 
produite  ici  et  aussi  dans  une  autre  enceinte. 

On  a  eu  l'air  de  croire  que  l'exécution  de  ce 
grand  programme  des  travaux  publics  s'ac- 
complissait dans  l'ombre,  en  dehors  dn  con- 
trôle du  Parlement,  en  dehors  du  contrôle  du 
pays.  Au  nom  de  la  commission  dn  budget, 
qui  a  en  main  tous  les  documents,  et  au  nom 
du  Groavernement  dont  j'ai  eu  l'honneur  de 
£aiie  partie  i  un  moment  donné,  je  tiens  i 
protester  avec  la  plus  grande  énergie  contre 
une  pareille  allégation. 

Dès  le  commencement  de  1880,  chacun  de 
vous  a  eu  entre  les  mains,  sous  diverses 
formes,  la  situation  des  travaux.  Yous  avez 
trouvé  an  Journal  oflieiel  des  étato  trimestriels 
qui  vous  ont  renseignés  i  cet  égard. 

Le  bulletin  de  statistique  du  ministère  des 
travaux  publics  qui  vous  est  distribué  chaque 
mois  donne  périodiquement,  non  seulement 
Tétat  des  opérations  engagées,  mais  l'état  des 
dépenses  faites,  le  nombre  des  lignes  sur  les- 
quelles des  travaux  ont  été  décidés,  la  lon- 
gueur des  sections  sur  lesquelles  des  chantiers 
sont  onverU. 

Je  me  rappelle  que  j'ai  eu  l'occasion  de  dire 
i  une  autre  tribune  que  le  minist^  des  tra- 
vaux publics  voulait  être  une  maison  de  verre 
pour  qu'on  pût  suivre  du  dehors  tout  ce  qui 
s'y  faisait  ;  et  à  aucune  époque  le  Parlement 
et  le  pays  n'ont  été  mis  en  mesure  avec  autant 
de  scrupule  et  de  sincérité  de  suivre  l'exécu- 
tion des  travaux  publics.  Si  des  mécontents 
s'attachent  &  discréditer  la  République  par  des 
affirmations  ou  des  insinuations  aussi  fausses 
qu'injustes,  nous  avons,  nous,  le  devoir  de 
rétablir  la  vérité..  (Très  bien  1)  et  je  proteste 
au  nom  de  la  commission  du  budget,  qui  a  pu, 
en  suivant  les  indications  de  tous  ces  docu- 
menta, se  placer  au  cœur  dn  vaste  chantier 
ouvert  sur  le  territoire  de  la  France,  (Très 
bien  I  très  bien  I) 
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SÉANCE    DU    15    DÉCEMBRE   1882 

Nous  avons,  inessieurs,  suivi  de  près  la 
marche  progressive  des  travaux  qui  ont  déjà 
été  exécutés,  et  examiné  celle  qu'on  doit  leur 
imprimer  à  l'avenir  ;  nous  avons  constaté  que 
ht  vaste  entreprise  de  1879  a  reçu  un  dévelop- 
pement absolument  rationnel,  et  nous  ne  vou- 
drions à  aucun  prix  consentir  à  un  aveu  d'im* 
puissance  pour  la  République  et  l  l'abandon 
d'un  programme  acclamé  par  le  pays  1  (Très 
bien!  très  bieni) 

Voici  quelle  est  la  situation  actuelle  ;  elle 
ressort  de  l'examen  même  du  budget  de  1883, 
que  vous  avei  entre  les  mains.  M.  le  rappor- 
teur général  a  décomposé  de  la  manière  sui- 
vante le  total  des  h'gnes  de  chemins  de  fer 
dont  les  dépenses  sont  imputables  sur  res- 
sources extraordinaires,  et  que  j'ai  chiffré  tout 
à  l'heure  à  17,811  kilomètres. 

t  lignes  non  concédées  : 

f  En  exploitation  au  30  juin  1882.  • .  > 

Il  a  dit  3,628  kilomètres  ;  le  chiffre  rectifié 
est  de  4,137  kilomètres. 

c  En  coDstruction. . .  > 

Il  a  dit  5,596  kilomètres,  et  l'honorable  mi- 
nistre des  travaux  publics  répétait  ce  chifEre 
tout  i  rheure;  le  chiffre  vrai  est  de  5,087  ki- 
lomètres. 

t  Lignes  déclarées  d'utilité  publique  et  non 
commencées,  3,179  kilomètres; 

t  Lignes  non  déclarées  d'utilité  publique, 
4,438  kilomètres  ; 

f  Enfin,  lignes  concédées  sur  lesquelles 
l'Etat  doit  exécuter  seulement  la  superstruc- 
ture, 970  kilomètres  ; 

t  Total  égal,  17,811  kilomètres,  i 

Cest  le  chiffire  de  5,596  kilomètres  en  con- 
struction qui  a  suscité  dans  le  Parlement  et 
au  dehors  les  plus  vives  appréhensions  et  les 
plus  violentes  critiques.  U  est  indispensable, 
messieurs,  que  nous  examinions  ce  que  vaut 
ce  chiffre. 

Les  adversaires  systématiques  de  l'interven- 
tion de  l'Etat  dans  la  construction  des  chemins 
de  fer  ont  tiré  argument  de  ce  fameux  chiffire 
pour  déclarer  que  TEtat  avait  démontré  son 
incompétence,  entrepris  à  tort  et  &  travers,  — 
je  répète  les  expressions  qui  ont  été  souvent 
reproduites,  —  transformé  la  France  en  véri- 
table atelier  national,  et,  pour  conclure,  était 
réduit  à  la  nécessité  d'enrayer  les  travaux  on 
de  remettre  immédiatement  aux  compagnies  la 
i&che  qu'il  n'avait  pas  su  remplir. 

Un  tfism^re  à  gauchi.  Qui  a  dit  cela? 

M.  Sadi-Garnot.  Vous  trouvères  cela  par- 
tout dans  les  journaux  financiers  depuis  deux 
mois. 

Un  mmbre  au  banc  de  la  oammitiion.  Sur- 
tout dans  le  Journal  dês  Economistes  t 

Plusieurs  msnHnw.  Cest  un  cliché  1 
M.  Sadl-Gamot.  Eh  bien,  messieurs,  quand 
on  a  reproduit  ce  chif&e  de  5,596-  kilomètres, 
pour  en  faire  le  bel  usage  que  je  viens  de  rap- 
peler, on  ne  s*  est  pas  préoccupé  de  savoir  ce 
qu'il  contenait.  Je  vais  vous  le  dire  ;  el  vous 
verrez  que,  fût- il  exact,  il  serait  encore  abso- 
lument justifié,  soit  par  les  besoins  de  l'exécu- 
tion du  programme,  soit  par  tous  les  exemples 
que  nous  ont  fournis  les  compagnies  elles-mê- 
mes pour  la  construction  du  grand  réseau  qui 
sillonne  aujourd'hui  la  France. 


Mi 

Le  coût  moyen  des  chemins  de  fer  ft  cou-* 
struire  ressort,  sans  le  matériel  roulant,  i 
250,000  fr.  environ  par  kilomètre,  dont  15,000 
irancs  pour  les  travaux  accessoires  et  complé- 
mentaires ft  exécuter  au  cours  des  années  qui 
suivent  la  mise  en  exploitation.  C'est,  comme 
le  rappelait  tout  à  l'heure  M.  le  ministre,  le 
coûl  calculé  en  1878  par  le  conseil  général 
des  ponte  et  chaussées;  et  depuis  nous  avons, 
pour  nous  renseigner,  l'exemple  des  chemins 
de  fer  inscrite  dans  les  lois  de  décembre  1875, 
chemins  de  fer  construite  par  l'Etat  et  qui  ont 
coûté  moins  de  220  millions  pour  1,325  kilo- 
mètres.  L'ensemble  des  3,800  kilomètres  ou- 
verts à  l'exploitation  par  l'Etat  fait  ressortfa: 
le  coût  du  kilomètre,  dans  des  régions  relati- 
vement faciles,  &  172,000  £r.  On  tient  compta 
des  dépenses  exceptionnelles  en  pays  de  mon- 
tagnes en  adoptant  la  moyenne  de  250,000  frj 

Voici  quelle  est  ta  marche  normale  d'exécu- 
tion d'un  chemin  de  fer. 

Je  vous  demande,  messieurs,  de  vouloir 
bien  fixer  un  instant  votre  attention  sur  cette 
explication,  un  peu  aride,  parce  qu'elle  est 
U  cle^  non>seulement  du  budget  actuel  que 
nous  avons  à  examiner,  mais  des  budgeta  de 
l'avenir.  J^insiste  donc  spécialement  sur  ce 
point  particulier. 

Pour  l'exécution  d'un  chemin  de  fer,  v^ci 
ce  qu'indique  l'expérience  : 

U  faut  compter  une  année  pour  engager  les 
entreprises  ;  c^est  une  dépense  moyenne  par 
kilomètre  de  25,000  fr.  U  faut  compter  en- 
suite trois  années  et  demie  de  travaux  en 
pleine  activité  à  raison  d'environ  55,000  ou 
60,000  fr.  par  kilomètre  ;  total,  200,000  fr. 
Ajoutei  enfin  une  année  pour  parachever  et 
ouvrir  ta  ligne,  exigeant  en  moyeime  une  dé- 
pense de  10,000  fr.;  et,  pendant  les  années 
suivantes,  cinq  ou  six  ans,  vous  aurei  à  dé- 
penser un  chiffre  de  15,000  fr.  pour  travanl 
complémentaires,  de  bçon  à  avoir  des  lignes 
complètes  au  bout  de  cette  période. 

Yous  arrivez  ainsi  an  total  de  250,000  francs 
par  kilomètre,  sans  le  matériel  roulant. 

Les  5,596  kilomètres  dont  on  a  parlé,  se 
composent  pour  une  part  de  lignes  réellement 
en  construction  ;  mais,  i  c6té  de  ces  lignes, 
plus  de  500  kilomètres  sont  en  exploitation  ou 
à  ta  veille  d'être  livrées  au  public,  et  sur  un 
grand  nombre  d'autres,  il  n'y  a  pas,  i  propre- 
ment parler,  de  travaux  eogagés. 

Dans  l'état  qui  a  été  fourni  à  la  commission 
du  budget,  on  trouve,  pour  71  kilomètres,  la 
ligne  de  Jussey  i  Spinal,  dont  le  tracé  n'est 
pas  encore  définitif;  on  trouve,  pour  154  kilo- 
mètres, les  lignes  de  Mende  à  la  Butide,  de 
Langogne  au  Poy,  et  du  Vigan,  sur  lesquelles 
on  n'a  fait  encore  que  quelques  travaux  pré- 
paratoires de  souterrain.  Je  pourrais  encore 
citer  les  lignes  de  Nontron  à  Sartat,  de  Tan- 
nay  i  Château  Ghinon,  de  Quiltan  à  Rive- 
saltes,  de  Digne  à  Castellane,  qui  sont  dans 
des  conditions  analogues. 

M.  Arthop  Picard.  Les  expropriations 
sont  faites.  (Rires  sur  quelques  bancs.) 

M.  Sadi  Garaot.  Je  ne  conteste  pas  du 
tout  l'exécution  de  cette  ligne,  mon  cher  colr 
lègue,  vous  verres  que  notre  conclusion  est 
qu'on  doit  ta  continuer. 
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ANNALES    DE    LA   OHAMBRE    DEÔ    DÉPUTÉS 


Voici  la  décomposition  exacte  de  ç^  &>59ô 
kilomètres  : 

ligneB  en  exploitation.  289  kilomètres;  Mr 
le  point  d'ôtre  livrées,  220  ;  total,  509  kilomè- 
tres, sur  lesquelles  oqi  dépensera,  comme  je  le 
disais  tout  à  rbenre,  une  somme  de  10,000 
fr.  par  kilomètre,  soit  5,090,000.1r. 

Lignes  à  Uvrer  en  I88S,  1,270  kilomètres; 
en  pleine  eonstroetion,  3,113;  total,  4,383  ki- 
lomètres, sur  lesquels  on  dépensera  de  55  à 
60.000  fr.,  d'où  une  dépense  totale  de  252 

millions. 

Il  y  avait  704  kilomètres  de  lignes  ftpttne 
engagées  compris  dans  l'état  remis  à  la  com- 
mission d«  budget.  Sur  ces  704  kilomètres,  la 
commission  admet  qu'on  dépensera  environ 
25,000  fr.  par  kilomètre  ;  totsl,  17,600,000  fr. 
£n  somme,  274,690,000  fr. 

En  censacrani  à  des  travaux  préparatoires 
de  lignes  nouvelles  destinées  à  remplacer  en 
partie  les  1,270  kilomètres  qu'on  va  ouvrir  en 
1883,  une  dépense  supplémentaire  d'environ 
14  millions,  on  arrive  à  une  allocation  de 
288,690,000  fr.,  qui  répend  presque  rigoureuse- 
ment au  chiffre  inscrit  au  budget. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  la  décomposi- 
tion que  je  vous  indiquais,  pour  représenter 
la  marche  normale  i  suivre  dans  l'exécu- 
tion d'une  ligne  de  chemin  de  fer  se  trouve 
rigoureusement  appliquée  dans  le  budget 
qui  est  soumis  actuellement  &  vos  délibéra- 
tions. 

Ja  dois  ajouter  que  dans  le  projet  de  budget 
on  avait  prévu  tout  d'abord  l'intervention  sup- 
plémentaire de  l'industrie  privée  pour  une 
somme  de  40  millions  ;  cette  intervention  au- 
rait permis,  soit  de  poursuivre  les  travaux 
avec  plus  d'activité,  soil  de  confier  i  l'indus- 
trie privée  -*  aux  compagnies  existantes  ou  à 
des  sociétés  de  construction  —  un  certain 
nombre  de  kilomètres,  tant  pour  la  superstruc- 
ture que  pour  l'infrastructure. 

A  l'heure  actuelle,  on  ne  tient  plus  compte 
de  cette  intervention  éventuelle,  qui  ne  peut 
plus  se  justifier,  puisque  les  conventions  qui 
avaient  été  présentées  au  Parlement  ipeu  pi  es 
en  môme  temps  que  le  budget  ne  sont  plus 
aujourd'hui  sov»  mises  à  ses  délibérations  et 
qu'on  attend  le  résultat  des  travaux  de  la  com- 
mission extraparlementaire  dont  parlait  tout 
à  l'heure  l'honorable  ministre  des  travaux  pu- 
blics pour  vous  apporter  des  conclusions  nou- 
velles. Les  40  millions  &  demander  à  l'in- 
dustrie privée  ont,  quant  &  présent,  disparu 
du  budget. 

Messieurs,  je  vous  ai  indiqué  quelle  était  la 
marche  normale  de  l'exécution  d'un  chemin 
de  fer.  Pour  justifier  d'une  manière  complète 
la  thèse  que  je  viens  de  vous  soumettre^  thète 
généralement  admise  par  les  honmies  compé- 
tents, je  crois  nécessaire  d'invoquer  des  pré- 
cédents, c^esti-dire  le  mode  d'exécution  des 
compagnies,  qui  ont  une  incontestable  expé* 
rience. 

De  1855  &  1870,  les  compagnies  ont,  en 
moyenne,  consacré  chaque  année  370  millions  i 
la  construction  des  chemins  de  fer.  L'Etat,  en 
même  temps,  leur  fournissait  une  contribu- 
tion de  30  millions.  Au  total,  400  millions 
étaient  dépensés  chaque  année  pour  l'exécu'' 


tion  des  chemins  de  fer  pendant  la  période  de 
quinze  ans  que  j'ai  citée. 

Les  compagnies  exécutaient,  en  moyenne, 
pendant  cette  période,  825  kilomètres  par  an. 
Les  statistiques  démontrent  que  le  temps 
écoulé  entre  la  déclaration  d'utilité  publique 
d'une  ligne  et  son  ouverture  a  été  d'environ 
sept  ans  et  demi,  dans  lesquels  il  faut  com- 
prendre au  moins  deux  ans  pour  les  formali- 
tés préparatoires,  approbations,  etc.,  avant 
l'ouverture  des  chantiers  ;  par  conséquent,  la 
période  d'exéçntion  est  d'environ  cinq  ans  et 
demi. 

Quel  était  le  stock  des  lignes  ccmcédées,  en 
construction  ou  à  construire,  correspondant 
aux  825  kilomètres  qu'on  ouvrait  chaque 
année?  Vous  trouverez  dans  le  relevé  statis- 
tique des  travaux  de  toutes  les  compagnies  ce 
stock  chiffrée  5.628  kilomètres;  la  propor- 
tion entre  le  stock  et  la  quantité  i  ouvrir 
chaque  année  atteint  le  rapport  de  7  &  1. 

Vous  voyez  qu'on  peut  conclure  aussi  bien 
de  cette  comparaison  des  travaux  des  oompa- 
gnies  que  de  l'indication  que  je  vous  donnais 
tout  i  l'heure,  qu'un  stock  de  5,596  kilomè- 
tres —  ce  chiffre  fatidique  si  répandu  et  si 
exploité  --  n'est  certainement  pas  trop  eonii- 
dérable,  en  comparaison  de  la  quantité  de 
kilomètres  ouverts  chaque  année  par  les  com- 
pagnies ;  je  dirai  même  qu'il  est  à  peine  suffi- 
sant. (Très  bien  I  très  bien  !  à  gauche.) 

Je  dois  dire,  en  passant,  qu'en  1881  U  a  été 
ouvert  par  l'Etat  1,009  kilomètres,  et  c'est  le 
chiffre  qu'on  voulait  également  atteindre  en 
1883;  t'est  en  vue  de  ce  résultat  qu'on  a  pré- 
paré le  budget.  Malgré  les  critiques  qui  ont  pu 
être  formulées  ici,  et  surtout  en  dehors,  vous 
serez  amenés,  comme  la  commission  du  bud- 
get, à  conclure  qu'on  n'a  certes  pas  marché  an 
hasard,  qu'on  a  procédé  avec  méthode,  et  qu'on 
n'a  pas  exécuté  à  tort  et  à  travers  des  travaux 
qu'on  ne  sait  comment  terminer.  (Très  bien  I 
très  bien  1  i  gauche.) 

Non,  messieun,  on  a  procédé  avec  ordre, 
avec  mesure  ;  la  marche  qu'on  a  suivie  est  lo- 
gique et  commandée  par  les  circonstances. 
Qomme  je  vous  l'ai  montré  tout  à  l'heure,  si 
l'on  veut  ouvrir  chaque  année  à  l'exploitation 
de  1,000  à  1,200  kilomètres,  le  programme  qui 
s'impose  est  celui*ci  :  pour  chaque  exercice, 
consacrer  environ  10,000  fr.  par  kilomètre  & 
ces  1,000  i  1,200  kilomètres  à  ouvrir;  dépen- 
ser de  55  à  60,000  fr.  sur  3,500  à  4,200  kilo- 
mètres en  pleine  construction  (trois  fois  et 
demi  le  premier  nombre)  ;  consacrer  25,000  fr. 
par  kilomètre  à  1,000  ou  1,200  kilomètres 
nouveaux  destinés  à  remplacer  ceux  qui  seront 
livrés  ;  enfin,  sur  environ  5,000  kilomètres  déjà 
en  exploitation  dépenser  environ  3,000  fr.  par 
kilomètre  pour  travaux  de  parachèvement. 

Afin  de  remplir  ce  programme,  il  faut  in- 
scrire au  budget  245  i  300  millions  pour 
les  chemins  de  fer,  en  admettant  que  l'Ëtat 
conserve  toutes  les  dépenses  à  sa  charge, 
q^'il  continue  ft  exécuter  non  seulement  l'in- 
frastructvre,  mais  la  superstructure;  c'est 
dire,  messieurs,  que  ce  chiffre  de  245  à  300 
millions  pourra  être  réduit  le  jour  où  le  Gou- 
vernement pourra  recourfr  ft  de  nouvelles 
ressources,  &  de  nouvelles  forces  pour  lui' 


veirir  en  aide.  Jusqu'ici,  fn  raisoïi  des  dr» 
coDstances,  il  a  été  impossible  de  remettre 
ufte  part  de  l'exécution  des  travenx  i  l'indus- 
trie privée,  parce  que  le  régime  dei  chemins 
de  fer  est  encore  en  suspens,  mais  nous  devoos 
toiBS  souhaiter  qu'on  arrive  le  plus  tôt  possible 
à  le  régler  définitivement.  (Très  Ueul  très 
bien!) 

A  ce  moment  il  deviendra  possible  de  con- 
fier une  partie  de  l'infirastnieCure  et  une  part 
plus  considérable  de  la  superstructure  i  fin- 
dustrie  privée. 

On  s'est  déclaré  ici  absolument  faeitik  11 
l'exécution  des  chemins  de  fer  par  l'Etal.  Je 
ne  partage  pas  cette  opinion  ;  mais  je  suis 
ennemi  des  solutions  systématiques.  Je  con- 
sidère qu'U  y  a,  dans  l'exécuticm  des  tra> 
vaux  publics,  beaucoup  de  questions  d'es- 
pèce, et  que  si  telle  ligne  doit  être  continuée 
et  achevée  par  l'Etat,  il  est  telle  antre  ligne 
qui  peut,  sans  aucun  inconvénient,  être  exé- 
cutée soit  par  des  copipagnies  de  oonstme- 
tion,  soit  par  les  compagnies  qui  devront 
exploiter.  G'est  ce  qui  n'a  pas  pu  se  fdre  jus- 
qu'ici. On  a  été  obligé  de  Caire  exécuter  par 
l'Etat  la  superstructure  des  lignes  et  Tinbas- 
tructnre,  parce  qu'il  était  impossible  de  de- 
mander aux  exploitants  provisoirea  auxquels 
nous  avons  dû  successivement  recourir,  de  se 
charger  des  dépenses  considérables  pour  l'exé- 
cution de  lignes  qu'ils  n'étaient  pas  certains 
de  conserver  lorsque  interviendraient  les  solu- 
tions définitives.  (Très  bien  I) 

J'aurais  fini  cet  exposé  trop  long,  sans 
doute,  car  il  est  beaucoup  trop  technique... 
(Parlez  I  parlez  1)  mais  avant  de  descendre  de 
cette  tribune,  je  crois  absolument  nécessaire 
de  relever  quelques  graves  erreurs  que  j'ai 
eu  le  regret  de  voir  reproduites  &  cette  tri- 
bune et  qui  ont  éié  développées  hier  par  l'ho- 
norable M.  de  Soubeyran. 

Ou  a  dit  que  depuis  quelques  années  ia 
France  avait  exagéré  son  actirité  et  qu'il  était 
urgent  de  modérer  son  effort  ^  on  a  ajouté  que 
la  simultanéité  des  travaux  entrepris  sur  l'en- 
semble du  territofre  avait  pour  conséquence 
une  hausse  formidable  des  prix;  on  a  enfin 
déclaré  qu'un  danger  écononnque  pourrait  nai* 
tre  le  jour  où,  le  programme  étant  réalisé,  les 
travaux  seraient  suspendus. 

Quelques  chiffres  suffiront  pour  daire  justice 
de  ces  allégations.  Il  n'est  pas  besoin  de  dis- 
serter longuement  en  pareille  matière  ;  je 
n'ai  qu'i  vous  apporter  des  résultats  slatisti- 
ques. 

Il  n'est  pas  exact  que  la  France  ait  ftit,  de- 
puis 1878,  des  efforts  exceptionnels.  Les  tra- 
vaux ont  été  alimentés  par  des  ressources  em- 
pruniées  directement  par  TEtat  au  moment  où 
les  grandes  sociétés  cessaient  de  pourvoir  aux 
besoins  manifestes  du  pays,  mais  la  quantité 
de  travaux  ne  s'est  pas  accrue. 

81  vous  prenez  la  période  de  quinie  ans  qui 
s'est  écoulée  de  1855  i  1870,  je  vous  Fai  déjà 
dit,  vous  verrez  que  là  dépense  moyenne  an- 
nuelle faite  par  les  compagnies  et  par  PEtal, 
pour  le  développement  des  réseaux,  s'est  éle- 
vée pour  les  compagnies,  à  370,496,000  fr.,  et, 
pour  l'Etat,  i  30,228,000  fr.;  soit,  par  an, 
400,724,000  fr. 


De  1870  ft  iili,  fQ'oBt  âtpenié  les  eompa- 
gsàmf  Sedemeat  194  millitsns  par  an  ;  FEftat  a 
^erehé  4  combler  un  pea  le  dÂAeit  et  a  éle^ 
sa  foofte-parl  de  30  millioiui  à  55  millione 
par  an;  total,  "249  miUkiDS  à  comparer  aux 
490,724,000  fr.  de  la  période  précédente.  D»« 
pois  1878,  les  eompasnies  n'ont  pat  replie 
l'avance  qi'elte  aindent  perdue ,   et,  alors 
qfft'ellei  omraient  à  Fezploitatkm  825  kilo- 
aètrei  de  lignes  par  an,  de  1855  à  1870,  elles 
n'en  liviaieiit,  de  1878  ft  1882,  que  440  kilo- 
mètres.  Le  ckiffre  total  des  kUoflBèties  (m^ 
ng\M  à  PexpJeitalion,  en  foatre  années,  par 
l'Etal  elles  comfagnies,  est  donc  de  3,000  ki^ 
lomètres,  soit  par  an  750  kilomètres.  Voos 
voyez  qne  ce  chi£Elre  de  750  kilomèties  est, 
comme  longoevr,  isff riear  an  chiffre  de  8fô 
kilomètres  de  la  période  précédente,  de  même 
que  le  ch^to  de  249  millions  est  inftiiear  an 
diifibe  de  400  millions  de  celle  même  pé- 
riode piécédente.  (Assentiment  sarplndenrs 
bancs  à  ganehe.)  Il  est  donc  absoloment  inexact 
de  dire  qne  la  France  ail  lait  des  efforts  ex- 
traordinaires ei  exeeptiomule.  (Marques  d'ap- 
probation BUT  les  mêmes  bancs.) 

des  cMflires  raffisenf  ponr  détmfre  l'aliéga- 
Ucm  4r«l  a  été  portéet  celte  tribvne. 

La  conséqaeffoe  natarelle  est  qne  ces  efforts 
n'ont  pn  amener  une  bansee  formidable  des 
prix.  Mais  je  dois  ajouter  qu'on  en  peut  trou- 
ver une  démonstration  directe  et  non  moins 
formelle  en  examinant  ce  qu'est  devenu  le 
taux  des  salaires  eux-mêmes. 

En  effet,  dans  Timportante  publicttîon  sur 
la  statfstîque  de  la  France  que  vous  trouverez 
â  la  bibliothèque,  vous  verrez  qu'en  1853  le 
taux  des  salaires  des  terrassiers  était  en 
moyenne  de  1  fr.  58;  en  1872,  il  avait  atteint 
2  fr.  49,  et  eî  vous  appliquez  jusqu'en  1880  un 
accroissement  annuel  de  46^  millimes,  vous 
constatenz  que  pour  cette  période  de  huit  an- 
nées le  taux  moyen  se  serait  élevé  &  2  £r.  86 . 

Or,  un  intéressant  travail  de  notre  cher 
questeur  M.  Nadaud  vient  de  nous  donner 
récemment  le  chiffre  de  2,71  centimesi  repré- 
sentant le  salaire  des  manœuvres  en  1880. 

M.  Martin  Nadautd.  (7esl  très  exact* 

M«  Saéi  Cernât.  En  ome,  si  vous  von* 
lez  iiire  ce  qee  j'ai  pris  la  peine  de  faire 
moi-même,  si  vous  voulez  tsaeer  les  courbes 
des  moyennes  de  sakuises,  poue  les  prefisssisns 
de  maaoauvres  et  de  terrassiers  d'me  pari 
et  pour  les  ouvriers  d'une  cinquantaine  d'an<* 
très  indostries  d'autre  pai^,  vous  treweses 
des  courbes  absolument  parallèles. 

Pas  eonséfaent,  lee  travaux  publics,  qui 
povnraieBl  inflaef  seuiemenl  sur  la  amîn 
d'œuvre  des  terrassiers  et  des  manœuvres  el 
mm  m  ceUe  des  cinquante  autres  industries, 
ont  été  sans  aucun  effet  sur  le  taux  des  se* 
laem*  I^aeeroissement  que  vous  Urez  sur  les 
cauflberest  le  même  pour  les  deux  groupes 
d'industilss  el  l'importance  des  taviex  pu« 
blies  n'y  esl  absolument  pow  rien.  (Très 
bieai  liée  bien!  &  gauche.) 

Messieurs,  il  firal  aussi  se  garder  de  croire 
qu^un  btmombrable  personnel  va  se  trouver 
testNioap  jeté  sur  le  pavé,  le  jour  où  on  ces» 
Mndl  tai  travaux  publics. 
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Pensez-vous  que  l'achèvement  du  program- 
me de  1879  soit  la  cessation  des  travaux  pu- 
blies? Ne  creyez-vous  pu  qu'après  l'exécution 
d'un  programme  comme  oelui-li,  en  aura  à  en 
exécuter  un  autre? 
M.  Maurlee  Roveier.  Evidemment  I 
M.  Sadi  Gamot.  Qae  ce  soit  pour  les  amé- 
liorations agricoles,  que  ce  soit  pour  Paména* 
gement  des  eaux  ou  pour  répondre  aux  besoins 
signalés  tout  à  l'heure  par  l'honorable  ministre 
des  travaux  publics,  croyez-vous  que  ces  tra- 
vaux devront  être  suspendus  f 

Certainement  non,  et  ceci  répond  à  l'alléga- 
tion grave  qu'on  est  venu  apporter  à  cette  tri- 
bune :  à  savoir  que  nous  sommes  menacés 
d'une  crise  industrielle  après  l'achèvement  du 
programme  des  travaux  publics.  Mais  pour- 
quoi ne  pas  appliquer  ee  raisonnement  au  mo- 
meni  eii  les  compagnies  ont  cessé  de  cons" 
tndre  !  Sst-ce  que,  ce  jour-là,  il  y  a  eu  une 
crise  industrielle?  (Marques  d'approbation  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

Non,  messieurs.  Et  pourquoi  ?  Ceet  que  le 
pereennel  q§A  teravaillail  pour  les  grandes 
compagnies  esl  venu  travailler  pour  l'Etat  ;  et 
le  jour  où  ratai  aura  terminé  ses  travaux,  ce 
penennei  repassera  aux  compagnies.  Il  n'y  a 
done  pas  f  embre  d'une  crise  industrielle  à  re- 
douter. C'est  encore  là  un  de  ces  fnstômes 
qi^en  tient  agiter  demil  l'opiné»  pablique 
el  devant  le  Parlement. 

Laissons  de  côté  ces  terreurs  que  je  veux 
l^n  croire  sérieuses,  et  qui  le  sonl  sane  doute 
dans  l'espril  de  ceux  qui  viennent  les  apporter 
ici,  mais  je  dois  constater  qu'elles  émaaeni, 
en  général,  des  adversaires  de  la  Hépubtique. 
Phumun  nmnhru  à  gm$ùh».  G'esl  vrai  f 
M.  sadl  Camot.  Messieurs,  faire  teiUile  à 
nés  engagements,  fermer  nos  chantiers  serais 
une  solucfon  ^  pourrait  mmtie^k  ceux  qui 
ne  sent  pas  absolument  partisans  de  nos 
institutions  ;  ce  sérail  ceftalnemenl  une  grave 
faute  économique,  je  viens  de  vous  le  dé- 
monlrer;  mais,  pettnettez-moi  d'ajouter  que 
ce  sérail  en  même  temps  une  funeste  faute 
polilique,  tfA  jetterait  sur  nos  institutions 
le  plus  déplorable  disciédit,  au  milieu  de 
ces  popuiatioils  qui  se  sonl  fltachées  à  la 
République  el  qui  sont  heureuses  de  vois  les 
pewoirs  publics  prendre  en  main  le  dévelop- 
pemeni  de  leur  richesse  et  le  soin  de  leurs 
int^êts.  Peut-être  espère -l^  on  déterminer 
leur  désaffection  en  amenant  le  Gouvernement 
de  1»  République  à  la  néeesrtté'  de  renonoei  à 
l'exécution  d'un  programme  que  la  France  en^ 
tîère  a  acclamé.  La  Chambre  ne  voudra  pas  y 
oensentir,  el  elle  voudra  poursuivre  avec  mé- 
thode el  avee  sagesse  l'œuvre  entreprise  en 
1879.  (Applaudissements  sur  un  grand  nom** 
bie  de  bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

BC  le  président.  La  parole  esl  à  M.  Lou- 
bet. 

H.  Xinlle  Itonbet.  Messieurs,  ne  craignez 
pas  que  je  vienne  prolonger  plus  longtemps  ce 
gfancf  dèbak  Je  m'estime  trop  heurenr  d'avoir 
été  le  premier  à  apporter  ici  la  note  quf  a  do» 
miné  depuis  et  qui  se  traduisait  tout  à  Khetrre 
parie  discounrtrès  complet  et  le  langage  très 
énergique  de  M.  le  rapporteur  de  la  commis- 
sH»  du  budget,  M.  Sadi  Carnet. 
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Non!  il  ne  faut  pas  arrêter  nos  travaux. 
Non  I  il  ne  £iul  pas  modifier  le  programme 
qui  a  été  adopté.  (Très  bien  )  Ms  bien  I  à  gau*' 
che.)  Noni  il  ne  faut  pas  dire  qu'il  a  été  jeté 
comme  une  arme  pohtique  dans  la  balance 
électorale.  Il  a  été  étudié  mûrement,  il  a  été 
réûèchi  el  délibéré  par  des  hommes  compé- 
tents, discuté  par  les  Chambres,  accepté  à 
l'unanimité  ou,  du  moins,  à  la  presque  unani- 
mité des  membres  du  Parlement,  et  il  esl 
impossible  qu'après  des  épreuves  semblables 
il  ait  les  caractères  que  depuis  on  a  voulu  lui 
donner.  (Très  bien  !  très  bien  I  àgauche  et  au 
centre.) 

Il  fiml  donc  exécuter  ce  programme  complet 
temenl.  C'est  la  première  parole  que  je  pro- 
nonçais en  montant  à  cette  tribune,  il  y  a  huit 
01^  dix  joars,  et  je  voulais  simplement  adresser 
deux  ou  trois  observations  aux  membres  du 
Gouvernement,  qui  sont  chargés  de  l'exécuter. 
C'est  parce  que  je  tiens  essentiellemisnt  à  ce 
qu'il  le  soit  que  j'apporte  id  cette  note  que  les 
développements  ultérieurs  m'ont  démontrée 
Ifès  nécessaire.  (Marques  d'assentiment  sur 
divers  bancs.) 

Oui,  messieurs,  lorsqu'on  a  une  longue  car« 
rière  à  parcourir,  il  ne  fHut  pas  bondir  au 
début  :  il  fiiui  aller  doucement.  Lorsqu'on 
a  de  grosses  dépenses  à  entreprendre,  il  ne 
faut  pas  faire,  dès  le  début,  des  sacrifices 
hors  de  proportion  avec  ses  ressources.  En 
conséquence,  il  est  légitime  de  se  préoccuper 
surtout  de  ce  point  :  construisons-nous,  éta- 
blissons-nous notre  régime  de  travaux  pu- 
blics avec  toute  l'économie  qui  esl  dési^J 
rable?  Je  suis  sàr  que  la  Chambre  sera 
unanime  pour  reconnaître  qu'il  y  a  des  modi- 
fications à  apporter  dans  rexécution  et  que 
nous  construisons  beaucoup  trop  cher.  (Très 
bienl  et  applaudissements  sur  plusieurs  bancs 
à  gauche.  -^  Mouvements  divers.) 

Je  n'ai  pas  la  prétention  messieurs,  d'ap- 
porter ici  des  détails  techniques,  à  cette  heure 
surtout.  Je  me  borne  à  renonciation  de  quel- 
ques  faits... 

M.  IVtlson.  De  faits  très  contestables. 


v... 


M.  le  papporteor  général.  Vous  avez 
raison,  monsieur  Loubet. 

M.  Bmlle  Lonbet.  M.  le  président  de  la 
conmiission  du  budget  me  dit  que  les  faits  que 
j'indique  sont  très  contestables,  el  M.  le  rap- 
porteur général  est  de  mon  avis. 

M»  le  rappevteor  général.  C'est  vrai,  il 

y  a  un  léger  désaccord  sur  ce  point  dans  la 
commission  du  budget.  (Rires  et  exclamations 
adroite.)  Quant  à  moi,  je  trouve  que  vous 
avez  raison. 

M.  Martin  Nadand.  Avez-vous  songé  au 
rabaisde  20  à  ^  p.  100  que  l'on  fait  sur  les 
prix  fixés  par  les  ingénieurs  ?  Faites  en  le 
compte»  et  vous  verrez  qu'il  n'y  a  pas  un  pays 
où  Ton  construise  à  meilleur  marché  qu'en 
France.  (EzcUmations  sur  divers  bancs.) 

M.  Emile  lionbet.  J'en  suis  enchanté  pour 
mon  pays,  mais  je  crois  qu'il  est  possible  en 
Fmace  de  construire  enooie  à  meilleur  marché 
que  nous  ne  le  fàiscms. 

M.  icartin  iCadand.  Je  n'en  suis  pas 
fftt. 
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Je  ne  diseaterai  pas  les  fiommefl  qu'il  y  au- 
rait lira  Rajouter,  en  Tne  des  travaux  qui 
ae  aoDt  pas  encore  adoptés  par  la  Chambre;  je 
me  bornerai,  pour  le  moment,  à  expliquer 
l'augmentation  qui  s^est  produite  sur  les  tra« 
Taux  compris  dans  le  programme  primitif.  Ce 
programme,  tel  qu'il  était  fixé  en  1879,  était, 
comme  on  vous  l'a  dit,  de  six  milliards.  Il  ne 
but  pas  se  reporter  à  l'origine  de  ce  program- 
me tel  qu'il  fut  présenté  au  Président  de  la  Ré* 
publique  par  M.  de  Preycinet  dans  son  rapport 
du  2  janvier  4878;  il  l&ut  se  reporter  au  pro- 
gramme législatif  qui  s'était  augmenté,  comme 
vous  le  savez,  de  4,000  kilomètres  environ  au 
cours  de  Finstruetion.  Le  programme,  tel  qu'il 
a  été  voté  par  les  Chambres,  comportait  une 
dépense  de  6  milliards.  C'est  le  chiffre  qui  a 
toujours  été  admis  par  les  commissions  du 
budget  et  par  les  ministres  des  finances,  et 
qui  a  été  reproduit  par  M.  Léon  Say  dans  boû 
discours  du  mois  de  juillet  dernier. 

Ce  chiffre  de  6  milliards  se  décompose  mnsi  : 
4,500,000,000  fr.  pour  les  chemins  de  fér  el 
1,500,000,000  fr.  pour  les  travaux  de  naviga- 
tion. 

H.   le  ministre  des  travaux  publics* 

Nous  sommes  d*acGord. 

M.  Rousseau*  Qu'est  devenu  ce  pro- 
gramme? Nous  en  avons  fait  refaire  l'évalua* 
tion,  article  par  article,  en  188^  Ce  travail 
nous  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Evaluation  revisée  des  travaux  de  naviga- 
tion     2.010.100.000  fr. 

Efaluation  rensée  .  des 
chemins  de  fer 5.281 .  700.000 

ToUl 7.291.800.000  fr. 

Je  néglige  la  somme  à  valoir,  qui  constitue 
un  élément  plus  ou  moins  arbitraire  ajouté 
«prés  coup  par  l'administration  centrale  et  que 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  précisée; 
je  prends  les  chiffres  tels  qu'ils  résultent  des 
estimations  mêmes  dressées  par  les  ingénieurs 
et  qui  comprennent  d^ailleurs  une  somme  à 
valoir  spéciale  pour  chaque  article.  Le  pro- 
gramme a  monté  du  chiffre  de  6  milliards  au 
chiffre  de  7  milliards  291  millions.  C'est  là 
une  évaluation  que  je  considère  comme  iac- 
quîse  et  d'où  résulte  une  augmentation  que  je 
tiens  à  justifier.  Quelles  ont  été  les  causes  de 
cstte  augmentation  de  près  de  1,300  millions 
sur  ce  programme  de  6  milliards  ? 

Je  crois  devoir  les  indiquer  pour  justifier 
l'administration  dont  j'ai  été  le  collaborateur. 
Le  chiffre  de  6  milliards  avait  été  fixé  sur  de 
simples  aperçus  dressés  par  les  ingénieurs; 
tout  le  monde  l'a  su  au  moment  ot  le  pro- 
gramme a  été  dressé;  il  n'y  avait  pas  de 
projets. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  de  naviga- 
tion,  on  avait  dit  néanmoins  une  évaluation 
détftLUée  ;  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de 
fer,  on  s'était  basé  sur  une  dépense  kilomé- 
trique moyenne.  Quand  on  est  arrivé  i  rédiger 
les  projets,  ce  chiffre  s'est  augmenté  de  1,291 
millions.  Gonmient  cela  s'est-îl  fait  ?  D'abord, 
parce  que  lesiogénieurs,  en  rédigeant  leurs 
projets,  ont  évidemment  amélioré  leur  con- 
ception première.  Il  est  évident  que,  quand  on 


étudie  un  projet,  on  y  apporte  des  améliora* 
tiens.  Mais  ce  n'est  Ift  qu'un  élément,  je  dirai 
secondaire,  de  l'augmentation  qui  i^esl  pro- 
duite. Ce  qui  a  surtout  augmenté  ces  évalua- 
tions, ^est  l'instruction  elle-même,  ee  sont  les 
demandes  qui  ont  été  faites  au  cours  de  cette 
instruction,  et  je  pournûfl  es  donner  des 
temple»  firappants. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer, 
nous  avions  prévu,  sur  certaines  lignes,  une 
construction  économique  comme  celle  que 
demandait  l'honorable  M.  Loubet  ;  nous  vou- 
lions construire  des  lignes  dont  les  pentes 
auraient  été  de  25  millimètns  et  les  courbes 
de  300  mètres  de  rayon  ;  et  quand  on  arri- 
vait &  l'enquête  on  nous  disait  :  t  Bfais  ce  sont 
des  Mgnes  de  transit,  il  faut  absolument  que 
vous  réduisiez  leur  pente  et  que  vous  augmen- 
tiez le  rayon  des  courbes.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  enquêtes 
que  ces  demandes  se  sont  produites.  Elles  sont 
venues  jusqu'à  la  Chambre.  Je  pourrais  vous 
citer  une  ligne  qui  avait  été  présentée  par  le 
ministre  avec  un  chiffre  de  dépenses  corres- 
pondant I  des  conditions  déterminées,  et  que 
la  Chambre  a  augmenté  de  1  million  pour  avoir 
un  tracé  plus  satisfaisant. 

Ces  demandes  d'améliorations,  qui  étaient 
toujours  plus  ou  moins  justifiées,  se  sont  ainsi 
imposées  au  ministère  des  travaux  publics  en 
dehors  de  ses  prévisions  et  ont  produit  le  ré- 
sultat que  vous  voyez  pour  les  chemins  de 
fer. 

Pour  la  navigation,  le  résultat  a  été  plus 
considérable  encore. 

Pour  les  chemins  de  fer,  l'évaluation  ne 
peut  dépasser  certaines  limites.  Quand  on 
projette  une  ligne  entre  deux  points  déter- 
minés, la  distance  et,  par  suite,  la  dépense  ne 
peuvent  varier  que  dans  des  limites  assez 
étroites;  mais ,  pour  la  navigation,  st  notam- 
ment pour  les  ports,  c'est  différent. 

Vous  vous  proposiez,  par  exemple,  de  don« 
ner  à  un  port  un  tirant  d'eau  de  5  mètres.  Au 
cours  de  l'instruction,  on  juge  utile  de  porter 
ce  tirant  d'eau  i  5  m.  50,  et  la  dépense  peut 
se  trouver  immédiatement  quadruplée  ou  quin- 
tuplée. 

Je  vous  en  citerai  des  exemples.  Abisi,  ft 
Bordeaux,  pour  la  Garonne  maritime,  fe  pro- 
jet de  classement  portait  un  chiffre  de  7,440,000 
francs  'de  dépenses,  et  le  projet  que  vous  avez 
voté,—  et  que  vous  avez  eu  raison  de  voter,— 
s'élève  i  30  millions. 

Et,  malgré  cela,  Je  commerce  de  Bordeaux 
vous  demande  aujourd'hui  d'autres  améliora- 
tions pour  des  projets  qui  ne  sont  pas  encore 
classés. 

Je  pourrais  faire  passer  sous  vos  yeux  un 
grand  nombre  d'autres  exemples,  pour  vous 
faire  voir  comment  l'évaluation  du  programme 
des  travaux  de  navigation  s'est  augmentée  par 
suite  de  demandes  vraisemblablement  justi- 
fiées, puisque  vous  les  avez  accueillies:  Je  ne 
veux  pas  le  faire.  J'estime,  d'ailleurs,  que  fis 
chiffre  du  programme  n'a  pas  une  bien  grande 
importance  pour  le  Parlement  tant  qu'il  resta 
à  l'état  de  programme. 

Tant  que  les  travaux  ne  sont  pas  engagés, 
en  effet,  vous  pouvez  répartir  Pexécutlon  sur 


une  période  plus  ou  moins  longue;  il  n'y  a 
pas  pour  votre  budget  un  engagement  fer- 
me, emportant  une  échéance  déterminée. 
Tant  que  vous  n'êtes  qu'en  Ihce  d'un  pro' 
gramme,  vous  êtes  encore  maîtres  de  la  si- 
tuation. U  où  vous  nPêtes  plos  tewl  i  Mt 
maîtres  de  la  situation,  efeal  quand  km  tra- 
vaux sont  engagés  par  un.  oommtfieraaeQt 
drexécution. 

Certes,  un  ministre  dss  tmvaux  publics 
sentit  coupable  s'il  avait  eachaûié  votes  iilMrté 
par  une  mise  en  exécntien  încoasidMe  at 
hâtive  d'une  masse  de  travaux  euveits  un  pe« 
partout,  sans  plan  ni  méthode,  cosame  on 
nous  repsodÉe  —  bien  &  tort,  suivant  usai,  — 
del'uvoir  fiât.  Cest  ce  second  poînA,  traité  déjl 
par  M.  le  nunistre  des  travasx  puiMics,  que 
je  veux  exasainer  maintenant  à  mon  tour. 

Quelle  eal  la  masse  des  tmvaux  qui  sent 
aetuellemsat  engagés  el  qui  pèsent  smr  le  bud- 
gatf  IWs,  cPabord,  permettsz^oi  de  vous 
rappeler  les  prévisions  de  1871  On  rems  l'a 
dit,  SI  M.  le  ministre  des  tmiauz  publies  tel- 
même  vous  1%  rappeift  en  ramettanllss  textes 
sous  vos  yeux,  ces  prémsions  étaient  de  JM 
millions  de  dépimaes  amraeiles  :  SoO  miiiiotts 
pour  les  chsodns  de  ftr,  IM  milliomi  pour  la 
navigaHoB.  Q« A  sont  donc  les  tnvaux  qti 
pèsent  actuellement  sur  votre  budget  T  Las  tra- 
vaux engagés  au  meitts  par  «n  commenoe- 
menl  d'exécution,  y  compris  les  tmvawz  ter* 
minés,  représenlent  une  somme  de  Bnûlliards 
500  millions,  sur  iesqueis  vous  aires  déjà  payé 
i,5ôt  miilions.  Nous  sommes  dRucord  sur 
ce  point  La  masse  des  tiavtuEX  engagés,  qui 
deiBoat  peser  sur  vos  budgets  futurs,,  est  donc 
de  i»95û  mil&ioiisenvironi 

Est-ce  A  une  sonsme  exeessivu^  en  égard 
aiux  dépenses  que  vous  éeviei  piétêii  t 

Cette  somme  de  1,950  maliens  se  décom- 
pose ainsi  : 

540  millions  pour  la  navigation; 

f  ,41 6  myiions  pour  les  diemtas  de  fes« 

54ê  millions  seulement  peut  lu  navipitton 
surunedépense  totale  de  3  milliards,  aéevB  que 
vous  saves  qu'un  grand  nembw  de  ees  tra- 
vaux, par  exemple  ceux  des  ports  de  Dsn- 
kerque,  de  Bordeaux  et  du  Bavie,  denvont  du- 
rer dix  ans  1  Mais,  dan»  ces  eemiltlons,  j'af- 
firme que  vous  êtes  encore  en  anièso  de  ce 
que  vous  aviez  prévu  deask  fitise^  ^  qpie,  si 
vous  n'engagez  pas  de  nouveaux  travaux,  vous 
ne  pourrez  pas  dépenser  Ui  totalité  des  crédits 
qne  vous  votez.  Donc,  messieurs,  on  n'a  pas 
engagé  immodérément,  intempedîfeBient  les 
travaux  entrepris  pour  ce  qui  conceme  lai  nn« 
vigation.  (Applaudissements  &  0»che.) 

Pour  les  chemins  de  fér,  je  n'ai  pas  i  re- 
prendre la  démonstration  dHtslflée  et  hnni- 
neuse  faite  par  M.  Sadî  Gamot.  Notre  ltoni>- 
rable  collègue  a  décomposé  devenir  vous  le 
chiffre  de  5,596  kilomètres  dé  lignes  aetnele- 
ment  en  counr  d'exécution,  qui*  cvaîl  it^  i»fi« 
qné  par  M.  le  ministie  des  travaux  publies  et 
dont  je  ne  conteste  parrtotetKude; 

n  nous  a  fait  voir  comment  se  p<mimrit  la 
marche  des  travaux  de  chemins  de  te  ;  il  a 
montré  qu'A' y  avait  d^abord  une  pérJoifi  d'é- 
tudes et  de  préparation,  pendant  laqueffo  ou 
dépense  peu  de  chose;  et  si  venu  dumptisK 


ïH^  â^*^--r^. 


dêga  T90  tmvaudM  Ugom  foi  iratiriBq^to- 
lOHit  à  l'état  d#  prépar&tîoB,  il  e»t  évideat 
411e  vous  pourries  arriver  &  ua  total  4i  kilo- 
nètres  soaeeptîble  de  faire  iapreanoa. 

Aprte  la  pÂriode  d'étndes,  vîaojt  Taonée  de 
la  mise  «a  tcain,  pendanA  laquelle  se  font  les 
aequiaitiooi  4e  toraîas  et  lei  adjiidicatioaa; 
penda&t  eette  période  eacore,  tou  faites  peu 
de  dépeiftea.  M.  6adi  Garnot  a  admia»  je  croie, 
pour  cette  année  de  mise  en  train,  me  dé- 
penae  moyeaso  de  25,000  franoa  par  kilo- 
jnôtie.  Ceal  pent-tee  une  moyenne  exoea- 
«ive. 

M*  Sadi  CSamot  a  «nanite  parié  de  la  période 
de  pleine  exécution,  qui  comporte  nne  dé* 
penae  de  200,000  franca,  répartie  anr  nne  pé- 
riode de  trola  ana  et  demù  Poia,  aprôa  la  li- 
vraiaon  de  la  llgae,  la  période  daa  parachève- 
xnenta  imnédiata  et  dea  réglementa  de  compte, 
dont  la  durée  pent  être  fixée  à  mi  an,  et  qui 
donne  lien  i  nne  dépenae  de  10,000  francs 
par  kiiomètrè  ;  pois  Tient  enfin  la  période  des 
paracbèvementa  nltérienra,  dont  la  dépenae 
e'échelonne  anr  nn  certain  nombre  d'années. 
Si  Tona  comptes  tontea  les  Ugnea  qni  aont 
comprises  à  ces  diters  états,  vous  ponvea  ar- 
river &  nn  nombre  considérable  de  kilomètres. 
Et  dans  le  programme  de  M.  le  ministre  dea 
travaux  pnblics  je  pourrais  vous  faire  voir 
qu'il  y  a  dea  lignes  livrées  à  la  dreulation  et 
qui  n'y  sont  plus  que  pour  des  parachève- 
ments; qu'il  y  en  a  d'autres  qui  ne  sont  qu'à 
l'état  de  préparaiion  et  qui  ne  seront  enga- 
gées pour  une  exécution  sérieuse  que  dans  le 
cours  de  l'année  prochaine. 

Mais  je  ne  reviens  pas,  en  ee  qui  con- 
cerne ce  point,  sur  les  explications  qui 
cmt  été  données  par  IL  Badi  Garnot  ;  seu« 
lement,  pour  bien  vous  faire  comprendre, 
— -  et  cette  explication  me  parait  néces- 
saire, —  pour  bien  vous  fidre  comprendre 
la  marche  de  ces  travaux  et  les  conséquences 
des  mesures  que  vous  pouves  être  appelés  ft 
prendre,  peimettez-moi  de  vous  fiidre  une  eom-* 
paraUon. 

Je  compare  la  nuurcfae  de  ces  travaux  i 
l'écoulement  de  Peau  qui  sort  d'an  réservoir. 
Vous  vous  dites  :  Il  fkut  que  le  réservoir  dé- 
bite tme  certaine  quantité  d'eau,  cfest-à-dire, 
dans  l'espèce,  que  les  travaux  arrivent  k  dé- 
penser une  certaine  tomme  d'argent. 

Tant  que  le  réservoir  n'atteint  pas  le  débit 
fixé,  vous  êtes  obligés  d'ajouter  plus  d'eau 
qu'il  n'en  sort,  c'est-à-dire  de  mettre  en  train 
plus  de  travaux  que  vous  n'en  livrez  à  la  cir- 
culation. Lorsque  le  réservoir  atteint  exacte- 
ment le  débit  que  vous  avez  fixé,  vous  ne  de- 
vez plus  l'alimenter  que  d'une  quantité  égale 
a  ce  débit. 

C'est  ce  que  M.  Varroy  appelait  le  mouve- 
ment uniforme. 

Bh  bien,  sommes-nous  arrivés  I  ee  peint? 
Avons*nous  attetait  la  dépense  annuelle  de 
350  millions  prévue  en  1879  pour  ce  mouve- 
ment uniforme  î  Bn  aucune  ikçon. 

Le  projet  de  budget  préparé  par  M.  Yarroy 
correspondait,  pour  les  chemins  de  far,  ft  une 
dépense  totale  de  329  millions,  et  si  vous 
aviez  voulu,  conformément  ft  l'annonce  fidte 
par  M.  de  Freycinet  en  1879,  arriver  à  votre 
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débit  de  350  millions,  il  fiOlait  engager  phis 
de  travaux  que  vous  n'en  aviez. 

Donc,  le  ministère  des  travaux  pnblics,  loin 
d'avoir  été  i»considéré,  loin  d'avoir  d^loyé 
une  activité  désordonnée,  a  agi  de  la  mamère 
la  plus  prudente  et  se  trouve  encore  au-des- 
aoua  de  ce  qui  aendt  néceaaaire  pour  une  dé- 
peme  de  350  milliona»  (Applaudiasementa  aur 
plqaieura  banca.)  Je  croia  qu'il  était  tout  à  fait 
indiapenaable  d'établir  cela.  (Oui  !  oui  t  —  Trda 
bien  1  &  gancbe.) 

Si  voua  ètea  amenés  à  diminuer  votre  bud- 
get el  &  réduire  la  masse  des  travaux  engagés, 
ce  ne  pâit  pas  être  parce  que  les  travaux  ont 
été  engagés  inconsidérément,  parce  que  le 
ministère  des  traranx  publics  a  fût  preuve 
d'incapacité,  d'impéritie,  de  témérité;  non, 
cela  peut  être  seulement  parce  que  la  situation 
financière  noua  le  commande. 

WL  le  rapporteur  général.  Cest  cela  ! 

M.  Rousseau.  Mais,  sur  ce  point  encore,  il 
fout  bien  s'expliquer. 

La  situation  financière  vous  obUge-t-elle 
I  un  atermoiment  provisoire,  à  enrayer  provi- 
soirement les  travaux  jusqu'à  ce  que  l'hori- 
zon se  soit  éclairci,  ou  vous  commande-t-elle 
d'enrayer  d'une  manière  permanente,  de  faire 
descendre  votre  débit  de  travaux,  —  pour  en 
revenir  ft  ma  comparaison,  -—  au-dessous  de 
350  millions? 

G'est  li-dessus  qu'il  faut  s'expliquer.  Gar, 
suivant  que  vous  direz  que  l'atermoiement 
n'est  que  provisoire,  qu'il  n'est  que  pour  un 
an  ou  deux,  on  qu'il  s'agit  d'une  mesure  dé- 
finitive, vous  arriverez  à  des  conclusions  tout 
&  fait  différentes.  Quant  à  moi,  je  sub  con- 
vaincu que  les  difficultés  ne  sont  que  tempo- 
raires* Je  crois  que  nous  serons  amenés  par 
le  flot  montant  de  nos  ressources  budgétaires 
&  reprendre  l'exécution  du  programme  tel 
qu'il  avait  été  conçu.  Je  vous  demande  sur  ce 
point  de  me  prêter  quelques  instants  de  bien  • 
veillante  attention.  (Parlez  !) 

Je  sors  un  peu  de  ma  spécialité,  et  je  laisse 
de  côté  les  questions  techniques,  sur  les- 
quelles je  me  serais  étendu  davantage,  si  les 
explications  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  concordant  au  fond  avec  celles  de 
l'honorable  IL  Sadi  Garnot,  ne  m'avaient  paru 
suffisantes  pour  rassurer  le  pays  au  sujet  de  la 
manière  dont  les  travaux  sont  engagés. 

Mais  je  dois  entrer  dans  l'examen  de  la 
question  financière,  parce  qu'elle  me  parait 
avoir  une  très  grande  gravité  au  point  de  vue 
des  résolutions  que  vous  allez  être  appelés  à 
prendre. 

On  a  beaucoup  parlé,  messieurs,  de  la  pros- 
périté finanâère  de  la  France;  et,  certes,  on  a  eu 
raison.  Oui,  on  a  eu  raison  de  dire  que  la  France 
est  de  force  à  supporter  le  programme  des  tra- 
vaux publics  qui  vous  est  présenté,  pourvu  que 
ces  travaux  soient  bien  aménagés. 

Permettez-moi  cependant  d'insister  quelque 
peu,  dussége  répéter  ce  qui  a  déji  été  dit  à  ce 
sujet,  sur  la  prospérité  de  la  France  ;  —  en  ce 
moment  je  parle  du  p^ys  et  non  du  Trésor  pu- 
blic. 

Je  me  demande  si  le  pays  est  de  force  à  sup- 
porter l'exéeution  de  ce  programme  de  travaux. 
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et  je  crois  que  nous  allons  femt  de  suite  être 
unanimes  sur  ce  point. 

liais  il  est  bon  de  rappeler,  —  bien  que  M. 
Badi  Garnot  l'ait  déjà  fait,  —  ce  qui  a  été  bit 
à  nne  époque  antérieure,  aoua  l'empira,  en 
matière  de  travaux  publica.  Dana  lea  dix-aept 
annéea  de  l'empire,  il  a  été  exécuté,  tant  par 
l'Eut  que  par  lea  compagniea,  pour  7  mil- 
liarda  de  travaux  publica,  ce  qui  fiait  en 
moyenne  414  milliona  par  an.  Il  ne  hxiJk  donc 
paa  a'efirayer  dea  groa  chifErea,  pourvu  que 
lea  dépenaea  soient  bien  aménagées.  £st»il 
résulté  de  ces  grands  travaux  descriaea  de 
salaires,  des  difficultés?  Nullement.  £t  pour- 
tant est-cs  qu'on  ne  faisait  que  cela  à  ce  mo- 
ment? Mais,  en  môme  temps  qu'on  faisait  ces 
dépenses,  on  poursuivait  ces  travaux  munici- 
paux qui  ont  transformé  Paris  et  la  plupart  des 
villes  de  France;  on  payait  les  guerres,  — 
dont  quelques-unes  tout  à  fait  funestes,  —  que 
nous  avons  eu  i  supporter  à  cette  époque,  et, 
lia  fin  de  cette  période^  on  se  trouvait  encore 
en  état  de  payer  les  il  milliards  de  la  guerre 
de  4870-1871 1  II  ne  fkut  donc  pas  dire  que  la 
prospérité  du  pays  n'est  pas  suffisante  pour 
lui  permettre  de  supporter  un  pareil  fitfdeau. 
(Vif  assentiment  sur  divers  bancs  à  gauche  e 
au  centre.) 

Permettez-moi,  à  propos  de  la  manière  dont 
le  pays  a  payé  l'indemnité  de  guerre  de  vous 
rappeler,  à  vous,  messieurs,  qui  siégez  de 
ce  côté  de  la  Ghambre  (la  droite),  un  souvenir 
personnel  qui  est  resté  très  vivant  dans  mon 
esprit. 

G'était  à  l'Assemblée  nationale,  en  1872.  On 
nommait  dans  les  bureaux  la  commission  du 
budget.  Dans  le  bureau  dont  je  fUsais  partie 
se  trouvait  un  homme  qui  a  laiasé  parmi 
vous  un  nom,  un  homme  très  expérimenté, 
connaissant  parfaitement  lea  grandea  affaires, 
qui  a  présidé  plusieurs  fois,  si  je  ne  me 
trompe,  la  commission  du  budget  :  c'était 
l'honorable  M.  Benoist  d'Azy.  Je  dois  dlru 
que  les  impressions  n'étaient  pas  optimistes 
à  cette  époque  chez  la  plupart  de  nos  coUè* 
goes  :  beaucoup  proposaient  des  mesures 
qui  ressemblaient  fort  à  une  liquidation,  à 
une  désorganisation  véritable  des  services. 
Je  me  rappellerai  toujours  l'ardeur  juvénile 
avec  laquelle  M.  Benoist  d'Azy  prit  la  parole 
pour  dire  :  t  Ne  vous  inquiétez  paa  de  la  quea- 
tion  d'argent  I  G'est  la  moindre  des  difficultés 
que  nous  ayons  à  résoudre.  Mais  l'épargne, 
mais  la  richesse  du  pays  déborde  de  toutes  les 
manières  l  Ne  la  voyez-vous  pas  se  manifester 
par  ces  constructions  particulières  qni  s'élè- 
vent de  tous  les  côtés,  par  ce  développement 
de  fortunes  privées  qui  éclate  partout  ;  par 
cette  inmiobilisation  énorme  de  capital  ?  Les 
11  milliards  que  vous  avez  à  payer  seront 
payés  en  quelques  années  I  >  (Mouvement*) 

Messieurs,  l'événement  a  donné  raison  i  l'ho- 
norable M« Benoist  d'Azy.  (Applaudissements). 

Je   ne   dis  pas    que  la  situation  soit  la 

même  aujourd'hui. 
Un  mmbre  à  gauehê.  Elle  est  meilleure  1 
M.  Rousseau.  Je  vous  disais  que  le  pays 

était  de  force  à  supporter  ce  programme,  et 

j'ajoutais  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  pays 

avec  le  Trésor  public. 
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Je  ne  dilaterai  p»8  les  fiommea  qu'il  y  an- 
rait  Heu  d^ajoaier,  enTae  des  tiayanz  qui 
ne  aoDt  pas  encore  adoptés  par  la  Chambre;  je 
me  bornerai,  pour  le  moment,  à  expliquer 
l'augmentation  qui  sPeet  prodoite  sur  les  tra- 
Tnmz  compris  dans  le  programme  primitif.  Ce 
programme,  tel  qn'ii  était  fixé  en  4879,  élail, 
oomme  oq  Yons  l^i  dit,  de  six  milliards.  Il  ne 
fanipasse  reporter  i  l'origine  de  ce  program- 
me tel  qu'il  fat  présenté  an  Président  de  la  Ré» 
pnbtiqœ  par  M.  de  Preycinet  dans  son  rapport 
dn2  janTier  1878;  il  fant  se  reporter  an  pro- 
gramme législatif  qni  s'était  angmenté,  comme 
Yovs  le  saurez,  de  4,000  kilomètres  enyiron  an 
oonrs  de  l'instmction.  Le  programme,  tel  qnll 
a  été  voté  par  les  Chambres,  comportait  nne 
dépense  de  6  milliards.  C'est  le  chiffre  qui  a 
tonjonrs  été  admis  par  les  commissions  dn 
badget  et  par  les  ministres  des  finances,  et 
qui  a  été  reprodmt  par  M.  Léon  Say  dans  son 
discoors  dn  mois  de  juillet  dernier. 

Ce  chiffre  de  6  milliards  se  décompose  ainsi  : 
4,500,000,000  fr.  pour  les  chemins  de  fer  et 
i,&Od,000,000  fr.  pour  les  tratmx  de  naviga- 
tion. 

M.   le  mlaistpe  des  travaux  publics* 

Nous  sommes  d'accord. 

M.  Rousseau.  Qu'est  devenu  ce  pro- 
gramme? Nous  en  avons  £ût  refaire  l'évalua- 
tion,  article  par  article,  en  4882.  Ce  travail 
nous  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Evaluation  revisée  des  travaux  de  naviga- 
tion     2.010.100.000  fr. 

Evaluation  revisée  ;  des 
chemins  de  fer •    5.281.700.000 

ToUl 7.291.800.000  £r. 

Je  néglige  la  somme  à  valoir,  qui  constitue 
un  élément  plus  ou  moins  arbitraire  ajouté 
après  coup  par  l'administration  centrale  et  que 
M*  le  ministre  des  travaux  publics  a  précisée; 
je  prends  les  chiffres  tels  qu'ils  résultent  des 
estimations  mômes  dressées  par  les  ingénieurs 
et  qui  comprennent  d'ailleurs  une  somme  & 
valoir  spéciale  pour  chaque  article.  Le  pro- 
gramme a  monté  du  chiffre  de  6  milliards  au 
chiffre  de  7  milliards  291  millions.  C'est  là 
nne  évaluation  que  je  coasidère  comme  |ac« 
quise  et  d'où  résuite  une  augmentation  que  je 
tiens  &  justifier.  Quelles  ont  été  les  causes  de 
cette  augmentation  de  près  de  1,300  millions 
sur  ce  programme  de  6  milliards  T 

Je  croîs  devoir  les  indiquer  pour  justifier 
l'administration  dont  j'ai  été  le  collaborateur. 
Le  chiffre  de  6  milliards  avait  été  fixé  sur  de 
simples  aperçus  dressés  par  les  ingénieurs  ; 
tout  le  monde  l'a  su  au  moment  otl  le  pro- 
gramme a  été  dressé;  il  n'y  avait  pas  de 
projets. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  de  naviga- 
tion, on  avait  âdt  néanmoins  nne  évaluation 
détaillée  ;  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de 
fer,  on  s'était  basé  sur  une  dépense  kilomé- 
trique moyenne.  Quand  on  est  arrivé  à  rédiger 
les  projets,  ce  chiffre  s'est  augmenté  de  1,291 
millions.  Conmient  cela  s'est-il  fait  ?  D'abord, 
parce  que  les  ingénieurs,  en  rédigeant  leurs 
projets,  ont  évidemment  amélioré  leur  con- 
ception première.  Il  est  évident  que»  quand  on 


étudie  un  projet,  on  y  apporte  des  améliora* 
tiens.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  élément,  je  dirai 
secondaire,  de  l'augmentation  qui  i^est  pro- 
duite. Ce  qui  a  surtout  augmenté  ces  évalua- 
tions, ^est  l'instruction  elle-même,  ce  sont  les 
demandes  qui  ont  été  faites  au  cours  de  cette 
instruction,  et  je  pourraifl  es  donner  des 
temple»  frappants. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  iar, 
nous  avions  prévu,  sur  certaines  lignes,  une 
construction  économique  comme  celle  que 
demandait  l'honorable  M.  Loubet  ;  nous  vou- 
lions construire  des  lignes  dont  Hss  pentes 
auraient  été  de  25  millimètres  et  les  courbes 
de  300  mètres  dd  rayon  ;  et  quand  on  arri- 
vait à  l'enquête  on  nous  disait  :  t  Mais  ce  sont 
des  lignes  de  transit,  il  faut  absolument  que 
TOUS  réduisiez  leur  pente  et  que  vous  augmen- 
tiez le  rayon  des  courbes.  > 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  enquêtes 
que  ces  demandes  se  sont  produites.  Elles  sont 
venues  jusqu'à  la  Chambre.  Je  pourrais  vous 
citer  une  ligne  qui  avait  été  présentée  par  le 
ministre  avec  un  chiffre  de  dépenses  corres- 
pondant à  des  conditions  déterminées,  et  que 
la  Chambre  a  augmenté  de  1  million  pour  avoir 
un  tracé  plus  satis&isant. 

Ces  demandes  d'améliorations,  qui  étaient 
toujours  plus  ou  moins  justifiées,  se  sont  ainsi 
imposées  an  ministère  des  travaux  publics  en 
dehors  de  ses  prévisions  et  ont  produit  le  ré- 
sultat que  vous  voyez  pour  les  chemins  de 
fer. 

Pour  la  navigation,  le  résultat  a  été  plus 
considérable  encore. 

Pour  les  chemins  de  fer,  l'évaluation  ne 
peut  dépasser  certaines  limites.  Quand  on 
projette  une  ligne  entre  deux  points  déter- 
minés, la  distance  et,  par  suite,  la  dépense  ne 
peuvent  varier  que  dans  des  limites  assez 
étroites;  mais ,  pour  la  navigation,  st  notam- 
ment pour  les  ports,  c'est  différent. 

Vous  vous  proposiez,  par  exemple,  de  don- 
ner à  un  port  un  tirant  d'eau  de  5  mètres.  Au 
cours  de  l'instruction,  on  juge  utile  de  porter 
ce  tirant  d'eau  à  5  m.  50,  et  la  dépense  peut 
se  trouver  immédiatement  quadruplée  ou  quin- 
tuplée. 

Je  vous  en  citerai  des  exemples.  Ainsi,  à 
Bordeaux,  pour  la  Garonne  maritime,  fe  pro- 
jet de  classement  portait  un  chiffre  de  7,440,000 
francs  'de  dépenses,  et  le  projet  que  vous  avez 
voté,—  et  que  vous  avez  eu  raison  de  voter,— 
s'élève  à  30  millions. 

Et,  malgré  cela,  le  commerce  de  Bordeaux 
vous  demande  aujourd'hui  d'autres  améliora- 
tions pour  des  projets  qui  ne  sont  pas  encore 
classés. 

Je  pourrais  foire  passer  sous  vos  yeux  un 
grand  nombre  d'autres  exemples,  pour  vous 
faire  voir  comment  l'évaluation  du  programme 
des  travaux  de  navigation  s'est  augmentée  par 
suite  de  demandes  vraisemblablement  justi- 
fiées, puisque  vous  les  avez  accueillies;  Je  ne 
veux  pas  le  faire.  J'estime,  d'ailleurs,  que  fis 
chiffre  du  programme  n'a  pas  une  bien  grande 
importance  pour  le  Parlement  tant  qu'il  resta 
à  l'état  de  programme. 

Tant  que  les  travaux  ne  sont  pas  engagés, 
en  effet,  vous  pouvez  répartu:  Pexécutîon  sur 


une  période  plus  ou  moins  longue;  il  n'y  a 
pas  pour  votre  budget  un  engagemenl  fer- 
me, emportant  une  échéance  déterminée. 
Tant  que  vous  n'êtes  qu'en  ihce  d'un  pro- 
gramme, vous  êtes  encore  maitree  de  la  si- 
tuation. Là  0^  vous  nPèiee  plas  tewl  à  Mt 
maîtres  de  la  situation,  efesà  quand  les  tra- 
vaux sont  engagés  par  un.  caouMBceoMat 


Certes,  un  miiaiitre  des  tavaox  paliiiee 
senit  coupable  s'il  avait  eachaiaé  votée  liberté 
par  une  mise  en  exécntîen  îucoasidMe  et 
h&tive  d'une  masse  de  travaux  euveits  un  pei« 
partout,  sans  plan  ni  méthode,  eomma  on 
nous  reproche  —  lÀea  à  tort,  suivent  moi,  — 
de  l'avoir  bàU  C7est  ce  second  poioA,  tiatté  déjà 
par  M.  le  ministre  des  travaax  puMics»  que 
je  veux  examiner  maintenant  à  mon  tour. 

Quelle  esà  la  marna  des  tmvaux  qui  eem 
actueUemaet  engagée  el  qui  pèeotl  sor  le  bud* 
gatf  Maie,  cPabord,  permettsz-moi  de  voue 
rappeler  Ise  prévisions  de  1879.  On  voue  l'a 
dit,  el  M.  le  ministre  des  tnvaaz  publiée  ku» 
même  voue  1%  rappeift  en  reasettaitlee  testée 
80Q8  voe  yeux,  cas  précisions  étaient  de  }M 
millions  de  dépensée  amraeilee  :  ^0  miUiena 
pour  les  chemins  de  fer,  IM  miliioBe  pour  la 
navigatim.  Quele  sont  donc  Im  tnvaux  qui 
pèsent  actuellement  sur  votre  budget  T  Lm  tra- 
vaux engagés  au  même  par  m  commenoe- 
ment  tf  exécution,  y  cemprie  les  tEwanz  ter- 
minée, représentent  une  somam  de  Bmiiiiards 
500  millions,  sur  lesquels  voua  aeea  déjà  payé 
l,5ôt  millions.  Nous  sommes  d/kocord  sur 
ce  point.  La  masse  dee  tnvaox  engagés,  qui 
demont  peser  sur  vos  budgets  ftitenv  est  dmic 
de  1,950  mtt&ioui'environi 

Bst-ee  là  une  somme  exeessive^  en  égard 
aux  dépensM  que  voue  devlm  piétéit  t 

Cette  somme  de  1,950  mffllens  se  décom- 
pose  ainsi  z 

540  millions  pour  la  navigation; 

f  ,M6  myiione  pour  lm  diemins  de  fa*. 

54tmUlions  seulement  peut  la  navipition 
sur  une  dépenm  totale  de  3  mîUierds ,  aéem  que 
vous  Mveu  qu'un  grand  nembie  de  em  tra- 
vaux, par  exemple  ceux  dee  porte  de  Dm- 
kerque,  de  BorÉBaex  et  dm  Bavre,  demont  du- 
rer dix  ans  I  Mais,  daae  cm  mndiciene,  j'ai* 
firme  que  vous  êtm  encore  en  arrièm  de  m 
que  vous  avim  prévu  demie  laise^  êk  qste,  si 
vous  n'engagez  pas  de  nouveaux  tiamux,  vous 
ne  pourrez  pas  dépenser  la  totalité  dm  crédits 
que  vous  votes.  Donc,  messieurs,  on  n'a  pas 
engagé  immodérément,  intempesfc'veaient  les 
travaux  entrepris  pour  m  qui  coucsme  la  na- 
vigation. (Applaudissements  à  gauche.) 

Pour  les  chemins  de  fér,  je  n'iu  pas  i  re- 
prendre  la  démonstration  dHtxiilée  et  lumi- 
neuse faite  par  M.  Sadî  Gamot.  NoCre  hono^ 
rable  collègue  a  décomposé  devant  vmm  le 
chiffre  de  5,596  kilomècrm  dé  l^;nm  «ctueMe- 
ment  en  counr  d*exêcutiov,  qur  cvail  êtft  indi* 
que  par  M.  le  ministre  dee  travaux  pubilcs  et 
dont  Je  ne  conteste  par  FenetHude. 

n  nous  a  fait  voir  comment  m  peumeit  la 
marche  dee  tntvaur  de  ehembie  de  te;  il  a 
montré  qu'A' y  avait  d^aboi^d  une  périoie  d'é- 
tudm  et  de  préparation,  pendant  laquelle  eu 
dépense  pen  de  chose;  et  d  vem  €omfêm 


dêim  79B  tmvau4i«i  UgnM  foi  i»t«lBiple- 
imii  à  ïèM  d#  préparation,  U  e»t  évident 
^ima  vous  pourries  arriver  i  ua  toUl  4i  kilo- 
mètrea  soaeeptible  de  faire  iapreaaioii. 

Aprée  U  période  d'étndea,  viaiU  l'aonée  de 
la  mise  m  Uain,  pendanA  iaqnelie  ae  font  las 
«eqaiaitiooa  4a  teraina  et  lea  adjndicationa; 
pendant  eetfee  période  encore,  vona  faitea  peu 
de  dépeiftea.  M.  6adi  Garnot  a  admia»  je  oroia, 
poor  cette  année  de  mise  en  tiain,  nae  dé« 
penaa  moyenne  de  25,000  franoi  par  kilo- 
mètre. Ceat  pent«tee  nne  moyenne  axoaa- 
aive. 

M,  Sadi  CSanot  a  enanite  parlé  de  la  période 
de  plaine  exécntion,  qjai  comporte  nne  dé« 
pense  de  200,000  franca,  répartie  aor  nne  pé- 
riode de  troia  ana  et  demi.  Poia,  après  ia  U- 
yraison  de  la  ligae,  la  période  des  parachève- 
menta  immédiat»  et  dea  réglementa  de  compte, 
dont  ia  durée  pent  être  fixée  &  vn  an,  al  qni 
donne  lien  à  nne  dépense  de  10,000  francs 
par  kilomètre  ;  pnia  vient  enfin  la  période  des 
paracbèvementa  nltérienniy  dont  ia  dépense 
e'échrionne  snr  nn  certain  nombre  d'annéae. 
8i  vona  comptes  tontes  lea  Ugnea  qni  aont 
oompriaea  à  eea  divera  étata,  vona  ponvez  ar- 
river à  nn  nombre  conaidérabie  de  kilomètrea. 
£t  dans  le  programme  de  M.  le  ministre  dea 
travaux  pnbUcs  je  ponrraîa  vona  iiûre  voir 
qu'il  y  a  des  lignes  livréea  &  la  drenlation  et 
qni  n'y  sont  pins  qne  pour  des  parachève- 
ments; qn'il  y  en  a  d'antrea  qni  ne  aont  qu'a 
rétat  de  prépiuraiion  et  qni  ne  seront  enga* 
gées  ponr  nne  exécution  sérieuse  que  dana  le 
oonrs  de  Tannée  prochaine. 

Mais  je  ne  reviens  pas,  en  ea  qni  eon- 
oeme  ce  point,  sur  les  expUcationa  qui 
ont  été  donnéea  par  IL  Badi  Garnot;  seu- 
lement, ponr  bien  voua  faire  comprendre, 
-—  et  cette  explication  me  parait  nécea- 
aaire,  —  ponr  bien  vous  fiidre  comprendre 
la  marche  de  ces  travaux  et  les  oonséquenoes 
dea  mesures  que  vous  pouves  être  appelée  ft 
prendre,  pennettez*moi  de  vous  fiidre  une  com- 
paraison. 

Je  compare  la  marche  de  cea  travaux  ft 
réeoolement  de  Peau  qui  sort  d*nn  réservoir. 
Vous  vous  dites  :  Il  faut  que  le  réserver  dé- 
bite une  certaine  quantité  d'eau,  cfest-&-dire, 
dans  i'eapèce,  que  lea  travaux  arrivent  l  dé- 
penser une  certaine  somme  d'argent. 

Tant  que  le  réservoir  n'atteint  pas  le  débit 
fixé,  TOUS  êtes  obligés  d'ajouter  plus  d'eau 
qu'il  n'en  sort,  c'est-à-dire  de  mettre  en  train 
plus  de  travaux  que  vous  n'en  livres  à  la  cir- 
culation. Lorsque  le  réservoir  atteint  exacte- 
ment le  débit  que  vous  avez  fixé,  vous  ne  de- 
vez plus  l'alimenter  que  d'une  quantité  égale 
ft  ce  débit. 

C'est  ce  que  M.  Vanroy  appelait  le  mouve- 
ment uniforme. 

Bh  bien,  aommes-nous  arrivés  I  ce  point? 
Avons^noua  atteint  la  dépense  annuelle  de 
350  millions  prévue  en  1879  pour  ce  mouve- 
ment uniforme  ?  Bn  aucune  ikçon. 

Le  projet  de  budget  préparé  par  M.  Yarroy 
correspondait,  pour  lea  chemina  de  £sr,  &  une 
dépense  totale  de  329  millions,  et  si  voua 
aviez  voulu,  conformément  ft  l'annonce  fidte 
par  M.  de  Freycinet  en  1879,  arriver  à  votre 
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débit  de  350  millions,  il  fallait  engager  plus 
de  travaux  que  vona  n'en  aviez. 

OonCf  le  ministère  des  travaux  publics,  loin 
d'avoir  été  inconsidéré,  loin  d'avoir  déployé 
nne  activité  déêordonnée,  a  agi  de  la  mamère 
la  plus  prudente  et  se  trouve  encore  au-des- 
sous de  ce  qui  serait  néceasaire  ponr  une  dé- 
pense de  350  millions*  (Applaudiissements  sur 
phusieurs  bancs.)  Je  crois  qn'il  était  tout  &  fait 
indispensable  d'établir  cela.  (Oni  l  oui  1  —  Xrèa 
bien!  ègancbe.) 

Si  voua  êtes  amenés  à  diminuer  votre  bud- 
get el  ft  réduire  la  masse  des  travaux  engagea, 
ce  ne  pAit  pas  être  parce  que  les  travaux  ont 
été  engagés  inconsidérément,  parce  que  le 
ministèie  des  traranx  publics  a  fait  preuve 
d'incapacité,  d'impéritie,  de  témérité;  non, 
cala  peut  être  seulement  parce  que  ia  situation 
financière  noua  le  commande. 

X.  le  rapporteur  général.  Cest  cela  1 

M.  Ronaaean.  Mais,  sur  ce  point  encore,  il 
fout  bien  s'expliquer. 

La  situation  financière  vous  oblige-t-elle 
I  un  atermoiment  provisoire,  à  enrayer  provi- 
soirement les  travaux  jusqu'à  ce  que  l'hori- 
zon se  soit  éclairci,  ou  vous  commande-t-eile 
d'enrayer  d'une  manière  permanente,  de  faire 
descendre  votre  débit  de  travaux,  —  pour  en 
revenir  à  ma  comparaison,  —  au-dessous  de 
350  millions? 

C'est  là-dessus  qu'il  faut  s'expliquer.  Car, 
auivant  que  vous  direz  que  l'atermoiement 
n'est  que  provisoire,  qu'il  n'est  qae  ponr  un 
an  ou  deux,  on  qu'il  a'agit  d'une  mesure  dé- 
finitive, vous  arriverez  à  des  conclusions  tout 
i  fût  différentes.  Quant  ft  moi,  je  sub  con- 
vaincu que  les  difficultés  ne  sont  que  tempo- 
raires. Je  crois  que  nous  serons  amenés  par 
le  flot  montant  de  nos  ressources  budgétaires 
à  reprendre  rexécutlon  du  programme  tel 
qu'il  avait  été  conçu.  Je  vous  demande  sur  ce 
point  de  me  prêter  quelques  instants  de  bien  • 
veillante  attention.  (Parlez  !) 

Je  sors  un  peu  de  ma  spécialité,  et  je  laisse 
de  côté  les  questions  techniques,  sur  les- 
quelles je  me  serais  étendu  davantage,  si  les 
expUcationa  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  concordant  au  fond  avec  celles  de 
i'honoiable  M*  Sadi  Garnot,  ne  m'avaient  paru 
suffisantes  pour  rassurer  le  pays  au  sujet  de  la 
manière  dont  les  travaux  sont  engagés. 

Mais  je  dois  entrer  dans  l'examen  de  la 
question  financière,  parce  qu'elle  me  parait 
avoir  nne  tiès  grande  gravité  au  point  de  vue 
des  résolutions  que  vous  allez  être  appelée  à 
prendre  • 

On  a  beaucoup  parlée  messieurs,  de  la  pros- 
périté financière  de  la  France;  et,  certes,  on  a  eu 
raison.  Oui,  on  a  eu  raison  de  dire  que  la  France 
est  de  force  à  supporter  le  programme  des  tra- 
vaux publics  qui  vous  est  présenté,  pourvu  que 
cea  tra7aux  soient  bien  aménagés. 

Permettez-moi  cependant  d'insister  quelque 
peu,  dnssé-je  répéter  ce  qui  a  déji  été  dit  &  ce 
sujet,  sur  la  prospérité  de  la  France  ;  —  en  ce 
moment  je  parle  du  pays  et  non  du  Trésor  pu- 
bUc. 

Je  me  demande  si  le  pays  est  de  force  &  sup- 
porter l'ezéeution  de  ce  programme  de  travaux. 
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et  je  crois  que  nous  alloua  femt  de  suite  être 
unanimes  snr  ce  point. 

Mais  il  est  bon  de  rappeler,  —  bien  que  M. 
Badi  Garnot  l'ait  déjà  fait,  —  ce  qui  a  été  bit 
ft  une  époque  antérieure,  sous  l'empire»  en 
matière  de  travaux  publics.  Dans  les  dix-sept 
années  de  l'empire,  il  a  été  exécuté,  tant  par 
r£ut  que  par  les  compagnies,  pour  7  mil- 
liards de  ^  travaux  publics ,  ce  qui  &it  en 
moyenne  414  millions  par  an.  Il  ne  faut  donc 
pas  s'effrayer  des  gros  chiffres,  pourvu  que 
les  dépenses  soient  bien  aménagées.  Est^il 
résulté  de  ces  grands  travaux  des  crises  de 
salaires,  des  difficultés  r  Nullement.  £t  pour- 
tant est-cd  qu'on  ne  faisait  que  cela  &  ce  beio- 
mentTMais,  en  môme  temps  qu'on  faisait  ces 
dépenses,  on  poursuivait  ces  travaux  munici- 
paux qui  ont  transformé  Paris  et  la  plupart  des 
villes  de  France;  on  payait  les  guerres,  — 
dont  quelques-unes  tout  à  fait  funestes,— que 
nous  avons  en  à  supporter  à  cette  époque,  et, 
&  la  fin  de  cette  période^  on  se  trouvait  encore 
en  état  de  payer  les  il  milliards  de  la  guerre 
de  1870-1871 1  II  ne  dut  donc  pas  dire  que  la 
prospérité  du  pays  n'est  pas  suffisante  pour 
lui  permettre  de  supporter  un  pareil  fS&râeaa. 
(Vif  assenthnent  sur  divers  bancs  &  gauche  e 
au  centre.) 

Permettez-moi,  &  propos  de  la  manière  dont 
le  pays  a  payé  l'indenmité  de  guerre  de  vous 
rappeler,  &  vous,  messieurs,  qui  siégez  de 
ce  côté  de  la  Chambre  (la  droite),  un  souvenir 
personnel  qû  est  resté  très  vivant  dans  mon 
esprit. 

C'était  à  l'Assemblée  nationale,  en  1872.  On 
nommait  dans  les  bureaux  la  commission  du 
budget.  Dans  le  bureau  dont  je  faisais  partie 
se  trouvait  un  homme  qui  a  laissé  parmi 
vous  un  nom,  un  homme  très  expérimenté, 
connaissant  parâûtement  les  grandes  affaiies, 
qui  a  présidé  plusieurs  fois,  si  je  ne  me 
trompe,  la  commission  du  budget  :  c'était 
l'honorable  M.  Benoist  d'Azy.  Je  dois  dire 
que  les  impressions  n'étaient  pas  optimistes 
à  cette  époque  chez  la  plupart  de  nos  collé* 
gués  :  beaucoup  proposaient  des  mesures 
qui  ressemblaient  fort  à  une  liquidation,  à 
une  désorganisation  véritable  des  services. 
Je  me  rappellerai  toujours  l'ardeur  juvénile 
avec  laquelle  M.  Benoist  d'Azy  prit  la  parole 
pour  dire  :  t  Ne  vous  inquiétez  pas  de  la  ques- 
tion d'argent  1  C'est  la  moindre  des  difficultés 
que  nous  ayons  à  résoudre.  Mais  l'épargne, 
mais  la  richesse  du  pays  déborde  de  toutes  les 
manières  t  Ne  la  voyez-vous  pas  se  manifester 
par  ces  constructions  particulières  qni  s'élè- 
vent de  tous  les  côtés,  par  ce  développement 
de  fortunes  privées  qui  éclate  partout  ;  par 
cette  immobilisation  énorme  de  capital  î  Lm 
11  milliards  que  vous  avez  ft  payer  seront 
payés  en  quelques  années  !  >  (Mouvement.) 

Messieurs,  l'événement  a  doxmé  raison  i  l'ho- 
norable M. Benoist  d'Azy.  (Applaudissements). 

Je  ne  dis  pas  que  la  situation  soit  la 
même  aujourd'hui. 

Un  membre  à  gauchi.  Elle  est  meilleure  ! 

M.  Rousseau.  Je  vous  disais  que  le  pays 
était  de  force  à  supporter  ce  programme,  et 
j'ajoutais  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  pays 
avec  le  Trésor  public. 
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En  effet»  la  sitattion  du  pays  peut  être  pros- 
père el  la  situation  du  Trésor  pnblic  se  Iron  • 
Ter  embarrassée. 

L'état  de  choses  aetnel  n'est  pas  le  môme 
qv'en  1871.  A  cette  époque,  tout  le  monde 
cherchait  à  créer  des  ressources  nouYoUes  et  à 
réduire  les  dépenses;  tandis  ([u'anjourdlrai 
noua  sommes  dans  une  situation  toute  diffé- 
rente :  nous  ne  pooYons  pas  songer  I  créer 
des  impôts  nguTeauz  et  il  est  évident  qa^Û  y 
«  un  courant  qui  tend  à  augmenter  les  dé- 
penses. Voilà  ce  qui  constitue  nos  difficultés 
uctuelles  :  la  prospérité  du  pays  est  la  même, 
la  situation  du  Trésor  public  est  différente. 

Mais  de  ce  que  nous  ne  pouTons  songer  à 
créer  de  nouYcauz  impôts,  s'ensuit  il  que  nous 
devions  désespérer,  que  nous  devions  consi- 
dérer la  situation  comme  compromise?  Je  ne 
le  crois  pas  ;  je  crois  même  qu'on  peut  pour- 
suine  à  la  fois  ce  dooble  but  :  dégrever  et 
continuer  les  travaux.  (Très  bien  I  à  gauche* 

—  Exclamations  à  droite.) 

Permettez  moi  de  développer  cette  vérité, 
bien  qu'elle  saute  aux  yeux.  Il  est  évident 
que»  lonque  le  flot  montant  de  vos  recettes  a 
donné  100  millions  d'excédents,  par  exemple, 
vous  pouvez  consacrer  50  millions  aux  dégrè- 
vements et  50  millions  à  gager  un  emprunt 
consacré  à  des  dépenses  fructueuses,  comme 
celles  des  travaux  publics. 

Donc,  si  vous  voulez  prendre  des  mesures 
de  précaution,  attendre  l'essor  de  la  richesse 
publique,  vous  vous  trouverez  dans  une  situa- 
tion excellente  et  vous  pourrez  fUre  ftce  aux 
engagements  que  vous  avez  pris,  en  1879, 
envers  le  pays.  (Très  bieni  très  bien  !  à  gau- 
che et  au  centre.) 

ICaintenant,  permettez-moi  de  m'expliquer 
inr  les  solutions  que  la  situation  comporte. 
J'estime  que  sur  ce  point  la  discussion  n'a  pas 
été  suffisamment  concluante  jusqu'à  présent. 
On  a  bien  raisonné  d'une  manière  générale 
sur  la  situation  de  notre  budget,  mais  sans 
présenter  de  solution  précise  ou  du  moins  de 
solution  complète. 

La  commission  du  budget  a  dit  :  c  H  y  a  lieu 
d'engager  le  moins  possible  d'entreprises  nou- 
velles et  de  concentrer  les  efforts  sur  les  en- 
treprises en  cours  d'exécution,  i 

M.  le  rapporteur  général.  C'est  le  mi- 
nistre qui  l'a  dit  et  nous  en  avons  pris  acte. 

M.  Ronesean.  M.  de  Soubeyran  est  allé  plus 
loin  ;  il  a  demandé  non  pas  que  l'on  concentrât 
les  resiources  sur  les  travaux  en  cours  d'exé- 
cution, mais  que  l'on  diminuât  de  94  millioDS 
le  budget  extraordinaire  des  travaux  publies. 

—  M.  Loubet  a  demandé  qu'on  poursuivit 
les  travaux,  mais  qu'on  s'efforçât  d'en  réduire 
la  dépense.  -^  M.  Ribot  et  M.  AUain-Targé  se 
sont  associés  pour  demander  qu'on  traitât 
avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Je  crois  que  dans  tout  cela  il  n'y  a  que  des 
fragments  de  solution,  mais  non  une  solution 
complète.  Permettez -moi,  messieurs,  de  vous 
le  démontrer  en  passant  en  revue  les  propo- 
sitions qui  vous  ont  été  faites. 

D'abord,  la  proposition  de  la  commission 
du  budget  :  s'engager  le  moins  possible  dans 
des  entreprises  nouvelles  et  concentrer  les  ef- 
forts sur  les  travaux  en  cours  d'exécution. 


Vous  auriez  raison,  monsieur  le  rapporteur 
général,  s'il  s'agissait  d'enrayer  définitive- 
ment, si  la  situation  commandait  de  diminuer 
d'une  manière  définitive  le  chiffre  de  850  mil- 
lions qae  nous  avions  fixé  en  1879.  Vous  au- 
riez raison;  vous  laisseriez  tomber  le  niveau 
du  réservoir  dont  je  parlais  tout  I  l'heure; 
vous  ne  l'alimenteriez  plus  que  lorsque  l'écou- 
lement serait  réduit  au  chiîSre  que  vous  avez 
fixé.  Mais  si,  comme  je  crois,  les  embarras  que 
nous  traversons  ne  sont  que  passagers,  faut-il, 
pour  ces  embarras  passagers,  adopter  votre 
solution  ?  Je  vais  vous  faire  voir  et  toucher  du 
doigt  leg  inconvénients  qui  en  résulteraient, 
et  je  crois  que  ceux  d'entre  nous  qui  sont 
experts  en  matière  de  travaux  comprendront 
tout  de  suite  ce  que  je  vais  dire. 

Si  vous  négligiez  d'engager  des  entreprises 
nouvelles  et  si  vous  concentriez  vos  efforts  sur 
les  entreprises  anciennes,  c'est  à-dire  si  vous 
augmentiez  l'activité  avec  laquelle  vous  les 
poursuivez,  ^  id  je  vous  demande  la  permis- 
sion d'ouvrir  une  parenthèse,  elles  sont  pour- 
sivies  avec  toute  l'acHvité  possible,  puisqu'on 
vous  rend  en  partie  les  sommes  que  vous  avez 
allouées,  —  si  vous  vouliez,  dis- je,  augmenter 
cette  activité,  quel  en  serait  le  résultat,  en  ad- 
mettant que  vous  le  puissiez  ?  Vous  n'alimen- 
teriez pas  le  réservoir  et  vous  augmenteriez  le 
débit,  de  sorte  que  le  niveau  baisserait  rapide- 
ment, et  quand  vous  voudriez  reprondre  la 
marche  normale  des  travaux,  vous  vous  trou- 
veriez en  présence  de  chantiers  désorganisés, 
d'efforts  nouveaux  à  faire  pour  remonter  cette 
machine  qui  nous  a  coûté  tant  de  peine  I 
mettre  en  train.  (Très  bienI  —  C'est  cela!  I 
gauche.) 

Dans  ces  conditions,  vous  vous  créeriez  des 
difficultés  très  grandes,  et  il  vous  faudrait 
plusieurs  années  pour  vous  remettre  en  mar- 
ehe.  (Applaudissements  à  gauche.) 

Je  ne  crois  donc  pas  qu'il  y  ait  à  entrer  <<*«# 
cette  voie.  Je  crois  que  l'on  peut  ralentir,  dans 
une  certaine  proportion  les  travaux  en  cours 
d'exécution  ^  et  je  vais  vous  faire  voir  que 
cela  n'a  pas  les  inconvénients  qu'on  suppose 
—  et  réduire  dans  une  proportion  correspon- 
dante la  quantité  de  travaux  nouveaux,  de 
manière  à  réduire  vos  dépenses  dans  la  me- 
sure de  votre  budget,  de  manière  à  maintenir 
un  niveau  constant  qui  vous  permette  de  re- 
venir, sans  efforU,  à  la  marche  normale  le 
jour  où  vous  serez  sortis  des  embarras  momen- 
tanés que  vous  traversez. 

J'ai  dit  qu'on  pouvait,  sans  inconvénients, 
ralentir  quelque  peu  les  travaux,  c'est-à-dire 
ouvrir  aux  ingénieurs  des  crédits  un  peu 
moins  forts.  Vous  semblez  croire  que  cela 
est  une  chose  fâcheuse  ? 

J'en  ai  causé  avtoc  des  ingénieurs  très  expé- 
rimentés, et  hier  encore  avec  un  de  ceux  qui 
font  les  plus  importants  de  nos  travaux,  et  il 
me  disait  :  Quant  à  moi,  je  suis  d'avis  qu'il  se- 
rait très  bon,  au  point  de  vue  des  intérêts  de 
l'Etat  et  de  l'exploitation,  de  laisser  passer  au 
moins  un  hiver  entier  entre  la  fin  de  l'infra- 
structure et  le  commencement  de  la  superstruc- 
ture. Vous  croyez  qu'on  gagne  toujours  à  aller 
vite,  à  pousser  les  travaux  avec  une  activité 
fiévreuse?  CTest  une  erreur  complète. 


Nous  avons  livré  des  travaux  en  trois  ans, 
même  en  moins  de  temps;  qu'est-il  arrivé?  Les 
remblais  ont  tassé,  on  est  obligé  de  les  reeha^ 
ger  avec  du  ballast,  on  a  une  exploitation  gê- 
née, défectueuse.  Cest  la  conséquence  de  la 
précipitation  ;  si  on  était  allé  moins  vite,  si  <m 
avait  laissé  les  tranchées  s'assainir,  les  rem- 
biais  se  tasser,  on  aurait  eu  des  travaux  dans 
de  meilleures  conditions.  (Très  hlenl  très 
bien!) 

Je  dis  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  exé- 
cuter vos  travaux  plus  lentement,  à  y  consa- 
crer six  mois  de  plus.  Les  populations  ne  vous 
en  sauront  pas  flaauvais  gré.  filles  s'Inquiètent 
à  la  pensée  qu'on  arrêtera  les  travaux,  mais 
elles  ne  s'inquiéteront  pas  de  ce  qu'ils  dure- 
ront six  mois  de  plus.  EUes  accepteront  la  si- 
tuation. (Très  bien  t  très  bien  I) 

Je  crois  que  si  vous  avez,  conune  moi,  la 
conviction  que  l'on  reprendra  dans  deux  ans 
l'exécution  du  programme  primitif,  vous  ra- 
lentirez un  peu  Pexécuiion  des  tnsvaox,  puis- 
que les  embarras  financiers  vous  y  obligent. 
Vous  engagerez  des  travaux  nouveaux  pour 
ne  pas  désorganiser  les  chantiers  et  vous  tra- 
verserez ainsi  la  période  momentanée  de  diffi* 
cultes  où  nous  nous  trouvons,  (llarques  d'u- 
sentiment.) 

C'est  vous  dire,  messieurs,  que  je  repousse 
absolument  l'amendement  de  M.  de  Soubey- 
ran et  je  crois  qu'il  y  aura  ici  une  énorme  ma- 
jorité pour  le  repousser. 

J'aborde  la  question  posée  par  Thonorabls 
M.  Loubet  :  il  nous  demande  de  réduire  les  dé- 
penses. 

H.  Loubet  se  trompe  singulièment;  il  croit 
que  nous  faisons  des  dépenses  excessives  snr 
les  lignes  du  troisième  réseau.  J'ai  £aii  le  re- 
levé des  lignes  nouvelles  qui  ont  été  livrées 
dans  les  quatre  dernières  années,  {878, 1879, 
1880, 1881. 

Ce  relevé  établit  que  les  Ugnet  consftniites 
par  l'Etat  ont  coûté, — et  ce  relevé  n'est  pas  pris 
sur  les  projets,  mais  sur  les  comptes  réglés,  - 
que  les  lignes  construites  par  l'Etat,  dis-je. 
dans  ces  quatre  dernières  année,  ont  coûté,  en 
moyenne,  170,000 1.  par  kilmnètre,  lonque 
les  lignes  construites  par  les  compagnies  pen- 
dant la  même  période  ont  coûté  250,000  !t. 
par  kilomètre.  Vous  pouvez  donc  Toîr  que 
nous  avons  construit  avec  économie. 

Pluiimrs  mwilfrês.  Gomment  170,000  fr.  par 
kilomètre? 

M.  Rousseaa.  Je  dis  :  c  en  moyenne»  s 
Je  sais  très  bien  qu'avec  des  1/gnes  ouvertes 
en  pays  de  montagnes,  vous  pouvez  arriver  I 
des  chifbes  de  450  à  500,000  bancs  par  kilo- 
mètre! 

M.  le  comte  de  Lai^nlnals.  Vous  n'élei 
pas  d'accord  avec  les  chiffines  donnés  par  M.  la 
ministre  des  travaux  publics. 

M.  Rousseau.  Je  suis  d'aeoMrd  avec  M.  k 
ministre  des  travaux  publics  sur  le  ehifire 
moyen  de  250,000  fr.  par  kilomètre  pour  Pen- 
semble  du  troisième  réseau. 

M.  Freppel.  275,000  ftamcs. 

M.  Balhaot,  sout'secrétairû  fBiat  dês  1rs- 
vam  publia.  Avec  le  matériel  roulant  l 

M.  Rousseau.  Avec  le  matériel  reulam, 
275,009  fr.,  je  l'admets;  mais  je  parle  en  ce 


moment  des  lignei  liTiées  dans  lei  fOAtre  an- 
nées 1878, 1879,  1880  et  1881,  et  je  die  qne 
nous  aTons  livré  dans  ces  dernières  années  des 
lignes  an  prix  moyen  de  170,000  fir.  le  kilo- 
mètre, tandis  que  le  prir  des  compagnies  êtdÊt 
de  250,000  fir.  Gela  répond  à  Paccnsation  qn'on 
portait  contre  l'£tat  de  oonstroire  trop  dier. 
Qoand  il  y  a  en  possibilité  de  construire  éco- 
nomiquement» nous  avons  construit  économi- 
quement. 

M.  lie  ProTovt  de  Iiaimay.  Vous  choi- 
sissez les  lignes  I 

M.  RouMoaa.  Je  prends  la  totalité  des 
lignes  construites  pendant  les  4  dernières  an» 
nées,  et  vous  dites  que  je  les  choisis  L  •  • 

M.  le  vicomte  Deaaon  de  Saint -Algaan. 
Comment  la  moyenne  est- elle  différente? 
(Réclamations  à  gauche.) 

Plusieurs  t?Mmdrsi.Ne  répondez  pas.  Parlez 
à  la  Chambre  I 

M.  Ronasean.  Parrive  maintenant  I  la 
question  de  la  voie  étroite. 

Je  ne  suis  point  Fadversaire  de  la  voie 
étroite,  je  crois  qu'il  en  peut  être  fait  applica- 
tion pour  certaines  lignes,  particulièrement 
pour  les  ligues  d'intérêt  local,  et  surtout  dans 
des  cas  spéciaux,  pour  les  pays  de  monta- 
gnes. 

Mais  je  ne  pense  pas  que  la  voie  étroite 
doive  jouer  un  rôle  prépondérant  dans  la 
construction  de 'nos  chemins  de  fer.  (Très 
bieni  très  bien  l 

J'ai  causé  souvent  de  cette  question  de  voie 
étroite  avec  des  personnes  qui  s'en  sont  occu- 
pées de  très  près.  Aujourd'hui  encore,  j'en 
parlais  avec  un  ingénieur  très  éminent,  qui  est 
alministrateur  d'une  ligne  à  voie  étroite,  et, 
d'accord  avec  moi|  il  leoonnaissait  que  peut- 
être  dans  le  réseau  d'intérêt  général  on  trou- 
verait mille  kilomètres  de  chemins  à  con- 
struire dans  ce  système.  M.  le  ministre,  je 
crois,  est  de  cet  avis.  Mais,  messieurs,  quand 
on  en  viendrait  à  rezécntion,  si  on  demandait 
aux  populations  ce  qu'elles  en  pensent,  ce 
chifEre  s'égrènerait  considérablement. 

X.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Parfaitement! 

X.  Rousseau.  Padmets,  néanmoins,  le 
chifiûre  de  1,000  kilomètres. 

Mais  trouveriez-vous  là  une  solution  I  vos 
dil&cultês  budgétaires  î  Tous  savez  quelle  est 
la  différence,  pour  la  dépense  de  construction, 
entre  la  voie  étroite  et  la  voie  normale. 

M.  'Fousset,  qui  est  un  partisan  résolu  de  la 
voie  étroite,  qui  a  construit  en  Algérie  celle 
du  Kreider  I  Méchéria  et  qui  a  fait  sur  ce 
sujet  une  brochure  qui  vous  a  été  distribuéSi 
estime  cette  différence  1 33  p.  100. 

Donc,  sur  1,000  kilomètres  I  250,000  fr., 
vous  arriveriez  1 80  miUions  d'économie.  YoiU 
œ  que  vous  obtiendriez. 

Je  ne  dis  pas  qjue  ce  soit  une  économie  né- 
gligeable, mair  est-ce  une  solution  complète 
des  difacultés  dans  lesquelles  vous  êtes  ?  Non, 
messieurs;  cfest  seulement  un  fragment  de 
solution,  et  vons  pouvez  en  apprécier  l'impor- 
tance. 

Une  antre  solution  qui  a  été  préconisée  par 
rkonorable  rapporteur  général  du  budget,  et 

4$ê$,  -*  DéP.,  SESSION  BXTR.  —  ANNALES,  T.  IIL 
(NOUV.  StaiB,  AWfALES,  T.  6.} 


HËANGE    DU    15    DÉCEMBRE    1882 

qne,  pour  ma  part,  j'adopte  complètenient, 
c'est  de  traiter  avec  les  compagnies. 

Oui,  il  faut  traiter  avec  les  compagnies, 
mais  ne  vous  présentez  pas  devant  elles  comme 
obligés  à  traiter. 

Sur  pkuimtrs  banes  à  gauehe.  Cest  cela  i 

M.  Rousseau.  Traitez  avec  elles  plutôt 
pour  en  Urer  des  avantages  au  point  de  vue 
de  l'exploitation  que  de  la  construction. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  des  considéra- 
tions étendues  sur  la  question  du  traité  avec 
les  comptgnies,  parce  que  je  craindrais  de 
préjuger  le  résultat  des  pourparlers  que  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  va  ouvrir.  Je  ne 
puis  pas  vons  dire  à  quelles  conditions  on  peut 
traiter  avec  les  compagnies. 

M.  le  rapporteur  général.  Je  ne  l'ai  pas 
dit  non  plus.  J'y  ai  mis  une  très  grande  ré- 
serve. 

M.  Rousseau.  Mais  consultez  le  précédent 
de  1859,  vous  verrez  qu'il  n'y  a  encore  là  qu'un 
fragment  de  solution  pour  la  question  qui  nous 
occupe. 

M.  le  rapporteur  général.  Prenez  garde  1 
Ne  dites  pas  cela  I 

M.  Rousseau.  J^ai  dit  que  j'y  voyais  une 
solution  complèt.e  et  très  désirable  an  point  de 
vue  de  l'exploitation;  mais  ce  n'est  pas  une 
solution  complète  en  ce  qui  concerne  la  con- 
struction. Je  me  fonde  sur  les  précédents.  Je 
ne  veux  pas  gêner  M.  le  ministre  des  travaux 
pubhcs;  mais  je  dis  des  choses  évidentes,  qui 
sont  dans  l'esprit  de  tout  le  monde,  que  cha- 
cun se  répète. 

Et,  d'ailleurs,  en  admettant  même  que  vous 
ayez  1&  une  solution  complète  pour  les  che- 
mins de  ier,  est-ce  que  ce  serait  aussi  une  so- 
lution pour  la  navigation,  pour  les  écoles, 
pour  les  chemins  vicinaux,  pour  la  guerre  et 
la  marine? 

Non,  on  n'aniverait  pas  ainsi  I  une  solution 
de  nos  difficultés  financières. 

Il  faut  envisager  la  question  financière  sé- 
rieusement, en  face,  non  pas  pour  cette  an- 
née, pour  l'année  prochaine  ou  pour  l'année 
suivante,  mais  pour  l'étendue  complète  de 
notre  progranmie. 

Il  faut  que  vous  sortiez  de  là.  01  vous  ne  le 
faites  pas,  vous  pouvez  être  exposés  à  pren- 
dre des  mesures  fâcheuses,  comme  celles  que 
vous  avez  déjà  prises.  Oui,  si  en  1879  on  avait 
envisagé  toutes  les  échéances,  si  on  avait 
envisagé  toutes  les  difficultés,  peut-être  n'au- 
riez-vons  pas  fait  certains  dégrèvements  in- 
considérés et,  au  lieu  d'attendre  deux  ans 
pour  avoir  le  gage  d'un  emprunt  que  nous 
aurons  peut-être  à  fUre,  nous  serions  en  état 
de  le  faire  aiqourd'huL 

M.  Maurice  RouTler.  Mais  on  le  peut, 
c^est  dans  le  budget.  Vous  avez  130  milUons 
qui  sont  libres  pour  gager  les  emprunts  fti- 
tors  ;  je  demande  la  parole. 

M.  Rousseau.  Je  ne  suis  peut-être  pas  aussi 
optimiste  que  vous,  mon  cher  collègue.  Je  con- 
cède à  l'honorable  ministre  des  finances  que, 
cette  année,  il  faut  des  précautions,  que  l'an- 
née suivante  il  en  faudra  aussi.  J'admets,  si 
cela  est  nécessaîre,  que,  pendant  ces  années, 
vous  ne  devrea  pas  recovrir  an  esédit  pnblic. 
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mais  I  des  expédients,  expédienls  «ueîs  pour- 
rais indiqueùr  et  parmi  lesquels  les  conven- 
tions avec  les  compagnies  peuvent  trouver 
place.  Mais  je  ne  veux  pas  insister  là-dessus. 
Je  ne  veux  pas  préjuger  le  résultat  des  négo- 
ciations que  vous  allez  entreprendre  ;  mais,  en 
dehors  même  de  ces  négociations,  il  me  parait 
certain  que  vous  trouverez  le  moyen  de  £ran« 
chir  les  difficultés  d'une  année,  et  cela  sans 
ûûre  appel  à  l'emprunt. 

Mais,  pour  1885,  vous  y  serez  obligés,  —  je 
demande  pardon  de  le  dire  avec  une  franchise 
entière,  —  parce  que  sans  cela  nous  serons 
acculés  à  l'impossibilité  de  tenir  les  promesses 
que  nous  avons  faites  au  pays. 

Je  crois  qu'en  1835,  quand  le  crédit  de  l'E- 
tat sera  relevé,  quand  vos  recettes  auront 
monté,  vous  serez  dans  cette  situation  où 
vous  devrez  recourir  au  crédit,  et  y  recourir 
plusieurs  fois. 

Est-ce  là  une  chose  énorme,  sans  précé- 
dent, qui  doive  vous  effrayer?  Mais,  messieurs, 
je  crois  pouvoir  vous  faire  voir  que  c'est  exac- 
tement ce  que  Ton  avait  pensé  en  1879. 

En  effet,  qu'est-ce  que  Ton  a  dit  à  ce  mo- 
mentlà? 

M.  Tlrard,  ministre  d$s  finances.  On  n'a 
jamais  fait  les  grands  travaux  publics  sans 
emprunt  et  on  n'en  fera  jamais  sans  emprunt, 
c'est  évident  I 

.  M.  Rousseau.  Voici  ce  que  Ton  disait 
dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  qui  a  créé  le 
8  p.  100  amortissable  : 

Les  conditions  auxquelles  le  Gouverne- 
ment avait  à  satisfaire  étaient  : 

c  !•  Demander  au  pubUc  les  capitaux  sous 
une  forme  à  laquelle  il  fût  dès  longtemps  ha- 
bitué et  qu'on  se  rapprochât  autant  que  possi- 
ble de  celle  qui  a  été  en  quelque  sorte  consa* 
crée  pour  les  grands  travaux  de  chemins  do 
fer; 

c  2«  Proportionner  chaque  année  celte  créa- 
tion de  ressources  à  l'importance  des  opéra- 
tions qu'on  avait  en  vue,  de  telle  &çon  que  les 
Chambres  fussent  constamment  maîtresses  de 
ralentir  ou  d'activer,  selon  les  drconstaaces, 
l'exécution  du  prograomie  développé  sur  une 
certaine  suite  d'années.  D*où,  comme  consé- 
quence, l'exclusion  des  grandes  émissions  à 
époques  fixes.. •• 

€  Le  titre  de  crédit  auquel  nous  nous  sommes 
arrêtés,  après  mûres  délibérations,  est  calqué, 
comme  type  et  comme  délai  d'amortissement, 
sur  celui  des  obligations  3  p.  100  de  chemins 
de  fer.  Gomme  elles,  il  sera  émis,  au  fhr  et  à 
mesure  des  besoins,  par  l'intermédiaire  de  nos 
nombreux  guichets  de  receveurs  généraux  et 
particuliers,  et,  au  besoin,  des  percepteurs,  à 
des  cours  déterminés  et  fixés  de  jour  en  jour 
suivant  le  niveau  du  crédit  public.  > 

M.    le  eomte  de   DouTllle«lfalllefeu. 

CPest  ce  qui  n'a  jamais  été  fUt. 

H.  Rousseau.  Est-ce  là  une  chose  impos- 
sible? Gela  est  peut-être  une  chose  impossible 
dans  l'état  actuel;  quant  à  moi,  je  ne  puis 
croire  que  ce  soit  une  chose  impossible  d'une 
manière  absolue. 

M.  le  Mroa  de  Sonbeyran*  On  l'a 
sayél 
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monptTS.  (Trèilii«nt  tita  bimiO  MUi  nom 
fonmiM  en  pleine  ptix;  il  ne  »'«gi*  plw  de 
payer  la  rançon  de  nos  désastre!.  PouTca- 
Tons  me  répondre  que  nons  aurons  encore 
qnlBie  années  d'une  paix  ininterrompue?  Ce 
n'est  pas  tous,  mon  honorable  collègue,  ni 
personne,  qui  pourries  rassurer  ;  TaTenir  ne 
nous  appartient  pas.  (Marques  d'assentiment 
sur  diTers  bancs.) 

Vous  ne  derez  donc  pas  tous  engager  à 
emprunter  800  millions  chique  année.  Savez- 
Yous  ce  qu'il  faut  fiûre  ?  Cest,  d'une  part, 
ne  négliger  aucune  des  ressouroM  que  nous 
pourrons  nous  procurer.  Je  me  suis  d^à  ex- 
pliqué sur  ce  point,  je  n'y  renens  pas.  Ce 
qu'a  fiut  ftire  en  outre,  ce  n'est  pas  d'aban- 
donner le  progrunme  de  1878,  non;  ce  n'est 
pas  de  manquer  à  aucune  de  nos  promesses, 
non.  La  guerre,  Finstruction  publique,  les 
chemins  vidnaux,  les  grands  travaux  mariti- 
mes,  les  grands  trayaux  de  chemins  dé  fer, 
toutes  les  branches  du  programme  du  budget 
extraordinaire,  ]e  les  accepte,  ]e  n'en  repousse 
aucune  ;  Je  ne  toux  couper  aucune  des  bran- 
ches de  ce  grand  arbre,  mais  je  diff  qu'il  faut 
aménager,  qu'il  faut  restreindre,  qu'il  hut 
TOir  ce  que  l'on  peut  porter  chaque  année. 

Il  faudra  plus  de  temps,  direz-YOUS  ?  Om, 
messieurs,  mais  est-ce  qu'une  nation  est  obli- 
gée de  concentrer  toute  sa  Yie  en  dnq,  dix  ou 
quinze  années  ?  Est-ce  qu'elle  n'a  pas  devant 
elle  un  champ  en  quelque  sorte  indéfiai  ?  Est* 
ce  qu'en  usant  de  prudence  et  de  ménage- 
mentsTous  ne  ferez  pas  plus  pour  la  vraie  pros- 
périté du  pays  qu'en  accumulant  des  efforts  trop 
considérables  en  un  petit  nombre  d'années  ? 
Quant  à  moi,  f  ai,  i  cet  égard/  une  convicUon 
profonde,  et  je  suis  heureux  de  la  voir  partagée 
si  complètement  par  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, qui  s'est  expliqué  à  ce  sujet,  et  par  M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  dont  le  langage* 
au  sein  de  la  commission,  a  été  empreint 
d'une  netteté  et  d'une  énergie  particulières. 

C'est  sous  l'impression  de  ces  déclarations, 
vous  me  permettrez  bien  de  le  dire  en  termi- 
nant, que  moi,  qui,  après  avoir  étudié  à  fond 
nos  finances,  ai  eu  l'honneur  de  rapporter  un 
budget  préparé  dans  d'autres  ârconstances  et 
qui  pouvais  avoir  des  objectionB  peut-être  assez 
graves  à  opposer  I  l'inscription  dans  notre  dette 
flottante  d'une  sonune  nouvelle  de  03  millions, 
j'ai  cru  qu'il  était  patriotique  de  ma  part  de 
ne  pas  exagérer  ces  causes  de  dissentiment,  de 
retirer  toutes  les  propositions  qui  pourraient 
nous  diviser,  et,  prenant  acte  des  déchura- 
tions  sages  du  Gouvernement,  de  ne  pas  insis- 
ter sur  une  réduction  de  crédit  qui  aurait  pu 
être  interprétée  dans  un  autre  sent  que  celui 
que  je  lui  aurais  donné. 

GTest,  messieurs,  dans  ces  conditions  et 
sous  le  bénéfice  de  ces  observations  que  je  de- 
mande I  la  Chambre  de  vouloir  bien  voter  les 
crédits  qui  lui  sont  demandés.  (Applaudisse- 
ments sur  divers  bancs  à  gauche  et  au  cen- 
tre.) 

M.  Allaln«Tapsré.  C'est  11  ce  que  vous 
appelez  :  c  Pas  de  conmientaires  ?  t  En  voilà, 
des  commentaires  t 

M.  le  préaldent.  La  parole  est  I  M.  le 
président  de  la  commission  du  budget. 


M.  iVilsoB.  Messieurs,  l'honorable  rappor- 
teur général  de  la  comndssion  du  budget  vient  de 
dire  à  cette  tribune  que  nous  ne  pourrions  pas 
achever  Tœuvre  du  budget  sur  ressources  ex- 
traordinaires et  qu'il  fallait  earay^'r.  Gomme 
j'ai  la  conviction  contraire,  je  crois  devoir 
donner  à  la  Chambre  quelques  courtes  expli- 
cations sur  ce  point.  (Interruptions  ironiques  I 
droite.) 

Un  nimbrê  à  droite.  Ah  1  on  s'entend  bien 
dans  la  commission  I 

A  gauche.  Pariez  I  parlez  l 

M.  VTilaoB.  La  question  qui  nous  occupe  en 
ce  moment  est  une  des  plus  graves  dont  puisse 
se  préoccuper  un  parlement.  En  effet,  il  ne 
s'agit  pas  seulement  de  l'équilibre  d'un  bud- 
get, mais  il  s'agit  de  la  poUtique  financière 
qui  doit  servir  de  règle  à  un  pays  pendant 
plusieurs  années.  (Très  bien  I  très  bien  I  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche.)  D'accord  avec 
M.  le  rapporteur  générai  de  la  commission  du 
budget  sur  les  grandes  lignes  qui  ont  présidé 
à  l'exécution  du  budget  de  1883,  vous  ne 
vous  étonnerez  pas  que,  sur  la  question  du 
budget  des  travaux  publics,  je  vienne  apporter 
id  une  opinion  qui  m'est  personnelle  et  qui 
se  trouve  différente  de  celle  qu'il  vient  d'expo- 
ser tout  à  l'heure. 

M.  Maurice  Rouvier.  C'est  Scelle  de  plu- 
sieurs autres  membres  de  la  commission  du 
budget. 

M.  le  rapporteur  général.  Nous  étions 
divisés,  c'est  vrai. 

Ymx  à  droite,  irmiquemenU  L'accord  s'ac- 
centue t 

M.  'WilaoB.  L'honorable  M.  Sadi  Camot  a 
dit  tout  i  l'heure,  en  faisant  l'exposé  des  travaux 
publics,  que  c'est  sons  l'empire  de  la  nécessité 
qu'en  1875, 1876  et  1877  on  a  voulu  organiser 
en  France  la  construction  des  chemins  de  fer 
par  l'Eiat.  En  effet,  messieurs,  en  1875  nous 
avons  pu  faire  avec  différentes  compagnies  de 
chemins  de  fer  des  conventions  qui  auraient 
assuré  l'exécution  d'un  grand  nombre  de  lignes 
dans  les  différentes  parties  du  territoire,  mais 
vingt-trois  départements  de  l'Ouest  et  du  Cen- 
tre se -sont  trouvés  dans  une  situation  spé- 
ciale qui  a  empêché  de  traiter  avec  la  compa- 
gnie d'Orléans.  En  1875,  tout  le  monde  le 
comprenait  sur  les  bancs  de  l'Assemblée  na- 
tionale, il  fallait  songer  I  compléter  l'outillage 
du  pays.  De  1870  à  1875,  les  nouveaux  travaux 
publics  avaient  été  arrêtés,  et  il  fallait  donner 
un  grand  élan  à  la  construction  des  chemins 
de  fer  en  France.  Voilà  pourquoi,  en  1874  et  en 
1875,  on  a  traité  successivement  avec  les  com- 
pagnies de  l'Est,  de  l'Ouest,  du  Nord,  enfin 
avec  toutes  les  compagnies,  sauf  une  :  la  com- 
pagnie d'Orléans. 

La  compagnie  d'Orléans  ne  pouvait  entre- 
prendre la  tâche  de  faire  de  nouveaux  che- 
mins de  fer  dans  les  vingt- trois  départements 
auxquels  je  viens  de  fidre  allusion,  parce 
qu'elle  sentait  qu'elle  devait  réserver  toutes 
ses  forces  pour  la  liquidation  de  la  situation 
dlifidie  dans  laquelle  s'étaient  placées  un  cer« 
tain  nombre  de  petites  compagnies  de  la  ré- 
gion dont  je  viens  de  parler.  Il  y  avait  là  en 
souffrance  1,500  kilomètres  dont  la  compa- 
gnie d'Orléans  croyait  pouvoir  seule  faire  la 


liquidation.  En  restant  dans  l'attente,  en  xef  a- 
sant  la  charge  de  construire  de  nouvelles  li- 
gnes, elle  espérait  se  trouver  dans  une  situation 
meilleure  pour  entreprendre  cette  liquidation. 
C'est  ainsi  que,  la  veille  du  départ  de  l'As- 
semblée nationale,  on  s'est  trouvé  dans  la  né- 
cessité de  classer,  par  les  lois  du  16  et  du3i  dé- 
cembre 1875,  quelques  milliers  de  kilomètres 
dans  la  région  de  l'Ouest  et  do  Csntre;  maia  on 
n'a  pas  eu  le  temps  d'examiner  quels  seraient 
les  voies  et  moyens.  L'houond>le  M.  8adi 
Camot  vous  a  expûqué  comment  les  deux  pre- 
mières conmdsssions  du  budget  en  181^  et  IB77 
se  sont  préoccupées  d'assurer  les  voies  et 
moyens  pour  l'exécution  de  la  construction  de 
ces  chemins  de  fer. 

Et  voilà  comment  on  en  est  venu  &  envisa- 
ger la  construction  d'un  grand  nombre  de  kilo* 
mètres,  lt,000  à  15,000,  dans  toutes  les  régions 
du  territoire  et  spécialement  dans  la  région 
exploitée  par  la  compagnie  d'Orléans.  Voilà 
comment  on  est  arrivé  à  fermer  le  plan  qui 
porte  le  nom  de  M.  de  Freydnet  et  qui  est  le 
titre  d'honneur  de  ce  grand  ministre. 

Eh  bien,  messieurs,  quelle  est  la  ntuatîon 
qui  a  permis  d'envisager  d'un  œil  tranquille 
la  construction  d'un  aussi  grand  nombre  de 
kilomètres  de  voies  ferrées  ?  Comment  a-t-on 
pu  penier  qu'il  eerait  possible  de  gager  un  em- 
prunt effectué  pour  permettre  une  dépense  de 
6  milliards  destinés  à  l'établissement  de  che- 
mins de  fer  ? 

Car  on  vous  l'a  dit  fout  I  l'heure,  messieurs, 
et  cela  n'a  pas  été  contesté  :  avec  les  voies  na- 
vigables et  les  chemins  ferrée,  ce  programme 
s'élevait  à  6  milliards. 

Voici  quelle  était  la  situation  qui  nous  a 
pemûs  d'entreprendre  la  réalisation  de  ce  pro- 
gramme. Nous  avions,  comme  réserves  dins 
nos  budgets,  170  millions  disponibles  après  le 
remboursement  des  avances  faites  pêr  1^  Ban- 
que de  France.  M.  Thiers  avait  fsgement  dé- 
cidé, au  lendemain    de  nos  déiastr«s,    que 
nous  amortirions  les  1,470  millions  que  nous 
devions  à  la  Banque  avec  une  somme  annuelle 
de  200  millions,  puis  de  150  millions.  Cette  an- 
nuité, devant  prendre  ia  à  partir  de  1880,  de* 
vait  servir  à  gager  les  obligations  à  court  terme 
du  compte  de  liquidation  qui  avait  été  ouvert 
pour  la  reconstitution  de  notre  matériel  mili- 
taire et  naval .  Cest  ce  qu'on  a  appelé  le  plan  d'a- 
mortissement de  1875.  Dans  cexompte  de  Ix- 
quidation,le8  dépenses  devaient  s'élever  d'âbotd 
à  1>800  miUions,  et  l'on  sait  qu'elles  ont  atteint 
un  chiffre  plus  considérable.  On  devait  faire 
face  à  cet  amwtissement  avec  les  150  millions 
d'annuité  de  la  Banque  de  France.  M.  de 
Freycinet  nous  a  dit  :  c  Au  lien  de  ieml>ourser 
en  1890  les  obligations  du  compte  de  liquida- 
tion, vous    pouvez  adopter  la  combinaison 
suivante  :'£aire  un  départ  dans  ce  compte  de 
liquidation;  d'im  cAté  prendre  984  millions, 
composés  d'obligations  sexMinaires  à  rem- 
bourser par  vos  budgets,  en  doue  années,  & 
raison  de  95  millions  par  année  ;  d'un  autre 
côté  convertir  les  600  millions  laissés  dans  ce 
compte  de  liquidation,  —  somme  qui  s'est 
élevée,  vous  le  savei,  messieurs,  au  chi£b«  de 
800  à  900  millions  -«  les  convertir  en  3  p.  i  00 
amortissable  dcmt  vous  paierea  les  intérêts 


avee  une  iMrtid  de  ia  diflérenoe  ezistenl  entre 
les  95  millions  d'une  part  et  les  170  millioss 
de  rentré^  le  surplus  devant  sendr  à  gager 
rempnmt  destiné  anz  grands  travanz  publies. 

Voili  le  plan  qui  a  été  accepté  par  la  com- 
mission du  budget  de  1878  ;  l'honorable  M. 
Bouvier,  alors  rapporteur  des  travaux  publies» 
et  moi-même^  comme  rapporteur  général  du 
budget,  nous  avons  accepté  ce  plan.  Il  était 
décidé  que  les  obligations  du  compte  de  liqui- 
dation s'élevant  à  984  millions,  je  le  répète, 
seraient  payées  en  treize  annéss,  de  1880  à 
1892  ;  qu'on  affecterait  à  cet  amortissement 
une  somme  de  95  millions  par  an,  et  que  le 
surplus  serait  employé  aux  intérêts  des  obli- 
gations à  court  terme  du  compte  de  liquida- 
tion et  du  3  p.  100  amortisiable. 

Que  s'est-il  passé,  et  eomment  se  fait -il  que 
le  plan  d'amortissement  que  tous  nous  avions 
été  d'avis,  sauf  de  rares  exoeptioas,  de  voter 
en  1878,  comment  se  fait-il  que  ce  plan  soit 
aujourd'hui  difficile  à  exécuter? 

Eh  bien,  il  n'y  a  rien  de  changé  dans  le 
plan  ;  il  est  resté  le  même  ;  seulement,  on  a 
plus  amorti  qu'on  n'avait  promis  d'amortir. 
Voilà  toute  la  différence. 

Je  vous  ai  dit  qu'il  s'agissait  d'amortir  en 
treize  ans.  Au  lieu  d'amortir  95  millions  par 
an,  depuis  trois  ans,  nous  avons  amorti,  en 
1880, 167  millions;  en  1881, 124  millions  ;  en 
1882,  M.  le  ministre  vous  l'a  dit,  104  millions. 

Vons  voyez,  par  coD&équent,  qu'au  lieu 
d'amortir  95  millions,  nous  avons  amorti 
chaque  année  beaucoup  plus,  et  que  nous 
sommes  en  avanoe  sur  le  plan  d'amortisse- 
ment. (C'est  eela  1  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

En  quoi  la  situation  a-t-elle  empiré  7  En  ce 
qp\  concerne  le  plan  des  travaux  publics,  qu'y 
a-til  de  diangé?  Rien.  Il  y  a  qu'au  lieu  d'a- 
voir fait  des  évaluations  assez  précises,  ces 
évaluations,  qui  avaient  dû  forcément  être  un 
peu  rapides,  ont  été  revisées  et  que  le  plan 
primitif  de  6  milliards  a  reçu  quelque  exten- 
sion et  qu'il  atteint  aujourd'hui  le  chiffre  de  7 
milliards.  Mais  le  système  n'en  est  pas  moùis 
resté  le  môme,  et  nous  n'en  avons  pas  moins 
dans  nos  budgets  le  gage  de  l'amortissemenl. 
(Très  bien  1  très  bien  I  sur  divers  bancs.) 

Et  si  nous  prenons  le  budget  de  1883  que 
nous  préparons  en  ce  moment,  quelle  situation 
constatons-nous? 

Nous  avions,  en  1878,  170  millions  comme 
dotation  du  chapitre  5.  Les  coounissions  de  la 
Chambre  ont  demandé  que  cette  doUtion  fût 
augmentée,  et,  dans  le  budget  de  1882,  M.  Ma- 
gnin,  ministre  des  finances,  a  élevé  cette  dota- 
tion de  20  millions.  En  outre,  il  annonçût,  i  la 
tribune,  que  Tannée  suivante  c'était  une  dota- 
tion non  plus  de  190  millions,  mais  bien  de 
205  à  210  milUons  qu'il  faudrait  inscrire 
en  dépense.  Et  l'honorable  M.  Allain-Targé 
a  inscrit,  en  effet,  dans  son  projet  de  bud- 
get, cette  dotation  de  210  millions.  Pourquoi? 
Parce  que  c'était  la  conséquence  du  plan 
des  grands  travaux  publics  et  que  nous  avions 
dit  que,  pour  effectuer  l'amortissement,  il 
faudrait  porter  chaque  année,  dans  le  budget, 
une  augmentation  de  20  milUons. 

Mais  laoommission  du  budget  de  1883t  malgré 
les  difaouUée  financières  dont  ob  paile  tsop^n^ 
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pas  pensé  que  cette  somme  fût  suffisante  et— 
je  le  fais  remarquer  en  passant  —  cela  prouve 
qae  le  budget  n'est  pas  aussi  gôné  qu'on  veut 
bien  le  dire.  La  commission  du  budget,  dis- 
je,  ajoutait  aux  20  millions  que  Fhonorable 
M.  Allain-Targé  inscrivait  dans  son  projet  de 
budget  une  somme  de  32  millions. 

Par  conaéquent,  en  1883,  nous  rembourse- 
rons non  pas  seulement  103  millions,  comme 
le  proposait  l'honorable  M.  Allain-Targé,  sur 
les  obligations  du  compte  de  liquidation,  mais 
une  somme  de  135  millions.  Et  n'oublies  pas 
que  nous  ne  sommes  obligés  que  jusqu'à  con- 
currence d'un  remboursement  de  95  millions. 

Un  membre  à  droite.  Mais  non  I 

M.  'WilaoB.  J'entends  un  de  mes  hono» 
râbles  collègues  de  droite  dire  :  Non  I  Qu'il 
me  permette  de  lui  répondre  :  Si  !  (Marques 
d'assentiment  I  gauche)  et  il  faut  qu'il  n'y  ait 
aucun  doute  sur  ce  point. 

En  1878|  on  a  élaboré  Je  programme  des 
grands  travaux  publics,  et  on  a  inscrit  dans  le 
badget  les  ressources  nécessaires  pour  y  faire 
face  jusqu'à  son  exécution  entière.  Si,  depuis, 
le  ministre  des  finances,  parce  que  les  circon- 
stances étaient  prospères,  parce  que  nous 
avions  de  gros  excédents  dans  le  rendement 
des  impôts,  est  venu  faire  plus  qu'on  n'avait 
promis,  s'il  a  voulu  rembourser  167  millions 
en  1880,  au  lieu  de  95,  cela  fait  honneur  aux 
finances  de  la  République  et  au  ministre  qxà 
avait  alors  le  portefeuille  des  finances... 
(Vive  approbation  à  gauche.)  Mais  cela  ne 
prouve  pas  qu'on  puisse  tirer  argument  de  ee 
fait  que  nous  rembourserons  en  1883  135  mil- 
lions au  lieu  de  95,  pour  venir  dire  que  le  plan 
de  M.  de  Freydnet  ne  s'exécutera  pas. 

Par  conséquent,  en  1883,  nous  rembourse- 
rons 135  millions  au  lieu  de  95,  car  nous  ne 
sommes  tenus  I  rembourser  annuellement  que 
95  millions  d'après  le  programme  financier 
adopté  en  1878. 

Maintenant,  messieurs,  j'ajouterai  que  la 
rttnation  du  budget  n'a  rien  d'inquiétant,  rien 
qui  doive,  selon  moi,  effrayer  et  ikire  croire 
qu'il  faut  suspendre  les  travaux  puhlics  ou 
même  les  enrayer. 

Le  budget  s'appuie  sur  des  excédents  qui, 
cette  année,  se  sont  élevés  encore  à  un  chiffre 
considérable. 

Maintenant  on  semble  nous  reprocher  d'avoir 
fait,  pendant  quatre  ou  dnq  années  de  grande 
prospérité,  pour  300  millions  environ  de  dé- 
grèvements ;  nous  avons  bien  iktt  d'opérer  ces 
dégrèvements;  npus  avons  restitué  de  l'argent 
aux  contrihuables,  c'était  notre  premier  devoir. 
(Très  bien  I  très  bien  1)  Après  If  s  malheurs  du 
pays,  en  1871,  nous  avons  établi  des  impôts 
en  quantité  considérable,  nous  pensions  n'en 
avoir  voté  que  pour  400  ou  500  millions,  il 
s'est  trouvé  au  bout  de  4  ou  5  ans,  que  nous 
en  avions  établi  pour  700  millions  et  que, 
depuis,  les  impôts  nouveaux  avaient  donné  un 
rendement  supplémentaire  de  200  à  300  mil- 
lions. Quel  était  notre  premier  devoir  7  C'était 
de  rembourser  aux  contribuables  une  partie  de 
cet  argent  qu'ils  avaient  payé  en  trop»  VoUà 
pourquoi  nous  avons  pu  faire  des  dégrève^ 
mants,  et  l'un  d'eux,  en  USO,  a  atteint  Ift 
chUGre  de  155  millions  d'nn  mql  oesif  « 
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Pourquoi  n'en  avons-nons  pas  fatl  en  1881  f 
GTest  qui!  a  paru  à  la  Ghamlure  que,  pour 
être  fidèle  à  ses  promesses,  il  hii  fallait  don- 
ner un  grand  développement  à  Finstruction 
publique.  Et  cfest  pour  cela  que,  en  une  seule 
fois,  nous  avons  augmenté  le  budget  de  l'in- 
struction publique  de  60  millions. 

D'un  autre  côté,  nous  avons  nuyoré  le 
chapitre  5  du  ministère  des  finances  de  20  mil- 
lions pour  l'amortissement  de  la  dette  des  tra- 
vaux publics,  et  ainsi  nous  nous  sommss 
trouvés  en  face  d'une  augmentation  de  dépenses 
de  80  millions,  00  millions  pour  l'instruction 
puhiique  et  20  pour  gager  l'amortiisement  des 
travaux  puhlics. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  suspendu  nos 
dégrèvements. 

Et  puis,  pour  n'entraver  en  rien  le  grand 
programme  de  1878,  nous  avons  pensé  qu'il  fal- 
lait faire  disparaître  du  budget  d'emprunt  tout 
ce  qui  y  était  étranger,  toutes  les  dépenses  qui 
n'étaient  pas  reproductives,  car  ce  qui  légi- 
time l'emprunt,  c'est  son  application  à  des 
dépenses  reproductives.  (Très  bien  !  très  bieni 
sur  divers  bancs.) 

Nous  avons  eu  raison  d'emprunter  en  1878, 
parce  que  les  travaux  que  nous  exécutons  sont 
des  travaux  reproductifs;  parce  que  pour 
l'Etat  le  revenu  des  voies  ferrées  est  Téco- 
nomie  réalisée  sur  les  transports;  quand  vous 
faites  parcourir  une  tonne  de  marchandise 
sur  un  kilomètre  de  chemin  de  fer,  H  oii 
vous  réalises  un  revenu  de  un,  le  publie  réalise 
une  économie  de  quatre,  et  quand  la  recette 
brute  de  vos  chemins  de  ter  atteint  I  milliard 
le  public  fiait  en  réalité  un  bénéfice  de  4  mil- 
liards. Voilà  pourquoi  nous  avons  cru  quH 
était  bon  de  faire  des  travaux  reprednetifs» 
(Nouvelles  marques  d'approbation  sur  les 
mêmes  hancs.) 

Nous  avons  donc  voulu,  cette  année,  déga- 
ger le  budget  sur  ressources  extraordinaires 
dHm  certain  nombre  de  dépenses  aeoessoireS' 
qui  s'y  étaient  glissées  et  qui  y  paraiisaienl' 
mal  placées,  comme  plurteurs  dépenses  e<m« 
cernant  la  marine  et  d'autres  encoie  ;  nous 
en  avons  extrait  environ  70  millions  que  nous 
avons  fait  mutaer  dans  le  ^dgei  ordinaire. 
Malgré  cette  somme  considérable,  dont  nous 
avons  miQOfé  le  budget  erdiaaise  de  1883,  il 
nous  est  resté  une  somme  suffisante  pour  fitise 
face  à  l'augmentation  de  32  millions  d'paor* 
tissement,  augmentation  qui  porte  le  chapitre 
5  à  240  millions. 

Nous  avons  emprunté  dernièrement  en 
3  p.  100  amortissable  1,400  millions  à  3,8  p. 
100,  ce  qui  prouve  bioi  que  ce  fonds  n'est  pas 
aussi  mauvais  qu'on  l'a  prétendu.  Done, 
quand  on  inscrit  un  milliard  de  dép^psee  ai 
budget  extraordinaire  des  travaux  publics,  il 
suffit  de  charger  le  budget  ordinaiie  de  40  mil- 
lions. Par  conséquent  vous  voyes  que  nous 
sommes  en  présence  d'un  programne  qui,  ré* 
duit  à  ses  justes  proportiMs,  n'est  en  somme 
que  de  7  mULiards,  que  rien  n*empéche  de 
continuer  et,  nous  pouvons  le  dire  hautement, 
qu'il  fkut  continuer.  Et  pourquoi  devons4U>us 
le  continuer?  G'est  parée  que^  si  nons  devons 
traiter  avec  les  grandes  eempagniji  •«  sas 
de«te,  noie  ponvons  wte  d'efinien  »r  it 
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.  iVilsoB.  Meoiieiirs,  l'honorable  rappor- 


Sienptotae  ptix;  U  ne  s'âgil  plus  de    tenr  général  de  UcommiBgion  du  budget  vient  de 


payer  la  rançon  de  noe  désastre!.  Pouvea 
TOUS  me  répondre  que  nous  aurons  encore 
qnlBse  années  d'une  paix  ininterrompue  T  Ce 
n'est  pas  vous,  mon  honorable  collègue»  ni 
personne,  qui  pourriez  rassurer  ;  l'avenir  ne 
nous  appartient  pas.  (Marques  d'assentiment 
sur  divers  bancs.) 

Vous  ne  devez  donc  pas  vous  engager  & 
emprunter  800  millions  chaque  année.  Savez- 
vous  ce  qu'a  faut  fkire  ?  Cest,  d'une  part, 
ne  négliger  aucune  des  ressources  que  nous 
pouvons  nous  procurer.  Je  me  suis  d^à  ex- 
pliqué sur  ce  point,  Je  n'y  reviens  pas.  Ce 
qn'il  fcut  faire  en  outre,  ce  n'est  pas  d'aban- 
donner le  programme  de  1878,  non;  ce  n'est 
pas  de  manquer  à  aucune  de  nos  promesses, 
non.  La  guerre,  l'instruction  publique,  les 
chemins  vidnaux,  les  grands  travaux  mariti- 
mes, les  gvands  travaux  de  chemins  dé  fer, 
toutes  les  branches  du  programme  du  budget 
extraordinaire,  je  les  accepte,  ]e  n'en  repousse 
aucune  ;  Je  ne  veux  couper  aucune  des  bran- 
ches de  ce  grand  arbre,  mais  je  dis  qu'il  faut 
aménager,  qu'il  faut  restreindre,  qu'il  faut 
voir  ce  que  l'on  peut  porter  chaque  année. 

Il  faudra  plus  de  temps,  direz-vous  ?  Oui, 
messieurs,  mais  est-ce  qu'une  nation  est  obli- 
gée de  concentrer  toute  sa  vie  en  dnq,  dix  ou 
quinze  années  ?  Est-ce  qu'elle  n'a  pas  devant 
elle  un  champ  en  quelque  sorte  indéfini  ?  Est- 
ce  qu'en  usant  de  prudence  et  de  ménage - 
mentsvous  ne  ferez  pas  plus  pour  la  vraie  pros- 
périté dn  pays  qn'en  accumulant  des  efforts  trop 
considérables  en  un  petit  nombre  d'années  ? 
Quant  à  moi,  j'ai,  I  cet  égard/  une  convicUon 
profonde,  et  je  suis  heureux  de  la  voir  partagée 
si  complètement  par  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, qui  s'est  expliqué  à  ce  sujet,  et  par  M.  le 
ministre  des  travaux  publies,  dont  le  langage* 
au  sein  de  la  commission,  a  été  empreint 
d'une  netteté  et  d'une  énergie  particulières. 

C'est  sous  l'impression  de  ces  déclarations, 
vous  me  permettrez  bien  de  le  dire  en  termi- 
nant, que  moi,  qui,  après  avoir  étudié  à  fond 
nos  finances,  ai  eu  l'honneur  de  rapporter  un 
budget  préparé  dans  d'autres  circonstances  et 
qui  pouvais  avoir  des  objections  peut-être  assez 
graves  I  opposer  I  l'inscription  dans  notre  dette 
flottante  d'une  somme  nouvelle  de  03  millions, 
j'ai  cru  qu'il  était  patriotique  de  ma  part  de 
ne  pas  exagérer  ces  causes  de  dissentiment,  de 
retirer  toutes  les  propositions  qui  pourraient 
nous  diviser,  et,  prenant  acte  des  déclara- 
tions sages  du  Gouvernement,  de  ne  pas  insis- 
ter Bui  une  réduction  de  crédit  qui  aurait  pu 
être  interprétée  dans  un  autre  sent  que  ceM 
que  je  lui  aurais  donné. 

GTest,  messieurs,  dans  ces  conditions  et 
sous  le  bénéfice  de  ces  observations  que  je  de« 
mande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien  veter  les 
crédits  qui  lui  sont  demandés.  (Applaudisse- 
ments sur  divers  bancs  à  gauche  et  au  cen- 
tre.) 

M.  AllalB«Targé.  C'est  11  ce  que  vous 
appelez  :  c  Pas  de  conunentaires  ?  t  En-  voilà, 
des  commentaires  t 

M.  le  préeideiit.  La  parole  est  I  M.  le 
président  de  la  commission  du  budget. 


dire  à  cette  tribune  que  nous  ne  pourrions  pas 
achever  Tœuvre  du  budget  sur  ressources  ex- 
traordinaires et  qn'il  fallait  earay^'r.  Gomme 
j'ai  la  conviction  contraire,  je  crois  devoir 
donner  I  la  Chambre  quelques  courtes  expli- 
cations sur  ce  point.  (Interruptions  ironiques  à 
droite.) 

Dn  nimbn  à  droite.  Ah  1  on  s'entend  bien 
dans  la  conmûssion  I 

A  gauch».  Parlez  I  parlez  I 

M.  VTileoB.  La  question  qui  nous  occupe  en 
ce  moment  est  une  des  plus  graves  dont  puisse 
se  préoccuper  un  parlement.  En  effet,  il  ne 
s'agit  pas  seulement  de  l'équilibre  d'un  bud- 
get, mais  il  s'agit  de  la  politique  financière 
qui  doit  servir  de  règle  à  un  pays  pendant 
plusieurs  années.  (Très  bien I  uès  bien!  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche.)  D'accord  avec 
M.  le  rapporteur  général  de  la  commission  du 
budget  sur  les  grandes  lignes  qui  ont  présidé 
à  l'exécution  du  budget  de  1883,  vous  ne 
vous  étonnerez  pas  que,  sur  la  question  dn 
budget  des  travaux  publics,  je  vienne  apporter 
ici  une  opinion  qui  m'est  personnelle  et  qui 
se  trouve  différente  de  celle  qu'il  vient  d'expo- 
ser tout  à  l'heure. 

M.  Manrice  Ronvier.  C'est  ;celle  de  plu- 
sieurs autres  membres  de  la  commission  du 
budget. 

M.  le  rapporteur  général.  Nous  étions 
divisés,  c'est  vrai. 

Voix  à  draiU,  tr entçuemsni.  L'accord  s'ac- 
centue I 

M.  ^W'ilaen.  L'honorable  M.  Sadi  Carnot  a 
dit  tout  i  l'heure,  en  faisant  l'expoié  des  travaux 
publics,  que  c'est  sous  l'empire  de  la  nécessité 
qu'en  1875, 1876  et  1877  on  a  voulu  organiser 
en  France  la  construction  des  chemins  de  fer 
par  l'Etat.  En  effet,  messieurs,  en  1875  nous 
avons  pu  faire  avec  différentes  compagnies  de 
chemins  de  fer  des  conventions  qui  auraient 
assuré  l'exécution  d'nn  grand  nombre  de  lignes 
dans  les  différentes  parties  dn  territoire,  mais 
vingt-trois  départements  de  l'Ouest  et  dn  Cen- 
tre se  sont  trouvés  dans  une  situation  spé- 
ciale qui  a  empêché  de  traiter  avec  la  compa- 
gnie d'Orléans.  En  1875,  tout  le  monde  le 
comprenait  sur  les  bancs  de  l'Assemblée  na- 
tionale, il  fallait  songer  à  compléter  l'outillage 
du  pays.  De  1870  à  1875,  les  nouveaux  travaux 
pubUcs  avaient  été  arrêtés,  et  il  fallait  donner 
un  grand  élan  à  fa  construction  des  chemins 
de  far  en  France.  Voilà  pourquoi,  en  1874  et  en 
1875,  on  a  traité  successivement  avec  les  com* 
pagnies  de  l'Est,  de  l'Ouest,  du  Nord,  enfin 
avec  toutes  les  compagnies,  sauf  une  :  fa  com- 
pagnie d'Orléans. 

La  compagnie  d'Orléans  ne  pouvait  entre- 
prendre fa  tâche  de  faire  de  nouveaux  che- 
mins de  fer  dans  les  vingt-trois  départements 
auxquels  je  viens  de  faire  allusion,  parce 
qu'elle  sentait  qu'elle  devait  réserver  toutes 
ses  forces  pour  la  liquidation  de  la  situation 
difficile  dans  laquelle  s'étaient  pfacées  nn  cer- 
tain nombre  de  petites  compagnies  de  fa  ré- 
gion dont  je  viens  déparier.  Il  y  avait  là  en 
souffrance  1,500  kilomètres  dont  la  compa- 
gnie d'Orléans  croyait  pouvoir  seule  faire  fa 


liquidation.  En  restant  dans  l'attente,  en  rstu- 
sant  fa  charge  de  construire  de  nouvelles  li- 
gnes, elle  espérait  se  trouver  dans  une  situation 
meilleure  pour  entreprendre  cette  liquidation. 
C'est  ainsi  qae,  fa  veille  dn  départ  de  l'As- 
semblée nationale,  on  s'est  trouvé  dans  la  né- 
cessité de  classer,  par  les  lois  du  16  et  dn3i  dé> 
cembre  1875,  quelques  milliers  de  kilomètres 
dans  fa  région  de  l'Ouest  et  do  Centre;  maie  on 
n'a  pas  eu  le  temps  d'examiner  qnefa  seraieat 
les  voies  et  moyens.  L'houortble  M.  Sadi 
Carnot  vous  a  expliqué  comment  les  deux  pre- 
mières commisssiODS  du  budget  en  181^  et  ldl7 
se  sont  préoccupées  d'assurer  les  voies  et 
moyens  pour  l'exécution  de  fa  ecmstruction  de 
ces  chemins  de  fer. 

Et  voilà  comment  on  en  est  venu  &  envisa- 
ger fa  construction  d'un  grand  noml»e  de  Idlo- 
mètres,  lt,000  à  15,000,  dans  toutes  les  régions 
dn  territoire  et  spécialement  dans  fa  r^on 
exploitée  par  fa  compagnie  d'Orléans.  Voilà 
comment  on  est  arrivé  à  former  le  pfan  qui 
porte  le  nom  de  M.  de  Freydnet  et  qui  est  le 
titre  d'honneur  de  ce  grand  minfatre. 

Eh  bien,  meisienrs,  quelle  est  la  situation 
qui  a  permis  d'envisager  d'un  œil  tranquille 
la  construction  d'un  aussi  grand  nombre  de 
kilomètres  de  voies  farrées  ?  Comment  a-t-on 
pu  penier  qu'il  sendt  possible  de  gsger  un  em- 
prunt effectué  pour  permettre  une  dépense  de 
6  milliards  destinés  à  l'établissement  de  che- 
mins de  fer? 

Car  on  vous  l'a  dit  tout  I  l'heure,  messieurs, 
et  cefa  n'a  pas  été  contesté  :  avec  les  voies  na- 
vigables et  les  chemins  ferrée,  ce  programme 
s'élevait  à  6  milliards. 

Yoid  quelle  était  la  situation  qui  nous  t 
penms  d'entreprendre  fa  réalisation  de  ce  pro- 
gramme. Nous  a^ons,  comme  réaerves  dins 
nos  budgets,  170  millions  disponibles  après  le 
remboursement  des  avances  faites  pv  fa  Ban- 
que de  France.  M.  Thiers  avait  fagement  dé- 
cidé, an  lendemain    de  nos  détastres,    que 
nous  amortirions  les  1,470  millions  que  nous 
devions  à  la  Banque  avec  une  somme  annuelle 
de  200  millions,  puis  de  150  miliions.  Cette  an- 
nuité, devant  prendre  ia  à  partir  de  1880,  de» 
vait  servir  à  gager  les  obligations  à  court  terme 
du  compte  de  liquidation  qui  avait  été  ouvert 
pour  fa  reconstitution  de  noire  matériel  mili- 
taire et  naval .  Cest  ce  qu'en  a  appM  fa  plan  d'a- 
mortissement de  187&.  Dans  cexompte  de  U' 
quidation,les  dépenses  devaient  s'életer  d'abord 
à  1,800  millions,  et  l'on  sait  qu'elles  ont  atteint 
un  chiffre  plus  considérable.  Oa  devait  faire 
face  à  cet  amortissement  avec  les  1^  nùlUons 
d'annuité  de  fa  Banque  de  Fiance.  M.  de 
Freycinet  nous  a  dit  :  c  An  Ifan  de  rembourser 
en  1890  tes  obligations  du  compte  de  liquida- 
tion, vous    pouvez  adopter  ia  combinaison 
suivante  :*faire  un  départ  dans  ce  compte  de 
liquidation;  d'im  côté  prendre  984  millions, 
composés  d'obligations  sexennaires  à   rem- 
boureer  par  vos  budgets,  en  douze  années,  à 
raison  de  95  millions  par  année  ;  d'un  autre 
côté  convertir  les  600  millions  laissée  dans  ce 
compte  de  liquidation,  —  somme  qui  s'est 
élevée,  vous  le  savez,  messieurs,  au  chiiEre  de 
800  à  900  millions  -«  les  convertir  en  3  p.  IC'D 
dont  vous  paierez  les  intérêts 


vrec  une  partie  de  ia  différence  ezistenl  entre 
168  95  millions  d'nne  ptrt  et  les  170  milliouB 
de  rantrèy.  le  rarplos  devant  servir  à  gager 
rempnmt  destiné  aux  grands  travaux  pubUos* 

Voili  le  plan  qui  a  été  accepté  par  la  com- 
mission da  badget  de  1878  ;  l'iumorable  M. 
Ronvier,  alors  rapporteur  des  travaux  publies, 
et  moi-même,  comme  rapporteur  général  du 
budget,  nous  avons  accepté  ce  plan.  Il  était 
décidé  que  les  obligations  du  compte  de  liqui- 
dation s'éievant  à  984  millions,  je  le  répète, 
seraient  payées  en  treize  années,  de  1880  I 
1892  ;  qu*on  affecterait  à  cet  amortissement 
une  somme  de  95  millions  par  an,  et  que  le 
surplus  serait  employé  aux  intérêts  des  obli- 
gations à  court  terme  du  compte  de  liquida- 
tion et  du  3  p.  100  amortissable. 

Que  s'est-il  passé,  et  eomment  se  £ait-il  que 
le  plan  d'amortissement  que  tous  nous  avions 
été  d'avis,  sauf  de  rares  exoeptioas,  de  voter 
en  1878,  comment  se  lait-il  que  ce  plan  soit 
aujourd'hui  difficile  à  exécuter? 

Eh  bien,  il  n'y  a  rien  de  changé  dans  le 
plan  ;  il  est  resté  le  même  ;  seulement,  on  a 
plus  amorti  qu'our  n'avait  promis  d'amertûr. 
Voilà  toute  la  différence. 

Je  vous  ai  dit  qu'il  s'agissait  d'amortir  en 
treize  ans.  Au  lien  d'amortir  95  millions  par 
an,  depuis  trois  ans,  nous  avons  amorti,  en 
1880, 167  millions;  en  1881,  124  millions  ;  en 
1882,  M.  le  ministre  vous  l'a  dit,  104  millions. 

Vous  voyez,  par  con&équent,  qu'au  lieu 
d'amortir  95  millions,  nous  avons  amorti 
chaque  année  beaucoup  plus,  et  que  nous 
sommes  en  avanoe  sur  le  plan  d'amortisse- 
ment* (C'est  cela  I  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

En  quoi  la  situation  a-t-elle  empiré  7  En  ce 
qui  concerne  le  plan  des  travaux  publics,  qu'y 
a-t-il  de  changé?  Rien.  Il  y  a  qu'au  lieu  d'a- 
voir fait  des  évaluations  assez  précises,  ces 
évaluations,  qui  avaient  dû  forcément  être  un 
peu  rapides,  ont  été  revisées  et  que  le  plan 
primitif  de  6  milliards  a  reçu  quelque  exten- 
sion et  qu'il  atteint  aujourd'hui  le  chiffre  de  7 
milliards.  Mais  le  système  n'en  est  pas  moûis 
resté  le  même,  et  nous  n'en  avons  pu  moins 
dans  nos  budgets  le  gage  de  l'amortissemenl. 
(Très  bien  1  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Et  si  nous  prenons  le  budget  de  1883  que 
nous  préparons  en  ce  moment,  quelle  situation 
constatons-nous? 

Nous  avions,  en  1878,  170  millions  comme 
dotation  du  chapitre  5.  Les  commissions  de  la 
Chambre  ont  demandé  que  cette  doUtion  fût 
augmentée»  et,  dans  le  budget  de  1882,  M.  Ma- 
gnin,  ministre  des  finances,  a  élevé  cette  dota- 
tion de  20  millions.  En  outre,  il  annonçût,  à  la 
tribune,  que  Tannée  suivante  c'était  une  dota- 
tion non  pluB  de  190  millions,  mais  bien  de 
205  à  210  millions  qu'il  faudrait  inscrire 
en  dépense.  Et  l'honorable  M.  Allain-Targé 
a  inscrit,  en  effet,  dans  son  projet  de  bud- 
get, cette  dotation  de  210  miaions.  Pourquoi? 
Parce  que  c'était  la  conséquence  du  plan 
des  grands  travaux  publics  et  que  nous  avions 
dit  que,  pour  effectuer  l'amortissement,  il 
faudrait  porter  chaque  année,  dans  le  budget, 
une  augmentation  de  20  millions. 

Mais  la  commission  du  budget  de  1883^  malgré 
les  difaoultis  financières  dont  OB  paile  tiQp,n^ 
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pas  pensé  que  cette  somme  fût  suffisante  et— 
je  le  fais  remarquer  en  passant  —  cela  prouve 
que  le  budget  n'est  pas  aussi  gôné  qu'on  veut 
bien  le  dire.  La  commission  du  budget,  dis- 
je,  ajoutait  aux  20  millions  que  Fhonorable 
M.  Allain-Targé  inscrivait  dans  son  projet  de 
budget  une  somme  de  32  millions. 

Par  conséquent,  en  1883,  nous  rembourse- 
rons non  pas  seulement  103  millions,  comme 
le  proposait  l'honorable  M.  Allain-Targé,  sur 
les  obbgations  du  compte  de  liquidation,  mais 
une  somme  de  135  millions.  Et  n'oubliez  pas 
que  nous  ne  sommes  obligés  que  jusqu'à  con- 
currence d'un  remboursement  de  95  millions. 

Un  mmbre  à  droite.  Mais  non  ! 

M.  "WileoB.  J'entends  un  de  mes  hono- 
rables collègues  de  droite  dire  :  Non  !  Qu'il 
me  permette  de  lui  répondre  :  81  !  (Marques 
d'assentiment  I  gauche)  et  il  fiant  qu'il  n'y  ait 
aucun  doute  sur  ce  point. 

En  1878|  on  a  élaboré  le  programme  des 
grands  travaux  publics,  et  on  a  inscrit  dans  le 
budget  les  ressources  nécessaires  pour  y  faire 
face  jusqu'à  son  exécution  entière.  Si,  depuis, 
le  ministre  des  finances,  parce  que  les  circon- 
stances étaient  prospères,  parce  que  nous 
avions  de  gros  excédents  dans  le  rendement 
des  impôts,  est  venu  faire  plus  qu'on  n'avait 
promis,  s'il  a  voulu  rembourser  167  millions 
en  1880,  au  lien  de  95,  cela  fiait  honneur  aux 
finances  de  la  République  et  au  ministre  qui 
avait  alors  le  portefeuille  des  finances.  •• 
(Vive  approbation  à  gauche.)  Mais  cela  ne 
prouve  pas  qu'on  puisse  tirer  argument  de  ce 
fait  que  nous  rembourserons  en  1883  135  mil- 
lions au  lieu  de  95,  pour  venir  dire  que  le  plan 
de  M.  de  Freycinet  ne  s'exécutera  pas. 

Par  conséquent,  en  1883,  nous  rembourse- 
rons 135  millions  au  lieu  de  95,  car  nous  ne 
sommes  tenus  I  rembourser  annuellement  que 
95  millions  d'après  le  programme  financier 
adopté  en  1878. 

Maintenant,  messieurs,  j'ajouterai  que  la 
rttuation  du  budget  n'a  rien  d'inquiétant,  rien 
qui  doive,  selon  moi,  effrayer  et  fiaire  croire 
qu'il  faut  suspendre  les  travaux  pubfics  on 
même  les  enrayer. 

Le  budget  s-appaie  sut  des  excédents  qui, 
cette  année,  se  sont  élevés  encore  I  un  chiffre 
considérable. 

Maintenant  on  semble  nous  reprocher  d'avoir 
fait,  pendant  quatre  ou  dnq  années  de  grande 
prospéritéi  pour  300  millions  environ  de  dé- 
grèvements ;  nous  avons  bien  fiait  d'opérer  ces 
dégrèvements;  nous  avons  restitué  de  l'argent 
aux  contribuables,  c'était  notre  premier  devoir. 
(Très  bien  1  très  bien  I)  Après  les  malheurs  du 
pays,  en  1871,  nous  avons  établi  des  impôts 
en  quantité  considérable,  nous  pensions  n'en 
avoir  voté  que  pour  400  ou  500  millions,  il 
s'est  trouvé  au  bout  de  4  ou  5  ans,  que  nous 
en  avions  établi  pour  700  millions  et  que, 
depuis,  les  impôts  nouveaux  avaient  donné  un 
rendement  supplémentaire  de  200  à  300  mil- 
lions. Quel  était  notre  premier  devoir  ?  C'était 
de  rembourser  aux  contribuables  une  partie  de 
cet  arpnt  qu'ils  avaient  payé  en  trop*  VoUà 
pourquoi  nous  avons  pu  faire  des  dégrève^ 
manta,  et  l'un  d'eux,  en  lâSO,  a  atteiat  Ift 
chUGre  de  155  millions  d'nn  se«l  ossif , 


in 

Fourquoi  n'en  avons-Bons  pas  firil  en  1881  r 
GTest  quli  a  paru  I  la  Chambre  que,  pour 
être  fidèle  I  ses  promesses,  il  lui  fallait  don- 
ner un  grand  développement  à  Pinstruction 
publique.  Et  cfest  pour  cela  que,  ea  une  seule 
fois,  nous  avons  augmenté  le  budget  de  l'in- 
struction publique  de  60  millions. 

D'un  autre  côté,  nous  avons  msjoré  le 
chapitre  5  du  ministère  des  finances  de  20  mil- 
lions pour  Famortlssement  de  la  dette  des  tra- 
vaux publics,  et  ainai  nous  nous  sommes 
trouvés  en  face  d'une  augmentation  de  dépenses 
de  sa  millions,  00  millions  pour  Phistruction 
pubUque  et  20  pour  gager  l'amortissement  des 
travaux  publics. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  suspendu  nos 
dégrèvements. 

Et  puis,  pour  n'entraver  en  rien  le  grand 
programme  de  1878,  nous  avons  pensé  qu'il  fal- 
lait faire  disparaître  du  budget  d'emprunt  tout 
ce  qui  y  était  étranger,  toutes  les  dépenses  qui 
n'étaient  pas  reproductives,  car  ce  qui  légi- 
time l'emprunt,  c'est  son  application  I  des 
dépenses  reproductives.  (Très  bien  !  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

Nous  avons  eu  raison  d'emprunter  en  1878, 
parce  que  les  travaux  que  nous  exécutons  pont 
des  travaux  reproductifs;  parce  que  pour 
l'Etat  le  revenu  ûes  vdes  ferrées  est  l'éco- 
nomie réalisée  sur  les  transports;  quand  vous 
taites  parcourir  une  tonne  de  marchandise 
sur  un  kilomètre  de  chemin  de  fer,  H  oii 
vous  réalises  un  revenu  de  un,  le  publie  réalise 
une  économie  de  quatre,  et  quand  la  recette 
brute  de  vos  chemins  de  fat  atteint  I  miUiard 
le  public  fiait  en  réalité  un  bénéfice  de  4  mil- 
liards. Voilà  pourquoi  nous  avons  cru  quH 
était  bon  de  faire  des  travanz  repreduetifs. 
(Nouvelles  marques  d'approbation  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Nous  avons  donc  voulu,  cette  année,  déga- 
ger le  budget  sur  ressources  extraordinaires 
d'un  certain  nombre  de  dépensée  accessoire» 
qui  s'y  étaient  glissées  et  qui  y  paraissaienl' 
mai  placées,  comme  plusieurs  dépanses  con« 
cernant  la  marine  et  d'autres  encoie  ;  nous 
en  avons  extrait  environ  70  millions  que  nom 
avons  fait  vanteer  dans  le  ^dgei  ordinaire. 
Malgré  cette  somme  considérable,  dont  nous 
avons  migoré  le  budget  erdiaake  de  1883,  il 
nous  est  resté  une  somme  sufilsante  pour  faise 
fiace  à  l'augmentation  de  32  millions  d'amor* 
tissement,  augmentation  qui  porte  le  chapitre 
5  à  240  millions. 

Nous  avons  emprunté  dernièrement  en 
3  p.  100  amortissable  1,400  millions  à  3,8  p. 
100,  ce  qui  prouve  bien  que  ce  fonds  n'est  pas 
aussi  mauviii  qu'on  l'a  piétendu.  Done, 
quand  on  inscrit  un  milliard  de  dépcipsea  ai 
budget  extraordinaire  des  travaux  publics,  il 
suffit  de  chai^r  le  budget  oriinaiie  de  40  mil- 
lions. Par  conséquent  vous  voyez  que  nous 
sommes  en  présence  d'un  progranne  qid,  ré- 
duit à  ses  justes  propertiens,  n'est  en  somme 
que  de  7  milliards,  que  rJen  n*empéche  de 
continuer  et,  nous  pouvons  le  dire  hautement, 
qu'il  faut  continuer.  Et  pourquoi  devons-aous 
le  continuer?  CTest parée  ^ue,  si  nons  devons 
traiter  avec  les  grûidee  eempagnije  •«  sas 
deatOi  noui  po^toQawte  f efiniea  «r  et 
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loinl,  mail  nom  n'aTpiuipaB  de  parti  pris 
contre  nn  traité  a^ee  les  grandes  eompagoies, 
s'il  est  avantageux  —  si  nous  Tonlons  dis- je, 
tndter  avec  les  grandes  compagnies,  il  ne  fant 
pas  que  nous  commencions  par  dire  qne  nous 
sommes  impuissants  à  continnér  le  progranmie 
des  trairanx  publics.  (Très  bien  !  très  bien  1  et 
applaudissements  à  gauche.)  Avant  tout ,  il 
dut  affirmer  hautement,  —  et  nous  avons  le 
droit  de  le  dire  parce  que  c^est  la  vérité,*  que 
nous  pouvons  continuer  ce  programme,  et  pour 
plusieurs  raisons* 

C'est  d'abord  qu'il  a  été  conçu  avec  pru- 
dence. 

C'est  qu'il  est  destiné  tout  entier  I  des  tra- 
vaux reproductif^,  et  que,  par  conséquent,  il 
fait  un  bon  emploi  de  l'argent  des  contribua- 
bles et  des  économies  du  pays. 

Oest  que,  ayant  été  établi  avec  prudence, 
nous  ne  demandons  annuellement  à  l'épargne 
qu'une  tomme  de  4  ou  500  millions,  qui  ne 
dépasse  certainement  pas  la  puissance  finan- 
cière du  pays. 

Cest  qu'enfin,  dans  les  réserves  du  budget, 
il  y  a  la  somme  suffisante  pour  les  gager,  et 
que  jamais  on  ne  ferji  banqueroute  à  l'hon- 
neur, à  la  parole  du  pays.  (Très  bien  i  très 
bienl  et  applaudissements  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

M.  le  président,  La  parole  est  à  M.  Ray- 
.nal. 

Foi0  notnbnus$s.  A  demain  1 A  denudn  I 

M.  le  préeldeAt.  On  demande  la  remise 
de  la  discussion  à  demain. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(Après  une  première  épreuve  par  mains  le- 
vées, la  Chambre  décide  par  assis  et  levé  que 
la  discussion  est  renvoyée  à  demain.) 

GONa* 

H.  le  préaideat.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  I BL  Cuneo  d'Omano 
un  congé  de  dix  jours. 

n  n'y  a  pas  d'opposition ?••• 

lie  congé  est  accordé. 

DiPÔT  DB  PnOlSTB  DB  ZiOI 

H.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre des  finances  deux  projets  de  loi  ayant  pour 
objet  : 

Le  i»,  la  perception  de  surtaxes  sur  les 
vins  et  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Lyon  (Rhône)  ; 

Le  2%  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  le 
vin  i  l'octroi  de  Roubaix  (Nord). 

Ces  projets  seront  imprimés,  distribués  et 
renvoyés  I  l'examen  de  la  commission  d'inté- 
rêt local» 

DÉPOTS  DB  RAPPORTS 

H.  Andilfred.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rapport  au 
nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  la 
proposition  de  loi  de  M.  AudiiZred  et  un  grand 
nombre  de  t6ê  collègues,  relative  I  l'organisa- 
tion des  collèges  communaux* 

M.  Philippoteanx.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
peser sur  le  bureau  ae  la  Chambre  un  rapport  i 


au  nom  de  la  9*  commission  d'intérêt  local, 
sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  percep* 
tion  de  surtaxes  sur  les  vins  et  sur  l'alcool  I 
l'octroi  de  Merville  (Nord). 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

Rtel.BMBNT  DB  L'ORDRB  DU  lOUR 

H.  Francisq[iie  Reymond  (Loire).  D'ac- 
cord avec  le  Gouvernement,  je  viens  deman- 
der la  mise  en  tète  de  l'ordre  du  jour  d'un 
projet  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
étroite,  dans  le  département  de  S^e-et-Oise. 
J'ai  la  conviction  que  ce  projet  n'entraînera 
aucune  discussion  et  il  y  aurait  lieu  de  le  vo- 
ter avant  la  séparation  des  Chambres. 

M.  le  président.  U  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion ?... 

Le  projet  de  loi  dont  il  s'agit  sera  mis  I 
l'ordre  du  jour  de  la  séance  de  demain. 

Samedi,  à  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  de  onze  projets  de  loi  d'intérêt 
local; 

!'•  délibération  sur  un  projet  de  loi  portant 
approbation  d'une  convention  relative  aux  ta- 
rifs télégraphiques  entre  la  France  et  la  Rou- 
manie; 

i**  délibération  sur  un  projet  de  loi  portant 
approbation  d'une  convention  relative  aux  ta- 
rifs télégraphiques  entre  la  France  et  TAu- 
triche*Hongrie  ; 

!'•  délibération  sur  un  projet  de  loi  portant 
approbation  d'une  convention  concernant  les 
postes  et  les  télégraphes,  conclue  entre  la 
France  et  la  Grande  Bretagne  ; 

Discussion  d'un  projet  de  loi  relatif  à  un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  I  voie  étroite, 
dans  le  département  de  Seine- et*Oise  ; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget 
de  l'exercice  1883  sur  ressources  extraordhiai- 


Suite  de  l'ordre  du  jour. 

(lia  séance  est  levée  I  six  heures  cinq  mi- 
nutes.) 

Le  chef  du  wvkê  sUnographique 
de  la  Champre  du  députés^ 

Ebolb  Grossbum. 


BGRUTEN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  minis* 
tre  delà  marine  et  des  colonies,  sur  Vexereice 
188%,  Sun  crédit  de  900,000  fr.  pour  venir  au 
secours  des  marins  victimes  d^Mnements  de 
msr  exceptionnels. 

Nombre  des  votants 451 

Majorité  absolue 226 

Pour  TadoptUm 451 

Contre o 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

OBI  VOrt  POUR  I 

MM.  Achard.  AiUières  (d*).  Alicot  AUahi- 
Targé.  Amagat.  Ancel.  André  (Charente). 
Ansart  Arène  (Emmanuel).  Armez.  Arnoult 
Arraiat.  Audiffired. 


Bacquias.     Baihant    Ballue.    Baltet    Ban- 
sard   des  fipis.    Barbedette.    Bastid  (Adrien). 
Bavoux.    Bel  (Francis).     Bélizal  (vicomte  de). 
Belle.    Bellot.    Bénazet.    Benoist.      Bergerot. 
Berlet     Bemier.   Bernot     Bertholon.    Biliats 
(de  La).    Bischofifsheim.     BizarellL     Bizot    de 
•Fonteny.    Blenc  (Pierre)  (Savoie).    Blancsubô. 
Blandin.    Blin  de  Bourdon  (vicomte).    Bofssy 
d'Anglas  (baron).   Bontouz.   Bouchot     Bonde- 
ville.  Bougues.  Bonlard.  Bourgeois.  BourriUon. 
Bousquet.   Bouteille.     Bovier-Lapierre.     Boyer 
(Ferdinand).     Brame  (Georges).    Brelay.   Bres- 
son.      Brioe   (René).       Brierre.       Brossard. 
Brousse.    Brugôre   (Aurélien).     Brngnot    Bni- 
neau.    Bully.    Bury.    Bavignier.    Bayât. 

Cadet    Caduc.   Camesoasse.  Carette.   Camot 
(Sadi).    Casimir-Perier  (Aube).     Gasimir^Perier 
(Paul)   (Seine-Inférieure).'      Casse    (Germain). 
Gassou.     Caurant.    Cavaiguac  (Godefiroy).     Ga- 
valié.      Cayrade.      Gazanviellh.      Caze.     Ga- 
zeaux.   GhabriA    Ghaix  (Gyprien).       Ghal&met 
Charmes  (Francis).     Ghauveau  (Franck).     Gha- 
vanne   (Rhône).     Ghôneau.      Ghevallay.    Ghe- 
vandier.     Chevreau  (Léon).     Choiseul  (Horace 
de).     GibieL     Clemenceau.    Cochery.   Golbert- 
Laplace  (comte  de).   Compayré.    CoDstanai    Go- 
rentin-Guyho.      Comeau.     Comudet    Gosles. 
Couturier. 

Danelle-Bernardin.      Daumas.      Dautresme. 
David  (Jean)  (Gers).    David  (Indre).     Debuchy. 
Delafosse.  Delattre.    DelunstContaud.    Demar- 
çay  (baron   Maurice).   Deniau.    Depr^ge.     De- 
royer.  Desmons.  Desmoutiers  (Charles).  Desprez. 
Dessoliers.    Desson  de  Saint- Aignan.  Oethomas. 
Oevade.      Develle  (Bdmond)  (Meuse).     Develie 
(Jules)  (Bure).    Devôs.    Devic     Dieu.     Donnet. 
Douville-Maillefeu  (comte  de).     Dreyfus  (Ferdi- 
nand).   Drumei.   Du  Bodan.     Dobois.    Dubost 
(Antonin).  Duchesne-Foumet  Duclaud.  Dacroz. 
Dupont.       Duportal.      Dureau  de  Yaulcomle. 
Durfort  de  Givrac  (comte  de).    Durieu.     Duso- 
lier  (Âicide).   Duvaux.   Duvivier. 

Escande  (Georges).  Bscanyé.  Bschasserlanz 
(baron).  Esnaolt.  EspeuiUes  (comte  dy, 
Etienne.   Even  (de  Lannion). 

FaUiôres.  Fôau  (Paul).  Ferrary.  Ferry  CAI- 
bert).  Ferry  (Charles).  Ferry  (Jules).  Fleury. 
Floquet  (Charles).  Florent-Lefebvre.  FoUiet 
Fomé.  Fouquet  Fousset  Franconie.  FreppeL 
Fréry. 

Gagneur.  Ganault  Oaret  Garrîgat  Gas- 
conl.  Gassier.  Gandip.  Gaudy.  Gantier 
(René).  Gérard  (baron).  Germain CHenri)  (Ain), 
(xermain  (Haute-Garonne).  Gerville-Réache. 
Gévelot  GiUiot  Ginonx  de  Fermon  (comte). 
Giraud  (Henri).  Gtroud.  Goblet  (René).  Gomot* 
Gonidec  de  Traissan  (comte  Le).  Granet.  Graux 
(Georges).  Greppo.  Grollier.  Gueguen.  Goi- 
chard.   Guiliot  (Louis).   Guyot  (Paul)  (tfaroej. 

Hamilie  (Victor).  Hémon.  Henry  (Edmond) . 
Hérault  Hérédia(de).  Hérisson  (NiéFra).  Hor- 
teur.  Hovius.    Hagot   Hugues  (Clovis). 

Jametel.  Janzé  (baron  de).  Jolibois.  Jou- 
bert   Jouve.    Juigné  (comte  de).    Jullien. 

Kergorlay  (comte  de).  Eermenguy  (vicomte 
de). 

La  Basaetiére  (de).  Labat  Labussiére.  La- 
bnze.  Lacôte.  Lacreteile  (Henri  de).  Ladon- 
cette  (  de  ).  lafont  La  Forge  (Anatole  de). 
Laisant  Lalande.  Lalanne.  LaneL  Lang^lois. 
Lasjuinais  (comte  de).  La  Porte  (de)  (Deux- 
Sévres).  Largentaye  (de).  Lariboisiére  (comte 
Baston  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisac- 
cia.  La  Rochejacquelein  (marquis  de).  Laro 
che-Joubert.  La  Rochette  (Ernest  de).  Laroze. 
Lasbaysses.  Lasserre.  Latour.  Laurençoa. 
Lavergne  (Bernard).  LaYieille.    Laville.     Le- 
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baudy.  Leoberbonnidr.  Lechevallier.  Lecomte 
(Mayenne).  Leconte  (Indre}.  Lefebyre  (de 
Fontainebleau,  8eine-et-Marae).  Lefebvre  du 
Prey.  Lefôvre  (Bmest)  (Seine).  LôgUse.  Le- 
grand  (Artbur)  (Manche).  Legrand  (Pierre  (de 
Lille,  Nord  ).  Lelidvre  (  Adolphe }.  Lenient 
Léon  (prince  de).  Leporchô.  Le  Provost  de* 
Launay.  Le  Roux.  Leroy  (Arthur).  Letellier. 
Levôqne.  Levert.  Leyet  (Georges).  Leydet. 
Lockroy.  Logerotte.  Lombard.  Lorois  (Mor- 
bihan).   Loubet.    Loustalot.  * 

Mackau  (baron  .  de).  Madier  de  Montjau. 
Mahy(de).  Maigne  (Jules).  Maillé  (d'Angers). 
Maillé  (comte  de),  Malartre.  Malézieux.  Mal- 
levialle.  Maogon  (Hervé).  Marcére  (de).  Mar» 
cou.  Margaine.  Margue.  Manon.  Marmottan. 
Marqulset.  Marrot  Martin  (d'Auray).  Martin- 
Feuillée.  Mas.  Massip.  Masure  (Gustave). 
Mathé.  Mathieu.  Manger.  Manguin.  Mau- 
noury.  Maurel  (Var).  Mayet  Maynard  de  la 
Giaye.  Maze  (Hippolyte).  Mazeron.  Méline. 
MénardDorian.  Mercier.  Mestreau.  Méziéres. 
Miohou.  Million.  Mingasson.  Mir.  Morel 
(Hippolyte)  (Manche).  Mun  (comte  Albert  de). 
Murât  (comte  Joachim). 

Nadaud  (Martin).  Naquet  (Alfred).  Neveux. 
Noël-Parfait    Noirot 

Ollivier  (Auguste).  Ordinaire  (Dionys).  Osmoy 
(comte  d'}' 

Pages.  Pain.  Papou.  Farry.  Passy  (Frédé- 
ric) (Seine).  Passy  (Louis)  (Eure).  -  Pelisse. 
Pellet  (MarceUin).  Pelletan  (Camille)  Peni- 
caud.  PeraldL  Périgois.  Perin  (Georges). 
Petitbien.  Peulevey  (Léon).  Peytral.  Philippe 
(Jules).  Philippoteaux.  Picard  (Arthur)  (Bas- 
ses-Alpes). Pierre  Alype.  Pinault.  Plantié. 
Plessier.       Plichon.      Ponlevoy  (Frogier  de). 


Po^jade.      Poulet  (Marius).    Poullot.    Pradal. 
Pradet-Balade.   Proust  (Antonin). 

Rameau.  Ranc.  Rathier  (Yonne).  Raynai. 
Récipon.  Regnault.  ReiUe  (baron).  Re- 
moiville.  Renault  (Léon).  Renault-Morliére. 
Révilion  (Tony).  Rey.  Ribot.  Richard. 
Ringuier.  Riotteau.  Rivière.  Robert  (Ed- 
mond). Roche  ((jeorges)  (Charente-Inférieure). 
Rodât.  Roger.  Roquet.  Roselli-Mollet.  Re- 
tours (des).  Roudier.  Roagé.  Rousseau.  Rou- 
vier.  Roy  de  Loulay  (Louis).  Royer.  Roys 
(marquis  de). 

8aint*MarUn  (de)  (Lidre).  Saint- Prix.  Sahit- 
Romme.  Salis.  Salomon.  Sarlat.  Sarrette. 
Sarrien.  Savary.  Scrépel.  Sentenac  Silhol. 
Simon  (Fidèle).  Simonnet  Soland  (de).  Son- 
nier  (de)  Souchu-Servinière.  Sourigues. 
Soustre.    Spuller.    Steeg. 

Tarbouriesh.  Tellhard.  Ténot.  Terves 
(de).  Tézenas-  Theulier.  Thiessé.  Tliirion- 
Montauban.  Thoinnet  delaTurmelière.  Thomas 
(Marne).  Thomas  (Préléric)  (Tarn).  Thomson. 
Tiersot  Tirard.  Tisserand.  Tondu.  Toulet 
Treille.  Treuard-RiolU.    Truelle.    Trystram. 

Vachal.  Valon  (de).  Yarambon.  Vermond. 
Vemhes.  Vernière.  Versigny.  Vielfanre. 
Viette.  Vignancour.  Yillain.  Villeneuve. 
Villiers.    Viox. 

Waddington  (Richard).  Waldeck-Rousseau. 
Wilson. 

n'ont  pas  pris  part  au  VOTB  : 

MM.  Andrieux.  Barodet  Baudryd'Asson 
(de).  Beauquier.  Bert  (Paul).  BisseuiL  Borri- 
glione.  Bouoau.  Bouilliez-Bridou.  Bouthier  de 
Rochefort  Brevet  Brisson  (Henri).  Canta- 
greL   Ghantemille.   Ghavanne  (Loire).  Cîliavoix. 


Christophle  (Albert)  (Orne).  (2irler.  Ciourmeaux. 
Daron.  Datas.  Daynaud.  Dethou.  DréoUe 
(Bmest).  Dreux.  Duchassehit  Dufour  (baron) 
(Lot).  Dutailly.  F^re  (Joseph).  Fanien  (AdiilleX 
Farcy.  F^nre  (Félix)  (Seine-Inférieure).  Faure 
(Hippolyte)  (Marne).  Fauré.  Feltre  (duo  de). 
Fourcand  (Léon).  Ffébaolt  Gaillard.  Gam- 
betta  Gambon.  Gavini.  Girard  (Alfred).  Gi« 
rault(Gher).  Girodet  Girot-Pouzol.  Grenier 
de  Oissagnac  (Paul).  Graziani.  Guiilemin. 
Guilloutet  (de).  Hérisson  (Seine).  Hurard 
Janvier  de  La  Motte.  Jounault*  Lagrange.  La- 
nessan  (de).  Laporte  (Nièvre).  Lepère.  Les- 
gnillier.  LeYavasseur.  Liouville.  Mairie.  Ma* 
ret  (Henry).  Montané.  Outtere.  Pénières.  Per* 
ras.  Pieyre.  Pradon.  Praz-Paris.  Préveraud. 
Raspail  (Beqjamln).  Raymond  (Francisque) 
(Loire).  Reyneaa«  Roque  (deFillol).  Saint- 
Martin  (Yancluse).  Sandrique.  Soubeyran  (ba- 
ron de).  Talandier.  Talion  (Alfred).  Tassin. 
Turigny. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb 

cwaiM  ayai^  M  rtXmM  à  la  ewmissUm   * 

du  buâgei  : 

MM.  Bernard  (Doubs).  Bernard  (Nord). 
Boysset.  Durand  (Ille-et- Vilaine).  Gatineau. 
Roche  (Jules)  (Var).   Tarquet 

ABSENTS  PAR  GONOÉ  : 

MM.  Bartoli.  Belon.  Bienvenu.  Deioamps 
(Albert).  Galpin.  Ganne.  Haentjens.  Joigneaux. 
Laffltte  de  Lajoanmenque  (de).  Latrade.  Omano 
(Ganeo  d').  Rauline.  Serph  (CKuman^  Vaoher. 
Vaschalde. 


CHAMBRE  DES.  DÉPUTÉS 


SÉANCE    DU    SAMEDI    16    DÉCEMBRE    1882 


SOMMAIRE.  —  Procès-verbal  :  M  Arthur  Picard.  =  Dépôt,  par  M.  Bizot  de  Fonteny,  de  deux  rapports  :  le  1«  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  la  prorogation  des  surtaxes  établies  sur  les  vins  et  sur  raleool  à  l'octrei  de  Dieppe  (Seine  Inférieure);  =  le  2*,  sor  le  projet  de  loi'ayant 
poor  objet  la  perception  d'one;  surtaxe  sur  les  spiritueux  à  Toctroi  de  Poullan  (Finistère)  ss  Dépôt,  par  M.  Yachal,  d'an  rapport  sur  la  proposition 
de  toi  de  M.  Langlois  concernant  l'organisation  progressive  de  la  sûreté  commerciale.  =  Dépôt,  par  M.  Loubet,  d*un  rapport  snr  to  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  du  chemin  de  fer  d'Onuige  à  Yaison.  =  Dépôt,  par  M  Philippoteanx,  d'un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  la  perception  de  surtaxes  sur  les  vins  et  sur  l'alcool  k  Toctroi  d*  Armentières  (Nord).  ^  Déclaration  de  Turgenoe.  sss  Dépôt, 
par  M  Sourigues,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  la  réforme  du  régime  actuel  des  compagnies  de  chemins  de  fer  français  et  des  conditioni 
auxquelles  ces  derniers  sont  construits  et  exploités.  =  Rapport,  par  If.  Lorois,  au  nom  du  1"  bureau,  sur  l'élection  de  l'arrondissement  de  Vervlns 
(Aisne).  —  Adoption  des  conclusions  du  bureau  et  admission  de  M.  Sandriqua  =  Ajournement  à  mardi  de  la  discussion  d'un  projet  de  toi 
concernant  la  commune  de  Blaii^e-sous-Hauteville  (Marne).  =  Adoption  :  1*  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  Tarn-et-Garonne 
à  créer  des  ressources  extraordinaires  pour  le  rachat  de  deux  ponts  à  péage,  pour  les  chemins  vicinaux  et  pour  diverses  autres  dépenses  d'intérêt 
départemental;  =  2*  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  raloool  i  l'octroi  de  Damétal  (Seine-Inférieure);  s= 
3*  Du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  prorogation  de  surtaxes  sur  le  vin  et  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Pontoise  (8eine-et-0ise)  ;  =:  4*  du  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  le  département  dllle-et- Vilaine  à  s'imposer  extraordinairement  pour  l'entretien  des  chemins  de  grande  communication  ;  =r 
5*  pu  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  prorogation  d'une  surtaxe  à  Poctroi  de  Plounérenter  (Finistère);  :=  6*  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la 
perception  d'une  surtaxe  sur  le  vin  à  l'octroi  de  Saint- Léonard;  =  7*  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Savoie  à  s'imposer 
extraordinairement,  pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  ;  =  8*  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
la  prorogation  des  surtaxes  établies  sur  les  vins  et  l'alcool  à  Toctroi  d'Avesnes  (Nord);  =  9*  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  perception  de 
flortaxes  sar  les  vins,  les  cidres,  les  poirés,  les  hydromels  et  sur  l'alcool,  i  l'octroi  de  Lille  (Nord)  ;  a  10*  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
département  de  Tamet-Garonne  à  contracter  un  emprunt  pour  l'agrandissement  de  l'école  normale  d'instituteurs;  ess  11*  du  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  prorogation  de  surtaxes  sur  les  vins  et  les  alcools  à  l'octroi  de  Merville  (Nord),  a  Déclaration  de  l'urgence  et  adoption  :  1*  du  projet 
de  loi  portant  approbation  du  tarif  télégraphique  établi  par  l'arrangement  conclu  le  3  novembre  1882  entre  la  France  et  la  Roumanie;  =  2*  du 
projet  de  loi  portant  approbation  du  tarif  télégraphique  établi  par  la  convention  oonclue,  le  3  novembre  1882,  entre  la  France  et  l'Autriche- 
Hongrie;  =  3*  du  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  relative  &  l'échange  des  mandats  de  poste  conclue,  le  8  décembre  1882,  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne;  =  4*  du  projet  de  loi  tendant  k  autoriser  l'acquisition  de  terrains  et  d'hôtels  destinés  an  service  des  postes 
et  des  télégraphes,  ss  Adoption,  en  f*  délibération,  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  faire  déclarer  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le 
département  de  Seine-etOise  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite  de  Valmondois  à  Epiais-Rhus.  =  Dépôt,  par  M.  Ghavanne  (Bhône),  de 
denx  rapports  :  le  1**,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Haute-Loire  à  s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux 
des  routes  départementales;  =  le  2*,  sur  le  projet  de  toi  tendant  à  autoriser  le  département  de  l'Aube  à  s'imposer  extraordinairement  pour  les 
travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  du  commerce,  d'un  projet  de  loi  portant  :  i*  ouverture,  sur 
l'exercice  1882,  d'un  crédit  extraordinaire  de  225,000  fr.  pour  les  dépenses  de  l'exposition  internationale  d'Amsterdam;  2*  annulation,  sur  le  mémo 
exercice,  d'un  crédit  de  80,000  flrancs,  afférent  à  rexpoaitlon  internationale  de  Melbourne.  =  Suite  de  la  discussion  du  budget  sur  ressources 
extraordinaires  de  l'exercice  1883.  —  Art  1**.  Etat  A.  Adoption  des  chapitres  i  et  2.  —  Chapitre  S  (personnel  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées,  etc.)  :  MM.  Martin  Nadaud,  le  ministre  des  travaux  publics.  Adoption.  «  Adoption  des  chapitres  4  à  7.  —  Chapitre  8  (études  et  travaux 
de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat)  :  MM  Raynal,  le  comte  de  Douville-Maillefèu,  le  baron  de  Soubeyran.  Adoption.  —  Adoption  des  chapitres  9 
et  10.  —  Chapitre  11  (travaux  d'achèvement  par  l'Etat  des  lignes  rachetées  en  vertu  de  la  loi  du  18  mai  1878)  :  MM.  d'Aillières,  le  sous-seorétaire 
d'Etat  des  travaux  publics»  de  La  Porte.  Adoption.  =^  Adoption  des  chapitres  12  et  13.  =  Ministère  des  postes  et  des  télégraphes.  —  Chapitre  1** 
(Personnel  des  lignes  souterraines)  :  Il  M.  Hngot^  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes.  Adoption.  =  Adoption  du  chapitre  2.  =  Adoption  de 
l'article  1".  ss  Adoption  des  articles  2  et  état  B,  3  et  état  a  —  Adoption  des  articles  4  à  8  et  dernier.  =  Article  additionnel  de  MM.  Janvier  de 
La  Motte  :  MM.  Janvier  de  La  Motte,  le  ministre  des  finances.  Rejet  au  scrutin.  —  M.  Laroche-Joubert  —  Adoption  de  l'ensemble  du  projet  de  loi. 
Question  adressée  par  M.  Arthur  Picard  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics  et  réponse  de  M«  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  t=9 
Dépôt)  par  M  Paul  Bert,  d'une  proposition  de  loi  sur  robligation  de  l'éducation  militaire,  es  Présentation,  par  M  le  ministre  des  finances,  de  deux 
projets  de  loi  t  le  1**,  ayant  pour  objet  :  1*  l'annulation  d'un  crédit  extraordinaire  de  1,400,000  flr.,  ouvert  au  ministre  des  affaires  étrangères,  snr 
rexercice  1881,  pour  l'a^quisitton  et  l'aménagement  d'un  hôtel  d'ambassade  à  Saint-Pétersbourg  ;  2*  l'ouverture  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
snr  l'exercice  1882,   d'un  crédit  extraordinaire  de  900.000  fr.  pour  l'acquisition  et  l'aménagement  d'un  hôtel  d'ambassade  à  Madrid;  s 
le  2*,  portant  ouverture  aux  ministres  de   la  guerre,  de  la  marine  et  des  finances,  snr  l'exercice  1883,  de  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  montant  à  la  somme  de  81,801,000  fr*  pour  les  frais  d'occupation  de  la  Tunisie  pendant  rannée  188|. 

^«M.  —  DiP.,SB88I0REXTll.*-AKNALB8,T.ni.  73 

(NOFV.  SARIS,  AIINALXS  T.  6.) 
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nufesmKKfii  m  k.  hrww  bmbiok 

La  séance  ert  ouverte  I  dew  heureB. 

M.  Bènaaet,  Vun  du  steriiairet,  donne 
lecture  du  procèi- wW  de  la  itence  d'hier. 

M  le  pr^fl^depit.  ÏA  PVote  est  à  M.  Ajr- 
thnr  Picard  qui  me  Pa  demandée  sur  le  pro- 
cès yerbal. 

M.  Arthur  Picard.  Messieurs,  hier,  pen- 
dant le  dUcours  de  ML  Sadi  Gamot,  je  me  sais 
permis  d'interrompre  et  de  demander  U  pa- 
role. Mon  tour  n'e«t  pas  Tenu  ;  je  ne  me  plains 
nullement  de  ne  pas  l'avoir  obtenue. . . 

M.  le  préeldent.  Ne  prenez  pas  votre  tour 
à  l'occasion  dn  procès  verbal  1  (On  rit.) 

M.  Germain  Gaeae.  Cesl  nne  réclame 

électorale  1 
M.  Arthur  Picard.  Je  n'ai  qji^m  mot 

M.  le  président.  Cett  nne  (piestion  de 
principe;  je  ne  permete  à  personne  de  sortir 
de  l'objet  «l'une  rectification. 

M.  Arthur  Picard.   Je  voulais  expliquer 

ce  qu**  j'ei  dit. 

M.  le  préeldent.  S'il  ne  s'agit  pas  d'une 
rectificaiit>D,  je  ne  puis  vous  donner  la  parole. 

M.  Arthur  Picard.  Il  s'agit  de  rarrôt  des 

travaoz  publics  l 

M.  le  président.  Ce  n'est  donc  pas  une 
reciification  au  procès-verbal;  je  ne  puis  pas 
vous  donner  la  parole. 

Il  n'y  a  pas'  d'observations  sur  le  procès- 

verbalî... 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

;DtPÔV8  PS  KASPOi» 


M.  Bisot  de  Fonten^.  Au  nom  de  la 

9*  commission  d'intérêt  local  i'fd  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  deux 

^apports  : 

Le  !•%  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
lyi  prorogation  des  suruxen  établies  sur  ie^ 
Tins  et  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Dieppe  (Wne- 

Inférieure)  ;  | 

Le  %;  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
la  perception  d'une  surtaxe  sur  les  spiritueux 
^  l'oQtroi  de  PouMan  (Finistère). 

M.  Vachal.  J'ai  l'honneur  de  dêpoier  un 
rapport  fait  au  Qom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  loi  de  M.  La^- 
glois  concernant  l'organisation  progressive  de 
la  streté  comm^erciale. 

H.  Epiile  Loabet.  Au  nom  de  la  com- 
mission de  classement  des  chemins  de  fer, 
}*ai  L'honneur  de  déposefr  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration 
d'utilité  publique  du  chemm  de  fer  4*Oraoge  à 
Yaison 

M  Phliippoteaux.  J'ai  rjtiopne^r  de  dé- 
poser»  au  nom  de  If  9*  oomipi«su>n  d'ioj^rét 
locaU  un  rapport  çii^r  l^  projef  de  loi  ayant 
pour  objet  d'autoris.er  la  per^Q^puon  de  sur- 
taxes sur  les  vi.QS  p%  w  i>iço<4  à  ^octroi 
d'Anxientières  (Nori). 

M.  ip  président  Les  rappp^^s  p^ronl  Im- 
priméf  et  distribués. 

M.  Phi^ppotean:^.  Comm«  présiAMil  de 
la  9*  commission  d'mtiérét  tiMSfklf  jd  pitela 


Chambre  de  vouloir  bien  déclarer  l'urgence 
sur  les  projets  de  loi  relatifs  à  des  surtaxes» 
afin  que  la  discussion  puisse  en  être  mise  à 
l'ordre  du  jour  de  lundL 

M:  le  préaident.  M.  le  président  de  la  9* 
cocnmission  (d'intérêt  ^ocf)  demande  l'urgencf 
pour  les  piinets  dont  Ifs  rapports  vienpen| 
d'être  déposés  et  qui  sont  relatifs  à  des  eur- 
taxes  d'octroi. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?••• 

L'urgence  est  déclarée. 

La  dieeussion  de  ces  projets  sera  mise  en 
tète  de  l'ordre  du  jour  de  la  prochaineséance. 

DÉPÔT  DtniB  PROPOSmOlf  SB  M>I 

ir.  1^  fféBià§^.r^^nmi»  tf.49#iriguis 
une  proposition  de  lei  ayant  pour  objet  la  ré- 
forme du  régime  actuel  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  français  et  des  conditions  aux- 
quelles ces  derniers  sont  construits  et  ex- 
ploités. 

Cette  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et  jenvoyte  h  ^  compissien  4'i«l4Mi^  Pl^r- 

VtaDlGàVIOM  Bd  BOOTOOIS 

M.  le  président  La  parole  est  I  M.  Lorois 
pour  un  rapport  d'élection. 

M  XâoroLs,  rappoHeur.  Messiwiwi,  par  suite 
du  décès  de  notre  honoraUecollègne  M.  ëoye. 
il  a  falin  prooéder  i  de  noQveUes  élections  dans 
Parrondiasement  de  Yervins  (!*•  droonserip- 
tion).  Un  premier  tour  de  scrutin  a  eu  lien  le 
il  noveasbre  dernier;  il  a  donné  les  résultats 
juiiants: 

Nombce  des  éleotents  insorits,  1^,649  ;  nom- 
bte  des  votana,  il  ^7,  dont  Ja  nujorité  ab- 
solue est  de  5779. 


AiotmMBiiBinr  db  Là  discûssiom  n'fiif  noiKM 

d'ditébét  local 

M.  le  préaident.  L'ordre  du  jour  appellerait 
1^  dffiaissjpn  du  projet  df  k4  tendant  à  établir 
d'offioe  np^  ^mpof^tion  axtipordinaàre  sur  la 
pofimiine  de  Blaj^  foui-Hfut^viMe  (Marne); 
mais  M.  Goyot  .Marne),  d'accord  avec  M.  le 
ministre  de  l'Intérieur,  demande  f lyoumement 
à  mardi. 

11  n'y  a  pas  d'opposition  ?. .. 

L'ajournement  est  prononcé. 


Ont  obtenu  : 

MM.  Dupuy 6.fl3voix. 

Siàndnqne 4.280    — 

Desmaznres 1.629    — 


Aucun  das  candidats  n'ayant  obtenu  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages,  il  a  été  procédé,  le 
26  novembre,  à  un  second  tour  de  scrutin  qui 
a  donné  les  résultats  suivants  : 

Nombre  des  électeurs  inscrits,  46,649;  nom- 
bre des  votants,  12,594. 

Anffrages  exprimés,  12,515. 

Ont  obtenu  : 

MM.  flandfique,  (PaaUolea) ....    T. 43S  voix. 
Dopny 5.317    — 

If.  Saudriqqe.  ayant  obtenu  la  ma|erité  des 
suffrages,  a  ^té  proclamé  dié^uté. 

aucune  protestation  n'est  jointe  an  dossier; 
les  opéiatîouj  nous  ont  paru  régulières. 

M.  3andriqoe  est  avocat  i  la  cour  d'appel 
de  Paris  et  conseiller  générai  de  l'Aisne,  ce 
qui  justifie  de  sa  nationalité  et  de  son  âge. 

Votre  t^  bureau  a  donc  l'honneur  de  vous 
proposer  de  vaii^sr  son  édection. 

[fjbê  coBclasioas  dn  bureau,  mises  aux  voix, 
aont  adoptées.  -*  M.  Sandrique  es( 


ADOPnOlf  DB  PROniTS  DE  LOI  DtNTiRÉV  LOCàL 

M.  le  préeldent.  L'ordre  du  jour  appelle 
Ja  di^çps^L^  ^  éJLW^n  projets  de  UA  d'intérêt 
iocaL 

(lia  Qiambre  adopte  suecessivenient  et  sani 
discussion,  dans  les  formes  réglementaires, 
onse  projets  de  loi  d^intérét  local  dont  M.  le  pré- 
sident donne  lecture.) 

Voici  le  texte  de  ces  projets  de  UAi 

1"  PROJET 

fi  4rt.  i«.  T-  Le  jKyprtiinsimt  40  Vsn-e*- 
fantmue  est  antorisé,  <wfarinénaanÉft  Ja  de- 
mau4o  Wfs  Ip  eosiieil  généisal  «a  «  laite»  4  em- 
lopnter  4  Ji»  caîs4S  d^s  chttsalQS  wîm»s,  aux 
oondiMo^s  4e  ce|k  étaWiiiiewiB»,  nw 
de  i32»000  fr.,  lipUcaMean  cachai  M 
péage. 

puté  fur  l«9^^MM/)00  de  iSMBcs  4oat  in  caisse 
des  chemina  neUumx  est  aalarinée  à  disposer 
/sn  e^cAçnition  de  l'^iitlfiie  3,  iMuagnaphet,  de  la 
ioi^  10  «vrU  1879,  m  §Qmn  toa  eftetuée 
4p'eu  vertu  d'une  déoialon  du  aalBiilse  de  lln- 
îériaar  et  des  oaltea. 

t  4rt.  2.  —  Le  dtparteneiit  te  fsmeW 
4i^Ar.0Bne  lest  également  antoriséâ  ea^ranter, 
>  un  aanx  d'iniécét  qui  ne  pourra  pas  dépa«»f»r 
5  p  100.  une  eomae  de  StiO.OOO  *..  uepAlcub^e 
au  payecoeat  de  aabvMuâons  deslînftaa  à  la 
couatmctton  d'un  chemin  de  êtr  d'intéiét  gé- 
néral» i  des  travaux  dédsn^fs  contre  les  inon- 
dations de  la  43«iioaae,  et  à  diverses  antt«a  dé- 
penses d'in^ét  départemental. 

«  Get  emprunt  pourra  étce  iMisé  aoil  avec 
pul>hcité  at  concurreBce,  sokde  gré  à  gré,  soil 
par  voie  de  souscription,  avec  fMutté  Mmet- 
tro  des  obligations  au  porteur  on  tranamissibles 
par  ondoeseaieQt,  soit  directement  aui»iés  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignatiens  ou  de  la 
société  du  Gré^t  foncier  de  France. 

c  Les  conditions  des  s ouscriptfons  i  ouvrit 
ou  des  traités  i  passer  de  gré  à  gré  aeront 
préaltMemeat  soumises  à  l'approbaiion  dn 
ministre  de  Vint^rieur  et  des  cultes. 

c  Art.  3.—  Le  département  de  f!am-et-Cliu- 
ronne  est  en  outre  autorisé  i  e*impoMr  extra- 
ordinairement.  par  addition  au  principal  des 
quatre  contn battons  directes,  3  centimes  75 
œoti^mes  de  cendre  pendant  dix  ans  i  par- 
tir de  1884.  et  1  centime  75  oentiémei  de  cen« 
time  pendant  les  vmgt  années  snivantee, 
dont  le  produit  sera  affecté  tant  au  service  dee 
intérêts  et  an  rf>mbourvement  d^^s  deux  em* 
prunts  de  132,000  fr.  et  de  510,000  fr.  qu'uni 
travaux  des  chemins  vicinaux  ordlnalM» 


.«.^ 


c  Cette  imposition  sert  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires  d  nt 
le  mazimam  est  fiz^e  chaqae  année  par  la 
loi  de  finances»  en  ezésation  de  la  loi  d« 
10  août  iS7i.  • 

2*  PROJET 

C  ArHeU  uniqm*  —  Est  pr»roirèe«  jii^qii'aa 
31  décembre  1887  •noinsivement,  la  soruze  d^ 
10  franesf  actoeUemeoi  perçne,  en  THitn  d'une 
loi  du  %%  décembre  1877.  ft  l'octroi  de  DarnA- 
til  (dépaneiaeDl  de  la  Seine  •lafèri^ute),  par 
heeloliire  d'aloool  pur  eonlenn  dans  les  «atiz* 
de-vie,  esprits,  absinthes,  liqitui  et  frmts  à 
Peaa-de-vie; 

c  Cette  swtaxe  est  indépendante  dn  droit 
de  6  ifcancs  perfis  à  titre  de  tate  prineifalB 
su  la  nêne  beMon»  • 

3*  PROIBT 

t  àrHèU  mifm»  —  fionl  prordgM  Jisqif m 
81  déeeriibte  lê€3  inchuîvemeitt  les  tttrtaxës 
aetaellenent  porysea  à  l*eetrol  de  PeMtfse, 
départimenl  de  Mnfe  eWOiie,  wvek  : 

c  1*  1  fir.  42  par  hectolitre  de  vhi  ; 

c  ft«  4  in  par  bMteKtte  d'aicDOl  ^«r  èon- 
tenn  dans  lee  eau-ée-vie^  «spite»  absiathe») 
liqaenrs  et  tails  à  l'ean  'ûe-vie.  s 

t  (Ses  eaitaMa  aeoÉ  indipendstates  des 
droits  de  4  fir.  36  aide  9  fir,  perçai,  4  HM  de 
taxes  ffineipalesi  sar  lei 


4*  projh 

c  ÀHkU  «MfftMé  -^  hè  département  d'Hier 
et«YilaiBe  est  amterisé»  cenforméiaeal  à  la  de* 
mande  fne  le  «oatosil  général  «naMIe,  à 
s'iaspeeer  eztraardinaifHM&t)  pendant  sept  ani 
à  partir  de  4864^  an  onMlma  aiddlHomiel  aa 
principal  deê  <|aatre  dotttriiiitiaai  dlreetes^ 
dent  le  frodnil  aéra  eensaué  A  mntietleA  des 
cheasias  iHciaaaK  de  grande  eeaiaianf eatlon . 

c  Getle  tepasiUen  sera  lecoawée  Indépen^ 
daaameiit  des  cMtiawa  eitiaerdiaatros  dent 
lemaxioMHii  fletdaéeMàqaeaPSle  par  hi  loi  é» 
finanosa,  en  eiêsatieB  de  la  loi  da  40  aott  1871 . 1 

5*  PBOJET 

«  ilrMeli  unique,  —  Sat  antorîsée»  jasqn'av 
31  décembre  1887  inclasiwasenti  k  pereepiion 
d'nne  annexe  de  12  francs  i  Toetcoi  de  Plan- 
néventer  (Fioistère),  par  heotoltire  d'alcool 
pur  contena  dans  les  eaux  de-vie,  absinthes, 
eeprits,  ii(iaenrs  et  fruits  à  l'ean^de^vie. 

c  Cette  sni«»  fat  indépendante  dn  droit 
de  6  francs  éubli,  I  litre  de  taxe  principale, 
anr  les  Admes  Mssenet  » 

fi*  PROJET 

<  ÂrUclê  iMîfMs.  —  ▲  partir  de  la  psearal- 
gatien  de  la  ^réi^eaie  M  et  |neqa'av  81  dé* 
aeaabie  1887  inelasieement,  il  sera  perça  i 
?oetrai  de  Saiiit  Léonard;  départeatent  deia 
Ilaase- Vienne,  nne  eartaaa  de  82  euttlBes  par 
beeiolare  snr  les  vins. 

«  Geite  eartaxe  sera  indépendante  dn  droît 
de  8ë  eentÎBies  far  keetelitre  qui  peat  être 
peraa  à4ltie  de  sartaie  principale  ear  les  mè* 
mes  boissons,  a 

7*  PROJET 

C  ilfiîds  unique.  —  Le  diparteaaent  de  la 
Savoie    eat   autorisé,   confennément    I  la 


SÉANCE    DU    16    DÉCEMBRE   1882 

• 

demande  que  le  conseil  général  en  a  feîte,  à 
s'imposer  extraordinairement ,  en  1884  et 
18b5.  4  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes  dont  le 
produit  sera  consacré  aux  travaux  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  et 
d 'intérêt  commun  et  an  salaire  des  canton- 
niers. 

c  Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires  dont 
le  maximum  est  fixé  annuellement  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  dn  10  août 
1871.  s 

8*   PROJST 

C  dfMsis  uiUquê.  —  Sont  prorogées  jasqu'aa 
SI  décembta  1887,  inclaéivement,  les  surtaxes 
aetnet^ment  perçaes  en  vertm  d'âne  loi  do  30 
aiari  1878  à  Poctroi  d'Avesnes,  département 
dn  Nord»  savoir  : 

é  8  fk*.  80  pv  hectolitre  de  vin; 

c  6  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  li- 
queurs et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

c  Ces  surtaxes  f>ont  indépendantes  des  droit? 
de  1  fr.  20  et  de  6  francfi  perçus  à  titre  de 
taxes  principales  sur  les  mêmes  boissons,  a 

9*  PROJET 

c  ArUeU  ani^fus.  «  A  partir  du  1»  janvier 
1883  et  jusqu'au  81  décembre  1887  inclusi- 
vement, il  sera  perçu  à  Toctri^  de  Lille, 
département  dn  Nord,  les  surtaxes  suivantes, 
savoir  : 

c  lo  6  fir.  20  par  hectolitre  de  vins  en  cer- 
cles et  en  bouteilles; 

c  2»  8  fr.  par  hectolitre  de  eîdre»  poifé  et 
hydromel  ; 

c  30  li  fr.  par  IwctolitÉe  d'aleool  par  eon- 
ten«  dans  les  eat»  de  irie,  absinthes,  asprtts, 
Hqnears  et  firatia  4  IMa  de«vie. 

c  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des 
droits  de  4  fir.  80,  t  fr.  et  U  fr.  qui  peuvent 
8tre  perças,  d  titre  de  taxes  principalas,  snr 
les  mêmes  boissons*  s 

10*   PROJBT 

c  Art.  l**.  —  Le  département  de  Tam-et- 
Gareane  est  autorisé,  eonfioroiénient  à  la  de- 
awnde  qae  le  eeaseil  géDérad  en  a  faite,  à 
empronter  à  la  ouste  des  ipcées»  eollèges  et 
écoles,  aux  conditiaos  de  cet  dtabiisscnient, 
une  somme  de  30  000  fr.,  applicable  i  Tagran- 
dissement  de  réc(^  normale  d'ia^tUnteuia. 

c  La  réalisation  de  oet  emprant  ne  pourra 
être  effeetoée  qu>n  verta  d'nne  décision  da 
ntittistre  de  rtatériear  et  des  cnlces. 

k  krï.  t.  —  Les  fbndU  nécesi^airliÉ  an  sef- 
viee  des  intirdts  et  au  remboufset&ent  dé 
Femprunt  autorisé  par  l'article  l**  ci^dessas, 
seront  iannitês  sur  le  produit  des  eentidies 
extraordinaires  dont  le  recoavremeflt  est  an« 
toHsé  càaque  anflfa  par  la  loi  de  finances,  en 
exécution  de  la  loi  da  10  août  1871.  » 

li*paoiET 

I  imiek  umquê.  «-  80M  ynMlfts  IhsqlPau 
81  AcdttMM  WT7  tiMsllislV€ttBeiit,  les  sart&liWI 
actuellement  perçues  sur  les  boissons,  à  Toc-* 
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trol  dé  Hèrville,  département  du  Nord,  en 
vertu  d'dne  kiî  du  2%  décembre  1877,  savoir  : 

s  4<»  8  f^'tics  par  hectolitre  de  vin  ; 

t  2*  14  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de  vie,  esprits,  absin* 
thés,  liqueurs  et  fruits  i  l'eau  de- vie. 

c  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits 
de  1  fr.  20  et  de  6  francs,  qui  peuvent  être 
perçus,  i  titre  de  taxes  prhidpâles,  snr  les 
mêmes  boissons.  » 

(Ce  dernier  projet  de  loi  est  adopté  après 
déclaration  de  l'argence.) 

DÉCLARATION  DB  L'TIROBNCB  BT  ADOPTION  DS 
DEUX  PROJBTS  DE  LOI  PORTANT  APPROBA- 
TION DE  TARIFS  TÊLâORAPHIQUES  BNTRB  l 
1«  LA  FRANCS  BT  LA  ROUMANIE;  2«  LA 
FRANGB  BT  L'AÛTRICHB-HONORIB. 

M.  le  préaldeat.  L'ordre  dn  jour  appelle  la 
première  délibération  sur  deux  projets  de  loi  : 

Le  premier  portant  approbation  du  tarif 
télégraphique  établi  par  L'arrangement  concln, 
le  8  nuvembra  1882,  entre  la  France  et  la 
Roumanie  ; 

Le  deuxième  portant  apfrobatîoa  du  tarif 
té  égraphiqoA  établi  par  la  convention  eon- 
dae,  le  3  novembre  1882 ,  entre  la  France  et 
i'Aatriche-Hongrie. 

Iff.  RoF  de  lionlay,  rapp&rtmr.  ie  de- 
mande la  parole. 

M.  le  prdaldent.  La  parole  est  i  M.  la 
lapportenr, 

M.  le  rapportenr.  Messienrs,  j'id  Thon- 
near  de  demander  à  la  Chambre  de  vouloir 
bien  déclarer  Targence  sur  ces  deux  projets  de 
loi,  le  second  étsnt  le  corollaire  du  premier. 

M.  le  préeideat.  La  déclaration  d'ur- 
gence est  demandée  par  M.  le  rapporteur  pour 
les  deux  projets  de  loi. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demandant 
la  parole  pour  la  discussion  générale,  je  con- 
sulte lA  Chambre  pour  savoir  si  elle  entend 
passer  I  la  discussion  des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  passe  I  la  discus- 
sion flès  articles.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar* 
ticle  unique  du  premier  projet  de  loi. 

c  Arttck  unique,  —  Le  Président  de  la  R&- 
publique  française  est  autorisé  à  ratifier  et,  aCil 
y  a  lien,  i  faire  appUquer  les  taxes  télégraphi- 
ques telles  qu'elles  résultent  de  l'arrangement 
conclu,  le  3  novembre  1882,  entre  la  France 
et  la  Roumanie,  dont  une  copie  authentiqae 
demeure  annexée  i  la  présente  loi.  1 

(L'article  unique  esi  mis  aux  voiit  et 
adopté) 

M.  le  préaldeat.  Je  donne  lecture  da 
deuxième  projet  de  loi  : 

«  Article  uhfçuê.  —  Le  Président  de  la  Ré« 
pabHqae  frança^e  est  autorisé  à  ratifier  et, 
s'il  y  a  lien,  à  faire  appliquer  les  taxes  IHK 
graphiques,  telles  qu'elles  résultent  de  l'arran- 
gement conclu,  le  3  novembre  188t,  entre  la 
France  et  PAutriche-Hongrie,  dont  ane  copia 
aatheiMique  demeure  annexée  d  la  présente 

loi.  • 
I     (L'article  unique  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
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ANNALES    DE   LÀ    CHAMBRE    DES   DËVUTÉS 


DiCLà&ATIOIf  Dtt  h^VhttBNeM  R  ADOPTION  DU 
PROniT  DB  LOI  RELATIF  A  L'tCBANGB  DBf 
MANDATS  DB  POSTE  BNTU  LA  FRANCS  BT 
LA  ChRANDB'BRBTAChNB. 

H.  !•  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
première  délibération  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant approbation  de  la  conYontion  relative  à 
rechange  des  mandats  de  poste  conchie,  le 
8  décembre  1882,  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne. 

M.  Roj  de  liovlaj»  rapp&rtmir.  An  nom 
de  la  eommissiony  je  demande  à  la  Chambre 
de  Tonloir  bien  déclarer  l'u*genoe. 

H.  le  président.  La  déclaration  d'nrgenoe 
est  demsndëe  par  M.  le  rapportenr. 
Je  consulte  la  Chambre. 
(L'vgence  est  mise  aux  Toiz  et  déclarée.) 

M.  le  président.  Perionne  ne  demande  la 
parole  pour  la  discnstion  générale?. .. 

Je  consnlte  la  Chambre  snr  la  qnestlon  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discossion  des 
articles. 

(La  Chambre,  oensnltée,  dédde  qu'elle  passe 
à  la  discossion  des  articles.) 

M.  le  président.  cArt.  i**.— Le  Président 
delà  République  françaiseest  autoriséà  ratifier, 
et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention 
pour  l'échsDge  des  mandats  de  poste,  conclue, 
le  8  décembre  1882,  entre  la  France  et  la 
Grande  Bretagne,  dont  une  copie  authentique 
demeure  annexée  à  la  présente  loi*  t 

(L'article  !•»,  mis  aux  vidx,  est  adopté.) 

c  Art.  2.  —  Le  droit  à  percevoir  en  France 
et  en  Algérie  pour  les  envois  de  fonds  au  moyen 
de  mandats  de  poste,  à  destination  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  est  fixé 
1 10  centimes  par  10  francs.  Toute  fraction  de 
iO  francs  sera  également  passible  d'un  droit  de 
10  centimes.  •  —  (Adopté.) 

L'ensemble  du  projet  de  loi  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté. 

DÉCLARATION  DB  t'UROBNGB  BV  ADOPTleN  DU 
PROJET  DB  LOI  RELATIF  A  L'AGQUIBITION  DB 
TBRRAIMS  BT  D*HÔTBL8  OBSTINÉS  AU  SBR- 
YICS  DBS  P08TBS  BT  DBS  TÉLÉORAPHBB. 

II.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  première  délibération  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  l'acquisition  de  terrains  et 
d'hôtels  destinés  au  service  des  postes  et  des 
télégraphes. 

M.  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes 
demande,  je  crois,  une  modification  au  texte 
de  ce  projet  de  loi  ?••• 

X.  Oooherj,  minùirê  iêi pa$U$  et  des  Ulé 

grtiphêt.  Oui,  monsieur  le  président. 
Je  demande  la  parole. 

X.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  postes  et  des  télégraphes. 

M.  le  ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes. Meesieurs,  voici  quelle  est  la  moli- 
flcation  que  je  propose.  Le  piojet  de  loi  pri- 
mitif avait  pour  but  l'acquisition  des  terrains 
et  des  hôtels  nécessaires  an  service  des  postes 
et  des  télégraphes  dans  les  trois  villes  de  Mar- 
seille, de  Miee  et  de  Blois. 


Ge  projet  de  loi  étsit  ainsi  conçu  : 

c  ArticU  unique.  —  Ls  ministre  des  postes 
et  des  télégraphee  est  autorisé  à  acquérir,  au 
moyen  d'annuités  représentatives  du  loyer  et 
de  l^smortissement,  conformément  aux  eon- 
Tentions  annexées  à  la  préiente  loi  : 

c  i«  Des  villes  de  Marseille  et  de  Nice,  les 
terrsins  et  hôtels  nécessaires  au  service  ; 

c  !•  Du  département  de  LoIr-et-Gher,  les 
eenstructions  nécesssires  à  l'sgrandissement 
des  locaux  occupés  par  le  bureau  des  postes 
et  des  télégraphes  à  la  préfecture  de  Blois. 

c  II  sera  réservé,  à  Marseille,  entre  la  Gan* 
nebiére  et  L'hôtel  des*  poètes  à  construire,  un 
emplacement  de  600  métrés  carrés,  au  mini- 
mum, lequel  demeurera  affr;cté  à  la  dretînatlon 
prévue  par  le  décret  du  26  avril  1880.  • 

D'accord  avec  la  commission  du  budget,  je 
demande  à  la  Chambre  d'ajourner  la  partie  du 
projet  de  loi  qui  concerne  la  ville  de  Marseille, 
et  de  statuer  seulement  sur  les  dispositions 
qai  s'appliquent  aux  villes  de  Nice  et  de 
Blois. 

Je  remets  entre  les  mains  de  M.  le  prési- 
dent la  nouvelle  rédaction  du  projet  de  loi  et  je 
prie  ta  Chambre  de  vouloir  bien  déclarer  l'ur- 
gence. 

W.  le  président.  La  déclaration  dhirgence 
est  demandée  par  M.  le  ministre. 

Je  consolte  la  Chambre. 

(I/urgenoe,  mise  aux  voix,  estdédsrée.— La 
Chambre  décide  ensuite  qu'elle  passe  I  la  dis- 
cussion de  l'article  unique  du  projet  de  loi.) 

M.  le  président.  Voici  le  texte  nouveau 
du  projet  de  loi  : 

c  ÀrtieU  unique.  —  Le  ministre  des  postes 
et  des  télégraphes  est  autorisé  I  acquérir,  au 
moyen  d'annuités  représentatives  du  loyer  et 
de  famortissement,  conformément  aux  con- 
ventions annexées  à  la  présente  loi  : 

c  !•  Le  terrain  et  l'hôtel  nécessaires  au  ser- 
vice des  postes  et  des  télégraphes  dans  la  ville 
deNi<«; 

c  2»  Les  constructions  nécessaires  I  l'agran- 
dissement des  locaux  occupés  par  le  bureau 
des  postes  et  des  télégraphes  à  ht  préfecture  de 
Blois.  » 

^L'artide  unique,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

PRBMIÈRB  DiUBÉBATIOlf  SOU  LB  PBOIBT  UK 
LOI  GONGBBNANT  LÀ  OSCLARaTION  D'UTI- 
UTÉ  PUnLIQUB  DU  GHBMlM  DB  VER  DB 
▼ALMONDOIS  A  ÉFUIS  RHUS. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  première  délibération  d'un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  faire  déclarer  d'utilité  pu- 
blique l'établissement,  dans  le  département  de 
Beine-et-Oise,  d'un  ehecnin  de  fer  d'intéréi  lo- 
cal à  voie  étroite  de  Valmondois  à  Epiais- 
Rhus. 

Personne  ne  demsnde  la  parole  sur  la  dis- 
cussion générale  T. .. 

Je  mets  aux  voix  ie  passage  à  la  discussion 
des  articles. 

(lia  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  pu- 
sera  à  la  discassion  dee  articles.) 

H.  le  président,  t  Art.  i«.  —  Bst  dé- 
clarés d'utilité  publique  fétebHiseinsnt,  daos 


le  département  de  Seine-et-Oise,  d*un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  partant  de 
lagarede  Yalmondois,  sur, la  ligne  de  Paris 
I  Greil  par  Pontelse,  passant  par  Nesle-la- 
Yallée^  Labbeville  et  Vallangoujard  ft  se  ter- 
minant à  Epiais- Rhus.  i 

(L'article  l»  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président,  c  Art.  2.  —  La  dédarm- 
tion  d'utitité  publique  sera  considérée  comme 
non  avenue,  si  les  expropriatitMis  nécessaires 
pour  l'exécution  dudit  chemin  ne  sont  pas 
accomplies  dans  un  délai  de  deux  ans  et  demi 
à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi.  1^  (Adopté.) 

c  Art.  3.  —  lie  département  de  8eine-«b« 
Oise  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exécution  de 
la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  cheotin  de  fer 
d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la 
loi  du  il  juin  1880  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  de  la  convention  passée 
le  2i  avril  i88t,  entre  le  préfet  de  Seine-et- 
Oise,  d'une  part,  et  la  société  générale  des 
chemins  de  fer  économiques,  d'antre  part, 
ainsi  que  du  cahier  des  charges  joint  à  cette 
convention. 

c  Des  copies  certifiées  conformes  de  ose  con- 
ventions et  cahiers  des  chaigss  resteront  an« 
nexées  à  la  présente  loi*  •  —  (Adopté.) 

c  Art.  4.  —  Pour  Pappttcation  dee  articles  13 
et  14  de  la  loi  du  11  juin  1880,  le  capital  d'é- 
tablissement du  chemin  de  fer  mentionné  I 
l'artide  i«  ddessus  est  fiié,  à  forblt,  à  la 
sonune  de  1,269.880  fr.,  conformément  i  U 
convention  précitée  dont  les  danses  serviront 
aut'si  de  base  pour  les  frais  d'exploitation. 

c  Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pou* 
vaut  incomber  au  Trésor,  pendant  Tingt  dnq 
ans  i  paiiir  de  la  mise  en  exploitation  de  U 
Ugne,  est  fixé  4  9^870  fr.  i  -.  (Adopté.) 

t  Art.  5.  —  Aucune  émission  d'obligations 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'«i  vertu  d'nne  sato- 
risation  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
publics  sous  la  condition  préalable  des  consta- 
tations prescrites  par  l'article  18  (paragraphe 
final),  de  h  loi  du  il  juin  IhBO),  après  arâ 
du  ministre  des  finances.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Je  eonsnlte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  passer 
à  une  deuxième  délibération. 

(La  Gbambre,  consultée,  dédde  qu'elle  pas> 
sera  I  une  2*  délibération.) 

DtPét  DE  BAPPOUTS 

M.  le  président.  Ls  parois  est  i  M.  Chsi- 
vanne  (RnOne).  pour  un  dépôt  de  rapport. 

M.  Ohavnnne  (Rhône).  J'd  rbonnenf  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Cttuunbre,  an  nom 
de  la  9*  commission  d'intérêt  local,  deux  rap« 
poru  :  le  i^',  sur  le  projet  de  i<ti  tendant  I 
autoriser  le  départeinent  de  la  Hante-  Loire  i 
s'imposer  extrsordinairement  pour  les  tmvaox 
des  routes  départementales  ;  le  2%  snr  le  pro- 
jet de  loi  tendant  à  autoriser  le  département 
de  l'Aube  I  s'imposer  extraordinairement 
pour  les  travaux  des  chemins  vieliiauz  ordi* 


M.  le  président.  Oes  rspports  senml  loi* 
primés  et  distribués. 


PlÉdBNTATION  D'UN  PROXBT  01  LOI 

M.  le  pr6sideiit.  La  parole  eel  I  M.  le  mi- 

sûtre  du  comcneroe. 

M.  Pierre  liegraad,  ministre  du  00m- 
mÊfCê  J'ai  l'honneur  de  déposer  anr  ie  bureau 
de  la  Chambre,  an  nom  de  M.  le  ministre  de 
la  marine,  de  M.  le  ministre  de  IMnetnction 
pabliqne  et  des  beanz-arts,  de  M.  le  ministre 
des  finances  et  an  mien,  un  projet  de  loi  portant  : 
!•  ouverture,  sur  IVzereice  188%,  d'un  crédit 
extraordinaire  de  225,000  Dr.  pour  les  dépenses 
de  rezpoaition  universelle  d'Amsterdam;  2« 
annulation,  sur  le  même  ezerdce,  d'un  crédit 
de  80,000  fr. ,  afférent  i  l'exposition  interna- 
tionale de  Melbourne. 

Je  demande  le  renvÂ  à  la  commission  du 
budget, 

M«  le  préeident.  Le  projet  de  loi  sera 
imprimé,  distribué  et  renvoyé  I  la  commis» 
sion  du  budget. 

BVm  Dl  LA  DISCTTSeiON  DU  BUDOBT  DB  1883 
SUR  1IB880DAGB8  EZTiUORDUIAIIUlS  • 

M.  le  préaident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  budget  de  1883  sur 
ressources  extraordinaires. 

MM.  Raynal  et  de  DouTille-lfaillefeu  étaient 
encore  inscrits  dans  la  discussion  générale  du 
ministère  dra  travaux  publics,  mais,  les  obser- 
vations de  ces  messieurs  devant  porter  surtout 
MOT  les  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat,  ils 
préfèrent  prendre  la  parole  sur  le  chapitre  8. 

Quelqu'un  demande- t-il  la  parole  dans  la 
discussion  générale?.  •. 

Je  rappelle  à  la  Chambre  le  texte  du  pre- 
mier paragraphe  de  Farticle  !•'  qui  nous  con- 
duit à  la  discussion  et  au  vote  des  divers  cha- 
pitres compris  dans  l'état  A  annexé  an  projet 
de  loi  : 

c  Art.  1«.  —  Des  crédits  s'élèvent  I  la 
somme  de  198  141,033  francs  sont  accordés 
aux  ministres,  au  titre  du  budget  des  dépenses 
sur  ressources  extraordinaires  de  l'ezerdce 
1883.  Ces  crédits  demeurent  répartis  par  nû- 
nistérea  et  chapitres,  conformément  à  fétat  A 
asnexé  à  la  présente  loi.  1 

Je  donne  lecture  du  chapitre  1*'  de  l'état  A. 

M.  Arthur  Picard.  Je  désirerais  présen- 
ter une  obiM^rvation. 

H.  le  préaident.  Vous  pourres  la  placer 
sur  le  chapitre  8^ 

c  Ghap.  1«.  —  Personnel  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  attachés  aux  services  des 
travaux  extraordinaires,  l,175,5rO  fir. 

c  Ghap.  2.  —  Personnel  des  sons-ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  atta<:hés  aux  services 
des  travaux  extraordinaires,  88  000  fr.  1 

(Les  chapitres  1  etS  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés.) 

M.  le  président,  c  Ghap.  3.  —  Personnel 
des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  atta- 
chés aux  services  des  travaux  extraordinaires, 
2,740,000  fr.  • 

La  parole  est  à  M.  Nadaud. 

X.  Hartla  Nadaud.  Messieurs,  je  ne  le- 
tiendrai  votre  attention  que  fort  peu  d'ins- 
tats.  J'avais  eu  l'intention  de  dire  un  mot  sur 
laqeestton  des  travaux  publies  qui  a  été  trai- 
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tée  hier  et  avant-hier;  mais  je  me  garderai 
bien  de  le  faire  aujourd'hui  après  les  discours 
brillants  que  vous  aves  entendus.  J'arrive 
immédiatement  au  point  que  j'ai  l'intention 
d'examiner  devant  la  Chambre. 

On  vous  dit,  messieurs,  que  de  tous  cétés 
Us  salaires  augmentent  dans  notre  pays.  Je 
laisse  la  question  des  salaires  privés,  c^est-à- 
dire  des  industries  ;  mais  je  veux  appeler  votre 
attention  sur  les  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  et  vous  conviendres  bien  tout  de 
suite  que,  pour  de  jeunes  hommes  qui  ont  tant 
de  travail,  tant  de  peine  dans  raceompiissement 
quotidien  de  leur  tâche,  —  vous  conviendrez 
bien,  dis-je,  que  leur  accorder  un  traitement 
de  1,500  fr.  ou  de  ?,000  fr.,  cela  est  tout  à  &it 
insuffisant  et  injuste. 

J'ai  beaucoup  entendu  parler  ici,  depuis  que 
nous  discutons  le  budget,  de  la  géoe  et  des 
embarru  financiers  du  pays;  je  trouve,  d'un 
autre  côté,  que  la  commission  du  buigetn'a 
pas  dit  un  mot  sur  le  sort  des  cooducieurs  des 
ponts  et  chaussées.  (Exclamations  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

MM.  Hlppolyte  Maae  et  Itealent.  Et  les 

cantonniers  1  > 
Un  outre  membre,  fit  les  piqueurt  I 
M.  Goehery,  ministre  des  postes  et  des  Mi4- 

graphés.  fit  tout  le  personnel  des  postes  et  des 

télégraphes  1 

M.  ISarClA  Nadaad.  Les  cantonniers,  mon 
cher  collègue,  j'ai  eu  l'honneur  d'appeler  aussi 
l'attention  de  la  Chambre,  l'année  dernière,  sur 
leur  triste  situation,  ^ous  savez  que  je  dois 
avoir  une  certaine  expérience  de  la  vie  politi- 
que. Eh  bien,  j'ai  toujours  remarqué  qu'il  fal- 
lait, pour  que  les  pauvres  eussent  raison,  que 
leur  cause  fût  plaidée  dix  fois  devant  ceux  qui 
font  les  lois,  aussi  bien  dans  cette  Chambre 
que  dans  les  assemblées  précédentes. 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  à  votre  cœur  que  je 
m'adresse,  c'est  aussi  i  la  raison  des  membres 
de  la  commission  du  budget  et  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publies.  N'est-il  pas  véritablement 
étonnant  que  ce  petit  pays  —  petit,  non  pas 
par  la  science  et  l'activité,  mais  par  le  terri- 
toire —  que  la  Belgique,  qui  a  un  gouverne 
ment  monarchique,  libéral  un  jour.  anti«libé- 
ral  le  lendemain,  accorde  aux  employés  des 
ponts  et  chaussés  un  traitement  qui  est  d'un 
tiers  plus  élevé  qu'en  France  ?  N'est-il  pas 
étonnant  de  voir  —  je  ne  critique  rien,  j'ai  I& 
des  notes,  je  ne  veux  pas  vous  les  lire  —  que 
nous  payions  d'autres  employés  beanooop 
plus  cher  que  les  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées,  alors  qae  ces  employés  arri- 
vent à  leur  bureau  à  10  heures  du  matin, 
vont  déjeuner  à  11  heures  et  demie  et  quittent 
leur  travail  à  4  heures,  tandis  qae  les  cooiuc- 
teurs  des  ponu  et  chaussées  sont  obligés 
d'être  présents  à  tout  moment  pour  suivre  les 
terrassements,  pour  surveiller  les  travaux  sur 
les  chantiers.  J'avais  cru  jnsqu'id  que  les  in- 
génieurs de  l'Etat,  qui  ont  une  si  grande  in- 
fiaence  sur  le  ministre  des  travaux  publics,  lui 
recommanderaient  leurs  principaux  auxi- 
liaires. (Bruit  de  conversations.) 

M.  I«aroehe-Jeiibert.  Attendez  le  silen- 
ce. Vous  dites  de  très  bonnes  choses;  atten- 
dez qtf  on  les  écouteur 
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M.  Martla  Nadaad,  Je  ne  voudrais  pas 
vous  dire,  parce  que  cela  ne  serait  pas  vrai, 
que  vous  dédaifmez  la  question  que  je  traite 
devant  vous.  (Non  1  non  I  —  Parlez  I  parlez  I) 
Je  suis  certain  qu'il  n'en  est  pas  un  parmi  vous 
qui,  au  fond  de  sa  conscience  ne  me  donne 
raison  ;   mais  je  demande  au   ministre   des 
travaux  publics,  aux  gens  qui  dirigent  nos  af» 
(aires  de  vouloir  bien  m'écouter  avec  un  peu 
plus  d'attention,  car,  en  réalité,  si  nous  nous 
empressons  d'augmenter  seulement  les  gros 
traitements,  ou  de  les  laisser  teU  qu'ils  sont, 
en  passant  sous  silence,  en  oubliant  les  petits, 
parce  que  les  petits  ne  sont  pas  là  pour  se  dé- 
fendre, nous  ne  ferons  pas  ce  que  nous  pres- 
crit notre  devoir,  car  nous  sommes  républi- 
cains et  la  République  n'a  pas  le  droit  de  se 
moquer,  en  les  oubliant^  des  petits,  des  faibles 
et  des  misérables  (Très  bien  !  très  bien  1  sur 
divers  bancf<.—  Interruptions.) 

Je  voudrais  bien  ajouter  encore*  un  mot, 
mais  je  vous  donne  ma  parole  d'honneur  que 
je  me  sens  découragé,  et  void  pourquoi  :  c'est 
que  je  ne  vois  pas  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  à  sa  place. 

M.  Laroche  Joubert.  Parlez  toujours,  il 
lira  ce  que  vous  dites. 

M.  BaXhB.'at^sous-seerêiaireSBiatauatra^ 
vfmt  publies.  Mais  je  suis  là  pour  vous  écouter, 
monsieur  Nadaud. 

M.  Martin  Nadaad.  En  effet,  j'aperçois 
M.  le  sous  secrétaire  d'Etat  aux  travaux  pu- 
blics. Mais  je  ne  vois  pas  que  le  Gouverne- 
ment prête  grande  attention  aux  paroles  que 
j'ai  l'honneur  de  prononcer  devant  la  Cham- 
bre ;  cependant,  elles  sont  sérieuses,  elles  in- 
téressent des  hommes  qui,  je  le  répète,  n'ont 
que  1,800  à  2  000  fr.  de  traitement  et  qui,  s'ils 
étaient  malhonnêtes,  pourraient  causer  à  l'Biat 
un  tort  dont  vous  n'avez  pas  l'idée...  (Bruit.) 

Le  corps  des  employés  des  ponts  et  chaus- 
sées, conmie  celui  des  ingénieurs,  est  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  honorable  et  de  plus  respec- 
table, mais  il  ne  faut  pas  que  ces  employés 
modestes  forment  une  caste;  il  fiiut  qu'ils  saF- 
chent  et  qu'ils  comprennent  que,  s'ils  remplis- 
sent leurs  devoirs,  leurs  députés  sauront  s'oc- 
cuper d'eux, . .  (Bruit.) 

M.  I«aroche  Jenbert.  "Vous  vous  adressez 
i  des  personnes  oui  ne  vous  écoutent  pas. 

M.  Martin  Nadand.  Non  !  je  ne  suis  pas 
de  votre  avjs.  J'ai  la  conviction  que  la  Ghaos- 
bre  est  disposée  à  rendre  justice  à  ceux  qui 
travaillent  avec  énergie,  avec  honnêteté  dans 
Tmt^rét  de  leur  pays.  Malheureusement,  nous 
oublions  trop  facilement,  nous  qui  sommes  si 
bien  traités,  ceux  qui  sont  au-dessoiu  de 
nous. 

M.  Laroche- Jenbert.  Très  bienl  très 
bien! 

M.  Martla  Nadaad.  Cest  11  le  côté  fidble 
de  la  société  françûse,  qui  cependant  est  si 
bonne,  si  généreuse.  Mais  nous  remettons 
toujours  au  lendemain  ce  que  nous  devrions 
faire  la  veille.  Rien  n'est  plus  de  nature  i 
attirer  l'attention  d'un  ministre  répnbhcain  et 
de  tous  ceux  qui  ont  l'âme  généreuse  que  de 
se  préoccuper  du  sort  des  pauvres,  surtout  de 
ceux  qui  servent  leur  pays  avec  loyauté,  avec 
désintéressement.  (Très  bien  I  très  bienl  sur 
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divers  bancs.)  Pense»  aux  petils.  Oh  I  c^ux-là 
thivaillent;  ilg  ne  vous  donnent  pas  d'inquiè- 
tades,  ils  n'ont  pas  d'amis  qui  viennent  vous 
demander  pour  eux  tons  tes  jonrs,  dans  votre 
qabineit  des  emplois  et  solliciter  vos  services. 

I>es€endon8  en  nons-mômf  s  et  demandons 
noBS  si,  rAellement,  nous  faisons  cê  qu'il  faut 
faire  en  fevenr  d'iiommes  qui  travaillent  avec 
aèle»  énergie  et  conecience.  Demanions  nous 
si»  oui  ou  BOB|  la  Chambre  a  i  sa  tète  des. 
ministres  qui  veulent  prendre  avec  courage  ta 
défense  des  pauvres  et  des  malheureui» 

Eh  bien»  là  quatrième  dasse  des  oendue* 
teurs  dea  ponia  et  ohaussAei  tpat  «oe  elasse 
malbeuretse)  ne  clasue  qui  a  besoin  de  pro* 
tection,  mt  oel  kbmtnes,  qui  toAt  ah  miUeu 
des  plaima  ta  la  Sologne  m  de  ht  Girende, 
persoh&ft  ne  ^éul  tenir  |>laider  leiriaÉse. 
Eh  bien,  messieinH  nM  t|Mle  Mt  leur  el^ 
tuattoûi 

^rté  Odifthfa  fle  %ul  liito  16  ehktfttri  daM      x^ 
leqiuel  il  Ht  parlé  d^s  condtittetttil  des  potttis  et  ^^i^f^ 


qne  j'ai  prononcées  l'autre  jour  devant  la 
Ghtmbre   (Très  bien  I  très  bien  1) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  le  chtpitre  3,  dont  j'ai  donné  lecture. 

(Le  chapitre  3,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

ff  Ghap.  4.^  Personnel  des  emp'oyAs  sfcon- 
daires  des  ponts  et  chiussées  attachés  aux 
services  des  travaux  extraordinaires»  1  million 
777,000  fr.  •  —  (Adopté  ) 

«  <«hap  5.  —  Amélioration  des  rivières, 
33,980,000  fr.  i  —  (Adopté.) 

c  Coap.  6.»  Eablissement  et  amélioration 
des  canaux  de  navigation,  57,950,000  fr*  i  — 
(Adopté.) 

c  Ghap.  V'^.  -~  Amélieration  et  achèvement 
des  porU  maritimes,  49,870,000  fr.  i  -- 
(Adopté.) 

M  le  iMaldeftt.  c  Ghap.  8.  -«  Stades  et 
travaux  de  ehemine  de  te  eiéesitéi  par  If  fittt» 

Xu^paieéÉ  eet  à  Mh  Raynal  iur  le  eha- 


èhààtsêek,  ht  ^fttEhd  vdus  faurea  lu  ht  ((né  y&û» 
vous  serez  dit  en  vous-mémiè  t^  Fâr^ht  a 
tant  j^ite^  dé  ftà  ^Mhf  aè)^V(ls  ))htH1kth  àhs, 
que  les  vivres  ont  augmenté,  4àé  c^a  gsns^là 
né  pettVbût  i&ihaia  tUher  p^hdaAI  tmh  Mmàhie 
dànâ  la  ttfime  mai sbn,  parcto  qnhls  sbnt  )l  au« 
jourd'hni  et  demaUi  ailleurs,  -^  elh  bien,  vons 
ttorfèsi  que  eeti  eih^iloyM  AWtt  tenus  a  DéaucChip 
plus  dé  Mpenèe  qne  ueux  qd^  vent  occmpés 
dans  teft  fiiitâstèkes. 

Oh  )  je  n'atUque  pas  ceuz-ll,  mids  enfin 
il  y  a  pour  «ous  une  choira  à  faire,  ài  noué 
veûlohs  être  équitables  envers  toht  le  monde  : 
c'est  de  descendre  dahs  hoé  cbhsciences  ;  et 
j'espère  que  tt.  le  ministre  des  trlvaui  pu^ 
blics  ne  reviendra  pas  devant  noué  sans  avolt 
fait  quelque  chose  peur  ces  hommes,  qui  sont 
àe  réels  serviteurs  du  pays. 

J'appelle  sur  leur  sort,  sur  leur  situation 
toute  la  sollicitude  de  )a  Chambre  des  députés 
et  j*ai  la  conviction,  messieurs,  que  je  ne  rap- 
pellerai pas  en  vain,  parce  que  vous  êtes  amis 
autant  que  celui  qui  vous  parle  de  ceux  qui 
souffrent  et  de  ceux  qui  ont  besoin  que  justice 
leur  soit  rendue.  (Vive  appirobation  sur  un 
^rand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  préaideBt  La  parole  est  1  M.  le 
minidtre  des  travaux  publics. 

M.  Hériasoii,  nUmittré  dês  travaum  publies. 
Messieurs,  je  ne  suis  nullement  étonné  des 
imprécations  généreoses  de  mon  excellent 
ami  El.  Nadaud;  je  ne  croyais  pas  cependant 
qu'elles  pussent  se  produire  au  budget  ex 
traordinaire  des  travaux  publics.  El  les  ont 
trouvé  leur  place  il  y  a  quelque  temps  et  j*ai 
déj&  répondu  alors  qnrune  commission  avait  été 
nommée  par  la  Chambre  pour  examioer  l'en- 
lembie  Aa  rég  me  des  ponts  et  chaussées,  et 
particaHèremt^Dt  la  Situation  si  intéressante 
des  conducteurs. 

J'ai  répondu  que,  q[uand  cette  oemmîssîon, 
d'aceord  avec  moU  aurait  apporté  soa  projet 
àe  loi  devant  la  Chambre,  nous  examinerions 
ce  qu^ly  aurait  à  faire  pour  améliorer  la  si* 
tuation  de  ces  fonctionnaires  si  intéressants. 

Je  B'ai  done,  quant  è  présent,  rien  6b  pins 
à  ajouter;  je  n'ai  qu'à  m'en  référer  aux  paroles 


Raynal.  Messieurs,  inscrit  dana  la  ffia- 
enssion  géBCentè  du  tadget  «xSraeidiiaM  ies 
travaux  pablics,  j'ai  consenti  bien  voienHin  i 
laisser  prenoBeer  la  dOinre  èe  la  diseBsrioQ 
après  les  discours,  que  uous  «iepei«esirei  de 
trnitw  de  eonsldérablesi  prononcéa  dans  la 
séance  d'hier. 

Cependant,  messienie»  je  vens  4e«iande  la 
permission,  &  propos  du  chapitre  8*  de  ve«s 
soumettre  quelques  observations  pour  les- 
quelles j'ai  subi  une  véritable  mise  en  damenra 
de  mon  oontndieieor  ou  de  ses  pirtiianiidaBS 
la  presse. 

Avant  d'essayer  de  réfuter  mon  hcmoiable 
contradicteur,  je  crois  devoir  étahMr  la  oon« 
nexité  étroite  qui  existe  entre  le  sujet  que  je 
vais  traiter  brièvement  devant  vous,  et  la 
préoccupation  permanente  qui  s'est  traduite 
dans  la  disousaion  qui  dure  depuis  plusieniB 
jours,  c'eot-à-dire  la  cooneaité  entre  le  sujet 
que  je  veux  traiter,  et  IMssae^  la  solatîfon  des 
négociatiOBS  qui  vont  être  entreprises  prochain 
neoient  avec  ies  cempagaies  de  chemins  de 
fer. 

Messieurs,  dans  cette  discussion  du  budget 
des  travaux  publics  sur  ressources  extreordi 
Bsires,  on  peut  noter  cette  partioBlarité  que 
toos  les  orateurs  qui  se  seat  suodédé  I  cette 
tribune  ont  demandé  d'entreprendre,  avec  les 
compagnies  de  chemins  de  fer«  des  négoeia- 
tions  et  en  ont  désiré  le  snccaès. 

Je  ne  suis  pas  bien  sur,  messieurs,  qne  tous 
les  erateers  se  troeveat  tout  I  fait  4'aàx»rd 
sur  les  conditions  à  demander  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer;  bmis^  dans  tous  les  cae, 
je  suis  bien  certMB  qu'ds  ne  eont  pas  d'au* 
cerd  sur  l'attitude  i  prendre  vîs»à  vis  d'elles, 
et  sur  le  langage  qu'il  convient  de  tenir  à  cette 
tribune,  à  la  veille  de  ees  négodatiensb 

fit  en  effet,  messieurs,  nous  pouvons  «con- 
stater deux  courants,  deux  Isngages  diffé- 
renu;  quelques  nos  de  nos  eollèguea,  et  perafl 
eus  le  plus  éloquent  de  tons,  IttoBarahleTap- 
porteur  général  de  la  eommission  du  budget, 
nous  ont  dit  qu'il  UUit  négocier  avec  ies 
compagnies,  non  pas  par  goût,  mais  par  né- 
cessité. Ils  nous  ont  dit  qu'en  raison  dea 
charges  de  notre  budget,  des  charges  actuelles 


et  des  charges  fhturesi  dent  on  vobs  a  fiait  la 
longue  éaumération,  il  s'imposait  à  vous  une 
nécessité  absolue,  celle  de  ne  plus  entrepren- 
dre, pour  de«  sommes  aussi  considérables  que 
dans  les  exercices  précédents,  des  travahx  pu- 
blics qui,  jusqu'ici,  avaient  été  confiés  à  rBtaS, 
et  ils  nous  ont  demandé  de  traiter,  à  ce  point 
de  tue,  avec  les  compagnies  de  chemins  de 
flsr,  pour  qu'elles  se  chargent  d'une  partie  de 
la  const^dction  dd  troi(>ième  roseau* 

D^auti^s  orih^urs,  comme  rhonorsb'e  M. 
A.ilain-'hurgé,  comme  le  p^ésideht  4e  hi  eom- 
ttission  du  budget,  ■.  WiUon,  vous  ont  dit 
qu'ils  ne  s'opposaient  uutlènient  aux  négocia^ 
ttons  avfee  les  conipa^hied  de  ehemidè  de  fer, 
qu'ils  désiraient  même  que  l'on  négociât  el 
qu*oh  traitât  avec  elles  ;  mais  qBe  if  il  y  atait 
des  mécomptes,  s'il  y  avait  des  malentendus, 
sll  y  avait  des  éxlii|encbs  ifceMiiaBi  leâ  fortes 
flnttiMres  de  la  Franoé  perdM^ttâient  parfaite- 
ment la  continuation  des  travaux,  Ih  maùitlen 
de  l'application  du  grand  programme  des  tim- 
aauk  puMiuai 

JeB^ipaa  èeiiBB  dedinà  laOtmotoe  q[ua 
je  partage  l'avis  des  honorables  collègues  qne 
fhi  nemuHs  en  dernier  MU)  éê  M.  AUûn- 
Thr^  t*  de  M.  Wilson. 

Je  crois  qu'au  point  te  vue  aême  dB  racote 
des  négociations  tfa^Oû  va  edtreprendfh,  A  est 
utile,  indtlpeBsable  que  les  grandes  ooaapa- 
ghies  he  paissent  pas  cnUte  qù'ba  est  absol«- 
hient  t  leur  discrétion  et  qu'on  se  tronve 
pieds  iÊk  pcftng»  liés  de^aht  elles.  (Ms  bien  ! 
très  bien  I  au  centiii  et  â  gSoeh^.) 

ik.  Riliot,  rapporteur  général.  Nods  som- 
mes tous  d'accord  li-dessuft,  mon  cher  col- 
lègue. 

M.  Rapnal.  Si  ceU  est  vrai  à  mes  yenz 
pour  la  construction,  permettei-moi  de  dixe 
qu'il  en  est  absolument  de  même  pour  l'ex- 
ploitation. Si  on  avait  fait  à  la  Gnamhre  cette 
démonstration,  qu'il  ne  pent  y  avoir  d'antra 
solution  de  la  question  des  voies  ferrées,  delà 
question  des  transports,  non  pas  seuVement 
que   le  maintien,  mais  enoore  qne  le  pro- 
grès,  l'extension    des   grandes  eompagniee, 
je  crois  que  dans  ces  coaditions  voua  éprea- 
vehea  la  plus  grande  difficulté  à  réuaair  el  i 
voua  entendre  avec  ellea  ^  par  exeai#(le, 
pour  le  très  mode.^te  sojet  que  j'ai  i  traiter  de- 
vant vous,  j'avais  en  la  nuLUvaiee  fortune  de 
ne  pas  vous  démontrer  que  lee  eriiiqaes  diri- 
gées contre  le  réseau  d*Btat  n'étaient  pas  jus- 
tifiées,   je   considérerais    ^'aax    négocia- 
tions qu'on  va  ouvrir  on  aurait  apparté  une 
singulière  eatrave.  C'est  pourquoi  je  vaia  ao* 
lidariser  le  siyet  que  je  vaia  développer  briè^ 
vement  devaat  voua,  avec  ht  préoccupation  qui 
s'est  traduite  à  cette  tribune  pendant  toaSe  la 
discussion  qui  vient  de  se  terminer  leoA  à 
l'heure.  <T  es  bien  1) 

Messienra,  j'ai  i  repensa  asi  diseaBSB  éa 
l'honorable  M.  de  Seabeyran. 

Je  pourrais  même  dire  qne  f  ai  a  ifipB^dee  à 
deux  discours  de  M>  do  Socbeyrsa  :  le  pre- 
mier, qm  l'ai  entendu  at  fua  vobb  a^es  en- 
tendu avec  BMi;  ie  fécond,  que  |e  aU  paa 
eateada  et  que  ia  Chambra  n'a  pas  aatesid% 
mais  qaifigaroaa  /mimai ^^Jleisl.  fia  «Aet^ 
messieurs,  si  j'avais  eu  la  maufaise  fortiine 
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dertpottdrel  Fhonortble  IL  de  fikrabeyran 
immédiatement,  je  serais  Téritablemeat  dans 
use  sltaation  très  étrange  et  très  insolite,  car 
il  figure  an  /oumal  officiel,  non  pas  seulement 
des  phrases  entières,  une  argumentation  noa« 
Telle,  des  tableaox  nombreux,  mais  Je  répète 
et  je  ne  crois  rien  exagérer  en  disant  qu'il  y 
a  deux  discours  an  lieu  d'un.  Je  n'en  tire 
que  cette  conclnsion  :  je  regrette  beaucoup 
pour  la  Glitmbre  que  M  de  Soubeyran,  après 
l'avoir  gratifiée  du  preu^ier,  l'ait  privée  dn 
second,  et  je  tous  demande  qnelqnes  instants 
de  bienveillanie  attention,  puisque  ma  tâche 
est  pins  considérable  qu'elle  n'eût  été  le  jour 
oft  j'ai  entendu  H.  de  Soubeyran. 

Messieurs,  i'iionorable  M.  de  Soubeyran 
s'est  inscrit  en  faux  —  jp  tous  demande  par- 
don de  niettre  quelques  chiffres,  le  plus  rapi- 
dement possible,  sous  vos  yeux,—  M.  de  Sou 
beyran  s'est  d'^twrd  inscrit  contre  les  cl^iffres 
que  j'ai  sigatlés  sur  le  coefficient  d'exploita- 
tion, sur  le  rapport  entra  les  dépenses  et  les 
recettes  des  chemins  de  fer  de  TE  at.  et  il  a 
dit  que,  au  lieu  du  chiffra  de  83.60  que  j'ai 
sîgna*él  la  Chambre,  c'est  un  chiffre  de  87,05. 
Permettez  moi  de  rectifier  l'erreur  de  mon 
honorable  contradicteur  s^r  ce  premier  point. 
Il  %  parf4Ji)ei|}ant  pps  dans  les  chemins  de 
fer  de  l'Btat  des  chiffres  exacts;  mus  il  a  pris 
des  chtffr^  qi|i  |e  rapportent  |  trois  catégories 
de  lignes. 

Dawi  i§  pi»ffii*W|  »*>»!  U»  Upe»  ouvertes 
avant  1881  ;  la  seconde  catégorie  se  /compose 
de  lignes  ouvertes  pendant  l'ezerdce  1881 ,  et 
la  troisième  catégorie  se  compose  de  sections 
qui  sont  tout  à  fait  en  dehors  du  réseau  de 
FEtat^  en  dehors  même  de  la  région  où  il  se 
trouve  placé»  et  qui  sont  des  sections  isolées 
pour  lesquelles  le  mmi^tre  ies  travaux  publics 
a  trai'é  avec  les  chetalas  de   fer  de  l'Etat, 
cocncne  il  l'a  fait  avec  de  grandes  conapagoies, 
à  de»  coaditioas  qjix  sont  celles  de  la  ligne  de 
Léroaviiie  I  Seiip  et  qui,  conséquemmeot, 
B'ont  sbfoument  rien  à  faire  dans  le  débat 
actuel.  Qaant  à  la  seconde  catégorie  de  lignes, 
celles  qui  ont  été  ouvertes  au  milieu  de  l'an- 
née 1881,  elles  ne  peuvent  pas  figurer  dans  les 
comptes  d'exploitation,  parce  qu'il  existe  au 
miaistère  des  travaux  publics  eldans  tontes 
les  c«impagntes  une  règle  qui  consiste  à  ne 
paa  faire  entrer  en  ligne  de  coopte  d'une  an- 
née les  ligaes  ouvertes  dans  le  courant  de 
cette  année;  tout  le  monde  comprenl.  en  effsi, 
que»  dans  les  premiers  mois  d^uoe  exploita 
tion,  it  y  a  beaucoup  de  dépenses  «•!  il  n'y  a  pas 
de  recettes.  Si  donc  on  se  cantonne  dans  la 
première  eatégovie  des  lignes  —  et  on  ne  peut 
faire  autrement  —  on  trouve  la  dépense  to 
taie  pour  le  réseau  de  l'Btu  -»  et  j'en  indi- 
fve   le  chiffe  pour  qufii  puisse  être  vérifié 
d'abord,  réfoté  ensuite,  — 18,506,6^  fr.   35, 
et    la    dépense,   15,551,000  fr.  :    différence, 
8,050,844  fr.  66. 

Le  rapport,  le  pourcentage  atteint  précisé- 
ment le  ch  ff  e  de  83  60  que  j'avais  eu  l'hon- 
neur d'mdiquer  à  la  Chambre. 

Je  n'ai  donc  plus  à  rectifier  le  coefficient  de 
87,05,  donné  par  M.  de  Soubeyran,  et  à  plus 
forte  raison  celui  de  96  p.  100,  auquel  il  ar- 
rive en  faisant  entrer  dans  les  recettes  les  im-  ' 


P^  ptyés  au  (xouvemement,  et  dans  les  dé- 
penses des  frais  ^u|  incombent  au  premier 
établissement. 

L'honorable  M.  de  l^pubeyran  s'est  de- 
maadé  pourquoi  figure,  dans  le  compte  rendu 
de  l'administratioQ  ^es  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
une  somme  de  461,458  fr,  remboursée  pour 
insuffisance  par  le  ministère  des  travaux  pu- 
blics. Cette  somme  est  précisément  relativp 
aux  lignes  de  la  3*  catégorie  dont  je  vous  ai 
parlé  et  gui  ne  font  pas  partie  du  réseau  de 
rstat.  Cest  donc  là  une  nouvelle  rectification 
^e  je  voulais  f^ire. 

M.  de  Soubeyran,  entrant  dans  un  ordre 
d'idées  plos  important,  a  bien  voulu  dire  : 
t  Mais  VQus  avez  prétendu  (|ue  l'administra- 
tipn  de  l'Etat  exploite  biep,  écpuorniquement, 
que  le  rapport  de  la  dépense  à  la  recette  était 
un  rapport  facilement  défendable.  •  Eh  bien, 
je  vous  oppose  que  les  compagnies  auxquelles 
a  succédé  le  réseau  d'Eut  exploitaient  toutes 
avec  un  coefficient  plus  ^vantageiu  que  le 
vôtre. 

L'honorable  M.  de  Sfoubeyran,  par  exemple, 
9  pris  le  pourcentage  du  réseau  des  Gharentes 
proprement  dit,  en  1875,  et  il  a  trpuvé  que  le 
coefficient  d'exploitat>on  était  49  65  p.  100; 
pois  il  a  trouvé  que,  pour  l'exploitagon  dEtat, 
en  1881,  CjO  coefficieat  était  de  69  p.  100  ;  —  le 
chiffre  exact  est  60  1/2  p  100« 

Messieurs,  voici  ma  réponse  :  Si  l'honoraf 
ble  M.  de  Seobeyran  vivait  voulu  faire  une 
iwmparaison  sérieuse,  il  aurait  pri«,  non  pas 
Taonée  (875,  mais  la  dernière  année  d'ex- 
ploitation des  Gharentes,  c^est-i-dirg  qu'il 
%/mii  comparé  l'aanée  1877  à  l'année  1881, 
p«|«qae  ^est  en  1878  que  le  réseau  d'Etat  s'est 
greffé  sur  1#  réseau  des  Gharentes,  on  plutôt 
l'a  remplacé. 

Or,  quel  est,  en  1877,  ee  pourcentage  ou  ce 
ooefàfiient  d't»xploitatian  pour  le  réseau  des 
Gharentes?  Il  est  de  73  p  100,  tandis  que 
pour  FEtat  il  a  été,  en  1881,  suivant  M.  de 
Soubeyran,  de  69  p.  100,  et  peur  moi  de  68 
1/2  p  100.  Si  bien  que,  au  lieu  de  pouvoir 
porter  au  débit  de  l'ezpleiiation  de  l'Etat  la 
différence  dn  coefficient  d'exploitation;  r'ai 
le  dieit  de  l'enregistrer  à  son  crédit.  St  encore 
je  pourrais  réduire  ee  coefficient  d'exp'oi<ation 
de  6  p.  100  pour  réfection  des  voles  à  porter 
au  compte  de  premier  établissement,  confor- 
mément é  ee  qai  se  f^it  dans  toutes  les  corn- 
(Mgaies,  d'accord  avec  les  commissions  de  vé- 
nficat^oa. 

Il  y  a  encore  les  lignes  de  la  Tendée  et  de 
la  Sauve  ;  mais  vou>«  me  permettras,  messieurs, 
da  ep  pas  descendre  devant  la  Chambre  à  des 
détails  qui,  véritablement,  seraient  suscepti- 
bles de  la  fatiguer;  je  dirai  seulement  que, 
dans  cette  comparaison  avec  les  chemins  de 
la  Vendée  et  de  la  Sauve,  j'ai  pris  la  ligne  la 
plus  importante;  je  ne  peux  pas  examiner 
toutes  les  lignes  l'une  après  l'antre^  mais 
je  dois  dire  i  la  Ghambre  que  la  différence 
que  M.  de  Soubeyran  a  signalée  sur  les  au- 
tres lignes  vient  d'un  ûiit  capiul,  dont  tous 
eeux  qui  connaissent  l'exploitation  des  ehe« 
mins  de  fer  comprendront  facilement  le  sens 
et  la  portée  :  c'est  qie,  dans  les  demi^ 
annéef  de  l'exploitation  de  ces  malhenreio: 


I  chemins  de  1er  de  la  Yendéf ,  on  ne  lUsait 
aucune  ^réfection  de  la  voie  et  que  l'Etat, 
lorsqu'il  a  pris  possession  du  chemin,  voulant 
donner  aux  voya(>:enrs  et  aux  intéressés  la  sé- 
curité indispensable,  a  dû  procéder  à  une  ré- 
fection considérable  de  la  voie 

J'ai  fait  les  calculs  pour  une  petite  ligne 
que  je  connais  bien  :  la  ligne  de  Bordeaux  à 
la  Sauve,  qui  se  trouve  comprise  dans  mon 
département;  eh  bien,  la  réfection  pour  1881 
représente  une  somme  de  100^000  francs  sur 
800,000  firanâi  de  recettes,  oui  pèse  sur  le 
coefficient  dans  le  rapport  d'environ  SS  ou 
80  p.  400.  (Très  bienl  I  gauche.) 

J'en  ai  fini  avec  ces  deuils. 

J'ajoute  que»  ne  voulant  pas  m'attarder  I 
cette  comparaison  de  l'exploitation  de  FBtat 
avec  l'exploiution  des  petites  compagnies.  Je 
n'ai  plus  qu'un  mot  I  répondre  sur  ce  point  k 
M.  de  8oubeyran.il  a  dit  que  pour  les  grandes 
oompagnies  le  coeAeieBl  d'Mpleitatlon  est 
moindre  sur  le  nouveau  réseau  que  sur  les 
ehemins  de  fer  de  fEtaU  Bn  tffst,  dfapiès  Iqi, 
ee  eoefiacient  est  de  76  p.  100  sut  le  Parii- 
l^yon  Méditemnée,  sur  l'Orléens  de  64  p.  100; 
sur  le  Nord  de  68  p.  100,  sur  l'Est  de  6S 
p.  100,  et  sur  le  Midi,  de  74  p.  100. 

M.  de  Soubeyran  n'oublie  qu'une  ehoso, 
c'est  que,  sur  œs  réseaux,  les  reeettee  e^élè- 
vent  I  : 

ISS.OOO  fr.,  pour  le  L^. 
2^.000  2^.,  pour  l'Orléans. 
27,144  fr.,  pour  le  Nord. 
85.443  fr.,  pour  l'Bst. 
20,978  fr.,  pour  le  Midi. 
Soit,  en  moyenne,  24.000  fr.,  au  lieu  de 
10,000  fr,  pour  les  chemins  de  fer  de  TBtat. 

Messiefurs,  il  n'y  a  qu'une  comparaison  |tc- 
eeptable  et  péripuse  quand  on  vei^t  établir  Ip 
rap(iort  de  la  dépense  |  (a  recette,  c^çpt  d6 
mettre  en  parallèle  des  lignes  qui  OQt  les 
mêmes  recettef|.  Prends  donc  une  ligi^e  de 
gran  <e  compagnie  dont  les  recetten  0Qien^  de 
10  000  francs,    * 

4Vn  ai  cité  plusieurs  d^ns  la  dernière  ^^ 
cussioif ,  et  je  poprraiji  ^  citer  bien  4'<Lgfrps 
aujourd'hui. 

^uur  qss  sections,  d^ns  le»  granda  réscftuJF» 
quelle  OHt  voire  dépense,  votre  coefficient  d'e^- 
ploiutioq?  VoiU  la  question.  (Applandisiip- 
ments  a  gau  he.) 

Je  rappelle  que  le  oov^fflc  eut,  variable,  sni- 
vant  Ifs  sections,  est  de  besuço^p  sup^ieur  à 
83.60  p.  lUO 

J'ai  lonc  iAmontré  que  nous  avions  sijtr  le 
réfceau  de  i  Eiat  drs  dèpeosps  infiniment  o^oin- 
dres;  j'ai  donc  raison  de  constater,  Sfins  en 
trfOQjpher,  avec  modestie  mais  avec  pne  cer- 
taine catisfactioo,  qqp  le  réneau  de  TStai  a 
mieux  exploité  que  <es  grandes  compegpos, 
tçotes  choaei)  égales  d'aitl^^rn» 

Maintenant,  je  passe  à  la  psrtie  qui  eût  été 
susceptible  dq  toucher  la  consci<inG9  de  ia 
Ghambre,  si  la  justificution  des  allégations  de 
mpn  pontradicteur  a^4it  fl^  ^^  apportée  p|r 
lui. 

))(•  dp  Soji^beyran  e«4  irenp  dire  :  c  Yous 
ayez  en  tort  de  vf^  applav-djr  que  )'absQr^- 
|ip^  dn  lêseij^  def  Gharentef  par  la  çoq^pi* 
f^e  d'OrléiAs  n'eAi  pu  été  tSoctiJ^,  jpn^ 
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que,  n  ectte  absorption  tnlt  en  Mon,  le  Tré- 
8or  public  t'en  trouverait  bien*  On  tf  en 
créent  le  rôgetn  d'But.  et-il  ejouté,  substitué 
une  combinaison  coûteuse  pour  le  Trésor,  t 
Et  comme,  q[uand  on  est  en  verve  de  critique, 
on  peut  aUer  très  loin,  M.  de  Soubeyrwi  e 
ajouté  :  •  Cette  combinaison  n'est  pas  seule- 
ment coûteuse,  elle  est  ruineuse  I  » 

IC  Laroche- Jonbert.  Parce  qu'elle  n'a- 
boutit à  aucun  grand  centre. 

M.  Raynal.  Messieurs,  je  voue  demande 
la  permission  de  revenir  il*dessus,  parce  que 
^est  véritablement  le  nœud  de  la  question, 
paiceque  la  Justification  de  la  création  du 
léseau  d'Etat  est  précisément  dans  l'impossi- 
bilité de  trouver  une  autre  solution  que  celle 
qui  avat  été  étudiée  à  cette  époque  et  qui 
consistait  à  absorber  les  petites  compagnies 
4an«  la  grande  compsgnie  d'Orléans. 
M.  Laroche  Jonbert.  Très  bien  t  très  bien! 
M.  Rainai.  Sar  ce  point,  je  ne  pense  pas 
que  mon  contradicteur  ait  en  rien  affaibli 
les  chiffres.  Cependant  je  reconnais  que  IL  de 
Soubeyran  a  sigoalé  une  lacune,  et  comme  je 
suie  un  homme  de  bonne  foi  dans  la  discus- 
sion, je  veux  reconnaître  la  légère  omission 
qu'il  y  avait  dans  les  calculs  que  j'ai  soumis  à 
la  Chambre. 

M  de  Soubeyran  a  accepté  ce  chiffre  de 
23  millions  que  j'avais  cité  pour  les  trois  an- 
nées, mais  il  a  dit  :  Vousn'avex  pas  compté 
ce  que  l'Etat  aurait  touché  si  le  réseau  avait 
été  absorbé  par  rOrléaus,  en  raison  des  droiU 
sur  le  timbre  et  de  Pimpôt  sur  le  revenu.  Je 
vais  revenir  sur  ce  point  tout  à  l'heure. 

En  second  lieu,  mon  contradicteur  me  re- 
proche de  n'avoir  pas  rappelé  que  les  sommes 
qm  auraient  été  versées  à   TOrèans  étaient 
remboursables,  et  en  troisième  lieu,  que  le 
chiffre  de  5,75  —  4  65  -f  1,10  —  que  la  Cham 
bre  connaît  parfaitement,  n'était  peui-éire  pas 
le  dernier  taux  dlntérét  qui  eût  été  accepté. 
Je  vais  répondre  à  ces  trois  points. 
D'abord  sur  le  dernier.  C'est  vainement  que 
M.  de  Soubeyran  vient  nous  dire  :  Le  taux  de 
5,75  eût  pu  être  diminué.  Je  ne  puis  juger  la 
convention  avec  l'Orléans  que  par  les  clauses 
qu'elle   renfermait.    Et  comme    on  y  avait 
inscrit  le  chiffre  de  5,75,  je  prends  5,75.   8i 
on  avait  obtenu  de  la  compagnie  d'Orléans  un 
taux  plus  avantageux,  il  est  évident  que   la 
convention  eût  été  améliorée,,  mais  je  n'ai  pas 
à  la  refaire,  surtout  à  plusieurs  années  de  dis- 
tance. Je  l'analyse  et  je  la  discute  dans  son 
teite  même,  et  on  admettra  que  je  ne  puis 
fidre  autrement  (Très  bien  t) 

Je  passe  au  second  poiot.  Il  est  parfaite- 
ment exact,  —  et  je  n'avais  pas  besoin  de  le  dire 
l'antre  jour,  puisque  M.  Lebaudy  l'avait  par- 
faitement reconnu  l'année  drrnière  en  discu- 
tant d'une  fsçon  si  brillante  le  sujet  que  j*exa- 
xnine  aujourd'hui  devant  vous,  »  il  est  par- 
faitement exact  qu'un  remboursement  était 
snpulé,  mais  dans  quelles  condiuons  pou 
vait-il  se  faire?  A  quel  moment  ponvies  vous 
l'escompter  t  C'est  là  la  vraie  question. 

Je  faisais  l'autre  jour  ce  calcul  à  la  tribune 
que,  sur  une  somme  de  500  millions  —  qui 
sera  dépensée  l'année  prochaine^  si  ce  n'est 
cette  année,  -«  je  faisais  ce  calcul  qu'en  pre- 


nant l'amortissable  au  taux  de  3  fr.  80  p.  100, 
vous  aviez  une  charge,  résultant  de  la  création 
du  réseau  d'Etat,  de  19  miltions,  charge  qui 
sera  diminuée  de  3,500,000  francs,  produit 
net  de  l'exploitation,  soit  15  millions  et  demi 
par  an,  I  partir  de  Pannée  prochaine. 

Et,  si  vous  teites  le  calcul  aux  conditions  de 
la  convention  avec  la  compagnie  d'Orléans,  i 
5,75,  avec  llntérét  et  l'amortissement  de  la 
somme  de  1(50  millions,  subvention  en  argent 
ou  en  travaux,  vous  arrives  I  35,470,000  fir.  ; 
en  en  déduisant  le  bénéfice  de  l'exploitation, 
c'est-!  dire  3,500,000  fr.  et  3,500^000  fr.  pour 
les  obligations^— que  j'avais  omis  et  que  je  ré- 
tablis ici,  suivant  les  chifCres  de  M.  de  Sou- 
beyran, que  je  n'ai  pas  vérifiés,— «oit  7  millions, 
nous  trouvons  28,470,000  fr., contre  15,500.000 
francs,  ce  qui  fait  une  différence,  par  an,  de  13 
millions  de  plus  I  inscrire  an  budget  de  chaque 
ann^e.  Voilà  ce  que  vous  auriez  eu  I  payer. 

Mais  le  calcul  que  je  viens  de  faire  devant 
vous,  je  vous  l'ai  fait  très  simple  ;  en  réalité, 
il  rst  bien  plus  compjf'xe  que  cela. 

Pour  se  ri'ndre  compte  de  la  situation,  il 
faut  faire  un  calcul  dont  je  n'ai  pas  la  préten- 
tion de  démontrer  aujourd'hui  à  la  Chambre 
l'exactitude.  Nous  avons  aujourd'hui  uje  dis- 
usBiOQ  presque  anticipée  sur  la  question  du 
réffime  des  chemins  de  fer;  je  produis  mes 
chiffres,  vous  les  contr6(<>res,  vous  les  vérifle- 
rf  s,  et  ils  nous  permeitront  d'établir  plus  tard 
une  discassion  plus  HÙre  et  plus  ample* 

Voici  If  s  chiffres  que  je  soumeta  i  la  Gham« 
bre  et  que  je  crois  parfaitement  exacte,  avec 
une  approximation  peut-être  de  quelques  cen- 
taines de  mille  francs.  Il  s'agit  de  la  situation 
respective  du  Trâsor  et  de  la  compagnie  d'Or- 
léans dans  i'état'actnel  et  dans  l'hypothèse  de 
la  convention. 

J'«i  fait  le  calcul,  pendant  dnq  ans,  — 
puisque  c^est  en  1877  qu'on  a  voulu  substituer 
au  réseau  des  Gharentes  l'absorption  par  la 
compagnie  d'Orléans,  ^  de  ce  qu'ont  coûté  à 
('Etat  les  engagementa  actuels  avec  l'Orléans, 
et  voici  les  résultate  auxquels  je  suis  arrivé  : 
On  a  payé  à  la  compagnie  d'Orléans  pour 
insuffisances,  en  1877,  une  somme  de  10  mil- 
lions 750.000  fr.;  en  f878,  une  somme  de 
8.200,000  fr.;  en  1879,  une  somme  de  9  mil- 
lions 500,000  fr. 

En  1880.  on  a  reçu  de  la  compagnie  d'Or- 
léans 2,200,000  fr.,  et,  en  1881,  8,800,000  fr. 
Toial  dn  coût  de  la  dépense,  de  la  charge 
pour  l'Etat  pendant  les  cinq  années  dont  je 
viens  de  parler,  17,450.000  fr.  avec  le  réseau 
actuel,  tel  qu'il  est  dèhmiié. 

Il  oonneot  ensuite  de  se  demander  quelle 
aorait  été  la  situation  respective  de  l'Etat  et  de 
la  compagnie  d^Oriéans  avrc  l'adjonction  d^s 
lignes  qui  formant  le  contingent  du  réseau  de 
l'Etat,  et  voici  le  calcul  oue  je  vous  soumeta  : 
On  (ût  donné  à  la  compagnie  d'Orléans, 
pour  l'année  1877,  une  soouie  dOi    20 .  350 .  000 

En  1878 19.050.(00 

Eft  1879 2*2.800.000 

En  1880 16.000.000 

Et  en  1881 13.600.000 


Total 9i.8u0.00U 

contre  17  millions  et  demi,  c'estï-dire,  mes- 
sieurs, que  vous  auriez  eu  à  trouver  dans  le 


Trésor  public  une  somme  globale»  povr  csi 
cinq  années,  de  84  millions  de  franee,  en 
chiffres  ronds*  (Mouvement.) 

Eh  bien,  je  soumeta  ces  ehifliree  à  b  oomp^ 
tence  de  la  commission  du  budget  et  des 
hommes  qui  ont  été  chargés  d'étudier  les  bud- 
gets futurs. 

Je  leur  signale  ces  chiflires-li,  et  je  lear  dis 
qu'en  faisant  les  calculs  on  trouve  que,  n  wooM 
aviez  annexé  ce  réseau  à  la  compagnie  d'Or- 
léans, la  dette  de  l'Orléans  iHs-l-vis  de  VEtmà 
aurait  été  sans  cesse  grossissanl  jus^'en 
1895,  où  elle  eût  atteint  son  maximum.  A.  ee 
moment,  la  compagnie  d'Orléans  vous  amrait 
dû  550  millions,  et  c'est  en  1910  seulement 
qu'elle  aurait  commencé  à  rembourser,  tandis 
que  je  vous  ai  dit  qu'elle  avait  remboursé  une 
somme  de  2  millions  à  partir  de  1880. 

Eh  bien,  dans  ces  conditions,  je  tods  de- 
mande de  jauger,  de  peser,  de  doser  ce  qas 
valait  le  remboursement  dont  on  sou  a  fût 
nn  si  grand  éulage.  Compares  les  sommes  que 
vous  auriez  dû  verser  I  TOrléans  à  ce  i«m- 
boursement  éventuel,  et  dans  tous  les  eas  si 
éloigné,  et  voyez  si  l'on  peut  regretter  la  dé- 
cision prise  par  vos  devanciers. 

Maintenant,  je  n'ai  plus  que  peu  de  chose  I 
alouter  :  (^est  que  l'honorable  M.  de  Saobeyran 
n'a  pas  répondu  un  moi  à  l'apologie  que  j'ai 
faite  des  chf  mins  de  fer  de  l'Eist,  au  point  ds 
vue  capital  de  la  question  des  tari^ 

M.  le  vicomte  Desson  de  Salnt-Ai- 
gnan.  Et  l'impôt  du  umbref 

M.  Raynal.  Je  me  suis  expliqué  font  i 
l'heure,  en  reconnaii^sant  que  j'avais  fiait  une 
omission  au  point  de  vue  du  timbre.  Vous 
n'avez  donc  pas  à  m'interrompre  à  ce  sujet. 

Eh  bien,  messieurs,  je  dis  que  M  de  Sou- 
beyran a  eu  soin  de  passer  sous  silence 
l'œuvre  la  plus  importante,  l'œuvre  maUiease 
du  réseau  d'Etat ,  c^est  l«diie  la  réfonme, 
l'uniflcaiion,  la  réduction  des  tariCs. 

A  gauche.  Cest  œial  —  Très  bien! 

M.  Raynal.  H  n'en  a  pas  dit  un  mot, 
parce  que  je  comprends  qoe  cela  était  gènanl. 

Il  est  certain  que,  dn  moment  où  quelquei 
compagnies  avaient  déjà  suivi  f  exemple,  tan- 
dis que  celle  I  laquelle  M.  de  8ou]>eyran  ap« 
partient  n'a  pas  voulu  entrer  encore  dans  cette 
bonne  voie  (Très  bieni  très  bienf  i  gauche), 
il  est  certain  qu'il  a  trouvé  plus  prudent  de 
garder  le  silence.  Et  ce  n'est  pas  senJernent 
dans  le  Parlement,  messieurs,  qu'on  a  gardft 
le  silence,  c'est  partout,  c'est  aussi  dana  la 
presse  :  il  y  a  eu  une  conspiraiioa  de  silence 
à  propos  de  cette  réforme,  que  j'ote  quaifier 
la  plus  imporunte,  au  point  de  vue  écono- 
mique, qu'on  puisse  accomplir  et  qui  ait  été 
ac0omphe  sans  bruit  par  le  réseau  d*Bta%  dans 
les  conditions  de  succès  dont  j'ai  parlA. 

J'ai  prouvé  l'autre  jour  —  et  on  ne  m'a  pal 
répondu  ^  que  oette  réduction,  cette  iimfiei- 
tion,  oette  équité  en  matière  de  taxes,  au  bcs 
de  produire  un  déficit  dans  les  caisees  du  ro- 
seau de  TEtat,  avaient  donné  des  plns-valseï 
sérieuses.  Gonvéquemment,  i  ceux  qui  soa* 
tenaient  cette  thèse  de  la  réduction  et  de  fa- 
niftcation  des  taxes,  thèse  d'un  si  grand  mti- 
rét,  économique  et  démocratique,  à  savoir; 
>  que  la  réduction  des  tarife  doit  être  compessfs  j 


ptr  une  «ngmanUtion  des  reoetles,  le  réseta 
d'Stat  esl  irenu  «pporlnr  un  concours  prédeox, 
une  démonstration  saisismnte  de  lenn  tffir- 
mttioni  el  de  lenrs  convictions.  H  a  permis 
d'ajonter  I  nne  opinion  tiiéoriqne  la  force  quf 
s'attadie  i  la  consutation  des  résollats.  (Trôs 
bieni  très  bien  I) 

Je  me  souviens  que  l'autre  jour  l'honorable 
M.  Ribot  disait  qu'en  Angleterre  le  chiffre  des 
voyageurs  pour  la  même  étendue  kilométrique 
de  voies  ferrées  est  dnq  ou  six  fois  plus  oon* 
sidérable  qu'en  France. 

Il  expliquait  les  raisons  de  cette  dispropor- 
tion, et  je  reconnais  que  ià-dessus  l'honorable 
M.  Ribot  a  parfiiitement  &it  valoir  la  diffé- 
rence de  tempérament,  de  situation  géogra» 
phique  dans  les  deux  pays;  mais  il  a  oublié 
une  chose  :  c'est  qu'en  France,  pour  faciliter 
cette  circulation,  peur  l'augmenter,  il  fiiut 
abaisser  les  tarifii  comme  l'a  dit  le  réseau 
d'Etat  avec  les  résuluts  que  j'ai  constatés  de- 
vant la  Chambre.  (Très  bien  !  très  bien  1 1 
gauche.) 

Messieurs,  je  crois  que  j'ai  réhabilité  devant 
vous  la  gestion  et  Fexploitation  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat.  Je  n'ai  pas  dit  qu'U  n'y  avait 
pas  en  de  fimtes  commises,  qu'il  ïy  avait  eu  là 
la  perfection.  Je  reconnais,  avec  l'honorable 
M.  Crermain,  que  le  personnel  emprunté  aux 
ponts  et  chausBées  est  le  même. 

Il  y  a  cependant  une  différence  dans  un 
autre  personnel,  cfest  dans  le  conseil  d'admi- 
nistration, et  c'est  déjà  quelque  chose.  Biais  je 
reconnais  qu'au  réseau  de  l'fitat,  on  n'a  pas  eu 
U  prétention  de  dire  des  merveilles,  et  si 
vous  voulez  l'explication  de  la  différence  que 
j'ai  signalée  à  cette  tribune  dans  le  coût  de 
l'exploitation  en  dehors  des  efforts  sérieux 
tentés  par  le  personnel  de  l'Etat  dans  le  sens 
des  économies,  je  vais  vous  livrer  le  secret  : 
c'est  que  les  conventions  de  1859,  que  l'ho- 
norable M.  Bibot  admire  beaucoup  —  et  plus 
que  moi,  par  exemple,  —  ces  conventions,  au 
point  de  vue  de  l'exploitaiion  du  nouveau  ré- 
seau, le  seul  comparable  au  réseau  de  l'Etat» 
ne  mérilent  pas  tous  les  éloges  qui  ont  été 
produits  Ici,  c'est  que  ces  conventions  étaient 
mai  fsites  au  point  de  vue  du  nouveau  réseau, 
el  je  vais  vous  en  bire  la  démonstration  en 
deux  mots. 

Les  compagnies  ont  eu  le  second  réseau  aux 
conditions  sui^rantes  :  au  point  de  vue  des 
frais  de  premier  établissement,  aucun  con- 
trôle, aucun  maximum;  on  payait  ce  que  ça 
coûtait  et  dans  ces  conditions  on  ne  pousse 
pas  souvent  l'économie  très  loin.  En  ce  qui 
concerne  l'exploitation,  au  point  de  vue  de  la 
dépense,  aucun  m^Timwm  comme  limite,  au- 
cune garantie  dans  le  sens  de  l'économie.  Au 
point  de  vue  des  recettes,  intérêt  véritable  des 
compagniee  de  les  diminuer,  parce  que  l'Etat 
garantissant  5.75  sur  le  nouveau  réseau,  les 
compagnies  avaient  tout  avantage  à  faire  pas- 
ser le  trafic  du  nouveau  réseau  sur  l'ancien  où 
elles  percevaient  presque  en  totalité  les  pro- 
duits, les  excédents  de  recettes. 

Je  crois  que  c'est  là  le  secret  de  la  diffé- 
rence que  j'ai  constatée  à  cette  tribune  et  je 
ne  suis  pas  fftché  de  donner  cette  indication 
à  k  commission  qui  s'occupera  bientôt  des 
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négociations  à  entamer  avec  les  compagnies  de 
chemins  de  fer. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  répondre  à.lliono- 
rable  M.  de  8oubeyran,  à  propos  de  la  Bel- 
gique. 

M.  le  baron  de  Seabeyran.  Je  demande 
la  parole. 

M.  Raynal.  U  vous  a  parlé  du  réseau 
d'Etat  en  Belgique,  et  il  vous  a  cité  les  pa- 
roles de  certain  ministre  qui  se  plaignait  des 
difificultés  que  rencontre  l'Etat  dans  l'exploita- 
tion du  réseau  belge. 

Cest  vrai,  mais  le  ministre  dont  il  s'agit 
n'a  pas  demandé  le  moins  du  monde  pour  cela 
la  suppression  du  réseau  d'Etat.  Il  y  a  même 
cette  particularité,  qui  est  assez  plaisante  à 
noter,  qu'en  Belgique  les  membres  de  la  gau- 
che sont  peu  partisans  du  réseau  d'Etat,  et 
que  ce  sont  au  contraire  les  membres  de  la 
droite  qui  sont  partisans  du  maintien  du  ré- 
seau d'Etat,  et  permettes -moi  de  vous  dire 
qu'en  Belgique  ces  derniers  ont  raison. 

Dans  ce  pays ,  il  y  a  certainement  des 
difficultés  pour  l'exploitation  de  i^mportant 
réseau  d'Etat,  et  lorsque  le  ministre  des 
travaux  publics  assume  la  responsabilité  de 
l'exploitation,  de  la  fixation  des  tarifs,  à 
lui  tout  seul,  il  est  inévitable  qu'il  y  ait 
des  plaintes,  des   critiques. 

M.  Lehardy  de  Beaulieu,  qui  est  un  écono- 
miste, un  homme  ayant  foi  dans  un  système, 
fût  une  campagne  très  ardente  contre  l'ex- 
ploitation par  l'Etat  :  mais  avea-vous  vu  qu'il 
ait  réuni  une  majorité  au  Parlement?  Aves- 
vous  vu  un  projet .  de  loi ,  même  émanant 
de  rinitiaiive  privée,  demander  la  suppression 
du  réseau  d'Etot?  Il  n'y  a  qu'une  infime 
minorité  demandant  cette  suppression  en  Bel- 
gique ,  soit  dans  le  parlement,  soit  hors  du 
parlement. 

Et  en  Prusse  ?  Certainement  il  y  a  des  cri- 
tiques contre  le  réseau  d'Etat,  mais  je  ne  sa- 
che pas  que,  ni  dans  la  majorité  du  pays,  ni 
dans  la  majorité  du  Parlement,  personne  ait 
demandé  la  suppressiom  de  l'exploitation  par 
l'Etat. 

Je  soumets,  messieurs,  ces  réflexions  et 
cette  constatation  à  vos  méditations  :  c'est 
que  dans  le  pays  le  plus  autoritaire  qu'il  y 
ait  en  Europe,  —  en  exceptant  la  Russie,  ^ 
et  dans  un  pays  des  plus  libéraux,  la  Belgi- 
que, personne  n'a  proposé  la  suppression  de 
l'exploitation  du  réseau  par  l'Stat. 

Pour  ma  part,  comme  je  suis  très  respec- 
tueux des  situations  acquises,  comme  je  veux 
rester  dans  la  voie  pratique  et  normale,  je  ne 
demande  pas  l'explmtation  de  tout  le  réseau 
français  par  l'Etat  ;  mais  je  ne  puis  admettre 
les  critiques  mal  fondées,  exagérées,  passion- 
nées contre  le  réseau  d'Etat,  et  je  maintiens 
que,  si  on  reconnaît  que  le  réseau  d'Etat  a  ex- 
ploité mieux  que  les  compagnies  qui  sont  ses 
voisines, . .  (Rumeurs  à  droite.  ^  Très  bien  t 
à  gauche),  i^il  est  établi  qu'il  a  frdt  des  réformes 
considérables  dans  les  tarifs,  il  fiiut  ne  pas 
hésiter  à  assurer  son  maintien,  il  faut  le 
couplêter,  comme  je  1  ai  demandé  l'autre  jour 
pour  les  lignes  productives  qui  ^changeront 
complètement  son  rendement.  Et,  cette  con- 
statation, je  la  considère  comme  étant  de  na- 
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iturei  singulièrement  ftciliter  vos  négocia^ 
tiens  avec  les  compagnies.  Ces  négociations, 
je  les  admets,  et,  conformément  à  ce  qui  a  été 
dit  par  tous  hs  orateurs,  il  est  désirable  qu'elles 
aboutissent.  Biais  ne  vous  y  trompes  pas,  mee- 
sieurs  :  pour  arriver  à  cette  solution,  il  fiiut  que, 
si  le  Parlement  est  disposé  à  faiie  quelque* 
concessions,  les  compagnies  soient  décidées  i 
en  fidre  de  leur  côté.  (Très  bienI  tiès  bien!) 

Or,  il  ne  m'est  pas  démontré  qu'à  l'heure 
actuelle,  surtout  si  vous  laissez  croire  aux 
compagnies  que  vous  aves  indispensablement 
besoin  d'elles,  il  ne  m'est  pas  démentie 
qu'elles  soient  disposées  à  faire  des  concee- 
sions  suffisantes,  il  fiml  qu'U  y  ait  dans  lee 
compagnies  un  esprit  nouveau  en  quelque 
sorte,  un  retour  sur  le  passé,  une  orientation 
diflèrente  ;  il  faut,  en  un  mot,  qu'on  brûle  ce 
qu'on  a  adoré,  et,  quant  à  moi,  je  ne  leur  de- 
manderai pas  d'adorer  ce  qu'elles  ont  brûlé. 
(Applaudissements  sur  un  grand  nombie  de 
bancs.) 

M.  le  harm,  de  Sonbeyran  se  présente  i 
la  tribune.  (Aux  voLs !  aux  voixl) 

M.  le  préaldent.  La  parole  est  à  M,  de 
DouvUle-MaiUefim. 

M.  le  baron  de  Soubeyran  quitte  la  tri- 
bune. 

M.    le   comte   de   Don^viUe-lEaiUefba. 

Messieurs,  je  ne  prolongerai  pas  une  discus* 
sion  qui  s'est  grefffie  incidemment  en  quelque 
sorte,  mais  cependant  dans  les  discours  consi- 
dérables, comme  le  disait  l'honorable  orateur 
qui  descend  de  la  tribune,  qui  ont  été  pronon* 
ces  hier,  il  y  a  quelques  assertions,  émanant 
de  personnes  dont  je  reconnais  la  grande 
compétence,  qui  ont  besoin  d'être,  je  ne  dirai 
pas  absolument  contestées,  mais  d'être  présen- 
tées sous  un  jour  diflérent. 

Je  veux  d'abord  dire  quelques  mots  à  propos 
du  discours  de  IL  Loubet,  parce  qu'il  a  af- 
firmé un  fidt  qui  a  cours  actuelleoiBnt  et  que 
je  considère  comme  une  erreur  de  fidt. 

On  se  figure  qu'une  compagnie  ne  peut  pas 
exploiter  un  réseau  à  des  voles  d'écartemen^ 
divers. 

Eh  bien,  messieurs,  c^est  une  hérésie^  et  ji( 
vais  vous  dter  des  exemples. 

En  Amérique,  il  n'y  a  pas  une  compagnie 
importante  qui  n'ait  au  moins  trois  ou  quatre 
laigeurs  différentes  de  voies,  suivant  l'impor- 
tance des  lignes.  Les  Américains,  qui  ne  su- 
bissent aucune  espèce  de  conditions  techni- 
ques imposées  par  l'Etat,  qui  se  meuvent  ab-^ 
solument  en  toute  liberté,  qui  sont  dans  dee 
conditions  d'entière  indépendance,  ont  Mi  ce 
qui  est  sage  :  ils  oui  proportionné  Tinstru* 
ment  an  produit,  et  dans  quel  but  ?  Dans  le 
but  d'avoir  un  profit,  et  un  profit  réel,  chaque 
fois  qu'ils  construisent  une  voie  ferrée. 

Lorsque  vous  aves  dépensé  un  milliard  pour 
créer  des  voies  ferrées,  vous  n'enrichissez  pas 
le  psys  si,  pour  ces  lignes  nouvelles,  il  ftiul 
ensuite,  afin  de  les  faire  vivre,  versen 
touB^  les  ans  un  complément  de  capital  priai 
sur  les  impôts.  (Assentiment  sur  divera 
bauûs.) 

C'est  là  une  cause  de  mine  et  on  ne  peut 
pas  dire  d'une  manière  absolue,  comme  l'he-; 
norable  M.  Wilson,  président  de  fat  conunia* 
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0ion  du  budget,  c[ae  lorsque,  vons  éépensez  un 
mUliard  en  chemins  de  fer,  toui  enriehisse^ 
le  pays  de  qvatre  milliards.  Il  fant  dépenser 
ce  milliard  utilement  pour  que  cette  tîiéoriQ 
de^enne  an  fait  incontestable. 

il  firadra,  messieurs,  lorsque  nous  discute^ 
rons  en  détail  et  an  fond  ces  questions,  que  le 
Parlement  décide  de  quelle  manière  on  deyra 
construire  tel  ou  tel  diemin  de  fer,  sur  des 
devis  et  des  pians  très  détaillés. 

In  Angleterre,  ^est^-dire  à  nos  portes,  et  ce 
n'est  pas  d'iiler,  il  y  a  'vingt^nq  ans  et  plus 
que  Brunel  a  contruit  la  première  Tçie,  I  deux 
jBiètres  du  Qrftfi  Western,  dpnt  l'ensemble  du 
réseau  est  à  voie  normale. 

On  est  très  passionné  dans  cette  question; 
on  me  disaii  l'année  dernière  que  cette  voie 
&*ezist|dt  plus  \  je  suis  allé  moi-même  |  la 
«tation  de  Paddin^n  mettre  les  pieds  sur 
cette  iroie  et  j'ai  constaté  qu'elle  subsiste  en- 
core. Donc,  Iêl  compagnie  a  intérêt  I  avoir  oe|te 
voie  de  deux  mètres  ;  I  f  intérieur,  l'un  des 
rails  sert  I  supporter  le  wagon  de  i  mètre 
45  centimètres  d'essieu.  (Interruption.) 

Je  n'ai  pu  entendu  Interruption  et  je  l'au 
sais  entendue  que  je  n'y  aurais  pas  répondu 
(Sourires),   car  je  veux  être  bref  comme  je 
Pai  dit  I  la  Chambra,  ai  je  Uendiai  ma  parole 
comme  j'ai  l'habitude  de  le  faire. 

MWi  W8ltoW,  «  Prtpcfc  1.^  ieo^sqi«Bi 

ym  y  «w  W»  «i^nto».  —  M  y  a  qiwiqw 

«MA^  <w  wvm\  tire  im%  VI^d¥^tfi^r  ^ 

iikmw  4$  fpt,  i  gauche,  (Uns  une  petite  co«> 
iQiïi)^  pi^  f 9  y^^v^  |9  90ipbre  d^  kilpmètres 
CQnn^itu,  m  m^  ;  f  %^  kUoa^vres  de  vgie 

Bh  bî^,  eps  Si  kilpm^lres  onl  été  cous 
gtmiiff  p9^  \$t  ^lUDpsgaip  d'Orl^ns  pour  i^x*» 
ptoitalicm  le  ses  mi^es  de  houille* 

Moi  qui  m'intéressa  à  oette  qneslioB  et  qui 
depii^  16  an»  suî^  fMHpr  ainsi  dire  u  des  che- 
Wiers  d^  la  voie  étioite...  (On  rit),  je  ne 
la  eaahe  paa»  je  ne  sois  d'aucune  compagnie, 
ni  à  voie  étroite,  ni  à  voie  normale;  je  ne  suis 
ici  que  pour  i'inl^t  de  tons,  oomme  dans  une 
intie  eaoeinte  je  pailais  uniquement  d^s 
ilntérét  du  département.  Et  mon  département 
a  «  10  ban  esprit,  il  y  a  quelques  mqis,  de  voter 
un  réseau  de  309.k'lQflaètMa  de  ohemins de  isr 
i  vota  étroite  qui  liU  rappovtenuit  de  l'argent, 
tasuUi  que  son  premier  réseau,  qui  est  I  voie 
noniialey  eal  en  4êeoAfiture  depuia  longtemps  ; 
oamme  Ifs  autres,  créés  de  la  narte,  il  est 
tombé  ans  pieda  de  la  compile  du  Nord,  qui 
Ta  ruMSsé  dédaigReipsament  pour  una  aommp 
liaigBiianta. 

Ymlà,hélMi  ea  qqi  nous  est  arrivé.  Si  noua 
avions  lait  le  psemiei  réseau...  Mais  je  ne  veux 
pas  paitor  4a  moi  ici,  la  question  personnelle 
bH|  pas  4'impestance;  je  parle  de  ceux  qui  di- 
eaient  :  Bsepoflionnes  rinstrumoat  au  pro- 
duit, an  tirni  de  iUie  une  chose  mineuee. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  dit 
Ides  :  Quand  nous  anivwons  aux  détails 
d'ttiéeutioB  des  chemins  à  voie  réduite,  les 
populations  se  plaindront. 

lï  ne  sHigit  pas  de  savoir  si  les  populations 
ae  plaindront^  il  iiiut  les  éclairer  sur  leurs  véri- 
tables intéiéts;  il  faut  leur  ftûre  connaître  | 
quHl  ne  suffit  pas  de  construire  des.  chemins  I 


de  fer  qui  tomberont  en  faillite,  si  le  crédit  de 
l'Etat  ne  vient  chaque  année  y  verser  ^es 
sommes  considérables.  \oilà  ce  qu'il  faut  faire, 
(Très  bien  1  sur  un  gruid  nombre  de  bancs.) 

Je  me  permettrai  de  relever  ce  qu'a  dit 
l'honorabîe  M.  Rousseau  :  il  nous  a  parlé  de  la 
ligne  de  Méohéfii  à  ftdda.  Je  connais  parfû- 
tement  la  manière  dont  cette  ligne  a  été  cons- 
tnut9;  ipaip  œ  qu'il  ^  oubM  ^  dire  at  ce 
quiann^it  ôt^  ^|p  valeur  i  im  dé^ooslriition, 
9'^9t  qq'ffl^  t  CQQftniit  500  mètres  par  jqqr 
prOf qiKi  «Wfl  «LT&Ûr  H\  W§  étud^  préâlftbla  de 
ce  terrain,  c'est-à-dire  qu'Qn  9'avail  qu^i  pos^r 
tel  railp. 

M.  SngAiia  Varap.  But  w  tanain  plfitl 

M.  le  eomta  do  DonvIUo-lIaUlefea.  Oui, 
sur  un  terram  piai.  C'est  la  région  des  iiauts 
plateaux,  la  région  des  ohetts  ;  ceux  qui  ont 
été  «n  Atgérie  ou  qui,  seulement,  ont  regardé 
des  canes  avec  une  certaine  compétence,  -^ 
je  Buppose  quUd  tout  le  monde  en  possède 
(Sourires),  —  ont  pu  constater  que  les  condi- 
tions d'économie  ne  se  trouvent  justement  pas 
dans  cette  ligne. 

Si  dans  la  première  partie,  de  Saïda  à 
Arzew,  par  exemple,  en  avait  fait  la  ligne  & 
vole  normale,  c'est  là  qu'on  aurait  pu  calcu- 
ler la  différence,  et  elle  n'aurait  pas  été  de 
39  p.  iOO.  L*éeonomie  est,  en  effet,  peu 
considérable  lorsqu'il  n'y  a  ni  travaux  d'an, 
ni  terrassements,  ni  déblais,  ni  remblais,  lors- 
qu'il n^  a  pas  de  terrains  à  acheter,  oomme 
pour  la  ligne  de  Mécheria.  J'avoue  que  la  dif- 
férence sur  le  prix  du  terrain  esb  peu  impor- 
tante; mais  c'est  encore  un  chiffre  de  10  à 
12  p.  100,  qui  n'est  pas  à  négliger  quand  il 
s'agit  de  milliers  de  kilomètres  à  construire. 

Cette  voie  a  1  mètre  10  de  largeur,  et,  de 
l'avis  de  toutes  les  personnes  compétentes,  ce 
que  l'on  peut  obtenir  au  plus,  dans  ces  con« 
ditions,  c'est  50  p.  100  d'économie.  Je  puis 
vous  citer  l'expérience  qui  a  été  faite  dans  un 
département  du  Nord.  Il  y  a  quinze  ans  que 
noas  y  étudions  cette  question,  et  l'honorable 
rapporteur  général  du  budget,  qui  représente 
le  Pas*de  Qalais,  sait  bien  ce  qu'il  en  est. 

On  a  fêxx  des  études  très  sérieuses  dans  ce 
département  en  vue  d'un  réseau  à  voie  nor- 
male. C'est  un  pays  riche,  un  pays  peuplé  ;  on 
se  trouvait  dans  des  conditions  exception^ 
nelles  pour  faire  des  chemins  de  fer  à  voie 
normale;  il  s'agissait  en  plus  d'une  route 
presque  directe  de  Paris  i  Londres. 

Je  le  répète,  on  a  étudié  sérieusement,  non 
pas  sur  des  cartes  d'état«major,  dans  les  bu- 
reaux des  ministères,  ~  quelle  que  soit  la 
compétence  dHm  ingénieur,  ces  sortes  de  pro- 
cédés sont  très  défectueux  potyr  évaluer  la  dé  • 
pense  —  on  a  piqueté  sur  le  terrain  et  fait  des 
calculs  très  exacts  pour  savoir  ce  que  coûte- 
rait le  kilomètre  1^  voie  normale;  on  est  arrivé 
à  un  chiffire  de  200,000  fr. 

Qaand,  à  côté  de  cela,  on  a  montré  au  con- 
seil général  du  Pas-de  Calais  qu'on  pouvait 
faire  un  chemin  de  fer  desservant  parfaitement 
les  populations,  d'une  façon  utile  et  môme 
avantageuse,  en  ne  dépensant  que  70,000  fr,, 
il  n'a  pas  hésité  à  voter  la  créatiQU  de  ce  ré- 
seau, dont  109  kilomètres  fonctionnent  déjà. 
(Très  bien!  à  gauche.) 


Donc^  avec  la  voie  de  1  mètre,  au  lieu  de 
1  m.  45,  ce  n'est  pas  une  économie  de  33 
p,  100  qu'on  réaliserait,  comme  on  l'a  fait  ponr 
la  ligne  dQ  Mécheria,  (jui  a,  il  est  vrai,  1  m.  10; 
c'est,  en  {général,  i^ne  économie  de  lï  p.  IQO. 

fereonne  plustjue  moi  ne  respecte  la  com- 
pétence de  l'ingénieur  dont  parlait  Uer  l'ho- 
porable  M.  Rousseau  ;  j'ai  la  plus  grande  es- 
time pour  le  caractère  et  le  talent  de  ]tf. 
Level... 

M.  Ronapean.  Pai  Qomipé  l|t  Fenaset^  et 
non  pas  Ai.  Level. 

N,  PiitiiiMv.  TnmporleK  ^Otra  eitinte  à 
l'autfo.  Oqrif.) 

1|.  }o  fioqite   dç    Poa^tUo-ICfitUafeii. 

Ce(f^  li'a  d'aïUfiirs  pas  d'imppn^cs  ;  j'avais 
çni  pntpndre  co  noqii  jq  damandn  pardon  de 
r*TQfr  prwpncé, 

Amour4'biii,  pous  aj^ordoim  09  débat  ind- 
4ert4nieQt  ;  ypaif  noof  %vQna  on  pleins  tons  les 
4oca«wiu»  et#  qu»9d  vifui4r^  1»  diacvimn  à 
fond,  pluiiçprf  4o  nos  mi^s  rl^p^droni  pièces 
en  main,  à  tout  ce  qu'on  pourra  dire  cgoitif 
rm  i^gwneim;  iippa  4taapif»rop8  ^ïan  non- 
wnl^^nt  le«  résDlnift  4opn4f  pv  la  con<* 
(itriipt(oii,  p^is  npasi  par  l'exploitation. 

(M  P'est  pas  ^md  ^mm»  âa  80  oiiilîans, 
ç'agt  909  éoopoiQia  i»  ^00  mU4Ma  qii9  voas 
(éraa  en  çonsirt^^nt  le  minimvm  du  ré* 
seau,  et  de  1  miUwrd  ai  vonf  taitia  tout  es 
qui  Mk  vrfdQi^i^l  néQt^paûra,  ^  voua  agisses 
d'ana  faom  pi^trÂptiqua  en  voas  «nottant  au- 
dessus  des  qqoatian*  4e  çtochar,  4as  qoealioBi 
de  46Uàl  ;  ^  w  ap  apr^  que  los  cbemlBs  d^ 
fsr  foncttomierQUt,  qp  vom  repierqiaira  d'anûr 
agi  d'upe  luanière  épargique,  «uivimt  l'intérêt 
vériMiblo»  de  p'«voir  M<  cMé  aux  plaintes  de 
guuolia  ou  49  droite,  et  éa  n'avoir  pa«  cherché 
à  mettre  tout  in  iionde  d'accord  ea  faisant  de 
la  mauvaise  besognot  (àf  ouvapieota  di?ar«.j 

Malntepaut»  pi^ssiauia,  je  n'ai  pins  rien  à 
dire  t  &ar  1«  qnoalipn  de  opnstrust'oji  e$  d'ex- 
ploitatiop  dçn  chemins  dfi  Ar,  nous  ncMia  r^ 
servons,  mesuntip  el  moi,  ponr  une  époque 
uitéfieuie  où  la  4i9on«ai<in  sera  oomplèio  et 
détaillée.  J'ai  entendu  ici  l'honorable  M.  Ribot 
nous  dire  ^^r  et  je  l'ai  noté  :  —  c  Quand  le 
crédit  do  r^lat  sor»  relevé.  »  Gopiment,  qnand 
la  crédit  de  rStat  sera  relevé?  Maia  pourquoi 
la  crédit  de  l'Etat  n'est-il  pas  le  premier  crédit 
49  nïQP49  ? 

M.  le  uapporteiip  eéaéval.  J'ai  dît  qu'U 
était  le  premier  I 

M.  le  eomta  do  BovvIllo-lIallIaflNi.  Oh  l 
non,  pas  poar  la  mémo  raison  !  Il  eit  entent 
que  eaux  qui  ont  créé  l'amortissable  et  qui  an 
môme  temps  n'ont  pas  fiait  la  oaaveraion,  ou 
étaient  des  incapables  ou  étaient  dea  erimi- 
nds.  (Hilarité.)  Il  n'y  a  pas  de  miliem  ! 

On  était  incapable,  en  ne  savait  pas  ce 
qu'«n  faisait  en  émettant  le  9  p.  iOO  anortis- 
sablo,  ca»  on  devait  bien  penser  qve  oe  titre 
ne  pouvait  pas  se  soutenir  si  l'on  ne  r6Blbou^ 
sait  pas,,  à  bureau  ouvert,  les  7  milliards  de 
5  p.  100  qui  étaient  à  cette  époque  au-dessus 
du  pair,  en  émettant  en  mémo  temps  an  em- 
prunt S  p.  100  équivalent.  On  a  négligé  de 
remplir  ce  devoir,  ce  stiiet  devoir  ;  car  per- 
mettea-moi  de  voua  le  dhre,  on  rit  «teua  cette 
enceinte,  auiia  on  ne  rit  pas  i  l'étranger  qnani 


on  parle  dé  la  Chambre  des  dépulis  firançaîBe, 
qui  ne  fail  pas  la  conversion. 

Je  Tooi  déclare  que  partout  j'ai  entends 
dire  :  •  Quelle  arrière-pensée  y  a-t«il  ?  Tovi 
le  monde  est  donc  bien  intéressé  à  cette  non- 
conversion?  Il  y  a  donc  des  intérêts  in* 
avouables  qoi  s'opposent  i  la  conversion?  • 
£n  effet,  partent  on  a  &it  la  conversion. 
(Trôs  bienl  à  Textrôme  ganche.)  Et  l'Amé- 
rique, ce  pays  qni  sort  à  peine  d'une  convul- 
sion épouvantable,  qui  n'a  pas  nos  ressources, 
qui  n'a  pas  notre  richesse...  (Réclamations  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.) ...  non,  qui  n'a 
pas  nos  capitaux  surtout,  —  il  s'en  âiul  de 
beaucoup  ^  est-ce  qu'on  a  le  temps  d'épar- 
gner en  Amérique?..  (Rumeurs<)  Ceux  qui  con* 
testent  mes  paroles  ne  connaissent  pas  le 
pays.  En  Amérique^^je  n'entends  pas  for- 
muler un  blâme,  ^  on  travaille^  on  est  payé 
cher,  maia  on  dépense  au  fur  et  à  mesure, 
dans  toute  l'échelle  sociale,  ce  qu'on  a  gagné; 
on  n'épargne  pas ,  parce  qu'on  ne  songe  pas  à 
ae  reposer;  on  travaille  toute  sa  vie;  plus  on 
gagne,  plus  on  dépense. 

Je  ne  eala  par  si  MM.  lee  ministree  ont  lu 
le  MCBWiBe  4v  {IMsMent  Arthur  ;  dans  ce  do- 
cument, le  président  de  la  République  des 
Ëials^Unit  dit  :  «  A»jonrd'hai;  il  est  tempe  de 
oottvertir  tous  nos  fonde  en  wA  fonds  unique 
de  S  ^4 100.  1  (Trèe  bîm»  t  i  l'extrême  gauche^) 

El  neitô,-  IMM  Mvmis  pas  eerctf/e  tem 
bourse  notre  9  p.  409,  9«fi  dèpiâs  huit  ans,  eA 
au  dessus  dii  ptfrf  J«  dis,  ttèéérifettfi,  ipië 
c^est  une  iNt^inié  fUtttée  ili  erédtir  pnVhà;  I  la 
force  de  ee  pkfM.  L#  uM  ifi'M  fitt  «u  pkp 
par  des  actes  pareil!;  ndtur  p(Mit<«is  Uf  àMit 
par  ee  qUi  ##11  ^sëê.  Je  vous  en  éonnénH 
on  sëtti  èlédilMe,  tkt  je  ytmÈ  èm  btét. 

Je  me  suis  lon^emf^li  df mari^fl  comment 
un  petit  peuple  comme  là  liollàndë  kHit  pu 
IVLiiet  ïty  ê,  deitx  ûéctei  éatkttë  fa  puîsàdnce 
formidable  du  roi  Lotiîs  XIT.  Èh  bien,  c^esi 
cpie  la  Hotiaâdé,  j)iiissahte,  fiché,  lîfifré,  èr^a- 
i^isÂe  d'une  Isçoti  âdniirabfé,  dyânt  xLa  outil- 
lage merveilleux,  empruntait  k  2  p.  iOû.  t!t 
sav€lz*^ous  a  quel  taux  te  grand  roi  emprun* 
talf  à  Ses  banquiers,  ^  catholiqtfes  probKbIéf- 
ment  ...(Approbation  et  rirei  irbnictués  à  gaù- 
éhe),  i  t'UnioÀ  générale  de  ce  temps-là? 
(Nouveaux  rires.)— A  27  p.  100 1  toilà  la  diffé- 
rence entre  xtti  pays  li6fe.  Usa  adminiàtfé, 
répoblicain,  comme  Hikix  là  Hollande  1  cette 
époque,  éY  xta  paytf  ^uVerné  par  un  pouvoir 
despotique.  Ge  qui  îdSi  la  puissance,  lH  fèréë 
^n  pays,  c'est  soiti  crédit,  el,  si  ^oûs  li'aitélt 
pas  le  môme  crédit  aujourd'hui,  c'^ést  que 
vous  tf  avë2  pas  ^&M  Têaité  l  tMtW  ^s  le 
service  que  les  gouvernants  des  Provinces- 
Untos  ont  redite  wm)mitk  eeit9  èp64[u«< 

Chtàiùé  «ynéfusion,  je  di*  ^u^,  àuft  ^  Voué 
n'aurez  pas  fait  lâ  conversion,  tous  iéê  m1nii$- 
tères  quf  sef  succéderont,  et  f  iljotite  toutésT  léls 
commissions  dtf  budget,  serotft  respôâsaMes'... 

M.  ïe  rapporteur  général.  Ôh  f  non. 

M.  le  comt«  de  D#iiTiUe-Maillefeiu  Pas- 
don  t.  . .  toute»  les  commisBieiis  du  budget  se- 
ront responsables  des  mauvais  propos  qu'on 
ose  tenir  sur  l'état  actuel  de  nos  finances.  (Ap- 
plaudissements à  l'extrême  gauche.) 


i^ËAr^CE    DU    16    UÉGEMBRB    1882 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Soubeyran. 

il.  le  baron  de  Soubeyran.  Messieurs, 
je  m'étais  bien  promis  de  ne  pas  prendre  la 
pardie  poiir  répondre  à  mon  honorable  collè- 
gue M.  Raynal  ;  je  m'attendais  à  ses  contesta  * 
tiens,  que  je  (l'ouïe  ioutéà  natuféllès,  mai§  je 
ne  m'àitendâid  pas  à  l'aôieftiimé  qui  S  iiispiré 
qiîelques-unes  dé  ses  jtarolës.  (Récldinàtioni^  1 
gAûchë.) 

Je  ne  veux  leë  relever  que  pour  indiquer 
combien  les  ôbsérvatioils  que  j'ai  présentées 
avaient  toudié  juste;  il  tkdt  qu'il  eii  soit  ainsi, 
puisque  notre  collègue  a  cru  devoir  mettre 
dans  sa  réponse  ilii  j^ëh  d'àigfeilr.  (Interrup- 
tions.) 

Je  né  surprendrai  auciïn  membre  du  Parle- 
ment en  affirmant  de  nouveau  l'exactitude  des 
dhiffrèis  que  j'ât  ^ddiM  dâfis  U  Mt&ce  de 
jetidi  derMer.  Je  les  maiiitiens  sancf  la  moin- 
dre rectified^olli 

Eà  quelque»  minutes  il  me  sëtS  £iicile  ûë 
démontfef  que  Thotorable  M.  Raynal  n'a  Hén 
rectifié. 

â  gauôhè.  Parles  t  pifarlèz  f 

M.  Oaitlttéav.  Parlés  1  Sédiment!  dites  tùilt 
ioi. 

H.  lef  baron  de  Soiibe7i*ain.  L'honofablé 
M.  Gatmeau  iïief  pefrmettrd  de  ne  pas  répon 
drè  à  ëtiû  in(dtfd(^tioit,  car  elle  né  ïné/ite  pas 
de  réponse  ;  ]ë  crois  qiï'il  faut  être  courtois 
dans  cette  enceinte. 

M.  ÔdtineM.  M  HH  iiMqVtë  piÉ  de  c6ur- 
tôisiè.  Oh  à  signalé  ée  kit  4ue  1er  discours  qui 
à  paru  Ut  JcurtUU  officiét  n'est  pas  conforme  É 
cehii  ^e  vont  a^é2  prononèé;  je  déÉbaûde  â 
tottt  entendre  poxt'  tout  éodnaftre. 

M.  lé  bàrod  dé  Ôonbeyran.  L'honorable 
If.  Rayndl  â  en  effet  tout  4  Ilieure  indiqué  un 
ftit  dont  je  n'avais  pas  Finiention  de  parier. 

Je  trouvais  inutile,  éû  éffeft,  d'attachef  la 
moindre  fmpôriincs  t  fôbservatîoQ  présentée 
relativement  aûi  tableaux  publiés  &  i^OfUciel, 
m  milieti  dés  quelques  nSots  que  f  ai  pi'onon  - 
ces  jeudi  à  cette  tribune,  ^'aurais  pu  Caire  U» 
niémes  remarques  sur  lés  chiffres  insérés  dans 
Màn  discours  d'il  y  a  huit  jours.  Oui,  certes, 
j  '<i  Rectifié  lés  chiffres  inal  compris  par  la  sté- 
no^^aphfe,  ei  je  crois  avoir  bien  fait.  Mais 
tous  ïes  tableaux  insérés  avaient  été  produits 
^kt  môl  i  la  tribune,  aussi  bien  ceux  Relatifs  i 
i  comparaison  de  i'éxploiiàtion  du  réseau 
d'Ètàt  qu'à  la  6onveniion  d'Orléans,  prépara 
lluifêfois  par  ki  Boinë  de  l'honorable  M.  Léon 
ëij  e(  de  U.  Christophle.  A  ce  propos,  mon 
c6iïtra(66teur  vous  disait,  il  y  a  quelques  ins- 
âUits,  que  si  on  avait  exécuté  cette  conven- 
tio^ïi,  la  perte  pour  le  trésor  public  aurait  été 
de  91,800,000  fir.  J'ai  mis  en  avant  les  chiffres 
intfî^ués  par  im  :  il  vous  parlait  l'autre  jour  de 
40  MiHoûS  seulement. 

EL.  Raynal.  Pour  trois  ans  1 

M.  le  baron  de  Sonbeyran.  Vous  avec 
comparé  les  résultais  de  l'exploitation  des  che* 
mins  do  fer  de  l'Eut  avec  les  résultats  de 
la  convention  avec  l'Orléans  pour  cette  même 
période  de  trois  ans,  ^  moi  aussi.  Vous  oppo* 
siez  le  chiffre  de  23  millions,  montant  des 
pertes  du  Trésor  public  selon  vous,  —  de  34 
mil!  uns  selon  moi,  —  aux  40  millions  de 


i 
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pertes  possibles  à  porter  au  compte  des  avan- 
ces provisoires  de  l'Etat.  Btais  qu'importe  fue 
ce  soit  40  millions  ou  91  milUons  8()^000 
francs?  Ësi-ce  que  vous  doutez  que  le  fmor^ 
ayant  pour  débiteurs  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  rentre  intégralement  dans  ses 
avances,  en  ayant  touché,  en  attendant»  un 
intérêt  de  4  p.  400?  £st*oe  que  l'importance 
de  l'actif  des  compagnies  peui  vous  laisser  le 
moindre  doute  à  ce  sujet?  Par  eodséqnent, 
sur  cette  question  comme  sur  tout  ce  qui 
concerne  les  conventions  de  1859  et  de  Î863, 
je  trouve  inutile  de  prolonger  le  débat,  et  je 
maintiens  tout  ce  que  j'ai  dit. 

L'honorabte  M.  Raynal  m'a  reproché  en-« 
suite  de  ne  pas  avoir  abordé  la  question  des 
tarifs.  S'il  avait  bien  touIu  me  prêter  il  y  a 
deux  jours  un  peu  d'attention,  il  aurait  com- 
ris  pourqu  oi  j'avais  indiqué  sommairement 
question  des  tariU,  puisque  je  m'appuyais 
sur  la  thèse  qui  a  étÀ  soutenue  dans  le  Parle- 
ment belge,  et  que  j'ai  lu  4  cette  tribune  le 
texte  même  des  paroles  prononces  par 
M.  Graux,  faisant  actuellement  partie  du 
ministère  belge ,  et  qui  est  un  des  ohets  dn 
parti  Ubéral  belga  Kotre  honorable  collègue 
a  commis  une  inexactitude  en  disant  que 
c'est  le  parti  conservateur  qui,  en  Belgimie» 
défend  avec  énergie  ié  reséâu  d'Ëtàt;  il  fat- 
taque,  lui  aussi,  et  le  mimstère  libéral  qui  eiri 
aujourd'hui  à  Ja  tête  des  â&ires  en  Belgique 
constate  également  avec  énergie  tes  incon^fi* 
nients  du  système  de  l'exploitation  de^  éxë* 
mins  de  fer  par  f  Etat. 

MÎ.  Raynal.  Les  abus,  mais  pas  iesys-« 
tème. 

M.  le  baron  de  Sonbeyran   II  attaqae 

absolument  le  systèma,  par  saiie  des  abus  inhé- 
rents au  système.  Dans  mon  argumentation 
d'avant-hier,  je  n'avais  pas  vemlu  prononcer  I 
cette  tribune,  comme  on  Pa  fait  au  parlement 
belge,  le  gros  aïoi  de  soeiaKsiie  d'Etat,  parw 
que  je  trouve  inutile  d'apporter  dans  la  discus- 
sion des  éléments  inritants)  mais,  avec  l'expiai- 
Ution  des  chemins  de  fier  par  l'Stat^  vous 
faites  un  premier  pas  ver»  le  sadaiisme  d'fiiat. 
(Interruptions  à  l'extrême  ganehe.) 

Gela  est  incontestable*  (NeuveUes  interrup^ 
tiens  sur  les  aiêmes  bancs.) 

M.  Engène  Delattre.  Miisca  n'est  pfm  ef* 
ffdyuHt  ^a  tonitt  . 

M.  lé  héttoà  Aë  ëèëbejHtà.  Qtttttt  i 
moi,  j'tfff  «nm  un  édvérsiei^  McfH.  (TM 
b\ëii\  iréébieiit  Xdrofi^.) 

M.  Eugène  Detattrè.  Napotôûti  lïl  dviit 
voulu  îe  créer  f 

M.  le  baron  de  Sonboyran.  Laissez-moi 
vous  dire  pourquoi  cela  est  effrayant  i  mes 
yeux,  et  pourquoi  je  suis  un  adversaire  ré- 
solu du  sociaUsme  de  l'Etat.  (Exclamations  i 
l'extrême  gaucho.) 

M<  GIotIb  Hognea.  Tut  mieux  pour  le 
socialisme  I 

M.  Varnhea.  Vous  avez  fait  du  hodêi^ 
lisme  en  faisant  les  chemins  de  fer  t  Sans  ïéis 
capitaux  de  la  bourgeoisie  vous  ne  les  aurlék 
jamais  coustruits  I 

M.  la  président.  Monsieur  Vemhes^  n'in- 
I  terrompez  pas.  La  Chambre  est  convaincue 
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d'ttinee  qae  ww  n'êtes  pas  d'accard  avec 
roratenr.  (Sourires.) 

Gontinnez,  monsienr  de  Boobeyran. 

M.  le  baron  do  Sovboyran.  Messieurs,  Je 
TOUS  disais  que  J'étais  l'adversaire  résolu  du 
sodalisme  d'Etat,  ptroe  (ju'alors  on  ne  peut 
calculer  jusqu'où  on  peut  aller  ;  on  sait  bien  par 
où  Ton  oommenoe,  mais  d'exagération  en  exa- 
gération on  ne  peut  prévoir  par  où  l'on  peut 
finir.'  J'ajoute  qu'à  toutes  les  époques  les  con- 
séquences de  ce  système  ont  été  très  préjudi- 
ciables I  la  prospérité  des  pays  qui  ont  eu  à 
subir,  ces  expérimentations  déplorables.  (Très 
bien  I  très  bien  f  à  gauche.) 

Bn  Belgique,  où  le  budget  soui&e  cruelle- 
ment des  conséquences  du  système  de  l'exploi* 
tation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat,  les  hom- 
mes d'Eut  soudeux  de  l'équilibre  du  budget 
9'efforcent  avec  raison  d'en  finir  rapidement 
avec  ce  système;  c^est  pour  cela  que,  mettant 
ù  profit  l'expérience  de  nos  voisins,  nous  de- 
vrions, non-seulement  ne  pas  nous  engager 
davantage,  mais  nous  dégager  le  plus  tôt  pos- 
sible. C'est  là  une  solution  qm  s'imposera  d'ici 
peu  aux  délibérations  de  la  Chambre.  (Très 
bien  (  très  bien  I  à  droite.) 

Un  mmnbre  à  gauche.  L'administration  des 
postes  est  aussi  du  socialisme  d'Etat. 

M.  le  baron  de  Sovbeyran.  Quand  cette 
question  viendra  devant  vous,  nous  entrerons 
plus  avant  dans  la  discussion  et  nous  ver- 
rons s'il  est  possible  d'avoir  un  budget  en 
équilibre  avec  des  tarifii  pouvant  être  modifiés 
suivant  les  influences  parlementaires  et  sui* 
vant  les  influences  électorales.  (Vives  récla- 
mations à  gauche.) 

Vai9  à  àraite.  Aht  aht  l'argument  vous 
gènel 

M.  le  baron  de  Sonbeyran.  Je  ne  dirai 
qu'un  seul  mot  au  point  de  vue  politique  de 
cette  question.  C'est  que  je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  possible  de  bien  administrer  au  point 
de  vue  de  l'Etat  ou  au  point  de  vue  privé 
quand  les  personnes  qui  en  sont  chargées 
ne  tiennent  le  gouvernail  que  pendant  un  lape 
de  temps  insuffisant. 

L'honorable  M.  Clemenceau,  dans  une 
réunion  tenue  avant  la  convocation  des  Cham- 
bres, a  constaté  le  peu  de  durée  en  France 
des  ministres  et  des  sous-seerétaîres  d'Etat. 
Or,  il  ne  vous  échappera  pas  que  le  pouvoir 
exécutif  dans  ce  pays  est  représenté  par  les 
ministres;  ces  ministres  sont  chargés,  et  ils 
seront  chargés  de  l'administration  du  réseau 
de  l'Etat  comme  de  toutes  les  industries  rele- 
vant de  l'Etat.  Croyez-vous  vraiment  que  des 
ministres  qui  changent  si  fréquemment.. .  (In- 
terruptions à  gauche.  ^  Très  bien  !  très  bien  1 
à  droite.) 

M.  HérlMon,  minUtre  des  trenauis  publics. 
Ce  n'est  pas  moi  qui  administre  le  réseau  d'E- 
tat, qui  existe  depuis  trois  ans  ;  il  y  a  un  con- 
seil d'administration. 

M.  Arrasat.  Et  les  manufactures  de  l'Etat? 

M.  le  baron  do  Sovbeyran.  L'honorable 
ministre  des  travaux  publics  vient  de  m'inter- 
Tompre  pour  me  dire  que  ce  n'est  pas  lui  qui 
administre  le  réseau  d'Etat.  H  se  trompe 
étrangement,  attendu  que  nous  venons  de  vo- 
ter, il  y  a  peu  de  jours,  le  budget  des  chemins 


de  fer  de  l'Etat,  budget  relevant  du  ministère 
des  travaux  publics. 

Veuf  à  gauche.  Le  ministre  n'a  que  le  con- 
trôle l 


en  les  rapprochant  de  ceux  de  1881,  se  trou- 
vent plus  près  de  la  vérité. 

L'honorable  M.  Sadi  Oamot  et  l'honorable 
M.  Rousseau  se  sont  plaints  dans  la  séance 


.  le  président.  N'interrompez  pas,  mes*    d'hier  que  j'aie  exagéré  les  inconvénients  eé- 


sieurs. 

M.  le  baron  do  Sovbeyran.  H  est  seul 
responsable,  vis-àpvis  du  Parlement,  de  l'ad- 
ministration des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
comme  l'honorable  M.  Cochery  est  responsa- 
ble de  l'administration  des  postes  et  télégra- 
phes,  comme  l'honorable  ministre  des  finances 
est  responsable  de  la  bonne  admioistration  des 
manufactures  des  tabaos. 

A  gauche.  Aux  voix  t  aux  voix  I 

Vous  à  droite.  Non  I  non  I  Continuez  I  ^ 
Ces  messieurs  ne  peuvent  donc  pas  souffrir  la 
contradiction? 

M.  Janvier  de  I«a  Motte.  On  crie  aux 
voix  :  d'est  une  raison  de  plus  pour  continuer  t 

M.  le  baron  de  Sonbeyran.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  possible  qu'un  ministère  dési- 
reux de  conserver  sa  majorité  puisse  résister, 
dans  des  questions  de  tarif,  à  des  groupements 
d'influences  parlementaires...  (Très  bien! 
tiès  bien  I  à  droite)  qui  viendront  proposer, 
comme  cela  est  arrivé  quelquefois,  sur  d'au- 
tres questions  politiques,  des  modifications  de 
tarif,  soit  pour  le  Nord,  soit  pour  le  ICidi. 

M.  TIrard,  ministre  des  linenees.  C'est  une 
erreur!  Nous  avons  bien  fait  le  tarif  des 
douanes  I 

M.  le  baron  de  Sonb«yran.  Voilà  pour- 
quoi je  redoute  pour  l'équilibre  de  nos  bud- 
gets l'administration  ou  plutôt  l'exploiUtion 
des  chemins  de  fer  par  l'Etat.  Dans  le  discours 
que  j'ai  prononcé  il  y  a  deux  jours,  je  n'ai  pas 
incriminé  l'exploitation  technique  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat,  attendu  que  je  reconnais  très 
volontiers  que  l'administration  est  aussi  bonne 
—  je  ne  dis  pas  meilleure,  je  dis  aussi 
bonne  ^  dans  les  grandes  compagnies  que 
dans  les  chemins  de  fer  de  l'Etat.  N'est-ce  pas 
déjà  de  ma  part  une  grande  concession,  et  l'ho- 
norable M.  Raynal  ne  devrait-il  pas  être  d'ac- 
cord avec  moi  sur  ce  point? 

Notre  collègue  a  cru  devoir  signaler  un 
autre  point  à  votre  attention.  Dans  les  ta^ 
bleaux  dont  f  ai  donné  lecture  à  la  Chambre 
l'autre  jour  et  qui  ont  été  insérés  au  Journal 
officiel,  je  n'aurais  pas,  a-t-il  dit,  suffisamment 
indiqué  que,  depuis  que  l'Etat  avait  repris  et 
racheté  certains  chemins  de  fer,  il  avait  été 
nécessaire  de  feire  de  grosses  dépenses  pour  ta 
réfection  des  voies.  H  a  échappé  à  notre  col- 
lègue que,  dans  ces  tableaux  que  j'ai  indi- 
qués, en  citant  les  pages  des  comptes  rendus 
de  1880  et  de  1881,  j'ai  pris  l'exercice  de  1875 
eonmie  point  de  comparaison. 

Pourquoi  n'ai-je  pas  pris  ceux  de  1876  et 
de  1877  r  Par  une  raison  très  simple  :  c'est 
parce  que  je  pensais  bien  qu'on  m'opposerait 
l'objection  que  l'honorable  M.  Lebaudy  a  pro- 
duite pendant  la  séance  :  à  savoir  qu'an  moment 
de  se  voir  rachetées  par  l'Etat,  les  compagnies, 
qui  s'y  attendaient,  pourraient  négliger  l'en- 
tretien et  qu'on  pouvait  par  suite  faire  des 
économies  sur  les  frais  d'^  ^  r'  vtatîon.  En  1875, 
il  n'était  pas  encore  que.uv/a  de  rachat.  Par 
conséquent,  les  chiffres  de  1875,  que  j'ai  dtés 


rieux  que  pouvait  produire,  pour  les  finances 
du  pays  et  pour  la  situation  en  général,  la  hâte 
extrême,  beaucoup  trop  grande,  selon  moi, 
avec  laquelle  on  avait  entrepris  dans  ce  pays 
les  grands  travaux  publies. 

Ne  vous  a-t-on  pas  reproché,  en  effet,  avec 
raison,  d'avoir  ouvert  à  la  fois  quelque  chose 
comme  5  à  600  chantiers  r.  • .  (IntBmiptLona  4 
gauche.) 

Permettes  1  je  suis  toujours  prêt,  quand  je 
produis  une  assertion  à  la  tribune,  à  donner 
les  preuves  à  l'appui.  Je  vais  toos  les  fournir 
à  l'instant. 

De  l'aveu  même  de  M.  le  rappporteur  de  la 
commission  du  budget,  il  a  été  constaté  que 
l'on  avait  entrepris  114  lignes^  et  que  cee  114 
lignes  étaient  en  ce  moment  en  construction. 
8i  ces  données  sont  exactes,  vous  avonerez 
que  je  suis  au-dessous  de  la  vérité  en  disant 
que,  lorsque  la  construction  est  ordonnée,  il  y 
a  une  série  de  chantiers  qui  sont  ouverts  d'un 
bout  à  l'autre  de  la  ligne.  (Réclamations  à 
gauche.) 

Je  vais,  messieurs,  vous  dter  un  exemple 
pris  dans  le  département  de  ht  Vienneiy  que 
je  connais  bien.  Depuis  qu'on  a  commencé 
la  construction  de  la  ligne  de  Poitiers  au 
Blanc,  il  y  a  sept  chantiers  oaverts,  sept  ea* 
treprises  difCèrentes  sur  cette  ligne  dont  la 
longueur  n'est  pas  comûdérable.  Sur  toutes  les 
lignes  en  construction,  sur  les  114  lignes,  il  y 
a  une  telle  quantité  de  chantiers  ouverte  qu*il 
n'y  a  rien  de  surprenant  à  ce  que  les  maté- 
riaux augmentent  de  valeur  et  que  la  rareté  de 
la  main  d'œuvre  devienne  un  mal  de  pins  en 
plus  sensible  pour  l'agriculture. 

Malgré  les  observations  de  mes  deux  hono- 
rables collègues,  et  surtout  aprâs  leurs  obser- 
vations, je  persiste  à  dire  que  l'on  n'a  pas,  au 
ministère  des  travaux  publics,  procédé  avec 
suffisanmient  de  mesure  et  de  méthode.  Non, 
non,  certainement  non,  on  n'a  pas  propor- 
tionné les  dépenses  aux  ressources.  Je  ne  ces- 
serai de  répéter  qu'il  aurait  été  bien  mieux  de 
proportionner  les  dépenses  aux  ressonrces,  non 
seulement   de  la  trésorerie,  mais  de  main- 
d'œuvre,  de  matériaux  de  construction,  et  de 
calculer  avec  plus  de  précision  les  forces  pro- 
ductives des  usines  françaises,  qui  anraieiit  dû 
compter  et  qui  devaient  compter  ear  ke  com- 
mandes ûiites  en  Allemagne,  en  fislgique,  en 
Autriche. 

Un  membre  à  droite.  H  y  en  a  pour  50  mil- 
lions. 

M.  le  baron  de  Sonbeyran.  Vous  n'i* 
gnorez  pas  que  par  suite  de  l'encombrement 
causé  par  la  précipitation  avec  laquelle  on  a 
ouvert  les  chantiers,  les  usines  françaises 
voient  leur  échapper  une  grande  partie  des 
travaux  qu'elles  auraient  été  heurenaes  de 
conserver  pour  la  main  d'oeuvre  française. 
(Très  bieni  très  bieni  à  droite.)  Pour  les  be- 
soins du  réseau  d'Etat,  on  a  fidt  des  ecMBunandes 
à  l'étranger,  (laterrupiiojs  à  gauche.) 

M.  Raynal.  Cest  absolument  inexaet. 


M.  de  I«a  Pwta.  CPasI  inexici  pour  le  ré- 
seaa  d'Eltt 

M.  le  baron  de  Soub^yMu,  Le  résetn 
d'Etat  t  fait  des  commandei  à  l'étranger  parce 
qu'il  ne  pourrait  faire  autrement ,  par  mite  de 
Ùl  trop  grande  prédpitation  dans  les  travaux. 

M.  de  La  Porte.  Je  ne  puis  que  répéter 
que»  pour  l'administration  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat,  vous  êtes  absolument  dans  l'erreur. 

M.  le  baron  de  Sonbeyran.  Je  trouve 
inutile  de  prolonger  ce  débat»  attendu  qu'au- 
cun des  chififras  que  j'avais  apportés  I  cette 
tribune  n'a  été  sérieusement  contesté;  et 
puis  la  discussion  reviendra  peut-être  devant 
vous  d'ici  très  peu  de  jours. 

Je  dirai»  en  terminant»  qu'il  est  vraiment 
désimble  que  Fadministration  des  travaux  pu- 
blies n'oublie  pas  qu'il  importe  qu'elle  em- 
ploie avec  méthode  les  énormes  crédits  mis  à 
sa  disposition. 

Je  crois  qu'il  fitut  non  seulement  songer  à 
faire  bien»  mids  I  faire  suivant  les  ressources 
du  pays»  et  je  termine»  comme  il  y  a  deux 
jours»  en  vous  conjurant»  dans  l'intérêt  des  fi« 
nances  du  pays»  solidaires  avec  le  crédit  du 
commerce  et  de  l'industrie»  de  tous  confier 
davantage  i  l'industrie  privée,  de  procéder 
avec  plus  de  méthode  pour  pouvoir  tenir  vos 
engagements»  tout  en  ménageant  davantage 
les  ressources  du  Trésor.  Si  vous  songes  à 
l'intérêt  du  pays»  vous  devez  arriver  progres- 
sivement à  réduire  sérieusement  les  crédits 
qui  seront  soumis  à  votre  vote.  (Très  bien  ! 
très  bien  !  à  droite.) 

PhuUun  membru  à  gauche.  Yous  mainte- 
nez votre  amendement  t 

M  le  baron  de  Sonbeyran,  Messieurs» 
vous  me  demandes  si  j'ai  i'mtention  de  main- 
tenir mon  amendement.  Je  vous  répondrai 
très  volontiers  que  je  n'ai  point  cette  inten- 
tion (Ah  I  ah  !  I  gauche)»  et  voici  pourquoi. .  • 

M.  Camille  PelleUm.  Cest  une  retraite 
en  bon  ordre  l 

M.  le  baron  de  Sonbeyran.  L'honorable 
M.  Ailain-Targé  a  voulu  transformer  mon 
amendement»  qui  n'était  qu'un  amendement 
budgétaire»  en  un  amendement  politique.. • 
(Dénégations  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Allaln  Targé.  liais  du  tout  l 

MU  le  baron  de  Sonbeyran.  C'est»  du  moins» 
ce  que  j'ai  compris  et  ce  que  mes  amis  ont 
compris  avec  moi.  Or»  je  crois  très  fâcheux  en 
ces  questions  de  mêler  les  questions  finan* 
cières  à  Ja  politique.  (Très  bien!  très  bien  1  à 
droite.  —  Aires  ironiques  et  interruptions  à 
gauche.) 

M.  Vemlies.  Yous  oubHei  donc  les  prin- 
cipes du  baron  Louis. 

M.  le  président.  N'interrompez  pu»  mon- 
sieur Vemhes. 

M.  le  baron  de  Sonbeyran.  Dans  toutes 
les  circonstances  f  ai  cru  de  mon  devoir  de 
voter  le  budget»  quels  que  fussent  les  ministres 
qui  étaieut  assis  sur  ces  bancs.  Il  m'en  a 
coûté  souvent  beaucoup  de  me  séparer  quel- 
quefois de  mes  amis  sur  ce  point  ;  mais  je 
considère  que  c'était  un  cas  de  conscienee 
pour  moi  de  voter  toujours  le  budget  de  mon 
pays.  Mais  quand  j'ai  vi»  il  y  a  quelques  jours 
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qu'on  voulait  transformer  un  amendement  dont 
la  nécessité  s'imposait  impérieusement  selon 
moi  et  que  j'aurais  voté  résolument  ;  quand  j'ai 
vu  qu'on  voulait  introduire  la  politique  dans  un 
débat  financier  de  cette  nature»  j'ai  cru  préfô- 
rable»  surtout  après  les  paroles  de  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics»  après  les  engage- 
ments pris  par  lui  devant  la  commission  du 
budget  et  apportés  à  la  tribune  par  M.  le  rap- 
porteur général»  l'honorable  M.  Ribot»  dans 
la  séance  d*.hier»  j'ai  cru  préférable»  dis- je» 
de  retirer  mon  amendement»  sous  les  réserves 
que  j'avais  faites  en  le  présentant.  (Très  bien  1 
à  droite.) 

J'ajoute  qu'à  ma  grande  surprise»  j'ai  vu 
hier  la  cenmiission  du  budget  très  divisée  ; 
ei  quand  j'ai  songé  à  la  gravité  de  l'intervention 
inattendue  du  président  de  la  commission  du 
budget;  quand  j'ai  entendu  le  désaveu  qu'il  a 
fait  des  paroles  apportées  à  la  tribune  par  le 
rapporteur  général  et  dont  l'importance  n'échap- 
pera à  personne. . . 

M.  le  rapporteur  général .  Pas  du  tout  1 
lia  parlé  en  son  nom  personnel. 

K.  le  baron  de  Sonbeyran.  .  •  .et  que  je 
ne  veux  pas  sonliguer  davantage»  ^  j'ai 
trouvé»  dans  cette  intervention  de  la  dernière 
heure»  une  raison  de  plus  pour  retirer  mon 
amendement.  (Très  bieni  très  bien!  I  droite. 
-«  Exclamations  ironiques  sur  divers  bancs  à 
gauche  et  au  centre.) 

M.  le  préaident.  Il  a  été  déposé»  sur  le 
chapitre  8»  un  amendement  par  Mtf .  le  prince 
de  Léon»  le  comte  de  Mun  et  le  comte  de  Lan- 
juinais.  Voici  le  texte  de  cet  amendement  : 

t  Augmenter  le  crédit  de  10,000  francs  pour 
études  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  enir^ 
Pioermel  et  Pontivy»  par  Jossi^lin»  • 

Je  ne  vois  pas  les  auteurs  de  cet  amende- 
ment. On  peut»  je  pense»  le  considérer  comme 
retiré.  (Oui  (oui  i; 

Je  mets  aux  voix  le  chifiEre  du  chapitre  8  : 
9,034,200  fr. 

(Le  chapitre  8»  mis  aux  voix»  est  adopté.) 

fl  Ghap.  9.  ^  Subvention  aux  compagni<*s 
concessionnaires  de  chemins  de  fer»  500,000 
fr.  •  ^  (Adopté.) 

•  Cihap.  10.  —  Rachat  des  lignes  de  che- 
mins de  fer»  3.000,000  fr.  •  —  (A.dopté.) 

M.  le  président.  •  Ghap.  11.  ^  Travaux 
d'achèvement  par  l'Etat  des  ligues  rachetées 
en  vertu  de  la  loi  du  18  mai  1878»  7»100,000 
francs.  > 

La  parole  est  à  M.  d'Aillières. 

M.  d*Amièrea.  Messieurs»  je  ne  viens  pas 
combattre  ni  discuter  le  crédit  de  7,100,000  fr. 
qui  vous  est  demandé  pour  le  chapitre  11. 

Je  viens  seulement  demander  au  ministre 
des  travaux  publies  des  explications  qui  me 
paraissent  nécessaires  pour  nous  permettre  à 
tous  de  remplir  le  devoir  de  contrôle  que  nous 
ont  confié  nos  électeurs. 

J'espère»  nf^sieurs»  que  si  je  lui  demande 
ces  explications»  M.  le  ministre  voudra  bien 
ne  pas  me  considérer  comme  un  adversaire  du 
crédit  de  TËiat,  Je  pense»  au  contraire»  qu'il 
me  remerciera  de  lui  donner  l'occasion  de 
lever»  à  cette  tnbune»  des  doutes  et  de  dissiper 
des  scrupules  qui  ont  pu  et  qui  ont  dû  s'élever 
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dans  l'esprit  d'un  certain  nombre  de  mes  coU 
lègues  comme  ils  se  sont  élevés  dans  le  mien. 

Le  CTédit  de  7»100,000  francs,  qui  vous  est 
demandé  pour  les  travaux  d'achèvement  par 
l'Etat  des  lignes  rachetées  en  vertu  de  la  loi 
du  18  mai  1878»  n'est  pas  très  considérable  si 
nous  le  comparons  au  chiffre  total  qui  nous  est 
demandé  pour  le  budget  extraordinaire  du 
ministère  des  tnvaux  publics. 

Je  crois  cependant  devoir  appeler  sur  lui 
votre  attention.  D'abord  il  me  semble  que, 
comme  il  est  impossible  à  un  Parlement 
de  disent»  en  détail  chacun  des  articles 
d'un  budget»  il  y  a  utilité  à  s'arrêter  plus 
particulièrement  à  l'un  d'eux»  afin  de  pou- 
voir conclura  du  particulier  au  général.  Je 
crois»  de  plus»  et  on  l'a  dit  déjà  à  cette  tri- 
bune» que  la  plupart  des  autres  lignes  con- 
struites par  l'Etat  ne  sont  pas  terminées  »  et 
qu'il  est,  par  conséquent»  assez  difficile  de  se 
rendre  compte  des  résultats  obtenus.  Ici^  au 
contreire»  M.  le  ministre  des  tnvaux  publics 
nous  demande  un  dernier  crédit;  il  nous  dé« 
clare  que  c'est  un  crédit  pour  solde.  N'est-ce 
pas  l'occasion  d'examiner  pour  la  première 
fois  les  résultats  obtenus  par  un  ensemble  de 
tnvaux  sur  un  réseau  tout  entiert 

Enfin»  il  s'agit  ici,  messieure,  de  l'ancien 
réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat;  et  eette 
question  a»  devant  le  Parlement»  un  intérêt 
tout  actuel. 

Messieure»  vous  savez  que  le  coût  de  l'aa* 
don  réseau  des  lignes  de  chemins  de  fer  con  * 
struits  psr  l'Etat»  des  lignes  rachetées  en  vertu 
de  la  loi  du  11  mai  1878  »  devait  s'élever  I  un 
peu  plus  de  500  millions;  que,  sur  cette 
somme,  270  millions  ont  été  employés  à  payer 
aux  diverses  compagnies  des  Gharentes»  de  la 
Vendée»  etc.»  le  prix  du  nchat  de  leurs  con- 
cessions, et  que  67  autres  millions  ont  été 
affectés  au  payement,  I  ces  mêmes  compagnies, 
des  tnvaux  complémentaires  qu'elles  de- 
vaient exécuter  par  leurs  propres  agents.  Le 
reAte»  c^est-à-dire  178  millions»  devait  être 
e  ai  ployé  directement  par  PEtat. 

Messieure»  c'est  donc  178  millions  que 
l'Etat  devait  employer  pour  achever  de  con- 
struire toutes  les  lignes  qu'il  avait  nchetées» 
pour  terminer  le  réseau  qu'on  est  convenu  d'ap- 
peler le  réseau  d'Etat.  Parmi  ces  tnvaux  d'a- 
chèvement» tous  ceux  qui  avaient  trait  à  l'in- 
frastiucture  devaient  être  faits  directement  par 
les  ingénieurs  de  l'Etat;  tous  ceux»  au  con- 
traire» qui  avaient  trait  à  la  superstructure 
devaient,  quoique  fiits  au  nom  de  l'Eut» 
quoique  imputés  sur  le  même  chapitre  que  les 
premiers»  être  faits  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  far  de  l'Etat,  agissant  ici  pour  le 
compte  de  l'Etat. 

Des  crédits  successifs  ont  été  portés  aux 
budgets  des  années  qui  ont  suivi  l'année  1878 
pour  faire  face  aux  dépenses  de  tous  ces  ira- 
vaux  de  construction»  de  parachèvement  et  de 
coniplément. 

43es  crédiU  se  sont  élevés»  pour  l'année  1881» 
à  43»240,000  francs.  Pour  1882  —  et  c'est  sur 
ce  point  que  je  me  permets  d'appeler  votre  at- 
tention ^  car  en  1882  les  tnvaux  de  con- 
struction de  cet  ancien  réseau  de  l'Etat»  ra- 
cheté en  1878,  devaient  être  i  peu  près  ter^ 
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minés  —  pour  I88«,  diH«»  no»»  ï***»*  ^«^ 
l'exposé  des  motife  du  Groufememéiil  : 

t  Ghap  17.  —  Tnyauz  d'Achèvement  par 
l'Etat  des  lignes  rachetées  en  vertn  de  la  loi 
du  18  mai  1878. 

«  GrMit  alioaé  pour  1881 43.240 .000 

«  Gré lii  demandé  pour  1882.  •      7.450  000 

fl  Diminution  poor  1882 35 .  790 .  000 

t  II  restera  peu  à  faire  en  1882  sur  les  lignes 
ractieiées  en  vertu  de  la  loi  du  18  mai  1878  ; 
c'est  œ  qui  explique  l'importante  diminution 
du  crédiL  demandé  par  rapport  à  celui  de  1881.  • 

Et  l'honorable  rapporteur  de  la  commission 
du  budget  pour  les  travaux  publics,  M.  Le- 
cherbonnier,  ajoutait  : 

c  U  restera  très  peu  à  faire  sur  les  lignas 
rachetées  en  vertu  do  la  loi  d«  18  mai  1878  ; 
c'est  ce  qui  explique  l'importante  dimination 
du  crédit  pour  1882.  s 

Ainsi  donc  te  budget  de  1882^  pour  les  lignes 
de  l'aBden  réseau  de  FEtit,  perte  un  crédit  de 
7,450,600  fr.  Ces  lignes,  efl  eflét,  c'est  le  mi- 
nistre q«i  l'affirme,  étaiem  I  pea  prée  termi- 
nées. 

Pour  1883,  dans  le  projet  du  budget  qui  a 
été  déposé  le  t  m^të  dernier,  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  pubKcs  voas  demande  une 
somme  de  7,100,060  fîrance.  Cest  sur  cette 
somme  que  vous  aileiavoir  à  voter  aujourd'hui. 

En  Touâ  demandant  ce  crédit,  ail  nftils  de 
mars  dernier,  M.  le  mhiistre  tous  disait,  ^ 
je  lis  l'exposé  des  motift  :  —  f  On  pense  que 
la  construction  des  ligœs  rachetées,  en  vertu 
de  hi  lo!  du  18  miâ  1878,  s^fra  entièrement 
terminée  1  la  fin  de  1883.  Le  crédit  demandé 
est  destiné  an  payement  des  travaux  restant 
à  faire  et  à  la  li^dation  des  entreprises  eA 
cours.  # 

Par  conséquent,  dans  Tesprit  de  M.  le  mi- 
nistre, et  d'après  lés  affirmations  officielles 
que  je  trouve  dans  l'exposé  des  motifs,  au 
mois  de  mars  nous  pouvions  compter  qu'a- 
vec les  7,450,000  francs  votés  pour  1882  et 
les  7,100.000  francs  qu'on  demandait  pour 
1883,  on  serait  en  mesure  de  t  payer  tous 
les  travaux  restant  à  faire  et  de  liquider  toutes 
Irs  entreprises  en  cours  •• 

Si  les  cho$>es  en  étaient  restées  là,  mes- 
sieurs, je  ne  serais  pas  à  cette  tribune  ;  mais, 
depuis  le  mois  de  mars  dernier,  des  faits 
nouveaux  se  font  produite  qui  ont  pu,  qui  au- 
raient dû  modifier  les  propositions  de  M.  le 
ministre  des  travaux  publics.  Je  demande  i  la 
Chambre  la  permission  de  lui  citer  encore 
quelques  chiffres  et  de  lui  faire  passer  très  ra* 
pidement  en  revue  les  faits  nouveaux  aux- 
quels je  fais  allusion.  (Très  bien  I  très  bien  1 
à  droite,  -  Parlez  I) 

Je  disais  donc,  messieurs,  que  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publics  avait  solennellement 
affirmé  qu'avec  un  crédit  de  7,450,000  francs, 
il  pourrait  faire  face  à  tous  les  travaux  néces- 
saires sur  les  chemins  de  fer  qui  nous  occu- 
pent pendant  l'année  1882,  et  ce  crédit  était 
voté  dans  ces  conditions  au  mois  de  décembre 
1881  Or,  de?  le  28  février  suivant,  fl.  le  mi- 
nisire  nous  soumettait  une  première  demande 
de   crédits  sUpiJlémenuires  :   cette  demande 


était  de  t2,Sl9,000  francs.  Dans  idtt  rtppori^ 
l'honorable  M.  Charles  F6rry  l'expliquait 
ainsi  : 

•  Le  crédit  de  7,450,000  francs  est  tout  àftdt 
insuffisant  pour  faire  fiice  aul  besoin!  En 
demandant  ce  crédit,  on  s'était  placé  dans 
l'hypothèse  oK  les  allocations  accordées  sur 
les  chapitres  correspondants  dés  élerciêes 
précédents  seraient  intégralement  employée^. 
Or,  il  n'en  a  pas  été  ainsi...  t 

Ces  22  millions  étaient  donc  des  reportd 
Mits  des  chapitres  correct  pondante  pottr  déi 
crédits  non  eïbployé*.  C^était  tme  opéra« 
tion  parfaitement  légitime  et  je  ne  l'attaque 
pas  ;  mais  je  tiens  I  faire  observer  que  le 
crédit  du  budget  1882,  qui  primitiyèment 
était  de  7,4S0,000  fr.  et  qui,  f  aprètf  letf  affir« 
mations  de  M.  le  ministre  au  mois  de  décem  - 
ïne  précédent,  devait  «uffire  à  tous  les  traykitt 
de  Pannée,  se  tA>uvait  avoir  acquis  une  ÉiH'^ 
gttlière  élasticité,  pnfsqUë  maintenant,  pat  èe 
crédit  de  report,  il  n'était  plus  de  7,450,000  fr., 
Mis  bien  de  29j9t».90O  fr.;  H  s»  frt>a1%it 
donc  quadruplé.  (Très  bies!  à  droite.) 

Biais  ce  n'est  pas  tant.  Le  10  mars^  uû  xMis 
après  le  dépôt  du  budget  de  1883,  un  mois 
après  PafftroMtfen  des  ministres  qu'avec  knS 
7,410.000  de  1882^  7,100,000  £r.  suffiraient 
1888  à  liquider  tous  les  travaux,  arrivirtl 
nouvelle  demande  de  crédit  suppléflMfeitiir»/ 
L'honorable  rapporteur  général  de  la  wniinia« 
.on  da  Jtmdget,  II.  Ribet.  a  déposé  un  rapport 
sur  cette  demande  de  crédit  à  la  date  du  M 
juini  le  crédit  étaU  de  b  907  000  £r.  ;  il  partait^ 
par  con^âquenty  le  chifffe  du  chapitre  qui  étail 
primitiveraeat  do  7,450,000  fr.  à  35.876,000  fr., 
et  voici  comment  expliquait  cette  augmenta» 
tion  l'honorable  rapporteur  de  la  cosmiisiios 
du  bu«ig«'t  : 

•  ITotre eommission esl  d'aviaqu'ily  a  ïkm 
de  voter  le  crédit  snpplémenudre  demandé  : 
l'ottvertuM  dei  ce  crédit  n'est  d'idllema  pas 
une  nouvelle  charge  pour  le  Trésèf  ;  ttttê 
somme  égale  a  été  annulée  sur  l'exercice 
1881  et  le  report  du  crédit  à  l'ezerdea  1^82 
pernsettra  de  bâter  l'exéoutien  des  travaux  de 
parachèvement  à  exécuter  sur  les  lignes  ra* 
chetées  par  la  loi  du  18  mai  1878.  • 

L'honorable  rapporteur  général  de  la  com- 
mission du  budget  me  permettra,  sur  ce  point, 
non  pas  d'expliquer  sa  pensée,  mais  de  lui  don* 
aer  un  commenudre  en  disant  que  le  report 
dont  il  s'agit  n'est  plus,  comme  pour  le  pre- 
mier crédit,  le  report  d'un  chapitre  correspon 
dant,  c'est  le  report  du  chapitre  différent  du 
budget  de  rannée  dernière  ;  é'euf  tiîé  ftçotf  de 
MTOiTv^  dés  fonds,  mais,  pour  le  réseau  de 
PËiat,  c'est  vt  crédit  nouveau,  une  notofvelle 
ressource  qui  lui  est  attribuée;  ce  n'est  pas  un 
simple  report,  c'est  un  crédit  nouveau.  (Très 
bien  t  très  bienl  à  droite.) 

Voici  donc,  messieurs,  le  deuxième  crédit 
supplémentaire  voté  et,  de  7,450.000  fr.,  le 
chapitre  est  arrivé  à  un  total  de  35,876,000  fr. 
La  Chambre  croirA  peut-éM  que  c'est  asseï 
de  mécomptes  pour  un  seul  chapitre,  elle  se 
tromperait. 

A  ces  deux  crédits  supplémentaires  il  fallait, 
paraît-il,  un  troisième  supplément.  Cette  fois 
c'est  44,600,000  francs  qu'on  tous  demande 


d'tin  sëtil  taûp  pttf  uh  i^rcfét  dé  l(A  ièpoÉê  le 
30  mai,  et  l'on  vous  propose  de  Caire  pÉsaer  le 
erédit  priAiiHf  ÔS  7,41^00  frtfkâl  I  80,000, 000 
de  franci. 

L'honotfable  M.  Ribot,  datis  Ml  rtpport  di- 
saif  :  «  Ce  crédit  est  nécassaire  pour  conti- 
nuer Et  achever  des  trft^aitS  M  pléirie  ftdti^té» 
et  qu'on  ne  saurait  suspMdrei  # 

Ces  e:ilplieations  n'étiâént  guère  ttMmaïte&. 
Et  remarque»  que  la  arMil  es  IM^fiWfrmncB 
qu'on  vous  demandant  pour  1893  au  mei»  d# 
mars,  lors^  du  rapport  dti  b«dgel»  M  resté  !• 
mémtf  qu'on  somaet  à  v«ti%  vêlé  a^outé^inti* 
alors  que  les  erédits  dépensés  eu  1812  n'ott 
pas  été  de  7,450,000  fraaos  coumé  on  le  aup* 
posait  ak>rS;  mais  bien  dé  9%  milfionsy  qu'ils 
ont  été  plus  que  déeupiés* 

Tous  ces  eré^Ms  suppiémentÉlruë,  SieéeieilM, 
ont  Traiihent  dépassé  la  HÉfiléa  jtafâiiie.  Je 
leur  trouve  d'abord  un  défiant  que  )é  pmrrais 
^ipeSer  graanMltteal.  M  OMpiMdrii*  très 
bien  que  7  millions,  10  flUfecini  fissétft  appe- 
lés le  supplément  de  80  ffiïlllQiûS  :  oSids  qfuand 
M.  le  ministi^  des  mvaui  t^ublitt  ^^^em 
porter  tn  erédic  i  80  inillioné  ëlpHMeifA  iptt 
09  erWt  de  80  mirbone  m  l'aeèe^soilV,  le  snp- 
piédieifi  d'an  orêAli  de  7  ttflHons,  jè^  me  dé* 
mande  si  les  régies  d#  la  ltfl|ftfè  française,  si 
le  sens  des  mots  ne  se  trouvent  patf  ttil  peti 
violés.  (Très  Mon  i  tré»  Mén  !  à  dtHMë.') 

3ë  nie  demandé  ensi^  si  Mr  ttèdHs  sup- 
pfémentiires  déotindéi  ddnt  cette  proportion 
hdssàiem  bletf  itû  irudget  cdtte  lAncérité  dont 
M.  Léon  8ay,  dans  un  articto  &mëu,  pit)da- 
mait  la  néeeMté,  torsqif  il  Ûaui  dlsift  fl  y  a 
un  an,  que  ce  n'est  t  qtfen  étabUssant  & 
l'avancCf  pour  lea  ^isasitea  unflflw  |Miur  les 
dépenseiy  usé  prévîtios  catccMe  *fee  SttMértfi 
qu'on  pant  olrtenir  et  mainteAtr  une  âkbSM 
néeessasre  oan  les  ftaanass  da  PMMl  s 

AdméHex-voua  que  l'admiriistrgttfif  des 
travaux  puMicanTait  paa  lfti|i^éflavMa  de- 
mandait au  budget  primitif  un  fcrtlM  lUMfi^ 
sant,  quand  nous  la  Yayous  wua  diweadas  de 
le  décupler  dans  les  dnq  pneniera  mois  ds 
l'exereioe  t 

Il  est  bien  évident^messieura,  qua  àêê  «le- 
dits supplémentaires  attità||aattt  eaue  psapar- 
tion  ne  peuvent  pas  étve  aéfaaèua  a»  «bénie, 
que  personne  dans  cette  Chambra  n'osara  dire 
qu'il  est  juste,  qu'il  est  raisonnable  de  partsr 
&  60  milUons  un  crédit  de  7,450,000  fr.,  à 
moins  qu'il  ne  se  soitjprésenté»  en  eou»  d'exé- 
cution, un  fait  nonveani,  un  iait  iuquévu, 
quelque  chose  d'anormaI# 

C'est  ce  ftnt  anormal  et  imprévu,  c'est 
cette  justification  de  fait  de  ces  crédite  exor- 
bitants, que  j'ai  cherché  avec  soin  et  que 
je  vous  demande  à  chercher  encore  avec 
vous  (A  gaache  :  Aux  voix  I  —  A  droite  : 
Parlez!)  J'ai  d'abord  cherché  lea  explications 
là  où  je  défais  natûrélfement  les  charcher, 
c'est-à-dire  dans  Pexposé  des  motifs  du  Gou- 
vernement. J'y  ai  trouvé  peu  de  détails.  On  y 
décompose  d'abord  le  crédit  de  BO  milliona  ^  I 
ou  5  chiffres  présentés  en  bloc,  puis  on  ajoute  : 
t  Une  adgmentation  assez  sensible  se  pro- 
duira  sur  les  prévisions  de  la  loi  de  1878. 
Mais  en  ce  qui  concerne  les  travaux  d'infra- 
structure et  ^  superstructure,  cette  angmén- 


Utionae  tro)i70  justifiée  par  Piippossibilité  clans 
laquelle  on  se  tronvait  en  1878,  d'établir  exac- 
tement le  montant  des  dépenses  à  faire  sur 
des  lignes  dont  les  projets  ii'avaient  pas  é(é 
préparés  par  les  în^nieurs  de  l'Etat.  • 

Je  vous  avoue,  roesfiears,  que  devant  oette 
explication,  je  ne  comprends  pins»  Gomment, 
voici  une  administration  qni  vons  déclare,  |e 
%  mar^  1882»  lorsque,  depuis  trois  ans»  elle  a  dû 
refaire  tous  les  plans  et  tous  les  devis,  qui 
TOUS  déclare,  dis -je,  le  2  mars  1882,  sur  le  rap- 
port de  ses  propres  ingénieurs,  que  7,450,000 
francs  lui  suffiront  pour  1882,  et  qui  qo  trouve 
d'autre  justification  &  la  proposition  de  dé- 
cupler ce  crédit  que  de  vous  dire  que  les  esti- 
mations de  1878  n'étaient  pas  exactes! 

IHv«rs  membres  à  droit^f  G'eit  scandaleux  I 
—  C'est  inquiétant  f 

l(,  d'Ai4i4r««.  Ja  ne  comprends  pM  qu'on 
viaime  nous  dirQ  purement  et  aimpietoent 
qu'on  s'étail  reporté  ii  des  estimations  quî 
datent  de  plus  de  quatre  ans  et  que  ces  asti- 
matioQp  i^'avaieAt  pas  été  e)(açt0f ,  ^e  «pm- 
prçnda,  î'adme^  qu'allas  ne  l'aient  pas  M  : 

mais  je  me  plains  que  les  estimatioi^p  officiellefi, 
publiées  pa,r  le  Grouvemement  en  mars  1892^^ 
ces  estimations  faites  pour  r0ctifier  ces  an- 
cienues  estimations  de  1878|  puisque  depuis 
trois  ans  les  ingénieurs  de  l'Etat  travaillaient 
sur  ces  ligAes  et  ont  Ut  leurs  propositions^  ^ 
Je  me  plaiASi  dis-je,  que  ces  nouvelles  estima- 
tions aient  été  dépassées  dans  une  proportion 
qui  certes  n'est  pas  nne  proportion  raisonnable, 
puiâque  de  7  millions  elles  ont  passé  à  80  mil- 
lions. 

Mfia  la  Chambret  n'aura  pa»  admis  pitu  que 
moi  Icvi  e^pUcatious  que  je  ^ena  de  lui  liw 
dam  l'fKposé  dea  i||Qlil9 1  ^  f^^^  ^^^^  ^^ 
chercher  d' vitrea. 

J'ai  pris  k  pnûet  de  Jmdgrt  des  ti^nraz  pUf 
bUca  pour  1883,  et  j'y  ai  treuvé  «a  lalilaau  fort 
intéressant.  Dea  coloonee  sépaiésff  y  donuaat 
pour  qbaque  ligne  construite  par  l'Etat  lea  al- 
locations générales  ou  évaluations  de  dépendes». 
--«  lea  dépenses  iipproximatives  au  31  décem* 
hre  188^,  —  lea  crédits  restant  4  ouvrir  au  1®' 
jau^çr  1883#  <)eux  demiuEi4és  pour  1883. 

IjLalkeuraBsemeiit»  dans  ce  tableau,  si 
toutealas  lignes  eonstruites  pasFBiat  eut  un 
compte  spécial  qui  kiur  eet  ouwvt,  qui  peimel 
de  voir  ce  qui  a  été  iépensé  peur  chacune 
d'elles,  les  ligiipa  dont  noua  Qio^  OGsnpena  et 
qni  constituent  Fancieu  réfieau  des  chemins 
de  fer  de  lltat  n'ont  pas  leur  compte  spécial. 
Au  Heu  de  nous  donner  une  estimation, 
ligne  par  ligne,  conmie  pour  les  autres,  on 
les  prend  tentes  en  bloc  et  je  lis  : 

t  Ghap.  13.  —  Crédits  prévus,  180,000,000 
francs. 

c  Dépenses  faltey^  171,000,000  fr. 

c  Crédit  4emimd^  pov  1883,  7,100,000  fr.  a 

Pourquoi  supprimer,  pour  cea  lignes  du  ré* 
seau  de  l'Stat,  lea  explications  qui  sont  don- 
nées pour  les  autres  lignes  construites  '  par 
l'Etat  ou  les  compagnies?  Le  Gouvernement  ne 
bit  il  paa  la  partie  tr«p  belle  aux  adversaires 
du  réseau  de  l'Etat  et  k  cenz  qui  prétendent 
qu'on  ive.  "«sut^  pi|s  lailseK  voir  clair  dans  lea 
Qo«Ut^  d^  <X^  ^'(^M  ^^  ^^VAPW  des  e^plii^A- 
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tiens  aussi  complètes  que  dut  les  itutres?  (Tréii 
bien  (  à  droite.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  n'ai  pas  trouvé  U  la 
justification  que  jedierchais,  la  justification  de 
&it  pouvant  seule  justifier  un  crédit  piinaitif 
ainsi  décuplé, 

Je  me  suis  reporté  alori,  messiaursi  4  un 
document  auquel  £Msait  allnsion  hier  l'houo^ 
rab{e  M.  Sadi  Carnol,  le  BuMin  ds  ^m^^iquê, 
qui  est  publié  par  le  miniçtér^l  des  travaux 
publics,  document  que  nous  recevons  toufi  et 
qui  contient  assurément  de  précieux  rensei- 
gnements. Je  pensais  trouver  quelques  éclair- 
cissements dans  le  tabl  eau  publié  à  la  fin  de 
chaque  trismestre  sur  la  situation  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général  déclarés  d'utilité 
publique. 

Là,  j'ai  trouvé,  en  effet,  un  compte  général 
ouvert  à  chacune  des  lignes  de  rancieu  réseau 
de  l'Etat  comme  aux  autres  ;  mais  je  n'ai  guère 
été  plus  avancé.  Le  tableau  nous  donne 
la  date  de  la  déclaration  d'utilité  publique 
de  chaque  ligne,  la  dépense  totale  ftdte 
Jusqu'au  84  mars  1882,  celle  faite  dans  le  tri- 
mestre correspondant  de  l'année  précédente, 
eelle  &ite  dans  le  deuxième  trimestre  de  cette 
année,  mais  on  n'y  trouve  pas  ce  que  je  dési- 
rais savoir,  les  dépenses  restant  à  faire. 

Si  M.  le  ministre  me  permettait  de  lui  de- 
mander un  changement  ou  plutôt  une  addition 
Ice  tablean,  jeleprieraifl— ponrnouspermettre 
à  tous  de  nous  rendre  mieux  compte  de  l'état 
des  travaux  de  chemins  de  fer,  —  d'ajouter  au 
tableau  tel  qu'il  est  dressé  aetneUement,  deux 
eolonnfs;  la  premièse  donnerait  l'état  d'avan- 
cement te  travauxà  la  fin  du  trimeatra,  on  y 
verrait  ce  qui  a  été  fût  avec  l'argent  dépensé; 
la  aeconde  colonne  expliquerait  ee  qui  reste  I 
fûra  pour  achever  les  lignes. 

Il  ne  suffit  pas  de  nous  dire  qu'on  a  réussi 
à  dépenser  plus  d'argent  dans  le  deuxième 
trimestre  de  1882  qu'on  n*en  avait  pu  dé- 
penser dans  le  deuxième  trimestre  de  1881  ;  il 
ne  suffit  pas»  pour  résumer  un  tableau,  de 
mettre  I  la  fin  :  t  Augmentation  en  faveur  du 
deuxième  trimestre  de  1882,  14  millions.  • 

Pour  se  réjouir,  pour  s'enorgueillir  ainsi 
d'avoir  dépensé  beaucoup  d'argent,  il  faut 
pouvoir  dire  à  quoi  cet  argent  a  servi,  de  corn* 
bien  les  travaux  ont  avaiioé,  ce  qu'il  en  reste 
à  faire...  (Marques  d'approbation  à  droite.) 

Messieurs,  ma  cuiiosité  n'était  pas  satis- 
faite. J'ai  pensé,  puisque  les  documents  im- 
primés ne  m'apprenaient  rien,  qu'il  y  avait 
un  autre  moyen  de  connaître  la  vérité  Des 
pièces  justificatives  avaiOBt  dû  être  présen- 
tées à  la  commission  du  budget  :  le  moyen 
le  plus  simple  éuit  de  m'adresser  à  M.  le 
président  de  la  commission  du  budget  et  de 
lui  demander  communication  des  pièces  que 
M.  le  ministre  avait  remises  à  la  commission 
à  l'appui  de  sa  demande. 

J'ai  doue  écrit  &  M.  le  président  de  la  com- 
mission du  budget  une  leure  en  date  du 
4  juUleV,  et  je  dois  le  remercier  ici  de  la  cour- 
tQ^aie  avc^  laquelle  il  m'arépondu  qu'il  metMit 
à  ma  dispoaitipn,  ooxtfojcmément  anx  prescrtp- 
tiona  du  lèglameu^f  toutes  les  piècep  soumis 
ss»^ia.w»w««on,  lU  ajiw^fcll  ^^  ^w. 
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que  oea  pièces  n'étaient  pas  bien  nombreuaes. 
Nous  allons  voir  ci  elles  étaient  suffisantes. 

Nous  savons  tops  avec  quel  soin  la  commis- 
sion du  budget  étudie  les  crédits  qui  lui  sont 
proposés;  nous  en  trouverions,  au  besoin,  la 
preuve  dans  la  discussion  qui  eut  lieu  dans 
cette  enceinte,  le  22  juillet  dernier.  En  ef- 
fet, il  était  demandé  un  crédit  pour  le 
budget  de  la  marine,  et  l'honorable  M.  Ribot, 
montant  à  cette  tribune,  déclarait  qu'il  refusait 
de  proppser  ce  crédit  i  la  Chambre. 

<  Je  ne  puis  expliquer  en  ce  moment,  disait- 
il,  le  budget  de  la  marine.  Je  dirai  seulement 
que  nous  n'avons  pas  pu  statuer  sur  ces  dé- 
penses parce  que  les  justifications  n'étaient 
pas  faites.  Dp  noua  depnandait  d'autoriser  des 
travaux  dont  les  devis  n'avaient  pas  été  sou- 
mis à  la  commiasion.  Nous  avuns  i^ourué»  et 
la  question  reste  iutacte.  » 

J'étais  donc  fondé  i  croire  que  ce  n'était 
que  sur  des  devis  et  sur  des  pièces  estimatives, 
que  la  commission  du  budget  nous  faisait  des 
propositioQS.  L'houQrable  M.  Wilsou  m'a  remis 
toutes  les  pièces  justificative^,  comme  il  me 
rayait  promia  ;  je  damaude  i  la  Charnière  U 
permission*.. 

i^ottcAs.  Aux  voix  1  aux  uoixl 

A  droit».  Parles  I  parles  1 

M.  de  Soland.  C'est  très  intéressant  i 

M.  d'Aililères....  je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  lui  dire  ce  que  j'y  ai  trouvé. 

Toutes  ces  pièces  ne  consistent  qu'en  deux 
notes: 

La  première,—  il  est  inutile  que  j'en  donne 
lecture  à  la  Chambre,  parce  qu'elle  est  la  n^pro  - 
duction  à  peu  près  textuelle  de  ce  qui  est  im- 
primé dans  l'exposé  des  motifs  sur  la  demande 
de  44,500,000  fr.  de  crédits,  «-  répète  l'expli- 
cation qui  consiste  à  dire  qu^  les  estimations 
de  1878  étaient  inexactes. 

Mais  la  seconde  de  ces  note^,  messi  urs,  m'a 
paru  beaucoup  plus  intéressante. 

D'abord  je  n'ai  pas  pu  m'em  pécher  «ren  re- 
marquer la  date  :  le  rapport  de  la  comm^Mon 
du  budget  sur  les  travaux  pnbhcs  avai^  été 
déposé  le  1«' juillet;  la  lettre  que  <'ai  eu  l'hua- 
neur  d'écrire  à  M  le  pr^sid^nt  de  a  commis- 
sion du  budget  était  du  4  juillet,  et  la  note  qui 
m'a  été  remise  porte  l'entête  :  •  Mm  stère  des 
travaux  publics  i  avec  la  date  du  12  juillet. 
Par  conséquent,  messieurs,  c'est  un  peu  à  ma 
curiosité  que  vous  dev^'Z  cette  note.  Laissez- 
moi  voir  avec  vous  si  cette  curiosité  a  été  suf- 
fisamment satisfaite  et  si  le  crédit  a  été  suffi- 
samment motivé,  non  pins  devant  la  commis- 
sion, puisqu'elle  avait  dé^é  son  rapport,  mais 
devant  vous. 

La  note  commence  par  reproduire  les  éva- 
luations primitives  de  1878,  qui  montent  en 
toul  au  chiffre  rond  de  179  millions. 

Puis  on  ajoute«.«  —  écoutez,  messieurs,  l'ex- 
plicatiOQ  vaut  la  peine  d'être  entendue  : 

c  Pour  connaître  exaciement  les  augoaenta 
tiens  de  dépenses  qui  se  produiront  par  lap 
port  à  cea  prévisions,  l'adminiatratioa  a  de* 
mandé,  tant  anx  ingéoieurs  chargés  dea  tia« 
vaux  d'iufrastrncture  qu'à  l'adminiatration  dea 
chemJins  de  Isr  de  i'Eiat»  quel  sera  la  miantant 
définitit  des  dépenses  à  ftàx%  jusqu'au  coospM 
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achèvement  dei  Ugnei.  Ges  renseignementa 
ne  sont  pas  encore  panrenns  ;  on  ne  peut  donc 
fininiir  actnellement  sur  les  «ngmenUtions 
que  doB  indications  générales  et  approxima- 
tives. •  (Exclamationa  I  droite.) 

Ainsi,  messieurs,  voilà  nn  crédit  snppté- 
mentaire  décuplant  nn  crédit  primitif,  cré- 
dit demandé  an  Parlement  par  le  minis- 
tre, proposé  par  la  oommissien,  voté  par 
nous  an  mois  de  juillet  dernier,  et,  quand  on 
demande  sur  ces  augmentations  quelques  ex- 
plications au  ministre^  le  ministrenous  répond 
qu'il  n'a  que  des  données  vagues  et  appr  jxi- 
matives...  (GTest  celai  Très  bieni  à  droite) 
mais  que,  puisqu'il  y  a  des  membres  du 
Psrlement  qui  sont  curieux,  il  va  écrire  à  ses 
ingénieurs  et  leur  demander  des  renseigne- 
ments qu'il  s'empressera  de  communiquer 
quand  ils  seront  arrivés.  (Rires  à  droite.) 

Il  y  a  quatre  mois  de  cela  ;  les  ingénieurs 
ont  eu  le  temps  d'envoyer  les  renseignements 
que  n'avait  pas  le  ministre  quand  il  deman- 
dait le  crédit,  et  je  me  permets  de  demander 
aujourd'hui  à  M.  le  ministre  on  à  M.  le  sous- 
secrétaire  d'Eut  si  ces  renseignements,  pro- 
mis depuis  quatre  mois,  lui  sont  enfin  parve- 
nus et  ^ilpourrait  nous  les  communiquer,  afin 
de  nous  permettre  de  voter  en  pleine  et  entière 
connaissance  de  cause.  Cl^rès  bien  I  à  droite.) 

J'espère,  messieurs,  que  ces  explications  se- 
ront eatiffiiisantes,  qu'elles  nous  montreront 
pourquoi  on  n'a  pas  changé  un  centime  au 
crédit  demandé  pour  1888  au  mois  de  mars  der- 
nier, quand  tant  de  nouveaux  crédits  ont  été 
votés  depuis  pour  le  même  objet. 

Je  crois  remplir  un  devoir  en  demandant 
ces  explications  à  M.  le  nunistre,  surtout  dans 
cette  circonstance,  où  il  s'agit  de  cette 
grande  expérience  qu'on  appelle  les  chemins 
de  l'Etat. 

Je  n'ai  pas,  je  ne  veux  pas  avoir  d'idée  pré- 
conçue sur  le  système  de  la  construction  et  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fér  par  l'Etat; 
ce  que  je  cherche,  comme  tous  mes  collègues 
le  cherchent,  j'en  suis  sûr,  c'est  à  m'éclairer»  à 
chercher  de  bonne  foi  les  moyens  les  plus  &- 
ci  les  et  les  plus  efficaces  de  sauvegarder  I  la 
fois  les  finances  de  l'Etat  et  les  intérêts  éco- 
nomiques du  pays.  Pour  cela,  pour  que  l'ex- 
périenoe  soit  instructive  et  concluante,  il  fiiut, 
messieurs,  que  les  renseignements  qui  nous 
sont  fournis  sur  cette  expérience  soient  sûrs, 
clairs  et  complets.  C'est  pour  cela  qu'il  y  a  un 
intérêt  pins  grand  ici  qu'ailleurs  à  obtenir  les 
explications  complètes  et  sincères  que  je  sol- 
iicite.  (Très  bien  I  très  bienI  à  droite.) 

Il  y  a  encore  un  autre  intérêt  et  plus  pres- 
sant que  tous  les  antres  4  demander  des  ex- 
plications complètes  au  ministre  des  travaux 
publies.  Non  seulement  ces  crédits  pour  la 
construction  de  l'ancien  réseau  des  chemins 
de  fer  d'Etat  ont  été  demandés  et  yotés  sans 
pièces  justificatives,  non  seulement  il  n'y  a 
pas  eu  de  contrôle  sérieux  du  Parlement  lors 
du  vote  de  ces  crédits,  mais  il  n'y  a  en  pas  eu 
davantage  lors  de  la  reddition  des  comptes  ; 
oui,  messieurs,  lorsque  les  dépenses  ont  été 
•fEsctuées  et  lorsqu'elles  arrivent  devant  la 
'^ur  dee  comptes,  la  cour  est  réduite  à  décla- 
rer qu'on  lui  présente  de  teU  comptes  qu'il 


lui  est  impossible  de  les  apurer  et  de  remplir  1 
pour  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  le  devoir  ' 
de  contrôle  dont  elle  est  chargée  devant  le 
pays. 

i  droite.  Ah  !  ah  !  — Très  bien  I 
A  gauche.  Aux  toîx  I  aux  voix  I 

M.  d'AiUièree.  Messieurs,  je  n'apporte  pas 
à  la  tribune  une  affirmation  gratuite;  je  veux 
TOUS  donner  lecture  de  quelques  passages. . . 

A  gauchi.  Non  I  non  !  «-  Aux  voix  1 

A  droUe.  Lisez  !  lisez  t 

M.  d'AiiUères.  Je  regrette  infiniment 
d'abuser  de  la  patience  de  la  Chambre.  •• 
(Parlez  I  parlez  t  à  droite)  mais  il  s'agit  ici 
d'un  compte  de  plus  de  500  millions;  il 
s'agit  d'un  fait  grave,  puieque  la  cour  des 
comptes  déclare  qu'elle  est  dans  l'impossibi- 
lité de  contrôler  d'une  façon  efficace  l'emploi 
de  ces  500  millions:  il  est  de  mon  devoir  d'ap- 
porter ces  renseignements  &  la  tribune. 

A  droite.  Oui  t  oui  1  —  Lisez  I 

M.  d'Aillières.  Vous  savez,  messieurs, 
avec  quelle  prudence,  je  dirai  presque  avec 
quelle  timidité,  la  Cour  des  comptes  introduit 
des  observations  dans  son  rapport  public  Ici, 
elle  avait  un  autre  motif  de  prudence;  son 
rapport  portait  sur  Je  compte  de  finances  de 
1876,  et  les  chemins  de  fer  de  l'Etal  n'ont 
commencé  à  exister  qu'en  1878;  par  consé- 
quent la  cour,  en  en  parlant  à  propos  de 
l'exercice  1876. .  •  (Bruit  I  gauche.) 

A  drdU.  Attendez  le  silence  f 

M.  d*Alllièpes.  Je  dis  que,  en  parlant  à 
propos  de  l'exercice  1876  de  fSuLts  qui  se 
sont  passés  postérieurement  à  1878,  la  cour 
des  comptes  sortait  de  ses  traditions  et  qu'elle 
ne  l'a  fiùt  assurément  que  par  un  sentiment 
bien  vif  du  devoir  qui  lui  incombût  et  de  la 
responsabilité  que  son  silence  lui  eût  &it  en- 
courir. 

Ainsi  donc,  à  propos  du  compte  de  1876,  la 
cour  déclare  dans  son  rapport  public: 

t  Qu'elle  a  compris  dans  le  document  quel- 
ques fûts  étrangers  à  cette  période,  sur  les- 
quels elle  a  cru  devoir,  à  raison  de  leur  im-> 
portance,  faire  connaître  dès  aujourd'hui  son 
appréciation..  » 

Elle  parle  c  de  k  difficulté  oii  se  trouve  le 
juge  des  comptes  d'apprécier  d'une  manière 
certaine  la  régularité  de  l'impuUtion  des  dé- 
penses.  On  sait,  en  effet,  que  fréquemment 
des  dépenses  de  renouvellement  ou  de  répa- 
ration comprennent  à  la  fois  des  dépenses 
imputables  sur  les  frais  de  premier  établisse- 
ment et  des  dépenses  concernant  l'exploita- 
tion» •«  lia  distinction  à  fûre  entre  les  deux 
natures  de  dépenses  entraine  parfois  des  ap- 
préciations délicates. . .  Il  y  a  des  causes  de 
confusion  qui  rendent  bien  difficile  l'appré- 
ciation de  l'exactitude  des  hnputations. . .  t 

Enfin,  après  avoir  expliqué  t  qu'elle  a  dû  cou- 
vrir sa  propre  responsabilité  en  insérant  dans 
son  arrêt  une  réserve  par  laquelle  elle  constate 
que  les  titres  de  perception  ne  lui  ont  pas  été 
produits  et  qu'elle  n'a  pas  été  mise  à  même 
d'exercer  son  contrôle  sur  les  recettes  de  Tex- 
ploitation...  •,  elle  énnmère  les  piècee  qui  de- 
vront lui  être  produites  à  l'avenir  et  ajoute  : 

c  B^  n'en  était  pas  ainsi,  la  cour  ne  pour- 


rait que  constater  IMmpossîbOité  où  elle  se 
trouve,  faute  de  documents  on  justifications 
nécessaires,  d'exercer  son  eontrêle.  »  (Très 
bien  !  très  bien  I  i  droite.) 

Yoill,  messieurs,  ce  qu'il  est  n^  que  la 
Chambre  et  le  pays  sachent  sur  les  garanties 
que  présentent  les  comptes  d'exploitation  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Et  vouleivous  savoir  la  réponse  officielle 
fûte  par  le  ministre  an  rapport  de  la  oonr  des 
comptes  T  La  voici  : 

<  Avant  de  répondre  à  ces  observiiâons  de 
la  cour  des  comptée,  nous  faions  remirqner 
que  nous  avons  été  conduits  à  consultes  l'ad- 
minisiration  des  chemins  dejfer  de  VEtat,  en 
lui  demandant  de  nous  fiûre  eonnaitre  son 
avis  dans  le  plus  court  délai  possible. 

t  Ma*s  ces  questions  sonlerées  par  la  cour 
des  comptes  exig(>nt  un  travail  fort  long,  et 
l'admhiistrationl  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
n'a  pu  encore  nous  saisir  de  sa  réponse.  Dès 
que  nous  l'aurons  reçue,  nous  nous  empres- 
serons d'examiner  nous-mêmes  l'ailkire  et  de 
conmiuniiuer  sans  retard  à  la  eonr  le  résultat 
de  oet  examen. 

t  Nous  ajouterons  toutefois  que  les  obsem- 
tions  dont  il  s'agit  ont  été  fidtes  â  l'eccssiou 
du  compte  de  1876.  Or,  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat  n'étaient  pas  créés  I  celte  époque.  Us 
n'ont  conunencé  i  fonctionner  qn*à  partir  do 
deuxième  semestre  de  1878.  H  semble  dès  lors 
qu'il  serait  plus  rationnel  de  ne  s'occuper  da 
la  question  que  lorsqu'il  s'agira  d'examiner  Isi 
comptes  de  ce  dernier  exercice.  Par  ces  mo- 
tifi,  le  retard  apporté  à  la  réponse  i  faiieâ  la 
cour  des  comptes  ne  paraît  pas  présenter  de 
sérieux  inconvénients  et  elle  peut  être  dès 
lors  ajournée  au  moins  à  l'tonée  prochaine.  ■ 

Messieurs,  je  crois  que  jamais  appiéostioii 
plus  sévère,  tombant  d'une  autorité  phis  éle- 
vée, n'a  rencontré  de  la  part  d'un  ministre  nn 
plus  dédaigneux  accueil. 

Vous  penseres  sans  doute  que  les  expUea- 
tions  données  par  M.  le  ministre,  lia  suite  du 
rapport  de  la  cour  des  comptes,  ne  sont  pu 
suffisantes  et  qu'il  est  utile  qu'il  nons  dise  i 
cette  tribune  cequlise  propose  defiire,  quelles 
modifications  il  compte  apporter  à  la  compta- 
bilité des  chemins  de  fsr  de  FBtat  pour  que 
cette  comptabilité  puisse  être  eontrélée. 

N'oublions  pss  une  chose. . . 

A  gauchi.  Aux  Toix  I  aux  voix  I 
A  draiii.  Parlez!  parlez I 

M.  d^Aillières.  Dans  ungrand  pays  voisin, 
l'Italie,  l'expérience  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  a  été  fidte.  Il  a  été  nommé  au  bout  de 
deux  ans  une  conunission  parlementùie  pour 
constater  les  résultats  obtenus.  Cette  coounis- 
sion,  après  avoir  examiné  le  budget  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat,  a  déclaré  que  ce  budget 
ne  présentait  que  des  chiffres  de  lantaisie. 

Certes,  je  suis  convaincu  que  januis  pardlle 
appréciation  ne  pourra  être  portée  sur  les 
chiffres  d'un  budget  firançais;  maie,  enfin,  après 
ce  que  je  viens  de  constater  à  cette  tribune, 
je  me  demande  si,  pour  donner  &  ce  budget  li 
sincérité  que  nous  devons  tous  désirer,  toutes 
les  bonnes  volontés  ne  sont  pas  nécessaires  : 
la  bonne  volonté  du  ministre,  pour  domer  i 


la  Chambre  dM  «zplicatiaiui  qm  loi  penntl- 
teat  d*«iereer  effictoeoMiit  son  contrôle;  et  un 
peu  U  bonne  volonté  de  Ja  Gbambre  tout  en- 
tière, pour  demander  ces  explications  et  les 
exiger  an  befoin. 

à  gamckê  êi  au  tÊii^r:  Aaz  TOixl  au  voix  1 

A  érmU.  Parlez  1  parles  I 

M.  d'AUiières  Je  me  résnme  en  po- 
sant deoi  questions  à  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Je  loi  demande  de  bien  vouloir 
nons  donner  les  ezplicaiions  si  diif-^rées  enr  le 
crédit  de  7.450,000  Cr.  da  badget  de  i88t  qui, 
an  mois  d'soùi,  se  ftroavaît  porté»  sans  fait 
nouveau,  à  eo  millions,  et  je  lui  demande  si 
cette  estimation  si  exacte  de  7.f00,000  fr., 
qu'il  demandait  an  mois  de  mars  pour  1888, 
n'a  pas  été  nn  pea  modifiée  par  le  vote  des 
74  millions  de  crédits  nonveanx. 

Je  lu  demande^  en  second  lieu,  de  vouloir 
bien  nous  dire  également  quelles  mesures  il  a 
prises  ou  quelles  mesures  il  prendra  pour  faire 
droit  aux  réclamations  de  la  cour  des  comptes 
et  pour  permettre  à  cetie  cour  d'exercer  un 
conuréle  qu'elle  déclare  ne  pas  pouvoir  exercer 
dans  les  conditions  actuelles.  (Très  bien  I  très 
bien  l  i  droitu.) 

M.  le  préeldMit.  La  parole  est  à  IL  le 
sous -secrétaire  d'Btat  au  ministère  des  tra- 
vaux publics* 

M.  BaXhaut,  lotn-isortoJrs  (fffM  aux 
irwMm  pubka.  Messieurs,  je  ne  répondrai 
qu'un  mot  aux  observations  assurément  très 
intéressantes  qui  viennent  d'être  apportées  I 
la  tribune  par  notre  honorable  collègue. 

La  loi  qui  a  fixé  le  prix  de  rachat  des  lignes 
dont  il  s'agit  est  une  loi  du  18  mars  1878. 

▲  cette  époque,  on  avait  prévu  pout  le  ra- 
chat des  lignes  une  somme  de  870  millions 
et  on  avait  pensé  qu'on  pourrait  parachever 
ces  lignes  à  l'aide  d'une  dépense  supplémen- 
taire de  130  sOlUonSy  ce  qui  ûdsait  un  total 
de  500  millions  en  chiffres  ronds. 

U  s'agissait,  messieurs,  de  2,600  Kilomètres, 
ce  qui  faisait  ressortir  le  kilomètre  au  prix 
approximatif  de  190,000  francs. 

U  est  très  exact  que  depuis  cette  époque  on 
a  été  obligé  de  reconnaître  que  cette  somme 
de  130  millions  n'était  pas  suffisante. 

Il  ne  £iut  pas  s'en  étonner.  On  était,  au 
début,  en  présence  d'un  travail  ftit  par  les  in- 
génieurs des  petites  compagnies,  contre  les- 
quels je  ne  veux  certes  formuler  aucune  cri- 
tique, maie  qui  avaient  pour  habitude  de  ne 
pas  construire  les  lignes  dans  des  conditions 
identiques  i  celles  qui  sont  adoptées  par 
l'Etat. 

Les  sommes  qu'il  a  fallu  ajouter  successive- 
ment s'élèvent  à  74  millions.  Cest  sur  le  prix 
de  190.000  Iranci  par  kilomètre  une  augmen- 
tation d'à  peu  près  25.000  francs. 

dette  seconde  augmentation  s'explique  d'au- 
tant plus  que  ce  chiffre  de  74  millions  com- 
prend des  éléments  sur  lesquels  on  n'airait  pas 
compté,  sachant  très  bien  que  l'on  n'y  comp- 
tait pas. 

M.  IRrilMMi,  préftiml  de  la  commiaim  tf» 

Mffit.  Cest  67  millions  seulement  en  plus. 

M.  lo  sou-Morétâlre  d'BUit.  Sur  œs 

67  millions  indiqués  par  M.  le  président  de  la 

1i$»»  ^  BÉP.,  BBSSIOlf  BXnu  *  AimÀLBS,  T.  ni. 
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commission  du  budget,  il  y  a  23  millions  se 
rapportant  à  des  achats  de  matériel  rouknt 
dont  il  n'agit  pas  été  tenu  compte  dans  les 
évaluations  primitives. 

It  y  a  aussi  une  somme  de  12  millions  rela 
tive  à  la  ligne  d'Orléans  à  Châlons  :  pour  des 
motifii  sur  lesquels  je  ne  veux  pas  insister,  il  a 
semblé  utile  d'établir  une  seconde  voie. 

Nous  arrivons  donc  à  justifier  très  suffisam- 
ment, je  crois,  ces  augmentations  successives 
de  crédits  sur  lesquels  notre  .collègue  a  bien 
voulu  attirer  votre  attention. 

Il  résulte  de  ces  opérations  qu'il  n'y  a  pas 
toujours  intérêt  à  construire  des  lignes  à  bon 
marché,  parce  que  étalement  on  est  obligé 
dans  les  années  suivantes  de  pourvoir  à  cer- 
taines dépanses  suppiémentsires  si  on  veut 
avoir  des  chemins  de  fer  capables  de  donner 
de  bons  résultats  comme  exploitation. 

Notre  honorable  collègue  a  cru  devoir  attirer 
l'attention  de  M.  le  ministre  des  travaux  pu« 
blics  sur  i'msuffisance  que  présentent  les  états 
qui  figurent  dans  le  bulletin  de  statistique  du 
ministère  des  travaux  publics,  et  il  a  denundé 
qu'on  ajoute  deux  colonnes  à  ces  états  :  l'une 
relatant  la  situation  des  travaux  déjà  entre- 
pris,  l'autre  indiquant  le  coût  des  travaux 
restant  à  faire.  * 

Oa  pourrait  ainsi  se  rendre  compte  du  degré 
d'avsncement  de  chaque  ligne,  et  on  aurait 
des  éléments  d'appréciation  très  intéressants, 
en  ce  sens  qu'une  fois  les  opérations  terminées 
on  pourrait  comparer  le  coût  réel  de  la  ligne 
avec  les  évaluations  fitites. 

Je  suis  très  heureux  de  prendre,  au  nom  de 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  l'engage- 
ment de  donner  complète  satisfaction  à  l'ho- 
norable M.  d'Aillières  (Très  bien  I  à  droite),  et 
je  prends  cet  engagement  d'autant  plus  vo 
lontiers  qu'il  y  a  deux  ans,  conune  membre  de 
la  oonmiission  du  budget,  j'avais  fiait  la  même 
demande  i  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
(Très  bieni  très  bien!) 

à  droite.  Et  la  cour  des  comptes? 

A  gaïuehô.  Aux  voix  !  aux  voixl 

M.  le  président.  La  parole  cet  à  IL  d'Ail- 
lières. (Aux  voix!) 

M.  d'Aillières.  Messieurs,  je  n'ai  que  peu 
de  mots  à  dire  en  réponse  à  l'honorable  sous* 
secrétaire  d'Etat  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics. (Parles!  parles!  à  droite.) 

Dans  les  observations  que  j'ai  présentées 
tout  à  l'heure,  je  n'ai  pas  du  tout  prétendu 
me  plaindre  de  ce  que  les  appréciations  des 
ingénieurs  de  Tfitat  éuient  exagérées  par 
rapport  aux  évaluations  primitives  de  1878  Je 
reconnais  qu'il  devait  y  avoir  une  nujoration 
sur  ces  évaluations.  Msis  œ  dont  je  me  plains, 
c'est  qu'au  mois  de  mars  1882  le  Grouverne- 
ment  soit  venu  affirmer  officiellement  qu'une 
lomme  de  7»100,0u0  fr.  lai  suffirait  pour  ter- 
miner les  travaux  commencés  et  liquider  les 
entreprises  en  cours,  et  qu'il  soil  ensuite  venu, 
en  juillet,  demander  80  millions  pour  ce  même 
chapitre. 

A  délaut  d'explicatioDS  ministérielles,  je 
vais  tâcher  de  donner  une  explication  à  ces 
crédits  si  singulièrement  exagérés.  Cette  expli- 
cation, je  la  dmme  pour  ce  qu'elle  vaut,  n'ayant 
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pas  de  pièces  en  main,  mais  M.  le  sous-se- 
crétaire d'Etat  pourra  la  rectifier  si  elle  man- 
que d'exactitude. 

J'ai  trouvé  dans  le  compte  d'administration 
des  chemins  de  l'Etat,  qui  nous  a  été  distri- 
bué il  y  a  quelques  jours,  qu'en  1881  il  a  été 
commandé  pour  47  miitions  de  matériel  rou- 
lant. 

Or,  je  n'ai  trouvé  aucun  crédit  au  budget  de 
1881  ni  I  celui  de  1882  sur  lequel  cette  com- 
mande ait  pu  être  imputée.  Je  suis  donc  fondé 
à  croire,  jusqu'à  réponse  contraire,  que  cette 
commande  de  matériel  a  été  faite  sans  crédit 
légitimement  ouvert,  que  la  dépense  a  été  en- 
gagée ssns  vote  du  Parleoient  et  que  c'est  peur 
faire  face  au  payement  de  ce  matériel  illégale- 
ment commandé  qu'on  s'est  trouvé  forcé,  en 
1882,  de  vous  demander  des  crédits  dont  on 
se  garde  de  vous  expliquer  le  motif. 

La  responsabiaté  de  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  TEtat  et  celle  du  ministre 
étaient  gravement  engagées,  il  fitUait  à  tout 
prix  régulariser  cette  situation  et  on  vous  a 
demandé  des  crédits  que  vous  avex  votés  les 
yeux  fermés. 

J'ajouterai  que,  si  le  compte  d'exploitation 
des  diemins  de  fer  de  l'Etat  présente  des  bé- 
néfices, il  faut  se  rappeler  que  ht  cour  des 
comptes  nous  déclare  elle-même  qu'elle  n'est 
pas  capable,  parce  qu'elle  n*a  pas  les  éléments 
suffisants,  de  fsire  le  départ  entre  le  compte  de 
premier  établissement  et  le  compte  d'exploita- 
tion. On  peut  donc  se  demander  si  les  56  mil- 
lions qui  ont  été  mis  cette  année  à  la  dispod- 
tion  des  chemins  de  fer  de  l^Eiat  pour  travaux 
complémentaires  et  de  premier  établissement 
n'ont  pas  servi  à  rendre  plus  élastique  son 
budget  d'exploitation.  (Très  bien  I  très  bien  I  à 
droite.) 

M.  de  La  Porte.  Je  demande  la  parole, 
(Aux  voixl  aux  voixl  —  Non!  —  Laisses 
parler!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  IL  de  La 
Porte. 

M.  de  La  Porte.  Je  n'ai  absolument  qu'un 
mot  à  dire  et  je  prie  la  Chambre  de  vouloUr 
bien  l'écouter. 

Notre  honorable  collègue  M.  d'Aillières 
vient  de  dire  qu'il  cherchait  la  limiière;  j'es- 
père pouvoir  la  fitire  iounédiatement. 

Parlant  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  notre 
honorable  collègue  nous  a  dit  que  la  cour  des 
comptes  s'était  plaint,  à  un  certain  moment, 
que  les  comptes  de  premier  établissement  ne  lui 
fassent  pas  présentés  sens  une  forme  complè- 
tement satisfaisante. 

L'observation  a  été  faite  à  propos  de  l'exer- 
cice 1876,  et  l'administration  des  chemins  de 
fer  de  l'Eut  ne  date  que  du  mois  de  juil' 
let  1878.  Depuis  que  cette  administration  a 
été  constituée,  il  a  été  pris  par  le  ministère 
des  travaux  publics  et  psr  le  ministère  des 
finances,  sur  la  demande  du  conseil  d'admi- 
nistration, les  dispositions  nécessaires  pour 
que  les  comptes  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
fussent  examinés  et  arrétés»snivant  les  mêmes 
règles  et  dans  les  mêmes  conditions  que  oenz 
des  autres  oompsgnies  de  chemins  de  fer,  par 
une  oonmiission  spéciale  de  vérification. 

Quêlqua  menibrts.  Aux  voix  I  aux  voix  i 
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Mf  4e  La  Porto»  J«  damaBde  amplement 
l  U  Ghçmbre,  mo0  entrer  dans  1m  détailB,  c»r 
îe  comprend»  qu'elle  puiste  en  être  fcUjpiée.- 

à  droiU.  Non!  —  Parlez l  Parlez l 

H.  de  La  Porte.  J'avais  entendu  dire  : 
Aox  voU  I  il  7  a  quelques  iostanls  ;  mais,  puis- 
que vous  voulez  bien  me  le  permettre,  je  ne 
vous  demande  qu'une  minute  de  plus  pour 
m'ezpUquer  suffisamment. 

J*ai  entre  les  mains  le  rapport  de  la 
Gommission  de  vérification  des  comptes 
ponr  les  ezerâces  1879  et  1880.  Getle 
commission  de  vérification,  comme  vous  le 
savez,  possède  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  lui  permelto  d'opérer  en  pleine  con- 
naissance de  cause  son  œuvre  de  contrôle.  La 
commission  de  vérification  a  cru  remarquer 
dans  l'exercice  1879  certaines  dépenses  dont 
l'imputation  au  compte  de  premier  établisse- 
ment pouvait  être  contestée  et  dont  le 
chiffre  total  s'élevait  i  200,000  fr.  Elle  a  re- 
connu en  revanche  que  les  règles  adoptées  l 
partir  de  1880  pour  les  ezercltes  suivants  par 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'JStat 
lui  donnaient  pleine  satisfaction.  Elle  a  môme 
trouvé  dans  les  comptes  de  1880  une  somme 
de  33»000  fr.  qui  avait  été  inscrite  au  compte 
de  l'exploitation,  Uodis  qu'elle  aurait  pu  légi- 
timement èire  imputée  au  compte  de  premier 
établissement,  et  voici  en  queû  termes  elle  a 

oondu  I 

c  Eo  résumé,  la  commission  est  d'avis  que 
toute  compensation  faite,  il  y  a  lieu  d'admetp 
tre  sans  rectification  les  comptes  de  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  tels 
qu'ils  ont  été  présentés  pour  les  exercices  1878 
et  1879(1)  ;  elle  approuve  les  bases  de  répartition 
adoptées  pour  les  dépenses  de  Tadministration 
centrale  et  du  service  de  la  voie  et  des  bâti- 
ments, communes  à  l'établissement  et  à  l'ex- 
ploitation. »  (Très  bien  l  Uès  bien  1  ^  Aux 
voixl  aux  voixl) 

M.  d'AllUères.  Le  rapport  de  la  cour  des 
comptes  est  en  date  du  22  juin  1881. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha« 

pitre  11. 

(Le  chapitre  11  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

c  Ghap.  12.  —  Travaux  d'achèvement  par 
FEtat  des  lignes  rschetées  en  dehors  de  la  loi 
du  18  mai  1878  et  des  lignes  revenues  à  TEtst 
par  suite  de  déchéances  définitives,  20,000,000 
de  fr.  •  —(Adopté  ) 

fl  Ghap.  13.  —  Travaux  extraordinaires  en 
Algérie  (postes,  phares  et  fanaux,  3,246,333 
francs.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Nous  passons  au  minis- 
tère des  postes  et  des  télégraphes. 

La  psrole  est  à  M.  Hogot. 

H.  Hosot.  Messieurs,  avant  de  passer  au 
vote  sur  les  crédits  extraordinaires  demandés 
pour  le  personnel  et  pour  le  matériel  des  li- 
gnes télégraphiques  souterraines,  je  vous  de- 
mande la  permission  de  vous  présenter  quel- 
ques observatioDS  que  je  chercherai  à  rendre 
aussi  claires  et  surtout  aussi  brèves  que  pos- 
sible. 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES   DÉPUTÉS 


(l)  n  faut  lire  :  «  ..  .1879  et  1880  ..  »  Voir  la 
séance  du  mardi  19  dôcembre  1882,  (Réclama- 
tions sur  le  procès- verbal.) 


Lors  de  la  discussion  du  budget  ordinaire 
des  postes  et  des  télégraphes,  qui  a  eu  lieu  le  21 
novembre  dernier,  l'honorable  ministre  des  pos- 
tes et  des  télégraphes,  répondant  l  un  discours 
de  l'honorab'e  M.  Maret,  conviait  les  députés 
à  se  rendre  au  bureau  central  du  ministère 
des  postes  et  des  télégraphes  pour  assister  à 
des  expériences.  Je  me  suis  rendu  à  l'appel  de 
M.  le  ministre,  et  je  viens  vous  dire  ce  que 
j'ai  vu,  ce  que  j'ai  constaté,  autant  qu'on  peut 
voir  et  constater  en  pareille  matière.  Après 
avoir  traité  au  point  de  vue  technique  cette 
question,  je  vous  exposerai  ce  que  je  pense, 
au  point  de  vue  stratégique  et  au  point  de 
vue  financier,  des  câbles  souterrains. 

Messieurs,  la  création  des  câbles  souterrains 
qui  sont  appelés  à  doubler  à  grands  frais  et 
sans  avantages  bien  évidents  les  lignes  télé- 
graphiques aériennes,  a  rencontré  et  rencontre 
encore  de  nombreux  adversaires;  Tefficacitède 
ces  appareils  comme  moyen  de  transmission 
rapide  et  surtout  de  transmission  constante  et 
régulière,  est  vivement  contestée  par  la  science. 

On  fait  contre  ces  lignes  des  objections  très 
fiérieuses. 

On  dit  tout  d'abord  qu'un  second  signal  ne 
peut  être  envoyé  par  le  même  fil  souterrain 
qu'autant  que  le^l  a  été  refroidi,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  a  été  déchargé  de  l'éledri- 
cité  première  qu'on  y  avait  fait  passer;  cette 
phase  de  l'opération  est  quelquefois  très 
looguOi  et  si  l'on  veut  la  brusquer,  le  second 
signal  se  confond  avec  le  premier  et  la  dé- 
pêche arrive  complètement  illisible  au  lieu  de 
destination* 

On  objecte  ensuite,  —  et  cet  argument  a 
une  incontestable  valeur  scientifique^  —  l'in- 
fluence des  courants  terrestres  qui  se  mani- 
festent parfois  avec  une  extrême  puissance,  et 
surtout  l'influence  des  courants  telluriques  qui 
se  produisent  dans  les  fils  parallèles  qui  ne 
sont  pas  assez  éloignés  les  uns  des  autres  ou 
qui  sont  insuffisamment  isolés. 

Ces  objections,  sur  lesquelles  je  ne  veux  pas 
insister  pour  ne  pu  fatiguer  la  Chambre  de 
détails  techniques,  ont  éié  présentées  pu  l'ho- 
norable M.  Maret  ;  je  les  ai  soeoiises  moi- 
même  à  M.  le  ministre  des  postes  et  des  té- 
iégraphes,  à  la  commission  da  budget,  »t  c'est 
alors  que  M.  le  ministre  nons  a  invités  à  ces 
expériences  dont  je  pariais  tout  à  l'heure,  et 
qui  ont  eu  lieu  i  devx  reprises  na  ministère 
des  postes  ei  télégraphes. 

Ces  expériences  ont  porté  d'abord  sur  nn 
fil,  puis  sur  deux  fils  d'un  même  câble,  puis 
enfin  sur  les  neuf  fils  des  trois  câbles,  où  nous 
avops  fait  pasier  simultanément  neuf  dépê- 
ches, cinq  dans  la  direction  de  Paris  à  Dijon, 
quatre  dans  celle  de  DJon  à  Paris. 

Je  dois  dire,  pour  rendre  hoirmage  â  la  vé- 
rité, que  ces  expériences  ont  réussi  :  la  tnms- 
mission  a  été  rapide,  pour  ainsi  dire  insti^nta- 
née  et  l'inflaence  des  courants  telluriques  et 
des  courants  induits  que  la  science  redoute,  ne 
s'est  pas  fait  sentir, 

Plwieurs  membret.  Eh  bien,  alors  7 

M.  S«ceS.  En  résulte- Ml  que  ees  expé- 
riencts  faites  très  rapidement  soient  absolu- 
ment concluantes  et  qu^on  doive  hardiment  se 
baier  sur  elles  pour  approuver  sans  réserve  les 


i>gnes  téMgraphiqnee  eoutenainei 
l'abri  de  toute  critique  ?  Je  le  croie,' 
mais  je  n'ose  apporter  ici  une  affirmatioa  p4>- 
sitive,  car  d'après  l'avis  d'hommes  très  compè- 
tents,  dans  lesquels  j'ai  la  plus  entièf«  om- 
fiancoy  pour  avoir  une  certitude  absolna  ev  la 
valeur  des  câbles  souterrains  —  pour  établir, 
je  ne  dirai  pas  leur  supériorité  ~  mais  pour 
leur  reconnaître  un  avantage  égal  i  celui  que 
présentent  les  télégraphes  aériens,  il  est  «bec* 
lument  nécessaire  de  prolonger  l'expérience 
plus  que  nous  n'avons  pu  le  £ûre.». 

M.  Cochery,  ministre  des  fofUs  s;  des  iéU' 
graphes.  Tant  que  vous  Toudrea  i  Noua  aom- 
mes  i  votre  disposition. 

M  Hogot.  ...  je  die  qa^il  eei  léeeesairo 
de  prolonger  l'expMenee,  ear  dane  iee  câWes 
souterrains,  qu'oa  peut  compaier  à  «ae  im- 
mense bouteille  de  Leyde,  ii  anive  eouvsnt 
que  le  ecurant  électrique  ne  quitte  le  fll  eoB< 
dneteur  qu'avec  une  extrême  iepteer,  de  sorte 
qu'il  faut  deux  à  trois  heures  d'expéi 
jpoureusement  répétées  et  SO  j 
envoyées  successivement  pour  bi 
vaincre  que  le  magnétisme  rémanênfc  n'est  pas 
un  obstacle  insurmontable  I  la  tnneiiiissien 
des  télégrammes  par  la  voie  sputerraiaav 

La  nécessité  de  prolonger  ce  teoaps  d'expé- 
rimentation résulte  pour  moi  de  <livers  ne- 
seignemeots  que  fai  recueillis  i  Dijon,  à 
Nancy,  i  Lille  et  même  en  Suisse  ;  elle  ré- 
sulte aussi  de  la  lecture  d'un  article  fort  im 
fait  au  point  de  vue  scientifique,  que  fai  re- 
cueilli dans  le  journal  U  Badical  du  30  novem- 
bre dernier. 

Le  zédaeteur  de  oet  article  affinae  que  l'ad- 
ministrutian  des  pestes  el  des  tAMigimphss  est 
parfiAi  dans  l'impossibiliti  la  pies  shseleede 
tmnsnsttre  des  dAptehas  par  voie 


i«i» 


K.  le  mlBtotPe  des  poetee  e*  émm  té&4- 
graphee.  C'est  abselunent  insiaelf 

K.  Hogot.  •.•€!&  l'appui  de  son  4Aie  il 
insère  la  note  suivante  :  c  De  quatre  à  éinq 
heures  du  loir,  le  t5  novembre,  les  transmis- 
sions sont  devenues  impossibles  entre  Paris 
et  Nancy  par  la  ligne  souterraine»  et  ^and 
on  a  pu  les  reprendre  on  a  dû  se  résigner  à 
une  vitesse  d*enterrement  :  80  tours  i  la  mi- 
nute,  quand  la  vitesre  moyenne  est  de  lîO 
toan.Yollà  le  travail  des  lignes  pour  les- 
quelles  on  veut  dépenser  53  millions,  i 

Dans  ces  conditions,  et  en  présence  d'affir- 
mations scientifiques  auxquelles  je  donne 
pleine  créance,  vous  eomprendres,  meesieurs, 
que  je  ne  puis  apporter  ici  un  técuoigna^e  ab- 
solument exempt  d'hésltetion.  M^lgrft  toute 
la  l^pnne  volonté  de  M*  le  ministre  d#s  pestes 
et  des  télégraphes,  qui  a  mis  tout  son  periou- 
nel  à  notre  disposition,  mes  doutes  snbsiaient 
encore,  et  je  ne  suis  pM  complètement  édifié 
sur  Tefficscité  des  ligQM  lélégrephiqnes  sou- 
terraines con^mç  mpyon  de  tranamisalea  ra- 
pide, et  surtout  comme  moyen  de  truamis* 
siop  CQi^9tm(e  Qt  Ti^ulJu^U. 

Voill  pour  le  ppînt  d9  T«*  tecbniqiie  ;  je  v 
veui;  pfA  f  «mtv,  cv  j4  désû»  nu  pas  pro- 
lougerplus  longtemps  œ  cours  de  phyeiqes, 
et  4e  pbyiiquo  69U  lïïwHDto* 


JiunrH»  sa  cMilniléglfW  «I  iflsnder^ 
Mmmwn,  h  oe  ptinl  d»  vm,  jet  nia  Fad» 
Toenir»  fétoki  des  ligoit  télégnpliffMV  i ou* 
tonrn&w;  }a  Tal  dit  à  te  eommiNfon  du  bud- 
get, el  c'Mt  tûèmê  po«r  O0tl»  iftigoB  wale  que 
je  alii pw Tovhi  ■•charge  éâ  fa^pwl  rar  t» 
budget  des  postes  et  des  télégraphes  qm  mw 
col^ègw»  de  te  csoiaiteslN»  mfaivieBt  fait 
l'henevr  cto  WB  mnfhr. 

Jeregrttteles  7,lW,9m  tt.  porCAtan  bttdget 
extraordhwnv  dis  i99B  comme  f  ai  ragrecté 
les  25,800,000  fr.  portés  niz  Bndgeicv  de  ff890, 
1881  et  i8S?.  GesdipettseSy  i  mon  sens  extgé^ 
réeSy  sont'^es  jitttiflées  pttt  vt  fiHAré^  cohh 
merete!  «t  ni^mtrîist?  8evt*6lles  ce  qu'on  «p* 
pelley  en  économe  polItnfWf  cVss  oepKsnMs  fe* 
prodttctites  d^KSIté,  et  ittffont*eQee  â  m  nto» 
ment  domé  nne  contre -partfe  certafti#  dans 
les  recettes* 

Je  ne  te  crois  pas.  Ger  dépenser  sont  moti- 
Têes,  nous  dit-on,  dans  le  rapport  da  Budget 
des  postes  et  des  télégraphes,  par  nn  intérêt 
purement  stratégique  el  se  rattachent  à  Foe1^' 
yre  patfiotT(|ue  de  notps  reeonstftntîon'  nrift- 
taire  :  c'est  mâtne  pour  cela»  et  pour  oete  seu- 
lement, qu'iallès  sont  portées  au  Bi^dget  eztraor- 


Je  n^ttaHe  paa:  riflUsÉt  stiaÉigiqtts  dml 
on  atas»  beasMip  tsop^  dapois  queèque  tesaps, 
qi^iè  ifiagiese  ée  Aemine  ém  iMrau  es  tM- 
graphes,  pour  provoquer  certaiiie  tra^an  ei 
joitiffnrcefftainMi  éépenset.  (Mifqoeei  dfasseï* 
tteHDÉ.>.  i;iMiiBlt  stmtJeMpwy  f*  ^  dnrshe 
ekjene  tesoispasi. 

Lsv  lignée  tMgtapMqnev  sontsimAiee  sen^ 
comme  ^eev  te  swee;  sonee  ueiisirallee  sqf 
reeevCeoMnt  èm  reutee  netteNtes*,  i  égeto 
dteiiMev  de  Ptw  te  te  roule  el  du  frasé,  09^ 
en  eev  ^œsBpatfen!  étrangère,  eites  sendeni 
facitement  découvertes  et  détruites  par  Vbb^ 
nemi  en  lalliwsis,  or,  ma»  foie  détmdlssv  il 
fawiraii^  beamcoup  pter  de  ismp»  ef  d^argent 
pev  le^remeive  en  élM  que  s'tt  sligissant  de 
ligne»  en  FInr  dool  en  «unil  eoepé  tes  fil^ 

Jé-sete<  bien  que  M.  te  mîtaistr»  des  postée 
et  die  télé^iapiiee  dit  que  cee  c&bles  souenr- 
raioe  ne  sons  pee  dus  *  ses  iniltetive,  qo'iis^ 
oit  M*  iMltfliés>  il  7  a  t^oi»  an^  par  fiC.  le  mi- 
niMre  de-  te  guene^  qvb  •  vonla  èfites  qne  ces 
cesMMtnioaiwiBB  fiMBent  perteie  intei'ceiitéee 
p»  defrmftaenoes  mmosphériqnesi  Noos  svene 
▼eri!»  ioBier  tee  Allemwvfs,  ei,  è  oe  potes  de 
vae^Ii,  s?  BOUS  mesurons  les  tforte  dev  deux* 
peupler  i  hf  dépense  rêeKsèe',  nous  Vfomr 
ssnBibleoaent  devancé  nos  voisins. 

Kyey  en  Pranae  eeeimeen  iOtemegne^à  pesa 
pièa  7 ,00»memètms  de  léiégi  api  wseeiii  eirains; 
mais  tandis  qu'en  France  nos  lignes  souter* 
raines  sont  cunsftuili!»  leor  treiiye&bles  com- 
posés <'h*f»««»*  <^^  t«>ia  fyiff  gnnfnrmaa  dSnS  UnS 

conduite  en  fonte  qui  se  développe  sur  l'acco- 
tement dter  eoutee  ;  tandie  que*  ces  cftbiee  sous 
coûtent,  en  moyenne,  7,000  fr.  le  kiimndtre, 
les  Alltemaitds;  beaucoup  plus  praii<piee>  se 
contentent  de  déposer  un  fil'  à  même  duns  le 
8ol  i^mte  fiailite  prefbndeur,  nen-  plm  sup  l'ac- 
cotement des  routée,  maieà  tiaven  ehemps, 
de  telle  sorte  que  tes  lignes  seutemrineesMe^ 
mmfcs  présentent  ee  donbleavantage:  d'abcmi 
une  grande  économie,  ensiÉite'  cet  aMe^sêaul^ 
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tcty  qui  as  vous  édtappera  pas,  c'est  qu'elles 
sont  sevtraifes,  jusqu'à  un  certain  points  à 
l'œ  1  investigateur  de  l'étranger. 

En  France  nous  avons  voulu,  comme  d'h*« 
bîtnde,  teiie  grand  ;  mate  en  faisant  gtaad,  on 
dépease  trop,  beaucoup  trep» 

Je  trouve  que  M.  te  ministre  des  postes  et 
des  létégraphes,  dont  je  sute  le  premier  à 
ceastater  te  sèle,  l'activîté  dévorante  et  la 
haute  compétsace,  nous  entraîne,  bien  qu'il 
Boil  aatefté.  #ezcellmiee  intentions,  dans  une 
maviaise  vote  fiocudère.  Nous  avons  dépensé 
jusqu'à  ce  jour  peor  les  lignée  télégrapt^iqu^s 
souserraines  25.808,é0(^  llr.  ;  en  nous  demande 
pour  1889. 7, 5at  100  Et.  ;  on  prévoit  pour  1884 
et  i88&  une  vhigttiine  de  millioue,  de  telle 
Borte  que  noue  arriverons  en  1885  i  avoif  d^ 
pensé  une  somme  de  53  845.^0.  Où  s'erre^ 
terU't  oisr  Qui  sefl  si  ces  dépenses  déjà  coosi* 
déiablee  ne  servirent  pas  d'amorce  i  des  dé« 
pensée  pl«s  considérabtes  encore  r  Je  craine 
bten  que  Ame  quelques  années  M.  te  minis" 
tm  ém  pœtie  et  des  télégrufAes,  sous  te  pres- 
sion de  solMiutioas  de  toutes  sortes,  ne  noue 
enUmhie  au  cbiffre  dei  100  millions  peur  des 
lignée  télégnipitiqees  seutewaioes  qui  coûter 
ront,  en  moyenne,  7,000  fr.  te  kilomètre,  qui 
deubterea*  sane  affantage  tes  lignée  aéctennes 
et  ésnt  te  ceastsuction  dans  te  plupart  des 
cas  csMstituùiia  une  vésitiriile  SHperilélatioik 

Air  dtor^ftaiMt..  Trie  bten  1  tsèebiea! 

K  Httget.  Ces  dépenses  excessives^  ees' 
prodlgaUtés  —^  car  on  est  prodigue  qmnd  ou 
escompte  l'avenfr  comme  nous  le  teisons,  '^ 
m'eflIraTent pour  l'avenir  ffoanuier  de  te  Aancei 
et  f  hésite  i  m'assoder  à  fœavre  de  M.  le  mi* 
nistre  des  postes  et- des  télégraphes;  eile  ne  me 
paruft  pus  pletaemefli  juseifiée  eu  potefi  de  vue 
teeftffl^e  et  supstégique,  et,  au  point  devue 
finmcter,  elte^  noue  entraîne  à  deedépenses  ab-» 
sohmient  hore  é»  proportfon  a;veo  nos  rassour^ 
cer,  et  qui  sent  de  nature,  je  ne  dirai  pas  à 
creuesr  te  défiât,  -^  c'est  m  mol  qui  sonne 
mal  dans*  cette  Cbambre,  —  mate  à  aggrave» 
notre  sHuadon  financièfe,  que  non»  dosons 
ctiercbercu'  contraire  l  améliorer  par  notre 
modération  el  noure  esprit  d'oràre  et  d'écono^ 
nw^ 

]&st-ee  i  dlreque  je  veuilte  obtenir  par  veie 
dtasemiemefll  la  suppression  des  7;500,000  fr. 
quf  sont  demandée  par  If.  lemtnisire  des  poe 
tesieldeB  télégraphes  et  qui' ont  évé  accotée 
parte  commts^ttdfflnK^et^?  Je  le  devrato^. 
si  je  voulais  mettre  mes  conclufetaiB  dfuoceid 
avec  mes  préoûsses .  • . 

Voix  au  centre.  £b  bien,  alors  ? 

M.  fltopet»  • .  •  nsBis(  jm  ms  veua:  pai  te 
faire,  car  je  mettrais  peut-être  M.  le  mi- 
nistre dés  postes  et  des*  télégraphes  dans  un 
très  grand  embarras  en  le  forçanl  à  «réter  te 
ccBstruetien  de  lignée  qui  smit  en  coui»dfeié- 
cution.  Je  l'engage  seulement  à  uoiiialr  bien 
considérer  mes  paroles  comme  un  a/verttese- 
noDt  pour  Favenic,  comme  un  jalon  posé 
pour  te  dteenesiea  du*  budget  prodiaio^^ie  te 
piâeiée  teireposa  son  programme,. sac  M.  le 
mintetre  des  postes  et  dee  télégsaphee^  «smme» 
M..  duiFreyoiaet^u  aassû  soft  pmgpaaunBé'» . 

M.  le  mfiÉtaÉDe  «a»  peete»  et^  4ee  téUK 
graphes.  Oh  l  plus  modsstel 
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M.  Hogot.  .  *  •  je  lui  demande  de 
que  nous  smtms  éridemment  forcés  de  teire 
pour  te  programme  de  li.  de  Preycinet  :  c'est* 
à-dire  de  réduire  lee  dépenses  dans  te  mesure 
du  possible,  et  de  ne  pas  contribuer,  en  ce  qui 
touche  son  admintetration,  à  teire  subir  i 
l'épargne  française  une  saignée  annuelte  aussi 
abondaote,  une  saignée  de  capitaux  qui  fiai* 
rait  par  amener  noure  pays  à  Fanémie,  et  fiaa- 
lement  i  l'épuisement  comptet.  (Marques  d'ap- 
probation sur  di^rs  bancs.) 

M.  le  présidait.  Ia  parote  est  à  M.  le  mi- 
ntetre des  postes  et  des  télégpa{>hs8. 

M  le  miaistre  des  postée  et  dee  télé** 
graphee.  Messieurs,  notre  honorable  collé- 
goe  M.  Hugot  avait  coaabatta  dans  te  com- 
mission du  budget  l'établissement  des  lignes 
Boutemines  ;  il  avait  soutenu  que  ces  lignes 
éiaieni  d'un  mauvais  fooetionaement,  par  con- 
séquent inutites.  J'ai  eu  l'ambition  de  le  con- 
vaincre qufil  se  trompait,  et,  en  conaéquence, 
je  l'ai  invité,  comme  tous  les  autres  membres  de 
cette  Chambre,  à  venir  expérimenter  le  fonc- 
tionnement de  nos  câbles.  Peu  de  membres 
se  sont  rendus  à  mon  invitation»  mais  henreu* 
sèment  M.  Hagot  a  été  exact.  Il  a  vu  fonc- 
tionner ces  câbles  souterrains,  il  a  notam- 
ment corresponda  avec  Dijon  autant  qu'il  a 
voulu;  il  a  pu  provoquer  à  Dijon  les  réponBCS 
de  toutes  les  personnes  avec  lesquelles  il  dé- 
sirait s'entretenir;  il  est  Borti  de  nos  salles 
télégraphiques  en  confessant  qu'il  était  bien 
prés  d'être  convaincu.  Il  ne  demandait  pour 
achever  sa  conviction  que  de  voir  fonctionner 
simultanément  les  neuf  conducteurs  souter* 
rains  qui  se  dirigent  sur  Djjon,  et  de  les  voir 
fonctionner  par  des  appareils  rapides.  H  vou- 
lait ainsi  s'aBsurer  qu'il  n'existe  aucune  in- 
duction entre  les  conducteurs  rapprochés. 

Nous  n'avons  pas  hésité,  et  neuf  couples 
d'appareils  rapides  ont  été  disposés,  mercre^ 
dernier»  sous  les  yeux  de  l'honorable  M.  Hagot  : 
les  neuf  conducteurs  ont  traasmte  simultané- 
ment les  dépêches.  Je  n'assistais  pas  à  l'ex- 
périence  ;  j'avais  voaln  laisser  M.  Hagot  seiiT 
en  présence  des  ingénieurs  des  télégraphes, 
afin  de  respecter  sa  pleine  liberté.  L'hoaorable 
M.  Hagot  vient  de  vous  déclarer  qu'il  a  été 
pleinement  satisfait.  Les  câbles  ont  fonctionné 
régulièrement,  rapidement.  Il  ne  s'est  produit 
aucun  accident.  Les  fils  aériens  ne  se  se* 
raient  pas  mieux  comportés. 

M.  Hagot  m'avait  promis  que  cette  expé- 
rience déterminerait  sa  pleine  convicUon.  Elle 
a  réussi  sans  réserve,  et  cependant  Thonorable 
M*  Hagot  a  encore  des  doutes  I 

Je  sais  bien  d'où  naissent  ces  doutes.  On  a 
des  relattens  avec  d'anciens  fonctionnaires  des 
télégraphes.  •• 

M.  Hagot.  Cest  une  erreur  ;  tous  tes  ren- 
seignements que  j'ai  reços  sont- absolument 
désintéresBés  I 

M.  le  minietae.  .«.des  fonctionnaires  qui, 
probablement,  ont  pris  teur  retraite,  qui  ne 
sont  pas.  au  courant  des  progrôs  de  te  science 
éteotsique;  ces  fonctionnaires  n'ont  pas  asstet^ 
aaa  merveilles  de  notre  exposition  d'électrip 
citÀr  à  te  consteUtion  des  progrès  de  cette 
fore»  nMÉveilteuse,,  et»  ne  coaaatesaat  qna  ce- 
qpiise  passait  de  leur  tseaf»»,  ite  ne  ventent 
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pu  crdre  à  de  nouTetnx  progrès.  Ahmî  ils 
contestent  les  découvertes  récentes,  les  pas 
immenses  qu'a  pu  faire  rélectricité,  et  ils 
font  passer  leurs  hésitations  dans  la  pensée 
de  eenz  qu'ils  entretiennent.  Je  suis  bien  con- 
vaincu qu'il  en  a  été  ainsi  pour  rhonorable 
M.  Hagot,  devant  qui  toutes  les  exp*TÎ*^ncc3  ré- 
clamées par  lui  ont  été  faites,  dont  la  bonne  foi 
a  dû  reconnaître  leur  plein  succès  ;  néanmoins 
à  peine  était- il  sorti  de  nos  salles  télégraphi- 
ques, que  de  nouveaux  doutes  naissaient  dans 
son  esprit  Actuellement  il  nous  dit  qu'il  lui 
faudrait  des  expériences  d'une  plus  longue 
durée. 

Soit  ;  je  voudrais,  —  je  l'ai  à  cœur,  —  con- 
vaincre absolument  mon  collègue  et  ami  M. 
Hugot,  et  s'il  le  veut  bien,  nous  ferons  une 
nouvelle  expérience  et  elle  durera  tout  le 
temps  qu'il  le  voudra;  il  fixera  lui-même  le 
nombre  de  jours  de  sa  durée...  (Rire  général.) 

On  mmnhre  à  gmiche.  de  sera  un  duel  élec- 
trique l 

H.  le  minietre.  . .  .mais  f espère  qu'après 
cette  expérience  il  se  déclarera  complètement 
laincu  et  qu'il  croira  enfin  à  l'efficacité  des 
câbles  souterrains. 

Il  n'aurait  même  aujourd'hui,  pour  y  croire, 
qu'à  regarder  de  l'autre  côté  de  nos  frontières, 
S'il  se  rendait  en  Allemtgne,il  y  verrait  que  de- 
puis sept  années  on  y  poursuit  l'établissement 
d'un  vaste  réseau  souterrain,  il  y  verrait  qu'an 
lieu  de  ralentir  cet  établissement  on  l'accélère  ; 
c'est  évidemment  qu'on  est  pleinement  satis- 
fait des  lignes  souterraines  déjà  construites. 

Notre  honorable  collègue  conteste  que  les 
cèMes  souterrains  puissent  servir  au  point  de 
vue  militaire.  Cependant,  comme  je  vous  Fai 
dit  récemment,  c'est  le  département  de  la 
guerre  qui  a  réclamé  Peiécution  de  ce  réieau 
dans  l'intérêt  de  la  défense  du  pays,  et  il  a  eu 
raison.  (Très  bien  I  très  bien  !)  En  effet,  au 
moment  où  une  mobilisation  quelconque  est 
nécessaire,  s'il  se  produisait  des  perturba- 
tions atmosphériques  sérieuses,  si  par  suite  le 
réseau  aérien  ne  pouvait  fonctionner  en  tout 
ou  en  partie,  quel  ne  serait  pas  le  danger?  La 
mobilisation  serait  arrêtée;  elle  ponrrait  l'être 
pendant  plusieurs  jours.  Un  pays  qui  veut  être 
&  l'abri  de  toute  agression  peut-il  accepter 
une  pareille  situation? 

Evidemment  noni  Cest  pourquoi  l'AUe- 
magne  a  construit  un  réseau  souterrain;  cfest 
pourquoi  nous  avons  bien  fait  de  suivre,  son 
exemple.  Elle  a  ainsi  assuré  en  tout  temps 
ses  oommunications  téiégraphiques.  Je  ne 
veux  pas  m'étendre  plus  longuement  sur  cette 
question.  Les  c&bles  souterrains  constituent  un 
des  éléments  de  la  défense  nationale,  et  je 
connais  trop  le  patriotisme  de  mon  honorable 
collègue  et  ami  pour  croire  que  l'année  pro- 
chaine il  veuille  réduire  encore  notre  de- 
mande de  crédit. 

M.  Hugot  a  encore  fidt  observer  que  nos 
câbles  souterrains  coûtaient  bien  cher,  plus 
cher  qu'en  Allemagne;  il  nous  reproche  de 
fidre  grand.  Il  se  trompe,  nous  ne  cherchons 
pas  à  &ire  grand,  mais  nous  voulons  faire  ce 
qui  est  utile.  En  Allemagne,  les  cibles  sou- 
tenains  ont  coûté  en  moyenne  7,000  ft.  à 

500  £r.  par  kilomètre.  Nous   avons,   pour 


la  construction  de  nos  cftbles,  profité  de 
l'expérience  de  nos  voisins.  Lee  nôtres, 
feu  ai  la  conviction,  ont  une  force  élec- 
trique bien  plus  grande  et  bien  plus  puis* 
santé,  gr&ce  à  la  grosseur  des  conducteurs; 
aussi  nos  voisins  commencent  à  nous  imiter 
et  i  prendre  le  type  de  conducteurs  que  nous 
avons  adopté  dès  le  prindpe.  Néanmoins, 
nos  câbles  télégraphiques  n'entraîneront  pas 
une  dépense  supérieure  à  celle  des  c&bles  alle- 
mands. Nous  avons  obtenu  ce  résultat  en  fsi« 
sant  construire  nos  conduilse  de  fonte  dans 
des  usines  firançaisee,  en  confiant  i  des  in- 
dustriels français  la  fabrication  de  nos  conduc  • 
teurs,  de  leur  revêtement  (Très  bien  I  très 
bien  t);  c'est  en  France  qu'on  établit  les  con- 
ducteurs. Nous  avons  ainsi  doté  la  France 
d'une  nouvelle  industrie  qui  est  devenue  une 
industrie  absolument  française.  Quant  aux 
travaux  sur  les  chantiers,  nous  les  donnons 
I  l'adjudication.  C'est  grâce  à  ces  mesures  que 
nous  sommes  arrivés  à  établir  nos  câbles  â  un 
prix  qui,  je  le  répète,  n'est  pas  sensiblement 
supérieur  â  celui  des  câbles  allemands. 

M.  Hugot  me  faisait  l'honneur  de  me  repro- 
cher encore  de  fiùre  un  progranune  comme 
celui  de  M.  de  Freydnet. 

Il  a  raison,  j'ai  un  programme  arrêté  avec 
le  ministre  de  la  guerre  ;  cfest  ce  programme 
qui  détermine  définitivement  notre  réseau  do 
câbles  souterrains.  L'honorable  M.  B«iliaut, 
alors  qu'il  était  rapporteur  de  la  commission 
du  bud^t,  en  a,  sur  des  renseignements  très 
précis,  évalué  dans  son  rapport  la  dépense  de 
53  â  54  millions.  Vous  voyea  que  le  pro- 
gramme n'est  pas  aussi  ambineux  qu'on  vou- 
lait bien  le  dire. 

Mais  plus  tard,  ajoute  M.  Hogot,  on  éten- 
dra ce  programme  et  on  viendra  demander 
d'autres  millions  Vous  aves  peut-être  rai- 
son, mon  cher  collègue,  et  savea-vous  pour- 
quoi on  l'étendre  t  Cest  parce  que  les  câbles 
souterrains  sont  une  nécessité  absolue  pour 
les  peuples  qui  veulent  avoir  des  communi- 
cations solides,  assurées,  et  qui  ne  puissent 
pas  êire  troublées  par  des  circonstances  at- 
mosphériques. Voilà  pourquoi  on  retendra 
peut-être,  ce  prograomie,  et,  en  eiprimant 
cette  prévision,  vous  venez  prédsément  de 
constater  le  grand  avantage  dea  câbles  souter* 
rains  et  de  justifier  la  demande  de  crédits 
que  nous  avons  présentée  à  la  Chambre.  (Ap- 
plaudissements à  gauche  et  au  centre.  —  Aux 
voix  I  aux  voix  I) 
.  M .  le  prèsâdent.   • 

nnistère  des  postes  et  des  tilégpq»hes 

c  Ghap.  1.  —  Personnel  des  lignes  souter- 
raines, 337,450 fr.  >  —(Adopté.) 

«  Ghap.  2.  —  Matériel  des  lignes  souter- 
raines, 7,412.550  fr.  >  —  (Adopté.) 

L'état  A  est  voté. 

Je  donne  maintenant  lecture  des  derniers 
paragraphes  de  l'article  1»,  ainsi  conçus  : 

•  Il  sera  pourvu  â  ces  dépensée  au  moyen 
des  sommes  à  provenir  : 

•  4»  De  l'excédent  du  produit  de  la  conso- 
lidation de  la  dette  flottante  autorisée  par  l'ar- 
ticle 6  de  la  présente  loi  ; 


•  2«  Dse  versements  eiSsctuée  el  &  effaetaer 
par  les  compsgnies  de  chemins  de  fer,  à  titre 
de  remboursement  en  capital  et  intérêts  des 
avances  qui  leur  ont  été  faites  par  i'JSiat  pou 
garantiee  d'intérêts,  y  compris  lea  résoitats  de 
l'exploitation  desdites  compagniee  pour  Tan- 
née 4883. 

c  Le  surplus  deedites  dépensée  sera  provi- 
soirement imputé  sur  les  ressouross  de  Je  dette 
flottante,  jusqu'à  ce  quHma  loi  uitérieuio  ait 
déterminé  les  voies  et  moyens  destinés  i  y 
pourvoir  définitivement,  t 

(L'article  4«  est  mis  aux  voix  et  ado|tè.) 

M.  le  présiideat.  •  Art.  2«  —  H  est,  en 
outre,  ouvert  an  ministre  des  travaux  publics, 
au  titre  du  même  budget  sur  ressources  ex- 
traordinaires de  l'exercice  4883,  un  créiU 
montant  à  la  sonune  de  250  millions  de  francs 
inscrit  au  chapitre  8,  conformément  &  l'état  B 
annexé  à  la  présente  loL  • 

Je  donne  lecture  de  l*état  B. 

Btat  B.  —  D^^muês  tmpiUàblei  sur  Ut  rtU- 
qwm  de  crédUs  au  sesretssf  onJUrymrt. 

liaistére  destravaux  puUlcs 

•  Ghap.  8.  —  fimdes  et  travaux  de  eheomis 
de  fer  exécutés  par  i'Btat,  250.000.000  fr.  • 

(Le  chapitre  8  est  mis  aux  voix  oi  adopté.) 
M.   lo  préoldoat.  Je  donne  «^■■jt^wn* 
lecture  de  âa  fin  de  l'article  2. 

c  L'emploi  de  ce  crédit  n'aura  liea  qn*â  h 
suite  de  l'annulation,  jusqu'à  concurrenoe  d'une 
somme  égale ,  des  reliquats  de  crédits  non 
employés  sur  les  exercices  précédents.  Qatte 
annulation  sera  prononcée  par  décrets* 

•  Il  sera  pourvu  aux  dépensée  autorisées 
par  le  présent  article  au  moyen  des  reasourcss 
ailBCtées  aux  reliquats  de  crédits  sne-nentîan- 
nés.  t 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
li.  lo  prOsIdoBt.  •  Art.  3.  —  li  est  ou- 
vert au  nunistre  de  la  gu6nce,au  titre  dn  bud- 
get sur  ressources  extraordinaires  de  l'exer- 
cice 4883,  des  crédits  montant  â  la  somme  de 
8l,400»000  fr.,  répartie  par  chapitres  oonfo^ 
mément  à  l'état  G  annexé  i  la  présente  loL  ■ 
Dans  le  rapport  de  M.  Margains,  rapporteur 
de  lacommission  du  budget  pour  le  ministère 
de  ht  guerre,  vous  pourrai  foir»  messieurs,  qaa 
ce  crédit,  au  lieu  d'être  réparti,  comme  dans 
l'état  G,  qui  suit  le  rapport  général,  en  deux 
chapitres  seulement,  est  diribé  en  six  displ  • 
très,  dont  je  donne  lecture  à  la  Ghambie, 

»at  G.— J^^MfiMt  tmpttMiei  mr  isi  rsliquaU 
ds  mrédiU  dst  sssretoss  oatàisiirt. 


nnistère  le  la  guerre. 

APPBOVISIOIIIIXMBIITS  BT  AUMBUlltT 

t  Ghap.  !••  —  ArtIUerie,  45.500,000  fr. 

f  Ghap.  2.  —  Génie,  40,000.000  fr. 

•  Ghap.  8.  ^  SubsisUmces,  13,300,000  fr. 

c  Gnap.  4.  —  Hôpitaux,  4,500,000  fr. 

c  Ghap  6.  ^  Habillement,  44,000.000  fr. 

c  Ghap.  0.  —  Indemnités  pour  aimes  réin- 
tégrées, iOO»000  fr.  t 

(Ges  diveis  chapitres  sent 
mis  aux  voix  et  adoptés.) 


H.  !•  présidant.  Je  donne  lecture  de  It 
suite  de  ^article  8  : 

c  L'emploi  de  ees  aédits  n'en»  lien  qu'à 
la  suite  de  l'aïuntlation,  jnsqu'l  concarreBce 
d'une  somme  égale,  dea  crédita  non  employés 
sur  la  seconde  partie  dn  compte  de  liquida* 
tion  et  sur  lea  imdgeta  extraordinaires  des 
exercices  précédents.  Cette  annnialion  sera 
prononoée  par  décrets. 

•  Il  sera  poonm  aux  dépenses  antorisées 
par  le  présMit  article  an  moyen  des  ressources 
affectées  aox  reliquats  de  crédita  siismen- 
tionaés.  t 

(L'article  8  est  mis  aux  yooL  et  adopté.) 

fl  Art.  4.  — •  Les  «ommes  restant  libres  à  la 
fin  de  Texercioe  1883  sar  les  crédits  ouverts 
par  les  articles  i  à  3  ci-dessus,  et  qui  seront 
nécessaires  pour  poursuivre  les  travaux  pen- 
dant leê  exercices  ultérieurs,  ne  pourront  être 
reportées  auxdits  exerdces  que  par  la  loi. 

fl  Les  dépenses  appartenant  aux  exerdces 
antérieurs  et  faisant  partie  des  restes  I  payer 
arrêtés  par  la  loi  de  règlement  pourront  être 
ordonnancées  sur  les  crédits  ouverts  ou  repor- 
tés  par  la  loi  à  Texercioe  courant.  Il  en  sera  de 
même,  jusqu'au  règlement  définitif  de  l'exer- 
doe,  des  dépenses  que  les  comptes  présente- 
ront comme  restant  à  payer  à  l'époque  de  la 
déture  de  l'exercice  et  qui  auront  été  autori- 
sées par  des  crédits  régulièrement  ouverts.  ■ 
—  (Adopté  ) 

TITRE  n 
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c  Art.  5.  —  Le  reliquat  des  dépenses  du 
budget  sur  ressources  extraordinaires  de 
l'exerdce  4880  et  les  dépenses  des  budgets  sur 
lessourœs  extraordinaires  des  exercices  1881 
et  1882,  imputés  provisoirement  sur  les  res> 
sources  de  la  dette  flottante  en  exécution  des 
lois  qui  ont  ouvert  les  crédits  y  afférents,  se- 
ront iMilancés  au  moyen  des  consolidations 
prévues  aux  artides  6  et  7  ci- après.  »  — 
(Adopté.) 

fl  Art.  6.  ^  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  inscrire  au  grand- livre  de  la  dette 
publique  des  rentes  3  p.  100  amortissables 
dont  il  ne  pourra  être  fait  emploi  que  pour  la 
consolidation  des  capitaux  de  la  dette  flottante 
énumérés  à  i'artide  suivant,  jusqu'à  eoncur 
lenoe  de  la  somme  de  1,200  millions  de  francs. 
Ces  rentea  seront  semblables  i  celles  dont 
la  création  a  été  autorisée  par  la  loi  du  11  juin 
1878. 

t  La  portion  de  cette  somm^  qui  excé- 
dera les  dépenses  mentionnées  à  Fartide  pré- 
cédent sera  portée  en  recette  an  budget  sur 
ressources  extraordinaires  de  l'exerdce  1883.  t 
—  (AdoptA) 

•  Art  7.  —  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  &  consolider,  en  rentes  3  pour  100 
amortisf sd>1es,  les  fonds  versés  au  'Ârésor  en 
compte  conxint  par  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, tant  pour  son  propre  compte  que 
pour  celui  des  différentes  caisses  dont  elle  a  la 
gestion.  »  —  (Adopté.). 

t  Art.  8.  —  Il  aéra  rendu  compte  d^qw 
«onée  an  Préddent  de  la  République  de  l'em- 
ploi des  rentes  3  p.  100  amortissables  créées 
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pour  ces  consolidations,  dans  un  rapport 
qui  sera  distribué  an  Sénat  et  I  la  Chambre 
des  députés  et  inséré  an  Journal  oflleUl.  » 
—  (Adopté.) 

M.  le  président.  M.  Janvier  de  La  Motte 
propose  l'article  additionnel  suivant  : 

c  II  sera  adjoint  au  projet  de  budget  de 
l'exerdce  1884  i'étot  dn  montant  et  de  l'emploi 
des  dettes  départementales  et  oonunnnales, 
ainsi  que  celui  des  voies  et  moyens  et  des 
délais  de  rembourseosent  votés  par  lea  conseils 
généraux  et  les  conseils  munidpaux.  > 

La  parole  est  &  M.  Janvier  de  La  Motte. 

M.  Janvier  de  La  Hotte.  Messieurs,  j'es* 
père  que  vous  voudres  bien  m'accorder  la  moi- 
tié des  deux  minutes  que  vous  avez  données 
1  y  a  un  moment  &  l'honorable  M.  de  la 
Porte,  car  mes  explications  ne  seront  pu 
longues,  et  je  n'abuserai  pas  de  la  patience  de 
la  Chambre  après  les  discussions  qui  se  sont 
produites  à  propos  de  l'examen  du  budget 
extraordinaire. 

Je  demande  simplement,  après  les  discours 
qui  ont  été  apportés  à  cette  tribune  et  dans 
lesquels  j'ai  entendu  si  souvent  prononcer  les 
mots  de  firanchise,  de  sincérité,  de  lumière,  je 
demande,  dis* je,  que  la  lumièce  soit  com- 
plète. 

Or,  nous  savons  quel  est  le  chiffre  total  des 
dépenses  de  l'Etat  pour  les  budgets  ordinaire 
et  extraordinaire,  mais  ce  ne  sont  pas  les  seu- 
les charges  qui  pèsent  sur  les  contribaables  :  il 
y  a  encore  les  dépenses  extraordinaires  sup 
portées  par  les  départements  et  les  communes. 

Je  suis  convaincu  que  le  Gouvernement 
s'empressera  de  fliire  connaître  à  la  Chambre 
le  montant  de  ces  dépenses,  afin  de  poavoir 
mieux  appréder  encore  si  les  contribuables 
ne  supportent  pas,  en  France,  un  total  de 
charges  qui  soient  au-dessus  des  forces  de 
notie  pays. 

Vous  avez  demandé  k  M.  le  ministre  de  la 
marine,  notamment,  de  faire  dresser  des  états 
et,  en  particulier,  la  situation  des  msgasius, 
l'état  des  navires,  dn  personnel,  etc.;  j'espère 
que  vous  voudrez  bien  également  inviter  le 
Gouvernement  à  vous  tàiie  connaître,  au 
point  de  vue  financier,  le  total  des  charges  ex- 
traordinaires qui  sont  supportées  par  les  dé- 
partements et  les  communes.  Vous  le  feres, 
parce  que  le  Gouvernement  sera  le  premier  à 
désirer  que  la  lumière  se  iiisse  la  plus  complète 
possible;  autrement,  on  pourrait  dire  que  vous 
n'avez  pas  voulu  fdre  connaître  la  vérité. 
(Exclamations  à  gauche.  ^  Très  bieni  à 
droite.) 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  Tirard,  minUtre  au  finanûôi.  Mesdeurs, 
l'honorable  M.  Janvier  de  Là  Motte  demande 
que  la  lumière  soit  faite  sur  les  dépenses  qui 
pèsent  sur  les  communes  et  les  départements. 
11  me  suffira  de  rappeler  à  la  Chambre  que 
cette  demande  a  été  formulée  depuis  long- 
temps et  que,  depuis  longtemps  aussi,  le  Qon- 
vemement  y  a  répondu  en  publiant  le  volume 
que  void,  et  qui  porte  ce  titre  :  •  Situation 
finandère  des  communes  de  France  et  de  1' Al« 
gérie  pour  l'année  1882.  •  Ce  volume  a  été  | 
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pubUé  par  notre  collègue  M.  René  Goblet, 
alors  qu'il  était  ministre  de  llntérieur,  et  je 
vais  en  indiquer  les  premières  dispositions 
pour  vous  démontrer  qu'il  répond  parfaite- 
ment au  dé  ir  exprimé  par  l'honorable  M.  Jan- 
vier de  La  Motte. 

Vai9  4  gauche.  Cest  inutile  1  Nous  connais- 
sons cette  publication. 

M.  le  ministre  des  flnanoes.  Vous  la 
connaisses?  (Ooil  oui!) 

Vous  savez  donc  qu'elle  répond  parfidtement 
aux  renseignements  demandés.  Je  lirai  cepen- 
dant la  première  page. 

?UuiÊiwr$  «ots  à  gauehê.  Uses,  pour  rensei- 
gner M.  Janvier  de  La  Motte. 

M.  le  ministre  des  linanoes»  Void  ce 
qu'on  y  trouve  : 

•  SitutUion  linanelère  au  eowimmêi  âé  ^rame 
€t  ^Algérie.  —  RiiulMU  ginéram^ 

c  Les  tableaux  statistiques  qui  composent 
ce  volume  présentent  la  dtuation  finandère 
des  communes  'de  France  et  de  FAlgérie  en 
188%.  Cest  la  cinquième  publication  de  cette 
nature  que  le  ministère  de  iMntériear  fait  pa- 
raître depuis  1878.  Gomme  précédemment,  et 
suivant  les  instmctiona  ministérielles,  œs 
états  sont  dressés  d'après  les  budgets  primitifil 
de  l'annén  courante. 

«  lae  tableau  concernant  diaque  départe- 
ment eat  divisé  par  arrondissementa  et  par 
cantoua  II  comprend  neuf  colonnes; 

c  Dans  la  première  est  inacrit  le  nom  des 
communes; 

fl  La  seconde  et  la  troisième  indiquent,  pour 
chaque  commune,  la  population  et  la  snperfi- 
de  du  territoire; 

fl  La  quatrième  comprend  lea  revenus  ordi- 
naires, I  l'exception  du  produit  des  centimes 
addirîonnds  et  des  prestations,  c'est-à-dire  le 
revenu  dea  propriétéa  commuaalea,  les  8  cen- 
times sur  les  patentes,  la  taxe  des  chiens,  le 
produit  des  permis  de  chasse,  dea  amendes, 
des  octrois,  les  droita  de  place  aur  lea  mar- 
chés, etc.,  etc.; 

c  La  dnqniènie  fiiit  connaître  la  valeur  du 
centime; 

c  Las  colonnes  6  et  7  font  ressortir  :  1*  le 
nombre  total  des  centimes  additionnels  com- 
munaux; t*  le  nombre  des  centimes  extraordi- 
naires. La  dififérenoe  entre  ces  deux  colonnes 
donne  la  quotité  des  impositions  annuelles  com- 
prenant les  5  centimes  ordinaires  sur  les  con- 
tributions fondère  et  personnelle-mobilière, 
les  centimes  spédaux  pour  les  chemins  vici- 
naux et  l'instruction  primaire,  aind  que  ceux 
aflèctés  au  salaire  des  gardes  champétrea  et  les 
centimes  pour  insuffisance  de  revenus...,  etc., 
etc.,  t  et  enfin  tout  ce  qui  intéresae  le  budget 
des  communes. 

M  Lafont.  Gela  ne  se  faisait  pas  aind  sosu 
l'empirel 

M.  le  ministre  des  flnanoes.  Cette  publi- 
cation a  été  fûte  sur  la  demande  de  notre  col- 
lègue M.  Parent... 

À  gauche»  A  quelle  époque  t 

M.  le  ministre.  Gelle-d  est  ta  cinquième 
concernant  le  même  objet.  (Très  bien  I  Aux 
voix  I) 
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J'ajoute  que.  M.  Jauger  de  La  Motte  ayant 
élenda  m  demande  à  la  publication  d^  rensei- 
gnements analogaes  en  ce  qui  concerne  les 
départementa,  cette  proposition  sera  trans- 
mise i  M.  le  ministre  de  nntérienr,  <iQi  eia« 
minera  s'il  est  possible  d'y  donner  snite,  ce 
qvf  permettrait  de  foire  connaître  eiactement 
ft  tons  lea  charges  qni  pèsent  sur  les  contri- 
buables. 

Nous  Tonlons  tons  ici,  oom  me  M.  Janvier 
de  La  Motte»  que  la  Inmière  soit  faîte»  et  il  se- 


Faffes  bîen»  on  vons  applandira.  mtit  Tom 
faites  si  mal  qne  l'on  pent  tont  tous  repro- 
cher. (Très  bien  t  très  bien  1  à  droite.  —  Anz 
Toiz  !  aux  Toiz  1  à  gauche.) 

M.  le  préeident.  Il  y  a»  snr  fil  dispodtiôn 
additionnelle  proposée  par  M.  Janvier  de  La 
Motte,  nne  demande  de  seratîii  qui  est  signée 
par  MM.  Bergerol»  Bonrgeois,  Le  Pro^ost  de 
Lannay»  Haentjent»  JanTîer  de  Le  Motte» 
Ganeo  d'Omano»  de  Saint-Martin»  Delaiosse» 
Sarrette»  Joliboie»  La  RochefaqueMB»  B.  de 


Mackae»  Pieyre»  te  eeaÉe  d'Bspertilei^  elc 

fi  ^  être  précède  •■  scnrtia» 

(Le  semtin  est  ouierl  et  lee  TOlsa  soet  re* 
cneillis.  —  MM.  les  secrétaires  en  opèrent  le 
dèpovillemeni)  ' 

M.  le  préaldent.  Voici  le  résultat  dn  dé- 
ponillement  dn  scmtia  publie  anr  l'article  ad- 
ditionnel présenté  par  M.  Janvier  de  La  Motte: 

Nombre  des  votants ••  •    108 


•  •  »  ••  »•  ».  • . 


Pour  riidoption.  • .  • . . .      94 
Contre»...^ 4t4 

La  Chambre  dei  députés  n'a  pat  adopté. 

Ia  Chambre  va  être  appelée  i  voter  snr 
l'ensembJe  dn  budget  sur  resso  nrces  extraor- 


rail  1  désirer  qu'elle  ait  toujours  été  fiiite  aussi  ^  La  Roehetle»    de  geimengny»   le  baros  de 
complètement.  (Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Laroche  Jovbevt.  Quel  intérél  airait- 
on  à  tea»  la  lum  ère  soua  le  boisseaii  r 

■ 

M.  le  préeident.  La  parole  eaààM«  Jaa« 
vier  de  La  Motte. 

ëmwkm  te  IM  Meiàeu  Alen»  mes- 

,  fità  9m\  (RiNe  à dpeitei>  Jinsalje  re- 
merde en  partie  M.  le  ministre  des  finances 
dee  parelea  quW  vient  de  prononcer  S  cette  tri- 
bvne. 

Mais  ft  voudra  bien  croire»  je  Tespére» 
que  }e  connainals  dtopuitf  hmgtemps  le  docu- 
méol  qu'il  vient  Rapporter  i  latrbane»  et  je 
antenne  même  qu'on  ait  pu  demander  de  ce 
côté  (la  gaucbe)  depuis  combien  d^ànnées  il 
cet  pubUé»  parce  qu'il  n'en  est  pas  un  seul  de 
noue  qui  ne  le  reçoive  ;  il  n'est  pas  un  conseil- 
ler général  auquel  lee  documenta  qui  concer- 
nent son  dé|[>arlement  ne  soient  distribués. 
(Interruptiona  I  gauche.) 

M.  X^afbnt  prononce  quelques  paxolas  q]ue 
l'on  n'entend  paa. 

■Ll*  peéelteift»  N^itenoMpeepei^  iMft" 
sieur  Lafont. 

11>  J— iitei  aeLaMeiee.  Mafetfaeen- 
teate s» ftfe  dto M.  Laimt ;  jenepuisdeee 

ysfij^ilsut 

JMSB^iBevey  je  ne  cpbbomeBwï'  paa  eeuiement 
qu^oBp  Unse  eoenaflre  h  chHR^  det  centîmet 
eitnMvdHiaifee  sappofiés^  par  tee  communes. 
Moee  Peveev.  Maie  on  ne  dtt  auMement,  dune 
le  document  cité  par  M  le  ministre  des-  ftoan- 
eea^  qwl  eee  rcmpM  Mt  de  ce»  eseelnee  ex- 
traordinaires. (Nouvellea  interruptions  i  ge»» 
che.> 

IK  l#  yveeMeirti.  A^nNBrrompee  pee»  mee^ 
sienrub 

M.  Janvier  de  La  MTotte.  Mon  Dieu» 
messieurs,  je  suis  malheureux.  Les  interrup- 
tiovese  fbnt  à  voix  teflëmeni  bssse  que  je  ne 
peux  par  j  répenAre»  puisque  je  ne  les  entende 
par. 

Mais  enfin  M..  le  mînistae  reconnaît  qu'il 
n^  a  aucun  document  relatif  aux  charges  dé- 
partementales. Je  maintiens  donc  ma  progosi* 
tion  et  farticle  additionnel  au  budget. 

Dn  moment  où  on  ne  veut  paa  donnée  tons 
les  renseignements  que  je  demande»,  c'est 
qu'on  refuse  la  lumière.  (Exclamations  ft 
gauAe.) 

A  gauehê.  Et  sous  Fempîre  1 

M.  Janvier  de  La  Hotte.  Trouai  vsealv 
toujours  abriter  vos  fanles  aona  odieux  q]ae 
vous  prêtes  aux  antres  gouvecnements  et  vona 
n'aves  qu'un  aigument  :  toujours»  teiqeHi% 
l'empire  I 


Avant  ronvectnxA  dn  acrutin»  je  donne  la 
parole  i  M.  Laroche- Joubeit. 

M*  lieroohe  Jonbect.  Megiancs»  j/9  venx 
expliquer  pouiqiuaft  je  votecai  centra  le  hadgeà 
ses  sesaonroas  axtrancdinalses» 

JeeelBraèeentN»  passe  que  ee  hedgetesa* 
tissit  èse  trop  nemhfenx  milMees  ettsciAe  aux 
eeoaesi  de  navigaiiettb. 

Quand  le  grand  Torgot  disait  que  lee  flenvee 
sont  dee  ihemine  qui  mereftwat,  s^est  à  dos 
de  atulet  que  le  vrsaepoft  dee  sMrdianéleee 
s'epéreia  générakssseiii»  puisqe^ese  il  n'y 
avait  que  raremeut  dee  reatee  eatioesables^ 

A  ta  place  dn  mulet  et  du  fleuve»  aujour^ 
d'hui  nous  avons  la  locomotife»  et  voue 
voyes  que  non  seulement  nous  ne  voyageons 
plus  à  dos  de  mulets»  mais  que  Tes  produits 
les  plus  grossiers  eux  mêmes  jouissent  d'un 
tout  autre  mode  de  locomotion. 

Amonseo^  de  nos  jours»  vouloir  substi- 
tuer las  canaux  aux  chemins  de  fer  équivau- 
drait à  atleler  devant  des  trains  des  tortues  i 
la  p'ace  de  locomotives.  (On  rit.) 

CTest  pourquoi  je  voterai  contre  le  bud^t 
extraordinaire  ;  et  cela»  pour  ne  pas  sanction- 
ner par  mon  vote  l'emploi  des  millions  si  in- 
croyablement consacrés  aux  canaux  diBstinék  à 
k  navigation. 

Gea  canaux  sont  absolument  inutiles  depuis 
que  noua  avons  le  grande  l'immense  avantage 
de  jouir  des  voiea  ferrées.  8'il  s'agissait  uni- 
quement de  canaux  d'icrigation,,  ce  serait  tout 
différent;  je  las  voterais  des  deux  mains  ;,  car 
pour  caux-cima  profonde  convi^ition».  basée  sur 
ce  que  l'ai  vn  notavuneni  dans  les  Pyrénées- 
Onantalea,,  c^est  qu'on  na  saumit  jamais  em- 
ployer plus  utilement  les  fonds  du  Trésor. 


M.  le  président.  Maintenent»  Il  va  être 
procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  badget 
de  ISé3  sur  ressources  extraordhiaireB. 

(Le  scrutin  est  ouvert»  les  voles  sent  reeoelt- 
lis.  MM.  les  secrétaires  en  opèrent  le  dépouil- 
lement.) 

M.  le  préeident.  Le  dépoufllement  du 
scrutin  public  sur  rensemble  dn  bod^  svr 
resKOuroes  extraordinaires  dôme  te  résaJtats 
suivants  : 

Moaabredas votante.. «•••»•.«.  46^ 
Majorité  absohie Ui 

radoptmn*.  ....••.  ••    eei 


.  •  » 


Ia  Chambre  des  députée  a  adopté. 

La  parole  est  I  M.  Arthur  Picard. 

M.  Arthar  Picard.  MeasiearSi,  après  avoir 
entendu  lea  déclarations  énergiques  de  M.  le 
ministre  et  les  remarquables  discours  de  mes 
collègues»  je  n*ai  aucune  inquiétude  snr  le 
sort  des  travaux  publics  entrepris  en  i  entre- 
prendre en  France.  Je  suis  convaincu  que  le 
progjramme  de  KLde  Freydnet  sea  largement 
mis  &  exécnti(m. 

Je  demanda  la  permissien  de  faire  part  des 
obeaciatiens  dont  j'ai  dé jk  entretena  la  Gham- 
bce  par  une  intactuption. 

J'avais  demandé  la  parole  au  QOBU&eoee- 
ment  de  la  séance. 

M.. le  préeident.  C'est  une  simple  ques- 
tion que  voue  aver  demcndfr  #  posera  erie  le 
comporta  pas  de  longp  développements. 

M.  Asthav  Ficard.  J'ajDdve  an  fait  immédia* 
temeat..  Besnmnp  da  îonenanx  oaà  al&tmé»  ^ 
Toae  aica  pa  le  lixe  comme  moi»  nteatienrs»— 
qa'an  grand  nombia  d'onvrieca  avaîeaiété 
rdavayéadeachantieradea  tramx  pubbcs.  Je 
suia  coavaîSMaque  oa n'est  paaexaat on  que, 
tout  an  iuiias>  c*ast  très  exagéré»  et  que  ces 
oovriera  saxom  vapidemeai  lémt&g^*.  Dans 
tous  les  cas»  je  n'ai  pas  l'autorité  aaiâ«ante 
pour  Taffirmer  et  donner  un  démenti  aux  tins- 
ses auaveiles  que  je  signale,  et  je  serai  très 
reconnaissant   A  M.  M.  ministre  de  vouloir 
bien  le  fSsira  beaucoup  mieux  qne  moi»  en 
termea  plus  prèds  et  of&ciels.  JP^n  suie  ooir- 
vaincu»  il  ne  voudra  pas  être  en  contradiction 
avec  ses  dèclarationa  et  il  mettra  d'accord  ser 
intentions  et  ses  actes  futurs.  (  Approbation 
sur  plasieurs  bancs.  —  Bruyantes  exclaoïs- 
tionisur  d'autresc) 

yu  Bantonx.  (Test  da  la  réclame  électorale 
que  voua  iaUMai  la  tribune  l 

M.  Balbaaft,  umi^iâcrinairê.  d*itst  dsi  tra« 
eattfrjRaAiiok  UesitrèaezaciqiB^  veca  la  fin 
du  mois  de  novembre  et  au  commeaaemant^de 
décembre^,  la  ministère  des  trayaux  publics  a 
csa  devoir  adreaser  à  quelques  préfets  i|ne  sé- 
rie de  dèjMtches  télégraphiques  ayant  pour  ob- 
jet», non  point  de  fermer  des  diantièrs  défi 
onverts»,  non  pas  de  suspendire  des  travaux 
d^i  entrepria»  mais  d'anétec  certaines  opéra- 
tions préliminaires  à  Fexécntion  des  lignes 
nouvelles.  Il  s'agissait  d'une  quinzaine  de 
lignes  pour  lesquelles  aucun  travai!  n'kveit  été 
fait^  mais  peur  lesquelles  on  allait  précéder 
aux  Ibrmalltéii  d'expropriation  dbe  teneine* 


SÉANCE    DU    it    DËGEMBftK    i86t 


rédtmtliMM.) 

M.  le  président.  Gela  n*6tt  pis  possible  : 
qnsnd  il  B*a^U  d'une  simple  question^  l'AnteQr 
ds  le  f  uestîDii  et  le  nunistre  inierrogé  peuvent 
i^ais  preadM  te  pa»>le. 

tf.  le  moiwm  seevMelre  «"Blet.  M.  le  tti- 
Bistre  des  trattiix  publies  «mt  era  devofr  se 
préoccoper  de  te  situation  quX  lui  sentit  faite, 
si,  d'une  part,  le  Parlement  -—  ce  (fû  anr^t 
été  absolament  regrettabte  —  n'avait  pas  volé 
l'int^rité  des  orédits  demandés,  ei  si,  d'aatre 
part,  on  avait  engagé  la  constroction  de  lignes 
j90DV6ltes  i  c^é  d'anirai  ligoAS  déji  entre- 
prise» mk  ^aÊêM  grand  oomJbre, 

Oétnit  te  eiaptenent  ose  aesnre  provi- 
seire,  une  mesfs  d'erdie,  «a  acte  4e  pié- 
voyance,  et  vevs  me  permettre!  d'ajouter  que 
nous  avons  peut-être  obéi,  en  agissant  de  te 
sorte,  i  une  pensée  d'honnêteté  poUtlipie. 
[Txès  bien  1  très  biçn  I) 

M.  Artàw  PlMr4.  Je  prends  4«le  des  SK- 
plisatîons  qui  vienaeai  d'dtee  donuées  par 
M.  le  seue-seerétein  d'Etal  des  travaux  pu- 
blics ;  je  ne  doute  pas  que  les  travaux  seront 
leprle  partout  eu  ils  doivMii  i'étee.^  (Bruk.)  Ma 
question  a  une  grande  Isnpertaaee,  je  erote  ; 
ette  est  tous  4  fait  diatifAt  géuAiul,  et  te  ré- 
pense  qui  viem  df y  être  telle  saHsfaiu  l'eplntoa 
publique. 


MTIUJT  p'miS  DBMJOtM  m 

DO  JOUR 


lOfl»  A  l'oadu 


M,  le  prMAent.  J'ai  J»ça  de  VL  Pieyre 
une  Mire  par  teqœUe  ii  m'interose  qa'il  re* 
tiie  te  demande  qn'ii  aviUi  faite  de  OMtlre  i 
l'erdre  du  jour  te  disenssien  du  rapport  eur  te 
pétition  du  sleuf  Léopold  Brouiltet 

Dto^T  D'UNS  ^AOPOSIVIOV  M  LOI 

M.  le  préeident.  «Pai  reçu  de  M*  Paul 
Berft  «ne  proposition  de  loi  sur  robligatioft  de 
l'édacalîoo  mllilaire. 

Cette  propositiott  sera  Imprimée,  dieiribuée 
et  renvoyée  à  te  commission  d'inittetive. 

PRÉJBKNTATION  D8   PROJETS  DB  LOI 

X.  le  prèeldeat.  La  )^arole  est  à  M.  le 
ministre  des  ftuanees. 

Mf  Tirard,  ministre  des  finances»  «Pai  Ilion- 
oeur  if>  déposer  nt  te  bureau  de  te  Cbambre 
d9ox  projeu  d«  loi  ; 

Le  premier,  ayant  pour  objet  :  l«  i'aonutetion 
d'un  erédil  eitraordinaire  de  1,400  000  francs 
ouvert  au  usinistre  des  affaires  éiran^êres,  sur 
l'exercice  1881,  pour  l'acquisition  et  l'amAua- 
gementd'un  hôtel  d'ambassade  &  Saint-Pé- 
tersbourg; 2^  l'oi^vertureaa  ministre  des  affai- 
res étrangère?»  sur  l'exercice  1882,  d'un  crédit 
extraordinaire  de  900,000  francs  pour  l'ao* 
quisitioo  et  raoénaganeat  d'un  liAtei  d'am* 
bassade  ê  Madnd  ; 

Le  deuxième,  portant  ouverture,  aux  minis- 
tres de  te  gaerre,  de  te  marine  et  des  ftoan- 
ese,  S1UP  IPextrcice  i88S,  de  crédita  supplémen- 
taires et  extraordinaires  montant  &  la  somme 


de  dfl,MI,MO  fc.  pe«r  tes  tate  d'eccupelîen 
de  te  Teaieto  pendaai  l'anée  IMI» 

M.  le  ppéflldeiit.  Oes  projeta  de  loi  eereut 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  I  te  commis- 
sion du  budget» 

M.  le  ministre,  if.  te  minietie  des  affaires 
étrangères,  président  du  conseil,  m'a  prié  de 
demander  à  la  CSteunbre  de  vouloir  bten  décla- 
rer l'ufgeuee  eur  le  pmrnter  de  ees  projeta. 

X.  leinpésideBt  Iln^a  pas  dToppositiout... 

L'urgence  est  d&larée  sur  le  premier  des 
denx  projets  présentés  par  M.  te  ministre  des 
finances. 

KÈMJDOMÏÏ  M  L'OROU  DC   JOUR 

M.  le  préeident.  Voici  le  projet  d'ordre 
du  jour  de  te  séance  de  lundi. 

Voi9  dteerssi.  Jeudi  i  —  Murdi! 

M.  le  préeident.  J'entends  teire  pinsteurs 
proposîtione  retetiveoient  à  te  date  de  te  pro« 
dudneeéanee. 

Les  uns  proposent  Jeudi  ;  les  autres,  mardi. 

Je  mets  d'abord  aux  voix  te  jour  le  plus 
éloîguA. 

(La  data  de  jeudi,  mise  aux  voix,  n'est  pas 
adoptée.  —  La  Chambre  décide  ensuite  que  te 
prochaine  séance  aura  lieu  mardi.) 

M.  le  président.  Mardi,  I  deux  heures, 
séance  publique; 

Discussion  de  dnq  projeta  de  loi  d'intérêt 
iocal; 

Discussion  de  rintorpeltetlon  de  M.  de 
Bandry-d'Asson  sur.  les  actes  dontM.de  La 
Roche- Saint- André  aurait  été  victime  &  Ro» 
cheservière; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observationr. .. 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  d  six  lieuree  dte  mi- 

U  chef  du  service  sténographigue 
de  la  Champs  des  dépuiéSp 

Ehils  Grosssun. 


BGEUTDi 

Svr  VamenfkmsnX  de  M.   Janvier  de  la  Motte, 

Nombre  des  votanta 508 

Msjorité  absolue 255 

Pour  Tadoptlon • .     84 

Contre 424 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 

OHV  VeiÉ  >OURt 

MM.  AilUères  (dT.   AnceL 

fiaudry  d^Asson  (de).  Bélisai  (vieomte  de). 
Béuazet.  Bergerot.  Bilias  (de  Ls).  BUa  de 
Bourdon  (vloomta).  Bourgeois,  fioyer  (Perdi* 
nand).   Brame  (Georges).    Brierre. 

Gazeaux.  Chevreau  (Léon).  CtbleL  Golbert- 
Lapiace  (comte  de).  Gourmeaux. 


m 

l>qmaad.  0ebnehy.  JPetelossa.  helatln». 
I>essen  de  Saint- Aigoan*  Douville^Maillateu 
(comte  de).  Du  Bodan.  Dolour  (baron)  (Lot). 
Darfiort  de  Cirrac  (cemta  de). 

Bsebeeserteux  (baron).    Sspeuiitee  (eemta  d*). 
Viauffé.    Feltre  (due  de).    Preppel. 

GanAln.  Gautier  (René).  Gérard  (baron). 
Giuoux  de  Permon  (oemta).    6euideo  de  TMs* 

san  (comte  le). 

Hamille  (Victor). 

Janvier  de  La  Motta.  Jolibds.  Juigué  (ooteto 
de). 

Keiforlay  (comte  de).   Kenneoi^ay  (vicomte 

de). 

La  Baaseti^re  (de).  Labat  Ladouoette 
(de).  Lanjuinaîa  (comte  le).  Largentaye 
(de).  Ld  Rocbefoncaold,  duc  de  Bisaccia»  La 
Rochej<iqueteia  (marquis  de).  Larocbe-Jonbert. 
La  Rocbette  (Ernest  de).  Lefebvre  du  Pr^. 
Lef rend  (Arthur)  (Manche).  Léon  (priuoe  de). 
I^  Provost  de  Laonay.  Le  Roux.  Levert.  Lo- 
rois  (Morbihan). 

Mackau  (teren  de).  Mailte  (comte  dej.  Ma* 
tertre*  Martin  (d'Auray).  Maynard  de  te  CUaye. 
Mnn  (comte  Albert  de).  Murât  (comte  joachim). 

OUivier  (Aufusta). 

PaiB.  Passy  (Louis)  (Bore).  Pieyre*  Pli- 
chon.   Praz-Paris. 

BeUie  (baron).  Roehe  (Oeorfes)  (Gharsute^n- 
tfrieure).    Betaani    (des).      Roy  de  Lontey 

(lieute). 

Saint-Martte  (de)  (ladiu).  Barrette,  toland 
(de).    Boubeyran  (baron  étf^ 

Terves  (de).  Thirion-Montaubaa,  Thoiunet 
de  te  Turmeliére. 

Yalon(de).   YUliers. 

ORT  vevt  oomu  t  • 

MM.  Achard.  Aticot  AUain-Tai|;é.  Amagat. 
Andrieux.  Ansart.  Arène  (Bmmanoei).  Ar« 
mez.   Amouit.    Arfazat   Audiffred. 

Bacquias.  Balhaut  Ballue.  Baltet  Bansard 
des  Bois.  Barbedette.  Barodet.  Bastid 
(Adrien)^  Baveux.  Beanquier.  Bel  (François). 
Belle.  Beliot  Benoist  fierlet.  Bernard  (Doubs). 
Bernard  (Nord).  Beruier.  Bemot  Bertholon. 
Bischoffsheim.  BisseuiL  BizareUi.  Biset  de 
FOnteny.  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Blaucsubé. 
Btendin.  Boissy  d'Angles  (baron).  Boutoux, 
BorrigUone.  Boucfaet  '  Boogues.  BouiUies-Bri^ 
don.  Boulard.  Boarrillon.  Bousquet  Bou- 
teille. Bomhier  de  Rochefort  BoTier-Lapierre. 
Boysset  Brelay.  Bresson.  Brice(Renô).  Broik 
sard.  Brousse^  Bragôre  (Aurélien).  Brugnot. 
Bruueau,    Bury.   Buvfguier.   Buyat 

Cadet  Caduc  Camescasse.  Garetto.  Carnet 
(Sadi).  Gastmir-Perier  (Aube).  Guimir-Perier 
(Paul)  (detee-Inférieure).  Gatse  (Germain). 
Gassou.  Cauraut.  Gavaignao  (Qodef roy)u  Qa- 
valié.  Cayrade.  Gasauvieilb.  Case.  Gbabrte. 
Ghaix  (Gyprien).  Ghalamet  ChantemiUe. 
Gtiarmes  (Prauois).  Cbauveau  (Franck)  Gha» 
vanne  (LiOire).  Ghavanne  (Rhône).  Ghafolx. 
Ghéaeau.  Gbevallay.  Ghevandier.  Cboiseui 
Horace  de).  Gfaristophls  (Albert)  (Oroe). 
Glrier.  Clemenceau.  Goobery.  Gompayrd. 
Constans.  Corentin-Guyho.  fOerneau.  Gornn- 
det    Gestes.    Couturier. 

Oanelle-Bemardln.  Datas.  Daumas.  Dau. 
tresme.  David  (Indre).  Deinne-Montaud- 
Demarçay  (baron  Maurice).  Deniau.  D(»proge. 
Deroyer.  Detmons,  Desmoutiers  fCharles)* 
Desprez.   Dessoliers.    Dethomas.   Dethou.  JDe. 
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vade.  Dételle  (Edmond)  (Meuse).  DeveUe(Jalee- 
(Barey.  Devèe.  Devio.  Dieu.  Donnet.  Dreux. 
Dreyfas  (Ferdinand).  DmmeL  Doboie.  Dn- 
boat  (Antonln).  Dnchasaeint  Dochesne-Feor- 
net  Dttotand*  Dnorox.  Dupont.  Dupertal. 
Durand  (Ule-ei-Vilaine).  Dnrean  de  Vauicomte. 
Dorieu.     DuaoUer  (Alcide).    Dutailly.    Davaux. 

Bscande  (Georges).  Bsoanyft.  Bsnanlt.  Etienne) 
Even(4e  Lannion). 

Fabre  (Joseph).  Faillis.  Fanien  (AohfUe). 
Fàure  (Hipp«»lyie)  (llame).  Féau  (Paul).  Fer- 
rary.  Ferry  (Albert).  Ferry  (Charles).  Ferry 
(Jules)  Fleury.  Florent- Le febvre.  Folliet 
Fom6.  Fouquet.  Fourcand  (Léon).  Fousset 
Franconie.   Frébault    Fréry. 

Gagneur.  Ganault.  Garet  Garrigat  Gas- 
oonL  Gassier.  Gatiueau,  Gaudy.  Germain 
(Henri)  (Ain).  Germain  (Haute-Garonae).  Oer- 
viUe  Rôache.  Gôvelot.  GHUot.  Girard  (Alfred). 
Giraud  (Henri).  Girault  (Ctoer).  Girodet  Girot- 
PonzoL  Giroud.  Goblet  (René).  Gomot.  Gra- 
net  Graux  ((Georges).  Graziani.  Greppo. 
Grollier.  Gueguen.  Guiohard.  Guillemin. 
Guillot  (Louis).    Guyot  (Paul)  (Marne). 

Hémon.  Henry  (Edmond).  Hérault  Hérédia 
(de).  HériBSoa  (Nièvre).  Horteur.  Hovius. 
Hngot   Hugues  (Glovis).    Hormrd. 

JameteU  Janxé  (baron  de).  Joubert.  Jour- 
nanlt   Jouve.   Jullien. 

Labnssière.  Lacôte.  Lacretelle  (Henri  de).  Laffitte 
de  Ligoannenque  (de).  Lafont  La  Forge  (Anatole 
de).  Lagrangeu  Laisant  Lalande.  Lalanne.  La* 
net  Lanessan  (de).  iAUglois.  Laporte  (Nièvre). 
La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Lariboisière 
(oomte  Baston  de).  Laroxe.  Lasbaysses.  Las- 
serre.  Latour.  Laurençon.  Lavergne  (Bernard). 
La  Vieille.  Laville.  Lebandy.  Lecherbonnier. 
Lechevallier.  Leoomte  (Mayenne).  Lefebvre 
(de  Fontainebleau,  Seine-et-Marne).  Léglise. 
Legi^nd  (Pierre)  (de  Lille,  Nord).  Lelièvre 
(Adolphe).  Lenient  Lepère.  Leporohé.  Leroy 
(Arthur).  Lesguillier.  Letellier.  Le  Vavassenr. 
Levèque.  Levet  (Georges).  Leydet  Llou- 
viUe.  Lookroy.  Logerotte.  Lombard.  Loubet. 
Loustalot 

Madier  de  MonIJan.  Mahy(de).  Maigne  (Ju- 
les). MaiUé  (d'Angers).  Malézieux.  Mallevialle. 
Mahrio.  Mangon  (Hervé).  Maroère  (de).  Marcon. 
ICaret  (Henry).  Margaine.  Margue.  Marion. 
Marmottan.  Marquisat  Marrot.  Martin- 
Feuillée.  Mas.  Masslp.  Masure  (GusUve). 
Mathé  Mathieu.  Mauger.  Mauguin.  Mau- 
noury.  Maurel(Var).  Mayet  Maze(Hippolyte). 
Mazeron.  Méline.  Ménard-Dorian.  Mercier. 
Mestreau.  Mézières.  Miohou.  Million.  Min- 
gasson.  Mir.  Montané.  Morel  (Hippolyte) 
(Manohe). 

Nadaud  (Martin).  Naquet  (Alfred).  Neveux. 
Koël-Parfidt    Noirot 

Ordinaire  (Dionys).    Osmoy  (comte  d*). 

Pages.  Papou.  Parry.  Passy  (Frédéric) 
Seine).  Pelisse.  Pellet  (Marcellin).  PeUetan 
(Camille).  Penicaud.  Pénières.  Peraldi.  Pé- 
rigois.  Perin  (Georges).  Petitbien.  Peulevey 
(Léon).  PeytraL  (Philippe  (Jules).  Philippo- 
teaux.  Picard  (Arthur)  (Basses-Alpes).  Pi- 
nault  P'aniié.  Plesaier.  Ponlevoy  (Frogier 
de).  Poujade.  Poulet  (Mariuj).  PouUot  Pra* 
dal  Pradet-Balade.  Pradon.  Préveraud. 
Proust  (Antonin). 

Rameau.  Ranc  RaspaU  (Benjamin).  Ra- 
tàier  (Yonne).  Raynal.  Récipon.  Regnault 
Remoiville.  Renault  (Léon).  Renault«Morlière. 
Révillon  (Tony).  Rey.  Reyneau.  Ribot 
Richard.  Ringuier.  Riotteau.  Rivière.  Robert 
(Edmond).   Rodât.   Roger.     Roque  (de  Fillol). 


Roquet  Roselli-Mollet  Roudier.  Rougé.  Roua- 
seau.    Rouvier.    Royer.   Roys  (marquis  de^ 

Saint-Martin  (Vauduse).  Saint-Prix.  Saint- 
Remme.  Salis.  Salomon.  Sandnque.  Sarlat. 
Sarrien.  Savary.  Scrépel.  Sentenac.  SilhoL 
Simon  (Fidèle)  Simonnet  Sonnler  (de). 
Souohu-Servinière.  Sourigues.  Sousire.  Spul- 
ier.   Steeg. 

Tarbourieoh.  Tassin.  Teilhard.  Ténot  Té- 
zenas.  Tbeulier.  Thiessé.  Thomas  (Marne). 
Thomas  (Frédérie)  (Tarn).  Thomson.  Tiersot. 
Tirard.  Tisserand.  Tondu.  Toulet  Treille 
Trouard-Riolle.  Truelle..  Trystram.  Turigny. 
Turquet 

YaohaU  Varambon.  Vermond.  Vemhes. 
Yarnière^  Versigny.  Vielfanre.  Viette.  Vi- 
gnancour.    Viilain.   Villeneuve.    Viox. 

Waddington  (Richard).  Waldeck-Ronssean. 
Wilson. 

n'ont  pas  pris  pàet  âxs  von  : 

MM.  Bert  (Paul).  Boucan.  Boudeville.  Bra- 
vât firisson  (Henri).  Baily.  GantagreL  Da- 
ron.  David  (Jean)  (Gers).  DréoUe  (Ernest). 
Duvivier.  Farcy.  Faure  (Félix)  (Seine- Infé- 
rieure). Floquet  (Charles).  Gaillard.  Gam- 
bette. Gambon.  Gavini.  Grenier  de  Gassa- 
gnac(Paul).  GuillouUt  (de).  Hérisson  (Seine). 
Labuze.  Leconte  (Indre).  Leièvre  (Emeet) 
(Seine).  Outters.  Perras.  Pierre  Alype.  Rey- 
moud  (Francisque)  (Loire).  Roche  (Jules)  (Var). 
Talandier.    Talion  (Alfred). 

ABSENTS    PAR    G0Na6  : 

MM.  André  (Charente).  Bartoli.  Selon.  Bien- 
venu. Descamps  (Albert).  Galpin.  Ganne. 
Haentjens.  Joigneaux.  Latrade.  Omano  (Cu- 
neo  d').  Rauiine.  Serph  (Gusman).  Vacher. 
Vaschalde. 


SCRUTIN 

Sur  V&nsem^le  du  budget  de  4$ê5  sur  renaurees 

extraordinaires. 

Nombre  dee  votants • 468 

Majorité  absolue 282 

Popr  l'adoption. 461 

Contre 2 

La  Cihambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  vonpoont 

MM.  Achard.  Alicot  Allain-Targé.  Ama- 
gat.  Andrieux.  Ansart  Arène  (Emmanuel^ 
Armez.    Amoult.    Arrazat.    Audiffred. 

Bacquias.  Baïhaut  Ballue.  Baltet  Bsn- 
sard  des  Bols.  Barbedette.  Barodet  Basiid 
(Adrien).  Baveux.  Beauquier.  Bel  (François). 
Belle.  Bellot.  Bénazet.  Benoist  Berlet 
Bernard  (Doubs).  Bernard  (Nord).  Bemier. 
Bemot  Bertholon.  Bischoffsheim.  Bisseuil. 
Bizarelli.  Bizot  de  Fonteny.  Blanc  (Pierre) 
(Savoie).  BLanosubé.  Blaadin.  Boissy  d* An- 
glas  (baron).  Bontonx.  Borriglione.  Bouchot 
Boudeville.  Bougues.  Bouilliez-Bridou.  Bou- 
lard.  Bourrillon.  Bousquet  Bouteille.  Bou- 
thier  de  Rochefort  Bovier-Lapierre.  Boysset 
Brelay.  Bresson.  Brice(René).  Brossard. 
Brousse.  Brugère  (Aurélien).  Brugnot  Bru- 
neau.   Bully.   Bury.   Buvignier.   Buyat 


Cadet  Caduc.  Camescasse.   Carotta.   Garaot 
(Sali).    CuimirPerier  (Aube).  Gaaimir-Periar 
(Paul)(Seine-Inrèrieure.  Ca88e((}6nnain).  GnsMo. 
Caurant   Cavaignac((^defroy).    Gavalié.     Gaf- 
rade.  Cazanvieilh.  Gaze.  Cazeaox.  Ghabriéi  Gbaix 
(Cyprien).    Chalamet.    GhantemiUe.     dutraes 
(Francis).  Chasveau  (Francis  Ghavanne  (Loir^. 
Ghavanne  (Rhèue).     Chavoix.    CUiènaaa.    Gh*- 
vallay       Chevandier.     Choisenl  (Horace  dn). 
Christophle  (Alberi)  (Orne).     Girier.    Clemen- 
ceau.    Cochery.     Gompayré.     Gonstans.     Go« 
rentin-Gayho.       Comeau.    Comndet    Coates. 
Courmeaox.    Couturier. 

Danelle-Bemardin.    Daron.   Datas.    Danmna. 
Oautresme.     David  (Jean)  (Grers).    David  (In- 
dre).    Delafosse.     Delattre.     Deluns-Montand. 
Demarçay  (baron  Maurice).    Deoîan.    Deproge. 
Deroyer.     Desmons.      Deamontiers   (Gharle^ 
Desprez.     Dessoliers   Dethomas.    Dethoo.    DÔ- 
vade.      Dévoile  (Edmond)    (Meuse).      Devells 
(Jules)  (Eure).    Devès.     Devic    Dieu.    Donnei. 
DouviUe-Mailleteu  (comte  de)      Dfma      Drey* 
fus  (Ferdinand).    Drum^    Dubois.  Dnbost(An- 
tonm).   Dachasseint.     Doofaesne-Feoniet    Dn- 
claud.     Dttcroz.    Dufiiur  (baron)  (Lot).    Dupont 
DuportaL    Durand  (Hle  et- Vilaine).    Doieau  de 
Vauicomte.    Dnrieu      Dusolier   (Alcide).   Dn« 
tailly.     Duvaux.      Dnvirier. 

Escande  (Georges).  Escanyé.  Esnaoll. 
Etienne.   Even  (de  Lannion). 

Fabre  (Joseph),  Fallières.  Faure  (Hippolyte) 
(Marne).  Féau  (Paul).  Feltre  (dno  de).  Fifb 
rary.  Ferry  (Albert).  Ferry  (Charies).  Ferry 
(Jules).  Fleury.  Floquet  (Charles).  Florent- 
Lerebvre.  Folliet  FomA  Fonquet  Fonrcand 
(Léon).  Fousset  Franoonie.  Frébanlt  Frep- 
peL    Fréry. 

Gagneur.  Gaillard.  Gananlt  Garet  Gar- 
rigat  GasoonL  Gassier.  Gatineau.  Gaudy. 
Gavint  (Germain  (Henri)  (Ain).  Gennaim 
(Hante-Garonne).  Gerville-Réacho.  Gévslot. 
GiUiot  Ginoux  de  Fermon  (comte).  Girtrd 
(Alfred).  Giraud  (Henri).  Giranlt  (Ghei).  Gi- 
rodet Girot-PouzoL  Girond.  Gei>let  (René). 
Gomot  Granet  Graux  (Georges).  OrasianL 
Greppo.  Grollier.  Gueguen.  Gnichard.  Gnil- 
lot  (Louis)»  Guilloutet  (de).  Gnyot  (Paol) 
(Marne). 

Hémon.  Henry  (Edmond).  Hérault.  Hérédia 
(de).  Hérisson  (Nièvre).  Hérisson  (Seine).  Hor- 
teur. Hovius.  Hugot  Hognee  (Glovis).  Hn- 
rard. 

JameteL  Janzé  (baron  de).  Jonbert.  Jour* 
nault.   Jouve.   Jullien. 

Kergorlay  (comte  de). 

Labussière.      Labuze.     Lacôte.      Lacrstelle 
(Henri  de)     Laffltte  de  Lojoannenqne  (de).   La- 
font  La  Forge  (Anatole  de).    Lagrange.    Lai* 
sant     Lalande.     Lalanne.     LaneL    Lanessan 
(de).  Langlois.    Laporte  (Nièvre),   la  Porte  (de) 
(Deux-Sèvres).    Lariboisière  (comte  Baston  de). 
Laroze.    Lasbaysses.    Lasserre.    Litoar.     Lan- 
roDçon.    Lavergne  (Bernard).     LaVielUe.    La- 
ville.  Lebaudy.    Lecherbonnier.    Lechevallier. 
Leoomte  (Mayenne).    Leconte  (Indre),    Lefebvre 
(de  Fontainebleau,  Seine-et-Marae).       Leièvre 
(Broest)  (Seine).       Léglise.      Legrand  (Arthur) 
(Manche).     Legrand  (Pierre)  (de   Lille»   Nord). 
Lelièvre  (Adolphe).    Lenient   Lepère.     Lepor- 
ohé.    Leroy  (Arthur).     Lesguillier.      Letellier 
Le  Vavassenr.     Levéqne.      Levet  (CSeorges). 
Leydet   Liouville.   Lockroy.    Logerotte.    Lom- 
bard.  Loubet.    Loustalot. 

Madier  de  Montjau.  Mahy  (de).  Maigne  {Jïûm^ 
MaiUé  (d'Augers).  Malartro.  Malérienx.  Mal- 
levialle.    Mairie     Mangon  (Hervé).     Maroère 
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(de).  MareoiL  Maret  (Henry).  Margaine.  Mar- 
gtie.  Marion.  Marmottait  Marqulaet  Marrot 
Martiii-Fèiiillée.  lias.  Ifastip.  ICaanre  (Gua- 
tave).  IfathA.  Ifalhien.  Manger.  Maugnin. 
Maunonry.  Manrel  (Var).  Mayet  Maze  (Hip- 
polyte).  Mazeron.  Môline.  Mônard-Dorian. 
Mercier.  Meetreau.  Mézièree.  Michen.  Million. 
Mingaason.  Mir.  Montané.  Morel(Hippolyte} 
(Manche).   Mnrat  (comte  Joachim). 

Nadand  (Martin).    Naqnet  (Alfred).   Nevenz. 
Noël-Par&it.    Noirot 

Ollivier  (Angnste).  Ordinaire  (Dionya).  Osmoy 
(comte  d*). 

Pagèa.  Papon,  Parry.  Faasy  (Frédôric) 
(Seine).  Paaay  (Lonis)  (Bnre).  Pelisae.  Peliet 
(Maroellin).  Pelletaa  (Camille).  Penicand.  F«- 
ni^res.  Peraldi.  Pèngois.  Perin  (Georges). 
Perras.  Petitbien.  Penlevey  (Léon).  PeytraL 
Philippe  (Jnlea).  Philippoteanz.  Picard  (Ar- 
thur) (Baaeea-Alpee).  Pierre  Alype.  Pinanlt. 
Plantiô.  Pleasier.  Ponlevoy  (Frogier  de).  Pon- 
jade.  Poulet  (Marina).  Fonliot.  PradaL  Pra^ 
det-Balade.  Pradon.  Praz-Paris.  Préveraud. 
Pronst  (Antonin). 

Ramean.  Ranc  Raspail  (Benjamin).  Ra- 
thier  (Tonne).  RaynaL  R6cipon.  Regnault. 
Remoivllle.  Renault  (Léon).  Renanlt-Morliôre. 
RôYillon  (Tony).  Rey.  Reymond  (Francisque) 
(Loire).  Reynean.  Rii>ot  Richard.  Rin- 
guier.  Riottean.  Rivière.  Robert  (Edmond). 
Roche  ((jeorgea)  (Charente-Inférieure).  Rodât 
Roger.     Roque  (de  FUlel),     Roqnet   RoseUi- 


Mollet  Rondier.  Rongé.  Ronsseau.  Ronvier. 
Roy  de  Loulay  (Louis).  Royer.  Roya  (marquis 
de). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Baint-Martin  (Vau- 
duse).  Saint-Prix.  Saint-Romme.  Balia.  8a- 
lomon.  Sandrique.  Sarlat.  Sarrien.  Savary. 
ScrépeL  Sentenac.  Silhol.  Bimon  (Fidèle). 
Simonnet  Sonnier  (de).  Souohu-Bervinière. 
Sourigues.   Soustre.   Bpuller.   Bteeg. 

Talion  (Alfred).  Tarbouriech.  Tassin.  Teil- 
hard.  Ténot  Tézenas.  Theulier.  Thiessé. 
Thoinnet  de  la  Turmeiière.  Thomas  (Marne). 
Thomas  (Frédéric  (Tarn).  Thomson.  Tiersot. 
Tirard.  Tisserand.  Tondu.  Toulet.  Treille. 
Trouard-RioUe.  Truelle.  Trystram.  Turigny. 
Turquet. 

Vaohal.  Yafon  (de).  Tarambon.  Yermond. 
Vemhes.  Yemière.  Yersigny.  Yielfanre. 
Yiette.  Yignancour.  Yillain.  YiUeneuTe. 
Yiox. 

Waddington  (Richard).  '  Waldeok*Rousiean. 
Wllson. 

DUT  T  OTÈ  OOmU  s 

MM.  Colbert-Laplace  (comte  de). 
Laroche-Joubert 

V'OMT    PAS   PUi  PART   AU  TOTB  : 

MM.  AiUières  (d*).  AnceL  Baudry'4*Asson(de). 
Béliaal  (vicomte  de).  Bergerot.  Bert  (Paul). 
Biliais  (de  La).    Blin  de  Bourdon  (vioomte). 


Boucan.  Bourgeois.  BoyerXFerdinamd).  Brame 
(Georges).  Bravet.  Brierre.  Brissml  (Henri). 
GantagreL  Chevreau  (Léon).  Gibiel.  Daynaud. 
Debuchy.  Deeson  de  Saint-Aignan.  Dréolle 
(Ernest).  Du  Bodan.  Durfort  de  Civrac  (comte 
de).  Eschasseriauz  (baron).  Bspeuilles  (comte 
d*).  Fanion  (AchiUe).  Farcy.  Faure  (Félix) 
(Seine-Inférieure).  Fauré.  (Hmbetta.  Gambon. 
Gandin.  Gautier  (René).  Gérard  (baron).  Go- 
nidec  de  Traissan  (comte  Le).  Granier  de  Gas- 
sagnac  (Paul).  Goillemin.  Hamille  (Yictor). 
Janvier  de  La  Motte.  Jolibois.  Juigné  (comte 
de).  Kermenguy  (vicomte  de).  La  Bassetière 
(de).  Labat  Ladoucette  (de).  Lanjuinais  (comte 
de).  Largentaye  (de).  La  Rochefoucauld,  duc 
de  Bisacoia.  La  Rochejaquelein  (marquis  de). 
La  Rochette  (Ernest  de).  Lefebvre  du  Prey. 
Léon  (prince  de).  Le  Provost  de  Launay.  Le 
Roux.  LeY&rU  Lorois  (Morbihan).  Mackau 
(baron  de).  MaUlé  (comte  de).  Martin  (d'Au- 
ray).  Maynard  de  la  Glaye.  Mun  (comte  Albert 
de).  Outters.  Pain.  Pieyre.  Plichon.  Reille 
(baron).  Roche  (Jules)  (Yar).  Retours  (des). 
Barrette.  BoLand  (de).  Boubeyran  (baron  de). 
Talandier.  Terves  (de).  Thirion-Montauban.  Yil- 


liers. 


ABSBMTS  PAE  OONOlk  l 


MM.  André  (Charente).  BartolL  Belon. 
Bienvenu.  Descamps  (Albert).  Galpin.  Ganne. 
Haenlilens.  Joigneaux.  Latrade.  Omano 
(Cuneod*).  Rauline.  Serph(Gu8matt).  Yachor^ 
Yaschalde. 


1$SM. — nisp.,  SBSSion  bxtr. — annalbs,  t.  m. 
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CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS 


SÉANCE    DU    MARDI    19    DÉCEMBRE    1882 


SOMMAIRE.  ^ Procès-TerlNri  i  VIL  l«|o«|ito  de  Lam'aiiiiis,*'de  La  PQH(|.fvMpd^  iMr  M.  BoUa,  d'uni  prop«gitioii  di  loi  HUHn  k  U  la^diteation 
de  rftrtioie  8  et  de  F^tat  D,  |  IQ,  dei  iQif  de  floances  des  16  Juillet  1810  et  U  joUlat  1856,  coiu^enuint  iea  Dsinea  et  prises  d'eau  daaa  le«  rivièves 
QavigableflL  a  Dépôt,  par  M.  Esnaulti  de  deu^  rapports  :  le  1",  au  nom  de  la  9*  oommissiQii  d*intérQt  iQcal  Qhax^gée  d'examiner  le  projet  de  loi  ay^nt 
pour  objet  la  perception  de  surtaxes  sur  les  vin^i  sur  tes  cidre«|  poirés  et  hydronelSi  et  sur  Tal^opl  à  l'octroi  de  Oraaville  (Manche).-*  Déalaration 
de  l*nrgenee  ;  le  t*,  au  nom  de  la  10*  commisfion  d'intérêt  looal  chargée  d'examiner  le  projet  d^  loi  ayant  pour  objet  la  prorogation  d'une  surtaxe 
■ur  le  vlB  4  Pootr^  de  Roobabi  (Nord).  —  Oéelaration  de  l'urgence.  «  Dépôt,  par  M  Hérault,  ^'va  rapport  au  nom  de  la  commission  du  budget, 
ehargèa  d'MaaiMr  le  projet  de  loi  portaat  euyertww  kià  iMMf  tra  des  fhWHW,  W  re^eroice  1881,  d'un  crédit  supplémentaire  de  684,500  ft«ncs' 
awUoable  a»  swiloa  idas  iapresatoBS.»  D4pôt,  par  M.  Méliue»  d'w  rapport  au  nom  de  la  comulseion  du  budget  eliargée  d'examiner  le  pMjel  de 
M  portant  angmaptatlan  di  fonda  d*t?anaes  et  de  subventions  mis  à  la  disposition  de  la  caisse  des  ebenins  viainanx.  ai  OépM,  par  M.  f^uraand, 
d*an  rapport  ao  nom  de  la  10*  eommiflaitil  d'intirôt  local  chargée  d'ewmier  le  projet  de  Ipi  ayani  poor  ol^et  la  prarflcatien  de  snrtases  sur 
les  vins  et  swrtValooQl  à  l'octroi  de  Lyon  (Viône).  ^  Déclaratien  de  l'urgence.  =  Question  adressée,  par  H-  de  La  fiassaUére,  à  M.  le  ministre  4e 
rintôrieur,  et  réponse  de  M.  le  ministre.  ^  Adoption  :  1*  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  prorogation  de  surtaxes  étabU«  sur  lea  vins  et  snr 
l'alcool  à  l'octroi  de  Dieppe  (Seine-Inférieure)  ;  ?=  2*  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  prorotation  d'une  surtaxe  sur  lea  spiritueux  &  Toctcni  de 
Poullan (Finistère);  «s  8*  Du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  perception  de  surtaxes  sur  le  vtn  et  sur  l'alcool  à  l'ectroi  d'Armentiéres  (Nord);  sa 
4*  Du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Haute*Lel#e  è  s^mpeser  «xtmordinairement  pour  les  travaux  des  routes  départemen- 
tales ;  ss  5*  Du  projet  de  loi  tendant  è  auterlser  le  dépirteniant  da  l'Anba  à  simpesar  axtraprdinairement  pour  les  travaux  des  chemins  vici- 
naux ordinaires  ;  sa  6*  Du  projet  de  M  tendant  è  établir  d'offlee  une  imposiiion  sntraordinaire  sur  la  commune  de  Biaîse-eous-fiâBtevlMe 
(Mame).  m  OépM,  par  M.  PhiUmeleaux,  d'un  rapport  an  nom  da  la  ^  commission  4*intérét  local  chargée  d'examiner  le  pr^et  de  loi  ayai^ 
pour  objet  la  peroeption  d'une  surtaxa»  sur  le  vin  &  i'ootroi  de  Menton  (Alpes-Maritimea).  —  Déclaration  de  l'urgence  et  adoption  du  projet 
de  loi.  =  D4pôt,  par  V.  Ballue,  d'un  rapport  au  nom  de  la  commission  c)iar|ée  d'examiner  le  proje  de  loi,  adopté  par  le  Sénat»  tendant  à 
maintenir,  pendant  trois  nouvelles  années,  lo  modification  apportée  par  la  loi  du  19  mars  188$  à  celle  du  9  décembre  1875,  modifiant  ellè-môme 
Varticie  79  de  la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recrutement  de  l'armée.  —  Déclaration  de  rur|eHce  et  adoption  du  projet  de  loi.  =  Iuci<|i9nt  : 
M.  Talanlier.  ca  Discussionde  l'interpellation  de  M.  de  Baudry  d'Asson  sur  les  actes  don^  aurait  été  victime,  à  Rocheservière,  M.  de  La 
Roche-Sam^André.  —  Demande  d'ejoumement  t  MM.  le  ministre  de  rintérieur,  de  Baudry-d'Assen.  Adoption.  =  Rapport,  par  M.  Barodet,  au 
nem  du  S*  bureau,  sw  r^otien  de  la  i**  drcenserlptlon  de  rarfondlssemeat  de  Dinan  (Gètee-du  Nord).  AdopUon  des  eonclustens  du  bureau 
et  admiasien  da  M.  Deroyer.  «i  Dépôt,  par  M.  da  Maroir^  d'un  rapport  an  nam  de  la  commissien  ebargée  d'examiner  lea  propositions  de 
loi  muniolpala  :  §•  de  M.  Ferdinand  Drâyf^s  el  pinoieura  da  sea  eoUègnes;  2*  da  M.  Folliet;  %•  de  M.  Gnnea  d\)mano  et  pinsieura  de  ses 
oaUéffues.  m  %•  délibération  sur  les  pitpeaitiooa  da  loi  :  1*  da  M.  ftaynai  et  plusienra  de  ses  qollégues;  ^  de  MM.  OakOtirai  la  baron  de  Janaé 
et  un  grand  nombre  de  leura  aollégues,  ayant  pour  ol^ex  de  régler  les  rapport^  des  compagniea  4e  obamina  dn  ^r  avaa  laura  agents  eanuni- 
ssionnéa  :  MM  le  comte  de  ï^ui^>W^^V  IV>dati  Delattre,  rapporteur,  (Parles  Floquet,  de  Mareèrc^  R«yq^  Ckibleti  le  bdron  de  Janzé.  -*- 
Amendement  de  M.  Groblet  i  Rejet  au  scrutin.  —  Contre- projet  de  M.  Rodât  i  M.  Laroze.  Rejet  au  scrutin.  —  Article  1"  :  M«Langlois.  Adoption. 
=K  Dépôt  et  lecture  par  M.  Turquet,  au  ixoia  de  ta  commission  du  budget,  d*un  rapport  sur  }e  projet  de  loi  ayant  pour  objet:  1*  l'annulation 
d'un  crédit  extraordinaire  de  1,400,000  firanes  ouvert  au  ministre  des  aAiirea  étrangères,  sur  l'exercice  1881,  pour  l'acquisition  et  Taménage- 
ment  d\m  bélel  d'ambaasade  à  Satnt-Pétersbeiirg;  2*  fouverture  au  ministre  des  affaires .  étrangères ,  sur  Paxeveice  1812 ,  d'un  crédit 
exmonliaaira  de  OOCMX»  firancs,  pettp  l'aequlsUlon  al  iraménagement  dte  hôtel  d*ambaesadf»  à  Madrid.  Discussion  immédiate  :  MM.  Laroze. 
Turquet,  rappovianri  Adoption  du  psidal.  s  Dépôt,  par  M.  Ribot,  au  nom  da  la  ommission  du  budget,  de  trois  rapports  i  le  1«,  sur  le 
'  pi«det  dn  loi  portanl  :  1*  onwtnro  aa  minlstro  do  la  maviM  et  4aft  folnnie^  é^  etf dii  de  p64,645  fir.  sur  le  hndgnt  axtvaordinalra  de  1882  ; 
%•  annulation  d'une  somma  égalo  sur  la  budget  dea  dépenses,  sur  ressources  extraordinalros  de  1881  ;  ae  la  2*,  sur  le  prttfet  da  lai  portant  : 
1*  ouverture  an  miaistre  do  la  marina  e|  dea  oolpnioPi  sur  l'exeroiao  18K^  d'un  crédit  supplémentaire  de  900^000  ^.  an  titre  du  ohapitre  8 
(Vivres);  2*  annulation  d'un  crédit  d'égale  somme  sur  rexereice  1881.  mémo  cjiapitre;  ^  le  i\  anjr  }o  projet  i^  loi  concernant  :  1*  la 
régolarisatiou  des  décrets  rendus  en  conseil  d'Etat,  qui  ont  ouvert  des  crédits  à  divers  ministères,  sur  rexereice  188?;  2*  l'ouverture  et 
l'annulation  de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires,  sur  les  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  l'exercice  1881  ;  8*  l'ouverture  et 
l'annulatiûn  de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  sur  les  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  l'exercice  1882^  4*  l'ouverture  de 
erédits  ^éeianx  feaieraioea  pérteéa  et  eloa;  5»  l'ouverture  4|e  crédits  afférents  aux  budgets  annexes  rattachés  pour  ordra  au  budget  général 
de  rBtet.  a  Dépôt,  par  M.  le  miinlatra  de  la  guerre,  de  doux  projeta  do  loi  :  le  1«,  aysnt  pour  objet  :  1<  de  prononeer  le  déclassement 
de  yenonMo  da  Lyon  ëtnéa  snr  la  riva  gouche  dn  Rhône;  2*  d'autoriser  la  vente  des  tarratna  rendue  diaponibles  par  ee  déclassement;  8*  de 
détsnvnnr  le  montant  par  eamaiot,  des  diéponnM  ai érantea  *  rexéoption  dee  travaux  de  forMaalian  et  de  b&tlments  militaires  nécessités 
par  ledit  Aéolaasomnnt;  le  2",  ayant  pour  oliiiat  la  oréation,  sons  le  nom  de  volontaires  de  l'armée  territoriale,  do  oompagniea  d'instraetian 
nuUtaira.  op  Dépôt,  por  B(.  Kn(>  Durand»  d'un  rapport  Oût  au  nom  de  la  commission  du  budgot»  snr  le  projet  de  loi  portant  augmanlation  dos 
fonds  de  subvention  et  d'ovauce  mis  &  la  disposition  de  la  caisse  dee  lycées,  coUègee  et  écoles  primaires.  =  D4pôW  par  M.  fiorvé  Mancsnt  d'an 
rapport  snr  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  proroger  le  délai  fixé  par  la  loi  du  23  mfrs  1874,  pour  rendra  déflnitiyo  }^  çpncossrôn  du 
chemin  de  fbr  do  Pont-da-lfcmtgeD  à  Arvant  accordée  à  titra  éventuel  4  la  compagnie  des  chomins  de  fer  dn  Midi.  —  Déclaration  de  ruifenoo. 
sa  Règlomont  do  Tordra  du  jour  s  MM.  Labussièra,  Langlois. 
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mÈODBMGE  DB  M.  HSNBI  BRI8S0N 

La  séanoe  eat  onTOrte  à  deux  heures. 
M.  BénaMt,  fun  du  stcrétalres,  donne  lec- 
tue  du  prooès-Yerbal  de  la  séance  de  samedi 

dernier. 

M.  le  président.  La  parole  esl  à  M.  de 
LaBjninais  sur  le  prooès-Terbal. 

M.  le  oomta  de  liaBJiitwate,  Mesriears, 
je  n'ai  pas  assisté  à  la  dernière  séance  ;  si  j'é- 
tais été  présent,  j'anrais  dit  à  U  Ghtmbre  que 
nous  n'avions  pas  l'intention,  mon  ami  M.  le 
prince  de  Léon  et  moi,  de  défendre,  qoant  à 
présent,  notre  amendement  relatif  an  prolon- 
gement dn  chemin  de  fer  de  Ploërmel  snr  Pon- 
tivy,  et  qne  nons  réservions  cette  importante 

question. 

1E«  de  ZiB  Porte.  A  la  dernière  séance, 
faien  l'occasion  de  citer  quelques  phrases 
extraites  d'un  rapport  de  la  commission  de 
tèrification  des  comptes  des  chemins  de  fer 

de  l'Etat 

Le  compte  rendu  analytique  est  sur  ce  point 
d'une  exactitude  complète  ;  maif  i  au  compte 
rendu  sténographique,  il  s'est  glissé  uae  er- 
reur  de  date.   Le  texte   doit  être  rétabli 

ainsi: 

c  La  commission  est  d'airis  que,  toute  com- 
pensation faite,  il  7  a  tien  d'admettre  sans 
rectification  les  comptes  de  l'administration 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  tels  qu'ils  ont  été 
présentés  pour  les  exerdoes  1879  et  1880,  •  et 
non  pas  1878  et  1879. 

M.   le  président.  La  rectification  sera 

lUte. 

Personne  ne  demande  plus  la  parole  sur  le 
procè^verbair.  .• 

Le  procès-Torbal  est  adopté. 

Dipov  D'ma  froposition  db  Iéoi 

• 

M.  le  président.  J'id  reçu  de  M.  Belle 
une  proposition  de  loi  relative  à  la  modifica* 
tion  de  l'article  8  et  de  l'Etat  D,  paragraphe  19 
des  lois  de  finances  des  16  juillet  1840  et 
14  juillet  1856,  concernant  les  usines  et  prises 
d'eau  dans  les  riirières  navigables. 

Cette  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et  renvoyée  à  la  commission  d'initia- 
tive parlementaire? 

VÊBOm  DB  BÂPFORTS 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Is- 
nault  pour  un  dépôt  de  rapports. 

M.  Bsnaolt.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sw 
.  le  bureau  deux  rapports  : 

Le  l**,  au  nom  de  la  9*  commisrion  d'intérêt 
local,  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
la  perception  de  surtaxes  sur  les  vins,  sur  les 
cidres,  poirés  et  hydromels  et  sur  l'alcool  à 
l'octroi  de  Granville  (Blanche); 

Le  2^,  au  nom  de  la  10*  commission  d'intérêt 
local,  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
Ut  prorogation  d'une  surtaxe  sur  le  vin  à  l'oc* 
troi  de  Roubaix  (Nord). 

Je  demande  Purgence  pour  ces  deux  projets. 

M.  le  président.  H  n'y  a  pas  d'opposition 
ï  la  demande  d'urgence  ?.  • . 


L'urgence  est  déclarée  au  point  de  vue  des 
délais  et  pour  les  abréger. 

H.  Béraait.  J"ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom  de  la  oom  - 
mission  du  budget,  un  rapport  sur  le  projet  de  | 
loi  portant  ouverture  au  ministre  des  finances, 
sur  l'exercice  1882,  d'un  crédit  supplémentaire 
de  634,590  fr.  applicable  au  service  des  impres- 
sions. 

M.  Méline.  J'ai  l'honneur  de  déposer  snr 
le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget,  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  portant  augmentation  du  fonds  d'avances 
et  de  subventions  mis  à  la  disposition  de  la 
caisse  des  chemins  vicinaux. 

M.  Fenroand.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom  de  la 
10«  commission  d'intérêt  local,  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  prorogation 
des  surtaxes  sur  le  vin  et  l'alcool  à  l'octroi  de 
Lycm  (Rhêne). 

Je  demande  l'urgence. 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  demande 
k  déclaration  d'urgence. 

Il  n'y  a  pas  d'opt^ositionf... 

I/urgence  est  déclarée. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distribués. 


tpBSTION 


A  M.  LB  HINI8TRB 
DB  L'INTÈRIBVR 


M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
La  Baseetière  pour  poser  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  une  question  que  celui-ci  a  ac- 
ceptée. 

M.  de  lia  Bassetiére.  Messieurs,  au  len- 
demain du  vol  aussi  criminel  qu'audacieux  qui 
avait  été  commis  dans  la  basilique  nationale 
de  Saint-Denis,  feus  l'honneur  de  m'adresser 
i  M.  le  ministre  de  l'intérieur  en  le  priant  de 
vouloir  bien  m'autoriser  à  lui  poser  une  ques- 
tion à  cette  tribune. 

ie  dernier  attentat  n'était  pas  d'aiUeurs 
l'unique  objet  de  ma  démarche;  mais  j'avais 
la  conscience  d'accomplir  un  devoir  en  me  £û- 
saot  ici  l'interprète  de  l'inquiétude  autant  que 
de  l'indignation  pubhque  en  face  des  attaques, 
des  vols,  -«  quelques  uns  révélant  lé  caiactère 
le  plus  odieux,—  dont  nos  églises  sont  victimes 
depuis  quelque  temps,  attentats  qui  se  multi- 
plient, depuis  quelques  semaines  surtout,  dans 
des  proportions  qu'en  n'a  jamais  vues  sous 
aucun  gouvernement  dans  notre  pays,  sauf  aux 
plus  mauvais  jours  de  notre  histoire.  (Ru- 
meurs i  gauche.) 

M.  le  prlnoe  de  Léon.  Cest  la  pure  vé- 
rité I 

M.  de  IiS  Bassetiére.  Je  suis  convaincu 
d'une  ch03e,  messieurs,  c^est  que  vous  ne 
vous  faites  pas  ime  idée  de  la  gravité  et  sur- 
tout du  nombre  des  faits  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  signaler;  réserves,  je  vous 
en  prie,  votre  jugement  jusqu'à  plus  ample 
infbrmé. 

M.  le  ministre  tn'ayant  demandé  de  vouloir 
bien  ajourner  la  question  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
pu  prendre  des  renseignements  sur  les  faits 
que  j'avais  l'honneur  de  lui  signaler,  j'ai  dû 
oonsentir  à  ce  délai;  mais  depuis  cette  époque, 
qui  n'est  pas  bien  éloignée,  les  attentats,  loin 


de  se  raltd^tir,  n'ont  fkit  que  se  muletier;  le 
mal,  au  lieu  de  i^arrêter,  parait  an  contnire 
s'aggraver.  Il  est  temps,  ^us  que  temps,  d'y 
porter  remède. 

Voilà  pourquoi,  après  m'étre  entendu  au- 
jourd'hui avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
j'ai  cm  qu'il  était  nécessaire,  opportun  et  ur- 
gent d'en  saisir  la  Chambre  et  le  pays.  (Très 
bienl  très  bieni  à  droite.) 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  llsttentat  de  Saint- 
Bénis.  Celui-là  est  connu  de  tous,  dans  tons 
ses  détails,  et  il  a  peut-être  un  peu  pins  ému 
l'opinion  du  pays,  à  raison  du  milieu  oà  il  a 
été  commis  et  de  la  valeur  des  objets  sous- 
traits, valeur  bien  plus  considérable  au  point 
de  vue  historique  et  au  point  de  vœ  de  Fart 
qu'au  point  de  vue  du  prix  intrinaèque  qu'ils 
représentaient. 

Je  ne  rechercherai  pas  non  pins,  an  pomt 
de  vue  de  la  responsabilité,  si  ces  fouillée  aus- 
si naïves  qu'imprudentes,  dont  on  a  tant  parlé, 
et  sur  lesquelles  je  ne  veux  pas  revenir,  n'ont 
pas  pu,  en  attirant  l'attention  des  malâdtears, 
exciter  leur  cupidité. 

Non  :  mes  observations  portent  plus  haut  et 
plus  loin,  et  ce  n'est  pas  sur  un  seul  fiit,  si 
douloureux,  si  regrettable  qu'il  soit,  que  je 
veux  appeler  l'attention  de  la  Chambre  et  du 
pays  :  c'est  str  un  ensemble  de  faits  de  môms 
nature  qui  se  multiplient  à  cette  heore»  ainsi 
que  je  viens  de  le  dire,  comme  cela  n'était  ja- 
mais arrivé  à  aucune  autre  époque,  un  m- 
semble  de  MU  tels  qu'ils  révèlent  un  véritibla 
plan  aussi  audacieax  que  criminel  et  déDOteat 
dans  l'esprit  des  malfiiteurs  qui  Pont  09bçu, 
l'espoir  d'échapper,  sur  le  tenain  qu'ils  ont 
choisi,  à  la  juste  punition  qu'ils  ont  méritée. 
(Bruit.) 

Messieurs,  je  ne  veux  point  abuser  des 
moments  de  la  Chambre  ;  et  pour  drconscriie 
le  champ  de  mes  obser valions,  je  cboisim 
seulement  deux  ou  trois  diocftses;  mais  je  les 
prendrai  exprès  dans  des  régions  et  des  mv» 
deux  absolumf>nt  différents,  afin  de  vous  Cûrs 
voir  que  le  fait  est  un  fiût  général  ;  qu'il  ne 
tient  pas  à  des  droonscanees  partienlièrei, 
qu'il  n'a  point  un  camecère  local;  je  prenditi 
Paris  et  Ye.  saiUes,  deux  diocèaes  qui  se  pé- 
nètrent, qui  n'en  font  qif  un,  pour  ainsi  dire, 
en  raison  de  la  région  comme  dn  miliso  où 
ils  sont  placés,  et  le  diocèse  de  Nantes,  à  l'ex- 
trémité ouest  de  la  France. 

Vous  vous  rappelés,  messieurs,  que,  l'année 
dernière,  à  la  suite  de  nombreux  vols  dont 
avaient  été   victimes   les  églises  de  Paris, 
Mgr  l'archevêque  de  Paris  ftit  obligé  de  pres- 
crire des  mesures  toutes  spéciales  pont  mettre 
à  l'abri  les  vases  sacrés,  les  ornements  dn 
culte  et  les  troncs  des  églises  de  son  diocèse. 
On  incrimina  alors  les  paroles  et  les  prèeaa- 
tiens  du  vénérable  prélat  ^  onTacciisa  d'avoir 
sonné  trop  tôt  l'alarme  et  de  vouloir  fèm  re- 
tomber sur  le  Gouvernement  une  sospldon 
qu'il  ne  méritait  pas  ;  telle  n'était  pns  l'inten- 
tion du  vénérable  prélat  qui,  vooa  ie  saves,  se 
tient  absolnment  en  dehors  de  nos  discoisiODi 
politiques,  uniquement  occupé  des  intérêts  re- 
ligieux et  de  ceux  de  la  charité. 

Mais  sur  le  terrain  oit  U  s'était  plaeé,lM 
événements  n'ont  pas  tardé  à  lui  donner  ni* 
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9ûiij  et  la  lui  dannent  encore  diiqne  jour»  Bien  | 
fans,  le  mal  s'ef t  aggravé.  Le  lliétoe  dee  totm 
faits  a  dépaisé  les  limites  de  Puis,  les  crimes 
se  sont  répandus  dans  la  banlieue  ;  ils  sont 
arrivés  jQstpie  dans  le  diocèse  de  Versailles, 
et;  ces  jovrs  derniers»  Mgr  Févéquede  Yer- 
sailles  a  été  obligé  de  prendre  les  mêmes 
mesures  qne  Mgr  Farchevéqae  de  Paris  pomr 
préserver  les  églises  de  ces  vols  et  de  ces  ov- 
trages  dont  le  nombre  va  sans  cesse  crois- 
sant, et  qni  désolent  les  populations  anUmt 
qa'ils  les  effrayent.  (Très  Uenl  très  bienl 
i  droite.) 

Messieurs,  voici  très*snccinctement,  mais 
très  exactement,  1  la  soite  de  qnels  hits  est 
intervenue  la  lettre  de  Tévéque  de  Versailles  ; 
ces  faits  datent  d'hier.  Remarques  les  dates  : 
du  13  octobre  de  cette  année  au  9  novembre 
huit  églises  ont  été  le  théâtre  de  ces  vols 
impies:  Rambouillet, Saint- Gratien,  Bnghisn, 
8ois7-BOUs*MoBtmorency,  Verres,  Sucy-en- 
Brie,  Le  Vésinet,  Baiilet;  on  pourrait  y  ajou- 
ter une  antre  église  dont  je  ne  me  rappelle 
pas  le  nonu 

M.  de  Baadrj-d*AaaoB.  Vous  pouves 
y  joindre  celle  de  Gamache. 

M.  de  Le  Baesetière.  Tout  é  l'heure 
nous  le  dirons. 

L'église  de  Ran^Miuillet  a  été  complète- 
ment dévalisée  dans  ta  noit  du  13  au  14  octo 
bre,  \»  portes  ont  été  forcées,  les  troncs  brisés 
et  arrachés,  le  tabernacle  forcé  ainsi  que  la  sa  - 
cristie,  tons  les  vases  sacrés  volés,  les  saintes 
espèces  jetées  sur  le  pavé  de  Féglise  et  même 
dans  la  rue. 

A  Verres  un  vase  sacré  a  été  également 
volé  ;  -au  Vésinei,  les  vases  sacrés  ont  été 
volés.  (Bruit  I  gauche.)  Je  comprends  que  ces 
tristes  détails  vous  soient  extrêmement  péni 
blés;  il  est  certain  qu'ils  sont  un  symptôme 
douloureux  de  l'état  social  dans  lequel  nous 
sommes.  (Vives  protestations  I  gauche.'^ 
Très  bien  !  très  bien  f  à  droite  )  Je  comprends 
qu'il  serait  plus  facile,  en  étoufbnt  le  fait,  de 
repousser  les  responsabilités.  (Rumeurs  à 
gauche.) 

M.  le  préaident.  Messieurs,  il  s'agit  d'une 
question,  et  vous  ne  pouvez,  par  ces  manifes- 
tations, que  prolonger  le  débat.    - 

M.  de  lie  Baeeetiére.  A  Saint^Gratien,  à 
Bughien,  &  Soisy,  à  Sucy-en-Brie  on  est  en- 
tré dans  les  églises  par  les  fenêtres,  on  a  brisé 
les  troncs  et  emporté  tout  l'argent  qu'ils  ren- 
fermaient. . .  (Bruit  de  conversations.) 

J'attendrai  le  silence  pour  continuer. 

V.  le  président.  Messieurs,  veuiUei  écou- 
ter. 

V.  de  lift  Bassetlére.  Remarquai  que 
tous  ces  vols  impies  ont  été  perpétrés  en  moins 
d'un  mois,  dn  13  octobre  au  9  novembte,  et 
nous  n'avons  pas  entendu  dire  qu'amcun  des 
malbiteurs  ait  été  connu  ni  arrêté. 

Depuis  le  jour  où  j'ai  appelé  sur  ces  faits 
Pattention  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  j'ai 
le  regret  d'être  obligé  d'ajouter  que  deux  vols 
nouveaux  ont  été  signalés  dans  le  même  dio- 
ctee  :  le  premier  à  Terres  et  le  second  à  Sar- 
trouville  où  tous  les  vases  sacrés  ont  été  volés 
et  les  saints-ciboires  emportés  avec  les  hosties 
qu'Oa  renfermaient.  Remarquez»  messieurs. 


que  ced  se  passe  à  Paris  ou  l  Versailles,  au 
cœur  de  la  France,  sous  les  yeux  du  Gouver^ 
nement,  tout  près  de  sa  surveillance.  (Rumeurs 
sur  divers  bancs  I  gauche  et  au  centre.) 

Au  Mn(rf .  Il  faut  arrêter  aussi  le  ministre, 
alors. 

M.  le  président.  Je  vous  û  déjà  fait  re- 
marquer» messieurs,  que  les  interruptions  ne 
font  que  prolonger  un  débat  qui,  par  sa  nature, 
doit  être  bref;  il  ne  s'agit  pas  d'une  interpel- 
lation, mais  d'une  simple  questioni  (CTest  vrai  l 
très  bien  I) 

M.  de  Le  Baeeetiére.  Messieurs,  j'arrive 
ft  un  autre  diocèse;  j'ai  promis  d'être  bref  et 
de  ne  citer  que  deux  exemples  :  j'ai  parlé  des 
diocèses  de  Paris  et  de  Versailles  qui  sont  ab- 
solument dans  les  mêmes  milieux;  voici  main- 
tenant un  autre  diocèse  &  l'extrémité  du  piays  : 
le  diocèse  de  Nantes.  A  Nantes,  les  malfei 
teurs,  qui  n'appartiennent  pas  sans  doute  au 
pays,  y  marchent  moins  vite;  peut^tre  leur 
feut  il  plus  de  temps  pour  s'y  transporter  et  y 
opérer.  Voyei  cependant  ce  qu'ils  y  ont  fait 
depuis  le  mois  d'avril  de  cette  année. 

Le  8  avril,  dans  la  nuit  du  lundi  au  mardi, 
des  maUaiteurs  demeurée  inconnus  se  sont 
introduits  dans  l'égliBe  de  Bouguenais... 
(Bruit  de  conversations.) 

Messieurs,  ne  rendes  pas  la  tâche  trop  dif- 
ficile à  un  représentant  qui  a  la  conscience 
de  remplir  un  devoir,  et  qui,  quoi  que  vous 
fessies,  le  remplira  jusqu'au  bout.  (Très  bien  ! 
très  bien!  à  droite.)  Voua  ne  feries  d'aiHenra 
qu'engager  ainsi  la  responsabilité  de  ceux  i 
qui  elle  incombe.  (Interruptions  à  gauche.) 

M.  le  préeldent.  Messieurs,  M.  le  minis 
tre  a  accepté  la  question,  il  répondra  ;  veuilles 
écouter  l'orateur. 

M.  de  Le  Baeeetiére.  J'ai  dû  parler  d'abord 
des  deux  diocèses  de  Paris  ei  de  Versailles 
pour  prouver  la  vérité  des  feits  que  j'avais 
allégués  ;  je  dois  dire  un  mot  du  troisième, 
vous  renvoyant  pour  les  détaUs  aux  nombreux 
journaux  qui  les  ont  racontés. 

Le  3  avril,  dans  l'église  de  Bouguenais, 
à  la  porte  de  Nantes,  presque  aous  les  yeux  de 
l'autorité»  un  premier  forfait  est  commis  :  bris 
du  tabernacle,  enlèvement  du  saint  ciboire  et 
des  hosties  ;  la  même  semaine,  dans  l'église 
de  Tresealan,  près  de  La  Tnrballe,  des  malfei- 
teurs  ont  également  fracturé  les  troncs  et  volé 
ce  qu'ils  renfermaient. 

Le  31  octobre,  en  plein  Nantes,  dans  un 
feubourg,  des  malfeitenrs  se  sont  introduits 
dans  l'église  de  Saint  Sébastien,  et,  après 
avoir  brisé  la  fenêtre  la  plus  rapprochée  du 
côté  de  la  sacristie,  ils  ont  emporté  les  vases 
sacrés...  (Bruit  à  gauche.) 

Messieurs,  je  vou#  al  déclaré,  dès  l'origine, 
que  j'avais  un  devoir  I  remplir.  Je  l'accom- 
plirai jusqu'au  bout.  Vous  ne  feites  que  pro  - 
longer  le  débat. 

Pendant  la  nuit  du  10  au  il  novembre,  dans 
l'église  de  la  Chapelle  sur-Ërdre,  un  sacrilège 
du  même  genre  a  été  commis.  Pendant  la 
même  nuit,  des  maliaiteurs  se  sont  introduits 
dans  l'église  de  Nort,  ont  fracturé  le  coffre- 
fort  de  la  febiique  et  y  ont  volé  une  somme 
deSOOfr» 

Dans  la  nuit  précédente,  du  9  au  10  no* 


vembre,  un  vol  avait  été  égalenaent  commis 
dans  l'église  de  Sainte-Lumine-de-Goutais.  Les 
malfeitenrs  ont  également  fracturé  le  coffre- 
fort  de  la  fabrique. 

Enfin,  même  forfeit  à  la  chapelle  de  Notie- 
Dame-des- Anges,  I  Orvault. 

A  la  suite  de  ces  attentats  réitérés,  la  ter- 
reur, et  surtout  iindignation  se  lépandent 
dans  les  campagnes.  Les  habitants  d'une  com« 
mnne  voisine,  —  celle  de  Treillières,  —  juste- 
ment  alarmés  par  les  vols  commis  dans  le  vol- 
ainage,  ont  pris  la  résolution  de  garder  leur 
église  eux-mêmes  et  une  quarantaine  d'hom* 
mes  se  sent  engagés  à  passer,  à  tour  de  réfe» 
la  nuit  dans  la  sacristie. 

Voi9  à  çauehêt  ironiquêmmt.  A  la  bonne 
heure  1  ^  Très  bienl  (Réclamations  à  droite.) 

M.  Bonrgeele.  Vous  voulei  donc  en  venir 
au  système  américain  ? 

M.  OUlTler.  A  quoi  sert  la  police  alors  ? 

M.  de  Le  Baeeetiére  Je  prends  acte, 
messieurs,  de  votre  adhésion.  Ah  I  vous  trou- 
ves bon  que  chaque  individu  qui  se  sent  at- 
teint dans  son  culte,  dans  son  honneur  ou 
dans  ses  biens,  se  fasse  juatice  lui •'!> émet 

Voi9  à  gauûhô.  Nous  ne  disons  pas  celai 

M.  de  lie  Baeaetlére.  Vous  trouves  que 
c'est  U  une  société  bien  organisée,  et  qu'il  y  a 
là  des  motib  de  sécurité?  Messieurs,  je 
vous  laisse  la  responsabilité  de  ces  théories 
nouvelles  ;  v\nis  feites  bien  seulement  de  nous 
en  prévenir!  (Bxclamatiens  à  gauche  et  au 
centre.  *  Trè*  bien  I  très  bfen  !  é  droite.) 

M.  le  préeldent.  Je  vous  en  prie  une  fois 
encore,  messieurs,  ne  vous  livrez  pas  à  ces 
manifestations. 

M  de  Le  Baeaetlére.  Messieurs,  voici  le 
troisième  et  dernier  fait  relevé  dans  le  dio- 
cèse de  Nantes.  Il  est  tout  récent  :  il  est  dn  29 
novembre  1882. 

Ceet  dans  l'église  de  Sainte -Luce,  tout  près 
de  Nantes,  qu'il  est  signalé;  la  même  spolia- 
tion et  les  même  outrages  s'y  sont  renouvelés. 
Gar  chez  la  plupart  des  malfeitenrs  le  mobile 
parait  être  à  la  fois  la  haine  et  la  cupidité  Le 
pays  est  indigné  ;  si  vous  n'y  mettes  ordre, 
tout  ce  pays  qui  est  excellent  mettra  évidem- 
ment i  exécution  ce  que  vous  approuviez 
tout  i  l'heure  ;  oui,  il  prendra  lui-même  le 
soin  de  sa  défense,  s'il  ne  peut  pas  compter 
sur  l'autorité  pour  le  protéger. 

D'autant  plus  qne  chacun  se  rend  compte 
que  le  crime  impuni  provoque  le  crime  :  la 
preuve  c'est  que,  deux  jours  après,  le  même 
attentat  se  renouvelait  dans  deux  autres 
églises  :  à  la  Gamache,  en  Vendée,  et  I  Que- 
ven,  diocèse  de  Vannes,  où  le  saint  dboire 
était  emporté,  la  veille  d'une  fête,  avec  200 
hosties  qu'il  contenait. 

En  résumé,  messieurs,  voill  les  faits  don* 
loureux  que  J'avais  à  vous  signaler  pour  vous 
feire  juger  du  degré  du  mal  que  vous  avez  i 
arrêter  :  dans  deux  diocèses,  celui  de  Paris  et 
celui  de  Versailles,  dans  le  même  milieu,  i 
quelques  semaines  de  distance,  il  a  été  com- 
mis, ainsi  que  vous  Pavez  vu,  dix  vols  avec  on 
sans  effractions  ;  il  en  a  été  commis  huit  dana 
le  diocèse  de  Nantes.  Et  vous  remarquerez, 
messieurs,  que  dans  ces  trois  diocèses,  un  bieii 


pMk  BonkMift  mattditm  opt  pn  te# 
nos  «1  punit  eouiM  ili  i«  aiiritaiiAt. 

Bi  bien,  je  ieawBâe  il  le  Gov^tmimMl 
a'eal  préocenpé  de  celle  sitMlieii;  je  hd  d*- 
■MBde  •'il  ^eol  dou  lelieer  lifiéi  à  nmis- 
mêmes»  comme  knl  i  l*hewe  qiielq«ee*«i0 
de  noe  eeUègoes  lemblaieBl  le  demander.- 

FtfOp  à  ^mtehê.  Meie  penonne  ne  l'a  de- 
mandé! 

M  de  lift  Baseetlère M  ireat  nooe 

antoriaer  ft  agir  à  ram6ncaine  el  à  noue  ftdre 
jQBtice  noiui*mémee  d'après  une  loi  de  Lyndi 
noa^elle. . .  (Rôctamaiions  I  gauche)  ponr  dê- 
CBndre  noire  enlte,  nos  droite  el  nos  pro- 
priélés.  (Très  bien  1  Irès  bien  (  à  droite.) 

Messieurs,  dViù  ideaneni  ces  feite,  qni  se 
soni  prodnils  quelipiAfiMS  en  d^ntres  lemps, 
HM1S  jassals  dans  une  propertiea  pirellle  à 
celle  qui  vienl  de  se  manifssier  I  Les  meyesis 
matMels  ne  ^oos  manquenl  pas  cependant  ; 
TOUS  avei  une  genfianneKie  active- el  dé- 
Toaée  ;  elle  n'a  jtmaia  manqué  de  répondre  i 
l'aapel  qui  loi  a  éié  kil. ..  (Bruit  el  interrup- 
tions) 

Peut  être  ce  corps  d'éttle  n'a-t-il  pas  tou- 
jours trouvé  de  la  pari  de  l'autorité,  à  tous  les 
degrés,  l'appui  el  PencouragemenI  sur  lesquels 
il  devait  compter?  Peut-être  a-lil  étêébran.é 
par  certains  désaveux  qui  onl  pu  lui  être  in- 
fligés? 

Mais,  messieurs... 

A  gauûhe  et  au  ofUn.  Asseil  assezl  « 
Posez  la  question  1 

M.  de  La  BaMetière.  Messieurs,  il  y  a 
dTautres  cau»es  au  progrès  du  mal,  d'autres 
causes  que  la  défaillance  d'agente  matériels,  si 
elle  existait,  que  le  défaut  de  concours  qu'ils 
n'auraient  pas  rencontré. 

Il  y  a  des  causes  morales,  doni  id  plus 
qu^illeurs  il  faut  tenir  compte.  Coi,  je  le 
demanderai  à  M.  le  ministre...  (Exclamations 
i  gauche),  non  pas  au  point  de  vue  du  chré* 
tien,  non  pas  même  au  point  de  vue  du  phi- 
losophe, mais  au  polat  de  vue  de  l' homme 
d'Etat,  je  lui  demanderai  s'il  ne  se  rend  pas 
compte,  comme  nous,  qu'entre  ces  faite  don* 
loureux,  ces  attaques  sauvages  contre  les  vases 
el  ornements  sacrés  et  les  troncs  de  nos  églises, 
qu'entre  ces  atteques  sauvages  et  les  provoca- 
tions incessantes  d'une  certeiae  presse... 
(Exclamationa  à  gauche.  —  Très  t^enl  1res 
bien  f  à  droite),  ces  projete  de  spoliation  el  de 
persécution  hautement  annoncés  el  prêtés  aux 
pouvoirs  publics  contre  la  religion,  il  n'y  a 
pas  une  relation  naturelle  el  logique,  el  si  11, 
comme  toujours,  la  cause  n'a  pas  précédé 
l'efTel. 

Que  chacun  descende  au  fond  de  sa  con- 
science, I  tous  les  degrés  du  pouvoir  el  de  la 
responnbilité,  il  me  parait  impossible  de  ne 
pas  se  dire  que  quand  les  croyances  religieu- 
ses sont  impnnémeni  aUaquées  el  outragées/ 
quand  elles  sont  dénoncées  comme  Fennemi, 
quand  les  lois  elles-mêmes  semblent  entrer 
dans  ce  concert  hostile,  quand  le  respect  pour 
rinviolabilité  du  foyer,  pour  le  droit  de  pro- 
priété, pour  la  liberté  personnelle,  est  oubtié, 
méconnu  par  ceax-l&  même  qui  doivent  les 
protéger,  que  vous  le  vouliez  ou  que  vous  ne 
le  vouliez  pas,  il  en  résulte  une  sorte  d'encou- 
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itgeneit  indireel,  une  sorte  de  loléraMe 
pesée,  une  tenlation,  en  un  nu/K  &  ^^q^M^ 
eenaines  nataiee  cupides  el  sauvaies  ne  fer- 
vent résister. 

Quoi  quni  en  aeil,  je  demandeffm  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  responsable  de  la  ift* 
veté  génémle,  ce  qu'il  a  firil  o«  ea  qu'il  compte 
faire  peur  que  de  pareils  Ciite,  au  moins  daas 
la  proportion  oi  Us  »  preduiseni  aiy  oird'hii, 
le  puissent  pas  se  renouveler,  pour  que, 
mêsM  sur  le  lenain  qu'ils  ènt  choiei»  Iw  bmiI- 
faitours  soient  assurés  qu'ils  ne  rencontiefoul 
pas  l'impunité;  je  lui  denaade  quHl  lasae  en 
scNTte  que^  dans  notes  paye,  i  notre  époque 
que  vous  dites  civiliBée,  on  ne  puisse  paa  dire 
qu'il  n'y  a  plus  de  sécurité  ni  pour  le  culte,  ai 
poux  les  personnes,  ni  pour  lee  propriétés. 
(Très  bien  l  très  bien  1  I  droite.  —  Exclama- 
tions à  gauche.) 

M  auséne  Delattre.  Faites  coucher  des 
bedeaux  dane  les  égiisee. 

M.  ValUèree,  ministre  es  fintirimur  et  dsi 
eultêi.  Messieurs,  l'impatience  légitime  de  ht 
Chambre  m'impose  une  très  courte  réponse. 

Lorsque  l'honorable  M.  de  La  Bassetière,  il 
y  a  plusieurs  jours  déjà,  m'a  informé  de  Hn 
tention  qu'il  avait  de  poser  ht  question  qu'il 
vient  de  développer,  je  ne  pus  m'empêcher  de 
lui  damander  &  qui  il  s'adressait,  si  c^étett  au 
ministre  de  l'intérieur,  ou  au  ministre  des 
cultes,  ou  si,  plutôt,  il  n'aurait  pas  dû  s'adres- 
Der  à  mon  collègue  le  ministre  de  la  justice. 
M.  de  La  Bassetière  me  répondit  qu'il  s'adres- 
sait au  ministre  de  llotêrieur,  parce  qu'il  était 
responsable  de  la  sûreté  géaérale. 

Je  n'ai  jamais  compris  que  la  sûreté  géné- 
rale fût  en  péril  parce  que  des  malfidteurs, 
que  personne  n'approuve  id,  se  sont  intro- 
duite la  nuit,  par  escalade  eu  avec  eftpuction, 
dans  les  églises  de  certeines  localités,  pour 
voler  des  objete  précieux  ou  l'argent  qui  se 
trouvait  dans  les  troncs. 

Que  Pou  ait  volé  daas  les  enviroas  de  Paris 
ou  à  Nantes,  il  est  certain  que,  teus,  nous 
n'atons  qu'une  opinion  sur  ces  foite,  et  c^st 
celle  ci  :  quand  on  entre  dans  une  maison  par 
e£h«otion  pour  porter  atteinte  I  ht  propreté 
des  personnes,  on  commet  un  vol  ;  lorsqu'on 
entre  dans  une  église  psr  efRraction  pour  y 
prendre  soit  les  objets  sacrés,  soit  Pargent  des 
troncs,  on  commet  un  vol,  et  on  est  respon- 
sable, dans  l'un  et  l'autre  cas,  devant  la  jus- 
tice de  l'acte  que  l'on  a  commis» 

Si  Phonorable  M.  de  La  Bassetière  avait  pu 
ap^rter  la  preuve  que  l'impunité  dont  il  par- 
lait était  acquise  I  ces  voleurs  par  suite  d'une 
sorte  de  complicité  gouvemementele,  j'aurais 
compris  que  la  question  me  fût  adressée... 
(Rires  approbatifs  à  gauche),  mais  il  n'est 
pas  allé  jusque  li.  OependanI,  il  a  voulu  don- 
ner à  sa  question  une  portée  plus  haute  que 
celle  d'une  simple  demande  de  renseignements 
sur  des  faite  criminets  ;  vous  IHtvez  entendu 
se  demander  tout-à-l'heure,  avec  une  certaine 
anxiété,  qui,  je  l^père,  sera  bientêt  calmée, 
s'il  n'y  avait  pas  dans  ces  ûdte  le  symptôme 
d'un  étel  social  nouveau;  il  s'ert  même  de- 
mandé sll  n'y  avait  pas  des  causes  morales, 
générales  aux  foits  qu'il  a  indiqués  et  dénoncfs 
à  votre  indignation. 


J^ai  em  10  instant  qtfU  se  lalssetatl  attor 
jusque  dire  que  c'étail  probablenjeiit  paras 
qas  nous  étieas  en  République  que  dea  mal- 
fsîtenrs  vohdent  daas  les  êgBsêi.  (Rliae  i 
gauche  et  au  centre.) 

M.  de  LaRochelbaeattld,  4ve  do  Biaae- 
ola.  Ge  n'est  pas  parce  que  nous  sommée  en 
République,  mais  parce  qu'on  snnble  eoatenir 
lee  coquins.  (Exclamations  sur  qoelquas  lûmes 
au  centra.  «  A  l'ordrat  I  Perdra !) 

M  le  préatdottt.  Monsieur  de  LaRpefaeiba' 
cauld,  vous  venez  de  prononcer  une  parole 
qu'il  n'est  pas  possible  de  tolérer  :  je  vous  In- 
vite i  la  retirar. 

f&Uf  nomhmuei  à  çmtéhe.  Qu\t-t-21  dit  ? 

M  lo  président.  M.  de  La  RocbeKmcauld 
a  dit...  la  Chambra  paraît  nlivoir  pas  entende, 
mais  ses  parafes  ont  été  entendus  par  lo  prM- 
dent.«. 

M .  do  lA  Roohefbvoauld,  dae  da  Biaao- 
eia.  Ma  pensée  mil  échappé,  oonateur  |e 
président.  (Hilarité  el  exclâaielîons  i  Cli- 
ché.) 

M<  Taluadler.  Je  pranda  efito  de  rex|gca« 
tion. 

M.  la  préaidaat  Poieqee  la  païqle  vous 
a  échappé,  je  la  considéra  couuae  falUés,  et 
je  ne  donne  pas  suite  à  rin^denl.  Mais  qne 
ce  soit  une  raison  pour  vous  de  ravaair  &  la  loi 
du  silenoe»  qu'on  devrait  teujoun  gardar  v\e- 
l-vis  des  orateurs.  (Très  bien  I  très  bieal) 

Yeuillea  continuer,  monsieur  le  mîaîsirs. 

N.  le  mlDlatva,  J'allais  expliqnar  i  li 
Chambre  que  j'avais  dû,  en  effet,  rochercbir 
la  question  de  savoir  s'il  pouvait  y  avoir  une 
corrélation  quelconque  entra  me  forme  de 
gouvernement  el  les  vols  connais  dans  to 
églises*  J'ai  eu  la  curiosité  tiia  légitime  de 
rechercher  dans  les  archivée  de  l'adiainistm- 
tion  pénitentiaire  si,  i  d'eatrep  époques,  las 
voleurs  ne  s'étaient  pea  introdnits  dans  Im 
égiisee. , .  (Rires  approbatifii  i  guche);  il  y  a 
en  malheurausement  de  ces  bâte  toutes  les 
années.  J'ai  voulu  ramonler  jasqtfà  1821. 
(Très  bien  1  très  bienl  ft  gauche.) 

J^ai  pensé  que  cerlaîoes  dates  feraient  in- 
structives, parce  qu'elles  rappelaient  dea  son- 
venirs  qui  certeinement  devaient  être  chars  i 
M.  de  U  Bassetièra.  En  18Î5,  il  y  a  eu  37  vol^ 
dans  les  églises  ;  en  18^6,  36  vols;  an  1827, 
43  vols;  en  1828,  40  vol?;  en  1829,  51  rais, 
et  si  vous  voulez  que  je  résume  par  des  moyea- 
nes,  —  vous  en  tirarez  les  cooséquenees  que 
vous  voudras  —  les  différente  chiDw  ^e  je 
puis  soumettre  i  M.  de  La  Bassetière  peur  le 
contingent  de  chaque  année,  void  cdies  aux- 
quelles nous  arrivons  :  de  1826  i  iB^O,  le 
nombre  des  vols  dans  les  égttses  a  été  de  12, 
et  de  1876  à  1880  le  nombre  de  oee  vola  a  élé 
de  22,  c^esl-i'dire  à  peu  prés  la  saoltié.,. 
(Àpplaudissemente  à  gauche.) 

J'ai  fini,  messienn.  Je  ne  prétonde,  pear 
ma  part,  tirer  aucune  consêqueBce  de  on 
ftiite  et  de  ces  chiffres,  je  les  dte  unlquemect 
pour  répondre  &  Phonorable  M.  de  La  Baase- 
tière  qu*ll  Ihut  savoir  hdsser  chaque  dkoae  I 
sa  place  et  abandonner  les  volenra  t  lam 
démêlés  avec  les  gendarmes  qui  les  arréteflt 
el  à  la  justice  qui  les  punit;  quHI  no  fiant  pss 
enfin  I  une  simple  question  de  ifépreealou  ju- 


didaira  ymx  mAler  U  ^ÛBpm  de  k  Bipii^ 
bliqvt  fl  on  dttat  de  politique  gfo6r«to.  (Ap^ 
pUadiBBementB  tu  oenUe  el  à  giuehe.) 

M.  i»  »f  i«Mlit>  yL.êèlM  BuÊéÊkm  fc  te 
paroii. 

M.  4e  La  BasMllèrè.  Mesitooit,  j«  Att 
qu'un  mm  à  t)otttèr  :  ThOûOtibln  iidllistre  dd 
rintfneur  M  élrfdèifutittit  tlli  chêfcher  un 
ttgumenl  que  fàltindtis  (Âh  l  ah  t)  ;  Beuto** 
ment,  qtf  il  me  permelte  dé  lui  fldre  remar- 
quer que  ]e  n'id  jtunàiB  dit  que  tout  lee  autres 
rtgimea  U  n'y  a^t  pai  eu  d'attentats  de  cette 
nature.  Ge  que  |'ai  dit,  c'est  que,  cette  année, 
ils  étaient  plus  nombreux  qulls  n'ataient  Ja- 
aaiiésé;  i^u'ils  m%fiii&i  fuMÉi  été  eonttds 
dans  dee  tonditiens  perallles  et  qu'Ut  n%» 
nivA  jtmtis  lenaentré  ne  ptieiye  imptt« 
niti.  <1Vès  tonl  tiès  bienl  i  droite») 

M*  le  minfstMde  rinléflenr  tient  nous  dite  : 
t  De  i9U  t  IttOt  f  ti  leieté  les  mêmes  laits,  et 
cet  Mit  regiettablet  qui  ont  eu  lieudtnsoe 
lapt  de  temps  ont  été  moins  notibreuz  que 
pendtnft  cenafiaes  tnnées  d'voa  rég^e  que 
M.  de  Là  BtiMiière  doit  regretter,  t 

M.  le  minime  de  tlntérieur  est  resté  pm- 
demment,  dtns  st  sittistîque,  à  l'tnnée  iSSb .  Il 
i^%  bien  gardé  d'une  chose  :  c^sst  de  rester  ou 
de  retenir  sur  le  leifain  sur  lequel  je  Pappe* 
lait,  ifiM-&-dire  Pauttle  1882. 

ie  ne  parte  pts  même  de  1881;  je  reste  sur 
le  terrain  de  1882,  et,  sur  ce  terrtin,  je  mtin- 
tiens  que  les  fiûts  si  regrettables  que  f  ai  si- 
gnalée ont  kté  plus  nombreux  qu'ils  ne  Pont 
été  Ik  tacune  époque  de  notre  histoire,  et  que 
plus  que  jtmtis  tussi  ils  ont  rencontré  l'impu» 
nîtè;  je  n^en  fus  pts  responstble  M.  le  ministre 
pèrsonnellerteni  (Bxdtmttiont  et  rires  à 
gtadhe.) 

Un  wiombrê  à  gmukê.  Cest  bîeB  henrraxi 

ML  ûm  EM  Be— etiéfft.  Os  que  j'en  rends 
lee^neaMe  tuant  to«t>  «'est  tai  eitettion  n^ 
noue  est  Halte,  ce  sont  les  IhmuIbb  tfiemiel  «que 
j'ei^a  fiwnedr  te«iiSBitler(  en  eeeood  lieu, 
••-  «tel  plis  ftttiqte,  et  èek  leea  peut-étra 
mieux  compris  par  mes  collègues,  —  il  ne  ImA 
pteeablietrqitelesiepitaDittats^Ée  tejfSStlee 
et  êee  laie  n%iA  penaétie  put  «reftyé  ts«t  le 
CQMflowi  mm  ftsquél  Us  t^eaA  le  Ireit  de 
compter,  et,  ce  concours  entier,  il  dépend  de 
M.  le  usiBietra  de  te  tour  «ssukevb 

mn  iiBBOBBiitBi  vn  cène  ifUMUie,  wui  en 
maintenant  tes  fidts  tels  que  je  Viensde  les 
tMMi«er,  iMttttslMcottdltkttsottetesidsi- 
gMd6e^  jjé  flè  itmiie  pas  4e  pretodie  triste  de  la 
IrtettM  ¥eiittté  ^fiB  M.  le  ininisire  notti  %  ré^ 
iféMe,  #ee  ^reetweset  iiull  nctis  t  nfiea  fOhi 
ék  f),  àin,%ett  «ee^  mMtb  tnrleiemiti^pe  les 

ttHHitleiM  WktIiMM,  Us  MOnt  Mfttîns,  ttUt 
que  M.  le  mlntetre  de  l'intérieur  sert  snrtes 
bance,  -^  je  ne  gatmUs  |Wi  Patenir,  ^  Qs  te- 
roat  0M««bH  de  os  fts^MnnnNr  t'iaipuilté.. 
IftiB  ^ftfe  M.  le  adiisiM  «  imtirieii»  im 
pemigHo»  ttfttt  «n  preniot  %cte  ie  sa  team 
^veiettii,  4e  M  «Ire  qtffl  itfest  tepesstbte  de 
«e  pae  enéUdrB i{tM, itoit  4ue  leetMMeeR»^ 
nOet  plus  bant  signaMttU'àttimt  ptt  «spam, 
il  en  ÉoH  9Mr  Wh  ten  ^waAoir  et  qiA,  «es 
pMMMMi,  ^  sM  Mt^AsMft  t  tes  rétlteer. 


»£ANGB  du    19    DÉQËMBRB    1882 

▲MPVIOM  Dl  DIVBE8  PROIffCt  J»  IM 

Lt  Ghtmbre  tdopte  snccesslTement»  sens 
discussion,  et  suiTtnt  les  formes  réglemen- 
taires, cinq  projets  de  loi  d'intérêt  local  dont 
tf.  le  président  donne  lecture* 

Voici  te  texte  de  ces  projers  ; 

c  ÀrtUle  unique.  —  A  partir  du  1«  janvier 
1883  et  jusqu'au  31  décembre  1887,  indusHe- 
ment,  il  sera  perçu  i  l'octroi  de  Dieppe  (dé* 
partement  de  te  Saiae-Inttrteure)  tes  surtaxes 
suivantes,  stvoir  : 

c  i»  90  centimes  ptr  hectolitre  de  vi»  ; 

c  2*  7  frtncs  ptr  hectolitre  d'tlcool  pur  eom* 
pris  dtns  les  etux*de-vte,  esprit^  tbsinthes, 
liqueurs  et  fruits  à  Petu-de-vie. 

c  Ces  surttxes  sont  indépendtntes  des  droits 
de  3  fr.  60  et  de  18  frtncs  qui  peuvent  être 
perçus^  à  ptrtir  de  te  même  époque,  à  titre  de 
ttxes  principtles  sur  les  mêmes  boissons*  > 

€  ÀrMê  unique.  —  Est  proN|gée  jisqu'tu 
81  décembre  1887  indusîYement  te  ^urttxe  de 
10  fr.  actuellement  perçue  à  Poctnâ  de  Poul- 
Itn,  déptrtement  du  Finistère,  ptr  hectolitre 
d'tlcool  pur  contMiu  dans  tes  eanx-de-vte,  ab« 
sinthes,  esprits,  liqueureetfiruits  à  l^ean-de-fte. 

c  Cette  earttxe  est  kidépeadante  du  dioit 
de  6  fr.  établi,  à  titre  de  taxe  priasipato»  mit 
tes  mtaMS  AteJssoBs*  • 

3*  PtOJXT 

c  àf1M$  uniqm^  ^  A  partir  du  f  «  jaa^ 
vter  1883  et  jusqu'au  31  décemtew  1M7  inel^ 
eivement,  ft  «ert  perça  à  l'oeteoi  d' Ansntiè- 
ess  (d^arlmeat  dm  Neid)  iee  aarttxes  ei^ 
vtntes,  stvoir  : 

t  f»  8  An  dO  par  keototttn  de 'Vin  ; 

«  !Mi  tw  par  heeteUM  dMeeel  pimr  aen- 
tenu  dans  les  eaux- de- vie,  eepriti,  alM<ls<li0ai 
IsqMira  et  éndts  d  l'eau-de-vis. 

c  des  surtaxes  sont  indépendantes  des 
4Mts  de  3  fir.  M  et  de  48  fr.  iqai  fsnvMt  être 
perças  4  Htie  de  ^axee  priniipatei  aur  tes 

4*  PROJET 

€  àfêMê  wâque.  *^  Le  départsaaent  de  te 
Haiaie»Mn  esteeterisé,  eeniomiBMiDt  dte 
demande  ^^ps»  i«  eensefl  gtaéeal  ena  telle,  d 
aimposer  tSBAraeidinÉiMnMnt,  pendant  êêk  au, 
4  parttar  de  liidi»  4  centimes  16  eentièmesds 

dont  te  produte 
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s^impoeer  extraerdiaiirement  pendent  quttre 
tus  à  ptrtir  de  1884,  4  centimes  tdditionnete 
tu  prindptl  des  quttre  eentiibuttions  direc- 
tes, dont  te  produit  sert  tibcté  tas  tiavau 
des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

t  Celte  imposition  sera  rseoavvée  iedépan- 
damment  des  centimes  extraordinaires  dont  te 
maximum  est  fitd  chaque  année  per  te  loi 
de  fioanees»  en  exéeuiion  de  te  tel  du  10  aedi 
1871.  t 

XNfepev  n'OM  nAPvoRV.  —  DioLAnAvnoK  t^un- 

OBNCB   BV   ADOPTION   D'UN  PROIBV  Dl|   liOI 
eONGIRNANT  LA  VIUB  09  MBMTGN. 

M.  le^réflldeal.  Lapaieteesti^.  PAi- 
lippoteanx  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  PhiUppoteanz.  J'ai  l'honneur  de  dé* 
poser  #ur  te  bureau  de  te  Ghambre,  aa  nom 
de  te  e«  conuni^sion  d'intérêt  tecal,  «a  rap* 
port  sur  un  peejet  de  loi  len<'attt  d  Féubliese* 
ment  d'une  surtaxe  sur  te  vin  4  reonei  de 
Menton  (Aipes-Maritteass), 

Au  nom  de  te  commission»  je  prie  teClhmn- 
bre  de  vouloir  bien  déclarer  Puigenoe  et  do 
passera  te  dJacussÉem  immMiate,  e^  afy  apu 
dedifficalté. 

M.  le  prèeUtettt.  le  mais  aux  voix  te  df« 
cteration  d'urgence,  pute  te  dtecuasion  Immé- 
dteto  demandée  par  M.  Philippoteaux. 

(La  Chambre,  consultée,  déiclare  l'ui;0enae»«- 
Bile  décide  ensuite  qu'elle  passe  à  te  discus- 
sion immédteteO 

M.  le  préalAettt.  Je  donne  teslBM  de 
Partiote  oniqae  da  projet  de  loi  : 

c  dftNsli  Mitdies.  —  &rt  aulsrisée  à  Itectrd 
de  Menton  (Alpes  Maritimes),  à  paetir  dn 
1«  janvier  1883  jasqn'aa  31  décembre  tachaii'* 
vement,  une  surtaxe  de  M  otintimes  par  Imc- 
lelitre,  smr  te  vin. 

Indépendante  du  droM 


c  Cette  hnposition  sert  recouvrée  indépen«- 
dMhment  des  saniimes  eatreerdte^lros  dont 
le  maitesam  est  annsilhanenl  tii  p«  te  M 
éfrlnances^en«éerten4a  te  tel  da  MMdt 

muë 

i^  WOIBV 

c  4fltsb  WMitfttS.  ^  te  dêparteoMit  fe 
rAtSMB  eit  atftoiM,  toalbtt&fiment  \  te  de^ 
luattfte  ique  te  iccfliMfi  isêftéial  en  t  Wte,  a 


de  96  Bsarimes  par  lisetelltre  qol  peut  dtee 
peifudliarode  taxe  prineipateaur  teanéme 


DÉPÔT  DTT  RAPPORV  DhCTK  FROIEV  DX  Wl  MODI- 

rum  L'AKiricnjE  79  db  la  loi  mt  1672  sur 

LB  RniHYJTKMBlTF  DB  L'ASIMÂB.  ^-  DtCLARA** 
VION  D'ûRaKNCB.  —  ADOPTION. 


J'ai  l'honneur  de  dépoesr  eur 
te  boiean  de  te  Qtuanbfe  un  rapport  ear  te 
protêt  ^M,adepté  par  te  Sénat,  tendantl 
maintenir  pendant  trais  nouvelles  années  te 
modiftoatten  appariée  par  te  tel  dn  19  mas 
1889  4  eeie  du  9  déeembie  1878,  modifladl 
elle-même  l'aiMte  79  de  te  toi  du  t7  juillet 
1872  sur  le  learutement  de  i'tarile. 

Au  nom  de  te  commbaten  et  d'accord  avec 
le  'fieaveAeiHntt  je  veut  demande  ^  vemoir 
teen  déeterer  IHaèenoe  «t  paew  4  te  âÊÊOWH 
ftonimfliê<âate. 

M.  le  pHMdetft.  Je  txmsidte  te  CBndatere 
sur  te  demande  d^ugence  tft  de  dtecussion 
Inunédlate. 

(La  Qteambie,  tonrahée,  dMare  Tuïgente 
et  décide  «qu'éBe  passe  t  te  discussion  immé» 

«ete.) 
M*  le  priaMent.  Personne  ne  ^demande  li 

pavoIepocartedisaisAsa  {todratof.** 
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ANNALES    DB   LA   CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS 


Jd  oonralte  la  Ghambre  fiir  la  questiott  à» 
iaTOir  si  elle  entend  passer  i  la  diBcaesion  de 
l'article  unique  dn  projet  de  loi. 

(La  Ghtmbie,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discnfsion  de  l'article.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de 
I^rticie  unique  : 

€  Article  uwqu».  —  L'obligation  de  savdr 
lire  et  écrire  pour  contracter  un  engagement 
Tolentaire  dans  l'armAe  de  mer  ne  sera  impo  • 
sée  qu'A  partir  du  i*»  janvier  1886  » 

(L'article  unique  est  mis  aux  t oix  et  adopté.) 

IMGIDXNT 

M.  Talandler.  Monsieur  le  président,  je 
demande  la  parole  peur  un  rappel  au  règle- 
ment. 

n  s*agit  d'une  proposition  dont  je  suis  Fau- 
teur. Une  commission  d'initiative  parlemen- 
tùre  en  est  saisie  depuis  le  28  février  dernier, 
et,  contrairement  au  règlement,  elle  n'a  pas 
encore  déposé  son  rapport. 

M.  le  présldeat.  Je  vous  donnerai  la  pa- 
role è  la  fia  de  la  séance. 

M.  Talandler.  Une  demande  de  rappel  au 
règlement  a  la  priorité  sur  toutes  les  autres 
questions»  'Vous  pourrez  m'appeler  i  la  fin  de 
la  séance  :  je  n'y  serai  pas. 

XHTXRPELLAinON  Dl  M.   DB  BâUDRT-D'ASBOM 

M.  le  prèeldeBt.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  l'interpellation  de  M.  de 
Baudry-d'Asson  sur  les  actes  dont  aurait  été 
victime,  à  Rockieservière»  M«  4e  La  Roche- 
Saint  André. 

La  parole  est  i  M.  le  ministre  de  Fintérienr, 
pour  une  question  préjudideUe. 

M.  Fallléree,  minUire  d$  ViiMàrUur.  Mes- 
sieurs, dans  la  séance  du  25  novembre,  la 
Chambre  avait  renvoyé  &  trois  semaines  la 
dlicassiOQ  de  l'interpellation  dont  la  demande 
avait  été  déposée  par  M.  de  Baudry  d'Asson, 
relativement  à  des  faits  qui  frétaient  passés 
en  Yendée,  à  Rocheseryière. 

La  Ghambre  s'était  déddée  par  cette  con- 
sidération qu'au  moment  où  je  montais  à  la 
tribune  la  justice  informait  contre  le  plai- 
gnant. Un  des  amis  de  M.  de  Baudry-d'AMon, 
l'honorable  M*  Bourgeois,  voulait  bien  se 
johidre  i  la  demande  que  j'avais  formulée, 
car,  dans  les  quelques  observations  qu'il 
soumit  à  la  Ghambre,  je  me  permets  de  rap 
peler  la  phrase  que  voià  :  c  La  justice  est 
saisie,  disait  il,  une  enquête  se  poursuit,  nous 
attendron»  la  fin  de  cette  enquête.  > 

M.  Bourgeois.  Umivi  la  suite. 

Je  demande  la  pvole. 

X.  le  ninletre.  Si  cette  enquête  était  ter- 
minée aujourd'hui,  messieurs,  il  est  certain 
que  l'interpellation  pourrait  suivre  son  déve- 
loppement. Gette  enquête  a  été  faite  par  i'au- 
toriié  judiciaire.  Mon  lionorabie  ami  M«  le 
garde  des  sceaux  m'a  informé  qu'elle  tou- 
Aait  à  sa  fin  ;  mais,  ài'heure  où  je  parle,  elle 
n'est  pas  complètement  terminée;  de  telle 
sorte  que  les  motifi  que  j'sî  faît  valoir  dans  la 
séance  du  25  novembre  et  qui  consistaient  à 
vous  dire  qu'il  y  avait  là  un  intérêt  de  pre- 


mier or4re  à  sauvegarder,  l'intérêt  de  l'impar- 
tiale justice  et,  ce  qui  eittout  un,  l'intérêt  de  la 
libre  défense,  subsistent  encore  aujourd'hui. 
(Mouvements  divers.) 

Je  tiens  à  dire  à  la  Ghambre  que  si  je  de- 
mande, si  je  suis  obligé  de  demander  un  nou- 
veau renvoi  i  troissemaines,ce  n'est  pas  parce 
que  nous  voulons  fuir  ce  débat,  mais  parce 
que  nous  pouvons  apporter  la  certitude  que, 
d'ici  à  cette  époque,  il  y  aura  une  solution  ju- 
diciaire, qu'il  ne  nous  appartient  ni  de  hâter 
ni  de  pressentir. 

Dans  ces  conditions,  messieurs,  je  pense 
que  la  Ghambre  voudra  bien  accorder  le  nou« 
veau  renvoi  que  je  aollidte  de  sa  sagesse.  (As  • 
sentiment  sur  plu^^urs  bancs.) 

M.  le  président.  La  paroleestà  M.deBau 
dry  d'Asson  contre  la  demande  d'ajournement. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Messieurs,  je 
cômuQcnce  d'abord  par  m'étonner  singulière- 
ment de  voir  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
vienne  aujourd'hui  encore  vous  demander  un 
nouvel  ajournement  pour  la  discussion  de  mon 
interpellation.    , 

Gomment  !  messieurs,  d'accord  avec  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  on  avait  d*abord  ren* 
voyé  l'interpellation  à  huit  jours.  Ensuite,  M. 
le  ministre  est  venu  vous  demander  de  la  re- 
porter à  trois  semaines.  Vous  y  avei  consenti; 
ht  majorité  s'étant  prononcée  dans  ce  sens,  iï 
n'y  avait  rien  à  faire.  (On  rit.) 

Je  me  suis  incliné  moi-même. 

Mais,  messieurs,  je  vous  le  demande,  est-il 
possible  d'admettre  un  seul  instant  que  M.  le 
procureur  de  la  République  de  1a  Roche-sur- 
Ton  n'ait  pas  eu  le  temps  suffisant,  non  pas  en 
trois  semaines,  mais  en  cinq  semaines,  de 
faire  cette  enquête?  Et  quelle  enquête  U.« 
(Rires  à  gauche.) 

Vous  pouves  lire,  je  vous  plains  de  rire 
dans  une  aflkire  aussi  grave  que  ceUe  qui 
nous  occupe  i 

M.  le  ministre  vous  a  rappelé  tout  à  l'heure 
le  langage  de  mon  honorable  collègue  et  ami 
M.  Bourgeois. 

X.  Bourgeois.  Il  n'a  pas  rappelé  toutes 
mes  paroles! 

M.  de  Baiidry«d*Asson.  Je  veux  vous  ISdre 
connaître  la  suite  des  paroles  luesà  l'instant  par 
M.  le  ministre  de  l'hitérieur  et  qu'il  sPest  bien 
gardé  de  vous  citer.  M.  Bourgeois  a  bien  dit, 
il  est  vrai  :  t  Nous  attendrons  la  fin  de  l'en- 
quête, •  mais  il  a  ajouté  :  t  Nous  demandons 
une  enquête  prompte,  sérieuse,  impartiale.  > 
(Bruit  à  gauche.  —  Très  bien  I  à  droite.) 

Messieurs,  j'ai  des  faits  très  précis  que  je 
désirerais  porter  à  ia  connaissance  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  atant  que  cette  enquête 
prit  fin  ;  et  cPest  précisément  à  cause  des 
acies  scandaleux  commis  à  l'occasion  même 
de  cette  enquête  que  je  voukis  discuter  sans 
retard. 

Oui,  messieurs,  cette  enquête  se  fait  à  Ro* 
chesemère  dans  «les  conditions  révoltantes, 
je  puis  le  dire  (Murmures  à  gauche.  —  Très 
bien  1  à  droite);  vous  y  voyei  le  conseiller  gé- 
néral du  canton,  dont  le  mandat  doit  expirer 
cette  année,  l'adversaire  politique  de  M.  de  La 
Roche  Saint-André  et  de  ses  amis  dans  toutes 
les  élections;  avec  la  famille  duquel  M.  de  La 


Roche  Saint- André  a  failli  avoir  des  affaires 
d'honneur.  (Rires  sur  un  grand  nombre  de 
bancs  I  gauche  et  au  centre.) 

Quand  il  s'agit  de  questions  d'honneur, 
messieurs,  nous  savons  tous  que  M.  de  La 
Roche  Saint- André  n'est  pas  homme  à  reei« 
1er,  et  ses  adversaires  ne  l'ignorent  pas. 

(Test  précisément,  messieurs,  ce  conseiller 
général,  simple  suppléant  de  la  justice  de  paix, 
adversaire  politique  de  M.  de  lÂ  Rocliie,  qu'en 
l'absence  du  juge  de  paix  M.  le  procuenr  de 
Ut  République  a  choisi  pour  l'aider  dazis  son 
enquête. 

A  drotto.  G'est  instructif  1 

M.  de  Baadrj-d*Asson.  Le  premier 
jour  oii  M.  le  procureur  de  la  Répnbliqae 
est  descendu  à  Rocheservière^  —  et  il  n'é- 
tait pas  pressé,  votre  procureur,  monsiear  la 
ministre,  car  il  ne  s'est  rendu  sur  les  lieux  que 
trois  jours  après  l'attentat,  et  cependant  l'af- 
faire était  grave,  j'imagine  1  —  le  premier 
jour,  M.  le  procureur  de  ia  République  était 
accompagné,  non  pas  par  le  juge  dinstruc- 
tion,  ainsi  qu'il  aurait  dû  l'être,  mais  bien 
par  M.  le  conseiller  général  de  Rocheservîère. 
(Bruit.) 

Oui,  messieurs,  j'ai  des  faits  scandakux, 
j'ose  le  dire,  à  révéler  à  ht  Ghambre  ;  et  vous 
ne  voudriei  pas  me  permettre  de  Isispertvl 
cette  tribune,  pour  que  M.  le  ministre  lui* 
même  puisse  mettre  fin  ft  ces  scandales? 

Alals,  messieurs,  franchement,  ce  serait  une 
mauvaise  action  de  la  part  de  la  majorité  n 
elle  donnait  son  consentement  à  la  demande 
de  M.  le  ministre.  (Très  bien  !  i  droite.} 

Permettei-moi  de  vous  soumetire  une  intie 
réflexion.  Gomment!  messieurs ,  vous  afai 
édicté  vous-mêmes  un  règlement  dont  j'ai  étfi 
victime  souvent...  (Rires  à  gauche.— Cest  vzai  1 
à  droite)  et,  lorsqu'il  s'a^,  messieun,de  ^tnâ 
l'appliquer  à  vous-mêmes,  quand  il  vous  gtos, 
vous  vous  gardes  bien  de  le  sufvra.  (Très 
bien  I  très  bieni  &  droite.) 

Voici  l'article  40  de  votie  légkmaDil.  Mes- 
sieurs, écoutes  !  fl  n'a  pu  été  fait  par  h 
droite: 

c  La  Ghambre,  après  avoir  entendu  un  dai 
membree  du  Gouvernement,  fixe,  sans  dfibsl 
sur  le  ftmd,  le  jour  o^  Pinterpellation  sen 
faite. 

«  Les  interpellations  sur  la  poHtique  inté- 
rieure ne  peuvent  pas  être  renvoyées  à  plas 
d'un  mois.  » 

Bh  bien,  messieurs,  voici  bientét  àoti  se- 
nudnes  que  j'ai  eu  l'honneur  de  déposer  entre 
les  mains  de  M.  le  président  bs  demande  d?in- 
terpeilation.  Dès  lors,  est-ce  que  je  n'ai  pas  li 
droit,  aiyourd'hui,  votre  règlement  à  la  maia, 
de  développer  cette  interpeâktion  t  Rèpoa* 
des! 

A  droîto.  G'est  évidenti  —  Irès-bien l 

M.  de  Bandfy-d'Asson.  O'wt  à  mes  eol 
lègues  de  la  gauche,  à  mes  collègues  de  la 
majorité  que  je  m'adresse  :  quf  ils  disent  A 
toute  franchise^  en  toute  ieyanté,  s'ils  œioal 
pas  de  mon  avis,  si  je  n'ai  pas  to  droit  ds  ^ 
cuter  cette  interpeUation. 

J'ai  eu  le  plaisir  de  voir  tmit  à  rhean» 
avant  de  monter  i  la  tribune,  Ilio&oiablel- 
Floquet;  il  me  disait^  fertainaUaoMnt  ;  «  Vt- 


tre  interpellation  vient  tiqoiirdiiai?  •  (Rires  m 

centre  et  i  ganche.) 
Je  ne  vois  vraiment  pas,  meisleors,  ce  qu'il 

7  a  de  risible  dans  mes  paroles!  (Brait  an 

centre.) 
À  droite.  Parlez  1  pirlesl 
X.  de  Baadry-d*AsaoB.  Je  ini  répondis  : 

J'y  compte  bien  ;  mais  le  brait  ooart  dans  les 

conloirs  de  la  Chambre  qne  M.  le  ministre  de 

rintérieur  vent  encore  demander  un  nouvel 

ajonmement. 

8ar  quoi»  M.  Floqnet  répliqua  :  c  Mais  ce 
n'est  pas  possible,  le  règlement  est  là  I  •  (Nou- 
veaux rires  à  ganche,  —  Applaudissements  à 
droite.)  « 

En  conséquence,  messieurs,  je  demande  si, 
sincèrement,  loyalement,  vous  ne  croyez  pas 
que  cette  interpellation  doive  être  discutée 
sans  de  nouveaux  retards? 

Les  fiûu  sont  graves,  messieurs,  et  f  insiste 
tont  particulièrement. . .  Il  est  bien  clair  qne, 
si  Penquôle  était  terminée,  je  ne  serais  pas  si 
pressant^  monsieur  le  ministre;  mais  puis- 
qu'elle n'est  pas  encore  close  et  que  j'ai  des 
faits  à  vous  apporter,  des  fidts  scandaleux 
qui  se  sont  déjft  produits,  alors  que  vous  nous 
avez  promit,  à  mes  amis  et  i  moi,  une  en- 
qnéte  séiieuse,  impartiale...  (Interruptions  è 
ganche  et  »u  centre.) 

M.  de  La  Roefaefoncauld,  duc  de  Bi- 
■aoola  Nous  l'avion»  demandé»,  il  est  vrai  ; 
mais  on  ne  nous  l'avait  pas  promise  l 

M.  de  Baudry-d'Aeaon.  Njus  ne  sommes 
pas  de  ceaz,  messieurs,  et  vous  le  savez  bien, 
qni  entendent  couvrir  les  coupables,  quels 
qa'ils  soient,  et  nous  ne  redoutons  nullement 
la  Inmière,  dût*  elle  être  la  condamoation  des 
amis  politiques  que  nons  croyons  innocents. 
(Très  bien  l  ttès  bien!  &  droite.) 

Oai,  si  nos  amis  sont  coupables,  nous  vou- 
ions qu'ils  soient  poursuivis,  et  si  nous  étions 
tppelés  à  les  juger,  nons  serions  les  premiers 
à  les  condamner,  si  leur  culpabilité  était  dé- 
montrée. . .  (Marques  d'assentiment  à  droite.) 

Encore  une  fois,  messieurs,  nons  ne  vouloos 
qne  la  Inmière  et  la  justice  pour  tous.  Ce  que 
nons  voulons,  c'est  que  l'enquête  à  laquelle  on 
se  livre  en  ce  moment  soit  une  enquête  juste, 
impartiale,  sérieuse.    Nous  voulons,   en  un 
mot,  une  enquête  honnête.  Or,  j'affirme  qu'elle 
ne  l'est  pas. .  •  (Murmures  i  gauche  et  au  cen- 
tre. —  Très  bien  1  à  droite),  et,  si  M.  le  pré- 
sident  vent  bien  demander  &  la  Chambre  de  se 
constituer  en  comité  secret,  —  car  en  public 
je  ne  pourrais  pas  dire  tout  ce  qd  se  passe 
dans  cette  enquête  par  respect   pour  vous, 
mes8i9nr8,et  pour  la  tribune  —je  donnerai 
des  preuves  à  l'appui  de  mon  assertion.  (Mou- 
vements divers.) 

En  tout  cas,  il  ne  me  parait  pu  possible, 
en  lace  de  l'article  40  du  règlement,  de  renvoyer 
mon  interpellation  à  trois  semaines,  ce  qui 
ferait  sept  semaines,  alors  que  le  délai  ex* 
trème  est  d'un  mois.  Ou  alors  il  faut  que  vous 
cbangies  votre  règlement  et  que  vous  en  édie* 
tiez  un  autre.  £t  pourtant  celui-ci  a  été  fait 
pu  vous  et  dans  votre  intérêt.  (Très  bien  I  très 
bienl  ft  droite,) 

^^  non,  je  ne  veux  pas  croire  que  vous 
piiissiez  ne  pu  respecter  ce  règlement  que 
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yoiOB  aves  fait  vous-mêmes,  et  j'insiste  pour 
que  mon  interpellation  soit  discutée  sans  re- 
tard. (Très  bienl  très  bieni  I  droite.) 

Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot  :  je  vous  affirme 
que  c'est  en  toute  sincérité  que  je  vous  parle, 
et  je  ne  doute  pas  un  instant  que  vous  ne  vo« 
ties,  malgré  la  demande  de  U.  le  ministre  de 
l'intérieur,  la  discussion  immédiate  de  mon 
interpellation,  parce  qne  je  suis  convaincu 
qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  nos  collègues, 
qui,  la  main  sur  la  conscience,  ne  voudront 
pu  renvoyer  la  discussion  au-delà  du  délai 
extrême  fixé  par  votre  règlement.  (Très  bien  1 
à  droite.) 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  demandé  l'ajonmement  de  l'interpel- 
lation à  trois  semaines. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(Une  première  épreuve  par  main  levée  est 
déclarée  douteuse.  —  Il  est  procédé  à  une  se- 
conde épreuve  par  usis  et  levé.) 

M.  le  président,  après  avoir  eomuUé  MM, 
Ui  Hcrétaires.  Le  bureau  n'éUnt  pu  d'accord 
sur  le  résultat  de  l'épreuve,  il  va  être  procédé 
i  un  scrutin  public. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Il  est  procédé  au  scrutin.) 

M.  Laroehe*  Jonbert.  Je  demande  la  pa- 
BDle  pour  uo  r«i>pel  au  règlement. 

M.  le  président.  Vous  ne  pouvez  pu  par- 
ler pendant  le  vote,  monsieur  Larocbe-Jon- 
bert 

M  Laroche  Jonbert.  Oa  a  toujours  la 
parole  pour  an  rappel  an  règlement* 

M.  le  président.  Pu  pendant  le  vote. 

M.  Laroche- Jonbert  C'est  une  double 
violation  du  règlement  I  (Bruit.) 

M.  le  président.  Yojd  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 


Nombre  desvotants 445 

Majorité  absolue «M 


Pour  l'adoption 284 

Contre I6i 

la  Chambre  des  députés  a  prononcé  l'ajour- 
nement de  l'interpeliation. 

M.  de  Bandry-d'Asson,  d$  sa  placé.  Puis- 
qu'il en  est  ainsi,  messieurs,  nous  aurons  re- 
oours  à  notre  vaillante  presse  pour  fisire  eon* 
naître  la  vérité  au  pays.  (Brait.)  Le  règlement 
en  main,  la  discussion  de  notre  interpellation 
était  de  droit.  (Interruptions  à  gauche).  En 
présence  du  vote  qai  vient  d'avoir  lieu,  mes- 
sieurs, oui,  je  le  répète,  nous  nous  adresserons  à 
cette  vaillante  presse  qui  ne  nous  a  jamais  re- 
fusé son  j^Eédevx  conoours.  (Très  bienl  i 
droite.) 

VÉRIFIGATiON  DB  POUVOIRS 

M.  le  président.  La  parole  est  I  M.  Ba- 
rodet  pour  un  rapport  d'élection. 

M.  Barodot,  rapportsur.  Département  des 
Côtes  du  Nord,  arrondissement  de  Dlnan, 
|N  circonscription. 

Lu  éleetions  du  3  décembre  1882  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Biecteurs  inscrits,  16,198,  dont  le  quart  est 
ds  4,050. 
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Nombre  des  votants,  12,086;  bulletins  blancs 
et  nuls  à  déduire,  85. 

Suffrages  exprimés,  12,001,  dont  h  majorité 
«iwoine  est  de  6,001. 

Ont  obtenu: 

MM.  Deroyer  (Joseph) 7.l8Svoix. 

^^^^^^ 4.870  — 

M.  Dsroyer  (Joseph)  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombro  de  voix  an 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
expnmés  et  supérieur  an  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Les  opérations  se  sont  bites  régulièrement. 
Nulle  protesution  n'est  jomte  au  dopsier.  M. 
Deroyer,  remplissant  les  fonctions  de  maire  de 
Dinan,  satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de  na- 
tionahté  exigées  par  la  loi. 

Votre  2«  bureau  de  décembre  vous  propose 
en  conséquence  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées.  —  M.  Deroyer  est  admis.) 

nÈPov  n'uM  RAPFonv 

M-  de  Vstfoére.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau,  au  nom  de  la  commission  char- 
gée d'eiaminer  le  projet  de  loi  relatif  à  l'orga- 
nisation municipale,  le  rapport  sur  ce  projet 
de  loi.  (Très-bien  I) 

M.  lo  président.  Le  rapport  sera  im* 
primé  et  djsiribué. 

DimiÈia  DiLIBteATION  SUR  IIS  »ROPOSIo 
TiONB  D8  LOI  ATANT  POUR  OBJBT  OS  RtChLBR 
LES  RAPPORTS  OBS  GOilPAaNIBS  DB  GHI- 
M1N8  DE  FBR  AVBG  LEURS  AGENTS  COMKIS- 

uoraiÉB. 


M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  deuxième  délibération  sur  les  propositions 
de  loi  :  i»  de  M.  Raynal  et  plusieurs  de  ses 
collègues;  2»  de  MM.  Delattre,  le  baron  de 
Janisé  et  un  grand  nombre  de  leurs  collègues» 
ayant  pour  objet  de  régler  les  rapporu  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  avec  leurs 
agents  commissionnés. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  de  Lanjuinais. 

M.  le  comte  de  lAi^nlnals.  Messieurs, 
parmi  les  membres  de  cette  assemblée,  un 
certain  nombre,  vous  le  saves,  sont  animés 
de  sentiments  très  hostiles  à  l'égard  de  nos 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fisr.  Je 
n'ai  pas  l'intention  de  rechercher  aujourd'hui, 
ponr  les  combattre,  les  causes  de  cette  hosti- 
lité, qui,  à  mon  avis,  est  en  complet  désac- 
cord avec  la  pensée  du  pays  daiiement  mani« 
festée  par  les  délibérations  de  nos  chambras 
de  eonmierce  et  d'un  grand  nombre  de  eon^^ 
seils  généraux;  je  suis  pour  ma  part  l'adver* 
saire  résolu  du  rachat  des  chemins  de  te,  que 
je  regarderais  comme  un  véritable  nulheur 
pubbc,  et  je  suis  heureux  de  profiter  de  k  cir- 
constance pour  rendre  publiquement  hom*. 
mag3  à  l'inteUlgence  et  à  la  capacité  avec  les* 
quelles  les  administrateurs  de  ces  compagnies 
remplissent  la  tâche  qui  leur  est  confiée  pour 
le  bien  du  pays. 

Au  esiiirs.  Ils  ne  sont  pas  en  cause. 
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M.  !•  oomto  d#  liMdvfeMda.  Lea  ftutours 
du  projet  de  loi  que  noue  èbcatODB  attj|oV' 
d1i«l  peur  1*  deuxième  foie  est  obéi,  éiaas 
une  certaine  noiesure,  je  le  reeottnal»,  à  une 
idée  généreuse  en  elle-méme«  celto  de  ^enir 
en  aide  i  des  hommes  qu'ils  considèrent  à 
^r^,  suivant  mei»  cemme  des  opprimés.  Mait 
ils  se  sent  surteul  kissè  inflaencer  par  cette 
hostilité  dont  |e  Tom  paiclais  tout  à  l'heur^ 
En  effet,  s*iYs  avalent  simplement  été  préoccu- 
pés de  protéger  certa!;nee  catégories  de  citoyens 
contre  les  caprices  de  ceux  dont  ils  dépen- 
dent, Il  me  semble  qu'ils  auraient  eu  bien 
d'autres  o,ccasions  de  manif^^ster  oee  hetxpi 
set^timents,  noumment,  par  exemple,  en  pre- 
nant la  défense  des  non^breux  employés  de 
PElat  victimes  des  hécatombes  que  voas  a?e% 
faites  en  arrivant  au  pouvoir. 

Parmi  ces  employé^  beaucoup  étaient  mr 
le  point  d'atteindre  1  âge  de  la.  retraUQ,  et  par 
des  raisons  uniquement  (^Uti(;(ue4»  vous  les 
aves^b^utaleçient  re^voiyéii,  sans,  t-Quci  de  leurs 
bons  et  loyaux  services  et  sans  indemnité  pour 
les  retenues  qu'ils  avaient  subies  sur  leurs 
traitenients.  (Tsèe  Wm  ï  i  écahB.} 

Vous  me  direz,  je  le  sais  bien,  qu'ils  n'é- 
tata*  paa  sutteasMienl  réfiWeahis.  CPest 
possMe» 

Mai»i  eeta  je  VDue  répondrai  que,  st  jerecon- 
naisi  an  Oemernemem  le  droit  absolu  de  dioi- 
sir  et  de  révoquer  à  sa  guise  les  fonctionBaires 
de  l^rdi»  pottti4|«^  je  m  sàuniie  »  ancn  de- 
gré lui  reconnaître  celui  de  ecnlev  lee  con- 
sciences des  employés  des  finances  par  exem* 
pk^  flàft'onA  rien  è  déaaMer  bmo.  la  psAisîqae. 
YMa  M  potimb  eaiiee  dreus  fo^ofle  seule 
châia  :  a^es^fiHte  asi  lasseat  pas*  eniwrteiiMnt 
da  Ifij^ytàlwi  at  Gtowamiaent»  et  qnatti  à 
moi,  je  condamnerai  toujours  comoMi  étant 
entachées  du  plus  odieux  despotisme,  des  cir- 
cutaOvee  cemme  celte  de  U.  Labus.  (Très 
biMltiè»bi«i^ààmta.) 

Je  vien»  au^nnrd'hui  combattre  les  mesure» 
quPen  von»  pro^pose  parce  que  je  les  regarde 
coMflia  étant  irla  fbis  faratiles  et  dangereuses. 
Parmi  mea  collègue»,  fen  connais  quelques- 
un»  «|ifi  se  sont  laissé  séduire,  au  premier 
aberd,  par  ce  que  j'appeileraif  tes  illusions  de» 
pramefara  àè  ta  Isa.  J^Mpèraqua  dapaiala 
preMiM  44hbtayUMàîlft«vo«ft  siM  kis  «lawi 
înwtttaîiPM  %a*il  yamii  iiAtiaduwe  da 
pvesyi  pniMJvvBs  daiMi  naira  législation  et,  Su 
aB4«id%eoiAaMe  dmatasageaeada  hiCbam-^ 
hua  pow  étia  wnmàk  qa^ella  wgaaaaara  tM* 
tee^  eee  mâmm^  4'eiMBtiaiu 

S*il  na  a'aqissalt  qjÊM  de  iloat»  au  em- 
plegpla  dea  cheninada  fsc  ui.  témoignage^  da 
la  yûm  njiaiiaihie  qpa  QMia  leesentona  toaa 
poar  aaa^  ja  sewia  d'aoeesd  ama  le»  meashfos 
de^ta  eonimîsÉÉa>  Ce»  empioyés»  ja  ta  leeoa- 
nai%  mènent  uaa  ezieteiMa  pénible;  as  lea- 
deiÉ:  d*îMpwtaBt»  eeriioes  ft  la  société  tout 
enHèsew  Jb  lanadanc  aaas  léeero  la  aèle,  Fac- 
tivM,  Fatoéffatie^  la  oooiaga  (|a'ila  déploient 
daaa  HactoesfNoiiemant  da  leur»  fooctians,  et 
je  Baserai jaaMta  iadi£lltMiita«i  mesures  qui 
poatiiiaiitr  amèâtoter  leur  siteattea.  Mai»  i 
una  apndHt»y,  Mea  entendu^  «'est  qu'an  aa 
créera  pas  en  leur  faveur  de  loiadteeeptioa, 
que,  dans  aaiaeectllé  fKmeeraliqae  eemaia la 


I  nôtre,  on  ne  doit  aceneittf^  qu'avec  une  cer- 
taine réserve  et  qui,  dan»  la  ca»  particulier 
qui  nous  occupe,  auraient  le  grave  inconvé- 
nient de  désorganiser  le»  ser^ces  et  de  dimi- 
nuer la  sécurité  sur  nos  voies  ferrées. 

L^article  i^',  qui  transforme  en  convention 
ferme  le  contrat  de  louage,  aboutit  à  une  ré- 
solution juridique  dont  vous  ne  méconnaîtrez 
pas  Fimportance.  Les  contrats  de  ce  genre  ont 
toujours  été  révocables!  ht  volonté  de»  parties, 
sans  autres  indemnités  que  celles  établies  par 
l'osage  lorsqu'il  y  a  rupture  instantanée ,  en 
dehors,  bien  entendu,  dips  délais  de  congés. 

Voilà  quelles  étaient,  sous  notre  ancienne 
législation,  le»  conséquence»  du  contrat  de 
louage,  et  la  jurisprudence  nouvel^  n'a  fait, 
avec  raison,  que  confirmer  cet  état  de  choses. 

Je  n'insiste  pas  sur  ce  qu'aurait  de  mons- 
trueux, à  mon  sens,  une  disporîtion  législa- 
tive qui  chargerait  les  juges  de  paix,  complè- 
tement incompétent»  en  pareille  matière, 
d'apprécier  les  motifs  de  révocttiou  de»  em- 
ployé» de  chemins  de  fer.  Mais  j^joute  que  la 
liberté  des  conventions  est  un  principe  supé  - 
rieur  auquel  on  ne  doit  toucher  qu'avec  une 
extrême  réserve,  et  seulement  lorsqu'il  est 
démontré  qu'elle  porte  atteinte  à  l'ordre  pu* 
blic.  (Marques  d^pprobation  à  droite.) 

D^ailleurs,  pour  être  juridique,  un  principe 
quelconque  doit  être  général;  it  faudrait  donc 
généraliser  votre  droit  nouveau  et  le  transfor- 
mer en  droit  commun;  il  faudrait,  pour  être 
logique,  l'étendre  à  tous  ceux  qui  se  trouvent 
dans  le  même  cas,  aux  employés  de  l'Etat^ 
comme  je  vous  le  disais  toat  à  Thenre,  à  ceux 
de  nos  grandes  administrations  publique»  et 
des  entreprises  financières  et  industrielles,  et 
même  aux  domestiques.  (Mouvements  divers.) 
Les  auteurs  du  projet  de  loi  n'ont  pas  osé  aller 

jasqu€t*i4  et  ils  ont  ainsi  reoaaiua  qua  aa  qu'ils 
demandent  n'est  pas  le  droit  cooiman^ 

Ils  prétendent,  il  est  vrai^^  qu'il  s'sgU  là  d'un 
cas  particulier  et  ils  cherchent  i  justifier  l'ex- 
ception qu'ils  réclament  en  disant  qu'elle  est 
tégiitoiéa  lar  le  qMOQucda  doat  îwiMi»!  le» 

compagnies  de  chemina  de  &ï. 

Pourquoi  alors  ne  réclament-ils  pas  les  mê  - 
mesavaujbages  pour  la»  eoftlayéa  de  la  QanqnB 
de  FraMii,  du,  g^édl^  fonciai',  de»  miae»,  du 
(v^  dea  tsamwaya.,  de»  omnibus,  etc.?  Ce  êonk 
aufcsi  des  loouopoleaii  ta  liben4  ans»i  abeolna 
quiipaaiibladait4traUi»»ée.  aux  partie»  pout 
CaMlieatiAU  d^  contrat,  da  touage,.  passe  qu'elle 
fcafiftaeu  léaiité  au.  moins  autant  aux  an* 
vriers  qja'aux  patrms^  e/b  eUa  na  aewt  ^m 
qa'w»  vaio  ixiat  aJw  p«nv  ae  «uÀMf».  ij»  étaieaA 
oUigj§s  da  jusAiier  d'uaa  aacuea  lé^time. 

Je  vais  même  plus  loin.  Gomme  le  diaalt 
aagaère  avec  tant  de. raison  rhoQ^orable  M.  Ro- 
dât, les  lois  d'exception  finissent  toujours  par 
se  reji^ucner  CQnb;e  ceuj  en  faveur  de  qui  aa 
les  a  faite»,  et  le»  en^ployé»  decheminji  de  far,, 
au  sort  desquels  vous  semblez  porter  tant  d'in- 
térél^  sewÉMKfc  laa  preouaia  à  »ou£Srir  èa  ceUe 
que  vaa»  réalamaa  paac  eux^ear  lamadlaité  da 
leur»  re»»ource8  les  obligerait  taujaucaè  reca- 
ler é»naà  la  payamea»  d'una  iwtoflMiité^ 

J'ai  donc  le  droit  de  dire  qu^en  liaiité  votre* 
loi  serait  eacoia  plu»  nisibla  aux  paavre» 
qu'aux  riche». 


J'ajouta  que,  pour  tou»,  elia  »eratt  vaza- 
toire. 

Aucune  plahite  sérieuse  ne  s'est  élevée  con- 
tre le  régime  établi  par  le  code  il  y  a  pré»  de 
quatre-vingts  an». 

81  les  compagnies  de  chemins  de  fer  étalent 
exposée»  à  voir  contester  à  chaque  Instant 
leurs  décisions  par  leurs  employés,  elles  per- 
draient bien  vite  fautorité  qui  leur  est  néces- 
saire pour  maintenir  dans  leurs  cadres  la  dfa- 
cipline,  et  elles  cesseraient,  par  suite,  dfêtif , 
au  moins  moralement,  responsable»  de»  acci- 
dents. 

On  vou»  demande,  en  outre,  de  faire  homo- 
loguer, par  Se»  règlements  d'administratioQ 
publique,  le»  statut»  de»  caisse»  de  retraite. 

Messieurs,  nos  grande»  compagoîe»  de  che- 
mins de  fer  ne  sont  pas,  comme  on  chercne  à 
vous  le  faire  croire,  des  entreprise»  avide»  et 
sans  entrailles,  uniquement  préoccupées  du 
désir  de  remplir  leurs  caisnes,  et  dirigée»  par  de» 
hommes  sans  aucan  souci  de»  droit»  de  f  huma- 
ni'é.  Depuis  qu'elfes  existent,  elle»  ont  toujours 
fait  les  plus  îoaables  effort»  pour  améliorer  la 
situation  de  leurs  employés,  et,  sans  que  leur 
cahier  de  charges  le  prescrivit^  elles  ont  orga- 
nisé une  série  de  mesures  de  prévoyano»  en 
faveur  de  leur  personnel.  Je  vous  demanderai 
la  permission  de  von»  en  citer  quelque» 
exemples  : 

c  Pour  l'établîksement  de»  retraite»,  la  com- 
pagnie d'Orléan»  ne  prélève  riisn  sur  les  sa- 
laires. 

€  Elle  ne  profite  pas  des  amende»  et  remet 
ton  livret  à  la  caisse  des  retraites  à  tout  em- 
ployé quittant  le  service  pour  une  cause  quel- 
conque. 

c  Tout  employé  qui  se.  retire  apjrès  vingt 
ans  de  services*  pour  une  raison  d'âge  ou  de 
aanté,  reçoit  en  outre  une  allocation  d'une  an< 
née  de  traitement. 

c  Pour  les  employés  se  retirant  i  55  ans, 
après  viugt-ciuq  ans.  de  services,.  U  compagnie 
complète  la  pension  si  elle  ne  s'élève  pa»  &  la 
moitié  da  la  mojrennQ  des  aix  deoûères  an- 
nées. 

c  Passé  os  teov»,.  la  pension  a'accrolt»  poux 
chaque  aonéa  da  serviq»  en  pluiv  de  i/40*  du 
salaixa4ufu(u!4  ce  ^'eUa  ajt  aitaint  les  troia 
quart»  du  traJAanuBot  (65.  ana  et  35  ans  de  »er- 
vices). 

<  I^emptoKiié!  mauranA  an.  KÉnUta  paut  laie- 
«ei;  it  »e»  héritiara  tou»  le»  cai^UïauA  dépaaéa 
fCMtf  sQaeoaotp^à  lauiûssa  dea  retaïUe».. 

€  U'em^la^é  aaa  setfaî^„  maasant  après 
>  viugt  ans»  d^  servicefl^  laisee  4  »a  veum  une 
|en»kvi  égide  ila  maitiAda celle  qu'il aunûâ 
eue  a'il  avait  été  réformé. 

1  l<ea  emotoyé».  senwtyéa  »an»  tsata  gracia 
aeçoiventi-ua  mata  da  twtanMb» 

c.  ToB»  cea  avantagea  équijvaJent  à  19  on 
W  p.  100  en  sas  du  traitamaat. 

c  Ak  la.  comsaffui»  da  Nord,  les  eondiUaa» 
^itfui.aax  emplayé»  pour  iea  paasipa»  da  iw-i 
'  traHiasant  i  peu  pr^le».Qégia»»  et»  pour  wùitr 
trec  %ue  raccuaaiaa;  portée  encUai'  lâi  grande» 
Qompagoie»  d'imposer  à  leurs  ag«M  un  tr«^ 
vaii  atcessif  na  reposa,  mm  aufiia  fuadanaasiÉ 
aédaux,  ii  aulBA  da  dia»  qa'é  la  compagmua  4a 
Nord,  il  y  a^6  u»érani»fcwni  égt»  dài  plnas  da 


cinquante  ans,  et  que  144  dTentre  enx,  eoit  le 
tiers  de  reffsctlf,  ont  plus  de  18  ans  de  ser 
^ce.  » 

Vous  Toyez,  meisienrs,  par  ces  dtallons, 
que  j'aurais  pu  mnhiplier^  qne  lès  employés 
de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  aussi  malhen- 
renz  qu'on  le  prétend  ;  ils  ne  se  plaignent  pas 
â:'aiUeurs,  et  ne  méritent  en  aucune  façon  Fft- 
pithète  de  serfs  de  la  voie  ferrée  qu'on  leur 
donne  dans  certsines  brochures  et  dans  cer- 
tains journaux.  (Très  bien  1 1  droite.) 

Malgré  les  doléances  de  quelques  agents 
révoqués,  je  persiste  donc  ft  croire  que  vous 
devez  repousser  l'homologation  des  statuts  des 
caisses  de  retraite,  qui  serait  un  véritable  abus 
de  pouvoir,  Prenez  garde,  messieurs;  Sur 
cette  pente  oh  glisserait  vite  vers  le  soda«- 
lisme.  En  matière  d'administration  de  che- 
mins de  feir,  les  droits  de  l^Ëtat  sont  limités  à 
la  sécurité  publlqae;  si  VlStat  s'atrogeait  cS- 
lul  de  déterminer  l'usage  de  capitaux  qui,  en 
définitive,  appartiennent  aux  compagnies... 

H.  Charles  Hoquet.  (Test  le  itoii  com- 
mun t 

M.  le  comte  de  I^anjuia^a-G'e&t  le  droit 
commun  qn<^  je  réclame,  tout  simplement! 

It.  Charles  Floqaet.  Le  droit  comdiun 
pour  toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
ponr  les  tontines,  pour  les  caisses  de  retraites, . 
c'est  l'autorisation  ! 

H.  le  comte  de  LaïUui&ais  Je  suis  d'avis 
de  laisser  la  liberté  à  tout  le  monde  ;  on 
s'en  trouvera  beaucoup  mieux  I 

MH.  Eugène  Delattre*  raipp<^^^^f  ®^ 
Charles  Fioqoet.  Demandez  l'abrogation  de 
la  loi,  alors! 

M.  la  oomte  de  I^mioLsaU.  Nen,ie  veux 
laisser  la  16gl8laao&  telle  fu'eile  est  sur  ce 
point. 

M.  le  M#portew.  I/ettterisalKm  es!  éè 
droH  coBBUMun  pour  Soutes  les  eetiétés  de  se^ 
cours  Bsutuelsl 

K.  leeoiiteSto  LM^«lMle>  Pen^èllre,  nais 
pas  avec  UM  tèg^mentatlen  eemiae  ealle  q«s 
TOUS  i^elanei»  <ie  dto  fte  PStei  aertdi  emeM 
l^séBient  i  étendre  M  etaplètettiettl  à  IMtM 
les  antres  industries. 

L'arUole  tendaut  à  fOre  teMfler  p«r  un  ré- 
giemeel  d'edmiiistritien  pubUitue  les  emi^ois 
((ui  seront  deas  l'aTsalr  eesMs  I  des  agents 
coAmis»ionnés  et  les  peines  qsd  pouironl  être 
i&fligiées  à  tous  les  employés  deit  dire»  d  men 
^yi$,  repewsé  pour  das  reisims  analogues^  ÎM 
sécnrM  pubUque  el  le  bon  ibnelion&emeel  du 
service  ne  rdalaaiettt  pas  dès  sMtt^s  de  « 
geare.  Ce  n'est  pas  par  uie  togérsaee  tiSMas^ 
«idre,  ce  n'est  pas  eu  pamlysam  INMtien  ei  ia 
survelUaase  des  ehefii  de  l'ttplollatiott  sur 
leurs  employés  que  voue  amdlioferea  le  sert 
de  œux^ei  et  que  vous  fscittteree  aux  eottpa* 
gttif  s  tes  meyena  de  JuMIfter  la  oonftaàce  du 
publie  et  d'éviter  les  dûtes  reeponsabliitOs  ittt^ 
quelles  elles  sont  seuveal  exposées. 

L'Btat,  me  dirait  on,  sPesi  Hservd  un  dreit 
de  oofifirôle  sur  le  eerfiœ  des  teiee  fsrrées 
peur  iTassuief  si  les  eempagmea  etdnttetii  eu 
non  les  eiadies  de  leurs  caUers  des  abat gies^ 

Qu'il  exerce  ce  contrôle,  i^est  sen  devéir, 
mais  qu'il  he  ehsrche  paa  d  sinoMsiaser  dans 
des  détails  d'administratiett  intérieure  o4  il 
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n'a  rien  ft  voir.  Ne  le  faites  pas  intervenir  à 
tout  propos,  surtout  en  pareille  matière,  et 
laissez  autant  que  possible  la  liberté  aux  pa- 
trons et  aux  ouvriers  pour  régler  les  conven- 
tions qui  interviennent  entre  eux.  Je  suis, 
pour  ma  part»  l'ennemi  déclaré  de  toutes  ces 
réglementations  par  lesquelles,  on  cherche, 
sous  prétexte  de  philanthropie,  à  leur  lier  les 
mains  aux  uns  et  aux  autres. 

Je  n'ai  pas  relevé  tous  les  faits  particuliers 
qui  ont  été  apportés  à  cette  tribune  par  les  au- 
teurs du  projet  de  loi  ;  si  ces  faits  sont  aussi 
graves  qu'ils  le  prétendent,  —  et  j'ai  quelques 
raisons  d'en  douter,  ^  je  les  déplore  comme 
eux;  mais  il  m'est  impossible  d'en  tirer  les  mê- 
mes conséquences.  Quel  que  soit  le  degré  de  sur- 
veillance des  chefs  de  service,  et  quand  bien 
même  tons  les  agents  des  compagnies  seraient 
commi8si(mnés,  il  y  awa  toujours,  hélas  1  des 
accidents  de  chemins  de  fer;  mais,  sans  vou- 
loir ici  faire  du  chauvinisme,  je  crois  que  nous 
pouvons  nous  vanter  d'être  le  pays  du  monde 
où  la  vie  des  voyageurs  court  le  moins  de 
danger.  Les  statistiques  sont  Ift  pour  le  {mpou- 
ver,  et  je  suis  heureux,  je  le  répète,  de  pouvoir 
en  remercier  publiquement  les  employés  du 
service  actif  et  les  hoounes  énûnehts  qui  les 
dirigent. 

J'ai  fini,  messieus.  Je  crois  vous  avoir  dé- 
flsoniré  que  les  mesurss  que  l'on  vous  propose 
Bont  inutiles,  car  elles  n'amélioreraient  pas 
aérieusement  le  sort  des  employés  de  che* 
muM  de  1er;  je  crois  vous  avoir  démontcé 
qu'elles  s<mt  dangereuses,  car  elles  diminue- 
mirat  dans  une  proportion  conûdérabie  la 
adsurité  des  voyageurs  sur  nos  voies  ferrées, 
et  j'es^rs  que  non  seulement  vous  n'adopterez 
pas  certains  des  articles  de  la  loi  qui  vous  est 
propeséei  mais  que  vous  lepeusseres  la  loi 
dans  sen  ensemble.  (Trèshien  1  très  bien  1  à 
droite.) 

M.  le  p#deMteàtv  d'dvuis  cru  que  Mw  de 
Utijuinaie  demaasdait  le  parole  dur  le  eoatre- 
pre^  de  M.  Rodai»  qui  devait  venir  le  pre- 
mier endiÉcnssiee  et  ^  est  ainsi  cençu  a 

c  Àjddter  i  Fartlcie  1780  du  tWe  dvtt  là 
dispositlutt  suivante  : 

t  Lorsque  le  contrat  de  Ma^  ïk^àufti  pad  étfi 
formé  pour  im  temps  ou  pont  flflé  entreprise 
détermiïièe,  les  parties  pourront  .se  dégsger  de 
leurs  obligations  eh  se  dèfifiaût  congé  suivant 
les  usages  étàbns;  et,  s'ilh'éîidle  pas  d^USàgës, 
en  observant  uU  délai  kn  ihoins  égal  i  la  dutée 
d'un  ternie  de  paiement  dès  Sâlainss  dttpuléè, 
sans  que  ce  d6lai  phiSsé  6tré  îbôindfë  de  trois 
mois. 

€  En  ce  cas,  la  partie  qut  aura  repris  sa  li- 
berté sans  motifs  légitimes  devra  rendre  compte 
à  l'autre  de  tout  ce  qu'elle  aura  pu  recevoir 
d'elle  en  vue  d'une  plus  longue  exécution  du 
contrat,  sans  qu'il  puisse  être  opposé  de  stipu- 
lation contraire.  • 

Ia parole  est!  M.  Rodât. 

X.  Redeti  Messieurs,  lorsque  le  projet  de 
loi  soumis  i  vos  délibérations  est  venu  en 
première  lecture,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire 
que  j'avais  quelques  expUcaaons  à  vous  sou- 
mettre. Bi  je  n'insistai  pas  alors»  c'est  que  le 
moment  t«r<ûssait  peut-étce  umU  choisi  et 
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que,  d'ailleurs,  je  n'avais  pas  encore  déposé  le 
contre-projet  que  je  v^ns  défendre. 

Ce  contre-projet  n'est  ^as  mon  œuuiÉ  i  je 
n'apporte  donc  à  le  soutenir  aucun  amour-^nro- 
pre  d'auteur. 

Ea  iSSi,  sous  la  précédente  légpslatur^  es 
contre-projet^  signé  par  nn  grand  nombre  de 
noscoHègaes,  fut  défendu  I  la  tribune  par 
MM.  Dramel  et  Trarîeux  et  lorsqu'on  prooéda 
au  vote,  il  y  eut  égalité  de  suffrages  :  198  voix 
contre  498.  Permettez  moi,  messieurs,  de  rap*- 
peler  ce  détail  :  l'on  des  signataires  du  contre- 
projet,  l'honorable  M.  Drumel,  avait  été  em- 
pêché d'assister  &  Ut  séance;  j'ai  le  droit  de 
dire  que,  s'il  avait  été  présent,  il  aurait  voté 
en  faveur  du  contre-pjx>jet  qu'il  avait  signé» 
et  que  dès  lors  ce  contre-projet  senit  passé 
dans  la  loi. 

Vous  voyes  donc  qu'il  n'y  a  pas  grande  té« 
mérité,  quelque  insuffisant  que  soit  aujour- 
d'hui le  défenseur  de  ce  projet,  à  le  reprendre 
et  à  vous  demander  quelques  instanii  d'indul- 
gente attention.  (Très  bien  I  —Paries  t  parles  1) 

Après  que  ce  contre -projet  eut  ainsi  été  re- 
jeté à  égalité  de  voix,  l'article  i«  de  k 
loi,  qui,  s'il  n'était  pas  identique  dans  les  ter- 
mes, était,  du  moins,  dans  l'esprit,  le  même 
que  celui  qui  vouS  est  présenté  aujour^hui, 
fut  rejeté  à  une  majorité,  pas  bien  fortes  je  le 
reconnais,  rtkit  éXtet  Sènsîlble. 

La  toi  tomba  donc  ;  elle  a  été  reprise,  et  àu- 
jottt^'hSA  vous  dtdyeaabttMèi*,  Seictt  fiM,  Âne 
fU^n  aussi  oottiptÀe  que  possim,  !è  MMI  fii 
i£ttt  sbmnTs  dé  iWftVeati  I  vùS  déHfail%iiMfc« 

Le  Yëproclie  essenstifel.  )^'à  f^oSufl  tW 
d  i'ttèUt^  llfAnoram  M.  de  UiiIWMIi,  lé 
rép^oc6è  «ftii%nm!  qlte  i*iâ^és«è  I  Ik  M  pt^^ 
p»8«e  fdt  If  A.  Ra^l,  Dèlat^etdeJâttifi, 
eVet  qunsile  tecMilltaè  tnè  toi  dlMtcJèptidfl. 
(TrèsIMA!) 

J'ai  dêjt  et  n^onnèUt  de  lé  Wé,  ftthtèdil^ 
porttiod  ^  a  le  toH,  |;tà^  èhtM  léùs,  «è 
Vf sef  eittihAlvefneM  ttûto  t!atè|^dKe  As  cSfebj^èttfi, 
de  statuer  pour  let  unir  étt  làtirsaftt  dé  è5tl  Me 
autres,  est,  seldn  inoi,  d&è  dUiMÉlItibti  ttdm- 
^ifie  et  t}hi  ïiê  liiêHte  pd8*'d^êliiè  C^liiliolQé 
pat*  i^vtyVM; 

U  forcé  db  t!è  ^totihé  a  flK  itt  bieh  «étti- 
pri)Ée  pàV  hês  tsdhtradiétêttts  t^'ùHte  ont  èlisa^ 
d'êtkblir  (ftté  â^ètait  là  jut^piNidenéb  (^  a'vatt 
Maflqùé  au  dtbit  èbnimtin. . . 

itf .  Charles  ï*loqaet.  Pairâiitement  ! 

lit.  tlodat.  . .  .et  que  le  but  quHls  poursui- 
vaient était  précisèmeùt  de  faire  rentrer  dans 
le  droit  commun  lès  emplo;^és  dé  chemins  de 
fer  qu'on  en  aurait  arbitrairement  exclus. 

M.  le  rapporteur.  En  1872. 

H.  Rodnt.  ^'ai  à  ccsur  de  répondre  â*abord 
à  cette  objection.  D'abord»  quel  est  le  droit 
ommuu? 

Il  est  un  principe  général  qui  domine  toute 
la  matière  des  contrats  dans  le  code  civil  ^  il 
est  inscrit  dans  l'article  1134  : 

c  Les  cenveatiens  légalesoent  formées  tien- 
nent lieu  de  loi  à  eaux  qui  lès  eut  laites»  • 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  matièie  s|i;|« 
diale  du  louage,  et  nous  treuvens  tennlle  à 
l'arUcle  1780  la  règle  suivante  t 

c  Oa  ne  peut  engager  ses  serNMds  qri 
temps.  > 


ftU 
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(7mI  Vk  un  prindpe  doni  le  earactère  libé- 
ral» 6manc!pateiir,  n'échappera  i  penonne  ; 
<^eit  rapplication  d'un  des  principes  de  la  Ré- 
TohiUon  française  qui  doil  nous  être  le  plus 
éher  à  tons. 

La  jurisprudence  at-elle  rempu  avec  le 
texte  du  code  d^il?  Aurait-elle,  par  suite  de 
je  ne  sais  quelle  connivence  coupable  avec  la 
puissance  que  représentent  les  grandes  com- 
psgnies,  manqué  au  droit,  et  serait  elle  arrivée 
\  consacrer  une  Injustice  dont  souffriraient 
seuls  les  employés  de  chemins  de  fer  r 

Je  ne  veux  pas  vous  fatiguer  en  rapportant 
id  de  nombreux  arrêts ,  mais  permett<>z-moi 
de  vous  lire  trois  ou  quatre  lignes  d'uo  arrêt 
récent  de  la  cour  de  cassstion  ;  il  est  du  4  août 
1879,  et  il  me  parait  poser  parfisitement  les 
principes  en  cette  matière  : 

c  Attendu  qu'il  pst  de  prindpe  que  le  louage 
de  service  sans  détermination  de  durée  peut 
toujours  cesser  par  la  libre  volonté  de  l'un  ou 
Fautre  des  contractants,  en  observant  toute- 
fois les  délais  commandés  par  l'usage»  ainsi 
que  les  autres  conditions  expresses  ou  tadtes 
de  rengagement.  > 

Cest  iâ  rapplication  exacte,  indiscutable 
des  prindpes  de  droit  que  je  viens  de  rappeler, 
cfest-&-dire  des  articles  1134  et  1780. 

M.  le  comte  de  La^Jnlnale.  Cest  très 
vrail 

M.  Rodât.  Mds  on  nous  a  dit,  lors  de  la 
première  délibératioD,  —  c'est  M.  Delattre  qui 
a  porté  ces  paroles  à  la  tribune  :  —  t  Voyez 
comme  vous  retardes,  voyei  comme  vous  êtes 
réactionnaires  t  Pothler,  qui  vivait  sous 
l'ancien  régime  ;  Pothier,  qui  était  juriscon- 
sulte avant  1789,  était  plus  libéral  que  vous, 
car  il  a  inscrit  dans  son  traité  du  contrat  de 
louage  que,  lorsque  le  contrat  est  rompu  par 
le  mal trOf  le  maître  devait  dédommager  celui 
qu'il  renvoyait  sans  motif,  et  que  même,  dans 
certains  cas,  il  était  obligé  de  reprendre  ce 
domestique  à  son  service,  a 
'  J'en  demande  pardon  à  If.  Dalattre,  qui  est 
un  jurisconsultet  mais  lorsque  Pothier  a  parlé 
du  contrai  de  louage  entre  maître  et  domes- 
tique, il  ne  s*est  pas  occupé  du  contrat  à  du- 
rée indétermmée,  mais  du  louage  i  durée  fixe, 
déterminée,  et  je  puis  vous  dire  qu'à  l'heure 
où  je  parle  tous  les  juges  de  paix  de  France 
appliquent, — conformément  à  cette  doctrine  de 
Pothier,  qui  n'a  été  atteinte  par  aucun  arrêt, 
contredite  par  aucun  jurisconsulte,  —  appli- 
quent, dis-je,  ce  prindpe  que,  toutes  les  fois 
qu'un  maître,  ayant  loué  un  domestique  è  l'an- 
née, se  permet  de  le  renvoyer  sans  motifs,  par 
ftffet  d'une  volonté  arbitraire,  le  domestique 
qui  actionne  son  maître  devant  le  juge  4e  paix 
obtient  toujours  satisfaction. 

Gela  est  de  droit  commun,  cela  se  fait  tous 
les  jours  et  ne  soulève  aucune  difficulté.  Mais 
lorsqu'au  contraire  le  contrat  de  louage  est 
fait  pour  une  diirée  indéterminée,  alors  s'ap- 
plique le  principe  que,  lorsque  les  parties  n'ont 
pas  fixé  dUvance  dans  leur  contrat  la  durée 
que  devait  avoir  le  louage  et  le  temps  de  ser- 
vice, il  teut  alors  nécessairement  que  chacune 
des  parties  conserve  la  liberté  de  rompre  cet 
engagement,  puisqa'elle  n'est  pas  liée  vis-à- 
vis  de  l'autre  par  le  texte  même  du  contrat. 


Yoil  l'application  de  la  loi,  voill  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation,  et  Pothier, 
messieurs,  aurait  dgné  très  volontiers  Panét 
de  la  cour  que  je  viens  de  mettre  sous  vos 
yeux. 

Dans  l'article  i  •'  de  la  loi,  «  je  vais  aller 
ausd  rapidement  qu'il  m'est  possible,  —  que 
trouvons-nous  ?  Nous  y  trouvons  ceci  :  c'est 
que,  toutes  les  fois  qu'une  compagnie  auraren- 
voyé  un  employé  commissionné,  cet  employé 
aura  le  droit  d'actionner  la  compagnie  et  de 
se  faire  payer  des  dommages  intérêts. 

Pourquoi I  cette  exception  au  droit  commun 
quand  il  s'agit  des  employés  de  chemin  de 
fer?  Âht  voici  la  raison  qu'on  nous  donne: 
s'il  s'agisiait,  dit  on,  d'une  industrie  ordi- 
naire, il  faudrait  rester  dans  le  droit  commun  ; 
mais  il  s'agit  d'une  industrie  qui  a  un  carac- 
tère absolument  spédal  ;  il  s'agit  d'un  mono- 
pole; ce  monopole  est  lié  I  l'Etat;  l'Biat  a 
par  conséquent  un  droit  d'ingérence,  une  ac- 
tion qu*it  peut  exercer»  dans  la  mesure  qu'il 
croit  utile,  sur  les  compagnies. 

Il  ne  but  pas  à  cet  égard  qu'il  se  fasse  dans 
vos  esprits  une  confusion  peut-être  trop  fadle. 

De  ce  que  l'Etat,  aux  termes  de  l'article  9 
de  la  foi  de  1842,  s'est  réservé  par  des  règle- 
ments d'adminisi  ration  publique  une  action 
sur  tout  ce  qui  concerne  la  police,  la  sûreté, 
l'usage  et  la  conservation  des  chemins  de  fer 
et  de  leur  dépendances,  Une  s'en  suit  pas  que, 
lorsqu'il  s'agii  de  la  discipline  intérieure  des 
compagnies,  de  ce  qui  se  passe  entre  les  com- 
pagnies et  ses  employés  ou  d'une  question 
de  salaires,  les  compagnies  de  chemins  de. 
for  soient  autre  chose  qu'une  société  indu- 
strielle et  coDunerdale.  S'il  en  est  ainsi,  il  est 
bien  certain  que  ce  n'est  plus  l'application  du 
droit  commun  aux  compagnies  que  vous  de- 
mandes, c^est  la  mise  hors  du  droit  commun 
des  compagnies.  (Très  bienl  très  bien!  à 
droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Je  sais  qu'au  moment  où  je  parle  il  y  a  dans 
certains  esprits  une  animation  assez  grande 
centre  les  compagnies  de  chemins  de  fer;  c'est 
là  une  question  qae  je  ne  venx  pas  traiter  ;  je 
veux  m'en  désintéresser  en  ce  moment  ;  elle 
n'est,  du  reste,  pas  de  ma  compétence.  Mais, 
enfin,  il  ne  faut  pas  qae  cette  animation,  justi- 
fiée ou  non,  JTasBO  qu'on  veuille,  au  point  de 
vue  de  la  législation  et  du  code  civil,  traiter 
en  parias  les  compagnies  de  chemin  de  for  et 
leur  dire  :  Le  droit  cooamun  n'est  pas  fait 
pour  vous  ;  vous  en  êtes  hors,  vous  allez  en 
être  exclues  à  jamais  1  (Très  bienl  très  bien  ! 
sur  divers  bancs.) 

S'il  est  vrai  que  l'ingérence  de  l'Etat  puisse 
s'exercer  &  propos  des  salaires,  que  peut-on 
objecter  sur  ce  point  ?  On  me  dira,  sans  doute, 
qu'à  une  certaine  époque  l'Etat  s'était  réservé 
le  droit  d'exiger  des  compagnies  le  renvoi  de 
certaines  personnes.  Oai,  messieurs  ;  mais  je 
ne  pense  pas  que  M.  Delattre  et  ses  amis 
f  oient  très  pressés  de  remettre  ce  précédent 
en  vigueur  ^and  ils  en  connaîtront  les  ori- 
gines. 

Cest  en  1852,  par  un  décret-loi,  comme  on 
en  faisait  à  cette  époqup.  aue  le  prince  qui 

devînt  pins  tard  empcnu:  ;.ûdgioa  d'imposer  

cette  exigence  aux  compagnies.  Il  en  a  été  |  pas  encore  à  l'article  2. 


foit  usage  sous   l'empire,  rarement,    il   eet 
vrai  ;  il  en  a  été  fait  également  usage  i  on 
autre  moment,  et  c^est  encore  un  précèdent 
que  mes  amis  de  la  majorité  ne  seront  pas 
non  plus,  je  crois,  pressés  d'invoquer.  CS'étaît 
en  1877,  pendant  la  période  du  16  mai;  el 
peut-être  sur  ces  bancs  quelques-uns  de  mes 
collègues  pourraient-ils  vous  donner  d«e  ren« 
geignements  i  cet  égard.  Oui,  pendant  la  pé- 
riode du  16  mai,  on  a  usé  de  ce  moyen,  et  il 
y  a  tels  employés  de  compagnies,  tels  méde- 
cins qui  en  ont  été  exclus  par  la  volonté  du 
pouvoir  exécutif. 

8ont-ce  là  de  bons  précédents,  des  tradi* 
lions  hbérales,  et  peut*on  y  trouver  une  d>- 
jection  à  opposer  à  ce  que  je  dis?  (Approbation 
à  droite  et  sur  divers  bancs  à  ganche.) 

A  quoi  donc  se  réduit  i'arUcle  I*'  du  projet 
de  loi  de  M  de  Janaé  et  de  IL  Deiatire?  J'es- 
père vous  démontrer  en  très  peu  de  mois  que 
c'est  à  la  perpétuité  du  contrat, c'est-à-dire  â 
la  violation  non  pas  seulement  da  texte  de 
l'arucle  1780  du  code  dvil,  mais  à  la  violation 
fltgrante  et  complète  de  ce  pnndpe  de  liberté 
qce  nous  croyions  avoir  conqius  depuis  1789, 
et  qui  veut  que  le  servage,  -*  le  mot  n'est 
pas  de  trop,  puisqu'on  parle  des  eerfides 
compagnies,  —  soit  définitîvenient  exda  de 
notre  société  et  qu'il  loit  impoenble  de  lier 
un  homme  à  une  glèbe  ou  à  un  travail  iodss* 
triel  quelconque.  (Marques  d'approbation  sar 
divers  bancs  à  gaiùhe.) 

Lorsque  vous  avez  voté  en  premiers  lec- 
ture, et  sans  discussion,  cet  article  1"^  du 
projet  de  M.  Delattre,  il  était  entends  qae 
nous  le  discuterions  à  nouveau.  Bh.  bien,  je 
viens  le  faire  aiqourd'hui  et  vous  dire  :  c  Ge 
serait  la  perpétuité  du  contrat,  ce  serait  un 
mariage  qae  vous  imposeriez  d'un  €6té  anx 
compagnies,  de  l'autre  aux  agents,  el  un  ma- 
riage qui  n'aurait  pas  pour  coirectt/  le  di- 
vorce. • .  •  (Rires  et  marques  d'sssentimeat  sur 
divers  bancs.)  Car  il  ne  fout  pas  s'y  tromper  : 
il  est  bien  certain  que  les  dommages  et  inté- 
rêts que  l'employé  peut  réclamer  ne  seront  pu 
fondés  sur  les  articles  1882  et  suivants  dacoda 
civil. 

En  effet,  ces  articles  visent  le  cas  oà  le  pré- 
judice est  souffert  par  le  fait  de  l'homme,  sans 
qu'il  soit  intervenu  aucun  contrai  entrs  la 
partie  qui  demande  les  dommsges-intéréts  et 
celle  qui  les  doit.  Id,  sur  quoi  baserez -^ooi  k 
demande  en  dommages?  Vous  ne  pouves  fip< 
puyer  que  sur  un  seul  foit  :  la  violstioB  du 
contrat.  Cest  sur  linexécntion  du  cœtrat  que 
repose  votre  demande  en  dommages-intètèts. 
Donc,  il  est  bien  vrai  de  dire  que,  aoos  peine 
de  payer  des  dommages-intérêts,  duteone  des 
parties  devra  indéfiniment,  jusqu'à  la  mort  de 
l'une  ou  de  l'autre,  exécuter  le  contrat.  U  est 
donc  bien  incontestable,  messieaxe,  que  es 
contrat  est  un  contrat  perpétuel,  et  que,  par 
conséquent,  il  est  en  opposition  non  seuiS' 
ment,  je  le  répète,  avec  notre  légi»lation  tells 
qu'elle  existe,  mais  encore  avec  les  prindpes 
les  plus  incontestables  de  notre  droit  moderne. 
(Très  bienl  très  bienl  sur  plusieun  bancs.) 

L'aiticle2... 

K.  le  baron  de  Jaané.  Nous  n'on  sommes 
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X.  RodAt  L'triide  2  a  6t6  modifié  depuis 

la  pnmièra  lietore.  Vous  tons  BOQTenez  que 
cet  article»  aorte  de  code  pénal  qui  compre- 
nait tonte  réchelle  des  peines  diidDlinaires 

qoi  pourraient  être  prononcées  par  les  compa- 
gnies contre  leurs  employés,  STait  été  rejeté 
après  les  obterrations  absolument  décisiTes  et 
péremptoires  de  M.  le  ministre  des  travaux 
pnbtics  II  semblait  donc  que  cet  article  ne 
dût  pas  être  reproduit  devant  vous.  Cepen- 
dant on  lui  a  substitué  un  nouvel  article  2 
qui  porte  que  la  révocation  et  la  descente 
de  classe  ne  pourront  être  prononcées  que 
dans  des  cas  prévus  d'avance  et  énumérés 
dans  un  rè^ement  d'administration  pu- 
blique. • 

Ici,  messieurs,  je  reprends  les  oonsidéra- 
tionaque  vous  présentait  tout  à  l'heure  l'hono- 
rable eomte  de  Ejanjuinais^et  je  dis:  De  deux 
choses  i'ane  :  on  tous  êtes  pénétrés,  comme 
nous  devons  tons  l'être,  de  l'intérêt  primer- 
dial  de  sécurité  qui  s'impose  lorsqu'il  s'agit  de 
compagnies  de  diemins  de  fer,  et  alors  vous 
devez  reconnaître  que,  toutes  les  fois  que  vous 
toucheres  i  la  disciplme  intérieure  des  com- 
pagnies, toutes  les  fois  que  vous  substitueres 
votre  responsabihté  à  celle  des  compagnies, 
vous  comprumettrez  la  sécurité  du  public  tout 
entier.  (  Très  bien  !  très  bien  1  )  Est-ce  qu'il 
n'est  pas  bien  fiaeile  de  Be\convaincre  de  ce 
simple  liait,  qui  est  indéniable  f 

Voiâ  on  employé  qui  ne  donne  aucune  prise 
à  rapplication  de  la  Id,  qui  ne  tombe  pas  sons 
les  coups  du  code  pénal,  mais  qui  n'en  est  pas 
moins  un  employé  détestable,  un  employé  à 
qui  l'on  ne  peut  confier  avec  quelque  sécurité 
un  emploi  déterminé.  S'il  arrive  un  aeddent, 
que  direz-vous  à  la  compagnie?  Vous  lui  di- 
rez :  Vous  êtes  responsable.  Elle  vous  ré- 
pondra :  Vous  m'avez  empêchée  de  sévir 
contre  les  mauvais  employas,  vous  m'avez 
forcée  de  garder  à  mon  service  des  employés 
dont  je  ne  puis  pas  répondre  :  puiique  vous 
m'avf  z  forcée  de  les  garder,  je  ne  suis  pas  res- 
ponsable. 

A  droite.  Cest  évident! 

X.  Rodât.  Pour  aller,  d'dlleurs,  jusqu'au 
bout  du  système  que  Fon  vous  propose,  il  fau- 
drait admettre  que  non-seulement  les  récla- 
mations des  employés  pourront  se  résoudre 
par  des  dommages  intérêts  à  leur  profit,  mais 
que  même  ils  pourront  demander  leur  réinté- 
gration. 

Eh  bien,  y  a-t  il  quelqu'un  id  qui  puisse 
soutenir  que  lorsqu'un  employé  qui  aura  été 
frappé  d'une  descente  de  classe  aura  été  réin- 
tégré par  la  volonté  du  tribunal  ou  du  juge  de 
paix,  l'employé  et  Ut  compagnie  pourront 
vivre  en  paix  ensemble?  (fiiarques  d'approba- 
tion sur  divers  bancs.) 

X.  HérlMMm,  winiitrt  du  trtnanm  puhUei. 
Personne  ne  soutient  qoe  le  juge  de  paix 
pourra  ordonner  la  réintégration  des  em- 
ployés. 

H.  Rodât.  Cependant,  il  fiiut  bien  arriver 
logiqut-ment  jusqu'i  cette  conséquence  et  ad- 
mettre que  d  l'employé  vous  dit:  J'ai  été  vic- 
time d'une  descente  de  classe  prononcée  mal 
à  propos  l  il  faudra,  à  titre  de  réparation,  qu'il 
ait  le  choix  ou  d'exiger  sa  réintégration,  ou  de 


recevoir  des  dommages-intérêto.  (Dénégations 
sur  divers  bancs.) 

X.  le  rapporteur.  Jamds  il  n'en  a  été 
question  dans  la  commission. 

A  draiu.  C'est  cependant  la  conséquence 
logique  I 

M.  Rodât.  Je  n'insiste  pas  :  il  me  suffit  de 
dbe  que,  par  cette  demande  de  dommages, 
vous  allez  énerver,  sinon  supprimer  complète- 
ment la  responsabilité  des  compagnies;  car 
toutes  les  fois  que  vous  touchez  i  la  discipline 
intérieure,  vous  supprimez  du  même  coup  la 
responsabilité. 

A  côté  des  six  grandes  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  vous  avez  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  que  l'Eut  administre. . .  (DénégaUons 
au  centre  et  à  gauche.) 

M.  le  mlnletre  des  travanz  publiée. 
L'Eiat  ne  les  administre  pas  1 

M.  Rodât.  Il  y  a  cependant  des  adminis* 
trateurs,  et  vous  reconnaîtrez,  M.  le  ministre 
voudra  bien  reconnaître  que,  du  moment 
qu'une  ligne  quelconque  de  chemins  de  fer  est 
dans  la  main  de  FEtat,  du  mo  tant  qu'elle  n'a 
été  concédée  i  aucune  compagnie,  ses  em- 
ployas, s'ils  ne  sont  pas  i  proprement  parler 
des  fonctionnaires,  sont  des  employés  d'un 
genre  innommé  présentant  cependant  quelque 
ressemblance  avec  des  fonctionndres  ;  et  si  je 
fais  cette  observation,  c'est  tout  dmplement 
pour  arriver  i  vous  dire  que  l'organisation  de 
cette  juridiction,  qui  va  prononcer  dans  des 
questions  de  disdpline  entre  les  directeurs  ou 
les  administrateurs  des  compagnies  et  les  em- 
ployés, est  bien  difftdle  i  justifier  lorsqu'elle 
est  fdte  à  l'encontre  en  quelque  sorte  de  l'ac- 
tion de  l'Etat;  et  je  ne  vois  pu  pourquoi  on 
n'arriverait  pas,  comme  on  le  disait  tout  i 
rheure,  peu  à  peu,  de  concession  en  couces- 
sion,  i  organiser  aussi  une  juridiction  particu- 
lière pour  les  fonctionnaires  qui  trouverdent 
mauvais  d'avoir  été  révoqués. 

Les  employés,  quoi  qu'on  en  dise,  contrac- 
tent librement,  ils  servent  parce  qu'ils  le  veu- 
lent bien  et  ce  ne  sont  pas  des  sortes  de  serfs 
qui  sont  jetés  dans  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  comme  les  marins  étdent  jetés 
dans  la  marine  en  Angleterre  par  la  voie  de 
la  presse.  Us  sollicitent  cette  situation,  ils 
l'acceptent  et  savent  ce  i  quoi  ils  s'obligent  ; 
mais  je  crois  très  sincèrement  qae  les  em- 
ployés qui  connaissent  bien  leur  situation  et 
qui  comprennent  bien  leurs  intérêts  n'accep- 
teront pas  volontiers  votre  loi.  En  effet,  vous 
n'osez  pas  dire  que,  si  l'employé  peut  rompre 
le  contrat  et,  lorsque  le  contrat  est  rompu,  peut 
demander  des  dommages  et  intérêts,  la  com- 
pagnie ne  puisse  pas  rompre  aussi,  vous  n'osez 
pas  dire  :  Il  n'y  a  pas  de  réciprocité. 

Savez  vous  combien  il  y  a,  en  moyenne,  de 
révocations  d'employés  ou  bien  de  démissions? 
Les  révocations,  elles  sont  par  an  de  1/2  p.  100 
à  i  p.  100,  et  les  démisnoas?  De  1865  à  1880, 
dans  la  compagnie  de  l'Ouest,  il  y  a^eu  1,738 
révocations  pour  une  période  de  quinze  ans,  et 
savez  vous  combien  il  y  a  eu  de  démissions  ? 
5,190.  En  effet,  on  comprend  très  bien  que,  pour 
des  motifs  absolument  étrangers  aux  rapports 
entre  employés  et  compagnies,  des  employés 
puissent  déairer  rompre  le  contrat,  trouvant 
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ime  autre  situation,  ou  ayant  des  motifs  légi^ 
times. 

J'arrive  i  mon  contre-projet»  qui  me  semble 
bien  fadie  i  justifier. 

En  effet,  les  observations  que  j'd  l'honneur 
de  présenter  ne  tendent  pas  i  prétendre  qu'il 
soit  inutile  de  s'occuper  d«  U  question  qui 
vous  est  soumise,  que  cette  qoestion  ne  mé- 
rite pas  de  recevoir  une  solution  dans  une 
mesure  juste  et  raisonnable.  On  ne  peut  mé- 
connaître que  depuis  la  promulgation  du 
code  dvil,  depuis  1804,  la  situation  commer- 
dale  ne  soit  absoloment  changée,  qu'elle  se 
soit  au  moins  modifiée.  La  législation  de  1804, 
n'ayant  pu  prévoir  tous  les  cas  que  le  progrès 
modems  hit  naître  aujourd'hui,  ne  répond 
pas  à  tout  ce  qui  est  nécessaire.  Âusd  il  me 
semble  qu'il  est  cinvenable  de  parer  i  deux 
inconvénients  prindpaox  qui  frappent  de  suite 
tous  les  esprits  :  d'une  part,  il  ne  but  pas,  il 
n'est  pas  hamain,  équitable  que,  brusquement, 
du  jour  au  lendemain,  un  employé  qui  a  fait 
un  contrat  indéterminé,  qui  comptait  passer 
un  certain  temps  dans  une  compagole,  puisse 
être  renvoyé  et  mis  brutalement  i  la  porte  ; 
d'autre  part,  toutes  les  compagnies  —  et  je  les 
en  félidte  —  ont  organisé  des  cdsses  de  re- 
trdte,  en  opérant  des  retenues  sur  les  saldres 
des  ouvriers  ;  il  n'est  pas  juste  qu'un  employé 
renvoyé  sans  motifs  légitimes  soit  privé  de  ces 
retenues  et  que  les  compagnies  fSusent  un  bé- 
néfice à  son  préjudice.  Non,  ce  n'est  ni  équi- 
table, ni  juste. 

Eh  bien,  messieurs,  le  contre«projet  qtie  je 
présente,  ou  plotôt  que  j'ai  repris,  a  la  pré- 
tention de  parer  i  ces  deux  injustices,  et  je 
soutiens  qu'il  a  l'avantage,  qui  doit  le  faire 
accepter,  de  n'être  qu'un  complément  du  droit 
existant,  de  ne  rien  changer  à  la  législation 
générale  et  d'améliorer  mo  lestement  un  arti- 
cle du  code  civil.  Il  a  surtout  l'inapprédable 
avantage  de  n'être  pas  une  loi  dVxoeption  et 
de  s'appliquer  à  tous  les  contrats  analogues  : 
contrau  de  louage  d'industrie  ou  d'ouvrage. 
Que  disons  noas  dans  ce  contre  «projet  :  c  II 
faudra  avertir  à  l'avance.  » 

Est  ce  que  c'est  li  une  disposition  étrange 
dans  nos  lois  ? 

Est-ce  que  cela  trouble  l'économie  du  code 
dvll  ? 

Pas  le  moins  du  monde  1 

En  matière  de  louage,  vous  avez  une  dispo- 
sition analogae  et  nous  n'exagérons  rien  en 
disant  :  il  faudra  s'avertir  au  moins  avant  le 
terme  du  payement  du  traitement  ou,  dans 
tous  les  cas,  au  minimum,  trois  mois  à  l'a* 
vance. 

En  disant  ensuite:  Tout  ce  que  l'une  et  l'autre 
des  parties  auront  laissé  en  vue  de  la  re- 
traite, tout  cela  devra  être  remboursé,  nous 
restons  dans  l'économie  générale  du  code 
civil,  et  en  même  temps  nous  doonons  satis- 
faction i  ce  qu'il  y  a  de  justifié,  de  légitime, 
dans  les  revendications  dont  les  compsgnies 
de  chemins  de  fer  ont  été  l'objet. 

J'entends  l'objection.  C'est  très  bien,  on 
remboursera  les  sommes  versées,  les  retenues 
faites  ;  on  nous  laissera  trois  mds  pour  nous 
dégager,  mais  il  n'y  aura  pas  de  dommages- 
intérêts,  pas  dindemnité  pour  la  mesure  dont 
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on  a  été  Yictîme»  pour  la  réparation  da  préjjadioe 
causé?  Permettez-moi  de  vons  dire,  en  me 
plaçant  an  point  de  vue  absoloment  pratique, 
de  ce  qai  se  passera  devant  les  tribanaox,  qae 
ces  indemnités  ne  seront  généralement  pas 
bien  fortes;  elles  ne  pourront  pas  l'être;  on 
compte  sur  ces  indemnités  beauconp  pins  qu'il 
ne  serait  juste  et  sage  d'y  compter;  d'ailleurs, 
je  le  répète,  il  faut  que  ce  soit  sur  l'exécution 
du  contrat  que  se  base  le  juge  ;  car  vous  ne 
trouverez  pas  un  juge  qui  appréciera  le  fait  et 
qui  dira  :  Voilà  un  employé  qui  a  été  renvoyé 
et  à  qui  on  a  causé  un  préjudice  qm  doit  être 
réparé.  Le  juge  se  dira  :  On  a  dû  avoir  des 
raisons  pour  rompre  le  contrat;  ces  raisons 
lont-elles  légitimes,  suffisantes  ?  et  il  répondra 
dans  la  plupart  des  cas  :  Les  torts  sont  parta- 
gés, et  le  jugement  se  terminera  par  un  refus 
d'allocation  ou  une  allocation  très  peu  consi- 
dérable. 

Il  ne  faut  pas  d'ûlleurs  oublier  que  la  fa- 
culté est  réciproque  pour  les  compagnies,  et 
croyez-vous  que  les  compagnies,  —  dont  on  a 
dit  beaucoup  de  mal,  —  ne  pourraient  pas 
eiercer  ce  droit  de  réciprocité  de  la  façon  la 
plus  néfaste  pour  les  employés?  Chaque  fois 
qu'un  employé,  pour  des  raison»  de  conve- 
nances, soit  qu'il  ait  fait  un  hériUge,  soii 
qu'il  ait  trouvé  une  place  plus  avantageuse,  se 
retirera,  la  compagnie  feca  un  procès  à  cet 
employé,  et  alors  que  vouiez  «vous  que  &sse 
le  juge? 

Vous  le  voyez,  messieurs,  il  faut  avoir  le 
courage  de  dire  —  et  ce  serait  monstrueux  — 
qu'il  n'y  a  pas  réciprocité,  que  l'employé  aura 
le  droit  de  faire  un  procès  à  la  compagnie, 
mais  que  la  compagnie  ne  pourra  pas  faire  de 
procèi  i  l'employé  ;  et  si  vous  admettez  la 
réciprocité,  je  dis  que  le  résultat  sera  de  ren- 
dre, pour  les  onvrien^  plus  néfaste  qu'utile, 
la  fdcttlté  de  plaider* 

Que  vous  dirai- je  du  reste  du  projet?  Lbê 
articles  3  et  4  n'oni  pas  grande  importanoe, 
ils  visent  la  caisse  des  retraites;  selen  mei, 
l'article  4  est  inutile  ;  je  ne  vois  pas  oepen-* 
dant  d'inconvénient  à  rinserire  dans  la  k>i. 
Mais  il  n*en  est  pas  de  même  de  la  juridic- 
tion, et  c'est  par  là  que  je  termine. 

On  disait,  lors  de  la  première  lecture  ;  •  Il 
y  aura  deux  arbitres  qui  assisteront  les  juges 
de  paix;  i  on  y  a  renoncé^  on  disait  ensuite  que 
le  tribunal  de  commerce  jugerait  en  appel}  on 
y  a  renoncé,  mais  on  n'a  pu  voulu  renoncer 
à  faire  une  juridiction  exceptionnelle.  C'était 
logique  :  du  moment  qu'on  faisait  une  loi  d'ex- 
ception, il  fallait  avoir  une  juridiction  à  l'ave- 
nant,  c'est  à-dire  une  juridiction  exception- 
nelle. Comment  l'organise- 1  on? 

C'est  d'abord  le  juge  de  paix  qui  jugera  en 
dernier  ressort  jufqa'à  1,500  fr.,  et  en  premier 
ressort,  quel  que  soit  le  chiflre  auquel  s'élève 
la  demande. 

Pourquoi,  dans  cette  loi,  foire  une  exception 
et  ctiaDger  la  eompétenoe  des  juges  de  paix? 
Vous  savez  que  des  propositions  d'un  ordre 
général  seront  présentées  i  cet  égard;  pour- 
quoi ne  pas  en  attendre  la  discussion  ? 

Et,  d'ailleurs,  ce  n'est  pas  un  des  incoavé* 
niants  les  moins  graves  que  de  donner  une 
compétence  si  étendue  aux  juges  de  paix.  On 


n'a  pu,  sans  dout^  pensé  à  ceci  :  d'est  quela 
compétence  des  tribunaux  de  première  in- 
stance n'est  pas  changée;  voyez  l'anomalie  : 
les  tribunaux  de  première  instance  ne  peuvent 
juger  en  dernier  ressort  que  jusqu'à  1,500  fr.  : 
et  vous  allez  les  mettre  dans  cette  situation 
que,  les  juges  de  paix  jugeant  en  dernier  res- 
rort  jasqu*à  1,500  fr.,  tous  les  litiges  dont  se- 
ront saisis  les  tribunaux  de  première  instance 
seront  supérieurs  à  1,500  fr. 

Je  dis  que  c'est  là  une  disposition  fâcheuse 
et  que  la  loi  du  t5  mai  1838  donnait  une  sa- 
tisfaction très  suffisante  aux  préoccupations 
dont  sont  animés  M.  Delattre  et  ses  amis. 

Yoicl  le  texte  de  l'article  5  de  la  loi  du  18  mai 
1838: 

c  Art.  5.  —  Les  juges  de  paix  connaissent 
également,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100 
francs,  et  à  charge  d'appel,  I  quelque  valeur  que 
la  demande  puisse  s*éiever; 

t  l«  Des  contestations  relatives  aux  enga- 
gements respectifs  des  gens  de  travail  au  jour, 
au  mois  et  à  l'année  et  de  ceux  qui  les  em- 
ployent;  des  maîtres  et  domestiques  ou  gens 
de  services  à  gages  ;  des  maîtres  el  de  leurs 
ouvriers  ou  apprentis.  > 

M.  Bovier-Lapierre.  Cette  disposition 
n'est  pas  applicable,  d'après  la  jurisprudence, 
aux  employés  de  chemins  de  fer.  Elle  a  été 
écartée. 

M.  Rodât.  Je  vous  demande  pardon;  il  ut 
bien  certain  que  cette  disposition  de  l'artide  5 
sera  toujours  applicable. 

M.  Charles  Fioquet.  Pu  dans  la  juris* 
pruienoe  actuelle» 

M.  le  rapi>orte«r.  Nom  n'en  connaiseoBS 
pu  d'application. 

M.  Charles  F^oqaet.  Il  fout  alors  renver- 
ser la  Jurisprudence. 

M.  Rodât.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  le 
dire,  je  ne  veux  pas  entrer  dans  les  détails, 
je  ne  veux  pas  les  examiner. 

Si  ce  que  vous  dites  est  vrai,  je  répondrai 
que  la  jurisprudence  n'appliqae  pu  la  loi. 

Voiw  à  gauchs.  C'est  cependant  la  vérité. 

X.  Rodât  Et,  si  vous  voulu  faire  quelque 
chose  de  pratique,  il  faut  faire  rentrer  les  ett- 
ployés  du  chemins  de  far  dans  la  loi  de  18S8, 
maïs  ne  faites  pu  quelque  chose  en  dehors. 
Je  comprendras  que  vous  eussiez  dit,  dans 
votre  projet,  que  la  loi  du  %h  mai  1838,  arti- 
de  5,  serait  applicable  aux  eompagniu;  mais 
je  ne  comprends  pu  que  vous  veuiiliez  créer 
quelque  chose  qui,  dans  l'état  de  nos  lois» 
de  la  procédure  telle  qu'elle  existe,  ut  exeep- 
tionnel. 

Messieurs,  je  vois  remercie  de  l'attention 
que  vous  avei  bien  voulu  me  prêter,  et  je  ter* 
mine  sur  ou  aimplu  mots* 

Je  crois  vous  avoir  démontré  que  cette  loi 
aurait  le  tort  très  grave,  je  dirai  même  ûrré» 
mlMible,  à  mon  avis,  d'être  une  loi  d'excsp« 
tion;  que^tte  loi  aurait  pour  effets  dans  su 
diverus  dispositions,  d'abord  de  supprimer 
tonte  sécurité,  parce  que  U  ruponsabiiité  CÊtêe 
quand  la  liberté  d'action  et  l'autorité  disparais* 
unt.  Je  crois  que  ce  serait  une  chose  fâcheuse, 
mauvaise,  que  de  vouloir,  à  tout  propos,  ani- 
m^  des  meilleures  intentions^  évidemment, 


Mgîlherpoar  «haq»  us  fartiwlier,  iWm 
bien  1 4Bès  bien  1) 

Il  a  été  proposé  na  pnojet,  et  jomm  aw 
repoussé  u  pr^ei.   Je  iaîsais  partâA  de  h 
commission  '  qui    l'a   examinée     Ga    pr^ 
voulait    renverser   lu  règlu  de  la   prun 
an  matièu  d'aerideuts  paar  iu  oavriars.  fii 
bien,  vous  avu  dit  qoe  «'était  là  «m  chsse 
ipii  ua  pouvait  pas  m  faire,  ^na  tétait  use 
voie  dans  laquelle  il  ne  foUaii  pu  s'aogsfsij, 
qu'il  ne  follait  pas  teooher  ans  pxinsi|^s 
de  notse  droit  et  rompu  l'anité  d'ans  1^^- 
lation   qui  peat  avoir  évidemment  tm  ia- 
suau  et  su  viasi^iBais  qui  d'aiUsars  laitbea- 
neur  à  notre  pa^ 

Je  m'intéruM,  crayez-le,  aussi  sérieue- 
ment  que  qai  que  u  soîl  anx  employés  ds 
chemins  de  Isr  umaa  à  tous  lu  autm 
onvriers.  Personne  n'est  plus  digoa  d'iatM 
qu'on  travaiHear  heimêts^  et»  tentas  ks  Us 
qu'on  proposera  du  muoru  qui  poanaot  Jsnr 
être  réellement  utilu  et  en  même  temps  ru- 
pectueaus  du  dxoU  du  aotni^  js  serai  le  prs- 
Bûer  à  lu  voter. 

Mais  ^ut  par  le  dévsloppemena  de  Tasse- 
eiatioa  sous  la  liberté  et  de  ht  untnalitè  qu 
vous  treuferu  La  véritable  sohsâaa  ds  cas 
problèmes.  S'il  y  a  des  souffrances» —et  je  le 
crois,—  s'il  y  a  du  abas,i:'eilpar  l^pplicatlon 
de  eu  prineipu  qoe  vous  aoivam  à  les  faiis 
dit  paraître.  Cul  par  la  respect  de  la  loi  foor 
la  hberié  que  vous  ariiveru  4  du  résaintf, 
aaais  non  pu  par  du  lauaru  qai  eut  qisl- 
qne  choie  de  fécheax,  je  dirai  d'odianx,  psiss 
qu't»llu  sont  exuptieâaeUss.  (ApplanÂss- 
mentt  sur  divers  hanca^) 

M.  Char' es  Fiogaet.  Preasa  prdsl  k 
grève  du  employés  de  ehanins  de  isr  ne  s'est 
pas  OMore  prodaiu;  il  poanait  êw  gsave 
qu'elle  u  puîdaîsit. 

M.  le  prêeldattt»  Ist  peM»  est  i  M.  De^ 

htttie^  rapporteur. 

M.  le  rappot»teiip.  Mcttlaeii,  Htonota- 
ble  M.  de  Lanjuinais  et  après  hd  It.  Ro- 
dât ont  critiqué  le  projet  de  loi  présenté  par 
50  de  nos  collèguu  et  qui,  d^è,  a  été  adopté, 
I  une  grande  majorité,  au  mois  de  )tiin  der- 
nier. 

La  réponu  sent  êôufte.  j'espère. 

La  pensée  qui  a  inspiré  la  Chambre  quad 
elle  a  voté  l'article  fondamental  a  été  i  la  JMs 
une  pensée  judiciaire  et  nne  penftês  poë- 
tique. 

Une  jttrisprudencB  nouille  était  u^pàr^  en 
187t  qui  donnait  aux  compagnies  ns  droit  In* 
connu,  le  droit  de  rento>ef  an  agent  sans  in* 
demnité,  sans  motif  légltimet  sans  permettre 
à  l'agent  de  se  défendre.  Lu  campagniu  tf^ 
talent  arrogé  ce  droit  par  suite  d'une  juris- 
prudence toute  nouvelle  de  la  coor  de  cassa- 
tion el  contraire  i  ht  pfopri  jatiepradenss  ds 
cette  eour. 

A  partir  de  une  date  1872,  laa  aoiployéssi 
trouvent  en  fait  hors  du  droit  commua,  q«i 
proehmie  dans  l'article  1882  que  :  s  Nal  ne  psot 
par  M  hute  causer  de  doumaga  i  aatni 
sans  le  réparer,  t 

L'année  suivants^  an  projet  da  loi  vous  ait 
préunté,  non  pu  psur  créer  aaa  lai  d'eiesp- 
tion,  mais  pour  Mrs  rentier  lu  eiaployéi  <i 


cbemfns  de  fcr  dans  le  droit  commun.  CPfitait, 
messieurs,  Péipreseion  de  i%  pensée  de  ho- 
norable M.  Hargne  qnand  tt  ddféndait,  I^n- 
n^e  dernidre,  cette  (fneetion  1  ht  tribane.  M. 
le  sons*  secrêuîre  d*Btat,  eni88t|  dkatt  ex- 
pressément qne,  sans  ta  nenvelle  et  désastreuse 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  aucun 
projet  de  loi  n*eût  été  présenté. 

Ainsi  tombe  immédistement  l'objection 
tirée  dîme  prétendue  loi  d*iBZception. 

Sans  doute,  on  aurait  pu  résumer  cette  pen- 
sée dans  un  seul  mot  et  fttire  rentrer  la  cour 
de  cassation  dans  son  ancienne  jtirispmdence, 
en  déchirant  que  les  employés  de  chemins  de 
fer,  soumis  â  une  retenue  pour  jouir  d^nne 
retraite  après  20  ou  25  ans,  sont  bien  nnis  à 
la  compagnie  par  un  contrat  d^line  durée  dé- 
terminée. 

Msis  les  «nteurt  du  projM  ont  pensé  qu'il 
fallait  ne  pas  oublier  que  le  code  ciril,  en 
1804,  A'avai»  pa  pré^eirlaeréatiMdeeebe- 
m»  es  fer,  rergMitatleB  d'n  Imoittbfable 
poisQBiBelf,  one  claeeei  uavislneile  iwwfeile, 
celle  des  ageeÉi  eenooisnoraêe,  lu  eoneentre» 
tion  de  vastes  monopole»  oédét  i  des  compa- 
gnies ^B»  dee  oendîtIOBe  spéciales,  c^t  I- 
diipe  sève  tai  svteiltance,  sove  le  eentrole  #s 
TEltttT  iH  eau  pensé  que>  ht  M  IbndiaieotâK^ 
des  dnastee  ^  fer  de  1945  awt  bien  tonehé 
au  agents,  bhû»  n^nât  p«r  ni  mesuref  leur» 
coadUtiine  d'existence,  ni  Ha  natnre  de  lem 
rapports  avec  les  compagnies. 

Une  autre  rateon  a  inspiré  Ib»  auteurs  èa 
projet  de  toi  :  c^t  nne  pensée  politique.  Noue 
avons  de  200  i  300,000  employée  de  dtemine 
de  lër.Tout  le  monde  rend  justice  à  ces  agents; 
il  n'est  personne  dane  cette  encehtte  qui  en 
montant  à  cette  tribune  ne  déclare  que  le 
corps  des  travailleurs  des  chenntts  de  fér  mé- 
rite les  éloges  de  la  France  entière.  Coi,  cfest 
'vrci;  mms*  un  autre  éloge  encore  doit  leor 
être  fendu  :  c'est  que,  malgré  ht  vivacité  db 
leur»  souilirances,  ils  ont  chètebé  le  remède- 
dans  des  moyens  purement  pacifiques  et  lé- 
gaux. Dans  la  lutte  entre  patrons  et  ouvriers, 
l'arme  de  l'tmvrier,  c^fest  la  grève  ;  nous  l'iivonr 
vue,  nous  la  voyons  encore  éclater  dkns  dee 
ushMs  oonsIdAnAles;  Les  emplofée  des  dto- 
miiM-de  flisr  se^ sont  reftnés,  malgré  dee  mtâf- 
tations  quelquefèis  pressantes,  à  enftrer*  dans 
cet!» voie.  (Vrèe  Wttt!  tiès  biesl  MreeMr»et 
à  gaaehe.)  Be  ont  dit  :  c  non,  non»  n»  fUrew 
pae  gfèee«  •  ^est  eek  !  efM  osl»  l) 

li  ont  eu  pour  cela  de  puissantes  raikons.  JSn 
1871,  lorsque  ten  eompagide»  ont  donné  eist 
exemple  néCute  du  renvoi  de  8$  mécaniciens 
ayant  16, 20  et  2S  ans*  die*  seivices^  nommés- 
paré^OOO  de  leonroollègner  pour  rédiger  un» 
pétlHott  à  Padl!esse  de-tenn  dwf  UérarAlque, 
le  minîfetre  des  travaux  puMies',  "^  sans'  CKMrte, 
di»>je^,  lorsque  ce  moment  les  employéir  der 
ebemins  <le  1er  ont  crié  :  tPasdegrèfel  ic^est 
que- le  ptiiotfsme  dominait,  c^estque-l'enneBri 
était  à  SHIntDeDît.  Ils  se  sont  montiés  sim- 
plement magnanimes  (Tréi  bien  I  trèt  bien  I) 

Beptiis  cette  époque,  ils  ont  persévéré  dans 
cette  voie  de  revendicatibn  pacifique. 

Cette  remarque  est  tout  i  l'bonneur  de  la 
France.  Les  souffrances  des*  agents  des  cbe- 
mins  de  &r  n^existent  pu  seulement  d'ans 
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notre  pays.  Leur  situation  a  été  douloureuse 
en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Allemagne, 
en  Amérique.  H.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  pourra,  en  consultant  les  rapports 
de  nos  consulats,  vous  dire  les  cbiffres  dea 
désaaures  causés  par  ces  grèves.  Celle  des 
cbemîns  de  fer  aux  Etats  Unis  a  dépassé,  dit- 
on,  600  millions. 

Dans  la  Répabllque  française,  les  agents 
ont  repoussé  Tarme  de  la  grève  ;  ils  ont  dit  : 
Nous  avons  un  Parlement,  nous  avons  des 
députés  ;  c'est  i  eux  i  examiner  et  i  affirmer 
si,  réellement»  nos  demandes  sont  légitimes. 
Il  leur  appartient  de  nous  faire  rendre  justice  : 
ils  le  doivent.  (Très  bienl  i  giucbe.) 

Tons  voyex  bien  que  la  loi  qui  vous  est 
proposée  s'impose  à  tous  les  points  de  vue. 

Gela  dit,  mon  devoir  est  de  passer  en  revue 
les  priDcipaTes  objections  présentées  avec  ta- 
lent par  Fbonorable  M.  Rodât. 

Forcer  une  compagnie,  a-t-il  dit,  à  con- 
server des  agents  malgré  elle,  c'est  l'exposer  i 
des  dangers,  à  faire  peser  sur  l'Eut  une 
lourde  responsabilité  morale. 

La  responsabilité  de  TEUt  n'est  pas  ef- 
frayante, car  elle  existe  depuis  l'origine  des 
cbemins  de  fer.  L'Etal  pèëo  sur  les  compa- 
gnies ;  ellei  ne  peuvent  mettre  une  locomotive 
en  marche  sans  autorisation  de  l'Etat.  La 
marche,  lia  vitesse,—  cause  d'accident,  —  sont 
déterminées  parPEtat,  sous  sa  responsabi- 
lité. 

H  ne  s'en  est  pas  ému  iusqu'id,  et  U  ne 
redoute  rien  pour  l'avenir. 

L'objection  suivante  est  curiense  :  on  nous 
dit  qu'il  est  contraire  à  la  loi  da  foioer  les 
compa^^Ddes  de  cbemins  de  fer,  par  ordre  du 
juge,  à  reprendre  un  employé  renvoyé. 

Ni  la  projet  de  loi,  ni  la  commission  n'ont 
eniendn  que  las  compagnies  seraient  obligées 
de  conserver  un  i^gjsnA  malgré  elles.  Tant  se 
résont  en  dommagps-intérôts.  I^s  sevvitAdes 
personnelles  sont  aboUas. 

Pass<vaa  aa  cri  de  détresse  fni  a  retenti 
dana  los  deox.  dlscoors  :  c  Yona  aUea  énerver 
la  dkaipUnal  >  Abl  permaltoz,  messieurs;  la 
discipline  est  un  mot  su  feq/iaLil  conviant  de 
s'entendre.  Dans  les  sociétés  à  demi«ci«lisées, 
la  discipline,  —  obéissance  passive».  —  sup- 
pose une  intelligence  supérieure  dans  celui 
qui  commande,  et  une  docilité  ahsolne  ohea. 
celui  qpl  obéît.  Ge  dernier  n'a  même  pas  le 
droit  d'examen. 

C'est  dans  ce  sens  que  Napoléon  I*',  traçant 
ses  instructions  à  son  ambassadeur  d'Espsgne, 
terminait  par  ces  mots  :  c  Bnivex  bien  toutes 
mes  indications,  et  surtout,  ne  cherchez  pas  à 
comprendre.  •  (Rires.) 

Toilà  la  discipline  :  ne  pas  chercher  à  com- 
prendre  I  Mais,  dans  une  société  démocratique, 
la  régie  souveraine  n'est  pas  discipline,  elle 
n'appelle  respect  de  la  loi,  respect  dea  conven- 
tions, dé  la  parole  donnée,  des  contrats,  res- 
pect de  Ta  conscience.  La  loi,  c'est  la  con- 
science ie  la  nation.  Pratiquons  U  justice  et 
laissons  Ta  discipline  aux  monarchies,  oii  il 
n'est  pas  permis  de  chercher  à  comprendre* 

Eafiiir  on  a  parlé  de  réciprocité. 

TTu.  employa  peut  quitter  la  compagnie,  sans 
taî  occasionner  aucun  trouble» 
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Le  directeur  d'une  compagnie  disait  I  ht 
commission  :  Nous  avons  toujours  mille  I 
deux  mille  demandes  d'emploi  i  favance. 

M.  I«Qroie.  L^  employés  ne  sont  donc  pas 
ai  malheureux. 

X.  le  rapporteur.  Par  conséquent,  on 
pent  quitter  la  compagnie  aans  loi  causer  le 
moinica  pi^jndioe. 

Gepeudaat,  à  un  moment  donné,  cette  léei- 
procité  exista  en  fait. 

Lorsque  le  mécanicien  et  le  chaujGFeur  font 
sur  leur  locomotive,  et  qu'au  détour  d'une 
courbe,  ils  aperçoivent  lancé  i  toute  vapeur 
contre  eux  un  train,  allani  en  sens  contraire, 
ils  ne  disent  pas  en  empruntant  le  rai^onne- 
ment  de  M.  Rodât  :  Je  donne  vite  ma  démis  • 
mission  et  i,'abandonne  ma  locomotive  !  (Rire 
géoéral.) 

Allons  doac!  chaque  foie  qu'il  y  a  péril, 
personne  ne  donne  sa  démission.  Le  senti- 
ment de  la  respoosablUté  domine  toujours  et 
il'  est  poussé  chez  les  employés  jusqu'au  dé- 
vouement. C^rès  bien  l  très  bien  I  i  gauche.) 

Enfin,  metsiears,  rhinerâble  M.  de  Lanjuî' 
nais  a  dit  :  Pourquoi  cette  législation  nouvelle  ? 
Aucune  plainte  sérieuse  n'a  été  apportée  jus  • 
qu'ici. 

Maïs  Usez  donc  la  longue  sérfe  des  nom- 
breuses révocations  annuelles.  Ajoutez -y  les 
innombrables  démissions  10itOosi.lir|'tfjeufe  : 
cmelies'. 

On  dit  i  i*émpfayè:  «  Donner  votre  démis- 
sion', smos  vow  serex  letoqué,  avec  cette 
inscriplton  sur  nos  registres  :  t*  ftévoqvé  pour 
refus  de  terv  ce.  i 

Cette  musée  mèoia,  è  la  qqatrièw»tbsanllM 
dalacoBT  de  Paria,  se  plsîdsÂt.uAiBMàs  fni 
en  laii  fai«  L'agent  tUMà  laisaé  révoquer  ;  on 
aasiit  porté  sur  le  registse  :  c  Reioa  de  ser- 
vioa.  m  Un  ja|BMBBant.du  tribunal  de  commerce 
avait  déclaré  que  cette  mention  était  iansse  et 
condamné  la  compagnie  à  biffer  sur  ses  livrée 
cette  exeression  reproduite  sur  son  certificat. 

La  Gonr  a  déclaré  que  le  tribunal  n'avait  pas 
le  droit  d'examiner  la  canae  d&  renvoi  et  qne 
sur  le  certificat  de  cet  homme  devait  subsister 
la  marqioe  :  §>  Renvoyé  pour  refus  de  service.  » 

Telle  est  l'histoire  de  beaucoup  de  démis-^ 
sions  imposées  sans  droit. 

Ah  l  des  plaintea  sérieoses  ne  sont  pas  par- 
venues à  M.  de  Lanjninais  ?  Ecoules  celle  de 
M.  Dafaur;  elle  n'est  pas  bien  ancienne. 

Il  était  employé  à  Toulouse;  il  tombe  ma« 
lade;  le  médecin  de  la  compagnie  lui  accorde 
trente  jours  de  congé.  Au  bout  de  ce  temps,  il 
revient  guéri  et  reprend  son  service  très  exacte- 
ment. Plusieurs  semaines  s'écoulent,  qnsnd 
tout  à  coup  on  lui  signifie  sa  révocation.  Pour 
quelle  cause?  Uniquement  sur  la  lecture  d'une 
note  du  médecin  constatant  que  la  maladie, 
présumée  grave,  nécessitait  trente  jours  de 
congé  et  peut-être  plus.  Sans  antre  enquête,  il 
était  révoqué.  (Exclamations  en  sens  divers.) 

Le  médecm.  auteur  de  la  note».  hoLnét"^ 
homme,  reste  confondu  d'une  telle  décision  : 
il  s'adresse  immédiatemeot  à  la  oompagpie  et 
kil  écrit,  i  la  date  dn  3  février  1879^  U  lettre 

suivante: 

c  Je  prenda  la  liberté  de  voua  transmettre 
mes  sentiments  sur  un  événement  qui  vient 
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àe  te  ptsaer  en  g&re  de  Toaloiue  et  qui  a  poar 
objet  un  tg<»nt  de  cette  section;  évôaement 
parement  adminUtraiif  à  la  vérité,  mais  doot 
la  responsabilùé  i  è-e  complètement  sur  moi. 
responsabilité  qoe  j'accepte,  mais  qai  a  besoin 
d'être  expUqn^e  poar  loi  ôtertont  sujet  de 
mauvaise  volonté. 

«  Le  nommé  Dobur  (Simon),  agent  ooirp* 
table,  a  ^té  su,iprimé  i  la  suite  d'un  certificat 
P  13,  signé  par  moi.  • 

Il  développe  au  point  de  vue  médical  la  na- 
ture de  la  maladie,  et  il  termine  en  ces 
termes  : 

c  Or,  ceDuraurest,  à  ce  qu'il  paraît,  et  a  été 
un  excellent  agent,  père  de  famille  de  quatre 
enûmts,  et,  si  j'avais  pu  supposer  un  seul  ins- 
ant  que  mon  diagnostic  dût  lui  enlever  le 
pain  de  sa  famille,  je  l'aorals  très  atténué.  J'ai 
dit  la  vérité  sur  cet  agent,  mais  il  n'y  a  pas  de 
bon  cbeval  qoi  ne  broncbe. 

c  Mon  pronostic  a  été  trop  sombre  ;  îe  suis 
donc  la  caute  d'un  malheur  arrivé  è  un  brave 
homme.  Cette  pensée  m'obsède  et  je  viens 
vous  prier  de  fttire  revenir  le  directeur  sur  une 
décision  qui  me  parait  trop  radicale,  puisque 
la  santé  de  cet  agent  s'est  rétablie  à  un  point 
inespéré.  • 

M.  du  Boda».  Avei-vous  questionné  le 
directeur? 

M.  le  Mtpportevr.  Qae  penseavous  qu'il 
edvtott  Le  médecin  déclare  que  l'agent  se  porte 
bien,  et  cependant  la  compagnie  repousse  Is 
récUunation  en  disant  majestueusement:  t  Une 
grande  compagnie  ne  reviendim  jamais  sur  sa 
décision.  • 

M.  Lorols.  Qaelle  était  la  maladie  ? 

X.  le  rapporteur.  C'était  une  bronchite. 
On  glisse  vite  sur  le  chemin  de  Tinjastice.  Le 
premier  jour,  on  est  iniensible  au  malheur,  le 
second  on  est  brutal,  le  troisième  on  se  dé- 
clare infdillible. . .  on  ne  revient  jamais  sur  sa 
décision  I 

Messieurs,  vous  repousserez  cette  infaillibi- 
lité nouvelle,  aussi  dangereuse  que  l'ancienne. 
(Marquée  d'approbation  à  gauche.) 

En  terminant,  je  rappellerai  à  M.  Rodât  ce 
que  disait  M.  le  garde  des  sceaux  Humbert  sur 
la  question  juridique  qui  lui  tient  tant  à 
cœur.  Ces  paroles,  prononcées  par  M.  le  garde 
des  sceaux  au  sein  de  la  commission,  ont  été 
citées  à  cette  tribune  an  mois  de  juin  der- 
nier: 

c  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  législateur 
intervienne  pour  réglementer  les  rapports  des 
compagnies  avec  leurs  agents.  La  fin  de  non- 
recevoir  qu'on  a  oppe&éa  au  projet  est  en  con- 
tradiction avec  les  véritables  principes  du  droit 
et  avec  le  texte  même  de  l'article  1382  du 
code  civil,  aux  termes  duquel  tout  ftiit  quel- 
conque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un 
dommage  oblige  celui  par  U  faute  duquel  il 
est  arrivé  à  le  réparer. 

«  Le  législateur,  dans  tout  le  titre  des  con- 
trats, ne  fait  pas  autre  cbose  qu'éub>ir  des  rè- 
gles interpréutives  et  des  préfeomptions  pour 
oéterm*ner  les  obligations  des  particuliers,  et 
il  défend  même  certaines  clauses  ;  et  les  dis- 
positions de  cette  nature  s'appliquent  même 
au  contrat  de  louage,  qui  avait  cependant,  à 


l'époque  où  fut  rédfgé  le  code  dvil,  beaucoup 
moins  d'applications  que  maintenant. 

€  Le  principe  de  la  proposition  est  donc 
fondé  en  droit  :  il  ne  doit  pss  être  permis  de 
résoudre  un  contiat  de  louage  sans  cau»e  lé- 
gitime et  de  refosi'r  des  dommages-intérêts  1 
la  partie  lé«ée  II  est  vrai  que,  depuis  1870,  la 
cour  de  cassation  a  adopté  une  nouvelle  jnris 
prudence,  rigoureuse  et  b  zarre  ;  mais,  avast 
cette  époque,  il  y  avait  eu  de  nombreux  ariéts 
qui  reconnaissaient  le  droit  à  indemnité,  en 
cas  de  rupture  sans  motif  légitime  d'un  con- 
trat i  durée  indéterminée. 

•  En  effet,  dans  un  contrat  onéreux,  synal  • 
lagmatique,  il  est  parfiaiiement  juste  que  l'une 
des  deux  parties  ne  puisse  se  dégager  arbitrai- 
rement de  ses  obligations  envers  l'autre.  On  a 
invoqué  des  considérations  d'utilité  ;  mais  il 
ne  saursit  être  utile  de  mécontenter  tonie  une 
classe  de  citoyens  ;  ce  serait  même  dangereux, 
et,  en  tons  cas,  il  serait  t  inique  •  de  refuser 
satisfaction  aux  réclamations  qui  ont  motivé  le 
projet  de  loL  L'article  ici  ne  soulèi^e  aucune 
difficulté.  La  disposition  par  ItqueUe  il  se  ter- 
mine et  aux  termes  de  laquelle  toute  stipula- 
tion contraire  serait  nulle  de  plein  droit,  est 
une  règle  parfaitement  équitable*  i 

Ainsi  parlait  M.  le  garde  des  sceaux.  (Ré- 
clamations au  centre.) 

M.  de  Marcère.  On  ne  dit  pas  que  la  loi 
proposée  soit  mauvaise  :  on  dit  que  c^est  une 
loi  d'exception. 

WL  le  rapportenr  M.  le  garde  des  sceaux 
répond  que  c'est  une  loi  de  droit  commun, 
puisqu'elle  y  fait  rentrer  les  compagnies.  (Non* 
velles  dénAgaiions  à  droite.) 

M.  Loroie.  Ce  n'est  pas  une  loi  de  droit 
commun,  puisqu'elle  s'applique  seulement  aux 
employés  de  chemins  de  for* 

M.  le  rapporteur.  IL  a  dit  que  la  cour  de 
cusation  mainieoait  les  employés  dans  le 
droit  commun  jusqu'en  1870.  Il  a  ajouté  que, 
depuis  1870,  une  nouvelle  jurisprudence  de  la 
conr  de  cassation,  —  qu'il  ne  craint  pas  de 
qualifier  de  bizarre  —  a  changé  tout  cela. 

Que  vous  demande  la  commission?  De  re- 
venir à  la  jurisprudence  suivie  jusqu'en  1870. 

M  de  Marcère.  Faîtes  la  même  loi  pour 
tout  le  mon  Je  I 

M.  le  rapporteur.  Mais  elle  existe  pour 
tout  le  monde,  excepté  pour  les  empbyés. 
Voilà  pourquoi,  messieurs,  vous  accepterez 
l'article  1*'  et  vous  repousserez  l'amendement 
de  M.  Rodât. 

M.  de  Marcère.  C'est  un  contre-projet  1 
M.  le  rapportenr.  Le  contre-projet  de  M. 
Rodât,  pour  être  discuté  id,  aurait  dû  être 
examiné  dans  ses  rapports  avec  les  nombreu- 
sei  usines,  dans  ses  rapports  avec  les  nom- 
breuses catégories  de  patrons  et  d'ouvriers 
auxquelles  il  prétend  s'appliquer.  Cest  une 
étude  que  Fauteur  ne  nous  présente  pas.  Qui 
donc  demande  cette  nouvelle  légiflation?  Quels 
sont  les  intéressés  qui  la  réclament?  Personne 
n'a  paré.  Est-il  sage  de  toucher  à  une  légis- 
lation dont  nul  ne  demande  la  transforma- 
tion? 

La  commission  fait  une  réponse  topique  au 
contre-projet  :  dans  l'industrie  privée,  vous 
ne  trouverez  pas  lee  éléments  judidairee  et 


politiques  qui  sont  id;  les  compegniea  de 
chemins  de  fer  n'existent  que  par  rBi&t  :  — 
subventions  de  l'Etat,  concussions  de  l'Etat, 
contrôle  de  l'Etat,  responsabilité  de  l'Etat, 
et,  pour  point  de  départ,  une  loi  sur  lea  ctie- 
mins  de  fer  en  1845,  su<vie  de  l'ordonnanee 
de  1846  et  de  plus  de  800  lois  que  vous  eon- 
naisses;  il  y  en  a  que  vous-mêmes  voue  avez 
votées  et  vous  en  votez  tous  les  jours. 

Les  appellerez  vous  lois  d'exception  î  Non  l 
Bdes  restent  dans  le  droit  oonunun,  comme  k 
projet. 

La  oommisdon  vous  prie  donc  de  repossser 
le  contre- projet  de  M.  Rodât  et  de  vofcpr  far* 
ticle  1*'  du  projet  déji  adopté  par  laGhimbre, 
au  mois  de  juin  dernier,  l  une  importante 
majorité.  (Très  bieni  très  bien  t  à  gaudie.) 

M.  Rodât  Jf"  demande  la  parole. 

M.  le  préeldent.  La  parole  est  à  M.  Ao« 
dat. 

M.  Rodât.  Je  ne  veux  dire  qi^un  mot 

L'honorable  M.  Delattie  parisit  i  l'instant 
de  considérations  pobtiquee.  Pour  moi,  j'es- 
time que  la  politique  n'a  absolument  rien  à 
voir  ici.  (Très  bien  1   très  bien  I) 

Il  s'agit  d'une  question  de  législation  qnll  sa 
faut  pas  (aire  sortir  du  cadre  dana  lequel  elle 
ioit  rester  renfermée;  et,  poar  mon  compte, 
ie  me  suis  absteau  soigneusement  non  ssals- 
ment  de  toucher  à  la  politique,  mais  mêine  de 
discutsir  les  toru  ou  lee  mérites  des  compi* 
gnies.  Je  me  suis  tenu,  autant  que  je  l'aï  pa, 
à  un  petnt  de  vue  tout  à  fait  im»>6rsonneJ,  so 
point  de  vue  du  droit,  et  c'est  un  terrain  que 
ie  ito  veux  pas  abandonner. 

M.  Delattre  citait  tout  à  rhenre  une  auto- 
rité qui  pour  moi  serait  très  ocmaidérable  : 
c'est  celle  de  l'honorable  M.  Humbert,  aneieD 
garde  des  sceaux. 

J'ai  eu  le  regret  de  ne  pas  entendre  dans  Is 
discussion  l'honorable  M.  Humbert,  qoi  èult 
absent  de  la  salle  des  séancee,  Ion*  de  la  pn- 
mière  lecture;  je  n'ai  pas,  bien  entendu,  la 
prétention  de  contester  en  quoi  que  os  soit  la 
fiédaration  qu'il  aurait  fiûte  devant  la  com- 
mission et  que  ceUe-ci  aurait  reproduite  dans 
Bon  rapport. 

M,  le  rapporteur.  Elle  a  été  stènogn- 
phtée.  Il  y  avait  à  nos  séances  un  sténographe 
de  la  Chambre. 

WL  Rodât.  Mais  il  me  semble  que  les  con- 
séquences que  M.  Delattre  veut  tirer  de  ostte 
déclaration  sont  un  peu  loroéei.  M.  Kambett 
vous  a  dit  que  rien  ne  s'opposait  &  ce  fa'eii 
fit  une  loi  spéciale.  Il  est  bien  oertiîo,  sa 
effet,  que  vousavei  le  droit  de  voter  la  loi 
qu'on  vous  propose,  mais  ce  n'eet  pu  laqaes« 
tion  :  il  s'agit  de  savoir  s'il  convient  que  voub 
la  votiez.  Eli  bien,  permettes-moi  de  le  dire, 
si  M.  Humbert  assistait  à  nos  dôlibéiatioas, 
peut-être  serait -il  de  mon  avia  platôtqnsde 
celui  de.  l'honorable  M.  Delattre;   peut-être 
vous  dirait-il  avec  moi  :  11  ne  convient  pu 
de  voter  cette  loi;  non  pas  que  vous  n'eo 
ay^z  le  droit,  non  pas  que  la  cause  des  em- 
ployés de  chemins  de  fer  ne  soit  éminement 
respectable  et  intéressante,  non,  maie  piree 
que  votre  loi  a  le  tort  de  ne  s'appliquer  qn'l 
une  catégorie  de  personnes,  d'employés,  ds 
dlatinguer  en  un  mot  entre  lee  citoyene. 
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J'affiroM  de  nouveau  «—  c'est  j^  là  <pie  je 
termine  <— <pie  c'est  la  chose  la  pins  manvalse 
qn'oH  fuisse  jamais  Mte.  (Marques  d'assenti- 
ment) 

Gomment  I  si  demain,  par  exemple»  des  em- 
ployés dtme  aatie  indostrie  —  et  {e  pourrais 
TOUS  dter  des  industries  qui  sont  aussi  des 
monopoles,  qui  sont  liées  à  FBtat  au  même 
titre  que  les  chemins  de  fér  <—  li  demain  des 
employés  d'une  autre  industrie 'viennent  irons 
dire  :  il  nous  fout  ausrl,  à  nous,  une  loi  par- 
ticulière, vous  ne  pourrez  les  repousser,  et 
alors,  passez  moi  l'expression,  vous  referez  les 
corporations,  au  moins  au  point  de  vue  judi* 
daire.  (Dénégations  à  gauche.)  (?est  ce  que 
nous  ne  voulons  pas.  (Approhation  sur  divers 
iMuics  an  centre.) 

Nous  étions  accoutumés,  du  moins,  à  consi- 
dérer la  suppression  des  corporations  comme 
une  des  conquêtes  de  1789»  et  si  aujourd'hui 
vous  voulez,  non  pas  dans  son  entier,  mais 
acddentellement,  accessoirement,  reconstituer 
ce  passé,  vous  ne  foites  pas  un  pas  en  avant, 
voue  n'êtes  pas,  comme  vous  le  croyez,  des 
honounes  de  progrès,  vous  reculez.  (Approha- 
tion sur  divers  hanes  an  cenire  et  sur  divers 
bancs  &  droite.  ^  Rumeurs  I  gauche.) 

M.  CO&arlee  Floqœt.  Je  ne  veux  pu  moi 
non  plus  foire  de  la  politique  en  ce  moment, 
et  je  ne  veux  pas  m'oecuper  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  pour  leur  reprocher  aucun 
des  méâûts  que  MM.  Oelattre  et  de  Janzé  ont 
pu  énumérer. 

Je  voudrais  simplement,  et  en  quelques  mots 
extrêmement  courts,  reprendre  la  question  de 
droit  qui  a  été  indiquée  tout  à  l'iieure  par  notre 
honorable  collègue  M.  Rodât. 

M.  Rodât  nous  a  dit,  et  c'est  le  point  qui  a 
paru  foire  le  plus  d'impression  sur  la  Chambre, 
que  nous  tentions  une  législation  exception- 
nelle, que  nous  légiférions  pour  des  situations 
particulièreir,  pour  des  citoyens  appartenant  I 
une  catégorie  spéciale  de  travailleurs,  et  que 
tétait  là  uLe  mauvaise  manière  de  légiférer. 
Je  lui  réponds  par  l'argoment  que  M.  De 
laitre  foisait  valoir  tout  à  l'heore,— mais  à  l'ap- 
pui duquel  je  vous  demande  la  permission 
d'invoquer  un  instant  les  précédents,  —  je  lui 
réponds  par  l'argument  déjà  produit  par  l'ho- 
norable M.  Waldeck-Rousseau  dans  la  dis- 
cussion qui  eut  lieu  dans  cette  enceinte  en 
1881. 

J^An  de  créer  une  exception,  notre  loi  a 
justement  pour  objet  de  ramener  les  agents 
commissionnés  des  chemins  de  fer  dans  le 
droit  commun  tel  qu'il  est  appliqué  i  tous  les 
travailleurs  de  tous  len  ordres,  de  toutes  les 
industries  :  voilà  quel  est  notie  but.  (Très 
bienl  à  gauche.) 

Je  m'explique,  et  vous  allez  voir  que  ^est 
la  vériié  absolue. 

En  1872,  et  à  la  suite  de  fo  réclamation,  de 
la  pétition  des  agents  de  chemins  de  fer  dont 
i  ou  a  parlé  plusieurs  fois  dans  cette  discussion, 
i  l'Assemblée  nationale  fut  saisie  par  un  cer- 
f  tain  nombre  de  ses  membres,  MM.  de  Janzé, 
^  Raoul  Duval,  Jules  Brame,  llrard,  Houssard 
i'  et  d'autres,  d'une  proposition  qui  avait  pour 
f  but,  non  pas  d'établir  le  droit  des  agents  com- 
if     nissionnés  à  une  indemnité  et  à  des  dom- 
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mages  et  intérêts  lorsqu'ils  ont  été  injuste- 
ment privés  de  leur  emploi;  parce  que  ce 
droit,  ils  l'avaient  exercé  jusqu'alors  sans  con- 
testation. Mais  cette  proposition  avait  pour 
but  —  je  ne  veux  pas  vous  U  lire,  je  la  lé- 
suoie  —  de  donner  aux  agents  des  chemins 
de  fer  une  juridiction  spécfole,  à  leur  portée 
et  à  bon  marché,  devant  laquelle  ils  pussent 
foire  valoir  leur  droit  qui  jusqu'alors  n'avait 
jamais  été  contesté.  On  demandait  que,  pour 
foire  valoir  ce  droit  d'une  foçon  économique, 
il  y  eut  à  Paris  une  section  de  prud'hommes 
chargée  de  juger  toutes  les  constes  étions 
entre  les  agents  et  les  compagnies  de  chemins 
de  fer. 

Cette  proposition  fut  écartée,  sa  prise  en 
considération  fut  repoussée  sur  un  rapport  de 

m.  XHWiicu 

Qoe  disait  M.  Bastid  dans  ce  rapport  ? 

Après  avoir  jeté  un  regard  sur  tous  les  abus 
qui  s'éuient  révélés  sur  fo  situation  des  agents 
commissionnés  et  sur  la  situation  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  îl  disait  :  Il  est  inu 
tile  d'établir  une  juridiction  spéciale,  il  faut 
laisser  les  agents  des  chemins  de  fer  devant 
les  juridictions  ordùiaires;  mais  devant  les 
jurlÀctions  ordinaires,  leur  droit  à  obtenir  des 
indemnités  et  dommages-intérêts  en  cas  de 
renvoi  injuste  n'est  pas  douteux. 

Vold  textuellement  comment  s'exjirimait 
M.Butid: 

€  La  commission  a  été  frappée  de  ce  que 
dans  fo  situation  actuelle,  aucun  droit  n'est 
désarmé.  Chaque  membre  du  personnel  des 
chemins  de  fer  trouve  son  chef  naturel  :  Tuo, 
le  tribunal  de  conmierce,  quand  il  est  lié  par  un 
engagement  coomiercial  ;  l'autre,  le  juge  de 
paix  quand  il  se  trouve  dans  les  conditions  de 
travail  prévues  par  l'article  5  paragraphe  8  de 
fo  loi  du  25  mai  1838  ;  un  antre  enfin,  le  con- 
seil de  prud'hommes,  quand  il  travaille  dans 
un  atelier,  dans  une  fabrique  au  compte  de  la 
compagnie,  rentrant  dans  U  catégorie  des  fo- 
briques  ordinaires.  » 

£t  alors,  au  moment  même  où  M.  Bastid 
maintenait  sous  la  protection  des  juridictions 
de  droit  commun  les  employés  de  chemins  de 
fer,  il  rappelait  que,  quant  au  droit  à  i'indem* 
nité,  lorsque  les  compagnies  renvoyaient  sans 
motif  légitime  leurs  employés,  il  n'était  pas 
douteux,  et  qu'il  venait,  quelques  jours  avant, 
d'être  consacré  d'une  foçon  éclatante  par  lun 
jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui  avait 
condamné  une  compagnie  à  payer  une  somme 
reUtivement  considérable,  5  on  10,000  fr.,  à 
un  nommé  Hulot,  qui  avait  été  renvoyé  dans 
des  conditions  que  le  tribunal  avait  considé- 
rées comme  injustes  ;  et  M.  Bas:id  ajoutait  ces 
paroles  caractéristiques  : 

t  Le  jugement  du  22  février  prouve  que  les 
tribunaux  n'étouffent  pas  la  voix  de  celui  qui 
se  pUint,  quelque  puissant  que  soit  son  ad- 
versaire. • 
I  Donc,  le  droit  à  l'indemnité,  le  droit  à  fo 
réparation  du  pi^udice  causé  paP  le  renvoi, 
sans  cause  légitime,  était  à  ce  moment -là 
consacré,  reconnu,  affirmé  sans  contradiction, 
et^est  pour  oeU  que  M.  Bastid  refaisait  de 
créer,  à  côté  des  juridictions  ordinaires,  une 
^  nouveUe  juridiction,  ou  plutôt  —  puisque  la 


juridiction  des  prud'hommes  existe  elle-même 
à  l'état  d'exception  pour  une  caiégorie  de  ci- 
toyens —  de  l'étendre  aux  employés  de  che« 
mine  de  fer  et  d'ouvrir  pour  eux  une  section 
nouyelle  de  fo  juridiction  des  prud'honmies  I 
Paris. 

Mais,  messieurs,  voici  ce  qui  s'est  passé  à  la 
suite  de  ces  déclarations  catégoriques  tombées 
du  haut  de  la  tribune  : 

Les  compagnies  de  chemins  de  fér  »  je  ne 
leur  en  fais  pas  un  cnme  ;  à  leur  point  de, 
vue,  elles  défendent  leurs  intérêto  et  les  inté-* 
rets  de  leurs  actionnaires,  —  furent  très  émues 
de  ces  déclarations  solennelles  que  les  em- 
ployée de  chemins  de  fer  ne  pouvaient  pas  être 
renvoyés  ad  nutum,  comme  on  dit  en  juris- 
prudence, par  les  compagnies;  que  les  em- 
ployés avaient  le  droit  de  discuter  les  zootifo 
de  leur  renvoi,  de  solliciter  des  dommages- 
intérêts  et  de  les  obtenir.  Les  compagnies, 
firappées  de  ces  déclarations  qui  arrivaient 
pour  fo  première  fois  au  grand  public  et  qui 
tombaient  du  haut  de  la  tribune  nationale,  les 
compagnies  éprouvèrent  quelques  inquiétudes^ 
Et,  sans  songer  à  établir  aucun  rapprochement^ 
aucun  lien  —  ce  que  je  ne  voudrais  fohre  en 
aucune  foçon  —  entre  les  compagnies  de  che« 
mins  de  fer  et  fo  hante  magistrature  de  ce 
pays,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  préoc- 
cupations eurent  leur  écho  dans  la  grande 
compact  judiciaire  qu'on  ^pelle  fo  cour  de 
cassation,  et  que,  quelques  mois  après  les  dé- 
clarations de  M.  Bastid,  pour  la  première  Ms, 
contrairement  à  un  arrêt  formel  de  1859,  con- 
trairement à  fo  jurisprudence  universelle,  qui 
n'a  jamais  été  attaquée  et  qui  acceptait  que 
tous  les  hommes  employés  dans  des  usines, 
dans   des  maisons  de  commerce,  dans  des 
entreprises   dé  tout  ordre,  les  comptables, 
les  ingénieurs,  les  hommes  attachés  à  ces  in- 
dustries par  un  contrat  qui  ddt  être,  par  sa 
nature  et  par  l'évidente  intention  des  parties, 
un  contrat  à  longue  durée,  que  tous  ces  hom- 
mes ont  le  même  droit  à  venir  discuter  les 
raisons  pour  lesquelles    on    les  renvoie  et 
qu'ils  ont  la  foculté  d'obtenir,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, la  réparation  du  préjudice  qui 
leur  est  causé,  et  d'être  remis  dans  fo  situa- 
tion que  leur  capacité,  leur  talent,  leur  acti- 
vité puuvait  leur  donner,  et  dont  Us  auraient 
pu  être  détournés  par  le  passage  dans  l'entre- 
prise dont  Um  sont  chassés  par  des  motifo  illé- 
gitimes. (Très  bien  !  très  bien  1  à  gauche.) 

Contrairement  à  cette-  jurisprudence  an- 
denne  et  respectée,  la  cour  de  cassation,  au 
lendemain  des  affirmations  portées  dans  l'en- 
ceinte législative  par  M.  Bastid,  en  1872,  la 
cour  de  cassation  s'empara  d^un  jugement  con- 
cernant un  nommé  Falcon,  —  si  je  ne  me 
trompe,  monsieur  Delattre?...  (M.  le  rappora 
teur  foit  un  signe  conftrmatif .)  —  du  tribunal 
de  commerce,  qui  avait  condanmé  une  com- 
pagnie à  payer  une  indemnité  relatlveuMnt 
considérable  à  cet  agent;  fo  cour  de  cassa- 
tion, dis-je,  s'empara  de  ce  jugement,  et, 
chose  curieuse  1  fo  compagnie  désintéressa 
Falcon,  qui  fit  défout  devant  U  cour  de 
cassation,  et  ce  fht  alors  véritablement  par 
un  arrêt  de  principe,  qu'on  désirait  avoir, 
que  la  justice,  dans  son  indépendance,  mais 
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prfocoipé»»  taraa  pw  *••  conildérttf  qm  qui 
avaient  pr<<ucap6  al  éma  las  oompagniea  ; 
qae  la  jnstioe,  x^priiantla  par  la  ooar  de  casa 
atioa.  voalut  dire  le  droit  el  rendit  un  arrêt 
dans  lequel  elle  dédarail  d'nne  foçon  ab^o^qe, 
eomplète,  sans  ancone  contradiction  po  sibie, 
que,  dane  aucun  eu,  dans  aucune  circon* 
stanee,  le  juge,  qu'il  fût  de  droit  commun  ou 
d'exception,  n'avait  le  droit  d'intervenir 
entre  une  compagnie  et  un  de  ses  agents, 
grand  ou  petit;  que,  quels  que  fassent  les 
xnotiâi  pour  lesquels  cet  homme,  qui  avait 
donné  20  ou  «5  ans  de  sa  vie,  livré  tonte  son 
activité  pendant  la  virilité  de  son  existence» 
était  renvoyé,  —  et  quand  il  s'agit  des  corn*» 
psgnies  de  chemins  de  fer  seuiement»  enten 
des- le  bien,  car  pour  toutes  les  industries, 
pour  tous  les  autres  commerces  la  Jurispru- 
dence restait  debout  et  inattaquée,  que  pour  les 
chemins  de  fsr  seulement  :  sie  voie,  ticjuèêo^ 
rarrêt  prononcé  par  une  compagnie  de  che 
min  de  fer  serait  l'arrêt  de  ta  justice  même. 
Bt  la  cour  dé  cassation  décidait  qu*elle  casee^ 
rait  impitoyablement  le  jugement  du  magis- 
trat qtd  se  permettrai!  d'interposer  son  ar- 
bitrage entre  l^igent  de  la  compagnie  alla 
compagnie  qui  l'avait  renvoyé*  fMs  bieni 
très  bien  I  i  gauche.) 

VoUI,  messieurs,  la  transfermatloft  suMte 
quis'étaH  ftiMe  dans  la  JuilipfudeBee,  ne  l'ou- 
blies pas. 

Pfmisttfy  msmérsf  au  ûêfOrê.  Um  Pantt. 

A  V^BÊréÊiê  pmie%s.  Tù9(k  le  menée  ie  eon- 
nait. 

H.  dhartea  Floquet.  M  ne  fai  pas  Ici. 
(Ixciamations  à  droite  et  sur  divers  bancs  au 
centre.) 

X.  le  comte  Albert  de  Mua.  Voulez- 
vous  me  permettre  un  mot ?. . • 

V,  ChAriaa  WloqumU  Laisses-moi  conti- 
nuer, je  vous  en  prie;  vous  me  répondrez. 

Jdessieurs,  je  ne  pensais  pas  prendre  la  pa- 
rôle.  Je  n'ai  pas  rarrêt  entre  les  mains.  Peut- 
être  IL  Oeiatite  l'a  t  il,  je  n'en  sais  rien,  mais 
je  vous  fisrai  eonsaitre  tout  à  l'henre  le  rap- 
port qui  a  été  fiût  à  T  Assemblée  nationale  à 
l'occasiin  des  circonstances  mêmes  que  j'in- 
dique. Par  conaéqnen^  le  fait  ne  peut  pas 
être  coiitt  «té.  (Interruptions  i  droite.) 

Maie,  messienre,  je  vous  en  prie,  attendes 
un  peu  ;  vous  me  répondrez.  Ce  que  je  rap- 
pelle, ^'ast  une  affaire  qui  a  été  expliquée  pn- 
bliquapkcot  e(  dont  les  détails  ne  peuvent  être 
contestés» 

Je  dis  que  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation  s'étant  ainsi  fixée^  le  pouvoir  légis- 
latif n'émut  i  sou  tenr.  A  ce  moment,  vers 
1874,  à  l'Assemblée  nationale  qui  était  restée 
inactive  sur  la  question  difpuis  la  déclaration 
de  M.  fiastid  et  le  rejet  de  la  priae  en  consi* 
dération  de  la  première  proposition,  A  l'As- 
sembiôe  nationale  on  reprit  la  parole. 

On  produisit  une  nouvelle  proposition  signée 
de  MIL  Gambette,  fionvier^  Germain  Casse, 
Qazot,  ISiird  et  d'un  certain  nombre  d'autres 
membres  de  la  Chambre.  Que  réclamait  cette 
seconde  proposition?  Slle.  ne  venait  pins  de- 
mandernne  jnridiction  spéoîaley  pins  on  moins 
économiq^  et  favorable  ponr  les  agents  com^ 
missionnés  des  compagnies  de  chemins  de 


fer.  Non,  cette  proposition  veoail, eo  fe^ dala 
jurispruienoe  de  la  ooor  de  cassation,  proela» 
mer  le  droit  désormais  mis  en  péril  de  i'a« 
geot,  et  ne  s'oocupant  plus  de  la  juridiction* 
elle  proclamait  dans  son  article  l**  t  qu'l 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
les  agents  commissionnés  au  service  des  corn - 
pagDies  de  chemins  de  fer  ne  pourraient  être 
congédiés  par  elles  que  pour  des  causes  déter» 
minées*  •  C'est»é-direque,  pour  lee  chemins  dé 
fer  comme  pour  lee  antres  industries,  qo  pourrait 
faire  valoir  devant  les  tribunaux  1«  droit  des 
employés  et  des  ^tachés  de  rester  dans  ces 
industries  auxquelles  ils  ont  consdeocieuse 
ment  collaboré  jusqu'au  moment  oii  une  fauta 
•éreuse,  une  incapacité  eu  une  indignité  son-» 
statée,  ou  une  nécessité  sérieuse,  oblige  les  en* 
trepreneurs  à  les  renvoyer. 

Voilà  ce  qu'on  proposa,  à  ce  m(Hnentt  de 
vant  l'Assembiée  nationale,  et  alors  il  ne  fat 
plus  question  de  refaser  la  prise  en  considé^ 
ration  i  cette  proposition  devenue  une  pro- 
tection iéiàtime  contre  une  jurisprudenos  ex- 
ceptionnelle. 

L'bonoraUe  M.  Jouin,  qui  n'est  pas  suspect 
d'ardeurs  révolutionnnaires  (Sourires),  s'expli- 
qua è  ce  sujet  dans  un  rapport  eomplei  et 
vous  allez  bien  voir  si  la  thèse  que  f ai  l'hon- 
neur de  souteoir,  et  qui  vous  parait  si  extraor- 
dinaire, ne  ressort  pas  véritablement,  de  l'his- 
torique même  de  la  queetion. 

Après  avoir  rappelé  que  M.  Bastid  avait 
af&rmé  que  les  agents  des  compagnies  trou- 
vaient toojours  satisfaction  auprès  de  la  justice 
et  que  leur  voix  ne  pouvait  pas  être  éteinte, 
même  par  lee  aiversaires  les  plus  puissants, 
M.  Jonin  continue  et  dit  : 

«  Aujourd'hui,  ce  lai  gage  n'est  plus  possi- 
ble. Le  jugement  du  22  lévrier  dont  M  Bastid 
parlait,  et  plusieurs  autres  motivés  sur  les 
mêmes  principes,  ont  été  réfi>raaés  et  mis  à 
néant.  La  cour  de  cassation,  appelée  plusieurs 
fois  ft  se  prononcer  sur  ce  point  de  droit, 
semble  avoir  fixé  la  jurisprudence  par  ses  ar- 
rêts de  4872.  1873»  1874,  dans  lesquels  elle 
décide  qull  n'est  pas  pos»ible^  sans  violer  la 
loi,  de  condamner  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  I  payer  une  indemnité  au  mécanicien  ou 
autre  employé  commiesionné  qu'elle  a  con- 
gédié pour  dea  motifë  dont  elle  a  la  souveraine 
appréciation  et  qu*on  ne  peut  davantage  l'obli- 
ger à  restituer  au  moins  i  cet  employé  les 
cotisations  ^ar  lui  versées  i  la  caisse  des  re- 
traites. • 

C'est  dans  ces  circonstances  et  par  ces  mo- 
tifs que  li.  Jouin,  demandant  ft  l'Assemblée 
de  prendre  en  considération  la  proposition  que 
j'ai  remise  sous  vos  yeux,  reeonunandait  son 
exécution.  —  car  l'Asuemblé  nationale  ton* 
chait  à  sa  fin,  —  ê  ses  successeurs,  i  vous, 
messieurs  1 

Il  s'exprimait  en  ces  termes  : 

t  Au  point  de  vue  auquel  les  commissioas 
d'initiative  doivent  toujours  se  placer,  votre 
30«  commivsion  a  pensé  qu'il  n'était  pas  pes- 
aibJede  ne  pas  pMmdre  en  eonsldéiution  «ne 
proposiiion  qjai  a  pour  but  de  rMiédier  à  un 
mal  4ne  nul  n'oeeralt  contester,  ot  de  venir 
en  aide  I  une  catégorie  nombreuse  4'emploiyAs 
qui,  pendant  nos  terribles  déeaatres  ée  487^, 


ontaofKiêtMAiêtilfiilto 
dapaji. 

s  QeltapmpeeWcm  eeumiseplueÉavé  &FÉp^ 
men  attentif  de  nœ  successeurs.  • .  »  ^-9  #«1 
vous, messîewa  •<«  s  ...  fevaim  pMtétre 
enfin  le  qieyan  4e  denier  «m  praseatiewi  ply 
efûcaee  àees  agents  qv,  devant  k  juriepn- 
dMiee  dont  nous  avens  tappeli  les  iléeisiaBs, 
peuvent,  s«m  aueun  leeeurs  possible  ae  tm- 
ver  vietimae  d'une  oondaaanatîM  iasmintée 
ou  d'une  révoeatien  que  la  justîea  as  saurait 
approuver.  La  règieaaentatfom  de  oMte  sm- 
tièffe  n'a  rien  qui  doive  efsayev,  pnsquVfie 
ne  sera,  ft  vrai  dire,  que  le  romplisMnt  des 
mesures  que  l'Aat  impose  déjê  ans  eeaifa- 
gaies  de  chesaias  de  Isr  deiv  IHoiiiêi  ée  U  sé- 
curité pubi  que.  L'interveniiea  da  te.  jmAm, 
dont  les  iove^tiiatiaas  pouimal.  à  laar  umr, 
eompléter  eallee  da  l'almiaistraiiaa.  Un  dls- 
•pirer  des  ciainles,  paialt  1mm  pluêi  deieii 
lassursr  tous  les  iatérêau 

s  Lee  eeoipegnlee  de  eheoaias  éa  iir  ete- 
■aêBMs,  dent  II  asrail  imasieêane  yai  re- 
canaaitre  le  aèia  et  les  estas  fu'eliesMhr- 
eeat  d'apparter  4  Femélmaataa  éa  ssh  4s 
ieaiu  eaipleyés,  n'aaroat  rien  è  fadeutsr  4s 
voir  leam  déçisiaas  aeamieea  mm  aeatrtis  4e 
Fautante  jadisÉaiee.  àmmmt  a«  fias  petit 
aoaima  au  plus  grand  an  laaaara  eeatoa  la 
jastiae,  dont  île  aataieat  résitsmeart  à  seaftir, 
a^set  iaadia  fiajastlee  i  pea  pela  lapei- 
eibla.  s 

Voili,  messieurs,  ce  que  aoaa  voadoas  (dre. 
Nous  vauloas  axécaier  ietestaoïent  quiaété 
écrit  dans  ce  reppaia  per  ^  Jonin,  ai  aom 
de  l'Assemblée  nadeaals;  nooa  voutau,  mm 
pas  édieter  une  M  <Fexceptio&,  mais  fiJre 
disparahre  f  exception  ûnif  aa  <pà  est  fÉiie  pir 
la  Jurisprudence  au  détriment  des  agaats  de 
chemins  de  to.  (frée  bieal  tiès  Idsaf  el  vtCs 
applaudisiements  à  gaadie.} 

M.  la  ppêatdest.  La  parole  asi  i  IT.  Rodât. 

M.  Rodât.  Haaeianrs,  je  ne  vaas  satlaaêiai 
pas  plus  de  deux  ou  troîe  nînutut. 

Le  dentier  anês  de  Je  asar  de  sassaHaa 
qu'on  vous  a  eitê  roosenss  «  f  974.  J^asais  eo 
i'hunneur  de  ueascitsr  ase4  aiêma  wa  arril 
plas  récent,  paisaa^U  eal  à  la  4aia  da  4  aeét 
4879.  Cet  amêi;  qai  eet  laaeaiaataMemaM  un 
arrêt  da  prinalpa,  «-*-  Il  a*?  a  ^'4  Im  Iwspsar 
s'en  convaincre,  —  décide  que  le  droit  sssi- 
man  tel  qu'il  est  appliqaé  4  aaaa  lee  eitres 
tmiaillears  daii  e'appliqaer  SMaei  aai  em- 
ployés de  fheaiia  da  Isr. 

9m  msméia  è  paasAs.  Raisaadspiaspear 
ieéiM4aaBlaM1 

II.  Radaa.  Permeltea!  II  sTaiiissah,  «d 
effet,  d'un  employé  de  chemin  Ae  fta.  L'anél, 
qui  e  été  cassé  tMtr  )a  cour  da  cassatioa  le 
4  août  1879,  avait  tranché  an  dender  reeiort 
an  litige  entre  une  eompagma  da  ehemm  de 
fer  el  un  employé.  Que  dit  la  cour  de  casa* 
nanv 

1  Attenta  qnll  en  de  principe  ^ala  lonags 
de  servipea  sans  dfitenoJnailQn  dn  dorée  psst 
toujomu  eeeser  par  la  nbre  vdlQnt6da  fan  os 
de  fatftre  des  «mtractimt^  en  obaervant  ton- 
tefUs  les  4iélais  commandés  par  Fnmgm,..  y 

M.  le  baron  da  Jaaaè.  Il  n'y  en  a  pas. 
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f   ft*â 


dit 

œt  «nnAi  40  <€79,  te  ^iai  «tenl  f«i,  è  ma  40B 


De  «oit  pas  oMiMitiaMfet  •»•  f«a  la  «••r46 

qifli  lali'éla^^ 

PtotM*^  #e«MfMdilc0lat 
iaii$  ^iMl  ii%Ma  pat  dli  <|iMl6 
se  fût  &it  complice;  Toas  avas  dit  atopièniMit 
<pMla«Mfia>t4ié  «npoa  véotola  par  «aa  aali- 
liaiaata  4aa  graaiai  aampafaiw»  Je  floUn  la 
mot  qui  a  pn  irona  ^Ê/mÊt^ 

Pa« flÉtmpoiia» |a le  lApèt^  ftÊÊmm^at- 
gaaMBiatiao,  4a  naaanelifia  qaa  la  coair  4a 
caiearîon  wait^jaaa  l'am^ka.  >i«- jeiliaaâ  4a  ia 
ne  aaia  qaab  aaaHaïaaiBy  «»<Map«  a«(aala4fiDlt 
rnanaii  «•  «a^ol  «oMeiva  lee  «ai^lofée  4a 
(âÈÊmméèibti  a4aeeaaNiaf|ii1lM«aia»aai» 
qa'M  «ail  aval  4«eiM««^lofte  4e  «iMaMtta  de 
fer aieait  éa6 |iar  laaaaréa  aaaaaiiea  mÉsan 
dabaw4a  ^UMaaMMA.  <iata  «èattUa-i-Ur 
GVMaa'it  iaia»#arJa  >aia  i^jd^haa,  wU»ar 
1  ^A|  A|^  ^A  ^feM^aa^  tf^a  ^al^aa  #aa  aaaa 
caolra  fN^at  a>  iaaaMia  paa  Meei  èien  f«e 
latra f  eajatt h  a'a  |^4SaMra  tat^Éâl  a«ia 

>aa  aiÉiMiÉaaa.  «at  far  ia«a«r4a 
4^  4aait  eyôëal  muL  »m#toyée  4a 
a  Imt,  âafiaaa«  tepaatfnle  à  raaa<- 
air  fia  «tf*4»  laaaqva  vaaaAMezaijOiMéè  Ite^ 
Me  47»4»  4a  ao4e  «HPit  ua  «hifaaiim  «laft^ 
leke  aji^l^aantâ  «aaft  4e  «Mft4a»  fvètoyaAt 
kBcaa^  «a—el»  la  aaa  «à 4m «atMMa  a»- 
rtlwt  éal  apliieai  aaïaafe  la  aoar  4a  aaa^ 
naiaafoaara  4ârti«oiar  4  i^wnir  aMM  lae 
eaiplayée  4e  «hnaitoii  4e4Mr  tiiiaaieaa#a* 


Ctal  ^mm  ipâ  4taa 
aaMie  la^iwia  wiinwia^  yatequa  aoaa^aea  4aa 
dommagaft-iniërèU  I    Caal  la  finiièia    Ma 

aK  ^KaaHift  va  ^rmi  iwpMiaiPa  a  M*  vroqvMy 

fefe^^tefc^l^tf^fr      &       ■■fr^^fr       ^^^^^A      ^^fa#^^h     ^Vv^^^^^^^^^^l^       ^^^h 

articles  1382  et  enivanu  du  coda  civil;  fal  dfl 
fM  M  ^mhMlt  faa  4%Ni  Mt  i4e  f  haMàe, 
fill  y  amat  laamvaa  IMenMMi  Mtre  iea^ar» 
tiea«tfNêka4oiaettMpaaaail  foa4er  fia*' 
dMMsiie  faa  aw  FlMiécNiilaii  4a  'aaaiMtt* 
Je  aor^»  dites-voni,  du  droit  oomavui.,* 

iK.  iflMnMa  vaaiq[aw»«  aaMmmeiK* 
M.  ftMUft   .  • .  ^qaaad  je  'êemrade  qaa,  1Â  la 
uiiniit  vHi  TompQ  -DiVBqiivuiBuia   «Ivre   qire 

Pana  dee  'panîoi  a  iea  lêbjfte  app<i<ieinmt  4 
riaifai  4ai  valcmia  '<Aaa  aototmee  ^varaéee  an  ^tote 
ae  vi-'-iaviitiaii  'da  centrât»  xiiea  ^^^tfi*a  eoieilt 
îeAaiiiea  at  qaHia  coofjh  artt  aipifflô  ? 

tTn  fli^iAt  ^inAuaift  qtte  a^aet  une  imagina* 
Mfk  tMAatua^  ouufflie  iUbHII  V«  xHqnni  ma 


i  Mi«î4iiallai.  Pas  le  mim  4a 
«loode  OoTrea  le  ao4e  al«il  aa  tiiaa  t  dea  aoa- 
Mia  •;  iFoaa  aama  qae,  as  BMlière  4a  loaa^ 
loemoèiliar,  iarsqa'il  f  a  laaatiaii  poar  âne 
4ai4a  iaiiéisiaainéa,  a'aat-è^Ura  aana  bail 
éeril»  MrfagaMa  ée  «ettgé  eal  4a  droit  oam* 
mu. 

lia  sa  aora  4aBe  paa  4a  4fait  aommam.  Aa- 
tm  aapradw  aa  aaa  taaahaialt  davaataga, 
maie  fat  Bsaisieaas  4a  ma  paa  la  mériter. 

fc  tenniaa»  uaaesieaia,  par  aaa  aaneidéra- 
tiaa  aar  laqâaila  jlnsMte,  pmrae  qae  |a  ae 
waadiaia  faa  qaM  y  e4c  cootesiaa  à  aat  égtfd. 

4*41  Ml  4  née  caanadiaiears»  poar  lae  te 
aaliia  4a  la  4ieuawioa,  œtta  aaaœssioa  qae 
la  «aar  4a  aaaaaHia  eeiait  aonla  4a  4roU 
commua  à  Fendroit  des  employés  de  etomias 
da  iir;  aMâa  l'afaieaiiea  aa  tavi  riaa  aaalre 
laaa  aomaa  yajet,  paiaqa'il  aara  fiécaftassni 
|K>iir  résultat  de  faire  cesser  cet  état  da  ohaaea. 

La  aaala  diffémace  aMaa  le  fwjea  4e  la 
comaussion  et  mon  contre-projet,  c'ees  qae  ja 
veux  légiférer  pdmr  «oaa  aeuK  iqai  ae  tseaveat 
4aaa4ee  aséaaea  aeaditlsas;  fs  oa  Us  {as  4e 
catégories;  ja  m'adresse  à  tous  les  citoyens;  ja 
vaaa  ^oa  laaa  soleat  tiaités  far  éa  lai  4'aae 
manière  uniforme;  tandis  que  tous,  Toaa 
vaas  aiwagei  aalqaamal  aaa  aaplapét  4e 
rhaaitas  4a  far;  aaas  jsalaa  qu'an  4i«Ék  apé» 
cialy  qu'une  juridîotsea  apéaiaie  lear  aeieni 
aoeei4ia.  <3*eBl  4  aaia  qae  je  ai^paae;  at 
après  avoir  éètiait  aasca  objseiiaa,  il 
reste  plus  qui  rffétar  aacia  yèM 
at  friaaorAtaila»  qa'aa  ae  laaiail  taef  laaiia,  I 
savoir  qu*il   ne  faut  toucher  aox  priadpaa 


de  ménagements  et  de  maturisé. 

il  ae  4Mat  faa  alBaiAnt»e*aiw 
légivlaiiTe,  qui  forme  un  toat  coordonné,  dea 
ihliriiiiai  a441oansila|,  imepfiaanaMnsi  il 
ne  faut  pas  distinguer  en«e  iea  ans  al  lasaa- 
aai^  ë  ae  ftaft  ^ea  qaa  aoas  ^yaaa^aaaaés 
deosaia  à  ûdia  une  loi  poar  aae  aatia  aaiégo- 
riafav^  4^rèa  demaia,  aacosa  ana  loi  poar 
aaa  «aalgaria  aoaveile.  Naa,  aiesaieaaB,  il  aat 
pksi4i«aa  4'aa  Barleasaat  4a^roeé<ier  par 
voie  de  dispositions  générales.  C'est  là  ce  qaa 
je  fais  par  aaa  aMilioa  à  rsrtiale  i  7  80  4a  cade 
civiL 

Je  vaae  demande  donc,  ipeasîaui»  de  voter 
mon  contre-projet.  (Approbation  sur  plusiears 
b«ncs  au  centre  et  4  droite.) 

M.  èa  Maroèra.  ie  demande  la  |Mrole. 

M  Jaffaaamepar  i<i  pagaie  aat  441.  Bm§' 


«.la 


4C.«laysM4.  M  sépaadaai  è  M.  4a  4iar- 


iL  4a  «araèia  alapa* 


Itoaleaae  Chambra  ë'oMapait  ée  la  question 
qaa  ^oas  disotftea  aojoafd^ui,  ja  rate  moatét 
attrikanaat  )Vi  demaadé  à  (a  Ghtiabia  de  se 
aaaaMMr  «ur  le  larrela  des  *vériiables  piiaei- 
pas  ^sh  aaaiMira  da  -Mgialation.  le  disais  :  f  <* 
sédaan.  non  fas  •ecmtre  les  employée  ^eom* 
aiifaioanéa  des  '<teuins'4e  fer,  mids  ^  réaama 
pour  la  loi  oîvifle,  poar  le  prinetpe  de  IHmifié 
ialégiBlsaian,  t^aA^-'dire  poar  ÀgalM  etite 

MM  vROyaBB. 


M»  ia  rappovtaar.  Naaa  anaimss  d'aa- 
lord! 

■t.  éa  MasNiéi^.  Haaa 
4ilas-va«a  V  Nous  aUons  voir. 

Ja  pria  la  Chambra  da  ma  parauuia  4a  la 
lataair  un  inalaat  pour  aa  autre  Bioéf  aaoore  : 
ffeetque  ja  ne  vaux  paa  qui!  y  aH  4*éqaivaqaa 
aar  lae  lataatioaa  4es  personnea  qui,  ici,  aaal 
bvarsbies  à  raaiea4aawat  4a  IL  Rodai. 

Tout  à  rhauia  il  «si  échappé  à  noire  lu»o« 
rabla  aollègue  M.  Floqaet  aa  aiot  qui  ai'a  aa 
|Ma  éma,  je  le  dis  ea  paaaaal.  £1  a  parié  4a 
Oeaxqui  aaalieaneat  Iea  inléiéte  dea  (temina 
da  Isr.  I<  ae  peut  rien  y  avaîr  da  aamMable 
daaa  la  paaeée  4*aaen  da  aona  i  roeaaaion 
dea  paroles  qui  aant  iel  prananaéea. 

li  ne  peut  y  avoir  eaiia  noaa  da  dlUhanosa 
d'inleatkms  à  IMgtrd  4es  agents  4«nl  il  a^l, 
IMiiaque  t«as  aoas  vantons  étirp  pour  «as  h 
méaae  «hose  :  améliarer  la  législation  «ais* 
aante. 

M.  Ra4al  1%  dijl  4it,  «t  aa  qpsW  a  4lt, 
|e  le  peaae,  je  le  répèle  :  Gai,  SMaa  aenloas, 
'Comme  vous,  faire  une  situation  convenable, 
favorable  aux  employés  commiasionués  des 
'Chemins  de  fer,  si  tant  est  qae  cette  situation 
soit  devenue  moins  bonne  à  la  soite  d'nne 
certaine  jurisprudence* 

Oui,  nous  le  voulons;  mais  nous  le  voulons 
également  pour  tous  les  citoyens^  entendez - 
vous,  quels  qu'ils  soient,  qui  sa  trouveront 
dans  une  situation  analogue  à  celle  dea  em- 
ployés commissionnés  des  fthAmjTig  de  fer. 
(Très  bient  tiés  bienf) 

Voilà  ce  que  nous  demandons;  et  vous 
sttea  vdr  qv^a  peut  y  parvaaÉr  irèa  atsémant 
sans  aaire  4  votre  projet»  amis  an  admettant 
«a  motos  la  purinelpe  de  fteaandemflnt  qià 
voaa  est  proposé. 

Bor  quoi  repose  votre  loif  Bile  repose  tout 
entière,  dites-vous,  sur  une  erreur  de  juris- 
prulenea.  Jusqu'en  1872,  ia  cour  de  cassation 
aviit  ttfterorèté  le  contrat  de  louage  dans  un 
sms  favorable  aux  employés  commisnonnéa 
des  chemins  de  fer.  Bile  l'avait  de  même  inter- 
pi^té  d'une  manière  favorable  pour  les  hom- 
mes qui  sont  employés  dans  les  usines,  dans 
las  atehers,  dans  les  maisons  de  commerce,  et 
qui  se  trouvent  dans  une  situation  analogue. 
A  un  certain  moment,  la  cour  de  cassation  a 
rompa  avec  cette  jurisprudence,  au  détrimeni 
des  personnes  dont  la  commission  prend  la 
cause  en  main,  fille  a  dédaré  que  las  agents 
comcnisvionnés  des  ch^mios  de  fer  pouvaient 
^tra  reTivoyés  sans  avoir  droit  à  une  indem- 
ntté.  Oumment  la  cour  de  tsassation  a^t-elle  pu 
se  tromper?  Elle  fa  pu,  messieurs,  parce  qu'A 
y  avait  une  lacnne  dans  la  loi  civile,  dans  les 
dispositions  réglant  le  contrat  de  louage  aux- 
quelles il  est  lait  ici  allasion . 

Gonunent  donc  cette  lacune  se  trouve- 
t-ede  dans  la  loi?  On  l'a  eipliqné,  et  vous 
TavM  compris  :  c'est  qu'en  1804  les  rspports 
entre  les  emiiloy^s  des  industries  et  les  -pa- 
trons ne  pouvaient  être  les  mêmes  qu'ils  sont 
aujourd'hui.  Il  n'y  avait  pas  alors  de  caisses 
de  .randtes,  il  n'y  afurt  pas  alore  da  aw  «an- 
tvntions  à  longue  é-iiôBnee,  4  lang^tema,  In- 
déftniea,  qui  if éiablisaast  avoar4'fen4  «aaa  iea 
I  otrvTiars  'éPiniaatrIe  «I  laa  falroaa.  ftai  ' 
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de  dlTinaf  natorêB,  el  trte  forti,  qoi  rattachmil 
Ifit  em;;>loy6f  aux  éiabUfseaiients  indUBtriels  on 
oommereiau,  ne  poafiient  à  otite  6poque  te 
fermer  ni  dire  prAvus.  Cet  élat  de  ehoiea  non- 
ywa  •'eaftprodoil  boiib  l'infloenoe  d'une  sitiitr 
tion  économique  nonTelle.  La  cour  de  caasa- 
tioB  a  donc  pn,  sans  commettre  une  erreur 
juridique,  conaacrer  les  dôdsionB  dont  voua 
TOUS  plaignez  à  juste  titre.  Elle  a  appliqué  ri* 
goureusement  une  législation  insuffisante.  11 
s'agit  sujourd'hui  de  combler  cette  lacune  par 
une  dispositioD  législative.  Nous  sommes  d'ac- 
cord sur  ce  point;  nous  reconnaissons  tous 
qu'il  faut  yenir  en  aide  aux  besoins  nouyeauz 
qui  ont  été  créés  par  les  droonstances,  mais 
nous  nous  disons  qui!  faut  légifftrer  en  fiyeur 
non  seulement  des  sgents  commissionnés  des 
chemins  de  far,  mais  encore  des  employés  des 
industries  diverses  qui  peuvent  se  trouver  dans 
la  «même  situation  que  les  agents  commis- 
sionnés. 
X.  le  rapporteur.  11  n'y  en  a  pas. 

M.  de  Xaroère.  Vous  dites  qu'il  n*y  en 
a  pas? 

M.  le  rapporteur.   La  commission  n'a 
reçu  aucune  réclamation. 

M.  de  Karoère.  Eh  bien,  c^est  nous  qui 
réclambns  pour  eux*. .  (Très  bienl  très  bienl 
à  droite  el  sur  plusieurs  bancs  au  centre.- 
CTest  au  non  du  principe  de  l'égalité  que 
nous  nous  refusons  à  adopter  une  loi  d'excep 
tion. 

M.  le  mpporteiir.  Us  ont  le  droit  com- 


X.  de  Iffaroère.  iû  vous  demande  bien 
pardon  :  ils  ont  si  peu  le  droit  commun  que 
lorsqu'on  a  réclamé  en  leur  nom  devant  les 
tribanaux,  vous  voyez  bien  que  le  droit  com- 
mun n'a  pas  suffi  puisque  vous  vous  plaignes 
d'une  erreur  de  jurisprudence.  11  y  a  tout  au 
moine  une  lacune  dans  la  loi  ;  elle  peut  nuire 
à  tous  les  agents  quels  qu'ils  soient.  Nous  re- 
connaissonB  qu'il  faut  la  combler,  qu'il  con- 
vient de  tenir  compte  des  conditions  nouvelles 
dans  lesquelles  se  forme  le  contrat  de  louage 
et  d'y  pourvoir  par  des  dispositions  législa- 
tives. Ces  conditions  nouvelles,  ce  sont  le  long 
tempe  du  service  loué.  Us  caipses  de  retraite 
ou  de  secours  mutuels  organisées  à  l'aide  de 
retenues,  toutes  circonstances  qui  appellent 
un  règlement  nouveau  entre  les  parties  lorsque 
le  lien  qui  les  rattache  l'une  à  l'autre  est 
rompu. 

Fûtes  cela,  nous  vous  y  convions,  aussi  bien 
pour  les  agents  commissionnés  que  pour  tous 
les  autres  employés.  Ne  contestes  paz  qu'il  y 
ait,  dans  le  monde  des  employéi,  des  situations 
analogues  à  celles  que  vous  voulez  considérer 
comme  des  privilégiés;  vous  avez  les  ouvriers 
des  mines»  les  agents  des  grandes  compagnies 
autres  que  cellee  des  chemins  de  fer...  (Très 
bien  1  très  bien  f  à  droite.) 

M.  Du  Bodan  et  éTautres  membres  à  droite. 
Et  les  employés  de  l'Etat  t  —  Et  les  employés 
des  postes  et  des  télégraphes  ! 

M.  de  llaroère...  vous  avez  les  employés 
des  maisons  de  commerce,  ici  même  à  Paris, 
qui  englobent,  on  peut  le  dire,  toutes  les  in- 
dustries k  la  fois,  et  qui  sont  organiaés  hiérarw 


chîquement  et  sur  des  bases  analogues  à  celles  | 
des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Soit,  faites  pour  eux  ce  que  vous  voulei 
faire  pour  les  agents  commisrionnés  ;  il  n'y  a 
aucune  raison  d'établir  de  différence  entre 
eux.  Il  n'y  aura  sur  ce  point  aucune  dissidence 
entre  vous  et  nous,  seulement  nous  désirons, 
noue,  que  la  loi  que  voua  nous  proposez  de 
faire  soit  une  loi  élargie,  qu'elle  rentre  dans 
les  règles  de  notre  droit  dvil,  qu'elle  s'applique 
à  tout  le  monde,  entendez-vous,  sans  distinc- 
tion de  personnes.  Nous  ne  disons  pas  que 
votre  loi  est  mauvaise;  nous  disons  que  telle 
que  vous  la  proposez,  elle  est  incomplète.  GTest 
là  le  sens  de  l'interruption  que  f  ai  fidte  tout  à 
l'heure  quand  Fun  de  nos  collègues  occupait 
la  tribune. 

Eh  bien,  c'est  en  ce  sens  que  l'amendement 
de  notre  honorable  collègue  améliore  votre 
proposition  de  loi... 

M.  GharlM  Floqnet.  En  la  rétrécissant 
étrangement. 

M.  de  Maroère.  Mais  non  I 

M.  Charles  Floqnet.  Il  limite  les  dom- 
mages. 

M.  de  llarcère.  Mais  non,  il  ne  les  limite 
pas! 

M.  Charles  Floquet.  Pardon!  n  limite  les 
dommages  à  la  restitution  des  sommes  qui  au  • 
ront  été  versées  par  l'agent. 

M.  de  Marcère.  Je  ne  connais  pas  exacte- 
ment les  termee  de  Pamendement... 

Vùi»  à  gouache.  Eh  bien,  alors  t 

M.  de  Maroère.  ••  mais  je  parle  de  son 
principe. 

M.  Charles  Floqnet.  Cest  précisément  là 
qu'est  la  difaculté. 

M.  de  Kareère.  Mais  non,  elle  n'est 
pas  là  1 

M.  Charles  Floqnet  etX.Clèmeiioeaii. 
Pour  nous,  elle  est  là. 

M.  de  Kareère.  Alors,  si  toute  la  difficulté 
entre  nous  ne  réside  que  là,  je  demande  le 
renvoi  de  Tamendement  à  la  commission, 
afin  qu'on  prisse  combler  la  lacune  que  vous 
venez  de  signaler.  (Marques  d'approbation  sur 
divers  bancs.) 

A  âiroU:  Le  renvoi  à  la  commission  I 

M.  Rayaal.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  présldeat.  La  parole  est  à  M.  Bay- 
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Raynal.  Messieurs,  j'ai  pour  nu  part  le 
vif  regret  d'avoir,  par  suite  du  hasard  des  or- 
dres du  jour,  à  m'imposer  si  souvent  à  l'atten- 
tion de  la  Chambre...  (Parlez I  parlez  1}  mais 
je  crois  que  vous  comprendrez  tous  mon  in- 
tervention si  vous  voulez  bien  vous  souvenir 
^  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  défendre  la  cause 
à  laquelle  je  vais  ici  encore  apporter  mon 
concours,  alors  que  j'étais,  comme  sous-secré- 
taire d*Etat  aux  travaux  publics  ,  l'organe  du 
cabinet  que  présidait  Thonorable  M.  Jules 
Ferry.  J'ajoute  que  le  projet  actuellement  en 
discussion,  et  dont  je  suis  un  des  signataires, 
aurait  pu  avoir  une  attache  ministérielle  si 
les  ministères  ne  vivaient  bien  souvent , 
comme  les  roses ,  que  c  l'espace  d'un  ma- 
tin t.  (Sourires  sur  divers  bancs.) 

Je  vais  répondre  aux  objections  qui  ont  été 
formniéee  par  M.  Rodât  et  par  M.  de  Marcère. 


Permettez-moi  de  vous  rappeler  immédiate- 
ment à  la  réalité  et  de  vous  faire  toudier  da 
doigt  la  diflérence  profonde  qui  existe  et  la 
diatinction  complète  qu'U  faut  établir  entre  lei 
employés  des  compagnies  de  diemins  de  foel 
les  employés  des  autres  industries;  non  pai 
que  je  m'oppose,  messieurs,  à  ce  que  voos 
apportiez  dans  la  situation  des  autres  employéi 
de  toutes  les  branches  d'industrie  telle  ou  telle 
amélioration  législative  que  vous  aurez  à  re- 
chercher, mais  je  prétends  établir  qae  ceux  qat 
ne  voudraient  pas  admettre  la  modifiLcation  da 
contrat  de  louage  en  ce  qui  eonœme  les  in- 
dustries diverses,  C9ux«là  mémee,  suivant  moi, 

—  et  je  vais  essayer  de  le  démontrer,  -*  de- 
vraient accepter  les  dispositions  que  nous  voai 
proposons  en  faveur  des  employés  de  chemisi 
de  fer  el,  à  fortiori,  ceux  qui  veulent  modifier 
le  contrat  de  louage  doivent-Us  Toter  notre 
projet  de  loi. 

Pourquoi?  Parce  qu'il  y  a  une  différence 
énorme  entre  les  autres  Industnea  diverses  et 
rindustrle  des  chemins  de  fer. 

Cette  difiérenoe  est  évidente  :  rhonora- 
ble  M.  Butid,  qu'on  dtait  tout  à  rbeoff, 
employait  à  peu  près  ces  ezpressioDs  qatnd 
il  discutait  autrefois,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, la  même  question  qui  se  posa  devint 
vous  aujourd'huL  11  disait  que  les  eompagniei 
de  chemins  de  fer  n'étaient  que  la  repiéesnta* 
tion  de  l'Ecat  en  matière  de  transports,  et  fne, 
dès  lors,  l'intervention  de  PBlat,  rinterveation 
du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  l^^laiatif, 
était  abaolument  justifiée  en  pareUls  ostiêfe. 

Oui,  messieurs,  la  situation  qui  eomiete  à 
avoir  donné  aux  compagnies  un  monopole  et 
un  privilège,  à  avoir  fourni  des  snbsidei  rapé- 
rieures  au  versement  des  aetumnaires,  à  aïoir 
dana  toutes  les  lois  ei  tous  les  «ègiementa  sti- 
pulé que  l'Etat  aurait  le  droit  d'intervention 
dans  toutes  les  enchères  de  Fexploltation,  est 
telle  que  les  droiu  de  l'Etat  sont  tout  autres  vis- 
à-vis  des  chemins  de  fer  que  vis-à-vis  des  antres 
industries.  Permettez-moi  ^a|ouier  t{u'U  y  a 
à  l'appui  de  ma  thèee  une  considération  capi- 
tale, cfest  qu'on  oublie  que  dans  les  conven- 
tions de  1859,  dans  les  cahiers  de  cbargei, 
existe  une  clause  qu'on  peut  appliquer  do  jour 
au  lendemain  :  la  clause  de  raehas.  Si  fooi 
l'appliquez  aux  chemins  de  fsr,  voilà  nne 
industrie  qui  disparaf  t. 

Eat  ce  qu'il  en  est  ainsi  pour  les  autres  in- 
dustries? Y  a-t  il,  de  ce  chef,  quelque  eempa- 
raison  à  établir  t  N'y  a-t»il  pas  là  la  déffloostra* 
tion  éclatante  que  vous  êtes  sur  un  (ont  autre 
terrain? 

Nulle  part  aiUeun  vous  ne  trouveiez  autant 
qu'ici  le  droit  pour  l'Etat  d'Intervenir  ;niiii 
cependant  il  y  a  dans  tous,  les  paya  des  dispo- 
sitions particulières  législatives  pour  les  dit- 
mins  de  fer. 

J'ai  rappelé  l'année  dernière  œ  hit  qtfen 
Angleterre,  dans  ce  paya  de  PIndnstrie  Qm 
des  chemins  de  fer,  il  y  a  cependant  tnus 
agents  qui  sont  nommés  par  le  pouvoir  ezica- 
tif  et  qui  ont  des  droits  tels  que  denuèreoiffit, 

—  j'ai  cité  un  exemple,  et  il  n'a  pas  été  rtfaté 
parce  qu^il  est  absolument  exact,  —  on  a  or- 
donné  à  une  compagnie  de  »^*^«n1n  de  fer  A- 
baisser  dea  droUs  sur  un  caualloi  appartensau 
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J^ai  dté  MMilebUl  qiM  le  pirlAmenl  anglais 
a  rendv  inr  les  aoeidents. 

Et  PAmériqui  I  VoUi  an  pays  qni  ssl  eneora 
pins  libie  qoe  i'Angietarfe  el  où  l'Etat  n'a  pu 
rhabitnde  d'intervenir  entre  mesure  dans 
n'importe  qnelle  matière  Eh  bien,  dam  PEiat 
de  New  York  on  ne  penl  6tre  ehanffenr  qa'a- 
près  avKMT  pasBé  nn  examen  devant  une  com- 

« 

mission  nommée  par  le  pon? oir  extentif  on  lé- 
gislatif de  l'Etat  de  New  York. 

Vous  voy«>z  donc  bien  qn'en  matière  de 
chemins  de  fsr  nons  ne  sommes  pas  snr  le 
même  terrain  où  se  trouvent  placées  les  antres 
industries. 

Et  maintenant»  après  avoir  fait  le  raisonne- 
ment ponr  les  eomiwgnies  de  chemins  de  fer, 
il  m'est  encore  ptus  facile,  en  ce  qui  concerne 
e  personnel  des  compagnies,  de  vous  démon- 
trer qn  *  ce  personnel  se  trouve  aussi  dans  des 
conditions  spédaies  dont  il  vous  dut  absolu- 
ment tenir  compte. 

Ce  personnel  n'entre  dans  les  compagnies 
que  dans  des  conditions  spéciales,  après  un 
concours  ;  l'agent  eommiisionné  n'obtient  sa 
oommissien  que  lorsqu'il  a  fiût  preuve  de 
lèle,  d'intelligence,  de  compétence.  El  nous 
ne  raisonnons  id  que  pour  les  agents  commis- 
sionnés  seulement,  que  la  Chambre  ne  l'oublie 
pas.  Or,  quand  les  agents  ont  reçu  leur  com- 
mission, il  s'établit  un  contrat  entre  eux  et  les 
compagnies  de  chemms  de  fçr.  Gela  est  si 
Trai  qu^nl  défenseur  du  système  actuel,  un 
des  orateurs  qui  repoussent  notre  propodtion, 
el  qni  appartient  dn  reste  i  l'une  de  ces 
grandes  compagnies,  l'honorable  M.  René 
Brice,  nous  l'a  dit  dans  la  discussion  de  Tan- 
née  dernière,  et  il  est  bon  encore  aujourd'hui 
de  rappeler  ses  paroles  : 

c  Les  agents  commisdonnés,  le  jour  même 
où  ils  reçoivent  leur  commission,  font  en 
quelque  sorte  partie  intégrante  de  ht  compa- 
gnie, prennent  place  dans  ses  cadres  et  ac 
quièrent  un  droit  à  l'avancement  et  è  une 
pension  de  retraite.  En  même  temps  que  la 
jbmmission  dsnne  aux  agenu  te  sécurité  pour 
le  présent,  elle  leur  assure  des  droits  pour 
Tavenir  à  une  pension  de  retraite  qui  est  pour 
beaucoup  d'entre  eux  la  cause  déterminante 
en  raison  de  laquelle  ils  sont  entrés  à  la  com- 
pagnie. • 

Rien  n'est  plus  vrai,  les  agents  devraient  se 
trouver  dsms  la  situation  décrite  par  M.  René 
Brice,  mais  toute  la  question  est  de  savoir 
s'ils  s'y  trouvent  eilBctivement.  Dans  tous  les 
eu,  on  ne  peut  contester  que  leur  intention 
G^esl  de  viser  l'avenir,  c^est  de  se  fidre  une 
carrière,  cTest  de  s'attacher  à  leur  situation  et 
à  la  compagnie.  (Cest  vrai  l  Très  bieni)  En  un 
mot,  ils  sentent  qu'ils  viennent  de  contracter 
un  engagement  de  longue  durée.  Et  la  com- 
pagnie, de  son  côté,  a  les  mêmes  sentiments 
et  les  mêmes  intérêts  à  dmenter  l'union  et 
le  mpprocbement  avec  ses  agents. 

Noos  avons  alors  à  nous  detnanier  si  l'on 
peut  iustifier  en  fdt  les  pnndpales  dispositions 
te  la  proposition  de  loi,  et  parce  que  sous  le 
couvert  de  la  discusdon  du  contre«proiet  on  a 
critiqué  nos  dispodtlons,  je  suis  bien  obligé 
d'en  dire  un  mot  avant  d'arriTor  ft  l'examen 
^''■i^ne  du  centie-piojet. 
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En  fiUt,  après  vous  atoir  établi  que  l'inter- 
lention  du  légiskteur  était  parfûtement  admis- 
sible, il  s'agit  de  savoir  si  elle  est  nécessaire. 

Y  a*t-il  eu,  oui  ou  non,  des  abus  commis? 

L'année  dernière  je  me  trouvais  dans  une 
situation  plus  délicate,  puisque  j'étais  l'organe 
du  Gouvernement;  mais  aujourd'hui,  je  puis 
bien  dire  que  des  abus  avaient  été  commis  ; 
tout  io  monde  l'a  reconnu;  je  citerai,  par 
exempte,  mon  honorable  ami  M.  Trarieux,  qui 
soutenait  le  contre-projet  qu'on  a  ressus 
cité  aujourd'hui.  Il  reconnaissait  que  des  juge- 
ments de  tribunaux  de  commerce,  de  ^u 
naux  civils,  et  des  arrêts  de  cours,  ont  accordé 
aux  employés  des  indemnités  considérables  de 
Cinq  ou  dix  mille  faancs. 

H.  le  rapporteur.  Et  même  de  trente 
mille  l^ncs. 

M.  Raynal.  Mais,  messieurs,  n'y  eût-il 
eu  qu'une  seule  injustice  commise,  nous  en- 
tendons bien  empêcher  qu'elle  se  renouvelle. 
(Très  bien  I  très  bien  I  à  gauche.)  A  elle  seule, 
elle  justifierait  le  projet  de  loi  qu'on  tous 
demande  de  TOter.  (NouTelles  marques 
d'approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 

Un  mot  encore  pour  insister  sur  les  diffé 
rences  qui  existent  entre  le  personnel  des  che- 
mins de  fisr  et  les  ouvriers  des  autres  indus- 
tries. On  vous  l'a  dit,  la  différence,  c'est  la 
grève. 

Sur  ce  point  si  importsnt,  je  tiens  à  faire 
passer  sous  les  yeux  de  la  Chambre  la  décla 
ration  si  importante  finie  à  l'Assemblée  na- 
tionale par  M  Tolaio,  qui  a  bien  le  droit  de 
défendre  les  ouYriers,  parce  qu'il  les  connail, 
parce  qu'il  les  sert  depuis  de  longues  années 
parce  qu'il  e«t  un  des  plus  remarquables  d'en- 
tre eux  et  qu'il  les  honore  profondément.  Eh 
bien,  voici  ce  que  M.  Toialn  disait  à  l'Assem- 
blée nationale  : 

c  Je  le  dis  bien  haut  :  non  seulement  les 
chauffeurs  mécaniciens  du  réseau  français  ont 
eu  grande  raison  de  ne  pas  se  mettre  en  grève, 
mais  je  crois  qu'ils  n'en  avaient  pas  le  droit. 
Les  ouvriers  employés  à  un  grand  service  pu- 
bhc  n'ont  pu  le  droit  de  se  meiire  en  grève. 
Je  crois  que  ce  droit  doit  leur  être  absolument 
refasé,  mais  c'est  à  la  condition  que  la  situa- 
tion de  ces  hommes  qui  sont  constamment  en 
danger  de  mort,  qui  tiennent  dans  leurs 
milns  la  vie  de  milliers  de  voyageurs,  c'est, 
di8«je,  à  la  condition  que  la  situation  de  ces 
hommes  soit  immédiatement  et  définitive- 
meni  fixée,  de  manière  à  ce  qu'elle  ne  soit 
plus  sous  l*arbHrairo  des  compagnies.  •    > 

Voili  ce  que  disait  M.  Tolain. 

Eh  bien,  messieurs,  maintenant  que  je  vous 
ait  dit 

M.  lo  rapporteur.  Les  STOcats  généraux 
ont  reconnu  publique  ment  pour  les  employés 
de  chemins  de  fer  le  droit  de  se  mettre  en 
grève.  Voyez  l'affaire  Holot 

M.  Rsiynal.  Permettes- moi  de  yous  dire 
que  je  ne  discute  pas  une  nouvelle  question 
de  droit,  et  que,  quand  même  on  pourrait  ac- 
corder le  droit  de  g'ève  —  je  ne  suis  pu  de 
ceux-là  —  il  y  a  un  devoir  pour  le  législateur 
de  l'empêcher  de  naître;  et  que,  par  consé- 
quent, nous  sommes  absolument  .d'accord  sur 
la  thèse  que  je  soutiens.  (Applaudissements.) 
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J'ai  dit  qu'il  y  a  un  autre  motif  à  l'inter- 
vention du  législateur,  c'est  que  la  sécurité 
publique  ici  est  en  jeu.  Dans  toutes  le»  autres 
industries,  elle  n'est  pas  en  ligne  de  compte  ; 
elle  l'est  dans  les  chemins  de  fer  au  plu 
haut  degré.  (Très  bien  1  très  bien  I  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

81  les  agents  ont  des  salaires  insuffisants,  si 
les  agenu  subissent  des  renvois  arbitraires, 
est-ce  qae  vous  ne  sentez  pu  qu'à  un  moment 
doané  le  service  peut  s'en  ressentir,  et  à  ce 
titre  là  tout  ce  qui  concerne  les  agents  :  leurs 
salaires,  leur  nombre  d'heures  de  travaU,  tout 
ce  qui  les  concerne  et  les  touche,  doit  faire  les 
préoccupttioas  du  législateur,  de  l'Etat,  et 
doit  légitimer  son  intervention.  (Très  bien  1 
très  bien  I  à  gauche.)  CTest  donc  un  acte 
de  la  puissance  publique  qu'il  s'sgit  d'ac- 
complir ici.  Et  nulle  part,  dans  aucune  dr- 
consunce,  yous  ne  pourrez  trouver  d'aussi 
grands  intérêts  en  jeu,  ni  pour  l'Eut  le  même 
droit  et  le  même  devoir  è  l'intervention.  Il 
s'igit  de  savoir  si  le  contre-projet  de  M.  Rodât 
donne  aux  intérêts  et  aux  iptéressés  une  saiis- 
ftetion  suffisante.  Je  ne  puis  raisonner  que 
SUT  le  projet  que  vous  avez  sous  les  yeux.  Or  ^ 
le  projet  de  M.  Rodât,  qu'est-ce  qu'il  stipule  ? 
L«  remboursement  des  retenues  et  une  indem- 
nité de  trois  mois. 

Il  stipule  que  les  compaimies  pourront  ren- 
voyer leurs  agents  en  les  prévenant  trois  mois 
à  l'avance  I  II  est  possible  que  la  disposition 
proposée  par  M.  Rolat  soit  suffisante  pour  l<s 
ouvriers  ou  employés  en  général,  je  n'en  sais 
rien,  mais  cela  est  possible,  puisque  jusqu'ici 
il  n'y  a  pas  de  revendications,  de  réclamations 
delà  part  des  intéressés;  puisque  le  Parlement, 
la  presse,  l'opinion  publique  ne  se  sont  pas 
émus  ni  inquiétés*  de  la  situation  resoective  des 
patrons  et  des  ouvriers  dans  les  industries  en 
gfoAral  pour  cette  ouestion  du  congédiement 
et  qu'il  peut  paraître  bizarre  de  légiférer  là  où 
le  besoin  ne  se  hi\  pas  sentir. 

Mais  quoi  qu'il  en  soit  pour  les  autres  in« 
dustries,  au  moins  en  ce  qui  concerne  lesche- 
mins  de  fer  est  on  fixé  et  fixé  depuis  long- 
temos.  On  connaît  le  mal  et  son  étendue,  les 
souffrances,  les  réclamations,  la  ustice  a  été 
saisie  et  elle  a  donné  le  specuele  d'uo  désac- 
cord complet  entre  les  tribuDaox  de  première 
juridiction  et  la  cour  suprême.  Ici  la  solation 
presse,  les  ajournements  ne  sont  pas  de  mise. 
C'est  pourquoi  nous  ne  pouvons  accepter  le 
projet  de  M.  Rodât  parce  qu'il  ne  remédie  pas 
au  mal  signalé  et  constaté,  parce  que  ce  n'est 
qu'un  palliatif,  parce  que  lorsqu'on  aura  donné 
à  des  employés  de  chemins  de  fer  et  le  rem- 
boursement de  leurs  retenues  et  une  indem- 
nité de  trois  ou  six  mois,  on  leur  aura  fait  une 
situation  absolument  insuffisante  dans  certains 


Un  mtmhre  à  gnuehê.  Trop  ou  trop  peu. 

M.  Raynal.  Oui,  insuffisante  dans  presque 
tous  les  cas,  et  peut  être  dépassant  dans  quel- 
ques antres  le  préjudice  éprouvé  par  eux. 
(Très  bien  I  à  gauche). 

Eh  bien,  messieurs,  pour  moi  c'est  là  ce 
qui  oblige  le  Parlement,  quelques  regrets  qu'il 
puisse  en  avoir,  à  aborder  virilement  cette 
question  et  à  se  prononcer  d'abord  sur  le  sort 


ANNAL6A    Dfi   hh   GMAMBRE    D£B   DtPUTË8 


CM  Ktv»  :  il  5  à  iiK  ans  que  tot  «KHiVoiri  |^«^ 
bMviM  lODt  mkêiê  Nom  iRm*  de  feilfiH  en 
r«if>iif  «H  d%|o«inêmMit  «n  mjmirfietti^ttt. 
(Aèt  iMnl  I  gHQ«lM)...  tli  tiMjottn  pour  cette 
ïiUm  4d.HI  flMil  totidâriier  leè  employét  ^ 
chemini  de  fer  a^ec  les  antres.  Mats  inoiirqlioi 
gftiiittHiei'  ^laïKft  il  e^  à  pat  t^entlté  de  si- 
taSkUMt  Ihrarqwii,  si  téHtablettMPtii  les  em* 
plwyift  ie  éhemiiis  t»*  ler  out  aoe  siittatioii 
syidale,  peur f  aet,  p««8qa*lls  ont  b  «n  pins  dé 
diAsiillAi  ifae  les  aaires,  en  tau  ^  Mivot,  de 
tnmywt  i«  trataM  et  d'assttrer  iVzisapnee  df^s 
leitt»,  puai^el  IM  pa^  au  moffts  tûSdinetKief 
par  eaxt  Voas  irenva  spr^  os  qà^il  y  a  A  faite 
po«f  les  aatres.  Les  matt^lot»  ont  b  en  datis 
l*aNlelè  %70  #s  oeie  de  oouifAeroe  tme  rèfdè 
sfAaiàle  yavt  %ttt  eettiiAlé  Sterne  ni  \  Bat  ce  qu^ 
la  aiaiMli  €a  «ode  efi  esl  sftteiinte  et  ^ilmi- 
Mief  L'Mtjjfpciloa  M  ttoos  umehe  paa^tne 
pevt  vostt  et^Mter* 

J'ai  &  dire  quelques  mois  maintenant  des 
objections  de  droit  qn^on  peat  soulever  contre 
le  contre-projet  de  H.  Rolat;  on  Ta  inier- 
rompn  tont  à  l*heare  en  lui  disant  :  c  Vous 
ttites  quelque  cbose  qui,  au  point  le  vue  du 
droi^  est  bien  singulier,  bien  anormal  et  bien 
choquant.  En  effet,  vous  voulei  lier  le  juge  ; 
TOUS  lui  dites  que,  dans  aucan  cas,  quel  qae 
soit  le  préjudice  caufift,  il  ne  pourra  accorder  è 
l^ligsnt  que  le  remboursement  de  ses  retenues 
et  une  Indemnité  de  quelques  mois.  •  Sa  fait, 
fé$\  un  système  très  préjndic  able  aux  inté- 
ressés, je  l'ai  montré  tout  à  l'heure,  mais  il  ne 
Tant  pas  mieux  en  droit.  Oui,  messieurs,  de  la 
part  du  législateur,  (fesl  une  très  cr  auVaise 
iCdadion.  Ce  quHl  y  a  dans  notre  projet,  «-  et 
c^t  ll«  permettez- mei  de  vous  le  dire,  ce  qui  le 
dilérende  du  projet  que  nous  avons  discuté 
Pannée  dernière,  —  c'est  que  nous  avons  in- 
troduit une  clause  qui  répond  è  tout  :  c  est 
la  réparation  du  préjudice  causé.  Voilà  pour 
l'employé,  voili  pour  la  compagnie  une  formule 
qui  donne  toutes  les  garanties,  parce  qu'elle 
obtge  le  juge  &  la  respecter  et  à  l'appliquer. 

Quand  on  vient  dire  :  t  Mais  pn- nei  garde  ; 
avec  cette  clause  vous  empêchez  les  emple^yés 
de  se  retimr  Ubremeot,  et  vous  attentez  è  la 
liberté  du  contrat  de  louage.  •  Mais  pas  le 
moins  du  monde  1  Lorsque  l'employé  voudra 
se  retirer,  s'il  se  retire  brutalement,  quelle 
sera  la  situation  du  juge,  aujourd'hui  que 
nous  avons  Inscrit  dans  la  loi  ee  qui  n'existait 
pas  Tannée  dernière»  c'est-à-dine  que  tout  se 
lésondra  j[>ar  une  indemnité  en  lépaiation  du 
pr^udi^  causé,  si  bien  que  l'agent  en  quittant 
la  CQBopsgnie,  ne  lui  doit  qne  la  répazavion  du 
pr^udi€e?âi  ce  préjudice  est  nul  ou  presque  nul 
—  ce  qui  est  le  cas  lapins  béquenvear  la  oom 
psgnie  peut  presque  toujours  remplacer  jEuile- 
ment,  et  même  avantageusemodt,  aes  agents 
en  payant  moln»  cher  ceux  qui  leur  succèdent, 
*^Vagent  ne  devra  pas  d'indemnité  ou  une 
indemnité  iklble;  tandis  que,  lorsqu'il  y  aura 
rsâvoi  «ans  motifii  légitimes  et  que  le  pr^u- 
dice  causé  aux  sgentt»  atteindra  parfois  la  pro- 
f«rtten  d»wi  désastre,  l'agi^t  ob  lend^a  de  la 
}ttstlee  Iles  dommages-intérêts  proportionnels. 
Wset  là  la  tnsiSAcation  de  notrt^  teité,  c'est  la 
MMUamuftion  «eisetai  tte  HL  Itoftat. 


¥Ml  ttite  tft  M  «I H  «M  aeifeMsqtte^dMs 
ces  eiMidillont  Mie  i'impise  4  we^sptitaal  ft 
vue  wOiisvHiBoBa« 

le  v<iMii  dMsatde,  iSÉnsleuie,  de  ne  pas  ie- 
tarder  davantagn  la  seintMsn  de  e««te  qunMleft» 
(fane  (Kntêe  détneeraUqne  ei  eoeiale. 

Les  eeneidéraHeiM  de  eécaiiiêi^vMilê.  lêi 
dt^iti  de  la  puissavee  pa%llqiM  ot  lai  éMftsde 
11ki>maililê  sont  d'aeesrd  pour  seMira&re  4 
PaAit^m  MO  «00  «mpte^és  de  elvftailaa  4e 
fer,  rer»4feotant  m  fitinee  j^  dnm  mMM 
d'étf«s  humàms. 

Quant  a  nsoi,  Je  tté  fan  nonnsiar  4  «vonr,  a 
dOus  teptisOs  dm^renteS|  sou%eiiu  ta  cfcuee  we 
employés  de  t^mms  ^  Isr;  |è  mio  McMe 

d'avoir  pris  en  main  iMirft  intfiiêlD  Matériels, 
qnattd  jetais  «Ms-sOeréMM  4'SMt  ;  Je  ttie 
félicite  d'avoir  pris  en  main,  plus  Md,  lear 
iaiéiis  moral  «a  avoerdant  4  l*ua  4s  «iS  h««M 
une  s«ff4ase  iftBampaMSb  iTtèê  bssn!  trèa 
bien  i  à  ganctas. 
41.  te  trMIAsiit.  te  f«a4le«M  4  M.  #o» 

0iei. 

Mt  Hané  ^i>ï(A  Je  M  tiens  t>as  ItM  4n 
discours,  je  crois  qtie  là  discussion 4 ftté  Oom- 
piéte  et  que  le  moment  ^est  lonn  de  concfnfe. 

Quel  que  soit  te  mérite  des  observations  ijuf 
viennent  de  vous  être  pi4sentées  ptt  niono- 
ntble  tl.  Raynat,  }e  ne  pense  pas,  en  ce  ifA 
me  concerne,  et  beaucoup  de  nos  collègtfss 
sont,  fe  trois,  de  mon  ai!s,  qui!  y  ait  tie«i  de 
faire  pour  les  employés  de  dtemins  de  fer  une 
législation  eioe  p  ifonncMe.  fVrtii  Menl  très 
bleui  sur  pHifiieurs  bancs.) 

ie  crois  qu*il  n'y  a  dlntérèt  potit  peursonne 
i  demander  des  législations  exceptionnelle!. 
Je  vous  prie  de  remarquer  combien  cette  ai^ 
gnmentatfon  qne  Ton  tire  des  dangera  que 
uouriaient  offrir  des  grèves  et  des  néœssitén 
de  la  sécurité  publique  est  une  argumentation 
périltense,  et  jusqa'oii  elle  pourrait  nons  ton 
duire.  Nons  f>erions  donc  ot>ligé«,  pour  assurer 
la  séimnté  pnb^Tqce,  de  donner  aet  atnpleyés 
de  ch  mins  de  fer  toates  les  satisfactions  ^His 
pourraient  réclamer,  et  de  leur  fistre  des  con 
dîtiona  que  nous  ne  ferlons  pas  aux  autrui» 
citoyens. 

fe  crois  que  cela  ne  serait  ni  juste  ni^tile  ; 
que,  pour  les  employés  de  dtemins  de  fsr 
comme  pour  les  antf-es  etioyenu,  nous  devonv 
nous  confier  dans  le  sentiment  du  devoir  e^ 
dans  le  respect  de  ta  loi  eit  des  contrats.  (Ti4s 
bienl  tr^s  beni  sur  quelques  bancs.) 

On  fném6r0.  C'est  tout  p  atonique,  ctftk  f 

M.  René  Ûobiet.  Vais  je  pense  en  même 
temps  que  nuus  devons  aux  employés  de 
chemins  do  ft^r,  comme  i  tons  les  antres 
citoyens,  les  garamies  que  l'équité  et  la  jus« 
ûce  demandent.  vTrè«  bieni  tf^fet^ieul) 

Eh  bien,  je  n^hésiie  pas  à  dire  que,  «ulvant 
moi,  le  contre-projet  déposé  par  M.  Rodsft  m^ 
tout  à  fait  insuffisant  A  ce  point  de  vue.  fit,  à 
eet  4gard,  je  m'associe  aux  ohstri  vantons  ^e 
nioooiafele  tt.  f^ayual  vous  a  présentées.  Oal, 
il  est  évident  que  ce  contre-projet  ne  tient  pas 
un  compte  suffisant  û^  oondiTfons  paititu'Hèi^s 
des  oontiats  de  louage  qsfi  tntervienneift  aiwe 
ceitalnes  sortes  d'employés,  nota/timirat  amt 
les  employés  dus  «Iremtns  do  fsr.  ^o  ne  tietii 
pa  im  wmifto  mdÉMmt  4o  tMie  4o(A^ietMisi« 


4e 


4|M  la  awMial  4sl  iM  fnwr  Ifen 
temps  iniéterminé  et  aisae  «as»  «Mindisiaft  t«B 
âsa  Bweana  aesnt 
ain  és  eeiséifsaer  des 
da  «seouia  «Mstueli. 

Qdand  A  centrât  ae  imM  4lM  0m 
dinetts,  «s  ntat  plus  «m  «Mtiai  dé 
ordlMiMfui  puiBaa  4itie  résilié  ftrk 
vcioaié* 

Je  le  dis  d'une  flsçon  g4n4ifal4  %t  Mn  p40 
settieflNBft  peur  Ha  empieyas  wb  OMemiiie  4e 
fisr  i  )a  aivia  iffee  la  {uriapindenOé  do  là  oew 
de  caesaHon  anténowNs  4  i«ît  4sifl  lalminM 
jurisprudence,  fondée  sur  l'équité  et  la  faillite. 
LlMwsfsdile  M V  Rodas  a»  4»n»  poa  aimtie  4e 
ces  œnsldéfuMns,  car  H 

ilBr>«MédM  ail  4talt  laniglUi  aaâa 
gHioMi»  Mpeaitai4«4«eiiirfs^a4lm|ila4éitf 
qafMaeMtpaa  moiiidn  damna  aaalaaili 
restitution  des  retenues  qu^  aMWlt  «srsisi; 
q«snt4  àa  aépairatian  da  pii|udiaa  ^fÊ^m  lut 
oaasaeail«n4e  iuttaayasM  aai 
apffos  ^aKana  On  asaigt  smada 
M.  Redai  n"^  U  pas  dfasd^ 

ijÉulisMÉ,  <T«4s  èienl  saés  èlsfe4 
tamasO  ^^(«^  «it  nséHe  asmpa  II 
tida  asM  smasi»  •-*  dft  isl  ie  n^ 
vêtions  de  l^enoiaèia  M.  4e  «arséas  et  4 
pattia  dsaaitwi  dal'baamafcts  41.  !4ed«t,  «^  « 
est  tsOs  viai,  en  paitam  éa  psincifB  fSis  ja 
peiaia  «aai  4  Maai^quW 
faita  pour  las  «asployéa  4e  «hamÉM  4s  4sr  «na 
MgislaiiioA  spéciale,  at  ai  as  faettas»  voalana 
4ârs«st  jttssa,il  dMt  la  tem  fS«r  oaatia 
manda.  ^IVèa  Msn  4  éféa  èisn  ^ 

Mo«s  eeuMBes  «n  p^4aena^  4»4mi,  4*8» 
jDrisprudence  spéciale  âak  «asplayéa  iÊb  tlha» 
■aan  4e  4sr,  aaia  ai%st  pas  admliafcda^ 

On  avait  %eaa  «M  4  i%raia  4é<siw«r  <|fi^ 
jnsqa^  pi%seM,  w  4swt  ^ooaMMin  %vt^4  4la 
dénié  qa%aa  amploy4s  4e  stoininis4e  4(4tat  n^n* 
sait  pas<Ké  OéiiiéanaoïnplD^iésd^anies  Mtaa» 
ânes  ;ai«eiL4taift  l^i  kior,  si  paatitft  an  4are 
anwasBMia  vesnaas  nows  va  fwpoaa  psa  vsa* 

101  ^1  pi^vm^  U0B  ^wnaOTiiv  ^^Man^na  sm  m 

jw^iqHartleSMe  ;  4  y  «  lé  «n  danger  «gaf  pÉP«r 

npin  ifftimiailB  i  treat  as  ^q4e  fe  vaaa  ^pMpoaiP* 
(Très  bien  1  t  és  bien  I  sur  plusieurs  Oavte.) 
fia  «ffst,  4%niMidaaieaa  qtm  i%i  i^amteni  de 
dépaeer  est  da  «eUs  an  «as  qa'4  a^^ppHfam 


de  tsr,  tnala  4  loaa  éwsawiploy%  a«iaeare«« 
apaM4attS  Ml  s^ndiwisaa swaaOaièiaa,  atvoial 
latédaMiOn  <qae  je4Mai«iile4ls<14amlbra  4a 
aan^alr  èian  lanvoyer  4  4i  «adMiiaaiaii  t 

^    IXmqwO    IV     IUVVqv  QV  VfrrvIvOT  V  W*W  |IV1U 

Sni  iMnpa  indotivtnMWy  sa  n  la  ^cwavKieA  ^am 
QOs  fotonasa  satont  ^Cfwveas  sair  Ma  asftBirMi 

pour  ^a  ^vBMfiwivD  «ro  vhm^s  ae  raifaiwi*  w 

ae  aossurs  nMVMuw,  'le  "OsoiTat  ve  fwut  otcv 
résilié  sans  aasHB  t^ffftimeii  qaa  MloyeniBUrt  la 
i4paialtioa  4a  pfiiQf4iafc  aansé.  a 

Qa'eat  ee  qae  ^esMse  vé4ac4on9  OVait  le  pv^** 
fii  vs  ni  osasiBiiasian,  mani  saeava  é  ^lotM  onk 
^tt  ne  srsvPHsa  vun^  tms  eanaittews  aosni^* 

ifiw  cl  vjoiiw  viw  vmpvvyfw   tiv  ^ODvnnii  w  tvt, 

ei,  par^OKMi'^tfBMn,  ^^est^im  pH^jln,  à  aoion  ^vls, 
plus  juridique.  (ApprobiHËOitiifl  twiotsattes.) 


«Hitmi.  Ils  y  Ml  «M(  *  l'iKWt  ^'U  m- 
Qèn  «li  o*Di|i  pM  ép  fmm  de  itinittu»- 
ili»Ql  IMf  par  oii  «meiidêjiMit 
V.  to  kttiM  te  J«Mé.  Je  dMMade  k  |t* 

fOlti. 

M.  lA  président.  U  fuele  eill  M .  de 


K.  le  berea  de  Jana*.  Metftieim,  à  eNle 

lieufe  ttidi^  de  tai  ëtteoetleii,  je  ae  ^eex  pas 

hâfé  de  diteom;  je  Tevi  timplrâieBl  pféaeeter 

i  ]s  Okambie  qeelqves  obf«>€tieiis  t«  eeslre- 

prefel  inpraiFM  qse  M.  €k>M«^t  Tleiil  de  rmê 

proposer.  Oe  eoelre-projet  eaptie  le  titsstleo 

des  employés  des  indestiies  seUes  que  cslles 

des  éhf mtas  de  for,  employés  q«i  b^obI  pas 

eojoard'hQl  besein  dHine  preteedon  légale. 

Bh  bien,  avioordlivl,  css  employés  oMenneat 

une  indemoité  des  trllmoaez  dans  tons  les 

cas  où  ils  ont  éproviré  un  préjodice,  q«*ils 

aient  on  non  snbi  la  leleane  de  rstimite.  Je  ne 

parle  pas  tel,  ^ees  le  esaprenei,  des  em 

ployés  de  ekeaiiBs  ds  ffnr,  nais  Uen  de  esex 

des   to^histries    libres.   A.urés   hidoplioB  du 

contre  pnijel  de  nioflovable  M.  Aoblel,  ses 

(employés,  s*Hs  n^eiil  pss  sebl  de  rstenae  de 

retraite,  n'amont  pins  dreil  I  Andemnité. 

^MttUM'r  fffMvfisMt.  psot^ooit  pœrqeoif 

M.  le  baroBde  Jaaaé  Pa^ee  qv^ih  nHraront 
pas  inbi  ces  retenoes  et  qne  M.  Ch>blel  lie  la 
qoestion  d'indsxonité  I  celle  des  retennes  de 
retraite.  La  sitnatlon  sera  empirêe  même  ponr 
les  empto^  de  chemins  de  fér.  Il  Raynat 
irons  a  fbrt  bien  f zpiiqné  la  sitnstion  spéciale 
des  ciiemios  de  fer  et  dn  personnel  qn'em- 
pYoient  1^  compaifoies.  Les  ciiPiains  ds  fér 
sont  régis  par  nne  législation  spéciale,  abso- 
lument spédalA,  qni  se  compose  de  phis  de 
800  lois,  arrêtés  on  règlements. 

Dene.  il  ne  seiell  pas  saomal  de  ^oeloir 
faire  pont  lesekeeiins  de  Isr  we  tel  spésiale 
de  pins.  Mais  la  <fnssHen  n'est  pas  H  en  ee 
Measent.  Je  die  qiPasne  le  eonirs-preiet  de 
M.  CÉobist,  penr  las  employés  de  chemins  de 
fer  de  même  ^ne  ponr  issemployés  si  ovfilers 
dee  antues  iodnstries,  eons  sapaHmes  le  droit 
à  findamnité.  Rsr  eiempis,  les  egents  de  la 
eempagne  d'OHéans  comssissioenés,  ayant 
droH  è  l%«ancement  en  à  nne  pension  de 
reteaiis  après  «n  temps  désarminé  de  service, 
seront  sann  droit,  à  l'arsnir,  à  nne  indeat- 
aiiê  peor  lêsoialien  ininste. 

Bn  eipu  4  la  eemoagnie  dH)Hésiis,  la  m- 
tvaHe  «st  osa»  fit  née  mm.  pes  par  nne  .ratenmi 
snr  in  iwHimi  ml  dss  sgeela,  mais  parnae  snb« 
spftaiaie  de  la  esmpageie.  Voilà  donc 
dtemsiepès  ^ni  «arall  misa  bess 
la  loi  es  iindswHé.  (depiandissemmus.) 

Et^em  êcbapaiomes  les  «aliias  eiMpa- 
galaa,  pevee  maftas  â  ffsM  des  demandes 
d'indemnité,  d!muapr  taaamfde  de  iaeempo- 
gnled^OriésM  ai  de  ss^ipiteae  iesrstennes 
de  setsiibs  sor  les  saiaiaasf 

¥ons  alnUpps  par  snasasit  enr  ks 
d^ae  isafe  4'indM<rias  ponr  IsapaWaa  s 
wéslsmatiaa  ae  s4feait  psoteite,  el  inm  empi 

k  eitaafcien  de  cas  employés. 
^ons^naieedéstrdefeiiemM  lelgiBémle 


«lkANg«    DU    4«   DÉGfiMBRU   ii^l 

So  ce  «MMnent  nocp  feiaena  nna  loi  apêciUle 
peer  les  empieyés  4es  cbem'na  de  feri  ponr- 
ifeoi  Tonifs  voas  faire  de  l'aH  oie  iwreiaisr  de 
estls  loi  ans  disposition  i&nérale  poi^  tontes 
(as  iodnstries? 

Dans  Totfo  ardanr  de  généralisation,  rona 
frappei  snr  les  employés  de  la  œmpagoia 
d^  léaoa  et  snr  aanz  do  wm  laa  iaipstnaa 
Ubr^e. 

If  emienri,  aalta  aimple  démopakatfaa  snfAt, 
à  mon  aris,  ponr  rons  awaiar  &  rewuuUtre 
qa'il  ne  fint  pa»  ici  généraliser. 

Les  Chambres,  depnis  dix  ans,  sont  saifiaa 
de  çet^  qnestipA  si  importante  dp  la  rê<ie- 
mepiatioa  des  rapporta  entre  lea  compagnies 
de  chemins  de  fer  et  lenrs  agents,  Çe$i  notre 
4^rQir>  massif  ors,  d'adopter  ento  la  sointion 
fne  rons  propQr^  la  commission  et  qnVten- 
dent  impatiemmoilt  S0Q,00p  traTailleprs, 

Je  pe  dente  pas,  messiesrsi  qne  f  ons  ne 
reponssiez  l'amendement  de  M-  Goblet,  anssi 
bien  qne  le  contre-projet  de  M.  Rodât. 

Je  sais  conYSinsn  qne  ¥ons  votetes  i  nne 
grande  majorité,  eoaime  vons  Payrs  d^jà  feit 
en  première  lectnre,  l'article  I»  qni  met  les 
sgents  de  chemins  de  fer  à  PabrI  des  renrois 
sans  censé  légitime  el  sans  ladefluiité.  (Appro- 
bation à  gaeshe.) 

H.  le  rappertear.  Monsieur  le  préaident, 
la  commission  reponsae  l'amendement  de  M. 
vrontet* 

'M.  le  pvêsldeat.  Bien  entendn  :  U  com'- 
mif  slott  rient  de  le  déclarer  par  Porgane  de  M. 
de  Janié. 

Il  y  a  nne  demande  de  aemtin  pnbllc  snr  la 
prise  sa  considération  de  Pamendement  de  li 
€k)blel»  pré»enté  an  coora  de  la  délibération. 

Getle   demande    eat   signée   de   Mil.   de 
Janié,    Delattre,    B<iysset,    Penlerey,    Rey- 
n^an,  Jeamanlt  Greppe,  de  Hèrédia.  Million, 
Maigne,  Dmaiily,  Frererand,  Nadand,  Mi- 
chon,  etc. 

H  m  être  procédé  an  asnitf  n. 

(Lb  scradn  est  onr^rt,  Iss  yotss  sont  reenell- 
lis.  ^  MM.  les  secrétaires  en  opèrent  le  dé- 
ponilleraent  ) 

M.  le  préeldeat.  Voici  les  résnltats  Su  di- 
dn  scrntin  : 


Noad^ia  dee  votante ééi 

Majoriaé  ateolne m 

Ponr  l'adoption fti 

Oontre... 24ê 

Idi  filiambio  dta  dépaftéi  i^a  pasad^t^. 

M.  la  ppéeidept  U  y  a  ntfinisnaai  le 
oontua-prdiei  de  M.  Aedat.  (A  desmiai  à  de- 
nain  0 

M.  de  Mareépe,  U  feal  demaadsr  le  iaa> 
roi  è  la  comoi's^ion. 

M.  le  préelde«a  Je  leppeUe  à  k  Qbmlm 
k  teste  ie  ee  oontre  préfet  : 

c  Ajenter  è  Pertkie  1780  dn  code  eiril  k 
disposition  snirante  : 

•  Lorsqap  k  conirai  de  lonage  n'en»  pas 
élê  formé  ponr  nn  tempa  en  ponr  nne  entre- 
prise déterminés,  les  perties  pomrcat  ee  déga- 
ger de  knrs  ebligatkne  en  se  donnant  eaB§è 
snieant  les  nsages  établis;  si  sU  n^sskte  pas 
d'nsagcs,  en  obserrant  nn  délai  M  atoias  égal 


m 

i  la  4i»i^  d'an  krw  M  P%fMMii4at  aa- 
téirpa  stipalèi,  raoc  qna  isf  tfU  pvbno  #tre 
moindre  de  troia  moia* 

c  Bd  ce  caa  la  partk  qni  aiaa  repita  «  li- 
berté sans  motifi  légusMi  dena  rtadre 
compte  i  Pantre  de  tant  os  qn*elk  aait  pi  le- 
arroir  d'elle  en  roe  d'nne  ptas  kagna  enioa- 
tion  dn  contrat  aana  ^'U  pqiaaa  êtra  oppatf 
de  aMpnlalion  aoQtraire,  a 

U.  Iinreae    Je  demande  k  dlrisloa. 

M.  le  préeldeat.  Vonles»rens  eipliqner 
qnelle  division  roos  demandes? 

M.  Larone.  Messienrs.  nn  certsin  nombre 
de  nos  honorables  collégnes,  disposés  i  yoter 
le  contre-projet  de  M.  Rodât,  épronvent  qpel- 
qnes  scrupules,  et  cPest  à  raison  de  ces  scm- 
pnles  qne  je  monte  à  k  trlbnna  ponr  dpmaiMier 
la  dirision. 

Messienrs,  c'est  nnp  adjonction  k  Particle 
1780  dn  code  ciril  qne  le  contre-projet  do  M. 
Rodât  Or,  ce  contre-projet  ne  distingne  nnl- 
lement  entre  les  oavners,  les  employés  qooa" 
missionnés,  et  il  rient  s'ajontor  i  nne  dispo- 
sition absolument  générak  dn  code  eiriU 

Dans  ces  çoQ'iitlons,  qnelqn<'f-nn«  de  nas 
collègues  ont  pensé  qne  k  minimam  4a  déW 
de  congé  fixé  dans  ce  contre- projet  à  troU 
mois  était  na  déai  très  a?(agèré  qnail4  U  ^'a- 
(issalt  d'nn  onrner, 

En  eflbt,  ioraqne  fom  anma  donné  opngé  i 
cat  oarripr  on  qn'ii  rons  anra  donné  aanttt 
yons  lert z  obligé  de  k  rcbir  pendant  an  ^mg^ 
qneheanosnp  de  personnaa  jngeot  tatrêxop- 
ment  long»  trop  long,  c'eat^à-dire  d'OM  évffB 
4i  trok  inok  an  minimam» 

Il  y  anrsit,  ce  semble,  nn  moyen  ftiès  dni- 
pk  de  feira  qne  tontea  laa  «pinkw  pagiant 
se  produire  :  ce  serait  de  dirîaer  k  oanM* 
projet  doni  il  s'agît  en  extrayant  de  la  rédac- 
tion ces  derniers  moto  :  c  sans  qqe  ee  4éléi 
puisse  être  m<>io  tre  de  trok  nmis.  t  (Mar- 
ques d'asst'nnmpQt  snr  plusieqrs  bançtu) 

M-  le  repportoar,  La  commission  eapaiPie 
renrembk  du  ountrt^projet  de  M.  Rodai. 
'  M*  le  préeldea*  Je  mete  ans  wix  k  pre- 
mière peiM  dn  psregraebe,  ^esl-à.diia  toai 
le  paragraphe,  moins  k»  quelques  mets  qne 
rient  d'mdiquer  notes  bonorabk  sollégns.  En- 
suite, je  meUmi  ces  mê  oes  saeu  aax  «oix 
si  k  Chambre  adopte  k  pramièie  partk  dn  pa- 
ragraphe, et  enfin  k  second  paiagraphe. 

Il  y  a  snr  1#  eeatrs*  projet  de  M.  Redat  aae 
demande  de  svatia  signée  de  tiM  de  Janié, 
S.  LsArre,  Taiandier,  WAldesk-Reneseaa, 
Méaard  -  Dorian.  Btcag,  Oekti>e,  Michea, 
Glésneaeaaa,   Fiagier  de    Pealerey,   Wra- 

Il  m  êÉia  proeédé  an  eemtiB. 

(Le  scrutin  est  onrert  et  les  rotes  sonl  ro- 
cneillis.) 

M.  le  préeldeat.  Yoicf  le  résuHat  dn  dé- 
peaiflement  dn  saatin  i 

Nomhra4aiTokpliM«»«««..f   444 

Majorité  absolue. ...  « 2ïZ 

Ponr  radoption . ,  • , .    Ut 
(Jontre, ,1,^    90% 

La  Gbantbse  des  dépatés  aNi  pasaieplé. 
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ANNALB8   DE    LA   CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 


?Mi   dfMrMt.   A  jendit  A  stmedit 

M.  le  pr6sl4«nt.  La  Chambre  ymàn, 
WKOB  doate  procéder  immédiatemenl  an  TOte 
de  l'article  l**?  (Oui  1  cm  1) 

Je  donne  lectare  de  l'anicle  !•»  : 

c  La  oon^ntion  par  laqtfell*'  les  eompagniaa 
el  administrationa  de  chemini  de  fer  lonent 
]0f  lervicea  de  leora  agents  oeouttiBsioanés  ne 
pent  être  résilia  sang  motif  légitime  par  la 
iroionté  de  l'âne  des  deux  parties  contractantes 
qne  moyenant  la  réparation  dn  préjndice 
eansé  I  Taure  partie* 

«  Tonte  stipulation  contraire i  la  précédente 
disposition  est  nulle  de  ple'm  droit.  • 

M.  I^ansploie  Je  demande  la  parole. 

M.  le  prèaideat.  La  parole  est  &  M.  Lan- 
glois. 

X.  liaAgleie.  Messieurs,  c'est  une  simple 
question  que  je  toux  poser  I  la  commission. 

La  commission  s'est  placée  en  dehors  du 
droit  commun.. .  (Réclamations),  elle  Pa  dit  : 
elle  fait  une  législation  spéciale  aux  chemins 
de  fer.  (Non  I  non  !) 

L'honorable  M.  Rayoal,  dans  son  argumen- 
tation, a  invoqué  pour  sortir  du  droit  commun 
la  situation  spéciale  des  chemms  de  fer»  dont 
Fexploitatlon»  a-t-il  dit,  n'est  qu'un  fermage 
que  l'Btat  peut  toujours  racheter. 

£h  bien,  je  suupose  que  demain  PEtat  ra- 
chète les  chemins  de  to  et  qu'il  les  concède 
%  des  compagnies  fermières.  Si  ces  com- 
pagnies trouvent  que  rancienne  exploitation 
est  mauvaise  et  si  elles  renvoient  le  tiers  ou 
le  quart  des  employés,  devront-eilesy  oui  ou 
non,  une  indemnité  ? 

Yoilà  ce  que  je  demande.  (Très  bien  1  sur 
diwrs  bancs.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle i». 

M.  lioroie.  Est-ce  que  la  commission  ne 
répond  pa»? 

(L'article  !•'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président  II  y  a  une  disposition 
additionnelle  de  M.  St^eg  dont  voici  les  termes  : 

«  Seront  assimilés  aux  agents  commission- 
nés  tous  employés  et  ouvriers  de  chemins  de 
fer  qui  participent  aux  caisses  de  retraites  et  de 
secours,  i 

La  parole  est  à  M.  Bteeg. 

J>$  dtvsri  câUs.  A  jeodi  1  —  A  samedi  I 

M.  le  président  On  demande  la  remise 
de  la  discussion  à  la  prochaine  séance.  (Oui  I 
oui  I  --*  A  jeudi  I  —  A  samedi  I) 

Je  consulte  d'abord  la  Chambre  sur  la  remise 
de  la  suite  de  la  discussion  i  la  prochaine 
séance;  je  la  consulterai  ultérieurement  sur  le 
jour  auquel  elle  entend  fixer  cette  séance. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  suite 
de  la  discussioa  est  renvoyée  i  la  prochaine 
séance.) 

BÉPÔT  BT  LBOTURB  DU  BAPPORT  SUR  UM 
PROJBT  DB  LOI  BBUATIF  ▲  DBS  GB^ITS 
GOMGBIINAIIT  LB8  HÔTBLS  D'aMBASSADB  A 
SAINT  PBTBHSBOUna  ET  A  IIADRID 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Tur- 
quety  pour  un  dépôt  de  rapport. 

M.  Bdmond  Tnrqnet.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre»  au  nom 


de  la  commission  du  bud|[;et,  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  :  1«  l'annula* 
tion  d'un  crédit  extraordinaire  de  i. 400,000 
francs»  ouvert  au  ministre  des  affaires  étran 
gères,  sur  rexercice  1881,  pour  l'acquisition 
et  Paménagement  d'un  hôtel  d'ambassade  à 
Saint  Pécersbonrg;  t^  l'ouverture  au  ministre 
des  aiSaires  étrangères,  sur  l'exercice  1882, 
d'un  crédit  extraordinaire  de  900.000  firancs, 
pour  l'acquisition  et  l'aménagement  d'un  hôtel 
d'ambassade  à  Madrid. 

Lt  Ghamhre,  sur  la  demande  du  Gouverne- 
ment, a  voté  l'urgpuce  sur  ce  projet  de  loi  ;  je 
viens,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  la 
prier  de  vouloir  bien  passer  à  la  discussion  im- 
médiate (Oui  I  oui  I  —  NonI) 

Je  puis  donner  lecture  de  mon  rapport  qui 
est  très  court.  Cette  lecture  suffira  pour  éclai- 
rer la  Chambre  (Lisez  l  lisez  I) 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  Tar- 
quet,  pour  donner  leanre  de  son  rapport. 

M.  Bdmond  Tnrq[Qet,  ropportsiir,  iifonl. 
Messieurs,  le  Gouvernement  demande  l'an 
nulation  d'un  crédit  de  i. 400,000  fr.  qui  avait 
été  inscrit  au  budget  du  ministère  des  affaires 
étrangères  de  1881  pour  l'acquisition  et  l'a- 
ménagement d'un  hôtel  d'ambassade  à  Saint- 
Pétersbourg.  Il  dt  mande  en  même  temps 
l'ouverture  au  ministère  des  affaires  étrangères, 
sur  l'pxercice  188t,  d'un  cré  lit  extraordinaire 
de  900,006  fr.  pour  l'acquisition  et  l'aménage- 
ment  d'un  hôtel  d'ambassade  à  Madrid. 

Dans  son  exposé  des  motifs,  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  s'exprime  ainsi  : 

c  L'installation  de  nos  ambassades  et  de  nos 
légations  dans  les  hôtels  appartenant  à  la 
France  est  réclamée  depuis  longtemps.  Les 
Chamhres,  reconnaissant  la  nécessité  de  cette 
mesure,  ont  déjà  approuvé  son  application 
dans  diverses  résidences  pohtiques  et  n'ont 
pas  cessé  d'émettre,  par  Porgane  de  leurs  com 
missions  de  finances,  des  voeux  tendant  i  sa 
complète  réalisation.  Dans  le  rapport  sur  le 
budget  dn  ministère  des  affaires  étrangères 
pour  l'exercice  1883,  les  inconvénients  des 
hsux  passés  par  la  plupart  des  chefii  de  mis- 
sions diplomatiques  ont  été  de  nouveau  signa- 
lés, et  la  commission  du  budget  s'est  déclarée 
disposée  &  accueillir  les  demandes  qui  lui  se- 
raient faites  pour  saisir  des  occasions  d'achats 
avantageux. 

•  Parmi  les  postes  politiques  auxquels  il 
était  urgent  de  donner  une  installation  défini- 
tive, le  Gouvernement  avait  songé  d'sburd  i 
l'ambassade  de  la  RApublique  à  Saint-Pé.tec8- 
bourg.  Après  une  étude  approfondie,  une  de- 
mande avait  été  présentée  à  la  législature  pour 
l'acquisition  d'un  hôiel  qui  réunissait  tontes 
les  conditions  désirables,  mais  les  retards  de 
la  discussion  ont  empêché  la  réalisation  de  ce 
projet,  et  le  crédit  voté  (1,400,000  fr.)  est  de 
meure  sans  emploi.  Nous  vous  proposons  l'an- 
nulation de  ce  crédit  au  budget  de  l'exercice 
1881. 

^  Par  contre,  une  autre  ambassade,  ceUe 
de  Madrid,  dont  le  bail  est  sur  le  point  d'ex» 
pirer,  réclame  les  avantages  de  la  réforme 
projetée.  Par  suite  de  l'accroissement  de  la 
population,  le  prix  des  loyers  et  des  terrains 
s'élève  chaque  jour  dans  cette  résidence.  Peu 


d'immeubles,  d'ttUleuM,  s'y  prétenl  i  Mnelil. 
iatien  d'un  agent  diplomatique,  et  il  est  I 
craindre  que,  i  la  fin  du  bail  en  ooiuns,  notrs 
ambassadeur  ne  rencontre  de  sérieiises  diffi- 
cultés pour  trouver  une  antre  locatieB.  Oa 
peut  ajouter  que  i  Bppagne  est  l*m  des  pajs 
où  les  eoTisidérations  de  convenaoïioe  et  de  li- 
gnite invoquées  contre  le  système  sustusl  ool 
le  plus  d'importance,  i 

Yetre  commission,  après  s'être  lenseigiiis 
sur  les  oecasions  qui  pourraient  ee  présentsr 
prochainement  pour  l'achat  d*na  h6tsl  I  Ha- 
drid,  convaincue  que  le  ministre  des  «£Eiirsi 
étrangères  a  en  vue  plusieurs  imoMnibles  qé 
conviendraient  I  l'établissement  ^uba  ambss- 
sade,  vous  propose  d'adopter  le  projet  de  M 
qui  vous  est  soumis. 

M.  le  président.  M.  le  rapporlenr  d6« 
mande  la  discussion  immédiate  dn  pn^et  ds 
loi.  (Nonl  non!  —  Ouil  oui  1) 

Je  consulte  la  Chambre  ?.•• 

(La  Chambre,  consulta  décide  qif  eDe  |iaiw 
à  la  discussion  immédiate») 

M.  le  préaident.  Personne  ne  ètauundULt 
la  parole  pour  la  discussion  génArale,  je  con- 
sulte la  Chambre  pour  savoir  si  elle  sotsad 
passer  i  la  discussion  desartielee. 

(La  Chambre  dédde  qu'elle  paaee  i  la  dis- 
cussion des  articles.) 

M.  le  préeldent.  Je  donne  lednre  de  l'ar- 
tide  i**  dn  projet  : 

c  Art.  l**.  —  Sur  le  crédit  eztraordiniirB 
de  1,500,000  fr.  ouvert  an  ministre  des  aflkins 
étrangères,  au  titre  de  l'exercioe  1881,  parla 
loi  du  29  juillet  1881,  pour  l'aequidtion  el 
l'aménagement  d'un  hôtel  d'ambissads  i 
Samt-Pétersbourg  et  la  continuation  des  tra- 
vaux de  restauration  de  Thôtel  de  l'ambtsaads 
française  à  Berlin,  une  somme  de  1,400,000  fr. 
est  et  demeure  définitivement  annulée.  » 

M  Loroie  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avei  la  paroJé. 

M.  liOroie.  Je  désire  poser  une  simple 
question  à  la  commission  du  budi^ 

L'article  1«  dit^rojet  de  loi  propose  Pannu- 
lation  au  budget  de  1881  d'une  somme  ds 
1,400,000  fr.  ;  mais  si,  dans  quelques  jours,  oa 
vient  nous  demander  1.400  000  ir.  pour  VhM 
de  l'ambassade  de  Bamt  Péternbourg,  wu 
aurions  donc  alors,  avec  les  900,000  fr.  qsi 
seront  affectés  ft  l'hôtel  de  l'ambassade  de 
Madrid,  un  crédit  total  de  2,300,000  fr.  i 
porter  aux  dépenses? 

M  le  rappertenr.  Mssslenn,  la  cobubîs- 
sion  dn  budget  n'a  été  saisie  qne  d^oie  de« 
mande  de  crédit  de  900,000  fr>.  par  îe  ministre 
des  affaires  étrangères,  à  l'eflèl  d^adifiiec  ttn 
hôtel  d'ambassade  à  Madrid.  Cette  taçBàmtàsoL 
se  présente  dans  des  conditions  avantagenasB. 
Si  la  Chambre  ne  votait  pas  d'nrgeticete  crfdîi 
demandé,  il  arriverait  ce  qui  esa  arrivé  déji 
pour  l'ambassade  de  Bamt«Péiei»baurg:Fic- 
quisition  ne  pourrait  être  fiiite. 

Je  réponds  maintenant  I  mon  hononbls 
collègue  que  la  commission  dn  budget,  d'ifi* 
oord  avec  le  (Touverhement,  vous  propose  d'iii* 
nuler  un  crédit  de  1,400,000  fr.  qni  avait  ^ 
voté  pour  l'acquisitien  dtm  -hôtel  d'ambai- 
sade  à  Saint-Pétersbourg.  Le  erMit  anniA 
elle  vous  deman4e  d'accorder  900,000  fr.  poei 


r«04airili<m  dHm  hdM  pour  l'tenlMUwade  de 
Madrid.  Il  rérahera  de  iroe  irotee  vue  éoeno- 
mie  de  500,000  fr.  8i  le  Gonireniement  tous 
demande  plus  tard  l'emploi  de  cette  aomme 
de  500.000  fr.,  yona  aurez  à  voir  a!  cette  de- 
mande de  crédit  est  jas*  ifiée.  Si  elle  l'eat,  voiu 
voterez  le  crédit  deman  <é;  si  elle  ne  l'est  pas» 
voQS  le  repousserez  (Très  t>ienl  très  bien!  — 
Adz  voiz  1  auz  voIy  1)  * 

M.  le  président.  Je  mets  anz  voiz  Tar- 
ticle    t«»,  dont  j'ai  donné  lecture* 

(L'article  !•'  mis  anz  voiz,  est  adopté.) 

t  Art  2  —  li  est  ouvert  an*  mm^stre  des 
affaires  étrangAreit»  sur  l'exf>rcice  1882,  an 
crédit  extraord  naire  de  DOO  000  fanes  des- 
tiné à  l'acquisition,  avec  tous  frais  accessoires, 
ainsi  qu'i  l'appropriation  immobilière  et  à 
Faménaffement  mobilier  d'an  hôtel  d'ambas- 
sade à  fifadrid. 

c  Ge  crédit  formera  le  chapitre  21  do  budget 
du  ministère  des  affaires  étrangères  pour 
l'exerdce  i882,  sous  la  robrique  :  «  'A.cqui* 
fiition  d'un  hôtel  d'ambassade  à  Aiadrid.  •  ^ 
(Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  au  crédit  ouvert 
par  l'article  précédent  au  moyen  dee  res- 
seurces  générales  du  budget  ordinaire  de 
rezerdœ  1882.  i  —  (Adopté.) 

D  est  procédé,  sur  l'ensemble  du  projet  de 
loi,  &  un  scrutin  public  dont  le  dépouillement 
donne  le  résultat  suivant  : 
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SÉANCE    DU    19    DÉCEMBRE    1882 


BiPÔTS  DB  RAPPORTS 


Nombre  des  votants 

Majorité  absolue 


•• 


352 
177 


Pour  l'adoption 

Ck>ntre 


337 
15 


La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

DBBfANDBS   DB  CONGÉS 

M.  le  préaldeat.  J'ai  reçu  de  M.  &ill)Ot 

une  demande  de  congé  de  fMi  jours  et  de  M« 
Msr<ot  une  demande  de  congé  également  de 
diz  jours. 

LèB  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

DÉPÔTS  DE  PROJBTS  DE  LOI 

M.  le  président    J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  :  lo  de  prononcer  le  déclassement  de 
l'enceinte  de  Lyon  située  sur  la  rive  gauche 
du  Rhôoe  ;  2«   d'autoriser  la  vente  des  ter 
rains  rendus  disponibles  par  ce  déclassemput  ; 
3*  «le  déterminer  le  montant,  par  ezercice,  des 
dépenses  afférentes  à  l'ezécntion  des  travauz 
de  fortifications  et  de  bâtiments  militaires  né- 
c-  ssit^s  par  le  déclassement. 
^   Ce  projet   sera  imprimé,  distribué  et  ren 
voyé  auz  bureanz. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  création»  sons 
le  nom  de  volontaires  de  l'armée  territoriale, 
de  compagnies  d'instruction  militaire. 

Ge  projet  sera  imprimé,  distribué  et  len  • 
voyé  ï  la  commission  du  recrutement. 

I«9f .  — niP.,8B86I0M  BZTR.  —  ANNALES,  T.  III. 

(nouy.  sâaib,  annales,  t.  6.) 


M.  le  président  M.  Ribot  a  déposé  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  an  nom  de  la  oom 
mission  du  budget  : 

1*  Un  rapport  sur  un  projet  de  loi  portant  : 
1«  ouverture  au  ministre  de  la  marine  et  les 
colonies  d'un  crédit  de  664,645  fr.  sur  le  bud 
get  eztraordinaire  de  1882  ;  2»  annulation 
d'une  somme  égale  sur  le  bulget  des  dépenses 
sur  regsonrces  eztraordinaires  de  1881  ; 

2*  Un  rapport  Bur  un  projet  de  loi  portant  : 
1«  ouverture  an  ministre  d*»  U  marine  et  des 
colonies  sur  l'eiercicA  1882  l'un  crélit  sup* 
plémenuire  de  900  000  fr.  au  titre  ^u  cha- 
pitre 8  (vivres);  2»  annulation  d'un  cré 
dit  d'égale  somme  sur  IVzercice  1881»  même 
chapitre. 

S^  Un  rapport  sur  un  projet  de  loi  concer- 
nant :  lo  la  régularisation  des  décrets  rendus 
en  conseil  d  Etat  qui  ont  ouvert  des  crédits  à 
divers  ministères  »ur  l'exercice  1882  ;  ^  l'on 
verture  et  l'annulation  de  crédits  suppiémeif 
taires  et  eztraordinaires  sur  les  budgets  ordi  ^ 
naire  et  extraordinaire  de  l'exercice  1881  ; 
30  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  sor  les  buliarete 
ordinaire  et  extraordinaire  ie  l'exercice  1882  ; 
i^  l'ouverture  de  crétits  spéciaux  d'exercices 
périmés  et  clos;  5<^  l'ouverture  de  crédits 
afférents  auz  budgets  annexes  rattachés  pour 
ordre  au  budget  général  de  l'Btat. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distribués 

M.  Durand  (Ille-et- Vilaine).  Au  nom  de  la 
commission  du  budget,  j'ai  l'honneur  de  dé- 
poser l^l  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
augmentation  des  fonds  de  subvention  et  d'a- 
vance mis  à  la  disposition  de  la  caisse  des  ly 
cées.  collèges  et  écoles  primaires. 

M  le  préeldent.  Le  rapport  sera  Imprima 
et  distnbaé. 

M.  Hervé  Msuigon  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser un  rapport  au  nom  de  U  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  proroger  le  délai  fixé  par  la  loi  iu  23 
mars  1874,  pour  rendre  définitive  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  de  Pontde-Montffon  i 
Arvaut,  accordée  i  titre  éventuel  i  la  compa* 
gnie  des  chf'mins  de  fer  du  Midi. 

M  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M  le  rapportevr  Je  demande  i  la  Cham- 
bre de  vouloir  bien  déclarer  l'urgence  poor 
ce  projet  de  loi. 

M  le  président.  Je  consulte  la  Chambre. 

(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

RÈOLBMBNT  DE  L'ORDRS  DU  lOUR 

M.  le  président.  Nous  allons  fixer  l'ordre 
dn  ymr. 

M.  Labosslère.  Je  demande  à  la  Chambre 
de  vouloir  bien  mettre  en  léte  de  son  ordr*  du 
jour  de  jeudi,  après  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  les  agents  commissionnés,  celle  d'un 
{{^ojet  de  Ioi«. . 

M.  Alfred  Kaqnet.  Je  demande  la  parole. , 

X.  Labnsslére.  ...  portant  ouverture  au 
ministère  de  l'instruction  publique,  sur  l'exer- 
dce 1882,  d'un  crédit  de  560,910  fr.  applieahie 
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an  payement  de  l'indencmité  due  au  bureau 
d'administration  dos  séminaires  du  diocèse  de 
Moulins,  pour  travaux  de  oenstmctioss  et 
d'améliorations  fsites  par  cet  éitbbssement 
dans  l'immeuble  domanial  d'Yzeure.  (Récla- 
mations feur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Pniscpi'ii  y  a  une  opposition,  je  demande  à 
justifier  la  proposition  que  je  fiùs« 

L'ouverture  de  crédit  dont  il  s'agit,  par  sa  na- 
ture, e»t  urgente  î^  projet  de  loi  a  été  déposé 
l'année  de  niére  ;  il  a  été  rai>portA  au  moin  de 
juin  et  a  figaré  à  l'ordre  du  joar  avsot  notre 
dernière  séparuion;  déjA  une  période  de  va- 
cances a  passé  sur  cette  proposition  ;  je  ne  von* 
drais  pas  qu'e  le  sablt  encore  le  retard  des 
vacances  de  janvier. 

À  l'époque  où  nous  sommes,  il  n'est  pas 
utile  de  commencer  la  discossion  de  projets 
de  loi  qui  peuvent  retenir  l'attention  de  la 
Chambre  :  or,  celui  là  n'est  pas 
d'un  lor  g  débat. 

M.    Bngéne    Delattre.    La 
conclut  au  rejet.  Alors,  il  n'y  a  aucun  incon- 
vénient à  lui  donner  un  tour  de  fiiveur. 

M.  Labnaslére.  Enfin,  pour  calmer  les 
suscepiibilités  de  l'honorable  M.  Naquet.  qui  a 
bien  voulu  consentir  à  me  céder  son  tour  de  pa- 
role, je  dirai  que  je  demande  cette  fixation 
d'accord  avec  M.  It»  ministre  de  l'instruction 
publique,  partie  intéressée  dans  le  débat. 

M.  le  président.  M.  Labussière  propose  de 
mettre  la  discussion  du  prOjet  dont  il  vient  de 
parler  immédiatement  après  le  projet  relatif 
aux  agents  com  nissionnés. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Il  sera  dit  ainsi  que  le  demande  M.  Labus- 
sière. 

La  parole  est  a  M.  Langlois. 

Iff  Langlois  Mesneurs.  parmi  les  projets 
qui  se  vott;nt  «u  commencement  des  séances 
et  qui  ne  soulèvent  pas  de  disou(<siony  je  de* 
mande  qu'on  Diace  un  projet  dt«  loi,  adopté  déjà 
en  première  délibération,  ayant  pour  but  de 
fair  déclarer  d'utilité  publique  le  chemm  de 
fer  de  Valiiondois  à  Epiais-Rhus  et  dont 
M.  Reymond  est  le  rapporteur.  Je  n'étais 
maiheun^usement  pas  lé  au  commencement 
de  la  sèanoe;  autrement,  j'aurais  fait  cette 
demande  à  ce  momf*ni-là. 

M.  Eugène  Delattre.  Cest  une  loi 
d'exception    (On  rit  ) 

M.  Langlois  Pas  du  tout  Je  demande 
purement  «'t  simplement  l'application  du 
règlement.  Qaand  un  projet  de  loi  a  été  volé 
en  première  lecture  on  a  le  droit  de  demander, 
cinq  jours  après,  qu'il  sOit  procédé  à  une 
deuxième  délibération 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... « 

Le  projet  de  loi  dont  parle  M.  Langlois 
sera  placé  en  téie  de  l'ordre  dn  jour. 

J^'udiià  deux  heures,  séance  p*  biique; 

Discussion  de  trois  piojets  de  loi  d'intérêt 
Ipcal  concernant  1^  villes  de  Grau  ville,  Rou- 
baix  et  Lyon  ; 

2«  délibération  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant  le  chemin  de  fer  de  Vaûnonduis  à  Spiids- 
Rhus; 

Suite  de  la  %•  délibération  sur  l^b  projets  de 
lei  relatifiB  aux  agents  commissionnés  ; 
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DiflCQttim  du  projet  da  loi  ayut  pov  objet 
d'oatrir  av  mlniitre  de  PiiiBtniciiom  publique 
et  des  beau-arts,  snr  Tezerdee  1882,  on  crédit 
extraordinaire  de  560. 910  fr.  applicablean  paye- 
ment de  Pindemnité  d«e  an  bnrean  d'adminis- 
timtion  des  séminaires  dn  diocôse  de  Monlins, 
povr  travanz  de  constmctiens  et  d'améliora 
tions  fiâtes  par  cet  établissement  dans  l'im- 
menble  domanial  dTzenre  (Allier); 

Boite  de  l'ordre  dn  jour,  à  la  fin  dnqnel 
noas.  placerions  la  discnssion  snr  la  prise  en 
considération  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Hippolyte  Fanre  snr  l'exercice  de  la  phar- 
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Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?•• . 
L'ordre  dn  jonr  est  ainsi  filé. 
(U  séance  est  levée  à  six  heures  trentednq 

minutes.) 

Ia  chef  au  sêrviee  itinographique 

êâ  la  êhatnbrê  des  dépuUi, 

EmILB  GROSSIfcDf. 


SCRUTIN 

Sur  VajoumMneni  d'  VinterpeUatim  dô  M.  ée 
Baudry-d'Asson  à  trais  saayHnes. 

Nombre  des  votants. 445 

l^jorité  absolue 223 

Ponr  radoption.  •  •  •    284 
Contre. 161 

La  Chambre  dos  députés  a  adopté. 

em  Tonk  ponm  i 

MM.  Amagat.  Ansart  Arène  (Emmanuel). 
Armez*    Amoult    Audiffred. 

Bacquias.  BaOïant  Baosard  des  Bois.  Bar- 
hedette.  Bastid  (Adrien).  Baveux.  Bel  (Pran- 
goisX  BeUe  Benoist.  Berlet  Bernard  (Donbs). 
Bernard  (Nord).  Bemier.  Bernot  Bischoff- 
sheim.  Bisseuii.  Bizot  de  Fonteny.  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Blancsubé.  Blandin.  Boissy- 
d'Ànglas  (baron).  Bonionx.  Borriglione.  Bon 
deville.  Bougues.  Boulard.  Bourriilon.  Bou- 
teille. Bouthier  de  Rochefort.  Bresson.  Brice 
(René).  Brossard.  Brugère  (Aurélien).  Bm- 
gnot  Bruneau.  Buliy.  Bury.  Buvignier. 
Buyat 

Cadet  Caduc.  Camescasse.  Carette.  Car- 
net (8adi)  Casivir-Perier  (Aube).  Casimir- 
Perier  (Paul)  (Seine- Inférieure).  Gassou.  Cau- 
rant  Cavaignac  (Godefroy).  Cavalié.  Gay- 
.rade.  CSazauvieilh.  Caze  ChabriA  caiaiz(Gy- 
prien).  Chalamet  Chantemille.  Chaaveau 
(Franok)L  (2havatuie  fRhône).  Chevallay.  Cîhoi- 
seul  (Horace  de).  Christophle  (Albert)  (Orne). 
Cochery.  Compayrô.-  Gonstans.  Gorentin- 
Guyho.  Gomudet    Costes.    Couturier. 

DaneUe  Bernardin.  David  (Indre)..  Deluns- 
Montaud.  Oemarçay  (baron  Maurice)*  Deniau. 
Deroyer.  Desmoutiers  (Charles).  Desprez.  Oes- 
seliers.  Detbomas.  Devade.  Bevel le  (Edmond) 
;(&£ duse).  Oeveile  (Jules)  (Bure).  Devés .  Deric. 
Dieu.  Dreux.  Dubois.  Dubost  (An  onin). 
Duchasseint  Duchesue-Foumet.  Dudand.  Du- 
oroz.  Dupent.  Durand  (lUe^t- Vilaine).  Du- 
reau  de  Vanlcomte  DusoUêr  (Alcide).  Duvivier. 

Escande  (Georges).  Escanyé.  Bsnanlt. 
Etienne.   Even  (de  Lannion). 

FalUères.   Fani en  (Achille).   Faure  (Hippolyte) 
(Marne)      Ferry  (Albert).     Ferry  (Jules)     Foi 
liet    Fomé.   Fouquet    Fourca&d  (Léon).   Fré- 
bault 


Gananlt  Garet.  Garrigat  Gassier.  Gati- 
neau.  Gaudy.  Germain  (Henri)  (Ain).  (Ger- 
main (Haute-Garonne).  Gévelot.  Gilliot.  Gi- 
raud  (Henri).  Girot-PouzoL  Giroud.  Gomot. 
Graziani.  Greppo.  Oreliier.  Gneguen.  Gui- 
chard.    Guillot  (Louis).     Guyot  (Paul)  (Hame). 

fiémon       Henry  (Edmond).       Hérédia  (de) 
Hérisson  (Nièvre).     Horteur.     Hovius.     Hngot 
Hurard. 

JameteL   Joubert.    JuUien. 

Labussière.  Labuze.  Laffltte  de  Lajoannen- 
que  (de).  Lagrange.  LaneL  La  Porte  (de)  (Deux- 
Sèvres).  Lariboisière  (comte  Baston  de).  La- 
roze.  Lasserre.  Latour.  Lavergne  (Bernard). 
La  Vieille.  Lebaudy.  Lecherbonnier.  Lèche- 
vallier.  Leoomte  (Mayenne).  Leoonte  (Indre). 
Léglise.  Legrand  (Pierre)  (de  LiUe,  Nord). 
Lelièvre  (Adolphe).  Lenient.  Leroy  (Arihur> 
Lesguillier.  Leteliier.  Levéque.  Levet  (Geor- 
ges), liouville.  Logerotte.  Lombard.  Lous- 
talot 

Mahy  (de).  MaiUé  (d'Angers).  Malézieux. 
Mallevialle.  Mangon  (Hervé).  Margue.  Marion. 
Marmottan.  Martin  FeuiUée.  Mas.  Massip. 
Masure  (Gostave).  Math  A  Manger.  Mauguin 
Mannonry.  Mayet.  MéUne.  Meroier.  Mes 
treau.  Mézières.  Miehou.  Mingaason.  Mir. 
Motttané.    Morel  (Hippolyte)  (Manche). 

Noêl-Parfait     Noirot. 

Ordinaire  (Dionys). 

Pages.  Parry.  Pelisse.  Pellet  (Marœllin). 
Penicaud.  Pônières.  Peraldl.  Pôrigois.  Per- 
ras.  Petitbien.  Peulevey  (Léon).  Philippe 
(Jules).  Pinauit.  Plessier.  Ponievoy  (Progier 
de>    Poojade.    Pouliot    Pradet- Balade. 

Ranc.      RaynaL     Récipon.   Regnault.    Re- 
nault (Léon).    Renault  Moriière.  Rey  Ringuier. 
Riotteau.     Rol>ert  (Edmond).     Rodât*     Roger. 
Hoquet    Roudter.   Rousseau.  Rouvier,   Royer 
Roys  (marquis  de). 

Saint-Prix.  Saint-Romme.  SalomoU.  San- 
drique.  Savary.  Scrépel  Sentenac  Simon 
(Fidèle).  Bimonnet  Sonnier  (de).  Souchu- 
Servinière.    Soustre.    Steeg. 

Talion  (Alfred).  Tarbourteoh.  Tassin.  Teil- 
hard.  Ténot.  Tèzenas.  Theulier.  Thfessé 
Thomas  (Marne).  Theaaae  (Frédène)  (Tarn). 
Thomson.  Tirxrd.  Tondu.  Tonlet  Treille. 
Trouard-Riolle     Truelle. 

Vachal.  Varamboa.  Vaschalde.  Vignan- 
cour.    Villain.    Villeneuve.    Viox. 

Waddlngton  (Richard).     Waideck -Rousseau. 

Om  VOTi  OOMTU  : 

MM.  Aillières  (d*).    AnceL 

Ballue.  Baltet  Barodet.  Baudry-dAsson  (de). 
Beauquier.  Bélizai  (vicomte  d^.  Beilot  Bè- 
nazet.  Bergerot  Bert  (Paul).  Biliais  (de  La). 
Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Bouohet  Bourgeois. 
Bousquet.  Boyer  (Ferdinand).  Boysset  Brame 
(Georges).    Brelay.    Brierre.    Brousse. 

Gantagrel  Gazeaux.  Ghavanne  (Loire).  Ghè- 
neau.  Chevreau  (Léon).  Cibiel  Cirier.  Cle- 
menceau Oolbert-Leplaoe  (comte  de).  CSomeau. 
Courmeaux. 

Datas.  Daumas.  Daynaud.  Debuchy.  Dela- 
foBse.  Delattre.  Desmons.  Desson  de  Saint- 
Aignan.  DouviUe-Bfaiilefeu  (comte  de).  Dréolle 
(Ernest).  Du  Bodan  Dufour  (baron)  (Lot).  Dn- 
portal.  Durfort  de  Civrac  (comte  de)L  Durieu. 
Dutailly. 

Eschasseriaux  (baron).    Bspenilles  (comte  d'). 

Farcy.  Fauré.  Feltre  (duc  de).  Ferrary. 
Hoquet  (Charles).    Freppel. 

Gagneur.  Gaillard.  Gambôd.  Gandin.  Ga- 
vttti.  Gérard  (baron).  (}«rville  Réache.  Glnoux 
de  Fermon  (oomte).    Girard  (Alfred).    Glrault 


(Cher).    Olrodet     Genidee  de  TralasaB  (es«Ms 
Le).  Grenier  de  Gassagnae  (Paal)  iahiittoate«(d4. 

Bamille  (Victor).   Hugues  (Ciovts). 

Janvier  de  La  Motte.  Jolibois.  Jeonualt 
Juigné  (comte  de). 

Eergorlay  (comte  de).  Eermenguy  (vicomte  de). 

La  Bassetière  (de).  Labat  Lacôte.  Lacre- 
telle  (Henri  de).  Ladoucette  (de).  Lafimt. 
Laisant.  Lanessan  (de).  Lianglola.  IjU^oi* 
nais  (comttt  de).  lAporte  (NièvreX  LargeaiiTs 
(de).  La  Rochefoucauld,  dao  de  Bisaocia.  U 
Rochejaquelein  (marquis  de).  La  RooImUs  (Biw 
nest  de).  Lasbaysses.  LaviUe.  Lefebvre  da 
Prey.  Lefebvre  (Ernest)  (Seine).  Legrand  (Ar- 
thur) (Manche).  Léon  (prinoe  de)»  Laperai.  Le- 
porché.  Le  Provost  de  Lanaay.  Le  Bsiz. 
I/evert    Leydet    Lockroy.    Liorois  (MortMfaaa). 

Mackan  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Mt- 
lartre.  Maret  (Henry).  Martin  (d*Aumy).  Mas- 
rel  (Var).  Maynard  de  la  CAaye.  Méoird- 
Dorian.  MilUon  Mun  (comte  Albert  de).  Mont 
(comte  Jaochim). 

Nadaud  (Martin).   Naqnel  (AUbdQL 

Olilvier  (Auguste). 

Pain.  Passy  (Frédéric)  (8eine>  Puiy  (Leuls) 
(Eure).  Peiletan  (Camille).  Perin  i^eorges). 
Pieyre.  Plichdn.  Poulet  (Marina).  ?r«x- 
Paria    Préveraud. 

Raspail  (Bemamhi).  RathiM*  (Tonne).  BsiUs 
(baron).  RèylUon  (Tony).  Reymond  (frandlt- 
que)  /Loire).  Reyneen.  Roehe  (Oeerges)  ((Ste- 
rente-Inférienre).  Roque  (de  PIHel|.  RosiUi. 
Mollet  Retours  (des).  Rougéi  Roy  de  Lodlay 
(Louis). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Baint-Martia  (V«o« 
oluse).  Salis.  Sarlat.  Barrette.  Bolandfdaj. 
Soubeyrand  (baron  de). 

Talandier.  Terves  (de).  Thirion-Montanbu. 
Tboinnet  de  la  TurmsUère.   Tnrigny. 

Yalon(de).    Vemhea.   Temière^   YilUera 

N'ONT  PAS  PRIS  VàXt  AU  VOTI  : 

MM.  Achard.    Alicot.    AlIain«Targé.    Aniré 
(Charente).    Andrieuz.    Arraiat     Belon    Bsr- 
tholon.    Bizarelli.     Beusen.     Booilliai-Bridoa. 
Bovier-Lapierre.       Brevet.       Brissos  (fleuri). 
Casse  (Germain).    Charmée  (FrmQlH.   Ghsvoix. 
Ghevandier.    Daren.     David  \f^Uki  (Qeta).    De- 
prege.    Detliou.    Donnât     Dreyftia  (Ferdinand). 
DrumeL    Duvaux.    Fabre  (Joseph).     Fanre  (P(- 
lix)  (Seine-Inférieure).      Féau  (Paal>        Ferrf 
(Charles).    Fleury.    Florent- Lefebvre.  Foosnt. 
Frauconie.    Frôry.    Gambettt.     QaaoonL    Oto- 
tier  (René).     Gobiet  (René),     (^anet      Gnille- 
min.  Haenijens.  Hérisson  (Seine).  Jaaié  (baraa 
de>    Jouve.    La  Forge  (Anatole  de).    Lalasde. 
Lalanne.     Laroche-Joubert      Lanrençon.    Le- 
febvre  (de  Fontainebleau,  Seine-et-Marns)  le 
Vavassenr.    Loubet    Madier  de  Moussa.  Mai- 
gne  (Jules).     Mairie.     Mareére  (dajL    Mirtou. 
Marqiii^t.     Marrot     Maae  (Hippelfte).    Ma- 
seron.     Neveux.     Osmoy  (oomte  d*).    OnUsn. 
PapoB.    PeytraL    Phihppoteauz.     Pioard  ié> 
thuT)  (Basses-Alpes).     Pierre  Alype.     Plantià. 
Pradai.    Pradon.    Proust  (Antenin)     RasMia. 
Remoiville.    JUchard.     Rivière.      SilhoU    &oa« 
rigues.     SpuUer.     Tiersot     Tiseerand.    Tryi- 
tram.     Vacher.    Yermond.     Veraigay.    Tièl* 
fiiure.   Viette. 

N*ONT  PAS  nUES  PAUT  AU  VOTB 

eofMM  ayant  été  reienut  à  te  oomoiiuien 

du  budget  s 

MM  Dantreeme.  Granx  (Georgee).  Hémlt- 
Margaine.  MatUeu.  Ribot  Roche  (Jute} 
(Yar).   Sarrien.    Turqnet.   Wileott. 


▲BflBfN  1^4B  OOMi 


If  If.  BienviiiiL  BartoU.  DmoÊBKfÊ  (àJbwt). 
GalpiiL  Ganne.  Joigneaux.  Latrade.  Or- 
nano  (Guaep  <!>  EaïUiiM.  Seriih  (Ouman). 


SCRUTIN 

Sur  la  prise  en  csmidération  ie  Vammdemmt 

ie  M.  GobM. 

NOTibfa  4ea  vataata m 

lfi4«pilé  aiMolna. 211 

Pour  radoptlon. 221 

Ckmtre. , 240 

lit  ChambM  daa  dépaléa  n'a  pas  adoplé. 

ONT  TOT*  POim  : 

IfM.  âJUidna  fd).   AnoaL 

BarlMdetic  Bavdry-d'AHim  (da).  BMisal 
(TioamU  daV  B^lon  Banaaet  Bergerot.  Ber- 
nard iDoQèa).  Baraard  (Nord).  Bemot  Biliaia 
(da  La).  BiawaiL  Bisal  da  Pontany.  Blia  da 
Bourdon  (v&aoaftta).  Boiaay  d'Anglaa  (baron) 
Bottffooia.  BoatelU^  Bayer  (Ferdinand).  Braae 
(Oaorgaa).   Briarra.    Bmnaan.   BnUy. 

Gnranta  Gamai(8adii  CSa8iinlrPeriar(Anba). 
GM80IIU  Gayrada.  Gazeanx.  Ghanfoan  (Pranck). 
Gha^nMn  (Uan).  Ghiiataphle  (Albert)  (Orne). 
Gilbial.  Qiriar.  Qalbari-Lq>laoa  (oomte  da). 
Gompayrè.   Ganatana. 

ûanalle-BamardiD.  Oaron.  David  (Indre). 
Basmand.  Debuchy.  Delarosae.  Deroyer.  Dea- 
moatiera  ((Ibarlaa).  Daaaon  da  Baint-Aignan. 
Dathonaa  Devade.  Dévia  Oien,  Donnât 
Dreyftis  (Ferdinand).  DrumaL  DuBodan.  Da- 
bois.  Dafonr  (baron)  (Lot).  Darfert  de  Givrac 
(comte  de).    Dnrien.  DataiUy.   Dnvivîar. 

fiaobaiaeriaux  (baron).     Bipeaillea  (oemte  d*). 

Fanien  (Aobilla).  Fanre  (Hippolyta)  (Ifame). 
Faur6.  Feltre  (dnc  de).  Ferry  (AlbertX  larry 
(Gba  rlea).    Fouqaet    Fourcand  (Léon).    Freppel. 

Garet  Garrigat  Ctaaaiar.  Gatinean.  Gan 
din.  Gandy.  Gautier  (René).  GavinL  (Gérard 
(baron).  Oamain  (Henri)  (Ain).  Ginonz  de 
Persan  (conla).  Giroad.  Qoblot  (René).  Go- 
nidec  de  Traiaaan  (oomto  LeX  Grenier  do  Gaa* 
sagDac  (Paal)  Graziani.  Gnicbard.  Gnillemin. 
Gaillontet  (le).    Guyot  (Panl)  (Mame)^ 

Hamille  CVictor)    Hogot 

JametoL  Janvier  do.  La  Motte.  Joliboia. 
Joigne  (comte  de). 

Kergorlay (comte de)L  Kennengoy (vicomte de). 

La  Baueilère  (de).  Labat.  Laboseière.  La- 
denoette  (de).  Lalande.  Lalanne.  LaneL  La- 
neasan  (de).  Laagloia.  Lenjnlnais  (comte  de). 
Largentayo  (de).  }a  Rocbefoacanld,  duc  de 
Blsaecia.  La  Rocbejaqnetein  (marqnla  de).  La^ 
roebe-Joab«'rt.  La  Rocbette  (Bmest  de).  La- 
Wgne  (Bernard).  Lecbevallier.  Lecomte 
(Mayenne).  Lefebvre  (de  Fontainebleau,  Seine- 
ot-Mame).  Lefebvre  du  Prey.  LeAvre  (Bmeet) 
(Seina)i  Legrand  (Arthur)  (MancbeX  L6on 
(princa  de).  Le  Provost  de  Lamay.  Im  Roux. 
I^roy  (Arthur).  Levèqne.  Levert.  Liouville. 
Lorois  (Morbihan). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma- 
lartre.  Maiézieuz.  MalleviaUe.  Mairie  Mar- 
<Are(de).  Marcoa  Maret  (Henry).  Margaine. 
Harqoiset  Martin  (d*Aoray)  Maa.  Manger. 
Maynard  de  la  (Slaye.  Maze  (Hippolyta).  Mer- 
cier.   Môzièrea.   Mir.    MontanA    Mon  (comte 

'^ert  de).  Mnrat  (comto  Joacbim). 
Neveoz,  Noêl-Parliit  Noirot  ' 
OUiviar  (Axi(pi8te)«   Onttart. 


SÉANCE    DO    19    DÉCEMBRE    1882 

Pagôf.  Pain.  Parry.  Passy  (Frédéric) 
(Seine).  Paasy  (Louis)  (Eure).  Penicaud.  Per- 
raa.  Philippe  (Jules).  Philippoteauz.  Pieyre. 
Pinault  PlantiA  Plessier.  Plichon.  Poiyade. 
PouMot    Pradet  Balaie.    Pradon. 

Rameau.     Récipon.    Reille  (baron).    Renault 
(Léon).      Renault  Moriiére.     Rey.      Reymond 
(FranciFque)  (Loire).     Ringuier.    Roquet.    Ro 
tours  (des)     Roudier.    Roy  de  Loulay  (Louis). 
Royer.    Roys  (marquis  de). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint-Martin  (Yau-* 
cluse).  Saiut-Prix.  Barrette.  Sarrien.  Scré- 
peL  Silhol.  Soland  (de).  Sonnier  (de).  Sou- 
beyran  (baron  de).    Soustre. 

Terves  (de).  Tézenae.  Tbiessé.  Thirion-Mon- 
taubao.  Thoinnet  de  La  Turmeiiére.  Thomas 
(Marne).  Thomu  (Frédéric)  (Tarn).  Tiersot. 
Tondu.  Toulet.  Trouard-Rioile.  Truelle.  Tur- 
quet 

VachaL  Yalon(de).  Yaschalde.  Yersigny. 
Yielfliure.    Villain.    YilUera. 

Waddington    (jaichard).   Wilson. 

ONT  VOfA  goutes  i 

MM.Achard.  Allain-Targé.  Amagat  Ansart. 
Armai.   Amoult    Arrazat   Andiffred. 

Bacqnias.  Baihie.  Baitet  Baosard  dea  Bois. 
Barodet  Bavouz.  Beauquier.  ]3el  (François). 
Ballot  Berlet  Bizarelli  Blanc  (Pierre)  (Sa- 
voie). Blancsnbé.  Bonehet  Boudeviile.  Bou« 
lard.  Banriilon.  Bousquet  Bouthier  de  Ro- 
chefort.  Bovier  -  Lapierre.'  Boysset  Brelay, 
Breaaon.  Brosaard.  Brousse.  Bmgéro  (Anré- 
lien).    Brugnot    Bury.    Buvignier.    Bnyat 

Cadet  Gadna  Oaimir.  Parier  (Paul)  (Seine- 
InférienroX  Casse  (Germain).  Gaurant  Gavai- 
gnao  (Qodefroy).  GavallA  (SazauvieiLh.  Gaze. 
Ghabrié.  Gbaiz  (Gyprien).  Ghalamet  Ghan- 
temille.  Ghavanne  (Loire).  (Shavanne  (Rhône). 
Ghavoiz.  Ghéneau.  CVievallay.  Ghevandier. 
Gltaienoean.  Gorentin-Guyho.  Gémeau.  Goiw 
nndet   (joormeauz.   Couturier. 

Dataa.  Danmaa  Dautreama  Delattre.  De- 
Inna-Montaud.  Deniau.  De[Nroge.  Deamona* 
Oesprea.  Dessoliers.  Detbou.  Douville-Maille* 
Cm  (comte  d^.  Dobost  (Antonin).  Duohas- 
seint  Duchasné-Foumet  Duclaud  Ducrox. 
Dupont.  DuportaL  Dnrean  de  Yaolcomte. 
DnaoUor  (Aknda). 

Bsoande  (  Qeorgea  )•  Bscanyé.  Bananlt 
BUeoae.    Bven  (de  Lannfon). 

Pabre  (Joaaph).  Farcy.  Faure(FéUz)  (Seine-Infé- 
rieure). Féau  (Paul).  Ferrary.  Fleury.  Pla- 
quât (Gharlea).  Plorent-Lefebvre.  Fomé.  Fous- 
set    Franoonie.   Frébanlt    Fréry. 

Gaillard.  Ganaolt  Gasconi.  (Servillo-Réaohe. 
Gévelot  GilUot.  Girard  (Alfired).  Giraud 
(Hf^nri).  GirauU(Gher)  Girodet  Girot-Pouzol. 
Gooiot  Granet  Greppo.  Grollier.  Gneguen. 
Guillot  (Lonia). 

Hémon.  Henry  (Edmond).  Hérédia  (da). 
Hérisson  (Nièvre).  Horiaar.  Bovins.  Hugues 
(Glovis).    Hurard. 

Jaozé  (baron  de).  Jonbert  Joumault  Jonve. 

JnUien. 

Lsoôte.  LaorateUe  (Henri  de).  LaffittedeLa- 
Joannenque  (de).  Lafont  La  Forge  (Anatole  de). 
Lagrauge.  Laisant  Laporte  (Nièvre).  La 
Porte  (da)  (Dewi-Sèvraa).  Laribolsiére  (comte 
QaaUioda).  Laroao.  Laabaysses.  Lasserre. 
LavUla  Uoenita  (Indio).  LaUèvro  (Adolphe.) 
Lepère.  LeporchA  Lesguillier.  Letellier.  Lay* 
det   Lookroy.    Lombard.   Loostalot 

Madier  de  Monljau.  Maigne  (JnUa).  Maitté 
(d*Angera).  Mangon  (Hervé).  Margne.  Marlon. 
Marawttan,  Martin-Feuillée.  Maasip.  Mmuio 
(GustavaX  Maihé.  Mattùon.    Maagvin-    Mm^ 
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noury.  Maurel  (Var>.  Mayet  Mazeron.  Mé- 
nard-Dorian.    Michou.    Million.    Mingasson. 

Nadaud  (Martm).    Naquet  (Alfred). 

Ordinaire  (Dionys).    Gsmoy  (comte  d*). 

Papou.  Pelisse.  Pellet  (Marcellin).  Pelletan 
(Camille).  Périgois.  Perin(Cteorges).  Peulevey 
(Léon).  PeytraL  Pierre  Alype.  Ponlevoy  (Pro- 
gierde).  Poulet  (Marina).  PradaL  Préverand. 
Proust  (Antonin). 

Rana  RaspaU  (Benjamin).  Rathier  (Yonne). 
RaynaL  Regnault  Remoiville.  Rôvillon(Tony), 
Reynean.  Richard.  Riottean.  Rivière.  Ro- 
bert (Edmond)  Roche  (Jules)  (Var).  Roger. 
Roque  (de  PiUol).  RoseUi-MoUet.  Rousseau. 
Rouvier. 

Saint-Romme.  Salis.  Sandrique.  Sarlat. 
Simon  (Fidèle).  Simonnot  Sourignes.  Bpnl- 
1er.    Steeg. 

Talandier.  talion  (Alfired).  Tassin.  Ténot 
Theulier.  Thomson.  Tisserand.  Treille. 
Trystram.     Turigny. 

Yermond.  Vemhes.  Vemiére.  Viette.  Vi- 
gnanconr.    Yilleneuve.    Yiox. 

Waideck'Ronssean. 

N'OMV  »AS  PUS  »▲!!  AU  VOll  t 

MM.  Alicot  André  (Charente).  Andrieuz. 
Arène  (Emmanuel).  Baïhaut  Bastid  (Adrien). 
Belle.  Benoist  Bemier.  Bert  (Paul).  Ber- 
tholon.  Bischoffsheim.  Blandin.  Bontoux. 
Borriglione.  Boucan.  Boaguea.  Bouilliez-Bri- 
don.  Brevet  Brisson  Henri).  Gamescasse. 
GantagreL  Charmes  (Francis).  Ghoi8«*ul  (Horace 
de).  Gochery  (listes.  David  (Jean)  (Gen(. 
Demarçay  (baron).  DevellA  (Meuse).  Develle 
(Bure).  Devès.  DréoUe  (Ernest).  Dreux.  Da« 
vaux.  Fallières.  Ferry  (Jules).  Polliet  Ga* 
gnenr.  Gambette.  Gambon.  Gtormain  (Haute* 
Garonne).  Haentjens  Hérisson  (Seine).  La- 
buze.  Latonr.  Laurençon.  La  Yieilla.  Le- 
baudy  Lecherbonnier.  Léglise.  Legrand 
(Pierre)  (de  Lille,  Nord).  Lenient  Le  Yavas- 
seur.  Levât  (Georges).  Logerotte.  Loubet. 
Mahy  (de).  Marrot  Mestreau.  Pénièras.  Pe- 
raidi.  Petitbien.  Picard  (Arthur)  (Basses- 
Alpes).  Prax-Paris.  Roche  ((Georges)  (Charente* 
Inférieure).  Rodât  Rongé.  Salomon.  Savary. 
Sentenac.  Bouchu-Servinière.  Tarbonriech. 
Teiihard.   Tirard.   Tacher.   Yarambon. 

ftom    PAS    PRIS    PAKT   AU    V01B 

eomim  ayant  été  retenu  à  la  eommimm 

du  hudget  : 

MM.  Brice  (René).  Durand  (Ille-et>Yilaine). 
Graux  (Georges).  Hérault  Méline.  Moral  (Hip« 
polyte)  (Manche).   Ribot 

ABSBim  PAl  OOROÉ  t 

MM.  BartoU.  Bienvenu.  Descampa  (Albert). 
Galpin.  Gaxvne.  Joigneaux.  Latrade.  Omano 
(Guneo  d*).  RAOUne.   Serph  (Gusman). 


l 


SGRUnil 

Sur  la  première  partie  de  Vammdemené 
de  M.,RodaL 

Nombre  des  votants 444 

Msjorité  absolue 321 

Pour  radoptien. 142 

Contre Wl 

I4  Ghinbro  du  députés  n*a  pss  adopté. 
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ANNALBS  DE    LA   CHAMBRB    DES    DIiïPllTËS 


ONT  VOTÉ  POUK 


•s 


MM.  AiUiôres  (d*).    Ancel.    Arnooll 

Barbedette.  Baudry  d'Asson  (de).  Bélizal 
(vicomte  de).  Bénazet.  Bergerot  Bernard 
(Nord).  BiUais  (de  La).  Bisseuil  BUn  de  Bour- 
don (vicomte).  Boiesy  d'Anglas  (baron).  Boui^ 
geois.  Boyer  (Ferdinand).  Brame  (Georges). 
Brierre     Bruneau. 

Gaurant.  Gazeaux  Chevreau  (Léon).  CibieL. 
Golbert-La place  (comte  de).    Ck>rentiQ-6uyho . 

Daynand  Debuchy.  Deiafosse.  Desmou* 
tiers  (Charles).  Deihomas.  Devic.  Donnet 
Du  Bodan.  Dubois.  Duchesne-Foumet.  Du- 
four  (baron) (Lot).  Durfort  de  Civrac  (comte  de). 
Duvivier. 

Espeuilles  (comte  d'). 

Faurô.  Feltre  (duc  de).  Ferry  (Albert). 
Freppel. 

Gatineau.  Gandin.  Gandy.  Gautier  (René). 
Gérard  (baron)  Gévelot.  Ginoux  de  Permon 
(comte)  Giroud.  Gonidec  de  Traissan  (comt^ 
Lek  Granier  de  Cassagoac  (Paul)  GroUter. 
Gueguen.    Ouillemin      Guilloutet  (de). 

Hamilie  (Victor)     Hémen.    Hugot. 

Janvier  de  La  Motte.    Juiné  (comte  de). 

Kergoriay  (comte  do).     Kermenguy  (vicomte 

de). 

Labat.  Labussiôre.  Ladoucette  (de).  Lanel. 
Langlois.  Lanjuinais  (comte  de).  Largentaye 
(de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  La 
Rochejaquelein  (marquis  de).  Laroche- Joubert. 
La  Rochette  (Ernest  de).  Laroxe.  LechevalUer. 
Lecomte  (May»*nne).  Lefebvre  du  Prey.  Le- 
grand  (Arthur)  (Manche).  Léon  (prince  de).  Le 
Ronx  Leroy  (Arthur).  Levéque.  Levert.  Lo- 
rois  (Morbihan). 

Maclcau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma- 
lartre.  Mallf  vialle.  Marcére  (de).  Marquisat. 
Martin  (d*Auray).  Mauger  Maynard  le  La 
Glaye.    Méziéres.    Mir.    Murât  (comte  Joachim). 

Noël- Partait. 

OUivier  (Auguste).    Outters. 

Pain.  Passy  (Louis)  (Bure).  Penioaud. 
Perras.  Philippe  (Jules).  Philippoteaux. 
Pieyre.  Plessier.  Piichon.  Ponliot.  Pradet- 
Baïade. 

Récipon  Reille  (baron).  Renault- Morliére. 
Rodât.  Roger.  Roquet.  Retours  (des).  Rou- 
dier.    RonS^eau. 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint- Prix.  Bar- 
rette. Barrien.  Silhol.  Simon  (Fidèle).  Seland 
(de).    Soubeyran  (baron  de).    Souchu-Servimôra 

Terves(df>).  Thiessé.  Thinon  Montauban. 
Thoinnet  de  la  Turmeiière.  Toulet.  Trouard- 
RioUe. 

YachaL  Valon  (de).  Vaschalde.  Versigny. 
Yiel&ure.    Villiers. 

Waddington  (Richard). 

ONT  VOTÉ  OONTBSs 

MM.  Achard.  Allaln-Targé.  Amagat.  An- 
sart.     Armez     Arrazat.    Audiffred. 

Bacquias.  Bailue.  Baltet.  BarodeL  Ba- 
veux. Beauquer  Bel  (François).  Bellot. 
Belon.  Benêt.  Beraot.  Bert  (Paul).  Bis- 
ch<  ffsheim.  Btzarelli.  Bizot  de  Fonteny.  Blanc 
(Pierre)  (Savoie)  Blan<*.8ubé.  Bontoux.  Bou- 
chet  Boudeville.  Bouiai*d.  Boarrillon  Bous- 
quet Bouteille.  Bouthier  de  Rochefort  Bo- 
vier'Lapierre-  Boysset  Brelay.  Bresson.  Brotf. 
aard.  Brousse.  Bragère  (Â.u.àlien).  Bnignot- 
Bully.    Bury.    Buvignier.    Buyat. 

Cadet.  Caduc  Cantagrel.  Carotte.  Camot 
(Sadi).  Casimir  Perier  (Aube).  Casimir  Perler 
(Paul)  (Seine-Inférieure).  Casse  (Germain). 
Gtvaignao  (Godefiroy).    Gavalié.    GasMnriellh, 


Gaze.  Ghabrié.  Ghaix  (Cyprien).  Ghàlamet.  i 
Chantemille.  Chauveau  (Franck).  Chavanne  I 
(Loire).  Chavanne  (Rhône).  Chavoix.  Chénean. 
Chevallay.  Chevandier.  Choiseul  (Horace  de). 
Cirier.  Clemenceau.  Compayré.  Constans. 
Gorneau.  Gornudet.  Costea.  Conrmeanx.  Cou- 
turier. 

Danelle-Bernardin.  Datas.  Daumas.  Dau- 
tresme.  David  i Indre).  Delattre.  Deluns  Mon- 
taud.  Denlau.  Deproge.  Desmons.  Desorez. 
Dessoliers.  Dethon.  Devade.  Dieu.  Douville- 
Maillefeu  (comte  de).  Dubost  (Antonin).  Dn- 
chasseint  Duclaud.  Ducroz.  Dupont.  Du- 
portal.  Dureau  de  Vaulcomte .  Durieu.  Du- 
solier  (Alcide).    HutaiUy. 

Ëscande  (Georges).  Bscanyé.  Esnault.  Etienne. 
Even  (de  Lannion). 

Panien  (Achille).  Farcy.  Faore  (Félix)  (Seine- 
Inférieure).  Faure  (Hippolyte)  (Marne).  Féau 
(Paul).  Ferrary.  Ferry  (Charles).  Fleury. 
Floquet  (Cbarles).  Florent- Lefebvre.  Fomé. 
Fouquet  Fourcand  (Léon).  Foussst  Franco- 
nie.    Frébault    Fréry. 

Gagneur  Gaillard.  Gambon.  Ganault  Ga« 
ret.  Garrigat.  Gascon!.  Gassier.  Gerville- 
Réache.  Gilliot  Girard  (Ainred).  Giraud 
Henri).  Girault  (Cher).  Girodet,  Girot-Pon- 
zol.  (îoblet  (René).  Gkimot.  Granet  Greppo. 
Guichard.  Guillot  (Louis).  Guyot  (Paul)  (Mar« 
ne). 

Henry  CEdmond).  Hérédia  (de).  Hérisson 
(Nièvre).  Horteur.  Hovius  Hugues  (Glovis). 
H'irard. 

JameteL  Janzé  (baron  de).  Jonbert.  Jour- 
nault.    JuUien. 

Lacôte.  Laeretelle  (Henri  de).  Laffltte  de 
Lajoannenque  (de).  Lafont.  La  Forge  (Anatole 
de).  Lagrange.  Laisant.  Lalanne.  Laneasan 
(de).  Laporte  (Nièvre;.  La  Porte  (de)  (Deux- 
Sèvres).  Lariboisière  (comte  Baston  de).  Las- 
baysses.  Lasserre.  La  ville.  Lecherbonnier. 
Leconte  (Indre).  Lefebvre  (de  Fontainebleau, 
Seme-et  Marne).  Lefèvre  (Ernest)  (Seine).  Lé- 
glise.  Leliévre  (Adolphe).  Leni»'Bt  Lepôre. 
Leporohé.  Lesgutllier.  LeteUier.  Leydet. 
Liouville.    Lockroy.    Lombard.    Loustalot. 

Madier  de  Montjau.  Maigne  (Jules).  Maillé 
(d'Angers).  Malézieux.  Mairie.  Mangon  (Her« 
vé).  Marron.  Maret  (Henry).  Margaine.  Mar- 
gue.  Marion.  Marmottan.  Martin-Fenillée. 
Massip.  Masure  (Gustave).  Mathé.  Mathieu. 
Mauguin.  Maunoury  Maurel(Var).  Mayet. 
MazeroB.  Ménard-Dorian.  Mercier.  Michon. 
Million.    Mingasson. 

Nadau'l  (Martin).     Naquet  (Alflred).    Neveux. 

Ordinaire  (Dionys).    Osmoy  (comte  d') 

Papou.  Parry.  Passy  (Frédéric)  (Seine).  Pe- 
lisse. Pellet  (Marcellin).  Pelietan  (Camille). 
Périgois.  Perin  (Georges).  Peulevey  (Léon). 
Peytral.  Pierre  Alype.  Plantié.  Ponlevoy 
(Frogier  de).  Poulet  (Marins) .  PradaL  Pradon. 
Préveraud. 

Rameau.  Ranc.  Raspail  (Bei^amin).  Ra- 
thier  (Yonne).  Raynal.  Regnault.  Remoiville. 
Renault  (Léon).  Révillon  (Tony).  Rey.  Rey- 
nean  Richard  Ringuier.  Riotteau  Rivière. 
Robert  (Edmond).  Roche  (Jules)  (Yar).  Roque 
(de  Fillol).  RoseUi-Mollet,  Rongé.  Rouvier. 
Royer.    Roys  (marquis  de). 

Saint-Martin  (Vancluae).  Saint-Romoie.  Sa- 
lis. Sandrique.  Sarlat  ScrépeL  Simonnet. 
Sonnier  (de).  Souriguee.  Sonstre.  Spniler. 
Steeg. 

Taiandier.  Talion  (Alfred).  T^bonrieoh. 
Tkssin.  Teilhard.  Ténot.  Tézenas.  Theulier. 
Thomas  (Marne).  Thomas  (Frédéric),  (Tarn). 
Thomson.  Tiersot.  Tisserand.  Tondo.  Treille. 
TriieUe.  Tïryatrain.   Tttrigny.    Torquet. 


Vermond.  Verntaae.  Vemière.  Viette.    Ti- 
gnancour.    ViilaiiL    YiUenenve.    Yiox. 
Waldeck-Ronssean. 

1I*0HV  PAS  PUS  PART  AU  T0«  : 

MM.   Alicot     André  (Charente).     Andrienx. 
Arène  (Emmannel).      Balhaut.      Banaart    des 
Bois.    Bastid  (Adrien).     Belle.     JSenoist     Ber- 
nier.    Berthelon.    B'andin     Berriglione.      Bob< 
eau.    Bougues.    Boni  1  liez- Bridou.  Bravet.  Bris- 
son  (Henri)      Camescasse.     Cassen.     Gayrade. 
Charmes  (Francis).    Christophle  (Albert)  (Orne). 
Cochery.     Daron.     David   (Jean)  (Gers).      De- 
marçay  (baron  Maurice).    Deroyer.    Desson  de 
BaiotAigoan.    Dévoile  (Edmond)  (Meuse).    Dé- 
voile (Jules)  (Bure).     Devès.     DrèoHe  (Ernest) 
Dreux.    Dreyfus  (Ferdinand).    Dromel.  Davtox. 
Eschasseriaux  (baron).     Fabre  (Joeeph).     Fd 
lières.    Ferry  (Jules).    Folliet    Gambetta.     Ga 
vinL    Germain  (Henri)  (Ain).    Germain  (Hante 
Garonne).  Graziani.  Haen^ens.  Hériaeon  (Snine) 
JoUbois.    Jouve.    La  Bassetière  (dajL     Laboze 
Lalande.    Latonr.    Lanrençon.   Lavergne  (Ber- 
nard.   La  Vieille.    Lebandy.    Legrand  (Piamr;L 
(de  Lille,  Nord).     Le  Provoet  de  Lsonay:     Le 
Yavassenr.    Levet   (Geoi^ges).    Logerotia.  \ds^ 
bet.    Mahy(de).     Marrot.    Mas.    Maze  Hiopo- 
lyte.  Mestreau.  Montané.  Mnn  (comte  A.1bende). 
Pages.    Pénières.    Peraldi.    Petitbien.    Piord 
(Arthur)   (Basses  Alpes).     Pinanlt.      Ponjade. 
Prax -Paris.    Proust  (Antonin).    Raymond  (Fran- 
cisque) (Loire).    Roche  (Georges)  (Ghiarente  -  Infé- 
rieure).     Roy  de  Loulay.  (Louis)      Salem». 
Savary.    Sentenac.    Tirard.    Vacher.    Varan- 
bon. 

N*01fT  PAS  PUS  PAKT  AU  irOU 

oommê  ayant  été  retenus  à  la  commission 

du  budget  : 

MM  Bernard  (Donbs)L  Briœ  (René).  Durand 
(Ille-et  Vilaine).  Graux  (Georges).  Héranlt. 
Méline.  Morel  (Hippolyte)  (Manche).  Noint. 
Ribot    Wilson. 

ABSBVTS  PAE  OORei  : 

MM  BartoU.  Bienvaim.  Deseamp8(Albeni. 
CkUpin.  Ganne.  Joigneanx.  L tirade.  Ornano 
(Cnneo  d').   Ranline,   Serph  (Gnsman). 


SGRUTIK 

Sur  le  prcjet  de  loi  ayant  pour  obfet'.  4*  Tonfiii- 
lation  d'un  erédu  extraordinasre  de  4^êeo,m 
flranes  ouoert  au  ministre  des  affaires  Hran- 
gères,  sur  Vexercice  4884^  pour  racqtùtHwn  et 
l'aménagement  d^un  hôUd  d' ambassade  â  Saint' 
Pétersbourg;  r  CouvertuH  au  minuirsdes  af- 
faires étrangères,  sur  l'exercice  488%  4htn  cré- 
dit  extraordinaire  de  900,000  francs  pour  l  ae« 
quisition  ei  Vaménagement  d'un  ^ételcTambas» 
sade  à  Madrid. 

Nombre  des  votants... .• 352 

Mejorité  absolue. 177^ 

Pour  l'adoption. •....     337 

Contre 15 

La  Qiambre  des  députés  a  adopté* 

OMT  VOTA  POUn  : 

MM.  Allain-Targé.  Ansart.  Arène  (Smna- 
nnel).   Amonlt    Arraiat  AndiffreA. 

Baoquias.  Balhaut  Balloe.  BnlteC  Bia- 
wrd  des  Bois.    Barbedette.    Bastid  (Adrien). 


Bavou.  Bel  (François).  Ballot  Belon.  Be- 
noist.  Bargorot  Berlat  Bernard  (Doubs) 
Bernard  (Nord>.  Bemier.  BaihoI.  Bischoff- 
sheim.  BiHseniL  Bizot  de  Pooieny.  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Boissy  d'Anglas  (baron) 
Borrighone.  Bonchet.  Boudevilla  Boogues. 
Bouiard.  Bonrrtilon.  Bouteille.  Bouthier  de 
Roohefort.  Bovier-Lapierre.  Breeson.  Brioe 
(René).  Brierre.  Brwsard.  Brousse.  Bmgère 
(AuréUen).    Bnignot    BuUy.  Bury.    Buvigaler. 

Gadeu  Caduc.  Gamescasse.  Garette.  Gasl- 
mir-Perler  (Anbe).  Gassoo.  Gaurant.  Gavai- 
gnac  (Godefroy).  Gayrade.  Gaxauvieilh.  Gaze. 
GhabriA  Ghaix  (Gyprien).  Ghalam»  t  Ghaute 
mille.  Ghanveau  (Pranck).  Ghavanne  (Loire) 
Gha vanne  ^Rhône).  Ghavoix  Ghevallay. 
Gboiseul  (Horace  de).  Gbristophle  (Albert) 
(Orne).  Goohery.  Golbert- Laplace  (comte  de). 
Gompayré.  Gorentin-Guyho  Gomean.  Gomn- 
det     Gestes     Gonrmeaux. 

Daaelle-BemardiiL  Oaumas.  Dantresme. 
David  (Indre)  Oalafosse.  Delnns  llontand. 
Denian  Desmons.  Oe8montiers(Gharles).  Des- 
prez.  Oessoliers.  Detbomas.  Devade.  Dé- 
voile (Bdmond)  (Meuse).  Dévoile  (Jules)  (Eure). 
Devèa.  Devic.  Bonnet  Dreux.  Drumel 
Dubois.  Duchasseint  Duchesne«Poumet.  Du* 
claud.  Duoroz.  Dupont.  Dnportal.  Durand 
(nie- et- Vilaine).  Dnreau  de  Vaulcomte.  Du- 
rien.    Dusolier  (Ah-ide).    Duvaux.     Du  vivier. 

Escande  (Georges).  fisnanlt  Sspenilles 
(comte  d*).    Bven  (de  Lannion). 

Fàllières.  Fanion  (Achille).  Fanre  (Hippo* 
lyte)  (Marne).  Peltre  (duo  de)  Ferrary.  Ferry 
(Albert).  Ferry  (Ghsrles).  Fleury.  FoUiet 
Fonquet.  Fourcand  (Léon).  Fonsset  Fran- 
con<e.    Frébault.    Fréry. 

Gagneur.  Gaillard.  Oambon.  Gananlt  Ca- 
ret. Gamgat  Gasconi.  Gassier  Gatinean. 
Gandin.  Gaudy.  Germain  (Henri  (Ain).  Ger- 
main (Haute-Garonne).  GerviUe-^^éache.  Géve- 
lot  Giiliou  Gmoux  de  Fermon  (comte).  Gi- 
rard (Alfred).  Giraud  (Henn)  Girod«t  Girot- 
PouzoL  Giroud.  Goblet  (Renô).  Gomot  Gra- 
net.  Graux  (Georges).  Graziani  Grollier. 
Gueguen.    Guichard.    Guillamin. 

Hamiile  (Victor>  Hèmon.  Henry  (Edmond). 
néréaia(de).  Hérisson  (Nièvre).  Horteor.  Bo- 
vins.   Hugot    Hurard. 

Jametel.  Janvier  de  La  Motte.-  Janzé  (baron 
de).   Joubert    Jonve.   JuUien. 

Labat.  Labn8S>ôre.  Labuze  Lacôte.  Laf- 
fitte  de  Lajoannenqne  (de).  La  Forge  (Anatole 
de).  Lalanne.  Laporte  (Nièvre).  La  Porte  (de) 
(Deux  Sèvres).  Lariboisière  comte  Baston  de) 
Laroze.  Lasbaysses.  Lasserre.  Latonr.  Lan* 
rençon.  Lavergne  (Bernard).  LaviUe.  Lebaudy. 
Lecherbonnier.  Lechevallier.  Leconte  (Indre). 
Lefebvre  (de  Fontainebleau,  Seine-et-Marne). 
Lefêbvre  du  Prey«  Léglise.  Legrand  (Pierre) 
(de  Lille,  Nord).  Lelièvre  (Adolpha)  Lenient 
Lepôre.  Leporché.  Le  Roy  (Arthur).  Letel- 
lier.  Levôque.  Levert.  Liouviile.  Logerotte. 
Lombard.     Lonstalot 
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Mahy(de).  Maigne  (Jules).  MaiUé  (d'Angers). 
Malèzieux.  Mallevialle.  Mangon  (Hervé>  Mal^ 
gaina  Marqniset  Martin-Feuillée.  Mas 
Maesip  Mathé.  Mathieu.  Mauger.  Manguin. 
MauMOury.  Maurel  (Tar).  Mayet  Mazt*ron. 
MAiine.  Mercier.  Mestreau.  Mézières.  Mil- 
non.  Mingasson.  Montané.  Murât  (comte 
Joachim) 

Nadaud  (Martin)  Naquet  (Alfred).  Neveux. 
Noëi>  Parfait    Noirot. 

OiUvier  (Auguste).  Ordinaire  (Dionys).  Os- 
moy  (comte  d*)    Outters. 

Pages.     Papon       Parry:     Paasy    (Frédéric)^ 
(Seine).     Petisse.      Peninand.      PeraldL     Péri-' 
gois.    Petitbien.      Peolevey  (Léon)      Philippe 
(Jules)     Philippoteanx.    Pierre  Alype.    Pioault. 
PlantiA    Ponlevoy  (Frogier  de).    Poujade.    Pou 
let   (Manns)    Pouliot    PradaL    Pralet- Balade. 
Pradon.    Proust  (Antonin). 

Rameau.  Raapaii  (Benjamin).  Raynal  Ré- 
cipon.  Regnault  Renault  (Léon)  Rey.  Rin- 
guier.  Riottean.  Rivière.  Robert  (Edmond). 
Rodât  Roger.  Roquf^t  Roselli  Mollet.  Rou- 
dier.     Rousseau.     Royer.    Roys  (marquis  de). 

Saint-Prix.  Sandrique.  Sarrien.  Scrépel. 
Sentenac.  Silhol.  Simon  (Fidèle).  Simonnet. 
Sonnier  (de).    SouBtre.    SpuUer.    Steeg. 

Talion  (Alfred).  Tarbouriech.  Tassin.  Teilhard. 
Ténot  Tézenas.  TheuUer.  Thiessé.  Thomas 
(Marne).  Thomas  (Frédéric)  (Tarn).  Thomson. 
Tiersot  Tirard.  Tisserand.  Tondu.  Toulet 
Treille.  Tronard-Rlolle.  Truelle.  Turigny. 
Tnrquet. 

Vachal.  Yarambon.  Yaschalde.  Versigny. 
VlHlfaure.  Viette.  Vignanoour.  Yillain.  Vil- 
leneuve.   Viox. 

Waddington  (Richard).  Waldeck-Ronssean. 
Wdson. 

on  VOTÉ  GONTRB  : 

MM.  Achard. 
Boysset. 

Daron.     Daynand.    Delattre.     Dieu.     Don- 
ville- Mailleren  (comte  de). 
Fauré. 

Gautier  (René).     Guyot  (Paul). 
Lagrange.    Laroche  Joubert    La  Yieille. 
Maine.    Marcon. 

n'ont  PA.8  pris  PA.RT  AU  VOTB  t 

MM  Aillières  (d').  AUcot  Amagat  AnceL 
André  (Charente).  Andrieux.  Armez.  Barodet. 
Bandry  d'Asson  (de)  Beauquier.  Belizal  (vi- 
comte de).  Belle.  Benazet  Bert  (Paul).  Ber- 
tholoa  Biliais  (de  La).  Bîzarelli.  Blanosnbé. 
Blandin.  Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Bontoux. 
Boucau.  Bouilliez-Bridon.  Bourgeois.  Bous- 
quet Boyer  (Ferdinand).  Brame  (Georges> 
Brevet  Brelay.  Brisson  (Henri).  Bmneau. 
Buyat  Gantagrel.  Gasimir-Pener  (PauO^Seine- 
Inférieure).  Casse  (Germain).  Gavalié.  Gazeaux. 
Charmes  (Francis)  Cbéneau.  Ghevandier.  Ghe- 
vreau  (Léon;.  GibieL  Girier.  Clemenceau 
Constana.     Couturier.     Datas.     David   (Jean) 
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(Geps).     Debnchy.    Demarçay  (baron  Maurice). 
Deproge.     Deroyer.     Desson  de  Saint- Aignan. 
Dethou.    Dréolle  (Ernest)     Dreyfus  (Ferdinand). 
Du  Bodan.      Duboet  '  Antonin).     Dufour  (baron) 
(Lot).    Dur  fort  de  Givrac  (comte  de).    Duiailly. 
Bscariyé     EBcbassériaux  (baroirf).    Etienne.    Fa- 
bre  Joseph).    Farcy.    Faure  (Félix)  (Seine-Infé- 
rieure;.    Féau  (Paul      Ferry  (Jules)      Floquet 
(Charles).      Fiorent-J>fAbvre.     Fomé.    Freppel. 
Gambetta.      Gavini.     Gérard  (baron).     Girault 
(Cher).    Gonidec  de  Traissan  (comte  Le).    Gre- 
nier de    Gassagnac  (Panl).     Greppo.     GniUot 
(Louis).    GuiUoutet  (de).    Haentjens.    Hérisson 
(Seine).    Hugues  (Glovis).    Jolibois.    Journault. 
Juigné     (comte    de).       Eergorlay  (comte   de). 
Eermtinguy  (vicomte  de).     La   Bassetière  (A). 
Lacretelle  (Henri  de).    Ladoucette  (de).    Lafont. 
Laisant.    Lalande.    LaneL  Lanessan  (de).    Lan 
gloiM.    Lanjuinais  (comte  de).     Largentaye  (de). 
La  Rochefoucauld,   duc  de  BiSACcia.     La  Ro- 
cbejaquelein  (marquis  de).    La  Roehette  (Ernest 
de).       Lecemte  (Mayenne).       Lefèvre  (Ernest) 
(Seine).     Legrand   (Arthur)  (Manche).       Léon 
(prince  de).     Le  Provost  de  Launay.    Le  Roux. 
Lesguillier.     Le  Yavasseur.     Levet  (Georges)» 
Leydet    Lorois  (Morbihan).     Loubet     Mackan 
(baron  de).    Madier  de  Montjan.    Maillé  (comte 
de).     Maiartre.    Marcère  (de).    Maret  (Henry). 
Margne      Marion.    Marmottan.     Marrot.    Mar- 
tin (d* Auray).     Masure  (Gustave).     Maynard  de 
la  Glaye.     Maze    Hippolyte)      Ménard-Dorian. 
Michou.    Mir.     Mun  (comte  Albert  de).     Pain. 
Passy  (Louis)  (Eure).    Pellet  (Marcellin).    Pelle- 
tau  (Camille).    Pénières.    Perin  (Gorges).  Per^ 
ras.    PeytraL     Picard  (Arthur)  (Bassws-Alpes). 
Pieyre.    Plessier.     Plichon.     Prax  Paris.    Pré- 
veraud.     Ranc.     Rat  hier  (Yonne).     Reille  (ba- 
ron).    Remoi  ville.     Ré  vil  Ion  (Tony).      Rey  moud 
(  Prancii^que  )  (  Loire  )         Reyneau.     Richard. 
Roche  (Georges;  (Charente-Intérieure)     Roque 
(de  Fillol).     Retours  .des).     Rongé.     Roy   de 
Lou  ay  (Lonis).  haint-Martm  Me)  (In  tre).  Sa  nt- 
Martin  (Yaucluse)    Saint  Romme.  Salis.    Salo- 
mon.    Sarlat    Sarrette.    Savary      Soland  (de). 
Soubeyran    (baron   de).      Souchn-Servinrère. 
Soungues.     Talandier     Terves  (dej.  Thirion- 
MoDtanban.    Tboinnet  de  la  Turmelière.    Trys- 
tram.    Yacher.    Yalon  (de).    Yermond.    Yem- 
hes.    Yemière.    Yilliers. 


N  ONT  VàM  PRIS  PART  kV  VOTB 

comme  ayarU  été  reUnui  à  la  commission 

du  budget: 

MM.  Camot(Sadi).  Hérault  Lockroy.  Morel 
(Hippolyte)  (Manche).  Renault-Morliére.  Ribot 
Roche  (Jules)  (Yar).    Renvier. 


ABSENTS  PAR  GONOi  : 

MM.  Bartoli.  Bienvenu.  Descamps  (Albert). 
Gai  pin  Ganna  Joigneaux.  Latrade.  Or- 
nano  (Cuneo  d*).     Rauline.     Serph  (Gusman). 
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SOMMAIRE.  —  Procdf-vtrbtl  :  M.  André  Folliet  s  Dépôt, par  M.  Margaine.  d'nn  rapport  mur  lèpr^el  de  toi  fMHiat  OttvtftCff»  M  miliiatM  de  Ul 
guerre,  an  ministre  de  la  marine  et  des  oolonies  et  an  ministre  des  finances,  sur  rez^rcice  188S,  de  crédite  eapplémeotalrëe  et  eitrttorétiAUPM 
montant  A  la  eomme  de  25,000,000  de  ft^àDCS»  poar  les  frais  d*oooupation  de  la  Tunisie  pendant  l'année  186S.  :■  OépOi,  pn^  M«  Dtntrestn»,  au  noU 
do  la  colliniiÉiiôn  du  imdgét,  d'tin  rapport  bût  le  projet  de  toi  portant  :  1'  Ouvertn^  tdf  l*exer(sioe  1882  d'un  eréiit  entraordinairo  do  225,000  fr. 
pirar  les  dépenaos  de  Texpoeition  intematioilaie  d'Amftterdain  ;  2*  annulation  sor  le  même  eiertice  d'un  crédit  de  80,000  fr.  afférent  &  l'eiposition 
Internationale  de  Melbourne  3:  DoiMttdes  de  ooilgés.  tai  AdoptMn  dn  projet  de  lèi  ayaat  pobr  objet  la  perception  de  surtaxes  sur  les  vins,  sur  les 
cidres,  les  poirés  et  l'hydromel  et  sur  i'alcéol  à  réell>el  de  G^fantillO  (Manoàe).  «n  Adoplioft  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  prorogation 
d'une  surtaxe  sur  le  Yin  à  l'octroi  de  Roobaix  (Nerd)  «■  AdotHiOn  dn  |^^0}0t  do  loi  ayanl  ponr  dbjet  la  prorogatiou  de  surtaxes  sur  les  vins  et  sur 
Talcool  à  l'octroi  de  LyOD  (flhdné)  â=  Adopton,  en  2*  délibération,  dn  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  teiro  déeiarer  d'ntilité  ^bliqne  l'établis- 
sesaeet  dans  le  département  do  Seino-et^Oiie  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite,   de  Vabnoadois  à  Brunis  Rhus.   =s    Suite  de  la 
2P  déliMratlOtt  sur  lee  propositions  do  lot  :  1*  de  M.  Raynal  et  plusieurs  de  ses  collègues;  2*  de  MM    Oelattre,  Te  baron  de  Jansé  et  un  grand 
nonabra  do  lonrs  oollégnes,  ayant  ponr  objet  de  régler  les  rapports  des  compagnies  de  chemins  do  fer  aveo  leurs  agonu  comnùfsionnés.  m  Dispo- 
sition additionnoUe  à  l'artioie  i*%  do  M.  Stoeg  :  MM.  ât  eg,  belattre,  rapporteur.  Adoption  au  scrutin  :  MAC.  Lorois,  le  ministre  des  travaux 
publies,  DoUfoeso,  le  rapporteur,  do  lia  Porte,  ftéttê  Brice.  Adoption  au  scrutin.  =  Adoption  dès  articles  1  à  4.  s  Art.  &  Am^^ndement  ie  M  de 
Soanior  t  Mil.  de  flonnier,  Bovioi^Lapiorro,  lé  ministre  de  lé  JUstlOé,  le  repponefir.  DOtitande  dd  renvoi  à  ta  commission  :  Mil.  de  la  Rochefoucauld, 
duc  de  BUaoda,  le  rapporteur.  R^t  —  Adoption  do  ramondomont  m  Article  additionnel  de  M  Steeg:  MM.  Stoeg,  lé  ministre  des  travattx 
publics,  lé  rapporteur  —  Retrait  —  Article  add&tionnel  do  II.  LaroahoWonbort  :  MM  Laroeho^oubert,  le  rapporteur.  Non  prise  «tt  donsidêratlon» 
—  MM  Orumel,  le  rapporteur.  —  Adoption  ah  sorutin  de  l'onsembio  du  projet  de  loi.  =  Oépét,  bar  M  le  ministre  des  finances,  de  rois  projets  do 
loi  ayant  pour  Objet  la  prorogation  :  1*  des  shrtaaos  sur  le  vin  et  sur  l'alcool  perçues  &  l'Octroi  a'Bstaires  (Nord);  =  t*  d'ttho  éurtaxe  sur  l'alcool  à 
roctroi  de  (^uipavas  Finistère)  ;  ==  8*  De  surtaxes  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  et  str  l'alcool  a  l'octroi  de  Saint  Malo  (Ulo-ot*  Vilaine), 
ss  Dépôt,  par  M*  le  tfiinistfe  de  l'intérlettr,  de  dix  projets  de  loi  d'intérêt  local  tendant  à  autoriser  les  départements  ci-après  à  s'imposer  extraor- 
tf ittsirament  :  t*  la  t/oirO-Infértenre,  pour  le  payement  des  dépenses  des  enfants  assistés  et  dés  aliénés  ;  =  2*  les  Landes,  pour  les  travaux  dos 
fontes  départementales  et  dos  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commuh;  =  S*  leé  Vosges ,  pour  les  travaux  des  chemins 
vicinaux;  =  4*  la  Manche,  ponr  l*entrotiott  des  chemins   dMfitérôt  coOiffiun  ou  4  créer  des  reèsotirées  eltraorfinâires^  =s  &*  la  Marne,  pour  les 
travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  des  chettilOs  Vicioaax  ordinaires  ;  ==  8*  la  Nidvre,  pour  la  construction  d'une  caserùe  de  gendaf - 
merle  à  Nevers,  on  à  contracier  des  emprunts  î  esf  7*  et  8*  L'Ariège  Ot  ta  êirofido,  pdhr  là  dréatloa  d'nno  écofe  noftnoie  d'isstitotrroes  ;  ea  9"  la 
Loire,  pour  ragrandissemeut  des  écoles  normales  d'instituteurs  et  d'instittttrieeé (âs  \0*  La  tfllo  d'Aogouléme  (Charente),  à  en^imior  170,080  MndO. 
r=  Dépôt,  par  M.  le  mmiétre  de  la  gtierre,  d'un  prsjot  do  loi,  adopté  par  lo  Sénat,  ayant  ponr  dbjet  de  dispenser  temporairement  les  eaadtdats  à 
rengagetuent  volontaire  de  i'obllgatien  de  satoir  lire  ot  écrire,  a  Dépôii  par  M^  Jules  Roohoi  au  noài  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport 
sur  m  projet  de  loi  portant  ouvertare  an  ministre  de  rinstruotion  publique  et  des  beaux-arts  (2*  section),  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice 
1882,  d*ttt  crédit  extraordinaire  de  500,000  francs,  pour  l'acquisition  d'objets  d'art  destinés  an±  tHusédd  natfenai£t.  a  Dépôt,  par  M.  Esnault,  au 
nom  do  la  10*  conminsion  d'intérêt  looal  s  I*  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  prtnMgfltion  dès  suitaxe^  sur  le  viù  et  l'alcool 
pervuee  à  l'ootroi  d'Bstaires  (Nord)  ;  2*  an  hom  de  la  0*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  supplémentaire  Shr  le  profet  de  loi  ayant  pddr 
objet  la  prorogation  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  élAint  Pierre  Qaiibignon  (t^inistère)  —  Dêclamtion  do  l'Orgenoo.  as  Oongén  —  Oomandes  deoon^. 
=  Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  oAjet  d'èdVtir  dh  mlnlstfë  dO  l'insthictidn  pttbtl(tde  et  des  beaux*arts,  stfr  l'exeroico  18624  (in  crédit 
extraordinaire  de  560,910  flr.  applicable  au  payottéftl  de  llndenifltté  dde  Att  Èureau  d'àdftiiftistration  des  séminaires  du  diocèse  de  Moulins  pour 
travaux  de  constructions  et  d'améliorations  faites  par  œt  éflâlyliswinditt  dans  lintmetiblé  doMdial  d'Yzeure  (Ailier)  :  MM.  le  baron  de  Mackau, 
Labnesiére,  rapporteur.  Rejet  au  scrutitt  i±a  Dépôt*  par  M.  VoUiet,  on  ndm  «te  la  10*  eosmHsetoà  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  tii^Jet  la  prorogation  de  sartixes  sur  les  vins,  sut  les  eidrosf  poirés  et  hydrsfmdié,  et  sur  l'alcool,  à  l'octroi  de  Saint-Malo  (Ille-ot- 
Yiiaine).  ^  Déeiaralion  do  fargenoo.  m  Dépôti  par  M.  Baltot»  aa  nom  do  la  ménm  oomsaission,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
la  prorogation  d'naa  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'éotroi  de  Guipavas  (Finistère).  —  Déclaration  de  l'tifgenooi  =  Dépôt,  par  M.  Pradon,  éxi  nom  dé  la 
8p  eommission  d'initiative  parlementaire,  do  deux  rapports  :  1*  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objot  rétablissement  d'une  grande  Ii|ttO  doGdlaié  à 
Marseille,  aveo  embraochement  sur  Dijon  et  la  Suisse,  sur  Saint -fitienne,  sur  Glermon^Perrandolsnr  Ootto)   aa  2*  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Pieyre,  ayant  pour  objet  de  dopo  x  n^xrègiments  de  l'armée  française  une  désignation  ahtro  que  eello  en  vignonr  ai^ourd'hnl.  0  Qongéo. 
—  Demandes  de  ooDgé8.aB  Règleme   4  (^  '>    &  :  t  dn  Jour  s  MM.  Wilsdft,  Lé  P^fôst  (tê  Lauday,  H.  Faure,  lo  banm  RaliiOy  le  comte  do  Lanniinais« 


PRiSIDIMGS  H  M.  HBMRI  BAI8B0N 

K    J 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
Il    Banaaet,  fun  dei  tieréUnfei,   donn 
lectore  du  procès^Terbal  do  là  séance  do  lOârd 


K.  MaMé  tmibt.  ië  dttnftitdé  la  pK^ 
fOle. 

M.  la  ptiaidàHt.  TotUi  tiM  tk  fêioté. 

II.  André  Voltiet.  Le  compte  rendu  de  la 
péanœ  de  mar<â  ieroier  ne  âut  aucune  tnen- 
tion  de  nion  vote  an  scrutin  sur  les  amei^* 


déments  de  UiL  ôo&let  et  Rodai  :  je  tiens  à 
déclarer  que  j'ai  voté  •  contre  ». 
M.  la  prèaidant.  La  ncftification  sera  faite. 

Il  n'y  a  pas  d'antre  observation  sur  le  pro« 
cis- verbal?... 
Le  procès- verbal  est  adopté. 
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M.  la  président.  IfM.  Loubet»  Balle» 
Biottean,  Morel,  Stlomon  el  de  LaBiliais 
demtndeiit  des  congés. 

Lee  df^mandes  seront  renToytes  à  la  com- 
miision  des  coDgès. 

DÈP6T8   DB  RAPPORTS 

K.  MargalBO  Pai  Thonneiir  de  déposer 
sur  le  barean  de  la  Gbaubre,  an  nom  de  la 
commiHsioQ  dn  budget,  un  rapport  sur  les  cré- 
dits «nppiéaieDiair^  ponr  l'occnpat<on  d*»  la 
ToniRie  en  1883,  s'éievant  an  cbiffre  de  25 
millions  d<>  fraies. 

M*  Dantresma.  J'ai  l'honnenr  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Gbacnbre.  an  nom  de  la 
commission  dv  bndge>,  nn  rapport  concernant 
Pooirertnre,  snr  Pexercioe  i882  d'an  crédit 
extraordinaire  de  2^5  000  fnxic*  ponr  les  dé 
penses  de  rezponition  internationale  d'4ms 
lerdam»  et  l'annulation,  snr  l'ex^^rcicp  4882. 
d'an  crédit  de  80  000  francs  aiféreni  à  l'expo- 
sition internationale  de  Melbourne. 

M.  la  présidant.  Les  rapporte  seront  im« 
psimés  et  disiribnés. 


ADOPTION  DB   TROIS  PR0JBT8  DB  MI 
D'iNTÈRâT  LOCAL 

La  Chambre  adopte  snccesi^ment,  sans 
discnssion,  et  dans  les  formes  réglementaires, 
trois  projets  de  lois  d'intérêt  local,  dont  M.  le 
président  donne  lecture. 

Voici  le  texte  de  ces  projete  : 

i**  PROJET 

c  AfiMe  unique.  —  A  partir  du  1«»  janTîi'r 
1883  et  jusqu'au  31  décembre  1886,  incInsiT*- 
ment,  les  surtajies  suivantes  seront  perçues  à 
l'octroi  de  Granviile,  département  de  la  Man- 
che, savoir  : 

c  64  centimes  par  hectolitre  de  vins  en  cer 
des  et  eu  bouteilles  ; 

t  16  centimes  par  liectolitre  de  cidres,  poi- 
rés et  hydromels; 

f  3  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
daos  les  eaux  de-Tie.  absinthes,  esprite,  li- 
queurs et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

t  Ces  surtaxes  sont  iniéiH*odantes  des  droits 
de  1  fr.  76  sur  le  vin,  de  80  centimes  sur  les 
cidres  et  de  9  fr»  sur  les  spiritueux,  établis, 
par  hectolitre,  I  titre  de  taxes  principales.  » 

2*  paojKT 

t  Article  unique,  »  Est  prorogée,  jusqu'au 
31  décembre  1887  inclusivement,  la  surteie  de 
3  fr.  par  hectolitre  de  vin  actuellement  perçue 
à  l'octroi  de  Roubaix,  département  du  Nord, 
en  vertu  de  la  loi  du  27  décembre  1879 

t  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  4  fr.  80  qui  peut  être  pergu  à  titre  de  taxe 
principale  sur  la  même  boisson.  » 

S*  PEOJBT 

c  irticle  unique.  —  A  partir  du  1**  janvier 
1883,  jusqu'au  31  déeembie  1887  inclusive- 


ment, est  autorisée  i  l'octroi  de  Lyon  (RhOne) 
la  perception  des  surtaxes  suivantes  : 

c  Vins  en  cardes  et  en  bouteilles,  2  fr.  40 
par  hectolitre; 

f  Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de  vie. 
absinthes,  esprite,  liqueurs  et  fruite  i  l'eau- 
de»vie,  7  fr.  par  hectoliue 

t  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droite 
de  3  fr.  60  sur  les  vins  et  de  24  fr.  sur  l'ai 
cool,  qui  peuvent  être  perças  à  titre  de  taxes 
principales'.  > 

« 

DBUXIÈICB  DÉLIBÉHATION   SUR   LB    PROIBT  DB 
LOI    RRLATIF  AU    CHBION    OB   FBR  DR  VAL 
M0NU0I8  A  BPUI8  RHUS 

M  le  président  L'ordf«  du  jour  appelle 
la  denxieoie  délibération  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  deisics-déciarer  d'utilité  pu 
Diique  i'6t*bUssement  dans  le  département  de 
Seine-et  Oise  d'un  chemin  de  fer  dlntérét 
local  à  voie  étroite  de  Valmondois  i  Spiais- 
Rhus. 

Je  donne  lecture  des  articles  : 

t  Art.  1«  —  Bst  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  dépsrtement  de  Seine- 
et  Oise,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
à  voie  étroite,  partant  de  la  gare  de  Valmon 
dois,  sur  la  ligne  de  Paris  à  Qrell  par  Pon- 
toise,  passant  par  Nesle-la  Valée,  L»biieville 
•-t  Vallangoiyard  et  se  terminant  à  Epiais- 
Rhus.  » 

(l/article  l**  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

t  Art.  2.  —  La  dCw.^iw.vion  d'utilité  publi 
que  sera  considérée  œmme  non  avenue  si 
les  expropriations  nêcessairea  pour  l'ex^nmtion 
dudit  chemin  ne  sont  pas  accomplies  dans  un 
délai  de  deux  ans  et  demi  à  dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi.  »  —  (Alopié.) 

t  Art.  3.  —  Le  département  de  8eine-et- 
0'i*e  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exécution  de 
la  Mgne  «ioot  il  s  agit,  comme  chemin  de  fer 
d'  otèrêt  local,  -uivani  les  dispositions  de  la 
loi  du  11  juin  1880  et  conforiiiémi^nt  aux 
clauses  et  ooni*  lions  de  ia  convention  passée, 
le  21  avril  1882.  entre  le  préfet  de  Seine  et- 
Ois**,  d'une  p«rt,  et  la  société  géoérale  des 
chemins  de  fer  éconuniques,  d'autre  part, 
ai  'Si  que  du  caluer  des  charges  joint  à  cette 
convention.  . 

•  Des  copies  certifieras  conformes  de  ces 
coi'ventiOQ  et  cahier  des  charges  resteront 
annexées  à  la  préyente  loi.  »  «-  (Adopté.) 

c  Art.  4.  ^  Pour  Tapplication  des  articles 
13  et  14  de  la  loi  du  11  juin  t880,  le  capital 
d'établissement  du  chem<n  de  fer  mentionné 
à  l'article  1«  ci  dessus  est  fixé,  a  ferlait,  I  la 
somme  de  1,''6V  830  fr.,  couformément  I  la 
convention  précitée,  dont  les  claunes  serviront 
aussi  de  i>ase  pour  ia  fixation  des  frais  d'ex 
ploiiatioo. 

c  Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pou- 
vant inc  mber  au  Trésor,  pendant  vingt- cinq 
ans  4  partir  de  la  mue  en  eipioiution  de  ia 
ligue,  est  fixé  à  9,870  fr.  »  —  (adopié.) 

t  Art.  5  —  Aucune  émission  d'obligations 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autori- 
sation donnée  par  le  ministre  des  travaux  pu 
blics,  sous  Is  condition  préalable  des  constata- 
I  tions  prescrites  par  l'article  18  (paragraphe 


final)  de  la  M  du  U  juin  1880,  apfès  avis  da 
ministre  des  finances.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  ensaito  mil 
aux  VOIX  et  adopté.) 

SUITB    DB    LA    DBUXObŒ    DÈUBtRATIOir  SUH 
LB8    PROPOSITIONS     DB    LOI     A^ANT    POUt 
OBJBT  OK    rBGLBR  LBS  HAPPORTS  DBS  GOï 
PaGNIBS  DB  GHBMIN8   DB    FBli   AY&C  LKUtt 
AOSNTS   GOMMlStflONNtS 


M.  le  président  L'ordre  du  jour  appeQe 
la  suite  de  (a  2  je>ii>Hra>uib  sur  ine  imiime* 
tions  0*  toi  :  1*  de  M  Raynal  ai  plusieiirB 
i»  ses  collègues ,  2*  de  MM  Oeianre.  i«  baiu 
de  Jansé  et  un  grand  aumhre  4e  leon  al* 
légnes,  ayant  poui  objet  de  régler  les  rapsoru 
des  compagnies  ie  cnemms  de  fer  avec  kui 
agents  commissionnés^ 

La  Chambre  s'est  arrêtée  sa  per^rsphe 
additionnel  propot>é  par  M  Stssg  à  i'anids  {•'. 

de  paragraphe  additionnel  est  ainsi  conçu  : 

t  Seront  asssimilés  aux  agenta  commuiioû- 
nés  tous  employés  et  ouvriers  de  chemioi  ds 
fer  qui  participent  aux  caisses  de  rstnutai  ou 
de  secours,  s 

La  parole  est  à  M.  Stesg. 

M  Jaies  Steeg.  Messieurs»  voos  avssvstf 
mardi  —  que  ce  soit  un  retour  an  droit  eoa- 
mun  eu  un  disposition  spéciale,  peu  tmixifis 
—  le  droit  pour  les  agents  oommlsswmiéi  da 
feire  valoir  devant  les  tribunaux  leoisiMM 
mations  vis-à-vis  des  compagnies,  dtns  le  eu 
où  ils  auraient  été  révoqués  sans  motif  jiuU- 
fiable.  Vous  avei  admis  qu'il  y  a  entre  m 
agenta  et  les  compagnies  un  contrat  à  loog 
terme  ;  qu'il  y  a  un  droit  né  de  ce  oontrtt  el 
que  la  retraite  à  laquelle  les  agents  coauni^ 
siennes  peuvent  prétendre  i  U  fin  df  Wu 
service  constitue  e  «ire  eux  et  les  eompâgnieê 
uii  lien  qu'on  ne  peut  pas  rompre  sans  une  lé- 
gitime indemniié. 

Messieurs,  j'estime  que  la  disposition  qw 
vous  aves  édictée  esr  juste,  mais  qu'elle  eit 
incomplète.  A  côié  des  sgenis  commisriSB- 
nés  des  compagnies*  il  s'en  trouve  dsauei 
également  dignes  d'intérêt  qui  sont^  eox 
aussi»  dans  nu  lappcNrt  de  doiée  et  àB 
permanence  yis4-vis  des  compagnies,  him 
qu'ils  ne  soient  pas  revêtus  de  i'uvsititan 
qu'on  appelle  la  commissioiL  Ge  sont  Misi* 
vriers  des  ateliers,  des  gares  et  de  la  voie. 

On  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  là  nu  personnel 
nonude»  un  pen^onnel  qui  entre  et  qui  sorte  i 
chaque  instant  des  compagnies.  Je  connus  de 
nombreux    ouTriers.  des   milliers  d'o  vnefi, 
dans  Isri  ateliers  comme  sur  In  voie,  qoi  MSt 
loin  d'être  des  nomades  ;  il  y  en  a  betaooup 
qui  restent  pendant  dix  ans»   râigt  los  et 
même  davantage  au  service  des  compagntti'. 
ils  ne   sont  pas  commissionnés,  c^est  ^ 
mais  ils  participent  aux  caissei>  de  retraites  oa 
aux  caisses  de  secours  mutuels,   et  f  esuiae, 
messieurs,  que  c^est  là  une  sitontion  qui  crée 
rée  lement  ie  lien  de  durée  entre   les  coispi- 
gnies  et  leurs  agents. 

Que  nous  a-t-on  dit  relativement  anx  agotf 
commissioonés?  L'honorable  )f  •  Raynal,  s^if 
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pvyuit  jattaDWiit  nir  tour  puticipation  wa 
euBies  de  retnitei,  êtebUssftit  oed  : 

c  Otns  tous  let  ou,  on  ne  peni  eonteolor 
qne  leur  intention,  e^est  de  Tiier  l'avenir,  è'eet 
de  fe  fidre  nne  otrrière,  c'eit  de  •'attacher 
i  leur  silnation  el  i  ia  compagnie.  Eq  nn 
mol»  lie  senteni  »  loriqn'ils  onl  reçn  ienr 
oommiicion  —  qnlla  Tiennent  de  contracter 
vn  engagement  i  longue  durée,  et  la  compa- 
gnie, de  son  côté,  a  les  mêmes  sentiments  et 
les  mêmes  intérêts  à  cimenter  l'union  et  le 
rapprochement  airec  ses  agents.  » 

Eli  bien,  messiears,  les  onvriers  des  ate- 
liers, des  gares  et  de  la  Toie  dont  je  parle, 
oninners  stables,  intelttgents,  di&vonés  à  leur 
trayail,  indispensables  à  Tenireprise,  sont  jus- 
tement, fis-à-Tis  des  compagnies,  dans  ce  rap- 
port étroit  ;  les  compagnies  les  ont  admis  à 
participer  à  leurs  caisses  de  retraite  et  à  leurs 
caisses  de  secours  mutuels  ;  elles  ne  les  con- 
sidèrent donc  pas  comme  des  manœuvres, 
comme  des  gens  qui  passent  et  qui  ne  restent 
qu'un  instant  au  senice  des  eompagnies  ; 
elles  ont  établi,  au  contraire,  qu'il»  font, 
qu'ils  doifent  faire  partie  du  personnel  perma 
nent  dont  les  lervices  sont  aussi  nécessaires 
à  la  compagnie  que  ceux  des  agents  commis- 
rionnés. 

J'ai  ici,  dewit  moi,  les  statuts  et  règle- 
ments d'un  certain  nombre  de  compagnies  de 

fth^mina  dO  1er. 

Yoici,  par  exemple,  le  règlement  de  la  so 
dété  de  prévoyance  établi  par  la  compagnie 
du  Midi.  La  cotisation  des  agents,  article?, 
est  fixée  à  i  ou  2  p.  100  de  leur  traitement, 
à  prélever  chaque  mois  sur  le  traitement. 
L'article  8  déclare  que  cette  retenue  est 
obligatoire  pour  tous  les  employés  et  ou- 
vriers, ayant  au  plus  8,000  fr.  de  traitement 
ou  de  salaire.  La  compagnie  admet  que  la 
retenue  pour  les  agents  commissionnés  part 
du  moment  où  ils  ont  reçu  leur  commission, 
et,  pour  les  autres,  du  moment  de  l'embau 
chsge  ;  de  telle  sorte  qu'à  cet  égard  l'embau- 
chsge,  complété  par  la  retenue^  a  exactement 
les  mêmes  titres  que  la  conunission. 

Je  prends  maintenant  le  règlement  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord.  Là  ce 
n'est  pas  seulement  pour  la  caisse  de  secours 
mutuels  «t  de  prévoyance  que  les  agents  sont 
admis  à  partidper  aax  mêmes  avantages  que 
les  agents  commissionnés.  Je  vois  dans  Far- 
ticle  10  du  règlement  des  pensions  de  retraite 
du  diemin  de  fer  du  Nord  que  la  retenue  de 
3  p.  100  eera  fiunltative  pour  les  ouvriers  dits 
à  la  journée. 

Bi  je  passe  maintenant  aux  statuts  de  la 

compagnie  de  Paris-Lyon- Méditerranée,  j'y 

rencontre  une  clause  d'une  nature  plus  grave 

et  plus  sérieuse.  Ge  n'est  plus  une  retenue 

facultative,  mais  une  retenue  obligatoire  et 

^     qui  est  imposée  aux  ouvriers  et  aux  agents 

(     non  commissionnés,  non  plus  pour  une  caisse 

'     de  secours  mutuels,  mais  pour  la  caisse  de 

*    retraites. 

1        Dans  rartide  19,  je  lis  : 
^        •  Les  agents  non  commissionnés,  qui  auront 
'     accompli  une  année  de  service,  subiront  d'of- 
fice une  retenue  de  4  p.  100,  à  moins  qu'ils 
f    n'aient  déclaré  précédemment,  ou  dans  les 
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trois  mois  qui  suivront,  leur  intention  for- 
melle de  ne  pas  participer  à  cette  caisse  et  de 
ne  pas  subir  cette  retenue.  • 

GTest  qu'en  effet  ils  déclarent,  par  là»  qu'ils 
se  considèrent  comme  n'éunt  pas  à  demeure 
dans  la  compagnie,  comme  des  ouvriers  passa- 
gers, mais  qu'ils  ne  veulent  pas  tormer  décen- 
trât avec  elle,  qu'ils  n'entendent  pas  s'engager 
pour  une  longue  durée,  qu'ils  réservent  toute 
leur  liberté.  La  compagnie,  de  son  côté,  éta- 
blit que  lorsque  cette  clause  n'est  pas  spéci- 
fiée et  que  l'ouvrier  ne  déclare  pas  qu'il  veut 
absolument  rester  libre,  il  devient  un  agent 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres,  de- 
vant subir  une  retenue  non  plus  facultative, 
mais  obligatoire.  Après  un  stage  accompli,  le 
contrat  est  souscrit  de  part  et  d'autre. 

Je  vois  également  dans  les  statuts  de  la 
compagnie  d'Orléans  qu'en  certains  cas  on  ad- 
met l'analogie  entre  les  agents  conunission- 
nés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  L'article  4  des 
statuts  établit  qu'il  y  aura  des  assimilations 
établies  ou  à  établir  par  décision  spéciale  du 
conseil  d'administration.  Quant  au  Midi,  il 
admet  la  retenue  sur  les  salaires  des  ouvriess, 
àusnitative  pour  la  caisse  des  retraites,  obli« 
gatoire,  comme  je  Pal  déjà  dit,  pour  la  caisse 
de  prévoyance. 

Je  condos  de  là  que  ces  ouvriers  des 
ateliers,  forgerons,  ajusteurs,  peintres,  car- 
rossiers, ou  les  ouvriers  de  la  vde,  tels 
que  les  poseurs,  les  hommes  d'équipe  ou 
les  garde  ■  freins ,  ou  certains  ouvriers  des 
gares,  coomie  les  mécaniciens  des  machines 
fixes,  etc.,  qui  ne  sont  pas  commissionnés, 
mais  qui  sont  soumis  à  une  retenue  soit  fa- 
cultative, soit  obligatoire,  je  conclus  que  ceux  - 
là  ont  vis  à- vis  des  compagnies  une  situation 
qui  est  entièrement  la  même  que  celle  des 
agents  commissionnés  :  ils  ont  engagé  leurs 
remises  en  vue  d'une  longue  durée,  qui  leur 
assurera  des  secours  en  cas  de  maladie,  et 
une  retraite  dans  leur  vieillesse. 

Qae  nous  a-t  en  dit  dans  la  délibération 
qui  a  précédé  le  vote  de  l'article  1*7  On  nous 
a  dit  que  ce  sont  les  retenues  qm  établissent 
ces  rapports  étroits  de  l'obligation  entre  la 
compagnie  et  l'ageni,  et  qui  serviront  de  base 
à  l'indemnité  due  pour  la  révocation  immé- 
ritée. 

Evidemment,  ce  n'est  pas  la  commission  en 
elle-même  qui  établit  le  titre;  la  co admission 
n'est  pas  un  titre  légal ,  elle  est  une  lettre  par 
laquelle  la  compagnie  avertit  son  agent  quli 
fera  partie  désormais  d'une  certaine  classe  ; 
mais  cette  conmiission  cdndde  toujours  avec 
la  retenue  en  vue  des  caisses  de  secours  ou 
des  caisses  de  retraite.  Bn  réalité,  ce  qui  con- 
stitue la  commission,  ce  qui  donne  un  carac- 
tère psrticnlier  aux  agents  commissionnés, 
c'est  leur  participation  aux  caisses  de  retraite 
et  aux  caisses  de  prévoyance. 

Dans  ces  conditions,  messieurs,  quelles 
sont  les  raisons  que  l'on  pouvait  faire  valoir 
pour  exclure  de  la  loi  que  vous  allei  voter  ces 
nombreuses  catégories  d'employés  et  d'agents 
également  dignes  de  tout  intérêt,  dignes  de 
votre  sollicitude? 
I  On  nous  a  dit  que  la  loi  que  nous  votons 
I  intéressait  un  personnelde2à800,oeo  employés 
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ou  agento,  mais  sur  ces  S  à  800,000  agents  il 
y  en  a  peut«être  la  moitié  qui  ne  sont  pas 
commissionnés  et  à  côté  desquels  passera 
notre  loi.  L'honorable  M.  Varroy  nous  a  dit 
que  la  compagnie  du  Nord  avait  15,000  agents 
commisftionQés  et  15  000  qui  ne  le  sont  pas. 

Dans  la  compagnie  du  Midi,  il  y  a  des  mil- 
liers d'ouvriers  qui  ne  sont  point  commission- 
nés  et  qui,  néanmoins,  sont  pendant  de 
longues  années  attachés,  eux  et  leur  famille, 
au  service  de  la  compagnie,  et  M  rendent 
drimmenses  services,  des  services  dont  elle  ne 
pourrait  se  passer. 

D'ailleurs,  messieurs,  cette  loi  présenterait 
un  caractère  d'inégalité  bien  étrange.  Les 
agents  conunissionnés  ne  sont  pas  les  mêmes 
dans  les  diflérentes  compagnies ,  et  je  pourrais 
vous  citer  des  exemples  qui  vous  prouveraient 
que  le  bénéfice  de  la  loi  échapperait  à  de  nom- 
breux agents  dont  les  analogues  sont  commis- 
sionnés ailleurs. 

Je  me  demande  pourquoi  les  aiguilleurs 
des  gares,  les  chefe  et  sous-chefe  de  trains, 
les  facteors  de  gares,  les  gardes-lreins,  les 
chauffeurs  de  gares,  les  poseurs  de  la  voie, 
qui  ne  sont  pas  commissionnés  dans  le  Nord, 
verraient  leur  échapper  le  bénéfice  de  la  loi, 
alors  que  les  employés  et  les  ouvriers  qui  oc^ 
cupeot  les  mêmes  emplois  dans  la  compagnie 
du  Midi  ou  dans  d'autres  sont  commissionn/^st 

Vous  avei  de  même,  dans  la  compagnie  de 
Paris-Lyon- Méditerranée,  un  certain  nombre 
d'agents  dont  j'ai  relevé  les  titres,  qui  ne  sont 
pas  commissionnés,  et  qui  le  sont  ailleurs  : 
ainsi  les  agents  de  la  reconnaissance,  les  bri* 
gadiers  d'équipe,  les  chargeurs,  les  lampistes, 
les  gaziers;  dans  le  train,  les  iragonniers; 
sur  la  voie,  les  chefe  poseors,  les  brigadiers 
poseurs,  etc  ,  ne  sont  pas  commissionnés-  dans 
la  compagnie  de  Paris-Lyon«Méditerranée  et 
ils  le  sont  dans  la  compagnie  du  Midi. 

Vous  voyes  quelle  inégalité  se  produira  à 
la  suite  d'une  loi  qui  ne  ferait  pas  rentrer  sous 
l'égide  de  la  même  protection  et  des  mêmes 
garanties  des  ouvriers  et  des  agents  qui,  dans 
différentes  compagoies,  remplissent  néanmoins 
les  mêmes  emplois. 

Je  crois  donc,  messieurs,  que  vous  devex 
feire  bon  accueil  à  l'amendement  que  j'ai 
l'honneur  de  tous  préposer  :  il  n'est  que  le 
complément  de  l'article  l^yque  tous  avei  Toté- 
avant- bier,  et  il  pose  un  principe  plus  général 
que  celui  qu'établit  le  texte  de  la  commission  : 
le  principe  que  tous  les  ouvriers  et  tous  les^ 
agents  qui  ont  contracté  avec  la  compagnie, 
en  vue  d'une  participation  à  une  caisse  de  se«- 
cours  ou  de  retraite,  ont  droit  à  une  indem^ 
nité  lor»qae  ce  contrat  est  violemment,  injus*- 
tement  brisé. 

Messieurs,  c^est  là,  au  fond,  FargumentatioU' 
qui  nous  a  été  apportée  par  l'honorable  M.  €ro^ 
blet.  Il  nons  disait  :  f  On  ne  tient  pas  un 
compte  suffisant  de  cette  double  considération 
que  le  contrat  est  feit  pour  un  temps  indéter- 
ntiné  et  avec  cette  condition  que  des  retenues* 
seraient  opérées  sur  les  salaires  afin  de  consti^ 
tuer  des  caisses  de  retraite  ou  de  secoure  mu^ 
tnels.  Qoand  un  contrat  se  forme  dans  ees  con-- 
ditians,  ce  n'est  plus  un  contrat  de  louage  or- 
dinaire qui  puisse  être  résilié  par  une  seul% 
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v^MUfc  9»  niODOUOd*  MtOûbM  nm  »  pra* 
ypié,  çQouas  im»tq!smo9  4e  cm  idéei,  im 

«  LoffqoB  1«  louage  4e  eerriee  a  lien  pour 
«n  nmpi  indéterminé  et  I  la  eûndition  ([qe 
deiffetennes  seront  opérées  sar  les  salaires 
yov  la  eonatiftatien  de  eaisses  de  reiraile  on 
de  eeceifs  mntnels,  le  eontrat  ne  pent  être 
Ifsilié  eans  moti£i  légitines  qne  moyennant  la 
lipamlion  dn  préjndiee  causé.  » 

■k  bien,  messicnn,  cfest  ee  principe  d 
Jaste  ftts  Je  ^ns  demande  d'appliquer  indis- 
tinctement anz  agents  et  aux  ouTriers  de  che* 
mins  de  isr.  Geu  d'entre  vous  qui  onl  voté 
cet  article,  en  l'étendant  &  tous  les  employés 
de  compagnies  et  d'industries  quelconques,  ne 
eont*il  pas,  pour  ainsi  dire,  tenus  de  le  voter 
de  nenwau  ai^eurd'hui,  quoique  dans  des 
cenditiens  que  le  dernier  scrutin  a  fdles  plus 
ledrcintes,  mais  qui  néanmoins  se  trouvent 
au  fond  les  mêmes  T  La  question  de  Justice  et 
4e  legique  se  dresse  devant  nous. 

Vil  était  bon  d^appliquer  ft  tous  les  employés 
iadiitmetement  ce  principe,  à  savoir  que  ceux 
fui  ont  subi  des  letcnues  pour  les  caisses  de 
préioyunce  eu  les  csisses  de  retraite,  ont  le 
dieit  d'élre  maintenus  dans  la  Jouissance  du 
Mnéfice  qu'ile  oomptaient  retirer  de  ces 
saisseci  ci  ce  principe  est  bon,  est  juste,  est 
appiicabJe  i  toutes  les  fnduttries,  il  Test  réel- 
kn^t  ausci,  d'une  iisçon  spéciale,  à  cette  in- 
diMUrie  des  chemins  de  1èr  à  laquelle  nous 
eensaeroae  la  iei  en  délibéiutlon  aujourd^liui. 

Je  crois  donc^  messieurs,  que  je  ne  vous 
peepesc  qn'tee  extension  naturelle,  équitable 
et  logique  du  principe  que  vous  avez  posé  dans 
)a  dmrnière  séaneei  vous  ne  restreindrez  pas  à 
ine  esple  catégorie  d'agents  les  garanties  qui 
e'ednssem  à  un  plus  grand  nombre. 

Je  sels  bien  que,  sans  doute,  telle  corn- 
pagnis  échapperait  aux  conditions  indiquées 
ysff  cet  amendement  ;  que  dans  la  compagnie 
é'Orliuis,  par  exemple,  il  y  a  un  très  petit 
nombre  dfagents  et  d'ouvriers  qui,  sans  être 
•emniissionnés,  sont  admis  néanmoins  i  par- 
tisigier  «nx  tentes  viagères  ;  Je  le  sais,  mais 
iTett  rarticle  %,  que  nous  discuterons  tout  à 
Vhmuh  €>i  létabliiu  l'équilibre  en  permettant 
i  ^'Msiinjetraaimi  de  désigner  les  emplois  qui 
4ei9ent  Mie  commissionnés.  En  attendant.  Il 
eel  cevteîn  que  nous  ne  serions  pas  justes,  que 
9cne  le  JWÛMs  pas  une  loi  complète,  si  ses 
dispeeitiene  ne  devaient  bénéficier  qu'aux  seuls 
CfaMe  cemaûseionnés.  Du  reste,  Pfntérét  de 
cen^ei  tf a  d'aucune  ftçen  à  en  soniErir,  leur 
diPit  n^t  pae  restreint.  Qne  dis-Je  f  ils  sont 
lei  pmden  i  comprendre  ce  que  l'équité  exige 
W  iiveuf  de  leurs  camarades.  Tenez,  dans 
une  importante  réunion  qui  a  été  tenue  il  y  a 
Vielfiie  te^ps  &  Bordeaux  et  à  laquelle  assis- 
tèrem  piusque  uniquement  des  agents  com- 
missionnés^ la  demande  des  ouvriers  qui  n'ont 
pse  de  eommîssion,  mais  qui  participent  aux 
calmes  de  letmiie,  a  été  admise  à  l'unanimité 
par  cette  lénnion  d'agents  craimissiennés.  U 
étaient  lepiéoentés,  par  quelqueeuns  mémo  des 
cbeia,  lae  devers  services  de  ht  voie,  dn  mon- 
^emmit,  de  la  peroeption. 

I4e  nsambree  do  cette  rivnion  ont  voté  I 
llManimité  la  lésotation  suivante:  cil  y  a 


lien  dVrimettre  eemme  légitime  le  vmu  du 
personnel  non  eommissionné,  des  employés  en 
régie  et  des  ouvriers  dits  à  la  journée  qui  sont 
liés  A  la  compagnie  par  le  versement  obliga- 
toire &  des  caisses  de  secours  et  qui  deman- 
dent i  être  considérés,  par  cette  raison,  comme 
soumis  à  un  contrat  i  longue  durée  et  à  être 
compris  dans  ks  bénéfices  delà  loi  en  discus- 
sion. » 

Ek  bisn,  messieurs,  je  crais  que  vcns  serez 
disposés  à  compléter  l'article  que  vous  avez 
voté  daiis  la  dernière  séance,  en  assimàUnt 
aux  agents  commissionnés  tous  les  ouvriers  et 
agents  qui,  sans  avoir  rsçu  une  commission, 
v«rs#nt  sur  leur  traitement  des  sommes  fixes 
pour  les  caisses  de  secours  et  de  prévoyanee 
on  pour  les  caisses  de  retraite;  et,  en  agissant 
ainsi,  urnsslêors,  voue  seras  d'accord  avec  les 
compagnies  eUes •mêmes,  qui  ne  craignent  pas, 
dans  un  grand  nembra  de  eu,  d'assimiler  les 
agents  non  eommimionnês  aux  agents  corn* 
mimionnés. 

Je  vois,  par  exemple,  dans  les  dispositions 
générales  pour  la  constitution  des  pensions 
viagèree  aux  employés  du  chemin  de  ier  de 
Ceintura  de  Paris,  une  disposition  prira  par 
le  syndicat  des  slz  grandes  compagnies,  qui  a 
dû,  par  conséquent,  être  sérieusement  délibérée 
et  qui  aboutit  aux  mêmes  concUttions  que 
celles  que  je  vous  propose. 

Ces  statuts  disent  dans  l'article  4«  ; 

<  Pourront  êtra  assimilés  aux  employés 
eommimionnês  les  agents  qui  auront  été  ee* 
cupés,  eans  taiterruptlca,  à  U  Joamée»  pendant 
quatra  ans  au  moins.  • 

De  telle  sorte  que  le  syndicat  des  six  gran- 
des compsgnies  établit  qu'après  un  stage,  dont 
ht  durée  pourra  êtra  discutée,  on  peut  assimi- 
ler les  employés,  les  agents  4  la  journée  aux 
agents  commissionnés. 

Ge  qne  le  syndicat  des  six  grandes  compa- 
gnies n'a  pas  trouvé  excessif  ni  révolution- 
naire de  £iira  en  faveur  de  cm  ouvriers  des 
atsliera,  de  la  gara  et  de  la  voie,  je  vous  de- 
mande de  le  fiùra,  vous  aussi,  en  complétant 
votra  CBUVTO  en  foveur  d'un  personnel  qui  est 
peut-êtro,  non  pas  plue  digne  d'Intérêt,  nuis 
Bsolne  capable  de  se  défsndn,  parce  qnfU  se 
cempoM  d'ouvriers  plus  ooeupâi,  qui  donnent 
un  j^us  grand  nombre  d'heures  de  leur  tempe, 
qui  ont  moins  4'instmments  pour  Mra  valoir 
leaie  droits  et  qui,  par  conséquent,  doivent 
trouver  dans  cette  Qhambre  un  accueil  d'au- 
tant phm  bienveillant. 

Parera  sMtili,  je  voue  demande  d'tadndler 
aux  agents  eommimiouiés  Ira  envriera  et 
egCBts  dra  compagnira  qui  participent  aux 
raisses  de  secours  en  aux  caisses  de  retraiie. 
(Trèsbieal  très  bieni  sur  divera  bancs.) 

M.  lo  prèntdoBt.  La  parole  est  i  M.  le 
rapporteur. 

M.  Bttgêno  DelatCro,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, notro  honorable  collègue  M.  8teeg 
nous  propose  l'addition  suivante  à  l'article  !•'  : 

•  Sont  assbnilés  aux  agents  eommimion- 
nês tous  employés  et  ouvriers  de  chemins  de 
isr  qui  participent  aux  caisses  de  retraitM  et 
de  secours.  » 

Ostte  proposithm  a  M  accueUUe  avec  une 
vive  sympathie  par  votre  commission  ;  néan- 


naeine,éUe  n'a  pse  cru  deveiy  mm  prapener 
d'accepter  ce  texte  et,  dans  le  praedcr  rapport 
qui  vous  a  été  distribué,  vous  tranveraa  l'nx- 
prraaion  de  la  penaée  de  la  eomaUssieB.  Je 
donne  lecture  de  ce  passage  à  ht  Oharalm 
pour  Ini  montrer,  une  ibis  de  plus,  aveo  qael 
raprit  de  prudenra  et  de  réserra  votra  cona- 
missiM  a  traité  ratte  matîèra  nouvelle  : 

s  Sam  doute,  au  point  de  vue  de  Iféqnité  et 
de  la  eemmune  intention  des  parties,  il  sena» 
ble  natural  d'assimiler  aux  agents  commie- 
sionnés  tous  Ira  ouvriera  et  employée  partici- 
pant aux  caissM  de  retraitM  et  de  secours. 
Mais,  votra  commimion  estime  qu'elle  ne 
pourrait  aborder  utlleflSent  cette  quration  que 
quand  il  sera  permhi  de  se  smidre  compte  dm 
résultats  de  l'application  qui  rara  faite  de  l'ar* 
ticle  t.  Un  règlement  d'administration  |»ubll- 
que  déterminera  Ira  emplois  qui  ne  peuvent 
êtra  confiés  qu'à  dra  agents  eonunissionnés.  » 

Du  rrate,  messieurs,  votre  commission 
donne  une  première  ratisfaction  au  désir  de 
notre  honorable  collègue,  en  vous  proposant, 
dans  l'ariicle  2,  qui  va  faire  l'objet  d'une  dis- 
cussion tout  à  Pheure,  la  rédaction  sui- 
vante : 

•  Dans  les  dx  mole  qui  suivront  la  i»omni« 
gation  de  la  présente  loi,  un  r^Isoiient  d'admi- 
ninistntion  publique  déterminera  Ira  emplois 
que  les  compagnira  ne  pourront  confier  qu'A 
des  agents  commissionnés  ou  a  des  agents  qui 
devrent  être  coaunissionnês  après  un  an  de 
stage  au  plus.  » 

Cette  rédaction,  mesdeun,  qni  va  être  eea* 
ndse  tout  à  l'heure  à  vos  dêhbérations,  répond, 
dans  une  notable  mesure,  aux  préoccupations 
de  notre  collègue.  La  détermination  de  cra 
droits  à  être  eommissionné  rat  surtout  nne 
question  pratique,  une  question  administratiTO, 
laissée  à  la  sagrase,  à  Traprit  de  Justiee  de  M . 
le  ministre  dra  travaux  publics.  CPest  lui  qui 
examinera,  déterminera  cm  emplois  comnûs- 
sionnés,  qui,  à  nos  yeux,  devront  être  plus 
que  doublés;  <fest  lui  qui  présidera  à  la  lédac* 
tion  de  cet  important  règlement  d'adminiotra- 
tion  publique. 

J'ajoute  qui!  sera  possible  dfaller  plue  loin 
qne  les  six  grandes  compagnira  dont  on  a  parlé. 
L'honorable  M.  Steeg  vient  de  lire  une  pièra 
d'où  il  résulte  que  les  si:^  grandra  compagnira 
assimikient  à  leun  agento  commiraiimnéo  les 
autres  agenta  qui  participent,  pendant  quatre 
ans,  à  ta  caisse  dra  retraites  eu  I  ht  calsne  ds 
secours  mutuels. 

Bh  bien,  il  n'rat  pas  douteux,  1  mon  sens, 
que  le  travail  de  M.  le  ministre  clasraim  mi 
grand  nombre  d'employés  dans  le  radre  dra 
commiraionnés,  non  pra  au  bout  de  quatre  ans, 
mais  dans  un  délai  bien  plus  rapproché. 

Confiante  dans  les  dispositions  éqnitablee  du 
ministre,  votra  commimion  vous  propose  de 
passer  é  l'article  %  qui  donnera  une  première 
Mtistaction  à  rauteur  de  l'amendement.  (Ap- 
probation sur  plusieura  bancs.) 

M.  lo  préeident.  La  parole  est  é  M*  Steeg. 

M.  Juloe  Steo««  Jesnis  reoonnaissant  en- 
ven  la  commission  de  M  bonne  volonté  et  d«ea 

bienveilknce  à  Pégard  de  l'iaendement  qne 
j'ai  en  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  et 
surtout  des  sentiments  qui  me  l'ont  dicté. 


/ 


liàlii'«MtaM  «i^a  y  «  «M  <<>*M«i  ée  priB« 
dpe  dans  mon  amendement  Ge  n'est  pis 
peur  ilA,  neaalenra,  qie  je  Tene  ai  lappelé 
le  projet  piéfenlé  à  la  dernière  eéaneê  par 
l'hottovable  M.  OoUet  U  partait  de  ee  prin» 
dpe  qn'il  y  a  nn  contrat»  nn  engag^B^^*^^  ^^^ 
T«rs  teot  enirrief  en  employé  qni  a  enU  des 
retennee  pour  nue  oaiaae  de  aeeewi  mntnels 
on  ponr  nne  caisse  de  retraite»  et  qne  eet  en- 
gagement ne  peat  Atre  résilié  sase  asetifli  lé- 
gitimes on  sans  indeooité. 

£ti  bien,  je  eiois  qn'ii  est  bon  de  maintenir 
ce  principe  dans  la  loi* 

Ge  n*est  pas  à  canse  de  la  commission  de 
l'employé  qne  nons  Ini  offrons  ces  garanties, 
mais  bien  i  canse  de  l'engagement  pris,  à 
canse  de  Tespérance  qn'on  loi  ayait  laissé 
conceToir  qne  son  travail  et  ses  sacrifices  ne 
seraient  pas  ^ains. 

Vons  sftTez  qné  très  songent  les  ôn^riers  e1 
employés  acceptent  des  salaires  inférienra 
parce  qn'ili  sont  séduits  par  Pespoir  qne 
lenr  donne  ponr  l'avenir  lenr  participaiiofi 
&  nne  caisie  de  secoors  on  à  nne  caisse 
de  retraites.  Je  sais  qu'il  est  hùn  de  main- 
tenir, on,  si  vons  veniez  d'établir  nne  bonne 

fois  ce  prinetpe  :  il  jtiitTfle  te  loi  «nx  yem 
d'nn  très  grand  nombre  dliottmeé  qni  ne 
Ini  seraient  pas^  sans  cela)  sympathiqtiee.  Ge 
n'est  pas  nce  loi  d'^ïeeptlen  q«ê  nous  M^ 
sons,  ^est  un  principe  qne  nons  établissons; 
un  iottf  OH  l'Mtra,  ee  prtaielpé  ponm  i^é- 
tendre. 

Pour  le  fflotnent^  fions  Papplfqnens  I  une 
classe  de  âtoyentf  dignes  de  tont  intérêt, 
anssl  diffnei  que  les  agents  «ommiiiionnés. 

J'ajoute  que  I&  êénto  garantie  qtie  notxs  ottté 

M.  le  rapporteur,  c'éit  le  bofi  vodlolr  de  II.  lé 
miniftire»  de  sont  les  règléfleflts  qnll  édiétera 
et  qnll  Imposera  iui  eompagntes.  Je  nedonte 
pas  un  instant  de  es  bon  ^otàMti  mais  M«  le 
ministre  sefâit  le  premier  i  nons  dire  qu'un 
bon  tiens  vaut  mieux  que  deux  tft  Pafiras  et 
qu'un  article  de  loi  est  tenjonm  préférable  i 
des  dispositions  admtnfstmtivei  (Ithê  Ment 
très  bien  t  sur  divers  bancs.) 

Dans  ces  éonditiofitf,  ]e   mtitttiMii  mon 

amendement. 

M.  le  préaideAi.  Il  y  a  une  demande  de 
scrutin  public  qui  est  signée  déMlt..Télafl- 
dier,  Bellot,  Bouchet,  Roque  (de  Pillol),  Ro«^ 
selii-Mollet ,  B.  tlaspail,  Préveraud,  Cottr- 
meaux,  Gerviile-Réacbe,  E.  Lefebvre,  Èaro- 
det,  Beanquier,  Veriibes,  Clemenceau,  6alls, 
Glovis  Hognes,  etc. 

n  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  TOtee  sont  re- 
cueillis. *  MM.  las  secrétaires  en  opèrent  le 
dépouillement.) 

M.  le  préeldent.  T<M  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  publie  sur  la  dispeei« 
tlMk  addItioBBeUe  présentée  par  M«  Mee|« 

Nombre  des  votants.* 426 

Majorité  absolue 214 

Pa»rl'a4eftien«.*..«»   W 
.  GontM i. »«*.#..•    189 

U CHteflÉbie dii dépsMin  adoptée 


8ÉÂNGB    DU    21    DECEMBRE    1882 

Je  mets  an  voix  l'ensemble  de  Tartide  l**. 

M.  Iioreie  Je  demsnde  la  parole. 

Ué  le  préeldemi.  Voue  avei  la  parole. 

M.  liorelB*  Messieurs,  avant  que  nons 
procédions  au  vote  sur  l'ensemble  de  l'arlt- 
ele  l**;  j<^  voudra»  poser  une  simple  question 
à  M.  le  ministre  des  trataux  publics* 

Il  est  bien  entendu,  n'est -oe  pas?  que,  les 
chemins  de  ier  de  l'Etat  étant  exploités  éonme 
les  chemins  de  fer  orainaires  par  le  eenseil 
d'administration,  leurs  employés  jouiront  des 
méoses  avantages  que  ceux  dee  six  grandes 
compagnies;  c^est-à-dire  que  la  même  loi 
s'appliquera  atx  employés  dee  chemine  de 
fer  de  l'Etat  comme  anx  employés  des  entrée 
compagnies  de  ehemins  de  fer. 

Vmê  nmbreum.  C'est  entendu. 

M.  le  rappovteuF.  M.  le  ministre  a  dit  dans 
la  demièfe  sénose  qu'il  assimilait  l'adminis- 
trutioB  des  ehemins  de  Ibr  de  l'Etat  à  celle  des 
compagnies. 

M.  le  préeideat*  La  parole  est  ft  M*  le 
ministre  des  truvant  publies. 

K.  Herleeen»  «iMtIrv  dt$  ifeeewr  pubUoi. 
Messieurs,  en  ce  po  nt  il  ne  sauraiti  en  effet» 
y  avoir  de  dente.  Les  chemins  de  fer  de  l'Biat 
sont  adminietrés,  en  dehors  du  ministre  des 
travau  publies^  Les  chemine  de  fer  de  l'Etat 
ne  sont  autre  chose  q  n'une  compagnie  partlcu 
hère  dont  le  ministre  nomme  les  administra- 
teurs, et  ces  adminlstmteufs  nomment  leurs 
agents  dmis  les  eendUlens  ordlnalies  des  eem- 
pagnies. 

Par  eonséqnent»  la  dispositlea  qui  Tisnt 
d'être  volée  sen  appUsable  aussi  Men  anx 
agents  des  chemins  de  fer  dits  de  l'Etal  qu'à 
ceux  des  eempegnîes  ordinaires» 

Dn  mmbrê  à  draiu.  Mais  vous  avez  le  droit 
de  révoquer  les  Ssoetiennairas  des  ehemins  de 
fer  de  l'Etat  I 

WL  le  alntetre.  Je  puis  également  requé- 
rir la  rêvooatieB  dee  agents  employés  par  les 
compagnies. 

M.  Janvier  de  lut  Motte»  Qui  actlMmera- 
t-ont 

M.  le  mlnletre.  Les  assignations  seront 
lancées  dans  les  mêmes  conditions  que  celles 
dirigées  contre  les  compagnies  ordinaires^ 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Mais  contre  qui 
l'action  sera-t-elle  intentée  t  L'administration 
des  chemins  de  fer  de  TÈtat  représente  l'Etat  : 
c^est  donc  PEtat  qu'on  actionnera. 

M.  le  Bslalstre.  On  agira  contre  l'adminis  • 
tration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  comme 
on  agit  contre  les  compagnies  ordinaires, 
je  le  répète. 

M.  Jaavier  de  La  Motte.  Mais  qni  payera, 
si  le  procès  est  perdu  par  la  compagnie  qui 
administre  les  chemina  de  fer  de  TSiat  f 

M.  Jules  Delafiiaee.  Je  demande  la  pu* 
rôle. 

M.  le  présldeat.  La  paroleesl  A  M.  De« 
lafosse. 

M.  Jnlee  Delafoeee.  Messieurs,  U  théerie 
qne  vfenft  d'exposer  ici  M.  le  ministre  dei  tra- 
vaux publice  me  pareil  inadmJsstblOé  M«  le 
miaistre,  en  effst,  noue  dit  s  •  Les  éheailne  éi 
fer  de  FBtat  sent  administrés  par  an  eeasell 
d'administration  dent  Isa  membres  seat  iMl*-' 
il nearnsés par FBtit s CTesl  vral;leeen* 


tdmfaiisire,  mais  cf'est  le  miniatra  f/d  aM 
responsable  I  (Approbation  I  droite.)  Et  si»  |itr 
exemple,  un  administrateur  ou  le  dfeedeuy 
révoque  un  employé  commissioBné  des  ehe« 
SBins  de  fer  de  l'Eut,  c'est  le  ministre  des  tra- 
^mux  publics  qui  sera  appelé  en  justice  et  qui 
payera  les  firais  du  procès.  (NouToUe  aupre- 
bation  à  droHe.) 
M.  le  mlaietve.  Mais  non! 

M.  le  mpperlear«  Je  demande  la  pa« 
vole. 

M.  Jalon  Delafeefle.  H  fent  des  eaptieg- 
tions  décisives  sur  os  point  ;  car,  si  k  théorie 
de  M.  fe  mioistre  des  travaux  publies  est  ad- 
mise» elle  ouvre  la  porte  à  une  véritable  révo« 
luiion...  (Eielamationa  à  gauche)  dans  les 
rapports  entre  employés  de  l'Etat  et  l'Etat.  Bu 
(ffist,  si  vous  constituei  un  privilège  itn  profil 
des  employés  des  chemins  de  fer  de  l'Etat^ 
je  me  demande  de  qeel  droit  et  à  quel  titre 
vous  en  refoserex  le  bénéfice  aux  fonctionnai- 
res des  antres  services.  Quelle  différence 
faitas»vons,  par  exemple,  entre  l'employé  dee 
postes  et  l'employé  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  ?  L'employé  des  postes  est  un  employé 
commissioané;  il  entre  dans  le  service  en 
vertu  d'une  nomination  de  l'Etat  ;  il  subit  la 
retenue  en  vue  de  la  retraite,  et  acquiert  de 
ce  chef  le  droit  que  vous  reconnaiiis^  anx 
employés  des  chemins  de  fer*  et  qui  est  le 
principe  même  de  votre  loi. 

Eh  bien,  vous  déddea  queFemployédee  chei 
mina  de  fer  de  l'Ëtat  ne  peut  être  révoqué  sans 
dédommagement  ;  vous  lui  donnes  le  droit  d'ao- 
tionner  en  partie  leministredes  travaux  publicSf 
et  vons  refusez  les  mêmes  avantages  I  toutes 
les  autres  catégories  d'employés,  placée  dans 
une  situation  identique  et  ayant  la  même  ori* 
gine.  Il  y  a  là  une  véritable  andmafie  ;  <fest 
une  loi  d'eicepUon,  une  loi  de  pHtilégiM,  di  je 
ne  comprends  pes  qti'tm  pareil  projet  pidisé 
être  lérieiisemént  diseutê.  (Très  Meitl  ft 
droite.) 

M.  le  préeideat.  Le  parole  esl  &  M.  li 
rapporteur. 

M.  le  ràpportetv.  Ifesslêufi,  Pobseflt* 
lion  de  notre  hondrabfe  Collègue  repMe  mat 
une  ^ttefÊt  étidenté.  Il  me  sufSfu,  pottrk 
prouver,  de  n^peler  qu'en  ce  moment,  devattfr 
le  tribunal  de  le  Seine,  eemBse  devant  loue 
les  trlbttaetit  et  toutes  lee  eeari  de  Fiance^ 
lés  proses  entamés  eontse  les  dMains  de  fil 
de  l'Etal  tie  sont  pas  dirigés  eenire  M.  le  ait* 
nistre  des  travaux  publics»  mais  bien  sonM 
Us  le  diresteur  des  eheasina  de  fer  de  FBtaW 

M.  Delateeee.  Cesl  l'Etal  qui  est  reepoB« 
sable.  Si  le  procès  est  perdu,  qui  eel«ee  qif 
paye? 

M.  le  préeldeat»  La  parole  est  I  U*  de 
La  Porte. 

M.  de  La  Perte.  Méélieurs,  fatiis  de-* 
mandé  la  pafdle  préelsémebt  pour  fournir  à  hi 
Chambre  lis  explications  qal  tiennent  d'étnr 
données  ptl  M.  le  rapporteur.  Wes  sont  ab- 
solument conformes  à  la  vérité,  et  je  n'ai  riea 
à  ajouter. 

M.  le  préeldaat.  La  parole  est  i  M,  Reiff 

Bridée 

M.  Reaé  BMee*  MesUMUi^  je  iflt  qtrtiil 
mol  i  vous  dite  p<w  tatM  hrfiqaeir  qttMk  iKk 
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U  sitaation  spédale  dêi  èbAmini  de  to  de 
l'Etat. 

Lorttïn'nn  procès  est  ûû*  I  une  compacnie 
de  chemin  de  fer  par  une  anira  compagnie  on 
un  particulier,  c'est  éiridemment  le  directeur 
général  qu'on  assigne.  Si  le  procès  est  perdu, 
qui  est-ce  qui  paye?  CTest  le  capital-actions  ; 
œ  sont  des  capitaux  privés.  Lorsque  le  procès 
est  tait  au  directeur  des  chemins  de  fer  de 
TBiat,  on  l'assigne,  c'est  bien  entendu.  Mais 
qui  est-ce  qui  paye?  C'eat  rBttt,  puisque  le 
capital-actions  n'existe  pa«.  (Bruit  au  centre,) 

Un  fait  particulier  indique  bien,  ce  qui  du 
reste  n'a  pas  besoin  d'ôir»  démontré,  la  soli- 
darité absolue  qui  existe  entre  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  de  PEut  et  l'Etat  luimôme  : 
lorsque  l'honorable  M.  Varroy,  alors  ministre 
des  travaux  publics,  décida  qu'une  partie  des 
administrateurs  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
serait  remplacée  et  que  les  administrateurs 
sortants  seraient  désignés  par  la  voie  du  tirage 
au  sort,  qm  procéda  à  ce  tirage,  et  où  se  fit-0  ? 
Le  ministre  des  tra^ux  publics  lui-même, 
au  mhiistère  des  travaux  publics,  comme  re- 
présentant le  capital-actions  el  l'Etal,  car  le 
capital-actions  n'est  pas  autre  chose  qu'une 
partie  du  budget  de  l'Etat. 

Je  voulais  démontrer  i  la  Chambre  que  la 
loi  qu'elle  va  voter  —  et  qui,  dans  ma  pensée, 
doit  éire  appliquée  aux  chemins  de  fer  de 
l'Etat  comme  aux  autres  chemins  de  fer,  a 
pour  suite,  dans  une  limite  que  je  n'ai  pas  à 
rechercher,  d'engager  l'intérêt  de  l'Etat  et  de 
le  mettre  en  cause  lui  même* 

Quant  à  la  loi,  je  ne  la  discute  pas;  la 
Chambre  décidera  ;  mais,  dans  mon  opinion, 
c'est  une  loi  impraticable  et  impossible.  (Pro- 
testation à  gauche.) 

K.  !•  présidant.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'artîcle  i",y  compris  le  paragraphe 
additionnel  de  M.  Steeg  qui  vient  d'être  adopté. 

Il  y  a  deux  demandes  de  scrutin  public. 
La  première  est  signée  par  MM.de  Janzé» 
Delattre,  Roque  (de  Pillol),  Waldeck-Rous- 
ieau,  Naquet,  Talandier,  Frogier  de  Ponlevoy, 
B.  Lefebvre,  Jules  Steeg,  Baltet,  A.  de  La 
Forge,  Ménard-Donan,  Clemenceau,  Brousse, 
etc.,  etc. 

La  deuxième,  par  MM.  Talandier,  Roque 
(de  Fillol),  B.  Lefebvre,  Delattre,  Clemenceau, 
Waldeck  Rousseau,  Baltet,  Naquet,  Ménard- 
Dorian,  Brousse,  Jules  Steeg,  A.  de  La  Forge, 
Frogier  de  Ponlevoy,  Jullien,  etc. 

(Le  scrutin  est  ouvert,  les  votes  sont  recueil- 
liF«  ^  MM.  les  secrétaires  en  opèrent  le  dé- 
pouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

.  Nombre  des  votants.* 450 

Majorité  absolue 226 

Pour  l'adoption 323 

Contre 127 

La  duonbre  des  députés  a  adopté. 

K.  Iiarocha- JToidiert.  Espérons  que  le 
Sénat  ne  l'adoptera  pas,  car  ce  serait  très 
malheureux  pour  les  ouvriers.  (Bmî«  > 
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K.  la  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2. 

c  Art.  2.— Dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  un  règlement 
d'administration  publique  déterminera  : 

c  i»  Les  emplois  que  les  compagnies  ne 
pourront  confier  qu'à  des  agents  commission- 
nés,  ou  à  des  agents  qui  devront  être  commis- 
sionnés  après  un  an  de  suge  au  plus; 

c  2<»  Les  causes  en  vertu  desquelles  pour* 
ront  être  prononcées  contre  les  agents  com* 
mTssionn&B  les  peines  de  la  révocation  ou  de 
la  descente  de  classe.  » 

Sur  cet  articlu  M.  Raynal  a  déposé  un 
amendement  ainsi  conçu: 

f  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  pro* 
mulgation  de  la  présence  loi,  un  règlement 
d'administration  publique  déterminera  : 

f  i«  Les  emplois  que  les  compagnies  ne 
pourront  confier  qu'à  des  agents  commission- 
nés; 

f  2*  Les  causes  en  vertu  desquelles  pour* 
ront  être  prononcées  contre  lés  agents  com- 
missionnés  les  peines  de  la  révocation  ou  de 
la  descente  de  classe.  » 

M.  le  rapporteur.  M.  Raynal  avait  pré- 
senté un  amendement  sur  l'article  2,  mais  il  a 
déclaré  qu'il  acceptait  le  texte  de  la  commis- 
sion. 

M.  la  président.  Alors,  l'amendement  doit 
être  considéré  comme  retiré? 

M.  la  rapporteur.  Oui,  monsieur  le  prési- 
dent. 

M.  la  président.  Vient  maintenaut  un 
amendement  de  M.  Roselli-MoUet,  dont  voici 
le  texte  : 

«  Rédiger  ainsi  le  paragraphe  1«  de  l'ar- 
ticle 2  : 

c  fo  Les  emplois  dont  les  agents  seront 
commissionnés  de  plein  droit,  après  six  mois 
de  travail,  dont  deux  journées  n'auront  pas 
présenté  entre  elles  une  suspension  de  service 
d'un  an.  > 

M.  Rosalli-Kollet.  Mon  amendement  est 
retiré.  J'accepte  la  rédaction  de  la  commis- 
sion. 

M.  le  présidant.  Personne  ne  demande  la 
parole  sur  l'artioie  2  T.  • . 
Je  le  mets  aux  voix. 
(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
If.  le  présidant.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3  : 

c  Art  3.  —  Dans  le  même  délai  de  six 
mois,  les  compagnies  devront  soumettre  à 
l'homologaition  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics les  règlements  et  statuts  de  leurs  caisses 
de  retraites  et  de  secours. 

f  Les  retenues  exercées  sur  les  salaires,  en 
vertu  du  règlement  disciplinaire,  seront,  lors- 
qu'elles n'auront  pas  le  caractère  de  répara- 
tion d'un  dosunage,  acquises  à  ces  caisses  de 
secours  et  de  retraite.  > 

M.  Steeg  a  déposé  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

c  Dans  le  même  délai  de  trois  mois,  les  rè- 
glements et  statuts  de  leurs  caisses  de  re* 
traites  et  de  secours  seront  revisés  par  une 
commission  de  15  membres,  composée  de  7 
délégués  de  la  compagnie,  de  7  délégués  du 


lui,  et  d*un  délégué  du  Gonvamemant,  prM- 
dent. 

c  Sont  exceptées  de  cette  révision  lee  aaia- 
ses  de  retraites  el  de  secours  dont  les  fonds 
sont  exclusivement  constitués  par  les  vasaa- 
ments  des  compagnies* 

c  Les  statuts  et  règlements  revisés  on  non 
seront  soumis  à  l'homologation  du  ministre 
des  travaux  publics.  » 

La  parole  est  à  Ai«  St^eg... 

PUuiêun  mmlfrMs.  Il  est  absent! 

K.  la  présidant.  Monsieur  le  rapporteur, 
est-ce  que  M.  Stpeg  a  retiré  sen  amendanaant? 

M.  la  rapporteur.  L'amendement  n'a  pas 
été  retiré,  et  la  commission  ne  l'accepte  pas  : 
elle  s'en  rapporte  I  la  justice  de  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  pour  la  composition 
de  la  commission. 

M.  la  président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé?... 

L'amendement  n'étant  pas  appuyé,  je  n'ai 
pas  à  le  mettre  aux  vois. 

Il  y  avait  aussi  un  amendement  de  M.  Ta- 
landier, auquel  il  a  été  donné  satisfaction,  }S 
crois?... 

M.  la  rapporteur.  La  commission  Fa 
adopté.  Il  fiait  partie  du  projet  présenté. 

M.  la  présidant.  Personne  ne  dismniLde 
la  parole  sur  l'article  3 ?•• . 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

<  Art.  4.  —  Les  employés  d'une  ou  de  plu- 
sieurs compagnies  de  chemins  de  far  amont 
le  droit  de  former  entre  eux  des  caisses  de  se- 
cours et  de  retraite  pour  eux  et  leurs  familles 
et  de  se  réserver  l'administration  exclusive  de 
ces  caisses.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président,  c  Art.  5.  —  Lss  contes- 
tations auxquelles  pourra  donner  lieu  l'appli* 
cation  des  articles  i  et  2  seront  portées  detvant 
le  juge  de  paix  du  canton  dans  lequel  est  do- 
micilié l'agent  > 

Sur  cet  article,  MM.  de  Sonnier,  Bfaroou  et 
Bovier-Lapierre  ont  déposé  un  amendement 
ainsi  conça  : 

t  Remplacer  les  artides  5  et  G  par  une  dis- 
position ainsi  conçue  : 

f  Les  contestations  auxquelles  pourra  don- 
ner lieu  l'application  des  articles  i»  et  2  seront 
portées  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement de  la  résidence  de  l'agent. 

c  Elles  seront  instruites  comme  affaires 
sommaires  et  jugées  d'urgenco.  » 

La  parole  est  i  M.  de  Sonnier. 

M.  de  Sonnier.  Messieurs,  si  en  Tabsence 
des  articles  6  et  S,  dont  nous  proposons  la 
suppression,  une  contestation  de  la  nature  de 
celle  que  prévoit  l'article  i«  était  engagée  par 
un  employé  de  chemin  de  fer  contre  une  com- 
pagnie, cette  contestation  resterait  soumise 
aux  règles  de  droit  commun  et  les  juridictions 
compétentes  seraient  les  suivantes  :  Si  l'inté- 
rêt du  litige  ne  dépassait  pas  200  francs,  la 
jDge  de  paix  serait  compétent  ;  au-dessus  do 
200  francs,  l'employé  pourrait»  aux  termes  da 
la  jurisprudence,  porterie  procès,  à  son  choix, 
devant  le  tribunal  dvil  ou  devant  le  tribunal 
de  commerce,  lesquels  jugeront  en  dernier 


délégués  de  la  compagnie,  de  7  délégués  du    de  commerce,  lesquels  jugeront  en  uermer  res- 
1  pcïionnel  intéressé,  Uhrement  nommés  par  I  sort  jusqu'à  concurrence  de  1,500  francs»  et 


«Mf  appel  defUKl  la  cour,  s'il  l'agiBiait  d'une 
MmBie  sapérienre. 

Telles  soiil  lee  règles  du  droil  commun  en 
matière  de  coaapétenoe.  Ge  sont  ces  règles  que 
nous  Tons  proposons  de  maintenir,  en  y  ajou- 
tant une  disposition  dans  llntèrôt  des  compa- 
Ignîes  de  chemins  de  far. 

Déjl,  messieurs,  lors  de  la  première  délibé- 
ration. Yotre  commission,  poursuivant  un  but 
semblable  i  celui  qu'elle  poursuit  aujourd'hui, 
TOUS  avait  proposé  de  soumettre  ft  un  tribunal 
aipècial  à  une  juridiction  exceptionnelle,  les 
contestations  qui  pourraient  s'éioYer  entre  les 
4K>mpagnies  de  chemins  de  fér  et  leurs  agents 
conomissioanés.  Ge  tribunal  spécial  devait  se 
conaposer  du  juge  de  paix,  assisté  de  deux 
arbitres  nommés  par  les  parties. 

On  vous  disait  alors^on  écrivait  dans  le 
rapport  que  ces  deux  arbitres  seraient  des 
hommes  spéciaux,  très  compétents  en  matière 
4^administration  de  chemins  de  fer,  qu'ils 
donneraient  au  juge  de  paix  les  explications 
nécessaires,  que  par  leurs  conseils  ils  Péciai- 
renient  sur  toutes  les  questions  techniques 
qu'un  débat  de  cette  nature  peut  susciter. 
Cependant  vous  avez,  et  à  très  juste  titre, 
reftiflé  d'établir  cette  juridiction  exception- 
nelle; vous  l'avez  repoussée  ft  une  très  grande 
majorité.  Ge  que  nous  venons  vous  demander, 
mts  honorables  collègues  et  moi,  c^est  simple- 
ment de  persister  dans  la  décision  que  vous 
avez  prise  alors.  La  commisrion,  en  effet,  vous 
propose  aiqourd'hui  non  plus  ce  tribunal  formé 
d'un  juge  de  paix  et  de  deux  arbitres  nommés 
par  les  parties,  mais  le  juge  de  paix  jugeant 
seul  et  sans  les  assesseurs,  à  quelque  chiffre 
que  la  condamnation  puisse  monter. 

Nous  vous  demandons  de  maintenir  la  juri« 
diction  de  droit  commun.  Quelles  .sont,  en 
effet,  mesirieurs,  les  règles  en  matière  de  com- 
pétence, et  sur  quels  principes  sont  fondées  les 
diverses  juridictions  ? 

Je  n'en  connais  que  deux,  quant  à  moi.  La 
compétence  des  tribunaux  se  fonde  tantôt  sur 
lecbii!^,  tantôt  sur  la  nature  spéciale  du 
procès  ;  mais  il  ne  fiut  pas  introduire  un  troi- 
sième élément,  créer  des  juridictions  d'excep- 
tion pour  des  classes  particulières  de  citoyens  : 
rien  ne  serait  plus  contraire  aux  principes  de 
notre  droit,  rien  ne  serait  phis  funeste,  et  je  le 
démontrerai  tout  à  l'heure,  aux  intérêts  que 
vous  voulez  protéger. 

Cependant,  messieurs,  la  commission  pré- 
tend trouver  l'origine  de  la  dérogation  au 
droit  commun  qu'elle  vous  propose  dans  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  de  1838. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  juges  de  paix  connaissent  également 
sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.,  —  par 
conséquent,  au-dessus  de  100  fr.  il  y  a  appel, 
—  et  à  charge  d'appel  à  quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  s'élever  :  des  contestations  re- 
latives aux  engagements  respectifs  des  gens  de 
travail  ou  gens  au  mois  ou  i  l'année  et  de  ceux 
qui  les  emploient»  des  maîtres  et  de  leurs  do- 
mestiques ou  apprentis,  sans  néanmoins  qu'il 
MÂt  dérogé  aux  lois  et  règlements  relatiis  à'  la 
juridiction  des  prud'hommes.  » 

Gel  article,  messieurs,  tel  que  la  jurispm- 
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denee  Fa  interprété  —  et  avec  raison  —  est 
uniquement  relatif  aux  gens  de  travail  ma* 
nuel,  c'est^-dire  I  eeux  qui  font  une  besogne 
purement  matérielle.  Il  s'applique,  par  exem- 
ple, aux  terrassiers,  aux  ouvriers  de  l'agricul* 
tttre  et  à  ceux  de  l'industrie,  mais  il  s'applique 
à  eux  tous  et  non  à  une  classe  particulière  de 
travailleurs. 

Donc,  en  réalité,  un  ordre  particulier  de 
contestations  :  celles  auxquelles  peut  donner 
lieu  le  contrat  de  louage  d'ouvrage,  que  la  loi 
a  confiées  au  juge  de  paix  lorsqu'il  s'agit  sim- 
plement d'un  louage  de  services  matériels.  La 
compétence  n'est  pas  réglée  ici  sur  la  qualité 
et  la  situation  des  personnes,  mais  sur  la  na- 
ture même  du  litige.  B  n'y  a  aucune  déro- 
gation aux  prindpes  que  j'ai  indiqués. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  j'ai  en« 
tendu  dire  que  M.  le  garde  des  sceaux 
est  dans  l'intention  de  vous  présenter  tout  I 
l'heure  un  système  intermédiaire.  H  n'accepte 
pas  la  proposition  de  la  commission,  mais  il 
lui  fera  une  très  grande  concession  en  admet- 
tant la  compétence  du  juge  de  paix  jusqu'à 
cent  francs  sans  appel,  et  indéfiniment,  à 
charge  d'appel,  devant  le  tribunal  dvil. 

Ge  système  serait  l'extension  du  paragra- 
phe 8  de  rarticle  5  de  la  loi  de  1838  aux  em« 
ployés  de  chemins  de  fer  ;  mais  cette  exten- 
sion serait  absolument  contraire  aux  principes 
sur  lesquels  cet  article  est  fondé.  Il  s'agit,  en 
effet,  messieurs,  dans  cet  article,  de  contes- 
tations dénature  très  simple,  qui  s'élèvent 
entre  un  homme  de  service  à  gages,  ou  un 
travailleur  loué  au  jour,  au  mois  ou  I  l'année, 
qui  par  conséquent  n'a  pas  fait  un  contrat  à 
durée  illimitée  comme  un  employé  de  chemins 
de  fer,  avec  celui  qui  l'occupe.  Le  litige  sera 
presque  toujours  d'une  minime  importance, 
il  sera  facile  I  juger.  Au  contraire,  lorsqu'une 
contestation  s'élèvera  entre  un  employé  de 
chemin  de  fsr,  qui  pourra  être  un  employé 
d'un  ordre  très  élevé,  le  chef  d'une  gare  très 
importante,  et  la  compagnie  qui  l'aura  révo- 
qué, ou  qui  l'aura  fait  passer  à  une  classe 
inférieure,  le  procès  pourra  donner  lieu  aux 
appréciations  les  plus  difficiles  et  de  la  nature 
la  plus  grave.  Il  peut  s'agir  d'interpréter  des 
règlements  très  compliqués  qui  régissent  le 
service  des  chemins  de  fer,  et  souvent  de  tran- 
cher des  questions  techniques,  pour  savoir  si 
la  faute  commise   par  l'employé,  est  assez 
grave  pour  motiver  une  révocation.   Ce  ne 
sont  pas  les  juges  de  paix  qui  peuvent  dé 
cidei  de  semblables  questions. 

81  vous  trouvez  que  les  juges  de  paix  n'ont 
pas  une  cempétenoe  asf  ez  étendue,  qu'ils  peu- 
vent juger  des  procès  diffidies,  d'une  impor« 
tance  supérieure  à  celle  que  la  loi  leur  attri- 
bue, présentez  un  projet  qui  étende  leur  com- 
pétence. Biais  si,  au  contraire,  vous  trouvez 
que  la  loi  actuelle  est  bonne,  si  vous  pensez 
que  lorsque  Pimportance  de  l'affaire  et  le 
chiffre  du  litige  s'élèvent,  il  faut  que  la  contes- 
tation soit  portée  devant  un  juge  d'un  ordre  supé- 
rieur, ayant  une  connaissance  du  droit,  une  ex- 
périence des  afCûres  plus  grande,  une  plus  haute 
indépendance,  pourquoi  priver  les  employés  de 
chemins  de  férdes  garanties  dont  jouissent  tous 
les  autres  citoyens  et  que  la  loi  a  jusqu'id 
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jugées  indispensables?  (Très  bien I  trèeUeni 
sur  plusieurs  bancs.) 

La  prétendue  faveur  que  vous  voulez  ae« 
corder  à  ces  employés  de  chemins  de  fer  se- 
rait en  réalité  un  désavantsge  et  une  situation 
d'infériorité  que  vous  leur  feriez. 

Du  moment  que  vous  jugez  que  dmnf  qq 
procès  ordinaire,  engagé  entre  un  employé 
d'une  grande  compagnie  financière  ou  d'une 
société  industrielle  et  cette  compagnie,  le  juge 
de  paix  n'offre  pas  des  garanties  suffissutes, 
pourquoi  voulez-vous  obliger  l'employé  de 
chemins  de  fer  à  avoir  recours  à  ee  juge  insuf- 
fisant? 

81  je  ne  me  trompe,  trois  motifs  ont  prioc« 
cupé  la  commission,  et  je  vous  demande  la 
permission  de  dire  un  mot  sur  chacun  d'eux. 
(Parlez  I) 

Elle  a  redouté  d'abord  que  nnfiuence  des 
grandes  compagnies,  le  prestige  d'administra- 
teurs qui  sont  souvent  des  bommes  considéra- 
bles ayant  une  grande  autorité  et  des  connais* 
sauces  étendues  et  spéciales,  ne  pesât  d'un 
grand  poids  sur  les  tribunaux. 

Biais  si  cette  influence  peut  être  à  redouter» 
oiï  donc  s'exeroera-t-elle  d'une  fiçon  plus 
efficace  que  sur  un  fonctionnaire  aussi  mo- 
deste qu'un  juge  de  paix  de  village? 

Plus  vous  trouvez  que  cette  influence  est  I 
craindre^  plus  il  y  a  de  raisons  de  confier  ces 
procès  i  un  juge  d'un  ordre  plus  élevé. 

On  ajoute  qu'il  faut  éviter  les  frais  et  les 
lenteurs. 

Je  prétends  que  le  système  de  la  commis- 
sion aura  souvent  pour  résultat  d'augmenter 
les  frais,  et  il  est  facile  de  le  démontrer  :  si  le 
procès  est  porté  devant  un  juge  de  paix, 
comme  on  le  demande,  la  compagnie  se  dé- 
fendra néanmoins  ;  elle  sera  représentée  de- 
vant le  juge  de  paix  soit  par  un  avocat,  soit 
par  un  ingénieur,  par  un  hopme  très  expert, 
très  habile  à  soutenir  ses  intérêts. 

Par  qui  l'employé  de  chemin  de  fer  sera-t-il 
défendu?  Il  faudra  qu'il  ait  recours  à  un 
conseil,  la  plupart  du  temps  à  un  avocat  de 
village,  à  un  homme  d'affaires  n'oflhmt  guère 
de  garantie,  qui  sera  obligé,  la  plupart  du 
temps,  car  le  procès  donnera  lieu  à  des  remi- 
ses et  souvent  i  des  enquêtes»  de  se  rendre 
plusieurs  fois  devant  le  juge  de  paix,  qui 
pourra  habiter  un  canton  rural  plus  on  moins 
éloigné,  et  comme  devant  les  justices  de  paix, 
les  frais  des  conseils  qui  peuvent  assister  les 
parties  n'entrent  pas  en  taxe,  l'employé,  même 
en  gagnant  son  procès,  verra  tous  ces  frais 
rester  i  sa  charge.  Telles  seront  les  consé- 
quences de  la  juridiction  du  juge  de  paix. 

La  célérité  !  Id,  l'objection  est  mieux 
fondée  :  il  est  certain  que  devant  quelques 
tribunaux  très  chargés,  comme  celui  de  la 
Seine,  la  solution  des  procès  se  fait  attendre 
longtemps,  parfois  même  plusieurs  années; 
mais  c^est  justement  id  quintervlent  notre 
amendement  :  nous  vous  proposons  de  d^- 
der  que  c  les  contestations  auxquelles  pourra 
donner  lieu  l'application  des  articles  1  et  2 
devant  les  tribunaux  civils  et  devant  les  cours 
d'appel  seront  instruites  comme  affaires  sona*  ' 
maires  et  jugées  d'urgence.  »  Dans  ces  condi- 
tions, la  question  des  taJë  et  des  lenteuis  est 
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eoBftdértblemttit  «Mrniée*  En  Totanl  notre 
tmeDdemenl^  you  atteignei  donc  la  bnl  qn» 
k  loi  s'est  proposé  et  tons  protégpi  mienz  les 
employés  de  chemins  de  fsr  qu'en  sonmettant 
lenrs  oontesiatioos  i  nn  jnge  de  peu  qne  tons 
xeconnaisiez  vont* même  incapable  de  jnger 
les  questions  difficiles. 

Bofio  l'employé  de  chemin  de  fer  pent  obte- 
nfar  l'assittance  judiciaire  pour  plaider  devant 
totribanal  eîTil;  devant  Ise  jug«s  de  paiz,  il 
n'y  a  pas  lien  à  cette  assistance  judiciaire,  eile 
n'est  pis  organisée»  je  ne  sais  si  vons  pourrai 
Forganiser  plus  tard.  Par  cooséqnent,  à  tous 
les  points  de  vue,  au  point  de  vue  supérieur 
furtout  qui  doit  nous  préoccuper  et  qui  veut 
que  les  litiges  soient  jogés  par  des  lïoaunes 
capables  de  les  apprécier»  que  chaque  nature 
de  coDtestatioDS  ait  un  juge  plus  ou  moins 
élevé»  selon  son  imoortance»  an  point  de  vue 
bien  entendu  des  employés  de  chemin  de  fer  » 
de  la  célérité  et  de  l'économie  des  frais,  il  y  a 
tout  avantage  à  aiopter  l'amendement  que  mes 
honorables  collégnei<  et  moi  nons  avons  Thon- 
neur  de  vous  prétenter»  (Très  bien  1  très  bien  I 
sur  plusieurs  Imocs.) 

M  le  mpportenr.  Ia  commission  n'ac* 
eepte  pas  l'amendement  tel  qu'il  est  rédigé. 

M.  BoTier-X«aplerre.  4e  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  préeldent.  Vous  aves  la  parole. 

M.  Bovler  I^npleire,  Messieurs,  j'insiste 
pour  qne  voiu  voties  i'amenlement  qui  vous 
a  éié  proposé  par  nos  honorables  collègues 
MIL  de  Sonnier»  Alarcon  et  moi  même. 

Si  vonsalmetiiCK»  par  impossible»  le  projet 
qui  vons  est  présenté  par  la  commission,  vous 
aggravenei  absolument,  an  point  de  vue  des 
acuons  que  les  employés  de  chemins  de  fer 
peuvent  intenter  et  de  la  juridiction  qu'ils  ont 
le  droit  de  pratiquer  à  Theure  actuelle,  Isnr 
situation  si  digtfe  d'intérêt  Eu  croyant  bien 
faire,  avec  les  meilleures  intentions  du  monde, 
la  commission  se  trompe  lorsqu'elle  nous  de- 
mande de  faire  juger  en  premier  ressort  jus* 
qn'à  concurrence  de  1,500  francs  toutes  les 
contesutions  pour  renvois  intempestifs  qui 
pourront  s'élever  entre  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  et  leurs  agents  commissionnés. 

On  vient  nons  demander  de  les  livrer  à  un 
juge  unique,  de  les  lataser  entourer  comme 
conseils»  dans  ces  questions  si  intéresnantes  et 
si  difficiles  qui  peuvent  intéresser  leur  hon- 
neur, ieut  probité,  leur  entrée  dans  une  nou- 
velle compagnie  à  un  moment  donné,  de  ces 
agents»  que  noos  voyons  trop  souvent  s'agiter 
an  prétoire  des  justices  de  paix  et  qu'on  appelle 
les  avocats  de  village,  de  ces  agents  qui,  an 
point  de  vue  des  frais  et  honoraires,  n'oni  ja- 
mais passé  pour  gens  bien  économes  et 
bien  honnêtes.  Cette  situation  vous  ne  ponvei 
pas  l'accepter. 

Un  autre  point  de  vue  plus  important  est 
celui- ci  :   lorsqu'on  Intte  contre  une  puis 
sance  ayant  un  monopole,  contre  une  grande 
compagnie  de  chemin  de  fer.  «  » 
Un  fffmbrê.  Contre  rStat  lui-même  I 
M.  Monter  LnpIerM.  ...  il  cet  bon  qne 
trois  juges  examinent  nn  tel  litige  ;  il  est  bon 
de  ne  pae  livrer  les  ttilhenieas  employés  de 


chemins  de  fer  an  juge  unique,  dans  les  con- 
ditions que  je  viens  d'indiquer. 

J'ai  dit  qne  si  vous  adoptiez  l'article  proposé 
par  la  commission,  vous  eréeriex  aux  employés 
de  chemins  de  lisr  une  situation  infiniment 
plus  dure  que  celle  qu'ils  ont  aujourd'hui. 
Quel  est,  effectivement  l'état  actuel  de  la  ju- 
risprudence, incoQtpptable  en  pareille  matière? 

Cest  i  tort  qu'on  est  venu  voas  dire  que  le 
juge  de  paix  pouvait  connaître  des  différends 
qai  nous  occupent,  en  vertu  du  paragraphe  3 
d<)  l'article  5  de  la  loi  de  1838  Si  nos  hono- 
rables collègues  de  la  commission  avaient  con 
suite  la  jurispmlence,  ils  sauraient  qu'il  est 
constant  que  les  employés  commissionnés  de 
chemins  de  fer  ne  sont  pu  considérés  comme 
des  ouvriers  i  gages,  des  employés  ou  de»  tra- 
vailleurs ordinaires,  qti'ils  ont  nn  contrat, 
sinon  écrit,  do  moins  tscte,  avec  les  compa- 
gnies, et  qu'ils  peuvent  presque  ton  jours  saisir 
la  juridiction  du  tribunal  de  commerce  sans 
que  la  compagnie  puisse  produire  une  exception 
d'incompétence. 

Cest  II,  je  le  répète»  nn  point  inoontesUble 
en  jurisprudence  :  Les  compagnies,  dans  leur 
exploiution»  ft>nt  acte  de  commerce ,  et  rem- 
ployé de  chemin  de  far,  lorsqu'il  est  deman- 
deur, lorsqu'il  agit  oontre  la  compagnie,  peut 
saisir  le  tribunal  de  commerce. 

Tons  cenx  qni  ont  quelque  pratique   de  ces 
questions  savent  que  les  litiges  de  cette  na- 
ture ne  soDt  pas  portés  devant  le  juge  de  paix, 
mais  qu'on  les  voit  tons  les  jours  s'agiter,  «oit 
devant  le  tribunal  civil,  soit  devant  le  tribunal 
de  commerce.  Or,  de  quel  bénéfice  ne  jouit  pas 
l'employé  de  chemin  de  fer  lorsqu'il  procède 
devant  un  tribunal  de  commercer  II  n'a  pas 
besoin  de  recou  ir  an  ministère  d'avoué,  il 
pent  se  présenter   lui-même  ou  par  simple 
mandataire;  U  n'y  a  pas  de  frais  Les  affaires 
sont  jugées  par  le  tribunal  comme  urgentes  ; 
s'U  y  a  appel  devant  la  cour»  il  en  est  de  même 
Bofin,  les  plaideurs  sont  entourés,  devant  la 
juridiction  conaokire,  de  conseillers  assufé- 
ment  plus  dignes  que  ceux  dont  je  parlais  et 
qni  s'agitent  aux  préloires  des  justices  de  paix. 
Si  la  disposition  qne  l'on  vous  propose  était 
votée;  les  employés  de  chemins  de  fer  ne 
pourraient  plus  sgir  devant  nos  tribunaux  de 
commerce  ;  ils  seraient  privés  d'une  {nridictien 
composée  de  msgistrato  élus  qui,  en  général, 
ne  sont  jamais  portés  à  montrer  des  senti* 
mente  de  trop  grande  partialité  an  profit  des 
compagnies  de  chemins  de  Isr. 

Non,  vous  ne  voulei  pas  priver  nos  em- 
ployés de  chem  n  de  fer  de  cette  situation  ju- 
ridictionnelle exceptionnellement  favorable. 
(Très  bien  1 1  gauche.) 

Messieursp  si,  par  impossible,  vons  veniei  i 
voter  set  article  6  du  prt^et  de  la  commission, 
il  me  semble  que  je  serais  encore  disposé  I 
faire  acte  d'avocat  fis  è-vis  des  malheureux 
employés  des  chemins  de  €sr;  je  lenr  dirais  : 
c  Si  vons  ne  vonlei  pas  être  jugés  en  dernier 
ressort  par  le  juge  de  paix^  si  tous  voulez  vous 
ménagsr  la  ressource  d'un  appela  quelle  que 
soit  l'importance  de  votre  liti^^,  chiflres-le 
toujours  à  pins  deqninie  cents  francs  !  »  (Très 
bien  I)  Autrement,  le  malheureux,  jugulé  p*r 
un  jngement  en  dernier  ressort  dn  juge  de 


paix,  verriit  avec  U  pins  prelendn  4e«leÉ? 
son  voisin,  nn  laboureur,  pour  nn  intéiêt  imA^ 
niment  moins  considérable  tonchant  sa  léeolte 
ou  son  bétail,  avoir  nn  droit  d'appel,  tandis 
qne  lui,  pour  une  question  qui  intéresse  son 
avenir»  serait  fore  os  par  nn  jugement  rendn 
en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix.  (1res 
bien  I) 

J'ajoute  une  dernière  observation.  Il  fnnt, 
dans  toute  législation,  nn  certain  accord,  nae 
certaine  harmonie  dans  les  règl^  de  cumpé- 
tence  et  de  juridiction.  Savex  vons  l'anomalie 
étrange  qui  résulterait  de  l'acceptation  dn 
principe  nouveau  proposé  par  la  commission  f 
La  voici  :  un  employé  de  chemin  de  fer  a  été 
victime  d'nn  accident  dans  son  service;  il  ne 
pent  traiter  avec  la  compaghie  ;  il  a  droit  à  des 
dommages.  Il  devra  saisir  lé  tribuâ&l  civil  de  h 
réparation  de  ee  dommage  ;  ei  le  jege  d'appel 
pour  cet  employé  sera  la  cour  (Pappel.  Haie  sll 
s'agit  d'nn  dommage  ponr  renvoi  intempestif,  U 
sera  obligé  de  saisir  en  premier  fesson  le  Juge 
de  paix  ;  et  le  tribunal  d'appel  ne  sefa  pto  £b 
conr,  mais  le  tribunal  de  première  instanee. 

Une  pareille  bixavrerie  ne  pe«.t  se  Justifier. 
Toute  la  question  est  celle-ci.  Il  résnlte  de  Ta- 
mendement  que  nous   vous  prions  dé   voter 
qne  nom  maintenons  l'état  dé  juridiction  f^i- 
vorable  qui  appartient  anjohrd'hnl  aut  em- 
ployés de  chemins  de  ter  pour  llntroductien 
de  leur  action.  Quand  ils  tondront  agir  dans 
dès  Umites  excessivement  modestes,  ils  iront 
au  Juge  de  paix  ;  quand  ils  auront  nn  pfoeèe 
important,  et  qu'ils  von  iroftt  agir  atec  célérité 
et  I  pen  de  frais,  ils  porteront  leurs  Uligee  de- 
vant le  tribunal  de  commercé.  Ils  pourront  in- 
terjeter appel  s'ils  n'ont  pu  trouvé  bonne  jus- 
tice devant  le  tribunal  de  commerce,  oi^  dn 
moins  ils  penvent  avoir  le  bénéfiee  de  rassis- 
tanoe  judidaiie  qui  n'est  pis  encofe  Organisfe 
devant  la  justice  de  paix. 

Bt  si  les  employés  de  chemins  de  fer,  eux 
termes  d'une  pratique  aujourd'hui  peu  suivie, 
portaient  leur  action  dennt  le  tribunal  dviî 
an  lien  du  tribunal  de  commerce,  dans  cette 
hypothèse,  mes  honorables  côltégues  et  mol- 
même  nous  avons  tonlu  qnHls  aient  les  mê- 
mes bénéfices  an  point  de  vue  de  la  célérité  et 
des  frais  de  procédure  que  s'ils  airaient  agi  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  lui-même  :  nons 
vous  demandons  d'appliquer  aux  actions  qni 
seraient  ainsi  mises  en  mouvement  devant  le 
tribunal  civil  les  principes  du  code  de  proci- 
dnre,  pour  que  le  litige  soit  traité  comme  af- 
faire sommaire,  instruit  et  jugé  comme  tel. 

Ainsi,  à  tons  lès  points  de  vue,  l'amendd* 
ment  qne  nons  vons  proposons.  Indépendam- 
ment qu'il  est  essentiellement  jnridlqne  -^  oe 
qui  est  liien  quelque  d»ese  en  pareille  ma- 
tière, —  tend  è  améliorer  k  situation  aaneUe 
des  employés  de  chemins  de  far,  ee  qnî  est 
notre  but  è  tous* 

Pins  tard,  lorsque  nous  aurons  êtndié  len 
réformes  profondes  qui  doivent  être  intrednU 
tes  dans  notre  organisme  judiciaire  ;  Icnqa^ 
nous  aurons,  indépendamment  de  la  qnwtioia 
du  personnel,  étudié  lee  question  de  oompé» 
tence  et  de  jxaîmtioù,  fiotM  yerrone  si,  dann 
nne  certaine  mesnre  et  avec  des  garaaiiae  difi 
iirentaede eeUes  qni  exiiteni  a^oiml'kal»  il 


MlpoMlUe  9mgmxBMt  VatitoriM  61  k  emu- 
pfitence  da  jnge  unique  ;  mais,  dans  la  sltna- 
Mon  aeliialle  da  natte  légitlaltom, .  aton  qoe 
hùub  faisons  «ne  toi  pour  l'heure  présente, 
nous  TOUS  deoiwdoii9  aiee  tenie  eanfianoe  de 
ae  point  adhérer  au  projet  de  la  comoiiision  • 
Je  connais  trop,  messieurs^  yq§  lumièree  et 
▼otre  prudence  pour  n'ôtre  p««  certain  que 
TOUS  aecueillerea  pureoient  et  simplement  l'a- 
mendement que  MBC,  de  Sonnier»  Marcou  et 
moi-même  avons  eu  Tbonneur  de  tous  pré- 
senter. (Très  bieni  très  bien  I  i  gauehe.) 

M.  le  pvéïaidMt.  La  parole  est  *  IL  le 
garde  des  sceaux»  ministre  de  la  justice. 

M«  DefTèe,  faréé  ém  «sseiMS,  «linif  If  s  tfs  le 
jimMcs.  Messieurs,  f  ai  eu,  en  ce  qui  me  con- 
eeras»  4  mPooeuper  spécialement,  quand  J'ai 
esaminé  ce  projet  de  M,  des  questions  de 
compétence  et  de  juridietien  ;  et  la  pensée  qui 
n'a  dominé,  cfM  qu'il  ne  fallait  pu  créer 
imtilemeni  une  dérogation  au  droit  commun. 
fTrèsbienl  très  bien f)  CTeet  pourquoi,  après 
avoir  écouté  les  explications  qui  ont  été  four 
ntee  iei  par  les  auteurs  de  famendement.  Je 
déclare  que  le  G-ouremement  en  accepte  le 
principe.  Mais,  à  mon  sens,  il  est  superflu  de 
maintenir  le  premier  paragraphe  de  cet  amen  • 
dsment;  car,  après  tout,  ce  que  demandent 
M.  de  Sonnier  et  M.  Bovier-Laplerre,  c'est 
rappHeaticm  du  droit  commun.  (Marques  d'as- 
sentiment I  gauche  et  au  centre.) 

Quelle  est,  i  l'heure  actaelle,  la  Juridiction 
ehargée  de  oonnai&re  des  litiges  en  matière  de 
eliemins  de  fer?  L'employé  a  te  droil  de  saisir 
le  tribunal  civil  de  son  arrondissement,  el,  si 
la  cause  a  un  caractère  commercial,  il  peut 
également  la  porter  devant  le  tribunal  de  com* 
œrce;  «au-dessous  de  SOC  fr.,  sa  demande  per« 
MueHe  et  molnlière  peut  aller  devant  le  juge 
de  paix. 

Il  y  a  A,  au  point  de  vue  des  parties,  soit 
que  f  iniiiativB  du  procès  émane  de  remployé» 
loit  qu'elle  soit  prise  par  la  compagnie,  toutes 
les  garanties  désirables.  Une  seule  pouvait 
toutefbls  manquerv  et  c'est  à  ce  point  de  vue 
que  8*ett  placée  la  commission  pour  substituer 
une  juridiction  exceptionnelle  à  la  juridiction 
ordinaire.  Cette  g&rantie  nouvelle  |  donner, 
<^est  la  célérité  dans  la  procédure. 

La  préoccupation  de  flkire  obtenir  aux  pU- 
4eur8  «ne  phu  prompte  justice  et  de  leur 
épargner  les  lenteurs  inévitables  qu'un  tri- 
bunal trop  chargé  impose  souvent  aux  justi- 
dables  avait  suggéré  la  pensée  de  la  création 
dfun  tribunal  art>itral«  remplacé  ensuite  par  la 
juridiction  des  juges  de  paix.  Si  la  Chambre 
avait  adopté  ce  système,  si  elle  avait  assi- 
milé, comme  la  jurisprudence  Pavait  fait  d'à- 
bord,  les  employés  de  chemins  de  fer,  chaut*- 
feurs,  mécaniciens  et  autres,  aux  ouvriers  et 
gens  de*  travail,  j^aurais  pu  accepter;  mais 
je  n'aurais  jamais  admis  l'élévation  excep- 
tionnette  du  taux  de  la  compétence  en  der- 
nier ressort. <Trè8  bien!)  J'aurais  dit  qu'il 
"WMt  rtn  réfiirer  à  un  projet  de  loi  sur  l^x- 
tension  de  la  compétence  des  juges  de  paix  que 
ic  Oouvemement^je  le  déclare  en  son  nom  — 
«it  disposé  t  étudier  et  ï  soumettre  prêchai* 
nement  à  la  Chambre.  (Très  bien  I  très  bi^n  I) 

A.  nmûre  actuéDe^  sans  légiférer  i  non- 
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^eau,  je  crois  que  vous  pouvez  adhérer  I  la 
pensée  qui  a  inspiré  les  auteurs  de  l'amende  < 
ment.  Nous  retrancherions  du  projet  de  la 
commission  les  artides  5  et  6,  pour  y  substi- 
tuer une  dispositioa  additionnelle  que  je  n'ai 
pas  eu  le  temps  de  libeller,  et  qui  serait  ainsi 
conçue  : 

f  Les  contestations  auxquelles  pourra  don- 
ner lieu  l'application  des  articles  i»  et  2  lors- 
qu'elles Seront  portées  devant  les  tribunaux 
civils  ou  les  cours  d'appel,  seront  instruites 
comme  affaires  sommaires  et  jugées  d^ur- 
gence.  >  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  de  Sonnier.  C'est  notre  amendement» 

M  le  garde  des  sceaux.  J'en  conviens  ; 
seulement,  le  premier  paragraphe  de  votre 
amendement  est  supeifla. 

M  de  Sonnier.  Il  y  a  eu  une  erreur  maté- 
rielle ;  le  texie  de  notre  amendement  a  été 
rectifié. 

K.  de  lia  Roehefouoauld,  duo  de  Bi- 
■accia.  On  ne  peut  pas  improviser  des  lois  à 
la  tribune  ;  nous  demandons  le  renvoi  i  la 
commission. 

M.  le  rapporteur.  Sur  l'observation  de  la 
commission,  Its  auteurs  de  l'amendement 
acceptent  la  rectification  suivante  ;  <  •••lors- 
qu'elles seront  portées  devant  les  tribu- 
naux, etc.  » 

M.  la  garde  des  aoeaiuc  C'est  ma  rédae* 
tion  même.  Dans  ces  i^ndAtions  le  Gouver- 
nement appuie  ramendement.  Il  convient 
donc  d'inscrire  soos  l'article  5  cette  disposi* 
tion  :  •  Les  contestations  auxquelles  pourra 
donner  lieu  Tapplication  des  artic  les  i  et  2, 
lorsqu'elles  seiont  portées  devant  les  tribunaux 
dviis  ou  les  cours  d'appel,  seront  instruites 
comme  aff«^res  sommaires  et  jugées  d'ar^ 
gence.  t  (Très  bien  1  très  bien!) 

M.  le  rsipporteur.  Après  les  expUeations 
•i  précises  que  viennent  de  présenter  notre 
coil^;ue  M,  Bovier-Lapiem  et  M.  le  garde 
des  soeaux,  hi  eemmission  charge  son  ramper* 
teur  de  voue  dire  qu'elle  est  complètement 
d'aceord  avec  le  Goueemement  et  les  autaurs 
de  l'amendemeot. 

La  situation  légale  ordinaire  veste  la  même  : 
l'employé  anra  ta  faculté,  jusqu'à  cencurrence 
du  taax  actuel  de  la  compétence  de  saisir  4e 
juge  de  paiXf  il  eonservera  la  faculté,  qu'il 
possède  aigourd'hui»  de  eiterla  compagnie  soU 
devant  Je  tribunal  de  commerça,  soit  devant  le 
tribunal  civil.  La  question  de  célérité  est  ttan- 
chée  par  ramendement  qui  exige  que  ces 
litiges  soient  jegés  d'urgence  et  comme  aiEai- 
res  eommeires. 

Un  seul  point  restait  l'olget  de  nos  préoe- 
eapations  :  la  plupart  des  contestations , 
graves  à  l'égard  des  employée»  mais  portant 
«ur  un  chiffre  peu  élevé»  ne  peuvent  guère  être 
jugées  qoe  sur  le  lien  du  litige  et  après  en- 
quête somotaire,  c'esvi*dire  par  un  magistrat 
qui  consent  isetrani^portar,eoit  ila  gare«  soit 
sur  ie  heu  de  l'aecidenft.  Voilà  pourquoi  la 
commission  désirait  étendre  la  compétence  des 
juges  de  paix,  ce  magistrat  pouvant  se  trans- 
porter plus  aifément  que  les  trois  ou  quatre 
juges  du  tribuxial* 

Maif  M«  le  gvrdo  des  aeewiz,  parlant  lent  à 
l^heure  au  nom  du  Gouvernement,  vieot  d'ân- 


noncer à  la  Chambre  qu'il  alfaU  trée  pioebai- 
nement  déposer  un  pn^  de  loi  étendant  la 
compétmce  des  jugée  de  paix.  Sur  la  foi  de 
cet  engagement,  la  commission  retire  les  ani« 
des  6  et  6  de  son  projet  et  demande  que 
vous  vouliez  bien  les  remplacer  par  l'amende- 
ment de  nos  collègues  MM.  de  Soanier,  Mer- 
cou,  Bovier  -Lapierre,  avec  la  légère  modiflea- 
tion  de  texte  proposée  par  elle  et  acceptée 
par  eux,  ^nsi  rédigée  : 

•  Les  contestations  auxquelles  pourra  don- 
ner lieu  l'application  des  articles  1  et  î,  lors- 
qu'elles seront  portées  devant  les  tribunaux 
civils  et  devant  les  coure  d'appel,  seront  in- 
struites comme  affaires  sommaires  et  jugées 
d'urgence.  »  (Très  bien  1  très  bien  t  à  gaucke. 
-*  Aux  voix  1) 

If  Charles  Floquet.  Ce  sera  l'article  S. 

M.  de  lA  Rocliefottoaald,  due  de  Btene* 
ota.  Mes^eurs,  je  vous  decnande  de  pronon« 
cer  le  renvoi  à  la  commission. 

M.  le  rapporteur.  Mais  noue  sommes  tous 
d'accord  I 

M.  Ctormaln  Casse.  Avei-vous  une  lédae 
tion  à  nous  proposer  t 

M.  de  X«a  RoeheiMicauld,  due  de  BIusm* 
eia.  M.  Germam  Gesse  me  demande  ei  f  ef 
une  rédaction  à  prooeser  aujourd'hui. 

Non,  je  DPen  ai  pas,  et  ifest  précisément  peur 
Cf^la  que  je  demande  le  renvoi  à  laeommisÉta. 
(Exclamations  à  gauche.)  Nous  demandons  de 
pouvoir  lire  la  rédaction  qui  nous  est  soumise. 
Nous  n'avons  pas  le  talent  dlmpriviser  des 
lois,  comme  M.  le  nrînistre  de  la  justice  vient 
de  le  faire  à  cette  tribune.  (Intemplions  i 
gauche.) 

VùiK  à  paucAs.  Le  ministre  et  la  cemmissiBn 
ae  sont  mis  d'accord  1 

M.  de  La  RocUoncanId,  dne  de  Blea^cia . 

M.  le  ministre  a  pu  se  meitre  d'accord  avec 
la  commission  pour  cette  rédaction,  ifest  pos- 
sible ;  mais  nous,  qui  portons  autant  d'intérêt 
que  vous  aux  employée  de  tdtemms  de  fer.  •• 
Vcim  à  gfsuehê.  Pourquoi 7 

M.  de  La  Rochefoucauld,  duo  de  Bl- 
saccia.  Voas  deouadez  pourquoi  nous  por- 
tons de  l'intérêt  aux  employés  de  chemins  de 
fer.  Vraiment,  je  ne  comprends  pas  le  sens  de 
cette  interruption.  iTrès  bien  1  très  bien  !  i 
droite.) 

Je  dis  que  nous  croyons  être  dans  la  vérité 
en  vous  demandant  de  vouloir  bien  renvoyer 
ce  texte  à  la  commission  et  de  nous  le  faire 
distriboer,  afin  que  nous  puissions  l'étudier 
et  voir  s'il  ne  comporterait  pas  quelques  amé- 
liorations. Cotte  loi,  messieurs,  a  la  plus 
gnnde  gravité;  elle  vient  d'être  jug^e  bien 
sévèrement  par  M.  René  Brice  qoi  vous  a  ^ 
qu'elle  était  iihpraticabte.  A  mon  avis,  elle  ee 
très  dangereuse,  et,  si  je  ne  l'ai  pas  eneor  ' 
votée,  si  j'attends  avant  dTémettre  im  vote» 
c'est  parce  que  je  crains  que,  vous  qid  «vua 
l'intention  à»  iWre  une  loi  on  fkveur  des  em- 
ployés de  chemins  de  fer,  vous  ne  fmilies  au 
contraire  une  W  très  mauvsrae  pour  leuns 
intérêts.  Je  vous  demande  très  BimplemeOi, 
trèe  ôncèrement  de  nous  donner  t|uelques 
instants  de  lélexiiit,  denous  permettiu  *  ■!• 

cette  M. 
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Tote  a  gauch».  Maî«  wci«  devêilt  connaître, 
depois  le  temps  qu'on  la  discnte  t 

M.  de  La  Roohefoacanld,  duc  de  Bl  - 
eaccla.  Permetiez,  mewieur».  Il  me  temble 
que  je  ne  passionne  pas  le  dêbai  et  que  je  ne 
dis  rien  qni  ne  soit  parfaitement  raisonnable. 
Je  Tons  demande  de  nons  donner  la  possi- 
bilité de  lire  le  texte  de  ta  loi  el  d'en  com- 
prendre les  avantages  et  les  inconTônients  : 
alors»  nons  voterons  en  connaissance  de  canse. 
Permettez-moi  i  ce  snjel  de  vous  dire  qne 
vons  êtes  nn  des  premiers  Parlemenu  qui  ne 
se  serve  jamais  dn  conseil  d'Etat»  Vons  avez 
eependant  nn  conseil  d'Etat  qne  vont  avez  bit 
vons- mêmes;  ce  n'est  pas  notre  conseil  d'Etat 
à  nous,  minorité  ;  eh  bien,  jamtis  vons  ne 
le  consQltcz,  jamais  tous  ne  lui  envoyez  i'étnde 
d'nn  texte  de  loi  1  (CT^^st  vrai  f  à  droite.)  Qaand 
nons  demandons  vin^ft-qnatreon  quarante -hnit 
heures  pour  étudier  une  loi  qui  a  une  si  grande 
importance,  il  esl  vraiment  incroyable  que 
vous  ne  nous  les  accordiez  pM.  (Vives  mar- 
ques d'assentiment  à  droite.) 

Je  persiste  à  demander  le  renvoi  à  la  com- 


M.  le  rapporteur.  L'amendement  que  je 
viens  vous  proposer  d'adopter  au  nom  de  la 
commission  a  été  distribué  à  la  date  du 
16  novembre  1882.  Je  suis  par&itement  con- 
vaincu qfu'il  a  été  compris  par  tous  nos  col« 
lègues.  (Approbation  i  gauche.) 

Un  mmnbre  à  gaueh».  11  a  été  lu  par  tous 
ceux  qui  ont  voulu  le  lire  I 

K.te  rapporteur.  Il  ee  résume  en  un 
mot  :  Les  choses  restant  en  l'état  ;  la  juri- 
diction reste  la  même.  (C'est  cela  !) 

Le  seul  changement  qui  soit  apporté  à  la 
situation,  ^est  que  les  centesutions,  au  lieu 
de  rester  deux  ou  trois  ans  pendantes 
devant  les  tribunaux,  seront  instruites 
comme  affaires  t ommaires  et  jugées  d'urgence* 
(Très  bieni  très  bieni  —  Aux  voix  faux 
voixt) 

M.  le  préeideat.  M.  de  La  Rochefoucauld 
a  demandé  le  renvoi  de  l'amendement  ft  la 
commission. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  cette  proposi- 
tion. 

(Le  renvoi  i  la  commission,  mis  aux  voix, 

n'est  pas  ordonné.) 

M,  le  président.  Je  mets  aux  voix  la 
nouvelle  rédaction  de  l'amendement  présenté 
par  Mli.  de  Bonnier,  Marcou,  Bovier-Lapierre, 
et  qui  est  ainsi  cooçn  : 

c  Lee  contestations  auxquelles  pourra  don- 
ner lieu  l'application  des  articles  1  et  2,  lors- 
qu'elles seront  portées  devant  les  tribunaux 
civils  et  devant  les  cours  d'appel^  seront  in- 
struites comme  «ffiaires  sommaires  et  jugées 
d'urgence.  • 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

X.  le  président.  Les  articles  5  et  6  dis- 
peraissent  et  l'amendement  que  la  Chambre 
vient  d'adopter  devient  l'article  5. 

M.  Bteèg  demande  à  reprendre,  comme  ar- 
ticle additionnel,  l'amendement  qu'il  avait 
déposé  sur  l'article  3,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

c  Dans  le  même  délai  de  six  mois,  lei 
lè^ements  et  statuts  de  leurs  caisses  de  re- 
trattee  et  de  eecoun  eeront  revieée  per  une 


commission  de  15  membres,  composée  de 
7  délégués  du  personnel  intéressé,  librement 
nommés  par  lui,  et  d'un  délégué  du  Gkiuver- 
nement,  président. 

c  Sont  exceptées  de  cette  revision  les  caisses 
de  retraites  et  de  secours  dont  les  fonds  sont 
exclusivement  constitués  par  les  versements 
des  compagnies. 

c  Les  statuts  et  règlements  revis^  ou  non 
seront  soumis  à  l'homologation  du  ministre 
des  travaux  publics.  » 

II.  Bteeg  a  la  parole. 

M.  le  sarde  des  sceaux.  Cet  amende- 
ment se  réfère  à  un  article  déji  voté. 

M.  Jules  Steeg.  fin  effet,  au  moment  où 
l'article  3  a  étô  voté,  je  venais  d'être  appelé 
hors  de  la  salie  des  séances  ;  cependant,  je 
demande  à  la  Chambre  quelques  instants  d'at- 
tention pour  lut  indiquer  la  pensée  qui  m'avait 
dicté  mon  amendement. 

J'ai  été  frappé,  dans  les  nombreuses  récla- 
mations qui  nous  sont  parvenues,  de  la  part  des 
agents  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  de 
la  quantité  de  plaintes  qni  avaient  trait  au 
fductionnement  des  caisses  de  secours  mutuels 
et  dt^s  caisses  de  retraite.  Je  suis  convaincu 
que  c'est  là  le  point  qui  importe  le  plus  aux 
employés  ei  qu'ils  sont  plus  préoccupés  encore 
dn  redressement,  de  la  correction  et  de  la  ré- 
vision des  statuts  de  ces  caisses  que  de  la 
question  de  révocation. 

Bans  entrer  ici  dans  le  détail  de  ces  plaintes, 
sans  lechercher  m  elles  sont  ou  non  fondées, 
je  dois  vous  faire  connaître  qu'elles  provien 
nent  de  ce  que  les  intéressés  n'ont  pas  été 
consultés  pour  la  confection  de  ces  règlements 
et  statuts.  Les  compagnies,  dans  une  excel- 
lente intention,  je  le  reconnais  sans  peine, 
ont  fondé  pour  leurs  employés  des  caisses  de 
prévoyance  et  de  retraite,  mais  ce  sont  elles 
qui  ont  fait  les  statuts,  ce  sont  elles  qui  les 
revisent  quand  elles  le  jugent  bon,  avec  des 
améliorations,  quelquefois  avec  des  change- 
ments qui  aggravent  peut-être  certaines  clause. 
Je  crois  qu'il  serait  d'une  très*bomne  politi- 
que, pour  faire  cesser  la  grande  majorité  des 
plaintes  que  je  vous  signale  et  pour  mettre 
M.  le  ministre  des  travaux  publies  à  couvert 
lorsqu'il  s'agira  pour  lui  d'homologuer  ces  rè- 
glements et  statuts,  de  les  fidre  reviser  à 
l'avance  par  une  commission  où  seraient  re- 
présentés les  intéressés.  Certainement,  M.  le 
ndnistre   apporterait  à  cette  étude   le  plus 
grand  soin.   Mais  vous  me  permettrez  de  dire 
que  ce  sont  ceux  qui  ont  fait  l'épreuve   de 
ces  règlements  qui  les  connaissent  le  mieux  ; 
ils  savent  le   mieux  où  ces  règlements  les 
blessent,  en  quoi  ils  ont  à  en  souffrir,  et  quels 
remèdes  il  conviendrait  d'y  apporter. 

Si  vous  vouliei  consulter  les  intéressée,  ils 
donneraient  des  indications  précises,  exactes 
et  certainement  fécondes,  dont  profiterait 
merveilleusement  le  travail  qu'aurait  i  opé- 
rer ensuite  li.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Je  suis  étonné  qu'iue  pareiile  disposition 
rencontre  id  une  opporition  quelconque,  car 
enfin  ces  caisses  de  retraite  sont  alimentées 
tout  I  la  fois  par  les  compagnies  et  par  les 
envloyéi.  Ce  eont  lee  employée,  habituelle- 


ment, qui  fournissent  la  plus  grande  part  des 
fonds  de  ces  caisses. 

M.  Btechoflishelm.  Pas  dans  toutes  les 
compagnies  ! 

M.  le  comte  de  Xiai^alnais.  Il  n'en  est 
pas  toujours  ainsi  ;  il  y  a  des  compagniee  où  ils 
ne  versent  rien. 

M.  Jules  Steeg.  Je  le  sais  ;  il  y  a  la  com- 
pagnie d'Orléans,  oui.  Elle  Isit  participer  ses 
employés  à  ses  bénéfices;  aussi  je  ne  la  sou- 
mets pas  I  cette  disposition  ;  elle  en  est  ex- 
ceptée, cela  va  sans  dire. 

Les  compagnies  et  les  employés,  sauf  cette 
exception,  participent  donc  les  uns  et  les  au- 
tres à  ces  caisses  de  secours  et  à  ces  caisses 
de  retraite.  Je  demande  que  tous  les  intéras- 
sés  soient  entendus  et  que  la  commission  qui 
sera  formée  soit  composée  également  de  r^ 
présentants  des  compagnies  et  de  délégués  des 
employés  ;  je  crois  qne  ce  procédé  est  extrê- 
mement équitable.  J'ajoute  qu'il  est  très  pra- 
tique, et  q[u'en  cette  matière  je   n'invente 
rien.  L\  compagnie  dn  llidi,  en  1870,  a  fait 
procéder  à  la  nomioatipn  de  délégués  des  «m- 
ployés  de  la  ligne.  Elle  a  divisé  la  ligne  en 
districts  ;  on  a  voté  an  scrutin  secret;  les  votes 
ont  été  dépouillés  au  ehef-lisu,  i  Bordeaux, 
et  les  délégués  nommés  librement,  élus  par 
leurs  collègues,  par  les  autres  paiMpants.  par 
les  intéressés,  ont  contribué  pendant  quelques 
années  ft  k  gestion  de  la  caisse  des  retraites 
de  la  compagnie  du  Midi. 

Que  leur  contrôle  ait  paru  gênant,  ou  que  k 
compagnie  ait  déclaré  qu'il  était  inutile,  c'est 
une  autre  question;  nuis  il  est  certain  que  b 
compagnie  dn  Midi  a  eu  l'ilée  que  je  tous  in- 
dique, qu'elle  a  fait  voter  les  employée,  que 
des  délégués  ont  été  nommés  à  la  grande  satts* 
faction  du  personnel  intéressé,  et  que  k  caisse 
n'en  a  pas  souffert,  tant  s'en  kut.  Je  crois,  mu 
contraire,  qne  les  nombreuses  plaintes, — ajustes 
ou  non,  je  n'ai  pas  à  l'examiner  id,  —  qui  ont 
été  formulées  contre  l'organisation  des  caisses 
de  retraite  seraient  tombées  d'elles -mêmes  si 
les  intéressés  ayaient  pu  les  faire  examiner 
par  leurs  propres  délégués  et  intervenir  dans 
cette  gestion. 

Cest  une  règle  de  notre  droit  public  que  les 
intéressés  gèrent  leurs  affaires  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  des  délégués.  Le  principe  de 
l'élection  an  Parlement,  au  département,  à  k 
commune  se  reproduirait  dans  cetse  élection 
de  k  commission  de  revision.  Note2  même 
ceci  :  je  demande  k  formation  d'une  commis- 
sion mixte,  où  les  compagnies  soient  repré- 
sentées de  k  même  manière  que  les  employés, 
mak  je  ne  prétends  pas  imposer  aux  caisses  de 
retraite  le  fonctionnement  i  perpétuité  d'une 
pareille  commksion,  quand  même,  personnel- 
lement, je  le  trouverais  désirabto;  je  demande 
seulement  que  k  revision  soit  faite  d'abord 
par  les  intéressés,  sous  k  présidence  d'un  dé- 
légué du  Gouvernement  ;  et,  si  par  cette  révi- 
sion on  décidait  que  plus  tard,  que  toujours 
,  les  causes  devraient  continuer  à  être  admiais- 
trées  avec  le  même  procédé,  par  une  com- 
mission de  même  nature,  ce  serait  au  minis- 
tre à  voir  s'il  consentiiait  4  homologuer  une 
pareille  dkposition. 
J'insifte;  je  ne  imnmim  pie  qu'on  impose 


aux  oosDtptgnitti  aucniie  nMQio  trbitndroy 
mais  qu'avant  que  le  ministre  soit  appelé  à 
homologuer  les  statuts  et  règlements  des  cais- 
ses» il  soit  aidé  dans  son  travail  par  une 
commission  nommée,  à  égale  portion»  par  tons 
les  intéressés,  tant  par  les  compagnies  que 
par  le  personnel  lui-même.  Et  je  m'étonnerais 
de  trouver  de  l'opposition  devant  une  mesure 
aussi  simple,  qui  ne  peut  inquiéter  les  intérêts 
de  personne  et  qui,  oroyes-moi  bien,  appor- 
terait un  apaisement  eonsldérable  dans  les  es» 
prits  et  éteindrait  la  plupart  des  récrimina- 
tions et  des  plaintes  que  nous  recevons  sans 
cesse  sur  le  fonctionnement  des  caisses  de  se- 
cours  mutuels  et  des  caisses  de  retraite* 

Dans  ces  conditions,  je  vous  propose  d*a- 
jouter  tout  simplement  à  la  loi  qu'avant  que 
les  statuts  soient  soumis  à  l'homologation 
du  ministre  des  tmvauz  publics,  ils  soient  ré- 
visés par  les  intéressés  eux-mêmes,  et  vous 
leur  donnerez  ain^i,  j'en  suis  convaincu, 
pleine  et  légitime  satisfaction. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 
M.  le  ministre  des  travaux  publies. 

Messieurs,  j'ai  i  opposera  l'amendement  de 
M.  8teeg  plusieurs  fins  de  non-reoevoir,  et  je 
demande  id  à  dire  toute  ma  pensée. 

Je  ne  sids  pas  si  l'intervention  de  M.  Steeg 
a  été  bien  utile  pour  la  solution  du  problè- 
me que  la  Chambre  poursuit  en  ce  moment; 
et  je  dois  dire  que  son  intervention  dernière 
me  parait  absolument  injustifiable. 

En  effet,  messieurs,  tout  à  l'heure  vous 
avez  émis  un  vote  qui  exclut  absolument  l'a- 
mendement de  M.  Steeg,  puisque  vous  vous 
en  êtes  rapportés  i  l'homologation  du  minis- 
tre des  travaux  publics. 

J'i^oute  que  je  considère  Pamendement  de 
M.  Steeg  comme  une  sorte  de  suspicion  des 
intentions  du  ministre  des  travaux  pubtics. 
(Mouvements  divers.) 

Que  fera,  en  effet,  le  ministre  lorsqu^l  aura 
à  homologuer  des  statuts  de  caisses  de  re- 
traite? Bon  devoir  le  plus  natuicel  et  le  plus 
étroit,  c'est  de  s'entourer  de  tous  les  rensei 
gnements,  c'est  de  consulter  les  parties  inté- 
ressées. 

Pourquoi  voulei-vous  lui  imposer  une  pro- 
cédure spéciale,  alors  que  vous  déclarez  qu'il 
sera  libre  d'accepter  ou  de  refuser  les  déd* 
sions  de  la  commission  spéciale  dont  on  de- 
mande la  nomination  r 

Je  trouve  que  cette  proposition  se  réduit  I 
un  acte  de  suspidon  contre  le  ministre  des 
travaux  publics.  Je  ne  puis  pas  accepter  cette 
situation.   (Très  bien!  très  bieni) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapportenr.  Messieurs,  notre  hono- 
rable collègue  M.  Steeg  vous  propose  un 
amendement  qui  se  divise  en  deux  parties;  la 
deuxième  partie  consiste  à  demander  que  la 
revision  des  statuts  par  la  commission  spéciale 
soit  soumise  à  l'homologation  du  ministre;  or, 
vous  venez  prédsément  de  voter  Fartide  3, 
conçu  en  ces  termes  :  •  Dans  le  même  délai 
de  trois  mois,  les  compagaies  devront  sou- 
mettre à  l'homologation  du  ministre  des  tra- 
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vaux  publics  les  règlements  et  statuts  de  leurs 
caisses  de  retraite  et  de  secours.  » 

M.  le  président.  M.  Steeg  a  supprimé 
cette  partie  de  son  amendement. 

M.  le  rapporteur.  Prédsément  !  Et  ce 
retrait  ne  laisse  aux  débats  que  la  première 
partie  de  l'amendement,  qui  consiste  I  de- 
mander la  nomination  d'une  commission  com- 
posée de  quinze  membres  dédgués  non  par  le 
mmistre«.. 

M.  le  président.  Il  s'agit  de  faire  nommer 
sept  membres  de  cette  commission  par  les 
compagnies  et  sept  par  les  intéressés. 

M.  le  rapportenr.  Cest  cela  même.  Bt  les  rè- 
glements et  statuts  des  caisses  de  retraite  et  de 
secours  resteront  soumis  I  l'homologation  du 
ministre  des  travaux  publics.  Dès  lors,  nul 
besoin  de  renvoyer  le  projet  à  la  commission, 
puisque  M.  le  ministre  des  travaux  publics  a 
déjà  déclaré  à  la  commission  qu'il  se  garderait 
d'homologuer  les  statuts  et  règlements  des 
caisses  de  retraite  et  de  secours  sans  s'être, 
au  préalable,  entouré  de  renseignements  fournis 
par  les  parties  intéressées.  Cette  déclaration 
rend  inutile  l'amendement  proposé. 

PUuisurs  vumbres,  i'adreisafU  à  M.  Steeg. 
Retirez  votro  amendement  ! 

M.  Jnles  Steag  Je  demande  la  parole. 

K.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Steeg. 

M  Jules  Steeg.  Messieurs,  comme  je  ne 
voudrais  pas  qu'un  vote  hostile  à  l'amendement 
que  je  vous  ai  proposé  pût  être  interprété 
comme  ui  e  négation  du  prûidpe  que  j'ai  posé 
de  la  nécesdté  de  faire  intervenir  les  intéres- 
sés dans  l'examen  et  la  gestion  de  leurs  affai- 
res ;  comme  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
a  dédaré  qu'il  s'entourerait  de  tous  les  rensei- 
gnements et,  en  particulier,  qu'il  consulterait 
le  personnel  intéressé,  pour  ne  point  donner 
lieu  i  une  équivoque  ou  I  un  malentendu  je 
retire  mon  amendement.  (Très  bien!  très 
bien  f  i  gauche.) 

M.  le  président.  L'amendement  de  M. 
Steeg  est  retiré. 

M.  Laroche* Joubert  dépose  un  artide  addi- 
tionnel ainsi  conçu  : 

c  A  partir  de  l'année  1884, 1/10  des  béné- 
fices nets  réaUsés  par  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  sera  annuellement  réparti  entre 
tous  les  employés  de  ces  compagnies,  commis- 
sionnés  et  autres,  qui  seront  entrés  au  service 
desdites  compagnies,  ft  un  titre  quelconque, 
depuis  six  mois  au  moins  avant  la  clôture  du 
premier  exerdce  qui  aura  lieu  après  leur  ad- 
mission à  titre  d'employé. 

c  Ce  dixième  sera  réparti  entre  tous  ces 
employés,  au  marc  le  fnnc  de  ce  que  chacun 
d'eux  aura  gagné  dans  l'année.  » 

Cet  article  additionnel  étant  proposé  au 
cours  de  la  déhbération,  il  doit  être  développé 
sommairement;  les  membres  de  la  commis- 
sion ont  seuls  le  droit  dPy  répondre,  et  il  ne 
peut  être  soumis  qu'à  la  prise  en  considéra- 
tion. 

M.  Laroche-Joubert  a  la  parole. 

M.  I«aroche •  Jonbert.  Messieurs,  vous 
êtes  animés,  je  le  crois,  de  la  plus  louable  in- 
tention; vous  voulez,  je  le  sais  bien,  amélio- 
rer le  sort  des  employés  de  chemins  de  fer.  Eh 
bien,  messieurs,  ma  conviction  profonde  est 
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qu'en  entrant  dans  cette  voie  par  la  porte  que 
vous  entr'ouvrez  —  et  qui  me  semble  tendre  i 
empêcher  les  compagnies  de  demeurer  maî- 
tresses chez  elles  —  vous  allez  être  beaucoup 
plus  nuisibles  qu'utiles  aux  uavailleurs'  que 
vous  voulez  protéger.  Quant  à  entrer  dans  cette 
voie,  que  je  ne  considère  'pas  comme  bonne  en 
prindpe,  je  voudrais  an  moins  que  vous  y  in- 
troduisiez quelque  chose  qui  serait  réellement, 
sérieusement  avantageux  aux  ouvriers,  aux 
travailleurs,  au  sort  desquels  vous  voulez  bien 
vous  intéresser.  C'est  pourquoi  je  vous  ai  pro- 
posé l'article  additionnel  qui  vient  d'être  lu 
par  M  le  président. 

Qu'y  aursit-il,  en  effet,  mesdeurs,  de  plus 
rationnel  que  d'accorder  au  personnel  des  che- 
mins de  fer  une  partie  raisonnable  des  béné- 
fices que  son  zèle  aide  ft  procurer  aux  compa- 
gnies qui  l'occupent  r  (Mouvements  divers.) 

PlusUuri  mmnbres.  Très  bien  !  très  bien  I 

M.  Lareehe-Jonbert.  Cest  un  moyen 
pratique  d'aborder  les  réformes  promises  de- 
puis longtemps  et  que  le  peuple  attend  beau* 
coup  plus  anxieusement  que  vous  ne  vous  le 
figurez  et  surtout  que  toutes  les  réformes  po- 
litiques et  religieuses  que  vous  pouvez  rêver. 
(Interruptions.) 

Soyez  bien  assurés  d'une  chose,  messieurs, 
c'est  que  d  vous  adoptiez  ma  propodtion  — 
je  n'ose  pas  Fespérer,  je  vous  l'avoue  t  —  le 
peuple  se  dirait  :  La  Chambre  commence  en- 
fin à  s'occuper  de  nos  intérêts. 

Je  l'ai  dit  en  mdntes  drconstances  I  cette 
tribune,  et  je  ne  saurais  jamais  assez  le 
répéter  :  il  y  a  trois  èléqients  qui  concou- 
rent au  succès  de  toute  entreprise,  à  savoir  : 
l'intelligence,  qui  conçoit,  crée  et  dirige;  le  ca- 
pital, qui  est  le  nerf  de  tout  ;  et  le  travdl,  sans 
lequel  rien  ne  saurait  s'effectuer.  Ce  que  j'ai 
dit  là,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  seul  indus- 
triel qui  puisse  le  contester.  Eh  bien,  n'est-il 
pas  dès  lors  très  légitime  de  donner  tout 
comme  aux  autres  une  part  de  profit  au  troi- 
dème  de  ces  éléments  de  production  r  En  un 
mot,  n'est*il  pas  rdsonnable  d'assoder  égale- 
ment le  travail,  sans  lequel  on  ne  pourrait 
rien  fdre?  Je  crois  que  nul  n'oserait  affîrmer 
le  contraire» 

Lorsque  je  vous  propose  d'accorder  aux 
agents  des  chemins  de  fer,  pour  leur  part,  un 
dixième  dans  les  bénéfices  nets  réalisés  par 
les  compagnies,  il  me  semble  que  je  suis  très 
modéré  et  que  je  demande  une  chose  exces- 
sivement juste.  En  tout  cas,  soyez-en  bien 
persuadés,  messieurs,  en  agissant  ainsi  je 
vous  tends  la  perche  la  plus  sûre  pour  arriver 
aux  réformes  si  souvent  promises,  que  l'on  at- 
tend de  cette  Chambre,  et  que  l'on  dit  sans 
cesse  et  partout  que  vous  ne  réaliserez  ja- 
mais. (Très  bien  I  très  bien  !  à  droite.) 

M.  le  rapportenr.  Messieurs,  notre  hono- 
rable collègue  M.  Laroche-Joubert  a,  près  de 
lui,  du  cêté  de  la  droite,  des  administrateurs 
renommés  des  grandes  compagnies  de  che- 
mins de  fer.  Ils  sont  ses  amis;  ils  jouissent 
d'une  haute  autorité  dans  leurs  compagnies 
respectives;  s'ils  prennent'  l'initiative,  dans 
une  assemblée  d'actionnaires,  de  proposer 
d'accorder  un  dixième  des  bénéfices  aux  em- 
ployés des  compagnies,  il  est  clair  que  la  com- 

SI 
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misfion  n«  i^  oppoiera  pai.  (Rirar.  —  Intor- 
raption«.)  PenoimellémenI,  fapplatidirai  dés 

deux  maiiui. 

M.  Le  ProroBt  de  Lauaay .  Il  y  a  anssi  les 
kdmiaistrateers  des  chemios  de  fer  de  l'Etat 
qui  sont  nommés  par  le  ministre.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  rapporteur.  En  attendant  cette 
louable  initiative,  votre  oommission  voas  pro- 
pose de  ne  pas  adopter  l'amendement  de  i^ho- 
rable  M.  Laroche- Jonbert»  par  une  raison  dé- 
cisive :  les  compagnies  sont  liées  par  des  con- 
trats et  il  est  impossible  de  rompre  un  contrat 
sans  le  consentement  des  deux  parties  intéres- 
sées. La  confiscation  est  abolie  en  France. 
(Très  bien!  —  Anz  voix!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  La- 
roche-Joabert. 

M.  Larocbe- Joabert.  Messieurs,  je  désire 
répondre  nn  mot 

M.  le  rapponear  Invoqite  lee  contrats  :  il 
me  semble  qn'en  ce  moment  vous  n'en  tenti 
guère  compte  de  ces  fameux  contrats  dans  la 
loi  que  vous  discniei  et  dont  le  principe  est 
déjà  voté,  car  Je  ne  crois  pas  que,  dsns  les 
contrats  qni  lient  l'Btat  et  les  compagnies,  se 
rencontre  une  seule  clause  qui  permette  au 
Gouvernement  de  fiiire  ce  que  la  loi  en  dis- 
cussion va  précisément  autoriser  dans  Tavenir. 

M.  le  rapporteur.  Les  lois  et  ordonnances 
de  1845  et  i846  loi  donnent  déjà  ce  pouvoir. 

M.  I«aroche  Joabert.  Quoi  qu'en  dise 
M.  le  rapporteur.  Je  suis  persuadé  que  rîea 
dans  les  lois  et  ordonnances  n'autorise  l'Etat 
à  intervenir  dans  le  règlement  des  conven- 
tions entre  les  compagnies  et  leur  personnel. 

Si  vous  voulez,  contrairement  aux  usages  et 
aux  règles  du  droit  commun,  intervenir  dans 
ce  règlement  soit  à  Pentrée  soit  à  la  sortie  des 
employés,  je  ne  m'y  opposerai  pas,  à  la  condi 
tion  que  vous  agissiez  d'une  façon  réellement 
avantageuse  pour  les  travailleurs,  c'est-à-dire 
en  prescrivant  Fassodation  de  l'intelligence, 
du  capital  et  du  tratail,  association  qui  est 
seule  capable  de  faire  entrer  quelque  chose 
dans  la  poche  des  travailleurs. 

La  loi  que  vous  allei  voter,  loin  de  leur 
procurer  quelque  béoéfliee,  'eur  sera  très  pré- 
judiciable, j'aurais  dû  dire  ftttale  I  Elle  aura 
pour  eiTet  d'obliger  les  compagnies  à  ne  plus 
prendre  que  des  travailleurs  I  la  journée,  à  la 
semaine  et  tout  au  plus  an  mois.  Elles  n'en 
commissionneront  plus  un  seul,  vous  le  verrez, 
et  c'est  tout  ce  qae  le  p^rtfonnel  en  retirera  ! 

X.  le  rapporteur.  Et  l'article  2  de  la  loi  ? 

M.  Laroche •Jonbert.  Du  reste ,  mes- 
sieurs, si  voui«  pouvez  forcer  les  compagnies  à 
respecter  votre  loi,  il  vous  sera  paiement 
possible  de  les  obliger  à  faire  ce  que  demande 
mon  article  additionnel. 

M.  le  rapporteur  invite  les  représentants  des 
grandes  compagnies,  présents  dans  cette  en- 
ceinte, à  venir  défendre  mon  amendement  :  si 
de  cétta  loi  vous  ne  deviez  accepter  que  ce  qui 
aTapprobatloude  ces  honorables  collègues,  on 
refuserait  tout.    . 

Voua  prépares  le  moyen  de  leur  enlever  une 
portion  de  leur  liberté  d'action,  et  vous  voalea 
qu'ils  viennent  défendre  votre  loi  euz-mémos  T 
Il  est  bien  évident  que  si  vous  voulez  imposer 


â  quelqu'un  mie  chose  qui  ne  lui  con- 
vient pas,  il  ne  faut  pas  lui  demander  de  ve« 
nir  d^ndre  cette  chose. 

De  même  que  mes  importants  collègues  ne 
se  chargent  pas  de  défendre  mon  amendement, 
de  même,  je  vous  garantis  qu'il  n'y  a  pas  de 
risque  qu'ils  viennent  défendre  l'ensemble  de 
la  loi.  J'estime  donc  que  M.  le  rapporteur  eût 
facilement  pu  trouver  un  meilleur  argument 
contre  ma  proposition. 

Quant  à  moi.  Je  crois  que  mon  amendement 
est  au  moins  aussi  rationnel  que  la  loi;  il  n'est 
certes  pas  moins  équitable  ;  vous  ne  pouvez 
donc  pas  accepter  la  loi  et  rejeter  le  complé- 
ment que  je  vous  ai  proposé. 

M.  le  préeideat.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  prise  en  con«idération  de  l'amendement 
de  M.  Laroche- Joubert. 

(La  Chambre,  consultée,  ne  prend  pas  l'a- 
mendement en  considération). 

M.  le  préeideDt.  La  parole  est  à  M.  Dru* 
mel  sur  Pensemble  de  la  loi« 

M  Drnmel  Messieurs,  je  ne  viens  pas  com- 
battre la  loi  :  Je  comprends  l'Impatience  de  la 
Chambre  sans,  néanmoins,  la  partager.  Ce 
que  je  veux  faire  c'est  simplement  poser  une 
question  à  la  commission  et  lui  demander  si 
elle  entend  appliquer  la  loi  que  la  Cbâmbre  va 
TOter  à  tous  les  chemins  de  fer  d'mtérét  local, 
—  aux  chemins  de  fer  qui  appartiennent  sott 
i  des  particuliers,  soit  a  des  compagnies  in- 
dustriel es.  Je  me  borne  à  poser  cette  question 
afin  d'ôviier  les  méprises,  et  j'attends  une  ré- 
ponse, mais  une  réponse  dilTérente  de  celle  qui 
a  été  faite  tout  à  l'heure  pour  les  chemins  de 
ter  de  l'Etat. 

M.  le  rapportenr,  de  ta  plaa.  M  le  mi- 
nistre a  déjà  répondu  que  nous  faisons  une 
loi  générale  pour  tous  les  chemins  de  fer 
sans  exception. 

La  loi  de  1845  et  l'ordonnance  de  f  846  vous 
démontrent  qu'aucun  chemin  de  fer,  soit  local, 
soit  général,  quelle  que  soit  sa  dénomination, 
ne  peut  s'établir  en  France  sans  l'autorisation 
du  Gouvernement  ;  il  reste  sous  sa  surveil- 
lance et  son  contrôle. 

Par  conséquent,  la  loi  que  nous  vous  pro- 
posons d'adopter  s'applique  sans  exception  à 
tous  les  chemins  de  fer  (Interruptions  et  pro- 
testations sur  divers  bancs.) 

Diwrs  membres  S'appliquera-telle  aussi  aux 
chemins  de  fer  particuliers? 

M  Drnmel.  Et  à  un  chemin  de  fer  qui  n'a 
qae  a  ou  9  kilomètres  T 

M.  le  rapporteor.  Le  droit  ne  se  mesure 
pas  au  kilomètre. 

M  le  président.  Il  y  a  sur  l'ensemble  de 
la  lof  deux  demandes  de  scrutin  public, 
signées  : 

La  première,  par  MM.  Drnmel,  Rodât,  Mé- 
zières,  Francis  Charmes,  Y  Mas,  Labupsière. 
HippolyteFaure,J.  Thiessé  Alfred  Girard,  G 
Masure,  Brossard,  L.  À.  Laroche  Dhvîc,  Gas- 
sier.  Rongé,  Trouard  Riotle.  Brossard,  etc.; 

La  deuxième,  par  MM.  Delattre,  Clémen 
osau.  Roque  (de  FiUoI).  Ernest  Lefèvre,  Emile 
Girodet,  P.  Ta'andier,  Waldeck- Rousseau,  de 
Janzé,  Margue,  Frogier  de  Ponlevoy,  Lepor- 


ché,  Fréry,  Balfet,  Hénard-Daîbn,  JnlUen, 
Anatole  de  La  Forge,  Jules  St^eg,  Lafim. 

(Le  scrutin  est  ouvert  ;  les  votes  soni  re- 
eueillis.) 

M  le  préaideat.  Vbid  le  résultai  dn  aeru- 
tin  public  sur  rensemble  de  la  loi  : 

Nomlm  des  TotÉnts ...  ; «    499 

Majorité  absolue tSO 

* 

Pour  l'adoption 346 

Contre «.    113 

La  Chambre  des  députés  a  adopIS. 


DÉPÔT  DB  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu,  d'une  psrt,  de 
M.  le  ministre  des  finances  trois  projets  de 
loi,  ayant  pour  objet  la  prorogation  : 

!•  Dés  surtaxes  sur  le  vin  et  sur  l'alcool 
perçues  à  Toctroi  d'Estaires  (Nord)  ; 

2«  D'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de 

Ooipavas  (Finistère)  ;  • 

3»  De  surtaxes  sur  les  vins,  ddres^  poirés  et 
hydromels  et  sur  l'alcool  I  Poetroi  de  Saint- 
Malo  (Ille-et-Vilame). 

J'ai  reçu,  d'autre  part,  de  M.  Je  miaistiv  de 
l'intérieur  dix  projets  de  loi  d'intérêt  toeal 
tendant  à  autoriser  à  s'imposer  extraordinai- 
rementr 

i^  La  Loire-Inférieure,  pour  le  payement 
des  dépenses  des  enfimts  assistés  et  dés 
aliénée  ; 

2«  Les  Landes,  pour  les  travaux  des  routes 
départementales  et  des  chemins  vidnaox  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun; 

8«  Les  Vosges,  pour  les  travaux  des  che- 
mins vicinaux  ; 

4«  La  Manche,  pour  l'entretien  des  ehamiiis 
d'intérêt  commun,  ou  à  créer  des  reesowees 

extraordinaires  ; 

5»  La  Marne,  pour  les  travaux  des  chemins 
de  grande  communicatian  et  des  thfflsilns  vi- 
cinaux ordinaires  ; 

%9  La  Mêvre,  pour  la  construction  d'une 
caserne  de  gendarmerie  à  Nevers,  ou  i  eott- 
tracter  des  emprunts  ; 

7*  et  8«  L'Ariége  et  la  Gironde,  pour  la 
création  d'une  école  normale  d'institutricee; 

9«  La  Loire,  pour  l'agrandissement  iea  éco- 
les normales  d'instituteurs  et  d'institutrices; 

iOo  La  ville  d'ÀngouIéme  (Charente),  à  em- 
pronter  270,000  fr. 

Ces  projets  de  loi  seront  imprimée  et  distri- 
bués et  renvoyés  I  la  commission  d'intérêt 
local. 

Enfin,  fai  reçu  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre  un  projet  de  loi.  adopté  par  le  Sénat, 
ayant  pour  objet  de  dispenser  temporairement 
les  csndidats  i  rengsgement  volontaire  de 
l'obligation  de  savoir  lire  et  écrire. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé  et  distribué. 

Je  propose  â  la  Chambre,  afin  de  hâter  séë 
travaux,  d'ordonner  le  renvoi  de  ce  projet  i  la 
commission  qui  a  déjft  été  saisie  d'un  projet 
Indenttque  concernant  les  engagements  dans 
l'armée  de  mer 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  7... 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 


eonuinnGàviON  D*vm  uttbb  bs 

H.  VALAIIBIBR 

M.  le  prMLdent.  J'ti  xeça  de  M.  Tataa- 
dier  la  lettre  suiinuite  : 

c  Farii»  le  21  déeambre  1881. 

c  Monsieojr  le  pré4deat, 

c  J'ai  rhonneur  de  demander  à  la  Cttiaoïbre 
ua  cengé  de  troie  ymrs,  et  de  foue  de- 
mander i  fona'nièoie  de  rappeler  à  la  eem- 
mwou  d'ioitiatîTe.  chargée  d'eiaminer  le 
pio.Hil  n*  4^4,  annexé  an  preoéa  irerbal  de  la 
86anee  da  28  lévrier  1882,  qne  son  rapport 
Bommaiie  devrait  être  dépeîé  depui  long- 
temps et  que  je  réclame  le  dépél  de  ee  rapport 
et  la  miae  à  l'ordre  dn  jonr* 

c  VeniliM  agréer,  aonalenr  le  piMdeni, 
raicnianoe  de  bm  trie  respeetnenee  coneidé- 
ration, 

<  A.  TAUNDIVi.  » 

Je  joins  mes  instances  I  celles  de  notie  col- 
légne  auprès  dn  président  de  (^  o^mnission 
d'initiative  chargée  de  cette  question,  car  nous 
serions  obligés  de  mettra  le  dépét  dn  rapport  à 
l'ordre  dn  jour. 

nÉièTs  ni  lAPPOETa 

M,  Jnlee  Rodie.  J'ai  Thonnenr  de  dépo- 
ser snr  le  bureau  de  la  Chambre»  au  nom  de 
la  commission  dn  bn  ^^st,  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de 
rmstmetion  publique  et  des  beaux-arts  (2* 
section),  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice 
1882,  d'un  crédit  extraordinaire  de  500.000  tr. 
pour  l'acquisition  d'objets  d'arts  destinyés  aux 
musées  nationaux. 

M.  le  préeideat.  Le  rapport  aéra  imprimé 

et  distribué» 

M.  Eenanlt  J'ai  l'honneur  de  déposer  sujr 
le  burtau  de  la  Chambre  : 

i^  Au  nom  de  U  10*  commission  d'intérêt 
loca^  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  prorogation  des  surtaxes  sur 
le  vin  et  sur  l'alcool  perçues  à  l'octroi  d'Ss- 
taires  (Nord); 

2*  Au  nom  de  la  9*  commission  d'inlérét 
local  un  rapport  supplémentaire  sur  le  projet 
da  loi  awt  pour  oi(jet  la  prorogation  d'une 

surtaxe^^l^ûoU  l'optroi  de  Saint-Piene- 
QuilbignonirHI^k 

J'ai  l'honneur  d^emander  l'urgence  pour 
ces  deux  projets  de  loi,  et  la  mlae  à  l'ordre  du 
jour  de  la  prochaine  séance. 

M,  le  président.  Le  reporteur  demande 
l'urgence  pour  éviier  les  délais  de  diatribution. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  7. .. 

L'urgence  est  prononcée. 

Les  rapports  seront  imprimés,  distribués,  et 
la  discussion  de  ces  projets  de  loi  sera  mise  à 
Tordre  4n  jour  de  la  prochaine  séance. 

fiONeie.  —  nBUAiTOBa  m  eMOia 


M.  le  pvèeUeBt.  La  comraisaion  des 

gés  est  d'avis  d'accorder  : 
A  IL  aaSM,  un  «ongé  da  dix  jouif. 


SÉANCE    DU    21    DÉCEMBRE    1882 

A  M.  Biarrot,  un  con^  de  dix  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  f .  • . 

Les  congés  sont  accordés. 

MH.  Talandier,  de  Mun,  de  Kermenguy 
et  Cazanvieilh  denuu^dent  des  congés. 

Ces  demandes  seront  renvoyées  &  la  com- 
mission des  congés. 

DISCUSSION  DU    FaOJBV   DB    tOI   BBLATIF    ▲ 

L'nfDBMNrrÉ   dub  pour   travaux  faits 

DANS  L'IMMBUBLB  DOMANIAL  D'TZBUBB  (Afc 
UBR) 

M.  le  préaident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  da  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'ouvrir  au  ministre  de  l'instruction  poblique 
et  des  beaux  arts,  sur  l'exercice  1882,  un  cré- 
dit extrsordinaire  de  560,910  fr.  applicable  au 
payement  de  l'indemnité  due  au  bureau  d'ad- 
ministration dcj  séminaires  du  diocèse  de 
Moulins  pour  travaux  de  constructions  et  d'a- 
méliorstions  faits  par  cet  établissement  dans 
l'immeuble  domanial  d'Yzeure  (Allier). 

La  commission  conclut  au  rejet  de  la  de- 
mande du  crédit. 

La  parole  est  à  M.  le  baron  de  Mackau  contre 
les  conclusions  de  la  commission. 

M.  le  baron  de  Mackaa.  Messieurs,  je  me 
trouve  dans  une  singulière  situation,  dont  je 
suis  moi*méme  iort  surpris,  tant  j'en  ai  perdu 
rhabitude. 

Je  viens  défendre  devant  vous  un  projet 
présenté  par  ie  Gouvernement. . .  (Ah  I  ah  I  à 
gauche.)  et  non  seulement  présenté  par  le 
Gouvernement,  msls  préparé,  présenté,  sou- 
tenu par  trois  ministères  successifs. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis,  en  effet, 
messieurs,  a  été  préparé,  dans  un  premier  mi- 
nistère, par  l'honorable  M.  Jules  Ferry  ;  il 
.vous  a  été  ensuite  présenté  par  l'honorable 
M.  Paul  Bert... 

M.  Paul  Bert.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  baron  de  Mackan.  . .  .sous  la  si- 
gnature de  l'honorable  M.  Paul  Bert  et  de  M. 
Allain«-Targé;  ~le  projet  en  fait  foi  ;  —il  a  été 
ensuite  soutenu,  dans  son  second  ministère, 
par  M.  Jules  Ferry  et  par  M.  LAon  8ay.  Je 
devais  donc  m'attendre  à  ce  qu^ln  semblable 
projet,  soutenu  par  trois  ministères  qui,  tour  à 
tour,  ont  joui  de  votre  confiance... 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Temporaire  I 

M.  le  baron  de  Mackan.  ..«et  dont  les 
membres  sont  restés  vos  amis,  je  devais  donc 
m'aMndre,  dis- je,  i  ce  gue  ce  projet  rencon- 
trerait l'ai^sentiment  pre»q«e  unanime  de  la 
Chambre.  Il  n'a  pas  été  asseï  henienx,  en 
tpus  cas,  pour  rencontrer  l'unanimité  de  la 
eomoûssion, 

Dn  msmhrê  à  gmàcKê»  La  committien  a  été 
unaniinel 

M  le  baron  do  Maokan.  Il  y  a  unenxino* 
rite  de  danx  voixl 

On  membre.  La  commission  a  été  unanime  1 

M.  le  pvémiémt.  Veuilles,  messieurs,  ne 
pas  interrompre  6  la  commission  rectifiera* 

M«  '  le  baron  de  Maokaa.  Oomme  je  le 
tiens  d'un  des  membies  de  la  oenuaiision, 
f  ai  cm  pouvoir  le  dire. 

Je  n'ai  pas,  messieurs,  llntention  de  suivra 
la  commission  dans  les  détails  bistorlqies 


dans  lesquels  eUe  est  entrée*  Pour  elle,  la  rai- 
son de  décider  se  résume  dans  un  seul  motif  : 
l'article  1004  du  code  Napoléon... 
Au  emirê.  GivU  I 

M.  le  baron  de  Maokaa. ...  n'autorise  pas 
le  ministre  à  comprometire  au  nom  de  PBtat  ;  U 
aurait  pu  faire  une  transaction,  il  ne  pouvait 
pas  faire  un  compromis  ;  l'acte  qu'il  a  fait  est 
donc  nul;  dès  lors,  il  n'y  a  pas  de  crédit  à  ou- 
vrir. 

Tel  est,  en  très  peu  de  mots,  (le  résumé  de 
l'opinion  de  la  commission. 

Je  prétends»  moi,  que  l'acte  qui  vous  est 
soumis  est.  au  contraire,  une  transaction  au 
premier  chef,  qui  dès  lors  oblige  l'Etat;  et,  si 
vous  vouiez  me  permettre  de  développer  queN 
que  peu  ma  pensée  et  de  placer  sous  vos  yeux 
les  faits  tels  qu'ils  se  sont  passés  depuis  dix- 
huit  mois,  j'espère  amener  la  conviction  dans 
vos  esprits. 

A droiU.  Très bieni  —  Parleai 

M.  le  baron  de  Mackaa.  A  la  suite  des 
décrets  dn  29  mars  1880,  à  la  date  du  2  juillet, 
Mgr  i'évéque  de  Moulins  fit  connaître  au 
Gouvernement  que,  sans  discuter  ces  dé- 
crets, il  saurait  se  résignïar  à  les  subir  et  qu'il 
se  sépar<>rait  des  maîtres  éminents  qui  jusque- 
là  avaient  tenu  l'école  ecclésiastique  secon- 
daire d'Yzeure.  Il  ajoutait  qu'il  espérait  que, 
moyennant  ce  changement,  on  ne  ferait  pas 
renaître  la  question  d'Yienre,  déjà  soulevée  ft 
plusieurs  reprises. 

Mgr  de  Moulins,  le  2  août,  jour  de  la  distri- 
bution des  pnx,  annonçait  la  rentrée  pour  le 
3  novembre  suivante 

On  lui  répondit,  le  4  août,  par  le  décret  de 
désaffectation  de  l'immeuble  d'Yzeure,  décret 
qui  consacrait  une  transaction  intervenue  en- 
tre l'Btat  et  le  département  sur  la  propriété 
même  d'Yzeure. 

Mgr  I'évéque  de  MottUùs  en  était  informé 
officiellement  le  6  août  par  l'honorable  Mi 
FaHières,  alors  sous-secrétaire  d'Btat,  qui  lui 
écrivait  : 

c  Avant  d'adhérer  en  ee  qui  me  eonceme  i 
cette  proposition,  j'ai  pris  soin  de  réserver  an- 
près  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  po* 
blique  les  droits  I  indemnité  que  vous  pour* 
ries  avoir  pour  tous  les  travaux  de  réparation 
et  d'amélioration  dudit  immeuble. 

1  Mon  collègue  a  reconnu  qne,  les  bfttlmente 
et  l'enclos  d'Yzeure  devant  être  dorénavant 
afiectés  I  un  service  relatif  à  l'instruction  pu- 
blique, c'est  au  budget  de  son  ministère  quil 
appartiendrait  de  rembourser  toutes  les  im« 
penses  de  cette  nature,  et  il  m'a  fait  savoir 
qu'il  était  tout  disposé  à  examiner,  au  point 
de  vue  du  droit  comme  au  point  de  vae  da 
fiiit,  toutes  les  revendications  que  vous  pour- 
rez  présenter.  » 

Voill  donc  le  fait  de  Pindemnité  due  i  Mgr 
de  MouUns  qui  n'est  pas  dincnté,  on  peut  dire» 
qui  est  reconnu  en  principe.  (Dénégations  au 
centre  et  I  gauche.) 

Permettez,  messieurs,  vous  me  répondrez 
tout  à  l'heure,  si  vous  le  voulez,  mais  laissex"- 
moi  ooncinuer. 

Le  droit  à  nndemnité  est  donc  reconnu  en 
principe. 

A  QÊMÊhê*  Nous  le  contestona  i 


;  •  i 


m 


ANNALKS   QB  LA   UHAVBRE   DBB   DÉPUTÉS 


r- 


«  Lûifl^nA  le  louage  éê  itraM  a  lira  pwr 
m  iMnpf  iadéiifaiiié  et  1  k  «oadltioii  que 
def  releiftee  seront  opftiéee  lar  iMtaltirM 
yov  k  eoQititatleii  de  etkeei  do  netreitt  oa 
de  eeeeife  nmlnele,  k  tontral  ne  pemt  être 
lifilil  iuii  moiik  l^tûBM  q«o  BiOfenneal  k 
lipeielka  do  préjadke  ciiiié.  » 

JKk  bien,  BMwienn,  «feet  es  prindpe  ii 
Jaite  4M  Je  ¥ons  demande  d'appliquer  indis- 
linctemeat  anx  agents  et  ans  ontriers  de  ehe* 
aiins  de  iir.  Geu  d'enire  ^rens  qni  ont  Toté 
eet  artkk,  en  l'étendant  à  Ions  ks  employés 
de  eoMfsgiiiee  et  dlndnstries  qneleonqnes,  ne 
SQBt^il  pie,  ponr  ainsi  dire»  tenns  de  k  ipoter 
de  nenimui  ai4enrd*hni,  qnoiqne  dans  des 
oenditi^ns  qne  le  dernier  scnitin  a  Utes  pins 
resÉreintes,  mais  qnt  néanmoins  se  trontent 
an  fond  les  mêmes  f  La  qnestt^n  de  Jnstiee  et 
4e  Miliie  se  dresse  devant  nons. 

Vil  était  bon  d'^pliqner  à  tons  ks  employés 
indittjnetement  ee  principe,  à  savoir  qne  eenx 
fni  onl  snbi  des  letennes  ponr  les  caisses  de 
yréioynnee  en  ks  caisses  de  retraite,  ont  k 
deeit  d'être  maintenns  dans  k  jonlssance  dn 
Unéftoe  qnfik  oomptaieat  retirer  de  ces 
eaissepi  ei  os  principe  est  bon»  est  Jnste»  est 
npplieairie  i  tontes  ks  fndmtries,  il  Pest  léel- 
knent  aassi»  d'nne  «nçon  spéciale,  à  cette  in- 
dnstrk  des  chemins  de  fer  I  laqneUe  nons 
eensaerons  k  M  en  délibéintion  avionrd*lini. 

Je  ercds  donc»  messienrs,  qne  Je  ne  vons 
peepese  qn^nne  extension  natnrelk,  éqnitabk 
el  legiqne  dn  principe  qne  vons  avez  posé  dans 
k  demÏAre  séance  i  vons  ne  restreindrez  pas  à 
ssiUe  cstfgoiie  d'agents  les  garanties  qni 
à  nn  pins  grsnd  nombre. 

H  eak  bien  qne»  sans  doate»  telle  com- 
psgnk  éehapperatt  anx  conditions  indignées 
fsv  eet  amendement  ;  qne  dans  la  compagnie 
d'OrUans»  par  exemple,  ii  y  a  nn  très  petit 
MBtee  #agente  et  d'onvriers  qni»  sans  être 
iomntisiionnés»  sont  admk  néanmoins  à  par- 
Miffr  nu  tentes  Tiagères  ;  Je  k  sais»  mais 
iTeel  rartick  2»  qne  nons  disenterons  tont  I 
Vkmn,  oi  sétabltm  réqnitibre  en  permettant 
4  fttdminietrsMen  de  désigner  ks  emplok  qni 
#s«reat  êtpe  conuMîHionnés.  Bn  attendant»  il 
eet  oertaîa  qne  nens  ne  serions  pas  Jnstes»  qne 
W^  9e  hikns  pas  nne  lot  complète»  si  ses 
dkpeeitieDe  ne  devaknt  bénéftckr  qu'au  senk 
efeoli  CMnmiesionnés,  Dm  reste»  nntérét  de 
aew*ei  wfé  d'anenne  fiiçen  I  en  sonftrir»  lenr 
dioil  nkst  pae  lestnint.  Qne  dk-Je  f  ik  sont 
lei  pmnkm  I  comprendre  ce  qne  Téqnité  exige 
W  il^Mi  dn  knrs  camarades.  Tenez»  dans 
nne  importante  réunion  qni  a  été  tenne  il  y  a 
Vielqw  tieips  &  Bordeaux  et  i  laquelle  assk- 
ttrem  pmqne  «nfqnemenl  des  agents  com- 
missionnês»  k  demande  des  euYfkrs  qui  n'ont 
HeAeeeimission»  mais  qui  participent  anx 
«kses  de  setndle»  a  été  admise  I  l'unanimité 
far  cette  lénnion  d'agents  oommissionnés.  L& 
Ment  fopiéaentés»  par  quelques-uns  même  des 
aMi^  ks  difers  serness  de  k  tok»  dn  mon- 
^•««^»  *  k  perception. 

Ui  nsembrse  de  cette  réunion  mH  tnté  I 
llttanimité  k  lésointkn  suivante:  tliya( 


lien  dWmetIre  comme  légitime  le  imu  dn 
personnel  non  eommisiionné,  des  empkyés  en 
régk  et  des  ouvriers  dik  à  k  journée  qid  sont 
liés  à  k  cosspsgnk  par  k  versement  obliga- 
toire i  des  caisses  de  secours  et  qui  deman*- 
dent  à  être  considérés»  par  cette  saison»  eonune 
soumk  ft  un  contrat  à  longue  durée  et  àêtie 
compris  dans  ks  bénéfices  dek  loi  en  diseus- 
aton.  • 

Bk  Msn»  messieurs»  Je  ends  que  vous  serez 
dkposés  i  compkter  Tartlck  que  veus  avez 
iwté  daqs  k  dernière  séance,  en  assimilant 
aux  agents  conunissionnés  tous  les  ouvriers  et 
agents  qui»  sans  avoir  rsçu  une  commission» 
versant  sur  leur  traitement  des  sommes  fixes 
ponr  ke  ceisses  de  secours  et  de  prévoyance 
en  ponr  les  osisses  do  retraite;  et»  en  agissant 
ainsi»  msssienie»  vous  seras  d'accord  avec  les 
compagniM  elira-mémee»  qui  ne  craigoent  pu» 
dans  nn  grand  norabra  do  eu»  d'atsimikr  les 
agents  non  eommiraionnés  aux  agents  cora* 
mîMionnés. 

Je  vok»  par  exompk,  dans  ks  dispositions 
générales  pont  k  oonstltntion  des  pensions 
viagèru  aux  employés  du  chemin  do  te  de 
Geintnra  de  Paris»  une  dispositkn  prise  par 
k  syndicat  des  sli  grandes  compagniu»  qui  a 
dû»  par  conséquent,  être  sérieusement  délibérée 
et  qui  aboutit  anx  méoms  conclusions  que 
celks  que  jo  imos  propose. 

Ces  statuts  dkent  dans  Partkk  4»  : 

c  Pourront  êm  ueimilés  anx  employfs 
oomBûssionnés  ks  agente  qui  auront  été  ee* 
eupés»  sans  taitsiruption»  à  k  Joamés,  pondant 
quatra  ans  an  moins.  • 

De  telk  aorte  que  le  syndicat  des  six  gran- 
des compsgnies  établît  qu'après  un  stage,  dont 
k  durée  pourra  étra  discutée»  on  peut  usiml- 
te  les  employés,  ks  agents  i  k  Journée  aux 
agenk  oommissionnés. 

Ce  que  k  eyndieat  dos  six  grandes  compa- 
gnies n'a  pu  trouvé  exceesif  ni  révolution- 
naire de  kire  en  faveur  de  eu  ouvriers  du 
aislkn»  do  k  gara  et  de  k  voie»  Je  vous  de- 
mande do  k  kira»  vous  ansri»  en  eomplétant 
votra  CBuvra  en  faveur  d'nn  pciscnnol  qui  ut 
peul-étra»  non  pu  plu  digne  d'intérêt»  mak 
molM  capable  de  u défendra»  paruqnllu 
ceuapou  d'onvtkrs  plu  occupés»  qui  donnent 
nn  ^u  grand  nombre  d'benru  de  leur  temps» 
qui  ont  moins  d'instruments  ponr  bira  valoir 
kara  droits  et  qui»  par  unséqurnut,  di^vont 
tionvsr  dans  cette  GhaoUiro  un  aeeueU  d'au- 
tant pks  hienveiliaot. 

Parera  motife»  Jo  vou  deounde  d^aesimikr 
anx  agenk  eommiraionnés  lu  ouvriera  et 
agenk  du  compagniu  qui  participont  aux 
eaksudo  soeoun  on  aux  uissu  do  retralÉe. 
(Trèsbknl  très  bien I  sur  divonbanu.) 

M.  lo  yréoldoBt.  U  parole  eet  I  M.  k 
rapporteur. 

K.  Bugéno  DolatSro»  rapporteur.  Mu- 
sieora»  notre  honorable  collègue  M.  Stug 
nous  propose  l'addition  suivante  I  l'article  !•'  : 

t  Sont  aulmilés  aux  agenk  commkslon- 
nés  tous  employés  et  ouvrien  de  chemins  de 
fer  qui  participent  aux  caissu  de  retraitu  et 
do  secours.  • 

Ostte  proposition  a  Ité  accueillie  avu  une 
vhre  sympetkie  par  votra  oonnnission  ;  néan- 


aeinSfOUe  n'a  pu  en  devoif  voue 
d'accepter  u  texket»  dans  k  psouiu  Mppcst 
qui  vou  a  été  dktribné»  vou  trauvegmi  i'ez- 
prasvon  do  k  pensée  de  k  uraflaission.  h 
donne  kctun  do  u  passage  à  k  Ohnnaki 
ponr  lui  montrer»  nne  fek  de  plu»  aveo  quel 
uprit  de  prudenu  et  do  réserra  votra  csm- 
mission  a  traité  utto  matièra  nouvuiio  : 

s  Bans  doute»  au  point  de  vue  do  Péqnitésl 
do  k  eemmuno  intention  du  partiu,  il  ses* 
ble  natural  d'assimiler  aux  agente  oommis* 
siennes  tous  lu  ouvrlsn  U  empiotée  portiÉ- 
pant  aux  caissu  de  retraitu  et  do  oeceifB. 
Mak»  votra  eommiuion  utimo  qu^oUe  ne 
pourrait  alMrdsr  utilement  cette  question  qai 
quand  il  sera  permk  de  u  fendra  oompte  ta 
rMnItak  de  l'application  qui  sera  feito  do  Yu- 
tick  t.  Un  règlement  d*adasinistratiui  i^aMi- 
que  déterminera  ks  emplois  qui  ne  peuvut 
étra  confiés  qn'à  du  agenk  ummissfoaoés.  • 

Du  ruk,  measieun»  votre  eommkilott 
donne  une  premlèra  ratisfeetira  an  désir  do 
notra  honorabk  collègue,  en  vou  piopesant» 
dans  l'artick  2,  qui  va  kira  Pobtet  d'au  ë»* 
cuMion  tout  à  Pbeura»  k  rédamioa  rai- 
vante  : 

1  Dans  lu  six  mok  qui  suivront  k  pieml» 
gation  de  k  présente  loi,  nn  règkmeni  d^tei- 
ninistration  publique  déterminera  ke  espUns 
qne  ks  compagniu  ne  pourront  eonfi««r  fat 
du  agenk  commissionnés  ou  a  des  aguti  ^ 
devront  étra  oommissionnés  après  un  ao  ds 
stage  au  plu.  • 

Gette  rédaction»  messkun,  qui  vu  étra  sn- 
mira  tout  I  Fheura  à  vu  délibéntkns,  répoad, 
dans  nne  nouble  munra»  aux  préocenpstioai 
de  notra  collègue.  La  détermination  de  cm 
droik  i  étra  commksionné  ut  snrtoat  au 
question  pratique,  une  quution  admlnktiatiie, 
laksée  I  k  ssgesra»  à  l'u^t  de  }utiee  dé  M. 
le  ministra  du  traraux  piÂlics.  Cen  ki  qù 
examinera»  déterminera  eu  emplois  coaunis- 
sionnés»  qui»  i  nos  yeux»  devront  être  plus 
que  doublés  ;  <^est  lui  qui  piéddeca  i  la  lèdae* 
tf on  de  cet  important  règlement  d'administn- 
tlon  publique. 

J'igouto  quil  sera  possibk  #alkr  pins  loin 
que  lu  sixgrandu  compagniu  dont  ona  paiii 
L'honorable  M.  Stug  vient  de  lira  nne  pita 
d'où  il  résulk  que  lu  six  grandu  oompagnisf 
assimilaient  à  lenn  agenk  commiesloniidf  lii 
entras  agenk  qui  participent,  pendant  qsstre 
ans»  I  k  caisu  du  retraites  ou  t  k  oato^ 
secoun  mutuek. 

Bh  bien,  il  n'est  pu  douteux,  i  um  seu» 
que  k  travail  de  M.  le  ministra  classera  un 
grand  nombra  d'employés  danskeadn  des 
commimionnés»  non  pu  an  bout  de  qaaira  su, 
mak  dans  nn  délai  bien  plus  rapprodié. 

Gonfiank  dans  tes  dkpositionn  équitaUmét 
minktra»  votra  commission  voiu  propue  de 
passer  à  Tarticle  2»  qui  donner^  wio  premiht 
ntiakction  à  l'auteur  de  l'amendonEioiit.  (AT 
probation  sur  plusieun  banu.) 

M.  lo  président.  La  parafe  eet  i  M.  SUS- 

M.  Jnloo  Stoos*  io  suk  rsoonnnlsssnt  o- 
vnn  kummissionde  M  bsuu  ^etonaé  et  dsn 
bionveUknoe  ft  Pégud  do  feimuailomont  ^ 
j'ai  on  l'honneur  do  prepour  ft  In  Chambra^ 
surtout  du  sefltiueok  qui  no  Vùù%  dkté. 
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MUi  j'flites  «ifll  1  a  mèqûmOm 4«  pria^ 
dpe  dans  man  amendemenl.  Ge  n'est  ft» 
pour  ikn»  aaMtowt»  qw  j«  tww  ai  lapi^lé 
!•  projet  piéienté  à  la  demièro  •éaneé  par 
rhoBoiable  M.  CMIet.  il  partait  de  ee  pris* 
dpe  qa'il  y  a  an  contrati  «a  engagement  en- 
Ten  lent  ouvrier  en  employé  qni  a  enM  des 
retonnes  fioar  nne  oaisse  de  seeonr»  mntnels 
on  ponr  nne  caisse  de  retraite,  et  qne  est  en- 
gagement ne  peat  être  résilié  sane  asotUi  lé- 
gitinue  on  sans  indemnité» 

£b  bien,  je  aois  qn'il  est  bon  de  maintenir 
ce  prindpe  dans  la  loL 

Ce  n'est  pas  I  canse  de  la  commission  de 
l'employé  qne  nons  Ini  offrons  ces  garanties, 
mais  bien  à  canse  de  l'engagement  pris,  à 
canse  de  l'espérance  qn*on  Ini  avait  laissé 
concevoir  qne  son  travail  et  ses  sacrifices  ne 
seraient  pas  vains. 

Vous  savez  gnê  très  sonvent  les  Ônvriers  &\ 
employés  acceptent  des  salaires  inférienra 
parce  qn'ili  sont  sëdnits  par  Pespoir  qne 
lenr  donne  ponr  l'avenir  lenr  participation 
&  xme  caisse  de  secours  on  I  nne  caisse 
de  retraites.  Je  sais  qn*il  est  boji  de  main- 
tenir, on,  si  vons  vouiez  d'établir  nne  bonne 
fois  ce  prittdpe  :  il  jilstTfle  la  M  Inz  yeni 
d'un  très  gnmd  n<Mbre  dlioftittteA  qtti  ne 
lui  seraient  pas,i  sans  oeléy  s^pathiqueë.  Ge 
n'est  pas  nne  loi  d'^lËéeptien  qae  noae  fai^ 
sons,  c'est  nn  prindpe  qne  nets  établissokis  ; 
nn  jMf  m  Vmtttf  ee  principe  ponrta  dé- 
tendre. 

Ponr  le  moineflt^  fions  YuppUqû&nê  I  nfié 
classe  de  dtoyentf  digtiMT  de  (ont  Intérêt, 
ansel  di^es  qne  IM  agents  «ommisiioflnés. 

J'ajoute  qne  la  Éèule  garantie  que  fions  oflM 

M.  le  rapporteur,  c'est  lé  bofi  vouloir  dé  H.  té 
ministre»  4e  sont  les  règléfllêflté  qnll  édiéiera 
et  qfl^l  imposera  èwl  eompagnlee.  Je  né  dente 
pan  nn  instant  de  os  bon  vonlolf  $  mais  M«  le 
ministre  serait  le  premier  a  nons  dire  qn'nn 
bon  tiens  vaut  mieux  qne  denx  ttt  Paaras  et 
qn'nn  a^de  de  loi  est  ténjoars  préférable  & 
des  dlipoiitions  administratives  (Stkê  bien  t 
très  bien  1  sur  divers  bancs.) 

Dans  ces  éonditiotttf,  ]e  maittUéfiS  mon 
amendement. 

M.  la  président.  Il  y  a  une  demande  de 
scrutin  public  qui  est  signée  déltU.  Tâlafl- 
dier,  Bellot,  Bonchet,  Roque  (de  Pilioi),  Ro«> 
selU-MoIlet,  B.  tlaspail,  Frévérand,  Cofir- 
meanz,  Gerville-Héacbey  £.  Lefebvre,  Êaro- 
det,  Beanqnier,  Verlibes,  Clemenceau,  fialis, 
Glovis  Hngues,  etc. 

U  va  ôtro  procédé  an  scrutin. 

(Le  scmtin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cneillis.  *  MM.  les  seerétaiies  en  opèrent  le 
déponillement.) 

M.  !•  prénldent.  Toid  le  résultat  du  dé- 
panillem«Bt  dn  scratin  piblic  sur  la  dîapoei« 
tien  addtoloBaeUo  présentée  par  M«  Mee|. 


Nombre  des  votants • . . ,    426 

Majorité  absolue 214 
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BiANGB    DU    21    DfiGEMBRE    1882 

Je  mets  anx  voix  l'ensemble  de  Tartido  !«'« 

M.  Iiorois  Je  demande  la  parole. 

M^  le  préeident.  Voue  avei  la  parole. 

M.  l«Fols.  Messievs,  avant  qne  nons 
procédions  an  voto  sur  l'ensemble  de  l'arU- 
de  1*^  ]^  voudrais  poser  nne  simple  question 
à  M.  le  ministre  des  travaux  pabUcs. 

Il  est  bien  entendn,  n'est-ce  pasT  qne,  les 
chemins  de  fsr  de  TBiat  étant  eiploitéeéomme 
les  chemins  de  fer  ordinaires  par  le  eénseil 
d'administration,  leurs  employés  jouiront  des 
mêmes  avantages  qne  ceux  des  dt  grandes 
compagnies;  cPest-l-dire  qne  la  même  loi 
s'appliquera  afix  employés  dee  chemine  de 
fer  de  l'Etat  comme  anx  employés  des  antres 
compagnies  de  ehemins  de  1er. 

Feie  item^sttMi.  C'est  entends. 

M.  le  rnpportrar.  M.  le  ministre  a  dit  dans 
la  demiéfe  séanee  qn'il  asdmilait  l'adminis- 
traHon  des  ehenâns  do  fer  de  i'iitat  àeelledes 
compagnies. 

M.  le  préaidoBt*  La  parole  est  à  M»  le 
ministre  des  travaux  publies. 

K.  HeriMoni  midmUtrê  dm  IfiseoMT  pnéWsf. 
Messieurs,  en  ce  po  nt  il  ne  sanraiti  en  effets 
y  avoir  de  doute.  Les  chemine  de  Isr  de  l'Hiat 
sont  administrée,  en  dehors  dn  ministre  des 
travaux  pabUes«  Les  chemine  de  (isrdel'Btat 
ne  sont  antre  chose  q  u'nne  compagnie  partlcn 
bére  dont  le  ministre  nomme  les  administra- 
teurs, et  ces  admiaistntenif  nomment  leurs 
agents  dans  les  eendUlone  ordinatiee  des  oom- 
pagnies. 

Par  eonséqoentt  la  dispodtioa  qni  vient 
d'être  votée  sera  applisable  aussi  Uen  anx 
agents  des  chemins  de  fer  dits  de  l'Etal  qu'a 
oenx  des  eerapagnies  ordinaires» 

On  mtmbre  à  droite.  Mais  vons  avez  lo  droit 
de  révoquer  les  iwietionnaîree  des  ebemins  de 
fer  de  l'Eut  l 

M.  !•  mlaisrtro.  Je  puis  également  requé- 
rir la  révocation  des  agento  employés  par  les 
compagnies. 

M.  Janvier  de  Ia  Hotte.  Qni  actlMmera- 
t«on? 

M.  le  minlntre.  Les  asdgnations  swont 
lancées  dans  les  mêmes  conditions  qne  celles 
dirigées  contre  les  compagnies  ordinaires^ 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Mds  contre  qui 
Faction  sera- 1- elle  intentée?  L'adndnistration 
des  chemins  de  fer  de  l'État  représente  l'Etat  : 
c'est  donc  PEtat  qu'on  actionnera. 

M.  le  mtnistro.  On  agira  contre  l'adminis  • 
tration  des  chemins  de  fier  de  l'Etat  comme 
on  agit  contre  les  eompagnies  ordinaires, 
je  le  répète. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Mais  qni  payera, 
d  le  procès  est  perdu  par  la  compagnie  qni 
administre  les  chemina  de  fsr  de  TSiat  ? 

M.  Jules  Delafbnee.  Je  demande  la  pa« 
rôle. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  De« 
lafosse. 

M.  Jules  Delaibsse.  Mesdeurs,  la  tbéoffle 
qtw  vient  d'exposer  id  M.  le  ministre  deé  tra- 
vaux publice  me  parait  inadmisslble4  M4  le 
■rinietie,  en  effet,  nons  dit  s  s  Leseheminedi 
fer  de  FBtat  sent  administrés  par  nn  aonsell 
d'administration  dent  Isa  asembiis  sont  sanli^ 
ment nensiés par FBiat s CTeet  vral;leeon^ 
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seil  administre,  asaie  tf^est  le  minietm  ffd  eél 
responsable  f  (Approbation  I  droite.)  Et  s^  par 
exemple,  nn  administrateur  ou  le  dfcwjotenjr 
révoque  nn  employé  commisdonné  dee  ehe- 
mins de  fer  de  l'Eut,  c'est  le  ministra  des  tra- 
vaux publics  qui  sera  appelé  en  justice  et  qni 
payera  les  frais  du  procès.  (Nouvelle  aw** 
bation  à  droite.) 

Mé  le  ministre.  Mais  non! 

M.  la  rapportevr^  Je  demande  la  pa« 
vole. 

M.  Jales  Doialésse.  Il  faut  dee  explica- 
tions décidves  sur  ce  point  ;  car,  d  la  théorie 
de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  art  ad- 
mise, elle  ouvre  ht  porte  à  nne  véritable  révo- 
lution... (Eielamations  I  gauche)  dans  lea 
rapports  entre  employés  de  l'Etat  et  l'Etat.  Ba 
tllét,  si  vons  constitues  nn  privilège  an  profit 
des  employés  des  chemins  de  fér  de  l'Etat, 
je  me  demande  de  quel  droit  et  I  quel  titre 
vons  en  refnseres  le  bénéfice  aux  fonctionnai- 
res des  entrée  services.  Quelle  différence 
faites* vons,  par  exemple,  entre  l'employé  des 
postes  et  l'employé  des  chemina  de  fer  ds 
l'Etat  7  L'employé  des  postes  est  nn  employé 
commissioané;  U  entre  dans  le  serviee  an 
vertu  d'une  nomination  de  l'Etat;  il  subit  la 
retenue  en  vue  de  ht  retraite,  et  acquiert  ds 
ce  chef  le  droit  qne  vous  reconnaiasqps  anx 
employés  des  chemins  de  fer,  et  qui  est  le 
principe  même  de  votre  loi. 

Eh  bien,  vous  déddea  qnoFemployédes  che< 
mins  de  fsr  de  l'fttat  ne  peut  être  révoqué  sang 
dédonmiagement  ;  vous  lui  donnez  le  droit  d'ao- 
tionner  en  partie  leminlstredes  travaux  publicSf 
et  vous  re&sez  les  mêmes  avantages  I  tontes 
les  autres  catégories  d'employés,  pUcés  dans 
une  situation  identique  et  ayant  la  mémo  ori- 
gine. Il  y  a  11  une  véritable  anomalie  ;  <?est 
une  Idi  d'eiception,  une  M  de  pHviléges,  et  je 
ne  comprends  pas  qtiHm  pardi  projet  pnlisé 
être  tériefisemént  diseuté.  (Très  bloiil  I 
droite.) 

M.  le  président.  La  parole  e«l  t  M.  la 
rapporténr. 

M.  le  ràpporteiv.  Mésdénff,  Pobsent* 
tion  de  hotre  hondràbte  dollégué  f  epéie  sttt 
une  éfren^  étldenté.  Il  iUe  safltea,  ponr  la 
prouver,  de  nmipeler  qu'en  ce  moment,  devant 
le  tribunal  do  la  Seine,  somme  devant  tous 
les  tribtmant  et  tontes  les  eodri  de  Fimea^ 
lés  proéès  entamés  eonltfelee  ohottinsdèlM 
de  l'titat  he  sont  pas  dirigée  eontre  M.  ion** 
nistre  des  travaux  publics»  mais  bien  eontfi 
M«  le  direstenr  des  ehemins  de  Isr  de  l'Blatw 

M.  Dalafbssa.  CTset  l'Bial  qui  est  reepOB« 
sable.  81  le  procès  est  perdn,  qni  esl«es  fif 
paye? 

M.  la  présideat»  La  parole  est  1  M«  di 
La  Porte. 

M.  do  La  Porté.  Hèéàieurs,  favafs  de-' 
mandé  U  parole  prédsémebt  peur  foui^  ft  Ui 
Chambra  Ms  ex^cations  q«l  viennent  d'êtr«p 
données  pat  M.  le  rapporteur.  Bllee  sont  ab-* 
solument  conformes  à  la  vérité,  et  je  n'ai  rielt 
&  ajouter. 

M.  lo  présidant.  La  parole  est  i  H,  Riiif 

Brioa^ 

M.  Maté  BMsei  Mestfittfl,  je  flW  qtfttt 
mot  i  vous  dltn  pmt  imii  hiAqtM  qaMb  (ril 
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U  sitaalioii  spédato  dei  ebemini  de  far  da 
l'Eut. 

Lorsqu'un  procès  est  ftdt  i  me  compagnie 
de  chemin  de  fer  par  une  anlra  compagnie  on 
on  particulier,  c'est  6iridemment  le  directeur 
général  qfu'on  assigne.  Si  le  procès  est  perdu, 
t^ui  est-ce  qui  paye?  Cest  le  capital-actions  ; 
ce  sont  des  capitaux  privés.  Lorsque  le  procès 
est  fait  au  directeur  des  chemins  de  fer  de 
l'Btat,  on  l'assigne,  <^eBt  bien  entendu.  Mais 
qui  est-ce  qui  paye?  CPest  l'Etat,  puisque  le 
capital-actions  n'existe  pas.  (Bruit  au  centre.) 

Un  fait  particulier  indique  bien,  ce  qui  du 
reste  n'a  pas  besoin  d'être  démoniré,  la  soli- 
darité absolue  qui  existe  entre  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  de  TEtat  et  l'Etat  luiméme  : 
lorsque  l'honorable  M.  Varroy,  alors  ministre 
des  travaux  publics,  décida  qu'une  partie  des 
administrateurs  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
serait  remplacée  et  que  les  administrateurs 
sortante  seraient  désignés  par  la  toîe  du  tirage 
au  sert,  qui  procéda  à  ce  tirage,  et  où  se  ftt-ilî 
Le  ministre  des  travaux  publics  lui-même, 
au  ministère  des  travaux  publics,  comme  re- 
présentant le  capital-actions  et  l'Etat,  car  le 
capital-actions  n'est  pas  autre  chose  qu'une 
partie  du  budget  de  l'Etat. 

Je  voulais  démontrer  I  la  Ghambre  que  la 
loi  qu'elle  va  voter  —  et  qui,  dans  ma  pensée, 
doit  être  appliquée  aux  chemins  de  fer  de 
l'Etat  comme  aux  autres  chemins  de  fer,  a 
pour  suita,  dans  une  limite  que  je  n'ai  pas  I 
rechercher,  d'engager  l'intérêt  de  PEtat  et  de 
le  mettre  en  cause  lui  même. 

Quant  I  la  loi,  je  ne  ta  discute  pas;  la 
Ghambre  décidera  ;  mais,  dans  mon  opinion, 
c'est  une  loi  impraticable  et  impossible.  (Pro- 
testations I  gauche.) 

M.  le  président.  Je  mete  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  i«',7  compris  le  psragraphe 
additionnel  de  M.  Steeg  qui  vient  d'être  adopté. 

Il  y  a  deux  demandes  de  scrutin  public. 
La  première  est  signée  par  MM,  de  Janzé, 
Delattre,  Roque  (de  Pillot),  Waideck-Rous- 
ieau,  Naquet,  Talandier,  Fro^ner  de  Ponlevoy, 
£.  Lefebvre,  Jules  Steeg.  Baltet,  A.  de  La 
Pofge,  Méaatd-Donan,  Glémenceau,  Brousse, 
etc.,  etc. 

La  deuxième,  par  MM.  Talandier,  Roque 
(de  Fillol),  B.  Lefebvre,  Delattre,  Glémenceau, 
Waldeck  Rousseau,  Baltot,  Naquet,  Ménard- 
Dorian,  Brousse,  Jules  Steeg,  A.  de  La  Forge, 
Frogier  de  Ponlevoy,  JuUien,  etc. 

(Le  scrutin  est  ouvert,  les  votes  sont  recueil- 
lip«  —  MM.  les  secrétaires  en  opèrent  le  dé- 
pouillement.) 

M.  le  préeideBt.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

.  Nombre  des  votants. 450 

Majorité  absolue 226 

Pour  l'adoption 323 

Gontre 127 

La  Ghambre  des  dépotés  a  adopté. 

M.  Laroclie- Joid>ert.  Espérons  que  le 
Sénat  ne  l'adoptara  pas,  car  ce  serait  très 
malheureux  pour  les  ouvriers.  (Bmît  > 
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K.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2. 

c  Art.  2. «-Dans  les  dx  mois  qui  suivront  la 
promulgation  de  la  présenta  loi,  un  règlement 
d'administration  publique  déterminera  : 

c  i»  Les  emplois  que  les  compagnies  ne 
pourront  confier  qu'à  des  agenta  commission- 
nés,  ou  à  des  agento  qui  devront  être  commis- 
slonnés  après  un  an  de  stage  au  plus; 

c  2«  Lies  ctuses  en  vertu  desquelles  pour* 
ront  être  prononcées  contre  les  agents  corn- 
m^esionnés  les  peines  de  la  révocation  ou  de 
la  descente  de  classe.  • 

Sur  cet  articlti  M.  Raynal  a  déposé  un 
amendemfnt  ainsi  conçu: 

c  Dans  les  trois  mois  qfui  suivront  la  pro- 
mulgation de  la  présence  loi,  un  règlement 
d'administration  publique  déterminera  : 

c  !•  Les  emplois  que  les  compagnies  ne 
pourront  confier  qu'i  des  agenta  commission- 
nés; 

c  2*  Les  causes  en  vertu  desquelles  pour- 
ront être  prononcées  contre  les  agenta  com- 
missionnés  les  peines  de  la  révocation  ou  de 
la  descente  de  classe.  • 

M.  le  rapporteur.  M.  Raynal  avait  pré- 
senté un  amendement  sur  l'article  2,  mais  il  a 
déclaré  qu'il  acceptait  le  texte  de  la  commis- 
sion. 

M.  la  préstdent.  Alors,  l'amendement  doit 
être  considéré  comme  retiré? 

M.  le  rapporteur.  Oui,  monsieur  le  prési- 
dent. 

M.  le  président.  Vient  maintenant  un 
amendement  de  M.  Roselli-Mollet,  dont  voici 
le  texte  : 

«  Rédiger  ainsi  le  paragraphe  i«  de  l'ar- 
tide  2  : 

1  fo  Las  emplois  dont  les  agento  seront 
commissionnés  de  plein  droit,  après  six  mois 
de  travail,  dont  deux  journées  n'auront  pas 
présenté  entre  elles  une  suspension  de  service 
d'un  an.  • 

M.  RoselU-lfollet.  Mon  amendement  est 
retiré.  J'accepte  la  rédaction  de  la  commis- 
sion. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  sur  l'arude  2t... 

Je  le  meto  aux  voix. 

(L'article  2  est  nus  aux  voix  et  adopté.) 

jp.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3  : 

.  c  Art  3.  —  Dans  le  même  délai  de  six 
mois,  les  compagnies  devront  soumettre  à 
l'homologation  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics les  règlements  et  statute  de  leurs  caisses 
de  retraites  et  de  secours. 

1  Les  retenues  exercées  sur  les  salaires,  en 
vertu  du  règlement  disciplinaire,  seront,  lors- 
qu'elles n'auront  pas  le  caractère  de  répara- 
tion d'un  dommage,  acquises  à  ces  caisses  de 
secours  et  de  retraite.  • 

M.  Steeg  a  déposé  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

c  Dans  le  niême  délai  de  trois  mois,  les  rè- 
glements et  statute  de  leurs  caisses  de  re- 
traites et  de  secours  seront  revisés  par  une 
conunission .  de  15  membres,  composée  de  7 
délégués  de  la  compagnie,  de  7  délégués  du 


lui,  et  d'un  délégué  du  Gontemement»  préri- 
dent 

c  Sont  exceptées  de  cette  révision  les  csii- 
ses  de  retraites  et  de  secours  dont  les  fimà 
sont  exclusivement  constitués  par  les  ver» 
mente  des  compagnies. 

c  Les  stetuts  et  réglemente  révisés  on  usa 
seront  soumis  I  l'homologatiOB  âa  nûniitn 
des  travaux  publics.  » 

La  parole esi  à  M«  Steeg... 

Pkuwurt  msmdrsf .  Il  est  absent  I 

M.  le  président.  Monsieur  le  rapportrar, 
est-ce  que  M.  St«>eg  a  retiré  sen  amendeBMil! 

M.  le  rapportenr.  L'amendement  n'a  pu 
été  retiré,  et  la  commission  ne  Paocepte  paa: 
elle  s'en  rapporte  I  la  justice  de  M.  le  ni- 
nistre  des  travaux  publics  pour  la  eompositioB 
de  la  commission. 

M.  le  président.  L'amendement  eit-il  ap- 
puyé r... 

L'amendement  n'étant  pas  appuyé,  je  n'ù 
pas  à  le  mettre  aux  vois. 

Il  y  avait  aussi  un  amendement  as  M.  Ta- 
landier, auquel  il  a  été  donné  satltfMûoa,  js 
croi»  ?.  • . 

M.  le  rapporteur.  La  comnmai  Ti 
adopté.  Il  fait  partie  du  projet  préeentt. 

M.  le  président.  Personne  ne  dsiBiBde 
la  parole  sur  l'article  3r,. . 

Je  le  mete  aux  voix. 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

1  Art.  4.  —  Les  employés  d'one  oa  dsplï- 
sieurs  compagnies  de  chemins  de  te  vuo&t 
le  droit  de  former  entre  eux  des  caisseï  de  le- 
cours  et  de  retraite  pour  eux  et  leurs  funiUai 
et  de  se  réserver  l'administration  exclusifs  de 
ces  caisses.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président,  c  Art  5.  —  Lss  oontei- 
teti<ms  auxquelles  pourra  donner  lieo  l'appli- 
cation des  articles  i  et  2  seront  portées  deiant 
le  juge  de  paix  du  canton  dans  lagoai  est  do- 
miàiié  l'agent  • 

Sur  cet  article,  MM.  de  Bonmn,  Maioi>u  si 
Bovier-Lapierre  ont  déposé  un  amendemsni 
ainsi  conça  : 

1  Remplacer  les  artides  &  et  5  par  une  dis- 
position ainsi  conçue  : 

c  Les  contesutions  auxquelles  pourra  don- 
ner lieu  l'appUcation  des  articles  1»  et  2  flttool 
portées  devant  le  tribunal  civil  de  l'anondii- 
sement  de  la  résidence  de  l'agent 

c  Elles  seront  instruites  comme  ifi^ 
sonmiaiies  et  jugées  d'urgence.  • 

La  parole  est  à  M.  de  Sonnier. 

at.  de  Sonnier.  Messieurs,  si  sa  rabaenoe 
des  articles  5  et  ô,  dont  noue  préposons  h 
suppression,  une  contestation  de  la  natius  de 
celle  que  prévoit  Partàde  i«  6tait  engagfts  par 
un  employé  de  chemin  de  fier  contre  une  coq* 
pagnie,  cette  contestetion  resterait  soomiM 
aux  règles  de  droit  conunun  et  les  juridietioDi 
compétentes  seraient  les  suivmntes  :  Si  Y^^ 
rêt  du  Utjge  ne  dépassait  pas  200  franeii  ^ 
jDge  de  paix  serait  compétent  ;  an-desit»  di 
200  francs,  l'employé  pourrait,  aux  tennse  ^ 
la  jurisprudence,  porterie  jtfooés,  à  son  efaoii. 
devant  le  tribunal  dvil  ou  devant  le  trUhoi 
de  commerce,  lesquels  jugeront  en  dernier  tt^ 


pe;;:onnel  intéressé,  librement  nommés  par  1  sort  jusqu'à  concurrence  de  1,500  francs,* 
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Msf  appd  ctofiBl  la  coot»  tTû  tfà^tuM  d'miA 
iomme  rapéiieara. 

Telles  toni  les  règles  da  droit  eommiin  en 
inatiôre  de  cooipétenoe.  Ge  soni  ces  règles  que 
nons  TOUS  proposons  de  maintenir,  en  y  ajou- 
tant une  disposition  dans  Fintèrèt  des  eompa- 
Ignies  de  chemins  de  fer. 

Déjà,  messieurs,  lors  de  la  première  délibé- 
ration, ^otre  commission,  ponrenivant  nn  bnt 
semblable  à  Cflini  qu'elle  poursnit  anjoord'hni, 
Yons  avait  proposé  de  soumettre  à  un  tribunal 
spécial  à  une  juridiction  exceptionnelle,  les 
contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les 
^mpagnies  de  chemins  de  fér  et  leurs  agents 
commissionnés.  Ge  tribunal  spécial  devait  se 
composer  du  juge  de  paix,  assisté  de  deux 
arbitres  nommés  par  les  parties* 

On  vous  disait  alors,,  on  écrivait  dans  le 
rapport  que  ces  deux  arbitres  seraient  des 
hommes  spéciaux,  tiès  compétents  en  matière 
4'administration  de  chemins  de  fer,  qu'ils 
donneraient  au  juge  de  paix  les  explications 
nécessaires,  que  par  leurs  conseils  ils  i'éciai- 
reraient  sur  tontes  les  questions  techniques 
qu'un  débat  de  cette  nature  peut  susciter. 
Geçendant  vous  avez,  et  à  très  juste  titre, 
refusé  d'établir  cette  juridiction  exception- 
nelle; vous  l'avez  reponssée  à  une  très  grande 
majorité*  Ge  que  nous  venons  vous  demander, 
mts  honorables  collègues  et  moi,  c'est  simple- 
ment de  persister  dans  la  décision  que  vous 
avez  prise  alors.  La  commission,  en  effet,  vous 
propose  aiqourd'hui  non  plus  ce  tribunal  formé 
d'un  juge  de  paix  et  de  deux  arbitres  nommés 
par  les  parties,  mais  le  juge  de  paix  jugeant 
seul  et  sans  les  assesseurs,  à  quelque  chiffre 
qne  la  condamnation  puisse  monter. 

Nous  vous  demandons  de  maintenir  la  juri- 
diction de  droit  commun.  Quelles  sont,  en 
effet,  messieurs,  les  règles  en  matière  de  com- 
pétence, et  sur  quels  principes  sont  fondées  les 
diverses  juridictions  ? 

Je  n'en  connais  que  deux,  quant  I  moi.  La 
compétence  des  tribunaux  se  fonde  tantôt  sur 
le  chiffra,  tantôt  sur  ht  nature  spéciale  du 
procès  ;  mais  il  ne  faut  pas  introduire  un  troi- 
sième élément,  créer  des  juridictions  d'excep- 
tion pour  des  classes  particulières  de  citoyens  : 
rien  ne  serait  plus  contraire  aux  principes  de 
notre  droit,  rien  ne  serait  plus  funeste,  et  je  le 
démontrerai  tout  à  l'heure,  aux  intérêts  que 
vous  voulez  protéger. 

Gependant,  messieurs,  la  commission  pré- 
tend trouver  l'origine  de  la  dérogation  au 
droit  conunun  qu'elle  vous  propose  dans  l'ar- 
ticle 5  de  la  1<A  de  1838. 

Get  article  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  juges  de  paix  connaissent  également 
sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  100  fir.,  —  par 
conséquent,  au-dessus  de  100  fr.  il  y  a  appel, 
-—  et  à  charge  d'appel  à  quelque  valeur  qne  la 
demande  poisse  s'élever  :  des  contestations  re- 
latives aux  engagements  respectib  de  s  gens  de 
travail  ou  gens  au  mois  ou  à  l'année  et  de  ceux 
qpï  les  emploient,  des  oDaitres  et  de  leurs  do- 
mestiques ou  appreutis,  sans  néanmoins  qu'il 
wÂi  dérogé  aux  lois  et  règlements  relatiis  &'  la 
juridiction  des  prud'hommes.  • 

Get  article,  messîeorSp  tel  qoa  la  jurispru-i 


dence  l'a  interprété  —  et  avec  raison  —  est 
uniquement  relatif  aux  gens  de  travail  ma« 
nuel,  c'est-è-dire  I  ceux  qoi  font  une  besogne 
purement  matérielle.  Il  s'applique,  par  exem- 
ple, aux  terrassiers,  aux  ouvriers  de  l'agricul 
tiAre  et  &  ceux  de  l'industrie,  mais  il  s'applique 
à  eux  tous  et  non  à  une  classe  particulière  de 
travailleurs. 

Donc,  en  réalité,  un  ordre  particulier  de 
contestations  :  celles  auxquelles  peut  donner 
lieu  le  contrat  de  louage  d'ouvrage,  que  la  loi 
a  confiées  au  juge  de  paix  lorsqu'il  s'agit  sim- 
plement d'un  louage  de  serfices  matériels.  La 
compétence  n'est  pas  réglée  ici  sur  la  qualité 
et  la  situation  des  personnes,  mais  sur  la  na- 
ture même  du  litige.  Ht  n'y  a  aucune  déro- 
gation aux  prindpes  que  j'ai  indiqués. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  j'ai  en* 
tendu  dire  que  M.  le  garde  des  sceaux 
est  dans  l'intention  de  vous  présenter  tout  I 
l'heure  un  système  intermédiaire.  Il  n'accepte 
pas  la  proposition  de  la  commission,  mais  il 
lui  fera  une  très  grande  concession  en  admet- 
tant la  compétence  du  juge  de  paix  jusqu'à 
cent  francs  sans  appel,  et  indéfiniment,  à 
charge  d'appel,  devant  le  tribunal  civil. 

Ge  système  serait  l'extension  du  paragra- 
phe 8  de  rarticle  5  de  la  loi  de  1838  aux  em- 
ployés de  chemins  de  fer  ;  mais  cette  exten- 
sion serait  absolument  contraire  aux  principes 
sur  lesquels  cet  article  est  fondé.  Il  s'agit,  en 
effet,  messieurs,  dans  cet  article,  de  contes- 
tations de  nature  très  simple ,  qui  s'élèvent 
entre  un  homme  de  service  à  gages,  ou  un 
travailleur  loué  au  jour,  au  mois  ou  à  l'année, 
qui  par  conséquent  n'a  pas  fait  un  contrat  à 
durée  illimitée  comme  un  employé  de  chemins 
de  fer,  avec  celui  qui  l'occupe.  Le  litige  sera 
presque  toujours  d'une  minime  importance, 
il  sera  facile  à  juger.  Au  contraire,  lorsqu'une 
contestation  s'élèvera  entre  un  employé  de 
chemin  de  for,  qui  pourra  être  un  employé 
d'un  ordre  très  élevé,  le  chef  d'une  gare  très 
importante,  et  la  compagnie  qui  l'aura  révo- 
qoé,  ou  qui  l'aura  foit  passer  à  une  classe 
inférieure,  le  procès  pourra  donner  lieu  aux 
appréciations  les  plus  difficiles  et  de  la  nature 
ht  plus  grave.  Il  peut  s'agir  d'interpréter  des 
règlements  très  compliqués  qui  régissent  le 
service  des  chemins  de  fer,  et  souvent  de  tran- 
cher des  questions  techniques,  pour  savoir  si 
la  faute  commise  par  l'employé,  est  assez 
grave  pour  motiver  une  révocation.  Ge  ne 
sont  pas  les  juges  de  paix  qui  peuvent  dé 
cidei  de  semblables  questions. 

81  vous  trouvez  que  les  juges  de  paix  n'ont 
pas  une  compétence  estez  étendue,  qu'ils  peu- 
vent juger  des  procès  difficiles,  d'une  impor- 
tance  supérieure  à  celle  que  la  loi  leur  attri- 
bue, présentez  un  projet  qui  étende  leur  com- 
pétence. Mais  si,  au  contraire,  vous  trouvez 
que  la  loi  actuelle  est  bonne,  si  vous  pensez 
que  lorsque  l'importance  de  l'affaire  et  le 
chiffre  du  litige  s'élèvent,  il  fout  que  la  contes- 
tation soit  portée  devant  un  juge  d'un  ordre  supé  • 
rieur,  ayant  une  connaissance  du  droit,  une  ex- 
périence des  affoires  plus  grande,  une  plus  haute 
indépendance,  pourquoi  priver  les  employés  de 
chemins  de  for  des  garanties  dont  jouissent  tous 
les  autres  citoyens  et  que  la  loi  a  jusqu'ici 
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jugées  indispensables?  (Très  bien t  trèiUenl 
sur  plusieurs  bancs.  ) 

La  prétendue  foveur  que  vous  voulez  ae« 
corder  à  ces  employés  de  chemins  de  fer  se- 
rait en  réalité  un  désavantage  et  une  situation 
d'infériorité  que  vous  leur  feriez. 

Ou  moment  que  vous  jugez  que  dans  un 
procès  ordinaire,  engagé  entre  un  employé 
d'une  grande  compagnie  financière  ou  d'une 
sodété  industrielle  et  cette  compagnie,  le  juge 
de  paix  n'offre  pas  des  garanties  suffissntes, 
pourquoi  voulez«vou8  obliger  l'employé  àib 
chemins  de  fer  à  avoir  recours  à  ee  juge  insuf- 
fisant ? 

8i  je  ne  me  trompe,  trois  motifo  ont  préoc- 
cupé la  commission,  et  je  vous  demande  la 
permission  de  dire  un  mot  sur  chacun  d'eux. 
(Parlez  !) 

Elle  a  redouté  d*abord  que  IMnfluenoe  des 
grandes  compagnies,  le  prestige  d'administra- 
teurs qui  sont  souvent  des  hommes  considéra- 
bles ayant  une  grande  autorité  et  des  oonnait* 
sauces  étendues  et  spéciales,  ne  pesât  d'un 
grand  poids  sur  les  tribunaux. 

liais  si  cette  influence  peut  être  à  redouter, 
où  donc  s'ezercera-t-elle  d'une  foçon  plus 
efficace  que  sur  un  fonctionnaire  aussi  mo- 
deste qu'un  juge  de  paix  de  village? 

Plus  vous  trouvez  que  cette  influence  est  à 
craindre^  plus  il  y  a  de  raisons  de  confier  ces 
procès  à  un  juge  d'un  ordre  plus  élevé. 

On  ajoute  qu'il  foui  éviter  les  frais  et  les 
lenteurs. 

Je  prétends  que  le  système  de  la  coomiis- 
sion  aura  souvent  pour  résultat  d'augoienter 
les  firais,  et  il  est  foeile  de  le  démontrer  :  si  le 
procès  est  porté  devant  un  juge  de  paix, 
comme  on  le  demande,  la  compagnie  se  dé- 
fendra néanmoins  ;  elle  sera  représentée  de- 
vant le  juge  de  paix  soit  par  un  avocat,  soit 
par  un  ingénieur,  par  un  hopime  très  expert, 
très  habile  à  soutenir  ses  intéréta. 

Par  qui  l'employé  de  chemin  de  fér  sera-t-il 
défendu?  U  faudra  qu'il  ait  recours  à  un 
conseil,  la  plupart  du  temps  à  un  avocat  de 
village,  à  un  homme  d'affoires  n'ofbrant  guère 
de  garantie,  qui  sera  obligé,  ht  plupart  du 
temps,  car  le  procès  donnera  lieu  à  des  remi- 
ses et  souvent  à  des  enquêtes,  de  se  rendre 
plusieurs  fois  devant  la  juge  de  paix,  qui 
pourra  habiter  un  canton  rural  plus  on  moins 
éloigné,  et  conune  devant  les  justices  de  paix, 
les  firais  des  conseils  qui  peuvent  assister  les 
parties  n'entrent  pas  en  taxe,  l'employé,  mémo 
en  gagnant  son  procès,  verra  tous  ces  frais 
rester  à  sa  charge.  Telles  seront  les  consé- 
quences de  la  juridiction  du  juge  de  paix. 

La  célérité!  Id,  l'objection  est  mieux 
fondée  :  il  est  certain  que  devant  quelques 
tribunaux  très  chargés,  comme  celui  de  la 
Seine,  ht  solution  des  procès  se  foit  attendre 
longtemps,  parfois  même  plusieurs  années; 
mais  <^est  justement  id  qu'intervient  notre 
amendement  :  nous  vous  proposons  de  d^- 
der  que  •  les  contestations  auxquelles  pourra 
donner  lieu  l'application  des  articles^  i  et  2 
devant  les  tribunaux  civils  et  devant  les  cours 
d'appel  seront  instruites  comme  affaires  som* 
maires  et  jugées  d'urgence.  »  Dans  ces  condi- 
tions, la  question  des  frais  et  des  lenteurs  est 
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eoBiidérablfmiBt  «Miiiife.  Ba  notent  notre 
«]iiend«>m6iil,  votu  atteignes  donc  le  bnt  qne 
k  loi  e'est  proposé  et  Toni  protégei  mienz  tea 
employés  d«  chemins  de  fer  qn'en  eonmetunt 
leurs  ooetesiations  à  un  jnge  de  paix  qne  ^ons 
recoonaisiez  vons-méme  incapable  de  jnger 
les  (jnesiions  difftcilee. 

BofiQ  l'employé  de  chemin  de  fér  pent  obte- 
nir l'assistance  judiciaire  ponr  plaider  devant 
leiribanal  civil;  devant  les  jugea  de  paix,  il 
n'y  a  pas  lien  à  cette  assistance  judiciaire,  elle 
n'esi  pis  organisée»  je  ne  saie  si  vous  peurres 
Forganiser  plus  tard.  Par  coûsAquent»  à  tons 
les  points  de  Tue,  au  point  de  Tue  supérieur 
eurtout  qui  doit  nous  préoccuper  et  qui  Teui 
que  les  litiges  soi#nt  jogés  par  des  hoounes 
capabtee  de  les  apprécier»  que  chaque  nature 
de  coDtestatione  ait  un  juge  plus  ou  moins 
élevé»  selon  son  imcortanee,  au  point  de  vue 
bien  entendu  des  employée  de  chemin  de  fer , 
de  la  célérité  et  de  l'économie  des  fraie»  îi  y  a 
tout  avantage  i  aiopter  i'amendementqne  mes 
honorables  colièguen  et  moi  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  présenter»  (Très  bien  (  très  bien  I 
sur  plusieurs  Imocs.) 

M.  le  rapportenv.  La  commission  n'ac« 
cepte  pas  i'aiiiend^m«nt  tel  qu'il  est  rédigé. 

M.  Bouler- Laplerre.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  préeident.  Vous  avec  la  parole. 

M.  Boiier  Lnpierre*  Messieurs,  j'insiste 
pour  que  vous  voties  l'amen lement  qui  vous 
a  été  proposé  par  nos  honorables  collègues 
MM.  de  Sonnier»  Marcou  et  moi  même. 

Bi  vous  almettiez,  par  impossible»  le  projet 
qui  vous  est  présenté  par  la  commission»  vous 
aggravenes  sbsolament»  au  point  de  vue  des 
acuons  que  les  employés  de  chemins  de  fer 
peuvent  intenter  et  de  la  juridiction  qu'ils  ont 
le  droit  de  pratiquer  à  Theure  actuelle»  leur 
situation  si  digde  d'intérêt  En  croyant  bien 
faire»  avec  les  meilleures  intentions  da  monde, 
la  commission  se  trompe  lorsqu'elle  nous  de- 
mande de  faire  juger  en  premier  ressort  jus- 
qu'à concurrence  de  1,500  francs  toutes  les 
contestations  pour  renvois  intempestifs  qui 
pourront  s'élever  entre  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  et  leurs  agents  commissionnés. 

On  vient  nous  demander  de  les  livrer  &  un 
juge  unique»  de  les  laisser  entourer  comme 
conseils,  dans  ces  questions  si  intérestantes  et 
si  difficiles  qui  peuvent  intéresser  leur  hon- 
neur, leur  probité,  leur  entrée  dans  une  nou- 
velle compagnie  à  un  moment  donné»  de  ces 
agents,  que  noos  voyons  trop  souvent  s'agiter 
an  prétoire  des  justices  de  paix  et  qu'on  appelle 
les  avocats  de  village»  de  ces  agents  qui,  au 
point  de  vue  des  frais  et  honoraires»  n'ont  ja- 
mais passé  pour  gens  bien  économes  et 
bien  honnêtes.  Cette  situation  vous  ne  pouvei 
pas  l'accepter. 

Un  autre  point  de  vue  plus  important  est 
celui- (Â  :  lorsqu'on  lutte  contre  une  puis 
aance  ayant  un  monopole»  contre  une  grande 
compagnie  de  chemin  de  fsr.*. 

Un  fftérnbrê.  Contre  l'Btal  lui*  même  I 

M.  BoTler  Lnplerre.  ...  il  est  bon  que 

treie  juges  examinent  un  tel  litige;  il  est  bon 
de  ne  pae  Mvier  lee  aalheureut  employée  de 


chemins  de  fer  au  juge  unique»  danc  lea  con- 
ditions que  je  viens  d'indiquer. 

J'ai  dit  que  si  vous  adoptiez  l'arlîcte  proposé 
par  U  commission,  vous  créeriez  aux  employés 
de  chemins  de  fer  une  situation  infiniment 
plus  dure  que  celle  qu'ils  ont  aujourd'hui. 
Quel  est»  effectivement  l'état  actuel  de  la  ju- 
risprudence, inconf'Ptable  en  pareille  matière? 

C'est  I  tort  qu'on  est  venu  voas  dire  que  le 
juge  de  paix  pouvait  connatire  des  différends 
qai  nous  occupent,  en  vertu  du  paragraphe  3 
d<)  l'article  5  de  la  loi  de  t838  81  nos  hono^ 
rables  collègues  de  la  commission  avaient  con 
suite  la  jurisprulence,  ils  sauraient  qu'il  est 
constant  que  les  employés  commissionnés  de 
chemins  de  fer  ne  sont  pas  considérés  comme 
des  ouvriers  I  gagea»  des  employés  on  des  tra- 
veilleurs  ordinaires,  qu'ils  ont  un  contrat, 
sinon  écrit,  da  moins  tscite,  avec  les  compa- 
gnies, et  qu'ils  peuvent  presque  toujours  saisir 
la  juridiction  du  tribunal  de  commerce  sans 
que  la  compagnie  puisse  produire  une  exception 
d'incompétence. 

C'est  II,  je  le  répète,  un  point  incontestable 
en  jurisprudence  :  Les  compsgnies,  dans  leur 
exploitation»  ftmt  acte  de  commerce,  et  l'em- 
ployé de  chemin  de  fer,  lorsqu'il  est  deman- 
deur, lorsqu'il  agit  contre  la  compagnie,  pen't 
saisir  le  tribunal  de  commerce. 

Tous  ceux  qui  ont  quelque  pratique  de  ces 
questions  savent  que  lea  litiges  de  cette  na- 
ture ne  sont  pas  portés  devant  le  juge  de  paix, 
mais  qu'on  les  voit  tous  les  jours  s'agiter,  »oit 
devant  le  tribunal  civil»  soit  devant  le  tribanal 
de  commerce.  Or»  de  quel  bénéfice  ne  jouit  pas 
l'employé  de  chemin  de  fier  lorsqu'il  procède 
devant  un  tribunal  de  commerce?  Il  n'a  pas 
iMsoin  de  recouir  an  ministère  d'avoué»  il 
peut  se  présenter  lui-même  ou  par  simple 
mandataire  ;  il  n'y  a  pas  de  frais  Les  affairas 
sont  jugées  par  le  tribunal  comme  urgentes  ; 
s'il  y  a  appel  devant  la  cour»  il  en  est  de  même 
Bofin,  les  plaideurs  sont  entourés»  devant  ht 
juridiction  consulaire»  de  conseillers  aesuté- 
ment  plus  dignes  que  oeux  dont  je  parlais  et 
qui  s'agitent  aux  prétoires  des  justicea  de  paix. 

Si  ht  disposition  que  l'on  vous  propose  était 
votée»  les  employés  de  chemins  de  fer  ne 
pourraient  plus  agir  devant  noa  tribunaux  de 
commerce  ;  ils  seraient  privés  d'une  juridiction 
composée  de  magistrats  élus  qui»  en  général» 
ne  sont  jamais  portés  à  montrer  des  senti* 
mente  de  trop  grande  partialité  an  profit  des 
compagnies  de  chemins  de  fsr. 

Non»  vous  ne  voulei  pas  priver  nos  em- 
ployés de  chem  n  de  fer  de  cette  situation  ju- 
ridictionnelle exceptionnellement  favorablct 
(Très  bieni  à  gauche.) 

Messieurs»  si»  par  impossible»  vous  veniez  I 
voter  cet  article  6  du  projet  de  la  commission» 
il  me  semble  que  je  serais  encore  disposé  I 
faire  acte  d'avocat  vie  è-vis  des  malheureux 
employés  des  chemins  de  fer  ;  je  leur  diraie  : 
c  Si  vous  ne  voulez  pas  être  jugés  en  demi«r 
ressort  par  le  joge  de  paix»  si  vous  voulez  vous 
ménager  la  ressouice  d'un  appeli  quelle  que 
soit  l'importMee  de  votre  litige,  chiffrez -le 
toujours  à  plus  de  quinze  cente  firancs  !  s  (Très 
bien  i)  Autrement»  le  malheureux,  jugulé  par 
un  jugement  en  dernier  ressort  da  juge  de 


paix»  vomiit  avec  la  pluf  piefendn  40«W 
son  voisin,  un  laboureur,  pour  un  intf  lét  iii« 

niment  moins  considérable  touchant  aa  léeelie 
ou  son  bétail,  avoir  un  droit  d'appel,  taniis 
que  lui,  pour  une  question  qui  intéraase  ssi 
avenir,  serait  fore  os  par  un  jugenoeat  renda 
en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix,  (bk 
bien  t) 

J^ajonte  une  dernière  observation.  H  ikal, 
dans  toute  législation,  un  certain  ncoord,  aae 
certaine  harmonie  dans  les  réglas  de  compi- 
tence  et  de  juridiction.  Bavez  vous  l'anomalis 
étrange  qui    résulterait  de  l'acoeptution  do 
principe  nouveau  proposé  par  la  oommissiQaf 
La  voici  :  un  employé  de  chemin  de  fera  M 
victime  d'un  accident  dans  son  service;  il  ne 
peut  traiter  avec  la  compagâié  ;  Il  a  droit  Idei 
dommages.  U  devra  saisir  le  tribunal  civil  de  h 
réparation  de  ce  dommage  ;  ei  le  juge  d'sppel 
ponr  cet  employé  eera  la  cour  Rappel.  Ifate  sV 
s'agit  d'un  dommage  pour  renvof  intempaetf/,  U 
sera  obligé  de  saiiir  en  premiif  teiaoït  /e  fnge 
de  paix  ;  et  lé  tribunal  d*appel  ne  nti  pltu  ht 
cour»  mais  le  tribunal  de  première  intti&ca. 

Une  pareille  bizarrerie  ne  peut  se  justifier. 
Toute  la  queitiou  est  celle-ci.  Il  réaulte  ds  IV 
mendement  que  nous  vous  prions  ik  Toter 
que  nom  maintenon*  Peut  de  jnridictiou  ft« 
vorable  qui  appartient  aujourd'hui  aoi  ea- 
ployés  de  chemins  de  fér  pour  llntroâaetisn 
de  leur  action.  Qoànd  ils  toudronl  agir  dini 
des  limites  excessivement  modeetei,  ils  îrool 
an  JQge  de  paix  ;  quand  ils  auront  un  proeâs 
important,  et  qu'ils  vou  irofil  agir  avec  etlèritf 
et  à  peu  de  frais,  ils  pofteront  leurs  Iliigei  de- 
vant le  tribunal  de  commercé.  Ile  pourront  in- 
terjeter appel  s'ils  n^ont  pas  trouvé  bonne  j^- 
Uce  devant  le  tribunal  de  commerce,  où  di 
mohia  ils  peuvent  avoir  le  bénéfice  de  Piifif- 
tance  judidairê  qui  fi'ect  paa  encofe  Orgâflirft 
devant  la  Justice  de  paix. 

Bt  si  les  employés  de  chémtnKto  fer,  aux 
termes  d'une  pratique  aujourdlmi  peu  suivie» 
portaient  leur  action  devant  le  trlbanii  civil 
au  Ueu  du  tribunal  de  commerce,  dana  cette 
hypothèse,  mes  honorabléi  eùHAgueê  et  mol- 
mémc  noua  avons  voulu  qu^Ia  aient  lea  tuâ- 
mes béûéflces  au  point  de  vue  de  la  célérltl  el 
dea  frais  de  procédure  que  iHle  avaient  agi  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  lui-même  :  nm 
Vous  demandona  d'appliquer  aux  actions  ^ 
seraient  ainsi  mises  en  mouvement  deviflt  1« 
tribunal  civil  les  principes  du  code  de  proof- 
dure,  pour  que  le  litige  soit  traitA  coma»  tf« 
faire  sommaire,  instruit  et  jugé  eomme  tiL 

Ainai»  à  tout  lès  pointa  de  vae,  /taeale- 
ment  que  nous  vous  proposone»  indipeùdam- 
ment  qu'il  est  eâsentleliemeni  Jufidiqaa  —  os 
qui  est  bien  quelque  chose  en  pareille  os- 
lière»  —  tend  à  améliorer  U  situaaion  astaeQi 
dee  employés  de  aheaûns  de  fec,  ce  qai  «1 
notre  but  à  tous* 

Plus  tard»  lorsque  noue  auronu  étudié  hi 
réformée  profondes  qui  doivent  êaia  Intiedab 
tes  dans  notre  organisme  judiciaiiB  ;  loisqtf 
aous  aurons»  indépendammeni  da  lu  qaeitiflA 
du  personnel»  étudié  lee  queatioa  de  cempéi 
tence  et  de  juridienoai  aoue  venroae  ai»  da&i 
une  certaine  mesura  el  avee  des  gtraaties  dlf^ 
iéraniai  de  ceUaa  qui  emitsBl  «p^oisnl'iBd»  il 


Ml  poMiUe  ^WÊigmmiÊt  rautmilê  el  k  e«&  *• 
pétence  du  juge  ani<pie  ;  mais,  dans  la  sitna- 
tfon  aelBêlle  àê  notra  légftlaitom,  alora  que 
nous  ftiflons  une  loi  pour  l'heura  présente» 
noof  ¥001  deoiaodoiis  avec  loaie  eonfianoi  de 
ae  point  adhérer  a«  projei  de  la  oommiition  • 
Je  oonnaU  trop,  messietirs,  yq$  lumières  et 
^otre  pmdence  ponr  n'être  pas  cerlain  qne 
TOUS  aocoeilleree  poreaient  et  simplement  l'a* 
mendament  que  Mlf«  de  Sonnier,  Marcon  et 
moi-même  ayons  en  l'bpnneor  de  toqs  pré- 
senter. (Très  bieni  très  bien  1  i  ganehe.) 

M.  le  pvéfllAeiit.  U  parole  est  ft  M.  le 
garde  des  seeans,  ministse  de  la  jnstke. 

M.  Devèe,  far4é  4m  stemêB^  itiiniiitrê  âê  U 
juiiUê.  Mesëienrs,  j*al  en,  en  œ  qni  me  eon- 
cerae,  à  mfocenper  spêdalemeni»  qncnd  j*ai 
«Kamlné  oe  pNjet  de  loi,  des  questions  de 
compétinee  et  de  jnridktien  ;  el  la  pensée  qni 
m'a  dominé,  efM  qu'il  m  fallait  pu  eréer 
intilemeni  une  dérogation  an  droit  commun. 
(Très  Inen  I  très  bien  t)  CTeet  pourquoi,  après 
atoir  écouté  les  explications  qui  ont  é^  fleur 
nies  Id  par  les  auteurs  de  famendement,  Je 
dédaiB  que  le  Chiuvemement  en  accepte  le 
principe,  liais,  I  mon  sens,  il  est  superflu  de 
maintenir  le  premier  paragiui^e  de  cet  amen- 
dsment;  car,  après  umt,  ce  que  demandent 
M.  de  ftonnier  et  H.  Bovier-Lapierre,  cTest 
FappHeation  du  droit  commun,  (liarquee  d'as- 
sentiment à  gaucbe  et  au  centre.) 

Qaelle  est,  à  l'heure  actuelle,  la  Juridiction 
«bargée  de  connaf  ire  des  litiges  en  matière  de 
cbemins  de  fer  t  L'employé  a  te  droit  de  saisir 
ie  tribunal  cifil  de  son  arrondissement,  et,  si 
la  cause  a  un  caractère  commercial,  il  peut 
également  la  porter  devant  le  tribunal  de  com- 
sneree;  «u^âessous  de  tOO  fr.,  sa  demande  per« 
aouielle  et  mobilière  peut  aller  deiint  le  juge 
de  paix. 

U  y  a  n,  «u  point  de  vue  des  parties,  soit 
que  Finliiative  du  procès  émane  de  remployé, 
soit  qu'elle  soit  prise  par  la  compagnie,  toutes 
les  garanties  désirables*  Une  seule  pouvait 
toutefois  manquer,  et  c^est  à  ce  point  de  Tue 
que  s'est  placée  la  commission  pour  substituer 
une  juridiction  exceptionnelle  à  la  juridiction 
ordinaire.  Cette  gtrantie  nouvelle  I  donner, 
i^est  la  célérité  dans  la  procédure. 

La  préoccupation  4e  (iidre  obtenir  aux  plai- 
deurs une  plus  prompte  justice  et  de  leur 
ipargner  ke  lenteurs  inéiritablee  qu'un  tri- 
imnal  trop  chargé  impose  soufrent  aux  justi- 
dables  avait  sug«céré  la  pensée  de  la  création 
d'un  tribunal  arbitral,  remplacé  ensuite  par  la 
juiitiction  des  juges  de  paix.  Si  la  Chambre 
an&t  adopté  ce  système,  si  elle  avau  assi- 
milé, comme  la  jurisprudence  Pavait  fait  d'a« 
bord,  les  employés  de  chemins  de  fiar,  chauf- 
fisurs,  mécaniciens  et  autres,  aux  ouvriers  et 
gens  de-  travail,  I*aurais  pu  accepter;  mais 
j«  n^aurals  jamais  admis  Félévation  excep- 
tionneHe  du  taux  de  la  compétence  en  der- 
nier ressoft.  (Très  bienI)  J'aurais  dit  qu'il 
HsRsIt  ifen  référer  à  un  projet  de  loi  sur  l^x- 
lensTon  de  la  compétence  des  juges  de  paix  que 
le  ^Qonvemement— je  le  déclare  en  son  nom  — 
Mt  disposé  t  étudier  et  \  soumsttre  prochai* 
nement  à  la  Chambre.  (Très  bieni  très  bian  1) 

A.  nirare  actndle,  sans  légiférer  i  nou- 
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teau,  je  crois  que  vous  pouvez  adhérer  I  la 
pensée  qui  a  inspiré  les  auteurs  de  l'amende  ^ 
ment.  Nous  retrancherions  du  projet  de  la 
commission  les  artidies  5  et  é,  pour  y  substi- 
tuer une  disposition  additionnelle  que  je  n'ai 
pas  eu  le  temps  de  libeller,  et  qui  serait  ainsi 
conçue  : 

t  Les  contestations  auxquelles  pourra  don* 
ner  lien  Fapplication  des  articles  i»  et  t  lors- 
qu'elles seront  portées  devant  les  tribunaux 
civils  ou  les  cours  d'appel,  seront  butruites 
comme  affaires  sommaires  et  jngées  d^nr- 
gence.  »  (Très  bien  I  très  bien  1) 

M.  de  Sonnier.  C'est  notre  amendement* 

M  le  garde  des  scoanz.  J'en  conviens  ; 
seulement,  ie  premier  paragraphe  de  votre 
amendement  est  supeifln. 

II  de  Sonnier.  Il  y  a  eu  une  erreur  maté- 
rielle ;  le  texie  de  notre  amendement  a  été 
rectifié. 

M.  de  La  Rochefoaoaiild,  dne  de  Bi- 
eaceia.  On  ne  peut  pas  improviser  des  lois  à 
la  tribune  ;  nous  demandons  le  renvoi  à  la 
commission. 

M.  le  rapportonr.  Sur  l'observation  de  la 
commissioof  l*s  auteurs  de  l'amendement 
acceptent  la  rectificatton  suivante  :  t  .«.lors- 
qu'elles  seront  portées  devant  los  tribu- 
naux» etc.  » 

ag.  le  garda  dos  aoeacoc  C'est  ma  rédac- 
tion même.  Dans  ces  itonditions  le  Gouver- 
nement appuie  ramendement.  H  convient 
donc  d'inscrire  soos  l'article  5  cette  disposi» 
tion  :  c  Les  contestations  auxquelles  pourra 
donner  lieu  Tappiication  des  artic  les  i  et  2, 
lorsqu'elles  seioni  portées  devant  les  tribunaux 
dviis  eu  les  cours  d'appel*  seront  instmites 
comme  affi^res  sommaires  et  jugées  d'ur« 
gence.  t  (Très  bien I  très  bienI) 

M.  la  rs^iporSear.  Après  les  expUeations 
ai  précises  que  viennent  de  prteenier  notre 
ceilègue  }£.  fiovier-Lapiem  et  M.  le  garde 
des  soeaux,  la  eemmissKm  ebarge  son  rappor- 
teur de  vaui  dise  qu'elle  ast  complète  méat 
d'aooord  avec  le  Gouvaiaement  et  les  aaisars 
de  i'amendemena. 

La  situation  légale  ordinaire  reste  bi  mémo  : 
remployé  aura  la  fscnltéc  jusqu'à  cencnrrence 
da  taax  actaai  de  âa  compétence  de  saisir  Je 
juge  de  paiXf  il  conservera  la  fsculté,  qu'il 
possède  aujourd'hui*  de  citer  la  compagnie  soU 
de  vsat  le  tribunal  de  commarçe,  soit  devant  le 
tribunal  civU.  La  question  de  célérité  est  tran- 
chée par  ramendement  qui  exige  que  ces 
litiges  soiaiit  jugés  d'urgenee  et  comme  aflU- 
res  sommaires. 

Un  seul  point  xestail  l'otjet  de  nos  préoc- 
cupations :  la  plupart  dea  conteststlons , 
graves  à  l'égard  des  amployés^  mais  portant 
•ur  un  chiffre  peu  élevé»  no  peuvent  goère  4tre 
jugées  que  sur  le  bon  da  litige  et  après  en- 
quête sommaira,  c'esi-è-dire  par  un  magistrat 
qui  consent  èsetianaiporter,soit  ila  gare«  soit 
sur  Je  lieu  de  l'aecideni.  Voilé  pourquoi  la 
commission  déBirait  étendre  la  compétence  des 
juges  de  paix,  ce  magiatrat  pouvant  se  trans- 
porter plus  aisémeat  que  les  trois  ou  quatre 
juges  du  tribuQalf 

Mid|  M.  le  garde  des  aceasx,  pariant  lont  I 
Pheure  au  nom  du  Gontememeat,  vient  d*an- 


noncer  I  fat  Chambre  qufll  allait  liés  prochai- 
nement déposer  un  pn^  de  loi  étendant  lu 
compétence  des  jugée  de  pais.  Sur  la  loi  de 
cet  engagement,  la  cmnmission  relire  lee  ailU 
des  5  et  6  de  son  projet  et  demande  qaa 
vous  voulies  bien  les  remphMor  par  l'ameade- 
ment  de  noe  collègues  Mli.  de  Soaaier,  Mar- 
cou,  Bovier  -Lapierre,  avec  ta  légère  modiftea* 
tion  de  texte  proposée  par  elle  et  acceptée 
par  eux,  ainsi  rédigée  : 

c  Les  contestations  auxquelles  pourra  don- 
ner lieu  l'application  des  articles  t  et  t,  tare* 
qu'elles  seront  portées  devant  lee  tribunaux 
dvils  et  devant  les  cours  d'appel,  seront  la- 
stmites  comme  affaires  sommaires  et  Jugées 
d'urgence.  •  (Très  bien  I  très  Men  I  à  gaucfeia. 
-*  Aux  voix  t) 

M  Ghurlea  Floqaet.  Ce  sera  Tartlde  S. 

M.  do  La  Bacbefooeanld,  dne  de  Bluac* 
ola.  Messieurs,  je  vous  deaoumde  de  pronon* 
cer  le  renvoi  à  la  commission. 

M.  le  rappoFtear.  Mais  noue  sommes  tous 
d'accord  I 

Ig.  Germain  Gasuo.  Avei-vous  une  lédet- 
tionà  nous  propoerrr 

M.  do  La  RoohefMioaald,  dna  de  IHnae» 
da.  M.  Germain  Gosse  me  demsnde  d  fel 
une  rédaction  à  proposer  aufourd'hui. 

Non,  je  nPen  a!  pas,  et  c^t  précisément  peur 
cela  que  je  demande  le  renwd  I  laeommission» 
(Bxclamations  à  gauche.)  Nous  demandons  de 
pouvoir  lire  la  rédaction  qui  nous  est  souaaiee. 
Nous  n'avons  pas  le  talent  dfmsr»viser  des 
lois,  comme  M.  le  minietre  de  la  joasice  vient 
de  le  faire  à  cette  tribune.  (Intmuptione  ft 
guuche.) 

Fota  à  fovcAs.  Le  mlidstrs  tt  la  commiasiua 
se  sont  mis  d'accord  1 

M.  de  Ln  Roobfoacanld,  duo  de  Bluaoeia . 

H.  le  minisue  a  pu  se  mettre  é'accord  avec 
ta  commission  pour  cette  rédaction,  ifest  pos- 
sible ;  mais  nous,  qui  portons  autant  d'intéift 
que  vous  aux  employés  de  dnmms  de  fer.  •  • 
Fota  à  g*nuih$.  Pourquoi? 

M.  de  La  Rochefoncaald,  duo  de  Bl- 
sacoia  Vous  deouodez  puurquoi  nous  por- 
tons de  i'iotérét  aux  employés  de  chemins  de 
fsr.  Vraiment,  je  ne  comprends  pas  le  sens  do 
cette  interruption.  (Très  bien  I  très  bien  !  i 
droite.) 

Je  dis  que  nous  croyons  être  dans  ta  Térité 
en  vous  demandant  de  vouloir  bien  renvoyer 
ce  texte  à  ta  commission  et  de  nous  le  faire 
distribuer,  afin  que  nous  puissions  l'étudier 
et  voir  s'il  ne  comporterait  pat  quelques  amé- 
liorations. Cette  loi,  messieurs,  a  ta  plus 
grande  gravité;  elle  vient  d'être  jug^  bien 
sévèrement  par  M.  René  Brioe  qui  vous  a  d 
qu'elle  était  impraticable.  A  mon  avis,  ello  es 
très  dangereuse,  et,  si  je  ne  VmH  pas  eneor  ^ 
votée,  si  j'attends  avant  dTémettru  tm  vote, 
c'est  parce  que  je  crains  que,  vous  qui  «vus 
l'intention  de  faire  une  W  en  faveur  des  am- 
ployés  de  chemins  de  fer,  vous  ne  fMles  au 
contraire  une  Id  très  msuvÉise  pour  leaus 
intérêts*  Je  vous  demande  tiés  simplemuni, 
trôe  dncèiement  de  nous  donner  quelques 
instants  de  réiesisaf  danous  penaettia  de  Hvs 

cette  M. 
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7ai»  à  gauche.  Maïs  toiu  deveilt  conniftra, 
depuis  le  temps  qu'on  la  discute  t 

M.  de  La  Roehefouoauld,  duc  de  Bl  - 
Meela.  Permettez,  messiears.  Il  me  semble 
que  je  ne  passionne  pas  le  débat  et  qne  je  ne 
dis  rien  qni  ne  soit  parfaitement  raisonnable. 
Je  Tons  demande  de  nons  donner  la  possi- 
bilité de  lira  le  texte  de  la  loi  et  d'en  com- 
prendre lee  awatages  et  les  inconvénients  : 
alors,  nons  voterons  en  connaissance  de  cause. 
Permettez-moi  à  ce  sujet  de  vous  dire  que 
vous  êtes  un  des  premiers  Parlements  qni  ne 
se  serve  jamais  du  eonoeil  d'Etat.  Vous  avez 
cependant  un  conseil  d'Ecat  que  vont  avez  lait 
vous-mêmes;  ce  n'est  pas  notre  conseil  d'Etat 
I  nous,  minorité  ;  eh  bien,  jamais  vous  ne 
le  consultez,  jamais  vous  ne  lui  envoyez  l'étude 
d*un  texte  de  loil  (Ci-st  vrait  I  droite.)  Qatnd 
nous  demandons  vingt-quatre  ou  quarante -huit 
heures  pour  étudier  une  loi  qui  a  une  si  grande 
Importance,  il  est  vraiment  incroyable  que 
vous  ne  nous  les  accordiez  pas.  (Vives  mar- 
ques d'assentiment  I  droite.) 

Je  persiste  à  demander  le  renvoi  I  la  corn- 
mission. 

K.  to  rapporteur.  L'amendement  que  je 
viens  vons  proposer  d'adopter  au  nom  de  la 
commission  a  été  distribué  I  la  date  du 
16  novembre  1882.  Je  suis  parfaitement  con- 
vaincu qu'il  a  été  compris  par  tous  nos  col* 
lègues.  (Approbation  à  gauche.) 

Un  «isoi^fs  à  gauck».  Il  a  été  lu  par  tous 
ceux  qui  ont  voulu  le  lire  I 

K.to  rapporteur.  H  se  résume  en  un 
mot  :  Les  choses  restant  en  l'éUt  ;  la  juri- 
diction reste  la  même.  (C'est  cela  1) 

Le  seul  changement  qui  soit  apporté  à  la 
situation,  <^est  que  les  contestations,  au  lieu 
de  rester  deux  ou  trois  ans  pendantes 
devant  lee  tribunaux,  seront  mstruites 
comme  affaires  «ommaires  et  jugées  d'urgence. 
(Très  bienl  très  bien!  —  Aux  voix  I  aux 
voixl) 

M.  le  président.  M.  de  La  Rochefoucauld 
a  demandé  le  renvoi  de  l'amendement  à  la 
conunission. 

Je  consulte  la  Ghambre  sur  cette  proposi- 
tion. 

(Le  renvoi  I  la  commission,  mis  aux  voix, 

n'est  pas  ordonné.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la 
nouvelle  rédaction  de  l'amendement  présenté 
par  MM.  de  Bonnier,  Marcou,  Bovier-Lapierre, 
et  qui  est  ainsi  conçu  : 

1  Les  contestations  auxquelles  pourra  don- 
ner lieu  rapplication  des  articles  1  et  %,  lors- 
qu'elles seront  portées  devant  les  tribunaux 
civils  et  devant  les  cours  d'appel,  seront  in- 
struites comme  aiEaires  sommaires  et  jugées 
d'urgence.  • 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

II.  la  président.  Les  articles  5  et  6  dis- 
paraissent et  l'amendement  que  la  Ghambre 
vient  d'adopter  devient  l'article  5. 

M.  Bteèg  demande  I  reprendre,  comme  ar- 
ticle additionnel ,  l'amendement  qu'il  avait 
déposé  sur  l'article  3,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

t  Dans  le  même  délai  de  six  mois,  les 
lèfl^ents  et  statuts  de  leurs  caisses  de  re- 
tndles  el  de  eeeeurs  eeront  révisés  par  ne 


commission  de  15  membres,  composée  de 
7  délégués  du  personnel  intéressé,  librement 
nommés  par  lui,  et  d'un  délégué  du  Gouver- 
nement, président. 

ff  Sont  exceptées  de  cette  revision  les  caisses 
de  retraites  et  de  secours  dont  les  fonds  sont 
exclusivement  constitués  par  les  versements 
des  compagnies. 

c  Les  statuts  et  règlements  révisa  ou  non 
seront  soumis  à  l'homologation  du  ministre 
des  travaux  publics.  • 

M.  Bteeg  a  la  parole. 

M.  le  garda  des  sceaux.  Get  amende- 
ment se  réfère  à  un  article  déjà  voté. 

V .  Jalas  Steeg  Bn  effet,  au  moment  où 
l'article  3  a  été  voté,  je  venais  d'être  appelé 
hors  de  la  salie  des  séances  ;  cependant»  je 
demande  à  la  Ghambre  quelques  instants  d'at- 
tention pour  lui  indiquer  la  pensée  qui  m'avait 
dicté  mon  amendement. 

J'ai  été  frappé,  dans  les  nombreuses  récla- 
mations qui  nons  sont  parvenues,  de  la  part  des 
agents  des  compagnies  de  chemins  de  fér,  de 
la  quantité  de  plaintes  qni  avaient  trait  au 
fonctionnement  des  caisses  de  secours  mutuels 
et  des  caisses  de  retraite.  Je  suis  convaincu 
que  c'est  là  le  point  qui  importe  le  plus  aux 
employés  et  qu'ils  sont  plus  préoccupés  encore 
du  redressement,  de  la  correction  et  de  la  ré- 
vision des  statuts  de  ces  caisses  que  delà 
question  de  révocation. 

Bans  entrer  ici  dans  le  détail  de  ces  plaintes, 
sans  lechercher  si  elles  sont  ou  non  fondées, 
je  dois  vous  faire  connaître  qu'elles  provien 
nent  de  ce  que  les  intéressés  n'ont  pas  été 
consultés  pour  la  confection  de  ces  règlements 
et  statuts.  Les  compagnies,  dans  une  excel* 
lente  intention,  je  le  reconnais  sans  peine, 
ont  fondé  pour  leurs  employés  des  caisses  de 
prévoyance  et  de  retraite,  mais  ce  sont  elles 
qui  ont  fait  les  statuts,  ce  sont  elles  qui  les 
révisent  quand  elles  le  jugent  bon,  avec  des 
améliorations,  quelquefois  avec  des  change* 
ments  qui  aggravent  peut-être  certaines  clause. 
Je  crois  qu'il  serait  d'une  très-bonne  politi- 
que, pour  faire  cesser  la  grande  majorité  des 
plaintes  que  je  vous  signale  et  pour  mettre 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  à  couvert 

lorsqu'il  s'agira  pour  lui  d'homologuer  ces  rè- 
glements et  statuts,  de  les  fidre  reviser  à 

Favance  par  une  commission  où  seraient  re- 
présentés les  intéressés.  Gertainement,  M.  le 

ministre   apporterait  à  cette  étude   le  plus 

grand  soin.   Mais  vous  me  permettrez  de  dire 

que  ce  sont  ceux  qui  ont  fait  l'épreuve   de 

ces  règlements  qui  les  connaissent  le  mieux  ; 

ils  savent  le  mieux  où  ces  règlements  les 

blessent,  en  quoi  ils  ont  à  en  soufEHr,  et  quels 

remèdes  il  conviendrait  d'y  apporter. 
Si  vous  vouliei  consulter  les  intéressés,  ils 

donneraient  des  indications  précises,  exactes 

et  certainement    fécondes,   dont   profiterait 

merveilleusement  le  travail  qu'aurait  à  opé- 
rer ensuite  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Je  suis  étonné  qu'une  pareille  disposition 

rencontre  id  une  opposition  quelconque,  car 

enfin  ces  caisses  de  retraite  sont  alimentées 

tout  à  la  fois  par  les  oompagnies  et  par  les  |  pareille 

employés.  Ge  loni  les  employés,  habitoelle-  |    J'insifte  ;  je  ne  demanda  paa  fu'on  impo^ 


ment,  qui  fournissent  la  pfais  grande  part  dsi 
fonds  de  ces  caisses. 

M.  Blschoirshalm.  Pu  dans  tontes  1m 
compagnies  ! 

M.  le  comte  de  T^anJotnals.  Il  n'en  «a 
pas  toujours  ainsi  ;  il  y  a  des  compagnies  oùiit 
ne  versent  rien. 

M.  Jules  Staas.  Je  le  sais  ;  il  y  a  heon- 
pagnie  d'Orléans,  oui.  BUe  lÉit  participer  m 
employés  &  ses  bénéfices;  aussi  je  ne  la  «»• 
mets  pas  I  cette  disposition  ;  elle  en  «t  ex- 
ceptée, cela  va  sans  dire. 

Les  compagnies  et  les  employés,  sauf  eaa 
exception,  participent  donc  les  ans  et  les  u- 
très  à  ces  caisses  de  secours  al  à  ces  cunei 
de  retraite.  Je  demande  que  tous  les  intte* 
ses  soient  entendus  et  que  la  commlssioDqa 
sera  formée  soit  composée  également  de  i^ 
présentants  des  compagnies  et  de  déléguéidM 
employés  ;  je  crois  qne  ce  procédé  est  eztié- 
mement  équitable.  J'ajoute  qu'il  est  tiés  pia- 
tique,  et  qu'en  cette  matière  je  n'invente 
rien.  Li  compagnie  du  Midi,  m  WO,  a  lût 
procéder  à  la  nomination  de  délégués  dM  em- 
ployés de  la  ligne.  Elle  a  divisé  la  figoe  m 
districts;  on  a  voté  au  scrutin  secret;  1m  votai 
ont  été  dépouillés  au  chef-lieu,  I  Bordeaux, 
et  les  délégués  nommés  librement,  fihu  pu 
leurs  collègues,  par  les  autres  partidpactB,  pir 
les  intéressés,  ont  contribué  pendant  qiisli{sei 
années  à  la  gestion  de  la  caisse  des  rstnitei 
de  la  compagnie  du  Midi. 

Que  leur  contrêle  tit  paru  gênant,  ou  pe  k 
compagnie  ait  déclaré  qu'il  était  inutils,  cfeit 
une  autre  question;  mais  il  est  certsio  que  h 
compagnie  du  Biidi  a  en  lllée  que  je  vooi  in- 
dique, qu'elle  a  fait  voter  les  employés,  qns 
des  délégués  ont  été  nommés  à  la  grande  satis- 
faction du  personnel  intéressé,  et  que  la  eusse 
n'en  a  pas  souffert,  tant  s^en  faut.  Je  croii,  ta 
contraire,  que  les  nombreuses  plaiotes^^/ostss 
ou  non,  je  n'ai  pas  à  l'examiner  la  ^  9ui  ont 
été  formolées  contre  l'organiiaiion  des  caisses 
de  retraite  sondent  tombées  d^eVlea-mèmea  ti 
les  intéressés  avaient  pu  les  ùdre  «^minfr 
par  leurs  propres  délégués  et  intervenir  dus 
cette  gestion. 

G'est  une  règle  de  notre  droit  public  (jao  le 
Intéressés  gèrent  leurs  affaires  soit  par  eox- 
mêmes,  soit  par  des  délégués.  Le  principe  de 
l'élection  au  Parlement,  au  département,  à  h 
commune  se  reproduirait  dans  cetse  éleâiff 
de  la  commission  de  revision.   Notes  aéne 
ceci  :  je  demande  la  formation  d'une  esomit- 
sion  mixte,  où  les  compagnies  sdesi  rspi^ 
sentées  de  la  même  manière  qoe  1m  empVo^fés, 
mais  je  ne  prétends  pas  imposer  anx  c^set  ^ 
retraite  le  fonctionnement  à  perpèkôté  d'une 
pareille  commission,  quand  même,  persoaml* 
lement,  je  le  trouverais  désirable;  je  demande 
seulement  que  la  revision  sott  faite  d'i^ 
par  les  intéressés,  sous  la  présidence  d'an  d^ 
légué  du  Gouvernement  ;  et,  si  par  cette  i«^* 
sion  on  décidait  que  plus  tard,  que  tosjeoA 
les  caisses  devraient  continuer  i  être  aim^nii- 
trées  avec  le  même  procédé,   par  vue  eoa- 
mission  de  même  nature,  ce  sendi  au  mioii- 
tre  à  voir  s'il  consentinit  à  hemelogaer  v^ 


aux  compignloi  aucune  meoire  arbitraire» 
mais  qa'a^ant  que  le  minittre  soit  appelé  à 
homologner  les  atatata  et  réglementa  des  caia- 
aea»  il  aoit  aidé  dana  aon  trayail  par  une 
commiiaion  nommée,  à  égale  portion»  par  tons 
lea  intéreaséa,  tant  par  les  oompagniea  que 
par  le  peraonnel  Ini-môme.  Et  je  m'étonnenda 
de  tronirer  de  roppoaitîon  devant  nne  meanre 
anati  aimple»  qni  ne  peat  inquiéter  lea  intérêts 
de  personne  et  qui»  oroyei-moi  bien»  appor- 
terait vn  apaisement  eonaidérabie  dana  les  es- 
prits et  éteindrait  la  plupart  des  récrimina- 
tions et  des  plaintes  que  nous  rece^ns  sans 
essse  sur  le  fonctionnement  des  caisses  de  se- 
cours mutuels  et  des  caisses  de  retraite. 

Duns  ces  conditions,  je  vous  propote  d*a- 
jouter  tout  simplement  I  la  toi  qu'ayant  que 
lea  statuta  aoient  aonmia  à  l'homologation 
du  miniatre  des  travaux  publics»  ils  soimt  re- 
visés par  les  intéressés  eux-mêmes,  et  vous 
leur  donnerez  ain»i»  j'en  suis  convaincu» 
pleine  et  légitime  satisfaction. 

WL  le  prèeldeat.  La  parole  est  I  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Messieurs,  j'ai  à  opposer  I  l'amendement  de 
M.  Steeg  plusieurs  fins  de  non -recevoir»  et  je 
demande  ici  à  dire  toute  ma  pensée. 

Je  ne  sais  pas  si  l'intervention  de  M.  Steeg 
a  été  bien  utile  pour  la  solution  du  problè- 
me que  la  Chambre  poursuit  en  ce  moment; 
et  je  dois  dire  que  son  intervention  dernière 
me  paraît  absolument  injustifiable. 

En  effet»  messieurs»  tout  à  l'heure  vous 
avez  émis  un  vote  qui  exclut  absolument  l'a- 
mendement de  M.  Steeg,  puisque  vous  vous 
en  êtes  rapportés  à  l'homologation  du  minis- 
tre des  travaux  publics. 

J'ajoute  que  je  considère  l'amendement  de 
M.  Steeg  comme  une  sorte  de  suspicion  des 
intentions  du  ministre  des  travaux  publics. 
(Mouvements  divers.) 

Que  fera»  en  effet,  le  ministre  brsqull  aura 
à  homologuer  des  statuts  de  caisses  de  re- 
traite? Son  devoir  le  plus  natu^l  et  le  plus 
étroit»  c'est  de  s'entourer  de  tous  les  rensei 
gnements»  c'est  de  consulter  les  parties  inté- 
ressées. 

Pourquoi  voulei-vous  lui  imposer  une  pro- 
cédure spéciale»  alors  que  vous  déclarez  qu'il 
sera  libre  d'accepter  ou  de  refuser  les  déci- 
sions de  la  conmiission  spéciale  dont  en  de- 
mande la  nomination  f 

Je  trouve  que  cette  proposition  se  réduit  à 
un  acte  de  suspicion  contre  le  ministre  des 
travaux  publics.  Je  ne  puis  pas  accepter  cette 
situation.   (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  Lk  parole  est  ft  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs»  notre  hono- 
rable collègue  M.  Steeg  vous  propose  un 
amendement  qui  se  divise  en  deux  parties;  la 
deuxième  partie  consiste  I  demander  que  la 
revision  des  statuts  par  la  commission  spéciale 
soit  soumise  à  l'homologation  du  ministre;  or, 
vous  venes  précisément  de  voter  Fartîcle  3» 
conçu  en  ees  termes  :  t  Dans  le  même  délai 
de  trois  mois,  les  compagnies  devront  sou- 
mettre à  l'homologation  du  ministre  des  tra- 
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vaux  publics  les  règlements  et  statuts  de  leurs 
caisses  de  retraite  et  de  secours.  » 

M.  le  président.  M.  Steeg  a  supprimé 
cette  partie  de  son  amendement 

M.  le  rapporteur.  Précisément  t  Et  ce 
retrait  ne  laisse  aux  débats  que  la  première 
partie  de  l'amendement»  qui  consiste  à  de- 
mander la  nomination  d'une  commission  com- 
posée de  quinze  membres  désignés  non  par  le 
mmistre*., 

M.  le  président.  H  s'a£^t  de  faire  nommer 
sept  membres  de  cette  commission  par  les 
compagnies  et  sept  par  les  intéressés. 

WL  lo  rapporteur.  Cest  cela  même.  Bt  les  rè- 
glements et  statuts  des  caisses  de  retraite  et  de 
secours  resteront  soumis  I  l'homologation  du 
ministre  des  travaux  publics.  Dès  lors»  nul 
besoin  de  renvoyer  le  projet  ft  la  commission» 
puisque  M.  le  ministre  des  travaux  publics  a 
déjà  déclaré  à  la  commission  qu'il  se  garderait 
d'homologuer  les  statuts  et  règlements  des 
caisses  de  retraite  et  de  secours  sans  s'être» 
au  préalable,  entouré  de  renseignements  fournis 
par  les  parties  intéressées.  Cette  déclaration 
rend  inutito  l'amendement  proposé. 

Phuisurs  fmmbrês,  t'adreisant  à  M.  Sieeg. 
Retirez  votre  amendement  ! 

M.  Jules  Steeg  Je  demande  la  parole. 

m.  le  président.  La  parole  est  i  M.  Steeg. 

M  Jules  Steeg.  Messieurs»  comme  je  ne 
voudrais  pas  qu'un  vote  hostile  I  l'amendement 
que  je  vous  ai  proposé  put  être  interprété 
comme  Ui  e  négation  du  principe  que  j'ai  posé 
de  la  nécessité  de  faire  intervenir  les  intéres- 
sés dans  l'examen  et  la  gestion  de  leurs  affai- 
res ;  comme  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
a  déclaré  qu'il  s'entourerait  de  tous  les  rensei- 
gnements et»  en  particulier»  qu'il  consulterait 
le  personnel  intéressé»  pour  ne  point  donner 
lieu  à  une  équivoque  ou  à  un  malentendu  je 
retire  mon  amendement.  (Très  bienl  très 
bien  I  à  gauche.) 

V.  le  président.  L'amendement  de  M. 
Steeg  est  retiré. 

M.  Laroche- Joubert  dépose  un  article  addi- 
tionnel ainsi  conçu  : 

c  A  partir  de  l'année  1884»  t/iO  des  béné- 
fices nets  réatisés  par  les  c(wipagnies  de  che- 
mins de  fer  sera  annuellement  réparti  entre 
tous  les  employés  de  ces  compagnies»  oommis- 
sionnés  et  autres,  qui  seront  entrés  au  service 
desdites  compagnies»  à  un  titre  quelconque» 
depuis  six  mois  au  moins  avant  la  clôture  du 
premier  exercice  qui  aura  lieu  M^rès  leur  ad- 
mission à  titre  d'employé. 

c  Ce  dixième  sera  réparti  entre  tous  ces 
employés»  au  marc  le  !nne  de  ce  que  chacun 
d'eux  aura  gagné  dans  l'année.  • 

Cet  article  additionnel  étant  proposé  au 
cours  de  la  déhbéraldon»  il  doit  être  développé 
sommairement;  les  membres  de  la  commis* 
sion  ont  seuls  le  droit  dPy  répondre»  et  il  ne 
peut  être  soumis  qu'è  la  prise  en  considéra- 
tion. 

M.  Laroche-Joubert  a  la  parole. 

M.  I«arooho •Joubert.  Messieurs»  vous 
êtes  animés»  je  le  crois»  de  la  plus  louable  in- 
tention; vous  voulez»  je  le  sais  bien»  amélio* 
rer  le  sort  des  employés  de  chemins  de  fer.Eh 
bien»  messieurs»  ma  conviction  profonde  est 
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qu'en  entrant  dans  cette  voie  par  la  porte  que 
vous  entr'ouvrez  —  et  qui  me  semble  tendre  i 
empêcher  les  compagnies  de  demeurer  mai- 
tresses  chez  elles  —  vous  allez  être  beaucoup 
plus  nuisibles  qu'utiles  aux  travailleurs  que 
vous  voulez  protéger.  Quant  à  entrer  dans  cette 
voie»  que  je  ne  considère  "pas  comme  bonne  en 
principe»  je  voudrais  au  moins  que  vous  y  in- 
troduisiez quelque  chose  qui  serait  réellement, 
sérieusement  avantageux  aux  ouvriers»  aux 
travailleurs»  au  sort  desquels  vous  voulez  bien 
vous  intéresser.  C'est  pourquoi  je  vous  ai  pro- 
posé l'article  additionnel  qui  vient  d*être  lu 
par  M  le  président. 

Qa'y  aursit-il»  en  effet»  messieurs»  de  plus 
rationnel  que  d'accorder  au  personnel  des  che- 
mins de  fer  une  partie  raisonnable  des  béné- 
fices que  son  zèle  aide  à  procurer  aux  compa- 
gnies qui  l'occupent  7  (Mouvements  divers.) 

Plusieurs  mstnèrst.  Très  bien  I  très  bien  I 

M.  liSreelie-Jonbert.  Cest  un  saoyen 
pratique  d'aborder  les  réformes  promises  de- 
puis longtemps  et  que  le  peuple  attend  beau* 
coup  plus  anxieusement  que  vous  ne  vous  le 
figurez  et  surtout  que  toutes  les  réformes  po- 
litiques et  religieuses  que  vous  pouvez  rêver. 
(Interruptions.) 

Soyez  bien  assurés  d'une  chose»  messieurs, 
c'est  que  si  vous  adoptiez  ma  proposition  — 
je  n'ose  pas  l'espérer»  je  vous  l'avoue  1  —  le 
peuple  se  dirait  :  La  Chambre  commence  en- 
fin à  s'occuper  de  nos  intérêts. 

Je  l'ai  dit  en  maintes  circonstances  à  cette 
tribune»  et  je  ne  saurais  jamais  assez  le 
répéter  :  il  y  a  trois  éléipents  qui  concou- 
rent au  succès  de  toute  entrepris»  à  savoir  : 
rintelligence»  qui  conçoit»  crée  et  dirige;  le  ca- 
piul»  qui  est  le  nerf  de  tout  ;  et  le  travail,  sans 
lequel  rien  ne  saurait  s'effectuer.  Ce  que  f9l 
dit  li»  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  seul  indus- 
triel qui  puisse  le  contester.  Eh  bien»  n'est-il 
pas  dès  lors  très  légitime  de  donner  tout 
comme  aux  autres  une  part  de  profit  au  troi- 
sième de  ces  éléments  de  production  f  En  un 
mot»  n'est-il  pas  raisonnable  d'associer  égftle- 
ment  le  travail»  sans  lequel  on  ne  pourrait 
rien  faire  t  Je  crois  que  nul  n'oserait  affirmer 
le  contraire. 

Lorsque  je  vous  propose  d'accorder  aux 
agents  des  diemins  de  fer»  pour  leur  part»  un 
dixième  dans  les  bénéfices  nets  réalisés  par 
les  compagnies»  il  me  semble  que  je  suis  très 
modéré  et  que  je  demande  une  chose  exces- 
sivement juste.  En  tout  cas»  soyez-en  bien 
persuadés»  messieurs»  en  agissant  ainsi  je 
vous  tends  la  perche  la  plus  sûre  pour  arriver 
aux  réformes  si  souvent  promises»  que  l'on  at- 
tend de  cette  Chambre»  et  que  l'on  dit  sans 
cesse  et  partout  que  vous  ne  réaliserez  ja- 
mais. (Très  bien  I  très  bien  I  à  droite.) 

11.  le  rapporteur.  Messieurs»  notre  hono- 
rable collègue  M.  Laroche- Joubert  a»  près  de 
lui»  du  côté  de  la  droite»  des  administrateurs 
renommés  des  grandes  compagnies  de  che- 
mins de  fer.  Ils  sont  Bes  amis;  Us  jouissent 
d'une  haute  autorité  dans  leurs  compagnies 
respectives;  s'ils  prennent'  l'initiative»  dans 
une  assemblée  d'actionnaires»  de  proposer 
d'accorder  un  dixième  des  bénéfices  aux  em- 
ployés des  compagnies»  il  est  dair  que  la  com- 
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miBflion  ne  ^  opposera  pa««  (Rires.  —  Inter- 
mpUonB.)  Perflonnellement;  fapptandirai  des 
deux  mains. 

M.  Le  Prorost  de  Laanay.  Il  y  a  aussi  les 
administrateiirs  des  chemios  de  fer  de  i*Etat 
qui  sont  nommés  par  le  ministre.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  rapporteur.  En  attendant  cette 
louable  initiative,  votre  commission  vous  pro« 
pose  de  ne  pas  adopter  l'amendement  de  i'ho- 
rable  M.  Laroche- Jonbert,  par  nne  raison  dé- 
cisive :  les  compagnies  sont  liées  par  des  con- 
trats et  il  est  impossible  de  rompre  nn  contrat 
sans  le  consentement  des  denz  parties  intéres- 
sées. La  confiscation  est  abolie  en  France. 
(Très  bient  —  4nx  voizl) 

M.  le  président.  La  parole  est  I  M.  La- 
roche-Joabert. 

M.  I«aroclie- Jonbert.  Messieurs,  je  désire 
répondre  un  mot. 

M.  le  rapportenr  invoque  les  contrats  :  il 
me  semble  qu'en  ce  moment  vous  n'en  tenei 
gnère  compte  de  ces  fameux  contrats  dans  la 
loi  que  vous  discutes  et  dont  le  principe  est 
déjà  voté,  car  Je  ne  crois  pas  que,  dsns  les 
contrats  qui  lient  TBtat  et  les  compagnies,  se 
rencontre  une  seule  clause  qui  permette  au 
Gouvernement  de  faire  ce  que  la  loi  en  dis- 
cussion va  précisément  autonserdans  l'avenir. 

M.  le  rapporteur.  Les  lois  et  ordonnances 
de  i  845  et  4846  lui  donnent  dé)&  ce  pouvoir. 

M.  liaroche  Jonbert.  Quoi  qu'en  dise 
AL  le  rapporteur.  Je  suis  persuadé  que  riea 
dans  les  lois  et  ordonnances  n'autorise  fEcat 
i  intervenir  dans  le  règlement  des  couTen- 
tions  entre  les  compagnies  et  leur  personnel. 

Si  vous  voulez,  contrairement  aux  usages  et 
aux  règles  du  droit  commun,  intervenir  dans 
ce  règlement  soit  à  l'entrée  soit  à  la  sortie  des 
employés,  je  ne  m'y  opposerai  pas,  I  la  condi- 
tion que  vous  agissiez  d'une  façon  réellement 
avantageuse  pour  les  travailleurs,  c'est-à-dire 
en  prescrivant  l'association  de  l'intelligence, 
du  capital  et  du  trandl,  association  qui  est 
seule  capable  de  ftdre  entrer  quelque  cbose 
dans  la  poche  des  travailleurs. 

La  loi  que  vous  allez  voter,  loin  de  leur 
procurer  quelque  béoéfice,  'eur  sera  très  pré- 
judiciable, j'aurais  dû  dire  btale  1  Elle  aura 
pour  effet  d'obliger  les  compagnies  à  ne  plus 
prendre  que  des  travailleurs  à  la  journée,  à  la 
semaine  et  tout  au  plus  aa  mois.  Elles  n'en 
commissionneront  plus  un  seul,  vous  le  verrez, 
et  c'est  tout  ce  qae  le  personnel  en  retirera  I 

M.  la  rapporteur.  Et  l'article  2  de  la  loi  ? 

M.  Laroche -Joabert.  Du  reste ,  mes- 
sieurs, si  vou»  pouvez  forcer  les  compagnies  à 
respecter  votre  loi,  il  vous  sera  également 
possible  de  les  obliger  à  faire  ce  que  demande 
mon  article  additionnel. 

M.  le  rapporteur  invite  les  représentants  des 
grandes  compagnies,  présenta  dans  cette  en- 
ceinte, à  venir  défendre  mon  amendement  :  si 
de  cette  loi  veus  ne  deviez  accepter  que  ce  qni 
a  l'approbation  de  ces  honorables  collègues,  on 
refuserait  tout.    . 

Voua  préparez  le  moyen  de  leur  enlever  une 
portion  de  leur  liberté  d'action,  et  vous  voulez 
qu'ils  viennent  défendre  votre  loi  eux-môm«»8  T 
Il  est  bien  évident  que  si  vous  voulez  imposer 


à  quelqu'im  une  chose  qui  ne  lui  con- 
vient pas,  il  ne  faut  pu  lui  demander  de  ve- 
nir d^endre  cette  chose. 

De  même  que  mes  importants  collègues  ne 
se  chargent  pas  de  défendre  mon  amendement, 
de  même,  je  vous  garantis  qu'il  n'y  a  pas  de 
risque  qu'ils  viennent  défendre  l'ensemble  de 
la  loi.  J'estime  donc  que  M.  le  rapporteur  eût 
facilement  pu  trouver  un  meilleur  argument 
contre  ma  proposition. 

Quant  à  moi,  je  crois  que  mon  amendement 
est  au  moins  aussi  rationnel  que  la  loi;  il  n'est 
certes  pas  moins  équitable  ;  vous  ne  pouvez 
donc  pas  accepter  la  loi  et  rejeter  le  complé- 
ment que  je  vous  ai  proposé. 

M.  le  présidant.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  prise  en  con»idération  de  l'amendement 
de  M.  Laroche- Joubert. 

(La  Chambre,  consultée,  ne  prend  pas  l'a- 
mendement en  considération). 

M.  la  préaidant.  La  parole  est  I  M.  Dru- 
mel  sur  ressemble  de  ht  loi. 

M  Drnmel  Messieurs,  je  ne  viens  pas  com- 
battre la  loi  :  Je  comprends  l'impatience  de  la 
Chambre  sans,  néanmoins,  la  partager.  Ce 
que  je  veux  faire  c'est  simplement  poser  une 
question  à  la  commission  et  hxi  demander  si 
elle  entend  appliquer  la  loi  que  la  Ohambie  va 
voter  à  tous  les  chemins  de  fer  d'mtèrét  local, 
—  aux  chemins  de  fer  qui  appartiennent  soit 
i  des  partlcutters,  soit  à  des  compagnies  in- 
dustriel es.  Je  me  borne  à  poser  cette  question 
afin  d'ôviier  les  méprises,  et  j'attends  une  ré- 
ponse, mais  une  réptMise  différente  de  celle  qui 
a  été  faite  tout  I  l'heure  pour  les  chemins  de 
ter  de  l'Etat. 

M.  la  rapporteur,  de  sa  placi.  M  le  mi- 
nistre a  déjà  répondu  que  nous  faisons  une 
loi  générale  pour  tous  les  chemins  de  fer 
sans  exception. 

La  loi  de  4845  et  l'ordonnance  de  f  846  vous 
démontrent  qu'aucun  chemin  de  fer,  soit  local, 
soit  général,  quelle  que  soit  sa  dénomination, 
ne  peut  s'établir  en  France  sans  l'autorisation 
du  Gouvernement  ;  il  reste  sous  sa  surveil- 
htnce  et  son  contrôle. 

Par  conséquent,  la  loi  que  nous  vous  pro- 
posons d'adopter  s'appliqae  sans  exception  à 
tous  les  chemins  de  fer  (Interruptions  et  pro- 
testations sur  divers  bancs.) 

Divers  msmbrss  S'appliquera-telle  aussi  aux 
chemins  de  fer  particuliers  f 

M  Drnmel  Et  à  un  chemin  de  fer  qui  n'a 

que  t  ou  3  kilométras? 

M.  la  rapportenr.  Le  droit  ne  se  mesure 
pas  au  kilomètre. 

M  la  préaident.  Il  y  a  sur  l'ensemble  de 
la  loi  deux  demandes  de  scrutin  public, 
signées  : 

La  première,  par  MM.  Drumel,  Rodât,  Mé- 
zières,  Francis  Charmes,  Y  Mas,  Labussière, 
HippolyteFanre.  J.  Thiessé  Alfred  Cirard.  G 
Masure,  Brossard,  L.  A.  Laroche  Devic,  Gas- 
sier.  Rongé.  Trouard  Riolle.  Brossard,  etc.; 

La  deuxième,  par  MM.  Delattre,  Clém^n 
csau,  Roqoe  (de  Fiilol).  Bmest  Lefèvre,  Emile 
Girodet,  P.  Ta'andier,  Waldeck- Rousseau,  de 
Janzé,  Margue,  Frogier  de  Ponlevoy,  Lepor- 


ché,  Fréry,  Baliet,  Ménard-Deilan»  Jnllieii, 
Anatole  de  La  Forge,  Jales  Steeg,  Lafon. 

(Le  scrutin  est  ouvert;  les  votea  aonl  re- 
cueillis,) 

M  le  préaidant.  Voici  le  résultat  dn  scra- 
tin  public  sur  l'ensembfe  de  la  loi  : 

Nombre  des  votante.. <; «    4S9 

Majorité  abeoNie 210 

Pour  l'adoption 346 

Contre «.    113 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

DÉPÔT  DB  PROJETS  DB  LOI 

M.  la  préaidant.  J*ai  reçu,  d'une  part,  de 
M.  le  ministre  des  finances  trois  projets  de 
loi,  ayant  pour  objet  la  prorogation  r 

i*  Dés  surtaxes  sur  le  vin  et  sur  i'aicool 
perçues  à  l'octroi  d'fistaires  [Nord)  ; 

2^  D'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  Poetroi  de 
Guipavas  (Finistère)  ;  • 

3«  De  surtaxes  sur  les  vins,  ddres,  pohés  et 
hydromels  et  sur  l'alcool  I  Poctroi  de  Saint- 
Malo  (Ille-et-Viiame). 

J'ai  reçu,  d'autre  part,  de  M.  la  misislre  de 
l'intérieur  dix  projeta  de  loi  d'intérêt  local 
tendant  à  autoriser  à  s^posar  axtraerdinai- 
rement  : 

i^  La  Loire-Inférieure,  pour  la  payement 
des  dépenses  des  enfimte  aa^tés  $1  des 
aliénés  ; 

i9  Les  Landes,  pour  les  travaux  des  rantes 
départementales  et  des  chemins  vidnaax  de 
grande  communication  et  d'mtérét  coauaim; 

8»  Les  Vosges,  pour  les  travaux  des  che- 
mins vidnanx  -, 

A*  La  Manche,  pour  Pantratien  dss  ékmatu 
d'intérêt  commun,  on  à  eréer  des  nssoertsi 
extraordinaires; 

&>  La  Marne,  pour  lea  tiaïaiix  dss  chemins 
de  grande  communicaston  st  des  cheHùna  vi- 
cinaux ordinaires  ; 

§•  La  Mévre,  poof  la  cunstroesfon  d'une 
caserne  de  gendanneria  à  Keven,  on  i  eos- 
tracter  des  emprunts  ; 

7«  et  8*  L'Ariéga  et  la  Gironde,  ponrh 
création  d'une  éeOle  normale  d'inetitatrices; 

9«  La  Iioire,  pour  Pagrandissement  des  éco- 
les normales  d'instituteurs  et  d'institutrices; 

iOo  La  ville  d'Ângouléme((aiarent8),lffn- 
prunter  270,000  fr. 

Ces  projets  de  loi  seront  impriméi  et  distd* 
boés  et  renvoyés  &  la  commissioa  f  intibiét 
local. 

Enfin,  fai  reçu  de  M.  le  ministre  de  U 
guerre  un  projet  de  loi.  adopté  par  le  Qéoat, 
ayant  pour  objet  dé  dispenser  tetnporaireaeat 
les  candidats  I  l'engagement  Tulontaiie  de 
l'obligadoo  de  savoir  lire  et  éerii«. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé  et  distrM* 

Je  propose  à  la  Chambre,  afin  de  hâter  m 
travaux,  d'ordonner  la  renvoi  de  ce  projet  ih 
commission  qui  a  déjft  été  saisie  d*nn  projet 
Indent^que  concernant  les  engagements  dût 
l'armée  de  mer 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  T., . 

Il  en  est  ainsi  ordooaé. 


M.  le  président.  J'ti  nça  de  M.  Tataa- 

dier  la  lettre  tniinuite  : 

m  Perii,  le  21  décembre  1881. 

c  Moniieojr  le  pré^deat, 

c  J'ai  Phoniienr  de  demander  à  la  Cttiaoïbre 
un  ceogé  de  troie  ymrs,  et  de  foue  de- 
mander i  foiia'mème  de  rappeler  à  la  eom- 
miaiion  d'initiatiTe.  chargée  d'eiaminer  le 
pioîei  n*  é&é,  annexé  an  precéa  terbal  de  la 
séance  da  28  ttvrier  1882,  que  con  rapport 
soffloinire  devrait  être  déposé  depui  long- 
temps et  que  je  réclame  le  dépél  de  ee  rapport 
et  la  miae  à  l'ordre  dn  jonr^ 

c  Veniiiei  agréer»  aonalenr  le  piMdeni, 
l'acanmofie  de  ma  tièc  respeetnenae  coneidé* 
ration, 

<  A.  TAUNDlVi.  » 

Je  joina  mes  instances  I  celles  de  notre  col- 
lègne  auprès  du  pcéaidont  de  (^  commission 
d*initiative  chargée  de  cette  question*  car  nous 
serions  obligés  de  mettra  le  dépôt  dn  rappcnrl  à 
l'ordre  dn  jour. 

nÉièTs  ni  lAPPonva 

M*  Jnlee  Rodie.  J'ai  l'honnenr  de  dépo- 
ser sur  le  bnrean  de  la  Chambre,  an  nom  de 
la  commission  dn  bn  ^gat,  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  ouverture  au  miniisure  de 
rinstroction  publique  et  des  beanzaru  (2* 
section),  sar  le  budget  ordinaire  de  l'exercice 
1882,  d'un  crédit  extraordinaire  de  500.000  Ir. 
pour  Tacquisition  d'objets  d'arts  destinyés  aux 
musées  nationaux. 

M.  le  président.  Le  rapport  aara  imprimé 
et  distribué' 

M.  Eenanlt  J*ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  ; 

1«  An  nom  de  U  10*  commission  d*intérét 
loca^  un  rapport  snr  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  prorogation  des  surtaxes  sur 
le  ym  et  sur  l'alcool  perçons  à  Toctroi  d'Ss- 
taires  (Nord); 

%•  An  nom  do  la  9*  commission  d'inlérét 
locai  nn  rapport  supplémentaire  sur  le  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  la  prorogation  d'une 
surtaxe  sur  l'elcool  i  Toptroi  de  Saint-Pierre- 
Quilbignon  (Fmistère), 

J'ai  l'honneur  de  demander  l'urgence  pour 
ces  deux  projets  de  loi,  et  la  mise  à  l'ordre  dn 
jour  de  la  prochaine  séanœ. 

M#  le  prealdent.  Le  reporteur  demande 
l'urgence  pour  éviier  les  délais  de  diatribntion. 

Il  n'y  n  pas  d'opposition  7. .. 

li'orgence  est  prononcée. 

Les  rapports  seront  imprimés,  distribués,  et 
Ut  diacussion  de  ces  projets  de  loi  sera  mise  à 
l'ordro  4u  jour  de  la  prochaine  séance. 

eoNoia.  —  nufAMOBS  m  eMOia 


M.  !•  préeMeat.  La  commiaaion  des 
gés  est  d'avis  d'accorder  : 
A  IL  «ilttoti  va  «ongé  do  dix  jonif. 


SÉANCE    DU    21    DÉCEMBRE    1882 

A  M.  Biarrot,  un  con^  de  dix  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  f . , . 

Les  congés  sont  accordés. 

M  H.  Talandier,  de  Mun,  de  Kermenguy 
et  CazauTieilh  demandent  des  congés. 

Ces  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

DISCUSSION  DU    FaOJBV   DB    tOI   BBLA7IF    ▲ 

L'nfDBMNrrÉ   due  pour    travaux  faits 

DANS  L'iMMSUBIig  DOMANIAL  D'TZBURB  (Afc 
UBR) 

M.  le  préaident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  dn  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'ouvrir  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux  arts,  sur  Texercioe  1882,  nn  are- 
dit  extrsordinaire  de  560,910  fir.  applicable  au 
payement  de  l'indemnité  due  au  bureau  d'ad- 
ministration dcj  séminaires  du  diocèse  de 
Moulins  pour  travaux  de  constructions  et  d'a- 
méliorations faits  par  cet  établissement  dans 
l'immeuble  domanial  d'Yzeure  (ÀlHer). 

La  commission  conclut  au  rejet  de  la  de- 
mande du  crédit. 

La  parole  est  à  M.  le  baron  de  Mackau  contre 
les  conclusions  de  la  commission. 

M.  le  baron  de  Mackaa.  Messieurs,  je  me 
trouve  dans  une  singulière  situation,  dont  je 
suis  moi'méme  iort  surpris,  tant  j'en  ai  perdu 
l'habitude. 

Je  viens  défendre  devant  vous  un  projet 
présenté  par  le  Gouvernement. . .  (Ah  I  ah  1  à 
gauche.)  et  non  seulement  présenté  par  le 
Gouvernement,  msls  préparé,  présenté,  sou- 
tenu par  trois  ministères  successifs. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis,  en  effet, 
messieurs,  a  été  préparé,  dans  un  premier  mi- 
nistère, par  l'honorable  M.  Jules  Ferry  ;  il 
.vous  a  été  ensuite  présenté  par  i*henorable 
M.  PanIBert... 

M.  Pant  Bert.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  baron  de  Maokan.  . .  .sous  la  si- 
gnature de  l'honorable  M.  Paul  Bert  et  de  M. 
Ailain«-Targé;  ~le  projet  en  fait  foi  ;  —il  a  été 
ensuite  soutenu,  dans  son  second  ministère, 
par  M.  Jules  Ferry  et  par  M.  Léon  8ay.  Je 
devais  donc  m'attendre  à  ce  qu^ln  semblable 
projet,  soutenu  par  trois  ministères  qui,  tour  i 
tour,  ont  joui  de  votre  confiance... 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Temporaire  I 

M.  le  baron  de  Mackaii.  ..»et  d(mt  les 
membres  sont  restés  vos  amis,  je  devais  donc 
m'aMndre,  dis-je,  é  ce  que  ce  projet  renocm- 
trerait  Tai^sentiment  pre»q«e  nnanime  de  la 
Chambre.  Il  n'a  pas  été  asseï  henienx,  en 
tpus  cas,  pour  rencontrer  l'unanimité  de  la 
eomoûssion. 

On  membre  à  §mtchê,  La  commisaien  a  été 
unanimoi 

II  le  baron  de  Maokan.  n  y  a  «ne  rnino* 
rite  de  deux  voixl 

Un  lasméns.  La  commissûm  a  été  unanime  1 

M.  le  yréeldent.  Veuilles,  messieurs,  ne 
pas  interrompre  s  la  commission  rectifiera* 

M.'  le  baron  de  Mackaa.  Gomme  je  la 
tiens  d'un  des  menyMos  de  la  oenuaiision, 
f  ai  cm  pouvoir  le  dire. 

Je  n'ai  pas,  messieurs,  Hntention  de  suivra 
la  eomsttssion  dans  las  4étails  historlquea 


dans  laaquela  eUe  est  entrée*  Pour  elle,  la  mi- 
son  de  décider  se  résume  dans  un  seul  motif  : 
l'article  1004  du  code  Napoléon... 
Au  emtrê.  GivU  I 

M.  le  baron  de  Maokan,  ..•  n'autorise  pas 
le  ministre  à  comprometire  au  nom  de  PBtat  ;  il 
aurait  pu  faire  une  transaction,  il  ne  pouvait 
pas  faire  un  compromis;  Facta  qnHI  a  fait  eet 
donc  nul;  dès  lors,  il  n'y  a  pas  de  crédit  à  on- 
vrir. 

Tel  est,  en  très  peu  de  mots,  (le  résumé  de 
l'opinion  de  la  commission. . 

Je  prétends,  moi,  que  l'acte  qui  vous  est 
soumis  est,  au  contraire,  une  transaction  au 
premier  chef,  qui  dès  lors  oblige  l'Biat;  et,  si 
vous  voulez  me  permettre  de  développer  quel- 
que peu  ma  pensée  et  de  placer  sous  vos  yeux 
les  faits  tels  qu'ils  se  sont  passés  depuis  dix- 
huit  mois,  j'espère  amener  la  conviction  dans 
vos  esprits. 

A  droite.  Très  bieni  —  Parleai 

M.  le  baron  de  Mackaa.  A  la  suite  des 
décrets  du  29  mars  i880,  I  la  date  du  2  juillet, 
Mgr  l'évéque  de  Moulins  fit  connaître  au 
Gouvernement  que,  sans  discuter  ces  dé- 
crets, il  saurait  se  résignïar  I  les  subir  et  Qu'il 
se  séparprait  des  maîtres  éminents  qui  jusque- 
là  avaient  tenu  Técole  ecclésiastique  secon- 
daire d'Yzeure.  Il  ajoutait  qu'il  espérait  que, 
moyennant  ce  changement,  on  ne  ferait  pas 
renaître  la  question  dT^enre,  déjà  soulevée  ft 
plusieurs  reprises. 

Mgr  de  Moulins,  le  2  août,  jour  de  la  distri- 
bution des  prix,  annonçait  la  rentrée  pour  le 
3  novembre  suivante 

00  lui  répondit,  le  4  août,  par  le  décret  de 
désaflécution  de  l'immeuble  d'Yzeure,  décret 
qui  consacrait  une  transaction  intervenue  en- 
tre l*But  et  le  département  sur  la  propriété 
même  d'Yseure. 

Mgr  l'évéque  de  Mouliùs  en  était  informé 
officiellement  le  6  août  par  l'honorable  M. 
Faîtières,  alors  sous-secrétaire  d'Etat,  qui  lui 
écrivait  : 

c  Avant  d'adhérer  en  ee  qui  me  eoncame  i 
cette  proposition,  j'ai  pris  soin  de  réserver  an* 
près  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  pn* 
blique  les  droits  à  indemnité  que  vous  pour* 
riea  avoir  pour  tous  les  travaux  de  réparation 
et  d'amélioration  dudit  immeuble. 

1  Mon  collègue  a  reconnu  que,  les  bfttimente 
et  l'enclos  d'Yzeure  devant  être  dorénavant 
aifectés  à  un  service  relatif  à  Finstruction  pu- 
blique, c'est  au  budget  de  son  ministère  qu'U 
appartiendrait  de  rembourser  toutes  les  im« 
penses  de  cette  nature,  et  il  m'a  fait  savoir 
qu'il  était  tout  disposé  à  examiner,  au  point 
de  vue  du  droit  comme  au  point  de  vue  do 
fiiit,  toutes  les  revendications  que  vous  pour* 
rei  présenter.  » 

Voilà  donc  le  fait  de  Pindemnité  due  i  Mgr 
de  Moulins  qui  n'est  pas  discuté,  on  peut  dire» 
qui  est  reconnu  en  principe.  (Dénégations  an 
centre  et  I  gauche.) 

Permettez,  messieurs,  vous  me  réposdrex 
tout  à  l'heure,  si  tous  le  voulez,  mais  laissex'- 
moi  continuer. 

Le  droit  à  l'indemnité  est  donc  reconnn  en 
principe. 

A  QÊMÊhê*  Nous  le  conteatona  t 
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M.  le  baron  de  Ifaokaa,  Vous  Tiendiei 
le  contester  tonl  à  l'henre  avec  des  motifs  et 
des  pièces  autres  qne  celles  que  je  ^is  pro- 
duire. 

Il  est  donc  reoonno  en  principe,  à  mon 
sens...  (NonI  noni  à  ganche.  —  Silsil  à 
droiie),  non  seulement  par  M.  le  Président  de 
la  République  dans  une  conversation. ..  (Vi- 
ires  protestations  sur  un  grand  nombre  de 
bancs  à  gaucbe  et  au  centre.) 

M.  le  oomte  de  Danville«Maillefea.  Il 
ne  convient  pas  de  mettre  ainsi  en  scène  M.  le 
Président  de  la  République. 

M.  le  préaidont.  J'invite  l'orateur  à  n)S 
pas  apporter  des  conversations  particulières  à 
la  tribune  et  surtout  à  ne  pas  faire  intervenir 
dans  nos  discussions  IL  le  Président  de  la 
République. 

M.  le  baron  de  Maokan.  Soitl  R  est  re- 
connu également  par  M.  le  ministre  de  l'in* 
struction  publique  et  par  l'honorable  M.  Joion, 
ravocat  du  ministère.  • . 

A  gauchi.  Il  est  mort|! 

M.  le  baron  de  Mackaa.  Gela  n'ôte  rien, 
je  pense,  à  la  valeur  de  l'opinion  qu'il  avait 
quand  il  était  vivant. 

.    Dans  une  consultation  de  M.  Joson,  qui  est 
jointe  au  dossier,  je  lis  : 

c  II  est  donc  bien  difficile,  sdt  an  fond,  seit 
en  la  forme,  de  déposséder  l'évéque  dé  Mou- 
lins, dès  le  11  septembre,  de  l'établissement 
d'Yzeure.  Le  mieux  serait,  s'il  était  possible, 
de  conclure  avec  lui  une  convention  amiable.  > 

Et  plus  loin  :  •  On  pourrait  acbeter  son  con- 
sentement I  un  délaissement  immédiat,  en  lui 
iSrdsant  une  concession,  quant  au  chiilre  de 
l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit.  • 

Enteuiez,  messieurs  :  c  R  a  droit.  » 

M.  Datas.  Nonl  je  le  prouverai  tout  I 
l'heure  I 

M.  le  baron  de  Mackaa.  C'était  l'opinion 
de  M.  Jozon,  si  ce  n'est  pas  la  vôtre. 

M.  Datas.  Il  n'avait  pas  étudié  la  question 
à  ce  point  <ie  vue. 

M.  le  baron  de  Mackaa.  Le  2  novembre, 
la  veille  de  la  rentrée,  l'immeuble  d'Yseore  fut 
investi  par  des  troapes  qui  avaient  reçu  l'or- 
dre d'empêcher  de  pénétrer  les  élèves  et  les 
maîtres,  mais  non  pas  de  troubler  la  jouis- 
sance, comme  habitation,  de  Mgr  de  Moulins; 
en  effet,  l'évéque  de  Moulins  conserva  la  libre 
disposition  de  l'immeuble  ;  il  y  habita  et  il  y 
reçut  les  personnes  qui  crurent  devoir  venir 
l'y  visiter. 

Mais  cette  situation  d'investissement  d'a- 
bord, de  surveillance  par  la  gendarmerie  en- 
suite, ne  pouvait  se  prolonger.  Aussi,  le 
17  janvier  1881,  Mgr  de  Moulins  demanda  lui- 
même  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique de  vouloir  bien  procéder  à  une  expertise 
qui  fixftt  l'indemnité  à  laquelle  il  considérait, 
et  il  considère  encore  qu'il  a  droit,  11  s'en- 
suivit une  correspondance  et  la  présentation 
d'un  pro]et  de  traité  par  Mgr  de  Moulins. 

Le  26  juillet,  M.  le  directeur  des  cultes  écri- 
vait à  Mgr  de  Moulins... 

À  gauche.  Monsieur  l'évéque. 

M.  le  baron  de  Mackaa.  Messieurs,  ^est 
une  question  d'habitude  et  d'éducation, .. 
(Très  bien  1  à  droite.)  J'ai  l'habitude  d'appeler 


un  évéque  c  monseigneur  »,  cela  ne  fiât  de 
mal  i  personne,  et  je  demande  la  permission 
de  conserver  les  traditions  que  j'ai  suivies 
jusqu'à  présent. 

M.  le  comte  de  DoaviUe-MaiUefea.  C'est 
contraire  au  Concordat.  Vous  qui  êtes  concor- 
dataire, respectez  (a  loi  I 

M.  le  baron  de  Maokaa.  Le  directeur  des 
cultes  écrivait  donc  à  Mgr  de  Moulins,  —  sa 
lettre  était  ainsi  conçue  : 

c  Monseigneur. . .  (Ezdam&tions  et  rires  à 
droite.  —  Bruit  à  gauche.) 

c  Monseigneur,  je  n'ai  encore  reçu  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  aucune  ré- 
ponse  officielle  à  votre  proposition  d'expertise 
préalable  pour  le  règlement  de  l'indemnité  qui 
peut  vous  êure  due  pour  les  dépenses  faites  I 
l'immeuble  d'Yzeure;  mais,  à  la  Chambre 
des  députés,  M.  le  président  du  conseil  a  fait 
officiellement  connaître  que  les  bureaux  com- 
pétente s'étaient  prononcés  pour  un  refus  ca- 
tégorique, &  moins  que  Votre  Grandeur  ne 
s'engage  &  accepter  définitivement  la  solution 
qui  sera  arrêtée  par  les  experts,  i 

Le  lendemain,  le  directeur  des  cultes  écri- 
vait encore  à  Mgr  de  Moulins  : 

f  Monseigneur.  •  •  (Rires.) 

M.  LoTert.  Vous  ailes  le  faire  destituer  t 

M.  le  baron  de  Maokaa.  Je  suis  bien 
obhgé  de  citer  le  texte  exactement  : 

c  Monseigneur,  je  reçois  à  l'instant  de  M.  le 
président  du  conseil  un  télégramme  dont  je 
vous  transmeta  ici  le  texte  complet  : 

c  Je  vous  prie  de  répondre  d'urgence  à  l'é- 
véque que  je  suis  dans  les  mêmes  disposi- 
tions pour  règlement  prompt  et  équitable, 
mais  que  le  projet  qu'il  m'a  soumis  par  votre 
entremise  n'a  pas  le  caractère  d'un  compro- 
mis, qu'il  est  inutile  da  constituer  un  tribunal 
formé  par  trois  experte  si  les  résultate  ne 
lient  les  parties,  qu'en  ce  cas  mieux  vaudrait 
actionner  l'Etat.  » 

Eh  bien,  messieurs,  Mgr  l'évéque  de  Moulins 
accepta  cette  solution,  et  non-seulement  il 
accepta  la  solution,  mais  il  accepta  l'expert 
désigné  par  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique. 

L'expertise  eut  lieu  en  vertu  d'un  traité  qui 
fut  signé  les  6  et  8  août,  et  dans  lequel  je  lis 
le  passage  suivant,  inséré  comme  conséquence 
et  comme  condition  du  traité  : 

c  Dès  aujourd'hui,  par  suite  du  présent  ar- 
bitrage, le  préfet  de  l'Allier  entrera  en  posses- 
sion de  l'immeuble  d' Yieure,  en  vertu  du  dé- 
cret du  31  juillet  1880  et  de  l'arrêté  ministériel 
du  10  août  suivant.  • 

Et,  en  effet,  messieurs,  le  9  août,  en  vertu 
de  cette  transaction,  signée  par  Mgr  l'évéque 
et  par  BL  le  ministre,  les  clefs  de  l'immeuble 
d'Yzeure  furent  remises  à  M.  le  préfet; 
Mgr  de  Moulins  abandonna  ainsi  son  droit 
de  rétention ,  droit  considérable  toujours , 
mais  surtout  lorsqu'on  a  comme  débiteur  FE- 
tat,  contre  lequel  on  ne  peut  employer  les 
moyens  d'exécution  qu'on  peut  exercer  contre 
les  particuliers. 

Ainsi  s'accomplit  la  seconde  transaction 

que  présente  cette  affaire.  La  première  a  été 

la  transaction  intervenue  entre  l'Etat  et  le 

I  département  sur  le  fonds,  sur  la  propriété 


d'Yzeure,  transaction  qui  a  été  consentie  par 
l'Etat,  à  la  condition  que  l'affectation  de  l'im* 
meuble  d'Yzeure  serait  changée;  la  seconde, 
la  transaction  sur  le  droit  d'habitation,  abu* 
donné  par  Mgr  de  Moulins,  en  verta  même  dn 
traité  signé  avec  M.  le  oiinistre  de  rinstnic- 
tion  pubUque.  Et  c'est  tellement  une  traniac- 
tion  ferme,  définitive. •  • 

M.  Datas.  Cette  transaction  n'a  pas  été 
suivie  d'effet.  Donc,  elle  est  nulle. 

M  le  baron  de  Mackan.  ...  et  M.  le 
ministre  se  considère  comme  tellemeat  lié 
qu'il  &it  écrire  par  le  directeur  des  cultei  i 
Mgr  l'évéque  de  Moulins...  (Bxclamatieng  i 
gauche.)  pour  lui  demander,  comme  consé- 
quence de  cette  transaction,  de  se  désister  des 
actions  intentées  par  lui 

Biais,  messieurs,  quel  rêle  fioriei-voQS  donc 
jouer  à  M.  le  ministre  de  rinstmctîofl  prM- 
que,  si  vous  pouviez  supposer  on  moment 
qu'il  demande  i  l'évéque  de  sa  désister  de  son 
action,  si  lui-même  ne  se  croiait  pas  ibiel!L- 
ment  lié  à  son  égard?  (Trèsbîsnl  trëi  bien! 
à  droite.) 

M.  de  Doaville-MÉiUefen.  Mais  noune 
sommes  pas  liés,  nous  t 

M.  le  baron  de  Mackan.  En  panant,  je 
réfute  un  passage  du  rapport  de  la  ootn- 
missioD,  où  il  est  dit  que  Ugc  de  Mootins  l'é- 
tait désisté  de  ses  instances.  Mgr  de  Moniini 
a  en  effet  répondu  à  M.  le  ministre  de  Pin- 
struction  publique  qu'il  était  prêt  I  sb  déiû« 
ter  de  ses  instances,  qu'il  eni  donnait  Tann- 
rance,  mais  seulement  aussitM  que  le  emn- 
promis  serait  exécuté;  or,  à  l'heure  actoeUe, 
le  compromis  n'est  puezécuté,et  Mgrl'é^inie 
de  Moulins  ne  s'est  pas  désisté  de  sei  in- 
stances. 

On  membre  à  gauche.  Mais  il  en  sera  dé- 
bouté 1 

M.  le  baron  de  Mackan.  Je  wom  di- 
sais donc  que  vous  êtes  en  présence  de 
deux  transactions  :  l'une  entre  l'Etat  et  k 
département  ;  Fautre  entre  TEtat  et  Pè- 
vêque  au  sujet  de  son  droit  d'habitation. 
L'une  est  incontestée,  Tantre  le  serait  l  Et 
pourquoi  l'autre  le  serait*elleT  Parce  qu'as 
lieu  de  fixer  à  l'amiable  l'Indemnité,  cooune 
M.  le  ministre  en  aurait  eu  le  droit,  les  parties 
s'en  sont  rapportées  &  une  expertise,  s'en  lont 
rapportées  à  un  arbitrage  ?  Quelle  différence  j 
a-t-il  entre  ces  deux  manières  de  procéder?  - 
C'est  que,  dans  la  première,  ce  eont  lei  pirtiea 
qui  fixent  l'indemnité  ;  dans  I'antre,o0mtde8 
arbitres.  Dans  un  cas  le  chifire  s'impaie,  dans 
l'autre  il  ne  s'impose  pas. 

La  jurisprudence  est  absolument  d'accord 
avec  l'opinion  que  j'émete,  en  ce  momenti 
devant  la  Chambre.  Je  citerai,  par  exempleT 
un  arrêt  dn  U  décembre  t875  entre  l'Etat  et 
M.  Wittershehn,  arrêt  dans  lequel  je  là 
ceci  : 

c  Considérant  que,  d'après  les  termes  deli 
convention  précitée,  l'indemnité  a  été  fixée,  t 
forfait,  au  chifbe  moyen  de  tons  les  frais  nt^ 
plémentaires,  tel  qu'il  serait  arrêté  par  lei 
experte;  qu'il  suit  de  là  que  lee  parties  eoa* 
tractantes  ont  renoncé  à  discuter  l'appréciatias 
desdiu  experte..»  t 

Et  l'arrêt  condamne  te  ndaiftee  à  payer. 


Le  coxutil  d'Ekal  de  1875  reconnaissait  donc 
parfaitement  qu'une  transaction  de  cette  na- 
ture, dont  le  prix,  dont  TimporumcQ  étaient 
fixés  par  experts,  était  parfaitement  valable  et 
liait  l'Etat,  puisque  le  ministre  sncoomba  dans 
l'instance. 

Voulez  vous  un  arrêt  plus  récent,  un  arrêt  du 
conseil  d'Etat  actuel?  Le  29  juillet  1881,  dans 
une  aifairs  entre  le  sieur  Rousseau  et  la  com- 
mune de  Vincennes,  le  conseil  d'Etat  rend  un 
arrêt  où  je  lis  le  considérant  suivant  : 

c  Considérant  que  suivant  acte  du  18  juin 
1878,  dûment  approuvé,  les  parties  ont  déféré 
à  la  connaissance  d'arbitres,  amiables  compo- 
siteurs, jugeant  en  dernier  ressort,  le  règle- 
ment des  travaux  exécutés  par  le  sieur  Rous- 
seau pour  la  commune  de  Yincennes  et  la 
fixation  du  solde  qui  lui  restait  dû,  déboute  le 
sieur  Rousseau.  • 

Par  conséquent,  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat  actuel  est  parfaitement  d'accord  avec 
celle  de  l'anden  conseil  l'Etat.  Par  suite,  que 
la  fixation  de  Findemnité  due  à  Mgr  de  Mou  - 
lins  soli  faite  par  le  ministre  comme  résultat 
de  sa  transaction,  ou  qu'elle  ait  été  fixée  par 
experts,  amiables  compositeurs  ou  autres,  le 
réiultat,  au  point  de  vue  de  l'obligation  stricte 
de  l'Etat,  est  le  même,  le  ministre  est  absolu- 
ment engagé  envers  Pévêque  de  Moulins 
comme  févêque  hd-même  Test  envers  le  Gou- 
vernement. 

D'ailleurs,  l'instrument  de  l'acte  existe  cer- 
tainement; l'instrument  est  la  volonté  des  par- 
ties de  transiger.  Gette  volonté,  elle  existe  par 
la  correspondance  du  ministre,  par  le  chiffre 
qui  a  été  arrêté,  par  le  fait  même  de  la  pré- 
sentation du  projet  de  loi  et  par  l'acceptation 
que  le  ministre  a  faite  de  ce  chiffre  le  jour  où 
il  a  présenté  os  projet  de  loi.  Et  peimettei-moi 
de  vous  dire  que  si  vous  jugiez  autrement  cette 
question,  Mgr  l'évêque  de  Moulins  serait  vrai- 
ment malheureux.  ••  (Rires  A  gaucbe).  Vos 
rires  ne  changent  rien  i  la  situation. 

M.  Datas.  Ce  n'est  pas  Pévêque  de  Mou-  ^ 
lins  qui  a  fait  les  frais,  ce  sont  les  jésuites  I 

M.  le  baron  de  Mackaa.  Mgr  de  Moulins 
exécute  ïeê  décrets  du  29  mars  ;  on  lui  prend 
son  école  ecclésiastique  ;  il  demande  un  délai 
suffisant  pour  pouvoir  l'organiser  ailleurs;  on 
lui  accorde  un  mois. 

M.  Bâtas.  C'était  un  vaste  collège  de  jé- 
suitesl 

M.  le  baron  de  Maokaa.  On  lui  accorde 
un  mois,  et  dans  quelles  conditions?  Ici  en- 
core je  rencontre  l'opinion  de  l'honorable  M. 
Jozon: 

t  En  la  forme,  ^t-il,  et  à  moins  de  pro- 
céder avec  une  violence  qui  donnerait  lien  à 
des  recours  et  à  des  complications  très  sérieu- 
ses, on  se  heurterait  lorsqu'on]  voudrait  exé- 
cuter l'arrêté  du  il  août,  à  la  résistance  de 
l'évêque.  » 

Et  ailleurs: 

t  Dans  respèoe,  pour  donner  raison  i  l'Etat, 
il  faudrait  aller  jusqu'à  soutenir  que  l'établisse- 
ment d'Yseure  pourrait  être  en  quelque  sorte 
réquisitionné  par  l'Etat  pour  un  serviooe  nou- 
veau et  échapper  ainsi  à  la  compétence  des 
tribunaux  pour  être  régi  simplement  par  les 
actes  et  la  volonté  de  l'admhiistratUm.  Ce  se* 
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ndt  une  extension  exorbitante  de  la  jurispru- 
dence du  tribunal  des  conflits,  on  peut  même 
dire  contradictoire  avec  ses  précédentes  déci- 
sions. » 

Et  c*est,  messieurs,  ne  l'oubliez  pas,  l'avo- 
cat du  Gouvernement  devant  le  tribunal  des 
conflits  qui  parle  ainsi  ! 

Il  dit  enfin  : 

c  Quand  la  fixation  des  détais  tait  début  • 
—  ta  fixation  des  délais  dans  l'acte  primitif  — 
c  les  tribunaux  détemûnent  le  délai  d'après 
l'appréciation  des  circonstances  de  ta  cause. 
Dans  l'espèce,  ta  détai  accordé  serait  au  moins 
de  six  mota,  plus  probablement  d'une  an- 
née, • 

Cest  dans  ces  conditions,  messieurs,  que 
Mgr  l'évêque  de  Moulins  n'a  eu  qu'un  mois 
pour  établir  son  école  secondaire  ecclésias- 
tique* 

J'ai  fini,  messieurs,  et  je  demande  dmpto- 
ment  I  ta  Chambre  la  permission  de  termi- 
ner par  un  rapprochement. 

Je  suppose,  messtaurs,  deux  personnes  en 
présence.  EUes  sont  en  contestation  sur  ta 
propriété  d'un  immeuble.  Elles  tombent  enfin 
d'accord  sur  le  fond  même  de  ta  question. 
Elles  sont  divisées  sur  l'indemnité  qui  en  ré- 
sulte pour  l'une  d'elles*  Des  experts  sont  choi- 
sta,  acceptés.  Ita  interviennent  et  ces  person- 
nes sMnterdisent  le  droit  d'en  appeler  ;  et  puis 
quand  le  moment  vient  de  payer  ta  somme, 
celui  qui  doit  la  payer  se  refiâse  &  s'exécuter. 

Je  vous  demande,  messieurs,  quel  nom  vous 
donneriez  à  une  telto  conduite. 

Permettez-moi  de  croire  qu'il  ne  se  trouvera 
pas  dans  ta  Chambre  une  msjorité  pour  forcer 
ta  Gouvernement  à  faire  œ  qu'assurément  au* 
cun  d'entre  nous  ne  conseillerait  à  un  parli- 
cttlier.  (Très  bien  1  très  bien  1  A  droite.) 

M.  le  oomte  de  Laojnlaals.  Nous  consta- 
tons qu'il  n'y  a  personne  au  banc  du  Gouver- 
nement, aucun  ministre  pour  défendre  le  pro- 
jet de  loi. 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M*  le 
rapporteur  de  ta  commission. 

M.  I«abnasière,  rapporteur.  Messieurs, 
votre  commission  vous  propose  de  rejeter  le 
crédit  extraordinaire  qui  vous  a  élé  demandé 
par  le  €k>ttvemement,  et  je  viens  essayer, 
comme  rapporteur,  de  vous  faire  connaître  tas 
raisons  qui  ont  dicté  à  votre  commission  cette 
détermination. 

Je  serai,  messieurs»  très  bref;  je  sens,  en 
effet,  en  abordant  cette  tribune,  combien  j'ai 
besoin  de  votre  bienveillance,  et  je  n'ai  pas 
de  meiltaur  moyen  de  ta  gagner  qu'en  rete- 
nant le  moins  longtemps  possible  votre  atten- 
tion. (Très  bien  I  très  bien  l) 

Les  raisons  dont  ta  conmiission  s'est  inspi- 
rée sont  les  unes  d'ordre  juridique,  les  autres 
d'ordre  politique. 

Tout  d'abord,  ta  commtasion  ayant  i  se 
prononcer  sur  ta  nécessité  ou  l'utilité  du  crédit 
demandé  par  le  Gouvernement,  a  dû  appréctar 
ta  légitimité  de  ta  demande  d'indemnité  fer- 
mée  par  l'évêque  de  Moulins,  au  nom  du  bu- 
reau des  séminaires  de  son  diocèse,  contre 
l'Etat.  La  commission  a  donc  cru  qu'elle  avait 
ta  droit  de  se  poser  et  de  résoudre  cette  ques- 
tion :  Qu'eussent  tait  et  décidé  les  tribunaux 
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compétents  s'ita  étaient  demeurés  saista  du  li- 
tige entre  Tévêque  de  Moulins  et  l'Etat  r  Les  tri- 
bunaux compétents  eussent-ita  admusesré- 
ctamations,  reconnu  son  prétendu  droit  à 
l'indemnité  r  Et,  en  ca»  d'affirmative,  dans 
qneltas  limites  et  sur  quelles  bases,  cette  in- 
demnité aurait-elle  dû  être  fixée? 

Dans  cet  ordrs  d'idées,  ta  commission  a 
recherché  tout  d'abord  quel  était  le  titre  de  ta 
possession  de  Tévêque  :  l'évêque  possède  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  du  25  novem- 
bre 1822  qui  lui  concède  l'immeuble  d'Yze  re  ; 
et  à  quelles  conditions?  A  des  conditions 
expresses  formutaes  dans  deux  déhhéraiions 
du  conieil  général  de  l'AUier  des  18  et  21 
août  1 821  et  1822. 

Je  crois  que  je  ne  pxd^  mieux  fUre,  plutôt 
que  de  me  Uvrer  devant  vous  à  une  analyte  de 
ces  actes^  que  de  vous  donner  connaissance  des 
textes  mêmes  de  cette  ordonnance  de  1822  et 
des  deux  délibérations  du  conseil  général  de 
PAlltar  auxquelles  cette  ordonnance  se  référa; 
vous  apprécierez  ensuite.  (Très  bien  1  —  ii« 
sez!) 

Cest  le  titre  même  de  possession  de  l'évê- 
que,  c'est  la  loi  des  parties  qu'il  s'agira  d'in- 
terpréter plus  tard,  que  ta  commtasion  d*abord 
et  que  ta  Chambre  ensuite  ont,  A  mon  avta,  le 
droit  et  le  devoir  d'interpréter. 

Voici  comment  est  con(^  l'ordonnance  de 
1822: 

c  Louta,  par  tagràoe  deDleu,  roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
verront,  saint  : 

c  Sur  ta  rapport  de  notre  ministre,  secré- 
taire d'Eut  au  département  de  rmtérieur, 

c  Notre  conseil  d'Etat  entendu  ; 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

c  Articta  premier.  —  Le  préfet  du  départe- 
ment de  l' Allier  est  autorisé  &  remettra  i  ta 
déposition  de  l'évêque  de  Gtarmont,  les  bâfi- 
ments  d' Yseuro,  près  Moulins,  pour  êtra  affec- 
tés au  logement  de  l'écota  ecciéstastique  déjà 
éubliedans  tadite  vilta,  al  par  suite  à  réta- 
blissement d'un  grand  séminaira,  s'il  y  a  Itau, 
conformément  au  vote  émis  par  ta  conseil  gé- 
néral de  l'Allier,  dans  ses  délibérations  de 
1821  et  de  1822. 

c  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  de 
réparations  et  travaux  i  Cdra  aux  dits  bâti- 
ments pour  les  approprier  &  leur  destination, 
avec  les  50,000  francs  votés  pour  cet  objet  par 
le  conseil  général  dans  ses  délibérations,  et 
conformément  aux  plans  et  devta  qui  seront 
approuvés  par  notre  ministra  de  l'intérieur. 

t  Art.  3.  —  Notra  mintatra ,  sociétaire. 
d'Etat  au  mintatèro  de  Ifmtérienr,  est  chargé 
de  l'exécution  de  ta  présente  ordonnance. 

t  Donné  en  notra  Château  de  Tuileries,  ta 
25  décembra  de  l'an  de  grâce  1822  et  de  notre 
règne  ta  vingt-huitième. 

c  Signé  :  L0DI8.  > 

Yoid  maintenant,  messievns,  les  délibéra- 
tions du  conseil  génémi  de  l'Allier  auxquelles 
l'ordonnanoe  myata  que  je  viens  de  lire  se  ré- 
fère. 

D'abord,  il  y  a  une  délibération  qui  a  été 
prise  dans  ta  session  de  1822  et  où  je  vota 
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ceci  ;  c  L0  caiiseil  tri64e  :  !<>  Le  préfet  eet  in** 
Titt  et  «iitorisé  à  £ûre  dôs  ce  jour,  à  Mgr  FéTé* 
qnedeGlensent..  »  révéctaé  de  Moolioe  ii'éuit 
pee  ooo4»rdeUir0>  el  il  s'agieaail  précieémeal 
d'oi^u^nir  da  Goeveraeineni  et  dn  eaiol^iiège 
la  eréêtiaa  de  oet  évéché»  c'est  pourquoi  le  con- 
seil général  se  préoccopiût  da  l'étaMissemem 
d«  grend  el  du  petit  séoiineire. 

«  !•  M.  Je  préfet  est  inTîté  et  autorisé  i  faire 
dés  ce  JOBT  i  Mgr  Véy  éqoe  de  Glermont  raban* 
don  de  la  totalité  dee  bAtimente  d'Yzeve,  en- 
dos et  dépendanoes»  sans  aaeone  réserve»  ponr 
lesdiis  bâtiments  el  endos  être  employés  ainsi 
qn*il  le  jngeim  Je  plus  oonYonabie  au  établis 
seinems  dioeéeaine  As  département  de  J'AUler, 
avec  la  restriction  seulement  qne  la  eodélé 
d'agriculture  conservera  la  jouissance  de  la 
pépinière  jusqu'au  i**  mars  \Sti>  > 

Ia  débbératîon  du  ii  ao4t  !S2i  est  conçue 
abeohusent  dans  les  mêmes  termes»  on  peu 
s*en  faut,  des  deux  délibérations  eomprenoent, 
en  ootM»  eetle  réserve  expresse  et  formelle» 
sur  Jaqudle  j'appelle  toute  l'aliention  de  la 
Ghambre,  car  elle  résout,  à  mon  avis,  la  ques- 
tion; cette  réserve  est  exprimée  dans  les 
termes  sniviote  : 

t  Le  eonseil  observe  que  dane  le  cas  oà  ces 
établiessmenti  ne  seraient  pee  employés  à  la 
destination  à  laquelle  ils  sont  aflCsctés.  ou  qu'ils 
viendraient  i  être  retirés  par  quelque  eanse 
que  ce  puisse  éire»  le  département  rentreriit 
en  possession  desdiu  bâtiments  et  enclos  tels 
qu^ils  se  trouveraient  alors,  sans  que  l'on 
puisse  répéter  contre  lui  aucune  indemnité 
pour  frais  d'entretien,  réparation,*  amélioration 
ou  construction.  » 

D%V9rg  nmnbrês  à  gauche»  £h  bien,  c^est 
net*  —  Voilà  le  principe  1 

M,  le  ]Mu>on  de  Mackaa.  c  Dans  le  cas 
oftl  » 

M.  le  vnpportew.  Je  me  plaos  en  pré* 
senne  de  ces  tfexiee  fermele  et  je  demande  os 
qui  en  raeiort.  Il  en  esesort  que  la  ooooeaeioo 
faite  à  i'éeéqne  de  Glormont  et  eosutie  4  l'é- 
véqw"  de  Meînline  est  une  coneetsion,  non  de 
propriété,  mais  une  eonceseien  de  soul^kanee  ; 
c'est  une  eoneeaeion  esveoiielieaiont  pi4os4ie 
et  révocable,  je  pourraîe  ajouter  révoc«bU* 
ad  nuium,  comme  on  dit  en  droit,  puisqu'ede 
peut  être  enlevée  à  i'évé(|ue  t  pour  quelque 
cause  que  ce  paisse  é're  ».  fiofin,  en  cas  de 
révooauon,  le  domaine  dTseure  doit  faire 
retour  au  propriétaire  concédant  sane  aucune 
indemnité  pour  fraie  d'entretien,  réparation, 
amélioration  ou  construction. 

Voilé  un  texte  fommi  contre  lequel  il  n'eet 
pu  possible  d'élever  de  contestation  sérieuse. 

I>oac  l'Etat  peut  venir  dire  à  l'évéque  de 
Mouline  :  Aux  «evmee  mêmes  de  la  concession 
qui  (IttI  ia  loi  des  parties,  vous  n'avei  pas  le 
droU  de  Isrmuler  la  uMindre  réclamation  con- 
tre moi. 

Messieum,  je  me  hâte  d'ajouter  que  cette 
réserve  expresse,  formelle,  qai  figure  dans 
l'acte  de  coneeeMou,  dans  rordennsnee  royde 
et  dans  les  délifaémHone -du  consea  général 
n'est  pas  une  déeagatMwi  e«x  pripdpeadndmé 
administratif. 

J'ai  voulu,  en  elst,  consnlter,  la  dooirine  et 
la  jarisprudinne,  el  je  vqsm  demande  k  per- 


mission, — •  je  ne  voudrais  pas  abuser  des 
dtations  —  de  faire  passer  sons  vos  yeux  un 
extrait  de  l'onviage  de  Dallox  aux  mots  : 
concussion  administrative,  n®  56. 

c  Quels  que  soient  les  termes  du  décret  par 
lequel  un  bien  domanial  est  concédé  i  un  dé- 
partement, I  une  commune  ou  à  des  particu- 
liers, alors  mémo  qu'il  porterait  les  mots 
c  céder  et  esesion  •,  il  ne  créerait  aucun  droit 
en  faveur  du  concessionnaire  et  ne  saurait 
jamais  porter  que  snr  la  jouissance.  U  est  évi- 
dent qn'tn  tant  qu'aliénation  de  propriété,  ce 
serait  un  acte  complètement  nul.  car  le  Ck>»> 
vernement  aurait»  eu  la  IdsanI»  axoédé  9M 
pouvoirs.  » 

Bt  plus  loin,  an  numéro  57  : 

t  L'aiSsctation  consentie  à  un  particulier  ou 
à  un  étaJxissemeni  public  est  un  acte  de  pure 
faveur.  Le  concessionnaire  n'est  pas  fondé  à 
s'opposer  h  ce  qu'elle  soit  révoi|uée  ;  il  ne 
peut  se  pourvoir  par  l|i  voie  eontentieuse 
contre  l'arrêt  qui  la  retire.  (Gons.  d'Bt.  6  déc. 
1836,  affL  Commission  du  monument  dn  duc 
de  Berry.)  A  la  ngueur,  il  n'a  droit  à  aucune 
indemnité,  non  seulement  pour  la  parte  des 
avantages  qu'il  en  retirait,  nuis  mémo  ponr 
les  dépenses  utiles  qu'il  ya  faites. 

c  Bn  effet,  pourra  t-on  dire  avec  M.  Selon, 
ioop  cilirfo,  eswil  rien  de  plus  contraire  aux 
prindpes  que  de  fûre  tourner  contre  l'Btat 
une  faveuffi  une  faveur  qu'il  a  cm  devoir  ae» 
corder?  De  qnd  drmt  le  concessionnaire  vien- 
drait*il  se  iùre  un  titre  contre  l'Etat  des 
constructions,  des  dépensée  qu'il  a  faites  dans 
son  intérêt  et  pour  l'exploitation  de  son  in- 
duetrie?» 

Voue  le  ^myei  ose  prindpes  sont  formels, 
Us  s'appliquent  à  la  canne  ;  de  toile  sorte, 
qu'en  debors  même  dee  stipulations  expresses 
du  titre  de  coneession,  il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  sur  la  valeur  de  la  réclamation  de  l'é- 
véque  de  Moulins.  J'ajoute  que  ces  principes 
sont  tout  naturels,  qu'ils  sont  irés  justes. 

Le  conseil  général  dei' Allier,  quipoMrsuivait, 
en  1821  et  i8^^,  la  création  à  Moulins  d'un 
évAcbé  qui  n'éiait  pas  compns  dans  tes  ter- 
meM  du  CSonoordat,  lorsqu'il  voûtait  afiTacter  à 
rétablissement  dn  petit  et  du  grand  aémmai- 
res  un  immeuble  acquis  en  1809.  en  vue  de 
riDstallation  d'un  dépôt  de  mendicité,  ce 
eooseil  général  n'était  pas  un  conseil  gé- 
néral poussé  par  les  passions  anticléricales  ; 
c  était  un  conseil  générai  très  royaliste,  je  vous 
pne  de  le  croire,  et  très  dévot,  mais  il  savait 
allier  sa  dévotion,  ses  sentiments  rojaiistes,  an 
souci  des  intérêts  du  département. 

M.  le  comte  de  Doaville  Kaillefev.  U 

était  nomtné  par  le  roi, 

M.  le  MipporteoF.  A  eefete  époque,  le  dé- 
partf  ment  se  cruyait  propriétaire  du  domaine 
d'Yieure;  et  le  conseil  général  ne  voulait  pu 
que  la  pusstbilité  de  révocation  s'évanouit  par 
euiie  te  tmvaux  d'amélioration  et  d'embellissei 
ment  que  les  concessionnaires  auraient  pu 
faire  dans  des  conditions  exsgéréei,el  qui 
eussent  fiit  reculer  le  département  devant  une 
révocation  trop  onéreuse  pour  ses  finances. 

Ici,  messienm,  j'airive  à  une  objection  qui 
vient  d*étre  formulée  par  l'honorable  M.  de 
Meelmu,  objeciiou  qui  ne  q^étonne  pas  àtm 


sa  bouche  et  qui  est  de  nainre  i  faire  impres- 
sion  sur  une  Chambre  française  :  c  Eei-oB  que 
l'équité,  dit^n,  ne  va  paa  être  violée  parce 
que  l'Âat  va  profiter  des  constructiODs,  dci 
améliorations  qui  ont  été  faites  par  le  ceneei* 
sionnaire  sur  le  domaine  d' Yseure  t  » 

On  s'est  préialu  d'une  jnrisprudexine  do 
conseil  d'Bcat;  je  n'ai  pemt  à  exanainerlai 
arrêts  qu'on  a  produits,  mais  j'en   eonnsh 
d'autres.  J'ai  indiqué  dans  mon  rapport  car- 
taines  décisions  du  conseil  d'Etat  aecordanl 
une  indemoité  i  des  concessionnaires  aaz- 
quels  on  retirait  bt  concession;  j'ai  cité  méoM 
une  espéoe  parucnliéra  dans  hMftteile  PEul, 
qui  avait  concédé  aux  ursulinea  de  Dinan  va 
immeuble,  le  lenr  retirait  huit  ans  après  pov 
en  faire  la  concession  i  la  viUe  de  Dioan; 
rJBtal  stipulaH,  dans  rerdonnauee  de  désalbe- 
tation,  qu'une  indemnité  préalable  ennit  don- 
née par  la  Tille  de  Dinan  au  cenosmioin* 
naires  dépossédées. 

Mais,  messieurs,  l'espèce  actueUe  ne  ras- 
semble pas  le  moine  dn  monde  i  ceUe  éans 
laquelle  est  intervenue  cette  érdonnaom  et 
l'arrêt  de  bt  cour  de  fiennes  que  j'ai  xapiNU. 
Kn  effet,  voue  remarqueras  que  lee  usolinai 
de  Dinan  n'avalent  possédé  que  pendant  bmt 
ans,  tandis  que  l'évéque  de  Moalins  a  pMiW 
llmmeuble  d'Yieum  depuis  1822.  <f eet  i-âin 
pendant  soixante  ans,  et  par  conséquent  il  s 
pu,  pendant  ce  temps,  amortir  et  an  delà  lu 
dépensée  qu'il  a    faitee   dans    PlmirsoUa 

D'autra  part,  -^  et  c'est  là*dees«s  qos  j'in- 
siste, —  lee  ursulinea  de  Dinan  avaient  yrai 
conformément  I  leur  titro;  allée  avalent  ftil 
des  dépenses  pour  approprier  l'unmeaMe  i 
russge  auquel  il  était  destiné.  U  n'en  est  pu 
de  mémo  de  févéque  de  Moul  ns  ;  je  vais  le 
démonlrar  par  un  très  court  hisloriqae  de 
l'immenble  d'Tseure.  (Rumeurs  à  droite.} 

Je  SUIS  A  la  disposition  de  la  Chambie. . . 

4  gauche.  Parte  I  parles  I 

M.  le  rapporSeer.  Je  deis  indiquer  &  la 
Gbambraque,  depuis  le  joor  oà  oatta  conces- 
sion fut  faite  à  â'évé4ne  de  Mouims,  lui  et  ses 
successeurs  ont  aousé  étraugement  dn  titre 
qui  leur  était  consenti;  ils  ont  conunis  dei 
abus  de  jouissance  contre  lesquels,  à  diveitei 
époques,  en  ia39,  en  1840,  en  1851,  le  cnsiea 
général  de  l'Allier  n'a  cessé  de  proteeter. 

Enfin,  en  1872,  c'est  notra  honorable  col* 
lègue  M.  Datas  qui,  faisant  parde  dn  con- 
seil général  de  l'Allier,  a  repris  la  qœtocsi 
et  stimeié  le  conseil  générai  à  retirer /%n- 
meable  d'Yzeore  des  mains  de  l'éfégoeda 
Moulins. 

M.  Dataa.  Ayea  l'obligeance  detfliacom- 
ment  i'£ui  s'est  emparé  de  cet  immenUe  \ 

U.  le  vepperteav.  Je  le  dirai  toati 
l'heure. 

Vous  avss  eooapria,  messieura,  que  i'iutsn* 
tion  du  conseil  général  de  1822  était  ai 
concéder  le  domaine  4'Yseue  à  l'évé^si 
de  Glermont  pour  y  installer  le  ij^rand  et  h 
petit  séminaires.  Je  reœanais  que^  deiHiii 
1822  jusqu'i  18S0,' l'établissemems  iiPYssaie 
n'a  pas  trop  ssnsiblemeni  dévié  dn  bol  qui  lô 
avait  été  umgn6  et  qui  était  U  préparation  u 
sacerdoce.  Mid«^  à  partir  de  1850»  Je  ohang»- 
ment  de  ^j^^riw^tnw  «  Aàk  lUugawé 
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Yaim  vous  rappelez,  messieurs,  lâ  tris  ifltfi- 
restante  discussiOD  ouverte  I  fat  fribane,  an 
mois  de  mai  dernier,  entre  le  ministre  de 
l'instraction  pnbliqae,  M.  Joies  Perry,  et  M. 
Marcoa,  d'nne  part,  et  M.  TôTdqne  d'Angers, 
d'aatre  part. 

Il  s'abaissait  alors  du  projet  de  loi  ayant  pour 
bat  d'exiger  certains  grades,  certaines  garan- 
ties de  capacité  des  directenrs  et  des  profes- 
sears  de»  éiablissements  d'enseignement  se- 
condaire libre.  Ge  projet  comportait  un  article 
iO  qui  prononçait  l'assimilation  aox  collèges 
d'enseignem'^nt  libre  des  Acofee  eodésluti- 
qaes  secondaire»,  cPe«tà«dire  des  petits  sémi- 
naires. Bt  M.  Téteqtie  d'Angers  montait  à  la 
tribnna  ponr  attaqaer  l'article  40;  il  disait  : 
c  Yeus  n'y  pensez  pas (  Il  y  a  entre  les  éco- 
les secondaires  ecclésiasticmes  et  les  collèges 
d'enseignement  libre  la  môme  différence  qn'en- 
tre  le  jonr  et  la  ndt.  » 

Permettez-moi,  messieurs,  de  Ikire  pisser 
sous  vos  yeux  les  termes  mêmes  dont  se  ser- 
vait M.  Freppel  : 

t  Aux  termes  de  la  loi  dvtle,  disait-il  très 
Justement,  le  petit  séminaire  est  à  propre- 
ment parler  une  annexe,  ou,  si  vous  aimez 
miex,  un  vestibule  du  grand  sémintire...  s 
L'expression  «uit  assurément  fort  beureuse. 
Et  pourquoi?  c  Parce  que  les  petitiT  sémi- 
naires sont  des  institutions  ecclésiastiques 
ayant  pour  but  de  préparer  leurs  élèves  direc- 
tement et  immédiatement  au  sacerdoce.  • 

Et,  poor  montrer  la  différence  Considérable 
qui  exiete  ou  qui  devrait  exister  entre  leséco- 
les  secondaires  ecclésiastiques  et  les  collèges 
d'enseignement  secondaire  libre,  il  disait  : 

c  Les  articles  79  et  80  du  déoret-Ioi  di  6  no- 
vembre f  813  portent  t  que  le  trénorler  et  l'é- 
conome de  chaque  séminaire  rendront,  au  mois 
de  janvier,  leurs  compies  de  recettes  et  de  dé- 
penses. 

•  Ces  comptes  seront  visés  par  Févéque,  qui 
les  transmettra  au  ministre  des  cultes,  et,  si 
aucun  motif  ne  s'oppose  I  ^approbation,  le 
ministre  les  renverra  à  Tévéque,  qui  les  arrê- 
tera définitivement  et  en  donnera  décharge,  t 

t  Gomment  voulez -voas  assimiler  un  pareil 
établissement  I  un  collège  libre  t  > 

Bt  plue  loin  : 

I  Au  point  de  vue  pédsgogîque,  le  petit  sé- 
minaire a  son  caractère  propre,  son  pro- 
gramme particulier,  son  plan  d'études  spé- 
cial, son  règlement,  ses  exercices  à  lui,  et 
tout  cela  en  vue  de  la  préparation  au  sacer- 
doce. (Trè»  bien  I  très  bien  I  à  droite.) 

c  fia  vou'es-vous  la  preuve? 

c  A  la  différence  des  collèges  libres,  où  pa- 
reillt'  chose  se  d^mprendrait  difficilement,  la 
philosophie  s'y  donne  en  faitiâ,  et  cela  par  une 
raifon  bien  simple  :  c'est  que,  dans  les  petits 
séminaires,  la  philosophie  eat  avant  tout  une 
préparation  à  la  théologie,  et  que  la  théoi<>g*e 
s'enseigne  en  latin,  cfesl  à-dire  dans  la  faingue 
adoptée  par  l'Eglise  eathoHqne^ 

«  Gomment  voulez  vous  assimiler  im  pareil 
établissement  aiu  collèges  libres?...  Gela 
n'est  pu  posaiiOel  (Tiès  bien!  très  bien!  à 
droite.)  • 

Et.i  l'appui  de  ses  parotoa,  li.  l'évéque  d'An- 
gers nous  disait  que  dans  son  petit  séminaire  ' 
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de  Banpréau,  qui  compte  t50  élèves,  il  n*en 
connaissait  pas  un  seul  qui  ne  se  destinât  à 
l'état  ecclésiastique. 

811  en  va  ainri  au  petit  séminaire  de  B<»au- 
préau,  il  n'en  allait  pas  de  même  à  Yzeore. 

Â  partir  de  i850,  au  lendemain  de  cette  loi 
qui  rendait  libre  l'enseignement  secondaire, 
l'évéque  de  Moulins,  —  c'éUit  alors  M.  de 
DreuX'Brézé,  qui  est  encore  l'évéque  actuel,  — 
s'empressa  de  faire  appel  â  quelques  membres 
de  la  congrégation  des  jésuites,  pour  venir  di- 
riger à  Yzenre  le  vaste  établissement  d*ensei- 
gnement  secondaire  qu'il  avait  l'intention  d'y 
créer.  On  ne  se  cacha  pas,  »  la  victoire  rend 
quelquefois  imprudent,  — on  lança  des  lettres- 
circulaires,  des  prospectus,  on  fit  une  propa- 
gande effrénée  pour  attirer  à  soi,  non  pas  des 
élèves  prêtres,  non  pas  des  jeunes  gens  qui  se 
destinaient  i  la  carrière  ecclésiastique,  mais 
toute  la  jeunesse  riche  des  départements  du 
Centre,  qu'elle  appartint  à  la  noblesse  ou  à  la 
roture. 

M.  Datas.  On  y  jouait  même  la  comédie  I 
(Rires  à  gauche.) 

M.  le  baron  do  Aflaekaa.  Gela  se  filt  par- 
tout. 

K.  le  vapportevr.  On  y  jouait  la  comé- 
die, dit  M.  Datas,  et  on  n'y  enseignait  pas  la 
philosophie  en  latin.  (Nouveaux  rires.) 

On  poussait  même  si  loin  le  culte  de  l'art 
dramatique  —  et  je  suiir  heureux  de  Tinterrup- 
tion  de  M.  Datas,  qui  me  rappelle  ce  détait  — 
qu'à  côté  de  la  chapelle  fht  élevé  un  tiiéétre 
qui  n'est  pas  mal  agencé  du  tout,  je  vous  as- 
sure. On  enseignait  dans  ce  collège  la  dansé  et 
l'esorime,  qui  ne  sont  pas,  je  le  crois,  la  meil- 
leure préparation  au  sacerdoce.  (Hilarité.) 

Eh  bien,  messieurs,  c^est  pour  cette  trans* 
formatioa,  et  uniquement  pour  celle- lè«  — 
'soyei«en  oonvaiucas,  —  que  furent  élevées 
les  oonstruotions  pour  lesquellee  l'évéque  de 
Moulins  se  porte  aujourd'hui  créancier  de 
l'Etat,  pour  une  somme  qui  a  été  fixée  en 
définitive  I  560  910  fr.  par  des  arbitres  nom 
mes  dans  des  conditions  que  j'indiqueimi  tout 
à  riMure. 

Non,  ce  n'était  pas  pour  l'école  secondaire 
ecctésiastiqne,  pour  le  petit  séminaire,  dont 
le  but  unique  et  immédiat,  Comme  disait 
M.  l'évéque  d'Angers,  est  de  préparer  pour  le 
sacerdoce,  qui  doit  être  Fannexe,  le  vesti- 
bule du  grand  séminaire.  Les  élév  s  prêtres, 
ceux  qui  se  deitineilt  à  la  carrière  eec'é 
siasnqne  —  et  ie  ne  sache  pas  qte  depuis 
le&O,  dans  l'Allier,  lenombieen  ait  augmenté 
beaudDUp  ;  j'ai  entendu,  au  contraire,  qu'oa  s'y 
plaii^it  de  la  rareté  des  sujets  —  le*  éleves- 
prôtres  formaient  une  division  à  part,  la  divi- 
sion Baint-Louis:  c^éta^t  la  division  des  pau- 
vres gens,  de  ceux  qui  ne  payaient  pas  cher*». 

M.  Datas.  Oa  qui  ne  payai^ût  rien  ! 

M.  le  rapporteur.  Ceux-là  recevaient 
peut-être  la  même  instruction,  mais  I  coup 
sûr  ils  n'éuient  ni  aussi  bien  nourris  ni  aussi 
bien  récréés  que  les  autres.  Vous  voyez  que 
les  jésuites  avaient  passé  par  là. 

Yoilà  le  récit  très  exact  dee  faits  ;  il  ne  sau- 
rait être  contesté  par  ceuz  qui  habitent  le  dé- 
partement de  l'Allier  et  les  départements  vol- 
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Sine,  ni  même  par  M.  l'«vêquede  Mouttos,  M 

m'entendait. 

H.  te  baron  de  Mackaa.  Je  vous  de- 
mande pardon!  Je  le  conteste  absolument. 

M.  le  rapporteur.  Puisque  vous  le  con- 
testes, je  vais  de^nander  à  la  Ghambre  la  per- 
mission de  lui  faire  une  dution  de  plus,  afin 
de  dissiper  toute  espèce  de  doutes  à  cet  égard  ; 
je  tiens  à  ce  que  la  lumière  soit  faite  complè- 
tement. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  lire  quel- 
ques extraits  d'im  document  auqael  j'ai  fait 
allusion  dans  mon  rapport.  M  l'incpecteur 
d'acad^me  Gandin,  à  la  date  du  5  novembre 
18*9,  rend  compte  à  M.  le  préfet  d'une  viaite 
qu'il  a  faite  à  l'établissement  d  Tzeure. 

Ge  ne  lot  pas  sans  difficultés  que  M.  Pin- 
specteur  d'accadémie  fut  admis  dans  cette  en- 
ceinte. Après  de  nombreux  pourparler»,  l'évéque 
de  Moulins  dut  s'incliner  et  reconnaître  que  la 
lot  autorisait  ces  visites.  Au  mois  de  novembre 
1879,  rinspecteur  entra  donc  dans  l'établisse- 
ment;  l'évêqne  voulat  bien  l'accompagner  et 
lui  montrer  lui-même  son  collège. 

Et  voici  ce  que  je  lis  dans  le  rapport  de 
l'inspectenr  d'académie,  entre  autres  détails  : 

•  Les  élèves  sont  répartis  ainsi  : 

•  400  pensionnaires,  40  demi-pensionnaires, 
30  citernes  :  en  tout,  470  élèves. 

•  Telle  est  la  description  exacte  de  rétablis- 
sement d'Yzeure  dans  son  ensemble,  vrai  lycée 
classique  par  son  organisation. 

c  II  nous  a  suffi,  monsieur  le  préfet,  de  par- 
courir rétablissement  pour  nous  convaincre 
qu'il  n'y  a  pas  seulement  à  Yzenre  un  petit  sé- 
minaire, où  sont  reçus  les  élèves  qui  se  des- 
tinent aux  fonctions  ecclésiastiques,  mais  une 
véritable  institution  secondaire  libre. 

c  Eq  effet,  20  élèves  de  philosophie  se  sont 
présentés  en  1878- 1879  anx  eiamens  du  bacca- 
lauréat ;  16  les  ont  subis  avec  succès  ;  pas  un 
seul  de  ces  bacheliers  n'est  aujourd'hui  au 
grand  séminaire.  Leif  jeunes  gens  qui  y  sont 
admis  quittent  Yteure  I  la  fin  de  la  rhétorique 
et  font  leur  philosophie  pendant  la  première 
année  qu'ils  passent  au  grand  séminaire. 

«  Ge  qui  le  prouve,  c'est  que  la  rhétonqne,  avec 
sep  deux  divisions,  comptée  peu  près  le  double 
des  élèves  de  philosophie. 

•  D'aiilenrs,  ni  le  directeur  de  l'établisse- 
ment, ni  l'évéque  lui  même  ne  cherchent  à 
dissimuler  une  distinction  qUi  est  de  notoriété 
publique  et  qu'un  simple  coup  d'œll  jeté  sur 
rètablssement  suffit  pour  constater. 

c  Le  directeur  de  rétablissement  nous  a 
avoué,  co^me  Tévêque,  que  les  leçons  d'es  - 
crime  étaient  suivies  légolièremeht,  et  avec 
goût,  par  un  grand  nombre  d'élèves.  Oierait* 
on  affirmer  qu'il  est  indispensable  de  faire  une 
aussi  large  place  à  ces  exercices  dans  un  éta- 
blissement uniquement  destiné  à  former  des 
jeunes  gens  pour  le  sacerdoce? 

c  Mais  la  distinction  du  petit  lémlnaire  et 
de  l'institution  libre  apparaît  d'une  inahiëre 
manifeste  et  pour  ainsi  dire  matérielle  à  tous 
ceux  qui  visitent  l'étabHssement. 

•  Les  élève»  qui  se  destinent  à  la  carrière 
ecclésiastique  forment  une  division  spéciale, 
la  division  tfaint-Louis. 

t  Les  élèves  sont  reçus  dans  cette  division 
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non  pts  en  raison  de  leor  ftge  et  dn  degré 
d'aTincement  de  toan  études,  maie  puce  qn'ile 
ont  manifesté  rintention  de  se  consacrer  au 
sacerdoce. 

t  des  élèves  sont  séparés  des  autres  d'une 
manière  effective  et  réelle  I  toutes  les  heures, 
excepté  pendant  les  classes;  encore  €iut-ii 
ajouter  qu*en  rhétorique  il  y  a  pour  eux  un 
profssseur  spécial  et  une  division  distincte  : 
ils  ont  une  étude,  un  réfectoire,  une  cour  de 
récréation,  un  dortoir  séparés.  Ge  sont  en  gé- 
néral des  enfimts  dont  les  parents  sont  peu 
aisés  et  qai  n'ont  pas  de  contact  avec  les  fils 
des  fiimiUes  riches. 

c  II  n'est  donc  plus  possible  de  contester 
que  le  petit  séminaire  occupe  à  Yseure  une 
place  fort  restreinte,  qui  n'est  qu'un  accessoire 
dans  cette  vaste  maison  où  sont  reçus  les  en- 
ftnts  qui  veulent  se  préparer  au  baccalauréat 
et  qui  n'ont  eu  à  aucune  époque  l'intention 
d'entrer  au  grand  séminaire.  • 

Vous  voyez  que  nous  sommes  loin  de  Beau- 
préau. 

t  Sur  470  élèves,  l'école  secondaire  ecclé- 
siastique en  compte  100  seulement,  et  l'insti- 
tution secondaire  libre  370.  C'est  là  un  fiait 
qu'il  importait  de  consulter  et  auquel  il  n'est 
pas  possible  d'opposer  de  dénégation.  » 

Je  borne  là  cette  citation  et  je  crois  que  le 
changement  de  destination  est  suffisamment 
démontré.    . 

Cest  ce  changement  qui  a  motivé  les  pro- 
testations du  conseil  général  en  1839,  en  1849, 
en  1851  et  enfin  en  1872. 

Â  cette  dernière  époque,  il  semblait  que  l'af- 
faire dût  se  terminer  rapidement.  En  effet»  une 
loi  votée  par  l'Assemblée  nationale  avait  donné 
aux  conseils  généraux  le  pouvoir  de  disposer 
des  immeubles  départementaux.  Le  conseil 
général,  qui  considérait  le  département  de 
l'Allier  comme  propriétaire  de  cet  immeuble, 
qu'il  avait  acheté  de  ses  deniers  en  1809,  not^z 
le  bien,  pour  lequel  il  avait  toujours  payé 
l'impôt,  s'imaginait  qu'aucune  difficulté  ne 
serait  soulevée,  et  alon,  sur  la  demande  le 
M.  Datas,  l'assemblée  départementale  décida 
que  le  préfet  serait  mis  en  demeure  de  faire 
les  démarches  nécessaires  pour  retirer  l'im- 
meuble d'Yzeura  aux  jésuites  et  en  reprendre 
possession.  Mais  on  se  heurta  de  la  part  du 
Gouvernement,  du  ministre  des  cultes  d'alon, 
M.  Jules  Simoi^  à  une  opposition  à  laquelle 
on  était  loin  de  s'attendre.  (  Mouvements  divers  ) 
Ge  fut  une  opposition,  non  pas  directe,  mais  fort 
habile,  qui  équivalait  au  rejet  des  prétentions 
du  département.  Que  fit  le  ministère  des  cul 
tes  d'alois?  Il  dit  au  département  :  Vous  avez 
la  prétention  de  diasser  les  jésuites  et  l'évéque 
du  séminaire  d' Yzeure  ;  mais,  avant  de  vous 
prévaloir  de  votre  droit  de  propriété,  il  faut 
l'établir.  Or,  vous  n'êtes  pas  propriétaire;  le 
propriétaire»  d'est  l'Etat»  car  c^est  en  son  nom 
que  l'acquisition  a  eu  lieu,  c'est  lui  qui  a  fait  la 
concession  ;  <f  est  donc  lui  qui  est  seul  proprié- 
taire et  qui  a  seul  le  droit  de  chasser  d' Yieure 
l'évéque  de  Mouli&B.et  les  jésuites,  ou  de  les 
y  maintenir*  • 

Le  conseil  général  n'hésita  pas  à  relever  le 
gant;  se  croyant  sûr  de  son  droit,  il  entama 
avec  l'Etat  un  procès  dont  je  veux  écarter  les 


incidents,  procès  qui  durait  encore  en  1880 
lorsque,  sur  les  instances  de  la  Chambre,  le 
Crouvemement  rendit  les  décrets  du  29  mars 
contre  les  congrégations  religieuses  non  auto» 
risées  et  tout  d'abord  contre  les  jésuites.  Le 
département  allait  ainsi  recevoir  bientôt  satis- 
faction, puisque,  par  l'exécution  de  ces  décrets, 
les  jésuites  allaient  quitter  les  lieux.  Une 
transaction  devenait  donc  possible;  elle  fut 
ménagée  par  lee  soins  du  préfet  d'alors,  et  elle 
intervint  le  14  juillet  1880. 

Gette  transaction  constatait,  notez-le  bien 
un  changement  de  destination ,  car  les 
considérants  portent  c  qu'à  côté  du  petit 
séminaire  il  a  été  établi  à  Tzeure  un  vaste 
établissement  d'enseignement  secondaire  ■ . 
Cette  transaction  mit  fin  au  procès  pendant 
entre  l'Etat  et  le  département.  Le  département 
se  désista  de  l'action  qu'il  avait  intentée  :  il 
abandonna  l'immeuble  à  l'Etat^  à  condition 
que  l'Etat  y  insullerait  une  école  nationale 
pédagogique  de  faounes,  —  c'est  celle  qui  est 
actuellement  à  Fontenay,  —  et  comme  an- 
nexe une  école  normale  d'institutrices.  Cette 
transaction  fut  approuvée  à  la  date  du  31  juil- 
let 1880,  par  un  décret  présidentiel  dans  le- 
quel je  lis  : 

c  Art  i".  —  Est  approuvée,  pour  sortir 
son  plein  et  entier  eflét,  la  transaction  inter- 
venue le  14  juin  1880,  entre  l'Etat  et  le  dé- 
partement de  l'Ailier,  aux  termes  de  laquelle 
ce  dernier  se  désiste  dans  le  procès  intenté 
par  lui  contre  l'Etat  an  sujet  de  la  propriété 
des  bâtiments  et  de  l'enclos  d'Yseure,  sous  la 
condition  que  l'affectation  actuelle  de  cet  im- 
meuble sera  modifiée^ 

c  Art.  2.  —  L'ordonnance  royale  du  25  oc- 
tobre 1822  qui  a  mis  les  bâtiments  et  enclos 
d'Yzeure  à  la  disposition  de  l'évéque  de  Gler* 
mont  est  rapportée. 

c  Art.  3.  —  Ledit  immeuble  est  mis  à  la 
dispOfition  du  ministre  de  l'instruction  pnbU- 
que  et  des  beaux  arts  pour  être  aflTecté  à 
l'école  normale  supérieure  d'institutrices  et  à 
ses  annexes,  s 

Vous  le  voyez,  messieurs,  la  question  liti- 
gieuse pendante  entre  l'Etat  et  le  départe- 
ment était  résolue  II  s'agissait,  par  conséquent, 
d'exécuter  cette  décision.  Un  arrêté  ministé- 
riel fut  pris  à  la  date  du  il  août  suivant  et 
notifié  à  l'évéque.  Cest  alon  qu'intervint  la 
résisunce  de  l'évéque,  à  la  suite  de  laquelle 
un  compromis  fut  signé  entre  l'évéque  et  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  à  la  date 
du  8  août  1881. 

Eh  bien,  ni  dans  la  transaction  du  14  juin 
1880,  ni  dans  le  décret  présidentiel  du  81  juil- 
let suivant,  il  n'était  question  d'indemnité  à 
accorder  à  l'évéque  de  Moulins. 

Il  n'en  pouvait  et  il  n'en  devait  pas  être 
question,  d'ailleurs,  parce  qu'à  la  direction  des 
cultes  on  ne  pouvait  qu'appliquer  purement  et 
simplement  la  lettre  du  traité  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  faire  connaître,  la  lettre  des 
actes  de  concessions,  et  l'on  appliqua  aussi 
l'esprit  des  véritables  principes  qui  dominent 
en  matière  de  concessions  administratives. 

L'honorable  M.  de  Mackau  se  faisait  une 
arme  de  la  lettre  que  M.  Fallières,  alors  sous- 
\  secrétaire  d'Etat,  adressait  à  l'évéque  de  Mou- 


lins pour  lui  donner  connaissance  de  U  trans- 
action. Eh  bien,  messieurs,  cette  lettre»  qjo»  je  ns 
veux  pas  vous  relira,  ne  comportait  pas  le 
moins  du  monde  pour  Tévêque  la  reeonnsis- 
sance  absolue  du  droit  à  indemnité.  M.  le  sou- 
secrétaire  d'Etat  des  cultes  se  contentait,  a 
transmettant  à  M.  l'évéque  de  Mouliiu  copis 
de  la  transaction  du  14  juiu  1880,  de  résensr 
à  l'évéque  tous  les  droits  qu'il  poumdt  vm 
à  une  indemnité  queloonoue  de  l'Etat. 

if.  le  baron  do  Mackan.  Je  n*ai  pas  dit 
autre  cho»e. 

M.  le  rapporteur.  Cest  seulement  dans  is 
compromis  du  8  août  1881  que  le  mînistrsde 
l'instruction  publique  reconnaît  en  pnndpera 
droit  à  l'indemnité  en  £iveur  de  l'évéque  Pobt 
appliquer  cette  indemnité,  pour  en  fixer  le  qufi- 
tum,  il  consent  à  la  nomination  do  trois  ar- 
bitres qui  décideront  et  jugeront  en  derniei 
ressort  sans  possibilité  aucune  de  reeonn,  Ge 
compromis  a  été  exécuté  ;  il  avait  été  pris,  per- 
mettez moi  devons  le  dire,  dans  l'interses- 
sion, c'est-à-dire  après  la  prorogation  de  la 
dernière  Chambre  et  avant  la  oonvocUum  dm 
collèges  électoraux.  Les  arbitres  se  réunirait, 
ils  examinèrent,  ils  visitèrent  les  Uea  et  lis 
déposèrent  leur  sentence  au  mois  de  novem- 
bre suivant,  à  l'époque  o&  vous  alba  vous 
réuniri  et  cette  sentence  condamnait  TBiitt  i 
payer  à  l'évéque  une  indemnité  de  S54.000  fr, 

Cest  en  présence  de  ces  faits  que  i*ert 
trouvé  l'honorable  M.  Paul  Bert»  lorsque 
arriva  au  ministère  de  l'instruction  ^UqjoB, 
à  la  date  du  14  novembre;  il  s'sgîissilde 
savoir  ce  que  le  ministre  allait  proposer  à  la 
Chambre  et  ce  qu'il  allait  &ire  ;  je  ns  cioiB 
pas  m'avancer  trop  —  au  surplus  M.  Pavi 
Bert  me  rectifiera,  si  je  me  trompe,  — 
en  disant  à  la  Chambre  que  li.  Paul  Bert 
n'approuva  pas  le  moins  du  monde  le  comprO' 
mis  intervenu  entre  M.  le  ministre  des  coites 
et  M  l'évéque  de  Moulins. 

M.  Paol  Bert  fait  un  signe  d'assentiment. 

M.  le  rapporteur.  Il  n'entrait  pas  dans  sa 
pensée  de  faire  eiéenter  la  sentence  arlntrale; 
mais  enfin,  comme  11  se  troovait  en  préssnco 
d'un  acte  qui  existait,  comme  il  ne  loi  appar- 
tenait pas  d'imputer  sur  un  crédit,  qui  n'était 
pas  ouvert,  la  somme  de  554,000  tir.  i  la- 
quelle l'Eut  avait  été  condamné  par  la  seo- 
tence  arbitrale,  M.  Paul  Bert  a  agi  comme  il 
le  devait  ;  il  a  saisi  la  Chambre  de  la  qaes- 
tion  par  une  demande  d'ouverture  de  aédit, 
et  c^est  sur  cette  demande  que  ^rons  éim  tp- 
pelés  aujourd'hui  à  voter. 

M.  Paul  Bert.  Cest  prédséiiMBt  ce  que  îe 
voulais  expliquer  à  la  Chambra. 

M.  le  rapporteur.  Je  suis  convdnea  qoe 
M.  Paul  Bert  qui  a  demandé  Isi  parole,  ne  Pa 
pas  demandée  pour  soutenir  ca  crédh,  et  qrï 
s'en  remettra  purement  et  siaaplement  i  h 
décision  de  la  diambre,  conune  s*en  reme^ 
M.  le  ministre  actuel  de  l'instruction  ffàài- 
que,  l'honorable  M.  Ouvanx,  que  je  regntis 
de  ne  pas  voir  à  son  banc;  mais  je  sais  ^ 
M.  Duvaux  est  absolument  d'acooid  svee  )i 
commission.  (Très  bien  I  très  bien  I  â  gancte 
~  Rumeun  à  droite.) 

J'examine  maintenant  une  dernière  ollîs^ 
tion  ;  peut-on  se  prévaloir  du  oompremis  ^ 
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a  été  rignéà  la  daledn  8  tout  1881?  Non.  M.  de 
Mackan  n'a  pu  essayé  de  oostetter  sériea- 
mnent  la  théorie  de  la  commiBslon,  dont  je 
snia  Porgine.  M.  de  Mackan  reoonntii  qn'anx 
termes  dn  code  de  procédue  dTile,  articles 
'   83, 1003  et  1004  :  c  Nni  ne  pent  compromettre 
an  nom  de  l'Ëlat.  •  Il  ne  conteste  pas  ce  point, 
mais  il  dit^:  ff  Gomment  1  le  ministre  anrait  pn 
à  l'amiable  déterminer  le  guaniuvi  de  l'indem- 
nité à  accorder  à  l'évégnede  Monlins,  et  parce 
qin'an  lien  de  le  faire,  il  a  en  recours  I  nn 
compromis,  parce  qa^'û  a  remis  à  des  arbitres 
le  soin  de  fixer  nndemnité,  la  silnation  serait 
changée?  • 

Il  y  a  là  nne  erreur  commise  par  Fhono- 
rable  M.  de  Mackan;  je  conteste  absolument 
qu'un  ministre  ait  le  droite  le  droit,  entendez 
bien, — d'attribuer  nne  indemnité,  de  son  chef, 
à  un  particulier  quelconque.  Oh  I  si  un  crédit 
se  rapportant  à  cet  objet  awt  été  ou^rt  au 
ministre  de  Finstmction  publique,  le  mi- 
nistre aurait  pu,  sans  aucun  doute,  imputer 
sur  ce  crédit  la  somme  de  554,000  fr.,  pour  la 
donner  l  Tévéque  de  Moulins  à  titre  d'indem- 
nité, il  n'aurait  pas  eu  besoin  de  consulter  la 
Chambre,  et  nous  ne  serions  pas  occupés  à 
discuter  ici  cette  question.  Mais  est-ce  qu'il 
avait  étéouYort  un  crédit  de  cette  nature  au 
ministre  de  Tinstruction  publique  ?  Aucun,  et 
c'est  pour  cela  qu'on  tous  en  demande  un 
après  conp.  Dans  ces  conditions,  messieurs, 
l'acte  da  ministre  qui  a  sîgaé  un  compromis 
avec  la  partie  qui  était  en  litige  avec  l'Etat 
n'a  pas  d'autre  valeur  que  celle  d'un  simple 
projet  qoi  a  besoin  de  yotre  sanction  et  qui, 
pour  produire  effet,  doit  être  soumis  à  l'ap- 
probation de  la  Chambre.  (Applaudissements 
I  gauche  et  au  centre.) 

Vous  n'êtes  donc  pas  liés,  vous  avec  toute 
votre  indépendance  pour  apprécier  les  faits,  et 
vous  n'avei  plus  qu'A  voir  si  vous  devei  suivre 
le  ministre  dans  la  voie  où  il  a  cm  devoir 
entrer. 

Messieurs,  je  conclus,  et  je  touche  id  à  l'or- 
dre politique. 

DevcK-vous,  vous  convient-il,  dans  les 
coHditione  où  se  présente  l'afiabre,  et  que 
je  vous  ai  exposées  aussi  clairement  et  aussi 
brièvement  qu'il  m'a  été  posdble. .  • 

Voi9  à  gûuùh$.  C'est  vrai  !  et  vous  y  avei 
réosdl 

M.  le  rapporteur.  .  •  .vous  convient-il,  à 
vous.  Chambre  anticléricale  dans  son  im- 
mense majorité,  d'augmenter,  je  ne  dis  pas  le 
déficit,  il  n'y  en  a  pas,  mais  enfin  le  mécompte 
du  budget  de  1882,  en  puisant  dans  les 
caisses  de  L'Etat  cette  somme  de  560,000  £r., 
pourenteireun  cadeau  à  l'évéqne  de  Mou- 
lins..., je  me  trompe,  au  bureau  des  séminai- 
res; je  me  trompe  encore,  aux  jésuites... 
(Très  bien  !  très  bien  I  à  gauche}»  à  la  congré- 
gation dissoute  qui  se  cache,  mais  que  j'aper- 
fiois  derrière  ce  prétendu  bureau  diocésain, 
derrière  l'dvéque  de  Moulins,  derrière  M.  de 
I>raux*Br^  (A^pplandissements  à  gauche  et 
an  centre.  —  Réclamations  à  droite.) 

Bh  bien,  je  crois  que,  en  posant  la  question 
ainsi,  —  et  cfest  ainsi  «'elle  doit  être  posée, 
^  la  solution  n'est  pas  douteuse. . 

4$9M.  —  BtP^  SESSION  EXTB.  —  AMNÀLBS,  T.  III. 

(souv.  stan,  jamàLs»  t.  9.) 


Non,  je  ne  pense  pas  que  vous  vouliez 
un  cadeau  i  l'évéque  de  Moulins,  qui  est  le 
bénéficiaire  prétendu,  encore  moins  aux  béné- 
ficiaires réels.  (Nouvelles  marques  d'approba* 
tion  &  gauche.) 

Il  y  a,  messieurs,  une  autre  considération 
qui  a  touché  la  commission  et  que  je  dois  faire 
valoir  devant  vous. 

Il  est  beaucoup  question  dans  cette  Cham- 
bre des  rapports  qui  doivent  exister  entre 
l'Eglise  et  TEtat;  la  Chsmbre  est  saisie  de  dif- 
férentes propositions  qui  tendent,  les  unes  l 
la  dénonciation  du  Concordat  et  à  hi  sépara- 
tion de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  les  autres  à  l'exé- 
cution stricte  et  à  l'amélioration,  s'il  est  pos- 
sible, des  lois  concordataires.  Je  ne  sais  si  la 
séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  rencontrera 
dsns  cette  Chambre  une  majorité;  j'ai  lieu 
d'en  douter.  Mais  enfin  je  suis  convaincu  qu'il 
y  a  ici  une  immense  majorité  qui  veut  appli- 
quer strictement  et  sévèrement  au  clergé  et  l 
l'Eglise  le  concordat  qui  les  lie  vis-à-vis  de 
rfitat. 

La  première  des  propositions  dont  la  Cham- 
bre sera  saisie  sera  de  rompre  avec  cette  poli- 
tique de  privilège  suivie  par  les  gouvernements 
antérieurs  vis-à-vis  de  PEglise  catholique,  et, 
d'abord,  de  lui  reprendre  ces  biens  si  géné- 
reusement donnés  et  dont  elle  a  si  étrange- 
ment abusé..  .(Très  bien!  très  bien  t  àgauche) 
de  lui  enlever  tous  les  immeubles,  tous  les 
domaines  qui  sont  affectés  à  des  destinations 
autres  que  celles  prévues  par  le  Concordat. 
(Applaudissements  à  gauche.  —  Rumeurs  à 
droite.) 

Or,  messieurs,  le  Concordat  ne  reconnaît 
pas  les  petits  séminaires.  Il  n'en  est  même  pas 
question.  Le  nom  n'y  est  pas  prononcé.  Ces» 
seulement  dans  un  décret  impérial  de  1809 
que  l'empereur  recommande  à  la  vigilance  du 
grand  maître  de  l'Université  les  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques.  Le  Concordat  reconnaît 
tout  simplement  les  grands  séminaires,  mais 
encore  ne  leur  accorde-t-il  aucune  subvention. 

IC  Paul  Bert.  Le  Gouvernement  ne  s'en- 
gage pas  à  les  doter. 

M.  le  rapporteur.  Il  ne  doit  donner  pour 
cet  objet  aux  évéqnes  ni  subvention  pécu- 
niaire, ni  local  ;  ^est  à  la  charge  des  évèques 
que  l'établissement  de  ces  grands  séminaires 
doit  avoir  lieu.  Dans  ces  conditions,  je  crois 
que  les  propositions  de  loi  qui  vous  sont  pré- 
sentées, et  sur  lesquelles  vous  aurez  bientôt  à 
statuer,  rencontreront  ici  une  majorité.  Eh 
bien,  je  m'adresse  à  cette  majorité  et  je  lui 
dis  :  si  dans  une  question  spéciale  posée  qui, 
en  soi,  n'a  pas  grande  importance,  mais  qui  en 
a  une  comme  conséquences  ultérieures,  vous 
accordiez  à  l'évéque  de  Moulins  l'indemnité 
exorbitante  qui  lui  a  été  accordée  par  les  arbi- 
tres, vous  créeriez  en  faveur  de  tous  les  évè- 
ques de  France,  dans  les  86  départements,  un 
précédent  dont  ils  s'empresseront  d'abuser  ;  et, 
le  jour  où  vous  voudriez  désaffecter  les  iomieu- 
bles  diocésains  et  les  leur  retirer,  vous  vous 
heurteriez  à  une  difficulté  budgéuire  considé- 
rable, parce  que,  dans  les  86  départements,  on 
viendrait,  avec  le  précédent  d'Yzeure,  voua 
dire  :  Il  nous  fànt  une  indemnité  de  500,000  fr», 
d'un  million  et.méme  davantage. 
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Or,  ce  n'est  pas  souvent  que  vous  rencon- 
trerez une  espèce  présentant  des  conditions 
aussi  favorables  à  l'Etat  que  celle  d'Yseure. 
Donc,  vous  le  voyez,  messieurs,  llntérét  de 
l'Etat  et  le  soin  de  la  politique  qui  me  parait 
être  celle  de  la  Chambre  exigent  que  vous  re- 
poussiez ce  crédit  C'est  par  ces  considérations, 
considérationB  juridiques  et  considérations  po- 
litiques, que  votre  commission  s^est  résolue  à 
vous  proposer  à  l'unanimité  le  rejet  de  ce  pro- 
jet de  crédit  et  ce  sont  ces  considérationB  qui 
engageront,  je  l'espère,  la  Chambre  à  vouloir 
bien  suivre  sa  commission.  (Très  i^nl  très 
bien  I  et  vils  applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.) 

M.  le  préeklent.  La  parole  est  à  M.  de 
Mackan. 

M*  le  baron  de  Mackan.  Messieurs,  je  ne 
retiendrai  pas  longuement  l'attention  de  la 
Chambre,  mais  M.  le  rapporteur  a  avancé  un 
certain  nombre  de  faits  qui  demandent  une 
courte  réponse  ;  que  la  Chambre  soit  persua- 
dée que,  dans  cette  brève  réplique,  je  ne  ferai 
intervenir  ni  les  jésuites,  qui  n'ont  rien  à  faire 
dans  la  question. . .  (Exclamations  et  dénéga- 
tions à  gauche),  et  qui,  depuis  longtemps,  ne 
sont  plus  dans  Fimmenble  d'Yzeure^  qui  ne 
tiennent  plus  l'école  secondaire  ecclésîMtique 
de  Mgr  de  Moulins. . . 

Vai9  à  gauche.  Allons  donc  1 

M.  le  baron  de  Mackan.  Ils  ne  la  tiffii- 
nent  plus  à  l'neure  actuelle* 
Un  membre  à  gaueh$»  Et  pourquoi  donc  f 

M.  le  baron  de  Mackan.  Farce  que  oeque 
j'avance  est  exact. 

Je  ne  ferai  pas  intervenir  davantage,  dans 
ma  discussion,  les  divers  projets  touchant  aux 
questions  religieuses  dont  vous  êtes  saisis.  Je 
veux  simplement  ramener  la  question  sur  le 
terrain  des  fiiits,  sur  le  terrain  juridique,  où 
elle  doit  rester  placée  ;  je  veux  la  ramener  aux 
précédents  qu'a  invoqués  M.  le  rapporteur  lui- 
même. 

Il  vous  a  parlé  de  la  délibération  de  1822  ; 
je  ne  voudrais  pas  retarder  la  Chambre,  mais 
je  ne  puis  pas  ne  pas  insister  sur  ce  qu'a  dit 
M.  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  la  délibéra- 
tion de  1822  stipulait  que  l'Etat  pourrait  ren- 
trer en  possession  desdits  bâtiments  et  enclos 
tels  qu'ils  se  trouveraient  alors  c  sans  qu'on 
pût  répéter  contre  lui  aucune  indemnité  pour 
frais  d'entretien,  réparations  ou  construc- 
tioniTB. 

Oui,  mais  comment  ? 

A  une  condition,  messieurs,  qui  passe  avaot 
tout  cela;  à  la  condition  que  :  1»  les  bâti- 
ments n'auraient  pas  été  remis  à  Mgr  de 
Moulins;  ils  ont  été  remis;  par  conséquent, 
cette  condition  est  accomplie  et  par  suite  elle 
ne  peut  donner  ouverture  à  aucun  droit  an 
profit  de  l'Eut  ;JL^  que  cet  immeuble  cesserait 
d'être  employé  à  la  destination  à  laqneUe  il 
était  affecté. 

A  gauehê.  Eh  bien.  cVmi  le  cas. 

M.  le  barun  de  Mackan.  Mais  cet  immen- 
ble  n'a  jsmais  cessé  d'être  une  école  secondaire 
ecclésiastique.  (Exdamattons  àgauche  et  an 
centre.) 
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YékÊ  âkmmàgmofm.  Eà  ià  iàmtBf  -^Ei 
ia  4tamf  —  Bl  l'«torâDe  f 

WL  le  iMo^n  4m  Mnekan.  Iftk  «IteBdei, 
MUfiwn,  ao^ra  ttmm  impailealt  :  tqvb 
illii  ¥ilr  que  Mgr  ée  IfoaHm  iiTa  pae  en 
4%im  fléûîiinre  ;  el  le  prea^  c'etl  M.  le 
leppoflev  qei  ^  doonie  tout  ft  l%eiiiey  es 
-van  éitent  qnHI  y  atut  «ne  eeetloft  de  eette 
teoie  tflà  ëM  epWeiemenl  affeeiée  à  Péeole 
veeoBdaira   eeoiMaslli|Be«   (Intemplioiis  a 

^euuie./ 

M.  le  rappel toiu  teiw  disait,  menieiiTf ,  1 
Fappril  de  sa  tkèse,  et  comne  un  argament 
^têel«ify  i]iiHm  jeeail  la  comédie  an  Bémînaire 
de  Moulina.  Maia  il  aonil  pn  dire  anaai  ~ 
«fc  toat  Je  oKwde  le  «ail  -*•  i|«te  aémiaaire 
d'Orléans  on  U  jouait,  et  en  grec.  Bst  es  11  n 
ammâat  oow  noMMÎT  etMrttmir  ^n'él  bV  a 
faa  d'éoole  aeoendaiffe  errléaiaalîqiia  à  Mm- 
ttuf 

M.  le  n^portav  ¥oaa  a  dtéia  i^t  eéMi- 
JMîra  de  Mr  df Aj^ars;  iMûa  je  pauraia  lai 
l'eataea  petîie  aftmînafres  qui  «^ 
élévea  «nteaa  qM  des  éièfea  «aeié- 
M  qai  a*oat  pas  eessé  pour  eek 
4'étiie  das  éeolaa  eeeoiidaîieB  earié^atigaas. 
4VoB«elles  iiMmipiiMe  à  fuclie.) 

M.  le  baroQ  de  Mackan  ;  le  lapportew  n'a  pas 
été  inlenompn. 

M.  le  teren  4e  Mactavu  Idrisaezjnoi 
^ns  dire,  measienra,  qoe  la  ilièse  qae  je  ma 
tiens  a  été  sontenne  par  da  plus  eompéients 
qae  moi.  M«  le  rapporteur  yons  rappelait  les 
différentes  péripéties  de  cette  affaire  d'Yzenre, 
et  ilYons  disait  qn'ea  1871,  notamment,  la 
qnestion  araît  pris  nne  ardeur  nouyelle,  qn'elle 
avait  été  souvent  dlBcntée  ;  il  vous  a  parlé  i  cette 
oeeasionde  la  contestation  entre  i'Bcatet  le  dé- 
partemaiit,  de  ia  décision  du  ministre  de  Pin- 
straction  publique  d'alors,  M.  Jules  Simon, 
m^  Il  s'est  Men  gardé  de  citer  l'opinion  de 
IL  Mee  Rmon  sur  le  caractère  même  du  pe- 
tit aiminaire.  Vous  me  permettras  de  msltra 
e^te  pièce  sons  vos  yeux. 

Ik*  Ami  Bart.  Vous  ne  noua  apprendrea 

liSB. 

WÊk  la  baron  de  Maokan.  Mais  oui,  j'en- 
tiadBa  lîan  que  M.  Jules  Simon  9i*ast  pas  de 
.  y D^  avis«  monsieur  Paul  Bert,  mais  «nfin 
opinion  de  M.  Jules  Simon  a  peut  être  en- 
aère  qnelgue  autorité.  Permettes-moi  donc  que 
je  la  dte. 
Que  disait  M.  Jules  Simon  ?  Le  voici  : 
t  Mon  département  a  déjà  en  à  s'occuper  de 
eette  question  d'Yzeure  en  1834, 1840,  1841 
et  1953.. • 

c  La  réponse  donnée  en  1852  par  un  de  mes 
préMcesseurs  ]i*était  que  fezacte  application 
de  la  loi  en  ylgueur  ;  je  ne  saurais  donc  en 
donner  une  anjourdniuî,  et  je  n*aurâi,  sur  la 
question  de  fond,  qu'à  la  compléter.  • 

Il  la  complète,  en  eflfei,  ^—  il  entre  daas 
de  llrôs  longé  développements,  car  l'affaire  de 
la  propriété  neMûent  qu'à  la  fin,  —  il  la  com- 
plète, et  d'une  façon  tiW^tôressante.  Voici 
aa  que  an  eaeore  H.  -aneB  t9imeff~^  --^ 

a  Maaa  n^  «ommea  phn  aojosrd'lrai  aut 
«ftoMMaeee  de  i8t8,  qui  pUStendaient  impo- 
aeï  la  vocation,  le  coatume 


eaiaats  dèala  qulnèma;  la  légisktliii  an  Ti- 
gueur  est  plas  isiiérale  :  eiia  b%  pas  k  prttea- 
tien  «xarbieuile  de  coadoiraaasaqRdoea  leaa 
toaélévaa  des  petite  aéminaives  et  de  las  enga- 
ger dans  la  voie  des  déterminaliaas  irréso- 
cables  avant  qu'iie  aient  l'ége  où  l'on  peut  ap- 
précier la  gravité  de  ass  résalationa.  An  point 
de  vue  social,  elle  voit  sans  déptaâsir  tes 
jeunes  aapiranta  au  miniatère  éeeléalastiqua  se 
former  dans  le  afttea  eè  ils  eeot  deatinés  à 
rentrer  après  leara  études  tMotegiqnes.  Un 
clergé  qui,  dès  l'en&nce,  eerait  eemplèteaieBt 
séquestré  de  la  société  où  il  doit  vivre  ne 
pourrait  ae  rendre  «n  compte  eiaet  des  néeea- 
aitéa  de  Pépoqua.  *  (Rirea  i  ganche  ) 

Measieurs,  voua  avez  hem  rire,  cette  opi- 
nion a  vraiment  quelque  valeur. 

M.  Paul  Bert.  C'est  un  argument  qui  a 
beaucoup  de  valeur  au  point  de  vue  du  service 
militaire  pour  toua. 

M.  le  baron  da.Maokan.  Je  continua:tIie 
clergé  français,  qui  reçoit  dana  preaque  tona  lea 
petite  sémiiMûrea  cette  éducation  c  mocdiiae  > 
dont  on  refiût  un  grief  contre  l'écoia  d' Yzeure^ 
est  incontfli^ahlement  le  preoûer  dargé  du 
monde  pour  la  naantité  et  k  piété,  s  datar- 
roptioas  et  dénéjgatioQa  à  gauche.) 

Par  ooneéquaal,  maasienn,  malgré  vos  dé- 
négations, vous  me  permettrai  da  dire  que 
l'écoia  ecdéaiastique  d'Yzeure  avait  été  jug^e^, 
par  dea  in*"'*tF*>f  finmpétfintSi  par  daa  mlais- 
traa  qui  ne  sent  pas  las  pcamian  venas,  coa^ 
ma  remplissant  las  conditions  méaias  daia 
fonJation,  et  que  c'est  en  vertu  de  ces  déci- 
sions que  le  petit  séminaire  d'Yzeure  ast 
resté  attribué  à  Mgr  l'évéqae  de  Moulins.  Ce 
qui  est  intervenu  entre  M*  Julm  Ferrjet 
Mgr  révégue  de  Moulins  est  donc  véritable- 
ment nne  transaction  destinée  à  éteindre  des 
procès  engsgés  entre  l'Btat  et  révéque*  Je  ne 
méconnais  nullement  que  le  ministre,  pour 
tenir  sa  parole,  a  besoin  dn  concours  de  k 
Gtiaœiira,  qu'elle  peut  lui  donaer  ou  lui  refu- 
ser les  fonds  :  mais  alors  que  devient  k  res- 
ponsabilité ministérielle  et  k  confiance  que 
vous  accordez  à  vos  ministres,  si  vous  les 
Ébandomiez  (On  rit)  quand  lis  ant  cru  Caire 
tm  acte  loyal,  honnête,  quand  ils  se  sent  crus 
Hés  comme  la  pixt\e  adverse  eile-méme  ? 

Tous  pouvez  difRrer  sur  fîmportance  du 
<ftnffre  concédé,  le  trouver  excessif  ou  insuf- 
fisant ;  maifs  Pdrfigation  n'en  reste  pas  moins 
entière  Mgr  l'évéque  de  Moulins,  hd,  est  d'a- 
vis que  ce  chiffre  n'est  pas  «ufllnnt,  car 
dans  ce  dnffln  ne  figure  nuttemeot  findem- 
nné  Mviction  %  kqueUe  tt  a  droh  ;  11  ne  re- 
pHftrente  qne  les  travaux  qtfU  a  exécutés,  les 
Impenses  utiles  qtn  a  faites,  en  veitu  même 
de  ces  délibérations  du  con«ei1  général  qui  hti 
ont  imposé  oertAMs  dépenses,  antre  autres  k 
construction  de  cette  chapelle  dont  il  a  été 
parlé  dans  le  rapport. 

Si  TOUS  faites  aboutir  cette  afMre  I  un  pro- 
cès, M^  févéqne  de  Moaltns  lédamera  à 
l'Btat  une  indemnité  pour  f  éviction  dont  il  a 
Ptê  victime  dans  un  déki  aussi  court,  dans  un 
délai  six  fois,  dix  fDis  moindre  que  cédai  qu'ar- 
bitrait Pavocat  da  Gouvernement. 

Vous  Toyez  bien  que,  de  ce  chef  encore,  ce 
«ai  eat  Intervenu  entra  M.  le  ministre  de  flna- 


tractfonpnhUfaa al  Mgr  l'éséqnadb: 
eal  vèritaUamaat  une  teaaaactian  qni 
k  feaaès,  qaâ  était  entant  dans  l'imiérit  k 
Ffitat  qna  dana  finlMi  de  l'éiaqnn* 

Je  i^^ffts  qne  nen  aenkaaana  M  «et  jmaL 
il  eat  Jégltiaae,  ii  eat  honnête  daaanir  kpi- 
Mk  donnée  par  M.  k  asinktae  de  r 
lion  pnhliqne,  aaak  qu'il  aat  aneara 
gaaxâ  rBtai  de  k  inn  afin  d'éekar  nn  pncè 
dana  kquel,  aana  aaean  doole.  Il  anacombsn. 
(Tréa  hien  !  trèa  bien  {  4  droite.  —  I  Jteriap- 
ttons  diverses  et  dénégatioas  à  fpaelie.) 

Pkitfiiri  laeméiiif  4  dreOs .  liB  Soassne- 
ment  a-t-il  une  opinion  sur  k  qnestiaat 

M.  ia  préaliiant,  Psnanna  aa  deaiode 
pkakparoie?.,. 

Je oensnite  kdhamkn  paar  aawiraalii 
eniend  pasaer  à  k  liwrniainn  da  fartidi 
nnlque  du  pnoîat  de  kl. 

(U  Ohaakra,  eeanttéa,  dUk  qn'aUs 
paaae  à  k  diacoaaion  As  l*aitifll».) 

Ja  donne  kataae  Aeflafida  uniqeeqneat 
anaai  conga  : 

«Beat  aneartan  aataktaa  da  rinmadlsa 
fm  httqaa  nt  daa  eiadlea,  av  i'axnnna  Ufô,  un 
ciédU  axtieardÉMin  de  5M  9ié  fr ,  sprE- 
aaUe  an  inyaoaent  da  FindaMiié  dosas  ter 
Bsan  d'admiiBktnBtien  daa  aémâHHBS  an  ëù^ 
aèsa  de  MouMaa,  pour  Émnax  de  eoBsinsiiBB 
at  améliaralioBa  ntika  kka  ipar  est  ét^ïlini» 
msnt  dana  l'iasmadÉk  daauudalâ'Yaim  (Al- 
ttei).  a 

Cest  aat  artkto  qne  wiiuaaa  k  eiai»niaa 
et  qne  je  eonaseto  aa  vale  4e  k  OkàiDte.k 
rai  k  dana  l'aapaeé  dsa  motiis  da  Osavecas^ 
t,  k  aaasmkÉlon  ne  l'avant  paa  fltprsésit 


Il  va  être  procédé  au 

<Iieaanitin  astanveiiet  ka 
auaiUk.—  MM.  ka  sandikiiai 
dépaniilaaMatO 

H.  In  yréaldanÉ.  ¥«ci,  maariam,  k  lé- 
aultat  du  dépouiUement  du  seratk  pufatte  nar 
k  demanda  da^ciAdîi  i 

Nombre  dea  votants  • I6S 

M^onté  aiMoke ••••••    T«* 

Poarradeptkn^«....«     82 
Gontpsu  •«'•••#••#«••••    383 

La  Qhambre  deadéputéa  n%  paa  ndoflé. 

DiPéTs  nanannasa 

JL  Andaé  FoUiat.  J'ai  l'haansarasdépe- 
aar  anr  te  bansan  de  k  Gbamkv  «■  nv^ 
anr  nn  pnqaÉde  lot  ajaat  ^nr  obipt  k  pio- 
xngatian  de  anrtaxae  aur  ka  viaa»  asr  ka  à- 
drea,  poiiéa  at  hydroraak  ei  aar  ratooal,  i 
l'ootrei  da  fiamt-éUk  (IUa«U  Vikin^ 

Je  demanda  A'uigwea. 

ac.  la  préakkna.  Jensela  nu  veiz  ^ 


genoe. 

<{/aigenee «al mke  aax  voix  at  dédark! 

M.  le  ppéeldant.  M  Baémi  a  dépedss 
rappela  anr  un  projet  de  lai  aynnt^poarebjn^ 
prorogation  d'âne  anrtaae  anr  rniaâol  A  fodai 
de  €kjpavas  (IMstére). 

a  idenmnée  égakasent  i^rgamna. 

I!  n*y  a  pas  dVpoaWanf . .  • 


IL  Ptftétti  ft dftyoïé  denritpportft  : 

Le  i«9  rar  11  propoeitlon  de  loi  ftytat  pe» 
ohiet  Mtitlîmaept  d'ne  gveitelifpBft4»  (k- 
kiel  M«niil]a^  svee •mWetttomittl  Mff  Di« 
ym  H\m  0«iMe,  0«r  Mnt-Henw,  gar  C3ke^ 
flOii«*F«rnuNi  el  tar  GeCte; 

Le  »*y  SQP  h  proposition  de  lot  de  M.  Fleyfe 
ayint  pour  ob]et  de  donner  anx  légîmente  de 
l'armée  française  nne  désignation  antre  ^e 
eeïïe  en  Tignenr  anjonrd'hni. 

M.  le  président.  «-*  Lee  nppect»  seiont 
imprimés  et  distribués. 

CQNaÉS 

X.  le  préeldent.  La  oonimîssîon  des  con- 
gés est  d'avis  d^aceorder  : 

A  M.  GaianTieilh,  nn  congé  de  hidt  jouet; 

A  M.  Talandîer,  nn  congé  de  trois  îenie; 

A  M.  de  Men»  en  congé  de  hnii  Hwrs  ; 

A  M«  de  Kiiinengttjp,  nn  congé  de  dix 
jours; 

A  M.  Lonbet,  mt  otmgé  de  qnelqneejoors  ; 

A  M.  Belle,  nn  congèjnsfn'&laindela 
session; 

A  M.  lUottacn,  nn  congé  jnsq[QVni  24  dé- 
cembre ; 

A  H.  Morel,  nn  congé  jnsqn'an  23  décem- 
bre incinsivement; 

A  li.  Saiomon,  nn  congé  de  dît  joors  ; 

A  M,  de  La  Biliais,  nn  congé  illimité  pov 
raison  de  santA 

Il  n'y  a  pas  d'oppositieii?..  • 

Les  congés  sont  acoocdés» 

xÉnLmuifr  »  t^mmsv  no  joiRi 

M.  le  préeldent.  La  parole  est  i  M.  lé 
piéeident  de  in  conusMon  da  bndgel. 

K.  ixrtlson^  présidmt  i$  la  cammUsian  du 
htdçet.  J'ai  i'Iionnenr  de  demander  ft  la 
Giiambre  de  vonloif  liien  mettre  en  téie  de 
l'ordre  do  jonr  de  sa  prosbaine  séance  les 
qaatre  projets  de  crédits  snpplémentairea  dont 
les  rapporti  oot  été  dépotés,  trois  p%r  IL  Ru 
bot,  nn  par  M  Héranlt;  pnia  la  première  dé- 
libération eor  le  projet  de  loii  doet  M  MAl&ae 
ist  rapportffnr,  portant  angmentationdes  fonds 
d'avance  et  de  subventions  nus  à  la  disposa 
Uon  de  la  caisse  des  chemins  vicinaux; enin, 
la  ptemiére  délibération  snr  k  projet  de  u^ 
dent  M.  Bngène  Dnmad  est  rapperteni,  por- 
tant aegmentatiea  de»  fonde  de  snbventkm  el 
d'avsnces.  mis  à  it  dispositHm  de  la  caisse  des 
lye^,  cordges  et  éco'es  primaires. 

Bû  raison  ds  fimportance  et  de  Hirgence 
de  ces  divers  projets,  je  prie  la  Gbambre  de 
Youfoir  bion  déoider  qu'il  y  anm  séance  de- 
main yeadredi.  * 

Pïuêkurs  Msméfsf,  NonI  nenl  «*-A  asaidil 

li-  le  prdfrtdeBt  de  la  eesnmfaBios  en. 

budget.  C'est  d'accord  avec  IL  le  ministre  dé 
llûstmaion  publique,  qui  sera  à  la  (fisposition 
de  la  Chambre  dans  la  séance  de  demain,  que  je 
&i8  cette  proposition  l  la  Chambre,  et»  je 
le  répète,  il  y  a,  notamment  en  ce  qui  oon« 
cerne  la  caisse  des  chemins  Ticinanx  et  la 
csiise  des  éeoles»  nn  térits^le  caractère  d*nf- 
gence. 
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X.  Iêb  ProTont  de  Laimay.  Je  tous  prie, 
monsieur  le  président,  de  faire  fiier  le  jour 
de  la  prochaine  séance;  tous  yondrei  bien  en- 
suite me  donner  la  parole  sur  Fnn  des  projets 
dont  cm  vient  de  demandes  in  mise  à  Vordre 
du  jour. 

M.  le  pvéflldent.  ML  le  Rident  de  la 
commission  du  iMidget  demande  qu'il  y  ait 
séance  demain. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée»  dédde  qu'il  y  aura 
séance  demain.) 

M«  la  préaident.  La  parole  est  à  M.  Le 
Provost  de  Launay. 

M.  Le  ProTost  da  X«anAay.  Messieurs,  je 
ne  -viens  pas  m*opposer  à  ce  que  vous  mettiez 
I  Tordre  du  lonr  de  la  séance  de  demain  la 
discussion  des  projets  de  crédite  snr  lesquels 
la  cemmiseion  du  budget  vous  a  présenté  des 
rapporte;  maïs  je  viens  tous  demander  de  dé- 
tadMr  da  l'an  de  ces  pvejeis  una  partie  qui  n^ 
rien  de  budgétaire  et  qni,  pour  moi,  constitae 
nne  yéritable  usurpation  de  pouvoir  commise 
par  k  eommiseion  du  budget  (Approbation  à 
droite.) 

La  première  partie  du  rapport  de  M.  Durand 
a  trait  uniquement  aux  crédits;  mais  il  y  a  un 
titre  second  qui  impose  aux  communes. .  • 

X.  Sngèae  Dnrand.  Cest  la  discussion 
du  fond,  celai 

M*  Le  ProToat  da  I«aaaay.  ...de  no«- 
iwUee  cliargee,  qm  modifient  profondément 
des  lob  organiqnea  existantes,  la  loi  snr  iss 
oonseils  généraux,  entre  antres.  (Très  bien  1 1 
droite.) 

M.  Sngéna  Dnrand.  Maie  c'en  le  ftmd 
que  vous  disent»  là. 

M.  Le  ProToet  de  Lannay.  Je  «fis  que 
la  commission  du  budget  n'avait  pas  le  droit 
de  modifier  ces  lois  par  des  dispositions  qui 
n'ont  pas  été  soumises  &  la  prise  en  considéra- 
tion et  I  IVxamen  des  bureaux* 

M.  Engéna  Durand.  Noue  disculerons 
cela  demain. 

M.  tm  Pravaal  da  Lannajr»  En  cansi 
qoence.  ja^Foas  demande»  messievs,  de  mettre 
i  l'ordre  da  jour  les  projets  da  crédits»  mab 
de  détacher  de  l'an  d'eux  eeiia  partie»  qui  est 
graves  importante,  qet  n'est  pas  de  la  compé* 
lence  de  la  comraissioQ  du  INr^get,  et  (fen 
remettre  Ta  di»cassion  i  nne  autre  iiéance 

H.  le  prj^sident  de  la  commission  dn 
bndget  et  M.  Durand.  L*  cooimtssion 
n'aecepte  pu  la  propositioa  de  IL  Le  Pr oYost 
de  Lannay.. 

M  la  paéaidmt.  Je  cansuilte  la  Chambre, 
an  point  de  mie  de  ia  mise  à  l'ordre  da  jaor, 
snr  m  demande  fosmnlée  par  M.  Le  Prave»t 
da  Lannay. 

IHvers  mem!6r$t  à  âraiie.  Noue  ne  sommes 
pas  en  nombre  1  — *  C'est  à  peine  si  le  quart 
des  membres  est  dans  h,  salie  I 

M.  le  préaidant.  Pour  le  règlement  de 
Tordre  dn  jour,  vous  savez  bien,  meseienra» 
qu'on  est  toujours  en  nombre. 

(La  proposition  de  M.  Le  Provoet  de  Lan* 
nay,  mise  aux  voix»  n'est  pas  adoptée.) 

M.  la  préaident.  Maintenant  je  mets  aux 
voix  d'une  façon  généimla  la  T^fo^OÊmoiO.  de 
\  mettre  i  l'ordw dn jew  de  te  eéaneednA»- 
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main  les  projets  de  loi  dont  IL  WAmfi  a 
entretenu  la  Chambre. 

(La  Cbambre,  consultée,  décide  queMi  pro- 
jets indiqués  par  M.  Wilson  seront  mie  A  Tor- 
dre ^u  jour  de  la  séance  ^ie  demain.) 

M.  le  comte  de  Lanjninaia.  Des  lole  «inei 
proposées  et  votées,  ^est  un  véritable  eecame- 
tsge. 

M.  la  préaident.  Monsieur  de  Lanjntn^, 
vous  ne  pouvez  pas  vous  servir  jfune  pareiBb 
expression,  surfout  après  le  vote  que  vient 
démettre  la  Chambre. 

Je  suis  obligé  de  vous  rappeler  i  Hrdre. 

La  parole  e»t  i  M  Fétix  Pisure. 

M.  Félix  Faore.  Iffesetoure,  je  viens  vous 
demander  de  vouloir  INen  mettre  I  Fierdre  dn 
jour  da  samedi  te  disenselon  dn  rapport  dét 
poaé  par  M.  Dantresme,  an  nés»  de  te  eem- 
mîsslott  du  budget,  ear  te  projet  da  lai  por- 
tant OQvertnre  d'un  crédit  pour  la  partMpirtten 
de  te  France  à  fasposilion  d' Ameierdam* 

La  qneetion  a  vne  certaine  nrgenae^  el  te 
commission  et  le  GovvemeoMflÉ  eoni  d^w- 
eesdv 

U.  la  pvéaideat.  D  n'y  a  pas  d*e|pos»i 

La  discnseton  eesn  miee  t  l'esdra  dn  jeif  àt 


M.  le  baron  ReiUa.  Je  demande  i  te 
Chambre  de  vouteir  bien  mettra  est  tita  de 
l'ordre  da  jenr  da  saasedi  nn  preiel  snr  teqnel 
il  n^  a  pas  en  de  diecnesion  daâe  te 
sion  de  l'armée,  et  qui  attend  depnis  te 
d'août:  je  veux  parler  dn  projet  cenei 
l'assimitetiott  des  archi^elee  de  Ffitnt  — jer. 

M.  la  préaldaaL-  D  ni^  a  pas  dfapfOii- 
tlonf*.. 

n  ea  est  ainsi  ordonné. 

La  paiate  eet  à  II.  da  TiShinÉnsis  poor 
si'expliquer  snr  s<m  mpeel  à  Pordie. 

M.  la  eamte  de  Lanjntnala  Messtenie,  1 
mfest  échappé  tout  a  rtieaia  una  peinte  pes^ 
être  nn  peu  trop  vive,  mais  veuilles  lamarquff 
que  c'était  en  piésenee  d'nne  décision  qrfil 
me  pereit  impaembte  da  considéser  antremeat 
qaa  oamme  una  vteiation  dn  règlement  el  de 
tons  lee  nseges  parlementaires. 

Ba  etièi»  comme  Ta  trèe  bien  dit  M.  Le 
Prévost  da  Lannay,  la  commission  dn  budget 
a  pour  nnseion  de  s'occuper  des  qnessfoae 
ftoaDCières,  et  elle  ne  peut  pas  présenies^  sons 
te  couvert  d*Me  loi  de  gnen'^ee,  qui  n'est  so»- 
mi»e  qu'à  une  seule  délibérstion  parée  qn'elte 
eet  toujours  eensidérée  comme  urgente,  de 
véritables  projets  de  loi  ;  elle  n'est  pas  eom- 
pétenie  poor  cete  ;  or,  le  projet  de  loi  qu'elle 
vous  soumet  serait  de  nainre  i  bouleve»eer 
tente  Péconomie  des  budgets  de  noe  com- 
manee  et  de  noe  départemente,  à  enlever  aux 
conseils  généraux  une  da  lenrs  prérogatives  lee 
plus  coDiidéiabies.  (CTest  vrai  I  —  Très  bien! 
à  droite.) 

M.  Xugéaa  Dnrand.  Cest  une  emeprl 
Nous  non»  expliquerons  demain. 

M.  la  préaidast.  M.  de  Lenjninais  h»- 
vait,  an  hen  de  b^i^r  échapper  te  parote  w 
peu  trop  Tif»»  —  U  te  reconnaît  luiméme,  -^ 
qull  a  prononcée,  attendre  l'ouverture  de  te 
discussion,  présenter  ces  oitiqoeB  à  te  (Sagut" 
bra  et  Ini  desnander  le  r^  du  titra  Ildn]^ 
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j6l  en  question  ;  It  commiMion  lui  «nrail  i6- 
pondn  el  la  Ghambre  aurait  0tatn& 

Demain,  à  deux  heures,  séance  pnbUq[ue  : 

Dis cosdon  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
la  prorogation  de  surtaxes  sur  le  Tin  et  sur 
ralcool  perçues  à  Toctroi  d'Estaires  (Nord)  ; 

Diieuasion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
la  prorogation  de  sortaxes  sur  les  Tins,  sur  les 
ddres,  poirés  et  hydromels  et  sur  l'alcool  à 
l'octroi  de  Saint- Malo  (Ille-et* Vilaine)  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à 
l'octroi  de  Guipavas  (Finistère); 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  Talcool  i  l'oc- 
troi  de  Saint-Pierre  Qailblgnon  (Finistère); 

Discussion  dn  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  proroger  le  délai  fixé  par  la  loi  du  23  mars 
1874  pour  rendre  déftnitiye  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  Pent«de  Montgon  à  Arrant, 
accordée,  l  titre  éventuel,  l  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Biidi; 

Discussion  dn  projet  de  loi  portant  :  1»  ou- 
Terture  au  ministre  de  la  marine  et  des  colo* 
nies,  sur  l'exercice  1882,  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  900,000  fr.  ;  2»  annulation  d'an 
crédit  d'égale  somme  sur  l'exercice  1881, 
même  chapitre; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  :  i«  ou- 
Terture  an  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies d'un  crédit  de  664.645  fir.  sur  le  budget 
extraordinaire  de  1882;  2«  annulation  d'une 
somme  égale  sur  le  budget  des  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires  de  1881  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouTor- 
ture  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice 
1882,  d'un  crédit  supplémentaire  de  634,500 
fhmcs  applicable  au  service  des  impressions  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant: 
1*  la  régularisation  des  décrets,  rendus  en  con- 
seil d'Etat,  qui  ont  ouvert  des  crédits  à  divers 
mimsières  sur  l'exercice  1882  ;  2«  l'ouyerture 
et  l'annulation  de  crédits  supplémentaires  et 
extraordimires  sur  les  budgets  ordinaire  et 
extraordinaire  de  l'exercice  1881  ;  3«  TouTer- 
ture  et  l'annulation  de  crédits  supplémentai- 
res et  extraordinaires  sur  les  budffeta  ordinaire 
et  extraordinaire  de  l'exercice  1882  ;  4»  l'ou- 
Terture  de  crédits  spéciaux  d'exercices  périmés 
et  clos  ;  b*  l'ouverture  de  crédits  afférents  aux 
budgt-ts  annexes  rattachés  pour  ordre  au 
budget  général  de  l'Eut  ; 

Dibcussion  du  projet  de  loi  portant  augmen» 
tation  des  fonds  d'avances  et  de  subventions 
mis  à  la  disposition  de  la  caisse  des  chemins 
vicinaux  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  aug* 
monta  tion  des  fonds  de  subvention  et  d'avance 
mis  à  la  disposition  de  la  caisse  des  lycées, 
polièges  et  écoles  primaires  ; 

Suite  de  l'ordre  dn  jour. 

ff4  séance  est  levée  à  six  heures  ânq  mi- 
nutes.) -. 

^^kif  du  imviee  sUnogra^hiquê 

de  là  Ohmmire  du  dêpiOéi. 

Emu  GnoBSEUir. 


! 

SCRUTIN 
Sur  rammdement  de  M.  Steeg, 

Nombre  des  votants 426 

Majorité  absolue. 214 

Pour  radoption. 237 

Contre.. 189 

lit  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTi  VOUA  : 

MM.  Achard.  Allain-Targé.  Armez.  Arra- 
zat. 

Bacquias.  Ballue.  Baltet  Barodet.  Bastid 
(Adrien).    Bavonx.    Beanquier.    Bel  (François). 

Bdllot       Belon.      Benoist  Bernard  (Doubs). 

Bemot   Bertholon.    Bizarelli.  Bontonx.     Bon- 

chet.    Boudeville.     Bonlard.  Bousquet    Bou^ 

teille.    Bouthier  de  Rochefort.  Bovier-Lapierre. 

Boysset.    Brelay.    Brossard.  Brousse.    Bully. 
Bnry.    Bnvignier.    Bayât. 

Cadet  Gadnc  Cantagrel.  Carotte.  Casse 
(Germain).  Cassen.  Cavalié.  Cayrade.  Cha- 
briA  Chaix  (Gyprien).  Chalamet  Chavanne 
(Loire).  Chavanne  (Rhône).  Ghénean.  Che- 
vallay.  Choiseul  (Horace  de).  Glômencean. 
Constans.    Comudet    Courmeaux.    Contorier. 

Daron.  Datas.  Daumas.  Dantresme.  David 
(Jean)  (Gers).  Deniau.  ^Deroyer.  Desmons. 
Desmontiers  ((2harles).  Ôessoliers.  Devade. 
Develle  (Edmond)  (Meuse).  Donnât  Douville- 
Maillefen  (comte  de).  Dreux.  Dubois.  Dubost 
(Antouin).  Duchasseint  Ducroz.  Dupont  Du> 
portai.  Bureau  de  Vauloomte.  Dntailly.  Du- 
vivier. 

Faure  (Félix)  (Seine- Inférieure).  Faure  (Hip- 
polyte)  (Marne).  Ferrary.  Fioquet  (Charles). 
Florent  Lefebvre.  Folliet  Fouquet  Fourcand 
(Léon).    PouBset    Franconie.    Fréry. 

Gaillard.  Gambon.  Gananlt  Garet  Garri- 
gat  Gasooni.  Gassier.  Gatineau.  Gaudy. 
Gerville-Réache.  Girault(Cher).  Girodet  Goblet 
(René).  Gomot  Greppo.  Guichard.  Gnillot 
(Louis).    Guyot  (Paul)  (Marne). 

Hérault  Hérédia  (de).  Hérisson  (Nièvre). 
Horteur.    Hugot   Hugues  (Clovis).    Hurard. 

Jametel.    Janzé  (baron  de).     Joubert    Jour- 

nault.   Jullien. 

Lacôte.  Lacretelle  (Henri  de).  Lafont  La 
Forge  (Anatole  de).  Laisant  Lalanne.  Lanes* 
san  (de).  Langlois.  Laporte  (Nièvre).  Las- 
baysses.  Lasserre.  LavlUe.  Lecherbonnier. 
Lechevallier,  Leconte  (Indre).  Lefebvre  (de  Fon- 
tainebleau, Beine- et -Marne).  Lefèvre  (Ernest) 
(Seine).  Lelièvre  (Adolphe).  Lenient.  Lepère. 
Leporohé.  Letellier.  Levéque.  Levet  (Geor- 
ges).   Leydet     Lockroy.    Lombard. 

Madler  de  Montjan.  Maigne  (Jules).  MaiUé 
(d'Angers).  Matézieux.  Mairie  Maroou.  Maret 
(Henry).  Margue.  Marion.  Marmottan.  Massip. 
Masure  (Gustave).  Mathé.  Mathieu.  Mauger. 
Mauguln.  Maurel  (Yar).  Mazeron.  Ménard- 
Dorian.   Mercier.     Mestreau.    Montané. 

Nadaud  (Martin).   Noêl-Parfait 

Pages.  Parry.  Pellet  (Marcellin).  Pelletan 
(Camille).  Penicaud.  Perin  (Georges).  Perras. 
Peulevey  (Léon).  PeytraL  PhUippe  (Jules). 
Pierre  Alype.  Plantié.  Poulet  (Marins).  Pou* 
liot.  PradaL.  Pradet-Balade.  Pradon.  Proust 
(Antonin), 

Saaa.  .Raapall  (Benjamin).  Rathier  (Tonne). 
Remoiville.  Révillon  fTony).  Rey.  Reyneau. 
Rhiguier.    Rivière.     Roche  (Jules)  (Yar).    Ro-  I 


que  (de  FiiloI).  Roquet  RoselU-MàOet.  Roa- 
dier.   Royer. 

Sahit-Martin  (Yauoluse).  Saint-Romme.  6t- 
lis.  Sarrien.  ScrépeL  Bentenae.  SillioL  ta- 
nier  (de).   Sourignes.  Sonstre.   8puller.    Stesf. 

Talandier.  Tarbouriech.  Tassin.  Thenliar. 
Thiessé.  Thomas  (Marne).  Thornson.  TierMt. 
Tisserand.  Tondu.  Toulet  Trouard-RioQfl. 
Trystram.   Turigny. 

Yemhes.  Yemière.  Yiette.  Yillain.  Tille* 
neuve. 

Waddington  (Richard). 

ONT  VOTft  GONTBB  : 

MM.  AilUères  (d*).  AUoot  AnoeL  Amut 
Arène  (Emmanuel).   Amoult   Audiffred. 

Balhaut  Bansard  des  Bois.  Barbedstti 
Baudry-d'Asson  (de).  Bélizal  (vicomte  de).  Ba- 
nazet  Bergerot  Berlet  Bernard  (Nord^ 
Blschoffsheim.  BisseuiL  Bizot  de  Ponteaj. 
Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Blandin.  Booguas. 
BouiUiez-Bridou.  Bourgeois.  BonrrilUnL  Boyer 
(Ferdinand).  Bresson.  firice  (RenéV  Braire 
(Aurélien).    Brugoot    Bnmeau* 

Casimir-Perier  (Aube),  (ksimir-^erier  (Ptol) 
(Seine -Inférieure).  Caurant  Gavaignae  (Gode* 
froy).  Gazanvieilh.  CSaze.  Chantemilla  Ghcr- 
mes  (Francis).  Chauveau  (Franck).  ChsTU- 
dier.  Chevreau  (Léon).  CibieL  Grier.  Go- 
chery.  Goibert-Laplace  (comte  de).  Gompayrt. 
Gorentin-Guyho.   Comnau.   Gestes. 

Oanelle-Bemardin.  David  (Indre)«  Oeini»- 
Montand.  Desprez.  Desson  de  Saint-A^^saa. 
Dieu.  Dreyftis  (Ferdinand).  Du  BmIib.  Oa- 
chesne-Fénmet    Dndaud.     Dnriea   Donu. 

Bsohasseriaux  (baron).  Esnanli.  Hq)eDiUeB 
(comte  d*). 

Fanlen  (Achille).  Feltre  (duc  de)i  Feny  (Al- 
bert). Ferry  (Charles).  Fleury.  Frébult. 
FreppeL 

Gagneur.  Gérard  (banm).  Germain  (Biofs- 
Garonne).  Gévelot  Ginoux  de  Femon  (oobsaV 
Girard  (Alfred).  Giraud  (Henri;  Goaideo  de 
Traissan  (comte  Le).  Granet  Grsnjer  de  Cas- 
sagnao  (Paul).  Graux  (Georges).  Granani. 
GroUier.    Gueguen.    GuiUemin.   GaUloutet  (de). 

Hémon.  Henry  (Bdm6nd>  Hérisson  (Seine). 
Hovius. 

Janvier  de  La  Motte.  Joiibois.  Jouve.  Joi- 
gne (comte  de). 

Eergorlay  (comte  de).  Eennenguy  (TiooDte 
de). 

La  Bassetière  (de).   Labat  Laffitte  de  Ltjma^ 
nenqne  (de).    Lalande.     Lanjuinais  (comta  éé)0 
La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).     Largentay»  fda). 
Lariboisière  (comte  Basten  de).     La  fiod»fim« 
eauld,.duc  de  ttisaoda.      La  Roehefts  (Bmeat 
de).     Laroze.     Latour.     LaureoçoB.   Leoomte 
(Mayenne).    Lefebvre  du  Prey.   Lêgrtn&^Piemt 
(de  Lille,  Nord).  Léon  (  prince  de).    Le  Roaz* 
Leroy  (Arthur).    LoYavaaseur.     Levert  liM- 
ville.     Logerotte.     Lorois   (Morbihan).    Lwu- 
toiot. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  MslsilR* 
Mangon  (Hervé).  Ma^set  Martin  (d^Avty) 
Martin-Feuillée.  Maunoury.  Mayet  Uaym^l 
deLaCiaye.  Maze(Hippolyte).  Méiine.  Méàèrei. 
Million.   Mingasson.   Murât  (comte  Joachioi). 

Naquet  (Alfred).   Neveux. 

OUivier  (Auguste).   Ordinaire  (Pionys). 

Pain.  Passy  (Frédéric)  (Soine).  Pa88y(L0BJ^' 
(Eure).  Pelisse.  P^raldi.  Périgois.  Petitbi* 
Philippoteanz.  Pieyre.  Pinault  Pûdbm* 
Ponlevoy  (Frogier  de). 
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BAnrn».  BiynaL  RéoipoiL  R«iUe  (baron). 
RenAalt  (Léon).  Renaolt-MorUère.  Ribot  Ri- 
ehard.  Robert  (Edmond).  Rodât  Roger. 
RouBseao.  Roy  de  Loulay  (Louis).  Roys  (mar- 
quis de). 

Saint-lfartin  (de)  (Indre).  Bandriqne.  Simon 
(Fidèle).    Simonnet.   Sonchn-Servinière. 

Ttaot  Terres  (de).  Tézenas.  Thoinnet  de 
La  TormeUère.  Tbomas  (Frâdério)  CTam).  Ti- 
rard.    Tmelle. 

Yalon  (de).  Yermond.  Yielfanre.  Yignan- 
cour.    YiUiers.    Yiox. 

WaldedE-Ronsseaiu   Wilson. 

1I*«IIT  f  AS  PBIS  PAEI  AU  VOTB  : 

MIL  Âmagat  André  ((3harente].  Andrieaz. 
Bemier.  Bert  (Paul).  Blancsubé.  Blin  de 
Bourdon  (vicomte).  Boissy  d*Anglas  (baron). 
Borriglione.  Boucau.  Brame  (Oeorges).  Bra^ 
vet  Brierre.  Brisson  ^Henri).  Gamescaaee. 
Gazeaux.  Ghavoiz.  Ghiistophle  (Albert).  Day- 
naud.  Debuchy.  Delafosse.  Delattre.  De- 
maryay  (baron).  Deproge.  Dethomas.  Dethoù. 
Ddvelle  (Eure).  Devès.  Dévie.  DréoUe  (Er- 
nest). DnimeL  Dnfour  (baron).  Ourfort  de 
Givrac  (comte  de).  DusoUer  (Alcide).  Es- 
cande  (Georges).  Escanyé.  Btienne.  Even 
(de  Lannion).  Fàbre  (Joseph).  Faîtières.  Farcy. 
Fauré.  Féau.  (Paul).  Ferry  (Jules).  Pomé. 
Gambetta.  Gaudin.  Gantier  (René).  Gavlni. 
Germain  (Henri)  (Ain).  Girol-PouzoL  Giroud. 
Haantjens.  Hamille  (Yictor).  Joigneauz.  La- 
bussière.  Labuze.  Ladoncette  (de).  Lagrange. 
LaneL  La  Rochsjaqueiein  (marquis  de).  Laro- 
che^Joubert  Lavergne  (Bernard).  La  YieiUe. 
Lebaudy.  Légllse.  L^rand  (Arthur)  (Man- 
che). Le  Provost  de  Launay.  Lesguillier. 
Maillé  (comte  de).  Mallevialle.  Marcère  (de). 
Mas.  Michou.  Mlr.  Mun  (comte  Albert  de). 
Osmoy  (comte  d').  Outters,  Papou.  Pénières. 
Picard  (Arthur)  (Basses-Alpes).  Plessier.  Pou- 
jade.  Praz-Paris.  Prèveraud.  Regnault. 
Raymond  (Francisque)  (Loire).  Roohe  (Georges) 
(Charente-Inférieure).  Retours  (des).  Rougè. 
Saint  Prix  Sarlat  Sarrette.  Savary.  Soland 
(de).  Sonbeyran  (baron  de).  Talion  (Alfred). 
Teilhard.  Thirion-Montauban.  Treille.  YaohaL 
Yacher.   Yaïambon.   Yaschalde.   Yersigny. 

N*OIIT  PAS  PUS  PABT  AU  TOTB 

comme  ayant  été  retenus  à  la  eommisHùn 

du  budget  : 

MM.  Gamot  (Sadi).  Durand  aUe-et-YUaine). 
Margihie.   Noirot.   Rouvier.   Tnrquet. 

ABSENTS  PAU  OONet  t 

MM.Bartoli  Belle.  Bienvenu.  BiUai8(de 
La).  Desoampa  (Albert).  Galphi.  Ganne. 
GiUiot  Latrade.  Loubet  Marrot.  Morel 
(Hippolyte)  (Manohe).  Omano  (Ganeo  d').  Rau» 
line.  Riotteau.  Saiomon.  Serph  (Gnaman). 


SCRUTIN 

Sur  Vensemble  de  VarUete  4^  du  projet  de  loi 
relatif  au»  agents  ewnmissiennés. 

Kombre  des  votants... ••• 450 

Majodté  absolue 226 

Pour  l'adoption. 823 

Contre 127 

La  CShambredes  députés  a  adopté. 


om  TOift  pouai 

MM.Aohard.  Allain-Targé.  Armez.  Arrant 
Audiffired. 

Baoquias.  Ballue.  Baltet  Barodet.  Bastid 
(Adrien).  Baveux.  Beauquier.  Bel  (François). 
Bellot  Bélon.  Benoist  Berlet.  Bernard 
(Doubs).  Bemot  Bertholon.  Bizarelli.  Bizot 
de  Fonteny.  Blancsubé.  Blandin.  Bontoux. 
Bouchot  Boudeville.  Boulard.  Bourrillon. 
Bousquet.  Bouthier  de  Rochefbrt  Bovier-La- 
pierre.  Boysset.  Brelay.  Bresson.  Brosser  d. 
Brousse.  Brugère  (Aurélien).  Brugnot  Bully. 
Bury.    Buvignier.   Buyat 

Cadet.  Caduc.  CantagreL  Garette.  Casimir- 
Perler  (Paul)  (Seine-Inférieure).  Casse  (Ger^ 
main).  Gassou.  Cavaignac  (Godefroy).  Gavalié. 
Cayrade.  Cazauvieilh.  Gaze.  Ghabrié.  Ghaix 
(Gyprien).  Ghalamet  Chauveau  (Franck).  Gha- 
vanne  (Loire).  Chavanne  CRhône).  Ôiavoix. 
Chéneau.  Ghevallay.  Chevandier.  Choiseul 
(Horace  de).  Cirier.  Qémenceau.  CompayrA 
Gonstans.    Comudet.    Gourmeaux.   Couturier. 

Danelle-Bemardin.  Daron.  Datas.  Daumas. 
Oautresme.  David  (Jean)  (Grers).  Delattre.  De- 
luDS  Montaud.  Deniau.  Deproge.  Deroyer. 
Desmons.  Desmontiers  (Charles).  Desprez. 
Dessoliers.  Dethomas.  Devade.  Dévoile  (Ed- 
mond) (Meuse).  Dieu.  Donnet.  Douvllle-Mail- 
lefeu  (comte  de).  Dreux.  Dreyftis  (Perdi* 
nand).  Dubois.  J)ubost  (Antonin).  Duchas- 
seint  Dudaud.  Ducroz.  Dupont.  DnportaL 
Dureau  de  Yaulcomte.  Durieu.  Dusolier  (Al- 
cide).   Dutailly.    Dnvivier. 

Escanle  (Georges).  Escanyé.  Esnault.  Etienne. 

Fabre  (Joseph).  Fanion  (Achille).  Farcy. 
Faure  (Félix)  (Seine-Inférieure).  Faure  (Hippo- 
lyte) (Marne).  Féau  (Paul).  Ferrary.  Ferry 
(Albert).  Ferry  (Jules).  Fleury.  Floquet  (Char- 
les). Florent-Lefebvre.  Folliet  Fomé.  Fou- 
quet.  Fourcand  (Léon).  Fousset.  Franconie. 
Frébault    Fréry. 

Gagneur.  Gaillard.  Gambon.  Ganault.  Ga- 
ret  Garrigat  Gasconi.  Gatineau.  Gaudy. 
Gerville-Réache.  Girard  (AUired).  Girault(Cher). 
Girodet  Girot-Pouzol.  Goblet  (René).  Gomot. 
Granet.  Greppo.  Guichard.  GuiUot  (Louis). 
Guyot  (Paul)  (Marne). 

Henry  (Edmond).  Hérault  Hérédia(de).  Hé* 
risson  (Nièvre).  Horteur.  Hovius.  Hugot.  Hu- 
gues (Glovis).   Hurard. 

Janzé  (baron  de).  Joubert  Joumault  Jouve. 
Julien. 

Labussière.  Laoôte.  Lacretelle  Çlenri  de). 
Laffitte  de  Lajoannenque  (de).  Lafont  La  Forge 
(Anatole  de).  Lagrange.  Laisant  Lalanne. 
LaneL  Lanessaa  (de).  Langlois.  Laporte  (Niè- 
vre). La  Porte  (de)  (Deux- Sèvres).  Lariboi- 
sière  (comte  Baston  de).  Lasbaysses.  Lasserre. 
Laville.  Lecherbonnier.  Lechevallier.  Leoonte 
(Indre).  Lefebvre  (de  Fontainebleau,  Seine  et- 
Mame).  Lefèvre  (Ernest)  (Seine).  Lellèvre 
(Adolphe).  Lenient  Lepère.  Leporché.  Le« 
roy  (Arthur).  Lesguillier.  Letellier.  Levéque. 
Levct  (Georges).  Leydet  Uouville.  Lockroy. 
Lombard.    Loustalot 

Madier  de  Montjau.  Maigne  (Jules).  Maillé 
(d* Angers).  Malézieux.  Mairie.  Mangon  (Hervé) . 
Marcou.  Maret  (Henry).  Marquisat.  Martin 
(d'Auray).  Manger.  Mayet.  Maynard  de  La 
Claye.   Mercier.   Mir.    Murât  (comte  Joaohim).. 

OUivier  (Auguste). 

Pain.  Pa8sy(Frédéric)(8eine).  Passy (Louis) 
(Eure).   Pieyre.   Plichon. 


Rédpott.  Regnault  ReUlo  (baron).  Renaolu 
MorUère.  Richard.  Ringuier.  Rivière.  Ro- 
bert (Bdmond).  Roche  (Jules)  (Yar).  Roque  (de 
Fillol).  Roquet  RoseUi-Mollet  Roudier.  Rou- 
vier.   Royer. 

SaintrMarthi  (Yaneluse).  Saint-Romma.  Salis. 
Sarlat  Sarrien.  Sentenao.  SilhoL  Simonnet. 
Sonnier  (de).   Sourigues.   BpuUer.   Steeg. 

Talandier.  Talion  (Alfred).  Tarbouriech. 
Tassin.  Ténot.  Tézenas.  Theulier.  Thlessé. 
Thomas  (Marne).  Thomas  (Frédéric)  (Tarn). 
Thomson.  Tiersot  Tisserand.  Toulet  Treille. 
Trouard*RioIIe.    Trystram.    Turigny.    Tnrquet. 

Yermond.  Yernhes.  Yemière.  Ylette.  Yi« 
gnancour.    YillataL   Yilleneuve.    Yiox. 

Waddington  (Richard).     Waldeck-Rouaseau. 

oifT  Ycrii  ooimi  < 

MM.  AiUières  (d*).   AUcot.   AnceL   Andrieux. 

Barbedette.  Baudry-d'AsBon(de).  Bélizal  (vi- 
comte de).  Benazet .  Bergerot  Bernard  (Nord). 
BischofiEsheim.  BIsseuiL  Blanc  (Pierre)  (Savoie)« 
Blin  de  Bourdon  (vioomte).  .  Bouilliez- Bridou. 
Bourgeois.  Boyer  (Ferdinandl  Brame  ((Geor- 
ges).  Brioe(René)   Brierre.   Brunean. 

Gasimir-Perier  (Aube).  Caurant  Gazeaux. 
Chevreau  (Léon),  QbieL'  Coibert-Laplace 
(comte  de).   Gestes. 

David  (Indre).  Dsynand.  Debuohy.  Dela- 
fosse. Desson  de  Saint- Aignan.  Drumal  Du 
Bodan.  Duohesne-Foumet  Dufour  (baron) 
(Lot).    Durfbrt  de  Givrac  (comte  de). 

Bschasseriaux  (baron).   Espeuilies  (oomte  d'). 

Fauré.   Feltre  (duo  de).    FreppeL 

Gaudin.  Gautier  (René).  Gavini.  Xatérard 
(baron).  Germain  (Henri)  (AinY.  Gévelot  61- 
noQX  de  Fermon  (comte).  Giraud  (Henri).  Gi- 
roud. Gonidee  de  Traissan  (comte  Le).  Granier 
de  Gassagnac  (Paul).  Graux  (Georges).  Gra- 
zianL    Grollier.   Guillemin.   GuiUoutet  (de). 

Haentjens.   Hamille  (Victor). 

Janvier  de  La  Motte.  Jolibois.  Jmgné 
(comte  de). 

Eergorlay  (oomte  de).  Kermenguy  (vi- 
oomte de). 

La  Bassetière  (de).  Labat  Ladoncette  (de). 
Lalande.  Lanjuinais  (comte  de).  Largentaye 
(de).  La  Rochefoacauld,  duc  de  Bisaccia.  La 
Rochejaquelein  (marquis  de).  Laroche-Joubert 
La  Rochette  (Ernest  de).  Laroze.  Laureu- 
çon.  Lecomte  (Mayenne).  Lefebvre  du  Prey. 
Legrand  (Arthur)  (Manche).  Léon  (prince  ie). 
Le  Roux.  LeYavasseur.  Levert.  Loroy(Mor- 
bihan). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (oomte  de).  Ma- 
lartre.  Margaine  Margue.  Marion.  Marmot- 
tan.  Martiu-Feuillée.  Massip.  Masure  Gus- 
tave). Mathé.  Mathieu.  Mauguin.  Maunonry. 
Maurel(Yar).  Maze  (Hippolyte).  Mazeron.  Mé- 
nard-Dorian.  Mestreau.  Michou.  Million. 
Mingasson.    Montané. 

Nadaud  (Martin).  Naqnet  (Alflred).  Neveu. 
Noél-ParfUt 

Ordinaire  (Dionys).  Osmoy  (oomte  de). 

Pages.  Papou.  Parry.  Pelisse.  Pellet(Mar- 
oellin).  Pelletan  (CamiUe).  Penicaud.  Périgois. 
Perin  (Georges).  Perras.  Petitbl».  Peuievey 
(Léon)   Peytrat  Philippe  (J^ies).    Pierre  Alype. 

PUntié.     Ponlf»^^  ^"^'<>§fîo'   *®)-     ^^^^^  t^*' 
ringV  ivanot    Pradal.    Pradet-Balade.    Pra^t 

aon.   Prévoraud.    Proust  (Antonin). 

Rameau.  Ranc.  Raspail  (Bei^'amin).  Ra« 
fhier  (Yoxme).    RaynaL    Remoiville.    Révillom 
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(Tony).  Rey.  ReyneaiL  Ribot  Rodai  Roger. 
Rdtoars  (des).  Rousseto.  Roy  de  Loulay 
(Lbuis).    Roys  (marquis  de). 

Sttiot  Uartm  (de)  (lodre).     Saint-Prix.     Bar* 
retie     ^olan  1  (de).  Soubeyraa  (baron  da)i    Soor 

chu-Serviuiôre. 

TervHg  («ibk    TUirion  Monttnbaa,   Toinnat  da 

La  Turmeiiôre. 

.  Yaioa  (de)     Vasohalda»   YiaUaai^   YUUira. 

If  OMY  Paa  PUi  WÂM!9  AO  TVB  s 

If^   Amiigat.     André  (Gharenla).     Ainart 
Avône  (Bmmttouel].    Arnoult  Bafhaut,  Banaard 
de»  Hoi8.  B^rninr.  Bert  (Paolt).    Boissy  d*Anglas 
(baron).    Borriglioae.    Boucan.    Boognes.   Boa- 
tettte.     Bravet     Brisgon  (Henri).    Gamescasse. 
Ghantemille.     Charmes  (Francis).     Ghristophle 
(Albert)  (Orne).      Ooebary.      Gorentin-Gnyho 
Gomean.      Demarçay   (baron   Maurice).      De- 
fhon.     Devada.     Dévoila  (JnleiO  (Bora).     Dé- 
via*   Davio.    Df^olta  (Bnaat).   Djmmi.   B?en 
(4a  UaaiÊny      vmèrm.      Farry  (Gharloal* 
sOMÉbatta.   Oaartar.   Garashi  (Havta-OtranM). 
Ottagaiu  HéHAL    BMstoo  (8ahia>    Jamafal. 
^aigMaoDL    labosa.    Lctanr.    Lavargna  (Bar- 
nard).     La  TtaiUe.     Lebandy.    Ldgiiaa.    La- 
gna4  (Piarra)  (da   LlUa,  Iforé).       lia  Pro- 
fit   da  Laanay.      Logerotta.      Ifaliy  (da|. 
MaUeviaUa.     Marcère   (de).      Maa.     Mésièraa. 
Mon  (comte  Albert  de).     Oattars.     Pénièrea. 
Paraldi.    Pbilippoteaox    Picard  (Arthur)  (Baa- 
aas-Alpas).    Pinault    Plaaaiar.    Poi^ado-    Pra»- 
Paris.     Renault  (Léon).    Raymond  (Francisqua) 
(Loire).    Roche  (Georges)  (CSiarente  Inférieure). 
Bougé.     Sandrlcfue.     Bavsry.    Scrépel.    Simon 
(Fidèle).     SouatFO.     Tatrhard.     TIrard,   Tondu. 
Trualla.   VaabaL    Yaobar.   Tammbon.   Yarsi- 

«mma  ^ànl  éU  retmus  à  la  canmiaim 

du  lmd§§ii 

MM.  Camot  (Sadf)^     Dorand  (lila^-Tflafaie). 
Métua.   Noiroi   Wilaoï. 


ABSBNTa  VAE  oamÉs 

MM.  Bartoll   Belle.  Bienvenu.  Biliais  (de  La) 
Descamps  (Albert).     Galpin.     Ganne.     Gilliot 
Latrada.     Loubet.      Marrot.     Marel  (Hippolyta) 
(Manche)     Oraano  ^Guoeo  d')     RauUna.    Rio^ 
taan.    Balomun.     Serph  (Gusman). 
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PootradapUMi.... 
CSontra us 

La  Clhaiftbra  daa  députéa  a  adapffc 


am  voT*  pova  t 

MM.  Achard.     Allain-T*«gé^^^Aaaart.    Av- 
■lea.    Arnoult    Arrazat.    Audiffrôct---.-.^^ 

Bacquias.    Battue.    Baltet    Bansard  des  Bâsr 
Rarolet       Bastid   (Adnan).     Bavoux.     Beau- 
quier.    Bel  (François).   BaUat  B^ïaa.  Benaist . 


Berlet      Bernard  (Doubs).     Bernard  (Nord). 
Bemot     Bprt   (Paul).      Bertholon.     BizarellL 
Bizot    de    Fonteny.       Blanc  (Pierre)  (Savoie) 
Blanosubé.       Blandin.       Bontouz.      Bouchât. 
Boudeville.    Boogaes.     Bouiiriez-Brf^ou     Bou- 
lard.     Bourrillon     Bousquet     Bouteille     Bon- 
tbiar  de  Raetiefert   Bavier-Upiarra     Baywat 
Bralay.     Breason.     Broiaard.     Brauasai     Bra 
gèrs  (Auréliaa).   Brugiai   Bolly.   Bnry.    Bvrl^ 
gttiar   Bnyat. 

Cadet  CSftduc.  Gamaseassa.  Gantagral  Ga- 
ratta.  GHmot  (Sadi).  G0^imfr•  Perler  (Paul) 
(Seine-Inférieure).  Gassa  (Germain).  Gassou. 
Gavaignac  (Ckidefiroy).  GavaliA  Cayrade.  Cta- 
sauvieim.  Gaze.  Gbabrié.  CSiaix  (GyprfenJ 
Ghalamet  Ghantemilla.  Ghauvaau  (Franck} 
Gbavtftta  (Loira).  GfaatattiM  (Rhéiie).  GtaMiz. 
OMieas.  Ghavtfley.  Qievtttdiar.  Gbalaaol 
(Haraea  da|.  Glilar.  GiéDaiicettt.  06mpayr«. 
Gottstanfl.  Gamectti  Ciortmdat.  Gotfnoaau. 
Gasturfar. 

Danelle-BamardhL  Oaron.  Datas.  Daumaa. 
Dautreama.  David  (Jean)  (Gars).  Delattra. 
Daluna-Montand.  Deniau.  Deproga.  Deroyer. 
Desmons.  Desmoutiars  (Gharlas).  Dasprez. 
Daasaliars.  Dathomas.  Devada.  Dovana(Bd- 
moud)  (Mauae).  Bleu.  Donnât  DoovfQa-Mafl- 
lefau  (ennta  da).  Dreui.  Dreyfus  (Fardinitt<i]L 
Dobaia.  Dubost  (Antonte).  Dnchaasaiat  Dou 
olaud.  Ducrox.  Dnpont  DuportaL  Dnraaa 
da  Yaulcomte.  Duriau.  Dnsoliar  (Alafda). 
DutalUy. 

Bscanda  (Gaorgoa]L  Esoanyé.  Bniault  Btianna. 

Fabra  (Joseph).  Fanlaa  (AohiUa).  Faroy. 
Faura  (FélizX  (Seine-Ialériaura).  Fai^re  (Hip- 
polyte)  (Marne).  Féau  (Paul).  Ferrary.  Ferry 
(AlberfJL  Feiry  ((3harlea).  Ferry  (Jules). 
Fleury.  Floquat  (Charles).  FtaraoMjerabvre. 
FoUlei  FomA  Fionquat  Founsand  (Léon/. 
Prasaet   Flraoeônia.     Frébault   Rréry. 

Gagneur.  Gaillard.  Gambon.  Oanault 
Garet  Garrigat  GasoonL  Gassiar.  Gatineau. 
Garmaln  (Haute- Garonne).  GarvUle-Réacha. 
Girard  (Alflrad).  GirauU  (Gbar).  Girodat  Gi- 
nyt-Ponsol*  Gobtat(Rané>  Gomot  Granet 
Grssiani  Grerppo.  Gulahard.  Guillol  (Louis). 
Goyat  (Paul)  (llafna)L 

Henry  (Edmond).  Hérédla  (de).  Hérisson 
(Nièvre).  Horteor.  Bovins.  Hugot.  Hugues 
(Glovis). 

Jansé  (baron  dtf).  Jaubart  ^oumault.  Jouva. 
JttiJien. 

Labnssièra.  Laoôta.  Lacretelle  (Henri  de). 
Laffitte  de  Lejoannenqua  {de}.  Lafoat  La 
Forge  (Anatole  de).  Ugrange.  Lafsanf. 
Ulanna.  Uoal.  LanesMoi  (de).  Laoglais. 
Uporta  (Nièvra>  U  Porta  (da)  (Deux  tévf^). 
Lanboitiéra  (ooaite  Batton  da .  LASbayssai. 
Lasserra.  Lavergna  (Bernard).  Laville.  Le- 
ebarbottnier.  Lechavallier.  Laaonta  (Indre) . 
Lafabrra  (da  Fontainebleau,  Seine  at-Mame). 
Lefdvra  (Bmast)  (Seine).  Lahèvre  (Adolphe) 
LaDtant  U'péra.  Laporché.  Lesguiliiar.  La 
tall»af.  LevéqtiaL  Leret  (Geargae).  Leydet. 
Lionvitla.    Lockroy     Lombard.    Loustalot 

Radier  de  Montjau  Maigne  Jaleu).  Maillé 
(d'Angers).  Malézieuz  Mairie.  Mangon 
(Hervé).  Marcère  (de),  Marcoa.  Maret  (Henry). 
Margaine.  Margua  Marion.  Marmottan.  Mar. 
tinFendlléa.  Massip.  Masure  (Gustave).  MathA 
Mathieu.  Mangiun.  Mauncinry.  Maurel(Yar). 
Mayet  Maza  (Hippalyta).  Mazaron.  Méaard- 
Danêa  Mestrean.  Michoo.  MiUlon.  Mlngas- 
«on-  Mir.  Montané. 
Nadaod  iManin).  Naquat  (Aifrad).  Nevaujc 
Ordinaire  (Dionys) ,     Osmoy  (canta  d'). 


Pages.  PapoB.  Panry;  Palissa.  Pellat  (Harasl* 
Un).  Pallatan  ((^milla).  Poucaud.  Péaiérsa 
Périgais  PerlA  (Georges).  Perraa.  Pefillnai. 
Peulevey  (Léon).  PaytraL  Philippoteau 
Pierre  Alype.  Plantié.  Plessier.  Poalevoy 
(Progierde).  Poulet  (MarlU8)L  Poniiot  PradsL 
Pradon.     Prévaraud.    Proust  (AntoBia). 

Rameau^  Ranc  Raspall  (Benjamin}.  Bi« 
thier  (Yonne).  Rayaal.  «RanoiviU».  BauiH 
(Léon).  Rey.  Reyneau.  Richard.  Ungaic, 
Rivière.  Robert(Bdmond).  Roche  (Julos)  (Vir)! 
Roqua  (de  Filial).  Roquet»  RoaaUl-MoQet 
Roudier.   Rouvier.   Royer. 

Saint-Martin  (Yauclnse).  Sahit-Romiae*  Si- 
lis.  Sandrique.  Sarlat  Sarrien.  8cré^ 
Sentenaa  SillioL  SilMttiMt.  Asanier  (dt). 
Sourigues.   Soustre.    SpuUer.   Steag. 

Takadiei.  Tallaa(Al£rad).  Tacfaavriecb.  Tks- 
staL  Ténat  Téaenaar  Thenliar.  Xhiasié*  Ths- 
»aa(Mana>.  Thanaft(Frédério)(Tan4.  Ibs» 
aoB.  Tiarsot  TiasaraadL  Téadiu  Toolit, 
Trallla.  Tranard»Eioila»  Tanalki  TeyttnÊL 
Tsrigny.    TarqueL 

YaeM.  Ytnaaftdr  Yanhsi 
Tiatta.  Yignaaeadr.  TilUn. 
Tiox. 

Waddington  (Kldiard). 
Wïbaii. 


ttv  ytmk  UUMU  z 

MIL  AilHèM  (ej.     ABaat. 
drieux. 

Barbadette.  BàndrynTAssan  (dé).  MM 
(vicomte  de).  Bénazet.  Bargerot  BMsfr 
heim.  BfssanlL  Blbi  de  Bourdon  (MMsitiV 
Boissyd'Angîas  (barott).  Booi^geois.  fiaysr 
(Ferdinand).  Brame  ((Seorges).  Briaa(B6ii4. 
Brierre.     firunean. 

Gasiailr  Perler  (Aube).  Gazaaix.  Ghavisii 
(Léan).    GibiaL   Galbart^LaplaaaCaaBilads)* 

David  (Indrsiu  Dayiiand.  BalOsasa.  Bi^ 
wm  da  Saim^Aignan.  DranaL  Ba  BséM« 
OaciMsue-feamat  Oafoujr  (baasa)  (La^  B»- 
fart  da  Gtvrae  (cosrta  da)L 

Bsefaasserfsttx  (baron).    BipetÊBêê  (eomta  it). 

FÉuré.   Faltre  (duc  de|.   F^paL  ' 

Gaudin.  Gautier  (René).  GavinL  Gérsrd 
(baron).  Germain  (Henri)  (Ain).  Gévelot  Gi- 
nouz  de  Fermon  (oomte).  Giraud  (Henri).  (H- 
rond.  Gonidee  de  Tratsstft  (eotnfe  Le).  Oraaier 
de  Gassàguac  (Paul).   GraUlar.    Guilloutet  (de). 

Hasitlla  (ViatOT> 

Janvier  daU  Mettes   M&balsi  Mgiiêfoi^ 

de). 

Kergorlay  (comte  de).  KonMegay  (vicomts  da). 

La  Bassetière  (de).     Labat    Ladoncetta  (d^.' 
Lanjuinais  (comte  de).     Largentayafd^t    Ia 
ftochefoucaurd,  duc  da  Bfsaœia.    La  Aochsta* 
quetein  (marqofs  de).     Laroobe-JoiâMrt.     La 
Rochette  (Brnest  de).    Laroza.   Lanraoçott.  1^ 
baudy.    Lecomte  (Mayenne).   LeArlrvre  du  Pny. 
Legrand  (Arthur)  (Manche).      Léon  (prince  de). 
Le  Roux.   Le  Yavasseur.    LeverL    Larois  (Mor- 
bihan). 

Mackau  (baron  de).  MafQé  (comte  de).  Ma- 
lartrai  Marquiaet  Msahfai  (dTAmraqrX  Mang». 
Maynard  da  la  caaya.  Maroiar.  Mms  {comte 
Albert  de).    Murât  (comte  Joaohim). 

OUivier  (Auguste). 

Pain.  Passy  (Frédéric)  (Sein^  Paaay  (Lomi] 
(Eure).    Pieyre.    Piichou. 

Rellle  (baron).  Renault -Morlière.  Ribot. 
Roohe  (Georges)  (jCharaBta^Inlkiaava]^   Bodat. 


Roger.  Roloim  (Aes).    ft^y  <l9  I^CBkf  (lMtt)« 
Boys  (marquis  de). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint-Prix.  8ar* 
rette.  Soland  (de).  Soubeyran  (baron  de). 
Sonchu-  Seryiniâre. 

XarvM  /de).  Tbirijn^Manlantoa  Xboinnet 
de  la  Tormeliàre. 

VialAtani   VilUacB. 

m'out  pas  pris  part  au  vont 

MM.  Amagat  André  (Charente).  Arène  (Em* 
mannel).  Bafimol  Bernter.  Borrfglione.  Bon- 
ean.  Braivet.  Brtoon  (Henri).  Gantast  Gkar- 
mea  (Prtnas).  GhristopUe  (Albert)  (Orne). 
GotAiery.  Qorentin-Cnyho.  Gostee.  Delmehy. 
Demarçay  (baron  MaariccQ.  Dethon.  Dévoile 
(Jnles)  (Bare).  Devôs.  Dévia  DréoUe  (Bmest). 
Davaux.  Oayivier.  Bven  (de  Lannion).  Fallières. 
Gambette.  Oandy.  Gneguen.  Gniilemin.  Haent- 
jens.  Hômon.  Hérault,  fiérisson  (Seine).  Hurard. 
JameteL  Joigneanx.  Labnze.  Lalande.  Latojr. 
lia  Vieille.  Léglise.  Legrand  (Pierre)  (de  Lille, 
Nord).  Le  Prqvost  de  Launay.  Logerotte. 
Mahy(de).  Mallêvialle.  Mas.  Mézières.  Noël- 
Parfidt  Outters.  Peralli.  Pliiiippe  (Jules). 
Picard  (Arthor)  (Basses-Alpes).  Pinanlt  Poa- 
jade.  Pradet  Balade.  Praz-Paris  Rédpon. 
Regnanlt.  Révillon  (Tony).  Reymond  (Fran- 
cisiine}  (Loire).  Roagé.  Rousseau.  Savary. 
Simon  (Fidôle).  Teilhard.  Tirard.  Vacher. 
Valon  (de).   Varambon.  Vaschalde.   Versigny. 

N*01IT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTI 

comme  ayant  été  retenus  à  la  eammitsion  • 

du  budget  s 

MM,  Durand  (Ille*et-Vilaine).  Graux  (Geor- 
ges).  Leroy  (Arthur).   Méline.   Noirot. 

ABSBNTS   PAR   fiOHai  t 

MM.Bartoll.  BeUe.  Bienvenu.  BiUais(de 
La).  Descamps  (Albert).  Galpin.  Ganne.  Gil- 
liot.  Latrade.  Loubet  Marrot.  Moral  (Hippo- 
lyte  (Manche).  Omano  (Guneo  d*).  Rauliue. 
Riotteau.   Salomon.    Serph  (Gusman). 


8GRUTIN 

Sur  le  prqjet  de  lai  ayant  pour  oljet  d^ouvrir  au 
ministre  de  Vinstruetion  publique  et  des  beaux- 
artSi  sur  V exercice  488%  un  crédit  extraordi- 
naire de  880^940  fr.  applicable  au  payemmt  de 
Vindemniié  due  au  bureau  d'administration 
des  séminaires  du  diocèse  de  Moulins  pour 
travaux  de  constnuitiens  et  d^améHorations 
faites  par  cet  établissement  dans  ^immeuble 
domanial  â^lzeure  (àUier). 

Nombre  des  votants • 465 

M^orité  absolue 233 

Pour  l'adoption 82 

Gontre. •    383 

La  CShambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 


cm  V<(Tft  POUR  I 

MM.  ^lUères  (d*).    Amogat   AnceL 
Baudry-d'Asson  (de)      Bélizal  (vicomte  de). 
Benazet  Bergerot  Blin  d.  Bourdon  (vioointe)* 
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Bourgeois.    Boyer  (Ferdinand).     Brame  (Geoi^ 
ges).    Brierre. 

Gaseaux.  Qievreau  (Léon).  GibieL  Golbert- 
Laplace  (comte  de^ 

Dayaaud.      Delafossa.      DessoR  dé   Saint- 
Aigrnan.      Du  B»dan.       Diifour  (baron)  (Lot). 
DurfiNTt  de  Ci  vrac  (oomte  de). 
,  Bschasaorfanx  (baron).   Espeûiles  (comte  d*). 

Vauré.  Mtre  (duc  dé).  Ferry  (Jules).  Frep- 
pef. 

Gaudin.  Gantier  (René).  Gérard  (baron) 
Gfnoux  de  Permon  (comte).  Gonidec  de  Trais» 
San  (comte  Le).  Granier  de  Gassagnao  (Paul). 
Guilloutet  (de). 

Bamille  (Victar). 

JMvier  éa  U  M»tte.  JeliMs.  Juigné  ifismM 
de). 

Kergorla/  (comte  de).  Kermenguy  (vicomte 
de). 

La  Bassetière  (de).  Labat  Ladoucette 
(de).  Lanjuinais  (comte  de).  Largentaye  (de). 
La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaocia.  La  Ro« 
chejaquelein  (marquis  de).  Laroohe-Joubert 
La  Rochette  'Ernest  de).  Lefebvre  du  Prey. 
Legrsnd  (Arthur)  (Manche).  Léon  (prince  de). 
Le  Provost  de  Launay.  Le  Roux.  Levert 
Lorois  (Morbihan). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma- 
lartre.  Martin  (d'Auray).  Maynard  de  La  Glaye 
Murât  (comte  Joachim). 

Ollivier  (Auguste).    Outters. 

Pain.  Passy  (Louis)  (Bure).  Pieyre.  PU- 
chon. 

Reille  (baron).  Roche  (Georges)  (Charente- 
Inférieure).  Retours  (des).  Roy  de  Loulay 
(Louis). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Barrette. .  Solaid 
(de).   Soubeyran  (baron  de). 

Terves  (de).     Thirion-Montauban.    Thoinnet 
de  La  Tunnelj&u 
Valon(de).   Villiers. 

ORT  VOTft  aORTRI  I 

MM.  Achard.  Allain-Targé.  Ansart  Armez. 
Arnoult    Arrasat.    Audlffred. 

Bacquias.  Ballue.  Baltet  Bansard  des  Bois. 
Barbedette.  Baroiet.  Bastid  (àdrien).  Ba- 
voux.  Beauquier.  Bel  (l^rançois).  Bellot!  Be* 
Ion.  Berlet  Bernard  (Doubs)  Bernot.  Bert 
(Paul).  Beriholon  Bischoffsheim.  Bisseuil. 
BizarellL  BIzot  de  Ponteny.  Blanc  (Pierre) 
(Aavoie).  Blancsubé.  Boiss^y  d^Apglas  (baron). 
Boutoux.  Borriglioue  Boachet.  Boudeville. 
Bougues.  Bouilliez- Bridou.  Bouiard.  Bour- 
rillon.  Bousquet  Bouteille.  Bouthier  de  Ro- 
chefort.  Bovier-Lapierre.  Brelay  Bressou 
Brossard.  Brousse  Brugére  (Aurélien).  Bru« 
(foot  Bruneau.  Bnlly.  Bury.  Buvignier 
Buyat 

Gaiet.  Caduc.  Gaotagrel.  Carette.  Gamot 
(Sadi)  Cas  mlrPerier  (Aube).  Casimir- Parier 
(Paul)(SAioe-Ioférieare).  Casse  (Germam).  Cas- 
sou.  Cau'^aut.  Gavaignac  (Godefroy).  Gava- 
lié.  Cayrade.  Gaze.  Ghabrié.  Ghaix  (Gy* 
prlen).  Ghalamet.  Ghantemiile.  Charmes^ 
(Francis).  Ghauvean  (Franck)  Ghavanne  (Loire). 
Chavanue  (Rhône).  Ghavoix.  Ghéneau.  Che* 
vallay.  Ghevandier.  Ghoiseul  (Horace  de).  Gi- 
rier.  Clemenceau.  Gompayré.  Gorentin>GQyho. 
Cerneau.  Comudet  Gestes.  Courmeaux. 
Couturier. 

Danelle-Bemardin.     Daron.     Datas.     Dau- 
mas.  Daatresme.  David  (Jean)  (Gers).    David 
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(Mre).  DeMtre.  Dehms-tfontaud.  Beniau. 
Deprege.  Deroyer.  De»mons.  Desmoutiera 
(Cliariei)  Deeprex.  Deasoliers.  Dethomu. 
Detfeoo.  Devade.  Develle  (Bimoni)  (Meus?). 
Dieu.  Donnât.  Denville-Maillefau  (comte  de). 
Dreux.  Dreyfus  (Ferdinand).  Dmmel.  Du- 
bois. Duboat  (Atttonin).  Ouobaaseinc.  Dneroa. 
Dupont.  Duporial  Doreau  de  Vauleomta. 
DoriM.    DnaoUer  (Alci4e).    Dataiily.    Onvivier. 

flaoeade  (Georges).  Bscanyé.  Bsnault  Etienne. 
Bven  (de  Lanoion). 

Fabrs  (Joseph).  Panien  (Achille).  Farcy* 
Fs«ve  \WéUT)  <fle{Be-Inférieure).  Faure  (Hippo- 
lytej  (Marne).  Féau  (Paul).  Ferrary.  Ferry 
(Albert).  Ferry  (Charles).  Fleory.  Floquet 
(QiMtftea).  ViaMttt-LerebvM.  Foliiek.  Fomé. 
Fouquet.  Fourcand  (Léon).  Fousset  Flraaeo- 
Rie.    Frébault    Fréry. 

Gagneur.  Gaillard.  Gambon.  Ganault  Ga- 
ret  Garrigat  Gasconi.  Gassier.  Gatineau. 
Gaudy.  Germabi  (Henri)  (Ain).  Germain  (Haute« 
Garonne)  •  Gervi  Ue-Réache.  Girard  (  /Utï^d). 
Giraud  (Henri).  GirauU  (Cher).  Girodet  Girot- 
Ponzol.  Giroud.  Granet.  Greppo.  Gueguen. 
Guichard.  Guillemin.  Guillot  (Louis).  Guyot 
(Paul)  (Marne). 

Hémon.  Henry  (Edmond).  Hérault.  Hérédia 
(de).  Hérisson  (Nièvre).  Hortenr.  Hovius.  fin- 
gtt.   Hugues  (Glovis).   Hurard. 

Jametei.  Janzé  (baron  de).  JToubert.  Jour« 
nault   Jouve.   JuUien. 

Labnssiére.  Lacôte.  Laeretelle  (Henri  de). 
Laf&tte  de  Lajoannenque  (de).  Lafont.  La 
Forge  (Anatole  de).  Lagrange.  Laisant. 
Lalanne.  Lanessan  (de).  Laaglois.  Laporte 
(Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Lari- 
boisière  (comte  Baston  de).  Laroze.  Lasbaysses. 
Lasserre.  Latour.  Lavergne  (Bernard)  La- 
ville.  Lecherbonnier.  Lechevallier.  Lecomte 
(Mayenne).  Leoonte  (Indre).  Lefebvre  («le  Fou* 
tainebleau,  Seine  et-Marue).  Lefèvre  (Ero-'St) 
(Seine).  Lelièvre  (Adolphe).  Leninot  L^père. 
Leporché.  Leroy  (Arthur).  Les^mllier  IjereU 
lier.  Levet  ((Georges)  Lieyriet.  Liouviile. 
Lockroy.    Lombard.    Loastalot. 

Madier  de  Montjau.  Maigne  (Jnl^  ).  Maillé 
(d* Angers).  Malézieux.  Ma  rie.  Mangoo  U-r- 
vé).  Marcou.  Maret  (Henry).  M«irgaitie.  Mar- 
gue.  Manon.  Marmettan.  Marquisat  Martin- 
Feuillée.  Mas.  Masatp.  Ma«ure  (Gu^t  v^). 
Mathé.  Mathieu.  Mauger.  Maugnin.  Mau- 
honry.  Maurel(Var).  Mayet  Mhz^  (Hippoiyte). 
Mazeron.  Méline.  Ménari-Oonan.  Mer(3>er. 
yestreau.  Mézières.  Michon.  Million.  Min« 
gasson.    Mir.    Montané. 

Nadaud  (Martin).  Naquet  (AlAred.).  Neveux. 
Noël- Parfait.    Noirot. 

Ordinaire   (Dionys).    Osmoy  ^comte  d*). 

Pages.  Papou.  Parry.  PeUsse.  Pellet(Mar' 
cellin).  Penicaud.  Péuières.  Périgoid.  Perin 
(Georges).  Petitbien.  Peulevey  (Léon).  Pey- 
tral.  Philippe  (Jules).  Philippoteaux.  Picard 
(Arthur) (Basses- Alpes).  Pierre  Alype.  Plantié. 
Plessier.  Ponlevoy  (Frogier  de).  Poulet  '  Ma« 
rius)  PradaL  Pradon.  fréveraud.  Proust 
(\Dtonm). 

Rameau.  Banc  Raspail  (Benjamin V  R»»hler 
(Yonne).  Raynal.  Récipon.  Regnault.  Remol- 
ville.  Renault  (Léon).  Renault  Muriière.  Revillon 
(Tony),  ftey.  Hey«»<»"<i  (Francisque)  (Loire). 
Reyneaa.  Bi«*iiard.  Rioguier  Rivière.  Ro- 
bert vUdmonl)  Roche  Jules)  (Var).  Roger. 
Roque  (de  Fillol).  Roquet  Roselli-Motiet. 
Roudier.  Rousseau.  Rouvier,  Royer.  Roye 
(marquis^e). 
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Saint-Martin  (Vandose).  Saint-Prix.  Saint- 
Romme.  Salis.  Sandriqoe.  SarlaU  Sarrian. 
ScrépeL  Sentenao.  8UhoL  Siaum  (Fidèle). 
Simonnet.  Sonniar  (de).  Sonchu-Serviniôre. 
Soorigaes.   Soustre.    SpuUer.   Bteeg. 

Tdandier.  Talion  (Alfred).  TarboHrîeeh. 
Tassin.  Ténot.  Tftienas.  Thenlier.  Thiesa^. 
Thomas  (Marne).  Thomas  (Frédéric)  (Tarn), 
ThomsML  Tiersot  Tisserand.  Tondu.  Toniet 
Treille.  Troaard-RioUe.  Truelle.  Trystram. 
Turigoy.    Turquet 


^ 


Kr-- 


Tachai.      Vacher. 
Temhes.     Vemiôre. 
Yiette.     Vls^nancour. 
Viox. 


Vaschalde.     Yermond. 

Yersigny.     Yielûiure. 

Villain.      YiUaneuTe. 


Waddington  (Richard).     Waldecfc-Rousseaa. 
Wilson. 


tfmt  f  AS  FUS  f  AM  AU  von  t 

MM.  AUôot  André  (COiarente).  Andrieux . 
ArAne  (Emmanuel).  Balhaut  Benoist  Der- 
nier. Blandin.  Boucau.  Bravet  Brisson 
(Henri).  Gamescasse.  Gazanvieilh.  COiristophle 
(Albert)  (Orne).  Ciochery.  Gonstans.  Debuohy. 
Demarçay  (baron).  Oevelle  (Jules)  (Bure)  De- 
vès.  Devic.  Dréolle  (Ernest).  Dnchesne-Four* 
net  Duclaud.  Duvaux.  Falliôres  Gambetta. 
GavinL  GéTelot  Goblet  (René).  Gomot  Gra- 
zianL  GroUier.  Baentjens.  Hérisson  (Seine). 
Joigneaux.  Labuze.  Lalande.  LaneL  Lauren- 
çon.  LaYielUe.  Lebaudy.  Léglise.  Legrand 
(Pierre,  (de  LiUe,  Nord).  Le  Yavasseur.  Le- 
Tèque.  Logerotte.  Mahy  (de).  MaUerialle. 
Marcère  (de).     Mun  (comte  Aibart  de).     Passy  i 


(Frédéric)  (Seine).  Pelletan  (CUuniUe).  Peraldi. 

Perras.    Pinanlt    Ponjade.    Pouliot  Pra4et- 

Balade.    Prax-Paris.   Rodât   Rongé.  Bavaiy. 
Teilhard.   Tirard.   Yarambon. 

R*01IT  PAS  PBIS  PAIT  AU  VO» 

comme  ayant  Mé  relemu  à  la  commisiUm 

du  budget: 

MM.  Bernard  (Nord).  Boysset  Brice  (Ben4 
Durand  (Ille-et-YUaine).  Graux  (Georges).  Ribot 

ABSBNTS   PAX    COHOÉ  : 

MM  BartoU.  BeUe.  Bienvenu.  Biliais((i6 
La).  Descamps  (Albert).  Galpin.  Ganna.  GU- 
liot  Latrade.  Lonbet  Marrot  .  Morel  (Biffo- 
lyte)  (Manche).  Omano  (Guneo  d').  JBUnUae. 
Riotteau.   Salomon.   Serph  (Gusman). 


►.*». 
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SÉANCE     DU     VENDREDI    22     DÉCEMBRE    1882 
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SOMMAIRE.  —  Procès- verbal  :  MM.  le  baron  de  Mackau,  le  président,  Frogier  de  Ponlevoy,  Maunonry,  Gavin!,  Montané,  Mathien,  Reyneau,  Leroy 
Noêl-Parfait,  Million,  Treille.  =  Demandes  de  congé,  es  Adoption  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  prorogation  de  surtaxes  sur  le  vin  et  snr 
ralcool  perçues  &  l'octroi  d'Estaires  (Nord}.  &=  Adoption  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  prorogation  de  surtaxes  sur  les  vins,  sur  les  cidres, 
poirés  et  hydromels  et  sur  fralcool  &  l'octroi  de  Saint-Malo  (lUe^et-Vilaine).  =  Adoption  du  projet  de  loi '.ayant  pour  objet  la  prorogation  d'one 
surtaxe  snr  l'alcool  &  Toctroi  de  Onipavas  (Finistère).  =  Adoption  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  Talcool  à 
l'octroi  de  8aint«Pierre-Quilbignon  (Finistère).  =  Adoption  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  proroger  le  délai  fixé  par  la  loi  du  23  mars  1874 
pour  rendre  définitive  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Pont-de-Montgo*  &  Arvant,  k  titre  éventuel,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi. 
=  Adoption  du  projet  de  loi  portant  :  t*  ouverture  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  sur  Texercice  1882,  d'un  crédit  supplémentaire  de 
900,000  firancsau  titre  du  chapitre  8  (vivres)  ;  2*  annulation  d'un  crédit  d'égale  somme  sur  l'exercice  1881,  môme  chapitre.  =  Dépôt,  par  M.  Lalande, 
au  nom  de  la  9*  commission  d'intérêt  local,  de  trois  rapports  :  le  l*',  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Charente-Inférieure  &  contracter  un 
emprunt  k  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  pour  la  création  d'une  école  normale  d'institutrices;  =  le  2«,  ayant  pour  objet  d'autoriser  la 
perception  de  surtaxes  sur  les  vins,  les  cidres  et  les  alcools  &  l'octroi  de  Mayenne  (Mayenne)  ;  =s  le  3%  ayant  pour  objet  la  prorogation  d'une 
sur  taxe  sur  l'alcool  établie  à  l'octroi  de  Lannion  (Gôtes-du-Nord).  —  Déclaration  de  l'urgence  des  trois  projets  de  loi.  s=  Adoption  du  projet  de 
loi  portant  :  1*  ouverture  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  d'un  crédit  de  664,645  fr.  sur  le  budget  extraordinaire  de  1882  ;  2*  annulation 
d'une  somme  égale  sur  le  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  1881.  s=  Adoption  du  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre 
des  finances,  sur  l'exercice  1882,  d'un  crédit  supplémentaire  de  634,500  fr.  applicable  au  service  des  impressions.  =  discussion  du  projet  de  loi 
concernant  :  1*  la  régularisation  des  décrets,  rendus  en  conseil  d'Etat,  qui  ont  ouvert  des  crédits  &  divers  ministères  sur  l'exercice  1882;  2*  l'ou- 
verture et  l'annulation  de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  sur  les  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  l'exercice  1881|;  3*  l'ouverture 
et  l'auQulation  de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  sur  les  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  l'exercice  1882  ;  4*  i'ouvertura  de 
crédits  spéciaux  d'exercices  périmés  et  clos  ;  5*  .l'ouverture  de  crédits  afférents  aux  budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget  général  de 
l'Etat  :  MM.  Janvier  de  La  Motte,  Ribot,  rapporteur.  =  Article  1*'  :  MM.  Guichard,  le  rapporteur.  Adoption.  =  Adoption  des  articles  2  à  4.  = 
Article  5.  —  Etat  G.  c=  Chapitre  3  du  service  des  cultes  (cardinaux,  etc.)  :  MM.  Jules  Roche,  le  sous- secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  et  des  cultes. 
le  rapporteur,  Wilson.  Adoption  au  scrutin.  c=  Chapitre  7  du  mihistère  des  postes  et  des  télégraphes  (matériel,  départements)  :  MM*  le  ministre 
des  postes  et  des  télégraphes,  le  rapporteur.  Rejet  du  chiffre  de  la  commission.  ^  Adoption  du  chiffre  du  Gouvernement  s=  Chapitre  4  da 
ministère  de  la  guerre  (états-majors).  —  Amendement  de  M.  Ballue  :  MM.  Ballue,  le  ministre  de  la  guerre.  Retrait.  —  Adoption  du  chapitre.  <= 
Adoption  de  l'article  5. cr Adoption  des  articles?  &  14  et  dernier.  —Adoption  de  l'ensemble  du  projet  de  loi.  =  Rectification  matérielle  au  compte 
rendu  de  la  séance  du  21  décembre  1882.  ==  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'établissement  de 
surtaxes  sur  les  vins  et  sur  1  alcool  &  l'octroi  de  Glermont  (Oise).  =  Déclaration  de  l'urgence  sur  la  demande  de  M.  Méline,  rapporteur,  et  adoption 
du  projet  de  loi  portant  augmentation  des  fonds  d'avances  et  de  subventions  mis  à  la  disposition  de  la  caisse  des  chemins  vicinaux  =Demandes  de 
congés:  1**  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant  augmentation  des  fonds  de  subventions  et  d'avances  mis  à  la  disposition  de  la  caisse  des  lycées, 
collèges  et  écoles  primaires.  —  Demande  de  disjonction  du  titre  II  :  MM.  Le  Provost  de  Launay,  le  président,  Durand,  rapporteur,  le  ministre  de 
Vinstructton  publique  et  desbeaux-arts,  de  Marcère,  Clemenceau.  —  Rejet  au  scrutin  et  déclaration  de  l'urgence  de  l'ensemble  du  projet  de  loi.s» 
Dépèt,  par  M.  Fréry,  d'un  rapport  partiel  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  classement  et  au  déclassement  de  divers  ouvrages  militaires  Batterie  des 
Lions  è  Marseille).  —  DécUiration  de  l'urgence,  ss  Rectification  d'erreurs  dans  un  scrutin.  Règlement  de  l'ordre  du  jour  :  M.  Margaine. 


PRÉSIDSNCS  DB  M.  HENRI  BHIS80N 

La  séance  est  ouverte  l  deux  heures. 

M.  Bénazet,  Pun  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d*hier« 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Mackau  sur  le  procès-verbal. 

V.  le  baron  de  Mackau.  Messieurs,  j'ai 
une  rectification  à  demander  au  procès  verbal. 
A  propos  du  scrutin  qui  a  eu  lidu  hier  sur  le 
projet  relatif  i  l'immeuble  d'Yzeure,  je  con- 
state entre  le  compte  rendu  analytique  et  le 
compte  rendu  in  euUnso,  une  différence  de 

4882.  —  DÉP.,  SESSION  BXTIt.  —  ANFALE8,  T.  III. 
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chiffres  el  dee  modifications  dans  les  votes 
qui  peuvent  avoir,  an  point  de  vue  des  précê* 
dents,  une  gravité  particnlière. 

Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  lui 
expliquer  en  peu  de  mots  ce  dont  il  s'agit. 

Hier,  après  le  dépouillement  du  scrutin, 
M.  le  présidente  annoncé,  et  le  compte  rendu 
analytique  le  constate,  qu'il  y  avait  en  519 
votants  :  399  contre  le  projet  et  120  pour.  Le 
Journal  officiel  de  ce  matin,  an  lieu  de  519, 
porte  465  votants,  c'est-à-dire  54  voix  de 
moins  ;  par  conséquent  une  augmentation  de 
54  dans  le  nombre  des  abstentions.  Il  n'y  a 
plus  que  383  voix  contre  le  projet,  différence  : 
16  voix,  et  82  pour,  différence  :  38  Toix. 


Je  ne  sais  à  quel  motif  il  faut  attribuer  ces 
54  abstentions  de  plus. 

Le  résultat  du  vote  émis  ne  s'en  trouve  en 
rien  changé;  mais  il  me  semble  qu*il  y  a  là 
un  précédent  très  grave. 

Il  y  a  souvent,  entre  le  nombre  des  votants 
annoncé  en  séance  et  celui  qui  est  constaté 
le  lendemain  au  Journal  ofUeiel,  une  différence 
qu'il  est  facile  de  comprendre.  Il  peut  y 
avoir  une  erreur  dans  le  compte  rapidement 
fait  des  bulletins  en  séance  ;  mids  une  diffé- 
rence de  54  voix  est  véritablement  difficile  à 

admettre. 

Il  y  a  là  une  question  sinon  de  aincérît^, 
tout  au  moins  de  régularité  dans  la  consta- 
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talion  des  YOtes  qu'il  importe  de  maintenir 
dans  la  Chambre. 

J'ai  cni  devoir  sonmettre  ces  obserrations  & 
M.  le  président  et  à  la  CQiambre,  qui,  je  l'es- 
père, voudra  bien  en  tenir  compte. 

M.  TtaMot.  Gila  tient  au  doubles  bulle» 
tins! 

M.  le  président.  Je  ne  peux  pas  donner 
de  renseignements  de  fait  à  notre  honorable 
collègue  M.  de  Mackau  qui  m'a  fait  part ,  il  y 
a  un  instant  seulement,  de  la  différence  entre 
les  deux  comptes  rendos.  Je  ne  puis  lui  dire 
qu'une  chose  :  c'est  qu'il  a  été  probablement 
fait  usage,  dans  cette  circonstance,  d'un  pro  • 
cédé  qui  se  généralise  peut-être  un  peu  trop. 
Ceux  de  nos  coliègues  qui  sortent  momenta- 
nément de  la  salle  des  séaneee  chargent  quel* 
quefois  plusieurs  de  leurs  voisins  de  voter 
pour  eux,  et  il  en  résulte  que  MAi.  les  secré- 
taires trouvent  parfois  3,  4  ou  5  bulletins  por- 
tant le  nom  d'un  même  député. 

H.  le  baron  de  Mackan.  Soitl  Mais  54 
c'est  beaucoup  l 

M.  1«  prteldent.  Il  résulterût  d'ailleurs 
de  l'observation  même  présentée  par  SL  de 
Matkau  que  «et  usage  sertit  suivi  des  deux 
côtés  de  ta  Chambre. 

M  le  hBTon,  de  Uacfttiii.  16  d*uiii  côté  et 

38  de  l'autre  t 

M.  LaBglois*  La  proportion  est  plus  forte 
du  ûM  de  ta  droite. 

M.  1«  préeldaiit  Monsieur  Langleis,  voue 
n*ave2  pas  la  parole.  Yeuillez  permettre  an 
président  de  donner  une  explication. 

Il  ne  me  parait  pas  possible  d'intervenir  en 
cette  circonstance  autrement  qu'en  donnant  I 
tous  mes  coltègnes  le  oonseil  de  ne  voter  que  par 
emxméoMS)  ou  bien,  qnand  ils  en  sont  char- 
gés, de  ne  voler  qu'une  fois  pour  autrui. 
(Marques  d'asseniiment.) 

La  parole  est  à  M.  Frogier  de  Ponlevoy. 

M.  Frogier  de  Ponlevoy.  C'est  par  er» 
i%ur  que  j  ai  été  porté  hier  au  J&umai  offMél 
comme  ayant  voté  t  contre  »  l'ensemble  de  l'ar  <• 
ticlV)  i**  du  projet  de  loi  relatif  aux  agents 
commlBSionnés.  J'ai  moi-même  déposé  dans 
l'urne  un  bulletin  «  pour  •,  ainsi  que  je  Tai  eon* 
staté  moi  même  au  bureau  des  pfocèd -ver- 
baux. 

M.  Vannoary.  Cest  également  par  erreur 
que  |e  sui»  porté  au  Journal  of/hiel  comme 
ayant  voté  c  contre  §  l^rtietei^rdu  prcfet  de  loi 
sur  les  agents  commissionnés.  Je  déclare 
avoir  voté  c  poir  •  Jo  crois  d'ailleurs  que  l'er- 
reur s'éiend  I  beaucoup  de  nos  collègues. 

M.  Gavlnl.  J'ai  été  porté  comme  abeani  au 
moment  do  vote  du  projet  de  loi  relatif  au  se- 
mlnilife  de  Moulins.  Je  déclare  avoir  voté 
c  contre  i  les  conclusions  de  la  eommisBion 
et  t  pour  •  le  crédit  demandé  par  le  Gouter- 
nemenl. 

M.  MMtané.  Je  shis  porté  comme  ayant 
^té  t  contre  t  l'article  i«»  du  projet  de  loi  sur 
les  aigenis  commissionnée.  Je  déclare  avoir 
voté  «  pour  ». 

H.  liathittii.  Je  sais  porté  comme  ayant 
voté  c  contre  •  l'ensemble  de  ''article  1«  du 
projH  de  ïxA  sur  les  agehts  commissionnés  ;  je 
décUUè  atoir Vtfté  «  pour  »,  comme  j'iivais  voté 


«  pour  »  l'article  1»  du  projet  de  la  commission 
et  c  pour  •  l'amendement  de  M.  Steeg. 

M.  Raynean.  J'ai  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  c  contre  »  l'ensemble  de 
rarticle  {•'  du  projet  de  loi  relatif  aux  agents 
commissionnés  de  chemins  de  fer.  Je  déclare 
que  je  n'ai  pu  totir  ainsi,  après  avoir  totl 
c  pour  >  le  paragraphe  additionnel  présenté 
par  M.  Steeg  et  qui  a  réuni  la  majorité. 

M.  Art^nr  Leroy.  Je  suis  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  t  contre  »  l'amendement 
de  M.  Steeg  et  coaune  ayant  été  retenu  à  la 
commission  lors  du  vote  de  l'ensemble  du  pro* 
jet  de  loi  relatif  aux  rapports  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  avec  leurs  agents  commis- 
sionnés. Je  déclare  a  voir  voté  c  pour  »  l'amen- 
dement de  M.  Steeg  t%  potst  Penseiilblé  du 
projet  de  loi. 

M.  Noël  Parfait.  A  propos  du  même  pro 
jet  de   loi,  j'ai  voté   «  pour  •  l'ensemble  de 
l'article  {»  amendé,  et  c'est  l  tort  que  le/our- 
nal  of/Uriôl  me  porte  comme  ayant  voté  c  con- 
tre •• 

Avec  lé  mode  de  votation  qui  était  tbsité  I 
l'Assemblée  de  1849,  de  pareilles  erreurs  ne 
seraient  pas  possibles. 

li.  MlUlon»  Je  suis  porté  comme  ayant  voté 
«  tontre  s  l'ensemble  de  l'artiele  i«  de  la  loi 
sur  les  agents  comftisslonnés  des  chemins  de 
fér.  Je  déclare  avoir  totè  t  pour  ». 

M.  Treille.  Je  suis  porté  au  Journal  officUl 
comme  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  sur 
l'amendement  de  M.  Steeg  ;  c'est  une  erreur,, 
j'ai  voté  c  peur  •« 

M.  le  préaideiit.  Lés  reetifieations  senmt 
faites. 

Ces  réclamations  sembleraient  indiquer  que 
non  seulemeni  il  y  a  quelquefois  trop  de  man- 
dataires, mais  encore  qu'ils  sont  souvent 
inexacts  ;  c'est  une  raison  de  plus  pour  ne  pas 
trop  user  de  ce  procédé. 

U  n'y  a  pas  d'autres  observations  sur  le  pro- 
cès verbair... 

Le  procès -verbal  ëftt  adopté. 

DgMAMnBS  Dl  MNOÉ 

M.  la  préaident.  M.  danne  demande  un 
congé  de  dit  jours. 

M.  Pottrcand  demande  uti  congé  jnsqu^l  la 
fin  de  la  session  extraordinaire. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

4D0PTI0N  BB  QÛâVS!  PROnm  0B  LOI 

D'mvÉato  iiOnâL 

M.  la  préaldeat.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  plusieurs  projets  de  loi  d'inté- 
rêt local. 

(  Ia  Ghunbre  adopte  suecessivement,  sans 
discussion,  dans  tes  formes  réglementaires,  les 
quatre  projets  de  1<^  d'intérêt  laçai  dont  M.  le 
président  donne  lecture.) 

Vend  le  texte  de  ces  projets  : 

1*  PBOJSV 

«  AHiùU  tmtjiis.  —  Sont  prorogées  jusqu'en 
31  décembi^  1887  inclusivemeni  les  shrtaxes 


de  8  fir.  par  hectolitre  de  vin  en  cercles  et  ^ 
bouteilles  et  de  14  fr.  par  hectolitre  d'aloool 
pur  contenu  dans  les  eaux- de-vie,  absimbe^ 
esprits,  liqueurs  et  fruits  &  l'eau  de  vie,  ae- 
tuellement  perdes  I  Toetroi  d^Estairea  (Nord;. 
c  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  dea  àim 
de  I  fr.  20  par  hectoUtre  da  via  et  de  6  fr.  pc 
hectolitre  d'alcool  établis  à  titre  de  taxas  prin- 
cipales. » 

2*  PROJBT 

c  ArtiùU  uniqw.  ^  Sont  prorogées  jusqo'ia 
SI  déc^'mbre  1887  inclusivement  les  snrtua 
actuellement  perçues  sur  les  boissons  à  Poot» 
de  Saint-Malo,  département  d'IUe-et-Tilune, 
savoir  : 

c  i  fr.  20  par  hectolitre  de  vins  en  cerdetet 
en  bouteilles; 

t  70  centimes  par  hectolitre  de  cidres,  poi- 
lés  et  hydromels. 

c  9  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pnr  oostena 
dans  les  eaux -de  vie,  esprits,  abeintlias,  li- 
queurs et  fruits  à  l*eau-de  vie. 

1  Gessartaxes  sont  iadépendaatls  des  droltt 
de  i  fir.  78  sur  le  vllk,  de  0  fr.  M  eur  léddre 
et  de  9  flr.  sdr  Patcool,  tablU  i  titre tfslues 
prindpales.  % 

3*  PEOJET 

t  iHisIs  imi^.  ^  Est  prorogée  jniqn'ta 
Bl  décembre  1887  incltisiveme&t  la  ssrtixe 
de  13  francs  actnellement  per(ne  à  Poetroiài 
Guipavàs  (Finistère),  par  hectoUire  d'sleool 
pnr  contenu  dans  les  eanx-de-via,  sbdmheii 
esprits,  liqueurs  et  firuits  à  l'Seas-da-vie. 

c  dette  surtaxa  est  iaéépendaals  dn  droit 
de  6  frimes,  éiabU»  à  tf tre  de  tax8  prindptie. 
stt^  les  mémês  bMnonft.  • 

4*  pnomr 

c  ArtMâ  tifu^tM.  —  Est  autorisée  jmqa'tu 
31  décembre  1887  indiusivemant  la  peiusptioïï 
<?\ine  surtaxe  de  20  francs  I  l'oetioi  de  Saint- 
Pierfe-Quilbignon  (Flllistétef,  pir  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  las  eaux  de  vie, 
esprits,  iJ)Binthes,  liqueurs  et  fruits  à  Fen- 
de vie. 

«  Cette  surtaie  est  indépendante  du  droit 
de  6  francs  par  hecioliire,  établi»  à  titrs  de 
taxe  principale,  sur  les  mémos  boissons.  • 

ADOPTION  D*UN  PROJBT  Dl  UOI  COVCMKSkfCî 
U  GOBiaN  OB  FBR  h%  PONT  m-WOêCl^W 
▲  AAVàNT 

M.  la  préaldant  L'ordre  dn;<Nir  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  ayant  ^ur  ob- 
jet de  proroger  le  délai  fixi  par  la  loi  d8 
23  mars  1874  pour  rendre  défiriitive  la  con- 
cession dn  chemin  de  fsr  de  Pont*de  Aloot- 
gOD  à  Arvant,  accordé  &  titre  éventuel  i  It 
compagnie  du  chf^min  de  fer  du  Midi,  dont 
l'urgence  a  été  précédemfliêfti  dédârée. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  ptiie 
à  la  discussion  dé  l^ftHlôle  uhiqae.) 

c  ArticU  uniquiê.  —  Est  porté  à  dix  un* 
c'est-  àdire  prorogé  jusqu'au  iu  janvier  18^3, 
le  délai  de  huit  ans  fixé  par  l'article  3  de  li 
loi  du  23  mars  i874  pour  rendre  définitive  il 
concession  éventuelle  du  chemin  de  fér  ds 


Pont-de^Monlgon  I  Amnl»  «ooordée  par  \%n 
dite  loi  à  la  oompagaie  dei  obemiaft  da  fur  d« 
Midi,  f 

(L'article  xmiqoB  esl  mia  aux  iroix  el 
adopté.) 

ADOPTION  D'UN  FROIBT  DB  LOI  PORTANT  «U- 
V9RTURB  AU  MINI8TRB  DR  LA  MARINS  ET 
DES  GOLONIBS  D'UN  CRÉDIT  SUPPLÊIIBN- 
TAIRE  SUR  L'EXBRGIGB  1882 

M.  le  président.  Uordre  du  Jonr  appelle 
la  diflcnssion  du  projet  de  loi  portant  :  i^  oq- 
vertore  au  minisire  de  la  marine  et  des 
colonies»  sur  Tezereioe  I88t,  d*aB  crédit  sup- 
plémentaire de  900,000  flrancs;  2<»  annulation 
d'un  crédit  d'égale  somme  sur  l'exercice  1881 , 
mô  ne  chapitre. 

Je  conaaite  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion  des 
articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

t  An.  !•'.  —  n  est  ouvert  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  au  titre  du  budget  or- 
dinaire de  l'exercice  1882,  diapitre  8  (  vivres), 
au-deli  des  crédita  alloués  par  la  loi  de  finan- 
ces du  29  jidllet  1881  et  par  des  lois  spéciales, 
un  crédit  de  900  000  francs.  • 
(L'article  1»  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
c  Art.  2.  ~  Sur  les  crédits  ouverts  au  mi- 
nistre de  la  miri'.eet  des  colonjej^  au  titre  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1881,  une  somme 
de  900,000  francs  est  et  demeure  annulée  au 
chapitre  8  (Vivres).  »  —  (Adopté.) 

t  Art.  3.  ^  Il  sera  pourvu  h  la  dépense  au 
torisée  par  l'article  l*'  ci  dessus  an  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  ordiniiire  de 
l'ezeroice  1882.  t  —  (Adopté.) 

Il  efit  procédé  sur  Tensemble  4n  projet  de 
loi  à  un  scrutin  dont  le  d^pouillem^ni  donne 
les  résultats  suivants  : 


NoTubre  des  vetaalf 464 

Majorité  abso'ue 233 

Pour  l'adoption 464 

Contre...  • 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

DÉPÔT  DB  RAPPORTS 

M.  Lalande.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  trçis  rapports 
sur  des  prorets  de  loi  : 

Le  !•',  tendant  i  autoriser  le  département 
de  la  Charente  Inférieure  &  contracter  un  em« 
prunt  à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles 
pour  la  création  d'une  école  normale  d'insti- 
tutricf's; 

Le  2«,  êyiPt  poiir  o&j^  If  pfrepplioi  de  sur  - 
taxes  sur  les  vins,  les  cidres  et  les  alcools  à 
l'octroi  de  Mayenne  (Mayenne); 

Le  3%  ayant  pour  oljel  la  prorogition  d'une 
surtaxe  sur  l'4icool  établie  i  roetroi  d^  |^- 
niou  (Côtes-du-Iford), 

Je  prie  la  Ghambve  de  vouloir  bien  décla- 
rw  l'urgence  en  faveur  de  cea  trois  prQj9ti  de 
loi. 


SÉANCE    DU    22    DÉCEMBRE    1882 

M.  le  prèaldent.  Les  rapparia  lerOPt  im- 
primés et  distribués. 

M.  le  rapporteur  demande  la  déclaration 
d'urgence  pour  les  trois  projets  de  loi  dont  il 
vieut  de  dépoeer  ka  rapports. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre  déclare  successivement  l'ur* 
gence  pour  les  trois  projets  de  loi.) 


ADOPTION  D'UN  PROJBI  DB  LOI  PORTANT 
OUVBRTURB  D'UN  CRÉDIT  AU  IHNISTÈRB  JXIt 
LA  MAROni  BT  DBS  GOLONIBS 

M.  le  président.  L'ordre  du  jonr  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  portant  ouverture 
au  ministre  4e  la  marine  et  des  colonies,  au 
titre  du  bu  <get  des  dépenses  sur  ressources 
extraordinaires  de  Texeroiee  1882  d'un  crédit 
de  664  645  fr. 

(La  Chambra,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera I  la  discussion  des  articles.) 

c  Arl.  1«.  —  Il  est  ouvert  an  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  au  titre  du  budget 
des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires 
de  l'eiercice  1882,  un  crédit  de  664,645  francs, 
réparti  comme  suit, 

«  Savoir  : 

c  Ghap.  1«>.  —  Matériel  naval.    494.645 

c  Chap.  2.  —  Travaux  des  ports    170. 000 

€  Toul  égal 664.645  t 

(L'article  l**,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
c  Art.  2,  --  Sur  les  crédits  ouverts  au  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colooies,  au  titre 
du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extra- 
or  imaires  de  rexerdce  1880,  et  reportés  par 
décrets  à  l'exercice  1881,  une  sommis  de 
664,645  fr.  est  et  demeure  annulée  aux  cha- 
pitres ci  après,  savoir  : 

c  Chap.  i^.  —  Matériel  naval .    494  645 
c  Chap.  2.  —  Travaux  des  ports    170.000 

a  Somme  égale 664.645  t 

—  (Adopté.) 

t  Arl.  3.  —  Il  sera  pourvu  au  crédit  ouvert 
par  Particle  l*'  ci-dessus  au  moyen  des  res- 
sources qui  seront  déterminées  par  la  loi  de 
finances  du  budget  de  l'exercice  1883.  t  ^ 
(Adopté.) 

Il  est  procédé,  sur  l'ensemble  du  projet  de 
loi,  à  un  scrutin  dont  le  dépouillement  donne 
les  résultats  suivants  : 

Nombre  des  votauto •    456 

Minorité almifi9.«.'.ftt 229 

Pour  l'adoption 456 

Contra. 0 

La  Chimbre  des  députés  a  adopté. 

ADOPTION  D*UN  PJtOJBT  DB  LOI  PORTANT 
ODVBRTURB  D'UN  GRÉOIT  SUPPUftlflNTAIBB 
AU   MINISTUB   DBS    FINANeBS 

M.  le  prislAent.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  ouvtr- 
tare  liu  ministra  des  finances,  sur  l'exercice 
1882»  d'un  crédit  suppiémentaira  da  634,500  fr. 
applicable  au  service  des  imprassions. 

(U  Chambre,  consultée,  décide  qu'ella  paiwe 
I  la  lecture  de  l'article  unique.) 
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c  4fU0le  unique.  ^  Il  est  ouvert  au  ministra 
dep  finances,  sur  l'exercice  1882,  au*deli  des 
crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  di|  29 
jui'lft  1881,  un  créiit  :uppléaiemaiiù  de 
634  500  fr.  t  qui  ^^cr*  inscni  i  la  2«  partie, 
t  Services  généraux  des  ministères  t,  somi  le 
titre  de  chapitre  42,  t  Impressions  ». 

«  Il  sera  pourvu  au  crédit  supplémentaira  ci- 
dessus  au  moyen  des  resisoarces  générales  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1882.  9 

Il  est  procédé  sur  le  projet  de  loi  i  un  scru- 
tin dont  le  dépouillement  donne  les  résultats 
suivants  : 

Nombredes  votants. 409 

Majorité  absolue...., • 205 

Pour  l'adoption 409 

Contre...,.,, 0 

La  Chambra  des  députés  a  adopté. 

DISCUSSION  d'un  PROJBT  DB  LOI  PORTANT 
OUVBRTURB  BT  ANNULATION  DE  CRÉDITS 
9UR  DIVERS  EXERCICES 

M.  le  préaldent.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussiotf  du  projet  de  loi  eonoemant  : 
i*  la  régularisation  des  décrets  rendus  en 
conseil  d'Ëtat,  qui  ont  ouvert  des  crédits 
I  divers  ministères  sur  l'eiercice  1882; 
2<>  l'ouverture  et  l'anaulation  de  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinahres  sur  les  budgets 
ordinaire  et  extraordinaire  de  l'exercice  1681  ; 
3«  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  sup  • 
plémentaires  et  extraordinaires  sur  les  budf(et8 
ordinaire  et  extrsordipiira  4e  Tex^r^i^  4882  ; 
40  l'ouverture  de  crédits  «picinui  d'exercices 
périmés  et  clos  ;  5*  l'ouverture  de  crédits  affé- 
rents aux  budgets  aonexes  rattachés  pour 
ordre  au  budget  général  de  l'Etat. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Je  voudrais 
demander  i  M.  le  rapporteur  général  du  bud- 
get de  bien  vouloir  nous  indiquer  quel  est  le 
total  des  crédits  supplémentaires  et  extraordi* 
naires  qui  ont  été  ajoutés  au  budget  de  1882 
jusqu'à  ce  jour. 

M.  Riboty  rapporteur  général  du  budget. 
M.  Janvier  de  La  Motte,  pour  savoir  ce  qu'il 
demaQdOf  n'aura  qu'à  se  reporter  au  n^pport 
que  j'ai  déposé  il  7  a  une  quinzaine  de  jours, 
et  qui  est  relatif  ^nx  crédits  a<^(ueUemeiit  en 
discussion  et  à  ceux  qui  ont  déjà  été  votés. 

On  a  donné  le  chiiîre  total  des  cré  its,  on 
a  indiqué  les  crédits  votés  et  les  crédits  res- 
tant à  voter;  ce  chiffre  total  s'élevait  environ 
1 230  ini  liions. 

M.  Janvier  de  La  If otte.  C'est  le  chiffre 
que  je  voulais  faira  préciser  ;  du  marnent  que 
c'est  230  millions,  nous  en  prenons  note,  et 
nous  verrons  plus  tard  de  combien  sera  l'aug- 
mentation. 

M.  le  préaldent.  Je  consulte  la  Chtmbre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  vent  passer  à 
la  discussion  dee  articles. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passe  à  la  dis- 
cussion des  articles.) 

M.  le  préaldaat.  Je  denne  lecture  de^ar- 
ticles  de  la  loi  : 

i  Art.  i**.  w-  Sent  sanetionBJs  lee  ddrets 
rendus  pendant  la  proreigatUm  ê9§  Chemtof*^ 
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et  portant  onvertvre»  but  rezerdce  1882^  de 
crédits  sappiémenuires»  montant  à  la  somme 
de  3,497,960  francs,  répartie  par  budgets,  mi- 
nistères et  chapitres,  conformément  i  l'état  A 
annexé  I  la  présente  loi. 

c  II  Fera  ponr^n  i  ces  crédits,  jusqu'à  con- 
currence de  2,667,960  francs,  au  moyen  des 
ressources  du  budget  ordinaire  de  l'exercice 
iSSl,  et  de  830,000  francs,  au  moyen  des 
ressources  propres  aux  budgets  annexes  rat- 
facbés  pour  ordre  au  budget  général  da  môme 
exeicice.  > 

Je  douLe  lecture  de  l'état  A. 

Etat  A. 

Elut,  par  budget,  minUUr$  et  chapUre,  des 
crédits  iuppUmentaires  ouverts  par  déerets 
pendiOU  laprorogaUon  des  Chambrts. 

1*   Budget   ordinaire. 

linlstère  des  fluanees. 

3«  PARTIE.  —  FRAIS  DE  RÉGIE,  DE    PERCBP- 
TION  DBS  IMPOTS  ET  REVENUS  PUBLICS 

•  Ghap.  73.  —  Matériel  des  malQufactures  de 
l'Etat 865 .000 

4*  PARTIE.  •-  REMBOURSEMENTS 
ET  RESTITUTIONS, NON-  VALEURS 
ET  PRIMES. 

t  Gbap.  80.  —  Remboursements 
sur  produits  indirects  et  divers. . .    i  .025.000 

liiistère  des  postes  et  des 
télégraphes. 

4*  PARTIE.  ^  REMBOURSEMENTS 
ET  RESTITUTIONS,  NON-VALEURS 
ET  PRIMES. 

c  Gbap.  13.  —  Remboursements 
sur  produits  des  postes  et  des  té- 
légraphes         777.960 

Total  pour  le  budget  ordinaire*    2.667.960 

a*  Badipets  annexes  rattaebés 
poum  ordre  nn  Iknd^et  géné- 
ral. 

linlstère  des  finances. 

Monnaies  et  médailles. 

c  Gbap.  4.  —  Dépenses  d'ordre 
(achat  d'or  et  d'argent  pour  la  hi^ 
briouion  des  médailles) 150.000 

linlstère  de  la  Justice. 

Imprimerie  nationale. 

c  Gbap.  2.  ~- Dépenses  d'exploi- 
tation non*  susceptibles  d'une  é^< 
luatioufixe 680.000 

t  Total  pour  les  budgets  annexes.       830.000 

c  ToUl  général  de  l'étal  Â.    3.497.960 

(Les  divers  chapitres  de  l'état  A  sont  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  préaident.  M.  Guichard  a  la  parole 
sur  l'ensemble  de  l'article*  1*'. 


M.  Guichard.  Messieurs,  je  ne  viens  nul- 
lement combattre  l'adoption  du  projet  de  loi; 
mais  par  une  obseryation  très  importante  I 
ftdre  pour  prouyer,  à  l'occasion  de  ce  projet 
de  loi,  combien  il  est  regrettable  que  l'on  s'é- 
carte des  prescriptions  de  la  loi  de  1849,  et 
pour  demander  que  1  on  prenne  des  mesures 
pour  nous  indiquer  combien  de  crédits  supplé- 
mentaires ont  été  yotés  et  combien  sont  en- 
core à  yoter^ 

Ainsi  yous  ayei  sons  les  yeux  un  gros  yo- 
lume  qui  dépasse  de  beaucoup  l'état  de  24 
pages  que  l'on  m'a  reproché  à  tort  de  récla- 
mer, lorsque  je  demandais  de  se  conformer 
aux  prescriptions  de  la  loi  de  1849. 

Eh  bien»  dans  ces  300  et  quelques  pages,  je 
yous  défie  de  trouyer,  sans  beaucoup  de  peine, 
combien  il  y  a  de  crédits  yotés  et  combien  il 
en  reste  à  yoter.  J'ai  étudié  ayec  une  grande 
attention  le  rapport  qui  est  soumis  à  notre 
déhbération  :  yen  a-t-il  beaucoup ptrminous, 
messieurs,  qui  sachent  à  combien  se  montent 
les  crédits  supplémentaires  que  nous  ayons 
yotés?  Sans  doute  M.  le  rapporteur  du  bud- 
get, je  u'en  doute  pas. 

M.  Ribot,  raypoirti^r  général»  Il  y  a  yous, 
monsieur  Guichard;  il  y  a  le  doyen  de  la 
Ghambre  qui  s'en  rend  très  sérieusement 
compte. 

M.  Onichard.  Enfin,  ces  chiffres  ne  sont 
pas  indiqués  dans  le  rapport  d'une  manière 
saillante.  Reportez -yous  à  ce  que  nous  disait, 
il  y  a  quinze  jours,  M.  la  rapporteur  du  bud- 
get: 

c  Vous  voulez,  disait*il,  que  nous  mettions 
en  tête  de  nos  projets  de  crédits  le  chiffre  des 
crédits  déjà  YOfcés  ou  proposés,  mais  yous  le 
sayez  déjà;  nous  ne  manquons  jamais  de  yous 
le  dire.  »  Oui,  yous  nous  le  dites,  niais  en  300 
pages. 

Il  est  ioipossible  de  le  sayoir  A  moins  de  se 
liyrer  an  tra.yail  auquel  je  Tiens  de  me  liyrer 
moi-même,  travail  qui  probablement  n'est  pas 
absolument  exact  Enfin,  en  yoid  le  résultat  : 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
déjà  yotés  sur  le  budget  ordinaire  montent  à 
174  millions. . . 

M.  le  rapporteur  général.  A  169  mil- 
lions. 

M.  Guichard.  ...  el  les  crédits  non  votés 
à  106  millions.  Les  crédits  yotés  ou  à  voter 
sur  les  dépenses  et  les  ressources  extraordi- 
naires  montent  à  186  millions. 

M.  le  rapporteur  général  £iit  un  signe 
de  dénégation. 

M.  Goiohard.  Je  vous  ayoue  que  ce  n'est 
pas  sans  frémir  que  je  ylens  de  vous  citer  des 
chiffres  pareils;  j'en  suis  épouyanté  moi* 
même,  et  je  désirerais  que  le  ministre  des 
finances  et  le  rapporteur  général  du  budget,  se 
conformant  aux  promesses  qu'ils  faisaient  il  y 
a  huit  jours,  fissent  ce  qui  se  faisait  en  1849  et 
ce  qui  avait  fait  presque  complèteoient  dispa- 
raître l'abus  des  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires. 

Je  ne  viens  pas  faire  obstacle  au  vote  qui 
nous  est  demandé,  mais  j'appelle  votre  atten- 
tion sur  ces  faits,  afin  que,  plus  tard,  vous 
exigiez  qu'on  mette  sous  vos  yeux  le  chiffre 
total  des  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 


naires, afin  de  ne  pas  vousexposer  à  voter  sani 
savoir  où  vous  allez.  (Très  bien  I  très  bien  !) 
M.  le   président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur  général  du  budget. 

M.  le  rapporteur  général.  Messieurs,  no- 
tre honorable  doyen,  M.  G-aichard,  se  piaist 
qu'à  l'appui  de  la  demande  de  crédits  supplé- 
mentaires qui  vous  est  présentée  le  ministère 
des  finances  ait  indiqué  ayec  trop  de  luxa  i'é- 
tat  de  la  situation,  car  il  ne  lui  reproche  qœ 
cela. 

M.  Guichard.  Je  vous  demande  pardoo.  Je 
vous  reproche  de  ne  pas  la  résumer  en  ud  led 
chiffre  total. 

M.  le  rapporteur  géuérsd.  La  miaiitre 
des  finances,  dans  les  tableaux  annexéi  u 
projet  de  loi,  a  commencé  par  relever  trèâ 
exactement  chacun  des  crédits  supplémentti- 
res  et  extraordinaires  votés  ou  demandés  sur 
les  exercices  1881  et  1882,  et  comme,  maliieo- 
reusement,  ces  crédits  suppiéneouiies  sont 
très  nombreux  il  s'est  trouyé  que  oa. n'est  pas 
24  pages,  mais  un  nombre  phu  coundérabte 
qui  a  été  rempli  par  cet  expoié.  Mais  i'tioate 
que  le  ministre  des  finances  a  donné  It  réoi- 
pituiationde  ces  crédits;  notre  hooonbleet 
vénéré  collègue  pourra  s'en  convaincn,  s'il  mox 
bien  se  reporter  aux  annexes  du  projet  àe  loi. 

Je  puis,  d'ailleurs,  si  la  Ghambre  le  permet, 
donner  satisfaction  à  M.  G-uichard  en  résunint 
la  situation  de  l'exercice  1882. 

Les  crédits  supplémentaires  et  eztiaordi- 
naires  votés  s'élèvent  à  la  somme  de 
169,528,672  fr. 

Qaant  aux  crédits  restant  à  voter,  leur  toul 
s'élève  à  51,111,567  fr. 

Par  conséquent,  le  chiffre  total  des  crédits 
supplémeniaires  et  extraordinaires,  pour  l'exer • 
eice  1882,  serait  d'environ  220  millions. 

Voilà  la  situation  exacte,  i  cette  heioe,  de 
l'exercice  1882. 

M.  Guichard.  Et  les  déjpensos  sur  ressour  • 
ces  extraordinaires? 

M.  le  rapporteur  général,  l^oua  ne  pou- 
vons à  la  fois  parler  du  budget  ordinaire  de 
1882  et  du  budget  extraordinaire;  ia  situation 
de  ce  dernier  budget  a  été  réoemmeat  l'objet 
d'une  longue  discussion  i  cette  tribune.  Nom 
y  reviendrons  si  vous  le  youles;  mais»  poor  Je 
moment,  je  me  borne  &  constater  que  le  mi- 
nistère des  finances  a  exécuté  la  loi,  poiiqo'il 
a  donné  l^tat  très  exact  des  crédits  de  l'exer- 
cice 1881  et  de  l'exercice  1882. 

M.  Guioliard.  Mon  observation  solsii^* 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  l'article  i**?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  1«'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

TITRE    II 
axsxtazaE     lasi 

1«  BUDOBT  ORDINAIBX 

c  Art.  2.  —  Uest  alloué  au  ministre  de  i 
guerre,  sur  l'exercice  1881,  en  addition  ui 
crédits  accordés  par  ia  loi  de  finances  da  ^ 
décembre  1880,  nn  crédit  supplémentaire  ài 
201,500  fr.,  applicable  su  chapitre  il  :  —  Sc^ 
vice  de  marche. 


SÉANCE   DU    22    DÉCEMBRE   1882 
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«  Il  sera  pourra  au  crédit  gnpplémenUire 
ci  dessus  au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  ordinaire  de  Texercice  1881.  » 
(L'article  2  est  mis  aux  70iz  et  adopté.) 
«  Art.  3.  ~  ^or  les  crédits  ouverts   aux 
ministres,  au  titre  du  budget  ordinaire  de 
l'eiercice  1881,  par  la  loi  de  finsnces  pré 
citée    du    22    décembre  1880»  une  somme 
de  2,503,529  fr.  47   est  et  demeure   défini- 
tivemeni  annulée  aux    ministères  et  chapi- 
tres désignés  dans  l'état  B  annexé  à  la  pré- 
sente loi  » 

Atat  B. 

Tableau t  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédité 
annuléi  sur  Vexeroiee  iê8t. 

UiiJstère  de  rintérieur. 

c  Chap.  47.  —  Reconstruction  de  la  cour 
d'appel  de  Paris,  26j),000  fr. 

c  Chap.  63.  —  Frais  de  transport  et  secours 
de  route  destinés  aux  indigents  graciés  ou 
amnistiés  en  yerlu  des  lois  des  3  mars  1879  et 
11  juillet  1880,  61,785  fr.  25. 


c  Chap.  6.  • 
f  Chap.  10. 
46. 


de  la  guerre. 

Solde,  201,500  fr. 

Hôpitaux  militaires,  886, 148  fr. 


lliistère  de  la  marine  et  des  colenies. 

1*«   SECTION.  ~  SRRYICB  MARINS 

c  Chap.  11.  —  ApproTîsionnements  géné- 
racx  de  la  flotte,  360,000  fr. 

2«  8KGTI0N.  —   SKRVIGS  G6L0NIAL 

t  Chap.  21.  —  Matériel  dirU  et  militaire  aux 
colonies,  200,000  fr. 

c  Chap.  24.  —  Service  pénitentiaire,  250,000 
francs. 

linistère  de  riastnction  puMique  et  des  cultes. 

2«  SBGTIOM.    —  SSRVIGB  DBS  GULTBS 

«  Chip.  3.  —  Cardinaux,  archevêques  et 
éyéques,  51,758  fr.  32.  » 

linistère  des  arts. 

t  Chap.  13.—  Aménagement  des  locaux  oc- 
cupés an  Louvre  par  le  gouvernement  mili- 
taire de  Paris,  le  service  d'architecture  et  di- 
vers fonctionnaires  et  agents  des  musées, 
3.962  fr.  44. 

c  Chap.  31.— Restauration  do  peintures  aux 
musées  de  Fontainebleau  et  de  Versailles, 
205,000  fr. 

c  Chap.  53.— Enseignement  technique  (Con- 
servatoire des  arts  et  métiers,  écoles  des  arts 
et  métiers,  école  spéciale  de  Cluses  et  comités 
des  arts  et  manufactures),  23,375  fr.  i 

(Les  chapitres  de  l'état  B  sont  successive- 
ment mis  aux  voix  et  adoptés.  —  L'article  3 
est  ensuite  mis  aux  voix  el  adopté.) 

t  Art.  4«  —  Sur  les  crédits  ouverts  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  au  titre  du  budget 
de^  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de 


l'exercice  1881,  par  la  loi  de  finances  du  22 
décembre  1880,  une  somme  de  3,362,941  fr.  56 
est  et  demeure  annulée  au  chapitre  19  hii.  — 
Remboursement  aux  compagnies  rachetées  des 
frais  d'achèvement  des  lignes  et  liquidation  du 
compte  spécial  du  séquestre  administratif.  • 
—  (Adopté.) 

TITRE  III 
sxaxiazcs    ±882 

1«  BUDOBT  OBDIMAIRB 

c  Art.  5.  —  Il  est  alloué  aux  ministres  sur 
l'exerdce  1882,  en  addition  aux  coédits  accor- 
dés par  la  loi  de  finances  du  29  juillet  1881, 
des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
montant  à  la  somme  de  35,125,083  fr.  58.  » 

c  Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  mi- 
nistères et  par  chapitres,  conformément  à 
l'état  C  annexé  à  la  présente  loi. 

c  II  sera  pourvu  aux  crédits  supplémentai- 
res et  extraordinaires  ci- dessus  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1882.  • 

Etat  C 

TabUau^  par  minMèret  s(  par  chapitres,  des 
eréiits  supplémeiUaires  et  extraordinaires  ac- 
cordés sur  Vexereioe  ISSU» 

■ialstère  des  finances. 

fM  PARTIE.  —  DBTTB  PUBLIQUB ,  DOTATIONS 
BT  DÉPENSES  DBS  POUVOIRS  I.ÉGISLATIFS 

c  Chap.  15.  —  Intérêts  de  la  dette  flottante 
du  Trésor,  13,560,000  fr. 

t  Chap.  26.  —  Pensions  ecclésiastiques, 
5,100  fr.* 

c  Chtp.  28.  —  Pensions  civiles  (loi  du 
9  jnin  1853),  3,297,000  fr. 
.  c  Chap.  30.  —  Pensions  el  indemnités  via- 
gères de  retraite  aux  employés  de  l'andenno 
liste  civile  et  du  domaine  privé  du  roi  Louis- 
Philippe,  27,700  fr. 

t  Chap.  31.  —  Anciens  dotataires  du  Mont- 
de-Milan  (décret  du  18  décembre  1861),  480 
francs. 

c  Chap.  36.  —  Supplément  &  la  dotation  de 
la  Légion  d'honneur,  10,000  fr. 

3«  PARTIE.  —  FRAIS  DE  RÉOIE,  DE  PERCEP- 
TION BT  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET 
RBTBNUS  PUBLICS. 

C  Chap.  70.  —  Dépenses  diverses  des  con- 
tributions indirectes,  220,000  fr. 

t  Chap.  76.  —  Dépenses  diverses  des  manu* 
factures  de  l'Etat,  60  000  fr. 

c  Chap.  78  quinquiès.  —  Matériel  de  Tenre  • 
gistrement,  des  domaines  et  du  timbre  en  Al- 
gérie,  18,700  fr. 

4*  PARTIE.  —   REMBOURSEMENTS    ET    RESTI- 
TUTIONS, NON-VALEURS  BT  PRIMES 

c  Chap.  80.  —  Remboursements  sur  pro- 
duits indireas  et  divers,  800,000  fr. 

ff  Chap.  84.  —  Remboursements  de  droits 
d'enregistrement  indûment  perçus  en  Algérie, 
16,700  fr. 


linistère  de  la  Justice. 

c  Chap.  9.  ^  Tribunaux  de  commerce, 
fr.  66. 

linistère  des  affaires  étrangères. 

2«   PARTIE.  —  SERVICBS    GÉNiRAUX  DES    MI- 

NISTÂRES. 

ff  Chap.  2.  —  Matériel  de  l'administration 
centrale,  75,000  fr. 

ff  Chap.  5.  —  Frais  d'établissement  des 
agents,  500,000  fr. 

ff  Chap.  20.  —  Indemnité  è  divers  agents  en 
raison  des  événements  d'Egypte,  80,000  fr. 
(Crédit  extraordinaire.) 

■ 

■inlstère  de  rintérieur  et  des  cultes. 

l'o   SBGTION.  —    SERVICE    DU  MINISTÈRE 
DE  L'INTÉHIBUR. 

«  Ciiap.  16.  —  Perronneldu  service  péniten- 
tiaire, 21,959  fr.  35. 

ff  Chap.  17.—  Entretien  des  détenus,  175,749 
iirancs. 

ff  Chap.  18.  —  Transport  des  détenus  et  des 
libérés,  650  fr. 

ff  Chap.  21.  —  Travaux  ordinaires  et  mobilier 
du  service  pénitentiaire  (services  en  régie), 
1,272  fr.  56. 

ff  Chap.  22.  —  Exploitations  agricoles  et 
dépenses  accessoires  du  service  pénitentiaire, 
4,878  fr.  99. 

€  Chap.  47.  —  Personnel  de  radministration 
civile  en  Algérie,  89,730  fr. 

ff  Chap.  55.  —  Reconstruction  de  la  cour 
d'appel  de  Paris,  260,000  fr. 

t  Cliap.  64.  —  Transports  et  secours  de 
route  aux  indigents  graciés  ou  amnistiés  en 
vertu  des  lois  des  3  mars  1879  et  11  juillet 
1880,  61,785  fr.  25.  (Crédit  extraordinaire.)  t 

(Les  chapitres  qui  précédent  sont  successi- 
vement mis  aux  voix  et  adoptés.) 

2*  SECTION.  —  SERVICE  DES  CULTES 

«  Chap.  3.  —  Cardinaux,  archevêques  et 
é\éques,  75,669  fr.  82. 

M.  Jules  Roche;  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Jules  Roehe.  J'ai  quelques  observa- 
tions à  présenter  i  la  Chambre  sur  le  chapi- 
tre 8,  qu'on  lui  propose  de  veter. 

Vous  venez  de  terminer  le  budget  des  cultes, 
et  vous  vous  rappelez  assurément  que  vous 
aviez  repoussé  par  trois  votes  partiels  des  cré- 
dits relatifr  au  chapitre  3  concemani  les  évé« 
ques,  archevêques  et  cardinaux;  puis,  par 
suite  d'un  incident  de  procédure  parlemen- 
taire, ces  crédits  supprimés  se  sont  trouvés 
rétablis. 

£h  bien,  les  75.000  fr.  de  crédit  supplémen* 
taire  qu'on  vient  vous  demander  aujourd'hui 
sont  précisément  relatifr  à  cette  partie  du  cha« 
pitre  3  que  vous  aviez  supprimée  par  vos  votes 
partiels,  et  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  donner  quelques  renseignements  de  fait 
que  je  n'ai  pu  avoir  Phoimeur  de  vous  eom<^ 
muniquer  lors  de  la  discussion  générale  dq 
budget  des  cultei^. 
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talion  des  YOtes  qu'il  importe  de  maintenir 
dans  la  Chambre. 

J'ai  cni  devoir  soumettre  ces  observations  à 
M.  le  président  et  à  la  CQiambre,  qui,  je  Tes- 
pore,  vendra  bien  en  tenir  compte. 

M.  TtaMot.  Gila  tient  au  doubles  bulle» 
tins! 

M.  le  président.  Je  ne  peux  pas  donner 
de  renseignements  de  fait  à  notre  honorable 
collègue  M.  de  Mackan  qui  m'a  fiiit  part ,  il  y 
a  un  instant  seulement,  de  la  différence  entre 
les  deux  comptes  rendos.  Je  ne  puis  lui  dire 
qu'une  chose  :  c'est  qu'il  a  été  probablement 
fait  usage,  dans  cette  circonstance»  d'un  pro- 
cédé qui  se  généralise  peut-être  un  peu  trop. 
Ceux  de  nos  collègues  qui  sortent  momenta- 
nément de  la  salle  des  séanees  chargent  quel* 
quefois  plusieurs  de  leurs  voisins  de  voter 
pour  eux,  et  il  en  résulte  que  MAi.  les  secré- 
Uires  trouvent  parfois  3,  4  ou  5  bulletins  por- 
tant le  nom  d'un  même  député. 

M.  le  baron  do  Mackan.  Soitl  Mais  54 
c^est  beaucoup  ! 

M.  le  prteldent*  Il  résulterait  d'ailleurs 
de  l'observation  même  présentée  par  AL  de 
Mabkau  que  «et  usage  sertit  suivi  des  deux 
côtés  de  ta  Chambre. 

M  le  barott  de  Uacftaii.  16  d'uû  côté  et 
38  de  l'antre  t 

M.  LaBglois.  La  proportion  est  plus  forte 
du  e64é  de  la  droite. 

M.  16  prèildaiit  Monsieur  Langleis,  voue 
n*Ave2  pM  la  parole.  Yenitlex  permettre  au 
président  de  donner  uûe  explicatloil. 

Il  ne  me  parait  pas  possible  d'intervenir  en 
cette  circonstance  autrement  qu'en  donnant  à 
tous  mes  coltègnes  le  oonseil  de  ne  voter  que  par 
enx-mémeS)  ou  bien,  quand  ils  en  sont  char- 
gés, de  ne  voler  qu'une  fois  pour  autrui. 
(Marques  d'assentiment.) 

La  parole  est  à  M.  Frogier  de  Ponlevoy. 

M.  Frogier  de  Ponlevoy.  C'est  par  er- 
i%ur  que  j  ai  été  porté  hier  au  J&umai  oflUM 
eomme  ayant  voté  t  contre  »  l'ensemble  de  l'ar- 
tici»  i**  du  projet  de  loi  relatif  aux  agents 
commirisionnés.  J'ai  moi-même  déposé  dans 
Turne  un  bulletin  «  pour  •,  ainsi  que  je  l'ai  eon* 
staté  moi-même  au  bureau  des  pfûcèd -ver- 
baux. 

M.  Mannoary.  Cest  également  par  erreur 
que  Je  suib  porté  au  Journal  of/loiel  comme 
ayant  voté  c  contre  §  l^rtielel^'du  préfet  de  loi 
sur  les  agents  commissionnés.  Je  déclare 
avoir  voté  c  pour  •  Jo  crois  d'ailleurs  que  Ter- 
reur s'éiend  i  beaucoup  de  nos  collègues. 

M.  Gavlni.  J'ai  été  porté  comme  absent  an 
moment  du  vote  du  projet  de  loi  relatff  au  sé- 
minaiife  de  Moulins.  Je  déclare  avoir  voté 
c  contre  i  les  conclusioas  de  la  commission 
et  t  pour  •  le  crédit  demandé  par  ie  Gouter- 
nement. 

M.  Mimtané.  Je  sUis  porté  comme  ayant 
^té  t  coàtre  i  l'article  i«>  du  projet  de  loi  sur 
les  aigents  commissionnés.  Je  déclare  avoir 
voté  «  pour  ». 

H.  liatMttii.  Je  sais  porté  comme  ayant 
voté  ff  contre  •  l'ensemble  de  ^'article  l**  du 
projH  de  M  sur  les  agelits  oommisMonnés  ;  je 
décUM  atoir  voté  «  pour  >,  comm«  j'avais  voté 


«pour  1  rarticle  !•' du  projet  de  la  commission 
et  c  pour  •  l'amendement  de  M.  Steeg. 

M.  Raynean.  J'ai  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  c  contre  »  l'ensemble  de 
l'article  !•'  du  projet  de  loi  relatif  aux  agents 
commissionnés  de  chemins  de  fer.  Je  déclare 
que  je  n'ai  pu  toter  ainsi,  après  avoir  Voté 
c  pour  >  le  paragraphe  additionnel  présenté 
par  M.  Steeg  et  qui  a  réuni  la  majorité. 

M.  An^nr  Leroy.  Je  suis  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  t  contre  »  l'amendement 
de  M.  Steeg  et  comme  ayant  été  retenu  à  la 
commission  lors  du  vote  de  l'ensemble  du  pro* 
jet  de  loi  relatif  aux  rapports  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  avec  leurs  agents  commis- 
sionnés. Je  déclare  a  voir  voté  c  pour  »  l'amen- 
dement de  M.  Steeg  M  pottt  l'ensemble  du 
projet  de  loi. 

M.  Noël  Parfait.  A  propos  du  même  pro 
jet  de   loi,  j'ai  voté   «  pour  »  l'ensemble  de 
l'article  1»  amendé»  et  c'est  à  tort  que  le  Jour* 
nal  officiel  me  porte  comme  ayant  voté  c  con- 
tre ». 

Avec  lé  mode  de  votation  qui  était  Usité  I 
l'Assemblée  de  1849,  de  pareilles  erreurs  ne 
seraient  pas  possibles. 

M.  MlUlon.  Je  suis  porté  eomme  ayant  voté 
«  eontre  s  l'ensemble  de  l'artiele  1«  de  la  loi 
inr  les  agents  comftlssionnés  des  chemins  de 
fér.  Je  déclare  avoir  voté  c  pour  ». 

M.  Treille.  Je  suis  porté  au  Journal  officiel 
comme  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  sur 
l'amendement  de  M^  Steeg  ;  c'est  une  erreur,, 
j'ai  voté  c  peur  »a 

M.  le  préaldeiit.  Lès  reetifieations  seront 
faites. 

Ces  rédamattons  sembleraient  indiquer  que 
non  seulemenlil  y  a  quelquefois  trop  de  man- 
dataires, mais  encore  qn'ils  sont  souvent 
mexacts  ;  c'est  une  raison  do  plus  pour  ne  pas 
trop  user  de  ce  procédé. 

U  n'y  a  pas  d'autres  observations  sur  le  pro- 
cès verbair.«. 

hè  procès  •verbal  est  adopté. 

DBlUNnBB  Dl  i«NOÉ 

M.  le  président.  M.  (lanne  demafide  un 
congé  de  dit  jours. 

M.  Pourcand  demande  uh  congé  jusqu^l  la 
fin  de  la  session  extraordinaire. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

4D0rri0N  BB  QÛâWU  PROmS  Dl  LOI 
D'mvtMftV  MOAL 

M.  le  préaldoBt.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  diseuseion  de  plosiears  projets  de  loi  d'inté- 
rêt local. 

(La  Chambre  adopte  successivement,  sans 
discussion,  dans  les  formes  réglementaires,  les 
quatre  pr(^ets  de  loi  d'intérêt  local  dont  M.  le 
présitont  donne  lecture.) 

Voîd  le  texte  de  ces  projets  ; 

1"  PBOJSV 

«  Artiélê  unique.  —  Sont  prorogées  jusqu'en 
31  déoembi^  1887  inclusivement  les  surtaxes 


de  8  fir.  par  hectolitre  de  vin  en  cercles  et  en 
bouteiltos  et  de  14  £r.  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux  de-vie,  absinthes, 
esprits,  liqueurs  et  fruits  l  l'eau  de-^e,  ac- 
tuellement peignes  à  Toetroi  d^Estaires  (Nord). 
I  Ges  surtaxes  sont  indépendantes  dea  droiti 
de  1  fr«  20  par  hectolitre  de  vtn  et  de  6  fr.  par 
hectolitre  d'alcool  établis  à  titre  de  taxes  pnn- 
cipales.  • 

2*  PROJET 

c  Ariiele  unique.  »  Sont  prorogéee  jnsqu'aa 
SI  déc«*mbre  1887  inclusivement  les  surtaxes 
actuellement  perçues  sur  les  boissons  à  roetroi 
de  Saint-Malo,  département  d'IUe-et-Vilaine, 
savoir  : 

c  1  fr.  20  par  hectolitre  de  vins  en  cercles  et 
en  bouteilles; 

t  70  centimes  par  hectolitre  de  cidres,  pol- 
ies et  hydromels. 

t  9  fr.  par  hectolitre  d'alcooL  pur  contenu 
dans  les  eanx-de  vie,  esprits,  absinthes,  li- 
queurs et  fruits  à  l'eau-de  vie. 

1  Gee  surtaxes  sont  indépendaAtes  ta  droite 
de  1  fr.  78  sur  le  vin,  de  0  fr.  88  stir  leôdie 
et  de  9  fr.  Sttr  Patcool,  établie  &  titre  de  taxes 
principales.  » 

3*  PROJET 

t  àrtiefe  unique.  ^  Est  prorogée  jnsqn'au 
Bl  décembre  1887  inclusivement  U  surtaxe 
de  13  !rancs  actuellement  perdue  I  Poctroi  ds 
(ruipavàs  (Fiaifitère),  par  hectolitre  d'alooci 
pur  contenu  dans  les  eaux- de-vie,  absinthes, 
esprits,  liqueurs  et  fruits  à  reaa-de«vie. 

c  Cette  surtaxe  eet  indépendante  du  droit 
de  6  firtttcs,  éubli^  I  titre  de  taxi  prlntipale, 
sttï  les  mémês  boisBOns.  » 

4*  PKOIBT 

ff  Article  unique.  —  Est  autorisée  jusqu'au 
31  décembre  1887  inclusivement  la  pereeptioii 
^^tt>e  surtaxe  de  20  francs  à  l'octroi  ds  Saint- 
PieLfe-Quilbignon  (Filiistéire),  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux -de  vie, 
esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau- 
de  vie. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  da  droit 
de  6  francs  par  hectolitre,  établi»  à  titra  de 
taxe  prindpale,  sur  les  mêmes  boissons.  • 

ADOPTION  D'UN  PROJET  DU  LOI  GONGBRNXRT 
U  GOBiaN  OB  WBR  DE  PONT  DB*MOSITG0N 
▲  AAVANT 

M.  le  préaident  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  ayant  ponr  ob- 
jet de  proroger  le  délai  fixé  par  la  loi  du 
23  mars  1874  pour  rendre  définitive  la  con* 
cession  du  chemin  de  fer  de  Pont  •de  Mont- 
gOD  à  Arvant,  accordé  à  tîtire  éventuel  à  la 
compagnie  du  ch^^min  de  fer  du  Midi,  dont 
l'urgence  a  été  précédemût  sut  déclarée. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  dé  f  Artlèle  uniqde.) 

€  Article  unique,  —  Est  porté  à  dix  ans, 
c'est-à-dire  prorogé  jusqu'au  !•'  janvier  1885« 
le  délai  de  huit  aos  fixé  par  l'article  3  de  la 
loi  du  23  mare  1874  pour  rendre  définitive  la 
concession  éventuelle  du  chemin  de  fer  da 


Poat-d0*M<inlgaQ  I  Arant»  «ocordée  p«r  1«^ 
<lite  loi  à  la  conupagaie  des  ohemiii*  d«  for  d« 
Midi.  > 

(L'article  unique  est  mit  aaz  ¥Oix  et 
adopté.) 

ADOPTION  D'un  frojbt  db  loi  portant  en- 

VQRTtrRB  AU  MINISTRB  DB  LA  ICARINB  ET 
DBS  COLONIES  D'UN  CRÉDIT  SUPPLÉMBN- 
TAIRE  SUR  L'EXBRGKSB  f  882 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discuBBion  du  projet  de  loi  portant  :  !•  ou- 
verture au  minlBire  de  la  marine  et  des 
colonies,  sur  l'exereioe  i88t,  d'un  crédit  sup- 
plémentaire de  900,000  francs;  Î9  annulation 
d'un  crédit  d'égale  somme  sur  l'exercice  1881, 
mé  ne  chapitre. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion  des 
articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

c  Art.  1».  —  n  est  ouvert  an  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  au  titre  du  budget  or- 
dinaire de  l'exercice  1882,  chapitre  8  (  vivres), 
au-delà  des  crédits  alloués  par  la  loi  de  finan- 
ces du  29  juillet  1881  et  par  des  lois  spéciales, 
un  crédit  de  900  000  fjrancs.  • 

(L'article  i«  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

€  Art.  2.  —  Sur  les  crédits  ouverts  au  mi- 
nistre de  la  marifieet  des  colonie^^  au  titre  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1881,  une  somme 
de  900,000  francs  est  et  demeure  annulée  au 
chapitre  8  (Vivres).  •  —  (Adopté.) 

c  Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  h  la  dépense  au 
torisée  par  l'article  l*'  ci -dessus  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  ordiniiire  de 
l'exerdce  1882.  »  —  (Adupté.) 

Il  est  procédé  sur  l'ensemble  du  projet  de 
loi  à  un  scrutin  dont  le  dépouillement  donne 
les  résultats  suivants  : 


•  •  •  • 


•••••• 


•  •  •  • 


•  •  • 


464 
233 


Nornbre  des  votants 
Majorité  abso'ue.. 

Pour  l'adoption 464 

Contre., 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


DÉPÔT  OB  RAPPORTS 

M«  Iialande.  J*ai  rhonneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  trois  rapports 
sur  des  protêts  de  loi  : 

Le  i«',  tendant  à  autoriser  le  département 
de  la  Charente  Inférieure  i  contracter  un  em- 
prunt à  la  caisse  des  lycées,  coUègps  et  écoles 
pour  la  création  d'une  école  normale  d'insti- 
tutrices ; 

Le  %;  êyipt  poi(r  obj^  1%  per^ptie»  de  sur  • 
taxes  sur  les  vins,  les  cidres  et  les  alcools  à 
Toctroi  de  Mayenne  (Mayenne); 

Le  3%  aytui  pour  oljet  la  prorogftion  d'une 
surtaxe  sur  l'aieool  établie  é  l'oetroi  d^  |4n- 
nion  (Côtes-du-Nord), 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  décla- 
ra i'urgence  en  faveur  de  est  trois  prc^eti  de 
loi. 


SÉANCE    DU    22    DÉCEMBRE    1882 

M.  le  préaideat.  Les  rapporta  Seront  im- 
primés et  distribués. 

M.  le  rapporteur  demande  la  déclaration 
d'urgence  pour  les  trois  projets  de  loi  dont  il 
vient  de  déposer  leg  rapports. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre  déclare  successivement  l'ur« 
gence  pour  les  trois  projets  de  loi.) 

ADOPTION  d'un  PROJHJ  DB  LOI  PORTANT 
OUVBRTURB  D'UN  GRÉOIT  AU  MINISTÈRB  DE 
LA  MARINB  BT  DBS  G0L0N1B8 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  portant  ouverture 
au  ministre  da  la  marine  et  des  colonies,  au 
titre  du  bu  <get  des  dépenses  sur  ressources 
extraordinaires  de  l'exercice  1882  d'un  crédit 
de  664  645  fr. 

(La  Chambre»  consultée»  décide  qu'elle  pas- 
sera à  la  discussion  des  articles.) 

t  Art.  1«.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  au  titre  du  budget 
des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires 
de  l'exercice  1882,  un  crédit  de  664,645  francs, 
réparti  comme  suit, 

«  Savoir  : 

ff  Chap.  1».  —  Matériel  naval.    494.645 

c  Cihap.  2.  —  Travaux  des  ports    170.000 


ff  Total  égal 664.645  > 

(L'article  i*»,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
ff  Art.  2,  ^  Sur  les  crédits  ouverts  au  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  au  titre 
du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extra- 
or  imaires  de  l'exercice  1880,  et  reportés  par 
décrets  à  l'exercice  1881,  une  somme  de 
664,645  fr.  est  et  demeure  annulée  aux  cha- 
pitres ci  après,  savoir  : 

ff  Chap.  1«».  —  Matériel  naval .    494  645 
t  Chap.  2.  —  Travaux  des  ports    170.000 

«  Somme  égala., 664.645  • 

—  (Adopté.) 

t  Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  au  crédit  ouvert 
par  Particle  l*'  ci-dessus  au  moyen  des  res- 
sources gui  seront  déterminées  par  la  loi  de 
finances  du  budget  de  l'exercice  1883.  •  — 
(Adopté.) 

Il  est  procédé,  sur  l'ensemble  du  projet  de 
h)i,  à  un  scrutin  dont  le  dépouillement  donne 
les  résultats  suivants  : 

Nombre  des  votants 456 

Majoritéa^wrtiS^.,. .,,,,,.....    m 

Pour  l'adoption 456 

Contre»  ....• ,.       0 

La  Chimbre  des  députés  a  adopté. 

ADOPTION  D'UN  PAOXBT  DB  LOI  PORTANT 
OUVBRVUIIB  d'un  ORÉOIV  SUPPLÉXBNTAniB 
AU   MINISVBB   DB8    FINANGB8 

M.  la  préaidant.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  ouvar- 
t9re  i^n  ministre  des  finances,  sur  l'exerdce 
188:;,  d'un  crédit  snpplémentaiia  de  634,500  fr. 
applicable  au  service  des  impressions. 

(U  CUiambie,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
i  la  lecture  de  l'article  unique.) 
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ff  AvMe  unique.  ^  Il  est  ouvert  au  ministre 
des  finances,  sur  l'exercice  1882,  au-del&  des 
crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  d^  29 
juiMft  1881,  uo  orélit  .  upplé aiemair ^  de 
634  500  fr.  >  qui  cita,  inscxit  à  la  2*  partie, 
t  Services  généraux  des  ministères  >,  soo^  le 
titre  de  chapitre  42,  t  Impressions  ». 

•  Il  sera  pourvu  au  crédit  supplémentaire  ci- 
dessus  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1882.  t 

Il  est  procédé  sur  le  projet  de  loi  i  un  scru- 
tin dont  le  dépouillement  donne  les  résultats 
suivants  : 

Nombredes  votants, 409 

Majorité  absolue... . , . , î05 

Pour  l'adoption 409 

Contre..... 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

DISCUSSION  D'UN  PROJET  DB  LOI  PORTANT 
OUVBRTURB  BT  ANNULATION  DB  CRÉDITS 
ÇUR  DIVERS  EXBAGIGBS 


M.  le  préaident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussioif  du  projet  de  loi  eoncemant  : 
i«  la  régularisation  des  décrets  rendus  en 
conseil  d'Etat,  qui  ont  ouvert  des  crédits 
i  divers  ministères  sur  l'exercice  1882; 
2»  l'ouverture  et  l'anaulation  de  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  sur  les  budgets 
ordinaire  et  extraordinaire  de  l'exercice  1881  ; 
3«  Toiiverture  et  l'annulation  de  dédits  sup  • 
plémentaires  et  extraordinaires  sur  les  budgets 
ordinaire  et  extraordinfÂre  4a  l'examçe  (882  ; 
40  l'ouverture  de  crédits  spécijin^  d'exercices 
périmés  et  clos  ;  5*  l'ouverture  de  crédits  affé- 
rents aux  badgets  aanexes  rattachés  pour 
ordre  au  budget  général  de  l'fitat. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Je  voudrais 
demander  à  M.  le  rapporteur  général  du  bud- 
get de  bien  vouloir  nous  indiquer  quel  est  le 
total  des  crédits  supplémentaires  et  extraordi* 
naires  qui  ont  été  ajoutés  au  budget  de  1882 
jusqu'à  ce  jour. 

M.  Ribot,  rapporteur  général  du  buigit. 
M.  Janvier  de  I^a  Motte»  pour  savoir  ce  qu'il 
demande,  n'aura  qu'à  se  reporter  au  n^pport 
que  j'ai  déposé  il  7  a  une  quinzaine  de  jours, 
et  qui  est  relatif  «ux  crédits  açtfieUepiaut  en 
discQssion  et  à  ceux  qui  ont  déjà  été  votés. 

On  a  donné  le  chiffre  total  des  cré  its,  on 
a  indiqué  les  crédits  votés  et  les  crédits  res- 
tant à  voter;  ce  chiffre  total  s'élevait  environ 
à  230  ini  liions. 

M.  Janvier  de  I«a  Motte.  C'est  le  chiffre 
que  je  voulais  faire  préciser  ;  du  marnent  que 
c'est  230  millions,  nous  en  prenons  note,  et 
nous  verrons  plus  tard  de  combien  sera  l'aug- 
mentation. 

M.  le  préaident.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  veut  passer  à 
la  discussion  des  articles. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passe  à  la  dis- 
cussion des  articles.) 

M.  la  préaidant.  Je  donna  laetnve  des  ar- 
ticles de  la  loi  : 

i  Art.  l**.  "T  8eat  sanetiaméa  lea  direts 
rendue  pendant  la  prorogation  ém  ChOTtorw 
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ANNALES   D£    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


Il  Mt  néee«Mûre  m^  \\  Gb4mbr9  sache  quel 
eit  ronge  qu'on  venl  faire  de  cet  argent  et 
qaelle  est  la  législation  an  préaenoe  de  la- 
quelle on  Tient  Tons  deauunder  ce  crédit 

Les  motifs  pour  lesqnelB  on  vone  demande 
ce  crédit  snppléaientaiM  de  7ft,669  Ir.  82  sont 
de  deni  sortes  :  cette  somme  est  destinée  A 
payer,  comme  l'indique  le  rapport  de  l'àonora- 
ble  M  Hibot,  les  frais  de  balles  et  d'informa- 
tion, et  les  frais  d'établissemenU  des  évêques, 
archevêques  et  cardinaux. 

Sur  ces  75,669  fr.,  il  y  a  39,500  fr.,  qui  doi- 
vent éire  attribués  au  cardinal  de  Tunis,  que 
vous  connaisses,  M.  Lavigerie»  et  le  reste,  soit 
30,669  fr.,  doit  être  attribué  I  divers  évéques 
etaichevéques. 

Les  frais  de  bulle  et  d'information  sont,  s'il 
faut  en  croire  vue  notiee  annexée  an  budget, 
régulièrement  dos  en  vertu  d'un  décret  du 
23  veotôi^e  ao  XIII,  confirmé  par  une  ordon- 
nance du  12  septembre  i4l9  et  par  une  auire 
ordounance  du  3  ao4t  1825. 

En  ce  qui  concerne  les  firais  d'information, 
TOici  comment  s'opère  la  dépense  : 

Lorsqu'il  s'agit  de  nommer  un  évèque,  il  y 
a  une  information  qui  ooûte  300  fr.,  qu'on 
paye  à  la  cour  de  Rome.  Quand  il  ^agil  d'«n 
arçb^vé^ue,  c'est  un  peu  plus  cher. 

Il  y  n  en  outre  les  irais  de  bulle,  s'ttevant  à 
la  somme  de  3,333  fr.,  également  payés  an 
souv<>rain  pomife. 

Enfin  il  y  a  des  {raii  d'établiseement,  soit 
lOOuO  fr.,  qui  sont  remis  direoteaeat  à 
l'èvèque. 

Tnal,  pour  l'installation  d'un  évèque, 
13.663  fr. 

Or.  en  4882,  on  a  établi  sept  évèques  de 
plus  qu'on  ne  l'avait  prévu  et,  par  conséquent, 
il  en  est  résulté  une  augmeutation  da  dé- 
pensée  de  95  43}  fr. 

Pour  les  arcbevéquee,  c*est  un  peu  plus 
cher  :  les  frais  d'information  sont  de  400  fr., 
au  lieu  de  300  fr ,  et  les  frais  de  bulle,  de 
5,000  fr.  au  tien  de  3, 333  fr. 

Et  il  faut  que  vous  sachiez,  meeaienrs,  que 
les  ordonnances  qu'on  invoque  sont  en  contra- 
diction formelle  avec  le  Concordat.  Ce  ne  sont 
plus  simplement  des  dépenses  extra  concorda- 
taires, comme  le  traitement  des  desservants, 
q^e  vous  ne  deves  pas,  mais  que  vous  payez 
parce  qae  vous  jugez  convenable  et  politique 
de  le  faire  ;  non,  ces  dépenaei»  sont  en  contra- 
diciion  avec  le  texte  d'une  loi  qui  n'a  pu  être 
abrogée  ni  par  les  ordonnances  du  12  sep- 
tembie  1819  et  du  3  aoû'  1825,  ni  par  le  dé- 
cret du  3  ventèse  an  XIU. 

Cette  loi  dont  je  parle  est  la  grande  loi  du  4 
août  1789  qui  a  aboli  tous  les  frais  d'annates. 

L'artu}le  12  de  cette  loi  de  1789  porte,  en 
effet  : 

ff  A  l'avenir,  il  ne  sera  envoyé  en  cour  de 
Rome  aucun  denier  pour  annatee  ou  pour 
quelque  autre  cause  que  oe  soit.  » 

Eh  bien,  messieurs,  les  frais  de  bulle  ne 
sont  autre  chose  que  lee  annates  ;  c^t  cette 
perception  abusive  qui  a  donné  lieu  à  des 
querelles  que  vous  oonnaissez  tous,  qui  rem- 
plissent tonte  l'histoire  des  luttes  de  notre  an- 
cienne monarchie  contre  les  souverains  pon« 
tifes.  Il  y  a  une  série  d'ordonnances  qui  ont 


condamné  les  annates  ;  on  les  observait  quand 
le  roi  était  énei^que,  mais  quand  le  roi  était 
fsible,  on  les  n^gigeait  et  on  payait  de  nou- 
veau. Gela  a  commencé  I  samt  Louis  pour  ne 
finir  qu'en  1789. 

Il .  n'y  a  qu'une  différence  entre  les  an- 
nates de  l'ancien  régime  et  celles  qui  ont  été 
établies  par  la  Restauration  :  c'est  que  les 
premières  comprenaient  l*année  entière,  c'est- 
à-dire  que,  lorsque  1$  pape  envoyait  des 
bulles  pour  les  évèques,  il  se  faisait  payer 
une  somme  équivalente  an  levenu  du  siège 
épiscopal  pendant  une  année,  tandis  que 
maintenant  ce  n'est  pas  le  retonu  d'une 
année  que  le  pape  se  frdt  payer,  mais  seule- 
ment le  tiers  du  revenu  de  l'année  La  seule 
chose  qui  soit  changée,  c'est  la  proportion 
dans  la  somme  ;  le  principe  est  le  même,  l'a- 
bas  est  le  même;  &  vous,  messieurs,  de  voir 
si  vous  voulez  le  supprimer  ou  le  consa- 
crer. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'établissement 
des  évèques  et  des  archevêques,  l'abus  est  en 
core  plus  grave,  si  c'est  possible.  En  effet,  la 
raison  que  la  commission  du  budget  invoque 
pour  Uâie  payer  cette  somme  est  consignée 
dans  fa  note  marginale  O,  que  vous  pouvez 
Ure.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Par  décret  du  12  octobre  18&7i  ces  in- 
demnités ont  été  rétablies  i  15,000  fr.  pour  les 
archevêques  et  à  10  000  fr.  pour  les  évêquee, 
Itux  auquel  état^dt  ftafies  le«  mêmes  indem- 
nités sous  l'Empire  et  sous  la  Restauration 
(Arrêté  du  23  ventôse  an  XIII,  ordonnance 
au  4  septemare  1820). 

f  L'indemnité  pour  les  cardinaux  a  été 
fixée  à  45,000  fr.  par  le  décret  da  7  ventêse 
an  XL.  • 

Cest  donc  le  décret  du  7  ventôie  an  X[ 
qu'on  invoque  pour  nous  faire  payer  la  nou- 
velle somme  de  45.000  fr.  destinée  à  M.  le 
cardinal  Liavigerie.  Il  n'y  a  qn'uA  malheur  : 
c'est  que  le  décret  du  7  ventôse  an  XI  a  été 
formellement  abrogé  par  une  orlonnancedu 
21  octobre  1830,  rendue  sur  tm  rapport  de  M. 
le  duc  de  Broglie. 

Un  mÊmbr9  à  gauekê.  Vous  allez  trop  bin  I 

M.  Jules  Roche.  M.  le  duc  de  Broglie  pré 
sentait  à  cet  effet,  I  cette  date^  un  rapport 
aiUtfi  conçu  : 

•  Sire, 

•  Un  anêté  du  7  iwntêse  an  XI  porte  ce 

qui  suit  : 

«  Art.  1«'.  —  Il  sera  dmmé  à  chaque  cardi- 
nal français  une  eomme  de  45,000  fr.  pour 
subvenir  aux  frais  de  leur  iostallauon. 

ff  Art.  2.  —  Il  leur  sera  payé  tous  les  ans 
30  000  fr.,  indépendamment  de  tout  autre 
uaitement,  pour  les  mettre  à  même  de  soute- 
nir la  dignité  de  leur  état. 

•  Les  frais  d'installation  n'ont  été  payés  sur 
les  frais  du  clergé  qu'aux  quatre  cardinaux 
existant  à  l'époque  du  décret.  l>eptUa  181 4«  ces 
frais  ont  été  supportés  par  les  fonds  du  budget 
du  ministère  des  affaires  étrangèrds.  t 

C'était  payé  sur  les  fonds  secrets  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères. 

ff  Le  traitement  de  30,000  francs  a  toujours 
été  imputé  sur  le  fonds  du  clergé,  mais  ja- 


mais sans   qu'une  nouvelle  déeiiîoa   royale 
n'eût  été  obtenue  pour  cha(|ue  eardinAl. 

t  II  parait  en  résulter  que  cet  arrêté  n'était 
pas  considéré  comme  contenant  un  principe 
absolu  et  qu*on  a  toujours  lait  ime  diffèrenee 
de  ce  traiumeDt  el  de  celui  des  autres  empleii 
du  elergé  pour  lesquels  la  nomination  emporta 
de  droit  le  traitement,  sans  receorir  à  ooe 
nouvelle  décision  du  souverain. 

f  Au  surplua,  lorsque  Farrêté  da  7  ventôN 
an  XI  fut  rendu,  le  eulte  venait  d'èHe  lètaUi: 
on  peut  penser  que  cet  arrêté  fut  le  résultat  da 
circonstances  qui  n'existent  plus. 

•  Les  dépenses  pour  les  cardinaux  ont  ét£ 
fréquemment  l'objet  d'observations  graves  m 
Chambres...  > 

Sous  la  Restauration  l 
t  II  n'y  a  pas  dft  foi|Çti0B«  tttlichées  i  h 
dignité  de  cardinal. 

•  Chaque  cardinal  français  adnel  est  en 
même  temps  archevêque  et  ivfoit  en  celte 
qualité  un  traitensnt  de  25,000  tfanei.  Ainsi 
se  trouvent  remplis  les  engagements  aul  M* 
raient  pu  être  pris  avec  la  eour  de  Roms  iê 
leur  assurer  les  moyens  de  semtenlt  Isir  //• 
gnité.  • 

Et  plus  loin  )  •  lyaprès  eee  diverm  eonsi- 
déraiions,  j'ai  l'honiteur  de  propoeer  i  Voua 
Majesté  de  rapporter  les  dispositions  de  Itr- 
rêté  du  7  ventôse  an  XI,  concernant  les  or- 
dinaux, et  de  soumettre  en  conséquence  i 

son  appioI)atuta  le  f«q«t  d'oidonoam  ci* 
joint,  t 

Et  void  le  texte  de  i'ordonns&ce  : 

ff  Art.  1«  —  Lee  disposMons  de  itaélé  da 
7  ventôse  an  Xi,  ooneemaat  le  traitement  at 
les  frais  d'installation  des  cardinaux,  sont  rap- 
portées* 

•  Le  traitemeot  dent  joaissept  acftnUe- 
ment  les  cardinaux  résidant  en  Fvtnes  oaa« 
lera  de  leur  êtr«  acquits  i  minier  du  i" 
janvier  1831. 

t  Art*  2*  ^  Notre  ministre,  etc.,  eaVcihargé 

f  ^ifoSi  :  ^ms-PHOiiPPs,  I 

Eh  btaf  mesrisu«s,  cette  ordonnaneti 
Comme  vous  le  voyez«  ayant  rapporté  le  4é« 
cret  du  7  ventôse  an  XI,  je  m'étonne  qae  le 
Gouvernement  nsentionns  an  budget,  pov 
légitimer  la  somme  dent  il  s'agit,  un  décret 
supprimé,  et  l'ordonnance  de  1830  n'a  jaaiif 
été,  que  je  aache,  rapportée  par  aueooe  or- 
donnance ni  par  aucun  texte  de  loi  fvefcon- 
que. 

Il  est  vrai  que  le  gouvernement  de  )i3&V\et 
et  les  Chambre?,  à  partir  de  18S5,  si  je  ne  me 
trompe,  ont  voté,  par  décision  purement  bud- 
gétaire, certaines  sommes  destinées  aexear^- 
naux,  usais  eee  déeisiene  n'avalent  qu'un 
caractère  purement  budgétaire  et  n'ont  pai 
rapporté  l'ordonnance  de  1880,  eontrsiremaat 
à  laquelle  on  vient  nous  demander  de  tolc 
des  frais  d'installation  pdlir  le  cardinal  La^- 
gerie. 

Il  y  a  mieux  :  Pexistenoe  des  eardinaux  as 
Franoe  est  absolument  contraire  au  Gonoar- 
dat.  Vous  avas  voce  hier,  à  une  immense  na- 
jorité,  un  refus  de  crédit  en  vous  îispîraat 


d'une  politique  Btrictemeat  eoBioràataire.  £h 
bien,  le  Concordat  n'admet  pas  i'eiiatence  des 
cardinavz»  M  uomA*  les  disensiioiia  qui  ont  en 
lieu  dans  lf>s  Chambres  ne  laissent  subsister 
àncân  doute  k  ce  »tt!ëi. 

Voilà  ta  situation  légale,  Pêtat  de  la  Iftgisla- 
tioQ.  Cette  somme  n'est  pas  due.  Vous  ne 
pouces  la  pajer  gn'ea  violant  le  Concordat  et 
même  l'article  207  du  code  pénal,  qui  interdit 
i  tonte  espèce  de  fonationnaires  en  France  de 
correspondre  sur  les  matières  religieuses  avea 
un  souverain  éiranger.  Les  cardinaux  sont 
des  fonctionnaires  d'une  cour  étrangère  qui 
correspondent  directement  avec  le  souverain 
pontife,  (bènét^ations  sur  plusieurs  ÏMincs.) 

Cest  absolument  contraire  i  Tanicle  207  dt 
code  pesai,  et  je  suis  fort  éu>Dnè  que  l'hono- 
rable rapporteur  général  de  la  comlnission  du 
budget  ne  sache  pas  que  c^est  précisément  la 
thèse  qui  a  été  soutenue  en  tout  temps  dans 
les  Chambres,  soit  bons  la  Restauration,  soit 
BOUS  la  monarchie  de  Juillet. 

11  faut  mamtenant,  messieurs,  que  vous  sa- 
chiez l'emploi  de  cette  somme  de  45,000 
francs  pour  l'insullation  des  cardinaux.  En 
Toici  le  détail  officiel  : 

ff  Détail  des  firais  d'installation  des  cardi- 
naux ;  note  des  émoluments  et  étrennes  que 
doivent  donner  les  cardinaux  nouvellement 
élus  au  moment  de  leur  installation  ;  nouveau 
plan  de  réformes.  • 

Cette  note  a  été  envo3^ée  le  19  janvier  i808. 
par  M  Cacault,  au  citoyen  ministre  des  affairée 
extérieures,  M,  de  Talleyrand. 

Voici  la  note  : 

«  1<»  A  la  congrégation  de  la  propagation 
de  la  foi,  i,3b2  écns  bO  bûoqu«fl  (7,341  ft.). 

f  2«  Ce  qui  doit  é^re  donné  par  les  cardi- 
naux qui  reçoivent,  par  l'intermédiaire  d'un 
camérier  secret  ou  d'honneur,  la  barrette  hors 
de  Rome  constitue  la  somme  de  692  éous 
40  baîoques  (8  J57  fr.). 

t  3«  Emoluments  et  étrennes  à  faire  par 
les  cardinaux  nouveaux  élus  à  la  malf  on  de 
6a  Sainteté  et  autres  personnes,  679  écus  90 
baîoques  (3  686  fr.). 

t  A^  Emoluments  et  gratifications  à  donner 
à  la  maison  du  cardinal  neveu  ou,  à  son  dé 
fftut,  à  la  maison  du  cardinal  secrétaire  d'Etat 
ou  de  tout  autre  qui  le  remplacerait,  lorsqu'ils 
reçoivent  la  barrette  el  la  calotte,  91  écus  (494 
francs). 

c  &o  SflKohunents  à  donner  aux  autres  pa* 
rents  de  8a  Sainteté,  pour  toute  la  parenté 
ensemble,  quaad  ils  reçoivent  le  chapeau, 
20  écns  (t41  fir.). 

c  6«  Pour  les  frais  de  ebancellerîe,  envir«i 
if, 600  francs. 

Je  vous  reomamande  cet  article,  il  me  pu 
rait  indispensable  que  la  Chambre  sache  ee 
qu'on  fiait  de  ses  deniers.  Je  continue  la  Jeo» 
ture  de  la  note  : 

<  ••«  7«  Voyages  à  Paris  des  officiers  per 
teurs  de  la  barrette  et  du  nouveau  cardinal, 
16,000  francs. 

t  L'indemnité  de  45,000  francs  aoeoidée 
pour  fras  d'instaUatien  ou  d'étabiksement 
des  eardinau»  depuis  i'uMté  du  7  ventôse 
«A  XI  qui  l'u  fixée  à  ee  ta«i,  est  mandatée  I 
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au  nom  du  cardinal,  qui  est  libre  de  disposer 
de  cette  somme  à  son  g-é,  après  avoir  payé 
les  frais  dus  à  la  congrégation  de  la  propaga» 
Ûoa  de  k  foi,  à  Rome,  et  autres,  énoncés 
dans  l'état  ci  des»us.  Il  reste  une  somme  dis« 
ponibie  de  12  à  15.000  francs,  t 

Et  puiS,  dans  une  note  rédigée  en  1868  par 
le  directeur  des  cultes  i  cette  époque,  —  M. 
Hamille,  qui  est  ici,  pourrait  rappeler  quel  était 
ce  directeur,  -^  Je  hs  la  mention  suivante  : 

c  On  croit  savoir  que  Mgr  MegUa,  auditeur 
près  la  nonciature  apostoJiquOi  cha];gé,  oonune 
aMégati  de  lemettre  la  barrette  aux  dernière 
cardinaux,  a  reçu  uns  boîte  d'or  de  10,000 
francst  > 

fib  bien,  messienn»  voilà  l'emploi  qu*en 
veut  fislie  de  la  sonune  qu'on  vous  demande» 

Je  vous  ai  fsil  connaître  l'état  de  la  législa 
tion;  je  veus  rappelle  encore  une  décision 
rendue  par  vos  prédécesseurs  en  1880.  ba  loi 
de  finances  du  22  décembre  1880  a  refusé  le 
traitement  des  cardinaux  par  des  motib  indi- 
qués dam  le  rapoort  de  la  commission  du 
budget,  qui  reconnaissait  que  les  cardinaux  ne 
sont  pu  des  feneHonnaires  religieux  concor  • 
dataires.  Ce  précédent  parlementaire  vous 
touchera  peut*  être  pliu  que  les  souvenirs  de 
la  politique  suivie  sous  Louis  Pbihppe  et  qui 
vous  a  paru  excessive  sans  doutOi  car  vous 
n'avez  pas  voulu,  dans  la  discussion  générale 
du  budget  de  1883»  aller,  dans  la  voie  des  ré- 
formée, aussi  loin  que  Louis-Philippe  et  que 
la  Chambre  de  1830. 

J'espère  que  viras  voudrai  au  moins  imiter 
vos  prédécesseurs  de  1880  et  que,  comme 
eux,  vous  '  refttsersi  les  crédits  supplémen- 
taires que  l'on  vous  demande,  parce  que  ces 
crédits  sont  absolument  contraires  au  texte  et 
à  l'esprit  du  Qoneordat.  (Très  bien  t  très  bien  1 
àgancbe.) 

M.  le  préeideat.  La  parole  est  i  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  et  des 
cultes. 

M.  DereUè,  laui-Mcr^M^-s  drBUU  de  VinU- 
rùur  et  des  euUes.  Messieurs,  je  n'ai  qu'une  ob- 
servation à  faire  :  c'est  qif  en  votant  le  budget 
de  1882,  comme  en  votant  le  budget  de  1883> 
dans  son  chapitre  3,  la  Chambre  a  résolu  en 
principe  hi  question  qui  vient  d'être  soulevée 
par  l'honorable  M.  Jules  Roche. 

n  me  semblerait  difficile  qu'elle  voulût  re- 
pousser aujourd'hui  ce  crédit  supplémentaire 
demafidé  par  le  Gouvernement,  en  tonformité 
de  ses  décisions,  alors  surtout  qu'il  a  été  ac^ 
cepté  par  la  commissieb  du  budget. 

8i  la  question  que  discute  rhonorable  M. 
Jnleë  Roche  doit  recevoit  une  solution  difié- 
rente  de  celle  que  jusqu'à  ce  jour  on  lui  a 
donnée,  ce  selm  seulement,  il  me  semble, 
lorsqde  la  Chambre  sera  saisie  du  budget  de 
1884  mais  alors  cette  grave  question  pourra 
être  complètement  examinée  et  être  l'objet 
d'un  débat  approfondi.  (Très  bien  1  très 
bien  \) 

K»  to  préoident.  M.  Jules  Roche  propose 
la  suppression,  à  l'état  C,  du  chapitre  3, 2*  sec- 
tion, service  des  cultes,  qui  est  ainsi  conçu  : 

c  Cardinaux,     archévéqnee     et    évéques^ 
75  669fir.82«  s 
Je  ceosulte  la  Ghaobscb 
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M.  le  rapportew  ^aèrul,  de  m  pkce.  La 
commission  repousse  l'amendement  ;  il  s'agit 
d'une  datte  à  payer  t 

M.  Julee  Roche»  Le  vote  au  scrutin  est 

de  droit  l 

M.  le  rapporteur  ttaèral.  Non»  il  n'eel 
pas  de  droit» 

M.  le  président.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  dé 

surprise. 

M.  le  mpporteur  général.  Meesieurs, 
je  tiens  à  constater  qn'il  n'y  a  eu  aucune 
oppositimi  au  sein  de  la  eommissién  ;  noue 
avons  été  unanimes  pour  voter  le  crédit.  « 

M.  Glénaenoeau.  Ctomosent,  unanimes  1 
Cest  absolument  inexact  ( 

A  gmucke.  Combien  y  avait  il  de  memMs 
présents? 

M.  le  rapportéuP  ««aérai.  • .  •  par  cette 
excellente  raison.  •• 

8ur  phaièurs  tatci.  On  n'entend  paa  !  A  la 
tribune! 

• 

H.  le  rapporteur  général,  à  le  tfibune. 
Messieurs»  il  ne  s'sglt  pas  de  savoir  combien 
il  y  avait  de  membres  présents,  car  alors 
j'aurais  le  regret  de  constater  que  mes  hono- 
rables contradicteurs  n'étaient  pas  présents. 

Un  membre  à  gauche.  Nous  étions  à  ce 
moment- là  en  séance  publique. 

M .  Anles  Hoche.  Parfaitement. 

M.  le  préaideat.  Personne  ne  vous  a 
accusés  de  manquer  à  vos  devoirs,  messieurs. 

Un  membre  à  gauche.  Il  n'y  avait  que  deux 
membres  présents.  (Rires  et  exclamaiions.) 

M.  le  rappartear  général  La  coaamîs* 
eion  tient,  je  le  répète,  à  constater  qu'aucune 
contradiction  ne  s'est  élevée  dans  son  sein 
sur  le  crédit  qui  est  demandé  è  la  Chambre  en 
ce  moment. 

M.  Toay  Révillon.  Il  n'y  avait  que  trois 
membres  présents!  (Nouveaux  rires.) 

M.  le  préaideat.  Ifoenieurs,  je  vous  en 
prie,  laisses  parler  l'orateur. 

M  le  rapporteur  général.  Messieurs,  il 
deviendrait  impossible  d'expédier  les  affaires 
urgentes  A  les  membres  de  la  commisnion  — 
comme  Phonorable  M.  Jules  Roche,  dont  j'ad- 
mire véritablement  ^érudition,  et  avec  lequel 
je  ne  puis  jms  lutter  sur  ces  questions  d'anna- 
t»s  que  je  n'ai  point  étudiées  aussi  I  fond  que 
lui— il,  dis->Je,  désmembres  de  k  commission, 
après  s'en  être  rapportés  en  quelque  sorte  & 
leurs  collègues,  venaient  se  plaindre  ensuite 
que  nous  ne  les  avons  pas  spécialement  con- 
voqués... 

M.  Clemenceau.  Nous  le  constatons  ;  voiI& 
toutl 

II.  Jules  Aoche.  Vous  répondez  è  des  ob- 
ections  que  personne  ne  formule  t 

M.  le  rapporteur  général.  Vraiment, 
mon  cher  coUègue.  vous  y  mettei  une  anima- 
tion que  ne  comporte  pas  je  débat 

M.  Jules  Roche.  Je  n'ai  pu  fait  de  per* 
sonnalité;  pourquoi  m'accuses -vous? 

M.  la  rapporteur  geaéral.  Je  a'aecuee 
personne;  c'est  vous-même  qui  aecueei  la 
commission  l 

M.  Jalea  RoalM^  Je  n'ai  pac  dit  un  mat 
de  la  commiesion. 
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M.  caémeaeeaii.  C'est  M.  le  rapporteur  qui 
ft  dit  une  choee  inexacte. 

M.  Hmest  Dréolle.  Yoili  l'union  dea 
partial 

M.  Jollboifl.  Noua  aeriona  moina  difflcilea 
qne  ceU,  noua  antrea  membrèa  de  U  droite, 
ai  on  noua  nommait  de  la  commiaaion  du 
budget  t 

M.  le  préeifleiit.  Laiaaes  parler,  mea- 
idenral 

M.  le  rapporteur  gtaéral.  Je  m'étonne 
qu'an  crédit  de  ce  genre  puiaae  aoule^er  un 
débat  anaai  animé. 

^  J'ai  compria,  pour  ma  part,  aaaa  partager 
aucunement  lea  idéea  de  l'honorable  M.  Julea 
Roche,  —  la  Chambre  le  aait  bien,  —  qu'à 
l'occaaion  du  budget  de  1883  notre  oollègae 
ait  apporté  id  une  propoaition  aur  laquelle  la 
Chambre  a'eat  prononcée;  je  comprenda  qu'il 
ait  aoutenu  que  l'Etat,  aoit  en  vertu  du  Concor- 
dat, soit  en  vertu  de  teztea  eziatant  à  côté 
du  Concordat,  n'eat  paa  tenu  d'allouer  dea 
fraia  de  bulles  ou  d'inatallation  aux  évéquea 
et  aux  cardinaux. 

Youa  avez  entendu  cette  diacussion,  mea- 
aieura  ;  voua  l'avea  tranchée  par  un  vote  défi- 
nitif ;  vous  avei  repoussé  le  système  de  l'ho 
norable  M  Jules  Roche. . . 

MM.  Jules  Roche  et  Glémeaoeai:^.  Sur 
œ  point  spécial,  nooa  avoua  triomphé  ;  noua 
n'avona  été  battus  que  sur  l'ensemble. 

M.  le  rapporteur  général.  Je  viens  de 
dire  que,  par  un  votedéfinitif  —  voua  voyez 
que  je  ne  cache  rien  —  la  Chambre  a  nudn- 
tenu  pour  4883  lea  crédits  que  le  Gk>uverne- 
ment  lui  demandait  et  qui  aont  affectés  à 
l'installation  dea  évoques,  archevêques  et  car- 
dinaux. 

M.  Roche  reprend  cette  dlacussion.  Depuis 
le  vote  du  budget,  il  a  fiait  de  nouvelles  étu- 
des, et  il  nous  communique  les  résultats  de 
cette  érudition  i^ichement  acquiae.  Je  ne 
m'en  plaina pas;  maia,  vraiment,  eatoe que  la 
Chambre  pourrait,  aans  se  déjuger  d'une  fa 
çon  trop  évidente...  (Humeurs  i  l'extrême 
gauche),  apréa  avoir  inscrit  au  budget  de  i883 
des  crédits  qui  seront  employés  d'après  l'usage 
adopté  au  miniatère  dea  cultea  depuis  un 
grand  nombre  d'années,  est-ce  que  la  Cham- 
bre pourrait  aujourd'hui  refuser  rétroactive- 
ment au  ministre  dea  cultea  le  moyen  de 
pourvoir  à  une  dépense  qui,  i  l'heure  pré - 
aente,  est  déjà  faite  r 

Je  comprends  que  vous  diflcutiez  pour  l'a- 
venir, mais  je  ne  m'explique  pas  votre  insis- 
tance à  vouloûr  empêcher  M.  le  ministre  des 
cultes  de  tenir  les  engagements  qu'il  a  dû 
prendre  aur  la  foi  d'une  législation  dont  vous 
avez  vous-mêmes  décidé  implicitement  le 
maintien  par  le  vote  du  budget  de  1883.  Je  ne 
m'explique  paa  l'animation  qui  a  paru  s'em- 
parer d'un  certain  nombre  de  mea  collègues  : 
e  leur  demande  de  ne  paa  insister  davantage. 
de  crédit  néoeaaaire  est  dû;  il  est  impossible 
4a  le  supprimer;  voilà  pourquoi  la  commission 
<itt  budget  a  accepté  la  propoaition  du  Gou- 
vernement (Trèa  Uent  très  bien  I) 

M.  Jules  Reche.  Il  fallait  demander  un 
crédit  quand  on  a  préaenté  le  budgets  La 
somme  était  dlgi  dépenaée  I  ce  moment-lft. 


on  savait  qu'on  en  avait  besoin;  mats  on  crai* 
gnait  un  refaa  de  la  Chambre.  On  a  préféré 
demander  cet  argent  après  coup  par  la  voie 
d'un  crédit  supplémentaire.  (Assentiment  I 
droite.) 

M.  lie  ProToet  de  Laoaay.  C'est  le  sys- 
tème qui  est  généralement  suivi  aujourd'hui. 
Vous  ne  protestiez  pas  toujours  contre  lui  l 

M.  le  prèeident.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  du  budget. 

M.  "Wlison.  Un  dea  membres  de  la  com- 
mission du  budget  vient  de  fidre  une  observa- 
tion qui  serait  de  nature  à  infirmer  les  déd« 
siens  de  la  commission. 

La  dlacussion  qui  s'est  produite  dans  le  sein 
de  la  commiaaion  du  budget  aur  les  crédits 
supplémentaires  a  eu  lietf.  lundi  demieri  jour 
où  la  Chambre  ne  siégeait  paa.  (Ah  I  ah  I) 
Cest  après  un  débat  prolongé  sur  la  calase  des 
écoles,  qui  avait  réuni  la  plupart  dea  menabrea 
de  la  commiaaion,  que  noua  avoua  abordé 
l'examen  des  crédits  supplémentaires  ;  la  corn- 
misaion  était  parfaitement  en  nombre  à  ce 
moment,  et  aucune  diacuaaion  ne  s'eet  pro« 
duite  aur  le  point  spécial  qui  vient  d'être  traité 
tout  à  l'heure. 

On  mênUfre  à  gauche.  Noua  avons  quitté  la 
commiaaion  à  six  heures  et  demie  I 

M.  le  préeideiit.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre  3. 

Il  y  a  une  demande  de  aerutîn  public...  Je 
doia  tout  d'abord  prévenir  la  Chambre  que,  ai 
Famendement  de  M.  Roche,  qui  tend  I  la  sup 
pression  du  chapitre  8,  était  adopté,  il  n'y  au- 
rait paa  lieu  à  un  aecond  vote.  La  Chambre, 
dana  une  circonstance  précédante,  avait  été 
appelée  à  voter  deux  fois  parce  que  l'amende- 
ment qui  lui  était  soumis  et  auquel  on  vient 
de  faire  allusion  avait  plusieurs  parties  ;  je 
n'avais,  dès  lors,  pas  cru  pouvoir  me  dispenser 
de  faire  procéder  à  un  vote  d'enaemble. 

Aujourd'hui,  M.  Roche  demande  la  sup- 
preision  d'un  chapitre.  Le  vote  qui  va  avoir 
lieu  sera  définitif.  Si  l'amendement  était 
adopté,  je  n'aurais  qu'à  mettre  aux  voix,  au 
moment  du  vote  sur  l'ensemble  du  projet,  le 
chiffre  total  des  crédits  demandés,  réduit  de  la 
somme  dont  l'amendement  demande  la  sup> 
pression. 

Je  consulte  donc  la  Chambre  sur  le  cha- 
pitre 3. 

La  demande  de  scrutin  est  signée  de  MM. 
Belle,  Courmeaux,  Bouchot,  Roselli-MoUet, 
B.  Raspail,  Préveraud.  Ger ville  Réache,  E. 
Lefèvre,  Beauquier,  Yemhea,  Clemenceau, 
Girodet,  Salis,  Talandier,  Clovis  Hugues,  Ba- 
rodet,  Lafont,  Roque  (de  FilloI),  Desmons^ 
Bellot,  etc. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  prèeident.  Yoid  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants.. ••• 447 

Majorité  absolue 224 

Pour  l'adoption 260 

Contre.  .%.•••.,,•.•••    187 

La  COiambre  dea  députée  a  adopté. 
M.  ToBy  Rérilloiu  Tant  pia  I  (On  rit.) 


M.  le  prèeident  : 
c  Uaistère  des  pestes  et  des  télégraphes. 

c  3«  PÀRTIB.  ^  FRAIS  DB  RtelBy  DR  PKRGSPTIOS 
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NUS PURLIG8. 


ff  Chap.  6.  —  Personnel  (départements), 
40,000  fr.  >  — (Adopté.) 

c  Chap.  7.  —  Matériel  (départements), 
235,382  fir.  > 

Sur  ce  chapitre,  la  parole  est  I  M.  le  mînîi- 
tre  des  postes  et  des  télégraphea. 

M.  Cochery,  minisire  du  postes  si  des  Uii' 
graphes.  Measieurs,  je  viens  demander  i  li 
Oiambre,  dana  l'intérêt  de  la  téearité  da  ser* 
vice  postal,  de  vouloir  bien  rétablir  deux  cré- 
dits :  le  premier,  de  107,100  fr.;  le  second,  de 
4,200  £r.^  qui  ont  été  ajouméa  par  la  eom- 
mission  du  budget.  Je  m'expllqae  d'abord  sar 
le  chiffre  de  107,100  fr. 

Vous  n'ignores  pas  que  le  transport  des 
correspondancea  postales  sur  les  chemins  de 
fer  s'effectue  à  l'aide  de  wagons  ambiilaots. 
Le  service  des  ambulante  entre  Paris  et  Ce- 
lais  est  très  surchargé  ;  vous  le  compraidrez 
tellement  si  vous  voulez  bien  voai  rendre 
compte  que  nous  transportons  par  ces  tmba- 
lanta  toutes  les  correspondancea  venant  d'An- 
gleterre, du  nord  de  la  France,  de  la  Belgi- 
que et  même  en  partie  de  rAllemagoe.  Nom 
les  transportons  i\on  aecdement  à  Piris,  mais 
dans  le  midi  de  la  France,  dana  les  pays  sitnés 
au-delà  de  nos  frontières,  en  Espagne  etmèae 
dana  les  pays  d'outre  mer,  par  Marseille  et 
par  Bordeaux. 

Depuis  longtemps,  ces  ambulants  sont  sur- 
chargés i  ce  point  qu'ils  ne  peuvent  plus  con- 
tenir tous  les  sacs  des  correspondances  et 
que  l'on  est  obligé  d'en  placer  un  certam 
nombre  dans  les  fourgons  des  bagages.  H  en 
résulte  une  absence  complète  de  eéeurité,  et 
nous  en  avons  eu  une  preuve  récente,  puisqu'un 
vol  a  été  commis  entre  E'ampes  et  Orléans, 
dans  un  de  ces  fourgons  contenant  des  sacs  de 
correspondances.  J'ai  il  des  rapports  quejeiie 
lirai  pas  à  la  Chambre,  pour  ne  pas  la  fatigoer; 
je  ne  pense  pas,  d'ailleurs,  qne  mes  affirma- 
tions soient  contestées  par  la  commission  da 
buiget,  qui,  je  crois,  n'insiste  pas  beaocoop 
pour  combattre  ma  demande. 

M.  le  rapporteur  général.  Elle  neTap- 
prouve  pas,  mais  elle  ne  la  combat  pas.  li  ;  < 
une  nuance. 

M.  le  minUtre  des  postea  et  télégra- 
phes. Il  y  a,  en  effet,  une  nuance,  et  je  l'ac- 
cepte ;.  elle  me  suffit  ponr  pronier  qna  nons 
sommes  bien  près  d'être  d'accord. 

Je  disais  que  j'ai  11,  dana  mon  dossier,  di* 
vera  rapporta  dont  je  ne  voaa  donnerai  pu 
lecture;  mais  il  ressort  de  ces  rapporU,  émaaêi 
du  contrôle  général  et  de  la  direction  des  am- 
bulants, que  .la  sécurité  est  oompromiie  es 
qu'on  ne  peut  plus  répondre  du  service  li  on 
ne  double  pas  les  wagona  ambulants.  Cest 
dans  ces  conditions  que  je  voua  demande  ai 
m'accorder  les  fonds  nésesaairee  à  l'établiise 
ment  d'un  aervice  de  vragona  aooouplés. 

Vous  savez  ce  qu'eat  un  wagon  accoop)^  • 
^eat  un  vTagon  qu'on  ajoute  an  wagon  amba- 
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lant,  avec  lequel  il  eommvniqne  par  un  peUl 
pont.  Les  employés  du  wagon  ambulant  peu- 
Yent  ainsi  et  sûrement  sorveiUer  toni  ce  qui 
se  passe  dans  le  eecood  wagon  et  y  effectuer 
une  partie  da  travail  Cest  pour  construire  six 
de  oes  voitures  que  je  demande  un  crédit  de 
107,100  fr. 

8i  ce  crédit  était  lefnsé,  je  déclare,  avec  la 
direction  des  ambulants  et  avec  le  service  du 
contrôle,  que  la  sécurité  des  correspondances 
pourrait  être  compromise. 

K.  Janvier  de  La  Motte.  Comment  ûd- 
sait*on  auparavant  ? 

K.  le  ministre.  Les  correspondances  étaient 
moins  nombreuses;  d'ailleurs,  il  arrive  un 
moment  où  l'encombrement  est  tel  qu'il  fiiut 
le  faire  cesser.  Le  moment  est  arrivé;  c^est 
pourquoi  je  vous  rédame  le  crédit. 

Quant  au  second  crédit,  il  s'agit  d'une  som- 
me bien  modique  :  une  somme  de  4,200  fr.  Vous 
n'avez  pas  oublié  la  polémique  qui  s'est  pro- 
duite dans  la  presse  à  propos  du  lavage  fraudu- 
leux des  timbres-poste  oblitérés.  J'avais  chargé 
une  commission  d'étudier  cette  question.  Elle 
était  préaidée  par  le  savant  M.  Damas  et 
comptait  parmi  ses  membres  M.  Scheurer- 
Eestner ,  sénateur,  et  IL  Naquet,  notre  collègue. 

Elle  a  fonctionné  et  a  reconnu  qu^  y  avait 
eu  de  très  grandes  ezagérationa  dans  les  ru- 
meurs qui  s'étaient  produites,  mais  que,  néan- 
moins, il  y  avait  lieu  d'aviser.  Elle  m'a  indiqué 
la  formule  d'une  encre  indélébile  qui  devra  être 
employée  pour  l'oblitération  des  Umbres, .  • 

M.I<aroche«  Joiibert.Il  vaudrait  beaucoup 
mieux  les  percer  avec  une  griffe. 

M.  lo  miaietra.  Les  percer?  J'entends  bien , 
mais  nous  n'en  sommes  pas  li. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Il  fi&udra  y  airivert 

M.  le  ministre.  Nous  en  sommes  à  les 
oblitérer.  Pour  faire  fd»riquer  cette  encre,  il 
me  faut  le  modeste  crédit  de  4,200  francs  que 
je  réclame;  la  commission  du  budget  ne 
conteste  pas  la  somme,  mais  elle  conseille  de 
la  prélever  sur  les  fonds  du  chapitre  7.  Je 
suis  malheureusement  dans  l'impossibiUté  de 
suivre  ce  conseil  :  les  ressources  du  chapi- 
tre 7  sont  complètement  absorbées. 

Je  termine.  Les  crédits  que  je  vous  demande 
de  rétablir  sont  des  crédits  de  sécurité,  et  i  ce 
titre  vous  ne  me  les  refuserez  pu.  (Très  bien  I 
très  bien  1) 

M.  Janvier  de  Xa  Motte.  J'ai  donc  eu 
raison  de  dire  que,  s'il  y  a  la  quantité  du 
personnel,  il  n'y  a  pas  toujours  la  qualité. 

M.  le  ministre.  Je  ne  comprends  pas  quel 
rapport  a  l'interruption  avec  une  question  de 
matériel.  Cest  le  matériel  qui  est  insuffisant, 
et  non  le  personnel.  (Très  bien!  très  bien  1} 

M  le  présideat.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur général. 

M.  le  rapporteur  général.  Messieurs, 
dans  la  discusrion  générale  qui  a  eu  lieu  il  y 
a  quelques  jours,  M.  le  ministre  des  finances 
a  invité  la  Chambre,  et  particulièrement  la 
commission  du  budget,  à  se  montrer  extrême- 
ment rigoureuse  vis- i- vis  de  ses  collègues 
lorsqu'ils  présenteraient  des  demandes  de 
crédits  supplémentaires  qui  ne  seraient  pas 
absolument  justifiées.  La  conunission  du  bud- 
get a  voulu  déférer  i  cette  invitation  de  M.  le 
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ministre  des  finances,  et,  comme  il  fimt  une 
certaine  énergie  pour  refuser  des  crédits  qu'un 
ministre  réclame  avec  insistance,  elle  a  voulu 
essayer  son  propre  courage  en  s'attaquent  à 
celui  de  MM.  les  ministres  dépensiers  qui 
passe,  à  juste  titre,  pour  le  plus  irrésistible 
de  tous.  (Rires.) 

La  commission  du  budget  n'a  pas  contesté 
qu'il  pût  être  utile  de  construire  des  fourgons 
supplémentaires  que  l'on  attellerait  aux  four- 
gons principaux  sur  la  ligne  de  Calais  à  Paris. 
Elle  ne  conteste  pu  le  fond  de  la  dépense, 
mais  elle  ftiit  à  M.  le  ministre  deux  observa- 
tions qu'elle  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien 
retenir. 

La  première,  c^est  que  nous  sommes  arrivés 
aujourd'hui  à  la  date  du  22  décembre  et  qu'il 
est  un  peu  contraire  aux  bonnes  règles  ftnan* 
dères  de  demander  à  cette  époque  de  l'année 
des  crédits  supplémentaires  qui  évidemment 
ne  seront  pas  dépensés  en  1882.  H  serait  plus 
régulier  que  M,  le  ministre  des  postes  et  des 
télégraphes  demandât  cee  crédits  pour  1883, 
puisque  c'est  en  1883  qu'aura  lieu  la  dépense. 

Phuieurs  immbret.  Très  bien  I  très  bienl 

M.  le  rapporteur  général.  La  commis- 
sion &it  une  autre  observation  :  c^est  que  cette 
demande  de  crédits  supplémentaires  a  été  étu- 
diée par  M.  le  ministre  il  y  a  déjà  plusieurs 
semaines  et  que  nous  avons  voté  le  budget 
ordinaire  de  188S  il  y  a  quinze  jours  à  peine. 
Eh  bien,  il  nous  semble,  puisque  nous  voulons 
rentrer  dans  les  vraies  rè^es  d'une  bonne 
gestion  finandère ... 

M.  le  comte  de  l>oavtlla<MalUefen.  Ce 

n'est  pas  trop  tôt. 

M.  le  rapporteur  général.  • . .  que  M.  le 

ministre  des  postes  aurait  dû  demander  que  ce 
crédit,  qui  est  applicable  à  l'exercioe  4883, 
vint  grossir  le  budget  de  4883.  Cest  ainsi,  et 
seulement  ainsi,  que  nous  arrêterons  le  flot 
des  crédits  supplémentaires.  (Marques  d'assen- 
timent sur  divers  bancs.) 

On  nous  a  demandé  d'être  sévères  :  nous  le 
sommes.  Maintenant,  c'est  I  la  Chambre  de 
voir  ce  qu'elle  veut  fure.  Elle  peut  passer 
outre;  la  commission  n'a  pas  à  s'obstiner  da- 
vantage; elle  devait  voiu  mettre,  messieurs, 
au  courant  de  la  situation;  mais,  sous  le  béné- 
fice de  ces  observations,  elle  ne  peut  que  s^en 
rapporter  au  vote  de  la  Chambre. 

En  ce  qui  concerne  le  second  crédit,  il  s'agit 
dHme  somme  de  4,200  Dr.  pour  l'achat  d'une 
encre  destinée  I  oblitérer  les  timbres-poste. 
Nous  avons  cru  —  nous  n'avions  pas  pensé 
qu'il  fftt  nécessaire  d'appeler  M.  le  ministre 
des  postes  dans  le  sein  de  la  commission  pour 
une  si  petite  question,  ~  que  c^était  là  une  de 
ces  dépenses  pour  lesquelles  on  trouve  tou- 
jours des  ressources  disponibles  dans  un  bud- 
get qui  est  considérable.  M.  le  ministre  venant 
de  déclarer  qu'il  ne  peut  sbsolnment  pas  psyer 
à  la  fin  de  cette  année  l'encre  qui  lui  est  né- 
cessaire pour  obliiérer  les  timbres-poste... 
(Rires)  et  comme  il  s'agit  d'une  somme  de 
4,200  fir.,  je  ne  crois  pas  que  l'équilibre  du 
budget  soit  rompu  par  l'allocation  de  cette 
somme;  je  m'en  rapporterai  donc  pour  ce  cré- 
dit, comme  pour  le  premier,  à  la  sagesse  de  la 
\  Chambre.  (Très  hieni  très  hien  l) 


M.  le  ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes. Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  à  ré- 
pondre i  l'honorable  rapporteur  général  du 
budget  II  me  demande  pourquoi  je  n'ai  pas 
demandé  l'ouverture  de  ces  cré  Jits  sur  le  bud- 
get de  4882  :  c^est  par  le  motif  qu'au  moment 
où  ce  budget  a  été  préparé,  c'est-à-dire  il  y  a 
deux  années,  U  nécessité  de  doubler  les  wa- 
gons ambulants  ne  m'était  pu  apparue  aussi 
pressante  que  dans  ces  derniers  temps. 

Il  ajoute  qu'il  n'y  a  pas  grand  inconvénient 
à  ajourner  au  prochain  budget.  Il  oublie  que 
ma  demande  de  crédits  supplémentaires  re- 
monte à  deux  mois,  et  que,  si  j'étais  ajourné 
à  me  pourvoir  en  1883,  il  me  faudrait  attendre 
mars  et  avril  pour  avoir  une  solution.  Pen- 
dant ce  temps,  le  service  péricliterait  de  plus 
en  plus. 

Dès  qu'on  reconnaît  que  la  dépense  est  né- 
cessaire, et  elle  n'a  pas  été  contestée,  je  ne 
vois  pas  quel  serait  l'avantage  de  l'ajourner, 
et  pourquoi  on  ne  la  voterait  pas  immédiate- 
ment. 

On  n'ajourne  pas  une  mesure  de  sécurité; 
on  doit  toujours  se  hâter  de  la  prendre.  (Mar- 
ques d'approbation.) 

M.  le  président.  Monsieur  le  ministre, 
vous  demandes  que  Je  crédit  du  chapitre  7 
soit  porté  I  342,482  fr.? 

M.  le  ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes. Oui,  monsieur  le  président 

M.  le  présideat.  Conformément  aux  usa* 
ges,  je  vais  d'abord  mettre  aux  voix  le  chiffra 
de  la  commission,  qui  eet  im  amendement  ft 
la  proposition  originaire  du  Gouvernement. 

M.  lo  rapporteur  général.  M.  le  ministr» 
*ne  demande  pas  le  rétablissement  intégrai  du 
chiffre  primitf;  il  accepte  la  réduction  de 
différents  petits  crédits. .  • 

M.  le  ministre  des  postes  et  des  télé* 
graphes.  Rien  que  sur  le  matérieL 

M.  le  rapportenr  général.  M.  le  ministve 
demande  seulement  le  rétablissement  des  deux 
sommes  de  107,400  fr.  et  de  4^200  fr.,  qui  for- 
ment un  total  de  441,800  fr. 

M.  le  président.  La  commission  consent- 
elle  au  rétablissement? 

M,  le  rapporteur  général.  La  oommis-^ 
sion  s'en  rapporte  à  la  décision  de  la  Chambre. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  d'abord 
le  chiffre  de  la  commission,  soit  231,482  fr. 

(Le  chiffre  de  la  oomoiission  est  mis  aux 
v(dx  et  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le 
chiffre  du  Grouvemement  :  342,482  fr. 

(Le  chiffre  du  Gouvernement  est  adopté.) 

c  Chap.  9.  —  Subventions,  820,436  fr.  »  <— ^ 
(Adopté.) 

ffChap.  44.  —  Matériel  (Algérie),  7,238 
francs.  >  —  (Adopté.) 

ff  Chsp.  42.  —  Dépenses  diverses.  —  Al-^ 
gérle,  2,600  fr.  t  —  (Adopté.) 

Baistère  de  la  guerre. 

«  Chap.  8.— Dépôt  de  la  guerre,  36,00(^fr.  w 
-p-  (Adopté.) 
c  Chap.  4.  —  Etats-majors,  300,000  fr.  » 

M.  Ballue  propose  de  léduh»  ce  crédit  de 
400,000  fr. 
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M«  BaUne«  Lef  800,000  Ir.  de  Ofédili  aop- 
pltaeataijrei  porlte  à«  chapitre  4  se  répar- 
tiiient  en  trois  articles  prindpau  :  le  pre* 
mier  ajlmt  trait  i  des  ioppltaieiita  de  aolde 
néeeaiités  par  l'expéiition  da  Bud  oranais;  le 
denzième  i  dea  ezagératioitt  de  prètiaioii  eo 
ce  qui  coneeme  ka  sobTentiona  d'absence  des 
offiders;  et  le  ttoisiènie  ainsi  libsUé  :  t  En 
raison  d'^nn  dépassemeitt  des  offieiefs  déU- 
chés  an  sarfice  de  l'ètat-major.  i 

(7est  en  présence  de  cette  situation  qne  la 
commission  dn  Imdget  fit  des  obaerrations  et 
formula  des  réserves  qne  je  demande  à  la 
Ghamlne  la  pemdsskm  de  lai  mettre  sons  les 
yeix* 

t  La  commission  appelle  l'attention  dn  mi- 
niitte  snr  la  néeessil6  de  ramener  le  pins  tOt 
possible  an  chiffre  réglementaire  le  nombre 
des  offieiere  détachés;  sons  cette  réserte,  elle 
TOUS  propose  d'allouer  le  crédit  demandé.  » 

Dans  nn  docnnhmt  anssi  Tohiminenz  que 
le  rapport  de  la  commisiion,  il  y  a  bien  des 
chances»  il  faut  le  reconoaitre,  ponr  qne  les 
résertés,  résumées  en  nn  court  alinéa^  éehap- 
pditt  I  Fattention  ^nn  grand  nombre  de  nos 
collègues. 

D^antiu  part,  le  rapporteur  du  budget  de  la 
gMenre,  Fhonorable  M.  Laisant;  a  insisté  en 
citant  nombre  de  faits  à  l'appdl,  e  dit  que  trop 
souvent  les  réclamations,  les  desiderata  de  la 
commission  du  budget  restaient  lettre  morte 
auprès  de  l'administration  de  lu  guerre.  Cest 
pourquoi  je  crois  nécessaire  d'appeler  sur  ce 
point  rattentîoiL  de  la  Ghambre  et  de  lui  don- 
ner l'occasion  de  maufester  sa  Tolonté  en  lui 
proposant  de  réduire  d'une  lomme  de  1,000  fir. 
le  crédit  qui  loi  est  demandé. 

Je  ne  toux  point  chercher  en  ce  moment 
quelles  sont  les  origines  et  les  causes  de  cette 
augmentation,  en. sus  du  cadre  normal,  au 
nombre  des  officiers  d'état*major  ;  je  n'ap- 
porte ici  de  blâme  pour  personne  et  je  tiens 
à  ce  que  la  ChamSre  ne  se  inéprenne  pas  sur 
ma  pensée.  Je  considère  comme  très  gra^e, 
alors  qu'une  loi  a  été  yotée  dans  Jes  conditions 
où  TOUS  savez  que  l'ont  été  la  loi  des  cadres 
et  la  loi  sur  l'éki-major,  qu'en  face  de  cette 
loi,  le  nombre  des  officiers  d'état-major  qu'elle 
a  txê  puisse  être  iàiâinleiiii  àu-deâsus  de  Téf- 
feetit  lêgtL 

Cest  dnuÉ  ces  conditions  qne  je  demande  I 
la  Ghambre  de  manifester  sa  volonté  dé  la 
faire  réëtiecter  en  réduiiant  le  crédit  demandé 
de  ht  somme  de  1,000  fr&ncs. 

le.  le  général  BlUot,  tntnisiri  ittia  ^tMrrc. 
Je  demande  là  parole. 

It.  le  i^péaideat.  Le  parole  est  I  if  •  le 
inihistrê  de  là  gnerre. 

M.  le  général  Billot,  nUnistr€  de  la  guerre. 
Mesêiêurè,  d'accord  avec  la  commission  du 
budget,  je  viens  vous  prier  de  repousser  la 
proposition  4e  Thonorable  M.  Ballue. 

Le  chiffre  de  300,000  tir.  qui  vous  est  de- 
mandé est,  comme  il  vous  l'a  dit,  desiiné  à 
parer  à  différeiùes  dépenses  supplémentaires, 
notamlttritat  à  une  augmentation  de  crédit  pour 
le  personnel  de  l'état-major.  La  proposition 
qu'il  totth  MûOM  a  été  faite  Plannée  demièie 
par  la  cémmission  du  bndgel.  Mes  prédéces- 
seurs ont  été  invités  à  restreindre  dans  lé  plu» 


bref  délai,  dans  les  termes  de  la  loi,  le  per- 
sonnel de  l'état  major.  Je  me  suis  conformé 
fidèlement  aux  instructions  du  Parlement.  J'ai 
fiait  rentrer  dans  le  rang  trois  des  officiers  d*er 
donnance  de  M.  le  Président  de  la  République, 
commençant  ainsi  par  le  haut,  afin  de  prouter 
bien  nettement  que  je  voulais  respecter  les 
intentions  du  Parlement  ;  j'ai  iait  de  plus  ren- 
trer dans  le  cadre  une  partie  des  attadiés  mi- 
litaires des  ambassades. 

Je  renurde  l'honorable  IL  Ballue  de  me 
donner  l'occasion  d'indiquer,  d'un  mot,  an 
Parlement  la  situation  grave  I  laquelle  touche 
son  <d)servution. 

Vous  vous  rappelez  que  vous  avez  supprimé 
l'anden  corps  d'état-nuyor  qui  renflsnsiait  plus 
de  MO  officiers,  et  que  vous  avei  réduit  le 
personnel  hors  cadre  I  300  officiers.  J'avais 
l'honnenr,  I  cette  époque,  d'être  membre  du 
Parlement,  et  membre  de  la  commission 
miite  chargée  dlHàborer  la  loi  quia  été  votée; 
j'ai  lutté,  eu  B^û  de  ht  commissien,  de  toutes 
mes  forces,  pour  M  faire  bien  comprendre  que 
ce  n'était  pas  avec  300  officiers  d'état-major 
que  l'on  pourndt  parer  aux  besoins  d'une 
armée  qui,  en  tempe  de  guerre,  dépasse  un 
million  d'hommes  ;  alors  qne  Gouvion  Saint- 
Gyr  demandait  près  de  600  oificiers  d*état- 
major  pour  une  armée  de  moins  de  500,000 
hommes.  J'ai  été  battu  au  sein  de  la  com- 
mission. Maintenant,  comme  ministre.  Je  me 
suis  fidèlement  soumis  à  la  loi  votée,  et,  ainsi 
que  je  viens  de  vous  le  dire,  j'ai  fait  rentier  dans 
les  cadres  des  officiers  attadiée  i  la  maison  du 
Président  de  ta  République,  et  certains  attachés 
militaires  d'ambassade;  mais  putaque  l'occa- 
sion m'en  est  oiferta,  je  dois  Ufi%  connaître  au 
Parlement  qu'il  faudra  aviser  i  cette  situation 
diffidle,  créée  par  la  réduction  du  personnel. 
Aind  l'occupation  de  ta  Tunisie  a  nécessité 
une  mise  hors  cadre  considérable  d'officiers  du 
service  d'état*major,  représentant  environ  un 
vingtième  du  personnel. 

J'ai  respecté  les  volontés  du  Parlement,  je 
considère  conmie  un  devoir  de  les  respecter 
toujours,  mata  je  vous  sigaale  ta  difficulté  en 
préiienoe  de  taquelle  je  me  trouve  ptacé.  Sous 
le  bénéfice  de  ces  observations,  je  vous  prta  de 
repousser  ta  proponiion  de  M.  Ballue. 

M.  la  préaident.  La  parota  esl  à  M. 
BaUue. 

M.  Ballue.  Messtaurs,  les  explications  ap- 
portées à  ta  tribune  par  M.  ta  mimstre  de  la 
guerre  portent  sur  deux  ordres  d'idées  très« 
différentes.  D^na  cété,  il  voi|S  a  dit  que,  ad« 
versairs  résolu  de  ta  Icd  d'état-major,  il  était 
résolu  cependant  i  ta  rsspecter,  tout  en  se 
trouvant  fort  i  l'étroit  dans  les  limites  qu'eUe 
lui  impose. 

Je  erota  que  ce  n'est  pu  ta  moment  de  dta- 
enter  d  cette  loi  est  bonne  ou  mauvatae,  ni  d 
eHe  doit  étie  modifiée.  Si  M.  ta  ministre  croit 
nécessaire  qu'elta  ta  soit,  il  nous  apportera  un 
projet  de  loi,  et  alors  nous  examinerons  uti* 
lement  cette  grave  question.  Mata,  pour  lé 
moment,  nous  sommes  en  présence  d'un  texte 
formel  qui  noos  oblige  tous. 

Je  me  borne  donc  à  prendre  ecte  de  cette 
déclaration  de  M.  le  mintatre,  qu'il  se  oond- 
dère  comme  V  pulr  la  loi,  quii  s'indineia  i 


toujours  devant  ta  vokmté  de  ta  Ghambre,  et 
que^  par  conséquent,  il  s'efforcera  de  ramener 
le  plus  tôt  pessibto  le  nombre  des  oifiden 
d'état- major  au  chiffe  normal  prévu  et  indi- 
qué par  ta  tai. 

Devant  cet  engagement  Hoimel,  je  retîn 
mon  amendement. 

M.  la  prénideat.  L'amendement  ééant  it- 
tiré^  je  mets  aux  voix  ta  chapitre  9. 

(Le  oimpltie  9,  nds  aux  voit,  cet  adopté.) 

nalstère  ie  ta  gucnrm 

c  C!hap.  7.  —  Vivres,  2,000,000  fr. 

c  Chap.  9  —  Pourrages,  i0,0M,OdO  fr. 

€  Ghap.  10.  —  Hôpitaux  militaires,  886,ltt 
francs  46. 

ff  Ghap.  16.  —  Justice  militaire,  28,000  fr. 

€  Ghap.  21.  —  Ecolék  militaires  (matériel), 
42,500  fr. 

I  Ghap.  24.  —  Secours,  lltfQOO  ih 

Italstére  de  h  ■ârlne  et  Im  cdedas. 
4«  aêUofL  ^  Service  eolsataL 

t  Ghap.  t9.  —  Fréta  de  voyiige  par  tnsst 
par  mer  et  dépenses  acosssoires»  280,000 1. 

c  Ghap^  80.  ^  BApàktx  et  vivras,  kl^m 
francs. 

•  Ghap.  82.  —  Subvention  an  oarnes  tocii 
dei  oolonies,  90,000  fir. 

■nlitère  de  lUstniettan  nMipê 
et  des  beaux-«rts. 

/*•  isefion.  —  Service  de  VinstrucUon  pubUqw. 
t  Gh^p.  7.  -^  Facultés,  8,599  i^ 

e«  iidisn.  -«  SsreîM  du  bccMSHarti. 

€  Ghap.  64.  —  AménagemettI  iiss  locni 
occupés  au  Louvre  par  ta  gouvernement  mfi- 
taire  de  Paris,  ta  service  d'architecture  et  tt* 
vers  fonctionnaires  ou  agents  des  mosées, 
3,962  fr.  44.  (Giédit  extraordiaaiie.) 

k  Ghap.  65.  —  Resteuraion  de  peintures 
aux  musées  de  FontaineUean  et  de  ^enaiUss, 
205,000  fr.  (Grédit  extraordinaire.} 

Hnistère  du  cssuMrce* 

€  Ghap.  14.  —  Enseignement  technique, 
25,375  fr. 

ff  Ghap.  49.  -*  Purification  des  dépôcbtt 
de  l'Inde  et  dé  l'Enta,  ifiOÙ  fr.  tCWlt  ex- 
traordinaire.) 

Bnlstère  ds  l'agrtcriC09« 
«•porlM.  -*  Ssmetf  géiUram  du  susiitàru. 

t  Ghap.  8.  —  Bcrfs&am  et  T«dhMie,U,MO 
francs. 

€  Ghap.  9  tar.  —  Primes  pour  ta  dsstiuctisi 
des  loups,  60.000  iir.  (GrédH  extoaoffdinatfe.) 

t  Ghap.  10.  —  Phylloxéra^  doryphon  «i 
autres  parasites,  800,000  fr. 

Ilatatcre  des  travaux  publics. 
/*•  isGflofi.    —  Service  oitfîiuiirs. 

€  Ghap.  33  M#.  —Porta  de  cooimerce  en  Al- 
gérie, 20.500  fr.  » 

(Ges  chapitres  sont  succesdvièDaêiit  mb  M 
voix  et  adoptés.) 


IC  lé  prétident*  Je  mets  enz  voix  l'en- 
semble de  l'article  5,  dtiiB  lequel  le  total  de 
Pêtat  4  te  tropve  modifié  par  suite  du  vote 
ftii  est  interrenu  tout  i  l'heure  et  ramené  au 
chiffre  de  35,237,183  fr.  53. 

L'article  5  se  trouve  i^insi  conçu  : 

I  Art.  5.  —  n  est  alloué  aux  ministres  sur 
l'exerdce  i88t,  en  addition  au3Ç  crédits  accor- 
dés par  la  loi  de  finances  du  29  juillet  1881,  des 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
montant  I  la  somme  de  35,237^183  fir.  53. 

I  Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  minis- 
tères et  par  chapitres,  conformément  I  Pétat 
G  aimnexé  &  la  présente  loi. 

€  Il  sera  pourvu  aux  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  d-dessus  au  pioyen  des 
ressources  générales  du  budget  ordinaire  de 
l'exerdce  1882.  i 

(L'article  5  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

€  Art.  6.  —  Sur  les  crédits  ouverts  aux  mi- 
nistres, au  titre  du  budget  ordinaire  de  f  exer- 
cice 1882,  par  la  loi  de  finances  prédtép  du 
29  juillet  1881,  une  somme  de  330,000  fr.  est 
et  demeure  définitivement  ffunulée  aux  minis- 
tères et  chapitres  désiçiés  dans  l'étet  D  annexé 
à  la  présente  loi. 

Btat  D. 

laklBOu  par  mifii$ièn  st  jmt  ehêptkre  ê» 
erédiU  annulés  iur  Vew$rûiÊ§  iêSH. 

Ilnist^r^  de  la  (uerre* 
c  Cbap.  6.  —  Bold^  800,000  fr. 

liaistire  de  llntPHtieu  «dttfie 
et  des  bsatts-eris, 

i**  SBCnnON.    —    SBRVIGI   DB  L'DfSmtJGTION 

PUBLIQUE 

c  Ghap.  35.  —  Instruction  primaire,  cours 
d'adultes,  secours,  allocations  diverses,  30,000  f. 
(L'article  6  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

S*  Budget  4ea  Mpensce  evr  reeeoiireee 


f  Art.  7,  —  8ur  les  crédits  ouverts  an  mi 
sistre  des  travaux  publics,  au  titre  du  budget 
des  dé^uses  sur  lesiources  extr|or4inaires  de 
l'exercice  1882,  par  la  loi  de  fioanpes  précitée 
du  29  juillet  1881,  une  somme  de  6  millions  de 
francs  est  et  deo^eur^  ^^iffî^^é®  ^1!  f?!^!^O^^e  16, 
travaux  d'achèvement  par  l'Etat  des  lignes  ra 
chetées^  eu  dehors  de  la  loi  du  18  mai  1878  et 
des  lignes  revenues  à  l'Etat  par  suite  de  dé- 
chéances définitives.  •  —  (Adopté.) 

I  Art  8.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  au-delà  des  crédits  alloués 
par  la  loi  du  29  juiUet  1881,  au  Utre  du 
budget  des  dépensés  sur  ressources  extraordi- 
naires de  l'exerdce  1882,  des  crédits  montant 
à  la  somme  de  9,362»941  francs  56  qui  sera 
inscrite  aux  chapitres  d*après  : 

€  Ghap.  14.  —  Rachat  de  lignes  de  chemins 
de  iei..... 6.000.000    » 

€  Ghap.  22.  —  Rembourse- 
ment aux  compagnies  des  frais 
d'achèvement  des  lignes  ra- 
chetées e^  1878... 3.362.941  56 

cTotalégal 9.362,94156 

—  (Adopté.) 


BlÀNGE   DU    22    DÉCEMBRE   1882 

«  Art.  9.  —  0  sera  pourvu  aux  crédits  ou- 
verts par  l'article  8  d-dessus  au  moyen  des 
ressources  affectées  aux  crédits  annulés  par 
la  présente  loi,  savoir  : 

i  Art.  4.  —  Exerdce  1881.  3.342.94^  56 
t  An.  7.  —  Exercice  1882.  6>000.000    » 

Total e. 342.941  56  » 

—  (Adopté). 

TITRE  ÏV 


ëm  «rMIte  epéelmiu:  A' 
périmée  «^  c]#s# 


I*    E)(ERCICES    PÉRIMÉS 

ff  Art.  10.— n  est  accordé  aux  ministres  sur 
Pexerdce  1882,  pour  le  payement  des  créances 
des  exerdees  périmés,  des  crédits  extraordi- 
naôes  spéciaux  montant  I  la  somme  de  120,172 
francs  17. 

« 

«  Ces  crédits  sont  répartis  entre  les  divers 
minis^es,  conformément  I  l'état  E  annexé  à. 
la  préj^ente  loi. 

c  II  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  ordinaire  de 
l'exerdce  1882.  a 

Btat  E. 

TalktBU  dê9    sNfftd   Mtr^i^i^rei  ipéeiaiu» 
aeeorâés  jmtr  dépemes  d^Mercieei  périméi. 
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c  mmisiere  des  finances,  104,418  fr^  76, 
c  HiuJstérB  de  la  justice,  i^O  fr. 
c  Ministère  de  l'intérieur,  2,475  fr.  47. 
c  Ministère  4«  la  marina  ai  des  eolooies, 
6,380  fr.  38. 
ff  Ministère  de  l'agriculture,  1,398  fr.  01. 

f  M|nist&)Re  ^s  ^vr^».  publics,  ^^349  fr. 
60,  t 

(L'article  10  est  mie  aux  wix  et  edopté.) 

a*    EXERGICEa   CLOS 

•  Art.  11.  —  n  est  accordé  aux  ministres, 
en  augmentation  des  reites  à  payer  des  exer- 
dees dos  de  1878,  1879, 1880  et  1881,  des  cré- 
dits supplémentaires  pour  la  soipme  de 
658,290  fr.  96,  montant  de  nouvelles  créances 
constatées  sur  ces  exerdees,  conformément  i 
l'état  F  annexé  à  la  présente  loi. 

t  Les  ministres  sont,  en  conséquence,  auto- 
risés à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exer- 
does  clos  au  budget  de  Pexerdce  courant, 
conformément  i  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai 
1834. » 

iBtatV. 

Tableau  de^  erédiU    «atraordinairei  qMeîau« 
accordés  fo^  des  dépenses  ^exercices  clos. 

€  Mhiistèra  des  finances,  601,756  fr.  97. 
c  Ministèia  de  la  justice,  150  fr. 
c  Mmistère  de  IHntérieur,  55,468  fr.  14. 
c  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies, 
832  fr.  90. 
c  Ministère  des  travaux  publics,  82  fr.  95.  i 

I     (L'article  11  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


aA  ba4s;e4  généval» 

sxBxi.pxas!    laaai 

I  Art.  12,—  Il  est  accordé  au  ministre  de  la 
ipstlcd,  sur  l'axerelee  «882,  «^  ti^  ^  b^r 
get  eunexe  de  |e  Légion  d'bi»nnei^,  an  ^6dit 
supplémentafre  de  10,000  Uàj^,  luiputuble 
au  chapitra  11  :  •  Première  succursale  (Éoouen). 
-^  Matériel.  » 

c  II  sera  pourvu  au  csédit  suppliiMEtaire 
d-dessus  au  moyen  d'une  augmaatatian  da 
pareille  somme  inserita  parmi  les  voies  et  las 
moyens  du  budget  annexe  de  la  Légion  d'haa* 
neur  pour  l'exerinoe  1882  au  titre  da  cha- 
pitre 2  :  c  Supplément  |  lit  4pt«|jpii.  ^  — 
(Adopté.) 

«  Art.  {3.  T-  Il  est  accordé  au  minislcfi  de 
la  jastica  sur  l'sxerdca  1882,  au  titra  du  bud- 
get annexe  da  la  Légion  4'honnaur  un  crédit 
supplémentaire  de  3,525  francs  imputabUma 
chapitre  13 1  s  PAasions  eâ  trousseaux  da  ^ 
élèwf  da  la  l»*  siseursale  aux  fnM*  des  fa- 
milles. 

t  II  sera  pourvu  au  crédit  supplémentaire 
ci-dassus  au  moyen  d'una  augmeataliaa  Ae 
pareille  somma  an  chapitra  10  de  la  seoetta.  t 
—  (Adopté.) 

f  Art.  14.  —  Il  est  luuspfdé  m  n'^i^Mts^  de 
la  justice,  sur  Texardca  1882,  au  titre  4a  bud- 
get annexe  de  la  L^gioQ  4'hPD9aur,  pour  la 
moptant  des  créances  doff  s^ardces  péfiraés, 
un  crédit  extraordinaire  spécii^l  montant  \  la 
somme  de  1,604  fr.  55,  gui  pera  imputa  ap 
chapitre  23  :  «  Dépensas  des  exerdcep  pu- 
înés non  frftpp^  de  déc)|éai^ce.  t 

i  II  sera  ponpru  |  ce  crédit  extraordiniire 
au  m^yen  des  ressources  propres  dit  hn^^fi 
annexe  de  la  Légion  ^'hon^^v  pour  V$iif^^ 
1882.  s  —  (Adopté.) 

IL  est  procé4é,  sur  l'enseari^Ia  du  projet 
de  loi,  &  vu  scrutin  dpnt  la  dépouillement 
donne  lee  r^ultats  si^vants  : 

Nombre  des  votants 407 

Majorité  absolue 204 

Pour 407 

Cîontre... 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

UBCTIFIGATION     D'UNB     BRABUR 

M.  la  préaidaat.  Par  suite  d'une  arreur 
matérielle,  le  compte  rendu  in  extenso  de  la 
séance  du  21  décembre  porte  que  l'urgence  au- 
rait été  déclarée  sur  deux  propositions  de  loi 
qui  étaient  PÔbjet  de  rapports  sommaiias  dé- 
posés par  M.  Bradon. 

VuTfpi^eo  n'a  pu  été  demandée  et  elle  n'a 
pas  été  prononcée  ;  d'ailleurs  le  compte  reialu 
analytique  n'en  fait  pas  mention. 

Je  pense  que  |a  CSiambre  ordonnera  la  M; 
tification  de  cette  erreur.  (Oui  t  <M1  f) 

(La  rectification  est  ordonn0li.|^ 
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DiPôV    ifJM    PROm    Dl    LOI 


X.  le  préaiAwit.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  fintnoes  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  l^établiBsement  de  surtaxes  sur  les  ^ins 
et  sur  l'aleool  à  l'octroi  de  Glermont  (Oise). 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribné  et 
renvoyé  &  la  commission  d'intérêt  local. 

nâCLARÀTION  DB  L'URaENCS  BT  ADOPinON 
D^TJN  PROIKV  DE  LOI  BBLATIF  A  LA  CIAI80I 
DIS  GHBMOfS  VlGIMAnx. 

X.  le  prétident.  L'ordre  dn  jour  appelle 
la  !'•  délibération  sur  le  prqet  de  loi  portant 
augmentation  des  fonds  d'airances  et  de  snb^ 
Tentions  mis  à  la  disposition  de  la  caisse  des 
chemins  vicinavx. 

La  parole  est  I  M.  Méline,  rapporteur. 

X.  Méline,  rapporteur.  Je  prie  la  Chambre 
de  bien  vouloir  prononcer  l'orgenoe  sur  le 
projet  de  loi  qui  loi  est  sonmis.  Je  n'ai  pas 
besoin  d'insister  snr  les  raisons  qui  justifient 
cette  demande  :  vous  n'ignorez  pas»  mes- 
sieurs, que  les  fonds  de  la  caisse  des  chemins 
Yidnaux  sont,  sinon  épuisés,  du  moins  enga- 
gés de  telle  sorte  qu'il  lui  est  impossible 
d'accueillir  actuellement  les  demandes  qui  lui 
sont  adressées  par  les  communes  ou  les  dé- 
partements, n  est  donc  essentiel  que  la  loi 
soit  Yotée  par  le  Parlement  avant  sa  sépara- 
tion. (Appuyé  t  appuyé  I) 

X.  le  président.  La  commission  demande 
&  la  Chambre  de  déclarer  l'urgence. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

La  Chambre,  consultée,  décide  ensuite 
qu'elle  passe  à  la  lecture  des  articles. 

c  Art.  !•*.  —  La  dotation  de  la  caisse  des 
chemins  vicinaux,  fixée  à  200  millions  de 
francs  par  la  loi  du  11  juillet  1868  et  portée  I 
500  millions  par  la  loi  du  10  avril  1879,  est 
augmentée  de  20,000,000  de  francs. 

•  Cette  somme  sera  payable  en  deux  an- 
nuités égales  à  partir  de  1883.  i  —  (Adopté.) 

ff  Art»  2.  —  Les  avances  à  fitdre  sur  la  nou- 
velle dotation  de  20  millions  pourront  être 
consenties  aux  départements  et  aux  com- 
munes pour  les  dépenses  des  chemins  de 
grande  communication,  d'intérêt  commun, 
vicinaux  ordinaires  et  pour  le  rachat  des 
ponts  à  péage. 

ff  Elles  seront  réparties  par  un  décret  entre 
les  départements. 

I  La  réalisation  des  emprunts  ne  sera  au- 
torisée par  le  ministre  de  ('intérieur  que  sur 
la  justification,  par  le  département  et  les  com- 
munes, qu'ils  consacrent  à  la  vicinalité  la  to- 
talité de  leurs  ressources  spéciales.  »  — 
(Adopté.) 

t  Art.  3.  —  Il  pourra  être  fait  emploi,  en 
1883,  des  sommes  non  employées  an  31  dé- 
cembre 1882  sur  la  dotation  de  200  millions 
créée  par  U  loi  du  11  juUiel  1868.  s  -^ 
(Adopté.) 

s  Art.  4.  —  La  somme  de  80  millions  de 
irancs  versée  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux 
I  titre  de  subvention  e]|Ltra9rdinaire,  en  veilu 


de  l'article  1«  de  U  loi  du  12  mars  1880,  est 
portée  à  93,000,000  de  francs.  >  —  (Adopté.) 

«  Art.  5.  -*  Ladite  subvention  complémen- 
taire de  13  millions  sera  employée  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  loi  du  It 
mars  1880  et  par  le  règlement  d'administration 
publique  du  3  juin  1880.  •  —  (Adopté.) 

f  Art.  6.  --  Il  est  ouvert  au  ministère  de 
rintérieur,  sur  l'exercice  1882,  en  sus  des  cré- 
dits accordés  par  la  loi  de  finances  du  29  juil- 
let 1881  et  par  des  lois  spéciales,  un  crédit 
extraordinaire  de  13  millions  à  inscrire  i  un 
diapitre  spécial  portant  le  n*  63  et  intitulé  : 
Complément  de  subvention  extraordinaire!  la 
caisse  des  chemins  vicinaux.  >  —  (Adopté.) 

t  Art.  7.  —  Il  sera  pourvu  i  cette  dépense 
par  l'application  au  budget  de  1882  d'un  pré- 
lèvement de  13  millions  sur  l'excédent  de  re- 
cettes de  l'exercice  1880.  »  —  (Adopté.) 

Il  est  procédé  sur  l'ensemble  du  projet  de 
loi  à  un  scrutin  dont  le  dépouillement  donne 
les  résultats  suivants  : 

Nombre  des  votants... 505 

Majorité  absolue 253 


Pour  l'adoption. 
Contre 


•  • 


505 
0 


La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

DKUÂNDBS   Um   GOMGÉ 

M.  le  président.  M.  Laurençon  demande 
un  congé  de  six  jours; 

M.  Martin  (d'Auray),un  congé  jusqu'à  la  fin 
de  la  session. 

Ces  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

IM  DâLraÉnavioN  stm   ut  proist   db  loi 

RELATIF   A    LA    GAISSS    DBS    LTGÉBS,    GOL- 
LÈfiES  BT  ÉCOLES -PRIMAnUIS 

IC  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  l**  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
augmentation  des  fonds  de  subvention  et  d'a- 
vance mis  à  la  disposition  de  la  caisse  des  ly- 
cées, collèges  et  écoles  primaires. 

M.  Bugène  Dorand,  rapporUuK  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Le 
Provost  de  Lannay  pour  un  rappel  au  règle- 
ment, qui  a  toujours  la  priorité. 

M.  Le  ProTost  de  Lannay.  Je  demande 
la  permission  de  soumettre  à  M.  le  préaidtint 
une  très  courte  observatioa,  poor  le  prier  de 
bien  vouloir  interpréter  le  règlement,  qui,  sui- 
vant moi,  ne  permet  point  la  discussion  de  la 
Boconde  partie  du  projet  qui  nous  est  soumis. 
L'article  %i  du  règlement  est  ainsi  cocçu  : 

1  Une  commission  de  33  membres.  nom< 
jnée  par  les  bureaux,  est  diargée  de  l'examen 
de  la  loi  des  recettes  et  des  dépenses.  » 

Yoili,  messieurs,  nettement  définies  les  at- 
tributions de  la  commission  du  budget. 

Dans  les  autres  articles  du  règlement  est 
définie  la  marche  à  suivre  pour  les  projets  de 
loi  dus  soit  à  l'initiative  parlemeotaire,  soit 


aux  bureaux  pour  la  nomination  d'une  com- 
mission spéciale,  ou  directement  à  des  commis- 
sions déjl  saisies  de  questions  analogues.  Mus 
les  droits  de  la  commission  du  bndgeS  sont 
limités;  il  y  a,  à  cet  égard,  de  nombreux  pré- 
cédents; ils  ont  été  notamment  définis  d'une 
façon  très  claire,  le  22  novembre  iSSîO,  psr 
M.  Dupin,  qui  s'exprimait  ainsi  : 

•  Si  le  crédit  demandé  s'attaebe  ft  une  loi 
d'institution,  qui  peut  impliquer  un  principe, 
indépendamment  de  la  dépense  qoi  en  résuils 
et  du  chiffre  qui  y  est  attaché,  n'y  m-t-ii  jus 
un  grand  intérêt  à  discuter  la  loi  d'inatàtatkm 
avec  la  solennité  des  trois  délibérations  ?  Sui 
eda,  la  loi  la  plus  importante,  par  exemple  k 
loi  municipale,  si  on  voulait  y  attacher  m 
article  de  finances,  serait  donc  privée  de  li 
garantie  des  trois  délibérations  ?  Gela  n*est  pu 
possible,  t 

Et  la  question  fut  résolue  dans  la  sens  indi- 
qué par  M.  le  président  Dupin. 

Il  y  a,  messieurs,  nombre  dfexemples  dâiiÊ 
le  Traité  de  dreit  partenutUairij  &  complet,  de 
MM.  Poudra  et  Pierre.  La  commission  do 
budget  est  saisie  de  droit  de  toutes  les  ques- 
tions de  crédits,  mais  on  doit  renvoyer  à  nas 
commission  spéciale  les  questions  ds  prinâpe. 

Quant  à  soutenir  que  le  projet  qui  nous  oc- 
cupe rentre  dans  les  attributions  de  la  oom* 
mission  du  budget,  ce  n'est  pas  possible.  (Trii 
bienl  adroite.) 

Vous  trouves  à  l'article  8  une  modifiesâsa 
à  la  loi  concernant  les  charges  des  ceDunanes; 
à  l'artide  9,  une  obligation  nomelle  pour  ces 
communes  ;  I  l'article  10,  une  modifioatioD  i 
la  loi  de  1878,  et,  dans  le  même  article,  encore 
une  modification  i  la  loi  de  1871. 

M.  Itiroche^Joubert.  C'est  la  méconnais- 
sauce  de  toutes  les  lois. 

M.  lie  ProTost  de  lAonay.  Si  Tob  ad* 
mettait  le  système  actuel  de  U  commission  àa 
budget,  cette  commissioa  denendraf^  per  le 
fait  une  commission  univenel/e;  elle  pourrait 
dessaisir  la  Chambre  de  tous  les  proieis  dont 
il  lui  plairait  de  revendiquer  Texamen;  rien  ne 
l'empêcherait,  par  exemple,  à  propos  d*iiB 
projet  portant  ouverture  de  crédits  pour  l'er- 
mée,  d'examiner  la  loi  du  recrutement  et  ds  ii 
modifier,  si  bon  lui  semblait.  (Vif  assesti- 
ment  à  droite.) 

Je  trouve  qu'il  y  a  là  un  abus  flagrant 

M.  Laroche  Joabert.  Bt  un  très  gnsd 
danger! 

M.  Le  ProTost  de  Lannay.  Es  ob&s, 
il  y  a  un  intérêt  de  bonne  foi  à  applufo^r  le 
règlement  dans  le  sens  que  j^indiqns. 

Qaand  ce  projet  de  loi  a  été  présenté,  au 
mois  de  juin,  il  n'a  pas  été  lu  à  la  tnbane;  11 
n'a  été  ni  imprimé,  ni  distribué  avant  d'être 
renvoyé  i  la  commîBsicm  du  budget.  I^  mi- 
nistre en  a  simplement  donné  le  titre.  Yoid 
ce  titre: 

c  Projet  de  loi  portant  augmfintation  d« 
fonds  de  subvention  et  d'avance  mis  i  la  dis- 
position de  la  caisse  des  lycées^  ooUèges  et 
écoles  primaires,  t 

Est  ce  qu'il  est  possible  de  prétendre  qaei 
lorsque  la  Chambre  a  entendu  le  ministre  lira 
ces  quelques  mots,  elle  s'est  doatée  que  1« 


au  Grouvemement  :  ces  projets  sont  renvoyés  I  projet  contenait  ces  choses  énormee  que  je  voai 
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ai  signalées  4&ni  lif  artides  8,  »,  it,  qvi  dé- 
tniiienl  les  droits  des  eonseils  mnnielpaiiz  et 
des  conseils  gtoéravz,  qjal  changent  des  lois 
organiques? 

À  droite.  Non  !  non  I  Très  bien  I 

M.  liO  ProTOfrt  de  liannay*  Je  me  ré- 
sume* Je  fais  appel  d'abord  anz  termes  dn  rè- 
glementy  à  l'artiele  21.  Je  fais  appel  ausi  i  la 
bonne  foi  de  la  Chambra. 

Lorsque  là  Chambre  a  reuToyé  i  la  com- 
mission du  budget  ce  projet  de  loi  si  gra^, 
qui  modifie  plusieurs  lois  organiques,  la  Cham- 
bre ne  samt  pas  ce  que  contenait  le  projet. 
(Très  bien  1  très  bien  1  à  droite-) 

Elle  n'en  connaissait  que  le  titre,  et  le  titre 
est  trompeur  t  (Yiires  marques  d'approbation 
à  droite.) 

M.  le  président.  Messieurs,  les  textes  du 
règlement  qui  règlent  les  pouvoirs  de  Ui  com- 
mission du  budget  ne  se  bornent  pas  à  l'arti 
cle  21.  U  y  a  encore  l'artide  22,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

t  8ont  renvoyés  I  l'examen  de  cette  com- 
mission : 

t  !•  Tous  projets  de  loi  portant  demande  de 
crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  af- 
férents aux  exercices  courants,  dos  ou  péri- 
més; 

€  2«  Tous  projets  de  loi  ou  propositions  qui 
peuvent  avoir  pour  efEst  de  modifier  les  recet* 
tes  ou  les  dépenses  de  l'Eut,  t 

Nous  nous  trouvons  on  ce  moment  dans  le 
cas  visé  par  ce  deuxième  paragraphe. 

M.  Iiaroche-Joubert.Ge  paragraphe  parle 
des  dépenses  de  l'Etat,  non  de  celles  des  com- 
munes. 

M.  la  président.  Permettes-moi  de  m'ex- 
pliquer. 

Indépendamment  du  texte  du  règlement,  il 
y  a,  --  ce  qui  esi  bien  au*des6us  de  lui,  —  le 
vote  de  la  Chambre  (Cest  cela! —Très  bien  I  ) 

Or,  lorsque  Je  projet  de  loi  en  question  a 
été  déposé  sur  le  bureau,  la  Chambre  en  a 
ordonné  le  renvoi  à  la  commission  du  budget. 
Il  est  arrivé  plusieurs  fois  que,  après  un  pa- 
reil renvoi,  des  membres  de  la  Chambre  ont 
demandé  et  obtenu,  avant  le  dépét  du  rapport 
delà  commission  du  budget,  le  dessaisissement 
de  cette  commission  et,  par  suite,  le  renvoi  à 
une  commisBion  spéciale. 

C'est  ce  qui  a  eu  lieu  notamment  à  l'occasion 
de  divers  crédits  demandés  pour  l'expédition 
de  TuDiBie. 

M.  JnUs  Dolafosse.  Parfaitement! 

M.  le  président.  Nus  collègues  auraient 
donc  pu  user  du  même  procédé,  mais  ils  ne 
l'ont  pas  fait. 

Ia  Chambre  est  aujourd'hui  saisie  du  rap- 
port de  la  commission  du  budget,  à  laquelle  le 
projet  de  loi  a  été  très  régaltèrement  ren- 
voyé. Ils  est  dès  lors  impossible  de  dessaisir 
Boit  U  Chambre,  soit  la  commission  du  bud- 
get, surtout  par  voie  dlnterprétatipa  du  règle- 
ment. U  me  semble  même  que  la  question  ne 
P^t  pas  être  mise  aux  voix.    . 

l^'aiileurs,  je  ferai  remarquer  à  notre  hono- 
nble  collègue  qu'il  y  a  beaucoup  de  précé- 
dents, que  souvent  les  Chambres  ont  saisi  la 
commission  du  budget  de  lois  de  principes;  je 
ôtsiai  notamment  la  loi  relative  an  loge- 


ment des  flonetionnahes.  • .  Mais  il  y  a  un 
cas  d'une  bien  autre  importance  dans  l'es- 
pèce :  le  projet  de  loi  qui  a  créé  la  caisse  des 
écoles...  (Nombreuses  marques  d'assentiment), 
qui  n'a  été  soumis  qu'à  une  seule  lecture, 
renferme  des  dispositions  qui  affectent  quel- 
ques-unes des  lois  de  principe,  auxquelles  no- 
tre collègue  faisait  allusion,  il  y  a  un  instant 
Et,  cepondant,  c^est  sur  le  rapport  de  la  com- 
mission du  budget  que  la  Chambre  a  voté  cette 
création  de  la  caisse  des  lycées  et  écoles. 

J'qouterai  que  la  présidence  a  fait,  je  crois, 
ce  qu'elle  pouvait  et  ce  qu'elle  devait  û^re  en 
considérant  que  le  projet  de  loi  avait  un  dou- 
ble caractère  :  un  caractère  financier,  et  en 
même  temps  ce  caractère  d'affecter  certaines 
lois  de  principe,  certames  lois  générales. 
Alors,  aa  lieu  de  le  considérer  comme  un  sim- 
ple projet  de  loi  portant  demande  de  crédit 
supplémentaire,  et  comme  tel  ne  devant  être 
soumis  qu'à  une  seule  délii)ération,  elle  l'a 
indiqué  à  l'ordre  du  jour  comme  soumis  I 
deux  délibérations. 

Ce  que  pourrait  faire  l'honorable  M.  Le 
Provost  de  Launay,  i  qui  je  laisse  d'ailleurs 
le  choix  du  procédé,  ce  serait  -^  puisqu'il  y  a 
un  instant  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
était  au  pied  de  la  tribune,  réclamant  l'ur- 
gence —  de  demander  à  la  Chambre  de  voter 
l'urgence  seulement  pour  le  titre  !•*,  et  de  ne 
pas  la  voter  pour  le  titre  II.  ^ 

La  Cliambre  en  décidera;  c^est  seulement 
cette  question  de  disjonction,  il  me  semble, 
qui  peut  lui  être  soumise.  (Très  bien  1  très 
bien!) 

M.  Janvier  de  La  Motte.  En  présence  de 
l'observation  de  M.  le  président,  nous  n'avons 
plus  rien  i  ajouter. 

M.  Le  ProTost  de  Lannay,  ds  sa  place. 
Pardon,  monsiear  le  président,  je  désirerais 
ajouter  un  mot.  Je  reconnais  que  la  jurispru- 
dence, en  ce  qui  concerne  Ja  Chambre  ac- 
tuelle, à  été  établie  comme  vous  venez  de  le 
dire.  Si  j'ouvre  le  hvre  très  intéressant  de 
M.  Poudra,  je  constate  qu'il  examine  les  diffé- 
rents cas  qui  peuvent  se  présenter,  et  il  du 
que  la  jurisprudence  que  voos  venez  de  définir 
tead  à  s'établir  dans  cette  Chambre  ;  mais  il 
ajoute  que  toutes  les  assemblées  précédentes 
l'avaient  repoussée;  il  cite  de  nombreux 
exemples.  Boas  les  assemblées  précédentes, 
on  pouHsaii  le  scrupule  jusqu'à  se  demander 
s'il  y  avait  lieu  d'exammer  si  un  projet  de  loi 
porunt  approbation  de  convention  financière 
pourrait  être  jomt  à  des  articles  de  crédit.  On 
répondait  par  la  négative.  La  Cliambre  ac 
tuelle  va  bien  plus  loin. 

J'accepte  la  décision,  monsieur  le  président, 
je  ne  puis  faire  autrement  ;  mais  c'est  une  ju- 
risprudence nouvelle,  dangereuse,  et  les  as- 
semblées précédentes  ont  donné  des  garanties 
que  celle-ci  supprime.  (Très  bien  I  très  bieni 
à  droite  ) 

M.  le  président.  La  Cliambre  pourra  faire 
son  prodt  de  «  ette  observation. 

M.  Thirion  -  Montanban.  Ce  n'est  pas 
une  raison,  parce  qu'on  a  commis  plusieurs 
fois  des  erreurs,  pour  recommencer. 

M.  la  président.  L'incident  rè^^lementaire 
est  dos. 


M.  la  rapporteur.  Je  demande  ht  parole. 
M.  Le  ProTost  da  Lauajr.  Je  demande 
la  parole  après  M.  le  rapporteur. 

M.  da  Maroère.  Je  demande  aussi  la  pa« 
rôle. 

M.  le  préaddeat.  M.  le  rapporteur  a  la  pa-* 
rôle. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  le  projet 
de  loi  soumis  en  ce  moment  à  vos  délibéra- 
tions a  été  déposé  au  commencement  du 
mois  de  juillet  dernier.  Les  fonds  de  la  caisse 
des  écoles  étaient  presque  absorbés  à  ce  mo- 
ment-li,  ils  le  sont  entièrement  aujourd'hui, 
et  depuis  quelque  temps  déjà.  C'eet  vous  dire 
que  l'urgence  que  voos  avez  prononcée  tout 
à  l'heure  pour  le  projet  de  bi  concernant 
les  chemins  vicinaux  n'est  pas  moins  justifiée 
pour  le  projet  dont  il  s'agit  nudntenant.  Je 
la  demande  donc  et  je  la  demande  pour  le 
projet  de  loi  tout  entier;  voici  pourquoi. 

Que  vous  propose  la  commission  ?  D'augmen- 
ter  le  fonds  de  dotation  de  ht  caisse  des  écoles 
d'une  somme  de  40,000,000  fr.  Or  ht  ques- 
tion qu'on  a  appelée  tout  à  l'heure  une  ques* 
tion  de  principe  et  qui  a  déjà  été  résolue  par 
une  loi  analogue,  celle  du  {•»  juin  1878,  cette 
question,  dis-je,  est  entièrement  liée  à  la  ques« 
tion  financière.  Si  le  Gouvernement  demanda 
un  crédit  nouveau,  c'est  en  effet  pour  pouvoir 
mettre  en  application  les  dispositions  qui  font 
l'objet  de  la  seconde  partie  du  projet,  et  pour 
donner  à  de  nombreux  besoins  une  satisfac* 
tion  nécessaire  et  justement  attendue. 

Aux  yeux  de  votre  commission^  le  projet  de 
loi  sur  lequel  vous  avez  à  délibérer  forme 
donc  un  tout  indivisible»  et  dès  lors  c'est  sur 
le  tout  aussi  que  je  vous  demande  en  son  nom 
de  prononcer  1  urgence.  (Très  bien  I  à  gauche.) 

M.  liUroohe  Jonbert.  Ce  ne  sont  pas  U 
des  argnments. 

Si.  le  préaident.  M.  Le  Provost  de  Lau- 
nay a  la  parole. 

M.  do  Starcère.  J'avais  demandé  la  pa-^ 
rôle,  monsieur  le  président. 

M.  le  préaident.  If.  Le  Provost  de  Lan-* 
nay,  au  moment  où  je  lui  répondais,  a  de- 
mandé la  parole  contre  l'urgence.  Vous  l'aurez 
après  lui. 

M.  La  ProTÔsrt  de  Lannay.  Messieurs,  je 
répondrai  sommairement  à  Al.  le  rapporteur. 

En  fait,  il  n'y  a  aucun  intérêt  à  déclarer 
l'urgence  pour  la  seconde  partie  de  la  loi,  je 
vais  le  démontrer  en  deux  mots. 

Il  ne  peut  pas  y  avohr  urgence,  car  les  res« 
sources  qui  serviront  à  subventionner  les  com- 
munes pour  les  constructions  d'écoles  de  ha- 
meau ne  sont  pas  créées. 

Au  sein  de  ht  commission  du  budget,  il  a 
été  reconnu  -*  et  M.  le  rapporteur  le  constate 
dans  son  rapport  —  qu'une  somme  de  700 
millions  était  nécessaire  pour  compléter  l'éta« 
bhssement  et  l'installation  des  écoles  et  pouv 
créer  des  écoles  de  hameau.  Or,  cette  somma 
de  700  millions  n'est  pas  créée  à  l'heure  qu'il 
est  :  elle  n'existe  pas. 

Vous  aures  seulement  après  le  vote  du'pro-» 
jet  actuel  ibO  millions  qui  n'iront  pas  aux 
écoles  de  hameau,  mais  bien  aux  écoles  ac<« 
tueUement  en  çonstruetioii  ou  en  projet,  def 
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150  mUUoiii  iont  d^i  eng^^t  ^  «ont  dus 
oa  promis. 

M.  le  rapporteur.  Je  tous  demande  pur- 
don:  iU  iioat  partoitemenl  MZ  éoolea  de  ha- 
meau. 

M.  Le  ProTost  de  Lawuir-  Pour  moi, 
irotre  er6dit  snppléoientaire  est  déjà,  je  ie  ré- 
pète» employé  ou  an  maina  epgagè;  il  n*ii^ 
dono  pai  aux  éoolei  de  hamean. 

£q  outre,  ia  aestion  des  conseili  mnnicipaw 
dans  laqaeUe  ces  oonseils  établissent  ieor  bnd 
get  a  lien  an  mois  de  mai  senlement  Vois 
ne  ponves  pu  avant  cette  époipie  moéifier  la 
situation  budgétaire  des  communes,  roMM  ne 
peuves  pas  les  obliger  dès  m^inteni^Dt  i  créer 
des  ressources  nouvelles,  tous  ne  pouvei  pas 
bouleverser  ieuis  finanose  avant  le  meis  de 


J'iyonte  qoM,  puisqife  vous  conseruaa  une 
apparence  de  consultation  à  Végard  des  pon- 
«eila  génér409.  veia  ne  pouv«?i  pae  fominler 
eette  consultation  platonii|ue  avant  le  moiB 
d'avrU.  Les  conseils  généntu  ne  se  réunisseal, 
en  f  ffet,  qu'à  eetfe  époque.  Par  oenaéqueni, 
d'une  part,  la  senion  de  mai,  4%ntre  part  la 
session  d'avril  nées  reportent  pour  l'applica- 
tion de  la  seconde  pertie  de  le  loi  à  sea  denz 
époquM.  Done,  il  n'f  a  pas  d'urgence. 

Feie  à  patMàf,  Gt  le  0énatf 

M.  Le  FMYoet  Ae  Lnnanr.  Vaii  le  Bénat 
est,  pour  Ip  moment,,  assea  eompé  par  ia  disr 
eusaion  du  budget  et  il  anin  le  teînps,  aivaat  le 
mois  d'avril,  d'examiner  et  de  voter,  a'il  y  a 
lieu,  la  seconde  partie  de  votre  loi. 

Clrâiinent  voulea-vous,  avec  un  projet  de  loi 
de  cetie  importance,  qui  medifle  toutes  les  et- 
tributiont  des  conseils  élus,  qui  les  bouleverse 
d'une  ftçoa  complète.  • . 

A  gauci^.  Noo  !  nQi|  I 

M.  Janvier  de  liU  Motte  s(  i^mriim  «ism- 
hfêt  à  droite»  Absolum^iiil  —  Oail  onil 

M.  Le  Provoet  de  Lannay.  ...qui  fait  à  ee 
pays  une  sitaatiun  qai  i^'e^ifte  dani  pucun 
pays  libre...  (Protestations  à  gauclie.  ?v-  Très 
bien  Mrès  bien  I  i  droite  ),  qui  met;  le  vote  des 
impôts  non  plus  dans  les  attributions  des  corps 
élue,  mais  è  la  discréiion  de  préfets  de  paa- 
sage...  (Vive  apprubation  à  droite.)  CSom- 
ment,  lorsque  yuWi  ^it^s  me  Ipi  4^  »^^ 
im^onaDce,  vouiesvous  supprimer  la  garantie 
des  deox  délibérations? 

Le  rapport  a  été  dépoté  bier.  Voulez- 
vous  que  je  voup  dise  dans  quelles  con- 
ditions singulières  vous  présentes  ce  rap- 
port et  demandez  l'nr^nce?  Vous  avez  voté 
la  disposition  qoe  je  demande  ;  vous  l'avez 
votée  dans  la  commission  du  budget  ;  puis,  sur 
les  instances  du  Gouvernement,  voos  êtes  re- 
venos  sur  votre  dédsion,  et  vous  venez  noua 
proposer  le  contraire  de  ce  que  vous  avez  pri- 
mitivement décidé. 

C'est  à  la  suite  de  ces  bésitations,  de  ces 
sollicitations,  que  .vous  nous  demandez  d'a- 
dopter à  la  h&te  cette  loi,  qui  modifie  toute  la 
législation  4^mmunale  et  départementale. 
(Dénégations  i  gaucbe.) 

M.  le  rapporteur.  C'est  un(^  erreur  ! 
M.  Le  Provoet  de  Launay.  Nous  vous  le 
nrouverons  lors  de  la  discuesion. 

Cette  dii»jonction,  vous  l'avez  votée,  et  vous 


avez  bien  fidt  Bn  effet,  IL  Dévoile,  repré- 
sentant le  ministre  de  l'intérieur,  vous  avait. 
Si  j'en;  crois  l'agence  Havss,  décleré  que  les 
communes  étaient  entrées  dans  une  voie  de 
dépenses  excessives,  ce  qui  est  la  vérité. 

D'autre  part,  vous  aviez  eu  d'autres  préoc- 
cupations également  justifiées,  et  dont  je 
trouve  la  preuve  dans  la  note  que  voici  : 

c  La  commission  recherchera  ensuite  sfil 
n'y  aurait  pas  également  possibilité  de  substi- 
tuer une  règle  quelconque  I  l'arbitraire  actuel, 
en  matière  de  subvention  pour  les  maisons 
d'école.  » 

Vous  avez  examfné  ces  deux  questions, 
vous  ne  les  avez  pas  résolues;  mais  sur  les 
instances  du  Grouvemement,  —  après  avofr 
adopté  la  disjonction^  —  vous  êtes  revenus  sur 
votre  vote. 

Je  me  borne  donc  &  reprendre  vos  conclu- 
sions  primitives,  celles  que  vous  aviez  adop- 
tées en  toute  liberté  après  mûr  examen.  Ma 
demande  répond  à  l'esprit  du  règlement  de  la 
Chambre  et  aux  usages  parlementaires.  Vous 
ne  pouviez  pas  joindre  oette  question  orga- 
nique à  une  loi  d'ouverture  de  crédit,  vous 
ne  pouvez  pas  la  trancher  en  vingt-quatre 
heures  et  en  escamoter  pour  ainsi  dire  la  dis- 
cussion. (Très  bien  t  très  bien  I  i  droite.  — 
Vives  réclamations  à  gauche.) 

M.  le  prèsidenl^  Monsieur  Le  ProvQSt  de 
Lannay,  je  vous  invite  |  retirer  ce  pipt. 

If.  Le  ProTopt  de  Lenimyt  «a  d^c^edatil 
de  la  tribun^.  Je  suis  tput  diapoeé,  aur  votre 
demande,  monsieur  le  président,  I  setifpr 
oette  expression, 

IC.  le  prèaident,  Lp  ffiot  ei |  retint* 

La  parole  est  à  M.  le  içiniflre  46  Tlpatrno  ' 

tioin  publique. 

M.  Puvaus:,  m^triitri  4$  fHUWuettêH  pif- 
bUq^ê9tdts  bwuaarU.  Mestieufe*  M.  le  rap- 
porieur  vont  a  dit  qoe  les  deax  ||tres  de  le  ipi 
qui  eit  sounilse  i  ves  4élibérationi  éteient 
inUmement  liés  ;  je  vpua  demende  la  permia- 
sion  d'ajouter  que)quea  moti  1^  ee  qu%  dit 
M.  le  rapporteur. 

Ces  deuf  litree  sont  ebiulument  liée  en  pe 
sena  que  le  premier  établit  la  somme  qui  eit 
mise  é  le  dispeiitiQU  du  Gopveri^ement,  et 
que  le  second  lui  donne  les  bssss  sur  ksquel- 
les  il  peut  faire  le  répartition.  (Interruptions.) 

Il  y  a  aujoard'bui.  en  vertu  de  la  législation 
nouvelle,  un  certain  nombre  de  départemenia, 
un  certain  nombre  de  poiots  sur  lesquels  l'é- 
labliasement  des  écoles  n'est  paa  ehote  facile, 
n'est  paa  obèse  obligatoire,  n'est  pas  chose  lé- 
gale. Et  c'est  précisément  pour  fixer  d'une 
ficon  nette,  déftnitife  les  règles  qui  s'appii- 
qiieront  i  eeile  création  d'écoles  que  noua 
vous  prions  instamment  de  ne  paa  pro 
noncer  cette  disjonction  et  d'examiner  en 
mémo  temps  et  les  crédits  que  nous  voos  de- 
mandons et  la  façon  dont  nous  aurons  le  droit 
de  les  appliquer.  (Très  biaul  trèp  liîeni  à 
gauche.) 

J'ajoute  que  qetta  iQi  4q  l**  jl^n  1878  a  déjà 
été  deux  foie  modifiée,  que  ia  loi  du  I  juillet 
1880  et  la  loi  du  M  août  188t,  ajoutant  de 
nouveaox  fonds  aux  caissps  des  écoles,  ont 
été  adoptées  par  la  Chambre  sans  réclama- 
tions, sans  protestations,  sans  rappel  au  règle- 


ment, et  quPelies  ont  modifié  d'nne  iiçoi 
toute  spédale  la  législation  primitlTe.  Ge  qoe 
vous  avez  adopté  en  1880  et  1881,  je  tous  prie 
de  l'adopter  encore  aujourd'hui  dans  IHntérIf 
de  l'appUcation  de  la  loi  de  1882.  CTrès-bin! 
très-bien  t  à  gauche.) 

M.  Thirlon  Montanban.  Pourquoi  ne  pu 
accorder  deux  délibérations  ?  La  ehoee  en  vtu 
la  peine. 

M.  le  préflldeiit.  La  parole  eal  &  M.  4e 
Marc^rOr 

le.  de  liarcére.  Messieurs,  la  Chambre 
comprendra  parûdtpment  que  d^rrîèry  oi|^ 
discussion  de  forme  se  cacme  une  discmêon 
de  fond  trèy-importante,  qui  «wnge,  je  dire, 
le  droit  de  la  Chambre,  et  sur  la!quelle  ;sr 
conséquent  vous  me  permet|rez  de  retenir  va 
instant  dp  plus  votre  attention. 

Il  est  bien  certain,  —  tout  le  monde  le  ffil» 
—  que  90US  pe  difcutoee  psf  îd  aiy  sas 
question  de  crédit.,. 
fhitiêun  wn^tm.  G'qit  éviMk  l 
M.  de  Mareôro.  ...et  que,  s'il  u^  aécee- 
9aire  de  remplir  de  nowea»  la  eiiisa  des 
épolea,  noua  eownee  tous  diapeiès  i  tottu 
daup  le  nieaure  ei  on  noue  le  dmanie.  (H|^ 
quea  d'approbation.)  Mais  il  y  a  uneaeciaii 
pirtie  dpni  le  Ipi,  c'aet  eeile  «ni  deaas  Um 
au¥  deutei,  ew  observatieiie  qM  naaiiif- 
sentons. 

Notre  henerable  prioièenl,  iaterpiétsal  toat 
à  l'heure  le  léglement,  a  bien  lalsei  sUmd» 
à  le  Chambre  qne,  dans  aa  pensés  à  lui- 
même,  eette  question  soulevée  par  la  sssoeè 
partie  de  la  loi  est  bien  grave;  car  il  hidi^uit 
qu'on  purait  pu  prenoneai  l^rganoa  nr  It 
première  partie,  et  que  cependant  il  ceiBiiit* 
nai|  (ort  bien  qu'il  y  evait  lieu  I  WUrer 
deux  fois  sur  la  MPQUde  pertie* 

M.  le  préaldent.  Permettsa,  monsisai  te 
Marcèra  I  Je  me  suia  borné  à  indi^aarâ  M  Ia 
Prévost  de  Lannay  nn  nseyen  réglementaire; 
je  n'ai  pu  donné  mon  epinleu.  Qa  n'esl  pu 
mon  habitude. 

M.  de  acareère.  Je  ne  dis  pas  que  M.  le 
président  ait  donné  son  opinion,  mais  js  dis 
que  le  fait  seul  de  cette  indication  fournie  i 
la  Chambre  qu'on  pouvait  prononcer  Fargence 
aur  la  première  partie  de  la  loi  et  la  refoiar 
sur  la  seconde,  prouve  qu'il  y  a  on  intérêt 
considérable  engagé  dans  la  discussion  de  ia 
seconde  partie  de  la  loi,  et  que  oelle^i  90^' 
lève  de  telles  difficultés  quHl  aérait  ss  moins 
très  raisonnable  de  ne  pas  la  ^eterd'ÉigsnGe. 
Quelles  sont  ces  dittcultfo?  Ltiononbte 
ministre  de  l'instruction  publique  uoqb  ^sùl: 
De  quoi  s'agit  il?  de  fixer,  comme UVes  ip- 
pelle,  les  bases  sur  lesquelles  seront  établiei 
les  dépensée  à  fsire.  Il  y  a  des  contrées  0^, 
para!t>il,  on  rencontre  des  entraves  dsni  U 
création  des  écoles. 

La  seconde  partie  de  la  loi  contient  des  dis- 
positions combinées  de  ùiçon  à  avoir  raisoi  de 
ces  entraves.  Cest  ce  qui  justifie  la  nécesiâ^ 
de  joindre  ces  deux  partiea  de  la  loi,  csr  ^i 
vous  votez  les  crédits,  il  îf^gH  que  voqs  totiss 
en  même  temps  le^  moyens  ^e  les  appUqiM^ 
aisément  partoi;(t. 
Yoili  la  pensée  de  M.  le  miniatre. 


,     Eh  bien,  oe  n'est  fMUi  geolement  oeU  qn'il  y 
[  a  dtnB  le  second  chapitre  de  la  loi;  il  y  a  bien 
.  antie  chose  qui  soulève  nos  contradictions,  et 
gui  appelle,  messieurs,  tos  mûres  réflexions. 
Il  ne  0*agit  pas  seulement  de  fournir  des 
moyens  d'action  au  Gouvernement  ;  voub  por- 
^  tez  la  main  sur  des  lois  organiques,  sur  la  loi 
'  municipale  et  sur  la  loi  des  conseils  généraux. 
(C'est  celai  —Très  bieni  sur  divers  bancs.) 
Yooi  ne  faites  pas  atteniion  que,  dans  la  pen- 
sée très  généreuse  que  vous  avez  de  faire  ane 
large  application  des  crédits  que  tous  dllez  ob- 
tenir, vous  portez  atteinte  à  des  libertés  consa- 
crées par  la  loi.  (Très  bien  I) 
M.  Glémenoeaii  Je  demande  la  parole* 
M.  de  Marcère.  Et,  en  effet,  la  loi  de  I87i, 
par  exemple,  qui  a  été  considérée  par  nous 
tous  comme  une  loi  de  liberté,  la  meilleure 
loi,  disait'on,  qu'ait  &ite  l'Assemblée  natio-i 
nale,  la  loi  de  1871  dispose,  dans  un  de  ses 
articles,  que  les  subventions  ne  peuvent  plus 
être  accordées  aux  communes  arbitrairement 
par  le  pouvoir  central;  elle  Teut  que  les  con- 
seils généraux  interviennent.  Pourquoi?  Pour 
enlever  précisément  au  pouvmr  central  ié  droit 
d'accorder  à  son  gré  les  subventions  et  de  fa- 
voriser telles  et  telles  communes  au  détriment 
de  telles  ou  telles  autres.  (Très  bien  () 

(Tétait  une  loi  de  liberté  que  l'on  avait  ac- 
cordée aux  conseils  généraux.  Par  une  des 
dispositions  de  la  loi  que  Ton  vous  propose 
de  voter,  on  enlève  aut  conseils  généraux  leur 
prorogative  et  aux  communes  leur  garantie. 
Les  conseils  généraux  seront  pilVês  du  droit 
de  faire  des  propositions  de  subventions  et 
n'auront  même  phisi  donner  un  avis  à)n- 
ferme,  atant  que  ces  subventions  soient  ac- 
cordées. 

le.  Charles  91oc[iiet.  Eh  bien ,  vous  discu- 
terez œ  point  ! 

M.  de  Marcére.  Je  n'ai  pas  i  discuter  cela 
aujourd'hui.  Ge  que  je  vous  reproche  précisé- 
ment, c'est,  pour  une  loi  de  cette  importance, 
qd  touche  au  fond  de  la  législation  même,  à 
des  lois  organiques,  de  n'avoir  pas  suivi  les 
règles  ordinaires  de  la  procédure  parlemen- 
taire. Je  vous  reproche  de  n'avoir  pas  saisi  la 
Chambre  dans  ses  bureaux  de  l'examen  de 
cette  loL 

M.  CSharles  Floqnet.  On  a  déjà  agi  ainsi 
en  1818  sur  la  demande  du  cabinet  dont  vous 
faisiez  partie  t 

M.  dé  ICarcère.  Voilà  ce  que  je  tous  re- 
proche, et  voilà  pourquoi  je  demande  aujour- 
d'hui la  disjonction. 

M.  le  ministre  de  riastmctioa  publique 
et  des  beaux  arts.  La  Chambre  est  saisie 
de  ce  projet  de  loi  depuis  le  mois  de  juillet. 

M.  de  Mareère.  Messieurs,  ce  n'est  pas 
seulement  la  loi  sur  les  ewdseils  généraux  qui 
va  recevoir  une  atteinte  profonde,  ce  sont  en- 
core  les  libertés  municipales,  celles  qui  sont 
déjà  inscrites  dans  nos  lois  et  celles  que  vous 
vous  préparez  à  eonseerer  par  une  loi  que 
voas  allez  £aire  très  prochainement.  Gom 
menti  c'est  au  moment  même  où  tout  le 
monde^  le  pays,  les  Chambres,  le  Gk>uverne- 
ment  preclament  la  nécessité  de  donner  aux 
coDunnnes  une  liberté  plus  grande  que  vous 
portez  ainsi  la  main  sur  les  libertés  cemmu-  | 
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nales,  et  cela  par  une  loi  de  finances,  à  l'im-  ( 
proviste,  légèrement,  on  peut  le  dire.. . 

M.  le  comte  de  Deaville-llaillefta. 
Gomment  I  légèrement? 

M.  de  Marcére.  Oui,  légèrement,  parce 
que  l'attention  des  Chambres  n'a  pas  été  suffi- 
samment appelée  sur  de  pareilles  dispositions 
législatives. 

Ainsi,  par  exemple,  .irons  allez  imposer  aux 
communes  des  dépenses  dites  obligatoires,  in- 
dépendamment de  celles  qui  sont  déjà  in- 
scrites dans  les  lois  de  1837  et  de  1867,  et  ce 
sont  des  dépeoses  énormes. 

Vous  donnes  aux  préfets  un  pouvoir  dîsefé- 
lionnaire  pour  firapper  les  communes  d'impo- 
sitions extraordindres  ;  irons  leur  conférez  le 
droit  de  créer  des  emprunts  dsns  la  com- 
mune. 

M,  lie  ProTost  de  Laimay.  Sans  Ihnite  1 

M.  de  SI areère.  Oui,  sans  limite  ;  et  vous 
bites  boa  marché  de  tentes  les  précautions 
prises  sur  ces  matières  par  tous  les  législateurs 
qui  TOUS  ont  précédés.  Aujourd'hui,  lorsqu'il 
b'agitde  créer  des  ressources  extraordinaires 
dans  les  communes,  on  se  rend  compte  de 
leur  situation  financière,  et,  selon  qu'elles 
comportent  tel  eu  tel  nombre  d'habitants, 
Selon  le  nombre  des  centimes  à  yoter,  suivant 
qu'il  se  présente  telle  en  telle  dreonstance 
particulière,  on  prend  des  précautions  spé* 
ciales  :  tantôt  la  commune  a  le  droit  de  s'im- 
poser elle-même;  UsMi  il  lui  âmt  l'approba- 
tion du  Président  de  la  République,  qui  l'ac- 
torde  par  un  décret  rendu  en  conseil  d*Btat  ; 
enfin,  dans  certains  cas,  une  loi  est  nécessaire. 

Eh  bien,  vous,  messieurs,  par  un  trait  de 
plume,  TOUS  effacez  toutes  ces  précautions  ; 
il  ne  reste  plus  nen,  ni  les  libertés  munici- 
pales, ni  les  précautions  prises  pour  empêcher 
que  les  ressources  financières  des  communes 
ne  soient  épuisées  et  que  par  1&  lâêmé,  pSr  un 
effet  réflexe,  les  finances  de  f  Etat  ne  soient 
compromises* 

Tout  cela  Asparaft  par  la  hftté  4W  Totts 
avez  de  dépenser  lé  crédit  que  tous  désirez 
obtenir.  De  plus,  en  vertu  de  Totré  loi,  le  pré- 
fet va  être,  dani  nos  otaïUtiiites,  Mfi  pitts  in 
tuteur  échdré,  mais  un  maître.  li  pouitft  Im- 
poser s*  volenté,  soit  qo^O  s'agisse  dtt  ndoibie 
des  établissements  i  fonder,  soit  qu'il  s'agisse 
des  éépeasse  k  isiie,  des  rosseufess  i  firéer; 
cfest  lui  encere  qui  déddeia  du  choix  de  rem* 
pleeeiMat  de  la  maison  décote.  Le  préfet  de- 
vient le  mettre  de  tout  ;  vous  eil  ftaites  un  sou- 
TsiaiB,  ei  je  ne  ereis  pas  vraiment  que  ce 
soient  là  les  intentions  de  la  Chambre;  je  ne 
crois  pas  que  oe  soit  là  travailler  i  cette  11- 
berté  municipale  que  tous  voulez  établir,  que 
vous  voulez  consacrer*  Vous  allez  par  cette 
loi  arrêter  en  quelque  sorte  à  l'avance  les 
bons  effets  â*une  législation  plus  large  qui  est 
en  préparation  à  l'heure  présente,  doot  le  rap- 
port 70US  a  été  présenté  et  que  vous  allez  être 
en  mesure  de  discuter  dans  quelques  se- 
maines. 

Je  vous  conjure,  messieurs,  de  réfléchir  à  la 
gravité  des  dispositions  qu'on  vous  soumet, 
aux  conséquences  très  profondes,  très  loin- 
taines, au  point  de  vue  des  libertés  publiques, 
de  la  kn  ^'oïl  fous  proposé;  je  vous  de-*  [ 
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mande  d'attendre,  de  ne  pas  tous  montrer  ai 
pressés  quand  il  l'aglt  de  poiter  de  telles  at- 
teintes à  notre  législation.  Laissez  nous  au 
moins  le  temps  d'éthdier  les  dispositions  pro- 
posées et  de  trouver  les  moyens  de  les  faire 
rentrer  dans  l^ensemble  de  nos  lois  organi- 
ques. 

L'honorable  préopinant  expliquait  fort  bien, 
tout  à  l'heure,  qu'en  raison  même  des  cir- 
constances où  nous  sommes  il  n'y  a  réélle- 
mf'ut  pas  urgence,  qu'on  peut  disjoindre  les 
deux  parties  du  projet,  que  vous  pouvfz  at- 
tendre sans  inconvénient  pour  retondre  la 
question  que  nous  voulons  résoudre  avec  tous. 

Pourquoi  vouloir  entéver  à  lUoiproviste  le 
vote  de  cette  Chambre,  qui  désire  comme  vous 
que  Fiiistruction  soit  répandue  le  plus  large- 
ment possible  t  ^6iin)iid  «onlolr  obtenir  diims 
de  pareilles  éonditioiis  un  Tdté  q^l  serait  re- 
gretté peut-être  l^lus  tard  ptt  li  Chambre,  et 
qui,  certainement,  porterait  une  atteinte  grave 
aux  grands  fkrindpeii  qui  doivent  présider  î 
toutes  les  lois  que  nous  fidsons,  même  lori- 
qu'il  s'agit  de  pouttDit  i  lUi  UéblH  Ipédal  du 
iodd? 

Ndn,  »  tt'y  «  pM  ftè  Muons  de  ditoa- 
stànces^  il  n'y  â  pitÉ  de  raisons  de  prindpe  qui 
roûs  oMUent  à  ntMs  demander  de  ttônéacrer 
par  notre  totê  déir  dispositiMfs  seihUableé  hâti< 
yement  et  sans  les  atsUr  smimises  à  un  Ma- 
meh  approfondi,  él  je  crois  que  la  Chambre 
fen  œdtn^  de  bonne  légtstation  «A  d&ijoi- 
gnant  lêé  dent  parties  du  projet. 

Bll  est  vnd,  tximme  on  l'a  dit,  que  dans  la 
commission  du  budget  elle-même  ces  coiiÉi* 
déràtions  aient  été  préèêntéés,  s'il  est  vrai  que 
la  doinmisSion  du  budget  ait  compris  la  gravité 
des  disj[>08itions  qu'ott  lui  proposait,  je  vous 
demandé  d'y  réfléchir  aussi  à  vôtre  tour. 

La  commission  du  budget  en  a  délibéré  lon- 
guement ;  cela  a  été  dit  dans  les  joarnaux  ; 
elle  à  eu  le  temps  d'y  réfléchir,  et  nous,  on 
nous  démande  de  voter  sans  nous  laisser  le 
leMps  de  la  r^tteïîon. 

La  Chambre  ne  peut  pas  accepter  Purgence 
dans  de  pareilles  conditions.  H  n'y  a  pas,  je 
le  répète,  d'utilité  à  le  faire.  La  loi  munici- 
pale, -^  uàr  tfest  i  la  léi  mtiflicipalti  que  tous 
tondiez  dans  toutes  ses  dispositions,  —  la  loi 
munidpàle  ta  êtta  totéé  par  vous  dans  quel- 
ques semaine^  ;  attendes^  ce  moment  et  tous 
pourrez  alors  fkiré  passeï^  dans  cette  grande 
loi  organique  les  dispositions  qui,  pour  l'objet 
actoeilemenl  en  discussion,  vous  paraîtront 
nécessàil^s  :  il  n'y  a  aucune  uulité,  et  il  y  à 
péril  i  flore  ainsi  une  portion  de  loi  organique 
dans  une  loi  de  financée,  et  à  consacrer,  au 
sujet  des  libertés  munidpalés,  des  disposi- 
tiens  qui  sont  en  contradiction  absolue  avec 
les  principes  que,  quant  I  nous,  nods  ayons 
respectés  daiis  la  préparation  dé  là  loi  et  que 
nous  essaierons  de  fkire  prévaloir. 

.Je  demande  la  disjonction  des  deut  parties 
du  projet  de  loi.  (Très  bien  !  très  bien  1  sur 
divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  It.  (îlé* 
monceau. 

M.  Clémeaceaii.  Je  reconnais  que  la  plu- 
part des  critiques  qui  ont  été  présentées  par 
M.  Le  Provost  de  Launay  centre  la  proeédure 
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fuivie  lonl  jattes;  mais  ja  peme,  en  même 
tempe,  que  la  Chambre  ne  irondra  pae  se  iais- 
ier  arrêter  par  une  Bimplé  qoestion  de  forme. 
n  fam  le  dire,  d'ailleurs,  la  loi  de  1878 
elle-même  est  ouverte  aux  mêmes  critiqoes. 
La  loi  de  juin  i878.Biir  la  caisso  des  écoles  fat 
wtêe  anee  la  même  prooédare  el  dans  les 
nêaies  GoadiiiOQS  qae  celle-ci  ;  et  ce  qu'il  y 
A  de  plqoant,  c'est  que  la  loi  fîit  présentée  par 
on  cabinet  où  siégeait  l'honorable  M  de  Mar- 
eàre  en  qualité  de  ministre  de  l'intérieur. 

M.  ôm  Marcère.  Pas  avec  les  mêmes  dis- 
positions I 

M.  1#  rapporteur.  Avec  les  mêmes  dispo- 
sitions. 

M.  de  Màrcère    Pas  le  moins  du  monde. 

M.  Le  Provost  do  X«aiuiay.  La  loi  de 
1878  ne  mo  iifiait  pas  les  lois  exiitantes  t 

M.  Glémonoeaa.  Bile  les  modifiait  si  bien 
que  e^est  elle  qui  a  admis  le  principe  de  l'im* 
position  d'office  des  communes  pour  construc  • 
tiens  de  maisons  d'école. 

M.  la  rapporteur.  Absolument  t 

IC  Olèmeaoaaa.  Mais  je  ne  yeux  pas 
m'arrêier  plus  longtemps  sur  une  question  de 
pure  forme.  U  s'agit  en  ce  moment  de  savdr 
si  la  Chambre  peut  et  doit  Yoter  l'urgence  sur 
la  première  partie  du  projet  de  loi  et  la  re- 
pousser sur  la  seconde  partie. 

Bn  vérité,  une  pareille  thèse  ne  peut  être 
fliriensement  soutenue.  Aussi»  l'honorable  M. 
de  Marcère  a*t-il  été  obligé  de  Uiisser  de  côté 
le  véritable  point  du  débat  pour  traiter  la 
question  de  fond. 

Pourquoi  mon  honorable  contradicteur  ne 
pouvait  il  proposer  sérien»ement  à  la  Cham- 
bre de  voter  l'urgence  pour  une  partie  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis^  et  de  la 
lapousser  pour  l'autre  ?  Cest  qa'il  ne  servirait 
de  rien,  c^est  qu'il  serait  dérisoire  de  mettre 
me  somme  de  \tO  millions  à  la  disposition 
du  Oouvemement  pour  construire  des  écoles, 
tandis  qu'on  lui  refuserait  les  moyens  de  s'en 
servir.  Cl^rès  bient  très  bien  l  à  gauche.) 

M.  de  SI aroèra.  Comment  a  t-il  ftit  jus- 
qu'à présent  ? 

M,  Olémencaaa.  Gomment  Q  a  fait,  mon- 
sieur de  Marcère?  Je  vais  vons  le  dire. 

U  où  les  conseils  généranx  réactionnaires 
sont  hostiles  à  l'instruction  publique,  la  loi 
d'instruction  obligatoire  a  dû,  pour  une  partie, 
rester  lettre  morte.  Bn  vain  avons-nous  voté 
une  loi  d'instruction  obligatoire,  nous  avons 
dû  incliner  notre  yolonté.  abaisser  la  souverai- 
neté nationale  elle-même  devant  la  volonté 
d'un  conseil  général  oii  dominait  une  ipajorité 
i#onarchiste.  Je  sais  pertinemment*  sans  pou- 
^ir  d'ailleurs  indiquer  ici  mes  sources  d'infor- 
mation, qu'il  existe  an  ministère  de  l'intérieur 
un  dossier  où  Ton  voit  un  conseil  général  s'op- 
poser à  la  création  de  cinquante-quatre  mai- 
sons d'école.  (Moovements  ) 

Je  ne  nomme  pas  le  département,  c'est  inu- 
tile ;  mais  il  n'est  pas  étonnant  que,  dans  ces 
conditions,  le  Gouvernement  se  soit  préoccupé 
de  la  question  de  savoir  si  les  pouvoirs  locaux 
pouvaient  légitimement  revendiquer  le  droit 
de  B^opposer  à  l'exécution  de  la  loi.  (Très- 
Men  I  très-bien  !  et  applaudissements  &  gauche* 
^  Interrupûons  &  droite.) 


M.  de  Saint  Martin.  Nommez  le  départe- 
ment! 

M.  Glémenoeau.  Cela  n'est  pas  nécessaire* 
Je  ne  traite  pu  une  question  d'espèce,  mais 
de  principe. 

Je  concède  volontiers  que  la  procédure 
parlementaire  suivie  pour  l'examen  de  cette 
loi  prêta  à  quelques  critiques.  Mais  il  &ut 
que  vous  sachiez  cependant  que  ce  projet  n'a 
pas  été  apporté  à  cette  tribune  sans  avoir  été 
soumis  à  une  discussion  approfondie.  La 
commission  du  budget  l'a  discuté  pendant 
cinq  heures  dans  la  même  séance  à  laquelle 
l'honorable  président  de  la  commission  du 
budget  bisait  allusion  tout  à  l'heure.  Bt  c'est 
même  parce  que  nous  avions  discuté  ce  projet 
de  loi  pendant  cinq  heures  que  beaucoup  de 
membres  de  la  conmiission  ont  dû  s'absenter 
à  six  heures  et  demie  et  n'ont  pas  assisté  à  la 
discussion  des  crédits  supplémentaires.  Une 
première  discussion  avait  an  lieu  quelques 
jours  aupaniTant,  et  il  n'a  pas  fallu  moins  de 
cinq  heures  d'une  nouvelle  discussion  pour 
nous  mettre  d'accord. 

Il  7  avait  là  des  admirateurs  de  notre  cen- 
tralisation et  des  partisans  de  la  décentralisa* 
tion.  La  discussion  a  été  vive.  Nous  avons 
examiné  la  loi  sous  tontes  ses  &ces,  et  nous 
avons  fini  par  tomber  d'abord.  Laissez  moi 
suivre  M.  de  Marcère  sur  le  terrain  où  il  s'est 
placé  et  vous  expliquer  comment  s'est  produit 
cet  accord  unanime  dans  la  commission  du 
budget. 

M.  RIbot.  Pas  unanime  I 

M.  Glémeneaaa.  Si  mes  souvenirs  sont 
exacts,  mon  cher  collègue,  vous  n'avez  pas 
voté  contre  le  projet  de  loi. 

M.  Ribot.  Je  me  suis  abstenu  et  je  l'ai 
fait  constater  au  procès-verbal  1 

M  Clemenceau.  Je  ne  dis  pas  autre  chose. 
Aucune  mtin  ne  s'est  levée  pour  repousser 
le  projet  de  l(d. 

M.  RIbot.  Yous  savei  bien  que  nous 
étions  la  majorité  i  une  précédente  séance  1 
(Rires  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Manrloa  Ronviar.  Ouil  avant  la  dis- 
cussion 1 

M.  Ribot.  A  la  suite  d'une  longue  discus- 
sion t 

M.  Glèmaneaan.  Yous  reconnaisses  donc, 
comme  moi,  que  la  loi  a  été  l'objet. d'une 
élude  très  attentive  de  la  part  de  la  commis- 
sion du  budget.  Il  me  reste  à  «expliquer  les  in- 
tentions, je  ne  dis  pas  de  la  majorité,  mais  de 
l'unanimité  des  YOtants. 

On  membre  à  âroUê.  Combien  étlez-vous 
dans  la  commission? 

M.  Clémenoeaa.  Nous  étions  très  nom- 
breux. 

Nous  avons  considéré  tout  d'abord  que  la 
loi  d'instruction  obligatoire  est  avant  tout  une 
loi  de  liberté.  (Interruptions  à  droite.  —  As- 
sentiment ft  gauche.) 

M.  lacomtadoDoavtlIe-MailIafaa.  Par> 

bitement;  il  faut  commencer  par  faire  une 
patrie! 

X.  Glémencean.  Je  dis  une  loi  de  liberté, 
car  c'est  la  loi  qui  reconnaît,  qui  protège  la 
liberté  de  l'être  ftible  par  excellence,  la  liberté 


de  l'enfknt,  son  droit  au  libre  déyeloppement 
intellectuel  que  certains  pères  de  famille  I&i 
contestent  encore,  à  leur  honte,  à  la  nôtre, 
car  rien  ne  témoigne  plus  gravement  contre  ; 
l'état  mental  des  populations  de  quelques-im 
de  nos  départements.  (Applaudiaaemeats  i 
gauche.) 

Personne  id  ne  contestera  que  la  loi  ait  k 
devoir  de  protéger  le  âdble,  de  le  soutenir  contre 
le  fort  ;  c'est  toute  sa  raison  d'être,  c'est  n 
fonction  sociale.  Eh  bien,  nous  disons  qie  Ii 
première  de  toutes  les  libertés,  celle  qu'il  im- 
porte au  plus  haut  point  de  préserver  de  tsate 
atteinte,  ifest  la  liberté  de  renfant,  liné  pir 
sa  faiblesse  à  l'oppression  de  oeux-li  mèmei 
qui  devraient  le  protéger.  Nous  proclamoni 
qu'un  père  de  famille  n'a  pas  plus  le  droit  d» 
torturer  le  corps  de  son  enfant,  d'arrêter  soo 
développement  physique,  que  d'entraver  son  dé* 
valoppement  inteilectttel.  (  Appliadissements  i 
gauche.) 

M.  de  La  Baaaatièra.  Cert  vous  qui  le 
torturez! 

M.  Glémeneaan.  Yoilà  fidée  d'o^  «t  sor- 
tie la  loi  d'obligation.  Ce  n'est  pu  une  M 
d'autorité;  ce  n'est  pas  une  loi  de  deipotin&e, 
d'oppression;  c'est  avant  tout  une  loi  de  droit, 
de  justice,  une  loi  de  liberté.  (Nouvsnz  ap- 
plaudissements I  gauche.  —  Réclamatioos  i 
droite.) 

Mais  si  nous  ne  reconnaissons  pu  sa  père 
de  famille  le  droit  d'abêtir  son  fils  daBsilgno* 
rance,  de  l'empêcher  de  recevoir  Ja  caltnn 
intellectuelle  à  laquelle  il  a  droit,  est-ce  i 
dire  que  nous  devons  reconnaître  â  des  oapi 
constitués,  quels  qu'ils  soient...  (Applaudis- 
sements I  gauche),  à  des  conseils  munici- 
paux, i  des  conseils  généraux,  le  droit  ^ 
l'oppression  que  nous  refusons  au  chef  de  ft- 
mUle? 

La  fameuse  liberté  du  père  de  ftmfJIe  conftie 
l'enfant  sera-t-elle  aujourd'hui  remplacée  par 
k  liberté  municipale  ou  départementale  con- 
tre les  êtres  sans  défense?  Non,  ce  n'est  pu 
la  liberté,  c'est  tout  au  contraire  l'oppreuion, 
c'est  le  pouvoir  pour  quelques-uns  de  se  réu- 
nir pour  écraser  l'individu,  l'individu  désarmé, 
l'enfant  qui  veut  devenir  homme  et  à  qui  i'oo 
prétend  refuser  le  droit  de  prendre  dans  U  lo- 
déié  la  place  qui  lui  appartient  C'est  pour  olf* 
tenir  ce  beam  résultat  que  l'on  vent  donner 
aux  pouvoirs  locaux  les  moyens  de  frapper  de 
nullité  une  loi  nationale.  (Nouveaux  g^pla- 
dissemeuts  à  gauche.  —  Rameurs  i  droite). 
Car  la  théorie  qui  se  retourne  aujoordliQi  Lé- 
gitimement contre  tous,    c'est  précisément 
celle  que  tous  soutenez  sans  droit  qaand  vou 
imposez  d'office  une  commune  dont  le  conseil 
municipal  se  refuse  à  YOter'les  dépemes  rek- 
.tives  aux    cultes.    (Très- bien  1   très  bien l  i 
gauche)  Ah!  ce  jour- là   M.   de  Marcère  et 
M.  Le  ProYost  de  Laonay  ne  montent  pas  Ih 
tribune  pour  dire  au  Gocvemcment  :  t  Qqo^- 
Yous  allez  imposer  d'of&ce  une  commune  ((Vi 
se  refuse  à  payer  des  deniers  publics  le  coite 
de  quelques-uns  I  Yous  violez  la  liberté  tassa- 
dpale.  t  Ils  le  pourraient  cependant,  et  ils  en- 
raient raison.  A  leur  aéfiraty  nons  la  f lisoia. 
et  nous  sommes  conséquente  aYoe  nos  prin- 
cipes, car  là  encMO  nous  défcndons,  comm» 


«njonrd'hui,  la  liberté  par  ezoeUenee,  U  liberté 

de  l'individo. 

Le  prétendu  droit  mnniciptl  que  vous  ioTO- 
qaez  aujourd'hui,  noue  le  biods  parce  qa*i\  est 
ia  uégation  du  droit  individael.  8'il  en  était 
autrement»  noua  Berions  les  premiers  à  le  dé- 
fendie  comme  nous  le  défiendone  contre  vous 
dani  la  question  des  cultes,  parce  que  nous 
sommes  des  hommes  de  liberté,  parce  que  le 
gou^mement  républicain  implique  la  hberté,  la 
liberté  individuelle  avant  tout,  parce  que  nous 
l'avons  défendue  contre  vous  sons  la  monarchie 
et  que  nous  l'établirons  malgré  vous  sous  la 
République.  (ApplaudissemenU  répétés  à  gau- 
che. —  Réclamations  à  droite.) 

M.  Ii6  ProTOst  de  Iiaimay.  Je  demande 
la  parole. 

M.  de  lA  Bassetiére  prononce  quelques 
mois  qui  se  perdent  dans  le  bruit. 

M.  Glémeaoeaa.  Pourquoi  m'interrompes- 
irous,  monsieur  de  La  Bassetiére?  Vous  pour- 
res  tout  à  l'heure  venir  à  cette  tribune,  et  je 
vous  écouterai  avec  la  plus  grande  attention. 
Je  vous  répondrai  même,  si  vous  l'eiiges.  (Ri- 
res à  gauche.)! 

Je  reprends  mon  argumentation. 

Quelle  a  été  votre  intention  en  votant  la 
loi  sur  l'instruction  obligatoire? 

Est-ce  que  vous  avec  voulu  fisir»  une  loi  dé- 
corative, une  Im  toute  d'apparence,  pour  pou- 
voir dire  au  pays  :  Yous  nous  avez  demandé 
l'instruction  obligatoire,  nous  l'avons  votée  en 
théorie,  mais  nous  vous  refusons  par  le  détail 
ce  que  nous  vous  avons  accordé  dans  l'ensem- 
ble; nous  vous  refusons  les  écoles  de  hameau, 
c'est-à-dire  les  écoles  les  plus  nécessaires  qui 
soient  ?  Plus  la  commune  sera  pauvre,  moins 
la  nécessité  de  l'instruction  y  sera  sentie  ;  plus 
les  amis  dei'obscarantismeet  de  l'ignorance  y 
seront  puissants,  plus  longtemps  vous  seres 
condamnés  i  voir  défi'er  sur  nos  routes,  en 
dépit  du  froid,  de  la  pluie  et  de  la  neige,  ces 
processions  misérables  de  petits  enfants  &isant 
7  ou  8  kilomètres  pour  aller  péniblement 
chercher  l'instruction  rudimentairé  qae  nous 
leur  dis  peufeODS  trop  parcimonieusement  en- 
core. (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

Non  ;  ce  n'est  pas  11  ce  que  nous  voulons. 
Nous  avons  voté  la  loi  d'obligation,  nous  en 
acceptons,  nous  en  réclamons  les  conséquen- 
ces. Oh  I  je  comprends  très  bien  que  vous, 
messieurs  (la  droite),  vous  soyez  hostiles  à 
cette  loi  sur  l'instroction  obligatoire. . . 

M.  I«e  ProTOst  de  Laonay  et  (f  otilr  $ 
mwibrts  à  droite»  Mais  non  ! 

M.  Clemenceau.  Gomment  non?  Tous 
avec  vo^é  contre. 

M.  de  La  Bassetiére.  Nous  avons  dans 
nos  départements  des  écoles,  mais  ce  ne  sont 
pas  les»  vôtres. 

M.  le  iirésideat.  Laisses  parler,  monsieur 
de  La  Bsësetiére  ! 

M.  Glémaaceaa.  Monsieur  de  La  Basse* 
tière,  puisque  vous  devei  parler  après  moi, 
ne  parles  pas  en  même  temps  que  oioil  (Rires 
i  gauche.) 

Je  comprends  très  Men,  disais -Je,  que  vous 
monarchistes,  ennemis  de  l'instmciion  obliga* 
toire,  vous  encouragiez  toutes  ces  résistances 

4$8M.  —  Bip.,  SBSSION  BZTl.  —  ÀNIIAUU,  T.  ÏSL 
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I  l'application  de  la  loi.  Je  lis  tous  les  jours 
dtfus  vos  journaaz  le  nom  de  quelques  pères 
de  famille  que  vous  citez  avec  éloge  ptrce  qu'ils 
ont  eu  le  rare  courage  de  ne  pas  envoyer  leurs 
enfante  à  l'école.  Yous  êtes  dans  votre  rôle. 
Vous  trouvez  qu'il  n'y  a  pas  de  plus  grand 
acte  de  civisme  pour  un  père  de  famille  qun  de 
refuser  d'envoyer  ses  enfaots  I  l'école  A  votre 
point  de  vue,  vous  avez  raison.  (Très  bien  !  i 
gauche.  —  Murmures  à  droite.) 

M.  la  vicomte  Dessoa  de  Saiat-Ai- 
gnan.  Ce  sont  des  libéraux  et  vous  n'êtes  pu 
des  libéraux! 

M.  Glèmciicem.  Vous  ne  pouvez  pas  con- 
tester ce  que  je  dis  là.  Il  me  suffirait  pour  vous 
répondre  de  vous  apporter  vos  journaux. 

M.  da  La  Bassetièro.  Leurs  enfants  vont 
ailleurs  i  l'école. 

M.  Gièmeaccaii.  Oui,  je  comprends  très 
bien  que,  voulant  faire  obstacle  à  cette  loi 
de  l'instruction  obligatoire,  vous  favorisiez  tou- 
tes les  résistances  :  celles  des  pères  ignorants 
qui  redoutent  les  efEets  de  l'insiruction  chez 
leurs  fils,  celles  des  conseils  municipaux  et 
des  conseils  généraux  monarchistes.  Je  com- 
prends que  vous  nous  opposiez  tous  les  moyens 
de  procédure,  et  que  voulant  venir  au  secours 
de  vos  amis,  vous  vous  efforciez,  par  tous  les 
moyens  possibles,  de  désarmer  la  majorité  ré- 
publicaine. (Très  bien4  I  gauche.  —  Interrup- 
tions à  droite.) 

Aussi  ce  n'est  plus  I  vous  que  je  m'adresse, 
messieurs  de  la  droite,  je  viens  de  discuter 
avec  vous.  •  •  (Sourires  à  gauche),  je  m'adresse 
maintenant  I  mes  collègues  de  la  majorité  ré- 
publicaine et  je  leur  dis  :  Ne  fléchissez  pas  ! 
Vous  êtes  dans  la  voie  de  la  liberté;  la  loi 
d'obligation  est  une  loi  d'affranchissement.  On 
essaie  de  vous  troubler  en  prétendant  que  nous 
vous  proposons  d'attenter  aux  libertés  commu- 
nales et  départementales.  Non  l  non  1  ces  liber- 
tés, je  les  respecte  autant  que  qui  que  ce  soit  I 
Je  veux  les  garantir  de  toute  atteinte.  On  le 
verra  dans  les  discussions  qui  se  préparent. 
Mais  j'affirme,  sans  crainte  d'être  démenti  par 
personne  ici,  que  ces  libertés  ne  sont  pas  en 
question,  par  la  raison  qu'il  n'y  a  pas  de  droit 
des  communes  ni  du  département  contre  le 
droit  individuel  ! 

On  vmibre,  Cest  robligation  d'Btat  ! 

M.  Glémcnceaa.  Oui,  c'est  l'obligation 
d'£ut,  parce  qu'il  n'y  a  que  la  force  sociale 
qui  soit  as»cz  puissante,  assez  désintéressée 
pour  pouvoir  efficacement  protéger  l'enfani 
contre  la  barbarie  paternelle.  Je  pourrais  m* 
voquer  ici  l'miérét  social,  parler  des  effets  de 
l'instruction,  —  non  pas  de  Tinstmction  pri- 
maire, mais  de  l'instmction  générale,  -  sur  la 
diminution  de  la  crîmioaliié,  mais  je  préfère 
continuer  sur  le  terram  du  droit  de  l'enfant,  de 
la  liberté  inlividnelle  pour  vous  inviter  à  briser 
tontes  les  résistances  illégitimes  à  l'exécution 
de  la  loi  d'instruction  obligatoire  qui  est  une 
loi  libérale  entre  toutes.  (Très  bien  I  très  bient 
à  gauche.) 

Sans  doQte  la  question  pourra  sa  poser  de  sa 
voir  si  lËtat,  syant  le  droit  d'obtiger  les  com 
munes  à  construire  des  écoles  de  hameau, 
n'a  pas  le  droit  de  se  substituer  i  elles  pour 
I  les  dépenses.  Je  ne  leraU  pu  éloigné,  pour 


ils 

ma  part,  d'adopter  cette  solution,  qui  ctft 
assurément  plus  rationnelle,  mais  qui  présente 
eo  même  temps  quelques  inconvénients  sur 
lesquels  nous  nous  expliquerons  quand  cette 
discussion  viendra  devant  le  Parlemeal. 

Je  ne  crois  p4s  devoir  m'arréter  aujour- 
d'hui i  cette  question  qui  est  étrangère  an 
débat  actuel.  Je  me  borne  I  défendre  briè- 
vement les  deux  articles  de  la  présente  loi, 
critiquas  non  sans  véhémence  par  l'honorable 
M.  de  Marcère.  L'anden  ministre  de  l'inté- 
rieur du  cabinet  qui  a  présenté  et  fait  voter  la 
loi  de  1878,  qui  permettait  d'imposer  les  com* 
munes  d'office  pour  U  construction  des  mai- 
sons d'école,  répudie  aujourd'hui  le  prindpa 
qu'il  a  défendu  jadis. 

Nous  vous  demandons  de  rester  fidèles  à 
vous-mêmes  et  de  mettre  la  liberté  de  l'enfisnt, 
la  hberté  du  citoyen  au-dessus  des  atteintes 
des  pouvoirs  locaux  aussi  bien  que  du  pouvoir 
centraL  Le  fondement  des  institutions  répu- 
blicaines, c'est  le  droit  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen. (Très  bienl  très  bien!  à  gauche I) 
C'est  ce  droit  que  nous  vous  convions  à  dé- 
fendre aujourd'huL 

Quand  l'enfant  apparaît  dans  le  monde,  la 
société  lui  reconnaît  des  droits,  elle  prend 
sous  sa  sauvegarde  ce  petit  être  sans  défense  ; 
elle  le  protège  non  seulement  dans  sa  vie, 
maïs  dans  son  droit  au  développement  intel- 
lectuel qui  doit  lui  assurer  la  plénitude  de  ses 
moyens  d'action.  H  sera  un  homme,  un  ci- 
toyen utile,  si  la  société  lui  garantit  sa  pleine 
et  libre  évolution.  Il  a  ce  droit,  nous  avons 
ce  devoir,  auquel  nul  de  nous  ne  voudra  se 
soustraire.  (Vives  marques  d'approbation  I 
gauche.)  Aussi  puis-je  dire  que  notre  loi  est 
une  loi  républicaine  par  excellence.  (Nou- 
velle approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 
Cette  protection  de  Tintelligenoe  de  l'en- 
fance, les  lois  monarchiques  ne  l'ont  pas  as^ 
surée,  et  sous  la  République  les  monarchistes 
l'ont  combattue  de  tous  leurs  efforts.  (Très 
bien  I  très  bien  1  à  gauche.— Rumeurs  i  droite.) 

La  liberté  communale  qui  consiste  &  em- 
pêcher ime  commune  de  construire  une  école 
pour  les  enfants  de  la  commune  n'est  pas  la 
liberté,  ^est  l'organisation  de  l'oppression 
collective  contre  l'individu. 

C'est  cette  oppression  que  vous  prétendez 
maintenir.  L'intérêt  de  votre  parti  vous  le  com- 
mande. U  faut  arrrêter  le  développement  de 
l'enCance  pour  maintenir  l'homme  dans  les  té- 
nèbres, pour  le  livrer  aux  prêtres  qui,  plus  tard, 
le  livreront  aux  partis  monarckiiqnes.  (Très 
bieni  très  bienl  à  gauch*^  —  Interruptions  à 
droite.)  Nous»  nous  voulo  ts  la  lumière  pour 
tout  le  monde,  pour  le  pauvre  comme  pour  le 
riche.  Nous  voalons  l'égalité  dans  rinstmetion 
ei  noas  acceptons  le  projet  de  loi,  nous  le  dé- 
fendons, parce  qu'il  est  un  premier  pu  dans 
cette  voie  Avant  qu'il  soit  longtemps,  nous 
espérons  vous  amener  à  reconnaf  tie  la  néoessité 
de  compléter  la  loi  sur  l'obligation  en  allouant 
une  indemnité  aux  parents  qui  envoient  leuri 
enfents  à  l'école,  conmie  vous  donnes  une  ia- 
demnité  aux  ^milles  des  réservistes  appelé» 
sons  les  drapeaux. 

Ce  principe  de  l'indemnité,  Yons  FiiiscritfAK 
dans  la  loi  quand  il  vol»  sers  démontré  qu'il 
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Ml  1«  eoroUaijw  biMtable  df  ^otre  iroto  vax 
ytbligatloB,©»,  ce  jourlà,  00  jour  là  Mnliineiit, 
la  loi  sur  rphligation  de  l'instruction  primaire 
pourra  être  une  réaUtô.  (Trèf  bieni  trte  bien! 

à  gauche.) 

Noos  examinerona  alors  ce  qu'est  rinstmc- 
lion  primaire,  el  noua  rechercberona  ensemble 
qnelle  est  la  part  d'instractio»  el  d'éducation 
qui  revient  de  droit  i  chaqne  citoyen.  Ce 
joor-là,  j'affirme  que  personne  ne  parlera  pins 
de  ûsoe  prétendne  liberté  communale  ^nt  yovs 
TOUS  êtes  faits  les  dëfènseors  et  qni  n'est  ^utre 
chose  que  le  droit  à  l'oppression  de  riadifidn. 
(Très  bient  très  bisnl  à  gauche.) 

M.  do  JSarpére.  La  preuve  qu'on  n'opprime 
pas,  c'est  qu'il  n'y  a  plus  d'argeni  dans  la 
caisse  des  écoles. 

M  Clemenceau.  Je  n'ai  pas  à  traiter  cette 
question  anjourd'hui.  J'ai  déjà  dit  que  nous 
examinerons  plus  tard  si  l'Etat  seul  doit  fournir 
l09  fonds  pour  une  dépense  d'ordre  national. 
La  loi  municipale  qui  est  en  préparation  nous 
fournira  prochainement  l'occasipn  de  nous 
expliquer  sur  ce  point. 

J'arrive  au  dernier  argument  de  M.  de  Mar- 

cère, 

Vous  êtes,  dites-vous,  partisan  de  la  décen- 
tralisation. Moi  aussL  Vous  êtes  également  par- 
tisan de  la  liberté  départementale?  Moi  de 
même.  Quelle  est  la  formule  de  la  décentralisa- 
tion? G'eat,  je  crois  :  à  la  commune  tout  ce  qui 
est  d'intérêt  con^munal;  au  département  tout  ce 
qui  est  d'intérêt  départemenUl  ;  à  l'Etat  tout 
ce  qui  est  d'intérêt  naiionaL  (Très-bien  t  très 
bien  I  à  gauche.)  Tel  est  le  prindpe^  n'est-il 

pas  vrai? 

Or,  qu'est-ce  que  la  loi  de  4871  avait  pro- 
clamé ?  Le  droit  pour  le  conseil  général  d'em- 
pêcher l'Etat  de  disposer  de  ses  fonds  comme  il 
l'entend  :  c'est  de  la  décentralisation  à  re- 
bours. 

Gomment  1  il  dépendra  d'un  conseil  général 
d'empêcher  l'Etat  de  subventionner  des  écoles  ? 
C'est  pourtant  le  droit  qui  découle  de  la  loi  de 
1871.  Voilà,  permettes  moi  de  le  dire,  une 
flingnUère  décentralisation.  Et  comme  on  re- 
cona»ii  bien  là  que  cette  loi  a  été  faite  en 
grande  partie  par  des  monarchistes  à  qui  il 
importait  par  dessus  toutes  choses  de  s'oppo- 
ser à  la  création  des  écoles  dans  nos  corn- 
munes  de  France  t 

M.  de  lA  Rochefoncaiild^  duo  de  Bl- 
saccia.  C'est  nn«  erreur  absolue  t 

M.  Clemenceau.  Et,  certes,  le  moyen  n'é  • 
lait  pas  mauvais,  puisqu'un  dossier  du  mi" 
nistère  de  l'instruction  publique  consute 
qu'un  seul  conseil  général  a  pu  s'opposer  effi- 
cacement à  la  création  de  54  écoles^ 

A.  droite  Qa«*l  est  ce  département  ? 

M.  Clemenceau.  Il  importe  peu. 

A  droite.  Mais  si  l  Quel  est  l^  département  T 

M.  la  préaident.  N'mterrompez  donc  pas, 
messieurs!  M.  Clemenceau  a  raison  do  se 
tenir  dans  les  généralités. 

A  droite  Quel  est  le  département  7 

M  Jolea  Ferry.  C'est  le  département  de 
Maine-et-Loire. 

M.  le  comte  de  Maillé.  Ce  B^est  pas  vieil 
(Bruyantes  exclamations  au  centre  et  i  gan-  !  tendre  à  cette  tribune  qu'il  dépend  d'un  pouvoir 
che.  —  A  Tordre  t  à  l'ordre  I)  |  local  de  s'opposer  à  une  loi  d'intérêt  national  ? 


M*  Glémeaceaa.  Yons  avec  ditt.  • . 

bê  divers  côtés.  Ce  n'est  pu  à  vous  qn^on 
^est  adressé,  monsieur  Clemenceau. 

M.  la  comta  de  MalUé.  Un  de  nos  coHft- 
gues  a  dit  que  le  Sait  s'éuit  passé  dans  le  dé- 
partement de  Maine  et-Loire.  J'ai  répondu 
que  ce  n'était  pas  vrai.  (Bruit.) 

M*  Janvier  de  Ui  Molta.  Et  on  ne  peut 
que  vous  remercier  de  l'avoir  dit.  (Interrup- 
tions à  gauche.) 

M.  Papo9.  Casl  dans  |#  d^pmrtemenl  de 
l'Eure* 

M.  Janvier  do  La  Motte.  N*iasisteK  pas, 
monsieur  Papou,  ou  bien  je  demanderai  la 
parole.  (On  r\^  à  droits.) 

M.  le  préaident.  Ibssieurs,  veuillez  faire 
silence.  Vous  voyez  les  niéprises  que  les  in- 
terruptions peuvent  causer  et  l'émotion  qu'elles 
amènent. 

M.  le  eomte  de  Kaillé.  Je  ne  pouvais  pas 
laisser  accuser  le  conseil  général  de  Maine-et- 
Loire... 

M.  Jnles  Ferry.  Je  vous  demande  bien 
pardon,  c'est  dans  le  département  de  Maine- 
et-Loire  que  le  fait  s'est  passé.  (Réclanu* 
lions  à  droite.) 

M.  le  comta  de  Maillé.  Jamais  la  conseil 
général  de  Maine-et-Loire  n'a  refusé  de  voter 
des  fonds  pour  les  écoles. 

M.  Jfilea  Ferry.  Mais  nou9  avons  les 
pièces  officielles  I  Le  m&iisire  pourra  les  faire 
connaître.  (Rires  i  gauche.  <—  Nouvelles  ré- 
clamations à  droite.) 

M.  le  comta  de  Maillé^  Cest  absolument 
inexact  l 

M.  de  Soland.  Jamais  nous  n'avons  refusé 
une  école  i  une  seule  communal  (Assai! 
asiez  !  à  gauche). 

M.  la  préaidant.  Messieurs,  je  vous  an 
prie,  veuillez  faire  silenca  (  La  question  pouiim 
êtra  vidée  plus  tard. 

Continuez,  monsieur  Glémesoeau. 

M.  Clemenceau.  Je  dis,  messieurs,  que  le 
droit  que  nous  proposons  de  retirer  aux  con- 
seils généraux  ne  peut  pas*  ne  doit  pas  leur 
appartenir^ 

Les  conseils  généraux,  je  le  reconnais,  ont 
autoriié  sur  tout  ce  qui  est  d'mtérêt  départe- 
mental. Si  l'on  prétendait  restreindre  le  droit 
des  assemblées  dé.  artementales  dans  tout  ce 
qui  est  du  domaine  départamaatal,  je  serais 
avec  vous,  mon  cher  collè($ne  monsieur  de 
Marcère,  pour  le  défendre,  alors  même  que 
l'exercice  de  ce  droit  pourrait  nuire  momen- 
tanément aux  intérêts  du  parti  républicain. 
Mais,  en  vérité,  qui  osera  venir  soutenir  à 
cette  tribune  que  les  conaeils  généraux  ont, 
en  vertu  de  la  doctrine  de  la  décentralisation, 
le  droit  d'entraver  Taction  de  fEtat  dans  tout 
ce  qni  est  d'mtérêt  naUonalT 

Comment  !  l'Etat  juge  à  propos  d'accorder 
une  subvention  pour  la  création  d'une  école 
qu'une  loi  a  reconnue  comme  obligatoire,  et  il 
se  trouvera  une  assemblée  départementala  qui 
opposera  son  veto  à  la  décision  d'une  assem- 
blée qui  représente  la  volonté  nationale.  Qoi 
soutiendra  qu'il  7  a  là  rezarcice  dHm  droit 
pour  un  conseil  général  t  Viandresrvous  pré* 


hè  minisÉne  vaal  aaeariar  una  aal 
pour  la  création  d'une  école  ;  le  eonoMl  géné- 
ral s'y  oppose.  En  at-il  la  droit  ?  t%  aonSÉesi 
que  non.  Je  dis  que  ce  prétendu  dlroU  sa 
une  usurpation  du  pouvoir  loeal  sur  le  poavsir 
national,  et  que  le  ministre  a  la  droit  k 
disposer  des  fonds  d'Etat  comma  ii  Fenteai 

Voilà  toute  la  discassion.  Si  voua  ne  vsaa 
pas  eontrediie  cette  doctrine  à  la  tribuns^  -. 
et  je  suis  certain  que  vous  ne  la  lares  pas,  - 
que reste-til  de  votre  argumentation?  Il  se 
resta  rien.  Ahl  sil  II  nous  resta  cent  ria^i 
millions  à  votarpour  les  éeolaa  ém  hanav, 
et  vous  êtes  disposés  i  les  votar  avec  is«. 
Non,  nous  ne  voulons  pas  émettra  un  nto 
platonique,  nous  vouions  que  iea  xésialaasHl 
l'application  de  la  loi  sur  l'instraction  ablgi- 
toire  soient  brisées.  (ApplsndissaBsents  à  |U- 
che.)  Si  vous  êtes  d'un  avis  conmiia,  alssi  ii 
ne  ftllait  pas  voter  la  loi  sur  yjjstryriian  abii- 
gatoire.  (Marques  d'approbation  sir  las  mdmss 
bancs.)  Si  la  loi  sur  l'obligaiNi  sst  une  toi  de 
centralisation,  d'autorité  et  de  tyfaaua,il  falisit 
la  combattre  à  cette  tribune  l  I^ous  tnions, 
nous,  que^est  une  loi  de  liberté  ;  naasoojws 
que  la  liberté  des  communes,  dans  le  doauzoe 
communal,  est  par{aitem^nt  oompatibis  |vec 
cette  loi  de  l'inslmction  obligatoire,  et  soos 
ne  reconnaissons  ni  aux  communes  û  ssz 
départements  le  droit  de  noips  ampéchsr  d^if  • 
pliquer  cette  loi  de  liberté.  Voilà  es qssioii 
vous  disona  et  nous  ajoutons  :  Si  voos  voulu 
combattre  la  loi,  attaquez-la  d^  fironl^  sauf  ai 
venez  pu  vous  opposer  à  l'argenca  et  dsatu* 
der  qu'on  vote  des  fonds  que  voua  savss  qs'os 
ne  pourra  pas  employer. 

Répudiez,  mon  char  collègna,  des  pracUh 
obliques  qui,  permette! -moi  de  le  diie^  as 
sont  pas  dignes  devons.  Ne  raftises  pas  te* 
gence.  Laissez  le  parti  républicain  lacoass/as 
dans  son  UDanimité  que  rian  n'est  pios  argiat 
que  l'instruction  populaire.  Ce  ^'m%  acqois, 
nous  traiterons  la  question  de  fond.   Vous 
aborderez  avec  toute  rautorité  qû  vaua  ap« 
partient  la  solution  que  nous  vous  proposons 
d'accepter,  mais,  prenes>y  garde,  le  jour  où 
vous  ac  pourrez  plus  discuter  la  question  de 
procédure,  le  jour  où  vous  vous  treuverei  en 
face  de  la  loi  d'instruction  obligatolra,  vm 
aurez  le  parti  républicain  tout  entier  sonirs 
vous.  (Vifs  applaadissements  à  gauche.— L'o* 
râleur,  an  retournant  à  son  bans,  reçoit  lu 
félicitations  d'un  certain  nombre  de  sas  oil- 
lègues  de  la  gaaaha.) 

M.  le  préaident.  La  paiala  esllJCI« 
Profosi  de  Launay. 

M.  lia  ProToat  de  Laïusay.  Maeilsns, 
quoique  M.  Clemenceau  ait  paateati,  la  àttat 
de  son  discours,  de  san  inteniiea  de  ne  diseï* 
ter  que  la  question  de  procédura,  tt  a  dJssM 
uniquement  la  question  au  tond  et  il  n'a  ftf 
répondu  un  mot  à  mes  objeciiona.  Je  ne  le  lûr 
vrai  pas  sur  ce  terraiOt  Je  pn  rdaarva  poarh 
discussion  au  fond.  Catte  disaasaten  aéra  osa* 
plèta, 

M.  Clemenceau  m'a  fait  parler  ou  a  espttl** 
œ  qua  j'aurais  pu  dire  sur  la  budget  éai 
cultes.  Or,  je  n'ai  à  répandre  qu'ans  paielei 
que  je  prononce  ici  et  non  à  eeilea  que  Tsi 
peut  n^  prêter. 


M.  GIèBk«iioeaa.  J'ai  parlé  de  yob  amis; }« 
se  TOUS  ai  pu  àéèipiê  pèrtoottelleoml. 

M.  lAt  ProYotft  de  Lannlky.  YMi  tf air«t 
notmné. 

ta  (béorie  que  It.  Gfftnèneeiti  a  âpfiortée  I 
cette  tribune  esi  juste,  mais  t  une  condition; 
c'est  que  ce  soit  l'État  qui  fasse  les  écoles  de 
hameau  et  qvi  les  paye.  (Très  bienl  très  bienl 
à  droite  )  Vous  ne  pouvez  pas  prendre  l'argent 
des  communes. . .  jloterruptloiîS  i  gauehe.) 

M.  M  emutë  de  DovTlllelialllefeit. 
L^Etai  le  leur  prend  Hea  pour  payer  un  etergé 
qtti  tPëst  pta  le  nôtre  ëi  qui  ^Éi  Ift  cfergA  du  pape  t 

M.  JLe  PtèxtùSt  de  Laanety.  Jô  àe  discute 
pas  en  ce  tnomeni  là  question  ia  clergé»  elle 
n'a  rien  4  voir  id.  (Brait  à  gauche.) 

M.  le  comte  de  boaTiUe-MaUefea.  C'est 
toute  la  question  I 

M.  le  i»résld«Bt.  Messietrs,  j'id  rfolamé 
tout  i  Pheuie  le  silence  pour  M.  Gtémenoêau  ; 
je  tous  le  demandé  |»our  M.  Le  Protost  de 
Launay.  (Tr0s  Uen  t  très  bien  f  ) 

iK*  lié  PrôTost  de  Lannay.  Autant  que 
M.  Gtémehceâu  je  suis  partisan  des  écoles  dé 
hameau;  j'en  voterai  le  principe,  mais  à  une 
condition  :  c'est  que  vous  n'imposera  pas  aux 
communes  l'établissement  de  oes  éc(Hes  de 
hameau  dans  des  «nudîtiotte  arbitraires  et 
dont  radminietsUlon  seule  se  Ui%  juge.  Gtfn> 
serfef  Istaets  les  droiis  dee  otolmuaes  on 
laissez-leur  leur  argent  1  Mais  si  tùfiS  toutes 
imposer  des  conditions  spéeiales  aitt  eotttttti- 
neé,  faMi  tees^inèia^  ees  écoles  avec  FCrgitat 
de  ricftt:  (TrM  bm  I  très  blett  t  à  droite.) 

Voi»  à  ffauàhé.  SMfltiies-ndtis  ffitKt,  oui  ou 
nofif-^  L'fitat  sûbvetitioflne  les  communes! 

M.  ie  baron  HeiUo.  Biais  vous  saves  bien 
qne  leur  budget  n'est  pas  élastique . 

M;  tfnlee  Fetry.  L'Êiat  donne  les  tioii 

qtiart». 

M.  Le  Pp&ltùBt  dé  Lànnay.  ie  serais 
bîén  aisé,  t  ce  propos,  que  M.  Jules  Fefry»  qui 
vient  de  mlnterrompre,  s'expliquât  sur  un  acte 
que  je  considère  comme  un  des  faits  de  par« 
tialité  les  plus  éionnaats  qui  aient  été  com^ 
E^  en  fiftit  d'étabKssemeat  d'écoles. 

Le  U  octobfe  tSdl.  «me  somme  de  227,009 
francs  a  fttê  accordée  é  un  arrondissement 
potir  qu'il  puisse  cônSttaire  toutes  ses  école  j 
de  himead.  Je  vaid  Vous  hre  lë  document,  car 
rieh  ne  vaui  une  pièce  offlicieUe  : 

«  Le  Président  de  la  République, 

«  "Vu  te  rapport  du  président  du  consétt,  mi- 
nistre de  ('instruction  publique  et  des  beauz-arts) 

t  Vu  l'article  4,  paragraphe  2,  de  la  loi  du 
2  ao4t  1881,  lequel  est  ainsi  oonfu  :  t  Sur  ce 
feods  (10  OM»O0e)»  le  miaisUe  pourra  prétefeTi 
jwcpÉ'i  conewience  du  dMème^  les  a$ssoon 
ces  néceseiMi  pour  la  eréatien  d'établis^- 
mêtn»  ^liHtruellbii  primaire  iti«titués  put 
rlStirt,  aux  époques  et  dans  des  cdndliiotis  dé- 
této^éés  par  décret  ; 

c  ^u  lee  projets  d'installation  de  dix>huit 
écoles  approuvés  par  l'administration  de  l'tn- 
Btruction  publique  et  les  devis  étakiant  la 
dépense  totale  4  272,Mafr., 

«  I>éerète: 

•  Art.  1»,  —  Une  somme  de  272|é80  £r» 
•era  mise  I  la  diivoiition  de  M.  le  pféfst  et 
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Finistère  pour  être  affectée  à  la  création  d'é- 
coles mixtes  de  hameau  dépendant  de  i'anon- 
dissement  de  Qaimperlé.  • 

A  gaueke.  Très  bien  1  très  bienl 

M.  Le  ProToat  da  Lannay.  Ckmme  vous, 
l'applaudirais  à  cet  acte,  maie  toujouis  à  une 
condition,  c'est  qu'il  ne  soil  point  isolé.  •• 
(Très  bien  t  très  bienl) 

À  gauehê.  Demandei  une  augmentation  de 
crédit 

M.  I^  PtOTOat  de  Lanni^.    ...et  ne 

soil  pas  spécial  k  rairondissement  de  Quim- 
perlé.  Pour  être  juste,;  le  Gou^mement  est 
tenu  de  faire  à  tous  les  arrondissements  de 
France  la  même  fii?eur. 

M.  Jnlea  Ferry.  Voulez-vous  me  permet- 
tre d'ajouter  un  mot  d'explication  au  fait  que 
vous  venez  de  citer  ? 

C'est  que  f  ai  demaBdé  i  M.  le  Président  de 
la  République  d'aceerder  le  même  sabtention 
i  totts  les  ctrondissetiients  du  dépsrtemeitl  du 
FintÉitére.  (Très  iAet  i  très  bien  !) 

II.  Janvier  de  La  Jlotte.  Et  les  autres 
départements  de  France? 

-  Mé  lae  Pro voet  de  IiaiUHi|r.  Monsieur  Ferry, 
vous  me  faites  désirer  voM  retour  aux  iffai  • 
res,  parce  que  j'espère  que  vous  feriez  la 
même  demande  à  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique pour  le  département  des  Gétes-duNord. 

M.  Jnlea  Perry.  J'ii  donné  un  million  au 
département  des Gôtesdu  Nord. 

M.  Le  ProTcfet  dd  L&ittày.  Nous  exami- 
nerons, à  l'occasion,  dans  quelles  conditions. 

M.  Jnïea  Ferry.  £t  cependant  le  départe* 
ment  des  Côtes  du-Nord  est  beaucoup  plus 
riche  et  on  y  parle  moins  le  bas-iret«m. 

Mi  Lorola.  Il  a  le  nèole  centime  I 

tt.  dé  Donville-MalUelbn.  H  egl  beau- 
coup pltté  éclaiié. 

ît.  le  président.  Messieurs,  tâchons  de 
vider  la  question  de  procédure,  ne  nous  éga- 
rons pas  dans  les  détails. 

M.  Le  ProToat  de  Laaaay.  Ottii  je  suis 

partiMlH  dès  écoles  de  hameau;  je  suis  d'avis 
que,  si  toTté  le  poûtez,  votts  devez  lès  faire,  mais 
Eût  m  fonds  de  l'fitat  Alors  vous  pourrez 
avoir  égalité  de  répartition  et  vous  aurez  éga* 
iité  de  charg«>s.  Hais  ce  que  je  repousse  abso- 
lum^nt,  c'est  la  modification  organique  et 
antilibérale  que  vous  vouiez  introduire  dans 
Toff gtnisation  des  conseils  élus,  et  cela  d'une 
ftfon  acèésseiië  et  éétoumde.  JAppMribaiiott  à 
dii^ite.  ^  Atil  io\t  !  àtt  voix  I) 

11.  iàMlét  de  td  Hotte  ié  déiftande  là 
parole.  (Aux  voix  1  —  La  clôturé  !) 

ML  le  préaident  Monsieur  Janvier  de  La 
itettOi  laissez  vider  la  question  de  prooédurei 

Je  suis  saisi  d'une  proposition  de  disjona- 
tiem  dti  titie  II.  Peu  importe  Id  manièrei 
dont  la  question  est  formulée;  ii,  eonformé- 
ment  à  eette  demande,  la  di^onction  esi 
votée,  cela  signifiera  que  nous  ne  discuté- 
ronk  et  que  ilous  ne  voterons  abjourd'hui  que 
lés  sèpi  premiers  articles  de  la  loi  ;  si  elle  est 
repous&ée,  cela  voudra  dire  —  c^est  du  moins 
ce  que  je  vous  propose  pour  ne  pas  avoir  deux 
scrutins  et  deux  votes  —  que  l'urgMoe  est  dé- 
datée  pour  le  taitt.  Bst-ee  entends  ainsi r.«* 
(Oull  ouil)  En  conséqueitea^  ce  que  je  MMri 
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aux  voix,  c'est  la  disjonction  du  titre  II  de- 
mandée par  nos  collègues. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin;  elle  est  si- 
gnée de  MM.  Le  Provost  de  Launay,  Bour- 
geois, Blin  de  Bourdon,  Desson  de  Saint- Âi- 
goan,  de  Eergorlay,  de  Soland,  d'Aiilières,  le 
baron  Reille,  Roy  de  Loutay,  Laroche- Jou- 
bert,  y.  Hamille,  Golbert-Lapiace,  Delafosse, 
des  Retours,  Gandin,  de  La  Bassetière,  Bé- 
nazet,  le  prince  de  Léon,  etc. 

Il  va  y  être  procédé. 

(Le  scrutin  a  lieu,  les  votes  sont  recueillis 
et  MM.  les  secrétaires  en  opèrent  le  dépouille- 
ment.) 

M;  le  préatdett*.  Le  dépouillement  du 
scrutin  public  donne  les  résnliats  suivants  : 

Nombre  des  votants ,«..,    495 

Majorité  absolue 248 

Pour  l'adoption 98 

Contre 897 

La  Chambre  dee  députés  n'a  pas  adopté  la 
disjonction. 

En  conséquence,  l'urgence  est  déclarée  pour 
l'ensemble  du  projet  de  loL 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  la  dis- 
cussion générale? 

M.  de  SalntHarUn.  Je  demande  la  pa« 
role^ 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Saint-Martin. 

M.  de  Soland.  Je  demande  la  parole  pdur 
un  fitit  persooneL 

M.  Id  ito>éaldent.  H  y  a  pluiieurs  députés 
qui  se  sont  fait  inscrire  avant  vous. 

La  pah>le  est  i  M.  de  Saint- Martin. 

H.  de  Soland.  Mais  il  s'agit  d'un  fidt  per- 
sonnel I 

M.  le  préaident.  Veuillez  me  laisser  m'ex- 
pliquer.  Messieurs,  le  ùAi  personnel  ne  peut 
pas  troubler  l'ordre  de  la  discussion,  non  plus 
que  celui  des  inscriptions.  La  parole  est  en  ce 
moment  à  M.  de  Saint-Martin.  D^ailleurs ,  11 
n'y  a  pas  un  &it  personnel  dans  ce  dont  M.  de 
Soland  a  bien  voulu  m'entretenir.  Il  s'agit 
d'un  fait  relatif  à  son  département. 

M.  de  Soland.  Au  conseil  général ,  dont 
je  fais  partie. 

M.  le  préaident.  Ici  nous  ne  connaissons 
pas  de  coubeiilers  généraux,  mais  seulement 
des  députés.  Vous  pourrez,  monsieur  de  So- 
land, présenter  votre  observation  à  un  mo- 
ment où  elle  pourra  venir  plus  naturellement* 
Ainsi,  il  y  a  dans  le  projet  de  loi  un  article  10 
qui  substitue  les  mots  f  avis  du  conseil  gé- 
néral >  aux  mots  c  avis  conforme  du  conseU 
général  •  de  l'ancienne  législation.  Vous 
pourrez  avoir  la  parole  au  moment  oii  cet  ar- 
ticle viendra  en  discussion. 

M.  de  Soland.  Je  demande  la  parole  sur 
cet  article. 

M.  le  prèaldant.  Vous  l'aurez  ;  mais,  pour 
le  moment»  la  parole  est  i  M.  de  Saint- 


Fota  nombreuses.  A  demain  I  à  demain  I 
M.  le  président.  On  demanda  la  remise  de 

la  suite  de  la  discussion  i  demain,  (Ouil  oull 

-*Nenl) 


' 
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Je  meta  aux  voix  la  renaiie  de  la  discuBsion. 

(Aprte  un  premier  wte,  par  mains  levées, 
déclaré  douteux,  la  Cauunbre  décide,  par  assis 
et  leré,  que  la  discussion  sera  remise  ft  de- 
main.) 

DiiPôT  d'un  rapport 

M.  Wrérr-  ^<^  l'honneur  de  déposer  un 
rapport  partiel  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
classement  et  an  déclassement  de  divers  ou- 
vrages miUtaires  (Batterie  des  lions  à  Blar- 

seille). 

D'accord  avec  le  Gouvernement,  la  com- 
mission demande  Turgence. 

M.  le  présidant.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

(L'urgence  est  mise  an  voix  et  déclarée.) 

Iff.  le  préaident.  Est-ce  qu'on  demande 
la  discussion  immédiate?  (Oui  I  —  Non  1  non  1) 

(La  Chambre,  consultée,  ne  se  prononce  pas 
poar  la  discussion  immédiate.) 

RSGVIFIGATION  D'BRRItmS  DAKS  UK  SCRTÏTIN 

Iff.  le  préaideat.  Dans  le  scrutin  sur  l'ar- 
ticle i**  de  la  proposition  relative  aux  sgents 
commissionnés,  il  s'est  produit  une  interver- 
sion de  feuilles  qui  a  chaugé  les  voies  d'un 
certain  nombre  de  membres.  Ge  scrutin  sera 
rectifié  et  inséré  de  nouveau  au  Journal  officiel 
de  demain. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 


UAOUDfBNT  DB  L'ORDRB  BU   JOUR 

M.  le  préaident.  Nous  allons  régler  l'ordre 
du  jour  de  la  séaooe  de  demain. 

Iff.  Margaine.  Je  demande  la  mise  à  l'or- 
dre du  jour  de  la  séance  de  demain  du  projet 
de  loi  0ur  les  crédiM  nécessaires  pour  l'expé- 
dition de  Tunisie. 

M.  'Wiieon.  Ou  pourrait  la  placer  à  la  suite 
de  deux  autres  projets  :  celui  en  vue  de  l'ex- 
posiiien  d'Àstster  lam  et  celui  porUnt  ouver- 
ture d^in  crédit  de  500  000  francs  pour  le» 
acquisitions  pour  les  maaées  de  l'Etat. 

M.  la  prénident.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Ces  projets  seront  placés  ft  l'ordre  du  jour, 

qui  serait  ainsi  fixé  : 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Discossion  de  projets  de  loi  d'inté  et  local. 

Diicussion  d'un  projet  de  loi  relatif  au  dé 
clai>semeat  de  (a  batterie  des  Ldons  à  Marseille. 

Bute  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  augmentaiion  des  fonds  de  subvention 
et  d'avance  mis  à  la  disposition  de  la  caisse 
des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires. 

Discussion  d'un  projet  de  loi  portant  ou- 
verture d'un  crédit  de  222.000  fir.  pour  l'ex- 
position intematiouale  d'Amsterdam* 

Discussion  d'un  projet  de  loi  portant  ouver 
ture  au  ministre  de  i'iastrnction  publique  et 
des  beaux-arts  d'un  crédit  de  500,000  fr.  pour 
l'acquisition  d'objets  d'art  pour  les  musées  do 

VBtat. 

Discussion  d'un  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture d'un  crédit  supplémentaire  et  extraordi- 
naire f  our  l'occupation  de  la  Tunisie  en  1883. 


ANNALES    DB   LA    CHAMBRE    DES   DÉPUTÉS 


!'•  délibération  sur  une  propositàon  de  loi 
de  M.  le  baron  Reille,  relative  aux  archivistes 
militaires. 

Suite  de  l'ordre  du  jour,  ft  la  fin  duquel 
nous  mettrons  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi  de  M.  Langlois»  relative  à  l'organisation 
progressive  de  la  sécurité  commerciale. 

(La  séance  est  levée  à  dnq  heures  quarante- 
dnq  minutes.) 

U  chef  du  iorvUB  siàiographiquB  de  la 
Chambré  des  députés, 

Bkolb  Grossiun 


BGRUTQI 

Sur  le  projet  de  M  portant  :  /*  ouverture 
ministre  de  la  marine  et  des  coUmles,  sur 
V exercice  488%  éPun  crédit  nipplémsnlasfs  de 
eoOyOOO  francs^  au  tUre  du  ehapitre  B  {vifores); 
r  annulation  d:un  crédit  Ségale  somme  sur 
Vexerdce  4884^  même  chapitre. 

Nombre  des  votants. • 464  • 

Msjorité  absolue 239 

Pour  radoption 464 

Contre • 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

OMf  VO«a  FOUR  : 


MM.  Aohard.  AUUéres  (d*).  AUeot  AneeL 
Ansart  Arène  (Emmanuel).  Amei.  Amoult 
Arrazat.   Andil&ed. 

Bacquias.  Baïhaut  Ballue.  Baltet.  Ban- 
sard  des  Bois.  Barbedette.  Barodet  Bastid 
(Adrien).  Bandry-d'Asson  (de).  Bavoux.  Beau* 
qoier.  Bel  (François).  Bélisal  (vicomte  de). 
Bellot  Belon.  Bénazet.  Benoist  Bergerot. 
Berlet  Bernard  (Ooobs).  Bemier.  Bernot 
Bertholon.  BissemL  BizarellL  Bixot  de  Pou- 
teny.  Blanc  (Pierre)  (Bavoi«).  Blin  de  Bour- 
don (vicomte).  Boissy  d'Angles  (baron).  Bon- 
toux.  Bouchât  BoudeviUe.  Bouilliez*  Bridou* 
Bourgeois.  Bourrillon.  Bouteille.  Bouthier  de 
Rochefort.  Bovier-Lapierre.  Boyer(Pttriinanl). 
Brame  (Oeorgcs).  Brelay.  Bres^on.  Brlce 
(Rend).  Brierre.  Brassard.  Brousse.  Bmgère 
(Aurélien).  Brugnot.  Bruneau.  Bully.  Bury 
Bovignier.    Buyat 

Cadet.  Caduc.  Gamescasse.  GantagreL  Car- 
net .Badi).  Gasimlr-Perier  (Àube).  Casimir  Pe- 
rler (Paul)  (Seine  Intérieure).  Casse  (Ctormain). 
Gassou.  Gaurant.  Cavaignao  (Godefroy).  Cay- 
rade.  Gaseaox.  Chabrié.  Chatx  (Gypnen) 
Ghalamet  Ghantemille.  Charmes  (Prancls). 
Chauveau  (Franck).  Chavanne  (Loire).  Cha- 
vanne  (Rbône).  Ghavoix.  Chéneau.  GhevalUy. 
Ghevandier.  Chevreau  (Léon).  Choiseul  (Ho- 
race de)  Ghnstophle  (Albert)  (Orne).  CibleL 
Cirier.  Clemenceau.  Gooiiery.  Goibert-Laplaoe 
(oomte  de).  Gompayré.  Gorentin-Guyho.  Cer- 
neau. Comndet  Gestes.  Gonrmeaux.  Cou- 
turier. 

Danelle*Bemardin.  Datas.  Daumas.  Dau- 
tresme.  David  (Indre).  Dayaaud.  Debnchy. 
Delafosse.  Uelattre.  Ûelnns-Montaud.  Demar- 
çay  (baron  Maurice).  Denlau.  Deproge.  De- 
royer. 'Deamons.  Desmoutiers  (Charles).  Des- 
prez.  Dessollers.  Desson  de  Saint-Aignan.  De- 
thomas.  Devade.  DeveUe  (Edmond)  (Meuse). 
DeveUe  (Jules)  (Bure).    Devés.     Devic    Dieu. 


Douville-Mamefeu  (comte  de).  Dreux.  Dreyfiu 
(Ferdinand).  DruméL  Du  Bodaa.  Onboii 
Dubost  (Antonhi).  Duchasseint  Dnehesne- 
Foumet  Ducroz.  Dnfour  (baron)  (Ijot).  Du- 
pont. Duportal.  Durand  (Ule-etpVilaine).  Ds- 
reau  de  Yaulcomte.  Durlort  de  Civrac  (comte 
de).  Durien.  DusoUer  (Alcide).  Dutaiily-  On. 
vivier» 
Bscande  (Geerges).     Esoanyé.    Bsnanlt.   Ei- 

peuilles  (comte  d*). 

Faîtières.  Fanien  (Adiille).  Farcy.  Vnn 
(Félix)  (eeine-Inférieure).  Fanre  (mppol|t«; 
(Marne).  Fauré.  Féan(Paul).  Feltre  (due  dB> 
Ferrary.  Ferry  (Albert).  Ferry  (Charlaa).  Hany. 
Floquet  (Charles).  Florent-Lefebvro.  SiUiet 
FomA  Pouquet  Fourcand  (Léon).  FoiOMt 
Franoonie.   FréDault.    PreppeL    Fréry. 

Qambon.  Oananlt.  Garet.  Garrigat.  GaseoDl 
Gasslcr.  Gatineau.  Gandin.  Gaudy.  Gantier 
(René).  GaviaL  Gérard  (baron).  Gemaii 
(Henri)  (Ain).  (^rville-Réache.  GéveIoL  6i- 
nonx  de  Permon  (comte).  Girard  (AUred)i  6i- 
raud  (Henri).  Glrault  (Cher).  Giiodel.  Ginml 
GoDlet  (René).  Gonidec  de  TrsiMtn  (oomto  LeJ. 
GraneL  Grenier  de  Cassagnsc  (PsnXy  Graux 
(Georges).  GraxianL  Greppo.  Grottier.  (>ue- 
goen.  Guichard.  Gniilemin.  Guiliot  (Looisj. 
Guilloutet  (de).   Guy  et  (Paul)  (Marne). 

Hamllle  (Victor).  Hémon.  Henry  (Blfflosd). 
Hérault  Eérédia(de).  Hérisson  (Miém).  Ho- 
vins.    Hngot    Hugues  (Clo vis).    Horard. 

JameteL      Janvier  de  La  Motta     Jasxè  (bi- 
ron  de).     Joubert     Joumault.    Jnigné  (cmIb 
de).    Jullien. 
Kergorlay  (comte  de). 

La  Bassetiére  (de).    Lstet   Labunère.    Li- 
buze.  Laoôt&  Laoretelle  (Henri  de).  LtdoDcetta 
(de).    Laffltte  de  Lijoannenque  (de).    LafonL  Is 
Forge  (Anatole  de).  Lagrange.  Laisant.  Laiandi 
Laianne.    Lanessan  (de).    Langlois.    Ls^uinna 
(comte  de).  Laporte  (Nièvre)»  Largentaye  (de)  U* 
rlbolsière  (comte  Baston  d^).  La  Rochefoneuld, 
duo  de  Bisaccia.     La  Rochciiaquelem  (minïois 
de).       Laroohe-Joubert      La  Rochette  (friuit 
de)*    Laroxe.    Lasbayssea.     Lasserre.    LaUia. 
LAurençon.    Lavergne  (Bernard).    LeviUe.   I«- 
baudy.    Le^herbonnier.   Lecba7aI2ier.  Lecomte 
(Mayenne).    Leconte  (Indre).   Lsfebvre  (de  Fou* 
Uinebleau,     Seine-et-Marne).         iistebvre   dn 
Pn»y.    Lefèvre  (Brnest)  (Seine).     U>gUse      Ls- 
grand  vArthur)  (Manche^    Legrand  (Pierre)  (de 
Lille,  Nord).      Leiièvre  (Adolphe).       Lenisat 
Lôon  (prince  de).      Lepére.       Leporché.     1^ 
Provost  de  Lannay.     Le   Roux.      Leroy  (Ar- 
ttiur).     Letellier.      Levéque.     Levert.     Uiwt 
((j^rges).    Leydet    LiouviUe.   Lockroy.  U^ 
roite.     Lombard.     Lorois  (Morbihan).    l^Mtf- 
talot    ' 

Mackau  (baron  de).       Madier  de  Maat»* 
Mahy  (de).     Maigne  (Jules).    MmUlô  (d'A^ssrs). 
MaiUé  (oomte  de).     Malartre.    Malénsax.    Mil- 
levialle.     Mairie     Mangon   (Herfd).    Marcére 
(de).     Maroou.      Maret  (Henry).     Mirgsine. 
Marion.    Marmottan.    Marquises    Maiû&xd'As- 
ray).   Martin -PeniUée.    Mas.     Massip.  Misut 
(Gustave/.    Mathé.     Mathieu.     Manger.    Mail' 
gnin.    âiaunoury.   Maurel(Var).    MayeL  May- 
nard  de  la  Glaye.    Maie  (Hippolyte).     Mélini. 
Ménard-Dorian.   Mercier.    Mestrean.    Mènent- 
Michou.   MiUioB.   Mingasson.   Moatané.  Morti 
(oomte  Joaohim;. 

Kadaud  (Martin).  Naquet  (AUired).  Nevfoz. 
NoéuParfait. 

OUivier  (Auguste).  Ordinaire  (Dienyï).  Ot- 
moy  (oomte  d*).   Oatters. 

Pages.  Pain.  Papou.  Parry.  Passy  (FtW 
rie)  (Seine).  Passy  (Louis)  (Rare).  Peli» 
PeUet(Marcellin)..PeUetan (Camille).   Pénièr» 
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Peraldi.  Périgois.  Perin  (Georges).  Perrae. 
Petitbien.  Penierey  (Léon).  Peytral.  Phi- 
lippe (Jole^.  Philippoteanx.  Picard  (Arihnr) 
(Baesee-Alpes).  Pierre  AJype.  Pieyre.  Pioanlt. 
Plantié.  PlesBier.  PlichoiL  Ponlevoy  (Progier 
de).  Poii^ade.  Poulet  (Marias).  Pradal.  Pra^ 
det-Balade.    Pradon.    Préverand. 

RameaiL  Ranc.  Raspail  (Beiyamin).  Rathier 
(Tonne).  Raynal.  R6cipon.  Regnaolt  Reiile 
(baron).  Remoiyilla  Renault  (Léon).  Rmanti- 
Morlière.  RéTillon  (Tony).  Rey.  Reymond 
(Francisque)  (Loire).  Reyneau.  Ribot  Aiohard* 
Ringuier.  RiTidre.  Robert  (Edmond).  Rodât 
Roger.  Roquet  Roselli- Mollet  Retours  (des). 
Roudier.  Rougé.  Rousseau.  Royer.  Roys 
(marquis  de). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Baint-Martin  (Van- 
cluse).  Saint-Prix.  Saint-Romme.  Salis.  San- 
drique:  Sarlat  Sarrette.  Sarrien.  Scrépel. 
Sentenac.  SilhoL  Simon  (Fidèle).  Soland  (de). 
Sonnier  (de).  Soubeyran  (baron  de).  Souoliu- 
Servinière.    Souriguea.    Soustre.    Steeg. 

Tarbouriech.  Tassin.  Ténot  Terves  (de). 
Tézenas.  Thiessé.  Thirion-Montanban.  Thoin- 
net  de  la  Turmelière.  Thomas  (Marne).  Thomas 
(Frédéric)  (Tarn).  Thomson.  Tiersot  Tirard- 
Tisserand.  Tondu.  Toutet  Treille.  Trouard-- 
RioUe.   Truelle.    Trystram.    Tungny.    Turquet 

YachaL  Vacher.  Valon  (de).  Varambon. 
Vaschalde.  Vermond.  Vemhes.  Vemière. 
Versigny.  VielAiure.  Viette.  Vignancour. 
VUlain.    VilleneuTO.    Villiers.   Vioz. 

Waddington  (Richard^  Waldeck-Roussean. 
Wilson. 

M^OHT  PAS  PUS   PAIT  AU  YOTI  : 

MM.  Allain-Targé.  Amagat  André  (Gha* 
rente).  Andrieuz.  Bert(Paal).  Bisohoffsheim. 
Blancsnbé.  Blandin.  Borriglione.  Boucan. 
Bongues.  Boulard.  Bousquet.  Bravet  Bris- 
son  (Henri).  Garette.  Gavahé.  Gaze.  Gons- 
tans.  Oaron.  David  (Jean)  (Gers).  Dethou. 
Donne t  Dréolle  (Ernest).  Duclaud.  Duvaux. 
Eschasseriaux  (baron).  Etienne.  Even  (de 
Lannion).  Fabre  (Joseph).  Ferry  (Jules).  6a* 
gneur.  Gaillard.  Gambette.  Gaone.  Germain 
(Haute-Garonne).  Girot-Pouzol.  Gomot.  Haent- 
jens.  Hérisson  (Seine).  Horteur.  Joigneauz. 
JoUbois.  JouTe.  LaneL  La  Porte  (de)  (Deuz- 
Bévres).  La  Vieille.  Lesguillier.  Le  Vavas- 
seur.  Margue.  Mazeron.  Mir.  Penicaud. 
Pouliot  Prsx-Paris.  Proust  (Antonin).  Ro- 
che (Georges)  (Charente- Inférieure).  Roque  (de 
FiUol)  Roy  de  Loulay  (Louis).  Savary.  Si- 
monnet.  Spuller.  Talion  (Alfred).  Teiihard. 
TheoUer. 

N'OMT  PAS  PRIS  PART  AU  YOTB 

comme  ayant  été  reiemu  à  la  eomwUtUm 

eu  kudgei  t 

MM.  Bernard  (Nord).  Boysset  Noirot  Roche 
(Jules)  (Var).   Rouvier. 

ABSIRTS  PAR  OOROi  t 

MM.  Bartoli.  Belle.  Bienvenu.  Biliais  (de 
La).  Gazauvieilh.  Descamps  (/Albert).  Galpin. 
Giiliot  Kermengay  (vicomte  de).  Latra«le. 
Loabet  Marrot.  Merel  (Hippoly te)  (Manche) 
Mui  (comte  Albert  de).  Oroano  (Gnneo  d'). 
Rauline.  Riotteaa.  Salomon.  Serph  (Gusman). 
Talandier. 


SGRUTIN 

Swr  U  projet  de  M  pùrtatU  :  4*  owerture  au 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  dun  cré- 
dit de  eeé,W  fr,  sur  le  kudget  extraordinaire 
de  4889;  T  annulation  dune  somme  égaie  sur 
U  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraor- 
dinaires de  4884, 

Nombre  des  votants 456 

Majorité  absolue 229 

Pour  l'adoption, 456 

Contre 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOrfi  POUR  : 

MM.Achard.  AiUières  (d*>  AUcot  Ancel. 
Andrieux.  Ansart  Arène  (Emmanuel).  Ar- 
mez.   Amoult   Arrazat   Amdiffred. 

Bacqnias.  Baihaiit  Ballue.  Baltet.  Ban- 
sard.  des  Bois.  Barbedette.  Barodet  Bas- 
tid  (Adrien).  Baudry-d*Asson  (de).  Bavoux. 
Beauquier.  Bel  (François).  Bélizal  (vicomte 
de).  Bellot.  Belon.  Bénazet  Benoist  Ber- 
gerot.  Berlet  Bernard  (Doubs).  Bernard 
(Nord).  Bemier.  Bemot  Bertholon.  BisseuiL 
Bizarelli.  Bizot  de  Fonteny.  Blanc  (Pierre) 
(Savoie).  Blancsnbé.  Blandin.  Boissy  d* An- 
glas  (baron).  Bontoux.  Bouchot.  Boudeville. 
Bongues.  Bouilliez-Bridou.  Bourgeois.  Bonr- 
rlllon.  Bouteille.  Bouthier  de  Rochefort  Bo- 
vier-Lapierre.  Boyer  (Ferdinand).  Brelay. 
Bresson.  Brice  (René).  Brierre.  Bressard. 
Brousse.  Brugère  (Aurélien).  Brugnot  Bru- 
neau.   Bully.    Bury.    Buvignier.    Buyati 

Cadet  Caduc  Gamescasse.  GantagreL  Ca- 
rotte. Carnet  (Sadi).  Casimir-Perier  (Aube) 
Casse  (Germain).  Cassou.  Caurant  Cavaignao 
(Godefroy).  Gayrade.  Ghabrlé.  Ghaix  (Gyprien). 
Chalamet  ChantemiKi.  Charmes  (Francis). 
Ghauvean  (Franck).  Ghavanne  (Loire).  Gha- 
vanne  (Rhône).  Ghavoix.  Ghéneau.  Ohe- 
vallay.  Ghevandier.  Chevreau  (Léon).  Choi- 
seul  (Horace  de).  Ghristophle  (AJbert)  (Orne). 
GibieL  Ctrier.  Clemenceau.  Cochery.  Colbert- 
Laplace  (comte  de;.  Corentin-Guyho.  Gomeao. 
Gornudet    Gestes.    Gourmeaux.    Couturier. 

Danelle-Bemardin.  Datas.  Daumas.  Dau* 
tresme.  David  (Indre).  Daynand.  Delattre. 
Deluns-Montaud.  Deniau.  Deproge.  Desmons. 
Desmontiers  (Charles).  Desprez.  Dessoliers. 
Desson  de  Saint-Aignan.  Dethomas.  Devade. 
Dévoile  (Edmond)  ^Meuse).  Dévoile  (Jules) 
(Bure).  Devés.  Devic.  Dieu.  Donnet  Don- 
ville- Maillefeu  (comte  de).  Dreux.  Dreyfus 
(Ferdinand).  Drumel.  Du  Bodan.  Dubois. 
Dubost  (Antonin).  Dnchasseint  ^  Dnchssne- 
Foumet  Dncroz.  Dupont.  DuportaL  Durand 
(lUe-et-Vilaine).  Dureau  de  Vaulcomte.  Durleu. 
Dusolier  vAlctde).    Dntailly.    Duvaux.    Duvivier. 

Escande  ^Georges).  Escanyé.  Esnauit  Bs- 
peuiiles  (comte  d*).    Eiienne. 

Fabre  (Joseph).  Fàlliéres.  Fanion  (Achille). 
Fanre  (Félix)  (deine-Inférieure>  Faure  (Hippo- 
lyte)  (Marne).  Fauré.  Féan  (Paul).  Ferrary. 
Ferry  (Albert),  Ferry  (Charles).  Fleury.  Plo- 
quet  (Charles).  Florent-Lefebvre.  FoUiet  Foiué. 
Fouquet  Fourcand  (Léon).  Fousset.  Franco* 
nie.    Frébault    FreppeL    Fréry. 

Gambon.  Ganault  Garet.  Garrigat  Gas- 
coni.  Gassier.  Gatineau.  Gaudy.  Gautier 
(René).  GavinL  Gérard  (baron>  Germain 
(Henri)  (Ain).  Germain  (Hante-Garonne).  Ger- 
ville*Réache.  Gévelot  Ginoux  de  Fermon 
(comte).  Girard  (Alfred).  Giraud  (Henri).  Gi- 
nmlt(Caiir).  Girodot  Giromd«    Goblet  (René), 


Gcnidec  de  Traissan  (comte  Le).  Granet  Gre- 
nier de  Cassagnac  (Paul).  Graux  (Georges). 
Graziani.  Greppo.  Grollier.  Gneguen.  Gui* 
ch&rd.  Guillemin.  Giiillot  (Louis).  Guilloutet 
(de).    Guyot  (Paul)  (Marne). 

Hamilie  (Victor).  Hémon.  Henry  (Edmond). 
Hérault  Hérédia  (de).  Hérisson  «Nièvre).  Ho* 
vins.    Hugot    Hogoes  (Glovis).    Hurard. 

Jametel.  Janzé  (baron  de).  Joubert  Joui^ 
nault   Jouve.   Juigné  (comte  de)L   Jullien. 

Kergorlay  (comte  de). 

La  Bassetidre  (de).  Labat.  Labnssière.  La- 
bnze.  Lacôte.  Lacretelle  (Henri  de).  Laffitte 
de  Li^oannenque  (de).  Lafont  La  Forge  (Ana- 
tole de).  Lagrange.  Laisant  Lalande.  La- 
lanne.  Lanel.  Lanessan  (de).  Lanjuinais 
(comte  de).  Laporte  (Nièvre).  La  Porte  (de) 
(Deux-Sèvres).  Largentaye  (de).  Lariboisière 
(comte  Raston  de)  La  Roohefimoanld,  duc  de 
Bisaccia.  La  Roobejaqnelein  (marquis  de). 
Laroohe-Joubért  La  Roohette  (Ernest  de), 
^oze.  Lasbayssea.  Lasserre.  Latonr.  Lan- 
rençon.  Lavergne  (Bernard).  Lavilie.  Le- 
bandy.  Lecherbonnier.  Leohevallier.  Lecomte 
(Mayenne).  Leoonte  (Indre).  Lefebvre  (de 
Fontainebleau,  Seine-et-Marne).  Lefebvre  du 
Prey.  Lefèvre  (Ernest)  (Seine).  Léglise* 
Legrand  (Pierre)  (de  Lille,  Nord).  Lelièvre 
(Adolphe).  Lenient  Léon  (prince  de).  Lepèro. 
Leporohé.  lio  Roux.  Leroy  (Arthur^  Letellier. 
Le  Vavasseur.  Levert.  Levet  (Georges).  Ley- 
det  Liouville.  Lockroy.  Logerotte.  Lombard. 
Lorois  (Morbihan).      Lonstalot 

Mackau  (baron  de).  Madier  de  Montjan.  Mahy 
(de).  Maigne  (Jules>  Maillé  (d'Angers).  Ma- 
lartre.  Malézieux.  MaUevialle.  MaUio.  Man- 
gon  (Hervé).  Marcère  (de).  Maroou.  Maret 
(Henry).  Margaine  Margue.  Marion.  Mar- 
mottan.  Marquisat  Martin  (d'Auray).  Martin- 
Feuiliée.  Mas.  Massip.  Masure  (Gustave).  Ma- 
thé.  Mathieu.  Manger.  Manguin.  Maunonry. 
Manrel  (Var).  Mayet.  Maynard  de  la  Glaye. 
Maze  (Hippolyte).  Mazeron.  Méline.  Ménard- 
Dorian.  Mercier.  Mestreau.  Mésières.  Mi- 
chou.  Million.  Mingasson.  Montané.  Murât 
(comte  Joachim). 

Nadaud  (Martin).  Naquet  (Alfred).  Neveux. 
Noél  Parfait. 

OUivier  (Auguste).  Ordinaire  (Dionys).  Osmoy 
(comte  d').    Ontters. 

Pages.  Pain.  Papou.  Parry.  PÙsy  (Frédé- 
ric) (Seine).  Passy  (Louis)  (Eure).  Pelisse.  Pel- 
let  (Marcellin).  PelleUn  (Camille).  Penicaud. 
Pénières.  Peraldi.  Périgois.  Perin  (Georges). 
Perras.  Petitbien.  Peulevey  (Léon).  Peytral. 
Philippe  (Jules).  Philippoteanx.  Picard  (Ar- 
thur) (Basses- Alpes).  Pierre  Aiype.  Pieyre. 
Pinault  Plantié.  Piessier.  Ponlevoy  (Frogier 
de).  Poujade.  Poulet  (Marins).  Pouliot.  Pra- 
daL     Pradet-Balade.    Pradon.    Préverand. 

Rameau.  Ranc.  Raspail  (Benjamio).  Rathier 
(Yonne).  RaynaL  Réoipon.  Regnault  Reiile 
(baron)i  Remoiville.  Renault  (Léon).  Renault- 
Morlière.  Révillon  (Tony).  Rey.  Reymond 
(Francisque)  (Loire).  Ribot.  Richard.  Rin- 
guier. Rivière.  Robert  (Edmond).  Rodât.  Ro< 
ger.  Roquet  Roselli- Mollet  Rondier.  Rongé. 
Rousseau.    Rouvier.    Royer.    Roys(marquit  de). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint  Martin  (Vau- 
cluse).  Saint-Prix.  Saint-Romme.  Salis.  San- 
drique.  Sarlat  Sarretta.  Sarrien.  ScrépeL 
Sentenac.  SilhoL  Mmon  (Fidèle).  Sonnier  (de). 
Soubeyran  (baron  de)L  Souchu-Serviniére.  Sou* 
rigues.    Soustre.    Steeg. 

Tarbouriech.  Tassin.  Ténot  Terves  (de)« 
Tézenas.  Thiessé.  Thoinnet  de  la  Turmelière  • 
Thomas  (Marne).  Thomas  (Frédéric)  (Tarn). 
Tbomsoii*  Tiersot.  Tirard.  Tisserand.  Itodui 
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Toulet   Treille.  Trouard-Riolle.  Truelle.  Trys- 
trtflL    ToHgiiy. 

TèôliiL     Vacher.    Yaloa  (de}.     Ytrambon. 
YAfcchaide.     VemlieB      Vemiôre.      Vereigny 
Tieiraaréi   Tiette.   Vignanconr.  Ylllàin.   Ville- 
neava.    Villiere.    Vioz. 

Waddingteii  (ftichard).    Waldeck-Rooisaaàtt. 

l^ilBOH. 

ll*OlfT  PAS  PRIB  PART  AU  YOTK  : 

MM.  Allain-Targd.  Âmagai.  Andrfi  (Cba- 
Ttate).  Bon  (Paul).  BUchoirehelm.  Blin  de 
BoiHén  (TicomU).  Barrif  liose.  Benoao.  B^u- 
lard.  Bousquet.  Brame  (Qoorgoft).  Bravet 
BrissoD  (Hoari).  dulmir  Perler  (Paml),  (Seine* 
IniMoiuro).  QaTalié.  QaM.  Gazeaux.  Qoca* 
payrA.  GoBatani.  Daroa.  David  (  Jeaa)  (Qers) 
DoiNMky.  DelalbOBO.  DeMr^y  (baroa).  De- 
royor.  Dothea.  Dréolle  (Bniesl).  Daeland. 
Dafoar  (baroa).  Dorfert  do  arme  (comte  de). 
Boohaoaeriàaz  (baroa).  B?ea  (dé  Lanaloa).  Par^ 
ey.  Feitro  (duo  de).  Ferry  (/aiee).  Oagaeur. 
OaiUard.  OamboHa.  Gaaao.  Gaadta.  Oirot- 
Poaiot  Goiiot  Haoatjeao.  Hêrioeoft  (Soiao). 
Hortoar.  Jaavier  do  La  Motte.  Joigneaax.  Jo- 
liboii.  Ladoueeita  (do).  Laagloii.  LaVieillo. 
LogtaÉd  ( Arthar)  (Maneho).  Le  Prorost  de  Laa- 
aay;  Lesguiliior.  Letêquo.  Mailifl  (cototo  do)* 
Miri  Pliohoa.  Ptaz-Paris.  ProaAt(Aatoafa). 
Reyaoaa.  Rooho(GeorgM)  Qbareato-Iatérieare). 
Roqae  (do  Filiol).  Retonri  (deo).  Roy  db  Lon- 
lay(Lo«ia).  Bovary.  StaMaaot  8olaad('le]. 
SpuUer.  Talion  (AlfHid).  Teilbord.  thealier. 
Thirton-MoBtaaban.  Vonaoad. 

Ktêfn  PAO  VUB  PAET  AV  TOtfi 

comme  ayani  été  rgUnut  à  la  eomrniuian 

du  kudgit  : 

MM.  BttysBèt.    Kdih>t    Roche  (Jules}  (Var). 
Tbrquet 

ambuts  pa»  «k)RiHfe  i 

MM.  BartolL  Belle.  BioaToau.  Biliais  (do 
La).  Gazauvieilh.  Deecamps  (Albert).  Galpia. 
GiUlot.  Kormongay  (vioomte  de).  Latrado 
Lonbet.  Marrot  Morol  (Hippolyte)  (Manche). 
Mun  (comte  Albert  de).  Oraano  (Gnneo  d*). 
Ranline.  Riottoao.  Salomoa.  Sorph  (Gnaaian)! 
Talaadier.  ' 


8GIRUTIN 

Sut  lé  projet  de  M  pttHàtii  auverlnté  au  minu- 
tre  des  financés,  iur  Vexerdee  488!^  Sun  eridit 
supplémentaire  de  eSi,890  francs  applicable 
a»  service  des  impresHom. 

Kmttbfo  <M  VMttti 409 

Mi^lorHé  absolao 305 

t^oari'adoptioa..   409 
Èoatro 0 

U  Qhitttbre  dot  détmtéa  à  adopté. 

ôînr  Yoti  poua  t 

MMAlicot  Amagai  Aadrioai.  Aittart. 
Arèàa  (Bmiaaaael).  Arme^.  Arnooli  Arrazai 
Attdilfirod* 

fiAcqaias.  balhàut  Ballde.  Baliei  Ban- 
aard  des  Bois.  Barbedetté.  Barodet  Bastid 
(AdHOtt).  Bavotli.  Beatiquier.  Bel  (François). 
Beloa.  Béaazet  Benoist  Berlei.  Bernard 
(Dottbs).    Bernard  .(Nord).    Baraior.    fieraot 


BertholoB.  Bisseuil.  Bizarelli.  Bizot  de  Fon- 
teny.  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Blancsnbé. 
Blandin.  Boissy  d*Aiiglas  (baron).  Bontonz. 
Bouchot.  BondeviUo  Bouilliez- Bridoo.  Bous- 
quet. Boaleillo.  Bouthier  de  Roohefort  Bo- 
vier-Lapierre.  Brelay.  Bressoa.  Brioo  (Re- 
né) Brossard.  Brousse.  Brogère  (Aaréiioa). 
Brugnot.  Bruaeau.  Bully.  Bury.  Bavigaier. 
Buyat. 

Cadet  Gadaa  Gamescasso.  GaatagreL  Ga- 
retie.  Garoot  (Sadi).  Qasiddr-.Perler  (Aube) 
Casse  (Germain).  Gasson.  Gaarant  Gavaigaae 
(Godefroy)u  Gayrado.  Gbabrié.  Ghaiz(Gypnon.) 
Goalamet.  Ghaatomille.  Charmes  (Francis). 
Ghauveau  (Franck).  Ghavanne  (Lioire).  Gha- 
▼anne  (Rhôao).  Gbavoiz.  Qbéaoaa.  Ghoval- 
lay.  Ghevandier.  Chevreau  (Léon).  Ghoiseul 
(Boracode).  Ghristophlo  (Albert)  (Orne).  Gibiel. 
Cirier.  Clémeacoau.  Cochery.  Compayré.  Go- 
reatia*Guyho.  Gomeau«  Gornudot*  Gostos. 
Gonrmeaaz.    Qoaturior. 

Danelle-Beraardia.  Daaaias.  Daatresmo.  Da» 
yid  (Indre).  Delattro.  Boiuas-Montaud.  Oe- 
aiaa.  Deprogo.  Doroyon  Desmoos.  Desmoa* 
tiers  (Char le^.  Desprez.  Oessollers.  Dothomaa. 
Devado.  DefOlle  (Edaiond)  (lieuse).  Dévoile 
(^ales)  (Bore).  Dovès.  Dévie.  Doaaët  Don- 
villo-Maillefen  (eomte  do).  Dreaz.  Dreyfds 
(Ferdinand).  DramoL  DuBodaa.  Dabost(Aii- 
toaia).  Daebasseiat  Dachesae-Poumet  Du- 
eros.  Dnpoat  Daportal.  Daraad  (Ille-ot-Vi* 
laiae).  Dtireaa  de  Vauloomto.  Duriout  Dn- 
soiioÉ*  (Alcido).   DntaiUy.   Duvauz. 

Bscande  (Georges).  Bsoanyê;  Bsnaalt. 
Btlènao. 

Ffcbre  (Joseph).  FalUèreS.  Ionien  (A&hllle). 
F^ure  (Ffttiz)  (Seine^InreHOure}.  Future  (Hippd- 
lyte)  (Marne).  Féali(Paul).  Ferrary.  Ferry  (SlI- 
bert).  Fbrry  (Charles).  Fleury.  Fioquet 
(Charles).  Florent>Lefebvre.  FoUiet  Fom6. 
Fèttquet.  Fourcaud  (Léon).  Fotissei  Franco- 
aie.    Frébanlt.    Fréry. 

Gambon.  Ganault.  Garet.  Garrigat<  Gas- 
eoa!.  Gassler.  Gatiiieau.  Daudy.  Gavini. 
Germain  (Henri)  (Ain).  Gerville-Rôache.  Gô- 
velot«  Girard  (Airred).  Giraud  (Henri).  Giro* 
dot  Giroud.  Goblôt  (René).  Grauz  (Georges). 
GraziahL  Greppo.  Grollier.  Gueguen.  Gai- 
obard.  Guillemin.  Guillot  (Louis).  Guyoi 
(Paul)  (Marne). 

Hémon.  Henry  (Edmond).  Hérault.  Hérédia 
(de).  Uovius.  Bugot.  Hugues  (Glovis).  Hu- 
rard. 

JameteL  Janzé  (baron  de).  Joubert»  Jour- 
aault.    Jouve.    Jullien. 

Korgorlay  (comte  de). 

Labussière.  Labuze.  Lacftto.  Lacretelle 
(Henri  de).  LafAtte  de  Lajoannenque  (de;.  La- 
font  La  Forge  (Anatole  de).  Lagrange.  Lai- 
sant  Lalande.  Laianno.  LaneL  Lanessan 
(de).  Langlois.  Laporte  (t^ièvre).  La  Porte  (do) 
(Donz-Sdvres).  Lariboisière  (comte  Boston  de). 
Larozo.  Lasbayssos.  Lasserro.  Latonr.  Lan- 
reaçoa.  Laverie  (beraard).  La  Vieille.  La« 
ville.  Lebaudy.  LecherboBaier.  Jjeohovallier. 
Lecomto(lfayooBe)*  Lecoate  (Indre).  Lofebvre 
(de  Fontainebleau,  Seine  et>  Marne).  Lefèvro 
(Ernest)  (Seihe).  Légliso.  Legrand  (Pierre),  (do 
Lille,  Nord).  Leliôvre  (Adolphe).  Lenient.  Le* 
père.  LoRouz.  Leroy  (Arthur).  Letellief.  LO 
Vavassear.  Levet  (Georges).  Loydet  Liou- 
villo.  Lockroy.  Logerotte.  Lombard.  Lorois 
(Morbihan).    Loustalot. 

Mackan  (baron  de).  Madior  de  Montjan. 
Mahy  (de).  Maigne  (Jules).  Maillé  (d  Adgers}. 
Malartro.  Malézieuz.  Mallevialle.  Mairie. 
Mangea  (Hervé).  Marcèro  (de).  Maroou.  Maret 
(Henry).    Margaino.     Margue.    Manon,    itar^ 


mottan.  Marquisat  Martin  (d*Auray).  Martin. 
Fouillée.  Mas.  Massip.  Masure  (Gust^vd). 
Mathé.  Mathieu,  itauffor.  Mauguin.  Maii- 
aoury.  Maurel  (Var).  Màyei  Mazo  (Hippo- 
lyte).  Mazerbn.  Mélfhe.  Ménard-Doriav.  Mer- 
cier. Mestreau.  MéziAros.  Mlchoo.  Millios. 
Mingasson.    Moataaé. 

Nadaud  (Martin).    Naquet  (Alfred).     Neveu 
Noél'Parfait 

Ordinaire  (Ôioays).     Osmoy  (oomte  d*).     Od> 
tors. 

Pages.  PaiÉ.  Papdâ.  Parry.  I^assy  (Frédén^ 
(Séiae).  Passy  (Louis)  (Bure).  Pellet  (Mtrcâl- 
Uh).  Pelietau  (<:amille).  Penicâucl.  Péoi^w. 
Peraldi.  PSrigois.  Perin  (Georges).  Pems. 
Petltbiea.  Peulévey  (L.6on).  t^eytrmL  Phi- 
lippe (Jules).  Philippoteauz.  Piuard  [knint] 
(Basses- At0os).  Pinaalt.  Plantié.  Plessi^r. 
Ptfiilevoy  (Frogler  <fo).  Poiigade.  f^lot  (Ma- 
rluS).  Pouiiot  Pradal.  P^adet-Balado.  Pn- 
doa. 

Raihéau.  Rano.  Raspail(Bei4amin;.  Rathier 
(Yonne).  RaynaL  Récipon.  Jtegaaait  Reille 
(baron).  RomoiVilHi.  Renault  (Léon).  Ranaolt- 
Morlièra  Révillôa  (Tony).  Rsy.  Rsymond 
(Franei8qtte}(Loire).  Reyaoau.  RiboL  Richard. 
Ringuior.  Rivière.  Robert  (Bdmoad).  Roche 
(Jules)  (Var).  Rodât.  Roger.  Roeelli-Mo^ 
Roadier.  Rongé.  Rousseau.  Ronvler.  Boyer, 
Roys  (marquis  de). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Baint-Maitbi  [^m- 
elBse).  Baiiit-Priz.  Saint-Romibo.  Salil.  fiuk- 
drique.  Sarlai  Barrette.  Sarrion.  SerêpeL 
Sentoaao.  Billiol.  Simon  (Fidèle).  Amonàii. 
Bonnior  (de).  Soubeyran  (baroa  de).  QttuAA* 
Servinière.    Sourigaes.    Soustro.    Btœg. 

Talion  (Alfirod);  Tarbourteeh.  Taasii.  Téaot 
Tézenas.  Theulier.  Thiossé.  Thooias  (Marnaji 
Thomas  (Frédéric)  (Tanl).  Thomàon.  Tierfot. 
Tlrard.  Tondu.  Tdaldt  Treille.  Trooard- 
Riolle.  Truelle.   Trystram.   Turigay. 

VachaL  Vacher.  Varambdft.  Vatchtlde. 
Vermoad.  Vemhea.  Veraièt«.  Versign/. 
Vlelfàure.  Viatto.  Vigaanooor.  Vlllain.  Til- 
leneuve.   Vioz. 

Waddington  (Richard).  Waldodb-RoBaieaa. 
^ilsod. 

M'ONT  PAO  pais  PÂii  an  "von^ 

MM.  Achard.  Ailllèros  (dO.  Ailaia-Targé.  An. 
oel.     André  (Chareote)     Baadry  d'Asson  (de). 
bélizal  (vicomte  de).  Bellot  fiergerot  Bert(Pan]). 
Bischoèsheim.      Blia   do    Bourdoa   (vicomta). 
Borriglione.   Boucan.  Boûgnes.    Boulard.  Bos^ 
geois.    Bourrilloa.    Boyér  (Ferdiaand).    Brvo» 
(Georges).     Brevet     Brierre.     Brisson  (Henri^ 
Casimir- Perier  (PaulX  (Seine-Iaférieuje).    Ci- 
valié.    Gaze.    Gazoanz.    Golbort-Laplace(ooBte 
de).   Gonstaas.     Dafdn.     Datas.    David  (/enli 
(Gers  )    Daynaud.    Dobaohy.     Delafoiia  De- 
marçay  (baron  Maurice).     Dosson  de  8«iQt-Alr 
goao.     Dethou.     Dieu.    DréoUo  /Bmest).  Bu- 
bola    Doobad.    Dafisr  (barooi)  cLst)    Darftct 
do  Givrac  (oomte  do).    Dovivlor.     BMtaMOritti 
(baroa).     Bspeuillos  (comte  d').      Bvea(deLaa- 
nion).    Farcy.    Fauré.     Feltre  (duc  de).    Fftrrf 
(Juloa).     FroppéL     Ga^odr.     Gaillard.    Giffi- 
betta.   Ganne.   Gaadia      Gautier  (Roaé).    6^ 
rard  (baroa).     Germain  (Haute-Garonne).    Gi- 
nonz  de  Permon  (comte).    Giraait(Ghor).   Girot- 
PouzoL  Gomot  Gonidec  do  fraiaaan  (comte  14 
Graaet  Graaier  dé  Gassagaac  (Paul).  GniUoatit 
(de)  Haontjeas.  Hamille(ViCtpr).  Hérisson  (Ni^ 
vre).    HérissoB  (Seine).    Hortéor.    JaaviordeU 
Motte.     Joigneanz.     Jolibois.     Joigne  (comiê 
de).     LaBassotièf«(4o).     Labai.      Ladoncette 
(de).     La^juinais  (oomte  de).     Largontaye  (de). 


La  RoAeféuoanld,  d«B  dé  BifteeiA.  La  Rêohe- 
ja^elein  (marqals  de).  Laroche-Jeabart  La 
Rojhelie  (Brneet  de).  Lefebvre  du  Prey.  Le* 
f raad  (Arthur)  (liaaofae)L  Léon  (prince  de). 
Leporché.  Le  Prévost  de  Laonay.  Lesguillier. 
Levôiine.  Levert  MaiUé  (comte  de).  Maynard 
de  La  Glaye.  Mlr.  Murât  (eomte  Joaclûm). 
Olilviar  (AugufU).  Peliaet.  Pierre  Alype. 
Pieyre.  Pliohon.  Frax-Parle.  Préveraud. 
Proust  (Antonin).  Roche  (Georgee)  (Gharente- 
Infârieore).  Roque  (do  FiUoi).  Roquai  Re- 
tours (des).  Roy  de  Loulay.  Savary.  Beland 
(de).  Spuiler.  Teiihard.  Tenres  (de).  Thirion- 
Moutauban.  Thoinat  de  laTonnaUAi'a.  Tisse- 
rand.   Yalon(de}.   Yiliiers. 

M'ONT  PAS  Plia  PAM  AU  VOTB 

cùmme  oyfM  Hi  rtiÊnut  à  te  conminimi 

du  huâgêt  i 

HIC  Boysse^  Noirot   Taquet. 

ABsnii  PAK  oeuftii  : 

HM-BartoU.  QeUe,  ^(e^venu.  Bilifa«  (de 
La).  CazauTieiU^  Descamps  (Albert)*  Galpin. 
Gilliot.  Kenv^ei^gfiy  (yicapite  de).  Latrade. 
Loubet  ICar^t  Morel  (Hippolyto)  (Mapche). 
Mun  (comte  Albert  de).  Oraano  (Guueo  4% 
Rauli4e.  Riotteau.  9faomon.  8erph  (Gusmai)), 
Talai^dier, 


BCRUXpi 

Sur  te  chapUfê  $  (r  têùUon  du  miniftére 
de  rfrUéneuf.  —  Service  des  cultes). 


Mombpa  dea  volaata. 
Majofité  absolu» 
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La  Ghiimbre  dea  d6p|it^  a  ado|rtft. 

wrrefïïÈ  pqobi 

MH.  AiUidrea  (d*).  Allcpt  Amagat  AueaL 
André  (Qhare9te).  Andrieo^  Arène  (Emnukr 
naei).   Arnouit. 

Baïhaut  Baudry-d'Assou  (de).  Bélizal  (vi- 
comte de).  Bénaaet.  Bergerot  Barlei.  Bev 
nard  (  Donbs).  Bamard  (Nord).  Bemiar.  Benot» 
Blaodin.  Blin  de  Bourdon  (vieomte).  Boissy 
d'Anglaa  (barop).  Bouiiiias^Bndon  Bourgeoia. 
Bourriilon.  Bouthier  de  Rochefort  Boyer(Ferdi^ 
nand).  Brame  (Georges).  Bresson.  Brice 
(René).  Briatra.  Brugèi>e(AHréliaii).  Brugnot 
Braneau. 

Gamescaase.  Oantot  (8adi).  Gassou.  Gavai- 
gnac  (Godefroy).  Gayrado.  Gsze.  Gâteaux. 
Gh&bné.  Ghaix  (Çypriep)  Cihalamet,  Ghafmoa 
(Francis)  Ghavoiz.  Ghevreau  (Léon).  Ghoiseui 
(Horace  de).  Ghristophle  (Albert)  (Orne)  GibieL 
Girier.  Gochery.  Oolbett  Laplaco  (oomto  de)- 
Gompayré     Gorentin  Goyho«    Gestes. 

David  (Indre).  Daynaud,  Debuchy.  Bêla- 
losse.  Deluns-Montaud.  Oeroyer.  Desmoutier^ 
(Charles]  Desson  de.  Saint- Aignan.  Dethomaa. 
Bevelle  (Edmond)  (lieuse).  Oevelie  (Jules) 
(Bure).  Devès.  Devio.  Oréolle  (Srnest) 
I>reux.  Dreyftis  (Ferdinand).  DrumeL  Ou 
Bodan.  Duchesne •  Foumet.  Dufour  (baron) 
(Loi).  Dupont  Durand  (Iile-et-Viiaine>  Dnrfort 
de  Givrao  (comte  de).  DnaoUer  (Alcide).  Du- 
vaux, 

£9cande  (Georges).   Bspeuilies  (comte  d*). 
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Mllèrea.  Vanion  (Achille).  Faure  (Félix) 
(Seine  loférieure).  Faure  (filippolyte)  (Marne). 
Faurô.  Ferry  (Albert).  Ferry  (Charles).  Ferry 
(Jules).    Pleury.    Fèlliet.    Pouqnet    Freppal. 

Garai  Oarrigat.  Gassler.  Gandin.  Gaudy» 
Gautier  (René).  Gavini.  (Gérard  (baron)  Ger- 
main (Henri)  (Ain).  Gévelot.  Ginonx  de  Fer- 
mou  (comte).  Girard  (Alfred).  Giraud  (Henri). 
Giroud.  Goblet  (René).  Gomot  (}oni«iec  de 
Traissan  (comte  Le).  Granier  de  Gassagnac 
(Paul).  Graux  (Georges^.  Graziani.  Grollier. 
Gneguen.    Guiltemin.    Gnilloutet  (de). 

Haentjens.  Bamille  (Victor).  Ifémon.  Hé- 
rault   Hérisson   (Seine).    Horteur.    Hovius. 

JameteL  Janvier  de  La  Motte.  Jolibois.  Jui- 
gné  (oomte  de). 

Kergorlay    (comte  de). 

La  BasseUère  (de),  Labaf.  Labim.  Ladou- 
oette  (de).  Lalande.  Li^i^l  Li^^pinaia (ooqite 
de).  La  Porte  (de)  (Deux  Sôvre8>  Lftrgen- 
taye  (de).  Lar|boiaière  (comte  Baate^  de).  La 
Rochefoucauld,  duc  de  ]3isaccia.  La  Rocheja^ 
quelein  (marquis  de).  Laroohe-Joubert.  La  Ro- 
chetto  (Bmest  de).  Larpze.  ^teur.  Laqren- 
çon.  Lavergno  (Bernard).  La  Vieille.  Lebatidy. 
Lecherbonnier.  Lechevallier.  Lecomte  (Mayen- 
ne).  Lef ebvre  du  Prey,  Léglise.  Legra^d  (Ar- 
thur) (Hf^iche/,  Legr^d  (Pierre)  (de  Lilla, 
Nord).  Leniept.  Léon  (prince  de).  Le  Provost 
de  Launay.  Le  Row^  Leroy  (Arthur).  Le  Va- 
yassenr.  Levôaue.  Leyert.  Lte^v^lla,  Loge- 
rotte.    Lorois  (Morbihan).    Lonstalot 

|li(ckai;  (baron  de).  Maby(de).  MMllé(oamta 
de).  Malartre.  Maléôaux.  Malleviallo.  Mar* 
oère(de).  Ifargaina.  Marquisat  Martin  (d'AU' 
ray).  Martin-Feuilléa^  Mas.  Maselp.  Maugart 
Maynard  de  te  GUya,  Maze  (Hippolyte),  Mé<r 
Une,  Mestieau.  Mézièw»  MiTt  viontan^ 
Murât  (comte  Joacbim). 

Noel-Parteitr 

OUivier  (Augueta).  OwUnaiPO  (Dioflys).  Outn 
(era« 

Pages.  Pain,  Patry.  Passy  (Frédiric)  (Setna). 
Paasy  (Louis)  (lura),  Palissa  ParaldL  Patit- 
bien.  Philippe  (Jules).  Phtlippoteaux.  Picard 
(Arthur)  (Basses-Aipas).  Pieyre.  Pmault  Pian* 
tiA  Plichon.  Ponlevoy  (Fiôgier  do).  Pradot* 
BaladOi    Prax^Paria. 

Rameau.  RaynaL  Récipon.  Regnault. 
Rellle  (baron).  RensuU-Morlière.  Rey.  Rey- 
mond  (Francisque)  (Loire)  Ribot  Robert 
(Bimond).  Roche  (Georges)  (Ghafenta* lofé- 
rieure). Rodât  Roger.  Rotours  (des).  Roua* 
seau.   Roy  de  Loulay  (Louis).    Royer. 

Saint-  Martin  (de)  (Indra).  Saint-Prix.  Sar^ 
potto.  BorèpeL  Sastanac.  SilhoL  Simon  (Fi - 
date).  Boland  (de).  Soubayraa  (baron  do). 
Souahu-Sarvintére. 

Talten  (AIflrad).  Ténol.  Tervea  (dol  Té« 
iitttaa.  Thiasaé.  Thlrten-Montaubaa.  Thoin-* 
aat  de  te  TurmeUèM.  Ttrard.  IVmlel. 
Tfouatd  Rîolte     Turqnofe. 

VachaL  Valon  (de).  Vaschalde.  Vandgny* 
Ttgoancour.    YiUiéra.   Tlot. 

Waddington  (Richard).     W)teOd. 

ONT  yûT^  ftONTAB  i 

MM.  Aehard.   Arrazat.   Audiffrad. 

Bacquiaa  Ballue.  Baltot  Barbedette.  Ba« 
rodet  Bastld  (Adrien).  Baveux.  Beauquier. 
Ballot  Belon.  Bert  (Paul).  Bertholon.  Bis- 
seuiL  Bizarelli^  Blanosubé.  Bouchet  Boude- 
ville.  Boulard.  Bousquet  Bovier-Laplerre, 
Bravât.  Brelay.  Brassard.  Brousse.  ScpJ^r. 
Bury.    Buviffuler. 

Gadat      Gantagrel    Casse  (Germain).     Ca- 
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valié.  Ghavani}0  (Lohre).  Ghavanna  (R]^Ana}i 
Ghéneau.  Ghevallay.  Gbevandier.  G(émai^çeaq. 
Gorueau.    Gourmeaux.    Gouturier. 

Daron.  Datas.  Daumas.  Dautresme.  David 
(Jean)  (Gers).  Delattre.  Deproge.  Desmona. 
Desprez.  Dessoliers.  Dethou.  Dieu.  Donnet. 
Donvilla-Mailleteu  (comte  de).  Dnboia  Doboet 
(Antonin).  Ducroi.  DuportaL  Dutailly.  Duvi- 
vier. 

Escanyé.    Bsnault   Etienne. 

Fabre  (Joseph).  Faroy.  Féau  (Paul),  Fer- 
rary.  Floquet  (Ghartes).  Florent-Lefebvn. 
Forné    Fausset    Fra^conie,     Prébault    Ff4ry« 

Gagneur.  Q^lard.  Oambon.  QaUnean. 
Gerville-Réaohe.  Girault  (Gher).  Glrodet  Qr^ 
net  Greppo.  GuUlot  ({iouis).  €^uyqt<(P|||0 
(Man^a). 

Hanry  (Edmond).  S4rédte(da)*  Hugu^iCte* 
vis).    Hurard. 

Joubert    Joumault 

Lacôte.  LaorataUa  (Henri  de).  Laffltte  de 
Lajoannenque  (de).  Lafont  Laisant  Lalanne. 
Lanessan  (de).  Langlois.  Laporte  (Nièvre). 
Lasbayssea.  Laville.  Leoonto  (Indre).  Lafeb- 
vre  (de  Fqutainebiean,  (jSaiiia  el^Mania)i  Lafàyvi 
(Bmest)  Seine).  LaUdvva  (Adolphe).  UpAre. 
Leporché.  LesguiUier^  IiateUiar«  Lqv^UÂffr- 
ges).    Leydet    Lockroy.    Lombard. 

Madier  de  MonQau.  Maigna  (Jide^  MaiUé 
(d'Angara).  MaUrio.  Marcoo.  MareC  (Henry)* 
Margue.  Marion.  Marmottell*  Masure  (Gns- 
teve).  Mathé.  Mathieu.  Mauguin.  M^nnonry. 
Manrel(Var).  Mazeron.  Ménard-Dortan.  Mer- 
cier.  Miohon.    MiUioa.    Mingasaoa. 

Nadaud  (Martin).   Neveux. 

PeUet  (MarceUin).  Pénièrea,   Perte  (Georges). 

Perraa.     Peulevey  (Léon).     PeytraL     Pierre 

Alype.  Pteaster.  Pontet  (Marina).  Pradal. 
Pvévaiandi 

Ranc.  Raspail  (Beidamin).  lathier  (Yam^. 
Remoivilla.  Réfllten  (Tony).  Reynoau.  11- 
ahavd.  Rittgnior.  Rivière.  Roche  (JuteO)  (Va«). 
Roqua  (de  FiUoI).  Roselli'Moltet  Roadior. 
Rouvier. 

Saint^MartiB  (Yauduse).  Saint^Rommo.  Sa* 
lis.  Sandrique.  Sartet  Simonnet  Sourignea. 
Steeg. 

Tarbourieoh.  Thomas  (Prédèr*o)  (Tani)L 
Thomsom  Tisserand.  Tondu.  Treille.  Trya« 
tram.    Tnrigny. 

Vacher.  Vermond.  V^mhea,  Taniièra. 
Viette«  Vilteneuve. 

H'OIV  PAi  PEU  PAItT  AU  irOIS  : 

MM- Allain-Targè.  Ansart  Annez.  Bansard 
des  Bois.  Bel  François).  Benoist  Riçobeff* 
sheim.  Bizot  de  Fonteoy.  Blanc  (Pierre)  (8ai- 
voie).  Bontoux,  Borrlglioue.  Boucau-  Bpu* 
gués.  Bouteille.  Brisson  (HeariX  Buyat  Ca- 
duc CJarette.  Gasimir-Perier  (Aul>e].  Gasimir* 
Perler  (Paul)  (Seioe- Inférieure).  Qaurant  €3ia|i- 
temilla.  Ghauveau  (FranolO*  Gon^taui*  C^ormi* 
det  Dsnelle- Bernardin  DemarÇay  (baron)  « 
Deniau.  Devade.  Duebassetet  Duclaud*  l>lh 
reau  de  Vaulcomte.  Durieu.  ÏSschasseriaits 
(barqn).  Rven  (de  Lannion).  Feltre  (dqc  de). 
Fourcand  (Léon).  Gambette.  Gteuault  Gaa- 
coni.  Germain  (Baute-Garonne).  GirotPouzal. 
Guichard.  Bérisson  (Nièvre).  Janzé  (biVt 
rpn  de).  Joigneaux.  Jouve.  Jullien.  La* 
bussière.  La  Forge  (Anatole  de).  Lagrango- 
Lasserrf,  Mangon  (Hervé).  Mayet  Naquit 
(Alfred).  Osmoy  (comte  d*).  Papou.  Pelleta 
(Camille).  Penicaul.  Périgois.  Poiyade.  Pov» 
Upt.  Pradon.  Proust  (Antonin).  Ilenault(Léon). 
Roquet  Bougé.     Roys  (marquis  de).    Savary. 
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Sonnier  (de).  Sonstre.  Spnller.  Tassin.  TeU- 
hard.  Thenlier.  Thomas  (Marne).  Tienot 
Truelle.  Yarambon.  VielAure.  YUlain.  Wal- 
deok-RonflseaiL 

M'ORT  PÀB  Plia  f  AAT  AU  YOTB 

oommê  ayant  été  retmus  à  la  oommiuicn 

du  kudgei  : 

IIM.Boynat   Hngot.  Noirot.   Barrienu 

▲18I1IT8  PÀl  aoRai  : 

MM.  Bartoli.  Belle.  BienveniL  Biliais  (de 
La).  Gazauvieilh.  Deacamps  (Albert).  Galpin. 
Ganne.  Gilliot,  Kermengay  (vicomte  de). 
Latrade.  Loubet  Marrot  More!  (Hippolyte) 
(Manche).  Mna  (comte  Albert  de).  Omano 
(Guneo  d*).  Raolise.  Riotteaa.  Salomoo.  Serph 
(Guamaa).   Talandler. 


BGRUTIN 

Sur  Vensemble  du  prafet  de  M  pùriani  ouver- 
ture de  erédiit  suppUmentairei  el  eatrwrdi' 
nairet  à  divers  mnistèree. 

Nombre  dea  Yotaati 407 

Majorité  absolue • 204 

Pour  l'adoption.*. 407 

Contre 0 

La  Caïaabro  dea  députés  a  adopté. 

om  iroci  poum  i 

MM  Aohard.  AUoot  Allain-Targé.  Ama- 
gat  Andrienz.  Ansart  Arène  (Bmmannel). 
Amoult     Audiffred. 

Baequias.  Baîhant  Ballue.  Baltet  Ban- 
sard  des  Bois  Barbedette.  Barodet  Bastid 
(Adrien).  Bavoax.  Beaaqnier.  fiel  (Pran- 
sois).  Bellon.  Benoist  Berlet  Bernard  (Doubs). 
Bernard  (Nord).  Bemier.  Bernot  BisseniL 
Bizarelli.  fiizot  de  Ponteny.  Blanc  (Pierre)  (Sa» 
voie).  BlancsobA  Blandin.  Boissy  d'Anglas 
(baron).  Bontoux.  Bouchet  Bondeville.  Bon 
gaea  Bouilliez -Bridoo.  Boulard.  Bonrrillon. 
Bousquet  Bouteille.  Bouthier  de  Rochefort. 
Bovier  Lapierre.  Brelay.  Bresson.  Brice  (Re- 
né). Brossard.  Brousse.  Brugére  (^urélieo). 
Brugnot  Bruneau.  Bully.  Bury.  Buvignier. 
Buyat. 

Cadet.  Caduc.  Camescasse.  Gantagrel.  Ca- 
rotte. Gamot  (8adi).  Casimir- Perler  (Aube). 
Casimir- Paner  (Paul)  (Seioe  Inférieure}.  Casse 
(Germain).  Cassou.  Lauraut.  Cavaignac  (Go- 
defroy)  Cavalié.  Gayrade.  Caze.  Chabrié. 
Chaiz(Gyprien).  Chaïamet  Chantemille.  Char- 
mes (Francis).  Chauveau  (Francis).  Ghavanoe 
(Loire).  Chavanue  (Rhône).  Chavoix.  GhéncHU. 
Chevaiiay.  Chevandier.  Choiseul  (Sorace  de). 
Christophle  (Albert)  (Orne).  Cirier.  Qémen- 
ceau.  Cochery.  CompayrA  Constans.  Coren- 
tin-Guyho.  Gomeau.  Comudet  Costes.  Cour- 
meaux.    Couturier. 

Oanelle-Bemardin.  Daumaa.  Davi<l  (Jean) 
(Gers).  David  (Indre).  Delattre.  Oeluns-lfon- 
taud.  Deniau.  Oeproge.  Deroyer.  Oesmons. 
Oesmoutiers  (Charles).  Desprez.  Dessoliers. 
Dethomas.  Dethoa  Devade.  Develle  (Edmond) 
(Meuse).  Develle  (Jules) (Eure).  Devés.  Devio. 
Dieu.  Donnet.  Douviile-Maillefeu  (comte  de). 
Dreux.  Dreyftis  (Ferdinand).  DrumeL  Dubois. 
Dubost  <Antonin).  Duchasaeint  Dnchesne- 
Fpumet.    Dnelaud,  Ducroz.  Dupont.   Dnpor« 


tal.  Durand  (lUe^t-Yllaine).  Durean  de  Yanl- 
comte.  Durieu.  Dnsolier  (Aloide).  DntaiUy. 
Duvaux.    Duvivier. 

Escande  (Georges).    Bscanyé.    Etienne. 

Fabre  (Joseph).  FalUéres.  Fanion  (AchiUe). 
Faure  (Félix)  (Seine-Inférieure).  Fanre  (Hippo- 
lyte) (Marne).  Féau{Panl).  Ferrary  Ferry  (Al- 
bert). Ferry  (Charles).  Ferry  (Jules).  Fleury. 
Fioquet  (Charles).  Florent-Lefebvre.  Folliet. 
FomA  Fonquet.  Fourcand  (Léon).  Fouaset 
Frébault   Fiéry. 

Gagneur.  Gaillard.  Ganault  Garet.  Gar- 
rigat  (îasaier.  Gatineau.  Gandy.  GavinL 
Germain  (Henri)  (Ain).  Germain  (Haute-Ga- 
ronne>  Gerville-Réaohe.  Gévelot.  Girard  (Al- 
fred). Giraud  (Henri),  dirodet  Giroud.  Go- 
blet  (René).  Gomot  Granet.  Graux  (Georges). 
GrazianL  Grollier.  Gueguen.  Guichard.  Guil- 
lemin.     Guillot  (Louis).     Guyot  (Paul)  (Marne). 

Hémon.  Henry  (Edmond).  Hérault.  Héré- 
dia  (de).  Hérisson  (Nièvre).  Horteur.  Hoviua. 
Hugot    Hugues  (Glovis).    Hurard. 

Janzé  (baron  de).  Joubert  Joumault.  Jouve. 
Jullien. 

Labuze.  Lacôte.  Lacretelle  (Henri  de).  Laf- 
fitte  de  Lajoannenque  (de).  Lafont.  I«i  Forge 
(Anatole  de>  Lagrange.  Laisant.  Lalande. 
Lalanne.  Lailel.  Lanessan  (de).  Langloia. 
Laporte  (Nièvre).  Laporte  (do)  (Deux«Bèvres). 
Laribolsière  (comte  Baatonde).  Laroze.  Las- 
baysses.  Laaserre.  Latour.  Lanrençon.  La^- 
vergue  (Bernard).  La  Vieille.  LaviUe.  Lebandy. 
Leoherbonnier.  Lechevallier.  Lecomte  (Mayenne). 
Leconte  (Indre).  Lefebvre  (de  Fontainebleau, 
Seine-et-Marne).  Leâvre  (Ernest)  (Seine). 
Léglise.  Le^prand  (Pierre)  (de  Lille,  Nord). 
Leliévre  (Adolphe).  Leodent.  Lepère.  Leroy 
(Arthur).  LeteUier.  Le  Yavassenr.  Levéque. 
Levet  (Georges).  Leydet  LionviUe.  Lookroy- 
Logerotte.    Lombard.    Loustalot 

Madier  de  Montjau.  Mahy  (de).  Maigne 
(Jules).  MaiUé  (d'Angers).  Malézieox.  MaUe- 
vialle*  Mangon  (Hervé).  Maroère  (de).  Maret 
(Henry).  Margaine.  Margue.  Marion.  Mar- 
mottan.  Marquisat.  Martin-Feuillée.  Mas. 
Iftassip.  Masure  (Gustave).  Mathé.  Mathieu. 
Ilauger.  Mauguin.  Maunonry.  Maurel(Var). 
Mayet  Maze  (Hippolyte).  Mazeron.  Méline. 
Ménard-Dorian.  Mercier.  Méziérea.  Michou. 
Million.    Mingasson.   MontanA 

Nadaud  (Martin).  Naquet  (Alfired).  Neveux. 
Noél-Parfait. 

Ordinaire  (Dionys).  Osmoy  (comte  dT.  Oui- 
ters. 

Pages.  Papon.  Parry.  Paasy  (Frédéric) 
(Seine).  Pelisse.  Peliet  (Marcellin).  Pelletan 
(Camille).  Penicaud  Pénières.  Peraldi.  Pé- 
rigois.  Perin  (Georges).  Perras.  Petitbien. 
Peulevey  (Léon).  Peytral.  Philippe  (Julea). 
Philippoteaux.  Picard  (Arthur)  (Basses  Alpes). 
Plnault  PlantiA  Plessier.  Ponlevoy  (Frogier 
de).  Poujade.  Poulet  (Marins).  Peuliot.  Pra- 
daL  Pradet-fialade.  Praion.  Préverand.  Proust 
(Antonio). 

Rameau.  Rano.  Raspail  (Benjamin).  Rathier 
(Yonne).  Raynal.  Récipon.  Regnault.  Renault 
(Léon).  Renault-Moriiére.  Révillon  (Tony). 
Rey.  Reymond  (Francisque)  (Loire).  Ribot. 
Richard.  Ringuier.  Rivière.  Robert  (Edmond). 
Roche  (Jules)  (Yar).  Rodât  Roger.  Roque 
(de  FiUol).  Roquet  Roselli-MoUet  Roudier. 
Rougé.  Rousseau.  Ronvier.  Royer.  Roys 
(marquis  de). 

Saint-Martin  (Yanduse).    Saint-Prix.     Saint- 

Romme.     Salis.    Sandriqae.    Sarlat.    Sarrien. 

Scrépel.      Sentenac     Silhol.      Simon  (Fidèle) 

Sonnier  (de).     Souchu-Servinièro.     Souriguea. 

iSouitre.  SpoUer.  Bteeg. 


Talion  (Alfired).  Tarbouriech.  Taaain.  T& 
not.  Tézeoaa.  Thenlier.  ThiessA.  Thoi^ 
(Marne).  Thomas  (Frédéric)  (Tarn).  ThomsK. 
Tirard.  Tondu.  Toulet  Treille.  Trousrt- 
RioUe.  Truelle.  Trystram.  Turigny.  Tor- 
quet 

YachaL  Yacher.  Yarambon.  TaachsUi 
Yermond.  YemheSL  Yemière.  Yersigij. 
Yielfture.  Yiette.  Yignanoour.  Villain.  B- 
leneuve.     Yiox. 

Waddington  (Richard).  Waldeok-aoosMB< 
Wiison. 

M'OHT  PAB  vus  PAM  AJO  Y0fim  : 

MM.  Aillières  (d*).    AnceU    Andié  (Ghiieste). 
Armez.    Arrazat    Baudry-d'Asson  (de).   Béliiil 
(vicomte  de).   Bellot   Bénazet    Bargerot  Sert 
(Paul).     Bertholon.     Bischoffsheim.     Btxa  ds 
Bourdon  (vicomte):  Borrigliona.  Beucao.   Boow 
geoia.     Boyer  (Ferdinand).     Brame  (Géorgie. 
Bravet     Brierre.     Brisson  (Henri).     Gazesnz. 
Chevreau  (Léon).  Cibiel.   Golbert-Lapiace^coato 
de).   Daron.    Dataa.    Daynsud.   Debociiy.   De- 
lafosse.   Demarçay  (baron).  Desson  de  Saint- 
Aignan.    Dréolle  (Ernest).    DuBoéan.   Dufonr 
(baron).    Durfort  de  Civrae  (comte  de).  Eschss- 
seriaux  (baron).     Espenilles  (oomU  d*).  ^ven 
(deLannion).    Farcy.    Fanré.    FéUre(d]iedaj. 
Franconie.  Freppel.  Gambette.  Ganita.  Gss« 
coni.    \>audin.    Gantier  (René).    Gérard (bsrsa). 
Ginoux  de  Fermon  (comte).  GireQlt((3iBri.Qiio(- 
PonzoL    Gonidec  de  Traissan  (oomte  La).  6ia> 
nier  de  Cassagnac  (Paul).    Greppo.    OmUoatoC 
(de).   Jametel.  Janvier  de  La  Motte.  Joigaeni. 
JoUboia.   Juigné  (oomte  de).    Keiigeriay  (eemto 
de).     Haentjena     Hamille  (Yictor).    HérisMi 
(Seine).  La  Baasetière  (de>  Labat.    Lsbusuàre. 
Ladonoette  (de).    Lanjuinais  (oomte).   Ltrgef 
taye  (de).     La  Rochefoucauld,  dnc  de  Bisifidt. 
La  Ro^hejaqnelein  (marquia  de).   LsroctisJM- 
bert  La  Rochette  (Ernest  de).  Lefebvre  du  Pny. 
Legrand  (Arthur)  (llaoche).     Léon  (prinea  de).' 
Leporché.    Le  Provost  de   Lannay.     Le  fisoz. 
Lesguilher.    Levert.    Lorois  (Morbihan).  lUe- 
kau  (baron  de).     MaiUé  (comte  de>     Mslutis. 
Mairie    Marcou.     Marttn  (d'Aon/JL    JfaTuri 
do  La  Claye.  Meetreao.    Ifir.  Mml  feomce  Joa- 
chim).    Ollivier  (Auguste).   Pain   Paasy  (Louis) 
(Bure).    Pierre  Alype.   Pieyre.  Plichoin.    Praz- 
Paris.    Reille  (baron).    Remoiville.     Reynen. 
Roche  (Georges)  (Gharente-Io/d/ieure).    Rotonn 
(des).     Roy  de  Loniay.    Saint- If artui  (de)  (In- 
dre).    Barrette.     Savsry.     Stmonnet     8oiud 
(de).    Soubeyran  (baron  de).    Teiihard.   Tvm 
(de).    Thirion-Monuuban    Thoinnet  de  U  Tnr- 
melière;   Tiersot   Tisserand.   Yalen(d6jL  Vii« 
liera. 

n'Pmt  pas  pus  past  au  Ton 

eamme  ayant  Mé  retenus  à  ks  oooisHMPa  du 

budget  : 

MM.  Boysset   Dautresme.   Koirat 

AB8IIIT8  PÂi  ooireli  s 

MM.  BartoU.  Belle.  Bienveim  Bilisii(da 
La).  Cazauvieilh.  Descampa  (Albert).  Oslpffi 
Ganne.  Gllllot  Kermenguy  (vicomte  de),  l^ 
trade.  Loubet  Marrot  Morel  (Hippo^) 
(Manche).  Mun  (oomte  Albert  de).  OrsfB» 
(Guneo  d*).  Rauline.  Riotteaa.  SsloiftOB* 
Serph  (Guaman)L  Talandier. 


^^ 


SCRUTIN 

Sur  le  prqj€l  de  loi  portant  augmmlation  des 
fonds  davanee  et  de  subvention  mis  à  la 
disposition  de  la  caisse  des  ehemins  vicinaux. 

Nombre  des  votants 505 

M^orité  absolue 253 

Ponr  radopUon 505 

Contre 0 

lA  Chambre  des  dépntés  a  adopté. 

Om  YOTft  »0U1 1 

MM.  Acbard.  Aillières  (d").  Alicot  Âllain- 
Targé.  Amagat  Aneel.  Ândrienx.  Ânsart 
Arène  (Smmanael).  Armez.  Amonlt.  Arrazat 
Audiffred. 

Bacqnias.  Balhant  Ballue.  Ballet  Bansard 
des  Bois.  Barbedette.  Barodet.  Bastid 
(Adrien).  Bandnr-d*Asson(de).  Bavons.  Bean- 
qnier.  Bel  (François).  Bdlizal  (vicomte  de). 
Beilot.  Belon.  Béaazet  Benoist  Bergerot 
Berlet  Bernard  (Donbs).  Bernard  (Nord). 
Bernier.  Bemot.  Bert(Panl).  Bertholon.  Bis- 
seuil.  Bizarelli.  Bizot  de  Fonteny.  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Blanosubè.  Blandin.  Blin 
de  Bourdon  (vicomte).  Boissy  d*Anglas  (baron). 
Bontoux.  Bonchet  Bondeville.  Bouilliez- 
Bridou.  Boulard.  Bourgeois.  Bourrillon. 
Bousquet  Bouteille.  Bonthier  de- Rochefort 
Bovier -Lapierre.  Boyer  (Ferdinand).  Brame 
((^rges).  Brelay.  Bresson.  Brice  (René). 
Brierre.  Brossard.  Bronsse.  Brugôre  (Àuré- 
lien).  Brugoot  Bruneau.  BnUy.  Bury.  Bu- 
vignier.    Bayât 

Cadet.  (2adno.  Gamescasse.  Cantagrel.  (Sa- 
rette.  Camot  (Sadi).  Ciasimir- Perler  (Aube). 
Gasimir-Perler  (Paul),  (Seine  Inférieure).  Casse 
((rermain).  Cassour  Gaurant  (^avaignac  (Go- 
defiroy).  Cavalié.  Gayrade.  Gaze.  CUÎzeanx. 
Chabrié.  Chaix  (Cyprien).  Chalamet.  (^ante* 
mille.  Charmes  (Francis).  Ghauveau  (Franck). 
Clhavanne  (Loire).  Ghavanne  (Rhdne).  Ghavoiz. 
Chéneau«  Ghevallay.  Ghevandier.  Chevreau 
(Léon).  (Sbôisenl  (Horace  de).  Ghristophle 
(Albert)  (Orne).  Gibiel.  Clrier.  Clemenceau. 
Gochery.  (Solbert-Laplsce  (comte  de).  Com- 
payré.  Gonstans,  Corentin-Ouyho.  Comeau. 
Gomndet.    (Postes.    Courmeaux.   Couturier. 

Danelle-Bemardin.  Daron.  Datas.  Daumas. 
ûaatresme.  David  (Jean)  (Gers).  David  (Indre). 
Daynaud.  Debnohy.  Delafosse.  Delattre.  Deluns- 
Hontaud.  Deniau.  Deproge.  Deroyer.  Desmons. 
DesmoutieTs  ((2harles).  Desprez.  DessoUers. 
ûesson  d»  Saint-Aignan.  Dethomas.  Dethou. 
Devade.  Develle  (Edmond)  (Meuse).  Develle 
(Jules)  (Bure).  Devès.  Devio.  Dieu.  Donnet. 
Douvlllelffailiefeu  (comte  de).  Dréoile  (Ernest). 
Dreuz.  Dreyfus  (Ferdinand).  DrumeL  Du 
Bodan.  Dnbois.  Dobost  (Antonin).  Duohas- 
seint.  Ducbesne^Foumet.  Dncroz.  Dafour(ba» 
ron)(Lot).  Dupont  DnportaL  Durand  (Ule-et- 
Yilaîne).  Dureau  de  Yaulcomte.  Durfort  de 
Givrac  (comte  de).  Durieu.  Dnsoiier  (Aloide). 
Dutailly.   Davaux.    Dnvivier. 

fiscande  (Georges).  Escanyé.  Bscbasserlaux 
(baron).  Esnanlt.  Espeuilles  (comte  d*).  Etienne. 

Fabre  (Joseph).  Falliôres.  Fanien  (Achille). 
Faure  (Félix)  (Seine -Inférieure).  Faure  (Hippo- 
lyte)  (Marne).  Fauré.  Féau  (Paul).  Feltre  (duc 
de).  Ferrary.  Ferry  (Albert).  Ferry  (Charles). 
Ferry  (Jules).  Fleury.  Floquet  (Charles).  Plo- 
reni-LefIsbvre.  FoUiet  ForaA  Fouquet  Four- 
cand  (Léon).  •  Fonaset  Fraaconie.  Frébault 
FreppeL    Fréry. 

ISSr  —  DÊP.,  SESSION  EXTR.  —  ANNALES,  T.  lit. 
(NOUV.  SÉBIE,   ANNAUBS,  V.  G). 
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Gaillard.  Oananlt  Gktfet  Garrigat  Gasconi. 
Gassier.  Gatineau.  Gandin.  Gandy.  Gautier 
(René),  (ravini.  (ïérard  (baron).  Germain(Hen- 
ri)  (Ain).  Gtorville-Réache.  (ïévelot  Ginonx  de 
Fermon  (comte).  Girard  (AUlred).  Giraud  (Hen- 
ri). Girault  (Cher).  Girodet  Giroud.  Goblet 
(René).  Gomot  Gonidec  de  Traissan  (comte 
Le).  Granet  Granier  de  Classagnao  (Paul). 
Graux  (Georges).  Graiiani.  Greppo.  Grollier. 
Gueguen.  Guichard.  GniUemin.  Guiliot  (Louis). 
GniUoutet  (de).   Gnyot  (Paul)  (Marne). 

Haenijens.  Hamilie  (Victor).  Hémon.  Henry 
(Edmond).  Hérault  Hérédia  (de).  Horteur 
Hoviua   Hugot.    Hugues  (Glovis).   Hnrard. 

JameteL   Janvier  de  La  Motte.   Janzé  (oaron 
de).     Jolibols.     Joubert     JoumauU.     Jouve. 
Juigné  (comte  de).   Jnllien. 
Keigorlay  (comte  de). 

La  Bassetiére  (de).  Labat  Labnze.  Lacôte. 
Lacretelle  (Henri  de).  Ladoucette  (de).  Laffltte 
de  Li^oannenque  (de).  Lafont  La  Forge  (Ana* 
tôle  de).  Lagrange.  Laisant  Lalande*  La- 
lanne.  LaneL  Lanessan  (de),  Langlois.  Lan- 
jninais  (comte  de).  Laporte  (Nièvre).  La 
Porte  (de)  (Deux-Sévres).  Largentaye  (de).  La- 
riboisiére  (comte  Baston  de).  La  Rochefou- 
cauld, duc  de  Bisaccia.  La  Rochejaquelein 
(marquis  de).  Laroche-Jonbert  La  Rochette 
(Ernest  de).  Laroze.  Lasbaysses.  Lasserre. 
Latonr.  Laurençon.  Lavergne  (Bernard).  La- 
YielUe.  Laville.  Lebaudy.  Lecherbonnier. 
Lechevallier.  Leoomte  (Mayenne).  Leconte  (In- 
dre). Lefebvre  (de  Fontainebleau ,  Seine-et- 
Marne).  Lefebvre  du  Prey.  Lefôvre  (Ernest) 
(Seine).  Léglise.  Legrand  (Arthur)  (Manche). 
Legrand  (Pierre)  (de  Lille ,  Nord).  Lelièvre 
(Adolphe).  Lenient  Léon  (prince  de).  Lepère. 
LeporchA  Le  Provost  de  Launay.  Le  Roux. 
Leroy  (Arthur).  Lesguillier.  Letellier.  Le  Ya> 
vasseur.  Levéque.  Levert  Levet  (Georges). 
Leydet.  Liouville.  Lockroy.  Logerotte.  Lom- 
bard.   Lorols  (Morbihan).    Loustalot 

Mackau  (baron  de).  Madier  de  Montjau. 
Mahy  (de).  Maigne  (Jules).  Maillé  (d'Augers). 
Maillé  (comte  de).  Malartre.  Malézieux.  Mal- 
Isvialle.  Mairie.  Mangon  (Hervé).  Marcère 
(de).  Marcon.  Maret  (Henry).  Margaine.  Mar- 
gue.  Marion.  Marmottan.  Marquiset  Martin 
(d'Auray).  Martin-Feuillée.  Mas.  Massip.  Ma- 
sure (Gustave).  Mathé.  Mathieu.  Mauger. 
Mauguin.  Maunonry.  Maurel(yar).  Mayet. 
Ilaynard  de  la  Glaye.  Maze  (Hippoyte).  Maze- 
ron.  Méline.  Ménard-Dorian.  Mercier.  Mes- 
treau.  Mézières.  Michou.  Million.  Mingasson. 
MontanA    Mnrat  (comte  Joachim). 

Nadaud  (Martin).  Naquet  (Alflred).  Neveux. 
Noêl-Parfait 

Ollivier  (Auguste).  Ordinaire  (Dionys).  Os- 
moy  (comte  d').  Cutters. 

Pages.  Pain.  Papou.  Parry.  Passy  (Frédéric) 
(Seine).  Passy  (Louis)  (Bure).  Pelisse.  Pallet 
(Marcellin).  Pelletan  (Camille).  Penicaud.  Pé- 
nières.  Peraldi.  Périgois.  Perin  (Georges). 
Perras.  Petitbien.  Peuievey  (Léon).  Peytral. 
Philippe  (Jules).  Philippoteaux.  Picard  (Ar- 
thur) (Basses- Alpes).  Pierre  Alype.  Pieyre. 
Pinault  Plantié.  Plessier.  Pllchon.  Ponlevoy 
(Frogierde).  Poid&de.  Poulet  (Marins),  Pouliot 
Pradal  Pradet-Balade.  Prax-Par^s.  Préve- 
raud.   Proust  (Ântonin). 

Rameau.  Ranc.  Raspail  (Benjamin).  Rathier 
(Yonne).  Raynal  Récipon.  Regnault  Reille 
(baron).  Remoiville.  Renault  (Léon).  Renault- 
Morliére.  Révillon  (Tony).  Rey.  Reymond 
(Francisque)  (Loire).  ,  Reyneau.  Ribot  Ri- 
chard. Ringuier.  Rivière.  Robert  (Edmond). 
Roche  (Georges)  (Charente- Inférieure).  Roche 
(Jules)  (Yar).   Rodât.    Roger.   Roque  (de  Fillol). 
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Roquet.  Roselli-Mollet  Retours  (des).  Rou- 
dier.  Rousseau.  Rouvier.  Roy  de  Loulay 
(Louis).     Royer.    Roys  (marquis  de). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint-Martin  (Yau- 
clase).  Saint-Prix.  Saint^Romme.  Salis.  San- 
drique.  Sarlat.  Sarrette.  Sarrien.  Scrépel. 
Sentenac.  Silhol.  Simon  (Fidèle).  Simonnet 
Soland  (de).  Sonnier  (de).  Soubeyran  (baron 
de).  Souchn-Servinière.  Sonrigues.  Souatre. 
Spuller.    Steeg. 

Talion  (Alfred).  Tarbouriech.  Tassin.  Ténot 
Terves(de).  Tézenas.  Thiessé.  ThirionMen- 
tauban.  Theinnet  de  la  Turmelière.  Thomas 
(Marne).  Thomas  (Frédéric)  (Tarn).  Thomson. 
Tiersot  Tirard.  Tisserand.  Tondu.  Toulet. 
Treille.  Trouard-Riolle.  Truelle.  Trystram. 
Turigny.   Turquet 

Yachal.  Yacher.  Yalon(de).  Yarambon. 
Yaschalde.  Yermond.  Yemhes.  Yemiôre. 
Yersigny.  Yielfaure.  Yiette.  Yignancour. 
Yillain.    ViUeneuve.    YilUers.    Yiox. 

Waddington  (Riehard).  Waldeck-Rousseau. 
Wilson. 

N*0NT  PAS  PRIS  PART  AU  VOIE  : 

MM.  André  (Charente).  Bischoffsheim.  Borri- 
glione.  Boucan.  Boogues.  Bravet.  Brisson 
(Henri).  Demarçay  (baron).  Dudaud.  Bven 
(de  Lannion).  Farcy.  Gagneur.  Gambette. 
Gambon.  Ctermain  (Haute-Garonne).  Giret* 
Pouzol.  Hérisson  (Nièvre).  Hérisson  (Seine). 
Joigneaux.  Labussidre.  Mir.  Pradon.  Reugé. 
Savary.    Teilhard.   Theulier. 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 

du  budget  : 

MM.  Boysset.    Noirot. 

ABSENTS  PAR  GONOÉ  : 

MM.  BartolL  BeUe.  Bienvenue.  Bîliais  (de 
La).  Cazauvieilh.  Descamps  (Albert).  Galpin. 
Ganne.  Gilliot  Kermenguy  (vicomte  de).  La- 
trada.  Lonbet  Marrot.  Moral  (Hippolyte) 
(Manche).  Mnn  (comte  Albert  de).  Omano 
(Cuneo.  d').  Rauline.  Riotteau.  Salomon. 
Serph  (Gusman).    Talandier. 


SCRUTIN 

Sur  la  proposUion  de  disjonction  du  titre  11  du 
projet  de  loi  portant  augmentation  des  fonds 
de  subvention  de  la  caisse  des  lycées,  collèges 
et  écoles  primaires. 

Nombre  des  votants , 495 

Minorité  absolue 248 

Pour    adoption..». 98 

Contre ...^   397 

La  Chambre  des  dépntés  n*a  pas  adopté. 

ONT  VOTi  POUR  : 

MM.  AilUères  (d*).  AUcot  Amagat  Ancel. 
André  ((Charente). 

Baudry-d'Asson  (de).  Béiizal  (vicomte  de). 
Bônazet  Bergerot  Bernard  (Nord).  Blin  de 
Bourdon  (vicomte).  Bourgeois.  Boyer  (Ferdi* 
nand).     Brame  ((Georges).    Brierre. 

Gazeaux.  Ghauveau  (Franck).  CUievreau 
(Léon).     Gibiel.      Colbert-Laplace  (comte  de). 

Daron.      Daynaud.     Debuchy.      Delalosaa. 

9ê 
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Dasson  de  Salnt-AlgnâiL      Du  Bodan.     Du. 
four  (baron)  (Lot).     Dorfort  de  Otnêù  (comte 

de.) 

BechftSfleiitnz  (baron).    Bspemlles  (comte  d*). 

Fêxaé,   FMtre(daode).    FreppeL 

Gandin.  Gantier  (René).  OaTinL  Gérard 
(baron).  Ginonx  de  Farmon  (comte).  Gonideo 
de  Traiflean  (comte  Le).  Grenier  de  Gaafagnao 
(Panl>   Granx  (Georgee).  GniUontet  (de). 

Haentjens.   Hamllle(Yictor).    Héranlt. 

Janvier  de  La  Motte.  JoHboia.  Joigne  (comte 
de)L 

Kergorlay  (comte  de). 

La  Baaaetière  (de).  Labat  Ladoncette  (de). 
Lalande.  Lanjninais  (comte  de).  La  Rochefou* 
canld,  dnc  de  Bisaccia.  La  Rochejaquelein  (mar- 
quis de).  Laroclie-Joubert  La  Roehette  (Er- 
nest de).  Ijaurençon.  Lechevallier.  Lefebvre 
du  Prey.  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Léon 
(prinee  de).  Le  Provost  de  Launay.  Le  Roux. 
Le  Yavasseur.   Levert.    Lorois  (Morbihan). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de].  Ma- 
lartre.  Marcôre  (de).  Martin  (d'Auray).  May- 
nard  de  la  (2Iaye.   Murât  (comte  Joachim). 

OlUvier  (Auguste).   Outters. 

Pain.  Paaay  (Frédéric)  (Seine).  Paeey  (Lonis) 
iBore).  Philippoteauz.    Pieyre.   PUchon. 

ReiUe  (baron).  Renault-Moriiére.  Ribot 
Roche  (Georgee)  (Charente-Inférieure).  Rodât, 
Rotours  (des).   Roy  de  Leulay  (Lonis). 

Barrette.   Soland  (de).   Soubeyran  (baron  de). 

Terves  (de).  Thirlon-Montauban.  Thoîanet 
de  la  Turmeliére. 

Yalon(de).    Yilliers. 

OHT  Tovft  oonm  t 

MM.Achard.  Allain-Targé.  Ansart.  Arène 
(Emmanuel).  Armex.  Amoult.  Arrazat. 
Audiffred. 

Bacquias.  BMmêL  BaDiie.  Baltet.  Ban» 
aard  des  Bois.  Barbedette.  Bastid  (Adrien). 
Baveux.  Beauquier.  Bel  (François.)  Bellot. 
Belon.  Benoist.  Berlet.  Bernard  (Doubs). 
Betnier.  Bemot.  Bert(PauI).  Bertholon.  Bis- 
seuil  BizarelH.'  Bizot  de  Fonteny.  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Blancsubé.  Btandin.  Boissy 
d'Anglas  (baron).  Bontoux,  Bouchot.  Bou- 
deville.  Bougues.  Bouflliez-Bridou.  Bou- 
lard.  Bourrillon.  Bousquet.  Bouteille.  Bou- 
thier  de  Rochefort  Bovîer-Lapierre.  Boysset. 
Brelay.  Bresson.  Brice  (René).  Brossard. 
Brousse.  Brugèro  (Aurélien).  Bruguot. 
Bruneau.    Bully.   Bury.    Buvlgnier.    Buyat. 

Cadet  Cadne.  Oameecasao.  GantagreL  Ca- 
rotte. Qamot  (8adl).  Casimir  -  Perier  ^  (Aube) . 
Ooalnitr-Per&er  (Paul)  (Seine-Inférieure).  Casse 
(Germain.)  Gassou.  Gaurant  Gavalgnac  (Go- 
defroy).  Cavalié*  Cayrade.  Caze.  Chabrié. 
Ghaix  (Gyprien).  Chalamet  Chantemille.  Char- 
mes ^rancis).  Chavanne  (Loire).  Chavanne 
(Rh&ne)«  Chavoix.  ChénoML  Ghemllay.  Ghe- 
vandier.  Choiseul  (Horace  de).  Ghristophle 
(Albert)  (Orne).  Girier.  Clemenceau.  Cochery. 
Gompirfré.  Constans.  Gorentln-Guyhû.  Cer- 
neau. Comudet.  Gestes.  Courmeanx.  Coutu- 
rier* 

Danelle-Bemardin.  Datas.  Daumas.  Dau- 
tMHo.  Dttvfd(Jean)  (Gers).  David  (Indre). 
Delattre.  Oeluns-Montaud.  Bemarçay  (baron 
Mmrie#}i  Denian.  Daproge.  Deroyer.  Des- 
BMNM.  Deamontiere  (Charles).  Desprez.  Des- 
tonera.  Dolhomas.  Dethou.  Devade.  Dé- 
voile (Edmond)  (Meuse).  Develle  (Jules)  (Bure). 
Deviéo.  Devie.  Dieu.  Donnet  Douville- 
XcilleflRi  (èomto  do).  Dreux.  DroyfUs  (Ferdi- 
nand).   DrumoL     Dubois.     Dnbost  (  Antonin). 


Dnohasseint  Doehesne-Foumet.  Duorez.  Du- 
pont Duportai.  Dorand  (Illo<^VYUaine).  Du- 
rean  do  Yaulcomte.  Dorion.  Dusolior  (Aloido). 
Dntailly.   Duvaux.   Darivier. 

Bscande  (Georges).  Bsoanyé.  Esnanlt.  Btienne. 
B?en(deIiiuattion). 

Fabre  (Joseph).  Falliéres.  Fanion  (Achille). 
Faroy.  Ffenro(Hippolyte)  (Marne).  Féau  (Paul). 
Ferrary.  Ferry  (Albert)^  Ferry  (CharloÉ).  Ferry 
(Jnlea).  Fieury.  Fioqnet  (Gharlea).  Florent- 
Lefebvre.  FokUei  Fomé»  Fonquet  Fooroand 
(Léon).   Fonaset.   Franoonie.   Frébanlt   Friry. 

Gagneur.  Gaillard.  Gambon.  Gananlt.  Go- 
ret Garrigat  Gasoonl.  Gassier*  Gatinean. 
Gcndy.  Germain  (flanto-Garonne)>  Qerrine- 
Réaoho.  Gévolol.  Girard  (AlftodX  Girand 
(Henri).  Girault  (Cher).  GIrodot  Olroad.  Go- 
mot  Granet  Greppo.  QrolHor.  Oneguen. 
Gnicliard.    Gnillemin.   Guillot  (Lonla). 

Hénon.  Henry  (Bdmond).  Hérédla(de).  Hé* 
riason  (Nièvre).  HoHonr.  Horino.  Mngot 
Hugues  (devis).   Hnrard. 

Jametot  Janzé  (baron  do).  Jonbert  Joar^ 
nault.    Jowo.    JulHen. 

Labnsaièro.  Labuzo.  Laoéto.  Lacrotaite 
(Henri  de).  Laffltte  de  Lajoannenque  (de^  La- 
tent La  Forge  (Anatole  de).  Lagrange.  Lai* 
saut  Lalanne.  Lanel.  Laneasan  (de).  Lan- 
gtoia.  Laporto  (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux* 
Sèvres).  Laribolsidre  (eomte  BasUm  de).  Las- 
baysaee.  Lasserro.  Latour.  Lavergne  (Ber- 
nard). La  Yiellle.  Lavllle.  Leoherbonnier.  Le- 
comte  (Mayenne).  Leeonte  (Indre).  Lefebvre 
(de  Fontainebleau,  Beine-et-Mame).  Lefèvro 
(Emeat)  (Sein^.  Léglise.  Legrand  (Pierre)  (do 
LIUo^  Nord).  LeniMit  Lepère.  LeporchA  Le- 
roy (Arthur).  Lesgminier.  LetoUler.  Levéque* 
Levet  (Georgee).  Leydet  Lionville.  Lockroy. 
Logerotte.    Lombard.   Lonatalot 

Madier  de  Montjau.  Mahy  (de).  Maigne  (Ju- 
les). Maillé  (d'Angers).  Malézlenx.  Mabric. 
Mangon  (Hervé).  Marcou.  Maret  (Henry). 
Margaino.  Margue.  Marion.  Marmottan.  Mar- 
quisat Martin-Féuillée.  Massip.  Masure  (Gus- 
tave). Mathé.  Mathieu.  Mauger.  Maunoury. 
Maurel  (Yar).  Mayet.  Maze  (Hippolyie).  Ma- 
zeron.  Méline.  Ménard-Dorian.  Mercier.  Mes- 
trean.  Mézièrw.  Michou.  Million,  Mtngasson. 
Mir.   Montané. 

Nadaud  (Martin).  Naquet  (AlAred).  Neveux. 
Nom  PaifUt 

Ordinaire  ^ionys).    Osmoy  (comte  d'). 

Pages.  Papou.  Parry.  Pelisse.  PeUet  (Mar« 
oellin).  PeUetan  (Camille).  Penicaud.  Péniè- 
res.  Peraldi.  Pôrigois.  Perin  (Georges).  Pe- 
tttbien«  Peulevey  (Léon).  PeytraL  Philippe 
(Jules).  Picard  (Arthur)  (Basses-Alpes).  Pierre 
Alype.  Plnault  Plantîé.  Plessier.  Ponlevoy 
(Frogier  de).  Poulet  (Marins).  PoulioL  Pra- 
dal.  Pradet-Balade.  Pradon.  Préveraud. 
Proust  (Antonin). 

Rameau.  Ranc«  Raspail  (Benjamht),  Rathier 
(Tonne).  RaynaL  Récipon.  Regnault  Re- 
moivllle.  Renault  (Léon).  Révitton  (Tony). 
Rey.  Raymond  (Franclsque)L  (Loire).  Reyneau. 
Richard.  Ringuier.  Rivière.  Robert  (Ed- 
mond). Roche  (Jules)  (Yar).  Roger.  Roque 
(de  Fillol).  Roquet  Roseili-Mollet  Roudier. 
Rousseau.  Rouvier.  Royer.  Roys  (marquis  de). 

Saint-Prix.  Saint-Romme.  Salis.  Sandrique. 
Sartat  Sarrien.  Scrépel.  Sentenac.  SilhoL 
Simon  (Fidèle).  Simonnet.  Sonnier  (de)  Sou- 
chu-Serviniére.  Sourigues.  Sonstre.  Spuller. 
Steeg. 

Talion  (Alflred).  Tarbourioch.  Tissls.  Ténot 
Tézenas.  Thiessé.  Thomas  (Marne).  Thomas 
(Frédéric)  (Tarn).  Thomson.  Tiersot  Tirard. 
Tisserand.    Tondu.     Toulot^    Treille.    Trouard 


Riolle.     Truelle.     Trystram.     Turigny.      Tu- 
quet 

Yacher.   Yarambon. 
Yemhee.     Yemièfo. 
Yiette.     Yignanooor. 
Yiox. 

Wilson. 


Yaschalde.  Yermond. 
Yersigny.  Tielfaure. 
Yillain.      VlUeneirt. 


n'ont  pas  fus  9àÈX  kV  TOTB  : 

MM  Andrieux.  Barodet.  Bisclioffahsisi. 
Borriglione.  Boucan.  Brevet  Brlsson  (Henri. 
Dréolle  (Emeat).  Ducland.  Fanre  (Félix)  (8«k- 
Inférieure).  Gambette.  Germain  (Henri)  (Ain). 
Girot-PouzoL  Gobiet  (René).  Graziani.  Gujùi 
(Paul)  (Marne).  Hérisson  (Seine)^  Joigneasx. 
Largentaye  (de).  Laroze.  Lebaudy.  Leliè?» 
(Adolphe).  MalleviaUe.  Mas.  Maugoin.  Koi- 
rot  Perras.  Pocû^ule.  Prax-Paris.  Hoii|é. 
Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint-Martin  (Yan- 
oluse).  Savary.  Teilhard.  Thenlier.  Yacbii. 
Waddington.   WaldockBonasosB. 

ÀBSBm  FAX  oeaaft  : 

MM.  Bartoli.   BeUe.    Bienvenu.     Bilitis  (de 
La).   Gazauvieilh.   Descamps  (Albert}.  Gilpin. 
Gaune.   Gllliot    Eermenguy  (vicomte  de).  La- 
trade.   Loubet  Marrot  Mord  (Hippolyte)  ffita- 
che).   Mun  (comte  Albert  de).     Omaiw  /Ômaa 
d*).   Rauline.    Riottean.   Salomqu.  8arpb(6iis- 
man).   Talandier. 


A  la  séance  du  21  décembre  1882,  ptgs  6S3 
1**  colonne,  le  scrutin  sur  renaenihie  de  Tar- 
ticle  i*'  de  la  proposition  de  loi  relative  tu 
agents  commissionnés  doit  être  rectifié  de  Ii 
manière  suivante  : 

SCRUTIN 

Sur  Vensembté  de  VarHcU  4^  de  ta  prùporiHon 
de  M  relative  aus  agenU  wmmùtUmnù  ia 
compagnie  de  ehemins  de  fer. 

Nombre  des  votoats. éSO 

Mi^Ierité  absolue 221 

Pour  Tadoption S^ 

Gontre W 

La  Chambre  dot  dépMe  a  cdopté. 

ONT  T otft  Yonn  i 

MM.Achard«  AlUdB-Targé.  Araes.  Antot 
AndIArod. 

Baoïuias.   Ballnei  Balftolb  Barodet    Biitid 
(Adrien).   Bavovz.   Boaa^er.    Bel  (fras^fi^ 
Bellot     BeloA      Boneist      Berlet     Benui 
(Donbo).   Bemot    BortMon.    BiafslL  BM 
deFenteny.   Blaaoeiibé.     Blandia.   BnMi. 
Booeboi     BondoriUo.     BoulanL   MmUon* 
BoQsqnot   Bosthier  do  Aoehatai  Bi«ier-U- 
plerro.  Boynet   Brelay.    Brsswk   Ynm»à. 
BrooflM.    Brugèf«(AiiréUett).    BnigDOt  BoBy. 
Bory.  Burignior.  Bnyat 

Cadet  Caduc.  CMagrd.  Garottoi  Ouim 
Perier  (Pmy)  (SelBo-lBlériOTm>  Gmss  (Otf' 
main).  Gassou.  Cavaignao  (Oodofrey)^  Ox^' 
Cayradow  Gazauvieilh.  Gaxe.  Chabrié.  Oitf 
(Gyprien).  Chalamet  GhacvoMt  (Fraaek).  <^* 
vanne  (Loire).  .  Chavanne  (RMue).  Chafvx. 
Chénoan.  Ghevallay.  Ghovnodior*  (Mse^ 
(Horace  do)L  Orior.  Clémoneoaa.  Gos^wTr»* 
GonstansL    Oomuéet  Conime<ax>    Oeaur*»* 

DaneUe-Bemardm*  Daroit.  DataSL  DsDni>- 
Oautresme.  David  (Jean)  (G«r^  I>i>>i^ 
DehmftMantsnd.    Denian.    I>aprofe^  Ï>v9f^ 


Desmons.  Oesmoatiers  (Charles).  Desprei.  Des- 
aoliert.  Detliomas.  Devtdê.  Develle  (Ed- 
mond (Ifeufle).  Diea.  Donnet.  Douville-Mail- 
lefeu  (comte  de).  Dreux.  Dreyfus  (Ferdi- 
nand). Doboie.  Dobost  (Antonii^.  Dnohis* 
saint.  Ducland.  Dacroz.  Dupont.  Dnpor- 
taL  Dureau  de  Yaulcomte.  Dnrleo.  Dosoiier 
(Alcide).    DutaiUy.   Davivier. 

Eecande  (Georges).  Escanyd.  Bsnanlt. 
Etienne. 

Fabre  (Joseph).  Fanien  (Achille).  Farcy. 
Faure  (Félix)  (Seine-Inférieure).  Faure  (Hippo- 
lyte)  (Marne).  Féan  (Paul).  Ferrary.  Ferry 
(Albert).  Ferry  (Jules).  Fieury.  Floquet|(Ghar- 
les).  Florent-Lefebvre.  FoUiei  Fémè.  Fou- 
qaet.  FourtMuid  (Ldon).  Fousset.  Franoonie. 
Frébault    Frôry. 

Gagneur.  Gaillard.  Gambon.  Ganault  Ga- 
ret.  Garrigat.  Gasconi.  Gatineau.  Gaudy. 
Gerville-Rôache.  Girard  (AlAred).  Girault 
(Cher).  Girodet  Girot-Pouzol.  Goblet  (René). 
Gk)mot  Granet  Greppo.  Guiohard.  GniUot 
(Louis).    Guyot  (Paul)  (Marne). 

Henry  (Edmond).  Hérault  Hérédia  (de). 
Hérisson  (Nièvre).  Hortèur.  Hovius.  Hugot. 
Hngaes  (Glovis).    Hurard. 

Janzé  (baron  de).  JouberL  Joumault.  Jouva 
Jullien. 

Labnssière.  Lacôte.  Lacretelle  (Henri 
de).  Laffltte  de  Lajoannenque  (de).  Lafont. 
La  Forge  (Anatole  (de).  Lagrange.  Laisant. 
Lalanne.  Lanel.  Lanessan  (de).  Langlois. 
Laporte  (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux-Bèvres). 
Lariboisière  (comte  Baston  de).  Lasbaysses. 
Lasserre.  Laville.  Lecherbonnier.  Lecheval- 
lier.  Leconte  (Indre).  Lefebvre  (de  Fontaine- 
bleau, 8eine«et-Mame).  Lefèvre  (Ernest)  (Sei- 
ne). Lelièvre  (Adolphe).  Lenient.  Lepère. 
Leporché.  Leroy  (Arthur).  Lesguillie^.  Letel- 
lier.  Levéque.  Levet  (Georges).  Leydet.  Lion- 
ville.    Lockroy.    Lombard.    Loustalot. 

Madier  de  Mon^au.  Maigne  (Jules).  Maillé 
(d'Angers).  Malézieux.  Mairie.  Mangon  (Her- 
vé). Marcou.  Maret  (Henry).  Margaine.  Margue. 
Marion.  Marmottaa.  Martin-Feuillée.  Massip. 
Masure  (Gustave).  Mathé.  Mathieu.  Manguln. 
Mannoury.  Maurel  (Var).  Maze  (Hippolyte). 
Mazeron.  Ménard-Dorian.  Mestreau.  Miohou, 
Million.     Mingasson.     Montané. 

Nadaud  (Martin).  Naquet  (Alfred).  Neveux. 
Noêi-Parfait 

Ordinaire  (Dionys).   Osmoy  (comte  d*). 

Pages.  Papou.  Parry.  Pelisse.  Pellet  (Mar- 
cellin).  Pelletan  (Camille).  Penicaud.  Péri- 
gois.  Perin  (Georges).  Perras.  Petitbien. 
Peulevey  (Léon).  PeytraL  Philippe  (Jules). 
Pierre  Alype.  Plantié.  Ponlevoy  (Frogierde). 
Poulet  (Marins).  Pouliot.  Pradal.  Pradet- 
Balade.  Pradon.  Préveraud.  Proust  (Anto- 
nin). 
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Rameau.  Ranc  Raspail  (Benjamin).  Rathier 
(Yonne).  RaynaL  Remoiville.  RéviUon(Tony). 
Rey.  Reyneau.  Richard.  Ringuier.  Rivière. 
Robert  (Edmond).  Roche  (Jules)  (Var).  Roque 
(de  FiUol).  Roquet.  Roselli-Mollet.  Roudier. 
Rouvier.    Royer. 

Saint-Martin  (Yauduse).  Saînt-Romme.  Sa- 
lis. Sariat.  Sarrien.  Sentenac  SilhoL  Si- 
monnei  Sonnier  (de).  Bourigues.  SpuUer. 
Steeg. 

Taiandier.  Talion  (Alfred).  Tarbourieeh. 
Tassin.  Ténot.  Tézenss.  Theulier.  Thiessé. 
Thomas  (Marne).  Thomas  (Frédéric)  (Tarn). 
Thomson.  Tiersot.  Tisserand.  Toulet.  Treille. 
Trouard-RioUe.    Trystram.    Turigny.    Turquet. 

Vermond.  Yemhes.  Yemière.  Yiatte.  Yi* 
gnancour.    Yillain.   Yilieneuve.   Yiox. 

Waddington  (Richard).   YV^aldeck-Ronsseau. 

ONT  V0T6  GONTnS  I 

MM.  Aillières  (d').  Alicot  Ancel.  An- 
drieux. 

Barbedette.  Baudry-d'Assen  (de).  Bélizal 
(vicomte  de).  Bénazet.  Bergerot  Bernard 
(Nord).  Bischoffdheim.  BisseuiL  Blanc  (Pierre) 
(Savoie).  Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Bouilliez- 
Bridou.  Bourgeois.  Boyer  (Ferdinand).  Brame 
((Georges).   Brice  (René).   Brierre.    Brunean. 

Gasimir-Perier  (Aube).  Gaursut.  Gazeaux. 
Chevreau  (Léon).  GibieL  Golbert-Laplace 
(comte  de).   Gestes. 

David  (Indre).  Daynaud.  Bebuchy.  Delà- 
fosse.  Desson  de  Saint-Aignan.  Drumel.  Du 
Bodan.  Duchesne-Foumet  Dufour  (baron). 
Durfort  de  Glvrac  (comte  de). 

Eschasseriaux  (baron).    Bspenilles  (comte  d*). 

Fauré.   Feltre  (duc  de).   Freppel. 

Gandin.  Gantier  (René).  Gavini.  Gérard 
(baron).  Germain  (Henri)  (Ain).  Grévelot.  Gi« 
noux  de  Fermon  (comte).  Girand  (Henri). 
Giroud.  Goaidec  de  Traissan  (comte  Le).  Gra- 
nier  de  Gassagnac  (Paul).  Graux  (Georges). 
GrazianL   GroUier.   Guillemin.   Guillentet  (de). 

Haen^ens.  Hamille  (Yiotor). 

Janvier  de  La  Mette.  Jolibois.  Juigné 
(comte  de). 

Kergorlay  (comte  de).  Kermenguy  (vi- 
comte de). 

La  Bassetière  (de).  Labat  Ladoucette  (de). 
Lalande.  Lai^ninais  (comte  de).  Largentaye 
(de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  La 
Rochejaquelein  (marquis  de).  Laroche- Joubert. 
La  Rochette  (Ernest  de).  Laroze.  Laurençon. 
Lecomte  (Mayenne).  Lefebvre  du  Prey.  *  Le- 
grand  (Arthur)  (Manche).  Léon  (prince  de).  Le 
Roux.  Le  Yavasseur.  Levert  Lorois  (Mor- 
bihan). 

Mackau  (baron  de).     Maillé  (comte  de).    Ma- 


683 

lartre.  Marquisat  Martin  (dAuray).  Manger. 
Mayet  Maynard  de  la  Claye.  Mercier.  Mir. 
Murât  (comte  Joachim). 

Ollivier  (Auguste). 

Pain.  Passy  (Frédéric)  (Seine).  Passy  (Louis) 
(Eure).     Pieyre.     PUchon. 

Récipon.  Regnault.  Reille  (baron).  Renault- 
Morlière.  Ribot  Rodât  Roger.  Retours  (des). 
Rousseau.  Roy  de  Loulay  (Louis).  Roys  (mar- 
quis de). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint-Prix.  Bar« 
rette.  Soland  (de).  Soubeyran  (baron  de). 
Souchu-Servinière. 

Terves  (de).  Thirion-Montauban.  Thoinnet 
de  la  Turmelière. 

Yalon(de).   Yaschalde.    Yielfiiure.    YilUers. 

n'ont  pas  peis  part  au  votb  : 

MM.Amagat  André  (Charente).  Ansart. 
Arène  (Emmanuel).  Amoult.  Baïhaut  Ban- 
sard  des  Bois.  Bemier.  Bert  (Paul).  Bolssy 
d*Anglas  (baron).  Borriglione.  Boucau.  Bon- 
gués.  Bouteille,  Bravet  Brisson  (Henri).  Ga- 
mescasse.  Chantemille.  Charmes  (Francis). 
Ghristophle  (Albert).  Gochery.  Gorentin-Guyho. 
Gomeau.  Demarçay  (baron).  Dethou.  Develle 
(Jules)  (Eure).  Devès.  Devic.  Dréolle  (Ernest). 
Duvanx.  Even  (de  Lannion).  Fallières.  Ferry 
(Charles).  Gambetta.  Gassier.  Germain 
(Haute-Garonne).  Gueguen.  Hémon.  Héris* 
8on  (Seine).  Jametel.  Joigneaux.  Labuze. 
Latour.  Lavergne  (Bernard).  La  Yieille. 
Lebaudy.  Léglise.  Legrand  (Pierre)  (de 
Lille,  Nord).  Le  Prévost  de  Launay.  Loge- 
rotte.  Mahy  (de).  Mallevialle.  Marcère  (de). 
Mas.  Mézières.  Mun  (comte  Albert  de).  Out- 
ters.  Pénières.  Péraldi.  Philippoteanx.  Pi- 
card (Arthur)  (Basses-Alpes).  Pinault  Plessler. 
Poujade.  Prax.  Paris.  Renault  (Léon).  Rey- 
mond  (Francisque)  (Lioire). .  Roche  ((Georges) 
(Charente-Inférieure).  Rongé.  Sandrique.  Sa- 
vary.  ScrépeL  Simon  (Fidèle).  Soustre.  Teil- 
hard.  Tirard.  Tondu.  Truelle.  YachaL  Ya« 
cher.   Yaramben.    Yersigny. 

N'ONT  PAS  PRIS  PARV  AU  YOU 

comme  ayant  été  reimui  à  la  oommîiHon 

du  fmdget: 

MM.  Camot  (Sadi).     Durand  (Ule-et-Yilaine). 
Méline.   Noirot   Wilson. 

ABSINTS  PAB  GONeA  t 

MM.  BartolL  Belle.  Bienvenu.  Biliais  (de 
La).  Descamps  (Albert).  Galpin.  Ganne.  Gil« 
Ilot  Latrade.  Loubet.  Marrot  Morel  (Hip- 
polyte) (Manche).  Omano  (Cuneo  d*).  Rau- 
line.    Riotteau.   Salomon.    Serph  (Gusman). 


CHAMBRE    DES   DÉPUTÉS 
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SOMMAIRE.  —  Prooès-Torbal  :  M.  Truelle.  =  Excuse.  —  Demandes  de  congé.  =  Dépôt,  par  M.Esnault,  de  deux  rapports  :  le  1*,  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Loire  à  contracter  un  emprunt  pour  l'agrandissement  des  écoles  normales  d'instituteurs  et  d'institutrices  ; 
=  le  2%  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Manche  à  s'imposer  extraordinairement  pour  Tentretien  de  chemins  d'intérêt 
commun.  =  Dépôt,  par  M.  Lechevallier,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Marne  à  créer  des  ressources 
extraordinaires  pour  les  travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  des  chemins  vicinaux  ordinaires.  c=3  Dépôt,  par  M.  Baltet,  d'un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Vosges  à  s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux.  = 
Adoption  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  établie  à  l'octroi  de  Lannion  (Gôtes-du-Nord).  =  Adoption 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  perception  de  surtaxes  sur  les  vins,  les  cidrea  et  les  alcools  à  l'octroi  de  Mayenne  (Mayenne).  ==  Adoption  du 
projet  de  loi  tendant  à  antoriser  le  département  de  la  Charente-Inférieure  à  contracter  un  emprunt  à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  pour 
la  création  d'une  école  normale  d'institutrices.  =  Ajournement  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  déclassement  de  la  batterie  des  Lions 
à  Marseille.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  augmentation  des  fonds  de  subvention  et  d'avance  mis  à  la  disposition  de  la  caisse 
des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires.  Discussion  générale  x  MM.  de  Saint-Martin,  K  Durand,  rapporteur;  Le  Provost  de  Launay,  Jules  Ferry, 
Brierre,  Janvier  de  La  Motte,  Papou,  ss  Article  1"  :  M.  Le  Provost  de  Launay.  Adoption.  =  Adoption  des  articles  2  à  5.  =  Adoption,  au  scrutin,  de 
l'article  6.  =  Adoption  des  articles  7  et  &  =  Article  9.  —  Amendement  de  M.  Gobiet  :  MM.  Goblet,  le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des 
beaux-arts,  de  Marcère,  Lockroy,  Clemenceau,  Ribot.  —  Non  prise  en  considération  au  scrutin.  —  Adoption  de  l'article.  =  Article  10  :  M.  OlUvler . 
=  Congés.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  d'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du  Finistère  à  créer  des  ressources 
extraordinaires  pour  les  travaux  des  chemins  yicinaux  et  des  routée  départementales.  =  Dépôt,  par  M.  Hogue  (de  Fiilol),  d'une  proposition  de 
loi  relative  an  mode  de  votation  du  budget.  =  Dépôt,  par  M.  Mingasson,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de 
r Ariège  k  contracter  un  emprunt  pour  la  création  d'une  école  normale  d'institutrices.  =  Dépôt,  par  M.  Esnault,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  l'établissement  de  surtaxes  sur  les  vins  et  les  alcools  à  l'octroi  de  Glermont  (Oise).  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  d'un 
projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  relatif  à  l'entretien  des  compagnies  mixtes  en  Tunisiou  —  Déclaration  de  l'urgence.  =3  Dépôt,  par  M.  Blanceubé,  d'une 
demande  d'interpellation  adressée  à  M.  le  président  du  conseil  au  si^et  du  Tong-Kin.«BRèglement  de  l'ordre  du  jour  :  M.  le  ministre  du  commerce. 


PHtBIDBNGB  DB  M.  HBNRI  BRI880M 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heorw. 

M.  Maroellla  Peltot,  fim  des  ueréMrês, 
donne  leetuie  du  jurocès-Whial  de  la  séance 
d'hier. 

M.  Truelle.  Je  demande  la  parole  sur  le 
procès-verbal. 

M.  le  ppéeident.  Voua  avex  la  parole. 

M.  nnielle.  Je  suis  porté  comme  m'étant 
abstenu  au  semtin  sur  reniemble  de  l*arti- 
cle  i«  de  la  proposition  de  loi  relative  aux 
agents  oommisaionnés  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer.  Je  déclare  avoir  votA  c  pour  »• 

En  tous  eaa,  la  rédaction  du  Jaurml  of/lekl 
me  semble  incorrecte  :  lUHis  avons  voté  sur 
l'ensemble   du   pn^et  de  loi,  el  j'ai   voté 

c  pour  ». 

M.  le  préeldeat.  Il  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation sur  le  procès-verbal  ?••• 
I^^^Le  procès- verbal  est  adopté. 


^^  IXCUSB.  —  DIIIANDB8  DB  CONaÉ 


Mx.  le  préstdeatrM.  Sârrien  s'excuse  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  séance  d'aujourd'hui. 


MM.  Lebaudy,  Bernard,  Deroyer,  Bernard- 
Lavergne  et  Yiette  demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  lacom* 
mission  des  congés. 

DÉPÔTS  DB  RArPORTS 

M.  Esnault.  Au  nom  de  la  10«  commission 
d'intérêt  local»  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  deux  rapports  : 

Le  premier»  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  le  département  de  la  Manche  à  s'im- 
poser extraordinairemeni  pour  l'entretien  des 
chemins  d'intérêt  commun; 

Et  le  second,  sur  le  projet  de  loi  tendant  ft 
autoriser  le  département  de  la  Loire  à  con- 
tracter un  emprunt  pour  l'agrandissement  des 
écoles  normales  d'instituteurs  et  d'institu- 
trices. 

M.  LecbeTallier.  Au  nom  de  la  même 
oomnoission,  j'ei  Thonneur  de  déposer  sur  le 
bureau  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  le  département  de  la  Marne  à 
créer  des  ressources  extraordinaires  pour  les 
travaux  des  chemins  de  grande  communica- 
tion et  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 


M.  Baltet.  An  nom  de  la  même  commis- 
sion, j'ai  l'honneur  de  déposer  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe* 
ment  des  Vosges  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment pour  les  travaux  des  chemins  vidnaux. 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

▲DOPVIOM  DB  TROIS  PROJBTS  DB  LOI  D'INTÉR£T 

LOCAL 

La  Chambre  adopte  successivement,  sans 
discussion,  et  dans  les  formes  réglementaires, 
trois  projets  de  loi  d'intérêt  local  dont  M.  le 
président  donne  lecture. 

Ydci  le  texte  de  ces  projets  : 

i*'  PROJET 

c  Article  unique.  —  Est  prorogée,  jusqu'au 
31  décembre  1885  inclusivement,  la  surtaxe 
de  4  fr.  actuellement  perçue  à  l'octroi  de 
Lannion  (Gôtes-du-Nord),  par  hectolitre  d'ai« 
cool  pur  contenu  dans  les  eanx-^evie, esprits^ 
absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  Peau-de-vie. 

f  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  6  fr. ,  établi  à  titre  de  taxe  principale  sur  1^ 
mêmes  boissons.  » 
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2*  PROnsK 


f  ArticU  uniqw.  —  A  partir  du  1»  janvier 
1883  et  jai qu'an  %i  décemto  1887  indnalTd* 
ment,  les  tnruxea  snivantea  setonl  perçnta  à 
l'octroi  de  Mayenne  (Mayenne),  savoir  : 

f  1  fr.  U  par  hectolitre  de  vins  en  cercles  et 
en  bonteilles  ; 

f  20  centimes  par  hectolitre  de  ddre,  poiré 
et  hydromels  ; 

f  10  francs  par  hectolitre  d'alcool  pnr  con- 
tenu dans  les  eanx-de-vie,  absinthes,  esprits, 
liqnenrs  et  fruits  à  l'ean-de-vie. 

f  des  surtaxes  cont  indépendantes  des 
droits  de  1  fr.  76  sur  le  vin,  de  80  centimes 
sur  le  cidre  et  de  9  franca  sur  l'alcool,  établis 
à  titre  de  taxes  principales,  i 

« 

3*  PROJET 

f  Art.  {•'.  —  Le  département  de  la  Gha- 
rente-Inférieure  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  à  contracter  auprès  de  la  caisie  des 
lycées,  collèges  et  écoles,  aux  contritions  de 
cet  établissement,  un  emprunt  de  70,000  fr. 
destiné  à  la  construction  d'une  école  nor- 
xaale  d'institutrices. 

c  La  réaliaatîfla  de  ott  empruni  ne  p<Hurra 
être  eflécluée  qu'on  vertu  dhme  dédfioin  du 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

f  Art.  t.  —  Les  fonds  nécessaires  pour  as- 
surer le  service  des  intérêts  et  le  rembourse- 
ment de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  1»  ci- 
dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des 
GentîBies  extraordinaires,  dont  le  maximum 
est  fixé  chaque  année  par  U  loi  de  financei^ 
en  eiéeatioR de  la  l(d  iu  10  aeùll871.  » 

AJOURNEMENT  PB  LA  DISCITSSION  DU  PROJST 
PS  LOI  RSLATU*  AU  D£GLA8SBMKNT  D8  LA 
BATTUIB  DB8  LIONS  A  MARSBILLB. 

.  H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  do  projet  de  loi  relatif  an  déclas- 
sement de  la  batterie  des  Lions  ft  Marseille. 

M.  Tésenae.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  président.  Il  a  été  dit  hier  que  ce 
projet  ne  serait  maintenu  à  l'ordre  du  jour  que 
s'il  n'y  avait  pas  de  discussion.  Or,  non  seule- 
ment il  y  a  des  orateurs  inscrits  pour  la  discus- 
sion, mais  un  amendement  a  été  déposé.  Je  ne 
vois  pas,  d'ailleurs,  M.  le  rapporteur  àson  banc... 

M.  Fréry,  rappcrteur.  Pardon,  monsieur 
le  président,  je  suis  présenti 

M.  le  préêlrtent^  Avei-vous  connaissance 
de  r  amendement? 

M.  to  rappertwur*  Non,  m«nsiattr  le  pré- 
sident. 

M.  le  préeldMMu  Dana  cet  cenditîens,  je 
crois  qu'il  est  préférable  d'ajourner.  (Assenti- 
ment) 

Bum  ni  LA  niscoaaiON  ra  YROntv  m  loi 

POUVANT    ATOMBNTATION    VM    FONDS    BB 
gmVBNnON  WM  I^AYAMGB  MIS  A  LA  DISPO- 
i      SniON  DB  LA  GAïaSB  DBi  LTClSBa,  OOÏ.T.toBft 
M  tOOLBB  PHIMAIABS. 

ift.  1*  prieldeat.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  por<- 
tant  augmentation  des  fonds  de  subvention  et 


d'avance  mis  à  la  disposition  de  la  caisse  des 
lycées,  collèges  et  écoles  primaires. 
La  parole  est  à  M.  de  Saint-Martin  (Indre). 

M.  de  SsOnt^Hiuptln  (Indre).  Messieurs, 
j'avais  denundé  U  parole  anr  la  dîscusilon 
géiérale;  mais,  après  l"lm portant  débat  qui  sPest 
produit  hier  sur  les  questions  de  procédure, 
de  disjonction  et  d'urgence,  débat  dans  le- 
quel on  a  traité  aussi  bien  la  question  de 
fond  que  la  question  de  forme,  il  me  restera 
bien  peu  de  chose  à  vous  dire  ;  cependant,  il 
me  semble  que  certains  points  essentiels  du 
projet  n'oitt  pas  été  mis  suffisamment  en  évi- 
dence, et  je  désirerais  les  examiner  rapidement 
av9C  voua,  si  voua  voulez  bien  me  prêter  quel- 
ques Instants  de  votre  bienveillante  attention. 

Je  n'examinerai  pu,  messieurs,  le  titre  !•' 
de  la  loi  qui  nous  est  proposée.  L'augmen- 
tation de  la  dotation  de  ta  caisse  des  écoles 
est  une  mesure  utile,  qui  permettra  de  conti- 
nuer l'muvre  commencée.  Je  crois  que  nous 
la  volerons  tous  avec  empressement 

U  en  est  aàtiement  du  titre  t,  qui  renferme 
les  dispositiona  les  plus  graves.  L'article  8 
de  ce  litre  est  ainsi  conçu  :  c  Toute  commune 
est  tenue  de  pourvoir  à  rétablissement  de  mai* 
sons  d'école  au  chef  lien  et  dans  les  hameaux 
ou  centres  de  popuhitiOBS  distants  de  trois 
kilomètres,  et  réunissant  un  elIlBetif  d'au 
moins  vingt  enfants  d'Age  scolaire.  » 

Les  auteurs  et  les  partisans  du  projet  nous 
disent,  pour  justifier  cette  disposition,  qu'elle 
est  la  cnnaéqnenee  nalurella  et  nécessaire  du 
vote  de  la  loi  sur  l'instraetiim  obligatoire*  Je 
n'ai  pu  volé,  messieani,  ht  loi  sur  rinstme- 
tion  cbigatoire,  et  je  m'en  félicite  tous  les 
jours  en  voyant  ses  résultats.  Mon  libéralis- 
me diffère  absolument»  en  cela,  de  celui  dont 
parlait  hier  l'honorable  M.  Clemenceau  :  le  sien 
me  eemblA  un  composé  dn  toutes  les  obliga- 
tions, el  le  mian  voudrait  sauvegarder  toutu 
les  libertés.  (Très  bien  1  très  bien  1  &  droite.) 

Quoique  je  n'en  sois  pas  arrivé  encore  à  vou  - 
loir  faîie  daa  pèia s  de  fiuniUe  une  nouvelle 
catégorie  de fonctionnaixes  rétribués  parles 
contrihnableSf  je  n'en  suis  pu  moins  un  par- 
titan  très  convaincu  de  la  nécessité  de  déve- 
lopper Penseignemeat  populaire. 

Je  suis  doQC  abeolument  d'accord  avec  l'ho- 
norable rapporteur  sur  la  nécessité  de  rendre 
cet  ioaeîgnenient  facile  et  Pobligation  tolé- 
lable*  Je  pense  avec  lui  que  la  création  d'éco' 
lu  dans  les  hameanx  iaolés  est  un  des  moyens 
les  plus  efficaces  pour  arriver  à  ce  résultat. 
Mais  je  crois,  messieurs,  que,  pour  l'obtenir, 
une  loi  de  violence  n'est  pu  nécessaire  et 
qu'une  loi  nouvelle  est  également  inutile. 

fia  effet,  les  lois  de  1867,  de  1878  et  de  1881 
sont  parfaitement  suffisantes  pour  permettre 
de  créer  des  écoles  dans  toutes  les  communes 
et  dans  tous  les  hameaux  où  eUes  sont  recon- 
nuu  nécessaires  ;  ces  lois  sont  parfaitement 
suffisantes  pour  vaincre  les  résistancu  du 
conseils  munidpaux  récalellr«nts.La  seule  in- 
novation, celle  contenue  dans  Tarticle  8,  con-^ 
siste  ft  déterminer  d'une  manière  rigoureuso 
et  absolue  les  conditions  de  distance  et  de  po- 
pulation soolaixn  dans  lesquelles  les  création» 
d'écoles  deviendraient  obligatoires  dans  les  ha- 
meaux. 


J'estime  qu'il  est  mauvais,  en  génèml,  de 
poser  des  règles  absolues  sans  tenir  compk 
des  situations  locales,  qui  varient  à  l'infiii 
Ainsi,  U  est  certain,  par  exemple,  qu'nn  lu- 
meau  relié  I  son  chef-lieu  par  une  exeeUeim 
route  do  trois  kilooiétres  en  plaine  aura  beu- 
coup  moins  besoin  d'une  école  qu'on  villaie 
en  montagne  séparé  du  chef-lieu  par  den 
kilomètres  de  chemins  détestables. 

Je  n'insiste  pu  sur  ce  point  qui  me  semi^ 
indiscutable. 

Il  y  aurait  donc  avantage  pour  toat  le  monda 
à  conserver  la  latitude  et  la  liberté   que  nou 
laisse  la  législation  actuelle.  A.vec  les  Uns  qse 
je  viens  de  citer  on  ,peut  créer  toutes  les  fo- 
ies  néeessaire»     L'adonnistration     consem 
toite  sa  liberté  d'action  et  d'appréciation.  Je 
ne  suis  pu  seul  d'ailleurs  à  être  de  cet  ans, 
car    l'honorable  M.  Paul    Bert,  iipportear 
d'une  commission  spéciale  que  fonsavex  nom- 
mée pour  examiner  les  quulîons  que  nous  tni* 
tons  aujourd'hui,  —  commisâon  spéciale  qai 
semble  d'ailleurs  bien  oubliée,  puiiqua  noui 
discutons  sans  elle,  —  M.  Paul  Bert,  dii-je, 
dans  un  rapport  qu'il  déposait  an  umdê 
juin  dernier,  qninse  jouii  aTmnt  le  dép^  pu 
M.  le  miniatre  de  l'inatmction  pnhUqii,  du 
projet  de  i^  même  qui  nées  oeeope,  ÎLPud 
Bert  proposait  pour  la  eréatton  de  cm  Mm 
de  hameau  une  rédaction  bies  plus  uHUtà' 
santé  que  celle  qui  nous  est  proposée  ax^oar- 
d'hui. 
Udisût 

c  Outre  tes  éeolea  du  ehef-lian,  dss  fcoiei 
mixtes,  quant  «u  sexe^  devront  élreétibliii 
dans  les  hameaux  partout  où  le  coessil  éiptr- 
temental  en  aura  déclaré  la  oéttion  néesswre 
et  possible. 

f  La  circonscription  de  cea  écoles  poim 
a'é^ndre  sur  plusieurs  commnnes.  • 

Celte  diapoÀion,  qui  diffère  peu  de  Is  ligiBli' 
tion  actuelle,  avait  l'avantage  denepiM  forcer 
à  entreprendre  toutes  les  choies  I  la  fois,  de 
laisser  i  l'administration  la  possibilité  de  choi- 
sir son  temps  et  do  pouvoir  apprécier  la  sitoi- 
tion  des  commanes,  de  façon  â  presser  les 
communu  riehee  et  à  surseoir  pour  les  com- 
muMs  panvru  ou  obiito.  fin  agiaaaat  titre- 
ment  uous  faiteu  nakio  un  danger  smi 
grand  pour  l'Etai  que  pour  les  commaiv; 
car  la    loi  nouvelle    créera   wn^eeleaeot 
des  obligations,    mais  aussi  des  àaàn,  f< 
vous  vous  troitvereu  bientôt   en  to  ^ 
double  péril  :  le  premier  viendra ds  eiç^ 
votre  adiilnialalion  sera  foccée,  fu  la  W» 
de  eosUraindre  eertatnoa  eeouiiiDSi  q^  oat 
àm  heeeins  et  pan  de  leeeonrMs.  ^^^' 
dire  qu'elle  detm  en  lee  iapoeer  ffoifics  oi- 
tre  meenrsb  en  payer  pou  elles,  ce  qoi  ipû- 
sera  votre  caisse..  L'entra  danger  vîaadit  di 
ee  que  vous  seiei  exposée  aux  rédam&tiotf 
lupins  pressantes  de  la  part  des  hameau 9^ 
se  trouvent  dans  lee  eenditimae  voulus  ^^ 
loi  et  qui  demandoront  la  crfinllon  inasM^ 
de  ces  écoles  que  vous  anrsn  décrétées. 

Une  fois  l'article  8  devenu  nrtide  de  U, 
vous  aenw  biee  toieit  d'exécuter  la  H^ 
construire  immédiatement  partout  et  ffl^ 
mémei  Or,  mceUeun,  l'eaieetien  de  la  la* 
M.  leminklre  M  l'a  pu  diiaiBanli  et  1L^ 
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rappor^ur  voaf  l'a  dit  l'ezéçakion  de  la  loi 
coûtera  au  payi  700  milliona.  Je  ne  tovz  pas 
diicater  ce  chiffre,  c'est  le  chiffre  officiel  pré« 
lenté  par  M.  le  miniatre,  maia  je  oroia  q«e  les 
hases  qui  ont  serri  à  l'étahlir  sont  bien  fragiles 
et  bien  incomplètes, 

£a  effet,  ponr  ne  citer  qa'nn  point,  II.  le 
nûQÎstre  n'a  pas  prétn,  dans  la  statistique  qni 
noDS  a  été  distribuée,  la  création  nécessaire 
d'QD  grand  nombre  d'écoles  primaires  qni 
restent  encore  à  construire.  Mais  je  ne  ireuz 
pas  discuter  le  chiffre,  je  l'accepte* 

On  mmhrê  à  ga%ioh$.  Ces  créationa  n'étaient 
pat  comprises  dans  le  chiffre  du  projet. 

M.  de  SalBt-MartiB  (ladre).  Je  le  sais,  et 
elles  sont  encore  à  ajouter  au  chiffe  de 
700  millions. 

dette  somme,  je  lu  tiens  pour  exacte,  mais 
je  me  demande  oft  tous  la  trouvères.  Je 
T0Î8  bien  où  Toaa  prendret  les  SOO  millions 
qui,  dans  tos  préfisions,  sont  imposés  aux 
communes,  au  risque  de  poxter  la  plus  grande 
perturbation  dans  leurs  budgets  ;  mais  je  ne 
Tois  pas  où  vous  prendras  les  400  millions  que 
l'Biat  devra  fournir  aux  communes  sous  forme 
de  subventions. 

ai.  Bergerot.  On  les  prendra  dans- le  dé- 
icit. 

M.  4e  Sâlttt«lCavttn  (ladre).  En  voyant 
que  Ja  commission  du  budget  avait  cru  peu* 
-voir  se  charger  de  l'exameà  du  projet,  f  espé* 
rais  qu'avec  sa  compétence  spéciale,  elle  ap* 
porterait  des  détails  très  précis  el  très  satis* 
faisants  sur  les  ressources  qu'elle  comptait  af- 
fecter à  ht  grande  entreprise  à  laquelle  elle  nous 
conviait.  Mais  ni  dans  le  projet,  ni  dans  le  rap- 
port de  rhonorable  M.  Durand  je  ne  trouve  la 
moindre  indication  précise  sur  la  manière  dont 
on  se  procurera  ces  400  millions.  Cependant  la 
commission  du  budget  aurait  pu  nous  donner 
sur  ce  point  des  indications  nécessaires  qui 
auraient  été  la  justification  toate  naturelle  de 
la  petite  usurpation  de  pouvoirs  qu'on  loi  re- 
prochait hier. 

Voici  tout  ce  que  j'ai  trouvé  dans  le  rapport 
de  M.  Darand  touchant  la  question .  finan- 
cière : 

t  La  dépense  qu'entraînera  l'application  de 
cette  disposition  ne  peut  manquer,  il  est  vrai, 
d*ôtre  considérable.  Vous  saves  défi  qu'à  la 
suite  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  fait  procéder 
cette  année,  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique n»  croit  pas  pouvoir  dévaluer  à  moins 
de  700  mJUions.  Mais  il  a  paru  ft  votre  eom« 
miseion  que  l'application  de  la  loi  sur  l'ensei- 
gnement primaire  est  à  ce  prix.  » 

Il  n'y  a  pas  autre  chose,  messieurs.  Eh  bien, 
cela  me  parait  insuffisant.  La  commission  du 
budget  a  protesté  très  vivement  hier  lors- 
qu'on a  prétendu  qu'elle  avait  éprouvé  quel- 
que hésitation  à  propeser  ce  projet  de  loi. 
J'aurais  peut-être  mieux  aimé  un  peu  moins 
d'enthousiasme  et  un  peu  plus  de  détails. 
(Trèa  bieni  très  bien  1  à  droite.)  Enfin,  fespère 
qa'elie  aura  des  scrupules  tardifii  et  qu'elle 
voudra  bien  nous  apporter  quelques  indica- 
tions qui  me  paraissent  vraiment  nécessaires. 

Vous  savez,  messieurs,  ce  que  certains  es- 
prits chagrins  pensent  de  la  situation  finan- 
cière de  la  France.  Je  dois  âke  que  je  ne  par- 
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tage  pas  entièrement  ces  appréhensions  ;  je 
crois  qu'il  n'y  a  rien  de  compromis  si  l'on  a 
le  courage  de  renoncer  à  oerlainea  dépenses 
improductives.  Mais  quand  on  parle  de  ralen- 
tir les  travaux  et  d'ajourner  les  promesses»  le 
moment  n'est  peut-être  pas  bien  choisi  pour 
en  Cilre  de  nouvelles,  surtout  si  l'on  n'est  pas 
absolument  sûr  de  pouvoir  les  tenir,  et  il  me 
semble  que  c^est  une  singulière  façon  d'inau* 
gurer  l'ère  des  économies  que  de  s'engager 
pour  400  millions,  sans  savoir  au  juste  si  on 
pourra  les  trouver  ailleurs  que  dans  la  dette 
flottante.  (Très  blenl  très  bien!  à  droite.) 

J'en  ai  fini,  messieurs,  avec  la  question  ft* 
nandère,  mais  je  voudrais  dire  quelques  mots 
de  l'artide  10,  qui  me  semble  le  plus  grave 
de  la  loi  et  dont  on  a  déjft  beaucoup  parié 
hier. 

Il  dispose  que  :  f  A  défaut  d'un  TOte  du 
conseil  municipal,  ou  sur  son  refus,  il  est 
pourvu  d'ofllee,  par  un  arrêté  préCsetoral,  et 
après  avis  du  conseil  général,  au  payement 
des  frais  de  construction  et  d'appropriation 
d(4  maisons  d'écoles  et  d'acquisition  de  mobi« 
liers  scdaires,  soit  par  un  piiièvement  sur  les 
ressources  disponibles  de  la  commune,  soit 
par  des  subventions  du  département  ou  de 
l'Etat,  soit  enfin  par  un  emprunt  contracté  à 
la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles. 

•  Lorsque  cet  emprunt  aura  été  jugé  né* 
cessaire  par  le  préfet,  le  maire,  ou,  sur  son 
relus,  un  délégué  spécial,  nounsé  en  exécu- 
tion de  l'article  15  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 
empruntera  à  ladite  taises,  après  y  aivoir  été 
autorisé,  la  somme  nécessaire. 

c  II  sera  alors  pourvu  au  remboursement  de 
l'emprunt  au  moyen  d'une  imposition  spé- 
ciale établie  par  un  décret.  » 

Je  reconnais  que  cette  disposition  existait 
déjà  dans  la  loi  du  l*'  juin  1878.  Mais,  à  ce 
moment,  on.était  probablement  moins  avancé 
dans  la  voie  du  libéralisme  autoritaire  dont 
parlait  hier  rhonorable  M.  Clemenceau  (Très 
bien  t  très  bienl  à  droite),  car  en  avait  cru  né* 
cessaire  de  se  garantir  contre  l'arbitraire,  en 
exigeant  an  avis  ûivorable  du  conseil  géné- 
ral pour  imposer  les  copimnnes.  L'honorable 
BL  Fioquet,  qui  était. rapporteur  de  la  loi,  et 
que  l'on  ne  peut  pas  traiter  de  monarchiste, 
justifiais  ainsi  la  nécessité  de  cette  garantie  : 

c  Pour  prévenir  tout  abus  de  l'autorité  admi- 
nistrative, la  loi  a  soin  de  ne  permettre  l'in- 
scription de  l'imposition  d'office  que  sur  l'avis 
conforme  des  représentants  élus  du  pays,  ^est- 
à-dire  du  conseil  générât  » 

Le  projet  qui  ^ous  est  présenté  proposait  de 
lupprhner  complètement  cette  garantie;  la 
commission  du  budget,  plus  tolérante,  a  héaité 
cette  fois,  et  elle  a  pensé  qu'il  valait  mieux 
faire  encore  aux  conseiis  généraux  la  politesse 
de  leur  demander  leur  avis,  quitte  à  n'en  tenir 
aucun  compte,  s'il  n'était  pas  favorable. 

Un  mmkn  à  gauche*  Si  l'avis  était  mal  mo- 
tivé. 

M.  de  Balmt  -Martin  (Indre) .  MAis  ce  n'est 
pas  la  seule  atteinte  que  le  projet  porterait  aux 
attributions  des  conseils  généraux. 

I/nrticto  68  de  la  loi  du  8  août  1871  dilpo- 
satl  qa^utune  subvention  ne  pourra  être  ac- 
cordée aux  communes  paf  les  ministrea  oon- 
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pétents  sans  qu'eue  ait  été  proposée  par  les 
conseils  généraux.  Qet  article  s  procède,  •-«• 
comme  le  disait  M.  Waddington,-*  du  principe 
de  la  centralisation  dans  son  acception  te  phii 
élevée.  >  G'eat  M.  Waddington,  rapporteur  de 
la  loi,  qui  parlait  ainsi,  et  ce  n'est  pas  un  mo* 
narchiste.  Cette  attribution  avait  été,  dans 
l'esprit  du  législateur,  une  sauvegarde  néces- 
saire pour  les  intérêts  de  l'Etal,  et  elle  était 
une  garantie  d'honnêteté  politique  contre  les 
entrainemeats  du  favoritisme  et  de  la  eor- 
ruption. 

Eh  bien,  cTest  cet  article  qu'on  voue  pro* 
pose  également  de  supprimer  en  ce  qui  non- 
cerne  les  subventions  à  accorder  aux  écoles  ; 
cfest  contre  cette  suppraseîeB  que  mis  fso- 
testoBs  avec  te  plus  gsaués  éasrgie» 

Je  me  deasande,  en  v^té,  quelle  idée  les 
auteurs  et  les  partisans  de  ce  projet  se  font 
des  conseite  élus  par  tea  éleetenrs  mêmes  de 
qui  nous  tenons  nos  pouvoirs.  Groient-ite 
donc  que  les  représentante  des  intérêta  locaux, 
aussi  bien  ptecés  que  nous  pour  les  bien  con- 
naître, soient  assez  oublieux  de  leurs  devoirs 
et  asses  peu  dignea  de  leur  mandat  pour  s'op- 
poser aveuglément,  par  esprit  de  parti,  à  des 
créations  utiles,  pour  refuser  les  avantages 
que  l'Btat  voudrait  leur  offrir  ? 

Measieurs,  lorsqu'il  y  a  des  résistances,  — 
et  elles  sont  très  rares  —  elles  n'ont  d'autre 
cause  que  l'inutilité  des  créations  demandées 
ou  l'insuffisance  des  ressources  pour  y  pour- 
voir. 

On  noue  a  parlé  de  résistances  systéma- 
tiques qui  se  seraient  produites  dans  un 
certain  nombte  de  départements,  mais  ces 
faite  ne  peuvent  pas  supp<Mrter  l'eiamen  et, 
aussitêt  qu'ils  ont  été  cités  dana  cette  enceinte, 
ils  ont  immédtetemem  soulevé  les  vives  pro- 
testations des  luprésentanta  des  départe- 
meute. 

Bn  aupprimant  tes  deux  prérogatives  attri- 
bnéea  aux  conseils  généraux»  tous  supprimes, 
messieurs  toutes  hu  garanties;  voue  faites  ce 
que  l'on  n'a  jamate  fait»  A  toutes  les  époques, 
sous  tous  les  régimes,  te  légisteteur  s'est  ef- 
ibreé  d'entourer  des  garanties  les  plus  nom- 
breuses ces  actes  exceptionnels  de  la  vie  mu- 
nicipale qui  engagent,  pour  très  longtemps, 
les  finances  de  te  coamiune.  Une  disposition 
légtetetive  est  nécessaire  pour  les  emprunte  et 
tes  impositions  des  départemente  ou  des 
viiJes. 

La  plus  petite  commune  de  France  ne  peut 
être  imposée  extraordinairement  au-delà  du 
maximum  des  centimes  fixés  par  te  loi  de  fi- 
nances sans  un  vote  "spécial  des  Chambres. 
£h  bien^  messieurs,  par  quoi  remplaces-vous 
ces  garanties?  Par  Fautorité  souveraine  du 
préfet,  du  préfet  seul.  (Très  bienl  très  bten  1  à 
droite.)  Le  préfet  aura  te  droit  de  décider  les 
créatione  de  nombreuses  écoles,  11  aun  te 
drdt  de  fixer  les  dépenses,  d'approuver  les 
projeta,  de  désigner  tes  emplacements;  il  aura 
te  droit,  enfin,  d'emprunter  pour  tes  commu- 
nes et»  sur  son  simpte  lapiort»  te  aintetre 
leur  hDDpoeera  d'office,  pour  30  années,  un 
nombre  illimité  de  eenlimes  additioanete. 
À  4Mla.  Voyft  te  liberté  lép^rifeaiMi 
M.  «a  ■alnt>'mtfHa  (iaAre)«  Joue  crote 


GS8 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 


paf ,  mettiflnni,  qu'on  loH  allé  plus  loin  dans 
Parbitiafro.  (Très  bienl  trèabicn!  à  droite.)  Je 
ne  crois  pas  que  jamats  vn  pon^oir  pins  ab- 
solu ait  été  donné  an  représentant  dn  Gouver- 
nement contre  les  représentants  da  pays.  (Très 
bienl  très  bien  1  à  droite),  et  je  demande  à  la 
majorité  républicaine  de  cette  Chambre  si  elle 
ne  trouTerait  pas  monstrueux,  sous  un  antre 
régime,  d'attribuer  à  des  prëffeu  de  tels  pou- 
voirs? 

Messieurs,  je  n'ai  rien  à  ajouter;  f espère 
que  vous  ne  voterez  pas  cette  loi,  qui  serait 
une  loi  oppressive  pour  les  conseils  munici- 
paux, une  loi  de  défianoe  contre  les  conseils 
généraux... 

M.  Bnast  DréoUe.  Yoill  la  vérité  I 

M.  4e  Balmt-MartlB  (Indre)*  ...  el  une 
loi  écrasante  pour  les  finances  du  pays.  (Te  es 
bien  t  très  bien  I  à  droite.) 

M.  le  préfltAeat.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  Bnffène  Durand,  nipporiMir.Méssieurs, 
j'ai  été  quelque  peu  surpris  hier  brsque  j'ai 
entendu  les  critiques  vives,  à  mon  sens,  et 
très  vives  au  vôtre  sans  doute,  qui  ont  été  di- 
rigées contre  la  loi  qui  est  en  ce  moment  sou- 
mise aux  délibérations  de  la  Chambre.  On  lui 
a  lait  ion  procès,  en  eff^-t,  de  toutes  les  ma- 
nières. On  a  dit  en  particulier  qu'elle  porte  une 
atteinte  injustifiée  et  injustifiable  aux  droits  des 
communes.  (C'est  vrai  1  ft  droite.) 

On  lui  a  reproché  par  dessus  tout  d'imposer 
la  création  de  maisons  d'école.  Je  tiens  tout 
d'abord  à  rétablir  sur  ce  point  la  simple  vérité. 

Est-ce  donc  dans  la  loi  que  nous  vous  pro- 
posons en  ce  moment  qu'est  écrite  pour  les 
communes  l'obligation  d'avoir  une  ou  plusieurs 
écoles  7  Si  vous  vonles  bien  vous  reporter  à 
une  loi  qui  vous  est  chère,  messieurs  de  la 
droite,  la  loi  du  15  mars  1850,  vous  verrez  que 
cette  obligation  est  inscrite  en  toutes  lettres 
et  de  la  manière  la  plus  formelle  dans  l'arii- 
de  36  de  cette  loi. 

VoiB  à  droite.  Nous  le  savons. 

If .  4e  Saint-Martin  (Indre).  Je  viens  de 
le  dire. 

H.  la  rappartanr.  11  est  bon  de  le  redire, 
mon  cher  collègue,  fit  si  vous  voulez  interro- 
ger ensuite  une  loi  que  de  ce  côté  (la  droite) 
plusieurs  de  nos  collègues  ne  désavoueront 
pas  non  plus,  la  loi  du  10  avril  1867,  vous 
trouverez  également  dans  les  articles  1,  2  et  3 
de  cette  loi,  l'obligation  pour  toute  commune 
d'avoir  non  pas  seulement  une  mais  plusieurs 
écoles. 

Enfin,  messieurs,  la  loi  du  l^^juin  1878,  que 
vos  prédécesseurs  ont  tous  votée,  sans  dis- 
cussion, après  une  seule  déhbération,  quoi- 
qu'elle fût  rapportée  aussi  par  la  commission 
du  budget,  ne  dédare-t  elle  pas,  dans  son  ar- 
ticle 14,  que  les  constructions  de  maisons  d'é- 
cole sont  obligatoires,  et  son  article  15  ne  dis- 
pose-t-  il  pas  en  toutes  lettres,  que  lorsqu'une 
commune  se  refuse  à  foire  les  fonds  néces- 
sairsi  pour  la  eonstmction  de  l'école,  le  pré- 
après  l'accomplissement  des  formalités 

égalsé,  peut  mettre    à  la  charge  de  cette 
commune  les  fonds  nécessidreâ  i  l'édification 
le  l'isole?  (Très  bien  1  très  bien  I  à  gauche.) 
Ce  que  nous  vous  proposens,  meesieurs»  c'est 
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donc  de  confirmer  une  législation  existante 
(Interruptions  et  rumeurs  à  droite.) 

On  membre  à  draUê.  Alors  il  n'est  pas  néces- 
saire de  voter  une  loi. 

H.  le  rapporteur.  Ce  que  nous  vous  pro- 
posons aujourd'hui,  c'est  de  préciser  cette 
législation,  (^est  d'arriver  à  la  mettre  sérieu- 
sement en  application.  (C'est  cela  1  —  Très 
bien  1  ft  gauche.) 

La  loi  de  1867  contenait  déjà  une  disposition 
relative  aux  écoles  de  hameau.  Celle  que  nous 
vous  proposons  étend  cette  disposition  et  lui 
attribua  son  vrai  caractère,  répondant  ainsi, 
messieurs,  non  seulement  à  une  idée  de  jus- 
tice, mais  aussi  à  une  idée  qae  vous  avez  tous 
proclamée  après  de  solennelles  discussions,  à 
l'idée  dn  devoir  pour  le  pays  de  donner  l'ins- 
truction ft  tous  ses  enfants.  (Vive  approbation 
à  gauche.) 

Pentendais  dire  tout  à  l'heure  ft  l'honorable 
orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune  que  le 
chiffre  de  la  dépense  dans  laquelle  nous  allons 
nous  engager  est  considérable;  mais,  je  le  lui 
demande  à  lui*méme,  est-ce  que  nous  ne  de- 
vons pu  la  même  instruction  à  l'enfant  du 
hsmeau  qu'à  l'enfant  du  chef- lieu  communal  î 
Et  dans  ce  pays,  où  les  idées  d'égaUté  sont  si 
justement  chères  à  tous,  l'enfant  de  chaque 
hameau  ne  doit  il  pas  trouver,  pour  son  ins- 
truction, les  mêmes  ûusilités  que  peuvent 
trouver  les  enfants  des  villes  et  des  chefs- 
lieux  de  commune?  (Très  bienl  très  bienl  à 
gauche.) 

M.  Bnieat  Dréolla.  Personne  ne  discute 
cela. 

On  mmbrê  à  droik.  Ce  n'est  pas  la  ques- 
tion. 

M.  le  préaldent.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs;  vous  pensez  bien  que  l'oratenr 
arrivera  à  examiner  vos  objections. 

M.  le  rapporteur.  La  Chambre  me  rendra 
cette  justice  que  je  n'ai  pas  interrompu  M.  de 
Saint- Martin.  (Parlez  I  parlez  I) 

J'arrive  à  la  principale  objection  qui  est  une 
objection  financière,  signalée  par  mon  honora- 
ble contradicteur. 

M.  de  Saiat-Martln  nous  disait,  il  y  a  un 
instant  :  Mais  il  ne  suffit  pas  de  reeonnaf tre 
Tégalité  dans  le  principe  de  l'instruction,  il  ne 
suffit  même  pas  de  poser  en  règle  que  l'exis- 
tence de  constructions  scolaires  sur  tous  les 
points  du  territoire  est  une  conséquence  for- 
cée  de  la  loi  sur  l'obligation  de  1  instruction 
primaire,  il  faut  encore  trouver  les  ressources, 
créer  les  voies  et  moyens. 

C'est  à  cette  objection  que  je  vais  réponke 
en  quelques  mots;  c'est  sur  ce  terrain  que  je 
vais  suivre  M.  de  Saint-Martin. 

Messieurs,  vous  avez  afléeté,  depuis  1878, 
aux  constructions  scolaires  un  total  de  ttO 
millions;  à  l'heure  actuelle.  Ions  les  fonds  de 
la  caiese  des  écoles  sont  engagés,  c'est  à- dire 
sont  promis  :  mais,  messieurs,  sont-ils  réelle- 
ment versés?  Non;  il  reste  encore,  il  restera 
jusqu'en  1886  à  payer  aux  communes,  sous 
forme  d'avances  ou  sous  forme  de  subventions, 
une  somme  qui  dépasse  83  millions. 

D'un  autre  côté,  vous  allez  mettre,  nous  en 
avons  du  moins  le  ferme  espoir,  à  la  disposi- 
tion da  M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 


que une  somme  de  120  millions  payable  k 
trois  snnuités.  Que  va«t-il  arriver,  dès  Ion? 
Cest  que  vous  allez  assurer,  d'on<^  maaièn 
complète,  l'œuvre  des  maisons  d'ëeole  pou 
les  années  1883,  1884  et  1885.  Baves  vou 
combien  vous  mettez,  en  efifet,  à  la  dtspositû» 
des  communes  d'après  la  loi  qui  voua  est  w> 
tuellement  soumise?  En  1883,  57  millions;  ei 
1884,  73  millions  ;  en  1885,  57  millioss;  et 
pour  1886,  il  restera  encore  près  de  29iiuJ- 
lions. 

Vous  voyez  donc  que  dès  avjoard'hai  las 
constructions  de  maisons  d'école  '  ont  Cm 
ressources  assurées  et  suffisantes  pourtroj 
ans  au  moins. 

Btt-ce,  maintenant,  se  faire  illoBioii  que  de 
penser  qu'A  l'expiration  de  ce  délai  le  pi;i 
pourra  trouver  les  quelques  centaines  de  nui- 
lions  qui  pourront  lui  manquer  pour  oompié- 
ter  son  programme  de  700  miltions  ? 

À  draUe.  Où  trouverez-vous  cet  argent? 

M.  le  rapporteur.  Oii?.  • .  {e  viens  de  vou 
le  dire... 

En  effet,  messieurs,  ce  que  l'on  ne  stonif 
trop  affirmer,  c'est  que  la  loi  que  voos  lAer 
voter  aujourd'hui  assure  l'œuvre  du  eon- 
structions  scohdres  jusqu'en  1885;  et  ee  qoe 
l'on  ne  saurait  trop  constater,  <fest  que  dmi 
un  pays  qui  a  su  faire  et  qui  ferait»  ^ubeimo, 
des  sicrifioes  beaucoup  plus  considérablet  poar 
l'instruction,  qui  est  le  premier  de  mb  be- 
soins, c'est  que,  dans  ce  pays  oi^  raig^nt  n'a 
jamais  manqué  pour  l'instruction  de  l'enfant, 
vous  avez  trois  ans  pour  trouver,  quoi?...  ki 
400  millions  qui  seront  à  dépenser  après 
1885  et  dont  pariait  tout  à  l'heure  tf.  de 
Baint-Martin. 

Mais  <^est  assez  insister,  messieurs,  et  je 
crois  que,  ft  cet  égard,  /a  réponse  que  soIUciUit 
i'honorsble  orateur  qui  m'a  précédé  I  oeue 
tribune  peut  être  considérée  comme  cotn* 
plète. 

Il  y  a  un  autre  point  sur  lequel  je  voudraia 
retenir  encore  quelques  instants  l'attention  de 
la  Chambre. 

Permettez-moi  tout  d'abord,  pour  bien  pré- 
ciser encore,  de  défiair,  je  serais  tenté  de  dii^ 
de  délimiter  la  situation  actuelle,  telle  qu'ella 
résulte  des  articles  14  et  15  de  la  loi  do 
1«' juin  1878. 

Je  l'ai  déjà  dit,  lorsqu'une  commune  ^e 
trouve»  d'après  les  ioi«  e.t  règlements  en  tI 
gneur  dans  le  cas  d'avoir  une  école,  hs  (nîs 
de  construction,  d'appropiiaùoa,  même  de  ré« 
paiation,  consiltnenc  pour  elfe  une  ié^en^e 
sbsolument  obligatoire. 

Qu'arrivet  il  alors  ?  D'après  fanide  15, 
lorsque  la  commune  refuse  de  se  loumeure  à 
cette  obligation,  le  préfet,  après  avoir  prisTa^ 
du  conseil  départemental,  apràa  avoir  reça  ki 
instructions  du  ministre,  peut  mettre  la  oos* 
mune  en  d^;  meure  d'édifier  son  école;et,  sie? 
refuse  absolument  de  le  faire,   le  préfet  a  > 
droit  de  prendre  un  arrêté  poar  pourvoir  i  la 
dépense,  soit  par  un  piélèvement  sur  les  rt.- 
sources  disponibles  de  la  commnne,  eoIc  psr 
des  subventions  du  département  et  de  l'Eut, 
80it  enfin  par  un  emprunt   contracté  i  ^ 
caisse  des  écoles.  Il  est  vrai  qa'aiyonrd'hui  u 
peut  être  arrêté  par  le  conseil  général  du  ^' 


partement;  et  je  dois  dire,  messimini,  —  tous 
le  savez  d'sillears»  —  que  le  &it  s*est  présenté 
et  cpi'il  s'est  présenté,  je  n'ai  pas  l)esoin  de  le 
dire,  dans  des  départements  dont  la  majorité 
n'était  pas  répabiicaise» 

Qu'a  fait  alors  le  Gouvernement  ?  Le  GU>a- 
'vemement  tovs  a  proposé  de  dire  que  le  con- 
seil générai  ne  serait  pins  eonsulté.  Nous  avons 
pensé,  mesi^nrs,  que  l'avis  du  conseil  pouvait 
avoir  encore  son  utilité  ;  nous  Pavons  donc 
maintenu,  mais  en  ne  lui  imprimant  plus  un 
caractère  obligatoire;  et  alors  quelle  sera,  si 
Tons  YOte^la  proposition  qui  vous  est  sou- 
mise aujourd'hui,  (jfuelle  sera  la  situation  de  la 
commune  et  du  préfet  dans  cette  intéressante 
question  de  la  construction  des  maisons  d'é- 
cole? 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Voulez-vous 
me  permettre  de  vous  faire  une  petite  olMierva- 
tion?... 

Vous  êtes  rapporteur  ;  vous  connaissez  na- 
turellement tous  les  détails  du  projet.  Auriez- 
vons  la  complaisance  de  nous  dire  quels  sont 
les  conseils  généraux  qui  ont  refusé? 

M.  le  rapporteur.  Pardon!  permettez- 
moi,  men  cher  collègue,  de  continuer  ma  dis- 
cussion. Il  me  semble,  d'ailleurs,  que  votre 
question  se  trompe  d'adresse,  et  que,  si  vous 
désirez  avoir  une  réponse,  c'est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  qae  vous  de- 
vrez la  poser. 

M.  le  comte  de  Maillé.  Gela  ne  regarde 
pas  mon  département;  j'en  ai  donné  la 
preuve. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  ferai  observer, 
monsieur  de  Maillé,  que  je  n'ai  cité  ni  le  dé- 
partement de  Maine-et-Loire  ni  aucun  autre 
département. 

M.  le  président.  Dans  tous  les  cas,  la 
question  ne  peut  être  posée  à  M.  le  rappor- 
,  teur,  en  interrompant  la  discussion. 

M.  le  comte  de  Maillé.  Vous  nous  avez 
empêché  de  parler  hier,  monsieur  le  prési- 
dent. 

M.  le  président.  Monsieur  de  Maillé,  M. 
de  Salaud  doit  parler  dans  le  même  sens,  il 
est  inscrit  sur  un  article  du  projet  de  loi  ;  il 
parlera;  il  me  semble  que  vous  pouvez  bien 
attendre  une  heure  on  une  heure  et  demie.    « 
M.  lo  rapporteur.  Qu'arrivera-t-il  donc, 
messieurs,  si  vous  adoptez  la  rédaction  qui 
vous  est  aujourd'hui  proposée  par  la  commis- 
sion? (fest  que  pour  qu'une  commune  soit 
obligée  à  construire  une  maison  d'école,  il 
faudra  d'abord  qu'elle  se  trouve  dans  le  cas 
prévu,  et  prévu  avec  précision,  par  la  loi;  puis, 
que  le  conseil  départemental  soit  d'avis  de  la 
construction;  en  troisième  lieu,  que  le  mi- 
nistre pense  que  la  loi  doit  être  appliquée  à 
telle  commune  qui  se  trouve  dans  tel  cas  dé- 
terminé; qu'enfin  le  conseil  général,  -«  car 
le  conseil  général  sera  consulté,  <—  soit  du 
même  avis,  ou,  s'il  ne  l'est  pas,  que  les  mo- 
tifs de  sa  décision  aient  paru  insuffisants  à 
l'administration  départementale  et  à  Tadmi- 
nistration  centrale. 

Eh  bien,  je  vous  le  demande,  la  commune 
n'a»t-elle  pas  toutes  les  garanties  voulues,  et 
quand  elle  refuse,  n'est-il  pas  vrai  que  sa  ré  - 
Bistance  devient  absolument  injustifiable  ? 
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Et,  quant  an  département,  quelle  att^te 
porte-t-on  à  ses  droits  f  Est-ce  que  le  dépar- 
tement est  obligé  de  concourir  à  la  construc- 
tion ?  Est  ce  qu'il  est  obligé  de  fournir  une  sub- 
vention ?  Pas  le  moins  du  monde.  En  somme 
on  ne  fait  grief  ni  an  département,  ni  an  con- 
seil général  ;  on  se  borne  à  «npécher  l'assem- 
blée départementale  de  porter  atteinte  au  droit 
de  l'Etat  et  d'entraver  Tezéeution  d'une  loi 
qui  est  particulièrement  chère  au  pays  (Très 
bienl  très  bien  t  à  gauche  et  au  centre).  Et 
c'est  justice,  messieurs;  car  il  ne  peut  pas  dé- 
pendre d'un  conseil  général,  de  mettre,  de  te* 
nir  en  interdit  une  décision  que  vous  avez 
votée  ici  dans  la  souveraineté  de  vos  attribu- 
tions, et  d'empêcher  que  la  loi  ne  soil  appli- 
quée sur  tous  les  points  de  notre  territoire. 
CTrès  bien  I  très  bien  1  à  gauche  el  au  centre, 

—  Murmures  à  droite.) 

Un  nmibre  à  draUe.  Voilàla  liberté  descon 
seils  généraux  1 

M«  le  rapporteur.  Voilà  pourquoi  nous 
avons  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  modifier  en 
ce  premier  peint  l'article  15  de  la  loi  de  1878. 
Mais  nous  avons  été  amenés  à  une  autre  mo- 
dification qu'on  nous  a  reprochée,  non  sans 
amertume  encore,  et  sur  laquelle  je  vous  de- 
mande, avant  de  descendre  de  la  tribune,  la 
permission  de  m'expliquer  brièvement. 

La  Chambre  comprend  que,  malgré  la  résis- 
tance d'une  commune,  le  Gouvernement  hd 
accordera  néanmoins,  je  dirai  presque  tou- 
jours, sinon  toujours,  des  subventions  pour 
ses  maisons  d'école.  Or,  savez-vous  ce  qui 
peut  arriver,  sous  l'empire  de  la  législation 
actuelle,  en  présence  de  l'article  68  de  la  loi 
du  10  août  1871  ?  C'est  que  le  conseil  général, 
qui  aura  systématiquement  refusé  de  donner 
un  avis  favorable  à  une  construction  scolaire, 
pourra  encore  arrêter  cette  construction,  en 
empêchant  l'Etat  de  donner  une  subvention 
à  la  commune. 

Yoid,  en  effet,  messlAurs,  —  et  f  appelle 
sur  ce  point  toute  l'attention  de  la  Chambre, 

—  voici  le  texte  littéral  de  cet  article  : 

c  Les  secours  pour  travaux  concernant  les 
églises  et  presbytères,  les  secours  généraux  à 
des  établissements  el  institutions  de  bienfai- 
sance, les  subventions  aux  communes  pour 
acquisition,  construction  et  réparation  de  mai- 
sons d'école  et  de  salles  d'asile,  les  subven- 
tions aux  comices  et  associations  agricoles  ne 
pourront  être  alloués  par  le  ministre  compé- 
tent que  sur  la  proposition  du  conseil  général 
du  département.  A  cet  efTet,  le  conseil  général 
dressera  un  tableau  collectif  des  propositions 
en  les  classant  par  ordre  d'urgence.  > 

Vous  entendez,  messieurs  : 

c  Ne  pourront  être  alloués,  par  le  ministre, 
que  sur  la  proposition  du  conseil  général  du 
département.  » 

Ainsi,  voilà  un  conseil  général  qui,  sans 
motif,  s'est  associé  à  la  résistance  d'une  com* 
mune;  le  jour  où  la  question  de  subvention 
viendra  devant  lui,  ce  censeil  pourra  refuser 
de  porter  cette  commune  sur  l'étal  collectif  de 
ses  propositions,  et,  s'il  le  fait,  l'Etat  n'aura 
pas  le  droit  de  disposer  de  ses  propres  fonds  ! 
L'Etat  n'aura  pas  le  droit  d'accorder  de  sub- 
vention à  la  commune,  et,  par  suite,  l'Etat 
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sera  dans  l'obUgalion,  en  fiuse  de  cette  résis- 
tance, de  s'abstenir;  de  sorte  qu'en  fin  de 
compte,  la  construction  n'aura  pu  lien,  au 
grand  détriment  des  plus  légitimes  intérêta  de 
l'instruction. 

Mais,  messieurs,  il  y  a  mieux  encore,  et 
c'est  par  ce  point  que  je  veux  tenniner. 

S'il  y  a,  par  hasard,  des  communes  qui,  par- 
fois, résistent  l  la  loi,  le  nombre  de  celles  qui 
sont  disposées  h.  l'exécuter  est  heureusement 
bien  plus  considérable.  Or,  l'article  68  de  la 
loi  du  10  août  1871  est  ainsi  fait  que,  même 
pour  ces  communes,  le  conseil  général  peut 
mettre  obstacle  aux  subventions  de  l'Etat. 

Supposons,  en  effet,  qu'une  commune  ait 
rempli  toutes  les  formalités  voulues  pour  avoir 
une  maison  d'école,  qu'elle  ail  fait  dresser 
ses  plans  et  devis,  qu'elle  ait  établi  le  chiffra 
de  la  dépense,  qu'elle  ail  résolu  la  questi<m 
des  voies  et  moyens  et  qu'elle  arrive  devant 
un  conseil  général,  comment  dirais-je?  mal 
disposé  :  que  fera  ce  conseil  ?  Il  re&isera  de 
faire  une  proposition  de  subvention  en  faveur 
de  la  commune,  et  la  commune  ne  pourra 
pas  obtenir  la  somme  qui  lui  est  absolument 
nécessaire.  Je  vous  le  demande  :  cela  surtout 
n'est-il  pas  absolument  inadmissible,  el  n'y 
at-il  pas  Ift  un  fait  vraiment  inouï  en  légis- 
lation? Que  l'assemblée  départementale  re- 
fuse d'accorder  une  subvention  sur  le  budget 
du  département,  soit;  mais  qu'elle  mette 
l'Etat  datas  l'impossibilité  d'en  accorder  une 
SUT  le  budget  de  l'Etat  lui-même,  n'esH»  pas 
absolument  impossible  aux  yeux  de  la  raison 
et  de  l'équité?  (Très  bien  1  à  gauche.) 

Quelle  atteinte  portons -nous  donc  aux 
droite  du  département  en  vous  proposant  une 
dérogation  à  cet  article?  Aucune  assurément. 
Que  faisons-nous  autre  chose  que  demander 
et  assurer  le  respect  du  droit  de  l'Etat?  El 
n'est-il  pas  vraiment  de  la  plus  haute  impor- 
tance que,  désormais,  un  conseil  général  n'ait 
plus  le  pouvoir  de  tenir  en  quelque  sorte  nos 
finances  en  interdit  et  d'empêcher  l'exécution 
d'une  loi  d'intérêt  social  et  d'intérêt  général  ? 
(Interruptions  à  droite.) 

Et  ne  croyez  pas,  messieurs,  que  cette  hy- 
pothèse soit  une  hypothèse  absolument  gra- 
tuite. Le  cas  s'est  présenté,  et  peut-être  notre 
honorable  collègue  M.  Le  Provost  de  Lau- 
nay... 

M.  liO  ProTost  de  Lannay.  Je  vous  ré- 
pondrai sur  ce  fait. 

H.  le  rapporteur. .  ••  connaît-il  un  dépar- 
tement dans  lequel  le  conseil  général  a  refusé 
prédsément  de  proposer  pour  une  subvention 
une  commune  qui  avait  foi!  des  sacrifices 
importante  pour  la  construction  d'une  maison 
d'école. 

M.  liO  ProTost  de  lAunaj.  Ce  n'est  pas 
exact. 

If.  le  rapporteur.  Voilà  tout  ce  que  j'a- 
vais à  dire.  Je  rwnercie  la  Chambre  de  la 
bienveillance  avec  laquelle  elle  a  bien  voulu 
entendre  les  observaticms  que  je  viens  de  lui 
présenter. 

Je  descends  de.  cette  tribune  avec  l'espoir 
qu'elle  votera  sans  hésiter  la  loi  que  nous 
avons  l'honneur  de  lui  proposer;  car,  en  la  vo- 
tant, elle  fera  A  la  fois  un  acte  de  justice  et  une 
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œuYie  de  progrèi.  (Tiii  Mcn  1  tfte  bmt  *— 
ApplandiiMMneiitt  à  gauche  et  an  eenire.) 

M.  Bmeet  Dréelle.  El  d'arbitraire  1 

M.  Le  ProTost  de  I«aiiBay.  Messieurt, 
je  pournûB  commencer  par  répondre  aux  qael« 
qnes  mots  par  lesquels  M.  le  rapporteur  a  fait 
allusion  au  département  dès  Gôtes^du  Nord  ; 
mais  je  ne  le  ferai  pas,  parce  qu'un  de  nos  col- 
lègues du  département  montera  tout  i  l'heure 
à  la  tribune  et  éublira,  avec  pièces  i  i*appui, 
que  le  conseil  général  des  Gôtes-du  Nord  a 
rendu  serfice  à  TEtat  en  fusant  justice  d'une 
demande  de  subirention  scandaleuse  sur  les 
fonds  de  l'Eut. 

Je  laisse  donc  de  o6té  cet  hicident,  et  j'ar- 
rive à  la  discussion  générale. 

Il  existe  une  équivoque  que  tiennent  à 
établir  les  membres  de  ce  côté  de  la  Chambre, 
(l'orateur  désigne  la  gauche)  qu'ils  ont  intérêt 
à  établir,  -—  et  certains  journaux  les  secon- 
dent dans  cette  entreprise  —  c'est  de  (aire 
croire  que  nous  sommes  les  ennemis  de 
l'instruction  publique.  (ProtesUtions  à  gau- 
che.) 

HfL.  le  préBldeat.  Laissez  parler,  mes- 
sieurs. 

M.  I#e  PrQToet  de  I«aimay •  Nous  nommes 
les  ennemis  de  l'instruction  publiqi^e  mo^o- 
polisée,  noiMf  somme?  ]»b  ennemis  du  aystème 
qui  censiate  &  fermer  certaines  écoles,  I  faire 
le  vide  9ur  certaiQS  points  pour  y  établir,  ft 
l'exclusion  de  tovtes  autre?»  des  écoles  dirigées 
par  l'Etat;  ovil  ngwi  sommes  les  ennemis  de 
ce  système.. •  (Approbation  à  droite),  mais 
nous  ne  sommes  pas  les  ennemie  de  l'iastrvc- 
tfon  largement,  librement  e^  éqeitablement 
répandue.  (Nontelle  approbation  \  droiteO 

^\er.  M.  (;Uémenceau  est  venu  approuver 
w  principe  que  j'ai  posé  avant  lui  i  cette 
trihane,  et  qne  je  suis  loin  de  répudier  : 
è'eat  que  l'inatmction  pnl)lique,  telle  que 
vous  le  donner,  telle  que  ^ons  la  vginle%»  c'eat 
vous,  leprésententa  4e  VVM,  qui  devez  la 
payer  intégralement  sur  les  fonde  de  l'Ktat. 
Vous  détenez  toutes  les  ressourcée  dn  pays  ; 
vous  panvea  seule  les  répartir  équitabiement  ; 
c'est  vous  qui  profites  des  plus-values  dea  im- 
pôts indireota.  et  c'est  vous  qui,  profitant  de 
Qitte  oentralisatien,  devriez  faire  partœt»  «nz 
frais  de  l'Etat,  les  dépenses  de  l'instruction 
officielle.  Vona  devriez  ne  r)^  demander  aux 
communes.  De  deux  choses  l'nne  :  ou  vous 
demanderez  aux  communes  de  contribuer  aux 
constructions  des  écoles  de  hameau  dans  une 
large  proportion,  ei  alors  vous  écrasez  leurs 
budgets  ;  on  vous  leur  demanderez  très  peu, 
des  sommea  insignifiantes,  et  alors  il  est  inu- 
tile, pour  un  maigre  résultat,  de  porter  le  main 
sur  les  droits  et  l'indépendance  des  conseils 
municipaux  et  généraux.  (IVès  bienl  très 
bien  I  à  droite.) 

M.  Clemenceau  a  ajouté  qu'il  liudiaîl  bien 
en  arriver,  lorsqu'un  père  de  famille  chargé 
de  famille  et  pauvre  aurait  peine  I  envoyer 
ses  enfonts  à  l'école,  à  secourir  ce  père  de  h- 
mille.  Nous  sommes  de  son  avis.  M.  Qtém«*a- 
ceau  a  semblé  croire  que  les  famillee  les  ré- 
servistes recevaient  des  secours  de  hEtat,  et  il 
voudrait  qu'il  en  pût  être  de  même  pour  les 
ftimilles  pauvres  des-  écoliers.  Il  a  onbhéde 


dire  que  lec  secours  pour  les  ftmliles  des  ié« 
serristes  ont  été  demandés  par  des  membres 
de  la  droite  de  la  Chambre;  que  nous 
avens  été  soutenus  par  un  seul  membre  de 
la  gauche,  l'honorable  M.  Malgae. 

Quand  l'honorable  M.  Beauquier,  dont  je 
me  plais  à  reconnaître  la  courtoisie,  a  rapporté 
notre  (  rejet,  il  l'a  rapporté  avec  des  restric- 
tions et  il  a  dénié  formellement  le  principe 
que  nous  avions  posé  et  que  nous  soutenions  ; 
au  Sénat,  c'est  la  gauche  qui  a  repoussé  la  loi 
de  secours  aux  ré«ervistes. 

8i  les  membres  de  l'extrême  gauche  sont  si 
partisans  de  ces  secours  pour  les  familles 
pauvres  el  pour  les  réservistes,  ils  devraient 
bien  venir  ici  et  déposer  des  propositions  ré- 
pondant à  ces  intentions,  qui  restent  toujours 
à  l'état  de  projet. 

Quelques  mêtnbrêi  à  gmê»h».  Nous  levons 
déji  &it  ( 

M.  le  prince  de  LéoB.  C'est  M.  Le  Pre* 

vost  de  l^aunay  qni»  le  premtei  fn  a  fait  la 
proposition  1 

X.  Martia  NndanA.  Nous  Pavons  Ut,  il 
y  a  trois  ans;  nous  nous  sommes  teujoun 
eeenpée  des  enfuits  des  pauvres,  fit  si.  •  • 

M.  le  préeléoBt.  Vous  l'avez  constaté; 
ne  prolongez  pas  votre  interruption. 

Veuillez  continuer,  monsieur  Le  Provost  de 
Lavnay. 

M.  Le  ProToet  de  Lauay.  Non,  vcuj  ne 
l'avez  fait  ni  pour  les  enfknts  des  pauvres 
obligés  d'aller  a  l'école,  ni  pour  les  familles 
des  réservistes. 

Avez-vous  réfléchi  aux  charges  nouvelles, 
excessives,  que  votre  loi  va  imposer  à  cer- 
taines communes?  Cette  charge  vient  s'a- 
jouter I  une  autre  lourde  charge  que  la 
commission  du  budget  vient  d'imposer,  il  y  a 
quelques  jours,  aux  communes  les  plus  pau- 
vres. 

La  commission  du  budget  a  imposé  à  non* 
veau  une  charge  qui  avait  été  tannée  der- 
nière supprimée,  le  prélèvement  du  cinquième 
des  revenus  communaux. 

Voue  vous  rappela  que  lorsque  M.  Jales 
Fenry  vouf  a  présenté  sa  loi  sur  rinstruction 
obligateire,  il  vous  avait  déclaré  que,  pour 
rappliquer,  il  fallait  impeser  4  nouveaux 
centimes  aux  communes  et  prélever  un  cin* 
quiéme  sur  leurs  revenus. 

A  cette  époque,  vous  avez  refusé  de  suivre 
M.  Ferry  et  de  voter  ces  propositions.  (Déné- 
gations au  banc  de  la  commission.) 

H.  Drnmel  On  a  voté  les  4  centimes. 

ai.  Jules  Ferry.  Les  4  centimes  ont  pris 
place  dans  la  loi,  et  c'est  le  Qouveme&ient  qui, 
en  présentant  le  budget  de  1882,  a  appliqué 
l'excédent  libre  de  i5  mimons.. . 

Un  membre.  C^st  l'amendement  Sarrien. 

M.  Jules  Ferry.  Mais  non.  C'est  autre 
chose  que  ^amendement  Sarrien,  et  c^est  pour 
cela  que  j'insiste.  On  confond  toujours  les 
deux  sommes  de  15  millions  La  première  est 
un  dégrèvement  :  M.  Magein,  en  vous  pré 
sentant  le  budget  de  1882  proposa  dVippiiquer 
cet  excédent  libre  de  IS  milhons  I  la  suppres- 
rion  des  4  centimes  que  vous  aviez  maintenus 
dans  la  loi  sur  la  gratuité,  ei  du  prélèvement 
du  cinquième  dans  les  eeflununes  où  le  csm- 


time  ne  dépasse  pu  fO  fr.,  eomanuiee  qusli 
Pariement  en  avait  exonérées.  La  seesodé 
somme  de  15  millions  est  eelle  qui  fit,  jim 
tard,  l'objet  de  l'amendement  BarvîMi. 

M.  Janvier  de  La  SSetle.  GTed  ce 
prouve  que  le  ministre  trouvait  déji 
lourde  la  charge  des  communes. 

M.  Le  ProTOst  de  Laimay.  Ge  que  ficsi 
de  dire  M.  Jules  Ferry  est  exact.  Je  le  rseos- 
nais  ;  je  m'exprimais  d'une  fkçon  trop  géié> 
raie,  car  je  voulais  parler  uniquement  da  Re- 
lèvement du  cinquième. 

Ce  prélèvement  du  dnquième  futcosibiu 
par  des  membres  de  la  droite  qui  avalent  U 
remarquer  combien  cette  mesure,  en  ftit,  wûi 
arbitraire  et  peu  équitable,  combien  certaiiMi 
communes  seraient  lourdement  frappées,  tu* 
dis  que  d^utree  seraient  légèrement  atteint». 

Vous  ariez,  malgré  cette  opposition  éner* 
gique,  adopté  la  proposition  du  GiHmm^ 
ment. 

Mais,  depuis,  M.  Sarrien  est  veon  propettr 
de  dégrever  les  commiraee  de  os  dnqaiiaie. 
Il  a  repris  les  arguments  i»ésent6i  pir  les 
orateurs  de  fat  droite,  et  il  a  réueal;  il  sitei, 
messieurs,  parce  quHl  avait  pour  14 1  Appn 
de  sa  thèse,  un  argument  qu'il  l'i  pu  pro- 
duit à  la  tribune,  mais  qui  était  dai  k^« 
sée  de  tous  :  il  présentait  son  amentemeat  le 
t5  juillet,  et  les  électionf  gtaéralse  iniest 
pour  le  li  août. . .  (Réclamations  i  guche.) 

A  âroiu.  Crest  celai  ^  Très  Menl  très 
bien! 

M.  BlnareUl.  U  ne  pouvait  dire  cel^  qAt 
moment  même  où  se  discutait  le  budget  l 
M.  Le  ProTost  de  Lannaf .  „.  e(  il  U« 

lait  pouvoir  dire  aux  électeurs,  en  se  priiei- 
tint  devant  eux:  c  Yoill  cq  gu'Qn i  t^i^ 
£t  on  ne  s'est  pas  fai|  fRutê  de  Is  din. 
(Dénégations  au  centre,  —  Vif  assentioai 
à  droite.) 

V.  Drumel.  Noua  ayens  jglé  contm/ 

M.  Le  ProTost  de  Launay.  M*  Drumel 
me  dit  qu'il  a  voté  ceatie,Mi  V^n  noiebre 
de  ses  collègues  avaient  vêlé  pour,  cl  Issn 
journaux  ne  se  {lisaient  pas  liute  de  ^  qtt 
TinsUnction  QbligatK^  ne  cotiteiait  nau  lu 
jBommunes.  Potif  être  dana  le  viai,  ik  u- 
'raient  dû  «jonMr  s  %Ue  w  «vMilft  xt«i  fen- 
dant on  an. 

Ëb  bien,  ce  cinquième,  la  cosamisrisi  it 
budget  le  reprend  cette  année  en  paitiSi  ^ 
que  les  <5  onllioAs  dont  parlait  M.  Jalei  Aey 
n'ont  paa  suffi,  parce  que  ^oua  avei^  tf  ^ 
point  encore,  un  dé^  qu'on  n'tfu»  ^ 
jusqu'icv,  su^is  qu'on  vous  fern  cossiiue  ^^ 
chainement  par  une  demandei  de  «UA  m* 
pl4amis4re.  (Très  bien  i  très  bienl  I  ûieits) 

C'eat  donc  une  ^rge  qu'qn  a*  apiès Itair 
enlevée,  replacée  anr  certaime  commiBM-  ^ 
sur  lesquelles  t  Buf  eeUes  prérnsémMit  f« 
vena  savei  être  le  plus  atteintes  par  ym 
nçuvelhi  Iqi,  de  apr^  qn'eUes  eeioat  docbii- 
ment  chargées* 

Quelles  sont,  en  effet,  len  eommiuMf*^ 
n'ont  pM  de  miiaon  d'école  %  Cm  sont,  pav  ^ 
plti.eifl» di petiiee «umun»* qat  avateat tu 
école  ea  commun  e^nc  iwe  çoeamune  ^mi^ 
ou  qui  avaient  des  épates  «iztee,  qu'eUii*^ 
ront  obligée  de  dédei^)i«r. 


Voilà  4as  cociomanas  qai,  n'éUnt  p«s  pro- 
priétairafl  de  leurs  miûoni  d'teele»  Tontae 
tronTer  priirées  d'an  cûKfvièine  de  leurs  reipe« 
niu,  el  qvi  de  plu  Tont  6tre  oblig6es  de  bâtir 
de  BooireUes écoles,  sTeslA-dire  de  slmposer 
eztraordiiiairement 

Mais  il  y  a  des  eu  spédalemenl  frtppents, 
je  tiens  &  ?oiis  «n  eiter.  Je  les  prendrai 
tons  dans  ma  eirconsoription,  parce  que  je  les 
oonoais  bien,  et  li  le  minisire,  s'il  vent  les 
^drifier,  n'anra  pas  de  peine  à  le  faire. 

Voici  nne  commune  qni  a  nne  école  de  gar* 
çons  et  uur  école  de  filles,  mais  qni  n'est  pas 
propriétaire  de  son  école  de  filles;  cette  com» 
mnne  perdra  nn  cinquième  de  son  reyran, 
d'après  l'article  30  de  la  loi  de  finances,  el  de 
pins  elle  ira  être  obligée  de  b&ilr  è  la  fois  nne 
école  de  filles  an  centre  de  la  commune  et 
deux  écoles  de  bameau.  Je  demande  è  M.  le 
ministre  dans  quelle  proportion  et  comment 
cette  commuie  pourra  faire  face  ft  une  situa- 
tion pareille  :  irons  ne  pouves  pas  la  lui  im- 
poser 1  (Très  Inen  1  à  droite.) 

Voici  une  autre  commune  qui  est  proprié- 
taire d'une  école  de  gvfions,  école  neuve, 
qu'elle  a  construite  pour  remplacer  une  école 
insoffisantOt  qu'eUe  a  construite  aptes  s'être 
imposée,  après  avoir  fait  d'importants  sacri- 
fices. Vous  n'ayea  rien  à  reprocher  à  celte 
commune. 

Mais  œ  n'est  pas  tout  :  elle  n'est  pas  pro- 
prétaire  de  son  école  de  filles,  elle  n'en  est  que 
locataire,  et  elle  va  être  obligée  de  b&dr  une 
école  de  filles  et  nne  école  de  bameau.  Pou 
faire  face  &  de  nouveaux  et  inévitables  em- 
prunts, elle  va  être  privée  d'un  cinquième  de 
f on  revenu,  et  cependant  elle  sera  forcée  de 
bé  ^  deux  écoles  à  la  fois.  Voilà  la  situation 
dans  laquelle  se  trouvera  cette  commune,  par 
le  fait  de  la  loi  nouvelle.  (Marques  d'approba- 
tion à  droite.] 

Et  il  fiut  bien  que  vous  sachiez  sur  quelle 
co'itriDtttion,  sur  quelle  partie  de  la  popula- 
tion va  retomber  la  charge  de  votre  loi  nou- 
velle» 

de  sont  les  patentes  et  la  contiibutiGn  fon- 
cière qui  la  Bupporteiontw 

Vous  savez  combien  les  budgets  des  com- 
munes otti  peu  d'élasiidté»  Voue  savez  que 
les  communes  ne  peuvent  pas  s'ofErir  de  dé- 
peuBCs  de  luxe.  Eh  bien,  messieurs,  chaque 
fois  que  vous  Imposez  une  charge  nouvelle 
aux  communes,  c'est  sur  l'impùi  fonder  el  sur 
les  patentes  qu'elle  va  peser.  (Très^-bien  à 
droite.) 

A  dfùUê»  Toujours  I 

M.  Resié  Oautlev.  C'est  ce  q^'cm  agpelle 
dégrever  i'agricuituxet 

M.  liO  PMTO«e  te  lAmugr.  Vosm  obliflsn 
les  eomoiunee  4  avoir  reeuurs,  oommsr  je  ks  di» 
sais  l'autre  joui,  non  pae  aux  plue*  vaines  dee 
impôts  indirects  que  vous  seuls  snilsisseï 
pas  à  la  dette  flottante  dans  IsfSille 
aenls  pouvez  puiser  à  pleines  mains  ^  vous  le» 
obLgpzàcréex  immédiassmentrdefrreesousees 
aoQveiles  §pd  frappent  U  propriété  fonoèrey 
:  cette  propriété  que  vous  parles  qnelquefoia  de 
;  dégrever  et  que  voua  ehaifez  toiqouiSi  et  toi^ 

;joiir8phttdsrement.Crrès  himi  tièebieni  i 
.  droite.) 


SÉANCE    DU    23    DÉCEMBRE    1882 

M.  Betniw.  Nous  l'avons  dégrevée  de  U 
rétribution  scolaire. 

M.  Lm  ProToet  de  Lauar^  ^^  eonstate 
un  fait.  (Bruit  à  gauche.) 

.  Vous  n'y  pouves  pas  répondre»  (Msrques 
d'assentiment  à  dr^te.) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  sa 
rendait  si  bien  compte  de  l'excessive  lourdeur 
des  charges  des  communes,  qu'il  pubUait,  le 
24  octobre  1882,  une  drculsire  otl  je  lis  ceci  : 

c  11  a  été  décidé,  toutefois,  que  la  totalité 
du  loyer  pourra  être  imputée  sur  le  budget  de 
llûstructiofl  publique,  lorsque  la  commune 
aura  pris  des  mesures  effectives  pour  se  ren- 
dre, à  bref  délai,  propriétaire  d'une  siaison 
d'école  Convenable  à  tons  égards.  • 

M.  le  ministre  ajoutait  : 

c  Bu  principe,  il  eonvieiit  donc  de  n'appe- 
ler rStat  â  venir  en  aide  àuxdites  communes, 
pon^  le  payement  des  firais  de  location,  que 
pendant  le  temps  nécessaire  a  l'exécution  des 

truvaut.  œne  eert  qtt'à  titre  exceptionnel 

que  vous  pourres  avoir  â  m'adreseer  des  pro- 
positions Bpéeialês  en  flveur  dee  communes 
dont  la  situation  wa»  peraifni  particulière- 
ment digne  Aniérêi  i'examifterat  tên  propo- 
sHions  par  espèce,  et  le  déeirton  que  j'aurai 
prise  defra  être  mentionnée  pat  toue  dans  leê 
états  de  dépenses.  > 

M.  le  ministre  recotmaissait  donc  lui-^même 
que  certaines  communes  se  trouvaient  dans 
une  situation  très  difficile  et  qu'il  y  avait  lieu 
de  venir  à  leur  aide,  même  pour  le  location 
des  locaux  scolaires. 

Or,  l'article  30  de  la  loi  de  finances,  que 
vous  venez  de  voter,  messieurs,  et  les  disposi- 
tions de  la  loi  que  je  discute,  lieront  absolu- 
ment les  mains  au  ministre;  de  telle  sorte 
qu'il  lui  sera  impossible,  en  face  d'un  texte 
législatif,  de  ptytt  les  tofiStiôUs  comme  il 
croyait  pouvoir  le  fkire  i  la  date  du  24  octo- 
brs.  Vous  lui  fermez  la  porte.  Vous  chargez 
impitoyablement  les  communes. 

Dans  aucun  pays  étranger,  dans  aucun 
pays  voisin,  on  n'oserait  procéder  comme 
vous  voulea  le  ftire. 

Partout,  d'ailleurs,  t  une  obligation  pour 
une  commune  ou  une  province  répond  l'eter- 
cice  d'un  droit;  partout,  lorsqu'on  impose  à 
une  collectivité  une  charge,  on  lui  concède 
des  droits.  Or,  vous  avez  supprimé  tous  les 
droits  que  les  communes  pouvaient  avoir  sur 
leurs  écoles,  et  c'est  un  faux  titre  que  vous 
leur  donnez  lorsque  vous  îes  appelez  c  écoles 
communales  •,  vous  devriez  les  appeler  c  écoles 
de  FEtat  •.  (Cést  celai— Très-bien  !  à  droite.) 

En  effet,  vous  forcez  les  communes  à  payer; 
quel  droit  leur  Uûssez-vous?  Vous  ne  leur 
permettez  pas  de  choisir  entre  un  instituteur 
laïque  et  un  institutenr  congréganiste,  alors 
que  la  loi  leur  donne  encore  ce  droit  (Vif  as* 
sentiment  à  droite.) 

Si  on  interprétait  d'une  Ikçon  libérale  lee 
textse  dee  Uns  actuellement  existantes,  ce  dioîti 
la  *^""*"*^  devrait  la  conserver.  (Nouvel  a»- 
eentinysHt  suc  les  mêmes  banca.) 

Veaarefnsea.  à  k  eommus»  te«t  seati^le 
sus  renseipiement»  àeoipeintipqu» 
noi 
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vous  fermez  I  cette  commission  la  porte  de 
l'école. 

'  M.  Jules  Ferry.  Je  le  crois  bien  I 
M.  lie  ProTMt  de  lAunay.  Le  motif 
qui  vous  fait  agir  ainsi,  e^est  que  vous  avea 
reconnu  que  tous  les  membres  de  ces  com^ 
missions  scolaires  n'étaient  pas  républicaine. 
Vous  voulez  contraindre  des  ceomiuaes  â 
bâtir  des  malsons  d'éeole  en  partie  à  lelrs 
frais^  et  vous  refusez  aux  pères  de  ftmiille, 
alors  même  qu'à  l'unanimité  ils  le  deman- 
dent, le  droit  de  placer  un  crucifix  J^na  ces 
éeeles. 

Pour  prétider  les  distributions  ée  prix,  vos 
préfets  nomment  des  inrécidents  dont  la  no- 
mination constitue  souvent  une  véritable  pro* 
vocation  à  l'adresse  du  conseil  UMmicipal»  de 
la  municipaUté  et  de  la  majorité  de  la  com* 
mune.  (Très  bieni  très  bien  I  à  droite.) 

Accordez  à  la  commune  des  Hbertée,  dee 
droits,  des  prérogatives,  et  vous  pourrez  lui 
p-^ondre  son  argent  pour  construire  des  éeoletf 
communales}  ou  bien  eonllauei  dans  la  voie 
où  vous  entrez,  mais  alors  ne  toudliez  pas  aux 
ressources  des  communes  et  ftites  vous- 
mêmee  vos  écoleel  (Tièe  bien  I  tsèe  bien  1  à 
droite.) 

Autrefois»  messieuri»  lorsque  voui  étiez 
membres  de  l'opposition— (Ah  1  ah I  adroite), 
vous  parUen  souvent  de  la  République  améri*« 
caine,  de  la  Aépubliquo  sœurj  vous  n'en  par* 
lez  plus  mainienaut»  et  surtout  vous  ne  l'imi- 
tes pu. 

J'ai  pareottm  desdeeaments  officiels  rappor* 
tés  d'Amérique,  et  j'ai  constaté  que  l'instrue* 
tioni  qu  est  obligatoire  dans  ee  pays,  diffère 
du  tout  au  tout  de  celle  que  vous  voulez  éta- 
blir en  Fiance  :  Fenssîgnement  y  est  fibre* 
Les  Btats,  les  viltes  ont  le  droM  de  dinger 
l'ineirueiion  dens  le  sens  qu*ils  déeiiwt;  l'in- 
strucUM  y  eei^  jusqu'à  un  certain  point,  reli« 
gieuse  ;  car  il  n'y  a  pas  nne  seule  école  pri« 
maire,  en  Amérique,  dans  laquelle,  au  début 
de  la  classe,  l'instituteur  ne  fuse  à  hante  voit 
une  pnère  qui  est  répétée  par  tous  lee  élevée. 
(Très  bienl  très  bienl  à  droiie.) 

ftl  vous  vous  préoceopiea  uniquement  dsi 
progrès  de  PinstrUction  pnomire,  nous  ssvlone 
avec  vous,  mais  vous  eeus  places  à  un  autse 
point  de  vue;  vos  iispecieurs  et  vas  pféféts 
voue  suivent  dsos  une  v^  de  passiofi  et  de 

On  les  entend  se  vanter  d'avoir  déttumdê 
et  ofetenu  des  eeAiefaies  de  mille  francs,  et 
quand  lis  peufent  dire  que,  pour  un  arrondie^ 
sesMnt,  on  demande  dee  millions,  ils  semblent 
être  au  eomble  de  leun  tœnt.  (Assentiment  I 
droite.) 

Du  reste,  nous  avons  eu  ici  un  aveu.  If  y  a 
quelques  jours,  tt.  le  ministre  des  finances  est 
venu  à  cette  tribune,  dans  une  discussion  im- 
portante, dans  laquelle  il  ne  parlait  pas  à  le 
légère,  et  voici  ce  qu'il  a  dit  : 

c  Permettez -mof  de  parler  un  peu  d'une 
autre  disse  de  constructeurs  que  j'aime  beau- 
coup, parmi  lesquels  j'ai  beaucoup  d'amis,  qui 
est  ezosesivument  utile,  m«ii  qui  cet  extréflie« 
ment  dépensière.  Ge  sent  les  architectes  f 

c  J'cA  parle  à  desesiu  pane  que  noué  avons 
deauneneue  4m  gseseeu  dépenses  ;  je  vois  de^ 
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Tint  moi  mon  ancien  collègue,  M.  Joies  Fèrry  ^ 
qni  sait  bien  &  quoi  je  fiiis  allosion.  Nous 
aYons  à  faire  de  grosses  dépenses  d'écoles»  et 
il  me  revient  de  tontes  parts  qu^on  dépense 
des  sommes  infiniment  supérieures  &  celles 
qui  sont  absolument  nécessaires.  •  • 

f  Je  crois  que  sur  ce  point  il  y  a  de  sérieuses 
économies  &  réaliser.  • 

Et»  quelques  jours  après,  la  commission  du 
budget  ajoutait  un  commentaire  à  ces  paroles  ; 
car  VAçince  Bamt  publiait  ces  lignes  : 

c  La  commission  recherchera  ensuite  s'il 
n'y  aurait  pas  également  possibilité  de  substi- 
tuer une  règle  quelconque  &  l'arbitraire  actuel 
en  matière  de  subirention  pour  les  maisons 
d'éaole.  • 

Vous  n'auriei  pas  dû  présenter  cette  loi 
d'exception»  qui  remet  &  un  préfet  et  &  son  dé- 
légué, à  dé&ut  du  maire  et  du  conseU  munici- 
pal, toutes  les  ressources  des  communes  d'un 
département,  airant  do  tous  être  assurés  que 
l'arbitraire  ne  continuerait  pas  &  régner,  comme 
l'a  dit  M.  le  ministre  et  apiès  lui  la  commission 
du  budget.  (Très  bien  t  très  Uen  I  à  droite.) 

Je  TOUS  ai  dit  que  tous  cherchiez  beaucoup 
plus  &  satisfaire  certaines  passions  politiques 
qua  le  bien  de  l'enseignement.  Je  ne  suis  pas 
seul  &  le  dire;  voici  un  journal  auquel  vous  de- 
foi  une  grande  reconnaissance,  car,  plus  peut- 
être  que  tous  les  autres  journaux  républicains, 
il  a  contribué  &  fitire  arriver  ici  la  majorité,  •  • 

A  gmich/B.  Quel  est  ce  journal? 

M.  liO  ProTOst  de  I^annay.  C'est  le  ?êlit 
JoumaL  (Mouvements  divers.—  Exclamations 
sur  plusieurs  bancs!  gauche.) 

Le  PêtUJmimal  est  très  répandu  dans  toutes 
les  campagnes  et  vous  saves  tout  le  bien  qu'il 
a  fait  ii  la  RépubUque.  Or,  le  PetU  Journal 
imprimait  ceci,  le  6  novembre  1882  :  c  La 
guerre  reiigieose  est  viande  creuse  ;  pour  rem- 
placer Dieu,  le  budget  a  été  grevé  de  100  mil 
lions^  par  an.  • 

Dans  une  commune  de  ma  circonscription, 
dans  un  chef-*lieu  de  canton  dont  le  maire  est 
républicain  et  dont  le  conseil  municipal  n'est 
pas  hostile  à  la  République,  on  demande  au 
ministre  de  vouloir  bien  autoriser  le  maintien 
comme  école  communale  d'une  école  tenue 
par  des  religieuses,  mais  dont  le  local  n'ap- 
parlent  pas  à  la  commune.  Le  ministre  re- 
mise, et,  de  ce  lait,  cette  commune  républi- 
caine  va  être  frappée  de  châties  absolument 
inutiles. 

Ailleurs,  dans  une  commune  également  de 
ma  circonscription,  une  école  libre  est  firéquen- 
tée  par  presque  tous  les  enfuits  de  la  com- 
mune ;  il  y  a  &  côté  une  école  communale  où 
il  n'y  a  pas  vingt  élèves  et  vous  maintenez 
deux  institutrices  dans  cette  école  I 

Yoilà  l'usage  que  vous  faites  des  fonds  de 
l'Etat  et  des  communes.  Vous  les  employez  & 
maintenir  deux  insUtutrices  dans  une  école 
où  il  n'y  apas  vingt  élèves,  alors  que  le  conseil 
municipal  a,  par  ses  délibérations,  demandé 
que  l'école  tenue  par  les  sœurs  devint  école 
communale. 

M.  Bmest  DréoUe.  Je  connais  une  écde 
dans  laqueUe  il  n'y  a  que  trois  élèves, 

M.  liO  ProTost  de  liauiay.  Vous  allez 
donc  imposer  des  charges  nouvelles  pour  con- 


struire des  écoles  ;  vous  allez  les  imposer  dans 
des  conditions  d'inégalité  et  d'arbitraire  qui 
ont  été  constatées  par  la  commission  du  bud- 
get... 

M.  le  rapporteur.  Lt  commission  du  bud- 
get n'a  constaté  ni  inégalité,  ni  arbitraire. 

M.  Le  Provoet  de  lAunay.  Gela  résulte 
d'une  communication. . . 

M.  le  rapporteur.  La  commission  ne  re- 
connaît que  le  rapport  présenté  &  la  CShambre 
et  qui  a  été  adopté  par  elle. 

M.  "V^iisoii,  préiidmt  de  la  commission  du 
budget.  Et  vous  parlez  d'une  note  de  Y  Agence 
Havasl 

Un  membre  à  droite.  Cest  une  Agence  offi- 
cielle. 

M.  X«e  Provoet  de  liaiuay.  Vous  avez 
un  moyen  bien  simple  de  ne  pas  cacher  ce 
qui  ce  passe  au  sein  de  k  commission  du 
budget. . .  (Réclamations  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  préeideat  de  la  eommiesion  du 
budget.  La  commission  n'a  rien  &  cacher. 

M.  le  préaideat.  Monsieur  Le  Provost  de 
Launay,  vous  ne  pouvez  accuser  les  membres 
de  la  commission  du  budget  de  cacher  ce  qui 
se  passe  dans  cette  commission,  car,  comme 
on  vous  l'a  dit  et  très  bien  dit,  la  commission 
du  budget  ne  communique  &  la  Ghambre  que 
par  la  voie  de  ses  rapports  et  de  ses  ora- 
teurs, et  vous  ne  pouvez  vous  autoriser  déno- 
tes extérieures  pour  imputer  à  des  collègues, 
soit  des  paroles  qui  n'ont  pas  été  prononcées 
&  cette  tribune,  soit  des  résolutions  qui  n'ont 
pas  été  prises.  (Très  bien  I  très  bien!) 

M.  Bmeat  DréoUe.  Alors  il  faut  rompre 
avec  VAgenee  Havas,  dont  les  dépêches  sont 
journellement  affichées  dans  les  couloirs  de  la 
Ghambre. 

M.  JLe  ProToet  de  liaoïiây.  81  la  Gham- 
bre avait  suivi  les  usages  de  toutes  les  assem- 
blées parlementaires  libérales,  elle  n'aurait 
pas  composé  sa  conunission  du  budget  uni- 
quement de  membres  de  la  majorité. . . 

A  droite.  Très  bien I  très  bien! 

M.  Le  Provoet  de  Launay.  Et  alors  en 
aurait  pu  exercer  un  contrôle  efficace  et  savoir 
ce  qui  se  passait  dans  le  sein  de  cette  commis- 
sion qui  est  fermée.  (Très  bien  f  très  bien  I 
&  droite.) 

Dans  quelles  conditions  allez-vous  imposer 
ces  charges  aux  communes  f 

Je  vous  ai  lu  hier  un  décret  rendu  sur  la 
proposition  de  M.  Ferry  et  qni  dispensait  tou- 
tes les  communes  d'un  arrondissement  de 
payer  un  centime  pour  la  construction  de  dix- 
huit  écoles  de  hameau. 

Pourquoi  dans  un  département  voisin  en 
est-il  autrement?  Quel  argument  donner  pour 
expliquer  que  sur  certains  points  on  ait  tout 
payé  et  que  sur  d'autres  on  ait,  au  contraire, 
exigé  les  plus  grands  sacrifiées  de  la  part  des 
communes? 

Il  ne  £rat  pas  fiiire  ces  choses;  on  peut  bien 
les  voiler  en  disant  qu'on  a  voulu  fidre  un 
essai;  mais,  d'autre  part,  il  peut  être  permis 
de  rechercher  si  on  n'a  pas  voulu  fiivoriser 
une  arrondissement  dans  lequel  il  y  avait  en 
une  éiedion  très-diffîdle  &  soutenir,  et  dans 
lequel  ilé0sail  un  ami  personnel  du  miaistie. 


Il  ne  faut  pas  vous  exposer  I  ces  aoupçoni. 
(Approbation  à  droite.) 

Dans  quelles  conditions  allez- voua  impoKf 
des  charges  nouvelles  aux  communes  T  Si  vou 
aviez  Ihnité  le  chiffre  des  centimes  qï'ellei 
auront  à  supporter,  nous  aurions  pu  diseate 
ce  chiilire. 

Mais,  enfin,  vous  voulez  donner  le  droit  ni 
préfets  de  prélever  sur  les  bu<1fl;eto  des  cac- 
munes  et  de  leur  imposer  sur  les  contrilnËoBs 
foncières  des  chaiges  illimitées.  Yona  ne  dits 
pas  deux  centimes,  quatre  centimes  pendut 
trente  ans,  mais  peut-être  dix  centiiiftes,  peut- 
être  vingt,  peut-être  trente  t 

Vous  ne  posez  pas  de  limite!  Vous  doum 
ce  droit  excessif  à  un  préfet  qui  passe  duu 
un  département  où,  souvent,  il  reste  peo  di 
temps,  qu'il  ne  connaît  pas.  —  DinsmoB 
département,  nous  avons  eu  douie  prête  n 
douze  ans;  nous  en  avons  en  qui  aoat  parti2 
dans  des  conditions  spédatai,  qui  ne  pennet- 
talent  pas  au  Gouvernement  de  les  sontsoir. 
Et  vous  voulez  permettre  &  de  tsAs  touetion- 
naires,  qui  n'ont  aucune  resp«»sabUitè,  de 
prendre  une  commune  et  de  PimpostrH^ 
centimes,  d'en  prendre  une  autre  et  defim- 
poser  &  20;  de  prendre  tel  maire,  qsi  eit  on 
ami,  et  de  lui  faire  la  fiveur  de  ne puimpo* 
ser  sa  commune»  et  de  prendre  le  maire  màn^ 
qui  peut  être  un  adversaire  penoonél  <m  po» 
litique,  et  d'imposer  sa  commune  aadoableoa 
au  tripler  Ge  n'est  pas  possible;  un  pasil 
arbitraire  n'existe  dans  aueon  paye  libre. 
(Très bien!  très  bieni  â droite.) 

Si  vous  voulez  accorder  &  vos  pré&Hee 
droit  exorbitant,  tracez  leur  au  moins  nm  li- 
mite qu'ils  ne  pourront  pas  franchir.  Dites- 
leur  qu'ils  pourront  imposer  5  centimes,  f  0  eea 
times  dans  telles  conditions,  mais  ne  lear 
laissez  pas  le  champ  libre. 

Je  His  bien  que  les  impositions  seront  àftd* 
dées  par  arrêtés  ministériels;  audg  M.  le  mi- 
nistre croit-il  être  toi^oors  bien  exactement 
renseigné  par  ses  préfleto  ?  Us  ont  souvent  in- 
térêt à  le  renseigner  inexactement,  et  d'ail- 
leurs les  préfets  sont  si  oœnpés  qu'ils  ont  Uen 
peu  de  temps  pour  s'intéresser  aux  écolsB  des 
communes  ;  les  préfets,  on  les  voit  constam- 
ment &  Paris  dazis  les  couloirs  de  la  Chambra. 
(Réclamations  à  gauche.— Très  bien!  trèe^enl 
à  droite.) 

J'ajoute  qu'ils  viennent  d'être  invsstiiré* 
comment  par  M.  Labuze  de  nouvelles  foieâai 
qui  doivent  les  occuper  beaucoup,  Toor  ssm 
à  quoi  je  fais  allusion... 

A  gauche,  NonI  non  I 

A  droite.  Alors,  vous  êtes  bien  naîb. 

M.  JLe  ProTost  de  LMsmmj.  Mesùeui,  je 
croyais  que  vous  connaissiez  la  drealaire  ijo 
invitait  Mil.  les  préfeto  &  se  Irner  àuseRF- 
veillanoe  toute  spédaie  des  ngents  dss  admi- 
nistrations financières? 

M.  Granet.  Avec  cela  que  tous  vou  ea 
êtes  privé  1 

M.  Le  PvoTost  de  laSiimagr.  M.  Giuet 
me  dit  que  je  ne  m'en  suis  pais  privél...  Q^ 
k  République  a  été  étabUe,  je  n^vais  ps 
vingt  ans,  et  par  eonséqueni  je  n'ai  pis  « 
roccasion  de  fsire  une  elralaire  seaablibis. 

fois  à  gemohe*  liais  votre  père? 


M.  Xi6  Proreftt  de  iMminf.  Je  répondrai 
que,  comme  administraieur,  mon  ptoe  était  au 
mjins  anisi  libéral  qfoe  M.Ckmitans,  ministre 
de  rintérisnr,  et  qne  M.  Granet,  jen  chef  dn 
personnel  (Mb  bien  I  très  bien  I  &  droite.) 

V.  GhaFlee  Floqnet.  C'est  une  croyance 
que  lions  êtes  obligé  d'avoir. 

^.  lie  FroTOst  de  liaiinay.  Vous  altos 
donner  de»  droits  illimités  aux  préfets.  Bn 
outre,  TOUS  aUez  tour  permettre,  quand  le 
maire  ne  Tondra  pas  plier,  de  choisir  un 
déléfi^  pris  où  ils  le  Tondront.  Tous  ne 
dites  pas  quel  devra  être  le  caractère  de  ce 
délégué,  dans  quelto  catégorie  il  devra  être 
choisi,  s^il  devra  Féire  parmi  les  conseillers  mu- 
nidpaui  ;  non  1  ce  seia  n'importe  qui,  comme 
il  plaira  au  préfet. 

Et  ce  délégué  aura  le  droit  exorbitant  de  con- 
tracter au  nom  d'une  commune  qu*il  ne  repré- 
sente en  rien  et  dont  il  deviendra  le  tuteur.  U 
aura  le  droit  de  choisir  remplacement  des 
maisons  d'éole,  de  tout  décider,  et  il  n'aura, 
au  lendemain,  aucune  responsabilité,  car  il 
n'est  responsable  que  devant  to  préfet,  et  le 
préfet  devant  le  ministre  de  l'intérieur.  Plus 
de  conseito  élus,  plus  de  conseil  général, 
plus  de  Chambre  :  c'est  to  délégué  qui  met  tos 
impôts  et  exécute  les  volontés  du  préfst... 
(Protestations  à  gauche.) 

A  droiU.  Oui  1  ouil  —  Tiès  bien  t 

M.  Berserot.  C'est  l'arbitraire  pur. 

M.  Brierre.  C'est  ce  qui  existe  dans  plu- 
sieurs communes  de  mon  arrondissement. 

M.  le  prèsideBt.  Monsieur  Brierre^  vous 
n'avez  pas  la  parole  ;  latosez  continuer  l'ora- 
teur. 

H.  Brierre.  Je  demande  la  paroto. 

M.  X«e  Provost  de  X^annay.  Je  me  de* 
mande  pourquoi  vous  faites  encore  tant  de 
frais  d'impression  pour  enregistrer  tous  les 
jours  des  surtaxes  d'octroi.  Si  vous  éties  con- 
séquents avec  vous-mêmes,  vous  y  mettriez 
moins  de  formes.  II  serait  bien  plus  simple  de 
confier  &  vos  préfets  le  droit  d'imposer  ces 
taxes.  Il  me  semble  que,  du  moment  où  vous 
admettez  le  prindpei  vous  pouvez  l'admettre 
d'une  façon  complète;  et  cela  viendra  peut-  être, 
si  vous  continuez. 

Vous  aviez  des  corps  élus  qui  pou  Talent 
donner  des  avertissements,  qui  pouvaient 
îouer  le  rôle  de  freins  salutaires  :  vous  eflkcez 
leurs  droits. 

A  une  autre  époque,  même  sous  la  Répu- 
blique, on  se  préoccopait  des  dangers  qu'il  y 
avait  à  lancer  les  communes  dans  la  voie  des 
dépenses  exagérées.  En  1872,  M.  de  Goulard, 
ministre  de  M.  Thiers,  dont  le  gouvernement 
était  économe,  M.  de  Goulard  adressait  une 
circulaire  &  ses  préfets  pour  les  avertir  que  tos 
communes  entndent  dans  une  voie  de  dépenses 
dangereuses  et  qu'il  fallait  aviser  à  restreindre 
ces  dépenses  et  ces  emprunts.  Si  vous  preniez 
les  statistiques  les  plus  récentes,  vous  trouve- 
riez que,  depuis  quinze  ans,  les  emprunts  des 
communes  ont  plus  que  doublé  et  que  ces  com- 
munes marchent  dans  une  voto  de  dépenses 
que  vous  leur  imposez  et  qui  est  effrayante. 
Bltes  ne  peuvent  résister  :  vous  tos  ruinez. 

J'ai  Uni,  messieurs,  fti  j'étais  l'adversaire 
irréeoneUiaUo  du  Oonvenienent  el  si  ie  ne 
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songeais  pas  au  pays,  |e  me  réjouirais  des 
procédés  que  vous  employez,  parce  qu'ito  ne 
sont  pas  libéfiux  et  parce  qu'ito  vont  froisser 
profondément  un  grand  nombre  de  communes. 
Mato  avant  tout  je  songe  aux  intérêts  des  po- 
pulations que  nous  représentons  (Très  bien  1  & 
droite)  et  je  vous  demande  de  ne  pas  les  livrer 
ainsi  à  l'arbitraire  de  fonctionnaires  qui  peu- 
vent se  tremper,  ne  pas  coimaftre  les  com- 
munes, agir  sans  avoir  prto  les  renseigne- 
ments nécessaires  ou  agir  par  passion.  Ne 
fûtes  pas  ce  qui  ne  se  pratique  dans  aucun 
pays  libre  I  Partout  ce  sont  les  corps  élus 
qui  établissent  l'hnpêt.  (Apptoudissements  & 
droite.) 

M.  Jules  Ferry*  Je  demande  to  parole. 

M.  le  présideat.  La  paroto  est  à  M.  Jules 
Ferry. 

M.  Jules  Ferry,  liessieurs,  je  ne  viens  pas 
répondre  &  l'ensemble  du  discours  fu'a  pro- 
noncé devant  vous  l'honorabto  M.  Le  Prévoit 
de  Launay  ;  non  que  ce  discours  ne  me  pa- 
raisse pas  digne  de  réponse,  —  l'honorable 
M.  Le  Provost  de  Launay  peut  croire  qu'il  n'y 
a  de  ma  part  aucun  manque  de  courtoisie  vis- 
à^vto  de  lui,  —  mais  je  croto  qu'il  a  beaucoup 
anticipé  sur  la  discussion  des  articles;  qu'il  les 
a  tous  passés  en  revue  les  uns  après  les  au- 
tres ;  que  ces  articles,  déjè  discutés  hier  dans  la 
première  partie  de  to  discussion  gênérato,  re- 
viendront tout  &  rheure  &  tour  place,  et,  s'il  y 
a  des  observations  nouvelles  &  échanger,  je 
crois  qu'elles  seront  alors  mtoux  plaoées,  car 
nous  sommes  en  ce  moment,  vous  avez  pu 
l'oublier,  dans  to  dtocussion  générale  du  projet. 

Je  suis  amené  à  to  tribune  par  une  parole 
que  l'honorabto  M.  Le  Provost  de  Launay  a 
prononcée,  qui  a  été  répétée  plustours  foto  de 
puto  quinze  jours  dans  la  discussion  du  budget 
ordinaire  et  du  budget  extraordinaire. 

Cette  parole,  messieurs,  j'avoue  que  je  l'ai 
sur  le  oœor.  J'ai  eniendu  avec  quelque  sur- 
prise M.  to  mintotre  des  finances,  mon  ancton 
collègue  et  très  cher  ami  M.  Tirard,  dire  que  la 
caisse  des  écoles,  que  l'ensemble  des  opéra- 
tions de  cette  caisse  avait  abouti  à  des  dé- 
penses infiniment  plus  considérables  qu'il 
n'eût  été  nécessaire  de  les  faire. 

On  a  tiré  parti  de  cette  accusation,  —  car 
c'en  est  une,  «-  contre  le  département  de  l'in- 
struction pid)lique  ;  on  en  a  tiré  parti  en  Pexa- 
gérant  beaucoup,  comme  c'est  choie  naturelto, 
et  l'on  se  donne  à  chaque  instant  le  malin 
platoir  de  mettre  le  mintotre  des  finances  d'au- 
jourd'hui en  opporition  avec  le  mintotre  de 
l'instruction  publique  d'hier. 

n  m'a  semblé,  messieurs,  que  je  ne  pouvais 
pas  laisser  Tadmintotration  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  diriger  sous  le  coup  d'une  accuiation 
aussi  grave,  formulée  en  termes  aussi  vito,  et 
que  mon  devoir  était  de  vous  démontrer  que 
ces  grieto  sont  extrêmement  exagérés,  qu'ils 
reposent  sur  des  propos  qui  courent,  sur  une 
sorte  de  légende  qui  tend  à  se  répandre  : 
récotopalaisl  l'écoto-monument  !  le  gaspillage 
de  la  catose  des  écoles  I  •.  • 

H.  RMié  Oavtler.  Nous  sommes  bien  à 
même  d'en  juger  dans  nos  conseito  généraux  1 

M.  BlBUrélU.  On  ne  fait  pas  encore  assez 
d'éeotosi 
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M.  Jnlee  Ferry.  En  France,  il  ne  faut  pas 
latoser  se  former  de  pareiltos  légendes,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  pays  où  les  on-dit,  les  pro- 
pos mondains,  les  discours  de  coutoirs,  tos 
racontars  de  journaux  prennent  plus  vite  et 
plus  fadtoment  possession  de  l'esprit  public. 

M.  Xmest  Dréolle.  Vous  en  savez  quel- 
que chose  I 

M.  Reaé  Gantier.  Les  discours  de  couloirs, 
ce  sont  les  discours  de  M.  Léon  8ay  1 

M.  Jules  Ferry.  Je  croto,  messieurs,  qu'il 
y  a  une  exagération  extrême  &  dire  que  les 
fonds  de  to  catose  des  écoles  ont  été  dépensés 
avec  imprévoyance,  ou  qu'il  a  été  imposé  aux 
communes  ou  ft  l'Etat  des  charges  excesrives. 
(Très-bien  1  très-bien  1  &  gauche.) 

Je  n'ai  pas  to  prétention,  messtours,  de  venir 
ici  soutenir  que  tout  a  été  parfiût  dans  une 
administration  considérabto  qui  a  remué 
une  si  grande  quantité  de  millions,  qui  a 
eu  à  engager  sur  tous  les  points  du  territoire 
un  si  grand  nombre  d'affaires,  et  qui  se  trouve, 
par  la  fiction  même  de  to  responsabilité  minis- 
térielle, chargée  d'un  contrôle  qu'elle  peut 
bien,  dans  une  large  mesure,  exercer  au  oen« 
tre,  mais  qui  ne  peut  porter,  -*  le  bon  sens 
Pindique  et  rexpérienoe  l'apprend  &  chacun 
de  vous,  —  sur  les  mctodres  détaito  des  pro* 
jets  de  matoons  d'écoto  dans  les  moindres  com- 
munes de  France. 

Fkire  remonter  la  responsabilité  de  toutea 
ces    petites    choses,   de    tous   ces    petite 
abus  que  je  ne  nie  pas ,   que  je  recon- 
nais  comme  vous,  que  j'ai  cherché  &  répri- 
mer, jusqu'à  l'admintotration   centrato,  jus- 
qu'aux collaborateurs  que  j'ai  eu  l'honneur 
d'avoir  è  mes  côtés  ;  en  rendre  responsables 
ces   comités  de   bâtiments  scolaires,  d'hy- 
gitoe  scolaire,  qui  deputo  quatre  ans  ont  étu- 
dié, discuté,  arrêté  un  des  plus  beaux  pro- 
grammes de  constructions  acolaires,  un  des 
plus  démocratiques  et  des  plus  cationneto  qui 
extotent  aujourd'hui  dans  l'Europe  et  dans  to 
monde  ;  latoser  sous  le  coup  du  reproche  de 
gaspillage,  d'imprévoyance,  de  légèreté,   de 
mauvatoe  admintotration  le  département  de 
l'instruction  publique,  to  direction  de  l'ensei- 
gnement piimaire,  et  notamment  le  bureau 
chargé  de  toutes  ces  aftoires,  bureau  qui,  je  ne 
saurato  trop  le  dire  et  le  répéter,  —  et  per- 
sonne ne  me  démentira,  —  est  un  des  mieux 
organisés,  des  mieux  réglés,  des  plus  exacts, 
des  plus  vigitonts  qui  extotent  dans  l'adminis- 
tration de  rinstrnction  publique..  •  (Très  bienl  à 
gauche),messieurs,  je  ne  puto  pas  faire  cela  ;  je 
ne  puto  latoser  cette  opinion  fausse  s'accréditer  ; 
je  manquerais  à  mon  devoir,  comme  ancien 
chef  du  service,  si  je  ne  venato  pas,  avec  des 
chiffres,  rétablir  la  vérité  sur  ce  que  nous 
avons  fût. 

Je  veux  donCi  messieurs,  vous  dire  un  mot 
de  ce  que  nous  avons  fidt,  un  mot  de  la  ma- 
nière dont  les  choses  ont  été  faites,  un  mot 
enfin^to  ce  qui  reste  è  fsiie.  Je  vous  promets 
d'abréger  ces  obseriations  autant  que  je  to 
pourrai. 

l^roticAs.  Partoai  paries  I 

X.  ThlrioB-lIoBtaiilMin.  Il  faudra  dire 
ensuite  ce  que  ceto  acoùté. 
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ANNALES     DE    LA    CHAMBRE    DES   DÉPUTÉS 


M.  U  pré8id«Bt.  M.  Jala^  Ft^rry  vous  an- 
OMM  qa'il  ya  tom  vonn  dire;  laisses-ls  parlerl 

M.  JalM  Ferry«  Jo  oommeDce  ptr   là. 

Nous  avons  6paité,  à  l'heore  qu'il  Mt^  1m 
xw BOiircet  que  le  Parlemoat  avait  mises  à  la 
diepositien  de  la  caisse  des  écoles,  c'est*!  -dire 
110  millions  de  snbvpntîon,  110  millions 
d'emproBt  :  total,  220  millions.  Qa'en  avons- 
nons  fait?  Qa'est  œ  qne  nous  apportons  aux 
Chambres,  &  la  France,  à  îa  République,  en 
échange  de  ce  gros,  de  ce  généreux  sacrifice  f 

Depuis  le  1«*  juin  1878.  airec  tes  ressources 
qae  la  générosité  du  Parlement  a  mises  i  la 
disposition  du  ministère  de  l*instmctlon  pu- 
blique, il  a  d*abord  été  ponfta  I  tine  grande 
œuvre  qui  touche  â  son  terme  snjourd'hui  :  il 
a  été  constmil  des  écoles  normales  d'instttn- 
tenre  là  oft  il  n*y  en  avait  pas,  et  des  écoles 
normales  dinstitutriees  dans  ions  les  départe- 
mems  qnl  en  manquaient,  excepté  deux. .  • 

M,  JaBTlep  de  lia  Motte.  L*Ettre  t 

M.  Jnles  Ferry.  Vous  en  avez  nommé  un, 
monsieur  Janvier  de  La  Motte. 

M.  CQiArlen  Fetry.  Ce  n'est  pas  à  Thon- 
nev  de  ce  département 

M.  Jtti'viev  de  Ia  Motte.  Monsieur  Char* 
les  Ftoy,  TOUS  ne  savea  pas  on  moi  <to  ces 
affiûres  et  vons  Youies  en  parler.  • .  (Bruit  ) 

X.  le  préeldeat.  N*eng«gei  pas  de  collo- 
ques, messieurs  I 

M.  Joies  Fenpy.  ...  excepté  l*Bore  et  le 
^rs>  qni,  pareil  il,  recher-heat  la  gtoire  parti 
eulière  d'arriver  les  derniers  dans  œ  grand 
monvement   scolaire   et  national.    (Applau* 
dissem^nts.) 

11.  Janvier  de  La  Motte.  Je  demande  la 
parole. 

M'  Jnles  Ferry.  81  M.  Janvier  de  La 
Motte  peut  être  ameoé  par  met  observations  à 
déchtfer  ici  que  je  méconnais  IfS  mtemions  du 
conseil  général  de  PBure  et  que  cette  asHom 
blée  va,  d*ici  I  l'année  prochaine,  c^est-à-dif» 
dans  le  délai  légal,  construire  et  installer  uno 
école  normale  d'institutrices  je  m'app^odirai 
d'avoir  appelé  notre  collègue  à  la  tribone 
Mais,  jusqu'à  présent,  il  faut  convenir  que  ee 
n'était  pas  une  attitude  de  ce  genre  qu'avait 
prise  le  département  de  F  Bure.  (Rires  à 
gauche.) 

Un  membre  à  droite,  fit  le  suffrage  nnîtersel, 
qu'est-ce  qne  vous  en  faites? 

M.  Joies  Ferry.  Ainsi,  nous  avons  con- 
struit six  éootes  normales  d'instituteurs,  dans 
six  départements  qui  en  manquaient  Quand 
je  dis  construit,  l'expression  n'est  pas  tout  à 
fait  exacte  :  nous  avons  arréié  les  plans  ;  les 
constructions  sont  commencées  dans  quelques 
départements,  achevées  dans  quelques  autres. 
D*une  manière  générale,  dans  les  observations 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  présenter,  je 
parlerai  d'opérations  non  encore  terminées, 
mais  engagées  sur  plans  et  devis,  et  qui  seront 
terminées,  les  unes  dans  quelques  mois,  le» 
autres  dans  un  an  ou  deux  au  plus  tard. 

En  échange  des  miHions  que  vous  avec  mis 
à  notre  disposition,  le  ministère  de  l'instruc^^ 
tion  publique  tous  appofte  ô  écoles  swiiis 
les éfinsëtoteuss  eaé3  éesteionsaltti  d'ias- 
titutrices,  dans  67  dépastements  qû  en  étitoit 


privés.  (Trèfl  bien  I  très  bien  !  et  applaudisse^ 
ments  à  gauche  et  au  centre.) 

La  caisse  des  écoles  a  fourni  pour  cette 
grande  entreprise  un  capitol  de  12  902,000 
francs; en  chiffre  rond,  13  millions.  Quant  aux 
subventions  de  l'Etal,  elles  ne  se  prennent 
pas  sur  les  110  millions  de  subventions  de  la 
caisse  des  écoles  ;  elles  sont,  —  comme  le  sa- 
vent les  membres  de  la  commission  du  bud« 
get,  —  prélevées  sur  le  chapitre  33  du  budget 
de  l'instruction  publique. 

Voilà  ce  qui  a  été  fiait  pour  les  écoles  nor« 
maies  ;  et,  à  l'heure  qu'il  est,  nous  que  tous 
aviei  chargés  de  rezécutlon  de  la  loi  souve- 
rainement nécessaire,  souverainement  bien- 
fiaisante  du  9  août  1879,  nous  avons  le  droit 
de  dire  que  le  ministère  de  Finstruction  pu- 
blique a  rempli  dignement  la  tâché  que  vous 
lui  ayies  confiée.  (Très  bien  I  très  bien  1} 

Il  n'y  a  plus  que  deux  départements  en  ré- 
volte contre  la  loi  du  9  août,  mais  ht  loi  a  des 
armes  pour  les  ramener  à  Tobtissance.  (Ap- 
plaudissements.) 

Maintensnt,  qu'a  fait  la  caisse  pour  les 
écoles  primaires  t 

Pour  ces  écoles,  les  bienfaits  de  la  loi  que 
TOUS  avez  votée  se  sont  répandus  sur  27,287 
communes  ;  il  y  a  eu,  tant  en  écoles  construi 
tes,  en  bâ  imc^nts  neufs  qu^n  bàtimmts  ap- 
propriés, 16.678  maisons  d'écoles  crééi»s  on 
transformées  dans  le  dentiéme  semestre  de 
1878  et  dans  les  années  1879,  4880  et  188t  ; 
il  convient  d'ajouti»r  à  ce  chiffre,  ptiur  l'œuvre 

—  j'ose  dire  pour  la  moisson  de  Paonée  1882 

—  enTîron  3  000  Acoles  nouvelles...  (Très 
b>pn  t  très  bien  I  à  gauche),  ce  qui  porte  à 
20  000  écoles  construites  ou  appropriées  l'in- 
ventaire de  ces  quatre  années  Qiant  aux  mo* 
biiiers  scolaires,  il  y  en  a  eu  14,000  de  renou 
v^lés. 

Vous  pouTez  tirer  une  moyenne  de  cet  en- 
semble de  déijenses  264  miirtons,  Toilà  la  <té 
pense  engagée  ;  si  elle  dApasse  la  dotation  de 
la  caisse,  c'est  quil  y  a.  ians  ce  tout,  des  res- 
sources départementales  et  des  ressources 
particulières  aux  communes  et  qui  ne  pro 
viennent  pas  d'emprunts.  264  millions  pour 
20  000  communes,  cela  fait,  en  moyenne,  par 
éeole,  iS  200  fr. 

M.  Jules  Roche.  Cest  moins  cher  que  les 

presbyières.  (Rires  à  gauche.) 

M.  Blaarelll.  C'est  moins  cher  que  les 
églises. 

M.  Jalon  Forry,  L'observation  de  M.  Ro- 
che est  uès  exacte.  Je  asie  proposais  de  la  son 
mettre  à  la  Chambre. 

Il  n'y  a  pas  da  commont,  si  petite  qu'elle 
soit,  où  le  presbytéia  ne  coûte  40,000  fr.  (Ex 
clamatlgna  à  droite.) 

K.  le  bsuroB  R«1U*,  Noua  le  contestona 
absoloHssntl 

K.  Bargoft,  On  voit  bien  que  tow  n'éteo 
jamais  entié  dans  un  pieebytère,  mensimr 
Fefry! 

M.  i9idea Ferry.  Paideal  rhooorabte  KL 
Jules  Hoche  uTait  parlé  do  pfeabytésec;  tfeel 
d'églises  que  je  ToaUts  paite»  (^i  aht  à 

M.  Ja»Ti«r  te  l^  Moue*  U  y  a  «ne 
légère  différence  l 


H.  Jules  Ferry.  Je  voulais  faire  rmnar- 
quer  »  et  je  crOis  que  les  protestatioas  ns 
s'élèveront  plus  contre  une  vérité  aussi  notoire 
—  qu'il  n'y  a  pas  d'éddise  de  village  qui  ne 
coûte  au  moioB  40  000  francs. 

M.  la  baron  Reille.  J'en  connais  q;ai  co&* 
tent  beaucoup  moins I 

M.  Joies  Ferry.  Il  y  en  a  qui  coûtent 
beaucoDp  piust 

le  Onillot  (If ère).  Il  y  a  des  commnnei 
qui  se  sont  eudèr^ment  minées  pour  la  cos'  s 
stmction  des  égrites. 

M.  Jnlos  Ferry.  Voilà  les  chiffiee.  Js 
crois  qu'ils  ont  leur  imporUnce;  il  était  bon 
de  les  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambra  et 
du  public. 

Mais  on  nous  fa^t  deux  objections  :  c  Voui 
avez  fait,  dit-on,  beaucoup  d'écoles;  tous  atei 
engagé  beaucoup  le  constructtons  d'écoles...  i 
.  H.  Vemhes.  Pas  assez  I 

M.  Jnles  Ferry,  f  Hais,  disent  les  ans,  tou 
êtes  allés  trop  Tite;  et,  disent  les  astresfp  tous 
avez  fait  trop  chèrement.  • 

Voill  les  deux  objections.  La  promit  a  élé 
apportée  à  cette  tribune  avec  beanooup  de  lé' 
serTo  et  de  courtoisie  par  l'honorable  Tippor- 
teur  général  de  la  commission  da  hadget,  pi 
a  constaté,  ce  qui  est  Trai,  que  dgu  t^as 
aniidpé  sur  les  annuités.  Oui,  nous  avons  en- 
gagé dans  la  première  année  six  annuitèi  la 
lieu  d'une... 

M.  Roque  fde  FiUol).  Vous  UTez  bien  fut: 

M    Jules  Ferry.   Oui,  messienrs,  —et 
c'est  ms  confensiOQ,  —  je  m'en  accuse  l . . . 

M.  Vemhes   Vous  êtes  absous  1 

li  Jnles  Ferry.  ...  )'ai  commit  ce  crisis, 
et  j'en  fais  mon  med  culpa  i  (Vite  applaudisse- 
ments à  gauche  et  au  cenu«.)  Seulement, 
ct^ux  qui  me  critiquent  devraient  bien  me  dire 
ce  qu'ils  auraient  fait  à  ma  place.  Il  n'y  avail, 
en  *  ffet  qoe  deux  solutions.  Est-ce  que  le  mi- 
nistre de  rinstruction  publique  paawuit  dire 
aux  communes  :^c  Vous  repasserez  dans  quatre 
ans,  vous  repasserez  dan**  cinq  ans,  dans  trois 
ans  ?  t  Mais  nous  annons  arréié  ee  msgni- 
6qne  élan  qui  est  fboûnenr  de  la  démo- 
cratie rurale  à  l'heare  présente.  (Nouveaux 
applauiisseoients.)  Ilfxtsieurs,  il  ne  tant  pas 
fiaire  ces  choneu  là  en  France. 

M  Joseph  Fabre.  Le  moral  avant  tout!... 

la.  Jules  Ferry.  On  peut  réda«e  les  tra- 
vaux d'un  chantier,  on  peut  diounu-r  des 
travaux  'de  chemins  de  fer»  mata  arréisr  k 
mouvement  moral  et  social  de  la  démoenfia 
rurale  vera  la  lumière  et  le  savoir,  ce  seiatt  on 
crime  de  lèse-natioa»  un  crime  d'Etat,  mei- 
sif-nrsl  (Applaudissements  an  Mutte  et  à 
gauche.) 

Ou  bien,  alors»  fallait  il  dlie  aux  commune!  : 
c  Vous  n'aurez  tos  subventions  que  par  annal* 
tésy  et  en  six  annuités  successives  t  •  Mais  vosi 
seriez  venus»  messieurs  de  la  droite,  qui»  tout 
naturellement,  êtes  à  l'affût  des  fautes  qie 
nous  pouvons  commettre»  —  et  Toaa  êtes  du» 
TQtre  rôle  dopposA  ion  ;  il  ne  noos  est  pas  da 
reste  mutile  à  nous  mêmes  ;  ^  tous  seriez  venns 
dire  :  c  Quelle  condition  fkitee-voas  anx  com- 
munes qui  Toolent  construire  des  écoles?  Dans 
quelle  situation  les  piacea-Tons  Tis«à  tIs  de 
l9urs  entreprenenrs?   Des  délais  de  six  ans: 


Mais  celA  se  paye  très  cher  aux  entreprenearst  i 
Gela  n'éudt  pas  possible,  et  nous  a^OBS  fkit  la 
seale  cho^ie  possible  :  nous  a^ous  ouven  les  bras 
à  ce  grand  mouirement  qae  nous  avions  provo- 
qué, que  noQS  ayions  d^chaf  né,  si  vons  vonlei. 
Oui  les  agents  du  ministère  de  Pinstraetio  n  pu* 
bliqne,  oui,  les  préfets,  ooi,  les  inspeetenrs  pri- 
maires ont  remné  toute  œtie  dèmoeratie  m 
raie,  loi  ent  parlé  d'écoles,  et  elle  s'est  év  iltée 
à  des  pensées  nouvelles,  à  de  nouTelles  ambi 
tlons;  elle  a  eu  ramb>tion  de  construire  deo 
écoles,  comme  il  y  a  vingt  ans  elle  avait  ce^le 
de  construire  des  églises!  (Applaudissements 
à  gauche  et  au  centre.  —  Rumeur»  à  droite.) 

Non.  messieurs,  nous  n'avons  voulu  rien 
faire  qui  pùi  arréier  on  ralentir  ce  grand  mou 
Yement,  et  nous  vous  prions  de  ne  rien  feiFe 
aujourd'hui  qui  puisse  eontvapier  ee  noble 
élan,  parce  qoe  vous  connaissez  ce  pays 
do  France  :  les  élans  de  Pet  prit  publie  y  sont 
grauds,  généreux,  mais  si  les  pouvoirs  publies 
les  iécourageni  ou  les  entravent,  ils  peuvent 
disparaître  ei  s'évanouir.  (Très  bien  t  très 
bien  I  à  gauche.) 

Mais,  nous  dit  on  encore,  tous  avea  dé- 
pensé trop  d'argent. 

Dans  c«  reproche,  il  peut  y  avoir,  il  doit 
môme  y  avoir  une  certaine  part  de  vérité  ;  il 
n'est  pas  possible,  en  effet,  de  répondre  de 
tous  les  dévia  de  maisons  â*éoole  qui  sont 
dressés  dans  les  36»000  oemmuses  de  France, 
et  pas  toujours  par  des  archiieetes  compé- 
tents, pas  toujours  par  des  architectes  dépar- 
temantaux,  mais  souvent  par  des  agents 
▼03fers,  par  des  architectes  Improvisés.  Bt  il 
faut  bien  quHl  en  soit  ainsi.  Ge  vaste  ehantier 
de  maisons  d*éoele  est  de  evéation  récente,  il 
n*a  pas  son  personnel,  et  alors  les  municipa- 
litée,  que  nous  laissons  libres,  bien  entendu... 
(Interruptions  et  rires  à  droite.) 

Un  membre  à  drotU.  Bn  eifet  I 

M.  Jules  Ferry.  ...que  no9s  laissons 
libres  de  choisir  leurs  architectes,  —  car  qous 
voulons  qu'elles  aient  la  responsabilité  de  leurs 
constructions  j  —  les  communes  —  vous  voyes 
que  je  ne  recule  pas  devant  votre  into'ruption 
—  apportent  à  refaire  leur<  écoles  la  plus  granae 
ardenr  :  les  impositions  d'of&oe  sont  extrême 
ment  rares.,  •  (Nouvelles  interruptions  à  droitM 

Oui,  ce  grand  mouvement  est  un  mouve- 
ment volontaire;  /est  voioQtairem<>nt  qu'on 
vient  à  ;^oqs,  c'est  volontairement  qu'on  s'im- 
pose pour  avoir  des  écoles.  Oh  I  sans  doute  on 
discaie  avec  le  pouvoir  central  la  quotité  de 
Tim  position,  et,  nature  II  ment,  la  commune 
française,  qm  est  souvent  pauvre,  chrrcli«ff 
comme  on  dit,  &  tirer  la  couvertore  de  sqn 
côtô  ;  de  l^  la  pro  luction  d'un  devis  plus  ou 
moins  sincère.  Cîompiieixt  voyiez- vous  qi^e  n^us 
sachions  si  le  prix  porté,  pour  le  terrain  est  le 
vrai  prix^  si  le  prix  porté  pour  la  construc- 
tion n'est  pas  eiagéré?  Lea  architectes  eux- 
mêmes  nous  oif«eat-ils  à  cet  ^g^d  de  sigiffi 
santés  garantie^  îLes  ^|-chitecte(  4e  ce  lempsci 
ne  se  font  guère  scupule,  lorequ'ils  ont  déposé 
un  devis,  de  dire  ensuite,  lorsque  la  cens* 
strnction,  est  achevée  \  c  II  qous  faut  un 
tiers  oin  un  <|uart  de  plus,  i  Ge  ne  sont  pas  là 
de  bonnes  habitudes,  et  Tèritablament  nous  en 
souffrons. 
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Ge  n'est  pas  tout.  Ces  communes,  pour  lea- 
quelles  on  se  lamente,  sur  la  pauvreté  et  l'op- 
pression desquelles  on  cherche  à  attirer  votre 
comoiisération,  savea-vous  qud  est  le  bénéfice 
qu'Ailes  font  toujours  dans  ce  genre  d'^ff  irt^s? 
Elles  bénéficient  des  rabais  d'adjudications,  et 
elles  en  profitent  seules.  Or.  ces  profits  sont 
conf>idérables  dans  cnriains  cas  et  le  pouvoir 
central  n'en  réclame  pan  sa  part. 

Véritablement»  messieurs  les  membres  de  la 
droite,  vous  qui  prétendes  être  les  défenseurs 
attitrés  de  l'intérêt  communal,  vous  vous  mon 
trez  d'une  noire  ingratitude  pour  le  Gouver- 
liement  républicain.  Dans  cette  question  des 
lois  d'ensel<nement  primaire,  la  République 
a  comblé  les  communes  de  ses  bienfaits. 
CSela  a  été  dit,  mais  il  n'est  oas  trop  de  le 
répéter  encore.  Le  Parlement  républicain  a 
commencé  par  exonérer  lea  communes  de  la 
rétribution  scolaire,  le  plus  lourd  et  le  plus 
mal  réparti  des  impôts,  un  imaôt  de  9  à  !0 
francs  par  tête  d'enfant,  un  impôt  sur  la  po- 
pulation, le  plus  mauvais  et  le  plus  impolitl- 
que  de  tous.  (Réclamation»  à  droite.) 

M.  le  baron  Dufour,  Vous  avec  fait  payer 
le  pauvre  pour  le  nche  ! 

H.  Jules  Ferry.  Get  impôt,  noos  avons 
voplu  le  remplacer  par  un  imoôt  équit^e. 

H.  Gavlnl.  Il  était  déji,  supprimé  pour  les 
pauvres  1 

M.  Jules  Ferry«  Mais  il  n'oa  çenatiti  ait 
pas  moins  pour  les  contribuables  d«9  commii* 
nes  une  t^èâ  lourde  charge. 

A  droite.  Non  1  non  1 

M.  BlBarelli.  G'est  le  meilleur  dégrèveniisat 
q^'ou  ait  pu  faire  \ 

M.  le  baron  Dufour.  AUons  donc  !  !> 
pauvre  paye  maintenant  9%  pajft  de  l'impôt  1 
Antrefois,  il  n'y  avait  que  les  (iches  qui  le 
payaient  i 

li,  le  pA^sident.  N'interrompez  donc  pas, 
messieurs.  Voua  avea  formnié  vos  critiques 
avec  assez  de  liberté  pour  laisser  M*  Ferry 
continuer  son  discours. 

|C.  Julea  Ferry.  Je  ne  veux  pas  revenir 
sur  une  discussion  épuisée.  Toat  le  monde  a 
son  opinion  faite  là-dessus. 

M.  le 

eT 

M.  Jules  Ferry.  Je  rappelle  que  votis  avez 
supprimé  la  rétribution  scolaire,  c'est-à-dire  un 
impôt  détestable  et  que  vous  llavez  remplacée, 
;  après  de  longues  discussions,  par  un  impôt  de 
^4  centimes  qui  n'était  pas  autre  chose  que  la 
hransformatioi]^  de  l'io^position  des  4  centimes 
flkQnltatifs,  déjà  votés  par  sept  ou  huit  mille 
communes  en  France,  en  une  imposition  gé- 
nérale et  obligatoire.  Vous  avies  accepté  cette 
combinaison.  Mais  lorsque  Iq  Gouvernement 
dont  je  faisais  partie  a  préparé  le  budget  de 
1882, 11  a  trouvé  un  excédent  de  15  millions  et 
nous  vous  avoas  demandé  d'appliquer  cet  ex - 
cédeat  à  i'abolitioa  de  cette  charge  des  4  cen- 
times. 

Nous  ne  nous  en  sommes  pas,  ou  plutôt 
vous  ne  vous  en  êtes  pas  tenus  là.  Il  restait  à 
la  charge  des  communes  ce  prélèvement  du 
cinquième  dont  je  vous  avais  démontré  l'inno- 
cuité parfaite,  ainsi  que  la  nécessité  de  le 
maintenir,  pour  ^instruction  primaire,  dans 
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les  budgets  communaux.  Eh  bien,  redoublant 
de  générosité  pour  les  commuiies.  vous  aves 
supprimé  le  prélèvement,  et  nuilgré  la  réels* 
tonce  l'ose  dire  béruîque,  que  j'ai  faite  &  cette 
tribane,  vous  avez  voté  les  15  millions  que 
M.    Sarrien  vous  demandait. 

Ainsi,  quand  on  dit  que  depuis  1879  la 
Ghsmbre  a  augmenté  de  60  millions  le  budget  de 
l'instractlon  primaire,  il  ftut  toujours  ajouter 
qu'elle  a  déf^revé  de  30  millions  le  budget  com- 
munal. Mais  je  ferme  cette  trop  longue  paren< 
thèse,  et  je  rentre  direetement  dans  mon  sujet 
en  affirmant  que  dans  ses  rapports  avec  les 
communes  qui  veulent  b&tir  des  écolns,  l'Etat 
joue  un  rôle  absolument  paternel  et  bienùii* 
sani.  81  on  peut  lui  Caire  un  reproohe,  c^st 
d'accoriO''  trop  libéralement  les  subventions,  et 
d'al'ouer  des  secours  à  des  communes  qui  au- 
raient peut-être  pu  faire  de  plus  sérieux  saeri* 
fices.  (Très  bien  t  très  bien  I  à  gauche  ) 

Gessez  donc  messieurs  de  l'opposition,  de 
représenter  la  loi  de  la  caisse  des  écoles  et 
l'application  qui  en  est  Ihite  comme  des  me- 
sures d'oppresaion  et  de  tyrannie  pour  les 
communes  ;  oette  loi  est  une  loi  de  généMMiiti 
et  de  bienfaisance.  Voilà  la  vérité  I  (Applau- 
dissements à  gauche.  —  Réclamations  à 
droite.) 

M  Thlrlon-lfontauban.  Dans  la  poche 
de  qui  prend-on  l'argent? 

M.  Jules  Ferry,  l^ais,  messieurSi  on  dit 
que  les  écoles  coûtent  cher.  Oui  :  il  est  très 
difficile  de  faire  des  écoles  à  bon  marché  et  il 
est  impossible  de  les  faire  I  aussi  bon  compte 
qu'il  y  a  dix  ans,  ou  senlemeat  cinq  ou  six 


Il  y  a  de  cela  toutes  sortes  de  raisons  :  il 
y  a  d'abord  des  raisons  économiques  que  tovs 
OQonaisses  au^ai  bien  que  moi. 

L'honorable  M  liartin  Nadaud,  que  je  VQûf 
à  son  banc,  et  qui  eat  en  cette  matière  plua 
cOiApétent  qu'aucu9  autre,  pourrait  ywh  dire 
si  j'exagère  en  affirmant  que,  depuis  quelques 
annéea,  non  seulement  à  Paris»  mais  sur 
toute  la  surface  4u  territoire,  le  prix  des  con- 
structions est  presque  doublé.  Je  ne  parle 
pas  seulement  des  terrains  de  la  ville  de 
Paris  qui  sont  soumis  à  un  mou^rament  de 
hausse  dont  on  n'aperçoit  jamais  le  terme* 
Mais  en  province^  messieurs,  —  et  je  ne  cila 
que  ces  chiffres,  —  je  soutiens  que  les  salaires 
des  maçons  pot  monté  en  général  de  3  à  6  fr«, 
et  dans  beaucoup  d'endroits  à  7  et  8  fr.,  et 
que  le  mètre  cube  de  maçonnerie,  qui  coûtait 
il  y  a  quelques  années  6  fr.,  coûte  aujourd'hui 
an  moin»  11  fr.  Ge  sont  des  faits  matériels. 

Messieurs,  il  n'est  pas  possible  de  construire 
des  écoles  à  bon  marché  dans  ces  conditions- 
là,  d'autant  plus  qu'il  faut  les  construire  pour 
qu'elles  durent. 

Je  causais  avec  un  de  nos  honorables  col  • 
lègues  qui  s.ègent  de  ce  côté  (^orateur  désigne 
les  bancs  de  la  gauche), qui  est  ou  qui  a  été  le 
maire  d'une  des  communes  les  phzs  importantes 
des  environs  de  Paris  ;  cette  commune — qui  est 
une  grande  commune  et  fort  bien  administrée, 
~  possède  une  superbe  école.  Gomme  cette  écofe 
est  sur  la  grande  route  qui  mène  de  Paris  à 
Versailles,  tout  le  monde  peut  la  voir  et  Tad* 
mirer;  tout  le  monde  dit  :  Ah!  voilà  les  écoles 
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d'anjoard'haî  ;  oe  sont  des  moBiimento,  ce  sont 
des  palais;   quelle  folie  que  cette  école  de 

Sèvres  1 

£h  bien,  messieurs,  je  parlais  de  cette  école 
avec  notre  honorable  corè^e,  et  il  me  disait: 
J'ai  ûiit  tout  oe  que  j'ai  pn  pour  lédnire  la 
dépense,  elle  est  de.  • . 

X.  Joiumaiilt.  Elle  est  de  350  000  francs, 
sans  compter  les  honoraires  de  l'architecte  i 

H.  OaTlBl.  Cest  nn  assez  joli  biscnit  de 
SèTresl 

M.  Jnlos  Ferry.  Elle  est  donc  de  350,000 
francs,  sor  lesquels,  je  le  confesse,  i*ai  ac- 
cordé &  la  Yilie  de  Sèvres  une  subventiou  de 
50,000  firancs. 

I  J'ai  fait  tout  ce  que  j'ai  pn,  me  disait  M. 
Jonmanlt,  pour  réduire  les  devis  ;  je  me  suis 
attaché  à  ce  problème,  mais  je  n'aurais  pu  le 
résoudre  sans  sacrifier,  ou  bien  des  agence- 
ments tout  &  fait  nécessaires  à  la  bonne  con- 
duite de  renseignement,  ou  Uen  la  solidité 
même  de  constructions  destinées  &  durer 
quelque  trente  ou  quarante  ans.  » 

£h,  messieurs,  c'est  ce  qui  est  arrivé,  sous 
l'empire,  en  1860;  après  l'annezioiude  la  Sa- 
voie, le  Gouvernement  avait  eu  la  bonne  pen- 
sée de  faire  beaucoup  d'écoles  en  Savoie.  U 
avait  décidé, je  crois,  d'en  créer  150,  peutétie 
plus,  sur  un  certain  plan  qui  avait  été  préparé 
au  ministère  de  l'instruction  publique,  que  j'y 
ai  vu,  et  qui  paraissait  un  plan  économique. 
Les  écoles  ont  été  b&Ues;  mais  je  vous  at- 
teste qu'aujourd'hui  il  faut  presque  toutes  les 
reconstruire,  parce  que  presque  toutes  tom* 
bent  en  ruine.  Yoilà  ce  que  coûte  la  recherche 
du  bon  marché  dans  des  constructions  qui 
doivent  être  durables* 

II  fiut  donc  construire  solidement  et  par 
conséquent  il  faut  payer  cher. 

On  nous  dit  —  je  demande  I  la  Chambre  un 
moment  de  sa  bienveillante  attention  sur  ce 
point  qui  n'a  pas  encore  été  traité  devant  elle 
--  on  nous  dit  :  Mais  vous  avez  des  règle* 
ments  qui  poussent  à  la  dépense.  Oui,  nos  rè- 
glements comrtituent  les  communes  qui  con* 
struisent  des  écoles  dans  l'obligation  de  faire 
certaines  dépenses.  Oui,  les  écoles  communa- 
les qui  se  font  aujourd'hui  coûtent  beaucoup 
plus  cher  que  les  écoles  que  l'on  construisait  il 
y  a  trente  ou  quarante  ans,  et  pourquoi? 
Parce  que  nous  avons  aujourd'hui  de  l'école 
communale  une  conception  tout  autre  que 
celle  d'autrefois.  (Très  bien  1  —  C'est  cela  f  & 
gauche.) 

Qu'était  l'école  d'autrefois  ? 

Un  membre  à  gauche.  Souvent  un  bouge. 

M.  Jules  Ferry.  L'école  d'autrefois,  la 
vieille  école,  c'était,  en  quelque  sorte,  pardes- 
sus  tout  et  avant  tout,  un  auxiliaire  et  un 
accessoire  de  l'église  et  Técolage  était,  comme 
il  est  encore  dans  certains  départements  de 
France,  à  peu  près  exclusivement  la  prépara- 
tion à  la  première  communion  :  savoir  lire 
assez  le  français  et  assez  le  latin  pour  lire  le 
catéchisme  et  la  messe  sans  comprendre  l'un 
mieux  que  l'autre;  savoir  assez  d'écriture  pour 
apposer  son  nom  au  bas  d'un  acte  :  voilà  quel 
était,  il  y  a  quarante  ou  cinquante  ans,  le 
programme  de  l'enseignement  primaire  en 
France. 


II.  I«aroche-Joiibert  C'est  une  erreur  I 
Je  suis  un  étève  de  ces  écoles-ii,  et  je  ne  suis 
pas  clérical.  Jamais,  pendant  que  j'étais  l  l'é- 
cole, on  ne  m'a  mené  à  l'église.  (On  rit.) 

M.  Jules  Ferry.  Je  ne  conteste  pas  les 
sentiments  anti-cléricaux  de  l'honorable  M. 
lAroche- Joubert.  Je  ne  parle  de  personne.  Je 
parle  d'une  situation  générale,  historique,  qui 
ne  peut  pas  être  niée.  (Très  bien  !  très  bien  I  à 
gauche.) 

Je  parcourais,  messieurs,  ces  jours«ci,  des 
volumes  que  vous  avez  entre  les  mains,  et  qui 
renferment  beaucoup  de  documents  intéres^ 
sauts.  Ce  sont  les  rapports  des  iuspecteurs  géné« 
raux  de  l'enseignement  primaire.  Pour  la  pre- 
mière fois,  sous  mon  administration,  en  1879, 
on  a  publié  ces  rapports,  qui  étaient  secrets.  On 
les  a  livrés  à  la  publicité.  Le  gouvernement  ré- 
publicain est  un  gouvernement  de  publicité.  U 
importait  de  montrer  à  la  France  quel  était 
l'état  de  ses  écoles.  Je  ne  veux  pas  vous  faire 
de  citations  qui  allongeraient  cette  discussion, 
mais  je  renvoie  ceux  de  mes  collègues  qui  au  • 
raient  des  doutes  &  la  lecture  de  ces  volumes 
qui  leur  ont  été  distribués.  Ils  y  verront  dans 
quel  état  étaieût  nos  écoles. 

M.  X«arocheJonbert.  Le  papier  est  bon 
diable  I  II  supporte  tout.  (On  rit.) 

M.  Jnles  Ferry.  Je  ne  prendrai  qu'un 
exemple  sans  l'avoir  choisi,  il  m'est  tombé 
sous  la  main... 

M.  Janvier  de  La  Hotte,  ironiquement. 
Par  hasard  ! 

M.  Jules  Ferry.  Il  s'agit  du  département 
du  Gers.  (Rires  &  gauche.  —  Interruptions  à 
droite.) 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Parlez  du  dé- 
partement de  l'Eure. 

H.  Jules  Ferry.  Je  prends,  puisque  vous 
le  désirez,  l'Bure,  et  voici  ce  que  je  trouve  sur 
la  vieille  école,  sur  le  vieux  type  de  l'école. 
D'après  le  rapport  de  l'année  scolaire  1879- 
i880,  sur  700  communes  il  y  en  avait,  dans 
l'Eure,  145  qui  étaient  absolument  dépourvues 
d'écoles;  on  en  a  fait  depuis  quelques-unes, 
grâce  à  la  caisse  des  écoles  dont  vous  dites 
tant  de  mal»  messieurs.  (L'orateur  indique  la 
droite.) 

M.  Janvier  de  I«a  Motte.  Gek  prouve 
qu'il  y  avait  déjà  5b5  écoles  dans  l'Eure 

M.  Jnles  Ferry.  Et  M.  l'inspecteur  ajoute 
que  l'enseignement,  dans  l'Eure,  est  peu  pros- 
père; il  constate  en  effet  la  faiblesse  géné- 
rale de  l'enseignement,  l'absence  totale  de 
direction  pédagogique  ;  il  ajoute  encore  que, 
dans  ces  écoles  de  l'Eure,  l'histoire  sainte 
n'est  enseignée  que  jusqu'au  déluge...  (Hi- 
larité générale.) 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Vous  ne  les  ac- 
cuserez pas,  alors,  d'être  cléricales? 

M.  Jnles  Ferry.  Quant  &  la  géographie 
dans  les  écoles  de  l'Eure,  voici  oti  l'on  en  est. 

Comme  vous  le  savez,  la  méthode  nouvelle 
repose  sur  l'enseignement  de  la  géographie  de 
la  commune,  du  canton,  du  département, 
échelonnée,  ce  qui  est  la  marche  inverse  de 
l'ancienne  méthode,  et,  selon  moi,  la  bonne  et 
vraie  méthode  ;  eh  bien,  sous  le  prétexte  de  ce 
changement  de  méthode  pour  l'enseignement 
de  la  géographie  dans  les  écoles  de  l'Eure,  on 


n'était  pas  encore  sorti  du  département  à  la  fin 
de  1880.  (Rires.)  L'inspecteur  avait  donc  bien 
le  droit  de  dire  que  l'enseignement  était  pev 
prospère. 

Quelques  voiw.  Qoel  est  cet  inspecteur  ? 

M.  Jnles  Ferry.  Oh!  messieurs,  cfestua 
vieil  inspecteur,  aujourd'hui  &  la  retraite,  qoe 
je  n'ai  pas  nommé,  qui  parle  de  ces  chceei 
avec  une  entière  liberté.  Cest  un  homme  des 
plus  honorables,  que  plusieurs  d'enire  voqb, 
messieurs,  connaissent  bien  ;  œ  n'est  pas  ui 
homme  de  parti.  Il  disait  donc  : 

c  L'enseignement  est  peu  prospère...  Ne 
faut- il  pas  en  chercher  la  cause  dans  les  erre- 
ments d'une  administration  qui  a,  pendist 
trop  longtemps,  négligé  l'instruction  popu- 
laire. . .  >  Monsieur  Janvier  de  La  Motte. . . 

M.  Janvier  de  la  Motte.  Cest  pour  moi, 
eeb.  (On  rit) 

M.  Jnles  Ferry,  c  ...qui  a  subordenaé  f in- 
térêt de  l'enseignement  à  des  considératiens 
d*un  ordre  étranger?  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  qu'on  a,  aujourd'hui  encore,  de  la  peioe 
&  faire  comprendre  à  certaiis  institutenn  gse 
le  meilleur  moyen  de  s'affermir  dans  kars- 
tuation  et  d'obtenir  de  l'avancement^  &eiê  de 
suivre  la  direction  et  de  mériter  festins  de 
leurs  chefs  hiérarchiques.  • 

A  droite.  Comme  aujourd'hui. 

M.  Jnles  Ferry.  Ymci  maîntsoant  pou 
le  département  du  Gers  : 

c  Installation  matérielle.  —  Les  deux  tien 
des  locaux  sont  mauvais  ou  défiactaeaz.  Il  se 
produit  partout  un  mouvement  pour  profiter 
des  facilités  offertes  par  la  loi  ;  mais  il  n'esl 
pas  encore  en  rapport  avec  les  nécessités.  Dus 
beaucoup  de  communes,  la  maison  d'école  se 
reconnaît  sans  peine  à  oe  qu'elle  est  la  plvs 
misérable  du  village.  J^ai  vu  à  Fillecoottl 
une  école  de  filles  de  35  mètres  carrés  de  nr- 
fice  environ  ot  s'entassent  60  i  65  jeuBes 
filles.  Je  me  trompe  :  comme  il  n'y  a  de  place 
que  pour  30  à  35,  les  30  aatiee  se  pressent  sur 
un  étroit  et  obscur  palier  d'escalier-,  quelques- 
unes  s'installent  sur  une  galerie  en  plein  air. 
M.  l'inspecteur  m'asture  qu'il  y  a  beaucoup  de 
locaux  pires  que  celui-là,  ouvrant  sur  les  fos- 
ses du  cimetière.  Le  mobilier  ne  vaut  pu 
mieux  que  les  bâtiments.  Quant  au  matériel 
technique,  il  n'existerait  pour  ainsi  dire  point, 
si  le*  ministère  n'avait  envoyé  depuis  queiqnes 
années  un  grand  nombre  de  cartes,  i 

Je  dois  voos  dire  que,  depuis  1880,  eoas 
l'impulsion  de  l'administration  répnbiiafDe, 
des  écoles  s'élèvent  à  Villeoomtal  et  ^s  ne 
dira  plus  que  l'école  est  la  maisan  k  plas  uù« 
sérable  du  village.  Non!  on  lui  forais  repro« 
che  inverse,  on  dira  que  c'est  la  plus  bdle  ds 
pays. 

Oh!  ce  reproche*Ii,  il  faut  en  parler,  la 
plus  belle  du  village  I  messieors  ;  je  n'y  voii, 
quant  i  moi,  aucun  inconvénient.  (Très  bien! 
très  bien  1  à  gauche.) 

A  droite.  Qui  est-ce  qui  s'en  plaint  T 

M.  Jnles  Ferry.  Oh!  je  sais  qu'on  s'^^ 
plaint.  Je  l'ai  lu  dans  un  écrit  qu'on  nou  t, 
depuis  un 'mois,  cent  fois  jeté  à  la  tôte;  on  y 
dit  que  la  caisse  des  écoles  dépense  1  mlUisri 
là  oii  elle  pourrait  ne  dépenser  que  500  mil- 
lions, que  l'école  domine  le  Yillage  cornai 


lÊÊL  Xi6  Proveftt  de  Laimây.  Je  répondrai 
que,  cozQina  adminûtraienr,  mon  père  était  an 
mjinaanisi  libéral  qne  M.  GonitanHy  ministre 
de  l'inlérienr,  et  qne  M.  Granet,  jon  chef  dn 
pereonnel.  (Très  bienl  très  bieni  &  droite.) . 

Iff.  GhaFles  Floquet.  C'est  nne  croyance 
qne  i^ons  êtes  obligé  d'avoir. 

<id.  Le  FroTOst  de  liaoBay.  Yons  ailes 
donner  des  droits  illimités  anx  préfets.  Bn 
outre,  tois  ailes  lenr  permettre,  qnand  le 
maire  ne  Yondra  pas  plier,  de  choisir  nn 
délégué  pris  où  ils  le  Tondront.  Yons  ne 
dites  pas  qnel  devra  être  le  caractère  de  ce 
délégué,  dans  quelle  catégorie  il  devra  être 
choisi,  s^UdemPéire  parmi  les  conseillers  mu- 
niclpaai  ;  non  I  ce  sera  n'importe  qui,  comme 
il  plaira  au  préfet. 

Et  ce  délégné  anra  le  droit  exorbitant  de  con- 
tracter an  nom  d'nne  commune  qnll  ne  repré- 
siente  en  rien  et  dont  il  deviendra  le  tuteur.  Il 
mura  le  droit  de  choisir  l'emplacement  des 
maisons  d'éole,  de  tout  décider,  et  il  n'aura, 
an  lendemain,  aucune  responsabilité,  car  il 
n'est  responsable  que  devant  le  préfet,  et  le 
préfet  devant  le  ministre  de  l'intérieur.  Plus 
de  conseils  élus,  plus  de  conseil  général, 
plus  de  Chambre  :  c'est  fe  délégué  qui  met  les 
impôts  et  exécute  les  volontés  du  préfet... 
(Protestations  à  gauche.) 

A  droiU.  Oui  !  oui  I  —  Tiès  bien  1 

M.  Bergeret.  C'est  l'arbitraire  pur. 

M.  Brierre.  C'est  ce  qui  existe  dans  plu- 
sieurs communes  de  mon  arrondissement. 

M.  le  président.  Monsieur  Brierre,  vous 
n'avez  pas  la  parole  ;  laisses  continuer  l'ora- 
teur. 

X.  Brierre.  Je  demande  la  parole. 

M.  Le  Provost  de  Ijusnay.  Je  me  de- 
mande pourquoi  vous  faites  encore  tant  de 
frais  d'impression  pour  enregistrer  tous  les 
jours  des  surtaxes  d'octroi.  Si  vous  éties  con- 
séquents avec  vous-mêmes,  vous  y  mettries 
moins  de  formes*  Il  serait  bien  plus  simple  de 
confier  à  vos  préfets  le  droit  d'imposer  ces 
taxes.  Il  me  semble  que,  du  moment  où  vous 
admettes  le  principe,  vous  pouves  l'admettre 
d'une  feçon  complète;  et  cela  viendra  peut-  être, 
si  vous  continues. 

Vous  avies  des  corps  élus  qui  poufaient 
donner  des  avertissements,  qui  pouvaient 
louer  le  rôle  de  freins  salutaires  :  vous  eflkcez 
leurs  droits. 

A  une  autre  époque,  même  sous  la  Répu- 
blique, on  se  préoccnpîdt  des  dangers  qu'il  y 
avait  à  lancer  les  communes  dans  la  voie  des 
dépenses  exagérées.  En  1872,  M.  de  Gk)ulard, 
mioistre  de  M.  Thiers,  dont  le  gouvernement 
était  économe,  M.  de  Gonlard  adressait  une 
circulaire  &  ses  préfets  pour  les  avertir  que  les 
communes  entraient  dans  une  voie  de  dépenses 
dangereuses  et  qu^il  fellait  aviser  &  restreindre 
ces  dépenses  et  ces  emprunts.  Si  vous  prenies 
les  statistiques  les  plus  récentes,  vous  trouve- 
ries  que,  depuis  qninse  ans,  les  emprunts  des 
communes  ont  plus  que  doublé  et  que  ces  com- 
munes marchent  dans  une  voie  de  dépenses 
que  vous  leur  imposes  et  qui  est  effrayante. 
Elles  ne  peuvent  résister  :  vous  fes  ruines. 

J'ai  Uni,  messieurs,  fti  j'étais  l'adversaire 
iMeondhaUe  du  GouvemeoMnl  el  si  je  ne 
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songeais  pas  au  pays,  ie  me  réjouirais  des 
procédés  que  vous  employés,  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  libéraux  et  parce  qu'ils  vont  froisser 
profondément  un  grand  nombre  de  communes. 
Mais  avant  tout  je  songe  aux  intérêts  des  po- 
pulations que  nous  représentons  (Très  bien  1  & 
droite)  et  je  vous  demande  de  ne  pas  les  livrer 
ainsi  à  Farbitraire  de  fonctionnaires  qui  peu- 
vent se  tromper,  ne  pas  coimaftre  les  com- 
munes, agir  sans  avoir  pris  les  renseigne- 
ments nécessaires  ou  agir  par  passion.  Ne 
fÉdtes  pas  ce  qui  ne  se  pratique  dans  aucun 
pays  libre  I  Partout  ce  sont  les  corps  élus 
qui  établissent  l'impôt.  (Applaudissements  à 
droite.) 

M.  Jules  Ferry.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  présideut.  La  parole  est  à  M.  Jules 
Ferry. 

M.  Jules  Ferry.  Messieurs,  je  ne  viens  pas 
répondre  &  l'ensemble  du  discours  fu'a  pro- 
noncé devant  vous  l'honorable  M.  Le  Provost 
de  Launay  ;  non  que  ce  discours  ne  me  pa- 
raisse pas  digne  de  réponse,  —  l'honorable 
M.  Le  Provost  de  Launay  peut  croire  qu'il  n'y 
a  de  ma  part  aucun  manque  de  courtoisie  vis- 
à-vis  de  lui,  *-  mais  je  crois  qu'il  a  beaucoup 
anticipé  sur  la  discussion  des  articles;  qu'il  les 
a  tous  passés  en  revue  les  uns  après  les  au* 
très;  que  ces  articles,  déjà  discutés  hier  dans  la 
première  partie  de  la  discussion  générale,  re- 
viendront tout  à  l'heure  à  leur  place,  et,  s'il  y 
a  des  observations  nouvelles  à  échanger,  je 
crois  qu'elles  seront  alors  mieux  placées,  car 
nous  sommes  en  ce  moment,  vous  aves  pu 
l'oublier,  dans  la  discussion  générale  dn  projet. 

Je  suis  amené  à  la  tribune  par  une  parole 
que  l'honorable  M.  Le  Provost  de  Launay  a 
prononcée,  qui  a  été  répétée  plusieurs  fois  de 
puis  qninse  jours  dans  la  discussion  du  budget 
ordinaire  et  du  budget  extraordinaire. 

Cette  parole,  messieurs,  j'avoue  que  je  l'ai 
sur  le  cœor.  J'ai  eniendn  avec  quelque  sur- 
prise M.  le  ministre  des  finances,  mon  ancien 
collègue  et  très  cher  ami  M.  Tirard,  dire  que  la 
caisse  des  écoles,  que  l'ensemble  des  opéra  - 
tiens  de  cette  caisse  avait  abouti  à  des  dé- 
penses infiniment  plus  considérables  qu'il 
n'eût  été  nécessaire  de  les  faire. 

On  a  tiré  parti  de  cette  accusation,  —  car 
c'en  est  une,  «-  contre  le  département  de  l'in  • 
struction  publique  ;  on  en  a  tiré  parti  en  Fexa- 
gérant  beaucoup,  comme  c'est  chose  naturelle, 
et  l'on  se  donne  à  chaque  instant  le  malin 
plaisir  de  mettre  le  ministre  des  finances  d'au- 
jourd'hui en  opposition  avec  le  ministre  de 
l'instruction  publique  d'hier. 

n  m'a  semblé,  messieurs,  que  je  ne  pouvais 
pas  laisser  Tadministration  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  diriger  sous  le  coup  d'une  accusation 
aussi  grave,  formulée  en  termes  aussi  vife,  et 
que  mon  devoir  était  de  vous  démontrer  que 
ces  griefe  sont  extrêmement  exagérés,  qu'ils 
reposent  sur  des  propos  qui  courent,  sur  une 
sorte  de  légende  qui  tend  à  se  répandre  : 
l'écolepalais!  l'école-monumenti  le  gaspillage 
de  la  caisse  des  écoles  I . . . 

M.  Reué  Gautier.  Nous  sommes  bien  à 
même  d'en  juger  dans  nos  conseils  généraux  I 

M.  Bluerelll.  On  ne  fiit  pas  encore  asses 
d'ésolesl  I 
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H.  Jules  Ferry.  En  France,  il  ne  faut  pas 
laisser  se  former  de  pareilles  légendes,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  pays  oiï  les  on-dit,  les  pro- 
pos mondains,  les  discours  de  couloirs,  les 
racontars  de  journaux  prennent  plus  vite  et 
plus  facilement  possession  de  l'esprit  public. 

H.  Xmeet  DréoUe.  Vous  en  saves  quel- 
que chose! 

X.  René  Gautier.  Les  discours  de  couloirs, 
ce  sont  les  discours  de  M.  Léon  Say  1 

M.  Jules  Ferry.  Je  crois,  messieurs,  qu'il 
y  a  nne  exagération  extrême  à  dire  que  les 
fonds  de  la  caisse  des  écoles  ont  été  dépensés 
avec  imprévoyance,  on  qu'il  a  été  imposé  aux 
communes  ou  à  l'Etat  des  charges  excesrives. 
(Très-bien  l  très-bieu  1  à  gauche.) 

Je  n'ai  pas  la  prétention,  messieurs,  de  venir 
ici  soutenir  que  tout  a  été  par&it  dans  une 
administration  considérable  qui  a  remué 
une  si  grande  quantité  de  millions,  qui  a 
eu  à  engager  sur  tous  les  points  du  territoire 
un  si  grand  nombre  d'affaires,  et  qui  se  trouve, 
par  la  fiction  même  delà  responsabilité  minis- 
térielle, chargée  d'un  contrôle  qu'elle  pent 
bien,  dans  une  large  mesure,  exercer  au  oen« 
tre,  mais  qui  ne  peut  porter,  -*  le  bon  sens 
Pindique  et  l'expérienoe  l'apprend  à  chacun 
de  vous,  -*  sur  les  moindres  détails  des  pro* 
jets  de  maisons  d'école  dans  les  moindres  com- 
munes de  France. 

Faire  remonter  la  responsabilité  de  toutes 
ces    petites    choses,   de    tons   cm    petits 
abus   qne  je  ne  nie  pas  ,   que  je   recon- 
nais comme  vous,  que  j'ai  cherché  à  répri- 
mer, jusqu'à   l'administration   centrale,  jus- 
qu'aux  collaborateurs  que  j'ai  en  l'honneur 
d'avoir  à  mes  côtés  ;  en  rendre  responsables 
ces   comités  de   bâtiments  scolûres ,  d'hy- 
giène scolaire,  qui  depuis  quatre  ans  ont  étu- 
dié, discuté,  arrêté  un  des  plus  beaux   pro- 
grammes de  constructions  scolaires,  un  de? 
plus  démocratiques  et  des  plus  rationnels  qui 
existent  aujourd'hui  dans  l'Europe  et  dans  le 
monde  ;  laisser  sons  le  coup  du  reproche  de 
gaspillage,  d'imprévoyance,  de  légèreté,   de 
mauvaise  administration  le  département  de 
rinstruction  publique,  la  direction  de  l'ensei- 
gnement piimaire,  et  notamment  le  bureau 
chargé  de  toutes  ces  affaires,  bureau  qui,  je  ne 
saurais  trop  le  dire  et  ie  répéter,  —  et  per- 
sonne ne  me  démentira,  —  est  un  des  mieux 
organisés,  des  mieux  réglés,  des  plus  exacts, 
des  plus  vigilants  qui  existent  dans  l'adminis- 
tration de  rinstruction  publique.. .(Très bienl  à 
gauche),messieurs,  je  ne  pnis  pas  faire  cela  ;  je 
ne  puis  laisser  cetteopinion  fausse  s'accréditer; 
je  manquerais  à  mon  devoir,  comme  ancien 
chef  du  service,  si  je  ne  venais  pas,  avec  des 
chifilires,  rétablir  la  vérité  sur  ce  que  nous 
avons  fait. 

Je  veux  donc,  messieurs,  vous  dire  un  mot 
de  ce  que  nous  avons  fiiit,  un  mot  de  la  ma- 
nièie  dont  les  choses  ont  été  faites,  un  mot 
enfin^ie  ce  qui  reste  à  ûdis.  Je  vous  promets 
d'abré|ser  ces  observations  autant  que  je  le 
pourrai. 

il  flrouc^.  Parles  I  parles  I 

X.  ThlrloB-MoBtanben.  Il  faudra  dire 
ensuite  ce  que  cda  a  coûté. 
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Ah I  OUI  cf 681  vue  dépense,  mais  11  fan- 
dnil  ne  pas  eonnaflre  un  mol  de  l%ygiène 
des  teoles  pour  dire  qo»  eette  dépense  est 
imuUle.  Oui  t  nous  Tenions  nn  prétn  oontert  ; 
on  nous  le  reproche  eneore.  CTesi  nne  dé- 
pense poar  la  eommnne  I  Mais  la  pédagogie 
actnelie  oonsiste  prédiément  &  racconrdr  le 
temps  des  classes,  à  les  couper  par  des  ré- 
créations fréquentes,  et  il  fliut,  pour  ces  en- 
fimte,  qui  tiennent  de  loin,  que  ces  récréa- 
tions ne  se  prennent  pas  sor  la  grande  route  : 
il  fkut  qu'elles  soient  possibles,  même  par  les 
mautiis  temps:  to!14  pourquoi  il  faut  un 
préau  cott7erl« 

Et  qu'on  ne  parle  pas  de  monuments  et  de 
ftçades.  Je  tous  assure,  messieurs,  qu*en  &i 
sant  le  compte  des  dépenses,  c^est  sur  les 
aménagements   qu'elles   portent   principale- 
ment et  non  sur  les  façades. 

On  dit  :  CSe  sont  des  monuments.  Oui,  ce 
sont  des  monuments  si  on  compare  les  nou- 
Teltos  écoles  aux  écoles  d'autrefois,  si  on  les 
compare  à  beaucoup  de  maisons  du  yillage  ; 
mais  ces  dehors  un  peu  plus  élégants  ne  coû- 
tettt  pas  un  centime  de  plus,  car,  par  cela  seul 
que  les  écoles  comportent  de  larges  haies  et 
de  grandes  hauteurs  d'étages,  les  murs  exté- 
rieurs prennent  aussitôt  un  atpeet  mfchilsc- 
tural;  toutes  les  écoles  bàtiee  sur  un  plan 
rationel  auront  une  figuro  à  part  :  pourquoi 
s^en  plaindre  r 

En  fkit  d'éooles,  ee  n'est  pas  en  Pranoe,  ee 
n'est  pas  à  Paris  même  qu'il  fiiut  chercher  des 
modèles.  A  Paris,  elles  sont,  pour  la  plupart, 
admirablement  aménagées.  Est-ce  que  tous  y 
^Mycz  dn  hixe  de  façades  ?  Transportes-tons 
l)ors  de  la  frontière,  allez  à  Bruxelles,  pareou* 
ses  la  Belgique,  la  Hollande,  Tisites  la  Suisse» 
PAliemagne  du  Sud,  le  Wnrtembouig,  la 
Saxe,  ah  l  c'est  là  que  l'école  ne  rougit  pas 
d'être  un  monument  luxueux,  aTOC  des  arca- 
des, des  pilastres,  dont  je  n'admire  pas  tou- 
jours le  bon  goût,  mais  qui  n'inspirent  à  au- 
eun  de  ces  gouternements,  répablicatn  ou  mo- 
narthiqne,  cette  sorte  <ie  puieur  que  jOTois 
éclater  dans  certaii.s  écrits,  dans  certains  dis- 
cours. £b  bien  ,  oui.  Técole  sera  une  belle 
maison,  oesera  la  pins  belle  maison  de  la 
Tille!  Bt  on  Toat  cela  &  Zanch,  I  B&ie,  et  il  y 
a  de  petites  Tilles,  de  petits  cantons,  tant  est 
puissante  cette  loi  sociale  qui  fait  qa'on  recon- 
naît une  Tériuble  démocratie  à  l'amour  qu'elle 
a  pour  ses  écoles...  (Très  bien  (  très  bien  I  à 
gauche.)  11  y  a,  dia  je,  de  petites  Tilles  de 
Suisse  qui  dépensent  sans  compter  pour  leurs 
éeeles,  —j'en  ai  relevé  quelqaes*unes,  — *  je  ne 
parle  pas  seulement  d'une  Tille  relatiToment 
importante  comme  YeTey,  qui  a  une  école 
de  fillee  qnî  •  coûté  &70,000  fr.;  mais  TOili, 
psf  exemple^  nne  petite  Tille  que  tous  stsi 
toufi  MPtaineaient  tratersée,  c'est  Wtnterthnr. 
Cette  petits  Tillo a  7,000  habitants  ;  or,  elle  Tient 
de  coBijbmiM,  dans  un  de  ses  fanbourgs,  nne 
glands  éools  &  six  classes  qni  a  coûté  300,000 
francs,  c?esl-&-dire  i,000  francs  par  tête  d'é- 
lètie.  Est-ie  que  nous  tous  proposons  des  éco 
les  asssi  conteuses  ?  (latermptions  à  droite.) 
Les  plus  chères  des  écoles  françaises  sont  les 
éeelee  de  Paris,  et  elles  coûtent  entre  500  et 
700  b.  par  tête  d'élève. 


Dans  la  même  Tilte  de  'Winterthur,  il  y 
a  une  autre  école  qui  a  coûté  300,000  (r.  pour 
800  éléTos  :  500  fir.  par  tête.  A  côié,  dans  le 
canton  de  Zurich,  il  y  a  une  autre  petite  Tille 
de  3,000  habitants  :  Zoffinghem;  elle  s'est 
construit  une  école  qni  a  coûté  1  million  pour 
4,000  enftints  :  1,000  francs  par  enfuit. 

J'ai  donc  le  droit  de  dire  que  nos  program- 
mes restent  en  dessons  des  programmes  des 
cantons  de  la  Suisse,  et  quand  nous  Tenions 
des  écoles  spacieuses,  aérées,  aimables,  atti- 
rant les  en&nts,  plaisant  aux  yeux,  nous  som- 
mes singulièrement  dépassés  par  nos  humbles 
TOlsins  des  cantons  de  Bàle  et  de  Zurich.  (  ViTe 
approbation  &  gauche  et  an  centre.) 

Messieurs,  je  crains  d'abuser  de  Totre  bien- 
Teillante  attention.  (Parlez  t  parlez  1) 

Je  ne  tous  dis  plus  que  quelques  mets  de  ce 
qui  reste  &  flaire.  Ge  qui  reste  &  faire  a  été  éta- 
bli dans  un  truTail  très  bien  fkitque  tous  aTez 
tous  reçu  il  y  a  quelques  jours.  Le  départe* 
ment  de  l'instruction  publique  tous  a  fait  dis- 
tribuer non  pas  un  inTontaire  en  bloc,  mais 
un  état  détaillé  par  département,  qui  lui- 
même  n'est  qu'un  relêTé  des  éuts,  par  circon- 
scription, des  besoins  scolaires  qui  restent 
à  satisfaire.  J'ai  tenu,  cet  état  n'ayant  pas 
été  dressé  pendant  que  j'étais  au  ministère, 
&  examiner  quelques-uns  des  dossiers  qui  ont 
serTi  à  dresser  ce  magnifique  inTentaire.  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  a  Men  touIu 
me  le  persMttre,  et  j^  pu  ainsi  prendie  com- 
munication des  dossiers  de  quelques  départe 
menu  qui  me  sont  plus  pattîeulîèfemeat 
connus. 

fih  bien,  je  crois  pouToir  dii%  el  éhaenn 
de  TOUS,  qui  Toudra  se  lîTrer  au  même  traTail, 
aura  au  moins  la  certitude  qo^l  ne  s'agit  pas 
là  déchiffres  capricieux,  alignés  &  TaTenture, 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  préTisions  risquées  et 
plus  ou  moins  hypothétiques. 

Non  I  c'est  une  Téritable  étude,  faite  com- 
mune par  commune,  comprenant  les  Miw  de 
hameaox  établies  dans  les  limites  mêmes  que 
leur  donna  une  des  dispositions  de  la  loi 
que  TOUS  allez  TOter  tout  à  l'henre,  et  relcTunt 
aToe  précision  toutee  les  nécessités  seolaires. 
On  arrife  ainsi  i  un  gros  chiffre  pour  les 
constmctions  de  malsons  d'école,  les  appro- 
priations, pour  les  nécessités  de  réfection  du 
mobilier  scolaire.  Qa'est-ce  qui  résulte  de 
ce  chiffre  ?  Cest  qu'il  y  a  d'immenses  be- 
soins à  satisfaire.  Oui,  il  y  aura  à  construire 
ou  à  approprier  40,000  écoles. 

La  dépense  sera  de  619  millions  pour  les 
oonstructions  neuTes,  64  millions  pour  les  ap- 
propriatioos  et  23  millions  pour  le  mobilier 
scolaire  î  total,  706  millions.  Je  flirai  deux  ob« 
senrations  sur  ce  gros  chiffre. 

La  première,  c'Odt  que  ce  chiffre  ne  repré- 
sente pas,  dans  sa  totalité,  un  sac  ifice  imposé 
au  Trésor.  Sur  ces  706  millions,  on  estime,  — 
et  aujourd'hui  les  précédente  nous  permettent 
de  dire  que  ce  n'est  pas  une  simple  conjecture, 
—  que  300  millions  formeront  la  part  contri- 
butlTe  des  communee  et  des  départements;  ce 
n'est  donc  pour  la  caisse  de  i'Btat  qu'un  sacri- 
fice de  400  millions  ;  les  autres  sommes  sont 
remboursées  semestre  par  semestre,  et  la  dette 
est  éteinte  par  l'effet  de  l'amortissement. 


Ma  seconde  obserTation  est  eelle-ei. 
quelque  chose  de  fmdé  ;  je  la  soumets  i 
ministre  de  l*instruetion  publiquo.  Je 
qu'il  y  a  dans  les  700  mUUons  certaines  soc* 
mes  qui  font  doubla  emploi.  Qua&d  les  laspec< 
teurs  d'académie  ont  enToyé  leur  tnfail,  nr$ 
le  15  mai  au  plus  tard,  la  plupart  dea  aflEum 
résolues  dans  l'année  étaient  déji  engagées,  er, 
TOUS  le  suTes,  l\nnée  1862  a  été  très  fécondi  ; 
elle  a  donné  un  ciiifhre  de  67  milllona  pou  il 
construction  ;  Je  crois  que  ces  67  ou  70  ndHisBi 
de  francs  figurent  dans  Féiat  qui  Tona  est  soi* 
mis  et  qu'ils  doivent  être  diminiiée  du  cfaiSn 
total. 

J'ajoute  que  ces  700  mflHonB  sont  un  idk:. 

M.   X^aroehe-Joubart.  Gela  arrîTeia  c 
milliard. 

M.  Jalon  Ferry.  Non,  cela  n'arriTera  pu 
au  milliard,  ce  sera,  je  raf&rme,  moins  de 
700  millions,  car  je  le  répète^  U  y  a  plus  d'osé 
réduction  &  faire  ;  ainsi,  je  TOis  an  c^pitrs  ii. 
mobilier  seolaire,  que  les  inspecteurs  ennp- 
tent  en  généial  un  gymnase  aTOC  agrès  pu 
école  ;  mais  il  n'en  faut  pas  dans  toates  le| 
écoles,  U  n'est  pas  besoin  d'agrès  de  gymoiH 
tique  dans  les  écoles  de  hameau.  Je  dis  dofi$ 
que  c'est  là  une  somme  laiige,  qu'il  n'y  a 
à  l'augmenter,  qu'elle  sera  rîdaite  au  co& 
traire,  et  qu'en  dêfiniiiTe»  ea  demiibre  analyi 
nous  arrlTons  à  cette  consé<piJence,  q[u'il  j 
400  millions  ft  trouTsr  dans  les  reesouxoes 
l'Etat. 

Biais,  messieurs,  dans  comlnen  de  teai^ 
Est-ce  que  tous  penses  qu'on  tous  demandai 
d'accumuler  ces  sacrifioes  en  deux»  en  trois,  a 
quatre  ans  7  Mais,  messieurs,  les  ouTrîers,  lei 
architectes,  les  mapons  n'y  suffiraient  pu. 
à  supposer  que  le  budget  de  l'Ëtat  p4(  le  nf* 
porter.  Ge  sera  l'œuTre  d'une  dizaine  d'anaéei, 
messieurs,  cfest  donc  40  milliona  par  anoéi 
qu'on  emploiera  à  fûre  des  moisona  d'école.  Ci 
chiffre,  je  crois  qu'il  ne  peut  pas  et  ne  doi; 
pas  être  dépassé,  attendu  que»  ai  l'on  pread 
I  comme  type  de  l'aetiTité  maximum  dans  Teié- 
ention  de  ces  projeta  de  maisons  d'école,  Tsii* 
née  1862,  qui  a  été  extrêmement  féconde,  on 
trouTO  que,  dans  les  trois  premiers  trimest'si, 
il  a  été  engagé  pour  67  millions  d'affaires, 
dont  34  millions  sur  les  fonds  de  snhTeotiofi 
d'Etat.  81,  pour  arrondir  la  somme,  nous  i 
portons  à    40  millions  en  y  comprenant  le 
dernier  trimestre,  nous  serons  assurément  as- 
dessus  de  la  réalité. 

Donc,  4Ô  millions  pour  4882,  Toitt  la  sominê 
maximum  d'actlTlté  que  nous  pouTons  dépen* 
ser.  Cest  donc  40  millions  i  trouTor  dans  les 
budgets  de  FuTenir  pendant  une  dizaine  d'an* 
nées  pour  les  maisons  d'école.  Est-ce  que  ce 
sacrifice  est  au-dessus  des  forées  dé  la  France? 
(Non!  nom  à  gauche.) 

X.  Laroche- Joubert.  m  n'y  «mit  qse 
celui  là  r 

M.  Jules  Ferry.  Est-ce  que  tous  ne  con- 
sidérez pas  que  c'est  une  dépense  qui  doii 
passer  aTant  toutes  les  autres? 

M.  BtnarelU.  Très  hienl  très  Inen  1 

M.  BédmoS.  Il  ne  s'i^t  pas  4e  la  légUi- 
niité  de  la  dépense;  il  s'agit  de  saToir  si  h 
quortien  de  Fopporluidté  m  de  laaéoessité  di 


1a  dépeii«e  mo»  daim  ourtains  cm,  tnuxcbée 
par  le  préfet  ou  par  la  Chambre, 

M  Jules  Vmj.  Qest  Totre  dette  enYerci 
l'ayenir  et  envera  la  démocratie  française, 
P'eei  une  dette  priTilé^ée.  Elle  a,  comme 
liBenl  lea  jaristee,  on  prmlége  de  premier 
>rdre  «nr  Yoe  reMonroés  finandères.  Et  si, 
>ar  impossible,  il  fallait  sacrifier  ^elqnes 
cilomètres  de  chemins  de  fer  pour  dépenser 
10  millions  tons  lea  ans  dans  les  écoles,  ^ona 
e  feriez.  (Applandissements  &  ganche  et  an 
»ntre.) 

H.  Arthur  Picard.  Il  ne  faut  pas  pins 
irrèter  les  travanz  des  chemins  de  fer  qae 
lenz  des  écoles* 

M.    Jales  Ferry.  Vous  le  feriez,  mes- 
ienrs,  parce  qne,  s*U  est  bon  d'avoir  des  che- 
oins  de  fer,  il  eet  meilleur  encore  et  pins  né 
eseaire  de  fkire  des  hommes,  de  faire  des 
itoyens.  (Tjfii  appiandissements  an  centra  et 

ganche.  —  L'orateur,  en  retournant  à  sa 
lace,  reçoit  de  nomivsnses  lËUcitations.) 
X.  Arthur  Picard.  Il  but  faire  les  deux, 
est  très-important  !  les  chemins  de  fer  sont 
wt  aussi  importants  que  les  écoles. 
H.  le  prénldeut.  La  parole  est  i  M. 
trierre. 

Sur  divers  banes.  La  clôture  I  la  clôture  ! 
M.  Xioreis.  «Payais  demandé  la  parole  avant 
[.  Bnerre,  et  j'ai  cédé  sum  tpur  à  H.  Janvier 
e  La  Motte. 

M.  le  président.  J'entends  demander  la 
ôture  de  la  discussion  générale. . .  (Oui  !  — 
on  I  non  !) 

H.  Le  ProTOBt  de  ZiUunay.  On  ne  peut 
is  demmder  la  déture  :  on  a  toujours  le 
"Oit  de  répondre  t  un  dfscours«ministire  t 
M.  Janvier  de  Xju  Motte.  Je  demande 
parole  contre  la  clôture. . . 
H.  le  président.  Je  k  donne  contre  la  | 
^tnre  &  M  Brierre,  s'il  la  demande. 
M.  Brierre.  Je  ne  demande  qu'une  chose  : 
Bst  de  pouvoir  dire  ce  que  me  dicte  ma  con- 
ience  et  mon  devoir  de  député,  et  je  n'adm- 
ets pas  que,  dans  une  circonstance  aussi  im- 
irtante,    on  demande  la  clôture,    surtout 
itnd  on  vient  d'entendre  un  aacien  ministre 
û  a  occupé  la  tribune  pendant  une  heure. 
l  droite.  Parlez  !  parles  I 

M.  le  prôaideat.  Iosiste*l'On  pour  la  dô 
re? (Onil  oni  1  —  Non  I  non  l) 

Paisqu'il  y  a  divergence,  je  consulte  la 

lambre. 

* 

(La  Chambre,  6onaulté^,  décide  que  la  dis- 
issioa  continue.) 

H.  le  préflldeat.  La  parole  est  &  IL 
(ierre. 

V.  Brierre.  Masiieun,  je  n'avala  pas  l'in<- 

ation  de  prendra  la  parole  i  l'occasion  de  ia 

1  qui  est  en  discussion. 

Je  puis  voQ*  dira  -*-  ce  que  bsancoup  sa- 

3it  —  que  Je  suia  un  des  plue  granda  parti* 

u  de  Tinstmction  publique...  (Interruptionp 

Btocbe)  et  que,  depuis  bien  loogtampi,  j'« 

tt  le  défenseur  ardent. 

^  i  ce  titra»  cependant^  je  dois  dto  que 

suis  eu  contradiction  avec  beaucoup  de  mes 

%w  ici,  surtout  sur  la  liberté  de  ren<- 

mamA  que  ja  denande.  <Tiés-bien  i  I 

oite.) 
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Oeci  dit,  je  prafiterai  de  l'occuion  qui  m'a 
été  donnée  de  monter  à  cette  tribune  pour 
tWre  connaîtra  que  je  voudrais  pouvoir  voter 
la  loi  qui  nous  est  présentée  ;  mais  je  crains 
qu'on  n'aille  trop  vite  dtns  la  voie  des  dé- 
penses. M.  Ferry  vient  de  nous   dire  tout  a 
Theura  que  ce  principal  projet  concernant  l'in- 
struction publique  serait  i  eiécuter  en  dix  ans. 
U  y  a  un  autre  projet,  celui  précisément  qui 
nous  est  présenté,  qui  demanderait,  selon  mot, 
Aétre  exécuté  immédiatement  avant  l'ensemble 
ou  plutôt  tvtnt  le  plus  gros  du  projet  de  loi 
sur  l'instruction,  celui  qui  a  été  présenté  par 
M.  Ferry.  Je  veux  parler  du  projet  rehiiif  aux 
écoles  de  hameau. 

En  effet,  vous  savez  tous,  messieurs,  qu'il 
existe  dans  la  presque  totalité  des  communes, 
des  écoles;  ceruines  peut-être  ne  sont  pas  de 
votre  choix,  mais  enfin  ces  écoles  fonction- 
nent parfaitement  bien;  et  dès  lors,  on  pour- 
rait peut^tra  attendre,  patienter,  jusqu'à  ce 
que  la  France,  &  laquelle  on  a  demandé  tant  de 
millions,  pour  ne  pas  dire  tant  de  milliards, 
ait  ftit  assez  d'économies  pour  les  mettre  à  la 
disposition  de  M.  le  ministre  de  rinstruction 
publique  et  lui  permettre  avec  un  peu  plus  de 
temps  les  énormes  dépenses  qu'il  vous  de- 
mande. (Marques  d'assentiment  à  droite.) 

Cest  de  la  question  des  écoles  de  hameau 
que  je  demande  &  vous  entretenir  ;  ce  sont  ces 
écoles  que  je  Youdrafs  voir  exécuter  d'abord. 
Voua  conviendrez,  en  effet,  qu'une  com- 
mune qui  a  dépensé  des  sommes  considé- 
rables il  y  a  quelques  années,  qui  est  en  train 
en  ce  moment  de  flaire  des  dépenses  considé- 
rables, qui  a  obéré  ses  finances,  qui  s'est  im- 
posé des  centimes  extraordinaires...  et  il  faut 
le  dire,  malheureusement,  Cest  surtout  dans 
les  pays  agricoles  que  ces  charges  se  font 
sentir...  (Bxclanuuions  à  gauche.) 

Messieurs,  je  dte  les  pays  agricoles  parce  I 
que  je  représente  un  de  ces  pays,  et  il  n'est 
pas  douteux  qu'ils  ont  fait  beaucoup  de  dé- 
penses non-seulement  pour  leurs  écoles,  mais 
pour  leurs  chemins  vicinaux,  attendu  que  Ja 
prospérité  de  l'agriculture  ne  dépend  pas  feu- 
lement de  l'intelligence  des  cultivateurs  déve- 
loppée par  l'instruction,  mais  aussi  de  l'état 
des  chemins  vicinaux  qui  facilitent  l'exploita- 
tion  de  la  terre.  Ces  communes  qui  ont  vue 
école  ont  quelquefois  deux  ou  trois  hameaux. 
Si  TOUS  êtes  obligés  de  {aire  attendre  dix  ans 
les  hameaux  avant  de  leur  donner  une  école, 
vous  annul^a  les  déciaions  que  vous  avez 
prises  pour  randra  rinstmction  gratuite  et 
obligatoira. 

Gomment  ferezvous  pour  les  hameaux  dont 
le  tiers  ou  la  moitié  des  habitants  ne  savent 
ni  lire  ni  écrire,  parce  qu'ils  sont  à  une  dis- 
tance trop  considérable  du  centre  de  la  com* 
maae  ofi  est  l'école  ? 

Je  puis  vous  citer  un  exemple  récoAt,  qui 
vous  fera  voir  les  inconvénients  de  la  situa- 
tion. 


Un  militaire  de  la  seconde  portion  du  con- 
tingent de  l'année  1880  est  aujourd'hui  ratenu 
au  régiment  parce  que,  de  par  une  eircolair^ 
dn  miaiatra  de  la  guerra,  dont  je  ne  me  rap- 
pelle pas  exactement  la  date,  le  militaira  doit 
savoir  lira  et  écrira,  faute  de  quoi  M.  le  mi- 
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ni«tra  a  le  droit  de  le  ratenir  sous  les  dra- 
peaux. Or,  il  se  trouve  juatement  que  ce  mili- 
taire est  d'un  hameau  dépendant  d'une  com- 

mune  de  mou  arrondissement  I  (Exclamationc 
et  rires.)  ^ 

A  §auùhB  0i  au  emtre.  Ah  I  ah  !  ah  l 

M.  Brierre.  Messieurs,  je  trouve  bien  sin- 
guhew  ces  ah  I  ah<  qui  rassemblent  beaucoup 
au  en  d'un  ceruin  animal,  d'un  certain  oiseau 
que  vous  connaissez  bien.  (Hilarité  générale.) 

l«.  le  iM^sident.  Monsieur  Brierre... 

M.  Brierre.  Je  trouve  que  osa  ahl  ah  I  raa- 
MmWeat beaufioap  auerlde  Foiaean  auquel 
je  &ia  allusion. 

M.  le  préaident.  Monsieur  Brierre,  voue 
vous  êtes  singulièrement  mépris  aur  le  aena  ée 
l'Interruption  de  vos  collègues.  Lorsque  veni 
avez  dit  que  le  mittuira  en  question  appar «- 
tient  &  votre  arrendfesemeat,  U  Qhaabre  a 
manifesté  par  là  qu'il  n'était  pas  étonnant  alore 
que  vous  tous  intéressiez  particuliéstmenl  i 
lui.  (Rires  et  appiaudissementa.) 

M.  Brieive.  Je  respecte  parfaitement  votre 
appréciation,  monsieur  le  président,  mais  Je 
«nis  aussi  parfaitement  convaincu. . . 

M.  lo  préaident.  Vous  ne  pouvez  donc  pas 
adresser  à  vos  collègues  les  paroles  que  tous 
leur  avez  adressées.  Je  vous  invite  &  les  retirer. 

M.  Brierre.  Ohl  monsieur  le  président,  sur 
votre  invitation,  Une  ©'en  coûte  nullement 
de  les  retirer.  Mais,  quand  on  a  une  convie« 
tion  profonde,  on  la  conserve  pour  soi. 

M.  le  président.  L'expression  est  retirée. 

Continuez»  monsieur  Brierre. 

M.  Brierre.  Messieun,  je  disais  donc  tout 
à  l'heure  que  Je  connaissais  un  militaire.M  (Ri- 
res à  gauche  et  an  centre.) 

H.  le  préaident.  Je  vous  assure,  monsieur 
Brierre,  qu'il  n'y  a  rien  de  malveillant  à  votre 
égsrd  dans  l'attitude  de  la  Chambre. 

M.  Brierre.  J'en  suis  parfaitement  con- 
vaincu. 

Je  regrette,  messieura,  de  voua  parler  tou- 
jours de  mon  miUtaire,  mais  je  ne  puis  paa 
continuer  s%ns  cela.  Je  disais  donc  qne  ce  mi- 
titaire  était  retenu  an  régiment  parce  qu'il  ne 
savait  ni  lire  ni  écrire.  Or,  quelle  est  sa  situa- 
tion, ou  du  moins  celle  de  sa  âimille  f  La  vokî  : 
sa  famille  habite  un  hameau  très  éloigné  de 
l'école  ;  le  père  est  malheureux,  et  ses  enfanta 
sont  obligés  de  rester  à  la  maison  paternelle 
alore  qu'ils  n'y  resteraient  pas  s'ils  habitaient 
plus  près  de  la  maison  d'école.  Or  ces  enfanta 
n'ont  pu  apprendre  ni  i  lire  ni  à  écrira. 

Voici  un  jeune  homme  dont  le  père  est 
malheureux  et  qui  est  en  droit  de  réclamer  de 
la  bienveillance  du  ministre  do  la  guerre  qu^il 
veuille  bien  prendre  en  considération  la  situa- 
tion critique  de  sa  famille  et  la  sienne,  et  le 
r^voyer  dans  ses  foyers.  (Bruit.) 

Iff.  Henri  ViUaia.  C'est  une  forte  apos** 
tille  que  vous  lui  donnez  là  I 

H.  Brl^rr^.  Messieurs,  je  vous  cite  un  fait. 

Je  voudrais  qne  la  circulaire  de  M.  le  mlF* 
nistre  lui  pennft  è  lui,  et  qu'il  fût  permia 
également  aux  offiolars  généraux  et  aux  cplo^ 
nuls  de  congédier  les  militaimi  qui  auront 
montré  leur  benne  volonté  i  appiandif  i  Ui^ 


700 

Je  retiens  à  la  question  rdati^e  tux  écoles 
de  hameau. 

Je  persiste  dans  mon  idée  :  je  voudrais  que 
l'on  décidât  que  la  question  des  écoles  de  ha- 
meau doit  primer  toutes  les  autres,  pour  les 
raisons  que  j'ai  indiquées  au  point  de  vue  de 
l'exécution  de  la  loi.  Mais,  si  vous  demandez 
80  mUlions  aujourd'hui^  pour  établir  les  mal 
sons  d'école  dans  les  hameaux,  je  voudrais 
qu'on  les  prît  d'abord  sur  la  somme  pito- 
cipale  attribuée  &  la  création  des  écoles  en  gé- 
néral; pour  plus  urd,  puisque  cela  demande 
dix  ans,  quand  les  économies  le  permettront, 
demander  les  80  milUons  afin  de  compléter 
la  somme  demandée  par  le  ministre  de  lin- 
struction  pubUque  en  vue  de  créer  toutes  les 
écoles,  soit  dans  les  communes,  soit  dans  les 
hameaux.  Pour  les  raisons  qui  précèdent,  je 
ne  voterai  pas  la  loi  dans  son  ensemble  ;  je 
m'abstiendrai,  tout  en  espérant  bien  que  les 
observations  que  j'ai   Wtes  concernant  les 
maisons  d'école   de   hameau   pourront  être 
prises    en    considération    et   qu'on  jugera 
utile  et  nécessaire  tout  particulièrement  de 
créer  les  maisons  de  hameau  d'abord,  &  la 
condition  toutefois  qu'on  trouve  dans  les  cais- 
ses de  l'Etat  l'argent  nécessaire  pour  les  cons- 
truire. Les  communes  aujourd'hui  ont  fût  des 
constructions  considérables  ;  elles  se  sont  déjà 
imposées  et  eUes  ne  pourraient  pas,  sur  beau- 
coup  de  points  de  la  France,  faire  les  sacrifices 
qu'on  viendrait  leur  demander  pour  ces  créa- 
tions. 

Gomme  je  vous  l'ai  dit,  je  ne  voulaU  pas 
monter  à  la  tribune...  (Parlez!  parlez l) 
Si  j'y  suis  monté,  c'est  justement  pour  citer 
un  exemple  à  propos  d'une  observation  qui  a 
été  fittte  par  M  Le  Provost  de  Launay,  exem- 
ple qu'il  ne  m'a  pas  été  permis  d'indiquer  de 
ma  place  M.  Le  Provost  de  Launay  faisait  res- 
sortir dans  son  argumentation  contre  la  loi 
qui  vous  est  présentée  qu'U  y  aurait  un  in- 
convénient grave  à  donner  un  droit  absolu 
aux  préfets  dans  certaines  circonstances. 

L'exemple  que  je  voulais  dter  est  celui 
d'une  commune  dont  les  habitants  et  le  con- 
seil  municipal  sont  parfaitement  d'accord 
pour  construire  une  école.  Vous  le  voyez, 
cette  commune  est  tout  à  fait  dans  le  mouve- 
ment que  nous  désirons  tous  imprimer  dans 
l'intérêt  de  l'instruction  et  du  bien-être  des 
enfants  dans  les  écoles.  Mais  cette  commune 
a  pour  maire  un  homme  absolu,  qui  veut  im 
poser  l'emplacement  où  serait  construite  cette 
école.  Dans  le  conseil  municipal,  une  impor- 
tante minorité  a  repoussé  le  projet  proposé. 
Gomme  l'affaire  allait  suivre  son  cours,  la 
commune  presque  entière  a  fait  une  pétition 
tendant  i  ce  que  l'emplacement  choisi  par  le 
maire  ne  soit  pss  celui  qu'il  avait  désigné.  Le 
maire  n'a  pas  voulu  céder  devant  cette  dé- 
monstration, et  les  conseillers  municipaux 
durent  donner  leur  démission. 

Voilà  uois  fois  que  ces  conseillers  munici- 
paux donnent  leur  aémission  ;  on  a  demandé 
mène  de  faire  une  enquête.  On  a  refusé  l'en- 
*  quête,  et,  à  l'heure  actuelle,  on  menace  la  com- 
mune de  nommer  une  commission  municipale. 
Or,  voyez  ce  qui  peut  se  passer  &  propos  d'une 
création  d'école  :  si  un  préfet  et  un  maire 
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comme  celui  dont  je  parle,  qui  est  un  anden  1  mettre  de  fairo  des  approvision^^ 


orléaniste  devenu  républicain. ..  (Exclama- 
tions.) Il  veut  être  &  la  mode.  (Rires.) 

Voyez-vous  ce  maire  s'Adressant  à  son  pré- 
fet, s'a  en  avait  le  droit,  et  celui-d  exigeant, 
de  par  sa  volonté,  la  construction  de  l'école  sur 
l'emplacement  désigné  par  le  maire  l  Je  le  ré- 
pète, les  intérêts  de  la  commune  seraient  com- 
promis. 

Je  crois  donc  que  M.  Le  Provost  de  Launay 
avait  parfaitement  raison  de  dire  qu'il  ne  fil- 
lait  pas  changer. .. 
Un  tnemkre  à  gauche.  Aux  voixl 
D'autret  immbret.  Non  l  non  !  —  Parlez  l 
M.  Brierre.  Je  voudrais  bien  connaître  le 
collègue  qui,  d'une  voix  non  moins  forte  que 
la  mienne,  dit  :  Aux  voix  I  (On  rit) 

M.  le  président.  Rassurez-vous,  monsieur 
Brierre,  on  ne  peut  pas  aller  aux  voix  quand 
l'orateur  est  à  la  tribune. 

H.  Brierre.  Monsieur  le  président,  permet- 
tez-moi de  dire  que  je  suis  tout  rassuré  :  je  ne 
me  laisse  pas  intimider  si  facilement.  L'hono- 
rable collègue  qui  m'a  interrompu  ne  montera 
pas  à  la  tribune.  Quand  j'y  monte,  moi,  c'est 
pour  dire  simplement,  sincèrement,  loyale- 
ment mon  sentiment,  et  en  ce  moment  je 
viens  le  donner  en  faveur  des  enfants  des 
ouvriers  et  des  cultivateurs  qui  doivent  fré- 
quenter nos  écoles.  (Très  bienl  très  bien!  à 
droite.  —  Parlez  I  parlez  i) 

Je  ne  puis  qu'approuver  les  paroles  pronon- 
cées par  M.  Le  Provost  de  Launay.  Il  serût 
vraiment  regrettable  qu'on  ne  laissât  plus  aux 
conseils  généraux  et  aux  coomiunes  le  soin  de 
déterminer  et  de  diriger  les  travaux  de  con- 
struction ies  écoles.  Ce  point  me  parait  avoir 
assez  d'importance  pour  devoir  être  signalé. 

Il  y  a  encore  un  inconvénient  considérable 
sur  lequel  M.  Le  Provost  de  Launay  a  appelé 
l'attention  de  la  Chambre  :  c'est  que  certaines 
conmiunes,  je  dirai  même  certains  maires, 
sont  dans  des  conditions  moins  favorables  que 
d'autres,  en  raison  des  opinions  politiques  ; 
alors  les  uns  sont  moins  entendus  que  d'au- 
tres, quant  &  leur  droit  aux  subventions  et 
aux  constructions  d'écoles.  Je  pourrais  dter 
un  exemple.  (Interruptions  &  gauche.) 

Quand  il  s'agit  d'écoles,  vous  qui  avez  voté 
comme  moi  l'instruction  gratuite  et  obligatoire, 
vous  devriez  au  moins  écouter  ce  que  je  dis 
pour  les  défendre.  Permettez-moi  d'exprimer 
sincèrement  ma  nunière  de  voir. 
Sur  divers  bancs.  Parlezl  parlez! 
M.  GlOTls  Hn^es.  Vous  vous  méprenez 
sur  nos  sentiments. 

M.  Brierre.  Je  connais  une  conmiune  que 
je  ne  citerai  pas  ici,  mais  qui  me  donnera 
l'occasion  de  voir  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  auquel  déjà  je  me  suis  adressé. 
Voici  la  situation  de  cette  coomiune  :  depuis 
très  longtemps,  elle  a  pris  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  construire  une  maison  d'é- 
cole. C'est  donc  une  commune  qui  est  dans  la 
bonne  voie.  Tout  est  disposé  pour  cela,  et  je 
ne  puis  m'expliquer  pourquoi  on  ne  peut 
aboutir  à  une  solution. 

Cette  commune  est  exclusivement  composée 
d'agriculteurs  ;  elle  avait  choisi  une  époque  où 
les  travaux  de  l'agriculture  pouvaient  per- 


éoonomies.  Or,  le  temps  marche;  les  êpoq» 
où  il  est  possible  de  travailler  s'écoulent;  o: 
va  se  trouver  l'année  prochaine  dans  Fimpoi- 
idbiliié  de  faire  les  travaux  d'approche  e 
matériaux  et  ils  coûteront  plus  cher. 

Cet  exemple  n'est  pas  le  seul;  je  cny. 
messieurs,  qu'il  ne  manque  pas,  dans  la  Fanï 
entière,  malgré  le  grand  élan  dont  on  pariLi, 
de  communes  qui  sont  dans  les  mêmes  canâ* 

tiens. 

Cest  pourquoi  je  demande  &  M.  le  miniss 
de  vouloir  bien  faire  cesser  cet  6ut  de  chon. 
et  je  me  permettrai  plus  tard  de  loi  dterie 
nom  de  la  conmiune  laquelle  je  viens  de  îér 
aUusion.  (Très  bien  1  très  bien  I  â  droite.) 

M.  Janvier  de  La  Ifotte  monte  â  li  tri- 
bune. 

Plusieurs  mmbrês.  La  clôture  !  la  dôkorei 

M.  le  président.  M.  Janvier  de  La  Mca 
a  la  parole  contre  la  clôture. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Je  n'ai  pas,  fa 
suis  convaincu,  &  insister  :  il  a  été  toaiî 
l'heure  trop  question  du  département  qce } 
représente  à  la  Chambre  pour  que  mes  coli- 
gnes  veuillent  me  refuser  un  moment  d'att& 
tion.  Je  serai  aussi  bref  que  posûble  et  \ei 
pondrai  seulement  aux  attsques  dont  le  ot& 
seil  général  dont  je  fais  partie  a  été  l'objet  ï£ 
de  la  part  de  M.  Papon,  et  aujourd'hui  de  i 
part  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  pi- 
blique. 

Iff.  le  président.  On  n'insiste  pas  pooli 
clôture?...  (Non!  nonl  —  Parles l) 

La  parole  est  à  M.  Janvier  de  La  Motte. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Messieurs,  ci 
reproché  au  département  de  l'Eure  d'être  u 
des  deux  départements  factieux,  résîstutii 
loi,  refusant  de  faire  construire  des  écds, 
d'accepter  à  cet  égard  les  progrès  que  dexoisa 

notre  temps 

Je  suis  le  premier  &  reconnaître  la  nécea» 
de  la  construction  d'une  école  normale  de  ils 
dans  l'Eure.  Que  M.  Jules  Ferry  me  penu» 
de  lui  dire  que  peut-être  les  renseîgnemeis 
qu'il  a  reçus  à  cet  égard  ne  sont  pas  des  pis 
exacts.  Le  conseil  général  de  l'Eare  n'a  jiaail 
refusé  de  construire  d'école  normale  de  ^'» 
seulement,  le  conseil  général  a  pensé  qcfa 
présence  des  charges  qui  pesaient  auîourd'a 
sur  les  contribuables,  il  ne  fallût  pas  9X> 
monter  les  dépenses  hors  de  proportion. 

H.  PapoB.  Je  demande  la  parole. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  U  a  à*û^ 
cherché  s'il  ne  pourrait  pas  placer  dani  is 
école  normale,  aujourd'hui  subventionnée  ?s 
le  département  et  toute  construite,  un  noei^ 
d'institutrices  asses  considérable  pour  poorfÂ 
toutes  les  écoles  déj&  existantes  ou  ï  asf 
struire.  Il  y  a  renoncé. 

Il  a  étudié  d'autres  plans,  elfM.  Papoatfi 
que  nous  avons  été  ensemble,  comme  xb0 
bres  de  la  commission  du  conseil  gteéit 
dont  lui  et  moi  faisions  partie,  visiter  Isi  l^^^ 
timents,  qui  ont  été  trouvés  insuffisants,  isà 
que  M.  Papon  voudrait  faire  acquérir  anjcC' 
d'hui  par  le  conseil  municipal  d'Ëvreiix;*^ 
qai,  du  reste,  soit  dit  en  passant,  messieofl^ 
donné  lieu  à  une  scission  et  &  de  nombien^ 
démissions  dans  le  conseU  municipal. 


M.  Ptpon  êuife  oependant  partlnn  de  celte 
acquisition.  Maie  nous  avons  reconna  qne  les 
bâtiments  étaient  absolument  insuffisants  et 
qne^du  moment  où  ie  département  de  l'Eure 
était  obligé  de  créer  une  école  normale  de 
filles,  il  fallait  que  cetle  école  normale  fût  éta* 
blie  dans  toutes  les  conditions  réglementaires, 
dans  des  conditions  plus  complètes  et  plus  hy- 

I         giénîques. 

f  On  nous  a  présenté  un  plan  montant  &  la 

somme  de  800  i  850  000  fr.;  le  département  a 
trouvé  la  somme  un  peu  lourde»  surtout  quand 

\  il  voyait  un  département  deux  fois  plus  peu- 
pléy  ayant  tOO  coaunuues  de  plus,  le  départe- 
ment du  Pas  de-GalaiSy  élever  une  école  nor- 
male pour  le  prix  de  500,000  f. 

X.  la  mlnlatro  d«  rinstractloB  publi- 
que. Cesl  le  départemeal  de  la  8omme« 

M.  JaaTlar  de  lia  liotte.  Peu  importe  f 
On  a  demandé  à  l'arehitecte  de  vouloir  bien 
léduiredans  une  proportion  convenable  le  plan, 
afin  que  le  conseil  général  pût  le  discuter 
et  l'adopter  à  la  session  du  mois  d'avril.  Et 
par  qui  le  rapport  concluant  à  la  construction 
d'une  école  normale  a-t-il  été  fait  ?  Par  un  de 
nos  andens  collègues,  l'honorable  M.  Baoul 
Dnval,  dont  personne  ne  peut  contester  l'es- 
prit libéral,  qui  fsit  Inertie  de  la  majorité  du 
conseil  général  et  qui,  avec  la  majorité,  a 
pensé  qu'il  fallait  construire  une  école  nor- 
male de  filles,  dans  des  eonditioni  excellentes 
pour  ces  jeunes  institutrices,  mais  aussi  le 
moins  onéreuses  possible  pour  le  département. 
Voilà  pour  cette  école  normale. 

Maintenant,  messieurs,  on  a  reproché  hier 
à  certains  conseils  généraux  de  refuser  un 
avis  ftvorable  aux  demandes  formées  par  les 
communes  pour  obtenir  de  l'Etat  des  subven- 
tions ou  Tautofisation  d'emprunter  à  la  caisse 
dos  écoles.  Il  est  vrai  qu'é  U  session  d'août 
dernier,  60  demandes  de  ce  genre  ont  été  pré- 
sentées au  conseil  général  de  l'Eure.  Pour  que, 
dans  une  seule  session,  60  communes  deman- 
dent &  construire  des  maisons  d'école  ou  à 
améliorer  celles  qui  existent  déjà,  il  faut,,  re- 
connaissea«le,  qne  le  ^partement  de  l'Eure 
ne  soit  pas  si  ennemi  du  progrés  qu'on  s'est 
plu  à  le  dire.  Et  notez  que  dans  ce  départe- 
ment les  communes  ne  possèdent  pas  de 
biens  :  il  n'y  a  pas  de  forêts,  pas  d'affouage  ; 
on  est  obligé  de  recourir  à  une  imposiiion  de 
centimes  extraordinaires.  'Les  communes, 
comptant  évidenunent  sur  la  générosité  du 
département,  se  sont  imposées  de  i>200,000 
francs. 

Vous  voyez  que  véritablement  on  ne  peut 
pas  reprocher  au  département  de  l'Eure  do  ne 
pas  marcher  de  l'avant. 

Et  cependant  ces  communes  sont  peu  peu- 
plées  ;  ce  sont  des  communes  de  3  à  400  habi- 
tants en  moyenne,  et  la  population  totale  du 
département  n'est  même  pas  de  400,000  habi- 
tants. 

Pourquoi  le  conseil  général  a-t-il,  non  pas 
refusé,  mais  ajourné  son  avis?  Parce  que,  le  28 
juillet  1882,  un  mois  environ  avant  la  session 
du  conseil  géoéral,  M.  le  ministre  de  Tinstruc* 
tion  publique  actuel  ou  son  prédécesseur,  -* 
je  n'ai  pas  recherché  la  signature,  —  adressait 
à  MIL  lee  préfets  une  drcolaire  dans  laquelle 
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il  les  invitait  à  faire  étudier  les  plans  et  les 
devis  présentés  par  les  architectes  sur  d'antres 
bases  que  celles  qui  avaient  été  d'abord  adop- 
tées. 

M.  Ferry  a  trouvé  par  hasard  les  départe- 
ments de  l'Eure  et  du  Gers  ;  j'ai  également  un 
petit  papier  qui  résume  la  drculsire  adressée. 
(Sourires  à  droite.) 

Vous  comprenez  que  si  l'on  donne  aux  di- 
mensions des  classes  un  ou  deux  métrés  de 
moins»  si  les  pi  eaux  sont  moins  grands,  on 
diminue  d'autant  les  dépenses  des  communes 
et  la  charge  des  contribuables,  et  il  faut  s'en 
féliciter,  si  l'on  peut  réunir  les  mêmes  con- 
ditions de  salubrité  et  d'hygiène. 

Dans  cette  circulaire  du  28  juillet,  M.  le  mi- 
nistre dit,  par  exemple  t  que  la  place  par  élève 
ne  sera  plus  de  1»  50,  comme  on  ie  prescri- 
vait auparavant,  mais  de  1°"  25  seulement.  » 

C'est  donc  1/6  de  moins  pour  ieprix  de  con- 
struction des  classes. 

M.  le  ministre  dit  encore,  article  8  c  que 
les  planchers  sur  caves  ne  seront  plus  exigés 
du  moment  où  le  terrain  des  communes  mon- 
trera qu'il  n'y  a  pas  trop  d'humidité  dans  les 
classes  et  pas  de  danger  pour  la  santé  des  en* 
fanta.  • 

Enfin,  article  BO,  c  que  les  préaux,  pour  les- 
quels on  exigeait  une  étendue  de  2  métrés  par 
élève,  ne  seraient  plus  que  de  1"^  25.  • 

C'est,  par  conséquent,  une  diminution  de 
presque  moitié. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  tous  les  détails 
donnés  par  M.  Ferry.  Je  ne  blâme  pas  M.  Ju- 
les Ferry.  Vous  ne  m'avez  jamais  entendu  éle  • 
ver  la  voix  contre  les  constructions  des  mai- 
sons d'écele,  du  moment  qu'elles  sont  faites 
dans  de  bonnes  conditions.  Jamais  je  ne  me 
suis  opposé  à  la  diffusion  de  l'instruction  pri- 
maire ;  mais  je  dis  que,  du  moment  où  ou  peut 
faire  les  mêmes  constructions  à  bien  meilleur 
marché,  de  même  que  la  Chambre  serait  cou- 
pable de  ne  pas  ménager  les  deniers  des  cou' 
tribuables,  de  même  un  conseil  général  serait 
coupable  de  ne  pas  chercher  les  moyens  de 
diminuer  d'un  tiers  ou  d'un  quart  les  charges 
des  communes* 

Vous  avez,  l'autre  joue,  voté  un  budget  de 
3,044,000,000  fr.;  mais  les  charges  des  com  • 
mines  ne  sont  pas  comprises  dans  ce  chiffre, 
et,  en  1881,  elles  sont  de  999  millions,  1  mil- 
lion de  moins  qu'un  milliard.  Le  budget  total 
de  la  France,  -—  je  ne  parle  pas  du  budget  ex- 
traordinaire, mais  seulement  du  budget  ordi- 
naire, qu'on  paye  par  l'impôt,  par  le  travail,  — 
s'élève  aujourd'hui  à  4,100,000,000  fr.  VoiU 
la  vérité. 

Eh  bien,  voyons  :  on  parlait  tont  à  l'heure 
des  pauvres  ;  est-ce  que  nous  ne  devons  pas 
chercher  à  alléger  leurs  charges  ? 

81  les  pauvres  payent  peu,  le  peu  qu'ils 
payent  est  énorme  pour  un  grand  nombre  d'en- 
tre eux.  Nous  vouUoûs  si  peu  nous  opposer  à 
la  construction  des  écoles,  que  nous  avons  au- 
torisé la  commission  départementale  à  accor- 
der les  secours  demandés  par  les  communes  si 
ces  demandes  étaient  produites  avant  la  ses- 
sion d'avril,  et  nous  avons  même  demandé  à 
M.  le  préfet  de  nous  réunir  avant  le  mois  d'a- 
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vril  si  l'oxamen  des  dossiers  nécessilait  la  pré- 
sence du  conseil  général. 

Il  me  semble  que  ces  explications  sufftron 
pour  montrer  que  les  accusations  portées  con- 
tre le  conseil  général  de  l'Eure  sont  profondé- 
ment injustes. 

Ce  n'est  pas  moi  que  je  défends,  je  défends 
le  conseil  général  tout  entier.  Je  ne  suis  que 
l'un  dei  trente-six  de  cette  assemblée,  et  je  n'ai 
pas  la  prétention  d'exercer  une  inluence  telle 
que  ma  volonté  y  soit  toujours  prépondérante. 
J'ai  des  collègues  honorables,  intelligente, 
capables,  dévoués  aux  intéréte  généraux  et  à 
Pinstruction,  mais  dévoués  également  aux  in- 
térêts des  communes.  Au  nombre  de  24  sur 
36,  nous  avons  été  d'avis  d'ajourner  les  de- 
mandes qui  nous  étaient  faites  pour  qu'elles 
fussent  mieux  étudiées. 

On  a  présenté  le  département  de  l'Eure 
comme  un  département  rétrograde.  Eh  bien,  je 
trouve  dans  les  statistiques  deux  tableaux 
présentés  par  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  il  y  a  quelques  jours  :  Le  premier 
tableau  se  rapporte  aux  écoles  construites  eu 
appropriées,  aux  mobiliers  scolaires  réparés  ou 
renouvelés.  Pour  les  maisons  d'école  con- 
struites, le  département  de  TEure  a  dépensé 
tl3  000  fr.;  et  si  je  regarde  le  département 
des  Vosges,  que  représente  M.  Jules  Ferry, 
je  vois  que  ce  département  n'a  rien  dépensé. 
Relativement  aux  maisons  d'école  appro- 
priées, le  département  de  l'Eure  a  dépensé 
28,000  fr.;  le  département  des  Vosges  n'a 
dépensé  que  500  fr.  Si  je  passe  aux  mobi- 
liers réparés,  je  vois  que  le  département  de 
FEure  a  dépensé  2,790  fr.,  et  le  département 
des  Vosges  196  fr.  seulement.  (Bruit.) 

M.  Jules  Ferry.  G'est  que  le  département 
des  Vosges  était  mieux  pourvu  que  le  départe- 
ment  de  l'Eure  f 

M.  Janvier  da  lia  Motte.  Voilà  pour  le 
présent;  maintenant,  voyons  pour  l'avenir. 

Il  faut  reconstruire  des  écolesy  réparer,  amé  • 
liorer  des  mobiliers. 

Qa'impose^t-on  au  département  de  l'Euie  ? 
Pour  les  maisons  à  construire,  1,250,000  fr.; 
pour  les  maisons  à  approprier,  239,000  fr.; 
pour  les  mobiliers,  197.000  fr. 

Qu'impoee-t-on  au  département  des  Vos- 
ges? Zéro.  (Exclamations  à  droite.) 

Je  demande  quel  est  le  département  qui  a 

bit  le  plus  d'efTorta,  celui  de  l'Eure  ou  celui 

des  Vosges.  (Très  bien  !  très  bieni  à  droite.) 

X.   Ctetlnean.  Les  Voiges  sont  mieux 

pourvues. 

M.  Janvier  de  lia  Motto.  Mon  cher  col- 
lègue, lels  Vosges  ne  sont  pas  mieux  pourvues, 
car  il  y  a  encore  pour  ce  département,  dans 
une  seule  colonne,  des  améliorations  prévues 
pour  une  somme  de  295,000  fr.  ;  mais  dans  les 
Vosges  on  fait  supporter  toute  la  dépense  aux 
communes  et  rien  au  département. 

M.  Jales  Ferry.  Parce  que  le  départe* 
ment  des  Vosges  n'a  pas  de  ressources  I 

M.  Janvier  de  lia  Motte.  Gomment  I  c'est 
vous,  monsieur  Ferry,  un  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  qui  venez  dire  que  le  dé* 
partement  des  Vosges  n'a  pas  de  ressources  ? 
Mais  le  département  de  l'Eure  en  a-t-il  davan- 
ti^?  En  a-til  d'autres  r 
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riche  t  (Btclamations  à  droite.) 

M.  JaaTt«r  d«  Ia  Motte.  Maiftgi  i»  «n- 
time  rapporte  moins  daiu  Je  dtpartemal  des 

A  gauche,  A  la  question  I 

À  droite.  Parles  i  parlez  1 

M.  la  i^nideat  Messienni,  je  Tons  en 
conjure,  ne  p  oloogez  pas  ce  débat  par  des  in- 
teiraptioos;  ^oos  voyez,  par  ee  qai  se  passe, 
si  je  suis  fondé  qoelqui^fois  k  adjaivr  mes  col- 
lègaes  de  n'apporter  id,  an  moine  daos  la  dis- 
cussion des  lois,  —  car  on  a  la  ressource  des 
qnef lions  et  des  interpellations  —  ni  qnee- 
lions  de  personnes,  ni  questions  de  commnne, 
ni  qœëtions  d'arrondissemonl  on  de  déparle-' 
meni.  (Bmit  à  droite.) 

Mon  oheeryation  ne  s'adresse  pas  particaUé» 
lement  à  IL  Janvier  de  U  Motte  ;  elle  s'a- 
dresse i  tons. 

Cette  question  a  été  introduite  hier  par  ^ie 
d'interruption;  fons  voyez  oi  elle  nous  en- 
treine,  el  si  véritablemeni  nous  paraissons 
ôtre  en  ce  moment-ci  dans  la  discussion  géné- 
rale de  UloL 

Je  vous  prie  donc,  messieurs,  de  ne  plus  in- 
terrompre, aOn  de  permettra  à  M.  Janvier  de 
La  Motte  de  terminer  ses  otMervations  la  phis 
rapidement  possible.  (Très  bien  I  très  bien  I) 

X.  JanTior  de  lia  Motte.  M.  le  président 
me  rendra  celte  justice,  que  j'ai  observé  toutes 
les  convenances  et  toutes  les  délicatesses  pos- 
sibles. Je  crois  qu'U  n'y  a  p«s  un  seul  terme, 
un  seul  mot  qu'on  puisse  me  leprocher. 

M.  Jules  Ferry  s'est  iroufé  avoir  sous  la 
main  le  Gers  et  l'Eure.  Il  me  permeura  bien 
de  rencenln^r  les  Vosges  sons  la  mienne. 

X.  Jalee  Ferry.  Le  départemeni  des  Vosges 
a  ses  deux  écoles  normales  depuis  longtemps  ; 
vous  n'avez  pas  les  vôtres  I 

M.  Janvier  de  lia  Hette.  J'ai  dit  que 
nous  étions  tout  prêts  &  les  faire.  Nous  deman 
dons  seulement,  au  lieu  de  dépenser  800,000 
firancs,  à  n'en  dépenser  que  500  000.  U  chose 
est  possible  ;  j'ai  dit  qu'il  y  a  un  rapport  de 
M.  Raoul  Du  val  —  c'est  un  nom  qui  vous  est 
connu,  celui-là  ;  ce  n'est  pas  un  autoritaire 
comme  vous  le  devenez. . .  (Rires  à  droite)  — 
rapport  coocloant  à  la  bonstraction  d'une  école 
normale  de  filles. 

Mais,  de  grâce,  messieurs;  on  nous  prend 
usez  d'ainçent  dans  nos  poches  pour  que  nous 
demandions  qu'on  ne  nous  prenne  que  juste  le 
nécessaire. 

Voilà  la  question,  messieurs;  je  ne  veux  pas 
entrer  davanuge  dans  la  discussion  de  la  loi 
revenir  sur  Ibb  franch  ses  et  les  libertés  maoi^ 
dpales;  d'ailleurs,  ce  sont  là  des  choses  qui 
vous  sont  aujourd'hui  abiolament  inconnues 
(Très  JtNen  I  très  bien  I  à  droite.) 

M.  Je  iirèaideAt.  La  parole  esl  1  ML  Pâ- 

Sur  divers  banes,  La  clôture  I 
A  droite  et  au  Centre.  Parlez  !  parlez  I 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pa- 
pon  contre  la  ciôtare. 

M.  Papon.  Je  ne  veux  pu  m'imposer  à  la 
Chambre  ;  je  demande  seulement  à  dire  quel- 
?r,r !'!!??.  ^^?  ^^"^^  ^  «»e  parait 
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loi  qui  est  en  discnssion  Je  veux  montrer  ce 
qu'on  fait  dans  les  départements  où  le  conseil 
gtoéral,  réiraetaire  à  toutes  les  idées  qui  vous 
animent,  veut  empêcher  ou  retarder  l'édifica- 
lion  des  écoles.  Je  m'engage  à  être  bref.  (Par- 
les!) 

J'avoue  que  j'ai  été  profondément  humilié 


M.  Papon.  J'en  suis  un  heureuemeni,  ce 
qni  me  permet  de  venir  défendre  ici  dee  intti 
rôts  qui  sont  compromis  dans  le  conseil  géné- 
ral par  ceux  qui  devraient  les  défendre.  l± 
nous  sommes  en  nm'orité  dans  k  repréeenta- 
tion  du  département  de  l'Eare-.  (Bniii  i 
droite);  mais  voici  comment  les  choses  es 


M.  Jules  Ferry  citer  mon  département  parmi    applIqueU  loi.  ^    "*  ^ 

ceux  —  et  ils  ne  sont  pas  nombreux.  Dieu       w--  «— * - - 


merd,  —  qui  sont  en  arrière  pour  la  constme- 
tion  des  écoles.  J'ai  été  d'autant  plus  humilié 
qne  je  dois  reconnaître  que  le  reproche  est 
absolument  mérité.  (Brait  à  droite.) 

Oui,  le  département  de  l'Eure  est  absohi- 
ment  en  arrière  sur  les  autres  départe  aents 
de  France;  et  à  Pheure  qu'il  est  il  figure  à  un 
mauvais  rang  dans  le  ubieau  du  mouvement 
qui  se  fait  au  profit  de  l'instruction  publi- 
que. 

M.  LaroohO'Jonbert.  Ce  n'est  pas  ft  vous 

à  dire  celai 

Mr.  Papoa.  Je  le  dis  pour  en  faire  remonter 
la  responsabilité  à  qui  elle  appartient  et  I  qui 
elle  revient. 

Le  département  de  l'Bure  était  jadis  &  la 
tète  des  départements  qui  s'occupaient  le  plus 
de  l'instruction  publique. 

Permettez-moi  de  vous  présenter  des  chiftes 
qui  sont  instruclib.  (Interruptions.) 

Je  ne  serai  pas  long  ;  je  dieiai  seulement 
quatre  ou  cinq  chiffres,  mais  ils  sont  absolu- 
ment instructi£B  et  je  répète  que  cette  ques- 
tion n'intéresse  pas  seulement  un  département 
mais  la  discussion  de  notre  loi,  puisqu'elle 
montre  ce  que  peuvent  faire  les  conseils  géné- 


Hier,  lorsqu'on  a  fUt  allnsfon  à  un  dépar- 
tement  qui  s'était  refusé  I  l'édificationds 
W  maisons  d'école,  fai  cité  de  ma  place  le 
département  de  l'Bure;  fal  eu  tort  dlnteirom. 
pre,  mais  j'avais  cru  que  l'on  avait  voulu  pa^ 
1er  du  département  de  l'Eure,  et  c'était  me 
erreur.  Daos  le  département  de  l'Bure.  ce  n*Ml 
pw  52  projeta  d'école  qui  ont  été  refuate, 
c  est  eO. 

(y^âT^^  ^  ^  *'''**••  PfcrfWtemeat! 
M.  PapoB.  Volel  les  moyene  qufoii  a  em- 
ployés. A  la  velUe  de  notre  sépaiatbm,  dam 
U  eemmfssiott  des  batimenta  dont  fai  rhen- 
neir  de  fUie  partie,  comme  Pk  dit  mon  eoUè- 
gne,  et  dent  iuf-méme  est  mambse,  nov 

avionseetle  masse  énorme  êe  deesiars  t  en- 
miner* 

Save»vewi  le  moyen  qid  aétéempMMx 
M.  Janvier  de  U  Motte  iuimêaaer  Akv^ 

de  la  séparation  du  coneeU  général,  esi  a  îeve. 
qné  ue  instradien  de  M.  le  minisbe  di 
l'instruction  pnbiique  qui  modifiait  «n  peu  las 
eonditiens  d'édification  des  éselee  peur  las 
Aeoies  à  eenstnire  dans  le»  petitee  eon- 
munes. 

Jamrie»  de  La  Metce.  Je  demande  U 


«.v»No  V.  4u«  |i««vorAf  nue  les  oonseUs  gêné-  m.  Jamrle»  de  La  MetCs 
raux  pour  empêcher  l'exécution  de  vos  décU  parole  pour  un  kit  penennel. 
*"*^*  ^-  ^Poa.  Le  Gouvernement  Inflqvait  que 

dans  les  PHitas  communes  pauvres  en  pouvait 


sions. 

Je  dis  que,  si  le  département  de  l'Bure  mé- 
rita aujourd'hui  tas  repreches  qui  lui  sont 
adressés,  il  a  été  jadis,  lorsqu'il  était  absola- 
ment  Uhéral,  un  de  ceux  qui  se  trouvaient  mi 
tata  dans  le  tabtaan  du  dévetappemeAt  de  l'in- 
structtan   publique. 

Bo  1 835»  il  figurait  au  vingt  cinquième  rang  ; 
en  1855,  û  descendait  an  trenta-neuvième.  De- 
puis,sous  l'inilaence  de  l'adminisuation  qui 
s'est  établie  alors...  (Ahi  ahl  4  gauche),  de 
1855  à  1876  il  est  descendu  au  cinquante  et 
unième  rang. 

M.  Janvier  de  La  Motte,  ironiqumefU. 

C'est  abominsb  le  1 

M.  Papon.  Bh  bien,  il  faut  taire  remonter 
la  responsabilité  de  ces  faita  à  qui  eUe  appar- 
Uent.  Les  chiffres  que  je  viens  de  voua  citar 
sont  d^  chiffres  offictals  que  j'ai  recueiUta  aa 
ministère  de  l'instruction  publique.  En  1876, 
toujours  dans  ce  même  mouvement  deeoen- 
dant,  hélas  I  le  départementde  l'Eure  est  tombé 
au  cinquanta  huitième  rang. 

Messieurs,  il  y  a  là  quelque  chose  d'absoln*- 
ment  instructif,  et  il  faut  que  ta  Chambre  — 
c'est  ainsi  que  ce  débat  vient  à  l'appui  de  ta 
discussion  qui  s'est  engagée  défaut  elle,  — 
il  faut  qne  ta  Chambre  prenne  ta  défense  des 
communes  mal  administrées  et  des  départe- 
menta  mal  représentés.  (Très  bienl  1  gauche. 
—  Exclamations  et  rires  à  droite.) 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Mais  vous  êtes 


ê     .    .  w'w  4UCBMOU  qui  me  parait       m  jrAM«iA»^^T^  »»  x^     «/ .  ^*  •^«j«w    voua  comment  on 


dmsinaer  un  peu  ta  hantev  des  patauds  des 
mataonsd'éoota  et  Aereherâ  taeOiter  ta  con« 
strudion  en  diminuant  les  dépeasea. 

On  s'est  emparé  de  celle  fasinMtien,  que 
pmtmne  ne  eonnatasait,  —  je  parie  densl 
beaucoup  de  conseillers  géttéramcei  Jecrata 
qu'ils  reconnaîtront  quenuita  aalra  aeeemUée 
départomentata  n'a  donné  un  semhtable  «em« 
pie,— tajour  mémedeta  sépmUoa du con- 
eeilt  on  a  invoqué  cette  mitraetion. . . 

A  drûiie.  On  a  btan  ftitt 

M.  Papoa.  ...et  on  a  déchue  qu*i[  tafltft 
revtaer  tous  les  dossters,  les  renvoi  dans 
chacune  des  communes  et  taire  de  nouveaux 
projeta. 

M.  René  Oautter.  Quel  mal  voveu-vo»  I 

ceta? 

M.  Lareehe-Jonbert.  On  a  vonta  ajour- 
ner, mais  non  refuser  I 

M.  Papon.  On  a  ainsi  atteint  le  bnt  que 
ion  poursuivait  :  c'était  d'empêcher  Pinatruc- 
tion  des  affaires,  d'arriver  à  retarder  d'un  an 
l'édification  des  écoles  i  et  alors  tou  les  dos- 
siers ont  été  mis  de  côté,  l'instruction  a  été 
suspendue  :  c'était  un  an  de  perdu. 

C'est  11  ta  résultat  que  i'on  cherd 
^1  00  est  arrivé. 

VaiM  à  droite.  Qu'en  saves-vous? 

M.  Papoo  Voili  comment  on  a  procédé 
pour  tas  maisons  d'écota  daos  FEure. 

qoB  VMS 


que  i'on  cherchait  al  an- 


TOUS  fassiez  les  protecteurs  des  départements 
qui  ne  ^nlent  pas  d'écoles. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles  normales 
dans  le  département  de  l'Bare,  la  constmction 
de  réeole  normale  est  en  instruction  devant 
le  conseil  depuis  six  ans  ;  depuis  six  ans,  à 
chaque  session»  deux  fois  par  an,  on  retarde 
la  terminaison  de  cette  affaire  ;  et  &  F  heure 
qu'il  est,  en  présence  de  la  loi  qui  imposé  & 
tous  les  départenaents  TobligalMm  de  finre  des 
écoles  normales  dans  l'espace  de  quatre  ans» 
nous  sommes  el  noas  serons  le  dernier  dé- 
partement &  en  aToir  construit  une. 

Voilà  la  siluatimi  dans  laquelle  nous  nous 
trouvons:  notre  départemoit  était  l'un  dee 
premiers,  en  1835,  pour  Finsiruelîon..* 

H.  EngèM  BelatiM.  Pour  rinstruction 
des  pompiers  !  (Rires  à  gauche.) 

H.  Janvier  ée  La  Motte,  Je  yous  remer^ 
cie,  monsieur  Delettre;  maie  il  y  a  aussi  dee 
pompiers  à  Saint-Denis  I 

Un  mimbre  à  ^êueh».  Le  département  de 
rBure  a  été  un  des  premiers  &  construire  une 
école  normale. 

M.  Pi^en.  Onil  il  a  été  le  premier  qui  ait 
ooBstruit  une  éeoto  normale  ;  cette  école  nor** 
maie  était  laite  pour  contenir  Tingt-cinq  élèves 
el  elle  est  resiée  ce  qu'elle  était  alors  ;  si  hkm 
qu'aujourd'hui  nous  n'avons  pour  les  garçons 
qu'une  éeole  normale  qui  est  absolomenl  in* 
suffisante  et  que  nous  n'en  vnmB  pas  du  tout 
pour  les  fiUes. 

Je  termine  ces  expUcatioas  que  f  ai  cru  de- 
voir donnera  la  Chambre;  j'espère  qiTil  en 
sortira  un  enseignement  utile»  d'abord  pour  le 
conseil  général,  qui  saura  quel  est  le  devoir 
qu'il  a  à  remplir  et  aussi  pour  les  populations 
de  FBure  qui  sauront  que  si  ceux  qui  les  re- 
présentent au  conseil  général  ne  font  pas  leur 
devoir,  c^esi  aux  électeurs  d'aviser.  (Âpplau- 
dissemenis  &  gauche.  —  Rumeurs  à  drdte«) 

M.  René  Gantiov.  Vous  n'êtes  pas  juge  de 
la  fagoQ  dont  iU  remplissent  leur  devoir! 

M.  Janvier  do  I«a  Motto  m  prisêfUê  à  U 
tribune. 

À  gaiichê*  La  clôture!  la  clôture t 

M*  Janvier  de  Xa  Motto.  Je  demande  la 
parole  pour  un  fait  pvr  onneL 

M.  la  préaident.  M.  Janvier  de  La  Motte 
a  demandé  la  parole  pour  un  ihii  persounet 

fota  à  gauùiiê  La  clôture  I  la  elôinrel 

M.  Janvier  da  lia  Motto.  Je  n'en  ai  pli 
pour  deux  minutes» . .  (Non  !  non  I) 

hit  divin  hofui  à  gmiùhê.  Vous  parlerea  & 
la  in  delaséc^ncel 

M.  la  préaldeat.  Monrieur  Janvier  de  La 
MotlOy  laisses  d'abord  clore  la  discussion  gé- 
nérale, vous  aurei  la  parole  &  la  fin  de  la  séance. 

M.  Janvier  de  La  Motto.  Boit! 

M.  la  prèaldont.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  clôture  de  la  discussion  générale. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  la  clô- 
ture de  la  discussion  générale.) 

M.  le  prèaldont.  Je  donne  lecture  de  Far- 
tide  !•'  : 

c  Le  fonds  de  subvention  de  1I0,000,0(K)  de 
firancs  affecté  aux  écoles  primaires  par  les  lois 
da  !•'  juin  1878  el  du  2  août  18S1  est  aug- 
menté de  40,0M,6M  de  francs,  payables  en 
trohi  «unuHSs  I  partir  de  1888.  • 
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H.  Le  Provoat  da  liauaay.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  prèaldont.  La  parole  est  à  M.  Le 
Provost  de  Laenay. 

M.  Le  Provoat  do  Lanaay.  Gomme  il  n'y 
a  pas  de  demande  de  scrutin  sur  rarticle  i^ 
et  que  je  tiens  &  ce  qu'il  n'y  ait  pas  d'équi- 
voque, je  viens  déclarer,  pour  mon  compte  et 
au  nom  de  quelques-uns  de  mes  amis,  que 
nous  votons  toute  b  première  partie  de  la  loi. 

M.  le  prèaldont.  Personne  ne  demande  la 
parole  sur  l'article  !«?. . . 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  !•'  est  mis  aux  voix  el  adopté.) 

M.  le  préaldent.  f  Art.  2.—  H  sera  pourvu 
à  cette  dépense  au  moyen  d'un  prélèvement 
d'égale  somme  sur  l'excédent  de  recettes  de 
Pexerclce  1880.  » 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  3.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
llnstmction  publique  et  des  beaux-arts,  sur 
l'exercice  1883,  en  sus  des  crédits  accordés 
par  la  loi  de  finances  et  par  des  lois  spéciales, 
un  crédit  extraordinaire  de  18,833,383  fr.  33  c. 
&  inscrire  &  un  chapitre  spécial  classé  à  la  pre- 
mière section  (service  de  l'instruction  publi* 
que)  sous  le  n*  41  el  intitulé  :  Complément  de 
subvention  à  la  caisse  des  lycées,  collèges  el 
écoles  primaires.  •  —  (Adopté.) 

t  Art.  4.  —  La  somme  de  110  millions  de 
francs  mise  t  Ifire  d'avance  remboursable  par 
lès  deux  lois  précitées  à  la  disposition  des  dé- 
partements et  des  communes  dûment  autori- 
sées  à  emprunter  est  augmentée  de  80  millions 
de  francs  payables  en  trois  annuités  &  partir 
de  1883 .  •  *-  (Adopté.) 

c  Art.  5.  —  Les  départements  sont  admis  â 
partieipar  auxdites  avances,  à  l'effet  da  four- 
nir aux  communes  les  subventions  qui  leur 
ioat  allouées  sur  le  budget  départemental 
pour  la  conslruetion  da  leurs  maisoas  d'éoole.» 
-^  (Adopté.) 

t  Art.  6.  «-  Les  disposions  des  lois  dee 
l«  juin  1878  et  t  août  1881,  relatives  aux 
condiHone  de  réalisation  el  d'emploi  des  sub- 
ventions et  des  avances  mises  à  la  disposi- 
lion  des  départements  al  dee  communes,  et 
notamment  les  articles  3»  4,  5  et  6  de  la  loi 
du  i«  juin  1878  et  les  articles  4,  8.  9, 12, 14, 
15  et  17  de  la  loi  du  2  aoUt  1881,  sont  appli- 
cables à  la  dotation  complémentaire  de 
40  millions  de  francs  et  au  supplément  d'à* 
vances  de  80  millions  de  francs  accordé  par  la 
présente  loi. 

f'Toutefèis,  la  dotation  complémenUiro  de 
40  millions  de  francs  sera  versée  &  la  caisse 
des  lycéest  collèges  et  écoles,  au  moyen  du 
crédit  prévu  aux  articles  2  et  3  de  la  présente 
loi ,  el  ne  donnera  lieu  &  aucun  décompte 
dlntéréts  au  profit  du  Trésor.  • 

Iff.  La  Provoat  do  Lannay.  Monsieur  le 
président,  nous  avons  pen^é  qu*un  scrutin 
public  est  néesseaire  sur  cet  arlMe  par  le  ftdl 
de  l'ouverture  de  crédit  qui  y  est  visée. 

Bn  conséquence,  j'ai  nionneur  de  vous  re» 
mettrO  une  demande  de  scrutin  public. 

M.  le  préaldent.  La  demande  qui  m'est  re- 
mise est  signée  de  :  MM.  Bergerot,  Desson  de 
8aint-Aigft«,  t»  Kergortay,  Le  Provost  de 
Launay,  de  Mun,   baron  Dnfour,  Laroche- 
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Joubert,  de  La  DametiAre,  des  Retours,  d'Ail- 
lières,  Bischofbheim,  Victor  Hamillo,  etc.,  etc. 

U  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  voIh  sont  re- 
cueillis. —  M^.  les  secrétaires  en  opèrent  le 
dépouillement  ) 

M  le  préaldent.  Void  U  résultat  du  dé- 
pouillement du  serutin  public  sur  Tarticle  6  : 

Nombre  des  votants.. . • 483 

Majorité  absolue 242 

Pour  radoption 483 

Contre 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

X.  la  préaldent.  Je  donne  lecture  da  Far- 

licle  7  : 

c  Art.  7.  —  L'annuité  de  20,000,000  de  fr., 
pour  solde  des  subveotions  et  avances  con- 
senties &  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  éco* 
les,  dont  il  ne  devait  être  fait  emploi  qu'en 
1887,  conformément  à  la  loi  du  2  août  1881, 
pourra  être  appliquée  &  l'année  1884  en  aug- 
mentation du  montant  des  annuités  fixées 
pour  ladite  année  par  la  loi  du  3  juillet  1880 
et  par  celle  du  2  août  1881  précitée.  • 

Personne  né  demande  la  parole  t. . . 

Je  consulte  la  Chambre. 

(L'article  7  est  mis  aux  TOix  et  adopté.) 

X.  le  préaldent.  Nous  arrivons  au  titre  2. 

TITRB  II 

DE  L'OBLiaATlON  DB  GONSTRUIRB  UBS  MAI- 
SONS D'ÉGOLB  DAHS  LB8  CHB>8  LIBDZ  OB 
OOlOfOMBS  BT  DANS  LB8  HaMBAUX. 

C  Art.  8.  —  Toute  commune  est  tenue  de 
pourvoir  à  l'éublisseoMut  de  maisons  d'école 
au  chef  «lieu  et  dans  les  hameanx  -  ou  centres 
da  population  distants  de  3  l^ilomètres  et 
réunissant  un  effectif  d'au  moins  20  enfants 
d'âge  scolaire;  i 

(L'article  8  ett  bus  aux  voix  al  adopté») 

M.  la  préaidant,  c  Art.  9.  —  Lors« 
que  la  créfttioD  d'une  école  aura  été  dé  * 
cidée,  conformément  aux  lois  et  règle- 
montSy  lee  fkais  d'acquisition,  de  construc- 
tion et  d*approprlaiion  des  locaux  scolaires, 
ou  les  frais  de  location  da  l'immeuble,  amsi 
que  les  fhtls  é'acquishion  du  mobilier  sco- 
laire, constitueni  pour  la  commune  une  dé- 
pensa obligatoire. 

f  U  est  poorvu  &  la  dépense  soll  par  un 
prélèvement  sur  les  ressources  dispooibl<9s  de 
la  commune,  soit  par  un  empruDt  ecmtraeté  à 
la  caisse  spéciale,  soit  enfin  par  dee  subven* 
tions  du  <ttparteaieni  el  de  l'Btat.  > 

M.  GuMei  a  présenté,  au  cours  de  la  délibé  • 
ration,  sur  lee  articles  9  et  10,  famendeomat 
smvant  : 

f  Art.  9.  ^  Bu  cas  de  relus  par  le  aonseil 
municipal,  -ou  par  le  conseil  gôiésal  de  pour- 
voir &  l'établissement  d'une  école,  la  créattsn 
n'to  peut  être  déclai^  obttgatoira  «oa  par  Une 

loi." 

c  Ilest  powu  aux  dépensée  d'aoqidsttlon  et 
do  eonstruciien  ou  de  loeatloa  des  locaux 
scolaires,  tfnsi  qu'aux  trait  é'aeifuisilion  du 
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mobilier,  0OU  par  un  prélèvemeiit  rar  les  res- 
sources disponibles  delà  oommane»  soit  par  un 
emprunt  contracté  à  la  caisse  spéciale ,  soit 
enfin  par  des  snbirentions  du  département  et 
de  l'Etat. 

f  Art.  iO.  —  Si  un  emprunt  est  jngé  né- 
cessaire, il  est  autorisé  par  la  loi  qui  fixe  les 
conditions  du  remboursement. 

c  L'emprunt  est  contracté  soit  par  le  maire, 
soit,  sur  son  refus,  par  un  délégué  spécial 
nommé  en  exécution  de  l'article  15  de  la  loi  du 
18  juillet  1837. 

c  L'article  15  de  la  loi  du  !•'  juin  1878  est 
abrogé.  • 

L'amendement  est  présenté  au  cours  de  la 
délibération.  L'auteur  de  l'ameniement  a  la 
parole  pour  le  développer  sommairement,  et 
les  membres  de  la  commission  peu^nt  seuls 
lui  répondre. 

La  parole  est  &  M.  Goblet. 

Adroite.  A  jeudi! 

à  gaueti»»  Non  I  parlez  l 

M.  de  Marcère.  Monsieur  le  président, 
j'ai  présenté  un  amendement  sur  l'article  10  ; 
mais,  comme  il  a  le  même  sf^ns  que  l'amende- 
ment de  l'honorable  M.  Goblet,  je  le  retire  et 
je  me  rallie  à  celui  de  M.  Goblet. 

M.  le  président.  L'amendement  de  M. 
Goblet  porte  d'ailleurs  aussi  sur  l'article  10. 

M.  Goblet  a  la  parole. 

H.  René  Goblet  Messieurs,  je  Tiens  de 
TOter  l'article  8,  qui  consacre  le  principe  de  la 
loi.  J'aurais  Toulu  voter  également  les  articles 
saivants  sans  obserrations,  mais  cela  ne  m'est 
pas  possible. 

Hier,  je  m'étais  prononcé  pour  la  diqonc- 
tion,  et  je  m'éuinne  que  le  Journal  oflioUl 
m'ait  fait  figurer  parmi  les  abstenants. 

Je  considérais,  en  eflét,  que  ce  débat,  dans 
la  partie  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  dé* 
pastait  la  portée  d'un  simple  Tote  budgétaire, 
qu'il  engageait  des  questions  de  principe  et 
qu'il  méritait  de  faire  l'objet  d'une  discussion 
approfondie. 

C'est  le  résultat  de  mes  observations  que  je 
vous  demande  la  permission  de  vous  exposer 
sommairement,  en  amendant  les  articles  9  et 
10  du  projet  tel  qu'il  vous  est  présenté.  Vous 
aurez  à  voir  si  vous  devez,  comme  je  le  pense, 
prendre  mon  amendement  en  considération  et 
le  renvoyer  k  l'examen  de  la  commission. 

Je  me  vs(hte,  conmie  l'honorable  M.  Cle- 
menceau, d'être  UQ  libéral  et  un  décentralisa- 
teur et  j'ai  la  prétention  de  mettre  d'accord, 
autant  que  je  le  puis,  ma  conduite  et  mes 
votes  avec  mes  doctrines,  mais  je  ne  les  pousse 
pas  cependant  jusqu'à  Tutopie,  et  je  crois  que 
je  vais  tout  de  suite  me  trouver  d'accord  sur 
les  principes  avec  l'honorable  M.  Clemenceau* 

Je  considère,  avec  lui,  que  la  loi  que  j'ai 
votée  avec  empressement,  la  loi  sur  l'instruc- 
tion  obligatoire,  est  une  loi  de  liberté,  parce 
que  c'est  une  loi  qui  assure  la  liberté  de  l'en- 
fant et  prépare  celle  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen. 

Je  considère  aussi,  avec  M.  Clemenceau, 
que  la  loi  qui  oblige  toutes  les  communes  à 
eonstruîre  des  écoles  est  la  conséquence  forcée 
de  la  loi  qui  a  décrété  l'instruction  obliga- 
toire. Je  vais  plus  loin  :  je  reconnais,  avec 


M.  Clemenceau,  qu'il  y  a  l&une  obligation  qui 
touche  ft  l'intérêt  public,  et  que,  lorsqu'on  se 
trouve  en  présence  d'un  mauvais  vouloir  ob- 
stiné de  la  part  des  communes^  c'est  non  seu- 
lement un  droit,  mais  un  devoir  pour  l'Etat 
d'intervenir.  Nous  sommes  donc  bien  d'accord 
sur  les  principes,  mais  voici  sur  quoi  nous  dif- 
férons, je  le  crois  du  moins,  car  l'honorable 
M.  Clemenceau  ne  s'est  pas  prononcé  sur  ce 
point,  qui  concerne  non  le  principe,  mais  l'exé- 
cution de  la  loi. 

Yoid  où  je  diffère  avec  le  projet  qui  vous  est 
proposé. 

Ce  pouvoir  de  l'Etat,  pouvoir  incontestable, 
d'imposer  des  sacrifices  à  une  commune  dans 
un  intérêt  qui  n'est  pas  seulement  celui  de  la 
commune,  mais  est  aussi  celui  de  l'Etat,  je  ne 
puis  pas  comprendre  que  vous  l'abdiquiez  en- 
tre les  mains  du  préfet  ;  je  ne  peux  pas  com- 
prendre que  ce  soit  le  préfet  qui  l'exeroe  en 
vertu  de  la  loi  qu'on  vous  demande  de  voter 
aujourd'hui. 

Messieurs,  l'exercice  de  ce  pouvoir  peut  don- 
ner lieu  &  des  solutions  très  délicates,  car,  — 
permettez-moi  de  dire  un  mot  sur  ce  point,  — 
ce  n'est  pas  peu  de  chose  que  de  dire  aux  pré* 
fets  :  Désormais,  il  suffira  de  votre  volonté 
pour  décréter  qu'il  sera  construit  des  écoles 
là  oiï  il  n'y  en  a  pas. 

Messieurs,  dans  les  chefs-lieux  de  commune 
il  y  en  a  généralement.  La  loi  que  nous  discu- 
tons permet  cependant  implicitement  au  pré- 
fet, même  dans  ces  chefs-lieux,  de  décréter 
que  les  écoles  existantes  ne  sont  pas  suffi- 
santes... 

Au  banc  dé  la  oommiaion.  Je  vous  demande 
pardon» 

M.  René  Goblet.  ...et  qu'il  faut  fUre  de 
nouvelles  constructions.  Il  est  clair  que  si  le 
préfet  estime  que  l'école  ne  répond  pas  aux 
conditions  d'espace  et  d'hygiène  prescrites,  il 
demandera  qu'on  la  reconstruise;  et,  dans  le 
cas  oh  le  conseil  général  s'y  refuserait,  le  pré- 
fet aura  le  droit,  si  l'article  proposé  par  la 
commission  est  voté,  d'imposer  cette  recon* 
struction.  (Nouvelles  dénégations  au  banc  de 
la  commission  et  &  gauche.) 

Je  vous  demande  pardon.  Veuillez  exami- 
ner le  rapport  qui  vous  a  été  présenté  par 
l'honorable  M.  Durand,  vous  y  lirez  ceci  : 

c  II  importe,  d'ailleurs,  si  Ton  veut  donner 
è  rinstraction  tout  le  développement  désirable, 
d'en  étendre  les  prescriptions  et  de  faire  de 
L'établissement  de  maisons  d'écoles  une  obli- 
gation partout  où  il  y  aura,  à  cet  égard,  des 
besoins  sérieux  à  satisfaire,  c 

X.  le  rapporteur.  Evidemment! 

M.  René  Goblet.  Qui  est-ce  qui  décidera 
qu'il  y  a  des  besoins  sérieux  à  satisfaire  ?  Le 
préfet,  et  le  préfet  seul. 

M.  le  rapporteur.  Mais  non  t 

X.  Reaé  Goblet.  VoiU  la  disposition  que 
vous  nous  proposez  de  voter.  Quant  aux  écoles 
de  hameau,  messieurs,  croyez -vous  qu'il 
n'y  aura  pas  là  de  difficultés  ?  Croyeivous 
qu'il  s'agisse  d'un  simple  fait  matériel  &  con- 
stater, pour  que  la  dépense  devienne  obliga  • 
toire?  Non.  Que  dit  le  rapport,  en  ce  qui 
concerne  les  écoles  de  hameau  T  Vous  savez 


que  l'article  8  que  nous  venons  de  voter  dé- 
cide que  : 

c  Toute  commune  est  tenue  de  pourvoir  i 
l'établissement  de  maisons  d'école  au  chef- 
lieu  et  daas  les  hameaux  ou  centres  de  popu- 
lations distants  de  3  kilomètres  et  réuniseant 
un  effectif  d'an  moins  20  enfants  d'&ge  aoo- 
laire.  • 

M.  liaroohe-Jonbert.  Des  deux  sexes. 

M.  René  Goblet.  Mais  le  rapport  ajoute 
ced: 

t  La  nouvelle  disposition  ne  saurait  d'ail- 
leurs être  un  obstacle  absolu  à  ce  qu'une 
commune  se  réunisse,  dans  certains  cas,  t 
une  ou  à  plusieurs  autres  communes  pour 
l'établissement  ou  l'entretien  de  ces  écolei, 
et  nous  n'avons  entendu  préjudicier  en  rien 
au  droit  du  conseil  départemental  d'autoriser 
cette  réunion,  sous  réserve  de  l'approbation 
du  ministre,  lorsque  les  circonstances  et  les 
ieux  l'exigeront.  • 

Ainsi  il  n'est  pas  exact  qu'en  fiait,  oomme 
le  dit  cependant  l'article  8,  tous  les  hamesox 
distants  de  3  kilomètres,  et  réunissant  u 
moins  20  enfants,  doivent  avoir  une  maison 
d'école  :  ce  serait  excessif.  Reste  une  questiso 
d'application.   Piusieurs  communes   luiizosf 
pourront  se  réunir  pour  avoir  une  école  afin 
d'éviter  la  création  de  cinq  ou  six  écoles  de 
hameau.  Qui  est-ce  qui  décidera  sur  cet  ques- 
tions? Le  préfet  seul. 

Au  banc  de  la  oomnUsion.  Le  conseil  dé- 
partemental. 

A  droite.  C'est  encore  le  préfet. 

X.  René  Goblet.  Ce  conseil  est  nommé 
par  le  préfet  :  c'est  toujours  l'adminlstratiott 
qui  décidera.  C'est  11  ce  que  je  ne  puis  pis 
accepter  et  je  demande  la  permission  de  justi- 
fier soaamairement  mon  opinion 

Qu'est-ce  qui  se  passe  aujourd'hui  ?  Voici 
une  commune  qui  déclare  qu'elle  n'a  pas  be- 
soin d'école,  qu'elle  en  a  une  qui  est  safS- 
santé.  Voici  un  conseil  générai  qui,  épousant 
l'avis  de  la  commune,  refuse  également  au 
préfet  le  projet  de  construction  d'éooVe  qu'il 
lui  a  présenté  Le  préfet  est  obligé  de  s'arrê- 
ter devant  l'avis  du  conseil  géaéral.  Il  y  a  li 
une  garantie  étab'ie  par  l'article  15  de  la  loi 
de  1878,  conformément  -—  cela  n'est  pas 
douteux,  —  à  l'esprit  de  la  loi  de  i87i,  sv 
les  conseils  généraux;  le  préfet  a  bien  reconnu 
la  nécessité  d'une  école,  mais,  comme  le  con- 
seil départemental  est  un  conseil  administratif 
—  ce  n'est  pas  un  conseil  élu  —  on  a  tooln 
donner  cette  garantie  aux  dtoyens  qjae,  tkn 
que  l'utilité  de  l'école  eût  été  reeonns»  par  le 
préfet  avec  l'avis  du  conseil  dêpanemeatal, 
néanmoins,  si  le  conseil  général  y  faisait  oppo- 
sition, on  ne  pourrait  passer  outre  et  imposer 
la  dépense  &  la  commune. 

Voilà  la  loi  de  1878.  Je  la  trouve  juste  parce 
que  je  trouve  que  le  conseil  général  est  le  in- 
tourné  des  communes.  (Très  lûen  I  très  bien!! 

Si  l'on  peut  avec  raison  soupçonner  les  oom* 
munes  de  sacrifier  parfois  i  l'iniérôt  immé- 
diat, i  Tintérét  du  moment  celai  de  l'avoiir, 
s'il  est  bon  qu'il  y  ait  an-deeane  d'elles  une 
autorité  qualifiée  pour  reviser  dans  certaini 
cas  leurs  décisions  en  s'inspirant  de  l'intérêt 
général,  cette  autorité  est  tout  indiquée.  Cest 


le  conseil  géntad  qui  siège  plus  loin,  et  qui 
éunt  désinléressé  dsns  les  qnesilonssou-evées 
peut  les  tnuieher  avec  ane  vânuble  impartit- 
llt6.  Oui,  je  le  répète,  dans  un  pays  de  suf- 
frage nnivereel,  le  conseil  général  est  le  véri- 
table tuteur  des  communes. 

Je  sais  bien  qu'on  me  répond  :  mais  il  y  a 
des  conseils  généraux  hostiles;  il  y  a  encore,  à 
l'heure  qu'il  est,  dans  POnest,  un  certain  nom- 
bre de  conseils  généraux  qui  sont  animés  de 
l'esprit  de  résistaace  è  la  République  et  qui 
opposeront  leur  TOto  à  des  projets  d'utilité  pu- 
blique par  un  sentiment  d'hostilité, 

M.  I«e  ProToat  do  Lauiay.  Gela  n'est 
pas  exact.  Ce  sont  des  calomnies. 

M.  le  vicomte  Deason  de  Saint* Aignan. 
Le  Bu£Frage  universel  en  fera  justice. 

M.  René  Goblet  Je  n'examine  pas  si  cela 
est  exact;  je  dis  que  je  ne  m'en  effraye  pas  outre 
mesure,  car  je  sîiii  persuadé  que  cet  état  de 
choses,  s'il  existe,  ne  durera  plus  longtempa. 

Un  mmbre.  Cest  évident! 

M.  René  Goblet.  Je  suis  absolument  oon- 
Taincu  que  les  conseils  généraux  qui  méconnaî- 
traient les  véritables  intérêts  des  populations 
seraient  bientôt  désavoués  par  elles,  parce  qu'ils 
auraient  perdu  leur  confianoe.  Cest  là  ce  que 
j'appelle,  mon  cher  collègue,  monsieur  Clemen- 
ceau, l'éducation  du  pays  par  la  liberté.  Mais  j'a- 
joute tout  de  suite  que  je  ne  renie  rien  des 
principes  que  j'ai  posés  tout  i  l'heure,  d'accord 
avec  TOUS,  &  savoir  que,  quand  l'intérél  de 
l'Etat  est  engagé,  —  et  c'est  le  cas  ici,  —  lors- 
que, exceptionnellement,  il  se  rencontre  des 
conseils  généraux  qui,  par  hostilité,  repous- 
sent les  projets  d'utilité  publique,  il  faut  qu'il 
y  ait  une  autorité  supérieure  qui  puisse  les 
contraindre;  mais  que  ce  soient  les  préfets, 
Yoilà  ce  que  je  ne  puis  pu  aimettre  ;  non  pas 
que  je  n'aie  une  parfaite  confiance  dans  Thono* 
rabilité  des  préfets  et  dans  leur  sèie  adminis- 
tratif; jf«  craindrais  peut-être  quelquefois  qu'ils 
déployassent  un  peu  trop  de  zèle  je  craindrais 
qu'ils  fussent  trop  disposés  à  pousser  sans 
mesure  suffisante  au  développement  de  ce 
magnifique  mouvement  dont  on  vous  parlait 
tout  &  l'heure  en  termes  si  éloquents,  que  les 
préfets  n'exagérassent  les  intentions  du  mi- 
nistre et  des  Chambres  et  ne  voulussent  faire 
des  écoles  1&  où  ce  n'est  peut  être  pu  absolu- 
ment nécessaire.  ••  (ProteMtations  i  gauche.) 

On  msmtr$  à  gamch».  C'est  le  contraire  qui 
est  vrai. 

M.  Reaé  Goblet.  ,  •  •  et  qu'ils  n'en  fissent 
un  plus  grand  nombre  que  ne  le  comporte- 
raient les  véritables  Décessités  et  les  véritables 
possibilités  de  leurs  départements.  MesvieQrH, 
vous  ne  craignes  pas  te  zèle;  moi,  je  le  rf^duute 
un  peu.  Et  voulez  -  vous  me  permettre  le 
vous  rappeler  l'exemple  que,  tout  à  l'heure 
l'honorable  M.  Papon  vous  a  apporté  à  la  tri 
bune  et  sur  lequel  je  ne  veux  pas  insister?  Je 
le  signale  seulement  i  vos  luéditations.  Un 
certain  nombre  de  dossiers  d'écoles  étaient 
préparés  et  le  préfet  demandait  au  conseil  gé- 
nêral  d'approuver  ces  projets  et  de  les  rendre 
exécutoires,  et  voilà  qu'au  moment  où  les  dé- 
penses allaient  être  rendues  obligatoires,  ar- 
rive une  nouvelle  instruction  ministérielle 
qulf  revenant  sur  une  circulaire  antérieure, 
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permettait  de  construire  à  moins  grands  frais, 
imposait  de  moins  giandes  obligations  ao  peint 
de  vue  delà  dépense.  Est  ce  que  l'intérêt  des 
communes  n'é  ait  pas  de  se  préoccuper  de  ces 
dernières  instroctions  du  ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique,  et  le  conseil  géaéral  ne  pou- 
vaitil  pas  être  autorisé  i  soutenir  les  commu- 
nes dans  ce  cas? 

Eh  bien,  messieurs,  je  crains,  je  l'avoue,  de 
voir  le  conseil  général  réduit,  en  ces  matières, 
à  ne  plus  donner  qu'un  avis  et  le  préfet  maître 
de  passer  outre  et  d'ordonner  la  construction 
des  écoles. 

M.  Papon.  M  Goblet  veut-il  me  permettre 
de  lui  faire  une  observation  ?. . . 

La  circulaire  ministérielle  dont  vous  parlez 
a  été  adressée  à  tous  les  conseils  généraux  de 
France.  Comment  se  fait*il  que  le  seul  conseil 
général  de  l'Eure  s'en  soit  emparé  pour  retar- 
der l'instruction  des  dossiers  d'école?  M.  Go- 
blet fait  partie  d'un  conseil  général  :  at-il  in- 
voqué cette  circulaire  pour  la  faire  appliquer 
dans  le  département  de  la  Sonune? 

M.  René  Ooblet.  Messieurs,  je  trouve  que 
les  instructions  sont  faites  pour  qu'on  s'en 
préoccupe,  et  quand  les  conseils  généraux 
s^inspirent  des  instructions  qui  leur  sont 
adressées,  ils  ne  font  que  remplir  leur  mission. 

Yifi9  à  gauch».  Et  les  conseils  réactionnai- 
res? 

X.  René  Goblet.  Avec  cet  argument,  on 
ferait  tout  voter,  et  on  arriverait  à  supprimer 
les  assemblées  départementales. 

X.  MaroeUin  Pellet.  Pourquoi  ne  deman* 
dez-vous  pas  qu'on  supprime  les  préfets? 

Iff.  René  Ooblet.  Je  ne  demande  pas  la 
suppression  des  préfets;  je  considère  les  pré- 
fets comme  des  agents  très  nécessaires. 

M.  Marins  Poulet.  Pas  si  nécessaires. 
Les  préfets  n'ont  jamais  été  un  instrument 
de  liberté. 

Iff.  René  Goblet.  Il  est  vraiment  bien  dif 
ficile  d'apporter  des  paroles  de  Uberté  &  la  tri- 
bune. (Exclamations  i  gauche.) 

Je  dis  que  je  couBidère  (es  préfets... 

Iff.  Joies  Roche.  Et  la  mairie  de  Pa- 
ris?... 

M.  le  président.  Ne  mêlez  pas  les  ques- 
tions, ]e  vous  en  prie. 

M  Clèmencoan.  Personne  n'a  le  monopole 
de  la  hberté. 

M  René  Goblet.  Me^ieurs.  je  répète  que 
je  cousidère  les  préfets  comme  nécessaires, 
mars  je  ne  veux  pas  les  faire  sortir  de  leur 
rô  e  ;  ilë  sont  avant  tout  des  agents  du  pou- 
voir exécutif,  et  je  dis  que,  dans  un  régime  de 
suffr'  g(^  universel  et  de  souveraineté  natiODale, 
ils  doivent  être  des  agents  d'exécution.  (Ap 
probatioo  sur  plasteors  bancs.) 

M.  Marisa  Ponlet.  Ils  n'ont  qu'é  faire 
exécuter  les  lois  que  nous  votons. 

M  René  Goblet.  Je  dis  que  les  préfets 
doivent  être  des  agents  d'exécution  et  non  pas 
des  agents  de  décision.  (Nouvelle  approbation 
sur  les  mêmes  bancs.) 

Je  dis  que  tous  les  exemples  que  j'ai  dtés 
tout  à  l'heure  sont  des  exemples  de  véritables 
décisions  portant  sur  les  intérèu  des  conununes, 
et  je  répète  que  les  intérêts  des  individus  et 
des  collectivités  ne  peuvent  être  abandonnés  I 
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I  la  décision  des  agents  d'exécution.  (Très  bien  I 
très  bien  I)  Je  dis  que  la  décision  appartient 
aux  seuls  représentants  des  citoyens,  s'est-à- 
dire  aux  corps  él(>ctîfd. 

M.  Jules  Roohe  Yous  voulez  blan  «fu'on 
impose  leg  communes  d'office  peur  Im  églises. 

H.  le  président.  N'interrompes  pas  i'oim.- 
teur. 

Iff.  René  Goblet.  Monsieur  Jules  Roche, 
je  voterai  avec  vous  la  séparation  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat,  afin  de  ne  plus  entendre  parler  du 
budget  des  cultes. 

M  Bdoaard  Loekroy.  Mais  vous  avez  pris 
position  contre,  comme  dans  la  question  de  la 
mairie  de  Paris. 

M  le  préaideat.  Monsieur  Loekroy,  veuil- 
les laisser  parler  l'orateur. 

H.  René  Goblet.  Messieurs,  vous  êtss  des 
libéraux;  vous  le  dites,  et  voos  pratiquez  sin- 
gulièrement la  liberté. 

M.  Bdonard  Loekroy.  Et  vous  donc  I 

Au  centre.  A  l'ordre  !  &  l'ordre  t 

X.  René  Goblet.  Je  n'ai  jamais  entravé  la 
liberté  de  mes  collègues. 

M*  Marins  Poulet.  Nous  nous  en  souve- 
nons, à  la  ville  de  Paris. 

H.  Sdonard  I«ockroy.  Je  demande  la  paF 
rôle. 

M.  le  préaident.  Je  réclame  de  tous  le  si- 
lence, et  je  vous  prie,  messieurs,  de  laisier 
continuer  la  délibération, 

M.  René  Ck»blet.  Je  suis  vraiment  étrange* 
ment  surpris  qu'on  fuse  dégénérer  une  dis- 
cussion de  principes  en  discussion  de  per- 
sonnes. (Très  bien!) 

M.  Marias  Ponlet.  Gela  arrive  quand  on 
n'a  pas  mis  ses  actes  d'accord  avec  ses  princi- 
pes. 

M.  le  président.  Ces  interruptions  ne  sont 
pas  tolérab'es. 

M.  René  Goblet.  S'il  n'est  plus  permis 
dans  cette  Chambre  de  défendre  ses  idées  et 
ses  pr  nciqes,  je  resterai  I  mon  banc  et  je  vo* 
terai  en  silence  contre  vous. 

Messieurs,  vous  vous  êtes  bien  pressés  de 
discuter  mon  opinion  1  Je  vais  la  mettre  sous 
le  patronage  d'un  homme  doig^t  vous  ne  réeu* 
serez  peut^tre  pas  l'autorité.'^ 

Vous  savez  quel  éUit  le  rapporteur  de  cette 
loi  de  1878  que  vous  allez  aajourd'hui  abroger 
d'un  trait.  C'était  l'honorable  M.  Ploquet.  Je 
lui  rappellerai  ses  propres  paroles,  et  je  Fanrai 
pour  me  soutenir,  je  le  suppose. 

Voici  ce  qu'il  disait  : 

«  Il  reste  encore  bien  des  localités  où  les 
obhgations  morales  proclamées  par  nos  lois 
sur  l'instruction  primaire  ne  triompheraient 
pas  de  la  négligence,  des  préjugés,  des  préoc- 
cupations inftrieures  de  chaque  jour  et,  il 
faut  le  dire,  des  difficultés  opposées  par  l'exi« 
goité  des  ressources  communales,  absorbées 
par  tant  d'autres  besoins  en  appai^nee  plus 
pn&sants  que  celui  d'élever  une  maison  d'é« 
cole.  A  l'obligation  morale  il  £iat  oonc  joln* 
dre  enfin  une  obligation  légale,  et,  an  hesofai, 
une  contrainte  efficace. . ,  • 

Je  suis  absolument  d'accord  avec  hii. 

c  II  est  bien  permis  à  l'Etat  de  le  décréter; 
au  moment  o^  il  offre  aux  communes  4e 
joindre  ses  efforts  tont*puissants  i  leurs 
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UMiBB,  jusqu'ici  trop  restreintes,  et  de  les  ai- 
der dans  la  proportion  de  leurs  besoins  et  des 
sacrifices  qu'elles  feront  elles-mêmes.  > 

Je  suis  absolument  de  oçt  atis.  Mais  il 
ajoutait  : 

•  Pour  prévenir  tout  abus  de  l'autoritA  ad- 
ministratife»  le  projet  de  loi  a  soin  de  ne  per- 
mettre l'inscription  ou  l'imposition  d'office 
que  sur  i*avis  conforme  des  représentanls  élus 
du  pays,  c'est-à-dire  du  conseil  général.  (Très 
bien!  à  droite  et  au  centra) 

Messieurs/  je  ne  soupçonne  pas  l'bonorsbte 
M.  Floqnet  d'aioir  renoncé  aux  idées  qu'il  ex- 
posait dans  le  rapport  de  1878.  £(ies  étaient 
absolument  celles  que  je  iriens  de  détendre  à 
cette  tribune. 

Jesuis heureux  de  constater  qu'elles  ne  m'ap* 
partiennent  pas  seulement  à  moi  ;  oui,  lors- 
qu'il s'agit  de  disposer  des  intérêts  des  indi- 
vidus ou  des  collectivités,  ce  n'est  pas  à-  l'ad- 
ministration qu'il  fiul  s'en  remettrOi  tfest  aux 
corps  élus. 

Aujourd'hui,  que   nouS  proposet-ont  de 
supprimer  purement  et  simplement  cette  ga« 
rantie  et  de  s'en  rapporter  à  l'agent  de  l'admi 
nifltration. 

L'honorable  M.  de  Marcère,  Ueri  parlant 
de  la  loi  de  1871,  disait  qu'on  l'avait  qualifiée 
tt  1a  meilleure  loi  de  l'Assemblée  natio- 
nale >  ;  c'est  mon  avis,  mais  j'irai  plus  loin  : 
je  dirai  que  je  ne  yOIs  pas,  si  je  me  reporte  à 
cinq  années  en  arrière^  depuis  que  nous  som  - 
mes  maîtres  de  la  Répoblique,  je  ne  vois  pas 
une  seule  loi  qne  nous  ayons  faite  qui  puisse 
être  comparée  à  la  loi  de  1871  snr  les  con- 
seils généraux.  Je  dis  que  cette  loi  est  une  loi 
libérale  et  que,  contrairement  à  ce  qu'en  pen- 
saient certains  de  mes  amis  à  l'Assemblée 
nationale,  elle  a  grandement  profité  aux  pro- 
grès de  la  République  Qa'est-oe  qu'elle  a  fait? 
Elle  a  fait  desceadre  le  préfet  de  l'empire  d'un 
échelon,  elle  en  a  fait  non  pas  un  agent  su- 
bordonné au  conseil  général,  mais  tout  au 
moins  un  agent  parallèle  et  qui  n'avait  pas 
autorité  sur  lui.  Et  vous,  messieurs,  que 
faites-vous  du  préfet?  le  supérieur  du  conseil 

général. 

M.  Paul  de  Gassagnac.  C'est  parfaitement 
vrai  :  on  en  fait  un  proconsul. 

M.Renè  Goblet  Quand  un  projet  aura  été  re- 
poussé par  la  commune  et  par  le  conseil  géné- 
ral, vous  ferez  casser  la  décision  du  conseil 
général  par  le  préfet  tout  seul  1  Voilà  ce  que 
vous  faites,  et  c'est  à  quoi  —  je  le  répète, 
—  pour  ma  part  je  ne  puis  consentir. 

M.  Gaceanx.  Monsieur  Goblet,  dites  donc 
qu'on  donne  au  préfet  le  droit  de  voter  l'impôt. 
C'est  là  Tobjection  capitale  ! 

M.  René  Groblet  Attendez, . . 

1£.  Jnles  Roche.  Est-ce  qu'il  ne  vote  pas 
^'impôt  des  communes,  quand  il  les  impose 
d'office  pour  Iof  cultes  ?  (Bruit.) 

M.  René  Gtoblet.  Messieurs,  voilà  oe  que 
vous  faites  :  c'egt  l'abrogation  de  la  garantie 
demandée  en  1878  par  l'honorable  M.  Charles 
Fioqaet. 

M.  Gharles  Floqnet.  Par  la  oommission 
^  budget  I 

M.  René^taroblet.  Et  par  vous,  qui  étiea  son 
sapponeur. 


M.  Haviioe  Ronvler.  Avant  que  l'obliga- 
tion eût  été  insente  dans  la  loL 

M.  Laroehe  Joubert.  Qu'est-ce  que  cela 
fait  r  Est-ce  que  cela  change  la  question  ? 

M.  René  Goblet.  Si  M.  Floquet  veut  bien 
se  reporter  à  son  rapport  et  relire  le  passage 
que  j'ai  cité  tout  à  l'heure,  il  verra  qu'il  disait 
lui-même  que  le  moment  était  venu  de  substi- 
tuer à  une  obligation  morale  la  contrainte  lé- 
gale. Donc,  l'école  devenait  pour  Itli  obliga- 
toire, et  néanmoins  il  considérait  qu'il  était 
indispensable  d'avoir  cette  garantie  du  vote 
d'un  conseil  électif. 

Donc,  vous  revenez  aujourd'hui  sttr  ce  qui 
avait  été  demandé  par  la  gauche  en  1878,  et 
de  plus  vous  répudiez  les  principes  de  la  loi 
de  1871  :  je  ne  peux  pas  vous  suivre  sur  ce 
terrain.  (Très  bien  !  à  droite.) 

J'ai  aperçu  des  marques  d*étonnement  tout 
i  l'heure  quand  M.  le  président  a  bien  voulu 
donner  lecture  de  mon  amendement  aux  ter- 
mes duquel,  dans  le  cas  que  nous  supposons, 
dans  le  cas  de  refus  du  conseil  municipal  ou 
du  conseil  général,  ce  refas  devra  être  vaincu, 
mais  il  devra  Pétre  par  la  loi  ;  c'est  la  loi  qui 
déclarera  obligatoire  la  construction  de  l'école. 
Cela  a  paru  étonner  :  mais  est-ce  que  nous  ne 
votons  pas  tous  les  jours  des  projets  de  loi 
d'intérêt  local? 

M.  Laroche  -  Joubert,  Et  qui  ont  bien 
moins  d'imporunce  t 

M.  René  Goblet.  Quand  nous  voulons, 
dans  un  intérêt  public,  disposer  d'une  pro- 
priété individuelle  ou  d'une  propriété  collec- 
tive, on  recourt  à  l'expropriation,  et  qui  est- 
ce  qui  la  prononcer  Est-ce  le  préfet?  Non; 
c'est  toujours  le  pouvoir  supérieur;  dans  cer- 
tains cas,  et  pour  certains  travaux,  c'est  un 
décret  du  Préaident  de  la  République;  pour 
d'autres  travaux,  une  loi  faite  par  la  Chambre. 
Ce  que  vous  feriez,  au  besoin,  pour  une  cer* 
taine  nature  de  travaux,  par  voie  législative, 
quand  il  s'agit  d'expropriation,  pourquoi  ne  le 
feriez- vous  pas  quand  il  s'agit  d'imposer  aux 
communes  des  sacrifices?  Vous  le  faites  même 
quand  il  s'agit  pour  les  communes  de  s*im- 
poser  des  sacrifices  volontairement.  Car  enfin, 
tous  les  jours  nous  votons  des  lois  d'intérêt  lo- 
cal pour  permettre  à  des  communes  de  s'im- 
poser; vous  en  avez  deux  dans  la  distribution 
d'aujourd'hui.  (Exclamations  à  gauche.) 

Il  serait  plus  simple,  niessieurs,  de  me  ré- 
pondre à  la  tribnne,  après  m'a  voir  entendu, 
que  de  m'empêcher  d^  me  faire  entendre. 

Je  répète  que  vous  avez,  aujourd'hui  même, 
dans  votre  distribution,  deux  projets  de  loi 
d'intérêt  local  tendant  à  autoriser  des  com- 
munes ou  des  départements  à  s'imposer  pour 
construire  des  écoles  normales. 

M.  de  Marcère  vous  a  rappelé  hier  que,  sui- 
vant les  cas,  les  impositions  extraordinaire^ 
étaient  autorisées  par  un  décret  ou  par  une 
loi. 

Eh  bien,  voyez  ce  que  vous  allez  faire  en 
votant  ce  qui  vous  est  proposé.  8i,  malgré  la 
commune  et  le  conseil  général,  le  préfet  est 
armé  du  droit  de  déclarer  obligatoire  la  con- 
struction d'une  école,  la  conséquence  c'est  que 
vous  voteriez  des  centimes,  car  il  peut  se  pré- 
senter tel  cas  oi:i  ces  centimes  devraient  être 


votés  par  la  Ghambre,  mais  aUM  ail*  WmankL 
plus  à  examiner;  l'arrêté  du  pfêtol  éêdaia» 
que  la  consthietion  est  obligatolie»  la  Gliaa- 
bre  n'a  plus  rien  à  faire  qu'à  a'iadiiier 
Cest  vous-mêmes,  messieurs,  qui  vcme  dé- 
pouillez au  profit  des  préfets  I  ( Applaodîne- 
ments  sur  diters  bancs  à  gauche  «t  à  droites 

Je  crois  que  la  commission  l'a  oomprria,  car 
elle  dit  dans  l'article  10  :  t  Usera  alors  poam 
au  remboursement  de  l'emprunt,  au  s&oyei: 
d'une  imposition  spéciale  Mblie  par  wà  dé- 
cret, i 

Messieurs,  qu'est-ce  qu'un  décret?  GTestii 
acte  du  PréAdi»flt  de  la  RiptrUM^é^  qvà  «t 
généralement  libre  de  l'émettre  on  de  ne  pii 
l'émettre.  Qtfand  t&s  eoinsAnm  aesnaiiâs  i 
emprunter  et  que  l'imposition  néeeetails  à  m 
effet  dépend  du  décret,  le  PlMAeiil  â«  la  Ré- 
publique, le  ministre,  examinant  a*il  faut  si 
non  autoriser. 

Ici,  pas  d'examen  possible^  Après  fanêtédi 
préfet,  le  Président  de  la  RépubliqM  a'ineli&a 
et  il  signe  le  décret  autorisiil  PinifoaHioo. 

Voilà  la  conséquence  de  la  loi,  elle  sstab* 
solument  exorbitante.  (Très  bienl  très  Imb.' 
sur  divers  bancs.) 

£ncore  une  fois,  je  reconnais  fm,  fssad  il 
s'agit  dQ  faire  céder  rintérôi  pîmcalier  âi- 
vaut  l'intérêt  public,  il  y  a  un  fonvoîr  qù 
doit  intervenir,  mais  c'est  le  pouvtflr  sapé- 
rieur,  et  ce  pouvoir  supérieur,  ^esl  voui; 
vous  ne  pouvez  pas  vous  dessaisir. 

Quelle  espèce  d'objection  va  t-en  noai 
faire  7  On  va  nous  dire  :  t  Rapporte! -voW'en 
sut  préfets;  évidemment,  ils  se  déclareront 
la  nécessité  de  construire  l'éoole  que  qnmd 
vraiment  il  y  aura  lieu.  >  Avec  cet  argurnsot 
on  irait  loin;  on  pourrait  supprimer  leatu 
les  assemblées  délibérantes;  ce  ne  serait  vrai- 
ment pas  la  peine  d'être  en  République.  (Mar- 
ques d'assentiment  sur  les  mêmes  bancs.; 

On  nous  dira  encore. t  tMâië  nous  irons  pias 
vite  de  cette  façon,  et,  comme  il  est  ttès  ur  • 
gent  de  construire  ces  écoles,  ne  les  tetaidec 
pas  par  la  nécessité  de  voler  une  bi.  > 

J'ai  entendu  tout  à  l'heure  l'hoAorabls 
M.  Jules  Ferry,  ancien  ministre  de  l'instrac* 
tion  publique,  nous  dire  que,  potx  les  écoles 
qui  restaient  à  construire,  il  fallail  bien  eomp- 
ter  sur  un  délai  d*une  dizaine  d'années. 

Il  me  semble  que,  si  nous  avons  taot  de 
temps  devant  nous,  il  ne  sera  pas  bien  d)ffî« 
cile  d'obtenir  une  loi  d'intérêt  local.  (Très 
bien!  très  bienl) 

Mais  est-ce  que  cela  va  se  présenter  fré- 
quemment? 

Pourquoi  avez- vous  rencontré,  jusqu'à  pré- 
sent, des  dificultés? 

Vous  avez  eu  des  conseils  généraux  qui  tf 
sont  oppokiés  i  l'exécution  de  la  loi  par  SB^it 
d'hostilité  politique.  Pourquoi?  Cest  parce 
qu'ils  savaient  qu'ils  étaient  les  maîtres.  . 
(Interruptions  à  gau(±e.) 

Je  raisonne  dans  l'hypothèse  de  mes  adver- 


Les  oonseils  généraux  savaient  qu'on  se 
pouvait  pas  passer  outre  à  leurs  d^libératioBi. 
Mais,  à  l'heure  qu'il  est,  de  par  le  loi  que  voai 
votez  et  par  les  moyens  que  voua  elles  établir, 
il  est  incontestable  que  la  résiatence  des  coa* 


saiU  géaéri^w  hostiioi  Bira  iâcilaniMil  468»r- 
mé#;et4è0  lors  pourquoi  vooles  yo«s  qu'ils 
poraistent  o(  qnt  ^eus  «yes  beaiux>iip  de  que«- 
Xltm$  Îb  ce  pnifi  à  sonmeUro  i  U  Ghambre? 
Vous  ai^roji  inr  c$$  matières  quelques  projets 
da  loi  d'intérêt  local,  comme  vous  en  avez  sur 
des  questions  qui  n'ont  pas  autani  d'impor* 
tanœ,  puisqu'il  s'agit  ici,  enoore  une'  fois, 
d'ipftposer  h  des  fiommnnes  des  sacrifices  aux- 
qqple  eUfis  résistent,  d'accord  ayec  le  conseil 

Je  dis,  piepsieurs,  quB  là  eut  la  vfirité.  Vous 
8nppos9i  toujours  qae  les  résistapces  qu'on 
Y0U8  oppose  ne  sont  pas  justifiées.  Msm  voup 
adn)9tlrez  bien,  ^u  moins  pac  hypothèse, 
qi^'il  peiii  se,  prési'nt^r  tel  cas  oh  la  résistance 
pevt  s'appuyer  sur  de^  nsfoUfstalilbles.  Qaand, 
en  1878,  on  a  trpuyé  qu'il  était  nécessaire 
d'ét^biir  des  garanties  contre  le^  abus  possi- 
bles, p'ept  que  sans  doute  il  y  en  ayait. 

gst  ce  que  dupnis  vous  êtes  assurés  qu'il  n'y 
%n  %  plus?  Sst-ce  qu'U  ne  peut  ps#  s'en  pré- 
senter T 

(l  y  t  dei}  rés}#tapçes  qip  ne  sont  pas  justl* 

fiè^e,  il  y  en  a  avssi  qui  p^tivent  l'être.  £|k 
Y094  pq  pouyez  pas  permettre  qi^  d#s  résis- 
tancer  justifiées  soient  brisées  paf  la  seule 
autorité  d'un  préfet.  Il  s'agit  de  disposer  dei 
droits  d'iWP  coUepUTité;  c'est  an  pouyoir  su- 
périeur ||u'i|  Saut  s'adresser,  pt  ce  pouvoir 
c'esl  la  h>if  Qnaill  h  voter  que  se  sont  les  prén 
ipts  qui  pi^urront  décréter  4e9  dépenses  obU- 
gatoires,  et  par^oie  de  conséquence... 

VL.  Ghwhs?  Pemr.  IMf  »  vl>tB»|  ^uf  les 
jours  t  Cest  leur  rôle  I  ( Viyes  pr9te«tations  & 
droite.) 

Wn  vw^nàrê  d  4r(fikf  Al]oi)s-nouj97en,  alors  1 
Noiis  n'ayons  plus  r^  i  ff^îre  ici  i 

M.  Lf  provoet  4e  Iffuan^y.  Yons  ^tm 
des  préfets  qui  ne  rendeet  pas  leurs  comptes» 
et  qui  x^  pporraiei^t  pas  les  rendre. 

M*  le  iHNteldeist.  L'erateeir  exprime  son 
opinion  dans  des  termea  ^  n'ont  rien  de 
désobligeant  pour  permMwe*  Je  demande  qu'on 
cesse  de  Pintes  rompre. 

M.  René  Goblet.  Quelle  est  l'objection 
que  me  fiait  M.  iîharles  Verry  ?  Il  me  dit  que 
c'est  le  rèle  du  préfet  de  voter  les  dépenses 
oblîgatoirefl  ! 

M.  Glistflee  Feery.  Non  t  ils  les  inscrivent, 
c^eet  leur  métier.  (Exclamations.) 

M.  René  Goblet.  Permettez,  monsieur 
Charles  Ferry,  vous  pourrez  monter  à  la  tri* 
bune  pour  me  répondre.  Mais  laisseannoi  dé- 
velopper mon  opinion.  (Parlez  1  parlez  1) 

Il  eat  vrai  q^ie  quand  une  dépense  a  été  dé- 
clarée obligatoire,  le  préfet,  en  cas  de  r^us, 
riascrit  d'office.  Ici,  vous  déclarez  obligatoire 
la  eonstruetien  des  éfâUs  d'une  b^n  générale, 
mais,  vous  donnez  aux  préfets  le  droit  souvot 
rain  de  dire  :  Dana  telle  ou  telle  commune,  telle 
école  doit  être  constmite.  Voilà  le  droit  que  le 
pré&t  n'avait  pas  et  que  vous  Ipi  4oaQf  z  au- 
jourd'hui, sans  les  garanties  qui  étaient  jugées 
i^çesiaires  jusqu'ici*  Voil&  ce  que  vous  ne 
pouvez  faire  sans  méconnaître  lêf  ^incipes 
q«i  SQptles  prini^pes  delà  P^ tt  IH  la  fté- 
pi^Uqne.  (i^pplandisiements  fur  divers  bançf 
«9  c^re  et  i  4roite.  —  {léclfmations  9ur 
d'au^  hêmf) 
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Ah  f  messieurs,  si  la  République  devait  être 
cela,  et  si  les  droits  des  dtoyens  devaient  être 
remis  entre  les  mains  des  agents  de  l'admi- 
nistration, en  vérité,  elle  ne  serait  pas  défen- 
dable. (Nouveaux  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

M.  le  préeldent.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

M.  0uvaaz,  minUtrê  de  Vinsiruetien  pu- 
bUquê.  Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  ne 
pas  prendre  en  conMdératiou  Tam^dement 
présenté  par  l'honorable  M.  QpMet. 

Il  a  mjson  de  dire  que  le  conseil  général  est 
au-dessps  du  préfet,  mais  au-dessus  du  préfet 
et  du  conseil  général,  il  y  a  l'Etat,  il  y  a  les 
lois  de  l'Etat...  (Très  bieni  i,  gauphe)  qu'il 
faut  avant  tout  faire  respecter. 

Ler«qn'a  été  votée  la  lot  de  1871  sur  les  con- 
seils généraux,  puis  la  loi  du  1*'  juin  1878  sur 
la  construction  des  maisons  d'i§cole,  la  loi  da 
28  mars  n'était  pu  encore  votée.  (Marques 
d'assentiment  au  centre  et  à  gauche.) 

Cette  loi  qui  établit  l'obligation  doit  être  ap 
pUqnée  dans  les  mêmes  termes,  dans  les  mêmes 
délais  et  dans  les  mêmes  conditions  spr  tons 
les  points  du  territoire.  Or,  i)  est  indiscutable, 

—  et  je  |i9  partage  pas  ep  cala  les  illusions  de 
M.  Goblet  — que,  dans  certams  dépiurtemepts, 
le  conseil  général,  pour  des  raisons  que  je  n'ai 
point  à  examiner  ici,  oppose  une  résistance 
systématique  à  toute  coastruction  de  maison 
d'école.  Et  si  vous  voulez  en  avoir  la  preuve, 
je  citerai  en  particulier  le  département  de  la 
Vendée,.. 

M.  de  La  Baesetiére.  Je  proteste  1 

M.  le  ministre  de  rine^nctloa  pabii* 
qae...  où  la  majorité  du  conseil  général  se 
tropvfu^t  en  présence  d'un  devoir  é  remplir,  a 
décidé  qu'elle  ne  donnerait  aucun  ayIs  snr  les 
projets  de  construction  de  nuisons  d'école  de 
filles,  tt  Oû  il  y  aurait  une  école  libre... 

M.  dp  La  Baseetidre.  Je  demande  la  pa- 
role. 

1£.  le  ministre.  ...une  école  qui  n'eat  point 
une  école  d'Eiat,  oii  l'on  ne  poqt  établir  la  gra- 
tuité, où  l'Etat  n'a  aueui^  q^pèce  d'action, 
(^terruptions  à  droite.) 

Je  p'ai  point  i  rechercher  s'il  y  a  d'autres 
départements.,. 

|I.  RoQé  Gantier,  Au  contraire,  U  faut 
les  citer,  a'il  y  en  a* 

J||.  )e  jpiaistre.  • . .  où  se  prod^ent  ces 
résistaQces  systématiques,  maie  n'y  en  aurait- 
i^  qu'un  seul  —  fit  je  viens  de  vous  en  citer  un, 

—  il  faudrait,  pour  celpi-lé,  enlever  ap  conseil 
général  le  droit.,.  (Vives  réclamdtions  ii 
droite  ) 

À  droits.  Et  la  liberté  l 

II,  le  ministre.  On  m'objeate,  messieurs, 
que  c'est  réducation  par  la  hberté.  Eh  bien, 
laissez-moi  vous  dite  que  la  loi  de  l'obligation 
n'est  pas  une  de  ces  lois  qui  peuvent  attendre; 
si,  auf  réélectioas  des  conseils  généraux,  les 
majprités  restaient  les  mêmes  dans  quelques 
dépgrtwvusnts»  le  refus  de  construire  des  mai-r 
sons  4'écojle  exposerait  un  certain  nombre  de 
jeunps  gens  (rester  dans  l'igaorançe. 

A  droite.  Non  pas,  puisqu'il  y  a  des  écoles 
libres. 

7eîi  i  9§u^^  Ce  n'eut  pas  li  qqestîcm  I 
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M.  le  ministre.  Gomment,  ce  n'est  pas  la 
question?...  (Si!  si!  ^ Parlez  1) 

Il  semble  qae  c'est  au  préfet  seul  qu'est  re- 
mis le  soin  de  décider  qu'une  maison  d'école 
doit  être  construite. 

A  dreite.  Pourquoi  pas  à  la  Chambre  ? 

M.  le  ministre.  Je  m'éfonne  que  l'honora- 
ble M.  Goblet  ait  oublié  qu'avant  toute  inter* 
vention  du  préfet,  il  y  a  l'avis  du  conseil  mu- 
nicipal, l'avis  du  conseil  départemental,  la 
décision  du  ministre,  et  ce  n'est  qu'après  cette 
procédure,  qui  comprend  deux  avis  et  une 
décision,  que  la  création  d'une  école  est 
arrêtée. 

Vous  demandez  que  la  Ghambre  soit  saisie. 
Mais,  messieurs,  ce  serait  certainement  une 
cause  de  rettrd  considérable.  (Exclamations 
sur  divers  bancs.) 

M.  Georges  Brame.  Vous  faites  un  sin- 
gulier compliment  au  régime  parlementaire  I 

M.  le  président.  Messieurs,  laissez  parier, 
on  répondra  et  vous  voterez. 

M.  Clemenceau.  Je  demande  la  parole. 

M,  le  ministre.  Il  y  aurait  là,  messieurs, 
je  le  répète,  une  cause  de  retard  considérable; 
il  est  incontestable  qu'il  peut  se  produire  un 
nombre  assez  considérable  de  demandes,  et 
que  la  temps  de  les  renvoyer  aux  commis- 
sions, d'examiner  et  de  Caire  voter  par  le  Par- 
lement, peut  ajourner  pour  longtemps  encore 
la  construction  de  ces  écoles.  (Interruptions.) 

J'ajouterai  qu'il  ne  me  semble  pas  que  le 
Parlement  ait  une  compétence  spéciale  pour 
juger  0B8  questions.  (Protestations  et  excla- 
ntations  sur  divers  bancs.)  Je  me  demande, 
messieurs,  comment  toutes  les  questions  con- 
cernant la  construction  des  maisons  d'école 
pourraient  être  utilement  examinées  ici, 
(Bruit  ) 

Messieurs,  pour  deux  raisons  :  d'ane  part, 
retard  qui  résulterait  de  l'adoption  de  l'amen- 
dement; de  l'autre,  incompétence  du  Parle- 
ment en  matière  de  constructions  scolaires.  Je 
prie  la  Ghaipbre  de  repousser  la  proposition 
de  M.  Goblet. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Marcère,  l'un  des  auteurs  de  l'amendement. 

M.  de  La  Bassetière  ae  présente  &  la 
tribune. 

«Sur  plusieurs  bancs.  Non  !  non  I  -«  Laissez 
parler  M.  de  Marcère  1 

1£.  le  ministre  de  Finstmotion  publi- 
que. J'ai  une  rectification  à  fSûre  1 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  La  Bassetière  descend  de  la  tri- 
bune. 

M.  le  ministre.  Messieurs,  en  désignant 
la  Veodéei  je  me  suis  trompé;  il  s'agissait  de 
la  l^ire-Inférieure,  je  vous  en  demande  pat* 
don.  (Vives  réclamations  à  droite.) 

M.  Gandin.  Je  proteste  au  nom  du  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure!  Ge  départemeut 
est  un  de  ceux  qui  ont  fait  le  plus  de  sacrifices, 
chaque  année,  depuis  la  loi  de  1878,  poor 
l'instruction  publique,  quelles  que  puissent  être 
les  dénégations  et  les  allégations  contraires. 

H.  Lorois.  £n  trois  ans,  il  a  donné  plus  de 
I00»000  fr.  pour  ses  écoles. 

X.  le  président.  La  parole  est  I  M,  dP 
Maroéie. 
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Un  nrnihré.  M.  de  Marcère  n'irt  pw  mem- 
bre de  la  commission. 

M.  le  préeideiit.  L'inierrention  de  M.  le 
ministre  donne  assurément  à  M.  de  Marcère, 
rnn  des  antenrs  de  l'amendement,  le  droit  de 
lui  répondre. 

M.  de  Maroere.  Messieurs,  je  n'ai  qne 
quelques  mots  à  ajouter  au  discours,  selon 
moi  si  complet  et  si  conyaincant,  de  riionora 

bleM.  Goblet.  , 

M.  le  ministre  de  Pinstruction  publique  n  a 
opposé  aux  obser^tions  qui  nous  ont  été  pré- 
sentées que  des  raisons  qoe  j'appellerai,  —  il 
me  permettra  de  le  faire,  -  des  raisons  con- 
tingentes, des  raisons  de  fiât,  tirées,  par  exem- 
ple, de  la  rapidité  plus  ou  moins  grande  avec 
laquelle  les  affaires  dont  il  s'agit  doivent  être 
traitées,  de  la  compétence  plus  ou  moins 
grande  appartenant  à  notre  juridiction  ou  à 

celle  du  préfet 

Il  y  autre  chose  de  plus  grave,  messieurs, 
dans  cette  question,  et  c'est  ce  qui  explique  la 
passion  très  naturelle  avec  laquelle  cette  dis- 
cussion est  suivie  sur  tous  les  bancs  de  la 

Chambre* 

L'honorable  M.  Goblet  a,  selon  moi,  indi- 
qué les  principes  sérieux,  considérables  en- 
gagés dans  l'affaire  qui  nous  occupe.  Il  vous 
a  dit  :  Je  me  réclame  des  principes  mômes 
de  la  liberté,  et  il  ajoutait  :  des  principes  de 
la  République  elle*méme. 

Si  cela  est  vrai,  je  comprends  cette  sorte  de 
passion  qui  s'empare  de  nous,  je  comprends 
que  le  débat  s'établisse  d'une  manière  si  vive 
entre  nos  contradicteurs,  et  l'honorable  M. 
Gohlet  et  moi  même,  car  nous  sommes  très 
convainstts,  les  uns  et  les  autres.  Nous  pen- 
sons, nous,  que  nous  sommes  établis  sur  le 
terrain  de  la  liberté,  et  il  faut  que  vous  nous 
débusqnies  de  ce  terrain  :  ce  no  sera  pas  fa- 

^e,  selon  moi. 

Que  disait  à  la  dernière  séance  l'honorable 
M,  Clemenceau?  Il  disait  :  La  loi  d'obligation 
de  liostruction  primaire  est  une  loi  de  li- 
libert*... 

M.  dtaiMeeaa.  Oui  l 

M.  de  Mwoère et  il  faut  que  cette 

loi  soii  appliquée,  car  si  elle  n'éuit  pas  appli- 
quée, ce  serait  une  loi  illusoire,  vous  man- 
queriea  le  but  que  nous  nous  sommes  pro- 
posé. 

Messieurs,  nous  ne  contestons  nullement 
que  le  principe  de  l'obligation  soit  en  lui- 
même  libéral  ;  mais  il  est  également  vrai  que 
la  liberté  peut  être  atteinte  selon  la  manière 
dont  le  principe  sera  appliqué.  Or,  d'après 
l'économie  de  la  loi,  vous  remettei  tous  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  appliquer  le  principe 
de  l'obligation,  entre  les  mains  de  qui  ?  Des 
préfets,  et  des  préfets  seuls. 

Vous  donnei  aux  préfets  le  pouvoir  de  ûdre 
quoi?  Est-ce  de  dire  que  l'obligation  de  l'en- 
sisigoement  primaire  sera  maintenue?  Pas  du 
tout,  c'est  la  loi  4e  1878  qui  le  dit,  elle  a  établi 
le  principe  de  l'obligation.  Par  conséquent,  le 
préfet  ne  décrète  rien  à  ce  sujet. 

Qne  f$Xx  il  ?  Qael  pouvoir  voulez-vous  lui 
donner?  Le  pouvoir  de  décider  que,  dans  telle 
on  leUe  commune,  dans  tel  ou  t^  hameau, 
danf  tel  ou  t^  emplacement,  il  devra  être 


construit  une  maison  d*école,  nonobstant  l'avis 
du  conseil  municipal  et  du  conseU  général.  Le 
préfet,  seul,  aurait  le  droit  de  prendre  cette 
détermination. 

Par  conséquent,  la  question  de  l'obligation 
n'est  pas  en  cause,  mais  en  employant  le  pro- 
cédé que  vous  réclameK  en  faveur  des  préfets, 
sans  garantie,  sans  recours  possible,  vous 
vous  mettez  en  contradiction  absohie  avec 
tous  les  principes  de  la  liberté. . . 

M  GharlM  Ferry.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Maroère. ...  vous  donnes  au  pouvoir 
exécutif  une  prérogative  exorbitante  qui  n'est 
jamais  entrée  i  ce  degré  dans  ses  attributions. 
(Interruptions  à  gauche.) 

M.  la  président.  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  du  budget  pourra  prendre  la  pa- 
role après  M«  de  Marcère  ;  je  prie  la  Cham- 
bre d'écouter  l'orateur. 

M.  de  Maroère.  Non  seulement  vous  don- 
nez ce  pouvoir  au  préfet  de  prendre  à  lui  tout 
seul  des  décisions  qui  engagent  les  intérêts 
de  la  commune...  (Bruit) 

M.  le  président.  Messieurs,  je  vous  prie 
de  nouveau  de  faire  silence.  Tout  le  monde  se 
livre  à  des  conversations,  à  des  discussions 
qui  ont  lieu  si  haut  qu'elles  parviennent  jus- 
qu'à la  tribune. 

M.  de  Mareère.  Je  comprends  parfaite- 
ment que  cette  question  passionne  la  Cham- 
bre ;  j'éprouve  la  même  impression. 

Je  dis  que  non-seulement  vous  donnez  au 
piéfet  le  pouvoir  de  prendre  des  décisions 
qui  engagent  les  intérêts  de  la  commune, 
mais  vous  lui  donnez  encore  un  pouvoir  bien 
plus  extraordinaire,  le  pouvoir  de  décréter 
des  taxes,  de  lever  des  impôts! 

Tout  à  rheure,  l'honorable  M.  Charles  Ferry 
disait  :  Mais  tous  les  jours  le  préfet  fiait  ins- 
crire, dans  le  budget  des  communes,  des  dé« 
penses  obligatoires  et  par  là  même,  il  inscrit, 
par  voie  de  conséquence,  les  ressources  ex- 
traordinaires qu'il  feut  trouver  pour  subve- 
nir à  ces  dépensas. 

M.  diarles  Ferry.  C'est  l'argument. 

M.  de  Mareère.  Je  réponds  à  cet  argu- 
ment que,  même  dans  ce  cas,  le  préfet  ne 
pout  exercer  ce  droit  arbitrairement  :  des  re- 
cours peuvent  être  exercés  contre  ses  déci- 
sions devant  les  autorités  compétentes,  qui 
seront  le  ministre  ou  le  conseil  d*Btat  II  n'y 
a  pas  d'exemple  d'une  décision  prise  par  une 
autorité  administrative,  quel  que  soit  son  rang 
dans  la  hiérarchie  de  l'administration  du 
pays,  contre  laquelle  un  citoyen  n'ait  aucun 
recours  possible.  (Mouvements  divers.) 

Dans  la  loi  qu'on  vous  propose,  c'est  l'au- 
torité souveraine  du  préfet  qui  domine  tout. 

La  loi  du  1«  jum  1878  avait  établi  une  ga- 
rantie dans  la  délibération  préalable  du  con- 
seil général;  vous  la  supprimez.  Dès  lors 
l'idée  s'est  présentée  à  l'esprit  de  beaucoup 
d'entre  nous  de  la  remplacer,  et  j'avais  d'a- 
bord songé  à  un  amendement  qui  eût  consacré 
an  profit  des  communes  et  des  contribuables 
le  droit  de  recours  au  conseil  d'Etat  Mais  le 
recours  le  plus  str  pour  les  citoyens,  c'est 
vous-mêmes,  messieurs. 

L'honorable  M.  Goblet  vous  demande  de 
*  prendre  pour  vous-mêmes  le  droit  de  contrôle 


suprême  qu'en  vérité  vous  ne  pouTes  laisser 
aux  préfets.  C'est  peut-être  en  effet  dans 
l'état  uctael  des  choses,  étant  donné  le  eôté 
politique  de  cette  loi,  le  seul  recours  que  vom 
puissiez  offrir  utiiement  atix  communes  et 
aux  contribuables.  Vous  ne  pouvex  pas  mar- 
cher, pour  ainsi  dire,  à  pieds  joints  snr  les 
principes  les  plus  essentiels  de  la  liberté  poli- 
tique, et  faire  litière,  dans  un  intérêt,  si  eoa- 
sidérable  qu'il  soit,  de  nos  institutions  admi- 
nistratives» En  tout  cas  'vous  ne  voteras  pti 
cette  loi  sans,  au  moins,  examiner  de  prèi 
l'amendement  qui  vient  d'être  présenté  par 
M.  Goblet 

Il  y  a  un  avantage  à  le  faire;  set  amende- 
ment a  été  déposé  dans  le  cours  de  la  délibé- 
raUon,  et  vtous  n'avez  à  vous  prononcer  qwt 
sur  sa  prise  en  considération;  ensuite,  la  com- 
mission du  budget  en  sera  saisis,  l'examineia 
et  pourra  le  modifier  de  fSaçon  à  voos  apporter 
une  rédaction  qui  donnera  satisfedion  an  fœa 
de  cette  Chambre;  car  je  suis  eonvainea,  posr 
mon  compte,  one  la  migorité  de  la  Ghamte 
partage  les  sentiments  exprimés  par  M.  Qû* 
blet,  l'opinion  qui  lui  a  dicté  est  amendemest, 
et  je  dirai  même  l'émotion  dont  il  s'est  tnwré 
saisi  en  présence  des  actes  que  vous  Toslîai 
accomplir  et  qui  sont,  je  le  répète^  k  csatra- 
diction  la  plus  complète  de  tos  principes,  de 
vos  principes  d'hier  et  de  vos  prinâpea  $au- 
jourd'hui.  (Très  bisnl  très  bieni  é  droite  et 
sur  divers  bancs  au  centre.  —  La  dêtaie  !  la 
dêture!) 

M.  Bdenard  Xioekroy.  Je  demande  la  pa- 
role. (Â.UX  voix  I  aux  voix  I) 

M,  le  président.  M.  Lockroy  a  la  par^rie 
comme  membre  de  la  eommission  du  budget. 

K.  Bdonard  ZiOokroy.  Messieurs,  dans 
ramsndeiAent  qui  vous  esl  soumis,  il  y  a  deux 
choses  que  je  vous  denaande  de  distinguer. 

Il  y  a,  d'abord,  ce  que  f  appellerai  la  ques- 
tion de  fait,  la  question  d'application  de  U  hi; 
il  y  a  ensuite  une  question  de  principe.  Je 
commence  par  la  question  de  feit. 

Que  nous  demande  Famendement  de  MM. 
Goblet  et  de  Marcère  fl/  noua  demande  de 
faire  faire  par  la  Chambre  ce  qui,  dans  le  pro- 
jet présenté  par  le  Gouvernement,  devrait  être 
feit  par  le  préfet  et  par  le  ministre  de  l'instnK* 
don  publique,  c'est-à-dire  qif  il  demande  I  li 
Chambre  d'intervenir  toutes  les  hn»  qu'il  y 
aura  nécessité  de  créer  une  école  ËOià  dans 
un  hameau,  soit  dans  une  commune... 

M.  Iiaroohe-Jonbert.  Toutes  les  fbii  qae 
la  commune  et  le  conseil  général  refuseroBt  \ 

M.  Margaine.  On  demande  qom  ce  aoit  un 
corps  élu  qui  vote  l'impôt  nécessaire  à  Texé- 
cution  de  la  loi. 

M.  Bdonard  Loekrêy.  Vons  demandei 
que  ce  soK  la  Chambre  qui  se  snbsutne  u 
préfet  et  au  ministre.  (Dénégations  sur  ditcrB 
bancs.) 

M.  Bénazet.  On  demande  qae  rappel  de  h 
décision  du  conseil  général  soit  portée  devant 
la  Chambre,  et  que  ce  ne  soit  pas  le  préfet^ai 
tranche  la  question  1 

M.  Bdonard  Loekroy.  En  vérité,  il  fnt 
que  la  discussion  soit  bien  passionnée  pour 
qu'on  m'interrompe  alors  que  je  sois  d'accord 
avec  mes  contradicteurs.  On  deanaiide  que  la 


conseil  général  pnisae  en  appeler  devanlla 
Chambre,  que  l'appel  irienne  detanl  la  Gkam- 
bre»  aa  lien  de  faire  trancher  la  question  par 
le  préfet  on  par  le  ministre.  (Cest  cela  I) 

£h  bi0B,  je  fkis  nne  objection  de  fait,  et  je 
domande  à  la  Chambre  —  comme  le  Ini  a^ait 
demandé  tont  à  l'heure  Thonorabie  ministre 
de  l'inetrnction  pnbliqne,  et  je  répète  son  ar- 
gument, —  je  demande  comment»  nous,  nous 
anrone  uie  connaissance  suffisante  des  lieux.  •• 
(Interruptions.) 
M.  Margaine.  Je  demande  la  parole. 
M.  I«aroohe-Joiibert.  Vous  avez  de  meil- 
leurs arguments  que  celui-là. 

Voim  divenêt  à  droite.  La  Chambre  vote  tous 
les  jours  des  projets  de  chemins  de  fer  I  — 
Elle  statue  sur  des  tracés  de  chemins  de  fer  i 
—  Et  elle  modifie  ces  tracés. 

M.  Bdouard  Lookrojr.  Je  ne  parle  pas 
des  chemins  de  fer.  Vous  connaisse!  tous  ou 
TOUS  devez  connaître  les  grands  intérêts  gé- 
néraux que  desserrent  les  chemins  de  fer... 

M.  Penlerey.  Et  les  projets  d'intérêt  lo- 
cal? 

M.  Bdouard  liockroy. ...  mais  quant  à  des 
intérêts  qui  sont  purement  et  simplement  des 
intérêts  de  communes,  de  déplacement  d'école, 
quand  il  s'agit  de  la  nécessité  de  créer  une 
école,  je  dis  que  vous  ne  pouvez  pas  avoir  la 
prétention  de  connaître  suffisamment  toutes 
les  oonununes  de  France  pour  vous  prononcer 
en  connaissance  de  cause  et  de  connaître 
mieux  la  question  que  le  conseil  départemen- 
tal et  le  préfet  lui-même,  qui  l'ont  étudiée  de 
près.  (Bruit.)  ' 

M.  le  préside At.  Messieurs,  je  vous  le  rap- 
pelle une  dernière  fois,  cette  détibération  sera 
interminable  si,  au  lieu  de  se  faire  à  la  tribune, 
elle  dégénère  en  conversations  qui  se  produi- 
sent sur  tous  les  bancs.  Veuillez  fiulre  si- 
lence 1 

Iff.  Edouard  lK>ekrojr.  Et,  puisque  vous 
lèdamez  avec  cette  vivacité,  je  reconnaîtrai 
que  tous  les  membres  de  la  Chambre  connais- 
sent suffisamment  la  situation  des  communes 
pour  se  prononcer  dans  ces  questions.  Mais  je 
leur  dis  I  c  Prenez  garde  au  temps  énorme  que 
vous  allez  perdre  1  De  combien  aUez*vous  re- 
tarder la  constroction  des  écoles  avec  une  pro- 
cédure aussi  difficile,  aussi  compliquée  que 
celle  qui  renvoie  chacun  de  vos  projets  de 
loi  au  Sônat  pour  les  ramener  ensuite  ici?  Ce 
sera  six  mois,  peut-être  un  an  de  perdu  I  > 

M.  I«aroche  Joabert  On  votera  ces  pro- 
jets comme  on  vote  aujourd'hui  les  surtaxes 
d'octroi  t 

M.  Bdonard  Lockroy.  Voilà,  messieurs, 
pour  la  qoestion  de  fait. 

Vous  semblés  croire  qu'il  n'y  aura  pas  de 
retard  dans  l'application  de  la  loi  et  que  vous 
avez  toute  compétence  pour  décider  de  toutes 
ces  questions  délicates  qui  se  rattachent  à  la 
création  des  écoles  commonales.  Je  le  veux 
bien  t 

Permettez -moi  d'en  arriver  à  la  question  de 
principe  et  de  m'étonner  tout  d'abord  que  l'on 
^nne  réclamer  avec  tant  d'ardeur  et  de  pas- 
sion le  droit  pour  la  Chambre  d'imposer  cer- 
Uines  dépenses,  alors  que  l'on  a  admis  et 
qu'on  admet  encore  que  le  Gouvernement, 
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que  le  préfet,  lorsqu'il  s'agit  du  culte,  im- 
posent aux  communes  des  dépenses  obliga- 
toires. Ah  I  quand  il  s'agit  du  culte,  de  U  reli- 
gion, on  ne  parle  plus  de  l'indépendance  com- 
munale... (Applaudissements  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.)  Qaand  il  s'agit  des  dé- 
penses du  culte  catholique,  ces  .libertés  com- 
munales qu'on  nous  apporte,  qu'on  exhibe  de 
temps  en  temps  à  la  tribune. • . 

M.  Le  Prévost  de  Laonay.  Soyez  donc 
conséquent  avec  vous-même  I 

M.  Edouard  Lookroy.  Je  sais  bien,  mon- 
sieur Le  Provost  de  Launay,  que  vous  êtes  un 
des  chefe  les  plus  autorisés  du  parti  autono- 
miste. Cependant,  je  tous  prie  de  me  laisser 
continuer  mon  discours. 

Je  disais  :  On  invoque  les  libertés  commu- 
nales, on  invoque  les  tibertés  départementales 
alors  qu'il  s'agit  d'instruction  publique,  alors 
qu'il  s'agit  de  retarder  l'appUcation  d'une  loi 
que  le  pays  demande  depuis  dix  ans,  que  le 
pays  a  réclamée  au  lendemain  de  ses  désas- 
tres, parce  qu'il  a  entendu  dire  que,  s'il  a  été 
vaincu  —  c'est  la  vérité  et  le  mot  est  resté 
historique  —  c'a  été  moins  par  les  généraux 
que  par  les  maîtres  d'école.  (Rumeurs  à 
droite.) 

Le  pays  a  voulu,  il  vous  a  demandé  une  loi 
sur  l'obligation  de  l'instruction  prhnaire,  et, 
lorsque  cette  loi  a  été  votée  et  qull  s'agit 
de  l'appliquer  dans  toutes  les  conmiunes  de 
France,  on  invoque  contre  son  application  la 
liberté  communale,  que  l'on  oublie  quand  il 
s'agit  des  dépenses  du  culte. 

Pourquoi  donc  les  personnes  qui  font  oppo* 
sition  au  projet  n'ont-elles  pas  demandé,  lors- 
qu'elles étaient  au  pouvoir,  et  ne  nous  ont- 
elles  pas  donné  cette  première  des  libertés 
municipales,  que  nous  réclamons  depuis  si 
longtemps,"^  mairie  centrale  de  Paris  1  (Ap- 
plaudissements à  l'extrêoie  gauche.  —  Rires 
ironiques  à  droite.) 

M.  René  Gautier.  Demandez-la  donc  au 
ministère  actuel  1 

M.  Le  Provost  de  Lauaav.Vous  ne  la  de- 
manjiez  pas  sérieusement  I 

M.  Edouard  Loekroy.  Je  la  demanderai, 
messieurs,  quand  le  moment  en  sera  venu, 
quand  Pheure  me  paraîtra  opportune;  je  l'ai 
promis  et  je  tiendrai  assurément  ma  parole. 
Mais  ce  qui  m'étonne,  c'est  de  voir  parler  des 
libertés  municipales  et  départementales  ceux- 
là  mêmes  qui  ont  accepté  l'ordre  du  jour  de  M. 
Devès  et  ont  contribué  à  fiulre  imposer  aux 
communes  les  dépenses  du  culte.  (Très  bien  1 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Quelle  est  donc  ta  situation  actuelle? 

M.  ie  ministre  vous  l'a  dit  :  il  y  a  dans  cer- 
taines parties  de  la  Prance  des  conseils  géné- 
raux, qui  refusent  obstinément,  absolument, 
complètement  de  faire  appliquer  la  loi  que 
vous  avez  votée. 

A  droite.  Cest  inexact  I 

M.  Edouard  Loekroy.  Les  représentants 
de  la  nation  auront  voté  une  loi  que  le  pays 
réclamait  depuis  longtemps,  et,  par  la  rési»- 
tance  de  certains  corps  qui  représentent  préci- 
sément les  départements  où  il  serait  le  plus 
nécessaire  de  faire  pénétrer  l'instruction.  •• 

M.  le  comte  de  KaUlA.  C'est  une  erreur  1 
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M.  Edouard  Loekroy. .  •  la  loi  votée  ne 
peut  pas  être  appliquée. 

Voulez-vous,  messieurs,  qu'elle  reste  encore 
lettre  morte? 

M.  René  Gautier.  Mais  non  t  la  Chambre 
brisera  la  résistance  des  conseils  généraux. 

IC.  Edouard  lioekroy.  Mais  au  bout  de 
combien  de  temps  ? 

M.  René  Gautier.  Au  bout  de  quinze 
jours! 

M.  Laroehe-Joubert  Regardez  ce  que  les 
projets  d'iniérêt  local  prennent  de  temps  :  on 
les  vote  au  début  de  la  séance  sans  que  per- 
soime  s'en  aperçoive.  Ce  sera  la  même  chose. 

M.  Edouard  lioekroy.  Bh  bien,  non. 
Messieurs,  en  imaginant  cette  procédure,  vous 
n'arriverez  qu'aune  chose  :  à  retarder  l'appli- 
cation de  la  loi  sur  l'enseignement  obligatoire, 
à  la  rendre  impossible,  et  c'est  pour  cela  que 
nous  vous  demandons  de  repousser  l'amende- 
ment et  de  voter  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis.  (Très  bien  I  très  bien  t  à  gauche.— 
Aux  voix  I  aux  voix  I) 

M.  le  prêsddeut.  Permettez-moi  d'abord, 
messieurs,  de  donner  lecture  de  l'article  74  du 
règlement  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

c  Tout  amendement»  tout  article  additionnel 
proposé  dans  le  cours  de  la  discussion  est  mo- 
tivé sommairement  à  la  tribune  ;  il  est  envoyé 
de  droit  à  l'examen  de  la  commission  si  un 
ministre  ou  le  rapporteur  le  demande.  Si  ce 
renvoi  n'est  pas  demandé,  la  Cbambre,  con« 
sultée,  décide,  après  avoir  entendu  le  rappor- 
teur... >  l'usage  a  étendu  cette  disposition  à  un 
membre  de  la  commission,  et  à'est  en  cette 
quaUté  que  M.  Loekroy  vient  de  parler; 
•  • .  •  dédde,  après  avoir  entendu  le  rappor* 
teur,  si  elle  les  prend  en  considération.  Dans 
ce  cas,  ils  sont  renvoyés  à  l'examen  de  la  com- 
mission. • 

Il  y  a  un  instant,  l'intervention  de  M.  le 
ministre,  à  qui  on  avait  le  droit  de  répondre, 
a  motivé  l'intervention  d'un  des  auteurs  de 
l'amendement,  M.  de  Marcère. 

Telle  est,  messieurs,  la  lettre  du  règlement. 
Bon  esprit,  évidemment,  est  que  les  amende- 
ments qui  sont  pressâtes  en  cours  de  délibé- 
ration ne  doivent  pas  entrainer  une  longue 
discussion.  (C'est  celât  —  Aux  voixf), 

Méanmoins,  comme  l'intervention  d'un  mi- 
nistre peut  avoir  changé  la  situation...  (Non  I 
non  I)  j'inviterai  la  Chambre  à  voter  sur  la 
clôture  qui  est  demandée. 

M.  Paul  de  Gaseagaae.  J'ai  demandé  la 
parole  sur  l'article  10. 

M.  le  présideAt.  Vous  l'aurez  1 

Je  mets  aux  voix  la  clôture  de  la  discussion 
sur  l'amendement  de  MM.  Goblet  et  de  Mar- 
cère. 

(Une  épreuve  par  main  levée  a  lieu  et  est 
déclarée  douteuse.  —  La  Chambre  est  ensuite 
consultée  par  assis  et  levé.) 

M.  le  président,  après  avoir  eontulU  le 
bureau.  Le  bureau  déclare  qu'il  y  a  doute. 

Dans  le  doute,  la  discussion  continue. 

PIttftsuri  monibret.  A  mardi  I  (Non  I  non  () 

M.  Glémeiioean  se  présente  à  la  tribune  et 
échange  quelques  mots  à  voix  basse  avec  M. 
le  préddent. 

Sur  dinnbanes  à  dretd •  Aux  voixl  aux  voix  I 
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H.  l9  président,  M^sûdurfi,  M.  Cl^meQ- 
cenn  m'annonce  qu'il  sera  eitrêmero<*nt  bref. 

À  gauche.  Pariez  I  parles  I  monsieur  Clemen- 
ceau 1 

M,  U  vicomte  Dessoii  dd  SM^t  4if  i^&b. 
Cesl  cootriiijre  i^u  règlement  I  L'arucLB  55  est 

tor  mel* 
M.  le  président.  Nous  sommes  ici  en  pré- 

8^01»  de  l'article  74.  et  non  de  )V4«Ie  55. 

(Réclamations  &  droite.)  Mais,  messienre,  la 

QtuQQbre  elle-méiçe  »  ^^mi^nd^  p'il  fn  «oit 

bit  ainsi.  (Très  b*en!  très  bien!) 

lia  parole  ^f>t  à  M.  GlémeDceau^ 

H.  Glémencean.  J'ai  suivi,  messieuri, 
cette  discussion  avep  l|  p)^8  ^^p^fi  i»(ten|ion 
et  MHS  a^cim  parti  pris. 

Après  «Tpir  écouté  l^s  différent^  oratf^r8 
qui  se  soqt  suQcédé  l  cette  tribune,  et  nqtam 
ment  Vhonorable  M.  Goblet,  ma  conviction,  à 
rhevre  actuelle,  est  absolument  faite  et  je 
vous  deipande  la  pero^ipsion  de  vous  exposer 
eo  qi}elqi}Os  mots  les  motifs  q9i  pie  détermi- 
nent à  repousser  l'amendeqient  40  M.  GobLet. 

E(  d'abord  je  coostal^  q^'ij  p'y  #  pap  entre 
nouf  de  différence  de  principe.  M-  Goblet  n'est 
pas  venu  revendiquer  ici  comme  rezpre9sion 
de  h  Hberté  municipale  le  droi^  de  refuser  de 
construire  des  maisons  ji'école. 

JM[,  Goblet.  Je  m'en  serais  bien  g^dé. 

|C.  ClàmtmcMu.  J'en  fuis  certain,  mon 
cher  collègue.  Je  suis  doD£  fiondé  i  dire  qu'i) 
n'y  a  pas  de  différence  de  principe  entre  nous. 

I4  qnestlQji  qui  noua  divise  est  de  savoir 
commeot  oo  t^risera  la  risistanos  de  1^  corn* 
mue  récalcitrante  G'est  aBniement  s«r  ia  ma* 
niôre  de  piocédarqueiipvsdifférons,n'estfilpas 

vrait 

PU^UiKits  vmi^r§t  à  gauche.  Parfaite- 
ment. 

M.  Glémencenu.  Non-seulement  il  n'est 
pas  isi  question  de  principes,  il  ne  s'agit  pas 
de  défendre  une  liberté  mumeipa]^ ,  mais  nul 
ne  viendra  soutenir  que  le  principe  même  de 
la  décentralisation  smt  en  jeu  dans  cette  af  « 
faire.  Rien  n'est  moins  conforme  assurément 
au  iffiseq>a  de  1%  décentialisation  que  de  faire 
voter  les  projets  d'intérêt  local  par  le  Parle- 
ment national,  ainsi  que  le  propose  l'honora- 
ble M.  Goblet.  (Très  bien  1  très  bien  I  sur  di- 
vers bancs  à  gauche.) 

M  4Sk>blet.  Je  n'ai  ri«i  dit  de  semblable. 

IC.  Glèmencean.  CTest  toute  votre  propo- 
sition. 

Nous  voudrions,  mes  aaais  et  moi,  que  le 
Parlement  fût  dessaisi  des  projets  de  loi  d'inté- 
rêt local  sur  lesquels  nous  nous  prononçons 
tous  les  jours  sans  les  avoir  sérieusement  eza* 
minés.  (7est  dans  l'intérêt  de  la  décentralisa^ 
tion  que  nous  voudrions  dessaisir  le  Par? 
lement  pour  restituer  aux  conseils  locaux  If  ur 
pieîBâ  souveraineté  dans  les  questions  d'inté- 
rêt local  N'est-ce  pM  réagir  cimtre  cette  ten- 
dance qu#  de  vouloir  si^sir  Ji  GbMaJ^re,  aomme 
on  le  propose,  de  nouvaiuaz  projets  de  loi  d'îA.* 
térêt  local  sur  lesquels  elle  ne  pent  pas  se 
prunoBcer  iive^  compétence?  XMarqaes  d'ap- 
proiHMJm  h  «a^ch^.) 

Noos  ne  sommes  donc  pfis  fUvisés  sur  ime 
quesdon  de  principe.  L'honorable  M.  (ïoblet 
l'a  jnaomm  ^a^temn^- 


Qa'est-ce  donc  qui  nous  sépare?  G'est  que, 
moi,  je  veux,  avec  la  commission  du  budget, 
donner  aujourd'hui,  dès  i  présent,  P9  pouvoir 
général  an  ministère.  Je  veux  lui  doni^r,  en 
«ne  senle  fois,  le  poi)voir  de  faire  des  écoles 
partout  où  les  communes,  piï  les  conseils  géné- 
raux «''opposent  i  l'exécuûon  (Je  la  loi  d'io^? 
structiop  obligatoire.  Ge  pouvoir,  je  le  lui  çon^ 
fère  en  bloc,  tandis  qn^  rhonoraJbl^  M.  Qoblet 
ne  veut  le  lui  conférer  q^'e^  détail. 

Sur  divers  bancs  à  ffauc/is.  G'est  cela  I^Très 
bien  ! 

M.  Glèmencean.  Quel  est  l'avantage  des 
deux  systèmes  ?  Lie  système  de  la  commission 
du  budget  assure  à  jamais  l'exécution  de  la  loi 
sur  l'instruction  obligatoire.  Le  système  de  M. 
Goblet  la  rend  incertaine.  Et  pourquoi  ?  Pour 
donner  des  garanties  aux  communes.  Eh  bien, 
moi,  j'affirme  qu'il  ne  leur  dpnne  aucune  ga 
rantie  nouvelle.  Groyez-vous  que  lorsqu'un 
préfet  aura  déclaré  qu'une  école  de  hameau 
est  nécessaire,  lors<|he  le  ministre  aura  con- 
testé ses  propositions  et  les  soumettra  à  l'ap- 
probation du  Parlement,  croyez-vous  qu'en 
dépit  des  représentations  de  ce  côté  de  li^ 
Ghambre  (l^  droite),  il  se  trouvera  une  majo- 
rité républicaine  pour  refuser  au  ministère 
l'aniorisation  de  construire  une  école  que  le 
ministre  de  l'instruction  publique  déclarera 
nécessaire  ?  (Très  bien  i  très  bien  I  à  gauche.  — 
Réclamations  i  droite). 

On  membre  à  droite.  Vous  devenez  bien  mis 
nistériell 

M.  René  Gantier.  81  la  commune  a  rai- 
son, vous  serez  assez  impartiaux  pour  Ici  rpn- 
dre  justice  ! 

H.  Pnnl  de  Ga#sag|iac.  Vons  voqlez  i% 
dictature  en  pronace,  vous  qui  la  repoussez  i 
Paris!   - 

V.  QIAmencean.  Nous  voulons  la  libère 
partoatt  aussi  bien  en  province  q^'i  Paris, 
mais  nous  ne  croyons  pas  que  la  liberté  con« 
cdste  à  refuser  at)x  enfants  ]$  jAPyeci  ^  s'in- 
struire. 

Foûp  à  droite.  ^9U  <  XiO^  l  VPPI  A§  ?OQlez 
pas  la  liberté. 

M.  Clemenceau.  Et  gi  je  dis  q^e  ]^  Cham- 
bre ne  refusera  pss  au  ministère  la  construc- 
tion d'une  maison  d'école  quand  il  viendra  la 
lui  demander,  c'est  qu'il  n'y  a  peut  être  pas 
d'exemple  qup  le  Parlement  se  solï  sép^é  dn 
mimstère  sur  une  loi  d'intérêt  local;  c'est  sur* 
tout  paro9  qu'il  n'arrivera  jamAia»  ;—  je  peux 
hardiment  le  prédire,  —  que  nous  nous  piro- 
Qoncerons  sur  nne  questi09  4'espèce»  (G'est 
cela  t  à  gauche.) 

Gomment  f  quai^d  on  vient  xious  deman^r 
une  surtaxe  à  l'octrçû  de  Ploërmel,  p^  exepi- 
plo,  —  nous  n'étudions  jamais  le  budget  dp 
Ploërmel. , .  (On  rit  ^  gauche)  —  à  la  rigueur 
nous  pourrions  l'étudier,  mais  personne  n'y 
songe,  —  nous  votons  de  confiance,  depuis 
l'extrême  gauche  jusqu'à  l'extrêine  droite  yur 
des  qi^esMoi^s  qui,  d'^UJ^sri»  m  WA>  f^  <ie 
notre  compétence. 

M  Laroche -Jonbert.  Il  y  f  des  ^çppr 
tiens  1  On  a  discuté  des  projets  de  loi  d'|nl4E||| 
local  1 

M.  Gl^menedAn.  Mo»  cher  collègue,  je  na 
V09S  intariompa  jamiûu  âintgiwiMi  wtei  Ù 


m'arrlve  de  voter  nvec  vous.  (Rir^f  à  ganch?.. 
Je  vous  en  prie,  laissez-moi  pounmivra  n» 
démonstration, 

M.  liaroohfi  Jpu}^«irt.  Vooa  àit^  q^  ja- 
mais on  pe  discute  las  projeté  de  loi  d'intêiê: 
losal  ;  op  en  a  parfaitement  41a<Hlté   nn  fé 
iniéressiiit  le  ville  de  Oogone  1 
i  gauoks,  N'iotersompee  joue  paa  i 
M.  OiémemeMia.  Je  me  demaaie  commest 
le  Parlement,  la  Gtiamiureet  le  Ataat  pomeat 
sérieusement  étudier  une  question  dont  ils  as 
possèdent  pas  tova  les  élémante,  Oeameit 
pourront-ils  se  psononaer  avaa  ae«pftSMices:!r 
une  question  purement  cemmmaaia  i —  ei  ii 
n'y  a  pas  moins  de  tèfiûû  emmmmam  e& 
Frauoe,  «f-  sur  nne  quastien  ém  hmmaeMi 
Gemment  ponrrent-ila  décider  an  fisuisîB* 
sance  de  cause  si  i'éeole  è>it  étr»  b&tîe  sv  à 
eeiline  o«  dans  la  vplUe,  ai  le  4«via  ast  tsof 
élevé,  si  l'aératimi  est  saffisantef  En  wénié, 
sont«oe  là  des  qieetiona  qui  iieiv«Hat  nons  se* 
cuper,  qnand  le  temps  nous  manqua  trop  sou- 
vent peur  résoudre  lee  plie  hnlAi  99i>tw&« 
d'intérêt  politique  et  social  ? 

U  8ep.l9  qneetion  qm  p'ûppfee  à  iw  «t 
eelle^/i4  :  l^e  Parlement  r^pi^^ljçain  vm^-ii 

q9'ii  f  eit  ol)*î«iiH»iremeni  4ee  imiM»s  fém)B 

deiia  tP9tee  lee  çommimas  i}e  le  République, 

et  daps  tove  i9«  hemeefiz  e^panAi  du  iâ^)mi 

par  nne  distanise  de.  pipe  de  troia^cikm)toes! 
(Très  Me»!  V^  ]>ml)  Voti^  la  qpeslMW  Bi 
w>ne  le  foulpa,  dites- le,  ditee-la  ni)e  {pis  pooi 
toniee»  et  doapee  en  Goi^vemaoïam  le  mojfn 
d'exécuter  le  volonté  dee  repiéeantants  de  la 
souveraineté  nationale.  (Applaadieeam^ts  i 
gauche.) 

Qaent  I  ce  q^i  regarde  l'emplaoement,  reié" 
cutioPf  les  d^eila  de  le  b&itsaa  proprement 
dite,  ce  n'est  pas  m^  efiTaire.  Nofs  soa- 
mes  obligés  ijà-despae  de  not^  en  repporter  su 
Gouvernement.  Et  moi,  qui  ne  mis  assuré- 
ment pas  suspect  de  copfiaiice  ez^A?  deoB 
le  cehinet  qui  est  sur  ces  bancs,  je  n'hésite 
pae  &  m'ep  rapporter  à  M.  le  ministre  de 
i'instrgction  publique  dn  soin  de  se  piononcer 
spr  le  cube  d'air  indispenseb'e  aux  èièTcs  et 
snr  la  grave  quest<pn  4e  savoir  ai  Tôcols  doit 
être  çopetru^te  e^  mo^^^eivi  on  ei^  briqpes. 

Un  m^atibre  à  dretls.  Elle  eent  aopsUoite 
avec  l'impoli  1  Pariez  dpne  de  I1mp6t  l 

PC.  Clémeaaeaa.  Je  épia  ni'ea  explfqier. 

Je  prétends  d'abord  que  bee9coap  de  net 
collègnee,  qui  nons  rif^achaot  da  vielsr  k 
principe  qni  veut  qi|e  l'imvM  f^H^pr^ 
représwteot>  diraptU  des  CDnM^nsbtar,  uat 
très  mauvaise  grâce  à  le  fSùre,  puisqu'ils  ont 

maûatee  &>is>  Pftr  ieiyr  99t«»  ieemiHi  W  P^^ 
le  droit  —  illégitime  à  m(^  i^  -=-  4'iwe^r 
d'office  lee  commmiee  pour  i'^Qlvatiep  i» 
calte>*  (luterraptipne  à  droite.) 

Meis  je  regpnpaia  q^e  peei  n^  tranche  fu 
la  question  4e  droit.  Pen^e  qna  voiu  «vez  mê 
comw  pne  liberté  mnnÀupaioi  il  n'en  î^' 
terait  pas  pour  nous  le  droit  de  vous  suim 

dans  patte  voip. 

liaip  je  me  topunde,  en  #rit4,  â'où  fii&t 
votrp  ardeur  i  #é^4i^  nne  ti#t9n49e  lU^rii 
miinicipale  qi|e  M  t  ^l>le|  nm  avec  autast 
4'énefi^  qne  je  le  laip  soi-inéBie*  L»  ^ 
aqtnalle  pwgMt  W>^  V^^  4'iiB{«asr  d'«^ 


fice  les  oommiùèi  liottr  mtMini  dH  mai- 
sons d'éools.  M.  Goblst  BS  pro|K>se  pas  de 
rapporier  ia  loi.  Yottlss-irens,  detwKf ôu«  au- 
jonrd'hui,  atee  la  toi  d'instruction  obligatoire, 
faire  pour  la  eoDStmetlon  dei  maisons  d'éoole 
ce  qne  vovlè  aves  d^jà  fait  ponr  leur  entretien  ? 
Si  vons  vous  repentez  tardivement,  si  voua  ne 
Yonles  pftfl  forcer  les  communes  à  bâtir  des 
maisons  d'êéole,  alors  tous  deviês  ïoqs  unir 
I  la  droite  pdttf  repodëser  la  loi  snr  l'instrao* 
tion  obligatoire.  (Très  bien  I  très  bien  !  à  gau- 
che.) 
À  ârotU,  Ce  n'est  pas  ia  (fuestion  i 
M.  Glêmencean.  Si,  c'eit  U  question,  et  il 
n'y  en  a  pas  d'autre.  Cest  la  question  répu- 
blicaine pir  excellence,  la  question  qui  pas- 
sionne le  pays  républicain,  ia  question  d'où 
dépend  l'ayenir  même  de  la  République.  Aussi 
voyez  à  quelle  diMiussion  ardente  elle  donne 
lieu  !  Toute  la  batiiUe  rèpubHeiine  fte  litre  an- 
jourd'liai  sur  celte  question  des  écoles.  (Vifs 
applaudissements  à  gauche.   ^  Rameurë  à 

droite.) 

Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  d'équitoque.  On 
eât  d^abord  Venu  tous  demâiidei'  dé  refuser 
l'argenoé  ;  on  à  été  battu,  et  aujourd'hui  on 
cherche  à  rattraper  dans  le  détail  ce  qu'on 
a  peida  dans  ^ensemble. 

Ëh  hienl  il  ikut  faire  cesser  Péquitdque,  il 
faut  poser  la  question  suf  son  térltabie  te^ 
rain.  Nous  voulons,  hous,  qu'il  y  ail  des  écoles 
dans  toutes  les  commilnes,  dans  tous  les  ha*^ 
meauz  éloignés  du  tfheMlèu  de  la  commune.* 
Nous  dénions  aux  Communes  le  dfoit  de 
réparer,  de  b&tlt  des  maisons  d'école. 
Le  revehdtque^-vous.  Ce  droit  f  Pas  plus 
que  nous.  Votis  fèconnaititei  hautedlent  avec 
nous  qu'un  pareil  droit  n'existe  pas.  (BÉda* 
mations  &  droite.) 

Qu'importe  alors  aux  communes  le  mode 
d'exê;:utlon  de  lA  loi  d'instrndtHin  «Mifàtolre  ? 
Dans  votre  système,  comme  dans  le  nôtre, 
c'est  le  Parlement  qui  a  le  dernier  mot.  Beu 
lement,  nous  prétendons  régler  la  question  en 
une  seule  ibis»  et  vous,  vous  voulez  la  remettre 
éternellement  sur  le  tapis.  Yons  vouiez  noas 
oblrger  à  nous  prononcer  sur  des  questions 
d'exécution  qui  ne  nous  regardent  pu  et  sur 
lesquelles  nous  sommes  incompétents.  (Inter- 
ruptions à  droite.) 

VoiB  à  §aueh$.  L'application  des  lois  ne  re- 
garde pas  le  pouvoir  législatif!  —  Ge  serait  la 
coofunon  des  pouvoirs  ! 

M.  Clemenceau.  Aujourd'hui,  par  le  vote 
que  voQB  ailes  rendre  vous  autOTîseicz  l'ad- 
mînifttratton  à  imposer  les  communes  d'office, 
dans  des  cas  déterminés,  pour  la  ooustruction 
des  maisons  d'école,  comme  elle  peut  déjà  les 
imposer  pour  l'entretiM  des  maisons  d'école. 
Mais  gardes-vous  de  croira  que  les  préfets 
puissent  dooner  libre  champ  à  leur  fantaisie. 
L'article  9  dit  formellettient  que  la  création  des 
écoles  ne  pourra  être  décidée  que  conformé 
ment  aux  lois  et  règlements.  Si  les  préfets 
commettaient  des  excès  de  pouvoirs,  chacun 
sait  que  la  commune  aurait  son  recours  de- 
vant le  conseil  d'Biat. 

M.  lUbot.  Cest  une  erreur!  Elle  ne  l'a  pas  ! 

M.  Glémenocau.  Mon  cher  collègue,  je  ne 
sais  pas  jurisconsulte,  mais  je  crois  que  je 
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vais  vous  obliger  à  vou  ntfigef  i  mon  opi- 
nion. Tout  conseU  municipal  ou  même  tout 
citoyen  atil  en  tout  temps  le  recours  ouvert 
devant  le  conseil  d'£ut  pour  excès  de  pou- 
voir?,.. 

M.  Ribot.  Parfaitement! 

M.  aiémenoean.  Ëh  bien,  puisque  la  loi 
dit  :  t  Loisqae  la  création  d'une  école  aura 
été  décidée  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments... >  il  eut  bien  évident  que,  si  vous  ne 
vous  conformez  pas  à  ces  lois  et  règlMnents, 
la  commune  aora  le  recours  devant  le  conseil 
d'Etat.  (Très  bien  1  très  bien  !  i  gauche.) 

On  fMmXffê  à  gauche.  D'ailleurs,  on  pour- 
rait porter  la  q .  estion  devant  la  Chambre* 

M.  Alfred  Naqaet.  On  peut  toujours  in- 
terpeller un  minisire. 

M.  Glémeaceau.  Je  ne  parle  pas  de  la  res- 
ponsabilité mmi^térielle;  la  Ghambre  »e  ré- 
soudrait difficilement  à  la  mettre  en  jeu  à  pro- 
pos des  devis  d'une  maison  d'école.  G'est  pré- 
cisément la  raiion  podr  laqcelle  la  prétendue 
garantie  imaginée  par  M  Groolet  est  toute 
d'apparence.  La  question  est  plus  hante.  Je 
vous  demande  si  franchement,  loyalement, 
vous  voulez  imposer  aux  communes  récalci- 
trantes l'obligation  de  construire  des  maisons 
d'école.  (Applaudissements  tmt  ttn  grand 
nombre  de  bancs.) 

Eh  bien,  si  vous  voules  des  écoles,  il 
&ut  donner  aux  pouvoirs  publies  le  moyen 
de  les  oonstruire*  L'honorable  M.  Gk>blet 
veut  absolument  réserver  à  la  Ghambre  le 
droit  actuellement  exercé  par  les  préfets, 
même  en  matière  d'instruction  publique,  d'im- 
poser des  centimes  d'office  aux  communes. 
Il  nous  mettrait  ainsi  dans  une  situation  dont 
il  n'a  certainement  pas  envisagé  les  ineonvé«- 
nients.  GwnmentJ  nous  alloos  voter  aujour- 
d'hui une  loi  générale,  imposant  à  toutes  les 
communes  de  la  République  l'obligation  de 
construire  des  écoles.  Et,  cette  loi  votée,  nous 
n'aurons  rien  fait,  il  nous  faudra  à  tout  mo  • 
meut  la  voter  de  nouveau  à  propos  de  chaque 
commune  1  (Applaudissements  à  gauche.  -» 
Interruptions  sur  divers  bancs  à  droite  et  au 
centre.) 

Bcoutei-moil  Vous  aurei  alors  un  spectacle 
extraordinaire  :  la  loi  que  vous  allez  voter  ne 
eomptera  plus  pour  rien;  il  dépendra  d'une 
commune  réactionnaire  de  faire  qu'elle  soit 
nulle  et  non  avenue,  et  que  le  Parlement  soit 
dans  l'obligatiouià  propos  d'une  question  d'es- 
pèce, de  se  prononcer  à  tout  moment  sur  la 
question  de  principe.  Le  Parlement  sera  saisi 
et  s'il  arrive  ^  ce  qui  n'est  peut-être  pas  im* 
possible  à  prévoir,  —  qu'une  des  deux  Gham- 
bres  ne  soit  pas  favorable  à  la  création  des 
écoles  de  hameaux...  (Broit  au  centre.) 

M.  Victor  Pleeeiar.  Mais  nous  ne  som- 
mes pas  le  pouvoir  exécutif  I  Nous  n'appli* 
quons  pas  la  loi  ! 

M.  Giémenoeao.  Puisque  nous  ne  commes 
pas  le  pouvoir  exécutif,  pourquoi  voulei-vous 
nous  faire  intervenir  dans  des  questions  de 
simple  exécution  ?  Yoyes  le  péril  de  la  proposi- 
tion qui  vous  est  ftdte,  si  une  des  deux  Gham^ 
bres  peut  invoquer  je  ne  sais  quel  misérable 
détail  pour  s'opposer  à  la  création  d'une  école 
de  hameau  ;  car  il  sera  loisible  I  l'esprit  de 
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réaction  d'accepter  le  principe  de  Finstruetîon 
obligatoire  tout  en  refusant  au  Gouvernement 
le  moyen  de  la  réaliseri  il  pourra  dépendre 
alors  d'une  majorité  de  hasard  dans  l'une  des 
deux  Ghambres  d'annuler  la  loi  que  vous  votei 
aujourd'hui.  Vous  aurez  voté  rinstruction  obli- 
gatoire et  vous  serez  impuissants  I  l'appli- 
quer. (Applaudissements  à  gauche.) 

Ge  serait  là  une  situation  inacceptable.  S'il 
existait  pour  la  commune  un  droit  à  l'igno- 
rance, M.  Groblet  serait  au  même  titre  que  moi 
un  violateur  des  libertés  municipales.  Mais  ce 
droit  n'existe  pas  ;  nous  sonmies  d'accord  pour 
le  reconnaître.  Qu'importe  alors  si  le  Parle- 
ment brise  d'un  seul  coup  ou  à  dlflérenteS  re« 
prises  la  résistance  des  communes  qui  redou- 
tent la  maison  d'école,  et,  ne  pouvant  la  refuser 
en  principe,  invoquent  je  ne  sais  quelles  misé* 
râbles  arguties  pour  retarder  indéfiniment  la 
venue  dn  maître  d'école  dans  une  localité  où 
triomphe  l'ignorance.  Dans  les  deux  caë,  le 
principe  est  le  môme.  La  seule  différence 
entre  nous,  c'est  que  vous  permettez  à  celle 
des  deux  Ghambres  qui  serait  hostUe  I  la 
création  de  maisons  d'école  d'entraver  à  tout 
propos  l'application  de  la  loi  smr  l'instruction 
obligatoire,  en  reprenant  dans  le  détail  ce 
qu'elle  aura  été  obligée  de  concéder  dans  l'en- 
semble. (Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Langlois.  Il  ne  s'agit  pas  d'empêcher 
les  créations  d'écoles. 

M.  Glêmencean.  Oh  !  je  sais  bien  qu'on  ne 
vient  jamais  dire  ces  choses -li;  ces  mes- 
sieurs de  la  droite  eux-mêmes  n'osent  pas  le 
dire! 

Vûi9  à  droUê.  Jamais  noui  ne  l'avons  dit  I 

if.  Glêmencean.  Je  ne  veux  considérer 
présentement  que  le  résnltatf  et  je  dis  :  quelles 
que  soient  vos  intentions,  le  résultat  de  votre 
amendement  serait  d'ajourner  indéfiniment  la 
construction  d'un  grand  nombre  d'écoles,  et 
cela  précisément  dans  les  localités  oii  elles 
sont  le  plus  nécessaires. 

à  droite.  Mais  non  I 

M.  Gièmenoean  Ne  le  nies  pas.  Le  pre- 
mier devoir  du  Groufernement  républicain» 
c'est  aujourd'hui  de  faire  des  écoles,  de  ré- 
pandre partout,  à  pleines  mains,  l'instruotion, 
de  faire  ^ystémstiquement  l'éducation  d'un 
peuple  systématiquement  laissé  dans  l'igno- 
rance par  les  gouvernements  monarchiqafS. 
Et  ce  n'est  pas  quand  un  gouvernement  repu* 
blicain,  quel  (u'il  soiti  entre  résolument  dans 
cette  voie  que  je  lui  refuserai  mon  concours. 
(Vifs  applaudist>ement8  &  gauche.) 

Messieurs,  consi4^r(>z  la  situation  actuelle 
du  parti  républicain  en  face  du  parti  monarchi* 
qœ  :  vous  verrez  que  la  grande  bataille  de  la 
Répablique  contre  la  monarchie,  contre  l'es- 
prit clérical,  se  livré  aujourd'hui,  comme  je 
le  disais  tout  à  l'heure,  sur  la  question  des 
écoles.  Par  tous  les  moyens  possibles,  les  pai- 
tis  monarchistes  encouragent  les  résistances  à 
la  loi  de  l'instroction  obligatoire.  Geci  vous 
trace  votre  devoir.  Que  les  applaudissements 
qui  partaient  tout  à  l'heure  de  ce  côté  de  la 
Ghambre  (la  droite)  vous  avertissent  et  voas 
éclairent.  Encourages  hardiment  ceux-là 
mêmes  que  l'on  veut  décourager,  accélérez  le 
mouvement  qne  'on  veut  ralentir^  réfléchis- 
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aes  a^ant  de  mettre  trotte  baltotin  diM  l'onie, 
ne  WM  tirête»  paa  à  de  mûérablee  objec- 
UoDs  qui  ne  »ont  pas  des  objeetioas  de  prin- 
cipe. Quelques -ans  de  nos  amis  n'aperçcnvent 
pas  le  péril  de  U  proposiiion  qoi  leur  est  faite  ; 
je  les  aterds.  La  majorité  républicaine  oiiTiira 
les  yeox  et  se  gardera  de  tomber  dans  le  piège 
qni  Im  est  tendu.  (Applaadissements  prolon- 
gés à  gaucho.  —  Anx  Toix  l  anx  Toix  i) 

M.  le  préddeat.  En  sens  contrairement 
inscrits  MM.  Margaine  et  Ribot. 

M.  ICargaine.  Je  cède  la  parole  à  M.  Ri- 
bot 

X.  Ribot.  Metslenrs,  je  n'ayais  ancnne  in- 
tention de  me  mêler  à  ce  débat»  et  chacon  de 
7ons  comprend  les  motifs  de  la  réserve  qui 
m'est  imposée.  Mais  j'ai  en  le  tort  d'inter- 
rompre M.  Glémenceav,  et  je  demande  à  la 
Chambre  de  me  permettre  d'expliquer  très 
brièvement  mon  interruption.  (Parles  1  parlez  1) 

Le  débat  qui  s'agite  devant  vons,  messieurs, 
roule  sur  une  question  grave  et  délicate  qull 
but,  permettes  moi  de  le  dire,  examiner^  sans 
parti  pris  et  sans  une  trop  grande  vivacité. 

Je  suis  absolument  d'accord  avec  M.  Glé- 
menoean  sur  le  priacipe  de  l'obligation. 

Tous  les  orateurs  qui  se  sont  succédé  à  la 
tribune»  tous  ceux  au  moins  qui  se  sont  levés 
de  ce  cété  de  la  Chambre  (l'orateur  indique 
la  gauche)»  ont  été,  sur  ce  point,  du  môme  avis. 

Oui»  il  &ut  que  l'obligation  inscrite  dans  la 
loi  soit  une  réalité.  Oui,  il  tmi  que  si  un  con« 
seil  municipal  s'obstine  sans  raison  et  si  un 
conseil  général  s'associe  à  cette  résistance»  sa 
volonté  puisse  être  brisée.  (Très  bien  1  très 
bien  I  à  gadche.)  Je  suis  de  cet  avis  et  je  con- 
state que  dans  la  commission  du  budget  il  n'y 
ft  eu  qu'une  seule  opinion  sur  cette  question 
Mais,  en  tenant  compte  de  cette  nécessité  su  • 
périeure,  il  ne  faut  pourtant  pas,  par  une 
sorte  d'entrainement»  perdre  de  vue  d'autres 
intéréis  également  respectables. 

Les  communes  doivent  s'imposer  des  sacri- 
fices pour  le  service  de  l'instruction  ;  elles 
doivent  fournir,  qu'elles  le  veuillent  ou^on» 


M.  Camille  Pelletaa.  Gela  dépend  de  la 
manière  d'éire  libéral. 

M.  Rlbot.  ...  je  sais  tenir  compte  des  né- 
cessitéi  de  gouvernement;  je  ne  pente  pas 
qu'il  faille  destituer  les  piéfets  de  l'autorité 
légitime  qui  leur  appartient  ;  an  oootraire,  je 
me  suis  quelquefois  plaint  que  l'autorité  des 
préfets  de  la  République  ait  été  trop  afEûblie 
et  énervée;  j»  ne  suis  donc  pas»  le  moins  du 
monde»  Tennemi  des  préfets  I 

Mais  je  trouve  qu'il  y  a  quelque  chose  d'en- 
tièrement choquant  dans  la  situation  que  vous 
allez  (aire  aux  communes,  an  conseil  général 
vis  à-vis  des  préfeu.  Voilà  une  commune  qui 
refuse  de  s'imposer  pour  la  construction  d'une 
école,  elle  a  tort  peut«éire;  elle  va  devant  le 
conieil  général»  qui  peut  être  un  conseil  répu- 
blicain*..  (Protestations  et  rumeurs  à  gau- 
che.) 

Je  vous  demande  pardon.  Cest  une  très 
mauvaise  façon  de  discuter  que  de  supposer 
que  les  garanties  que  l'on  demande  d'inscrire 
dans  la  loi  ne  seront  revendiquées  que  par  les 
minorités  d'aujourd'hui. 

Qui  peut  vous  assurer  que  vous  n'aurei  pas 
besoin»  un  jour  on  l'autre,  de  ces  garanties  ? 
(Exclamations  et  interruptions  à  gauche.) 

M.  l4aroehe-JoQl>ert,  s'adrêuant  à  la  gau^ 
ehB  Vous  serez  un  jour  appelés  réactionnaires 
par  d'autres  collègues. 

M.  Rlbot.  Qoi  vous  garantit»  dis«je,  qu'un 
jour  une  commune  républicaine  ne  se  trouvera 
pas  victime  de  la  loi  que  vous  utiles  en  ce 
moment  ? 

Je  disais  que  la  situation  que  vous  voulez 
créer  est  choquante.  VoUà  une  commune  qui 
ref  ase  de  s'imposer  ;  elle  va  au  conseil  général  ; 
le  conseil  général  délibère»  le  préfet  donne 
son  avis,  une  majorité  se  forme  dans  le  con- 
seil général,  et  le  préfet  aura  le  droit  de  dire  : 
«  Je  ne  tiendrai  aucun  compte  de  l'avis  du  con- 
seil général!  > 

N'y  a-t  il  pu  dans  ce  simple  rapproche- 
ment, dans  ce  rôle  que  vous  faites  au  préfet 
vis-à-vis  du  conseil  géoéral,  quelque  chose 
d'exorbitant,  d'intolérable?  Le  conseil  général 
est  Félu  du  suffrage  universel;  s'il  se  trompe, 


les  deniers  qui  sont  nécessaires  à  la  oonstruc- 
tion  des  écoles.  Mais  enfin  vous  devez  bien 

reconnaître  que»  même  des  communes  repu-  1  ce  n'est  pas  au  préfet  que  vous  devez  remet 
blicainee,  après  des  efforu  déjà  faits,  et  lors-    tre  le  droit  de  prononcer  en  dernier  ressort 
qu'il  s'agit  d'éublir  des  écoles  pour  tous  les 
hameaux,  peuvent  avoir  besoin  de  consulter 
leurs  ressources;  que  certaines  d'entre  elles 
sont  grevées  de  iOO.  200,  800  centimes  addt 
tionnels»  et  vous  admettrez  bien  que  si  une  de 
ces  communes  vient  dire  :  t  Je  suis  prête  à 
m'imposer,  mais  je  discute  la  mesure  dans 
laquelle  l'imposition  devra  être  faite,  >  elle  doit 
trouver  quelque  part,  une  garantie,  un  re- 
cours, une  protecUon.  CTest  là  tout  le  débat 
qui  s'agite  entre  nous.  (Très  bienl  irès  bienl 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

(3e  n'est  pas  un  débat  politique  qu'il  fsille 
enflammer  par  des  discours  passionnés.  Per- 
mettez-moi donc  d'exprimer  Topinion  que  j'ai 
défendue  dans  la  commission  du  budget. 

Je  ne  suis  pas  un  décentralisateur  à  outrance» 
je  ne  suis  pas  un  autonomiste»  et  je  ne  crois 
pas  que»  pour  être  libéral»  il  faille  nécessaire- 
ment avoir  voté  pour  le  rétablissement  de  la 
mairie  de  Paris.  •• 


mais  à  une  autorité  supérieure.  Le  préfet  est 
placé  trop  près  du  conseil  général,  vous  ne 
devez  pu  lui  donner  cette  situation  prépon- 
dérante. (Mouvements  divers.) 

La  question»  messieurs»  est  plus  délicate 
que  vous  ne  semblés  le  croire.  On  pariait 
tout  à  l'heure  du  droit  qui  appantent  aujour- 
d'hui au  préfet,  aux  termes  de  la  législation, 
d'inscrire  an  budget  des  communes  des  dé- 
penses obhgatoires;  et  on  a  feit  allusion  à 


M.  Clemenceau.  Du  tontl  GTeet  vue  errsv 
nous  pouvons  en  parler  expérimentulemeat. 

M.  Rlbot  Les  circonstances  et  la  tiadiosa 
ont  fixé  l'importance  des  dépenses  ;  il  n'y  spe 
d'incertitude  ni  d'arbitraire. . .  (NouTelles  pn- 
tesutions  et  interruptions  sur  divers  bina  t 
gaudie.) 

En  tous  cas,  la  législation  ne  pennet  anpoii 
voir  exécutif  d'imposer  des  centimea  que  dut 
une  limite  étroite»  que  tous  fixez  vaia8*m6sM 
par  la  loi  annuelle  de  finances. 

On  a  donc  cm,  à  toute  époqua,  que  Is  poo- 
voir  légidlatif  devait  retenir  nn  droit  de  cea- 
trèle  supérieur  et  qu'il  ne  pouvait  qu'en  hin 
une  délégati<m  limitée  et  restieiate  au  chef  à 
pouvoir  exécutif. 

Vous  fixez  tous  les  ans  le  nombra  dsi  es* 
times  qu'on  ne  peut  pas  dépaaser  ;  piesB- 
vous  cette  garantie  dans  la  loi  actoelle? 

M.  Glémeaeeaa.  Ooi,  quand  on  déptan 
le  nombre  des  centimes,  on  pooxra  Sfoirle 
recours  au  conseil  d'Btat. 

M.  Gliarlea  Floqoat  La  loi  dit  qu'on  fn 
l'imputation  sur  les  ressources  dliponîbki. 

M.  Rlbot.  Monsieur  Floqnat,  f  ai  la  le/ro- 
jet  de  loi:  il  dit  que  le  préfet  fixé  la  d^pflBw  et 
l'impute  soit  sur  les  ressouroea  diijpoiiibJeB  de 
la  commune,  soit  sur  les  snbuwtioos  accor- 
dées  par  le  département  et  P£ta  et,  eu  gis 
d'insuffisance  de  ces  subventions,  il  d6dàs  s'il 
y  a  lieu  de  faire  pour  la  commune  au  em- 
prunt à  la  caisse  des  écoles,  il  en  détemiu 
le  montant  et  il  délègue  nn  membre  de  h 
commune  pour  feire  cet  emprunt  Et  hlÂ 
ajoute  que,  quand  ^emprunt  est  feit,  le  Préâ- 
dent  de  la  République,  par  un  déoet,  fixe  le 
nombre  de  centimes  que  la  commune  deui 
s'imposer.  Voilà  ce  que  dit  le  projet 

M.  Glémeaeeaa.  Dans  la  limite  du  maxi- 
mum. 

M.  RIbat.  Non  ;  et  si  vous  voulez  J'ajoa* 
ter,  je  prendrai  acte  de  votre  ooaeewwn,  je  ne 
la  dédaignerai  pas. 

M.  Glèmenoaaa.  Oui,  paxfûtament.  Je 
suis  d'accord  a^ec  vous  sur  ce  point 

10.  Rlbot  Vous  voyez  donc,  messieiiii, 
que,  sans  passion  et  à  mesure  que  nous  iisea- 
Ions  cette  question  en  S(>rrant  de  près  les 
textes,  nout«  arrivons  déjà,  M  Gièmenosm  et 
moi,  à  reconnaître  que  la  lot  anraii  peat^éoe 
besoin  d'être  étudiée  de  plus  près  dans  lei  de- 
uils. Je  prends  aite  de  celte  concession. 

M.  Glèmeiioeaiu  Ge  n'est  pas  use  epoces- 
sion. 

M.  Rlbot.  Elle  est  ûtite  de  bsone  foi  et  Je 
vous  en  r»^m<«rcie. 

Si,  Glémeacean.  Je  n'ai  jamais  varié  U- 
dessus. 
Si.  Rlbot  Vous  reconnaiaees  donc  qu  h 


peoses  ooiigatoires;  et  on  a  util  aiiusiona       sa.  Ribot  vous  reconnaiaees  ooncqwB 
celles  qui  sont  moins  populaires  de  ^^  rfnA  de  |  loi  renferme  au  moin*  une  lacune,  pnis^'eiie 


la  Chambre  (l'orateur  désigne  la  giiu*.uc>.  xu^ 
dépenses  obligatoires  des  cultes.  (Réclama- 
tions et  interrapiions  à  gauche  )  Permettez- 
moi  de  dire  —  sans  discuter  la  valeur  de  cette 
législation  —  que  Ut  situation  est  loin  d'être 
identique.  Bn  effet,  quand  il  s'agit  de  ces  dé 
penses  obligatoires  qui  sont  connues  depuis 
longtemps,  qui  sont  en  quelque  sorte  fixes, 
quant  à  leur  chiffre. . .  (Protestations  et  inter- 
ruptions 0ur  divers  bancs  à  gauche.) 


«1  a  pat»  filé  d  '  limite  au  nombra  de  csntimei 
que  le  Président  de  la  République  pourrait  ia* 
poser  aux  communes. 

C'est  là  une  chose  grave  :  la  nombre  de  ces* 
times  peut  dépasser  les  forcée  de  la  comamie; 
il  y  a  des  garanties  à  prendra.  Mais,  a  dit  M. 
Clemenceau,  de  quoi  vous  préocenpes-iooi^ 
Est  ce  que  le  recours  au  conaeil  d'£tat  n'en 
pas  toujours  de  droit  en  paureUle  matièref  U 
I  commune  qui  se  plaint  n'aura-t-elle  paiii 


i^a^ 


droit  de  diicuter  et  de  le  défendre?  Gtr  c'est 
tout  ce  qu'on  demande,  c'est  le  droit  de  dis- 
cuBsion  et  de  défense. 

Bh  bieni  on  discutera  dewat  le  conseil 
d'Etat,  et  M.  Clemenceau  s'étonne  que  je  ne 
me  rende  pas  devant  cet  argument.  Je  lui  en 
demande  pardon,  mais  je  ne  me  sens  pas  du 
tout  satisùiit. 

M.  Glèmencean.  On  peut  toujours  se  pour- 
voir devant  le  conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoir. 

M.  Ribot.  Mtis  lorsqu'on  a  donné  au  pré- 
fet des  pouvoirs  excessifs,  il  ne  peut  guère  y 
avoir  excès  de  pouvoir.  (Rires  et  applaudisse- 
ments sur  divers  bancs.) 

M.  Clemenceau.  Vous  n'aTCi  pas  lu  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi. 

M.  Rlbot.  Je  l'ai  lu;  il  ne  peut  y  avoir 
recours  devant  le  conseU  d'Etat  que  pour  ex- 
cès de  pouvoir.  • . 
M.  Glémeaeeaii.  C^est  ce  que  j'ai  dit. 
M.  Ribot.  . . .  c'est-à-dire  que  si,  par  ha- 
sard, on  n'avait  pas  consulté  le  conseil  géné- 
ral ou  la  commission  départementale,  il  y  au- 
rait alors  excès  de  pouvoir,  et  on  pourrait  se 
pourvoir  au  conseil  d'Etat.  Mais  ce  sont  là  de 
pures  questions  de  forme.  Ce  qui  importe  sur- 
tout, c'est  la  fixation  du  chiffre  de  la  dépense, 
le  quantum  des  centimes   additionnels,  les 
diarges  permanentes  que  vous  allez  imposer 
aux  budgets  communaux  pour  vingt  ou  trente 
ans  ;  toutes  ces  questions,  elles  échapperont  à 
la  juridiction  du  conseil  d'Eiat.  Il  ne  pourra 
s'eniaisir. 

Et,  puisque  l'honorable  M.  Clemenceau  m'a 
fait  tout  à  l'heure,  de  très  bonne  gr&oe,  une 
première  concession,  je  lui  demande  de  se 
joindre  à  moi  pour  demander  i  M.  le  ministre 
s'il  verrait  un  grave  inconvénient  à  ce  que  le 
conseil  d'Etat  —  dans  le  cas  où  un  conseil 
municipal  et  un  conseil  général  s'opposeraient 
à  la  dépense  —  fût  au  moins  consulté.  (Inter- 
ruptions diverses.) 

M.  Roque  (de  FiUel).  Gela  implique  le 
renvoi  au  Sénat! 

M.  BlBarolli.  Alors,  vous  mettrez  dix  ans 
pour  construire  une  maison  d'école  !  N'y  a-t-il 
pas  déjà  assez  d'obstacles  accumulés  ? 

À  droiU*  Le  conseil  d'Etat  n'est  pas  un 
corps  élu. 

M.  Ribot.  Messieurs,  <fest  dans  ces  termes 
que  le  débat  s'était  engagé  au  sein  de  la  com- 
mission du  budget. 

J'ai  repoussé,  pour  ma  part^  comme  semble 
vouloir  le  faire  une  partie  coofidérable  de 
cette  Chambre,  le  droit  exorbitant  donné  à  un 
agent  du  pouvoir  exécutif,  que  je  respecte,  que 
je  ne  veux  pas  amoindrir,  mais  auquel  je  ne 
veux  pas  livrer  sans  contrôle  les  intérêts  ac- 
tuels et  futurs  d'une  commune  ,  si  petite 
qu'elle  soit.  On  parie  toujours  des  droits  des 
grandes  communes,  des  droits  de  la  ville  de 
Paris,  qu  seraient  méconnus.  J[e  parle,  à  oette 
tribune,  pour  les  petites  communes.  (Vives 
interruptions  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Camille  PeUetan.  C'est  cela  t  Et  pour 

la  violation  du  droit  des  grandes  communes. 

(Très  bien  I  très  bien  1  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Rlbotk  U  frat  respeeter  le  droit^  de 

toutes  les  communes». . 

fl«s. — nép.,sBsnoN  bxtr.  —  annales,  t.  m. 
Cmouv.  saaiB,  annaias,  v.  6.) 
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M.  Charles  Floquet.  Il  faut  protéger  les 
petites  et  affranchir  les  grandes,  voilà  la  vérité  I 
M.  Ribot.  Les  grandes  communes  savent 
tonjoars  »e  défendre,  elles  songent  même  quel 
quefois  à  sortir  des  limites  de  leurs  attribu- 
tions. Mais  les  petites  communes  rurales,  je 
ne  veux  pas  et  la  Chambre  ne  voudra  pas  li- 
vrer lears  intérêts  à  l'arbitraire  du  préfet. 
(Très  bien  I  très  bien  !) 

Il  feutun  recours,  il  fkut  une  garantie.  Et 
vraiment  quand,  tout  à  l'heure,  l'honorable 
M.  Lockroy  nous  disait  :  c  Mais  la  Chambre 
est  incompétente.  Biais  tout  corps  qui  a 
son  siège  à  Paris  sera  incompétent,  parce 
qu'il  ne  connaît  pas  la  topographie  des 
communes,  »  était-ce  là  un  argument  sé- 
rieux? La  question  n'est  pas  de  savoir  si 
l'école  sera  bâtie  sur  la  colline  ou  dans  la 
vallée.  Non,  la  question  senf  de  savoir  si  on 
n'a  pas  imposé  à  la  commune  un  sacrifice  trop 
lourd  et  qui  dépasse  ses  forces. 

Vous  ferez  ce  que  vous  voudrez  ;  mais,  si 
vous  n'organisez  aucun  recours,  si,  soit  par 
vous-mêmes,  soit  par  une  antre  assemblée  à 
laquelle  vous  déléguerez  votre  droit  de  con- 
trôle, vous  ne  protégez  pas  les  droits  des  com- 
munes, vous  manquerez  à  une  partie  des  de- 
voirs que  le  pays  ^us  a  imposés. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  droit  soit 
exercé  par  la  Chambre,  car  je  reconnais  qu'elle 
pourrait  ne  pas  avoir  le  temps  d'examiner 
toutes  les  affaires  intéressant  les  communes. 

Il  y  a  un  grand  corps  de  l'Etat  qui  s'appelle 
le  conseil  d'Etat,  qui  est  l'auxiliaire  naturel  de 
la  Chambre,  à  qui  nous  donnons  tous  lee  jours 
une  délégation  pour  trancher,  en  votre  nom, 
des  questions  souvent  très  délicates. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  s'il  ne  croit 
pas  que,  lorsqu'un  conseil  général  est  en  op- 
position avec  le  préfet,  l'agent  du  Gouverne- 
meni,  au  lieu  de  laisser  au  préfet  lui-même  le 
droit  d'imposer  sa  volonté  au  conseil  général, 
il  n'est  pas  convenable,  à  tous  égards,  de  por- 
ter raflkire  devant  le  conseil  d'Etat,  de  l'ap 
peler  à  délibérer  et  à  donner  au  Gouvernement 
un  avis  indépendani  et  éclairé  qui  empêchera 
des  abus  et  diminuera  la  responsabilité  du 
Gouvernement. 

M.  Charles  Ferry.  Présentez  un  amende- 
ment! 

M.  Rlbot.  Je  serais  tout  prêt  à  rédiger  en 
ce  sens  un  amendement,  mais  j'ai  été  appelé 
tout  à  coup  à  la  tribune  par  une  interruption, 
et  je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  m'être 
laissé  entraîner  à  expliquer  mes  idées  person- 
nelles. 
Je  veux  conclure  en  deux  mots  : 
Soit  qu'on  se  décide  à  donner  à  la  Chambre 
le  dernier  mot  sur  les  réclamations  des  com- 
munes, soit  qu'on  s'en  remette  au  conseil 
d'Etat,  ce  qui  me  parait  le  procédé  le  plus  pra- 
tique et  le  meilleur,  il  ne  faut  pas  donner  aux 
préfet  un  pouvoir  qui  ne  cadrerait  pas  avec  les 
principes  de  notre  droit  public,  dont  l'exercice 
froisserait  des  sentiments  respectables  et  amè- 
nerait tôt  ou  tard ,  —  soyez-en  sûrs,  —  une 
réaction  contre  la  loL 

Je  pense  que,  dans  ces  conditions,  la  Cham- 
bre ferait  sagement  de  renvoyer  l'amende- 
ment à  la  conunission.  (Aux  Toix  1  êm  voix  I) 
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M»  le  président.  Le  premier  orateur  in- 
scrit en  8ens  contraire  est  M.  Charles  Ferry. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Si  M.  le  rapporteur  de- 
mande la  parole,  il  a  toujours  son  tour  de  pa- 
role. 

Ce  qui  est  en  discoBsion,  c'est  l'amendement 
de  MM.  Goblet  et  de  Marcère. 

M.  Ribot.  J'en  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission. 

M.  le  présideiit.  H  y  a  ici  à  suivre  une 
procédure  nécessaire.  Voici  en  effet  ce  que  dit 
le  règlement  :  c  Si  l'amendement  est  pris  en 
considération  par  la  Chambre,  il  est  renvoyé  à 
la  commission.  » 

M.  le  rapporteur.  La  commission  s'oppose 
à  la  prise  en  considération. 

M.  le  président.  Il  y  a,  sur  la  prise  en 
considération,  quatre  demandes  de  scrutin  pu- 
blic, ce  qui  prouve  une  fois  de  plus  toute  l'im- 
portance que  la  Chambre  attache  à  cette 
question,  et  ce  qui  explique  pourquoi  le  prési« 
dent  a  cm  pouvoir,  pour  ce  débat,  sans  créer 
de  précédent,  ne  pas  se  renfermer  strictement 
dans  les  termes  du  règlement,  et  étendre  l'es- 
prit de  l'article  74  aussi  libéralement  que  pos- 
sible. 

La  !*•  demande  de  scrutin  est  signée  de 
MM.  Marins  Poulet,  Tony  Révillon,  Clemen- 
ceau, Clovls  Hugues,  Ballet,  Préry,  Emile 
Brousse,  Ernest  Lefèvre,  Benjamin  Raspail, 
de  Lanessan ,  Oesmons  ,  Gerville-Réache , 
G^lard,  Chavanne,  etc.; 

La  2«,  par  MM.  Bergerot,  de  Eergorlay,  Bé- 
nazet.  Le  Provost  de  Launay,  des  Rotours, 
baron  Dufour,  Janvier  de  La  Motte,  Brierre, 
Ollivier,  René  Gantier,  Georges  Brame,  de 
Soland,  de  La  Bassetière,  etc.  ; 

La  3«,  par  MM.  Peulevey,  Aiicot,  Ribot, 
baron  Bemarçay,  Lechevalller,  de  Marcère, 
Jametel, Francis  Charmes,  Frédéric  Passy,  etc.; 
La  4«,  par  MM.  Saint-Romme,  Bouvier, 
Granet,  Germain  Casse,  de  Sonnier,  Alfred 
Naquet,  Ménard  Dorian,  Marins  Poulet,  Bal- 
tet,  Greppo,  Michou,  Cadet,  Boysset,  Gerville- 
Réache,  Fréry,  Oeniau,  etc. 

(Le  scrutin  est  ouvert,  les  votes  sont  recueil- 
lis. MM.  les  secrétaires  en  opèrent  le  dépouil- 
lement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  ; 

Nombre  des  votants 481 

Majorité  absolue »    241 

ir our.  ..«..•«.••.••..    zz«f 
Contre 252 

La  Chambre  n'a  pas  adopté.  (Applaudisse- 
ments à  l'extrême  gauche»  —  Exdaoaations  et 
rires  à  droite.) 


M.  Laroche -Joubort.  Qoand  vous  aurea 
un  ministre  de  l'intérieur  qui  n'aura  pas  votre 
confiance,  vous  ne  serez  plus  tentés  d'applaudir  l 

M.  le  président.  La  Chambre  entend 
sans  doute  remettre  la  suite  de  la  discussion... 

A  §auehê.  Non  I  non  l 

Foiis  dîMrisi.  A  jeudi  1  —  A  mardi  t 

II.  le  préaideat.  On  denumde  le  renvoi 
de  la  suite  de  la  discussion  i  mardi. 

4  ^aiia^«  Non  1  non  I 
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M.  lo  président.  Je  consulte  la  Chambre. 
(La  Chambre»  consultée,  décide  que  la  dis- 
cnsBion  continue.) 

M.  le  Imroa  Dnfovr.  Séance  de  nuit, 
alors  ? 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 9. 

M.  Laroche -Jonbert.  Nous  ne  sommes 
pas  en  nombre  I 

M.  le  président,  f  Art.  9.  —  Lorsque 
la  création  d'une  école  aura  été  décidée,  con* 
fermement  aux  lois  et  règlements,  les  frais 
d'acquisition,  de  construction  et  d'appropria- 
tion des  locaux  scolaires,  oi  les  frais  de  loca- 
tion de  l'immeuble,  ainsi  oue  les  frais  d'ac* 
quisition  du  mobilier  scolaire  |  constituent 
pour  la  commune  une  4épense  obligatoire. 

f  II  Mt  pourvu  à  la  dépense,  soit  par  un 
prélèvement  sur  les  ressources  disponibles  de 
la  commune,  soit  par  un  emprunt  contracté  à 
la  caisse  spéciale,  soit  enfin  par  des  subven- 
tions du  département  et  de  l'Etat.  > 
(L'article  9  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
c  Art.  10.  —  A  défaut  d'un  vote  du  con- 
seil municipal,  ou  sur  son  refufi,  il  est  pourvu 
d'office,  par  un  arrêté  préfectoral,  et  après  av^ 
du  conseil  général,  au  payement  des  frais  de 
construction  et  d'appropriation  de  maisons 
d'écolfi  et  d'acquisition  de  mobiliers  scolaires, 
soit  par  ^n  prélèvement  sur  les  ressources  dis- 
ponibles de  la  commune,  soit  par  des  subven- 
tions du  département  ou  de  l'Etat,  soit  enfii^ 
par  un  emprui^^  contracté  I  la  caisse  des  ly- 
cées, collèges  et  êeales. 

c  Lorsque  cet  emprunt  aura  été  jugé  néces- 
saire par  1^  préfet,  le  maire,  ou,  sur  son  re 
fus,  un  délégué  spécial,  nomm^,  en  exécution 
de  l'ai^ide  15  de  la  loi  du  18  iuiUet  1837,  em- 
pruntera i  ladite  caisse,  après  y  avoir  été  au- 
torisé, la  spmme  nécessaire. 

f  II  sera  alors  pourv^  au  remboursement 
de  l'emprunt,  au  moyen  d'une  imposition  spé- 
ciale établie  par  un  décret. 

«  L'emplacement  de  l'école  à  construiret  est 
désigné  par  le  conseil  municipal  et,  ^  défaut, 
par  le  préfet,  deux  mois  après  que  le  conseil 
municipi^l  a  été  mis  régulièrement  em  de- 
meure. 

«  En  cas  de  dissentùçaent  su^  le  choix  de 
l'emplacement  entre  le  conseil  municipal  et 
l'autoiité  académique,  il  est  sutué  par  le  pré- 
fet, conformément  aux  propositions  du  conseil 
dèpartememtaL 

•  L'artijçle  15  de  la  loi  du  1»  îuîn.  1878  est 
sbregé, 

c  Par  dérogation  à  l'article  68  de  la  loi  du 
10  aoM  1871,  des  subventions  pou  acquisi- 
tion,, ConsJtoQtion  et  réparation  de  maisons 
d'école  peuvent  être  allouées  aux  cAmn^i^nfty 
par  le  ministre  compétent,  même  en  l'absence 
d9aue  psoposition  du  oonseiH  génécaV.  % 

Bov  La  3*'  paragraphe,  il  y  a  un  amendement 
de  H.  Le  Provost  de  Launay,  et  AL  Ollivier 
est  inscrit  pour  parler  sur  i'artiele;  et  MM.  de 
fiassagnag  et  Gandin  se  sont  hîi  inscrire  pour 
fournir  des  explications  an  scyet  de  faits  Inté- 
ressant lents  dèpartememts  «espeelilii  auEqnels 
il  a  été  fait  allusion. 
La  parole  est  à  M.  OUivier  sur  l'article. 
H*  OUlTler.  Je  n'en  ai  pas  pour  long- 


temps, je  ne  veux  qu'apporter  un  exemple  sur 
U  nécessité  qu'il  y  a  de  maintenir  aux  consuls 
généraux  l^ur  droit  ds  contrôle. 

Messieurs,  nous  venons  de  voter  le  crédit 
qni  nous  est  demandé.  On  nous  accuse,  ce- 
pendant, d'être  les  ennemis  de  l'enseignement, 
de  nous  opposer  au  recrutement  des  institu- 
teurs, aux  constructions  de  maisons  d'école  ; 
nous  repoussons  énergiquement  ce  reproche, 
<r>e  non*  n«  méritons  pas.  Nous  désirons 
autmt  qu9  qui  que  ce  soit  que  l'instruction 
soit  laig^ment  donnée;  mais,  pour  moneompte, 
l'estime  que  le  meilleur  moyen  d'arriver  à  ce 
résultat  est,  non  pas  de  faire  des  écoles  grandes 
et  luxueniQs,  n^aU  de  mettra  à  la  portée  des 
enfants  le  plus  de  modestes  écoles  de  hameau 
possible. 

Mais  il  y  4  dans  le  projet  de  kd  l'article  10, 
contre  lequel  je  vous  demande  la  permission 
de  présenter  quelques  observations.  Gel  article, 
qui  permet  à  l'administration  de  se  passer  de 
ravis  du  conseil  général  quand  U  n'est  pas 
conforme  au  sien,  a  été  évidemment  inspiié, 
M.  le  rapporteur  l'avoue,  par  le  désir  de  vain- 
cre l^s  réaiatances  de  certains  conseils  géné- 
raux dont  la  majorité  n'a  pas  su  encore  appré- 
der  les  bonnes  intentions  du  Gouvernement 
en  fiiveur  de  l'instruction  publique. 

Je  suis  surpris,  je  l'avoue,  de  trouver  dans 
le  rapport  de  M  Durand  cette  théorie  qu'un 
préfet  pourra  ne  tenir  aucun  compte  de  l'avis 
des  corps  élus,  qui  sont  Pexpression  la  pins 
directe  et  la  plus  autorisée  du  suffirage  uni- 
versel. 

Dans  quelques  départements,  dit  M.  le  rap- 
porteur, l'opposition  du  conseil  général  a  ar- 
rêté les  constructions  et  rendu  impossible  Pap- 
pUcation  de  la  loi  de  1875  L'article  10  a  pour 
but  de  supprimer  ces  résistances.  U  vise  cer- 
tains conseils  généraux  de  l'Ouest. 

Comme  j'ai  Thonneur  de  ftilre  partie  de  l'un 
d'eux,  je  crois  de  mon  devoir  de  vous  expli- 
quer  les  motifs  de  la  résisUnce  qu'il  a  oppo- 
sée, non  pas  |  tous  les  projets  de  construc- 
tion qui  loi  ont  été  soumis,  mais  à  un  seul, 
qui  lui  a  se  oblé  aussi  exagéré  que  possible  et 
aussi  contraire  à  l'intérêt  de  la  commune  inté- 
ressée qu'i  celui  de  l'Eut. 

Je  tiens  à  le  dire,  un  seul  projet  a  été  ajour- 
né  par  le  conseil  général,  et  vous  allés  voir 
dans  quelles  conditions  il  se  présentait. 
.  A  la  session  d'avril  1882,  le  conseU  générel 
eut  à  examiner  les  plaps  et  devis  d'un  groupe 
scolaire  à  construire  dans  une  commune  du 
département 

Le  montant  de  la  dépense  était  de  224,500 
francs,  soit  pHu  de  100  fip.  par  habitant, 
doni  ^,500  fr.  à  la  charge  de  la  commune  et 
lOOyOOO  fr.  à  la  charge  de  l'Etat.  D'après  le 
deroier  recensement,  cette  commune  compte 
2,036  habitants,  eUe  en  avait  2.242  au  précé- 
dent; elle  a  un  revenu  de  15,000  fr.  ;  elle  pos- 
sède déjà  une  école  laïque  de  garçons  qui  avait 
jusqu'à  présent  suffi  à  tous  les  besoins,  deux 
écoles  libres  de  fiUes,  étabUes,  —  M.  l'inspec- 


Le  conseil  général  tronni  la  dépense  exagé- 
rée et  renvoya  le  projet  pour  être  de  nouveai 
foumis  à  l'examen  du  conseilmunieipat,  et,  pou 
ne  pas  retarder  jusqu'à  une  session  suivante 
l'exécution  du  projet,  û  chargea  la  commissîoa 
départemenUle  d'accorder  ou  de  refuser  la  de- 
mande de  subvention,  si  le  conseil  mnniciptl 
consentait,  on  non,  à  en  réduire  suffisamment 
le  chiffre. 

Le  conseil  municipal  ayant  maintena  m  â«. 
mande,  la  commission  départementale  main- 
tint son  refus. 

Cette  décision  eut  un  premier  résultat  :  le  de- 
vis  fiit  réduit  de  plus  de  30,000  fr.  et  abaissée 
la  somme  de  198.000  fr.  ^yés  par  lacommone 
pour  61,000  et  par  l'Etat  pour  132,000. 

Quelle  preuve  plus  concluante  poav«-iro« 
demander  de  l'utilité  du  contrôle  des  oonseili 
générauxt  81  la  nécessité  d'avoir  son  m 
n'avait  pas  suffi  pour  arrêter  l'exéeulloo  do 
projet  qui  lui  était  soumis,  une  eemmnne  ds 
département  était  engagée,  d'aecord  avec  M. 
le  préfet,  dans  une  dépense  supérieiire  à  m 
ressources,  et   l'Etat  donnait  une  mhvoitios 
absolument  hors  de  proportion  avec  ce  q^ 
accorde  ordinairement,  et  surtout  avec  es  qn 
la  situation  de  ses  finances  lui  penn^i  (fte- 
corder.  La  résistance  du  conseif  /léoérai  s 
donc  eu  ce  premier  résultat  de  ftire  rédoire  le 
chilfre  d'une  dépense  trop  élevée. 

Gette  réduction  est-elle  suffisante  î  Lt  eom- 
mission  départementale  ne  l'a  pas  pensé,  et, 
dans  un  excellent  rapport,  Pun  de  ses  mem- 
bres a  montré  de  la  fsçon  la  plus  évidenta 
que,  pour  fitire  face  à  toutes  les  néceesiiés  de 
llnstrnction  pour  les  450  enHants  des  denx 
sexes  de  cette  commune,  une  somme  de 
137.000  fr.  était  largement  suffisante.  Il  con- 
clut néanmoins  à  accepter  un  devis  de  141,000 
francs,  sur  lesquels  TEcat  donnerait  une  juIh 
vention  de  80,000  fr.,  chiffre  déjjè  bien  élevé. 

Le  conseil  général  a  finit  son  devoir,  et  U  se- 
rait à  souhaiter  que,  dans  tous  /es  départe- 
ments, les  demandes  de  subvrations  eussent 
été  examinées  avec  autant  de  som  :  les  &nan* 
ces  des  communes  et  de  i'JBtat  àe  seraient  pu 
aussi  compromises.  Qet  exemple  vousmontren, 
messieurs,'  le  danger  de  l'article  10,  qui  rem- 
pkcerait  le  contrôle  si  sage,  si  désintéressé  du 
conseil  général  par   l'arbitraire  d'un  simple 
préfet.  Quant  à  l'avis  purement  eonsuhatif, 
qui  est  laissé  aux  conseils  généraux,  il  aniait 
le  sort  de  celui  que  peuvent  émettre  les  cqq- 
seils  municipaux  pour  le  choix  de  leurs  im ti- 
tuteurs  :  on  nien  tiendrait  pas  compte.  îi  y  su- 
rsit plus  de  franchise  à  ne  pas  le  kur  deman- 
der. iTrés  bien  !  très  bien  I  à  droite). 

M.le  président  Lt  paroleest  à  M.  deBo\snd, 

^%ir  éw9r$  banci.  On  n'est  pas  em  nombre. 

M,  le  président.  On  me  fait  ide  plusienis 
côtés  cette  observation  que  la  Gbiambre  n'est 
pas  en  nombre.  •• 

A  gauche,  8il  sif 

M.' le  rapporteur.  Nous  étions  520  tout  i 
l'heure. 

4(0  Oasmgaac  Nou  aominasi 


tour  primaire  le  reconnaît  —  dans  des  condi-  I , 

ttons  de  durée,  et  enfin  une  salle  d'taile  très  I  peiij»  150. 

•uMe  et  très  bien  tenue.  i^  i,  j^^^  ^  fcMuMV.««k  i  « 


SÉANCE    DU    23    DÉCEMBRE    1882 


7«5 


M.  le  président;  éprh  avoir  comuUi 
MM.  lei  seorétairei  Le  bureau  est  unfcniflie  I 
décliner  que  li  Ohambre  n'est  pas  en  i\ombre. 

La  suite  de  la  discussion  est,  par  consé- 
quent, renvoyée  &  la*  prochaine  séance. 

à  gauche.  A  lundi  I 

Sur  divers  bancs  à  droite  et  au  centre.  A  mardi  I 
—  A  jeudi  1 

M.  le  président.  Messieurs,  vous  fixerez 
le  joui  de  la  prochaine  séduce  A  la  fin  de  celle- 
ci.  J'ai  des  communications  ft  vous  faire. 

Qaant  av  projet  de  loi  dont  j'ai  parlé  tout  à 
l'heure  comme  devant  être  voté  aujourd'hui,  il 
a  dé^jà  été  adopté  par  le  Bénat,  et,  dés  lors,  il 
suffit  que  la  Chambre  le  vote  avant  la  fin  de 
Tannée  pour  qu'elle  soit  promulguée  à  temps. 

CONGÉS 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Bernard  (Doubs),  «n  congé  de  3  jours  ; 

A  M.  Deroyer,  ml  congé  de  8  jours  ; 

A  M.  Lavergne,  un  coUgé  de  8  jours; 

A  M.  Lebaudy,  iln  congé  de  8  jours; 

A  M.  Viette,  un  congé  de  8  jours  ; 

A  M.  Ganne,  un  congé  de  iO  jours; 

A  M.  LAurençon,  un  congé  de  6  jours  ; 

A  M.  Fourcand  et  à  M.  Martin  (d'Auray),  un 
congé  jusqu'à  la  fin  dé  la  session  extraordi- 
naire. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?••. 

Les  congés  sbnt  accordés. 

DÉPÔT  d'un  PROJBT  DB  LOI 

tt.  le  présideni.  J'ai  'êçu  de  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  un  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  le  département  du  Finistère  à  créer 
des  ressources  extraordinaires  pour  les  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux  et  des  routes  dé* 
partementaleir. 

Le  projet  sert  im|rrînié,  distribué  et  ren- 
voyé I  la  commission  d'ititéiét  loM. 

DÉPÔT  d'une  proposition  DB  tOI 

M.  le  président  J'ai  rpçn  de  H.  Roque 
(de  FilloI)  une  proiosition  de  loi  relative  au 
mode  de  votation  du  budget. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuéd  et 
renvoyée  à  la  commission  d'initiative. 

DÉPÔTS    DB    RAPPORTS 

M.  ie  président.  Pii  reçu  Aé  U.  Mîngas- 
son  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  le  département  de  l'Ariégè  à  con- 
tracter un  empiunt  pour  la  création  d'une 
école  normale  d'institutnces. 

Le  rapport  sera  imorimé  et  distribué. 

M*  Bsnanlt  Au  nom  de  la  10*  cotfunission 
d'intérêt  (ocal,  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  Un  rapport  sur  le  profjet 
de  loi  ayant  pour  objet  l'établissement  de  sur- 
taxes sur  les  vins  et  sur  lés  alcools  t  rô'èth)!  de 
Clermont  (Oise), 

Je  demande  Turgenee  pour  ce.  projet  de  loL 

M.  le  présidqpt.Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'urgence  est  prononcée. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distrftué. 


COMMUNICATION  CONCERNANT  l'AJOURNBMBNT 
D'UNB  INTBRPBLLATION  RBLATIVB  AU  TON0- 
KIN. 

M.  le  président.  M.  Blancsubé  a  demandé 
à  interpeller  M.  le  président  du  conseil  sur  la 
question  du  Tong  Ein.  Il  a  été  convenu  que 
IMnterpeliation  serait  renvoyée  jusqu'au  mo- 
ment où  M.  le  président  du  conseil  pouna  se 
présenter  devant  la  Chambre.- 

PRÉSBNTATION  D'UN  PROJBT  DB  LOI 

V..  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  do  Is  guerre. 

M  le  ministre  de  la  guerre.  J'ai  Thon- 
neur  de  dépoter  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
un  projet  de  loi  relatif  à  la  création  et  à  l'en- 
tretien des  compagnies  mixtes  en  Tunisie. 

Gè  projet  a  été  voté  par  le  Sénat,  textuelle- 
ment, comme  il  avait  été  adopté  par  la  Cham- 
bre des  députés  sans  aucune  modification. 
Seulement»  comme  il  a  été  détaché  d'un  en- 
semble de  dispositions  légales  concernant  la 
Tunisie,  il  donne  lieu  i  un  vote  spécial  de 
la  part  de  la  Chambre. 

Je  demande  ((ce  ee  projet  soit  renvoyé  à 
la  commisBion  présidée  par  l'honorable  M.  Rou- 
dier,  qui  l'a  déjà  examiné,  et  je  phe  la  Cham- 
bre de  vouloir  bien  déclarer  l'urgence. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?••• 

L'urgence  est  déclarée. 

RÉGLBMBNT  DB  L'ORDRB  DtJ  JOUR 


M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  le 
ministre  du  commerce. 

M.  Pierre  tiëgrànd,  fnifiUtre  du  corn* 
marce.  Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien 
mettre  en  tête  dé  Tordre  du  joti  de  sa  pro- 
chaine séance  et  avant  la  suite  de  la  discussion 
qui  a  été  remise  à  la  prochaine  séance^  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  une  demande  de  crédit  pour 
l'exposition  d'Amsterdam.  Comme  les  minis- 
tres seront  appelés  devant  le  Sénat,  pour  la 
diicttôsiondu  btid^t»  je  demandé  à  la  Chambre 
de  vouloir  bien  accorder  ce  tour  de  faveur. 

M.  le  président.  Il  n'y  i  pas  d'opposi- 
tion?... 

Le  projet  de  Ipi  sera  mis  en  tête  de  l'ordre 
du  jour  de  la  prochaine  séance. 

Sur  divers  bancs.  A  jettdl  I  A  mercredi  !  A 

mardi  t 

M.letpé«ljrdttt.  LaChânibte  ta  pronon- 
cer. 

(Là  Chambré,  constatée,  aptes  Itvôir  repoussé 
successivement  la  remise  i  jeudi  et  à  mercredi, 
fixe  à  mardi  sa  prochaine  séance.) 

M.  lé  président.  L'ordre  dt  jour  se  trouve 
ainsi  réglé,  s'il  n'y  a  pas  d'objection,  pour  la 
séance  de  mardi,  qui  sera  ouverte  i  deux 
heures. 

(La  séance  est  levée  I  huit  heures  dix  mi- 
nutes.) 

Le  chef  du  seMce  stènographique  de  la 
ihambre  des  députés. 

'BAmÀ  Grôss^elii^. 


-  *  •  •  • 


BcaiirnN 

Sur  Varticle  e  du  projet  de  loi  portant  augitom- 
taiinn  des  fonds  de  subvention  et  d'avance  mis 
à  la  disposition  de  la  caisse  des  iyeéeSf  ooUèges 
et  écoles  primaires. 

Nombre  des  votants. 48S 

Majorité  absolue..... 242 

Pour  l'adoption.. .  •    483 
Contre. 0 

La  Chambre  des  député  a  adopté. 

ONT  voté  POUR  : 

MM.  Achard.  AilUéres  (d').  Alicot  AUain- 
Targô.  Amagat  André  (Charente).  Andrietix. 
Ansart.  Arène  (Emmanuel).  Armez.  Arnoult. 
Àrrazat.    Audiffred. 

Bacquias.  Balhaui  Ballue.  Baltet  Bansard 
des  Bois.  Barbedette.  Barodet  Bastid  (Adrien). 
Bavoux.  Beauquier.  Bel  (François).  Bellot. 
Belon.  Bénazet  Benoist  Bergejrot  Beriet. 
Bernard  (Doubs)  Bemier.  Bemot.  Beri(PaT)l}. 
Bertholon.  Bischoffsheim.  Bisseuil.  Bizarelli. 
Bizot  de  Fonteny.  Blanc  (Pierre)  (Savoie). 
Blancsubé.  Blandin.  Blin  de  Bourdon  (vicomte). 
Boissy  d'Anglas  (baron).  Bontoux.  Bouchet. 
Boudeville  Bougues.  Bouilllez-Bridou.  Bon- 
lard.  Bourrillon.  Bousquet  Bouteille.  Bou- 
thier  de  Rochefert.  Bovier-Lapierre.  Boysset 
Brame  ((reorges).  Brelay.  Bresson.  Brice 
(René).  Brièrre.  Brossard.  Brousse.  Brugôre 
(Aurélieu).  Brugnot.  Bruneau.  Bully.  Bury* 
Buvignier.    Buyat 

Cadet  Caduc.  Camescasse.  GantagreL  Ga- 
rette.  Gamot  (Sadi).  CUisimir-Perier  (Aube\ 
Gasimir-Perier  (Paul)  (Seine- Inférieure).  Ga&se 
(Germain).  (Sassou.  Gaurant  Cavaignac  (6o- 
defroy).  GovàliA  Gayrade.  Gaze.  Gazeaux. 
Ghabrié:  Chaix  (Gyprien).  Ghalamet.  Ghan- 
temillé.  Charmes  (Francis).  Gliauveau  (Franck). 
Cîhavanne  (Loire).  Ghavanne  (Rhône).  Ghavoix. 
Ghéneau.  Ghevallay.  Ghevandier.  Chevreau 
(Léon)  Caioiseul  (Hoi^ce  de).  (îhristophle  (Al- 
bert) (Orne).  CibieL  Girie^.  Cîlémettcean.  Ge- 
chery.  Cîolbert-Laplace  (comte  de).  Cîompayré. 
GoDstans.  Gorentin-Ouyho.  Gomeau.  GomUi« 
det.    (Postes.    Gourmeaux    CSouturier. 

Oanelle  Bernardin.  Datas.  Oaumas.  Dau- 
tresme.  David  (Jean)  ((^ers).  David  (Indre). 
Daynaud.  Debuchy.  DeiafosscDelattre.  De- 
iuns-Montaud.  Demaryay  (baron  Maurice). 
Deniau.  Deproge.  Desmons.  Desmoutiers  (Char- 
les). Desprez.  Dessoliers.  Desson  de  Salnt- 
Aignan.  Dethomas.  Dethou.  Devade.  Do- 
velie  (Edmond)  (Meuse).  Dévoile  (Jules)  (Bure). 
Devés.  Devic.  Dieu.  Donnet  Douvllle-Maillefeu 
(comte  de).  Dreux.  Dreyflis  (Ferdinand).  Dru- 
mel.  Du  Bodan.  Dnboia  Dubost(AntoniB).  Du« 
chasseint  Ducbesne-Foumet  Dudaud.  Du- 
croz.  Dnfour  (baron)  (Lot).  Dupont  Du- 
portaL  Durand  (Ule-et-Vilaine).  Dureau  de 
Vaulcomte.  Durfort  de  Givrao  (comte  de).  Du* 
neu.  Dnsolier  (Aloide).  Dutailly.  Duvaux. 
Duvivier. 

Bseande  ((veèrges).  Escanyé.  Esohasœriaux 
(baron).  Esnauit  Espeuilles  (eomte  d'). 
Etienne. 

Fabre  (Joseph).  Falliôres.  Fanien  (Achille)^ 
Farcy.  Faure  (Félix)  (Seine-Inférieure).  Faure 
(Hippelyte)  (Marne).  Fauré.  Féau  (Paul). 
Feltre  (duo  de).  Ferrary.  Ferry  (Albert). 
Ferry  (Charles).  Ferry  (Jules).  Fleury.  Fioquet 
(Charles).  Florent-Lefebvre.  Foliiet  Fomé. 
Fouquet  Fourcand  (LdoaX  Fousset  Firamsp» 
nie.   Frébault   Fiiéry. 
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ANNALES    DE   LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS* 


Gagneur.  Gaillard.  Gambim.  GanatQt.  Garot 
GaTiigat.  GaaconL  Gassier.  Gatineau.  Gan- 
din. Gaudy.  Gautier  (René).  Gérard  (baron). 
Germain  (Henri)  (Ain).  Germain  (Hantera- 
ronne).  Gervllle-Rôache.  Gévelot  Ginoux  de 
Fermon  (comte).  Girard  (Alfred).  Giraud  (Henri). 
Girault  (Cher).  Girodet.  Giroud.  Goblet  (René). 
Gomot  Granet  Graux  (Georges).  Graziani. 
Greppo.  Grollier.  Gueguen.  Guichard.  GiUl- 
lemin-   Guillot  (Louis).   Guyot  (Paul)  (Marne). 

Haenqena.  Hamille  CVictor).  flémon.  Henry 
(Edmond).  Hérault  Hérédia  (de).  Hérisson 
(Nièvre).  Horteur.  Hovios.  Hugot  Hugues 
(Gloyis)-   Hurard. 

JameteL  Janyier  de  La  Motte.  Janzé  (baron 
de).    Jolibols.     Joubert     Joumault     Jouve. 

jQllimL 

Eergorlay  (comte  de). 

Labat  Labussiôre.  Labuze.  Lacôte.  Lacre- 
telle  (Henri  de).  Ladoucette  (de).  Laffltte  de 
Lsjoannenque  (de).  Lafont  La  Forge  (Ana- 
tole de).  Lagrange.  Laisant  Lalande.  La- 
lanne.  LaneL  Laneman  (de).  Langlois.  La 
Porte  (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres). 
Lariboisière  (comte  Baston  de).  Laroche-Jou- 
bert  Laroze.  Lasbaysses.  Lasserre.  Latour. 
Lavergne  (Bernard).  La  VieUle.  Laville.  Le- 
baudy.  Lecherbonnier.  LechevalUer.  Lecomte 
(Mayenne).  Leconte  (Indre).  Lefebvre  (de  Fon- 
tainebleau, Seine-et-Marne).  Lefebvre  du  Prey. 
Lefèvre  (Bmest)  (Seine).  LégUse.  Legrand  (Ar- 
thur) (Manche).  Legrand  (Pierre)  (de  Lille,  Nord). 
Lelièvre  (Adolphe).  Lenient  Lepère.  Lepor- 
ché.  Le  Provost  de  Launay.  Le  Roux.  Leroy 
(Arthur).  LeteUier.  Le  Vavasseur.  Levèque. 
Levert  Levet  (Geoigts).  Leydet.  LiouviUe. 
Lockroy.  Logerotte-  Lombard.  LoroU  (Mor- 
bihan).   Loustalot. 

Mackau  (baron  de).  Madler  de  Monljan. 
Mahy  (de).  Maigne  (Jules).  Maillé  (d'Angers). 
Maillé  (comte  de).  Malartre.  Malézieux.  Malle- 
vialle.  Mairie.  Mangon  (Hervé).  Marcère  (de). 
Maroou.  Maret  (Henry).  Margaine.  Marion. 
Marmottan.  Marquisat.  Martin*Feuillée.  Mu. 
Massip.  Masure  (Gustave).  Mathé.  Mathieu. 
Manger.  Maunoury.  Maurel  (VarA  Mayet. 
Maze  (Hippolyte).  Mazeron.  Méline.  Ménard- 
Dorian.  Mercier.  Mestreau.  Mézières.  Mi- 
chou.  Million.  Mingasflon.  Mir.  Montané. 
Murât  (comte  Joaohim). 

Nadaud  (Martin).   Naquet  (Alfred).    Neveux. 

Noël-Parfait. 

Olllvier  (Auguste).  Ordinaire  (Dionys).  Os- 
moy  (comte  d*).   Outters. 

Pages.  Pain.  Papou.  Parry.  Passy  (Frédé- 
ric) (Seine).  Passy  fLouis)  (Bure).  Pelisse.  Pel- 
let  (MarcelUn).  Pelletan  (Camille).  Penicaud. 
Pénières.  Peraldi.  Périgois.  Perin  (Georges). 
Perras.  Petilbien.  Peulevey  (Léon).  Peytral* 
Philippe  (Jules).  Philippoteaux.  Picard  (Ar- 
thur) (Basses-Alpes).  Pierre  Alype.  Pinault. 
Plantié.  -  Plessier.  Pliohon.  Ponlevoy  (Progier 
dey.  Poulet  (Marins).  Pouliot.  Pradal.  Pra- 
detpBalade.  Pradon.  Préveraud.  Proust  (An- 
tonin). 

Rameau.  Ranc  Raspail  (Bepjamhi).  Rathier 
(Yonne).  Raynal.  Réoipon.  Regnault  Reille 
(baron).  Remoi ville.  Renault  (Léon).  Renautl- 
Morllère.  Révillon  (Tony).  Rey.  Reymond 
(Francisque)  (Loire>  R*bot  Richard.  Rin- 
guier.  Rivière  Robert  (Edmond).  Roche 
(Georges)  (Charente-Inférieure).  Roche  (Jules) 
{Vmr).  Rodât  Roger.  Roque  (de  Fillol).  Ro- 
quet. Roeeih  Mollet.  Rotoura  (des)  Roudier. 
Rousseau.  Rouvier.  Roy  de  Loulay  (Louis) 
Royer.   Roys  (marquis  de). 

Saint-MarUn  (de)  (Indre).  Saint*Martin  (Vau- 
cluse).     Saint-Prix.      Siint«Romme.     Salis. 


Sandrique.  Sarlat  Sarrette.  ScrépeL  Sen- 
tenac.  SUhol.  Simon  (Fidèle).  Simonnet  So- 
land  (de).  Sonnier  (de).  Soubeyran  (baron  de). 
Souchu-Servinière.  Sourigues.  Soustre.  Spul- 
ler.    Steeg. 

Talion  (Alfred).  Tarbouriech.  Tassin.  Ténot 
Terves  (de).  Tézenas.  Theulier.  Thiessé.  Thirion- 
Montauban.  Thomas  (Marne).  Thomas  (Frédé- 
ric) (Tarn).  Thomson.  Tiersot  Tirard.  Tis- 
serand. Tondu.  Toulet  TreiUe.  Trouard- 
Riolle.  Truelle.  Trystram.  Turigny.  Tar^ 
quet. 

Vachal.  Vacher.  Valon  (de).  Varambon. 
Vermond.  Vemhes.  Vemière.  Versigny. 
Vielflaure.  Vignancour.  Yillain.  Yilleneuve 
Yiox. 

Waddington  (Richard).  Waldeck-Reusseau. 
Wilson. 

N*ONT  PAS  PRIS  PART  JLU  VOTB  : 

MM.  Ancel.  Baudry-d*ABSon  (de).  Bélizal 
(vicomte  de).  Borriglione.  Boucau.  Bourgeois. 
Boyer  (Ferdinand).  Bravet  Brisson  (Henri). 
Daron.  DréoUe  (Ernest).  Bven(de  Lannion). 
FreppeL  Gambetta.  GavinL  Girot-Pouzol.  Go* 
nidec  de  Traissan  (comte  Le).  Grenier  de  Cassa- 
gnac  (Paul).  Guilloutet  (de).  Hérisson  (Seine). 
Joigneanx.  Juigné  (comte  de).  La  Bassetière 
(de).  Laiguinais  (comte  de).  Largentaye  (de). 
La  Rochefoucauld,  due  de  Bisaccia.  La  Roche* 
jaquelein  (marquis  de).  La  Rochette  (Ernest 
de).  Léon  (prince  de).  Lesguillier.  Margue. 
Mauguin.  Maynard  de  la  Glaye.  Pieyre.  Pou- 
jade.  Prax-Paris.  Reyneau.  Rougé.  Savary. 
Teilhard.  Thoinnet  de  la  Turmelière.  Vas- 
chalde.   Yilliers. 

N*01fT  PAS  PRIS  PART  AU  TOTB 

ccmiM  ayant  Hé  retenus  à  la  eommission 

du  budget  i 

MM.  Bernard  (Nord).   Noirot. 

ABSBKT8    PAR    flOHOi  t 

MM.  BartolL  Belle.  Bienvenu.  Biliaisfde 
La).  Gazauvieilh.  Deroyer.  Descamps  (Albert). 
Galpin.  Ganne.  Gilliot*  Kermenguy  (vicomte 
de).  Latrade.  Laurençon.  Loubet  Manrot. 
Martin  (d'Auray).  Morel  (Hippolyte)  (Manche). 
Mun  (comte  Albert  de).  Omano  (Cuneo  d*). 
Rauline.  Riotteau.  Saiomon.  Sarrien.  Berph 
(Gusman).   Talandier.    Ylette. 


SCRUTIN 

Sur  la  prt>s  en  considération  de  ramendemefit 
de  MM.  René  Goblet  et  de  Mareère  au  projet  de 
loi  portant  augmentation  des  fonds  de  subven- 
tion et  d^avance  mis  à  la  disposition  de  la 
caisse  des  lyoéesy  collèges  et  écoles  primaires. 

Nombre  des  votants ..•••.•    481 

Majorité  absolue 241 

Pour  Tadoption «    229 

Contre 252 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 

OMT  VOTÉ  POUR  I 

MM.  Achard.  AiUières  (d*).  Alicot.  Amagat. 
AnceL    André  (Charente).    Amoult 

Bansard  des  Bois.  Barodet  Baudry-d'Asson 
(de;.  Baveux.  Beauquier.  BéUzal (vicomte  de). 
Bellot.    Belon.    Bénazet     Bergerot.   Bernard 


(Nord).  Bemot  Bisohoffidieim.  BissenlL  Blta 
de  Bourdon  (vicomte).  BorrigUoiia.  Boochei 
Bougues.  BouillezBridou.  Bourgeois.  Boa- 
teille.  Boyer  (Ferdinand).  Brame  (Georges;. 
Brierre.   Brousse.   BnUy. 

Caduc  GantagreL  Carotte.  Gamot  (Sadi;. 
Caurant  Cayrade.  Cazeaux.  GhabriA  Gharaa 
(Francis).  Chanveau  (Franck).  Ghavanne  (Loin^ 
Chevreau  (Léon).  GibieL  Colbert-Laplace(comto 
de).   Gestes.    Gonrmeaux. 

Daron.  Datas.  Daumas.  Dantresme.  D»> 
vid  (Indre).  Daynaud.  Debnchy  DeiafiNHi 
Demarçay  (baron  Maurice).  Desmoas.  D«. 
moutiers  (COiaries).  Desson  de  Saint-Aigan. 
Dethomas.  Devic  Donnet  DuBodan.  Da- 
bois.  Dufeur)  (baron  (Lot).  Dupont.  Dnportil. 
Dureau  de  Vauloomte.  Durfort  de  Gvm 
(comte  de).     Durieu.    DutatUy. 

Bschasseriaux  (baron).    EspeuiUes  (comte  d; 

FaurA  Feltre  (duc  de).  Floory.  FoIBk. 
Frébault    FreppeL 

Gaillard.  Gambon  Gananlt.  Garet.  Gtm- 
gat.  Gassier.  Gatineau.  Gandin.  Gasdy. 
Gantier  (René).  Gérard  (baron).  Genuia 
(Henri)  (Ain).  Germain  (Haute-Garonne).  Gi- 
noux de  Fermon  (comte).  Giranlt  (Cher).  Gi, 
rodet.  (;U>blet  (René).  Gonidec  de  Traîna 
(comte  Le).  Grenier  de  Oassagnac  (Psal), 
Graux  (Georges).  GrazianL  Gueguen.  Gai^ioo- 
tet  (de).    Guyot  (Paul)  (Marne). 

Haentjens.    Hamille  (Victor).    Hénon.    Hé- 
rault    Hérédia  (de). 

Jametel.  Janvier  de  La  Motte.  Jdtiboia.  Jai- 
gné  (comte  de). 

Kergoriay  (comte  de). 

La  Bassetière  (de).    Labat     Laoôta.    Ladoa< 
cette  (de).     Laffltte  de  Lcjoannenque  (de).   La- 
lande.     Lalanne.     LanessaB  (de).      Laaglois» 
Iianjuinais  (comte  de).   Laporte  (Nièvre).    Lir- 
gentaye  (de).    La  Rochefoucauld,  dnc  de  Bisse- 
cia.   La  Rochejaquelein  (marquis  de).  Laroche- 
ionbert.     La  Rochette  (Bmest  deX     Larez& 
Lasserre.     Latour.      Lebaudy.     Lechevallier. 
Lefebvre  (de  Fontainebleau,   8eine-et-Mam»). 
Lefebvre  du  Prey.     Léglise.    Legrand  (Arthur) 
(Manche).   Lelièvre  (Adolphe),    héoa  (prince  dei 
Leporché.    Le  Provost  de  Laonay.   Le  Roux. 
Leroy  (Arthur).  Le  Vavassenr.  Levéque.  Levert. 
Lombard.    Lorois  (Morbihan).    Louataloi- 

Mackau  (baron  de).  Miailié  ^oomte  de).  Ma- 
lartre. Mallevialle.  Marcdre  (de).  Maret  (Hen- 
ry) Margaine.  Marquisat.  Ma&  Manger. 
Maurel  (Var).  Maynard  de  la  Glaye.  Mazeroa. 
Mercier.  Million.  Montané.  Murât  (comte  Joa- 
chim). 

Nadaud  (Martin).   Neveux. 

Ollivier  (auguste).    Outters. 

Pages.  Pain.  Passy  (Frédéric)  (Seine).  Pas^ 
(Louis)  (Bure).  Penicaud.  Perras.  Feektij 
(Léon).  Philippe  (Jules).  Philippoteaux  Pierre 
Alype.  Pieyre.  Plantié.  Plichoo.  Pouliot. 
Pradet- Balade. 

Reille  (baron).  Renault- Morlière^  Raymond 
(Francisque)  (Loire).  Ribou  Ringnier.  Roche 
(Georges)  (Charente- Inférieure).  Rodât  Roger. 
Rotours  (des).  Roudier.  Roassean.  Roy  de 
Loulay  (Liouis). 

Saint  Martin  (de)  (Indre).  Saint-Martin  (Van- 
cluse).  Bandrique.  Sarrette  ScrépeL  Simoa 
(Fidèle).  Simonnet  Soland  (de).  Sonbeyran 
(baron  de).    Sourigues.   Soustre. 

Talion  (Alfred).  Tarbouriech.  Terves  (de). 
Theulier.  Thirion  Montauban.  Thoinnet  de  la 
Turmelière.  Thomas  (Marne).  Thomas  (Frédé- 
ric}(Tarn).  Tisserand.  Tondu.  Toulet  Tu- 
rigny.  Turquet 

VachaL    Valon  (de).    Vignancour.    Villier& 

V^addington  (Richard). 
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OMT  VOTi  GONTIS  l 

MM  Alla!n-Targ6.  AnitrL  Arène  (BmmA- 
nuel).    Armez.    AndifCredL 

Bacquias.  Balhant  Ballae.  Baltet  Barbe- 
dette.  Bastid  (Adrien).  Bel  (François).  Benoist. 
Berlet  Bert  (Paol).  Bertholon.  Bizarelli. 
Bizot  de  Fonteny.  Blanc  (Pierre)  (Savoie). 
BlancsQJbé.  Blandin.  Boisey  d'Anglas  (baron). 
Bontoux.  Boudeville.  Boalard.  BonrriUon. 
Bousquet  Bouthier  de  Rochefort.  Bovier-La« 
pierre.  Boysset.  Brelay.  Bresson.  Brioe 
(René).  Brossard.  Bmgère  (Aorélien).  Bm- 
gnot    Bmneau.    Bury.   Buvignier.    Buyat 

Cadet.  Gamescasse.  Casimir^Perler  (Aube). 
Casimir-Perier (Paul)  (Sein««Inlé:ienre).  Casse 
(Germain>  CSavaignac  (Godefiroy).  Gavalié. 
Gaze.  Ghaix  (Gyprien).  Ghalamet  Ghantemllle. 
Chavanne  (Rb6ne).  -  Gtiavoiz  GhAneau.  Ghe- 
vaUay.  Ghevandier.  Ghoiseul  (Horace  de). 
Girier.  Clemenceau.  Gochery.  Gompayré. 
Gonstans.    Couturier. 

Oanelle-Bemardin.  David  (Jean)  (Gers).  De- 
lattre.  Deluns-Montand.  Deniau.  DessoUers. 
Dethou.  Devade.  Develle  (Edmond  (Meuse). 
Develle  (Jules)  Œure).  Devte.  Douville-Mall- 
lef eu  (comte  de).  Dreyfus  (Ferdinand).  Drumel. 
D'ibost  (Antonin).  Duchasseint  Duclaud.  Du- 
croz.  Durand  (llle^^yilaine).  DasoUer(Alcide). 
Duvaux.    Dnvivier. 

Escande  (Georges).  Bsnault.  Etienne.  Bven 
(de  Lannion). 

Fabre  ^Joseph).  Fallières.  Fanien  (Achille). 
Farcy.  Fanre  (F61iz)  (8einei>Inférieure)*  Fanre 
(Hippolyte)  (Marne).  Féau  (Paul).  Ferrary. 
Ferry  (Albert).  Ferry  (Charles).  Ferry  (Jules). 
Floquet  (Charles).  Florent- Lefebvre,  Fouquet 
Fousset.    Franconie.   Fr6ry. 


Gasconi.  Gerville-Réaohe.  Q^velot  Girard. 
(AUML)  Giraud  (Henri)^  Giroud.  Gomot 
Granet.  Greppo.  Grelller.  Guichard.  Guil- 
lemin.   Gnillot  (Louis). 

Henry  (Edmond).  Hérisson  (Nièvre).  Héris- 
son (Seine).  Horteur.  Hovius.  Hugues  (Glovis). 
Hurard. 

Janzé  (baron  de).  Joubert  Joumault  Jouve. 
Jullien. 

Labuze.  LacreteUe  (Henri  de).  Lafont  La 
Forge  (Anatole  de).  Lagrange.  Laisant.  La- 
nel.  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Lariboisière 
(comte  Baston  de).  Lasbaysses.  Lavergne  (  Ber* 
nard).  La  Vieille.  Laville.  Lecherbonnier. 
Leoomte  (ftfayenne).  Leoonte  (Indre).  Lefèvre 
(Ernest)  (Seine).  legrand  (Pierre)  (  de  Lille, 
Nord).  Lenient,  Lepère.  Letellier.  Levet 
((jeorges).  Leydet  Lionville.  Lockroy.  Logerotte. 

Madier  de  Montjau.  Mahy  (de).  Maigne 
(Jules).  MaiUé  (d'Angers).  Malézieux.  Mai- 
rie Mangon  (Hervé).  Maroou.  Margue.  Ma- 
rion.  Marmottan.  Marttn*Feuillée.  Massip. 
MathA  Mathieu.  Maunoury.  Mayet.  Maze 
(Hippolyte).  Méline.  Ménard-Dorian.  Mes- 
treau.   Mézières.    Michou.    Mingaason.   Mir. 

Naquet  (Alfred).    Noôl-Parftit.    Noirot. 

Ordinaire  (Dionys).    Osmoy  (comte  d*). 

Papon.  Pelisse.  Pellet  (Marcellin).  Pelletan 
(Gamille).  Penières.  Périgois.  Perln  (Georges). 
Petitbien.  PeytraL  Picard  (Arthur)  (Basses- 
Alpes.)  Pinault  Plessier.  Ponlevoy  (Frogler 
de).  Poulet  (Marins).  PradaL  Pradon.  Pré- 
veraud.   Proust  (Antonin). 

Rameau.  Ranc.  Rathier  (Yonne).  Raynal. 
Récipon.  Remoiville.  Renault  (Léon).  Révillon 
(Tony).  Rey.  Reyneau.  Richard.  Rivière. 
Robert  (Edmond).    Roche  (Jules)  (Var).   Roque 


(de  Fillol).  Roquet.  RoselU-MoUet  Rouvier. 
Roys  (marquis  de)« 

Saint-Prix.  Saint-Romme.  Salis.  Sonnier 
(de).   Souohu-Servinière.    Spuller     Steeg. 

Tassin.  Ténot.  Tézenas.  Thomson.  Tiersot. 
Tirard.    Treille.    TrouardRioUe.   Truelle. 

Vacher.  Varambon.  Vaschalde.  Vermond* 
Vemhes.  Vemière.  Vielfaure.  Villain.  ViUe- 
neuve.  Viox 

Waldeck-Rousseau.   Wilson. 

K*OnT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM  Andrieux.  Arrazat  Bemier.  Bonoau. 
Bravet  Brisson  (Henri).  Cassou.  Ghristophle 
(Albert).  Corentiu-Guyho.  Gomeau.  Gomudei. 
Deproge.  Desprez.  Dieu.  DréoUe  (Ernest). 
Dreux.  Duohesne-Foumet  Bscanyé.  Fomé. 
Fonrcand  (Léon).  Gagneur.  Gkimbetta.  GkivinL 
Girot-PouzoL  Hugot.  Joigneanx  Labussière* 
Lesgnillier.  Masure  (GhisUve).  Manguin.  Parry. 
PeraldL  Poujade.  Praz-Paris.  Raspail  (Ben- 
jamin). Regnaolt  Rongé.  Royer.  Sarlat* 
Savary.  Sentenac.  Silhol.  Teilhard.  Thiessé. 
Trystram.   Versigny. 

ABSENTS  PAR  GONOi  S 

MM  BartolL  Belle.  Bernard  (Doubs).  Bien- 
venu. Biliais  (de  Lia).  Gazauvieilfa.  Deroyer. 
Descamps  (Albert).  Galpin.  Ganne.  Gilliot. 
Eermenguy  (vicomte  de).  Latrade.  Lauren- 
çon.  Lonbet  Marrot  Martin  (d'Auray).  Mo- 
re! (Hippolyte)  (Manche).  Mun  (comte  Albert 
de).  Omano  (Guneo  d').  Rauline.  Riottoau. 
Salomon.  Sarrien.  Serph  (Gusmsn).  Talan« 
dier.   Viette. 


PÉTITIONS 


e  Art  66.  —  Ty>ul  député,  dans  le  mois  de  la  distribution  du  feuilietoni  peut  deminâer  le  xtpporl  en  séance  publique  d'une  pétition,  quel 
que  soit  le  classement  que  la  commission  lui  ail  assigné. 

c  Sur  sa  demande,  le  rapport  sera  bit  de  plaiii  droit. 

.    c  Après  Texpiration  du  délai  d-dessus  indiqué,  les  résolutions  de  la  c^mxmission  deviennent  définitives  à  l'égard 
pas  être  l'objet  d'un  rapport  public,  el  elles  sont  mentionnées  au  Journal  o1ficM.% 


ne  doivent 


RÉSOLUTIONS   (1) 

Du  7«,  ê^  €i  $*  ùommiUivmi  dn  péHtUm» 
if>$éréei  dont  lê  feunUêlon  du  93  noHfnbre  t88t, 
dft  nwi  ùêpKi\vH9  ma  Umm  d$  Var^ele  v6 
du  règkounU 

T  CX>]fliI88I019 

M.  Pieyre,  rofporUur. 

Pétition  n«  714.  —  Le  sieur  Ollagnier  (de 
Marseille)  soumet  à  la  Chambre  un  moyen  de 


(1)  Ces  Résolutions  ont  été  insérées  dans  le 
Jotsmal  ofjieiôl  du  24  léœmbre  1882,  à  la  suite 
du  compte  rendu  inevUrm  de  la  séanoe  du  23. 


combattre  le  phylloxéra  et  la  prie  de  faire  sou- 
mettre sen  procédé  à  quelques  expériences,  ou 
de  le  mettre  en  mesure  de  l'expérimenter  lui 
méfloe. 

Matift  de  la  eommiitUm.  —  La  pétition  du 
sieur  OUagnier,  relative  à  la  destruction  du 
phylloxéra,  au  moyen  de  Fensemencement 
dans  les  vignes  phyUoxéiées  de  certaines 
iilantes,  à  l'effet  de  détruire  l'insecte  par 
l'odeur,  et  entre  autres  du  pyrétre,  na  parali 
en  aucune  fiçon  digne  d'être  prise  en  considé- 
ration.  D  abord,  parce  que  la  signature  du  pé 
titionnaire  n'est  pas  légalisée;  ensuite,  parce 
qu'il  demande  à  être  considM  comme  l'in- 
venteur d^nn  remède  ou  d'un  procédé  qui  n'a 
pu  encore  été  expérimenté  par  le  sienr  011a- 


gnier,  puisque,  suivant  sa  pétition,  il  n'en  a 
pas  fsit  lui-même  encore  l'expérience.  Le  péti- 
tionnaire se  borne  à  émettre  une  idée,  et 
demande  à  la  Chambre  de  lui  fournir  les 
voyons  de  fidre  un  essai  dans  un  champ  d'ex* 
périences.  Certainement,  toutes  les  initiatives 
doivent  être  encouragées;  mais  il  sembfe  qu'il 
serait  plus  Cscile,  et  surtout  plus  pratique  pour 
le  sieur  Ollagnier,  de  s'adresser  directement  à 
des  propriétaires  de  vignes  malades,  ou  bien  à 
une  école  d'agricuhure.  En  tont  cas,  si  ces 
expériences  sont  omcluantes,  il  pourra  tou« 
jours  ùSie  valoir  ses  droits  de  découverte 
auprès  du  ministre  de  Tagnculture,  et  se  met- 
tre ainsi  sur  les  rangs  pour  la  prime,  non 
encore  accordée,  qui  doit  être  donnée  à  Fin- 
lentenr  d'an  remède  efficace,  pratique  et  snr^ 


n% 
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tout  9«n  txitwéa,  pour  détroM  le  ttrribto 
aphidîBD,  qui  a  causé  déjà  tant  de  ravagea  daiife 
nos  vignoblM  fraoçalh. 

En  raison  de  toutes  ces  considérations,  la 
commisiion  propose  de  passer  à  Fordre  dn 
jonr.  —  (Ordre  dn  jour.) 


Pétition  n«  716.  —  Le  sieur  Rey  (Juli»s),  à 
Pérignenx  (bordom»),  soumet  à  la  Chambre 
nne  mirention  relative  à  ta  direction  des  aéros- 
tats et  df  mande  que  l'Eut  prenne  à  sa  charge 
les  frais  d*expériffleaution  de  son  système. 

Moiifs  de  la  eammiuUm,  —  La  oommisvion 
propoe  la  r^f*t  pur  et  simple  de  la  pétition 
du  sieur  R*  y,  dont  ta  signature  n'pst  pas  lAga 
iis^.  Sa  deittaude,  d'un  antre  c6tA,  apt  fort 
ma*  forhiolé^,  vsgue,  et  ne  donne  absolument 
aucune  idée  de  son  syitfime.  Elle  là  considère 
comme  peu  sérieuse. 

Eb  conséquenoe.  elle  oonelnt  I  Tordre  du 
jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


HUITtÈlOB  COMMISSION 

M  Leoeate  (Indrf),  rapportmir. 

Pétition  n«  771.  —  Des  militaires,  blessés 
pendaat  la  guerre  dé  1870-71,  ou  dans  les  cam- 
patfoe»  antérieures»  domiciliés  à  Nîmes  (Gard), 
demaodeot  à  la  Ghaoabre  de  transformer  le 
secours  qu'ils  touchent  en  une  pension  via- 
gère et  anaueile  qui  oe  serait  pas  inférieure  à 
36u  (t. 

Motifs  de  la  cammiuicn.  —  Cette  pétition 
n'est  p«i>  l^fcal  sAe. 

La  demande  qa'e*le  contient  engagerait  sin- 
gubèr^ment  le  bu  get  et  lui  donnerait  des  pro- 
portions telles  que  la  commission  ne  peut 
prendre  l'initia' ive  d'une  pareille  réforme; 
juste  au  fond  peut  être,  elle  est  toute  fiscale 
et  d  une  importance  énorme  soua  un  dehors 
très  modeste. 

En  conséquence,  la  commission  passe  I 
l'ordre  du  jour,  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Leconte  (Indre),  rapporteur. 

Pétition  n«  777  (déposée  par  M.  ârmbz 
député  des  Côtes-du  Nord).  —  Le  sieur 
Le  Luyer,  I  Paris,  expose  I  It  Chambre 
que»  par  suite  de  circonstances  exception- 
nelles, qu'il  a  résumées  dans  une  brochure 
annexée  &  sa  pétition,  Il  a  hit,  t  à  ses 
frais  1,  la  campagne  de  1870-71,  dans  descon 
ditions  désastreuses,  qui  l'ont  laissé  sans  res- 
sources. Il  sollicite  nne  enquête  pour  obtenir 
la  restitution  des  sommes  qu'il  aurait  débour- 
sées. 

Motifs  de  la  eammisiùm.  —  M.  Le  Lnyer  a 
joint  à  sa  pétition  une  copie  authentique  d'une 
dépêche  adressée  à  E»*  Le  Luyer  par  le  di* 
recteur  général  de  la  guerre  probablement,  et 
datée  de  Tours,  le  11  décembre  1870.  Cette 
pièce  atteste  la  part  actiTé  prise  par  le  péti- 


tionnaire dam  la  défense  de  la  patrie,  en 
1870,  et  contient  une  apprédatlou  favorable 
d'un  plan  de  réforme  militaire  exposé  par  lui 
dans  ime  brochure  également  jointe  I  la  péti- 
tion 

En  présence  de  ces  documents  et  eu  égard 
à  la  situation  précaire  du  pétitionnaire,  la 
commisiion  propose  te  renvoi  de  cote  pétition 

I  M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  appelant  sur 
elle  sa  plus  bienveillante  attention,  pour  qu'an 
examen  attentif  soit  fait  des  réclamations  de 
M .  Le  Luyer,  et  que  justice  lui  soit  rendue.  On 
ne  doit  pas  oublier  que  dans  les  moments  atissi 
graves  que  ceux  que  nous  avons  eus  I  subir  en 
1870,  les  cœurs  généreux  ont  agi  sanft  se 
préoccuper  de  la  récumpense  qu'ils  pourraient 
mériter  ei  saU'^  spéculer  sur  leur  dévouement, 

II  Le  ciuver  peut  être  dans  ce  cas.  —  (Ren- 
voi an  ministre  de  la  guerre.) 


M.  Bellot,  rapporteur. 

Pétition  n»  787  (déposée  par  M.  DnvmXR, 
député  de  la  Seine  Inférieure).  —  La  société 
pour  iâ  défense  d^s  intérêts  de  la  vallée  de  la 
Seine,  I  Rouen  (Seine  Inférieure)  demande  I 
la  Chambre  que  la  construction  4e  la  ligne  et 
du  tunnel  du  8  mplon  soit  mise  â  l'émde  et 
que  son  exécution  soit  décidée  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

Motifs  de  la  oommiisUm.  —  La  société  podr 
la  défense  des  Imérêts  de  là  Seine,  dans  son 
assemblée  générale  du  20  avril  1882,  tenue  â 
Rouen,  a  voté,  à  l'unanimité  de  ses  membres, 
une  délibération  ainsi  formulée  : 

c  Au  moment  oh  la  ligne  du  Gothard  va 
s'ouvrir,  il  y  a  lien  de  rappeler  au  Gouverae- 
ment  français  la  situation  qui  va  être  faite  à 
notre  commerce  du  Nord  et  de  l'Ouest  pour  la 
circulation  des  marchandises  et  du  transit  eu- 
ropéen entre  l'Amérique  et  le  centre  de  l'Eu- 
rope* 

•  Aussi  longtemps  qu'il  ne  l'est  a^  que  de 
la  circulation  intérieure  du  pays,  l'intérêt  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  français  suffit  i 
feire  ce  qu'il  convient;  mais  quand  cette 
circulation  regarde  l'intérêt  commercial  de 
nos  ports,  le  développement  de  notre  com* 
merce  maritime ,  l'intérêt  des  compagnies 
seul  ne  suffit  plus  :  il  faut  l'intervention  du 
Gouvernement  pour  arriver  à  protéger  nos  in- 
térêts menacés  par  la  concurrence  étrangère. 

f  La  ligne  du  Gothard  pour  les  ports  d'An- 
vers, Amsterdam,  Hambourg,  Rotterdam,  va 
ouvrir  un  chemin  direct  sur  la  Suisse,  le  nord 
de  l'Italie,  le  sud  de  l'Allemagne.  Le  mont 
Genis  va  être  battu  en  brèche  par  cette  voie 
nouvelle. 

c  U«  nombre  considérable  de  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  en  1872;  un  nombre 
aussi  grand  de  députés  à  la  Qnambre  de  1880, 
ont  demandé  l'exécution  de  la  ligne  du  Sim- 
pion  pour  permettre  au  commerce  français  de 
combattre  à  armes  égales. 

t  Des  préoccupations  politiques  ont  empê- 
ché la  France  jusqu'à  présent  de  porter  une 
attention  soffiaante  â  ces  (Questions  qui  inté  • 
ressent  an  plus  haut  degré  ses  ports  de  l'Ouest, 
et  en  particulier  les  porcs  de  la  Seine. 


•  Cest  à  ce  titre  que  je  iriena  porter  ceci 
question  devant  vous  qui  êtes ,  appelée  I  ë- 
fendre  le  coinmerce  de  la  vallée  de  la  SeisE 
intéressée  â  avoir  une  communication  dire» 
avec  l'Italie,  la  Suisse  et  le  and  de  ^AIi^ 
magne. 

c  Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  qui  a  été  ditl 
ce  sujet  par  notre  Qhatnbre  des  députés,  pt* 
notre  chambre  de  commerce  de  Rouen,  pu 
notre  chambre  dé  oommeree  de  Paria  :  qi^ 
vous  suffise  de  savoir  que  le  port  de  Rooei 
sera,  par  le  Simplon,  le  port  de  l'Ouest  le  plss 
rapproché  de  Milan,  de  Piaisanee  et  de  Uni» 
les  lignes  qui  viennent  se  réunir  à  cette  TiUe. 

t  Pour  la  hante  Iulie»  le  sud  de  FAUemi- 
gne  et  l'Orient,  lorsque  le  Simplon  eera  pmk, 
la  distanee  entre  Milan  et  Roneft^  par  exeui^, 
sera  de  l,l00  kilomètres,  att  liètl  de  1,^41  ki- 
lomètres, qui  est  U  distancé  entre  ces  desx 
Tilles  par  le  mont  Genis. 

fl  Je  viens  en  conséquence  tous  proposer 
d'adresser  au  Gouvernement  une  demanâe 
pour  le  prier  de  remettre  la  qneatlon  à  rétsie, 
et  lui  soumettre  la  résolution  suivante  : 

t  U  société  de  la  défenle  déa  tatirtts  de  à 
vallée  de  la  Seine, 

«  Qoniidérant  i 

t  Que  la  mise  en  exploitation  da\âU^a  du 
Gothard  doit  porter  im  grave  pi^njËce  sax 
intérêts  des  ports  de  la  région  de  fOasst,  et 
en  pArtlcttUer  aux  ports  de  la  Seine,  en  ofEunt 
de  grands  avantages  étonomiquee  aux  ports 
du  nord  de  l'Europe  ; 

c  Que  le  tunnel  du  mont  Genia  ne  suffit 
plus  à  assurer  la  communication  rapide  et 
économique  des  ports  de  l'Ouest,  et  des  ports 
du  Havre  et  de  Rouen  en  particulier,  dans  la 
direction  de  l'Italie; 

c  Qae  la  hgne  dn  flothard,  en  assurant  anz 
communications  des  porta  dnnord  de  l'Europe 
avec  1  Itahe,  un  avantage  considérable  d'argent 
et  de  temps  anrtout,  puisque  par  cette  Toie  les 
voyageurs  et  les  marchandisei  trouvent  une 
éconooiie  de  parcoun  de  vin^i-aiz  heures  sur 
letnyet  total; 

s  Que  cette  situation  est  de  nature  i  com- 
promettre Fittportaaee  dea  marchéa  françsii 
en  restreignant  les  arrivages  dans  les  ports  de 
l'Ouest  ; 

c  Par  ces  motifs,  la  société  demande  que  h 
construction  de  la  ligne  et  dn  tunnel  do  Sûo- 
plon  soit  mise  à  l'étude,  et  que  son  exéosa'on 
soit  décidée  pai  les  pouvoirs  publics  dans  le 
plus  bref  délai  possible.  • 

Cette  délibération  a  élé  votée  à  FunanmUê, 
par  les  membres  dé  ta  société,  dans  Fasieai- 
blée  générale  du  20  avril  18^. 

Ce  rapport  résume,  d'une  manière  diiie, 
précise,  les  atantages  commerctanx  qui  résol- 
teraient  pour  la  France  en  génfirai,  et  pour  le 
bassin  de  la  Seine  en  piarticuliery  de  l'établit- 
sement  d'une  voie  Carrée  i  travers  le  Simplen- 
Aussi,  at-il  fixé  d'une  manière  toute  parti- 
culière not^  attention,  et  sommes-nous  (favii, 
en  présence  de  la  concurrence  désastreuse  ftite 
à  notre  coouneroe  par  la  ligne  da  8aint-Go- 
thard,  alimentée  par  les  ports  bc^lgea  et  hol- 
landais au  détriment  des  ports  français,  que  k 
construction  de  la  ligne  et  da  tuiaeil'  ém  Sin- 


pion  soit  mifle  à  rêtude,  et  qae  son  exécation 
soit  décidée  dans  le  pins  bref  délai  possible. 

La  8«  commission,  i  l'ananimité,  croit  de- 
voir appeler  sur  cette  pétition  toute  l'attention 
da  GonTemement,  et  en  déciie  le  renvoi  à 
M.  le  président  du  conielh—  (Renvoi  an  pré- 
sident da  conseil,  ministre  des  affaires  étran* 
gères.) 

NEUVIÉUB  COMMISSION 


^-  Bavonx^  rapporteur^ 

Pétition  no  824.  —  Le  sieur  VieilleTille,  de- 
menrant  à  Paris,  propose  i  la  Chambre  l'éu- 
blissement  d'une  contribution  personnelle  el 
annuelle  de  36  fr.  50  pour  les  hoounes,  et  de 
18  fr.  25  pour  les  femmes,  devant  donner,  se- 
lon Ini,  un  produit  de  620  millions,  destinés  : 

io  Pour  40  millions ,  i  venir  en  aide  & 
ragricoltare  ; 

2»  Pour  40  millions,  à  la  dototion  des  fliies 
pauvres  ; 

3o  Pour  40  millions,  à  secourir  les  invalides 
du  travail; 

4»  Pour  40  millions,  i  indenmiser  les  négo* 
clants  malheureux; 

5«  Pour  40  millions,  à  créer  des  écoles  pro- 
fessionnelles ; 

6«  Pour  40  millions,  à  créer  des  hôpiuux  ; 

7»  Pour  60  milUons,  i  créer  des  pensions  à 
la  vieillesse; 

80  Pour  20  millions,  aux  frais  généraux. 

Le  surplus,  soit  300  millions,  s'accumulerait 
dans  des  placements  fiUts  de  sorte  qu'au  boni 
de  trente  cinq  ans,  ils  puissent  former  un  ca- 
pital de  20  milliards,  dont  le  revenu  serait  ré 
parti,  par  portions  égales,  entre  tous  les  Fran- 
çais âgés  de  soixante  ans. 

Motifs  de  la  eommission.  —  Le  pétitionnaire 
n'a  pas  encore  pris  soin,  dans  l'exposé  de  son 
système,  d'mdiquer  les  bases  de  ses  calculs, 
il  se  borne  à  édicter  que  tout  Français,  iiomme 
ou  femme,  sera  soumis  à  l'impôt  qu'il  propose, 
et  ajoute  qu'à  défaut  de  payement  pour  un 
contribuable  de  la  quote-part  qui  lai  incombe, 
les  antres  imposés  de  la  commune  seraient 
responsables  de  sa  dette. 

Ce  système  nouveau  de  répartition  et  de 
compensation  n'a  pas  paru  à  votre  commis- 
sion devoir  être  introduit  dans  notre  législa- 
tion fiscale.  Elle  a  remarqué,  au  surplus, 
que  le  pétitionnaire  propose  un  impôt  nouveau 
et  non  un  impôt  de  remplacemc^nt 

Le  moment  où  le  pays  semble  réclamer, 
avec  le  plus  de  vigueur,  des  degré vemeot  plu» 
amples  serait  certainement  mal  choisi  pour 
proposer  une  contribution  nouvelle  ei  person- 
nelle, dont  la  moyenne,  par  téie,  dépasserait 
le  chiffre  de  27  fr. 

^  En  conséquence,  la  9«  commission  propose 
Tordre  du  jour  pur  et  simple.— (Ordre  du  jour,) 


SEANCE   DU    23    DÉCEMBRE    1882 


M.  Baveux,  rapporteur. 

Pétition  no  825.  —  Le  siêur  Sers,  à  la  Tu- 
blerie,  près  Rochefort  sur  Mer  (Charente-In- 
férieure), s'adresse  à  la  Chambre  pour  que  jus- 
tice lui  soit  rendue. 

Motif  i  de  la  commission.  —  Le  pétitionnaire 
s'obstinant,  malgré  la  demande  qui  lui  en  a 
déjà  été  iiaite  par  M.  le  sous-préfet  de  Roche- 
fort,  à  ne  pas  exposer  les  faits  dont  il  se 
plaint,  la  9«  commission  est  sans  moyens  de 
faire  droit*à  sa  pétition. 

Eq  conséquence,  elle  propose  l'ordre  du 
jour.  —  (Ordre  du  jour.) 
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Chambre,  propose  le  renvoi  de  cette  pétition 
à  M.  le  ministre  de  la  marine.  —  (Renvoi  au 
ministre  de  la  marine.) 


M.  BuTonz,  rapporteur. 

Pétition  n»  826.  —  Le  sieur  Joaschin,  à 
Toury  (Ëure-et  Loir),  propose  i  la  Chambre 
une  combinaison  tendant  à  augmenter  an- 
nuellement de  quelques  centaines  de  millions 
les  ressources  de  l'Eut. 

Motifs  de  la  commission  —  Le  pétitionnaire 
propose  en  eflTei  une  oombioaisoa  destinée, 
dit-il,  à  prodmre  des  millions  au  Trésor,  mais 
il  se  garde  bien  d'en  indiquer  la  nature  et  le 
fonctionnement,  il  désirerait  que  la  Chambre 
mit  à  sa  dit-position  une  commiss.on  spéciale 
pour  examiner,  d'accord  avec  lui,  cette  com 
binaison  qu'il  tient  en  réserve. 

Le  sieur  Joaschin  se  piamt  très  vivement  de 
ce  que  M.  le  mmistre  des  finances,  à  qui  il  a 
écrit  dans  ce  sens,  ne  lui  ait  pas  encore  ré- 
pondu. 

Le  ministre  des  finances  et  la  Chambre  des 
députés  ne  sauraient  examiner  que  les  projets 
qui  leur  sont  soumis. 

Lorsque  le  pétitionnaire  aura  jugé  à  propos 
de  communiquer  les  siens,  il  est  hors  de  doute 
qu'ils  seront,  de  la  part  de  la  Chambre,  l'objet 
d'un  examan  attentif.  Jusqu'à  ce -que  cette 
commumcitioa  soit  faite,  la  ^«  commission  ne 
peut  proposer,  sur  i'objei  de  cette  proposition 
que  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. —(Ordre  du 
jour.) 


Iff.  LomlMUfd,  rapporteur. 

Pétition  n»  829.  —  Le  sieur  Delaplaoe,  sur- 
veillant de  troisième  c  asse  dans  Padministra- 
tion  pénitentiaire,  à  Ca^enne  (Guyane  fran- 
çaise), sollicite  l'appui  de  la  Chambre  auprès 
de  M.  le  ministre  de  la  marine,  pour  lui  fiiire 
obtenir  un  emploi  dans  l'agriculture  colo- 
niale. 

Motift  de  la  commission.  —  La  commission, 
considérant  que  la  demande  du  sieur  Delà- 
place  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  de  la 


IC.  Lembard,  rapporteur. 

Pétition  no  830.  —  Le  maire,  les  conseillers 
municipaux  et  un  grand  nombre  d'hab'tants 
de  la  commune  de  Serriéres-de  Briord  (Àin), 
demandent  à  la  Chambre  d'intervenir  en  leur 
faveur  peur  obtenir  TanUirisat  on,  refusée  par 
l'administration  forestière  de  dAfncher  nn 
bois  communal  et  de  le  transformer  en  vi- 
gnoble* 

Motifs  de  la  commission.  »  Les  péti  ionnai- 
res  paraissent  ignorer  qu'il  n'appament  point 
à  la  Chambre  de  se  prononcer  souverainement 
dans  une  semblable  question,  qui  appartient 
en  dernier  ressort  à  l'administration  ;  cep  n- 
dant,  il  convient  de  faire  remarquer  que  la 
procédure  de  cette  afiTaire  a  été  instruite  d'une 
façon  régulière  ;  une  enquête  a  eu  lieu,  le  rap- 
port conclut  à  l'autorisation  de  défrichement. 
Le  conseil  d'arrondissem^^nt  de  Belley,  le  con- 
seil général  de  l'Ain  à  Tunanimité,  ont  émis 
un  avis  favorable;  l'administration  départe- 
mentale e  lie -même  partage  sur  cette  question 
la  même  opiniua  que  l'assemblée  départemen- 
tale, et  plusieurs  de  nos  honorables  coi  lègues 
de  l'Ain  se  sont  fait,  auprès  de  radmmistra* 
tration,  les  interprètes  des  vœux  des  habi- 
tant de  Sernères,  pour  lesquels  cette  mesure 
aurait,  parait  il,  les  ré>uUats  les  plus  avanta- 
geux,  sins  compromettre  les  intérêts  de  la 
caisse  communale,  qui  au  contraire  en  béné  - 
ficierait.  L'administrotion  forestière  seule  ré- 
siste. 

En  présence  de  cette  situation,  qui  est  loin 
d'être  unique,  la  %•  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  des  ha- 
bitants de  Serrières  à  M.  le  ministre  de  l'agri-. 
culture,  en  appelant  sur  elle  sa  sérieuse  at- 
tention. —  (Renvoi  au  ministre  de  l'agricul- 
ture.) 


M  Lomlmrd,  rapporteur. 

Pétition  no  8i9.  —  Le  sieur  Victor  Hum- 
bert-Claude,  cultivateur  à  Comimont  (Vos- 
ges), soumet  à  la  Chambre  un  ensemble  de 
faits  se  rattachant  &  sa  vie  privée,  et  demande 
le  vote  d'une  loi  établissant  la  gratuité  de  la 
justice. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commission, 
après  avoir  pris  connaissance  de  la  pétition  du 
sieur  Humbert-Claude,  vous  en  propose  le  re- 
jet. En  effet,  ce  document  n'est  qu'un  énoncé 
confus  de  griefs  personnels  et  d'imputations 
malveillantes.  —  (Ordre  du  jour.) 


CHAMBRE    DES   DÉPUTÉS 


SÉANCE    BU    MARDI    26    DÉCEMBRE    1882 


SOMMAIRE.  »  Procès-verbal  :  MM.  Arthur  Picard,  Brierre,  Martin  Nadand,  le  marquis  de  Roys,  Blancsnbé.  es  Dépôt  et  lecture,  par  M.  Ballue 

d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  ayant  pour  objet  de  dispenser  tonporairement  les  candidats  à  l'engagement  volontaire  de 

l'obligation  de  savoir  lire  et  écrire.  —  Déclaration  de  l'urgence  et  discussion  immédiate.  Adoption  du  projet  de  loL  c=  Demandes  de  congé,  s 

Adoption  du  projet  de  loi  portant  :  1*  ouverture,  sur  Tezercice  1882,  d'un  crédit  extraordinaire  de  225,000  fr.  pour  les  dépenses  de  l'exposition 

internationale  d Amsterdam;  2*  annulation  sur  le  même  exercice  d'un  crédit  de  80,000  fr.,  afférent  à  l'exposition  internationale  de  Melbourne,  tm 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  augmentation  des  fonds  de  subvention  et  d'avance  mis  à  la  disposition  de  la  caisse  des  lycées^ 

collôges  et  écoles  primaires,  es  Art  10  :  MM.  Ëug.  Durand,  rapporteur;  de  Soland,  Paul  de  Gassagnac,  Gandin.  —  Adoption  des  deux  premiers 

paragraphes.  —  Paragraphe  3  :  MM.  Le  Provost  de  Launay,  Philippoteamx.  —  Amendement  de  M.  Le  Provost  de  Launay.  Non  prise  en  considération 

au  scrutin.  —  M.  Haentjens,  Adoption  de  l'ensemble  de  l'article  10.  =  Adoption  de  l'article  11  et  dernier,  et  de  l'ensemble  du  projet  de  loL  = 

Adoption  du  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  (2*  section),  sur  le  budget  ordinaire  de 

l'exercice  1882,  d'un  crédit  extraordinaire  de  500,000  Ir.  pour  l'acquisition  d'objets  d'art  destinés  aux  musées  nationaux,  sa  Gongés.  es  Dépét,  par 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  d'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Boulogne-sur-Mer  (Pas-de-Calais)  à  emprunter  500,000  fr.  =  Dépôt,  par 

M.  le  président  du  conseil,  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1883,  de  crédits  extraordinaires  montant  à  la  somme  de  1,275,000  fr., 

destinés  à  subvenir  aux  dépenses  de  la  mission  de  M.  Savorgnan  de  firazza  dans  l'Ouest  africain.  —  Renvoi  à  la  commission  du  budget  =  Dépôt, 

par  M.  Remoiville,  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  modifier  divers  articles  du  code  de  |>rocédure  civile,  titre  YII,  concernant  les  saisies-arrêts 

ou  oppositions.  =  Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre,  au  ministre  de  la  marine  et  des  oolonies  et  au  ministre 

des  finances,  sur  l'exercice  1883,  de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  montant  à  la  somme  de  25,000,000  de  francs  pour  les  frais 

d'occupation  de  la  Tunisie  pendant  l'année  1883.  —  Demande  de  renvoi  de  la  discussion  :  MM.  le  ministre  de  la  guerre,  Janvier  de  La  Motte. 

Rejet.  =  Discussion  générale  :  MM.  Janvier  de  La  Motte,  Wilson,  Haentjens.  s&  Article  l**.  Amendement  de  M.  Camille  Pelletan  i  M.  Camille 

Pelletan.   Renvoi  à  demain.  =3  Dépôt,  par  M.  Eugène  Ténot,  d'un   rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés^ 

adopté  avec  modifications  par  le  Sénat,    relatif  à  l'entretien  de  compagnies  mixtes  en  Tunisie. 


PRÉgIDINCS  Dl  K.  HBNRI  BRI8S01I 

La  séanee  est  ouverte  I  deux  heures. 

M.  Bènaset,  Pun  des  teerétairês,  donne 
lecture  du  procès-verbal  delà  dernière  séance. 

M.  Artlmr  Picard.  Messieurs,  personne 
plus  que  moi  ne  trouve  que  les  comptes 
rendus  analytique  et  in  estemo  soient  très 
bien  rédigés  ;  Je  demande  cependant  la  permis- 
sion de  faire  nne  petite  rectification  au  1  compte 
rendu  analytique  •  qui  ne  mentionne  pas  une 
obtervation  que  j'ai  iUte  à  la  fin  du  discours 
de  l'honorable  M.  Jules  Ferry.  Personne  n'est 
plus  que  moi  partisan  de  la  construction  des 
maisons  d*école. . . 

H.  le  président.  Ne  fûtes  pas  de  dis- 
eouis  ;  bornez- vous  à  votre  rectification. 

M.  Arthur  Pieard. ...  mais  je  manifestais 
le  désir  que  les  chemins  de  fer  ne  fussent  pas 
Bterifiés  aux  maisons  d'école,  parce  que  je 
les  trouve  aussi  utiles  à  la  prospérité  du 

pty«. 

M.  PanI  de  Gaasagnac.  Il  est  difficile  de 
faire  marcher  les  deux  à  la  fois  I 

188i,  —  d6p.,  8BS8ION  EZTR.  —  ANNALES,  T.  UI. 
(NOUV.  SiRIB,   AKlfALES  T.  6.) 


M.  Brierre.  Messieurs,  le  compte  rendu 
in  extenso  de  la  dernière  séance  me  fait  dire  : 
c  Je  voudrais  que  la  cirenlaire  de  M.  le  mi- 
nistre lui  permlty  é  lui,  ou  plutôt  permit  aux 
officiers  généraux  et  aux  colonels  d'accorder 
des  congés  aux  militaires  qui  auront  montré 
leur  bonne  voiontéà  apprendreàlire  et  àéorire.» 

Voici  ce  que  j'ai  dit  :  1  Je  voudrais  que  la 
circulaire  de  M.  le  ministre  lui  permit  et  qu'il 
fôt  permis  également  aux  officiers  généraux 
et  aux  colonels  de  congédier  les  militaires  qui 
auront  montré  leur  bonne  volonté  é  apprendre 
à  lire  et  à  écrire  (i).  » 

M.  Martin  Nadaad.  Cest  par  erreur  que 
mon  nom  figure  parmi  ceux  de  nos  collègues 
qui  ont  voté  la  prise  en  considération  de  l'a- 
mendement de  notre  honorable  collègue  M. 
(roblet.  J'ai  voté  contre. 

M.  le  marquis  de  Roys.  Je  suis  porté 
comme  ayant  voté  contre  la  prise  en  considé- 
ration de  l'amendement  présenté  par  M.  Go- 
blet;  je  déclare  avoir  voté  pour. 


(1)  La  phrase  a  été  rétablie  ainsi  que  le  deman- 
dait Torateur  dans  le  compte  rendu  de  la  séance 
I  du  23  décembre,  aux  Annales, 


M.  le  président.  Les  rectifications  seront 
faites. 

M.  Blancsnbé.  Je  demande  le  rétablissea 
ment  au  compte  rendu  de  la  dernière  séance 
d'une  observation  que  f ai  faite. 

Lorsque  M.  le  président  a  dit  :  t  M.  Blanc- 
snbé a  demandé  à  interpeller  M.  le  président 
du  conseil  sur  la  question  du  Tong  Kin.  Il  a 
été  convenu  que  rinterpellation  serait  ren- 
voyée jusqu'au  moment  où  M.  le  président  du 
conseil  pourrait  se  présenter  devant  la  Cham- 
bre, »  j'ai  interrompu  en  disant  :  c  M.  le  pré- 
sident du  conseil  ou  tout  autre  ministre,  •  car 
mon  désir  est  de  ne  pas  laisser  renvoyer  i 
une  autre  session  cette  interpellation,  qui  me 
paraît  éminemment  urgente. 

M.  le  président.  M.  Blancsnbé  a,  en  effel, 
prononcé  ces  paroles. 

K.  Blancsnbé.  J'ai  même  Pintention  de 
monter  tout  é  l'heure  é  la  tribune  pour  de- 
mander à  la  Chambre  de  fixer  le  jour  de  la 
discussion  de  cette  interpellation. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob« 
servations  sur  le  procès* verbal  ?• . . 

Le  procès-verbal  est  adopté* 
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RAPPORT  SUR  LE  PROJBT  DB  LOI  RBLàTIP 
A.UX  BN(}A&ÉS  VOLONTAIRES  DANS  L'ARMÉB 
DB  TBRRB.  —  ADOPTION  DU  PROJBT. 

M.  le  présideiit.  Lt  parole  est  à  M.  Ballue 
pour  nn  dépôt  de  rapport. 

M.  Ballne.  J'ai  rhonnenr  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  le  rapport  de  la  com* 
mission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
tendant  à  dispenser,  jusqu'au  4«' janvier  i886, 
de  l'obligation  de  savoir  lire  et  écrire  les 
jeunes  gens  qui  demandent  à  contracter  un 
engagement  Tolontaire  dans  l'armée  de  terre. 
Le  Gouvernement  demande  l'urgence  et  la 
discussion  immédiate.  La  commission  s'asso- 
cie à  cette  demande. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole?.  •. 
Je  mets  l'urgence  aux  voix. 
(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  déclarée.) 
La  Chambre  décide  ensuite  que  la  discuB- 
sion  aura  lien  immédiatement. 

M.  le  président.  M.  Ballue  «  la  parole  pour 
donner  lecture  de  iou  rapport. 

M.  Ballue,  ta'ppwUur^  lisanX  :  Messieurs, 
vous  avez  voté  il  y  a  quelques  jours  un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  d'accorder,  jusqu'au 
1"  janvier  1886.  aux  jeunes  gens  admis  à  con- 
tracter un  engagement  volontaire  dans  l'ar- 
mée de  mer,  la  dispense  de  l'obligation  de  sa- 
voir lire  et  écrire. 

Le  GoQvernement  vous  demande  aujour* 
d'hui  d'éiendre  cette  dispense  aux  engagés 
volontaires  dans  l'armée  de  terre. 

La  commission  ne  peut  qu'appuyer  ce  pro* 
jet,  les  moUfs  étant  les  mômes  dans  Tun  et 
l'autre  cas. 

Ces  motifs,  il  nous  sufBra  de  les  rappeler 
en  dei3X  mots  :  d'une  part,  le  vote  d'une  loi 
readant  l'instruction  primaire  obligatoire,  a 
rendu  inutiles  les  mesures  détournées  qui  ten« 
daient  au  même  but  ;  de  l'autre,  en  vue  de  la 
réJuction  du  service  militaire  et  de  la  néces- 
sité, comme  conséquence  immédiate,  de  re- 
cruter notre  armée  coloniale  sur  des  bases 
•pédales,  il  est  d'une  incontestable  utilité  de 
favoriser,  dés  maintenant,  les  engagements 
volontaires  pour  une  durée  de  cinq  ans. 

C'est  sous  le  bénéfice  de  ces  observations 
que  votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser d'adopter  le  projet  de  loi  déjà  voté  par  le 
Sénat,  et  dont  la  teneur  suit  : 

àtïXtU  unxqut.  ^  L'obligation  de  savoir 
lire  et  écrire  pour  contracter  un  engagement 
volontaire  dans  l'armée  de  terre  ne  sera  impo- 
sée qu'à  partir  du  !«'  janvier  1886. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  pour  la  discussion  générale  7.  « . 

Je  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  &  la  discussion  de  l'article 
unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
&  la  discaasion  de  l'article.) 

«  AriicU  unique.  —  L'obligation  de  savoir 
lire  et  écrire  ponr  contracter  un  engagement 
volontaire  dans  Parmée  de  terre  ne  sera  im- 
posée qu'à  partir  du  1«»  janvier  4886.  s 

(L'article  unique  du  projet  de  loi  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 


DEMANDES  DB   CONGÉ 

M.  le  président.  MM.  de  Douville-Maille- 
feu,  Dnsolier  et  Garrigat  demandent  des  con- 
gés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

ADOPTION  d'un  PROJBT  DB  LOI  PORTANT  OU- 
VERTURE D'UN  CRÉDIT  POUR  LES  DÉPENSES 

DB  L'exposition  internationale  d'ams- 

TBRDAM. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appeUe 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  :  i«  ou- 
verture, sur  l'exercice  1882,  d'un  crédit  ex- 
traordinaire de  i25,000  fr.  peur  les  dépenses 
de  l'exposition  internationale  d'Amsterdam  ; 
2<'  annulation,  sur  le  même  exercice,  d'un  cré- 
dit de  80,000  £r.  afférent  I  l'exposition  interna- 
tionale de  Melbourne. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la  dis- 
cussion  générale  ?.  • . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion  des 
articles. 

^  (La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles •) 

t  Art.  i«'.  —  Sur  les  crédits  ouverts  au  mi- 
nistre du  commerce  au  titre  de  l'exercice 
184),  par  la  loi  du  8  juillet  1882,  une  somme 
de  60,000  fr.  est  et  demeure  déâoitivement  an- 
nulée au  chapitre  24.  —  Exposition  interna- 
tionale de  Melbourne.  • 

(L'ar  icie  {•*  est  mis  aux  Yoix  et  adopté). 

c  Art.  2.  —  Il  est  ouvert  anx  mini8tra«,  au 
titre  du .  budget  ordinfire  de  l'exercice  1882, 
en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de 
finances  du  29  juillet  1881,  des  crédits  ex- 
traordinaires  montant  à  la  somme  de  225,000 
francs  pour  les  dépenses  de  l'exposition  inter- 
nationale d'Amsterdam. 

c  Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  mi- 
nistères et  par  chapitres,  ainsi  qu'il  suit  ; 

linistère  de  la  marias  et  des 
colonies. 

2*  SECTION.  —  SERVICSB  COLONIAL 

c  Ghap.  34  bit.  —  Exposition  inter* 
nationale  d'Amsterdam 25,000 

Ministère  de  rinstruction  publique 
et  des  beaux-arts. 

2«  SECTION.  —  SERVICE  DBS  fiÇAÛX* 

ARTS 

t  Chap.  48.  —  Exposition  interna- 
tionale d'Amsterdam «    25,000 

Ministère  du  commerce. 

c  Ghap.  27.  •«*  Exposition  interna- 
tionale d'Amsterdam 175.000 

€  Total  égal 225.000 

t  II  sera  pourvu  aux  crédits  extraordi- 
naires ci -dessus  au  moyen  des  ressources  gé- 
nérales du  budget  ordinaire  de  l'exercice 
1882.  •  —  (Adopté.) 


Il  est  procédé  sur  l'ensemble  du  projet  a 
loi  à  un  scrutin  dont  le  dépouiHement  dosai 
les  résultats  suivants  : 

Nombre  des  votants. 4  39 

Majorité  absolue 220 

Pour  l'adoption 439 

Contre o 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJBT  DI  LOI 
RELATIF  A  LA  CAISSE  DBS  LTCÉES,  COI- 
LÈOES  ET  ÉCOLES  PRIlfAIRES. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appeU 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  pa^ 
tant  augmentation  des  fonds  de  sub^entiOD  â 
d'ayance  mis  &  la  disposition  de  la  caisie  an 
lycées,  collèges  et  écoles  pximairaa. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  i  l'artide  10,  e; 
particulièrement  aux  deux  premiers  ptngn- 
phes.  Il  y  a  sur  cet  article  une  s6xie  d'imss- 
dements  proposant  des  dlspositiiMis  adffiao- 
nelles* 

M.  le  rapporteur  de  la  commifsîoii  mï  an- 
noncé (ju'il  deyait  indiquer  i  la  GhsraAn  ane 
modification  I  l'article  10.  TosI  h  monde  a 
iotérét,  avant  que  nous  repivnîoss  la  soite  de 
la  discussion,  à  connaître  les  mA^î^GHtions 
qae  la  commission  apporte  au  prônai  ^loL 

La  parole  est  I  M.  le  ruppOTtenr. 

M.  Bogéne  Durand,  roppoHiir.  Mes- 
sisurs,  au  cours  de  la  discussion  qui  a  en  lisa 
dans  la  dernière  séance»  on  a  semblé  cniodie 
que  le  8«  paragraphe  de  l'article  iO  de  la  loi 
qui  est  soumise  aujourd'hui  I  vos  déiibèn- 
tiens  conféiât  au  Gouvernement  un  ponvoir 
trop  étendu.  La  commission  n'avait  pu  era 
que  le  texte  qu'elle  avait  adoplé,  d'aceord  ane 
M.  le  ministre^  pût  justifier  une  pamlk 
crainte  ;  cependant,  pour  iSTUr  tonte  hêsiU' 
tion  et  pour  faire  dispani/ra  jnsqu'à  l'appa- 
rence d'une  difficulté,  nous  avons  cru  devoir 
ajouter  une  nouvelle  disposition  à  ce  para- 
graphe et  le  lédîgtr  dans  les  tennes  sui- 
vants : 

€  Il  aéra  alors  pourvu  an  lemboursemeot 
de  l'emprunt  au  moyen  d'une  impositioxi  spé- 
ciale établie  par  un  déoel  dans  les  IlmiisB  di 
maximum  fixé  annuellement  par  la  Un  ds  â- 
nances...  »  (Très  bieni  très  bien!  i  giashs) 
I  • . .  ou  par  une  loi  spéciale,  si  l'impwiiofl 
doit  dépasser  ce  maximum.  >  (NouieUsi  mar- 
ques d'approbation  sur  les  mèoses  teos.) 

M.  Le  ProTost  de  liaansiy.  Cesl  encore 
beaucoup  trop  I 

M.  le  rapporteup.  A  notre  sens,  msi- 
sieursy  cette  disposition  addîftionneUe,  je  le 
répète,  n'était  pas  nécessaire,  eaur  eQe  se  trosfe 
déjà  dans  la  loi  organique  du  IS  juillet  1837, 
et  spécialement  dans  l'article  89  deoMtetoi. 
Je  dois  ajouter  que  la  rédaction  que  sois 
vous  proposions  était  la  inprodnctiou  Iitt4- 
raie  d'une  loi  votée  par  vous  sur  le  Beau 
objet  en  1878,  sans  aucune  opposition,  el  <[« 
n'avait  jama*s  soulevé  aucane  diifienlté  ^- 
terprétaiion.  Mais  il  nous  a  para  qu'en  manèn 
semblable  il  n'y  avait  aucun  inconvénieQti 
pousser  la  précision  même  à  l'extrême,  ^ 


j 


'  c'est  pour  cela  que,  ponr  donner  satieftcUon 
aaz  scrupules  de  quelques* ans  de  nos  hono- 
rables collègaes,  nous  yous  apportons,  d'ae* 
cord  avec  le  Gkmyernement,  la  nouTelie  ré- 
daction dont  je*  Tiens  de  donner  lecture.  (Très 
bien  t  très  bien  r  2  gvuche  et  au  centre.) 

V.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Soland. 

V.  de  Soland.  Messieurs,  quand  j'at  de- 
mandé la  parole  à  la  séance  de  vendreii  der- 
nier, je  n'avais  qu'une  seule  préoccupation  : 
apporter  à  la  tribune  des  preuves  certaines  I 
l'appui  du  démenti  que  mon  ami  M.  le  comte 
de  Maillé  et  moi  avions  opposé  à  des  accusa- 
tions téméraires  et  fauises  contre  le  départe* 
ment  de  Matne^t-Loire. 

Les  dispositions  de  notre  règlnnent  n*ont 
pas  permis  à  M.  le  président  de  m'accorder  la 
parole  vendredi.  J'ai  donc  dû  me  faire  inscrire 
sur  l'article  10,  et  je  ne  le  regrette  pas,  parce 
que  les  débats  qui  se  sont  produits  dans  cette 
enceinte  m'ont  démontré  que  le  démenti  que 
j'avais  à  apporter  îd  avait  une  portée  plus  gé- 
nérale que  je  ne  le  supposais  d'abord,  et  que 
tétait  un  élément  important  pour  l'appréciation 
de  la  loi  qui  est  en  ce  moment  en  discussion. 

£d  effet,  on  nous  a  dit  que  c'était  l'hostilité, 
la  résistance  de  certains  conseils  généraux, 
qu'on  avait  bien  soin  de  ne  pas  nommer,  qui 
avait  déterminé  le  ministre  à  présenter  au 
Parlement  cette  loi  d'exception,  cette  loî  de 
circonstance,  cette  loi  de  dictature,  qui  est 
triplement  mauvaise.  (Très  bien  !  très  bien  !  & 
droite.  —  Rumeurs  à  gauche.) 

Si  cette  accusation  contre  des  départements 
qu'on  n'k  pas  nommés  est  fausse,  —  et  j'affir- 
me qu'elle  est  ikusse ,  —  si  c'est  une  calomnie, 
la  base  de  Totre  loi  disparaît,  et  il  ne  reste 
plus  l'ombre  dTune  raison,  d'un  prétexte,  d'une 
excuse  pour  le  ministre  qui  l'a  présentée. 
(Très  Dien  l  très  bien  !  à  droite.) 

M.  Clemenceau.  Je  n'ai  jamais  dit  qu'il 
s'agissait  du  département  de  Maine-et-Loire. 

M.  de  Soland.  Mon  cher  collôs^ue,  je  ne 
vous  ai  pas  nommé.  Je  v«îs  parler  de  vous 
tout  à  rheure. 

V.  Glémenceaa.  Je  vous  en  serai  bien  re- 
connaissant. 

H.  de  Soland.  Je  n'ai  pas  dit  que  c'était 
vous  qui  hvuz  parlé  tle  Maine-et  Loire,  vous 
le  savez  bien;  mais  d'autres  Fout  £tit  et  je 
veux  prouver  qu'en  cela  on  a  commis  une  er- 
reur absolue.  Je  n'ai  pas  l'intention,  bien  que 
ce  soit  mon  droit  puisque  je  parle  sur  rarti- 
cle  10,  de  rentrer  dans  la  discussion  des  di- 
verses dispositions  de  cet  article,  que  je  re- 
pousse, môme  çiodifié  par  l'article  additionnel 
présenté  par  M.  le  rapporteur.  Je  ne  le  ferai 
pas,  parce  que  la  critique  de  l'article  10  a  eu 
lieu  d'une  façon  anticipée,  mais  absolument 
complète  et  irréfutable  au  moment  de  la  dis- 
cussion générale  de  la  loi. 

Mes  amis  M.  Le  Provost  de  Launayet 
M.  de  Saint-Martin  ont  démontré,  à  mon  sens, 
d'une  manière  incontestable,  que  la  loi  que 
nous  examinons  en  ce  moment  substitue  au 
vieax  droit  municipal  et  départemental  l'arbi- 
traire du  préfet,  et  que  ce.  sont  les  finances 
des  communes  qui  vont  être  livrées  sans  ga« 
lantie,  sans  contrôle,  sans  recours,  et  presque 
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!  sans  limites,  même  avec  votre  article  addi- 
tionnel, à  toutes  les  aventures,  à  toutes  les 
fantaisîee  préfectorales.  C'est  ce  qu'ont  fait 
ressortir  avec  la  dernière  évidence  ceux  qui 
ont  combattu  la  loi  ;  et  il  ne  leur  a  pas  été 
répendu  sérieusement. 

De  plus,  —  et  c'est  à  mon  sens  le  reproèhe 
le  plus  grave  qu'il  y  ait  à  làire  au  projet  de  loi 
et  à  l'article  10  notamment,  —  votre  loi  viole 
d'une  façon  audacieuse  an  principe  primordial 
de  notre  droit  public,  principe  qui  a  toujours 
été  recenna,  qui  eiisUit  déjà  du  temps  de 
nos  anciens  états  généraux,  principe  auquel 
vous  ne  pouvez  porter  atteinte  sans  introduire 
la  lîoleBce  dans  la  loi.  Ce  principe  affirme 
qu'un  impôt  n'est  pas  légitima,  qu'un  impôt 
n'est  pas  dû,  mteadez  le  bien,  quand  il  n'a 
pas  été  voté  par  les  représentants  de  ceux  qui 
le  payent... 

M.  Ranc.  Par  la  nation,  alors  I 

M.  de  Soland.  Par  la  nation,  si  vous  le 
voulez,  ou  par  les  représentants  de  la  na- 
tion. 

M.  Ranc.  Ou  a  fiilt  une  révolution  en  1789 
exprès  pour  eela  1 

M.  de  Soland.  Je  ne  veux  pas,  messieurs, 
me  laisser  arrêter  par  une  interruption  qui  n'a 
pas  sa  raison  d'être  et  qui  est  contraire  à  la 
vérité  historique.  J'affirme  que  dans  notre  an- 
cienne législation,  au  temps  des  premiers 
états  généraux,  le  principe  du  vote  de  l'impôt 
par  les  contribuables  n'était  pas  contesté,  et 
c'est  précisément  pour  appliquer  cette  règle 
de  notre  droit  public  qu'on  avait  convoqué  les 
états  généraux  de  1789.  Avec  votre  loi,  ce 
sont  les  préfets,  entendez-vous,  et  les  pré- 
fets seuls,  qqi  vont  voter  les  impôts.  Ils  vont 
emprunter  pour  les  communes,  et  cela  sans 
autorisation  d'aucun  corps  élu,  sans  autorisa- 
tion des  conseils  généraux,  sans  autorisation 
du  Parlement,  puisque  vous  avez  repoussé 
samedi  l'amendement  de  M.  Goblet  sur  ce 
point. 

Pour  moi,  une  pareille  disposition  est  la 
suppression  de  toutes  les  garanties  des  contri- 
buables, le  renversement  de  tous  les  principes 
de  noire  droit  public;  ce  n'est  pas  seulement 
rarbi<raire,  c^est  la  fohe  de  Tarbitriire.  (Très 
bien  f  très  bien  t  à  droite,  —  Bruit  I  gauche  ) 
'  Pour  justifier  ce  que  j'ai  le  droit  d'appeler 
une  véritable  énormité  législative,  on  a  produit 
à  cette  tribune  deux  arguments  :  on  a  exposé 
une  théorie  et  on  a  invoqué  une  situation  de 
faits  et  de  circoastaDces  qui  aurait  obligé  è 
présenter  la  loi. 

La  théorie  a  été  apportée  par  l'honorable 
M.  Clemenceau;  il  l'a  fait  avec  la  netteté  et  la 
hardiesse  ordinaire  de  sa  parole.  Il  a  émis  cette 
doctrine  que  l'Etat  a  un  droit  absohi  devant 
lequel  doivent  disparaître  tous  les  droits  indi- 
viduels et  les  droits  collectifs. 

M.  Clemenceau.  J'ai  dit  précisément  le 
contraire  t 

M.  de  Soland.  Alors  j'aurai  mal  compris, 
mais  je  ne  le  crois  pas,  le  Journal  officiel  est  là. 

M.  Glémencean.  Vous  aurez  mal  lu  I  J'ai 
parlé  au  contraire  du  droit  individuel. 

M.  de  Soland.  Vous  avez  revendiqué  le 
droit  absolu  de  l'Etat;  si  i<d  résume  naal  votre 
théorie,  voue  me  rectifierez. 
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Cette  théorie  des  droits  supérieurs  de  l'Etat 
n'est  pas  nouvelle,  c'est  la  théorie  de  la  raison 
d'Etat,  avec  laquelle  on  a  essayé  de  justifier 
tous  les  despotismes;  c'est  la  doctrine  de  la 
raison  du  i^us  t  rt,  c'est  la  doetrine  d'âne 
école  qui  a  des  partisans  ici,  et  qui  s'inspire 
des  traditions  jacobines. . . 

X.  Clèmeaeeaa.  C'est  la  théorie  de  la  mo- 
narchie. 

V.  de  Soland.  Qatnd  on  Y^ofesse  de  pa- 
reilles doctnnes,  il  me  parait  impossible  qu'on 
paipse  parler  de  liberté.  (Très  bien  !  très  bien  l 
à  droite.) 

M  Cfémenoeau  revendique  aujourd'hui  tons 
les  droits  ponr  rSiat,  pour  lui  et  ses  amis;  mais 
je  von  Irais  être  assuré  que,  si  le  pouvoir  reve- 
nait à  mes  amis,  M.  Clemenceau  serait 
posé  encore  à  professer  ses  théories  et 
doctrines  d'aujourd'hui. 

Qoant  à  moi,  messieurs,  je  ne  veux  pas 
discuter  ces  doctrines  ;  ce  n'eet  ni  le  lieu,  ni 
le  moment  de  le  faire.  Je  me  contente  de  les 
constates  devant  le  pays  et  de  prendre  acte  de 
la  faveur,  chaque  jour  plus  grande,  avec  la* 
quelle  ces  théories  sont  aecaeimes  dans  le 
Parlement,  et  je  n'en  veux  d'autre  preuve  que 
ce  qui  s'est  passé  à  la  dernière  séance  (Inter- 
ruptions à  droite  et  à  gauche.) 

M.  Gnaeo  d'Ornano.  C'est  naturel  1  Ile 
sont  plus  autoritaires  que  moi  I 

M.  le  prèaldent.  N'interrompez  pas,  mes- 
sieurs. 

M.  de  Soland.  Je  le  répète,  je  n'en  veux 
d'autre  preuve  que  ce  qui  s'est  passé  à  la 
séance  de  samedi,  Iwsque  la  Chambre  a  re« 
poussé  l'amendement  de  l'honorable  M.  Go- 
blet, amendement  bien  inoffensif,  bien  insuf- 
fisant pourtant  confere  les  abus  de  la  loi. 
En  refusant  de  sie  réserver  le  contrôle  des  Im- 
positions arbitraires  décrétées  par  les  prélsts, 
la  majorité  a  paru  accueillir  comme  fondé 
ce  reproche  d'incompétence  que  lui  a  adressé' 
M.  le  ministre  de  l'instruction  pubique  et,  ft 
mon  sens,  elte  a  abdiqaé  son  droit  le  plus 
incontestable,  le  plus  essentiel,  pour  s'efficer 
devant  le  bon  plaisir  des  préfets  de  M.  Faî- 
tières. (Très  bien  f  à  droite.)  Voilà  la  situation. 

M.  Victor  Plessler.  Je  demande  la 
parole. 

M.  de  Soland.  Messieurs,  si  Cest  U  votre 
doctrine,  permettez  moi  de  vous  dire  que  ce 
n'est  pas  celle  de  tous  les  pays  républicains. 
Mon  ami  M.  Le  Provost  de  Lauoay  vous  a 
montré  de  quelle  façon  les  républicains  d'A- 
mérique pratiquaient  la  liberté  en  matière 
d'école  et  d'enseignement.  Permettez-moi  d'a« 
jouter  l'exemple  d'une  autre  république  plus 
ancienne  que  celle  de  ht  France,  la  république 
helvétique. 

Tout  récemment,  précisément  sur  la  ques- 
tion des  écoles,  on  a  voulu  imposer  aux  can- 
tons et  aux  communes  de  la  Suisse  une  sur* 
veiilance  et  une  centralisation  excessives;  le 
peuple  suisse  s'est  réuni  dans  ses  comices  et, 
à  une  immense  majorité,  il  a  maintenu  le  droit 
pour  les  communes  et  les  cantons  de  conser« 
ver  leurs  libertés.  Voilt  ce  que  viennent  de 
fiiire  des  républicains  ;  seufisment,  ce  ne  sont 
pas  des  républicains  français.  (Très  bien  î  très 
bien  I  à  droite.  —  Interruptions  à  gauche.) 


'       4. 
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M.  Jales  Roche,  de  font  des  républicains 
qni  êzpolsenl  nn  dépaté  qui  refaae  de  prêter 
sttrment* 

X.  de  Soland.  Après  ces  observations  sur 
les  théories  qui  sont  nne  des  origines  de  la 
loi  qae  nous  discutons,  j'arrive  au  circon- 
stances de  fait  q[iii  ont,  dit-on,  déterminé  la 
présentation  de  la  loi.  Le  rapport  de  l'hono- 
rable M.  Dorand  nons  ftit  connaître  ces  pré- 
textes d'une  fiçon  q[iii  est  véritablement  inté- 
ressante. 

M.  le  rapp<»rtenr  nous  dit,  I  la  page  8  de  son 
rapport: 

c  D'après  Particle  45  de  la  loi  de  1878,  à 
défaut  d'un  vote  da  conseil  mnnidpal  on  sur 
son  reftas  d'établir  une  école,  le  préfet  ne  pou- 
vait prendre  un  arrêté  pour  pourvoir  au  paye- 
ment des  frais  de  construction,  d'appropria- 
tion et  même  d'acquisition  du  mobilier  sco- 
laire qu'après  avîa  conforme  du  conseil  géné- 
raL  Or,  cette  condition  a  eu  parfois  pour  con- 
séquence, dans  certains  départements,  de 
rendre  impossible  l'application  de  la  loi,  et  le 
Gouvernement,  justement  ému  de  cette  situa- 
tion, vous  proposait  de  ne  plus  recourir  au 
conseil  général  en  cette  matière.  Nous  avons 
cru  que  c'était  aller  trop  loin  et  que,  ramenée 
à  de  sages  limites,  l'intervention  du  conseil 
est  loin  d'être  sans  utilité.  Nous  maintenons 
donc  l'avis  qui  lui  est  demandé,  mais  avec 
cette  restriction  fort  importante  que  cet  avis 
ne  sera  pas  obligatoire  pour  le  Gouvernement, 
qui  désormais  pourra  toujours  passer  outre.  » 

Messieurs,  je  sois  convaincu  que  la  com- 
mission, en  modifiant  le  projet  du  Grouveme- 
ment,  a  cm  très  sincèrement  faire  une  œuvre 
libérale;  eh  bien,  qu'elle  me  permette  de  le 
lui  dire,  elle  s'est  complètement  trompée,  et, 
pour  mon  compte,  je  préférais  la  rédaction 
primitive  du  €k>uvemement.  Mieux  valait  sup- 
primer l'avis  du  conseil  général  que  de  le  lui 
demander  pour  n'en  tenir  aucun  compte. 
Quand  un  conseil  général  verra  que  son  avis 
est  méconnu,  méprisé,  que  l'on  passe  outre,  il 
aura  une  rituation  inacceptable,  il  restera 
humilié  et  abaissé  devant  le  préfet.  Yoilà  le 
résultat  de  la  modification  de  la  commission. 
(Marques  tf  approbation  à  droite.) 

Mais,  enfin,  messieurs,  je  reviens  aux  mo- 
tifs donnés  par  le  rapporteur.  Le  Gouverne- 
ment, dit-il,  a  manifesté  une  émotion  légitime 
vis-à-vis  de  certaines  résistances  opposées  I 
l'application  de  la  loi  par  les  conseils  généraux 
de  plusieurs  départements,  conseils  généraux 
conservateurs  bien  entendu,  qu'on  a  oublié  de 
pommer;  et  cette  émotion  de  M.  le  ministre  de 
Instruction  publique  a  été,  paraît-il,  commu- 
nicative  pour  la  commission  du  budget  ;  car, 
M.  le  ministre  ayant  demandé  des  armes  pour 
vaincre  ces  résistances  prétendues,  on  lai  a 
donné  toutes  celles  qu'il  désirait.  On  lui  a  ae« 
cordé  d'introduire  contre  toute  raison  une  loi 
organique  dans  une  simple  loi  de  finances  ;  on 
lui  a  donné  l'urgence  et  le  reste.  Le  voilà  bien 
armé  contre  les  départements  qui  ont  résisté 
à  l'application  de  la  loi  sur  les  constructions 
d'école  ;  mais,  si  cette  émotion  de  M.  lis  mi- 
nistre n'a  pas  de  causes,  s'il  a  été  trompé  par 
de  faux  rapports,  si  on  a  calomnié  les  dépar- 
tements qu'on  ne  nommait  pas  d'abord,  mais 


qu'on  désignait  d'une  façon  vague,  qoi  laissait 
soupçonner  tout  le  mon  le  sans  atteindre  per- 
sonne, que  devient  l'œuvre  de  la  commiMien 
du  budget?  Gonunent  justifier  cette  précipita- 
tion à  voter  une  loi  dans  des  conditions  pa- 
reilles? Où  est  la  nécessité  de  déclarer  l'ur- 
gence et  de  prendre  toutes  ces  mesures  contre 
des  résistances  qui  n'eiistent  pas? 

£h  bien,  oui,  messieurs,  ce  sont  des  calom- 
nies contre  nos  départements  qui  ont  déter- 
miné l'émotion  de  M.  le  ministre;  il  a  été 
trompé  par  de  faux  rapports  et,  chaque  fois 
qu'on  a  voulu  faire  préciser,  chaque  fois  qu'on 
a  voulu  connaître  les  noms  des  départements 
coupables  et  rebelles,  ceux  qui  les  ont  nommés 
ont  reçu  un  démenti  auquel  il  leur  a  été  im- 
possible de  répondre  et,  à  la  lumière  du  débat 
publie,  on  a  vu  disparaître  cette  fantasmago- 
rie qui  a  eu  une  si  grande  influence  sur  les 
décisions  de  la  commission  du  budget.  (Très 
bien  I  très  bien  1  à  droite.  —  Interruptions  à 
gauche.) 

Ainsi,  messieurs,  on  a  nonuné,  vous  le  sa- 
vez, le  département  des  Gôtes*du-Nord  et  le 
département  de  l'Eure.  Vous  avec  entendu  la 
réponse  :  ces  deux  départements  n'ont  jamais 
refosé  la  construction  de  maisons  d'école; 
mais  ils  ont  voulu  examiner  les  devis,  afin  de 
les  faire  exécuter  dans  les  meilleures  condi- 
tions d'économie.  YoUà  tout.  Est-ce  là  de  la 
résistance,  de  la  révolte  de  la  part  de  ces  dé- 
partements? 

Si  M.  le  ministre  des  finances  était  à  son 
banc,  je  suis  convaincu  qu'il  nous  dirait  qu'il 
voudrait  bien  rencontrer  partout  une  résis- 
tance semblable  dans  l'intérêt  de  son  budget. 
Voilà  pour  ces  départements.  J'arrive  mainte- 
nant au  département  de  Maine-et-Loire.  C'était 
sur  lui  que  l'on  comptait  pour  fournir  en  fa* 
veur  de  la  loi  l'argument  le  plus  décisif,  c^était 
la  pièce  de  résistance.  Voilà,  en  effet,  un  dé- 
partement, disait-ofi,  qui  a  refusé,  d'un  seul 
coup,  d'établir  54  éo(des  dans  54  communes. 
Un  pareil  argument  devait  emporter,  par  en* 
tralnement,  le  vote  de  la  loi. 

Aussi  l'honorable  M.  Clemenceau  n'a  pas 
oublié  cette  accusation;  il  n'a  pas,  il  est  vrai, 
nommé  le  département,  il  a  présenté  cet  argu- 
ment d'une  façon  impersonnelle,  mais  comme 
un  des  plus  dédsib  dans  l'intérêt  de  sa  dis.- 
cnssion. 

M.  Clemenceau  a  dit  :  c  Le  moyen  n'était 
pas  mauvais,  puisqu'on  dossier  du  ministère 
de  l'instruction  publique  constata  qu'un  seul 
conseil  général  a  pu  s'opposer  efficacement  à 
la  création  de  54  écoles,  i  Et,  comme  on  lui 
demandait  le  nom  du  département,  M.  Cle- 
menceau a  refusé  de  le  nommer. .  • 

M.  Clemenceau.  J'avais  donné  ma  parole 
de  ne  pas  le  nonuner.  Seulement,  j'ai  affirmé 
que  le  dossier  était  au  ministère  ;  je  ne  l'ai  pas 
vu,  mais  une  personne  digne  de  foi  l'a  vu,  et 
cette  personne  est  présenta  à  la  Chambre. 

M.  Le  ProTOBt  de  Laonay.  Et  cetta  per- 
sonne pariera. 

M.  de  Soland.  Je  ne  dis  rien  qui  puisse 
exciter  la  susceptibilité  de  M.  Clemenceau. 
J'ai  déclaré  qu'il  n'avait  pas  nommé  ce  dépar- 
tament.  Voilà  tout. 

Mais  l'honorable  M.  Jules  Ferry  a  été  moins 


réservé  que  lui  et  il  s'est  écrié  :  c  C'est  le  dé- 
partement de  Maine-et-Loire  1  tBt  comment 
ami  M.  le  comta  de  Maillé  el  moi  pretestiou 
avec  la  dernière  énergie,  répétant  cfiie  ce  n'^ 
tait  pas  vrai,  M.  Jules  Férry  a  peraislé  et  dh 
c  Je  voua  demande  pardon,  c'est  daiis  le  àl- 
partement  de  Maine-et-Loire  que  le  bit  im 
passé.  »  Et  il  a  ajouté  :  c  Mais  boub  «venski 
pièces  offidellesl  t  II  paraît  qu'il  est  encon 
ministre  de  l'instruction  publique.  (Intern|i 
tions.) 

Je  disais  que  M.  Jules  Ferry  a  penitté  to 
son  assertion  hasardée  et  qu'il  a  ajosté: 
c  Nous  avons  les  pièces  offideUee,  la  miniitie 
pourra  les  fidre  connaître.  > 

Voilà  Faceusation,  elle  est  abeolmnent  pré- 
cise, formelle.  J'i^uta  qu'elle  eal  tanX  à  ^ 
réfléchie  et  préoîéditée,  car  IL  le  msàm 
de  l'instruction  publique  avait  apporté  i  k 
séance  et  tensït  à  la  main  le  dossier  qii  de- 
vait  nous  confondre.  Nons  lui  avona  deminié 
communication  de  oetta  pièce  extriordinuK 
et  dont  nous,  membres  du  conseil  généal,n't> 
viens  jamais  entendu  parler.  Et  aaves-fssi  ee 
que  nous  avons  trouvé  ?  Un  rapport  fut /urie 
ne  sais  qui,  énonçant  llMuaeinent  estte  secssi- 
tion contre  notre  conseil,  génénd  «saiyi^jou- 
tar  naturellement  l'ombre  d^ms  preave.  £h 
bien,  la  preuve  contraire  q^  fêreil  docu- 
ment nous  dispensait  en  véiité  de  piciinxe, 
nous  avons  cru  devoir  la  fidre  et  noos  Ytvoai 
fidta  compléta  et  décisive;  nms  avons  apporté 
à  M.  le  ministre  de  l'instntetion  publique  la 
volume  qui  contient  les  j^ocèe-verbaux  te 
séances  du  conseil  général  de  Maine-et-Lnie 
et  noua  l'avons  prié  de  fidre  faire  dans  m 
bureaux  des  recherches  pour  découvrir  k  &• 
meuse  séance  dans  laquelle  le  conseil  géoénl 
avait  refusé  la  construction  de  einqai&te- 
quatre  écoles. 

Nous  l'avons  encore  prié  de  rechercher  diai 
quelle  séance  le  conseil  général  dé  Maine-^t* 
Loire  aurait  refàsé  même  une  seule  école. 

M.  le  ministre  a  dA  reoonnaitre  q<il  a'étu) 
trompé,  qu'il  avait  été  induit  en  eneur  par  «s 
fiiux  rapport  (Ahf  ah  f  à  droite.) 

M.  Le  ProTost  de  Lannsy.  Et  es  soni 
ces  gens  là  qui  seront  chargés  de  frapper  iei 
impôts  sur  les  conununes  i 

M.  de  Soland.  Voilà  la  légende  du  d^sr- 
tament  refusant  des  écoles  à  54  comansas. 
VoUà  la  valeur  des  accusations  qui  ont  été  ip- 
portées  id  relativement  au  départemeot  de 
Maine-et-Loire!  Je  suis  convidnca  fse  mes 
collègues,  M.  Gandin,  pour  la  LoirB>Inftnenre, 
et  M.  de  Gassagnac  pour  le  Gen,  apportacont 
les  mêmes  rectificationB. . . 

V.  Paul  de  CSassagnae.  Vous  pouvez  en 
être  sûr. 

M.  de  Soland.  N'avons-noua  pas  le  droh 
de  nous  plaindre  que  des  accoeations  puâDsi 
soient  apportées  id  avec  une  aemblsbls  ^ 
gèreté,  une  semblable  témérité ,  abri  q« 
le  ministre  de  l'instruction  publique  a^t 
dans  les  mains  le  moyen  de  contréier  ki 
rapports  de  ses  agente  et  d^établir  qall  i^y 
avait  pas  un  mot  d')  vrai  dans  eea  aceasaûscf 
contre  notre  départament.  A.  la  séance  dt  ■- 
medi,  M.  Jules  Ferry  noua  a  parlé  d*nn  W 
dont  il  nous  a  recommandé  la  lectore  et  ^ 


il  f«il  if  èB  grand  cas  :  c'est  le  recueil  des  rap- 
port» des  inspectears  généraux  de  Tinstmction 
primaire*  Si  M.  Ferry  a^ait  pria  la  peine  de 
lire  dans  oe  liinre  ce  qui  concerna  le  départe- 
ment de  Maine-et-Loire,  Toid  ce  qa'il  aurait 
appriii.  CTeat  imprimé  à  la  page  25.  —  Décem- 
bre 188 1  :  «  La  situation  matérielle  des  écoles 
de  Maine-el-Loire  est  satisfaisante.  Ce  dépar* 
temeni  n'eat  pas  moina  avancé  aoni  ce  rapport 
«inesonseelm  desréanltata  de  l'enseignement.  > 
Voilà  la  note  qpi  est  donnée,  par  les  agents 
du  ministre  hd*méme,  à  on  département  qu'on 
ose  aecnaet  d'être  opposé  à  la  propagation  de 
ilnatmetion  primaire  et  auquel  on  adresse  le 
reproche  ridicule  d'avoir  refusé  de  construire 
des  écoles  dans  54  communes. 

J'ajsQte,  et  fen  ai  les  preuves  par  les  pro- 
ete-'verbaux  que  j'ai  entre  les  mains,  que  le 
département  de  Maine-et  Loire,  antérieure- 
ment I  la  loi,  avait  établi  la  gratuité  dans 
beaucoup  de  communes  et  avait  fdt  des  sacri- 
fices plus  considérables  que  ceux  que  lui  im- 
pose la  loi  pour  multiplier  ses  écoles  et  assu- 
rer le  sort  des  instituteurs.  Aiqourd'bui,  il  y 
a  des  écoles  dans  toutes  les  communes  du  dé- 
partement Le  conseil  général  ne  s'est  pas 
contenté  d'accorder  des  secours  aux  institu- 
:teur8,  il  avait  voté,  avant  votre  loi  relative  à 
leur  traitement,  des  suppléments  de  traite- 
ment aux  instituteurs  qui  en  avaient  le  plus 
besoin*  C'est  ce  département  qu'on  accuse 
d'être  hostile  &  la  propagation  de  l'instruction. 
Un  pareil  départmnent  ne  fera  pas  assuré- 
ment obstacle,  dans  la  mesure  du  juste  et  du  né- 
cessaire, au  grand  mouvement  scolaire  auquel 
M.  Feny  a  dit  samedi  —  ce  sont  ses  expres- 
sions —  c  qu'il  ouvrait  les  bras  •.  (Très  bien  1 
très  bien  1  à  droite.) 

Lorsque  M.  le  ministre  nous  a  donné  enfin 
la  satisfsction  I  laquelle  nous  avions  incon- 
testablement droit,  il  a  bien  voulu  me  dire 
que,  sans  doute,  dans  le  passé,  dans  le  pré- 
sent, il  ne  pouvait  articuler  de  reproches  con- 
tre le  département  que  nous  avons  l'honneur 
de  représenter;  mais  il  a  ajouté  qu'il  avait 
des  craintes  pour  l'avenir. .  •  (Exclamations  et 
rires  à  droite.)  . . .  .pour  des  éventualités  qui 
ne  se  sont  pas  produites,  mais  qui  pourraient 
se  produire. 

Permettez-moi  de  vous  hixe  remarquer,^  I 
voue  qui  êtes  des  législateurs,  que  c'est  pour 
des  suppositions,  pour  des  préoccupations  d'a- 
venir, pour  de  pures  supposition,  qu'on  de- 
mande l'abrogation  de  la  loi  de  1878,  de  cette 
loi  républicaine,  de  cette  loi  proposée  par  la 
coDunission  du  budget  d'alors,  rapportée  par 
M.  Floquet,  de  cette  loi  qui  maintenait  le  droit 
de  contrôle  des  conseils  généraux  sur  les  con- 
tributions d'office  des  communes. 

Or,  jamais  on  n'avait  vu  abroger  une  loi 
quand  il  est  certain  qu'elle  n'a  pas  eu  le  moin- 
dre inconvénient  et  qu'on  ne  peut  formuler 
aucun  grief  contre  elle. 

Cest  un  procès  de  tendance  contre  la  toL  Si 
nos  lois,  pour  de  pareils  motifii,  étaient  expo- 
sées &  disparaître,  après  quelques  années  d'exis- 
tence, cette  fiçon  de  procéder  aurait  pour  effet 
de  mettre  dans  notre  législation,  ce  que  M.  Na- 
quet  prétend  mettre  dans  la  République,  c'est- 
i-dire  le  provisoire  perpétuel. 
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Jamais,  je  le  répète,  une  loi  n'a  été  abrogée 
pour  de  simples  préoccupations  d'avenir,  alors 
que  la  loi  est  récente  et  que  ces  préoccupa- 
tions ont  dû  être  appréciées  par  les  républi* 
cains  clairvoyants  qui  ont  voté  la  loi.  (Très 
bien  !  I  droite.) 

Cette  hypothèse,  que  M.  le  ministre  m'a 
fait  connaître,  je  ne  suis  pas  du  tout  embar- 
rassé pour  l'examiner. 

Cette  hypothèse  est  celle-ci.  M.  le  ministre 
nous  a  dit  :  c  Vous  aves  un  certain  nombre 
d'écoles  libres  qui  tiennent  lieu  d'écoles  com- 
munales, conformément  à  la  loi  elle-même. 
Qae  feriei*vou8  si  on  demandait  aux  com- 
munes qui  possèdent  ces  écoles  d'en  bâtir 
d'autres?  > 

Messieurs,  ces  écoles  libres  ne  sont  pas 
de  fondation  récente,  de  celles  que  vous 
pourriez  appeler  des  écoles  de  combat  fondées 
à  cause  de  la  loi  nouvelle  sur  l'instruction  pri- 
maire et  de  ses  programmes  prétendus  neutres. 
Ces  écoles  sont  des  fondations  anciennes  dues  à 
l'initiative  privée  ;  il  en  est  qui  remontent  I 
trente,  quarante  ou  cinquante  ans  ;  leurs  fon- 
dateurs sont  des  citoyens  généreux  qui,  voyant 
que  les  communes  rurales  n'avaient  pas  de 
ressources,  ont  acheté  des  maisons  et  ont 
donné  ce  qu'on  appelle  dans  le  langage  d'au- 
jourd'hui l'outillage  scolaire.  Ce  sont  donc  des 
legs  et  des  donations  des  plus  dignes  de  res- 
pect qui  ont  procuré  à  nos  communes  déshé- 
ritées le  bénéfice  de  l'instruction.  Toutes  ces 
écoles  sont  gratuites. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  de- 
mande ce  que  feraient  les  communes  et  le 
conseil  général  si  on  voulait  remplacer  par 
des  écoles  nouvelles  les  écoles  libres  qui  sont 
depuis  si  longtemps  un  bienfidt  pour  nos  po- 
pulations. 

Je  n'ai  pas  le  droit  de  préjuger  ce  qu'ils  fe- 
raient; mais,  enfin,  puisque  M.  le  ministre  at- 
tache tant  d'importance  à  une  hypothèse,  il 
me  semble  bien  permis  d'en  faire  une  autre  en 
réponse  à  la  sienne. 

Je  suppose  que  le  conseil  municipal  et  les 
communes,  quand  on  viendra  faire  une  pro- 
position pareille,  pourraient  répondre  i  M.  le 
ministre  : 

c  Monsieur  le  ministre,  vous  avez  dit  qu'il 
vous  fallait,  pour  donner  î  toutes  les  conunu- 
nes  de  France  les  écoles  qui  leur  manquent, 
un  grand  nombre  d'années  et  un  grand  nom- 
bre de  millions,  sept  cents  millions,  un  mil- 
liard peut-être,  si  vos  devis  sont  dépassés 
comme  le  sont  ceux  de  vos  architectes. 

c  Eh  Uen,  monsieur  le  ministre,  nous  vous 
demandons  de  ne  pas  commencer  par  nous 
vos  entreprises  de  constructions  d'écoles,  de 
ne  pas  détruire  inutilement  le  capital  scolaire 
qui  nous  a  été  légné  par  la  générosité  de  nos 
concitoyens.  Nous  sommes  des  communes  ru- 
rales, des  communes  pauvres;  nos  centimes 
additionnels  s'accroissent  chaque  année  ;  nous 
avons  subi  et  nous  subissons  encore  la  crise 
agricole  la  plus  dure;  nous  vous  demandons, 
quand  vous  n'avez  pas  le  nécessaire,  de  ne  pas 
commencer  par  le  superflu  (Très  bieni  très 
bien  I),  de  ne  pas  bâtir  des  écoles  de  luxe  dans 
des  communes  qui  en  ont  d^l  une,  lorsque 
tant  de  communes  et  de  hameaux  n'en  ont  pas. 
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Nous  vous  prions  de  finir  par  nous  et  d'attendre 
que  vous  ayez  terminé  votre  œuvre  la  plus 
pressante  pour  taâx%  appel  à  des  sacrifiées  aussi 
durs  qu'inutiles  pour  nous:  il  n'y  a  pas  péril 
en  la  demeure,  puisque  tous  nos  enfants  re- 
çoivent gratuitement  une  instruction  àlaquelle 
vos  inspecteurs  ne  peuvent  adresser  aucun  re- 
proche. • 

Est-ce  que  ce  serait  l&  un  langage  factieux, 
un  kngage  de  révolte? 

Mesaieurs,  ee  serait  ie  langage  du  bon  sens, 
le  langage  de  la  raison;  il  serait  inspiré 
par  le  désir  légitime  de  ménager  les  finances 
communales;  cette  sagesse  et  cette  prudence 
diminueraient  en  même  temps  les  sacrifices  de 
la  caisse  des  écoles.  Cette  caisse  n'est  pas  iné- 
puisable, et  le  Gouvernement  qui  s'en  aper- 
cevra plus  têt  qu'il  ne  pense  pourrait,  pen- 
dant ce  temps,  chercher  à  exécuter  ses  tra- 
vaux les  plus  urgents.  L'intérêt  de  l'Etat  et 
celui  des  communes  seraient  en  même  temps 
et  par  li  sauvegardés. 

Voilà  l'éventualité  qu'on  redoute  et  contre 
laquelle  on  fait  des  lois  d'exception. 

Je  crois,  messieurs,  que  j'ai  tenu  parole  en 
apportant  ici  la  justification  complète,  absolue, 
irréfutable  en  faveur  du  département  de 
Maine-et-Loire,  qui  avait  été  attaqué  d'une 
fsçon  si  calomnieuse.  J'ai  tenu  &  le  faire  pour 
l'honneur  de  mon  département,  et  aussi  pour 
un  autre  motif  :  j'ai  voulu  dégager  notre  res- 
ponsabilité. 

Je  ne  veux  pas  qu'il  puisse  être  dit  que  nous 
avons  été  responsables  pour  une  part  quel- 
conque des  prétextes  mis  en  avant  pour  fidre 
voter  la  loi  d'arbitraire  et  d'exception  qui 
vous  est  soumise.  Il  n'est  plus  possible,  après 
les  explications  que  j'ai  données,  de  préten- 
dre que  le  département  de  Maine-et-Loire  ait 
été  à  aucun  degré  la  cause  occasionnelle  de  la 
présentation  de  votre  loi.  Cette  démonstration, 
que,  je  crois,  vous  trouverez  absolument  sin- 
cère et  loyale,  devrait  avoir  une  conséquence 
si  la  logique  pouvait  conserver  ses  droits  an 
milieu  des  passions  politiques.  Cette  consé- 
quence serait  que,  la  cause  principale  de  la 
présentation  de  la  loi  n'existant  pas,  il  y  au- 
rait lieu  de  repousser  la  loi.  Mais  j'ai  une  au- 
tre conséquence  &  tirer  de  cette  rectification, 
et  ici  je  m'adresse  I  la  conmiission  du  budget 
et  je  lui  dis  qu'à  mon  sens,  après  avoir 
entendu  nos  explications  et  celles  des  re- 
présentants de  tous  les  départements  in- 
justement accusés,  elle  s^honorerait  vérita- 
blement elle-même  si,  profitant  de  la  fa- 
culté qui  lui  est  donnée  par  l'article  76  de 
notre  règlement,  qui  permet  de  retirer  l'ur- 
gence avant  le  vote  de  l'ensemble  de  la  loi, 
elle  venait  demander  le  retrait  d'une  urgence 
qui  n'a  plus  sa  raison  d'être,  et  si  elle  assurait 
ainsi  à  une  loi  de  cette  importance  la  garantie 
d'une  double  délibération.  (Applaudissements 
à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ples- 
sier. 

M.  Paul  de  Casaagnao.  Mais  je  l'ai  de- 
mandée avant  M.  Plessier. 

X.  le  président.  Vous  allez  parier  dans  le 
même  sens  que  M.  de  Soland. 

|ff.  Paful  de  Gassagnao.  Vous  n'en  savez 
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rien,  monsimir  le  préaident.  Je  tiens  à  conser- 
ver mon  tour  d'inscription. 

M.  la  préeldent.  Ge  n'était  de  ma  part 
qn'nne  simple  hypothèse.  Tons  avez  la  pa- 
role. 

X.  Paul  de  GasBagaac.  Tons  avez  déjà 
compris,  messieurs,  qn'il  était  impossible  à  la 
dépntation  dn  Gers  de  supporter  les  impnta- 
tions  violentes  et  calomnieuses,  ineonscîem  • 
ment,  j'en  suis  convaincu,  que  M.  Jules  Ferry, 
dans  la  séance  de  samedi  dernier,  a  cru  devoir 
diriger  contre  le  département  qui  m'a  envoyé 
i  la  Ghambre  des  députés. 

J'avais  demandé  laparole  pour  me  défendre 
et  protester,  pour  protester  vivement.  L'heure 
avancée  de  la  séance  m'a  obligé,  malgié  moi, 
à  venir  aujourd'hui  seulement  à  cette  tribune 
pour  défendre  mes  concitoyens  injustement 
attaqués  et  pour  rétablir  la  vérité,  travestie 
dans  les  conditions  les  plus  bizarres,  vous  allez 
le  voir. 

Je  pourrais,  jusqu'à  un  certain  point,  mes- 
sieurs, regretter  que  M.  le  ministre  de  l'in- 
struction publique,  comme  son  devoir  l'y  obli* 
gérait/ ne  se  trouve  pas  à  son  banc. 

M.  le  rapporteur.  Il  est  au  Sénat. 

M*  Le  Pro.TOst  de  liaiuiay.  Eh  bien, 
retirez  Turgence  de  votre  projet  de  loi. 

H.  Paul  de  Gassagaao.  Heureusement 
qua  M.  Jules  Ferry,  dans  la  séance  de  samedi, 
avait  déjà  pris  sa  place.  M.  Ferry  a  parlé  sa- 
medi dernier  comme  s'il  était  encore  la  minis* 
tre  de  rinstruction  publique. 

Un  wmbn  à  droiU.  Il  l'est  encore. 

X.  Paul  de  Gaasagnac.  Quand  il  parlait 
aa  nom  de  l'Université,  il  disait  :  c  nous  »,  el 
rkonoiaUA  M.  Duvau  avait  l'air  d'ôlia  an 
nmple  oommia...  (Ezdamalîons  à  gauche.) 

M.  de  Bavdry-d'AMon.  Il  faut  appeler 
Isa  chosee  par  leur  nom. 

M.  le  préaident.  Monsieur  Paul  de  Gae- 
sagnae,  vous  avez  vous-même  constaté  l'ab- 
sence de  M.  le  ministre  de  nnstniction  publi- 
que et  deo  beauz-arls.  It  remplit  un  devoir  en 
assistant  à  la  séance  du  Sénat,  où  le  budget 
de  son  ministère  est  en  discussion.  Par  con- 
séquent, vous  avez  deux  raisons  pour  vous 
ezpriaier  i  son  égard  avec  réserve. 

X.  de  Bandry  d'Asson.  Alors  11  ftiut 
ajourner  notre  discussion. 

X.  le  prèaident.  Monsieur  de  Baudry* 
d'Asson,  vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Paul  de  Gaeea^ac.  Je  ne  crois  pas 
avoir  dit  quelque  chose  de  blessant  pour  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  en  l'appe- 
lant commis.  Le  mot  commis  ne  saurait  être, 
aux  yeux  d'une  Ghambre  qui  se  prétend  dé- 
mocratique et  répubhcaine,  un  mot  d'injure, 
il  me  semble;  c'est  une  situation  hiérarchique 
inférieure,  mais  qui  n'empêche  pas  que  celui 
qui  l'occupe  peut  être  quelquefois  plus  hono- 
rable que  certains  de  ses  supérieurs. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  l'in- 
struction publique  est  un  ministre  responsa- 
ble comme  tous  les  ministres. 

M.  Paul  de  Gassagnae.  G'est  pour  cela 
que  je  voudrais  qu'il  fûit  devant  moL 
X.  Glèmenoeau.  Supprimez  le  SénM  i 
X«  Paul  de  Gaaaagnao«  Yous  demander 


de  supprimer  le  Sénat,  mon  honorable  col- 
lègue. Je  serai  pour  cela  avec  vous,  quand 
vous  voudrez  I 

M.  Jules  Ferry  s'exprimait  dans  les  termes 
suivants  : 

c  Depuis  le  i»  juin  i  878,  avec  les  ressources 
que  la  générosité  du  Parlement  a  mises  à  la 
disposition  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, il  a  d'abord  été  pourvu  à  une  grande 
œuvre  qui  touche  à  son  terme  aujourd'hui;  il 
a  été  construit  èi&È  écoles  normales  d'institu- 
trices dans  tous  les  dépvtements  qui  en  man- 
quaient, excepté  deux, . . .  excepté  l'Eure  et 
le  Gers,  qui,  paratt-il,  recherchent  la  gloire 
particulière  d'arriver  les  derniers  dans  ce  grand 
mouvement  scolaire  et  national.  » 

M.  Janvier  de  lia  Motte  Je  me  per- 
mettrai d'ajouter  que  M.  Ferry  m'a  dit,  après 
être  descendu  de  la  tribune  samedi,  que,  si 
on  avait  fait  l'envoi,  au  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  du  plan  que  défendait  M.  Papou, 
ce  plan  eût  été  refusé,  parce  que  la  dépense 
était  beaucoup  trop  considérable. 

M.  Paal  de  Gassagnac.  Je  ferai  observer 
à  mon  honorable  et  cher  collègue  M.  Janvier 
de  La  Motte  qu'il  a  beaucoup  moins  à  se 
plaindre  de  M.  Jules  Ferry  que  moi.  L'Eure 
n'a  été  attaquée  que  sur  une  interruption  de 
lui  et  comme  pour  lui  être  agréable.  Mais  le 
Gers  a  été  pris  spécialement  comme  type  ;  il  a 
été  traité  comme  une  véritable  congrégation 
non  autorisée  qu'on  aurait  expulsée  an  besoin 
de  la  carte  géographique.  M.  Jules  Ferry, 
avec  l'autorité  des  anciens  maîtres  d'études, 
l'a  pris  par  l'oreille  et  l'a  fait  asseoir  devant  la 
France  coiffé  d'un  bonnet  d'âne.  (Rires.) 

Il  ajoutait  : 

c  II  n'y  a  que  deux  départements  en  révolte 
contre  la  loi  du  9  août.  > 

Ge  mot  €  révolte  >  m'a  toujours  paru  éton- 
nant de  la  pari  de  ceux  qui  ont  lait  le  4  sep- 
tembre. 

c  Mais,  continuait  M.  Jules  Ferry,  la  loi  a 
des  armes  pour  les  ramener  à  l'obéissance.  > 

Voyez  vous  le  département  du  Gers  ayant 
contre  lui,  dans  un  moment  donné,  une  véri- 
table force  armée  destinée  à  le  faire  rentrer 
dans  la  loi  ordinaire? 

Et  M.  Ferry  continue»  disant  oed  à  Ipropos 
dn  département  du  Gers  : 

c  Les  deux  tiers  des  locaux  sont  mauviUs  ou 
défectueux.  Il  se  produit  partout  un  mouve- 
msnt  pour  profiter  des  &cilités  offertes  par  la 
loi  ;  mais  il  n'est  pas  encore  en  rapport  avec 
les  nécessités.  Dans  beaucoup  de  communes, 
la  maison  d'école  se  reconnaît  sans  peine  à  ce 
qu'elle  est  la  plus  misérable  du  village.  J'ai  vu 
à  Villeoomtal  une  école  de  filles  de  35  mèfres 
carrés  de  surface  environ  oii  s'entassent  de  60 
à  65  jeunes  filles.  Je  me  trompe  :  comme  il 
n'y  a  de  place  que  pour  SO  à  35,  les  30  autres 
se  pressent  sur  un  étroit  et  obscur  palier  d'es* 
calier;  quelques-unes  s'installent  sur  une  ga- 
lerie en  plein  air.  M.  l'inspecteur  m'assure 
qu'il  y  a  beaucoup  de  beaux  pires  que  celui-là, 
ouvrant  sur  let  fosses  du  cimetière.  » 

Messieurs,  le  tableau  n'est  pas  gai,  il  est 
assez  sombre,  et  ceux  qui,  parmi  voi|s,  peu- 
vent bien  s'lmaj;iner  qu'un  habitant  des  Vos- 
ges, -^  f&t-il  M.  Jules  Ferry  lui-mémoi  — 


pounalt  suffire  à  faire  passer  les  populations  si 
intelligentes,  si  spirituelles  de  la  Gaseogos 
pour  des  populations  abruties  par  l'ignorancB, 
trouteront  que  le  département  du  Gers  est  âaaf 
une  situation  bien  lamentable.  Et  naturelle- 
ment, par  une  logique  instinctive,  voob  voqs 
demanderez  pourquoi  M.  Ferry  a  pria  ce  dé- 
partement dn  Gers  comme  exemple  :  ne  se- 
rait-ce pas  pour  montrer  qu'il  y  a  une  corréla- 
tion absolue  entre  l'instruction  d'an  départe* 
ment  et  ses  opinions  politiques  (Très-bien  l  i 
droite)  et  que,  par  conséquent,  dn  moment 
qu'un  département  est  tellement  ignorant,  te^ 
lement  en  retard^  il  est  tout  naturel  que  os 
département  résctionnaire  envoie  an  oonseO 
général  une  majorité  conservatrice,  et  devant 
vous,  messieurs,  une  dêputatîoa  qui  'sérail 
eonserwtrioe  à  l'unanimité  sans  lee  invaliis* 
tiens  de  vos  prédécesseurs?  (Trèe  béanf  tièf 
bien  1  à  droite.) 

Messieurs,  avec  la  même  logique  natareUs- 
ment,  vous  devez  vous  dire  que  si  le  départe- 
ment du  Gers  avait  eu  l'honneur  de  posséder 
une  école  normale  de  filles,  il  serait  arrivé  I 
se  débarrasser  de  tous  les  vieux  partis  rés0- 
tionnaires  et  à  vous  envoyer,  à  tous  les  peM 
de  vue,  communal,  départemental,  parlrâMi- 
taire,  législatif,  une  représentatiottiidifw&ficaîne^ 

La  conclusion  du  discours  de  M.  Jutes 
Ferry  revient  à  dire  que,— passet-noi  k  met, 
il  est  peut-être  brutal,  —  plus  an  départeneoit 
est  béf e,  plus  il  est  réactionnaire  I  Yoilà  ce 
que  vous  avez  voulu  dire.  (Yive  approbatioii 
et  rires  à  droite.  —  ApplaudisseflM&ta  iroid- 
ques  à  gauche.) 

J'accepte  avec  reconnaissance  les  applaudis- 
sements imprudents  partis  des  hancs  de  la 
majorité,  car  nous  allons  voir  tout  à  Pheurs, 
à  la  suite  de  la  diseussîoii,  qui  a  tort  de  M. 
Jules  Ferry  approuvé  et  appbmdl  par  vous,  oa 
de  moi. 

Quand  M.  Jules  Ferry  a  développé  les  afflr-- 
mations  téméraires  contre  lesquelles  je  m'é« 
lève,  j^ii  été  inquiet  un  instam  :  rassntlon 
était  telle,  l'affirmation  était  telle,  que  je  ne 
suis  dit  :  Voyons,  malgré  toute  la  oonnaiseance 
que  j'ai  de  mon  départemeol,  pea%  être  me 
suis-je  trompé  et  sommes-nous  dans  la  situa- 
tion indiquée  par  M.  Jules  Ferry  ? 

Pourtant,  je  connais  depuis  asseï  longtempi 
M.  Jules  Ferry,  au  point  de  vue  politique,  pour 
avoir  le  droit,  peut-être  le  devoir,  d'apporter 
quelque  défiance  el  quelque  réserre  defsstf 
ses  affirmations  les  plus  énergiques.  Je  as 
rappelais  qu'à  une  certaine  époque  Iss  fûts 
ne  se  sont  pas  trouvés  toujours  i  k  hsnieur 
de  son  cyre. 

Un  îMmbrê  à  droite.  La  Tunisie  I 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Vous  vous  rap- 
pelez que  dans  une  drconstanee  solenneile, 
il  nous  a  dit  qu'au  point  de  vue  national  —  i 
met  du  national  dans  tout,  M.  Jales  Ferry, 
comme  s'il  en  avait  le  monopole  —  la  France 
n'avait  pas  besoin  de  conquête.  H  nous  avait 
demandé  quelques  petits  miifions  pour  com- 
mencer... 

Un  membr9  à  droite.  Les  Eroumlrs  l 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Or,  i  rhanre  qu'O 
est,  nous  avons  conquis  la  Tuniiîe«  el  M.  Ju« 
les  Ferry,  sans  doute  pour  faire  progresser  la 
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•eienm  ettin^ogiqiie  qa'U  Ironwt  «a  retardt  \ 
«  iBTOnté  toate  une  popnlalioa  de  Kroumirs, 
doûl  il  eti  ymu  nous  laconter  les  mœurs,  et 
qu*OH  B'a  jamais  rencontrée  dopais  ailleurs «•• 
(Applandissemenls  à  droite);  eette  expédition 
nous  a  coûté  des  centaines  de  millions,  et  ja- 
mais la  France  n'a  pn  troaver  un  spécîmeo  de 
ces  ennemis  extraordinaires.  (Rires  à  droite.) 

Je  me  rappelle  également  un  mot  par  le- 
quel M.  Jnles  Ferry  a  commeneé  sa  carrière 
politiqae  ;  je  crois  même  qne  c'est  ce  qu'elle 
contieni  de  pins  complet  et  de  pins  sérieux.  •• 
(Exclamations  au  centre  et  à  gauche.) 

Voua  ne  sairei  pas  ee  qae  je  irais  tous  dire  : 
attendez  la  fin  de  ma  phrue»  (NouieUes  récla- 
matione  à  gauche.) 

Permettes,  messieurs,  je  parle  I  M.  Jules 
Ferry. 

A  dr&Uê.  Paries t  parles! 

M.  Jules  Feny.  Je  n'ai  rien  dit  qui  tous 
soit  personnel,  monsieur;  je  tous  prie  de  rec- 
tifier les  faits  et  de  ne  pas  fûre  de  pérsonna^ 
lités. 

M.  Paul  de  tSaesagnac.  Vous  atez  atta- 
qua mon  département  :  vous  avez  déclaré  qu'il 
était  au  ban  de  la  France  au  point  de  tue  de 
rinstmction  primaire. 

Iff.  Jules  Ferry.  Je  n'ai  pas  dit  cela  :  j'ai 
déclaré  qu'il  était  un  des  derniers  I  suivre  le 
grand  moatement  scolaire. 

Iff.  Paul  de  Gaseaganc.  Vous  l'atez  dté 
comme  le  dernier  dans  le  moatement  scolaire 
et  national! 

Iff.  Jnles  Ferry.  J'ai  dit  :  un  des  deux 
derniers. 

M.  Paul  de  Gaasagaao.  Oui,  dans  le  mou* 
vement  scolaire  et  national.  Pour  un  départe- 
ment, messieurs,  ^est  la  plus  suprême  injure 
que  de  dire  qu'il  arrite  le  dernier  dans  un 
mouvement  national!  (Assentiment  à  droite.) 

Iff.  Joies  Ferry.  Permettez!  je  n'ai  pas  dit 
cela. 

M.  Panl  de  Cassagnao.  Je  ne  vous  ai  pas 
interrompu  l'autre  jour,  ne  m'interrompez  pas 
anjourd'hû.  (Bruit  A  gauche.) 

Je  ne  fais  cette  observation  que  pour  le  bon 
ordre  de  la  discussion,  mais  vos  interruptions 
ne  me  gênent  pas,  vous  le  savez  bien.  AUez-y 
donc  1  si  vous  y  tenez. 

J'affirme  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  pénible,  de 
plus  outrageant  pour  un  département,  et  pour 
les  députés  qui  le  représentent,  que  de  venir 
déclarer  qu'il  est  en  dehors  d'un  mouvement 
national,  patriotique!  (Vive  approbation  I 
droite.) 

Monsieur  Jules  Ferry,  n'ayez  aucone  aainte, 
je  n'entrerai  dans  aucun  détail  de  votre  vie 
politique  que  je  n'aie  le  droit  de  rappeler. 
(Très-bien!  à  droite.) 

M.  Jules  Ferry.  Toute  ma  vie  politique 
est  connue  ;  je  n'ai  rien  I  cacher. 

K.  Paul  de  Gassagnae.  En  fait  de  per- 
sonnalités, laissez  moi  vous  appliquer  ce 
que  disait  l'honorable  président  de  la  Cham- 
bre à  la  dernière  séance.  Il  a  regretté,  dotant 
nous,  que  des  noms  de  départements  aient  été 
prononoés  ici  et  soient  venus  soulever  des 
questions  de  personnalités. 

H.  Harius  Poulet.  Il  faudrait  au  moins 
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bire  votre  prtft  des  paroles  piwu)neées  par 
M.  le  président. 

M.  le  président.  Monsieur  Paul  de  Gas- 
sagnae, je  vous  prie  de  ne  pas  user  des  pa- 
roles que  j'ai  prononcées  pour  essayer  de  vous 
en  servir  contre  un  collègae. 

J'ai  fait  remarquer,  l'antre  jour,  à  la  Gham- 
bre  que  nous  étions  dans  la  discussion  géné- 
rale d'un  projet  de  loi  et  qu'il  était  regret- 
table que  des  noms  de  communes,  de  dépar- 
tements, de  personnes  s'introduisissent  dans 
le  débat  par  voie  d'interruptions,  parce  que 
nous  sortions  ainsi  de  la  discussion  générale. 

Monsieur  Paul  de  Gassagnae,  vous  avez  la 
parole  pour  défendre  le  département  du  Gers; 
mais  veuillez,  en  môme  temps,  vous  souvenir 
que  M.  Jules  Ferry  vous  a  dit  qu'il  n'avait  pas 
visé  votre  personne.  Dans  une  Assemblée  par- 
lementaire, une  pareille  garantie  doit  paraître 
suffisante  à  tous  les  membres.  Il  n'a  attaqué 
personne  ici. 

M.  Panl  de  Gassagne.  Je  l'espère  bien  ! 
Il  ne  manquerait  plus  que  cela  I 

M.  le  président.  Je  vous  prie  de  vouloir 
bien  quitter  le  terrain  des  personnalités,  sur 
leqnel  vous  paraissez  vouloir  vous  avancer 
beaucoup  trop  loin.  (Très  bien  1  très  bien  1  à 
droite.) 

M.  Paul  de  Gassagnae.  Je  dis  de  nou- 
veau à  la  Ghambre  —  et  je  le  prouverai  à 
cette  tribune,  *-  que  je  ne  sortirai  en  aueune 
façon  de  mon  droit  au  point  de  vue  général  et 
au  point  de  vue  politique  ;  mais  J'irai  jusqu'oii 
mon  droit  me  permet  d'aller.  (Très  bien  !  à 
droite.) 

J'ai  le  devoir  et  le  droit  de  répéter!  M.Jules 
Ferry  que  ses  comptes  sont  encore  plus  fin  • 
tastiques  que  ceux  qu'il  avait  inventés  i  une 
certaine  époque  contre  M.  Hauesmann..  (Rires 
I  droite)...,  et,  à  cet  égard,  f arrive,  mes- 
sieurs, I  une  preuve  irréfutable. 

M.  Jules  Ferry  vous  a  présenté  le  départe- 
ment du  Gers  comme  un  des  derniers  arrivés. 

M.  Jnles  Ferry.  Au  point  de  vue  des 
écoles  normales  de  filles  ;  je  n'ai  pas  dit  autre 
chose.  Ne  dénaturez  pas  le  sens  de  mes  pa- 
roles. Je  sais  très  bien  que  votre  départe- 
ment n'est  pu  le  dernier  i  d'autres  points  de 

vue. 

M.  Paul  de  Gassagnae.  Monsieur  Ferry, 
permettez  moi  de  vous  trouver  un  peu  ner- 
veux ;  mais,  si  vous  n'aviez  pas  été  aussi 
partial  pour  le  département  du  Gers,  vous  ne 
m'auriez  pas  vu  à  cette  tribune  où  je  ne  suis 
pas  monté  depuis  plus  d'un  an,  et  que  je  n'a- 
borde que  pour  défendre  mes  concitoyens 
odieusement  malmenés.  M.  Ferry  a  attaqué 
le  département  du  Gers  :  eh  bien,  voici  la  sta- 
tistique publiée  au  sujet  du  recrutement  de 
l'armée;  elle  comprend  les  trois  années  1878, 
1879  et  4880.  Ges  chiffres  montreront  si  la 
théorie  de  M.  Jules  Ferry  est  ezacte,  à  savoir 
que  l'instruction  marche  de  pair,  dans  un  dé- 
partement, avec  les  progrès  de  la  République. 

A  Tulle,  chef- lieu  de  la  subdivision  mili- 
taire au  peint  de  vue  du  recrutement,  on 
compte  comme  ne  sachant  pas  lire  608  Sur 
1,510  inscrits,  et  vous  savez  que  ce  départe- 
ment est  représenté  par  des  républicains. 

Ldmoges,  représentée  également  dans  son 
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département  et  dans  ses  ciroonseriptioas  par 
des  républicains,  donne  697  sur  2,099^  et  |e 
crois  môme  que  M.  Labaae,  seus-secrétaire 
d'Btat,  fait  partie  de  la  dépuutton  de  ee 
département,  (Sourires  à  droite.) 

A  Brive,  573  sur  1,552  ne  savent  ni  lire  ni 
écrire. 

A  Montluçon,  514  sur  2,386^  —  département 
républicain, 

A  Ajacdo,  504  sur  2,144,  —  représenté  par 
une  majorité  républicaine. 

A  Agen,  le  département  du  ministre  de  IMn- 
térieur,  304  sur  1,388. 

Mont-de-Marsan,  498  sur  1,686. 

Bourges,  406  sur  1,806. 

Nevers,  531  sur  2,147. 

Ghâteauroux,  485  sur  1,611. 

Le  Blanc,  552  sur  1,539. 

LUle... 

A  gaueh».  A  la  questloni  à  la  question! 

A  droite.  Laissez  donc  parler  I 

M.  Panl  de  Gassagnae.  Il  est  bon,  mes- 
sieurs, que  la  France  connaisse  ces  ddâres; 
elle  ne  les  connaît  pas. 

MT.  Glèmencean.  Gela  prouve  qu'il  faut 
faire  des  écoles. 

M.  Panl  de  Gassag;iiao.  Ooi,  mais  quel- 
ques-uns d'entre  vous  ne  connaissent  pas  da- 
vantage ces  chiffres  qui  constatent  la  situation 
pédagogique  de  la  France. 

Lille,  635  sur  2.839.  C'est  le  département 
de  M.  Pierre  Legrand, 

Valenc*ennes,  405  sur  1,749. 

Bamt-Queutin,  488  sur  2,156. 

Rouen,  808  sur  4,305. 

Le  Havre,  555  sur  2,768. 

Màcon,  158  sur  1,849... 

G'est  la  circonscription  de  l'honorable  M.  Lo« 
gerotte,  sous-secrétaire  d'Etat  I  l'instrucUen 
publique. 

Et  enfin  Auzerre,  78  sur  1,520,  ^  c'est  le 
département  de  M.  Paul  Bert. 

Or,  le  département  du  (rers,  traité  coBune 
il  l'a  été,  compte,  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire, 
46  sur  l»5i6  incrits.  (Vive  approbation  I 
droite.)  Ge  département  du  Gers  occupe  %one, 
au  point  de  vue  de  l'instruction  primaire^  le 
neuvième  rang  entre  tous  les  départements  de 
la  France;  veuillez  noter  qu'entre  le  dépar- 
tement des  Vosges,  qui  est  le  sizième,  je 
crois... 

M.  Jnles  Ferry.  Le  troisième  1 

H.  Panl  de  Gasssignao.  ...  et  le  Qers 
qui  est  le  neuvième,  la  différence  est  de  ^1,4 
p.  100. 

M.  Jnles  Ferry.  2,9  p.  100 1 

M.  Paul  de  Gassai^ao.  J'ai  classé  les 
départements  en  trois  catégories  selon  la  pro- 
portion des  conscrits  sachant  lire,  en  1880,  et 
selon  que  cette  proportion  varie  entre  certai- 
nes limites  ;  31  départemenis  se  trouvent  ran» 
gés  dans  la  première,  40  dans  la  seconde  et  16 
dans  la  troisième. 

Les  dix  premiers  départeinents  sont  t  Bel- 
fort,  les  Vosges,  la  Haute-Marne,  la  Gdte*d'Or, 
la  Meuse,  le  Gers,  la  Savoie,  etc. 

Les  dix  derniers  sont  :  rAlller,  la  Odrrèie, 
la  Dordogne,  l'Ardèche,  les  Qètes-da*Nofd|  la 
Haute-Vienne,  le  Fmistèrei  le  Morbihan,  etc. 
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CTest-à-dlie  qae  hnil  dépariemente  sur  ces 
dix,  repiésenlés  par  une  majorité  lépnblicaine 
H^wa  cette  Chambre,  sont  les  départements  lea 
ploi  arriérés  de  la  France  pour  rinatroctioD^ 
Telle  est  la  mérité.  (Très  bien  I  très  bien  !  à 
droite.) 

Messieurs,  J'aurais  Tonln  que  M.  Joles  Ferry 
eût  étudié  ces  chiffres  avant  de  monter  I  la 
tribnne  et  avant  de  noos  lancer,  an  point  de 
Toe  départemental,  la  sanglante  allosion  qfoe 
Yons  ave%  entendue. 

Il  nous  a  dit  —  je  ne  parle  pas  en  ce  mo- 
ment de  l'école  normale  de  filles  que  je  garde 
pour  la  fin  *  qu'à  ViUecomtal  on  avait  trouvé 
une  école  abominable ,  af&euse,  qui  ouvrait 
sur  le  cimetière  et  où  les  jeunes  filles  étaient 
entassées  sur  les  marches  de  l'escalier. 

Je  ûûs  remarquer  I  M.  Jules  Ferry  qu'il  a 
été  asse%  malheureux  en  choisissant  cet  exem- 
ple. 

Villeeomtal  est  depuis  longtemps,  depuis 
l'empire,  une  commune  républicaine,  archi- 
républicaine,  située  dans  un  canton  archi- 
républicain,  le  canton  de  Miélan  ;  si  fif.  Jules 
Ferry  a  des  observations  à  ûure  au  point  de 
vue  de  la  mauvaise  tenue  de  l'école  de  cette 
commune,  je  le  prie  de  les  porter  à  M.  Luro, 
sénateur  républicain,  qui  en  est  le  maire. 
(Rires  et  applaudissements  à  droite.) 

Nous  arrivons  à  l'histoire  de  l'écele  normale 
de  filles.  M.  Jules  Ferry  n'a  pas  eu  plus  de 
chance  sur  cette  question-là  que  sur  les  au- 
tres, et  ses  affirmations  en  pareille  matière, 
quant  au  département  du  Gtors,  nous  don- 
nent une  singulière  idée  de  ce  qu'il  doit  sa- 
voir dans  les  autres  matières  et  sur  les  autres 
départements.  (Très  bien  !  très  bien  l  à  droite.) 

M.  le  président.  Permettez,  monsieur 
Paul  de  Gassignac,  vous  ne  pouvez  parler 
ainsi. • .  CRéclamatlons  à  droite.) 

Quelquêi  membres  à  droite.  Quand  M.  Paul 
Bert  parle,  on  le  laisse  aller. 

M.  Paul  de  Gassagnao.  Je  n'ai  rien  dit 
dé  déplacé. 

M.  le  président.  Monsieur  Paul  de  Cas- 
sagujic,  vous  m'obligez  à  vous  rappeler  de 
nouveau  qu'aux  termes  du  règlement  les  per- 
sonnalités sont  interdites. 

M.  de  Bandry-d'AssoB.  Mais  il  n'y  a 
plus  de  règlement  I  (Vives  exclamations  à 
gauche  et  au  centre.)  Gomment,  moosieur  le 
président,  pouvez-vous  invoquer  le  règlement 
devant  moi?  (Bruit)  Mais  vous  avez  donc 
oublié  la  triste  séance  de  mardi  dernier?  (In- 
terruptions.) La  Chambre  n'en  a  plus,  de  rè- 
glement ;  elle  l'a  foulé  aux  pieds  il  y  a  huit 
jours  à  peine. 

M.  le  président.  Monsieur  de  Baudry- 
d' Aston,  je  suis  tout  prêt  à  m'expliquer  à  fond 
sur  la  qnestton  réglementaire  à  laquelle  vous 
faites  allusion,  et  je  crois  que  le  jour  où  l'oc- 
casion de  cette  explication  me  sera  fournie, 
—  explication  que  j'aurais  désiré  avoir  à  don- 
nerr,  —  je  crois  que  ce  jour-là,  vous-même  et 
moi  nous  ne  serons  pas  très  loin  de  nous 
entendre.  (Très  bienl  très  bien  !  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

X.  Haentjens.  On  dit  :  Très  bleni  Vous  le 
voyez,  monsieur  de  Baudry-d'Asson,  vous 
aviez  raison.  (Rires.) 


X.  dA  Baadry'd'Asson.  Biais  vous  l'aviez 
à  la  séance  de  mardi  dernier,  cette  occasion, 
monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Pour  le  moment,  f  invite 
de  nouveau  M.  Paui  de  (Sassagnac  à  ne  pas 
demeurer  plus  longtemps  sur  le  terrain  des 
personnalités  ;  il  sait  très-bien  qu'un  article 
du  règlement  les  interdit. 

M.  Panl  de  Gassagnae.  Je  promets  à  M. 
le  président  de  faire  tout  ce  que  je  pourrai 
pour  obéir  à  ses  injonctions  bienveillantes  et 
impartiales,  et  je  continue  ma  discussion. 

Je  disais  que  M,  Jules  Ferry  n'avait  pas  eu 
plus  de  chance  sur  la  question  de  l'école  nor- 
male de  filles  dans  ie  département  dn  Gers  que 
sur  la  question  de  l'enseignement  primaire.  Il 
nous  a  dit  que  le  département  du  Gets  était 
un  des  deux  départements  qui  avaient  refusé 
d'instituer,  de  créer  une  école  normale  de 
filles.  Je  ne  sais  pas  si  l'Bure  a  refusé,  • . 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Nous  n'avons 
jamais  refusé;  je  me  suis  expliqué  sur  ce 
point. 

X.  Paal  de  Gaesag;nao, .  ..mais  j'affirme  que 
le  département  du  (xers  n'a  jamais  refusé, 
monsieur  Jules  Ferry,  d'instituer  une  école 
normale  de  filles. 

M.  Jules  Ferry.  Il  ne  l'a  pas  votée  en 
prindpe. 

H-  Panl  de  Gassagnae.  Je  vais  vous  don- 
ner les  renseignements  qui  vous  manquent  sur 
ce  point  comme  sur  tous  les  autres. 

Le  conseil  général  du  Gers  a  été  saisi  de 
cette  question,  c'est-à-dire  des  prescriptions  de 
la  loi,  alors  que  j'avais  l'honneur  de  présider 
cette  assemblée  départementale.  Nous  avons 
décidé,  à  Tunanimité,  -~  et  nous  avons  quel- 
qaes  membres  appartenant  au  parti  républi- 
cain, ^  nous  avons  décidé  à  Tunanimité  que 
des  démarches  seraient  fidtes  auprès  d'un 
département  voisin,  celui  des  Hautes-Pyré' 
nées;  qu'on  s'entendrait  avec  lui  afin  de 
voir  à  quel  prix  on  pourrait  marcher  en 
association  et,  en  plaçant  cette  construction 
à  cheval  sur  deux  départements,  arriver  à 
ftiire,  dans  les  conditions  les  pins  économi- 
ques, la  création  imposée  par  la  loi.  (Très 
bien  I  à  droite.) 

Nous  avons  nommé  une  commission  ;  elle 
s'est  rendue  à  Tarbes  ;  elle  a  été  entendue 
par  le  conseil  géaéral  des  Hautes-Pyrénées, 
et,  à  l'heure  qu'il  esti  nous  sommes  peut-être 
à  la  veille  de  pouvoir,  pour  70  à  80.000  fr.  au 
plus,  —  vous  entendez,  messieurs,  —  obte- 
nir ce  que  la  loi  exige  de  nous,  alors  que,  si 
nous  avions  créé  une  école  normale  de  filles 
spéciale  pour  le  département,  cela  aurait  en- 
traîné une  dépense  de  3  à  400^000  fr.  (Très 
bien  1  très  bien  I  à  droite.  —  Rumeurs  à  gau- 
che.) 

M.  Haenljens.  On  devrait  vous  en  féli- 
citer! 

M.  Paol  de  Gassagnao.  J'affirme,  et  per- 
sonne ici  ne  le  contestera,  que  nous  avons  ad- 
ministré nos  finances  départementales  en  l)ons 
pères  de  funille,  et  que  nous  sommes  arrivés 
à  satisfidre  à  cette  dépends  obligatoire  dans 
les  conditions  les  plus  économiques  possi- 
bles, d'autant  que  nous  avions,  au  préaUble, 


bit  comparaître  devant  nous  l'inspeelear  de 
l'académie  d'Auch^qui  méritait  de  de^roDir 
célèbre,  —  et  je  tâcherai  d'y  contribuer  tout  à 
l'heure  dans  la  limite  de  ma  modaste  part,  -- 
un  inspecteur  d'académie  qui  avait  été  nommé 
par  M.  Jules  Ferry,  quand  il  était  nUnistn  ; 
nons  l'avons  convoqué  devant  ie  conseil  géné- 
ral et  nous  avons  voulu  nons  éelsdxer. — 
n  est  probable  que  ce  qui  sfest  paaaé  dm 
nons  se  passe  également  dans  la  plupart  dss 
départements  de  la  France. 

Nous  lui  avons  demandé  eombiim  il  anit 
de  postes  qui  n'étaient  pu  tenus  par  dss 
institutrices  dans  ie  département;  il  nau  a 
répondu  qu'il  en  avait  14. 

Nous  lui  avons  demandé  combien  il  aiait 
d'institutrices  disponibles,  bon  an  mal  an;  il 
a  répondu  25. 

Nous  avons  ajouté  :  c  Par  conséquent,  dmi 
peu  de  jours  vous  aurez  ponrvn  anx  poUai 
vacants?  »  Il  nous  a  répondu  :  c  Pazftits- 
mentl  t 

Nous  nous  sommes  encore  adressés  à  M, 
et  nous  lui  avons  dit  :  c  Nos  instiintriefls, 
au  nombre  de  25  tous  les  ans,  qui  sont  poor- 
vues  du  brevet,  se  trouvent-elles  dans  des 
conditions  intellectuelles,  morales  et  pédegO' 
giqnes,  qui  puissent  vous  satisfiuief  » 

Il  a  répondu  encore  :  c  Parâûtamenic  • 

Yoilà  donc  un  département  —  f?eit  pour 
vous  démontrer  à  quel  point  cette  bi  pcn\  ètie 
dure  pour  certaines  régions  —  qui  a  toasVes 
ans  12  à  14  institutrices  de  trop  pourvues  du 
brevet,  à  qui  on  ne  peut  donner  de  plms, 
qui  sont  réduites  à  se  ftire  inscrire  et  à  at- 
tendre,  et   pour   lesquelles  le  département 
aurait  été  obligé,  à  l'extrême  rigueor,  de  dé- 
penser 3  à  400,000  fr.  pour  oonsindre  uns 
école  normale  de  filles  qui  lui  est  absolument 
inutile. 

Voiw  à  dr<fUe.  GTest  partout  aiad  f 

M.  Panl  de  Gassagnae  Je  ne  me  per- 
mettrai pas  de  dire  qu'il  en  est  partout  ainsi  ; 
je  parle  pour  ma  maison  et  non  pas  pour  celle 
des  autres. 

A  droite.  Nous  parlons  ehaeon  pour  notrs 
département. 

M.  Panl  de  Gassagnaa.  Mais  f  ajoute  qae, 
dans  le  département  du  (vers,  an  point  de  vus 
d'une  école  normale  de  filles  créée  iocalemeot, 
nons  aurions  peut-être  des  motifs  et  des  ni* 
sons  particulières  pour  concevoir  quelques  li- 
quiétudes,  cette  école  normale  devant  être 
sous  la  direction  de  l'inspecteur  d'acsdéoiie 
auquel  je  faisais  allusion  tout  à  Pheoie. 

Cet  inspecteur  d'académie  est  un  ancàsn 
impérialiste... 

M.  Jean  David.  Je  demande  la  paieto. 

M.  Panl  de  Gassagnao.  ...eomme  il  y  en 
a  beaucoup  parmi  les  répnblictins,  et  je  res- 
pecte trop  mes  collègues  pour  dire  qu'il  y  en 
a  beaucoup  parmi  eux.  C'est  un  ancien  impé- 
rialiste, un  ancien  catholique,  et  vous  deva 
vous  rendre  compte  de  ce  que  pent  être  un  an- 
cien impérialiste  et  un  ancien  catholique  dans 
le  Grers,  quand  il  a  jeté  son  bonnet  par-dessus 
les  moulins,  de  ce  qu'il  est  obligé  de  fiûr^pour 
rattraper  le  temps  perdu.  (Très  bienl  tiés  bienl 
à  droite.) 

Un  memhre.  On  lui  demande  des  gages. 


M.  Panl  de  Gassagnao.  Il  y  a  qaelqaeB 
moîB  i  peina,  oa  faisait  pasier,  i  Âach,  les 
examenB  pour  l6  bre^t  de  capacité;  M.  Tin- 
spécteor  présidait.  (Ja  père  de  famille,  père 
d'ane  des  jeunes  filles  qui  se  présentaient  I 
l'examen,  entra  dans  la  salle.  M.  l'inspecteur  le 
fit  mettre  i  la  porte  séance  tenante*  J'ajoute 
qu'au  point  de  vue  strictement  légal,  il  était 
dans  son  droit,  parce  qu'il  agissait  en  vertu  de 
la  loi  de  1850  qui  ordonne  —  j'aurais  dit  dans 
une  autre  drconstanoe  le  secret  des  examens 
—  dans  le  cas  présent  je  dirai  lé  huis- clos. 
(Rires  à  droite.) 

Un  instant  après,  l'examen  commence. 

L'inspecteur  interroge  la  jeune  ^fille  sur  la 
Convention.  Une  jeune  fille,  dans  le  Gers, 
quand  elle  est  bien  élevée,  a  évidemment  sur 
la  Convention  des  idées  qui  ne  sont  pas  peut- 
être  les  vôtres.  (8)uriresà  droite.)  L'iaspec- 
teur  se  fâche. 

M.  Bngène  Farcy.  Cest  une  afiCaire  de 
convention! 

M.  Paul  de  Oaisagnac.  Yousaves  raison  I 
La  jeune  fille  se  trouble.  Alors  M.  l'inspec- 
teur, devant  deux  témoins,..  (Rumeurs  à 
gauche.)  N'oublies  pas,  messieurs,  que  l'af- 
faire a  été  portée  devant  le  conseil  général, 
discutée  dans  la  presse  et  que  je  ne  vous  ré- 
pète que  ce  qui  est  absolument  authentique, 
et  qui  ne  peut  être  démenti. 

M.  Jean  David.  Ce  n'est  pas  authentique 
du  tout  1 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Monsieur  Jean 
Davidi  nous  aurons  tout  à  l'heure  le  plaisir  de 
nous  expliquer  sur  ce  point,  si  vous  y  tenez. 
L'inspecteur  s'approche  de  la  jeune  fille  pour 
la  rassurer,  et,  voulant  lui  exprimer  sa  bien- 
veillance, promène  sa  main  sur  sa  jambe.  • . 
(Exclamations  sur  un  grandnombre  de  bancs*) 
Je  dis  ce  qui  est  :  promène  sa  main  sur  sa 
jambe  d'une  façon  toute  gracieuse  et  tout 
académique,  si  vous  voulez . .  •  (Nouvelles  et 
bruyantes  exclamations.) 

X.  le  président.  Il  est  véritablement  im- 
possible de  laisser  dégénérer  ainsi  les  discus- 
sions. . . 

A  droite.  Mais  si  les  faits  sont  vrais  I . . . 

M.  le  président...  et  si  les  fûts  dont 
parle  M.  Paul  de  Gassagnac  n'ont  pas  été 
l'objet  d'une  instruction  judiciaire,  s'ils  n'ont 
pas  été  prouvés  dans  cette  instruction  jodi* 
ciaire,  il  m'est  tout  à  fait  impossible  de  les 
laisser  porter  I  la  tribune.  (Très  biea  I  très 
bien!  à  gauche.) 

A  éroiie.  Alors  à  quoi  sert  la  tribune?.  •• 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Je  vais  ré- 
pondre. 

M.  le  président.  Je  conjure  la  Chambre 
entière  de  ne  pas  fdre  dégénérer  le  régime 
parlementaire  en  permettant  de  semblables 
personnalités.  (Très  bien  I  très  bien  !  sur  un 
granl  sombre  de  bancs.  —  Réclamations  à 
droite.)  Permettez,  messieurs,  vous  ignorez  ce 
qui  arrive  à  votre  président  ;  si  vous  saviez  à 
quels  faits  je  fais  allusion  en  ce  moment, 
c'est  de  ce  côté  de  la  Chambre  (M.  le  prési- 
dent désigne  la  droite^  que  l'on  m'approu- 
lierait. 

i88i.  ~  BÉP.,  SESSION  BZTE.  ~  ANNALES)  T.  IIU 
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Qoand  on  apporte  ici  aes  noms  et  qae  l'on 
cite  I  la  tribune  des  fidts  dont  la  fausseté  est 
démontrée  quelques  jours  après,  votre  prési- 
dent reçoit  des  personnes  dont  il  a  été  ques- 
tion des  lettres  que  ces  personnes  le  prient  de 
lire  à  la  Chambre  pour  démentir  les  faits  qui 
ont  été  articulés. 

Votre  président,  messieurs,  ne  peut  pas  in* 
trodnire  id  les  réclamstions  de  personnes 
étrangères  à  l'Assemblée.  Par  conséquent,  si 
on  veut  qu'il  demeure  dans  ce  qui  est  vérita- 
blement  la  règle  parlementaire,  il  ne  faut  pas 
qu'on  apporte  à  la  tribune  des  faits  qui  ne  peu- 
vent devenir  l'objet  d'une  controverse  dans 
cette  enceinte. 

Voilà  pourquoi  je  conjure  non-seulement 
M.  Paul  de  Gassagnac,  personnellement, 
dsns  ce  moment,  mais  tous  mes  collègues  de 
ne  pas  se  laicser  glisser  sur  une  pente  où  on 
s'est  déjà  trop  engagé...  (Mouvements  divers.) 
Pardon,  mes  chers  collègues,  si  je  vous  parle 
avec  cette  sincérité  ;  si  vous  connaissiez  les 
embarras  auxquels  votre  président  est  en  proie 
à  cause  de  pareils  faits,  embarras  qu'il  ne 
vous  confie  pas,  et  si  vous  vouliez  réfléchir 
aux  inconvénients  graves  qui  en  peuvent  ré- 
sulter pour  le  régime  parlementdre,  tous, 
dans  un  intérêt  commun,  dans  l'intérêt 
réciproque  de  tous  les  partis,  vous  devriez 
m'aider  dans  la  tâche  que  je  m'impose  d'éviter 
les  personnalités.  (Applaudissements.) 

M.  Panl  de  Gassagnac.  Je  ne  puis  qu'ap- 
prouver le  langage  loyal  et  ému  de  notre  prési- 
dent. Je  me  bornerai  à  deux  observations,  en 
réponse  à  ce  qu'il  vient  de  dire.  D'abord,  c'est 
que,  s'il  y  a  eu  des  lettres  envoyées  et  dont  M. 
le  président,  celant  à  un  sentiment  de?ant  le- 
quel nous  devons  tous  nous  incliner,  n'a  pas 
voulu  donner  lecture,  il  ne  s'agit  pas  de  moi  ; 
ensuite  je  dirai  à  ht  Chambre  que,  dans  une 
circonstance  récente,  M.  Clemenceau,  —  et  en 
matière  de  liberté  M.  Clemenceau  ne  m'en 
voudra  pas  de  faire  appel  à  son  aide. . . 

M.  Clemenceau.  Je  n'ai  pas  apporté  de 
personnalités  à  la  tribune! 

M.  Panl  de  Gassag;nao.  Permettez  !  Vous 
allez  voir  à  quel  point  j'ai  raison. 

Dans  une  circonstance  récente,  vous  êtes 
venu  raconter  ici,  —  et  vous  vous  indigniez 
avec  raison  si  le  fait  est  vrai,  ^  qu'un  jour, 
en  Yendée^  vous  aviez  rencontré  sur  la  route 
des  petites  filles. . . 

M.  Olémencean.  Ahl  oui! 

M.  Panl  de  Gassagnac.  ...  qui  avaient 
reçu  l'ordre,  d'après  ce  qu'elles  vous  avaient 
dit... 

M.  Glémeacean.  NonI  non! 

M.  Panl  de  Gassagnao..  •  ou  qui  jouaient  à 
«  la  punition  >  qu'on  donnait  dans  leur  pen- 
sionnat, punition  consistant  à  lécher  la  pous- 
sière. 

Je  crois  que  M.  le  président  aurait  pu  tout 
aussi  bien  placer  son  observation  ce  jour- là 
qu'aujourd'hui.  (Très  bien  !  à  droite.) 

M.  Glémencean.  Vous  me  rappelleriez  à 
l'ordre  rétrospectivement?  (Oj  rit.) 

M.  Panl  de  Gassagnac.  Je  fais  ce  qde  je 
peux.  Vous  avez  apporté  un  détail  qui  peut 
être  >rai... 

M.  Glèmenoean.  J'ai  vu  le  fait! 


729 

M.  Paul  de  Gassagnac.  ...  j'irai  jusqu'à 
dire  —  et  personne  ne  me  contredira  à  droite 
—  qui  doit  être  vrai,  si  vous  l'avez  vu  ;  mais 
nous  réclamons  à  droite  le  même  privilège 
d'être  cru... 

A  gauche.  Vous  n'avez  pas  vu,  vous  I 

M.  Panl  de  Gassagnac.  ...  surtout  lors- 
que voici  le  registre  des  délibérations  du  con- 
seU  général  du  département  du  (ïers,  oh  les 
faits  ont  été  présentés  d'une  manière  plus  bru- 
tale, parce  qu'ils  ont  été  brutaux  eux-mêmes. 

Eh  bien,  qui  est-ce  qui  a  réclamé?  Qai  à 
fait  un  procès?  On  nous  parlait  d'instruction. 
Cest  moi  qui  ai  dénoncé  les  faits  au  conseil 
général,  et  je  l'ai  fait  dans  des  termes  que  je 
citerai  si  vous  voulez,  et  qui  sont  autrement 
durs  que  ceux  dont  je  me  suis  servi  ici. 

H.  Jean  David.  Vous  n'avez  rien  vu. 
M.  Clemenceau  avait  vu,  lui! 

M.  Panl  de  Gassagnac.  Y  a  til  eu  pro- 
cès intenté  contre  moi?  Ya-t-il  eu,  mon  cher 
collègue  du  Gers,  pendant  que  je  parlais,  pen- 
dant les  trois  quarts  d'heure  de  mon  discours, 
dans  lequel  j'ai  flétri  la  conduite  de  M.  Tins- 
pecteur  d'académie  d'Auch  devant  le  conseil 
général,  y  a-t-il  eu  une  protestation  de  votre 
préfet,  une  protestation  de  vos  collègues  répu- 
blicains? Pas  une! 

M.  Jean  David.  Absolument  si  I 

M.  Panl  de  Gassagnac.  Je  n'admets  pas 
que  vous  disiez  :  Absolument.  Voilà  la  lettre 
et  voilà  les  prophètes  :  voilà  le  livre,  et  il  n'y 
a  rien  de  ce  que  vous  dites. 

Il  n'y  a  pas  eu  une  protestation  contre 
mon  discours,  pas  une  citation  en  police  cor- 
rectionnelle contre  moi.  Et  permettez-moi  de 
vous  dire  que  je  suis  allé  assez  souvent,  sous 
la  République,  en  police  correctionnelle  et  en* 
cour  d'assises... 

M.  Jean  David.  On  nous  y  a  envoyés  as» 
sez  souvent  sous  l'empire  ! 

M.  Panl  de  Gassagnac.  , . .  pour  savoir 
que,  chaque  fois  que  le  parti  républicain  peut 
me  prendre,  il  ne  me  manque  pas.  Eh  bien, 
lorsque  j'ai  parlé  ailleurs  qu'ici,  où  je  suis  in- 
violable. .  • 

M.  Jean  David.  Vous  l'étiez  aussi  au  con- 
seil général 

M.  Panl  de  Gassagnac.  Je  vous  en  de- 
mande pardon;  au  conseil  général  je  ne  suis 
pas  inviolable,  et  vous  vous  trompez  au  point 
do  vue  de  la  légalité.  Je  pouvais  être  poursuivi. 
J'ai  lancé  mon  accusation  plus  violemment 
que  je  ne  l'ai  &it  ici  et  je  n'ai  pas  été  pour- 
suivi, parce  qu'il  y  avait  des  témoins  et  que  le 
fait  était  vrai. 

Mais  laissons  cela  de  côté. 

Je  ne  voulais  citer  ce  fàit^  messieurs,  qui  était 
important,  que  pour  indiquer  que,  dans  le  dé- 
partement du  Gers,  nous  pouvions  avoir  deux 
motifs  de  n'avoir  pas  obéi  encore  à  ht  loi  et 
d'attendre  sa  dernière  prescription,  son  dernier 
commandement  :  d'une  part,  l'économie,  en 
nous  entendant  avec  le  département  des  Hau- 
tes-Pyrénées, et  ensuite  le  motif  de  la  mora- 
lité, par  le  désir  d'échapper  à  une  surveillance 
académique,  à  laquelle  nous  espérons  pouvoir 
nous  soustrsire.  (Très  bieni  à  droite.) 

Voilà  donc,  messieurs,  quelle  est  la  situa- 
tion du  département  du  Gers  au  point  de  vue 
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pAdagogiqae.  La  Toilà  1  elle  est  rayonnante  :  le  . 
Gers  était  le  neuvième  en  1880.  Et  pourtant,  ce 
llépartement  n'a  pas  de  palais-écoles,  eomme 
oette  éeolede  fièvres  dont  on  nons  parliUt.!Nons 
n'ayons  qne  le  viens  jeu,  l'ancien  jen  ;  et  tous 
Toyez  qn'avec  le  Tienx  jea,  l'ancien  jeu,  — 
comme  disait  M.  Jules  Ferry,  —  nous  arri- 
Tons  déjà  à  un  bon,  à  un  excellent  résultat,  telle- 
ment bon  que  votre  inspecteur  lui-même  le 
constate» 

Et  je  me  demande  vraiment  si  cet  inspec- 
teur n'a  pu,  de  même  qu'il  a  eu  deux  opinions 
dans  sa  vie,  fait  deux  rapports  différents. ... 
(Rires  à  droite),  un  pour  vous,  un  pour  nous, 
car  void  celui  qu'il  adressait  au  conseil  général 
du  Gers. 

En  1880,  —  nous  étions  déjà  le  neuvième 
département,  au  point  de  vue  de  l'instruction, 
et  nous  avons  dû  gagner  du  terrain,  d'après 
l'inspecteur  ;  vous  allez  le  voir,  -«  il  nous  dit  : 

c  L'instruction,  nous  sommes  beureux  de 
le  dire,  fait  des  progrès;  cbacun  en  apprécie 
las  avantsges  et  s'efforce  de  la  faire  donner 
I  ses  enfants.  Notre  beau  département  a  au- 
jourd'bul  des  écoles  dans  presque  toutes  les 
communes  et  dans  la  plupart  des  bameaux  ; 
il  sera  bientôt  très  difficUe  de  rencontrer  un 
illettré  dans  nos  villages.  > 

Voilà  pour  1880. 

En  1881,  le  mémo  inspecteur,  qui  a  donné 
de  si  déplorables  renseignements  à  M.  Jules 
Feny,  nons  dit  : 

c  Les  progrès  constatés  l'année  dernière  se 
maintiennent  et  prennent  même  une  impor- 
tance plus  grande,  t 

En  en  1882  :  t  Les  progrès  sont  encore  plus 
sensibles  que  l'année  dernière.  >  (  Ab  I  ab  l  à 
droite.) 

Après  les  preuves  que  je  viens  de  mettre 
sous  les  yeux  de  la  Chambre,  et  qui  sont  un 
titre  de  gloire  pour  mon  département,  je  me 
demande  quelle  singulière  pensée  a  eu  M. 
Jules  Ferry  en  attaquant  le  département  du 
Gers.  Mais  nous  avons  fait  tout  ce  que  nous 
pouvions  iaire  t 

X.  Jules  Ferry.  Excepté  l'école  normale 
de  filles  1  Je  n'ai  pas  dit  autre  chose  l 

M.  Paul  de  Gassacrnac.  La  loi  nous  per- 
met, —  vous  entendez,  monsieur  Jules  Ferry, 
et  vous  le  savez  comme  moi,  —  d'attendre  une 
certaine  date  pour  prendre  une  résolution.  Je 
TOUS  ai  dit  pour  quelles  raisons  économiqaes 
ix  morales  nous  ne  l'avons  pas  prise.  Eh  bien, 
TOUS  étiez  obligé  d'attendre  que  le  dernier 
délai  fftt  arrivé,  que  le  département  du  Gers 
se  f&t  placé  en  pleine  révolte  contre  la  loi, 
pour  avoir  le  droit  de  l'accuser  d'être  le 
dernier  dans  un  mouvement  national...  (Très 
bienl  très  bien!  à  droite),  d'autant  plus  que 
si  je  voulais  entrer  dans  le  fond  de  la  dis- 
cussion je  pourrais  vous  dire  ce  que  je  pense 
de  vos  écoles  normales  de  filles.  Je  ne  vous  le 
dirai  pas,  car  la  loi  est  votée,  et  on  me  repro- 
cheiuit^de  revenir  sur  une  question  jugée;  mais 
ee  que  j'en  pense,  c'est  qu'il  vaudrait  mieux 
qu'il  n'y  eut  pas  dans  mon  département  d'é- 
oole  normale  de  filles. .  •  (Interruption  à  gau- 
che.) (7est  mon  opinion  personnelle. 

Le  conseil  général  du  Gers  obéira  à  la  loi, 
parce  qu'il  est  respectueux  de  la  loi»  comme 


moi,  quand  il  ne  peut  pas  faire  autrement,  l 
(Rires  à  droite.)  Mais  vous  n'arriverez  jamais 
à  me  démontrer,  que  du  moment  où  le  dépar- 
tement s'assure  un  recrutement  intelligent  et 
très  nombreux  d'institutrioes,  il  y  a  intérêt 
pour  lui  à  dépenser  trois  ou  quatre  cent 
mille  francs  pour  créer  une  institution  dont 
nous  n'avons  besoin  ni  matériellement  ni  mo- 
ralement. (Mouvements  divers.) 

Je  vous  disais,  messieurs,  que  dans  le  dé- 
partement du  Gers  nous  avions  fait  tout  ce 
que  nous  pouvions  et  tout  ce  que  nous  de- 
vions; je  défie  qui  que  ce  soit  de  trouver  dans 
des  rapports  d'inspecteurs  ou  de  préfets  la 
preuve  du  contraire,  (l'est  tellement  vrai  que 
nous  donnons  même  là  où  nous  ne  sommes  pas 
obligés  de  donner.  Nous  donnons  par  exemple 
une  subvention  à  un  prêtre  très  respectable 
d'Auch  qui  dirige  une  institution  d'adultes.  Il 
y  a  une  école  de  dessin  à  Auch,  nous  lui  don- 
nons une  subvention,  qui  devrait  être  donnée 
par  le  maire  de  la  ville  d'Auch,  l'honorable 
M.  David,  qui  m'interrompait  tout  à  l'heure. 

M.  Jean  David.  Le  conseil  général  paye 
pour  certains  élèves  du  département  1 

M.  Paul  de  Gasensnac.  Ohl  la  question 
a  été  réglée.  Il  n'y  a  absolument  dans  cette 
institution  que  des  élèves  de  la  ville  d'Auch, 
et  nous  payons  pour  Auch. 

M.  Jean  David.  Ce  n'est  pas  exact  l 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Gomme  nous 
payons  pour  la  bibliothèque  militaire.  Les  of- 
ficiers ont  une  bibliothèque  à  Auch,  et  il  est 
incontestable  que  cela  regarde  beaucoup  plus 
la  municipalité  d'Auch  que  le  conseil  général 
du  département.  Gependant  c'est  le  conseil 
général  qui  paye,  et  nous  payons  encore  cha« 
que  fois  que  l'occasion  se  présente. 

M.  Jules  Ferry  nous  parlait  l'autre  jour 
d'une  certaine  légende  qui  s'établissait  contre 
la  caisse  des  écoles.  Il  serait  peut-être  temps 
d'en  finir  également  avec  une  autre  légende 
que  tous  les  orateurs  républicains  entretien- 
nent à  cette  tribune,  comme  les  écrivons  du 
parti  l'entretiennent  dans  la  presse,  contre  le 
parti  conservateur,  le  parti  catholique,  chré- 
tien... (Ahl  ah  i  à  gauche),  c'est  la  même 
chose  (Très  bien  I  à  droite.) 

M.  Glèmenoêan  et  plusieurs  membres  à 
gauche.  Très  bien!  très  bienl 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Vous  me  dites  : 
Très  bien.  Vous  ne  savez  pas  à  quel  point 
vous  avez  raison.  Moi  qui  vous  parle,  dont  les 
idées  politiques  sont  bien  nettes,  n'est-ce  pas? 

—  vous  êtes  obligés,  comme  adversaires,  de 
reconnaître  que  j*ai  peu  varié,  compliment  que 
je  ne  pourrais  faire,  d'ailleurs,  à  beaticoup 
d'entre  vous  ;  —  certaioement,  mes  opinions  po- 
litiques sont  bien  enracinées,  et  je  vous  dirai 
très  nettement  que  je  n'en  chaugerai  jamais. 
(Ahl  ah  I)  Jamais  I  cela  peut  étonner  quelques- 
uns  qui  ont  changé  ici. . .  (Rires  à  droite.)  Eh 
bien,  mes  opinions  politiques,  que  je  ne  chan- 
gerai jamais,  sont  bien  peu  de  chose  à  côté 
de  mes  opinions  religieuses.  fTrès  bien  !  très 
bien  !  à  droite.  —  Mouvements  divers.) 

On  est  venu  nous  dire  à  différentes  reprises, 
ici,  se  tournant  vers  nous,  —  comme  on  se 
tournerait  vers  un  certain  nombre  d'éteignoirs, 

—  on  est  venu  nous  dire  :  Vous  êtes  contre 


l'instruction;  nous  blfons  des  écoles  contre 
TOUS,  malgré  tous. 

Voyons,  messieurs,  il  fàudrail  s'entendre 
une  bonne  fois  :  je  n'admets  pas  et  je  ne 
peux  pas  admettre,  en  bonne  foi  et  ea  justice, 
que  vous  ayez  la  prétention  de  fure  de  Pin* 
struction  et  de  la  République  la  même  chose. 
(Très  bien  I  à  droite.)  Je  ne  puis  pas  admettrs 
cela.  Vous  devez  accepter  qn*il  y  ait  chez  vos 
adversaires  le  même  .désir  de  diffusion  de 
sciences  et  de  lumières.  Nous  voulons  Fins- 
truction  autantque  vous  I  (Très  bien  l  à  droite. 
—  Interruptions  à  gauche.) 

N'oubliez  pas  que  œ  n'est  pas  un  de  nos 
amis,  c'est  un  des  vôtres,  un  de  tos  patrons, 
qui  voulait  qu'il  y  eût  des  gueux  ignorant!. 

C'est  Voltake  qui  a  dit  œla,  Voltaire  à  qui 
TOUS  avez  élevé  des  statues,  ^ntemiptioni  i 
gauche.) 

Un  de  mes  collègues  me  dit,  je  erois,  qw 
Voltaire  était  bonapartiste  ;  il  exagère. ..  (Hi- 
larité  générale.) 

S'il  n'était  pas  bonapartiste,  il  £tut  lui  loter 
une  pension  conune  aux  victimes  du  2  dé- 
cembre. 

H.  Jules  Roche.  Voltaire  a  dit  :  c  P/oi  U  y 
a  de  lumières,  plus  les  hommes  sont  lUaet  i  9 

M.  le  président.  N'interrompez^,  mes- 
sieurs 1 

M.  Paul  de  Gassagane.  Les  VntexrapUons 
ne  me  dérangent  pasl 

M.  le  président.  Elles  troublent  la  discai- 
sionl 

M.  Paul  de  CSassaganc.  Nous  vonkmi 
l'instruction  comme  vous;  seulement  peut- 
être  y  a  t-il  une  nuance,  peut  être  ne  voulooi* 
nous  pas  la  même  instruction  que  tous.  Vou 
voulez  rinstmction  sans  religion  ;  tous  veniez 
ce  que  vous  appelez  rinstmction  neutre  ;  eb  1 
messieurs,  si  votre  instruction  était  vraiment, 
sincèrement  neutre,  peut  être  pourrions  nons 
nous  résoudre  à  l'accepter,  parce  que  nom 
aurions  le  moyen  de  suppléer  à  ses  lacunes, 
et  qu'aussitôt  que  l'enf&ut  serait  sorti  de  ré« 
cole,  nous  saurions  qne  cet  enfant  qu^on  a 
laissé  toute  la  journée  en  suspens  au  point  dd 
vue  des  opinions,  des  doctrines  et  des  prin- 
cipes, trouverait  en  rentrant  au  logis  la  môre 
de  famille  qui  comblerait  la  lacune.  ÇTiH 
bien  !  à  droite.) 

Mais  malheureusement  ce  ne  sont  pu  âes 
écoles  neutres  que  vous  Caiter,  ce  sont  des 
écoles  dans  le  sens  opposé  à  celui  qne  non% 
voudrions  voir  pratiquer,  des  écoles  dios  le 
sens  antireligieux.    Vous  voulez  dsi  écoles 
sans  religion,  vous  voulez  l'instfsetîon  sansre 
ligion...  (Q'Mt  vrai  I  à  droite);  firti  même  pu* 
qu'à  dire  que  vous  n'avez  pas  tort  :  vous  avei 
raison  au  point  de  vue  répubUeaia.  Il  est  in- 
contestable que  vous  n'arriverez  à  faire  de  li 
France  une  France  républicaine  que  â  vou 
lui  enlevez  la  religion.  .  (Applaudissements  i 
droite  et  à  l'extrême  gaucho),  et  c'est  en  eiSi 
que  je  suis  d'accord  avec  rextréaie  gaocte, 
d'accord  avec  M.  Glovis  Hugues,  d'accord  avec 
M.  Gièmenceau,  d'accord  avec  M.  Fioqnst,e; 
d'aocord  avec  M.  Ranc  qui  sourit  en  me  regu* 
dant.  (On  ni) 

M.  Charles  Floqnet«  Je  n'ai  absolmnsst 
rien  diti 
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M.  Paid  d«  GassagiMo.  Qtund  «n  homme 
a  de  Peiprit  comme  toqb,  il  dit  ipielqnefois 
daTintage  en  ne  diiantrien. 

Il  ett  évident  qoe  tous  n*arriimeK  à  faire 
de  la  France  une  France  républicaine  que  le 
jour  où  Yons  lui  enlèverez  la  base  de  l'élé- 
ment catholique;  cTeal  incontestable;  et  voili 
poarqnoi  précisément  noos  luttons^  afin  de 
conserTer  I  la  France  en  môme  temps  la  foi 
catholique  et  la  foi  monarchique.  (Très  bien! 
très  bien!  adroite.) 

Voiw  à  gauche.  Laquelle? 

M.  Paul  de  Gaeeagnac.  Vous  me  deman- 
dez laquelle?  Vous  ne  m'embarrassez  pas  en 
ne  posant  cette  question. 

J*ai  ^habitude,  devant  mes  électeurs  comme 
devant  vous,  d'ôtre  firanc  et  sincère.  Je  suis 
en  politique,  catholique  d'abord...  (Interrup- 
tions à  gauche),  monarchiste  ensuite,  impéria- 
liste après...  (Ah  I  ahl  à  gauche.)  Et  je  vais, 
puisque  vous  m'y  invitez,  compléter  ma  pen- 
sée de  manière  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  de  malen- 
tendu possible  entre  vous  et  moi.  J'ai  passé 
ma  vie  politique  à  essayer  de  maintenir  l'em- 
pire... 

Quelques  membres  à  gauche.  A  la  question  1 
•—  Ce  n'est  pas  la  question  I 

M.  Paid  de  Gaeaagaac.  Permettez  I  il  est 
incontestable  que  ce  n'est  pas  la  question; 
seulement  vous  ne  pouvez  pas,  loyalement, 
sincèrement,  m'avoir  amené  par  vos  interrup- 
tions à  présenter  une  théorie  générale,  sans 
me  laisser  donner  une  explication  qai  fera 
qae  ma  condaite  ne  restera  pas  soumise  i  des 
iaterprétations  fausses  et  erronées. 

De  divers  côtés.  Parlez  1  parlez  I 

Voix  à  gauche.  Ce  n'est  pas  la  question  i 

M.  le  président.  £a  effet,  messieurs,  ce 
n'est  pas  la  question,  et  le  président  y  aurait 
rappelé  l'orateur  si,  comme  il  voae  Fa  dit  lui- 
même,  on  ne  l'avait  aidé  et  invité  I  en  sor  « 
tir. 

M.  Paul  de  Gassaariiae.  Messieurs,  je  ne 
serai  pas  long,  ne  vous  inquiétez  pas,  parce 
que,  lorsqu'on  sent  vivement  et  ardemment 
une  chose,  on  n'est  pas  long  i  l'expliquer. 
J'ai  paesé  ma  vie  politique,  encore  courte, 
mais  peut-ôtre  un  peu  orageuse  et  bruyante, 
à  essayer  d'abord  de  maintenir  l'empire,  et 
de  le  ramener  ensuite;  je  consacrerai  ma 
vie  tout  entière  à  celte  œavre  de  la  première 
heure. 

M.  Euiréne  Ténet.  Et  voua  attendrez  sous 
l'orme  1  (Très  bien  I  tiès  bien  I  i  gauche.) 

Voix  à  droiU.  Tant  que  vous  empécherei  le 
peuple  de  parler  ! 

M.  le  président.  Je  vous  en  conjure,  mes- 
sieurs, ne  vous  livres  pu  à  cesisiterruptians; 
vous  voyez  bien  qu'elles  iwk  tout  i  fait  dévier 
et  dégénérer  le  débat. 

M.  Paul  de  Gassacnac.  Je  consacrerai 
toutes  mes  ièrces  morales  et  physiques  à  es* 
sayer  de  ramener  l'empire,  si  je  le  puis. 

A  gauche.  Lequel? 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Si  vous  me  dites: 
t  Lequel?  >  je  vous  demanderai  ce  qu'est  votre 
république,  et  nous  en  aurons  pour  trois  jours. 

M.  Boysset.  A  la  question  1  Nous  perdons 
notre  temps  l 


K.  Paul  de  Gassagnae.  Et  si  dans  l'inter- 
valle, si  avant  que  je  puisse,  aidé  par  mes 
amis  et  par  le  courant  de  l'opinion  publique, 
accomplir  cette  œuvre,  —  car  vous  n'avez  pas 
sans  doute  la  prétention  de  m'imposer  per- 
sonnellement une  tâche  aussi  lourde  que  celle 
de  changer  le  gouvernement  actuel...  (Rires 
à  gauche.)  II  n'y  a  rien,  dans  ce  que  je  dis, 
qui  puisse  exciter  vos  rires.  Si  parmi  vous  il 
n'y  en  avait  eu  qu'un,  pris  individuellement, 
pour  £ure  la  République,  cela  n'tùt  pas 
suffi,  puisque  vous  avez  fait  la  République 
avec  la  voix  de  M.  de  Bourgoing,  qui  était 
un  impérialiste...  (Rires  à  droite),  et  que  vous 
avei  enlevée  &  cette  époque.  Eh  bien,  si, 
dans  l'intervalle,  et  avant  que  je  puisse  ac- 
complir mon  œuvre,  il  y  a  un  moyen  légal,  — 
je  suis  obligé  de  le  dire  ici,  —  légal...  (Non* 
veaux  rires  à  droite  —  ExcUmations  à  gauche.) 

M.  le  président.  Monsieur  Paul  de  Gassa- 
gnac,  vous  usez  véritablement  trop  du  droit  de 
répondre  à  des  interruptions... 

M.  Paul  de  Gassacfnac.  Qu'est-ce  que 
cela  fait  si  je  n'en  abuse  pas  ? 

K.  le  président.  ...et,  de  même  que  j'in- 
vite mes  collègues  à  ne  plus  vous  interrompre, 
je  vous  in?ite  une  première  fois  à  rentrer  dans 
la  question,  (liarques  d'approbation  à  gauche.) 

M.  Vernhes.  Nous  sommes  en  récréation  I 

A  droiU.  A  l'ordre  I  à  l'ordre  I 

M.  le  président.  Monsieur  Vernhes... 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Qui  est-ce  qui  a 
dit  cela?  Il  n'y  a  qu'un  bouffon  qui  ait  pu 
dire  cela  I  (Bruyantes  réclamations  à  gauche. 
--  Gris  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  t) 

M«  le  président.  Monsieur  Yemhes,  vous 
ne  pouvez  pas  parler  dans  ces  termes  d'une 
séance  de  la  Chambre,  quelle  qu'elle  soit. 
Peut-être  caractériaiez-vous  ainsi  la  tendance 
qui  quelquefois  fait  dévier  les  discussions 
bien  au-delà  des  limites  dans  lesquelles  vou- 
drait les  maintenir  le  président. 

Quant  i  vous,  monsieur  Paul  de  Gassagnac, 
vous  avez  adressé  une  injure  à  un  collègue.  •• 

Un  membre  à  droiU.  Qui  avait  commencé  I 
ML  le  président  Qui  n'avait  point  com- 
mencé. 
Voix  à  droiU.  Si  1  sil  C'était  une  ripostai 
M.  le  président.  M.  Vernhes  a  prononcé 
une  parole  que  je  viens  de  qualifier;  cette  pa- 
role s'entendait  précisément  de  la  déviation  du 
débat,  mais  elle  n'était  point  une  injure  per- 
sonnelle i  M.  de  Gassagnac. 
iclroils.  Ohlohl 

M.  Vèmhes.  Pas  le  moins  du  monde. 
M.  le  président.  M.  Yemhes  le  dénie  lui- 
même. 
M.  Vernhes.  Parfidtement  ! 

K.  le  président.  En  conséquence,  j'in- 
vite M.  Paul  de  Gassagnac  i  retirer  Pexpres* 
sion  dont  il  s'est  servi. 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Devant  l'affirma- 
tion de  M.  Vernhes,  affirmation  qui  m'eût 
étonné  si  elle  eût  été  en  sens  contraire, 
M.  Vernhes  étant  mon  ami  personnel.. •  (Rires 
à  droite),  et  malgré  la  sincérité  indiscutable 
de  ses  opinions  politiques ... 

M.  Verhnes.  Alors,  vous  ne  deviez  pu 
vous  fiSkcher  l 


K.  Paul  de  Gassagnac.  •  • .  je  n'ai  qiAue 
chose  à  faire,  c'est  de  retirer,  —  je  le  fiais  avec 
plaisir,  —  ce  que  j'ai  dit,  et  je  suis  heuvpuz 
de  m'être  trompé  sur  un  premier  mouvement 
et  sur  une  expression  qui  n'était  pu  dans 
sa  pensée. 

M.  Vernhes.  Votre  conunentaire  dit  juste. 

M.  le  président.  Monsieur  Paul  de  Gassa- 
gnac, le  président  vous  rappelle  à  la  question. 
Je  rappelle  de  nouveau  tous  mes  collègues  au 
silence  et  je  les  prie  de  ne  plus  inviter  l'ora- 
teur à  en  sortir.  Nous  discutons  l'article  f  0 
de  la  loi  relative  à  la  caisse  des  écoles. 
(Très  bieni  très  bien!  et  sourires  à  gauche.) 

Quelques  membres  à  gauche.  On  ne  s'en  dou- 
terait pas  1  —  A  la  question  t 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Messieurs,  vous 
remarquerez  qu'il  ne  m'est  pas  commode  — 
el  c'est  vous  qui  en  êtes  la  cause  —  de  res- 
ter dans  la  question.  Quand  je  suis  interrompu 
par  mes  collègues,  il  me  semble  qu'un  senti-* 
ment  de  respect  m'oblige  à  leur  répondit 
Si  vous  me  laissiez  tranquille,  si  vous  op 
m'interrompiez  pas,  je  continuerais  mon  dis- 
cours. Mais  ne  voyez  dans  mes  réponses  qu'mi 
sentiment  d'urbanité  et  de  galanterie  vis-à-vîs 
de  vous. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Oh  !  oh  I 

M.  le  président.  Monsieur  Paul  de  Gassa- 
gnac, je  vous  rappelle  néanmoins  à  la  ques- 
tion, et  je  rappellerai  les  interrupteurs  i 
l'ordre. 

M.  Panl  de  Gassagnac.  Je  terminerai  donc 
ce  qui  m'était  personnel  en  deux  mots,  parce 
que  je  ne  voudrais  pas  rester  sur  une  discus- 
sion coupée  au  beau  milieu. 

Je  vous  dîBais  que,  d'ici  le  jour  ob.  f  estime- 
rai, oîi  je  penserai,  avec  mes  amis  du  parti 
impérialiste,  qu'il  y  a  un  moyen  de  remplacer 
la  République  par  l'empire,  si  dans  l'inter- 
valle. .  •  (Réclamations  à  gauche.) 

M.  Spnller.  Il  est  absoluinent  impossibls 
de  laisser  exposer  ces  théories-li  ! 

M.  Panl  de  Gassagnac.  Vous  ne  voulez 
pas  que  je  vous  dise  ce  que  je  ferais?  Eh  bien, 
je  ne  vous  le  dirai  pas,  et  je  continue. 

A  droite.  Passez  I  passez  I 

M.  Panl  de  Gassagnac.  Je  dis  fu^,  dfi  ce 

côté  de  la  Ghambre  (la  droite),  dans  le  parti 
que  vous  appelez  le  parti  monarchique  ou  le 
parti  réactionnaire,  il  y  a  le  même  sèle,  la 
même  émulation  pour  Finstruction  que  de 
votre  c6té,  au  moins  tout  autant 

Voix  à  gauche.  Allons  donc  I 

M.  de  Bandry-d'Asson  et  dfanUru  sissi- 
bru  à  droite.  Parfidtement  l 

M  Panl  de  Gassagnac.  Nous  voulons  des 
écoles  comme  vous... 

M.  de  Bandry-d'AssoB.  Nous  en  bâtis- 
sons tous  les  jours  1 

M.  Panl  de  Gassagnac...  et  la  meilleore 
preuve,  c'est  que  nous  en  avions  créé  un 
grand  nombre  que  vous  avez  fait  fisrmer.  Nlftis 
avons  la  prétention  d'être  plus  libéraux  qctè 
vous,  et  cela  n'est  pas  difficile... 

Voix  à  droite.  Certainement  non  ! 

M.  Panl  de  Gassagnac...  car  à  droite,  et 
peut-être  sans  exception,  —  je  serais  bien 
étonné  qu'il  s'en  produisit  une,— nous  vouions 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


RAPPORT  SUR  LE  PROJBT  DE  LOI  RBLàTIP 
AUX  ENGAGÉS  VOLONTAIRES  DANS  L*ARMÉE 
DE  TERRE.  —  ADOPTION  DU  PROJET. 

M.  le  préBiddiit.  La  parole  est  à  M.  Ballne 
pour  nn  dép6l  de  rapport. 

M.  Ballne.  «Tai  rhonnear  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  le  rapport  de  la  com* 
mission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
tendant  à  dispenser,  jusqu'au  4«'  janvier  1886, 
de  Tobligation  de  savoir  lire  et  écrire  les 
jeunes  gens  qui  demandent  à  contracter  un 
engagement  volontaire  dans  l'armée  de  terre. 

Le  Gouvernement  demande  l'urgence  et  la 
discussion  immédiate.  La  commission  s'asso- 
cie à  cette  demande. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 

parole?.*. 

Je  mets  l'urgence  aux  voix. 

(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  déclarée.) 

La  Chambre  décide  ensuite  que  la  discus- 
sion aura  lieu  immédiatement. 

M.  le  président.  M.  Ballne  s  la  parole  pour 
donner  lecture  de  ton  rapport. 

V.  Ballne,  rapporteur,  lisant  :  Messieurs, 
vous  avez  voté  il  y  a  quelques  jours  un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  d'accorder,  jusqu'au 
l«r  janvier  1886,  aux  jeunes  gens  admis  à  con- 
tracter un  engagement  volontaire  dans  l'ar- 
mée de  mer,  la  dispense  de  l'obligation  de  sa- 
voir lire  et  écrire. 

Le  Gouvernement  vous  demande  aujour* 
d'hui  d'étendre  cette  dispense  aux  engagés 
volontaires  dans  l'armée  de  terre. 

La  commission  ne  peut  qu'appuyer  ce  pro* 
jet,  les  moUfs  étant  les  mêmes  dans  l'un  et 
l'autre  cas. 

Ces  motifs,  il  nous  sufBra  de  les  rappeler 
en  deux  mots  :  d'une  part,  le  vote  d'une  loi 
readant  l'instruction  primaire  obligatoire,  a 
rendu  inutiles  les  mesures  détournées  qui  ten« 
daient  au  même  but  ;  de  l'autre,  en  vue  de  la 
rèiuction  du  service  militaire  et  de  la  néces- 
sité, comme  conséquence  immédiate,  de  re- 
cruter notre  armée  ooloniale  sur  des  bases 
spéciales,  il  est  d'une  incontestable  utilité  de 
favoriser,  dés  maintenant,  les  engagements 
volontaires  pour  une  durée  de  cinq  ans* 

C'est  sous  le  bénéfice  de  ces  observations 
que  votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser d'adopter  le  projet  de  loi  déjà  voté  par  le 
Sénat,  et  dont  la  teneur  suit  : 

ArtieU  unique,  —  L'obligation  de  savoir 
lire  et  écrire  pour  contracter  un  engagement 
volontaire  dans  l'armée  de  terre  ne  sera  impo- 
sée qu'à  partir  du  i«'  janvier  1886. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  pour  la  discussion  générale  ?•  • . 

Je  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  &  la  discussion  de  l'article 
unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
&  la  discussion  de  l'article.) 

«  ArtioU  unique,  —  L'obligation  de  savoir 
lire  et  écrire  pour  contracter  un  engagement 
Tolontaire  dans  Parmée  de  terre  ne  sera  im- 
posée qu'à  partir  du  {•»  janvier  4886.  s 

(L'article  unique  du  projet  de  loi  est  mis  | 
aux  voix  et  adopté.)  ! 


DEBCANDES  DE   CONGÉ 

M.  le  président.  MM.  de  Douville*Maille- 
feu,  Dusolier  et  Garrigal  demandent  des  con- 
gés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  i  la  com- 
mission des  congés. 

ADOPTION  D*ON  PROJET  DE  LOI  PORTANT  OU- 
VERTURE D'UN  CRÉDIT  POUR  LES  DÉPENSES 
DE  l'exposition  INTERNATIONALE  D'AMS- 
TERDAM. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  :  i«  ou- 
verture, sur  l'exercice  1882,  d'un  crédit  ex- 
traordinaire de  %%5,000  fr.  peur  les  dépenses 
de  l'exposition  internationale  d'Amsterdam  ; 
2<>  annulation,  sur  le  même  exercice,  d'un  cré- 
dit de  80,000  £r.  afférent  à  Pexposition  interna- 
tionale  de  Melbourne. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la  dis- 
cussion générale  T., . 

Je  consulte  la  Chambre  snr  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion  des 
articles. 

^  (La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à' la  discussion  des  articles.) 

t  Art.  1*'.  —  Sur  les  crédits  ouverts  au  mi- 
nistre du  commerce  au  titre  de  l'exercice 
184St  par  la  loi  du  8  juillet  1882,  une  somme 
de  80,000  fr.  est  et  demeure  définitivement  an- 
nulée au  chapitre  24.  —  Exposition  interna- 
tionale de  Melbourne,  a 

(L'ar  icle  i«'  est  mis  aux  voix  et  adopté). 

t  Art.  2.  —  Il  est  ouvert  aux  ministra«,  au 
titre  du.  budget  ordinaire  de  l'exercice  1882, 
en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de 
finances  du  29  juillet  1881,  des  crédits  ex- 
traordinaires montant  à  la  somme  de  225,000 
francs  pour  les  dépenses  de  l'exposition  inter- 
nationale d'Amsterdam. 

c  Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  mi- 
nistères et  par  chapitres,  ainsi  qu'il  suit  ; 

lialstère  de  la  marias  et  des 
colonies. 

?•  SECTION.  —  SERVICB  COLONIAL 

t  Qhap.  34  Ht.  —  Exposition  inter- 
nationale d'Amsterdam 25,000 

liaistére  de  rinstruction  publique 
et  des  beaux-arts. 

2«  SECTION.  —  SERVICE  DBS  fi^AÛX- 

ARTS 

c  Chap.  48.  —  Exposition  interna- 
tionale d'Amsterdam 25,000 

Ministère  du  commerce. 

•  Chap.  27.  •«-  Exposition  interna* 
tionale  d'Amsterdam 175.000 

cToUlégal 225.000 

€  Il  sera  pourvu  aux  crédits  extraordi- 
naires ci -dessus  au  moyen  des  ressources  gé- 
nérales du  badget  ordinaire  de  l'exercice 
1882.  t  —  (Adopté.)  ' 


Il  est  procédé  mr  l'ensemble  du  projeter 
loi  à  un  scrutin  dont  le  dépouillement  éam 
les  résultats  suivants  : 

Nombredes  votants... 439 

Majorité  absolue 220 

Pour  l'adoption 439 

Contre o 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LD! 
RELATIF  A  LA  CAISSE  DES  LTGÉES,  COL- 
LâOES  ET  ÉCOLES  PRIMAIRES. 

M.  le  président.  L'ordre  dn  jour  appelie 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  bi  por- 
tant augmentation  des  fonds  de  snbventiia  o 
d'avance  mis  &  la  disposition  de  la  caisie  te 
lycées,  collèges  et  écoles  primaires. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  à  rartieJeIO,e; 
particulièrement  aux  deux  premiers  pu^ri. 
phes.  Il  y  a  sur  cet  article  une  série  d'imen. 
déments  proposant  des  dispositions  adâtno- 
nelles. 

M.  le  rapporteur  de  la  eommitsion  mï  an- 
noncé qu'il  devait  indiquer  i  la  ChÈnûm  une 
modification  i  l'article  10.  Tbnf  h  monde  t 
intérêt,  avant  que  nous  repienions  la  suite  de 
la  discussion,  à  connaître  lea  vko^i&ations 
que  la  commission  apporte  au  pioiet  àaVsL 

La  parole  est  à  M.  le  rappOTteur. 

M.    Bagéne   Dorand,  rdfipofiiMr.  Mes- 
sieurs, au  cours  de  la  discussion  qui  a  en  lies 
dans  la  dernière  séance,  on  a  semblé  crtindre 
que  le  8*  paragraphe  de  l'article  10  de  la  bi 
qui  est  soumise  aujourd'hui  à  vos  délib^* 
tiens  conféiét  au  Gouvernement  un  posm* 
trop  étendu.  La  commission  n'avait  pu  ère 
que  le  texte  qu'elle  avait  adopté,  d'accord  anc 
M.  le   ministrei  pût  jnstiier  uns  pareiCi 
crainte  ;  cependant,  pour  levtr  louie  liésiu- 
tion  et  pour  fiiire  dîspanitra  jusqu'à  l'appa- 
rence d'une  difficulté,  nous  avons  cm  devoir 
ajouter  une  nouvelle  disposition  à  œpan- 
graphe  et  le  rédiger  dans  les  tennes  soi* 
vants  : 

€  Il  sera  alors  pouvu  aa  leadmarsemat 
de  l'emprunt  au  moyen  d'une  imposition  spé- 
ciale établie  par  on  déoet  dans  les  limitos  da 
maximum  fixé  annneUemeat  par  la  loi  ds  fi- 
nances...  »  (Très  bien!  très  bien  I  i  gaasiie) 
c  ...  ou  par  une  loi  spéciale,  si  TimpositiHi 
doit  dépasser  ce  maximnoa.  >  (NouveUsi  Bar- 
ques d'approbation  anr  les  mèoss  tacs.) 

M.  Le  ProToat  de  lAianaij.  CiSt  ttcon 
beaucoup  trop  I 

M.  le  rapportew*  A  notre  ssus,  mu- 
sieurs,  cette  disposition  additi<nnéUs,  je  le 
répète,  n'était  pas  nécessaire,  ear  elle  se  tiosie 
déjà  dans  la  loi  organique  dn  la  juiUrt  Wh 
et  spécialement  dans  l'artide   89  de  cette  )d. 
Je  dois  ajouter  que  la  rtdactiea  que  bmi 
vous  proposions  était  la  raiNroducUc»!  Iv- 
raie d'une  loi  votée  par  v(mis  snr  le  wèoÊ 
objet  en  1878,  sans  aucune  opposition,  et  qv 
n'avait  jamais  soulevé  aucune  diificulté  fô- 
terprétation.  Mais  il  noiu  a  para  qu'en  matièit 
semblable  il  n'y  avait  aucnn  inconvénieotl 
pousser  la  précision  même   à  l'extrême,  e< 


j 


c'est  pour  cela  que,  ponr  donner  satieftcUon 
aux  scrupules  de  qnelques^nnfl  de  nos  hono- 
rables collèguea,  nous  youb  apportons,  d'ae- 
cord  avec  le  Ckmyemement,  la  nouTelle  ré- 
iactfon  dont  je*  Tiens  de  donner  lecture.  (Très 
bien  I  très  bien  !  2  gvuche  et  au  centre.) 

ir.  le  présideat.  La  parole  est  à  M.  de 
Boland. 

ir.  de  Solaad.  Messieurs,  quand  j'at  de- 
mandé la  parole  I  la  séance  de  vendreii  der- 
nier, je  n'avais  qu'une  seule  préoccupation  : 
apporter  à  la  tribune  des  preuves  certaines  à 
l'appui  du  démenti  que  mon  ami  M.  le  comte 
de  Maillé  et  moi  avions  opposé  à  des  accusa- 
tions téméraires  et  fausses  contre  le  départe  • 
nent  de  Maine-et-Loire. 

liBS  dispositions  de  notre  règlement  n*ont 
l^as  permis  à  M.  le  président  de  m'accorder  la 
[larole  yendredi.  J'ai  donc  dû  me  fidre  inscrire 
sur  l'article  10,  et  je  ne  le  regrette  pas,  parce 
qne  les  débats  qui  se  sont  produits  dans  cette 
enceinte  m'ont  démontré  que  le  démenti  que 
l'avais  à  apporter  ici  avait  une  portée  plus  gé- 
nérale que  je  ne  le  supposais  d'abord,  et  que 
fêtait  un  élémmt  important  pour  l'appréciation 
le  la  loi  qui  est  en  ce  moment  en  discussion. 

£d  effet,  on  nous  a  dit  que  c^était  l'hostilité, 
la  résistance  de  certains  conseils  généraux, 
jn'on  avait  bien  soin  de  ne  pas  nommer,  qui 
avait  déterminé  le  ministre  à  présenter  au 
Parlement  cette  loi  d'exception,  cette  loi  de 
circonstance,  cette  loi  de  dictature,  qui  est 
triplement  mauvaise.  (Très  bien  1  très  bien  I  à 
droite.  —  Rumeurs  à  gauche.) 

Si  cette  accusation  contre  des  départements 
qn'on  jï\  pas  nommés  est  fausse,  —  et  j'affir- 
me qu'elle  est  ikusse ,  —  si  tfest  une  calomnie, 
la  base  de  votre  loi  disparaît,  et  il  ne  reste 
pTns  l'ombre  d'une  raison,  d'un  prétexte,  d'une 
excuse  pour  le  ministre  qui  l'a  présentée. 
(Très  Dien  I  très  bîsn  I  à  droite.) 

W.  Clemenceau.  Je  n'ai  jamais  dit  qu'il 
s'agîsjBait  du  département  de  Maine-et-Loire. 

U .  de  Solaad.  Mon  cher  collè.^ue,  je  ne 
vous  ai  pas  nommé.  Je  vais  parler  de  vous 
tout  A  l'heure. 

'M,  Glémoncean.  Je  vous  en  serai  bien  re- 
connaissant. 

H,  de  Soland.  Je  n'ai  pas  dit  que  c'était 
TOUS  qui  aviez  parlé  tle  Biaine-et  Loire,  vous 
le  savez  bien;  mais  d'autres  Font  fait  et  je 
veux  prouver  qu'en  cela  on  a  commis  une  er- 
reur sbsolue.  Je  n'ai  pas  PintentioB,  bien  que 
ce  soit  mon  droit  puisque  je  parle  sur  l'arti- 
cle 10,  de  rentrer  dans  la  discussion  des  di- 
verses dispositions  de  cet  article,  que  je  re- 
pousse, môme  çiodifié  par  l'article  additionnel 
présenté  par  M.  le  rapporteur.  Je  ne  le  ferai 
pas,  parce  que  la  critique  de  l'article  10  a  eu 
lieu  d'ane  façon  anticipée,  mais  absolument 
complète  et  irréfatable  au  moment  de  la  dis- 
cussion générale  de  la  loi. 

Mes  amis  M.  Le  Provost  de  Launay  et 
M.  de  8aint«  Martin  ont  démontré,  à  mon  sens, 
d'une  manière  incontestable,  que  la  loi  que 
nous  examinons  en  ce  moment  substitue  au 
vieox  droil  municipal  et  départemental  l'arbi- 
traire du  préfet,  et,  que  ce  sont  les  finances 
des  communes  qui  vont  être  livrées  sans  ga- 
rantie, sans  contrôle,  sans  recours,  et  presque 
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I  sans  limites,  même  avec  votre  article  addi- 
tionnel, i  toutes  les  aventures,  i  toutes  les 
fantaisies  préfectorales.  C'est  ce  qu'ont  fait 
ressorthr  avec  la  dernière  évidence  ceux  qui 
ont  combattu  ta  loi  ;  et  il  ne  leur  a  pas  été 
répendu  sérieusement. 

De  plus,  -*  et  c'est  à  mon  sens  le  repro^ie 
le  plus  grave  qu'ii  y  ait  à  faire  au  projet  de  loi 
et  à  Partiels  10  notamment,  -—  votre  loi  viole 
d'une  façon  audacieuse  an  principe  primordial 
de  notre  droit  public,  prmcipe  qui  a  toujours 
été  recennu,  qui  existait  déjà  du  temps  de 
nos  anciens  états  généraux,  principe  auquel 
vous  ne  pouvez  porter  atteinte  sans  introduire 
la  violence  dans  la  loi*  Ce  principe  affirme 
qu'un  impôt  n'est  pas  légitima,  qu'un  im^ 6k 
n'est  pas  et,  entendez  le  l^n,  quand  il  n'a 
pas  été  voté  par  les  représentants  de  ceux  qui 
le  payent... 

M.  Ranc.  Par  la  nation,  alors  I 
M.  de  Solaad.  Par  la  nation,  si  vous  le 
voulez,  ou  par  les  représentants  de  la  na- 
tion. 

M.  Ranc.  On  a  fliit  une  révolution  en  1789 
exprès  pour  cela  I 

M.  de  Soland.  Je  ne  veux  pas,  messieurs, 
me  laisser  arrêter  par  une  interruption  qui  n'a 
pas  sa  raison  d'être  et  qui  est  contraire  à  la 
vérité  historique.  J'affirme  que  dans  notre  an- 
cienne législation,  au  temps  des  premiers 
états  généraux,  le  principe  du  vote  de  l'impôt 
par  les  contribuables  n'éuit  pss  contesté,  et 
c'est  précisément  pour  appliquer  cette  règle 
de  notre  droit  public  qu'on  avait  convoqué  les 
états  généraux  de  1789.  Avec  votre  loi,  ce 
sont  les  préfets,  entendez-vous,  et  les  pré- 
fets seuls,  qjni  vont  voter  les  impôts.  Ils  vont 
emprunter  pour  les  communes,  et  cela  sans 
autorisation  d'aucun  corps  élu,  ssns  autorisa- 
tion des  conseils  généraux,  sans  autorisation 
du  Parlement,  puisque  vous  avez  repoussé 
samedi  l'amendement  de  M.  Geblet  sur  ce 
point* 

Pour  moi,  une  pareille  disposition  est  la 
suppression  de  toutes  les  garanties  des  contri- 
buables, le  renversement  de  tous  les  principes 
de  noire  droit  public;  ce  n'est  pas  seulement 
l'arbitraire,  c^est  la  fofie  de  l'arbitraire.  (Très 
bien  I  très  bien  I  à  droite.  —  Bruit  I  gauche  ) 
'  Pour  justifier  ce  que  j'ai  le  droit  d'appeler 
une  véritable  énormilé  législative,  on  a  produit 
à  cette  tribune  deux  arguments  :  on  a  exposé 
une  théorie  et  on  a  invoqué  une  situation  de 
faltâ  et  de  ctrcoastances  qui  aurait  obligé  è 
présenter  la  loi. 

La  théorie  a  été  apportée  par  Thonorable 
M.  Clemenceau  ;  il  l'a  fait  avec  la  netteté  et  la 
hardiesse  ordinaire  de  sa  parole.  Il  a  émis  cette 
doctrine  que  l'Etat  a  un  droit  abrohi  devant 
lequel  doivent  disparaître  tous  les  droits  indi- 
viduels et  les  droits  collectifs. 

M.  Glèmenceaa.  J'ai  dit  précisément  le 
contraire  t 

M.  de  Soland.  Alors  j'aurai  mal  compris, 
mais  je  ne  le  crois  pas,  le  Journal  officiel  est  là. 

M.  Glémeaceaii.  Vous  anrez  mal  lu  I  J'ai 
parlé  au  contraire  du  droit  individuel. 

M.  de  Soland.  Vous  avez  revendiqué  le 
droit  absolu  de  l'Etat;  si  j.e  résume  naal  votre 
théorie,  vous  me  rectifierez. 
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Cette  théorie  des  droits  supérieurs  de  l'Etat 
n'est  pas  nouvelle,  c'est  la  théorie  de  la  raison 
d'Etat,  avec  laquelle  on  a  essayé  de  justifier 
tous  les  despotismes;  c'est  la  doctrine  de  la 
raison  du  i^us  fùrt,  c'est  la  doetrine  d'une 
école  qui  a  des  partisans  ici,  et  qui  s'inspire 
des  traditions  jacobines. . . 

M.  Clémsaeeaa.  C'est  la  théorie  de  la  mo« 
narchie. 

M.  de  Solaad.  Quand  on  Y^ofesse  de  pa- 
reilles doctnnes,  il  me  paraît  impossible  qu'on 
poisse  parier  de  liberté.  (Très  bien  !  très  bien  l 
à  droite  ) 

M  Cfémenoeau  revendique  aujourd'hui  tous 
les  droits  pour  l'Etat,  pour  lui  et  ses  amis;  mais 
je  vou  irais  être  assuré  que,  si  le  pouvoir  reve- 
nait à  mes  amis,  M.  Clemenceau  serait 
posé  encore  à  professer  ses  théories  et 
doctrines  d'aujourd'hui. 

Quant  à  moi,  messieurs,  je  ne  veux  pas 
discuter  ces  doctrines  ;  ce  n'est  ni  le  lieu,  ni 
le  moment  de  le  faire.  Je  me  contente  de  les 
constates  devant  le  paya  et  de  prendre  acte  de 
la  faveur,  chaque  jour  plus  grande,  avec  la* 
quelle  ces  théories  sont  accueillies  dans  le 
Parlement,  et  je  n'en  veux  d'autre  preuve  que 
ce  qui  s'est  passé  à  la  dernière  séance  (Inter- 
ruptions à  droite  et  à  gauche.) 

M.  Goaeo  A'Omaao.  C'est  naturel  1  Ifas 
sont  plus  autoritaires  que  moi  I 

M.  le  président.  N'interrompez  pas,  mes- 
sieurs. 

M.  de  Soland.  Je  le  répète,  je  n'en  veux 
d'autre  preuve  que  ce  qui  s'est  passé  I  la 
séance  de  samedi,  lorsque  la  Chambre  a  re« 
poussé  l'amendement  de  l'honorable  M.  Go- 
blet,  amendement  bien  inoffensif,  bien  insuf- 
fisant pourtant  contre  les  abus  de  la  loi. 
En  refusant  de  se  réserver  le  contrôle  des  im- 
positions arbitraires  décrétées  par  les  préfets, 
la  majorité  a  paru  accueillir  comme  fondé 
ee  reproche  d'incompétence  que  lui  a  adressé* 
M.  le  minisire  de  l'instruction  publique  et,  ft 
mon  sens,  elle  a  abdiqué  son  droit  le  plus 
incontestable,  le  plus  essentiel,  ponr  s'effacer 
devant  le  bon  plaisir  des  préfets  de  M.  Fal- 
lières.  (Très  bien  !  à  droite.)  Voilà  la  situation. 

M.  Victor  Plessier.  Je  demande  la 
parole. 

M.  de  Soland.  Messieurs,  si  Cest  1}  votre 
doctrine,  permettez  moi  de  vous  dire  que  ce 
n'est  pas  celle  de  tous  les  pays  républicains. 
tton  ami  M.  Le  Provost  de  Launay  vous  a 
montré  de  quelle  façon  les  républicains  d'A- 
mérique pratiquaient  la  liberté  en  matère 
d'école  et  d'enseignement.  Permettez-moi  d'a« 
jouter  l'exemple  d'une  autre  république  plus 
ancienne  que  celle  de  la  France,  la  république 
helvétique* 

TViut  récemment,  précisément  sur  la  ques- 
tion des  éooleSi  on  a  vouhi  imposer  aux  can- 
tons et  aux  communes  de  la  Suisse  une  sur» 
veillance  et  une  centralisation  excessives;  le 
peuple  suisse  s'est  réuni  dans  ses  comices  et, 
à  une  immense  majorité,  il  a  maintenu  le  droit 
pour  les  conminnes  et  les  cantons  de  conser« 
ver  leurs  libertés.  Yoilà  ce  que  viennent  de 
fêxre  des  républicains  ;  seulement,  ce  ne  sont 
pas  des  républicains  français.  (Très  bien  f  très 
bien  i  à  droite.  «-  Interruptions  à  gauche.) 
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M.  Jal68  Roche,  de  sont  des  rfipnblicains 
qui  expulsenl  nu  dépatô  qui  refase  de  prêter 
lenneiit* 

X.  de  Soland.  Aprèf  ees  obiervatioiis  sur 
lee  théories  qui  sont  une  des  origines  de  la 
loi  qae  noue  discutons,  j'arrive  aux  drcon- 
ftancec  de  fait  qui  ont,  dit-on,  détenniné  la 
prteentatioii  de  la  Id.  Le  rapport  de  l'hono- 
rable M.  Durand  nous  fait  connaître  ces  pré- 
textes d'une  fiçon  qui  est  Téritablement  inté- 
ressante. 

M.  le  rapporteur  nous  dit,  I  la  page  8  de  son 
rapport: 

c  D'après  l'article  45  de  la  M  de  1878,  à 
défont  d'un  TOte  dn  conseil  municipal  on  sur 
son  reftai  d'étabUr  une  école,  le  préfet  ne  pou- 
Tait  prendre  un  arrêté  pour  pourvoir  au  paye- 
ment des  frais  de  construction,  d'appropria- 
tion  et  même  d'acquisition  du  mobilier  sco- 
laire qu'après  avis  conforme  du  conseil  géné- 
ral. Or,  cette  condition  a  eu  parfois  pour  con- 
séquence, dans  certains  départements,  de 
rendre  impossible  l'application  de  la  loi,  et  le 
GouTcmement,  justement  ému  de  cette  situa- 
tion, TOUS  proposait  de  ne  phis  recourir  au 
conseil  général  en  cette  matière.  Nous  aTons 
cm  que  c'était  aller  trop  loin  et  que,  ramenée 
i  de  sages  limites,  l'intervention  du  conseil 
est  loin  d'être  sans  utilité.  Nous  maintenons 
donc  l'avis  qui  lui  est  demandé,  mais  avac 
cette  restriction  fort  importante  que  cet  avis 
ne  sera  pas  obligatoire  pour  le  Gouvernement, 
qui  désormais  pourra  toujours  passer  outre.  » 

Messieurs,  je  sois  convaincu  que  la  com- 
mission, en  modifiant  le  projet  du  Gouverne- 
ment, a  cm  très  sincèrement  faire  une  œuvre 
libérale;  eh  bien,  qu'elle  me  permette  de  le 
lui  dire,  elle  s'est  complètement  trompée,  et, 
pour  mon  compte,  je  préférais  la  rédaction 
primitive  du  Gouvernement.  Mieux  valait  mp« 
primer  l'avis  dn  conseil  général  que  de  le  lui 
demander  pour  n'en  tenir  aucun  compte. 
Quand  un  conseil  général  verra  que  son  avis 
est  méconnu,  méprisé,  que  l'on  passe  outre,  il 
aura  une  situation  inacceptable,  il  restera 
humilié  et  abaissé  devant  le  préfet.  Yoilà  le 
résultat  de  la  modification  de  la  commission. 
(Marques  d'approbation  &  droite.) 

Mais,  enfin,  messieurs,  je  reviens  aux  mo- 
tifii  donnés  par  le  rapporteur.  Le  Grouverae- 
ment,  dit-il,  a  manifesté  une  émotion  légitime 
vis-à-vis  de  certaines  résistances  opposées  à 
l'application  de  la  loi  par  les  conseils  généraux 
de  plusieurs  départements,  conseils  généraux 
conservateurs  bien  entendu,  qu'on  a  oublié  de 
pommeir  ;  et  cette  émotion  de  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  a  été,  parait-il,  commu- 
nicative  pour  ia  commission  du  budget;  car, 
M.  le  ministre  ayant  dnaandé  des  armes  pour 
vaincre  ces  résistances  prétendues,  on  loi  a 
donné  toutes  celles  qu'il  désirait.  On  lui  a  ae« 
oordé  d'introduire  contre  toute  raison  une  loi 
organique  dans  une  simple  loi  de  finances  ;  on 
lui  a  donné  l'urgence  et  le  reste.  Le  voilà  bien 
armé  contre  les  départements  qui  ont  résisté 
i  l'application  de  la  loi  sur  les  constractions 
d'école  ;  mais,  si  cette  émoùon  de  M.  lie  mi- 
nistre n'a  pas  de  causes,  s'U  a  été  trompé  par 
de  foux  rapports,  si  on  a  calomnié  les  dépar- 
tements qu'on  ne  nommait  pas  d'abord»  mais 


qu'on  désignait  d'une  façon  vague,  qui  laissait 
soupçonner  tout  le  mon  le  sans  atteindre  per- 
sonne, que  devient  l'œuvre  de  la  commission 
du  budget?  Gonunent  justifier  cette  précipita- 
tion à  voter  une  loi  dans  des  conditions  pa- 
reiUesTOù  est  ia  nécessité  de  déclarer  l'ur- 
gence et  de  prendre  toutes  ces  mesures  centre 
des  résistances  qui  n'existent  pas? 

Eh  bien,  oui,  messieurs,  ce  sont  des  calom- 
nies contre  nos  départements  qui  ont  déter- 
miné l'émotion  de  M.  le  ministre;  il  a  été 
trompé  par  de  &ux  rapports  et,  chaque  fois 
qu'on  a  voulu  faire  préciser,  chaque  fois  qu'on 
a  voulu  connaître  les  noms  des  départements 
coupables  et  rebelles,  ceux  qui  les  ont  nommés 
ont  reçu  un  démenti  auquel  il  leur  a  été  im- 
possible de  répondre  et,  à  la  lumière  du  débat 
publie,  on  a  vu  disparaître  cette  fantasmago- 
rie qui  a  eu  une  si  grande  influence  sur  les 
dédsions  de  la  commission  du  budget.  (Très 
bien  1  très  bien  1  à  droite.  —  Interraptions  à 
gauche.) 

Ainsi,  messieurs,  on  a  nonuné,  vous  le  sa- 
vez, le  département  des  Gôtes*dn-Nord  et  le 
département  de  l'Eure.  Vous  avec  entendu  la 
réponse  :  ces  deux  départements  n'ont  jamais 
refusé  la  constraction  de  maisons  d'école; 
mais  ils  ont  voulu  examiner  les  devis,  afin  de 
les  faire  exécuter  dans  les  meilleures  condi- 
tions d'économie.  YoUà  tout.  Est-ce  là  de  la 
résistance,  de  la  révolte  de  la  part  de  ces  dé« 
partements? 

Si  M.  le  ministre  des  finances  était  à  son 
banc,  je  suis  convaincu  qu'U  nous  dirait  qu'il 
voudrait  bien  rencontrer  partout  une  résis- 
tance semblable  dans  l'intérêt  de  son  budget. 
Voilà  pour  ces  départements.  J'arrive  maihte- 
nant  au  département  de  Maine-et-Loire.  C'était 
sur  lui  que  l'on  comptai!  pour  fournir  en  fo- 
veur  de  la  loi  l'argument  le  plus  décisif,  c^était 
la  pièce  de  résistance.  Voilà,  en  effet,  un  dé- 
partement, disait-ofi,  qui  a  refusé,  d'un  seul 
coup,  d'établir  54  écoles  dans  54  communes. 
Un  pareil  argument  devait  emporter,  par  en* 
tralnement,  le  vote  de  la  loi. 

Aussi  l'honorable  M.  Clemenceau  n'a  pas 
oublié  cette  accusation;  U  n'a  pas,  il  est  vrai, 
nommé  le  département,  il  a  présenté  cet  argu- 
ment d'une  laçon  impersonnelle,  mais  comme 
tin  des  plus  dédsib  dans  l'intérêt  de  sa  dis.- 
cussion. 

M.  Clemenceau  a  dit  :  c  Le  moyen  n'était 
pas  mauvais,  puisqu'on  dossier  du  ministère 
de  l'instruction  publique  constate  qu'un  seul 
conseil  général  a  pu  s'opposer  efficacement  à 
ia  création  de  54  écoles.  >  Et,  comme  on  lui 
demandât  le  nom  du  département,  M.  Cle- 
menceau a  refusé  de  le  nonmier. . , 

It.  Clemenceau.  J'avais  donné  ma  parole 
de  ne  pas  le  nonuner.  Seulement,  j'ai  affirmé 
que  le  dossier  était  au  ministère  ;  je  ne  l'ai  pas 
vu,  maïs  une  personne  digne  de  foi  l'a .  vu,  et 
cette  personne  est  présente  à  la  Chambre. 

M.  Le  ProTOBt  de  Laonay.  Et  cette  per- 
sonne parlera. 

M.  de  Soland.  Je  ne  dis  rien  qui  puisse 
exciter  la  susceptibilité  de  M.  Clemenceau. 
J'ai  déclaré  qu'il  n'avait  pas  nommé  ce  dépar- 
tement. Voilà  tout. 

Mais  l'honorable  M,  Jules  Ferry  a  été  moins 


réservé  que  lui  et  il  s'est  écrié  :  c  C'est  le  ap- 
partement de  Maine-et-Loire  1  tBt  comme  msc 
ami  M.  le  comte  de  Maillé  el  mol  ^rotestioii 
avec  la  dernière  éoergje,  répétant  qu»  es  ^^ 
tidt  pas  vrai,  M.  Jules  Ferry  a  pflraisié  et  dit  : 
c  Je  vous  demande  pardon,  c'est  dans  k  dé- 
partement de  Maine-et-Loire  qne  le  fût  i^w 
passé.  »  Et  il  a  ajouté  :  c  Mais  nonn  avoniiei 
pièces  officielles  I  t  II  parait  ^'11  est  cbor 
ministre  de  l'instruction  publiqna.  (Interne 
tions.) 

Je  disais  que  M.  Jules  Ferry  a  peraistS  dam 
son  assertion  hasardée  et  qu'il  a  ajcaté: 
t  Nous  avons  les  pièces  offidelles,  le  miiiiiQf 
poum  les  fidre  connaître.  > 

Voilà  l'accusation,  elle  est  alNsolimieiit  pré- 
cise, formelle.  J'ajoute  qu'elle  est  tmtt  i  là 
réfléchie  et  préméditée,  car  IL  le  jaisian 
de  llnstmction  publique  avidt  apporté  i  li 
séance  et  tenait  à  la  main  le  doesierqii de- 
vait nous  confondre.  Nous  lui  avons  demtnjé 
communication  de  cette  pièce  extiaordisiin 
et  dont  nous,  membres  du  consul  génénlfit^' 
viens  jamais  entendu  parler.  Et  saves-vi»  m 
que  nous  avons  trouvé  ?  Un  rapport  Ikit  jw/e 
ne  sais  qui,  énonçant  Cnisaeinentcetls  sttssa- 
tion  contre  notre  conseil,  généial  ssaiy^u- 
ter  naturellement  Fombre  d^ms  pisove.  £h 
bien,  la  preuve  contraire  q^pueil  docu- 
ment nous  dispensait  en  yéxïJà  de  piodinre, 
nous  avons  cm  devoir  la  fidre  et  noos  YtvoBi 
fidte  complète  et  décisive;  nons  avons  apporté 
à  M.  le  mim'stre  de  rinstraetion  pobiiqss  le 
volume  qui  contient  les  procès-verbaux  dsi 
séances  du  conseil  général  de  Maine^Loîie 
et  nous  l'avons  prié  de  bire  faire  dans  m 
bureaux  des  recherches  pour  découvrir  k  &• 
meuse  séance  dans  laquelle  la  conseil  géQâni 
avait  refusé  la  construction  de  cinquante- 
quatre  écoles. 

Nous  l'avons  encore  prié  de  rechercher  dus 
quelle  séance  le  conseil  général  dé  Maine-cl- 
Loire  aurait  refàsé  même  une  seule  école. 

M.  le  ministre  a  dA  reconnaître  qn'il  s'étùi 
trompé,  qu'il  avait  été  induit  en  ertanr  par  m 
fsuz  rapport  (Ahf  ah  f  à  droite.) 

M.  Le  ProToat  de  I«aiiaay.  Et  es  soni 
ces  gens  là  qui  seront  chargés  de  frapper  iei 
impôts  sur  les  conununes  ! 

M.  de  Soland.  Voilà  la  légende  du  dépar- 
tement refusant  des  écoles  à  54  commnoM. 
Voilà  Ja  valeur  des  accusations  qui  ont  été  ap- 
portées id  relativement  au  àègtateme^  de 
Maine-et-Loire!  Je  suisconv^nca  fse  mes 
collègues,  M.  Gandin,  pour  la  Leife-Inftneuie, 
et  M.  de  Gassagnac  pour  le  Gen,  apportoront 
les  mêmes  rectifications . . . 

M.  Paul  de  CSassagnac.  Vous  pouvez  en 
être  sûr. 

M.  de  Soland.  N'avons-nous  pas  le  dioit 
de  nous  plaindre  que  des  accusations  piraBa 
soient  apportées  id  avec  une  semblable  le* 
gèreté,  une  semblable  témérité ,  alors  ^ 
le  mhiistre  de  l'instruction  poUique  aitit 
dans  les  mains  le  moyen  de  contrdtor  ki 
rapports  de  ses  agents  et  d*établir  qui!  a^ 
avait  pas  un  mot  d')  vrai  dans  ees  accasatiocâ 
contre  notre  département  A  la  aéance  de  » 
medi,  M.  Jules  Ferry  nous  a  parlé  d*an  li^ 
dont  il  nous  a  recommandé  la  loctore  el  dfft 
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il  fail  très  grand  cas  :  c'est  le  leeueil  des  rap- 
ports des  inspecteurs  généraux  de  l'instmction 
primaiie.  Si  M.  Ferry  a^ait  pris  la  peine  de 
lire  dans  ce  \iyte  ce  qui  concerne  le  départe- 
ment de  M|dne-et-Loire,  Toid  ce  qu'il  aurait 
appris.  Cest  imprimé  à  la  page  25.  —  Décem- 
bre i88i  :  «  La  situation  matérielle  des  écoles 
de  Maine-et-Loire  est  satisfaisante.  Ce  dépar- 
tement n'est  pas  moins  avancé  sous  ce  rapport 
que  sous  celui  des  résultats  de  l'enseignement» 

Voilà  la  note  qai  est  donnée,  par  les  agents 
du  ministre  hd-méme^  à  un  département  qu'on 
oee  accuser  d'être  opposé  I  la  propagation  de 
ilnstmction  primaire  et  auquel  on  adresse  le 
reproche  ridicule  d'avoir  refusé  de  construire 
des  écoles  dans  54  communes. 

J'ajente,  et  j'en  ai  les  preuves  par  les  pro- 
cès-verbaux que  j'ai  entre  les  mains,  que  le 
département  de  Main^et  Loire,  antérieure- 
ment I  k  loi,  avait  établi  la  gratuité  dans 
beaucoup  de  communes  et  avait  fdt  des  sacri- 
fices plus  considérables  que  ceux  que  lui  im- 
pose la  loi  pour  multiplier  ses  écoles  et  assu- 
rer le  sort  des  instituteurs.  Aujourd'hui,  il  y 
a  des  écoles  dans  toutes  les  communes  du  dé- 
partement Le  conseil  général  ne  s'est  pas 
contenté  d'accorder  des  secours  aux  institu- 
teurs, il  avait  voté,  avant  votre  loi  relative  à 
leur  traitement,  des  suppléments  de  traite- 
ment aux  instituteurs  qui  en  avaient  le  plus 
besoin.  C'est  ce  département  qu'on  accuse 
d'être  hostile  I  la  propagation  de  Pinstruction. 
Un  pareil  département  ne  fera  pas  assuré- 
ment obstacle,  dans  la  mesure  du  juste  et  du  né- 
cessaire, au  grand  mouvement  scolaire  auquel 
H.  Ferry  a  dit  samedi  «  ce  sont  ses  exprès- 
jsioni  —  c  qu'il  ouvrait  les  bras  t.  (Très  bien  1 
très  bien  1  à  droite.) 

Lorsque  M.  le  ministre  nous  a  donné  enfin 
la  satisfaction  I  laquelle  nous  avions  incon- 
testablement droit,  il  a  bien  voulu  me  dire 
que,  sans  doute,  dans  le  passé,  dans  le  pré- 
■ent,  il  ne  pouvait  articuler  de  reproches  con- 
tre to  département  que  nous  avons  l'honneur 
de  représenter  ;  mais  il  a  ajouté  qu'il  avait 
des  craintes  pour  Pavenir. . .  (Exclamations  et 
xires  I  droite.)  . . .  .pour  des  éventualités  qui 
Jie  se  sont  pas  produites,  mais  qui  pourraient 
MB  produire. 

Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer,^  I 
-vous  qui  êtes  des  législateurs,  que  c'est  pour 
des  suppositions,  pour  des  préoccupations  d'a- 
"venir,  pour  de  pures  supposition,  qu'on  de- 
mande l'abrogation  de  la  loi  de  1878,  de  cette 
loi  républicaine,  de  cette  loi  proposée  par  la 
commission  du  budget  d'alors,  rapportée  par 
M.  Fioquet,  de  cette  loi  qui  maintenait  le  droit 
de  contrôle  des  conseils  généraux  sur  les  con- 
tributions d'office  des  communes. 

Or,  jamais  on  n'avait  vu  abroger  une  loi 
quand  il  est  certain  qu'elle  n'a  pas  eu  le  moin- 
dre inconvénient  et  qu'on  ne  peut  formuler 
aucun  grief  contre  elle. 

C'est  un  procès  de  tendance  contre  la  loL  Si 
nos  lois,  pour  de  pareils  motifii,  étaient  expo- 
sées &  disparaître,  après  quelques  années  d'exis- 
tence, cette  fiçon  de  procéder  aurait  pour  effet 
de  mettre  dans  notre  législation,  ce  que  M.  Na- 
quet  prétend  mettre  dans  la  République,  ^est- 
à-dire  le  provisoire  perpétuel. 


Jamais,  je  le  répète,  une  loi  n'a  été  abrogée 
pour  de  simples  préoccupations  d'avenir,  alors 
que  la  loi  est  récente  et  que  ces  préoccupa- 
tions ont  dû  être  appréciées  par  les  républi- 
cains clairvoyants  qiû  ont  voté  la  loi.  (Très 
bien  1  à  droite.) 

Cette  hypothèse,  que  M.  le  ministre  m'a 
fait  connaître,  je  ne  suis  pas  du  tout  embar- 
rassé pour  l'examiner. 

Cette  hypothèse  est  celle-ci.  M.  le  ministre 
nous  a  dit  :  c  Vous  aves  un  certain  nombre 
d'écoles  libres  qui  tiennent  lieu  d'écoles  com- 
munales, conformément  à  la  loi  elle-même. 
Qae  feriex-vous  si  on  demandait  aux  com- 
munes qui  possèdent  ces  écoles  d'en  bfttir 
d'autres?  > 

Messieurs,  ces  écoles  libres  ne  sont  pas 
de  fondation  récente,  de  celles  que  tous 
pourriez  appeler  des  écoles  de  combat  fondées 
à  cause  de  la  loi  nouvelle  sur  l'instruction  pri- 
maire et  de  ses  programmes  prétendus  neutres. 
Ces  écoles  sont  des  fondations  anciennes  dues  à 
l'initiative  privée;  il  en  est  qui  remontent  à 
trente,  quarante  ou  cinquante  ans  ;  leurs  fon- 
dateurs sont  des  citoyens  généreux  qui,  voyant 
que  les  communes  rurales  n'avaient  pas  de 
ressources,  ont  acheté  des  maisons  et  ont 
donné  ce  qu*on  appelle  dans  le  langage  d'au- 
jourd'hui l'outillage  scolaire.  Ce  sont  donc  des 
legs  et  des  donations  des  plus  dignes  de  res- 
pect qui  ont  procuré  à  nos  communes  déshé- 
ritées le  bénéfice  de  l'instruction.  Toutes  ces 
écoles  sont  gratuites. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  de- 
mande ce  que  feraient  les  communes  et  le 
conseil  général  si  on  voulait  remplacer  par 
des  écoles  nouvelles  les  écoles  libres  qui  sont 
depuis  si  longtemps  un  bienfait  pour  nos  po- 
pulations. 

Je  n'ai  pas  le  drdt  de  préjuger  ce  qu'ils  fe- 
raient; mais,  enfin,  puisque  M.  le  ministre  at- 
tache tant  d'importance  à  une  hypothèse,  il 
me  semble  bien  permis  d'en  fûre  une  autre  en 
réponse  à  la  sienne. 

Je  suppose  que  le  conseil  municipal  et  les 
communes,  quand  on  viendra  faire  une  pro- 
position pareille,  pourraient  répondre  i  M.  le 
ministre  : 

c  Monsieur  le  ministre,  vous  aves  dit  qu'il 
vous  fdlait,  pour  donner  î  toutes  les  commu- 
nes de  France  les  écoles  qui  leur  manquent, 
un  grand  nombre  d'années  et  un  grand  nom- 
bre de  millions,  sept  cents  millions,  un  mil- 
liard peut-être,  si  tos  devis  sont  dépassés 
comme  le  sont  ceux  de  vos  architectes. 

t  Eh  bien,  monsieur  le  ministre,  nous  vous 
demandons  de  ne  pas  commencer  par  nous 
Yos  entreprises  de  constructions  d'écoles,  de 
ne  pas  détruire  inutilement  le  capital  scolaire 
qui  nous  a  été  légué  par  la  générosité  de  nos 
concitoyens.  Nous  sommes  des  communes  ru« 
raies,  des  communes  pauvres;  nos  centimes 
additionnels  s'accroissent  chaque  année;  nous 
avons  subi  et  nous  subissons  encore  la  crise 
agricole  la  plus  dure;  nous  vous  demandons, 
quand  vous  n'avez  pu  le  nécessaire,  de  ne  pu 
commencer  par  le  superflu  (Très  bieni  très 
bien  I),  de  ne  pas  bâtir  des  écoles  de  luxe  dans 
des  communes  qui  en  ont  déjà  une,  lorsque 
tant  de  communes  et  de  hameaux  n'en  ont  pas. 


Nous  vous  prions  de  finir  par  nous  et  d'attendre 
que  vous  ayez  terminé  votre  œuvre  la  plus 
pressante  pour  ftdre  appel  à  des  sacrifiées  aussi 
durs  qu'inutiles  pour  nous  :  il  n'y  a  pas  péril 
en  la  demeure,  puisque  tous  nos  enfiuits  re- 
çoivent gratuitement  une  instruction  I  laquelle 
vos  inspecteurs  im  peuvent  adresser  aucun  re- 
proche. > 

Est-ce  que  ce  serait  1&  un  langage  factieux, 
un  langage  de  révolte? 

Messieurs,  m  serait  ie  langage  du  bon  sens, 
le  langage  de  la  raison;  il  serait  inspiré 
par  le  désir  légitime  de  ménager  les  finances 
communales;  cette  sagesse  et  cette  prudence 
diminueraient  en  même  temps  les  sacrifices  de 
la  caisse  des  écoles.  Cette  caisse  n'est  pas  iné- 
puisable, et  le  Gouvernement  qui  s'en  aper- 
cevra plus  têt  qu'il  ne  pense  pourrait,  pen- 
dant ce  temps,  chercher  I  exécuter  ses  tra- 
vaux les  plus  urgents.  L'intérêt  de  l'Etat  et 
celui  des  communes  seraient  en  même  temps 
et  par  là  sauvegardés. 

Voilà  l'éventualité  qu'on  redoute  et  contre 
laquelle  on  fait  des  lois  d'exception. 

Je  crois,  messieurs,  que  j'ai  tenu  parole  en 
apportant  ici  la  justification  complète,  absolue, 
irréfutable  en  faveur  du  département  de 
Maine-et-Loire,  qui  avait  été  attaqué  d'une 
façon  si  calomnieuse.  J'ai  tenu  à  le  faire  pour 
l'honneur  de  mon  département,  et  aussi  pour 
un  autre  motif  :  j'ai  voulu  dégager  notre  res- 
ponsabilité. 

Je  ne  veux  pas  qu'il  puisse  être  dit  que  nous 
avons  été  responsables  pour  une  part  quel- 
conque des  prétextes  mis  en  avant  pour  faire 
voter  la  loi  d'arbitraire  et  d'exception  qui 
vous  est  soumise.  Il  n'est  plus  possible,  après 
les  explications  que  j'ai  données,  de  préten- 
dre que  le  département  de  Maine-«t-Loire  ait 
été  à  aucun  degré  la  cause  occasionnelle  de  la 
présentation  de  votre  loi.  Cette  démonstration, 
que,  je  crois,  vous  trouverez  absolument  sin- 
cère et  loyale,  devrait  avoir  une  conséquence 
si  la  logique  pouvait  conserver  ses  droits  au 
milieu  des  passions  politiques.  Cette  consé- 
quence serait  que,  la  cause  principale  de  la 
présentation  de  la  loi  n'existant  pas,  il  y  au- 
rait lieu  de  repousser  la  loi.  Mais  j'ai  une  au- 
tre conséquence  à  tirer  de  cette  rectification, 
et  id  je  m'adresse  à  la  commission  du  budget 
et  je  lui  dis  qu'à  mon  sens,  après  avoir 
entendu  nos  explications  et  celles  des  re- 
présentants de  tous  les  départements  in- 
justement accusés,  elle  i^honorerait  vérita- 
blement elle-même  si,  profitant  de  la  fa- 
culté qui  lui  est  donnée  par  l'article  76  de 
notre  règlement,  qui  permet  de  retirer  l'ur- 
gence avant  le  vote  de  l'ensemble  de  la  loi, 
elle  venait  demander  le  retrait  d'une  urgence 
qui  n'a  plus  sa  raison  d'être,  et  si  elle  assurait 
ainsi  à  une  loi  djs  cette  importance  la  garantie 
d'une  double  délibération.  (Applaudissements 
adroite.) 

M.  le  préaldeBt.  La  parole  est  I  M.  Ples- 
sier. 

M.  Paul  de  Gaasagnao.  Mais  je  l'ai  de- 
mandée avant  M.  Piessier. 

M.  le  président.  Vous  allez  parier  dans  le 
mêo^e  sens  que  M.  de  Soland. 
|ff.  Paful  de  Gaasagnao.  Vous  n'en  savez 
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H.  de  Baadryd'Asson.  Il  est  joli  le  rè 

glement  1  (Hiitritê  à  droite.  —  EzclAmttions  i 

gauche.) 

H.  le  président.  Au  lien  de  rentrer  dans 
le  devoir,  après  avoir  été  rappelé  denx  fois  à 
la  qnestion,  puis  nne  première  fois  à  l'ordre, 
nne  seconde  fois  à  l'ordre  avec  inscription  an 
procès-verbal,  M.  Panl  de  Gtssagnac  s'est  ex- 
primé sur  le  règlement  de  la  Chambre  dans 
des  termes  qne,  pour  ma  part,  il  m'est  impos- 
sible de  tolérer. 

Je  donne  lecture  à  la  Chambre  de  l'article 
123  dn  règlement.  (Applaudissements  I  gauche 
et  au  centre.) 

H.  Paul  de  Gassagnac.  Yonlez^vous  ma 
montre  aussi? 

M.  le  président,  c  Art.  123.  —  La  censure 
est  prononcée  contre  :  l<>Tout  député  qui,  après 
le  rappel  à  l'ordre  avec  inscription  au  procès- 
verbal,  ne  sera  pas  rentré  dans  le  devoir...  » 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Je  n'ai  rien  dit. 
(Eiclamations  à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  propose  à  la  Chambre 
d'appliquer  à  M.  Paul  de^Cassagnac  les  dispo- 
sitions de  ce  paragraphe  i«'...  (Oail  ouil  à 
gauche  et  au  centre.  —  Réclamations  i  droite.) 

H.  Paul  de  Gassagnac.  J'accepterai  ce 
que  la  Chambre  voudra,  et  je  ne  voudrais  pas 
l'accepter  que  je  ne  pourrais  pas  faire  autre- 
ment, n'est-ce  pas? 

Je  prétends  que  j'ai  raison  dans  la  question 
qui  est  soumise  à  la  Chambre,  et  je  lui  de« 
mande  la  permission  de  me  défendre  comme 
un  simple  accusé. 

Tout  à  l'heure  j'ai  ité  interrompu  par  M. 
Wilson. . .  (Murmures  au  centre.) 

Voulez-vous  me  permettre  de  me  défendre 
ou  voulez  vous  la  guillotine  tout  de  suite, 
comme  je  le  disais  tout  i  l'heure  ? 

Je  me  suis  défeidu  par  un  mot  ;  M.  Wilson 
m'a  été  défagréable  et  je  lui  ai  été  désagréable  ; 
mon  langage  n*a  pas  plu  à  la  majorité,  l'hono- 
rable président  m'a  rappelé  à  l'ordre.  J'ai  la 
conscience  de  n'être  pas  allé  plus  loin  qne  je 
n'en  avais  le  droit. 

Je  n'ai  pas  accentué  les  faits,  je  n'ai  pas 
raconté  en  détail  l'histoire  scabreuse  à  la- 
quelle j'avais  fait  allosion,  je  n'ai  pas  accen- 
tué et  j'ai  été  rappelé  à  l'ordre  avec  inscription 
au  procès- verbal.  Ce  n'est  pas  équitable. 

Alors,  comme  une  simple  victime,  qui  a 
bien  le  droit  de  se  plaindre,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  de  juges  seulement  à  Berlin,  j'ai  dit  à  M. 
le  président  qu'il  me  semblait  aller  un 
peu  trop  loin.  Semblable  écart  peut  arriver  à 
vous  comme  à  moi,  et  à  M.  le  président  comme 
&  moi  ;  il  me  semble  même  que  voas  avez  eu 
id  un  président,  avant  l'honorable  M.  Brisson, 
qui  quelquefois  se  laissait  emporter  dans  les 
mêmes  conditions.  (Sourires  à  droite.) 

Je  crois  qne  la  limite  a  été  dépassée.  (Déné- 
gations à  gauche.)  Je  le  lai  ai  dit  respectueu- 
sement. (Non!  noni  au  centre.) 

Permettez-moi  d'ajouter  que  ce  qui  me  met 
à  mon  aise,  c'est  que  je  suis  certain  que,  mal- 
gré le  raopdi  à  l'ordre  avec  inscription  ou  non, 
la  ceasure  simple  ou  la  censure  avec  exclu- 
sion, vous  avez  trop  le  respect  de  vos  col- 
lègues pour  admettre  que  ces  mesures  puissent 
les  amener  &  changer  tofir  opinion. 


Au  point  de  vue  matériel,  cela  m'est  égal  ; 
seulement  vous  n'arriverez  pas^  même  dans 
cette  drconstance*  i  m'enlever  le  sentiment  de 
respect  que  j'ai  toujours  professé  pour  notre 
honorable  président.  (Brait  à  gauche.) 

Voulez -vous  me  pousser  à  risquer  l'ezpul- 
sion  ?  Gela  m'est  égal  encore,  si  vous  y  tenez, 
car  vous  vous  souviendrez  que  j'ai  été  le 
premier  député  expulsé  de  la  Chambre  et  par 
la  Chambre  et  cela  pèse  peu  sur  ma  cons- 
denoe. 

Je  vous  répète  que  j'ai  eu  constamment,  pour 
le  président  actuel  de  la  Chambre...  (Murmures 
à  gauche).  Ah!  messieurs,  permettez-moi  de 
m'expliquer  ;  ce  n'est  ni  une  lâcheté,  ni  une 
concession,  et  voas  me  connaissez  trop  pour 
m'en  croire  capable  ;  si  quelqu'un  d'entre  vous 
prétend  le  contraire,  qu'il  le  dise  t  J'ai  tou- 
jours eu  pour  le  président  actuel  de  la  Cham- 
bre tout  le  respect  possible  au  point  de  vue 
politique. 

Eh  bien,  je  prétends  qu'il  est  allé  trop  loin 
en  demandant  la  censure  contre  moi,  qu'il  est 
allé  trop  loin  en  m'appliquent  le  rappel  à  l'or- 
dre avec  inscription  au  procès-verbal. 

Vous  ferez  ce  que  vous  voudrez,  messieurs  ; 
au  point  de  vue  matériel,  la  conséquence  est 
nulle  pour  moi,  et  si  je  me  débats,  c'est  uni- 
quement en  fiiveur  de  la  justice  et  de  la 
liberté  de  la  tribane.  Vous  ferez,  je  le  ré  • 
pète,  ce  que  vous  voudrez;  dans  ma  pensée  je 
ne  mérite  pas  la  censnre  ;  maïs  si  vous  voulez 
me  l'appliqaer,  I  votre  aise  !  Cela  et  le  reste  I 

M.  le  président.  Je.  consulte  la  Chambre 
sur  l'application  à  M.  Paul  de  Gassagnac  de 
la  censure  simple. 

(La  censure  simple,  mise  aux  voix,  est  pro- 
noncée.) 

M.  Panl  de  Gassagnac.  Messieurs,  la 
censure  éiant  prononcée,  je  continue  mon 
discoars  sans  rien  retirer  de  ce  que  j'ai  dit. 

J'ai  la  conviction  de  n'avoir  pas  dépassé 
mon  droit,  d'avoir  gardé  tout  le  respect  que 
je  dois  au  président  de  la  Chambre  et  à  la 
Chambre  elle-même,  et  je  prétends  que  j'avais 
le  droit  de  répondre  à  une  interruption  abso- 
lament  imprudente  de  M.  Wilson.  Mais,  mes- 
sieurs, je  m'incUne  devant  la  décision  de  la 
Chambre  et  je  continue.  Les  donunages  d'ar- 
gent ne  sont  rien,  heureusement  ! 

Je  vous  disais  que  si  la  République  devait 
tomber  un  jour,  c'est-à-dire  si  la  Constitu- 
tion, qui  est  absolament  révisable,  pouvait 
être  revisée,  cela  viendrait  par  le  côté  finan- 
cier, et  que  le  défidt  financier  qu'on  a  cons- 
taté dans  votre  budget  a  été  occasionné  sur^ 
tout  par  les  moyens  que  les  divers  ministres 
de  Tinstmction  publique  ont  employés  pour 
amener  ce  qu'ils  appellent  l'instruction  pri- 
maire, obligatoire,  laïque  et  gratuite  en 
France.  (Interraptions.  —  Bruit  de  conver- 
sations.) Messieurs,  je  crois  que  j'ai  le 
droit,  pour  mon  argent ,  d'obtenir  votre  si- 
lence... (Ohl  ohl)  Je  n'attaqae  pas  votre 
règlement,  je  n'ai  pas  i  l'attaquer.  Vous 
avez  fait  de  votre  règlement  une  répression 
pécuniaire  ;  eh  bien,  je  vons  demande  de  m'en 
donner  pour  mon  argent  I  (Exclamations  I 
gauche.) 

A  droit».  Oui  l  oui  t  —  Parlez  l  parlez  l 


M.  Paul  de  Gassagnac.  J'ai  fini  d'aillevs, 
je  n'en  ai  plus  pour  longtemps* 

Je  vous  dis  que  si  la  République  doit  ton- 
ber,  elle  tombera  par  les  finances,  et  la  loi  sir 
l'instruction  gratuite,  obligatoire  et  laîqne  vou 
conduira  peut-être  au  désastre  que  nous  avons 
le  droit  de  souhaiter  personnellement.  Vous 
aniverez,  i  une  époque  prochaine,  &  être  dili- 
gés  d'augmenter  l'impôt  comme  tous  y  êtes 
déjà  arrivés  depuis  dix  ans .  Vous  ferez  payer 
davantage.  Vons  serez  obligés,  pour  l'instnie- 
tioD  laïque,  obligatoire  et  prétendue  gratuite, 
d*établir  des  45  centimes  pareils  à  oenz  qœ 
vous  connaissez,  et,  si  vous  voulez  savoir  ce 
qui  arrive  à  une  république  quand  elle  éta- 
blit des  45  centimes,  vous  n'avez 'qu'à  le  de- 
mander au  président  du  conseil,  M.  Dndeic, 
et  il  vous  dira  ce  qui  en  résulte.  (Très  bien  ! 
très  bien  1  à  droite.) 

Je  termine  en  adjurant  M.  Jules  Ferry  ds 
vouloir  bien,  quand  il  vient  à  eette  tribine, 
choisir  des  exemples  meilleurs,  plus  pratÊqoei 
et  plus  exacts  que  ceux  qu'il  croit  avoir  tn»* 
vés  dans  le  (jers.  Je  lui  demande  de  modérer 
son  zèle.  Il  est  arrivé  parmi  nous  à  se  consti- 
tuer comme  le  représentant  autorisé  defi^ 
struction  publique  en  France.  L^insiraet/aa 
publiqae,  c'est  lui;  nous  avons  des  exesipies 
d'antres  monopoles  parûls   et  aunî  diseata- 

bles. 

Je  ne  le  lui  reproche  pas,  mais  je  \e  coti- 
state.  Je  fais  appel  à  sa  prudence  ;  il  est  plos 
ambitieux  que  le  Saint-Esprit.  Le  Saint-Esprit 
n'a  voula  descendre  que  sur  les  apôtiei: 
M.  Jules  Ferry  vent  descendre  en  langue  de 
feu  sur  la  France  entière l  (Rires  i  droite.) 
Qa'il  y  prenne  garde  t  qu'il  prenne  garde  de 
ruiner  les  communes;  qu'il  fasse  attention, 
qu'il  se  dise  que  la  France  rurale,  c'est-i  dire 
la  vraie  France,  est  à  l'heure  présente  absolu- 
ment obérée,  absolument  pauvre  (Très  bien  ! 
très  bien  I  à  droite);  qu'elle  ne  peut  rien  dé 
penser  de  plus,  qu'elle  est  arrivée  aux  der- 
nières limites,  et  qu'aller  plus  loin  c'est  Ja 
miner. 

Et  je  lui  demande  de  vouloir  bien,  pour  ne 
pas  compléter  sa  vie  politique  et  écononomî- 
que  si  brillamment  commencée,  de  ne  pas  af- 
&mer  la  province  comme  il  a  affamé  Paris  par 
ses  approvisionnements  en  1870 1  (Très  bien  \ 
et  applaudissements  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  Gio- 
din. 

Sur  jpltaisuri  Icmcs.  La  clôture  !  La  ddto  1 

M.  Gandin.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture  1    . 

M.  le  président.    Vous  avea  la  parole 
contre  la  clôture. 

M.  Gandin.  Messieurs,  j'ai  dit  que  je  de- 
mandais la  parole  contre  la  dôtore,  car  dam 
votre  justice  vons  ne  me  refoseiea  pas,  je 
pense,  de  me  permettre  de  dire  un  mot  pov 
un  département  qui  a  été  attaqué  l'aatie 
jour,  et  que  j'ai  l'honneur  de  représenter.  II 
s'agit  de  deux  chiffres  &  donner,  pas  dann- 
tage. 

A  droiU.  Parlez  1  Parles  1 

M.   Gandin.  Lorsque,  dans  la  demière 
séance,  M.  le  ministre  de  rinstmction  pnbli 
que  a  voulu  vous  signaler  les  départemmts 
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loË  plus  hostiles  au  bienfaits  de  Pinstniction» 
il  &  désigné  saccessiyemenl  celui  de  l'Eare, 
pour  lequel  il  a  été  immédiatement  répliqué  ; 
celui  de  Maine^t-Loire,  dont  M.  de  Soiand 
a  parlé  tout  &  l'heure  ;  le  département  du 
Gers,  dont  M«  Paul  de  Gassagnac  Tient  de 
présenter  la  défense,  et  pour  terminer,  il  en 
est  arrité  au  département  de  la  Loire -Infé- 
rieure I  Ce  département,  j'ai  l'honneur  de  lui 
appartenir.  Il  me  semble  que  ceci  me  donne 
le  droit  d'être  entendu.  (Bruit  I  gauche.) 

A  dr&iU.  Ouil  oui  !  —  Parles  I 

M.  Gandin.  ATant  de  le  signaler,  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  a  oublié  de 
lire,  non  pas  même  les  documents  du  conseil 
général,  que  i'ai  là,  et  qui  seraient  encore 
plus  concluants,  mais  les  documents  offi- 
ciels... (U  clôture  1  la  clôture  l) 

M.  le  préaident.  Persiste-ton  à  deman- 
der la  clôture? 

Quelques  membres  à  gauche.  Oui  1  oui  ! 

M.  Gandin.  Je  n'ai  que  quelques  mots  à 
dire.  (Parlez  t  parlai  t  à  droite.) 

M.  le  président.  Je  ferai  remarquer  à  la 
Chambre  que  dans  ce  moment*ci  ne  sont  en 
discussion  que  les  df  uz  premiers  paragraphes 
de  l'article  10,  parce  que,  comme  j'en  eX  prévenu 
la  Chambre  à  la  dernière  séance,  il  a  été  propof  é 
plusieurs  paragraphes  additionnels  au  para- 
graphe 8.  Par  conséquent,  dans  la  suite  de  la 
discussion  de  l'article  10,  rien  n'empêcherait 
M.  Gandin  de  placer  ses  ebseryations  ;  mais, 
comme  il  est  inscrit  précisément  sur  le  para- 
graphe de  l'article  où  il  est  question  du  con- . 
seil  général,  il  me  semble  qu'il  est  préférable 
qu'il  soit  entendu  maintenant 

La  Chambre  pourrait  ensuite  dore  la  discus- 
sion générale  sur  les  deux  premiers  paragra- 
phes de  l'artide  10,  puis  arriter  au  paragra- 
phe 3. 

Sur  divers  hanes.  Parles  I  Parlez! 

M.  Gandin.  Messieurs,  j'aurai  bientôt  fini. 
Je  ne  ireux  que  doimer  deux  chiilres  sur  ce 
département,qu'on  dit  hostile  à  l'instruction... 

Un  mmibre  à  gauche.  Qu'est-ce  que  cela  nous 
fait? 

M.  aandin.  Gela  fdt  beaucoup  non  peut- 
être  à  TOUS,  mon  collègue,  mais  aux  dépu- 
tés qui  représentent  le  département  de  la 
Loire-Imférieure.  Les  départements  ont  leur 
honneur  comme  les  particuliers,  et  c^est  pour 
leurs  représentants  un  detoir  de  le  défendre. 

(Parles  I  parles  !) 

Je  dis  que  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  aurait  dû,  avant  de  nous  désigner, 
lire  les  documents  officiels  qu'il  nous  a  fait 
^stribuer  il  y  a  trois  jours. 

Ainsi,  ce  département  de  la  Loire-Inttrieure 
signalé  comme  le  dernier,  savezTOUs quels 
sont  les  sacrifices  pour  lesquels  il  figure  ?  U  a 
donné  690,589  francs  dans  ces  dernières  an- 
nées et  il  n'a  reçu  de  l'fiuit  que  684,000  francs  1 
Nous  avons  fait  au  conaeil  général  plus  de 
sacrifices  sur  nos  fonds  départementaux  que 
l'Etat  ne  nous  en  a  donné.  Ce  département, 
désigné  comme  le  dernier,  est,  d'après  les 
documents  officiels,  le  cinquième  de  France  1 

A  ce  département,  je  n'en  opposerai  qu'un 
seul,  celui  de  Meurthe-et-Moselle.  Je  ne  dirai 
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pas  par  qui  il  est  représenté;  la  Chambre  et 
le  ministre  le  savent  bien.  Le  département  de 
Menrtbeet  Moselle  a  reçu  de  l'Etat  527,330 
francs,  et  savezvous  ce  qu'il  a  voté  sur  ses 
propres  fonds  ?  78,000  francs  seulement.  (Ex- 
clamations à  droite.) 

Messieurs,  je  suis  de  ceux,  et  il  y  en  a 
beaucoup  comme  moi,  qui  croient  que  le  dé- 
vouement à  une  cause  doit  se  juger  non  pas 
par  les  avantages  qu'elle  procure,  mais  par  les 
sacrifices  que  l'on  fait  pour  elle.  Voilà  ce  que 
je  voulais  dire.  J'ai  fini.  (Très  bien  I  très  bien  1 
à  droite.) 

M.  le  iiréflldent.  Je  mets  aux  voix  les  deux 
premiers  paragraphes  de  l'article  10. 

Plusieurs  mmnhres  à  droiU.  La  Chambre 
n'est  pas  en  nombre  pour  voter. 

M.  le  président.  MM.  les  secrétaires  dé- 
clarent qu'en  ûdsant  état  de  ceux  de  MM.  les 
députés  qui  sont  sortis  momentanément,  la 
Chambre  est  en  nombre. 

Les  mêmes  mcmibres  à  droite.  Il  faut  les  in* 
viter  à  rentrer;  nous  ne  pouvons  pas  voter. 

M.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  les  deux 
premiers  paragraphes  de  l'article  10. 
A  droite.  Nous  ne  sommes  pas  en  nombre. 
M.  le  président,  se  tournant  vers  la  droite. 
Il  y  a,  messieurs,  un  amendement  d'an  de  vos 
collègues  sur  le  paragraphe  3.  Vous  pouvez 
déposer  sur  cet  amendement  une  demande  de 
scrutin  public  qui  vous  donnera  satisCactien. 

(Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'artide 
10,  mis  aux  voix,  sont  adoptés). 

Divers  mwibres  à  droite.  C'est  contraire  au  rè« 
glement.  —  Nous  ne  sommes  pas  en  nombre. 
•»  Nous  prolestons  contre  le  vote. 

M.  le  président.  Vous  déposerez  une  de- 
mande de  scrutin. 

Je  donne  lecture  du  troisième  paragraphe  : 
t  II  sera  alors  pourvu  au  remboursement  de 
l'emprunt  au  moyen  d'une  imposition  spédele 
établie  par  un  décret.  > 

La  commission  propose  une  rédaction  nou- 
velle ainsi  conçue  :  t  II  sera  pourvu  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  au   moyen  d'une 
imposition  spédale  établie  par  un  décret  dans 
la  limite  du  maTîmum  fixé  azmuellement  par 
la  loi  de  finances,  ou  par  une  loi  spédale  si 
cette  imposition  doit  dépasser  ce  maximum.  • 
M.  Le  Provost  de  Launay  demande  qu'on 
ajoute  à  la  rédaction  primitive  de  la  commis- 
sion, après  les  mots  t  par  un  décret  t,  ceux- 
d  :  €  Toutefois,  cette  imposition  d'office  ne 
pourra  dépasser  quatre  centimes  •. 
La  parole  est  à  M.  Le  Provost  de  Launay. 
M.  Le  Provost  de  Lannay.  Messieurs, 
lorsque  M.  Jules  Ferry  a  rédigé  sa  loi  sur 
l'instruction  gratuite  et  obligatoire,  il  avait 
indiqué,  comme  limite  aux  sacrifices  qui  de- 
vaient être  faits  par  le  pays  pour  appliquer 
cette  obligation  et  cette  gratuité,  le  prélève- 
ment du  cinquième  sur  les  revenus  des  com- 
munes et  un  nouvel  impôt  de  4  centimes  au 
principal  des  contributions  directes. 

Depuis  cette  époque,  par  amendement  aux 
lois  de  finances,  les  4  centimes  ont  été  suppri- 
més. Mais,  aujourd'hui,  vous  voulez  achever 
d'exécuter  vos  plans,  et  pour  cela,  vous  allés 
donner  aux  préfets  le  droit  de  frapper  de  nou- 
veaux impôts.  Ce  droit,  vous  ne  le  limitez  pas. 


Pour  nous,  opposés  i  cette  prérogative  que 
nous  trouvons  mauvaise,  nous  voulons  cher- 
cher à  en  limiter  les  effets,  si  durs  pour  les 
communes.  Nous  vous  demandons  de  ne  pas 
permettre  aux  préfets  de  frapper  plus  de  4  cen- 
times. 

Vous  vous  êtes  mis  en  contradiction  for- 
melle avec  la  première  de  toutes  les  revendi- 
cations de  la  Révolution  française  ;  cette  re« 
vendication,  c'était  le  droit  pour  les  popula- 
tions de  ne  jamais  subir  un  impôt  sans  que 
cet  impôt  eût  été  consenti  par  les  représen- 
tants élus  du  pays. 

Il  m'a  paru  curieux  de  rechercher,  parmi  les 
députés  qui,  samedi,  ont  sanctionné  le  projet 
de  loi,  quels  étaient  ceux  qui,  dans  leurs  cir- 
culaires ou  dans  leurs  programmes,  s'étaient 
déclarés  partisans  de  l'extension  des  droits 
des  conseils  généraux  et  des  conseils  munici- 
paux. 

Dans  cette  majorité,  f  ai  trouvé  quarante- 
deux  membres  qui  ont  voté  avec  le  ministère 
et  qui,  dans  leur  profession  de  foi,  avaient 
demandé  que  les  communes  eussent  plus  d'in- 
dépendance. Je  ne  me  charge  pas  d'expliquer 
cette  contradiction.  (Très-bien  l  à  droite.) 

U  y  a  mieux  :  un  député  s'engageait  à  de- 
mander la  suppression  des  préfets  et  des  sous- 
préfets,  et  ce  député  a  voté  pour  que  les  pré- 
fets soient  investis  du  droit  de  frapper  fimpôl. 

Deux  autres  députés,  dans  leurs  profts- 
sions  de  foi,  déclaraient.^.  (Interruptions  I 
gauche.) 

H.  le  rapporteur.  Revenez  h  l'amende- 
ment t 

H.  Ballue.  Nous  ne  pouvons  pas  accepter 
ce  système  de  personnalités.  Il  n'y  a  que  les 
électeurs  qui  aient  le  droit  de  demander  des 
comptes  à  leurs  mandataires. 

M.  Le  ProTost  de  I^annay.  Je  croyais, 
monsieur  Ballue... 

M.  Ballne.  Mon  opinion  n'est  pas  en  cause; 
mais  je  dis  qu'il  n'y  a  que  les  électeurs  qui 
soient  juges  de  la  manière  dont  nous  avons 
rempli  nos  devoirs.  (Assentiment  à  gaudie.) 

A  droite.  A  la  tribune  I 

M*  le  président.  Monsieur  Ballue  je  vous 
en  prie,  n'interrompez  pas  l 

H.  Ballne.  Nous  ne  pouvons  pas  accepter 
celai 

M.  Le  Provost  de  Ijannay.  Je  croyais  que 
le  rapport  de  M.  Pelletan  nous  avait  été  dis- 
tribué pour  que  nous  pussions  y  prendre  les 
renseignements  qui  s'y  trouvent.  Je  croyais 
que,  si  l'on  avait  fait  des  dépenses  considé- 
rables pour  imprimer  les  deux  volumes  que 
M.  Barodet  a  fait  distribuer,  c'était  afin  que 
ces  volumes  pussent  nous  fournir  des  docu* 
ments.  (Très  bien  I  à  droite.) 

Si  je  me  suis  trompé,  je  demande  alors 
pourquoi  vous  avez  nommé  une  commission, 
pourquoi  nous  avons  été  appelés  tous  au  sein 
de  cette  commission,  et  à  quoi  ont  servi  œs  vo- 
lumes, ces  imprimés  réunis  à  grands  frais  ? 
(Très  bienl  très  bien  I  à  droite.) 

Vous  avez  fait  imprimer  tous  ces  program- 
mes pour  que  nous  pussions  y  puiser.  Le  rap- 
port de  M.  Pelletan  a  été  distribué  ;  nous 
pouvons  le  discuter  et  nous  saurons  nous  en 
servir.  (Très  bien  I  à  droite.) 
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Eti  bien,  j'ai  tronvê  des  déclaralions,  —  je 
ne  nomme  personne,  —  telles  que  eelle-d  : 

c  Permettez- moi  de  résumer  aussi  brièye- 
ment  que  possible  rœnvre  de  cette  Chambre, 
à  lainelle  je  me  suis  associé  :  elle  déchargeait 
les  communes  des  charges  résultant  de  la  gra« 
tuité  de  l'enseignement  primaire.  • 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Qui  a  dit 
cela? 

M.  Le  Provost  de  Lannay.  C'est  un 
député  de  TEure. 

Un  autre  député  écrlyait  :  «  L'instruction 
primaire  a  été  rendue  gratuite;  et,  grâce  à 
mes  eflbrts  personnels,  les  conununes  n'au- 
ront de  ce  chef  aucune  charge  à  suppor- 
ter t. 

Nous  allons  voir  si  les  communes  n'auront 
aucune  charge  à  supporter.  Je  Tais  prendre 
mes  chiffres  dans  un  rapport  officiel  qui  nous 
a  été  distribué,  tout  récemment,  par  le  mi* 
nistre  de  l'instruction  publique. 

Dans  ce  rapport,  je  trouve  qu'il  a  été  de- 
mandé aux  communes  de  mon  département, 
pendant  les  années  1878^1879,  1880  et  1881, 
965,000  fr.,  pour  construction  de  maisons 
d'école,  sur  les  budgets  communaux.  Cette 
somme  a  été,  en  grande  partie,  fournie  par 
l'impôt  foncier.  L'Etat  a  donné,  pendant  ce 
temps,  aux  eommunes  des  G6tes-du-Nord 
740,000  fr.  de  subvention. 

Il  est  facile,  comme  M.  Jules  Ferry  l'affir- 
mait à  la  dernière  séance,  de  dire  que  l'Etat 
donne  les  trois  quarts;  l'Etat  ne  donne  pas  la 
moitié  de  ce  qui  est  exigé  des  conmmnes  pour 
les  constructions  ou  appropriations  de  maisons 
d'école.  Je  viens  de  vous  le  prouver  pour  1(5 
département  des  Côtes-du-Nord. 

D'après  le  projet  de  loi  actuel,  et  toujours 
en  me  servant  du  rapport  officiel,  on  doit  en- 
core demander  au  département  des  Côtes-dn- 
Nord,  1,853,000  fr.  sur  les  fonds  des  commu- 
nes. Le  centime  de  ce  département  valant 
27,000  fr.,  cette  somme  représente  plus  de  70 
centimes,  en  moyenne,  par  commune. 

Voilà  ce  qu'est  la  gratuité,  qui  ne  devait  ap- 
porter aucune  charge  aux  conmiunee,  d'après 
les  circulaires  que  je  vous  al  lues. 

Pour  la  France  entière,  il  a  été  donné  aux 
communes,  de  1878  à  1881,  67  millions;  il 
leur  a  été  demandé  127  millions.  Il  leur  a  été 
demandé  les  deux  tiers,  il  ne  leur  a  pas  été 
donné  plus  d'un  tiers. 

Pour  terminer  le  programme  qui  accompa- 
gne Yotre  projet  de  loi,  d'après  des  évalua- 
tions  qui  seront  sans  doute  dépassées,  comme 
le  seront  celles  du  plan  de  M.  de  Freycinet, 
il  reste  I  demander  aux  communes  de  France, 
sur  les  fonds  communaux,  294  millions.  Tout 
i  l'heure  on  vous  disait  dans  quel  état  se 
trouvaient  les  départements  du  Sud-Ouest  par 
suite  des  ravages  du  phylloxéra;  les  dé- 
partements agricoles  sont  aussi  éprouvés  par 
la  crise  agricole,  et  cependant  vous  allez  de- 
mander 294  millions  à  la  contribution  fon- 
cière pour  les  écoles  nouvelles  et  pour  les 
écoles  de  hameaux. 

Ces  charges  viennent  s'ajouter,  bien  en- 
tendu, aux  4  centimes  communaux,  aux  4  cen- 
times départementaux  et  au  prélèvemeni  du 
cinquième,  que  vous  aves  imposé  l'autre  jour 


aux  communes  les  plus  pauvres,  après  les  en 
avoir  exonérées  l'année  dernière.  Tout  cela 
pour  l'instruction  primaire. 

Au  eenirs.  Mais  non  1 

M.  Le  Provost  de  Lannay.  Vous  le  nies, 
messieurs?  Dans  les  Gôtes-du-Nord  il  y  a 
plus  de  trois  cents  communes.  Il  y  en  aura 
plus  d'un  tiers  qui  seront  frappées  du  prélô- 
vement  du  cinquième.  Cependant,  bon  nom- 
bre de  ces  communes  ne  manquent  pas  d|èco« 
les,  et  d'écoles  suffisantes  ;  mais  elles  ont  des 
écoles  congrégam'stes,  libres  ou  communales 
que  vous  voulez  remplacer  par  un  enseigne- 
ment officiel  et  laïque. 

Tels  sont  les  motib  pour  lesquels  je  vous 
demande  de  restreindre  à  4  centimes  le 
montant  de  l'imposition  nouvelle  qui  pourra 
être  établie  pour  les  constructions  d'écoles. 

Je  vous  mets  au  défi  de  citer  un  pays  voi- 
sin où  les  représentants  du  Gouvernement 
puissent  ainsi  se  substituer  aux  conseils  élus. 
Dans  la  limite  de  mon  amendement,  c'est-à- 
dire  de  4  centimes,  ces  droits  des  préfets  seront 
déjà  beaucoup  trop  étendus  et  absolus.  (Très 
bien  1  très  bien  I  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  le 
rapporteur. 

M.  le  rappojrteur*  Messieurs,  la  commis- 
sion prie  la  Chambre  de  repousser  l'amende- 
ment qui  vient  d'être  développé,  et  son  rap  - 
porteur  vous  demande  la  permission  de  dire 
en  très  peu  de  mots  pourquoi. 

L'honorable  M;  Le  Provost  de  Lannay, 
messieurs,  nous  prie  d'insérer  dans  l'arttde 
10  une  disposition  portant  que  l'imposition 
spéciale  prévue  par  cet  article  ne  pourra  dé- 
passer 4  centimes. 

M.  Le  Provost  de  Lannay.  Infligée  par 
le  préfet  I 

M.  le  rapporteur.  Est-ce  possible  en  une 
matière  aussi  variable  que  celle-ci?  Est  ce 
qu'il  ne  faut  pas,  pour  chaque  cosunune,  tenir 
compte  du  produit  particulier  et  toujours  dif- 
férent du  centime,  des  diverses  charges  finan- 
cières qui  pèsent  déjl  sur  la  commune,  des 
besoins  plus  ou  moins  considérables,  suivant 
la  population,  auxquels  il  est  indispensable  de 
pourvoir? 

Comment  dès  lors  poser  une  règle  générale  ? 
N'estil  pas  vnd  qu'il  sera  nécessaire,  dans 
chaque  cas  et  pour  chaque  affaire,  de  se  livrer 
à  un  examen  spécial?  L'imposition  pourra 
sans  doute  être  quelquefois  de  4  centimes  ; 
mais  il  devra  arriver  souvent  qu'elle  sera 
ou  moindre  ou  plus  élevée.  En  somme,  et  en 
présence  de  circonstances  toujours  variables, 
il  est  donc  impossible  d'admettre  un  dûSré 
qui  ne  devrait  pas  varier. 

M.  Cnneo  d'Omano.  On  demande  que  se 
chi£Ere  de  4  centimes  soit  un  maximum  I 

M.  le  rapporteur.  La  nouvelle  rédaction 
apportée  par  la  oonmiission  n'est  elle  pas  de 
nature,  d'ailleurs,  à  faire  cesser  toute  hésita- 
tion et  I  rassurer  tous  lea  intérêts?  N'allez- 
vous  pas,  en  eiSet,  décider  que  l'imposition 
dont  il  s'agit  ici  devra  se  renfermer  dans  les 
limites  du  maximum  fixé  annuellement  par  la 
loi  de  finances,  ou  par  une  loi  spéciale,  si 
l'imposition  doit  dépasser  ce  chiffre,  que  vous 
avez  porté  à  20  centimes  pour  1883  ?  Peut-on 


dire  dès  lors,  messieurs,  que  les  Inléréls 
munaux  ne  sont  pas  suffisamment  •anvega^ 
dés? 

Permettez -moi  d'ajouter  qu'ils  le  sont  en- 
core à  un  autre  point  de  vue.  Voua  savez, 
en  effet,  que  l'article  3  de  la  loi  da  i«j«in 
1878  a  été,  dans  votre  dernière  séanœ,  dé- 
claré applicable  à  la  loi  qui  est  actaeileflUBi 
soumise  à  vos  délibérations.  Or,  cet  article  ne 
dispose-t-il  pas,  en  termes  formels,  que.  Ion* 
qu'une  commune  a  fait  les  sacrifiées  que  com- 
porte sa  situation  financière,  elle  a  droit  à  mie 
subvention  de  l'Btat? 

Il  est  donc  dans  votre  pensée,  conmie  daai 
celle  du  Gouvernement,  quHl  soit  tmijoui 
tenu  compte,  et  en  première  ligne,  des  ftaûtii 
des  communes  et  des  ressources  partienlièm 
dont  elles  peuvent  disposer,  de  n'eti  que  diu 
ces  limites  que  rimpositlon  spéeiaie  praedii 
par  rartide  10  peut  être  établie,  et  Phoneryble 
M.  Le  Provost  de  Launay  ne  tavrait  dotter 
que,  lorsqu'elles  seront  atteintea,  P^pel  fait  so 
faveur  de  la  commune  an  lubvendoos  ds 
rEtat,  oonfbrmément  d'aiUmia  à  la  préssittr 
loi,  sera  toujours  entendu.  (Tiàs  bien  l  tm 
bien  I) 

M.  I«e  Provwt  de  Lanmay.  Je  as  veox 
répondre  qu'un  mot  t  c^t  ptésisînsBt  oootie 
l'arbitraire  de  vos  préfets  que  )•  fietoste  st  je 
trouve  dê^i  que  mon  amendeaeal  toioo  a«i 
préfets  une  latitude  qai  dépasse  touta  V^iV^ 
tion.  Avant  le  régime  actuel,  on  n'impoBait 
jamais  pour  trente  ans;  or,  votre  kd  deane  le 
droit  aux  préfiito  d'imposer  des  oentloMS  usa 
oas  pendant  cinq  ans,  ni  pendant  dix  ans,  mais 
rendant  trente  ans.  Ainsii  un  préfet  qui  fss- 
sera  quelques  mois  dans  un  département  —  et 
eela  arrive  souvent  avec  le  gouvernement  ac- 
tuel ^  pourra  partir  en  lalsaant  peser  su 
certaines  communes  un  impôt  qu'elles  suiv- 
ront pendant  trente  ans. 

M.  année  d'Omano.  On  en  anlveim  à  sup- 
primer les  oonseils  municipaux;  ils  eont  gê- 
nants! 

M.  XiO  Proveet  de  Lannay*  4  cantines 
pendant  trente  ans  représentent  120  centimss; 
10  centimes  pendant  trente  ana  «^  dans  les 
limites  où  M  le  rapporteur  vous  prépose  de 
laisser  les  préfets  se  monvidf  •—  repréêso- 
tent  800  centimes. 

La  commission  du  budget  a  prétendu  qt>& 
n'avait  pas  eu  à  s'occuper,  isomme  on  Itvaft 
affirmé,  de  l'arbitraire  qui  régne  dans  h  dîi- 
tribution  des  secours  pour  lei  eottsIfBetfDns 
de  maisons  d'école.  Mais  noua  avims  tous  vu 
cet  arbitraire  s'épanonir  dana  nos  départe* 
ments;  nous  avons  tous  vu  PadmifltaAtatiea, 
le  conseil  départemental  et  Pinepeelion  acadé- 
mique marchander  10  et  15,000  fir.  I  ans 
école,  pulB  demander  160,000  fr.  de  subventlofi 
pour  un  groupe  scolaire  d'une  commune  de 
2,000  habitants. 

Je  présume  que  M.  le  rapporlenr,  qui  avait, 
I  la  dernière  séance,  feit  quelques  inaInnatioDS 
&  Fendroit  du  conseil  général  dèa  Oôtes-da- 
Nord,  ne  maintiendra  pas  ses  partriee,  car  je 
serais  tout  disposé  à  répondre. 

Lorsque  le  conseil  général  a  fkit  des  obser- 
vations à  certaines  propositions  de  Padminis- 
tratlon,  le  conseil  géntad  a  feit  ora^re  aille  el 


proatable  aux  int6rôt8  de  l'Etat  et  des  contri« 
Laables. 

Voiui  pourrez  passer  outre»  avec  votre  loi; 
mais  M  sera  on  acte  regrettable  pour  les  iuté- 
réta  dee  contribuables.  (Très  bien  l  à  droite.) 

J'ai  antendu  parler  ici  de  la  justice  répnbU- 
caine  ;  elle  n'existe  pas  pour  les  subventions 
aux  malsons  d'école.  Vous  distribuez  les  sub- 
yentiona  arbitrairemant.  Dans  œs  conditions 
le  GoaYemement  est  coupable  quand  il  donne 
OQ  qoand  il  demande»  sans  motif  décisif, 
plus  aux  uns  qu'aux  autres.  Il  doit  répartir 
les  charges  et  les  secours  en  se  basant  unique- 
ment sur  les  ressources,  les  besoins,  la  popu- 
lation  et  les  sacrifices  des  communes.  (Très 
bien  1  Uès  bien  1  à  droite.) 

Il  arrive  fréquemment  aussi  au  Qonverne- 
ment  d'être  trompé.  Il  7  a  quelques  années, 
j'ai  été  chargé  par  un  maire  qui  n'était  pas 
républicaio,  —  qui  l'est  devenu  depuis,  —  de 
demander  à  M.  le  ministre  de  l'instruction 
pnbliqne  un  secours  ponr  une  construction 
nouvelle.  Le  ministre  faisait  observer  que  la 
conatractfon  en  projet  étût  beaucoup  trop 
coûtanae  et  grandiose. 

Le  maire  consentit,  pour  la  forme,  à  toutes 
les  transformations  exigées,  puis  il  exécuta  les 
.plana  primitifs  et,  sous  forme  de  crédits  sup- 
plémMlaires,  il  obtint  l'intégralité  du  secours 
qu'il  avait  àiBmsJkdé  au  début.  Le  fait  ne  s'est 
pas  produit  dans  ma  circonscription;  mais 
c'est  un  eiiemple  de  l'impuissance  où  se 
troave  l'Eiat  d'exercer  un  contrôle  sérieux 
et  de  répartir  éqnitablement  les  secours  et  les 
charges. 

Le  concours  des  aoneeils  généraux  et  muni- 
paux  vous  était  indispeusable.  Vous  faites 
une  fonte  en  permettant  d'écarter  ces  assem- 
blées. (Très  bienl  très  bien  l  à  droite.) 

M.  la  préaiiet.  Je  vais  mettre  aax  voix 
successivement  les  difEêMiitas  parties  du  para- 
graphe 3  de  l'artîe^a  i%. 

t  II  seim  aiors  pourvu  an  remboursement  de 
l'emprunt  au  moyen  d'une  imposition  spéciale 
établie  par  un  décret.  » 

(Cette  partie  du  paragraphe  3  est  mise  au 
voix  et  adoptée.) 

M.  le  président.  La  commission  ajoute  : 
c  Dans  les  limites  du  maximum  fixé  annuel* 
lement  par  la  loi  de  finances  ou  par  une  loi 
spéciale ,  si  Timposition  doit  dépasser  ce 
maximum.  » 

M.  Phîlippoteaux  avait  déposé  un  amende- 
ment  auquel  cette  rédaction  donne,  je  crois, 
satisfaciion. 

Cet  amandement  étdt  ainsi  conçu  : 

c  Ghsmae  année  la  loi  de  finances,  ou  une 
loi  spéciaU^  déterminera  le  maximum  des  cen- 
tiosAS  (fue  le  pouvoir  exécutif  pourra  imposer 
en  exécution  du  présent  article.  » 

If.  Pbillypataanx.  J'aaaii  4^asé  cet 
ameadameait  aatsa  vos  la^as,  jsioasfeur  le 

président,  mais  il  me  semble  que  le  panagra- 
phe  additiauael  proposé  par  M.  le  rapporteur 
de  la  «ommission  aat  conçu  abselument  dans 
la  peaaée  et  i  peu  près  dans  les  méaiee  lerusea 
9w  non  aaMadanîettt.  S'il  en«st  ainid»  je  aae 
rallie  à  la  rédaction  de  la  commission  et  je  aa^ 
MmUmimkmm  0»SitMen4  /Mii>laaJ) 
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M.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  la 
rédaction  de  la  commission* 

(La  rédaction  de  la  commission  et  mise  aux 
voix  et  adoptée.) 

M.  le  préaident.  Je  donne  maintenant  lec- 
ture de  l'amendement  de  M.  Le  Provost  de 
I^nsy,  qui  est  ainsi  conçu  : 

f  Toutefois  cette  imposition  d'offîce  na 
pourra  dépasser  4  centimes,  t 

Il  y  a  sur  cet  amendement,  qui  est  soumis 
à  la  prisa  en  considération,  une  demande  de 
scrutin  publia.  Cette  demande  est  signée  de  : 
Mfif .  Bergerot,  Daynaud,  Le  Provost  de  Lan* 
nay,  Biinrgeoîs,  E.  Dréolle,  Jolibois,  de  la 
Biliais,  £.  de  la  Rochette,  Haentjeas,  de 
Terves,  Brifrre,  de.  Karmanguy,  DeUfesse, 
Arthur  Legrand,  de  la  Bassetière,  Laroohe- 
Joubert,  le  prince  de  Léon,  Maynard  de  la 
Glaya,  etc. 

Il  va  être  procédé  au  scratin. 

(Le  scrutin  est  ouvert,  k»  votas  sont  re- 
cueillis. —  MM.  les  secrétaires  en  opèrent 
le  dépouillement.) 

X.  la  préaldent.  Voici  le  résultat  du  dé» 
pouillament  du  scrutin  public  snr  la  prise  en 
considération  de  l'amendement  de  M.  Le  Pro- 
vost de  Lannay. 

Nombre  des  votants • 466 

Majorité  absolus .« 234 

Pour  l'adoption,, • .« . .     79 
Contre.... 887 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  donne  lecture  de  la  suite  de  l'article  10. 

c  L'emplacement  de  l'école  à  construire  est 
désigné  par  le  conseil  municipal  et,  à  défaut, 
par-1^  préfet,  deux  mois  après  que  le  conseil 
municipal  a  été  mis  régulièrement  en  demeure. 

c  Bn  cas  de  dissentiment  sur  le  cho  x  de 
l'emplacement  entre  le  conseil  municipal  et 
l'autorité  académique,  il  est  statué  par  le  pré- 
fet, conformément  aux  propositions  du  conseil 
départemental. 

c  L'article  15  de  la  loi  du  !•'  juin  1873  est 
abrogé. 

t  Par  dérogation  I  Particle  68  d  9  la  loi  du 
10  août  1871,  des  subventions  pour  acquisi- 
tion, construction  et  réparation  de  maisons 
d'école  peuvent  être  allouées  aux  communes 
par  le  ministre  compétent,  même  en  l'absence 
d'une  proposition  du  conseil  général.  • 

M.  Haeatjena.  Je  demande  la  parole  ponr 
présenter  une  observation. 

M.  le  préaident.  M.  Haentjens  a  la  pa- 
role. 

M.  Haenljena.  Messieurs,  le  pays  suit  avec 
un  gcand  intérêt  Je  mouFoment  des  dépenses 
qu'occasioanara  Xe  pcogramma  de  M.  Jules 
Ferry. 

A  la  dersière  séuice,  M.  J«les  Ferry  vous  a 
dit  que  i'exécutjMA  de  ae  prognunme  coûterait 
400  OJiUicms  au  Trésor,  <st  qae  p^davt  dix 
ans  r£tat  aurait  à  payer  40  millioflis  par  an. 

M»  Jnlea  Fenir  fait  un  signe  d'assentiment. 

H.  HaenlîJeaa.  C'est  là  «ae  aeraur  coasidé- 
rable  qae  je  crois  .tteiwi  r  arteger. 

M.  Jules  Facry  a  pBîs  pour  base  da  sescaU 
oafs  ja  yogBMWwe  iqu'H  ;a  lait  duenaer  étanlsui 
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ministère  ou  que  son  successeur  a  dressé,  et 
dans  lequel  est  comprise  une  dépense  de  716 
millions  pour  les  maisons  d'école.  Ces  716 
millions  seront  payés  comme  suit  : 

316  millions  par  les  communes. 

400  millions  par  le  Trésor. 

Mais  l'Etat  a  à  faire,  en  outre,  un  sacrifice 
considérable  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue. 
L'Etat  prêtera  aux  cçmmunes  les  316  autres 
millions  par  l'entremiiie  de  la  caisse  4es  écoles. 
Mais  quand  la  caisse  des  écoles  prêtera  316 
millions  à  2  p.  100,  c'est-à-dire  en  réalité  à 
4  p.  100,  y  compris  l'amortissement  en  trente 
ans,  l'fSut  fera  le  sacrifice  de  la  moitié,  puis- 
qu'il emprunte  l'argent  à  4  p.  100  envûron. 
M.  Jules  Ferry  a  donc  fait  de  ce  chef  une  er- 
reur de  158  millions  qui  tomberont  à  la  charge 
dn  Trésor. 

Je  crois  qu'il  est  utile  de  la  relever.  Il  est 
vraiment  bien  regrettable  que  les  anciens  mi- 
nistres ne  se  rendent  pas  compte  de  la  dépense 
qui  incombe  à  l'Etat,  et  commettent  des  er- 
reurs aussi  considérables.  (Très  bienl  très 
bienl  à  dri9{te.) 

M.  la  préaident.'  Personne  ne  demande 
plus  la  parole ?... 

Je  mets  aux  voix  Pensemble  de  Particle  10. 

(L'ensemble  de  l'article  10,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

c  Art.  11.  —  La  comme  de  17  millions,  ac- 
cordée à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles 
primaires,  à  titre  de  subvention  extraordi* 
naire,  par  l'article  18  de  la  loi  du  3  juillet 
1880,  pour  les  dépenses  d'acquisition,  de  con- 
struction et  d'appropriation  de  lycées  et  collè- 
ges, peut  être  appliquée  par  le  ministre  da 
l'instruction  publique  aux  dépenses  de  même 
nature  concernant  les  lycées  et  collèges  de 
jeunes  filles.  •  —  (adopté.) 

(Il  est  procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble  du 
projet  de  loL  — »  Lm  votes  sont  lacueillis  et 
MM.  ift  secrétaires  en  opèrent  le  dépouille- 
ment.) 

M.  la  préaident.  Yoicl  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombredes  votants 482 

Majorité  absolue 242 

Pour  l'adoption 405 

Contre 77 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ADOPTION  D^  PROIBT  M  LQÎ  PORTANT  OU- 
VERTURB  d'un  CRÉOFT  BXTRAORDlNAnUE  AU 
MINISTRB  DB  L'INSTRUCTCON  P0BLIQ0B  VF 
DBS  BBADX -ARTS. 

M.  la  prèaldont,  L'ofdra  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  lai  portant  ouverture 
au  ministre  de  rinstruction  publique  at  ^dea 
beaux  arts  (2«  section)  sur  le  budget  ordinaire 
de  l'e^ercioe  1882^  d'jags  crédit  exCEf^dinaira 
de  500,000  fr.  pour  l'acquisition  d'objets  d'art 
destinés  aax  musées  nationsiax. 

Personne  ae  demande  la  pacolar, • . 

Je  cousoUa  la  Xibambce  sar  la  ^ueetion  de 
savi^  ai  elle  aatead  passer  i  la  Jeotwa  des 
articles. 

(U  CbaBa>re,  aonaallée,idéoida  qateUe  paaM 
à  la  lecture  des  asHeles^ 
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t  Art.  !•'.  —  Il  est  ouvert  tu  ministre  de 
l'instr action  publique  et  des  beaux- arts,  sur 
Texercice  1882,  au  deli  des  crédits  accordés 
par  la  loi  de  finances  du  29  juillet  1881,  un 
crédit  extraordinaire  de  500,000  fr.  qui  sera 
classé  à  la  2«  section  (beaux- arts)  et  inscrit  à 
on  chapitre  distinct,  libellé  :  chap.  61.  — 
Acquisition  d'objets  d'art  destinés  aux  musées 
nationaux.  «  —  (Adopté  ) 

t  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  au  crédit  extra- 
ordinaire d-dessus  au  moyen  d'un  prélève- 
ment de  pareille  somme  sur  le  reliquat  des 
fonds  de  la  souscription  nationale  d'encoura- 
gement aux  beaux-tris  et  &  Tindustrie,  la- 
quelle somme  sera  portée  en  recette  aux  pro- 
duits divers  du  budget  ordinaire  de  l'exerdoe 

1882.  •  —  (Adopté.) 

U  est  proeédél  sur  l'ensemble  du  projet  de 
loi  à  un  scratin  dont  le  dépouillement  donne 
les  résultats  suivants  : 

Nombre  des  votants 402 

Majorité  absolue 202 

Pour  l'adoption 402 

Contre 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

GONaÉS 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  de  Douvillc-Mailiefeu,  un  congé  de 
quelques  jours  ; 

A  M.  Aldde  Dusolier,  un  congé  jusqu'à  la 
fin  de  la  session; 

A  M.  Garrîgat,  un  congé  de  huit  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition? 

Les  congés  sont  accordés. 

DÉPÔTS  DB  PROJETS  DB  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  un  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  la  ville  de  Boulogne-sur-Mer  à  con- 
tracter un  emprunt  de  500,000  fr. 

Ce  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué  et 
renvoyé  à  la  commission  d'intérêt  local. 

J'ai  reçu  de  M.  le  président  du  conseil,  de 
MM.  les  ministres  de  l'instruction  publique, 
de  la  marine,  de  la  guerre  et  des  finances,  un 
projet  de  loi  porUnt  ouverture  sur  l'exerdce 

1883,  de  crédits  extraordinaires  montant  à  la 
somme  de  1,275,000  francs,  destinés  à  subve- 
nir aux  dépenses  de  la  mission  de  M.  Savor- 
gnan  de  Brazza  dans  l'ouest  africain. 

M.  le  président  du  conseil  demande  le  ren- 
voi à  la  commission  du  budget. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  à  ce  renvoi  T. . . 

Le  projet  sera  imprimé,  distribué  et  renvoyé 
i  la  commission  du  budget. 

.DÉPéT  D'UMB  PROPOSITION  DB  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  Je  M.  Remoi- 
vUle  une  proposition  de  loi  tendant  à  modi- 
fier les  articles  558,  559  et  suivants  du  code 
de  procédure  dvile,  concernant  les  saisies- 
anéts  ou  oppositions. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée  et 
renvoyée  i  l'examen  des  bureaux. 


DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  PORTANT  OU- 
VBRTDRB  DE  CRÉDITS  SDPPLÉUBNTAIRBS 
POUR  LBS  FRAIS  D'OCCUPATION  DB  LA 
TUNISIE  BN    1883 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver" 
ture  au  ministre  de  la  guerre,  au  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  et  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exerdce  1883,  de  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  montant  à  la 
somme  de  25  millions  de  francs,  pou*  les 
frais  d'occupation  de  la  Tunisie  pendant  l'an- 
née 1883. 

Plusieurs  mmbres  à  droite.  A  demain  1  & 
demain  1 

A  gauehê.  Nont  nonl 

M.  le  général  Billot,  ministre  de  la  guerrs. 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  la  parole. 

M.  le  général  Billet,  ministre  d»  la  guerre* 
Messieurs,  je  prie  instamment  la  Chambre  de 
vouloir  bien  discuter  aujourd'hui  ces  crédits, 
afin  que  j'aie  le  temps  d'en  saisir  le  Sénat 
avant  la  séparation  du  Parlement.  Vous  com- 
prenei  que  ces  crédits  sont  indispensables 
pour  assurer  les  services  dans  l'année  qui  va 
commencer. 

M.  Haenljeas.  En  dehors  de  la  question 
de  guerre,  il  y  a  la  question  finandére. 

Plusieurs  membres  à  draUe,  A  demain  !  à 
demain  1 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Si  la  Chambre 
veut  remettre  la  discussion  à  demain.. . 

M.  le  président.  Monsieur  Janvier  de  la 
Motte,  est-ce  que  vous  continuez  à  demander 
la  remise  à  demain? 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Non  ;  je  suis 
prêt  à  parler  si  la  Chambre  veut  discuter  au- 
jourd'hui. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jan- 
vier de  La  Motte  contre  les  crédits  supplémen- 
taires. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Evidenmient, 
messieurs,  je  suis  aux  ordres  de  la  Chambre  ; 
mais  qu'elle  me  permette  de  lui  fiûre  observer 
que  la  discussion  sur  les  crédits  reiatifii  i  la 
Tunisie  a  une  réelle  importance,  qu'elle  ne 
pourra  certainement  pas  finir  aujourd'hui, 
que,  par  conséquent,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  ne  pourra  pas  les  présenter  dés  demain 
au  Sénat  qui,  en  ce  moment-d,  est  occupé  i 
discuter  le  budget  et  que  si  la  discussion  était 
remise,  il  n'y  aurait  aucun  retard  dans  la  pré- 
sentation de  la  loi  au  Sénat.  (Parlez  1  parlez  I  à 
gauche.) 

Cependant,  du  moment  où  la  Chambre  in- 
siste, je  le  répète,  je  suis  complètement  i  ses 
ordres  et  je  parlerai  si  elle  le  désire. 

Plusieurs  membres  à  droite.  Consultez  la 
Chambre,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  remise  à  demain. 

(La  Chambre,  consultée,  Tote  la  continua  • 
tien  de  la  discussion.) 

M.  Janvier  de  La  Mette.  J'espère,  mes- 
sieurs, que  vous  êtes  certains  qu'après  les  dis<- 
cusaions  qui  ont  animé  la  séance  d'aïqour- 


d'hui,  je  serai  aussi  bref,  aussi  sucdnct  qos 
possible  et  que  je  resterai  dans  des  limila 
dont  personne  ne  me  reprochera  de  m'écvler. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  disait. . . 

M.  HaenljeBS.  Le  ministre  des  finances 
n'est  pas  id,  et  on  discute  des  questions  bud- 
gétaires. 

Un  membre  à  gauche.  N'interrompez  pas! 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Je  p'crmets  I 
mes  collègues  de  m'interrompre. 

M.  Haeatjens.  Ni  le  ministre  des  finan- 
ces, ni  le  sous-secrétaire  d'Etat  ne  sont  VL 

M.  Janvier  de  La  MoUe.  Quant  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  je  n'ai  presque  aucune  ^ 
servation  à  lui  présenter.  Les  prinâpaks  ob- 
servations que  nous  avons  l'intsntioiL  d'appor- 
ter I  la  tribune  touchent  à  des  questions  finu- 
dères.  (Parles  !  parlez!) 

Je  disais  donc  que  le  11  décembre  M.  le  mi* 
nistre  des  finances  parlait  ainsi  :  c  Le  6oa- 
vemement  est  parfaitement  déterminé  i  coa- 
per  court  aux  demandes  de  crédits  supplé- 
mentaires. • 

Quelques  instants  après,  M.  Haan^ 
montait  à  la  tribune  et  disait  en  parlant  dee 
ministres  :  t  M.  le  ministre  nous  a  ftil  eepé» 
rer  qu'on  n'aurait  pas  de  erédils  ssçfptfBien- 
taires;  vous  en  aurez  nécessiûsmal,  parce 
qu'on  n'a  pas  mis  dans  le  budgAussMede 
dépenses  qîd  auraient  dû  y  figurja.  t 

Et  immédiatement  une  voix  antenîafe  ve- 
nait confirmer  les  paroles  du  ministre  des 
finances,  c'était  celle  de  l'honorable  prèûâeot 
de  la  commission  du  budget.  H  disait  :  c  Cest 
inexact;  dtez-en  un  seuil  t 

M.  Haentjens  lui  répondait  en  dtant  la  Ta- 
itisie  et  en  ajoutant  qu'il  prenait  acte  de  h 
déclaration  du  préddent  de  la  commission  de 
budget. 

AiDsi,  Yoill  le  ministre  des  finances,  le  pré- 
sident de  la  commisdon  du  budget  qui  vien- 
nent nous  dire  qu'il  n'y  aura  pas  de  crédits 
supplémentaires,  et  le  budget  de  1883  n'est  pai 
encore  voté  par  le  Sénat,  il  n'est  pas  encore 
représenté  à  la  Chambre  —  car  il  doit  y  reve- 
nir, —  l'exercice  1883  n'est  pas  encore  ouvert, 
que  déjà  on  nous  présente  un  crédit  supplé- 
mentaire de  31  millions  pour  les  frais  d'ooca* 
pation  de  la  Tunisie. 

Quelle  confiance,  vraiment,  fkut-O  ajouter 
aux  déclarations  qui  nous  sont  laites,  puisg» 
quelques  jours  après  ces  déclarations  on  veaâ 
apporter  des  projets  absolument  contiaîreiics 
que  l'on  avait  annoncée 

Et  pourquoi?  C'est  que,  lors  delà  dJMusnon 
du  budget  ordinaire,  on  ne  voulait  pas  ûôie 
connaître  au  pays  la  profondeur  du  déficit  dans 
lequel  se  trouvait  déjà  le  budget  de  1883;  car 
je  ne  reviens  pas  sur  le  budget  de  1882  :  le  dé- 
ficit H  été  avoué,  et  il  est  devenu  superflu  d'in- 
sister sur  cette  question.  Du  reste,  M.  le  oai- 
nistre  des  finances,  dans  cette  même  séance 
du  11  décembre  1882,  déclarait  qm  ce  déficit 
existait. 

c  II  est  certain,  disait-ii,  que  le  budget  or- 
dinaire de  1882  ne  se  présente  pas  sobs  de 
très  brillants  auspices...;  l'excédent  de  re- 
cettes s'est  changé  en  un  excédent  de  dé- 
penses. 

t  Les  recettes  ont  diminué;  les  dépeuee 


ont  coniiaiié  de  s'accroître,  de  sorte  qae  le 
badget  de  1882  aura  nn  déficit  de  60,  peat- 
étre  de  65  millions.  > 

Voilà  pour  le  budget  de  1882. 

Pour  1883,  le  ministre  azmoncût  déjà  un 
déficit  de  700,000  £r. 

A  ces  700,000  francs  vons  venez  ajoater 
quelques  jours  après  un  nouveau  déficit  de 
31  millions.  Je  sais  que  ce  déficit  a  été  dimi* 
nué  par  la  commission  du  budget,  que  ce 
n'est  plus  aujourd'hui  que  25  millions,  en  chif- 
fre rond,  qu'on  nous  demande,  mais  c'est  un 
déficit  sur  l'exercice  1883.  On  vient  nous  dire 
que  ce  n'est,  en  quelque  sorte,  qu'un  déficit 
apparent,  car  on  fait  appel  aux  excédents  de 
1880  et  de  1881,  et,  du  moment  où  ces  excé- 
dents sont  signalés  par  l'honorable  M.  Margaine, 
il  est  évident  qu'il  n'est  permis  à  personne 
de  douter  de  leur  réaitté.  Mais  qu'il  me  soit 
permis  de  dire  à  M.  Margiine  que  tes  excé- 
dents ne  sont  que  le  produit  d'emprunts,  qae 
si  c'est  un  système  financier  mis  en  pratique 
par  cette  Chambre  et  celle  qui  Pa  précédée, 
c'est  un  procédé  inafimissible  et  qui  ne  s'était 
jamais  employé. 

M.  HaeatJenB.  CTest  incontestable  1 

M.  Janvier  de  I«a  Motte'.  M.  Margaine 
lui-même  vient  nous  dire  :  c  Aujourd'hui,  il 
n'est  plus  temps  de  mettre  cette  dépense  de  la 
Tunisie  .dans  le  budget  ordinaire.  Le  budget 
ordinaire  est  voté,  la  Chambre  est  dessaisie. 
Nous  ne  pouvons  procéder  que  par  voie  de 
crédits  supplémentaires.  •  Mais  M.  Margaine 
me  permettra  de  lui  dire  que  je  ne  parlais  pas 
autrement  le  25  novembre  dernier,  quand  je 
venais  dire  à  cette  tribune  ceci  : 

c  Le  ministère  serait  inexcusable  de  ne  pas 
faire  ressortir  dans  le  budget  la  dépense  pour 
l'expédition  de  Tunisie,  et  la  Chambre  serait 
également  inexcusable  de  ne  pas  l'exiger  du 
ministère...  Il  est  indubitable  que  l'expédition 
de  Tunisie  continuera  en  1883  ;  il  était  du  pre- 
mier devoir  de  M.  le  ministre  des  finances  de 
porter  an  budget  une  dépense  qu'il  était  im- 
possible de  ne  pas  prévoir;  or,  les  crédits  sup- 
plémentairea  ne  peuvent  être  appliqués  qu'aux 
dépenses  qai  ne  peuvent  étie  prévues.  » 

Eh  bien,  il  était  impossible  de  ne  pas  pré- 
voir les  frais  de  l'expédition  de  Tunisie.  Du 
reste,  est-ce  que  Fattention  de  la  commission 
du  budget,  —  et  je  ne  commets  pas  ici  une 
indiscrétion,  —  n'avait  pas  été  appelée  sur  la 
nécessité  de  ces  crédits?  Est-ce  que  des  mem- 
bres de  la  commission  ne  sent  pas  venus  dire 
qu'il  était  impossible  de  ne  pas  porter  cette 
dépense  au  budget  ordinaire  T 

Vous  vous  rappelés  assurément  que  j'avais 
déjà  affirmé  à  cette  tribune  que  le  Gouverne- 
ment s'était  opposé  pour  raison  politique  i 
cette  inscription  cependant  réglementaire;  ré- 
gulière. Il  était  indiscutable  qu'il  fallait  l'ins- 
crire au  budget  ordinaire.  Mais  il  y  avait  là 
un  intérêt  politique.  Ce  n'était  pas  un  intérêt 
politique  extérieur,  concernant  la  Tunisie, 
puisqu'il  fftut  iMon  que  nous  en  payions 
les  dépenses;  «tétait  un  intérêt  de  politique 
intérieure,  pour  ne  pas  laisser  le  pays  ^é- 
ckdrer  et  s'aperoevoir  qu'avant  même  de  com- 
mencer un  exercice,  cet  exercice  était  déjà  en 
déficit. 


SÉANCE   DU    26    DÉCEMBRE    1882 

Quelles  raisons  nous  donnait-on?  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  est  venu  nous  dire  :  c  Nous 
n'avons  pas  inscrit  les  dépenses  de  l'expédi- 
tion de  Tonisie  au  budget  ordinaire,  parce 
qu'il  y  a  des  lois  concernant  la  Tunisie  qui  ne 
sont  pas  encore  votées,  des  lois  qui  concer* 
nent  les  finances,  l'instruction  publique,  les 
travaux  publics,  la  justice,  etc.  s 

El  il  ajouUit  :  c  Le  Gouvernement  aurait 
cru  manquer  d'égards  envers  la  Chambre 
haute  s'il  était  venu  présenter  dans  le  budget 
ordinaire  des  prévisions  qui  ne  pouvaient  être 
précisées  à  aucun  degré.  > 

Devant  cet  argoment  de  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  j'ai  dû  me  taire  ;  car  je  ne  suis  pas 
de  ceux  qui,  dans  les  professions  de  foi  qu'on 
rappelait  tout  à  l'heure,  ont  demandé  la  sup- 
pression du  Sénat;  je  tiens  le  plus  grand 
compte  de  l'opinion  de  la  première  Chambre, 
de  la  Chambre  haute,  comme  on  l'appelle; 
mais,  du  moment  ot  on  devait  tenir  compte 
des  décisions  du  Sénat,  pourquoi  présenter 
aujourd'hui  des  crédits  supplémentaires? 
Le  Sénat  n'a  pas  davantage  voté  les  lois 
sur  la  justice,  l'instruction  publique,  les  au- 
tres lois  que  rappelait  M.  le  ministre  de  la 
guerre.  Et  si  le  Sénat  a  vot^  l'organisation 
des  bataillons  mixtes,  je  crois  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  devra  avoir  vis-à-vis  de  la 
seconde  Chambre  la  même  déférence  que  vis- 
à-vis  du  Sénat.  Or,  la  Chambre  des  députés 
n'a  pas  voté  la  loi  sur  les  bataillons  mixtes^ 

Mais,  en  tout  eu,  est-ce  qu'il  n'y  avait  pas 
en  dehors  de  ces  lois  des  dépenses  indiscuta- 
bles ?  Est-ce  qu'on  ne  savait  pas  qu'il  fallait 
payer  les  troupes,  les  nourrir,  faire  les  routes, 
les  travaux  dont  on  parlidt?  Qu'importait  à  cet 
égard  la  loi  sur  l'instruction  publique  et  sur  la 
justlte?  Et  quand  je  vois  M.  le  ministre  des 
finances  venir  nous  dire  dans  la  même  séance 
qu'il  n'ef  t  pas  certain  qu'on  soit  forcé  de  main- 
tenir le  corps  d'occupation  sur  le  même  pied, 
il  me  semble  qu'on  devait  savoir  le  25  novem- 
bre aussi  bien  que  le  11  décembre  qu'il  fallait 
sinon  40,  35  ou  30,000  hommes  comme  aupa- 
ravant, du  moins  peut-être  25»000  hommes, 
chiffre  qu'on  pouvait  abaisser,  si  on  eût  été  in- 
décis, à  20,000  en  inscrivant  dans  le  budget 
ordinaire  la  dépense  afférente  à  l'entretien 
d'un  effectif  qu'il  était  impossible  d'éviter  et 
dont  M.  le  ministre  de  la  guerre  lui-même  de- 
vait connaître,  à  peu  de  chose  près,  le  chiflire. 

M.  le  ministre  des  finances,  que  je  regrette 
beaucoup  de  ne  pas  voir  ici,  parce  que  je  di- 
rige contre  lui,  dans  un  langage  absolument 
parlementaire  d'ailleurs,  une  attaqué  à  la- 
quelle j'aurais  voulu  qu'il  pût  répondre, 
n'étant  pas  d'un  caractère  à  attaquer  mes  ad- 
versaires quand  ils  ne  sont  pas  présents. .. 
(Très  bien  1  à  droite),  M.  le  ministre  des  finan> 
ces,  dis  -je,  s'exprimait  en  ces  termes  : 

c  Toutes  les  fois  que  la  France  a  en  hors  de 
son  territoire  des  corps  d'expédition,  on  n'a 
jamais  fait  entrer  dans  le  budget  ordinaire 
les  dépenses  de  ces  troupes.  > 

Il  faut  penser  que  M.  le  ministre  des  finan- 
ces venait  de  prendre  tout  nouvellement  la 
direction  de  son  ministère  pour  soutenir  une 
pareUU  doctrine,  car  s'il  se  ffit  donné  la  peine 
d'examiner  tous  les  projets  q^  i  ont  été  pré- 
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sentes  sur  la  Tunisie,  il  eût  vu  que  toutes  ces 
dépenses  étaient  supportées  par  le  budget  or- 
dinaire. Et  c'est  le  même  ministre  qui  vient 
présenter  aujourd'hui  des  demandes  de  crédits 
supplémentaires  pour  dépenses  faites  en  dehors 
du  territoire  de  la  France,  et  cela  sur  le  budget 
ordinaire.  Mais  aussi,  ajoutait-il,  c  il  n'est  pas 
possible  de  soutenir  à  cette  tribune  que  le 
budget  de  la  France  est  en  déficit  •. 

M.  Haenljens.  Tout  est  là  ;  voilà  ce  qu'il 
ne  fiiut  pas  dire. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Voilà  la  vraie 
raison;  voilà  justement  pourquoi  on  voulait 
éviter  de  présenter  ce  crédit  dans  le  budget 
ordinaire.  C'est  que  ce  déficit  qu'il  a  avoué 
dans  la  séance  du  11  décembre,  il  le  contes- 
tait dans  la  séance  du  25  novembre.  Mais,  la 
luodère  s'étant  faite,  le  ministre  des  finances 
a  été  obligé  de  reconnaître  le  premier  que  les 
allégations  de  M.  Haentjens,  de  plusieurs  de 
mes  collègues  et  la  mienne  étaient  véritable- 
ment fondées. 

Je  sais  bien  que  M.  le  ministre  des  finances 
vient  nous  dire  :  c  Gomment  pouvei-vous  pré- 
tendre qu'un  budget  est  en  déficit  quand  nous 
avons  un  amortissement,  en  1882,  de  102  mil- 
lioiis;  que  la  commission  du  budget  a  porté  cet 
amortissement,  en  1883,  à  134 ou  139  millions? 
Mais  il  n'y  aura  jamais  déficit  ;  nous  payerons 
un  peu  moins  pour  l'amortissement,  au  lieu 
de  payer  102  millions  en  1882,  nous  payerons 
40  millions  de  moins;  au  lieu  de  payer  134 
millions  en  1883,  nous  verrons  ce  que  nous 
aurons  à  payer,  sans  préciser  de  chifûre,  parce 
qu'il  est  impossible  de  savoir  quel  sera  le  dé- 
ficit qui  se  produira  en  1883. 

C'est  très  joli  un  pareil  système  1  mais  que 
diriei-vous  si,  après  avoir  payé  160  millions  à 
Pierre,  un  négociant  empruntait  inmiédiate- 
ment  300  millions  à  Paul  ? 

M.  HaenlJenB.  600  millions  I 

M.  Janvier  de  La  Motte.  600  millions  à 
PauL  Vous  diriez  que  c'est  là  un  singulier 
amortissement  et  un  singulier  calcul»  Que 
diriei-vous  d'un  négociant  qui,  ayant  à  payer 
cent  millions  de  billets  en  une  année,  —  je 
voudrais  bien  être  ce  négociant  là...  (On  rit.) 

M.  HaenljeBa.  Cent  millions  d'effets  à 
échéance  1 

M.  Janvier  de  La  Mette.  Ce  sont,  en  effet, 
des  échéances,  et  ces  échéances  ne  peuvent 
pas  être  payées.— Que  diriez-vous,  dis- je,  si  ce 
négociant,  ayant  à  payer  une  somme  de  100 
millions,  et  ne  faisant  pas  Hice  à  ses  échéan- 
ces, empruntait  150  millions?  Vous  diriez  que 
ce  négociant  fait  la  plus  déplorable  des  affai- 
res et  qu'il  va  à  la  ruine. 

Eh  bien,  l'Etat  fait  absolument  la  même 
chose.  Il  avait  promis  de  payer  170  millions 
par  an  d'obligations  sezennaires.M.  Léon  8ay, 
qui  alors  n'était  pas  suspect  et  qui  étidt 
l'objet  de  vos  ovations,  a  dit  :  t  Ces  obliga- 
tions sont  des  assignations  sur  le  Trésor.  » 

Et  vous  ne  payez  pas  l 

Ah!  je  sais  bien  que,  lorsque  vous  avez  vu 
que  vous  ne  pouviez  pas  remplir  vos  engage- 
ments, vous  avez  fidt  promulguer  une  loi,  qui 
dispense  l'Eut  de  payer  à  échéance,  et  lui 
donne  le  droit  de  proroger  pour  plus  tard,  à 
son  gré,  les  échéances  qui  tombent  sur  luii. 
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Je  ne  puis  payer  que  100  millions  anjonr- 
d'huit  diies-Yons  ;  ponr  le  reste  je  ne  le  paye- 
rai que  quand  il  me  plaira  I 

Il  est  facile  de  Caire  de  Tamortiisémenl  de 
cette  façon- là,  et  de  payer  quand  on  emprunte 
le  double  on  le  triple  de  la  dette  qn'on  rem- 

boarse* 

YimB  n'avez  qu'à  rechercher  au  bndget  de 
1883,  et  vous  verrez»  comme  le  disait  très  bien 
M.  Laroche^Jonberl,  lans  que  le  chiffre  fût 
contesté,  qu'il  y  a  pour  pins  de  200  millions 
d'intérêts  à  payer  de  plus  en  1883  qu'en  1876. 

Il  est  donc  établi  que,  du  moment  où  les 
crédits  pour  l'expédition  de  Tunisie  étaient 
inscrits  au  budget  de  1883,  c'était  le  déficit  que 
TOUS  montriez.  Vous  n'avez  pas  osé  le  dire 
devant  le  pays,  croyant  peut-être  qu'on  n'exa- 
minerait pas  les  crédits  supplémentaires  avec 
la  même  attention  que  le  budget  général,  et 
vous  êtes  venus  présenter  des  crédits  supplé- 
mentaires d'abord  de  81  millions,  puis  de 
25  millions. 

Il  y  a  malheureusement  dans  la'Gham- 
bre  quelques  membies  de  l'opposition  qui 
viennent,  dans  des  termes  que  vous  ne  nous 
reprocherez  pas,  je  l'espère,  montrer  au  pays 
la  vérité,  lui  dîre  de  prendre  garde,  lui  mon- 
trer que  le  budget  de  1883  eil  aussi  ficUf  que 
l'étaient  les  budgets  de  1881  et  de  1882.  Je  ne 
parle  pas  de  ce  qui  arrivera  plus  tard  :  ce  eera 
ce  qu'on  appelle  un  comble.  Voilà,  messieurs, 
la  question  financière. 

M.  Verslgny.  Vous  prononcez  le  même 
discours  que  sur  le  budget. 

M.  Haenljens  Et  vous,  vous  recommen- 
cez toujours  les  mômes  fautes. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  BU  repeiita 
placent,  monsieur  Versigny,  et  permettez -moi 
de  vous  dire  que  jusqu'à  présent  je  ne  crois 
pas  avoir  abusé  beaucoup  de  votre  attention. 
Qaand  vous  monterez  à  cette  tribune,  je 
m'engage  à  vous  demander  d'y  remonter  une 
seconde  fois,  et  je  serai  toujours  heureux 
d'entendre  vos  édscours,  fût-ce  le  même  que 
vous  viendriez  apporter  plusieurs  fois  à  la 

tribune. 

Du  moment  où  l'on  exprime  une  vérité,  je 
trouve  qu'on  ne  peut  jamtis  trop  la  répéter. 
(Bruit  à  gauche.  —  Sourires  à  droite.)  Cest 
par  la  persistance  qu*on  la  fkit  pénétrer  dans 
les  esprits  ;  et  comme  j'ai  la  prétention  de 
faire  connaître  la  vérité  sur  les  finaDces  de 
PEtat,  vous  me  permettrez,  monsieur  Versi- 
gny,  de  faire  mon  discours  et  de  le  répéter  à 
la  tribune  si  cela  me  plaît.  (Murmures  au 
centre.)  Le  jour  où  ma  présence  à  la  tribune 
vous  déplaira,  messieurs,  vous  ferez  du  bruit 
de  façon  à  couvrir  ma  voix  :  vous  pourrez  la 
briser,  mais  vous  ne  m'empêcherez  pas  de 

parler. 

Maintenant,  faut-îl  aborder  la  question 
politique?  (Rumeurs.)  Oh  1  je  ne  serai  pas 
long  ;  les  faits  et  le  temps  ont  dû  vous  éclai- 
rer mieux  que  ne  l'ont  l^t  et  ne  pourraient  le 
faire  tous  les  encours  qui  ont  été  ou  senient 
prononcés  à  cette  tribune. 

Cependant,  rappelons  nous  la  déclaration  du 
8  avril  1881,  qui  a  été  apportée  à  cette  tribune 
par  le  Gouvernement,  dont  M.  Jules  Ferry 
Ctiùt  alors  le  président  et  l'inspirateur. 


M.  Jules  Ferry.  Je  ne  la  désavoue  pas,  f 
vous  le  savez  bien  et  je  m'en  fais  honneur 
ainsi  qu'aux  400  républicains  qui  l'ont  votée 
avec  moi« 

M.  Janvier  de  La  Hotte.  J'en  suis  con- 
vaincu et  je  rends  justice  à  votre  courage. 

M.  Haenljens.  Aux  élections,  on  a  abso- 
lument dit  le  contraire. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Il  s'agis- 
sait uniquement  alors,  disait  M.  le  président 
du  coneeil,  de  réprimer  et  d'arrêter  une  tribu, 
dont  je  ne  veux  pas  prononcer  le  nom,  une 
tribu  arabe  qui  avait  fait  sur  notre  territoire 
algérien  des  dégâts  évalués  à  178,054  francs  et 
20  centimes. 

M.  Panl  de  Gassagnac.  Ces  20  centimes 
sont  pour  l'affranchiseement. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Gomme  le  di- 
laient  les  dépêches  insérées  dans  le  Livre 
jaune  et  qui  ont  été  rappelées  ici  par  M.  Cle- 
menceau, ces  incursions  avaient  lieu  depuis 
bien  longtemps  sur  toutes  ces  firontières  de 
l'Algérie,  et  aujourd'hui  soyez  assurés  que  les 
incursions  qui  auront  lieu  sur  les  nouvelles 
frontières,  que  vous  vous  êtes  chargés  désor- 
mais de  faire  respecter,  seront  bien  plus 
graves  et  surtout  plus  dangereuses  par  leurs 
conséquences  que  celles  qui  se  passaient  sur 
le  territoire  des  Kroumirs. 

Je  rappelle  encore  à  la  Chambre  cette  dé- 
claration du  12  mai,  faite  toujours  par  le 
même  président  du  conseil,  dans  laquelle  il 
c  répudiait  tout  projet  d'annexion  et  toute  idée 
de  conquête  ». 

Je  croie  que  ce  sont  bien  là  les  expressions 
dont  s'est  f  ervi  M.  Jules  Ferry. 

Néanmoins,  quelque  temps  après,  le  Gou- 
vernement lui*  même  s'empressait  d'oublier  le 
programme  qui  lui  avait  servi  à  «atrainer  vos 
prédécesseurs,  et  s'écartait  des  limites  qu'il 
avait  lui-même  filées.  Cependant  M.  Jules 
Ferry,  ainsi  qu'U  vient  de  le  répéter,  avait  l'in- 
concevable ingratitude  de  Caire  déverser  sur 
vos  prédécesseurs  la  responsabilité  d'un  acte 
dont  il  avait  pris  llnitlatlio,  qu'il  airait  arra« 
ché  I  la  confiance  de  la  Chambre  et  que  l'on 
n'avait  voté  que  pour  lui.  (Très  bien  1  à  droite.) 
C'est  sur  votre  déclaration,  sur  vos  affirma 
tions,  monsieur  Jules  Ferry,  que  la  Chambre 
a  voté,  et,  suivant  moi,  vous  l'avez  sioguliè* 
rement  induite  en  erreur.  (Nouvelle  approba- 
tion  à  droite.) 

Les  applaudissements  qui  avaient  accueili 
vos  paroles  vous  autorisaient  à  faire  ce  que 
vous  aviez  décidé,  à  réprimer,  à  arrêter  ces 
tribus  rebelles  :  ils  ne  vous  autorisaient  pas  à 
attaquiMT  la  Régence.  Et  cependant,  quelques 
jours  après,par  vos  attaques  sur  les  Arentièces, 
vous  dierchiez  à .  nuisquer  votre  débarque- 
ment à  Bizerte,  la  mardie  de  notre  armée  eur 
Tunis,  et  enfin  la  prise,  au  mépris  de  tous  les 
droits  des  gens...  (Protertatlons  à  gauche) 
—oui,  au  mépris  de  tous  les  droits  des  gens  — 
la  prise  du  Kef,  ville  soumise  directement  à  la 
domination  du  bey,  auquel  vous  n'aviez  pas 
dédaié  la  guerre. 

M.  Jvles  Verrir.  Nous  avons  lu  tout  cela 
dans  les  journaux  ItalîeDS,  il  y  a  deux  ans. 

M.  Janvier  de  La  MoHe  Que  dites- vous, 
monsieur  Jules  Ferry  t 


M.  Jules  Ferry.  Je  dis  que  nous  avons  is 
tout  cela,  il  y  a  deox  ans,  dans  les  journaa 
italiens  les  plus  hostiles  à  la  France. 

M.  Janvier  de  I«a  Motte.  Je  vous  tmma» 
cie  beaucoup  de  me  rappeler  les  journaux  ils- 
tiens.  Effectivement,  c*est  par  1m  jouinafx 
étrangers  que  nous  sommes  renseignée  sur  U 
politique  intérieure  et  extérieure  du  Gouver- 
nement,  car  jamais  vous  ne  nous  Eûtes  lîei 
connaître*  La  République,  qui  devait,  d'apiès 
vous,  être  le  gouvernement  de  la  grande  it- 
mière,  met  le  boisseau  sur  tout,  de  sorte  que 
nous  ne  savons  jamais  rien.  (Trèa  bien  l  tièi 
bienl  à  droite.) 

Qu'avons  nous  gagné  à  tout  cela?  Ksbs 
avons  gagnés  178,950  fr.  20.  Et  ensmte  ?  j« 
vous  avoue  que  je  ne  trouve  pas  lee  avanyigei 
qae  le  pays  en  a  retiré*  Je  vois  que  d'un  eôë 
il  a  perdu  des  hommes,  qu'il  en  perd  enenc 
par  le  feu  et  par  la  maladie,  car  quoi  qu'on  lit 
dit,  rétat  sanitaire  laisse  bien  à  dêtirer  et  O 
me  serait  facile  d'en  trouver  la  preuve  dus 
les  nombreux  actes  de  décès  qui  vieoBsnt 
chaque  jour  apporter  le  deuil  et  la  douleir 
dans  les  familles. 

A  un  autre  point  de  vue,  la  situalioD  mt 
encore  malheureuse  pour  les  soldats  et  asà 
pour  les  officiers.  M.  le  minfstrt  de  k  ^erre 
ne  le  sait  peut-être  pas  encore,  maïs  les  offî- 
ciers  qui  sont  en  Tunisie  n'ont  |aa  uAïae  M 
inspectés,  au  moins  en  ce  qui  oonterae^  ca- 
valerie, de  telle  sorte  que  eeux  qui  étaient 
inscrits  au  tableau  d'avancement  rannée  der* 
niére.  • . 

M.  Billot,  ministre  de  la  guerre.  Je  toos 
répondraL 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Je  vous  doDOS 
l'occasion  de  répondre^  j'en  suis  très  heureni, 
(Rumears  I  gauche.)  De  quoi  vous  plaiguci- 
vous.  Messieurs? 

Il  résulte  que  ceux  qui  étaient  admis  Fsn- 
née  dernière  au  tableau  d'avancement  n'ont 
pu  être  maintenus,  puisqu'aacun  inspectenr 
ne  s'est  rendu  dans  les  petites  localités  où  se 
trouvaient  des  officiers  détachés,  pour  les  in- 
terroger, les  inspecter,  examiner  leurs  eerviess, 
et  venir  soumettre  leurs  notes  à  l'êqmté  di 
comité  supérieur  de  classement»  i  la  bienveil- 
lance et  à  la  justice  de  M.  le  ministre  de  k 
guerre. 

M.  Margaine.  lion  cher  coUègne,  cela  n'a 
pas  de  rapport  avec  roccapation  de  la  I^- 
nisie, 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Au  poûst  de  vue 
financier  peut-être,  mais  nos  pas  êM  psint  de 
vue  de  la  politique  suiria  en  Tuuisis 

Il  me  sembleque  les  soldats  faî  sx|asent  Wur 
vie  en  Tunisie  méritent  d'être  iaspesiés,eBC0a- 
ragés,  et  qu'ils  ont  autant  de  droit  à  Pavaoos* 
ment  que  ceux  qui  sont  restés  en  Fcanoe  dans 
lesgamisous. 

M.  BiUot,  maître  4e  la  guem.  Vooies- 
vous  me  permetti»  de  vous  lipondre  un  sesl 
motî 

M.  Janvier  do  La  Motte.  Tràa-volontiers, 


tosniaioÉPe  do  la  gnevM.  Le  corps 
d'oecupatioa  de  Iteisie  étant  m  oampagM, 
est  inspeeti  dHsne  Isfen  petsaannnis  par  Is 

commandant  en  chef  du  corps  d'armée  et  par 
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les  génArau  de  diTision.  Il  y  a  quelques  jours  ^ 
à  peine,  irous  ayei  pu  lire  au  Journal  offi- 
ciel la  liste  des  récompenses  ezeeptionnelies 
accordées  aux  corps  expéditionnaires  de  la 
Tunisie  et  du  Sud  oranais  ;  le  !•'  janvier  pro- 
chain» Thonorable  orateur  verra  la  part  consi- 
dérable fiite  dans  la  répartition  des  décora- 
tions au  corps  expéditionnaire  de  la  Tunisie. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Je  ne  parlais 
pas  des  décorations. 

M.  le  mlnUtre  do  la  STuerre.  Pour  l'a- 
vancementy  c'est  exactement  la  n^éme  ciiose. 

M.  Janvier  de  La  Mette.  Je  parlais  des 
dernières  délibérations  relatives  au  classe- 
ment. 

J'ai  cherché  les  autres  résultats.  Qaels  sont- 
ils? 

Nous  avons  en  Tonisle  25,000  de  nos  meil- 
leurs soldats  enlevés  i  la  mère  patrie,  qui  peut 
en  avoir  besoin  un  jour  ;  nous  serions  heureux 
de  les  voir  rentrer  en  France. 

Nous  avons  à  donner  des  indemnités  à  tous 
les  étrangers  de  8fax. 

Nous  avons  eu  à  assurer  109  millions  de 
garantie  de  capital^  &  raison  de  40,122  fr.  par 
kilomètre,  pour  les  210  kilomètres  de  chemins 
de  fer,  soit  bien  499  millions;  nous  avons  pris 
la  responsabilité  pour  112  millions  de  Texploi- 
tation  des  chemins  de  fer,  à  raison  de  7,700  fr. 
par  kilomètre,  et  aujourd'hui  ces  lignes  rap- 
portent à  peine  2,000  fr.  par  kilomètre. 

6i  je  me  reporte  au  rapport  de  M.  Antonhi 
Dabost,  de  juillet  dernier,  je  vois  qu'on  pré- 
voyait la  prise  I  notre  charge  de  la  dette  de  la 
Tunisie,  qui  est,  je  crois,  de  137  i  140  mil- 
lions. Enfin,  nous  y  gagnerons,  messieurs, 
de  payer,  depuis  l'année  dernière,  et  depuis  la 
déclaration  de  M.  Jnles  Ferry,  une  sooune  de 
135  &  140  millions.  Le  totel  général  des  dépen- 
ses, depuis  deux  ans,  pour  la  Tunisie,  en  y 
comprenant  les  25  millions  qui  vous  sont  de- 
mandés  aujourd'hui,  le  total  des  engagements 
fixes  :  de  la  dette  à  payer,  des  dépenses  I  faire, 
des  responsabilités  à  encourir,  des  éventuali- 
tés i  subir,  est  donc  de  près  de  550  millions. 
Voilà  notre  profit. 

M.  *Wil8on,  préiUknt  de  la  eommiuUm  du 
Imdgét.  Pas  du  tout  I  Nous  avons  payé  83  mil- 
lions en  deux  ans. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  J'avoue  que 

c'est  payer  un  peu  cher  les  178,924  fr.  20  qui 
étaient  officiellement  reconnus  comme  une  in  - 
denmité  suEfisante  de  ces  incursions  d'une 
portée  si  considérable^  d'après  M;  Jules  Feny, 
et  qui  ont  motivé  notre  intervention. 

H.  "Wlieom.  Je  demande  la  parole. 

H.  Janvier  de  liU  Motte.  Depuis  qull  a 
été  question  ici  de  la  Tum'sie,  nous  nous 
sommes  appliqués,  de  ce  côté  de  la  Chambre 
(la  droite),  à  vous  dire  à  est  égard  noire  opi- 
nion. Nous  n'avons  pas  été  les  seuls. 

Plusieurs  de  nos  collègues  de  la  gauche  ont 
I  voyagé  en  Tunisie.  Ils  nous  en  ont  rapporté 
I  de  déplorables  impressions.  Yons  aviez  ce 
i  pendant  dit  tout  liant  au  pays  qu'il  n'y  avait 
'  pas  ht  guerre. Vous  Paves  frdt  afficher  sur  tons 
I  les  murs.  Vous  avez  dit  à  vos  préfets  :  Décla- 
rez hautement  que  tous  ceux  qui  affirment  que 
nous  a^ons  la  guerre  avec  la  Tunisie  soutien- 


nent une  fausse  allégation,  et  nous  vous  auto- 
risons môme  à  exercer  contre  eux  des  pour- 
suites. 

M.  de  Baudry-d'AsBon.  C'était  à  la  veille 
des  élections! 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Si  des  pour- 
suites devaient  être  exercées  contre  certains, 
c'était  non  pas  contre  ceux  qui  ont  dit  Is  vé- 
rité au  pays,  mais  contre  ceux  qui  l'ont  dis- 
simulée dans  un  but  absolument  électoral. 

C'était  absolument  pour  établir  sur  une 
vaste  échelle  la  candidature  officielle...  (Excla- 
mations ironiques  à  gauche.) 

Plusieurs  membres»  Vous  en  avez  usé  dans 
l'Eare  I 

fH.  Janvier  de  La  Motte.  La  candidature 
offidelle,  oui,  je  l'ai  pratiquée,  je  ne  dis  pas 
le  contraire.  Je  trouve  qu'un  Gouvernement  a 
le  droit  de  se  défendre,  mais  il  doit  le  dire,  le 
proclamer  et  ne  pas  se  cacher  hypocritement 
derrière  des  négations  inacceptables.  Je  fais 
encore  de  la  candidature  officielle,  je  la  fais 
pour  moi,  je  la  fais  par  des  moyens  qui  m'ap- 
partiennent et  par  les  moyens  les  plus  avoua- 
bles. On  parle  toujours  du  département  de 
l'Eure  I  qu'il  me  suffise  de  dire  oue  dans  ce 
département,  j'ai  i  moi  seul  plus  de  voix  de 
majorité  que  tous  les  candidats  républicains 
réunis. 

Oui,  je  comprends  la  candidature  officielle, 
mais  il  faut  avoir  le  courage  de  dire  :  Je  la 
pratique.  Quand  le  Gouvernement  se  défend, 
il  peut  indiquer  des  candidats;  mais  qu'il  ne 
trompe  pas  le  pays.  Cest  contre  la  dissimula- 
tion que  nous  nous  indignons  ;  nous  nous  éle* 
vous  contre  de  pareils  procédés. 

Quant  aux  dépenses,  nous  repoussons  abso- 
lument-tout crédit  qui  engagerait  la  France 
dans  les  entreprises,  les  plus  dangereuses  au 
point  de  vue  des  ressources  financières,  qui  ne 
suffiront  pas  à  les  supporter. 

Je  ne  veux  pas  parler  des  complications  eu- 
ropéennes... (Murmures  à  gauche.)  ni  des 
susceptibilités  quie  vous  avei  pu  provoquer? 
Je  ne  veux  pas  parler  non  plus  de  la  question 
d'Egypte,  car  ce  serait  la  plus  terrible  con- 
damnation contre  la  politique  de  M.  Jules 
Ferry.  (Très  bieni  très  bien  I  i  droite.) 

M.  le  préeldent.  La  parole  est  à  M.  Wil- 
son. 

M.  iViicoB,  présidesU  de  la  commission  du 
bud^.  Messieurs,  je  monte  à  la  tribune  ex- 
clusivement pour  rectifier  quelques  chiffres  qui 
viennent  d'être  énoncés  tout  à  Theure  par 
Fhonorable  M.  Janvier  de  La  Motte,  et  qu'il  y 
a  intérêt  selon  moi  à  rectifier. 

L'honorable  M.  Janvier  de  La  Motte  a  dit 
tout  à  l'heure  que  nous  avions  dépensé  léO  ou 
180  millions,  je  ne  sais  plus  au  juste. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  137  millions, 
monsieur.  Voulez* vous  que  je  vous  les  cite? 

M.  "Wilson.  Void,  d'après  la  nomenclature 
des  lois  adoptées,  ce  qui  a  été  voté. 

Pour  l'exercice  1881,  il  a  été  voté  48.600,000 
fftmcs,  et  pour  l'exercice  1882,  34,600,000  fr., 
ce  qui  iàit  un  total  de  83,200,000  fr.  Il  faut  y 
ajouter  les  crédits  d'organisation  pour  1882  , 
qui  ont  été  votés  par  la  Chambre  et  qui  seront 
soumis  au  Sénat.  Ils  s'élèvent  I  3,200,000  fr. 


Le  chifTre  voté,  intégralemant  s'élève,  je  le 
répète,  à  83,200,000  fr. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  nous  sommes 
loin  de  compte  avec  ce  que  disait  l'honorable 
M.  Janvier  de  La  Motte. 

J'ajouterai  qu'il  est  essentiel  de  dire  et 
que  le  pays  doit  savoir  que  ce  n'est  pas  sur  des 
crédits  d'emprunt  que  ces  sommes  ont  été 
votées.  (Réclamations  à  droite.) 

M.  Haenljens.  Je  demande  la  parole. 

M.  ivileon.  (7est  sur  les  dépenses  ordi- 
naires du  budget  que  ces  83,200,000  fr.ont  été 
portés. 

Par  conséquent,  nous  n'avons  en  rien  fait 
appel  jusqu'à  ce  jour  aux  ressources  de  Fem- 
prunt,  aux  ressources  extraordinaires  pour 
trouver  les  souuies  destinées  à  faire  face  aux 
dépenses  de  l'expédition  de  Tunisie. 

Ea  ce  qui  concerne  l'exercice  1883,  M.  le 
ministre  des  finances  et  M.  le  ministre  de  la 
guerre  ont  déjà  fait  connaître  à  la  Chambre  les 
raisons  qui  les  ont  empêchés  d'inscrire  au  bud- 
get de  l'année  prochaine  les  crédits  pour  la 
Tunisie. 

La  commissi<m  du  buget,  qui  a  réduit  de 
31  à  25  millions  le  crédit  demandé  par  le  Gou- 
vernement, vous  propose  de  pourvoir  a  ces 
25  milliotisau  moyen  d'un  prélèvement  sur  les 
excédents  des  exercices  antérieurs  ;  ces  excé- 
dents seront  largement  sufBsants  pour  payer 
les  dépenses  dont  il  s'agit. 

Vous  le  voyez,  on  a  fait  face  aux  dépenses 
de  la  Tunisie  avec  les  ressources  ordinaires  du 
badget;  on  vous  propose  de  le  faire  pour  1883 
avec  un  prélèvement  sur  les  leesourees  des 
exerdees  antérieurs,  et  on  ne  peut  pas  dire 
qu'on  ait  eu  recours  à  l'emprunt.  (Très  bien  1 
très  bienI  — •  Aux  voix  1  aux  voixl  —  La  clô- 
ture 1  la  clôture  1) 

M.  le  président.  La  parole  est  &  M.  Haent* 

jens. 

M.  Haenljens  monte  à  la  tribune. 

À  gauehe.  La  clôture  1  la  clôture  I 

M.  HaeniJenB.  Vous  trouves,  messisurs, 
que  la  question  ne  vaut  pas  la  peine  d'être 
discutée  pendant  une  demi-heure  de  plus?,. . 
(La  ctoture  l  la  clôture  i) 

M.  le  préeldeat.  On  demande  la  clôture? 
(Ooi  1  oui  I) 

M.  Janvier  de  La  Mette.  Je  demande  la 
ptrole  pour  un  fait  personnel. 

IJ.  le  président.  Je  vais  consulter  la 
Chambre. 

A  droite.  Ou  n'est  pas  en  nombre! 

M.  le  préeldeat.  Je  fisiai  lenMJPquer  qu'il 
reste  deux  arlides,  par  eonséquent  le  droit 
des  orateurs  ne  serait  pas  périmé  si  la 
clôture  de  la  discussion  géoéf^  était  pro- 
noncée. 

(La  Chambre»  consultée,  prononce  la  dô  - 
ture  de  la  discussion  générale.) 

M.  HaentJenB  descend  de  la  tribune. 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  Far- 
ticle  1»  du  projet  de  loL 

c  II  est  ouvert  aux  ministres,  au  titre  du 
budget  ordinaire  de  l'exerdoe  1883,  des  crédits 
supplémentdres  et  extraordinaires  montant  i 


.' 
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la  somme  de  25,000,000  de  franc»,  lesquels  sont 
répartis  par  ministères  el  par  chapitres,  ainsi 
qu'il  suit  : 

2«  PARTIE 
«ervleeii  «énéraux  des  inliibitèreA^ 

■inigtère  des  finances 

t  Ghap.  53.  ^  Frais  de  tréso- 
rerie   

llnistère  de  la  guerre. 

c  Ghap.  30.  —  Frais  d'occupa- 
tion de  la  Tmilsie 28  010.000 

Hinistère  de  la  marine  et  des 
colonies. 

/»•  section.  —  Service  marim. 

c  Ghap.  28.  —  Opérations  sur 

le  littoral  de  la  Tunisie i. 685.000 

c  Total  des  crédits  ouverts. • . .    25.000 .000 

Sur  l'article  1",  il  y  a  un  amendement  de 

M.  Gamille  Pelletan... 
A  droite.  On  n'est  pas  en  nombre  1 
M.  le  président.  Ou  réclame  quant  au 

nombre  de  membres  présents  dans  la  Gham- 

bre  T. . . 

A  droite.  Onil  ouil 

M.  Janvier  de  La  Hotte.  J'avais  de- 
mandé la  parole  pour  un  fait  personnel. 

M.  le  présidant.  Qoel  fait  personnel  ? 

M.  Janvier  da  La  Motte.  J'appelle  fait 
personnel,  la  contestation  d'un  chiffre  que 
j'avais  apporté  à  ce^te  tribune. 

V.  le  président.  Ge  n'est  pas  11  un  fait 
personnel;  mais  vous  pourrei  parier  ultérieu* 

rement. 
Insiste-t-on  sur  l'observation  relative  au 

quorum  f 
A  droiU.  Oai  1  oui  ! 
A  gauche.  Nous  sommes  en  nombre  1 
M.  Haea^ens.  Vous  ne  voulei  donc  pas  dis- 
cuter sérieusement  2  J'en  appelle  i  la  bonne  foi 
de  la  Ghambre  ;  il  n'est  pas  possible  de  discu- 
ter dans  ces  conditions. 

M.  la  président.  Je  vais  prendre  l'avis 
du  bureau  ;  mais  je  ferai  remarquer  à  mes  col- 
lègues l'intérêt  qu'il  y  a  à  terminer  le  débat  le 
plus  promptement  possible,  par  les  raisons  qui 
ont  été  données. 
On  a  insisté  quant  au  quorum.  • .  (Ouil  ouil 

—  Non  1  non  I) 
Messieurs,  il  suffit  qu'un  seul  membre  insiste 

pour  que  je  sois  obli^  de  poser  la  question. 

(Bl.  le  président  consulte  MM.  les  membres 

du  bureau.) 

M.  le  président.  Le  bureau  n'est  pas  una- 
nime; il  en  résulterait  que  nous  serions  obli* 
gés  de  procéder  au  scrutin  public. . . 

A  droite.  Très  bien  1 

M.  Haenljens.  Scrutin  à  la  tribune. 

M.  le  président.  Si  l'on  insiste,  nous 
pourrions  écouter,  sauf  à  ne  pas  passer  au  vote, 

—  puisqu'il  a  été  reconnu  que  c'est  uniquement 
pour  passer  au  vote  que  la  question  du  quorum 
se  pose,  —  nous  pourrions  écouter  la  discus- 
sion de  l'amendement  déposé  par  M.  Pelletan. 

11  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 
La  parole  est  l  M.  Pelletan. 


M.  GUémencean.  Si  on  n'était  pas  en  nom- 
bre pour  entendre  M.  Haentjens,  on  ne  l'est 
pas  davantage  pour  écouter  ^  développement 
de  l'amendement  de  M.  Pelletan. 

M.  le  président.  Je  n'ai  pas  dit  qu'on  ne 
fût  pas  en  nombre  pour  entendre  M.  Haent- 
jens. Je  n'ai  jamais  donné  la  parole  à  M. 
Haentjens.  M.  Haentjens  a  eu  la  parole  contre 
la  clôture.  La  Ghambre  a  prononcé  la  clôture. 
J'ai  appelé  l'article  !•'  et  j'ai  dit  à  M.  Haentjens  : 
Il  faut  qu'avant  de  voter  l'artide,  nous  discu- 
tions, suivant  l'usage  réglementaire,  Pamen- 
dement  de  M.  Pelletan. 

L'amendement  de   M.   Pelletan  est  ainsi 

conçu  : 

c  II  est  ouvert  aux  ministres,  au  titre  du 
budget  ordinaire  de  l'ezerdce  1883,  des  créfits 
supplémentaires  et  extraordinaires,  montant  à 
la  somme  de  6,150,000  fr.  pour  être  répartis 
comme  il  suit  : 

KINISTÈRB  DBS  FINANCES 

c  Ghap.  53.  —  Frais  de  trésorerie,  76,250 
francs. 

BONISTÉRB  Dl  LA.  GUERRE 

€  Ghap.  30.  —  Frais  d'occupation  de  la  Tu- 
nisie, 5,752,500  fr. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE 

/'«  section.  —  Service  marine. 


c  Ghap.  28.  —  Opérations  ftur  le  littoral  de 
la  TaniBie,  421,250  fr.  • 

La  parole  est  à  M.  Pelletan. 
M.  Camille  Pelletan.  Messieurs,  on  a  dit 
tout  à  l'heure  qu'on  n'était  pas  en  nombre 
pour  voter  et  on  a  trouvé  qu'on  était  en  nom- 
bre pour  discuter.  J'avoue  que,  quant  à  moi, 
je  ne  connais  pas  de  discussion  par  laquelle 
je  puisse  aller  convertir  les  bulletins  dans  les 
pupitres.  Je  vous  présente  un  amendement. 
Je  ne  suis  pas  comme  M.  Janvier  de  La  Motte, 
de  l'avis  du  :  bis  repetita  placent,  et  je  ne  veux 
pas  recommencer  les  observations  que  j'ai  déjà 
présentées  sur  la  Tunisie. 

M.  HaenljenB.  M.  Janvier  de  La  Motte  ne 
les  a  pas  recommencées  1 

M.  Gamille  Pelletan.  Je  n'avais  pas  l'in- 
tention de  traiter  à  fond  la  question  de  la  Tu- 
nisie. Je  crois  que  mon  amendement  corres- 
pond à  un  grand   intérêt  budgétaire,  à  un 
contrôle  budgétaire  de  la  dépense,  mais  si  la 
Ghambre  n'est  pas  en  nombre  pour  voter,  il 
est  bien  clair  qu'elle  n'est  pas  en  nombre  pour 
écouter.  Permettez-moi  de  vous  rappeler  un 
simple  fait  :  nous  sommes  en  présence  d'un 
crédit  de  31  millions;  on  l'a  réduit  i  25  mil- 
lions, —  je  pense  que  c'est  seulement  sur  le 
papier,  —  comprenant  des  travaux  publics,  des 
questions  d'effectif  en  Tunisie,  des  dépenses 
considérables.  On  nous  a  présenté  le  projet 
le  16  décembre,  la  commission  du  budget  l'a 
discuté  en  deux  jours,  au  moment  oili  on  venait 
de  lui  en  distribaer  les  épreuves,  en  sorte  que 
le  rapporteur  avoue  lui-même  que  Ton  n'a  pu  se 
livrer  à  aucune  vérification  des  dépenses  foites. 
Nous  avions  un  recours  :  nous  adresser  à  la 
Ghambre;   mais    nous    sonunes    appelés   à 
I  parler  à  six  heures  et  demie,  c'est-à  dire 


devant  un  nombre  de  nos  collègues  usez  res- 
treint,  dans  des  conditions,  vous  en  convien- 
drez, oiï  il  est  difficile  de  se  livrer  à  on  en* 
men  sérieux  de  la  question. 

Quant  à  moi,  dans  cette  situatiout  je  dMare 
que  je  ne  me  sens  pas  disposé  i  dêfondre  mon 
amendement. 

Voix  nomibreuses.  A  demaini  &  domain  I 

M.  Haentjens.  On  a  refusé  la  remise  à 
demain  tout  à  l'heure,  et  on  va  Facoorder  i 
M.  Pelletan! 

M.  Charles  Floqnat.  Voua  parlerez  de- 
maini 

M.  le  président  Je  consulte  la  Ghambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  iraoeitze 
la  suite  de  la  discussion  à  la  prochaine  séance. 

(La  Ghambre,  consultée,  dédde  que  la  dis- 
cussion est  remise  à  la  prochaine  séance.) 

RËGLBlfBNT  DE  L'ORDEB  DU  JOUR 


M.  le  président.  La  Chambra  «itend-tile 
avoir  une  séance  demain  mercredi?  (Ooi.' 
ouil  —Non!  jeudi!) 

M.  "Wllson,  président  de  la  commission  ài 
budget.  An  nom  de  la  eommîMiaa  da  Jmd|^ 
je  demande  qu'il  y  ait  séance  demain. 

H.  le  président.  La  oomminiaB  da  Imd- 
get  demande  qu'il  y  ait  aésaes  demain  mer> 
credi.  Je  consulte  la  Chambre. 

Voix  à  âroiU.  On  a  demandé  îeaâi\  Ml  WA 
d'abord  mettre  aux  voix  le  jour  le  plus  (îkngDèl 

M.  le  président.  Dans  le  cas  présent,  js 
guis  obligé  de  sortir  de  la  règle  et  de  ne  pu 
consulter  la  Ghambre  sur  le  jour  le  plu 
éloigné,  par  la  raison  que,  comme  il  est  dioa 
les  usages  de  la  Ghambre  de  ne  pas  te&ii 
séance  le  mercredi,  il  fiant  une  dédaion  spéciale 
de  sa  part  pourqa'il  y  ait  séance  demain  mer- 
credL  C'est  cette  décision  que  demandent  pta- 
sieurs  de  nos  collègues  et  la  eommiisioii  du 
budget. 

Je  consulte  la  Ghambre. 

(La  Ghambre,  consultée,  décidé  qu'il  y  aozi 
séance  demain  mercredi.) 

M.  le  président.  Demam  mercredi,  i  deox 
heures,  séance  publique  : 

Discussion  de  six  projets  de  loi  d'intérêt  lo- 
cal concernant  les  départements  de  Ut  Loire, 
de  la  Manche,  de  la  Marne,  des  Vosges,  de 
l'Âriège,  et  la  ville  de  Glermont  (Oise); 
Suite  de  l'ordre  du  jour. 


DÉPÔT  D'tm   RAPPORT. 

M.  Bngène  Ténot.  J'd  rhomwiir  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  adopté  par  la  Ghambrs  dsi 
députés,  adopté  avec  modifications  par  le  Sé- 
nat, relatif  à  l'entretien  des  compagnies  mixiei 
en  Tunisie. 

M.  la  présidant.  Le  rapport  s^a  imprimé 

et  distribué. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  trente-dsq 
minutes.) 

Le  chef  du  senrioe  siànogrûpMqee  éi 
la  Chambre  des  députés, 

EMILB  GB068BLIN. 
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SCRUTIN 

Sur  le  prqjei  de  loi  portant  :  4*  ouverture,  sur 
Vêxereiee  488%  Sun  crédit  extraordinaire  de 
tsUftOOO  flranei  pour  les  dépenses  de  Vexposition 
intemaHonale  d^Amsterdam;  ft  annulation 
sur  le  même  exercice  Sun  crédit  de  80,000  fr., 
afférent  à  rewposition  intemaHonale  de  Mel- 
bourne. 

Nombre  dMVOtanti. 439 

Majorité  absolue. 220 

Pour  radoption 439 

Gontrew 0 

La  Gbanbre  dea  députâa  a  adopté. 

OKV  irorA  pom  : 

MM.  Aebard.  AiUiérea  (d^  AUeot  Allain- 
Targé.  AnceL  André  (Charente).  Ansart 
Arène  (Eiiimanael)é  Armez.  Amoult.  Arrazat 
Audiffred. 

Bacqnias.  Baîhaat  Ballae.  Baltet  Bansard 
des  Bois.  Barbedette.  Barodet  Bastid  (Adrien). 
Bandry-d*A88on  (de).  Bavoox.  Beauqoier.  Bel 
(Fruiçois).  Bélizal  (vioomte  de).  Bellot  Belon. 
Bénazet  Bergerot.  Berlet.  Bernard  (Nord). 
Bemier.  Bemot  Bert(Paul).  Bertholon.  Bis- 
choffsheim.  Bissenil.  Biiarelli.  Bizot  de  Fon- 
teny.  Blano  (Pierre)  (Savoie).  Blancsobé.  Blan* 
din.  Biin  de  Bourdon  (vioomte).  Boissy  d'An- 
glas  (baron).  Bontoux.  Bouohet.  Boudeville. 
Bongues.  Bouilliez-Bridou.  Boulard.  Bour- 
geois. Bousquet  BouteiUe.  Bouthier  de  Ro- 
chefort.  Bovier-Lapierre.  Boyer  (Ferdinand). 
Brame  (Georges).  Bresson.  Brioe  (René). 
Brierre.  Brousse.  Brugére  (Aurélien).  Bmgnot. 
Bally.    Bury.   Bnvignier.   Buyat 

(jadei.  Cadno.  Camesoasse.  Carotte.  Car- 
net (Sadi).  Casimir  -  Perler  (Aube).  Casimlr- 
Perier  (Paul)  (Seine -Inlérieure).  Casse  (Ger- 
main). Caurant.  Cavaignac  ((Sodefroy).  Ca- 
valié.  (^ayrade.  Caze  (jazeanx.  Chabrié.  Ghaix 
(Gyprien).  Chalamet  CUiarmes  (Francis).  Cha- 
yanne  (Rhône).  Chavolx.  Chéneau.  Chevandier. 
Chevreau  (Léon).  Choiseul  (Horace  de).  Chris- 
tophle  (Albert)  (Orne).  CibieL  Cirier.  Glé- 
menceau.  Coohery.  Golbert*Laplace(oomte  de) 
Compayré.  Corentin-Guyho.  Gomeau.  Cor- 
nudet.    Costes.   Courmeauz.    Couturier. 

Danelle-Bemardin.  Datas.  Daumas.  Dau- 
tresme.  David  (Indre).  Daynaud.  Debuohy. 
Delafosse.  Delattre.  Deluns-Montand.  Demar- 
çay  (baron  Maurice).  Deniau.  Oeproge.  Des- 
mons.  Desmoutiers  (Qiarles).  Desprez.  De- 
son  de  Saint -Aignan.  Dethomas*  Dethou. 
Devade.  Dévoile  (Edmond)  (Meuse).  Develle  (Ju- 
les) (Bure).  Beivèe.  Dieu.  Donnet.  Dreux. 
Dreyfus  (Ferdinand).  Drumel.  Du  Bodan. 
Dobost  (Antonin).  Duchasseint.  Duchesne- 
Foumet  Dnfour  (baron)  (Lot).  Dupont  Dn- 
portal.  Durand  (lUe-et-YUaine).  Dureau  de 
Yaulcomte.  Durfort  de  Civrac  (comte  de).  Du- 
rieu.    Dutailly.   Duvaux.   Duvivier. 

Escande  (Georges).  Escanyé.  Bsnault  Es* 
peuilles  (comte  d*).   Etienne. 

Pabre  (Joseph).  FalUéres.  Ftoien  (Aohille). 
Faure  (Félix)  (Seine-Inférieure).  Faure  (Hippo- 
lyte)  (Marne).  Fburé.  Féau  (Paul).  Feltre 
(duc  de).  Ferrary.  Ferry  (Albert).  Ferry 
((iharles).  Ferry  (Jules).  Fleury.  Floquet  (Cihar- 
les.)  Florent-Lefebvre.  FoUiet  Fomé.  Fous- 
set   Franconie.   Freppel.    Fréry. 

Garet .  GasconL  Gassier.  Gatineau.  (Gandin 
Gaudy.  Gautier  (René).  Gérard  (baron).  Ger- 
main (Henri)  (Ain).    Germain  (Haute-Garonne). 
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Gévelot  Ginonx  de  Fermon  (comte). .  Girard 
(Alfred).  Giraud  (Henri).  Giranlt  (Cher). 
Giroud.  (Joblet  (René).  Gomot  Gonidee  de 
Traissan  (comte  Le).  Grenier  de  Cassagnac 
(Paul).  Graux  (Georges).  Graziani.  Greppo. 
Grollier.  Gueguen.  Goichard.  Guillemin. 
Guillot  (Louis).  Guilloutet  (de).  Gnyot  (Paul) 
(Marne). 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  Henry  (Ed- 
mond). Hérault  Hérédia  (de).  Hérisson  (Niè- 
vre). Hérisson  (Seine).  Horteur.  Hovius. 
Hugot    Hugues  (Cloris).   Hurard. 

JameteL  Janvier  de  La  Motte.  Janzé  (baron 
de).  Joubert.  Joumault  Jouve.  Juigné(oomte 
de).   JuUien. 

Kergorlay  (comte  de). 

La  Bassetiére  (de).  Labat  Labuze.  Laoéte. 
Lacretelle  (Henri  de).  Ladouoette  (de).  Laf- 
fltte  de  Lajoannenque  (de).  Lafont  La  Forge 
(Anatole  de).  Lagrange.  Lalande.  Lalanne. 
Lanel.  Tianessan  (de).  Langlois.  Lanjuinais 
(comte  de).  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Lar- 
gentaye  (de).  Lariboisière  (comte  Baston  de). 
La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisacoia.  La  Ro- 
chejaquelein  (marquis  de).  Laroche^oubert. 
La  Rochette  (Bmest  de).  Laroze.  Lasbaysses. 
Lasserre.  Latour.  La  Vieille.  Laville.  Lecher- 
bonnier.  Lechevallier.  Leconte  (Indre).  Le- 
febvre  (de  Fontainebleau,  Seine-et-Marne).  Le- 
febvre  du  Prey.  Lefèvre  (Ernest)  (Seine).  Lé- 
glise.  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Legrand 
(Pierre)  (de  Lille,  Nord).  Leiièvre  (Adolphe). 
Lenient  Léon  (prince  de).  Lepére.  Lepor- 
ché.  Le  Roux.  Levert  lâonville.  Lockroy. 
Logerotte«  Lombard.  Lorois  (Morbihan).  Xjous* 
Ulot. 

Mackan  (baron  de)«  Madier  de  Montjau. 
Mahy  (de).  Maigne  (Jules).  MaiUé  (d'Angers). 
Maillé  (comte  de).  Malartre.  Malleviaile.  Mai- 
rie. Mangon  (Hervé).  Marcère  (de).  Mareou. 
Maret  (Henry).  Margaine.  Margne.  Marion. 
Marmotian.  Martin- Fouillée.  Mas.  Massip. 
Masure  (Gustave).  Mathé.  Mathieu.  Manger. 
Maunoury.  Mam'el  (Var).  Mayet  Maynard  de 
la  Claye.  Maze  (Hippolyte).  Mazeron.  Mé- 
Une.  Ménard-Dorian.  Mercier.  Mestreau.  Mé- 
zières.  Michou.  Million.  Mingasson.  Mon- 
tané.  Morer  (Hippolyte)  (Manche).  Murât 
(comte  Joachim). 

Nadand  (Martin).  Naquet  (Alfred).  Neveux. 
Noél-Pardiit. 

OUivier  (Auguste).  Ordinaire  (Dionys).  Os- 
moy  (comte  d*).   oiutters. 

Pain.  Papou.  Parry.  Passy  (Frédéric)  (Seine) 
Passy  (Louis)  (Eure).  Pelisse.  Pellet  (Marcel- 
Ud).  Pelletan  (CUunille).  Penicaud.  Pénières. 
Peraldi.  Périgois.  Perin  (Georges).  Perras. 
Petitbien.  Philippoteaux.  Picard  (Arthur) 
(Basses-Alpes).  Pierre  Alype.  Pieyre.  Pinault 
Plantié.  Plessier.  Plichon.  Ponlevoy  (  Fro- 
gier  de).  Poulet  (Marins).  Pouliot  Pradal. 
Pradon.  Prax-Paria.  Préveraud  Proust  (An- 
tonin). 

Rameau.  Ranc  Rathier  (Yonne).  RaynaL 
Récipon.  Regnault  Reille  (baron).  Remoiville. 
Renault  (Léon).  Révillon  (Tony).  Rey.  Ray- 
mond (Francisque)  (Loire).  Reyneau.  Ribot. 
Richard.  Riotteau.  Rivière.  Robert  (Edmond). 
Roche  (Jules)  (Var).  Roger.  Roque  (de  Fillol). 
Roquet  Roselli-MoUet.  Retours  (des).  Rou- 
dier.  Rousseau.  Bouvier.  Royer.  Roys  (mar^ 
quis  de). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint-Martin  (Vau- 
oluse).  Saint-Prix.  Saint-Romme.  Salis.  San- 
drique.  Sarlat.  Sarrette.  Barrien.  Savary. 
ScrépeL  Sentenac  Simon  (Fidèle).  Sunon- 
net  Soland  (de).  Sonnier  (de).  Soubeyran 
(baron  de).   Sourigues.   Soustre.   Spuller. 


Tarbouriech.  Tassin«  Ténot  Terves  (de)« 
T^zenas.  Theulier.  Thiessé.  Thirion-Montau- 
ban.  Thoinnet  de  la  Turmelière.  Thomas 
(Marne).  Thomas  (Frédéric)  (Tarn).  Thomson. 
Tiersot  Tirard.  Tisserand.  Tondu.  Toulet. 
Treille.    Trouard-Riolle.   Truelle.    Trystram. 

VachaL  Valon  (de).  Varambon.  Vaschalde. 
Vermond.  Vemhes.  Vemière.  Vielftiure. 
Vignanoour.    Villeneuve.   Viiiiers.    Viox. 

Waddington  (Richard).  Waldeck-Rousseau. 
Wilson. 

H'OMl  PAS  PUS  PART  AU  VOTI  t 

MMAmagat  Andrieux.  Benoist  Bienvenu. 
Borriglione.  Boucan.  Bourrillon.  Brevet  Bre- 
lay.  Brisson  (Henri).  Brossard.  Bruneau. 
(jantagreL  Cassen.  Chantemille.  Ghauveau 
(Franck).  Chavanne  (Loire).  Chevallay.  Con« 
stans  Daron.  David  (Jean)  (Gtors).  Dessoliers. 
Devic  Dréolle  (Ernest).  Dubois.  Dudand. 
Ducroz.  Eschasseriaux  0>ftron).  Even  (de  Lan- 
nion).  Farcy.  Fouquet  Frébault  Gagneur. 
Gaillard.  Gambette.  Crambon.  Gtanault  Ga- 
vini.  Gerville-Réache.  Giard.  Girodet  Girot- 
PouzoU  Granet  Hémon.  Joigneaux.  Joli- 
bois.  Labussière.  Laporte  (Nièvre).  Lecomte 
(Mayenne).  Le  Provost  de  Launay.  Lesgnil- 
lier.  Letellier.  Le  Vavasseur.  Levéque.  Le- 
vet  (Georges).  Leydet  Malézieux.  Marquisat. 
Mauguin.  Mir.  Omano  (C:uneo  d').  Pagèi. 
Peulevey  (Léon).  Peytral.  Philippe  (Jules). 
Ponjade.  Pradet  -  Balade.  Raspail  (  Ben« 
'  jamin).  Ringuier.  Roche  ((Georges)  (Gliarente- 
Inférieure).  Rodât  Rongé.  Roy  de  Loulay. 
SilhoL  Seuchu-Serviniôre.  Steeg.  Talandier« 
Talion  (Alfred).  Teilhard.  Turigny.  Vaoher. 
Versigny.   VlUain. 

M'ONT  PAS  PUS  PAXT  AU  TOU 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 

du  Imdget  : 

MM  Boysset  Laisant  Leroy  (Arthur).  Noi- 
rot.    Renault-Morlière.   Turquet 

ABSBIVTS  PAX  GONOÉ  : 

MMBartoU.  BeUe.  Bernard  (Doubs).  BiUais 
(de  La).  <2azaavieilh«  Deroyer.  Desoampe  (Al- 
bert). Douville-Maillelen  (comte  de).  Dusolier 
(Alcide).  Fourcand  (Léon).  Galpin.  Ganne. 
Garrigat  Gilliot  Kermenguy  (ricomte  de)* 
Latrade.  Laurençon.  Lavergne  (Bernard).  Le- 
baudy.  Loubet  Marrot  Martin  (d*Auray). 
Mun  (comte  Albert  de).  Raullne.  Salomon. 
Serph  (Gusman).   Viette. 


SCRUTIN 

Sur  la  prise  en  considération  de  famendement 
de  M.  Le  Provost  de  Launay  au  projet  de  M 
portant  augmentation  des  fonds  de  stibvention 
et  Savance  mis  à  la  disposition  de  la  caisse  des 
lycées,  coUèges  et  éooles  primaires. 

Nombre  des  votants*...». ••••   466 

Majorité  absohie. 284 

Pour  radoption* •*.     79 

Contre... •••    S87 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopli. 

ORiToii  poun: 

MM.  AiUières  (d*).    Ancel.    André  (Charente). 
Baudry'd*As8on(de).   Bélizal(vicomte  de).   Bé- 
nazet  Bergerot   Blin  de  Bourdon  (vicomte  de). 
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Bourgeois.    Boyer  (Ferdinand).    Brama  (Geor- 

jfes).   Brierre.  ^  „.  ^ 

Cazeaux.   Chevrean  (Léon).    CibieL   CSolbert* 

Laplace  (comte  de). 

Daron.  Daynaud.  Debnchy.  Delafoase. 
Desson  de  Baint-Aignàn.  Dufour  (baron).  Dur- 
fort  de  Givrac  (comte  de). 

Bspeuilles  (comte  d*}. 

Fauré.   FreppeL 

Gaudin.  Gautier  (René).  Gavinl.  Gérard 
(baron).  Ginoux  de  Fermon  (comte).  Goaidee 
de  Traissan  (comte  Le).  Granier  de  Cassagnac 
(Paul).    Guilloutet  (de). 

Baentiens.    Hamille  (Victor). 

Janvier  do  La  Motte.   Jolibols,    Juigné  (comte 

de). 

Kergorlay  (oomto  de). 

La  Basaetière  (de).  Labat.  Udoueette  (da). 
Lai^inaU  (comte  de).  Largentaye(de).  LaRo* 
cheft»cauld,  dno  de  Biaaccia.  La  Roehejaque- 
ain  (marquis  de).  LaRoohetteCEmest  de).  Le« 
febvre  du  Prey.  Legrand  (àrthur)  (Manche). 
Léon  (prinee  de).  Le  Pr ovost  de  Launay.  Le 
Rtnx.    Levert    Lorois  (Morbihan). 

Mackau  (baron  de).  MaiUé  (comte  de),  Ma* 
lartre.     Maynard  de  la  Claye.     Murât  (comte 

Joaehim). 
OUivier  (auguste).    Omano  (Cuneo  d').    Gut- 

ters. 

Pain.   Pieyre.   Plichon. 

Reaie  (baronX  Roche  (Georges)  (Charente- 
Inférieure).  Retours  (des).  Roy  de  Loulay  (Ix>uU). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Barrette.  Soland 
(de).   Bonbeyran  (barwa  de). 

Terves  (de).  Thirion-Montauban.  Thoinnet 
de  la  Tunnelière. 

Valon(de).    Villiers. 

OHT  TOTÉ  eOlfTlB  s 

MM.  Achard.  Allain-Targô.  Andrieux.  An- 
sert.  Arène  (Emmanuel).  Armez.  Amoult. 
Andiffred. 

Bacquias.  Ba!haut  Ballne.  Baltet  Bansard 
des  Bois.  Barbedette.  Bastid  (Adrien).  Ba- 
veux. Bel  (François).  Bellet.  Belon.  Benoist. 
Beriet  Bemier.  Bernot.  Bert  (Panl).  Ber- 
tholon.  Bisehoffsheim.  Bisseuil.  BizareUi.  Bi- 
zot  de  Fonteoy.  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Blane- 
subé.  Blandin.  Boissy  (TAnglas  (baron).  Ben- 
toux.  Bouchot  Boude^^le.  Bonguea.  Bon* 
lard.  Bousquet.  Bouteille  Bouthier  de  Roche- 
fort.  Bovier-Lapierre.  Boyssei.  Brelay.  Bres- 
son.  Brossard.  Brousse.  Brugère  (  Aurôlien). 
Bmgnot  Bmneau.  Bully.  Bury.  Buvlgnier. 
Buyat. 

Cadet.  Caduc.  Gamescasse.  Carotte.  Car- 
not  (Sadi).  Casimir-Perier  (Aube).  Casimir- 
Perier  (Paul)  (Seine- Inférieure).  Casse  (Ger- 
main). Cassou.  Caurant  Cavaignac  (Gode- 
froy).  Cavalié.  Cayrade.  Caze.  Chabrié. 
Ghaix  (Gyprien)..  Gbaiamet.  Chantemille. 
Ghauveau  (Franc^  Ghavanne  (Loire).  Cha- 
vaime  (Rhâne).  àiavoix.  Ghéneau.  Cheval- 
lay.  Chevandier.  Choiseul  (Horace  de).  Gliria- 
tophle  (Albert)  (Orne).  Girier.  Clemenceau. 
Cochery.  Compayré.  Gonstuis.  Gorentin- 
Guyho.  Goroeau.  Gomudet  Gestes.  Gour- 
meaux.    .Couturier. 

OaDelle- Bernardin.  Datas.  Danmas.  Dau- 
tresme.  David  (Jean)  (Grers).  David  (Indre). 
Delattre.  Delnns-Montaud.  Denian.  Deproge. 
Desmons.  Desmoutiers  (Charles).  Desprez. 
Dessoliers.  Dethomaa.  Dethen.  Devade.  De- 
velle  (Edmond)  (Meuse).  DeveUe  (Jules)  (Eure). 
Devés.  Devic  Dieu.  Donneti  Dreux.  Drey- 
ftis  (Ferdinand).  DrumeL  Dubois.  Dubost 
(Antonin).      Duchasseint.     Dnchesne-Foumet. 


Dooland.  Dueros.  Dupent  Dnportal.  Durand 
(Ille^t- Vilaine).  Doreau  de  VaulcomtOi  Dn^ 
rieu.   Dutaiily.    Duvaux.    Duvivier. 

Escande  (Georges).  Esoanyé.  Bsnault 
Etienne. 

Fabre  (Joseph).  Fanien  (Achille).  Farcy. 
Faure  (Félix)  (Seine-Inférieure).  Faure  (Hip- 
polyte)  (Marne).  Féau  (Paul).  Ferrary.  Ferry 
(Albert),  Ferry  (Charles).  Ferry  (Jules).  Fleury. 
Ploqnek  (Charles).  Fieront- Lefebvre.  Folliet 
Feraé.  Fousset  Franconie.  Frébanlt  Fréry. 
Gagneur.  Gaillard.  Gambon.  Gavet  Gae- 
eeni.  Gasaiar.  Gatineau.  Gaudy.  Germain 
(Henri)  (Ain).  Germain  (Hante-Garonne).  Gei^ 
ville-Réache.  Gévelot  Girard  (Alfred).  Girand 
(Henri).  Giranlt  (Cher).  Gifodet  Girond. 
Gomot  Granet.  Greppo.  OroUier.  Gneguen. 
Gnicbard.  GuiUemln.  GuiUot  (Unie).  Guyot 
(Paul)  (Marne). 

Henry  (Edmond).  Héranlt  Hérédia  (de). 
Hériason  (Nièvre).  Hortenr.  Hevius.  Hugot. 
Hugues  (Glovis).   Hurard. 

JameteL  Janzé  (baron  de).  Joigneanx.  Jen- 
bert   Joumauit   Jonve.    Jullien. 

Labossière.  Labuze.  Lacôto.  Lacretelle 
(Henri  de).  Laffltte  de  Laioannenque  (de). 
Lafont  La  Forge  (Anatole  de).  Lagrange. 
Laisant  Lalande.  Lalanno.  Lanel.  Langlois. 
Laporte  (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux  Sôvres). 
Lariboisière  (comte  Basten  de).  Luoze.  Las- 
baysses.  Laaserre.  La  Vieille.  Laville.  Le* 
oherbonnier.  Lechevalier.  Lecomte  (Mayenne). 
Leconte  (Indre).  Lefebvre  (de  Fontainebleau, 
Seine-et-Marne).  Léglise.  Legrand  (Pierre) 
(de  Lille,  Nord).  Lenient.  Lepère.  Lepor- 
ché.  Leroy  (Arthur).  Letellier.  Le^^Vavasseur. 
Levéque.  Levet  (Georges).  Leydet  Liouville. 
Lockroy.    Logerotto.    Lombard.   Lonstalot 

MadierdeMontjau.  Mahy(deX  Maigne  (Jules). 
Maillé  (d'Angers).  Mallevialle  Mairie.  Man- 
gon  (Hervé).  Marcère(de).  Marcou.  Margaine. 
Margae.  Marion.  Marmottan.  Marquiset 
Martin-Feuillôe.  Mas.  Massip.  Masure  (Gus- 
tave). Mathé.  Mathieu.  Manger.  Mauguin. 
Maunoury.  Maurel  (Var)  Mayet  Maze  (Hip- 
polyte).  Mazeron.  Méline.  MénardDorian. 
Mercier.  Mestreau.  Méziôres.  Michou.  Million. 
Mingasson.  Mir.  Montané.  Morel  (Hippolyte) 
(Manche). 

Nadand  (Martin).  Naquet  (Alfired).  Neveux. 
Noël-Parfait 
Ordinaire  (Dienya).  Osmoy  (oomto  d*). 
Pages.  Papou.  Parry.  Passy  (Frédéric), 
(Seine).  Pelisse.  Peliet  (Mareellin).  Pelleten 
(Camille).  Penicand.  Pénières^  Périgois.  Pe- 
rin  (Georges).  Petitbien.  Peulevey  (Léon). 
PeytcaL  Philippe  (Jules).  Philippoteaux.  Pi- 
card (Arthur)  (Basses- Alpes).  Pierre  Alype. 
Piantié.  Penlevoy  (Rregier  de).  Poulet  (Ma- 
rins). Pouliot  PradaL  Pradon.  Proust  (An- 
tonin). 

Rameau.  Ranc  Raspail  (Benjamin)*  Ra- 
thier  (Yonne).  RaynaL  Récipon.  Regnanlt. 
Remoiville.  Renault  (Léon).  Renault-Morlière. 
Revillon  (Tovfj  Rey.  Reynean.  Richard. 
Riotteau.  Rivière.  Robert  (Edmond).  Roche 
(Jules)  (Var).  Roger.  Roque  (de  Fillol).  Ro- 
quet Roselli-MoUet  Roudier.  Rousseau. 
Rouvier.    Reyer.    Roys  (marquis  de). 

Saint-Prix.  Saint-Romme  Salis.  Sandrique. 
Sarlat.  Sarrien.  Savary.  Scrépel.  Sentenac. 
Silhol.  Simon  (Fidèle).  Slmonnet  Sonnier 
(de).  Bouchu-Servinière.  Bourignes.  Soustre. 
Spuller.   Steeg. 

Talion  (Alfred).  Tarbouriech.  T^ssin.  Te- 
net Tézenas.  Theulier.  Thiessé.  Thomas 
(Marne).  Thomas  (Frédéric)  (Tarn).  Thomson. 
Tiersot.    Tirard.   Tisserand.     Tondu.     Toulet 


Treille.  Trouard-Riolle.  Truelle.  Trystraa. 
Turigny,    Turquet. 

Vacher.  Varambon.  Vasehalde»  VonponsU 
Vemhes.  Vemière.  Versigny.  VlelftâroL  Ti- 
gnanconr.   Villeneuve.    Yïox, 

Waldeck-Rousseau.   Wilson. 

N*0NT  PAS  PRIS  PAAT  AQ  TOfE  : 

MM.  Alicot  Amagat  Arrazat  Barodst. 
Beauquier.  Bienvenu.  Borriglione,  Boucan. 
BoullUez-Bridou.  Bourrillon.  Braret  Brisson 
(Henri).  Cantegrel  Charmes  (Francis).  Oe- 
marçay  (baron).  DréoUe  (Bmest).  Da  Bodan. 
Eschasseriaux  (baron).  Even  (de  Lannion;. 
Fallières.  Feltre  (duc  de).  Fouquet  Gtm- 
betta.  Ganault  Giard.  Girot-PonzoL  Goblet 
(René).  GrazianL  Hémon.  Hérisson  (Seine]. 
Lanesean  (de).  Laroche- Jeubert  Latour.  Le- 
fèvre  (Bmest)  (Seine).  Lelièvre  (Adolph^.  Les- 
gnillier.  Matézieuz.  Maret  (Henry).  Piny 
(Louis)  (Bure).  PéraldL  Penraa.  Pinuzft 
Plesaier.  Poujade.  Pradet  Balade.  Prax-Parii. 
Préveraud.  Raymond  (Francisque]  {Loin}.  Hzn- 
guier.  Rodât  Rongé.  Saint-Martin  (Vanelsse). 
Talandler.  Teilhard.  VachaL  Tillain.  Wad- 
dlngton. 

n'Offf  PAS  PUB  PABT  AV  TOR 

comme  ayant  éU  retenus  à  la  eommùtkm 

du  budget  : 

MM.  Bernard  (NerdX     BtimffMk).    Gieo 
(Georges).   Noiret   Ribot 

ABSIim  PAU  eoR6É  t 

MM.BartoU.  Belle.  Bemaré  (DenbsV  Bi- 
liais  (de  La]i  Gaianvieiih.  Deieyer.  Deseoips 
(Albert).  DouvUle-MaiUefea  («»mU  4e).  Dme* 
lier(Alcide).  Fouroand  (Léan).  Galpim.  Oaaaa. 
Garricat  Gilliet  Kennengny  (vicomte  de). 
Latrad^  Laurençon.  Lamrgno  (Bemaid). 
Lebaudy.  Lonbet  Maitet.  MartîA  (d'Annr). 
Mnn  (comte  Albert  de).  Banlino.  BaloMa. 
Berph  (Gnsman).   VitOe* 


SCRUTIN 

Sur  rememble  du  pr^^fet  de  fot  porânfU  ou^ima- 
taiion  dM  fimds  de  ittèvenMen  el  d^moanc»  mû 
à  la  disposition  dé  la  tedm  des  lycées^  eoUègst 
et  Seules  primaires. 

Nombre  des  votantn ..••• 481 

Majorité  abeekM..... W 

Pour  l'adoption...........    405 

Contre. .«.     77 

La  Chambre  des  députés  a  adepML 

(un  yoftt  poxjn  f 

MM.  Achard.  Alieot.  Alkin-Targ*.  Amagat. 
Andrisnx.  Ansart  Arène  (RmmamielX  Aibsl 
Amoult   Arrazat.    AadiAred. 

fiaeqn&as.  Btihaut  Ballne.  BaltelL  Bansvd 
dea  Bois.  Barbedette.  fiandet  Baeaid{Adri6B) 
Baveux.  Beanqnier.  Bel  (Fran^oiB).  BeUH 
Belon.  Beneiat  Beriel  Bernard  (Ndrd)L  Bit* 
nier.  Bemei  Bert  (PanQ.  Dertliolon.  tts- 
ehoflUiefan.  BisaeniL  BiiafettL  IKneS  ds  Fan- 
teny.  Blano  (Pierre)  (Baveie).  BianesaM. 
Blandin.  Boissy  d^Anglns  (bwoiB).  Dsntsrr 
Bonehet  BeudeviUe.  Bongnea.  BoniiliezBn- 
dou.  Boniard.  Bousquet.  Bouteille.  Bsa- 
thier  deRooherort.    Bovier-Lapierre.   Boysset 


Bralay.  Bresson.  Brossard.  Brousse.  Bru- 
gère  (AurôlieD).  Brugnot.  Bruneau.  Bally. 
BavigniM.    Biiyat 

CSftdet  Gadnc  Gamasoasse.  Gantagrel.  Ca- 
rotte. Qarnot  (Sadi).  GaBimir-Perier  (Aube). 
GastiBir-Perîer  (Paul)  (8aUie-Inf6rieare).  Cassa 
(GenBMin).  GassM.  Gaarant  Gavaignac  (Go- 
deflr^y).  Gavaliô.  Cayrada.  Gaaa.  Ghabrié. 
ClMl&(QypneB).  Ghalioiet  GhantaudUe.  Gbsar- 
moB  (Franets).  Gbanvaaa  (Franek).  GliavanBe 
(Loire).  Ghayaane  (Bbône).  Ghavaix.  Gbteeaa. 
GhaTaUay.  Gbevandier.  GhrtetopUt  (Albert) 
(Oisa).  Qirfor  GléoMBoaan.  Gaekery.  Com- 
payré.  Gonakisa.  Goranliii^iiyha.  Gomeau. 
Goroisdat  Gaatoa.   GonraMauz.   Gaaturier* 

DanaHa-Baroardte.  Oalas.  DaaMtt.  Dan» 
trassM.  Datfd  (Jaaa)  (Gers).  Darid  (Indra). 
DalaUra*  DelaM-lloirtaud.  I>eiiia«.  Deproga. 
Deamana*  DetBMtttiers  (Charles).  Daaprez.  Oa»* 
soUan.  IMhMMM»  DatlioiL  Devade.  Dé- 
voila (BdffloBd)  (Vettsa).  DetaUa  (intes)  (Bave). 
Dervis.  Devic.  Dieu.  Oonoet  Dreux.  Drey* 
fus  (Ferdinand).  DmmeL  Dubais.  Dabast 
(Antonin).  Dnchaaseint  Dachesiie*Foaniet. 
Duclaud.  Duaroa.,  Dapont.  DuportaL  Ba- 
rand  (Ille-et-Yilatnê).  Dorean  de  Yaulcointa. 
Darien.     Batailly.     Davanz.     Davivier. 

Beeande  (Georges).  Bseanyé.  Esnaatl«  Etienne. 

Fabre  (Joseph)  Falliôres.  Fanien  (Achille). 
Farcy.  Faure  (FôHx)  (Beine-Inferieure).  Fanre 
(Hippolyte)  (Marne).  Féaa  (Paul).  Ferrary. 
Ferry  (Albert).  Ferry  (Charles).  Fôrry  (Jules). 
Fleury.  Flo(|uet  (Chaires).  FIorent-Lefebvre. 
Folllet.  Fomé.  Foosset  Franconie.  Frôbault. 
Fréry. 

Gagneur.  Gaillard.  Gambou.  Garet.  Gas- 
coni.  Gassler.  Gatîneau.  Gaudy.  Germain 
(Henri)  (Ain).  Germain  (Haute- Garonne).  Grer- 
ville  Rôache.  Gé^elot  Girard  (Alfred).  Giraud 
(Henri).  GirauU  (GheiO.  Glrodet.  Giroud.  Go- 
mot.  Granet.  Graux  (Georges).  Grazianl.  Greppo. 
Grollier.  Gueguen.  Guichard.  Guillemin.  Guil- 
lot  (Louis).    Guyot  (Paul)  (Marne). 

Henry  (Edmond).  Héfault  Hôrddia(de).  Hé* 
rlflsan  (Niôvre).  Horteur.  Hovius.  Hugot  Hu- 
gues (Glovis).    Hurard. 

JameteL  Janxé  (baron  deV  Jaigneaux.  Jou- 
bert  JournauU»   Jouve.   JoUien. 

Labussière.  Labuia.  Lacèta«  Lacretalla 
(tteari  de).  Laffila  de  Liyoaanen^e  (de).  La- 
tomL  lia  Farge  (Anatole  de).  Lagrange.  Lai« 
sant  Laianda.  Lalanna.  LanaL  Lane8Baa(de). 
Langlois.  Layorta  (^tè?re).  La  Porta  (de) 
(Deux-Bèvres).  Lariboisiôre  (comte  Baston  de). 
Laroze.  Lasbaysses.  Lasserre.  Latour.  La 
Vieille.  Laville.  Lecherbonnier.  Lechevallier. 
Lecomte  (Mayenne).  Leconte  (Indre).  Le« 
febvre  (de  PontainebleaUf  Seine-et-Marne).  Le- 
fôvre  (Ernest)  (Seine).  LégUse.  Legrand  (Pierre) 
(de  Lille,  Nord).  Lepère.  Leporchô.  Leroy 
(Arthur).  Letellier.  Le  Vavasseur.  Levôque. 
Levet  (Georges).  Leydet.  Liouville.  Lockroy. 
Logerotte.     Lombard.    Loustalot 

Madier  de  Mont]au.  Mahy  (de).  Maigne  (Jn- 
les).  Maillô  (d'Angers^  Mallevialle.  Mairie. 
Mangon  (Hervé).  Marcère  (de).  Marcou.  Maret 
(Henry).  Margaine.  Margue.  Marion.  Mar« 
mottan.  Marquisat  Martin-Feuillée.  Mas. 
Massip.  Masure  (Gustave).  Mathé.  Mathieu. 
Manger.  Mauguin.  Maunoury.  Maurel  (Var). 
Mayet.  Maze  (Hippolyte).  Mazeron.  Méline. 
Ménard>Dorian  Mercier.  Mestreau.  Méziôres. 
Michou.  Million.  Mingasson.  Mir.  Montané. 
Morel  (Hippolyte)  (Manche). 

Nadaud  (Martin).  Naquet  (Alfred).  Neveux. 
Noël-Parfait. 

Ordinaire  (Dionys).    Osmoy  («omte  d7- 
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/  Pages.  Papon.  Parry.  Passy  (Frédéric) 
'  (Seine).  Pelisse.  PeUet  (Marcellin).  PeUetan 
(Camille).  Penicaud.  Pénières.  Peraldi.  Pé- 
rigois.  Perin  (Georges).  Perras.  Petitbien. 
Peulevey  (Léon).  PeytraL  Philippe  (Jules). 
Philippoteaux.  Picard  (Arthur)  (Basses-Alpes). 
Pierre  Alype.  Plantiô.  Plessier.  Ponlevoy 
(Frogier  de).  Poulet  (Marius).  Pouliot.  PradaL 
Pradoa.   Préveraud.    Proust  (Antonin). 

Rameav.  Raac.  Raspail  (BeigamiA).  Ba- 
thier  (Tonne).  Raynal.  Rôcipoo*  Regaault. 
Bemoiville.  Henault  (Léon).  Révillon  (Tony). 
Rey.  Reymond  (Francisque)  (Loire).  Reyneau. 
Ribot.  Richard.  Riotteaa.  Rivière.  Robert 
(Edmond).  Roche  (Jules)  (Var).  Roger.  Roque 
(deFillol).  Roquet.  Roselli -Mollet.  Roudier. 
Rousseau.  Bouvier.  Royer.  Roys  (marquis  de). 
Saint-Martin  (Vaucluse).  Saiot-Prix.  Saint- 
Homme.  Balte.  Sandriqua.  Sarlat.  Sarrien. 
Savary.  ScrépeL  Sentenac.  SUhol.  Simon 
(Fidôîe).  Simonnet.  Sonnier  (de).  Souchu- 
Serviniôre.    Sourigues.    Soustre.    Steeg. 

Talion  (Alfred).  Tarbouriech.  Tassin.  Ténot 
Tézeaas.  Thaulier.  Thiessé.  Thomas  (Marne). 
Thomas  (Frédéric)  (Tarn).  Thamson.  Tiersot. 
Tirard.  Tisserand.  Toadn.  Toulet  Treille. 
Trouard-BioUe.  TmeUe.  Trystram.  Turigny. 
Xwrqjmim 

Vacher.  Varamban.  Yermond.  Vemhea. 
Vemftère.  Yersigny.  Yiellattre»  Yignancour. 
VilleBeuve.   Yiax« 

Waddington  (Richard).  Waldeck-Rouaaaau. 
WUsmL 

ORT  YOrfi  flO>lfT&B  : 

MM.AillièrM(d').    AnaaL     André  (Charente). 

Baudry-d'Asaon  (de).  Bélizal  (vicomte  de). 
Bénazet  BergMVt  BUn  de  Bourdon  (vicomte). 
BoorgeoLs.  Boyer  (Ferdinand).  BraaDa  (Georges). 
Brierre. 

Cazeaax.  GheTreau(Léon).  Gibieh  Golbert- 
Laplace  (eomte  de) 

Daynaud*  Debuchy.  Delafasse.  Dessoa  de 
Saint- Aignan.  Du  Bodan.  Dufour  (baron). 
Dorfort  de  Civrao  (comte  de). 

Espeuilles  (comte  d'). 

Fauré.    Freppel. 

Gandin.  Gautier  (René).  Gérard  (baron).  Gi- 
tioux  de  Fermon  (comte).  Gonidec  de  Traissan 
(camtaLe).  CHranier  de  Gassagnac  (PauQu  GKsU- 
lotttet  (de). 

Haentten.   BamMIa  (Yictor). 

Janvier  de  La  Motte.  JoliboiSi  Juigné  (comte 
de). 

Eergorlay  (comte  de). 

La  Bassetlère  (de).  Labat.  Ladoucette  (de). 
Lanjuinais  (comte  de).  Largentaye  .'(de).  La  Ro- 
chefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  La  Rochejaque- 
leiu  (marquis  de).  Laroche- Joubert  La  Ro- 
chette  (Ernest  de).  Lefebvre  du  Prey.  Legrand 
(Arthur)  (Manche).  Léon  (prince  de).  Le  Roux. 
Levert.    Lorois     (Morbihan). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma« 
lartre..  Maynard  de  la  Glaye.  Murât  (comte 
Joachim). 

Ollivier  (Auguste).  Ornano  (Cuneo  d*).  Outters. 

Pain.    Pieyre.   Plichon. 

Reille  (baron).  Roche  (Georges)  (Charente- 
Inférieure).  Retours  (des).  Roy  de  Loulay 
(Louis). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Sarrette.  Soland 
(de).   Soubeyran  (baron  de). 

Tenres  (de).  Thirion-Montauban.  Thoinnet 
de  la  Turmelidre. 

YllUera. 
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M'ONT  PAS  PRIS  PART    AU  TOTI  : 


MM.  Bienvenu.  Borriglione.  Boucau.  Bout» 
rillon.  Brevet  Brisson  (Henri)-  Bury.  Chol« 
seul  (Horace  de),  Daron.  Demarçay  (baron). 
DréoUe  (Ernest).  Eschasserianx  (baron).  Bveù 
(de  Lannion).  Feltre  (duc  de).  Fouquet.  Gam- 
bette. Ganault.  Gavini.  Giard.  Girot-Pouzol. 
(xoblet  (Reoé).  Hémon.  Hérisson  (Seine). 
LelJôvre  (Adolphe).  Lenient.  Le  Prévost  de 
Launay.  Lesguillier.  Malôzieux.  Passy  (Louis) 
(Eure).  Pinault.  Pouja  ie.  Pradet  Balade. 
Prax  Paris.  Renault-Morliôre.  Ringuier.  Ro- 
dât Reugô.  Spuller.  Talandier.  Teilhard. 
Vachal.   Yalon(de).   Yaschalde.    YiDain. 

n'ont  pas  pris  part  au  totb 

comme  ayant  été  retmus  à  la  «ommifiian 

<H<  budget  : 

MIL  Brice  (René).     Noirot 

absents  par  GONaii 

MM.  BartolL  Belle.  Bernard  (Doubs).  Bl- 
liats(deLa).  CazauTiellh.  Deroyer,  Descaupa 
(Albert).  Deuvllle-Maillefeu  (comte  de).  Daso- 
lier  (Aloide).  Pourcand  (Léon).  Galpin.  Ganne. 
Garrigat  Gilliot  Kermenguy  (vicomte  de). 
Latrade.  Laurençon.  Lavergne  (Bernard).  Le- 
bandy.  Loubet  Marrot  Martm  (d'Auray). 
Mun  (comte  Albert  de).  RauUne.  Salomon. 
Serph  (Gusman).    Yiette. 


BCRUTUX 

Sur  le  projet  de  loi  portant  outerture  au  minls^ 
tre  de  Vinstruction  publique  et  des  beaux* 
arts  {f  section)  sur  le  budget  ordinaire  de 
Vexercice  4889,  d'un  crédit  extraordinaire  de 
890,000  fr.  pTur  l'acquisition  d  objets  efaft 
destinés  aux  musées  nationaux. 

Nambre  des  wtanta.* «.    402 

llajorilé absolae. *...«.•...    202 

Pour  radoption. 402 

Contre. o 

La  Chambre  des  députés  a  adopt«. 

ONT  voté  pour  I 

MM.  Achard.  Alicot  Allain-Targé.  An- 
drieux.  Ansart  Arène  (Emmanuel).  Armez. 
Amoult    Arrazat    Audiffred. 

Bacquiaa.  Baïhaut  Ballue.  Baltet  Ban- 
sard  des  Bois^  Barbedette.  Barodet.  Bastid 
(Adrien).  Baveux.  Beauqider.  Bel  (François). 
Ballot  Belbn.  Benoist  Berlet.  Bernard 
(Nord).  Bernier.  Bernot  Bert  (Paul).  Ber- 
tholon.  Bischoffsheim.  BisseuiL  Bizarelli.  BL 
zot  de  Fonteny.  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Blanc- 
subé.  Blandin.  Boissy  d* Angles  (baron).  Bon- 
toux.  Bouchet  Boudeville.  Bouilliez -Bridou* 
Boulard.  Bousquet  Bouteille.  Bouthier  de  Ro« 
chefort.  Bovier-Lapierre.  Boysset  Brelay. 
Bresson.  Brice  (René).  Brossard.  Brousse. 
Bmflière(Aurélien).  Brugnot  Bruneau.  Bully, 
Bury.     Buvignier.    Buyat. 

Cadet  Caduc.  Camescasse.  Carotte.  Gamot 
(Sadi).  Casimir- Perler  (Aube).  Casimir-Perier 
(Paul)  (Seine-Inférieure).  Casse  ((rermain).  Gaa** 
sou.  Courant  Gavaignac  (Grodefiroy).  Cayrade^ 
Ghabrié.  Chaix  (Cyprien).  Ghalamet  Chante* 
mille.  Charmes  (Francis).  Chauveau  (Franck), 
Chavanne  (Loire).   Ghavanne  (Rhône).  Chavoix» 


m 


ANNALES    DE   LA   GHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 


Ghôneaiu  Ghevtllay.  Ghevandier.  Ghoiseal(flo- 
raoe  de).  Ghristophle  (Albert)  (Orne).  Girier. 
Clemenceau.  Gochery.  Gompayrô.  Gonstans. 
Gorentin-Goyho.  Gornean.  Cîomadet  Gestes. 
Gonnneaox.    Goatnrier. 

Danelle- Bernardin.  Datas.  Daumas.  Ban- 
treame  DaTid  (Jean)  (Gers).  David  (Indre). 
Delattre.  Delnns-Montaud.  Deniao.  Deproge. 
Deemona.  DesmontierS  (Gharles).  Desprez. 
Dessoliers.  Dethomas.  Dethon.  Devade.  De- 
Telle  (Edmond)  (Meuse).  Develle  (Jules)  (Bure) 
Devès.  Devic  Dieu.  Donnet  Dreux.  Drey- 
Ais  (Ferdinand).  DrumeL  Dubois.  Dubost 
(Antonin).  Duchasseint  Duchesne-Foumet. 
Duclaud.  Ducros.  Dupont  Duportal  Du- 
rand (Ille*et-Yilaine).  Dureau  de  Yaulcomte. 
Durieu.   Dutailly.    Duvaux. 

Bscande  (Georges).  Bscanyô.  Esnault  Etienne. 

Fabre  (Joseph).  Fallières.  Fanien  (Achille). 
Farey.  Faure  (PéUx),  (Seine-Inférieure).  Faure 
(Hippolyte)  (Marne).  Fôau  (Paul).  Ferrary. 
Ferry  (Albert).  Ferry  (Gharles).  Ferry  (Jules). 
Fieury.  Floquet  (Gharles).  Fioren^Lerebvre. 
FoUiet  Forné.  Fousset.  Franconie.  Frébault. 
Prôry. 

Gagneur,  Gaillard.  Gambon.  Garet.  Gas- 
con!. Gassier.  Gatineau.  Gaudy.  Grennain 
(Henri)  (Ain).  (Ïerville-Rôache.  Gévelot  Gi- 
rard (Alfred).  Giraud  (Henri).  Girodet.  Giroud. 
Gk>blet  (Reuô).  Gomot  Grauet  Graux  (Geor« 
ges).  Graziani.  Greppo.  GroUier.  Gueguen. 
Guichard.  Guillemiu.  Guillot  (Louis).  Guyot 
(Paul)  (Marne). 

Henry  (Edmond).  Hérault  Hérédia  (de). 
Hérisson  (Nièvre).  Horteur.  Hovius.  Hugot. 
Hugues  (Glovis).    Hurard. 

JameteL  Janzé  (baron  de).  Joigneaux.  Jou- 
bert   Joumault   Jouve.   JuUien. 

Labussière.  Labuze.  Laoôte.  Lacretelle 
(Henri  de).  Laffltte  de  Lajoannenque  (de).  La-* 
font.  La  Forge  (Anatole  de).  Lagrange.  Lai- 
sant  Lalande.  Lalanne.  Lanel.  Lanessan(de). 
Langlois.  Laporte  (Nièvre).  LaPorte(de)(Denx- 
Sèvrei) .  Lariboisière  (comte  Baston  de).  La- 
roze.  Lasbaysses.  Lasserre.  La  Vieille.  La- 
Tille.  Lecherbonnier.  Lechevallier.  Leoomte 
(Mayenne).  Leconte  (Indre).  Lefebvre  (de  Fon- 
tainebleau» Seine-et-Marne).  Lefèvre  (Ernest) 
(Seine).  Lèglise.  Legrand  (Pierre)  (de  Lille, 
Nord).  Lelièvre  (Adolphe).  Lenient  Lepère. 
Leporché.  Leroy  (Arthur).  Letellier.  Le  Va- 
vasseur.  Levèque.  Levet  (Georges).  Leydet. 
Llouville.  Lockroy.  Logerotte.  Lombard. 
Loustalot 


Madier  de  Montjau.  Mahy  (de).  Maigne 
(Jules).  Maillé  (dAugers).  MalleviaUe.  Mai- 
rie. Mangon  (Hervé).  Maroère  (de).  Maroou. 
Maret  (Henry).  Margaine.  Margue.  Marion. 
Marmottan.  Marquisat  Martin-Feuillée.  Mas. 
Maasip.  Masure  (Gustave).  Mathé.  Mathieu. 
Manger.  Mauguin.  Maunoury  Maurel  (Yar). 
Mayet.  Maze  (Hippolyte).  Mazeron.  Méline. 
Ménard-Dorian.  Meroier.  Mestroau.  Mésières. 
Michou.  Million.  Mingaason.  Mir.  Montané. 
More!  (Hippolyte)  (Manche). 

Nadaud  (Martin).  Naquet  (Alfred).  Neveux. 
Noél-Parflut.  Ordinaire  (Dionys).  Osmoy  (comte 

n 

Pages.  Papou.  Parry.  Passy  (Frédéric) 
(Seine).  Pelisse.  Pellet  (Marcellin).  Pelletan 
(Gamille).  Penicaud.  PeraldL  Périgois.  Perin 
((îeorgesX  Petitbien.  Peulevey  (Léon).  PeytraL 
Philippe  (Jules).  Philippoteaux.  Picard  (Ar- 
thur) (Basses-Alpes).  Pierre  Alype.  Pinault. 
Plantié.  Plessier.  Ponievoy  (Frogier  de).  Pou- 
let (Marins).  Pouliot  PradaL  Pradet*Balade. 
Pradon.   Préveraud.    Proust  (Antonin). 

Rameau.  Ranc.  Raspail  (Bei^amin).  Ra- 
thier  (Tonne).  Raynal.  Récipon.  Regnault 
Remoiville.  Renault  (Léon).  Renault-Morlière. 
Révillon  (Tony).  Rey.  Reymond  (Francisque) 
(Loire).  Reyneau.  Ribot  Richard.  Riotteau. 
Rivière.  Roche  (Jules)  (Var).  Rodât.  Roger. 
Roque  (de  Fillol).  Roquet  Roselli-MoUet  Rou- 
dier.  Rousseau.  Rouvier.  Royer.  Roys  (mar- 
quis de). 

Saint-Martin  (Vaucluse).  Saint-Prix.  Saint- 
Romme.  Salis.  Sandrique.  Sarlat.  Sarrien. 
Savary.  ScrépeL  Sentenac  Silhol.  Simon 
(Fidèle).  Simonnet  8onnier(de).  Souchu-Ser- 
vinière.   Sourigues.    Soustre.    SpuUer.    Steeg. 

Talion  (Alfred).  Tarbouriech.  Tassin.  Ténot 
Tézenas.  Theulier.  Thiessé.  Thomas  (Marne). 
Thomas  (Frédéric)  (Tarn).  Thomson.  Tiersot 
Tirard.  Tisserand.  Tondu.  Toulet  Treille. 
Trouard-Riolie.    Trystram.   Torigny.   Turquet. 

Vacher.  Yarambon.  Yermond.  Yemhes. 
Yemière.  Yersigny.  YielAiure.  Yillenenve. 
Yiox. 

« 

Waddington  (Richard).  Waldeck-Rousseau. 
Wilson. 

R'OIIT    PAS    PUS    PARI    AU    T01B  i 

MM.  AiUières  (d*).  Amagat  AnceL  André 
(Gharente).  Baudry-d*Asson  (de).  Bélizal  (vi- 
comte (de).     Benazet     Bergerot    Bienvenu. 


Blin  de  Bourdon  (vicomte).   Borriglione.    Bou- 
can.   Bougues.   Bourgeois.    BourriUon.    Boyer 
(Ferdinand).  Brame  (Georges).  Bravet  Briarre. 
Brisson  (Henri).     GantagreL     Gavalié.     Gaze. 
Gazeanx.     Chevreau  (Léon).     GibieL     Colbert- 
Laplaoe  (comte  de).   Daron.    Daynand.    Debn- 
ehy.     Delafosse.     Demarçay  (baron  Maoricè). 
Denon  de  Saint-Aignan.    DréoUe  (Bmest).    Da 
Bodan.   Dufour  (baron)  (Lot).   Durfort  de  Givrsc 
(oomte  de).     Dnvivier.     Bschasseriaux  (baron). 
Espeuiliea  (comte   d').      Bven  (de  Laonion). 
Fanré.     Feltre  (duc  de).     Fonqnet     F^ppel. 
(Gambette.   Ganault    Gandin,   (kuitier  (Hané). 
(HvinL      Grérard  (baron).      (Germain  (Hant»- 
Garonne).     Giard.     Ginoux  de  Fermon  (comte). 
Giranlt  (Gher).      Giroi-PouzoL      C^onidee  de 
Traissan  (comte  Le).      Granier  de  Gassagiue 
(Paul).     Guillontet  (de).     Haantjans.     Haaille 
(Yictor).     Hémon.     Hérisson  (Seine):     Janviar 
de  La  Motte.      Jolibois.      Jnigné  (oomte  daj. 
Kergorlay  (oomte  de).   La  Baaseiière  (de).   Li« 
bat.    Ladoucette  (de).      Lanjninais  (comte  de). 
Largentaye  (de).     La    Rochefoueanld,  due  dé 
Bisaccia.   La  Rochejaquelein  (marquis  de).   La- 
roche-Joubert,     LaRochette  (Bmeat  deX    La- 
tour.     Lefebvre  du  Prey.     Legrand  (Artlmi) 
(Manche).      Léon  (prinee  de).     Le  Provostde 
Launay.     Le  Roux.     Le«gnillier.     Levwt  !«• 
roia  (Morbihan).   Mackau   (baron  dfl^.    UaiUé 
(comte  de>     Malartre.     Malézieiix.    Maynard 
de  la  Glaye.      Murât  (oomte  Joêetâm),    Nm« 
rot      Ollivier  (Auguste).       Oroano  (Omeo  d*). 
Outters.   Pain.   Passy  (Louis)  (Bon).  PWteea. 
Perras.     Pieyre.     Plichon.     Poqjade.    Piai- 
Paris.   Reille  (baron).    Ringoier.     Robert  (Ed- 
mond).  Roche  (Georges)  (Caurente-Inférievs). 
Retours  (des).     Rongé.   Roy  de  Loolay.  Saint- 
Martin  (de)  (Indre).     Barrette.     Boknd  (de). 
Soubeyran  (baron  de).     Talandier.     Ttilhard. 
Terves(de).   Thirion-Montanban.    Thoinnetda 
la  Turmelière.     Truelle.     YachaL   Vaion  (de). 
Yaschalde.    Yignanoonr.   Yiilain.   Yiiliers. 

ABSERTS  PAA  G0H6É  l 

MM.  Bartoli.  Belle.  Bernard  fDonbs).  Bi- 
liais  (de  La).  Gazanvieilh.  Deroyar.  Deâcamps 
(Albert)  Douville-Maillereu  (eomte  de>.  Dn- 
solier  (Alcide).  Fènroand  (Lèom).  Galpin. 
Ganne.  Garrigat  Gilliot  Kennenguy  (vi- 
oomte  de).  Latrade.  Lanrançon.  Lavei^ne 
(Bernard).  Lebaudy.  Loubet  Marrot  Martin 
(d'Anray).  Mun  (eomte  Albert  de).  RauUne. 
Salomon.   Serph  (Gnsnum).   Yiette. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


SÉANCE    DU    MERCREDI     27     DÉCEMBRE    1882 


SOMMAIRE.  —  Procès  verbal  :  M.  Janvier  de  La  Motte.  =s  Dépôt,  par  M.  Lecheviallier,  d*iiii  rapport  aa  nom  de  la  10'  commisaion  d*intérôt  local 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Bonlogne-sur-Mer  (Pas-de  Calais)  ft  emprunter  500,000  fr.  —  Déclaration  de 
rurgence.  —  Discnssion  immédiate  et  adoption  du  projet  de  loi.  =  Adoption  du  projet  de  loi  tendant  &  autoriser  le  département  de  la  Loire  à 
contraeter  un  emprunt  pour  l'agrandissement  des  écoles  normales  d'instituteurs  et  d'institutrices.  -=  Adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
le  département  de  la  Manche  à  s'imposer  eztraordinairement  pour  l'entretien  des  chemins  d'intérêt  commun,  ss  Adoption  du  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  le  département  de  la  Marne  à  créer  des  ressources  extraordinaires  pour  les  travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  des 
chemins  vicinaux  ordinaires.  =  Adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Vosges  à  s'imposer  extraordinalrement  pour  les 
travaux  des  chemins  vicinaux.  =3  Adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  l'Ariége  à  contracter  un  emphmt  pour  la 
création  d'âne  école  normale  primaire  d'institutrices,  sa  Adoption  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'établissement  de  surtaxes  sur  les  vins  et  sur 
les  alcools  à  l'octroi  de  Glermont  (Oise).  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre,  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1883,  de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  montant  à  la  somme  de 
25,000,000  de  francs,  pour  les  frais  d'occupation  de  la  Tunisie  pendant  l'année  1883  :  Article  1**.  —  Amendement  de  M.  Camille  Pelletan  :  MM.  Camille 
Pelletan,  Margaine,  rappoi;^ur,  le  ministre  de  la  guerre.  Rejet  an  scrutin.  —  Amendement  de  M.  Laroche^Joubert  :  MM.  Laroche- Joubert,  Rouvier, 
Charles  Floquet,  le  rapporteur,  Jolibois.  Non  prise  en  considération  au  scrutin.  —  M.  Janvier  de  La  Motte.  Adoption  de  l'article,  es  Art.  2  t 
MM.  Haen^ens,  Wilson.  Adoption.  =  MM  Félix  Faure,  le  rapporteur.  Adoption  de  l'ensemble  du  projet  de  loL  b=  Demande  de  congé,  ss  Discussion 
immédiate»  sur  la  demande  de  M.  E.  Ténot,  rapporteur,  du  projet  de  loi  adoptépar  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec  modifications  par  le 
Sénat,  relatif  à  l'entretien  de  compagnies  mixtes  en  Tunisie  et  adoption  du  projet  de  loi.  =  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  déclassement 
de  la  batterie  des  Lions  à  Marseille  :  Article  unique.  — *  Amendement  de  M.  Tézenas  :  MM.  Tézenas,  Fr^ry,  rapporteur,  le  ministre  de  la  guerre. 
Retrait.  —  Adoption  de  l'article  unique.  c=3  Ajournement  de  la  1**  délibération  sur  :  1*  le  projet  de  loi  relatif  à  la  négociation  des  valeurs 
mobilières  et  les  propositions  sur  les  marchés  ft  terme  ;  2*  les  propositions  relatives  aux  sociétés  et  aux  privilèges  des  agents  de  change  (partie 
concernant  les  marchés  à  terme).  =  V*  délibération  sur  la  proposition  de  loi  .de  MM.  le  baron  ReiUe,  Ballue  et  plusieurs  de  leurs  coMgues,  ayant 
pour  but  d'assimiler  les  archivistes  militaires  aux  officiers  d'administration.  —  Demande  de  déclaration  de  l'urgence  :  MM.  le  baron  Reille, 
rapporteur,  le  marquis  de  Roys,  Ballue.  Rejet  =  Discussion  générale  :  MM  Tézenas,  le  rapporteur.  —  Décision  de  la  Chambre  qu'elle  ne  passera  pas 
à  la  discussion  des  articles.  =  Présentation,  par  M  le  ministre  des  finances,  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  du 
8  décembre  1882,  et  adopté  par  le  Sénat,  avec  modifications,  dans  )a  séance  du  27  décembre  1882,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1883.  s=a  Demande,  par  M.  Blancsubé,  de  fixation  de  la  discussion  de  son  interpellation  sur  leTon-kin  :  MM  Blancsubé, 
le  ministre  des  finances.  ~  Remise  à  la  session  de  janvier,  ss  Ajournement  de  la  1**  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  faire  déclarer 
d'utilité  publique  la  construction  d'un  canal  de  navigation  du  Nord  sur  Paris.  =  Décision  de  la  Chambre  qu'elle  passera  à  une  2«  délibération  sur  la 
proposition  de  loi  de  MM  Girard  et  Jametel,  ayant  pour  objet  de  modifier,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  l'article  4  de  la  loi  du  27  juillet  1870,  relatif 
aux  droits  fiscaux  à  percevoir  sur  les  échanges  d'immeubles  ruraux  non  b&tis.  =  Règlement  de  l'ordre  du  Jour  :  MM.  Lelièvre,  Lepère. 


WÈmXODXCM  BB  M.  HENRI  BRISBON 

La  séance  ast  ouverte  à  deux  heures. 

H.  Rlottean,  Tvn  des  secrétaires  »  donne 
lecture  da  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Je  denaande  la 
parole. 

M.  le  prèaident.  Yous  avez  la  parole. 

M.  Janvier  de  La  Motte*  Messieurs,  au 
cours  de  la  séance  d'hier,  j'ai  demandé  à  M.  de 
Gusagnac  la  pennisdon  de  faire,  de  ma  place, 
une  observation  pendant  qu'il  était  à  la  tri- 
bune, et  f ai  dit  que  M.  Jules  Ferry  avait  dé- 
daré  que,  si  le  projet  de  eonstmctioB  de  l'é- 
cole normale  de  fiUee  d'Evreux,  montant  à 
800,000  francs,  avait  été  renvoyé  au  minis- 
tère, il  l'eût  immédiatement  retourné,  la  dé- 
pense lui  punissant  trop  considérable. 

Le  Journal  officiel  me  lait  dire  que  M.  Jules 
Ferry  «  pjrononoé  oee  peiolee  t  &  la  fia  de  ion 


discours  •.  Cest  lorsqu'après  être  moi-même 
descendu  de  la  tribune  je  suis  venu  entretenir 
M.  Jules  Ferry  à  son  banc,  qu'il  me  fit  l'ob- 
servation que  j'ai  eu  l'honneur  de  répéter  hier 
de  ma  place  (i). 

M.  le  président.  H  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès-verbal  ?••• 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

DÉPÔT  D'un  RAPPORT  SÛR  ITN  PROJBT  DB  LOI 
D'iNTÉnâV  LOCAL  GONGBRNAMT  LA  TILLE  BB 
BOOLOGNB-SUR-MBR.  —  ADOPTION  DU  PRO- 
JET 

M.  le  préflldeat.  La  parole  est  à  M.  Le- 
chevallier  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 
M.  Lechevalller.  J'ai  l'honneur  de  déposer 


(1)  La  reotlfloation  a  été  ûdte  dans  le  compte 
rendu  de  la  séance  du  mar^  26  décembre,  isk- 
séré  dans  les  ilmuile». 


sur  le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom  de  la 
iO«  commission  d'intérêt  local,  un  rapport  sur 
le  projet  ae  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Boulogne -sur-Mer  (Pas-de-Calais)  &  emprun- 
ter 500,000  fr. 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  déclanr 
l'urgence  et  procéder  I  la  discussion  immédiate. 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  de- 
mande l'urgence  et  la  discnssion  inunédiate. 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  l'urgence  aux  voix. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

La  Chambre  décide  ensuite  que  la  discussion 
aura  lieu  immédiatement. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  pour  la  discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  &  la  discussion  de  l'artide 
unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
i  la  discussion  de  l'article  unique.) 
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c  Article  uniquêé  •—  La  ville  de  Boulogne- 
svr-Mer  (Pas-de-Galaig)  est  autorisée  à  em- 
prunter de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et 
écoles  primaires,  «az  conditions  de  cet  éta- 
blissement» une  somme  de  500,000  frcnas,  rem- 
boursable en  trente  ans,  à  partir  de  1883,  sur 
ses  reyeniu  ordinaires,  et  destinée  an  paye- 
ment dn  prix  d'acquisition  de  terrains  pour 
écoles  et  des  frais  de  construction  et  d'appro- 
priation d'écoles  de  garçons  et  de  filles.  » 

(L'article  unique  est  mis  aux  Toix  et  adopté.) 

adoption   de  six  projets  db  loi 
d'intérêt  local 

M.  le  président.  L'ordre  du  jo«r  appelle 
la  discussion  de  plusieurs  projets  de  loi  d'in- 
térêt local. 

(La  Gbambre  adopte  successiyement,  sans 
discussion  et  dans  les  formes  réglementaires, 
six  projets  de  loi  d'intérêt  local  dont  M.  le 
président  donne  lecture.) 

Yoid  le  texte  de  ces  projets  : 

l»»  PROJET 

C  Art.  i«>.  —  Le  département  de  la  Loire 
eat  aatoriséy  eonfoiméaieDt  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  I 
la  eaiese  des  lycées,  collèges  et  écoles,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  une  somme 
de  97,000  fir.  applicable  aux  frais  d'agrandisse- 
ment des  écoles  normales  d'instituteurs  et 
d'institutrices. 

«  La  réalisation  de  oel  (ampruat  ne  pourra 
avoir  lien  qu'en  ireitu  d*uae  décision  dn  nd- 
nislre  de  Pimtérieur  et  dee  cultes. 

t  Art.  2.—  Les  fonds  nécessaires  au  serriee 
de»  intérêts  et  au  remboursement  de  l'em- 
prunt autorisé  par  l'article  i**  ci- dessus  seront 
imputés  sur  le  montant  des  1^  centimes  ex- 
traordinaires, dont  le  maximum  est  fixé  chaque 
année  par  ia  loi  de  finances,  en  exécution  de 
la  loi  du  iO  août  1871.  • 

2*  PROJET 

t  ArHek  unique.  ^  Le  département  de  la 
Manche  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  vingt 
ans  à  partir  de  1884,  75  centièmes  de  cen- 
time additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pour  en  affecter  le 
produit  à  l'entretien  des  chonins  vicinaux 
d'intérêt  commun. 

€  Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires  dont  la 
maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août 
1871. i 

8*  PROJET 

C  Art.  1*'.  —  Le  département  de  la  Marne 
est  autorisé,  conformément  &  In  demande  que 
le  conseil  général  en  a  fkite,  ft  emprunter  à 
la  caisse  ds»  chemins  vicinaux^  aux  oonditians 
de  cet  établissement,  une  somme  de  2,400,060 
francs,  applicable  aux  travaux  des  lignes  de 
grande  eommunioation  et  des  chemins  vid» 
naux  ordinaires. 

c  La  réalisation  de  cet  empmnt,  qui  ent  im  • 
pnté  sur  les  200  asUieiis  de  francs  dont  la 


caisse  des  chemins  vicinaux  est  autorisée  à 
disposer  en  exécution  de  l'article  3,  paragra  - 
phe  1«',  de  la  loi  du  10  avril  1879,  ne  pourra 
être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
ministre  de  l'intérieur  el  des  cultes. 

t  Art.  2.  —  Le  dépaneosent  de  la  Marne 
est  également  autorisé  â  s'imposer  extraordi* 
nairement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  451  millièmes  de  cen- 
time en  1884,  902  millièmes  de  centime  en 
1885,  1  centime  264  en  1886,  1  centime  534 
en  1887,  1  centime  805  en  1888,  2  cen- 
times 166  pendant  25  ans  à  partir  de  1889, 
1  centime  715  en  1914, 1  centime  264  en  1915, 
902  millièmes  de  centime  en  1916,  632  mil- 
lièmes de  centime  en  1917,  et  361  millièmes 
de  centime  en  1918,  dont  le  produit  sera  con- 
sacré tant  au  service  des  intérêts  et  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  de  2,400,000  francs 
qu'aux  travaux  des  chemins  vicinaux. 

c  Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires  dont 
le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du 

10  août  1871.» 

4*  projet 

c  Article  unique.  —  Le  département  des 
Vosges  est  autorisé,  conformément  I  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  t  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  cinq  ans, 
à  partir  de  1884,  3  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributione  directes, 
dont  le  produit  sera  consacré  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux. 

c  Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires  dont 
le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août 

1871.  I 

5*  projet 

c  Art.  1«.  —  Le  département  de  l'Ariège 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à 
la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  une  somme 
de  55,300  fr.  pour  la  construction  d'une  école 
normale  primaire  d'institutrices  I  Foix. 

t  La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra 
être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
nainiatre  de  l'intérieur  et  dee  cultes. 

c  Art  2.  —  Lsi  fonds  nécessafrse  au  ser» 
vioe  des  intérêts  et  an  remboursement  de  l'em- 
prunt aniorisé  par  l'article  1»  d-dessus  seront 
imputés  sur  les  ressources  normales  du  bud- 
get ordinaire  on 


6*  projet 

t  Article  unique.  —  A  partir  du  1«»  janvier 
1883,  et  iuaqn'an  H  déeembi*  1886  hiclushieN 
ment,,  est  autorieée^  &  l^oclcoi  de  QJermont 
(Oiae),  ht  peesaptlon  des  surtaxée  ci-apiès  t 

€  1  fr.  12  par  hectolitre  de  vin  en  cerales 
et  en  bouteilles; 

t  4  fir.  par  hectolitre  d^Moo!  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vfe,  esprits,  absfaithetr,  li- 
queurs et  firnits  i  feau-de-vi». 

de  88  centimes  sur  le  vin,  et  de  6  fr.  sur  l'al- 
cool qui  penveni  être  perçus  i  titre  de  ^**fff 
principales.  • 


SniTA  DB  LA.  DISCUSSION  DU  PROJET  DB  LO: 
PORTANT  OnVBRTURB  DB  CRÉDIT8  8UPPLÉ- 
MBNTAIRES  et  BXTRAORDIMAmBS  POUR  LBS 
FRAIS  D'OOCUPATlOir  DB  LA  TVMIglB,  PBR- 
DASTF  L'AIfNlQE  1883. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre,  ax 
ministre  de  la  marine  et  des  coloniee,  et  ai 
ministre  des  finances,  sur  l'exerdce  1883,  de 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
montant  i  la  somme  de  25.000,000  de  francs, 
pour  les  frais  d'occupation  de  la  Tunisie  pen- 
dant Tannée  1883. 

La  parole  est  à  M.  Camille  Peiletan  peu 
soutenir  l'amendement  dont  j'ai  donné  con- 
naissance hier. 

M.  Camille  Peiletan.  Messienrs,  le  mo- 
ment oiï  je  prends  la  parole  m'avertit  ds  ne 
pas  retenir  longtemps  l'attention  de  la  Ghasi- 
bre,  ou  du  moins  de  ce  qui  reste  de  la  Ghaa- 
bre  i  l'heuie  aetndile. 

D'alllettrs,  je  ne  viens  nullement  truMer  iel 
d'ensemble  la  question  tunisienne;  ce  serait 
fatiguer  la  Chambre  inutilement  que  de  Tenir 
réveiller  ce  grand  débat  chaque  fow  ga'an 
projet  de  crédit  nous  en  foumft  ^occasion. 
Cest  là  une  discussion  que  je  oonsîà&Ee  comme 
réservée  pour  le  moment  où  on  nous  apputeca 
un  plan  d'organisation  qui  engagera  ka  qnes- 
tlen. 

M.  Janvier  de  La  Meita.  Si  on  ne  rap- 
porte jamais? 

M.  Camille  Peiletan.  Alors  noxiM  noos 
plaindrons  ;  c'est  ce  que  je  compte  faire  pour 
ma  part. 

Je  viens  demander,  et  il  me  semble  difficile 
que  la  Chambre  repousse  nae  i^fininde  aussi 
simple^  qu'on  applique  aux  dépenses  de  la 
Tunisie,  quelles  qu'elles  soient^  las  règflm  du 
contrôle  parlementaire  qu'on  ê^pëqoB  en  gé- 
néral i  toutes  les  dépenses,  et  qui  me  sem- 
blent méconnues  ou  violées  dans  le  cas  ac- 
tuel. 

£n  effet,  le  Gouvernement  nous  apporte  un 
projet  de  crédit  de  31  millions»  rédu't  à  25 
millions  par  la  commission,  —  nous  verrons 
dans  quelles  conditions;  —  on  nous  apporte  un 
projet  qui  comporte  des  dépenses  de  solde,  ds 
vivres,  de  travaux  publics  pour  Tooeupation 
militaire  de  la  Tunisie. 

I(  est  d'usage,  je  crois,  qu'en  matière  d'et- 
fectifs»  la  Ghasibre  et  sa  oommissîeB  dn  M- 
get  contrôlent  et  examinent  ai  las  «ffastifi  na 
sont  pas  insuffisante  ea  aacasaifs;  fa'ea  ma- 
tière de  vivres,  la  Chambre  exanùne  d  Vsa 
marchés  ont  été  passés  dans  de  beaaea  csa- 
diaons;  qu'en  matiése  de  tmvaox*  an  le- 
cherehe  si  oes  travaux  sent  utiles,  eoameat 
ils  se  isroBt,  oa  an  naiaa  i  quai  endrcil 
on  entend  tas  places;  qu'en  un  nsl^  «a  toute 
maftièfe^  la  Chambre  exerce  ce  e(»trôle,  q« 
n'est  pas  seulement  son  draU^mais  fui  est  en- 
core son  devoir  impériaux  via-i-vta  dn  pays. 

Ilhbien,tepujet  de  crédits  a  été  signé  Is 
16  décembre^  quatena  jeasa  avant  la  fin  de 
l'exercice;  on  l'iapperta  à  la  eeaamiseion  da 
bndBlt  qui  est  oblifeiB  de  iavatea,  afani  i 
peina  le  lemped'f  jatac  uaeaupitfsBil;  iltal 


but  fiûre  le  rapport  Aurgence.  Le  rappor- 
teur eoayifnt  qve  ni  la  commiBsion  ni  le 
rapporteur  n'ont  ps  examiner  le  projet  de  loi  ; 
on  nons  fkpporte  ici  à  fat  dernière  heare;  il 
fknt  çne  no'oa  le  Totiona  dans  les  mêmes  con- 
ditions :  pas  de  Térifieatton,  pas  de  înstifl* 
cation,  pas  de  contrôle.  Voill  la  situation 
dans  laquelle  on  nous  demande  d'engager 
nne  dépense  de  31  millions.  (Très  bient 
Très  bien  !  a  droite  et  à  l'eitrème  gavche.) 
Bt  alors  si  J'examine  (piel  motif  peut  expliquer 
le  retard  de  la  présentation  si  anormale  de  ce 
projet  de  crédit,  si  je  cherche  quels  événements 
hnprévus  l'ont  motivé,  et  à  quelles  nécessités 
le  crédit  doit  faire  face,  je  Tois  qu'il  s*agit 
simplement  des  frais  de  l'occnpalfea  militaire 
qui  se  continue  dans  les  mêmes  conditions 
depuis  dix  huit  mois  ;  que  rien,  par  consé- 
quent, n'étaH  ]M«s  Iseile  que  d'introduire  un 
crédit  dans  le  Imdgel  ordinaire  oè  U  avait  sa 
place  marquée  ;  que  si  le  minlstèro  précédent 
avait  oublié  de  le  iilre,  le  ministère  actuel 
poumdt  nous  piésentef  cette  demande  de  cré« 
dit  de  façon  à  ce  que  le  contrôle  de  la  Gh«a« 
bre  put  s'exercer. 

La  Chambre  a  ^ulu,  pour  la  régularité  des 
dépenses,  que  les  crédits  tunisiens  formassent 
un  chapitre  particulier  du  budget.  C'est  ce 
chapitre  qu'on  soumet  I  vos  délibérations  & 
ht  veille  du  jour  de  Fan,  comme  s'il  avait  été 
oublié  dans  un  tiroir  et  retrouvé  d'une  fsçon 
providentielle  au  dernier  moment  I  (Rires  et 
nouvelles  marques  d'approbation  sur  les  mê- 
mes bancs  à  l'extrême  gauche  et  à  droite.) 

M.  HaenljoBB  On  ne  voulait  pas  présenter 
le  budget  en  déficit  au  pays. 

M.  Maurice  Rouvler.  11  n'eût  pas  été 
difficile  de  le  présenter  en  excédent. 

M.  HAëatJeBB.  Oui,  en  prenant  les  res- 
sources  sur  le  fameux  amortissement  I 

M.  Camille  Pelletan.  Je  n'examine  pas  si 
le  budget  est  en  déficit  ou  en  excédent,  c'est 
une  question  étrangère  à  ce  débat;  je  re- 
cherche dans  quelles  conditions  cette  dépense 
nous  est  demandée.  Aujourd'hui,  on  nous 
demande  de  voter  un  chiffre  considérable  de 
millions  sans  produire  aucune  justification, 
sans  noue  fournir  aucun  moyen  de  vérifica- 
tion ;  on  nous  apporte  le  projet  de  loi  I  un 
moment  où  il  est  impossible  de  Pexaminer 
comme  nous  devons  le  faire,  et  cehi  sans  au- 
cun motif  appréciable,  sans  qu'on  veuille  nous 
apprendre  pour  quel  moUf  ce  ohapitie  du  bud* 
get  vient  ai  tard  après  le  vote  du  budget.  J'ai 
vainement  cherché  le  motif  de  ce  retard  dans 
l'exposa  des  motifis  ;  }e  l'ai  vainement  cherché 
dans  le  rapport  de  ThonoraUe  M.  Margaine  ;  je 
n'ai  rien  trouvé. 

Il  me  semble  qu'il  y  a  1&  une  situation  qui 
aurait  dû  éveiller,  sinon  la  susceptibiiité,  au 
moins  la  curiosité  de  la  commission  du  bud- 
get qui  aurait  pu  s'enquMr  du  motif  pour 
lequel  on  supprime  ainsi  complètement  son 
contrôle  sur  As  chapitre  du  budget.  Eh  bien, 
voici  comment  s'exprime  l'honorable  rappor- 
teur de  la  commission  : 

t  En  pareille  matière,  sans  admettre  que  le 
Parlement  soit  tenu  d'entrer  dans  des  appré- 
ciaUons  techniques,  il  est  bon  pour  justifier 
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de  telles  dépenses  de  donner  des  indications 
qui  permettent  un  certain  contrôle.  » 

Et  un  plus  loin  : 

c  II  est  bon  toutefois  d'observer  que  nous 
touchons  à  l'exercice  1883  pour  lequel  des  crê^- 
dits  sont  demandés,  que  si  le  temps  a  fait  dé- 
faut pour  l'observation  des  règles  en  usage,  la 
commission  du  budget,  tout  en  faisant  ses  ob- 
servations, n'a  pas  la  pensée  d'entraver  l'exé- 
cution des  services  ni  empêcher  de  faire  les 
travaux...  •,  etc. 

On  reconnaît  donc  que  le  temps  a  fait  dé- 
faut pour  l'observation  des  règles  en  usage.  Et 
on  dit  t  qu'il  est  bon  •  de  contrôler  les  dé- 
penses,  mais  qu'il  n'est  pas  moins  t  bon  •  de 
de  renoncer  à  les  contrôler  quand  on  n'en  a 
pas  le  temps.  On  voit  que  M.  le  rapporteur 
prend  les  choses  par  leur  bon  côté. 

Il  est  vrai  que  la  commissi<»  diminue  de 
6  millions  le  crédit  primitif  de  31  millions  ; 
mais  y  a  t>il  là  une  diminutien  réelle  ?  Peur 
ma  part  je  ne  le  crus  pas.  La  comoûssion  a- 
t-dle  retranché  eertainei  dépenses  que  de- 
mandait le  Gouvernement  ?  Pas  du  tout,  puis- 
qu'elle ne  sait  pas  quelles  dépenses  on  va  faire. 
A^t-elle  trouvé  les  évalnatiens  trop  fortes? 
Non,  puisqu'elle  n'avait  aucun  des  éléments 
qui  lui  suraient  permis  de  se  former  une  opi- 
nion. 

Elle  s'est  trouvée  en  présence  d'un  ministre 
qui  disait  ;  Je  ne  siûs  pas  au  juste  quelles  se* 
ront  les  dépenses  sur  tel  article;  supposons 
que  je  dépenserai  7  millions.  La  commission 
répondait  :  Je  sais  encore  moins  que  vous  ce 
que  vous  dépenserez.  Eh  bien,  je  mets  3  mil- 
lions, au  lieu  de  7.  Ne  vous  gênez  pas  pour 
dépenser  ce  que  vous  voudrez;  d'ailleurs,  vous 
en  serez  quittes  pour  nous  présenter  la  note 
plus  tard.  (Rumeurs  sur  divers  bancs  à  gau« 
che.  -p  Rires  d'assentiment  à  l'extrême  gau- 
che et  à  droite.) 

M.  HaëntJenB.  Ce  n'est  pu  un  député  de 
la  droite  qui  dit  cela  I 

M.  Camille  Pelletan.  En  sorte  que  si  vous 
nous  présentez  un  crédit  de  25  millions  au 
lieu  d'un  crédit  de  31  millions,  c'est  pour  vous 
réserver  le  plaisir  de  voter  les  6  millions  de 
surplus  sous  ferme  de  crédits  supplémen- 
taires. 

Yoilà  la  diminution  que  la  commission  du 
budget  a  fkit  subir  aux  31  millions  demandés 
par  le  Gouvernement. 

Eh  bien,  il  me  semble  qu'il  y  avait  autre 
chose  à  faire.  Gomme  le  dit  très  bien  M.  le 
rapporteur,  il  serait  bon,  quand  on  propose 
des  dépenses  d'eftectif  et  d'occupation  mili- 
taire, de  savoir  si  les  effectifs  sont  trop  lourds 
ou  s'ils  sont  suffisants.  li  serait  bon  de  savoir 
si  l'argent  qu'on«vous  demande  a  son  emploi 
réellement  justifié.  Il  serait  bon,  quand  on 
vous  deman^'e  des  crédits  pour  les  travaux 
publics  en  Tunisie,  de  connaître  comment  ces 
travaux  se  feront,  de  savoir  au  moins  le  point 
sur  lequel  on  a  l'intention  de  les  faire,  car  on 
ne  nous  donne  même  pas  ce  renseignement. 
Il  serait  bon  surtout,  ^  c'est  là  une  curiosité 
que  j'aurais,  et  je  suis  étonné  que  la  commis- 
sion n'ait  pas  posé  la  question  ;  on  me  per- 
mettra de  la  poser  \  mon  tour;  —  il  serait 
bon  de  savoir  si  réellement  il  s'agit  de  tra- 
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vaux  publics  I  iUre  ou  de  tmvaux  engagés  et 
déj&  faits,  ce  qui  donnerait  un  autre  caractère 
au  dépôt  tardif  du  projet  de  crédit. 

On  nous  demande  des  fonds  pour  la  cons- 
truction de  casernes.  J'ai  entendu  dire,  et  je 
serais  heureux  d'avoir  sur  ce  point  une  ré- 
ponse de  M.  le  ministre,  que  des  casernes 
étaient  déj&  construites  ou  en  construction 
du  côté  de  Manouba.  Eh  bien,  je  demande  si 
ce  crédit,  présenté  ainsi  au  dernier  moment, 
n'est  pas  destiné  a  payer  des  travaux  déjl 
engagés  ou  déjl  faits. 

Userait  bonde  savoir  toutes  ces  choses-lâ,et 
je  ne  crois  pas  que  ce  soit  seulement  bon  ;  i 
mes  yeux  cela  est  indispensable,  si  le  contrôle 
parlementaire  est  nécessaire.  Cest  pour  œla 
que  j'ai  déposé  mon  amendement,  qui,  je  le 
rappelle,  a  failli  être  adopté  par  la  commission 
du  budget  car  il  n'a  été  repoussé  qu'à  une 
très-faibie  majorité. 

M.  Glèmencean.  A  la  majorité  d'une  voix  l 

M.  Camille  Pelletan.  Voici  en  quoi  con- 
siste cet  amendement  :  puisque  le  tempe  nous 
manque  pour  nous  livrer  à  l'examen  du  cré* 
dit,  puisque  nous  sommes  à  la  veille  du  jour 
de  l'an,  votons,  à  titie  de  provision,  les 
sommes  nécessaires  pour  que  les  dépenses  ne 
soient  pas  interrompues;  puis,  dès  le  commen- 
cernent  de  l'année  prochaine,  la  commission 
du  budget  abordera  l'examen  auquel  elle  n'a 
pas  eu  le  temps  de  se  livrer  à  la  fin  de  cette 
année-ci;  alors,  elle  nous  apportera  un  projet 
étudié,  et  nous  pourrons  voter,  s'il  y  a  lieu* 
les  sonunes  nécessaires  pour  toute  l'année. 

Telle  est  la  portée  de  mon  amendement^  11 
ne  contient  pas  autre  chose,  et  je  ne  eom« 
prendrais  pas  que  la  Gbambie  pût  le  répons* 
ser,  à  moins  d'estimer  que  le  contrôle  parle- 
mentaire est  chose  inutile.  (Très  bien!  très 
bien  !  à  l'extrême  gauche  et  à  droite.) 

Je  n'ai  pour  l'appuyer  qu'à  vous  indiquer 
brièveaaent  deux  raisons  très  simples,  qui  me 
paraissent  rendre  son  adoption  néoessaiie.  La 
première  raison,  c'est  que,  —  il  faut  bien  le 
reconnaître,  —  il  semble  qu'il  y  ait  une  £ata« 
lité  sur  la  manière  dont  on  nous  apporte  les 
demandes  de  crédits  tunisiens.  Ils  se  pré- 
sentent toujours  d'une  manière  en  quelque 
sorte  anormale,  exceptionnelle;  on  dirait, 
quand  des  ministres  viennent  vous  deman- 
der des  crédits  pour  la  Tunisie,  qu'ils  se 
croient  obligés  de  mêler  un  peu  de  couleur 
locale  à  la  manière  dont  ils  les  présentent. 
(Sourires.)  Nous  avons  vu  d'abord  les  impu- 
tations provisoires,  invention  financière  qui  ne 
me  paraît  pas  avoir  eu  beaucoup  de  succès  ; 
ensuite,  nous  avons  été  réduits  à  payer  des 
dépenses  déjà  faites  au  moment  même  où  on 
présentait  la  note. 

Et  quand  enfin  on  nous  présente  aujourd'hui 
une  demande  de  crédits  pour  des  dépenses 
qui  ne  sont  pas  encore  effectuées,  on  nous  la 
soumet  dans  de  telles  conditions  que  nous 
ne  pouvons  rien  contrôler.  La  Chambre 
a  décidé  qu'il  y  aura  un  chapitre  spécial  pour 
les  dépenses  de  l'occupation  de  Tunisie  ;  on 
laisse  ce  chapitre  en  blanc  jusqu'au  dernier 
moment,  et  en  ne  le  remplit  qu'au  moment 
où  il  est  trop  tard  pour  examiner  ce  qu'on  y 
écrit. 
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Eh  bien»  plm  il  y  a  eu  de  procfidés  regrel- 
tables  dans  les  dépenses  afférentes  à  la  Tani- 
sie,  pins  il  est  nécessaire  d'y  âûre  rentrer 
Tordre  et  la  régularité. 

La  aeconde  raison  tient  à  la  nature  des  cré* 
dits  demandés,  et  je  n'ai  pas  besoin  pour  cela 
de  rentrer  dans  la  question  tunisienne.  Je  n'ai 
qu'à  regarder  le  total  de  la  somme.  On  tous 
demande  31  millions  cette  année  ;  je  crois 
aToir  établi  que  la  réduction  faite  par  la  com- 
mission était  toute  apparente  ;  mais  j'sjoute 
que  ces  31  millions  ne  s'appliquent  qu'aux 
frais  d'occupation  militaire  et  ne  comprennent 
pas,  par  conséquent,  toutes  les  dépenses  faites 

par  la  Tunisie. 

On  ^ous  a  déjà  demandé  35  millions  l'année 
dernière  ;  c'est  le  chiffe  que  je  trou^  dans  le 
rapport  de  l'honorable  M.  Margaine.  Eh  bien, 
étant  donné  la  façon  régulière  dont  les  crédits 
supplémentaires  Tiennent  augmenter  les  pré  • 
disions  en  fin  d'eiercice,  il  n'est  pas  exagéré 
de  penser  que  les  Si  millions  de  provision 
qu'on  nous  demande  de  TOter  maintenant 
correspondront  à  la  fin  de  l'année  à  peu  près 
aux  35  millions  de  l'année  dernière. 

Ainsi  nous  payons  à  la  Tunisie  une  sorte  de 
rente  annuelle  de  85  millions,  et  pourquoi 
payons-nous  cette  rente? 

Si  on  a  continué  l'occupation  de  la  Tunisie, 
si  la  majorité  de  la  Chambre  l'a  approuvée 
contre  notre  arâ,  c'est  parce  qu'elle  voyait 
là  un  champ  ouyert  à  la  civilisation  de  la 
France,  parce  qu'elle  voulait  régénérer  ce  pays 
autrefois  riche,  parce  qu'elle  entendait  y  établir 
une  administration  digne  de  ce  nom.  Yoill 
pourquoi  on  garde  Is  Tunisie.  Je  n'ai  pas  ici  à 
discuter  ces  idées;  je  reourque  seulement 
qu'on  n'a  pas  commenoS  encore  à  les  mettre  en 
œuvre  ;  que  jusqu'à  présent  ce  plan  de  réorga- 
nisation tunisienne  ne  nous  a  pas  été  apporté; 
nous  ne  savons  même  pas  si  le  Gouvernement 
s'en  occupe  à  l'heure  actuelle;  nous  en  sommes 
encoTe  aux  dépenses  de  l'occupation  militaire, 
au  provisoire  d'un  lendemain  de  la  conquête 
qui  se  prolonge  indéfiniment,  de  sont  les  frais 
de  garnisons  en  Tunisie  seulement  qui  pèsent 
si  lourdement  sur  la  France  et  lui  imposent 
le  payement  d'une  rente  de  35  millions  par 
an.  (Très  bien  I  très  bienl  à  l'extrême  gauche 
et  à  droite.) 

M.  HaenljOBs.  CSes  35  millions,  ce  n'est 
encore  que  ce  que  l'on  voit  1 

M.  Camille  Pelletan.  Eh  bien,  35  mil- 
lions, c'est  peut-  être  un  peu  cher  pour  la  Tu* 
nisie.  Si  l'on  compare  ce  chiffre  à  l'importance 
du  pays,  on  voit  que  nous  payons  environ  30 
francs  par  tête  de  Tunisien,  y  compris  les  en- 
fants à  la  mamelle;  nos  frais  d'occupation  mi- 
litaire sont  trois  fois  plus  considérables  que  le 
budget  entier  de  la  Tunisie,  dette  comprise, 
trois  fois  plus  considérables  ^ue  le  chiffre  total 
des  échanges  entre  la  France  et  la  Tunisie,  et 
pour  m'en  tenir  à  cet  article,  les  transports 
pour  les  colonnes  qui  vont  dans  le  midi  de 
la  Tunisie  nous  coûtent  uns  somme  égale 
aux  frais  du  gouvernement  tunisien  tout  en- 
tier avec  tous  ses  services.  Il  est  permis  de 
trouver  que   la  dépense    est    quelque  peu 
lourde,  et  de  se  demander  si  la  Tunisie  ne  peut 
pis  prendre  sa  part  des  charges  qui  pèsent 


actuellement  sur  nous,  s'il  ne  serait  pas  pos- 
sible d'en  épargner  au  moins  une  partie  aux 
contribuables  franç&is.  (Très  bien  1  très  bien  I 
à  droite  ec  à  l'extrême  gauche.) 

Il  me  semble  qu'il  y  aurait  lieu  d'examiner 
les  conditions  dans  lesquelles  va  se  fidre  pen- 
dant une  année  l'occupation  militaire  de  la 
Tunisie,  de  savoir  si  le  Gouvernement  s'oc- 
cupe d'un  plan  d'organisation,  de  ce  plan  qu'on 
annonce  toujours  et  que  vous  ne  voyez  jamais 
apparaître.  J'estime,  pour  ma  part,  que  vous 
ne  pouvez  pas  payer  ces  31  millions  sans 
en  avoir  étudié  l'emploi,  sans  l'avoir  contrôlé. 
Gomment  1  au  moment  où  l'on  est,  je  ne 
dirai  pas  en  déficit,  comme  le  disent  nos  ho- 
norables collègues  de  la  droite... 

M.  HaentJeBfl,  irmiquemêtU»  Au  con- 
traire! 

M.  Clemenceau.  Certainement,  au  con- 
traire! 

M.  CamiUa  Pelletan.  ...  au  moment, 
dis-je,  où  tout  le  monde  a  constaté  une  situa- 
tion momentanément  embarrassée  (Dénéga- 
tions à  gauche),  qui  oblige  à  ralentir  les  tra- 
vaux publics..  • 

M.  Haen^ane.  On  va  les  accélérer,  au 
contraire,  pour  les  dépenses  de  l'instruction 
publique! 

M.  GamiUo  Pelietan.  Le  ministère  lui- 
même  a  semblé  le  dire...  C'est  à  l'heure  où  on 
dispute  de  plusieurs  côtés  à  nos  départements 
français  rexéeution  de  travaux  publics,  tels 
que  des  canaux  ou  des  chemins  de  fer  dont  ils 
ont  besoin,  que  vous  voteriez,  sans  contrôle 
et  sans  examen,  les  millions  qu'on  vous  de- 
mande pour  des  travaux  publics  tunisiens  I 

Comment!  quand  on  ne  peut  pas  entre- 
prendre de  travaux  publics  en  France,  ^  et  il 
me  semble  qu'avant  tout  nous  devons  nous 
occuper  de  la  France*^  quand  on  ne  peut  pas 
exécuter,  même  en  présence  de  ressources 
abondantes,  un  kilomètre  de  canal  ou  de  che- 
min de  fer  sans  que  le  projet  vous  ait  été 
soumis,  qu'il  n'ait  été  contrôlé  au  point  de 
vue  finander,  contrôlé  par  les  rivaux,  qui  se 
demandent  si  l'argent  qui  va  d'un  côté  ne 
sera  pas  perdu  pour  leur  région,  —  contrôlé  et 
en  conunission  et  en  séance  publique,  -^  les 
travaux  publics  tunisiens  seraient  privilégiés  à 
ce  point  qu'on  ne  chercherait  même  pas  à 
savoir  à  quel  endroit  ils  se  feront  :  car  on  nous 
parle  de  casernes,  de  fortifications,  de  routes 
à  construire,  sans  nous  dire  seulement  sur 
quels  point  on  les  établira.  C'est  impossible  1 
CTrès  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs  à 
gauche  et  à  droite.) 

Dans  ces  conditions,  j'ai  la  conviction  que 
vous  voterei  mon  amendement,  qui,  sans 
compromettre  en  rien  les  services  que  doivent 
assurer  les  crédits  demandés,  permettra  au 
moins  le  contrôle.  (Marques  d'approbation  sur 
les  mêmes  bancs.) 

M.  le  précèdent.  M.  le  rapporteur  a  la 
parole. 

M.  Msirgaine,  rapporteur.  Messieurs,  l'op- 
position que  rencontre  la  demande  de  crédits 
tunisiens  dans  la  Chambre  se  rapporte  à  deux 
ordres  d'idées  bien  différents,  mais  qui  de- 
vraient tendre  au  même  but.  Je  rencontre, 
d'une  part,  certains  adversaires  qui  ont  pour 


devoir,  -»  si  je  puis  ma  servir  de  eetfte  expns- 
sion,  ^  puisque  c'est  leur  opinion,  da  lapio- 
cher  à  la  République  tout  ce  qu'elle  paat  £ûn 
de  bien,  tout  ce  qui  tend  à  acccoitra  I'îa- 
fluence  commerciale  de  notre  pays..*  (Mail 
non  !  mais  non  I  à  droite.) 

M  Jolibola.  Personne  n'a  la  devoir  da  re- 
procher le  bien.  (Rumeurs  sur  divers  bancs.) 
M.  la  rapporteur.  PermetteE-moi  da  vou 
dire  que  je  considère  que  cf est  un  devoir  pov 
une  opposition  constitutionnelle  o«  antieoii- 
stitutionnelle,  de  reprocher  au  Gouvamemeat 
de  la  République  ce  que,  pour  ma  part,  jeooîs 
avoir  été  fait  de  juste  et  de  bon  pour  la  Répu- 
blique... 

M.  Joliboia.  Alabonue  heure  :  eaqoe  vons 
trouves  juste  et  bon. . . 

X.  la  rapporteur.  ...  que  c'ael  m  daw 
pour  les  membres  de  l'opposition  numardiiqfu 
-^  je  crois  ne  rien  dire  qui  puisse  les  firoisssr 
-^  lorsque  le  Gouvernement  da  la  Républifu 
croit  faire  une  chose  bonne  el  utile  posr  is 
pays,  de  s'y  opposer,  parce  qu'ils  eonâdérent 
que  c'est  mauvais. 

M.  Haenijena.  Vous  aves  raison;  nous  us 
nous  préoccupons  que  du  bien  du  paysi  (Ek- 
clamations  ironiques  à  gaucha)  Quant  i  la 
République,  elle  nous  est  plus  qo^ufilOraDte. 
M.  le  rapporteur.  Messisors,  je  suis,  es 
qi^on  appelle  en  termes  mifitdn  dans  Far- 
mée,  un  Africain,  et  je  trouve  qu'on  ftk  a&à 
en  Tunisie  beaucoup  trop  tard. 

Je  suis  convaincu  que  la  question  de  Tsms 
était  une  question  absolument  africaine  et 
française,  qu'elle  est  résolue  anjourd'hin  et 
qu'on  a  bien  fait  de  la  résoudre.  Quelle  que 
soit  l'origine  de  cette  question,  pour  moi  j'en 
suis  très  partisan;  je  suis  donc  très  partial 
quand  je  viens  discuter  ici  les  crédits  pour 
l'occupation  de  Tunis  ;  je  les  approuve  à  tons 
les  titres. 

Mais  il  y  a  d'autres  advarssiief.  H  y  a  les 
adversaires  de  la  seconde  catégorie»  qui  savent 
qu'en  effet  le  pays  n'accepte  pas  facUement  les 
sacrifices  d'argent  qu'il  faut  faire.  Ea  pua  oette 
question  de  Tunis  a  un  mauvais  côté. 

Il- est  certain  que,  pour  aller  à  Tunis  comme 
on  y  est  allé,  il  a  faUu,  comme  disent  les 
Arabes,  faire  parler  la  poudre,  et  je  trouve 
qu'en  France  on  a  un  peu  trop  peur  de  ia 
poudre... 

M.  Janvier,  de  liU  Motte.  Non!  quand 
c'est  pour  une  bonne  cause. 

M.  le  rapporteur.  Il  ne  faudrait  pas  trop 
accentuer  cette  note  dans  le  pays,  el  il  ne 
faut  pas  venir  trop  souvent,  dans  toutes  las 
questions  relatives  à  la  Tunisie,  léieilier  le 
souvenir  des  premiers  moments  de  Yoocnpa- 
tion.  Je  dis  donc  que,  lorsqu'on  vient  déduer 
que  le  Gouvernement  qui  est  actuellement  sar 
ces  bancs  peut  être,  jusqu'à  un  certain  point, 
responsable  des  coups  de  fnsil  qu'il  a  fallu 
tirer  pour  conunencer  l'expédition  de  Tuniii 
et  faire  supposer  qu'on  peut  en  tirer  enooie, 
on  cherche  un  écho  malsain  dûs  le  pays,  et 
si,  par  conséquent,  on  peut,  jusqa'à  an  cer- 
tain point,  tous  les  trois  ou  quatre  moiê,  el 
à  des  époques  fixes,  venirainsi  jeter  un  bàu>a 
dans  les  roues  du  Gouvernement,  il  y  a 
encore  là  une  attitude  d'opposition  politique. 


Mais,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  je  vou- 
drais voir  sa  résumer  cette  pensée  à  cette  tri- 
bune, et  on  ne  peut  la  résumer  que  par  un 
mot  :  c'est  Fémcuation  de  la  Tunisie.  (Très 
bienl  très  bienl  C'est  eelat  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.)  ^ 

M.  Ranc.  Très  bienl 

M.  la  rapporteur.  Voilà  la  véritable  note 
qu'il  fttut  venir  jeter  à  oetta  tribune,  c'est  Pé- 
vacuation.  Il  n'y  a  que  cela  à  dire  :  il  faut 
quitter  la  Tunisie. 

Eh  bien.  Pavez -vous  proposé? 

M.  I«arocha- Jonbart.  C'est  ce  qu'il  y  au- 
rait de  mieux  I  faire.  (Exclamations  sur  plu- 
sieurs bancs  à  gauche.) 

M.  la  rapporteur.  Il  faut  faire  cette  pro- 
position et,  au  moins,  dam  la  oommissiim  du 
budget  nous  la  discuterons. 

Aujourd'hui,  la  commission  du  budget  a 
examiné  le  projet  de  loi  des  ccédits  au  point 
de  vue  de  l'occupation.  Mon  honorable  collè- 
gue, M.  Pelletan,  est  venu  dire  à  cette  tribune 
que  nous  ne  Pavions  pas  examiné  du  tout.  Si, 
mon  cher  collègue,  nous  en  avons  fait  l'examen. 
Le  crédit  qu'on  nous  demande  est  celui  qui 
est  nécessaire,  dans  une  certaine  proportion 
dont  je  parlerai  tout  à  l'heure,  pour  laire  vivre 
en  Tunisie  les  troupes  qui  s'y  trouvent.  Nous 
avons  examiné  la  question  à  ce  point  de  vue, 
et  nous  avons  jugé  les  crédits  nécessaires.  Si 
vous  n'accordez  pas  ces  crédits,  votez  contre, 
je  n'ai  pas  à  discuter  les  votes  ;  mais,  si  vous 
n'accordez  pas  le  crédit  qui  est  juste  suffisant 
pour  faire  vivre  et  entretenir  la  corps  expédi- 
tionnaire en  Tunisie,  nous  vous  demandons  de 
venir,  à  la  tribune,  déclarer  que  c'est  le  retrait 
des  tronpes,  que  èest  Pévacuation  de  la  Tu- 
nisie que  vous  proposez. 

M.  Ranc.  Très  bien  ! 

M.  Laroche 'Jonbart.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Ménard-Borian.  Nous  demandons,  à 
notre  tour,  au  Gouvernement  de  nous  appor- 
ter un  projet  d'organisation  de  la  Tunisie. 

M.  la  rapporteur.  Ce  n'est  pas  i  la  com- 
mission que  Is  demande  peut  s'adresser.  Je 
pense  que  le  Grouvemement  vous  apportera 
ce  projet  d'organisation. . . 

M.  Ménard*Dorian.  Nous  le  demandons 
au  Gouvamement. 

M.  la  rapporteur.  . . .  mais  la  commis- 
sion du  budget  n'avait  pas  à  discuter  l'orga- 
nisation future  de  la  Tunisie;  elle  avait  à 
rechercher  si  ks  millions  qu'on  vous  demande 
sont  jUBtifiés  par  les  besoins  du  corps  d'occu- 
pation en  Tunisie.  (Très  bien  1  très  bien  1  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Glémancaaa.  Pourquoi  avez-vous  deux 
fois  plus  de  troupes  en  Tunisie  que  les  Anglais 
en  Egypte? 

M.  la  rapporteur.  Je  n'ai  ^as  à  discuter 
cette  critique.  M.  le  ministre  de  la  guerre,  sous 
sa  responsabilité,  est  venu  nous  donner  le 
compte  des  bataillons,  des  escadrons,  des  bat- 
teries qui  sont  en  Tunisie;  il  nous  a  demandé 
un  crédit  et  nous  avons  cru,  après  examen, 
devoir  lui  accorder  ce  crédit  :  il  est  respon- 
sable de  l'emploi  de  ces  troupes,  il  prouvera 
lui*méme  la  nécessité  ou  l'utilité  de  cet  ef- 
fectif. 
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Je  n'ai  pas  à  discuter  si  ce  crédit  a  été  ins- 
crit ou  non  dans  le  budget  ordinaire,  pas  plus 
que  je  ne  veux  discuter  la  question  financière 
et  rechercher  si  le  crédit  est  pris  sur  les  excé- 
dents ou  sur  l'amortissement.  J'en  demande 
pardon  à  M.  Haentjens,  qui  a  critiqué  le  pro- 
jet qui  vous  est  soumis  au  point  de  vue  finan- 
cier... 

M.  Haaa^aaa.  Je  n'ai  pas  encore  dit  un 
mot  ;  mais  je  me  propose,  en  eflèt,  de  faire 
certaines  critiques. 

M.  la  rapportanr.  Alors,  je  voue  réponds 
à  l'avance. 

Que  pouvait  donc  ûtire  la  commission  du 
budget  ?  Rechercher  si  ces  25  ou  30  millions 
demandés  seraient  bien  ou  mal  placés  dans 
tel  ou  tel  budget  ?  Ella  s'est  bornée  à  créer 
les  ressources  et  elle  en  a  joint  l'état  au  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis.  Puis  elle  vient 
justifier  que  les  ressources  existent.  Que  de- 
mandez*vous  de  plus  ?  Elles  ne  constituent 
pae  un  déficit,  comme  le  prétend  M.  Janvier 
de  La  Motte,  car  il  a  allégué  un  lait  contre 
lequel  je  proteste  :  ce  n'est  nullement  sur  les 
fonds  d'emprunt  que  nous  prenons  ces  crédits; 
c'est  sur  les  excédents  de  recettes  des  exer* 
dces  antérieurs  ;  et  ce  sont  des  excédents  de 
recettes  parfaitement  sûrs. 

M.  Haaa^ans.  Nous  le  verrons. 

M.  la  rapporteur.  Il  y  a  un  point  toute- 
fois sur  lequel  je  veux  répondre  à  l'honorable 
M.  Pelletan. 

Il  a  dit  que  la  commission  du  budget  avait 
£ût  des  réserves,  qu'elle  avait  prononcé  des 
paroles  assez  graves.  Je  n'ai  pas  à  le  dissimu- 
ler, par  l'organe  de  son  rapporteur  la  com- 
mission du  budget  a  parlé  de  justifications  in- 
suffisantes. Elle  a  demandé  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  que  lorsqu'on  nous  présenterait, 
à  l'avenir,  des  demandes  de  crédit,  non  pas 
pour  l'entretien  des  troupes,  mais  pour  l'exé- 
cution de  travaux  en  Tunisie,  on  justifiât 
ces  demandes  de  crédit  par  des  projets  à  l'ap- 
pui des  demandes,  projets  qu'on  pût  discuter. 
Et  alors,  vous  armant  de  cette  critique,  vous 
nous  demandez  pourquoi  nous  avons  accordé 
une  certaine  provision.  Je  vais  vous  le  dire 
tout  de  suite.  Nous  avons  accordé  une  cer- 
taine provision,  une  provision  considérable  au 
point  de  vue  financier,  parce  que  c'est  juste- 
ment à  l'époque  du  premier  trimestre  de  l'an- 
née qu'on  peut  utilement  dépenser  de  l'argent 
en  Tunisie.  Il  est  évident  que,  si  nous  l'avions 
refusée,  on  n'aurait  pu  faire  aucune  des 
dépenses  reconnues  nécessaires  par  le  com- 
mandant en  chef  de  l'armée  d^occupation  ; 
parce  que,  je  le  répète,  c'est  pendant  les 
quatre  premiers  mois  de  l'année  qu'on  peut 
travailler  à  faire  des  routes,  à  élever  des  ca- 
sernes et  des  fortifications. 

Nous  avons  donc  donné  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  dans  lequel  nous  avons  confiance 
et  qui  nous  a  dit  avoir  reçu  du  commandant 
en  chef  une  note  des  travaux  à  exécuter,  une 
énumération  des  dépenses  urgentes  à  faire. 
Nous  avons  donné  une  grande  partie  de  ce 
qu'il  nous  demandait.  Ce  n'étaient  peut-être 
pas  des  documents  aussi  précis  que  ceux 
que  nous  aurions  pu  désirer;  mais,  comme 
nous  consiiérons  qu'il  est  absolument  né- 


753 

cessaire  d'exécuter  les  travaux  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  le  commandant  en  chef 
de  l'armée  de  Tunisie  reconnaissent  urgents, 
nous  avons  accordé  une  certaine  provision. 
Nous  en  blâmerez-vous  ? 

M.  Pelletan  nous  a  dit  :  t  Mais  30  millions 
tous  les  ans,  c'est  exorbitamment  cher.  > 
Je  suis  d'accord  avec  M.  Pelletan,  je  trouve  que 
c'est  très  cher.  Moi  qui  suis,  conune  je  vous  la 
disais  en  commençant,  un  vieil  Africain,  j'ai 
ht  conviction  intime  que,  le  jour  oti  on  voudra 
organiser  en  Tunisie,  sur  des  bases  sérieuses, 
une  occupation  française  durable,  bien  assise, 
je  suis  certain  que  la  Tunisie  rapportera  rapi- 
dement de  quoi  subvenir  à  sa  propre  subsis- 
tance. 

M.  Glémanoaan.  C'est  là  ce  qu'il  faudrait 
savoir  t 

BC.  la  rapporteur.  D'autre  part,  je  suis 
bien  convaincu  que  l'on  n'obtiendra  pas  ce  ré« 
sultat,  permettez -moi  de  vous  le  dire,  mon 
cher  collègue,  d'un  jour  à  l'autre;  ce  n'est  pas 
d'un  budget  à  l'autre  que  vous  pourrez  orga- 
niser la  Tunisie  de  manière  à  couvrir  vos  dé* 
penses.  Je  ne  pense  pas  que  vous  ayez  l'in- 
tention de  forcer  le  Grouvemement  à  vous  ap  • 
porter  un  plan  d'organisation  de  la  Tunisie, 
dont  l'applieatioi^  vous  donnerait  des  recettes 
dès  le  lendemain.  Je  crois  que  ce  n'est  que 
petit  à  petit  que  la  Tunisie  couvrira  ses  recet- 
tes et  ses  dépenses  ;  je  l'ai  compris  ainsi.  J'ai 
confiance  dans  l'occupation  de  la  Tunisie, 
dans  sa  vitalité  productive  à  venir.  C'est  pour  . 
cela  que  je  suis  de  ceux  qui  étaient  satisfaits 
de  voir  la  France  aller  en  Tunisie  et  qui  ont 
voté  dans  ce  sens. 

Maintenant,  je  m'explique  d'un  mot  sur  la 
porté  de  l'amendement  de  l'honorable  M.  Pel- 
letan. Messieurs,  j'étais  d'avfs  qu*oa  devait 
alUr  en  Tunisie,  parce  qu'il  y  avait  autour  de 
nous  beaucoup  de  gens,  des  puissances  mêmes, 
qui  désiraient  y  aller  aussi.  Je  crois  donc  qu'on 
a  bien  fait  d'y  aller,  parce  que,  tôt  ou  tard, 
d'autres  y  seraient  allés... 

M.  Haan^ans.  A  ce  compte,  il  fallait  aussi 
aller  en  Egypte  l  Et  U  y  avait  plus  de  raison 
pour  le  faire  1 

M.  la  rapportanr.  Ce  n'est  pas  sans  une 
certaine  appréhension  extérieure  que  notre 
occupation  de  Tunis  a  pu  s'établir.  Eh  bien,  je 
le  demande  à  mon  honorable  collègue,  M.  Pel- 
letan, e8t«ce  bien  renforcer  le  Gouvernement 
républicain  à  l'extérieur,  est-ce  bien  lui  don- 
ner un  bon  point  d'appui,  un  concours  utile 
que  de  lui  marchander  les  crédits  et  de  les  lui 
donner  par  rations  de  trois  ou  de  quatre  mois  ? 
Ge  serait  un  vote  déplorable  au  point  de  vue 
de  l'occupation  que  de  voter  les  crédits  né- 
cessaires par  fractions,  comme  le  propose 
l'amendement.  Ge  serait  mettre  notre  occupa- 
tion en  suspicion,  ce  serait  la  rendre  excessi- 
vement précaire. 

Je  soumets  ces  observations  à  la  Chambre, 
et  j'espère  que,  par  les  motifs  que  je  viens 
d'indiquer,  elle  ne  votera  pas  l'amendement 
de  M.  Pelletan.  (Très  bien  t  très  bien  I  sur  un 
grand  nombre  de  bancs  à  gauche.) 

M.  Camiila  Pallatan.  Je  demanda  la  pa- 
role. 
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M.  le  préside At.  La  parole  est  à  M.  Pel- 
letan. 

li.  GamlUe  Pelletan.  Me88ieiir0,  je  n'ai 
que  deux  mots  I  répondre  à  M.  le  rappor- 
teor.  Je  remarque  d'abord  qu'il  n'a  infirmé 
incane  des  raisons  que  j'avais  données.  J'I- 
gnore encore,  comme  je  l'ignorais  auparayanl, 
pourquoi  le  chapitre  30  du  badget  ordinaire 
nons  arrive  de  tant  de  mois  en  retard  snr  les 
vingt-nenf  antres  chapitres  da  ministère  de  la 
gnerre.  Le  ministre  ne  l'a  pas  dit  dans  l'ex- 
posé des  motifs;  l'honorable  M.  Margaine  ne 
l'a  pas  dit  non  pins  dans  son  rapport;  il  vient 
de  me  répondre,  il  ne  l'a  pas  dit  davantage  dans 
sa  réponse;  il  paraîb  que  nons  partirons  d'ici 
sans  le  savoir.  L'honorable  M.  Margaine  a 
déclaré  que  la  commission  du  budget  avait 
par&itement  examiné  le  projet.  Alors,  elle  l'a 
examiné  rapidemeiit,  puisque,  si  je  ne  me 
trompe,  on  lui  a  distrîbiié  un  matin  les 
épireuves  du  projet  et  qde,  le  soir,  ce  projet 
était  voté.  C'est  certainement  ce  qu'il  y  a  de 
plus  rapide  en  matière  d^examen. 

M.  lo  rapporteur.  C'est  une  erreur  ! 

M.  CHémeacean*  Nous,  nous  l'avons  lu  en 
entrant  en  séance^ 

Mi  Camille  Pelletaii.  Mais,  dans  tous  les 
cas,  je  n'en  suis  pas  réduit  i  invoquer  ce  qui 
s^t  passé  dans  le  sein  de  la  cemmission  du 
bttdgët;  ]d  n^  qu'à  prendre  le  rapport  de 
l'honofabie  M.  Margaine. 

Le  projet  compirend  deux  sortes  de  dépen- 
ses :  tes  frais  d'entustien  des  troupbs  et  les 
tHivIiux,  Que  ûit  le  rapport  pour  les  pre- 
miers? 

I  Lek  àllotations  dé  Vibres,  chaufCige,  etc., 
pour  Ids  homtnes;  de  fourrages,  pour  les  che- 
vaui  r6]^ondént-ëiles,  d'ikne  part,  aux  tarifs 
en  vigudur,  et,  d'autre  part,  aux  exigences  de 
l'efTectif  entretenu  t  Toute  la  question  est  là. 

c  A  cet  égard,  nous  acceptons  les  déclara- 
rations  des  ministres  compétents  :  guerre,  ma- 
rine et  finances.  » 

Voilà  comment  on  a  examiufl  ces  premières 
dépenses.  Et,  sur  les  travaux,  je  vous  rappelle 
les  quelques  lignes  que  j'ai  déjà  citées  : 

«  En  pareille  matière^  dit  le  rapport,  sans 
admettre  que  te  Parlement  soit  tenu  d'entrer 
dans  des  appréciations  techniques,  il  est  bon, 
pour  jtutifier  de  telies  dépenses,  de  donner  des 
Indlcatf  ons  qui  permettent  un  certain  contrôle. 

k  Ges  observations  s'appliquent  également 
ànz  dépenses  qui  concernent  l'édification  des 
b&timeAts  du  génie,  soit  casernes,  soit  établis- 
tettientB  d'administration,  également  aussi  aux 
dépenses  de  eonstructlon  des  routes.  • 

Et,  immédiatement  après,  on  avoue  qu'au- 
cune justificatHm  n'a  été  donnée  : 

t  n  eftt  bon  tonlefois  d'observer  que  nous 
Vottchoiffi  &  l'exercide  1883,  pour  lequel  des 
crédits  sont  demandés  ;  que,  si  le  temps  a  fait 
d^but  pour  l'observation  des  règles  en  usage, 
li  coïnmiseion  du  budget^  tout  en  fiiisant  ses 
obïehràtions,  n'a  pis  la  pensée  d'entraver 
l'exécution  dées  services  ni  empêcher  de  fiiire 
les  travaux  qrfie  l'autorité  militabre  croirait  in- 
dispensables pour  l'armée  d'occupation.  • 

Ainsi,  c  le  temps  a  fait  début  pour  Fobser- 
vation  des  règles  en  usage.  » 


Par  conséquent,  de  l'aveu  môme  du  rappor- 
teur, le  projet  de  crédit  n'a  été  soumis  à  au- 
cun contrôle;  on  l'a  examiné  rapidement  au 
sein  de  la  commission  du  budget,  on  l'a  exa- 
miné si  sommairement  que  l'on  n'a  eu  le  temps 
ni  de  chercher  la  justification  des  dépenses,  ni 
de  discuter  le  chiffre  des  troupes  d'occupation, 
sur  lequel  M.  le  rapporteur  lui-môme  n'est  pas 
d'accord  avec  M.  le  ministre  de  la  guttrre.  On 
n'a  eu  le  temps  de  rien  examiner,  et  on  vient 
essayer  toujours  la  môme  diversion  ;  on  vous  dit  : 

c  Ëtes*vous  pour  l'occupation  de  la  Tunisie 
ou  bien  ôtes-vous  pour  l'évacuation  ?  • 

Je  n'admets  pu  la  question  posée  en  ces 
termes  ;  je  n'admets  pas  que,  toutes  les  fdis 
qu'on  proposera  un  crédit  pour  la  Tunisie, 
vous  en  veniez  à  renoncer  â  toute  espèce  de 
contrôle  parce  qu'on  vous  aura  dit  :  i  Etes- 
vous,  oui  ou  non,  pour  l'occupation  de  la  Tu- 
nisie ?  i  (Très  bien  I  très  bien  !  à  l'extrôme  gau- 
che.) 

Je  Saié  que,  si  je  ne  suis  pas  partisan  de  cette 
occupation,  la  majorité,  actuellement  du 
moins,  lui  est  fiivorable;  mais  elle  est  aussi 
fovorable  I  l'exécution  des  travaux  publiée  en 
France,  et  cela  ne  i'empéche  pas  de  vérifier 
les  sommes  qui  lui  sont  demandées  pour  des 
dépenses  de  travaux  publics.  (Très  bien  I  I 
l'extrôme  gauche.) 

Il  s'agit  de  savoir  s'il  sufira  de  monter  au 
Capitole  ehaqie  fois  que  des  crédits  pour  la 
Tunisie  seront  présentés.  Il  n'est  pas  ques- 
tion ici  d'évaeaation  de  la  Tunisie  ;  nous,  ad- 
versaires de  l'occupation,  nous  subissons  un 
fidt  :  la  présence  de  troupes  françaises,  qu'il 
faut  évidemment  nourrir  et  entretenir.  Néan- 
moins, nous  conserverons  notre  opinion  sur 
l'occupation  ;  nous  la  ferons  valoir  le  jour  où 
la  question  sera  posée  par  le  dépôt  d'un  pro- 
jet d'oi^anisation  de  la  Tunisie. 

Il  s'agit  simplement  aujourd'hui  de  savoir 
Si  vous  voulez  contrôler  le  projet  de  dépenses 
qu'on  vous  apporte.  Il  n'est  pas  contestable 
que  ee  projet  n'est  pas  contrôlé  :  noue  avons 
sur  ce  point  les  dédarations  absolument  con- 
cluantes de  M.  le  rapporteur  ;  je  n'ai  donc 
qu'à  vous  répéter  ce  que  je  disais  tout  à 
l'heure  :  Croyez- vous  qu'il  soit  bon,— alors  que 
s'il  s'agit  de  dépenses  françaises,  de  dépenses 
pour  travaux  publics  françids,  de  chemina  de 
fer  ou  de  canaux  nécessaires  au  développe- 
ment de  !a  ridiesse  du  pays,  pour  lui  permet- 
tre de  lutter  avec  l'étranger  et  d'augmenter  sa 
production>  vous  prenez  le  soin  d'examiner 
minutieusement  la  nature  et  l'exécution  de  ces 
travaux,  —  croyez-vous  qu'il  soit  bon,  quand, 
au  contraire,  il  s'agit  de  travaux  tunisiens,  de 
voter  les  dépenses  les  yeux  fennés? 

Yoil&  la  ipiestion  que  j  e  pose.  Vous  répon- 
drez. (Très  bien  I  très  bien  !  à  l^xtrôme  gau- 
che et  ft  droite, 

It.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

M.  le  général  BUlot,  ministre  de  h  guerre. 
Messieurs,  je  vous  demande  la  permission  de 
joindre  quelques  courtes  observations  à  celles 
que  vous  a  préfientées  l'honorable  M.  Mar- 
gaine, rapporteur  de  la  commission. 

Je  coflunencerai  par  où  Fhonorable  préopi- 
nant a  fini  et  je  vous  dirai  :  Groyez-voud  qu'il 


soit  sage,  lorsque  33,000  Français  occuper: 
depuis  moins  de  deux  ans  un  pays  jusqtfia 
inexploré  par  eux  ;  lorsque  deux  colonnes  pt^ 
éotrent  les  régions  des  chotts  t>our  y  ëtablk 
le  drapeau  de  la  France  et  l'y  faire  respecter; 
lorsque  deux  lutres  colonnes  elreuleni  dam 
le  nord  de  la  Tunisie  sans  recevoir  âe  œupi 
de  fuBU  et  sans  avoi^  I  en  tirer>  grâceàl'îA. 
flèence  morale  que  la  France  a  prise  dans  ca 
pays  ;  croyez«voits,  dis-je,  qull  serait  sage  de 
venir  demander  au  ministre  les  dëVis  des  tra- 
vaux, des  cafeemes,  des  hôpitaux  el  antres 
établissements  néceésaifte  ^ur  aas«eir  là^^bu 
nôtre  suprématie,  pour  faire  ïespteler  le  tndté 
de  protectorat  qui  a  porté  l'inflienee  français 
en  Tunisie  et  qui,  je  l'espM,  l'y  limiatiendn, 
Ainsi  que  j'Ai  eu  l'tofinei^  ûb  le  dire  I  cette 
tribune? (Très  bieni  tm  bi^f) 

Dans  ces  conditions-n,  peirmèttez-môî  de 
m'élever  plus  haut  et  de  vous  dire  :  t  Vous  avez 
devant  vous  un  Gouvernement   i'honnétii 
gens,  qui  a  trouvé  la  France  établie  en  Tuni- 
sie, qui  vous  dit  qu'il  a  Fintention  de  l'y  main- 
tenir et  qui  l'y  maintiendra...  (Très  bien!), 
qui  a  trouvé  un  corps  d'occupatioh  de  iO,O0ù 
hommes,  qu'il  a  réduit,  à  l'heure  tcloeUe,  i 
33,000,  un  Gouvernement  qui  se  propre  de 
réduire  ce  corps  à  25,000  hommes,  sfvous 
voulez  bien,  avant  la  séparation  des  Cham- 
bres, voter  la  création  de  ces  oom^goies 
mixtes,  votées   tne  première  fols  par  voas, 
dans  une  loi  que  le  Sénat  a  adoptée  textuelle- 
ment. Ge  Gouvernement  fera  rentrer  16  bt- 
taillons;  il  pourra  ainsi,  en  agissant  sage- 
ment, progessivement,  réduire  le  corps  d'occu- 
pation à  25,000,  peut-être  à  20,000  hommes,  i 
Dans  ces  conditions,  je  crois  q[ûe  ce  qu'il  y  a 
de  mieux  à  faire,  c'est  de  s'en  rapporter  i  ce 
qu'a  fait  votre  commission  du  budget.  Pendant 
un  an  le  ministre  de  la  guerre  est  venu  id, 
tous  les  trois  mois,  vous  demander  de  votei 
des  crédits  pour  la  Tunisie;  I  chaque  propon- 
tion,  des  dà>ats,  quelquefois  irritants,  se  sont 
élevés,  ont  pris  votre  temps,  ont  pria  le 
temps  du  ministre  et  aussi  ont  pu  jeter  do 
découragement  chez  ceux  de  nos  enfants  qui 
sont  de  l'autre  côté  de  la  Méditerranée.  Je 
crois  qu'il  est  d'une  bonne  politique  de  voter 
aujourd'hui  les  crédits  qui  vous  sont  donan- 
déis,  afin  que  nos  troupes  de  Tunisie  sachent 
qu'elles  y  sont  d'une  manière  définitive,  chez 
elles,  dans  les  conditions  des  tndtés/pour  main- 
tenir le  protectorat  qui  a  été  consenti  Je  vous 
prie  de  voter  ces  créditSi  de  ne  rien  ajourner 
et  de  ne  pas  obliger  le  ministre  à  reieoîr  dans 
quinze  jours  encore  voqb  présenter  de  nou- 
velles demandes. 

On  nous  a  dit  qu'on  n'avait  pu  apporter  un 
projet  d'organisation  de  la  Tunisie,  qu'on 
avait  eu  tort  de  ne  pas  frure  figurer  ce  projet 
dans  le  budget  ordinaire.  Mais  il  était  impos- 
sible de  mettre  les  propositions  dans  le  bud- 
get ordinaire,  parce  qu'en  ce  moment  nous 
sommes  en  pleine  pacification,  parce  que,  —  si 
je  puis  m'èxprîmer  rinsi,  ^  les  derniers  coifs 
de  cellier  sont  donnés  par  nos  troupes.  Si  voua 
étiez  obligés  maintenant  d'arrôter  des  pres- 
criptions formelles,  vpus  séries  expeeée  à  fiûre 
des  prévisions  qui  ne  seraient  pas  exicleB  et  i 
vous  préparer  des  mécomptes. 


Pour  toti8  eei  meUfo,  je  ywM  prie  de  Yonloir 
bien  voter  le  projet  de  loi  tel  q^'ileat  pr&ieiité. 
(TrôB  bien  !  très  bien  I) 

M.  la  président,  La  p|role  est  à  M.  La- 

roche-Joubert. 

M.  liaroche  Jonbert.  Ijfonsieur  le  prési- 
den^i  je  vais  faire  un  nouvel  amendement. 

H.  la  pfésident.  Je  mets  ans  voix  l'amen- 
demenl  de  M.  Camille  Pelletan,  dont  je  donne 
nue  nouvelle  connaissance  à  la  Chambre. 

t  II  est  ouvert  aux  ministres,  an  titre  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1883,  des  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  montant  & 
la  somme  de  6,250,000  francs,  pour  être  ré- 
partis cpmme  il  suit  : 

MINISTËRB  DBS  FINANCES 

c  Ghap.  63.  -^  Frais  de  tfésorerie,  76,250 
francs. 

lONISTÈRB  DH  Ll  eUIBBB 

«  Chap.  30.  —  Frais  d'occupation  de  la  Tu- 
nisie, 5,752,500  fr. 

MINISTËRB  DB  LA  MARINE 

#^«  têêiion*  -<•  Sirvioê  marine. 

«  Chap.  28.  —  Opérations  sur  le  littoral  de 
la  Tunisie,  421,250  fr.  • 

Il  7  a  deux  demandes  de  scrutin  signées  : 

La  première  par  ME.  Desson  de  Salnt-Ai- 
gnan,  de  Kergorlay,  Haentjens,  G.  Brame, 
baron  Dufour,  de  Maillé,  Lorois,  Janvier  de 
La  Motte,  de  Soland,  Gibiel,  DréoUe,  baron 
Gérard,  etc.; 

Le  deuxième  par  MM.  Lafont,  Marins  Pou* 
let,  Tony  Révilion,  Brousse,  devis  Hugues, 
Baltet,  Ernest  Lefèvre,  Raspaii,  Dataiily,  de 
Lanessan,  Desmons,  Gerville^Réaehe,  Leydet, 
Prôveraud,  Chavanne,  Duportal,  etc. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert,  les  votes  sont  recueil- 
lis. —  MM.  les  sesrétairea  en  epémut  le  dé- 
pouillement.) 

M.  le  préBldent.  Voici  le  résulUI  du  dé- 
pouillement du  scrutin  public  sur  ramende- 
ment  de  M.  Pelletan  : 

Nombre  dep  votants; •  •    446 

Majori  té  absol  ue 22  4 

Pour... 102 

CUmtre 344 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

M.  Laroche*  Joubert  a  dépoaé  au  cours  de  la 
dlscussioa  un  antre  amendement  tendant  à 
une  demande  de  réduction  du  créait  h  4  mil- 
lions, somme  nécessaire  à  l'évacuation  de  la 
Tunisie. 

Je  rappelle  à  la  Chambre  qu'il  s'agit  d'un 
amendement  présenté  au  cours  de  la  délibéra- 
tion qui  doit  être  développé  sommairement,  et 
le  rapporteur  seul  a  le  droit  de  répondre. 

La  parole  est  à  M.  Laroche- Joubert. 

M  Laroche- Jonbert.  M.  le  rapporteur  di- 
sait tout  à  l'heure  qu'il  comprendrait  qu'on 
demandât  l'évacuation  do  la  Tunisie,  mais 
qu'il  ne  comprendrait  pas  que,  voulant  Toccu- 
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pation,  on  ne  votât  pas  les  fonds  pour  entrete- 
nir les  troupes. 

En  effet,  messieurs,  ceux  qui  veulent  l'occu- 
pation seraient  inconséquents  s'ils  ne  votaient 
pas  les  fonds  nécessaires  pour  la  continuer. 

Or,  moi  qui  ai  toujours  refusé  les  crédits, 
moi  qui  ai  demandé  la  mise  en  accusation  du 
ministère  qui  a  ragagé  l'expédition  de  Tanisie 
sans  Tautoriiation  des  Chambres,  moi  qui 
persiste  I  croire  que  la  Chambre  a  fait  une 
grande  faute  en  ne  mettant  pas  les  ministres 
en  accusation  à  l'occasion  de  cette  expédition  ; 
moi  qui  considère  que  cette  expédition  ne  ser- 
vait absolument  que  des  intérêts  boursico- 
tiers . ,  •  (Rumeurs  1  gauche,  -r  Très  bien  t 
très  bien  l  i  droite.) 

Qn'esl-ce  donc,  messieurs,  que  la  France  a 
gagné  à  occuper  la  Tanisie  ?  Elle  y  a  gagné  la 
mort  de  ces  malheureux  jeunes  électeurs  qui 
partent  robustes  à  la  fleur  de  l'âge  et  qui  re- 
viennent majeurs,  mais  presque  toujours  mou- 
rants... (Exclamations  au  centre  et  à  gau- 
che.) 

Ah  1  cela  peut  vous  mettre  en  gaîté,  mes- 
sieurs ;  mais,  moi,  cela  ne  me  fait  pas  rire  du 
tout,  auçontridre. 

Quand  ces  pauvres  jeunes  gens,  rentrés'con- 
valescents  mais  non  libérés,  se  présentent 
devant  le  médecin  et  (ju'ils  passent  à  la  vi- 
site pour  obtenir  une  prolongation  de  congé, 
parce  qu'ils  se  sentent  encore  malades,  on 
les  traite  de  rossards,  et  quand  ils  ne  meu- 
rent pas  avant  de  rejoindre  leurs  corps,  ils 
nous  reviennent  mourants;  voilà  ce  que  nous 
vaut  l'expédition  de  Tunisie.  Je  le  répète, 
je  ne  vois  à  cette  expédition  d'autre  utilité 
pratique  que  de  servir  certains  intérêts  finan- 
ciers. (Vives  rumeurs  à  gauche  et  au  centre.) 

Voix  nombreuses.  Expliquez-vous! 

M.  Maurice  Roavier.  On  ne  peut,  sans 
les  prouver,  apporter  à  la  tribune  des  accusa- 
tions de  cette  nature. 

Je  demande  la  parole. 

pi.  le  président.  Monsieur  Laroche-Jou- 
bert,  vous  ne  pouvez  pas  dire,  dans  tous  les 
cas,  que  vos  collègues  ^  et  je  pense  que  ce 
n'est  pas  cela  que  vous  avez  voulu  dure  *  que 
la  Chambre  a  voté  de  pareils  projets  dans  un 
intérêt  financier,  ou  boursicotier  comme  vous 
le  disiez  tout  à  l'heure.  (Très  bîenl  très  bienl) 

M.  Laroche-Joiibert.  Je    n'ai    pas  dit 

cela* 
H.  GiBrmain  Caseo.  ^i  !  vous  l'avez  dit. 

H.  liaroche  Jonbert.  Je  vouy  demande 
bien  pardon.  Ce  n'est  pas  ce  qva  j'ai  di|.  (Ru- 
meurs.) Si  vous  voulez  écouter  ma  réponse... 
(Interruptions.) 

M.  le  préeldeat.  Messieurs,  laissez  M. 
Laroche -Joubsrt  s'expliquer.  Il  a  dit. . . 

M.  léaroohe- Jonbert.  Veuillez,  mon- 
sieur le  président,  me  laisser  expliquer 
moi-même  mes  paroles.  Je  n'ai  pas  dit 
que  la  Chambre  votât  dans  un  intérêt  boursi- 
cotier, je  respecte  trop  mes  collègues,  je  me 
respecte  trop  moi-même  pour  insulter  la 
Chambre,  psrce  que  je  sais  qu'en  l'insultant 
je  m'insulterais  moi-même.  Je  n'ai  même  pas 
dit  que  cette  expédition  avait  été  faite  dans  un 
intérêt  boursicotier,quoique  ce  soit  ma  pensée. 
(Nouvelles  rumeurs  à  gauche  et  au  centre.) 
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X.  Gharlee  Floqae^.  f!h  bien,  expliquez- 
vous  !  Vous  avez  le  droit  de  le  dire,  maia  à  la 
condition  de  le  prouver. 

M.  Janvier  de  lia  MottQ,  à  V&ratmt. 
Vous  n'êtes  pas  le  seul  1  l'avoir  dit  ;  M.  Bar- 
thélémy Saint-Hilaire  l'a  écrit  lui-même  dane 
le  Liwe  Jaun$, 

M.  le  Ticamte  Deason  do  Baiat-Ai- 
gnan.  M.  Pelletan  l'a  dit. 

M.  le  président.  Moùsieur  LaroehOf  Jeu- 
beit,  dites  que  l'expédition  n'a  en  que  oe  sé- 
sultat  à  vos  yeux,  mais  dites  aussi  qu'elle  n'a 
pas  été  faite,  dans  un  intérêt  fip%w<rîw  oubour* 
sicotier. 

M.  Laroche -Jonbert.  Je  ne  puis  pas  dire 
le  contraire  de  ce  que  j'ai  dit.  Je  maintiens  ie 
sens  de  mes  paroles. 

Si  j'avais  dit  que  ç  eat  la  Ghambi^  qui  a 
décidé  l'expédition,  je  comprendrais  la  violenta 
irritation  que  mes  paroles  causent  à  quel- 
q^e9•uns  de  mes  collègues,  xf^u  je  n'ai  sien 
dit  de  semblable.  (Interruptions  et  bruit.) 

M«  Maurice  Ronvier.  Expliquez-vQps  1 
On  ept  e^  trai^  d'avilir  ee  payffrçi  |vec  ^es 
accusations  de  ce  genre  1 

M.  Germain  Gasae,  i  rçrqt$ur^  Expli- 
quez-vous t 

M  le  président.  MaiS|  measieurSi  vous 
n'avez  pas  la  parole. 

Monsieur  Laroche-^oubert,  si  yo^  vpus 
bornez  1  direquOi  suivant  vous,  l'expédition  49 
Tunisie  n'a  pu  avoir  pour  résultat  que  de  favo- 
riser des  intérêts  financiers,  si  vous  émettez 
1&  une  opinion,  vous  pouvez  essayer  de  prou* 
ver  cette  opinion.  Mais  vous  ne  pouyez  pas 
dire  à  la  Chambre  où  se  trouve  la  majorité 
qui  a  voté  successivement  les  fonds  nêçesr 
saires  à  l'entreprise  et  à  la  continuation  de 
l'expédition,  que  l'expédition  a  été  faite  dans 
un  intérêt  financier. 

M.  Charles  Fioqnetf  M»  l4rop}i9  jonbert 
ne  peut  le  dif e  qu'à  1^  condition  dp  le  prouver  I 
Prouvez-le  l 

M.  Gavinl.  Il  ne  le  dit  pas  ! 

M.  la  président.  Je  vous  invite,  en  con- 
séquence, à  modifier  iuffisamm«it  l'expression 
de  votre  pensée  pour  qu'elle  noii  fusseptabie. 
(Exclamations  i  droite,  ^  Très  bleui  très 
bien  I  1  gauche). 

M.  Laroche-Joabert.  Mais,  monsieur  le 
président,  je  n^ai  pas  prononcé  les  paroles  que 
vous  m'invitez  à  modifier;  la  sténographia  en 
fera  foi  t  (Bruit.) 

M.  Jules  Ferry.  Je  somme  M.  Laroche- 
Jonbert  de  dire  quels  intérêts  financiers  ont 
guidé  les  auteurs  de  l'expédition.  (Exclama» 
tiens  en  sens  divers.  —  Bruit.) 

M.  la  président.  Permettez,  messieurs. .  • 
(Interruptions  et  bruit  continu.) 

M.  Jnles  Ferry.  Expliquez-vous,  monsieur 
Laroche- Joubert  l. . . 

M.  Brierra.  Pourquoi  ne  vous  êtes-vous 
pas  expliqué  vous-même,  lorsque  M.  de  Gas- 
sagnac  vous  a  interpellé?  (Bruit  croissant.) 

M.  Laroche- Jonbert.  Je  n'ai  d'injonction 
&  lécevoir  id  de  personne  si  ce  n'est  de  M.  la 
président. 

M.  Janvier  de  La  Hotte.  Monsieur  La- 
roche-Joubert,  dites-leur  donc  qu'il  n'y  a  que 
la  vérité  qui  offensé. 
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M.  Jales  Ferry  prononce  t^ec  Tivacité 
quelques  paroYes  qni  sont  conTertes  par  le 

bmit. 

VoisB  à  droiU.  A  l'ordre  I  \  l'ordre  t 

M.  Brierre.  Pourquoi  M.  Ferry  a'esMlpas 
monté  à  la  tribune  hier  après  le  discours  de 
M.  de  Gsssagnac  ? 

M.  Laroche-  Joubert.  De  quel  droit  m'in- 
terpelle-t-on  de  la  sorte  ?  La  tribune  n'est  donc 
plus  libre? 

M.  JoUbole  €%  plusieurs  vmibres  de  la  droite 
adressent  à  M.  Jules  Ferry  des  paroles  qui  se 
perdent  dans  le  bruit. 

M.  le  président.  Mais,  monsieur  Jolibois..  • 

M.  JolibolB.  Pourquoi  M.  Ferry  ne  monte- 
t'ilpasà  la  tribune? 

M,  le  président.  Mais,  messieurs. .  • 

M.  JolibolB,  au  milieu  du  hruiU  Nous  ne 
sommes  pas  des  calomniateurs,  vous  le  ver- 
rez! 

M.  le  président.  Le  président  n'entend 
même  pas  les  paroles  qui  s'échangent  de  banc 
Ibanc... 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Tant  mieux 
pourluil... 

M.  la  président.  Voulez-vous  permettre 
à  M.  Laroche- Joubert  de  s'expliquer?... 
M.  Laroche-Joubert,  vous  avez  seul  la  pa- 
role. 

M.  Laroche*Jonbert.  Je  ne  demande  pas 
mieux  que  personne  que  moi  ne  parle,  mon* 
sieur  le  président. 

Je  n'ai  jamais  entendu  insulter  la  Chambre, 
et  je  viens  de  dire  tout  à  l'heure  pourqaoi.  Si 
la  Chambre  avait  fait  cette  expédition,  certes, 
je  ne  me  serais  pas  exprimé  comme  je  l'ai  fait  ; 
c'est  parce  que  l'expédidon  a  été  faite  avant 
que  la  Chambre  ait  été  consultée  que  je  me 
suis  cru  eutoridé  &  dire  ce  qui  est  ma  pensée 
et  même  mon  intime  conviction. 

M.  Charles  Floqaet.  Mais  prouvez-le! 
(A  gauche  :  Très  bien  1  très  bien  !) 

M.  Laroche- Joobert.  Je  n'ai,  je  le  répète, 
d'ordre  à  recevoir  d'aucun  de  nos  collègues  ; 
vous  n'avez  donc  pas  le  droit  de  m'interpeller 
ainsi,  monsieur  Floquet. 

B£.  Marcellin  Pellet.  Oui  I  prouvez-le  I 

B£.  Laroche- Joubert.  Je  n'ai  ni  accusé, 
ni  nommé  personne;  que  ceux  qui  peuvent  se 
sentir  atteints  par  mes  paroles  se  nomment 
eux-mêmes,  si  tel  est  leur  bon  plaisir;  quant 
à  moi,  je  ne  suis  pas  monté  à  cette  tribune 
pour  remplir  le  rôle  de  délateur.  (Très  bien  1 
à  droite.) 

Un  membre  à  gauche.  Prouvez  vos  accusa- 
tions! 

M.  le  président.  Pour  moi,  ce  que  j'ai  à 
demandera  M.  Laroche-Joubert,  c'est  de  dé- 
clarer, comme  il  l'a  fait  il  y  a  un  instant,  qu'il 
n'a  eu  l'intention  d'accuser  personne  dans  cette 
Chambre.  Il  vient  de  le  dire... 

M.  Roavier.  Mais,  monsieur  le  président, 
on  jette  un  mobile  déshonorant  sur  une  des 
plus  grandes  manifestations  de  la  politiqae  de 
la  France.  Il  ne  s'agit  pas  de  la  Chambre. 
(Très  bien  !  très  bieni  à  gauche.  ^  Bruyantes 
exclamations  à  droite.)  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président.  Mais,  messieurs,  voulez- 
vous  me  permettre?...  Vous  discuterez  tout  ce 
que  vous  voudrez  I  la  tribune  ;  vous  inviterez 


M.  Laroche-Joubert  &  fournir  I  l'appui  de  son 
opinion  toutes  les  explications  que  vous  dési- 
rerez. Le  président  ne  peut  pas  fidre  autre 
chose  que  d'obliger  un  collègue  à  déchirer 
s'il  a  eu  ou  non  l'mtention  d'adresser  des 
observations  injurieuses  I  plusieurs  de  ses 
collègues.  Et  pense-t-on  donc  qu'ici  je  ne 
prendrais  pas  autant  que  quiconque  la  dé- 
fense de  la  manière  dont  l'expéiition  a  été 
votée  dans  cette  Chambre,  alors  quej'étair 
président  de  la  commission  du  budget  qui  a 
présenté  les  crédits,  et  que  je  les  ai  votés? 
(Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  la  vicomte  Desson  de  Salnt-Aiaroan. 
Après  coup  !  Une  fois  l'expédition  faite  I 

M.  Margalne.  Monsieur  Laroche-Joubert, 
expliquez  le  mot  boursicotier. 

B£.  Laroche  Joobert.  Lorsque  j'ai  pro- 
noncé le  mot  boursicotier,  j'ai  fait  allusion  à 
ce  qui  a  été  fait  avant  que  la  commission  ne 
fût  saisie  des  projets  de  loi  relatifs  à  la  Tu- 
nisie. 

Un  membre,  A  quoi?  à  quoi? 

M.  I«aroche Joobert.  Ehl  mon  Dieu^  mes- 
sieurs, vous  le  savez  aussi  bien  que  moi. 

M.  Lelièvre,  Quels  sont  les  intérêts  finan- 
ciers auxquels  vous  faites  allusion  ?  Parlez 
donc  du  Mexique  I 

M.  I<arocheJoiibert.  Si  j'avais  été  dé- 
puté alors ,  j'aurais  protesté  contre  cette 
guerre,  comme  je  le  bis  contre  celle  de  la 
Tunisie. 

M.  la  président.  M.  Laroche-Joubert  dé- 
clare qu'il  n'a  ici  voulu  viser  personne. 
(Exclamations  à  gauche.) 

Ce  n'est  pas,  dans  tous  les  cas,  de  cette  fa- 
çon que  la  question  peut  être  posée  à  M.  La- 
roche Joubert  ;  j'ai  de  lui  la  seule  déclaration 
que  je  pouvais  exiger.  Ensuite  pourra  monter 
à  cette  tribune  celui  d'entre  vous  qui  désirera 
lui  demander  des  explications  supplémentai- 
res. (Très  bienl  très  bienI  à  gauche.) 

M.  Laroche-Joubert.  Je  n'ai  jamais  ap- 
prouvé cette  expédition  et,  chaque  fois  que  des 
fonds  nous  ont  été  demandés  pour  la  Tanisie, 
je  m'y  suis  opposé  comme  je  m'y  opposerai 
toujours,  parce  que  selon  moi  nous  ne  pou- 
vons retirer  aucun  avantage  de  cette  expédi* 
tion,  et  par  cette  expression  j'entends  le  (xou- 
vemement  et  non  pas  les  particuliers.  (Bruit  à 
gauche.) 

Vous  voudriez  me  pousser  à  faire  des  per- 
sonnalités; vous  perdez  votre  temps,  messieurs, 
je  n'en  ai  jamais  fait  et  je  n'en  ferai  jamais. 

M.  Lelièvre.  Vous  avez  à  expliquer  vos 
insinuations  I 

M.  Laroche-Joubert.  Mais  je  n'ai  rien  in- 
sinué et  par  conséquent  rien  à  expliquer.  Je 
ne  parle  jamais  à  mots  couverts.  J'ai  l'habitude, 
chacun  le  sait,  d'appeler  un  chat  un  chat  et 
Rollet  un  fripon.  Telle  est  ma  pensée;  ne 
voyez  donc  dans  mes  paroles  que  ce  qu'elles 
expriment  ;  il  n'y  a  rien  de  plus,  je  l'affirme. 

M.  MareelUn  Pellet.  Si,  vous  1  avez  fait  I 
(Ouil  oui  !  au  centre  et  à  gauche.) 

Nous  demandons  la  question  préaUble,  mon- 
sieur le  président.  (Très  bien  1  très  bien  !  à 
gauche.) 

M.  I«aroohe'Joabeert.  8i  quelqu'un  se 
trouve  atteint,  ce  n'est  pas  ma  faute,  car  je 


n'ai  indiqué  personne  et  vous  ne  me  ferez  pu 
dévier  de  cette  droite  ligne,  quelle  que  soit  la 
violence  de  vos  interruptions. 

Je  maintiens  que  nous  ne  pouvons  commet- 
tre une  plus  grande  faute  que  de  continuer 
cette  occupation  ;  mais,  comme  je  n'entendi 
pas  que  nos  malheureux  soldats  meurent  ds 
fidm  là-bas,  je  demande  qu'on  vote  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  4  miUlom, 
somme  que  f  estime  nécessaire  au  rapatm- 
ment  de  nos  troupes. 

On  dit  et  on  répète  que  les  avantages  de 
l'occupation  de  la  Tunisie  sont  évidents  pour 
tout  ^e  monde  :  je  n'ai  jamais  entendu  émet- 
tre à  cette  tribune  un  raisonnement  à  l'aide 
duquel  on  ait  cherché  à  vous  démontrer  cette 
évidence.  Quels  sont  donc  les  avantages  ma- 
tériels ou  moraux,  ou  de  quelque  nature  qwt 
ce  soit,  que  la  France  pourrait  retirer  de  cette 
occupation  ?  Je  défie  qui  que  ce  soit  d'en  in- 
diquer  un  seul.  (Interruptions  diverses.) 

Tenez  1  en  ce  moment,  on  tait  partir  des  troo- 
pes  pour  la  Gochinchhie  ;  une  petite  eipédi- 
tion  au  ToDkîn  ;  peut  être  ttiVce  une  ftate, 
peut-être  le  fait- on  avec  raison,  je  n'en  stû 
absolument  rien,  et  je  vous  le  demande;,  mes* 
sieurs,  la  Chambre  le  sait-elle  nisax  ^nemoi? 
(Mouvements  divers.) 

M.  Blancsnbé.  La  CîochniÀiiift  n'est  pas 
encausel 

M.  Laroche  Joubert.  £st-il  nteenaue 
que  nous  sacrifiions  le  sang  et  l'argent  de  la 
France?  Se  donne-t«on  seulement  la  pdne  de 
nous  expliquer  poivqnoi  on  envoie  nos  troupes 
dans  ces  lointains  parages?  J'ai  toujours  été 
opposé  à  des  expéditions  semblables,  paie, 
que,  dans  ces  entreprises  plus  ou  moins  jus- 
tifiées, j'ai,  avant  tout,  soud  du  sang  français 
et  de  l'argent  des  contribuables. 

Il  est  possible  que  cela  déplaise  aux  gens  de 
bourse.  Moi,  je  n'y  ai  jamais  mis  les  pieds. 

M.  Leliévre.  Vous  auriez  dû  sonteaii 
cette  opinion  avant  1870? 

M.  I^aroche-Jonbert.  Je  défie  qû  q[ue  ce 
ce  soit  de  dire. que  j'en  aie  jamais  franchi  Je 
seuil.  Non  !  je  m'occupe  d'autres  choses,  plus 
productives  pour  mon  pays. 

Je  me  préoccupe  constaounent  de  ses  véri- 
tables intérêts;  et,  si  je  ne  me  sentais  animé 
de  ce  sentiment,  je  n'occuperais  pas  la  situa- 
tion dont  mes  électeurs  m'ont  honoré,  je  se 
serais  pas  à  cette  tribune  :  je  seiais  à  mes 
afiEaires  industrielles  et  commerciales,  les  sps- 
les  auxquelles,  en  dehors  de  cette  enceinie,  je 
consacre  toute  mon  énergie. 

M.  le  président.  On  a  demandé  k  ques- 
tion préalable.  (Ëzclamations.  — ^  Nonl  non! 
—  Silsil) 

M.  Manriee  RouTier.  Je  demanto  la  pa« 
rôle,  au  nom  de  la  commission. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Maurice  Ronvier.  Messieurs,  si  je 
pouvais  faire  abstraction  de  l'état  d'agitatioa 
que  l'intervention  de  l'honorable  M.  Larodie- 
Joubert  a  apporté  dans  cette  Ghamhrs,  je 
serais  tenté  de  le  remercier.  Sa  propositiim  se 
présente  comme  il  convient  pour,  qn*ime  bonne 
fois,  on  aille  au  fond  de  la  question  et  quala 
Chambre  fasse  justice  des  insinuations  qa'eUes 
a  entendues  tout  à  Pheure. 


* 


M.  Laroche- Jonbert  a,  en  effet,  le  mérite 
d'une  complète  franchise.  D'une  part,  il  nons 
demande  d'abandonner  ]a  Toniaie  et»  de  l'an- 
tre, il  apporte  I  cette  tribune  des  accusations 
déjà  produites  ailleurs  :  il  Tient  nous  dire  que 
c'est  pour  des  intôréks  inavouables,  —  ce  que 
dans  sa  langue  imagée,  il  appelle  des  intérêts 
boursicotiers  (Sourires),  -—  qu'on  a  répandu 
le  taug  de  nos  soldats  et  dépensé  For  de  la 
France. 

M.  Laroche-Joubert.  On  l'a  déjà  dit  bien 
avant  moi. 

M.  Maurice  Routier.  On  l'a  déj&  dit, 
c'est  certain;  mais  l'a  t*on  jamais  établi? 

Quelques  mênibree  à  droite,  Ovà,  on  l'a  déjà 
dit  à  gauche. 

M.  le  comte  Desson  de  Saint- Aisrnaii . 
Lises  le  discours  de  M.  Clemenceau. 

M.  CSlèmeacean.  Les  discours  que  j'ai  pro- 
noncés n'ont  rien  de  commun  avec  les  alléga- 
tions de  M.  Li  roche- Joubert.  (Très.bien  !) 

M.  le  vloomte  Desson  de  SaintAisroan. 
Je  vous  en  lirai  un  passsge.  Et  TEofida  ? 

M.  Maurice  Routier.  Non  ;  jamais  M.  Cle- 
menceau n'a  apporté  à  cette  tribune  des  accu- 
sations de  ce  genre  ;  il  a  bien  trop  de  patrio- 
tisme dans  son  cœur  pour  s'associer  I  de  pa- 
reilles suspicions.  (Exclamations  I  droite.) 

M.  I«aroclie  Joubert.  Je  ne  permets  I 
personne  de  suspecter  mon  patriotisme.  •• 
(Rumeurs  à  gauche.) 

M.  le  président.  Monsieur  Laroche-Jou- 
berl,  permettez-moi  de  vous  dire  qu'après 
avoir  semblé  tenir  contre  quelques-uns  de  vos 
coUèguBS... 

M.  Laroche- Joubert.  Je  n'ai  parlé  de  per- 
sonne 1 

M.  le  président.  Vous  n'avez  parlé  de 
personne  ;  vous  l'avez  déclaréet  la  Chambre  tout 
entière  vous  a  cru.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  des  allégations  commecelles-là  peuvent 
rester. ..  En  conséquence,  je  vous  invite  à  écou- 
ter absolument  en  silence  la  réponse  qui  vous  est 
faite. 

M.  Laroche*  Joubert.  Je  l'écoute,  mon- 
sieur le  président,  mais,..  (Exclamations  l 
gauche.) 

M.  le  président.  Permettez-moi  de  vous 
le  dire,  il  n'est  pas  possible  que  des  paroles 
comme  celles  que  vous  venez  de  prononcer  ne 
produisent  pas  dans  le  cœur  d'un  grand 
nombre  de  vos  collègues  une  très  grande  émo* 
tion.  Laiasez-moi  vous  dire  que  si  je  n'étais 
pas  à  ce  fauteuil,  c'est  moi  qui,  comme  ayant, 
avec  mes  collègues  de  la  commission  du  bud- 
get, pris  la  première  responsabilité  des  pre- 
miers crédits  votés  pour  cette  expédition,  c'est 
moi,  dis- je,  qui  aurais  pris  la  parole  pour  vous 
répondre.  (A^pplaudissements  au  centre  et  à 
gauche.) 

M.  Laroche- Joubert.  Je  répète  que  je  n'ai 
injurié  personne. 

M.  Maurice  Ronvier.  Je  serais  désolé  de 
sien  dire  -  qui  puisse  blesser  mon  honorable 
collègue  M.  Laroche-Joubert,  ni  aucun  des 
membres  de  cette  Cliambre;  si  je  suis  monté 
à  la  tribune,  c^est  pour  remplir  ce  que  je  con- 
sidère comme  un  devoir,  et  un  devoir  qui  n'est 
pas  sans  quelque  difficulté,  je  vous  prie  de  le 
retenir. 


SÉANCE    DU    27    DÉCEMBRE    1882 


Ces  aceuiations  ne  se  sont  pas  seulement 
élevées  d'un  certain  côté  de  la  Chambre 
(L'orateur  indique  la  droite),  elles  ont  été  re- 
produites par  la  presse  et  elles  se  sont  répan- 
dues dans  le  pays.  Je  m'en  suis  expliqué  de- 
vant mes  électeurs.  J'estime  qu'il  faut,  une 
bonne  fois,  en  faire  justice  devant  le  Parle- 
ment, et  j'espère,  messieurs,  que  nous  serons 
tous  d'accord  sur  ce  poiat. 

Est-ce  que  vous  ne  sentez  pas  la  gravité  et 
la  portée  d'accusations  de  ce  genre?  Onident 
dire,  I  cette  tribune  même,  que  nous  ne  som- 
mes pas  allés  en  Tanisie  pour  sauvegarder 
nos  frontières  algériennes  et  pour  assurer  no- 
tre influence  dans  la  Méditerranée;  nous  y 
serions  allés  pour  protéger  de  misérables  int^ 
rôts,  des  intérêts  inavouables.  Ne  sentez-vous 
pas,  messieurs,  quels  sentiments  ces  accusa- 
tions, si  souvent  répétées,  peuvent  faire  naître 
dans  le  cœur  de  ces  enfants  de  la  France  que 
vos  votes  ont  envoyés  en  Tanisie  pour  défen- 
dre l'honnenr  de  notre  drapeau?  Ne  voyez* 
vous  pas  qu'on  finirait  par  démoraliser  l'ar- 
mée elle-même,  si  l'on  pouvait  répéter  ici 
qu'on  l'envoie  au  combat,  non  point  pour  faire 
respecter  notre  honneur  ou  nos  droits,  mais 
pour  je  ne  sais  quelle  cause  obscure  et  désho- 
norée? 

Et  cette  accusation  elle  n'est  pas  particu- 
lière à  la  Tanisie.  Qu'il  s'agisse  de  l'Egypte  ou 
du  Tonkin,  toujours  et  partout  nous  la  voyons 
reparaître.  Eh  quoi  !  messieurs,  c'est  dans  un 
pays  qui,  à  quelques  années  de  distance  d*an 
des  plus  grands  désastres  que  l'histoire  a  en- 
registrés, s'est  replié  sur  lui-même,  et  dans 
son  recueillement  a,  peut-être  un  peu  trop, 
perdu  de  ces  qualités  qui  semblaient  comme 
la  dominante  et  la  caractéristique  de  notre  race, 
dans  un  pays  devenu,  —  je  ne  lui  en  fais  pas 
un  reproche,  —  peut  être  trop  prudent  après 
avoir  été  trop  téméraire,  c*est  dans  un  tel  pays 
que,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  défendre 
l'honneur  du  pavillon  ou  de  faire  respecter  l'in- 
térêt légitime  de  nos  compatriotes,  qu'on  en« 
tend  répéter  de  telles  accusatioDS. 

Il  faut  qu'une  voix  s'élève  pour  protester 
énergiquement,  lorsqu'on  ose  dire  qu'il  s'est 
agi  d'intftêts  inavouables,  méprisables  (Oui  t 
oui!  à  gauche),  et  pour  vous  sommer  d'en  ap- 
porter ]a  preuve.  (Vifs  applaudissements  sur 
un  grand  nombre  de  bancs  à  gauche*) 

M.  Laroche-Joubert.  Le  mot  inavouable 
n'est  pas  sorti  de  ma  l>ouche. 

M.  Maurice  Ronvler.  Je  dis  que  cette 
preuve,  vous  êtes  impuissants  ila  faire.  Et 
comment  la  feriez-vous  ?  Quels  sont  les 
hommes  qui  ont  engagé  cette  expédition  de 
la  Tunisie? 

Je  vMs  d'ici  l'homme  qui  présidait  le  con- 
seil des  ministres  à  cette  époque,  l'honorable 
M.  Jules  Ferry.  Certes,  comme  tous  les  hom- 
mes qui  occupent  de  hautes  fonctions  publi- 
ques, il  a  été  en  butte  à  toutes  les  attaques,  à 
toutes  les  calomnies,  à  toutes  les  accusations, 
mais  est'Ce  que  jamais  l'ombre  d'un  soupçon  a 
plané  sur  son  intégrité?  ((Nouveaux  applau- 
dissements à  gauche.) 

Est*  ce  que  le  nom  de  l'homme  éminent  qui 
préside  à  nos  débats,  qui  présidait  alors  la 
commission  du  budget,  est-ce  que  ce  nom  seul 
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n'est  pas  une  protestation  contre  toutes  ces 
misérables  accusations?  (Vifsapplaudissementa 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Quels  sont  les  hommes  qui  ont  encore  en- 
gagé leur  responsabilité  dans  la  proposition 
de  crédita  pour  cette  expédition  ? 

n  y  a  eu  notre  regretté  collègue  M.  Amé- 
dée  Le  Faure,  que  la  mort  a  ravi  à  notre  es- 
time et  à  notre  affection. 

M.  des  Retours.  Ilelisez  son  dernier  dis- 
cours  sur  la  Tanisie.  (Rumeurs  à  gauche.)  Ses 
attaques  ont  été  plus  vives  que  toutes  celles 
qui  son  adressées  par  nous! 

M.  Maurice  RouTier.  Vous  confondez 
toutes  choses.  Vous  me  dites  :  Relisez  son 
dernier  discours.  Je  connais  son  rapport  et 
ses  discours. 

M.  des  Rotoure.  Je  ne  confonds  rien  du 
tout.  Si  M.  Le  Faure  était  id,  il  se  lèverait 
pour  protester. 

M.  Maurice  Ronvier.  Il  y  avait  des  criti- 
ques dans  le  rapport  de  M.  Le  Faure  ;  mais 
vous  pourriez  en  dire  autant  de  celui  de  M. 
Margaine,  si  le  même  débat  se  renouveUit, 
car  si  on  avait  voté  l'amendement  de  M.  PeU 
letan,  les  critiques  se  seraient  renouvelées 
plusieurs  fois  par  an. 

Est-ce  qu'il  s'agit  de  l'opinion  d'un  rappor- 
teur sur  le  plus  ou  moins  d'importance  des 
crédits,  sur  le  plus  ou  moins  de  préparation 
des  études?  il  ne  s'agit  pas  de  cela. 

Vous  êtes  venus  apporter  ici  des  allégations 
outrageantes,  non  pas  pour  la  Chambre  ou 
quelques-uns  de  ses  membres,  mais  pour  la 
France. 

Vous  dites  que  ce  sont  des  intéréta  ina- 
vouables qui  nous  ont  conduits  en  Tunisie.  Ces 
allégations,  quand  on  les  a  une  fois  apportées 
ici,  elles  sont  reproduites  au  dehors,  elles  s'é- 
tendent, elles  se  généralisent,  je  les  retrouve 
partout  et  i  tout  propos. 

Qa'il  s'sgisse  de  la  Tanisie,  de  l'Egypte,  du 
Tonkin,  quel  que  soit  le  point  du  globe  où  les 
intérêts  français  sont  n^acés  ou  méconnus, 
j'entends  chaque  fois  s'élever  la  même  accu- 
sation :  Ce  sont  là  des  manœuvres  de  Bourse 
et  des  intéréta  financiers. 

Eh  bien,  je  dis  qu'il  y  a  un  intérêt  patrioti- 
que  supérieur,  un  intérêt  suprême  à  rompre 
avec  ces  perpétuelles  accusations,  avec  ces 
habitudes  mauvaises*  (Très  bienl  très  bien! 
à  gauche.) 

Je  dis  :  Si  dans  une  occasion  où  l'armée  de 
la  France  peut  être  engagée,  vous  ivez  saisi 
quelque  chose  d'obscur,  d'inavouable,  eppor- 
tez  en  ici  la  preuve. 

M.  des  Retours.  Je  demande  la  parole. 

M.  Maurice  Rouvier.  11  f sut  faire  cesser 
ces  récriminations,  et  vous  sentez  bien  qu'il 
faat  le  faire  pour  le  relèvement  de  la  Frauce. 
Qaandvous  aurez  persuadé  tous  ces  enfanta 
du  peuple,  qui  s'en  vont  sous  un  ciel  meur- 
trier défendre  l'honneur  du  drapeau,  que  ce 
n'est  pas  pour  la  cause  et  pour  l'honneur  de 
la  patrie,  pour  le  bien  de  la  nation,  mais  pour 
un  intérêt  financier,  qu'ils  vont  braver  la  fa- 
tigue, les  périls  ou  la  mort,  est-ce  que  vous 
croyez  que  vous  aurez  refait  à  cette  France 
une  armée?...  (Applaudissemento  sépétés  à 
gauche  et  au  ceiitie.) 
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M.  Haqn^Jens*  ^^^  *  calomnié  Femperear 
Napoléon  111  et  tous  applaadissiez  alors. 
(Exclamations  à  gauche.)  Oa  ne  peut  cepen* 
dant  pas  mettre  en  doute  Thonnôteté  de 
l'empereur  t  (Bmit.) 

M.  Laroolie- Jonbert.  Je  demande  à  ré- 
pondre. . .  (Intermptions  à  ganche.  -*  Assez  1 
assez  r) 

Je  pourrais  faire  remarquer  qu'aux  termes 
du  règlement,  c'est  M.  le  rapporteur  seul  qui 
avait  le  droit  de  prendre  la  parole  à  TocSasion 
de  mon  amendement  (NouTelles  intenrup- 
lions)  ;  personne,  autre  que  lui,  n'avait  qualité 
pour  monter  à  cette  tribune,  personne  n'avait 
le  droit  de  m'y  répondre  ;  je  ne  m'en  plain- 
drai cependant  pas. 
.    M.  Maurice  Rouvier.  J'avais  ce  droit. 

M.  Margaiae.  M.  Rouvier  en  avait  le 
droit  comme  membre  de  la  commission  du 
budget. 

M.  liarôche-Joubert.  Ge  que  je  veux  dire, 
c^est  que  je  suis  certain  que  la  sténographie, 
toujours  À  scrupuleusement  exacte,  n'a  relevé 
dans  mes  paroles  rien  d'offensant  pour  qui  que 
ce  soit;  les  injures  ne  sont  ni  dans  mes  habi- 
tudes ni  dans  mon  caractère .  • .  (Bruit  et  in« 
terruptions.) 

J'ai  dit  seulement,  et  je  tiens  à  le  bien  faire 
remarquer  à  notre  honorable  président,  que 
j'ai  toujours  considéré  comme  le  type  de  la 
loyauté. . .  (Exclamations  ironiques  à  gauch^.) 

A  gauche.  Il  ne  s'agit  pas  de  cela  I. . . 

M.  Charles  Floqnet.  Il  ne  s'agit  pas  de 
cela,  il  s'agit  de  prouver  votre  allégation  au 
sujet  de  l'expédition  de  Tanisie. 

Voix  nombrmstt.  Oail  —  La  preuve  I  la 
preuve  l 

M.  liaroche-Joubert.  Je  dis  ce  que  je 
pense  de  M.  le  président,  et  je  n'ai  à  prendre 
conseil  de  personne  à  cet  égard. 

Je  répète  que  j'ai  toujours  considéré  M*  le 
président  comme  le  type  de  la  loyauté ••• 
(Bruyantes  exclamations  à  gauche.) 

M.  la  président.  Mais,  monsieur  Laroche- 
Joubert,  permettez-moi  de  vous  dire  que, 
en  pareille  circonstance,  vous  ne  pouvez  pas 
f iire  exception  pour  le  président  sans  faire  une 
injure  grave  à  tous  vos  collègues,  et  sans,  en 
quelque  sorte,  loi  fiire  une  injure  à  lui-môme, 
car  vous  sembleriez  croire  qu'il  serait  capable 
de  se  trouver  heureux  d'un  compliment  qui,  en 
réalité,  ne  consisterait  qu'i  le  dispeuFer  d'une 
accusation  en  la  laissant  peter  sur  tous  ceux  qui 
ont  collaboré  avec  lui.  (Applaudissements  sur 
un  grand  nombre  de  banc?.) 

M.  Laroche-Joubert.  Je  regrette,  mes- 
sieurs, que  Aff.  le  président  et  mes  nombreux 
interrupteurs  ne  m'aient  pas  permis  d'achever 
ma  pensée,  cela  aurait  évité  à  M.  Brisson  la 
.peine  de  me  faire  entendre  les  observations 
qu'il  vient  de  m'adresser.  Je  n'ai  entendu  en 
aucune  façon  accuser  une  portion  quelconque 
de  cette  Chambre-ci  (Assez!  assez!),  qui  n'é- 
tait pas  née  à  l'époque  à  laquelle  j'ai  fait  al- 
lusion. 

A  gauchi».  Alors,  qui  ? 

M.  Laroche* Joubert.  Je  n'ai  aucune  rai- 
son de  dire  que  ce  so\t  tel  ou  tel  membre  qui 
pouvait  avoir  tel  ou  tel  intérêt  à  l'expédition 
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de  Tanisie  ;  ce  que  j'ai  voulu  dire,  ce  que  j'ai 
dit,  enfin,  ce  dont  je  suis  certain,  c'est  que  le 
pays,  lui,  n'avait  aucun  intérêt  à  la  fairOi  et 
qu'il  n'en  était  pas  ainsi  de  tout  le  monde  en 
France.  Je  voulais  dire  1  M.  le  préiident  que 
ma  conviction  profonde  est  que,  s'il  avait  été 
consulté  avant  l'expédition,  comme  il  l'a  été 
après,  si  l'on  avait  pris  son  avis  avant,  lors* 
que  nos  soldats  n'étaient  pas  encore  partis,  il 
aurait  fait  les  mêmes  observations  que  je  viens 
de  produire,— il  les  aurait  faites  pluséloquem* 
ment,  —  mais  il  n'aurait  pas  manqué  de  les 
faire. ..  (Dénégations  à  gauche),  et  alors  nos 
millions  ne  s'engloutiraient  peut-être  pas  com- 
me ils  le  font  inutilement  aujourd'hui.  (Ré- 
clamations à  gauche.) 

J'ai  dit  que  cette  expédition  a  ét^  faite 
par  un  être  fictif  qui  n'est  plus  représenté  ici, 
par  le  gouvernement  d'alors. 

M.  Edouard  Lockroy.  Mais  l'ancien  pré- 
sident du  conseil  est  là! 

M.  Laroche-Joubert.  Oui,  mais  îl  n'y  est 
plus  comme  ministre  responsable.  J-ai  dit,  et 
je  le  répète  encore,  que  cette  expédition  ne 
pouvait  produire  aucun  résultat  utile  et  avan« 
tageux  à  la  France. 

M.  Edouard  Lockroy.  Ge  n'est  pas  la 
questioui  cela  I 

M.  Laroche  Jonbert.  OiH  donc  est-elle, 
alors,  la  question,  mon  honorable  collègue? 
Gs  que  j'ai  dit,  je  le  pense  absolument;  du 
reste  j'en  ai  été  de  sui  e  tellement  convaincu, 
que,  dès  mon  retour  dans  cette  nouvelle 
Chambre,  j'ai  débuté  en  demandant  la  ii^ise  en 
accusation  du  gouvernement  qui  avait  en- 
traîné la  France  dans  cette  expédition  malen- 
contreuse, et  je  déplore  que  ma  proposition 
n'ait  pas  été  adoptée. 

A  gauche,  La  preuve  !  la  preuve  l 

M.  Charles  Fioquet.  Je  demande  la  pa- 
role. 
M.  le  préflident.  Sur  quoi? 

M.  Charles  Floqnet.  Je  ne  veux  dire 
qu'un  seul  mot.  (Bruit  à  droite.) 

A  gauche.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  le  comte  de  Maillé.  Il  n'y  a  plus  de 
règlement  I  La  Chambre  a-t-elle  un  règle* 
ment,  oui  ou  non  ? 

M.  le  président.  Oui  !  elle  a  un  règle- 
ment et  ce  règlement  aurait  dû  m'interdire  de 
donner  une  seconde  fois  la  parole  &  M.  Laro« 
che-Joubert.  Pourtant  je  la  lui  ai  donnée. 

M.  le  comte  de  Maillé.  Il  ne  fallait  pas 
la  lui  donner.  Il  fallait  lui  interdire  de  remon< 
ter  à  la  tribune. 

M.  le  président.  Est-ce  que  vous  ne  sen- 
tez pas  qu'en  pareille  matière.  • . 

M.  le  comte  de  Maillé.  J'en  ai  assez  de 
tout  cela  1  (Rumeurs  à  gauche.) 

Plwieurs  membres  à  gauche  C'est  nous  qui 
avons  assez  de  ces  procédés  de  discussion  I 

M.  le  président.  . .  .il  est  impossible  d'ap> 
pliquer  strictement  le  règlement!  (Très  bieni 
à  gauche  et  au  centre.) 

M.  le  comte  de  Maillé.  On  ne  l'applique 
jamais  1 

M.  le  président.  D'ailleurs,  il  ne  s'agit 
p^s  seulement  de  l'amendement  de  M.  Laro  • 
che  Jonbert;  j'ai  informé  la  Chambre  que  U 


question  préalable  avdt  été  demandée,  et  alon 
tout  député  peut  demander  la  parole,  soit 
pour,  soit  contre  la  question  préalable. 

La  parole  est  à  M.  Floqnet. 

M.  Charles  Floqaet.  Je  ne  -veux  dire 
qu'an  seul  mot  Je  ne  parle  pas  au  nom  de  la 
commission,  dont  je  ne  fais  pas  partie  ;  mais 
je  suis  député,  siégeant  i  mon  banc,  et  an 
moment  d'émettre  un  vote  sur  les  crédits  de- 
mandés par  le  Gouvernement,  je  me  trouve 
en  face  d'une  allégation  de  M.  Laroche  Jon- 
bert, qui  est  de  nature  à  me  faire  roy^  p9ur 
ou  contre  ces  crédits. 

L'allégation  de  M.  Laroche-Joubert  est 
celle-ci  —  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  M«  La* 
roche -Jonbert  a  outragé  la  Chambre  ou  la 
commission  des  finances  (Marques  d'assenti- 
ment à  gauche),  ou  s'il  a  outragé  un  inembre 
quelconque  de  cette  Assemblée  —  il  a  dit  ces 
paroles  textuelles  :  c  L'expédition  de  Tsnisie 
n'a  qu'une  seule  origine,  ce  sont  des  opéra- 
tions et  des  spéculations  boursicoti^es.  • 

Si  cela  est  yrai,  je  voterai  contre  le  crédit. 
Je  veux  savoir  si  M.  Laroche-Joubert  —  et 
j'ai  le  droit  de  le  loi  demander...  (C'est  ak! 
à  gauche)  a  apporté  ici  tout  simplemeol  une 
supposition  politique  ou  uoe  ali^gaiKMz  poâ* 
tive.  (Applaudissements.)  Si  c'est  ooe  suppo- 
sition politique,  je  puis  la  né&^^,  mus  si 
c'est  une  allégation  positive,  je  lui  tonanàe 
de  porter  ici  les  preuves  de  son  allégation  pour 
que  je  n'engage  pas  mon  honneur  dans  le  vête 
d'un  crédit  relatif  à  une  expédition  qui  serait 
déshonorante   (Vifs  applaudissements  à  gau- 
che e|  au  centre.) 

M.  Laroche-Joubert  se  lève. 

Un  grand  nosi^rs  de  membrei  à  gauche.  A 
la  tribune  !  à  la  tribune  I 

M.  I«aroche  Jonbert.  Heureusement  que 
la  sténographie  a  recueUli  mes  paroles;  elle 
témoignera  que  j'ai  dit  que  cette  expédition 
n'avait  pas  eu  d'autre  résultat...  (Ëxclamatioiis.) 

A  gauche  et  au  cetUre,  Nonl  nonl  ce  tfest 
pas  ce  que  vous  avez  dit!  Vous  avez  dit: 
t  pour  but  >  I 

M.  I^aroche 'Jonbert.  Ohl  je  vous  dédare 
en  toute  sincérité  que,  si  j'ai  dit  autre  chose,  je 
n'en  ai  pas  eu  l'intention.  J'ai  voulu  dire  que 
pour  moi  cette  expédition  n'avait  eu  d'autre 
résultat  que  de  favoriter  des  opérations  bov'* 
sfcatières,  et  j'ose  affirmer  que  c^est  ce  que 
j'ai  dit.  En  tout  eas,  c'est  exactement  ma  peu* 
sée. 

M.  Cantagrel.  Nous  demandons  la  lecture 
de  la  sténographie  I 

M.  liUroche  Jonbert.  Je  ne  denuLude  pas 
mieux.  Ce  que  j*ai  dit,  je  le  maintiens,  et  toat 
le  monde  l'a  dit  comme  moi,  la  presse  en 
a  aesez  retenti,  je  pense,  et  personne  id  n'a 
jamais  protesté.  Telle  a  toujours  été  ma  con« 
viction  et  elle  n'a  pas  varié  tm  seul  instant* 
(Bruit.) 

Je  me  suis  trouvé  seul,  je  crois,  un  jour,  I 
voter  centre  les  crédits  tunisiens,  et  je  Pai  ce- 
pendant fait  sans  hésiter,  car  j'iù  toujours  été 
persuadé  que  cette  expédition  était  une  fante 
énorme.  Je  n'ai  pas  dit  que  le  gouvememeat 
qui  l'a  engagée  l'ait  fait  dans  un  intérêt  boarsi- 
cotier.  (Ah  !  ah  à  gauche  ) 


k  gaiAche,  Vous  voas  rétractez,  alorg  !  (Tiès 
bien  !  très  bien  \} 

M.  ItarodieJoiiIiert.  Ma  parole  étant 
tODjoam  menirée,  je  ne  me  rétracte  jamais  I 
Je  dis  que  le  goavememeni  d'alors  devait 
être  mis  en  accasation  parce  qu'il  a  fait  une 
Iknte  ealrsiale,  en  né  conBUUànt  pâ»  la  Cham- 
bre avant  de  flUre  la  gnerre  ;  il  était  responsa. 
ble;  il  n'avait  pas  te  droit  d'engager  une 
expédition  sans  i'antorisation  de  la  Chambre* 
C'est  tout  ce  que  j'ai  dit  et  j'y  persiite. 
A  gauèhê.  Ce  n'est  pas  la  question! 
ki.  Laroche  Jonbert.  La  question  est 
celle-d  :  cette  expédition  n*a  eu,  je  le  réitéré, 
d'autre  tésultlit  que  de  favoriser  des  intérêts 
de  Bourse,  des  intérêts  pécuniaires.  Qttànt  aux 
avantages  que  la  France  à  pu  on  pourra  en 
rétirer,  je  défié  qui  que  ce  soit  dé  nous  les  in- 
diquer. 

J'ai  dit  et  je  le  maintiens,  car  c^êst  ma  con- 
viction profonde  -^^  on  me  lapiderait  qu'on 
ne  m'empêcherait  pas  de  le  dire...  (Bruit.)  — 
que  plus  tôt  nous  retirerons  nos  troupes  de  la 
Tunisie,  mieux  cela  vaudra  pour  nous,  et  c'est 
parce  que  je  considère  que,  ce  faisant,  nous 
rendrons  le  plus  signaM  service  au  pays,  que 
j'ai  proposé  de  ne  voter  que  la  somme  indis- 
pensable pour  les  rapatrier  au  plus  vite.  .(Très 
bienl  à  droite.  —  Mouvements  divers.) 

M.  le  prèsiaent.  La  parole  est  I  M.  le 
rapporteur. 

M.  Margaine,  rapporteur.  M.  Laroche* 
Joubert  est  venu  déclarer  à  le  tribune  qu'il 
demandait  l'évacuation  de  la  Tunisie,  parce  que, 
a-t-il  dit  en  terminant,  -—  ce  n'est  pas  tout  î 
fait  ce  qu'il  disait  en  commençant,  —  quel- 
ques personnes  joueraient  &  la  Bourse  sur  les 
fonds  tunisiens... 
M.  des  Rotours.  Il  y  a  le  Bône-Guelma  1 
M.  le  rapporteur.  It  y  a  une  demande  de 
scrutin;  nous  allons  nous  compter  sur  cette 
question.  (Très  bient  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  ji  M.  Joli- 
bois. 

M.  J<rtlbels.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
m'expliquer  très  nettement,  très  clairement, 
très  loyalement,  «nr  un  fait  qui  m'est  per- 
sonnei% 

Tout  I  l'heure,  quand  la  discussion  a  pris 
ce  degré  d'ardeur  auquel  eUe  est  arrivée,  j'ai 
dit  et  je  répète,  parce  que  c'est  une  epini<m 
à  laquelle  je  tiens  et  que  }e  conserve.  •%  (Bruit  à 
gauche) ,  j 'al  dit  que  la  Chambre  n'avait  pas  connu 
les  motifiB  de  fexpédition,  que  le  ministère 
d'alors  ne  l'avait  pas  mise  i  même  d'apprécier 
des  âdts  qu'il  connaissait  et  qu'il  a  laissés 
dans  l'ombre.  Jamais>  quand  les  premiers  cré- 
dits ont  élè  demandés,  on  ne  nous  a  annoncé 
une  expédition  en  Tunisie  ;  on  ne  nous  parlait 
alors  que  d'une  entreprise,  -«  le  mot  d'expé- 
dition n'était  pas  même  prononcé  (Cest  esia  I 
à  droite)  —  pour  châtier  une  tribu  puissante, 
—c'est  l'expression  même  employée  dans  l'ex- 
posé des  motifs. . . 

Un  membn.  Cette  question  est  jugée  t 

M.  Jolibois.  ...  qu'on  appelait  la  tribu 
des  Kroumirs.  De  prise  de  possession,  d'enva- 
hissement, de  protectorat,  il  n'tai  était  nulle- 
ment question. 

A  4roiu.  Cest  vmit  —  Tréa  Ment 
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M.  Jolibois.  Et  quanl,  le  lendemain  de 
cette  déclaration,  les  collèges  électoraux 
étaient  convoqués,  quand  nous  disions  la  vé- 
rité. . . 

M.  Jules  Ferry.  Après  le  traité  dû  Bardo. 

M.  Jollhols.  . . .  quand  nous  disions  quM 
y  avait  une  guerre  commencée,  en  cours 
d'exécution,  on  nous  menaçait  de  la  prison  et 
on  £ai8ait  afficher  par  les  préfets  que  nous  se- 
rions bientôt  arrêtés.  Oui  t  on  allait  jusque- 
làl  ♦ 

M.  Roy  de  Loulay.  On  affichait  cela  sur 
tous  les  murs  1 

H.  Jolibois.  On  affichait  partout,  et  spé- 
cialement dans  mon  département, —je  cite  tex- 
tuellement :  «  Oaer  nous  parler  de  guerre 
quand  il  s'agit  d'une  petite  expédition,  défini- 
tivement terminée  en  trois  semaines,  et  qui 
n'a  été  qu'une  promenade  militaire!  •  Oui, 
on  osait  publier  ces  paroles;  je  les  ai  exacte- 
ment citées,  je  les  sais  par  cœur  :  il  n^  a  pas 
une  virgule  à  en  retrancher. 

M.  Haenljena.  Voilà  le  véritable  scan- 
dalel 

M.  Jolibois.  Voilà  quelle  a  été  l'origine  de 
l'expédition  de  Tunisie;  et  quand  tout  à 
l'heure  je  reprochais  vivement  une  telle  con- 
duite à  M.  Jules  Ferry,  ministre  alors,  assis 
encore  aujourd'hui  au  banc  des  ministres. .  • 
(Exclamations  et  rires.) 

M.  Janvier  de  lia  Motte.  C'est  par  habi- 
tude I  (Rires  à  droite.) 

M.  Jolibois.  ...M.  Jules  Ferry  s'est  permis 
de  m'adresser  une  réponse  qae  la  Chambre, 
j'en  suis  certain,  ne  veut  pas,  ne  peut  pas 
tolérer.  M.  Jules  Ferry  s'est  levé,  et  il  a  crié 
—  j'espère  que  cela  sera  au  Journal  of/ioUl:^ 
c  Silence  aux  insulteurs  a  I  (Approbation  sur 
quelques  bancs  à  gauche.  *  Bruit.) 

M.  HaénQens.  A  gauche,  on  dit  :  Très 
bien  I 

M.  le  président.  Voilà,  messieurs,  l'in- 
convénient des  incidents  tumultueux  :  It  n'a 
rien  été  entendu  au  bureau  de  ce  que  M.  Joli- 
bois assure  avoir  été  dit  en  face  de  moi. 

M.  Jolibois.  Ces  paroles  ont  dû  être  re* 
cueillies  par  la  sténographie. 

Quelques  membres  à  droite.  Tout  le  monde 
les  a  entendues. 

M.  Georges  Braine.  J'ai  même  demandé 
alors  le  rappel  à  Tordre  de  M.  Jules  Ferry. 

M.  le  préatdeat.  Ou  a  si  peu  entendu, 
qu'un  de  WA.  les  secrétaires,  que  je  viens  de 
consulter,  me  dit  que  ce  n'est  pas  à  un  inci- 
dent d'aujourd'hui  que  M.  Jolibois  fait  aliu- 
sîon,  mais  à  un  incident  antérieur.  (Exclama- 
tions ironiques  I  droite.) 

M.  le  vicomte  de  BéUsaU  Nous  avons 
demandé  le  rappel  à  l'ordre  de  M.  Ferry  I 

M.  Jolibois.  Je  n'ai  rien  à  répondre  à  une 
explication  qae  je  ne  comprends  pas.  Quant  à 
moi,  j'ai  entendu  le  mot  ;  il  a  été  entendu  par 
mes  collègues  de  la  droite.  • . 

A  droite.  Oui  i  oui  i  nous  l^Tons  tous  en- 
tendu I 

M.  Jolibois.  ...  et  je  proteste  contre  de 
pareilles  insultes.  Les  insulteurs  sont  ceux  qui 
prononcent  le  mot.  (Très  bien  l  à  droite.  — 
Mouvements  divers.) 

Mimteaant,  oMisiewrs,  pwmettea*mti  4'a- 
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jouter  ceci.  Il  ne  m'est  jamais  arrivé  d'appor- 
ter à  la  tribune  un  fait  dont  je  n'eusse  pu  la 
preuve.  Tout  à  l'heure,  M.  Laroche-Joubert 
s'est  expliqué  sur  les  paroles  quMl  avait  pro- 
noncées. 

A  gauûhe.  Il  les  a  rétractées  I 

M.  Jolibois.  A  coup  sûr,  sa  pensée  ne 
pouvait  être  d'incriminer  directement  qui  que 
ce  soit  parmi  nos  collègues  dans  la  Chambre. 
(Interruptions  à  gauche.) 

M.  BHerre.  Il  l'a  dédarét 

U.  JoUbols.  Si  telle  eût  été  sa  pensée,  je 
ne  monterais  pas  I  la  tribune  pour  m'y  asso* 
cier;  mais  je  crois  que  l'explication  que  j'ai  à 
présenter  a  sa  valeur,  et  je  tiens  à  la  donner. 

On  disait  tout  à  l'heure,  dans  un  langage 
dont  l'élévation  nous  émouvait,  qu'il  fallait  être 
patriote  avant  tout.  La  majorité  républicaine 
nous  permettra  de  déclarer  que  nous  ne  recon- 
naissons à  personne  le  droit  de  se  prétendre 
plus  patriote  que  nous.  (Oh  t  oh  t  à  gauche.  — 
Applaudissements  à  droite.)  Et  quant  à  ces 
accusations  dont  M.  Laroche- Joubert  s'est  fait 
l'interprète  et  qui  passent  bien  au-dessos  et 
au-delà  des  membres  de  la  Chambre,  on  eroi»- 
rait  vraiment  qu'elles  se  produisent  aujour- 
d'hui pour  la  première  fois  à  la  tribune.  Cest 
une  erreur,  car  elles  y  ont  été  portées  autre- 
fois et  développées  avec  une  netteté  que  nous 
admirons  tous  les  jours,  que  nous  applaudis-) 
sons  de  ce  côté  de  la  Chambre  (l'orateur  dé- 
signe la  droite)  et  que  nous  approuvons  même 
loreque  celui  qui  en  est  l'objet  récuse  notre 
approbation. 

Il  me  sera  bien  facile  de  le  démontrer; 
pour  cela  je  vous  demande  la  permission, 
messieurs,  de  relire  les  paroles  prononcées 
dans  la  séance  du  8  novembre  1881  par  l'ho- 
norable M.  Cfémenceau  : 

«  Non  —  disait-il  —  ce  n'est  pas  un  crime, 
pas  plus  que  ce  n'est  un  crime  pour  la  com- 
psgnie  de  Bône  à  Gnehna  d'avoir  gagné  beau- 
coup d'argent  aux  dépens  de  notre  budget  et 
de  se  servir  de  l'argent  des  contribuables  pour 
empocher  des  bénéfices.  (Applaudissements 
à  droite  et  sur  {Rieurs  bancs  à  gauche.  — 
Rumeurs  au  centre.)  Ce  n'est  pas  un  crime 
mais  c'est  une  chose  fâcheuse  que  cette  affaire 
soi-disant  française,  que  vous  signalez  vous-  ' 
même  comme  une  des  causes  de  l'expédi- 
tion... • 

ML  Clemenceau.  Oui,  c'est  au  lÂvre  Jaunel 

M.  Jolibois.  c  ...  se  résume  en  une  spé- 
culation heureuse  pour  des  Français,  faite 
avec  le  concours,  avec  l'appui  de  notre  agent 
consulaiie,  et  aboutissant  à  une  émission d'ac« 
tions  qui  fera  passer  cette  propriété  aux  mains 
de  tous  ceux,  Allemands,  Italiens  on  Tares 
qui  voudront  s'en  rendre  acquéreurs. 

«  Je  dis  que  le  développement  du  com- 
merce français,  de  l'industrie  française,  n'a 
rien  à  voir  là-dedans  :  que  ce  n'est  pas  à  nous 
à  faire  l'expédition  de  Tunis  pour  protéger  de 
pareilles  affaires.  (Marques  d'approbation  à 
l'extrême  gauche).  > 

M.  Clemenceau,  Je  maintiens  tout  ce  que 
j'ai  dit  ! 

M.  Jellbols.  t  Je  ne  suis  pas  à  cette  tri- 
bune pour  accuser  personne  d'avoir  commis 


•  • 
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H.  Glémencean.  Ecoutez,  messieurs  I 
H.  JoUbols.  •  .  • .  mais  je  suis  ici  pour 
démontrer  qae  vons  aveu  commis  des  fautes  et 
des  fautes  très  lourdes,  ce  qui  esl  bien  diffé- 
rent. (Rires  approbatifs  à  droite  et  sur  les 
mêmes  bancs  à  ganche.)  • 

M.  Glémencean.  Je  n'ai  pas  ui  mot  à  re- 
trancher de  ce  que  j'id  dit  alors  I 

A  droite.  Nous  sommes  d'acoord  alors? 

M.  Larocho-Joubert.  Vous  avez  dit  la 
même  chose  que  moi,  plus  éloquemment, 
Yoilà  tout. 

M.  JollbolB.  Je  savais  que  l'honorable  M. 
Clemenceau,  qui  a  tenu  ce  langage,  si  ferme 
qu'il  semblait  véritablement  stéréotypé,  et  qui 
est  l'expression  même  de  la  vérité  tout  entière^ 
je  savais  bien,  dis-je,  qu'il  ne  retrancherait 
rien»  dans  sa  loyauté  que  tout  la  monde  re- 
connaît, de  ce  qu'il  avait  dit. 

M.  Glémencean.  Mais  je  tiens  à  ne  pas 
être  solidaire  des  paroles  qu'a  prononcées 
M.  Laroche- Joubert. 

M.  Joliboia.  If.  Clemenceau  a  même  de- 
vancé les  paroles  que  je  voulaii  ajouter  sur 
ce  sujet.  Ocd,  certes,  M.  Clemenceau  avait  des 
motifs  sérieux  de  s'exprimer  ainsi;  il  avait 
lèB  documents  sous  les  yeux... 

M.  Glémencean.  Le  Livre  jaiunel  C'est  le 
seul  que  j'aie  cité. 

M.  Jollboie.  Personne,  I  ce  moment,  ne 
•'avisait  de  l'interpeller  et  de  le  sommer  d'ap- 
porter des  preuves  ;  celles  qui  étaient  la  base 
de  son  argamentation  avaient  un  caractère  au- 
thentique :  il  lisait  les  dépêches  officielles  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  de  M.  Barihé- 
lemySaint  •  Hilaire. . . 

M.  Glémencean.  J9  les  ai  trouvées  dans  le 
lAvre  iauM... 

M.  Jolibois...  qui  se  trouvaient  tout  au  long 
imprimées  dans  le  Livre  jaune,  je  le  constate 
avec  lui. 

Il  .est  donc  vrai  dédire,  comme  M..  Clemen- 
ceau le  disait  alors,  que  l'expédition  de  Tuni- 
sie, qu'on  nous  a  dissimulée  tout  d'abord,  a  eu 
trois  causes,  et  trois  causes  financières.  Je 
suis  convaincu  que  c'est  là  ce  qu'a  voula  dire 
l'honorable  M.  Laroche  Joubert;  telle  était 
certainement  sa  pensée;  pour  mol,  je  suis  de 
sqn  avis,  comme  j'étais  en  novembre  1881  de 
l'avis  exprimé  par  lii.  Clemenceau.  Je  le  pro< 
clame  i  cette  tribuoe,  et  je  déclare  que  je 
ne  voterai  pas  tous  ces  millions  et  tous  ces 
crédits  supplémentairea  demandés  pour  une 
expédition  qui  a  été  entachée  à  son  origine 
d'un  vice  que  rien  ne  peut  effacer.  (Applaudis- 
sements à  droite  et  sur  quelques  bancs  i  l'ex- 
trême gauche.) 

M.  le  président.  La  question  préalable  a 
été  demandée... 

Sur  divers  banct.  Non  I  non  I  •»  Elle  est  re* 
tirée  1 

M.  la  président.  Puisqu'on  n'insiste  pas 
t^jdr  la  question  préalable,  je  mets  aux  voix 
la  prise  en  considération  de  l'amendement  de 
M.  Luoche-Joubert. 

Il  y  aune  demande  de  scrutin  public  signée 
de  MM.  de  Roys,  Sadi  Garnot,  Jametel,  Jean 
David,  Waldecl^-Rousseau,  Compayré,  Truelle, 
A.  Thomas,  Levet,  René  GoUet»  Dachasseint^ 


Pâpon ,  Follet,  Eagène  Ténot,  Fouquet,  Jules 
Philippe,  Dacroz,  etc.,  etc. 

(Le  scrutin  est  ouvert.) 

M.  X«aroc]L6*Jonbert ,  de  sa  place.  J'ai 
reçu  satisfaction  par  ht  lecture  que  vient  de 
faire  mon  honorable  collègue  M.  Jolibois; 
en  conséquence,  je  retire  mon  amendement. 
(Bruit.) 

M.  le  marquis  da  Roys.  Bll  est  retiré, 
je  le  reprendrai  pour  qu'on  sa  compte  sur  cette 
question  1 

Plusieurs  membres  à  droite.  L'amendement 
aétéretirél 

M.  le  président.  Il  est  trop  tard,  l'opéra* 
tion  du  vote  est  commencée,  le  scrutin  est 
ouvert;  d'ailleurs,  l'amendement  a  été  repris. 
(Bruit  à  droite.) 

M.  Laroche-Jonhert.  Conmie  vous  vou- 
drez, alors! 

MT.  liorois.  Nous  refusons  de  voter  sur  un 
amendement  retiré  par  son  auteur  I 

M.  de  lia  Rochefoncanld,  dnc  de  Bi- 
sacda.  M.  Laroche-Joubert  ayant  retiré  son 
amendement,  nous  ne  prendrons  pas  part  au 
vote. 

A  gauche.  On  ne  parle  pas  pendant  le  scrutin  1 

(L'opération  du  scrutin  se  continue  et  MM. 
les  secrétaires  opèrent  le  dépouillement  des 
votes.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  public  sur  la  prise  en 
considération  de  l'amendement  de  M.  Laro« 
che  Joubert  : 


M.  Janvier  de  La  Motte.  Voulez-Tonsois 
permettre  de  faire  une  rectification  à  propoi 
de  l'article  i*',  monsieur  le  président  r 

M.  la  président.  M.  Janvier  de  La  Motte 
a  la  parole. 


NoaDi>re  de  votants 369 

Majorité  absolue • 185  ^ 

Pour  l'adoption 6 

Contre 363 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

M.  le  président.  Je  donne  leciure  de 
l'article  !•'  : 

«  Art.  i**.  —  Il  est  ouvert  aux  ministres,  au 
titre  da  budget  ordinaire  de  l'exercice  1883, 
des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
montant  à  la  somme  de  25  millions  de  francs, 
lesquels  sont  répartis,  par  ministères  et  par 
chapitres,  ainsi  qu'il  suit  : 

2«  PARTIE 

•errleea  séMénivx  des  mlBlatèrM 

liaistère  des  finances. 


305.000 


23.010.000 


t  Chap.  53.  —  Frais  de  tréso- 
rerie...• 

Ihiistère  de  la  guerre. 

t  Chap.  30.  —  Frais  d'occupa- 
tion de  la  Tunisie 

*  liniitère  de  la  marias  et  des 
colonies. 

!'•  SBCTIOïl.  —  SBRVICB 
MARINS 

•  Chap.  28.  —  Opérations  sur 

le  littoral  de  la  Tunisie i .  685 .000 

t  ToUl  des  crédits  ou  erts. . ,.    25.000.000 


M.  Janvier  de  La  Hotte.  Messieurs, 
en  répondant  aux  paroles  que  j'ai  apportées  i 
cette  tribune,  Phonorable  président  de  la  com» 
mission  du  budget  est  Tenu  nous  dire  : 

•  M.  WUion ,  président  de  la  eommissûm 
du  budget.  Messieurs,  je  monte  à  la  tribune 
exclusivement  pour  rectifier  quelques  cliifires 
qui  viennent  d'être  énoncés  tout  à  l'henra  par 
l'honorable  M.  Janvier  de  La  Motte,  et  qu'il  7 
a  intérêt  selon  moi  à  rectifier. 

€  L*honorable  M.  Janvier  de  La  Motte  a  dit, 
tout  à  rheure,  que  nous  avions  dépensé  160  os 
180  millions,  je  ne  sais  plus  au  juste. 

c  M.  Janvier  de  La  Motte  137  millions,  mon- 
sieur. Youles-vous  que  je  vous  les  cite?  • 

Telle  fut  ma  réponse.  £t  M.  WiJson  con- 
cluait en  iniiquant  le  chiffre  de  83,200,000 
francs. 

Je  demande,  messieurs,  à  Caire  sans  ancuie 
espèce  de  commentaire  l'énumération  de  toas 
les  crédits  qui  ont  été  jusqu'à  présent  lOtis 
pour  l'expédition  de  Tunisie  ou  paar  dépensée 
provenant  de  cette  expédits»  ci  ey  ratta- 
chant, crédits  qui  n'eussent  pu  M  aceordâ 
si  l'expédition  n'avait  pas  eu  lieu  et  qû,  par 
conséquent,  ont  contribué  à  augmenter  les  dé- 
penses du  pays. 

Je  sais  bien  qu'il  serait  impossible  i  lamé- 
moire  de  chacun  de  retenir  tous  les  chiffres 
que  je  vais  dter  aussi  rapidement  que  pos- 
sible; mais,  quoique  dans  le  département  de 
l'Eare  ou  semble  en  arrière  au  point  de  vos 
de  l'instruction,  je  crois  qu'il  me  sera  possible 
de  ùàse  l'addition  de  l'ensemble  de  ces  crédits. 
(Tiès  bien  !  très  bien  I  et  sourires  i  droite. ) 

Avril  i88i  :  5,685,270  fir. 

14  juin  1881  :  14,276,000  Ir.  C'est  à  ce  mo- 
ment  que  M.  le  généial  Farre  venait  faire  U 
déclaration  suivante  : 

c  Les  crédits  que  nous  vous  demandons 
suffiront  non«seulement  pour  acquitter  les  dé- 
penses de  l'expédition  proprement  dite,  mais 
encore  pour  les  travaux  nécessairea  i  la  paci- 
fication et  i  la  sécurité  du  pays.  • 

M.  Rey  de  Lonlay .  C'était  &  la  Ydiile  des 
élections! 

M.  Janvier  de  IéU  Motte.  On  sait  os  qui 
est  advenu  des  déclarations  de  M.  le  général 
Farre,  comme  on  sait  ce  qui  est  arrivé  pen- 
dant le  temps  qu'il  a  passé  au  ministère  de  la 
guerre. 

29  juillet  1881, 131,000  te.  poor  la  construc- 
tion de  télégraphes; 

29  juillet  1881, 1,358,000  fr.  pour  la  garantie 
d'intérêt  aux  chemins  de  for  ; 

30  juillet,  pour  )e  service  des  postes,  qoinse 
annuités  de  300,000  fr.,  ce  qui  fait  nn  capitsi 
de  4,500,000  tt. 

Les  concessions  ont  été  données  à  l'^ndeoe 
compagnie  Valéry,  je  crois.  Nous  avons  pris 
l'engagement  de  lui  verser  annneilemsnt  pen- 
dant quinse  ans  une  somme  de  300,000  fr. 

17  décembre  1881,  ministère  de  la  gwttt, 
sur  le  rapport  de  M.  Goblet,  21,608,705  fr. 

Pour  les  avances  au  bey,  478,608  fr.  20. 


Ces  20  emtîmei,  mettiears,  démontrent  que 
si  nous  donnions  cet  argent,  «détail  pour  rem- 
booner  les  donmtges  ctnsfis  par  les  Kroa- 
min,  et  estimés  178,954  fr.  20  (Soarires  à 
droite.) 

La  marine,  2,920,000  fr.  Total  :  50,969,585  fr. 
20  centimes,  aniqnels  il  faut  ajouter,  d'après 
les  déclarations  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
lui-même,  le  jour  où  il  déclarait  que  jeponyais 
dormir  tranquille,  45  à  20  millions  pris  sur  les 
approYîsionnements  dn  matériel  de  la  gnerre, 
et  qni  n'ont  jamais  été  remplacés.  Total,  pour 
rexerdce  1881,  65,969,585  fr.  20. 

Poor  l'exerdee  1882,  que  M.  Wilson  portait 
hier  an  chiffre  de  34,600,000fr.,  nons  trouvons: 

17  décembre  1881,  à  imputer  an  budget  de 
1882,  sur  le  rapport  de  M.  Ckiblet. 

Gnerre  :  3,056,00^  flr.; 

Marine  :  390,000  îr. 

Sur  le  rapport  de  M.  Lonbet,  au  mois  de  fé- 
Trier  1882;  guerre  :  6,961,000  fr. 

Sur  les  rapports  de  M.  Laiaant,  avril  et  juin 

1881,  demande  de  crédits,  divisée  en  deux 
parties,  de  9,449,680  fr. 

M.  Laisant  s^ezprimait  ainsi  : 

c  II  faut  le  dire  d'une  manière  très  nette, 
ici  encore,  d'une  manière  indirecte,  mais  non 
moins  certaine  pour  cela,  nous  avons  à  faire 
face  aux  conséquences  de  l'expédition  de  Tuni- 
sie. • 

Yoi1&  les  paroles  qui  étaient  prononcées  en 

1882,  et  que  l'on  peut  lire  à  la  page  280  des 
AnnaUi  parlemmMres. 

Ce  n'est  pas  tout.  On  vote  sur  le  rapport' 
de  M.  Margaine,  rapport  1009,  guerre  : 
19,076,000  fr. 

On  peut  dire  que  200,000  fr.  ont  été  an- 
nulés sur  ce  crédit;  je  veux  bien  les  retran- 
cher, mais  il  n'en  reste  pas  moins  18,876,000 
francs. 

Sur  le  rapport  de  M.  Dnbost,  pour  l'organi- 
sation  de  la  Tunisie,  je  vois,  au  mois  de  juil- 
let, un  crédit  de  3,205,000  fr.  Le  crédit  n'est 
pas  voté  par  le  Sénat,  et  c^est  même  une  des 
raisons  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  invo« 
qusit  pour  ne  pas  inscrire  au  budget  ordinaire 
la  dépense  relativement  à  la  Tunisie;  mais  il 
a  été  voté  par  la  Chambre  dés  députés. 

Enfin  notts  avons  un  projet  préësnté  par  les 
ministres  de  la  guerre,  des  travaux  publics, 
des  finances,  des  affaires  étrangères,  relative* 
ment  aux  travaux  publics  à  exécuter  sur  le  lit- 
toral, pour  les  phares  et  autres  constructions. 
Il  en  résultait  une  dépense  de  6,110,100  fr. 

De  sorte  que  si  nous  additionnons  le  total 
de  l'année  1881,  65  millions,  et  celui  de  l'an- 
née 1882,  57  millions,  en  y  ajoutant  les  25 
millions  qu'on  nous  demande  aujourd'hui, 
nous  arrivons,  —  je  disais  hier  137  millions, 
—  au  chiffre  de  148.051,265  ir.  20. 

Je  n'ajoute  aucun  commentaire  et  je  crois 
que  toutes  les  indications  que  je  viens  de  don- 
ner i,  la  Chambre  sont  puisées  dans  les  docu- 
ments offîdeis  ou  résultent  de  votes  émis  par 
la  Chambre  et  par  le  Sénat.  (Très  bien  l  tiès 
bien  I  à  droite.) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  l'article  1». 

(L'article  1»,  mis  aux  voix,  est  adoptée) 
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SEANCE   DU    27    DÉCEMBRE   1882 


M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2  : 

t  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par 
l'article  précédent  au  moyen  de  l'attribution  au 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1883  d'un  pré« 
lèvement  de  pareille  somme  sur  l'excédent 
disponible  de  recette  de  l'exercice  1880,  • 

La  parole  est  à  M.  Haentjens. 

M.  Haen^eas.  Messieurs,  il  n'est  pas  fa- 
cile de  parler  de  questions  purement  budgé- 
taires après  le  débat  qui  vient  d'animer  la 
Chambre  outre  mesure;  aussi  je  vais  me 
borner  à  examiner  un  point  d'une  certaine 
importance;  je  veux  me  demander  avec  quelles 
ressources  nous  ferons  face  aux  dépenses  de 
l'expédition  de  Tunâne.  Quant  l  l'expédition 
elle-même,  je  n'ai  pas  à  en  parler,  car  je  suis 
l'un  des  sept  sages  qui  viennent  de  voter 
l'amendement  de  M.  de  Roys. 

A  cette  occasion,  je  ne  puis  m'empêcher  de 
me  rappeler  qu'tl  y  a  vingt  ans,  en  naissant  à 
la  vie  politique,  j'ai  été  aussi  un  des  premiers 
à  demander  l'abandon  d'une  expédition  que 
l'on  a  durement  exploitée  contre  le  gouverne- 
ment précédent. 

Dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis, 
on  a  d'abord  conunis  une  inégularité  que  je 
vais  vous  signaler. 

Le  budget  de  1883  n'est  pas  voté,  il  n'existe 
pas  enoore  comme  loi  de  finances,  et  on  nous 
présente  un  crédit  supplémentaire  sur  ce  bud- 
get. 

J'imagine  qu'on  ne  peut  pas  établir  un  cré- 
dit sur  un  budget  qui  n'existe  pas;  Il  faut  tout 
d'abord  enlever  son  nom  à  ce  crédit  supplé- 
mentaire; on  pourrait  l'appeler  un  crédit 
excentrique  (Sourires  i  droite.  —  Ohl  oh  i  à 
gauche);  enfin,  il  faut  lui  donner  un  nom 
nouveau;  dans  tous  les  cas,  ce  n'est  là  qu'une 
question  de  dénomination. 

Mais  il  se  présente  une  question  d'affecta* 
tien  qui  est  beaucoup  plus  grave. 

Le  Gbouvemement  a  demandé  qu'on  prit  ce 
crédit  sur  les  ressources  ordinaires  du  budget 
de  1883.  Nous  avons  plusieurs  fois  protesté, 
mes  amis  et  moi,  lorsqu'on  apportait  des  cré- 
dits que  l'on  affectait  à  un  budget  qui  n'avait 
plus  de  ressourcfcs  et  qui  était  déjà  en  déficit. 
La  commission  du  budget,  peut- être  involon- 
tairement, nous  a  donné  cette  fois  satisfaction  ; 
elle  n'a  pas  admis  cette  manière  de  faire  ;  par 
une  innovation  que  je  ne  blâme  pas,  elle  a 
déclaré  que  ce  erélit  exceptionnel,  si  vous  ne 
voulez  pas  l'appeler  excentrique,  serait  pris 
sur  des  resseusces  particulières. 

Mais,  messieurs  les  membres  de  la  commis- 
sion du  budget,  voulez  vous  me  permettre  de 
vous  demander  si  vous  avoz  bien  compris  toute 
l'importance  delà  voie  dans  laquelle  vous  vous 
engagez  ?  Vous  venez  dire  à  la  Chambre  :  Il 
n'y  a  pas  de  ressources  sur  le  budget  de  1883, 
et  il  faut  affecter  à  un  crédit  supplémentaire  des 
ressources  exceptionnelles.  Il  est  bien  entendu 
qae  vous  procéderez  de  même  pour  tous  les 
crédits  supplémentaires  de  l'exercice  qui  va 
cooimenoer. 

Un  membre  au  bane  d$  la  commission.  Mais 
non! 

M.  Haea^eas.  Alors  pourquoi  agissez- 
voua  ainsi  pour  ce  crédit  ?  Vous  dites  dans 
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votre  rapport  que  c'est  parce  que  vous  ne  pré- 
voyez pas  d'excédents  de  recettes  qui  vous 
permettent  de  couvrir  cette  dépense  pour  les 
ressources  du  budget  ordinaire. 

Mais  dans  quelques  mois,  si  vous  rencontrez 
une  année  assez  favorable,  vous  n'obtiendrez 
guère  que  les  S  p.  100  d'augmentation  sur  le 
produit  des  impôts  qui  vous  sont  néoessaires 
pour  arriver  au  chiffre  de  recettes  prévu  par 
M.  Léon  Say. 

Mais,  alors  même  que  vous  arriveriez  I  ces 
résultats  prévus,  vous  n'auriez  aucune  somme 
disponible. 

Il  vous  faudra  bien,  pour  vos  crédits  supplé- 
mentaires, faire  comme  aujourd'hui  et  leur 
trouver  une  affecUtion  spéciale.  C'est  à  l'ho- 
norable M.  Ribot  que  je  m'adresse.  Cest  le 
rapporteur  général  du  budget  qui  doit  répon^- 
dre  sur  ce  point.  Ces  questions  de  crédit  ne 
concernent  pas  les  hommes  de  guerre  comme 
l'honorable  M.  Margaine  qui  n'avait  à  traiter 
la  question  en  quelque  sorte  qu'au  point  de 
vue  politique  et  militaire. 

Je  le  répète,  vous  serez  obligés  de  classer 
tous  vos  crédits  supplémentaires  de  1883  à 
part,  d'en  fiire  un  troisième  budget  lorsque 
vous  avez  déjà  le  budget  ordinaire,  le  budget 
extraordinaire,  sans  compter  le  compte  de  li  -^ 
quidation. 

Ce  sera  le  budget  des  insuffisances,  ce  sera 
en  réalité  le  budget  du  déficit,  ce  bodget  oii 
vous  serez  obligés  d'inscrire  tous  les  crédits  sup^ 
piémentaires.  (Très  bien  I  très  bien  !  à  droite.) 

Maintenant,  ces  dépense»  dn  Mexique... 
(Rires  ironiques  à  gauche.  -*  Interruptions.)* 

Un  mimbrê  à  droOê.  Les  dépenses  sont  aussi 
mauvaises  pour  la  Tanisie  qu'elles  l'ont  ét& 
pour  le  Mexique. 

M.  Haenijena.  Ce  rapprochement  vient 
malgré  moi  à  la  pensée.  Examinons  si,  comme 
le  disaient  M.  le  président  de  ht  commission 
du  budget  et  l'honorable  M.  Margaine,  nous 
sommes  en  mesura  de  prendre  ces  dépenses 
autre  part  que  sur  l'emprunt,  si  noas  pouvons 
les  prélever  sur  des  ressources  exceptionnelles 
qui  n'en  proviennent  pas.  Si  vous  trouves  de^ 
quoi  faire  faee  aux  frais  de  cette  expédition 
avec  des  ressources  particulières,  ce  ne  sera  par 
une  bien  bonne  chose,  mais  mes  critiques  se-' 
ront  bien  plus  fondées  si  vous  êtes  obligés  d'a- 
voir recours  à  l'emprunt  pour  de  telles  dépenses'. 
C'est,  d'ailleurs,  une  des  raisons  pour  hs^ 
quelles  je  me  suis  toujours  opposé  à  l'expédi- 
tion de  Tunisie  :  c'est  parce  que  nous  ne  pou* 
viens  l'entreprendre  qu'à  la  condition  d'en 
prendre  les  frais  sur  des  ressources  d'emprunt. 

Le  rapport,  en  modifiant  le  projet  du  Gou- 
vernement, vous  propose  de  solder  la  dépense 
au  moyen  des  excédents  de  1880.  Qu'est-ce 
donc  que  les  e;[cédents  de  1880  ?  Nous  avons 
affirmé  bien  souvent  que  la  plupart  de  ces  ex- 
cédents étaient  fictifs.  Pour  1880spécialement« 
nous  pouvons  nous  rendre  compte  de  ce  qu'ila 
sont,  et  je  crois  même  que  l'honorable  rap- 
porteur du  budget,  suivant  en  cela  l'exemple 
donné  dans  le  Journal  des  Hébats  par  M. 
Leroy-Beaulien,  en  a  fait  assez  bon  marché.  • . 

M.  Ribot,  rapporteur  général.  Pas  du  tout  I 

M.  Haentjens.  N'est-ce  pas  alors  à  M. 
Léon  Say  que  je  devrais  faire  allusion  ?  Quoi 
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Eh  bien,  plus  il  y  a  eu  de  procédés  regret- 
tables dans  les  dépenses  afférentes  à  la  Tani- 
sie,  pins  U  est  nécessaire  d'y  âûre  rentrer 
Tordre  et  la  régularité. 

La  seconde  raison  tient  à  la  natore  des  cré« 
dits  demandés,  et  je  n'ai  pas  besoin  ponr  cela 
de  rentrer  dans  la  question  tunisienne.  Je  n'ai 
qu'à  regarder  le  total  de  la  somme.  On  tous 
demande  31  millions  cette  année  ;  je  erms 
a^oir  établi  qne  la  rédaction  faite  par  la  com- 
mission étût  tonte  apparente;  mais  j'ajoute 
que  ces  3i  millions  ne  s'appliquent  qu'aux 
frais  d'occupation  militaire  et  ne  comprennent 
pas,  par  conséquent,  tontes  les  dépenses  faites 
par  la  Tunisie. 

On  ^ons  a  déjà  demandé  35  millions  l'année 
dernière  ;  c'est  le  chiffre  que  je  trouve  dans  le 
rapport  de  l'honorable  M.  Margaine.  Eh  bien, 
étant  donné  la  façon  régulière  dont  les  crédits 
supplémentaires  Tiennent  augmenter  les  pré  • 
visions  en  fin  d'exercice,  il  n'est  pasexsgéré 
de  penser  que  les  Si  millions  de  proidsion 
qu'on  nous  demande  de  voter  maintenant 
correspondront  à  la  fin  de  l'année  à  peu  près 
aux  35  millions  de  l'année  dernière. 

Ainsi  nous  payons  I  la  Tunisie  une  sorte  de 
rente  annuelle  de  35  millions,  et  pourquoi 
payons-nous  cette  rente? 

Si  on  a  continué  l'occupation  de  la  Tunisie, 
si  la  majorité  de  la  Chambre  l'a  approuvée 
contre  notre  avis,  c'est  parce  qu'elle  voyait 
là  un  champ  ouvert  à  la  civilisation  de  la 
France,  parce  qu'elle  voulait  régénérer  ce  pays 
autrefois  riche,  parce  qu'elle  entendait  y  établir 
une  administration  digne  de  ce  nom.  Yoilà 
pourquoi  on  garde  Is  Tunisie.  Je  n'ai  pas  ici  à 
discuter  ces  idées;  je  reourque  seulement 
qu'on  n'a  pas  commencé  encore  aies  mettre  en 
œuvre;  que  jusqu'à  présent  ce  plan  de  réorga- 
nisation tunisienne  ne  nous  a  pas  été  apporté; 
nous  ne  savons  môme  pas  si  le  Gouvernement 
s'en  occupe  à  l'heure  actuelle  ;  nous  en  sommes 
encore  aux  dépenses  de  l'occupation  militaire, 
au  provisoire  d'un  lendemain  de  la  conquête 
qui  se  prolonge  indéfiniment.  Ce  sont  les  frais 
de  garnisons  en  Tunisie  seulement  qui  pèsent 
si  lourdement  sur  la  France  et  lui  imposent 
le  payement  d'une  rente  de  35  millions  par 
an.  (Très  bien  1  très  bien  1  à  l'extrême  gauche 
et  à  droite.) 

M.  Haenljenfl.  CSes  35  millions,  ce  n'est 
encore  que  ce  que  l'on  voit  1 

M.  Camille  Pelletan.  Eh  bien,   35  mil- 
lions, c'est  peut-  être  un  peu  cher  pour  la  Tu- 
nisie.  Si  l'on  compare  ce  chiffre  à  l'importance 
du  pays,  on  voit  que  nous  payons  environ  30 
francs  par  tête  de  Tunisien,  y  compris  les  en- 
fants à  la  mamelle;  nos  frais  d'occupation  mi- 
litaire sont  trois  fois  plus  considérables  que  le 
budget  entier  de  la  Tunisie,  dette  comprise, 
trois  fois  plus  considérables  ^ue  le  chiffre  total 
des  échanges  entre  la  France  et  la  Tunisie,  et 
pour  m'en  tenir  à  cet  article,  les  transports 
pour  les  colonnes  qui  vont  dans  le  midi  de 
la  Tunisie  nous  coûtent  uns  somme  égale 
aux  frais  du  gouvernement  tunisien  tout  en- 
tier avec  tous  ses  services.  Il  est  permis  de 
trouver  que   la  dépense    est    quelque  peu 
lourde,  et  de  se  demander  si  la  Tunisie  ne  peut 
pis  prendre  sa  part  des  charges  qui  pèsent 


actuellement  sur  nous,  s'il  ne  serait  pas  pos- 
sible d'en  épargner  au  moins  une  partie  aux 
contribuables  français.  (Très  bien  1  très  bien  I 
à  droite  ec  à  l'extrême  gauche.) 

Il  me  semble  qu'il  y  aurait  lieu  d'examiner 
les  conditioDs  dans  lesquelles  va  se  fidre  pen- 
dant une  année  l'occupation  militaire  de  la 
Tunisie,  de  savoir  si  le  Gouvernement  s'oc- 
cupe d'un  plan  d'organisation,  de  ce  plan  qu'on 
annonce  toujours  et  qne  vous  ne  voyez  jamais 
apparaître.  J'estime,  pour  ma  part,  que  vous 
ne  pouvez  pas  payer  ces  3i  millions  sans 
en  avoir  étudié  l'emploi,  sans  l'avoir  contrôlé. 
Comment  1  au  moment  où  l'on  est,  je  ne 
dirai  pas  en  déficit,  comme  le  disent  nos  ho- 
norables collègues  de  la  droite... 

M.  Haentjens,  irmiquemmt.  Au  con- 
traire! 

M.  Glémeaceaa.  Certainement*  au  con* 
traire  1 

M.  Camillo  Pelletait.  ...  au  moment, 
dis-je,  où  tout  le  monde  a  constaté  une  situa- 
tion momentanément  embarrassée  (Dénéga- 
tions à  gauche),  qui  oblige  à  ralentir  les  tra- 
vaux publics... 

M.  Haen^eae.  On  va  les  accélérer,  au 
contraire,  pour  les  dépenses  de  l'instruction 
publique! 

M.  Camille  Pelletan.  Le  ministère  lui- 
même  a  semblé  le  dire...  C'est  à  l'heure  où  on 
dispute  de  plusieurs  côtés  à  nos  départements 
français  l'exécution  de  travaux  publics,  tels 
que  des  canaux  ou  des  chemins  de  fer  dont  ils 
ont  besoin,  que  vous  voteriez,  sans  contrôle 
et  sans  examen,  les  millions  qu'on  vous  de- 
mande pour  des  travaux  publics  tunisiens  I 

Comment!  quand  on  ne  peut  pas  entre* 
prendre  de  travaux  publics  en  France,  —  et  il 
me  semble  qu'avant  tout  nous  devons  nous 
occuper  de  la  France;^  quand  on  ne  peut  pas 
exécuter,  même  en  présence  de  ressources 
abondantes,  un  kilomètre  de  canal  ou  de  che- 
min de  fer  sans  que  le  projet  vous  ait  été 
soumis,  qu'il  n'ait  été  contrôlé  au  point  de 
vue  financier,  contrôlé  par  les  rivaux,  qui  se 
demandent  si  l'argent  qui  va  d'un  côté  ne 
sera  pas  perdu  pour  leur  région,  ^  contrôlé  et 
en  conunission  et  en  séance  publique,  -—  les 
travaux  publics  tunisiens  seraient  priviiégiés  à 
ce  point  qu'on  ne  chercherait  même  pas  à 
savoir  à  quel  endroit  ils  se  feront  :  car  on  nous 
parle  de  casernes,  de  fortifications,  de  routes 
à  construire,  sans  nous  dire  seulement  sur 
quels  point  on  les  établira.  C'est  impossible  1 
CTrès  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs  à 
gauche  et  à  droite.) 

Dans  ces  conditions,  j'ai  la  conviction  que 
vous  voterei  mon  amendement,  qui,  sans 
compromettre  en  rien  les  services  que  doivent 
assurer  les  crédits  demandés,  permettra  au 
moins  le  contrôle.  (Biarques  d'approbation  sur 
les  mêmes  bancs.) 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  a  la 
parole. 

M.  Margaine,  rapporteur.  Messieurs,  l'op- 
position que  rencontre  la  demande  de  crédits 
tunisiens  dans  la  Chambre  se  rapporte  à  deux 
ordres  d'idées  bien  différents,  mais  qui  de- 
vraient tendre  an  même  but.  Je  rencontre, 
d'nne  part,  certains  adversaires  qui  ont  pour 


devoir,  —  si  je  puis  ma  servir  de  cette  expres- 
sion, —  puisque  c'est  leur  opinion,  de  repro- 
cher à  la  République  tout  ce  qu'elle  peut  faire 
de  bien,  tout  ce  qui  tend  i  accroître  l'in- 
fluence commerciale  de  notre  pays..*  (Mais 
non  I  mais  non  !  à  droite.) 

M  Joliboia.  Personne  n'a  le  devoir  de  re- 
procher le  bien.  (Rumeurs  sur  divers  bancs.) 
M.  le  rapporteur.  Permettez-moi  devooi 
dire  que  je  considère  que  cf est  un  devoir  pour 
une  opposition  constitutionnelle  on  anticon- 
stitutionnelle, de  reprocher  au  Gouveneaisnt 
de  la  République  ce  que,  pour  ma  part,  je  crois 
avoir  été  £ait  de  juste  et  de  bon  pour  la  Répu- 
blique... 

M.  Joliboia.  A  la  bonne  heure  :  ce  que  vons 
trouvez  juste  et  bon . .  • 

M.  le  rapporteur.  .  • .  que  c^est  un  devoir 
pour  les  membres  de  l'opposition  monarchique 
-^  je  crois  ne  rien  dire  qui  puisse  les  firoîsssr 
—  lorsque  le  Gouvernement  de  la  Répubfique 
croit  faire  une  chose  bonne  et  utile  posr  le 
pays,  de  s'y  opposer,  pane  qu'ils  eomEddèrent 
que  c'est  mauvais. 

M.  Haenijens.  Vous  avez  raison;  nous  ns 
nous  préoccupons  que  du  Inen  du  pays.  (£&• 
clamations  ironiques  à  gauche.)  Qant  à  la 
République,  elle  nous  est  plus  qu'indifliiente. 
M.  le  rapporteor.  Messieus,  ^e  suis,  ce 
qi^on  appelle  en  termes  militaire  dans  Far- 
mée,  un  Africain,  et  je  trouve  qu'on  est  allé 
en  Tunisie  beaucoup  trop  tard. 

Je  suis  convaincu  que  la  question  de  Tnnis 
était  une  question  absolument  africaine  el 
française,  qu'elle  est  résolue  aujourd'hm  et 
qu'on  a  bien  fait  de  la  résoudre.  Quelle  qoa 
loit  l'origine  de  cette  question,  pour  moi  j'en 
suis  très  partisan  ;  je  suis  donc  très  partiil 
quand  je  viens  discuter  ici  les  crédits  pour 
l'occupation  de  Tunis  ;  je  les  approuve  à  tous 
les  titres. 

Mais  il  y  a  d'autres  adversaires.  II  y  a  les 
adversaires  de  la  seconde  catégorie,  qui  savent 
qu'en  effet  le  pays  n*aceepte  pas  fiadlement  les 
sacrifices  d'argent  qu'il  faut  faire.  Bt  puis  cette 
question  de  Tunis  a  un  mauvais  côté. 

Il  est  certain  que,  pour  aller  i  Tunis  comme 
on  y  est  allé,  il  a  fallu,  oonmie  disent  les 
Arabes,  faire  parler  la  poudre,  et  je  trouve 
qu'en  France  on  a  un  peu  trop  peur  de  Ja 
poudre... 

M.  Janvier,  de  £a  Motte.  Non  !  quand 
c'est  pour  une  bonne  cause. 

M.  le  rapporteur.  Il  ne  faudrait  pas  trop 
accentuer  cette  note  dans  le  pays,  et  il  ne 
faut  pas  venir  trop  souvent,  dans  toutes  les 
questions  relatives  à  la  Tunisie,  réveiller  le 
souvenir  des  premiers  moments  de  l'occupa- 
tion. Je  dis  donc  que,  lorsqu'on  vient  déclarer 
que  le  Cfrouvemement  qui  est  actuellement  sur 
ces  bancs  peut  être,  jusqu'à  un  certain  point, 
responsable  des  coups  de  fnsil  qu'il  a  fallu 
tirer  pour  commencer  l'expédition  de  Tnnis» 
et  faire  supposer  qu'on  peut  en  tirer  encore, 
on  cherche  un  écho  malsain  dans  le  pays,  et 
si,  par  conséquent,  on  peut,  jusqu'à  un  car- 
tain  point,  tous  les  trois  ou  quatre  mois,  el 
à  des  époques  fixes,  veniraînsi  jeter  un  bâton 
dans  les  roues  du  Gouvernement,  il  y  a 
encore  là  une  attitude  d'opposition  politique. 


Ne  wnâ  effrayez  fu,  meeiiiiin,  }•  ne  ereis 
paB  que  ce  débat  ait  januds  lien.  Je  Teiix  seii- 
lement  dire  que  dee  badgeta  éqeitibrée  airec 
l'emprunt  el  dea  reaaonreea  exceptionnelles  se 
sont  aoldéa  en  excédent,  dnq  fois  sons  le 
gouvernement  de  Juillet  et  neuf  fois  sous 
l'Empire  ;  les  crédits  provenant  de  l'emprunt, 
fassent  ils  destinée  ir  la  guerre  la  plus  glo- 
rieuse, de  Grimée,  par  exemple... 

Un  mnnhrê  à  ffmtehe.  Du  Mexique  1 

M.  HaentleaB.  Ah  1  je  croyais  qu'il  étdt 
défendu  de  faire  des  allusions  et  des  accusa- 
tions semblables? 

M.  le  ppési<leat.  On  ne  porte  pas  d'accu- 
sations I 

M.  Haenljene.  Je  suppose  que  si  Ton 
parle  du  Mexique,  c'est  pour  faire  une  allu- 
sion à  je  ne  sais  quel  intérêt. 

Eh  bien,  à  cette  époque,  je  contestais^  comme 
je  le  fais  maintenant,  que  ces  excédents  fas- 
sent des  excédents  réels  ;  je  tiens  le  même 
langage  que  je  tenais  sous  l'empire,  alors  que 
j'étais  de  la  majorité,  et  je  dis  que,  si  tous 
vouliez  décomposer  le  badget  de  1880,  ce  que 
M.  Wilson  s'est  bien  gardé  de  faire,  vous  ver- 
riez que  vos  excédents  proviennent  de  l'em- 
prunt. Si  vous  n'avies  pas  eu  ces  plans  Frey- 
cinet  qui  vous  ont  permis  d'emprunter  à  dis- 
crétion, vous  n'auriez  pas  d'excédents.  Yoili  ce 
que  je  soutiens.  (Très  bien  I  très  bien  t  à  droite). 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 2. 

(L'article  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  préeideAt.  M.  Félix  Faure  a  la  pa« 
rôle,  avant  le  vote  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

H.  Félix  Fanre.  Messieurs,  je  ne  veux 
vous  retenir  que  quelques  minutes  pour  ap- 
peler l'attention  du  Gouvernement,  notam- 
ment de  M.  le  ministre  des  finances,  sur  le  &it 
suivant. 

Vous  savez,  messieurs,  dans  quelle  propor- 
tions s'accroît  la  richesse  de  l'Algérie.  Depuis 
1866,  ses  recettes  ordinaires  ont  monté  de  63 
p.  100,  et  sa  population  européenne  s'est  ac- 
crue de  110  p.  100.  La  superficie  des  terres 
ensemencées  en  céréales,  qui  était  del. 814,000 
hectares  en  1872,  atteint,  en  1881,  2.899,000 
hectares,  soit  une  progression  de  plus  de  59 
p.  100.  Malgré  cette  augmentation  de  la  ri- 
chesse et  de  la  population,  augmentation  qui 
doit  amener  un  développement  dans  Ja  con- 
sommation^  nos  exportations  de  marchandises 
fabriqaées  pour  l'Algérie  non  seulement  n'ont 
pas  progressé,  mais  ont  fléchi  dajas  des  pro- 
portions très  sensibles.  Je  pourrais  vous  don- 
ner de  longues  statistiques.  Je  vous  citerai 
seulement,  si  vous  le  voulez  bien,  deux  chif- 
fres qui  vous  indiqueront  dans  quelle  mesure 
cette  diminution  s'est  produite. 

En  1872,  l'exportation  des  tissas  de  coton 
de  France,  commerce  spécial,  en  Algérie 
s'est  élevée  à  21,325,000  fir  ;  ces  envois  sont 
successivement  descendus  en  1873  et  en  1874; 
il  y  a  eu  une  décroissance  régnliére  pendant 
ces  années,  si  bien  qu'en  1881  elles  atteignent 
5,564,000  fr. 

Les  tissus  de  laine,  qui  s'exportaient  de 
France  dans  la  proportion  de  1,400,000  fr.  en 
1872,  ne  s'exportent  pins  que  dans  la  propor- 
tion de  714,000  fr.  en  1881. 
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Les  industriels  prétendent  —  el  «n  cela  ils 
paraissent  avoir  raison,  -^  que,  la  hi  de  1867 
ne  frappant  pas  les  prodoits  importés  par  les 
frontières  de  terre,  que  la  surveillance  doua- 
nière étant  peu  efficace  sur  les  frontières  du 
Maroc  et  sur  celles  de  la  Tonlsie,  les  indus- 
triels prétendent,  dis-je,  que  la  cause  de  cette 
diminution  provient  de  fraudes  asseï  consi- 
déraUes,  de  plus  en  plus  cmsidérables,  qui 
se  font  par  la  frontière  tuniso-algérienne. 

H.  Faroy.  El  aussi  par  le  Maroc. 

X.  Félix  Faure.  Par  le  Maroc  aussi,  mais 
beaucoup  plus  par  la  frontière  tunisoalgé- 
rienne.  Ces!  sur  ce  point  que  je  veux  appeler 
l'attention  du  Gouvernement. 

Au  moment  où  il  s'agit  de  voter  les  crédits 
tunisiens,  lorsque  la  France  fait  dans  la  ré- 
gence des  dépenses  sérieuses  pour  l'occupa- 
tion, pour  la  construction  des  routes  et  des 
chemins  de  fer,  constructions  qui  tendront 
nécessairement  l  faciliter  les  échanges  entre 
l'Algérie  el  la  Tunisie,  et  à  faciliter  par  le  &it 
les  opérations  dont  je  me  plains,  j'ai  pensé 
qu'il  convenait  d'appeler  l'attention  du  Gou- 
vernement sur  cette  question,  et  je  lui  demande 
ou  d'organiser  les  douanes  en  Tanisie,  d'y  rem- 
placer les  agents  du  bsy,  qui  ne  m'inspirent 
qu'une  médiocre  confiance,  ou  de  renforcer  nos 
postes  douaniers  sur  la  fh>ntière  orientale  d'Al- 
gérie, afin  de  mettre  cette  colonie  à  l'abri  des  in- 
troductions irrégulières  que  je  vous  signale.  En 
un  mot,  je  demande  au  Gouvernement  de 
prendre,  comme  il  lui  conviendra,  les  mesures 
nécessaires  pour  empêcher  que  nos  départe* 
ments  algériens  soient  inondés  dé  produits  étran- 
gers qui  viennent  ainsi  en  fraude  nous  concur- 
rencer chei  nous,  au  grand  préjudice  du  Trésor 
et  de  l'industrie  nationale.  (Très  bien  l  très  bien  1} 

M.  le  président.  Lêl  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ai  qu'un  mol  à 
dire  en  réponse  à  l'honorable  M.  Félix  Faure. 
L'attention  de  M.  le  ministre  des  finances  a 
été  appelée  sur  cette  question  au  sein  de  la 
commission  du  budget.  Il  nous  a  donné  les 
assurances  les  plus  positives  qu'on  prendrait 
des  mesures  sérieuses  et  efficaces  pour  corn*» 
battre  cette  contrebande,  qui  n'a  pas  d'ailleurs 
les  proportions  considérables  que  M.  Félix 
Faure  lui  attribue.  Il  ne  faut  pas  faire  peser 
complètement  sur  la  contrebande  qui  se  fait 
par  les  frontières  tnniso*algériennes  le  déficit 
de  nos  importations  en  Algérie. 

M.  Félix  Fanre.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  le  rapporteur.  Il  n'est  pas  douteux 
néanmoins,  qu'il  y  ail  là  une  cause  de  déficits 
M.  le  ministre  des  finances  compte  y  apporter 
un  remède.  U  nous  a  promis  de  prendre  des 
mesures  pour  arrêter  cette  contrebande,  au 
moment  de  l'organisation  de  la  Tunisie,  el 
même  avant,  si  faire  se  peut. 

M.  Félix  Faiure.  Je  prends  acte  des  paro- 
les de  M.  le  rapporteur  et  des  promesses  que 
M.  le  ministre  des  finances  a  bien  voulu  faire 
à  la  commission  du  budget. 

M.  lo  présddent.  Il  va  être  procédé  à  un 
scrutin  public  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

(Le  scrutin  est  ouvert,  les  votes  sont  re- 
cueillis. —  MM.  les  secrétaires  en  opèrent  le 
dépouillement.) 


X.  la  président.  Yotd  le  résultai  du  dé- 
pouillement du  scrutin  public  sur  Feij/MB|)>ft 
du  projet  de  loi  : 

Nombre  des  votants*. •  •..'•••••    ^86 
Majorité  absolue iq| 

Pour  l'adoption. 339 

Centre 47 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

DBIONDH  DH  GONOÉ 

M.  le  président.  M.  Laisanl  demande  un 
congé  de  quatre  jours. 

Cette  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 

DISCUSSION  DU  PROJET  DB  LOI  RKLAÏIF  A. 
L'onaANISATION  DBS  COMPAaiOBS  lOXTBS 
BN  TUNISm. 

M.  la  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  précédemment  adopté  par  la 
Chambre  et  par  le  Sénat,  relatif  à  l'entretien 
des.compagoies  mixtes  en  Tanisie. 

M.  Bngène  Ténot,  rapporteur.  Messieurs^ 
d'accord  avec  M.  le  ministre  de  la  guerre,  je 
viens  demander  l  la  Chambre  de  vouloir  bien 
discuter  immédiatement  le  projet  de  loi  sur 
l'entretien  des  compagnies  mixtes  en  Tunisie» 
que  le  Sénat  a  adopté  dans  sa  séance  du  23  dé- 
cembre dernier. 

M.  le  baron  ReiUe.  Il  n'y  a  rien  de  changé 
an  projet  que  nous  avons  voté. 

M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  un  projet 
nouveau;  c'est  celui  que  vous  avez  voté  le  17 
juillet  dernier  ;  le  Sénat  n'y  a  introduit  aucune 
modification.  S'il  vous  revient,  c'est  que,  en 
raison  de  l'urgence  de  l'organisation  des  com- 
pagnies mixtes,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a 
demandé  au  Sénat  de  distraire  du  projet  d'en- 
semble et  de  discuter  séparément  la  section 
relative  aux  compagnies  niixtes.  C'est  cette 
section  du  projet  qui  nous  revient  sans  modi- 
fication aucune  et  que  la  commission  vous  de« 
mande  de  voter. 

La  raison  de  l'urgence  de  ce  vote,  c'est  que 
l'organisation  des  compagnies  mixtes,  actuel- 
lement commencée,  permettra  au  ministre  de 
la  guerre  de  rappeler  en  France  un  certain 
nombre  de  nos  bataillons.  (Très  bien!  trèsbien  I) 

M.  le  président.  Messieurs,  en  réalité,  le 
texte  a  été  voté  par  les  deux  Chambres  ;  seu« 
lement,  comme  ce  texte  faisait  partie  d'un 
projet  d'ensemble,  et  que  le  Sénat  n'en  a  voté 
qu'une  partie,  il  est  nécessaire  de  le  remettre 
aux  voix  ici. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  sur  le  pasiyige  I  ia 
discussion  immédiate  ?. . . 

Voix  nombréuiu.  Non  !  non  ! 

M.  le  président.  Je  donne  lectiere  des 
articles  : 

c  Art.  1".  •»  Il  est  créé,  en  Tunisie,  douz| 
compagnies  mixtes,  composées  d'Européens  M 
d'indigènes. 

c  Chaque  compagnie  comprend  des  ttfmpm 
des  trois  armes  :  infanterie,  cavalerie^  ÀtSllé^ 
rie.  » 

(L'article  i«'  est  mis  aux  tbix  el  adopté.) 
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M.  le  préaideat.  Lt  parole  est  à  M.  Pel- 
letan. 

li.  Camille  Pelletan.  Me88ieiir0,  je  n'ai 
que  deux  mots  I  répondre  à  M.  le  rappor- 
teor.  Je  remarque  d'abord  qn'il  n'a  infirmé 
aucune  des  raisons  que  j'avais  données.  J'i- 
gnore encore^  comme  je  l'ignorais  anparavani, 
pourquoi  le  chapitre  30  du  budget  ordinaire 
nous  arrive  de  tant  de  mois  en  retard  sur  les 
vingt-neuf  autres  chapitres  du  ministère  de  la 
guerre.  Le  ministre  ne  Ta  pas  dit  dans  l'ex- 
posé des  motifs  ;  l'honorable  M.  Margaine  ne 
l'a  pas  dit  non  plus  dans  son  rapport;  il  vient 
de  me  répondre,  il  ne  l'a  pas  dit  davantage  dans 
sa  réponse;  il  paraib  que  nous  partirons  d'ici 
sans  le  savoir.  L'honorable  M.  Margaine  a 
déclaré  que  la  commission  du  budget  avait 
parfaitement  examiné  le  projet.  Alors,  elle  l'a 
examiné  rapidement,  puisque,  si  je  ne  me 
trompe,  on  lui  a  distribiië  un  matb  les 
épreuves  du  projet  et  qde,  le  soir,  ce  projet 
était  volé.  C'est  certainement  ce  qu'il  y  a  de 
plus  rapide  en  matière  d^examen. 

M.  la  rapporteur.  C'est  une  erreur  ! 

M.  CHémencean.  Nous,  nous  l'avons  lu  en 
entrant  en  séance» 

M.  Camille  Pelletaii.  Mais,  dans  tous  les 
cas,  je  n'en  suis  pas  réduit  à  invoquer  ce  qui 
s^t  passé  dans  le  seia  de  la  commission  du 
bttdgët;  je  n'ai  qu'à  prendre  le  rapport  de 
l'honofabld  M.  Margidne. 

Le  projet  comprend  deux  sortes  de  dépen- 
ses :  tes  frais  d'euttistien  des  troupbs  et  les 
tHivâtix,  Que  ûii  le  rapport  pour  les  pre- 
miers? 

c  Les  àllot^tions  de  Vîntes,  chaufCige,  etc., 
pour  Ids  hommes  ;  de  fourrages,  pour  les  che  - 
vaut  répondent-ëiled,  d'Ane  part,  aux  tarifs 
en  vigueur,  et,  d'autre  part,  aux  exigences  de 
l'effectif  entretenu  t  Toute  la  question  est  là. 

t  A  cet  égard,  nous  acceptons  les  déclara- 
rations  des  ministres  compétents  :  guerre,  ma* 
rîne  et  finances.  » 

YoiA  comment  on  a  examinfl  ces  premières 
dépenses.  Et,  sur  les  travaux,  je  vous  rappelle 
les  quelques  lignes  que  j'ai  déjà  citées  : 

«  En  paxeiUe  matière^  dit  le  rapport,  sans 
admettre  que  te  Parlement  soit  tenu  d'entrer 
dans  des  appréciations  techniitues,  il  est  bon, 
pour  justifier  de  telles  dépenses,  de  donner  des 
Indications  qui  permettent  un  certain  contrôle. 

k  Ces  observations  s'appliquent  également 
àni:  dépenses  qui  ocmcement  l'édification  des 
b&timents  du  génie,  soit  casernes,  soit  établis- 
sementB  d'administration,  également  aussi  aux 
dépenses  de  eonstructlon  des  routes.  • 

Et,  immédiatement  ^rès,  oa  avoue  qu'au- 
cune justification  n'a  été  donnée  : 

t  n  eftt  bon  toutefois  d'observer  que  nous 
tondionii  &  l'exerciee  1883,  pour  lequel  des 
crédits  sont  demandés  ;  que,  si  le  temps  a  fait 
déikut  pour  l'observation  des  règles  en  usage, 
li  commission  du  budget»  tout  en  fiiisant  ses 
observations,  n'a  pas  la  pensée  d'entraver 
l'exécution  des  services  ni  empêcher  de  fiiîre 
les  travaux  qtie  l'autorité  militaire  croirait  in- 
dispensables pour  l'armée  d'occupation.  • 

Ainsi,  c  le  temps  a  fait  début  pour  Tobser- 
vation  des  règles  en  usage.  » 


Par  conséquent,  de  l'aveu  môme  du  rappor- 
teur, le  projet  de  crédit  n'a  été  soumis  à  au- 
cun contrôle  ;  on  l'a  examiné  rapidement  au 
sein  de  la  commission  du  budget,  on  l'a  exa- 
miné si  sommairement  que  l'on  n'a  eu  le  temps 
ni  de  chercher  la  justification  des  dépenses,  ni 
de  discuter  le  chilEre  des  troupes  d'occupation, 
sur  lequel  M.  le  rapporteur  lui-môme  n'est  pas 
d'accord  avec  M.  le  ministre  de  la  guerre  i  On 
n'a  eu  le  temps  de  rien  examiner,  et  on  vient 
essayer  toujours  la  môme  diversion  ;  on  vous  dit  : 

t  Ëtes-vous  pour  l'occupatien  de  la  Tunisie 
ou  bien  ôtes-vous  pour  l'évacuation  ?  • 

Je  n'admets  pu  la  question  posée  en  ces 
termes  ;  je  n'admets  pas  que,  toutes  les  fois 
qu'on  proposera  un  crédit  pour  la  Tunisie, 
vous  en  veniez  à  renonce  â  toilte  espèce  de 
contrôle  parce  qu'on  voué  aura  dit  :  i  Etes- 
vous,  oui  ou  non,  pour  l'occupation  de  la  Tu- 
nisie ?  i  (Très  bien  I  trèls  bien  1 1  l'extrôme  gau- 
che.) 

Je  MÈ  que,  si  je  ne  suis  pas  partisan  de  cette 
occupation,  la  majorité,  actuellement  du 
moins,  lai  est  fiivorable;  mais  elle  est  aussi 
favorable  I  l'exécution  des  travaux  publiod  en 
France,  et  cela  ne  l'empêche  pas  de  vérifier 
les  sommes  qui  lui  sont  demandées  pour  des 
dépenses  de  travaux  publics.  (Très  bien  I  & 
Textrôme  gauche.) 

Il  s'agit  de  savoir  s^il  suf&ra  de  monter  au 
Gapitole  chaqie  fois  que  des  crédits  pour  la 
Tunisie  seront  présentés.  Il  n'est  pas  ques- 
tion ici  d'évaeaation  de  la  Tunisie  ;  nous,  ad- 
versaires de  l'occupation,  nous  subissons  un 
fait  :  la  présence  de  troupes  françaises,  qu'il 
faut  évidemment  nourrir  et  entretenir.  Néan- 
moins, nous  conserverons  notre  opinion  sur 
l'occupation;  nous  la  ferons  valoir  le  jour  où 
la  question  sera  posée  par  le  dépôt  d'un  pro- 
jet d'organisation  de  la  Tunisie. 

Il  s'agit  simplement  aujourd'hui  de  savoir 
Si  vous  voulez  contrôler  le  projet  de  dépenses 
qu'on  vous  apporte.  Il  n'est  paa  contestable 
que  ee  projet  n'est  pas  contrôlé  :  nous  avons 
sur  ce  point  les  déclarations  absolument  con- 
cluantes de  M.  le  rapporteur  ;  je  n'ai  donc 
qu'à  vous  répéter  ce  que  je  disais  tout  à 
l'heure  :  Croyez- vous  qu'il  soit  bon,— alors  que 
s'il  s'agit  de  dépenses  françaises,  de  dépenses 
pour  travaux  pubfics  français,  de  chemins  de 
fer  ou  de  canaux  nécessaires  au  développe- 
ment de  la  ridiesse  du  pays,  pour  lui  permet 
tre  de  lutter  avec  l'étranger  et  d'augmenter  sa 
production)  vous  prenez  le  soin  d'examiner 
minutieusement  la  nature  et  l'exécution  de  ces 
travaux,  —  croyez-vous  qu'il  soit  bon,  quand, 
au  contraire,  il  s'agit  de  travaux  tunisims,  de 
voter  les  dépenses  les  yeux  fermés? 

Voilà  la  iquestion  que  je  pose.  Vous  répon- 
drez. (Très  bien  l  trè«  bien  l  à  Itetréme  gau- 
che et  à  droite. 

lt.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

H.  le  général  Billot,  ministre  de  la  guerre. 
Messieurs,  je  vous  demande  la  permission  de 
joindre  quelques  courtes  observations  à  celles 
que  vous  a  présentées  l'honorable  M.  Mar- 
gaine, rapporteur  de  la  commission. 

Je  commencerai  par  où  l'honorable  préopi- 
nant a  fini  et  je  vous  dirai  :  Croyez-toud  qu'il 


soit  sage,  lorsque  3S»000  Français  occupent 
depuis  moins  de  deux  ans  un  pays  jusqu'ici 
inexploré  par  eux  ;  lorsque  deux  colonnes  pa^ 
eourent  les  régions  des  chotte  pour  y  établir 
le  drapeau  de  la  France  et  l'y  faire  respeder, 
lorsque  deux  lutres  colonnes  circulent  dans 
le  nord  de  la  Tunisie  sans  recevoir  de  coups 
de  fueil  et  sans  avoir  à  en  titer>  grâce  à  lln- 
flàence  morale  que  la  France  a  prise  dans  ces 
pays  ;  croyez^vods,  dis-je,  qu'il  serait  sage  de 
venir  demander  au  ministre  les  dilVie  des  tn« 
vaux,  des  catemes,  des  hôpitaux  el  antres 
établissemeâts  nécessaifte  ^ur  Msew  là^bas 
notre  suprématie,  pont  faire  lespeeter  le  traité 
de  protectorat  qui  a  porté  l'inflienee  firasçaise 
en  Tunisie  et  qui,  je  l'eepM,  l'y  maitttiendit, 
ainsi  que  j'Ai  eu  i'hoAnenf  dft  le  dire  à  cette 
tribune? (Très  bieni  IfM  bîeàl) 

Dans  ces  conditions-là,  pelrméttéz-moî  de 
m'élever  plus  haut  et  de  vous  dire  :  ■  Vous  trex 
devant  vous  un   Gouvernement   d'honnêtes 
gens,  qui  a  trouvé  la  France  établie  en  Tuni- 
sie, qui  vous  dit  qu'il  a  Fintention  de  l'y  main- 
tenir et  qui  l'y  maintiendra. .  •  Ctrès  bî^  f), 
qui  a  trouvé  un  corps  d'occupatioii  de  iO,000 
hommes,  qu'il  a  réduit,  à  l'heure  actneOe,  i 
33,000,  un  Gouvernement  qui  se  propose  de 
réduire  ce  corps  à  25,000  luBumas,  si  vous 
voulez  bien,  avant  la  séparation  des  Cham- 
bres, voter  la  création  de  ces  csm^goies 
mixtes,  votées   tme  première  fois  par  vous, 
dans  une  loi  que  le  Sénat  a  adoptée  textuelle- 
ment. Ce  Gouvernement  fera  rentrer  16  ba- 
taillons;  il  pourra  ainsi,  en  agissant  sage- 
ment, progessivement,  réduire  le  corps  d'occu- 
pation à  25,000,  peut-ôtre  à  20,000  hommes,  i 
Dans  ces  conditions,  je  crois  que  œ  qu'il  y  i 
de  mieux  à  faire,  c'est  de  s'en  rapporter  à  œ 
qu'a  fait  votre  commission  du  budget.  Pendant 
un  an  le  ministre  de  la  guerre  est  venu  id, 
tous  les  trois  mois,  vous  demander  de  voter 
des  crédits  pour  la  Tunisie;  à  chaque  propor- 
tion, des  débats,  quelquefois  irritants,  ee  sont 
élevés,  ont  prie  votre  temps,  ont  pria  le 
temps  du  ministre  et  aussi  ont  pu  îeter  de 
découragement  chez  ceux  de  noe  enfants  qui 
sont  de  l'autre  côté  de  la  Méditerranée.  Je 
crois  qu'il  est  d'une  bonne  politique  de  voter 
aujourd'hui  les  crédits  qui  vous  sont  deman* 
dés,  afin  que  nos  troupes  de  Tunisie  sachent 
qu'elles  y  sont  d'une  manière  définitive,  chez 
elles,  dans  les  conditions  des  traités,'ponr  main- 
tenir le  protectorat  qui  a  été  consentL  Je  vou 
prie  de  voter  ces  crédits^  de  ne  rien  ajourner 
et  de  ne  pas  obliger  le  ministre  à  revenir  dans 
quinze  jours  encora  vous  présenter  de  nou- 
velles demandes. 

On  nous  a  dit  qu'on  n'avait  pu  apporter  un 
projet  d'organisation  de  la  Tunisie,  qu'on 
avait  eu  tort  de  ne  pas  âure  figurer  ce  projet 
dans  le  budget  ordinaire.  Mais  il  était  impos- 
sible de  mettre  les  propositiona  dans  le  bud- 
get ordinaire,  parce  qu'en  ce  moment  nos 
sommes  en  pleine  pacification,  parce  qfie,  —  s 
je  puis  m'exprioser  rinsi,  ^  les  demien  ooi|8 
de  cellier  sont  donnés  par  nos  troupes.  8i  voti 
étiez  obligés  maintenant  d'arrôter  dea  pree- 
criptiona  fonaelles,  vpiui  eerxes  expeeés  à  &in 
des  prévisions  qui  ne  seraient  pas  exuctee  et  « 
VOIS  préparer  des  mécomptes. 


Pour  tous  CM  metifo,  je  youi  prie  de  iFOoIoif 
bien  voter  le  projet  de  loi  tel  q^'ileat  présenté. 
(TrèB  bien  !  très  bien  I) 

M.  lo  président.  La  parole  est  i  M.  La- 
roche-Joubert. 

M.  Laroche  Jonbert.  Bfonsiear  le  prési- 
dent, je  vais  faire  un  nouvel  amendement. 

K.  le  pfésident.  Je  mets  aux  voix  l'amen* 
dément  de  M.  Camille  Pelletan,  dont  je  donne 
une  nouvelle  connaissance  à  la  Chambre. 

•  Il  est  ouvert  aux  ministres,  au  Utre  ^u 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1883,  des  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  montant  & 
la  somme  de  6,250,000  francs,  pour  être  ré- 
partis çpmme  il  suit  : 

MINISTËRB  DBS  FINANCES 

I  Ghap.  63.  -^  Frais  de  trésorerie,  76,250 

francs. 

mmsTÈRH  DH  Li  eui&BB 

I  Chap.  30.  —  Frais  d'occupation  de  la  Tu- 
nisie, 5,752,500  fr. 

MOaSTËRB  DK  LA  MAIUNS 

#'•  têêlion,  —  Sirviee  mmrine. 

I  Chap.  28.  »  Opérations  sur  le  littoral  de 
la  Tanisie,  421,250  fr.  > 

II  y  a  deux  demandes  de  scrutin  signées  : 
La  première  par  ME.  Desson  de  Saint-Ai* 

gnan,  de  Ko'gorlay,  Haentjens,  G.  Brame, 
baron  Dafour,  de  Maillé,  Lorois,  Janvier  de 
La  Motte,  de  Boland,  Qibiel,  DréoUe,  baron 
Gérard,  etc.; 

Le  deuxième  par  MM.  Lafont,  Marins  Pou* 
let,  Tony  Révillon,  Brousse,  Glovis  Hognes, 
Baltet,  Ernest  Lefèvre,  Aaspaii,  Dataiily,  de 
Lanessan,  Desmons,  Gerville^Réaehe,  Leydet, 
Preverand,  Ghavanne,  Duportal,  etc. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert,  les  votes  sont  recueil* 
Us.  —  MM.  les  sesrétairea  en  opèrent  le  dé- 
pouillement.) 

M.  le  préaldeiit.  Voici  la  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  public  sur  l'amende- 
ment de  M.  Pelletan  : 

Nombredes  votants.^ 446 

Majorité  absolue. 224 

Pour 102 

G(mtre 344 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

M.  Laroche*  Joubert  a  dépoaé  au  cours  de  la 
discussion  un  autre  amendement  tendant  à 
une  demande  de  réduction  du  crédit  4  4  mil- 
lions, somme  nécessaire  à  l'évacuation  de  la 
Tunisie. 

Je  rappelle  h  la  Chambre  qu'il  s'agit  d'un 
amendement  présenté  au  cours  de  la  délibéra- 
tion qui  doit  être  développé  sommairement,  et 
le  rapporteur  seul  a  le  droit  de  répondre. 

JjSl  parole  est  à  M.  Laroche- Joubert. 

M  Laroche- Joubert.  M.  le  rapporteur  di- 
sait tou<^.  &  l'heure  qu'il  comprendrait  qu'on 
demandât  Tévacuation  de  la  Tunisie,  mais 
gn'il  ne  comprendrait  pas  que,  voulant  l'occu- 
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pation,  on  ne  votât  pas  les  fonds  pour  entrete- 
nir les  troupes. 

En  effet,  messieurs,  ceux  qui  veulent  l'occu- 
pation seraient  inconséquents  s'ils  ne  votaient 
pu  les  fonds  nécessaires  pour  la  continuer. 

Or,  moi  qui  ai  toujours  refasé  les  crédits, 
moi  qui  ai  demandé  la  mise  en  accusation  du 
ministère  qui  a  engagé  l'expédition  de  Tanisie 
sans  l'autorisation  des  Chambres,  moi  qui 
persiste  I  croire  que  la  Chambre  a  fait  une 
grande  faute  en  ne  mettant  pas  les  ministres 
en  accusation  â  l'occasion  de  cette  expédition  ; 
moi  qui  considère  que  cette  eipédition  ne  ser- 
vait absolument  que  des  intérêts  boursico- 
tiers . . ,  (Rameurs  à  gauche,  -r  Très  bien  t 
très  bien  t  â  droite.) 

Qa'est-ce  donc,  messieurs,  que  la  France  a 
gagné  à  occuper  la  Tanisie  ?  Elle  y  a  gagné  la 
mort  de  ces  malhenreux  jeunes  électeurs  qui 
partent  robustes  à  la  fleor  de  Tâge  et  qui  re- 
viennent majeurs,  mais  presque  toujours  mou- 
rants... (Exclamations  au  centre  et  i  gau- 
che.) 

Ah  1  cela  peut  vous  mettre  en  gaîté,  mes- 
sieurs ;  mais,  moi,  cela  ne  me  fait  pas  rire  du 
tout,  au  contraire. 

Qaand  ces  pauvres  jeunes  gens,  rentrés'con- 
valescents  mais  non  Ubérép^  se  présentent 
devant  le  médecin  et  qu'ils  passent  à  la  vi- 
site pour  obtenir  une  prolongation  de  congé, 
parce  qu'ils  se  sentent  encore  malades,  on 
les  traite  de  rossards,  et  quand  ils  ne  meu- 
rent pas  avant  de  rejoindre  leurs  corps,  ils 
nous  reviennent  mourants;  voili  ce  que  nous 
vaut  l'expédition  de  Tunisie.  Je  le  répète, 
je  ne  vois  à  cette  expédition  d'autre  utilité 
pratique  que  de  servir  certahis  intérêts  finan- 
ciers. (Vives  rumeurs  à  gauche  et  au  centre.) 

Voix  nombreuses.  Expliquez -vous! 

M.  Maurice  Rouvier.  On  ne  peut,  sans 
les  prouver,  apporter  à  la  tribune  des  accusa- 
tions de  cette  nature. 

Je  demande  la  parole. 

pi.  le  président.  Monsieur  Laroche- Jou- 
bert, vous  ne  pouvez  pas  dire,  dans  tous  les 
cas,  que  vos  collègues  —  et  je  pense  que  ce 
n'est  pas  cela  que  vous  avez  voulu  dire  —  que 
la  Chambre  a  voté  de  pareils  projets  dans  un 
intérêt  financier,  ou  boursicotier  comme  vous 
le  disiez  tout  à  l'heure.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Laroche-Joubert.  Je   n'ai    pas  dit 

cela* 
11.  GjBrmain  Cassfs.  ^i  !  vous  l'avez  dit. 

If.  Laroche  Joubert.  Je  vouy  demande 
bien  pardon.  Ce  n'est  pas  ce  que  j'ai  di|.  (Ru- 
meurs.) Si  vous  voulez  écouter  ma  réponse... 
(Interruptions.) 

M.  le  pvésideat.  Messieurs,  laissez  M. 
Lvoche -Joubert  s'expliquer.  Il  a  dit. . . 

M.  Laroohe-Joubert.  Veuillez,  mon- 
sieur le  président,  me  laisser  expliquer 
moi-même  mes  paroles.  Je  n'ai  pas  dit 
que  la  Chambre  votât  dans  un  intérêt  boursi- 
cotier, je  respecte  trop  mes  collègues,  je  me 
respecte  trop  moi-même  pour  insulter  la 
Chambre,  parce  que  je  sais  qu'en  l'insultant 
je  m'insulterais  moi-même.  Je  n'ai  même  pas 
dit  que  cette  expédition  avait  été  faite  dans  un 
intérêt  boursicotier,quoique  ce  soit  ma  pensée. 
(Nouvelles  rumeurs  à  gauche  et  au  centre.) 


X.  Charles  Floque^.  f!h  bien,  expliquez- 
vous  I  Vous  avez  le  droit  de  le  dire,  mm  l  la 
condition  de  le  prouver. 

M.  Janvier  de  La  MottQ,  à  Vor^Umr. 
Vous  n'êtes  pas  le  seul  à  l'avoir  dit  ;  M.  Bar- 
thélémy Saint«Hilaire  l'a  écrit  lui-même  ^^bs 
le  lÀWê  Jaune. 

M.  le  Ticamte  Desson  do  Balat-Ai- 
gnaa.  M.  Pelletan  l'a  dit. 

M.  lo  président.  Moùsieur  Laroeha-Jeu- 
beit,  dites  que  l'expédition  n'a  eu  que  oe  se- 
sultat  à  vos  yeux,  mais  dites  aussi  qu'elle  n'a 
pas  été  £iite  dans  un  intérêt  financier  oulK>ur« 
sicotier. 

M.  Laroche -Jonbort.  Je  ne  puis  pas  dire 
le  contraire  de  ce  que  j'ai  dit.  Je  maintiens  la 
sens  de  mes  paroles. 

SI  j'avais  dit  que  q  est  la  Qhambff  qai  a 
décidé  l'expédition,  je  comprendrais  la  violenta 
irritation  que  mes  paroles  causent  à  quel- 
q^QS'aB8  de  mes  collègues,  r^fUs  je  n*fi  sien 
dit  de  semblable.  (Interruptions  et  bruit.) 

M«  Maurice  Roavior.  Expliquez-vdps  I 
On  e^t  en  train  d'avilir  ce  paysrçi  |vec  ies 
accusations  de  ce  genre  1 

M.  Germain  Casse,  ^  Ftfrqtfur^  Expli- 
quez-vous t 

M  le  président.  Mais,  mefsieurSi  vous 
n'avez  pas  la  parole. 

Monsieur  Laroche-/oubert|  si  vo^  vpus 
bornez  à  direque,  suivant  vous,  l'expédition  49 
Tunisie  n'a  pu  avoir  pour  résultat  que  de  favo  - 
riser  des  intérêts  financiers,  si  vous  émettez 
là  une  opinion,  vous  pouvez  essayer  de  prou- 
ver cette  opinion.  Mais  vous  ne  pouyez  pas 
dire  à  la  Chambre  où  se  trouve  la  majorité 
quia  voté  successivement  les  fonds  nêçesr 
saires  à  l'entreprise  et  à  la  contii^uation  de 
l'expédition,  que  l'expédition  a  été  faite  dans 
un  intérêt  financier. 

M.  Charles  Fioqnet,  |iC,  l4rQç)i9  joubert 
ne  peut  le  difo  qu'à  U  condition  dp  le  prouver  i 
Prouyez-le  i 

M.  Gavini.  Il  ne  le  dit  pas  t 

M.  lo  président.  Je  vous  invite,  en  con- 
séquence, à  modifier  suffisammmit  l'expression 
de  votre  penJBée  pour  qu'elle  floit  fusseptable. 
(Exclamations  â  droite,  n-  Très  bieni  très 
bien  l  à  gauche). 

M.  Laroche- Jonbert.  Mais,  monsieur  le 
président,  je  n'ai  pas  prononcé  les  paroles  que 
vous  m'invitez  à  modifier;  la  sténographie  en 
fera  foi  t  (Bruit.) 

M.  Jules  Ferry.  Je  somme  M.  Laroche- 
Joubert  de  dire  quels  intérêts  financiers  ont 
guidé  les  auteurs  de  l'expédition.  (Exclama* 
tiens  en  sens  divers.  —  Bruit.) 

M.  lo  président.  Permettez,  messieurs. .  • 
(Interruptions  et  bruit  continu.) 

M.  Jules  Ferry.  Expliquez-vous,  monsieur 
Laroche- Joubert  I . . . 

M.  Brierro.  Pourquoi  ne  vous  êtes-vous 
pas  expliqué  vous-même,  lorsque  M.  de  Gas- 
sagnac  vous  a  interpellé?  (Bruit  croissant.) 

M.  Laroche- Joubert.  Je  n'ai  d'injonction 
&  recevoir  ici  de  personne  si  ce  n*est  de  M.  la 
président. 

M.  Janvier  do  I<a  Motte.  Monsieur  La- 
roche-Joubert,  dites-leur  donc  qu'il  n'y  a  que 
la  vérité  qui  offensé. 
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M.  Jales  Ferry  prononce  a^ec  ^Tacite  i 
quelques  paroles  (^td  sont  couvertes  par  le 

bruit. 

Voix  à  droiU.  A  Tordre  I  à  l'ordre  t 

M.  Brlerre.  Pourquoi  M.  Ferry  H'est-ilpas 
monté  à  la  tribune  hier  après  le  discours  de 
M,  de  Gassagnacî 

M.  liaroche-  Joubert.  De  quel  droit  m'in- 
terpelle-t-on  de  la  sorte  r  La  tribune  n'est  donc 
plus  libre? 

M.  Jolibois  et  plusieurs  membres  de  la  droite 
adressent  à  M.  Jules  Ferry  des  paroles  qu  se 
perdent  dans  le  bruit. 

M.  le  président.  Mais,  monsieur  Jolibois..  • 

M.  Jolibois.  Pourquoi  M.  Ferry  ne  monte- 
t'ii  pas  à  la  tribune  ? 

M.  le  président.  Mais,  messieurs. . . 

M.  Jolibois,  au  milieu  du  bruit.  Nous  ne 
sommes  pas  des  calomniateurs,  vous  le  ver- 
rez l 

M.  le  président.  Le  président  n'entend 
môme  pas  les  paroles  qui  s'échangent  de  banc 
Ibanc... 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Tant  mieux 
pourluil... 

M.  le  président.  Voulez-vous  permettre 
&  M.  Laroche- Joubert  de  s'expliquer ?... 
M.  Larocbe-Joubert,  vous  avez  seul  la  pa- 
role. 

M.  Laroche*  Joubert.  Je  ne  demande  pas 
mieux  que  personne  que  moi  ne  parle,  mon- 
sieur le  président. 

Je  n'ai  jamais  entendu  insulter  la  Chambre, 
et  je  viens  de  dire  tout  à  l'heure  pourqaoi.  Si 
la  Chambre  avait  fût  cette  expédition,  certes, 
je  ne  me  serais  pas  exprimé  comme  je  l'ai  fait  ; 
c'est  parce  que  l'expédition  a  été  faite  avant 
que  la  Chambre  ait  été  consultée  que  je  me 
suis  cru  eutorlsé  à  dire  ce  qui  est  ma  pensée 
et  môme  mon  intime  conviction. 

M.  Charles  Floqnet.  Mais  prouvez-lel 
(A  gauche  :  Très  bien  !  très  bien!) 

M.  Laroche- Joubert.  Je  n'ai,  je  le  répète, 
d'ordre  à  recevoir  d'aucun  de  nos  collègues  ; 
vous  n'avez  donc  pas  le  droit  de  m'interpelier 
aiDsi,  monsieur  Floqnet. 

Iff .  Marcellin  Pellet.  Oui  !  prouvez-le  1 

M.  Laroche*  Joubert.  Je  n'ai  ni  accusé, 
ni  nommé  personne;  que  ceax  qui  peuvent  se 
sentir  atteints  par  mes  paroles  se  nomment 
eux-môoies,  si  tel  est  leur  bon  plaisir;  quant 
à  moi,  je  ne  suis  pas  monté  &  cette  tribune 
pour  remplir  le  rôle  de  délateur.  (Très  bien  1 
à  droite.) 

Un  membre  à  gauche.  Prouvez  vos  accusa- 
tions! 

M.  le  président.  Pour  moi,  ce  que  j'ai  à 
demandera  M.  Laroche- Joubert,  d'est  de  dé- 
clarer, comme  il  l'a  fait  il  y  a  un  instant,  qu'il 
n'a  eu  l'intention  d'accuser  personne  dans  cette 
Chambre.  Il  vient  de  le  dire... 

M.  Ronvier.  Mais,  monsieur  le  président, 
on  jette  un  mobile  déshonorant  sur  une  des 
plus  grandes  maniSdstations  de  la  poUtiqae  de 
la  France.  Il  ne  s'agit  pas  de  la  Chambre. 
(Très  bien  !  très  bieni  à  gauche.  —  Broyantes 
exclamations  à  droite.)  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Mais,  messieurs,  voulez- 
vous  me  permettre?...  Vous  discuterez  tout  ce 
que  vous  voudrez  à  la  tribune  ;  vous  inviterez 


M.  Laroche- Joubert  à  fournir  à  l'appui  de  son 
opinion  toutes  les  explications  que  vous  dési- 
rerez. Le  président  ne  peut  pas  fidre  autre 
chose  qne  d'obliger  un  collègue  à  déclarer 
s'il  a  eu  ou  non  l'intention  d'adresser  des 
observations  injurieuses  à  plusieurs  de  ses 
collègues.  El  pense-t-on  donc  qu'ici  je  ne 
prendrais  pas  autant  que  quiconque  la  dé- 
fense de  la  manière  dont  l'expéiition  a  été 
votée  dans  cette  Chambre,  alors  quej'étaip 
président  de  la  commission  du  budget  qui  a 
présenté  les  crédits,  et  que  je  les  ai  votés? 
(Très  bien  !  très  bien  t) 

M.  le  vicomte  Desson  de  Saint-Aigaan. 
Après  coup  !  Une  fois  l'expédition  faite  t 

Iff.  Margalne.  Monsieur  Laroche-Joubert, 
expliquez  le  mot  boursicotier. 

M.  Laroche  Joubert.  Lorsque  j'ai  pro- 
noncé le  mot  boursicotier,  j'ai  fait  allusion  à 
ce  qui  a  été  fait  avant  que  la  commission  ne 
fût  saisie  des  projets  de  loi  relatifii  &  la  Ta- 
nîsie. 

Un  membre.  A  quoi?  à  quoi? 

Iff.  I^aroche Joubert.  Eh!  mon  Dieu,  mes- 
sieurs, vous  le  savez  aussi  bien  que  moi. 

M.  Lelièvre,  Quels  sont  les  intérêts  finan- 
ciers auxquels  vous  faites  allusion  ?  Parlez 
donc  du  Mexique  1 

Iff.  LarocheJoubert.  Si  j'avais  été  dé- 
puté  alors  ,  j'aurais  protesté  contre  cette 
guerre,  comme  je  le  fais  contre  celle  de  ht 
Tunisie. 

M.  le  président.  M.  Laroche- Joubert  dé- 
clare qu'il  n'a  ici  voulu  viser  personne. 
(Exclamations  à  gauche.) 

Ce  n'est  pas,  dans  tous  les  cas,  de  cette  fis- 
çon  que  la  question  peut  être  posée  &  M.  La- 
roche Joubert  ;  j'ai  de  lui  la  seule  déclaration 
que  je  pouvais  exiger.  Ensuite  pourra  monter 
à  cette  tribune  celui  d'entre  vous  qui  désirera 
lui  demander  des  explications  supplémentai- 
res. (Très  bienl  très  bienl  à  gauche.) 

Iff.  Laroche-Joubert.  Je  n'ai  jamais  ap- 
prouvé cette  expédition  et,  chaque  fois  que  des 
fonds  nous  ont  été  demandés  pour  la  Tunisie, 
je  m'y  suis  opposé  comme  je  m'y  opposerai 
toujours,  parce  qne  selon  moi  nous  ne  pou- 
vons retirer  aucun  avantage  de  cette  expédi* 
tion,  et  par  cette  expression  j'entends  le  Gou- 
vernement et  non  pas  les  particuliers.  (Bruit  ft 
gauche.) 

Vous  voudriez  me  pousser  à  faire  des  per- 
sonnalités; vous  perdez  votre  temps,  messieurs, 
je  n'en  ai  jamais  fait  et  je  n'en  ferai  jamais. 

M.  LelièTre.  Vous  avez  ft  expliquer  vos 
insinuations  l 

M.  Laroche*  Joubert.  Mais  je  n'ai  rien  in- 
sinué et  par  conséquent  rien  à  expliquer.  Je 
ne  parle  jamais  à  mots  couverts.  J'ai  l'habitude, 
chacun  le  sait,  d'appeler  un  chat  un  chat  et 
RoUet  un  fripon.  Telle  est  ma  pensée;  ne 
voyez  donc  dans  mes  paroles  que  ce  qu'elles 
expriment  ;  il  n'y  a  rien  de  plus,  je  l'affirme. 

M.  Marcellin  Pellet.  Si,  vous  lavez  fait  1 
(Onil  oui  !  an  centre  et  à  gauche.) 

Nous  demandons  la  question  préalable,  mon- 
sieur le  président.  (Très  bien  1  très  bien  !  à 
gauche.) 

M.  Laroehe-Joubeert.  Si  quelqu'un  se 
trouve  atteint,  ce  n'est  pas  ma  faute,  car  je  j 


n'ai  indiqué  personne  et  vous  ne  me  ferez  pu 
dévier  de  cette  droite  ligne,  quelle  que  soit  la 
violence  de  vos  interruptions. 

Je  maintiens  que  nous  ne  pouvons  commet- 
tre une  plus  grande  faute  que  ^  continuer 
cette  occupation  ;  mais,  comme  je  n'entendi 
pas  que  nos  malheureux  soldats  meurent  de 
fiiim  là-bas,  je  demande  qu'on  vote  i  M.  le 
ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  4  millione, 
somme  que  j'estime  nécessaire  au  xapatne- 
ment  de  nos  troupes. 

On  dit  et  on  répète  que  les  amntages  de 
l'occupation  de  la  Tunisie  sont  évidents  pour 
tout  ^e  monde  :  je  n'ai  jamais  entendu  émet- 
tre à  cette  tribune  un  raisonnement  i  l'aide 
duquel  on  ait  cherché  à  vous  démontrer  cette 
évidence.  Quels  sont  donc  les  avantages  ma- 
tériels ou  moraux,  ou  de  quelque  nature  que 
ce  soit,  que  ht  Frahce  pourrait  retiier  de  eatte 
occupation  ?  Je  défie  qui  que  ce  soit  d'en  in- 
diquer un  seul.  (Interruptions  diverses.) 

Tenez  1  en  ce  moment,  on  tait  partir  des  tn»- 
pes  pour  la  Gochinchine  ;  une  petite  coédi- 
tion au  Tonktn  ;  peut  être  eiit^oe  une  fiute, 
peut-étre  le  fiiit-on  avec  raison,  je  n'en  saù 
absolument  rien,  et  je  vous  le  demanda  mes* 
sieurs,  la  Chambre  le  sait-elle  mieus  que  moi? 
(Mouvements  divers.) 

M.  BlancBobè.  La  Gochin^îne  n'est  pas 
en  causel 

M.  Ijaroche  Joubert.  Est-il  nioeiiaîie 
que  nous  sacrifiions  le  sang  et  l'argent  de  It 
France  ?  Se  donne-t«on  seulement  la  peine  de 
nous  expliquer  poivquoi  on  envoie  nos  troupes 
daDB  ces  lointains  parages?  J'ai  toujoun  été 
opposé  à  des  expéditions  semblables,  paie; 
que,  dans  ces  entreprises  plus  ou  moins  jus- 
tifiées, j'ai,  avant  tout,  souâ  du  sang  françaîf 
et  de  l'argent  des  contribuables. 

Il  est  possible  que  cela  déplaise  aux  gens  de 
bourse.  Moi,  je  n'y  ai  jamais  mis  les  pieds. 

M.  Lelièvre.  Vous  auriez  dû  eouteâr 
cette  opinion  avant  1870? 

M.  Laroche-Joubert.  Je  d^e  qui  que  ce 
ce  soit  de  dire. que  j'en  aie  jamais  franchi  Je 
seuil.  Non  I  je  m'occupe  d'autres  choees,  plu 
productives  pour  mon  pays. 

Je  me  préoccupe  constamment  de  ses  véri- 
tables intérêts;  et,  si  je  ne  me  sentais  anûné 
de  ce  sentiment,  je  n'occuperais  pas  la  situa* 
tion  dont  mes  électeurs  m'ont  honoré,  je  se 
serais  pas  &  cette  tribune  :  je  serais  i  met 
affjKires  industrielles  et  commerciales,  les  seu- 
les auxquelles,  en  dehors  de  cette  enceinte,  je 
consacre  toute  mon  énergie. 

M.  le  président.  On  a  demandé  k  ques- 
tion préalable.  (Bzclamations.  —  Non  l  non  '. 
—  Silsil) 

M.  Maurice  RonTier.  Je  damante  la  pt* 
rôle,  au  nom  de  la  commission. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Maurice  Rouvier.  Messieois,  si  je 
pouvais  faire  abstraction  de  l'étal  d'agitatîoB 
que  l'intervention  de  l'honorable  M.  Laroche- 
Joubert a  apporté  dans  cette  Chambra,  je 
serais  tenté  de  le  remercier.  Sa  proposition  se 
présente  comme  il  convient  pour,  qu'une  bonne 
fois,  on  aille  au  fond  de  la  question  el  que  U 
Chambre  fasse  justice  des  insinuations  qu'eUei 
a  entendues  tout  à  l'heure. 


M.  Laroche- Jouberl  a,  en  effet,  le  mérite 
d'une  complète  franchise.  D'une  part,  il  nons 
demande  d'abandonner  la  Tanisie  et,  de  l'an- 
tre, il  apporte  i  cette  trihnne  des  accusations 
déjà  produites  ailleurs  :  il  vient  nous  dire  que 
c'est  pour  des  intérêts  inavouables,  —  ce  que 
dans  sa  langue  imagée,  il  appelle  des  intérêts 
boursicotiers  (Sourires),  —  qu'on  a  répandu 
Je  sang  de  nos  soldats  el  dépensé  l'or  de  la 
France. 

M.  Laroche-Joubert.  On  l'a  déjà  dit  bien 
avant  moi. 

M.  Maurice  Routier.  On  Pa  déjà  dit, 
c'est  certain;  mais  l'a  t-on  jamais  établi? 

Quelques  mêvitres  à  droiie.  Oui,  on  l'a  déjà 
dit  à  gauche. 

M.  le  comte  Desson  de  Saint- Aignaa. 
Lises  le  discours  de  M.  Clemenceau. 

M.  CaèmeBoean.  Les  discours  que  j'ai  pro- 
noncés n'ont  rien  de  commun  avec  les  alléga- 
tions de  M.  Li roche- Joubert.  (TrèB.bien  I) 

M.  le  vicomte  Desson  de  SaintAigoaa. 
Je  vous  en  lirai  un  passage.  Et  l'Eafida  ? 

M.  Maurice  RouTier.  Non  ;  jamais  M.  Cle- 
menceau n'a  apporté  à  cette  tribune  des  accu- 
sations de  ce  genre  ;  il  a  bien  trop  de  patrio- 
tisme dans  son  cœur  pour  s'aseoder  à  de  pa» 
reilles  suspicions.  (Exclamations  à  droite.) 

M.  Laroohe  Jonbert.  Je  ne  permets  à 
personne  de  suspecter  mon  patriotisme.*. 
(Rumeurs  à  gauche.) 

M.  le  président.  Monsieur  Laroehe-Jou- 
bert,  permettez-moi  de  vous  dire  qu'après 
avoir  semblé  tenir  contre  quelques-uns  de  vos 
collègues... 

M.  Laroche-Joubert.  Je  n'ai  parlé  de  per- 
sonne 1 

M.  le  président.  Vous  n'avez  parlé  de 
personne;  vous  l'avez  déclaréet  la  Chambre  tout 
entière  vous  a  cru.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  des  allégations  conune  celles-là  peuvent 
rester. ..  En  conséquence,  je  vous  invite  à  écou» 
ter  absolument  en  silence  la  réponse  qui  vous  est 
laite. 

M.  X«aroche- Jonbert.  Je  l'écoute,  mon- 
sieur le  président,  mais...  (Exclamations  à 
gauche.) 

M.  le  président.  Permettez-moi  de  vous 
le  dire,  il  n'est  pas  possible  que  des  paroles 
comme  celles  que  vous  venez  de  prononcer  ne 
produisent    pas    dans   le  cœur  d'un  grand 
nombre  de  vos  collègues  une  très  grande  émo« 
tion.  Laissez-moi  vous  dire  que  si  je  n'étais 
pas  à  ce  fauteuil,  c'est  moi  qui,  comme  ayant, 
avec  m€S  collègues  de  la  commission  du  bud- 
get, pris  la  première  responsabilité  des  pre- 
miers crédits  votés  pour  cette  expédition,  c'est 
moi,  dis- je,  qui  aurais  pris  la  parole  ponrvous 
répondre.  (Applaudissements  au  centre  et  à 
gauche.) 

M.  Laroohe*  Joubert.  Je  répète  que  je  n'ai 
injurié  personne. 

M.  Maurice  RouTier.  Je  serais  désolé  de 
rien  dire  -  qui  puisse  blesser  mon  honorable 
collègue  M.  Laroche-Joubert,  ni  aucun  des 
membres  de  cette  Chambre;  lA  je  suis  monté 
à  la  tribune,  c'est  pour  remplir  ce  que  je  con- 
sidère conune  un  devoir,  et  un  devoir  qui  n'est 
pas  sans  quelque  difficullé,  je  vous  prie  de  le 
retenir. 
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Ces  accusations  ne  se  sont  pas  seulement 
élevées  d'un  certain  côté  de  la  Chambre 
(L'orateur  indique  la  droite),  elles  ont  été  re- 
produites par  la  presse  et  elles  se  sont  répan- 
dues dans  le  pays.  Je  m'en  suis  expliqué  de- 
vant mes  électeurs.  J'estime  qu'il  faut,  une 
bonne  fois,  en  faire  justice  devant  le  Parle- 
ment, et  j'espère,  messieurs,  que  nous  serons 
tous  d'accord  sur  ce  poîat. 

Est-ce  que  vous  ne  sentez  pas  la  gravité  et 
la  portée  d'accusations  de  ce  genre?  On  vient 
dire,  à  cette  tribune  même,  que  nous  ne  som* 
mes  pas  allés  en  Tanisie  pour  sauvegarder 
nos  frontières  algériennes  et  pour  assurer  no- 
tre inflaence  dans  la  Méditerranée;  nous  y 
serions  allés  pour  protéger  de  m^'sérables  inté- 
rêts, des  intérêts  inavouables.  Ne  sentez-vous 
pas,  messieurs,  quels  sentiments  ces  accusa- 
tions, si  souvent  répétées,  peuvent  faire  naître 
dans  le  cœur  de  ces  enfants  de  la  France  que 
vos  votes  ont  envoyés  en  Tanisie  pour  défen- 
dre l'honnenr  de  notre  drapeau?  Ne  voyez- 
vous  pas  qu'on  finirait  par  démoraliser  l'ar- 
mée elle-même,  si  l'on  pouvait  répéter  ici 
qu'on  l'envoie  au  combat,  non  point  pour  faire 
respecter  notre  honneur  ou  nos  droits,  mais 
pour  je  ne  sais  quelle  cause  obscure  et  désho- 
norée? 

Et  cette  accusation  elle  n'est  pas  particu- 
lière à  la  Tanisie.  Qull  s'agisse  de  l'Egypte  on 
du  Tonkîn,  toujours  et  partout  noas  la  voyons 
reparaître.  Eh  quoi  1  messieurs,  c'est  dans  un 
pays  qui,  à  quelques  années  de  distance  d'un 
des  plus  grands  désastres  que  l'histoire  a  en- 
registrés, s'est  replié  sur  lui-même,  et  dans 
son  recueillement  a,  peut-être  un  peu  trop, 
perdu  de  ces  qualités  qui  semblaient  comme 
la  dominante  et  la  caractéristiqae  de  notre  race, 
dans  un  pays  devenu,  —  je  ne  lui  en  fais  pas 
un  reproche,  —  peut  être  trop  prudent  après 
avoir  été  trop  téméraire,  c'est  dans  un  tel  pays 
que,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  défendre 
l'honneur  du  pavillon  ou  de  faire  respecter  Tin- 
térêt  légitime  de  nos  compatriotes,  qu'on  en« 
tend  répéter  de  telles  accusations. 

Il  faut  qu'une  voix  s'élève  pour  protester 
énergiquement,  lorsqu'on  ose  dire  qu'il  s'est 
agi  d'intérêts  inavouables,  méprisables  (Oai  I 
oui!  à  gauche),  et  pour  vous  sommer  d'en  ap- 
porter la  preuve.  (Vifs  applaudissements  sur 
un  grand  nombre  de  bancs  à  gauche.) 

M.  Laroche-Joubert.  Le  mot  inavouable 
n'est  pas  sorti  de  ma  bouche. 

M.  Maurice  RouTier.  Je  dis  que  cette 
preuve,  vous  êtes  impuissants  à  la  faire.  Et 
comment  la  feriez-vous  î  Quels  sont  les 
hommes  qui  ont  engagé  cette  expédition  de 
la  Tanisie? 

Je  vMs  d'ici  l'homme  qui  présidait  le  con- 
seil des  ministres  à  cette  époque,  l'honorable 
M.  Jules  Ferry.  Certes,  comme  tous  les  hom- 
mes qui  occupent  de  hautes  fonctions  publi- 
ques, il  a  été  en  batte  à  tontes  les  attaques,  à 
toutes  les  calomnies,  à  toutes  les  accusations, 
mais  est-ce  que  jamais  l'ombre  d'un  soupçon  a 
plané  sur  son  intégrité  r  (Nouveaux  applau- 
dissements à  gauche.) 

Est-ce  que  le  nom  de  l'homme  éminent  qui 
préside  à  nos  débats,  qui  présidait  alors  la 
commission  du  budget,  est-ce  que  ce  nom  seul 
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n'est  pas  une  protestation  contre  toutes  ces 
misérables  accusations  ?  (  Vifs  applaudissements 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Quels  sont  les  hommes  qui  ont  encore  en- 
gagé leur  responsabilité  dans  la  proposition 
de  crédits  pour  cette  expédition  ? 

Il  y  a  eu  notre  regretté  collègue  M.  Amé- 
dée  Le  Faure,  que  la  mort  a  ravi  à  notre  es- 
time et  à  notre  affection. 

M.  des  Rotonrs.  Ilelisez  son  dernier  dis- 
cours  sur  la  Tanisie.  (Rumeurs  à  gauche.)  Ses 
attaques  ont  été  plus  vives  que  toutes  celles 
qui  son  adressées  par  nous  I 

M.  Maurice  RouTier.  Vous  confondez 
toutes  choses.  Vous  me  dites  :  Relisez  son 
dernier  discours.  Je  connais  son  rapport  et 
ses  discours. 

M.  des  Rotoura.  Je  ne  confonds  rien  du 
tout.  81  M.  Le  Faure  était  id,  il  se  lèverait 
pour  protester. 

M,  Maurice  Rouvier.  Il  y  avait  des  criti- 
ques dans  le  rapport  de  M.  Le  Faure  ;  mais 
vous  pourriez  en  dire  autant  de  celui  de  M. 
Margaine,  si  le  même  débat  se  renouvelait, 
car  si  on  avait  voté  l'amendement  de  M.  Pel- 
letan,  les  critiques  se  seraient  renouvelées 
plusieurs  fois  par  an. 

Est-ce  qu'il  s'agit  de  l'opinion  d'un  rappor- 
teur sur  le  plus  ou  moins  d'importance  des 
crédits,  sur  le  plus  ou  moins  de  préparation 
des  études?  il  ne  s'agit  pas  de  ceht. 

Vous  êtes  venus  apporter  ici  des  allégations 
outrageantes,  non  pas  pour  la  Chambre  ou 
quelques-uns  de  ses  membres,  nuds  pour  la 
France. 

Vous  dites  que  ce  sont  des  intérêts  ina- 
vouables qui  nous  ont  conduits  en  Tunisie.  Ces 
allégations,  quand  on  les  a  une  fois  apportées 
ici,  elles  sont  reproduites  au  dehors,  elles  s'é- 
tendent, elles  se  généralisent,  je  les  retrouve 
partout  et  à  tout  propos. 

Qa'il  s'agisse  de  la  Tanisie,  de  l'Egypte,  du 
Tonkin,  quel  que  soit  le  point  du  globe  où  les 
intérêts  firancais  sont  n^acés  ou  méconnus, 
j'entends  chaque  fois  s'élever  la  même  accu- 
sation :  Ce  sont  là  des  manœuvres  de  Bourse 
et  des  intérêts  financiers* 

Eh  bien,  je  dis  qu'il  y  a  un  intérêt  patrioti- 
que  supérieur,  un  intérêt  suprême  à  rompre 
avec  ces  perpétuelles  accusations,  avec  ces 
habitudes  mauvaises.  (Très  bien  1  très  bien  t 
à  gauche.) 

Je  dis  :  Si  dans  une  occasion  où  l'armée  de 
la  France  peut  être  engagée,  vous  ivez  saisi 
quelque  chose  d'obscur,  d'inavouable,  eppor- 
tez  en  ici  la  preuve. 

M.  des  Rotonre.  Je  demande  la  parole. 

M.  Maurice  Routier.  11  faut  faire  cesser 
ces  récriminations,  et  vous  sentez  bien  qu'il 
faat  le  faire  pour  le  relèvement  de  la  France. 
Qoand  vous  aurez  persuadé  tous  ces  enfimts 
du  peuple,  qui  s'en  vont  sous  un  ciel  meur- 
trier défendre  l'honneur  du  drapeau,  que  ce 
n'est  pas  pour  la  cause  et  pour  l'honneur  de 
la  patrie,  pour  le  bien  de  la  nation,  mais  pour 
un  intérêt  financier,  qu'ils  vont  braver  la  fa- 
tigue, les  périls  ou  la  mort,  est-ce  que  vous 
croyez  que  vous  aurez  refait  à  cette  France 
une  armée?...  (Applaudissements  sépétés  à 
gaacheet  au  ceutce.) 
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M*  Ha^ljens.  On  a  calomnié  Fempereur 
Napoléon  111  et  Tona  applaadissiez  alors. 
(Exclamations  &  ganche.)  Oa  ne  peut  cepen- 
dant pas  mettre  en  doute  Thonnôteté  de 
Pemperenr  !  (Bnût.) 

M.  Laroche- Joubert.  Je  demande  à  ré- 
pondre. . .  (Interruptions  à  ganche.  -<  Assez  1 
assez  î) 

Je  pourrais  faire  remarquer  qu'aux  termes 
du  règlement,  c'est  M.  le  rapporteur  seul  qui 
avait  le  droit  de  prendre  la  parole  i  l'occasion 
de  mon  amendement  (Nouvelles  Intenrup- 
tions)  ;  personne,  autre  que  lui,  n'afait  qualité 
pour  monter  à  cette  tribune,  personne  n'avait 
le  droit  de  m'y  répondre;  je  ne  m'en  plain- 
drû  cependant  pas. 
.    M.  Maurice  RoaTier.  J'avais  ce  droit. 

M.  Iffargaine.  M.  Rouvier  en  avait  le 
droit  comme  membre  de  la  commission  du 
budget. 

M.  Laroche 'Joubert.  Ce  que  je  veux  dire, 
c'est  que  je  suis  certain  que  la  sténographie, 
toujours  si  scrupuleusement  exacte,  n'a  relevé 
dans  mes  paroles  rien  d'offensant  pour  qui  que 
ce  soit;  les  injures  ne  sont  ni  dans  mes  habi- 
tudes ni  dans  mon  caractère.  • .  (Bruit  et  in« 
terruptions.) 

J'ai  dit  seulement,  et  je  tiens  à  le  bien  faire 
remarquer  à  notre  honorable  président,  que 
j'ai  toujours  considéré  comme  le  type  de  la 
loyauté. . •  (Exclamations  ironiques  à  gauch^.) 

A  gauchs.  Il  ne  s'agit  pas  de  cela  I.  • . 

M.  Charles  Floquet.  Il  ne  s'agit  pas  de 
cela,  il  s'agit  de  prouver  votre  allégation  au 
sujet  de  l'expédition  de  Tanisie. 

Voix  nombrmset.  Oui!  —  La  preuve I  la 
preuve  1 

M.  Laroche-Jonbert.  Je  dis  ce  que  je 
pense  de  M.  le  président,  et  je  n'ai  &  prendre 
conseil  de  personne  &  cet  égard. 

Je  répète  que  j'ai  toujours  considéré  M.  le 
président  comme  le  type  de  la  loyauté... 
(Broyantes  exclamations  &  gauche.) 

M.  le  président.  Mais,  monsieur  Laroche- 
Jonbert,  permettez-moi  de  vous  dire  que, 
en  pareille  circonstance,  vous  ne  pouvez  pas 
f «ire  exception  pour  le  président  sans  faire  une 
injure  grave  à  tous  vos  collègues,  et  sans,  en 
quelque  sorte,  lai  faire  une  injure  à  lui-même, 
car  vous  sembleriez  croire  qu'il  serait  capable 
de  se  trouver  heureux  d'un  compliment  qui,  en 
réalité,  ne  consisterait  qu'à  le  dispenper  d'une 
accusation  en  la  laissant  peter  sur  tous  ceux  qui 
ont  collaboré  avec  lui.  (Applaudissements  sur 
un  grand  nombre  de  bance.) 

M.  Laroche-Jonbert.  Je  regrette,  mes- 
sieurs, que  M.  le  président  et  mes  nombreux 
interrupteurs  ne  m*aient  pas  permis  d'achever 
ma  pensée,  cela  aurait  évité  à  M.  Brîsson  la 
.peine  de  me  faire  entendre  les  observations 
qu'il  vient  de  m'adresser.  Je  n'ai  entendu  en 
aucune  façon  accuser  une  portion  quelconque 
de  cette  Ghambre-ci  (Assez I  assez!),  qui  n'é- 
tait pas  née  à  l'époque  à  laquelle  j'ai  fait  al- 
lusion. 

A  gauche.  Alors,  qui  ? 

M.  Laroche-Jonbert.  Je  n'ai  aucune  rai- 
son de  dire  que  ce  soU  tel  ou  tel  membre  qui 
pouvait  avoir  tel  ou  tel  intérêt  à  l'expédition 


de  Tanisie;  ce  que  j'ai  voulu  dire,  ce  que  j'ai 
dit,  enfin,  ce  dont  je  suis  certain,  c'est  que  le 
pays,  lui,  n'avait  aucun  intérêt  &  la  faire,  et 
qu'il  n'en  était  pas  ainsi  de  tout  le  monde  en 
France.  Je  voulais  dire  à  M.  le  président  que 
ma  conviction  profonde  est  que,  s'il  avait  été 
'xx>n8ulté  avant  l'expédition,  comme  il  l'a  été 
après,  si  l'on  avait  pris  son  avis  avant,  lors- 
que nos  soldats  n'étaient  pas  encore  partis,  il 
aarait  fait  les  mêmes  observations  que  je  viens 
de  produire,— il  les  aurait  faites  pluséloquem- 
ment,  —  mais  il  n'aurait  pas  manqué  de  les 
faire*. .  (Dénégations  ft  gauche),  et  alors  nos 
millions  ne  s'engloutiraient  peut-être  pas  com- 
me ils  le  font  inutilement  aujourd'hui.  (Ré- 
clamations i  gauche.) 

J'ai  dit  que  cette  expédition  a  M  faite 
par  un  être  fictif  qai  n'est  plas  représenté  ici, 
par  le  gouvernement  d'alors. 

M.  Edouard  Lockroy.  Mais  l'ancien  pré- 
sident du  conseil  est  làt 

M.  Laroche-Jonbert.  Oui,  mais  «1  n'y  est 
plus  comme  ministre  responiable.  J'ai  dit,  et 
je  le  répète  encore,  que  cette  expédition  ne 
pouvait  produire  aucun  résultat  utile  et  avan- 
tageux à  la  France. 

M.  BdonarA  Lockroy.  Ce  n'est  pas  la 
question,  cela  I 

tf .  Laroche  Joubert.  Où  donc  est-ellei 
alors,  la  question,  mon  honorable  collègue? 
Gs  que  j'ai  dit,  je  le  pense  absolument;  du 
reste  j'en  ai  été  de  sui  e  tellement  convaincu, 
que,  dès  mon  retour  dans  cette  nouvelle 
Gbiambre,  j'ai  débuté  en  demandant  la  ii:ise  en 
accusation  du  gouvernement  qui  avait  en- 
traîné la  France  dans  cette  expédition  malen- 
contreuse, et  je  déplore  que  ma  proposition 
n'ait  pas  été  adoptée, 

i  gauche.  La  preuve  (  la  preuve  1 

M.  Charles  Floquet.  Je  demande  la  pa- 
role. 
M.  le  président.  Sur  quoi? 

M.  Charles  Floquet.  Je  ne  veux  dire 
qu'un  seul  mot.  (Bruit  à  droite.) 
A  gaueh$.  Parlez  I  parlez  I 

M.  le  comte  de  Maillé.  Il  n'y  a  plus  de 
règlement  1  La  Chambre  a- 1- elle  un  règle- 
ment,  oai  ou  non  ? 

M.  le  président.  Oui  !  elle  a  un  règle- 
ment et  ce  règlement  aurait  dû  m'interdire  de 
donner  une  seconde  fois  la  parole  i  M.  Laro- 
che-Jonbert. Pourtant  je  la  lui  ai  donnée. 

M.  le  comte  de  Maillé.  Il  ne  fallait  pas 
la  lui  donner.  Il  fallait  lui  interdire  de  remon* 
ter  ft  la  tribune. 

M.  le  président.  Est-ce  que  vous  ne  sen- 
tez pas  qu'en  pareille  matière.  • . 

M.  le  comte  de  Maillé.  J'en  ai  assez  de 

tout  cela  t  (Rumeors  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  à  gauehê  C'est  nous  qui 
avons  assez  de  ces  procédés  de  discussion  1 

M.  le  président.  . .  .il  est  impossible  d'ap- 
pliquer strictement  le  règlement  I  (Très  bieni 
i  gauche  et  au  centre.) 

M.  le  comte  de  Maillé.  On  ne  l'applique 
jamais  ! 

M.  le  président.  D'ailleurs,  il  ne  s'agit 
pis  seulement  de  l'amendement  de  M.  Laro  • 
che  Joubert;  j'ai  informé  la  Chambre  que  la 


question  préalable  avait  été  demandée^  et  alon 
tout  député  peut  demander  la  parole,  soit 
pour,  soit  contre  la  question  préalable. 

La  parole  est  &  M.  Floquel. 

M.  Charles  Floquet.  Je  ne  veux  dire 
qu'un  seul  mot  Je  ne  parle  pas  au  nom  de  la 
commission,  dont  je  ne  fais  pas  partie  ;  mais 
je  suis  député,  siégeant  &  mon  banc,  et  aa 
moment  d'émettre  un  vote  sur  les  crédits  de- 
mandés par  le  Gouvçmemeuti  je  me  trouve 
en  face  d'une  allégation  de  M.  Laroche  Jou- 
bert, qui  est  dQ  nature  à  ine  faire  voter  povr 
ou  contre  ces  crédits. 

L'allégation  de  M.  Laroehe-Joubert  est 
celle-ci  —  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  M.  La- 
roche-Jonbert a  outragé  la  Chambre  ou  It 
commission  des  finances  (Marques  d'assenti- 
ment &  gauche),  ou  s'il  a  outragé  un  ntembie 
quelconque  de  cette  Assemblée  —  il  a  dit  ses 
paroles  textuelles  :  c  L'expédition  de  Tunisie 
n'a  qu'une  seule  origine,  oo  sont  des  opéra- 
tions et  des  spéculations  boursicotières.  b 

Si  cela  est  yrai,  je  voterai  contre  le  crédit. 
Je  veux  savoir  si  M.  Laroche- Joubert  *  et 
j'ai  le  droit  de  le  lui  demander...  (Cestcala/ 
ft  gauche)  a  apporté  ici  tout  simplefflent  une 
suppositioji  politique  ou  uoe  eàUÎgùwn  jnmî* 
tive.  (Applaudissements.)  8i  c'est  ooe  sappo- 
sition  politique,  je  puis  la  nég^,  mais  si 
c'est  une  allégation  positive,  je  lui  âsmanàe 
de  porter  ici  les  preuves  de  son  aUégatîou  pour 
que  je  n'engage  pas  mon  honneur  dans  le  vête 
d'un  crédit  relatif  i  une  expédition  qui  sendt 
déshonorante   (Vifs  applaudissements  à  gau- 
che e|  au  centre,) 

M.  Laroche-Jonbert  se  lève. 

Un  grand  nombre  de  meimAru  i  gmehe.  L 
la  tribune  l  &  la  tribune  I 

M.  Laroche  Joubert.  Heureusement  que 
la  sténographie  a  recueilli  mes  paroles;  elle 
témoignera  que  j'ai  dit  que  cette  expédition 
n'avait  pas  eu  d'autre  résultat...  (ficdamatioiis.) 

A  gauche  et  au  centre.  Nonl  nonl  ce  tfesl 
pas  ce  que  tous  avez  dhl  Vous  aves  dit: 
c  pour  but  >  t 

M.  Laroche 'Joubert.  0ht  je  vous  dédars 
en  toute  sincérité  que,  si  j'ai  dit  autre  diose,  je 
n'en  ai  pas  eu  l'intention.  J'ai  'voulu  dire  qne 
pour  moi  cette  expédition  n'avait  eu  d'autre 
résultat  que  de  favoricer  des  opérations  bour- 
sicotières, et  J'ose  affirmer  que  c'est  ce  que 
j'ai  dit.  En  tout  cas,  c'est  exactement  ma  pen- 
sée. 

M.  Gantagrel.  Nous  demandons  la  lecture 
de  la  sténographie! 

M.  Laroche  Jonbert.  Je  ne  demande  pas 
mieux.  Ce  que  j'ai  dit,  je  le  maintiens,  et  toat 
le  monde  l'a  dit  comme  moi,  la  presse  en 
a  aesez  retenti,  je  pense,  et  personne  id  n'a 
jamais  protesté.  Telle  a  toujours  été  ma  con- 
viction et  elle  n'a  pas  varié  tm  seul  instant. 
(Bruit.) 

Je  me  suis  trouvé  seul,  je  crois,  un  jour,  i 
voter  centre  les  crédits  tunisiens,  et  je  l'ai  ce* 
pendant  fait  sans  hésiter,  car  j'd  toujoun  été 
persuadé  que  cette  expédition  était  une  fau:e 
énorme.  Je  n'ai  pas  dit  que  le  gouvernement 
qui  l'a  engagée  l'ait  fait  dans  un  intérêt  boorsî- 
cotier.  (Ah  !  ah  à  gauche  ) 
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A  gauche.  Voiu  youi  rétractez,  alors  I  (Ti es 
bien!  très  bient) 

M.  Laroche  JoQliert.  Ma  parole  étant 
toujours  mesurée»  je  ne  me  rétracte  jamais  1 
Je  dis  qne  le  gDayemement  d'alors  devait 
être  mis  en  aocosation  parce  qa'il  a  fait  nne 
fkttte  Coicssale,  en  né  constiltanl  pafe  lA  Cham- 
bre avant  de  fidre  hi  guerre  ;  il  était  responsa* 
ble;  il  n'avait  pas  1^  droit  d'engager  nne 
ezp§dition  sans  l'autorisation  de  la  Chambre. 
C'est  tout  ce  qae  j'ai  dit  ti  j'y  persiste. 

i  gauàhé.  Ce  n'est  pas  la  question! 

le.  I«aroche  Jonbert.  La  question  est 
celle-d  :  cette  expédition  n*a  eu,  je  le  réitéré, 
d'autre  résultat  que  de  fatorlset  des  intérêts 
de  Bourse,  des  intérêts  pécuniaires.  Qttànt  aux 
ayahtagta  qu^  la  France  à  pu  ou  pourra  en 
retirer,  je  défi«  qui  que  ee  soit  de  nous  les  in- 
diquer. 

J'ai  dit  et  je  le  maintiens,  car  cfest  mm  con- 
viction profonde  -«  on  me  lapiderait  qu'on 
ne  m*emp6cherait  pas  de  le  dire...  (Brait.)  — 
que  plus  tôt  nous  retirerons  nos  troupes  de  la 
Tunisie,  mieux  cela  vaudra  pour  nous,  et  c'est 
parce  que  je  considère  que,  ce  fidsant,  nous 
rendrons  le  plus  signalé  service  au  pays,  que 
j'ai  proposé  de  ne  voter  que  la  somme  indis- 
pensable pour  les  rapatrier  au  plus  vite.  .(Très 
bien!  à  droite.  —  Mouvements  divers.) 

M.  le  présiaent.  La  parole  est  &  M.  le 
rapporteur. 

M.  Margaine,  rapporteur.  M.  Laroche* 
Joubert  est  venu  déclarer  i  le  tribune  qu'il 
demandait  l'évacuation  de  la  Tunisie,  parce  que, 
at-il  dit  en  terminant,  —  ce  n'est  pas  tout  à 
fait  ce  qu'il  disait  en  commençant,  «  quel- 
ques personnes  joueraient  à  la  Bourse  sur  les 
fonds  tunisiens... 

M.  des  Retours.  Il  y  a  le  Bône-Guelma  I 

M.  le  rapporteur.  Il  y  a  une  demande  de 
scrutin  ;  nous  allons  nous  compter  sur  cette 
question.  (Très  bien!  très  bieni) 

M.  le  président.  La  parole  est  jk  M.  Joli- 
bois. 

M.  JoIibalB.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
m'expliquer  très  nettementi  très  clairement, 
très  loyalement»  sur  un  fait  qui  m'est  per- 
sonnel» 

Tout  1  rheure,  quand  la  discussion  a  pris 
ce  degré  d'ardeur  auquel  éUe  eet  arrivée»  j'ai 
dit  et  je  répète,  parce  que  c'est  une  opinion 
à  laquelle  je  tieas  et  que  je  conserve.  •«  (Bruit  i 
gauche),  j'ai  dit  que  la  Chambre  n'avait  pas  connu 
lesmotib  de  l^expédition»  que  le  ministère 
d'alors  ne  l'avait  pas  mise  i  mène  d'apprécier 
des  faits  qu'il  connaissait  et  qu'il  a  laissés 
dans  l'omiMre.  Jamais>  quand  les  premiers  cré- 
dits ont  été  demandés,  on  ne  nous  a  ann<»cé 
une  expédition  en  Tunisie  ;  on  ne  nous  parlait 
alors  que  d'une  entreprise,  -^  le  mot  d'expé- 
dition n'était  pas  même  prononcé  (Cest  cela  1 
&  droite)  —  pour  ch&tier  «ne  tribu  plissante, 
—c'est  l'expression  même  employée  dans  l'ex- 
posé des  motifiB. . . 

Un  mmbre.  Cette  question  est  jugée! 

M.  JoUbols.  ««.  qu'on  appebdt  la  tribu 
des  Kroumirs.  De  prise  de  possession,  d'enva- 
hissement, de  protectoral,  il  n'ai  était  nmlle- 
ment  question. 

A  4riÂU.  Cest  viaii  —  Très  Ment 


M.  JoUbois.  Et  quani,  le  lendemain  de 
cette  déclaration,  les  collèges  électoraux 
étaient  convoqués,  quand  nous  disions  la  vé- 
rité... 

M.  Jules  Ferry.  Après  le  traité  du  Bardo. 

M.  Jolibois.  .  • .  quand  nous  disions  qu'il 
y  avait  une  guerre  commencée,  en  cours 
d'exécution,  on  nous  menaçait  de  la  prison  et 
on  fiiisait  afficher  par  les  préfets  que  nous  se- 
rions bientôt  arrêtés.  Oui!  on  allait  jusque- 
là!  ^ 

M.  Roy  de  Loulay.  On  affichait  cela  sur 
tous  les  murs  I 

IC  Jolibois.  On  affichait  partout,  et  spé- 
cialement dans  mon  département, — je  cite  tex- 
tuellement :  t  Oâer  nous  parler  de  guerre 
quand  il  s'agit  d'une  petite  expédition,  défiai- 
tivement  terminée  en  trois  semaines,  et  qui 
n'a  été  qu'une  promenade  militaire!  >  Oui, 
on  osait  publier  ces  paroles;  je  les  ai  exacte- 
ment citées,  je  les  sais  par  cœur  :  il  n*y  a  pas 
une  virgule  à  en  retrancher. 

M.  HaënlJeBs.  Voilà  le  véritable  scan- 
dale! 

M.  Jolibois.  Voilà  quelle  a  été  l'origine  de 
l'expédition  de  Tunisie;  et  quand  tout  à 
l'heure  je  reprochais  vivement  une  telle  con- 
duite à  M.  Jules  Ferry,  ministre  alors,  assis 
encore  aujourd'hui  au  banc  des  ministres. .  • 
(Exclamations  et  rires.) 

M.  Janvier  de  lia  Motte.  C'est  par  habi- 
tude! (Rires  à  droite.) 

M.  Jolibois. ...  M.  Jules  Ferry  s'est  permis 
de  m'adresser  une  réponse  que  la  Chambre, 
j'en  suis  certain,  ne  veut  pas,  ne  peut  pas 
tolérer.  M.  Jules  Ferry  s'est  ie?é,  et  il  a  crié 
-*  j'espère  que  cela  sera  au  /oumaJ  of/iciel:^ 
c  Silence  aux  insulteurs  1 1  (Approbation  sur 
quelques  bancs  à  gauche.  —  Bruit.) 

M.  HaënQens.  A  gauche,  on  dit  :  Très 
bien  I 

M.  le  président.  Voilà,  messieurs,  l'in- 
convénient des  incidents  tumultueux  :  Il  n'a 
rien  été  entendu  au  bureau  de  ce  que  M.  Joli- 
bois assure  a^oir  été  dit  en  ûice  de  moi. 

M.  Jolibois.  Ces  paroles  ont  dû  être  re« 
cueillies  par  la  sténographie. 

Quelques  membres  à  droiU.  Tout  le  monde 
les  a  entendues. 

M.  Georges  Brame.  J'ai  même  demandé 
alors  le  rappel  à  l'ordre  de  M.  Jules  Ferry. 

M.  le  présidettt.  On  a  si  peu  entendu, 
qu'un  de  MM.  les  secrétaires,  que  je  viens  de 
consulter,  me  dit  que  ce  n'est  pas  à  un  inci- 
dent d'aujourd'hui  que  M.  Jolibois  fait  allu* 
sion,  mids  à  un  incident  antérieur.  (Exclama- 
tions ironiques  à  droite.) 

M.  le  vicomte  de  BéUsal.  Nous  avons 
demandé  le  rappel  à  l'ordre  de  M.  Ferry  ! 

M.  Jolibois.  Je  n'ai  rien  à  répondre  à  une 
explication  que  je  ne  comprends  pas.  Quant  à 
moi,  j'ai  entendu  le  mot  ;  il  a  été  entendu  par 
mes  collègues  de  la  droite.  • . 

A  droite.  Oui  I  oui  1  nous  l'avons  tous  en- 
tendu ! 

M.  Jolibois.  ...  et  je  proteste  contre  de 
pareilles  insultes.  Les  insulteurs  sont  ceux  qui 
prononcent  le  mot.  (Très  bien  l  à  droite.  — 
Mouvements  divers.) 

Mamteaant,  messiews,  permettea^miri  4'a- | 


jouter  ceci.  Il  ne  m'est  jamais  arrivé  d'appor- 
ter à  la  tribune  un  fait  dont  je  n'eusse  pas  la 
preuve.  Tout  à  l'heure,  M.  Laroche-Joubert 
s'est  expliqué  sur  les  paroles  qu*il  avait  pro- 
noncées. 

A  gauche.  Il  les  a  rétractées  I 

M.  Jolibois.  A  coup  sûr,  sa  pensée  ne 
pouvait  être  d'incriminer  directement  qui  que 
ce  soit  parmi  nos  collègues  dans  la  Chambre. 
(Interruptions  à  gauche.) 

M.  Brterre.  Il  l'a  déclarél 

M.  JoUbols.  Si  telle  eût  été  sa  pensée,  je 
ne  monterais  pas  à  la  tribune  pour  m'y  asso* 
der;  mais  je  crois  que  l'explication  que  j'ai  i 
présenter  a  sa  valeur,  et  je  tiens  à  la  donner. 

On  disait  tout  à  l'heure,  dans  un  langage 
dont  l'élévation  nous  émouvait,  qu'il  allait  êUe 
patriote  avant  tout.  La  nujorité  républicaine 
nous  permettra  de  déclarer  que  nous  ne  recon- 
naissons à  personne  le  droit  de  se  prétendre 
plus  patriote  que  nous.  (Ohl  oh  t  &  gauche.  — 
Applaudissements  i  droite.)  Et  quant  à  ces 
accusations  dont  M.  Laroche- Joubert  s'est  fiit 
Tinterprète  et  qui  passent  bien  au-dessus  et 
au-delà  des  membres  de  la  Chambre,  on  eroi» 
rait  vraiment  qu'elles  se  pnxiuisent  aujour- 
d'hui pour  la  première  fois  à  la  tribune.  Cest 
une  erreur,  car  elles  y  ont  été  portées  autre- 
fois e^t  développées  avec  une  netteté  que  nous 
admirons  tous  les  jours,  que  nous  applaudis-^ 
sons  de  ce  côté  de  la  Chambre  (l'orateur  dé- 
signe la  droite)  et  que  nous  approuvons  môme 
loreque  celui  qui  en  est  l'objet  récuse  notre 
approbation. 

Il  me  sera  bien  facile  de  le  démontrer; 
pour  cela  je  vous  demande  la  permission, 
messieurs,  de  relire  les  paroles  prononcées 
dans  la  séance  du  8  novembre  1881  par  l'ho- 
norable M.  Cfémenceau  : 

t  Non  —  disait-il  —  ce  n'est  pas  un  crime, 
pas  plus  que  ce  n'est  un  crime  pour  la  com- 
psgnie  de  Bône  à  Guelma  d'avoir  gagné  beau- 
coup d'argent  aux  dépens  de  notre  budget  et 
de  se  servir  de  l'argent  des  contribuables  pour 
empocher  des  bénéfices.  (Applaudissements 
à  droite  et  sur  i^ieurs  bancs  à  gauche.  — 
Rumeurs  au  centre.)  Ce  n'est  pas  un  crime 
mais  c'est  une  chose  fâcheuse  que  cette  affaire 
soi-disant  française,  que  vous  signalez  vous- 
même  comme  une  des  causes  de  l'expédi- 
tion... • 

X.  Glémenceaa.  Oui,  c^estau  ÏÂcre  Jauml 

M.  Jolibois.  c  ...  se  résume  en  nne  spé- 
culation heureuse  pour  des  Français,  faite 
avec  le  concours,  avec  l'appui  de  notre  agent 
consulaire,  et  aboutissant  à  une  émission  d'ac- 
tions qui  fera  passer  cette  propriété  aux  mains 
de  tous  ceux.  Allemands,  Italiens  om  Tares 
qui  voudront  s'en  rendre  acquéreurs. 

c  Je  dis  que  le  développement  du  com- 
merce français,  de  l'industrie  française,  n'a 
rien  à  voir  là-dedans  :  que  ce  n'est  pas  à  nous 
à  faire  l'expédition  de  Tunis  pour  protéger  de 
pareilles  affaires.  (Marques  d'approbation  à 
l'extrême  gauche).  • 

M.  Clemenceau.  Je  maintiens  tout  ce  que 
j'û  dit  1 

M.  Jellbols.  c  Je  ne  suis  pae  à  cette  tri- 
bune pour  accuser  personne  d'avoir  commis 
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Ù.  Glémenceau.  Ecoutez,  messlears  ! 

M.  Jollbols.  c  . ,  •  mais  je  sais  ici  po«r 
démontrer  que  vous  ayes  commis  des  fautes  et 
des  fautes  très  lourdes,  oe  qui  est  bien  diffé- 
rent. (Rires  approbatifs  à  droite  et  sur  les 
mêmes  lianes  ft  gauche.)  • 

M.  Glèmencean.  Je  n'a!  pas  un  mot  ft  re- 
trancher de  ce  que  j*ai  dit  alors  1 

À  droite.  Nous  sommes  d'acoord  alors? 

M.  X«aroche*Joabert,  Vous  avez  dit  la 
môme  chose  que  moi,  plus  êloquemment, 
70il&  tout. 

M.  Jolibois.  Je  savais  que  l'honorable  M. 
Clemenceau,  qui  a  tenu  ce  langage,  si  ferme 
qu'il  semblait  véritablement  stéréotypé,  et  qui 
est  l'expression  même  de  la  vérité  tout  entière, 
je  savais  bien,  dis-je,  qu'il  ne  retrancherait 
rien,  dans  sa  loyauté  que  tout  la  monde  re- 
connaît, de  ce  qu'il  avait  dit. 

M.  Glèmencean.  Mais  je  tiens  à  ne  pas 
être  solidaire  des  paroles  qu'a  prononcées 
M.  Laroche-Joubert. 

M.  Jolibois.  M.  Glémenceau  a  môme  de- 
vancé les  paroles  que  je  voulais  ajouter  sur 
ce  sujet.  Oui,  certes,  M.  Glémenceau  avait  des 
motifii  sérieux  de  s'exprimer  ainsi;  il  avait 
les  documents  sous  les  yeux... 

M.  Glèmencean.  Le  Litre  jaunei  C'est  le 
seul  que  j'aie  cité. 

M.  Jolibois.  Personne,  &  ce  moment,  ne 
•'avisait  de  l'interpeller  et  de  le  somoier  d'ap- 
porter des  preuves  ;  celles  qui  étaient  la  base 
de  son  argamentation  avaient  un  caractère  au- 
thentique :  il  Ifsait  les  dépêches  officielles  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  de  M.  Barthé* 
lemySaint  •  Hilaire. . . 

M.  Glèmencean.  Je  les  ai  trouvées  dans  le 
Lwre  Jaune.,. 

U.  Jolibois...  qui  se  trouvaient  tout  au  long 
imprimées  dans  le  Livre  iaune,  je  le  constate 
avec  lui. 

Il  est  donc  vrai  de  dire,  comme  Ai.  Gièmen* 
ceau  le  disait  alors,  que  l'expédition  de  Tuni- 
sie, qu'on  nous  a  dissimulée  tout  d'abord,  a  eu 
trois  causes,  et  trois  causes  financières.  Je 
suis  convaincu  que  c'est  là  ce  qu'a  voulu  dire 
l'honorable  M.  Laroche*  Joubert;  telle  était 
certainement  sa  pensée  ;  pour  moi,  je  suis  de 
son  avis,  comme  j'étais  en  novembre  1881  de 
l'avis  exprimé  par  M.  Ctémenceau.  Je  le  pro« 
clame  &  cette  tribune,  et  je  déclare  que  je 
ne  voterai  pas  tous  ces  millions  et  tous  ces 
crédits  supplémentaires  demandés  pour  une 
expédition  qui  a  été  entachée  à  son  origine 
d'un  vice  que  rien  ne  peut  effacer.  (Applaudis- 
sements &  droite  et  sur  quelques  bancs  à  l'ex- 
trême gauche.) 

M.  le  président.  La  question  préalable  a 
été  demandée... 

Sur  divers  bana.  Non  1  non  !  —  Elle  est  re- 
tirée 1 

M.  le  président.  Pdsqu'on  n'insiste  pas 
^jar  la  question  préalable,  je  mets  aux  voix 
la  prise  en  considération  de  l'amendement  de 
M.  Laroche- Joubert. 

Il  y  aune  demande  de  scrutin  publie  signée 
de  MM.  de  Roys,  Sadi  Garnot,  Jametel,  Jean 
David,  Waldeck*Rousseau,  Gompayré,  Truelle, 
A.  Thomas»  Levet,  Renft  Goble^  Dachasselnt^ 


Pspon ,  FoViet,  Eogène  Ténot,  Fouquet,  Jules 
Philippe,  Dacroz,  etc.,  etc. 

(Le  scrutin  est  ouvert) 

M.  liaroche-Jonbert ,  de  ta  place.  J'ai 
reçu  satisfaction  par  la  lecture  que  vient  de 
fiiire  mon  honorable  collègue  M.  JoUbois; 
en  conséquence,  je  retire  mon  amendement. 
(Bruit.) 

X.  le  marquis  de  Roys.  S'il  est  retiré, 
je  le  reprendrai  pour  qu'on  sa  compte  sur  cette 
question  1 

Plusieurs  membres  à  droite.  L'amendement 
aètèretirèl 

M.  le  président.  Il  est  trop  tard,  l'opéra* 
tion  du  vote  est  commencée,  le  scrutin  est 
ouvert;  d'ailleurs,  l'amendement  a  été  repris. 
(Bruit  &  droite.) 

M.  X«aroche- Jonbert.  Gomme  vous  vou- 
drez, alors  I 

M.  Lorols.  Nous  refusons  de  voter  sur  un 
amendement  retiré  par  son  auteur  1 

M.  de  lia  Rochefbncanld,  dnc  de  Bl- 
saccla.  M.  Laroche-Joubert  ayant  retiré  son 
amendement,  nous  ne  prendrons  pas  part  au 
vote. 

A  gauche.  On  ne  parle  pas  pendant  le  scrutin  1 

(L'opération  du  scrutin  se  continue  et  MM. 
les  secrétaires  opèrent  le  dépouillement  des 
votes.) 

M.  le  président.  Yoid  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  public  sur  la  prise  en 
considération  de  Tamendement  de  M.  Laro* 
che  Joubert  : 

Nombre  de  votants • 369 

Majorité  absolue 185  ^ 

Pour  l'adoption 6 

Contre 368 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de 
l'article  i»  : 

c  Art.  i*'.  —  Il  est  ouvert  aux  ministre»,  au 
titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1883, 
des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
montant  à  la  somme  de  25  millions  de  francs, 
lesquels  sont  répartis,  par  ministères  et  par 
chapitres,  ainsi  iqu'il  suit  : 

2«  PARTIE 

•errleM  aénéraiix  écm  wàÈÊdmtértm 

linistère  des  finances. 

c  Ghap.  53.  —  Frais  de  tréso- 
wrie 305.000 

linistère  de  la  guerre. 

c  Ghap.  30.  —  Frais  d'occupa- 
tion de  la  Tunisie 23.010.000 

'  linistère  de  la  marine  et  des 
colonies. 

{f  SECTION.  ^  SBRVICB 
MARINB 

c  Ghap.  28.  —  Opérations  sur 

le  Uttoral  de  la  Tunisie 1 .685.000 

t  Total  des  crédits  ou  erts. .  ,•    25,000.000 


Iff.  Janvier  de  La  Motte.  Voulez  •  vous  m« 
permettre  de  faire  une  rectification  i  propoi 
de  l'article  i«',  monsieur  le  président? 

M.  le  préaident.  M.  Janvier  de  La  Motte 
a  la  parole. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Messionrs,  hier, 
en  répondant  aux  paroles  que  j'ai  apportées  I 
cette  tribune,  Phonerable  président  de  la  coo* 
mission  du  budget  est  venu  nous  dire  : 

c  M,  Wilion ,  président  de  la  eommissùm 
du  budget.  Messieurs,  je  monte  é  la  tribune 
exclusivement  pour  rectifier  quelqnae  chiffres 
qui  viennent  d'être  énoncés  tout  à  Pheore  par 
l'honorable  M.  Janvier  de  La  Motte,  et  qu'il  y 
a  intérêt  selon  moi  &  rectifier. 

tf  L'honorable  M.  Janvier  de  La  Motte  a  dit, 
tout  à  l'heure,  que  nous  avions  dépensé  160  os 
180  millions,  je  ne  sais  plus  au  juste. 

c  M.  Janoier  de  La  Motte  187  million!,  moi- 
sieur.  Voules-vous  que  je  vous  les  cite?  » 

Telle  fut  ma  réponse.  Et  M.  Wilsoa  eon- 
cluait  en  iniiquant  le  chiffre  de  83,200,000 
firancs. 

Je  demande,  messieurs,  à  faire  sans  ancnas 
espèce  de  commentaire  l'énnmération  de  kw 
les  crédits  qui  ont  été  jusqu'à  présent  wtée 
pour  l'expédition  de  Tunisie  ou  pcmt  dépenses 
provenant  de  œtte  expéditira  ei  s'y  ratta- 
chantf  crédits  qui  n'eussent  ^  W  iiecocdés 
si  l'expédition  n'avait  pas  eu  Ueu  et  qiii,  par 
conséquent,  ont  contribué  ft  augmenter  \n  &(- 
pences  du  pays. 

Je  sais  bien  qu'il  serait  impossible  à  lamé- 
moire  de  chacun  de  retenir  tous  les  chiffres 
que  je  vais  dter  aussi  rapldeoient  que  pos- 
sible; mais,  quoique  dans  le  département  de 
l'Ëare  ou  semble  en  arriére  au  point  de  vos 
de  l'instruction,  je  crois  qu'il  me  sera  possible 
de  faire  l'addition  de  l'ensemble  de  ces  crëdiu. 
(Très  bien  I  très  bien  I  et  sourires  &  croite.) 

Avril  1881  :  5,685,270  fr. 

14  juin  1881  :  14,276,000  tr.  Cest  ft  ce  mo- 
ment que  M.  le  général  Farre  venait  faire  k 
déclaration  suivante  : 

c  Les  crédits  que  nous  vous  demandong 
suffiront  non-seulement  pour  acquitter  les  dé- 
penses de  l'expédition  proprement  dite,  maii 
encore  pour  les  travaux  nécessaires  à  la  paci- 
fication et  ft  la  sécurité  du  pays.  • 

M.  Roy  de  Lonlay .  C'était  i  la  veille  des 
élections! 

M.  Janvier  de  La  Motte.  On  sait  ce  <ici 
est  advenu  des  dédaratîons  de  M.  le  géeéiai 
Farre,  comme  on  sait  ce  qui  est  arrivé  pen- 
dant le  temps  qu'il  a  passé  au  ministère  de  la 
guerre. 

29  juillet  1881, 131,000  ft.  pour  la  oonstnic- 
tion  de  télégraphes; 

29  juillet  1881,  1,358,000  fr.  pour  la  garantie 
d'intérêt  aux  chemins  de  for  ; 

30  juillet,  pour  )e  service  des  postes,  qainxe 
annuités  de  300,000  f r.,  ce  qui  fait  un  capîts: 
de  4,500,000  fir. 

Les  concessions  ont  été  données  ft  l'anâsDiie 
compagnie  Valéry,  je  crois.  Nous  avons  pris 
l'engagement  de  lui  verser  annnellemsnt  pai* 
dant  quinxe  ans  une  somme  de  300,000  fr. 

17  décembre  1881,  ministère  de  la  gaerre, 
sur  le  rapport  de  M.  Goblet,  21,608,705  fr. 

Pour  les  avances  au  bey»  478,608  fr.  20. 


Ces  20  eentimef,  meiBienrs,  dtaonirent  que 
si  DOQB  donnions  cet  argent,  c'était  pour  rem- 
bonner  les  dommages  causés  par  les  Krou- 
mirs,  et  estimée  178,954  fr.  20  (Bonrires  i 
droite.) 

La  marine,  2,920,000  fr.  Totol:  50,969,585  £r. 
20  centimes,  auxquels  il  faut  ajouter,  d'après 
If  s  déclarations  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
lui-même,  le  jour  où  il  déclarait  que  je  pouyais 
dormir  trinque,  15  à  20  miUioius  pris  sur  les 
approYîiAonnements  du  matériel  de  la  guerre, 
et  qui  n'ont  jamais  été  remplacés.  Total,  pour 
Fexerdce  1881,  65,969,585  fr.  20. 

Pour  rezerdce  1882,  que  M.  Wilson  portait 
hier  au  chiffre  de  3%,600»000lr.,  nous  trouvons: 

17  décembre  1881,  &  imputer  au  budget  de 
1882,  sur  le  rapport  de  M.  Goblet. 

Guerre  :3,056,00|^fr.; 

Marine  :  390,000  fr. 

Sur  le  rapport  de  M.  Loùbet,  au  mois  de  fé- 
vrier 1882;  guerre  :  6,961,000  fr. 

Sur  les  rapports  de  M.  Laisant,  avril  et  juin 

1881,  demande  de  crédits,  divisée  en  deux 
parties,  de  9,449,680  fr. 

M.  Laisant  s^exprimait  ainsi  : 

t  II  faut  le  dire  d'une  manière  très  nette, 
ici  encore,  d'une  manière  indirecte,  mais  non 
moins  certaine  pour  cela,  nous  avons  à  faire 
lace  aux  conséquences  de  l'expédition  de  Tuni- 
sie. > 

Yoilà  les  paroles  qui  étaient  prononcées  en 

1882,  et  que  l'on  peut  lire  &  la  page  280  des 
Annales  parlementaires. 

Ce  n'est  pas  tout.  On  vote  sur  le  rapport' 
de  M.  Margaine,  rapport  1009,  guerre  : 
19,076,000  fr. 

On  peut  dure  que  200,000  fr.  ont  été  an- 
nulés sur  ce  crédit;  je  veux  bien  les  retran- 
cher, mais  il  n'en  reste  pas  moins  18,876,000 
francs. 

Sur  le  rapport  de  M.  Dobost,  pour  l'organi- 
sation de  la  Tunisie,  je  vois,  au  mois  de  juil- 
let, un  crédit  de  3,205,000  fr.  Le  crédit  n'est 
pas  voté  par  le  Sénat,  et  c'est  même  une  des 
raisons  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  invo- 
quait pour  ne  pas  inscrire  au  budget  ordinaire 
la  dépense  relativement  à  la  Tunisie;  mais  il 
a  été  voté  par  la  Chambre  dès  députés. 

Enfin  nous  avons  un  projet  présenté  par  les 
ministres  de  la  guerre,  des  travaux  publics, 
des  finances,  des  affaires  étrangères,  relative* 
ment  aux  travaux  publics  ft  exécuter  sur  le  lit- 
toral, pour  les  phares  et  autres  constructions. 
Il  en  résultait  une  dépense  de  6,110,100  fr. 

De  sorte  que  si  nous  additionnons  le  total 
de  l'année  1881,  65  millions,  et  celui  de  l'an- 
née 1882,  57  millions,  en  y  ajoutant  les  25 
millions  qu'on  nous  demande  aujourd'hui, 
nous  arrivons,  —  je  disais  hier  137  millions, 
.  au  chiffre  de  148,051,265  fr.  20. 

Je  n'ajoute  aucun  commentaire  et  je  crois 
que  toutes  les  indications  que  je  viens  de  don- 
ner K  la  Chambre  sont  puisées  dans  les  docu- 
ments officiels  ou  résultent  de  votes  émis  par 
la  Chambre  et  par  le  Sénat.  (Très  bien  l  très 
bien  I  à  droite.) 

K.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
surVartlele  1». 

(L'article  1»,  mis  aux  voix,  est  adi^té.) 

i88X,  ««DÊP:,SESSION  BXTR.  ~  ANNALES,  T.  HT. 
(NOUV.  BtaUB,  ANNALES,  T.  6.) 


SiSANGE   DU    27    DÉCEMBRE   1882 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2  : 

c  II  sera  pourvu  i  la  dépense  autorisée  par 
l'article  précédent  au  moyen  de  l'attribution  au 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1883  d'un  pré- 
lèvement de  pareille  somme  sur  l'excédent 
disponible  de  recette  de  i'exerdce  1880.  > 

La  parole  est  ft  M.  Haentjens. 

M.  Haen^ene.  Messieurs,  il  n'est  pu  fa - 
die  de  parler  de  questions  purement  budgé- 
taires après  le  débat  qui  vient  d'animer  la 
Chambre  outre  mesure;  aussi  je  vais  me 
borner  à  examiner  un  point  d'une  certaine 
importance  ;  je  veux  me  demander  avec  quelles 
ressources  nous  ferons  face  aux  dépenses  de 
l'expédition  de  Tunisie.  Quant  &  l'expédition 
elle-même,  je  n'ai  pas  i  en  parler,  car  je  suis 
l'un  des  sept  sages  qui  viennent  de  voter 
l'amendement  de  M.  de  Roys. 

A  cette  occasion,  je  ne  puis  m'empécher  de 
me  rappeler  qu'tl  y  a  vingt  ans,  en  naissant  & 
la  vie  politique,  j'ai  été  aussi  un  des  premiers 
i  demander  l'abandon  d'une  expédition  que 
l'on  a  durement  exploitée  contre  le  gouverne- 
ment précédent. 

Dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis, 
on  a  d'abord  conunis  une  irrégularité  que  je 
vais  vous  signaler. 

Le  budget  de  1883  n'est  pas  voté,  il  n'existe 
pas  encore  comme  loi  de  finances,  et  on  nous 
présente  un  crédit  supplémentaire  sur  ce  bud* 
get. 

J'imagine  qu'on  ne  peut  pas  établir  un  cré- 
dit sur  un  budget  qui  n'existe  pas;  Il  fiaut  tout 
d'abord  enlever  son  nom  à  ce  crédit  supplé- 
mentaire; on  pourrait  l'appeler  un  crédit 
excentrique  (Sourires  à  droite.  —  Ohl  oh  l  ft 
gauche);  enfin,  il  faut  lui  donner  un  nom 
nouveau;  dans  tous  les  cas,  ce  n'est  Ift  qu'une 
question  de  dénomination. 

Mais  il  se  présente  une  question  d'affecta- 
tion qui  est  beaucoup  plus  grave. 

Le  Gbouvemement  a  demandé  qu'on  prit  ce 
crédit  sur  les  ressources  ordinaires  du  budget 
de  1883.  Nous  avons  plusieurs  fois  protesté, 
mes  amis  et  moi,  lorsqu'on  apportait  des  cré- 
dits que  l'on  affectait  à  un  budget  qui  n'avait 
plus  de  ressourcbs  et  qui  était  déjà  en  déficit. 
La  commission  du  budget,  peut- être  involon- 
tairement, nous  a  donné  cette  fois  satisfaction  ; 
elle  n'a  pas  admis  cette  manière  de  faire  ;  par 
une  innovation  que  je  ne  blâme  pas,  elle  a 
déclaré  que  ce  crédit  exceptionnel,  si  vous  ne 
voulez  pas  l'appeler  excentrique,  serait  pris 
sur  des  ressources  particulières. 

Mais,  messieurs  les  membres  de  la  commis- 
sion du  budget,  voulez  vous  me  permettre  de 
vous  demander  si  voub  avez  bien  compris  toute 
l'importance  delà  voie  dans  laquelle  vous  vous 
engagez  ?  Vous  venez  dire  à  la  Chambre  :  Il 
n'y  a  pas  de  ressources  sur  le  budget  de  1883, 
et  il  faut  affecter  à  un  crédit  supplémentaire  des 
ressources  exceptionnelles.  Il  est  bien  entendu 
que  vous  procéderez  de  même  pour  tous  les 
crédits  supplémentaires  de  l'exercice  qui  va 
commencer. 

Un  membre  au  banc  de  la  commission.  Mais 
non! 

M.  Haènljjens.  Alors  pourquoi  agissez- 
vous  ainsi  pour  ce  crédit?  Vous  dites  dans 
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votre  rapport  que  c'est  parce  que  vous  ne  pré- 
voyez pas  d'excédents  de  recettes  qui  vous 
permettent  de  couvrir  cette  dépense  pour  les 
ressources  du  budget  ordinaire. 

Mais  dans  quelques  mois,  si  vous  rencontrez 
une  année  assez  favorable,  vous  n'obtiendrez 
guère  que  les  3  p.  100  d'augmentation  sur  le 
produit  des  impôts  qui  vous  sont  nécessaires 
pour  arriver  au  chiffre  de  recettes  prévu  par 
M.  Léon  Say. 

Mais,  alors  même  que  vous  arriveriez  &  ces 
résultats  prévus,  vous  n'auriez  aucune  somme 
disponible. 

Il  vous  ftiudra  bien,  pour  vos  crédits  supplé- 
mentaires, faire  comme  aujourd'hui  et  leur 
trouver  une  affectation  spéciale.  C'est  &  l'ho- 
norable M.  Ribot  que  je  m'adresse.  Cest  le 
rapporteur  général  du  budget  qui  doit  répon- 
dre sur  ce  point.  Ces  questions  de  crédit  ne 
concernent  pas  les  hommes  de  guerre  comme 
l'honorable  M.  Margaine  qui  n'avait  à  traiter 
la  question  en  quelque  sorte  qu'au  point  de 
vue  politique  et  militaire. 

Je  le  répète,  vous  serez  obligés  de  classer 
tons  vos  crédits  supplémentaires  de  1888  i 
part,  d'en  fsire  un  troisième  budget  lorsque 
vous  avez  déjà  le  budget  ordhiaire,  le  budget 
extraordinaire,  sans  compter  le  compte  de  li» 
quidation. 

Ce  sera  le  budget  des  insuffisances,  ce  sera 
en  réalité  le  budget  du  déficit,  ce  budget  où 
vous  serez  obligés  d'inscrire  tous  les  crédits  sup^ 
plémentaires.   (Très  bienl  très  bien!  à  droite.) 

Maintenant,  ces  dépense»  du  Mexique... 
(Rires  ironiques  i  gauche.  —  Intermption8.)< 

On  mmbre  à  droits.  Les  dépenses  sont  aussi 
mauvaises  pour  la  Tunisie  qu'elles  l'ont  ét& 
pour  le  Mexique. 

U.  Haentlens.  Ce  rapprochement  vient 
malgré  moi  à  la  pensée.  Examinons  si,  comme 
le  disaient  M.  le  président  de  hi  commission 
du  budget  et  l'honorable  M.  Margaine,  nous 
sommes  en  mesure  de  prendre  ces  dépenses 
autre  part  que  sur  l'emprunt,  si  nous  pouvons 
les  prélever  sur  des  ressources  exceptionnelles 
qui  n'en  proviennent  pas.  Si  vous  trouves  de- 
quoi  faire  face  aux  frais  de  cette  expédition 
avec  des  ressources  particulières,  ce  ne  sera  par 
une  bien  bonne  chose,  mais  mes  critiques  se-* 
ront  bien  plus  fondées  si  vous  êtes  obligés  d'a- 
voir recours  à  l'emprunt  pour  de  telles  dépenses;. 
C'est,  d'ailleurs,  une  des  raisons  pour  les^ 
quelles  je  me  suis  toujours  opposé  &  l'expédi- 
tion de  Tunisie  :  c'est  parce  que  nous  ne  pou* 
viens  l'entreprendre  qu'&  la  condition  d'en 
prendre  les  frais  sur  des  ressources  d'emprunt. 

Le  rapport,  en  modifiant  le  projet  du  Gou- 
vernement, vous  propose  de  solder  la  dépense 
au  moyen  des  excédents  de  1880.  Qu'est'Ce 
donc  que  les  e^Lcédents  de  1880?  Nous  avons 
affirmé  bien  souvent  que  la  plupart  de  ces  ex- 
cédents étaient  fictifs.  Pour  1880  spécialement, 
nous  pouvons  nous  rendre  compte  de  ce  qu'ils 
sont,  et  je  crois  même  que  l'honorable  rap* 
porteur  du  budget,  suivant  en  cela  l'exemple 
donné  dans  le  Journal  des  D.éb%ts  par  M. 
Leroy-Beaulieu,  en  a  fait  assez  bon  marché.  • , 

U.  Ribot,  raTp^isur  général.  Pas  du  tout  l 

U.  Haenijens.  N'est-ce  pas  alors  i  M. 
Léon  Say  que  je  devrais  fdre  allusion  ?  Quoi 
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Eh  bifln,  plu  il  y  â  eu  d«  procfidéf  regrel- 
tableB  dans  les  dépenses  afférentes  &  la  Tani- 
sie»  plus  il  est  nécessaire  d'y  faire  rentrer 
Tordre  et  la  régalarité. 

La  seconde  raison  tient  &  la  nature  des  cré« 
dits  demandés,  et  je  n'ai  pas  besoin  pour  cela 
de  rentrer  dans  la  question  tunisienne.  Je  n'ai 
qu'&  regarder  le  total  de  la  somme.  On  tous 
demande  31  millions  cette  année  ;  je  erois 
a^oir  établi  que  la  réduction  faite  par  la  com- 
mission était  toute  apparente;  mais  j'ajoute 
que  ces  31  millions  ne  s'appliquent  qu'aux 
frais  d'occupation  militaire  et  ne  comprennent 
pas,  par  conséquent»  toutes  les  dépenses  faites 
par  la  Tunisie. 

On  TOUS  a  déjà  demandé  35  millions  l'année 
dernière  ;  c'est  le  chiffre  que  je  troufe  dans  le 
rapport  de  l'honorable  M.  Margaine.  Eh  bien, 
étant  donné  la  &çon  régulière  dont  les  crédits 
supplémentaires  Tiennent  augmenter  les  pré  • 
Tisions  en  fin  d'exercice,  il  n'est  pas  exagéré 
de  penser  que  les  31  millions  de  proTision 
qu'on  nous  demande  de  TOter  maintenant 
correspondront  &  la  fin  de  Tannée  à  peu  près 
aux  35  millions  de  Tannée  dernière. 

Ainsi  nous  payons  ft  la  Tunisie  une  sorte  de 
rente  annuelle  de  35  millions,  et  pourquoi 
payons-nous  cette  rente? 

8i  on  a  continué  Toccupatlon  de  la  Tunisie, 
si  la  nujorité  de  la  Chambre  Ta  approuTée 
contre  notre  avis,  c'est  parce  qu'elle  voyait 
li  un  champ  ouvert  i  la  civilisation  de  la 
France,  parce  qu'elle  voulait  régénérer  ce  pays 
autrefois  riche,  parce  qu'elle  entendait  y  établir 
une  administration  digne  de  ce  nom.  Voilà 
pourquoi  on  garde  Is  Tunisie.  Je  n'ai  pas  ici  ft 
discuter  ces  idées;  je  remarque  seulement 
qu'on  n'a  pas  commencé  encore  &  les  mettre  en 
œuvre;  que  jusqu'à  présent  ce  plan  de  réorga- 
nisation tunisienne  ne  nous  a  pas  été  apporté; 
nous  ne  savons  même  pas  si  le  Gouvernement 
s'en  occupe  à  Theure  actuelle;  nous  en  sommes 
encore  aux  dépenses  de  l'occupation  militaire, 
au  provisoire  d'un  lendemain  de  la  conquête 
qui  se  prolonge  indéfiniment.  Ce  sont  les  frais 
de  garnisons  en  Tunisie  seulement  qui  pèsent 
si  lourdement  sur  la  France  et  lui  imposent 
le  payement  d'une  rente  de  35  millions  par 
an.  (Tfès  bienl  très  bienl  &  Textréme  gauche 
et  i  droite.) 

M.  Haenijens.  Ces  35  millions,  ce  n'est 
encore  que  ce  que  Ton  voit  1 

M.  Camille  Pelletan.  Eh  bien,   35  mil- 
lions, c'est  peut-  être  un  peu  cher  pour  la  Tu- 
nisie. 8i  l'on  compare  ce  chiffre  à  l'importance 
du  pays,  on  voit  que  nous  payons  environ  30 
francs  par  tête  de  Tunisien,  y  compris  les  en- 
fants i  la  mamelle;  nos  frais  d'occupation  mi- 
litaire sont  trois  fois  plus  considérablea  que  le 
budget  entier  de  la  Tunisie,  dette  comprise, 
trois  fois  plus  coosidérablesque  le  chiffre  total 
des  échanges  entre  la  France  et  la  Tunisie,  et 
pour  m'en  tenir  à  cet  article,  les  transports 
pour  les  colonnes  qui  vont  dans  le  midi  de 
la  Tunisie  nous  coûtent  uns  soomie  égale 
aux  frais  du  gouvernement  tunisien  tout  en- 
tier avec  tous  ses  services.  Il  est  permis  de 
trouver  que   la  dépense    est    quelque  peu 
lourde,  et  de  se  demander  si  la  Tunisie  ne  peut 
pis  prenire  sa  part  des  charges  qui  pèsent 


actuellement  sur  nous,  s^il  ne  serait  pas  pos- 
sible d'en  épargner  au  moins  une  partie  aux 
contribuables  franç&is.  (Très  bien  1  très  bien  1 
à  droite  ec  &  Textréme  gauche.) 

Il  me  semble  qu'il  y  aurait  lieu  d'examiner 
les  conditions  dans  leiquelles  va  se  &ire  peu- 
dant  une  année  Toccupatlon  militaire  de  la 
Tunisie,  de  savoir  si  le  Gouvernement  s'oc- 
cupe d'un  plan  d'organisation,  de  ce  plan  qu'on 
annonce  toujours  et  que  vous  ne  voyez  jamais 
apparaître.  J'estime,  pour  ma  part,  que  vous 
ne  pouvez  pas  payer  ces  31  millions  sans 
en  avoir  étudié  l'emploi,  sans  l'avoir  contrôlé. 
Comment  1  au  moment  où  Ton  est,  je  ne 
dirai  pas  en  déficit,  comme  le  disent  nos  ho- 
norables collègues  de  la  droite... 

U.  Haenijeas,  ironiquemini.  Au  con- 
traire! 

M.  Clemenceau.  Certainement,  au  con« 
traire  t 

M.  CamiUe  Pelletan.  ...  au  moment, 
dis-je,  où  tout  le  monde  a  constaté  une  situa- 
tion momentanément  embarrassée  (Dénéga- 
tions &  gauche),  qui  oblige  à  ralentir  les  tra- 
vaux publics... 

M.  Haenljjeas.  On  va  les  accélérer,  au 
contraire,  pour  les  dépenses  de  Tinstruction 
publique! 

U.  Camille  Pelletan.  Le  ministère  lui- 
même  a  semblé  le  dire...  C'est  à  Theure  où  on 
dispute  de  plusieurs  côtés  &  nos  départements 
français  Texécution  de  travaux  publics,  tels 
que  des  canaux  ou  des  chemins  de  fer  dont  ils 
ont  besoin,  que  vous  voteriez,  sans  contrôle 
et  sans  examen,  les  millions  qu'on  vous  de- 
mande pour  des  travaux  publics  tunisiens  ! 

Comment  1  quand  on  ne  peut  pas  entre- 
prendre de  travaux  publics  en  France,  —  et  il 
me  semble  qu'avant  tout  nous  devons  nous 
occuper  de  la  France:^  quand  on  ne  peut  pas 
exécuter,  même  en  présence  de  ressources 
abondantes,  un  kilomètre  de  canal  ou  de  che- 
min de  fer  sans  que  le  projet  vous  ait  été 
soumis,  qu'il  n'ait  été  contrôlé  au  point  de 
vue  financier,  contrôlé  par  les  rivaux,  qui  se 
demandent  si  l'argent  qui  va  d'un  côté  ne 
sera  pas  perdu  pour  leur  région,  —  contrôlé  et 
en  commission  et  en  séance  publique,  —  les 
travaux  publics  tunisiens  seraient  privilégiés  à 
ce  point  qu'on  ne  chercherait  même  pas  à 
savoir  ft  quel  endroit  ils  se  feront  :  car  on  nous 
parle  de  cuernes,  de  fortifications,  de  routes 
à  construire,  sans  nous  dire  seulement  sur 
quels  point  on  les  établira.  C'est  impossible  I 
(Très  bienl  très  bien!  sur  divers  bancs  i 
gauche  et  i  droite.) 

Dans  ces  conditions,  j'ai  la  conviction  que 
vous  voterez  mon  amendement,  qui,  sans 
compromettre  en  rien  les  services  que  doivent 
assurer  les  crédits  demandés,  permettra  au 
moins  le  contrôle.  (Marques  d'approbation  sur 
les  mêmes  bancs.) 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  a  la 
parole. 

M.  Vargaine,  rapport9ur.  Messieurs,  Top- 
position  que  rencontre  la  demande  de  crédits 
tunisiens  dans  la  Chambre  se  rapporte  ft  deux 
ordres  d'idées  bien  différents,  mais  qui  de- 
vraient tendre  au  même  but.  Je  rencontre, 
d'une  part,  certains  adversaires  qui  ont  pour 


devoir,  *  si  je  puis  me  servir  de  cette  agres- 
sion, «  puisque  c'est  leur  opinion,  de  repio- 
cher i  la  République  tout  ce  qu'elle  peut  tixm 
de  bien,  tout  ce  qui  tend  à  aocroiue  l'in- 
fluence commerciale  de  notre  pays...(Mals 
non  !  mais  non  I  à  droite.) 

M  Jolibola.  Personne  n'a  le  devoir  de  re- 
procher le  bien.  (Rumeurs  sur  divers  banck) 

M.  le  rapportenr.  Permettec-moi  de  vous 
dire  que  je  considère  que  cf  est  un  devoir  poir 
une  opposition  constitutlonnelle  ou  anticon- 
stitutionnelie,  de  reprocher  au  Gouveroeouat 
de  la  République  ce  que,  pour  ma  part,  je  crois 
avoir  été  fût  de  juste  et  de  bon  pour  la  Répu- 
blique... 

M.  JoUbola.  A  la  bonne  heure  :  œ  que  VOIS 

trouvez  juste  et  bon . . . 

U.  le  rapporteur.  •••  que  cfast  un  devoir 
pour  les  membres  de  Toppoeition  mMiarebigas 

—  je  crois  ne  rien  dire  qui  puisse  las  firoissv 

—  lorsque  le  Gouvernement  de  la  Rêpobliqas 
croit  faire  une  chose  boime  et  utile  pour  k 
pays,  de  s'y  opposer,  parce  qofils  eoa^dirait 
que  ^est  mauvais. 

IC  Haen^ens.  Vous  avez  laifon;  nous  ns 
nous  préoccupons  que  du  bien  du  pajs.  ffic- 
clamations  ironiques  i  gauche.)  Qasat  â  la 
République,  elle  nous  est  plus  qolDdffirente. 

M.  le  rapportour.  Messissis,  je  suis,  ce 
qi^on  appelle  en  termes  militiâxe  dans  Ttr- 
mée,  un  Africain,  et  je  trouve  qu'on  est  «M 
en  Tunisie  beaucoup  trop  tard. 

Je  suis  convaincu  que  la  question  de  Tanis 
était  une  question  absolument  aMesîne  et 
française,  qu'elle  est  résohie  aujourd'hui  et 
qu'on  a  bien  fût  de  la  résoudre.  Quelle  que 
80it  l'origine  de  cette  question,  pour  moi  j'en 
suis  très  partisan  ;  je  suis  donc  très  partisl 
quand  je  viens  discuter  ici  les  crédits  pou 
l'occupation  de  Tonis  ;  je  les  approuva  à  tons 
les  titres. 

Biais  il  y  a  d'autras  adversaires.  H  y  a  les 
adversaires  de  la  seconde  catégorie,  qui  nvent 
qu'en  effet  le  pays  n'accepte  pu  facilement  les 
sacrifices  d'argent  qu'il  fiiut  fsire.  El  puis  cette 
question  de  Tanis  a  un  mauvais  côté. 

Ilest  certain  que,  pour  aller  à  Tunis  comms 
on  y  est  allé,  il  a  fallu,  comme  disent  les 
Arabes,  faire  parler  la  poudre,  et  je  trouie 
qu'en  France  on  a  un  peu  trop  peur  de  Is 
poudre.  •. 

M.  Janvier,  de  La  Motta.  Non!  qosnd 
c'est  pour  une  bonne  cause. 

M.  le  rapporteur.  Il  ne  fiiudrait  pss  bop 
accentuer  cette  note  dans  le  pays,  et  il  ne 
faut  pas  venir  trop  souvent,  dans  toutes  les 
questions  relatives  à  la  Tunisie,  réniUer  le 
souvenir  des  premiers  moments  de  Toocapa- 
tion.  Je  dis  donc  que,  lorsqu'on  vient  dédsrsr 
que  le  Gk)uvemement  qui  est  actneUeaient  nr 
ces  bancs  peut  être,  jusqu'à  un  certain  p(Hnt, 
responsable  des  coups  de  toBil  qu'il  a  falla 
tirer  pour  coomiencer  l'expédition  da  Tonifi 
et  faire  supposer  qu'on  peut  en  tirer  encan, 
on  cherche  un  écho  malsain  dsns  le  pays,  et 
si,  par  conséquent,  on  peut,  jusquli  un  oat» 
tain  point,  tous  les  trois  ou  quatre  mois,  et 
I  des  époques  fixes,  venirainsi  jeter  nubitoa 
dans  les  roues  du  Gouvernement,  0  y  s 
encore  1&  une  attitude  d'opposition  politiqas. 


Mais,  permettez-moi  de  toub  le  dire,  je  you- 
drais  Yoir  se  réramer  cette  peiuée  &  cette  tri- 
bone,  et  on  ne  pent  la  r6aamer  qne  par  on 
mot  :  c'est  Févacoation  de  la  Tanisie.  (Très 
bien!  très  bieni  C'est  celai  snr  plnsieors 
bancs  à  gauche.)  * 

K.  Ranc.  Très  biani 

M.  le  rapportenr,  Yoili  la  Yèritable  note 
qn'il  faat  Tenir  jeter  à  cette  tribune,  c'est  P6- 
yacaation.  Il  n'y  a  qne  cela  à  dire  :  il  fant 
quitter  la  Tanisie. 

Eh  bien,  PaYez*Yons  proposé? 

K.  Ijaroche*  Jonbert.  Ceet  ce  qu'il  y  au- 
rait de  mieux  ft  faire.  (Exclamations  sur  plu- 
sieurs bancs  &  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Il  faut  faire  cette  pro- 
position et,  au  moins,  dans  la  commission  du 
budget  nous  la  discuterons. 

Aujourd'hui,  la  commission  du  budget  a 
examiné  le  projet  de  loi  des  crédits  au  point 
de  Tue  de  roccupation.  Mon  honorable  collè- 
gue, M.  Pelletan,  est  Yenu  dire  i  cette  tribune 
que  nous  ne  FaYionspas  examiné  du  tout.  8i, 
mon  cher  collègue,  nous  en  aYons  fait  Fexamen. 
1,6  crédit  qu'on  nous  demande  est  celui  qui 
est  nécessaire,  dans  une  certaine  proportion 
dont  je  parlerai  tout  &  l'heure,  pour  taire  yIyto 
en  Tanisie  les  troupes  qui  s'y  trouYont.  Nous 
aYons  examiné  la  question  à  ce  point  de  Yue, 
et  nous  aYODS  jugé  les  crédits  nécessaires.  Si 
Yous  n'accordez  pas  ces  crédits,  Yotei  contre, 
je  n'ai  pas  &  discuter  les  Yotes  ;  mais,  si  yous 
n'accordez  pas  le  crédit  qui  est  juste  suffisant 
pour  faire  YiYre  et  entretenir  le  corps  expédi- 
tionnaire en  Tanisie,  nous  yous  demandons  de 
Yenir,  i  la  tribune,  déclarer  que  c'est  le  retrait 
des  troupes,  que  <^est  FéYacuation  de  la  Ta- 
nisie que  YOUS  proposez. 

M.  Ranc.  Très  bîenl 

M.  Laroche •Jonbert.  Je  demande  la  pa- 
role. 

U.  MénardOorian.  Nous  demandons,  à 
notre  tour,  au  (TOUYcrnement  de  nous  appor- 
ter un  projet  d'organisation  de  la  Tunisie. 

M.  lo  rapporteur.  Ce  n'est  pas  i  la  com- 
mission que  Is  demande  peut  s'adresser.  Je 
pense  que  le  GouYemement  yous  apportera 
ce  projet  d'organisation. . . 

M.  Mènard-Oorian.  Nous  le  demandons 
au  GouYemement. 

M.  lo  rapporteur.  . . .  mais  la  commis- 
sion du  budget  n'aYait  pas  &  discuter  l'orga- 
nisation fature  de  la  Tunisie;  elle  aYait  à 
rechercher  si  les  millions  qu'on  yous  demande 
sont  justifiés  par  les  besoins  du  corps  d'occu- 
pation en  Tunisie.  (Très  bien  1  très  bien  1  sur 
diYors  bancs  à  gauche.) 

M.  Clemenceau.  Pourquoi  aYez-YOUs  deux 
fois  plus  de  troupes  en  Tanisie  que  les  Anglais 
en  Egypte? 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ai  ^u  ft  discater 
cette  critique.  M.  le  ministre  de  la  guerre,  sous 
sa  responsabilité,  est  Yenu  nous  donner  le 
compte  des  bataillons,  des  escadrons,  des  bat- 
teries qui  sont  en  Tanisie  ;  il  nous  a  demandé 
un  crédit  et  nous  aYons  cru,  après  examen, 
doYoir  lui  accorder  ce  crédit:  il  est  respon- 
sable de  l'emploi  de  ces  troupes,  il  prouYora 
lui-même  la  nécessité  pu  l'utilité  de  cet  ef- 
fectif. 
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Je  n'ai  pas  i  discuter  si  ce  crédit  a  été  ins- 
crit ou  non  dans  le  badget  ordinaire,  pas  plos 
que  je  ne  Yeux  discater  la  question  finandère 
et  rechercher  si  le  crédit  est  pris  sur  les  excé- 
dents ou  sur  l'amortissement.  J'en  demande 
pardon  &  M.  Haentjens,  qui  a  critiqué  le  pro- 
jet qui  Yoos  est  sooflûs  au  point  de  Yue  finan- 
cier, . . 

M.  Haealjens.  Je  n'ai  pas  encore  dit  un 
mot  ;  mais  je  me  propose,  en  effet,  de  faire 
certaines  critiques. 

M.  le  rapporteur.  Alors,  je  yous  réponds 
&  l'aYance. 

Que  pouYait  donc  faire  la  commission  du 
budget  ?  Rechercher  si  ces  25  ou  30  millions 
demandés  seraient  bien  ou  mal  placés  dans 
tel  ou  tel  budget  î  Elle  s'est  bornée  &  créer 
les  ressources  et  elle  en  a  joint  l'état  au  projet 
de  loi  qui  yous  est  soumis.  Pais  elle  Yient 
justifier  que  les  ressources  existent.  Qae  de- 
mandez«Y0us  de  plus  î  Elles  ne  constituent 
pas  un  déficit,  comme  le  prétend  M.  Janiâer 
de  La  Motte,  car  il  a  allégué  un  h\%  contre 
lequel  je  proteste  :  ce  n'est  nullement  sar  les 
fonds  d'emprunt  que  nous  prenons  ces  crédits; 
c'est  sur  les  excédents  de  recettes  des  exer* 
cices  antérieurs  ;  et  ce  sont  des  excédents  de 
recettes  parfaitement  sûrs. 

M.  Haenljens.  Nous  le  Yorrons. 

M.  le  rapporteur.  Il  y  a  un  point  toute* 
fois  sur  lequel  je  youx  répondre  à  l'honorable 
M.  Pelletan. 

Il  a  dit  que  la  commission  du  budget  aYait 
fût  des  réserYes,  qu'elle  aYait  prononcé  des 
paroles  assez  graYOS.  Je  n'ai  pas  &  le  dissimu- 
ler, par  l'organe  de  son  rapporteur  la  com- 
mission du  budget  a  parlé  de  justifications  in- 
suffisantes. Elle  a  demandé  i  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  que  lorsqu'on  nous  présenterait, 
i  l'aYonir,  des  demandes  de  crédit,  non  pas 
pour  l'entretien  des  troupes,  mais  pour  l'exé- 
cution de  traYaux  en  Tanisie,  on  justifiât 
ces  demandes  de  crédit  par  des  projets  à  l'ap- 
pui des  demandes,  projets  qu'on  pût  discuter. 
Et  alors,  yous  armant  de  cette  critique,  yous 
nous  demandez  pourquoi  nous  aYons  accordé 
une  certaine  proYision.  Je  Yais  yous  le  dire 
tout  de  suite.  Nous  aYons  accordé  une  cer- 
taine proYision,  une  provision  considérable  au 
point  de  Yue  financier,  parce  que  c'est  juste- 
ment &  l'époque  du  premier  trimestre  de  l'an- 
née qu'on  peut  utilement  dépenser  de  l'argent 
en  Tunisie.  Il  est  évident  que,  si  nous  l'avions 
refusée,  on  n'aurait  pu  faire  aucune  des 
dépenses  reconnues  nécessaires  par  le  com- 
mandant en  chef  de  l'armée  d^occnpation  ; 
parce  que,  je  le  répète,  c'est  pendant  les 
quatre  premiers  mois  de  Tannée  qu'on  peut 
travailler  à  faire  des  routes,  à  élever  des  ca- 
sernes et  des  fortifications. 

Nous  avons  donc  donné  I  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  dans  lequel  nous  avons  confiance 
et  qui  nous  a  dit  avoir  reçu  du  commandant 
en  chef  une  note  des  travaux  à  exécuter,  une 

énumération  des  dépenses  urgentes  à  faire. 
Nous  avons  donné  une  grande  partie  de  ce 
qu'il  nous  demandait.  Ce  n'étaient  peut-être 
pas  des  documents  aussi  précis  qae  ceux 
que  nous  aurions  pu  désirer;  mais,  comme 

nous  cousiiérons  qu'il  est  absolument  né- 
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cessaire  d'exécuter  les  travaux  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  gaerre  et  le  commandant  en  chef 
de  l'armée  de  Tanisie  reconnaissent  urgents, 
nous  aYons  accordé  une  certaine  provision. 
Nous  en  bl&merez*vous  ? 

M.  Pelletan  nous  a  dit  :  t  Mais  30  millions 
tous  les  ans,  c'est  exorbitamment  cher,  i 
Je  suis  d'accord  avec  M.  Pelletan,  je  trouve  que 
c'est  très  cher.  Moi  qui  suis,  comme  je  vous  le 
disais  en  commençant,  un  vieil  Africain*  j'ai 
la  conviction  intime  que,  le  jour  où  on  voudra 
organiser  en  Tunisie^  sur  des  bases  sérieuses, 
une  occupation  française  durable,  bien  assise, 
je  suis  certain  que  la  Tanisie  rapportera  rapi- 
dement de  quoi  subvenir  &  sa  propre  subsis- 
tance. 

M.  Clemenceau.  C'est  là  ce  qu'il  faudrait 
savoir  I 

M.  le  rapporteur.  D'autre  part,  je  suis 
bien  convaincu  que  l'on  n'obtiendra  pas  ce  ré« 
sultaty  permettez -moi  de  vous  le  dire,  mon 
cher  collègue,  d'un  jour  à  l'autre;  ce  n'est  pas 
d'un  budget  à  l'autre  que  vous  pourrez  orga- 
niser la  Tanisie  de  manière  &  couvrir  vos  dé* 
penses.  Je  ne  pense  pas  que  vous  ayez  l'in- 
tention de  forcer  le  Gouvernement  à  vous  ap  • 
porter  un  plan  d'organisation  de  la  Tanisie, 
dont  l'application  vous  donnerait  des  recettes 
dès  le  lendemain.  Je  crois  que  ce  n'est  que 
petit  à  petit  que  la  Tanisie  couvrira  ses  recet- 
tes et  ses  dépenses  ;  je  l'ai  compris  ainsi.  J'ai 
confiance  dans  l'occupation  de  la  Tanisie, 
dans  sa  Yitallté  productive  ft  venir.  C'est  pour  . 
cela  que  je  sus  de  ceux  qui  étaient  satisfaite 
de  voir  la  France  aller  en  Taniùe  et  qui  ont 
voté  dans  ce  sens. 

Maintenant,  je  m'explique  d'un  mot  sur  la 
porté  de  l'amendement  de  l'honorable  M.  Pel- 
letan. Messieurs,  j'étais  d'avfs  qu'on  devait 
aller  en  Tanisie,  parce  qu'il  y  avait  autour  de 
nous  beaucoup  de  gens,  des  puissances  mêmes, 
qui  désiraient  y  aller  aussi.  Je  crois  donc  qu'on 
a  bien  fait  d'y  aller,  parce  qae,  tôt  oa  tard, 
d'autres  y  seraient  allés... 

M.  Haenijena.  A  ce  compte,  il  fallait  aussi 
aller  en  £|gypte  !  Et  il  y  avait  plus  de  raison 
pour  le  faire  ! 

U.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  sans  une 
certaine  appréhension  extérieure  que  notre 
occupation  de  Tanis  a  pu  s'établir.  Eh  bien,  je 
le  demande  à  mon  honorable  collègue,  M.  Pel- 
letan, est* ce  bien  renforcer  le  Gouvernement 
républicain  &  l'extérieur,  est-ce  bien  lui  don- 
ner un  bon  point  d'appui,  un  concours  utile 
que  de  lui  marchander  les  crédits  et  de  les  lui 
donner  par  rations  de  trois  ou  de  qaatre  mois  ? 
Ce  serait  un  vote  déplorable  au  point  de  vue 
de  l'occupation  que  de  voter  les  crédits  né- 
ceêsaires  par  fractions,  comme  le  propose 
l'amendement.  Ce  serait  mettre  notre  occupa- 
tion en  suspicion,  ce  serait  la  rendre  excessi- 
vement précaire. 

Je  soumeto  ces  observations  ft  la  Chambre, 
et  j'espère  que,  par  les  motifs  que  je  viens 
d'indiquer,  elle  ne  votera  pas  l'amendement 
de  M.  Pelletan.  (Très  bienI  très  bienl  sur  un 
grand  nombre  de  bancs  à  gauche.) 

M.  Camille  Pelletan.  Je  demande  la  pa- 
role. 
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M«  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pel- 
letan. 

ifi.  Camille  Pelletan.  Messieurs,  je  n'ai 
que  deux  mots  ft  répondre  ft  M.  le  rappor- 
teur. Je  remannie  d'abord  qu'il  n'a  infirmé 
aucune  des  raisons  que  j'avais  données.  J'i- 
gnore encore,  comme  je  l'ignorais  auparavani, 
pourquoi  le  chapitre  30  du  budget  ordinaire 
nous  arrive  de  tant  de  mois  en  retard  sur  les 
YiDgt-neuf  autres  chapitres  du  ministère  de  la 
guerre.  Le  ministre  ne  l'a  pas  dit  dans  l'ex- 
posé des  motifs;  l'honorable  M.  Margaine  ne 
l'a  pas  dit  non  plus  dans  son  rapport  ;  il  vient 
de  me  répondre,  il  ne  l'a  pas  dit  davantage  dans 
sa  réponse;  il  paraît  que  nous  partirons  d'ici 
sans  le  savoir.  L'honorable  M.  Margaine  a 
déclaré  que  la  commission  du  budget  avait 
parfaitement  examiné  le  projet.  Alors,  elle  Ta 
examiné  rapidement,  puisque,  si  je  ne  me 
trompe,  on  lui  a  distribué  un  matin  les 
épreuves  du  projet  et  que,  le  soir,  ce  projet 
était  Yoté.  C'est  certainement  ce  qu'il  y  a  de 
plus  rapide  en  matière  d^examen. 

M.  le  rapportenr.  C'est  une  erreur  I 

M.  Gtèmencean.  Nous,  nous  l'avons  lu  en 
entrant  en  séance* 

KL  Camille  Pelletan.  Mais,  dans  tous  les 
cas,  je  n'en  suis  pas  réduit  i  invoquer  ce  qui 
s'est  passé  dans  le  seift  de  la  commission  du 
budget;  ]é  n'ai  qu'à  prendre  le  rapport  de 
l'honofabie  M.  Margaine. 

Le  projet  comptend  deux  sortes  de  dépen- 
ses :  tes  frais  d'entretien  des  trouplM  et  les 
tHkvkux,  Que  dit  le  rapport  pour  les  pre- 
miers? 

t  Leb  àllolcations  de  Vivres,  chauffage,  etc., 
pour  lès  homïnes;  de  fourrages,  pour  les  che- 
vaui  léj^ondent-ëlies,  d'une  part,  aux  tarifs 
en  vigueur,  et,  d'autre  part,  aux  exigences  de 
Teffectif  entretenu  t  Toute  la  question  est  li. 

c  A  cet  égard,  nous  acceptons  les  déclara- 
rations  des  ministres  compétents  :  guerre,  ma- 
rine et  finances.  1 

Voilà  comment  on  a  examiné  ces  Jpremières 
dépenses.  Et,  sur  les  travaux,  je  vous  rappelle 
les  quelques  lignes  que  j'ai  déjà  citées  : 

1  En  pafsille  matièrei  dit  le  rapport,  sans 
admettre  que  le  Parlement  soit  tenu  d'entrer 
dans  dea  appréciations  technictues,  il  est  bon, 
pour  justifier  de  telles  dépenses,  de  donner  des 
indications  qui  permettent  un  certain  contrôle. 

I  Ces  obtervations  s'appliquent  également 
ans  dépenses  qui  concernent  l'édification  des 
bâtiments  du  génie,  soit  casernes,  soit  établis- 
sements d'administratiott,  également  aussi  aux 
dépenses  de  construction  des  routes.  > 

Et,  immédiatement  après,  on  avoue  qu'au- 
cune justification  n'a  été  donnée  : 

t  II  eM  bon  toutefois  d'observer  que  nous 
Vottchonii  à  l'exercice  1883,  pour  lequel  des 
crédits  sont  demandés  ;  que,  si  le  temps  a  fait 
début  pour  l'observation  des  règles  en  usage, 
là  cotnmission  du  budget>  tout  en  faisant  ses 
observations,  n'a  pas  la  pensée  d'entraver 
l'exécution  des  serviods  ni  empêcher  de  faire 
les  travaux  qtie  l'autorité  militaire  croirait  în« 
dispensables  pour  l'armée  d'occupation,  t 

Ainsi,  c  le  temps  a  fait  début  pour  l'obser- 
vation des  règles  en  usage.  » 


Par  conséquent,  de  l'aveu  même  du  rappor- 
teur, le  projet  de  crédit  n'a  été  soumis  à  au- 
cun contrôle;  on  l'a  examiné  rapidement  au 
sein  de  la  commission  du  budget,  on  l'a  exa- 
miné si  sommairement  que  l'on  n'a  eu  le  temps 
ni  de  chercher  la  justification  des  dépenses,  ni 
de  discuter  le  chifllire  des  troupes  d'occupation, 
sur  lequel  M.  le  rapporteur  lui-même  n'est  pas 
d*aecord  avec  M.  le  mlmstre  de  la  guerre»  On 
n'a  eu  le  temps  de  rien  examiner,  et  on  vient 
essayer  toujours  la  même  diversion;  on  vous  dit: 

c  Etes-vous  pour  l'occupation  de  la  Tunisie 
ou  bien  êtes-vous  pour  l'évacuation  ?  t 

Je  n'admets  pas  la  question  posée  en  ces 
termes  ;  je  n'admets  pas  que,  toutes  les  fois 
qu'on  proposera  un  crédit  pour  la  Tunisie, 
vous  en  veniez  à  renonceir  à  toAte  espèce  de 
contrôle  parce  qu'on  vouA  aura  dit  :  t  Etes- 
vous,  oui  ou  non,  pour  l'occupation  de  la  Tu- 
nisie ?  i  (Très  bien  I  très  bien  1  à  rexftrême  gau- 
che.) 

Je  saià  que,siienesulflpaspartiMnde  cette 
occupation,  la  majorité,  actuellement  du 
moins,  lui  eti  fiivorable;  mais  elle  est  aussi 
favorable  à  l'exécution  des  travaux  publie!  en 
France,  et  cela  ne  l'empêche  pas  de  vérifier 
les  sommes  qui  lui  sont  demandées  pour  des 
dépenses  de  travattt  publics.  (Très  Men  I  à 
l'extrême  gauehe.) 

Il  s'agit  de  savoir  s'il  euffira  de  monter  au 
Gapitole  chaqie  fois  que  des  crédits  pour  la 
Tunisie  seront  présentés.  Il  n'est  pas  ques- 
tion ici  d'évacaation  de  la  Tunisie  ;  nous,  ad- 
versaires de  l'occupation,  nous  subissons  un 
fiait  :  la  présence  de  troupes  françaises,  qu'il 
faut  évidemment  nourrir  et  entretenir.  Néan- 
moins, noue  conserverons  notre  opinicm  sur 
l'occupation  ;  nous  la  ferons  valoir  le  jour  où 
la  question  sera  posée  par  le  dépôt  d'un  pro- 
jet d'organisation  de  la  Tunisie. 

Il  s'agit  simplement  anjourd'hui  de  savoir 
si  vous  voulez  contrôler  le  projet  de  dépenses 
qu'on  vous  apporte.  Il  n'est  pas  contestable 
que  ce  projet  n'est  pas  contrôlé  :  nous  avons 
sur  ce  point  les  déclarations  absolument  con- 
cluantes de  M.  le  rapporteur  ;  je  n'ai  donc 
qu'à  vous  répéter  ce  que  je  disais  tout  à 
l'heure  :  Groyez-vous  qu'il  soit  bon,--ak>rsque 
s'il  s'agit  de  dépenses  françaises^  de  dépenses 
pour  travaux  publics  français,  de  èhemins  de 
fer  ou  de  canaux  nécessaires  au  développe- 
ment de  la  richesse  du  pays,  pour  lui  permet 
tre  de  lutter  avec  l'étranger  et  d'augmenter  sa 
production)  vous  prenez  le  soin  d'examiner 
minutieusement  la  nature  et  l'exécution  de  ces 
travaux»  —  croyez-vous  qu'il  soit  bon,  quand, 
au  contraire,  il  s'agit  de  travaux  tunisiens,  de 
voter  les  dépenses  les  yeux  fermés? 

Yoilà  la  i^uestion  que  je  pose.  Vous  répon- 
drez. (Très  bien  I  très  bien  1  à  l'extrême  gau- 
che et  à  droite. 

Ife.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

M.  le  général  Billot,  ministre  de  la  guerre. 
Messieurs,  je  vous  demande  la  permission  de 
joindre  quelques  courtes  observations  à  celles 
que  vous  a  présentées  l'honorable  M.  Mar- 
gaine, rapporteur  de  la  commission. 

Je  commencerai  par  où  l'honorable  préopi- 
nant a  fini  et  je  vous  dirai  :  Groyez-vouti  qu'il 


soit  sage,  lorsque  33^000  Français  occupent 
depuis  moins  de  deux  ans  un  pays  jusqu'ici 
inexploré  par  eux  ;  lorsque  deux  colonnes  pa^ 
éoUrent  les  régions  des  chotts  pour  y  établir 
le  drapeau  de  la  France  et  l'y  faire  respecta; 
lorsque  deux  tutres  colonnes  circulent  daus 
le  nord  de  la  Tunisie  sans  recevoir  fie  ceupi 
de  fusU  et  sans  avoil*  à  en  tirer»  grâce  à  Fin- 
flèence  morale  que  la  France  a  prise  dans  ees 
pays  ;  croyez'voUs,  dis-je,  qu'il  serait  sage  de 
venir  demander  au  ministre  les  dlMs  des  tra- 
vaux, des  caiemes,  des  hôpitaux  et  antres 
établissemeuts  néceësaifta  ^nr  asseoir  là^bts 
n(>tre  suprématie^  pour  faire  respecter  le  traité 
de  protectorat  qui  a  porté  l'inflUMiee  français 
en  Tunisie  et  qui,  je  l'eSpèré,  Vf  ttlinfiendra, 
ainsi  que  j'ai  eu  i'faoâneitf  de  le  dire  à  cette 
tribune? (Très  bieni  IfM  bML\) 

Dans  ces  conditions*Ià,  pehnétiéz-moi  de 
m'élever  plus  haut  et  de  vous  dire  :  c  Vous  avez 
devant  vous  un  Grouvémement   d'honnétei 
gens,  qui  a  trouvé  la  France  établie  en  Tuni- 
sie, qui  vous  dit  quMl  a  Pintention  de  l'y  main- 
tenir et  qui  l'y  maintiendra.  ••  (Très  bien  i), 
qui  a  trouvé  un  corps  d'occupatioii  de  iO,0(h} 
hommes,  qu'il  a  réduit,  à  l'heure  ackaeffe,  à 
33,000,  un  Gouvernement  qui  se  p^poie  de 
réduire  ce  corps  à  25,000  hoDuoaf,  ai  vous 
voulez  bien,  avant  la  sépara^on  des  Qiam« 
bres,  voter  la  création  de  ces  comiASiûes 
mixtes,  votées   une  première  fbis  pu  venu, 
dans  une  loi  que  le  Sénat  a  adoptée  textuelle- 
ment, de  Gouvernement  fera  rentrer  16  ba- 
taillons; il  pourra  ainsi,  en  agissant  sage- 
ment, progessivement,  réduire  le  corps  diocea- 
pation  à  25,000,  peut-être  à  20,000  hommes,  i 
Dans  ces  conditions,  je  crois  que  ce  qu'il  y  a 
de  mieux  à  faire,  c'est  de  s'en  rapporter  i  ce 
qu'a  fait  votre  commission  du  budget.  Pendant 
un  an  le  ministre  de  la  guerre  est  venu  id, 
tous  les  trois  mois,  vous  demander  de  votei 
des  crédits  pour  la  ^Tunisie  ;  i  chaque  proposi* 
tion,  des  dà)ats,  quelquefois  irritants,  se  sont 
élevés,  ont  pris  votre   temps,  ont  pria  le 
temps  du  ministre  et  aussi  ont  pu  Jeter  du 
découragement  chez  ceux  de  nos  enfants  qoi 
sont  de  l'autre  côté  de  la  Méditerranée.  Je 
crois  qu'il  est  d'une  bonne  politique  de  voter 
aujourd'hui  les  crédits  qui  vous  sont  deman- 
dés, afin  que  nos  troupes  de  Tunisie  sachent 
qu'elles  y  sont  d'une  manière  définitive,  chez 
elles,  dans  les  conditions  des  traités/pour  main- 
tenir le  protectorat  qui  a  été  consentL  Je  vous 
prie  de  voter  ces  crédits,  de  ne  rien  ii/oamer 
et  de  ne  pas  obliger  le  ministre  à  leieoir  dans 
quinze  jours  encore  vous  présenter  de  nou- 
velles demandes. 

On  nous  a  dit  qu'en  n'avait  pu  apporter  un 
projet  d'organisation  de  la  Tunisie,  qu'on 
avait  eu  tort  de  ne  pas  fidre  figurer  ce  projet 
dans  le  budget  ordinaire.  Mais  il  était  impos- 
sible de  mettre  les  propositions  dans  le  bud- 
get  ordinaire,  parce  qu'en  ce  moment  noas 
sommes  en  pY^ne  pacification,  parce  que^  —  si 
je  puis  m^sxprioaer  r  insi,  ^  les  derniers  eoafs 
de  c^ier  sont  donnés  par  nos  troupes.  Si  vois 
étiez  obligés  maintenant  d'arrêter  des  pres- 
criptions formelles,  vous  serîei  exposés  à  ttire 
des  prévisions  qui  ne  seraient  pas  exactes  et  i 
vous  préparer  des  méoon^lss. 


Pont  touB  CM  motifii,  je  iroui  prie  de  vouloiv 
bien  TOter  le  projet  de  loi  tel  qu'il  Ml  présenté. 
(Très  bien  f  très  bien  I) 

M.  le  président.  La  ptrole  est  à  M.  La- 

roche-Jonbert. 

M.  Laroche  Jonbert.  Monsieur  le  préai- 
den^^  je  ws  faire  nn  noavel  amendement, 

K.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Camille  Pelletan,  dont  je  donne 
une  nouvelle  connaissance  à  la  Chambre. 

c  II  est  ouvert  aux  ministres,  au  titre  du 
budget  ordinaire  de  l'exerdce  i883,  des  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  montant  à 
la  somme  de  6,250,000  francs,  pour  être  ré- 
partis comme  il  suit  : 

MINISTÈRE  DBS  FINANCES 

t  Chap.  53.  -^  Frais  de  trésorerie,  76,250 
francs. 

IPNISTâRB  ra  hk  eUIRRB 

c  Chap.  30.  —  Frais  d'occupation  de  la  Tu- 
nisie, 5,752,500  fr. 

MINISTÉRB  DE  LA  MABINE 

/'•  SHUon.  —  Service  marine. 

c  Chap.  28.  —  Opérations  sur  le  littoral  de 
la  Tunisie,  421,250  fr.  t 

Il  y  a  deux  demandes  de  scrutin  signées  : 

La  première  par  MM.  Desson  de  Saint-Âi- 
gnan,  de  Kergorlay,  Haentjens,  G.  Brame, 
baron  Dafour,  de  Maillé,  Lorois,  Janvier  de 
La  Motte,  de  Soland,  Ciblel,  Dréolle,  baron 
Gérard,  etc.; 

Le  deuxième  par  MM.  Lafont,  Marins  Pou* 
let,  Tony  Révilion,  Brousse,  Glovis  Hugues, 
Baltet,  Ernest  Lefôvre,  Raspail,  DataiUy,  de 
Lanessan,  Desmons,  Gerville-Réaehe,  Leydet, 
Preveraud,  Chavanne,  Duportal,  etc. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert,  les  votes  sont  recueil* 
Us.  •—  MM.  les  sesrétairea  en  opèrent  le  dé- 
pouillement.) 

M.  le  prèBldoBt.  Ydci  le  réeulUt  du  dé^ 
pouiliement  du  scrutin  public  sur  l'amende- 
ment de  M.  Pelletan  : 

Nombre  des  votants; • .    446 

Majorité  absolue 224 

Pour... 102 

~  Liontre*  •••«•••••.••••    944 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

M.  Laroche*  Joubert  a  dépo«é  au  cours  de  la 
discussion  un  autre  amendement  tendant  à 
une  demande  de  réduction  du  cré^t  i  4  mil- 
lions, somme  nécessaire  à  l'évacuation  de  la 
Tunisie. 

Je  rappelle  &  la  Chambre  qu'il  s'agit  d'un 
amendement  présenté  au  cours  de  la  délibéra- 
tion qui  doit  être  développé  sommairement,  et 
le  rapporteur  seul  a  le  droit  de  répondre. 

La  parole  est  à  M.  Laroche- Joubert. 

M  Laroche- Jonbert.  M.  le  rapporteur  di- 
sait tou<^.  &  l'heure  qu'il  comprendrait  qu'on 
demandât  l'évacuation  de  la  Tunisie,  mais 
qu'il  ne  comprendrait  pas  que,  voulant  i'occu- 
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pation,  on  ne  votât  pas  les  fonds  pour  entrete- 
nir les  troupes. 

En  effet,  messieurs,  ceux  qui  veulent  l'occu- 
pation seraient  inconséquents  s'ils  ne  votaient 
pas  les  fonds  nécessaires  pour  la  continuer. 

Or,  moi  qui  ai  toujours  refusé  les  crédits, 
moi  qui  ai  denundé  la  mise  en  accusation  du 
ministère  qui  a  engagé  l'expédition  de  Tanisie 
sans  l'autorisation  des  Chambres,  moi  qui 
persiste  à  croire  que  la  Chambre  a  fait  une 
grande  faute  en  ne  mettant  pas  les  ministres 
en  accusation  &  l'occasion  de  cette  expédition  ; 
moi  qui  considère  que  cette  eipédition  ne  ser- 
vait absolument  que  des  intérêts  boursico- 
tiers... (Rumeurs  à  gauche,  -r-  Très  bient 
très  bien  !  à  droite.) 

Qu'est-ce  donc,  messieurs,  que  la  France  a 
gagné  i  occuper  la  Tunisie  ?  Elle  y  a  gagné  la 
mort  de  ces  malhenreux  jeunes  électeurs  qui 
partent  robustes  ft  la  flear  de  l'âge  et  qui  re- 
viennent majeurs,  mais  presque  toujours  mou- 
rants... (Exclamations  au  centre  et  ft  gau- 
che.) 

Ah  I  cela  peut  vous  mettre  en  gaîté,  mes- 
sieurs ;  mais,  moi,  cela  ne  me  fait  pas  rire  du 
tout,  au  contraire. 

Quand  ces  pauvres  jeunes  gens,  rentrés'con- 
valescents  mais  non  libérép,  se  présentent 
devant  le  médecin  et  qu'ils  passent  à  la  vi- 
site pour  obtenir  une  prolongation  de  congé, 
parce  qu'ils  se  sentent  encore  malades,  on 
les  traite  de  rossards,  et  quand  ils  ne  meu- 
rent pas  avant  de  rejoindre  leurs  corps,  ils 
nous  reviennent  mourants;  voilà  ce  que  nous 
vaut  l'expédition  de  Tunisie.  Je  le  répète, 
je  ne  vois  ft  cette  expédition  d'autre  utilité 
pratique  que  de  servir  certains  intérêts  finan- 
ciers. (Vives  rumeurs  &  gauche  et  au  centre.) 

Voix  nombretues.  Expliquez  •  vous  I 

M.  Maurice  Ronvler.  On  ne  peut,  sans 
les  prouver,  apporter  &  la  tribune  des  accusa- 
tions de  cette  nature. 

Je  demande  la  parole. 

|C.  le  président.  Monsieur  Laroche- Jou- 
bert, vous  ne  pouvez  pas  dire,  dans  tous  les 
cas,  que  vos  collègues  —  et  je  pense  que  ce 
n'est  pas  cela  que  vous  avez  voulu  dire  —  que 
la  Chambre  a  voté  de  pareils  projets  dans  un 
intérêt  financier,  ou  boursicotier  comme  vous 
le  diBi^z  tout  &  l'heure.  (Très  bieni  très  bienl) 

U.  Laroche-Jonbert.  Je    n'ai    pas  dit 

cela* 
M.  Grprmain  Gaaats.  ^i  i  vous  l'avez  dit. 

M.  I^aroche  Joubert.  Je  vou|  demande 
bien  pardon.  Ce  n'est  pas  ce  que  j'ai  dit.  (Ru- 
meurs.) Savons  voulez  écouter  ma  réponse... 
(Interruptions.) 

M.  le  président.  Messieurs,  laisses  M. 
Laroche -Joubert  s'expliquer.  Il  a  dit..  • 

M.  Laroohe-Joubert.  Veuillez,  mon- 
sieur le  président,  me  laisser  expliquer 
moi-même  mes  paroles.  Je  n'ai  pas  dit 
qne  la  Chambre  votât  dans  un  intérêt  boursi- 
cotier, je  respecte  trop  mes  collègues,  je  me 
respecte  trop  moi-même  pour  insulter  la 
Chambre,  parce  que  je  sais  qu'en  l'insultant 
je  m'insulterais  moi-même.  Je  n'ai  même  pas 
dit  que  cette  expédition  avait  été  faite  dans  un 
intérêt  boursicotier,quoique  ce  soit  ma  pensée. 
(Nouvelles  rumeurs  à  gauche  et  an  centre.) 
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M.  Charles  Floquef.  £h  bien,  expliquez- 
vous  1  Vous  avez  le  droit  de  le  dire»  maia  à  h 
condition  de  le  prouver. 

Iff.  Janvier  de  La  Mott«,  à  Foratiur. 
Vous  n'êtes  pas  le  seul  &  l'avoir  dit  ;  M.  Bar- 
thélémy 8aint«Hilaire  l'a  écrit  lui-même  dane 
le  Livre  Jaune. 

M.  le  vieemte  Dessoa  de  Salât -Ai- 
gnan.  M.  Pelleton  l'a  dit. 

Iff.  le  président.  MoAsieur  Laroeha?Jen-« 
bert,  dites  que  l'expédition  n'a  eu  qne  ee  lé-' 
suUat  à  vos  yeux,  mais  dites  aussi  qu'elle  n'a 
pas  été  faite,  dans  un  intérêt  fiaandar  oubour* 
sicotier. 

M.  Laroche -Jonbert.  Je  ne  puis  pas  dire 
le  contraire  de  ce  que  j'ai  dit.  Je  iw^îm^ni  le 
sens  de  mes  paroles. 

Si  j'avais  dit  que  c'est  la  Ghambf^  qui  a 
décidé  l'expédition,  je  comprendrais  la  violenta 
irritation  que  mes  paroles  causent  &  quel< 
qiiesuns  de  mes  collègues,  mi^is  je  n*ai  i|en 
dit  de  semblable.  (Interruptions  et  bruit.) 

M.   Maurice  Ronvler.    Expliquez-vQps  i 

On  e^t  e^  trai^  d'avilir  ce  paysrci  |vec  ^es 
accusations  de  ce  genre  1 

M.  Germain  Gas«e,  (l  Vqrqtwur^  Expli- 
quez-vous I 

M  le  président.  Mais,  mefsieursi  voue 
n'avez  pas  la  parole. 

Monsieur  Laroche-^oubert,  si  yo^s  vpus 
bornez  à  dire  que,  suivant  vous,  l'expédition  49 
Tunisie  n'a  pu  avoir  pour  résultat  que  de  favo- 
riser des  intérêts  financiers,  si  vous  émettez 
1&  une  opinion,  vous  pouvez  essayer  de  prou- 
ver cette  opinion.  Mais  vous  ne  pouvez  pas 
dire  â  la  Chambre  où  se  trouve  la  majorité 
qui  a  voté  successivement  les  fonds  nêçesr 
saires  à  l'entreprise  et  à  la  continuation  de 
l'expédition,  que  l'expédition  a  été  faite  dans 
un  intérêt  financier. 

M.  Charles  Floqnetf  V,  l4X(Hf\^  Joubert 
ne  peut  le  di^e  qu'à  la  condition  dp  le  prouver  l 
Prouvez-le  1 

M.  Gavini.  Il  ne  le  dit  pas  1 

M.  le  président.  Je  vous  invite,  en  con- 
séquence, à  modifier  suffisamment  l'expression 
de  votre  pensée  pour  qu'elle  «c^  aeeeptable. 
(EExclamations  &  droite,  ?-r  Très  bieul  très 
bien  l  &  gauche). 

M.  Laroche- Jonbert.  Mais,  monsieur  le 
président,  je  n'ai  pas  prononcé  les  paroles  que 
vous  m'invitez  à  modifier;  la  sténographie  en 
fera  foi  t  (Bruit.) 

M.  Jnles  Ferry.  Je  somme  M.  Laroche- 
Joubert  de  dire  quels  intérêts  finanders  ont 
gmdé  les  auteurs  de  l'expédition.  (Exclama* 
tiens  en  sens  divers.  —  Bruit.) 

M.  le  président.  Permettez,  messieurs. .  * 
(Interruptions  et  bruit  continu.) 

M.  Jnles  Ferry.  Expliquez-vous,  monsieur 
Laroche- Joubert  I . . . 

M.  Brierre.  Pourquoi  ne  vous  êtes-vous 
pas  expliqué  vous-même,  lorsque  M.  de  Gas- 
sagnac  vous  a  interpellé?  (Bruit  croissant.) 

U.  Laroche- Jonbert.  Je  n'ai  d'injonction 
&  recevoir  ici  de  personne  si  ce  n'est  de  M.  la 
président. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Monsieur  La- 
roche-Joubert,  dites-leur  donc  qu'il  n'y  a  que 
la  vérité  qui  offensé. 
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Mai«  H.  le  baron  Rellle  me  permettra  de  lui 
dire  —  car  l'ai  assez  l'expérience  de  ce  service 
«.que TOUS  persuaderez  difficilement  à  des 
employés  qjal  touchent  les  appointemenU 
d*o!ficiers  supérieurs  qu'ils  sont  les  subordon- 
nés d'officiers  qui  touchent  la  solde  et  portent 
les  insignes  du  grade  inférieur. 

Aussi  je  suis  convaincu  que  la  proposition 
de  M.  Reille  aurait  pour  résultat  de  créer  dans 
le  service  des  difficultés,  des  tiraillements  que 
la  loi  et  le  règlement  d'administration  pu- 
blique ont  teau  ft  éviter. 

Je  n'ai  dit  valoir  devant  vous,  messieurs, 
que  des  considérations  techniques,  de  service  ; 
je  n'ai  pas  parlé  du  point  de  vue  finander. 
Je  pourrais  cependant  vous  rappeler  que  tous 
les  orateurs  que  vous  avez  entendus,  ces 
jours  derniers,  dans  la  discussion  du  budget 
ont  cherché  à  prémunir  la  Chambre  contre 
cette  tendance  fâcheuse  de  Finitiative  parle- 
mentaire à  venir  à  chaque  instant  vous  propo- 
ser des  accroissementa  de  dépenses.  (Très  bien  t 
sur  divers  bancs.) 

On  nous  dit  chaque  fois  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'une  grosse  sonmie.  Sans  doute,  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  ce  sont  toutes  ces 
sommes,  qui  ne  sont  pas  très  grosses,  qui 
finissent  par  donner  œe  énonaee  crédito  sup- 
plémentaires qui  menacent  l'équilibre  du  bud- 
get. 

Bous  tous  les  rapporta,  et  surtout  au  point  de 
vue  de  l'espril  du  service,  je  demande  &  la 
Chambre  de  repousser  la  proposition  de  M.  le 
baron  Reille.  (Très  bien  1  très  bien  i) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  la  pro- 
position qui  vous  est  soumise  a  été  pré- 
sentée  à  la  commission  de  l'armée  par  pres- 
que tous  les  membres  de  la  commission  d'ad- 
ministration et  par  quelques  autres  de  nos  eoi- 
lègues.  D'accord  avec  MM.  Ballne,  Farey, 
Laisant,  la  marquis  de  Roys,  le  comta  Lanjai- 
nais,  le  prince  de  Léon  et  Peytral,  nous  avons 
rédigé  cetta  proposition,  que  nous  avions 
d'abord  présentée  comme  amendement  i  la 
loi  de  TadministraUon  de  l'armée,  ne  voulant 
pas  retarder  la  promulgation  de  cetta  loi,  qui 
venait  d'être  votée  par  le  Sénat.  A  l'exception 
de  l'honorable  colonel  Tézenas,  qui  vient  de 
^  faire  connaître  ses  raisons,  la  commission  de 
l'armée  a  étéunaoime  à  accepter  la  proposition. 

M.  Téaenae.  J'ai  voté  contre  1 

M.  le  rapporteur.  Mon  colonel,  vous  avez 
été  senl  &  votar  contre,  et  je  le  constate. 

Cest  comme  rapporteur  de  la  commission 
de  l'armée  que  je  sois  ici  ;  je  voudrais  répon- 
dre aux  objections  qui  ont  été  faites. 

Ces  objections  sont  de  deux  natures  :  elles 
visent  la  question  d'argent  et  la  question  de 
service. 

En  ce  qui  concerne  la  question  d'argent, 
messieurs,  la  dépenie  est  minime  :  en  réalité, 
dans  l'état  actuel,  l'augmentation  ne  serait 
que  d'environ  50,000  francs  pour  tout  le  corps 
des  archivistes. 

D'ailleurs,  cette  question  d'argent  est  ici  su* 
bordoanêe  à  une  question  de  principe.  Quaad 
vous  avez  voté  la  loi  snr  l'administration  Je 
l'armée,  vous  avez  créé  dans  l'armée  deux  hiô* 
rarchies  :  l'nne  pour  les  officiers  combattants; 
le  corps  de  l'intendance  et  le  corps  médical 


Fautre  pour  lee  officiers  d'admInisliatlOB  et 
pour  tous  les  corps  auxiliaires. 

Vous  avez  si  bien  créé  cette  hiérarchie, 
que  vous  avez  assimilé  aux  officiers  d'admi- 
nistration les  gardes  d'artillârie  et  les  adjointe 
du  génie;  mais  en  même  temps,  vous  avez  eu 
soin,  par  un  vote  spécial,  de  dédder  que  tous 
ces  officiers  d'administration,  tous  ces  officiers 
de  la  hiérarchie  auxiliaire  n'auraient  pas  de 
correspondance  de  grade  avec  les  offiders  de 
l'armée  active. 

L'observaUon  de  rhcfnorable  oolonel  Té- 
zenas, que  ces  officiers  ne  pouvaient  servir 
sous  les  ordros  d'officiers  de  la  hiérarchie 
combattante  d'un*  grade  intérieur  i  celui 
dont  les  officiers  d'administration  reçoivent 
la  solde,  s'applique  aux  gardes  d'artillerie 
et  aux  adjdnte  du  génie  ;  et  cependant  vous 
n'avez  pas  hésité  &  assimiler  les  gardes  d'ar- 
tillerie et  les  adjointe  du  génie,  au  point  de 
vue  de  Si  solde,  aux  officiers  d'administration, 
tout  en  décidant  qu'il  n'y  aurait  pas  de  corres- 
pondance de  grade  et  qu'ils  pourraient  se 
trouver  sous  les  ordres  d'officiers  du  corps 
principal,  de  quelque  grade  qu'ils  fussent 

La  commission  de  l'armée,  messieurs,  vous 
demande  de  faire  la  même  chose  pour  les  ar« 
chivistes  militaires.  La  raison  qui  l'a  détermi- 
née, c'est  que  ces  officiers  sont  en  droit  de 
réclamer  le  bénéfice  de  la  disposition  bienveil- 
lante que  vous  avez  appliquée  aux  gardes 
d'artiUerieet  aux  adjointe  du  génie. 

Dans  la  loi  sur  l'état -major,  il  a  été  décidé 
qu'à  côté  du  corps  principal  serait  créé  pour 
les  bureaux  un  corps  d'archivistes  d'état-major. 
Peu  de  temps  après,  il  a  fallu  fixer  la  solde 
et  la  situation militairo  de  ces  archivistes;  ils 
ont  été  assimilés  aux  gardes  d'artillerie  et  aux 
adjointe  du  génie.  L'article  5  du  décret  du 
8  mai  1880  décide  que  tous  les  archivistes  mi- 
litairos  sont  assimilés  aux  gardes  d'artillerie  et 
aux  adjoints  du  génie,  et  ce  décret  est  encore 
en  vigueur. 

Qu'en  résulte-t-il?  Cest  que,  puisque  les 
gardes  d'artillerie  et  les  adjointe  du  génie 
sont  assimilés  aux  officiers  d'administration, 
les  archivistes  d'état*major  doivent  étro,  eux 
aussi,  Msimilés  aux  officiers  d'adoûnistration. 

Nous  n'avons  pu  trouvé  régulier  qu'une  as- 
similation  de  cette  naturo  fût  faite  par  un  dé- 
cret; puisque  c'eit  la  loi  qui  a  créé  les  assimi- 
lations pour  les  autres  corps  auxiliaires, 
nous  avons  pensé  qa'il  fallait,  par  une  loi  spé- 
ciale, y  faire  rentrer  les  archiviétes. 

Yoilà  pourquoi  la  commission  de  l'armée  a 
admis  la  proposition  de  loL  II  y  a  encore  une 
autre  raison,  et  je  vais  vous  la  dire. 

Qa'est-il  arrivé,  en  1880,  quand  on  a  tait 
de  ces  archivistes  un  corps  assimilé  aux  ad- 
joints du  génie  et  aux  gardes  d'artillerie? 
Il  y  avait,  d'après  l'ancienne  loi  des  cadres, 
un  corps  d'archivistes  qui  était  composé  d'an- 
ciens capitaines.  Un  certain  nombre  de  ces  ca- 
pitaines recevaient  la  solde  de  capiudne  de 
première  classe.  Tout  naturellement,  quand  on 
a  voulu  les  faire  rentrer  dans  le  corps  des  ar- 
chivistes et  dimmuer  leur  solde  en  leur  don- 
lunt  la  solde  de  capitaines  de  deuxième  classe, 
ils  n'ont  pas  voulu  accepter  cette  diminution, 
et  on  les  a  laissés  au  dehors.  Vous  créez  au- 


jourd'hui le  corps  des  arddvlstia  dans  des 
conditions  normales  ;  vous  les  aaslmilex  aaz 
officters  d'administration;  ces  offidesa  vant 
rentrer  dans  le  cadre.  De  ce  chef,  voas  réali- 
serez une  économie,  et  de  plas  vous  «nîfierez 
le  service. 

Ce  que  noua  vous  demandons,  ^est  de  met- 
tre dans  la  loi  ce  qui  est  actuelieineni  dana  le 
décret. 

Ce  serait  là  une  mesure  de  justice  vis-à-vis 
des  archivistes.  M.  le  oolonel  Tézenaadiaalt  tout 
à  l'heure  :  t  Ces  officters  ne  commandent  pas 
un  bureau.  >  Non,  mais  ce  sont  les  auxiliaires 
nécessaires  du  corps  d'étatmajor,  et  M.  te 
ministre  de  la  guerre,  répendant  à  M.  Ballue, 
disait  l'autre  jour  oombten  il  est  indispen- 
sable pour  l'armée  d'avoir  de  bons  offiôers 
d'état-major;  or,  pour  que  les  officiers  d'état- 
major  puissent  s'occuper  des  servioea  variés 
qui  leur  incombent,  il  faut  qu'ils  aient  dias 
les  bureaux  des  officiers  distingués,  habitués 
au  service  des  archives,  connaissant  les  règie- 
mento  militaires  et  pouvant  leur  épargner  le 
travail  des  bureaux  pendant  qu'ils  forent  le 
travail  extérieur. 

La  première    composition   du  corps  des 
archivistes  n'a   rien  taiué   à  dUrer.  /'si 
indiqué  dans   le    rapport   l'origine  des  of- 
ficiers qui  y  sont  entrés  après  a? ofr  subi  les 
examens.  Cest  un  corps  très  bien  composa,  et 
si  vous  voulez  que  le  recrutement  puisse  con- 
tinuer à  se  faire  dans  de  bonnes  conditions,  n 
vous  croyez,  comme  nous,  que  les  offiden 
d'état-major  ont  besoin  d'avoir  à  cété  d'eux 
des  auxiliaires  capables  de  diriger  le  serrice  à 
l'intérieur,  il  faut  doimer  à  ces  derniers  une 
situation  acceptable.  Vous  ne  voulez  pas  leur 
accorder  la  correspondance  de  grade  et  vous 
avez  raison,  parce  qu'ils  doivent  servir  sous 
les  ordres  des  officiers  du  corps  principal,  mais 
alors  il  faut  que  vous  leur  doimies  une  sitna- 
tion  pécuniaire  telle  que  ceux  qui  renoncent  I 
la  cairière  active  pour  entrer  dans  œ  senrioe 
puissent  arriver  à  une  position  honorabto  et  à 
une  retraite  suffisante. 

Au  nom  de  la  conunîssion  de  Tannée,  je 
viens  vous  demander  instamment  de  voter 
cette  proposition  de  loi,  de  donner  aux  ar- 
chivistes militaires  les  mêmes  avantages  que 
vous  avez  accordés  aux  adjointe  du  génies  aux 
gardes  d'artillerie  et  de  les  assimiler  aux  offi- 
ciers d'administration,  de  façon  à  'constituer 
un  corps  répondant  au  rôte  important  qui  lui 
incombe.  (Très  bienl  très  bieni  sur  divan 
bancs.) 

M.  TésEenaa.  Messieurs,  M.  le  bttua  ReàUe 
vient  de  nous  dire  :  Vous  avez  assimilé  les 
archivistes  d'état-major  aux  adjointe  du  géote 
et  aux  gardes  d'artillerie;  depuis,  vous  avez 
assimilé  les  adjointe  du  génie  et  les  gardes 
d'artillerie  aux  officiers  d'administration  ;  donc, 
aujourd'hui  vous  devez  assimiler  les  archivistes 
aux  oifiders  d'administration.  Cest  là  la  queOi 
tion. 

La  dédslon  ministérielle  qui  a  réglé  la  po- 
sition des  archivistes  militaires  a  oonstaié  qus 
la  situation  qoi  leur  a  été  faite,  il  y  a  deux 
ans,  était  semblable  à  celle  que  les  adjointe  du 
génie  et  les  gardes  d'artillerie  avaient  à  cette 
époque,  c'est-à-dire  au  moment  de  la  oéatîon 


des  trchiviites.  Depuis,  par  an  vote  récent, 
Yons  avez  élevé  la  sitnation  des  adjointe  du 
génie  et  dee  gardes  d'artillerie  ;  s'ensnit-il  que 
par  ce  mftme  votOt  vous  ayez  ipso  foùio  relevé 
la  situation  de  tons  les  employés  militaires 
qui  avalent  des  appointements  égaux  à  ceaz 
des  adjoints  du  génie  et  des  gardes  d^artil- 
lerier 

X.  le  rapportonr.  Il  n'y  a  plus  qae  les 
archivistes  I 

M.  TéBeaas.  Je  ne  le  pense  pas.  S'il  en 
était  ainsi  je  vous  dirais  qne  vous  m'avez  pas 
fini,  je  dirais  même  que  vous  n'en  finirez  pas. 
(Très  bien  I  très  bien  1) 

La  situation  dlailiears  n'est  pas  la  même 
pour  les  gardes  d*artillerie  el  les  adjoints  du 
génie  que  pour  les  arehivistasmilitaîres.  Ceux- 
ci  sont  nécessairement  et  exclusivement  em- 
ployés dans  lesbujtoaux,  sous  la  surveillance 
d'officiers  d'état-major  :  il  n'en  esft  pas  ainsi 
pour  les  gardes  principaux  d'artillerie  et  les 
adjoints  principaux  du  génie.  De  même  que 
les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  dans 
certains  arrondissements ,  font  quelquefois 
fonctions  d'ingénieurs,  de  même  les  adj<^nts 
et  gardes  prindpaux  peuvent  faire  fonctions 
de  chefs  de  service;  ils  sont,  dans  certains 
cas,  seuls  dans  une  place  ou  bien  ils  sont  ad- 
joints à  un  directeur,  i  un  eokmelou  iun  lieu- 
tenant-colonel. 

Les  inconvénients  que  je  vous  signalais  tout 
à  l'heure  comme  devant  résulter  pour  les  ar- 
chivistes de  l'adoption  de  la   proposition  de 
M.  le  baron  Heille  ne  se  présentent  donc  pas 
nécessairement  pour  les  adjoints  et  les  gardes. 
Loin  de  moi  la  pensée  de  vouloir  diminuer 
en  quoi  que  ce  soit  le  mérite  des  archivistes  et 
les  services  qu'ils  rendent.  Bous  ce  rapport,  je 
m'associe  aux  paroles  élogieuses  qu'a  pronon- 
cées M.  le  baron  Aeille.  Mais  ces  paroles  de 
notre  honorable  collègue  me  suggéraient  cette 
réflexion  :  c'est  qu'il  y  a  des  rêles  faciles  et 
même  agréables  &  remplir;  ce  sont  ceux  qui 
consistent  à  venir  id  demander  des  avantages 
ou  des  augmentations  d'appointement  pour  des 
catégorise  d'employés.  (Très  bien!  très  bieni) 
Si  YODS  réussisses,  vous  êtes  un  protecteur, 
un  bienf  iteur,  on  vous  porte  aux  nues  f  (Très 
bien  I).Si  vous  ne  réussissez  pas,  eh  bien,  vous 
avez  fait  ce  que  vous  avez  pu,  vous  recevez 
des  félidtations,  des  remerdements. . .  (Ap- 
plaudissements) d'autant  plus  empressés  qu'on 
veut  vous  encourager  à  revenir  à  la  diarge. 

M.  Haenljens.  Vous  êtes  bien  sévère  pour 
vos  collègues  de  la  gauche,  qui  depuis  long- 
temps font  continuellement  des  demandes 
semblables  1  (Rumeurs  à  gauche.) 

K.  Tèaeaaa.  Je  serais  enchanté,  mon  cher 
collègue,  d'avoir  votre  avis  sur  les  propositions 
que  je  soutiens. 

M.  HaenljenB.  Je  ne  votenû  pas  la  loi.  Je 
dis  seulement  que  c'est  toujours  de  la  gauche 
que  viennent  les  propositions  d'augmentation 
de  dépenses  1  (Nouvelles  rumeurs.) 

M.  Tézenas.  A  côté  de  cek,  il  y  a  un  rôle 
qui  est  difficile,  peu  agréable  :  c'est  celui  que  je 
remplis  en  ce  moment.  Eh  bien,  ce  rêle,  quel- 
que ingrat  qu^it  puisse  être,  je  n'hésite  pas  à 
le  remplir  (Très  bien  !  très  bien),  parce  que  je 
sms  convaincu  qu'il  importe  au  bonfonetion- 
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nement  du  service  de  maintenir  l'ordre  hié- 
rarchique qae  la  loi  et  le  décret  ministériel  se 
sont  appliqués  &  établir.  Le  résultat  de  la  pro- 
position de  M.  Reille  est  de  donner  à  des  non 
combattants  une  position  qu'ils  n'auraient  pas 
obtenue  s'ils  étaient  restés  dans  les  rangs  de 
l'armée  active.  C'est  une  prime  à  la  désertion 
du  service  actif,  et  je  demande  &  la  Chambre 
de  ne  pas  la  voter.  (Tfès  bien  très  bienl  et 
applaudissements.) 

U.  le  rapporteur.  Il  ne  m'est  pas  possi- 
ble d'accepter  le  rôle  que  veut  me  faire 
jouer  l'honorable  colonel  Tézenas.  Ce  n'est 
nullement  pour  recevoir  des  adresses  de  féli- 
citations ou  de  remercîments  d'employés  mi- 
litaires que  mes  honorables  collègues  et  moi 
avons  déposé  cette  proposition  de  loi  ;  nous 
l'avons  déposée  parce  que  nous  avons  cru  qu'il 
était  juste,  qu'il  était  équitable,  vis- i- vis  des 
archivistes  militaires,  de  faire  ce  que  vous 
aviez  lait  en  faveur  de  leurs  assimilés,  les  ad- 
joints du  génie  et  les  gardes  d'artillerie. 

Nous  avons  surtout  pensé  qu'il  ne  peut  pas 
y  avoir  dans  Parmée  une  hiérarchie  différente 
pour  chaque  corps.  Vous  avez,  pour  les  offi- 
ciers combattants  de  tous  les  corps,  une  hié- 
rarchie unique  ;  pour  l'intendance  et  pour  le 
corps  médû^l,  qui  marchent  avec  les  corps 
combattants,  vous  avez  créé  des  correspon- 
dances de  grades.  Mais,  ft  cêté  de  ces  corps 
principaux,  il  faut  cependant  que  vous  recrutiez 
les  corps  auxiliaires  qui  leur  sont  indispensa- 
bles et  il  faut  que  ces  corps  auxiliaires  aient 
tous  la  même  hiérarchie  spéciale. 

Le  type  de  cette  hiérarchie,  c'est  celle  des 
officiers  d'administration;  quand  vous  avez 
appelé  les  gardes  d'artillerie  et  les  adjoints 
du  génie  ft  en  bénéficier,  comment  voalez- 
vous  que  les  autres  corps  auxiliaires  assi- 
milés à  ceux-ci  ne  viennent  pas,  à  jnste 
titre,  vous  réclamer  la  même  faveur?  De 
même  que  vous  avez,  poor  les  corps  combat- 
tants, dans  les  différentes  armes,  tons  les  gra* 
des,  depuis  celui  de  soas-lieutenant  jasqu'à 
celui  de  général  de  division,  de  même,  dans 
les  corps  auxiliaires,  tous  les  grades  doivent 
être  assimilés  à  cenx  du  corps  des  officiers 
d'administration,  depuis  l'adjudant  jusqu'i 
l'officier  principal.  C'est  cette  assimilation  que 
nous  vous  demandons  pour  les  archivistes,  et 
elle  est  d'autant  plus  nécessaire  pour  lùoi  bon 
recrutement  de  ces  corps  auxiliaires  que  c'est 
par  l'appui,  par  l'aide  de  ces  corps  auxiliaires 
qu'il  est  possible  de  diminuer  dans  une  cer- 
taine mesure  l'effectif  des  corps  combattants, 
qui  seront  alors  déchargés  du  travail  des  bu- 
reaux. 

La  petite  dépense  que  vous  faites  de  ce  chef 
peut  devenir  une  économie,  puisqrelle  vous 
permettra  de  ne  pas  augmenter  dans  la  me- 
sure où  elle  serait  nécessaire  sans  cela,  le  ca- 
dre des  corps  prindpanx. 

L'augmentation  actuelle  de  la  dépense  est  à 
peine  de  50,000  francs,  et  le  jour  où  le  caire 
serait  complet,  la  dépense  maxima  s^élèverait 
ft  70,000  francs  seulement. 

N'oubliez  pas  que  vous  faites  rentrer  dans  le 
cadre  les  capitaines  archivistes  qui  sont  ac- 
tuellement en  dehors. 

Je  dois  répondre  &  un  dernier  argument  de 
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M.  le  colonel  Tézenas  :  il  nous  a  dit  que  ces 
oficiers  n'auraient  pas  servi  dans  l'armée  active. 

Or,  vous  pouvez  lire  dans  le  rapport  que 
lors  de  la  premièreformation  de  ce  corps  d'ar- 
chivistes c  . . .  parmi  les  trente-quatre  candi- 
dats admis  par  la  commission  présidée  par  le 
général  Campenon,  il  y  eut  cinq  capitaines, 
neuf  lieutenants,  quatre  adjudants  d'adminis- 
tration en  premier,  dix  sous-lieutenants,  cinq 
adjudants  d'administration  en  second  et  un 
adjudant  du  génie,  t* 

Parmi  eux  se  trouvaient  des  capitaines  entrés 
dans  ce  corps  parce  qu'ils  souffraient  de  bles- 
sures ou  d'infirmités  contractées  au  service. 
C'étaient  des  officiers  très  distingués,  très 
capables.  Voulez-vous  les  priver  absolument 
de  tout  avancement?  Je  ne  puis  pas  croira 
que  vous  vouUez  créer  I  ees  braves  serviteurs 
de  l'Etat  une  situation  infime  et  je  sais  con- 
vaincu que  vous  fsrez  pour  ces  offidars  ce  que 
vous  avez  fait  pour  les  gardes  d'artillerie  et 
les  adjudants  du  génie^  auxqueUl  ils  étaieal 
assimilés.  (Très  bien  I  sur  divers  bancs.  —  Aux 
voix  1  aux  voix  1) 

M.  le  préaident.  Personne  ne  Hjww^w^^f 
plus  la  parole  sur  la  discussion  générale  ?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre  consultée  décide  qu'elle  ne 
passe  pas  à  la  discussion  des  articles.) 

DÉPÔT  d'un  projet  BB  IéOI 

M.  le  prèaldent.  Je  donne  la  parole  & 
M.  le  ministre  des  finances  pour  un  dépôt  de 
projet  de  loi. 

M.  Tlrard;  miniilrsdês  financée.  J'ai  Phoa« 
neur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés dans  la  séance  du  8  décembre  1889  ei 
adopté  avec  modifications  par  le  Sénat,  le  27 
décembre  1882,  portant  fixation  du  budget  or- 
dinaire des  recettes  et  des  dépenses  de  f  exercice 
1883. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
renvoyer  l'examen  de  ce  projet  de  loi  à  la 
commission  du  bulget. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  ft  la  commission 
du  budget. 

Dn3GUSSK>M    8CR    LA    FIXATION     DU     JOUR 
D8   L'INTBHPELLATION  SUR  LE  TOlWIir 

X.  le  président.  La  parole  est'ft  M.  Blanc- 
subé  pour  demander  la  fixation  du  jour  de  la 
discussion  de  son  interpellation  sur  le  Tonkin. 

M.  Blanesubé.  Messieurs,  le  17  décembre, 
]*'at  adressé  à  M.  le  président  du  conseil  une 
lettre  dans  laquelle  je  lui  ai  fait  connaître  mon 
désir  d'interpeller  le  Gouvernement  relative- 
ment à  ses  dessins  sur  le  Tonkin. 

M.  le  président  du  conseil  m'a  fait  savoir,— 
ce  que  j'ignorais  encore  à  ce  moment,  —  qu'y 
lui  était  arrivé  un  accident  qui  ne  lui  permet- 
trait pas  de  se  rendre  &  la  Chambre  avant  sa- 
medi. Je  crains  que,  malheureusement,  M.  le 
président  du  conseil  ne  puisse  venir  ici  avant 
la  fin  de  cette  session. 
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Mais  le  miniBlàre  eat  solidaiifd  ;  cette  ques- 
tion da  ToDkin  a  été  agitée  on  a  dû  être  agi- 
tée bien  souvent  en  conseil  ;  plusieurs  minis- 
tres y  sont  en  quelque  sorte  directement 
intéressés»  M.  le  ministre  de  la  marine  et 
principalement  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances  est  ici;  ]e  pro- 
fite de  sa  présence  pour  demander  à  la  Cham- 
bre de  fixer  le  jour  de  cette  interpellation.  Je 
n'ai  pas  besoin,  je  crois,  de  développer  les 
motifs  de  ma  demande.  (Non  1  non  l) 

M.  to  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  suis  au 
ordres  de  la  Chambre;  seulement,  je  dois  faire 
remarquer  à  mes  honorables  collègues  que  ma 
j^résenee  sere  absolument  indispensable  au 
Sénat  probablement  jusqu'à  la  fia  de  la  ses- 
sion, pour  la  discussion  du  budget  extraordi- 
naire,  qui  doit  commencer  demain  seulement. 

Par  conséquent,  il  me  sera  impossible  d'as- 
rister  ft  vos  séances.  M.  le  ministre  de  la 
marine  pounra  peut-être  vous  fournir  quelques 
explications,  mais  je  crains  qu'elles  ne  soient 
pas  suffisamment  complètes.  A  mon  avis  ce 
qu'il  y  aurait  de  mieux  à  fkîro,  ce  serait  de 
remettre  au  mois  de  janvier  la  discussion  de 
l'interpellation.  (Très  bien  !  très  bien  1) 

M.  Tony  RèvUlon.  Promettez-vousdene 
rien  engager? 

M.  Blancsnbè.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président.  Ia  parole  est  ft  M.  Btanc- 
subé. 


M.  Blancsubé.  Je  n'ai,  messieurs,  qu'une 
simple  observation  à  faire.  Tout  ce  que  dit  la 
presse  n'est  pas  toujours  la  vérité,  elle  peut  se 
tromper  ou  être  induite  en  erreur  ;  mais  enfin 
plusieurs  journaux  ont  annoncé  qu'un  navire, 
la  ôûrrèfê^  serait  parti  aujourd'hui  même  de 
Toulon,  &  destination  du  Tonkin,  les  uns 
disent  avec  750,  les  autres  avec  1,100  hommes. 
Nous  risquons  fort,  si  Tinterpelladon  est  ren- 
voyée au  mois  de  janvier,  de  nous  trouver  en 
présence  d'un  fait  accompli.  Gela  regarde  la 
Chambre.  (Mouvements  divers.) 
M.  le  marquis  de  Roys.  Mais  la  Corrèse 

ne  sera  ceruinement  pas  arrivée  au  Tonkin 

dans  trois  semainesl 

M.  le  ministre  des  finances.   Je   n'ai 
aucune  espèce  d'embarras  ft  donner  satisfac- 
tion immédiate  à  l'honorable  M.  Blancsubé. 
Je  ne  sais  si  le  navire  dont  il  vient  de  parler 
est  parti  aujourd'hui,  mais    je  puis    fiiire 
connaître  i  la  Chambra  que  M.  le  ministre 
de  la  marine  a  en  effet  envoyé  un  navire 
de  renfort  au  Tonkin,  avec  un  certain  nom- 
bre  d'hommes  qui  sont  destinés  &  renfor- 
ver  la  garnison  d'Hano!  et  les  points  du  terri- 
toire occupés  par  les  troupes  françaises.  (Très 
bîenl  très  bienl)  Vous  savez  qu'on  a  prétendu 
que  notre  petite  armée  d'occupation  pouvait 
être  l'objet  d'un  coup  de  main,  et  M.  le  minis- 
tre de  la  marine  a  pensé  qu'il  pouvait  être  né- 
cessidre  d'envoyer,  dans  la  limite  des  crédits 
ouverts,  un  navire  et'  un  certain  nombre 
d'hommes  pour  renforoer  la  garnison^  (Nou- 
velles marques  d'approbation.) 
M,  le   résidant.  M.  le  ministre  des  finan« 


ces  a  proposé  de  renvoyer  à  la  session  de  jan- 
vier la  fixation  du  jour  de  rinterpellation. 

De  divers  eôUs.  Oui  I  oui!  Au  mois  de  jan- 
vier! 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Ghambie,  consultée,  renvoie  la  fixation 
du  jour  de  l'interpellation  à  la  prochaine  ses- 
sion.) 

AJOURNXIONT    DS  LA  DISCUSSION  DU  PROJET 
DB  LOI  SUR  LB  CANAL  DU  NORD  A  PARIS 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  ap- 
pellerait la  l**  déiibéretion  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  fidre  déclarer  d'utilité  pu- 
blique la  construction  d'un  canal  de  naviga- 
tion du  Nord  sur  Paris,  (à  demain!  à  de- 
main!) 

Permettez,  messieurs,  j'ai  une  commuidca- 
tion  &  fidre  ft  la  Chambre. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  et  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat  m'ont  fait  savoir  qu'ils 
étaient  retenus  aujourd'hui  au  Sénat,  et  qu'ils 
le  seraient  encore  demain  pour  la  discussion 
du  budget  sur  ressouroes  extraordinaires. 

En  conséquence,  ils  m'ont  prié  de  ne  faire 
venir  ni  aujourd'hui  ni  demain  la  discussion 
de  ce  projet,  et  demandent  de  l'ajourner.  (Très 
bien!  très  bienl) 

n  n'y  a  pis  d'opposition  ?. . . 

La  discussion  du  projet  de  loi  est  ajournée. 

ADOPTION,  BN  i'«  DÉUSftRATlON,  DB  LA  PRO  - 
POSITION  DB  LOI  RBLATIVB  AUX  DROITS 
FISCAUX  A  PBRGBVOIR  SUA  LBS  ÉCHXNGBS 
D'IBCMEUBLES  ruraux   non  BATIS 


M.  la  préaident.  L'ordre  du  jour  ap- 
pelle la  !'•  déiibéraiion  sur  la  proposition  de 
loi  de  MM.  Cirerd  et  Jametel  ayant  pour  ob« 
jet  de  modifier,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture, 
l'article  4  de  la  loi  du  27  juiUet  1870,  relatif 
aux  droits  fiscaux  à  percevoir  sur  les  échangei 
dimmeubles  ruraux  non  bfttis. 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  la  dis- 
cussion générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  ft  la  discussion  de  l'artide  uni- 
que. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passe  &  la  dis- 
cussiOH  de  l'article  unique. 

c  ArticUuniquê.  «  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  il  ne  sera  perçu,  sur 
les  échanges  d'immeubles  raraux,  que  0  f  r.  20 
par  cent  francs  pour  tout  droit  proportionnel 
d'enregistrement  et  de  transcriptioo,  lorsque 
le  contrat  renfermera  Tindication  exacte  de  la 
contenance,  du  numéro  de  la  section,  du  lieu 
dit,  de  la  cluse,  de  la  nature  et  du  revenu  du 
cadastre  de  chacun  des  immeubles  échangés, 
et  lorsqu'un  extrait  de  la  matrice  cadastrele  des- 
dits biens,  qui  sera  délivré  sans  frais,  sera  dé- 
posé au  bureau  lors  de  l'enregistrement. 

c  Le  droit  réglé  par  l'article  52  de  la  loi  du 
28  avril  1816  sera  perçu  sur  le  montant  de  la 
souke  ou  de  la  plus-value. 

t  Les  dispositions  des  lois  des  27  juillet 
1870  et  21  jain  1875  sont  abrogées  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  loi.  > 

(L'artide  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


U.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  enteni  passer 
i  une  seconde  délibération. 

(La  Chambre  dédde  qu'elle  passera  i  une 
seconde  délibération.) 

RÈGLEMENT  DB  L'OEDRB  DU  JOUR 


U.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle- 
rait la  discussion  sur  la  prise  en  oonsidératîon 
de  la  proposition  de  loi.... 
De  divtrs eôtéi. k  demaini  àdemainl 
M.  le  président.  On  demande  le  renvoi  l 
demaint*.. 

fiuelquee  msmftrsf  au  ùsnlife.  A  vendredi  1  — 
Nonlnon!  à  demaini 

U.  le  président.  Vous  aUes  voter,  mes- 
sieurs! 

Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  pas  en  ce 
moment  de  fixer  le  jour  de  la  prochaine  séanee  ; 
c*e8t  11  une  autre  question.  Habituellement 
la  Chambre  remet  sa  séance  au  lende- 
main, à  moins  que  ce  lendemain  ne  sdt  un 
mercredi  ou  un  vendredi;  je  consnlteiai  la 
Chambre  sur  le  jour  où  elle  entend  avoir  sa 
prochaine  séanee,  et  je  ne  peux  d'ailieus  ikîre 
autrement,  puisque  la  question  a  été  poefe. 
(Cest  évident  1  —  Très  bien  1)  Maïs  en  os  mo- 
ment je  la  consulte  sur  la  queetiou  de  savoir  si 
elle  entend  que  la  séance  continue. 

(Après  une  première  épreuve  décVaiée  dou- 
teuse par  le  bureau,  la  Chambre  dédde,  par  assis 
etlevé,  qu'elle  n'entend  pas  continoerlaséanoe.) 
M.  la  prèaident.  Maintenant  se  pose  Ja 
question  de  savoir  si  la  Chambre  veut  tenir 
séance  demain.  Je  lui  fais  remarquer,  et  c'ttt 
une  communication  que  je  lui  dois,  que,  d'une 
part,  M.  le  président  de  la  ooomûssiou  da 
budget  m'a  prévenu  que  la  commission  devait 
se  réunir  ;  que,  d'un  autre  côté,  M.  le  ministre 
des  finances  vient  de  déposer  le  budget  qui 
revient  du  Séoat  avec  des  modifications;  jV 
joute  que  la  commission  est  remue  en  ce  mo* 
ment,  qu'elle  se  réunira  encore  demain  avant 
la  séance,  et  qu'elle  pourra  saisir  la  Chambre 
de  l'examen  du  budget  (vdinaire  modifié  par  le 
Sénat. 

Telles  sont  les  raisons,  que  je  devais  ikire 
connaître  &  la  Chambre,  qui  sont  de  nature 
&  la  décider  à  tenir  séance  demain.  (Très  bien  i 
très  bien  !) 
y<m  nomibrefutu.  A  demaini  i  demain  I 
U.  leprésident.Iln'yapasd'oppositionTr.. 
Il  y  aura  séance  demain. 
M.  Lelièvre  a  la  parole  sur  Tordre  du  jour. 

M.  Leliè^rre.Messieun,  d'accord  avec  M.  le 
ministre  de  l'agriculture,  je  viens  vous  prier  de 
vouloir  bien  mettre  en  tète  de  IMrdre  du  jour 
de  la  séance  de  demain  la  discussion  d'une 
proposition  de  loi  relative  au  partage  des  bois 
d'affouage. 

M.  le  ministre  del'kgricnltnreet  la  oonums- 
sion  sont  d'accord  ;  il  n'y  a  pas  d'amende- 
ment et  il  n*y  aura  pas  de  discussion. 

U.  le  présidant.  M.  Lelièvre  demande 
que  l'on  mette  en  tète  de  l'ordre  da  jour  la 
Irt  délibération  sur  sa  proposition  de  loi  con- 
cernant l'artide  105  du  code  forestier  et  rela- 
tive au  partage  des  bois  d'affouage. 

U  n'y  a  pas  d'opposition  ?••• 
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La  1**  déUbèni1i(HL  de  cette  proposition  de 
loi  sera  mlBe  en  tête  de  l'ordre  da  jonr. 

X.  Lepère.  Je  demande  la  parole  sur 
l'ordre  du  jonr. 

M,  le  président.  Vons  avez  la  parole. 

M.  Lepère.  Mesaleors,  je  demande  ft  la 
Chamhre  de  vonloir  bien  mettre  à  la  enite  de 
son  ordre  dn  joor  le  projet  de  loi  sur  la  réforme 
jndidaire.  (EbEclamations  sur  divers  bancs.) 

M.  le  comte  de  Maillé  et  d'autres  msm- 
bret  à  àrûitê.  Après  la  loi  municipale  1  —  An 
mois  de  janvier  I 

M.  Lepère.  Si  le  projet  est  inscrit  main- 
tenant à  Tordre  dn  jonr,  tous  en  serez  saisis 
dèâ  le  mois  de  janvier. 

M.  de  Sound.  Cette  discussion  ne  peut 
Tenir  maintenant;  elle  devra  donner  lieu& 
un  débat  sérieux  I 

M.  le  président.  Il  est  évident  que  M.  le 
président  de  la  commission,  qoi  est  en  même 
temps  son  rapporteur,  ne  croit  pas  qu*il  soit 
possible  d'ouvrir  la  discussion  au  cours  de 
cette  session.  Par  l'inscription  de  ce  projet 
de  loi  au  feuilleton,  il  entend  seulement 
rappeler  &  la  Chambre  que  le  rapport  est  dé- 
posé et  qu'il  en  demande  la  mise  à  l'ordre  du 
jour.  Mais  cela  ne  préjuge  en  rien  le  droit  de 
la  Chambre,  qui  reste  toujours  maîtresse  de 
son  ordre  du  jour,  d'autant  plus  que,  pour  ia 
première  séance  de  la  session  ordinaire,  le  pré  • 
aident  ne  peut  fûre  inscrire  au  feuilleton  que 
cette  seule  indication  :  «  Fixation  de  l'ordre 
du  iour.  f 

Il  n'y  a  pas,  dans  ces  conditions,  opposition 
à   l'inscription?. . .  (Non  I  non  Ij 

Le  projet  de  loi  sur  la  réforme  judiciaire 
sera  mis  ft  la  suite  de  l'ordre  du  jour. 

Demain,  &  deux  heures,  séance  publique. 

L'ordre  du  jour  a  été  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  dnq heures  et  demie.) 

U  chef  du  service  sténographigue 
de  la  Chambre  des  d^tis, 

filOLB  GR088BLIN. 


SCRUTIN 

Sur  ^amendement  de  M.  PeUetan  au  projet  de 
loi  concernant  les  erédits  supplémentaires  pour 
les  frais  sToccupatUm  de  la  Tunisie  pendant 
Vannée  488S. 

Nombre  des  votants 446 

Majorité  absolue. 224 

Pour  Tadoption i02 

,  Contre. 344 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 
om  TOTÈ  poua  : 

MM.  Aillières  (d*).   AnceL   André  (Charente). 

Baudry-d'Asson  (de).  Bélixal  (vîoomte  de). 
Blancsubé.  Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Bour- 
geois. Boyer  (Ferdinand).  Brame  (Georges). 
Brelay.   Brierre. 

Gazeanx.  Chevreau  (Léon).  GibieL  Clemen- 
ceau.   Courmeaux. 

Datas.  David  (Jean)  (Gers).  Daynand.  De« 
buchy.  Delafosse.  Desson  de  Baint-Aignan. 
Dréolle  (Ernest).     Durfbrt  de  Givrac  (comte  de). 

Eschasseriaux  (baron).   Espeuilles  (comte  d*). 
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Faiiré.   Feltre  (duc  de).   F)rébault.    Freppel. 

Gambon.  Gatineau.  Gandin.  Gautier  (René). 
Gérard  (baron).  Gonidec  de  Traissan  (comte  Le). 
Granier  de  Cassagnac  (Paul).     Guilloutet  (de). 

Haentjens.    Hugues  (Glovis). 

Janvier  deLaMotte.  Jolibois.  Juigné (comte de). 

Eergorlay  (comte  de). 

La  Bassetiére  (de).  Ladoucette  (de).  La- 
font.  Lalssnt.  Lanjainais  (comte  de).  Lar- 
gentaye  (de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisac- 
cia.  La  Rochejaquelein  (marquis  de).  Laroche- 
Joubert  La  Rochette  (Ernest  de).  Lefèvre 
(Ernest)  (Seine).  Legrand  (Arthur)  (Manche). 
Léon  (prince  de).  Le  Provost  de  Launay.  Le 
Roux.     Lockroy.    Lorols  (Morbihan). 

MaclEau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma*- 
lartre.  Mairie.  Maroou.  Maynard  de  la  daye. 
Ménard-Dorian. 

Omano  (Guneo  d'). 

Pain.  Passy  (Louis)  (Eure).  PeUetan  (Ca- 
mille). Perin  (Georges).  Perras.  Pieyre.  Pll- 
chon  Poulet  (Marins).  Prax-Paris.  Préve- 
raud. 

Révillon  (Tony).  Roche  (Georges)  (Charente- 
Inférieure).  Roche  (Jules)  (Yar).  Roque  (de 
Fillol).    Retours  (des).    Roy  de  Loulay  (Louis). 

Saint- Martin  (de)  (Inire).  SaUs.  Sarlat 
Sarrette.  Sarrien.  Simonnet.  Soland  (de). 
Soubeyran  (baron  de). 

Talandier.   Terves  (de).   Thirion-Montauban. 

Thoinnet  de  la  Tnrmeliôre.   Treille. 

Vemhes.   Vemière.   ViUiers. 

ONT  TOTi  GONTBS  t 

MM.Alicot.  Allain-Targé.  Ansart  Arène 
(Emmanuel).     Armez,     i^  moult.  Audiffred. 

Bacquias.  Balhaut  Ballue  Baltet  Bansard 
des  Bois.  Barbedette.  Bastid  (Adrien).  Ba- 
veux. Bel  (François).  Bellot.  Belon.  Bergerot. 
Berlet  Bernard  (Nord).  Bemier.  Bemot. 
Bert  (Paul).  Bertholon.  Bischoffsheim.  Bis- 
seuiL  Bizot  de  Fonteny.  Blanc  (Pierre)  (Sa- 
voie). Boissy  d*Anglas  (baron).  Boudeville. 
Bougues.  Bouilliez- Bridou.  Boulard.  Bous» 
quet  Bouteille.  Bouthier  de  Rochefort  Bo- 
vier-Lapierre.  Bresson.  Brice  (René).  Bros- 
sard.  Brugère  (Aurélien).  Brugnot.  Bruneau. 
BuUy.     Bury.   Bayât 

Cadet  Caduc  Camescasse.  Carotte.  Carnet 
(Sadi).  Casimir  Perier  (Àube).  Gasimir-Perier 
(Paul).  (Seine-Infér.).  Cassou.  Gaurant  Gavai 
gnac  (GodefiroyX  Gavalié.  Gayrade.  Gaze. 
Ghabrié.  Ghaix  (Gyprien).  Chalamet  Chante- 
mille.  Charmes  (Francis).  Chauveau  (Franck). 
Ghavanne  (Rhône).  Ghavoix.  Ghôneau.  Gheval- 
lay.  Choiseul  (Horace  de)i  Christoplile  (Albert) 
(Orne).  Girier.  Cochery.  Gompayré.  Constans. 
Corentia-Guyho.   Comudet.    Gestes   Couturier. 

Danelle-Bemardin.  Dautresmo.  David  (Indre). 
Delattre.  Deluns-Montaud.  Demarçay  (baron 
Maurice).  Deniau.  Desmoutiers  (Charles).  Des- 
prez.  Dessoliers.  Dethomas.  Dethou.  Devade. 
Dévoile  (Edmond)  (Meuse).  Dévoile  (Jules)  (Eure). 
Devès.  Devic  Dieu.  Donnet  Dreux.  Dreyfus 
(Ferdinind).  DrumeL  Dubois.  Dubost  (Anto- 
nin).  Duchasseint.  Duchesne-Foumet  Duolaud. 
Ducroz.  Dupont  Durand  (Ille-et- Vilaine).  Du- 
reau  de  Vauloomte.  Durieu.  Duvaux.  Duvi- 
vier. 

Bscande  (Georges).  Escanyé.  Bsnault 
Etienne. 

Fabre  (Joseph).  Falliéres.  Fanion  (Achille). 
Faure  (Félix)  (8eine-L;iférieure).  Féau  (Paul). 
Ferrary.  Ferry  (Albert).  Ferry  (Charles). 
Ferry  (Jules).  Fleury.  Floquet  (Charles).  Flo- 
rent-Lefebvre.  FéUiet  Fomô.  Fouquet  Fran- 
conie.   Frôry. 


Ganault  Garet  Gasconi.  Gassier.  Gaudy* 
Gavini.  Germain  (Henri)  (Ain).  Germain 
(Haute-Garonne).  Gévelot  Girard  (Alfired). 
Giraud  (Henri).  Girault  (Cher).  Giroud.  Go- 
blet  (René).  Gomot.  Granet  Graux  (Georges). 
Graziani.  Greppo.  GrolUer.  Gueguen.  GW« 
chard.  Guillemin.  Guillot  (Louis).  Guyot 
(Paul)  (Marne). 

HamiUe  (Victor).  Hémon.  Henry  (Edmond). 
Hérault  Hérédia(de).  Hérisson  (Nièvre).  Hor- 
tour.    Hovius.    Hugot   Hurard. 

JameteL  Janzé  (baron  de).  Joigneaux.  Jou- 
bert   Joumault   Jouve.   Jullien. 

Labussière.  Labuze.  Lacéte.  LaffittedeLa- 
Joennenque  (de).  La  Forge  (Anatole  de).  La« 
lande.  Lanel.  Lauglois.  La  Porte  (de)  (Deux* 
Sèvres).  Lariboisiôre  (comte  Baston  de).  La- 
roze.  Lasbaysses.  Lssserre.  Latour.  La 
Vieille.  Ijaville.  Lecherbonnfer.  Lechevallier. 
Lecomte  (Mayenne).  Leoonte  (Indre).  Lefebvre 
(de  Fontainebleau,  Seine-et-Marne).  Lefebvre 
du  Prey.  Léglise.  Legrand  (Pierre)  (de  Lille, 
Nord).  Lelièvre  (Adolphe).  Lenient  Lepère. 
Leporchô.  Leroy  (Arthur).  Letellier.  Le  Va- 
Vjasseur.  Levèque.  Levert  liovet  (Greorges). 
Liouville.    Logerotte.    Lombard.    Loustalot 

Mahy  (de).  Maigne  (Jules).  Maillé  (d'Angers). 
Malézieux.  Mallevialle.  Mangon  (Hervé).  Mar- 
cère  (de).  Marraine.  Margue.  Marion*  Mar- 
mottan.  Marquiset  Martin-Feuiilée.  Mas. 
Massip.  Masure  (Gustave).  MathA  Mathieu. 
Manger.  Mauguin.  Maunoury.  Mayet  Maxe 
(Hippolyte).  Mazeron.  Méline.  Mercier.  Mes- 
treau.  Méziôres.  Michou.  Million.  Mingas- 
son.  Mir.  Montané.  Morel  (Hippolyte)  (Man- 
che). 

Nadaud  (Martin).  Naquet  (Alfred).  Neveux. 
NoëlParfàit 

Ordinaire  (Dionys).  Osmoy  (comte  d*).  Cut- 
ters. 

Pages.  Papon.  Parry.  Pelisse.  Pellet  (Mar- 
cellin).  Penicaud.  Pénières.  Peraldi.  Péri- 
gois.  Petitbien.  Peuievey  (Léon).  Philippe 
(Jules).  Philippoteaux.  Picard  (Arthur)  (Basses- 
Alpes).  Pierre  Alype.  Pinault  Plantié.  Pies- 
sier.  Ponlevoy  (Frogier  de).  Pouliot  Pradal. 
Pradon.    Proust  (Antonin). 

Rameau.  Ranc.  RaynaL  Bécipon.  Re- 
gnault  Remoiville.  Renault  (Léon).  Renault- 
Morliôre.  Reymond  (Franoisqne)  (Loire).  Ri« 
bot  Ringuier.  Riotteau.  Rivière.  Robert 
(Edmond).  Rodât.  Roger.  Roquet  Roudier. 
Rousseau.  Rouvier.    Royer.  Roys  (marquis  de). 

Saint- Prix.  Saint-Romme.  Sandrique.  Sa- 
vary.  ScrépeL  Sentenac.  SilhoL  Simon  (Fi- 
dèle). Sonnier  (de).  Souchu-Servinière.  Bou- 
rigues.    Soustre.    SpuUer. 

Talion  (Alfred).  Tarbouriech.  Tassin.  Ténot. 
Tézenas.  Thiessé.  Thomas  (Marne).  Thomas 
(Frédéric)  (Tarn).  Thomson.  Tiersot  Tirard. 
Tisserand.  Tondu.  Toulet  Trouard  -  RioUe. 
Truf^lle.    Turquet 

VachaL     Vacher.     Varambon.      Vaschalde« 
Vermond.    Versigny.     Vielfaure.     Vignancour.' 
Villaiu.    Viox. 

Waddington  (Richard).      Waldeok-Rousseau. 

Wilson. 

n'ont  VAfi  PUS  PART  AU  VOTB  : 

MM.  Aohard.  Amagat  Andiieux.  Arrazat. 
Barodet  Beauquier.  Bénazet  Benoist  Bien- 
venu. Bizarelli.  Blandin.  Bontoux.  Borri- 
gUone.  Boucan.  Bouchet  Bourrillon.  Brevet 
Brisson  (Henri).  Brousse.  Buvignier.  Ganter 
groL  Casse  (Germain).  Chavann  JLoire).  Che- 
vandier.  Colbert-Laplace  (comte  de).  Gomoau. 
Daron.  Daumas.  Deproge.  Desmons.  Du  Bo- 
dan.   Dufbur  (baron)  (Lot).   DuportaL    Dutailly. 
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Jlvon  (de  Lannion).  Furoy.  Fawe  (Hippolyte) 
(Marne).  Fouaget  Ga«tteur.  GaillarA.  Gam- 
betta.  Gerville-Réache.  Giard.  GinouxdeFer- 
mon  (comte).  Girodet.  Girot  PouzoL  Hérisson 
(Seine).  Labat.  Lacretelle  (Henri  de).  Lagrange. 
Lalande.  Lanossan  (de).  Laporte  (Nièvre.)  Les- 
guillier.  Leydet.  Madier  de  Montjau.  Maret 
(Henry).  Maurel(Var).  Murât  (comte  Joachim). 
OUivier  (Awwte).  Paasy  (Frédéric)  (Seine). 
PeytraJL  Pouj^de.  Pradet-Balade.  Ra9pail 
(Benjamin).  Rathier  (Yonne).  Eeille  (baron). 
Eey.  Reynaau.  Richard.  RoselU-Mollet. 
Rongé.  Saint-Martin  (Vawln»e).  Steeg.  Toil- 
bard.  TbeuUer.  Trystra».  Turigny.  Va^on 
(de).   Villeneuve. 

iTOBff  VAS  PUS  Pàn  kV  VMi 

comme  ayant  été  retenus  à  la  e(mfnission 

dû  budget  i 

MM.  Boysset.    Neirot 

ABSENTS  PA^  GONdÉ  l 

MM.  BartoU.  BeUe.  Bernard  (Doubs).  Bi« 
liais  (de  La).  Gazanvieilh.  Deroyer.  Oeecamps 
(Albert).  Douville-Maillefen  (comte  de).  Daso- 
lier  (Alcide).  Ponrcand  (Léon).  Galpin.  Ganne. 
Ganrigat  Gilliot  Kermenguy  (vicomte  de). 
Latrade.  Laurençon.  Lavergne  (Bernard), 
Lebandy.  Lonbet  Marrot.  Martin  (d*Anray). 
Mun  (comte  Albert  de).  Bauline.  Salemoa. 
Serpb  (Gusman).   Yiette. 


8GRUTIN 

Sur  la  prue  en  eonsidéraHon  de  ramendemeni  de 
M.  Laroche^ oubert  (retrait  des  troupes  de 
Tunisie). 

Nombre  des  votaiils«f« ••«•••    369 

Majorité  absoios ttf*«fffM*4    185 

Pour  l'adoptien 6 

Contre 363 

La  Qhambfe  des  députés  n*a  pas  adoptfi 

ONT  TOTi  POUR  : 

MM.  Brame  (Georges). 

Gourmeaux. 

Dufour  (baron). 

Franconie. 

Haentjens. 

Janvier  de  La  Motte. 

ONT  TOTi  GQNTB£  : 

MM.  Achard.  Alicoi  AHain^iTargé.  An- 
drieuz.  Ansart.  Arène  (Emmanuel).  Armez. 
Arnoult.   Arrazat.    Andiffred. 

Bacquias. .  Btihaut.  Ballue.  Baltet.  Bansard 
des  Bois.  Barbedette.  Bastid  (Adrien).  Ba- 
veux. Bel  (François).  Bellot  Belos.  Benoist 
Berlet.  Bernard  (Nord).  Bemier.  Bemet. 
Bert(Paul)i  Bertl^oloa.  Bi^ohQflTsheim  Bis- 
seuil.  Bizot  de  Fonteny.  Blanc  (Pierre)  (Sa- 
voie). Blanoanbé.  Blandia.  Boieay  d'Anglas 
(baron)^  Beudevttle  Bougues.  Bouilliez  Bri- 
don.  Boulard.  Bousquet.  BouteUie.  Bou- 
tbier  de  Rochefort  Bovier-Lapierre.  Bressan. 
Brice  (ReBé>  Brassard.  Brousse.  Brugére 
(Aurélien).  Brugnol.  BiiUyt  Bury.  Buvi- 
gnier.    Buyat. 

Cadet.  Gaduo.  Gamesoasse.  Garette.  Gamot 
(radi).    Gasimir-Perier  (Aube).    Gasimir^Perier 


(Paul)  (Seine-Inférieure).  Casse  (Germain). 
Cassou.  Caurant.  Cavaignac  (Godefroy).  Gay- 
rade.  Chabrié.  Chaix  (Cyprien).  Chalamet. 
Ghantemille.  Charmes  cFrancis).  Chauveau 
(Franck).  Chavanne  (Rhône).  Chavoix-  Ché- 
neau.  Ghevallay.  Ghevandier.  Ghoiseul  (Ho- 
race de),  Christophle  (Albert)  (Orne).  Cirier. 
Cochery.  Compayré.  GousUns.  Gorentin- 
Guyho.    Comudet.    Gestes.    Couturier. 

Oanel le- Bernardin.  Daumas.  Dautresme.  Da- 
vid (Jean)  (Gers).  David  (Indre).  Delattre.  De- 
luns-Montaud.  Demarçay  (baron  Iklaurice).  De- 
niau.  Deproge.  DesmouUers  (Charles).  Des- 
prez.  Dessoliers.  Dethomas.  Deihou.  De- 
vade.  Deveile  (Edmond)  (Meuse).  Develle  (Ju- 
les) (Eure).  Devôs.  Devic.  Dieu.  Donnet. 
Dreux.  Dreyiùs  (Ferdinand).  Dnimel.  Du- 
bois. Dubost  (Antonin).  Duchàsseint  Du- 
chesne-Foumet.  Duclaud.  Dacroz.  Dupont. 
Dnportal.  Duraud  (Ule-et-Tilaine).  Dureau  de 
Va^lcomte.   Durieu,    Duvaux.   Duvivieri 

Escande  (Georges).    Esnault    Etienne. 

Fabre  (Joseph).  Falliéres.  Fanien  (Achille). 
F^rcy.  Faure  (Félix)  (SeiQe-Inférieure).  Faure 
(Hippolyte)  (Marne).  Fôau  (Paul).  Ferrary. 
Ferry  (Albert).  Ferry  (Charles).  Ferry  (Jules). 
Fleury.  Floquet  (Charles).  Florent-Lefebvre. 
FoUiet    Fouquet    Fousset    Frébault,    Fréry. 

Ganault.  Garet  Gasconi.  Gassier.  Gaudy. 
Gavini  Germain  (Henri)  (Ain).  Germain  (Haute- 
Garonne).  Gerville  Réache.  Gévelot  Girard 
(Alfred).  Giraud  (Henri).  Girault  (Cher).  Gi- 
roud.  Goblet  (René).  Gromot.  Granet.  Graux 
(Georges).  GrazianL  Greppo.  Grollier.  Gue- 
guen.  Guichard.  Guillemin.  Guillot  (Louis)- 
Guyot  (Paul)  (Marne). 

Henry  (Edmond).  Hérault  Hérédia(de).  Hé- 
risson (Nièvre).  Horteur.  Hovlus.  Hugot. 
Hurard. 

JameteL  Janzé  (baron  de),  Joigneaox.  Joa- 
bert    Journault*   Jouve.   JuIUen^ 

Labussière.  Labuze.  LaoOte.  LaoreteUe 
(Henri  de).  Laffitte  de  Lsjoannenque  (de).  La 
Forge  (Anatole  de).  Lalanne.  Lanel,  Langlois. 
La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Lariboisière  (joomte 
Basto9  de).  Lareze.  Lasbaysses.  Lasserre. 
Lateur.  La  Vieille.  Laville.  Leoherbonnier. 
LaohevaUier.  Leoomte  (Mayenne).  Leoonte 
(Indre).  Lefebvre  (de  Fontainebleau,  Seine- 
et-Mame).  Léglise.  Legrand  (Pierre)  (de  Lille, 
Nord).  Lelièvre  (Adolphe).  Lenient  Lepère. 
Leporché.  Leroy  (Arthur),  LesguilUer.  Le- 
telUer.  LeYavasseur.  liovéque.  Levet  (Geor- 
ges). Leydet  LiouviUe.  LQckroy.  Logarotte. 
Lombard.   Loustalet 

Mahy  (de).  Maigne  (Jules).  Maillé  (d'An- 
gers). Malésieu.  MalleviaUe.  Mangon  (Hervé). 
Marcère  (de).  Margaipe.  Margiie.  Marion. 
Mamottan.  Marquisat  Martin^Paaillée.  Mas. 
Massip.  Masure  fGnsUve)i  Matbé.  Mathieu. 
Mauger.  Maugnin.  Maunonry.  Mayel.  Maae 
(HippplyleX  MaieroB.  MéllM.  Mteard-Do- 
rian.  Mercier.  Me^reau.  Méziéres.  Mieliou. 
Million.  MiBgassan.  Mir.  Meatané.  Morel 
(Hippolyte)  (Man(^)L 

Nadaud  (Martin^  Naquel  (Alfred)*  Neveux. 
Noél^arfUil 

Ordinaire  (Dionye).    Osmey  (oovte  d'). 

Pages.  Papou.  Parry  Passy  (feuis)  (Bure). 
Pelisse.  Pellet  (Marcellhi).  Penicaud.  Pé« 
nièreo.  Périgola.  Petitbien.  Penlevey  (Léen) 
Peytral.  Philippe  (Jules).  Philippoteaux.  Pi- 
eanl  (Arthur)  (Basses- Atpes)L  Piorre  Alype. 
FInautt  Plantié.  Piessier.  Ponlevoy  (Pregier 
de).  Pouliot.  Pradal.  Pradon.  Proust  (Anionin). 

Rameau.  Rano..  Raynat.  Réeipea.  Regnault 
Remoivilie.  Renault  (Léon).  Renault«Moriiére. 
Raymond  (Francisque)  (Loire).    Ribot    Richard. 


Ringuier.  Riotteau.  Rivière.  RirtMrt(aimond}, 
Rodât  Roger.  Roquet  RoselU-MoUel  Roii- 
dier.  Rousseau.  Rouvier.  Royer.  RoysCmar- 
quis  de). 

Saint-Prix.  Saint-Romme.  Sandriqna.  Sarlat 
Sarrien.  Savary.  ScrépeL  fientenao.  Silhol. 
Simon  (FidèJe).  Sonnier  (de).  Beuflta-Bervî- 
nière.    Soustre.   Spuller.    Steeg. 

Talion  (Alfred).  Tarbouiieeii.  TmbIil  Té- 
not  Tézenas.  Thiessé.  Thottas  (Marne). 
Thomas  (Frédéric),  (Tan).  Thomsoii.  Tiersot 
Tirard  Tisserand.  Tondu.  Toulet  Treilis. 
Trouard-RioUe.    TrueUe.    Trystram.    Turqoet 

VachaL  Yarambon.  Vermond,  Vemhes. 
Vernlère.  Versigny.  Vielfliurô.  "VUlaîn.  Vil- 
leneuve. 

Waddington  (Richard).  Waldeck-Ronssesa. 
Wilson. 

H'ONT  FaS  PUS  PART  AU  ^T8  : 

MM.  Ailliôres  (d7.    Amagat    AnceL    Aairé 
(Charente).    Barodet    Baudry-d'Asion.    Bsaa- 
quier.    Bélizal  (vicomte  de).     Benazet    Berge- 
rot.    Bienvenu.    Bizarelli.    Blin  de  Bourdon  (ri- 
comte).    Bontoux.    Borriglione.    Boucan.  Bou- 
ohet  Bourgeois.  Bonrrillon.  Boyer(Perdi]und}. 
Brevet     Brelay.     Brierre.     Brtsson  (Henri), 
Gantagrel.    Cavalié.   Gaze.  Gaseanx.  CSiavaaiie 
(Loire).   Chevreau  (Léon).   CihiéL  màmm^iu^^ 
Colbert«Laplaoe  (comte  de).     Gomeau.    Ikraa. 
Datas.    Daynaud.    Debuohy.    DekftMs.   De^t 
mous.     Desson  de  Saint*AignazL    Dréolle  (Er « 
nest).   Du  Bodan.    Durfort  de  Givcsa  ^comte  de)L 
Dutailly.    Bscanié.   Eschasseriaux  (baron).  Bs- 
peuilles  (comte  d*).    Bven  (de  Lannion).  Paoré. 
Feltre  (duc  de).     Fèmé.     FreppeL     Gagneur. 
Gaillard.    Gambette.    Gambon.    Gandin.  Gan- 
tier (René).    Gérard  (baron).     Giard.    Qinoiix 
de  Fermon  (oomte).     Girodet     Giroi-PenzdL 
Gonideo  de  Traissan  (oomte  Le).     Granisr  de 
Cassagnac  (Paul).  Gnilloutet  (de).  Hamille(Tiei 
ter).   Hémon.  Hérisson  (Seine).  Hugues  (Glovis). 
Jolibois.    Julgné  (comte  de).    Kergorlay  (comte 
de).    LaBassetiére(de).   Labat  Ladoucette  (de). 
Lafont     Lagrange.     Lalande.     Lanessan  (de). 
Lanjuinais  (comte  de).     Laporte  (Nièvre).    Lar- 
gentaye  (de).     La  Rochefoucanld,  duc  de  Bisac- 
cia.    La  Rochejaquelein  (marqu's  de).    Laroche- 
Joubert    Laroohette  (Ernest  de).   Lefebvre  du 
Prey.     Lefèvre  (Ernest)  (Seine).     Legrand  (Ai^ 
thur  (Manche).     Léon  (prince  de).     Le  Provost 
de  Launay.     Le  Roux,     Levert     Lorois  (Mor- 
bihan).    Mackau  (baron  de)^    Madier  de  Mont- 
jau.   Maillé  (comte  de).  Malartre.   MaUio.  Mar- 
cou.    Maret  (Henry).    Manrel  (Var).    Mayna  d 
de  la  Glaye,    Murât  (comte  Joachlm).     Olttvier 
(Auguste).    Omano  (Chineo  d').   Outtert.    Pain. 
Pasay  (Frédéric)  (Seine).     Pelletan  (Camille). 
Peraldl.  Perin  (Georges).   Perras.  Pieyre.  Ph- 
chon.  Poujade.  Poulet  (Marins).  Pradet- Balade. 
Praz-Parls.     Préveraud.     Raspail  (Bayaoîn). 
Rathier  (Yonne).  Reille  (baron).  RévfUeo  (Tony). 
Rey.     Reyneau.     Roche  (Georges)  (Charento- 
Inférleure).     Roque  (de  FQlol).     Retours  (des). 
Rougé.    Roy  de  Loulay  (Louis).    8aint*Martin 
(de)  (Indre).     Saint-Martin  (Vaucluse).     Salis. 
Sarrette.    Simonnet     Soland  (de).    Soubeyran 
(baron  de).     Sourigues.     Talandier.    Teilhard. 
Terves    (de).     Theulier.     Thirion-Montauban. 
Thoinnet  de  la  Turmeliére.    'Ruigny.     Tacher. 
Valon  (de).   Yaschalde.    Vignancour.    YiHîen^ 
Yiox. 

n'ont  pas  pris  paut  au  ^oxk 

ecÊame  ai^nî  m  relemu  è  la  eommissmm 

dubmdgei  • 

MM.Boy8set    GatinaatL    LaisaaU     NmioI. 

Roche  (Jules)  (Yar). 


ABSENTS  PAR  QOKOt: 

Mlf.  Bartoli.  Belle.  Bernard  (Donbs).  Bi- 
liais  (de  La).  Gazanvieilh.  Oeroyer.  Deseamps 
(Albert).  DoaviUe-MaiUefea  (comte  de).  Duso- 
lier  (Alcide).  Poarcand  (LéoD).  Galpin.  Ganne. 
Garrigat  Gilliot.  Eermenguy  (vicomte  de). 
Latrade.  IiaureiiçoxL  Lavergae  (Bernard).  Le- 
baady.  Loubet.  Marret.  Martin  (d*Auray). 
Man  (comte  Albert  de).  Rauline.  Balomon, 
Sèrph  (Gueman).   Viette. 


BGRUriN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre 
de  la  guerre^  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  et  au  ministre  des  finances^  sur  Vexer- 
cice  488S,  de  crédits  supplémentaires  et  extra- 
ordinaires montant  à  la  somme  de  ^^OOOyOOO  de 
francs,  pour  Us  frais  d'occupation  de  la  Tu- 
nisie  pendant  Vannée  488S. 

nombre  dotf  yocamtt 386 

liajorité  éiMlQé m 

Pbn»  radoptioa 339 

Contre « •-   47 

La  (2hambre  de«  dépnt&rcadoptft 

DUT  ^OTft  POUl  I 

Mt.  Alîcot  AIlain-Targë.  Andrienz.  Ad- 
sart  Arène  (Emmanuel).  Armez.  Amoult. 
Arrazat.    Audiffred. 

Bacquias.  B&ïbant  Ballne.  Baltet.  Bansard 
des  Bois.  Barbedette.  Bastid  (Adnen).  Bavoux. 
Bel  (François).  BelIoV  Belon.  Benolst.  Berlet. 
Bernard  (Nord).  Bernier.  Bernot.  Bert  (Paul). 
Bertholon.  BischofTaheim.  Bisseuil.  Bizot  de 
Fonteny.  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Blancsubé. 
Boissy-d^Anglas  (baron).  Bougues.  Bouilliez- 
Bridou.  Boulard.  Bouteille.  Bouthier  de  Ro- 
chefort.  Bovier  -  Lapierre.  Bresson.  Brice 
(René)  Brugôre  (Aurélien).  Brugnot.  Bru- 
neau.    Bully.    Bary.    Buyat. 

Cadet  Caduc.  Gamescasse.  (krelte.  Gamot 
(Sali).  Casimir-Perier  (Aube).  Casimir-Perier 
(Paul)  (Seine  Inférieure).  Casse  (Germain). 
Gassou.  Caurant  Gavaignac  (Godefroy).  Gavalié. 
Gayrade.  Gaze.  Chabriô.  Gbaiz  (Qyprien). 
C^balsmet;  Ghantemille.  Gbarme»  (Pranote). 
Gbauveau  (Franck).  Ghavanne  (Rhône).  Gha- 
voix.  Chéneau.  Ghevallay.  Gboiseul  (Horace 
de).  Ghristophle  (Albert)  (Orne).  Qochery* 
Gompayrô.  Constans.  Gorentin-GuyhOK  Ciomu- 
det    Gestes.   Couturier. 

Oanelle-BernadNlim  Dautresme.  David  (En- 
dre).  Doiuns-Montaud.  Damarçay  (baron  Mau- 
rice). Deniatt.  Dej^roge  Oeemoutiers  (CShar- 
l«^'  OespreA  Dethon.  Oevade.  Dévoile 
(Bdmond)  (MeoM).  Develie  (Jules)  (Bure)L 
BevèSfc  Oevic  Dieu.  Donnet.  Dreux.  Drey 
fo»  (Ferdinand).  BrumeL  Dubois.  Duboet 
(Antonin)  Duchasseint  Duchesne-Fournet. 
Duolaud.  Duoros.  Dupont.  Durand  (Ille-et- 
Vilaine);  Dnreau  doYattloeimt»  Buriett*'  Du^ 
vaux.    Duviviep. 

Escande  (Georges).     Escanyé.    Esnault. 

Fabre  «Joseph).  PalUôres.  Fanion  (Achille). 
Faure  (Félix)  (Seine-Inférieure).  Paure  (Hippo- 
ly te)  (Marne).  Fôau  (  Paul  ).  Ferry  (Albert). 
Ferry  (Charles).  Fleury.  Floquet  (Charles). 
Florent-Lefebvre.  Folliet  Fomô.  Fouquet 
Fousset    Frôry. 

^uault.  Garet  GasconL  Gassier.  Gaudy. 
<^avini.     Germain  (Haute«(}aronne).     Gerville- 
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IRéaehe.  Gévelot  Girard  (Alfred).  Giraud 
(Henri).  Girault  (Cher).  Giroud.  Goblet  (René). 
Gomot.  Granet.  Graux  (GeM'fee).  GraziaiAi. 
Gtei^po,  Grolller.  Guegimft.  Guichard.  Guil- 
lemin.   Guittot  fLmriB).   Gilyol  f Paul)  (Mam^ 

Henry  (Edmond).  Hénmll.  B6rédia(de).  Hé« 
rision  (Nièvre).  Hortenr.  Hovins.  Hugot. 
Hurard. 

JmatmkA.  Jané  (baron  de).  JùétiwL  Jour- 
nanlt.   Jovra.    Jutlien. 

LÉbuseière.  Labnze.  Lteretelle  rHenri  de). 
Laffitte  de  La]o«nnenqrue  fde).  La  Forge  (Ant- 
tolede).  Lagrange.  Latonne.  Lanel.  LanglMâ 
La  Porte  (de)  (Oens-Sèvres).  Laribeisiôre  (comte 
Baeton  dé).  Laroze.  Lssbaysses;  Lasserre. 
Latenr.  La  Vieille.  Lcville.'  Lecherbonnier. 
Lechevallier.  Leeomte  (Mayenne).  Leoonte 
(Iiidre).  liOfebvre  (de  PontataebiBan,  Seine  et- 
Mame).  Léglise.  Legrand  (Pierre)  (de  Lille, 
Nord).  Leliàvre  (Adolphe).  Lenient.  Lepôre. 
Leporohé.  Leroy  (Arthur).  Lesguillier.  LeVa- 
vasseur.  Levôque.  Liouville.  Logerotte.  Lom- 
bard.   LoustaloC. 

MahyMe).    Matgne  (Jules).   MaiUé  (d*  Angers). 

I  Matézreux.    tfallevialle.    Mangoik  (Hervé).    Mar- 

Icère  (de),    liargaine.    Margue.    Marlon.    Mar- 

[mottan.      Marquidet      Bfertin-Feuillée.      Mas. 

Massip.     Masure  (Gustave)*     Mathé.    Mathieu.. 

Manger.    Mauaoury.    Mayet    Maze  (Hippolyte). 

Mazeron.    Méline.     Ménard-Dorian.      Mercier. 

Mestreau.     Mézières.     Mîchou.    Million.    Min« 

gasson.     Mir.     Moniané.     Morel  (Hippolyte) 

(MatiKshe). 

Nadaud  (Ifertln).  Naquel  (AlAred).  Ne- 
veux. Noël-ParfUit. 
Ordinaire  (Dlonye).  Gsmoy  (comte  d'). 
PagèSL  Papou.  Parry.  Passy  (Louis)  (Bare> 
Pelisse.  Pellet  Penicaud.  Péniôres  Peraldi* 
Périgois.  Pêtitbien  Peulevey  (Léon).  Philippe 
(Jules)  Philippoteaux.  Picard  (Arthur)  (Bas- 
ses-Alpes). Pierre  Alype.  Pinault.  Plantié. 
Plessier.  Ponlevoy  (Frogier  de).  Pouliot  Pra* 
dal.    Pradon.    Proust  (Antonin). 

Rameau.  Ranc.  RaynaL  Réoipon.  Regnault. 
Remolville.  Renault  (Léon).  Renault-Morliôre. 
Reymond  (Frdncisque)( Loire).  Ribot  Ringuier. 
Riotteau.  Rivière.  Robert  (Bdmond).  Rodât 
Roger.  Roqaet.  Ronel  11- Mollet.  Roudier.  Rous- 
seau.   Rouvier.    Royer.    Roys  (marquis  de). 

Saint- Pris.  8ain^Romme.  Sandrique.  Sar- 
lat  Sarrietf.  Savary.  Scrépel.  Sentenao.  Si- 
mon (Fidèle).  Sonnier  (de).  Souchu-ServinièrOi 
Sourtguee.    Soustre.    Sputler.    Steeg. 

Talion  (Alfred).  Tarbouriech.  Tassin.  Té« 
not.  Tézenas.  Thiessô.  Thomas  (Marne).  Tho 
mas  (Frédéric)  (Tarn).  Thomson.  Tiersot  Ti- 
rard.  Tisserand.  Tondn.  Toulet  Treille. 
Trouard-R^rito.    Truelle.    Turquet 

VaraaMion.  Venttond.  Venthes.  Yemière. 
Versigny.  Yielfaure.  Yignancour.  Yillain. 
Yilleneuve.    Yiox. 

Waddington  (Richard).  Waldeck •Rousseau. 
Wilson. 

ONT  Y0T6  GONTUB  s 

MM.  André  (Charente). 

Béoazet  Beiigerot  Blin  de  Bourdon  (vicomte). 
Brome  (Georges).    Brierre. 

Gazeauir  Chevreau  (Léon).  CMbert-Laplaca 
(comte  de).    Courmeaux. 

Daynaud.  Debuchy.  Delafosse.  Delattre. 
Dafour  (baron). 

Eschasserianx  (baron).     BspeuiUes  (comte  d*). 

Fàuré.   Franconie. 

Gautier  (René).  Gérard  (baron).  Ginoux  de 
Fermon  (comte). 

Haentjens.   Hamille(Yictor).    Hugues  (Glovis). 

Janvier  de  La  Motte.    Jolibois. 
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Labat  Ladoucette  (de).  Laroche  •  Joubert. 
Lefebvre  du  Prey.  Legrand  (Arthur)  (Manche). 
Le  Roux.   Levert 

Mabric.   Murât  (comte  Joadiim). 

Omano  (Ciuneo  d*). 

RéviHon  (Tony).  Roche  (Georgeè)  (Ghcrente- 
Inférieure),  Rotours  (des).  Roy  de  Loutty  (Louis). 

Saint-MarttB  (de)  (Indre).  Sarrette.  Soland 
(de).    Soubeyran  (baron  de). 

lliirion-Montauban. 

Yalon  (de). 

N*01VT  PAS  MUS  PâXt  ilf  TOTB  : 

1*M.  Achard.   Aillièree  (d')L    Amagat.  Anoel. 
Barodet    Bandry^KrAsson  (de).   Beauquier.  Béf 
lizal  (vicomte  de).     Bienvenu.    Binreili.    mena 
:  dfn.  Bontoux.    Borrîgïîooe.    Bbuoau.    Bonehfft. 
Boudeville.    Bourgeois.    Bournllon.    Bousquee* 
Boyer  (Ferdinand).     Brevet    Brelay.     Brisson 
(Henri).    Brossard.    Brousse.    Buvignler.    Caa- 
tagrel.    Chavaone  (Loire).     Chevandier.    GibM. 
Cirier.   Clemenceau.    Comeau.   Daron.    Datai. 
Daumas.    David  (Jean)  (Gers).    Desmons.    Dee^ 
soliers.      Desson  de  Saint-Aignan.     Dethomaa. 
Dréolle  (Ernest).    Du  Bodan.     Doportal.     Dufm 
fortdeCivrac  (comte  de).     DotalUy.    Etienne. 
Bven  (de  Lannion).     Farcy.     Feltre  (duc  de). 
Ferrary.     Ferry  (Jules).     Frébault     Freppel. 
Gagneur.   Gaillard.  Gambette.  Gambon.    Gan- 
din.    Germain   (Henri)  (Ain).      Giard.      Gi- 
rodet      GirorPouzol.      Gonidec   de  Traissan 
(comte   Le).      Granîer    de   Gassagnaa   (Paul). 
Guilloutet   (de).     Hémon.      Hérisson    (Seine). 
Joigneaux.     Juigné  (comte  de).       Eergorlay 
(comte  de).    La  Bassetière  (de).   Lacôte.   Lafont. 
Lalande.    Lanessan  (de).    Lanjumais  (comte  de). 
Laporte  (Nièvre).    Largentaye  (de).    La  Roche- 
foucauld, duc  de  Bisaccia.     La  Rdchejaquelein 
(marquis  de).    La  Rochette  (Ernest  de).    Lefèvfe 
(Ernest)  (Seine).    Léon  (pnnce  de).     Le  Provost 
de  Launay.     Letellier.     Levet  (Georges).    Ley- 
det.     Lorois  (Morbihan).     Mackau  (baron  de). 
Madier  de  Monrjau.    Maillé  (comte  de).     Malar- 
tre.    Marcou.    Maret  (Henry).    Affauguin.    Hau- 
rel  (Yar).    Maynard  de  la  Glaye.     Ollivier  (Au- 
guste).   Cutters.  Pain,   Passy  (Frédéric)  (Seine). 
Pelletan  (Camille).     Perin  (Georges).     Peitaa. 
Peytral.     Pieyre.     Piichon.     Poujatte.    Poulet 
(Marins).     Pradet-Balade.     Prax  Paris.    Préve- 
raud.     Raspall  (Benjamin).     Rathier  (Yonne). 
Reille  (baron).    Rey.    Reyoeau:    Richard.     Ro- 
que (de  Fiiioi).  Rongé.  Saint-Martin  (Yauoluse). 
Salis.    Silhol.    Simonnet.    Talandier.  Teilhard. 
Terves  (de).    Theulier.  Thoinnet  de  la  Turme- 
lière.    Trystram.    Turigny.     Yachal.     Yacher. 
Yaschalde.    YilUers. 

N*0NT  PAS  PRIS  ^ABT  AU  VOIS 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 

du  budget  : 

MM.  Boysset.  Gatîneau.  Laisant.  Lockrèy. 
Noirot.   Roche  (Jules)  (Yar). 

ABSENTS  PAR  OONUAl 

MM.  BartoU.  Belle.  Bernard  (Doubs).  Bfliais 
(de  la).  Gazauvîeilh.  Derbyer.  Dëscamps  (AV 
bert).  Douville-Maillefeu  (comte  de).  Dtisol!^ 
(Alcide).  Fourcand  (Léon).  Galpin.  Ganne. 
Garrigat.  Gilliot.  Kermenguy  (vicomte  de). 
Latrade.  Laurençon.  Lavergne  (Bernard).  Le* 
baudy.  Loubet.  Marrot  Martiii  (d'Auray). 
Mun  (comte  Albert  de).  Rauline.  Salomon. 
Serph  (Gusman).    Yiette. 
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ANNALES    DB   LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


SGRirnN 

Sur  le  prejet  de  loi  relatif  à  Tentretien  des 
compagnies  nmtes  en  Tunisie. 

Nombre  des  votants. S72 

Minorité  absolue. 187 

Pour  l'adoption 371 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ORl  TOTâ  poun  s 

MM.  Achard.     Alicot     Allain-Targé.     An- 

drienx.    Ansart.     Arône  (Emmanuel).    Armez. 

Amoult    Arrazat.    Audiffred. 
Bacquias.    Balhaut    Ballue.     Baltet    Ban- 

sard  des  Bois.      Barbedette.     Bastîd  (Adrien). 

Bavonx.   Bel  (François).    Belon.    Benoist    Ber- 

let    Bernard  (Nord).   IBemier.    Bemot.     Bert 

(Paul).     Bertholon.      Bischoffsheim.     BisseniL 

Bizot   de   Fonteny.       Blanc  (Pierre)  (Savoie). 

Blancsubé.     Biandin.   Boissy  d*Anglas  (baron). 

Bontouz.      Bouchet     Boudeville.      Bougues. 

Booilliez-Bridou.  Boulard.  Bousquet.  Bouteille. 

Bouthier  de  Rochefort    Bovier-Lapierre.    Boysi- 

set.  Bresson.  Brice  (René).  Brossard.  Brousse. 

Brugére  (Ânrélien).  Bragnot.    Bruneau*    BuUy. 

Bury.    Buvignier.    Buyat 
Cadet    Caduc.    Camescasse.    Carotte.    Car- 

not   (Badl).     (^asimir- Perler  (Aube).     Casimir- 
Perier   (Paul)    (Seine-Inférieure).     Casse  ((ror- 

lùain).  Caurant.  CSavaignao  (Godefiroy).  Ca- 
valié.  Cayrade.  Caze.  Chabrié.  Chaix  (Gy- 
prien).  Chalamet.  Chantemille.  Charmes 
(Francis).  Chauveau  (Franclc).  Cha vanne 
(Rhône).  Chavoiz.  Chéneau.  Chevallay.  Che« 
vandier.  Choiseul  (Horace  de).  Cihristophie 
(Albert)  (Orne).  Gibiel.  Clrier.  Cochery. 
Compayré.  CSonstans.  Gorentin-Guyho.  Cer- 
neau. Gomudet  Costes.  Courmeauz.  Couturier. 
Danelle-Bemardin.  Daumas.  Dautresme. 
David  (Indre).  Delattre.  Deluns-Montaud.  De* 
marçay  (baron  Maurice).  Deproge.  Desmoutiers 
(Charles).  Desprez.  Dessoliers.  Dethomas. 
Dethou.  Devade.  Develle  (Edmond)  (Meuse). 
Dévoile  (Jules)  (Eure).  Devès.  Devic.  Dieu. 
Donnef.  Dreux.  Dreyfus  (Ferdinand).  Dru- 
meL  Dubois.  Dubost  (Antonin).  Duchasseint. 
Duchesne*Foumet.  Dnclaud.  Duoros.  Du- 
pont DuportaL  -  Durand  (Ille-et-Yllaine).  Du- 
reau  de  Yaulcomte.  Durieu.  Duvaux.  Buvlvler. 
Escande  (Georges).  Escanyé.  Esnault.  EUenne. 
Fabre  (Joseph).  Fallières.  Fanien  (Achille). 
Faure  (Félix)  (Seine-Inférieure).  Faure  (Hippo- 
lyte)  (Marne).  Féau  (Paul).  Ferrary.  Ferry 
(Albert).  Ferry  (Charles).  Ferry  (Jules).  Fleury. 
Floquet  (Charles).  Florent-Lefebvre.  Folliet 
Forné.    Fouquet    Fousset.    Frébault    Fréry. 

Ganault  Gascon!.  Gassier.  Gaùdy.  (ïermain 
(Henri)  (Ain).  Germain  (Haute-Garonne),  (ror- 
▼iUe-Réache.  Géveiot.  Girard  (Alfred).  Gi- 
roud.  Goblet  (René).  Gomot  Granet  Graux 
(Georges).  GrazianL  Greppo.  Grollier.  Gue- 
guen.  Guichard.  Guillemin.  Guillot  (Louis). 
Guyot  (Paul)  (Marne). 

Henry  (Edmond).  Hérault  Hérédia  (de). 
Hérisson  (Nièvre).  Horteur,  Hovius.  Hugot 
Hurard. 


JameteL   Janzé  (baron  de).   Joigneaux.   Jou- 
bert   Joumault   Jouve. 
Kergorlay  (comte  de). 

Labnssiére.  Labuze.  Lacéte.  Lacretelle 
(Henri  de).  Laffitte  de  Lajoannenque  (de).  La 
Forge  (Anatole  de).  Lagrange.  Lalanne.  LaneL 
Langlois.  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Lari- 
boisiére  (comte  Baston  de).  Laroze.  Lasbays- 
ses.  Lasserre.  Latour.  Laville.  Lecherbon- 
nier.  Lechevallier.  Lecomte  (Mayenne).  Le- 
conte  (Indre).  Lefebvre  (de  Fontainebleau, 
Seine-et-Marne).  Léglise.  Legrand  (Pierre) 
(de  Lille,  Nord).  Leliévre  (Adolphe).  Lenient 
Lepère.  Leroy  (Arthur).  Lesguillier.  LeteUier. 
Le  Vavasseur.  Levéque.  Levet  (Georges). 
LiouviUe.  Lockroy.  Logerotte.  Lombard.  Lorois 
(Morbihan).    Loustalot 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maigne  (Jules). 
Maillé  (d*  Angers).  MaUlé  (comte  de).  Ma- 
lartre.  Malézieux.  Mallevialle.  Mangon  (Hervé). 
Marcère  (de).  Margame.  Margue.  Marion. 
Marmottan.  Marqniset.  Martin-Peuillée.  Mas. 
Massip.  Masure  (Gustave).  Mathé.  Mathieu. 
Mauger.  Mauguln.  Maunoury.  Maurel  (Var). 
Mayet  Maze  (Hlppolyte).  Mazeron.  MéUne. 
Ménard-Dorlan.  Mercier.  Mestreau.  Méziéres. 
Michou.  Million.  Mingasson.  Mir.  Montané. 
Morel    (Hippolyte)  (Manche). 

Nadaud  (Martin).  Naquet  (Alfred).  Neveux. 
Noël  Parfait 
Ordinaire  (Dionys).  Osmoy  (comte  d'). 
Pain.  Papou.  Parry.  Passy  (Louis)  (Eure). 
Pelisse.  Pellet  (Marcellin).  Pénicaud.  Pénières. 
Peraldi.  Périgois.  Perin  (Gteorges).  Perras. 
Petitbien.  Peulevey  (Léon).  Philippe  (Jules). 
Philippoteaux.  Picard  (Arthur)  (Basses- Alpes). 
Pinault  Plessier.  Plichon.  Ponlevoy  (FiV>gier 
de).  Pouliot.  PradaL  Pradon.  Proust  (Antonin). 
Rameau.  Ranc.  Rathier  (Tonne).  RaynaU 
Récipon.  Regnault  Reille  (baron).  Remoiville. 
Renault  (Léon).  Renault- Morlière.  Reymond 
(Francisque)  (Loire).  Ribot  Richard.  Rin- 
guier.  Riotteao.  Rivière.  Robert  (Edmond). 
Rodât  Roger.  Roquet.  Roselli-Mollet  Ron- 
dier.  Rousseau.  Rouvier.  Royer.  Roys  (mar- 
quis de). 

Saint-Prix.  Saint-Romme.  Sandrique.  Sar- 
lat  Sarrien.  Savary.  Scrépel.  Sentenac. 
Simon  (Fidèle).  Soland(de).  Souchu-Servinière. 
Sourigues.    Soustre.   Spaller.   Steeg. 

Talion  (Alfred).  Tarbouriech.  Ténot  Téze« 
nas.  Thiessé.  Thomas  (Marne).  Thomas  (Fré- 
déric) (Tarn).  Thomson.  Tiersot  Tirard.  Tondu. 
Toulet  Treille.  Trouard-Riolle.  Truelle.  Trys- 
tram.    Turqaet 

Yachal.  Vacher.  Varambon.  ¥ermond. 
Vemhes.  Vemière.  Versigny.  Vielfaure.  Vi- 
gnanoour.    Yillain.    Villeneuve.   Viox. 

Waddington  (Richard).  Waldeok- Rousseau. 
Wilson. 


▲  VOrt  CORTRB  i 


M.   Gambon. 


IT'eilT  PAS    PRIS   PAAT  AU  VOTB 

MM.  Aillières  (d*).  Amagat  Ancel.  André 
(Ciharente).  Barodet.  Baudry  -  d'Asson  (de). 
Beauquier.    Bélizal  (vicomte  de).    Bellot.    Bé« 


nazet  Bergerot   Bienvenu.   BizarellL   Blinde 
Bourdon  (vicomte).  Borriglione.  Boucao.  Bour- 
geois.  Bourrillon.    Boyer  (Ferdinand).    Brame 
(Georges).    Brevet    BreUy.    Brierre.    Brissoa 
(Henri).    (kntagreL    (]a8Sou.    Cazeaux.    Gha- 
vanne  (Loire).    Chevreau  (Léon).     Clemenceau. 
Ck>lbert  '  Laplaoe  (comte  de).     Daron.    Datas. 
David  (Jean)  (Gers).   Daynaud.   Debuehy.    De- 
lafosse.     Deniau.    Desmons.     Desson  de  Balnt- 
Aignan.    DréoUe  (Ernest).    DuBodan.    Dufoor 
(baron)  (Lot).     Durfort  de  Givrac  (oomta  de). 
DutaiUy.     Eschasseriauz   (baron).     BBpeulUes 
(comte    d*)        Even   (de   Lannion).       Farcy. 
Fauré.    Feltre  (duc  de).    Franconie.    Freppel. 
Gagneur.    Gaillard.    Gambette.    Qûrei.   Gan- 
din.  Gautier  (René).    Gavini.    Gérard  (baron). 
Giard.     Ginoux  de  Fermon  (comte).     Giraud 
(Henri).    Girault  (Cher).    Girodet    Girot-PoazoL 
(ronideo  de  Traissan  (comte  Le).   Grenier  de 
Cassagnac  (Paul).  Guilloutet(4e).  SaenQens.  Ha- 
mille  (Victor).  Hémon.  Hérisson  (Seine),  fingnes 
(aovis).  Janvier  de  La  Motte.  Jolibois.    Jnigné 
(comte  de).  Jullien.  La  Bassetière  (de).   Labat 
Ladoucette  (de).     Lafont     Lalande.    r^iy^iwfii 
(de).    Lanjuinaia  (comte  de).    Laporte  (Niém). 
Largentaye    (de).     La  Rochefoucauld,  due  de 
Bisaccia.      La    Rochejaqueleln  (marqnîs  de). 
Lareche-Joubert     La    Rochette    (Ernest  de). 
La  Vieille.   Lefebvre  du  Prey.    Leièvre  (Enest) 
(Seine).      Legrand  (Arthur)   (Manche).     Léon 
(prince  de).       Leporché.    Le  Pnmist  de  Lan- 
nay.   Le  Roux.    Levert    Leydet    Madier  de 
Montjau.     Mairie.     Marcou.      Maxet  (Henry). 
MaynarddelaGlaye.     Murât  (comte  Joackùm). 
Ollivier  (Auguste).    Omano  (Guneo  d*).  Outten 
Pages.    Passy  (Frédéric)  (Seine).   PeUetan  (Ca< 
mille).    Peytral.    Pierre  Alype.    Pieyre.  Plan- 
tié.   Poujade.    Poulet  (Marins).   Pradet-Balade. 
Prax-Paris.    Préveraud.     Raspail  (Benjamin). 
RéVillon  (Tony).       Rey.  *  Reynean.      Roche 
(Georges)    (Gharente-Inférieure).       Roque  (de 
Pillol).    Retours  (des).     RougA    Roy  de  Loula; 
(Louis).    Saint- Martin  (de)  (Indre).     Saint-Mar- 
tin  (Vaucluse).    Salis.    Sarrette.    SîlhoL    8i- 
monnet    Sonnier  (de).     Soubeyran  (baron  de). 
Talandler.     Tassin.       Teilhard.     Terves  (de). 
Theulier.   Thirion-Montauban.   Thoinnel  de  la 
Turmelière.   Tisserand.     Tnrigny.   Valoii(de). 
Vaschalde.    Villiers. 


N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 

û(mim  ayant  été  retenus  à  la  eommistim  du 

budgeS: 

MM.  Gatineaa.     Laisant     Noirot     Roche 
(Jules)  (Var). 


ABSENTS  PAU  OONGÉ: 

MM.  Bartoli.  Belle.  Bernard  (Donte).  Bi- 
liais(deLa).  Gazauvieilh.  Deroyer.  Bescampa 
(Albert).  Douville  -  Maillefen  (oomte  de).  Do- 
selier  (Alcide).  Fourcand  (Léon).  Galpin. 
Ganne.  Oarrigat  Gilliot  Eermengny  (vicomte 
de).  Latrade.  Laurençon.  Lavergne  (Ber- 
nard). Lebaudy.  Loubet  Marrot  Martin 
(d'Auray).  Mun  (oomte  Albert  de). 
Salomon.   Seiph  (Gusman).   Vietta. 
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SÉANCE    DU    JEUDI    28    DÉCEMBRE    1882 


SOMMAIRE.—  Proeès-verbal  :  MM.  Gnneo  d*Omano,  Hsen^eas,  Aohard,  Bônazet,  Ferrary,  Marcou,  Vacher.  =  Ezonses.es  Déelaration  de  l'urgence 
et  adoption  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Leliôvre  et  plnsienrs  de  ses  collègues  portant  modification  de  Tarticle  105  du  code  forestier,  ralatif  au 
partage  des  bois  d'affouage.  =  Prise  en  oonsidôration  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Richard  Waddington  et  plusieurs  de  ses  oollôgues,  ayant  pour 
objet  la  réduction  à  dix  heures  de  la  joumde  de  travail  dans  les  usines  et  manufactures,  s  Prise  en  considération  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Guichard  sur  la  responsabilité  ministérielle.  =  l**  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d*utilité  publique  d'un 
chemin  de  fer  de  Neufcbâteau  à  Barizey-la-Géte  :  Art.  !•'.  M.  Bénazet  Adoption.  =  Adoption  des  articles  2  à  5  dernier  et  de  rensemble  du 
projet  de  loL  s^Dédaration  de  l'urgence  et  adoption  de  la  proposition  de  loi  modifiée  par  le  Sénat,  tendant  à  modifier  Tarticle  1734  du  code 
civil,  relatif  aux  risques  locatift.  =  Dépôt  et  lecture,  par  M.  Turquet,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
ouverture,  sur  l'exercice  1883,  de  crédits  extraordinaires  montant  à  la  somme  de  1,275,000  tt.  destinés  à  subvenir  aux  dépenses  de  la  mission  de 
M.  Sav<A*gnan  de  Brazza  dans  l'Ouest  africain.  ^  Déclaration  de  Turgence.—  Discussion  immédiate  :  MM.  Guneo  d'Omano,  Turquet,  rapporteur,  s 
Adoption  des  articles  1  et  2  a  Article  3  :  MM  6erville*Réache,  le  rapporteur.  Adoption,  a  Adoption  de  l'article  4  et  dernier  et  de  l'ensemble  du 
projet  de  loi.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  perception  de  surtaxes  sur  les  vins,  les  cidres  et 
l'alcool  à  l'octroi  de  Montmorency  (8eine«et-0ise).  es  Dépôt,  par  M.  Méline,  d'un  rapport  finit  au  nom  de  la  commission  du  budget  sur  le  projet  d» 
loi  portant  ouverture  au  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1882,  d'un  crédit  supplémentaire  de  195,000  fr.  pour  les  dépenses 
d'exploitation  du  Journal  officiel  non  susceptibles  d'une  évaluation  fixe  (personnel  et  matériel),  s  2*  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Farcy  et  plusieurs  de  ses  collègues  tendant  à  accorder  des  pensious  aux  veuves  des  citoyens  qui  meurent  en  se  dévouant  pour  la  cause  publique 
ou  pour  leurs  semblables  et  aux  citoyens  ayant  cojitracté  des  blessures  graves  dans  les  mêmes  circonstances,  sa  Adoption  des  articles  1  à  5.  = 
Art  6  :  M.  Bugône  Farcy,  rapporteur.  ==  Adoption  des  articles  7  à  10  et  dernier,  s  Dépôt,  par  M.  Eugène  Durand,  d'un  rapport,  fait  au  nom  de  la 
commission  du  budget,  sur  le  fprojet  de  loi  portant  ouverture  d'un  crédit  de  400,000  fir.  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts 
pour  l'agrandissement  de  l'école  normale  supérieure.  =  Ajournement  de  la  1**  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Viette  t  pluseieurs  de 
ses  collègues,  tendant  à  assimiler  à  la  gendarmerie,  an  point  de  vue  des  pensions  de  retraite,  le  personnel  des  corps  forestier  et  douanier.s=  Prise 
de  en  oonsidération  de  la  proposition  de  loi  M.  Petitbien  sur  les  dommages  causés  à  la  propriété  privée  par  les  travaux  publics.  =  Discussion  sur 
la  prise  en  considération  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Petitbien  et  plusieurs  de  ses  collègues,  sur  la  destruction  des  animaux  nuisibles  : 
M*  Achard.  Adoption*  =  Adoption,  en  1'*  délibération,  du  projet  de  loi  relatif  à  la  conservation  des  monuments  et  objets  d'art  ayant  un  intérêt 
historiée  et  artistique.  =  Ajournement  de  la  discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la  proposition  (de  loi  de  M.  Escarguel  et  «n  grand 
nombre  de  ses  collègues,  relative  à  la  législation  sur  la  zone  frontière,  le  classement  des  places  fortes,  des  ports  militaires  et  l'établissement  des 
servitudes  militaires.  =  Prise  en  considération  des  propositions  de  loi  :  1*  de  M.  Ballue  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  d'admettre 
à  la  participation  aux  bénéfices  de  toute  exploitation  concédée  par  l'Etat,  les  départements  ou  les  communes  tous  ceux  qui  auront  été  employés  à 
cette  exploitation;  2*  de  M.  Laroche-Joubert,  ayant  pour  objet  de  pousser  au  développement  du  système  coopératif,  c'est-à-dire  ft  l'association  de 
rinteUigence,  du  capital  et  du  travail,  par  la  participation  imposée  aux  adijudicataires  lors  de  la  confection  du  cahier  des  adjudications  à  flBûre 
pour  le  compte  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes,  s  Ajournement  de  la  discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de 
loi  de  M.  Gantagrel  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour  but  d'assurer,  à  titre  de  récompense  nationale,  des  pensions  viagères  aux  survivants 
des  blessés  de  février  1848  et  à  leurs  ascendant8,|vettves  et  orphelins.  =  1**  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant  accroissement  des  minima 
de  pensions  et  des  annuités  pour  années  de  service  supplémentaire  en  faveur  du  personnel  compris  dans  la  1"*  et  Is,  2*  section  du  tarif  n*  2  de  la 
loi  du  5  avril  1879,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  mer:  M  La  Vieille,  rapporteur.  —  Ajournement  =  Prise  en  considération  de  la  proposition  d» 
M.  Hippolyte  Faure  (Marne),  sur  rexerdoe  de  la  pharmacie.  =  1**  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Langlois,  concernant  l'organisation 
progressive  de  la  Jûreté  commerciale  :  M.  Langlois.  —  Ajournement.  =  f*  délibération  sur  le  projet  de  loi  et  les  propositions  de  loi  relatift  k  la 
réforme  de  l'organisation  judiciaire  s  M.  Lepère,  rapporteur.  —  Ajournement.  =  Dépôt,  par  M.  Bsnault,  au  nom  de  la  10*  commission  dlntérét 
local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  perception  de  surtaxes  sur  les  vins,  les  cidres  et  l'alcool  à  l'octroi  de  Montmorency 
(Seine-et-Oise).  —  Déclaration  de  l'urgence.  —  Discussion  immédiate  et  adoption  du  projet  de  loi.  =  Dépôt  et  lecture,  par  M.  Sarrien,  au  nom  de 
la  commission  du  budget,  du  rapport  sur  le  protêt  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  alopté  avec  modifications  par  le  Sénat,  portant 
fixation  du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de  l'année  1883.  —  Discussion  immédiate.  =  Ministère  des  affaires  étrangères.  — 
Chapitre  9  (  Indemnités  et  secours  )  :  MM.  le  vicomte  de  BélizaU  Edouard  Lockroy,  le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes.  Adoption  du  chiffre 
présenté  par  la  commission,  es  Ministère  de  la  guerre.  —  Chapitre  5  (Ecoles  et  personnel  hors  cadre,  etc.)  :  MM.  le  comte  de  Eergorlay,  le 
baron  Reille,  le  rapporteur.  Adoption,  an  sorutin,  du  chiffre  de  la  commission.  —  M.  Ribot,  le  rapporteur.  =  Suspension  de  la  séance.  —  Reprise, 
sa  Reprise  de  la  discussion  sur  le  budget  :  =  Ministère  de  l'instnotion  publique  et  des  beaux-arû,  1**  section,  service  de  l'instruction  publique.-* 
Chapitre  34  (Instruction  primaire,  etc.)  :  MM.  le  ministre  des  finances,  le  rapporteur,  Jules  Ferry,  le  ministre  de  l'instruction  public  et  des 
beaux-arts.  Rejet,  au  scrutin,  du  chiffre  de  la  commission.  ^  Adoption  du  chiffre  du  Gouvernement  =  Adoption  de  l'ensemble  du  projet  de 
loL  es  Congé,  sa  Reprise  de  la  2-  délibération  sur  U  proposition  de  loi  de  M.  Farcy  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  accorder  des  pensions 
anx  veuves  des  citoyens  qui  meurent  en  se  dévouant  pour  la  cause  pubUque.  —  Art  «:  M.  E.  Farcy.  Adoption.  —  Adoption  de  l'article  7.  — 
Adoption  de  l'onsemble  On  projet  de  loi.  s  Seconde  suspension  de  la  séance*  —  Reprise.  =  Règlement  de  l'ordre  dajeur. 
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PBÉSIDBNCB     B  H.  HEMRI   BRIS6C»f 

La  séinoe  est  ooTerte  à  deux  heues. 

M.  Bénavet,  fun ââ$  âêCFétmte$t  donaefiê 
tore  du  prteès-vetbtl  da  k  séanoi  d1ti«. 

M*  Gimeo  d^Oraano.  Je  demande  la  pa- 
role sur  le  procès  «yerbaL 

X.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

X.  Gnneo  d'Omano.  Messieurs,  j'étais 
absent  au  commencement  de  la  séance  d'hier 
lorsqu'on  discnUit  la  question  de  la  Tunisie 
et  Tamendement  de  mon  honorable  collègue 
et  ami  M.  Laroche  Joubert.  Je  tiens  à  dire 
que,  si  j'avais  été  présent,  j'aurais  yoté  pour 
l'amendement  de  M.  Laroche  Joubert. 

X.  Laroche  Joubert.  Ckraïueiit  save»- 
TOUS  si  vous  auriez  voté  pour  cet  amende- 
ment? Vous  ne  le  connaissez  pas  M.  le  pré- 
sident a  oublié  d'en  donner  lecture  à  la  Cham- 
bre, et  je  demande  que  le  texte  en  soit  réubli 
au  compte  rendu  in  egUnto  de  la  séance  d'au- 
jourd'hui. Voici  quels  en  étaient  les  termes  : 

t  Réduire  &  4  mîlGons  de  francs  au  Ifeu  de 
25  millions  le  crédit  demandé,  afin  que  le 
Gouvememiont  ait  juste  la  somme  nécessaire 
àl'étacnatwa  de  la  Tunisie  et  pas  plus,  s 

ir  HaenlIeBs  Dans  le  discourt  que  j'ai 
prononcé  hier,  le  Journal  offieUl  inscrit  i  la 
21«  ligne  de  la  seconde  colonae,  page  Ki9, 
395   millions;  c'est  595  millions  qull   but 


X.  le  président.  Les  rectifications  seront 
faites. 

Personne  ne  demande  plus  la  parole  sur 
le  procès-Torbal?... 

Le  procès-Yerbal  est  adopté. 


J'ai  dit  un  pei»  plus  loin  :  •  On  a  eoiprunté 
non- seulement  poor  les  trcr^x  publies,  mais 
eneore  pour  la  guerre,  lu  marine  et  pour  d'au- 
tres services,  t  On  a  omis  ces  mots  :  t  non- 
seulement  pour  les  travaux  publics  •,  oe  qu 
donne  un  tout  autre  sens  à  la  phrase. 

QUva  éftlement  supprimé  au  Journal  of/tsiel 
u*e  interruption  que  j'ai  adressée  à  l'hono- 
leble  M  Wikoa  ;  je  crois  qu'on  a  eu  tort,  car 
cette  interruption  était  une  reetiflcation,  et  il 
est  dtB  règle  qu'on  ne  supprime  pas  oe  que  dit 
un  député  sans  son  autorisation. 

X  Achard.  Je  suis  porté  au  Journal  offi- 
ciel comme  &y«&t  voté  le  projet  de  loi  relatif  à 
IfesSiwtiea  des campagoies mxtes  en Tanine ; 
j#  déolare*  que  je  me  suis  absienn. 

X.  Bènazet  Je  mis  porté  au  Journal  offi 
cUl  comme  m'étant  abstenu  dans  le  vote  sur 
rammuiemeni  de  M.  Peiletan  relatif  aux  cré  • 
âita.tiviisîen&  Je  déclasa  que  c'est  une  erreur  : 
fU.  v>(Mé  •  pour  >  oet  amendement. 

X.  Ferrary.  Je  suis  porté  mJoumcA  offkiel 
comme  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  crédit  de  25  millions 
peur  l'oecupation  de  la  Tunisie.  Je  déclare 
avoir  ¥Oté  t  pour  »« 

X.  XBtrcoQ.  Jb'  suir  inscrit  av  Journal  offl 
ciel  comme  m'étant  abstenu  dans  le  scrutin 
relatif  au  cré'iit  de  25  millions  de  l'expédition 
de  Tonisie.  C'est  une  erreur.  Jb  déclare  avoir 
voté  «  contre  u 

X.  ^Vtacher.  Je  suie  porté  an  Jjoumal.  offi» 
•  àW  comme  ayante  voté  oraftie  l'amendenienl! 
&  M.  GamiUe  Peltetan;  Je  déclare  avoir  v<otfi^ 
i  pour  s. 


X.  le  président.  MM.  Edmond  Robert  et 
le  marquis  de  Roys  s'excusent  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  siance  de  ce  iour. 

DÉCLARATION  DB  L'TJRGBNGB  BT  ADOPTION 
DB  LA  PROPOSITION  DB  LOI  RBLATIVB  AU 
PARTAGE  DBS  BOIS  D'AFFOUA^B 

K.  16  pvMdent.  L'ordre  du  je«r  appeIBs 
la  V  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Leiiévre  et  plusieurs  de  ses  coliègaes,  por  ^ 
tant  modification  de  l'article  i05  du  code  fo- 
restier, relatif  au  partage  des  bois  d'affouage. 
X.  Leiiévre,  rapporteur.  D'accord  avec  le 
Gouvernement,  la  commission  demande  l'ur- 
genee. 

X.  le  présidettt.  Personne  ne  demande  la 
parole  t.  • . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  déclaration 
d'urgence  qui  est  demandée  par  le  Gouverne- 
meni  et  par  la  commission. 

(LHirgvnce  est  mise  aux  voix  et  déclarée.  ^ 
La  Chambre  décide  ensuite  qu'elle  passe  à  la 
discussion  de  Tartide  unique  de  Ut  proposition 
de  loi.) 

€  Ariiclô  unique.  —  L'article  105  du  code 
forestier  est  modifié  ainsi  qall  suit  : 

ff  S'il  n'y  a  titre  contraire,  le  partage  de 
l'aUbuage,  en  ee  qui  concerne  les  bois  de 
chauffage,  se  fera  par  feu,  c'est  ft^dire*  par 
chef  de  famille  ou  de  maison  ayant  domicile 
réel  et  fixe  dans  la  commune  depuis  six  mois 
au  moins  avant  la  publication  du  rôle.  Sera 
considéré  comme  chef  de  famille  ou  de  maison 
tout  individu  possédant  un  ménage  ou  une 
habitation  distincte,  soit  qu'il  y  prépare  la 
nourrifeore  pour  lui  ei  les  siens,  soit  que,  vi- 
vant avec  d'autres  à  une  table  commune,  il 
possède  des  propriétés  dWisées,  qu'il  exerce 
une  industrie  distincte  ou  qu'if  ait  des  intérêts 
séparés. 

c  Bn  ce  qui  concerne  les  bois  de  construc- 
tion, chaque  année,  le  conseil  muai,cipal,  dana 
I  sa  sesiioB  de  mai,  déaidora  a'ilt  doivent  être, 
en  tout  ou  en  partie^  vendus  au  pvofit  de  la 
caisse  oomoaunale  ou  s'ils  doivent  être  délivrés 
^n  nature. 

•  Dans  le  premier  cas,  la  vente  aura  lieu  aux 
enchères  publiques  par  les  soins  de  Tadmi- 
nistraiion  forestière;  dans  le  second,  le  par 
tage  aura  lieu  sui^mnt  lea  formes  et  le  mode 
I  indiqué»  pour  le  partage  des  bois  de.  chauffage, 
ff  Les  nseges  oontrsfirea  à  ce  mode  dépar- 
tage sont  et  demeurent  abolis-. 

c  Les  étrangers  qui  rempliront  les  condi- 
tions ci- dessus  indiquées  ne  pourront  être  ap 
peléetaul  pantage  q^'apiès.  avoir  été.  autorisés, 
oonfojrmément  à  Fartide  13  du  codai  oMl^à  étar 
blir'leur  domimlef  en  Bteioe*.  » 


PRISB  BN  GQNSIDâRlTION  DB  LA  PROPOSITIO.^ 
DB  LOI  RBLATIVB  A  LA  BÊDUCTIOIT  DK 
HBURBS  DB  TRAVAIL  DAMS  LBS  USINBS  BT 
BCANUFAGTURBS 

X«  le  préBlAent.  L'ordse  du  jour  appelle  la 

dfscussfou  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  loi  de  M.  Richard  Waddington 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour  objet 
la  réduction  à  dix  heures  de  la  journée  de  tra- 
vail dans  les  usines  et  manufacturée. 

La  commission  conclut  à  la  prise  en  consi- 
dération de  la  proposition. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?,.• 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la  com- 
mission. 

(Lee  «onckumms  de  la  commisaion  som 
mises  aux  voix  et  adoptées.  —  Lu  proposition 
de  loi  est  prise  en  considération). 

PRISB  BN  GONSmÉRATION  DB  LA  PROPOSITION 
DB  LOI  RBLATIVB  A  LA  RESPONSABILITÉ 
MINISTÉRIËLLB. 

K.  le  président.  L'ordre  du  jour  appeZZe 
la  discussion  sur  la  prise  en  oonsirteriaos  de 
la  proposition  de  loi  de  IL  Gudiari  sur  la 
respottudulité  mîBîstérîeUe. 

La  Qommission  eonoiut  à  la  prise  en  eoui- 
dératiov. 

Personne  ne  demande  la  parole  ? . . . 

Je  mets  aux  voi^  les  conclusions  de  la  com- 
mission. 

(Les oenc'usions  de  la  oomnierieiftOTiit  nûses 
autr  voix  et  adoptées.  —  La  preposi&n  de  loi 
est  prise  en  considération.  ) 

DÉCLARATION  DB  L'URffiNGB  R  ADOPTION  Dr 
PROJBT  DB  LOT  RBUA«riF  A0  CEnOÊIN  DS  FI3 
DB  NBCTFCHaTBATT  A  BaRlZB7  £AfGÔTB. 


X.  le  pré^dent.  L'ordre  du  Jour  appelle 
la  t**  déiioération  sur  le  projet  de  Un  ayant 
pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique 
d'un  chemin  de  fer  de  Neufch&taan  à  Bari* 
loy.la-Gôte. 

X.  Brosaavd^  rapp&i»kiÊir.  Av  nosr  de  la 
commission,  fai  l'honneur  de  demander  U 
déclaration  d'urgence. 

X  le  président  Je  oonsulte  la  Chambre 
sur  la  déclaration  d'ur^snoe  demandée  par  M. 
le  rapporteur. 

(La  déclaration  d'ui^enor  est  niss  six  voix 
et  prononcée.)- 

X.  le  président.  Quelqu'un  demandent- il 
la  parole  dans  la  discussion  générale  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre,  sur  la*  question  de 
savoir  s»  eUa  eaieikd  passes  à  la  disoosaioa  des 
artides. 

(La  Chambre,  consultie,  dfidde  qu'éSe  pasie 
à  la  discussion:  di9s  anlcleA.) 

X.  le  ycésldeot.  Je  donne  lecture  de  far- 
ticle  !•». 

•  A3*..  i«.  —.  £b^.défilai6  d^ttilîtà  pobfique, 
âft  tHier  ainttrél  géfltah  ^«taMtoenent  du 


1  chemin»  diP  1er  db»  I^MtdtifteMf  9  Bitîaey-k- 
f    (B'arttele^  unique  esfimsaiavoiret'adoptft)^  \  GK»,  parotr  près' AmsaBr  ^lAvi^.  >* 


M.  BteAiet*  Jt  dHMBdfl  U  ptfoto  sir 
l'article  1«. 

M.  le  prèstdmt.  U  ptrole  cft  à  M.  B6- 
niiet. 

M.  Bénaset.  Je  ne  Tiens  pas,  messieurs, 
m'oppoeer  k  la  déclaration  dHitllité  pobliqne 
da  chemin  de  fér  de  Nenfcbàtean  à  Baris^y- 
iaCôte,  si  ce  chemin  de  1er  présente,  com- 
me je  le  crois,  on  intérêt  stratégique,  et  je 
demande  à  M.  le  rapporlear  si  cette  ligne  est 
en  effet,  une  ligne  stratégique. 

M  le  rapportettF.  Parfaitement;  c'est  préci- 
sément poaroemoiifquef ai  demandé  l'urgence. 

M.  Bénaset.  Dans  ces  conditions  je  note- 
rai l'adoption  du  projet  de  loi.  S'il  en  avait 
été  autrement,  f  aurais  eu  à  présenter  à  la 
Chambre  quelques  observations  sur  les  incon- 
vénients qu'il  y  aurait,  suivant  moi,  à  pronon- 
cer actuellement  de  nouvelles  déclarations 
d'utUité  publique. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?. .. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  l'article  i<>. 

i 

(L'article  i**,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

c  Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  autorisé  à  entreprendre  les  travaux  d'in- 
frastructure et  de  superstructure  de  ladite 
ligne,  et  à  procéder,  s'il  y  a  lieu,  à  l'acquisi* 
tion  du  matériel  roulant,  du  mobilier  des 
gares,  de  l'outillage  et  des  approvisionnements 
nécessaires.  » 

(L'article  t  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

€  Art.  3.  —  U  sera  pourvu  à  la  dépense  des 
travaux  et  des  acquisitions  autorieés  par  la 
présente  loi  au  moyen  des  crédits  inscrits 
chaque  année  au  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  pour  les  études  et  travaux  de 
chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat,  et  notam- 
ment, pour  i'exerdce  1882,  sur  le  chapitre  il 
du  budget  des  dépenses  sur  ressources  ex- 
traordinaires. 

c  Viendra  en  déduction  desdites  dépenses 
le  montant  des  subventirns,  soit  en  terrains, 
soit  en  argeot,  qui  ont  été  ou  qui  seraient  of- 
fertes par  les  départements,  les  communes  et 
les  propriétaires  intéressés.  >  —  (Adopté.) 

•  Art.  4.— Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale 
sur  les  dispositions  à  prendre  pour  assurer 
l'exploitation  de  la  ligne  ci-dessus  désignée.  > 
^  (Adopté.) 

c  Art.  5.  —  Un  compte  spécial  de  la  dé- 
pense des  travaux  et  des  acquisitions  faisant 
l'objet  de  la  présente  loi  ainsi  que  des  res- 
Bourcss  qui  y  auront  été  affectées,  sera  an- 
nexé à  la  loi  portant  règlement  de  chaque 
exercice.  »  -^  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

DÉCLARATION  D8  L'nRGBNCX  BT  ADOPTION 
DB  LA  PROPOSITION  DB  LOI,  MODIFIÉS  PAR 
LB  SÉNAT,  CONCERNANT  LES  RISQUES  LO- 
CATIFS. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
iM  délu>érasios  sur  la  propositien  de  loi,  mo- 
difiée par  le  Sénat,  tendant  à  modifier  Fartl- 
ele  434  du  code  dvil,  relatif  aux  risques  locatife. 

La  parole  est  &  M.  Eugène  Durand,  rap- 
porteur. 


SÉANCE   DU    28    DÉCEMBRE    1882 

M.  Bngéne  Darand,  ronierdtir.  Mes- 
sieurs, la  proposition  de  loi  sur  laquelle  vous 
êtes  appelé»  é  détibénr  en  ee  moment  avait 
déjé  été  adoptée  paf  vos  prédécesseurs.  Vous 
i'âves  vous  mêmes  soumise  é  deux  délibéra- 
tioBs  l'année  derniers;  le  Sénat  Fa  examinée 
à  son  tour  à  d.  ux  reprises  différentes  ;  au* 
jeurd'hoi,  elle  revient  devant  vous  avec  uiie 
seule  modi&catioa  que  votre  commisnon  a  ac- 
ceptée. 

Dans  ces  eonditiens,  vous  penseras  sans 
doute  qu'une  seule  délibération  sera  suffi- 
sante et  j'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de 
vous  demander  de  vouloir  bien  déclarer  l*ur*> 
gencco 

K.  le  président..  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  déclaration  d'urgence  demandée  par 
M.  le  rapporteur. 

(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  déclarfie.  — 
Ia  Chambre  décide  ensuite  qu'elle  passe  I 
la  discussion  des  articles.) 

•  Art.  !•'.  —  L'article  1734  du  code  civil  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

•  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  res- 
ponsables de  l'incendie  proportionnellement  à 
la  valeur  locative  de  la  partie  de  l'immeuble 
qu'ils  occupent; 

€  A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incen- 
die a  commencé  dans  Thabitation  de  l'un 
d'eux,  auquel  cas  celui-là  seul  en  est  tenu; 

€  Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que 
l'incendie  n'a  pu  commencer  chea  eux,  auquel 
cas  osux-li  ne  sont  pas  tenus.  »—  (Adopté.) 

c  Art.  t.  —  Les  dispositions  de  la  présente 
loi  sont  appUcables  aux  colonies  de  la  Marti 
nique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion.  » 
•^  (Adopté.) 

(L'ensemble  de  la  proposition  de  loi  est  en* 
suite  mis  aux  voix  et  adopté.) 

niSGUSSION  DtJ  PROJBT  DB  LOI  PORTANT  0T7- 
VBRTURB  SUR  L'BZBRGIGB  1883  D  UN  CRÉDIT 
BXTRAORDINAIRB  RBLATIF  AUX  FRAIS  DB 
L'BXPtDITION  DB  M.  SAYOROMAN  DB  BRAZZA. 


M.  le  préeldettt.  La  parole  est  à  M.  Tnr- 
quet,  au  nom  de  la  coomiission  du  budget, 
pour  un  rapport  &  déposer. 

M.  Tnrqnet.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget,  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  portant  ouverture,  sur  i'eiercice  1883, 
d'un  crédit  extraordinaire  de  1  million  275,000 
firancs,  destiné  à  subvenir  aux  dépenses  de 
l'expédition  de  M.  Savorgnan  de  Brazza  dans 
rOuest  africain. 

Je  demande  l'urgence  et  la  discussion  immé- 
diate. 

M.  BoTier-Lapterre.  Lises  le  rapport  1 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  de  la 
commiseion  du  budget  demande  l'urgence  et 
la  discussion  immédiate. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  Turgence 
et  la  discussion  immédiate.) 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur  pour  donner  lecture  de  son  rap- 
port. 


Ï78 

M.  Twqtvet,  repperlMr.  Me8Éleun,le  pnn 
jet  de  loi  par  lequel  le  Gouvernement  vous  pro- 
posait d'autoriser  M.  le  Piésiéent  de  la  Repu* 
blique  à  ratifier  les  traité  et  acte  passés  entra 
M.  Savorgnan  de  Brazza  et  le  loi  Mak<^  n 
rencontré  l'adhésion  générale  du  Parlenesrt. 

Il  appartenait  aux  pouvoirs  publics  de  WB 
pas  laisser  compromettre  par  des  hésitatlone, 
par  des  faiblesses  que  rien  n'aurait  pu  justi-» 
fier  les  bénéfices  des  conquêtes  pedftquM  de 
nos  explorateurs  de  Brassa  et  BaUay. 

Aussi  le  (rjuvememe nt  vous  propose^t-fl 
l'ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  de 
1,275.000  francs  destiné  à  subvsnir  aux  dé- 
penses de  la  mission  de  M.  SavofgMm  de 
Brann  dans  l'Ouest  africain . 

L'œuvre  de  notre  compatriote  est  loin  en 
eflét  d'être  terminée.  Par  l'Ogovfé,  M.  d« 
Brazia  nous  a  ouvert  une  roule  restée  jus- 
qu'ici la  plus  aisée  pour  attehidre  la  partie 
navigable  du  Congo,  et  il  a,  pour  ainsi  dire, 
tracé  dans  la  vallée  du  Niari  la  voie  de  rave-* 
nlr,  celle  qui  pourra  conduire  le  plus  rapide- 
ment vers  ces  régions  qui,  comme  Ta  dit 
Stanley,  •  offrent  au  commerce  une  étendue 
de  pays  de  plus  de  six  cent  mille   milles 
carrés,  traversés,  sur  une  longueur  de  prés 
de  deux  mille  milles,  par  une  voie  de  corn* 
munication  ininterrompue    formée   du  hant 
Congo  et  de  ses  msgnifiques  affluents  »  Tou- 
tefois, cette  route,  que  M.  de  Brazza  nous  m 
montrée,  est  indiquée  encore  plutôt  qu'ou- 
verte. Il  s*agit  maintenant  de  Pétudier  avec 
soin  et  de  la  rendre  facilement  praticable  ;  il 
fiuit  la  parcourir  jusqu'au  Congo  et  explorer 
avec  précision  ce  grand  fleuve,  encore  si  mal 
connu  ;  tâche  pleine  de  difficultés,  devant  la- 
quelle cependant  M.  de  Brazza  ne  recule  pas, 
et  qu'il  croit  possible  d'accomplir  en  moins 
de  deux  ans,  si  les  pouvoirs  publics  lui  en 
fournissent  les  moyens.  Son  projet  est  simple: 
reprendre  son  exploration  au  point  même  où 
il  l'a  laissée  et  assurer,  par  la  ibndation  de 
stations  et  de  postes,  le  maintien  et  le  déve- 
loppement de  la  situation  déjà  acquiie,  en 
même  temps  que  le  libre  parcours  des  deux 
voios  qu'il  a  suivies. 

Huit  stations  principales,  cinq  de  premier 
ordre  et  trois  de  second  rang,  seraient  reliées 
entre  elles  par  douze  postes  et  formeraient 
ainsi  une  double  route  en  quelque  sorte  inin- 
terrompue vers  Brazzaville,  du  Gabon,  par 
l'Ogowé  et  TAlima,  et  de  la  mer  par  le  Qui< 
lion  et  ht  vallée  du  Niari.  Ces  postes  et  ces 
stations  formersient  trois  groupes  :  un  groupe 
établi  sur  l'Ogowé  et  l'Alima  comprendrait 
quaue  postes  et  une  station  de  premier  ordre, 
Franoeviile.  Dans  un  second  groupe  partant 
du  Congo,  figureraient  :  une  station  de  pre- 
mier ordre,  Brszzaville  ;  une  de  second  ordre  ' 
et  deux  postes  ;  enfin,  un  groupe  composé  d'une 
station  de  premier  ordre,  d'une  station  de  se- 
cond ordre  et  de  six  postes  tiendrait  Braz- 
zaville en  communication  avec  l'Atlantique. 
Sur  la  côte  elle-même,  on  établirait  deux  sta- 
tions de  premier  ordre,  Mayombé  et  Punta- 
Negra,  reltées  aux  précédentes  par  une  station 
de  deuxième  ordre. 

Un  budget  de  1,275,000  francs  serait  néces- 
saire pour  entreprendre  l'exécution  de  ce  plan* 
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Afin  de  rendre  pln0  dair  ce  bndffefc,  on  le  di- 
ctera en  trois  nitareB  di^rerses  de  dépenses  : 

!•  Dépenses  afférentes  à  la  constmetion  des 
stations  et  postes,  an  maintien  des  stations 
fondées,  an  traitement  et  à  Fentretien  dn  per- 
sonnel,  I  IVicqnisition  d'instruments,  à  la 
construction  des  iroies  de  communication,  en 
un  mot  aux  irais  généraux  d'une  pareille  mis- 
sion        800.000 

Tf  (a)  Entretien  et  ravitaillement 
des  stations  de  la  côte,  et  établis- 
sement de  relations  constantes  en- 
tre le  poste  de  l'Alima  et  Brazza- 
^lle 

[h)  Dépense  d*un  transport  (type 
Vimu) 230.000 

3*  Cadeaux  aux  chefii  des  pays 
occupés • 65.000 


180.000 


"m 


Tot^ 1.275,000 

H  ne  s'agit  pas,  vous  le  TOyez,  d*aller  sur  les 
tives  du  Congo,  ou  sur  le  littoral  voisin  avec' 
un  appareil  militaire,  mais  simplement  dé 
fonder  des  stations  commerciales  et  scientifi- 
ques. Le  Gouvernement  a  pensé  que  l'explo- 
ration civilisatrice  de  M.  de  Brazza  devait 
s'accomplir  sous  le  patronage  du  ministre  des 
affaires  étrangères  et  du  ministre  de  Finstruc- 
tion  publique.  Le  département  de  la  marine 
n'intervient  que  pour  fournir  I  la  mission  les 
moyens  de  transport,  les  150  laptos  et  les 
30  marins  nécessaires  à  la  protection  des  sta- 
tions qui  seront  successivement  créées. 

Dans  ces  circonstances,  votre  commission 
du  budget  vous  propose  de  voter  d'urgence  le 
projet  de  loi  suivant  : 

PROfBT  DB  LOI 

t  Ari  i^.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  un 
crédit  extrrardinaire  de  980,000  francs  sur 
rezercice  18889  lequel  sera  classé  à  la  l**  sec- 
tion.(service  de  l'instruction  publique),  où  il 
fera  l'objet  d'un  nouveau  chapitre  libellé  : 
N*  26  bis.  Mission  de  M.  Savorgnan  de  Brazza 
daas  rOnest  africain.^ 

t  Art.  2.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  af- 
faires étrangères  un  crédit  extraordinaire  de 
65,000  francs  imputable  sur  Tezercice  1883, 
lequel  fera  l'objet  d'un  nouveau  chapitre  li- 
bellé :  N«  8  M»,  Présents  diplomatiques  affé- 
rents  à  la  mission  de  M.  Savorgnan  de  Brazza, 
dans  l'Ouest  africain. 

«  Art.  3.  —Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  un  crédit  extraordi- 
naire de  !^0,000  francs  qui  sera  classé  à  la  2« 
section  (service  cotoniai)  à  un  chapitre  dis» 
tinct  libellé  :  N«  15.  Entretien  d'un  transport 
(type  Ftsfins)  pour  la  mission  de  M.  Savor- 
*  gnan  de  Brazza  dans  l'Ouest  africain. 

€  Art.  4.-11  sera  pourvuaux  dépenses  au- 
torisées par  la  présente  loi  au  moyen  de  l'at- 
tribution au  budget  ordinaire  de  Texercice 
1883  d'un  prélèvement  de  pareille  somme  sur 
l'excédent  disponible  de  recette  de  l'exercice 
1880.1 

M.  le  président.  Quelqu'un  demande-t41  la 
parole? 

ML  Chmeo  d'Oranne»  Je  demande  la  pa- 
role. 


M.  le  préflldettt.  M.  Guneo  d'Omano  a  la 
parole. 

M.  Guneo  d'Omano.  Messieurs,  à  ce  mo- 
ment de  la  session,  je  ne  viendrai  pas  présen- 
ter des  considérations  générales  sur  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis.  Je  tiens  seulement 
à  faire  remarquer  que,  dans  le  rapport  qui 
vient  de  vous  être  lu,  il  y  a  une  phrase  qui 
appelle  plus  particulièrement  notre  attention 
et  qui  doit  la  retenir. 

On  vous  a  dit  qu'il  s'agit  actuellement  plu- 
tôt d'établir  à  l'ouest  de  l'Afrique  une  station 
commerciale  que  de  fonder  un  établissement 
militaire. 

Cependant,  on  vous  demande  de  commencer 
par  y  envoyer  des  marins  de  l'Etat.  Uest  bien 
certain  que  ces  marins  vont  1&  pour  prendre 
possession  du  territoire,  et,  si  ce  territoire  est 
attaqué,  il  faudra  envoyer  d'autres  marins 
pour  soutenir  l'honneur  du  drapeau. 

A  ce  moment-l&,  nous  serions  forcément 
tous  d'accord.  Seulement,  le  meilleur  moyen 
de  n'être  pas  réduits  à  nous  mettre  ainsi 
d'accord,  à  un  moment  donné,  pour  envoyer 
d'autres  troupes  de  terre  et  de  mer  au  secours 
des  marins  qu'on  va  faire  partir,  ce  serait  de 
ne  pas  commencer,  ce  serait  de  ne  pas  enga- 
ger le  pavillon  français  dans  des  contrées  où 
nos  commerçante  pourraient  s'établir  sans  ce 
développement  préalable  de  forces  militaires. 

Je  suis,  autant  que  qui  que  ce  soit,  partisan 
de  l'extension  des  éteblissements  commer- 
ciaux, mais  je  ne  crois  pas  indispensable  de 
faire  suivre  nos  négociante  par  des  militaires 
et  des  marins  de  l'Biat. 

Je  crois  que  toutes  les  fds  qu'on  fait  appa- 
raître notre  armée  et  notre  drapeau  sur  des 
territoires  éloignés,  où  Ton  ne  peut  pas  ap- 
puyer toujours  et  immédiatement  le  drapeau 
national,  mieux  vaudrait  s'être  borné  à  avoir 
confiance  dans  le  courage  et  dans  l'esprit 
d'entreprise  de  nos  marins  de  commerce  et  de 
nos  négociants. 

Voilà  pourquoi  je  ne  voterai  pas  le  projet 
qui  vous  est  soumis. 

J'estime  qu'il  y  a  avantage  à  soutenir  nos 
commerçants  dans  leurs  exportetions  ;  mais  je 
ne  vois  pas  la  nécessité  de  les  faire  soutenir 
par  une  occupation  militaire,  dont  le  résultet 
immédiat  est  d'engager  la  nation  tout  entière 
et  notre  drapeau  dans  des  complications  dont 
je  ne  prendrai  pas  la  responsabilité.  (Monve- 
mente  divers.) 

M.  la  président.  M.  le  rapporteur  a  la  pa- 
role. 

M.  Tnrquat,  rapparUur.  Messieurs,  l'ho- 
norable  M.  Guneo  d'Omano  vient  de  vous  dé- 
clarer qu'il  ne  votera  pas  le  crédit  qui  vous 
est  demandé  par  le  Gouvernement,  parce  que, 
dit-il,  il  craint  que  le  drapeau  de  la  France  ne 
se  trouve  engagé  au  Gongo  par  le  fait  de  la  pré- 
sence, au  milieu  de  lamission,  de  150  laptos  ou 
tirailleurs  sénégalais  et  de  30  matelots  français. 

Je  puis  rassurer  la  Ghambie  sur  les  inten- 
tions du  Gouvernement.  Vous  vous  rappelés 
les  déclarations  qui  ont  été  faites  ici  quand  on 
vous  a  soumis  la  ratification  du  traité  passé 
par  M.  Savorgnan  de  Brazu.  A  cette  époque, 
la  commission  chargée  d'examiner  le  traité 
vous  a  déclaré,  par  l'organe  de  l'honorable 


M.  Bouvier,  son  rapporteur,  qufl  s^agiaiail  de 
la  ratification  d'un  traité  qui  nous  donnaîi 
bien  un  protectorat  sur  une  partie  des  EfcÉto 
du  roi  Malcoko,  mais  que  le  tndté  avait  post 
but  de  fonder  des  stetions  commerciales  et 
scientifiques.  La  commission  a  fiait,  dans  soa 
rapport,  toutes  les  réserves  néceeaalree  pour 
lier  d'une  fiiçon  absolue  le  Gouvememsnt,  qui, 
d'ailleurs,  est  absolument  d'accord  avec  elle. 

Voici,  d'ailleurs,  comment  sTezpiimait  M. 
Bouvier  dans  son  rapport  : 

•  Il  fiant  d'autant  plus  écarter  révvntaalité  de 
toutes  difficulté  de  ce  genre  que,  ni  dans  Fes- 
prit  de  votre  commission,  ni  dans  les  Toes  do 
Gouvernement,  il  ne  s'agit  en  ce  moment 
d'aller  sur  les  rives  dn  Gongo,  ou  mu  le  litto- 
ral voisin,  avec  un  appareil  militera,  naîi 
simplement  de  fonder  des  stations  scientifi- 
ques, hospitalières  et  commerciales,  sans 
autres  forces  militaires  que  celles  strictement 
nécessaires  à  la  protection  des  établissements 
qui  seront  successivement  créés.  GTest  au  ca- 
ractère pacifique  qu'il  a  su  donner  à  sa  mis- 
sion, que  M.  de  Braisa  ddt  Paoeueil  bienveil- 
lant qu'il  a  reçu  des  populations  indigènes* 

c  Nous  vouloDs,  et  voudres  avec  nous,  con- 
server à  notre  occupation  oe  même  carulère. 
Il  importe  an  développement  de  notre  in- 
fluence, dans  ces  régions  éloigoées,  que  la 
France  apparaisse  aux  populations  de  T  Afri- 
que centrale,  non  comme  une  puissance  con- 
quérante, mais  comme  une  nation  ecouner- 
çante,  cherchant  bien  moins  à  étendre  sa  do- 
mination que  ses  débouchés  oommeraaox  et 
son  influence  dvilisatrioe.  » 

Je  le  répète,  ce  que  nous  vous  demandoui 
aujourd'hui  —  et  la  commission  du  budget  est 
d'accord  avec  le  Gi>uvememe(nt  —  ^est  un 
crédit  suffisant  pour  éteblir  au  Gongo,  sur  ks 
territoires  cédés,  et  dans  des  provinoes  voinnei, 
des   stations  scientifiques   et  commerdalei. 

Quant  aux  150  laptos  ou  UniUmn  sénéga- 
lais qui  seront  jointe  i  la  mission,  oe  n'est 
pas  ce  qu'on  peut  appeler  une  force  armée  qui 
puisse  engager  le  drapeau  de  la  France.  Cette 
petite  troupe  est  nécessaire  pour  protéger  les 
stetions  et  les  caravanes  pendant  le  cours  de 
l'expédition.  Quant  aux  trente  marins  de  la 
flotte,  que  M.  le  ministre  de  la  marine  met  i 
la  disposition  de  cette  expédition,  ils  sont  de^ 
tinés  à  rendre  les  services  spédanx  que  des 
marins  peuvent  rendre  è  une  mission  qui  aaia 
souvent  à  se  servir  d'embarcations  de  tons 
genres  et  de  canote  à  vapeur  démontables, 
pour  le  transport  du  personnel,  des  marchan- 
dises et  des  provisions.  (Très  bienl  tiés  bieni) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Ghambre 
pour  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Ghambre,  consultée,  décide  qu'éUe  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

€  Ari  l**.  —  n  est  ouvert  au  miaistre  ds 
llnstmction  publique  et  des  beanx-arte  «n 
crédit  extraordinaire  de  980,000  fr.  sur  Fexer- 
doe  1883,  lequel  sera  classé  à  la  l**  section 
(service  de  l'instruction  publique),  où  il  fiera 
l'objet  d'un  nouveau  chapitre  libellé  :  N«  24  Mr. 
Mission  de  M.  Savorgnan  de  Bnuaa  dans 
l'Ouest  africain.  > 

(L'arttde  !<"'  est  ipis  |ux  voix  et  adopté.) 
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c  Art.  2.  —  Il  est  ontert  an  miaiitre  des 
aff«ir<>8  toiogères  un  cr6dit  extraordinaire  de 
65.000  fr.  imputable  aar  l'exerdee  1883»  le- 
qnel  fera  l'objet  d'un  nouveau  chapitre  li- 
bellé :  N«  8  (u.  Présente  diplomatiques  affé- 
rents à  la  mission  de  M.  SaTorgnan  de  Braisa 
dans  rOueil  africain.  >  —  (Adopté.) 

€  Art.  3.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  un  crédit  extraordinaire 
de  230,000  fr.  qfui  sera  classé  à  la  2«  section 
(  semce  colonial)  é  un  chapitre  distinct  libellé  : 
no  15.  Entretien  d'un  transport  (type  VUnnê) 
pour  la  mission  de  M.  Saforgnan  de  Braisa 
dans  VOuest  africain.  > 
X.  OerTUle-RéachA.Jedemandelapsrole. 
M.  le  préaldeat.  Vous  avez  la  parole. 
M.  Gervllle-RèacliA.  Messieurs,  je  com* 
mence  par  dire  à  la  Chambre  que  je  suis  quel- 
que peu  embarrassé  pour  présenter  les  1res 
courtes  observations  que  j'avais  l'intention  de 
faire,  en  constatant  Fabsence  de  M.  le  ministre 
de  la  marine,  mais  peut  être  qu'un  membre 
du  Gouvernement  ou  M.  le  rapporteur  pourra 
nous  donner  l'explication  que  je  tiens  &  pro- 
voquer et  que  je  crois  utile. 

On  nous  demande  230,000  fr.  pour  l'arme- 
ment d'un  bâtiment  chargé  de  transporter  au 
Gabon  Is  mission  Braiia.  J'ai  cherché  vaine 
ment  dans  l'exposé  des  motifs  du  Grouverne- 
ment  les  raisons  pour  lesquelles  on  noas  de- 
mande ce  crédit.  Je  ne  les  ai  pas  trouvées  non 
plus  dans  le  rapport  de  Thonerable  IL  Tar- 
quet.  J'aurais  été  très  heureux  que  M  le  mi- 
nistre de  la  marine  pût  nous  donner  les  expli 
cations  que  je  désire.  Elles  sont  d'autant  plus 
nécessaires,  messieurs,  que  cette  demande  de 
crédit  vous  est  présentée  pour  une  mission, 
alors  que  le  budget  de  1882,  que  nos  prédéces- 
seurs ont  voté,  contient  un  crédit  s'élevant  à 
2,698,665  fr.  pour  les  missions,  alors  que  le 
budget  de  l'année  1883,  que  vous  avez  égale- 
ment voté,  contient  un  crédit  de  2,694.738  fr. 
pour  les  bâtiments  aflbctés  aux  remplacements 
et  aux  missions  impréTùes. 

Je  suppose  que  la  mission  de  IC^  de  Braiza 
est  l'une  de  ces  missions  imprévues  dont  il 
est  quMtion  dans  le  chapitre  du  budget  au- 
quel je  fais  allusion  ;  je  ne  comprends  pas  du 
tout,  ~  et  je  puis  d'auttnt  plus  l'af&rmer  que 
je  suis  un  partisan  résolu  de  la  mission  de  M . 
de  Brazza,  —  l'utilité  du  crédit  qui  vous  est 
demandé.  Aussi,  messieurs,  vous  exhorte- 
rai-îe  à  le  repousser,  en  ^ous  indiquant,  tou- 
tefois, que  le  ministère  de  la  marine  peut 
très  bien  participer  à  l'œuvre  patriotique  de 
M.  de  Braisa  en  affectant  à  la  mission  l'un 
des  six  bâtiments  dont  nous  avons  prévu  l'ar- 
mement pour  les  remplacements  et  les  mis- 
sions imprévues. 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  a  la  pa- 
role. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  il  m'est  fa- 
die  de  donner  à  mon  honorable  collègue  les 
explications  qu'il  désire  M.  le  ministre  de  la 
marine  demande  un  crédit  de  230,090  francs 
pour  armer  un  transport,  type  de  ta  Ftsiins, 
qui  sera  mis  à  la  disposition  de  la  mission 
commandée  par  M.  Savorgnan  de  Brazsa. 
Cette  expédition,  d'après  les  prévisions,  ainsi 
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que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  dans  mon  rap- 
port, doit  durer  environ  dix*  huit  mois  :  le 
Gouvernement  a  pensé  qVil  était  bon  qu'il  y 
eût  au  Gabon,  et  près  de  la  côte  où  noutf  al- 
lons nooi  livrer  &  des  explorations,  un  navire 
de  l'Etat  mis  à  la  disposition  de  la  mission, 
afin  que  les  transporte  puissent  se  faire  rapi* 
dément  et  facilement. 

En  efifot,  différentes  hypothèses  peuvent  se 
présenter  :  on  peut  avoir  à  demander  d'ur- 
gence, au  Sénégal  ou  au  Gabon,  des  approvi- 
iio  moments  de  mardiandises,  des  vivres  et 
des  médicaments. 

Noos  devons  prévoir,  en  effet,  que  des  ma- 
ladies frapperont  quelques-uns  des  hommes 
frûsant  partie  de  rexpédiUon,  et  M.  le  ministre 
de  la  marine,  d'accord  avec  ti.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  et  M.  le  ministre  de  l'in- 
struction publique,  ont  pensé  qu'il  était  bon 
d'avoir  toujours,  soumis  à  la  réquisition  du 
chef  de  la  mission  scientifique  et  commer- 
ciale,un  navire  prêt,  soit  à  porter  rapidement 
des  ordres  au  Sénégal  ou  au  Gabon,  soit  à 
évacuer  les  malades,  soit  à  allpr  chercher  des 
secours  en  matériel,  en  hommes  ou  en  médi- 
caments. 

Les  crédits  généraux  qui  ont  été  votés  et 
mis  é  la  disposition  du  ministre  pour  missions 
imprévues  ne  peuvent  pas  suffire,  n:essieurs, 
à  faire  face  é  Texpédition  actuelle.  Cest  dans 
ces  conditions  que  II.  Je  ministre  de  la  manne 
a  demandé  230  000  francs,  que  la  commission 
da  budget  n'a  pas  hésité  un  instant  à  lu^  ac- 
corder. (Très-bien  t  très-bien  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  vmx  Parti- 
de  3  dont  il  a  été  donné  lecture. 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

€  Art  4.  «-  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  au- 
torisées par  la  présente  loi  au  moyen  de  l'at- 
tnbntion  au  budget  ordinaire  de  l'exercice 
1883  d'un  prélèvement  de  pareille  sonmie  sur 
Feicédent  disponible  de  recettes  de  l'exercice 
1880.  »  —  (Adopté.) 

M  Haeatjens.  (7est  bien  ce  que  je  disais 
hier.  Yoilà  encore  un  nouveau  crédit  vot^ 
qu'on  impute  sur  le  prétendu  excédent  1  (Bruit.) 

M.  le  président.  Il  va  être  procédé  à  un 
scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loL 

(Le  scrutin  est  ouvert,  les  votes  sont  re- 
coeillis  et  MM.  les  secrétaires  en  opèrent  le 
dépouillement.) 

M.  le  président.  Yeid  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 444 

Majorité  absolue 223 

Pour  l'adoption 441 

Contre 3 


La  Ghambre  des  députés  a  adopté. 

SÈPÔV  D^UM  PROJKT  DB  LOI 

ML  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre des  fipances  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  la  perception  de  surtaxes  sur  les  vins, 
les  cidres  et  l'alcool  à  l'octroi  de  Montmo* 
xeney  (8eine-et  Oise). 

Ce  projet  sera  imprimé,  distribué  et  renvoyé 
à  la  commission  d'intérêt  local* 
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DÉPéT  D'UN  RAPPORT 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mé- 
Une,  pour  un  dépôt  de  rapport. 

M.  Méline.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bnreau  de  la  Ghambre,  au  nom  de  la  com- 
missi<m  du  budget,  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  portant  ouverture  au  ministère  de  l'mté- 
rieur  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1882,  d'un 
crédit  supplémentaire  de  195  000  fr.  pour  les 
dépenses  d'exploitation  du  Journal  officiel  non 
susceptibles  d'une  évaluation  fixe  (personnel 
et  matériel). 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

DISCUSSION  d'une  PROPOSTTIOlf  DB  LOI  TEN- 
DANT ▲  AGGORDBR  DBS  PENSIONS  AUX 
VEUVES  DES  GITOTENS  MORTS  VICTUaS  DB 
LEUR  DÉVOUEMENT. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  2*  dèiiberuuon  sur  la  proposition  dé  loi 
de  M.  Farcy  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
tendant  à  accorder  des  pensions  aux  veuves 
des  citoyens  qui  meurent  en  se  dévouant  pour 
la  cauae  publique  ou  pour  leurs  semblables  et 
aux  citoyens  ayant  contracté  des  blessures 
graves  dûis  les  mémi's  circonstances* 

Je  donne  lecture  de  l'article  l*'. 

c  Art.  !•'.—  Tonte  per  onne  morte  en  con- 
courant à  un  sauvetage  dans  un  sinistre  quel- 
conque ou  en  essayant  de  sauver  la  vie  à  un 
d-«  ses  semblables  sera  considérée  comme 
morte  au  champ  d'honneur.  La  veuve  aura 
droit  à  une  pension  de  450  fr«  au  minimum  et 
1,200  fr.  au  maximum.  Le  sort  des  ori  helins 
sera  spécialement  réglé  par  l'article  21  de  la 
loi  du  18  avril  1831. 

c  8'il  n'y  a  ni  veuve  ni  orphelins,  le  béné- 
fice de  la  présente  loi  sera  acquis  aux  ascen- 
dants qui  justifieront  que  le  décédé  leur  venait 
en  aile.  • 

(L/artIcle  l*'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

t  Art.  2.  —  Toute  personne  dont  les  bles« 
sures  reçues  dans  les  mêmes  conditions  au- 
ront produit  une  infirmité  grave  incurable 
recevra  une  pension  analogue  à  celle  du  mili- 
taire blessé  sur  le  champ  de  bataille.  Le  chiffre 
de  cette  pension  sera  fixé  suivant  la  gravité 
des  blessures. 

1  n  sera  de  500  francs  au  minimum  et  de 
1,500  fhmcs  au  maximum.  >  —  (Adopté.) 

€  Art.  3.  —  Les  pensions  seront  proposées 
par  une  commission  locale  établie  dans  chaque 
département  et  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

c  Du  préfet  du  département,  président; 

c  D'un  délégué  du  cmiseil  général; 
'  c  D'un  délégué  du  conseil  d'arrondisse- 
ment; 

f  De  deux  délégués  du  conseil  munidpal 
de  la  commune  où  s'est  accompli  l'acte  de  dé« 
vouement  ; 

1  Du  juge  de  paix  du  canton  ; 

•  D'un  médecin  du  département  désigné 
par  le  préfet.  >  ^  (Adopté.) 

•  Art.  4.  —  Une  oommissiou  supérieure  est 
établie  à  Paris  pour  arrêter  définitivement  les 
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pensions  propoefies  par  les  commissions  lo- 
cales Elle  est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

c  Da  ministre  de  l'intérieur  on  da  8oas- 
secrétaire  d'Etat,  président; 

•  De  denx  sénateurs  nommés  par  le  Sénat  ; 

•  De  denx  dépotés  nommés  par  la  Gbambre 

des  députés  ; 
c  D'an  iiéi^gné  du  ministère  de  l'intérienr 
I  D'un  délégué  du  ministère  de  la  guerre 
H  D'un  délégué  du  ministère  de  la  marine 
t  D'un  délégué  du  mini»ière  dés  finances 
t  D  un  délégué  de  i'Âcadémie  de  médecine 
c  D'un  délégué  du  conseil  d'Etat; 
c  D'un  officier  supérieur  des  pompiers  dési- 
gné par  le  ministre  ; 

c  D'un  délégué  de  la  société  française  de 
sauTetage  siégeant  i  Paris. 

c  Les  membres  de  ces  deux  commissions 
sont  élus  pour  un  an  ;  leur  mandat  est  gratuit, 
et  pput  être  renouve'é.  t  —  (Adopté.) 

c  Art.  5.  ^  Une  caisse  spéciale,  dite  caisse 

nationale  des  sauireteurs,  est  établie  à  Paris 

pour  servir  les  pensions  ci-  dessus  indiquées. 

c  Cette  caisse  est  autorisée  à  recevoir  des 

dons  et  legs  et  i  centraliser  des  souscriptions. 

•  Elle  est  g^rèe  par  l'administration  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  ainsi  que 
cela  a  lieu  pour  la  caisse  des  offrandes  natio- 
nales. 

•  dette  gestion  aura  lieu  soui  la  direction, 
le  contrôle  et  la  surveillance  d'un  comité  su- 
périeur compoi>é  du  ministre  de  l'intérieur 
président,  des  deux  députés  et  des  deux  séna- 
teurs faisant  partie  de  la  commission  ci-des- 
8u«  et  du  délégué  des  finances  de  la  môme 
commission  faisant  fonction  de  secrétaire.  • 
—  (Adopté.) 

f  Art.  6.  -^  Une  subvention  spéciale  sera 
inscrite  annuellement  an  budget  ordinaire  du 
ministère  des  finances,  à  la  i'*  élection  des  dé 
penses  (  lotations  et  subvention»)  sous  la  déno 
mination  :  Chapitre  40.  —  c  Subvention  é  la 
caisse  nationale  des  sauveteurs.  > 

c  Cette  subvention  sera  de  30,000  fr.  pour 
l'année  1883    > 

M.  le  préeldent.  Cette  dernière  disposi- 
tion, qui  confrtitueune  addition  au  texte  pri- 
mitif du  projet,  implique  une  ouverture  de 
crédit. 

Aux  termes  d'un  article  du  règlement,  il 
faut  un  avis  de  la  commission  du  badget  pour 
qu'une  semblable  disposition  puisse  prendre 
place  dans  la  loi.  Primitivement  le  projet  de 
loi  avait  été  dispensé  de  cet  avis,  pards  que 
l'urgence  avait  été  déclarée.  Mais  l'urgence 
ayant  été  retirée,  l'avis  devient  nécessaire. 

M.  Eugène  Farcy,  rapporteur.  Je  de- 
mande la  p«roie. 

M.  le  président.  La  parole  est  &  M.  le 
rapporteur.  ^ 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  voici  pour 
queh  moùfis  un  paragraphe  a  été  ajouté  à 
l'artic'e  6. 

Primitivement  j'avais  demandé  que  la  somme 
de  30,000  fr.  dont  il  est  question  dans  le  pa- 
ragraphe additionnel  fût  portée  au  chapit^  22  : 
Pensions  civiles. 

Nous  avons  tous  les  ans  au  budget  une 
somme  de  1,700,000  à  1,800.000  fir.  affectée  au 
budget  des  pensions  civiles  ;  et  presque  tous 


les  ans,  on  vous  demande  i'atfnulation  d'un 
excédent  qui  varie  entre  300,000  et  350,000  fr. 

M.  le  ministre  des  finances  était  d'abord 
d'accord  avec  moi  pour  faire  rentrer  les  pen- 
sions dans  lé -chapitre  22.  Depuis*  il  a  pensé 
qu'il  valait  mieux  faire  un  chapitre  spécial, 
parce  qu'il  s'agissait  d'une  dotation  versée  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  An  der 
nier  moment,  il  m'a  dit  :  •  Il  vaut  mieux  por 
ter  cela  sur  le  chapitre  des  doutions  et  <^es 
subventions.  >  Il  n'y  avait  aucune  difficulté. 
La  chose  était  admise  par  le  directeur  de  la 
dette  publique,  par  M.  le  ministre  des  finances 
et  par  la  commission  du  budget.  Gomme  il 
s'agissait  d'un  très  petit  crédit,  il  n'a  pas  été 
fait  de  rapport  spécial;  mais  M.  le  rapporteur 
de  la  commitfsion  spéciale  do  bulget  peut  affir* 
mer  avec  moi  qu'il  n*y  a  pas  eu  de  difficultés 
de  la  part  du  ministre  des  finances,  et  que  la 
commission  du  bulget  a  accepté  en  principe 
l'affectation  des  30,000  francs. 

M  Ribot,  rapporteur  général  de  la  Gommii- 
ii  '91  du  budget.  Sur  le  principe  même,  oui  nous 
étions  d'accord.  Bn  effet,  M.  Léon  Bay,  l'année 
dernière,  avait  accepté  l'affectation,  et  la  eom- 
mission  après  lui.  Mais,  comme  il  y  a  une 
imputation  de  crédit,  je  crois  que  l'observation 
de  M.  le  président  est  fondée. 

M.  le  président.  Monsieur  Farcy,  nous 
pourrions  suspendre  le  vote  sur  l'article  6.  La 
commission  du  budget  est  réunie. 

Sur  divers  bancs.  Elle  n'est  pas  réunie  1 

M.  la  préeldent.  Alors  elle  va  se  réunir... 
Elle  pourra  donner  son  avis.  Quant  à  moi,  je 
ne  puis  pas  passer  outre  Je  pourrait  I  la  ri- 
gueur accepter  un  avis  verbal  au  Ueu  d'un 
avis  imprimé,  mais  Je  ne  puis  pas  aller  au- 
deia. 

M  Farcy.  Je  ne  demande  pas  mieux  que 
d'attpndre,  messiears  ;  supp^ndons  le  vote  sur 
l'ariicle  6.  Je  rappelle  seulement  à  la  Cham- 
bre qu'il  y  a  tons  les  ans  une  annutatioii  de 
près  de  300,000  fr.  sur  ce  chapitre,  et  qu'on  y 
trouvera  parfaitement  les  30,000  ir.  du  para- 
graphe additionnel. 

M.  le  présideiit.  Nous  passons  l'article  6 

Je  donne  lecture  de  l'article  7  : 

c  Art.  7.  —  Tontes  les  sommes  versées  dans 
ladite  caisse  seront  placées  en  rente  3  p.  100 
sur  l'Etat.  Les  frais  d'administration  seront 
prélevés  sur  les  ressources  de  la  caisse,  s  — 
(Adopté.) 

c  Art.  8.  —  L'état  nominatif  des  pensions 
accordées  chaque  année  sera  distribué  aux 
deux  Chambres.  Il  contiendra  le  chiffre  des 
sommes  accordées  par  les  commissions,  la 
déttignation  de  l'acte  accompli  par  le  sauve 
teur,  le  lieu  de  sa  résidence  et  la  date  de 
l'événement.  >  —  (Adopté.) 

c  Art.  9  —  Les  certificats  constatant  l'acte 
de  dévouement  seront  donnés  sous  forme 
de  brevet»  avec  le  titre  de  récompense  natio- 
nale décernée  par  le  Gouvernement  de  la  Ré 
publique  au  nom  du  peuple  français.  Us  men- 
tionneront que  la  personne  décédée  est  consi- 
dérée comme  morte  au  champ  d'honneur  et 
indiqueront  le  chiffre  de  la  pension  accordée,  s 
—  (Adopté.) 

i  Art.  10.  —  La  présf'nte  loi  est  applicable 
à  l'Algérie  et  aux  colonie^.  »  »  (Adopté.)        | 


M.  la  président.  Nous  suspendolia  I0  vote 
sur  l'article  6  et  sur  l'ensemble  ôm  i^ajat  ffi 
attendant  l'avis  de  la  coamiisaioa  du  bv^eé^ 
qni,  je  le  répète,  pourra  à  larigoeir  ôtra  donné 
verbalement,  par  cette  considéimtioii  qv'on 
avait  d'abord  voté  l'nrgenoe  et  que  le  projet  ne 
se  trouve  pas,  en  réaUté,  dans  la  ritaïKdon 
commune. 

DÉPÔT  DE  RAPPOAT 

M.  Engène  Durand.  Au  nom  de  la  com- 
mission du  budget,  j'ai  i'honnnur  de  déposer 
sur  le  bur  ^au  de  la  Chambre  un  rapport  sur 
un  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un  crédit 
de  400  000  fr.  au  minli^tre  de  l'instmovon 
poblique  et  des  beaux  arts  pour  Pagrandisse- 
ment  de  l'Ecole  normale  supérieure. 

M  le  préaident.  Le  rapport  sert  imprimé 
et  distribué. 

AJOURNBlfBNT  DtJNB  PROPOSITION  US  LOI  Rl- 
LATIVE  AU  PERSONNEL  OBS  GORPS  FORES- 
TIER ET  DOUANIER. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1'*  délibération  sur  uoe  proposition  de  loi 
de  M.  Viette  et  de  plusieurs  de  ses  coi%nes, 
tandant  à  assimiler  à  la  gendaimarie,  au  point 
de  vue  des  pensions  de  retraite»  le  peiaonnel 
des  corps  forestier  et  douanier. 

M.  Viette,  qui  est  l'auteur  et  le  rapporteur 
de  la  proposition,  demande  que  la  discussion 
en  soit  ajournée  à  la  session  ordinaire. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

L'ajournement  est  prononcé. 

PRISE  BN  CONSIDÉRATION  D'UNE  PROPOSITIOM 
DE  LOI  CONCERNANT  LBS  DOMMAGES  CAUSÉS 
A  LA  PHÛPRIÉTÉ  PRIVÉE  PAR  LBS  TRAVAUX 
PUBLICS. 

M.  le  préaident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discuMion  sur  la  prise  en  ounsidetaiion 
de  la  proposition  de  loi  de  AC.  Petitbîen  aux  les 
dommages  causés  1  la  propriété  privée  par  les 
travaui  publies. 

La  commission  d'initiative  conclut  à  la  prise 
en  considération. 

Je  mt'ts  aux  voix  les  conclusions  de  la  oom« 
mission. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont 
adotitées.  -—  La  proposition  est  prise  en  con- 
sidération.) 

DISCUSSION  SUR  LA  PRISE  BN  COmSDÉRATIOll 
DUNE  PROPOSITION  DE  LOI  SDH  LA  OBS- 
TRUCTION  DB8   ANDIAUZ  NUISIBLBS. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considiratioa 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Petilkien  ei  de 
plusieurs  de  ses  collègues,  sur  la  desnctî0& 
des  animaux  nuisibles. 

La  commission  d'initiative  conclut  I  k  prise 
en  considération. 

Personne  ne  demande  la  parole  f . .  • 

M.  Achard.  Je  la  demande,  moniiear  le 
président. 

Je  ne  m'oppose  pas  du  tout  &  la  prise  en 


coneiâératTon  de  la  proposition;  mats,  an  nom 
de  la  comm^sion  qni  8'oecape  de  la  législa- 
tion de  la  chasse,  je  demande  que  ta  proposi- 
tion lui  aoit  rravoyée. 

La  loi  de  1844,  qai  irise  le  projet  de  loi  qne 
noas  anrcns  l'honneur  de  déposer  incessam- 
ment,  fenférme  tout  0  tes  diipoaitiooa  rela- 
tives 1  la  de«4iiietiOQ  des  animauz  naiiiblM  ; 
il  serait  regrettable  qu'on  eu  sur  cette  ma- 
tière deux  lois  qni  pourraient  prétenter  des 
contradictions,  l'one  sur  la  chasee  orlinaire, 
et  l'autre  sur  la  chasse  des  animaux  dits  nui- 
sibles. 

Il  7  aurait,  au  contraire,  avantage  à  ce  que  les 
deux  projets  fussent  soumis  à  la  même  com 
mission,  de  manière  à  «  qu'il  pût  être  fait 
use  loi  d'euiemble. 

Je  prie  donc  la  Chambre  de  renvoyer  cette 
proposition  de  loi  è  la  commission  déjà  saisie 
du  projet  sur  la  chasse.  Cette  commission  a 
presque  terminé  ses  travaux  et  elle  est  préci- 
sément arrivée  au  point  où  II  est  question  de 
la  destruction  des  animaux  nuisibles.  En  pro- 
c'^daat  ainsi,  il  n'y  wu  pas  an  «etard,  on 
abolira  plus  vite  el  on  n'Mura  pae  deux  pro- 
jets de  loi.  (Marques  générales  d'assenliment.) 

M.  le  président.  La  commission  d'initia- 
tive conclut  è  la  prive  en  considération  ;  je 
mets  ses  conclusions  aux  voix. 

(La  Gbamb'e,  consultée,  se  prononce  pour 
la  prise  en  considération.) 

M  le  président.  M.  Âchard  demande  le 
renvoi  de  la  propositicn  à'Ia  commission  déjà 
saisie  du  projet  de  loi  sur  la  chasse. 

Il  n'y  a  pas  d  opposition  ?.  • . 

Le  renvoi  eal  ordonné... 

ADOPTION  EN  PRBMIÉRB  DÉLIB6rATI0N  DU 
PROJBT  DE  LOI  RELATIF  A  LA  CONSERVATION 
DBS  yONUMBNTS  ET  OBJETS  D'ART  AYANT 
UN  INTERET  HISTORIQUE  ET  AA'J  I8TIQUE. 

If  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
i'^  délibération  sur  te  projet  de  loi  relatif  à  la 
conservation  des  monuments  et  objets  d'art 
aya'*t  un  intérêt  historique  et  artistique. 

Personne  ne  demande  fa  parole  dans  la  dis- 
cussion générale  ? . . . 

Je  connutte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  &  la  discussion  des 
articles. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  qu'elle  pas* 
sera  à  la  discussion  des  articles.) 

c  Art.  1**.  — >  Les  immeubles  par  nature  ou 
par  destination  dont  la  conservation  peut 
avoir,  an  point  de  vue  de  Thistoire  ou  de  l'art, 
un  intérêt  national  seront  classés  en  totalité 
ou  en  partie  par  les  soins  du  ministre  de 
l'instmction  pubhque  et  des  beaux-arts,  a  — 
(Adopté.) 

f  Art.  2  —  L'immeuble  appartenant  à 
FEiat  sera  classé  par  arrêté  du  ministre  de 
rinstruction  publique  et  des  beaux-arts,  en 
cas  d'accord  avec  le  ministre  dans  les  attribu 
tioDs  duquel  Timmeuble  se  trou^  placé.  Dans 
le  cas  contraire,  le  classement  sera  prononcé 
par  un  décret  renda  en  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

t  L'immeuble  appartenant  à  un  départe- 
ment, i  une  commune,  i  une  fttbrique  ou  & 
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tout  autie  établissement  public  sera  classé 
par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publi- 
que et  des  beaux-arts,  s'il  7  a  consentement 
de  l'établissement  propriétaire  et  avis  con- 
forme du  ministre  sons  Tautorité  duquel  l'éta- 
blissement est  placé.  En  cas  de  désaccord,  le 
classement  sera  prononcé  par  un  décret  rendu 
en  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique.  >  —  (Adopté.) 

1  Art.  3.  —  L'immeuble  appartenant  à  un 
particulier  sera  classé  par  arrèié  du  ministre 
de  l'instruction  pnhlique  et  des  beaux  arts, 
mais  ne  pourra  l'être  qu'avec  le  consentement 
du  propriétaire.  L'arrêté  déterminera  les  con- 
ditions du  claesement. 

c  S'il  y  a  contestation  sur  l'exécution  de  cet 
acte,  il  sera  statué  par  le  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  des  beaux -arts,  sauf  re- 
cours au  conseil  d'Etat,  statuant  au  conten- 
tieux. •  «^  (Adopté.) 

•  Art.  4.  —  L'immeuble  classé  ne  pourra 
être  détruit,  même  en  partie,  ni  être  l'objet 
d'un  travail  de  restauration,  de  réparation  ou 
de  «odifieatioa  quelconque,  si  le  sùnistre  de 
l'instruciion  publique  et  des  beaux-arts  n'y  a 
danné  sen  consenteoient. 

c  L'expropriation  pour  cause  d*utilité  pu- 
blique d'un  immeuble  classé  ne  pourra  être 
poursuivie  qu'après  que  le  ministre  de  l'ins- 
traction  publique  et  des  beaux  arts  aura  été 
appelé  à  présenter  ses  observations. 

c  Les  servitudes  d'alignement  et  autres  qui 
pourraient  causer  la  dégradation  -des  monu- 
ments ne  sont  pas  app  icabies  aux  immeubles 
classés 

f  Les  effets  du  classement  suivront  Fim- 
meuble  classé  en  quelques  mains  qu'il  passe.  • 

—  (Adopté.) 

€  Art.  5.  —  Le  déclassement  total  ou  par- 
tiel pourra  être  demaadé  par  le  miuistre  dans 
les  attributions  duquel  se.  trouvi»  Timmeubie 
classé  par  le  département,  la  commune,  la  fa- 
brique, rétablie  sèment  public  el  le  particulier 
propriétaire  de  l'immeuble. 

c  Le  déclassement  aura  lien  dans  les  mêmes 
Cormes  et  sous  les  aaêmes  distinctions  que  le 
cias^emcikt. 

•  Touteldis,  en  cas  d'aHénatfon  consentie  è 
un  particulier  de  à*immeuble  classé  «pparte 
nant  à  un  département,  à  une  com"  nue,  è 
une  fabrique  ou  à  tout  autre  établif>sement  pu- 
blic, le  déclassement  ne  pourra  avoir  li^ u  jqoe 
confo  mément  au  paragraphe  2  de  l'articb  2.» 

—  (Adopté.) 

f  Art.  6.  —  Le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux  arts  pourra,  en  se  confor- 
mant aux  prescriptions  de  la  loi  du  3  mai 
i8ii.  poursuivre  l'expropriation  des  monu- 
ments classés  ou  qui  seraient  de  sa  part  l'ob- 
jet d'une  prG|)osiiion  de  «classement  refusée 
par  le  particulier  propriétaire. 

f  II  pourra,  dans  les  mêmes  conditions, 
poursuivre  l'expropriation  des  monuments 
mégalithiques  et  des  blocs  erratiques,  ainsi 
que  celle  des  terrains  sur  lesquels  ces  monu- 
ments ou  ces  blocs  sont  placés.  1  —  (Adopté.) 

•  Art.  7.  —  Les  dispositions  de  la  présente 
loi  sont  applicables  aux  monuments  historiques 
régulièrement  classés  {«vaut  sa  promulgation. 

«  Toutef6i8  le  monument  appartenant  I  un 
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particulier  et  pour  lequel  l'Etat  n'a  fait  au- 
cune dépense,  sera  déclassé  de  droit  dans  le 
délai  de  trois  mois  après  la  réclamation  que 
le  propriétaire  pourra  adresser  au  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  b»*aux  arts 
pendant  Tannée  qui  suivra  la  promulgation 
de  la  présente  loi.  >  —  (Adopté.) 

•  Art.  8.  —  Il  sera  fait,  par  les  soins  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux  arts,  un  classement  des  objets  mobi- 
liers apparienant  à  TEiat,  aux  départements, 
aux  communes,  aux  fabriques  et  autres  éta- 
blissements publics,  dont  la  conservation  pré- 
sente, an  point  de  vue  de  l'histoire  ou  de  l'art, 
un  intérêt  national.  >  —  (Adopté  ) 

•  Art.  9.  ~  Le  classement  deviendra  définitif 
si  le  départeo[ient,  les  communes,  les  fabriques 
et  autres  établissements  publics  n'ont  pas  ré- 
clamé, dans  le  délai  de  i-ix  mois,  à  dater  de  la 
notification  qui  en  sera  faite.  En  cas  de 
réclamation,  il  sera  statué  en  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique. 

t  Le  (déclassement,  s'il  y  a  lieu,  sera  prononcé 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts.  En  cas  de  contestation,  il  sera  sta- 
tué comme  il  vient  d'être  dit  ci  dessus. 

t  Un  exemolaire  de  la  liste  des  objets  classés 
sera  déposé  au  ministère  de  l'iostruction  pu- 
blique et  des  beanxarts  et  à  la  préfecture  de 
chaîne  département,  où  le  pubi  c  pourra  en 
prendre  connaissance  sans  déplacement.  >  — 
(Adopté.) 

c  Art.  10  —  Les  objets  classés  et  apparte- 
nant à  l'Etat  seront  inaliénables  et  impres- 
criptibles. 

c  Les  objets  classés  appartenant  aux  dépar- 
tements, aux  commnnf>8,  aux  fabriques  on 
autres  établissements  publics  n*^  pourront  être 
restaurés,  réparés,  ni  aliénés  par  vente,  don 
ou  échange,  qu'avec  l'autorisation  du  ministre 
de  l'instrnction  publique  et  des  beaux-arts,  s 
—  (Adopté.) 

«  Art.  11.  —  Les  travaux,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  eiêcutés  en  violation  des 
articles  4  et  10  de  la  présente  loi,  donneront 
lieu,  au  profit  de  l'Etat,  i  une  action  en  dom- 
mages intérêts  contre  ceux  qui  les  auraient 
ordonnés  ou  fait  exécuter. 

•  Les  infractions  seront  constatées  et  les 
actions  intentées  et  suivies  devant  les  tribu- 
naux civils  ou  correctionnels  i  la  diligence  du 
ministre  de  l'instruciion  pubhque  et  des  beaux- 
arts.  •  —  (Adopté.) 

•  Art.  12.  —  L'aliénation  faite  en  violation 
du  paragraphe  2  de  l'article  10  sera  nulle  et 
la  nullité  en  sera  poursuivie  par  le  proprié- 
taire vendeur,  ou  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publigue  et  des  beaux  arts,  sans  préju- 
dice des  dommages-intérêts  qui  pourraient 
être  réclamés  contra  les  parties  contractantes 
et  contre  Tofficier  public  qui  aura  prêté  son 
concours  à  l'acte  d'aliénation. 

ji  Les  oi))et8.classéb  qoi  Auraient  été  aliénés 
régnlièreoaiani,  perdus  ou  volés,  pourront  être 
revendiqués  pendant  dix  ans,  conformément 
aux  dispositions  des  anîdes  t279  et  2280  du 
code  civil.  La  revendication  pourra  être  exer- 
cée par  les  propriétaires  et,  à  leur  défaut,  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arta.  >  —  (Adopté.) 
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c  Art.  13.  —  Lorsque  par  suite  de  fonilles, 
de  trataBZ  ou  d'aeddento  quelconques,  on 
aura  découTert  des  monuments,  des  ruines 
ou  des  objets  pouvant  intéresser  l'histoire  de 
Tart  sur  des  terrains  appartenant  à  FEtat,  à  un 
département,  &  une  commune,  i  une  fabrique 
ou  autre  établissement  publie,  le  maire  de  la 
commune  devra  assurer  la  conservation  pro- 
visoire des  objets  découverts  et  aviser  immé- 
diatement le  préfet  du  département  des  mesu- 
res qui  auront  été  prises. 

c  Le  préfet  en  référera,  dans  le  plus  bref 
délai,  au  ministre  de  Pinstruction  publique  et 
des  beaux-arts,  qui  statuera  sur  les  mesures 
définitives  à  prendre. 

c  Si  la  découverte  a  eu  lieu  sur  le  terrain 
d'un  particulier,  le  maire  en  avisera  le  préfet. 
Sur  le  rapport  du  préfet  et  après  avis  con- 
forme de  la  commission  des  monuments  his- 
toriques, le  ministre  de  l'instruction  puhlique 
et  des  bf'aux  arts  pourra  poursuivre  l'expro- 
priation du  lit  terrain  en  tout  ou  en  partie  pour 
cause  d'utilité  publique.  >  —  (Adopté.) 

t  Art  14.  —  La  présente  loi  est  applicable 
&  l'Algérie. 

c  Bans  cette  partie  de  la  France,  la  pro- 
priété des  objets  d'art,  mosaïques,  bas-reliefii, 
statues,  médailles,  qui  pourraient  exister  dans 
l8  sol  des  immeubles  concédés  par  lui  à  des 
établissements  publics  ou  à  des  particuliers, 
est  réservée  à  l'Etat  •  —  (Adopté.) 

€  Art.  f  5.  —  Les  décisions  prises  par  le  mi- 
nistre de  rmstruciion  publique  et  des  beaux- 
arts,  en  exécution  de  la  présente  loi,  seront 
rendues  après  avis  de  la  commission  des  mo- 
numents historiques.  >  —  (Adopté.) 

t  Art.  16.  —  Un  règlement  d'administra- 
tion publique  déterminera  les  détails  d'appli- 
cation de  la  présente  loi.  •  —  (A  iopté.) 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passera  &  une 
deuxième  délibération). 

AJOURNBMBNT  DS  LA  BI8GUSBI0N  ST7R  LA  PRISB 
BN  CONSIDÉBATION  D'UNE  PROPOSITION  DB 
&0I  RELATTVB  A  LA  LEGISLATION  SUR  LA 
ZGNBFRONTIÈRB» 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle- 
rait la  discussion  sur  la  prise  en  considéra- 
tion de  la  proposition  de  loi  de  M.  Bscarguel 
et  un  grand  nombre  de  ses  collègues,  relative 
i  la  législation  sur  la  zone  frontière,  le  clasiie- 
ment  des  places  fortes,  des  ports  militaires  et 
l'établissement  des  servitudes  militaires. 

M.  Tiette,  rapporteur,  me  fait  savoir  que, 
d'accord  avec  les  auteurs  de  la  proposition  et 
avec  le  Grouvemement,  il  demande  la  remise 
de  cette  discussion  à  la  session  ordinaire  pro- 
chaine. 

U  n'y  a  pas  d'opposition  ?• . . 

La  discussion  est  renvoyée  à  la  session  or- 
dinaire. 

PRISB  BN  CONSIDÉRATION  D'UNB  PROPOSITION 
DB  LOI  CONGBRNANT  LES  EXPLOITATIONS 
ET  LES  ADJUDICATIONS  DB  TRAVAUX  PAR 
L'ÉTAT,  LES  DÉPARTEMENTS  ET  US  COM- 
MUNES 

X.  le  présideat.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  diaeuBSien    sur  la  prise    en   consiiénh 


tien  des  propositions  de  loi  :  1«  de  M.  Ballue 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour  objet 
d'admettre  à  la  participation  aux  bénéfices  de 
toute  exploiution  concédée  par  l'Etat,  les  dé- 
partements ou  les  communes  tous  ceux  qui 
auront  été  employés  à  cette  exploitation  ;  %•  de 
M.  LarocheJouberl ,  ayant  pour  objet  de 
pousser  an  développement  du  système  coopé* 
ratif,  c'est-i-dire  à  l'association  de  l'intelli- 
gence, du  capital  et  du  travail,  par  la  partici- 
pation imposée  aux  adjudicataires,  lors  de  la 
confection  du  cahier  des  adjudications  à  faire 
pour  le  compte  de  l'Etat,  des  départemento 
et  des  communes. 

La  commission  d'initiative  conclut  à  la  prise 
en  considération. 

Personne  ne  demande  la  parole  T... 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la  com- 
mission. 

(La  Chambre  adopte  les  conclusions  de  la 
commission.  —  La  proposition  est  prise  en 
considération.) 

AJOURNBiaNT  DE  LA  DISCUSSION  SUR  LA  PRISE 
EN  CONSIDÉRATION  D*UNE  PROPOSITION  DE 
LOI  RELATIVE  AUX  SURVIVANTS  DES  BLES- 
SÉS DE  FÉVRIER  1848. 

M,  le  président.  On  demande  la  remise 
de  la  discussion  tur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Gantagrel  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  relative  aux  survi- 
vants des  blessés  de  ttvrier  1848  et  à  leurs 
ascendants,  veuves  et  orphelins,  discussion 
qui  viendrait  maintenant  à  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  T... 

La  remise  est  prononcée. 

AJOURNEMENT  DE  LA  !'•  DÉLIBÉRATION   SUR 
UN  PROJET    DE    LOI  CONCERNANT  LES   PEN 
8I0N8  DU  PERSONNEL    DE   L'aRMÉE  DB  BfER 

M.  le  président.  L'ordre,  du  jour  appelle 
la  1>«  délibération  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant accroissement  des  minime  de  pensions 
et  des  annuités  pour  années  de  service  sup- 
plémentaire en  fiiveur  du  personnel  compris 
dans  la  l**  et  la  2«  section  du  tarif  n«  t  de 
la  loi  du  5  avril  1879,  sur  les  pensions  de 
l'armée  de  mer. 

U  parole  est  &  M.  U  Vieille. 

M.  La  Vieille,  rapporteur.  Messieurs,  j"*! 
l'honneur  de  prier  la  Chambre  de  vouloir  bien 
renvoyer  la  l**  délibération  sur  le  projet  de 
loi  dont  vient  de  parier  M.  le  président,  ainsi 
que  sur  là  proposition  de  loi  qui  le  suit  im- 
médiatement à  l'ordre  du  jour,  et  concernant 
les  anciens  demi-soldiers,  à  la  session  du  mois 
de  janvier  prochain. 

Plutieun  mmbres.  Pourquoi  ? 

M.  le  rapporteur  Parce  que  ces  deux  pro 
jets  ont  fait  l'objet  des  études  du  Gouverne- 
ment, que  MAC.  les  ministres  de  la  marine  et 
des  finances  sont  absents,  et  que,  d'un  autre 
côté,  la  commission  du  budget  n'a  pas  encore 
donné  son  avis. 

M.  Ckivini  des  deux  projets  de  loi  sont  & 
l'ordre  du  jour  depuis  longtemps. 
Iff.  le  rapporteur.  J'en  aurais  désiré  la  1 


discussion  autant  que  qui  que  ce  8(^t,  maie  je 
crois  qu'il  y  a  intérêt  é  ajourner. 

M.  le  président.  Personne  ne  s'oppoae  à 
l'ajoamement  à  la  session  ordinaireT... 

L'ajournement  est  prononcé. 

PRISE  BN  CONSIDÉRATION  D'UNE  PROPOSITION 
DB  LOI  SUR  L'BZBRCICB  DE  LA  PHABKACIB 

M.  le  préaident.  L'ordre  du  joor  appells 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Hippolyte  Fasre 
(Marne)  sur  l'exercice  de  la  pharmacie 

La  commission  d'initiative  oonchit  à  la  prise 
en  considération. 

Personne  ne  demande  la  parole  r« . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  ke  emclvaioni 
de  la  commission. 

(Les  conclusions  de  la  commission,  mises 
aux  voix,  sont  adoptées.  —  La  proposition  est 
prise  en  coosidération.) 

AJOURNEMENT  DE  LA  !'•  DÉLIBÉRATION  SUR 
UNE  PROPOSITION  DB  LOI  COMGBRMaMT  L'OR- 
0ANI8ATI0N  PROGRESSIVE  DB  LA  SUBBTÉ 
COMMERCIALE 

M.  le  présidant.  L'ordre  du  jour  sppeQe 
la  l**  délibération  sur  la  proposition  de 
loi  de  M.  Langlois  concernant  TorgaidBation 
progressive  delà  sûreté  commerciale. 

La  parole  est  à  M.  Langlois. 

M.  LanBloia.  Messieurs,  je  demande  faîoar- 
nement  de  cette  première  délibération...  (Nonf 
non  I  ~  Parles  !  parlez  I) 

J'ai  pour  plus  d'une  heure  i  parier,  et  f  a- 
voue  que  je  ne  m'attendids  pas  à  ce  que  cette 
délibération  viat  aujourd'hui.  J'ai  laissé  tous 
mes  papiers  ch»  z  moi. 

Ma  proposition  avait  an  feuilleton  de  cette 
séance  le  n«  17  ;  hier,  elle  avait  le  n»  29.  Je 
suis  arrivé  sans  documents.  Je  ne  pouimiM 
m'attendra  i  une  discussion.  Je  demande  le 
renvoi  à  la  session  ordinaire. 

Phuieun  mmbres.  Parlesl  parieil 

M.  lo  préaident.  Messieurs,  il  est  certain, 
en  fait,  que  M.  Lianglois  ne  pouvait  guère  s'at- 
tendre à  ce  que  Fa  prop'isition  vint  en  discus  • 
sion  aujourd'hoL  La  Chambre  avait  à  dis- 
cuter des  projets  de  loi  qui  avaient  un  grand 
nombre  d'articles.  M.  Langlois  demande  l'a- 
journement. (Oail  ouif)  Sa  proposition  est  le 
dernier  objet  qui  soit  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Charles  Lepére  Je  demande  la  parole. 

X.  le  préaident.  Si  l'iyournement  est  pro- 
noncé, la  Chambre  pourra  suspendre  la  séance 
pendant  quelques  instantSi  en  attendant  le 
rapport,  qui  m'a  été  annoncé,  de  la  commis- 
sion du  budget  sur  le  budget  ordinaire  ren« 
voyé  par  le  Sénat. 

H.  Gharloa  Lepère.  II  ya  encore  i  Tordre 
du  jour  la  i**  délibération  sur  le  projet  de  loi 
et  les  propositions  de  loi  reUtifé  à  la  létome 
judiciaire.  (Exclamations  sur  divan  bancs.) 

X.  le  préaident.  La  Chambre  va  dU)Ord 
prononcer  sur  la  demande  d'ajournement  à  ia 
prochaine  session  de  la  l**  délibération  sor 
la  proposition  de  loi  de  M.  Langlois. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?.. . 

L'ajournement  est  prononcé. 


AJOURNBBfBNT  DB  Lk  i'^  BÉLIBâRàTION  SUR 
LES  PROPOSITIONS  BB  LOI  RBIATIVBS  A.  LA 
RÉPORMB  DB  L'ORGANISATION  JUDIGIAIRB. 

M.  lo  président.  L'ordre  du  jour  appelle, 
en  effet,  mtintanant,  la  l**  délibéialion 
sur  les  propontions  de  loi  relatives  à  la  ré- 
forme de  l'organisation  jddiciaire. 

Mais  il  a  été  dit  hier  par  M.  le  rapporteur, 
lorsqu'il  demandait  la  mise  à  l'ordre  du  jour 
qu'il  n'entendait  pas  lui-même  que  cette  dis- 
cussion pût  "venir  aujourd'hui. 

M.  COiarles  LepérOt  rapporteur*  C'est  pré* 
cisément  ce  que  j'avais  l'intention  de  dire  &  la 
Chambre.  Mais  je  voulais  ajouter  que,  par 
suite  des  nombreux  projets  qui  ont  été  votés 
dans  celte  séance,  la  f*  délibération  sur  le 
proj<^t  de  loi  relatif  à  la  réforme  de  l'organi» 
sation  judiciaire  est  seule  à  l'ordre  du  jour. 
Je  demande  donc  que  ce  projet  soit  maintenu 
le  premier  pour  notre  session  de  janvier.  (Très 
bien  !  très  bien  t) 

M.  le  président.  H  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

Nous  suspendons  la  séance,  afin  d'attendre 
le  rapport  de  la  commission  du  badget. 

(La  séance,  suspendue  à  trois  heures  et  de- 
mie, est  reprise  &  quatre  heures.) 

DÉPÔT  d'un  rapport  SUR  LB  PROJBT  DB  LOI 
CONCERNANT  L*0GTR0I  DB  MONTMORBNGT. 
—  DÉCLARATION  DB  L'UROBNGB  BT  ADOP- 
TION DU  PROJBT. 

Iff.  Bsnanlt.  Au  nom  de  .k  10*  commis- 
sion d'intérêt  local,  j'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  percep- 
tion de  surtaxes  sur  les  vins,  les  cidres. el 
l'alcool  &  l'octroi  de  Montmorency  (8eine*et- 
Oise). 

Je  demande  l'urgenee  et  la  discussion  im- 
médiate. 

'  M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole?... 

Je  mets  l'urgence  aux  voix. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée  et 
la  discasBîon  immédiate  ordonnée.) 

La  Chambre  décide  qu'elle  passe  &  la  dis- 
cussion de  l'article  et  l'adopte  dans  les  termes 
suivants  : 

€  Article  unique*  —  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1887  inclusivement,  il  sera  perçu  les 
surtaxes  suivantes  à  l'octroi  de  Montmorency 
(département  de  Seine-et-Olse),  savoir  : 

1 1«  1  fr.  it  par  hectolitre  de  vins  en  cercles 
et  en  bouteilles  ; 

1  !^<*  44  centimes  par  hectolitre  de  cidre; 

c  30  6  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-devie,  esprits,  absinthes,  li- 
queurs et  fruits  &  l'eau-de-vie. 

1  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des 
droits  de  88  centimes,  56  centimes  et  6  fir.  par 
hectolitre  perças,  à  titre  de  taxes  prmdpatas, 
sur  les  mêmes  boissons,  a 


BËANCE    DU    28    DÉCEMBRE    1882 

DÉPÔT  DU  RAPPORT  BT  DISCUSSION  DU  PROJBT 
DB  LOI»  ADOPTÉ  PAR  LA  GHAICBRB  DBS  DÉPU- 
TÉS, ADOPTÉ  AVBG  MODIFICATIONS  PAR  LB 
SÉNAT.  PORTANT  FIXATION  DU  BUDOBT  OR- 
DINAIRB   DB    1883. 

M.  le  président.  La  parole  est  &  M.  Sar 
rien,  rapporteur  de  la  commission  du  bud- 
get. 

M.  Sarrien.  Pal  l'honnerr  de  déposor  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget,  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  adopté 
avec  modifications  par  le  Sénat,  portant  fixa- 
tion du  budget  des  dépenses  et  des  recettes 
ordinaires  de  l'exerdce  1883. 

Je  demande  l'urgence  et  la  discussion  immé- 
diate. 

Voi»  nombreuteê.  Lisez  1  lises  I 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  de* 
mande  l'argenoe  et  la  discussion  immédiate. 
Ya-t-il  opposition? 

H.  Ribot.  En  ce  qui  concerne  la  discussion 
immédiate,  je  ne  ferid  aucane  objection  ;  mais 
il  me  parait  très  difficile  que  nous  discutions, 
en  Tabsence  de  M.  le  ministre  des  fiaanoes, 
retenu  au  Sénat,  un  point  qui  a  divisé  la  com- 
mission du  budget  :  je  veax  parler  de  la  ré- 
daction votée  par  le  Sénat  sur  le  chapitre  34 
du  budget  du  ministère  de  ^instruction  publi- 
que. 

M.  le  ministre  des  finances  est  venu  aujour- 
d'hui dans  la  commission  du  budget  ;  il  nous  a 
expliqué  que  le  Grouvemement,  après  en  avoir 
délibéré,  demandait  à  la  commission  de  pro- 
poser à  la  Chambre  d'accepter  la  réduction 
votée  par  le  Sénat.  (Ohl  ohl  sur  plusieurs 
bancs  ï  gauche.) 

Messieurs,  je  constate  un  fait... 

M.  le  président.  Yeuillei  écouter,  mes  - 
sieurs. 

M.  Glémenoenu.  M.  le  ministre  de  l'in- 
struction publique  a  fadt  une  déclaration  qu'. 
n'est  pas  sÂMolument  conforme. 

M.  Ribot.  M.  le  ministre  des  finances  :\ 
déclaré  qu'il  parlait  seul  au  nom  du  Grouver- 
nement  et  il  a  exprimé  sa  pensée  dans  les 
terme?  que  je  viens  de  rappeler.  Il  ne  peut  pas 
y  avoir  de  discussion  sur  ce  point. 

M.  Jules  Roche.  Laissez  le  rapporteur 
donner  lecture  de  son  rapport. 

M.  Ribot.  Je  ne  demande  pas  nrîeux;  seu* 
lement,  M.  le  président  avait  demandé  s'il  y 
avait  opposition  à  la  discussion  immédiate,  et 
j'avais  cru  que  c'était  le  moment  de  présenter 
mon  observation. 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  de- 
mande l'urgence. 

n  n'y  a  pas  opposition?. . . 

M.Haent|ens.  Il  y  a  toujours  ui^nce 
pour  les  lois  de  finances  I 

M.  le  président.  L'urgence,  dans  ce  cas, 
aura  pour  effet  de  dispenser  de  l'impression  et 
de  la  distribution. 

(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  déclarée.) 

M.  le  président.  On  demande  la  lecture 
du  rapport.  (Oui  !  oui  1) 
La  parole  est  I  BL  le  rapporteur. 
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H.  Sarrien,  rapporteur,  Usant.  Messieurs, 
le  projet  de  loi  portant  fixation  dn  budget  des 
dépenses  ei  des  recettes  ordinaires  de  l'exer- 
cice 1883,  que  vous  avez  voté  dans  la  séance 
du  8  décembre  dernier,  a  subi,  de  la  part  du 
Sénat,  un  certain  nombre  de  modifications 
que  nous  allons  examiner. 

Unistère  des  affaires  étrangères. 
GHAPiTRB  IX.  —  JndotnnUéi  ot  secoure. 

Crédit  voté  par  la  Chambre  des  députés 
205  500  fr. 

Crédit  voté  par  le  Sénat,  225.500  fr. 

La  Chambre  des  députés  avait  décidé  la  sup- 
pression au  budget  des  cultes  du  chapitre  qui 
était  affecté  aux  secours  à  divers  établisse- 
ments religieux.  Le  Sénat  a  réubli  ce  crédit 
eu  partie,  mais  en  l'inscrivant  au  ministère 
des  affaires  étrangères,  et  cela,  en  vue  d'as- 
surer l'irflaf'noe  française  sur  les  populations 
chrétiennes  de  i'Onent. 

Unistère  de  la  guerre. 

GHAPITRB  y.  »  Beoles  et  personmls  hors  oadre 
ou  non  elauéê  éUns  los  oorps  de  troupes. 

Crédit  voté  par  la  Chambre  des 

députés 19.242.000 

Crédit  voté  par  le  Sénat 19.245  000 

Augmenution "        S.uOO 

L'augmentation  de  crédit  de  3,000  fir.  vetée 
par  le  Sénat  a  pour  objet  de  rétablir  le  traite- 
ment de  l'aumôuier  au  Prytanée  militaire  de 
la  Flèche,  que  vous  avez  supprimé. 

La  majorité  de  votre  commission  du  budget, 
après  avoir  délibéré  sur  les  deux  augmenta- 
tions adoptées  par  le  SAnat,  a  été  d'avis  qu'il 
n'y  a  pas  lieu,  ni  en  droit,  ni  en  fSùt,  de  vous 
proposer  de  revenir  sur  vos  précédentes  déci- 
sions. (Très  bien  !  très  bien  t  et  applaudisse- 
ments à  gauche  et  au  centre.) 


liaistère  de  rhutruction  publique. 

l**  SECTHM.  -  SEIVICE  DE  L'INSTRUCTION  niBLigUE 

GHAPITRB  xxxiY.  —  Instruction  primaire, 
traiummu,  mauons  d^écote,  encouragements, 
enseignement  primaire  supérieur. 

Crédit  voté  par  la  Chambre  des 

députés 79.620.200 

Crédit  voté  par  le  Sénat 78.6Î0.200 

Diminution • 1.000.000 

Nous  croyons  devoir  rappeler  à  la  Chambre 
que  diverses  augmentations  de  dépenses,  to- 
tées  par  elle  en  dehors  des  propositions  de  la 
commission  du  budget,  avaient  eu  pour  résul- 
tat de  transformer  l'excédent  de  recettes 
prévu  par  nous  en  un  excédent  de  dépenses 
de  711,714  fîr.  Le  Sénat  a  pensé  qu'il  y  avait 
lieu  de  rétablir  l'équnibre  budgétaire  par  une 
réduction  de  1  million  sur  le  chapitre  34  de 
l'instruction  primaire.  Il  a  voulu  en  même 
temps  ne  pas  appeler  à  participer  au  bénéfice 
de  la  subvention  inscrite  à  ce  chapitre  les 
communes  qui,  cette  année,  on*  été  tenues  en 
dehors  de  cette  répartition  par  un  décret 
rendu  en  conseil  d'Btat.  H  en  est  résulté  uae 
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modificiiion  ft  Tartide  21  de  la  loi  de  fiaan- 
oea.  Votre  commission  n'a  paa  cm  qn'il  fùt 
possible  d'adopter  cette  modification  et  elle  a 
entendu  maintenir  m  profit  de  tontes  les  com- 
munes le  seconrs  qnl  lear  a  été  accorda  par  la 
loi  de  finances  de  1882,  mais  dans  les  limites 
fixées  par  la  rédaction  primitiTe  de  Tarticle  21 . 
(Très  bien!) 

Elle  TOQS  demande,  en    conséquence,  de 
maintenir  cet  article  tel  qae  yons  l'avn  pré 
céd^mment  adopté,  et  de  repousser  la  réduc- 
tion de  1  million. 

Toutefois,  votre  commission  du  budget  pense 
qu'il  y  a  lien  de  réublir  l'équilibre  bndgétai'e 
en  diminuant  de  1  million  le  chapitre  5  du 
budget  du  ministère  des  ftoances,  consacré  au 
payement  des  capitaux  et  des  intérêts  àes 
oblifstions  i  court  terme  et  du  3  p.  100  amor  * 
tissaM. 

Tous  n'airez  pas  oublié  que  ce  chapitre  a 
M,  pour  1K83,  SUT  l'initiative  du  Gouverne- 
ment et  de  la  commission  du  budget,  aug- 
menté d'abord  de  18  millions,  puis  de  32  mil- 
lions. 

Malgré  cette  réducttin  de  1  million»  la  do- 
tation du  chapitre  5  n'en  profite  a  pa^  moins 
d'uoe  augmenution  de  49  millions  qui,  en 
l'eut,  nous  paraît  fsire  une  part  suffisamment 
kr<e  i  l'smortiesemeut. 

M.  Haêsldens.  Il  ne  s'agît  pas  d'amortis  - 
aemeot  l  (Ramears  sur  divers  bancs  4  gAU>:he  ) 

Plusieurs  membres  à  gauehê.  N'interromp^-z 
pas  !  Vous  TOterez  contre  les  conclusions  du 
rapport  si  vous  voulez  1 

M  Haënijens.  Je  ne  veux  pas,  moi,  ren- 
verser le  ministère,  mais...  ^Nouvelles  ru- 
meurs bancs  à  gauche). 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence! 
Le  moment  d«^  ta  discussion  n'est  pas  venu. 

M.  le  rmpporteur.  Sous  le  bénéfice  des 
ob'-ervations  qui  précèdent,  votre  commission 
du  budget  a  l'honneur  de  vous  prier  de  voter 
le  projet  de  loi. 

Je  demande  la  discussion  immédiate. 

il  gaucfm.  Onil  ouil  La  discussion  Immé- 
diatel 

M.  le  préeident.  Vous  avez  entendu, 
messieurs,  la  lecture  du  rapport  de  la  com- 
mission du  budget. 

Voici  dans  quel  ordre  pourrait  avoir  lieu  la 
déhbération,  si  la  Chambre  n'y  fait  pat  d'op- 
posiiion. 

RèpofidAut  aux  observations  qui  étaient  pré 
sentées  tout  à  l'heure  par  l'honorable  M.  Ri  bot, 
j'apprendrai  à  la  Chambre  que  j'ai  fait  de- 
mander tout  k  l'heure  à  M.  le  ministre  des  fi- 
nuTices,  qui  est  an  Sénat,  sMl  ne  pourrait  pas 
venir  procbainemeni.  M.  le  ministre  m'a  ré 
pondu  qae,  le  bu  «get  extraordinaire  étant  en 
eore  en  discussion  au   Sénat,  il  ne  pouvait 
préciser  le  moment  où  il  lai  serait  possible 
de  se  rendre  à  la  Chambre.  Si  sa  présence 
n'est  utile  que  pour  la  question  relative  & 
l'amortissement  du  million,  au  <*hapitre  5,  la 
Chambre  pourrait,  en  attendant,  didcnter  les 
deux  autres  questions.  • . 

Sur  divers  banos  à  gauchs.  Parfaitement  I 

X.  le  président.'  ...celles  qui  sont  rela 
tives  au  traitement  de  l'aumônier  de  La  Flè- 
eoe  et  aux  crèdiu  concernant  certains  éta- 


blissements religieux  à  l'étranger.  Si  M.  le 
ministre  n'était  pas  arrivé  lorsque  viendra  la 
question  relative  au  million  du  chapitre  5, 
nous  pourrions  encore  suspendre  la  séance, 
pour  attendre  M.  le  ministre  des  finances. 
(Réclam -tons  Pur  diver    bancs  à  gauche.) 

M.  Jnles  Roche.  C'est  'nutile  ;  il  y  a  cinq 
minisirei«  au  bine  du  Gouvernement  1 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Le  ministre  des 
finances  est  le  premier  ministre  à  entendre  en 
pareille  circonutanoe  I 

M,  le  président  Je  ne  fais  cette  propo- 
sition que  pour  gagner  du  temps.  Il  est  pro 
babie  d'ailleurs  que  M.  le  ministre  arrivera 
tout  à  l'heure.  Cette  troisième  question  serait 
r^glAe  loruque  fil.  le  ministre  sera  présent. 
(T'è^bienl  très  bien  I) 

H.  Haentjens.  Mais  elle  sera  engagée  par 
les  premières. 

M.  le  président.  Non;  je  me  réserve  for- 
mellement de  demander  à  ta  Chambre,  lors- 
que nous  en  serons  là,  si  elle  entend  ajourner 
cette  troisième  question.  Par  conséquent,  tous 
les  votes  seront  libres 

M.  Ribot.  J'adhère  complètement,  en  ce 
qui  me  concerne,  &  la  proposition  de  M.  le  pré* 
aident. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  passer 
è  la  discussion  immédiate. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passe  I  la  dis- 
cussion immédiate.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 1"  : 

«  TITRE  I« 

t    BUDGET    OnOINA.IRE 

s  g  1».  —  Crédits  ouverts. 

I  Art.  1*'.  —  Des  crédits  sont  ouverts  aux 
minis'res,  pour  les  dépenses  ordinaires  de 
l'ezerc'Ge  1883.  conformément  &  l'état  Â  an- 
nexé à  la  présente  loi 

•  Ces  crélits  s'appliquent  : 

c  A  la  dette  publique,  aux  dotations  ei  aux 
dépense»  des  pouvoirs  légis- 
latifs, pour 1.352.897.870 

c  Aux  services  généraux 
des  ministères,  pour 1 . 352.691 .854 

c  Aux  frais  de  régie,  de 
perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus  pu* 
blics,  pour 817.621.582 

c  Aux  remboursements  et 
restitutions,  non  valeurs  et 
primes,  pour 21.155.500 

f  Toial  général  conforme  à 
l'état  A  annexé  à  la  présente 
loi 3.044.366.806  > 

Les  deux  premiers  chiflfrea  votés  |iar  le 
Sénat  étaient  : 

Pour  ta  dette  publique,  les  dotations  et  les 
dépenses  des  pouvoirs  législatifs,  1  milliard 
853  897,870  fr.; 

Poui*  les  sf^rvices  généraux  des  ministères, 
1  351,714.854  fr. 

Le  total,  avec  les  chiffres  non  modifiés  des 
frais  de  régie  et  des  rembouneâients,  était 
alors  de  3^044,389,806  fir. 


La  prfmière  question  sur  laquelle  'a  Chtn. 
brA  doit  statuer  e»t  celle  du  bu  Iget  du  miuk. 
tère  des  affaires  étraugères,  chapitre  9  :  U- 
demnités  et  secours. 

Le  crédit  voté  par  le  BAnat  est  de  thM 
francs  ;  le  crédit  proposé  par  la  commiwi^;! 
est  de  205  000  francs,  li.  de  Boisai  repreoi, 
à  titre  d'amendement,  le  chiffre  dn  Gouve^o^ 
ment. 

La  parole  est  à  M.  de  Bélisal. 

M.  le  vicomte  de  Bélisal.  Meesieun,  je 
viens  défenire  te  crélii  de  20  000  francs 
aiopté  par  le  Sénat  en  faveur  des  mi&siois 
d'Orient. 

Cun>rairement  aux  conclusions  de  h  es&« 
mission  du  budget,  nous  pensons,  mesBienn, 
que,  le  Sénat  étant  appelé  i  voter  le  bodget, 
son  droit  d'y  apporter  des  mod'fi:ati02u  » 
peut  être  méconnu  Autrement,  ses  prérpgi- 
tives  seraient  iltufoirps. 

Ce  crédit  de  20.000  francr  qui  a  été  volé pv 
le  Sénat  représente  une  partie   deceldgss 
j'ai  eu  rhonneur  de  vous  proposer  psr  mm 
amendement  au  chapitre  %  du  bad/?st  du 
cultes.   Le  Sénat  l'a  reporté  au  hûigetim 
affaires  étrangères,  il  a  compris  qa'il  s'êgig- 
sait,  comme  l'a  si  bien  dit  M.  le  am»  iê 
Saint-Vallier,  de  £Outenir  s  aoB  sœan  ds 
charité,  nos  étabUssemeuts  lalig^eui,  qû  con- 
stitu<^nt  la  pierre  d'auglf*,  la  base  mftos  de 
notre  influence  tradi  ionnel  e  et  sécn^aire  su 
les    populations    chrétiennes    de  TOrieiik  i. 
(Très  bien  t  très  bi^^n  1 1  droite.) 

Pour  vous  en  convaincre,  H  suffira  df  tou 
rappeler  les  témoignages  des  ministres  d^i  tf* 
faires  étrangères. 

M.  Wadiington  écrivait,  le  16  avril  1810, i 
ses  agents  à  l'étranger  :  f  Quelques  persoooei 
ont  supposé  que  les  décrets  du  29  mars  poar- 
raient  avoir  pour  conséquenc-  l'abandoode 
notre  politi  jue  séculaire  en  Orient  et  que  noia 
cesserions  désormais  de  protéger  lei  m'snoa- 
naires  qui  contnbuent  à  étendre  notre  in- 
(luence  et  à  faire  connaître  au  loin  le  ntm 
français.  C'est  une  erreur  complète.  ^  Lu 
mesures  prises  n'affectent  donc  en  rien  Iss 
conditions  de  notre  protection  à  l'égard  ks 
missionnaires.  > 

Plus  tard,  M.  Barthélémy  Saint-Hiltire, 
devenu  ministre  des  affaires  étrangères,  éeri- 
vait,  le  8  mars  188^  au  préfet  de  la  Seins: 

c  La  compagnie  des  fiiles  de  la  charité  nosj 
rend  les  ptu^  utiles  services  en  Orient,  oùeile 
vulgarise  l'étude  de  notre  langue  en  ftisaot 
connaître  et  aimer  la  France.  A  ce  seul  point 
de  vue,  je  ne  saurais  que  recommsoder  ^^e- 
m 'Ut  à  votre  b  enveillante  attenuou  la  requête 
qui  m'est  «dressée  en  leur  faveur,  t 

Les  événements  donnent  ndaon  chaqus  js« 
aux  appréciations  si  justes  des  mini»trp8  qd 
se  Bont  succédé  au  minisière  des  affiirts 
étrangères. 

M  Edouard  Lockroy.  Je  demande  la  {«- 
rôle. 

M.  le  vicomte  de  Béllsal.  Je  veux,  m^- 
sieurs,  vous  communiquer  un  paasaffe  doitp* 
port  adressé  d'Alexandrie  au  ministre  ds  Pin- 
struction  publique,  le  27  juillet  «882,  par  U. 
Guérin,  chargé  d'une  mission  sdantifiqne. 

Vous  verrez  oombiie&  il  M  nécessaire  de 
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porter  8eeow8  an  UzarîttiSi  doiat  le  eollège 
a  été  déferait  pendant  le  siège  d'Alexandrie, 
et  anz  filles  de  Saini  Vincent  de  Panl  f«i, 
dans  ceb  tristes  jours,  ont  porté  si  haat  le  nom 
de  la  France  par  lev  héroïsme.  (Très  bieni 
très  bien  t  à  droite  ) 

€  Le  bean  cplièse  des  laiaristes,  écrit  M 
Gaérin,  qui  hii  ansni  avait  si  bien  mérité  de 
l'E^pte  et  de  la  Fiance  par  l'instruction  so- 
lide et  l'excellente  édaeaiion  dont  il  avait  été 
le  foyer,  et  par  le  reflet  d'mflaence  qni  en  avait 
rejaiUi  snr  ootre  pays,  est  à  déblayer  complè- 
tement et  à  rebâtir. 

t  Les  Fœars  de  charité  qni  desservaient  Thé- 
pital  européen  avaient  été  suppliées  avec  in 
stance  et  à  plusieurs  reprises  avant  le  bombar- 
de lent  de  se  réfugier  sur  les  navires  qui 
étalent  en  rade  ;  mais  la  sepérieure,  sppelét> 
Peyramoo'i,  rép«iudit  en  leur  nom  qu'elles  re 
qui'teraient  ni  leurs  malades,  ni  les  orphelins 
confiés  à  leurs  soins* 

c  Quinze  Bœars  de  charité,  la  plupart  Fran 
çaises,  n'ont  donc  pas,  malgré  tes  prières  réi- 
téiées  qui  leur  ont  été  dites,  consenti  è  déser 
ter  l'hôpital  européen  et  elles  sont  restées  fidè- 
lement groupées  autour  de  leur  digne  supé 
Tieure,    qui,   depuis    trante*six    ans,   habite 
Alexandrie,  où  elle  jouit  de  la  vénération  gé- 
nérale, s 

M.  GuArin  raconte  de  véritables  traits  d'hé- 
roïsme et  termine  ainsi  : 

c  Je  prends  la  liberté,  monsieur  le  ministre, 
de  signaler  la  eœnr  Peyramond  &  la  reconnais 
sance  de  mon  pays  Bans  doute,  la  récompense 
de  nos  feœors  de  charité  est  plus  haute  et  ail- 
leurs; mais  je  manquerais  moi  même  à  un 
devoir  impérieux  de  ma  conscience  s,  Fran- 
çais, je  taisais  la  conduite  de  cette  généreuse 
Française,  qui,  dans  ces  cruelles  circonstances, 
a  contr  baé  à  jeter  un  nouvel  éclat  sur  le  nom 
de  la  France.»  (Très  bien  1  très  bien  f  à  droite.) 

Yons  voyes,  messieurs,  que  la  flamme  de 
la  charité  n'est  pas  i  la  veille  de  s'éteindre 
parmi  nous;  aussi  ne  su^s-ie  pas  surpris  de 
voir  abonder  de  tous  côtés  les  plus  sincères 
témoignages  en  faveur  de  cette  force  d'expan- 
sion du  dénouement  catholique. 

Dans  le  Journal  dei  Débats  du  4  noyembre 
dernier,  M.  Gabriel  Charmes  publie  un  re- 
marquable article  sur  la  nécessité  du  protec- 
torat ctthobqne. 

M.  Caaeo  d'Onumo.  de  n'est  paa  très 
logique  i 

M.  le  ylcomte  de  Bèltzal  •  Qu'on  ne 
veuiUe  pas,  du  il,  de  congrégations  au  de- 
dans, soit  I  mais  au  dehors  il  serait  absurde 
de  ne  pas  s'en  servir.  • 

Puis  il  ajoute  : 

c  Où  trouver  ees  hommes  de  dévouement 
qui  puissent  aider  à  la  colonisation,  sinon 
parmi  les  religieux  ? 

c  L'appât  de  la  gtoire,  le  sentiment  d'une 
grande  œavre  à  accomplir,  le  charme  de  l'in- 
connu peuvent  décider  des  missionnaires  Isï- 
ques  à  quitter  leur  pays  pour  s'enfoncer  au 
loin  dans  des  contrées  mystérieuses  et  y  bra- 
der tous  les  périls.  Mais,  pour  se  fixer  dans  ces 
contrées  lorsqu'elles  ont  été  découtertes,  sans 
en  retirer  ancune  renommée  et  aucun  profit 
matériel,  pour  y  mener  l'existence  la  plus 


dure  et  la  plus  obscure  au  milieu  de  popula- 
tions sauvages  auxquelles  on  s'eflbrce  d'incul^ 
quer  quelquf's  oennaissanoes  et  quelque  mora- 
lité, pour  y  laisser  à  d'sutres  la  richesse  et  n'y 
rechercher  que  la  charité,  il  est  nécessaire 
d'Atre  soutenu  par  cette  espérsnce  ou  cette 
illusion  surnaturelle  qni  appartient  seulement 
aux  âmes  dominées  par  ia  foi.  > 

Je  ne  doute  pas  que  le  Gouvernement  ne 
vienne  appuyer  à  cette  tribune  mes  jusies  re- 
vendications J'apporte,  en  terminant,  le  té- 
moignage récent  de  M.  Dncterc,  président  du 
conseil.  Voici  les  paroles  qu'il  prononçait  ici 
même  dans  la  séance  du  21  novembre  der- 
nier: 

I  En  Orient,  nous  avons  hérité,  de  oeux  qui 
noas  ont  précédés,  d'une  grande  clientèle  ca- 
tholiquf»  qui  repréëente  les  intérêts  traaition- 
nels  de  la  France. 

•  C'est  par  les  religieux  que  nous  entretenons 
en  Or.'ent  que  nos  intérêts  sont  défendus.  Et 
si  vous  ne  dêfendies  pas  ces  intérêts,  mes- 
sieurs, vous  abandonnenez  une  des  plus  glo- 
rieuses parties  du  patrimoine  de  la  France. 

c  Je  dirai  plus:  non  seulement  des  plnsglo- 
rieoses,  mais  des  plus  utiles,  des  plus  considé- 
rab'es. 

•  Il  est  impossible  de  le  méconnaître  :  il 
n*est  pas  un  homme  au  coarant  de  ce  qui  se 
passe  en  Orient  qui  ne  sache  que  les  intérêts 
français,  les  intérêts  de  la  propagation  de  ia 
Imgae  et  des  idées  françaises  sont  servis  par 
les  religieux  que  nous  y  entretenons»  • 

Dans  sa  réplique,  B£.  le  président  du  con 
seil  insiste  sur  cette  pensée  : 

c  Nous  eierçons  en  Orient  un  protectorat 
que  nous  n^avons  pas  le  droit  d'abandonner, 
car  SI  nous  l'abandonnions  ce  serait  une  véri- 
table déchéance  pour  notre  pays.  > 

J'espère,  messieurs,  que  par  votre  vote 
vous  reconnaîtrez  combien  ces  paroles  de  fid. 
1h  prérident  du  conseil  justifient  ce  crédit  en 
faveur  de  notre  influt^nce  en  Orient.  C'est 
avant  tout  une  question  de  patriotisme.  (Vives 
marques  d'approbation  à  drolie.) 

M  le  président.La  parole  est  &  M.EJouard 
Lockroy. 

It.  Edoniurd  Lookroj.  Messieurs,  je  ne 
veux  dire  qut«  quelques  mots  ;  je  ne  fatigae- 
rai  pas  longtemps  l'sttention  de  la  Chambre. 

r  y  a  quelques  jours,  vous  avez  entendu  dire 
i  M  Jules  Ferry  une  parole  trè^  Juste  et  qui 
devrait  rester  gravée  dans  nos  mémoires  ;  il 
nous  disait  :  f  II  n'y  a  pas  de  pays  où  il  soit 
plus  dangereux  qu  en  France  de  laisser  s'éta- 
bhr  des  légendes,  s. 

Eh  bien,  on  est  en  train  de  taire  i  cette 
tr>bune  la  légendr  des  congrégations  religieu- 
ses. On  prétend  que,  seules,  elles  soutiennent 
lesintéréu  français  en  Orient.,.  (Très  bif*nl 
très  bien  1  snr  divers  bancs  à  gauche.  —  In- 
terruptions i  droite.) 

M.  le  Tlcomte  Deseon  de  Salnt-Aignan. 
Demandai  donc  à  M  G^mbetta  1 

M.  Jules  DelsJi»sse.  Le  fait  est  reconnu 
partons  nos  agents  diplomatiques  san^  ex- 
ceptioni 

M.  le  ppéeldoat  N'interrompez  pas.  nses- 
siears  I  L'orateur  a  One  opmton  contraire  à  ia 
vôtre,  laissez-la  lut  exprimer. 


If.  Bdoiuurd  Xiootooy.  Je  ne  veux  pas 
passionner  le  débat,  et  je  ne  le  passionnerai 
pu. 

Vous  apportez  i  la  tribune  des  documents 
diplomatiques  qui,  je  le  crois,  ont  été  écnts  un 
peo  à  la  légère  et  sans  être  appuyés  par  des 
pièces  très  authentiques.  (T  è:»  bien  I  très  bien  1 
sur  plusieurs  bancs  é  gauche.) 

M  Oaneanx.  Gfest  en  tous  cas  la  légende 
du  G»uvernem«ntl 

M.  Edouard  Iioekroj.  Je  reprends.  On 
chprch44  à  créi>r  une  légende  sur  les  congrégations 
religieuses  en  Orient,  sur  leur  inauence,sur  la  fa* 
çon  dont  elles  défendent  les  intérêts  firançats.  Il 
faut  donc  eiaminerde  quelle  iaçou  sont  compo- 
sées ces  congrégations,  de  quelle  nature  e«t  leur 
iiifioence,  et  quels  services  elles  rendent  dans 
lei«  Echelles  du  Levant.  Assurément,  elles  n'y 
font  pas  le  bien  que  Ton  dit  et  que  peut  être 
la  Chambre  imagine. 

Je  viens  de  recevoir  des  renseignements  qui 
viennent  d'un  des  pays  les  plus  intéressants 
de  l'Orient,  parce  que  c^est  celui  où  toutes  les 
influences  européennes  se  oombttlsnt,  où  tou« 
tes  tes  puissanoes,  catholiques  et  protestantes, 
se  disputent  le  prestigi^,  où  il  semble  qu'il  y 
ait  une  alliance  conclue  entre  pluxieurs  d'entre 
elles  pour  y  détruire  les  intérêts  et  l'influence 
française  :  je  veux  parler  d"  ia  Syrie. 

Permettes  «moi,  messieurs,  de  &ire  passes 
sous  vos  yeux  un  document,  -»-  authentique^ 
celui-là— qui  vous  montrera  comment  se  ccm> 
posent,  de  quoi  se  composent  ces  congféga- 
tions  religieuses.  Votis  me  dires  ensuite  si 
vous  croyez  qu'elles  puissent  soutenir  les  ia« 
téréts  français  et  s'il  est  bon  d'sjouter  20.000 
francs  anx  200,000  fir.  qu'elles  reçoivent  de  la 
p>-odigalité  —  je  dis  prodigalité  &  dessein,  -— 
du  Gn>uvemement. 

Nous  donnons  déjà  200  000  fr.  aux  congré- 
gations de  l'Orient  :  une  partie  de  cette  somme 
va  aux  jé^ultes,  que  vous  avez  justement 
proscrits  en  France.  Ainsi,  tandis  que  nous 
les  proscrivons  en  France,  nous  les  subven* 
lionnons  en  Orient  I  II  y  a  là  une  ooniradiction 
qui  vous  ftuppera,  j'en  suis  lùr. 

Nous  avons  voulu,  on  a  vaaiu,  on  a  essayé, 
dit  on,  de  leur  dire  concurrence  :  on  a  voulu 
créer  en  8yne  des  étabtissemeots  religieux  ;  on 
a  voulu  créer  des  écoles  de  mélecine,  dee 
f(>rmes  modèles,  ^  et  j  Va  père  bien,  pour  ma 
part,  qup  i^est  dans  cette  voie  que  le  Gouver- 
nement entrera,  à  la  condition,  bien  entendu, 
de  confier  la  direction  de  ces  fermes  modèlsi 
et  de  ces  écoles  de  mélecine  è  des  laî|ues  et 
non  à  des  congrégations  religienses  ;  -«.  mal- 
heureusement, savez- vous  où  Ton  est  allé 
placer  cette  école  de  médecine?  A  Beyronth, 
et  précisément  dans  l'établissement  des  jé- 
suites I  Ce  sont  eox  qni  en  ont  la  direction. 

M.  Oeorgee  Peria.  Et  l'immeuble  où  Cil 
inbtallée  cette  école  appartient  aux  jésuites. 

M.  Xdonard  Loekroy.  Gomme. le  dit  mon 
honorable  collègue  et  ami  M.  Perin,  rim« 
meoble  appartient  aux  jésuites. 

Il  y  a  là  50  pères  jésuites;  croyez-vous  que 
ces  50  pères  qui  font  de  la  propagande  en 
Orient  soient  français  ?  La  plupart  sont  bel- 
ges et  beaucoup  «ont  Allemands  ! 

fiih  bien,  je  demande  à  ia  Chambre  si  elle 
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croit  qaeeet  Belges  el  oee  Altaniftiidi  fceeent 
uie  proptginde  utile  pcmr  les  inlArèU  françtis 
en  Orient I  (Très  bien I  trôa  bien!  k  gradia) 

A  Dftmai,  il  y  a  4  pères  jésuites;  sor  ces  4 
pères  il  y  en  a  3  iioi  ^^^^  belges. 

A  Bek&ya,  il  y  a  5  pères. 

A  Gizir,  il  y  a  Ipères  qui  sont  cbargSs  de 
faire  l*édncation  du  dsrgé  indigène  ; 

A  Zablé,  il  y  a  nne  mission  de  4  pères. 

A  Tannn ,  il  y  a  nne  mission  de  8  pères. 

AHoms,ilya8pères. 

A  Alep,  il  y  a  nne  mission  de  6  pères. 

Ges  pères  jésuites  ont  établi  auprès  d'eu  des 
institutions  analogues  à  celles  qu'ils  dirigent; 
ce  sont  des  institutions  de  femmes  tenues  par 
les  toBurs  de  SamtJosepb  Ges  femmes  sont 
toutes  ou  italiennes  ou  belges  ou  altomanies. 

Qaant  aux  pères  jésuites,  ils  sont,  comme 
ceux  de  Damas  et  de  Beyrouth,  pour  la  plu- 
part, belges  ou  allemands. 

On  parlait  tout  A  Pheure  des  lasaristeset  on 
en  fkisait  un  grand  éloge.  On  disait  qu'il  n*y 
avait  pas  de  congrégation  que  nous  dussions 
soutenir  et  protéger  avec  p. us  d'ardeur  et  plus 
de  bienveillance.  Nous  avons  des  lasaiistes  en 
Byrie  et  en  Orient  ;  nous  avons  un  couvent 
de  laiaristes  &  Antoura  composé  de  7  mis< 
sionnaires,  7  frères,  10  professeurs;  les  M 
res  sont  tous  italiens,  espagnols,  belges  on 
allemands.  Nous  les  subventionnons  avec  les 
finances  de  la  France  pour  défendre  les  inté- 
rêts de  la  France!  (Très  bienl  très  bienl  à 
gauche.  —  Rumeurs  è  droite.) 

A  Damas,  nous  avons  des  missionnaires  ;  ce 
sont  aussi  des  étrangers,  sauf  trois  ou  quatre 
qui  sont  français.  A  Beyrouth,  nous  avons 
encore  une  mission  de  lazaristes,  4  confrères 
et  5  frères  ;  ils  sont  tons  itaUeos,  sauf  deux 
qui  sont  français. 

Nous  avons  à  Tripoli  une  mission  de  5 
confrères  et  1  frère  :  ce  sont  aussi  presque 
tous  des  étrsngers.  Nous  avons  une  mission 
nouvelle  à  Akbès;  ce  sont  encore  des  Italiens 
et  des  Belges,  pour  la  plupart. 

Yo!li  pour  les  laiaristes.  Je  renouvelle  ma 
question  et  je  demande  à  la  Chambre  et  à  l'ho* 
norable  vicomte  de  Bélizal,  qui  m'a  précédé  A 
cette  tribune,  s'il  croit  que  ces  Italiens  et  ces 
Belges  lazaristes  sont  bien  propres  à  défendre 
les  intérêts  de  la  France? (Très  bien  ttrès  bien  ! 
à  gauche. 

M.  la  Tioomto  ûm  BéUnal.  On  demande 
18»000  ir.  pour  les  lœurs  de  Saint -Yincent^de- 
Paul  ot  elles  sont  toutes  françaises. 

M.  Bdonard  IfOokroj.  Je  vous  répondrai 
tout  &  l'heure  sur  ce  point  ;  mais  veuillez  me 
permettre  de  continuer  à  fairo  passer  sous  les 
yeux  de  la  Chambre  le  dénombrement  de  Par- 
mée  cléricale  et  catholique  en  Syrie. 

Yoid  les  pères  franciscains  ou  pères  de 
Terre  sainte.  Je  vous  prie,  messieurs,  d'écou- 
ter cette  énumération  : 

Il  y  a  à  Alep  treize  pères,  tous  Italiens  ;  à 
Lattaquieh  trois  père»,  tous  Italiens  ;  &  Tripoli 
et  Blmina  six  pères,  tous  Italiens  ;  I  Damas 
cinq  pères,  tous  Italiens.  Il  y  a  quatra  pères  I 
Beyrouth,  Italiens  ou  B  pagnols  ;  à  Tyr,  qui 
s'appelle  aujourd'hui  Sonr,  il  y  a  trois  pères 
italiens  ;  à  Harissa,  trois  pères  italiens. 

A  Bethléem,  il  y  a  cinq  pères  italiens  et 


espagnols  qui  sont  toujours  soutenus  par  la 
France,  Uen  entendu.  Ges  jpères  ont  une 
école,  et  dans  cette  école  ils  ne  font  apprendre 
aax  enfants  arabes  que  Pitalien.  (Mouvement 
è  gauche.)  Il  y  a  en,  à  ce  sujet,  un  confkt 
avec  le  consul,  c'est-à-din  qufil  a  fallu  que  le 
consul  de  France  intervint  pour  obliger  ces 
pères  de  Terre  sainte  à  apprendra  le  français 
aux  enfants  dans  leur  école  !  Yoîlà  comment 
l'infittenoe  firançaise  est  défondue  en  Syrfo. 
(Interruptions  à  droite.  —  Très  bien  I  très 
bien!  à  gauche) 

M.  le  Tlcemte  de  Béllael.  Nous  devons 
lee  soutenir  pour  que  leur  influence  ne  passe 
pas  i  l'Italto. 

M.  Sdenapd  iH^àkroj.  Devons-nous  leur 
donner  des  subsides  pour  qu'ils  apprennent 
l'italien  aux  en&nts  arabes?  (Interruptions  è 
droite.) 

M.  le  Tloomte  de  BéUnel.  Nous  devrions 
chercher  à  multiplier  les  reh^ux  français  en 
Orient  ! 

M.  le  préeident.  N'interrompes  pas,  mes* 
sieurs. 

M  Edouard  Lockroy,  Je  vous  assura, 
mon  cher  co  lègue,  que  je  m'effbroe  de  n'ap- 
porter aucune  passion  dans  le  débat.  Je  parle, 
au  contraire,  avec  le  plus  grand  calme.  Je  »ou* 
mets  i  la  Chambre  un  ducnment  qui  a,  je  crois, 
ane  certaine  importance,  qui  est  absolument 
auth*'ntique  et  qui  doit  la  foiro  rëfl^ch.r  sur 
le  chiffre  des  dépenses  qu'elle  vote  pour  sou- 
tenir rinfluence  française. 

Je  term  ne.  U  y  a  i  Âîa-Earin,  à  Ramleh, 
&  Jafla,  à  Haifa,  à  Akka  et  i  Nazareth  des 
couvents  qui  contiennent  8,  S,  2,  3  et  5  pères 
qui  sont  tous  italiens  ou  espagnols. 

Voili,  messieurs,  le  dénombrement  des 
congrégations  religieuses  en  Orient,  et  je  dis 
que,  lorsque  nous  dépensons  200,000  francs 
par  an  pour  subventionner  de  pareilles  oon 
grégations,  il  est  peut-étro  regrettable  qu'on 
vienne  nous  demander  d'augmenter  leur  budget 
de  20,000  fr.  Mais  on  nous  dit  que  ces  fonds 
soutiennent  surtout  les  lœars  de  charité  de 
Saint-Vincent'de-PauL  Je  ferai  romarquer  à 
l'honorable  M.  de  Bélizal  que  le  crédit  qui 
leur  est  affecté  esi  inscrit  au  ministère  des 
cultes,  que  les  cœurs  de  charité  ont  leur  prin- 
cipal établissement  &  Paris,  et  qu'elles  sont  très 
peu  nombreuses  dans  les  Echelles  du  Levant. 

Qaant  aux  lauristes,  youi  venez  de  voir 
conmient  sont  composées  leurs  missions  et  vous 
pouvez  deviner  la  besogne  qu'elles  font. 

Pour  les  sœurs  de  charité,  auxquelles  je  re- 
viens et  dont  je  n'ai  pas  à  dire  du  mai,  —  cer* 
tainement,  dans  beaucoup  d'occasions,  elles  ont 
fait  du  bien  et  montré  du  dévouement;  je  suis 
le  premier  à  le  reconnaître,  —  je  suis  allé  en 
Orient,  j'y  ai  liabité  trop  longtemps  pour  ne 
pas  le  saYOir;  —  eh  bien,  je  dis  que  pour  les 
sœurs  de  charité  on  pourrait  prendre  les  20,000 
francs  dont  elles  ont  besoin,  si  tant  est  qu'elles 
en  ont  besoia,  sur  les  200,000  francs  qui  figu- 
rent ^déjè  au  budget  du  ministère  des  affaires 
étrangères  pour  subventionner  les  autres  mis- 
sions. Bien  ne  serait  plus  facile  que  de  retran- 
cher ces  20,000  fr.  sur  les  subventions  accor* 
dées,  soit  aux  pères  de  Terre  sahite,  soit  aux 
lazaristes,  qui  abusent,  comme  je  viens  de 


llndiquer,  des  subsides  à  eux  accordés  par  le 
Gouvernement firançais.  (Très  bien!  très  bienl 
à  gauche.) 

Maintenant,  messieurs,  si  voue  Tovlez  être 
fixés  sur  l'esprit  des  Français  el  Françaises 
qui  appartienneni  aux  missions...  —  cl  je  ne 
btigue  pas  la  Chambre  (Non!  nonl  parlez  0; 
si  elle  me  permet  d'allonger  d'une  minute  ou 
deux  cette  discussion  que  je  voudrale  faire 
très  courte  —  je  citerai  un  paseage  du  livre 
d'an  voyageur  en  extrême  Orient,  dont  per- 
sonne ne  cootestere  l'autorité,  car  ce  n'est 
pas  seulement  un  voyageur,  mais  un  eonqué- 
rant,  un  héros  :  Francis  Gamier. 

M  Gamier,ToyageantauThibet,areneontr§ 
ces  missionnaires  et  les  a  étudiée.  Il  a  établi, 
dans  son  livre,  en  termes  excellents,  que  les 
missionnaires  pourraient  en  effet  rendre  ds 
très  grands  services  à  leur  pays  s'ils  n'étaient 
pas  souvent  aveuglés  par  la  pasnon  religieuse 
et  s'ils  n'étaient  pas  continuellement  préoc- 
cupés d'idées  politiques  qui  n'ont  aneun  rapport 
avrc  le  bien  de  leur  pays.  (Rumenn  è  droite.) 

Voici  un  fait  :  M.  G«mier  raconte,  i  la  soits 
de  ses  réflezions,  la  petite  iiistoîre  suivante, 
que  je  demande  è  faire  connaiire  i  la  GhaoH 
bre.  C'est  une  simple  conversation  defseb 
qnes  lignes.  (Lôsezl  lises  1) 

•  Ainsi,  quand  vous  avei  quitté  Shanghaï, 
lui  disait  un  m  ssioonaire,  Head  V  tf  était  pas 
encore  sur  le  trône? 

t  —  Mon  Dieu  !  non. 

t  .  Vous  m'étonna  beaucoup,  et  les 
Français  sont  bien  coupables. 

t  —  Plus  que  je  ne  saurais  le  dire. 

ff  •—  Rassures  vous,  me  dit-ii,  en  voyant 
mon  air  affligé  et  en  prenant  un  ton  oonfilea- 
tiel.  Dans  quelques  joun  arrive  le  vingt- 
septième  anniversaire  de  la  oonsécratû»  ds 
8.  S.  Pie  IX.  Eh  bien,  ce  jour-là  Henri  V 
sera  sur  le  trône  de  France  et  Pie  IX  sur  le 
trône  dlulie. 

t  *  Aht  m<m  père,  je  crains  bien  qne  vous 
n'ayez  nne  déception.  Le  monde  a'eat  Ion 
perverti  depuis  que  vous  l'avez  quitté. 

t  —  Vous  verrez,  nous  avmis  vd  des  pro- 
phètes qui  nous  détaillent  tous  ces  événe* 
monts  avec  une  clarté  merveilleuse.  Le  diabls 
lui-même,  Tautra  jour,  a  reconnu  leur  vérité 
pendant  qu'<m  le  chassait  du  corps  d'un  pos« 
sédé...  s  (Hilarité.) 

Unmimbré à gauehê.  Vadê  rtêroStUamul 

H.  Edouard  Loekroj.  Et  le  misnonnaife 
ajoutait  : 

ff  —  Ce  n'est  pas  que  ce  soit  to^oun  tà^ 
agréable  d'exorciser.  H  faut  jeûner  trois  ymn 
d'avance  (Rires)  et  avoir  reçu  rabeolntioiL 
Quand  ces  conditions  n'ont  pas  èlé  remplisi, 
Satan  sait  très  bien  le  dire,  et  il  noue  rit  u 
nez.  Mais  aussi,  quand  nous  sommes  en  tat» 
nous  lui  en  Saisons  voir  de  grises.  Je  lui  «i 
fait  appliquer  Feutre  jour  jusqu'à  cmt  cospi 
de  bftion. 

t  —Par  l'intermédiaire  du  possédé?  demaa- 
dai-je. 

•  —  Oui,  mais  ce  n'est  pas  le  possédé  qui  le< 
reçoit,  c'est  bien  le  diable.  • .  (Rires)  ;  car,  nne 
fois  qu'il  a  été  chassé  par  nos  prieras  et  par 
l'eau  bénite,  le  possédé  ne  sent  ancane  doa« 
leur.  >  (Nouveaux  rires.) 
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Eh  bien,  voUi,  megBÎenrg,  pris  sur  le  fait, 
par  un  voyageur  dont  personne  ne  méeon* 
naik  raatorit6,  l'esprit  de  la  plupart  de  ces 
miBsionnaires* 

H.  Jules    Roche.  Voili  renseignement 

cenvr^ganiste  I 

M.  Bdonard  Lockroy.  Voilà  l'enseigne- 
ment  qu'ils  donnent  dans  nos  écoles;  et  ils  y 
ajoatent,  évidemment,  quand  ils  n'appartien- 
nent pas  à  la  nation  française,  nn  enseigne- 
ment tout  à  fait  contraire  à  nos  intérêts. 

Ponr  ma  part,  messieurs,  j'avais  l'intention, 
au  moment  oii  l'on  discutait  le  budget  des 
affaires  étrangères,  de  monter  à  la  tribune  et 
de  demander  à  M.  le  ministre  président  du 
conseil,  qui,  j'en  suis  persuadé,  fera  favorable 
à  cette  idée,  de  vouloir  bien  transformer  peu  i 
peu  nps  établissements  du  Levant  eu  établis- 
sements laïques,  de  faire  soutenir  l'influence  et 
les  idéen  françaises  par  des  Français. . . 

M.  le  Ticomte  Deason  de  Saint  Aignaa, 
Gela  fera  bien  pl%isir  aux  Iialieos. 

M.  Edouard  Lockroy  • ..  par  des  hommes, 
par  des  citoyens  attachés  &  la  France.  (Très 
bien  1  très  bien!  à  Ksuche.) 

J'espère  que  la  question  reviendra  au  pro- 
chain budget  des  affaires  étrangères.  Pour  le 
moment,  je  me  borae  à  vous  prier  de  ne  pas 
attacher  trop  d'imporunoe  aux  légendes  qu'on 
essaye  de  répandre  jusque  dans  le  Parlement 
et  do  vouloir  bien,  non  seulement  par  des  rai- 
sons de  principe  qui  font  que  nous  ne  devons 
pas  permettre  qu'on  augmente  les  crédits  votés 
par  la  Chambre,  mais  aussi  par  des  raisons  de 
fait,  de  ne  pas  admettre  le  chifiCre  qui  vous  a 
été  renvoyé  par  le  Sénat.  (Applaudissements 
i  gauche.) 

M.  lo  président.  La  parole  est  i  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

M.  FalUdres,  ministre  de  VintéHiur  et  des 
cultes.  Messieurs,  je  regrette  que  la  maladie 
ou  plutôt  une  indisposition  empêche  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  de  venir  four- 
nir à  la  Chambre  les  très  courtes  explications 
que  j'ai  à  présenter  en  son  nom. 

Je  désire  répondre  un  mot  i  MM.  Lockroy 
et  de  fiélizaL 

Je  crois  que  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  n'aurait  pu  accepter  que  l'exposé 
qu'il  a  fait  —  lorsqu'il  a  eu  Thonneur,  il  y  a 
quelques  semaines,  d'entretenir  la  Chambre  de 
notre  situation  et  de  notre  influence  en  Orient 
—  f&i  traité  de  légende. 

Il  existe  en  Orient  des  établissements  de 
bienfaisance,  d'enseignement,  dans  lesquels 
nous  trouvons  d^s  Français  :  le  Gouverne- 
ment les  subventionne,  parce  qu'il  estime 
qu'ils  rendent  des  services  et  font  triompher 
dans  la  mesure  du  possible  notre  influence 
nationale. 

En  ce  qui  concerne  les  observations  présen- 
tées par  M.  de  Bélixal,  je  serai  également  très 
bref. 

A  l'entendre,  les  intérêts  français  n'ont  ja- 
mais  été  sauvegardés. 
Piusiêurs  membres  à  droite  II  n'a  pas  dit  cela|t 
M.  le  ministre.  M.  Lockroy,  tout  à 
l'heure,  rappelait  que  la  Chambre,  devant  la- 
qnelle  nous  discutons  ce  crédit,  avait  elle- 
même  inscrit  au  budget  des  affaires  étrangères, 
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au  chapitre  7,  lors  de  sa  dernière  discussion, 
un  crédit  de  500,r00  fr.  pour  allocations  aux 
éublissements  français  en  Orient.  C^est  sur  ce 
crédit  de  500. OOO  fr.,  disait  M.  Lockroy,  qu'il 
faut  prendre  les  sommes  nécessaires  pour 
donner  des  subventions  aux  cœurs  de  cha- 
rité, aux  lazaristes  et  autres  missionnaires 
à  l'étranger. 

Je  lai  réponds  en  lui  faisant  observer  que 
sans  doute  il  a  perdu  le  souvenir  des  docu- 
ments qui  ont  été  fournis,  car  c'est  précisé 
ment  sur  ce  crédit  que  sont  prélevées  ces  sub- 
ventions. Les  fcœars  de  charité,  qui  rendent 
des  services  ft  Smyroe,  à  Constantioople,  i 
B'^yrouth  et  sur  quelques  autres  points,  reçoi- 
vent, en  c-ffet,  des  subventions.  Voilà  pourqooi 
ni  le  cabinet  actuel,  ni  la  cabinet  qui  l'a  pré- 
cédé n'ont  songé  à  réclamer  une  augmentation 
du  crédit. 

Tels  sont  les  motifs  qui  déterminent  le  Gou- 
vernement i  vous  demander  de  vous  en  tenir 
au  voie  que  vous  avez  précédemment  émis. 
(A pplaa disse» eues  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président  Messieurs,  le  texte  dont 
nous  tommes  saisis  est  le  texte  voté  par  le 
Sénat;  la  proposition  de  la  commission  est 
un  amendement  i  ce  texte  ;  c'est  donc  la  pro 
position  de  la  commission  qui  doit  être  mise 
aux  voix  la  première. 

Je  mets  aux  voix  le  chiffre  de  la  conmûs- 
sion,  de  205,500  fr.,  sauf  è  mettre  ensuite  aux 
voix  le  chiffre  du  S^nat,  de  225  000  fr.  si  le 
chiffre  de  la  commission  n'est  pas  aiopté.)  • 

Il  y  a  deux  demandes  de  scrutin,  signées  : 

La  première,  de  MM.  de  Eergorlay,  de  Lan- 
joinais,  Con-o  d'Ornano,  des  Rotours,  Louis 
Roy  de  Loulay,  le  vicomte  de  BMizd,  Haent- 
jens,  G-eorges  Brame,  le  baron  Gérard,  Olli- 
vier,  Cazeaux,  Desson  de  Saint  Ai<^àn,  etc.  ; 

Et  la  seconde,  de  MM.  Tony  Révillon,  Emile 
Brousse,  Ernest  Lefèvre,  Clovis  Hagoes,  Du- 
tailiy,  de  Lanessan,  Leydet,  Gerville-Réache, 
Benjamin  Raspail,  Desmons,  Fréry,  Clémen* 
ceau,  Baltet,  Marins  Poulet,  Gaillard,  Cha- 
vanne,  etc. 

(Le  scrutin  est  ouvert,  les  votes  sont  re- 
cueillis. —  MM.  les  secrétaires  en  font  le  dé- 
pouillement.) 

M.  le  président.  Voici,  messieurs,  le  ré- 
sulut  du  dépouillement  du  scrutin  public  sur 
le  chiffre  de  25,530,  proposé  par  la  conmiission 
du  budget. 

Nombre.des  votants 478 

Majorité  absolue 287 

Pour  l'adoption 392 

Contre 81 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Parmi  les  modifications  qui  résultent  du 
vote  du  Sénat,  nous  rencontrons  au  ministère 
de  la  guerre  celle-ci  : 

•  Cbap.  5.  ^  Bcoles  et  personnel  hors  cadre 
ou  non  classé  dans  le  corps  des  troupes,  19 
millions  245,000  fr.  s 

La  commission  propose  de  substituer  à  ce 
chiffre  celui  de  19.242,000  fr.,  précédemment 
voté  par  la  Chambre  des  députés. 

La  parole  est  &  M.  le  comte  de  Eergorlay 
contre  le  chiffre  de  la  commission. 


M.  le  comte  de  Kergorlay.  Messieurs,  le 
Sénat  a  rétabli,  d'accord  avec  le  ministre  de 
la  guerre,  au  chapitre  5  du  ministère  de  la 
guerre,  un  crédit  de  3,000  fr.  destiné  au  paye- 
ment du  traitement  de  l'aumônier  duPrytanée 
miliuire  de  La  Fièahe. 

Dins  cette  drco  os  tance,  le  Sénat  s'est  nni- 
queoâent  inspiré  des  raisons  qui  vous  ont  fait 
repousser  la  demande  de  suppression  des  au« 
môniers  dans  les  lycées  de  l'Etat.  • 

Au  Prytanée,  on  reçoit  des  en&nts  jeunes 
pour  la  plupart;  plusieurs  n'ont  pas  f^t  leur 
première  communion. 

M  Haentjens.  On  les  reçoit  à  partir  de 
sept  ans. 

M.  le  comte  de  Kergorlay.  Si  ces  en« 

fants  sont  obliges  d'aller  chercher  en  dehors 
de  l'éubli^semeat  de  La  Flèche  l'instruction 
religieuse,  ils  ne  pourront  pas  le  faire  sans 
grand  inconvénient  pour  les  études  et  pour  la 
discipline  de  la  maison.  (Marques  d'approba- 
tion à  droite.) 

Je  ne  rappelle  pas  à  la  Chambre  toutes  les 
considérations  qu'a  fait  valoir  devant  elle 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  quand 
il  nous  a  demandé  le  maintien  du  crédit  né- 
cessaire au  traitement  des  aumôniers  dans  les 
lycées  de  l'Etat  Je  ne  vous  citerai  qu'un  pas- 
sage de  son  discours  : 

t  Messieurs,  disait  M.  le  ministre,  la  pré- 
paration &  la  communion  n'est  pas  chose  m- 
différente.  Si  vous  voules  supprimer  les  au- 
môniers des  lycées  et  des  collèges,  vous  êtes 
obliges  de  vous  en  rapporter,  pour  cette  pré- 
paration, je  ne  veux  pas  dire  aux  exigences 
mais  aux  volontés  du  clergé  paroissial.  Ainsi, 
pendant  deux  ans,  les  enfants  de  nos  lycées 
seront  obligés  de  suivre  les  exercices  de  l'E- 
glise. Au  lieu  de  pouvoir  profiter  du  diman- 
che, le  jour  que  nous  voulons  leur  donner 
pour  le. jeu  et  pour  la  promenade,  ils  seront 
forcés  d'en  employer  une  notable  partie  à 
l'église  pour  suivre  pendant  deux  années,  les 
exercices  obligatoires,  s 

Vous  avez,  messieurs,  ratifié  par  un  vote 
les  observations  qui  vous  étaient  présentées 
par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Si  vous  voulez  être  conséquents  avec  vous- 
mêmes,  si  vous  voules  être  logiques,  vous  ac- 
cepterez le  rétablissement  du  crédit  que  vous 
propose  le  Sénat,  vous  voterez  les  3.000  £rancs 
nécessaires  an  traitement  de  l'aumônier  du 
Pryunée  de  la  Fièche.  (Très  bien  I  à  droite.) 

Le  rapporteur  général  du  budget  vous  disait 
tout  à  l'heure  que  les  modifications  apportées 
par  le  Sénat  an  budget  voté  par  vous,  n'étaient 
fondées  ni  en  fait  ni  en  droit;  j'estime  qu'elles 
sont  fondées  en  bonne  logique  et  j'espère  que 
les  ministres  ne  me  contrediront  pas.  (Très 
bien!  très  bîenl  è  droite.) 

M.  Glémencean.  Il  n'y  a  rien  de  supérieur 
au  droit. 

M.  le  comte  de  Kergorlay.  Le  vote  du 
Sénat  est  fondé  en  droit,  en  fait  et  en  bonne 
logique. 

M.  HaenliJena.  Les  enflants  qui  vont  à  La 
Flèche  n'y  vont  généralement  pas  volontaire- 
ment. 

M.  le  préaldeat.  M.  le  baron  Raille  a  la 
parole. 
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M.  le  baron  ReiUe.  Messievrs,  ja  tous 
ayoue  que  je  ne  comprend!  pis  comment  la 
oqfimîiBioD  4|i  budget  peryift^  danp  nna  déci- 
•iqu  4*  »**•  gra^i»*  Wnf  donner  4>*pUca- 
ti«Blt  Opmm^  ri  iTèf  bien  r^ppali  »onl  I 
rhenie  M.  de  Eergorlay,  \  o^^d  tribune ,  an 

moment  oti  l9  bn<)g9^  4e  la  guerre  ait  ^ann  au 
d^Hb^rition,  ]e  balget  4a  painUt^rn  de  Xin- 

stniçtian  PV^Id^t^  i^'^vfit  paa  ^ncora  M  dis- 

GDté.  MtiB  <l$8  qne  4«n6  Içf  tjcteit  dépendant 
dn  folni^tèr^  4^  i'insiractioin  publique  voqb 
in^tfnf z  4W  ançp^niare,  je  ne  pnif  pas  com- 
prendre qu'une  école  secondaira  dépendant  dn 

xi^^l^^  de  \%  gne^rfl  fox\  pin>^  4»  li«a- 

J'ajoute  que  ce  qui  rend  le  fait  plus  gra^, 
c'fWt  qnô  ditps  le|  Ijçéeft^  U  1 1  4«  élft W  «*- 
t^fit  ^^9  ^^^^e;  ptyanta  e|  den  bonc^iere, 
m»4\«  W  *W«  \^  ^rytanée  militaire  de  La 
Flèche,  tous  les  élèyee  sont  internes  et  la 
pfus  grande  partie  boursiers. 

^ns  oas  con^itiqns,  |Q  na  puis  pas  aom^ 
prendre  que  la  commission  maintienne  ^  dé- 

dûon* 

4  dfo<(s.  Très  bjien  1  ti^s  bient 

H^  HninMaBn-  Gon^vii^  i«i  paiw^  ^oni 

veivri^  qnei  »  ara  leur  avis* 

M.  la  sappairtaw.  Je  nVd  qu'un  «ot  à 
rtpan^Cii  ^'sttt  que  la  commission  persiste 
dans  sa  décision  parce  que  M.  la  mlùitM  de 
la  M^rse  qni  est  le  meilleur  jo^a  an  eetie 
qua^ttaa  a  acoepté  cette  suppression. 

M  la  lyopm  HeUioL  Ba  toutl  M.  leml- 
nîalie  4a  la  guersa  s'y  eat  opposé  dans  un  lap- 
postkitt  adressa  pas  luil  la  commission  du 
budget. 

H.  la  va^paatan».  M.  le  ministre  de  la 
gua»a  t  aaceplé  la  suppseasioB,  et  a  déclaré 
qu'il  élait  en  situation  de  satisfsiia  à  teua  las 
besoins  des  enfaute  de  l'école^  Par  conséquent 
mma  lBsif>t0B8  pour  le  reiet  de  Fameadement, 

M  HaantjeBa.  M ai%  au  Sénat,  il  a  dit  le 
eantraiva. 

X.  la  baron  Rallie.  Je  me  borne  i  rappe- 
ler qu'à  la  suite  du  rapport  soumis  à  la  Cham- 
bre pir  k  eommifBion  du  badg<^ty  était  im- 
primée une  lettre  du  ministre  insistant  pour  le 
maintien  de  Faumôoier. 

M.  le  prèaident.  Je  mets  aux  Toîz  le 
chiffre  de  la  commission.  Le  chiffre  voté  par 
le  Sénat  est  de  19  miUions  245,00Q  francs.  Le 
chiffre  de  la  commission  qui  vient  en  amende* 
ment  est  de  19  milliond  242  q^He  francs. 

Il  y  a  deux  deman4es  de  scrutin.  Elles  sont 
signées  : 

lia  première  de  MM.  le  baron  Heîlley  de 
Lanjuinais,  Le  Gronidec  de  Traissan,  Desson 
de  Saint- Aignan,  du  Boian,  de  Eergorlay, 
RpY  de  Loulay,  Guneo  d'Ornano,  Dflafosse, 
G*.  Brame,  Oaudin,  d'E^peuiiles,  des  {lotours, 
de  Balisai,  Haenij^ns,  etc.. 

La  seconde  de  MM.  Ménard-Dorian,  Dataitiy, 
Roselli- Mollet,  G.  Perin,  Glovis  Hugues, 
Salis,  Tony  Mvii4m,  €Hém<>noeatt,  Marins 
Poulet,  Duportal,  Gaston  Laporte,E.  Brous  le, 
E.  Lefèvre,  Germain  Classe,  Jules  Roche, 
Baspail^  etc. 

Il  va  y  èire  procéda. 

(Le  iciutin  a  lieu.  —  Les  votes  sont  re- 
aneOlia  e^  Mtft.  les  secréliisea  a»  op&ceni  le 
dépouillement.) 


M.  la  préaideat.  Voici  le  résultat  du  dé« 
pouiiiement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants. . .  •  «•  ^t. .  ^    430 
Majorité  absolue 216 

Ponr  VtdpptionM  t  f  •  •  *    31  s 
Qontte.«.., (17 

La  Chambre  des  dtpu\és  a  adopté. 

X.  le  préaident.  Viennent  maintenant 
les  questions  dont  M.  Ribot  demande  l'ajour- 
nement. 

Monsieur  Ribot,  vous  avez  la  parole. 

M.  Ribot.  Messieurs,  je  demande  la  per- 
mission de  renouveler  les  observations  que  jNii 
eu  l'honneur  de  soumettre  i  la  Chambre.  Le 
Sénat,  comme  vous  le  savez,  a  opéré  une  ré« 
duction  d'un  million  sur  le  chapitre  des  sub- 
ventions aux  écoles  primaires  pour  la  gratuité. 

Le  Gouvernement,  qui  a  été  entendu  dans 
le  sein  de  la  commission  par  l'organe  de  M.  le 
ministre  des  finances,  nous  a  demandé  d'ac- 
cepter cette  réduction  et  de  ne  pas  la  reporter, 
conmie  le  propose  le  msjorité  de  la  commis- 
sion, sur  le  chapitre  5  du  budget  du  ministère 
des  finances,  qui  comprend  les  fonds  destinés 
à  l'amortissement. 

La  commission  s'est  partsgée  sur  cette  ques- 
tion, il  y  a  une  forte  minorité,  et  il  me  semble 
que,  soit  au  point  de  vue  des  contenances 
parlementaire^^  soit  surtout  au  point  de  vue 
de  l'importance  du  débat  qui  peut  s'élever,  il 
y  aurait  Heu  d'attendre  que  M.  le  ministre  des 
finances  soit  i  son  )^c  poit  suivre  la  discus- 
sion. 

Je  ciçqîs  que,  d'une  façon  générale,  ce  serait 
créer  nn  très  mauvais  précédât  ^oe  da  tou- 
cher à  réquilibre  dn  budget^  et  notaoun^nt 
lorsqi^ll  s'a^t  d'un  chapitre  aussi  important 
que  le  chapiye  5,  qui  est  la  clef  de  notre  bud- 
get et  surtout  du  budget  eitraordinaire.  G-^ 
serait,  en  tous  ^,  un  trèa  mauvaia  précédent 
que  de  voi^ioii:  le  faire  sans  avoir  entendu  le 
ministre  de«  finances,  qui  a  seul  autorité  pour 
présenter  les  observations  qu'il  pent  avoir  à 
fialre  au  nom  du  Gouvernement^ 

M.  Haenijena.  Mais  le  sona-secréiMùre 
d'Eiat  est  présent. 

M  Labnze,  lotcMser^fatrs  d^SM  des  fman- 
cet.  Vooles  vous,  monsieur  le  rapporteur,  me 
permettre  de  vous  interrompre?  M.  le  ministre 
des  finances,  qui  a  été  entendu  par  la  commis* 
sion  é%  budget  et  qui  serait  plus  autorisé  que 
moi  pcmr  ^ons  donner  Favia  da  Goufei aesient, 
'  vient  de  qnitter  le  Sénat  il  y  a  qoel^es  ins- 
'  tants  pour  se  rendre  à  la  Chtmbre. 

M.  Ribot.  Eh  bien,  je  propose  I  la  Cham- 
bre de  voaloir  bien  attaudfe  pendant  quelques 
minutes  M.  le  ministre  des  finances.  Cela  va 
mettre  ie»i  le  monie»  d^aoooid» 

ML  la  ppéaMaa^  Oa  denumda  une  sua* 
pension  de  séance  jusqu'à  rerrivéet  da  M.  la 
mittiats»  des.  fi«aanos?  (Oo&l  ouil  ^  jEfooi 
non!) 

M.  le  rapporteur.  Au  nona  âs^la  commis» 
non  du.  bodges,  j'insisie  pour  la  diaoussion 
immédiatia. . .  Noas  sommée  pressds  par  la 
temps. . .  (Exo'amatiooa  divetcea>) 

li.  aaMbols.  Tdtts  les  ans»  cPasI  la  même 
chose. 


M.  le  rapportenr.  La  commission  du  bud- 
get et  la  Chambre  apr^  elle  anV  apporta  au  bad< 
get  vot^  par  ta  S^nal  certaines  modificaiioaa. 
et  il  en  résulte  la  nécessité  de  le  vanvayar  î 
nauTean  dswint  Inî.  U  es(  dmn  in4iaiMisable 
que  cette  discussion  se  termine  anjoard'hai  a& 
l'on  veut  qua  la  budget  wA\  BVOVinlm^  «A  Wfm 
utile.  S'il  ne  a'agiaiait  que  aima  siaspla  a^p^a. 
sioa  da  dla  minutaa  qia  d'nn  «nvt  d'hme^ 
nom  pnnrrinaf  l'accapter  « .  « 

Pluiim$9$  a^vUirsf,  £h  Uan  W  M^vWi  de« 
mtnda  que  ee  a. 

M.  la  ntpportaw.,.  maif  V.  laininirtra  des 
pnstaat  qui  airive  du  Séaat,  viaa^  de  sua  dira 
qae  l^ahsenae  de  M  le  ministre  daa  fiainara. 
paniait  être  beancmp  p(us  loagaau 

H.  Caakan»  vwwm  d«s  jmiIM  s(  4sr  léU« 
^riipàsi.  Voua  vaaa  tsevaiiMi  abaahuiafti;  vom 
m'avea  très  mal  compris. 

M.  le  ^ppqrtev*.  Puisqu'il  ea  est  ainsi, 
qn'il  M  a'afii  4«a  «uM  aanisnaiSA  4*uA  quart 
a'heure,  nous  l'a^iaeptons. 

M.  Oaaaaw  Ponrqa^î  iMrafciadaf  atosàî 

Vous  irea  b»aa  jaaqu'4  aiagt  miua^eat 

M.  le  préaident^  Ia  aommissiaa  4a  bud- 
get n'insista  pas  ? 

On  demanda  que  la  séanee  sait  wsupfmilua 
pendant  un  quart  d'hanie. 
U  n'y  a  paa  d'oppasiticA?...  (Naai  «ms  t) 
ta  séaaae  est  snspendM;  elks  sssa  lapslsa  i 
dnq  hanrea  al  demiew 

nsnuas  bs  lu  aftàMar 


(La  séaaae  suspendue  i 
est  rapfiea  à  cinq  bewee  et  demie.) 

M.  le  préaident.  La  Chambre,  par  k  lea* 
ture  dn  rapport  de  M.  Sarrien,  eovaafi  la  si- 
tuation :  la  BMHhfication  apportée  par  le  Séaat 
a»  vote  de  la  Chambre  d»e  députée  parte  aar 
la  ehapitre  H  du  budget  du  mÎBietère  de 
l^instructien  pobHque  :  t  Inetnictten  priiBaire, 
trailemeats,  maisona  d^leole,  etteonragemeat^ 
Mseignement  primaire  supéiieww  » 

Le  Sénat  a  réduit  de  f  n^Hioii  le  éhlffra 
voté  par  la  Chambra,  et  qui  était  es  T9,9tv,M0 
fr.;  la  commission  propose  de  réttbiii  )»  chif- 
fre primitif,  et  de  diminuer  de  I  ■dlUcm  te 
chapitre  5  du  ministère  des  UneBcea. 

QaelquHin  demsnde-t  il  k  parole  f 

Bs«  Tlrard,  mtnûtns  des  fnanoet.  Je  de« 
mande  la  parole. 

M.  le  préaident.  Vous  avps  la  parole. 

M.  Iq  miulatre  daa  financée  Mesaîann^ 
dans  la  pansée  de  terminer  le  |)lus  rapidement 
possible  le  vote  du  budget  sur  ressources  ex- 
traordinaires,  le  Gouvernement  a  cru  qu*il 
ponrraj^  être  utile  d'accepter  la  réduction  de 
un  millon  proposée  par  le  Sénat  aur  le  clia* 
pitre  34  dn  bqdset  du  ministère  de  rinatr«> 
I  tio^  pubUqnA.  Qatift  r^nctiatt  s'appliqua  par« 
ticulièrement  à  la  somme  de  15  milliona  qni  a 
été  ati^eatéa  l  la  grajuiité  des  éoolaa. 

Ce  qui  a  déterminé  ie  GpQAvern^ment  à  veoi 
demander  de  maintanix  1^  vota  dn,aèQa^t  cfesi 
que  ca  crédit  ^0j6ra!  de  1&  nûilione  ntdsesw 
dana  sa  formi^  aptneDe  de*  difficultés  d'«p« 
pbeatir^n  nssea  gnndes  M.  la  nûiiistre  da  Vin^ 
stcuetion  pubiiqaii  pooixiit  voua 
beanponp  minnx  qnn  wi  icolégavl. 


Ce  èrtdil  à  l'iftiMli^tttèAt  i'^tg/à^t  Wto  M'- 
pettsê  AOnt  11  lie  tmlùB  M  pas  0OB8)blé  &é  dfl^ 
terminer  dèâ  à  prdMflt  4iiêl  den  le  ^dntuffi 
dans  Pateidf.  A  lltide  dé  eette  sotttme  de 
45  milUonU»  en  effet»  in  far  et  I  mesnta  ()tie 
les  êedtes  m  créent,  le  Goavertiêlnent  eét 
danà  la  ndeésilté  d'Atiéôirder  de«  Btbventlotis 
pour  là  gràttiilè  )  of  »  tomaké  lé  nombre  dëi 
Aooiei  ta  sans  césie  etolieant ,  ^  et  nouft 
eBpéfoni  bien  qte  te  ftontèmeUt  afetiéUtlonnel 
ne  B'arrdtefa  paa,  -s-ii  eli  tésnltd  (|de  noos 
aTona  engagé  niié  ddpeâse  ^til,  dans  Tavfenl^ 
poorra  Véieiêt  à  un  chiffre  tîéê  ccMsidê^blë. 

En  présence  de  l*état  dé  noft  fioàtcéa  et  dé  la 
nécessité  de  ne  pas  lidsser  ainsi  onvèrte  iiné 
brèche  dont  on  hé  eohbafi  pas  lottte  retendue, 
nous  aVobs  peûsé  qii*it  tSôflveâiil  dé  présenter 
un  projet  dé  loi  qtil  irnierali  le  0odternéihent 
contre  ces  Aécrdisfi^ttdatd  ^n'oh  pédt  redoute^ 
dans  Pavënir.  Mais,  é'k  atteûdAnt,  hoas  ebti- 
mofis  ^  ei  M.  lé  mltUstië  de  IMtistmcStioà  pu- 
blique se  range  tolontiers  I  cet  avli  ~  que  là 
somme  de  14  millions  serait  suffisante  pour 
parer  ànz  besoins  dé  l^eiercicé  1883.  Bt»  pttis- 
qn*il  n*y  a  âncune  espèce  d^ifltonténient  pont 
4883  à  accepter  cette  i^dtiction,  nons  peiisofis 
quM  y  attrait  nne  certaine  convenance  4  ne  pas 
élire  retodrner  an  Mnat  le  budget  eiactement 
dans  les  termes  où  il  lai  airait  été  envoyé  iinè 
première  fois;  ce  serait  nn  acte  de  déférence 
Yis  l-vis  de  cette  grande  Aâsemblte.  (Très 
bien  f  trèe  bien  1) 

M.  Giémenceaa.  Nous  demandons  i  en- 
tendre M.,  le  ministre  de  l'instmctlon  pa- 

bliqae  1 

M.  le  nlinlstre  des  finances.  Je  dois 
ajouter  que,  sur  les  instances  da  Gonveme- 
ment,  le  Bénàt  îKeùt  de  Iroter,  tel  qoe  yoos 
l'aviez  voté  vous-mêmes,  le  budget  stir  féé' 
source^  eitraordidaires,  malgré  une  assez  vive 
opposition.  Nous  àtons  obtenu  du  6éôat  qu'il 
ne  modifiât  pas  lé  budget  sur  réssodrces  ex- 
traordinaires et  fions  avons  pensé  que  vous 
vous  èootentèriei  peut-être  de  lui  renvoyer  lé 
budget  ordinsire  aveé  lé  rétablissement  seule- 
ment des  Crédits  de  20»000  francs  et  dé  3,60O 
francs  que  Vous  venes  de  voter»  et  en  accep- 
tant, dans  les  conditions  que  je  viens  dé  vous 
dire»  la  réduction  d'an  m  llion  ^u'il  à  opérée 
sur  le  chapitre  34  du  budget  dû  ministère  de 
PinStruôtiod  publique.  (Très  bien  I  très  bien  t) 

M  le  président  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur de  la  comm^ssien  du  badget. 

M  le  rapporteur.  Messieurs,  je  suis  dé- 
solé de  me  trouver  en  contradiction  avec  M.  le 
ministre  des  finanoes,  saais  ce  qui  me  soutient 
dans  ma  tâche,  c'est  que  je  suis  i  peu  ptès 
certain  d  avoir  avec  moi  M.,  le  ministre  de  i'^in- 
Utructiod  public(iie. . .  (£lxciâmaii6hs  et  rires 
ironiques  à  droite.) 

M.  le  idéOUklé  toéUêdû  AeÈàihi-Algûka. 
Tôilà  un  ^Ditvérïemèht  hOifiogéné! 

It.  le  rapporienr.  ie  vous  prie  de  vouloir 
bien  me  laisser  âcbever  ma  phrase,  ^e  suis, 
dis*je,  à  peu  près  certain  d^avoir  avec  moi  M. 
le  ministre  de  Pinstmction  publique»  puisqu^il 
a  combattu  très  vigoureusement  au  Sénat  pour 
le  maintien  du  crédit  tel  qu'il  avait  été  adopté 
par  la  Chambre  des  députés.  (Très  bien  1  trèe 
bien  l  à  gauche.) 


feiàirâtt  Dtt  tê  DfibEUbRË  m» 

Bn  rtàlfté,  ee  qtt*ott  fiihis  dëmàhde  en  M 
filhment,  e'eit  dé  Irêveftir  ihdiirecteméht  shr  là 
déposition  qde  vods  àPèt  adoptée  l'année 
detnîéfè,  ihr  l'miUati^  d'dn  Certain  nombre 
de  nos  eolléguea  doht  j'ai  eu  l*honnettf  dé 
iotttenir  Pameildemént  I  tefte  Uribnne. 

M.  Cléineficeatt  et  pïuOèuN  mèmbtei  à 
iouché.  Cest  éëla  1  -:•  TrAs  bien  t 

M,  le  rapporteur.  On  a  reconnu,  dans  le 
rapport  de  la  commission  dû  âénàt,  que  lés 
dépenses  de  rinstrnction  publique  augmefi- 
tent  toua  les  jours,  que»  par  conséquent,  les 
charges  qui  résulteront  pour  les  communes  dé 
l'application  des  lois  nouvelles  devien  iront 
chaque  jour  de  plus  en  plus  considérables,  et 
on  nous  demande  en  même  temps  de  dimi- 
nuer les  crédits  affe  rtés  à  l'instruction  pri- 
maire 1  Cela  n'est  pas  admissible.  J*sjouté  qùé 
le  S^nat,  qull  me  permette  de  lé  lui  dire,  n'a 
pas  suivi  les  règles  de  la  logique  absolue  dans 
le  système  qu'il  a  adopté. 

En  effet,  il  a  admis  la  proposition  de  lut.  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  proposition 
qui  avait  été  accueillie  par  la  commission  de  U 
Gbambre  des  dépotés,  et  qui  consistait  à  in- 
corporer dans  le  chapitre  34  du  ministère  de 
l'instruction  publique,  le  chapitre  36,  auqnel 
était  inscrit  le  crédit  de  15  millions  résultant 
du  vote  de  mon  amendement.  Il  en  résulte 
que,  en  confondant  amsi  dans  un  leul  chapi- 
tre le  crédit  de  15  millions  ei  les  crédits  géné- 
raux de  l'instruction  primaire,  le  Sénat  a  re- 
connu que  tomes  les  communes  avaient  le 
droit  de  participer  au  bénéfice  de  cet  amende- 
dement,  et  qu'elles  seraient  toutes  exonérées 
du  prélèveinent  du  cinquièine  pour  Tavehir  ; 
mais  comme  cette  dbposition  de  principe 
pouvait  augmenter  dans  une  mesure  considé- 
rable les  dépenses  de  rE*at  par  suite  de  l'ap- 
plieation  qui  en  a  été  faite  cette  année  par  le 
ministère  de  l'instruction  publique,  qui  avait 
cru  devoir  accepter  à  la  charge  de  TEtat  tous  les 
traitements  faculutifs  accordai  aux  institu- 
teurs par  les  communes,  nous  avons,  d*accord 
avec  M.,  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  M.  lé  ministre  des  finances,  inscrit  dans  la 
loi  de  finances  l'article  21  qui  décide  que  les 
sacrifices  de  PËtat  seront  dorénavant  limités, 
en  ce  sens  que  la  suppression  du  prélèvement 
n'aurait  lieu  que  pour  les  traitements  miaima 
légaux,  et  que  les  traitements  facultatifs  reste- 
raient à  la  chargé  des  communes. 

Maintenant,  ht  somme  de  15  millions  que  la 
Chambre  a  bien  voulu  voter  pour  la  snppres  • 
sien  du  prélèvement  sur  les  budgets  commu- 
naux est-elie  suffisante?  BiUe  est  aWtument 
suffisante,  ei  vous  me  permettrez  ici  de  répon- 
dre à  un  reproche  qui  m'a  été  adressé  dans 
l'autre  Chambre  par  tt.  Léon  ëay,  dont  les 
paroles  ont  une  importance  paiticuUére. 

tt.  Léon  Say  à  prétendu  que,  si  lé  budget 
de  1882  éUit  en  défidt,  c'était,  avec  d^autres 
causes,  faddpiion  de  mon  àâiéhdéméntpâf  la 
Chambre  qui  avait  produit  ce  résultat. 

ie  regrette  que  JÎ.  Léon  Say  n'ait  pas  mieux 
compris  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  le 
sein  de  la  commission  du  budget  entre  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  M.  Léon 
Say  et  moi.  L'adoption  de  mon  amendement 
et  l'application  qui  en  a  été  faite  ne  peut 


gmm  d*un  éeiltifliè  le  fiddliet  dé  VEïkï  lunltlà 
dés  15  millibns  tdtfié,  et  ceci  à  été  reconnu  ^ 
II.  le  mhilstre  de  l'inktniction  pubiiqde  ittt- 
même. 

Qtael  était  le  tetie  Mme  de  l'àhiéÛdeihéAI 
qtie  vous  àve^  adopté  t  Je  lé  niété  sotii  i» 
yeux: 

é  Elever  lé  mohtattt  du  chapitre  dé  15 1 
81  milliotté  afin  d'exonérée  les  communes  dfi 
prélèvement  du  einquièdie  des  ressoui^cés  vï- 
Béeè  d»né  U  loi  êub  iséaht  la  gratuité  de  lia-, 
struetion  primaire,  s 

Ce  teite  était  absblu  A  s'appliquait  I  toutes 
tei  tommunes.  Mais,  pài^  suite  de  l'application 
qdi  à  été  fiaite  de  eet  à&éndeoiëiit,  et  de  ht- 
qtielle  il  ressort  que  le  Crédit  accordé  n'a  éti 
considéré  que  obfiime  une  subvention,  là 
somnie  de  15  miModi  n'a  pas  été  dépassée  él 
elle  ne  pouVàtt  pas  rétré;  il  d'en  est  ddàc  ré- 
sulté sdbdiië  éhàrge  poiit  PEtat,  et  il  est  iiii- 
poéHble,  i%ëd  là  Volonté  la  plus  domplàisaiité, 
de  ttotièt  dans  le  Vdtë  de  cette  disposition  s  i 
Bienveillante  pbhf  les  eodfmùnes  une  causé  dé 
déficit  pdhr  le  budget  de  1882. 

Gela  est  encore  plus  évident,  si  j^àjoute  que 
cette  ressource  de  l5  millions  a  été  conservée 
par  moi  au  budget  de  l'Ëiat. 

La  Chambre,  en  effet,  était  en  présence  da 
deux  propositions,  dont  l'une  consistait  à  sup< 
p^imef  l'Ihipét  sur  le  pipièf,  c^ési-idiré  I 
priver  l'Btat  d'une  ressource  de  l5  mllliohs,  et 
l'autre  acdoMait  aux  coihmnnes  15  mil' 
lions  peur  \eè  Met  I  sniipdrter  lés  charges 
lionvétles  résultant  des  lois  sur  la  gratuité  éf 
sur  l'obligatioii. 

En  répoUssaiit  un  dêgrèvemeiit  de  l5  mil« 
lions  et  en  insdrivànt  ces  15  millions  àù  bud- 
get de  rinstrùction  primaire,  la  Chambré  n*â 
pas  créé  et  né  pouvait  créer  lé  déficit.  d'aQ- 
leurs,  les  statisûques  officielles  émanant  du 
miniètère  de  l'instruction  publique  et  les  chil^ 
fres  mêmes  qui  nous  oht  été  donnés  cette  an- 
née par  M.  ie  ministre  de  i^instruction  pu« 
blique  ont  démontré  i  tous  que  cette  sommé 
de  15  ihillioDS  sera  suffisante  pour  parer  I 
l'obligation  qui  résulterait  poûi^  i'Ëtat  de  l'a- 
doption de  mon  âmefldement,  si  l^on  se  ren« 
ferme  dans  les  limites  tracées  par  l^article  U 
de  la  loi  de  âhancés  que  vous  avez  voté  et 
qui  réduit  les  charges  de  i^Etat. 

Là  B'est  pas  la  question.  Elle  est  tout  en- 
tière dans  ce  fait  qu'on  vous  propose  de  di- 
minuer les  crédits  affectés  à  rinstmcUoh  pri« 
ma*re.  alots  que  les  charges  augmentent  cna* 
qae  jour  pour  les  cpmmunes. 

ie  ne  veux  pas  rentrer  dans  une  dlscisslou 
qui  me  semble  épuisée,  mais  je  dis  que  le  sye- 
téme  de  la  répartition  du  crédit  de  15  milhons, 
tel  qu'il  a  été  appliqué  en  1882,  ne  peut  paf 
se  défendre,  au  point  de  vue  de  Tégalité  de 
toutes  les  oosamunes  et  de  tous  les  citoyem 
devant  l'impôt.  (Très  bien  I) 

Dans  ht  loi  sur  ht  gratuité,  vous  avei,  d'une 
part,  excepté  de  tout  prélèvement  les  coos- 
munes  dont  le  centime  ne  produit  pas  20  f  ranea» 
D'autre  part,  dans  l'application  qui  a  été 
faite  de  mon  ameniement,  on  a  déddé  que 
cinq  grandes  communes  de  France,  dont  le 
centime  dépasse  25,000  fir.,  né  participeraient 
s  n  aucun  cas  au  bénéfice  de  cette  stibvedtion^ 
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Pois  enfin  on  «  établi  une  aatre  ettdgorie 
comprenant  tontes  les  communes  dont  le  cen« 
time  produit  plus  de  20  Cr.  et  moins  de  25,000 
francsy  et  celles-là  on  les  admet  à  prendre  une 
part  plus  ou  moins  large  dans  le  crédit  de  15 
millions  :  c'est  l'arbitraire  et  l'inégalité,  et  je 
dis  que  ce  système  ne  peut  être  maintenu. 

Si  TOUS  adoptes  la  proposition  du  Sénat, 
qu'en  résultera-t-il?  CTest  que  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  dnq  grandes  communes  excep- 
tées en  1882  qui  seront  privées  du  bénéfice  de 
la  subvention,  mais  chaque  année  de  nou- 
velles communes  viendront  s'ajoater  à  ce 
nombre,  paisque,  comme  je  vous  l'ai  dit,  vous 
aurez  diminué  les  crédits  affectés  à  la  suppres- 
sion des  prélèvements  au  moment  même  où 
les  charges  des  communes  augmentent,  et  dans 
un  certain  délai  vous  arriverei  fatalement  à 
la  suppression  de  la  dii>position  que  vous  avez 
adoptée  l'année  dernière.  Gela  est  tellement 
Vrai,  messieurs,  que  M.  le  ministre  de  Fins- 
truction  publique  déclarait  dans  le  sein  de  la 
commission  du  budget  que,  pour  sa  part,  il  ne 
pourrait  pas  accepter  la  respoosabilité  de  dési- 
gner chaque  année  les  villes  qui  devraient  éire 
exceptées  du  bénéfice  de  la  subvention,  parce 
qu*évidemmenl  la  mesure  qui  les  excepte 
est  contraire  à  toute  justice  et  à  toute  équité. 

M.  Clemenceau.  Très  bien  ! 

M.  le  rapporteop.  Messieurs,  un  de  nos 
collègoea  de  la  droite  venait,  il  y  a  quelques 
jours,  vous  dire  qu'en  votant,  l'année  deroière, 
l'amendement  que  j'avais  propusénon  pas  seii« 
lement  à  la  loi  de  fioances,  mais  lors  du  vote 
de  la  loi  sur  la  gratuité,  et  de  concert  avec 
mes  honorabl<^s  collègues  M.M.  Bizarelli,  Ar 
mes,  Loubet,  Madier  de  Monjau,  vous  n'avez 
fait  qu'obéir  à  des  préoccupations  électorales. 
Tous  les  membres  de  cette  Chambre,  tous 
ceux  qui  me  connaissent  savent  que  je  n'ai 
januis  recherché,  ici  ni  ailleurs,  la  popula- 
rité, et  surtout  une  popularité  de  mauvais 
aloi.  Mais  je  dis  très  haut  que  vous  donneriez 
raison  à  nos  collègues  de  la  droite  si  vous  ac 
ceptiez  la  rédaction  de  1  million  qui  vous 
est  proposée.  (Très  bien  I  et  applaudissements 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche.  —  Réclama- 
tions à  droite.) 

M  Janvier  de  La  Motte.  Quand  ils  n'ont 
pas  tort,  pourquoi  ne  leur  donnerait-on  pas 
ndsonT 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jules 
Ferry. 

X.  Jnlea  Ferry.  Messieurs,  je  viens  en 
deux  mots  motiver  devant  la  Chambre  le  vote 
que  je  vais  émettre  tout  à  l'heure.  S'il  s'agis- 
sait de  donner  raison  en  quoi  que  ce  soit  aux 
attaques  si  injustes  —  je  crois  l'avoir  suffi 
samment  démontré,  —  qui  ont  été  dirigées  de 
ce  côté  (la  droite)  contre  les  dépenses  scolaires, 
vous  imaginez  bien  que  je  n'aurais  pas  hé- 
sité un  seul  instant  à  me  ranger  à  l'opinion 
de  la  commission,. • 

X.  Haenljens.  Il  faut  vous  occuper  de 
Fintérét  du  pays,  et  non  pas  de  nous  dire  si 
vous  voterez  dans  tel  ou  tel  sens,  avec  la  droite 
on  avec  la  gauche  I  (Rumeurs  à  gauche.) 

A  gauche.  Laissez  donc  parler  1 

X.  Jules  Ferry.  S'il  s'agissait  de  réduire 
en  quoi  que  ce  soit  les  dépenses  nécessaires 


de  rinstructiou  publique  et  d'appauvrir,  pour 
les  communes  qui  ne  peuvent  s'en  passer,  les 
secours  que  la  générosité  du  Parlement  leur 
a  accordés  sur  la  demande  de  M.  Sarrien, 
je  n'aurais  pas  de  doute  :  je  voterais  avec  la 
commission  du  budget.  Mais  je  voudrais  faire 
remarquer  à  la  Chambre  que  la  question  ne 
se  pose  pas  ainsi.  A  Pheure  qu'il  est,  si  vous 
acceptez  la  réduction  à  14  millions  des  15 
millions  qui  forment  la  subvention  spéciale  à 
laquelle  l'honorable  M.  Sarrien  a  eu  l'hon- 
neur d'attacher  son  nom,  en  fait  vous  ne 
changerez  absolument  rien  à  la  répartition  de 
cette  subvention  pour  Tezercice  1883.  Avec 
14  millions  comme  avec  15,  vous  ne  laisserez 
en  dehors  de  la  libéralité  de  M.  Sarrien  que 
les  cinq  grandes  villes  dont  le  centime  dé^se 
25,000  ir.  et  qui  ont  plus  de  5  millions  de 
revenu.  Toutes  les  antres  communes  bônéfi- 
cient  de  cette  libéralité. 

Vous  resterez  ainsi  fidèles  à  la  pensée 
même  de  l'amendement.  Kn  effet,  vous  ne 
l'avez  pas  oublié,  lorsque  M.  Sarrien  a  fiait 
adopter  ici  son  amendem(>nt,  il  a  été  entendu 
par  toute  la  Chambre  que  la  subvention  ne 
s'appliquerait  pas  aux  communes  riches,  qui 
n'en  ont  pas  besoin,  et  c'est,  armé  de  la  dis- 
cussion qui  avait  eu  lieu  à  la  Chambre  et  des 
dAclarations  mêmes  de  l'anteur  de  l'amende- 
ment, que  je  stiis  allé  devant  la  commission 
des  finances  du  Séoat  :  ces  déclarations,  ces 
re^trictioDs  furent  accueillies,  insérées  dans  le 
rapport  et  passèrent  de  1&  dans  un  décret 
rendu  en  conseil  d'Etat. 

J'affirme  donc,  en  fait,  après  mûr  examen,— - 
car  j'avais  d'abord  des  doutes  sur  ce  point;  je 
mi  suis  renseigné  et  je  suis  eûr  que  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  ne  m(H  dé 
mentira  pas;  —  j'affirme  que,  si  vous  réduisez 
le  crédit  à  14  millions,  vous  continuerez  tout 
simplement  en  1883  l'état  de  choses  de  iS62. 
Il  n'y  a  pas  une  seule  des  communes... 

M.  Georges  Perla.  Alors,  vous  ferez  avec 
14  millions  ce  que  vous  fdsiez  avec  15  mil- 
lions ? 

SI.  Jules  Ferry.  Je  vais  vous  répondre. 
Il  n'y  a  pas,  dis- je,  une  seule  commune,  parmi 
celtes  dont  le  centime  est  supérieur  à  20  fr., 
et  inférieur  à  25.000  fr.,  qui  puisse  avoir  à 
souffrir  de  cette  réduction. 

Plusieurs  membres  à  droite.  Vous  ne  le  sau- 
rez que  l'année  prochaine  t  —  Comment  le 
savez- vous? 

M.  Haënljens.  Pourquoi  alors  nous  a-t-on 
h\t  voter  15  millions  ? 

M.  Jules  Ferry.  Ce  sont  des  prévisions 
fondées  sur  les  chiffres  et  qu'on  peut  considé 
rer  comme  absolument  certaines. 

M.  Gièmenceao.  Vous  avez  combattu  cela 
au  Sénat. 

M.  le  comte  de  liaiijniiuds.  Combien 
a-t-on  dépensé  en  1882? 

M  Jules  Ferry.  On  ne  connaît  les  chiffres 
exacts  qu'après  la  liquidation  des  dépenses 
scolaires  de  l'exercice,  mais  il  y  a  des  prévi- 
sions certaines. 

Je  voudrais  bien  fidre  comprendre  à  la 
Chambre  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  grosse 
question,  qu'il  ne  s'agit  en  aucune  façon  de 
tarir  les  ressources  que  le  budget  de  l'instmc- 


tlon  publique  a  alignées  pour  bine  fiscs  aux 
dépenses  de  la  gratuité ,  qu'il  n'est  pas  ques« 
tion  de  toucher  à  aucune  oommune  drât  la 
situation  financière  soit  digne  dlntérét,  I 
aucune  de  celles  que  vous  avez  eues  en  vue 
en  adoptant  l'amendement  de  M.  Sarrien. 
Yous  n'avez  jaoaais  pensé,  en  TOtant  cet  amen- 
dement, à  l'appliquer  aux  cinq  grandes  corn* 
munes  non  subventionnées,  qui  n'ont  jamais 
rien  demandé  à  l'But,  ni  pour  les  traitements 
obligatoires,  ni  pour  les  traiteoaents  ftiru^tatifr 
Telle  était  la  situation  eu  1882,  telle  elle  sera 
en  1883,  après  la  réduction  à  14  millionfl. 

Est-ce  à  dire  que  cette  situation  puisse  ètrs 
éternelle?  Non,  messieurs;  on  peut  parCùte- 
ment,  sans  faire  de  tort  à  personne,  sans  tou- 
cher aux  situations  acquises,  maintenir  en  1883 
la  situation  de  1882.  il  suffira  que  H.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  propose  à  M. 
le  Président  de  la  République  et  an  conseil 
d'Etat  un  décret  qui  portera  prorogation  de 
celui  que  j'avais  obtenu  pour  la  répartition  ds 
188i. 

Maïs,  en  1884,  il  deviendra  néoessaîie  de 
régler  la  situation.  C'est  I  ce  moment  que 
M.  Sarrien  aura  raison  et  que  les  observations 
qu'il  vient  de  présenter  deviendront  justes; 
elles  seront  plus  justes  encore  en  i885et  a 
1886.  Oui,  messieurs,  si  vous  diminuiez   k 
subvention  en  1884,  en  1885,  en  1886,  vous 
changeriez  les  situations  acquises,  voua  porter 
riez^  atteinte  à  quelques-unes  des  communes 
que  vous  avez  entendu  gratifier  d'un  bîenftil 
en  votant  l'amendement  de  M.  Sarrien,  fous 
modififriez  la  situation  fisite  à  ces  communes 
depuis  le  vote  He  l'amendement  jusqu'à  la  fin 
de  l'exercice  i883. 

Voilé  la  vérité  1  Aussi  je  m'opposerais  de 
toute  mon  énergie  à  la  réduction  des  erèlits  (i 
nous  étions  eu  £ace  de  l'exerdee  ia84  on  de 
Texerdce  1885  ;  mais  j'ai  preuve,  je  crois,  ~  et 
il  n'est  pas  possible  de  démontrer  ni  de  soute- 
nir le  contraire  avec  des  chiffres,  —  gn'il  n'y  s 
aucun  inconvénient  à  prolonger  la  sltontionde 
188;^  jusqu'à  la  fin  de  1883. 

Enfin,  messieurs,  il  est  une  raison  dédn^ 
à  mes  yeux  pour  ne  pas  modifier  œtte  situa- 
tion et  pour  nous  prêter  de  bonne  grâce  au 
changement  que  désire  le  Sénat. 

C-'tte  raison,  il  suffit  de  l'indiquer  d'un  mot 
devant  une  Assemblée  républicaine  ifui  tient 
à  la  Constitution  et  à  son  bon  fonctionnement: 
ce  vote  sera  un  gage  de  boa  accord  entre 
les  deux  Assemblées.  (Rumeurs  à  Pexiréme 
gauche.  —  Applaudissements  au  centre  ei  | 
gauche  ) 

M.  Clemenceau.  GTest  la  soumisnon  que 
vous  nous  prêchez  I 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  le 
ministre  de  i'mstmction  publique. 

X.  Duvanz,  ministre  de  rint^rueiion  pu- 
blique  et  des  besKux-swU.  Messieurs,  il  est 
exact  que  le  vote  des  14  miilifti^t,  «près  k 
réduction  de  1  million,  permettra  au  ministie 
de  l'instruction  publique  d'assurer  les  traite- 
ments  garantis  et  édictés  par  l'amendement 
de  l'honorable  M.  Sarrien;  mais  iorsquil  y  a 
deux  jours  la  question  est  venue  devant  le 
Sénat,  c'est  à  un  autre  point  de  Tue  que  j'si 
combattu  cette  réduction. 


Les  14  millioni  ne  peuteat  Mre  fiiffiittats  | 
qu'à  la  condition  que  rexcepiion  prononcte 
Pannée  deniière  oontre  cinq  villes  par  vn  dé- 
cret rendu  en  conseil  d'EMt  sera  maintenue. 
Eh  bien,  f  ai  sontenn  à  la  tribone  du  Sénat 
qne  cette  exception  ne  me  paraissait  pas  justi- 
fiée... (Très  bien  1  très  bien!  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche)  parce  que  la  quotité  du  cen- 
time n'est  pas  une  constatation  suffisante  de 
la  situation  et  des  besoins  d'une  Tille. 

Le  Bénat  ne  m'a  pas  donné  raison. 

Aujourd'hui,  messieurs,  tout  en  perristant 
dans  l'opinion  que  j'ai  eu  l'honneur  de  soute- 
nir dans  l'autre  Chambre,  en  présence  des 
considérations  présentées  par  M.  le  ministre 
des  finances,  et  le  GouTemement  ayant  Tin- 
tention  de  présenter  à  bref  délai  un  projet  de 
loi  réglant  cette  question  difficile,  je  ne  puis 
que  m'ea  rapporter,  en  ce  qui  me  concerne,  à 
la  décision  de  U  Chambre.  (Très  bienl  très 
bienl  —Aux  voix  l) 

X.  le  président.  Le  Govferaement  pro- 
^se  le  chiffre  de  78,620,200  ft,i  la  conmiis- 
sion  propose  -*  ce  que  je  considère  comme 
un  amendement  —  le  chiffre  de  79,620,200  fir., 
c'est  à- dire  1  million  de  plus. 

Je  mets  a^x  Toix  le  chiffre  de  la  commis- 
sion. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  publie. 

Cette  demande  est  signée  de  : 

MM.  Fréry,  Baltet,  Clemenceau,  Beauquier, 
S.  Lefèvre,  Barodet,  Turigay,  Duporul,  Du- 
tailly,  Tony  Révillon,  Anatole  de  La  Forge, 
Georges  Perin,  Daumas,  Laisant,  Piessier, 
Clovis  Hugues,  Gha^vanne  (Rhône),  Henry 
Maret,  etc. 

(Le  scrutin  est  ouvert,  et  les  Totes  sont  re* 
cueillis.  —  MM.  les  secréuires  en  opèrent  le 
dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillemeot  du  scrutin  p  blic  sur  le  chiffre 
de  79,620,200  fir.  prttpoeé  par  la  commisëion 
du  budget  pour  le  chapitre  34  du  minisière  de 
4'instructicn  publique  : 

Nombredes  notants. ....•.••••    464 
Majomé  absolue.. 233 

Pour  l'adoption 188 

Contre 276 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 

Je  mets  aux  Toix  le  chiflire  de  78^620,200  fr. 

(Le  chiffre  de  78,620,200  fir.,  mis  aux  Toix, 
est  adopté.) 

M.  le  président.  Je  pense,  messieurs, 
^e,  dans  ces  conditions,  la  commission  aban- 
donne la  réduction  qu'elle  proposait  sur  le 
chapitre  5  ? 

M.  IVileon,  pr^tdsnl  ds  la  commiuion. 
Oui,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle !•'  : 

«  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres, 
pour  les  dépenses  ordinaires  de  l'exercice 
1883,  conformément  à  Pétai  A  annexé  à  la 
présente  loi. 

t  Ces  crédits  s'appliquent  : 

<  A  la  dette  publique,  aux  dotations  et  aux 
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dépenses  des  pouvoirs  législatifs  pour  1  mil- 
Uard  353,897,870  fr. 

c  Aux  servicrs  généraux  des  ministères 
pour  1,351  691  854  francs. 

ff  Aux  frais  de  régie,  de  perception  et  d'ex- 
ploitation des  impôts  et  reyenus  publics,  pour 
317,621,582  francs. 

c  Aux  remboursements  et  restitutions,  non 
valeurs  et  primes,  pour  21,155,500  francs. 

c  Total  général,  conforme  i  l'état  A  annexé 
à  la  présente  loi,  3,044,366,806  francs.  > 

(L'article  l*'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

X.  le  président.  La  commission  reprend, 
pour  l'article  21,  la  rédaction  du  Sénat  ? 

X.  IKTUson.  Parfaitement.  Ces!  la  consé- 
quence du  voie  que  vient  d'émettre  la  Cham- 
bre. 

IC.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar* 
ticle  21. 

ff  Art.  21.  ~  La  subvention  inscrite  su  cha- 
pitre 34  du  ministère  de  l'instruction  publique 
sera  eiclusivement  employée  à  parfaire,  au 
profit  des  communes  qui  seront  admises  à  y 
participer  :  1»  après  Tépuisement  des  quatre 
centimes  spéciaux,  les  traitements  obligatoi- 
res tels  qu'ils  résultent  des  minima  prévus  par 
la  loi  du  19  juillet  1875  ;  et  2«,  après  l'épuise- 
ment du  prélèvement  du  cmquiéme  institué 
par  Particle  3  de  la  loi  du  16  juin  1881,  les 
suppléments  de  traitements  garantis  aux  insti- 
tuteurs en  exercice  par  l'arûcle  6  de  la  même 
loi. 

c  Les  communes  non  encore  propriétaires 
de  leur  maison  d'école  ne  pourront  obtenir 
une  subvention  applicable  aux  loyers  scolaires 
ou  aux  indemnités  de  logament,  qu'après  avoir 
ikit  emploi  du  cinquième  précité,  soit  pour  ces 
dépenses,  soit  pour  les  suppléments  de  traite- 
ments prévus  &  l'alinéa  précèdent. 

c  Les  communes  pourront  rem  placer  tout 
ou  partie  du  prélèvement  du  cinquième  par  le 
vote  d'une  imposition  eitraordinaire  qui  n'ex 
cédera  pas  quatre  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  s 

(L'article  21  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M  le  président.  Il  va  être  procédé  au 
scrutin  sur  Tensemble  du  budget  ordmaire  de 
1883. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis. —  M&i.  les  secrétaires  en  opèrent  le 
dépouillement.) 

H.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillemeiit  du  scrutin  public  sur  Tensemble 
du  budget  ordinaire  de  1883  : 

Nombre  des  votants 399 

Majorité  absolue 200 

Pour  l'adoption 899 

Centre 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Messieurs,  on  m'a  prié  de  ftûre  connaître  à 
la  Chambre  qu'il  y  aurait  peut-être  intérêt  à 
suspendre  de  nouveau  la  séance.  Si  la  Cham- 
bre n'y  voit  pas  d'opposition,  la  séance  sera 
suspendue.  81  f  apprenais  que  cette  suspen- 
sion est  inutile,  j'en  préviendrais  immédiate- 
ment mes  collègues.  (Marques  d'assentiment). 


789. 


GONGÊ 


IC.  le  président.  La  conunission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  un  congé  de  quatre 
jours  à  M.  Laisant. 

Il  n'y  a  pas  d^opposition?. .  • 

Le  congé  est  accordé. 

RBPAISS   DB  Là.  DISCUSSION  SUR  LA  PROPOSI- 
TION DB  LOI  OB  M.  FARGT 

IC.  le  président.  Avant  de  suspendre  la 
séance,  je  donne  la  parole  à  M.  Farcy,  au  su- 
jet de  la  proposition  de  loi  dont  il  est  l'auteur 
et  dont  la  discussion  a  été  interrompue  tout  I 
l'heure  à  la  suite  du  renvoi  de  l'article  6  à  la 
commission  du  budget. 

M.  Eugène  Farcy.  Messieurs,  vous  avez 
bien  voulu  renvoyer,  tout  à  l'heure,  l'article  6 
de  ma  proposition  de  loi  i  la  commission  du 
buiget,  afin  qu'elle  pût  donner  son  avis.  !« 
commission  du  budget  s'est  mise  d'accord 
avec  M.  le  directeur  général  de  la  comptabi- 
lité publique,  et  elle  a  approuvé  le  nouvel  ar« 
tide  qui  est  soumis  en  ce  moment  i  votre 
vote.  M.  le  rapporteur  général  de  la  commis- 
sion du  budget  est  prêt  à  venir  vous  déctarer 
qu'on  s'est  mis  d'accord  sur  la  rédaction  de 
cet  article. 

IC.  Rit>ot,  rapporteur  général.  En  effet,  la 
commission  du  budget  donne  un  avis  favorable. 

IC.  le  président.  M.  le  rapporteur  général 
de  la  commission  du  budget  donne  en  son 
nom  un  avis  verbal  conforme.  Je  mets  aux 
voix  Tariicle  6,  qui  est  ainsi  conçu  : 

ff  Une  subvention  spéciale  sera  inscrite  an- 
nuellement au  budget  ordinaire  du  ministère 
des  finances,  à  la  f  section  des  dépendes  (do- 
tations et  subventions)  sous  la  dénomination  : 
c  Subvention  à  la  caisse  nationale  des  sauve- 
teurs. » 

(L'article  6  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

c  Art  7.  —  Il  est  ouvprt  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  i883»  au  titre  de  la  l'« 
partie  :  Dette  publique  et  dotations,  un  cr'  dit 
extraordinaire  de  30.000  Cr.,  qui  sera  inscrit  à 
un  chapitre  spécial  hbellé  :  c  N»  34  hit,  sub- 
vention à  la  caisse  natiooale  des  sauveteurs,  s 

c  II  fera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  ordinaire  de 
Texerdce  1883.  •  —  (Adopté.) 

L'article  qui,  par  suite  de  l'introduction  du 
nouvel  article  7,  a  été  voté  sous  le  n*  7,  pren- 
dra le  no  8,  et  ainsi  de  suite. 

Tous  les  articles  se  trouvent  votés.  Gomme 
un  des  articles  contient  une  ouverture  de  cré- 
dit, il  va  être  procédé  I  un  scrutin  public  sur 
l'ensemble  du  projet  de  loi. 

(Les  votes  sont  recueillis.) 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  les  ré- 
sultats suivants  ; 

Nombre  de  votants 45i 

Majorité  absolue •    226 

Pour  l'adoption 451 

Contre 0 

La  Gbambre  des  députés  a  adopté. 


m 


ANNALB8   Dfi   LA    OHAMBAB  DBS   DËI'UTÉS 


M.  le  président.  On  m'a  ftit  MiToir  qu'il 
seraU  peut-être  utile  de  suspendre  le  téaoce  : 
la  Chambre  en  comprend  la  raiaoa.  (A  de- 
main!) 

Pentends  demander  la  remise  &  demain. 
Oai  I  oui  1) 

Je  Yais  coDBull^r  la  Chambre. 

(La  remise  de  la  léance  à  demain,  mile  aux 
TOiz,  eit  rejetée.) 

X.  le  préeide&t.  A  quelle  he«re  la 
Chambre  teuteile  reprendre  sa  séance? 

Quelques  membres.  A  huit  heures  ! 

Fote  nombreuses.  A  neuf  heures  I 

IC  le  président  La  séance  esl  suspendue 
Jusqu'à  n^uf  heores  du  soîr. 

8i  le  Sénat  n'a  pas  acheté  sa  délibération, 
nous  remettrons  la  séance  à  demain.  S'il  l'a 
achevée,  noas  n'aurons  qu'à  entendre  la  lecture 
du  décret  de  clôture  de  la  session.  (Marques 
d'assentiment.) 

susPBKsroN  n  nsntisB  db  la  seings 

(La  séance  suspendue  à  six  heures  et  demie 
est  reprise  à  oeuf  heures.) 

M.  le  président.  Messieurs,  nous  atons 
cru,  lorsque  la  séance  a  été  suspendue,  que 
nous  poumons  la  reprendre  utilement.  Nous 
étions  ma^  informés.  Le  Sénat  a  bien  attendu 
le  dépét  du  budget  qui  lui  revenait  de  la 
Chambre,  mais  il  a  remis  sa  séance  à  demain. 
Je  pense  qu'il  ne  reste  plus  à  la  Chambre  qu'à 
faire  de  même* 

Le  S^nat  s'est  ajourné  à  demain  une  heure  : 
nous  pouvons  remettre  cette  séance  à  deux 
heures,  sauf  au  président  à  ne  rouvrir  réelle- 
ment qu'  lorsqu'il  aura  reçu  du  Sénat  des 
nouvelles  déâmtives. 

M.  Lorois.  Il  vaut  mieux  la  remettre  à 
quatre  heures  ;  sans  cela»  nous  serons  exposés 
jà  rester  ici  inutilement. 

M.  le  président.  On  préfère  quatre  heu- 
res ?..  ^  (Non  1  non  1  —  Oui  I) 

M.  Berlet  •(  iTautres  membres.  Mettons  trois 
heures  ! 

IC.  le  président.  On  propose  un  moyen 
terme,  qui  est  de  ne  commencer  la  séance 
qu'à  troi»  heures. 

M  Oatinean.  Quatre  heures  1 

M.  Margaine.  Deux  heures!  Si  neus  met- 
tions la  séance  à  quatre  heures,  ce  serait  une 
journée  que  nous  fenons  perdre  à  tout  le  monde. 

IC.  le  président.  Je  vais  consulter  la 
Chambre;  mais  je  crois  que  Theure  de  deux 
heures  est  demandée  par  c^nx  de  nos  co'léjcues 
qui  espèrent,  qui  désirent  pouvoir  se  rendre  le 
plus  tôt  possible  dsns  leur  département. 

Je  mets  aux  voix  l'heure  de  quatre  heures, 
qui  est  la  plus  éloignée.  « 

(Cette  fixation ,  mise  aux  voix,  est  repous- 
sée. —  La  fixation  de  la  séance  à  trois  heures 
est  ensuite  mine  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  président  II  nous  reste  à  fixer  l'or- 
dre du  jour.  Il  sera  ainsi  réglé  : 

A  trois  heures,  séance  publique  : 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  de  l'Intérieur  et  des  cultes, 
sur  rexercice  1882,  d'un  crédit  de  195,000  fr. 
pour  les  dépenses  d'exploitation  du  Journal 
of/icUl; 


Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture an  ministre  de  l'instruction  publique 
d'un  crédit  de  400,000  fr.  pour  l'agrandisse- 
ment de  PBcole  norma  e  supérieure. 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. •• 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  neuf  heures  dnq  mi- 
nuits.) 

Le  ehefdu  servies  iMitsfi^MgiM  as  te 
Chambre  eu  dépuUs. 

Ëmui  GaoseiLiif. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  lai  portant  ouverture,  sur  Vexer- 
cice  4885,  de  crédits  extraordinaires  montant 
à  la  somme  de  4,VS,ooo  fr,  destinés  a  subvenir 
aux  dépenses  de  la  mission  de  M,  Sanforgnan 
de  Brazjsa  dans  f  Ouest  africain. 

Nombre  des  votants ••••••••    444 

Msjorité  absolue.. •• 223 

Pour  Tadoption 441 

Contre 3 

La  Chambre  dés  députés  é  adopté. 

OHT  VOTi  POUR  : 

Mil.  Achard.  AilUéres  (d*).  Alicot.  AnceL 
Ansarti  Aréne  (Emmanuel).  Armez.  Arnoult 
Arrazat.    Audiffred. 

Bacquiaa.  iialbaut  Ballue.  Baltet  Bansàrd 
des  bois.  Barbedetie.  fiarodet  Bastid  (Adrien). 
Bau(lry*d*A8soa  (de).  Bavouz.  Beauquler.  Bel 
(Prançoisli  Bélizal  (vicomte  de).  Belle.  Bslon. 
B6aazet.  Benoist  Bergerot  Berlet.  Bernier. 
Bernot  Bert  (Paul).  Bertholon.  Bischoffsh«iSk 
BisseulL  Bizarelii.  Bizot  de  Fouteny.  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Blancsubé.  Blandin.  Boissy 
d*Anglas  (baron).  Bontouz.  Bouchot.  Boude- 
ville.  Bougues.  Bouilliez- Bridott.  Boulard. 
Bourgeois.  BourriUon.  Bousquet  Bonthler 
de  Hochefort  Bovier^Lapierre.  Boyer  (Pordi*- 
nand).  Boysset.  Brelay.  Bresson.  Brioe(René). 
Brossard.  Brousse.  Brugère  (Attrélien).  Bru- 
gnot  Bruneau.  BuUy.  Bnry.  Buvignier. 
Buyat. 

(^det  C;aduc.  Gamescasse.  Gantagrel.  Ca- 
rotte. Gsrnot  (8adi).  Clasimir-Perier  (Adbé). 
Clasimlr^Perier  (Paul)  (6eine4nfériéure>  GaSse 
(Oermain;.  (^vaignao  (Qodefroy).  Gavaliéi 
(^ayrale.  Gaze.  Ghabrié.  Ghaix  (OyprieA)^ 
Ghalamet.  Ghantemillei  Gharmes  (Francis), 
(ihauveau  (Franck).  Ghavanne  (Loire).  Gha- 
vanoe  (Hhône).  Chavoiz.  Ghéaeau.  CSievallay. 
GhHvreau  (Léon).  Ghoiseul  (Horace  de).  Chrls- 
tophle  (Albert)  (Orne).  Gibiel.  Girier.  Glé- 
menceaii.  Gochery.  Golbert-Laplace  (Oomte 
de).  Gompayré  (Sonstans.  Gorentiû*(inyho. 
Gomeau.  Gomudet.  GosteSé  Gourmeaux. 
Gouiurler. 

Danelle  Bernardin.  Daumas.  Ûautresme.  Da- 
vid (Indre).  Delattre.  Deluns-Montaud.  De- 
marçay  (baron  Maurice).  Deniau.  Deproge. 
Desmons.  Desmoutiers  (Gharles).  Oesprez. 
Dessdliers.  Desson  dé  Saiùt^Aignan.  Detho- 
mas.  Dethou.  Devade.  Dévoile  (Bdffloûd) 
(Meuse).  Dévoile  (Jules)  (Bttre)L  ùevèe.  Oerio. 
Dieu.  Donnet.  Dreux.  Dreyfus  (Ferdinand). 
Du  Bodaa.  Dobost  (Antonin).  Duohassemt. 
Duchesne-Fournet.  Duoroz.  Dupont.  Dupor- 
UL.  Durand  (Ille-et- Vilaine).  Doreau  de  YauN 
comte.   Durieu.    Dutailiy.    Duvaux.    Duvivier, 


Bseande  (OéorgeÉ).  BsemyC  Mneftk.  U* 
peuilles  (oomte  d')v   Btieune. 

Fabre  (Jfoseph).  Falliérea.  Fteiea  (AôtainslL 
Faroy.  Faure  (Félix)  (Beinelnféritureii  Faurs 
(Hippolyte)  (Marae^  Féau  (Paul).  Fertarr^ 
Ferry  (Albert).  Ferry  (Gharles).  Férry  (iules). 
Fleury.  Floquet  ((Parles).  Florent- Lefebvre, 
Foliiet  Forné.  Fouquet  Fousset  franconie* 
Frébault.   Freppel.    Fréry. 

Qagueur.  Ganault  Garet  Gésconi.  (ka* 
sier.  GaCineau.  Gaudy.  davtfd.  Oérafd  (ba- 
ron). Germain  (HeD^)  (Abi)v  Oermeiu  (fiente- 
Gareaae^  <}erviUe-Réaohe»  GéveIoL  Oiaoex 
de  Fermon  (oemte).  Girard  (Alfrcl).  Giraad 
(Henri)  Girodet.  Giroud.  Goblet  (René).  Go- 
mat  Gonidec  de  Traissan  (comte  Le).  Granet 
Grenier  de  CSassagnac  (Paul).  Graux  ((Seorgee). 
GrazianL  Greppo.  Grollier.  GbegOen.  Gul- 
ohard.  Goillemin.  Gnlltot  (Louis)^  GtiiUoutet 
(de).   Gujot  (Paul)  (Marne). 

flamilie  (Victor).  Henry  (Bdmond).  BêràtOL 
Hérédia  (de).  Hérisson  (Nièvre).  Hertsar.  He^ 
vins.    Hugot.    Hugues  (Glévfe)^  fittfard. 

JtmeteL  Jansé  (baron  de)k  iei^neaux.  Jeu- 
bert.  Joumattit,  Jouve.  Juigné  (comte  4s^ 
Jullien. 

Kergorlay  (comte  de). 

La  Basse tiére  (de).     Labat    Labuze.    Lacéle. 
Lacretelle (Henri  de).    Lafficte  de  tjajoannenque 
(de).     Lafbnt.     La  Forge  (Anatole  dêf.     ta- 
grange.    Lalande.    Lalanne.    LaneL    f  nnnftnnffi 
(de).    IisnJttlDals  (comte  de).     Laperte  (Nièvte). 
La  Porte  (de)  (Deux-8èvres).     Largeutaye  (de). 
Lariboisière  (oomte  Baston  de).     La  RoGheléa- 
oauld,  duc   de    fiisaccia.     La    Rochejaquelein 
(marquis  de).      La  Rochette  (fiiilest  de).    lA- 
roze.    Lasbaysses.    Lasserre.    Latéo^.    Lsrtlle. 
Lecherbonnief.   Lechevallier.   Leôeiete  (Mayen- 
ne).   Leconte  (Indre).     Lefbbvre  (de  feouteiae^ 
bleau,  Seine -et  Marne).       Lefebvre  éa  J^ref. 
Lefévre  (Braest)   (6^ine)«      Léglîse.     Legrand 
(Pierre)  (de  Lille,  Nord).     Leliévre   (Adolphe)» 
Lenient.    Léon  (prince  de).    Lepére.    Leporohé. 
Le  Roux.    Leroy  (Arthur)     LeSguilUer.    Letel-i 
lier.    LeVavassenr.    Le^éqilé.     hsmn.     Ijèvet 
(Georges).    Leydet     LiottviUe.   Lookrof.    ÏJ&g^ 
rotte.   Lombard.    Loreie  (Morblhan)b   LmuÊ^lmL 

Mackau  (baron  de).  MsAler  de  MoKtiasà* 
Mahy  (de).  Maigne  (Jules).  MaiUé  (é'ABC«n)» 
Malartre.  Malézieuz.  Malle  vialle.  Mairie. 
Mangon  (Hervé)  Maraére  (de>  Maroeu.  Ma- 
ret  (Hsnry).  Margaine.  Margue.  Mârion* 
Marmottan.  Marquiset.  Martin- Peuillée.  Mas. 
Massip.  Masure  (Gustave).  Mathé.  Mathieu. 
Mauger.  Maugnin.  Mannonry*  Maurel  (Var)« 
Mayet  Maynard  de  la  Glaye  Maze  (Hippolyta). 
Mazeron.  Méline.  Ménard-DotiâU.  Mefeler. 
Mestreau.  Méziéres.  Michon.  Million.  Min- 
gaasoft»  Mir.  MéfiUné.  Moiel  (HippeljFte} 
(Manche).    Murât  (oesite  Josehim). 

Nadaud  (Martin).  Naquet  (AUired).  Keveoz. 
Noêl-Parfait. 

Ollivier  (Auguste).  Grdiâétfé  (DionfQ.  Qa- 
moy  (comte  d*). 

Pain.  Papou.  Pany.  Pissy  (Loulft)  (MiM). 
Pelisse.  Peiiet  (Marcellin).  Pelleas  (QaisiiaiO. 
Penioaud^  Péniéres.  PeraUti.  Périgeie.  Perin 
(Georges).  Perras.  Petitbien.  Peulevey  (liéen). 
PeytraL  Philippe  (Jules).  Philippoteaox.  Pi- 
card (Arthur)  (Basses  Alpé^.  Ptéttë  Atype. 
Pieyre.  Pmault.  Plantié.  Plessier.  Pô^lHftf 
(Frégierde).  Poulet  (lUrluS).  PMliet  FteéaL 
Pradoi.   Préveraudf 

Rameau.  Rano.  Râspail  (Be^tami^  Raikisf 
(Tonne).  Raynal.  Récipon.  Regnanlt.  BeiUe 
(baron).  RemoiviUe.  Renault  (liéoa).  Renault- 
Morliére.  Révillon  (Tony) .  Raymond  (Francis- 
que) (LoireX    Ribot.   Richard.  Ringuier.    Riot- 


teau.  Rivière.  lUohe  (Julea)  (Vàr).  Rodât. 
Roger^  Roque  (de  FiUol).  Roqaet.  RoseLli- 
MoilQt  Rouctiw,  Rotts^e^v.  Ronvier.  Royer. 
Baint-Martm  (^)  (|adr«).  QiUnt-M^rtîii  (Vau- 
dme)  SaioVPri^  a»ia(-Rem(aeb  8ali«.  Sao* 
drique.  BarlaC  Savais,  8or6|)eL  Seutenao- 
Simoa  (Pidèie).     Boanier  (de),   eeucba-Servl- 

niôre.    Sourigaes.    Steeg. 

TftU«i(4lfre4).  Twhourieoh.  Tw»i».  T4* 
not.  T«rve9(dê)w  Té9«Mk  Tt^vUev*  TIloîh* 
net  de  la  Turineliiir^.  ThAWês  (Même).  ThQ« 
ma«  (Pr^ériiO  (Tarn).  Thomaoo*  Tieraot. 
Tirard-  TiaaeraAd-  Tooda.  Touiat  Treilie. 
Troi:iard-:Riolle.  Truetfe.  Tr^atram.  Tm>igqy. 
Tarquet 

VachaU  YaoUe^  YsAon  (de).  Yaramboa. 
Yaschalde.  Yermond.  Yernhes.  Yernière* 
Yereigny.  Yielfaure.  Vigoancour.  Villain. 
Yllleopave.   Yiltiart^   Yi«s* 

Waldeck-Rouaaeaa.    Wilfon. 

MH.  CauraqK* 

Dramel. 
La  YiaiUe. 

S'OMT  »a  9EUI  9A1V  AV  tt»  4 

MIL  AlItUi-Tar«ft.  Amag^t  Mdrô  (Ghe- 
reut^  AadrieiuL  BeUot.  Bieaveau^  BUn  de 
Bourdon  (vicomte),  BorrigUene.  Boacau.  Boa- 
teiU^  Braoto  (Gtorges^  Bravet,  Brîerre. 
Briasoa  (Heari).  Gasaoo.  Gazeaux.  Ghevaa- 
dier.  Oaroa.  Datas.  O^vid  (Jean)  (Géra). 
Daynaud.  Debuchy  Qelal'oaae.  Dféoite  (Br* 
neat).  Paboîa.  Otudaad.  Dotonx  (baroo)  (Lot). 
Diurfoxt  de  Givrae  (comte  de).  Bachaaseriaiu 
(baroo).  Evea  (de  («aiuiioii).  Fauré.  Feltre 
duc  de}.  Gaillard.  (Sbambetta.  Gambon.  Gau- 
din.  Gautier  (Reaé).  Giard.  Girault  (Cher) 
Girot-Pouzol.  Haentjeoa.  Hérnoo.  Hérisson 
(Seine).  Janvier  de  La  Mette.  Jolibois.  Labus- 
aiôro,  Ladoucette  (de).  Langlois.  Larrche-Jou- 
bert-  Legraod  (Arthur)  (Manche).  Le  Provost  de 
Launay.  Maillé  (comte  de}.  Ornano  (Guneo  <V). 
Outters.  Pages..  Passy  (Frédéric)  (Seine).  Ptî- 
choB.  Poujade.  Pradet  Balade.  PrazParts. 
Pronst  (Antonin)L  Rey  Reyneaa.  Roche  (Geor- 
ges) (CSiarente  Inférience).  Rotonrs  (des).  Rougé 
Roy  de  Lonlay  (Louis).  Sarrette.  Silhol.  Si- 
monne! Soland  (de).  Soubeyran  (baron  de). 
Soustre.  Spolier.  Talandier.  Teilhard.  Thiessé. 
Thirion-Montauban.    Waddington  (Richard). 

igwxx  i^àB  pma  PABX  AU  Tora 

comme  ayant  été  retemu  à  la  commission 

du  budget  : 

IQL  B«nMr4  (No9d>   NotNi   SariiM. 

àsassm  PAS  ooNoft  t 

MMl  BaHali.  Bemani  (Donb^.  BIAalii  (da 
La).  Gazanvieilh.  Deroyer.  OeacamiM  (AUmf^ 
Donvitta-MaUlato»  (coiBia»  de).  DuaeKev  (Ai- 
ci4a>>  MvroMd  (LéoB).  telpin.  Gnmei  «aK 
rigat  Giiliot.  Eermenguy  (vicomte  de).  Lar* 
aftBtk  Latrad*  Lanraoçoik  iavergan  (Bersard). 
Lebaudy.  Lenient.  Marrot  MaHûi  (d'Auray). 
Mun  (comte  Albert  de).  Rasiine.  ftokert  (Hd- 
mond)  Roys  (marquis  de).  Salomon.  Serph 
(Guaman).   ViMla^ 


8£ANGE   du    28    DÉCEMBRE    1882 


SCRUTIN 

Sur  le  ekiffre  de  to$,s0e  francs  proposé  par  (a 
commission  du  bfudgei  Undemnités  at  ueours, 
Q^u^ire  9.  Ministère  des  alfaixss4irQn§ères.) 

m 

Nombre  des  votants • •••    473 

ICi^orité  absolue.... « 237 

Pour  l'adeptioQ.«. «..«»«•«»«   392 
La  Chambre  des  dépnlés  a  adopté. 

ORl  TOVft  pom  s 

MM.  Aohard.  Allais  TargA  Aasari  Arèae 
(Bmmanuel)L  Amei.  Arnoull.  Arrasai  Ai^ 
diffïrod. 

Baaqnlas.  Balhaot.  BaUne.  Baltet  Baaaard 
daa  Bais.  Barbedetta.  Baredel.  Baaitd 
(Adrien).  Baveni.  Beanqniar.  Bel  (FrtBçois) 
Belle,  fiellot  Bolon.  Banoist  Berlet«  Bot- 
nier.  Bemot.  Bert(l*aul).  Berlholon.  Biaseuil. 
BiiareUL  Bisot  de  Poiiteay«  Blanc  (Pierre) 
(Savoie).  Bianoaubé.  Blandin.  Boiaay  dAoglaa 
(baron).  BoAtoux*  Bonohet.  BoudeviUa. 
Bottguea.  BoulUiei«Brklaa.  Ranlard.  Boua- 
queC  Bouteille.  Boathier  de  Rochafart  Bo- 
Vla^lApierre•  Boyaset  Breiay.  Bresaoa. 
Brice  (René).  Brossard.  Brousse.  Brugéf« 
(Aoi^Uea).  Brngaot.  Braneau.  Bttily.  B^ry. 
BavifBier.    BnyaU 

QêAek  Oa^uc  Gameseasaou  GantagreL  Ga* 
relta.  Carnol  (Sadt).  Casimir- Periar  (Aube). 
Caaimij^Perier  (Paul)  iSeine^Infénaare).  Caasa 
(Garmain>  Qaiifant  Gavaignae  (G^eflroy). 
Gavalié.  Gaze.  Ghabrié.  Ghaix  (Gyprie«) 
Ghalamet  Gbantemilla.  Ghavanne  (Lmra). 
Chavanne  (Hhtoa).  Ghavoix.  Ghéneao.  Ghe- 
vallay.  Céhmaeul  (Horace  de).  GhrlstophU  (Al- 
bert) (Oma>  Ciiiier.  GlémMiceau.  Qoohery. 
Gompayrék  Qmstana.  Goraatia-Gaylio.  Ooc- 
nean.  Gara«dat  Coskios.  (ioaumeaiix.  Couturier. 

ûaBelW-BeiMurdin.  Baron.  Bataa.  Daumas. 
DaAUrasma.  Oavid  (Jean)  (Gara).  David 
(Indre).  Delattre.  Deluns-Montaud.  Demarçay 
(baron  Maarioa)^  Deniaik  Deprogew  Deamooa. 
Oeamontiers  (Gharlee).  Deaprea.  Deaaeliera. 
Oeahomaak  Dethou.  Devade.  DavaUe  (Edmond) 
(Meuse).  ûevelle  (Jules)  (Bme).  Devèa. 
Dieu.  Dowaat.  Dreux.  Oreyfiia  (Ferdinand). 
l>ab<^.  Dttboal  (AntoainX  DoehaâaBint  Du- 
cheaae- FattriMi.  Ducreo.  DupoAt.  OopertaL 
Oiwand  tIUo-et-Vilakaa)k  Dareaa  de  Vattl- 
ce«kte.   Diuries.    DntalUy.    Davans*   Bu  vivier. 

Bacande   (Georges).     Basanlt    fitienoa. 

Fabra  (Josepk).  Fallières.  Faniaa  (Achille). 
Farey.  Faiire  (Félix)  (8eine4BMrieure).  Féau 
(Paul).  Ferrary.  Ferry  (Albari^  Forry(Gbar* 
les).  Ferry  (Jules).  Flaary.  Ftoquet  (Gharlaa). 
Florenl-Lafebvreu  Feiiiet.  Forn^  Foiviuat 
Fousseft.     Franconie.    Fréhanlt     Paéry. 

Gagoeor.  GaUlard.  Ganault  Garet.  Gas- 
cottk  Aassiai.  Gatinaao.  Gaody.  Germain. 
(Henri)  (Ain).  Germain  (Haute-Garonna)  Ger- 
vilJa-Riteahe.  Gévolot.  Girard  (Aifirad>  Giraud 
(Henri).  Ginmtt  (Cher).  GirodeL  Giroud.  Go 
blei(René).  Gomot  Granet  Graziani  Grep- 
pa  Gfotlier.  Gneguan.  Guichard.  Gniilemxn. 
Guillot  (Louis).    Guyot  (Paul)  (Marne^ 

Henry  (Edmond).  Hérault  Hèrédia  (d^).  Hé- 
risson (Nièvse)»  Hortear.  HovUis.  Eugoi.  Hu- 
gu0e  (Oovia).    Hurard. 

JamaieL  J^aïkxô  (baron  deX  Joigneauz.  Jei;k« 
berlb    JoumanU.   Jouve.   JalHen. 

LaJMnBiéc%  Labnxa..  LaoHa»  Laeretella 
(Henri  de).  LafiGlite  d»  Lajaannen^ne  (de)»  La^ 
fattk    lia  Foi«a  (Anatole  do).     Lafr^n^e.    La« 

laïutak  TiiieiHMit  Umk  LwesaeA  Me).    Lai%* 
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glois.  Laporte  (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Denx- 
Sèvres).  Lariboisiôre  (comte  Ba&ton  de).  La* 
roze.  Lasbaysses.  Lasserre.  Latour.  La 
Vi'ille.  Lavilte.  Lecherbonnier.  Lechevaîlier. 
Lecomte  (Mayenne).  Lecoute  (Indre).  Leiebvre 
(le  Ponuioeblean,  Seine-et-Marne).  Lefévre 
(Ernest)  (Seine).  LAgUse.  Legrand  (Pierre)  (de 
Lille,  Nord).  Lelièvre  (Adolphe).  Lenient.  Le- 
père.  Leporché.  Leroy  (Arthur).  Lesguillier. 
Letellier.  Levéqne.  Levet  (Georges).  Leydet. 
Liouville.  Lockroy.  Logerotte.  Lombard.  Loua- 
taloL 

MadlerdeMontJaiL  Mahy(de).  Maigne  (Julea). 
Maillé  (d* Angara).  Malézieux.  Mairie.  Mangon 
(Hervô).  Marcon.  Maret  (Henry).  Margaine. 
Margue«  Marion.  Marmottan.  Marquiaet.  Mar- 
tin-Feulllôe.  Massip.  Maaure  (Gustave).  Ma- 
thé.  Mathieu.  Mauger.  Mauguin.  Maunoury. 
Maure!  (Var).  MayeL  Maze  (Hippolyte)  Maze- 
ron.  Môlme.  Ménard-Oorian.  Mercier.  Mea« 
treau.  Mézôres.  Michou.  Million.  Mingas* 
son.  Mir.   Montané.    Morel  (H^ppolyte)  (Manche). 

Nadaud  (Martin}L  Naquet  (Alfred).  Neveux. 
Noël<Parf3iit 

Ordinaire  (Dionys).    Osmoy  (comte  d'). 

Papon.  Parry.l  Passy  (Frédéric)  (Seine). 
Pelisse.  Pellet  (Marcallin).  Pelletan  (Camille). 
Penicaud.  Péoiérea.  Peraldi.  Périgoia.  Perla 
(GU»orges).  Perras.  Petitbieo.  Feule vay  (téon)* 
PeyiraL  Philippe  (Jules).  Picard  (Arthur) 
(iiaas-sAIpes).  Pierre  Alype.  Pinault.  Plan- 
tié.  Plessier.  Ponlevoy  (Frogier  de).  Poulet 
(Marins).  PradaL  Predon.  Préveraud.  Proust 
Anton  in). 

Rameau.  Banc.  Raspall  (Benjamin).  Ra^ 
thier  (Yonne).  Baynal  Récipon.  Regaanlt. 
Remoivire.  Renault  (Léon).  Renault  M o(w 
Itère.  Révillon  (Tony).  Raymond  (Francisque) 
(Loire).  Reyneau.  Ringuier.  Riolteau  Ri- 
vière. Roche  (Jules)  (Var).  Roger.  Roqpie  (de 
Fillol).  Roquet.  RoselliMolleU  Rondier.  Rous- 
seau.   Rouvier.    Royer. 

Saint- Martin  (YaneluaaX  Sahit-Prix.  Saint- 
Romme.  Salia.  Sandriqne.  Sarlat.  Sarrien. 
Savary.  ScrépeL  Sentenac  Simon  (Fidèle). 
Simoonet.  Sonnier  (de).  Sonchu  Servtnière. 
Sourigues.    Soustre.    Spuller.     Steeg. 

Talion  (Alfred).  Tarbouriech.  Taasin.  Ténot. 
Tézenas.  Theulier.  Thiessé.  Thomas  (Marne). 
Thomas  (Frédéric)  (Tara).  Thomsoa.  Tursat. 
Tirard.  Tisserand.  Tondu.  Toulet.  Treille^ 
Tronard-RioUo.  TrueUa..  Trystraaa.  Tiurigay. 
Turqoet* 

VacbaL  Vache*.  Varamboo»  Yermond  • 
Vemhaa.  Yerùèree.  Yeraigny.  YielCaore» 
YiUain.    Yilleneave.    Yioa. 

WaddiBgtai  (Richard)  •  Wal4sek-R«iasefn* 
WUaoB. 

ONT  VOTÉ  CONTBE  : 

MM.  AiUières  (d').  Alicot.  AnceL  André 
(Charente). 

Bauiry-dAsson  (de).  Bôlfzal  (vicomte  de). 
Béoazet  BergeroU  Blin  de  Bourdon  (vicomta). 
Bourgeois.  Boyer  (Ferdinand).  Brame  (Geor- 
ges).   Brierre. 

Gayraie.  CSazeaux.  Charmes  (Francis).  Che- 
vreau (Léon).  Cibi**l    Ck>U>ert- La  place  (comte  de). 

Daynaud.  Oebuchy.  Delaf'oaao..  Oe^son  de 
Saint- Al gnan-  Oevic.  Drumel.  Dufour  (baron) 
(Lot).    Durfort  de  Civrac  (comte  de). 

Espeuilles  (comte  d*). 

Fauré.    Feltre  (duc  de).    FreppeU 

Gandin.  Gautier  (René).  Gavini.  Gérard 
(baron).  Ginoux  de  Fermon  (comte).  Gonidec 
de  Traissan  (comte  Le).  Granier  de  Cassagnac 
(^oU.  Guilloatat  (dej^ 

Haentjens.   Hamille  (Yictor),. 
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ANNALES    DE   LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


Janvier  de  La  Motte.   Jui^ô  (comte  de). 

Kergorlty  (comte  de). 

La  Bassetiôre  (de).  Labat.  Ladoacette  (de). 
Lanjainais  (comte  de).  Largentaye  (de).  La 
Rochefoaoanld,  dac  de  Bisaccia.  La  Rocbeja- 
qaelein  (marqaia  de).  La  Rochette  (Ernest  de). 
LefebTre  da  Prey.  Le  Roux.  Levert.  LoroU 
(Morbihan). 

Mackan  (baron  de).  Malartre.  Mallevialle. 
Maa.  Maynard  de  la  Glaye.  Murât  (comte  Joa- 
ehim). 

OiUvier  (Angnste). 

Pain.    Philippoteanx.    Pieyre.    Plichon. 

Reilla  (baron).  Roche  (Georges)  (Gharente- 
Inférienre).    Rodât    Retours  (des). 

Saint-Martin  (de;  (Indre).  Barrette.  BoUnd 
(de).    Boabeyran  (baron  de). 

Tervea  (de).  Thirion-Montauban.  Thoinnet 
de  La  Turmelière. 

Yalon(de).   Yignancour.    Yilliers. 

H'OIIT  PAS  PRUI  PÂKT  AU  TOIB  t 

MM.  Amagat*  Andrieux.  Bienvenu.  Bis- 
ohoffsheim.  Borriglione.  Boucan.  Bourrillon. 
Bravet.  Brisson  (Henri).  Gassou.  Ghauveau 
(Pranclc).  Ghevandier.  DréoUe  (Ernest).  Du 
Bodan.  Dnclaud.  Escanyè.  Eschasseriaux 
(baron).  Even  (de  Lannion).  Faure  (Hippolyte) 
(Marne).  Gambetta.  Gambon.  Giard.  Girot- 
PouzoL  Hémon.  Hérisson  (Beine).  Jolibois. 
Laroche-Joubert  Legrand  (Arthur)  (Manche). 
Léon  <prino6  de).  Le  Provost  de  Launay.  Le 
Yavasseur.  Maillé  (comte  de).  Marcère  (de). 
Omano  (Gnneo  d').  Outters.  Pagè9.  Passy 
(Louis)  (Bure).  Ponjade.  Poulîot  Pradet- 
Balade.  Prax  Paris.  Rey.  Richard.  Rougé. 
Roy  de  Loulay  (Louis).  Silhol.  Talandier. 
Teilhard.  Vaschalde. 

n'OKT  PAS  PRIS  PART  AU  TOTB 

comme  ayant  iU  retmut  à  la  commission 

du  Imdgct  : 

MM.  Bernard  (Nord).  Graux  (Georges).  Noi- 
rot    Riboté 

ABSENTS  PAR  GOROft  l 

MM.  Bartoli.  B^ard  (Donbs).  BiUais(de 
La).  Gauuyieilh.  Deroyer.  Descamps  (Albert) . 
Douville*Maillereu  (comte  de).  Dasolier  (Alcide). 
Fourcand  (Léon).  Galpln.  Ganne.  Garrigat. 
Gllilot.  Kermenguy  (vicomte  de).  Laisant. 
Latrade.  Laurençon.  Lavergne  (Bernard). 
Lebaudy.  Loubet.  Marrot.  Martin  (d*Auray). 
Mun  (oomte  Albert  de).  Rauline.  Robert  (Ed- 
mond). Roys  (marquis  de).  Balomon.  Serph 
(Gusman).   Yiette. 


SCRUTIN 

5tir  le  chiff>re  de  49^$,OO0  fr.  proposé  par  la 
commission  du  Imdget,  {Chap,  5.  —  Ministère 
de  la  guerre),  {Aumânier  du  Frytanée.) 

Nombre  des  votants» 430 

Minorité  absolue 216 

Ponr  l'adoption •    SiS 

Contre 117 

La  Chambre  des  députés  a  adopté« 

ONT  vot6  pour  t 

MM.  Achard.   AUaln-Targé.   Ansart.   Armea» 
ArrasaL  AndiilML 


Bacquias.  Ballue.  Baltet  BaDsard  des  Bois. 
Barbedette.  Barodet  Bastid  (Adrien).  Ba- 
veux. Beauquier.  Bel  (Prançois).  Belle.  Bel- 
lot  Belon.  Berlet  Beroier.  Bemot.  Bert 
(Paul).  Bertholon.  BiftseuiL  Bizarelli.  Bizot 
de  *Ponteny.  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Blanc- 
subé.  Blandin.  Bon  toux.  Bouchot.  Boude- 
ville.  Bougnes.  Boulard.  Bousquet  Bouteille. 
Bouthier  de  Rochefort  Bovier-Lapierre.  Boys- 
set.  Brelay.  Bresson.  Brossard.  Brousse. 
Brugére  (Aurélien).  Brugnot  fiully.  Bury.  Bu- 
vignier.    Buyat 

Gadet  Caduc.  CaniagreL  Carette.  Gamot 
(Badi).  Casimir- Perier  (Aabe).  Casimir  Perler 
(Paul)  (Seine-Inférieure).  Casse  (Germain).  Ca- 
valié.  Gaze.  Chabrié.  Chaix  (Gyprien).  Ghan- 
temille.  Ghavanne  (Loire).  Ghavaune  (Rhône). 
Ghavoix.  Chénean.  Ghevailay.  Cirier.  Clémen- 
oeau.  Compayré.  Gonstans.  Goraeaa.  Cornu» 
det    Coates.    Gourmeaux.    Couturier. 

Oanelle  Bernardin.  Daron.  Datas.  Daumas. 
Ddutresme.  David  (Jean)  (Gers).  David  (luire). 
Delattre.  Deluns-Montaud.  Demarçay  (baron 
Maurice).  Deniau.  Deproge.  Desmons.  Des- 
prez.  Dethomas.  Dethou.  Devade.  Dieu.  Don* 
net  Dreux.  Dreyfus  (Ferdinand).  Dubois.  Du- 
bost  (Antonin).  Ducroz.  Dupont.  Duportal. 
Dureau  de  Yaulcomte.  Dnrieu.  DutalUy.  Du- 
vivier. 

Escande  (Georges).  Escanyé.  Esnanlt.  Etienne. 

Fabre  (Joseph).  Fanion  ( Achille ).  Farcy. 
Faure  (Félix)  (Seine-Inférieure).  Féau  (Paul). 
Ferrary.  Ferry  (Albert)  Ferry  (Charles);  Fleury. 
Floquet  (Charles).  Florent -Lefebvre.  FoUiet 
Fomé.  Fouquet  Fousset  Franconle.  Fré- 
bault    Fréry. 

Gambon.  Gaaault  Garet  Gasconl.  Gas- 
sier.  Gatineau.  Gaudy.  Germain  (Henri)  (Ain). 
Germain  (Haute -Garonne).  Girard  (Alfred).  Gi- 
raud  (Henri).  Girault  (Cher).  Girodet  Glroud. 
Goblet  (René).  Gomot  Granet  Greppo.  Gui- 
ohard.     Guillot  (Louis)i     Guyot  (Paul)  (Marne). 

Henry  (Edmond).  Hérault  Hérédia  (de). 
Hérisson  (Nièvre).  Hugot.  Hngues  (Clovis). 
Hurard. 

Jametel.  Janzé  (baron  de).  Jolgneaux.  Jou- 
bert  Joumault.  Jouve.   Jullien. 

Lacéte.  Lacretelle  (Henri  de).  Lafatte  de 
Lajoannenque  (de).  Lafont.  La  Forge  (Ana** 
tôle  de).  Lagrange.  Lalanne.  LaneL  Lanes* 
san  (de).  Langlols.  Laporte  (Nièvre).  La  Porte 
(de)  (Deux- Sèvres).  Laroze.  Lasbaysses.  Las- 
serre.  Laville.  Leoherbonnier.  Lechevallier. 
Leconte  (Indre).  Lefebvre  (de  Fontainebleau» 
Seine-et-Marne).  Lefèvre  (Ernest)  (Seine).  Lé- 
glise.  Lelièvre  (Adolphe).  Lepère.  Leporché. 
Lesgnillier.  Levéque.  Levet  (Georges).  Lion- 
ville.    Lockroy.  Lombard     Loustalot. 

Madier  de  Montjau.  Maigne  (Jules).  Maillé 
(d'Angers).  Malézieux.  Mairie  Mangon  (Hervé). 
Marcou.  Maret  (Henry).  Margaine.  Margue. 
Marion.  Marmottan.  Martin-Feuillée.  Massip« 
Mazure  (Gustave).  Mathé  Mathieu.  Manger. 
Maunoury.  Maurel  (Var).  Mayet  Maze  (Hip- 
polyte). Mélme.  Ménard-Dorian.  Mercier. 
Mestrean.  Mézières.  Michou.  Million.  Min- 
gasson.    Mir. 

Nadaud  (Martin).  Naquet  (Alfred).  Neveux. 
Noël-Parfait. 

Ordinaire  (Dionys). 

PeUet  (MarceUin).  PeUetan  (Camille).  Pé- 
nières.  Périgois.  Perin  (Georges).  Perras. 
Petitbien.  Poule vey  (Léon).  Philippe  (Jules) 
Pierre  Alype.  PlaotiA  Plessier.  Ponlevoy 
(F.'-ogier  de).  Poulet  (Marins).  PradaL  Pradon. 
Préveraud.    Proust  (Antonin). 

Rameau.  Ranc  Raspail  (Benjamin).  Rathier 
CTonne).  RaynaL   Remolville.    Renault  (Léon). 


Révillon  (Tony).  Reymond  (Francisque)  (LoireV 
Reyneau.  Ringuier.  Rivière.  Roche  (Jules) 
(Yar).  Roger.  Roque  (de  Fillol).  Roquet. 
Roselli-Moilet     Roudier.    Rouvier. 

Saiot-Martin  (Vaueluse)  daint-Romme.  Salis. 
Sandrique.  Sarlat.  Barrien.  Scrépel.  Sen- 
tenac.  Slmonnet  Sonnler  (de).  Sonstre. 
Spnller.   Steeg. 

Talion  (Alfred).  Tarbonriech.  Taaain.  Tteot. 
Tézenas.  Theulier.  Thlessé.  Thomaa  (Marne). 
Thomas  (Préiéric)  ^Tam).  Thomson,  riersot 
Tisserand.  Tondu.  Toulet  Treille.  Tronard- 
Riolle    Truelle.    Trystram.    Turlgny.  Torquet. 

VachaL  Vermond.  Yemhea  Yenuère. 
Yersigny.  Yillain.    Yilleneuve.    Yiox. 

Waldington  (Richard).  VT'aldeck-RonsseaiL 
Wilson. 

OHT  VOXtl  GORTRI  : 

MM.  AilUères  (d*).  AUcot  AnceL  André 
(Charente).    Amoult 

Baudry  dAsaon  (de).  Bélîzal  (vicomte  de). 
Bénazet  Bergerot.  Blln  de  Bourdon  (vicomte). 
Bourgeois.  Boyer  (Ferdinand).  Brame  (Geor- 
ges).    Brioe  (René).    Brierro. 

Gaurant.  Cayrade.  Gazeaux.  Charmes  (Finn- 
ois). Chauvean  (Franck).  Chevreau  (Léon). 
Christophle  (Albert)  (Orne).  ClbieL  Golbert-La- 
place  (comte  de).    Corentiu-Guyho. 

Daynaud.  Debuchy.  Delafosaa  Desaon  de 
Saint-Aignan.  Devic  DrumaL  Du  Bodan. 
Duchesne-Ponruet  Dufour  (baron)  (Lot).  Du- 
rand (llle^t-Yllaine).  Durfert  de  Civrmc  (comta 
de). 

Eschasseriaux  (baron).     EspeuiUes  (comta  dy 

FaurA    Feltre  (duc  de).    FreppeL 

Gandin.      Gautier  (René).     GavinL     Gértrd 
(baron).     Gévelot.     Ginoux  de  Permon  (oomteV 
Gonidec  de  Traissan  (comte  Le).     Graniar  de 
Gassagnac  (Paul).    Graux  (Georges).     Graziani. 
Grollier.     Gueguen.    Guilloutet  (de)L 

Haen^ens.   Hamille  (Yictor). 

Janvier  de  La  Motte.  Jolibois.  Jnigné 
(comte  de). 

Eergorlay  (comte  de). 

La  Baasetière  (de).  Labat  Ladoacette  (de)- 
Lai^uinais  (comte  de).  Laigentaye  (de).  La  Ro- 
chefoucauld, duc  de  Bisaccia.  La  Rocfaejaque- 
lein  (marquis  de).  Laroche-Joubert  La  Ro* 
chatte  (Ernest  de).  La  Yieille.  Lefebvre  ds 
Prey.  Le^rrand  (Arthur)  (Manche).  Léon  (princs 
de).  Le  Roux.  Le  Yavaaaeur,  Levert  Lorois 
(Morbihan). 

MacluLU  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma- 
lartre. Mallevialle.  Marcère  (de).  Mas.  May- 
nard de  la  Glaye.  Moutané.  Moral  (Hippelyta) 
(Manche).   Murât  (comte  Joachim). 

OUivler  (Auguste).    Outters. 

Pain.  Passy  (Frédéric)  (Seine).  Piasy  (Louis) 
(Eure).  Philippoteanx.  Pieyre.  Pinanll  Pli- 
chou.   Pradet-Balade. 

ReiUe  (baron).  Renanlt-Morlière.  Ribot 
Riotteau.  Roche  (Georges)  (Charenfea-InC&rïea- 
re).  Rodât  Retours  (des).  Rooaaeaii,  Roy  de 
Loulay  (Louia). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Samtte.  Savary. 
Simon  (Fidèle).  Solind  (d^.  Sonbeyran  (beraa 
de). 

Terves  (de).  Thlrlon-Montanbaa.  Thofamet 
de  La  Turmelière. 

Yalon(de).   YiUiera. 

K*01IT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB  : 

MM.  Amagat  Andrieux.  Arène  (Emaunuelr 
Balhaut  Benoist  Bienvenu.  Biaclioffsheim. 
Boiaay  d'Asglaa  (baron).  Borriglione.   Boooaa» 


Bouilliez-Bndou.  Bourrillon.  Bravet.  Brisson 
(Henri).  Bruneau.  Gamescasse.  Gassou.  Gavai- 
gnac(Godefroy].  Ghalamet.  Ghevandier.  Ghoiseul 
(Horace  de).  Gochery.  Desmoutiers  (Charles). 
Dessollers.  Develle  (Edmond)  (Meuse).  Dévoile 
(Jules)  (Eure).  Devôs.  Dréolle  (Ernest).  Du- 
chasseint.  Duclaud.  Duvauz.  Even  (de  Lan- 
nion),  Falliôres.  Faure  (Hippolyte)  (Marne). 
Ferry  (Jules).  Gagneur.  Gaillard.  Gambetta. 
Gerville-Réaohe.  Giard.  (Îirot-Pouzol.  Guil- 
lemin.  Hémon.  Hérisson  (Seine).  Horteur.  Hovius. 
Labusslôre.  Labuze.  Lalande.  Lariboisiôre 
(comte  Baston  de).  Latour.  Lecomte  (Mayenne). 
Legrand  (Pierre)  (de  Lille,  Nord).  Lenient.  Le 
Provost  de  Launay.  Letellier.  Leydet  Loge* 
rotte.  Mahy  (de).  Marqniset  Mauguin.  Ma- 
zeron.  Omano  (Guneo  d').  Osmoy  (comte  d'). 
Pages.  Papon.  Parry.  Pelisse.  Penicaud. 
Peraldi.  Peytral.  Picard  (Arthur)  (Basses-Al- 
pes).  Poujade.  PouUot.  Prax-Paris.  Réci- 
pon.  Regnault.  Rey.  Richard.  Rougé. 
Royer.  Saint-Prix.  Silhol.  Souchu-Servinière. 
Sourigues.  Talandler,  TeUhard.  Tirard. 
Vacher.  Yarambon.  Vaschalde.  Vielfaure. 
Yignancour. 

N*ONT  PAS  PRIS  PART  AU  TOTB 

comme  ayant  été  retenus  â  la  commission 

du  budget  : 

MM.  Bernard  (Nord).   Leroy  (Arthur).   Noirot. 

ABSENTS  PAR  GONQÂ: 

MM.  Bartoli.  Bernard  (Doubs).  Blliais  (de 
La).  Gazauvieilh.  Deroyer.  Descamps  (Albert). 
Douville-Maillefeu  (comte  de).  DuBolier  (Alcide). . 
Fourcand  (Léon).  Galpin.  Ganne.  Garrigat. 
GilUot.  Kermenguy  (vicomte  de).  Laisant  La- 
trade.  Laurençon.  Lavergne  (Bernard).  Le- 
baudy.  Loubet  Marrot.  Martin  (d*Auray). 
Mun  (comte  Albert  de).  Rauline.  Robert  (Ed- 
mond). Roys  (marquis  de).  Salomon.  Serph 
(Gusman).    Yiette. 


SCRUTIN 

Sur  le  chiffre  de  79,e%0^0  francs,  proposé  par 
la  commission  du  Imdget  pour  Vinstruction 
primaire  {Chap.  54.  —  Ministère  de  IHnsiruc- 
tion  publique). 

Nombre  des  votants. •••••    464 

Majorité  absolue 233 

PourTadoption 188 

Contre 276 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM,  Achard.  Allain-Targé.  Armez.  Arra- 
zat.    Audiffred. 

Ballue.  Baltet  Bansard  des  Bois.  Barodet. 
Bastid  (Adrien).  Beauquier.  Bel  (François). 
Bellot.  Bert(Paul).  Bertholon.  BizarellL 
Blancsubô.  Bontoux.  Bouchet.  Boudeville. 
Boulard.  Bousquet.  Bovier-Lapierre.  Boys- 
set.    Brelay.    Brousse.   BuUy.    Buyat. 

Cadet.  Gantagrel.  Casse  (Germain).  Gaze. 
Chavanne  (Loire).  Chavanne  (Rhône).  Chéneau. 
Chevallay.      Clemenceau.      Gomudet.      Gour- 

meaux. 

Daron.  Datas.  Daumas.  David  (Jean)  (Gers). 
Delattre.  Deproge.  Desmons.  DessoUers. 
Dethou.  Donnet  Dubois.  Dubost  (Antonin). 
Duchasseint.    Ducroz.    Dupont.  Duportal.   Du- 
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rand  (llle-et- Vilaine).     Dureau  de  Yaulcomte. 
Dutailly.    Duvivier. 

Escanyé.   Esnault.   Etienne. 

Pabre  (Joseph).  Farcy.  Faure  (Félix)  (Seine- 
Inférieure).  Faure  (Hippolyte)  (Marne j.  Ferrary. 
Floquet  (Charles).  Florent-Lefebvre.  Folliet. 
Pomé.    Fousset.    Franconie.    Frébault.    Frôry. 

Gaillard.  Gambon.  Gasconi.  Gatineau.  Gau- 
dy.  Germain  (Henri  (Ain).  Gerville-Réache. 
Girard  (Alfired).  Girault  (Cher).  Girodet.  Go- 
mot.  Granet.  Greppo.  Guillot  (Louis).  Guyot 
(Paul)  (Marne). 

Henry  (Edmond).  Hérédia  (de).  Hérisson 
(Nièvre).   Hugaes  (Glovis). 

Janzé  (baron  de).  Joubert  Joumault. 
Jouve. 

Lacôte.  Lacretelle  (Henri  de).  Laffltte  de 
Lajoannenque  (de).  Lafont.  La  Forge  (Anatole 
de)«  Lagrange.  Lialanne.  Lanessan  (de). 
Langlois.  Laporte  (Nièvre).  Lasbaysses.  La 
Yieille.  Leconte  (Indre).  Lefebvre  (de  Fon- 
tainebleau, Seine-et-Marne).  Lefèvre  (Ernest) 
(Seine).  Lepère.  Leporché.  Letellier.  Levet 
(Georges).     Leydet.      Lockroy. 

Madier  de  Montjau.  Maigne  (Jules).  Mai- 
rie. Mangon  (Hervé).  Marcou.  Maret  (Henry). 
Margaine.  Margue.  Marion.  Marmottan.  Ma- 
sure (Gustave).  Mathé.  Mathieu.  Manger. 
Mauguin.  Maunoury.  Maurel  (Yar).  Maze 
(Hippolyte).  Ménard  Dorian.  Mercier.  Mi- 
chou.    Million. 

Nadaud  (Martin).   Naquet  (Alfred). 

Ornano  (Guneo  d*). 

Pellet  (Marcellin).  Pelletan  (Camille).  Perin 
(Georges).  Perras.  Peulevey  (Léon).  Peytral. 
Poulet  (Marins).  Pradon.  Préveraud.  Proust 
(Antonin). 

Ranc.  Raspail  (Benjamin).  Rathier  (Yonne). 
Raynal.  Révillon  (Tony).  Reyneau.  Rivière. 
Roche  (Jules)  (Yar).  Roque  (de  Fillol).  Roselli- 
Mollet   Roudier.   Rouvier. 

Saint«Martin  (Yaucluse).  Saint-Romme.  Sa- 
lis.   Sarrien.    Simonnet.    Spuller.    Steeg. 

Tarbouriech.  Theulier.  Thomas  (Marne). 
Thomson.  Tiersot.  Tisserand.  Tondu.  Treille. 
Trystram.   Turigny.    Turquet. 

Yacher.    Yemhes.    Yermôre.    Yilleneuve. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 


MM.  Aillières  (d*).  Alicot  Ancel.  André 
((Charente).  Andrieux.  Ansart  'Arène  (Em- 
manuel).   Amoult. 

Bacquias.  Baïhaut.  Barbedette.  Baudry- 
d*A8son  (de).  Baveux.  Bélizal  (vicomte  de). 
Belle.  Belon,  Bénazet  Benoist.  Bergerot. 
Berlet.  Bernard  (Nord).  Bemier.  Bemot. 
Bischoffsheim.  Bisseuil.  Bizot  de  Fonteny. 
Blanc  (Pierre  (Savoie).  Blandin.  Blin  de  Bour- 
don (vicomte).  Boissy  d'Anglas  (baron);  Bon* 
gués.  Bourgeois.  Bouteille.  Bouthier  de  Ro- 
chefort.  Boyer  (Ferdinand).  Brame  (Georges). 
BressoiL  Brice  (René).  Brierre.  Brossard. 
Brugnot.    Bruneau.   Bury.   Buvignier. 

Caduc.  Camescasse.  Carotte^  (2amot  (Sadi). 
Gasimir-Perier  (Aube).  Casimir-Perier  (Paul) 
(Seine-Inférieure).  Gaurant.  CJavaignac  (Gode- 
f^oy).  Gayrade.  Gazeaux.  Ghaix  (Gyprien). 
Ghalamet.  Ghantemille.  Charmes  (Francis). 
Ghauveau  (Francis).  Chevreau  (Léon).  Ghoiseul 
(Horace  de).  Christophle  (Albert)  (Orne).  Ci- 
bieL  Cirier.  Gochery.  Colbert-Laplace 
(comte  de).  Cîompayré.  Corentin-Guyho.  Ges- 
tes.  Couturier. 

Danelle-Bemardin.  David  (Indre).  Daynaud. 
Debuchy.  Delafosse.  Deluns-Montaud.  Demar- 
çay  (baron  Maurice).  Deniau.  Desmoutiers 
(Charles),   Desprez.   Desson    de    Saint-Aignan. 
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Dethomas.  Davade.  Develle  (Edmond)  (Meuse). 
Develle  (Jules)  (Eure).  Devès.  Devic.  Dieu. 
Dreux.  Dreyfus  (Ferdinand).  Drumel.  Duches- 
ne-Foumet  Dufour  (baron)  (Lot).  Durfort  de 
Givrac  (comte  de).  Durieu.  - 
Eschasseriaux  (baron).  Espeuilles  (comte  d'). 
Falliôres.  Fanion  (Achille).  Fauré.  Ferry 
(Albert).  Ferry  (Jules).  Pleury.  Fouquet. 
Freppel. 

Gagneur.  Garet  Gassier.  Gandin.  Gautier 
(René).  Gavini.  Gérard  (baron).  Germain 
(Qaute-Garonne).  Gévelot  Ginoux  de  Fermon 
(comte).  Giraud  (Henri).  Giroud.  Goblet 
(René).  Gonidee  de  Traissan  (comte  Le).  Gra- 
nier  de  Cassagnac  (Paul).  Graux  ((Steorges). 
Grollier.  Gueguen.  Guichard.  Guillemin. 
Guilloutet  (de). 

Haentjens.  Hamille  (Yictor).  Hérault.  Hor- 
teur.   Hovius.   Hurard. 

Jametel.     Janvier  de  La  Motte.     Joigneaux. 
Jolibois.    Juigné  (comte  de).    Jullien. 
Kergorlay  (comte  de). 

La  Bassetière  (de).  Labat.  Labussière.  La- 
buze.  Ladoucette  (de).  Lalande.  LaneL  Lan- 
Juinais  (comte  de).  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres). 
Largentaye  (de).  Lariboisière  (comte  Baston  de). 
La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  La  Roche- 
jaqueleln  (marquis  de).  La  Rochette  (Ernest  de). 
Lasserre.  Latour.  LaviUe.  Lechevallier.  Le* 
comte  (Mayenne).  Lefebvre  du  Prey.  Lé- 
glise.  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Legrand 
( Pierre >  (de  Lille,  Nord).  LeUôvre  (Adolphe). 
Lenient.  Léon  (prince  de).  Le  Roux.  Leroy 
(Arthur).  Lesguillier.  Le  Yavasseur.  Levô- 
que.  Levert.  Liouville.  Logerotte.  Lombard. 
Lorois  (Morbihan).    Loustalot 

Mackau (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (d'An- 
gers). Maillé  (comte  de).  Malartre.  Malézleux. 
Mallevialle.  Marcère  (de).  Marqniset  Martin- 
Feuillée.  Mas.  Massip.  Mayet.  Maynard  de 
la  Claye.  Méllne.  Mézières.  Mingasson.  Mon- 
tané.  Morel  (Hippolyte)  (Manche).  Murât 
(comte  Joachim). 
Neveux.   Noël-Parfait 

Ollivier  (Auguste).  Ordinaire  (Dionys).  Os- 
moy (comte  d').    Outters. 

Pain*  Papon.  Parry.  Passy  (Louis)  (Eure). 
Pelisse.  Pénières.  Peraldi.  Périgois.  Petit* 
bien.  Philippe  (Jules).  Philippoteaux.  Picard 
(Arthur)  (Basses -Alpes).  Pieyre.  Pinault. 
Plessier.  Pliohon.  Ponlevoy  (Frogier  de).  Pra- 
daL 

Rameau.  Récipon.  Reille  (baron).  Remei* 
ville.  Renault  (Léon).  Renault-Morlière.  Rey- 
mond  (Francisque)  (Loire).  Ribot  Ringuier. 
Riotteau.  Roche  (Georges)  (Charente-Inférieure). 
Rodât  Roger.  Roquet  Retours  (des).  Rous- 
seau.   Royer. 

Saint-Martin  (de)  (Indre).    Saint-Prix.     San- 
driqud.     Sarlat     Sarrette.     Savary.    Scrépel. 
Simon  (Fidèle).      Soland  (de).      Sonnier  (de).^ 
Soubeyran  (baron   de).       Souchu  -  Servinière. 
Sourigues.    Soustre. 

Talion  (Alfred).  Tassin.  Ténot  Terves  (de). 
Tézenas.  Thiessé.  Thirion-Moitauban.  Thoin- 
net  de  la  Turmelière.  Thomas  (Frédéric)  (Tarn). 
Tirard.    Toulet   Trouard-Riolle.    Truelle. 

Yachal.    Yalon  (de).    Yarambon.    Yermond. 
Yersigny.     Yielfaure.     Yignanaour.      Yillain.. 
Yllliers.    Yiox. 
Waddington  Richard).    Wilson. 

n'ont  pas  pris  PART  AU  TOTE  : 

MM.   Amagat   Bienvenu.    Borriglione.   Bou<^ 
eau.     Bouilliez-Bridou.     Bourrillon.     Bravet. 

I  Brisson  (Henri).     Brugère  (Auréllen).     Cassoui- 
Gavalié.    Chabrié.  Chavoix.   Ghevandier.  Gona- 

lOQ 
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tans.  Gornaan.  Dréolle  (Grnest).  Du  Bodan.  Da« 
claudt  I>av<^uz.  Bacande  (Georges).  EvenCde 
Lanirtfrt.  F^ii(Paul),  pa(tre  (duc  da).  Fwry 
(Qhdrl^).  Qambettf^  Gamult,  Giard.  Girot- 
PouzoL  Graziani.  Héqipii,  Hôrissoa  (Stoiue). 
Lar^diAn^i^artt  Lftroze.  J^afibe^boBOler.  lia 
Pffm^st  de  liftiway.  Marron*  Mestrean*  lfir< 
P^gj^  Passy  (Frédéric)  (teine>  Peuieaad. 
Pierre  Alype.  Plantiô.  Pougade.  Pouiiot, 
PFf(dM»Sal%d^  PraxrParis.  RegBauU.  Rey. 
RWtald-  RoDgÀ.  Roy  de  lioulay.  Sentenae. 
8iUHrt«  Tatandittr,  Teiik«rd«  Vasohalde.  Wal- 
dQa|(.«IUH2fl8e(H), 

■"ONV  »A0  PRI^  PAIT  AU  11019 

canvm  ayant  iti  retenus  à  ta  commission 

du  budget  : 

If  M.  Dantresme.   Hngot.   Naint 

▲Bsinrs  PAR  eoiiei  i 

Ifif.  BaiUllU  Berovrd  (Do|a>s).  pliaU  (de 
La).  Gazattfieilh.  O^royer.  Peaeampa  (Albert). 
D(|4viU*»lfeiUBfBt  (comte  de).  UoaoMer  (AU 
cideiw  9wf9^(LéoB).  Galpin.  Ganaew  Gar- 
rigal.  èilHot  Ker^MBiuy  (Ticonto  de)i  Lai- 
sai^  I#t»#do.  {4UvreiiçoiL  LayeifBo  (Ber- 
naid)-  Ii%b%udy*  LoqM.  ICarret.  Ifartùa 
{d'4|iray]i»  Mua  (coata  Albert  de).  Ranline. 
RoblM  (Sdm(ndi)«  Roys  («Murqai»  de).  Salo- 
m^  awp^h  (Owaan).  Yialte. 


îswr 
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Sur  Vs;^e^lê  du  Jfudgei  ordinfliire  ^  ms. 

Mmbre  des  notants. •••• 999 

MMoHIé  absoine. 200 

Pom  r^aptUii^^,,^...    399 
Ck>ntre.,.«« ^ 

L|  GbambrQ  ^en  déç^t6a  a  ada(çtA. 

m.  Achord:  Alfcpt  AUain-Targé.  An- 
drieux.  Aneart  Ardne  ^mmamieO*  Armez. 
AmonltL    Aadffl^d. 

Bacqiitee.  Balhanl.  Ballne.  Baltet  Ban- 
sard  des  Bois.  Barbedette.  Bastid  (Adrien)» 
Bavoirs.  Beanquier.  Bel  (François).  Belle. 
Bellot  Beiott.  Benoist  Berlet  Remard 
(Nord)^  Bemier.  Bernot  Bsrt  (Pml).  Ber- 
tliolon.  BtschofflsheiHft.  BisseaiT.  J^izarein. 
Bizot  de  Ftateny.  Blanc  (Pierre)  (Savoie). 
Blancsobé.  Blandin.  Boissy  d^Anglas  (baroq). 
Bontonx.  Bouchot.  Boudeville.  Bougues. 
BouâHez-Bridou.  Boulard.  Bousquet.  Bou- 
teîHe.  Bimthier  deRochefbrt  Bovier*Lapierre. 
Boyarot  Bresson.  Brlce  (René).  Brierre. 
Brossard.  Brousse.  Brugôre  (AuréHen).  Bn;- 
gaot.    Brmeau.    Biilly.   Bavignier.    Buyat. 

€adel  Ciaiduo.  Gamescasee.  Garette.  Gamot 
(Sadt).  CM&li^Pe^er  (Aube).  Gasimir-Perier 
(Paul)  (fieineJnfôrieure);  Casse  (Germain). 
GawNAt.  Cavaigoao  (Godefroy).  Gavatié. 
Gayrad^.  Case.  Caaeaux.  Chabrié.  Ghaix 
(Cyprien).  Ghalamet.  Chantemilte.  Charmes 
(Francis).  Chauvemi  (Frasek).  Ghavanne (Loire). 
Ghavanne  (Rhône).  Ghavolx.  Chéneau.  Ghe- 
vallay.  GMneql  (fioMoa  de|»  Glisistophle 
(Albert)  (Orne).  Girier.  Cochery.  Gompayré. 
CoMtans^  GerenMii-Guyho.  Comean.  Gomu- 
det»   Goetea.    Gkmrmeaux.    Gouturier. 

B«oeHe-BanardiBi  Daxon,  Daumas.  Bavid 
(Je»)  (Qwe).   David  Çtoùtéi.  Delattre.  Dehms- 


MoDtaud.  Demarçay  (baron  Maurice).  Deniau. 
Deproge.  Desmons.  Desmoutiers  (Charles). 
Pesprez.  Dessoliers.  Dethomaa  Dethoo.  De- 
vade.  Dévoile  (Bdmond)  (Meuse).  DeveUe  (Jules) 
(Euve).  Devôa.  Devic.  Dieu.  Doanet.  Dreux. 
PreyAifl  (Ferdinand).  Dmmel.  Dubois.  Dubost 
(Antonim).  Dnobasseint.  Ducheane-Foumel. 
pueland.  Duoroz.  Dufour  (baron)  (Lot)b  Du* 
pont.  Dnportal  Durand  (lUo^t^VUalAe).  Du* 
reaadeVauieoate.  Ourieu.  Dutailly.  Dnvanx. 
Puvivier. 

Escande  (Georges).  Escanyé.  Eaebaaaeriaux 
(baron).    Bsnault    Btlenne. 

Fabre  (Joseph).  FaUiteoi.  Fanion  (Achille). 
Faope  (F^lix)  (Seine- Uiérieuro).  Fauro  (Hippo. 
lyte)  (Marne).  Féau(Paul).  Ferrary.  Ferry  (Al* 
bert).  Ferry  (Charles).  Henry.  Fioquet  (Char- 
les Florent-Lefebvre.  FoiUet  Féniè.  Fe«- 
quet.    Fouaaet     Franeonie.   Frôbanlt     Fréry. 

Ganault  Garet  Gasconi  Gassier.  Gatineau. 
Gaudy.  Qavini.  Germain  (Henri)  (Ain).  Ger- 
main (HautO'Gaponne).  Gerville-Réache.  Gô* 
velot.  Girapd  {Alfred}.  Girand  (Henri).  Giraolt 
(Cher).  Girodet.  Givaad.  Goblet  (René). 
Goaol.  Granet.  Graux' (Gaoï^ea).  GrazianL 
Grq>po.  GfolUer.  Gneguen.  Guichard.  Guil- 
lemin.    Guillot  (Louis)^   Guyot  (Panl)  (Marne). 

Henry  (Edmo^).  Hérmnlt  Hérédia  (de). 
Hérisson  (Nièvre).  H^eur.  Hovius.  Higot 
Horard« 

Jametel.  Janzé  (baron  de).  Joigneaux.  JoH- 
bois.   Joubert   Joumanh,   Jonve.   Jullien. 

Labussière.  Labuze.  Laodte.  Lacretelle 
(Henri  de).  Laffitte  de  Lajoannenque  (de).  La 
Forge  (Anatole  de).  Lagrange.  Lalande.  La* 
lanne.  Lanel.  Lanessan  (de).  Langlois.  La- 
porte  (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux- Sèvres). 
Lariboisière  (comte  Baston  de).  Lasbaysses. 
Lasserre.  Latour.  La  Vieille.  Laville.  Le- 
cherbonnier.  Lechevallier.  Lecomte  (Mayenne). 
Leconte  (Indre).  Lefebvre  (de  Fontainebleau, 
Sehie.et-Mame).  Légliso.  Legrand  (Arthur) 
(Manche>  Legrand  (Pierre)  (de  Lille,  Nord). 
LelièwB  (Adolphe).  Lenienil.  Lepère.  Leroy 
(Arthur).  Leagoilliev  Leiallier.  LeVavMaanr. 
Levèque.  Levet  (Gteorgea).  Lofdel.  Liouvillo. 
Lockroy^    Logerotto»  Lombard.    Loustalotw 

Madier  de  Mon^au.  Mahy  (de).  Matgne 
(Jules).  Maillé  (d^ABgers).  Makézieux.  Malle- 
vialle.  Mairie.  Mangon  (Hervé).  Marcère  (de). 
Mareoii.  Ma^et  (Henry).  Margaine.  Margue. 
Marion.  Marmotta».  Marqotset.  Martîn-Fenillée^ 
Mas.  Massip.  Masure  (Gustave).  Mathé.  Uw* 
tbieik  Manger.  Mauguin.  Maunoury.  Maural 
(Vir).  Msyet.  Haze  (Hippolyte).  Maieren. 
MéMn».  Mônar<^•Dorian•  Mercier.  Mestrean. 
Mézlère&  Mfohon.  Miliioa.  Mingaaaon.  Mir. 
Montané.  Moral  (Hippolyte)  (Manche).  Murât 
(comte  Joaohim). 

Nadaud  (Afertin).  Mquet  (Alflred).  Neveux. 
No^Parfait. 

Ordinaire  (Dionys).  69moy  (comte  d").  Ont- 
ters. 

Papou.  Parry.  Paaay  (Frédéric),  (S^ae). 
Pefisse.  Pellet  (Bfareellin).  Penioaud.  Pé- 
nières.  Peraldi.  Périgois»  Perras.  Petitbien. 
Peulevey  (Léony.  Peytral.  PhHîppe  (Jules). 
Philippeteaux.  Picard  (Artiiur)  (BoMea-Alpee). 
PinauH.  Plantlé.  Plessier.  Ponlevoy  (Progier 
de).    PradaL    Pradon.    Proustr  (Antonin). 

Rameau.  Rana.  Raspait  (Benjamin).  Rathier 
(Yonne).  Raynal.  Récipon.  Regnsulfe;  Remoi* 
ville.  Reniiult(ljéon).  Renattlt»Htorlière.  Rêy^ 
mond  (Francisque)  (Loire).  Reyneau.  Ribet 
Ringuîer.  Riottea».  Rivière;  Roche  (Georges) 
(Charente-lnftrieure).  Rodât.  Roger.  Roquet 
Roselli-Mdllet  Roudier.  Rousseau.  Rouvier» 
Roy  de  Loulay  (Louis).   Royer. 


Saint-Martin  (Vaueluse).  Saint^Prix.  Saint- 
Romme,  Salis.  Sandrique.  Sarlat.  Barratta. 
Barrien.  Savary.  Bcrépti.  Sentenao.  Simon 
(Fidèle).  Bonnier  (de).  Souohu-Serrinièra. 
Sonrigues.   Boustre.    Spolier.   Steeg. 

Talion  (Alfred).  Tarbourieoh.  Tassin.  Té- 
not.  Tézenaa.  Theulier.  Thioasé*  Thomas 
(Marne).  Thomas  (Prédério)  (Tarn).  Thomson. 
Tieraot.  ^nrard.  Tisserand.  Tendo.  Tonlet 
Treille.  Treuard-RioUe.  Traelle.  Tryatram. 
Turigny.   Turquet, 

YaohaL  Yalon  (de).  YaraBit)on.  Yemond. 
Yernhes,  Yernière.  Yersigny.  Yielfiiiifo.  Ti- 
gnanconr.   Yillaio.   Ylllenonve.    Ylox. 

Waddingten  (Richard).  Waldeck-Roasaecn. 
Wilson. 

M'ONT  PAS  PUS  PAM  hV  \0«B  s 

MM.  Ailliôrea  (dO*     Amag^t.  AnçeL     André 
(Charente).    Arrazat.    Barodet.     Baudry-d'As* 
son  (de).   Bélizal  (vicomte  de).    Bénazet.    Ber- 
gerot     Bienvenu.     Blin  de  Bourdon  (vicomte). 
BorrigUoQe.     Boucan,     Bourgeois.     Bourillon. 
Boyer    (Ferdinand).    Brame  (Georges).   Brevet. 
Brelay.      Brisson  (Henri).     Bury.     Gantagrel. 
Gassou.    Gheyandier.   Chevreau  (Léon).    Gîbiel. 
Clemenceau.    Colbert-Laplace  (comte  de).   Da- 
tas.    Dautresme.     Daynaud.    Debnoliy.    Dela- 
losse.     Desson  de  Saint-Aignan.     Dréolle  (Er- 
neaQ.    Pu  Bodan^    Dorfort  de  Givrac  (comte  de). 
Bspeuilles   (comte   d').       Even   (de  Lannion). 
Farcy.   Faurô.    Feltre  (duc  de).    Ferry  (^Àules). 
FreppeL       Gagneur.      Gaillard.       Gambetta. 
Gamboa.     Gaudin.     Gautier  (René).     Géranl 
(baron).      Giard.      Ginou^  de  Fermon  (comte> 
Glrot-Pouzol.    Gonideo  de  Traiasan  (oomte  Lei 
Granier   de  Caaaagnac  (Paul).    Gnillautat  (de). 
Haentjena.  Hamillo(Yietor).    Héraon.    Réiinoa 
{Seîiie).    Hagaes  (devis).   Janvier  de  la  Motte. 
Juigné  (oomte  de>     EergorUy  (oomta  de;.  La 
Baaaetièro  (de).     Labat    Ladonootta  (de).  La- 
font    Lanininais  (comte  de).    I4argentaye  (de). 
La  Rochefoucauld,  duc  de  BisaeoiA.   La  Roche- 
jaquelein  (marquis  de).     Laroche^oubert    La 
Rochette  (Ernest   de).     Laroze.     Lefebvre  da 
Prey.     Lefèvre  (Ernest)  (Seine).     Léon  (prince 
de).     Leporché.     Le  Proiost  de  Launay.     Le 
Roux.     Levert     Lorois  (Morbihan),      Mackau 
(baron  de).      Maillé  (oomte   de).      Malartre. 
Maynard  de  la  Claye.    Nofrot    OOivier  (Au- 
guste). Omano  (Guueo  d*].  Pegèo.   Pain.  Paosy 
(Louis)  (Eure).    Pelletan  (Camille).    Pe^in(Geo^ 
ges).     Pierre  Alype.   Pieyro.     PUchon.    Poo- 
jade.   P^et  (Marins).  Pouliot.    Pradet^Balade. 
Prax-Paris.   Préveraud.  Reille  (baron).  Révlllon 
(Tony).     Rey.     Richard.     Roche  (Jules)  (Yar). 
Roque   (de   FiQol).      Retours  (des).      Roa^é. 
Saint-Martin  (de)  (Indre).     SilhoL     Simonnet. 
Soland  (de).    Soubeyran  (baron  de).    Talandier. 
Teilhard.     Ter  vos   (de).     Thirion-Montauban. 
Thoinnet  de  la   TurmeUère.     Tacher.      Tas- 
chalde.  YUUers. 

AnSfilTS  PAn  ooitoé  : 

MM.  Bartoli.  Bernard  (Douba).  BUiais  (de 
La).  Gazanvieilh*  Daroyer.  Deacamps  (Albert). 
DomdUe-MaUMBa  (oomte  dêj.  DnaoUer  (Al- 
cide).  FoQvoaftd  (LéonX  Galpin.  Ganne. 
Ganigat  GâUiot  Eermenguy  (vicomte  de}. 
Lataaaife.  LaitMdie^  Laurenowa-  Lavorgno  (Ber- 
iméi.  Lebauda^  Loubet  Marrot  MartiA 
(d'Auray).  Mnn  (comte  Albert  de).  Ranline. 
Robert  (fidmoïKlJk.  Roys  (marquis  M-  Salooon. 
Serylk  (Gomnan)»    Yietle. 
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BQRUTIN 

Sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Farcy  et  plusieurs 
de  ses  collègues  tendant  à  accorder  des  pensions 
aux  veuves  des  citoyens  qui  meureut  en  se  dé^ 
votuint  pour  la  cause  publique  ou  pour  leurs 
semblables,  et  aux  citoyens  ayant  contracté 
des  blessures  dans  les  mêmes  circonstances. 

Nombre  des  votants 451 

Majorité  absolue 226 

Pour  Tadoption. «    451 

Ck>utre 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  YOTÉ  pour: 

MM.Achard.  AiUières  (d*).  Alicot.  Allain- 
Targé.  Aucel.  André  (Charente).  Andrieux. 
Ansart.  Arône  (Emmanuel).  Armez.  Arnoult. 
Arrazat    Audiffred. 

Bacquias.  Baïhaut  Ballue.  Baltet  Ban- 
sard  des  Bois.  Barbedette.  Barodet  Bastid 
(Adrien).  Baudry*dABSon  (de).  Baveux.  Beau- 
quier.  Bel  (François).  Bélizal  (vicomte  de). 
Belle.  Bellot.  Belon.  Benazet  Benoist.  Ber« 
gerot.  Berlet.  Bernard  (Nord).  Bemier.  Ber* 
not  Bert  (Paul).  Bertholon.  Blschoffsheim. 
Bisseuil.  BizarelU.  Bizot  de  Fonteny.  Blanc 
(Pierre)[(Savoie).  BUtncsub^  Blandin.  Biin  de 
Bourdon  (vicomte).  Boissy  d'Anglas  (baron). 
Bontoux.  Bouchot.  BoudeviUe.  Bougues. 
Bouilliez*Bridou.  Boulard.  Bourgeois.  Bous- 
quet. Bouteille.  Bouthier  de  Rochefort.  Bo- 
vier-Lapierre.  Boyer  (Ferdinand).  Boysset. 
Brame  (Georges).  Brelay.  Bresson.  Brierre. 
Brossard.  Brousse.  Brugére  (Aurélien).  Bru- 
gnot.  Bruneau.  BoUy.  Bory.  Buvignier. 
Buyat. 

Cadet  Caduc.  Camescasse.  Cantagrel.  Ca- 
rette.  Casimir-Perier  (Paul)  (Seine -Inférieure). 
Casse  (Germain).  Caurant.  Gavalié.  Cayrade. 
Caze.  Cazeaux.  Chaix  (Gyprien).  Chaîamet. 
Chantemille.  Charmes  (Francis).  Chauveau 
(Franck).  Chavanne  (Loire).  Chavanne  (Rhône). 
Ghavoix.  Chéneau.  Chevallay.  Chevreau 
(Léon).  Choiseul  (Horace  de).  Christophle  (Al- 
bert) (Orne).  Gibiel.  Girier.  Cîlémenceau.  Co- 
chery.  Colbert-Laplace  (comte  de).  Compayré. 
Corentin-Guyho.  Comeau.  Gomudet.  Gestes. 
Courmeaux*    Couturier. 

Danelle-Bemardin.  Baron.  Datas.  Daumas. 
David  (Jean)  (Gers).  David  (Indre).  Daynaudi 
Debuchy.  Delafosse.  Delattre.  Deluns>Mon- 
taud.  Demarçay  (baron  Maurice).  Deniau. 
Deproge.  Desmona.  Desmoutiers  (Charles). 
Dessoliers.  Desson  de  Saint- Aignan.  Dethomas. 
Dethou.  Develle  (Edmond)  (Meuse).  Dévoile 
(Jules)  (Eure).  Devôs.  Devic.  Dieu.  Dreux. 
Dreyfus  (Ferdinand).  DrumeL  Du.Bodan.  Du- 
bois. Dubost  (Antonin).  Duohasseint  Du- 
chesne-Foumet  Dacroz^  Dufour  (baron)  (Lot). 
Dupont  Duportal.  Dureau  de  Vaulcomte. 
DurfortdeCivrac (comte  de).  Durieu.  Dutailly. 
Duvaux.    Duvivier. 

Escande  (Georges).  Escanyé.  Eschasseriaux 
(baron).  Esnault  Bspeuilles  (comte  d'}. 
Etienne. 


Fabre  (Joseph).  Falliôres.  Fanion  (Achille). 
Farcy.  Faure  (Félix)  (Seine*Inférieure).  Faure 
(flippolyte)  (Mame^.  Féau  (Paul).  Ferrary. 
Ferry  (Albert).  Ferry  (Charles).  Fleury.  Flo- 
quet  (Charles).  Florent -Lefebvre.  FoUiet. 
Fomé.  FouBset.  Franconie.  Frébault  Frep- 
pel.    Frôry. 

Gaillard.  Gambon.  Ganault.  Garet  Gas- 
conL  Gassier.  Gatlneau.  Gaudin.  Gautier 
(René).  Gérard  (baron).  Germain  (Henri  (Ain)* 
Germain  (Haute  Garonne).  Gerville-Réache.  Gé- 
velot  Ginoux  de  Fermon  (comte).  Girard  (Al- 
fred). Giraud  (Henri).  Girault  (Cher).  Girodet 
Giroud.  Goblet  (René).  Gomot.  Gonldec  de 
Traissan  (comte  Le).  Granet  Granier  de  Cas* 
sagnac  (Paul).  Graux  (Georges).  Graziani. 
Greppo.  Grollier.  Gueguen.  Guillemin.  Guillot 
(Louis).    Guilloutet  (de).     Guyot  (Paul)  (Marne). 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  Henry  (Ed- 
mond). Hérault.  Hérédia  (de).  Hérisson  (Niè« 
vre).    Hugot    Hugues  (Clovis).    Hurard. 

Jametel  Janvier  de  La  Motte.  Janzé  (baron 
de).  Joigneaux.  Jolibols.  Joubert  Joumault. 
Jouve.   Juigné  (comte  de).   Jullien. 

Eergorlay  (comte  de). 

LaBassetiére  (de).  Labat  Labussière.  La- 
buze.  Lacôte.  Ladoucette  (de).  Laffltte  de 
Lajoannenque  (de).  Lafont.  La  Forge  (Anatole 
de).  Lagrange.  Lalanne.  Lanel.  Lanessan  (de). 
Langlois.  Lanjuinais  (comte  de).  Laporte  (Niè- 
vre). La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Largentaye 
(de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaocia.  La 
Rochejaquelein  (marquis  de).  Laroche-Joubert 
La  Rochette  (Ernest  de).  Laroze.  Lasbaysses. 
Lasserre.  Latour.  La  Vieille.  Laville.  Lécher- 
bonnier.  Lèche vallier.  Lecomte  (Mayenne). 
Leconte  (Indre).  '  Lefebvre  (de  Fontainebleau, 
Seine-et-Marne).  Lefebvre  du  Prey.  Lefévre 
(Ernest)  (Seine).  Léglise.  Legrand  (Arthur) 
(Manche).  ^Legrand  (Pierre)  (de  Lille,  Nord). 
Lelièvre  (Adolphe).  Lenient  Léon  (prince  de). 
Lepère.  Leporché.  Le  Roux.  Leroy  (Arthur). 
Lesguillier.  Letellier.'  Le  Vavasseur.  Levôque. 
Levert.  Levet  (Georges).  Leydet.  Liouville. 
Lockroy.  Logerotte.  Lombard.  Loroja  (Mor- 
bihan).   Loustalot.  ^ 

Mackau  (baron  de).  Madier  de  Montjau. 
Mahy  (de).  Maigne  (Jules).  Maillé  (d Angers). 
Maillé  (comte  de).  Malartre.  Mallevialle.  Mai- 
rie. Mangou  (Hervé).  Marcôre  (de).  Marcou. 
Maret  (Henry).  Marion.  Marmottan.  Marqui* 
set  Mas.  Massip.  Masure  (Gustave).  Mathé. 
Mathieu.  Manger.  Mauguin.  Maunoury.  Mau« 
rel  (Var)  Mayet.  Maynard  de  La  Claye.  Maze 
(Hippolyte).  Méline.  Ménard-Dorian.  Mercier. 
Mestreau.  Méziéres.  Michou.  Million.  Min* 
gasson.  MontanA  Morel  (Hippolyte)  (Manche). 
Murât  (comte  Joachim). 

Nadaud  (Martin).  Naqoet  (Alfred).  Neveux. 
Noel-Parfait 

Ollivier  (Auguste).  Ordinaire  (Dionys).  Or- 
nano  (Cuneo  d*). 

PahL  Parry.  Pelisse.  Pelletan  (Camille). 
Pénières.  Perin  (Georges).  Perras.  Petitbien. 
Peulevey(Léon).  Peytral.  Philippe  (Jules).  Phi- 
lippoteaux.  Picard  (Arthur)  (Basses-Alpes). 
Pierre  Alype.  Pieyre.  Plantié.  Plessier.  Pli- 
chon.   Ponlevoy  (Frogier  de).    Poulet  (Marins). 


Pradal.     Pradon.      Préveraud.     Proust  (An- 
tonin). 

Rameau.  Ranc.  RaspaU  (Benjamin).  Ra- 
thler  (Yonne).  Raynal.  Regnault.  Reille  (ba- 
ron). Remoi ville.  Reoault-Morlière.  Révillon 
(Tony).  Raymond  (Francisque)  (Loire).  Rey- 
neau.  Ribot  Ringuier.  Riotteau.  Rivière. 
Roche  (Georges)  (Charente«Inférieure}.  Roche 
(Jules)  (Var).  Rodât.  Roger.  Roque  (de  Fil- 
lol).  Roquet  Roselli-Mollet  Retours  (des). 
Roudier.  Rousseau.  Rouvier.  Roy  de  Loulay 
(Louis).    Royer. 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint-Martin  (Vau- 
oluse).  Saint-Prix.  Saint-Romme.  Salis.  San- 
drique.  Sarlat.  Sarrette.  Savary.  Scrépel. 
Sentenac  Simon  (Pidèle).  Simonnet  Soland 
(de).  Sonnier  (de).  Soubeyran  (baron  de). 
Souchu-Servinière.  Sourigues.  Soustre.  Spul- 
1er.   Steeg. 

Talion  (Alfred).  Tarbouriech.  Tassin.  Ténot. 
Terves  (de).  Tézenas.  Theulier.  Thiessé. 
Thirion-Montauban.  Thoinnet  de  la  Tnrme- 
lière.  Thomas  (Marne).  Thomas  (Frédéric) 
(Tarn).  Thomson.  Tlersot.  Tirard.  Tisse- 
rand. Tondu.  Toulet.  Treille.  Trouard* 
Riolle.    Truelle.    Trystram.    Turigny.    Turquet 

Vachal.  Vacher.  Valon  (de).  Varombon. 
Vaschalde.  Vermond.  Vemhes.  Vemiére. 
Versigny.  Vielfaure.  Vignancour.  Villeneuve. 
Villiers.    Viox. 

Waddington  (Richard).    Wilson. 

n'ont  pas  pais  part  au  totb  : 

MM.  Amagat.  Bienvenu.  Borriglione.  Bou- 
can. Bourrillon.  Bravet  Brice(René).  Bris- 
son  (Henri).  Carnet  (Sadi).  .  Casimlr-Perier 
(Aube).  Gassou.  Cavaignac  (Godefroy).  Cha* 
brlA  Ghevandier.  Constans.  Dautresme.  Des- 
prez.  Devade.  Donnât  Dréolle  (Ernest). 
Duclaud.  Durand  (Illeet-Vilaine).  Even  (de 
Lannion).  Fauré.  Feltre  (duc  de).  Ferry 
(Jules).  Fouquet  Gagneur.  Gambetta.  Gaudy. 
Gavini.  Giari.  Girot-Pouzol.  Guichard.  Hé- 
mon.  Hérisson  (Solne).  Horteur.  Hovius. 
Lacretelle  (Henri  de).  Lalande.  Lariboisiôre 
(comte  Baston  de).  Le  Prévost  de  Launay.  Ma- 
lézieux.  Margaine.  Margue.  Martin-FeoUlée. 
Mazeron.  Mir.  Noirot  Osmoy  (comte  d*).  Ont* 
ters.  Pages.  Papon.  Passy  (Frédéric)  (Seine). 
Passy  (Louis)  (Eure).  Pellet  (Marcellin).  Peni- 
caud.  PeralàL  Périgois.  Pinault  Poijade. 
Pouliot  Pradet-Balade.  Prax-Paris.  Récipon. 
Renault  (Léon).  Rey.  Richard.  Rougé.  Sar- 
rien.  Silhol.  Talandier.  Teilhard.  Villain. 
Waldeck-Rousseau. 

ABSENTS  PAR  OONG6  : 

MM.  Bartoli.  Bernard  (Doubs).  Biliais  (de 
La).  Cazauvleilh.  Deroyer.  Descamps  (Albert). 
Douville-Maillefeu  (comte  de).  Dusolier  (Al- 
cide).  Fourcand  (Léon).  Galpin.  Ganne.  Gar- 
rigat  GiUiot  Eermengny  (vicomte  de).  Lai- 
sant  Latrade.  Laurençon.  Lavergne  (Ber- 
nard). Lebaudy.  Loubet.  Marrot  Martin 
(dAuray).  Mun  (comte  Albert  de).  Rauline. 
Robert  (Edmond).  Roys  (marquis  de).  Sale- 
mon.   Serph  (Gusman).   Viette. 


CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 
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SOMMAIRE.  —  Procès-verbtl  :  MM.  Roy  de  Lonlay,  du  Bodan,  comte  de  Lai^'oiiiAis,  Arthur  Legrand,  Btauet,  O.  (>ivaig^ 

Laimay,  de  SeUnd.  s  Dépôt,  peu  M.  Duoroz,  an  nom  de  la  10*  commission  d'intérôt  local,  dn  n^port  sur  le  projet  de  loi  tendant  &  antoriter  le 
département  des  Landes  &  s'imposer  extraordinairement  ponr  des  travaox  de  routes  départementales  et  d'intérêt  commun.  =  Annonce  du  décès 
d'un  député,  ca  Lecture  du  décret  annonçant  la  clôture  de  la  session  extraordinaire  de  1882.  =  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance. 


PHÉSIDENCaS  D8  U.  HBNRI   BRISSÛN 

La  séance  esl  ouTerte  à  trois  heures^ 

M.  Bénasety  Ttin  des  upréUiirês,  donne  lec- 
ture du  procès»Terbal  de  la  séance  d'hier, 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Roy 
de  Loulsy  sur  le  procès-verbal. 

M.  Roy  de  Loolay.  Messieurs,  il  y  a,  en 
ce  qui  me  conoeme,  une  double  erreur  dans  le 
relevé  des  scrutins  au  Journal  of/UsieL 

Dans  le  scrutin  sur  le  chiffre  de  205,500  fr. 
proposé  par  la  commission  du  budget  —  cha- 
pitre 9  du  budget  du  ministère  dee  afiEaires 
étrangères,  —je  suis  porté  comme  m'étant  abs- 
tenu ;  j'ai  voté  c  contre  •  la  proposition  de  la 
commission  du  budget  réduisant  le  crédit 
ponr  secours  donnés  aux  missions  étrangères. 

En  second  lieu,  dans  le  scrutin  sur  le  chiiKre 
de  79,620,200  £r.  proposé  par  la  commission  du 
budget  pour  le  chapitre  34  du  budget  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique,  je  suis  éga- 
lement porté  comme  m'étant  abstenu;  j'ai  voté 
«  contre  •• 

M.  dn  Bodan.  Je  suis  porté  au  Journal 
o/)lcid{  comme  m'étant  abstenu  dans  le  vote 
sur  le  chiffre  de  79,620,200  firancs  proposé  par 
la  commission  —  chapitre  34  du  budget  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique;  —  je  déclare 
que  j'ai  miA-méme  déposé  dans  l'urne  un  bul- 
letin ff  contre  >  la  proposition  de  la  commission 
du  budget.  En  cela,  j'ai  été  heureux  d'être  èa 
complet  accord  avec  mes  précédents  votes  sur 
l'instruction  pubUque  et  en  complet  désaccord 
avec  M.  le  rapporteur  de  cette  partie  du  bud- 
get. 

M.  le  président.  Les  rectifications  seront 
faites. 

M.  le  eomta  de  Ttawjwfnale.  Hier,  après 
la  lecture  de  certaine  anecdote  cochinchi« 
noise  plus  ou  moins  authentique,  mais  assu- 


rément peu  sérieusoi  qu'a  faite  I  la  tribune 
M.  Lockroy,  j'ai  dit  à  haute  et  intelligible 
voix  *4  notre  collègue  que  M,  Gamier  s'était 
amusé  aux  dépens  de  ses  lecteurs.  Du 
reste,  Pouvrage  de  M.  Gamier  prouve  qull 
n'était  en  aucune  façon  défavorable  aux  mis- 
sionnaires, comme  l'a  très  bien  dit  dans  une 
précédente  séance  mon  ami  M.  le  baron 
Reille. 

IC.  le  préaident.  Vous  rentrez  dans  la 
discussion,  et  vous  n'en  avez  pas  le  droit. 
Gtontestjez-vous  l'exactitude  du  procès-verbal  ? 

M.  le  comte  de  Tiaujntnala.  J'ai  fût  une 
interruption  qui  ne  figure  pas  au  procès-ver- 
bal ;  je  demande  qu'elle  y  soit  rétablie. 

IC.  le  président.  Les  interruptions  sont 
interdites  par  le  règlement  ;  elles  ne  peuvent 
donner  lieu  à  une  rectification. 

IC.  Arthnr  Legrand.  Je  suis  porté  au 
Journal  o//l6tal  comme  m'étant  abstenu  dans 
le  scrutin  sur  le  chapitre  9  du  ministère  des 
affaires  étrangères.  Je  déclare  avoir  voté  c  con- 
tre >  la  réduction  du  crédit  relatif  aux  mis* 
siens  d'Orient 

IC.  Bénaset.  Mon  collègue  M.  de  Baint- 
Martin,  ne  pouvant  assister  I  l'ovrirture  de 
cette  séance,  m'a  prié  de  faire  en  son  nom  la 
rectification  suivante  :  il  est  porté  au  Journal 
offieiél  comme  ayant  voté  c  pour  s  le  crédit 
extraordinaire  destiné  i  fidre  fûe  aux  dépenses 
qu'occasionnera  la  mission  de  M.  Savorgnan 
de  Braua  dans  l'Ouest  afiricain;  c'est  une  er- 
reur; il  déclare  s'être  abstenu  volontairement. 

Je  fais  en  mon  nom  la  même  observation  : 
je  suis  porté  comme  ayant  voté  ce  crédit  ;  la 
vérité  est  que  je  me  suis  abstenu  volontaire- 
ment. 

M.  Godefroy  Gavaignac.  Je  suis  porté  au 
Journal  offloUl  comme  m'étant  abstenu  dans  le 
vote  reUtif  au  crédit  concernant  Paumônler 
de  La  Flèche.  J'étais  présent  à  la  séance,  et 


je  déclare  avoir  voté  c  pour  s  la  suppression 
de  ce  ciédit. 

X.  Richard.  Une  indisposition  m'a  empê- 
ché d'assister  hier  i  U  séance.  Si  j'avais  été 
présent,  j'aurais  voté  c  pour  »  dans  les  scru- 
tins: 

fo  Sur  le  projet  de  loi  portant  anverture,  sur 
l'exercice  1883,  de  crédits  extraordinaires 
montant  i  U  somme  de  1,275,000  fr.,  destinés 
à  subvenir  aux  dépenses  de  la  mission  de  M. 
Savorgnan  de  Braua  dans  l'Ouest  africain; 

2*  Sur  le  chiffre  de  205,500  Ir.  proposé  par 
la  commission  du  budget  (Lidemnités  et  se- 
cours, ^  chapitre  9  du  ministère  des  afbdres 
étrangères)  ; 

3«  Sor  le  chifTre  de  19,242,000  fr.,  proposé 
par  la  commission  du  budget  (Chapitre  5,  mi- 
nistère de  la  guerre;  —  aumônier  dn  Pry- 
tanée  militaire)  ; 

40  Sur  le  chifDre  de  79,620,200  fr.,  proposé 
par  la  commission  du  budget  (ICnistère  de 
l'instruction  publique,  chapitre  34); 

5»  Sur  l'ensemble  du  budget; 

6*  Sur  la  proposition  de  loi  deM.  Farcyet 
pfauieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  accorder 
des  pensions  aux  veuves  des  citoyens  qui 
meurent  en  se  dévouant  pour  la  cause  publique 
ou  pour  leurs  semblables,  et  aux  citoyens  ayant 
contracté  des  blessures  graves  dans  les  mêmes 
conditions. 

X,  Le  ProTOst  de  Lannay  •  Je  suis  porté 
au  Journal  officiel  comme  m'étant  abstenu 
dans  tous  les  scrutins  qui  ont  eu  lieu  hier. 
Or,  j'étais  présent  i  la  séance  ;  je  déclare  avoir 
voté  ff  pour  s  le  rétablissement  des  20,000  fr., 
relatifs  aux  sœurs  de  Saint- Vincent-de-PauI, 
etff  pour  s  le  rétablissement  du  crédit  de  3,000 
francs  concernant  l'aumônier  de  l'école  min- 
utaire de  La  Flèche. 

X.  de  Soland.  Notre  collègue  M.  le  comte 
de  Maillé,  po:té  comme  s'étant  abstenu  dans 
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le  TÔte  da  crédit  de  20,000  francs  relatif  aux 
misiions  —  Chapitre  9  da  budget  du  ministère 
des  allures  étrangères,  —  m'a  chargé  de  dé- 
clarer qn'il  atait  Toké  t  pour  >  le  rétablisse- 
ment de  ce  tfédit^ 

U.  le  prêataeftt.  Lis  restidatiodi  Sttroftt 
faites. 

Il  n'y  a  pas  d'antres  observations  snr  le 
procès -irerbid?. . . 

Le  procès*Yerbal  est  adopté. 

DÉPÔT  D'UN  RAPPORT 

X,  DacroB.  An  nom  de  la  10*  commission 
d'intérêt  local»  j'ai  l'hoonenr  de  dépeser  sv  le 
bureau  de  la  Chambre  un  ntpport  sif  le  ptojêi 
de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des 
Landes  à  s'imposer  extraordinairement  pour 
les  travaux  des  routes  départementales  et  d'in- 
térêt commun. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
etdisiribuéi 

ANNONCE  bu  DfiCÈS  h'xjs  bÈ^mÈ 

X.  le  président.  J'ai  le  regret  de  clore  la 
session  en  annooçant  à  la  Chambre  une  dou- 
loureuse BouteUe. 

Notre  collègue  M.  Bravet  est  dleédé  cette 
nuit.  (Mouvement*) 

Par  la  fermeté  de  ses  opinions,  par  son  in- 
struction solide»  par  sa  droiture  et  sa  simpli- 
dté»  M.  Brevet  était  bi^n  le  représentant  de 
ee  bean  et  Mbénd  départemesit  de  Plsère  qui 


fut  un  des  foyers  de  la  Révolution  française. . . 
(Applaudissements  à  gauche)  et  qui  demeure 
fidèle  à  ses  traditions. 

Il  ne  tenait  qu'à  IL  Bravet  de  jouer,  pour 
ainsi  dire,  le  léle  de  ce  personnage  heuféuiC 
dont  parle  un  poètOi  II  cultivait  lui-même 
rhéritage  paternel ,  il  y  était  entouré  de  l'af- 
fection àeê  siens,  et,  je  puis  le  dire,  de  Tami- 
tié  publique.  (C'est  vrai  l) 

Be«l|  le  sentiffittiit  du  devoiri  et  non  l'ambi- 
tion,  avait  pu  l'arracher  I  ce  milieu  paisible  et 
le  jeter  au  milieu  de  nos  agitations.  (Très  bieni 
très  bien  I  à  gauche.) 

Peut-être  n'ont-elles  pas  été  étrangères  au 
mal  qui  nous  Tenlève  I  un  âge  peu  avancé. 

Lé  Gkamblè,  en  Uonoftlnt  Si  fliéfaiôire, 
prend  part  aux  regrets  que  sa  perte  inspire  à 
sa  famille  et  aux  populations  qui  le  pleurent. 
(Marques  unanimes  d'assentiment  et  nouveaux 
applaudissements.) 

LBCTURB     DU     DÉCRUT      DÉGLABÂNT     GLOSB 
tA  SBSUtO!^  £XTRAORÏ)ïfYAÏRÉ  D«  1882 

M.  lé  iMiidëikt.  J'ai  reçu  le  déereltfBl« 
vant: 

t  Le  Président  de  la  République  française, 
c  Yu  l'article  2  de  la  loi  constitutionnelle 

du  48  juillet  1875  snr  les  rapports  des  pôa- 

voirs  publics, 

«  Décrète: 

ff  Art.  i«.  —  La  session  extliordiftaire  de 
18S2  da  Béàat  et  de  la  CSiambre  de«  éé^ttlés 
est  et  démettre  dosé. 


ff  Art.  2.  —  Le  présent  décret  sera  porté  an 
Sénat  par  le  garde  des  sceaux,  minisitre  de  la 
justice,  et  à  la  Chambre  des  députés  par  le 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultsa. 

€  Fut  àl>ârfs,  IdM  dieeabre  iHtL 

ff  U  Prétidmt  de  la  Rapplique  framçaUe, 
c  Signé  :  xttus  gbévt. 

f  Par  le  Président  de  la  Hépublique  : 

c  U  président  du  oormU, 
winistre  dê$  affairés  étrangères, 

t  Sigoé  :  B.  DUGLBRC.  • 

Acte  est  donné  du  dépôt  de  ce  décret,  qui 
Ma  ins^  âu  pl^s^erbal  de  la  séanea  et 
déposé  aux  archives. 

■ 

La  parole  est  à  M.  Marcellin  Pellet  pour  la 
lecture  du  procès*verbal  de  la  séance  de  œ 
jour. 

M.  Marcellin  PeUet,  Fun  du  sserMims, 
iùuM  lecture  du  proc&s-verbal  de  là  séance. 

IC.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  sur  le  procès-verbal?. . . 
Le  procès- verbal  est  adopté. 

Je  déclare  c  ose  la  session  ezliaordinaire 
de  1882. 


(La 
minutes.) 


sii  tovésètnls 


Tingt 


U  chef  du  s$nric$  stèm&srw^iqiu 
dé  ta  Ùhaaibn  dsi  dêpuUs, 

Emile  Geosislin. 
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la  fixation  du  jour  de  sa  discusdon  (iM,);  sur 
les  demandes  faites  par  M.  Pallières,  Ministre 
de  Vlntiritur ,  d'ajourner  cette  discussion 
(p.  195,  608). 

BAVOtrx  [Jura].  —  Ses  rapports  sur  di- 
Tnses  pèviUons  (p.  11% 

BKA1T  QUam.  [Doub^.  —  FtemA  part  1  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exerdce  1 883  (Ins- 
truction publique  :  Enseignement  du  dessin 
dans  les  ^cées,  p.  356.  Suppression  des  aumé* 
niers  des  àooles  normaUs  primaires,  p.  872).  — 
Donne  lecture  d'un  rapport  sur  le  projet  de 
kl  MMé  fw  Je  «éiaÉ,  teI«U4  seeevir 
les  fiMMies  néceei^teosae  ées  i^serwtes,  «l 
4imande  Turgance  0t  U  4isousBim  tanèdiaite 
(p.  491}. 


BÉLIZAL  (Tleomte  4e)  [G6tes-du-Nord]. 
—  Parle  sur  le  projet  de  Budget  pour  T^er- 
cice  1883,  modifié  par  le  Sénat  (A/Mres  étran^' 
gères,  p.  782). 

BSLLB  [Indre-et-Loire].  —  Obtient  un 
ecmgé  (p.  651). 

BELLÛT  [Cher].  *«  Ses  rapports  sur  di-* 
verees  pétitions  (p.  146,  511,  718). 

SELON  [Lozère].  —  Obtient  un  congé 
(p.  506). 

BBlfOlST  tMaine*et-Loire]«  -~  Obtient  un 
congé  (p.  236). 

BERLET  [M eurthe^t-Moselle] .  — >  S'excuse 
de  son  absence  (p.  2). 

BERNARD  [Doubs].  --  Prend  part  &  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1883  (Ins- 
truction publique  :  Legs  et  donoHont  consentis 
au  profit  des  communes,  p.  377).  —  Obtient  un 
congé  (p.  715). 

BERT  (Paul)  [Tonne].  —  Prend  part  I  la 
discussion  du  Badget  de  l'Exerdce  1863 
(Cultes  :  Traitement  des  Cardinaux,  p.  40.  /n- 
ddsnt  relatif  à  un»  aUocatùm  de  SôfiÔO  francs 
à  V Archevêque  tP Alger  pour  flrais  de  tournées  on 
Tunisu,  p.  86.  Caisses  épiseopales  de  retraite, 
p,  89.  Instruction  publique  :  JHseussion  générale, 
p.  309,  313.  GréQtion  d^une  chaire  de  physiolo- 
gie à  la  Faculté  des  sciences  de  hgon,  p.  318.) 

bibliothAques  pubuqubs.  — 

Amendements  relatifs  &  la  confection  des  ca- 
talogues des  œuyres  inédites  des  bibliothèques 
publiques  et  au  crédit  affecté  aux  bibliothè- 
ques populaîrea,  voy.  Budobt  onniNAiRB  de 
1883,  §  t.  Instruction  pahHquc. 

BIBNTENtT  [Vendée].  —  Prend  part  \  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exerdce  1883 
(Agriculture  :  EooUs  de  drenage  et  éPéguitation, 
p.  161).  —  OMienI  <in  <mcé  (p*  Mi)^ 

païAJ»  M#  1«)  Il4»ira.lBftrieujis],  Sees^^ 
taire  de  la  thambnh  ^  S'exouse  àe  sou  «bf^ 
eeafiB  (p.  i).  w-  Fmtâ  vtxt  i  to  4is<ms|e»  d« 
BiidgsÉ  de  rBserdee  i883  {Gmeaa  :  MmonU 
de  ^armée.  p.  $15).  ^  Obtient  «a  tteag» 
(p.  651). 

BILLOT  (général),  SéntOear,  MMstre  de 
la  Guerre,  —  Prend  part  à  la  discusdon  du 
Budget  de  l'Exerdce  1883  (Guerre  :  Discussion 
générale,  p.  198,  202.  Primes  de  travail  aux 
troupes  d'administration,  Pf  208*  Frimes  de  , 
gestion  des  ofllciers  comptables,  p.  211.  État  sa- 
nUaire  de  farmie;  Uts  mmtaires,  p.  212.  Mar- 
chés peur  (fhab'memmit  et  l'équipement  es  for- 
mée,  p.  2f3.  215.  BemonXe  de  Varmée,  p.  216. 
Transfsrmatéion  du  fusil  ^infamerie,  p.  221 . 


Création  â^un  comité  spécial  des  bâtiments  miU- 
taires,  p.  222.  Invalides  de  la  guerre,  p.  223, 
230.  Dépenses  du  corps  d^ocoupation  en  Ttmine, 
p.  235).  —  Parle  :  sur  le  projet  de  loi  portant 
ouverture  de  crédits  sur  les  Budgets  ordinaire 
et  extraordinaire  de  1882  (p.  666)  ;  snr  le  pro- 
jet de  loi  ponant  ouverlm  de  crédits  mon- 
tant à  25  mltlioDS  pour  les  irais  d'ooenpation 
de  ht  Tunisie  pendant  Tannée  1883  (p.  740, 
754)  ;  sur  le  projet  de  loi  relatif  an  déclasse- 
ment de  la  batterie  des  lions  &  Maneilk 
(p.  764). 

BISGHOFFSHEIK  [Alpes -Maritimes].  - 
Prend  part  I  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exerdce  1883  (Instruction  publique  :  Maîtres 
de  conférences  dans  les  Facultés  d^^asrtemen- 
taies,  p.  319). 

BIZARBLLI  [Drôme].  —  Prend  part  i  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1883 
(Guerre  :  InvaUdss  de  la  guerre,  p.  224). 

BLANC  (Louis)  [Seine].  —  Son  décès  est 
annoncé  à  la  Chambre  (p.  407).  —  Bon  (loge 
funèbre,  par  M.  Brisson,  Frésideni  de  la 
Chambre  (ibid,).  —  Vote  du  projet  de  loi 
relatif  I  la  célébration  de  ses  funérailles  aux 
frais  de  l'État  (p.  452). 

BLANGSUBÉ  [GochincMnel.  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  18T).  -^  I^ren4  part  I  la 
discussion  du  Budget  de  PBxerciee  4883  (Co- 
lonies :  Contingent  payé  par  la  Cœhinehine, 
p.  292, 297).  —  Demande  la  fixation  du  {our 
de  son  interpellation  sur  les  projets  du  Q«u- 
vemement  relati^sment  au  Tenkin  (p.  767). 


BLANDIN  [Marne].  -^ 
absence  (p.  219). 


9excas»  de  mm 


BLESSÉS  M  WimtîÉak  IMS,  imy. 
Pbnsions  kationalus,  n«  2. 

BOIS  lyAFTOirAea.— Déciaiaftim  Mr« 
gence  et  adoption  de  la  piopositfoii  4e  M.  Le- 
liè^re  sur  le  partage  des  bois  d'affsMge  ftS  dé- 

cembre]  (p.  774). 

Brimer  DuvntBiBit  [Mitae]. — sos 

décès  est  uaMUcé  à  la  OhambM<p.  tfft). 

BOUGHET  [Bouches- du-Rhône].—  Pf«nd 
pavt  à  la  dissBSSlon  du  Baâigei  te 
18^  (Postes  et  IMégcap hes  : 
raie,  p*  ftS.  fHrfi  êe  e^aur  ées 

Marseille,  Bordeaux,  etc.,  p.  189. 
Discussion  générale,  p.  282). 

BOURGEOIS  [Vendée],  -r  9)uls  êmm  h 
discussion  :  du  projet  de  loi  portant  ouirertaze 
dhan.  médst  soppléoisnâaifis  pswr  Jssftoftinff 
idn  Cloup  ifÈM  àm  2  désambre  (p.  in)i  du 
Budget  de  I'lserdcel8a8  (Intéri— r  :  Éeeke  des 
Sourd$*Muets  et  des  Jmiam^4seugk$,  p.  178. 


Ia8tnieti<m  pTibliqne  :  ImpeeUurs  primaires^ 
p.  370,  37!.  eomtruUion  det  éeoUt  âê  ha- 
mmi,  p.  377).  — >  Pftrle  sur  it  demtiLde  ftdte 
par  M.  FalttèiM,  MiwkU^ê  4$  l'/nMHtfiif , 
d'ajourner  la  dJacnarion  d«  Fteterpallatton 
de  M.  de  fiaoAry  d'ÂMOft  avr  lea  aelea  dont 
aurait  été  tictime,  à  Roelieeertlère  (Ve&dêe), 
M.  de  la  Roehe  Salni-Andié  .(p.  195). 

lAgbS.  -^  Amendemente  et  obcerratioiM 
coneemant  les  bonraee  nattonalei,  les  défprè* 
tvments  el  la  rApartHien  dee  bonrseï  dana  les 
coQègea  commnnaiix,  etc.,  rùj.  Bumbt  aÉ- 
NËRAL  rat  L'ÉTAT,  g  î,  IfUirueUaii  ptêbHque. 

BOimSBS  DBS  SimnAIRES  CUL- 
THOUQtJBS.  — >  Amendements  et  article 
additionnel  relatifs  à  ces  Bourses,  Toy.  Budgkp 
GfEniiUL  DB  L'ÉTAT,  g  t,  CuUbs.'^  Ârtielêi  ad- 
âitUrnneli,  in  fine. 

BOVIBR-I^PnfiRBB  [Iflèm}.  —  Prend 
part  i  la  diseossiOD  :  du  Badget  de  l'Exercice 
4883  (Recettes  :  ïmpâi  sur  U  papier,  p.  41(()  ; 
des  propositions  tendant  i  régler  les  rapports 
des  Compagnies  de  chemins  de  1er  ci«c  leurs 
agents  commissionnés  (BewHkne  Miibéra$im, 
p.  6S8). 

BOT89BT  ISaOne-^t-Lotre],  fioe-fréMetU 
de  la  Chambre  det  DépuUe.  —  Prend  part  ft  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1888 
(Coites  :  Dûctf iifon  générale,  p.  23J. 

BRAVBT  [Isère].  —  fies  rapports  sur  di- 
Terses  pétitions  (p.  i^.  —  Oiytient  un  congé 
(p.  814).  —  Bon  décès  est  annoncé  i  la  Cham- 
bre (p.  798). 

BRAZ3SA  (de),Toy.  Batoiu^nam  bsBrazza. 

BRSS80N  [Vosges].  —  Obtient  un  congé 
(p.  137). 

BRIGB  .(René)  [Ule^Vilaine].  —  Prend 
part  à  la  discussion  des  preposMons  tendant 
à  régler  les  rapports  des  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  avec  leurs  agents  commissionnés 
{fitwBièm»  déUd^otion,  p.  635). 

BRIBRBE  [Loiret].  —  Prend  part  i  la 
discussion  du  projet  de  loi  portant  augmenta- 
tion des  fonds  de  subvention  et  dTavance  mis 
à  la  disposition  de  la  Caisse  des  lycées,  col- 
lèges et  écoles  primaires  (p.  699). 

BBXBSON  (Henri)  [Seine]^  PrèsiâM  âe  la 
Chambre  det  Députés.  —  Donne  lecture  du  dé- 
cret qui  convoque  les  Cliambres  en  Besnon 
extraordinaire  (p.  1).  *-  Ses  observations  à 
Toccasioû  du  vote  concernant  :  le  passage  à 
la  discttsûon  des  chapitres  du  Budget  des 
Cultes  (p.  23);  Pensemble  de  ramendement  de 
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M.Jules  Hoche,  au  chapitre  8  du  même  Budget 
(p.  39,  40,  41,  42).  —  fies  allocutions  à  l'occa- 
sion dM  décès  ;  de  M.  Bonne! -Duverdier 
(p.  195);  de  M.  Louis  Blanc  (p.  407).  -^  Est 
entendu  :  sor  un  incident  personnel  à  Foeca- 
sion  de  la  discussion  du  Budget  sur  ressources 
eitraordinaires  (p.  530)  ;  sur  une  demanda  de 
rappel  au  règlement  (p.  669).^  0on  allocution 
à  l'occasion  du  décès  de  M.  Bravet  (p.  798).  — 
Donne  lecture  du  décret  portant  clôture  de  la 
extraordinaire  de  1882  (p.  798). 


BROaSARD  [Loire].  ^  Ses  rapports  sur 
diverses  pétitions  (p.  143^  394). 

BROUSSB  [Pyrénées-Orientales].  —  Ob- 
Uent  un  congé  (p.  423). 

BUDGET  GfiKÈRAL  DB  L'£TAT. 

1  •«  CommnnkatinnB  de  divers  décrets 
portant  noiiùnatien  de  Cemmiisaires  du  Gook 
vernemeni  peur  la  discussion  des  Budgets  des 
Ministères  des  Finances,  de  TlntMenr,  des 
Colonies,  de  rinstruction  publique  et  des 
Beau -Arts  [  11, 18, 14,  25  aovembce  ]  (p«  6, 
îa,  H  194). 

2  —  Reprise  de  la  discussion  du  Budget 
ordinaire  des  Recettes  et  des  Dépenses  pour 
rExereice  1883  [11  novembre]  (p.  6).  ^ 
TmiB  I«>,  Etat  A,  Budgets  des  Dépenses  par 
Ministères.  —  Cultes  [11, 13,  14, 16  novem- 
bre] (p.  6,  26,  55,  79).  —  Discussion  générale 
(p.  6  à  28).  —  iSont  entendus  :  MM.  FaUières, 
Ministre  de  t Intérieur  et  des  Cultes  ;  Jules 
Roche,  Freppel,  Cuichard,  Andrieuz,  Cour- 
meauz ,  Madier  de  Montjau,  CSiarles  Boysset, 
Henri  Brlsson,  Président.  —  La  Chambre  dé- 
cide, au  scrutin  public,  qnfelle  passe  à  la  dis- 
cussion des  éhapitres  (p  23)  ;  liste  des  votants 
{ibid.).  —  Adoption  des  dhapttres  1  et  2 
(p.  28) .  —  Chap .  3 ,  Cardinausf,  Archevêques 
st  Êvéques.  Amendement  de  M.  Jules  Ruche, 
ditisé  en  plusieurs  paragraphes  (p.  26).  — 
Observations  préjuficieiles  de  M.  Devetle, 
SouS'Seer^taire  ^État  de  Tlntêrieur  {ibtd.).  — 
g  1  (  Diminution  de  30,000  fr.,  appUcable  au 
traitement  de  TArchevèque  de  Paris)  :  adop- 
tion au  scrutin  public  (p.  3S)  ;  liste  des  vo- 
tants (p.  43).  —  2  2  (Suppression  du  crédit  de- 
mandé pour  l'Archevêque  d'Alger  )  :  refet  au 
scrutin  public  (p.  37);  liste  des  votants  (p.  44). 
—  g  8  (Diminution  de  70,000  fr.  sur  le  crédit 
demandé  pour  16  archevêques  )  :  rq'et  au  scru- 
'tin  public  (p.  38)  ;  liste  des  votants  (p.  45).  — 
Rejet  des  diminutions  demandées  par  M.  Ro- 
èhe  sur  le  crédit  applicable  au  traitement  de 
67  évêques  et  de  la  suppression  proposée  du 
crédit  applicable  aux  frais  de  visites  diocésai- 
nes (p.  38).  —  Adoption ,  au  scrutin  public  : 
de  la  réduction  du  crédit  proposé  par  lui  pour 
frais  d'établissement  de  Cardinaux ,  Archevê- 
et  Evéques  (p.  39)  ;  liste  des  votants  (p.  46);  et 
de  la  suppression,  demandée  du  crédit  pour 
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frais  de  bulles  et  d'informations  (p.  39)  ;  Uste 
des  votants  (p.  47).  ca  Incident  soulevé  par  la 
demande  de  scrutin  sur  l'ensembre  des  dispo« 
sitions  de  l'amendement  de  M.  Jules  Esche 
(p.  39).  *-  Observation  de  MM.  Brisson,  Pré' 
itdnU;  Jules  Roche,  Langlois,  Paul  Sert» 
Clemenceau.  -«  La  (Siambre  repousse»  an 
scrutin  pubMc,  ^ensemble  de  l'amendemenl 
(p.  42)  ;  Hste  des  volants  (p.  4i).  ^  Nouvel 
incident  soulevé  par  le  résultat  de  ce  vote 
(p.  42)  :  MM.  Clemenceau,  Briseon,  Président. 
^  Nouvel  amendement  déposé  par  M.  Jules 
Roche  (p.  43)  :  rejet,  au  scrutin,  de  la  prise 
en  considération  (p.  48)  ;  liste  des  votanU 
(p.  49).  •—  Demande  de  vole  par  appel  no- 
minal sur  le  chiffre  proposé  par  la  Conmiission 
pour  le  chapitre  3  (p.  43)  :  rejet  au  scrutin  pit« 
bhc  (iM.)  ;  liste  des  votanta  (p.  50).  —  De- 
mande de  scrutin  pubUc  à  la  tribusie,  déposée 
par  MM.Daponal,  Ghavtnne  et  antres  (p.  43)  : 
retrait  de  cette  dmande  (p.  65).  —  AéepSion, 
au  scrutin  public,  du  chiffre  de  la  CkMDffliasion 
(p.  55);  liste  des  votants  (p.  72).  ^e  Chap.  4» 
Vicaires  généraust.  Chapitres  et  Usrgé  paroie^ 
sial  (p.  55).  —  Observations  touchant  les  re- 
tenues et  suppressions  dont  sont  passibles  les 
traitements  des  desservants  {ibid.  ).  Rejet 
d'un  amendeomit  de  M.  Joies  Roche  (p.  63). 
— -  Amendement  de  M.  Paul  Bert ,  tendant  i 
modifier  le  tibeUé  du  chapitre  4,  en  substituant 
le  mot  c  aUocation  ■  à  œlui  de  c  araitensent  i 
pour  les  vicaiies  généraux,  desservants  et 
vicaires  (ibid.).  Adoption  au  scrutin  publie 
(p.  65);  Hste  des  votants  (p.  73).  Adoptum  du 
diapltre  (  p.  65  ).  —  Chap.  5 ,  Chapitre  de 
Saint' Denis.  Rejet  de  Itamuidement  de  M.  Ju« 
les  Roche,  et  adoption  du  chapitre  (p.  65).  — * 
Chap.  6,  Bourses  des  Séminaiiru  aathehquee 
(ibid.).  —  Demande  de  eoppression  -du  cha- 
pitre, par  M.  Jules  Roche  (tM.>  Reprise,  par 
M.  Freppel,  i  titre  d'amendement,  de  abattra 
primitivement  proposé  par  le  Oouvemement 
(p.  66)  :  rejet,  au  scruthn  public,  deeetamen* 
dément  (p.  70),  liste  des  votants  (p.  74).  Adop« 
tion,  au  scrutin  public,  du  ehiîtt  de  la  Commis- 
sion (p.  72)  ;  liste  des  votants  (p. '75).  —  Dis* 
position  addlMonnene  de  M.  Pau!  Bert,  tendanl 
à  tai  suppression,  par  vole  d*eztinciimi,  des 
bourses  des  séminaires  {p.  72).  —  Renvoi  à  la 
Commission  [ibid.);  et  ajouniement  à  la  dis- 
cussion des  articles  de  la  lof  de  ftnances 
(p.  79).  —  Chapitre  7,  Pensions  ecûiésiatUques 
et  secours  personnels.  Amendement  de  M.  Ju- 
les Roche,  portant  «oppression  dn  diapitre 
(p.  79).  s:9  incident  relatif  i  une  allocation  de 
50,000  fr.,  prélevée  sur  ce  chapitre,  et  mis  à 
la  disposition  de  M.  fArchevéque  d'Alger, 
pour  frais  de  tournées  pastorales  en  Tunisie 
(p.  79  à  89).  —  Dépôt,  par  M.  Jules  Roche, 
d'une  demande  dHnterpellalâon  an  sujet  de  cet 
incident  (p.  88):  observations  de  M.  Boclere, 
Président  du  Conselh  ne  le  jour  df  la  diseus- 
don  \ibid.).  Voy.  tOTERPEiamoies,  n»  i.  ** 
Reprise  de  la  dlscoerton  du  cbipitiotp.  9^^ 
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tans.  Goraaau.  Dréolle  (Ernest).  Du  Bodan.  Du* 
clau4t  Baveux.  Bscande  (Georges).  Sven(da 
UmwA  F*W(Paul).  yeltre  (duc  4ft).  Fwry 
(Q|)«rl9a).  QumbdUfi.  Ganault  Qifird,  Girot- 
Pouzol.  GrazianL  Hôqipa,  Hôrissco  (Bain»). 
Larfcli04«iU>i?V  I^oze.  Iiaahe^boiuiiAr.  I^ 
Prm^  de  Lf^n^ay.  Ha^oron,  Meatrei^k  tfif  • 
Pagj^  Bassy  CV^édône)  (aaine>  Peuieaad. 
Pierre  Alype.  Plantié.  Poujade.  Ponilot. 
PFi((]M:^4dd.  ^axrParia*  Regnault.  Hey. 
Ri(»hW^  RoogÔL  Roy  da  Xioulay.  dentenae. 
BiÙMl,  falvi^Uar*  Teilfcara,  Vaaobaldo.  Wal* 
d^-Âoaasetfi, 

S'ORV  118  pain  »ART  kH  neiB 

comme  ayant  été  retenus  à  ta  commission 

du  bud(iet  : 

MM.  Bautresme.   Hugot»  Naitat. 

ABgnif  8  PAR  GOUOi  s 

My.  Bar^lU  Beriiftr4  (Bopbs).  Biliais  (de 
La),  Gazaafiailh.  Qaioyer.  Peaaampa  (Albert). 
Bqi?iU^lfeiUafe«  (ctt«ta  4a}.  BuaaUw  (AU 
cidaV  f a«?e|]i4  (Léaa).  Galpin.  GanMw  Gar-. 
riflO.  ftilUot  Kar^aangay  (TicQinta  dcO^  Lai- 
wj^%,  {4^Uada.  l4wraaçon.  Layav^M  (Ber- 
nait), lifit^afly.  Lanbat  Marrât  Martui 
(d'Aiiray).  Mua  (conta  Albert  da).  Ranlina. 
RÂlM  (Pdmimd^  Roya  (iMurquia  da).  Saio- 
n\fi!l^  aii^b(aw«an).   Yiatta. 


«  #V«  ^  «14  \w^ 


■WB 


scaïunN 

Mmbfe  des  votants 899 

Iftjartté  abooiita 20a 

Pom  r«^4oi>tkm*Mn%t..  a9i9 

Contre. fi 

La  Chambra  4^8  4éputda  a  adqptft. 

MM.  Achard:  Alfeot  AUain-Tsrgé.  An- 
driaixz*  Ansart.  Ardne  Emmanuel)*  Armez. 
Amattlt    AniJSflhred. 

Bacquiaa.  BBlhanl.  Ballne.  BaTtet.  Ban- 
sard  des  Bois.  Barbedette.  Bastid  (Adrien)  i 
BiBrvotix.  Beanqoier.  Bel  (François).  Belle. 
Befiot  Beioa.  Benoist.  Berlet  Bernard 
(Nord)^  Bemier.  Beraot;  Bert  (Pfloil).  Ber- 
tholon.  Bischofthei».  Blssenif.  JBHzaTelli. 
Bizot  de  I^nteny.  Blanc  (Pierre)  (Savoie). 
Blancsobé.  Blandin.  Boissy  d*Anglas  (baron). 
Bontonx.  Bouchot.  Boudeville.  Bougues. 
BouHHez-Bridou.  Bouiard.  Bousquet,  Bou- 
teille. Boutiiier  deRochefbrt  Bovier*Lapierre. 
Boysset  Bresson.  Brice  (René).  Brierre. 
Brossard.  Brousse.  Brugôre  (AurôHen).  Bra- 
gnot.    Bnnaau.    Bidly.    Buvignier.    Buyat. 

€adei  Cîsdno.  Ciamescasse.  Carotte.  Gamot 
(Sadi).  «aalimt'PePîor  (Aube).  Cîasnnir-Perier 
(Paul)  (Seine-Inférieure).  Casse  (Germain). 
GawNNrt.  Ciavaignaa  (Godefroy).  Gavalié. 
Gayndb.  Gaae;  CoKoaux.  Ghabrié.  Ghaix 
(Gyprien).  Ghalamet  Ghantemill».  Charmes 
(Francis).  Chauyaaa  (Franck).  Ghavanae (Loire). 
Chavanne  (Rhône).  Chavoix.  Chéneau.  Ghe- 
vallay.  GMaeui  (ftovaos  d^  Ghnstophle 
(Albert)  (Orne).  Cirier.  Cochery.  Gompayré. 
Gomtans^  Qoîrentki-Guyho.  Gomean.  Gomu- 
dat»   Goates.    Gonmeauz.    Gouturior. 

DmeHo-BarBardifii  Davon.  Daumas.  Bavid 
(Jaao)  (Qws).   David  Çbiéréi.  Delattra.  Daluns- 


Montaud.  Demarçay  (baron  Maurice).  Deniau. 
Deproge.  Oesmons.  Desmoutiers  (Charles). 
Pesprez.  Dessoliers.  Dathomaa.  Dethou.  De- 
yade.  Davelle  (Edmond)  (Meuse).  DevaUa  (Jules) 
(Euve).  Devôa.  Devio.  Dieu.  Damât.  Dreux. 
PreyAia  (Ferdinand).  Drumel.  Dubois.  Dubost 
(Antonii).  Duohasseint.  Ducheane*Paumat. 
pneland.  Duoroz.  Dufoor  (bavan)  (Lot)»  Du« 
pont.  DuparUL  Durand  (lUa-at^Yllaiiaa).  Du- 
rean  de  Vaulaoate.  ûuriau.  Dutailly.  Duvaux. 
Puviviar. 

Escande  (Georges).  Escanyô.  Esehaaaeriauz 
(baron).    Bsnault    Btlanne. 

Fabre  (Joseph).  Fallièfos.  Faniaa  (Achille). 
Faute  (F6Ux)  (Seina- Inférieure).  Faure  (Hippo. 
Jyte)  (Marne).  Fôau(Paul).  Ferrary.  Ferry  (Al- 
bart).  Ferry  (Charles).  Flaury.  Floquet  (Ghar- 
las).  Flore^t-Lefabvre.  FolUet.  FornA  Fa«- 
quet.    Fausset     Franaonia.   Frôbanlt     Frôry. 

Ganault  Garet  Gasconi.  Gassier.  Gatineau. 
Gaudy.  Gavini.  Germain  (Henri)  (Ain).  Ger- 
main (Haute-Garonne).  Gerville-Réacbe.  Gé« 
velet.  Girapd  (Alfred).  Giraad(Henri)L  Glraolt 
(Cher).  Girodef.  Gtiead.  Goblet  (René). 
Goaet.  Grenat.  Granx' (Geoives).  GrazianL 
Grq>po.  GroUlar.  €ktegnen.  Giûcbard.  Ouil- 
lemin.    GuUlot  (LouisX   Guyot  (Panl)  (Marne). 

Henry  (EdBMiml)L  Hérault  Hérédia  (deX 
Hèmsson  (Nièvre).  Herteur.  Revins.  Higot 
Buvard. 

Jametel.  Janzé  (baron  de).  Joigneaux.  JoH- 
bois.   Joubert   Jaumauft,   Jouve.   Jullien. 

Labussiére.  Labuze.  Laodte.  Lacretelle 
(Henri  de).  Laffitte  de  Lajoannenque  (de).  La 
Forge  (Anatole  de).  Lagrange.  Lalande.  La- 
lanne.  Lanel.  Lcmessan  (de).  Langlois.  La- 
porte  (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux- Sèvres). 
Lariboisière  (comte  Baston  de).  Lasbaysses. 
Lasserre.  Latour.  La  Vieille.  Laville.  La- 
cherbonnier.  Lecheva!Iier.  Lecomte  (Mayenne). 
Leconte  (Indre).  Lefebvre  (de  Fontainebleau, 
Seine-et-Marne).  Léglise.  Legrand  (Arthur) 
(Manche),  Legrand  (Pierre)  (de  Lille,  Nord). 
Lalièwe  (Adeàplie)^  Lenieal.  Lepèra.  Leroy 
(Arthnr).  Lasguillier*  Lataliier.  Le  Yavassaur. 
Levôque.  Levet  ((Seerfoe).  I^aydat  Liouville. 
Lockroy.   Logerotle..  Lombard.    Leustalet 

Madier  de  Montjau.  Mahy  (de).  Maigne 
(Jules).  Maillé  (d'Anfars^  Maléiieux.  Malle- 
vialle.  Mairie.  Mangon  (Hervé).  Marcôre  (de). 
Mareon.  Mafet  (Henry).  Margaine.  Margue. 
Marion.  Marmottan.  Marqfdset  Martin-Fevillée^ 
Mas.  Massip.  Masure  (Gustave).  MathA  Mft« 
thieii,  Mauger.  Manguin.  Mauaoury.  Maural 
(Yar).  Mayet  Maze  (Eippeiyte).  Maseren. 
MéMne^  Mônard-Dorian.  Mercier.  MiBstrean. 
Mézière&  Ifiehon.  Miltion.  Miagasson.  Mir. 
Montané.  Morel  (Hippolyte)  (Manche).  Muret 
(comte  Jeaohîm). 

Nadaud  (Ifertin).  loquet  (Alfred).  Neveux. 
Nodl-Parfait. 

Ordinaire  (Oionys).  Osmoy  (comte  d*).  Ont- 
tors. 

Papou.  Parry.  Passy  (Frédéric),  (Setaie). 
PeKsse.  Pellet  (Maroellin).  Fesioaud.  Pé- 
niôres.  Peraldi.  PérigoiSk  Perras.  PetitbiOT. 
Peulevey  (Léon).  PeytraL  Kiiiippe  (Jules). 
Philippeteaux.  Picard  (Arfiiur)  (Baaaes-Alpee). 
Pinault.  Plantié.  Plessier.  Pontovoy  (Frogier 
de).    PradaL    Pradon.    Proustr  (Antonin). 

Rameau.  Ranc.  Raspatt  (Benjamin).  Rathier 
(Yonne).  Raynal.  Rdcipon.  Regnamlt  Remoi« 
ville.  Renault  (Léon).  Renanlt-Merlièpe.  Rey-» 
moud  (Francisque)  (Loire).  Reyneau.  Ribot 
Ringuîer.  Riottaa».  Rivière.  Roche  (Georges) 
(Ciharente-Infirieare).  Redat.  Roger.  Roquet 
RoseUt-Mbllet  Roudier.  Rousseau.  Rouvier, 
Roy  de  Loniay  (Louis).   Royer. 


Saint-Martin  (Vaucluse).  Saint-Prix.  Saiat- 
Romme,  Salis.  Sandrique.  Sarlat.  Banetta. 
Sarrien.  Savary.  Scrépél.  Bentenao.  Simon 
(Fidèle).  Sonnier  (de).  Souohu-Servinièra. 
Sourignas.   Soustre.    Spollar.   Staef. 

Talion  (Alfred).  Tarbourieoh.  Tasaia.  Tè- 
not.  Tézenas.  Tbauliep.  Thiassé.  Themaa 
(Marne).  Thomas  (Prédério)  (Tarn).  Thomson. 
Tiarsot.  Ttrard.  Tisserand.  Tandn.  Tonlet 
Treille.  Treuard-Riolle.  Truelle.  TryaUem. 
Turigny.   Turqnet* 

YaohaL  Yalon  (de).  Yarambon.  Yemond. 
Yarnhaa,  Yemière*  Yarsigny.  Yielteere.  Yi- 
gnancour.   Yillain.   Villeneuve.    Viox. 

Waddmgten   (Richard).     Waldack-Boaiaaau. 

WilSML 

ll'Qirr  PAS  PUS  PAIT  AU  T91B  x 

MM.  AiUièras  (d*),     Amagat  Aneel.     AndrS 
(Charente).    Arrazat    Barodet.     Baudry-d'As- 
son  (de).   Béllzal  (vicomte  de).    Bônazot.    Ber- 
gerot     Bienvenu^     Blin  de  Bourdon  (vicomte). 
BorrigUoue.     Bpucau,     Bourgeois.     Bourillon. 
Boyer    (Ferdinand).    Brame  (Georges).   Brevet. 
Brelay.      Brisson  (Henri).     Bury.     Gantagrel. 
Cassou.    Ghevandier.    Chevreau  (Léon).    Cabié» 
Clemenceau.    Colbert-Laplace  (comte  de>   Da- 
tas.    Dautresme.     Daynaud.    DefooeiiT.    DeU- 
Ibsse.     Desson  de  Saint-Aignan.     Dréolle  (Er- 
neaQ.    Pu  Bodao.    Durfort  de  Givrac  (comte  de). 
Bspeuilles   (comte   d').      Evbb  (de   Lannion). 
farcy.   FaurA    Feltre  (duc  de).    Fcrrv  U\ilea). 
Freppel.       Gagneur.      Gaillard.       Gambetta. 
Gamboo.     Gandin.     Gautier  (René).     Gérard 
(baren).      Giard.     GinouiL  de  Fermoa  (eomte^ 
Giret-Pottzol.    Gonidee  de  Traiasan  (oomts  Lej. 
Grenier  de  Casaagnac  (Paul).    OniUoutat  (de;. 
Haentjena.  HamiUe  (Victor).    Hémon.    Bériasa 
(Seine).    Ha^es  (devis).   Janvier  de  La  Motte. 
Juigné  (oomte  de)k     Eergerlay  (comte  de;.  La 
Baasetièfe  (de).     Labat    Ladonoette  (de).  La- 
font    Lanininaie  (comte  de),    Largentaye  (de). 
La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaooia.    La  ^oaha- 
Jaquelein  (marquis  de).     Laroche-Jonbert    La 
Rochette  (Ernest   de).     Laroze.     Lefebvre  da 
Prey.     Lefèvre  (Ernest)  (Seine).     Léon  (princa 
de).     Leporché.     Le  Pro^eit  de  Launay.     Le 
Roux.     Levert     Lorois  (Morbihan),      Mackau 
(baron  de).      MâtUé  (comte   de).      Malartre. 
Maynard  de  la  CHaye;    Noirot    OUivier  (Au- 
guste). Omano(Cluueod*).  Pages.   Pain.  Pàesy 
(Louis)  (Eure).    Pelletan  (Camille).    Perla  (Geo^ 
ges).     Pierre  Alype.    Pieyre.     Plichon.    Pou- 
jade.   Peulet  (Marins).  Pouliot.    Pr&det-Balade. 
Prax-Paris.    Préveraud.  Rellle  (baron).  RévUloa 
(Tony).     Rejr.     Richard.     Reehe  (Jules}  (Yar). 
Roque   (de   FiUol).      Retours  (des).      Roagé. 
Saint-Martin  (de)  (Indre).     SilhoL     Simonnet. 
Soland  (de).    Soubeyran  (baron  de).    Talandîar. 
Teiihard.     Ter  vos   (de).     Thirion-Montauban. 
Thoinnet  de  la   Turmelîére.     Tacher.      Tas- 
chalde.  YilUers. 

AMBXVS  PAR  OOROÊ  : 

MM.  BartolL  Bernard  (Douba).  BOiais  (de 
La).  Cazasvieillt.  Daroyer.  Desoamps  (Albert). 
Dottwme-MaiUefom  (oomte  dé).  Dnaolier  (Al- 
cide).  Fowoand  (Léon).  Galpin.  Ganne. 
Ganrigat  GMliot  Kermenguy  (vicomto  d^\ 
Laisaail;.  Latvadia^  Laurenoen.  Lavergne  (Bar- 
nasd).  Labaw^.  Lonbet  Marrot  HartiA 
(d'Auray).  Mnn  (comte  Albert  de).  Ranline. 
Robert  ifidnoii^lL  Roye  (marquis  de)^  Saloaoo. 
Serpli»  (GflMman)» 


BQRUTIN 

Sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Farcy  et  plusieurs 
de  ses  collègues  tendant  à  accorder  des  pensions 
aux  veuves  des  citoyens  qui  meureut  en  se  dé^ 
vouant  pour  la  cause  publiqiie  ou  pour  leurs 
semblables,  et  aux  citoyens  ayant  contracté 
des  blessures  dans  les  mêmes  circonstances. 

Nombre  des  votants 451 

Majorité  absolue 226 

Pour  Tadoption. •«    451 

Cîontre.... 0 

La  Chambre  des  dépntôs  a  adopté. 

ONT  'VOTA  POUR  : 

MM.Achard.  AlUiôres  (d').  Alicot.  Allain- 
Targô.  Ancel.  André  (Charente).  Andrieux. 
Ansart  Arène  (Emmanuel).  Armez.  Arnoult. 
Arrazat    Audifïred. 

Bacquias.  Baïhaut  Ballue.  Baltet.  Ban- 
sard  des  Bois.  Barbedette.  Barodet  Bastid 
(Adrien).  Baudry>d*A88on  (de).  Bavoux.  Beau- 
quier.  Bel  (François).  Bélizal  (vicomte  de). 
Belle.  Bellot.  Belon.  Benazet  Benoist.  Ber« 
gerot.  Berlet.  Bernard  (Nord).  Bernier.  Ber- 
net.  Bert  (Paul).  Bertholon.  Bischoffsheim. 
Bisseuil.  Bizarelli.  Bizot  de  Fonteny.  Blanc 
(Pierre)[(Savoie}.  Blancsub^  Blandin.  Biin  de 
Bourdon  (vicomte).  Boissy  d'Anglas  (baron). 
Bontoux.  Bouchot.  Boudeville.  Bougues. 
Bouilliez-Bridoo.  Boulard.  Bourgeois.  Bous- 
quet. Bouteille.  Bouthier  de  Rochefort.  Bo« 
vier-Lapierre.  Boyer  (Ferdinand).  Boysset. 
Brame  (Georges).  Brelay.  Bresson.  Brierre. 
Brossard.  Brousse.  Brugôre  (Aurélien).  Bru- 
gnot.  Bruneau.  Bully.  Bury.  Buviguier. 
Buyat. 

Cadet.  Caduc.  Camescasse.  Cantagrel.  Ca- 
rotte. Gasimir-Perier  (Paul)  (Seine- Inférieure). 
Casse  (Germain).  Caurant.  Cavalié.  Cayrade. 
Gaze.  Cazeaux.  Chaix  (Gyprien).  Chalamet. 
Ghantemille.  Charmes  (Francis).  Chauveau 
(Franck).  Chavanne  (Loire).  Chavanne  (Rhône). 
Ghavoix.  Ghéneau.  Chevallay.  Chevreau 
(Léon).  Choiseul  (Horace  de).  Christophle  (Al- 
bert) (Orne).  CibieL  Girier.  Clemenceau.  Go- 
chery.  Golbert-Laplace  (comte  de).  Compayré. 
Corentin-Guyho.  Comeau.  Gomudet.  Gestes. 
Courmeaux.    Couturier. 

Danelle-Bemardin.  Daron.  Datas.  Daumas. 
David  (Jean)  (Gers).  David  (Indre).  Daynaud! 
Debuchy.  Delafosse.  Delattre.  Deluns-Mon- 
taud.  Demarçay  (baron  Maunoe).  Deniau. 
Deproge.  Desmons.  Desmoutiers  (Cîharles). 
Dessoliers.  Desson  de  Saint- Aignan.  Dethomas. 
Dethou.  Dévoile  (Edmond)  (Meuse).  Dévoile 
(Jules)  (Eure).  Devôs.  Devic.  Dieu.  Dreux. 
Dreyfus  (Ferdinand).  Dramel.  Du.Bodan.  Du- 
bois. Dubost  (Antonin).  Duohasseint  Du- 
chesne-Foumet.  Dacroz.;  Dnfour  (baron)  (Lot). 
Dupont  Duportal.  Dureau  de  Vaulcomte. 
Durfort  de  Givrac  (comte  de) .  Durieu.  Dutailly . 
Duvaux.    Duvivier. 

Escande  (Georges).  Escanyé.  Eschasseriaux 
(baron).  Esnault.  Sspeuilles  (comte  d*). 
Etienne. 
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Fabre  (Joseph).  Falllôres.  Fanion  (Achille). 
Farcy.  Faure  (Félix)  (Sehie-Inférieure).  Faure 
(flippolyte)  (Mame\.  Féau  (Paul).  Ferrary. 
Ferry  (Albert).  Ferry  (Charles).  Fleury.  Flo- 
quet  (Charles).  Florent «Lefebvre.  Folliet. 
Fomé.  Fousset.  Franconie.  Frébault.  Frep- 
pel.   Fréry. 

Gaillard.  Gambon.  Ganault.  Garet  Gas- 
conL  Gassier.  Gatineau.  Gaudin.  Gautier 
(René).  Gérard  (baron).  Germain  (Henri  (Ain)- 
Germain  (Haute -Garonne).  Gerville-Réache.  Gé- 
velot  Ginoux  de  Fermon  (comte).  Girard  (Al- 
fred). Giraud  (Henri).  Girault  (Cher).  Girodet 
Giroud.  Goblet  (René).  Gomot.  Gonldec  de 
Traissan  (comte  Le).  Granet.  Granier  de  Cas* 
sagnac  (Paul).  Graux  (Georges).  Graziani. 
Greppo.  GroUier.  Gueguen.  Guillemin.  GuiUot 
(Louis).    Guilloutet  (de).     Guyot  (Paul)  (Marne). 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  Henry  (Ed- 
mond). Hérault.  Hérédia  (de).  Hérisson  (Nié* 
vrQ).   Hugot.    Hugues  (Clovis).    Hurard. 

Jametel  Janvier  de  La  Motte.  Janzé  (baron 
de).  Joigneaux.  Jolibols.  Joubert.  Joumault. 
Jouve.   Juigné  (comte  de).   Jullien. 

Kergorlay  (comte  de). 

LaBassetiére  (de).  Labat.  Labussière.  La- 
buze.  Lacôte.  Ladouoette  (de).  Laffitte  de 
Lajoannenque  (de).  Lafont.  La  Forge  (Anatole 
de).  Lagrange.  Lalanne.  Lanel.  Lanessan  (de). 
Langlois.  Lanjuinais  (comte  de).  Laporte  (Niè- 
vre). La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Largentaye 
(de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaocia.  La 
Rochejaquelein  (marquis  de).  Laroche-Joubert 
La  Rochette  (Ernest  de).  Laroze.  Lasbaysses. 
Lasserre.  Latour.  La  Vieille.  Laville.  Lécher- 
bonnier.  Loche vallier.  Lecomte  (Mayenne). 
Leconte  (Indre).  '  Lefebvre  (de  Fontainebleau, 
Seme-et-Mame).  Lefebvre  du  Prey.  Lefévre 
(Ernest;  (Seine).  Léglise.  Legrand  (Arthur) 
(Manche).  ^Legrand  (Pierre)  (de  Lille,  Nord). 
Leliôvre  (Adolphe).  Lenient  Léon  (prince  de). 
Lepère.  Leporché.  Le  Roux.  Leroy  (Arthur). 
Lesguillier.  Letellier.'  Le  Vavasseur.  Levéque. 
Levert.  Levet  (Georges).  Leydet.  Liouville. 
Lockroy.  Logerotte.  Lombard.  Lorwt  (Mor- 
bihan).   Loustalot.  <7 

Mackau  (baron  de).  Madier  de  Montjau. 
Mahy  (de).  Maigne  (Jules).  Maillé  (d*Angers). 
MaiUé  (comte  de).  Malartre.  Mallevialle.  Mai- 
rie. Mangou  (Hervé).  Marcère  (de).  Marcou. 
Maret  (Henry).  Marion.  Marmottan.  Marqui- 
set  Mas.  Massip.  Masure  (Gustave).  Mathé. 
Mathieu.  Manger.  Mauguin.  Maunoury.  Mau- 
rel  (Var)  Mayet.  Maynard  de  La  Claye.  Maze 
(Hippolyte).  Méline.  Ménard-Dorian.  Mercier. 
Mestreau.  Mézières.  Michou.  Million.  Min- 
gasson«  Montané.  Morel  (Hippolyte)  (Manche). 
Murât  (comte  Joachim). 

Nadaud  (Martin).  Naquet  (Alfred).  Neveux. 
Noël-Parfait 

OUivier  (Auguste).  Ordinaire  (Dionys).  Or- 
nano  (Cuneo  d*). 

PahL  Parry.  Pelisse.  Pelletan  (Camille). 
Pénières.  Perin  (Georges).  Perras.  Petitbien. 
Peulevey(Léon).  Peytral.' Philippe  (Jules).  Phi- 
lippoteaux.  Pioard  (Arthur)  (Basses-Alpes). 
Pierre  Alype.  Pieyre.  Plantié.  Plessier.  Pli« 
chon.   Ponlevoy  (Frogier  de).    Poulet  (Marins). 
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Pradal.     Pradon.      Préveraud.     Proust  (An- 
tonin). 

Rameau.  Ranc.  Raspail  (Benjamin).  Ra- 
thler  (Yonne).  Raynal.  Regnault.  ReiUe  (ba- 
ron). Remoivllle.  Renault-Morlière.  Révillon 
(Tony).  Reymond  (Francisque)  (Loire).  Rey- 
neau.  Ribot.  Ringuier.  Riotteau.  Rivière. 
Roche  (Georges)  (Charente-Inférieure).  Roche 
(Jules)  (Var).  Rodât.  Roger.  Roque  (de  Fil- 
lol).  Roquet.  Roselli-Mollet.  Retours  (des). 
Roudier.  Rousseau.  Rouvier.  Roy  de  Loulay 
(Louis).    Royer. 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint-Martin  (Vau- 
oluse).  Saint-Prix.  Saint-Romme.  Salis.  San- 
drique.  Sarlat.  Sarrette.  Savary.  Sorépel. 
Sentenac.  Simon  (Fidèle).  Simonnet  Soland 
(de).  Sonnier  (de).  Soubeyran  (baron  de). 
Souchu-Servinière.  Sourigues.  Sonstre.  Spul- 
1er.    Steeg. 

Talion  (Alfred),  Tarbouriech.  Tassin.  Ténot. 
Torves  (de).  Tézenas.  Theulier.  Thiessé. 
Thirion-Montauban.  Thoinnet  de  la  Turme- 
lière.  Thomas  (Marne).  Thomas  (Frédéric) 
(Tarn).  Thomson.  Tiersot.  Tirard.  Tisse- 
rand. Tondu.  Toulet.  Treille.  Trouard- 
Riolle.    Truelle.    Trystram.    Turigny.    Turquet 

Vaohal.  Vacher.  Valon  (de).  Varambon. 
Vaschalde.  Vermond.  Vernhes.  Vemière. 
Versigny.  Vielfaure.  Vignancour.  Villeneuve. 
Villiers.    Viox. 

W^addington  (Richard).   W^ilson. 

n'ont  pas  pris  part  au  VOTB  : 

MM.  Amagat.  Bienvenu.  Borriglione.  Bou- 
can. Bourrillon.  Bravet.  Brice(René).  Bris- 
son  (Henri).  Carnet  (Sadi).  .  Casimir-Perler 
(Aube).  Cassen.  Gavaignac  (Godefroy).  Cha* 
brié.  Ghevandier.  Constans.  Dautresme.  Des- 
prez.  Devade.  Donnât.  DréoUe  (Ernest). 
Duclaud.  Durand  (Illeet-Vilaine).  Even  (de 
Lannion).  Fauré.  Feltre  (duc  de).  Ferry 
(Jules).  Fouquet  Gagneur.  Gambetta.  Gaud^. 
Gavini.  Giari.  GirotPoazol.  Guichard.  Hé- 
mon.  Hérisson  (Seine).  Horteur.  Hovius. 
Lacretelle  (Henri  de).  Lalande.  Lariboisière 
(comte  Baston  de).  Le  Prévost  de  Launay.  Ma- 
lézieux.  Margaine.  Margue.  Martin-Feuillée. 
Mazeron.  Mir.  Noirot.  Osmoy  (comte  d*).  Ont* 
tors.  Pages.  Papon.  Passy  (Frédéric)  (Seine). 
Passy  (Louis)  (Eure).  Pellet  (Marcellin).  Peni- 
oaud.  Peralâi.  Périgois.  Pinault.  Poi]|]ade. 
Pouliot  Pradet-Balade.  Prax-Paris.  Récipon. 
Renault  (Léon).  Rey.  Riohard.  Rongé.  Sar- 
rien.  Silhol.  Talandier.  Teilhard.  Villain. 
Waldeck-Rousseau. 

ABSENTS  PAR  GONOÈ  : 

MM.  Bartoli.  Bernard  (Doubs).  Biliais  (de 
La).  GazauVieilh.  Deroyer.  Descamps  (Albert). 
Douville-Maillefeu  (comte  de).  Dusolier  (Al- 
oide).  Fourcand  (Léon).  Galpin.  Ganne.  Gar- 
rigat  Gilliot  Kermenguy  (vicomte  de).  Lai- 
sant  Latrade.  Laurençon.  Lavergne  (Ber- 
nard). Lebaudy.  Loubet.  Marrot  Martin 
(d'Auray).  Mun  (comte  Albert  de).  Rauline. 
Robert  (Edmond).  Roys  (marquis  de).  Sale- 
mon.   Serph  (Gusman).   Viette. 


CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 


SÉANCE    DU    VENDREDI    29    DÉCEMBRE    1882 


SOMMAIRE.  *—  Procôs-verbal  :  MM.  Roy  de  Lonlay,  da  Bodan,  comte  de  Lanjoiiitis,  Arthur  Legrand, Bénazet,  G. Ckivaigim<^ 

Lannay,  de  Seland.  =  Dépôt,  par  M.  Dnoroz,  aa  nom  de  la  10*  commission  d'intérêt  local,  du  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  &  autoriser  le 
département  des  Landes  &  s'imposer  extraordinairement  pour  des  travaux  de  routes  départementales  et  d'intérêt  conmiun.  =  Annonce  du  décès 
d'un  député,  ca  Lecture  du  décret  annonçant  la  clôture  de  la  session  extraordinaire  de  1882.  =  Adoption  du  procôs*yerbal  de  la  séance. 


PRÉSIDRNCS  Dl  M.  HBNRI   BRISfiON 

La  séance  est  ouirerte  à  trois  heures^ 

X.  Bônaset»  Fun  det  ticréiains,  donne  lec- 
ture du  procès*  verbal  de  la  séaDce  d'hier. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Roy 
de  Loulcy  sur  le  procès- verbal. 

X.  Roy  de  Loiday.  Messieurs,  il  y  a,  en 
ce  qui  me  concerne,  une  double  erreur  dans  le 
relevé  des  scrutins  an  Journal  offideL 

Dans  le  scrutin  sur  le  chiiZre  de  205,500  fr. 
proposé  par  la  commission  du  budget  —  cha- 
pitre 9  du  budget  du  ministère  des  afifairee 
étrangères, —je  suie  porté  comme  m'étant  abs- 
tenu ;  i*ai  voté  c  contre  »  la  proposition  de  la 
commission  du  budget  réduisant  le  crédit 
pour  secours  donnés  aux  missions  étrangères. 

En  second  lieu,  dans  le  scrutin  sur  le  chiffre 
de  79,620,200  fr.  proposé  par  la  commission  du 
budget  pour  le  chapitre  34  du  bndget  du  mi« 
nistère  de  l'instruction  publique,  je  suie  éga- 
lement porté  comme  m'étant  iJ>8tenu;  j'ai  voté 
«  contre  •• 

X.  dn  Bodan.  Je  suis  porté  au  Journal 
o/}lci«2  comme  m'étant  abstenu  dans  le  vote 
sur  le  chiffre  de  79,620,200  francs  proposé  par 
la  commission  —  chapitre  34  du  budget  du  mi* 
nistère  de  rinstruction  publique  ;  —  je  dédare 
que  j'ai  moi-même  déposé  dans  l'urne  un  bul- 
letin c  contre  >  la  proposition  de  la  commission 
du  budget.  En  cela,  j'ai  été  heureux  d'être  en 
complet  accord  avec  mes  précédents  votes  sur 
l'instruction  publique  et  en  complet  désaccord 
avec  M.  le  rapporteur  de  cette  partie  du  bnd- 
get. 

X.  le  président.  Les  rectifications  seront 
faites. 

X.  le  eomte  de  lau^vlanis.  Hier,  après 
la  lecture  de  certaine  anecdote  cochinchi- 
noise  plus  ou  moins  authentique,  mais  assu- 


rément peu  sérieuse,  qu'a  fûte  à  la  tribune 
M.  Lockroy,  j'ai  dit  à  haute  et  intelligible 
voix  *à  notre  collègue  que  M.  (ramier  s'était 
amusé  aux  dépens  de  ses  lecteurs.  Du 
reste,  l'ouvrage  de  M.  Gtamier  prouve  qu'il 
n'était  en  aucune  façon  défavorable  aux  mis- 
sionnaires, comme  l'a  très  bien  dit  dans  une 
précédente  séance  mon  ami  M.  le  baron 
ReiUe. 

X.  le  président.  Vous  rentrez  dans  la 
discussion,  et  vous  n'en  avez  pas  le  droit. 
Ck>ntestjez-vous  l'exactitude  du  procès-verbal  ? 

X.  le  comte  de  Lasjninais.  J'ai  fait  une 
interruption  qui  ne  figure  pas  au  procès-ver- 
bal ;  je  demande  qu'elle  y  soit  rétablie. 

X.  le  président.  Les  tnterruptions  sout 
interdites  par  le  règlement;  elles  ne  peuvent 
donner  lieu  à  une  rectification. 

X.  Arthur  Legrand.  Je  suis  porté  au 
Journal  of/leielcommB  m'étant  abstenu  dans 
le  scrutin  sur  le  chapitre  9  du  ministère  des 
afbdres  étrangères.  Je  déclare  avoir  voté  c  con- 
tre i  la  réduction  du  crédit  relatif  aux  mis- 
sions d'Orient. 

X.  Bénaiet.  Mon  collègue  M.  de  Saint- 
Martin,  ne  pouvant  assister  i  l'onverture  de 
cette  séance,  m'a  prié  de  faire  en  son  nom  la 
rectification  suivante  :  il  est  porté  au  Journal 
oflMèl  comme  ayant  voté  c  pour  t  le  crédit 
extraordinaire  destiné  à  faire  boe  aux  dépenses 
qu'occasionnera  la  mission  de  M.  Savorgnan 
de  Brazza  dans  l'Ouest  afiricain;  c'est  une  er- 
reur; il  déclare  s'être  abstenu  volontairement. 

Je  fais  en  mon  nom  la  même  observation  : 
je  suis  porté  comme  ayant  voté  ce  crédit  ;  la 
vérité  est  que  je  me  suis  abstenu  volontaire- 
ment* 

X.  Godeliroy  C2avalgnac.  Je  sids  porté  an 
Journal  officiel  comme  m'étant  abstenu  dans  le 
vote  relatif  au  crédit  concernant  l'aumônier 
de  La  Flèche.  J'étais  présent  à  la  séance,  et 


je  déclare  avoir  voté  c  pour  s  la  suppression 
de  ce  ciédit. 

X.  Richard.  Une  indisposition  m'a  empê- 
ché d'assister  hier  i  la  séance.  Si  j'avais  été 
présent,  f aurais  voté  c  pour  s  dans  les  scru- 
tins: 

i<»  Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture,  sur 
l'exercice  1883,  de  crédits  extraordinaires 
montant  à  la  somme  de  1,275,000  fr.,  destinés 
à  subvenir  aux  dépenses  de  la  mission  de  M. 
Savorgnan  de  Brazza  dans  l'Ouest  afiricain; 

2*  Sur  le  chiffre  de  205,500  fr.  proposé  par 
la  commission  du  budget  (IndenuLitAs  et  se- 
cours, —  chapitre  9  du  ministère  des  aflUres 
étrangères); 

3*  Sar  le  chiffre  de  19,242,000  fr.,  proposé 
par  la  commission  du  budget  (Chapitre  5,  mi- 
nistère de  la  guerre;  —  aumôniôr  du  Pry- 
tanée  militaire)  ; 

40  Sur  le  chlfOre  de  79,620,200  fr.,  proposé 
par  la  commission  du  budget  (Ministère  de 
rinstruction  publique,  chapitre  34); 

5»  Sur  l'ensemble  du  budget; 

0»  Sur  la  proposition  de  loi  deM.Farcyet 
plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  accorder 
des  pensions  aux  veuves  des  citoyens  qui 
meurent  en  se  dévouant  pour  la  cause  publique 
ou  pour  leurs  semblables,  et  aux  citoyens  ayant 
contracté  des  blessures  graves  dans  les  mêmes 
conditions. 

X.  Le  ProTost  de  Xiannay .  Je  suis  porté 
au  Journal  offioUl  comme  m'étant  abstenu 
dans  tous  les  scrutins  qui  ont  eu  lieu  hier. 
Or,  j'étais  présent  à  la  séance  ;  je  déclare  avoir 
voté  c  pour  t  le  rétablissement  des  20,000  fir., 
relatifs  aux  sœurs  de  Saint- Vincent-de-P&ul, 
et  c  pour  s  le  rétablissement  du  crédit  de  8,000 
francs  concernant  l'aumônier  de  l'école  mi- 
titaire  de  La  Flèche. 

X.  de  Solnnd.  Notre  collègue  M.  le  comte 
de  Maillé,  porté  comme  s'étant  abstenu  dans 
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OHAI^AMST  [Ardèche].  —  Prend  ptrli 
]t  diiciUMion  dv  Badgel  de  l'Ezerdee  1883 
(Luttmetion  publique  :  ScuueripUons  sûimiH-' 
fiqkui  et  hUértùrés;  cimmiiom  faUêi  am 
W>li9ihèqui$  populaires,  p.  329.  eammoian 
dPemÊmm  du  Iwm  elauiquei,  p.  833,  334. 
^cifMf  fyOianaks,  p.  344,  347,  348.  MaUm 
répêUtmiuri,  p.  348.  FuiiU  mlaim,  p.  378). 

OHARMBS,  DirmUur  du  Searéiariai  au 
Minisièrs  de  rimtrueUan  pubUque.  —  Brt 
dési§nié  comine  Ck>ni]iii8iiire  dn  GoaTerne- 
meni  pour  U  diBcaesion  da  Badget  (p.  193, 
194). 

CHEMINS  DB  FSXL 

2  L  -*  DisposmONfl  aÉNÉRÂun. 

1  —  Deiuriéme  délibération  mu  les  propos!* 
tions  :  1»  de  M.  Raynai;  2*  de  MM.  Delattre 
et  de  Janzé,  tendant  à  régler  les  rapports  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer  avec  leors 
agents  oommissionnés  [1 9, 21  décembre]  (p.  609, 
632).  —  Discussion  générale  (p.  609)  :  M.  le 
comte  de  Lanjuinais.  —  Contre*projet  de 
M.  Rodât  (p.;611)  :  rejet,  au  scratin  public,  du 
paragraphe  l**  (p.  623);  liste  des  votants 
(p.  627).— Amendement  deM.Goblet  (p.  622)  : 
rejet,  au  scrutin  public,  de  la  prise  en  considé- 
raUon  (p.  623);  liste  des  Totants  (p.  627).  — 
Adoption,  au  scrutin  publie,  d'un  paragraphe 
additionnel  de  M.  Steeg  (p.  635);  liste  des 
irotants  (p.  652).  —  Adoption  de  l'ensemble 
de  Tarticle  1"  (p.  636).  —  Art.  5.  Amende- 
ment de  MM.  de  Bonnier  et  autres  (p.  636)  : 
adoption  (p.  640).—  Articles  additionnels  :  de 
M.  Sieeg  {%M.);  retrait  (p.  641);  de  M.  La- 
roche-Joubert  {ibid.);  re)et  (p.  642).  =  Ont 
pris  parti  la  discussion  :  MM.  Rodât,  Delattre, 
Mapporieur;  Floquet,  de  Marcére,  Raynai, 
Gobiet,  de  Jansé,  Laroie,  Langlois»  Steeg, 
Lorois,  Hérisson,  Ministre  des  Travaust publies; 
Delafosse,  René  Brice,  de  Bonnier,  Boyier- 
Lapiene,  Devés,  Barde  des  Sceaux,  Ministre  de 
la  Justice;  de  La  Rochefbucauld,  duc  de  Bi- 
sacda,  Ltroche-Joubert^Drumel.— Adoption, 
au  scrutin  public,  de  l'ensemble  de  la  loi 
(p.  642);  liate  des  votants  (p.  654). 

2  —  Amendement  relatif  aux  lettres  d'avis 
des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  voy. 
Budget  général  de  l'État,  g  2,  Artioi»  g. 

3  —  Obsenrationsrelatiyes:  aux  chemins  de 
fer  exécutés  par  l'État;  à  l'achèvement  par 
l'État  des  lignes  rachetées,  voy.  Budget  gé- 
néral DE  l'État,  g  4,  Budgst  sur  ressources 
s&traordinaiires, 

g  IL  — Dispositions  spéglobs  a  diterses 
lignes. 

1  —  Adoption,  en  première  délibération,  du 
projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  à  voie  étroite  de  Valmondois  à  Épiais- 
Rhus  (Seine* et- Oise)  [16  décembre]  (p.  580). 


—  Adoption  en  dmmièmê  âmération  [21  dé- 
cembre] (p.  632). 

2  —  Déclaration  d'urgence  du  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  proroger  le  délai  fixé  par 
la  loi  du  23  mars  4874  pour  rendre  définitive 
la  concession  du  chemin  de  fér  de  Ponl-ds- 
Montgon  à  Arvant^  accordée,  i  titre  éventuel, 
à  la  Gompagme  des  chemins  de  fer  du  Afidi 
[19  décembre]  (p.  625).  -  Adoption  [22  dé- 
cembre] (p.  659). 

3  —  Déclaration  d'urgence  et  adoption  du 
projet  de  loi  portent  déclaration  d'utilité  pu- 
blique du  chemin  de  1er  de  Nei/^chdteau  à 
Barixey^laeâte  [28 décembre]  (p. 774, 775). 

CHEVA2n>ISR  [Drôme].  —  Prend  part  à 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture d'un  crédit  supplémentaire  pour  les  vic- 
times du  coup  d'État  du  Deux-Décembre 
(p.  172).  —  Parle  sur  le  Budget  de  l'Ëxerdce 
1883  (Instruction  publique:  Discussion  générale, 
p.  298). 

GIRIBR  [Nord].  —  Ses  rapporte  sur  di- 
verses pétitions  (p.  142). 

OLiMENCBAU  [Bouches-du-Rhône].  — 
Prend  part  à  la  discussion  :  du  Budget  de 
l'Exercice  1883  (Cultes  :  Traitemeni  des  Cardin 
nauss,  p.  40,  42.  Incident  relatif  à  uns  alloca' 
lion  de  50,000  fr.  à  P Archevêque  d^ Alger  pour 
frais  de  tournées  en  Tunisie,  p.  79,  81,  83,  84, 
87,  89.  Instruction  publique  :  Inspecteurs  pri- 
maires, p.  371).  —  Est  entendu  dans  la  discus- 
sion de  l'interpellation  de  M.  Jules  Roche, 
relative  à  une  allocation  de  50,000  fr.  accordée 
le  25  juiUet  1882  à  l'Archevêque  d'Alger 
(p.  110).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  portant 
augmentetion  des  fonds  de  subvention  et 
d'avance  mis  à  la  disposition  de  la  Caisse  des 
lycées,  collèges  et  écoles  primaires  (Première 
délibération,  p.  671,  710). 

GOGHBRY  [Loiret],  Ministre  des  Postes  et 
des  Télégraphes.  —  Prend  part  à  la  discussion  : 
du  Budget  de  l'Exercice  1883  (Postes  et  Télé- 
graphes :  Discussion  générale ,  p.  122,  128. 
Budget  extraordinaire  :  Lignes  télégraphiques 
souterraines,  p.  595);  du  projet  de  loi  portant 
ouverture  de  crédite  sur  les  Budgeto  ordi- 
naire et  extraordinaire  de  1882  (p.  664). 

GOGHINGHINB.  —Amendement  tendant 
à  exonérer  cette  colonie  de  la  subvention 
qu'eUe  paie  &  la  métropole,  voy.  Budget 
aÉNâRAL  DE  L'ÉTAT,  g  2,  Oolonies. 

CODE  CIVIL,  voy.  Risques  logatd's. 

CODB      D'INSTRUCTION      CRIMI  - 

NBLLB.  —  Dépôt,  avec  demande  d'urgence, 
par  M.  Henry  M aret,  en  son  nom  et  en  celui 
d'un  certain  nombre  de  ses  collègues,  d'une 
proposition  tendant  à  modifier  l'artide  406  du 


Code  d'instrvetion  erimtaielle  IIS  aovemfare] 
(p.  105).  —  Sont  entendus  sor  Yuxgunob  : 
MIL  Paul  Devés,  Gardé  des  Soeaem,  liMsfrt 
de  la  Justice;  Henry  Maiet,  JoUbois.  ^  Begel, 
au  scrutin  public,  de  la  demande  d'angaatt 
(p.  107)  ;  liste  des  votante  (p.  il6). 

COHm    VORXSTIBR^    voy.   B(HI  bTaf- 
FOUAGB. 


COLBXRT-ULPLAGB  (eoBito  Jm&  d«) 

[Calvados].  — Prend  part  à  la  diacnaKlon  di 
Budget  de  l'Exercice  1883  (Iravmx  pvblks  : 
Discussion  générale,  p.  414.  Beoettes  :  impdis 
de  guerre,  p.  414.  Impdt  sur  k  papier^  p.  417). 


GOXiliÈGBS»  voy.  BOURSD 

—  Caisses  des  Lycées.—  GouAsas,  etc. 

GOMPATRA  (Tarn].  —  S'excuse  de  son 
absence  (p.  219). 

CONGRAOATION  DB  I«A  UÈRB  DE 
DIBU.  '—  Incident  relatif  &  uns  toansactka 
intervenue  entre  l^tat  et  les  Dames  de  cette 
Congrégation,  Directrices  dee  SaeemsaZes  de 
la  Légion  d'honneur  d'Éoouen  el  des  lioges, 

voy.    BUDaST   GÉNÉBAIi    DE    L'ËTAT,     2  ^ 

Titre  III,  Légion  d^honnour. 


GONSNRVATOIRfl  DES  ARTS  JET 
MÉTIBHS.  —  Amendement  relatif  à  l'achit 
de  modèles  pour  cet  Établissement,  voy.  Bin>< 
GET  GÉNÉRAL  DE  l'État,  g  2,  Comouree. 

CORMBTTB  (de).  Directeur  des  Haras. 
—  Nommé  Commissaire  du  Couvememeut 
pour  la  discussion  du  Budget  (p.  54). 

GOUDBR,  Directeur  de  la  (hmfieibaHé  pu- 
blique au  Ministère  des  ^ïnaneti.  —  Nommé 
Commissaire  du  Gouvernement  pour  la  dis- 
cussion du  Budget  de  1883  (p.  6). 

COUP  D'iTAT  DU  8  DÏGXMBRE.  - 

Projet  de  loi  de  crédit  supplémenteire  pou 
l'indemnité  aux  victimes  du  coup  d'État  di 
Deux-Décembre,  voy.  Crédits,  iPinasices  !*• 
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la  discussion  du  Budget  de  rExerd0ef683 
(Cultes  :  Discussion  générale,  p.  20). 

GR&DITS  SUPPL&MBNTAIRXS  OU 
EXTRAORDINAIRES. 

1  —  Crédits  collectifs.  —  Régularisa' 
tion  de  Décrets  rendus  en  GonsoU  d'État.  — 
Ouverture  et  annulation  de  crédos  [Exerctctf 
1881  1882.  —  Exercices  périmés  et  clos.  - 
Budgets  annexes].— Discussion  [22déoembr?J 
(p.  659).  -^  Adoption  des  articles  414  (p.^f  }- 
—  Art  5  {ibid,).  —  Chapitre  3  des  Guliee  : 
Cardinaua,  Archevêques  si  ÉvSpm  (îM.). 
Adoption,  au  scrutin  publiCi  de  ce  chapitre. 
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crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires, 
d'énoncer  le  chiffre  des  crédits  antérieurement 
visés,  voy.  Budoet  ordinaire  de  l'£tat, 
2  2,  articles  auditumnels  au  projet  de  ki  de 
finances^  in  fine. 
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DATAS  [Allier].  —  Prend  part  à  la  dfscui- 
sioQ  du  projet  de  loi  relatif  au  clsssement  de 
la  batterie  des  Lions  à  Marseille  (p.  764). 

DAUTRBSME  '  [  8eine-In(érieure  ].  — 
Prend  part  é  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1883  (Commerce  :  Travaildes  enpmU 
dans  Us  manufoùtures,  p.  399.  AchcA  de  modèles 
pour  le  Conservatoire  des  ArU  et  Métiers,  p.  401. 
ÉtabHsiements  thermaux,  p.  404). 

DATNAUD  [Gsrs].  —  Prend  part  i  la  dii- 
cussion  du  Budget  de  l'Bxerdce  1883  {Budget 
sur  ressources  extraordinaires,  p.  528). 

DAGftS  DB  DAPUTIBS. 

1  --  Lettre  annonçant  le  décès  de  M.  Bon-- 
NET-DuvERDiBR,  Député  du  Rhône  [25  no« 
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tendant  à  faire  décider  que  la  Chambre  ne 
siégera  pas  le  jour  des  obsèques  de  NL  Louii 
Blanc  [il  décembre]  (p.  506).  —  Adoption,  au 
scrutin  public  (ibid.);  liste  des  votants  (p.  508). 

—  Projet  de  loi  relatif  à  la  célébration  dee 
fnnéraiUes  de  M.  Louis  Blanc  aux  frais  de 
l'Eut,  voy.  Crédits,  g  3,  Intérieur,  i: 

3  —  Annonce  du  décès  de  M.  Bratev, 
Député  de  l'Isère  [29  décembre]  (p.  798). 

DÉOXiARATION     DU     GOUVBRNX- 

MBNT.  —  Déclaration  du  Grouvemement  lue 
par  M.  Daclerc,  Président  du  OonseU,  Mwutre 
des  Affaires  étrangères  [9  novembre]  (p.  2). 

DBIiAFOSSB  [Calvados].  —  Prend  part  i 
la  discassion  du  Budget  de  TExercice  1883 
(Commerce  :  Vente  de  la  margarine  et  des 
beurres  falsiUs,  p  406).  —  Parie  sur  la  pro- 
position tendant  à  régler  les  rapports  des 
Compagnies  de  chemms  de  fer  avec  leurs 
agents  commissionnés  (fituxième  délibération, 
p.  635). 

DBLATTRS  [Seine].  —  Prend  part  à  la 
discQvsion  du  Badget  de  l'Exerdce  1883 
(Beaux  Arts  :  Basilique  de  Saint  Denis,  p.  448). 

—  Parle,  en  qualité  de  Rapporteur,  sur  les 
propositions  tendant  ft  régler  les  rapports  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer  avec  leure 
agents  commissionnés  (Z^«uâ;î^ms  déUbéraHm, 
p.  614,634,  635,639,641). 
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patt  1  la  diflcnfrioii  dv  Badgel  de  rEmrdoe 
1883  (AcEilealtim  ;  tarai,  p.  t59). 

bAmission  db  députIi.  -^  lettre 

de  M.  Louis  I4BÔRAND,  Député  de  la  première 
drconBcription  de  Valendennes,  annonçaiit  sa 
démission  de  Député  fax  suite  de  sa  nomina 
tion  aux  fonctions  de  Ministre  plénipotentiaire 
à  La  Haye  (p.  1). 

DBPROOB  [Mardni<iue]«  —  l^rend  part  à 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1883 
(GoloBies  ;  JHêmution  généràh,  p.  282). 

I>BROTBR  [G6tes-du-Nord]«  —  Sst  admis 
(p.  609).  —  Obuent  un  congé  (p.  715), 

DBdaAKPS  [Gersl*  —  Obtient  un  congé 
(p*  452). 

r 

sassmvAirra.  --  Obsemtions  sur  la 
suspension  et  la  suppression  du  traitement 
des  desserrants  par  "voie  administrative  et 
amendement  reMtf  i  ii  sibstllmtioft  du  mot  : 
«  allocations  t  dans  le  chapitre  du  Budget  qui 
les  concerna»  i  celui  de  c  traitements  s»  Toy. 

BUDGR  OBDQIAmB  DB  Ii'ËTAV,  |  2,  iuUêi. 

ABSSOXilBlUI  (Qitn)  [Algérie].  -  fies 
ri^poru  sut  diterses  pMtiou  {p.  518). 

BBSSOIr  DB  SAim-AIONAtt  (▼!- 
eomte)  [Seine  Inférieure].  ^  Prend  part  I  la 
discussion  du  Budget  de  rBxerdcé  1833 
(Cultes  :  MaUriiês  it  bai-ehaun  âês  ùathéâraUs, 
p.  94.  Beaux-ArU  :  Subvention  au  Théâtre- 
françaii,  p.  443).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  ouTrir  un  crédit  au  Ministre  de  la 
.Marine  pour  venir  en  aide  aux  marins  Tieiimes 
d'éyéÉèOmts  de  mm  exoeptionaels  (p.  554). 


ANNALES    OB   LA    CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS 


ôûWnitt.  —  Nommé  Cotimissaire  du  Gouter- 
nemenl  pour  la  diseusMon  du  Budget  (p.  W^* 


DBTSLLB  (Jldeu)  LBure],  StM-SêtiHtain 
SÉuu  d€  VInUrùfur.  —  Prend  part  à  la  disens- 
don  :  du  Budget  de  I*Sxereice  1883  (Cultes  : 
Obsartatlom  pr^uâielêlUi,  p.  26);  du  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  un  emprunt  par  la 
ville  de  Cognac  (p  148);  du  projet  de  loi  por- 
tant ouverture  de  crédits  sur  les  BadgeU 
ordinaire  et  extraordinaire  de  l'Exercice  1882 
(p.  663). 

BBVÈS  (Paul)  [Hérault],  Barde  ieiSoMUi, 
MinUtrê  de  ta  Jwtioe.  *  Est  entendu  :  sur  la 
demande  de  M.  Henry  Maret  tendant  I  dé* 
èlarer  l'urgenos  de  sa  proposition  ayant  pour 
but  de  modifier  l'article  406  du  Code  d'in- 
struction criminelle  (p.  108);  sur  les  propod 
tiens  tendant  à  régler  les  rapports  des  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  avec  leurs  agents 
commissionnés  {DeuwQm$  délibératkm,  p.  639). 

BIBU  fSomme]*— *  Obtient  un  congé 
(p.  ^18). 


I  —  Amendement  ayant  pour  objet  la 
translation  du  Service  des  Douanes  au  Minis- 
tère du  Commerce»  voy.  Bqdmv  aiuÉRAL  db 
l'Éxat,  J  %  Oammerûe» 

3  —  Proposititm  cèneemant  raiiimfiitlon 
du  Corps  des  Douaniers  k  ceMl  de  là  Gendar- 
merie» voy.  FoRÉts  nr  Dmahbs. 

IMUVIXitAMAlIXSVBlT  (HeMfe  éa) 
[Somme],  —  S'excuse  de  son  sbsence  (p.  104). 
»-  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
r  Exercice  1883  (Postes  et  Télégraphes  t  Die- 
euuion  §énérakf  p.  128.  Marine  :  Diseussiion 
générale,  p.  254.  Recettes  :  Impôt  sur  le  revenu 
du  ffaleurt  moUlières,  p.  426.  Budget  sur 
ressources  extraordinaires  :  Chemins  de  fsr 
eaéeuiés  par  VÊUA,  p.  58S).  —  Obtient  un 
congé  (p.  740). 

drAolLB  [Gironde].  —  Est  entendu  sur 
la  demande  d'urgence  du  projet  de  loi  tendant 
à  consentir  de  nouvelles  prorogations  de  la 
réforme  judiciaire  en  Egypte  (p.  367»  368). 

MinilBIi  [Arienneil.  •*-  Prend  part  à  la 
diseusrion  des  pi^posieums  teliiÉM  à  régler 
les  rapports  des  Coiupaguies  de  chemins 
de  ftr  avec  tours  agents  cemmisaiomIéB 
(^«iitfAms  «r^Hrutlofi»  p.  64^. 

DUBOSV  (AntonlA)  [Iséie].  —  Donne 
lecture  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ap- 
prouvant  la  Convention  conclue  entre  les 
États-Unis  et  la  France»  relative  au  règlement 
de  certaines  réclamations  pour  dommages  de 
guerre,  et  en  demande  la  discussion  Immé- 
diate (p.  173).  -^  Prend  part  ft  la  discussion 
du  Budget  de  l'Exersice  1883  (Recettes  : 
Impôt  sur  h  papier^  p  439). 

DUGHA88BINT  [Puy-de-Dôme].  -^  Ob- 
tient un  congé  (p.  54). 

DUGHBSNB  FOURNBT  [Calvados].  — 
Obtient  un  congé  (p.  99). 

DUGLAtTD  [Oharentri^  -«  S'uteuie  de  son 
absence  (p.  172). 

BUGIiBRG,  MMlnr,  HMàméu  t^oiM, 
MinUirs  des  Affaires  étranpèrei.  —  Donne  lee- 
ture  d'une  Déctatfutlon  du  Ck>uvemement 
(p.  2).  —  Prend  part  à  la  discussion  du  Bud- 
get de  l'Bxercice  1883  (Cultes  :  InMant  rsioHf 
à  une  alloeatian  de  50,000  ftwias  à  fàreks- 
vaque  d^Àiger,  peur  frais  de  UmrnéesenTunieie, 
p.  88.  Aflàires  étrangères  :  Discussion  général, 
p.  114.  Amendement  de  M,  Madierde  ÊtonUjau 
portant  suppression  de  VAmiassade  avprls  du 


SaêM-SOfe,  p.  ItS,  138).  -»  D^mms  ml  pre)«k 
de  loi  tendant  à  ratifier  les  Tndtés  et  Acns 
passée  par  M.  de  Brana  avec  le  rei  Makoko» 
et  deÉumde  l'urgence  (p.  104). 

DtncONT,  eonseittsr  dPÈM,  IHreOmr  as 
rSnseignmnsnt  supérieur.  —  Bit  désigné, 
comme  Commissaire  du  Gouvememenl»  pour 
la  discussion  du  Budget  (p.  193»  194). 

■ 

DT7RAND  [IIIe-et^Yilaine]»  —  Prend  pex%, 
comme  Rapporteur,  à  la  discasslon[du  Bud- 
get de  l'Exercice  1883  (Instruction  publi- 
que: Création  d^une  deutsiéme  chaire  de  esli 
cul  inflntiésimal  à  la  PaouUé  des  seiessau  de 
Paris,  p.  318.  Création  Suns  ehadre  de  phy- 
siologie à  ta  PacuUé  dss  soieness  de  Lpon, 
p.  819.  Oréatiom  d*me  chaire  de  tmsiua  et  de 
mtérakare  frmfaUse  «m  fneycii  d§e,éha  Wmmm 
dse  leUrce  de  tyen»  p.  319.  MMrae  êe  osn/l- 
renees  dasu  lee  Faeultisdéparleemsaake»  p.  321, 
328.  Meîrif  des  agenU  infêrimsm  eiésejarM' 
nierediuMueéiÊm,p.^U.OksarmMfaêuMai^ 
YeniousÊ,  p.  827.  frais  de  ueyagee  êee  wmmim 
de  rÉeokdfAMnee,  p.  327.  Oanmieeiem  ita»- 
men  des  livres  élassiquee,  p.  334.  GaUgerise  de 
tffcées^  p.  343.  Bourses  naéUmOIH,  ^  3&L  Fu- 
sion dse  OuipUNs  É4  «  S$,  p.  876.  «Mufrue- 
Hens  éPéeàIss,  p.  878.  OonsUruaiUm  des  éeoke  àt 
Hameau,  p.  377.  IneHmkure  sC  InjtfHiiriocf 
pourvus  de  la  médaUk  étsargeni,  p.  378).— 
Parle,  en  quaUté  de  Rapporteur,  dune  la  dis- 
oosrien  du  projet  de  M  perlent  ungaesitriMm 
des  fèndi  de  subvenlimi  et dlivuMè itt  ils 
dispositien  de  la  Qaisie  des  lycées»  «lilieeB  ek 
écoles  primaires. (Preiseêère  MUé^amn,  p. 881, 
688,  722»  738). 

DURBAU  DB  VAULGOIITB  [U  Réu- 
nion]. —  Prend  part  &  la  discosnon  du  Bud- 
get de  l'Exercice  1883  (Cotooies  :  TraUeamt 
des  magUtrats  du  Tribunal  de  SoèsU-Ptem 
[Réunion],  p.  288). 

tlÛRVORt  va  CrrRAd  (UmMu  de) 

Maine-et-Loire].  —  Sa  décluruftioa  à  Pocoa- 
siôn  du  voie  sur  Pénsemble  du  Budget  de 
1883  (p.  484).  —  Parle  dans  lu  diseuetlon  da 
Badget  sur  ressources  extraordiniives  pe« 
i'Exerdce  1883  (Discussion  générak^  p^  649. 

DUSOLXBR  [Dordogne].  -«i  «btieBl  un 
congé  (p.  740). 

DUVAint  [ICeurthe-et-Moselie]»  ITMilrv 
de  Plnstrueiion  pubhgue  si  des  BeausrAris.  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
TExerdce  1883  (Instruction  publique  :  Seeré- 
taires  d^Aeadémie,  p.  3f2.  FaeuUés,  p.  316. 
Fraii  de  voyaget  des  membres  de  PÈoek  étAthhm, 
p.  327.  Souscr^ttons  sdentifiques  et  MtèruKr; 
Oonmitenr  fsdUs  enta  MHoÛoques  papuÈelm, 
p.  329.  Commission  Weàamen  dss  Jfvrur  elasH* 
qms,  p.  833»  334,  MaUree  éléamnMros^  p.  834« 


Catégories  4»  lycàês,  p.  343.  Bourui  naiionates, 
p.  846.  MaUres  répiliUun,  p.  848.  ly«40<  d$ 
pus,  p.  352.  SufprsssUm  des  auménten  dts 
lycées  êS  dss  eolUges,  p.  854.  S9am»M  du  boeca- 
UmrM,  p.  85é.  BnÊsé§n»mmU  ém  éissim  40m 
Us  lycées,  p.  3M.  IfnWfeni  des  profuse^m  de 
renseignement  secondaire,  p.  357.  Répartition 
d^bgursesékim  k$ooUè§mmmmmmiu9f9*dêi* 
Impett/gm  primaires,  p.  370,.  871.  Ugs  et 
domoHons  emismêiU  m  profU  des  etmmatms, 
p.  377).  ^  Jteto  av  l0  fto^  i»  laî  poftenâ 
angmenUtion  des  fonds  de  sabyentioa  et 
d'avance  mis  à  la  disposition  de  la  Caisse  des 
lycées,  collèges  et  écoles  primaiies  (Première 
délibération,  p.  670,  707.)  —  Est  entendu  sur 
le  projet  de  Budget  pour  l'Exercice  1883,  mo- 
difié par  le  Sénat  (Instruction pubUque,  p.  788) . 


£ 


ACUBAHC^BS  p'XMMBUBLBS* 

J  I.  DlSF08ITIOMSaâMÉRAU8.«*jàdOptkNI, 

en  première  délibération,  de  la  proposition  de 
loi  de  MM.  Girard  et  Jametel,  sf  soi  pou  ob- 
jetdottodiier,  dans  natéiét  de ra^rienlture» 
/«rtlèle4  do  la  loi  *i  27  iailteil870,  rdatif 
ans  droi«s  fiscavz  à  pofoe^oir  sv  les  édiancpss 
d'immenblee  nra«z  ma  bâtis  [27  déeambte] 
(p.  768). 

I  IL  Pnoms  w  MI8  jfiauMiBM. 

i  ^  Entre  VÉtaSe%lo siefur  Sêmonâ Sérmrd, 
dans  le  départomemt  de  tàube.  •«  AdepliOB 

[27  novembre]  (p.  220). 

2  —  Entre  l'État  et  M.  de  Angel  de  Sspekta, 
dans  U  département  des  Basses-Pyrénées.  -- 
Adoption  [27  no^mbre]  (p.  220). 

3  ^  Entsre  rÉMeSks  époust  Pâtissier,  dam 
U  âiêpmimm^  do  ritt««-.— Adoption  [80  no- 
irmibvei(p.266). 

4  —  fitfrs'  riNat  et  la  vililis  ée  Berdeaua 
(Hètei  dn  Qimrtier  général  dn  18*  oorpe 
a^armie).  ^  Adoption  [Il  décembre]  (p.  490). 

iBGOXiB  D'ATHiNES.  —  Amendemem 
relatif  anx  frais  de  voyages  des  membres  de 
r£oole  d'Athènes,  tey.  Bunon  oAxiiuL  m 
i;ÊTAT,  §  2,  Instruction  publique. 

taOlM  DB  KUMOmi  HBLlUMimB. 

—   Obserratiens  toscbant   les   bowses  de 
l'Ésolo  de  maslfoe  idlgiensOi  tey.  BODCm 

«itnbiAii  ni  L'Éf AV,  1 2,  AiUii, 

ittOLai  u  l>BSMA«a  BT  B'tQUl- 
TATIOX.  — >  Amendements  eoncernant  ess 
Éeoles,  voy.  BmMwr  «Mbua  m  iithrAV, 

2  agT%ottt^9ww. 


TABLS    ANALYTtQOB 

d*éconemIe  politique  I  la  Facnlté  dss  lettess 
de  Paris,  Yoy.  Budost  fiiiabuL  ns  h'ifSéa, 
i  2.  Instruotsott  publique. 

É6YPTV,  YOy.  BÉTORKI  JWICOAIBB  JEN 
ËGTPTO. 


BMPRITNTS  D'INTÉRÊT  i;/>GAI«(i}, 

*"  Annecy  (Hante-Ba^ie)  [TravaiU  d'appro- 
priaitiM  à  révèle  dm  0»9oq4  -*  Dédanalien 
d'mBBBie  eè  adoption  {16  nomnbre}  {p.  76). 

*  ARDBNim  (Gonstniction  d*nne  éeole  nor- 
male d'iastitntrices].--  Déclaration  dtegenoe 
^  adoption  [16  neirembre]  (p.  78). 

ARiian  [Création  d'une  éade  aonnale 
d'institutrices^,  —  Adoption  [27  décembre] 
(p.  750). 

Aqu  [Gonstnelion  d'uno  écolo  normale 
d'institutrices].  —  Adoption  [21  noTenbrs] 
(p.  152). 

BotmooNB-sim-llIsa  (Pas-de  Galais)  [Gons« 
truction  de  bâtiments  scolaires].  —  Adoption 
[27  décembre]  (p.  749). 

Boonom  (Cher)*--  Retrait  du  projet  de  loi 
présenté  le  2  mai  1882  [13  décembre]  (p.  513). 

Brist  (Finistère)  [Agrandisssmentdu  lycée.] 
Adoption  [4  décembre]  (p.  339). 

Cambrai  (Nord)  [Acquisition  d'immeubles 
affectés  aux  écoles].  —  Adoption  [2  décembre] 
(p.  315). 

*  Qaiivai.  [Constinetion  du  Lycée  d'Aorillae]* 
«-  Adoption  [25  novembre]  (p.  194). 

*CHARKNTB[Gonslnictiond*éceles  normales; 
dépenses  diverses].  —  Déclaration  d'urgence 
et  adoption  [16  notembre]  (p.  T8). 

Gharbnvs  -  iNFÉRŒTmB  [Création  d'une 
école  normale  d'insUtulricèsj.  — •  Adoption 
[23  décembre]  (p.  686). 

fti^  [AjnmiMisiimffnt  de  l'asile  d'aliénés 
de  Beauregard].  -•  JDéalaratkwi  dTargenoe  et 
adoption  [16  novenbie]  (p.  79). 

"^Omnac  (Charente)  [Déficit  du  Budget;  M* 
vaux  ditem].  —  Discussion  [tl  no^reaibrè) 
(p.  147).  —  Sont  entendus  :  MM.  Ouneo 
d'Omano,  Dételle,  Sous-Secrétaire  â^Étai  de 
rintêrimsr;  Marrot,  Rapporteur  i  lArocbe« 
Joubert.  ^  Adoption  suocesslTe  des  articles 
et  de  l'ensemble  du  projet  de  loi  (p.  151). 

*  GORRàzB  [Dépenses  départementales].  — 
Adoption  [25  novembre]  (p.  194). 

*  Bnunni:  (Bare)  [Gotstruetion  dHdi  Bétel 
de  Ytile].  ->  Déclaration  dtegonce  et  adoption 
[16  noTembte]  (p.  78). 

Gam  [Reconstruction  du  Lycée  de  Nîmes] . 
—  Dépôt  du  rapport  par  M.  Fourcaud,  atec 


iKIOliOMUi  POUTigUS*  -«»  Obscn^ 
tions  relatives  &  la 
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demande  d'inimio  si  do  '*'*^»— »<*»*»  imÊàn%AAimà^ 
(18  BOusmbK]  (p.  116).  <^  Adoption  (tètd.). 

*  lNDiUHT*Loaui  tOonstnetion  #un  eho* 
min  de  fer  d'intéfét  local].  -^  Adopllon  (S^l  no« 

membre]  (p.  151). 

LoiRB  [TraTftux  des  écoles  normales  â'ins* 
tituteurs  et  d'institutrices] .  —  Adoption  [27  dé- 
oembre]  (p.  750). 

*  Marnb  [Travaux  des  chemins  de  grande 
communication,  etc].  —  Adoption  [27  dé- 
cembre] (p.  750). 

Mburthb-bv-Moselui  [Travaux  des  che- 
mias  de  gmnde  enmmualoms»  et  d^intiiét 
commun].  -^  Adoption  [11  déoambre]  {p.  4I0)« 

Morbihan  tCenstrectloii  d'une  école  nor- 
male d'institutrices].  — •  Adoption  (M  novem« 
biel  (p.  151). 

Nord  [tnstaUation  de  Pécole  aoimale  d'ins- 
titutrices]. —  Adoption  [21  Bownbre]  (p.  152). 

*  OiSB  [âtablissemint  d'un  lOiamin  de  fcr« 
Genstrection  d'écoles  normaletf].  «^  Détiaim- 
tien  d'urgence  et  adoption  [16  nofsmbrol 
(p.  78). 

*  PTRiMfiBS  (BAtim-)  [Ooiistrueûôn  d*oil 
chemia  de  fer  dMntérét  locaQ.  -«  Adoption 
21  novembre]  (p.  152). 

Bàùn  (Hauts)  [Gonstraction  d'une  écolo 
normale  d'institutrices].  *-  Adoption  (M  M" 
membre]  (p.  152). 

'  Sartu  [Cottitroctidn  de  ehemlM  de  tir 
d'intérêt  local].  — •  Déclaration  d'argencé  01 
adoption  [15  novembre]  (p.  79). 

BamAM  (Ardennes)  [Reconstruction  du  col« 
lège  communal].  ---  Déclaration  d'urgence  et 
adoption  [27  novembre]  (p.  220). 

-8imB8  (Dmx*)  (Travaux  d'uno  éeo!»  ina<i 
tenieUe].  •*  Adoption  [M  novesabfo]  i».  ÎHU 

Tarn-BW-Oaroniob. 

1  *  —  [Rachat  de  ponts  à  péage;  travaux 
divers].  —  Déclaration  d'urgence  [13  décembre] 
(p.  554).  —  Adoption  [16  décembre]  (p.  578)  • 

2  —  (Agrandissement  de  l'école  normalo 
d'institutrices].  *-  Adoption  £16  décembre] 

1  (p.  679). 

BNFANTB   DANS    I<BS    XANUFAG- 

TVKESé  —  Amendemont  relatif  A  l'inspec- 
tion du  travail  des  «nfoits  dans  les  msnuCso- 
tares*  voy.  Buvam  «^Anéral  dk  i'Étav, 
8  2»  Commerce. 


BNSEiatfBMBIfT  ^DUSTRXBL*   — 

Amendement  toucbant  les  subventions  aux 
Établissements  d'enseignement  industriel , 
voy.  BUDC^IV  CtÉNÉRAI.  DJS  l'Ëtat,  §  i,  Oom' 


(i)  Les  projets  de  lois  précédés  dan«  cet  artlde 
iTto  astértwiue  ont  peur  objet  tfaotortser  âfe 
leiaiB  eovCTAt  e4unoimfositi<9i««raordîaeiM< 


jggOAVTi  [Pyrfa4M«0riaBtales]< 
tient  un  congé  (p«  54). 


' 


BU 

IrrATS-nNIS  D'AMÉRIÛUB.  —  Projet 
4e  Convention  avec  les  États-Dnia  d'Amérique 
pour  le  règlement  de  dommagee  de  gaerre» 
Toy.  TiuiTÉe  m  CSoifvsMTioife. 

EXPOSITION     INTBRNATIONAI.B 

B'AMSTXRDAM,  Toy.  GRÉonrSi  g  Marin», 
ImtnuUtm  pubUgw,  Cimmrei. 


ANNALES    DE   LA   CHAMBRE   DBS    DËPUTéS 


F 


FALliUkRSB  [Lol^*Garonne].  — lettre 
par  laq[aeUe  il  donne  fa  démiMion  de  Vice- 
Président  de  la  Ghambi»  (p.  2).  —  Prend 
part»   comme  Minùtre  de  l'Intérieur,  à  la 
discossion   du   Budget   de    rEzer^ce  1883 
[Cultes  :  Diâtuition  générak,  p.  6;.  TraiU- 
iMnt  dêt  Carâinau»,  p.  36,  37;  TraiUmenU 
dii  dimrvanii,  p.  57;  Incident  relatif  à  une 
aUocàiion  de  50,000  fir.  à  ràrefmégu»  éPAl§er 
pour  fMs  de  i&uméê  en  Tunisie,  p.  80,  83.  86, 
87;   0ais$6S   épueapales  de  retraite,   p.  90; 
Maîtrises  et  ha$' chœurs  des  eathédrales,  p.  95; 
Béj^aration    des    idift^es    diocésains,    p.   98. 
Intérieur  :  Fànds   d^àbonnemisnt    dss  fréfeC' 
tuires,  p.  175  ;   ÈwiUs  des  Sourds-MueU  et  des 
Jeunes-Aveugles,    p.  176,  177;    Domicile  de 
secours  des  AlsadenS'^Lorrains,  p.  179.  Algé- 
rie :  Oohnisaticn,  p.  188).  —  Parle  sur  le  pro- 
jet de  Budget  pour  i'Ezereloe  1883,  modifié 
par  le  Sénat  {Affaires  étrangères,  p.  785).  — 
Est  entendu  dans  la  discnssioa  de  TinterpeUa- 
tion    de  M.  Jules,  Roâhe,   relative  à  une 
allocation  de  50,000  fr.  accordée,  le  th  juillet 
1882,  à  r Archevêque   d'Alger  (p.   107).  — 
Demande  l'ajournement  de  la  discussion  de 
rinterpèllation  de  li.  de  Baudry-d'Asson  sur 
les  actes  dont  aurait  été  victime,  &  Roche- 
senrière  (Vendée) ,  M.  de  La  Roche  Saint- 
André  (p.  194).  —  Demande  un  nouvel  ajour- 
nement  de   cette    discussion    (p.  608).   — 
Dépose,  avec  demande  d'urgence,  un  projet 
de  loi  tendant  à  ce  que  les  funérailles  de 
Louis  Blanc  soient  célébrées  aux  firais  de 
l'État  (p.  426).  —  Répond  à  une  question  de 
M.  de  La  Baseetiére,  au  sujet  des  vols  commit 
dans  la  basibque    de  Sûnt-Denii   et  dans 
d'antres  Églises  (p.  606). 


FAURB  (Félix)  tSeine-Inférieure].^Prend 
part  à  la  discussion  :  du  Budget  de  l'Exercice 
1883  (Agriculture  :  Bncouragements  à  Pagrtcu- 
Iture,  p.  154-  Commerce:  Dueussion  générale, 
p.  b84);  du  projet  de  loi  portant  ouverture  de 
crédits  montant  à  25  millions,  pour  les  firais 
d'occupation  de  la  Tunisie  pendant  l'année 
1883  (p.  766). 

FAURi  [Gers].  —  Prend  part  à  la  dis- 
cussion du  Buiget  de  l'Exerdee  1883  (In- 
atruetion  pubhque  :  Bwamens  du  baceatauréat, 
p.  355,  %6). 


FBRRY  (Jules)  [Vosges].  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  aug- 
mentation des  fonds  de  subvention  et  d'avance 
mis  à  la  disposition  de  U  Caisse  des  lycées, 
collèges  et  écoles  primaires  (p.  693).  — 
Parle  sur  le  projet  de  Budget  pour  l'Exer- 
cice 1883,  modifié  par  le  Sénat  {Instruction 
publique,  p.  788). 

FLOQUBT  (Gharles)  [Seine].  —  Admis 
(p.  105).  —  Parle  dans  la  discussion  des  pro- 
positions tendant  à  régler  les  rapports  des 
Compagnies  avec  leurs  agents  oommissionnés 
{Beuariime  déUhération,  p.  617). 

FLOUIONS  (M.),  ConseiUer  éPÈtat,  IH- 
reeUur  général  des  CuUes,  —  Nommé  Com- 
missaire du  Gouvernement  pour  la  discus- 
sion du  Budget  de  1883  (Service  des  Cultes) 
(p.  6). 

FORÊTS  BT  BOUANBS.  —  Ajourne- 
ment de  la  l**  délibération  sur  la  proposition 
de  loi  de  M.  Viette  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues, tendant  à  assimiler  à  la  gendarmerie, 
au  point  de  vue  des  pensions  de  retraite,  le 
personnel  des  Corps  forestier  et  douanier 
[28  décembre]  (p.  778). 


FORTIFICATIONS.  —  Voy.  PlaOS  DB 

0UKRU. 

FOnOUBT  [Aisne].  —  Prend  part  à  la 
ditcuision  du  Budget  de  FEiefCiee  18fti 
(Recettes  :  Impôt  iur  U  reoenu  des  wsleure 
mobuiires,  p.  426). 

FOURGAND  [Gironde]»  —  Ses  rapporte 
sur  diverses  pétitions  (p.  395,  511).  —  Obtient 
un  congé  (p.  715). 

FRBPPBI.  [Finistère].  —  Prend  part  à 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exercioe  1883 
(Cultes  :  Diicussion  générale,  p.  1 3  ;  Traiter 
ment  des  (/ortftnaus,  p.  32,  35  ;  Traitement  des 
deuervamts,  p.  55,  60;  Baisses  épisoopales  de 
retraite,  p.  90;  Râle  des  missionnairu  en 
Orient,  p.  91.  Maitrises  et .  bas^ehaurs  des 
cathédrales,  p.  92.  Instruction  publique  :  5up- 
pression  des  aumôniers  des  écoles  normales 
primaires,  p.  372.  Beaux-Arts  :  Subwntions 
aux  théâtres  nationaux,  p.  445.  Dispositions 
diverses:  Bourses  des  séminaires  catholiques, 
p.  483). 

FRiRT  [Belfort].  —  Son  rapport  sur 
l'élection  de  M.  Roquet  par  la  2«  eircon« 
scription  de  Moulins  (AUier)  (p.  54).  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1883  (Agriculture  :  Bourses  dans  les  Écoles 
éPagrteutture,  p.  153.  Intérieur  :  DomicUe  de 
secours  des  Alsaciens  lorrotiu,  p.  179.  Guerre  : 
Création  d^un  comité  spécial  des  bâtiments  mi^ 
tiMres,  p.  221).  —  Parle,  en  qualité  de  Bap-^ 


porteur,  sur  le  projet  de  loi  relatif  mi  déclas- 
sement de  la  batterie  des  Lions  i  Marseille 
(p.  764). 

FUNCRAILIiVS      DN      X.      LOmiB 

BLANC,  voy.  CniDiTS,  s  3,  Intérieur. 

FUSIL    DB    L'INFANTBRIB.  —  CH>- 

servations  relatives  aux  projets  de  tniwfar- 
mation  du  fàsil  de  Pinluitefie,  voy.  Bun- 
en  ORBOfAiRB  M  l'Bvât,  s  2,  euerre. 


G 


GALPIN  [Sarthe].  —  Obtient  im  eongé 
(p.  54). 

GANNB  [Deux-Sévros].  —  Obtient  des 
congés  (p.  314,  715). 

GARRIGAT  [Dordogne].  -^  Obtient  un 
congé  (p.  740). 

GAUDIN  [Loire-Inférienre].  --  Parie  dans 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  angmea- 
tation  des  fonds  de  subvention  et  d'avance 
mis  à  la  disposition  de  la  Caisse  des  lycées, 
collèges  et  écoles  primidres  (p.  736). 

GBRKAIN  (Henri  )  [Ain].  —  Prend  part 
à  la  discuiittion  du  Budget  de  l'Bicefciee  1883 
(Budget  sur  ressouieas  eztraordinaiies  :  XHi- 
cussion  générale,  p.  533). 

GERMAIN  [Haute-C^aronne].  —  Ses  rajH 
poris  sur  diverses  pétitions  (p.  239). 

GBRVILLB-RÉAGHB  [La  Guadeloupe]. 
<^  Prend  pan  à  la  discussion  :  du  Budget  de 
l'Exercice  1883  (  Colonies  :  Discussion  générale, 
p.  275  ;  Augmentation  de  la  subvention  à  lîk 
Sain;U'Barthélemy,  p.  290,  292  )  ;  du  projet  de 
loi  portant  ouverture  d'un  crédit  destiné  à 
subvenir  aux  dépenses  de  la  mission  de  M.  8a- 
vorgnan  de  Brassa,  dans  l'Ouest- Africain 
<p.  T77). 

GILLIOT  [Sadne-etrLoire].  —  Obtient  un 
congé  (p.  648)/ 


GOBLBT  (René)  [Somme].  —  Prend  part 
à  la  discussion  :  du  Budget  de  rBxerdee  1B83 
(Cultes  :  Incident  relatif  à  une  eUeeslion  de 
50,000  francs  à  r Archevêque  d^ Alger,  pour  frais 
détournées  en  Tunisie,  p.  85,  86);  des  pri^otn- 
tiens  tendant  à  régler  les  rapports  des  Gom* 
pagaies  de  cbemtns  de  iér  avec  lenis  a^enls 
oommissionnés  (Deuaiéme  délibéraMen,  p.  622); 
du  projet  de  loi  portant  aagmentalMm  da 
fonds  de  subvention  et  d'avance  nais  i  In  dis- 
position de  la  Caisse  des  lycées,  eoUifes  et 
écoles  piimaires'(p.  7(M). 


GRANDB-BXUBTAGNB.  ^  Projet  de  loi 
relatif  ft  ime  ^Gon^raûtion  pour  Péduoige  des 
mandats  de  poste  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  roy.  Postbs  st  TÉLÈaRA* 

PHBS. 

GRANBT  [Boncbes-dn-Rbône].  —  Prend 
pari  à  la  discussion  dn  Badget  de  rEzercioe 
1883  (Cultes:  Traitgfnmt  du  dm^ncMi, 
p.  61.  Marine  :  D%$Êuniim  §énàrak,  p.  241). 

GRANIBR  DE  GASSAGNAG  (Panl) 
[(rers].  —  Parle  snr  le  projet  de  loi  portant 
augmentation  des  fonds  de  sobYention  et 
d'avance  mis  i  la  disposition  de  la  Caisse  des 
lycées,  collèges  et  écoles  primaires  (p.  726).— 
La  censure  est  prononcée  contre  loi  (p.  736). 

GRAUX  (Georges)  [Pas-de-Calais].  — 
Prend  part  à  la  discnssioii  dn  Badget  de 
PEzerdoe  188»  (Beam-Arts  :  Écok  de  tnuHqué 
nligieuu  (  ImUMUm  Niedermêyir),  p.  441 . 
CaUie  d$s  Invalides  de  la  marine,  p.  481). 

GUIGHARD  [  Yonne  ].  —  Prend  part  à  la 
discnssion:  dn  Badget  de  rEzerdce  1883 
(Galtes  :  DUeutsion  générale,  p.  17;  Traitement 
des  Cardinaux,  p.  39  ;  Dispositions  diverses  : 
CrédiU  supplémentaires,  p.  482, 483)  ;  dn  projet 
de  loi  portant  onvertare  de  crédits  sur  les 
Budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  1882 
(p.  660). 

GUIU.OT  [Isère].  —  Ses  rapports  snr  di- 
irerses  pétitions  (p.  239).  —  Lettre  par  laquelle 
il  retire  sa  proposition  relative  au  Crédit  Fon- 
cier (p.  335). 

GtJYOT  (Paul)  [  Marne  ].  —  Prend  part  l 
la  discussion  du  Badget  de  l'Exerdoe  1883 
(Instruction  publique  :  Mutations  des  profes^ 
seurs  de  V Enseignement  secondaire^  p.  356; 
Répartition  des  Bourses  dans  les  eoltéges  corn- 
munau»,  p.  3bl,  362.  Travaux  publics  :  AgenU 
de  surveillanee  de  la  pêche  fluviale,  .p.  413). 


H 


HABILLBIIBNT  HT  ÉQUIPaiIBNT 
BB  I«* ARMÉE.  —  Observations  relatives  au 
renouvellement  des  marchés  passés  pour  l'ha- 
billement et  l'équipement  de  l'année,  voy. 
Budget  gAnéiul  db  l'État,  §  2,  Guerre. 

HABNTrairs  [Sarihe].  —  Prend  part  l 
la  discussion  du  Badget  de  l'Exercice  1883 
(Guerre  :  Discussion  générale,  p.  200  ;  Dépenses 
du  ôcrpe  ^oempaHon  en  Tunifts^p.  236.  In- 
struction publique  :  Discussion  générale,  p.  307, 
311.  Travaux  publics  :  Discussion  générale, 
p.  409.  .Beeettes»  p.  438.  Budgets  spédaux  t 
eaisH  de  reiraiU  powr  la  vioUleese,  p.  479» 


TABLE    ANALYTIQUE 

Badget  sur  ressources  extraordinaires  :  Dis* 
cussion  générale,  p.  501).  —  Parle  sur  le 
projet  de  loi  portant  augmentation  des  fonds 
de  subvention  et  d'avance  mis  à  la  dispo- 
sition de  la  Caisse  des  lycées,  collèges  et 
écoles  primaires  (p.  739).  -^  Obtient  un  congé 
(p.  552).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  portant 
ouverture  de  crédits  montant  à  25  millions 
pour  les  frais  d'occupation  de  la  Tanisie  pen- 
dant l'année  1883  (p.  761,  762). 

HttKON  [Finistère].  —  Prend  part  I  la 
discussion  du  Badget  de  l'Etercioe  1883 
(Beaax-Arts  :  Musées  départementau»,  p.  447). 

HBNRT  (  BdmoBd  )  [Calvados].  -^  Prend 
part  à  k  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1888  (Agriculture:  Saras,p.  155.  Guerre: 
RemonU'de  formée,  p.  217). 

H&RAULT  [Vienne].  —  Obtient  un  congé 
(p.  99), 


(M.  ),  Directeur  de  VAdminis-' 
tration  péniten!tiaiire,  —  Nommé  Commisiaire 
du  Gouvernement  pour  la  discussion  du  Bud- 
get (p.  6). 

HiRÉDIA  (  de  )  [Seine].  -  Prend  part  à 
la  discussion  du  Budget  de  FBxerdce  1883 
(Intérieur:  icoles  des  Sourds -MueSs  et  du 
Jeunes  Aveugles,  p.  175, 178  lastruetibn  publi* 
que  :  Soutcriptions  seienH/lquee  et  litiérafres  ; 
conaessums  faites  aux  hibliothéques  populairee, 
p.  330,  332.  Comoierce  :  Établissements  d^en- 
seignewient  industriel,  p.  403). 

HARISSON  [Seine],  Ministre  des  Travauo 
pu^liof.  —  Prend  part  à  la  discussion  du  Bud- 
get de  l'Exercice  1883  (Travaux  publics  :  Trai- 
tement diS  sousHngénieurs ,  p.  kii,  Beaux- 
Arts  :  Travaux  du  Mont-Saint-Miehel,  p.  461. 
Badget  sur  ressources  extraordinaires  :  Tra* 
vaux  publies,  p.  554.  Conducteurs  des  ponts 
et  chaussées,  p.  582).  —  Parie  sur  les  pro- 
positions tendant  à  régler  les  rapports  des 
compagnies  de  chemins  de  fbr  avec  leurs 
agenucommissionnés.  (Deuxième  délibération, 
p.  635,  641). 

HORTBUR  [Savoie],  —  Obtient  un  congé 
(p.  54). 

HUGOT  [Gôte-d'Or].  —  S'excuse  de  son 
absence  (p.  2).  —  Prend  part  à  la  discussion 
.du  Budget  de  l'Exercice  1883.  (HAsseurces  ex- 
traordinaires :  Lignes  télégraphiques  souter- 
raines, p.  594). 

HUGUBS  (Glovris)  [Bouches-du-Rhône].— 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exerdoe  1883  (Instruction  publique:  5iip- 
pressUm  dee  auwiômers  dee  écoles  normales  prù 
maires,  p.  373). 
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HURARD  [Martinique]. —  Prend  part  à 
la  discassion  da  Badget  de  l'Exercice  1883 
(Marine  :  Service  de  Vinspection  de  là  marine, 
p.  260.  Colonies  :  Ckrgé  colonial,  p.  290.) 


IMPOSITIONS  LOGAIéBS  BXTRA- 
ORDINAIRBS. 

g  I.  —  Dispositions  o6néralbs.  —  Rap* 
port  par  M.  Beauquier,  sur  la  proposition, 
adoptée  par  la  Chambre  ei  avec  modifications 
par  le  Sénat,  tendant  à  autoriser  les  corn* 
mânes  à  s'imposer  extraordinairement  pour 
venir  au  secours  des  familles  nécessiteuses 
des  soldats  de  la  réserve  et  de  la  territoriale 
pendant  l'absence  de  leurs  chefii  [11  décembre] 
(p.  491).  -^  Déclaration  d'urgonoe  et  adoption 
sans  discussion  (p.  492). 

g  n.  -«  Paoaets  db  U^is  ÂTm>RZSANV  xm 
iMPOernOMs  LOGAise» 

Anmegt  (Haute- Savoie),  voy.  Emprunts. 

Aabbnnss,  voy.  Emprunts. 

AuBB  [Travaux  des  chemins  vidnanx  or- 
dinaires]. —  Adoption  [19  décembre]  (p.  607), 

Cantal,  voy.  Emprunts. 

Charbntb,  voy.  Emprunts. 

Cognac  (Charente),  voy.  Emprunts. 

CoRRÉzB,  voy.  Emprunts. 

Evrbux  (Eure),  voy.  Emprunts. 

lLLB-BT*YiLAiNB  [Tiavaux  dos  chemins  de 
grande  communication].  —  Adoption  [16  dé«^ 
cembrs]  (p.  579). 

Indrb-st-Loirb,  voy.  Emprunts. 

LbiRB  (Hautb-)  [Travaux  des  routes  dé- 
partementales]. —  Adoption  [19  décembre] 
(p.  607). 

Lot  [Travaux  des  eheodns  de  grande  et  de 
moyenne  communication].  —  Déclaration 
d'urgence  et  adoption  [16  novembre]  (p.  78). 

Manghb  [Entretien  des  chemins  d'intérêt 
commun].  —  Adoption  [27  décembre]  (p.  750). 

Marmb,  voy.  Emprunts. 

Matbnnb  (Département  de  la)  [Travaux  des 
routes  départementales].  —  Déclaration  d'ur- 
gence et  adoption  [16  novembre]  (p.  78). 

Nbuhxt  (Seine).  —  Rectification  d'âne 
erreur  matérielle  dans  le  texte  de  la  loi  du 
11  juillet  1882  concernant  cette  commune 
[11  novembre]  (p.  5). 

OisB,  voy.  Emprunts. 

.   PTRÉNÉB9  (HaUTBS-),  VOy.  EMPRUNTS. 

Sarthb,  voy.  Emprunts. 

Satoib  [Travaux  des  chemiiui  vidnanx 
de  grande  communication].  ^  Adoption 
[16  décembie]  (p.  579). 


,» 
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ANNALES    DE    LA    QHAICBRE    DEB    DÉPUTES 


Swrii-lv-ILLBifB  [Dép«iiie«  fWitét  4é- 
ptvIeiDeiitol  ].  '—  Dteltntfdn  d'ugeo^  et 
ftdapiioB  (16  no^makn]  {p.  li). 

Tarn-r-Garomne,  Yoy.  Eiifrunvs. 

Tosass  [TrtTaax  des  chemins  viciiiafix].  — 
Adoption  [il  décembre]  ip.  750). 

IBTGBNDnBS,  TOy.  RlSQtnU  LOGAVtf  8. 
INSTITUTEURS    BT   nrsmUTRI* 

GSS»  —  Amendement  relatif  i  rallocatîon 
d'one  rente  Yiagère  ans  instituteurs  et  insti- 
tatiicM,  Htnlaires  de  le  mddaiUe  d'aigent, 

YOy.    BODtBV    GfiNtBAli    AI    X.*ËVAf ,    i   S# 

oraaBPaLitATiovs. 

4  —  iOoeoliMi  âô  SôfiOO  fr.  à  fArdmêtiê9 
étàlçêr,  poiur  fraù  âê  Umrtiêit  jwltorslsi  m 
Wunigk.  —  Demande  dMnterpdlations  &  ee 
milt  Mte  M  Gwfenieamt  par  M«  Jnles 
Roehe  [16  novembie]  (p,  M)«  •^  Sont 
entendns  :  MM.  Jules  Roche,  Duclerc,  Fréti" 
dmf  du  ConiiCI,  Jfinùfrs  d«t  Agàir$i  èiran- 
fhns.  —  Discossion  [IS  novembre  (p.  107) . 

—  Sont  entendos  :  MM.  Fallières,  JfMifrt 
tê  HnUHmr  U  du  iiiltei;  Joies  Roche,  Clé- 
mencean.  — >  Ordre  da  jour  mptitft,  présenté 
par  M.  Jules  Roche  (p.  110},  —  Adoption,  an 
scmtin  publie,  de  t^ordre  dn  jour  pur  et 
simple  (p.  ttO);  iiste  des  ^roiants  (p.  117). 

t  —  FaUi  dont  a  ite  vfoKms  à  Aoetosroilrs 
(Fmdif)  Jf.  4a  U  JlMAs-SedH-iii4rl.  —  De- 
Wttde  d'inleifeUations  I  se  p^uel  adressée 
par  M*  de  Baedry-d'Asson  an  Biinistre  de 
PIntérIeur  [18  novembre]  (p.  104).  ^  Est 
entendu  sur  la  fixation  du  jour  de  la  diseos- 
sion:  M.  de  Baudry-d'Asson  (ibid.)*  — 
Demande  d'ajournement  par  M.  FaUiéres, 
MMgtm  âê  Vlmêriêur  [25  novembre]  (p.  194). 

—  MM.  de  Baudry-d'AsBon,  Bourgeois.  — 
Ajournement  I  trois  semaines  (p.  195).  s 
MouveHe.  demande  d'ajournement  parle  même 
Ministre  [19  décembre]  (p.  608).  MM.  Fal- 
Wres,  JfMfIrs  ds  PlfMrimur ,  de  Bsndry- 
tf  Aason*  '^  Adoptiez,  au  somtin  publie,  de 
rajoomement  à  trois  semaines  (p.  609);  liste 
des  votants  (p.  626). 

8  --*  Prtiêidi  démolùùmdê  laporuSêM» 
Q9org$$  à  ilfafioy.«^Deaian4e  d'interpellations 
i  ce  siqet,  adressée  par  M.  Antonin  Proust 
a»  Ministre  de  llnstructlon  publique  et  des 
Beaux-Arts  [21  novembre]  (p.  Iô2).  —  Est 
entendu  sur  la  fixation  de  la  discussion  ; 
M.  Antontn  Proust  (iWd.).  —  Retrait  de 
Fordre  du  jour  (p.  237). 

4  —  IfiUnUons  du  Qau/oêrrmunt  au  it^at  de 
rmpédition  duTohkin.  —  Demande  d'inter- 
peliitlons  à  se  sujet,  adressée  an  Ctouvenie- 
ment  par  M.  BIancsubé[28  décembre]  (p.  715). 
r*Mbatsoila  fixation  du  jew  de  ladiscue* 


sion  [27  décembre]  (p.  767).  -*  Sont  entendus; 
MM.  Blancsubé,  Tirard,  ¥ttiitlr«dtiF«naiissf. 
-«  Renvoi  i  la  prochaine  sessien  (p.  768). 

INVALIDES  DE  LA  MARINE  (Gaieee 

des),  voy.  Gaissv  dei  Intauoei  dm  Ui  ua- 

EDQI. 

IZBUHB  (Allier).  -.  Projet  de  loi  relatif 
ft  Pallocadon  d'une  indemnité  pour  répara- 
tions faites  à  rimmeuble  domanial  d'Izeure, 
voy.  GniDiTS,  i  5,  ImtrutOion  fubUgue. 


J 


.  ^AMSTH.  [Somme],  r-  Prend  part  I  la 
discussion  du  Budget  de  l'Biaraiee  1888  (Re- 
cettes :  Impôt  iur  k  rtmnu  d$$  vakurt  tnsM- 
m$9,  p.  427,  484). 

JANVIER  DE  LA  MOTTE  [  Eure].  — 
Prend  part  i  la  discussion  dn  Budget  de 
Pfixerciee  1888  (Postes  et  Télégraphes  :  Dii- 
mmkn  géntraU,  p.  127.  Guerre  :  ZKfsuiiiofi 
çénéraU»  p.  197,  200,  204  ;  Dépêntê9  du  O^rpi 
éPoùcupalion  m  Tufiit^s,  p.  234.  Instruction 
publifiie  :  JHieuuion  géÊUrak,  p.  810.  Travaux 
publics  :  Diiemiton  généroU,  p.  409.  Recettes 
p.  430.  Gk0m%ni  de  t^  dé  tiua,  p.  475.  Res 
sources  extraordieaires  :  ^su  entois  oMttiafinsi, 
liudenl  à  faire  ioMrs  ou  Budgti  de  1884  l'état 
du  datiêi  départevwnialêi  si  êommunaUs, 
p,  597).  -*  Parie  :  sur  le  projet  de  loi  portant 
augmentation  des  fonds  de  subvention  et 
d'avance  mis  à  la  disposition  de  la  Gaisee  des 
lycées,  collèges  et  écoles  primaires  (p.  700)  ; 
sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  de  crédits 
montaiit  à  25  millions  poer  les  frais  d'occu- 
pation de  la  Tunisie,  pendant  l'année  1888 
(p.  740,  760,  762). 

JANZfi  (baron  4e)  [Gétes-du-Nord].— 
Prend  part  I  la  discussion  des  propositions 
concernant  les  rapports  entre  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  et  leurs  agents  commission- 
nés.  {Deu9ièm  déUbèraUon.  p.  623). 

JAURAGUIBBRRY  (Tloe^amlral),  Sineh 
leur,  Minutr»  de  la  Marine  et  du  Coloniu.  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Badget  de 
PExerdce  1883  (Marine:  DiicunUm  généraU, 
p.  249.  Situation  de  M.  Sawfrgnan  de  BroMMa, 
wmfM  QfUeUr  de  marim,  p.  259;  Seivioê  de 
nnspeetion  de  la  marine,  p.  262.  Salaire  des 
eloiset  ouvrières  mariOmes,  p.  273.  Gelonies  : 
DUeuision  centrale,  p.  280,  282.  eaUee  dee 
invaltdu  de  la  mari$u,  p.  471).  —  Présente 
un  projet  de  loi  relatif  aux  engagements  des  ma- 
rins illettrés,  et  en  demande  l'urgence  (p.  490). 

jroiaNEAUZ  [Gdte-d'Qr].  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.  452).  ->  (H)tlent  un  congé 
(p.  485). 


JOUBOI6  [Ghaimte-lAtfrîeai*!.^  Prend 
part  à  la  discussion  du  Badget  de  FExsrdcs 
1883  (Cultes  :  jîysidenit  relaUf  à  uns  aUectUion 
de  $OfiOQ  firançÊ  à  VArdméque  (It Alger,  pour 
frais  de  touméee  en  Tunuie,  p.  84).  —  See  ex* 
plications,  à  roccasion  du  vote  sur  l'ensemble 
de  ee  badget  (p.  484).  «- Parie  :  eor  In  deasmde 
de  M.  Senry  Msiet,  tendent  i  dMnrer  l'a- 
gence de  sa  proposition,  ayant  pwr  but  de 
modifier  l'article  406  dn  Code  4'iaetrufitta 
criminelle  (p.  i06)  ;  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant ouverters  de  crédits  eientm  k  35  mil* 
lions,  pour  les  frais  d'oed^atioQ  de  la  Tussîb 
pendant  l'année  1883  (p.  769). 


K 


KBRCaORXJLT  (eeuto  de)  [PiMteLeire], 

—  Parle  sur  le  projet  de  Budget  pov  FEmi 
dce  1888,  modifié  parle  Sénat  (teirre,  p.  78S). 

—  Ses  lapporti  sur  diverses  pittticne  (p.  894). 

NERMmfOUY  (vleeMte  de^  fOnMIie]. 
«-  Obtieni  un  congé  (p.  651). 


L 


LABUSSIÉRE  [ÂlUer].  —  Parle,  en  4«a- 
liié  de  rapporteur,  sur  le  projet  de  kn  portant 
ouverture  d'un  crédit  applicable  nnz  dépenses 
faites  dans  Fimmeuble  domanial  d'Txesre 
CAUier]  (p.  645). 

LABUZB  [Haute-Vienne],  Soui-Sêorëam 
éPitat  des  Finances.  — •  Lettre  par  laquelle  il 
donne  sa  démission  de  Seoitidre  de  lu  CBum- 
bre  (p.  2). 


OUE 
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liAFnTTB     DN     IiAJO 

(de)  [liOtet-Chuonne].  —  Obtient 
(p.  868). 


léAISANT  [Loire-Inférieure].  —  Praud 
part  I  la  diseussion  dn  Budget  de  Ffirereioe 
1883  (Guerre  :  Diseussicei,  généraU^  p.  200, 204; 
Primes  de  travail  aux  troupes  dPaêmmieiraiwn, 
p.  208;  Frimu  de  gestion  des  offlekrs  compta' 
Use,  p.  tlO)  lAÈs  wMêtiree,  p.  tif  ;  ÉMsiiSi  ds 
rarmée,  p.  217  ;  5n8einlîsnr  owe  sesiiiir  do  Sir, 
p.  222.  invoMee  de  la  guerre^  p.  tt7,228,î8t. 
Dépensée  du  Corpe  éfoooupoêkm  sn  fomUts, 
p.  234.  Instruction  pubii^pie  :  ft^ésitfsw  ^me 
seconde  chaire  de  Calcul  fajtwftditsie/  à  U 
FaettUé  des  sdoncee  de  Parie^  p.  917,  818.  Oeo- 
merce  :  Achat  de  modèles  pour  Uâotuervatoàn 
des  Irts^MéHere,  p.  899, 468).  —  CIbCisnl  un 
congé  (p.  789). 


LANGLOIS  tMne«t4)ieBl 
k  la  discussion  du  Budget  de 


18» 
9.  M. 


Qruem  :  Ditùuahn  gMraU,  p.  i03.  lltiinê  : 
DiseuttiùH  pénéràle,  p.  253;  Vivr$s,  p.  262; 
Sêlaires  pour  eontirucHons  navaks,  p.  269)  « 
—  Parle  stur  les  propositioDS  tendant  l  régler 
les  rapports  des  compagnies  de  chemins  de 
fsr  arec  laurs  agents  commlssicanêi  (Diuwièmt 
délibérai^m,  p.  624). 

I.ANGLOIS  DS  NBUTILUD ,  difêtUur 
de  la  comptalnliiié  générale  au  Minittére  de 
rimtruetum  publique  et  dêê  Beaw^Àrti.  —  Est 
désigné  comme  Gommissaire  da  GonYeme- 
ment  pdtbr  la  discoMion  do  Badget  de  Ce  Mi- 
nistére»  pour  1883  (p.  193,  194). 

I«ANJXnNAI8  (éomta  de)  [Uorfilhan].  — 
Pren  i  part  à  la  discussion  :  dn  Bndget  de 
PEzerdee  j883  (Instmction  publique  :  Diseus- 
iim  générale,  p.  301.  Bourses  naHanales, 
p.  361);  des  propositions  tendant  à  ré- 
gler les  rapports  des  Gompagûies  de  che- 
mins de  for  avec  leurtf  agents  commissionnés 
(Deuxième  déhbéraUon,  p.  609).  —  S'ezpli<iue 
sur  un  rappel  à  Perdre  dont  il  a  tté  Fobjet 
(p.  65i). 

LA  PÔRTB  (de)  [Deux-Sévres].  —  Prend 
part  à  ia  discussion  du  Budget  de  rEzercioe 
i883  (Ressoureee  ectraordinaiies  :  Achèwment 
par  fÉua  âes  lignes  raeheiéss,  p.  593). 

LAROCas^OUBERT  [  Charente  ].  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1883  (Postes  et  Télégraphes  :  Dû- 
euêsim  générale,  p.  127.  Guerre:  DUeussion 
générale,  p.  202  Recettes  :  Impât  sur  le  pa- 
pier, p.  415,  416.  tmpât  sur  Utuâ  les  produiU 
manufaéherés,  p.  438.  Budget  sur  ressources 
extraordinaires  :  Diseussion  jénérale,  p.  550. 
Sa  âéelaration  au  sujet  du  w>te  é^ensembls, 
p.  5)»8).  —  Parle  :  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant &  autoriser  un  emprunt  par  la  ville  de 
Cognac  (p.  149);  sur  les  propositions  ayant 
pour  but  de  régler  les  rapports  des  Compagnies 
de  chemins  de  fer  a?ec  leurs  agents  commis- 
sionnés {Deusrième  délibération  p.  641,  642)  ; 
sur  le  projet  de  loi  portant  ouYorture  de  cré- 
^dits  montant  à  25  mlliiolis,  paat  les  Mb  d'oc- 
enpatlon  de  la  Tunisie  pendant  fannée  1888 
(p.  7  55,  751). 

XWLROGHB  SAINT-ANBRA  (de).  — 
InterpeilaHMis  relattfes  au  aetee  dont  11  au- 
rait été  vietlsM  «n  Vendéd,  vey.  Iummb- 
UlTioks,  n«  t. 

l«AROlB  [GMronde].  —  Prand  part  i  la 
discussion  des  propositions  tendant  à  régler 
les  rapports  des  Compagnies  de  chemins  de 
fer  avee  leurs  agiHts  commiseloniiée  {Bemième 
délibération,  p.  623)é 

ULTBA'ùB  tOorréxe],  -^Obtient  tm  congé 

(p.  54). 


TABLE   ANALYTIQUE 

lâAURENÇON  [Hautes- Alpes].—  Obtient 
un  congé  (p.  715). 

IJkVBRGNB  (  Bernard )  [Tarn].  —  Ob- 
tient un  congé  (p.  715). 

léA,  VIBILLB  [Manche].  —  Prend  part  à 
la  discussion  du  Budget  de  rExercice  1883 
{Caisse  des  Invalides  de  la  martne,  p.  471,  480, 
487). 

JJLX,  Direeteur  de  la  construetion  des  che* 
misu  de  fsr.  — :  Nommé  Commissaire  du  Grou- 
Teroement  pour  la  discnssun  dn  Budget  des 
Travaux  publics  pour  1883  (p.  71). 

LBBAUDY  [Seine^t*Otse].  —  Prend  part 
à  la  discussion  dn  Bu  iget  de  l'Exereios  1883 
(Travaux  publics  :  discussion  générale,  p.  411. 
Chemins  de  fer  de  VÈta^,  p.  476).  -<  Obtient 
un  congé  (p.  715). 

LBCBXVALUBR  [Seine-Inférieure].  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
rExerdce  1883  (Agriculture  :  EncovtagennÊnU 
à  ragriiuUure,  p.  153.  Recettes  :  Lettres 
d^aois  des  Compagnies  de  ehemùu  de  fer, 
p. 418).  —  Ses  rapports  sur  diverses  pétiUons 
(p.  239). 

UBCONTB  [Indre].  —  See  rapports  nr 
diverses  pétitions  (p.  718). 


XâfiGION  D'HOITOSUR.  —  Observations 
relatives  I  une  transaction  intervenue  entre 
TËtat  et  les  Directrices  des  succursales 
d'Ecouen  et  des  Loges,  voy.  Bddobt  oAnéral 
ns  L'ÉTAT,  î  2,  titre  III,  Ugion  d'honneur. 

USORANB  (Arthnr)  [Manche].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  rBxercice 
1883  (Imprimerie  nationale,  p.  465). 

LBGRAND  (Louis)  (de  Talenciennes) 
[Nord].  —  Lettre  par  laquelle  il  donne  sa 
démission  de  Député ,  par  suite  de  sa  nomi- 
nation aux  fonctions  de  Ministre  plénipoten- 
tiaire i  La  Haye  (p.  2). 

UcaRANB  (Pierre)  [Nord],  MMifN  du 
Commerce.  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
Bndget  de  riterclce  1883  (Oommercé  :  Dis- 
éussim  générale,  p.  387;  Travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  p.  399  ;  Achat  de  me- 
dèles  pour  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers, 
p.  403  ;  ÉtabHssemonts  thermaux,  p.  405;  Êoole 
de  ehaudronnenê  de  Nevers,  p.  406  ;  Vente  de 
la  matgarine  st  des  beurres  falsifiés,  p.  406). 


LILIATAB  [Tura].  ->«  Prend  part  I  la 
discussion  dn  Budget  de  1883  (Instruetian 
publique  :  PacuUés,  p.  817). 

LBNIBNT  [Beine-et  Marne].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Badget  de  PBxerdce 
1883  (Instruction  publ'que  :  Bourses  natiêm 
nales,  p.  358). 

LSPlRB  [Yonne]«  — >  Obtient  nn  congé 
{p.  99). 

UB  PROTOST  DR  LAUlf AT  [Géteg- 

du  Nord].  —  Prend  part  à  la  dicoisioil  dtt 
Budget  de  l'Exercice  1883  (Cultes  :  TVattemsfil 
des  desservants  p  62.  Guerre  :  LiU  miUiaires, 
p.  212  ;  Marchés  pour  Vhabilkmt^nt  et  Véquipé^ 
ment  de  Varmée,  p.  215.  Recettes,  p.  440« 
Dispositions  diverses  :  Communes  non  enoore 
propriétaires  de  leurs  maisons  dféeoU,  pl  480). 
—  Parle  sur  lé  projet  de  loi  portant  augmeft* 
tation  des  fonds  de  subvention  et  d'avant 
mis  à  la  disposition  de  la  Caisse  des. lycées, 
coUèges  et  écoles  primaires  (Première  déiîM- 
raiion,  p,  668,  669»  675,  090,  737). 

UEROT  (Arthur)  fOôte-d'Or].  —  Praod 
part  i  la  discussion  du  Budget  de  TExerdae 
1883  (Colonies  :  DUeussion  générale^  p,  tgl, 
288  ;  TraiUmÊni  des  magistrats  diu  triJbwM  de 
jeint  IHsrr  s  (/{^itiofi),  p.  288;  Ckrgé  ooloniai^ 
p.  290;  Augmentation  de  la  sul^vention  à  nie 
Saint'Èarthélemy ,  p.  290,  292;  ContistgesU 
payé  par  la  Cochinehine,  p,  396  ;  Subvention 
aua  établissements  français  de  tinde,  p.  34(). 

LBTDBT  [Bouches-du-Rhéne].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  Ffixereice 
1883  (Instruction  publique  :  Suppression  des 
auvfiSniers  des  lycées  et  collèges,  p.  353). 

LIIIITBS  DR  GANTONS  RT  DR 
tiOMMUNBS  (Modlftcatlona  de). 

Aw  [AnnezioB  du  kamean  de  Charaiiotte 
i  la  commune  de  Chaky,  arrondissement  de 
BeUey],  ~  Adoption  [11  décembre]  (p,  491). 

udUTIUiR  [Meuse).  —  Prend  part  i  la 
discussion  dn  Budget  de  TBiereiee  1888 
(Instmctteft  publique  :  Laboratoire  de  la  chaire 
de  pathologie  générale,  p.  814.    Gomasanii 

générale,  p.  389). 


LH  OUATf  Direeteur  de  V Administration 
départememale  et  eommmtak.    —    Nommé    p.  783). 
Gommissaire  du  (Gouvernement  pour  la  dis- 
cussion du  Budget  da  Ministère  de  rintérlenr 
pour  1883  (p.  6). 


X^GKRÛT  (Rdonard)  [8eine].  —  Prend 
pan  I  la  discussion  :  du  projet  de  loi  portant 
augmentation  des  fonds  de  subvention  et 
d'avance  mis  à  ia  disposition  de  la  Caisse  des 
lycées,  collèges  et  écoles  primaires  (p.  708)  ; 
du  projet  de  Budget  pour  fEzerciee  188S, 
modifié  par  le  Sénat  (Affiaires  étrangères, 


liOÔBROTTR    [Saéneet-Lolre],    5<mx« 
Secrétaire  d^Etat  au  MinistèN  ds  fFnttruePlon 


m 


ANNALES   DE   LA    CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 


pubUquê  it  iêi  BeauW'Arts.  —  Prend  ptrt  I 
la  discnsiion  da  Bodget  de  rEzercice  1883 
(Beaux- Arts  :  École  de  fnusiqw  nUgiêUie 
fondée  par  Niedêrmeyer,  p.  441  ;  Reitauration 
de  Véglite  Satnt-Vietor ,  à  ManeilU ,  etc., 
p.  461  ;  Palais  du  quai  â^Onay,  p.  463.) 

LOMBARD  [Jan].  —  Ses  rapporta  sur 
diTereea  pétitions  (p«  719). 

liORBNTZ,  Direoimr  du  Forêts.  — 
Nommé  Commiesaire  da  Gouvernement  pour 
la  di>CQif(ion  da  Budget  de  i'Agricnliare  poor 
1883  (p.  54). 

LOROIS  [Morbihan].  --  Prend  part  I  la 
diacassion  da  Balget  de  l'Exercice  1883 
(Marine  :  IHsouuion  générale,  p.  256.  lastrac- 
tion  publique  :  Souioriptions  êoéenit/iqueê  et 
lUtérairee'^  Concessioni  faites  au»  bibltothèques 
populaires,  p.  332.  Cîommerce  :  Établisiements 
thermaux,  p.  404.  Caiase  dca  Invalides  de  la 
marine,  p.  472).  —  Son  rapport  sur  Tôlection 
de  M.  Sandrique  par  la  l**  circonscription  de 
Vervins  (Aisne)  (p.  578).  -^  Parle  sur  les 
propositions  tendant  k  régler  les  rapports  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer  avec  leurs 
agents  coinmissionnés  (Deumèms  délibération, 
p.  635). 

liOUBBT  [Drôme].  »  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1883 
(Guerre  :  Traitement  d^offieiers  de  l'armée  ter- 
ritoriale, p.  205,  207.  Travaux  publics  :  Dis- 
cussion générale,  p.  407.  Budget  sur  ressources 
extraordinaires  :  Travaux  publies,  p.  563).  — 
Obtient  un  congé  (p.  651). 

IcYCÉES  DB  FILLBS.  —  Amendement 
y  relatif,  voy.  Budget  général  di  l'État, 
i%,  iMtruetion  pubttçue. 

LTGÉBS  BT  GOLLttGBS  COMMU- 
NAUX. —  Observations  et  amendements  y 
Mlatifs,  voy.  Bdogbt  général  db  l'État, 
§  2,  iMtiruction  publique.  —  Gaissb  dB8  Ltgébs. 

LYON  (Faculté  des  Sciences  de).  ^ 
Amendement  tendant  à  la  création  d'une 
chaire  de  physiologie  à  la  Faculté  des  Sciences 
de  cette  ville»  voy.  Budgbt  général  db 
i:.*Ëtat,  8  2,  InstruMm  publique. 


M 


MACKAU  (baron  de)  [Orne].  —  Prend 
part  à  la  diicussion  :  du  Budget  de  l'Exercice 
1883  (Agriculture  :  Haras,  p.  158.  Gnerre  : 
Remonte  de  V armée,  p.  216,  217);  du  projet  de 
loi  portant  ouverture  d'an  crédit  applicable 
aux  dépenses  faites  dans  Fimmeuble  domanial 
d'iMure  [AUier]  (p.  643,  649). 


MABIBR  DB  VONTJAU  [Drôme], 
QuesUur  de  la  Chambre  des  Députés.  —  Prend 
part  i  la  discussion  :  du  Bodget  de  PExercice 
1883  (Cultes  :  DUeusiion  générale,  p.  21. 
AiXaires  étrangères  :  Amendtmént  portant 
suppression  de  V Ambassade  auprès  du  Saint- 
Siège,  p.  132|  136.  Instruction  publique  : 
Souscriptions  scicnti/tques  et  littéraires;  ecnees- 
iions  faites  aux  bibliothèques  poputxires,p.  331); 
du  projet  de  loi  tendant  i  ce  que  les  funé- 
railles de  M.  Louis  Blanc  aient  lieu  aux  frais 
de  rËtat  (p.  45i). 


(de)  [La  Réunion],  Ministre  de 
r Agriculture,  —  Prend  part  i  la  discussion 
du  Budget  de  rEzercice  1883  (Agriculture  : 
Baras,p,  159;  Courses,  SteeplcChase,  p.  161). 

HAiLLfi  [liaine-eto'Loire].  »  Obtient  un 
congé  (i>.  390). 

KAITRISBB  BT  BAS-CHŒURS  DBS 
GATHÉDRALBS.  —  Amendement  tendant 
i  rétablir  un  crédit  relatif  à  ces  maîtrises 
et  bas  cboeurs,  voy.  BuoGBT  général  di 
l'État,  §  %,  Cultes. 

MANGON  (Hervé)  [Manche].  —  Son 
rapport  sur  l'élection  de  M.  Poulet  par  l'ar- 
rondissement de  Brignoles  [Yar]  (p.  105).  — 
Prend  part  i  la  discussion  du  Bodget  de 
l'Bxercice  1883  (Instruction  publique  :  Salaires 
des  agents  inférieurs  «I  des  Jardiniers  du 
Muséum,  p.  325,  826). 

MANUFAGTURBS,  VOy.  TRAVAIL  BANS 

LB8  Manufactures. 

MARGÉRB  (de)  [Nord].  —  Parle  dans  la 
discussion  :  des  propositions  tendant  à  régler 
les  rapports  des  Compagnies  de  chemins  de  fer 
avec  leurs  agents  comnussionnés  {Deuxième 
délibération,  p.  619);  du  projet  de  loi  portant 
augmentation  des  fonds  de  subvention  et 
d'avance  mis  à  la  disposition  de  la  Caisse  des 
lycées»  collèges  et  écoles  primaires  (Première 
délibération,  p.  670,  708). 

MARCHÉS  A  TBRMB,  voy.   Yalburb 

MOBILlâRBS. 

MARBT  (Henry)  [Seine].  —  Donne  lec- 
ture d'une  propositioii  signée  de  lui  et  de  plu 
sieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  modifier 
l'article  406  du  Code  d'instruction  crimioelle 
et  en  demande  l'urgence  (p.  10b,  i06)  —  Prend 
part  i  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1883  (Postes  et  Télégraphes  ;  DUcussian  géné- 
rale, p.  119, 126). 

MARGAINB  [Marne],  Questeur  de  la 
Chambre  des  Députés.  —  Prend  part  h  la  dis- 
cussion du  Budget  de  l'Exercice  1883  (Gruerre  : 
Invalides  de  la  guerre,  p.  226,  230).  -^  Parle, 


en  qualité  de  rapporteur,  sur  le  projet  de  bl 
portant  ouverture  de  crédits  montant  i 
25  millions,  pour  les  irais  d'occupation  de  la 
Tunisie  pendant  Tannée  1883  (p.  752,  766). 


VARGARINB  BT 
SIFIÈS.  —  Observations  relatives  au  com- 
merce de  ces  substances,  voy.  BniMiBi  oéné- 
RAL  Dl  L'ÉTAT,  g  2,  Commerce. 

MARION  [Isère].  —  Prend  part  ft  la  fis- 
cussion  du  Budget  de  FEzereioe  1883  (Recel- 
tes :  Impôt  êur  le  revenu  des  valeurs  mxbiHéru^ 
p.  419). 

ICARROT  [Charente].— Parle  sur  le  projet 
de  loi  tendant  I  autoriser  un  empmnl  par  Ii 
ville  de  Cognac  (p.  149).  — ^  Obtient  mi  congé 

(p.  643). 

MARTIN    (B'AURAT)  [MoiUhan].   - 

Obtient  un  congé  (p.  715). 

HATKIBU  [Morbihan].  —  Prend  part  à  li 
discusiion  du  Budget  de  PEzercice  1833 
(Marine  :  Chapitre  /«,  p.  256.  Saimrcc  peur 
constructions  navales,  p.  268). 

VAUNOITRY  [Enie-et  Loir].— Demandé, 
en  qualité  de  rapporteur,  l'nrgenee  du  projet 
de  loi  tendant  I  consentir  de  nonveHes  pronn 
gâtions  de  U  réforme  judidaixe  en  Egypte 
(p.  367  à  369). 

MAZB  (Hippolyte)  [Seine-et-Oiae].  - 
Prend  part  à  la  discussion  dn  Badget  de 
TExerdce  1883  (Instruction  publiq[ue  :  Discut' 
sion  générale,  p.  302;  Biblicthèquee  populmra, 
p.  328;  Maîtres  élémentaires,  p.  S34.  CaSégcria 
de  lycées,  p.  842,  344.  Caisse  de  reiraiée  pew  k 
vieillesse,  p.  477). 

MÉUNB  [Vosges].  --  Prend  part  i  it 
discussion  du  Budget  de  rEzercice  1893  (Ial&- 
rieur  :  Fonds  d^abonsiement  des  FréfectMm, 
p.  175.  Réfugiés  étrangers,  p.  179). 

VfiNARD  DORIAN  [Héranlt].  —  Piend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'ExerdcB 
1883  (Marine  :  Salaires  pour  amstruetèens 
navales,  p.  266). 

MÉIZliRBS[Meurlhe.el-MoaeUe).--Pmd 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  rfixercies 
1883  (Instruction  publique  :  MMres  deconft- 
rences  d*ns  les  Facultés  d^^ertêmentaUs,  p  32S; 
Frais  de  voyage  des  memhres  de  1^ École  ^Athèm, 
p.  827). 


VIGHOU  [Aube].  — 
diverses  pétitions  (p.  143). 

MlNIST^RB,    V07« 

GOWXRMSAODIT. 


See  rapports  as 
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VINISTRSIS,  toy.  RKSPONKiBILTrÉ  Ml- 
NIITÉRISLLI. 

MIR  [Aude].  —  S'exciue  de  ion  absence 

(p.  78). 

MISSIONNAIRBS     «N    ORIBNT.  — 

Obaerfillons  rekti^es  an  rôle  de  ees  mia- 
aionnaiiea,  Toy.  Budgit  gânébal  bb  l'Étàt, 
2,  CMês. 

MONT-SAIirr -MIGRSXa.  —  Obserta- 
tions  relatîTea  à  Têut  de  la  qneation  de  la 
digne  dn  Mont  Saint-Michel,  voy.  BxTDeBT 

GftNiRiX  Dl  L'ÉTAT,  §  2,  JMW»-irtl. 

MONUMBMTS  BISTORIQUBS. 

i  -*  Praniftre  déliUralion  snr  le  pTOJet  de 
loi  relatif  à  la  conienralion  des  monnmento  el 
olqete  d'art  ayant  nn  intérêt  hîatoricine  et 
artistique  [28  décembre]  (p.  779).  —  La 
Chambre  décide,  sans  débats,  qn'elie  passera 
à  nne  seconde  délibération  (p.  780). 

2  —  Obsenrations  relatiTCS  à  l'Inspection 
des  monuments  historiques,    voy.  Buoobt 

GÉNÉRAL  BB  L'ÉTAT,  %  2,  BêOM-ArU. 
Voy.  IMTBRPBLLATIONS,  n«  3. 

MOREL  [Manche].  —  Prend  part,  comme 
rapporteur,  &  la  discussion  du  Budget  de 
TEzerdce  1883  (Postes  et  Télégraphes  :  FraU 
d$  s^ourdês  êm^U^ésàManêiUê,  Bardtaux,  et(., 
p.  129).  — Obtient  un  congé  (p.  651). 

MUN  fcomte.de)  [Morbihan].  —  Preud 
part  &  '  vimon  du  Budget  de  PBzercice 
iBS"  '^.  62).  »  Obtient  un  congé  (p.  651) . 

DÉIPARTSMENTAUX.    •* 

jt  ^Aiatifi,  voy.  Budgbt  gêné* 


TABLE    ANALYTIQUE 
NAVIGATION  INTARISURE. 

■ 

i  —  Ajournement  de  la  i**  délibération 
sur  le  projet  de  loi  relatif  &  la  construction 
d'un  canal  de  naylgation  du  Nord  sur  Paris 
[27  décembre]  (p.  768). 

2  —  Amendement  relatif  &  l'augmentation 
du  traitement  des  gardes  de  narigation ,  éclu- 
siers,  etc.,  voy.  Budqbt  efiNÉRAL  db  l'État, 
§  2,  Travauw  pubHct» 

NOIROT  [Haute -Saône].  —  Prend  part, 
comme  Rapporteur,  à  la  discussion  du  Bud- 
get de  l'ixercîce  1883  (Cultes:  TraiUntmt  des 
CardifUttiÊ,  p.  36.  Maîtrisés  et  has-ûhœurs  des 
eathiiraUs,  p.  93). 
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OBSAQUBS  DE  M.  LOUIS  BLANC. 

.»  Voy,  Crédits,  g  InUrimir  !♦. 

OBSERVATOIRE  BU  MONT  VEN- 
TOUX.  —  Amendement  y  relatif,  Toy.  Bud  • 
GBT  GÉNÉRAL  DB  L'firAT,  g  2,  InstrwitUm 

OCTROIS.  —  Projets  de  lois  ayant  pour 
objet  l'établiflsement  ou  la  prorogation  de  sur- 
taxes aux  octrois  des  communes  d*aprés 
dénommées  : 


I 


NABAUB  (MartlA)  [Creuse],  QuuUur  de 
la  6hamltr$  dês  Députés.  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1883  (Ma- 
rine :  Saiairê  des  eUuiés  ouvrons  maritvmtt 
p.  272,  274.  Beaux- Arts  :  Palais  du  quai 
d'Orsay,  p.  462  Badget  sur  ressources  extraor« 
dinaires  :  Conducteurs  dss  ponts  et  ehausséeSt 
p.  581). 

NAQUBT  (Alfred)  [Yauduse].  —  Prend 
part  à  la  diicnsaion  du  Budget  de  l'Exercice 
4883  (Cultes  :  îneidmt  relatif  à  une  allocation 
de  SOfiOO  francs,  à  VArcheioéque  d'Alger  pour 
frais  de  tournée  en  Tunisie,  p.  85.  Instruction 
publique  :  êbsmrvatoire  du  MofU  VeiUouss,^.  326). 

iSSM.  — DÂP^SBSSION  BZTR.  —  ANHALES,  T.  HT. 
CMOUV.  SÊRtB,  ANNàLSS,  T.  6.) 


Albbrtvillb  (Savoie)    [Vins,  alcool].  ^ 
Adoption  [30  noTembre]  (p.  266). 

Armbntièrbs  (Nord)  [Vins  et  alcool).  — 
Adoption  [19  décembre]  (p.  607). 

AvBBNBe  (Nord)  [Vins  et  alcool].  —  Dôda- 
ration  d'urgence  [i5  décembre]  (p.  554).  — 
I  Adoption  [16  décembre]  (p.  579). 

I     Cannes  (Alpes-Maritimes)  [Vins].  —  Adop- 
t'on  [27  novembre]  (p.  220). 

Chatbaulin  (Pinislère)  [Vins,  cidres  et  al- 
cool]. —  Adoption  [27  novembre]  (p.  220)« 

Clermont  (Oise)  [Vins  et  alcool]  —  DécU- 
ration  d'urgence  [23  décembre]  (p.  715).  — 
Adoption  [27  décembre]  (p.  750). 

Darnbtal  (Seine-Inférieure)  [Alcool].  — 
Adoption  [16  décembre]  (p.  579). 

DiETPB  (Seine-Inférieure)  [Vins  et  alcool]  • 
—  Adoption  [19  décembre]  (p.  607). 

ÉCHELLES  (Les)  (Sawie)  [ViniJ.  —  Adop- 
tion [27  BOirembre]  (p.  220). 

EsTAiRBfl  (Nord)  [Vins  et  alcool].  —  Déclt- 
xation  d»urgence  [21  décembre]  (p.  643).  — 
Adoption  [22  décembre]  (p.  658). 

G  BANVILLE  (Manche)  [Vins,  cidres  et  alcool]. 
-«Déclaration  d*urgence  [19  décembre]  (p.  604). 
\  K^  Adoption  [21  décembre]  (p.  632). 
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GniPAVAS  (Finistère)  [Alcool].  •-  Déclara- 
tion d'urgence  [21  décembre],  (p.  650).  — 
Adoption  [22  décembre]  (p.  658). 

Hazbbrouck  (Nord)  [Vins  et  alcool].  — 
Adoption  [15  décembre]  (p.  553). 

LàNDivisiAU  (Finistère)  [Alcool].  ^  Adop- 
tion [25  novembre]  (p.  194). 

Lannion  (Gôtes-du-Nord)  [Alcool].— Adop- 
tion [23  décembre]  (p.  686). 

Lille  (Nord)  [Cidres,  poirés  et  alcool].  — 
Dâclaration  d'urgence  [15  décembre]  (p.  554). 
—  Adoption  [16  décembre]  (p.  579). 

Lyon  (Rbône)  [Vins  et  alcool].  —  Déclara* 
tion  d'urgence  [19  décembre]  (p.  604).  — 
Adoption  [21  décembre]  (p.  632). 

MagnaoLaval  (Haute-Vienne)  [Vins].  — 
Adoption  [11  décembre]  (p.  490). 

M  ARTiGUBS  (Bouches-du  Rbône)  [Vins].  — 
Adoption  [2  décembre]  (p.  315). 

IIatbmne  (Ville  de)  (Mayenne)  [Vins,  ddres 
et  alcools].— Adoption  [23  décembre]  (p.  686). 

Menton  (Alpes-Maritimes)  [Vins].  —  Dé- 
claration d'urgence  et  adoption  [19  décembre] 
(p.  107). 

Mertillb  (Nord)  [Vins  et  aleool].  —  Adop- 
tion [16  décembre]  (p.  579). 

Montmorengt  (Seine  et -Oise)  [Vins,  d-' 
dres,  etc  ].  —  Déclaration  d'urgence  et  adop- 
tion [28  décembre]  (p.  781). 

Neufghatbau  (Vosges)  [Vins  et  alcool].  — 
Adoption  [11  décembre]  (p.  490). 


Nice  (Alpes -Maritimes)  [Vins].  »  Adoption 
[27  novembre]  (p.  220). 

Plounévbnter  (Finistère)  [Alcool].  — 
Adoption  [16  décembre  (p.  579). 

PONT-DE  Bbatjvoisin  (Le)  (Isèro)  [VinsJ. 
—  Adoption  [11  décembre]  (p.  490).  .     ^ 

Pont-db-Beauvoisin  (Savoie)  [Vins].  — • 
Adoption  [30  novembre]  (p.  266). 

PONTOiSE  (Seineet-Oise)  [Vins  et  alcool] . 
»  Adoption  [16  décembre]  (p.  579). 

PouLLAN  (Finistère)  [Spiritueux].  —  Adop- 
tion [19  décembre]  fp.  607). 

Roche  (La)  (Haute-Savoie)  fVins].  ~  Dé- 
claration d'urgence  et  adoption  [16  novembre] 
(p.  78).      ' 

Roubaix  (Nord)  [Vins].  —  Déclaration  d'ur- 
gence [19  décembre]  (p.  604).  —  Adoption 
[IV  décembre]  (p.  632) 

Saimt-Léonard  (Haute- Vienne)  iVins].  — 
Adoption  [16  décembre]  (p.  579). 

Saint-Malo  (Ille-ei*Vilaîne)  [Vins,  cidres, 
poirés  et  alcool].  —  Déclaration  d'urgence 
[21  décembre]  (p.  650).  —  Adoption  [22  dé- 
cembre] (p.  658). 
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ANNALES    DE    LA  tlHAttBRB    DES    DÉPUTÉS 


SAZMT^IBRRfrQtnLBIGNOV   (Flslfitère)    [Al- 

cool].  «-  Dédbunliûiii  d'urgence  [21  dioembnQ 
(p«  643).  —  Adopâon  [tt  décembre]  (p.  658). 

Saujjichbs  (Hante-lSâToie)  [1^8,  cidrea^ 
]K>ijr6f,   elc].   —  Adoption  t^*'  dScembre] 

XiimiifaBS  (HanleJktoie)  IVint].-*  Adop- 
Ml  V^  iMéMAre]  {p.  Wf). 

YvBTOT  (Sdne-Infërieiire)  IVins  el  alcool}. 
**  AM^jNklIi  (80  HOlPèDilttè]  (p*  S6t}« 

OLUvnM  tCMee-dn-Noitl].  ^^  t^irle  sur 
]e  pi4«l4e  Joiftfltfift  ^nflttWltiti—  tel  Mids 
âenlMBdon  €l  d'iMMO  ntfs  à  te  diifoeitieA 
de  la  Gitoee  dee  Ht6ei>  eoUpi  él  feetai  fif - 
maireu  (p.  7i4}, 

OPÉRATIONS  Dis  B0UR8B,  TOy,  Va- 
UUJRÉ  ÉOlUlAÊIBliM. 


AJMAMttfeBl  4e  la  jpwtiilto  'JtlIMiilien  ear 
les  Ki>poeMoB0  lelati^ee  à  PoigaiiiMlion  jndi- 
eiiâie[28  Aéeenhre]  (p.  781). 

ORN ANO  (Guneo  d')  [Charente].  —  Parle 
fflttB  la  Stefeislon  :  dt  pr^el  de  loi  tendant  à 
antoriaer  nn  emprnltl  par  la  iOto  de  Gogoac 
(p»  14%  148,  MO);  4i  Sadfel  ^  i*fiiar- 
dee  1888  (fteewe  :  Mp$nm  4m  'Oc$fs  ^omiuni 
fia»  en  Tunitiê,  p.  tB»^  286.  ineiraoliea  p«« 
bliqne  :  iSoiiicrtjpHoni  i6iMil^/l(jiiei  et  httérairu; 
ùtmotuiom  faites  auB  Mbliothèquts  papulaires, 
p.  331).  —  Obtient  nn  congé  (p.  S74).  —  Est 
«Meudmew  le  peo)el  de  loi  portaM  mrmmre 
d*im  crédit-destiné  à  subvenir  ank  «peittes  de 
^.  mission  de  M.  Satoignan  de  Amin  dans 
rOoest  africain  (p.  778). 

tItnnrttÉB  |Nord].  —  S'ezense  de  son  ab- 
sence (p.  t).  -^  Obtient  nn  congé  (p.  99).  ^ 
Ses  xqwetts  s»  «verses  fMWeM  #.  »»B). 


P 


VALAIS  BU  01M2  B*M18AT.  —  Ob- 

esnalioiis  relatives  à  l'état  de  la  gestion  de 
reeonstmction  de  ce  Palais»  voy,  Bumbt 

CftlrtRAL  DB  L'ÉTAT,  {  2,  BêOM-ÀrU. 

PAl^XBR  (Impôt  enr  Ut).  —  Amsndements 
tendant  à  sa  suppression»  voy.  Budobt  gèmé- 
Mx.  ta  lâtfsa,  I  S,  art.  "S. 

BAMMTfBerca.  —  Pseadi^art  I  la^Usess- 
sien  4n  yrc^'et  de  loi  portant  engmantation  4ee 
fonds  de eabvention  et  d%vanee  anisè  la  die* 
position  lie  la  Caisse  des  lycéen  eollègee  et 
écoles  frimaires  (p.  702). 


PASSY^MMité)  fSiiiid.  ^  Pliât  fm 
I  la  disouMien  dn  Budget  de  l'Exercice  1888  : 
(Instruction  publique  :  MaUru  de  eofifénnoês 
itmt  ki  FaeuUés  départmmtaki,  p.  821.  Re- 
cettes :  In^t  iur  le  reitenu  4ât  eotetirt  mo^i- 
lOfii»  p.  432). 

PATHOLOOIB  (Chaire  de).  —  Amende- 
ment relatif  l  l'annexion  d'un  laboratoire  I  la 
chaire  de  pathologie  générale  du  Muséum' 
d'histoire  naturelle,  Yoy.BuoaBT  OiMtRAL  db 
t'ÉTAT,  1 2»  Inetruàlim  T^bliqae. 

VKULKS  (BtaroeUia)  {Gard].  --  Obtient 
on  congé  (p.  335). 

PEUURAN  (GamiUe)  [Bouches -du- 
Bhône].  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  portant 
ouverture  de  crédits  mentant  à  25  millions 
pour  les  frais  d'occupation  de  la  Tunisie  pen- 
dant l'année  1883  (p.  750). 

PBNiiRBS  tCorrèfe].  -^  Ses  nrppoits  sur 
diverses  pétitions  (p.  239).  —  Obtient  un 
confjé  (p.  390). 

PBNSIOKâ.  ^  Ajournement  de  la  pre- 
mière délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
accroissement  des  minime  de  pensions  et  des 
annuités  pour  années  de  service  supplémen- 
taire en  faTOur  du  personnel  compris  dans  la 
iM  et  la  2*  section  du  tarif  n«  2  de  la  loi  du 
5  avril  1879,  sur  les  pensions  dé  l'armée  de 
mer  {28  déeembr^l  (p.  780). 

PBM810B8  BAinN>irALBS. 

i  —  Deuxième  délibération  sur  la  proportion 
de  loi  de  M.!FÉrey  et  pluidemide  ses  eollègiMs 
tendantt  aeoorder  des  pensions  aux  veuves  des 
citoyens  qui  mearam  en  se  dévouant  pour  la 
cause  publi|pse  'OU  pour  leurs  semblables  et 
aux  citoyens  ayanÉ  eontracté  des  blessures 
graves  dans  les  mêmes  circonstances  [28  dé- 
cembre] (p.  778).  —  Adoption  des  articles  1 
à  5  (p.  778).  --  Art.  6.  Henvoi  I  la  Commis- 
sion du  Budget  (p.  778).  ^  Adoption  :  de  l'ar- 
ticle (p.  789)  ;  d'un  nouvel  artide  7  {ibid.y,  des 
articles  8  1 10  (p.  778).  —  Avis  delà  Oema^- 
•ion  du  Budget  sur  l'articie  10  réservé  (Sbid). 
—  Ont  pris  part  à  la  deuxième  délibération  : 
MM.  Farcy,  Baip^Uur',  Ribot,  napportmr 
général  du  Budget.  -<  Adoption  au  scrutin  pu- 
blic, à  l'unanimité,  de  Tensemble  du  projet 
(p.  788). 

2  —  Ajournement  dé  la  discussion  sur  la 
prise  «nuonsldératlon  île  la  proposMon  de  loi 
de  M.  Gantagrel  et  plnsieuni  de  ses  collègues, 
ayant  pour  but  Rassurer,  à  titre  de  récom- 
pense nationale,  des  pensions  viagères  aux 
sorvivanls  des  blessés  de  Février  1848  et  à  leurs 
ascendants,  veuves  et  orphelins  [28  décembre] 
(p.  780). 


PBBIV  <gew>giee)  [HanU«¥seiiBe].  ~ 
t^rend  part  à  la  discussion  du  Budgel  de 
FExerdce  1888  (Cultes  :  InMtni  relaHf  à  tms 
SHseaii»!!  de  SOfioo  frmo»  é  VAmkméguie  ^àà- 
ger  p(mr  frais  de  tmimées  en  TunitUj  p.  S6. 
Marine  :  Diseuuion  générale,  p.  252  ;  &Uua$iUm 
ts  Jf.  SsesffMa  di  S^^gswi»  tpsMWi  ^fJWsrdb 
eidriM,  p.  287,  nB)« 

plrriTioNS. 

i  — *  Rapports  :  an  nom  de  la  dnqui&ne 
Commission,  par  M.  BoviBR-LiPiBRBB,  sur 
la  pétition  du  sieur  Schœdelin  (Joseph) 
(p.  141)  ;  —  au  nom  de  la  sixième  Commission^ 
|parM.GiRiBR,sur  la  péOtion  du  sieur  Garlier, 
I  Bruxelles  ^142);  —an  nom  de  la  septième 
CSommisdon  :  par  lt.MiGHOU,  sur  lés  pêtMons  : 
d'teployfs  de  rbotvei  de  Noym  fp.  443),  ds 
lomisBde  vMures  d'AaiiBKive(SeBDM)(4éâd.), 
de  sept  oeiiNnlxttrte4ix4ieuf  oBfivieM  «Rden- 
ulers  de  U  Loire  (OidO;  par  M.  Ba0B8ajai,sur 
icinq  pétitions  d'offtdeis,  sous-ollleiers,  étende 
diverses  communes  (p*  14i);  peat  M.  Rickabd, 
eur  les  pétitions  :  de  la  chambre  syndicale  des 
tmattres  «u  cabotage  du  Havre,  et  d'un  grand 
nombre  de  maîtres  au  cabotage  de  divers  ports 
de  France  (p.  144);  de  militaires  et  de  marins 
de  i' Avey ron  (idtd.)  ;  du  sieur  Befliot,  I  Donges 
(Loire-Liférieure)  (p.  145);-  par  M.  Pibtrb, 
sur  les  pétitions  :  du  sieur  B.  Gajnui,  t  Va- 
ris  (tM.);  d'Uidens  eoliats  blessés,  m  féri* 
dence  à  Ntmes  tiMd.)  ;  par  M.  BnaVBT,  sur  les 
pétitions  :  du  rieur  JnleB  Rey,  t  Omn  (tM.)  ; 
des  dames  Loiseaa,  4  Nefers  (iM.);  du  tfew 
Gourgeon,  à  Bruxelles  (itid  );  parM.PBADBT- 
BALAmc,  sur  les  pédtions  :  dlBtttMie  de 
Pieslin,  Téméreue  et  Trigavou  (Oéteedu-Nc»d) 
(p.  145);  d'habitants  delà  Nièvre (Md.);  psor 
M.  Bbllot,  sur  la  pétition  du  rieur  Eugène 
Criles,  ^  Podea^Mi.). 


2  -  »tp  **  la  e 
uvimmissA.  .    ja    1      ^i.         ..  •«»; 
pétitions  :  av^  «îenr  i  )pfi6%,  a  Agcucoart ^Ajsne) 
(p.  239);  du  rieur  Wihnot,  à  Haudain  (Nordi 
{iJrid.);  par  M.  LBCHimiLLiBR,  sur  la  pétition 
de  M.  Destremx,  anden  député  (îMd.);  par 
M.  PiNiÈRBS,  sur  la  pétition  du  rieur  Manuel 
Botana,  à  Toulouse  (iMd.);  — anmmideiabni- 
Uème  Commission,  par  Mi.  Osbiluk  (Hante* 
Garonne),  sur  la  pétMon  des  "sieurs  Jean  et 
Pierre  Bernard,  dux  Beures  (ChaNBie4nlé- 
rieve)  («Md.>. 

3  —  Rapports  ;  au  nom  de  la  dnquièine 
Commission,  par  M.  Dottsrs,  sur  les  pM- 
tions  :  d'anciens  militaires  retraités  I  *?er- 
sailles;  du  sieur  Marcantei,  à  Poggio-Meaxana 
(Corse)  (p.  393);  dlmeienB  marins  retimMs, 
de  Toulon  (<Hd.);  du  rieur  thifigau,  I  Lorient 
(ibid.);  du  rieur  Psget,  I  Paris  (Orid.)*  du 
sieur  Cozas,  I  Paris  (p.  394)  ;  —  au  nom  de  M 
septième  Commisrion,  par  M.  BnossaRD,  sur 
a  pétition  de  Si-Brabam<ben*Mohamed-8tfd- 
elOhobrini  flM.);  ^ au  wm  de  la  liuMime 
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Ommmkm,  pv  MU  de  Kmmux,  m  Im 
pétitûuu  :  du  sifiiur  Barl  al  aaliei  babilaati 
dtEonlQiiftf^iw-RQaiP  (Sain»)  (iM.);  de  nem- 
bres  de  lodétéa  d'ouTrieni  cordonnieni  de 
Saftne-eb-liem  (tM.);  9»  Jt.  FoncMcW»  mt 
tes  pMtîQiit  dft  nev  Mandeid,  I  Geltle  (Kti^ 
nuiU)  (p.  39&)  ;  d'bebitvM  de  Mavieille  («ML). 

4  »  Lettre  par  laquelle  M.  Pieyre  demande 
la  diflcussiou,  en  Béance  publique,  de  la  péti- 
tion du  sieur  BroniUet  [7  décembre]  (p.  452). 
—  Retrait  [16  décembre]  (p.  599). 

5  —  Rapports  :  au  nom  de  la  5*  Qem- 
mission,  par  M.  Vielfaurb^  sur  la  pétition 
du  sieur  Foumier,  à  Marseille  (p.  5C9);  — 
au  nom  de  la  7*  CîommissiOB»  par  M.  Dk- 
80LLIBR8,  sur  los  pétiiiotts  :  du  sieur  Bré- 
mond,  à  Paria  (p.  510  );  de  M.  Denisf,  I 
MoBtfort-l'Amaury  (iWd.)  ;  du  sieur  Rossignol, 
à  Lâmeuil  (Dordogne);  du  sieur  Beanier,  à 
Bordeaux  (p.  51i};  ^  m  nom  de  la  8«  Qem- 
mission,  par  M.  Bellot,  sur  les  pétillons  : 
du  sîeuff  Jenaet»  k  Champagnole  (Inra)  [ibiéL); 
du  sieur  Galtat,  à  8iUé-Je  &mllaume  (SarAe) 
iibid.);  du  sieui  Maogin,  à  Oran  [ibid^y,  par 
M.  FoniGANi),  sur  les  pétitione  :  du  sieur 
Lescol»  à  Marguy-lès-Gompiègne  (Oue)  (ibid.); 
de  cinq  cents  habitants  de  Saint-Jean-des- 
Monts  (Voidée)  (p.  512). 

6  —  Rapporta  :  an  nom  dé  la  7«  Com- 
mission, par  M.  PiXYR^  sur  les  pétitions: 
du  sieur  OUa^nier,  de  Marseille  (p.  717); 
du  sieur  Rey,  i  Périgueuz  (p.  718)  ;  —  au  nom 
de  la  8*  Commission,  par  M.  Lbgomtb  (In- 
dre), sur  la  pétition  de  militaires  de  Nîmes 
(Gard)  ^id.);  par  M.  Bau^QT,  sur  la  pétition 
de  la  Société  pour  la  défense  des  intérêts  de 
la  vallée  de  la  Seine  &  Rouen  (ibid,);  —  au 
nom  de  la  9«  Commission,  par  M.  Bavouxi 
sur  '  uiOBs  :  du  liev  Yi«îlleville,  à 

M9);  du  sieur  Sers,  à  la  Tubleiie 

'A<^:.        (tWd.);  du  sieur  Joaa- 

e-et-îiOir)   iilnd.\;    par 

pétitions  :  du  sieur 

(Guyane  française) 

(i^/  '^tants  de  Serrières- 

de  ..  sieur  Victor-Hum- 

ber»  Cornimont  (Vosges)  [ibid.). 

pmrTRAL  [Bouches-du«RhôQe]<  ->*  Est 
entendu  dans  la  discussion  du  Budget  de 
TExerdlce  1883  (Gommereo  ;  Miwvim  féné- 
rak,  p.  381,  389). 

PHARMACUB  (XxeroSee  de  la).  —  Prise 
en  considération  de  la  propoaitiim  de  M.  Fanre 
(Marne),  sur  rezercice  de  la  phvmacie  [28  dé- 
oemltre]  (p.  780). 

PBII«IPPM,  IKfiSteiftr  H  rhyé^rmilique 
agricole.  —  Nommé  Commissaire  du  Gourer- 
nemenl  pour  la  discussion  du  Budget  du 
Ministère  de  l'Agriculture  pour  1883  (p.  54). 


TABLS   ANALYTIQUE 

PHUi|PP0TKAU3(  [AxdeMaal»  Vio^ 
PréndêtU  ôa  la  Chvnbn  du  Oi^Mi.  —  B'^* 
euse  de  soA  absence  (p.  172).  *-  Parle  dans  la 
<ltiseussien  du  projet  de  loi  portant  augmenta- 
tion des  fonds  de  subtention  et  d'airanoQ  mie  à 
la  disposition  de  la  Caisse  des  lycéen»  eoliéffss 
tt  éeoka  primdvea  (p.  788). 

■ 

PHYSIOLOGIE  (  Chaire  de  ).  — Am^- 

demaat  teiklant  i  la  création  d'une  chaire  de 
physiologie  i  la  Faculté  de8  sciencea  de  Lyoi, 
Toy.  Budget  eÉMÉRAL  ai  l'État,  |  2^  /n- 
itruelion  publique. 

■ 

PICARD  (Arlliar)  [Basses- Alpes].  — 
S'excuse  de  son  absence  (  p.  265  ).  —  Adresse 
une  question  au  Ministre  des  Travaux  publics 
sur  le  sort  des  travaux  entrepris  ou  à  entre- 
prendre en  France  (p.  598). 

PIEYRB  [Gard].  —  Ses  rapports  sur  di- 
verses pétitions  (p.  145,  717).  —  Prend  part  I 
la  discussion  du  Budget  de  PBxerciee  1883 
(Intérieur  :  Réfugiés  étrangère,  p.  179.  Guerre  : 
SûkvenUont  aux  iocutit  d»  Hr,  p.  222.  Beaux- 
Arts  :  Muiéet  âépartementau»,  p.  416).  —  Let- 
tre par  laquelle  il  demande  la  discussion  en 
séance  publique  de  la  pétition  du  sieur  Brouil- 
let  (p.  482). 

PLAGES  DB  OUBRRS.  —  Déclaration 
d'nrgenoedu  projet  de  loi  peitaal  dMasse- 
menl  de  la  batterie  des  Lions,  à  Marseille 
[22  déeembit]  (p.  676).  —  Diseassion  [27  dé- 
cembre] (p.  764).  -*  Amendement  de  M.  Téee- 
nas  (ibid.).  —  Retrait  (p.  765).  —  Adoption  de 
l'article  unique  du  projet  de  loi  {ibid,).  -^  Ont 
pris  part  à  la  discussion  :  MM.  Téaenaa,  Fréry, 
Bapportmr;  le  général  BilM ,  Minoré  de  la 
Guerre. 

1  •«-  Déckratioa  d'urgence  et  adoption  d'un 
projet  de  M  relatif  à  un  arrangement  lélégia- 
phîqne  entre  la  France  et  la  Rpumanie  [48  dé- 
cembre] (p.  579). 

2  *  Déclaration  d*urgence  et  adoption  d'un 
projet  de  loi  relatif  I  un  tarif  télégraphique 
établi  entre  la  France  et  P Autriche-Hongrie 
[16  décembre]  (p.  579,  580). 

3  —  Déclaration  d'urgence  et  adoption  d'un 
projet  de  loi  portant  approbation  d'une  Gon- 
Tention  pour  l'échange  de  iqi^dats  de  poste 
entre  la  France  et  la  Grand^-Bjpetagne  [16  dfr* 
cembre]  (p.  580). 

4  ^  Dédarallen  d'urgexm,  m  Ift  démode 
du  Miuiftoe,  et  edapUon  d'un  prael  4e  loi  99- 
latif  à  l'a^çquisition  de  terrain*  0  d'hôtels  dea- 
tinôa  au  service  des  postfp  et  def  télégraphes 
[16  décembre]  (p,  580). 

5  —  Observations  relatiwi  ans  lignes  tél4- 
graphiqnea  souterraines,  ¥oy.  BunanT  eÉHtuAL 
ni  L'ËTiLT,   PoêUi  et  Télégraphes  et  Bun- 

eaV  B^TBAORDIIIAIRB. 


BQULST  (Hartaa)  (Yv).  ^  44pii 
(p%  105)^  —  Prend  part  i  la  disciwiion  dp 
Budget  de  l'ISzercioe  1883  (Btauz-Attf  : 
Risiauratiark  de  VégHu  SabO^Vietor  de  Mar-' 
eaUle,  9tc.  (p.  4S8^  462). 

PRAQIiT-BALAAS  [Bwes  Pyrénées],-- 
Ses  rapports  suc  diyemi  |^tftiou«  (p.  146). 

Ami9ndement  tendant  à  vngosec  l'^m^mUe 
des  produits  manufacturés ,  Yoy.  BypGBV 

eiNâRAL  Ds  i.'Év4v,  S  2,  art  2. 

PRTT ANtB  miiXTAIIUB.  —  Amend(^ 
ment  relatif  à  la  suppression  ifi  ranmônier  de 
ce  coUôge,  Yoy.  Budget  c^^eài^  o^  Ii'Étaw, 
§2  2  et  3,  Cutrr». 

PROUST  (AntoBin)  [Deux-Sivres].  -^ 
Demande  i,  intetpelto  le  Ministre  4s.  l'In- 
struction publique  et  des  Beaux-Arts  sur  le 
projet  de  démolition  de  la  Porte  Sa^ot-Geor^, 
&  Nancy  (p.  152). — Prend  p8Vii  &  la  discusslm 
du  Budget  derExjBrçiçe  1883  (Qommeree  :  4ehii 
de  modèles  four  le  Cen^ervaloiti  dis  arle  ei 
métiers,  p.  402.  Beaux -Arts  :  Basilique  de 
SotM-Denif,  p.  451.  Orga/tvUation  de  la  eomA 
mi^^im  du  igiumiwmnU  Mitm'^Hfi;  Trafef»»0 
du  Ment^Satnl'MiâkâL  n«  460. 


Q 


QUESTIONS. 


1  —  Étai  des  travaux  pubUes  entrepris  par. 
le  $auvememm^.  —  Question  I  ee  sujets 
adressée  par  M.  Arthur  Picard  au  liinialfe 
des  Travaux  publics  [16  décembre]  (p.  595).-<^ 
Sont  entendus  :  MM.  Arthur  Picard,  Balhaal; 
SauS'Seorétaire  dPÉtat. 

%  rr-.  Yal§  U  ettMMI<  9mni^  d«l  kl  igU^^ 
—  Question  i  ee  sujet,  adwsée  par  M«  dç  {|a 
Q^vaetiére  au  liiAiatre  dp  llutérieur  0  ^ 
Cultes  [19  déoaplMri»]  (f  Wi\*  -r-  Sçnt  ^^j 
dus  :  MM.  de  La  Bassetiére,  FalUères,  Ministre 

denntéFi0^%t^G^llêÊlk 


R 


RASPAIL  (M9t»enlii)  ti^iWl-  rrÇriBd 
ptit  &  la  diseaiMlen  du  Budget  4ê  V^mmim 
1883  (Affldres  étmasàrei:  8(m  «tnsn^ffUft 
pelêHfà  la  m^pMSi^  de  tUf^lfmgM  OVM^ 
du  SaMrSiège^  ^  m,  181). 

RAUUNB  [Manche].  -  ObtÂfgt  den  ^i 
gés  (p.  166,  506). 
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RATNAL  [Gitt)nde],  —  Preûd  part  I  U 
discosBion  :  du  Budget  de  l'Exercice  1883 
\  Chemins  de  fer  de  VÉtat,  p.  472.  Budget  sur 
rèMonroee  extraordinaire»  :  dKemim  de  fer 
exécutés  par  VÉtat,  p.  582)  ;  des  propositions 
tendant  &  régler  les  rapports  des  Compagnies 
de  chemins  de  fer  avec  ieors  agents  commis- 
sionnés  (Deuxième  délibération,  p.  620). 

RÈFORMB  JUDIGIAIRB  EN 
Â6TPTE.  —  Première  délibération  sur  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
Gouvernement  I  consentir  de  nouvelles  pro- 
rogations de  la  réforme  judiciaire  en  Egypte 
[23  novembre]  (p.  367).  —  Demande  d'ur- 
gence par  M.  Maunoury,  Rapporteur  (iftid.).— 
Sont  entendus  :  MM.  Dréolle ,  Maunoury.  — 
Déclaration  de  l'urgence  et  adoption  de  l'ar- 
ticle unique  du  projet  de  loi  (p.  369)« 

RBILLE  (baron  )  [Tarn].  —  Prend  part  à 
la  discussion  du  Budget  de  TExercice  i883 
(Gi]^erre  ;  Primes  de  travail  aux  troupes  ^admi- 
nistration, p.  207,  209.  Primes  de  gestion  du 
offteiers  oomptablet,  p.  209,  211.  Invalides  de  la 
guerre,  p.  227).  —  Parle ,  ea  qualité  de  rap- 
porteur» sur  la  proposition,  signée  de  lui  et  de 
plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  &  assimiler 
les  archivistes  militaires  aux  officiers  d'sdmi- 
nîstiaUon  (p.  765,  766,  767).  —  Est  entendu 
sur  le  projet  de  Budget  pour  i'Exerdea  1883, 
modifié  par  le  Sénat  {Guerre,  p. 


REMONTE  i>E  L^ARMÉE.  —  Obser- 
vations  relatives  aux  prtx  d'achat  des  che- 
vaux de  remonte,  voy.  Bodgbt  général  ûb 
l'État,  §  2,  Guerre. 
> 

RENAULT  -  MORLIÈRE  [  Mayenne  ], 
Secrétaire  de  la  Chambre.  —  S'excase  de  son 
absence  (p.  172).  —  Prend  part  à  la  discussion 
du  Badget  de  l'Exercice  1883  (  Légion  dfhon- 
neur,  p.  469). 

RESPONSABILITE  MINISTÉ- 
RIELLE. -  Prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  Guichard  sur  la  responsa- 
bilité ministérielle  [28  décembre]  (p.  774). 

REYMOND  (Francisiiae)  [Loire].  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
TExercice  1883  (Commerce  :  Discussion  géné- 
rale, p.  385). 

RIBOT  [Pas-de-Galait].  —  Prend  pan  i  la 
discussion  du  Budget  de  PExercice  1883  (Tra- 
vaux publics  :  Diseusiion  générale,  p.  409.  Re- 
cettes :  Lettres  à^ avis  des  Compagnies  de  chemins 
de  fer,  p.  419.  Impôt  êur  le  revenu  des  valeurs 
fnobtlières,  p.  422.  Crédits  supplémentaires, 
p.  4h3.  Budget  sur  ressources  extraordinaires: 
Discussion  générale,  p.  5i3t  549.  Travaux  pu- 
'  bltcs,  p.  570).  —  Est  entendu  sor  le  projet  de 
Budget  pouf  l'Exercice  1883^  modifié  par  le 


Sénat  (p.  786).  —  Donne  lecture  du  rapport  sur 
le  projet  de  loi  tendant  à  ce  que  les  funérailles 
de  M.  Louis  Blanc  aient  lieu  aux  frais  de 
rÉtat  (p.  451,  452).  —  Parle,  en  qualité  de 
Rapporteur  général,  sur  le  projet  portant  ou* 
verture  de  crédits  sur  les  Budgets  ordinaire  et 
extraordinaire  de  1882  (p.  659, 660,  663,  665). 
— *  Est  entendu  sur  le  projet  de  loi  portant 
augmentation  des  fonds  de  subvention  et 
d*avance  mis  I  la  disposition  de  la  Caisse 
des  iyc^s,  collèges  et  écoles  primaires 
(p.  712). 

RICHARD  [Oiône].  —  Ses  rapports  sur 
diverses  pétitions  (p.  144). 

RINGCIER,  Député  de  Varroniissement  de 
Baissons  [Aisne].  —  8'excuse  de  son  absence 

(p.  2). 

RIOTTEAU  [Manche].  —  Obtient  un 
congé  (p.  651). 

RISQUES  LOCATIFS.  —  Déclaration 
d'urgence,  tiurla  demande  de  M.  Eugène  Du- 
rand, Rapporteur^  et  adoption  de  la  propoài- 
tion  de  loi,  modifiée  par  le  Sénat,  tendant  à 
modifier  l'article  4734  du  Gode  civil,  relatif 
aux  risques  locatifs  [28  décembre]  (p.  775). 

RIVIÈRE  [Indre-et-Loire].  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  Budget  de  TExercice  1883 
(Guerre  :  Prohibition  de  tout  virement  entre  Us 
artitles  du  chapitre  6,  p.  207). 

ROBERT  [O.sf  ].  —  S*6xcu£e  de  son  ab- 
sence (p.  193).  —  Prend  part  à  la  discussion 
du  Budget  de  l'Exercice  1883  (Instruction  pu- 
blique :  Inspecteurs  primaires,  p.  369). 

ROCHE  (Georges)  [Charente-Inférieure]. 
—  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Ëserdce  1883  (Agriculture  :  Écoles  de  dressage 
et  d'équitaiion^  p.  163). 

ROCHE  (Jnles)  [Var].  —  Prend  part  à 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1883 
(Cultes  :  Discussion  générale,  p.  7  ;  Traitement 
des  Cardinaux,  p.  26,  35,  37,  38,  39,  40,  43  ; 
Incident  relatif  à  une  allocation  de  50,000  fr. 
à  V Archevêque  ^ Alger,  pour  frais  de  tournées 
en  Tunisie,  p.  79  ;  Secours  aux  fabriques  de 
cathédraletf  p.  95;  Rfyaratwn  des  Édifiées  dio- 
céiains,  p.  96.  Instruction  publique  :  Bourset 
nationales ,  p.  361.  Beaux-Arts  :  Subvention 
aux  théâtres  nationaux,  p.  444;  Organisation 
de  la  Commission  des  monuments  histonques; 
Travaux  du  Mont-Satnt-Michel,  p.  458.  Bourtes 
des  sémtnaira  catholiques,  p.  483).  —  Dépose 
une  demande  d'interpellation  au  sujet  d'un 
crédit  de  50,000  francs  accordé,  le  25  juillet 
1882,  à  l'Arche vôque  d'Alger  pour  frais  di 
tournées  en  Tunisie  (p.  88).  -«-  Est  entendu 
dans  la   discussion  de  cette   interpellation 


(p.  108).  —  Parle  sur  le  projet  iê  M  portant 
ouverture  de  crédits  sur  les  Budgets  ordinaire 
et  extraordinaire  de  TExercice  1882  (p.  661). 

ROCHEFOUCAULD  BISAGGIA  (  duo 

de  La).—  Prend  part  àladiscossion  s  du  Bud- 
get de  rBzerdce  1883  (  lustmoUon  pnbKque  : 
Souscriptions  scientifiques  et  Httàrairee  ;  conees-» 
siont  faites  aux  bibliothèques  poptslaisres,  p.  332); 
des  propositions  tendant  à  régler  les  rapports 
des  Compagnies  de  chemins  de  fer  avec  leurs 
sgents  coQunissionnés  (  Deuxième  déHbéroHon, 
p.  639). 

RODAT  [  Aveyron  ].  —  Parle  dans  la  dis- 
cussion  des  propositions  tendant  à  régler  les 
rspports  des  Compagnies  de  chemins  de  £sr 
avec  leurs  sgents  oommissionnés  {Deuxième 
déHbération^p.  611,  616). 

ROGER  [  Dordogne]^  —  Prend  part  à  la 
-discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1883 
(Agriculture  :  Bourses  éUins  Us  écoles  d'grieul» 
turc,  p.  153;  Encouragements  à  t' agriculture, 
p.  151;  ffaras,  p.  157, 159;  J^calsf  de  dressage 
et  a^équitation,  p.  162).  —  Obtient  on  congé 
(p.  218). 

ROQUET  [AUfer].  —  Est  admis  (p.  54).  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1883  (Agriculture  :  Courses,  itss- 
ple-chdses,  p.  161.  loairuction  publique  :  ïa» 
boraUaire  de  la  chaire  dé  pathologie  généreUe, 
p.  324). 

ROUMANIE.  —  Projet  de  loi  xel««lf  Au 
arrangement  télégraphique  entre  lii  ItaMt  A 
la  Roumanie,   voy.   Po<>tbs  it  lÉu|utA.« 

PHBS. 

ROUSSEAU  i  Aiiiiitère  ].  —  Prend  jh^ 

la  discussion  du  Budget  ^ 
(RessQurces  extra'*-''- 
p.  5b5). 

ROUTES  NATIONALES.  —  Dedaieyeo 
d'urgence,  sur  la  demande  de  !£•  Arthnr  PI» 
card.  Rapporteur,  et  adoption  du  piàjet  dé  M 
ayant  pour  objet  le  classement  d^e  iMe 
nationale  d^Bntrevavx  à  BareeUmmUê  [30  no- 
vembre] (p.  2b6).  ^ 

ROUVIER  (Maorioe)  [Bouches «du* 
Rhône].  —  Donne  lecture  du  rapport  eur  le 
projet  de  loi  tendant  à  ratifier  les  traités  et 
actes  passés  entre  M.  de  Brana  et  le  roi 
Makoko,  et  en  demande  la  discussion  immé- 
diate (p.  160).  —  Prend  part  à  la  discussion  : 
du  Budget  de  l'Exercice  1883  (  Recettes  : 
Impôt  eur  le  revenu  des  vateurs  mobitUres, 
p.  430);  du  projet  de  loi  portant  ouverture  de 
crédits  montant  à  25  millions  pour  frais  d'oc- 
cupation de  la  Tunisie  pendant  l'année  1883 
(p.  756, 757). 
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ROTS  (marqiiiv  de)  [Aube].  —  Prend 
pari  I  la  diieoteion  da  Badget  de  Ffixerdce 
188a  (Qaem  :  IHêeutHan  générale,  p:  196, 
197  ;  TraUeimnl  éfoflM$ri  de  VamAée  terriiù' 
riaU,  p.  S06;  État  sanitaire  ék  Varméi,  p.  212; 
MatMi  pour  VhaMlUmtHt  et  Véquipênunt  d$ 
Varviéêi  p.  218.  Reeettee  :  Impôt  t%Mr  U  rmisnu 
des  vakuTi  mobUièrts,  p.  421,  431). 


S 


SAINT-BARTHiLBMY  (Ile).  —Amen- 
dement tendant  &  augmenter  la  gnbvention 
allouée  à  cette  colonie,  Toy.  BnDGi|;r  aÉMÉAAL 
DX  L'ÉTAT,  §  2,  Colonies. 

SAINT-DBNIS  (BaeiUqne  de). — Amen- 
dement relatif  an  carédit  affecté  dans  le  Badget 
à  cette  builiqne,  et  obserrations  tonchant 
las  fonilles  qui  y  ont  été  antoriaéee,  Toy. 

BUOGBT    GÉNÉRAt.   1)1   L'ÉTAT,    J   2,   Itelllff* 

Arts. 

SAINT-MARTIN  (de)  [Indre].  —  Prend 
part  &  la  diacQflsion  da  'projet 'de  loi  portant 
augmentation  dei  fonda  de  subvention  et 
d'avance  mis  à  la  disposition  de  la  Caisse  des 
lycées,  collèges  et  écoles  primaires  (p. 


SALOMON  [Vienne].  —  Obtient  un  congé 
(p.  651). 

SANBRIQUB  [Aisne].  —  Eit  admis 
(p.  578). 

SARLAT  [La  n^na<!elouDe].  -«  Prend  part 
d:scufi«  3  1883 

(Colonies 

SAB^  o'ezcuae 

de  son  abéenoe  \^.  •  ^nne  lecture  du 

rapport  sur  le  projet  de  Budget  de  TBiercice 
1883,  modifié  par  le  Sénat,  et^amande  Tur- 
gence  et  la  discossion  immédiate  (p  781).  — 
Est  entendu  dans  la  discussion  des  articles 
modifiés  de  ce  projet  de  loi  {Instruedion  publique, 
p.  787). 

SAVORONAN  DB  BRA2SZA. 

i  -^  Projet  de  loi  relatif  aux  traité  et  acte 
«passé  entre  cet  officier  et  le  roi  Makoko, 
Toy.  Traités  it  Gomyihtions. 

2  —  Obeeryations  relatives  I  la  situation 
de  cet  officier  au  point  de  vue  de  son  avance- 
ment,  VOy.    BUDGBT   GÉNÉRAL   OB  L'ÉTAT, 

§  2,  Marine. 

3  -—Projet  de  crédit  applicable  aux  frais 
de  la  mission  à  lui  confiée,  voy.  Crédits, 
'i  Marine. 


SBtiOURS  AUX  FAMILLBS  DBS 
RiSBRVISTBS,  TOy.  IMPOSITIONS  IXTRA- 

ORDINAIRBS,  g  !•',  Dispositions  générales. 

SBGOURS  AUX  INONDtS,  Toy.  Cré- 
dits, g  Intérieur. 

SBSSION  BXTRAÔRDINAIRB  DIÊ 
1S88.  —  Ouverte  par  décret  du  Préaident  de 
la  République,  le  9  novembre  1882  (p.  1).  — 
Cloae  f  par  décret ,  le  29  décembre  1882 
(p.  798). 

8ISNARD,  cher  de  la  division  du  seoré- 
(ortol,  de  la  eomptaHUté  st  des  services  in- 
térieurs  au  Ministère  de  ifAgriculture.  — 
(Nommé  Commiaaaire  du  Gouvernement  pour 
la  diacufsion  du  Badget  de  l'Agriculture 
(p.  54). 

SOCIÉTÉS,  Toy.  Valeurs  mobiuérrs. 

SOLANI>(de)[BIaine-et-Loire].  -^  Prend 
part  &  la  diacuBsion  :  du  Badget  de  l'Exercice 
1883  (Intérieur  :  Ponds  d*abonnement  des  pré- 
fectuns,  p.  174, 175);  du  projet  de  loi  portant 
augmentation  des  fonds  de  subvention  et 
d'avance  mis  &  la  dispoution  de  la  Caisse 
des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires 
(p.  723). 

SONNIBR  (de)  [Loir-e«;her].  —  Prend 
part  à  la  dlicussion  des  propositions  tendant 
&  régler  les  rapports  des  Compagnies  de  die- 
mins  de  fer  avec  leurs  agents  commissionnés 
{Deumème  déUbéraUm,  p.  636). 

SOUBBTRAN  (bapoii  de)  [Vienne].  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1883  (Chemins  de  fir  de  VÈtat, 
p.  475.  Badget  lurreesources  extraordinaires: 
Discussion  générale,  p.  538.  Chemins  de  fer 
ewéùutés  par  rÉtaU  P*  587). 

SOURDS  -  MUBTS  BT  JBUNBS 
AVBUOLBS  (Écoles  nationales  des).  — 
Amendement  relatif  au  transfert  de  ce  ser- 
vice du  Ministère  de  Tlntérieur  au  Ministère 
de  rinstruetlon  publique,  Toy.  BuoeiT  gé- 
néral DE  L'ÉTAT,  g  2,  Intérieur. 

SOURiauBS  [Landes].  ^  Obtient  un 
congé  (p.  137). 

STBBO  [Gironde]..  —  Prend  part  I  la  dis- 
cussion :  da  Budget  de  l'Exercice  1883  (In- 
struction publique  :  Confection  des  eatalogues, 
dûS  manuscrits  et  des  œuvres  inédites  des  biblio-' 
thèquiS  de  province,  p.  328);  des  propositions 
tendant  à  régler  les  rapports  des  Compagnies 
de  chemins  de  fer  avec  leurs  agents  commis» 
siennes  [DeuMme  dilibératiMi,  p.  632,  640, 
641). 


smiBTÉ  GOMMBRGIAXiB.  -«  AJOUT- 
sèment  de  la  !>•  délibération  sur  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  Langlois,  concernant  l'or- 
ganisation progressive  de  la  sûreté  commer« 
ciale  [28  décembre]  (p.  780). 


TABACS.  —  Amendement  relatif  aux  au<* 
torisations  à  accorder  pour  la  culture  du 
tabac,  voy.  Budget  général  nB>  l'État,  g  2, 
art.  17. 

TALANBIBR  [Seine].  —  Prend  jlart  i 
la  discussion  du  Budget  de  l'Excircice  1883 
(Postes  et  Télégraphes  :  Discussion  générale, 
p.  126.  Beaux-Arts  :  Sutloention  aux  thédtres 
naticnauw,  p.  441).—  S'excuse  de  son  absence 
(p.  863).  —  Obtient  un  congé  (p.  651). 

TARBOURIBGH  [Hérault].  —  B'excas« 
de  son  absence  (p.  6). 

TÉLÉaRAPHBS,  Toy.  POSTIS. 

TÉNOT  (Bngène)  [Hautes-Pyiénées].  -^ 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
rBxercfce  4883  (Gruerre:  Transformation  du 
fiuil  d^infimteriê,  p.  220). 

TÉZBNAS  (colonel)  [Aube].  —  Parle: 
sur  le  projet  de  loi  relatif  an  déclassement  de 
la  batterie  des  lions  &  MarseUle  (p.  764);  sur 
la  proposition  de  MM.  le  baron  Reille  et  autres, 
tendant  à  assimiler  les  archivistes  militaires 
aux  officiers  d'administration  (p.  765,  766). 

THÉATRBS  NATIONAUX.  —  Amen-^ 
dément  relatif  à  la  subvention  des  Théâtres 
nationaux,  voy.  Budget  général  db  l'État, 
g  2,  BeauS'ÀrU. 

THOMSON  [GonsUntine].  —  Prend  part 
i' la  discussion  du  Budget  de  l'Eieicice  1883 
(Agriculture,  p.  72.  Algérie  :  Colonisation, 
p.  183.  Instruction  publique  :  Instruction  pU" 
blique  musulmane,  p.  379). 

TIRARB  [Seine],  MinUtre  des  Financée. 
—  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1883  (Cultes  :  Incident  relatif  à  une 
allocation  de  00,000  francs  à  PArchevéque 
d^Algsr  pour  frais  de  tournées  en  Tunisie,  p.  83. 
Agriculture  :  Haras,  p.  159.  Gruerie  :  Ditcus* 
sien  générale,  p.  i%,  199,  205;  Dépsmes  du 
eorp»  d'occupation  en  Tunisie,  p.  235.  Marine  : 
Salaire  des  classes  o^éVriérts  maritimes,  p.  274. 
Instruction  publique  :  Bourses  nationedes, 
p.  360.  Commerce  :  Achat  de  modèles  pour  le 
Conservatoire  des  arts  et  métiers,  p.  403.  Re- 
cettes :  Impôt  iur  le  papier,  p.  416;  Impôt  sur 
le  revenu  dee  valeurs  mobUièree,  p.  421»  481. 


./ 


Wi 


ANNALBS  DE  LA  GHAMBRB  DIS  DÉPUTES 


Alto  iBatUlqu»  iê  Mnl-l^Miii,  p.  460.  Mm 
4ê  TitrMê  pamrlamdlkttê,  p.  478.  EêSêk  éê 
m^Tê  tfu  totee,  p.  479.  AnmââimÊfA  inkUf  à 
rottMTttifi  de$  ûTému  n«pMiMitair«i>  p.  48». 
Budget  mur  resiQurcses  extraordinaire!  :  Dis- 
eusiiùn  gMraU,  p.  49»,  538).  -  Parle  sur 
le  projet  de  Badget  pour  rExercîco  1883,  mo- 
difié par  le  Sénat  (Instruction  publique,  p.  786)^^|A8  commanes  [W  déeembre]  (p.  780) 
•—  Est  entenda  sur  la  demande  de  M.  Bianc- 
snbé,  tendant  à  fixer  le  jour  de  ion  interpella- 
lion  relative  au  deteeinB  dn  Grouvememenl 
nr  le  Tonkin  (p.  768). 


airanl  M  •mpleyéaloeftleexploitatimi  »«  de 
M.  Laroche- Jonbert,  ayaal  pe«  ol^  àB 
ponsser  an  développem«nl  d«  oetèna  coopé* 
ratif,  (fett-&-dire  à  l'aaiociation  de  rintelli- 
gence,  du  capital  et  du  tiataU»  par  Ui  partici- 
pation imposée  anx  adjndicatdres  lora  de  la 
confection  dn  cahier  dei  adjndtcationa  à  Caire 
pour  le  compte  de  l'Étal,  des  départements  el 


TRSILLB  [Ctonstantine].  —  PrenJ  part  à 
la  ditcnsBion  dn  Badget  de  PExerdoe  1883 
(lastmetion  publique  :  Imtruùttwn  fubUqm 
musulmane,  p.  380). 


TISSERAND,  (hnsHlUr  â^État,  DirseUur 
iê  VÀgr%cuU^r0.  —  Nommé  Gommissaire  du 
«hmvernemenl  ponr  la  discossion  dn  Badget 
te  Kiaiiiére  de  rAi^icaliiire  pou  1883  (p.  5^. 

TOSrUN  (BxpMItlM  dm).  —  Demanda 
d'inu'rpellalions  à  oe  saiei»  toj.  iMTBRPSLLà- 

TiONS,  n«  3. 

TRAITtîS  ET  GONTBNTICNB* 

1  —  Déclaration  de  rwgeaee  d'nn  projet 
de  loi  portant  approbation  de  la  coûYention 
conclu,  le  19  jaUM  188»»  aiec  lot  États- 
Unis  d'Amériqne,  et  reiatite  an  règlement 
de  certaines  rédamationa  pow  dommages 
de  gnerre  [13  noVembre]  (p.  3»).  —  Dépét 
et  lecture  du  rapport  par  M.  Antonin  Dobost 
[28  novembre}  (p.  173).  —  Adoptian  ipmé- 
diaia  sans  diaeossioi  (p.  174). 

2  —  Dépôt  el  lecture  par  M.  Duclerc,  Pré- 
sident du  Conseil,  MinUtre  des  Affaires  itran- 
çh^,  d'un  projet  de  loi  tendant  à  ratifier  les 
traité  et  acte  passés  entre  M.  Sairorgnan  de 
Brassa  et  le  roi  Makoko  [18  novembre] 
(p.  104).  ^  Déclaration  de  l*urgence  (p.  105). 
— •  Rapport  In  par  M.  RouYier  (p.  160).  — 
Adoption  sans  discussion  (p.  161). 

Voy.  Postes  et  TftLÉaiuPHBS. 

TRAVAIL  DANS  JUS  USINES  ET 
XANUFAGTURBS.  ^  Prise  en  considéra- 
tion de  la  proposition  de  MM.  Waddington  et 
antres,  tendant  à  réduire  &  10  heures  la  journée 
de  travail  dans  les  usines  et  manufactures 
[»8  déocmbie]  (p.  774). 

TRAVAUX  PUBLIGS. 

1  —  Prise  en  considération  de  la  proposl- 
tton  de  M.  Petitbien  sur  les  dommages  causés 
à  la  propriété  privée  par  les  Travaux  publics 
[t8  décembre]  (p.  778). 

»  •«-  Prise  en  considératlaB,  sans  disens- 
aion,  des  propositions  de  loi  :  1<»  da  M.  Ballue 
et  plusieurs  de  ses  eolléguesy  ayant  ponr  objet 
d'admettre  à  la  participation  anx  bénéfices  de 
tonte  exploitation  concédée  par  l'Btat,  les  dé- 
partements ou  les  communes,  tous  ceux  qui 


TRUSLLB  [Eure^t-Lolr].  —  Obtient  un 
congé  (p.  314). 

TUNISIE. 

i  ^  Projet  de  loi  relatif  à  l'entretien  de 
compagnies  mixtes  en  Tunisie,  voy.  Abv&b, 
n*4. 

»  -^  Projet  de  loi  de  crédita  appUeables  aux 
frais  de  l'occupation  de  la  Tunisie  pendant 
l'année  1889,  voy.  Crédits»  §8  (it^rfs^Hariiii, 
Finances* 

3  —  Incident  relatif  anx  frais  de  toanéa 
pastorale  an  Taniaia  alloués  à  FarcheTéqua 
df  Alger,  voy.  Bunan  aÈriÉRÀL  ni  Xi'Ëtav, 
l  GuUes.  —  Intbrpbllations»  n^  1. 

TURQUST  [Aisne].  '-^  Preadiort  I  la 
diicnssiOB  du  Budget  de  PBxeroiae  1883  (Af- 
f^rea  étrangèras  :  innadsmmi  tfs  If.  AaqMti 
pertanâ  suffreseim  de  Pamboêiode  anfrés  du 
Saint  Siège,  p.  110).  «-i>épasa,  avea  deamada 
d'urgence  et  de  discussion  immédiate,  un 
rapport  sur  la  projet  da  loi  tandanl  à  ouvrir 
un  crédit  pour  subvenir  aux  frais  de  la  mis- 
sion da  M.  Savorgnan  de  Brassa  dans  TOnest 
africain  (p.  775).  —  Prend  part  à  la  diacussion 
de  ce  projet  de  loi  (p.  776, 777). 


U 


USINBS.  —  Proporitim  relative  à  la  durée 
du  travail  dans  les  usines,  voy.  TuAvuii 

DANS  LBS  USINie  ET  LES  MaNUFAGTUAES. 


V 


VAGHBR  [Gonèze],  —  Obtient  des  congés 
(p.  263, 531). 

VAI-EURS  MOBIUÈRBS. 

1  —  Ajournement  de  la  l**  délibération  sur  : 


valeurs  mobiliéraa  al  les  popoi^lioM  ne  les 
marchés  à  terme;  2^  les  propositions  lalatiTes 
aux  Sociétés  el  au  privilège  des  afenta  da 
change  [t7  décembre}  (p.  76(). 

t  —  Amendement  taadaflFl  i  ttavsr  4é 
t  p.  leo  l'impôt  sur  les  valeura  aoifliiiea, 
vay.  BuiMKV  eabslaAL  m  h^jm,  {  t, 
art.  2. 

VARAMBON  [Rhône],  SouS'Sêeritaère 
a  État  de  la  Justice  et  des  Cultes.  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  Badget  de  rfixerdoe  1883 
(Cultes  :  Incidcni  relatif  a  une  àUoeaSicnde 
60,000  francs  à  Vareheeêque  9 Alger  pour  frais 
de  teeÊrnées  en  TwiMe,  p»  K), 

VASGERULDX  [ArAéche].  —  Obtiant  un 
congé  (p.  3i4). 

VBRNI&RN  [Péraum*  --   Obtiank  «a 

congé  (p.  54). 


VUBLFAURN  [Ardèshe}.  -. 
sur  diverses  pétitions  (^  509;. 


VIBTTB  [Doubs].  -<  QbtiAnt  un  eongë 
(p.  71»). 

VlLIiAIN  (HauH)  (Aisne}.  —  Pxend  part 
I  la  discussion  du  Budget  de  l^Ezerdoe  1883 
(Guerre  :  Remonte  de  lHarmU,  p.  217). 

VILX«IBRS  [Finistère].  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  da  rikastlia  laiS  (Af- 
faires étrangères  :  Discussion  générale,  p^  ill^ 
Guerre  :  Solde  des  officiers  de  gendarmerie^ 
p.  232, 2IS> 


rdaioa-IS" 


férieure].  ....   ^  ^i  a    la 

du  Budget  da  rBxareioe  18834( 
Traeail  dee  enfanU  dans  ke 
p.  398). 


WALBBCDE-R0U66HAV     {Ula-al-Ti- 

laine].  -*-  Prend  part  k  la  discsfsioin  du 
Badget  da  l'Bxerdce  1889  (U^îoii  fhgmmr^ 
p.  467), 

"WILSON  [Indre-et-Loire].  *-  Damuide 
la  mise  à  l'ordre  4u  jour  da  la  suite  da  la 
discussion  du  Budget  (p.  4).  —  Prend  part  I 
la  discussion  du  Budget  de  1883  (Gnltei  : 
Incident  rélaHfà  une  oUeeaHcn  de  SO,&ùâfr. 
à  Varéhevéque  d? Alger  pour  ftais  de  Ummist 


1«  le  projet  de  loi  relatif  &  la  négociation  des  ^  en  Tunisie,  p.  82,  85.  Hf ssourcea  exiraenii 


naires  :  TraoaMM  publies,  p*  572.  Ârtiele  addi  « 
tionml  proposé  par  Jf.  Jander  de  La  Motte, 
teiidant  à  faire  Joindre  au  Budget  de  Iâê4 
tétat  dis  dettes  dipartementalu  et  eommu^ 
naUs,  p.  597.  -^  Parle,  en  qualité  de  Prési- 
dent de  la  GommiBsion  dn  Budget  :  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  oiiTrir  un  crédit  de 
200,000  fr.  an  Ministre  de  la  BCarine,  ponr 
venir  en  aide  anx  marins  victimes  d'événe- 
ments de  mer  exceptionnels  (p.  554);  snr  le 
projet  de  loi  portant  onTertore  de  crédits 


TABLE    ANALYTIQUE 

montant  I  25  millions  pour  les  (rais  d'occn- 
pation  de  la  Tonisie  pendant  l'année  1883 
(p.  743, 762). 


z 


ZAVORT,  Conseiller  éPÉtat,  Directeur  de 
VEnseignemênt  secondaire.  —  Est  désigné 
comme  Commissaire  du  €ronvemement  ponr 
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la  discussion  da  Badgat  dn  Ministère  de 
l'Instruction  publique  pour  1883  (p.  193» 
194). 

ZONBS  mLITAIHBS.  —  Ajournement 
de  la  discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Escarguelet  d'un 
grand  nombre  de  ses  collègues,  relative  à  la 
sone  frontière»  le  classement  des  places  fortes, 
des  ports  militaires  et  l'établissement  des  ser* 
vitudes  militaires  [28  décembre]  (p.  780). 


FIN     1>B     LA    TÀBLS     ANÀL7TIQU1 


Paris.  -  Imprimerie  du  Journal  offieUl,  31,  q[uai  Voltaire. 


^ 


